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ABATTAGE. — V. Agriculture (animaux : protection des animaux). 


ABATTOIRS. — V. Agriculture (marchés agricoles: viandes). 


ABEILLES. — V. Agriculture (animaux). 


ABSENCES ET DISPARITIONS 


Jugements déclaratifs d'absence : 


— Préparatoires, p. 517, 1480, 2767, 4352, 5331, 5778, 6844, 
8418, 8677, 10092, 10558, 11514, 12226. 


— Définitifs, p. 517, 1480, 2767, 4352, 4566, 4717, 5778, 6844, 
7460, 8418, 8677, 10092, 10558, 11514, 12226. 


Requête aux fins de déclaration d’absence, p. 518. 


ACADEMIES. — V. Dons, legs, fondations. — Education nationale 
(ministère). 


Académie d'agriculture de France. — Election de membres. Appro- 
bation. — D. 25 mars 1971, p. 3179. — D. 25 mai 1971, p. 5186. 


Elections de correspondants nationaux et étrangers. Appro- 
bation. — Arr. 26 mars 1971, p. 3428. 


Académie des beaux-arts. — Election d'un membre. Approbation. — 
D. 14 mai 1971, p. 4919. 


Election d’un associé étranger, Approbation. — D. 24 août 1971, 
p. 8691. 


Académie de France à Rome. — Dates de dépôt des dossiers de 
candidature. — Arr. 21 avril 1971, p. 3920. — Arr. 21 mai 1971, 
p. 5014. 


Conditions de constitution des 
Arr. 21 avril 1971, p. 3921. 


dossiers de candidature. — 





Nombre des bourses de séjour. — Arr. 21 avril 1971, p. 3921 


Nomination des membres de la commission d'admission, — 
Arr. 21 avril 1971, p. 3921. — Arr. 21 juin 1971, p. 6224. 


Budget pour 1970. — Arr. 6 mai 1971, p. 5014. 
Liste d'admission, p. 7776. 


Académie des inscriptions et belles lettres. — Election de membres 
Approbation. — D. 14 janv. 1971, p. 623. — D. 22 janv. 1971, 
P. 1121. — D. 11 mars 1971, p. 2596. 
Election d’un associé étranger. Approbation. — D. 2 avril 1971, 
p. 3517. 


Académie de marine — Election de membres. Approbation. — 
D. 2 avril 1971, p. 3412. — D. 28 juin 1971, p. 6573. — D. 16 déc. 
1971, p. 12629. 


Académie nationale de médecine. — Election de membres. Appro- 
bation. — D. 1°" fév. 1971, p. 1285. — D. 19 fév. 1971, p. 2067. 
— D. 11 mars 1971, p. 2596. — D. 26 mars 1971, p. 3167. — 
D. Lu 1971, p. 5858. — D. 8 juil. 1971, p. 7011. — D. 16 juil. 1971, 
p. 7340. 


Académie des sciences. — Election de membres. Approbation. — 
. 14 janv. 1971, p. 623. — D. 26 fév. 1971, p. 2189, — 
D. 26 mars 1971, p. 3120. — D. 7 mai 1971, p. 4772. 


Election d’un associé étranger. — D. 26 mars 1971, p. 3120. 
Académie des sciences morales et politiques. — Election de membres. 


Approbation. — D. 14 janv. 1971, p. 623. — D. 3 mai 1971, p. 4308. 
— D. 14 juin 1971, p. 5827. 


Académie des sciences d'outre-mer. — Budget pour 1970. Majoration. 
— Arr. 31 mars 1971, p. 3705. 


Budget pour 1971. — Arr. 7 juil. 1971, p. 7241. 
Académie vétérinaire de France. — Election de membres. Ratifica- 


tion. — D. 2 fév. 1971, p. 1450. — D. 19 fév. 1971, p. 2021. — 
D. 8 oct. 1971, p. 10243. 


ACCESSOIRES ET PANSEMENTS. — V. Prestations sanitaires 


ACCIDENTS D'AVIONS. — V. Aviation civile. 
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ACCIDENTS | DU TRAVAIL. — V. Agriculture (mutualité sociale). — ADMINISTRATIONS PUBLIQUES 
Fonction publique (rémunérations et avantages sociaux : sécurité 
Circonscriptions administratives. — Harmonisation (service des 


sociale). — Sécurité sociale. 
ACCORDS INTERNATIONAUX. — V. Conventions internationales. 


ACCUEIL, REINSTALLATION ET INDEMNISATION DES FRANÇAIS 
D'OUTRE-MER 
Conditions de résidence requises des agents de l'Etat suscep- 
tibles de bénéficier d'une indemnisation au titre des biens 
dont ils ont été dépossédés dans un territoire antérieurement 
placé sous la souveraineté, le protectorat ou la tutelle de la 
France. — D. 70-1327 du 23 dée. 1970, p. 84. 


Agents des services publics. — Désignation des établissements, 
sociétés ou organismes métropo'itains dans lesquels seront 
reclassés les agents permanents français des établissements de 
l'Algérie et du Sahara, rattachés au ministère de l’agriculture. 
— Arr. 15 juil. 1971, p. 9723. 


Allocation de retraite. — Désignation des institutions de rattache- 
ment pour l’app'ication de l’article 7 du décret du 24 mai 1965 
(modif. arr. 29 oct. 1965). — Arr. 30 déc. 1970, p. 2252. 

Commissions du contentieux de l'indemnisation. — Organisation et 
fonctionnement. — D. 71-188 du 9 mars 1971, p. 2409 

Désignation des assesseurs. Liste des associations les plus 
représentatives. — Arr. 19 avril 1971, p. 3950 

Désignation des représentants du ministre de l’économie et 
des finances. — Arr. 4 oct. 1971, p. 10478. 

Désignation des assesseurs. — Arr. 12 oct. 1971, p. 10479. 

Commission paritaire spéciale prévue à l'article 35 (alinéa 2) de 
la loi du 15 juillet 1970. — Organisation — D. 71-191 du 
12 mars 1971, p. 2484 — Désignation de représentants. — Arr. 
8 juin 1971, p. 5756. 

Comptables. — Avis relatif aux examens spéciaux organisés en 
faveur des comptables français rapatriés d'outre-mer, p. 1405. 

Indemnisation. — Demandes d'indemnisation de biens situés en 
Algérie. Date de dépôt. — L. 71-1061 du 29 déc. 1971, art. 72, 
P. 12908. 

‘termination et évaluation des biens indemnisables situés 
au Maroc. — D. 71-308 du 21 avril 1971, p. 3952. 
Détermination a évaluation des biens indemnisables situés 
en Tunisie. — D. 71-309 du 21 avril 1971, p. 


Prêts de réinstallation. — Prêts consentis aux rapatriés pour leur 
réinstallation dans une activité non salariée. Conditions de rem- 
boursement. — D. 71-367 du 13 mai 1971, p. 4891. 


Commission nationale d'aménagement des prêts de reclasse- 
ment accordés aux rapatriés. Nomination des membres. — Arr. 
12 nov. 1971, p. 11212. 


ACETYLENE. — V. Appareils à pression de gaz ou de vapeur. 
ACHATS À TEMPERAMENT. — V. Crédit. 


ACQUISITIONS D'IMMEUBLES OÙ DE TERRAINS. — V. Domaine 
de l'Etat, des départements et des communes. 


ACQUISITIONS DE LOGEMENTS. — V. Urbanisme et habitation 
(habitations à loyer modéré). 


ACTES DE L'ETAT CIVIL. — V. Code civil. 
ACTES DE NAISSANCE. — V. Code civil. 


ACTES PROFESSIONNELS. — V. Sécurité sociale 
sociales : honoraires des praticiens). 


(assurances 


ACTION EN FAVEUR DES TRAVAILLEURS SANS EMPLOI — Y. 
Code du travail, (emploi). 


ACTION FONCIERE. — V. Orientation foncière. — Urbanisme et 


habitation laménagement du territoire). 


ACTIVITES TERTIAIRES. — V. Commerce et industrie. 


ADJUDICATIONS ET MARCHES. — V. Marchés publics. 


ADMINISTRATEURS CIVILS. — 
communs). 


V. Fonction publique (corps 


— V. Justice (ministère). 


ADMINISTRATION PENITENTIAIRE. 








haras). — D. 71-877 du 7 oct. 1971, p. 10704. 


Comité central d'enquête sur le coût et le rendement des serv'ces 
pr: ‘ics. — 
— Arr. 25 fév. 1971, p. 2147. — Arr. 20 avril 1971, p. 3947. — Arr. 
21 mai 1971, p. 5147. — Arr. 13 juil. 1971, p. 7140. — Arr. 9 sept. 
1971, p. 9099, — Arr. 18 oct. 1971, p. 10444. — Arr. 22 oct. 1971, 
P. 10700. 

Nomination de membres. — Arr. 28 mai 1971, p. 5492. — Arr. 
19 nov. 1971, p. 11636. — Arr. 26 nov. 1971, p. 11859. — Arr, 
30 nov. 1971, p. 11859. , 

Formulaires administratifs. — Harmonisation, simplification et 
contrôle des questionnaires et formulaires administratifs. — Cir. 
9 juin 1971, p. 5669 (rectif., p. 8179). 

Organisation des services de l'Etat et déconcentration administrative, 
— Délégations de pouvoirs des préfets dans des matières rele 
vant du ministre de l’économie et des finances. — D. 71-11 du 
6 janv. 1971. p. 358. ° 

Délégation de pouvoirs aux préfets et aux recteurs d'académie 
en matière d'apprentissage artisanal et de cours orofessionsels. 
— D. 71-20 du 6 janv. 1971, p. 476. 

Mesures de déconcentration administrative concernant le 
ministère des postes et télécommunications (modif. D, 30 mai 
1968). — D. 71-54 du 6 janv. 1971, p. 696. — D. 71-785 du 16 sept. 
1971, p. 9419. 

Commissions de développement économique régional Nomi 
nation de membres : 

— Région Corse. — Arr. 19 mars 1971, p. 2692 ; 

— Région Aquitaine. — Arr. 3 nov. 1971. p. 10859 ; 

— Région Auvergne. — Arr. 3 nov. 1971, p. 10859 ; 

— Région Bourgogne. — Arr. 3 nov. 1971, p. 10859 ; 

— Région Picardie. — Arr. 3 nov. 1971, p. 10859 ; 

— Région Poitou-Charentes. — Arr. 3 nov. 1971, p. 10859. 

Régime d'ouverture au public des services extérieurs de l'Etat. — 
D. 7169 du 26 janv. 1971, p. 892. 

Union des groupements d'achats publics. — Régies d’avances. Mon- 
tant maximum. — Arr. 26 avril 1971, p. 4919. 


ADMINISTRATION UNIVERSITAIRE. — V. Education nationale 


(ministère). 
ADMISSION TEMPORAIRE. — V. Douanes. 
AERO-CLUBS. — V. Aviation civile laviation légère et sportive), 
AERODROMES. — V. Aviation civile. 
AERONAUTIQUE CIVILE. — V. Aviation civile. 
AERONAUTIQUE NAVALE. — V. Armée de mer. 


AERONEFS. — V. Aviation civile. — Conventions internativnales. 


AEROPORTS. — V. Aviation civile. 


AFFAIRES CULTURELLES (minisfère). — V. Budget. — Fonction 
publique (rémunération et avantages sociaux). — Traitements, 
soldes, indemnités. 


Cabinet Jacques Chaban-Delmas, — Nomination de M. Jacques 
Duhamel, ministre .— D. 7 janv. e p. 292. 

Signature du ministre. Délégations, p. 420, 539, 570, 
753, 4172, 4588, 7414, 7520, 8288, 9415, 10918, 11385, 12517. 

Administration centrale. — Nombre d'emplois d’attaché principal à 
pourvoir en 1970. — Arr. 21 sept. 1971, p. 9608. 

Archives de France. — Documentalistes archivistes. Statut (modif. 
D. 11 janv. 1960). — _ p. 71-332 du 30 avril 1971, p. 4258. 

Bâtiments civils, nationaux et monuments historiques. — 
Sous-chefs niers stagiaires du service des pares et jardins 
Recrutement. Concours. Règlement. — Arr. 25 mai 1971, p. 5377. 

Centre d’études supérieures d'histoire et de conservation des monw- 
ments anciens. — Organisation. — Arr. 9 juin 1971, p. 5858. 

Comités départementaux chargés de préparer l'établissement de 
l'inventaire générai des monuments et des richesses artisti mes: 
— Vaucluse. Nomination de membres. — Arr. 19 janv. 1971, 
p. 898. — Arr. 7 juin 1971, p. 5978. 

Charente-Maritime. Nomination d’un membre. — 

1971, p. 3707. 
Eure. Nomination des membres. — Arr. 7 juin 1971, p. 5978 
y mn Nomination des membres. — Arr. 7 juin 1974, 


Arr. 6 avril 


P. 
ere Nomination des membres. — Arr. 18 déc. 1971, 
P. 1 


Nomination d’enquêteurs. — Arr. 6 janv. 1971, p. 411 
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tratifs et secrétaires sténodactylographes. Elections. Date. — 
Arr. 22 mars 1971, p. 3707. 

Secrétaires administratifs des services extérieurs. Elections. 
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ment. Nature et programme des épreuves. — Arr. 17 juin 1971, 
p. 5944 

Archives diplomatiques. — Ouverture au public de certaines archives 
diplomatiques. — Arr. 4 fév. 1971, p. 1652. 
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— Arr. 2 août 1971, p. 8698. 
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3 juil. 1971, p. 7605. — Arr. 9 juil. 1971, p. 7606. — Arr. 
27 juil. 1971, p. 8697. — Arr. 18 août 1971, p. 8905. — Arr. 
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Bourse de Liälle. — Arr. 12 oct. 1971, p. 10428. 


AGENTS COMMUNAUX ET DEPARTEMENTAUX. — V. Collectivités 
locales (personnels). 


AGENTS COMPTABLES. — V. Economie et finances (ministère). 





AGENT COMPTABLE D'UNIVERSITE. — V. Education nationale 
(ministère : universités). 


AGENTS DIPLOMATIQUES ET CONSULAIRES. —— V. Affaires étran- 
gères (ministère). 


AGENTS FRANÇAIS DU MAROC ET DE TUNISIE. — V. Fonction 
publique (dispositions diverses). 


AGENTS GENERAUX D'ASSURANCES. — V. Sécurité sociale (assu- 
rance vieillesse des non-salariés : professions libérales). 


AGENTS IMMOBILIERS. — V. Commerce et industrie. 


LE 


AGENTS TECHNIQUES DE BUREAU. — V. Fonction publique (corps 
communs). 


AGGLOMERATIONS NOUVELLES. — V. Collectivités locales. 


AGREES PRES LES TRIBUNAUX DE COMMERCE. 
(organisation judiciaire : 


— V. Justice 
tribunaux de commerce). 


AGREGATION. — V. Enseignement. — Fonctionnaires de l’ensei- 
gnement. 
AGRICULTURE. — V. Impôts (chiffre d’affaires taxe sur la 
valeur ajoutée) ; (impôt sur le revenu: bénéfices agricoles). 
Code rural. — Modifications : 
L. 70-1298 du 31 déc. 1970, p. 6. 
L. 71-384 du 22 mai 1971, art. 26, 27 et 28, p. 5061. 
L. 71-450 du 16 juin 1971, p. 5819. 
D. 71-550 du 21 juin 1971, p. 6824. 
L. 71-563 du 13 juil. 1971, art. 6, p. 6942. 
D. 71-657 du 4 août 1971, p. 7972. 
L. 71-1049 du 24 déc. 1971, art. 3, p. 12795. 
L. 71-1061 du 29 déc. 1971, art. 48, p. 12905. 


Aménagement foncier. 


Conseil supérieur de l'aménagement rural. — Nomination de mem- 
bres. — Arr. 19 oct. 1971, p. 11500. 
Remembrement rural. — Avis relatifs aux communes dans lesquelles 


des opérations de remembrement ont été ordonnées et à celles 
rt lesquelles la clôture des opérations a été prononcée, p. 1877, 


Sociétés d'aménagement foncier et d'établissement rural. — Franche- 
Comté. Exercice du droit de préemption. Autorisation. — D. 
28 janv. 1971, p. 1213. — D. 3 déc. 1971, p. 12100. 

Aveyron-Lot-Tarn. Exercice du droit de préemption. Auto- 
risation. — D. 28 janv. 1971, p. 1214. — Prorogation. — D. 8 juil, 
1971, p. 6873. 

Sa voie- ns € Exercice du droit de préemption. Renou- 
vellement. — 28 janv. 1971, p. 1214 — Autorisation. — 
D. 23 nov. 1971, p. 11646. 

Provence-Alpes-Côte d'Azur. Exercice du droit de préemption. 
Autorisation. — D. 3 fév. 1971, p. 1396. 

Loire-Océan. Exercice du droit de préemption. Renouvellement. 
— D. 25 fév. 1971, p. 2020. — D. 4 août 1971, p. 7976. 


Gascogne-Haut-Languedoc. Exercice du droit de préemption. 


Prorogation. — D. 8 juil. 1971, p. 6873 

Centre. Exercice du droit de préemption. Prorogation. — D, 
28 juil. 1971, p. 7780 

Alsace. Exercice du droit de préemption. Autorisation. — D, 


4 août 1971, p. 7976 


Auvergne. Exercice du droit de préemption. Autorisation. — 
D. 6 sept. 1971, p. 9167 


Poitou-Charentes. Exercice du droit de préemption. Proro- 
gation, — D, 20 sept. 1971, p. 9452. 


Dordogne-Gironde, Exercice du droit de préemption. Renou- 
vellement. — D. 25 oct. 1971, p. 10584. 


Champagne-Ardennes. Exercice du droit de préemption. Auto- 
risation. — D, 23 nov. 1971, p. 11646. 


Lorraine, Exercice du droit de préemption. Autorisation. — 


D. 17 déc. 1971, p. 12785 
Animaux. 

Abeilles. — Liste des laboratoires agréés pour le diaënostic des 
maladies des abeilles. — Arr. 6 janv. 1971, p. 661. 

Commission nationale d'amélioration génétique. — Comités consul- 
tatifs. Mandat des membres. Prolongation de la durée. — Arr. 
8 fév. 1971, p. 1841. 

Commission nationale vétérinaire. — Comité consultatif de la pro- 


tection sanitaire du cheptel. Nomination d'un membre. — Arr. 
ler mars 1971, p 3 
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Elevage. — Agrément d'établissements départementaux de l'élevage. 


— Arr. 10 déc. 1970, p. 166 (rectif., p. 2251). — Arr. 6 janv. 1971, 
p. 817. — Arr. 4 mai 1971, p. 5018. — Arr. 10 juin 1971, p. 5728. 

Comité consultatif pour les espèces ovine et caprine. Nomina- 
tion de membres. — Arr. 29 janv. 1971, p. 1450. 

Associations agréées comme établissements de l'élevage. Régime 
financier et comptable. — Arr. 1 juin 1971, p. 7566. 

Avis relatif à la liste des fabricants et des modèles de pla- 
quettes agréés pour l'identification des animaux de l'espèce 
bovine, p. 7794. 


Bmsémination artificielle. — Centres d’insémination artificielle. Déli- 


mitation territoriale. — Arr. 24 déc. 1970, p. 366. — Arr. 7 janv. 
1971, p. 545. 


Centres d’insémination artificielle. Agrément. — Arr. 7 déc. 
1970 trectif. au J. O. du 18 déc. 1970), p. 366. — Arr. 5 janv. 
1971, p. 545 (rectif., p. 2251). — Arr. 20 janv. 197], p. 1129. — 


Arr. 23 mars 1971, p. 3243. — Arr. 20 avril 1971, p. 4179. — 
Arr. 27 avril 1971, p. 5213. — Arr. 7 mai 1971, p. 5214 — Arr. 
14 mai 1971, p. 6214 — Arr. 8 juin 1971, p. 6094 — Arr. 
24 juin 1971, p. 6825. — Arr. 13 juil 1971, p. 7375. — Arr. 
10 août 1971, p. 8353 — Arr. 17 sept. 1971, p. 10081 — Arr. 
13 nov. 1971, p. 11616. — Arr. 15 nov. 1971, p. 11616. — Retrait 
d'agrément. — Arr. 13 nov. 1971, p. 11616. 


Conditions sanitaires exigées pour les verrats utilisés en 


insémination artificielle. — Arr. 12 fév. 1971, p. 1842 
Insémination artificielle de l'espèce caprine. — Arr. 12 fév. 
1971, p. 1928. 
Licence de chef de centre. Retrait. — Arr. 14 juin 1971, 


p. 6094 — Arr. 26 juil 1971, p. 7608. 


Maladies des animaux. — Lutte contre l’enzootie de rage des ani- 


maux sauvages. Mesures financières. — Arr. 4 mai 1971, p. 4545. 

Mesures techniques et administratives relatives à la poiice sani- 
taire de la brucellose bovine réputée contagieuse, à la prophy- 
laxie collective de la brucellose bovine, ovine et caprine, à la 
cession et à l’utilisation des antigènes brucelliques (modif. arr. 
3 juin 1966). — Arr. 10 mai 1971, p 

Vaecins antiaphteux. Contrôle officiel (modif arr. 8 juin 1965). 
— Arr. 2 juin 1971, p. 5590. 

Prophylaxie de la maladie de Newcastle. — Arr. 11 août 1971, 
p. 8437. 

Territoires retenus pour la mise en œuvre des opérations de 
prophylaxie collective de la brucellose bovine, ovine et caprine 
(modif. arr. 10 janv. 1969). — Arr. 25 nov. 1971, p. 12299. 

Police sanitaire de la brucellose bovine réputée contagieuse. 
— Arr. 28 déc. 1971, p. 12951. 


Marquage des animaux. — Avis relatif à l'agrément de produits pour 
le marquage des ovins, p. 3872. 

Monte publique. — Conditions sanitaires exigées pour les taureaux 
livrés à la monte publique naturelle. — Arr. 5 avril 1971, 
p. 3523. 

Protection des animaux domestiques et abattage. — Instruments, 


installations et appareils utilisés pour l’étourdissement des ani- 
maux au moment de l'abattage. Agrément. — Arr. 5 août 1971, 
p. 4344 


Baux ruraux. 


Fermage et métayage. — Bail rural à long terme (adjonction de 
divers articles au code rural) — L. 70-1298 du 31 déc. 1970, 
p. 6 


Prix du quintal du bléfermage (camipagne 1971-1972). — 
D. 71-866 du 22 oct. 1971, p. 10480 (rectif., p. 10584). 


Tribunaux paritaires. — Aulnay-sous-Bois et Ecouen. Fonctionne- 


ment. — D. 71-534 du 2 juil 1971, p. 6668. 


Blés, céréales, farines. 


Blés. — Dénaturation des blés (campagne 1971-1972). — Arr. 


11 août 1971, p. 8059. 


Pourcentage de blés importés que les coopératives de meu- 
nerie, de meunerie-boulangerie ou de semoulerie pourront mélan- 
ger aux blés de leurs adhérents (campagne 1971-1972). — Arr. 
23 sept. 1971, p. 10017. 


Céréales. — Taxe sociale de solidarité sur les céréales au profit 


de la caisse centrale de secours mutuels agricoles. Institution. 
— D. 71-665 du 11 août 1971, p. 8044. 


Taxes parafiscales perçues au profit de l'office national inter- 
professionnel des céréales et du fonds national de développe- 
ment agricole (campagne 1971-1972). — D. 71-666 du 11 août 1971, 
p. 6044 


Prix. — Céréales. Prix et régime financier (campagne 1970-1971). 


— D. 71-247 du 2 avril 1971, p. 8174 — Campagne 1971-1972. 
— D. 71467 du 11 août 1971, p. 8045. 


Céréales et produits dérivés. Taxe de stockage et taxe des- 
tinée au budget annexe des prestations sociales agricoles en 
matière d'importation et d'exportation. — D. 71468 du 
11 août 1971, p. 8058. 


Riz. Prix et régime financier campagne 1971-1972). — D, 71-968 
du 7 dée. 1971, p. 11965 (rectif, p. 12428). 








Comités d'entreprises. 


Institution dans les exploitations agricoles. — L. 71-1014 du 
21 déc. 1971, p. 12508. 


Concours agricoles. 


Concours général agricole. — Paris (année 1972). Organisation. — 


Arr. 20 août 1971, p. 


Semaine internationale de l’agriculture. — Paris (année 1972). Orga- 


nisation. — Arr. 20 août 1971, p. 9260. 


Conventions collectives. 


Commission nationale de conciliation. — Nomination de merïnbres, 


— Arr. 20 avril 1971, p. 4142. 


Commissions régionales de conciliation. — [Circonscription de 


Limoges. Nomination de membres. — Arr. 23 juil. 1971, p. 7813. 


Circonscription de Poitiers. Nomination de membres. — Arr, 
28 oct. 1971, p. 11501. 


Commission supérieure. — Nomination de membres. — Arr. 
608. 


5 juil. 1971, p. 7 


Extension. — Arrêtés portant extension de conventions collectives 


dans les départements suivants : Aisne, p. 8095 ; Allier, p. 5761, 
7846 ; Alpes-Maritimes, p. 11929; Ardennes, p. 4968; Alpes 
de-Haute- Provence, p. 8319 ; Charente, p. 10800 ; Charente-Mari- 
time, p. 7376; Cher, p. 5121 ; Côtes-du-Nord, p. 5618; Drôme, 
p. 2409 trectif., p. 3428) ; Eure-et- Loir, p. 5521, 4973, 8906 ; Gers, 

p. 7449 ; Ille-et- Vilaine, p. 5859, 8915 ; Indre, p. 7887, 10927 ; Indre 
et-Loire, P. nd Marne, p. 9378; Mayenne, p. 7427; Nièvre, 
p. 10517 ; Oise, 9364 ; Orne, p. 7420 : Sarthe, p. 7308; Seine- 
Maritime, P. 8370 : Vendée, p. 7438, 7448 ; Vosges, p. 12139; 
région parisienne, p. 8090. 

Ateliers artisanaux ruraux de maréchalerie, forge, charron- 
aage et réparation de machines agricoles de la région des pays 
de la Loire. Extension. — Arr. 9 juil. 1971, p. 8104. — Arr. 
9 nov. 1971, p. 12100. 


Entreprises agricoles de déshydratation de la région Cham 
pagne-Ardenne. Extension. — Arr. 16 juil. 1971, p. 8185 (rectif. 
p. 11591). 

Caves coopératives vinicoles et leurs unions. — Arr. 
17 nov. 1971, p. 12518. 

Arrêtés portant extension d'avenants aux conventions collec- 
tives dans les départements suivants : Aisne, p. 2524, 2980, 
5993, 11168, 11928 ; Allier, p. 1323, 8511, 9682, 11928, 12869 ; 
Alpes-Maritimes, p. 2891, 5993, 9683, 12869 ; Ardèche, p. 3178, 
9683 ; Ardennes, p. 1786, 2491, 5994 ; Aube, p. 3180, 11169 ; 
Aude, p. 9208 ; Aveyron, p. 4261, 8488 ; Bouches-du-Rhône, 
p. 12870 ; Calvados, p. 10512 ; Cantal, p. 1324, 11175 ; Charente 
Maritime, p. 12138 ; Cher, P. pi 4106, 5624, 8583, 10513 ; 
Corrèze, p. 3181, 11175 ; Côte-d'Or, 2984, 4808, 9684 ; Côtes. 
du-Nord, p. 7434, 9685 ; Creuse, p. 5994, 10804 , Drôme, À 11176 ; 
Euré, p. 3379, 8226, 8584, 10073, 11167 ; Eure-et-Loir, p. 4107, 
7254, 9142, 9212 ; Finistère, p. 4110, 9213 ; Gard, p. 7, 4178, 
11177 : Gers, p. 4960, 9214, 12138 ; Hérault, p. 3381, 10805 ; Ille- 
et-Vilaine, p. 12950 ; Indre-et-Loire, p. 2532, 2985, 3182, 5990, 1572, 
7891, 8221, 8326, 8328, 8584, 9215, 10514 ; Isère, p. 2122, 4206, 
8700 ; Jura, p. 7343 ; Landes, p. 1326, 7346, 9261 ; Loir-et-Cher, 
p. 2533, 5981, 7254, 7433, 8701, 9376, 10074 ; Loire-Atlantique, 
p. 4207, 4209, 4263, 4264, 4265, 4959, 7375, 7419, 8579, 9262, 11277, 
12872 ; Loiret, p. 4175, 4266, 5684, 7435, 8101, 8102, 9377, 12871 ; 
Lot, p. 2460, 8703 ; Lot-et-Garonne, p. 1328 ; Maine-et-Loire, 
p. 4806, 4964, 4965, 4966, 5983, 7435, 7571, 10078 ; Marne, p. 1746, 
gr + 7701, 10079 ; Marne (Haute-), p. 1787, 4174, 7699 ; Mayenne, 
RE 4807, 8223, 8921, 9222 ; Meurthe-et- Moselle, le 4140, 8922 ; 

euse, 7257, 8923 ; Moselle, p. 4176, 7574 ; 2103, 2524, 
Et 10135, 12872 ; ‘Orne, p. 3188, 7702, 02 ; uy-de-Dôme, 

. 1328 ; Rhin (Bas), p. 2121, 9214 trectif., p. 11278) ; Rhin (Haut-), 
A 4205, Rhône, p P. D 5995. 8582 ; Saône-et-Loire, p. 4267 ; 
Sarthe, p. 2534, 5996, 7307, 8225, 10136 ; Savoie, P. 2122 
2535, 8700 ; Savoie EM p. 2122, 8700 ; Seine-Maritime, 
p. 3380, 5625, 5985, 8226, 8514, 8584, 10073 ; Seine-et-Marne, 

. 2529, 5679, 7568, 10137 ; Somme, p. 2106, 2163, 2493, 7575, 8190 ; ; 
'arn, P. 7575 ; Var, p. 2495 ; Vendée, p. 3683, ‘5988, 9219 ; 
Vienne, p. 5686, 9223 ; Vienne (Haute-), p. 8582 ; Vosges, p. 9217 ; 
ancien département de la Seine, p. 2536, 9375 ; ancien dépar- 
tement de Seine-et-Oise, p. 2105, 2525, 2527, 7436, 9216 ; région 
parisienne, p. 2107, 2493. - 

Exploitations de gemmage de la forêt privée de Gascogne 
Avenant. — Arr. 11 fév. 1971, p. 1788. 

Extension d’avenants à la convention collective régionale de 
travail concernant les entreprises de fabrication de balais de 
4 — Arr. 25 fév. 1971, p. 2587. — Arr. 30 juin 1971, 


. 7708. 
” pnue d’avenants à la conyention collective nationale de 
travail concernant les coopératives agricoles laitières. — Arr. 


3 mars 1971, p. 2986. — Arr. 28 juin 1971, p. 7576 (rectif., p. 8585). 
Caves et distilleries coopératives de la * 5 délimitée du 
cognac. Avenant. — Arr. 6 mars 1971, p. 318 
Exploitations forestières de la Seine- 4. à et de la forêt 
de Lyons (Eure). Avenant. — Arr. 17 août 1971, p. 8584. 
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— 


Entreprises agricoles de déshydratation de la région Cham- 
pagne-Ardenne. Avenants. — Arr. 23 août 1971, p. 1. 


Entreprises paysagistes de la région parisienne. Avenant. — 
31 août 1971, p. 


Avis relatifs à l'extension de conventions collectives ou d'ave- 
nants à des conventions collectives dans les départements sui- 
vants : Ain, p. 8165; Aisne, p. 879, 3535, 8812; Allier, p. 2314, 
2612, 3535, 6833, 7497, 11570, 12352; Alpes-de-Haute-Provence, 
p. 4620, 12442; Alpes-Maritimes, p. 879, 2612, 3454, 6057, 8166, 
11570 ; Ardèche, p. 6833, Mer Ardennes, p. 879, 2315, 2612, 
7497, 9424, 9581; Aube, 6626, 7498, 9424, 9490, ‘9582 ; Aude, 
P. 2504, 3454, 5131, 5195, ‘6058, 7498, 8812, 9424, 11778, 12352 ; 
Aveyron, p. 3535, 7498 : uches-du- Rhône, p. 2024, 6058, 11251 ; 
Calvados, p. 879, 3536, 6833, 12352 ; Cantal, p. 7123; Charente, 
p. 2024, 5195, 9490, 9582; Charente-Maritime, p. 879, 1222, 5131, 
11570 ; Cher, p. 4620, 7499, 7533, 11571, 12552 ; Corrèze, p. 5131, 
Côte-d’ Or, p. 2613, 5132, 6058, 9424 ; Côtes-du-Nord, p. 2315, 3455, 
5132, 5879, 8841 ; Creuse, p. 2504, + 7124, Le. 9582 ; Doubs, 
p. 1639, 5196, 11251, 115714  Prôme, P. ‘6058 ; . 5637, 5879, 
5954, 11251, 12553 ; Eure-et-Loir, 1639, PTT 4287. 5196, 6626, 
11778, 12352, 12552 ; Finistère, p. , 3455, 3536 : Gard, p. 3455, 
7499, 11251; Garonne (Haute-)}, p. 8166 ; Gers, p. 3455, 3536, 

; Hérault, p. 3455 (rectif... p. 4622), 5637 ; Ille-et- Vilaine, 

2613, 3536, 7499, 8841 ; Indre, p. 2315, 3536, 5132, + 6834, 

8166, 11251, 12552 ; Indre-et-Loire, p. 1222, 2315, 3537, 4064, 4620, 
| 6834, 7500, 7533, 9960, 11252, 11571 ; Isère, p. 2503, 4287, 
8841, 11395 ; Jura, p. 1223, 1639, 5196, 7500 ; Landes, p. 1640, 
2504, 6059 ; TS nr p. 880, 1223, 2613, 5879, 11779, 12353, 
12553 ; Loire, 7500 ; Loire-Atlantique, p. 1223, 2316, 3537, ar 
5197, 7500, 11972, 11779, 12352, 12553 ; Loiret, p. 1640, 2025. 
3538, 5197, 7501, 11572, 12352, 12553 : Lot, p. 5132, 5197, os : 
Maine-et-Loire, p. 880, 1224, 1303, 6059, 6627, 6834, 11572, 12353 ; 
Manche, p. 2503 ; Marne, p. 606, 1640, 2613, 3456, 4621, 6059, 6835, 
8841, 11253, 11572, 12354 ; Marne (Haute-), p. 2025, 2613 ; Mayenne, 
p. 880, 1224, 3538, 4621, 5197, 7501, 11779 ; Meurthe-et- Moselle, 
p. 2614, 6627, 7501, 11573 : Meuse, p. 1224, 3456, 4287, 6627, 7124, 
9424, 9582 ; ‘Morbihan, p. 11573; Moselle, P. 1688, "2614, 6059 ; 
Nièvre, p. 2316, 2614, 3538, 6060, 11779 ; Oise, p. 1224, 2503, 3456, 
5132, 5197, 5880, 6060, 7501, 8166, 8812, 13384 : Orne, p. 881, 
1224, 5879, 9491, 12354 ; Puy-de-Dôme, p. 8167; Pyrénées-Atlan- 
tiques, 12442; Rhin (Bas-), p. 3456; Rhin (Haut), p. 1225, 
Rhône, p. 3457, 8167 ; Saône (Haute), p. 2503 ; Saône-et- 
4 p. 1225, 5133, 5880, 11780 ; Sarthe, p. 1225, 1303, 6835, 
7124, 7502, 11253, 11395 ; Savoie, p. 4287, 11395 ; Savoie (Haute-), 
‘ p. 4287, 1139%5 ; Seine-Maritime, p. 881, 1226, "4621, 5197, 5954, 
11394, 12553 ; Seine-et-Marne, p. 3457, 7502, 9583, 12354 ; Deux- 
ET P. 7499, 9424 ; Somme, p. 2316, 2505, 2615, 4287, 5198 ; 
s p. 1303, 11780 : Tarn-et-Garonne, p. 3457, 11573 ; Vaucluse, 

1225, 4622 ; Vendée, p. 881, 1225, 1303, 5133, 5197, 6060, 6627, 
725, 8167, 9425, 9491, 11573 ; Vienne, p. 1226, 1303, 2025, 5880, 
5935, 6060, 11253, 11394 : Vienne (Haute-), p. 2505, 3538, 8812, 
11394 ; Vos p. ne 9425 ; Yonne, p. 5199, 8167 ; ancien "dépar- 
tement de la Seine, 3457 ; ancien département de Seine-et- 
Oise, p. 2316, 2505, 2614, 8812 


Avis relatifs à l'extension d’avenants à la convention collec- 
tive concernant les exploitations arboricoles de certains Er + 
tements de l'Ouest de la France, p. 880, 3456, 3535, 6836, 11779, 
12351. 


Avis relatif à l'extension de la convention collective nationale 
concernant les conserveries coopératives et sociétés d’intérêt col- 
lectif agricole et son avenant n° 2, p. 2024. 


Avis relatifs à l'extension de la convention collective natio- 
nale concernant les coopératives et sociétés d'intérêt collectif 
agricole (bétail et viandes), p. 2024, 5133, 9582. 


Avis relatifs à l'extension d’avenants à la convention col- 
lective nationale concernant les coopératives agricoles laitières, 
p. 2024. 7497. 


Avis relatif à l’extension d’un avenant à la convention collec- 
tive concernant les exploitations de gemmage de la forêt privée 
de Gascogne, p. 2315. 


Avis relatifs à l'extension d’avenants à la convention collec- 
tive concernant les ateliers artisanaux ruraux de maréchalerie, 
forge, charronnage et réparation de machines agricoles de la 
région des pays de la Loire, p. 3535. 


Avis relatif à l'extension d’un avenant à la convention col- 
lective régionale concernant les entreprises de fabrication de 
balais de Sologne, p. 2505 


Avis relatifs à l'extension d'avenants à la convention col 
lective concernant les entreprises agricoles de Ru msatien 
de la région Champagne-Ardenne, p. 3534, 6835, 


Avis relatifs à l'extension de la convention pare mf régio- 
nale de travail et de l'avenant n° 1 concernant les ga 
chasse et gaines particuliers de la région parisienne, 
p. 5637, 1 

Avis relatifs à l'extension de la convention collective natio- 
nale de travail concernant les coopératives agricoles de teil- 
lage de lin, de l'annexe 1, de l'avenant n° 1 et de l'annexe II, 
de l'avenant n° 2 et de l'annexe III et des avenants n°* 5,6 et 7 
à ladite convention, p. 7497, 11780. 


Avis relatifs à l'extension de la convention collective nationale 
de travail concernant les caves coopératives vinicoles et leurs 
unions, de ses annexes 1, II et III, de ses avenants n°‘ 5, 6, 
7, 8, et 9, p. 7497, 8842 





Avis relatif à l'extension d’un avenant à la convention collec- 
tive de travail concernant les entreprises paysagistes de la région 
parisienne, p. 7502. 


Avis relatif à l'extension des avenants n°* 10 et 11 à la 
convention collective nationale de travail concernant les coopé- 
ratives agricoles de céréales, meunerie, approvisionnement et 
aliments du bétail, p. 11250. 


Avis relatif à l’extension de la convention collective concer- 


nant les caves et distilleries coopératives de la région délimitée 
du cognac, p. 12351. 


Régimes complémentaires de retraites. — Gardes-chasse et gardes- 


he particuliers de la région parisienne, Extension. — Arr. 
10 mai 1971, p. 4775 (rectif., p. 5529). 


Salariés des exploitations forestières de la Gascogne. — 
Arr. 10 mai 1971, p. 4776. 


Convention collective nationale de retraites des salariés de 
l’agriculture, annexe I et avenant n° 1 à cette annexe. Extension. 
— Arr. 30 août 1971, p. 9143. 


Arrêtés portant extension de conventions collectives insti 
tuant des régimes complémentaires de retraites et de prévoyance 
dans diverses exploitations des départements suivants : Aisne, 
p. 8184 ; Alpes-de-Haute-Provence, p. 2108, 5868 ; Alpes (Hautes-), 
p. 931 (rectif., p. 1929) ; Alpes-Maritimes, p. 1789 ; Cantal, p. 5997 ; 
Charente, p. 4777 ; Corse, p. 7417 ; Côtes-du-Nord, p. 2892 12536 ; 
Drôme, p. 11178 ; Eure-et-Loire, p. 4141 ; Finistère, p. 7417, 12356 ; 
Gironde, p. 11770; Ille-et-Vilaine, p. 2702, 12536 ; Indre, p. 932, 
2460, 9920 ; Loire-Atlantique, p. 12536; Loiret, p. 12873; Lot, 
p. 10243; Marne, p. 1788; Meuse, p. 7418, 11178: Morbihan, 
p. 12536; Nord, p. 8318, 9362; Oise, p. 4778 (rectif., p. 5530) ; 
Puy-de-Dôme, p. 1789; Rhin (Haut-), p. 9686; Rhône, p. 8582; 
Savoie, p. 2303; Seine-Maritime, p. 933, 5529 ; Seine-et- Marne, 
p. 5917 ; Var, p. 2109; Vosges, p. 8699. 

Avis relatifs à l'extension de conventions collectives instituant 
des régimes complémentaires de retraites et de prévoyance dans 
diverses exploitations des départements suivants : Aisne, p. 4620 
Alpes-de-Haute-Provence, p. 2318 ; Aude, p. 7503 ; Cantal, p. 2318 : 
Charente, p. 4064 ; Cher, p 12552 ; Corse, p. 5199 ; Cotes-du- Nord, 

. 8752; Drôme, p. 6061; Finistère, p. 2318, ‘87 52 ; Gironde, 
P. 7503 : Ille-et-Vilaine, p. 8752 ; Indre-et-Loire, p. 10333 ; Loire- 
Atlantique, p. 8752 ; Loiret, p. 7503 ; Meuse, p. 2318, 7504, 12552 ; 
Morbihan, p. 8752; Nord, p. 6060, 6836, 7123; Oise, p. 2318 ; 
Rhône, p. 3390; Saône (Haute-), p. 6837; Vosges, p. 5199. 

Avis relatif à l’extension de la convention collective instituant 
un régime de retraite et de prévoyance en faveur des salariés 
des exploitations forestières de la forêt de Gascogne, p. 2318. 

Avis relatif à l'extension de la convention collectite instituant 
un régime de retraite et de prévoyance en faveur des gardes- 
chasse et des gardes-pêche particuliers de la région parisienne, 
p. 4064 

Avis relatif à l’extension de la convention collective nationale 
de retraites concernant les salariés de l’agriculture, de 
l'annexe 1 à ladite convention et de l'avenant n° 1 à cette 
annexe, p. 6061. 


Salaires. — Désignation de médiateurs. — Arr. 14 avril 1971, 
p. 4059. 


Crédit agricole. 


Caisses de crédit agricole mutuel. — Admission de sociétaires. — 


D. 71-671 du 11 août 1971, p. 8085 


Calamités agricoles. — Fonds national de garantie des calamités 


agrivoles. Contribution additionnelle applicable aux conchyli- 
culteurs. — L. 71-1061 du 29 déc. 1971, art. 49, p. 12905. 


Développement de l'assurance contre les risques agricoles 
(application L. 10 juil. 1964). — D. 71-675 du 11 août 1971, 
p. 8214 (rectif., p. 8480). 


Attribution du caractère de calamités agricoles aux dommages 
subis par les agriculteurs de certains départements. — Arr. 
10 déc. 1970 (rectif. au J. O. du 20 déc. 1970), p. 818. — Arr. 
4 a À 472 p. 635. — Arr. 1°" fév. 1971, p. 1544. — Arr. 2 fév. 
1971, p. 1545. — Arr. 9 fév. 1971, p. 1546. — Arr. 24 fév. 1971, 
p. 2419. — Arr. 3 mars 1971, p. 2672. — Arr. 4 mars 1971, 
p. 2672. — Arr. 15 mars 1971, p. 2601 (rectif., p. 4307). — Arr. 
16 mars 1971, p. 2673. — Arr. 30 mars 1971, p. 3276. — Arr. 
25 mai 1971, p. 5627. — Arr. 26 mai 1971, p. 5628. — Arr. 27 mai 
1971, p. 5630. — Arr. 4 juin 1971, p. 5688. — Arr. 13 juil. 1971, 
p. 7490, 7522, — Arr. 21 juil. 1971, p. 7705. — Arr. 2 nov. 1971, 
p. 11278, 11454. — Arr. 3 nov. 1971, p. 11278. — Arr. 4 nov. 1971, 
p. 11279. — Arr. 29 nov. 1971, p. 12101. 


Registre ouvert à la mairie des communes déclarées sinistrées 
par un arrêté de reconnaissance du caractère de calamité 
agricole. — Arr. 27 janv. 1971, p. 1186. 


Commissions chargées de contrôler la gestion du fonds spécial 
de garantie et section viticole du fonds national de solidarité 
agricole, Nomination du président. — Arr. 22 mars 1971, p. 2829. 


Commission nationale des calamités agricoles. Nomination de 
membres. — Arr. 26 mars 1971, p. 3376. 


Attribution du caractère de calamité agricole aux dommages 
subis par les ostréiculteurs de certains départements. — Arr. 
13 juil. 1971, p. 7490. — Arr. 29 nov. 1971, p. 12105. 


Commission chargée de contrôler la Cu. du fonds spécial 
de garantie. Composition. — Arr. 21 juil. 1971, p. 7704. 
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Cummintun dupe de cmt à quite de à GE von 
cole du fonds national de solidarité agricole. Composition. — 
Arr. 21 juil 1971, p. TR 

Titulaires de contrat d'assurance contre la grêle. Subvention 
spéciale Taux (année 1971). — Arr. 51 août 1971, p. 9101 

Détermination des risques contre lesquels les éléments prin- 
cipaux de l'exploitation agricole doivent être assurés pour 
ouvrir éroit à indemnisation par le fonds national de garantie 
des calamités agricoles. — Arr. 14 oct. 1971, p. 11498. 

Prise en charge des frais d'instruction et de contrôle des 
dossiers par le fonds national + garantie contre les calamités 
agricoles. — Arr. 15 oct. 1971, p. 10870. 


Prêts. — Emprunt contracté par le service d'utilité agricole à 
compétence interdépartementale dénommé Station de contrôle 
individuel des verrats Est de la France. — D. 11 mars 1971, 
p. 2659 

Prêts non bonifiés des caisses de crédit agricole mutuel. — 
D. 71-408 du 2 juin 1971, p. 5544 — D. 71472 du 11 août 1971, 
p. 8085 trectif. p. 8558) 

Prêts du crédit agricole mutuel aux victimes de calamités 
publiques. — D. 71457 du 4 août 1971, p. 7972 

Prêts hypothécaires Actes d'affectation et de mainlevée. 
Représentants du ministre de l’agriculture. Désignation. — Arr. 
15 fév. 1971, p 

Diplômes de l’enseignement agricole ouvrant droit aux avan- 
tages et prêts spéciaux prévus au décret du 15 juillet 1965 
imodif. arr. 25 oct. 1965). — Arr. 16 août 1971, p. 8699 (rectif., 
p. 10330) 

Prêts consentis par les caisses de crédit agricole mutuel. Taux 
d'intérêt. — Arr. 50 août 1971, p. 6732 


Préts consentis par les caisses de crédit agricole mutuel pour 
financer l'acquisition, la construction et l'aménagement de rési- 
rences secondaires en milieu rural et les besoins familiaux de 
leurs sociétaires — Arr. 21 sept. 1971, p. 9451. 

Arrêtés portant fixation des superficies de référence pour 
les départements suivants : Loir<t-Cher, p. 904 ; Lotæet 
p. 11498 


Developpement agricole. 


Association nationale pour le dével:,pement agricole. — Nomination 
de commussaires du Gouvernemerit auprès d'organismes et grou- 
pementis professionnels agricoles nationaux et régionaux béné- 
ficiant de l'aide financière de l'association nationale pour le 
développement agricole. — Arr. 4 mai 1971, p. 4545. 

Comité national d'étude des problèmes du développement agricole. 
— Composition et fonctionnement (complète arr. 1 mars 1967). 
— Arr. 4 août 1971, p 

Nomination des membres . —Arr. 15 sept. 1971, p. 0968. 


Conseillers agricoles. — Qualification (modif. arr. 18 déc. 1968). — 
Arr. 2 mars 1971, p. 2601 


Equipement rural. 


Landes de Gascogne Compagnie d'aménagement. Participation 
au capilal de la Société interdépartementale d'équipement 
d'Aquitaine — Arr. 11 janv. 1971, p. 905. 

Commision régionale. Organisation (modif, arr. 17 oct. 1949). 
— Arr. 16 fév. 1971, p. 1929 

Commission régionale. Nomination de membres. — Arr. 30 août 
1971, p. 9176 

Mise en valeur de certaines régions. — Voir Plans régionaux de 
developpement économique #1 social 

Région du Basfthône et du Languedoc. — Compagnie nationale 
d amenagement. Participation au capital de la Société d'économie 
mixte pour l'équipement du Roussillon — Arr. 23 nov. 1970, 
p. 54 

Compagnie nationale d'aménagement. Participation au capital 
de la Société d'intérêt collectif agricole d'habitat rural du Midi. 
— Arr. 6 sept. 1971, p. 9482 


Exploitation agricole. 


Comité des investissements 
Avr. 25 janv. 1971 


Fonds d'uct 


agricoles 
p. #76 
ion sociale pour l'aménagement des structures agricoles 


— Nomination du président 


— Montant des avantages accordés (prime spéciale) (modif 
arr. 21 nov. 1969 Arr. 4 janv. 1971, p. 482. 
Arréltés portant fixation des superficies de référence pour 
les départements suivants : LoiretCher, p. 904 ; LotetGaronne, 
p. 11499 
Structures agricoles — Centre national pour l'aménagement des 


professionnelles. Composition (modif. arr. 16 janv. 1968). — 
Avr. 16 fév. 1971, p. 289 Nomination de membres. — 
Arr. & juiw 1971, p. 6094. — Arr. 15 juil. 1971, p. 7625. — 
Arr. 15 mov. 1971, p. 14501 


Centre national ge l'aménagement des structures des € 
tations agricoles Budget pour 1970 _Majoration. — Arr. 2 ui 
Arr. 16 juil. 1971, p 12 


1920, p. 6230 Budget pour 1971 





Conseil supérieur des structures agricoles. 
membres. — Arr. 25 juin 1971, p. 6676. 

Centre national gg -— des structures des 
tations d'administration. Nomination de mem- 
bres. — , 11 ae - 1971, p. 8646. — Arr. 27 sept. 1971, p. 10330. 


Nomination des 


Groupements agricoles. 


Centre régional de formation aux techniques d'élevage de Poisy. — 
. Autorisation. — D. 11 août 1971, p. 8221. 


Chambres d'agriculture. 
vantes : 


— Pays de la Loire. — Arr. 23 déc. 1970, p. 308. 
. — Arr. 5 janv. 1971, p. 336. 

— Centre. — Arr. 5 janv. 1971, p. 336. 

— Se, — Ars. 2 mars 1971, 4 2496. 

— Lorraine. Arr. 1 mars 1971, p. 2496. 

— Rhône-Alpes. — Arr. 19 mars 1971, p. 3019. 


— Création des chambres régionales sui- 


— Aquitaine. — Arr. 26 mai 1971, p. 5529. 
— Normandie, — Arr. 6 août 1971, p. 8137. 
— Champagne-Ardenne. — Arr. 22 oct. 1971, p. 11076. 
Personnel administratif. Commission nationale paritaire chargée 
d'établir le statut. Composition. — Arr. 1° juil. 1971, p. 7112 
Décrets et arrêtés autorisant les chambres d'agriculture sui- 
vantes à contracter des emprunts: Ain, p. 10427; Charente, 
P. 11456; Corse, p. 12379; Côte-d'Or, p. 1262; Côtes-du 
p. 7813 ; Creuse, p. 9087 ; Finistère, p. 2304, 7155 ; Ille-et-Vilaine, 
P. 10757 ; Jura, p. 2755; Marne (Haute-), P. 10243 ; Martinique. 
p. 4925 : Nièvre, P. 10480 ; Orne, p. 8110 ; Saône (Haute-), p. 2304 


Travaux. — Emission de titres représentant des subventions payables 

par annuités. — L. 70-1061 du 29 déc. 1971, art. 41, p. 12904 

Dérivation d'eaux souterraines du massif d’Agnis et du plateau 

2 Mazaugues (Var). Déclaration d'utilité publique. — Arr. 
21 janv. 1971, p. 1330. 

Aménagement de la prise du canal de la Neste, sur le territoire 

des communes d’Ilhet et de Beyrède-Jumet (Hautes-Pyrénées). 

Déclaration d'utilité publique. — Arr. 1° juil 1971, p. 7490. 


Comités économiques agricoles. — Extension de certaines règles édic- 
tées par le comité économique agricole Pommes de terre de 
consommation du Nord et du PasdeCalais (prorogation arr. 
12 janv. 1968). — Arr. 10 mars 1971, p. 2461. 

Extension de certaines règles édictées par le comité écone- 
mique agricole des ucteurs des plants de pommes de terre 
de "1 Centre et de la France). — Arr. 29 juil 1971, 

SE PP PP 
À gg 8 sept P 


Coopératives agricoles. — Agrément de fédérations de revision. 
Arr. 8 mars 1971, p. — Arr. 6 juil. 1971, p. 7347. 


Groupements coopératifs agricoles agréés (61° liste), p. 8956. 
— Retrait d'agrément (61: liste), p. 8962. 


Groupement fonciers agricoles. — L. 70-1299 du 31 déc. 1970, p. 7. 
coupent de producteurs. Reconnaissance. — Arr. 10 sept. 


1970 p. 2497, — Arr. 3 mov 1970, p, 2497. — Arr. 27 nov. 19%, 
p. 2497. — Arr. 31 déc. 1970, p. 2497. — Arr. 7 janv. 1974, 
p. 2498. — Arr. 22 janv. 1971, p. 4012. — Arr. 15 fév. 1971, 
P. 4013. — Arr. 12 mars 1971, " 4543. — Arr. 22 mars 1971, 
p. — Arr. 15 avril 1971, 7017. — Arr. 7 mai 1971, 
p. 7018. — Arr. 1” D 1971, p: jus — Arr, 15 juin 1971, 
p. 7018, 10329. — n% 2 juil. 1971, 10329. — Arr. 7 juil 
1971, p. 10830. — Arr. 20 août 1971, à 10330. 

nee eo £ e — 20,0 per. DR D OR © 


Arr. 22 janv. 1971, 4 13. — Arr, 12 mars 1971, 4543. — 
Avr. 7 mai 1971, p. 7018. — Arr. 2 juil 1971, p. 103 — Arr. 
2% juil 1971, p. 10530. 

Transfert de reconnaissance, — Arr, 27 nov. 1970, p. 
— Arr. 22 janv. 1971, p. 4013. — Arr. 12 mars 1971 A 2 
Arr. 22 mars 1971, p. 4544 — Arr. 7 mai 1971, 7ol8. — Art. 
2 juil. 1971, p. L . — Arr. 20 août 1971, p. 1 

Retrait de reconn — Arr. 27 nov, 1970, p. 2488, 2 
— hrr. 22 janv. 1971, 4012. — Arr, 12 mars 1971, P. À 
Arr. 15 avr 1971, p. 7017. — Apr 7 mai 1971, R.. 7017. — 

16 juin 1971, p , — Arr. 2 juil. 1971, p. 
de reconnaissance, — Arr, 27 nov. 1970, p. 2498. 
— Arr. 12 mars 1971, p. 4648, 

Extension de reconnaissance. 
— Arr. 15 juin 1971, p. 10929. 

Modification de reconnaissance, — Arr. 2 juil. 1971, p. 10330. 


— Arr, 22 janv. 1971, p. 4013 


Lait et produits laitiers, 
pounrs. ce Prix d'intervention du beurre, — D, 71-80 du 14 janv. 1971, 
»? 


N. relative au prix d'intervention du beurre, 
». 


Fr . — Comité interprofessionnel du guère de Comté, Nomi- 
ion de membres. — Arr. 27 avril 1 , 4778, 
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TABLE ANALYTIQUE 


AGRICULTURE 15 





Lait. — Prix indicatif du lait. — D. 71-29 du 14 janv. 1971, p. 544. 
Conditions auxquelles est subordonné l'agrément des labo- 
ratoires chargés d'effectuer les prélèvements et analyses en 
vue du paiement du lait de vache en fonction de sa composition 

et de sa qualité. — Arr. 16 déc. 1970, p. 217. 

Définition des modalités techniques selon lesquelles sont 
prélevés et analysés des échantillons des laits livrés par les 
producteurs aux fins de détermination de leur composition et 
à leur qualité. -- Arr. 16 déc. 1970, p. 217. 

Commission scientifique et technique chargée de contçôler 
l'application des méthodes d'analyses du lait de vache. — Arr. 
16 déc. 1970, p. 224 -—- Nomination des membres. — Arr. 
16 juin 1971, p. 6231. 

Vente du lait cru dans le département du Haut-Rhin — Arr. 
4 mai 1971, p. 4544. 

Vente du lait cru dans le département des Ardennes. — Arr. 
7 mai 1971, p. 4811 

Vente du lait cru dans le département de la Loire. — Arr. 
20 août 1971, p. 8705. 

Vente du lait cru dans le département d’Indre-et-Loire, — Arr. 
20 oct. 1971, p. 11277. 

Vente du lait cru Ah le département de la Marne. — Arr. 
8 nov. 1971, p. 

Communication és au prix indicatif du lait et au prix 
d'intervention de la poudre de lait écrémé, p. 4322. 


Profession laitière. — (Cartes professionnelles. Suppression. — 
D. 71-1059 du 24 déc. 1971, p. 12869. 


Machinisme agricole. 


Centre national d'études et d'expérimentation de machinisme agri- 
cole. — Budget pour 1971. — Arr. 29 janv. 1971, p. 1841. — 
Majoration. — Arr. 24 juin 1971, p. 8353. — Arr. 25 nov. 1971, 
p. 12379. 

Conseil d'administration. Nomination d’un membre. — Arr. 
8 déc. 1971, p. 12480. 


Conseil supérieur de la mécanisation et de la motorisation de 
l'agriculture. — Nomination de membres, — Arr. 1°’ sept. 1971, 
p. 9105. — Arr. 8 déc. 1971, p. 12480. 


Marchés agricoles. 


Centres techniques interprofessionnels. — Fruits et légumes. Nomi- 
nation de membres. — Arr. 14 mai 1971, p. 5256. 


Comités nationaux interprofessionnels. — Comité national interpro- 
fessionnel de l’horticulture florale et ornementale et des pépi- 
nières. Conseil. Nomination de membres. — Arr. 5 oct. 1971, 
p. 10273. 

Comité consultatif interprofessionnel des plantes médicinales. 
Nomination de membres. — Déc. 1° mars 1971, p. 3126. 


Entreprises de stockage, de transformation et de commercialisation 
des produits agricoles et alimentaires. — Prime d'orientation. 
+ (complète D. 17 mars 1964). — D. 71-213 du 17 mars 1971, 
p. + 


Fonds d'orientation et de régularisation des marchés agricoles. — 
Taxe parafiscale perçue et organisation du marché en matière 
de produits résineux. — D. 71-322 du 21 avril 1971, p. 4139. — 
Taux de la taxe parafiscale. — Arr. 26 avril 1971, p. 4139. 

Nomination du directeur. — D. 29 oct. 1971, p. 10705. 
Attributions et fonctionnement. — D. 71-1068 du 16 déc. 1971, 
p. 12949. 

Etat des prévisions de recettes et de dépenses pour 1970. 
— Arr. 22 déc. 1970, p. 1901. — Pour 1971. — Arr. 10 sept 1971, 
p. 9357. 

Participation au capital de la société civile immobilière de 
construction Saint-Joseph. — Arr. 22 déc. 1970, p. 

À re de direction. Nomination d'un membre. -—- Arr. 8 avril 

. p. 

Autorisation au fonds de contracter des avances de fonds 

et ouvertures de crédit. — Arr. 4 nov. 1971, p. 11499 


Hericots mangetout. — Accord interprofessionnel conclu entre les 
producteurs et les conserveurs de haricots mange-tout (récoltés 
mécaniquement). . — Arr. 28 juil. 1971, p. 7607. 


Petits pois. — Redevances afférentes à l'organisation du marché 
7 7 cames de petits pois (campagne 1970). — Arr. 15 déc, 1970, 


Accord interprofessionnel conclu entre les producteurs et les 
€" t00s de pois. Homologation. — Arr. 4 mars 1071, 
B. : 

Organisation du marché. Redevances afférentes (campa- 
gne 1971). — Arr. 14 déc. 1971 ,p. 12874. 


Pruneauxr, — KRedevances afférentes à l'organisation du marché 
(campagne 1970). — Arr. 11 janv. 1971, p. 976. — Campagne 1971. 
— Arr, 14 déc. 1971, p. 12874. 


Gpstntion du marché (campagne 1971), — Arr. 22 oct. 1971, 
b. 





Tomates. — Redevances afférentes à l’organisation du marché des 
np de tomates (campagne 1970). — Arr. 11 janv. 1971, 
P. 
Accord interprofessionnel conclu entre les producteurs et les 
en —" sm de tomates. Homologation. — Arr. 27 juil. 1971, 
p. 


Viandes. — Inspection sanitaire et qualitative des animaux vivants 
et des denrées animales ou d’origine animale. — D. 71636 du 
21 juil. 1971, p. 7667. 

Fonds national des abattoirs. Gestion (complète D. 12 oct. 
1967). — D. 71-804 du 21 sept. 1971, p. 9682. 

Commerce de la viande. Suppression des cartes profession- 
nelles. — D. 71-1059 du 24 déc. 1971, p. 12869 

Homologation d’une grille de classement des gros bovins en 
vue de l'établissement de cotations. — Arr. 6 janv. 1971, p. 1082 

Places retenues pour la cotation officielle des gros bovins. — 
Arr. 26 mars 1971, p. 3427. 


Commissions locales chargées de la cotation des gros bovins. 
Composition, mission et règles de fonctionnement. — Arr. 5 mai 
1971, p. 5254. 

Normes de coupe des bovins et nomenclature codée des pièces 
de coupe. — Arr. 27 août 1971, p. 9168. 

Communications relatives aux cours moyens de la viande de 
porc et du jambon, p. 238, 672, 1192, 1611, 2081, 2547, 3001, 3834, 
4285, 5325, 6284, 7713, 8673, 9697, 10823, 11698. 


Mutualité sociale. 


Accidents du travail et risques agricoles. — Alimentation du fonds 
commun des accidents du travail Taxes à percevoir en 1971. 
Taux. — Arr. 31 déc. 1970, p. | 

Exploitants agricoles adhérant à la législation. Gain annuel 
minimum à déclarer. — Arr. 13 mai 1971, p. 5589. 


Assurance maladie, invalidité et maternité des personnes non 
salariées. — Aménagement du régime imodif. divers articles 
du code rural). — L. 71-1061 du 29 déc. 1971, art. 48, p. 12905. 


Financement (année 1971). — D. 71-497 du 24 juin 1971, 
p. 6276. 


Assurances sociales. — Harmonisation des cotisations dues pour les 
salariés des professions connexes relevant du régime agricole 
des assurances sociales sur celles du régime général. — L. 71-1061 
du 29 déc. 1971, art. 47, p. 12904. 

Indemnités journalières de repos de l'assurance maternité. 
Taux. Majoration. — D. 70-1313 du 25 déc. 1970, p. 36. 

Cotisation d'assurance maladie. Taux. Majoration. — D. 70-1314 
du 23 déc. 1970, p. 37. 

Octroi à certaines catégories de travailleurs de la faculté 
d'opérer des versements de rachat au titre de l'assurance 
vieillesse (modif. D. 17 avril 1965). — D. 71-4 du 4 janv. 1971, 
Pp. 215. — Salaires forfaitaires constituant l'assiette des coti- 
sations. — Arr. 4 janv. 1971, p. 216. 

Pensions de réversion (modif: D, 21 sept 1950 et D. 6 juin 
1951). — D. 71-837 du 6 oct. 1971, p. 10107. 


Cotisations. Taux. — D. 71-1070 du 30 déc. 1971, p. 12963 

Financement (modif. D. 20 avril 1950 et D. 6 déc. 1954). — 
D. 71-1071 du 30 déc. 1971, p. 1 

Assurance volontaire maladie maternité. Cotisation. Taux et 
modalités de versement (modif. arr. 25 avril 1969). — Arr. 26 juil. 
1971, p. 7735. 


Assurance vieillesse des personnes non salariées. — Calcul des coti- 
sations (année 1971). — D. 71-497 du 24 juin 1971, p. 6276 


Valeur du point pour le calcul de la retraite complémen- 
taire, — Arr. 20 sept. 1971 p. 9768 


Caisses. — Gestion financière. — D. 71-550 du 21 juin 1971, p. 6824. 


Opérations financières et comptables exécutées par les diree- 
teurs et les agents comptables (modif. D. 6 avril 1963). — 
D. 71-555 du 2 juil. 1971, p. 6872 

Admission en non-valeur et réduction des créances des 
organismes portoigent à l'application de la “ve de protec- 
tion sociale agrico D. 71-976 du 3 dée. 1971 12066. 


Statuts types (modif. arr. 29 déc. 1962) Are " janv. 1971, 
p. 904. 

Formulaires servant à l'appel et à l'émission des cotisations pour 
les caisses de mutualité sociale agricole. — Arr. 15 avril 1971, 
p. 3791. 


Agents de direction et agents comptables Régime discipli- 
naire applicable (modif. arr. 17 sept. 1963) Arr. 26 avril 1971, 
p. 5018. 

Commission de discipline des agents de direction et des 
agents comptables Nomination de membres Arr. 16 août 1971, 
p. 9047 

Commission de l'informatique TN tialisée. Nomination 
des membres. — Arr. 4 oeil. 1971, 


Conseil supérieur des prestations sociales 
de pare: — Arr, 16 fév. 1971, p. 21 
p. 414 


ricales Nomination 
— Arr. 20 avril 1971, 
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Contrôle médical du régime agricole de protection sociale. — Com- 
position de la commission disciplinaire nationale chargée de 
donner son avis sur les sanctions applicables aux praticiens 
conseils. — Arr. 12 fév. 1971, p. 2070. 

Conditions d'inscription sur la liste d'aptitude aux fonctions 
de praticien conseil chargé du contrôle médical du régime 
agricole de protection sociale, — Arr. 23 mars 1971, p. 3520. 

Conditions d'nscription sur la liste d'aptitude aux fonctions 
de praticien conseil chef de service du contrôle médical du 
régime agricole de protection sociale, — Arr. 23 mars 1971, 
p. 3521. 

Conditions d'organisation du stage effectué par les praticiens 
conseils du contrôle médical du régime agricole de protection 
sociale avant leur titularisation. — Arr. 235 mars 1971, p. 2522. 

Conditions d'organisation des sessions de perfectionnement 
des praticiens conseils du contrôle médical du régime agricole 
de protection sociale. — Arr. 23 mars 1971, p. 3522. 

Inseription sur la liste d’aptitude aux fonctions de praticien- 
conseil. Concours. Date et nombre de places. — Arr. 11 août 
1971, p. 8489. 


Cotisations. — (Cotisations du régime des prestations familiales 
agricoles et des régimes agricoles d'assurance vieillesse et 
d'assurance maladie, materuité et invalidité des personnes non 
galariées. Appel et recouvrement. — 19 avril 1971, 
p. 4112. 


Prestations familiales. — Régime des cotisations dues aux caisses 
de mutualité sociale agricole (modif. D. 3 juin 1952). — D. 71-462 
du 11 juin 1971, p. 5916. 
Calcul des cotisations (année 1971). — D. 71-497 du 24 juin 
1971, p. 6276. 
Régime des cotisations dues aux caisses de mutualité sociale 
agricole, — Arr. 21 juin 1971, p. 679%. 


Prestations sociales agricoles. — Comités Des Compo- 
sition (modif. au 2 mars 1963). — Arr. 10 juin 1971, p. 5949. 


Obtentions végétales. 


Comité de la protection des obtentions végétales. — D. 71-454 
du 7 juin 1971, p. 5881 —— Nomination de membres. — Arr. 5 août 
1971, p. 8515. — Nomination du président. — Arr. 30 août 1971, 
p. 9535. — Nomination du secrétaire général et du secrétaire 
général adjoint. — Arr. 15 oct. 1971, p. 11115. 

Demandes de certificats d'obtention végétale, délivrance et 
maintien en vigueur de ces titres. — D. 71-764 du 9 sept.-1971, 
p. 9279 

Liste des espèces végétales pour lesquelles peuvent être 
délivrés des certificats d'obtention ainsi que pour chacune 
d'elles la portée et la durée du droit de l’obtenteur. — D. 71-765 
du 9 sept. 1971, p. 9284 

Barème des taxes perçues en matière de protection des 
obtentions végétales, — Arr. 17 sept. 1971, p. L 


Produits agricoles. 


Labels agricoles. — Divers labels. Homologation. — Déc. 8 mai 1970, 
545. 10 déc. 1970, p. 545 Dée. 
10 mai 1971, p. 4980. 
ic. 24 juin 1971, p. 6676. — Déc. 13 juil. 
16 juil. 1971, p. 7259, — Déc. 22 oct. 1971, 
11140. — Déc. 24 nov. 1971, p. 11771. 


Protection des végétaux. 


Produits antiparasitaires. — Bromure de méthyle. Conditions de 

délivrance et d'emploi. — Arr. 25 janv. 1971, p. 1185. 
Conditions de délivrance et d'emploi en agriculture d’une spé- 

cialité antiparasitaire. — Cir. 28 janv. 1971, p. 1674 

Produits phytopharmaceutiques. — Application, — Arr. 1° juin 1971, 
p. 5413 (rectif. p. 7018). 

Virus « Y » nécrotique de la pomme de terre. — Lutte (abrogation 
arr. 15 avril 1964). — Arr. 15 nov. 1971, p. 11771. 


Régime du travail. 


Age d'admission au travail en agriculture, — Arr. 3 déc. 1970, 
p. 165 

Réglementation du temps de travail et du repos hebdomadaire. — 
Heures supplémentaires (modif. art. 994 du code rural), — 
L 71-1049 du 24 déc. 1971, art. 8, p. 12795 


Salaires agricoles. 


Contrat de travail à salaire différé. — Salaire de l’ouvrier agricole 
et ei servante de ferme (année 1970). — Arr. 19 juil 1971, 
p 1 


Semences, graines et plants. 


Aïl. — Homologation du règlement technique de la production, du 
contrôle et de la certification des semences d'ail. — Arr. 20 oct. 
1971, p. 10974 

Ouverture d'une liste de variétés d'ail admises au bénéfice 
de la certification. — Arr. 2 nov. 1971, p. 11456. 





Betteraves. — Protocole de délimitation des zones de culture de 
so de betteraves dans le département de Maine-et-Loire 
récolte 1972). Homologation. — Arr. 2 nov. 1971, p. 11530. 


Catalogue des espèces et variétés de plantes cultivées. — Homo- 
logation du proto-ole d'appréciation de la valeur agronomique 
des nouvelles variétés des semences d'orge en instance d'’ins 
cription au Catalogue. — Arr. 3 fév. 1970, p. 1789. 


Inscription et radiation de variétés de céréales. — Arr. 3 fév. 
1971, p. 1790 (rectif., p. 5243). 


rs ge de variétés de pommes de terre. — Arr. 18 fév. 


ph: d’une liste de variétés de sorgho « species ». — 
Arr. 15 mars 1971, p. 2892. 

Inscription et radiation de variétés de maïs et sorgho. — 
Arr. 15 mars 1971, p. 3382. 


Inscriptions, radiations et modifications de la dénomination 
de variétés de plantes potagères. — Arr. 5 avril 1971, p. 3522 


Délais accordés pour la commercialisation de variétés de 
plantes potagères. — Arr. 5 avril 1971, p. 3667. 


Déclaration de synonymie de variétés de maïs. — Arr. 9 avril 
1971, p. 3933. 


Inscription et déclaration de synonymie de variétés de céréales 
— Arr. 9 avril 1971, p. 4211. 


Inscription des variétés d'arbres fruitiers et plants porte 
greffe. — Arr. 14 avril 1971, p. 4178. 


Inscription, réinseription et radiation de  —-" (cultivars) 
d'espèces fourragères. — Arr. 4 mai 1971, p. 


Liste provisoire de variétés de tournesol Ps les semences 
vent être commercialisées en France et inscription et radis. 
n de variétés de plantes oléagineuses. — Arr. 18 mai 1971, 
p. 5381. 
Inscription de variétés de pommes de terre. — Arr. 2 juin 1971, 
p. 5590. 
Inscription, radiation et changement de dénomination de 
variétés de betteraves fourragères. — Arr. 3 juin 1971, p. 7348 
Radiation de variétés de plantes potagères. — Arr. 3 août 1974, 
p. 8109 (rectif. p. 9020). 


Inscription de cultivars de peuplier. — Arr. 22 juil. 19%, 
p. 8194. 
Inscription, réinscription, radiation, déclaration de synonymie 
et changement y £  p-— de variétés (cultivars) d'espèces 
Surribiees. — 23 juil. 1971, p. 8194 

Déclaration 2 synonymie de variétés de pommes de terre. — 
Arr. 28 juil, p. 8291. 


Modalités de ré.nscription de variétés arrivées à échéance des 
semences et plantes des variétés radiées. — Arr. 3 août 1971 


bp. À 
Inscription de radiation de variétés de fraisiers. — Ar 
3 août 1971, p. 8227. 


Rss de synonymie de maïs. — Arr. 3 ‘août 1974 
P. . 

Déclaration des synonymie de plantes oléagineuses. — Arr. 
3 août 1971, p. 8291. 


Inscription et déclaration de nonymie et de Me 
ir us de variétés de céréales. — Arr. 
p 


Réglementation des conditions de radiation d'une variété 
re L. Los de validité de son inscription. — Arr. 10 août 
1, p 


Ouverture d'une liste de variétés de l'espèce betterave 
sucrière. — Arr. 10 août 1971, p. 8248. 


Ouverture d’une liste de variétés de l'espèce chanvre. — 
Arr. 10 août 1971, p. 8248. 


Inscription des variétés de vigne. — Arr. 11 août 1971 
p. 8489. 

Dérogation aux conditions de commercialisation des semences 
de plantes fourragères de l'espèce fétuque rouge. — Arr 
15 oct. 1971, p. 10974. 

Inscription et radiation de variétés d'arbres fruitiers. — 
Arr. 26 oct. 1971, p. 11842. 


Délais accordés pour la commercialisation des arbres fruitiers, 
ervustes à baies et porte-greffes radiés, — Arr. 14 déc. 1974, 
p. 12785. 


Chanvre. — Règlement technique de la production, du contrôle et 
de la certification des semences de chanvre monoïque, Home 
logation. — Arr, 6 août 1971, p. 8110. 


Comité technique permanent de la sélection des plantes cultivées. 
— Nomination de membres. — Arr. 26 mai 1971, p. 5950. — 
Arr. 8 juin 1971, p. 6094 — Arr, 4 août 1971, p. 7977, = 

Arr. 25 oct. 1971, p. 10975, — Arr, 1 déc. 1971, p. 12067. — 


Arr. 14 déc. 1971, p. 12643. 


Groupement national (oo “gg a des semences, graines € 
plants. — Nomination membre du comité central. — Art” 
17 déc. 1970, p. 566. 
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—— 


Conseil de la he semences de céréales. Nomination de 
. 21 déc. 1970, p. 366. — Arr. 24 mars 1971, 


Conseil de la section semences potagères et florales. Nomi- 
nation de membres. — Arr. 20 janv. 1971, p. 905. 

Conseil de la section semences de betteraves industrielles. 
Nomination de membres. — Arr. 29 janv. 1971, p. 1501. — Arr. 
12 août 1971, p. 8292. 

Liste des emplois a être occupés par des fonctionnaires 
(complète arr. 10 f 1964). — Arr. 8 mars 1971, p. 3125. 

Conseil de la section Plants de pommes de terre. Nomi- 
nation de membres. — Arr. 24 mars 1971, p. 3428. 

Commissions officielles de certification des plants de pommes 
de terre et des semences de plantes fourragères. Nomination 
de présidents. — Arr. 8 juin 1971, p. 

Maïs. — Zones délimitées de production de maïs de semence. 
— Arr. 7 avril 1971, p. 4059. 

Plantes fourragères. — Dérogations aux conditions de commercia- 
lisation des semences de plantes g' "wsg (espèce Vesce 
.commune). — Arr. 17 sept. 1971, p. 9834. Espèce Fétuque 
des prés). — Arr. 20 sept. 1971, p. 9834 — Œssèce Dactyle). 
— Arr. 9 déc. 1971, p. 12785. 

Plantes oléagineuses. — Règlement technique du contrôle des 
semences commerciales de plantes oléagineuses. Homologation. 
— Arr. 6 août 1971, p. 8110. 

Pommes de terre. — Calibrage des plants de pommes de terre 
(campagne 1971-1972). — Arr. 20 sept. 1971, p. 9835. 


Vuigarisation agricole. 


Statut. Abrogation du décret du 11 avril 1959. Date de 
prise d'effet. — Arr. I1 mars 1971, p. 5589. 


AGRICULTURE (ministère). — V. Budget. — Fonction publique 
(rémunération et avantages sociaux). — Traitements, soldes, 
indemnités. 

Délégations de signature pouvant être données par arrêté 
(modif. D. 27 juin 1964). — D. 71-595 du 8 juil. 1971, p. 7112. 

Cabinet Jacques Chaban-Delmas. — Nomination de M. Michel Cointat, 
ministre. — D. 7 janv. 1971, p. 292. 

‘7 ‘st du secrétaire d'Etat. — D. 71-95 du 2 fév. 1971, 
p. 1185. 

Signature du ministre. Délégations, p. 366, 478, 635, 1475, 
3485, 7113, 9087, 11235. 

Signature du secrétaire d'Etat. Délégations, p. 1297, 1575, 12537. 

Attachés agricoles. — Statut (complète D. 3 déc. 1956). — D. 71-522 
du 28 juin 1971, p.+6460. 

Comités techniques paritaires. — Comité technique paritaire central 
du service des haras (modif. arr. 28 avril 1970). — Arr, 13 août 
1971, p. 8291. 

Commissions administratives paritaires. — Personnels administratifs 
d'exécution des établissements d'enseignement supérieur agricole 
et vétérinaire. Elections. Date. — Arr. 18 déc. 1970, p. 730 

Personnels de service d'administration centrale. Elections. 
Date. — Arr. 7 janv. 1971, p. 422 

Chefs de section administrative et rédacteurs du génie rural. 
Elections. Date. — Arr, 12 janv. 1971, p. 905. 

Secrétaires d'administration centrale, Composition. — Arr. 
8 fév. 1971, p. 1634. 

r “ca des fraudes. Elections. Date. — Arr. 15 fév. 1971, 
P. 

Etablissements get M — supérieur agricole. Elections. 

Date. — Arr. 19 fév. 197 2250. 

Secrétaires d'administration, assistantes sociales et inspecteur 

du service intérieur. Elections. Date. — Arr. 26 fév. 1971, p. 2496. 
Administration centrale, — Election, Date. — Arr, 15 avril 

1971, p. 4142. 

ds Lreras des travaux ges de l'Etat. Elections. Date. 

— Arr. 10 mai 1971, p. 5019. 

Chefs de section administrative et rédacteurs des services 

agricoles. Elections. Date. — Arr. 10 juin 1971, p. 6094. 

nas centrale, Composition. — Arr, 2 août 1971, 

P. 

Personnels des catégories C et D du service des haras. 

Composition. — Arr. 12 août 1971, p. 8249. 

Inspection des courses et du pari mutuel, Elections. Date. 

— Arr, 16 août 1971, p. 8585. 


In À us d'agronomie., Elections. Date, — Arr, 23 août 1971, 


| nnstaisdé du génie rural, er eaux et des forêts. Elections. 
Date. — Arr. 27 sept. 1971, p. 
LL. d'agriculture. A, — Arr, 18 oct. 1971, 
p. 1 
Inspection des lois sociales en agriculture. Com tion, — 
Arr. 9 déc. 1971, p. 12379. ss en 
D mphsion de ddr à — Section és Nomination 
de membres, — Arr. 7 déc, 1971, p. 1 
Beus et forêts. — Accès des rédacteurs au de chef de 
section. Examen professionnel. Modelités | A 7 9 arr. 24 mars 
1959). — Arr, 17 mars 1971, p. 3248, 





Génie rural, eaux et forêts. — Conditions particulières d’intervention 
des fonctionnaires du génie rural, des eaux et des forêts 
pour le compte des collectivités locales et organismes divers 
relevant du ministre de l’intérieur (modif. arr. 3 juin 1957. — 
Arr. 18 déc. 1970, p. 2852. 


Ingénieurs du génie rural, des eaux et des forêts. — Conseil du 
génie rural, des eaux et des forêts. Fonctionnement (modif. 
arr. 23 janv. 1970). — Arr. 29 déc. 1970, p. 1215. 


Ingénieurs des travaux des eaux et forêts. — Modalités de l'examen 
professionnel aux techniciens des travaux forestiers de l'Etat 
et aux techniciens forestiers de l'office national des forêts 
pour leur admission dans le corps des ingénieurs des travaux 
des eaux et forêts. — Arr. 29 mars 1971, p. 3427 


Notation. — Notation des fonctionnaires de l'Etat pour l’adminis- 
tration de la Polynésie française relevant du ministère de 
l’agriculture. — Arr, 22 déc. 1970, p. 545 


Désignation des fonctionnaires investis du pouvoirs de notation 
à l'égard des personnels des services extérieurs (modif. arr, 
27 oct. 1970). — Arr. 2 nov. 1971, p. 10974. 


Protection des végétaux. — Liste des délégués du service de la 
protection des végétaux et agents habilités à signer les certi- 
eg ? phytosanitaires pour l’année 1971. — Arr. 19 janv. 1971, 
P. N 


Régies d’avances et de recettes. — Diverses directions départe- 
mentales de l’agriculture. Institution. — Arr. 7 déc. 1970, p. 166. 
— Arr. 1°" fév. 1971, p. 1872. — Arr. 10 fév. 1971. p. 1872. — 
Arr. 15 fév. 1971, p. 2250. — Arr. 2 mars 1971, p. 2701, — 
Arr. 5 avril 1971, p. 3717. — Arr. 14 avril 1971, p. 4179 — 
Arr. 21 juin 1971, p. 7017. — Arr. 21 oct. 1971, p. 11221. — Arr. 
3 nov. 1971, p. 


Direction départementale de l’agriculture de la Loire-Atlan- 
tique. Suppression. — Arr. 11 janv. 1971, p. 1330. 


Répression des fraudes et contrôle de la qualité — Chefs de 
travaux des laboratoires. Concours de recrutement. Modalités 
(modif. arr. 26 mai 1967). — Arr. 21 juil. 1971, p. 7416. 

Personnels techniques titulaires des laboratoires. Concours 
et examens professionnels de recrutement. Modalités (modif. 
arr. 6 mai 1965). — Arr. 21 juil. 1971, p. 7416. 

Contrôleurs stagiaires. Modalités du stage et de l'examen 
professionnel. — Arr. 5 oct. 1971, p. 10457. 

Contrôleur. Concours de recrutement. Nature des épreuves 
et programme. — Arr. 14 oct. 1971, p. 

Contrôleur divisionnaire. Avancement au grade. Concours sur 
épreuves professionnelles. Modalités. — Arr. 14 oct. 1971, 
p. 10328. 

Contrôleur. Concours externe de recrutement. Liste des 
diplômes exigés. — Arr. 3 nov. 1971, p. 11312. 


Services vétérinuires. — Vétérinaires inspecteurs. Concours de recru- 
tement. Organisation. — Arr. 29 mai 1971, p. 5308 (rectif. 
p. 5308). 


Tableaux d'avancement. — Nombre maximum des inscriptions au 
tableau d'avancement à la classe exceptionnelle du corps latéral 
des ingénieurs des travaux agricoles et nombre maximum des 
inscriptions au tableau d'avancement au grade d'ingénieur 
divisionnaire des travaux du même corps (année 1971). — Arr. 
24 juin 1971, p. 6425. 

Nombre maximum d'inscriptions au tableau d'avancement à 
la classe exceptionnelle et au grade d'ingénieur divisionnaire 
des travaux dans le corps latéral des ingénieurs des travaux 
des eaux et forêts (années 1970 et 1971). — Arr. 27 août 1971, 
p. 8835. 

Nombre maximum des inscriptions au tableau d'avancement 
pe le grade de chef technicien et de technicien supérieur dans 
corps latéral des techniciens de génie rural (années 1969 

et 1970). — Arr. 23 sept. 1971, p. 9687. 


Techniciens de l'agriculture. — Concours interne de recrutement, 
Modalités. — r. 11 mars 1971, p. 2678. 


Concours. 


Administration centrale, — Secrétaires administratifs. Concours 
externe. Autorisation. — Arr, 7 juil. 1971, p. 7017. Ouverture. 
— Arr. 2 août 1971, p. 8698. 

Secrétaires administratifs. Concours interne. Autorisation, — 
Arr. 2 août 1971, p. 7928. — Avis, p. 9228 


Contrôle médical du régime agricole de protection sociale. — Avis 
relatif au concours l'inscription sur la liste d'aptitude 
aux fonctions de praticien co du régime agricole de pro- 
tection sociale, p. 


ur — — 
pos 
culture, 


culture. — Avis de vacance de 
chef teur départemental de lagri- 
1504, 4718, 7170, 7535, 7633, 9988, 10981, 12614. 
pur À et raid Lg "0"? drarenies. — Arr. 4 janv. 1971, 
— Avis, p. 2139, 254 


© mives ingénieurs des #8 Autorisation. — Arr. 15 mars 
1971, p. 2708 


rementuiee de !" 
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Etablissements d'enseignement supérieur agricole et vétérinaire. — 
Divers personnels. Autorisation. — Arr. 7 avril 1971, p. 3717. — 
Arr. 3 nov. 1971, p. 11111. 

Secrétaires et économes. Autorisation. — Arr. 29 avril 1971, 
p. 4411. 

Avis de concours ou d'examens professionnels pour le recru- 
tement des personnels suivants : 

— Agents de bureau, p. 9348. 

— Aides techniques de laboratoire, p. 7992, 8121, 9228, 9697, 
9960, 11573. 

— Economes, p. 1993, 2864, 12390. 

— Ouvriers professionnels, p. 8121, 9050, 9753, 10374. 

— Secrétaires, p. 1995, 2864, 12390. 

— Sténodactylographes, p. 10381, 11433. 

— Techniciens de laboratoire, p. 8121, 9228, 9490, 9753. 


Génie rural. — Techniciens. Autorisation, — Arr. 9 avril 1971, 
p. 3717. — Avis, p. 8202. 
Avis relatif à un examen d'aptitude technique spéciale pour 
l'admission à l'emploi réservé de technicien de génie rural, 
p. 8202 
Ingénieurs d'agronomie. — Ingénieurs élèves. Autorisation. — Arr. 
9 avril 1971, p. 3717. 
Avis d'ouverture d’un examen professionnel (ingénieurs d’agro- 
nomie), p. 10592. 


Inspecteur de l'agriculture. — Avis de vacance d’un emploi d’ins- 
pecteur général de l’agriculture, p. 313. 


Lois BED en agriculture. — Contrôleurs stagiaires. Autorisation. — 
Arr. 22 mars 1971, p. 2829. — Avis, p. , — Autorisation. — 
Arr. 1°" octobre 1971, p. 9951. — Avis, p. 9960. 
M Autorisation. — Arr. 23 juin 1971, p. 6278. — Avis, 
p. 8 


Répression des fraudes et contrôle de la qualité. — Inspecteurs, chefs 
de travaux de laboratoire et techniciens de lagoratoire. Auto- 
risation. — Arr. 5 mai 1971, p. 4545, — Avis, p. 

Avis de concours et d'examen professionnel pour le recru- 
tement de divers personnels des laboratoires, p. 1 


Services agricoles. — Rédacteurs. Autorisation. — Arr. 5 mars 1971, 
p. 2497. — Avis, p. 4030 
Avis relatifs à un examen professionnel pour l'accès des 
rédacteurs des services agricoles au grade de chef de section 
administrative, p. 239, 2864 


Services exérieurs. — Avis d'ouverure d’un examen professionnel 
pour le recrutement de préposés téléphonistes, p. 


Services vétérinaires. — Vétérinaires inspecteurs. Autorisation. — 
Arr. 23 fév. 1971, p. 2070. — Avis, p. 2762. — Liste d'admission, 
p. 8061. 

Préposés sanitaires. Autorisation. — Arr. 12 mars 1971, p. 2702. 
— Avis, p. 3001. 

Laboratoire central de recherches vétérinaires chargés de 
recherches et attachés de recherches. Autorisation, — Arr. 
10 juin 1971, p. 5949. — Avis, p 

Laboratoire central de recherches vétérinaires. Aides de 
laboratoire et aide de laboratoire spécialisé, Examens profes- 
sionnels. Autorisation. — Arr. 7 juil. 1971, p. 7017. 

Vétérinaires inspecteurs. Autorisation. — Arr. 4 août 1971, 
p. 7977. — Avis, p. 8933. 

Avis de concours pour le recrutement de vétérinaires inspec- 
teurs contractuels des services vétérinaires, p. 3390, 11194 


Liste d'admission au concours pour le recrutement de vété- 
rinaires inspecteur, p. 2251. 


Techniciens d'agriculture. — Autorisation. — Arr. 12 mai 1971, 
p. 4897. — Avis, p. 8365. 

Techniciens des travaux forestiers de l'Etat. — Intégration dans le 
corps, de certains agents contractuels des eaux et forêts et de 
l'inventaire forestier. Examen professionnél. Ouverture. — Arr. 
19 mai 1971, p. 5948. — Avis, p. 7170 

we de recrutement. Autorisation. — Arr. 12 nov. 1971, 
p. 11 , 


Avis d'ouverture de concours et d’un examen professionnel 
our le recrutement de techniciens des travaux forestiers de 
"Etat, p. 8841, 9619. 


Travaux agricoles. — Elèves ingénieurs. Autorisation. — Arr. 9 avril 
1971, p. 3717. 


Travaux ruraux. — Elèves ingénieurs. Autorisation, — Arr. 12 mars 
1971, p. 2674 


Nominations, promotions, mutations, titularisations. 
(Positions diverses et cessations de fonctions.) 


Administration centrale, p. 95, nn, 1713, 2498, 6676, 
8706. — Positions diverses, 
8249, 8329, 9881, 1206 rés à 
8329, 10706, 11591. 

Cabinet du ministre, p. 366, 785, 1752, 3276. 

Cabinet du secrétaire d'Etat, p. 12537. 


8020, 
, 6676, 6795, 7211, 7814, 
de fonctions, p. 95, 2499, 








Caisse de mutualité sociale agricole, p. 785, 128, 
2158, 2893, 3185, 3893, 4495,.8059, 8706, 9105, Tin 12537 

Caisse nationale de crédit agricole, p. 423, 1397, 3428, 5309, 
5870, 6095, 6231, 8059, 8585, 9384, 11077, 11502 — Cessations de 
fonctions, p. 5630, 10458. 

Corps autonomes, p. 337, 3429, 3717, 4345, 6825, 7018, 7525, 
7814, 8353, 9687, 10458, 11616. — Honorariat, p. 1843. — Positions 
diverses, p. 1845, 2158, 3429, 5630, 5870, 6825, 8585, 10458, 12722 … 
Cessations de fonctions, p. 168, 1297, 2251, 2499, 6231, 122%, 


Directions nur de l'agriculture, p. 1635, 2940, 352%, 
3898, 8059, 9105, 1 

Ecoles het 7 7 rs agronomiques, P 7607, 8698. … 
Rectif., p. 9259. — Cessations de fonctions, p. 11312. 

Enseignement agricole et vétérinaire, p. 226, 337, 1397, 1874 
2021, 2491, 2499, 2703, 3429, 4014, 4411, 4546, 5630, 7019, 784 
8353, 8698, 9105, 10073, 12150. — Rectif., p. 337. — Honorariat, 
p. 577. — Positions diverses, p. 4014 — Cessations de fonctions, 
p. 165, 2021, 3018, 4014, 4546. 

ue — d'orientation et de régularisation des marchés agricoles, 
p. 1 4 

Génie rural, eaux et forêts, p. 165, 1129, 1330, 2251, 2893, 3717, 
4343, 4496, 4546, 5447, 5589, 7607, 8059, 8698, 8835, 

9723, 9881, 10757, 10975, 11498, 11617, 11938, 11967. — Honorariat 
P. 1082. — Positions diverses, = 818, à 1843, 2499, 2893, 44%, 
5870, 7019, 8059, 9384, 11938, essation de fonctions, 
p. 1297, 2021, 2223, 2491, 3018, 4 7607, 8353, 9084, 11530, 11967. 

Haut fonctionnaire de défense, p. 423. 

Ingénieurs d’agronomie, p. 6231, 8060, 8354, 9385, 9881, 10706, 
11222, 11502, 12300, 12538. — Positions diverses, p. 818, 1718, 
2251, 3430, 4179, se 9951, 10244 — Cessations de ge 
p. 226, 1835, 3893, , 4811, 5309, 7525, 7814, 9385, 9421, 
9881, 11617. 

Ingénieurs des travaux agricoles, p. 818, 1129, 8061, 12538. — 
Positions diverses, p. 169, 2158, 2703, 4345 "5870, 6461, ‘6825, 9687, 
12300. — Cessations de fonctions, p. 303, 3893, 4496, 4811, 7018 
7814, 9687, 9881, 11617, 12300, 

Ingénieurs des travaux des eaux e forêts, . STI, 

8585, 9881, 11736, 12150. — Honorariat, p. es 
de jonctions, p. 3430, À 

Ingénieurs des travaux ruraux, p. 1331, 2893, 3430, 9881. — 

— “Run p. 8586. — Cessations de fonctions, p. 3430, 530, 


Inspection des lois sociales, p. 8061, 8354 — Cessations de 
fonctions, p. 169, 10458. 


Institut national de la recherche agronomique, p. 1450, 
1965, 2602, 3640, 4496, 5630, 5950, 6826, 9421, 9881, 11502, STE 
Positions diverses, p. 855, 1129, 1450, 2251, 2708, "2640, 4179, 449%, 
6461, 6826, 9421, 10244 — Cessations de fonctions, p. 855, 145%, 
5309, 6461, 6826, 7670, 9106, 11502. 

Office national des forêts, p. 9048. 

Office national interprofessionnel des céréales, p. 905, 18783, 
1965, 3893, 4496, 6095, 7815, 10458, 11967. — Cessations de fonc 
tions, p. 7019, 11736. 

Ordonnateurs secondaires, p. 1965, 5309. 

Protection des végétaux, p. 1298. 

Régisseurs Ag gr et de recettes, p. 337, 2499, 3243, 364, 
4496, 5950, 8354, 8586, 9385, 9688. 


Répression des bete p. 169, 337, 1843, 2704, 2893, 3640, 3894, 
4496, 4811, 5871, 7815, 8139, 10244, 10458. - Rectif., p. 6826. — 
Cessations de fonctions, p. 2704, 3894, 6095, 10458, 11140, 11617, 
12067. 


us des haras, p. 3718. — Cessations de fonctions, p. 9085, 


Services vétérinaires, p. 1713. — Positions diverses, p. 44%, 
5161, 7019, 10458, 10757. — Cessations de fonctions, p. 1873, 34%, 
3894, 4811, 6095, 6461, 7815, 8836. 


Tableaux d'avancement. 


Administrateurs civils, p. 303, 10141. 

Corps autonomes, p. 6095, 6460, 6825, 7814. 

4 rural, eaux et forêts, p. 2988, 3276, 4980, 6874. — Rectif, 
». * 

Ingénieurs d’agronomie, p. 8060. 

Ingénieurs des travaux agricoles, p. 7608, 7815. ; 
ou des travaux des eaux et forêts, p. 2703, 8585, 10458, 


Ingénieurs des travaux ruraux, p. 8586. 

Inspection des lois sociales en agriculture, p. 8061. 

Office national interprofessionnel des céréales, p. 7815, 11967: 
Répression des fraudes, p. 2704, 4496. 

Service des haras, p. 2704. 

Services vétérinaires, p. 9421. 











tectif, 


11967: 











Année 1971 


TABLE ANALYTIQUE 


ALSACE ET LORRAINE 19 





Listes d'aptitude. 


Listes d'aptitude aux emplois suivants : 


Agent de direction et agent comptable des organismes de 
mutualité sociale agricole, p. 5530. 


Ingénieur du génie rural, des eaux et des forêts, p. 818. 
Listes d'aptitude aux fonctions suivantes : 
Directeur ou directrice de collège agricole, p. 1330, 12480. 
Directeur ou directeur adjoint des caisses de mutualité sociale 
agricole, p. 1262, 12537. 
Directeur adjoint de lycée agricole, p. 226. 
Listes d'aptitude aux grades suivants : 
Ingénieurs d’agronomie, p. 337. 


AIDE SOCIALE. — V. Départements d'outre-mer. — Famille et aide 
sociale. 


AIR FRANCE. — V. Aviation civile. 


ALCOOLS. — V. Impôts (contributions indirectes). 


Appellations d’origine. — Appellations contrôlées «Grande Fine 

Champagne », «Grande Champagne», «Petite Champagne », 

« Fine Champagne », « Borderies », « Fins Bois » et « Bon Bois » 

Définition (modif. D. 13 janv. 1938). — D. 11 mars 1971, p. 2638. 

Appellations contrôlées « Cognac », « Eau-de-vie de Cognac » 

et « Eau-de-vie des Charentes». Définition. (modif. D. 15 mai 
1936). — D. 11 mars 1971, p. 2639. 


Avis relatifs aux déclarations d'appellation d’origine publiées 
en application des articles 14 et 15 de la loi du 6 mai 1919 
(eaux-de-vie [régions d'Alsace, du Bordelais, de la Bourgogne 
et de la Franche-Comté]), p. 6322. 

Bureau national interprofessionnel des Calvados et eaux-de-vie de 
cidre et de poiré. — Cotisation instituée au profit du bureau. 
Taux. — Arr. 1°" mars 1971, p. 2639. 

Nomination de membres. — Arr. 26 mars 1971, p. 3382. — Arr. 
25 juin 1971, p. 6874 

Homologation d’une décision relative à l’étiquetage des calva- 
dos et eaux-de-vie de cidre et de poiré. — Arr. 7 avril 1971, 
p. 4140. 

Bureau national interprofessionnel du cognac. — Composition. — 
Arr. 10 août 1971, p. 9420. 

Nomination des membres. — Arr. 10 août 1971, p. 9420. 


Comité des fruits à cidre et des productions cidricoles. — Commis- 
sion permanente, Nomination de membres. — Arr. 6 janv. 1971, 
p. 545. 
Budget pour 1971. — Arr. 22 avril 1971, p. 4411. 
Commissions régionales. Nomination d’un membre. — Arr. 
7 oct. 1971, p. 10273. 
Commission des alcools. — Nomination du président. — Arr. 28 juin 
1971, p. 6795. 


Distilleries. — Transfert et suppression de la capacité de produc- 
tion des distilleries d’alcools de pommes ou de poires réservé à 
l'Etat. — Arr. 5 mars 1971, p. 2801 (rectif., p. 4179). 


Prix. — Prix de vente des alcools d'Etat (complète arr. 24 déc. 
1970). — Arr. 5 fév. 1971, p. 1516. 
Prix d'achat des betteraves de distillerie, des alcools de bette- 
rave, mélasse et divers du contingent et hors contingent pour 
la campagne 1970-1971. Arr. 23 mars 1971, p. 2792. 
Prix d’achat des alcools d’origine viticole (campagne 1971-1972). 
— Arr. 23 déc. 1971, p. 12865 


Production. — Organisation de la production d’alcool de mélasses 
pour la campagne 1971-1972. — Arr. 11 août 1971, p. 8041. 


Produits non alcoolisés. — Montant total des prêts accordés par 
le service des alcools (fabrication de jus de pomme et de jus 
de raisin) (campagne 1971-1972). — Arr. 18 nov. 1971, p. 11423. 


Tableau de la production et du mouvement des alcools (décembre 
1969) (rectif. au J. O. du 24 mai 1970), p. 612. — Août 1970, 
p. 610. — Décembre 1970, p. 7680. 


ALCOOLEMIE. — V. Code de la route (contravention). 


ALCOOLISME. — V. Code de la route (contraventions de police). 


Code des débits de boissons et des mesures contre l'alcoolisme. — 
Modifications : 


— Deuxième partie : règlements d'administration 2 gag et 
décrets en Conseil d'Etat. — D. 71-819 du 1° oct. 1971, p. 9882. 


Débits de boissons. — Octroi de dérogations en ce qui concerne les 
zones protégées. — Arr. 11 déc. 1970, p 4 — Arr. 13 ‘avril 
1971, p. 4346. — Arr. 28 juil. 1971, p. 7980. — Arr. 7 déc. 1971, 
P. 12483. 








Lutte contre l'alcoolisme. — Mesures de défense (modif. titre V, cha- 
pitre 1°, du code des débits de boissons et des mesures 
contre l’alcoolisme). — D. 71-819 du 1: oct. 1971, p. 9882. 


ALGERIE. — V. Accueil et réinstallation des Français d'outre-mer. — 
Conventions internationales. 


ALIENATIONS D'IMMEUBLES OÙ DE TERRAINS. — V. Domaine 
de l'Etat, des départements et des communes. 


ALIMENTS. — V. Fraudes. 


ALIMENTS DES ANIMAUX. — V. Fraudes. 


ALLOCATION D'AIDE PUBLIQUE. — V. Code du travail (emploi: 
garantie de ressources des travailleurs privés d'emploi). 


ALLOCATIONS D'AIDE SOCIALE. — V. Départements d'outre-mer. — 
Famille et aide sociale. 


ALLOCATION D'EDUCATION SPECIALISEE.— V. Sécurité sociale 
(prestations familiales). 


ALLOCATIONS FAMILIALES. — V. Sécurité sociale (prestations 
familiales). 


ALLOCATIONS AUX HANDICAPES. — V. Impôts. (impôts sur le 
revenu). 


ALLOCATION DE LOGEMENT. — V. Loyers. 


ALLOCATION DE MATERNITE. — V. Sécurité sociale (prestations 
familiales). 


ALLOCATION D'ORPHELIN. — V. Impôts (impôt sur le revenu). — 
Sécurité sociale (prestations familiales). 


ALLOCATION POUR PERTE D'EMPLOI — V. Code du travail 
(emploi : garantie de ressources des travailleurs privés d'emploi). 


ALLOCATION AUX VIEUX TRAVAILLEURS SALARIES, — V. Sécu- 
rité sociale. 


ALSACE ET LORRAINE. — V. Sécurité sociale. 


Caisses d'épargne. — Régime (modif. D. 6 nov. 1954). — D. 70-1331 
du 18 déc. 1970, p. 145. 
Chambres de métiers. — Alsace. Membres. Renouvellement partiel. 
Modalités. — Arr. 15 oct. 1971, p. 10425 
Moselle. Membres. Renouvellement partiel. Modalités. — Arr. 
15 oct. 1971, p. 10425 


Nationalité. — Personnes nées dans les départements du Haut-Rhin, 
du Bas-Rhin et de la Moselle avanat le 11 novembre 1918 et 
leurs ascendants. Preuve de la nationalité française. — L. 71-499 
du 29 juin 1971, p. 6300. 


Notaires. — Concours de recrutement. Ouverture. — Arr. 18 janv. 
1971, p. 1117 (rectif., p. 1493). — Liste des candidats autorisés 
à subir les épreuves, p. 3787. — Liste d'admission, p. 6082 


Concours de recrutement. Ouverture. — Arr. 23 juil. 1971, 
p. 7364. —— Liste des candidats autorisés à subir les épreuves, 
p. 9976. — Liste d'admission, p. 11909. 


ALTIPORT, — V. Aviation civile. 


AMELIORATION DE L'HABITAT, — V. Urbanisme et habitation 
(construction et habitation: agence nationale pour l’améliora- 
tion de l'habitat). 


AMELIORATION DES STRUCTURES DES ENTREPRISES. — V. Com- 
merce et industrie (décentralisation industrielle), — Impôts. 


AMENAGEMENT FONCIER. — V. Agriculture. 


AMENAGEMENT DU TERRITOIRE. — Plans régionaux de dévelop- 
pement économique. 


AMENAGEMENT TOURISTIQUE. — V. Tourisme. 


AMENAGEMENT DE VILLES NOUVELLES. — V. Urbanisme et habi- 
tation laménagement du territoire : projet d'aménagement). 


AMENDES. — V. Fonds d'action locale. 


AMEUBLEMENT. — V.Commerce et industrie. 
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Année 1971 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE. — V. Pen- 
sions et retraites. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE (minis- 
tère). — V. Budget. — Fonction publique (rémunération et avan- 
tages sociaux). — Traitements, soldes, indemnités. 

Cabinet Jacques Chaban-Delmas. — Signature du ministre. Déléga- 
tions, p. 4146, 9694. 

Administration centrale. — Nombre d'emplois d’attaché principal à 
pourvoir au titre de l’année 1970. — Arr. 9 oct. 1971, p. 10174. 

Centres d'appareillage. — Commissions d’appareillage. Création, 
rôle et composition. — Arr. 27 juil. 1971, p. 7821 (rectif., p. 8201). 

Commissions administratives paritaires. — Agents techniques de 
bureau. Composition. — Arr. 21 juil. 1971, p. 7677. 

Administration centrale. Composition. — Arr. 29 nov. 1971, 
p. 11939. 

Commission de codification. — Compétence, composition et fonc- 
tionnement. — Arr. 2 juil. 1971, p. 7347. 

Commission consultative médicale. — Nomination du président. — 
Arr. 16 avril 1971, p. 4929. 

Commission nationale d'action sociale. — Institution. — Arr. 20 sept. 
1971, p. 10143. 

Nomination des membres. — Arr. 24 sept. 1971, p. 10144. 

Régies d'avances. — Direction interdépartementale de Dijon. Montant 
maximum. — Arr. 20 janv. 1971, p. 1337 


Centre d'appareillage de Lille. Montant maximum. — Arr. 
17 juin 1971, p. 6624. 


Centre d’appareillage de Nancy. Montant maximum. — Arr. 
15 juil 1971, p. 7677. 

Direction interdépartementale de Paris. Montant maximum. — 
Arr. 5 nov. 1971, p. 11316. 


Services extérieurs. — Secrétaire administratif en chef. Accès au 
grade. Epreuves de sélection professionnelle, Organisation, — 
Arr. 8 sept. 1971, p. 9615. 


Concours. 
Administration centrale. — Adjoints administratifs. Autorisation. — 
. — Ouverture, — Arr. 5 mai 1971, 


Arr. 5 mai 1971, p. 4547 
p. 4547. 

Secrétaires administratifs. Autorisation. — Arr. 10 juin 1971, 
p. 5952. — Ouverture. — Arr. 6 juil 1971, p. 7492. 


Préposés téléphonistes. Autorisation. — Arr. 21 sept. 1971, 
p. 9615. — Ouverture. — Arr. 13 oct. 1971, p. 10978 (rectif. 
P. 11115). 


Accès au grade d'attaché principal. Epreuve de sélection 
professionnelle. Date. — Arr. 12 nov. 1971, p. 11235, 


Services extérieurs. — Commis. Autorisation. — Arr. 16 mars 1971, 
p. 2755. — Ouverture. — Arr. 29 mars 1971, p. 3608 


Délégués adjoints. Autorisation. — Arr. 13 avril 1971, p. 2832. 
— Ouverture. — Arr. 27 août 1971, p. 9107. 


Secrétaires administratifs, Autorisation. — Arr. 15 avril 1971, 
p. 3865. — Ouverture. — Arr. 26 avril 1971, p. 4378. 


Expert vérificateur, Autorisation. — Arr. 15 avril 1971, p. 3865. 


Secrétaires administratifs en chef. Autorisation. — Arr. 4 août 
1971, p. 7981. — Arr. 9 nov. 1971, p. 11147. 


Nominations, promotions, mutations, titularisations. 
(Positions diverses et cessations de fonctions.) 


Administration centrale, p. " Le 859, 2131, 2540, 3132, 7167, 


11146. — Positions diverses, p. — Cessations de fonctions, 
p. 2540. 

Cabinet du ministre, p. 3671, 11146, — Cessations de fonctions, 
p. 3670. 


Inspection générale, p. 1217. 


Office national, p. 9310, 339, 548, 1337, 2226, 4515, 6279, 8201, 
10978, 12664 -- Cessations de fonctions, p. 310, 2226, 8777, 10331. 


Régisseurs d'avances et de recettes, p. 311, 3524, 8984, 11470. 


Services extérieurs, p. 3524, 4278, 7932 — Cessations de 
fonctions, p. 8146. 


Tableaux d'avancement. 


Administrateurs civils, p. 311, 10144. 
Administration centrale, p. 2540, 7167. — Rectif., p. 3449. 
Services extérieurs, p. 7932. 

Listes d'aptitude. 


Liste d'aptitude à l'emploi d’attaché d'administration centrale, 
271. 


Liste d'aptitude au grade d'’inspecteur -général, p. 1190. 








ANIMAUX. — V. Agriculture, — Exportations, importations. 


Livre généalogique. — Identification par tatouage des animaux de 

pèce canine. — Arr. 16 fév. 1971, p. 2157. — Arr. 28 juil. 1971, 

p. 7607. — Arr. 28 sept. 1971, p. 10141. — Reconnaissance d’une 
société. — Arr. 16 fév. 1971, p. 2158. 


Protection des jeunes animaux et défense de leurs acheteurs. — 
Chiens et chats. — L. 71-1017 du 22 déc. 1971, p. 12563. 


ANTIGENES BRUCELLIQUES. — V. Agriculture (animaux : maladie 
des animaux). 


ANTIQUAIRES. — V. Commerce et industrie (revendeur d'objets 
mobiliers). 


ANTIVOLS. —— V. Code de la route (organes de manævre). 


APPAREILS AUTOMATIQUES. — V. Impôts (impositions perçues 
au profit des collectivités locales : spectacles, jeux et divertisse- 
ments). 


APPAREILS CORRECTEURS DE LA SURDITE. — V. Matériel médico 
et électro-chirurgical. 


APPAREILS DE DEPISTAGE DE L'IMPREGNATION ALCOOLIQUE, 
— V. Code de la route (contraventions de police). 


APPAREILS GENERATEURS D'AEROSOLS. — V. Matériel médico et 
électro-chirurgical. 


APPAREILS DE LEVAGE. — V. Code du travail (hygiène et 
sécurité). rt 


APPAREILS MEDICAUX. — V. Matériel médico et électro- 
chirurgical. à 


APPAREILS MESUREURS. — V. Poids et mesures. 


APPAREILS A PRESSION 


Appareils de production, d'emmagasinage ou de mise en œuvre des 
gaz comprimés, liquéfiés ou dissous. — ntation (modif. 
arr. 23 juil. 1943). — Arr. 15 nov. 1971, p. 11560. 

Appareils à vapeur et électriques. — Agrément d'association de 
propriétaires d'appareils à vapeur et électriques pour la déii- 
vrance de certificats et pour le contrôle des épreuves. — Arr. 
4 mars 1971, p. 2671. 

Droits d'épreuves. — Appareils à pression. Taux des redevances. — 
Arr. 30 avril 1971, p. 4454 

Générateurs d’acétylène. — 


ment. — Arr. 31 mars 1971, p. 3425. 
— Arr. 15 juil 1971, p. 7606. 


APPAREILS DE PROTHESE ET D'ORTHOPEDIE. — V. Prestations 
sanitaires. 


APPAREILS DE RADIOLOGIE. — V. Matériel médico et électro- 
chirurgical. 


APPAREILS DE RANIMATION. — V. Matériel médico et électro- 
chirurgical. 


APPAREÏILLAGE. — V. Prestations sanitaires. 


APPELLATIONS CONTROLEES. — V. Alcooïës — Viticulture et 
commerce des vins. 


APPELLATIONS D'ORIGINE. — V. Alcools. — Victiculture et 
commerce des vins. 
Avis relatif à la protection de l'appellation « Limoges » dans 
l’industrie et le commerce de la porcelaine, p. 11518. 


APPRENTISSAGE. — V. Code du travail (réglementation du travail). 
— Formation professionnelle. 


AQUITAINE. — V. Plans régionaux de développement économique. 


mer +: ve — V. Sécurité sociale (assurance vieillesse des non- 
salarié — Urbanisme et habitation (habitations à loyer 
rs tri 


Conseil national des études de promotion sociale des collaborateurs 
d'architectes. — Nomination des membres. — Arr. 14 mai.1971, 


p. 5251 
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Année 1971 


TABLE ANALYTIQUE 





ARMÉES 21 








Conseil supérieur de l’ordre des architectes. — Renouvellement du 
tiers sortant. Elections. Date. — Arr. 18 oct. 1971, p. 10354 


Diplômes. — Equivalence de diplômes d’architectes français et 
étrangers. — Arr. 30 juil. 1971, p. 8560. 


Exercice de la profession. — Architectes étrangers. Autorisation 
d'exercer en France. — Arr. 15 déc. 1970, p. 132. — Arr. 5 janv. 
1971, p. 1211. — Arr. 18 janv. 1971, p. 1671. — Arr. 25 janv: 1971, 
p. 1446. — Arr. 12 fév. 1971, p. 2157. — Arr. 17 fév. 1971, 
p. 2342. — Arr. 24 fév. 1971, p. 3273. — Arr. 9 mars 1971, 
p. 3239. — Arr. 12 mars 1971, p. 3273. — Arr. 24 mars 1971, 
p. 3424. — Arr. 2 avril 1971, p. ‘4056. — Arr. 7 avril 1971, p. 4056. 
— Arr. 3 mai 1971, p. 5506. — Arr. 19 mai 1971, p. 5758 — 
Arr. 24 mai 1971, p. 5758. — Arr. 8 juin 1971, p. 6272. — Arr. 
18 juin 1971, p. 6673. — Arr. 22 juil. 1971, p. 8183. — Arr. 19 août 
1971, p. 9609. — Arr, 3 sept. 1971, p. 9609. — Arr. 10 sept. 1971, 
p. 9609. — Arr. 15 sept. 1971, p. 10011. — Arr. 6 oct. 1971, p. 10198. 
_— Arr. 13 oct. 1971, p. 11073. — Arr. 27 oct. 1971, p. 11735. — 


Retrait d’autorisation. — Arr. 4 janv. 1971, p. 1321. — Arr. 
10 sept. 1971, p. 9609. 
Honoraires. — Honoraires alloués aux architectes en chef, aux 


architectes et aux vérificateurs pour les travaux de conser- 
vation des immeubles ou parties d'immeubles classés monuments 
historiques exécutés au compte des collectivités locales. — 
D. 71-729 da 1° sept. 1971, p. 8954 


ARCHITECTURE. — V. Enseignément artistique. 


ARCHIVES. — V. Code civil (prescriptions). — Commerce et industrie 
(règlement judiciaire). 


ARCHIVES DIPLOMATIQUES. — V. Affaires étrangères (ministère). 


ARCHIVES NATIONALES ET DEPARTEMENTALES 


Documents. Communication au public. — Arr. 17 mai 1971, 
p. 7341. — Arr. 21 juil. 1971, p. 7775. 


ARMES A FEU. — V. Conventions internationales. 


ARMEES (services communs). — V. Fonction publique (rémunérations 
et avantages sociaux). 


Armement (délégation ministérielle). — Attributions de directions 
administratives et de directions techniques (modif. D. 16 août 
1965). — D. 71-514 du 1°" juil. 1971, p. 6451. 


Avancement. — Avancement des hommes du rang de l’armée de 
terre et de l’armée de l'air. — D. 71-891 du 3 nov. 1971, 
p. 10964. 


Avancement des hommes du rang. — D. 71-892 du 3 nov. 1971, 

p. 10964. 

Brevets, diplômes et certificats. — Attribution du brevet technique 
d’études administratives militaires supérieures, p. 412, 7723, 
10163, 12416. 

Attribution du brevet technique d’ études militaires supérieures, 
p. 779, 1701, 6452. 

Attribution du brevet de qualification militaire supérieure, 
p. 716, 1011 (rectif., p. 1782), 1117, 1492, 2659. 

Attribution du brevet technique de l’enseignement militaire 
supérieur scientifique et technique, p. 811, 12749. 

Attribution du brevet technique de l’armée de mer, p. 3692. 

Leds du titre d'ingénieur diplômé de l’armée de terre, 
P. 16. 
ven 77 du brevet d’études militaires supérieures, p. 8211, 

1. 


Attribution du brevet technique de l’armée de l'air, p. 8947, 
9673, 11212. 

Attribution du brevet technique de l’enseignement militaire 
supérieur du deuxième degré, p. 9673. 


Centre des hautes études de l'armement. — Liste des auditeurs 
admis à la huitième session (1971-1972), p. 9673. 

Centre des hautes études militaires. — Liste ces auditeurs de la 
21° session (1971-1972), p. 6077 

Comité des prix de revient des fabrications d'armement. — Nomi- 
nation de rapporteurs spécialisés. — Arr. 23 déc. 1970, p. 324. — 
Arr. 24 mars 1971, p. 3412 


Congés. — Nombre de congés sans solde susceptibles d’être attribués 
aux officiers et assimilés en 1971. — Arr. 3 mai 1971, p. 5004, 


Contrôle général des armées. — (Cadre des assimilés spéciaux. 
Création. — D. 71-985 du 7 déc. 1971, p. 12208. 


Ecole d’Application du service de santé des armées. — Avis de 
Vacance de chaire, p. 7859. 


Ecole + + Officiers de la gendarmerie nationale. — Liste d'admission, 


“+4 du Service de santé des armées. — Engagement souscrit 
les À Conditions de résiliation. — D. 71-888 du 27 oct. 1 A, 
p. 1 








- 
Montant de la somme à rembourser par certains élèves et 
1 élèves (année scolaire 1969-1970). — Arr. 29 janv. 1971, 
pb. 1 


Avis de concours d'admission en 1971, p. 1402, 3937, 6679. 

Liste d’admissibilité (Lyon) (section Administration), p. 7756. 
— Liste d'admission, p. 8211. 

Liste d'admissibilité (section Médecine et Pharmacie), p. 7837. 

Liste d'admission, p. 10315 (rectif., p. 10965), 11444, 


Ecole du Service de santé militaire. — Avis de concours pour 
l'admission en 1971 à la section Administration, p. 1029, 


Ecoles de Spécialisation du service de santé des armées. — Avis 
de vacance de chaires, p. 311, \ 


Ecole nationale supérieure de Techniques avancées. — Avis de 
concours d'admission pour 1971, p. 280, — Pour 1972, p. 12838. 


Liste d'admission (rectif. au J. O. du 9 déc. 1970), p. 1011. 
Attribution du diplôme d'ingénieur, p. 11637, 11908, 


Effectifs budgétaires des personnels militaires des armées pour 
l’année 1971. — D. 71-312 du 6 avril 1971, p. 3995. 


Engagement. — Durée et résiliation éventuelle du contrat (modif. 
D. 29 janv. 1969). — D. 71-149 du 19 fév. 1971, p. 1955. 

Délégation aux officiers généraux commandants de régions 

militaires ou titulaires d’un grand commandement du pouvoir 

de décision en matière de résiliation de contrats des sous- 
officiers de l’armée de terre. — Arr. 9 avril 1971, p. 4099. 


Enseignement militaire supérieur. — Organisation générale (com- 
plète D. 14 avril 1970). — D, 71-84 du 22 janv. 1971, p. 1059. 


Ingénieurs de l'armement et ingénieurs des études et techniques 
4“ “Res — Corps de réserve. — D. 71-425 du 4 juin 1971, 
p. 1 : 


Programme des connaissances scientifiques exigées au con- 


cours d'admission dans le corps des ingénieurs de l’armement. 
— Arr. 6 mai 1971, p. 5371. 


Institution de gestion sociale des armées. — Conseil d'administration. 
Nomination de membres. — Arr. 23 nov. 1970, p. 716. 


Masses. — Régime des masses dans les formations militaires, — 
D. 71-336 du 29 avril 1971, p. 4332. 


Officiers. — Sous-lieutenants issus des écoles des sous-officiers 
élèves officiers. Bonification d'ancienneté d’un an. — L. 71-1061 
du 29 déc. 1971, art. 55, p. 12906 

Liste des corps d'officiers susceptibles de bénéficier des dis- 
positions de la loi tendant à faciliter l'accès des officiers à 
des emplois civils. — D. 71-496 du 23 juin 1971, p. 6268. 

Accès des officiers aux emplois des collectivités locales, des 
établissements publics et des entreprises publiques. — D. 71-716 
du 31 août 1971, p. 8855. 

Commission d’orientation des officiers candidats à des emplois 
civils. Nomination du président et du vice-président. — Arr. 
7 mai 1971, p. 4532 


Ordonnateurs secondaires. — Institution. — Arr. 12 août 1971, p. 8507. 
— Arr. 30 sept. 1971, p. 9828 


Personnel des cadres militaires féminins. — Statut (complète 
D. 15 oct. 1951). — D. 71-713 du 25 août 1971, p. 8768. 
Poste aux armées. — Situation du personnel de l’administration des 


postes, télégraphes et téléphones détaché dans le service de 
la poste aux armées, en dehors du cas de mobilisation générale 


ou partielle (modif. D. 23 juin 1947). — D. 71-303 du 20 avril 
1971, p. 3916, — D. 71-935 du 22 nov. 1971, p. 11611. 
Préparation militaire supérieure. — Listes des candidats déclarés 


titulaires du brevet (cycle d'instruction 1969-1971), p. 8003 (add., 
p. 8819), 9972. 


Recrutement. — Décision de rappel à l’activité des militaires ser- 
vant sous contrat placés en congé de réforme temporaire. — 
D. 71-185 du 5 mars 1971, p. 2407. 


Régiès d’avances et de recettes. — Montants maxima. — Arr. 18 déc. 
970, p. 200. — Arr. 5 janv. 1971, p. 748. — Arr. 13 janv. 1971, 
p. 1059. — Arr. 18 janv. 1971, p. 1059. —— Arr. 27 janv. 1971, 
P..1315, 1491. — Arr. 16 fév. 1971, p. 2147. — Arr. 2 mars 1971, 
p. 2483. — Arr. 10 mars 1971, p. 2788.,— Arr. 11 mars 1971, 
p. 2788. — Arr. 18 mars 1971, p. 3164 — Arr. 5 avril 1971, 
p. 3885. — Arr. 8 juin 1971, p. 6038. — Arr. 24 juin 1971, 
p. 6649, — Arr. 10 sept. 1971, Pp. 9547. — Arr. 7 oct. 1971, 
p. 10347. — Arr. 10 nov. 1971, p. 11524. 

Institution. — Arr. 21 déc. 1970, p. 261. — Arr. 26 avril 1971, 
p. 4580. — Arr. 11 août 1971, p. 8371. — Arr. 6 sept. 1971, 
p. 9247. — Arr. 8 oct. 1971, p. 10349 (rectif., p. 11524). — 
Arr. 8 déc. 1971, p. 12509. 

Suppression. — Arr. 19 mars 1971, p. 3331. — Arr. 10 août 
1971, p. 8371. 

Transfert, — Arr. 9 déc. 1971, p. 12510. 


Règlement de discipline générale dans les armées. — rte 
D. 1°" octobre 1966. — D. 71-679 du 4 août 1971, p. 


Sécurité sociale. — Caisse nationale militaire. ere dl 2 ee: 
tés dans des services transférés. Reclassement. — D. 71-486 du 
17 juin 1971, p. 6076. 
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Caisse nationale militaire. Organisation (modif. D. 27 avril 
1965). — D. 71-641 du 28 juil. 1971, p. 7691. — D. 71-821 du 
4 oct. 1971, p. 9908. 

Caisse nationale militaire. Budgets pour 1969 et 1970. — 
Arr. 28 sept. 1971, p. 9971. 


Services des poudres. — Suppression du fonds d'amortissement et 
du fonés des approvisionnements généraux et utilisation du 
fonds de réserve. — D. R. A. P. 71-150 du 22 fév. 1971, p. 1955. 


Suppression de la direction des poudres et création du service 
technique des poudres et explosifs. — D. 71-401 du 22 mai 1971, 
p. 5341. 

Service de santé des armées. — Recrutement des médecins, chirur- 
giens et spécialistes des hôpitaux des armées, des pharmaciens 
chimistes chefs de laboratoire et des spécialistes de recherches 
du service de santé des armées, et exercice de leurs fonctions. 
— D. 71-139 du 12 fév. 1971, p. 1780. 

Corps de réserve des médecins, des pharmaciens chimistes et 
des chirurgiens dentistes des armées. — D. 71-427 du 4 juin 1971, 


p. 5674 
Constitution initiale du corps des officiers techniciens (modif. 
D. 3 juil. 1970). — D. 71-587 du 9 sept. 1971, p. 9243. 


Avis de concours pour l’obtention- en 1971 des titres de 
médecin ou de chirurgien des hôpitaux des armées, de phar- 
macien chimiste; chef de laboratoire du service de santé des 
armées et des titres de spécialiste dans le service de santé 
des armées, p. 2830. 

Avis de concours pour le recrutement de professeurs agrégés 
du service de santé des armées, p. 3138, 5835. 

Avis relatif au concours de 1972 pour le recrutement d’assis- 
tants dans le service de santé des armées, p. 11082 


Tableaux d'avancement. — Etablissement annuel (modif. D. 2 mai 
1914). — D. 71-863 du 21 oct. 1971, p. 10475. 
Techniciens d'études et de fabrications. — Statut commun (arse- 


naux, établissements et services) (modif. D. 8 déc. 1953). — 
D. 71-452 du 14 juin 1971, p. 5821. 

Vétérinaires biologistes des armées. — L. 71-460 du 18 juin 1971, 
p. 5907 


Concours. 


Caisse nationale militaire de sécurité sociale. — Rédacteurs et 
commis. Autorisation. — Arr. 21 sept. 1971, p. 9499. — Ouver- 
ture. — Arr. 28 sept. 1971, p. 9763. — Avis, p. 9772. 

Contrôle général des armées. — Liste des candidats autorisés à se 
présenter au concours ouvert en 1971 pour le recrutement de 
contrôleurs adjoints des armées, p. 412. 

Contrôleurs adjoints des armées. Ouverture (année 1972), — 
Déc. 29 sept. 1971, p. 9828 

Jury du concours d'admission dans le corps du contrôle 
général des armées en 1972. — Arr. 12 oct. 1971, p. 10444. 


Ingénieurs de l'armement. — Avis de concours pour le recrutement 
d'ingénieurs de l'armement, p. 2199, 2373, L 

Ingénieurs des études et techniques d'armement, — Avis de 
concours, p. 1504, 4986, 7914. 

Médecins des armées. — Avis de concours pour le recrutement de 
médecins des armées en 1971, p. 4665. 

Musique. — Liste d'admission aux concours pour l'emploi de chef 
et sous-chef de musique des armées en 1971, p. 3999. 


Avis de concours pour le recrutement à l'emploi de chef et de 
sous-chef de musique des armées en 1972, p. 11082. 


Service des essences. — Avis de concours pour le recrutement 
d'ingénieurs militaires de 1" classe des essences, p. 
Avis de concours pour le recrutement d'agents techniques de 
3" classe des essences, p. 3721. 


Techniciens d'études et de fabrications. — Travaux mécaniques des 
services des transmissions, de l’intendance, du génie, du maté- 
riel et de la santé. Autorisation. — Arr. 2 avril 1971, p. 3412. — 
Ouverture. — Arr. 14 avril 1971, p. 3659. 

Travaux du bâtiment du service du génie. Autorisation. — 
Arr. 2 avril 1971, p. 3412. — Ouverture, — Arr. 14 avril 1971, 


p. 3659. 
Travaux de mécanique et du bâtiment des services des poudres 
et des essences. Autorisation. — Arr. 12 mai 1971, p. 4917. — 


Cuverture, — Arr. 2 juin 1971, p. 6058. 


Travaux de laboratoire des services des poudres et des 
essences (spécialité chimiste). Autorisation. — Arr. 12 mai 1971, 
p. 4917. — Ouverture. — Arr. 2 juin 1971, p. 6038. 


Nominations, promotions, mutations, titularisations. 
(Positions diverses et cessations de fonctions.) 


A — général des armées, p. 2179, 3059, 4044, 5613, 6573, 
Délégation me pour l'armement, 260, 2062, 3233, 

pe | 9670, 9712, 9864, 12701, 12811. — Rech, p. 1571, 7141, 
Gendarmerie nationale, p. 199, 1893, 2036, 3218, 4580, 6357, 

7237, 6282, 8307, 9447, 9652, 9707, 9860, 12629, 12797. 

Justice militaire, p. 3219, 5580, 6358, 6282, 9653, 12799, 12852. 








Officiers généraux, p. 197, 411, 893, 1116, 1699, 1892, 2365, 
3059, 3571, 4044, 4579, 5291, 5579, 6124, 7235, 8281, 9445, 10195, 
10571, 11131, 12131, 12627. 


Régisseurs d’avances et de recettes, p. 716, 1116, 2452, 4581, 
5493, 5941. 


Service des poudres, p. 2063. 


Service des essences, p. 2062, 3233, 5438, 6374, 6706, 9409, 9670, 
12459, 12810. 


au de santé, p. 199, 1893, 2365, 3061, 3232, 3632, 4044 

4580, 5581, 5638, 6127, 6373, 6703, 7141, 7237, 8283, 8307, 9408, 9447, 

9670, 9712, 10099, 10196, 10572, 11908, 12131, 12457, 12700, 12809. _ 
Rectif., 4163, 714 1. 


Trésorerie aux armées, p. 3164, 4046, 8603, 11959. 


Tableaux d'avancement. 


Contrôle général des armées, p. 5761. 

Délégation ministérielle pour l'armement, p. 12589. 
Gendarmerie nationale, p. 125683. 

Justice militaire, p. 12565. 

Service des essences, p. 12589. 

Service des poudres, p. 12592. 

Service de santé, p. 5941; 12587. 


Listes d'aptitude. 


Listes d’aptitude à l’emploi d'ingénieur principal de l’arme- 
ment, p. 132, 9410. 
Liste d’aptitude à l'emploi d'ingénieur de l’armement, p. 9410. 


Liste d'aptitude à l'emploi d'ingénieur des études et tech- 
niques d'armement, p. 12462. 


Listes diverses. 


Listes des élèves appartenant à certaines grandes écoles et‘ 
déclarés aptes à être incorporés en qualité d’officier de réserve, 
p. 8181, 9674. 


Liste de CU - cs d'ingénieurs des études et techniques 
d'armement, p. 9674 


ARMEE DE L'AIR. — V. Budget. — Traitements, soldes, indemnités. 


Aéronautique. — Comité consultatif national pour l'expansion de 
l’industrie aéronautique. Nomination du président et du vice 
président, — Arr. 3 mai 1971, p. 6573. 


Congés. — Nombre de congés définitif et de congés avec solde 
pouvant être accordés aux officiers (personnel navigant) (année 
1971). — D. 71-692 du 18 août 1971, p. 8475. 


Conseil supérieur de l'air. — Désignation des membres (année 1971). 
— D. 26 janv. 1971, p. 893. — D. 23 juin 1971, p. 6124. 
Ecole nationale supérieure de l’'Aéronautique. — Avis de concours 
d'admission pour 1971, p. 280. — Pour 1972, p. 12838. 
Attribution de diplômes d'ingénieur et d'ingénieur civil de 
l'aéronautique, p. 8819. ” 
Ecole de l'Air. — Avis relatifs au concours d'admission en 1971 
p. 3902. — En 1972, p. 9850, 12349. 
Liste d'admissibilité, p. 5908. 
Tour de présentation à l'oral, p. 5908. 
Listes d'admission, p. 7645, 10575. 
Ecole du Commissariat de l'air. — Liste d'admissibilité, p. 7757. 
Listes d'admission, p. 8132, 9411. 
Ecole d'Enseignement technique de l'armée de l'air. — Avis 
concours pour le recrutement d'élèves (2° session 1971), p. 1408 
(3° session 1971), p. 5417 ; (1° session 1972), p. 10251. 
Listes d'admission, p. 2659, 6078 (rectif., p. 7516), 11213. 
Ecole nationale d'Ingénieurs de constructions aéronautiques. — 
Avis de concours d'admission en 1971, p. 761. 
Attribution du diplôme d'ingénieur de constructions aéro- 
nautiques, p. 8180, 
Ecole Militaire de l'air. — Liste d'admissibilité, p. 2452. 
Liste d'admission, p. 3999. 
Officiers. — Limites d'âge des officiers du corps des officiers de 
l'air et congé du personnel navigant à limite d'âge. — L. 71-1061 
du 29 déc. 1971, art. 54, p. 12906. 
Régies d'avances et de recettes. — Montant maxima. — Arr. 18 dée. 
1970, p. 200. — Arr. 20 janv. 1971, p. 1116. — Arr. 18 fév. 1971, 
p. 2179. — Arr. 23 fév. 1971, p. 2179. — Arr. 9 mars 1971, 
p. 2692. 


Suppression. — Arr. 16 fév. 1971, p. 2147. — Arr. 12 mai 197, 


p. 514 
RL : je 8 oct. 1971, p. 10348. — Arr. 9 nov. 1971, 
p. 11523, 
rve. — Avancement d'anciens aspirants de réserve. — D. 71-468 
du 14 juin 1971, p. 5940. 
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Concours. ; 
Commissariat de l'air. — Avis de concours pour le recrutement 
d'officiers du commissariat de l'air, p. 54:7. 
Personnel militaire féminin. — Avis de concours pour le recrute- 


ment de personnel militaire féminin de l’armée de l'air (spé- 
cialité Dactylographe), p. 2576, 7859. 


Avis de concours pour le recrutement de personnel militaire 
féminin de l’armée de air (spécialité Convoyeuse de l'air), 
p. 8234 

Liste d'admission au concours de convoyeuse de l'air, p. 1782. 


Liste d'admission au concours pour le recrutement de person- 
nels militaires féminins des classes de l’armée de l’air, p. 12863. 


Nominations, promotions, mutations, titularisations. 
(Positions diverses et cessations de fonctions.) 


Armée de l'air. — Active, p. 260, 1731, 3164, 3229, 4796. 6370, 
9666, 9711, 9972, 12699. — Rectif. p. 7140, 10651. — Réserve, 
p. 1735, 2053, 3632, 5438, 7140, 8310, 12456, 12861. 


Officiers généraux, p. 199, 411, 1700, 1893, 2364, 3060, 3572, 
4580, 5550, 6126, 7236, 9447, 10195, 12131. — Rectif., p. 260, 
3115. 


Régisseurs d’avances et de recettes, p. 716. 
Service de santé, p. 1738, 2060. — Rectif., p. 3787. 


Tableaux d'avancement. 


Armée de l'air. — Active, p. 12584 — Rectif, p. 812. 
— Réserve, p. 12587. 


Personnel militaire féminin, p. 12598. 


Listes diverses. 
Liste des élèves appartenant aux grandes écoles aptes à être 


incorporés en qualité d'officiers de réserve dans l’armée de 
Pair, p. 8372. 


ARMEE DE MER. — V. Budget. — Traitements, soldes, indemnités. 
Collège naval. — Liste d'admission, p. 7009 (rectif., p. 7548). 


Congés. — Nombre de congés définitifs et de congés avec solde 
pouvant être accordés aux officiers de l’aéronautique navale 
(année 1971). — D. 71-692 du 18 août 1971, p. 8475. 

Conseil supérieur de la marine. — Désignation des membres (année 
1971). — D. 26 janv. 1971, p. 893. — D. 9 avril 1971, p. 3571. 
— D. 21 sept. 1971, p. 9444. 

Ecole du Commissariat de la marine. — Liste d'admissibilité, p. 7757. 

Listes d'admission, p. 8132, 9410, 10475. 
Ecole d'application des Enseignes de vaisseau. — Listes de clas- 


sement définitif des officiers élèves sortant de l’école, p. 8211, 
8507. 


Ecole Militaire de la flotte. — Organisation (modif. D. 6 fév. 1970). 
— D. 71-736 du 6 sept. 1971, p. 9067. 


Liste d'admission, p. 7516. 
Ecole Navale. — Organisation (modif. D. 22 nov. 1967). — D. 71-735 
du 6 sept. 1971, p. 9067. 
Avis relatif au concours d'admission en 1971, p. 1219. 


Avis relatif à la visite médicale du concours d'admission en 
1971, p. 2541. 


Liste d’admissibilité, p. 6269. 
Listes d'admission, p. 7516, 10700. 
Ecole des Officiers d'administration de la marine. — Avis de 
concours d'admission en 1971, p. 1402. 


Avis de concours d'admission en 1971 (branche Service des 
essences), p. 2758. 


Liste d'admissibilité, p. 6221. 
Listes d'admission, p. 7645, 7757. 

Ecole technique supérieure des Travaux maritimes. — Nombre de 
places offertes au concours d’entrée en 1971. — Arr. 12 mars 
1971, p. 2819 

Organisation. — Arr. 9 nov. 1971, p. 11555. 
Liste d'admission, p. 12371. 

Equipage de la flotte. — Organisation du corps (modif. D. 7 oct. 

1966). — D. 71-649 du”’4 août 1971, p. 7804. 


Ingénieurs des études et techniques de travaux maritimes, — Ingé- 
nieurs des travaux maritimes. Statut (modif. D. 9 juin 1931). 
— D. 71-335 du 29 avril 1971, p. 4331. 
Corps de réserve. Statut. — D. 71-426 du 4 juin 1971, p. 56783. 
Recrutement au choix. — Arr. 18 mai 1971, p. 5371. 
Officiers. — Organisation des différents corps d'officiers (modif. 
D. 7 oct. 1966). — D. 71-649 du 4 août 1971, p. 7804. 
Assimilations au service de la mer et au commandement au 
regard des règles de l'avancement (modif. D. 25 avril 1968). 
— D. 71-824 du 4 oct. 1971, p. 9939. 





Officiers de réserve. Statut. (modif. D. 19 août 1958). — D. 71- 


870 du 22 oct. 1971, p. 10571. 

Officiers mariniers. Conditions de nomination dans le corps 
d'officiers techniciens de réserve de la marine (modif. D. 23 avril 
1970). —— D. 71-900 du 8 nov. 1971, p. 11099. 


Poste navale, — Situation du personnel de l'administration des 
postes, télégraphes et téléphones détaché dans le corps spécial 
de la poste navale, en dehors du cas de mobilisation générale 
ou partielle (modif. D. 19 juil. 1958). — D. 71-302 du 20 avril 1971, 
p. 3915. — D. 71-936 du 22 nov. 1971, p. 11611. 


Régies d’avances et de recettes. — Montants maxima. — Arr. 3 fév. 
1971, p. 1619. — Arr. 26 fév. 1971, p. 2452. — Arr. 10 mars 1971, 
p. 2692 — Arr. 13 avril 1971, p. 4045. — Arr. 26 juil. 1971, 
p. 7867. 
Institution. — Arr. 30 avril 1971, p. 4916 — Arr. 30 août 
1971, p. 9099. — Arr. 27 sept. 1971, p. 10035. — Arr. 7 oct. 1971, 
p. 10348. — Arr. 8 oct. 1971, p. 10351. — Arr. 9 déc. 1971, 
p 12510 
Suppression. — Arr. 2 déc. 1971, p. 12324. 
Service hydrographique et océanographique de la marine, — Attri- 


butions. — D. 71-396 du 25 mai 1971, p. 5243. 


Concours. 


Commissariat de la marine. — Avis de recrutement d'officiers de 
réserve du commissariat de la marine, p. 


Avis de concours pour le recrutement d'officiers du commis- 
sariat de la marine, p. 5417. 


Officiers techniciens. — Liste d’admissibilité au concours d’admis- 
sion dans le corps des officiers techniciens de la marine en 
1971, p. 2003. — Liste d'admission, p. 6220. 


Personnel militaire féminin. — Liste d’admission au concours de 
recrutement de personnel féminin des classes de l’armée de 
mer, p. 200 

Techniciens d'études et de fabrications. — Service hydrographique, 


Autorisation. — Arr. 12 mai 1971, p. 4917. — Avis, p. 3721. 


Nominations, promotions, mutations, titularisations. 
(Positions diverses et cessations de fonctions.) 


Armée de mer. — Active, p. 260, 3227, 6368, 9663, 9710, 
12698, 12808. — Rectif., p. 4163. — Attribution de commande- 
ments, p. 499, 3216, 3630, 6376, 9673, 12812. — Réserve, p. 2051, 
9861, 12699, 12809, 12860. — Rectif., p. 3787. 


Musée de marine, p. 12812. 


Officiers généraux, p. 198, 894, 1700, 1892, 2364, 3060, 3572, 
5579, 6126, 7236, 9446, 11132 ,12628. 


+ rc féminin de l’armée de mer, p. 716, 4918, 5941, 
1 À 


Régisseurs d’avances et de recettes, p. 4917, 5372, 6038, 
6301, 6649, 9972 ,10315. 


Service hydrographique, p. 4254. 
Service de santé, p. 1737, 2059, 3633. 
Travaux maritimes, p. 9246. 


Tableaux d'avancemert, 


Armée de mer. — Active, p. 6220, 12581. — Réserve, p. 12584, 
Personnel militaire féminin, p. 125983. 


Listes d'aptitude. 


Liste d’aptitude à l’emploi d'ingénieur en chef des travaux 
maritimes, p. 736: 


Liste d'aptitude en vue -de l'admission dans le corps des 
officiers de marine, p. 12461. 


Listes diverses. 
Tableau de commandement pour l’année 1972, p. 12592. 


ARMEE DE TERRE. — V. Budget. — Traitements, soldes, indemnités. 
Collège militaire de Saint-Cyr. — Liste d'admission (classe de 
sixième), p. 7006; (classes de quatrième à terminale), p. 7007. 


Conseil supérieur de la guerre. — Désignation des membres (année 
1971). — D. 26 janv. 1971, p. 893. — D. 23 juin 1971, p. 6124. 


Ecole d'Enseignement technique de l’armée de terre. — Avis de 
concours pour le recrutement d'élèves en 1971, p. 2804. 
Liste d'admission, p. 7331. 


Ecole supérieure er du Génie. — Attribution du diplôme 
d'ingénieur, p. 


Ecole supérieure de Suerre, — Liste d'admissibilité (concours 
de 1971), p. 651. 


Liste d'admission (85° promotion), p. 2483 (rectif., p. 3467). 
Ecole supérieure de l’Intendance. — Liste d'admission, p. 9768. 
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Ecole supérieure et d'application du Matériel. — Liste d'admission, 
p. 5941. 

Ecole Militaire interarmes. — Liste d'admissibilité (34 série), p. 6860. 
Liste d'admission (34 série), p. 7598 (rectif. p. 8507). 
Ecoles Militaires préparatoires. — Création d’une école à la Réunion. 

— D. 71-85 du 29 janv. 1971, p. 1059. 
Liste d'admission (classes de seconde à terminale), p. 7007. 
Ecole Militatre préparatoire technique du Mans. — Liste d’admis- 
sion (classes de troisième, seconde et première), p. 7008 
Liste des élèves ayant obtenu le diplôme d'élève breveté, 
p. 7597. 
Ecole Polytechnique. — Organisation et régime administratif et 
financier — D. 71-707 du 25 août 1971, p. 8635. 
Admission des élèves, sanction des études et discipline à 
l'école, — D. 71-708 du 25 août 1971, p. 8637. 
Conseil d'administration. Nomination du président. — D. 
23 août 1971, p. 8639. 
Nomination du directeur général. —- D. 28 août 1971, p. 8639. 
Elèves du sexe féminin. Admission, régime des études et 
discipline. — D. 71-783 du 16 sept. 1971, p. 9408. 
Nomination du président du jury d'examen et de membres 


du jury d'admission en 1971. — Arr. 30 mars 1971, p. 3590. 
Contrôle financier. Modalités. — Arr. 25 août 1971, p. 8639. 
Conseil d'administration. Nomination de membres. — Arr 


81 août 1971, p. 8947. —" Arr. 25 oct. 1971, p. 11763. 
Frais de scolarité, de trousseau et d’études. Remboursement 
(année scolaire 1971-1972). — Arr. 27 sept. 1971, p. 10261. 
Liste des titres et diplômes français ou étrangers admis au 
titre de la formation complémentaire en vue de la dispense 
de remboursement des frais de scolarité. — Arr. 12 oct. 1971, 


p. 10444 
Fixation des coefficients afférents aux disciplines enseignées 
(modif. arr. 23 déc. 1970). — Arr. 18 nov. 1971, p. 11637. 


Composition du jury de passage et du jury de sertie. — Arr. 
13 déc. 1971, p. 12324. 


Concours d'admussion en 1971. — Cir. 25 janv. 1971, p. 958 
(rectif., p. 3739, 4164). 

Nombre d'élèves à admettre en 1971. — Déc. 2 mars 1971, 
p. 2788. 


Avis aux candidats au concours d'admission en 1971, p. 1560, 
4030, 4184, 5318. 


Avis de vacance d'emplois dans le personnel enseignant, 
P. 3256, 4665, 7494, 11691. 


Avis relatif à la liste des auteurs et des ouvrages inscrits 
au programme littéraire du concours d'admission en 1972, 
p. 6830 
Avis de vacance d'emplois de correcteur d'admission, p. 11691. 
Avis de vacance d'emplois d'examinateur d'admission titu-. 
laire et suppléant, p. 11691. 
Jury de sortie en 1971, p. 6452. 
Listes d'admissibilité, p. 6301, 6706. 
Listes d'admission, p. 7836 (rectif., p. 8603), 8427. 
Liste des élèves ayant droit au titre d'ingénieur diplômé, 
p. 8283 
Ecole spéciale militaire de Saint-Cyr. — Avis relatif au concours 
d'admission, p. 3281. 
Liste d'admissibilité, p. 6079. 
Listes d'admussion, p. 7597, 11214. 
Garde républicaine de Paris. — Emploi de chef de musique et 


possibilités de maintien en service au-delà de la limite d'âge 
des musiciens. — L. 71-1020 du 23 déc. 1971, p. 12627. 


Ingénieur diplômé, — Institution du titre. — D. 71-351 du 4 mai 1971, 
p. 4484 


Attribution du titre. — Arr. 4 mai 1971, p. 4485. 


Intendance. — Liste de classement pour le grade d'attaché de 
2 classe de réserve du service de l’intendance, p. 412. 
Liste de classement d'officiers de réserve dn service de 
lintendance, p. 12941. 


Interprètes de réserves. — Modification D, 23 juil. 1967. — D. 71-776 
du 16 sept. 1971, p. 9355. 


Prytanée militaire de La Flèche. — Liste d'admission (classes de 
quatrième à terminale), p. 7006. 


Régies d'avances et de recettes. — Montants maxima. — Arr. 
5 janv. 1971, p. 564 — Arr. 13 avril 1971, p. 4045, — Arr. 
18 mai 1971, p. 5498. — Arr. 22 juin 1971, p. 6421. 


Suppression. — Arr. 29 juil. 1971, p. 8003. — Arr. 2 déc. 1971, 
p. 12324 — Arr. 9 déc. 1971, p. 12510. 

Institution. — Arr. 7 oct. 1971, p. 10347, — Arr. 18 oct. 1971, 
p. 10573. — Arr. 10 déc. 1971, p. 12862. 


Transmissions. — Montant des frais d'instruction à rembourser en 
cas de rupture d'engagement par les inspecteurs des services 
des transmissions. — Arr. 14 avril 1971, p. 5371. 











Concours. 
Fabrications d'armement, — Avis de concours pour le recrutement 
d'officiers d'administration de 3° classe de l'armement, p. 6797. 


Officiers techniciens. — Liste d'admissibilité au concours d’admis- 
sion dans les cadres d'officiers techniciens en 1971 (recrute. 


ment 1972), p. 7187. — Liste d'admission, p. 10227 (rectif., 
p. 10965). 
Personnel militaire féminin. — Liste d'admission au concours de 


recrutement de personrels militaires des classes de l'armée de 
terre, p. 12868. 


Services. — Liste d'admissibilité au concours unique des services, 
p. 6171 — Liste d'admission, p 


Nominations, promotions, mutations, titularisations. 
(Positions diverses et cessations de fonctions.) 


Armée de terre. — Active, p. 259, 2659, 3219, 6358, 8307, 
8763, 9653, 9707, 10915, 12693, 12799 — rectif.. p. 4163, 7190, 
10651. — Réserve, p. 1731, 2036, 3627, 5435, 6701, 7140, 

9403, 9860, 12455, 12698, 12807, 12852. _ Rectif., p. 1619, 3787, 

10859. — Homologation de grades, p. 6076, 10035, 11908. 


Ecole polytechnique, p. 2788, 8639, 9163. — Honorariat, p. 2408 

Officiers généraux, p. 198, 894, 1700, 1892, 2363, 3059, 3572, 
4045, 4579, 5579, 5676, 5907, 6126, 7255, 8282, 9445, 10195, 10571, 
11131, 11491, 12131, 12628. — Rectif. p. 6517. 

Régisseurs d’avances et de recettes, p. 10035, 10917. 

Service de santé, p. 1736, 2056, 3632. — Rectif. p. 1571. 

Vétérinaires biologistes, p. 2051, 3627, 5437, 12456, 


Tableaux d'avancement. 


Armée de terre. — Active, p. 7646, 12565. 
Personnel militaire féminin, p. 12598. 


Listes d'aptitude. 
Liste d'aptitude des officiers du cadre spécial, p. 6039. 


ARMES, MUNITIONS ET MATERIELS DE GUERRE 


Importation et exportation. — Liste des matériels de guerre et 
matériels assimilés soumis à une procédure spéciale d’expor: 
tation et dérogations à cette procédure. — Arr. 2 avril 1971 
p. 3212. — Application. — Cir. 7 mai 1971, p. 4795. 

Port d'armes. — Officiers de l’armée de mer administrés par le 
ministre chargé de la marine marchande, Autorisation. — Arr. 
21 déc. 1970, p. 697 

Divers agents de l'établissement national des invalides. Auto 
risation. — Arr. 23 avril 1971, p. 4804. 

Divers agents de l'office national interprofessionnel des 
céréales. Autorisation, — Arr. 20 août 1971, p. 8835. 


Société française de matériels d'armement. — Conseil d’adminis 
tration. Dés nation de représentants de l'Etat. — D. 24 mai 1971, 
p. 5179 . 8 nov. 1971, p. 11099 


Sociétés industrielles. — Société d'exploitation de l’usine de Boussens. 
Conseil d'administration. Nomination représentant de 
PEtat. — D. 30 juil. 1971, p. 7755, 

Diverses sociétés. Nomination de commissaires du Gouver- 
nement. — Arr. 3 mars 1971, p. 2740 (rectif., p. 3692). — Arr. 
29 juil. 1971, p. 8608. 


ARTISANS. —°V. Artisanat. 


ARTISANAT 
Code. — Modifications. — D. 71-782 du 16 sept. 1971, p. 9360. 
Artisan en son métier. — Commission chargée de l'examen des 


diplômes et certificats à prendre en compte pour la déter- 
mination du niveau de qualification de l'artisan en son métier. 
— Arr. 9 sept. 1971, p. 9879. 


Chambres de métiers. — Elections (modif. D. 19 nov. 1959 et 
13 janv. 1968). — D, 71-223 du 26 mars 1971, p. 2888, 
Délégation de la chambre de métiers interdépartementale 
de Paris et de la chambre de métiers interdépartementale des 
Yvelines, de l'Essonne et du Val-d'Oise à la conférence régio- 
métiers de la région parisienne, Composition. — 
D. 71-397 du 25 mai 1971, p. 5252. 


Organisation (modif, D. 30 déc. 1964). — D. 71-782 du 
16 C..: 1971, p. 9360 (trectif., p. 9768), — D. 13 oct. 1971, 
P. 


Assemblée permanente. Dépenses. Contribution obligatoire. 
Taux (année 1971). — Arr. 8 janv. 1971, p. 542. 

Assemblée générale. Délibération. Approbation (rembourseinent 
des emprunts contractés l'acquisition d’un immeuble). — 
Arr. 8 janv. 1971, p. 11 

Désignation des confédérations et fédérations reconnues repré 
sentatives du secteur des métiers sur le plan national. — Arr. 
6 avril 1971, p. 3484 
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Personnel administratif. Statut. — Arr. 19 juil. 1971, p. 7607. 


Contribution obligatoire payée par les chambres de métiers 
pour pourvoir aux dépenses de leur assemblée permanente. Mon- 
tant pour 1972. — Arr. 28 juil 1971, p. 7777 (rectif., p. 7975). 


Arrêtés autorisant les chambres de métiers suivantes à 
contracter des emprunts : Alpes-de-Haute-Provence, p. 7927; 
Aube, p. 9722 ; ns p. 851 ; Creuse, p. 10452 ; Gard, p. 7927 ; 
Indre, p. 8695 ; Lot, 3714 ; Morbihan, p. 7927 ; Nièvre, p. 852 ; 
Puy-de-Dôme, p. 7779 Sarthe, p. 2220 ; Saône-et-Loire, p. 852 : 
Seine-Maritime, p. 3714; Vaucluse, p. 7928; Vosges, p. 1321; 
Yonne, p. 852. 


Avis relatif au recensement des confédérations et fédérations 
syndicales du secteur des métiers en vue de la revision des listes 
des syndicats électeurs aux chambres de métiers, p. 1526. 


Répertoire des métiers. — Activités ne donnant pas lieu à immatri- 
culation des entreprises au répertoire des métiers. — D. 71-1067 
du 16 déc. 1971, p. 12948. 


ARTISTES GRAPHIQUES ET PLASTIQUES. — V. Sécurité sociale 
(assurance vieillesse des non-salariés). 


ARTISTES DU SPECTACLE. — Code du travail (placement et 
contrôle). 


ARTISTES PEINTRES. — V. Sécurité sociale (régimes divers.) 
ASSEMBLEE NATIONALE. — V. Parlement. 


ASSEMBLEE DES NATIONS UNIES. — V. Conventions internatio- 
nales (O0. N. U.). 


ASSIMILATION D'EMPLOIS. — V. Pensions et retraites. 


ASSISTANCE PUBLIQUE. — V. Etablissements d’hospitalisation (hôpi- 
taux autres que les centres hospitaliers et universitaires). 


ASSISTANTS OÙ ASSISTANTES DE SERVICE SOCIAL 


Diplôme d'Etat. — Conditions d'admission dans les écoles (modif. 
arr. 2 avril 1970). — Arr. 18 mars 1971, p. 3131. 


Fr de juin et novembre 1971 — Arr. 8 avril 1971, 
‘Etudes préparatoires. — Arr. 1e sept. 1971, p. 9385. 


ASSOCIATIONS DE CHASSE. — V. Chasse. 


ASSOCIATIONS FAMILIALES. — V. Famille et aide sociale (protec- 
tion sociale de la famille). 


ii + #0 FRANÇAISE DE NORMALISATION. — V. Norma- 
isation. 


ASSOCIATIONS ET GROUPEMENTS 


Contrat d'association (complète L. 1°" juil 1901). — L. 71-604 
du 20 juil. 1971, p. 7187. 


Fédérations et groupements sportifs. — Désignation de délégués 
auprès de fédérations sportives. — Arr. 17 déc. 1970, p. 747. — 
Arr. 20 juil. 1971, p. 7971. 

Délégation provisoire de pouvoirs à la fédération française des 
sports au trampoline. — Arr. 4 juin 1971, p. 6419. 


Statuts. — Décrets portant reconnaissance d'utilité publique, chan- 
gement de titre, approbation ou modification des statuts des 
associations suivantes : 


Académie des sciences, arts et belles lettres de Dijon, p. 4488. 

Accueil - Loisir - Culture, à Nice, p. 5496. 

Aide à toute détresse, à Paris, p. 12814. 

Amis du musée Carnavalet (Les), à Paris, p. 4488. 

Amis du musée de l’ordre de la Libération (Les), à Paris, 
p. 10702. 

Amis de Tatihou (Les), à Saint-Lô (Manche), p. 11639, 

Art pour tous (L’), à Paris, p. 7552. 

Association amicale des anciens élèves de l’école d'électricité 
industrielle de Paris (école Charliat), à Beauvais, p. 2935. 

Association amicale des cardiaques, à Paris, p. 11763. 

Association amicale des ingénieurs diplômés de l’école natio- 
nale supérieure du pétrole et des moteurs à combustion interne, 
à Rueil-Malmaison, 9. 6270. 

Association amicale des ingénieurs anciens élèves de l’école 
nationale des ponts et chaussées de France, à Paris, p. 117683. 


Association des amis de Lili-Boulanger, p. 8479. 


- - vos des anciens élèves de l'école alsacienne, à Paris, 
p. 





Association des anciens élèves et élèves du conservatoire natio- 
nal supérieur de musique et du conservatoire national d’art dra- 
matique, à Paris, p. 1388. 


Association des anciens élèves des facultés de lettres et 
sciences humaines de l’université de Paris, p. 3331 

Association des anesthésiologistes français, à Paris p. 7552. 

Association des colonies de vacances de Clermont-Ferrand, 
p. 12466. 

Association départementale de sauvegarde de l’enfance et de 
l'adolescence en Seine-et-Marne, à Melun, p. 1209 


Association pour l'emploi des cadres, ingénieurs et techniciens 
de l’agriculture, p. 6270. 


Association des évêques fondateurs de l'institut catholique, 
p. 2887. 

Association française d’assistance aux aveugles civils (fondation 
F. Darnel), à Versailles, p. 9163. 


Association française du fonds mondial pour la nature, à Paris, 
p. 1284 

Association interprofessionnelle de France pour la prévention 
des accidents et de l'incendie, à Lille, p. 9909. 


Association Jean Cotxet, à Paris, p. 12374. 


Association des membres de l’ordre des palmes académiques, 
à Paris, p. 11763 


Association nationale des infirmes moteurs cérébraux, à Paris, 
p. 9909. 

Association nationale des parents d'enfants aveugles, à Paris, 
p. 2935. 
Association nationale pour le tourisme équestre et l’équitation 
de loisirs, à Paris, p. 5942. 


Association des personnels sportifs des administrations préfec- 
torales et de l’assistance publique, p. 1 } 

Association philantropique de Chevilly, p. 4771. 

Association du prix Albert-Londres, à Paris, p. 3469. 


Caisse de secours des élèves de l’école centrale des arts et 
manufactures, à Châtenay-Malabry, p. 


Cercle de l’Etrier, à Paris, p. 9100. 
Cité internationale de l’université de Paris, p. 6454. 
Collège de médecins des hôpitaux de Paris, à Paris, p. 11382. 


Comité départemental du Rhône pour la lutte contre la tuber- 
culose et les maladies respiratoires, à Lyon, p. 


Comité des expositions de Paris: foire de Paris et salons 
professionnels, p 


Comité français d'éducation et d'assistance à l'enfance défi- 
ciente, à Paris, p. 3011. 


Comité national des sentiers de grandes randonnées, à Paris, 
p. 1961. 


Comité national du mémorial du général de Gaulle, à Paris, 
p. 11271. 


Comité national olympique et sportif français, à Paris, p. 11639. 


Connaissance de notre Europe, à Charleville-Mézières (Arden- 
nes), p. 11639. 


Enfance et familie, à Paris, p. 10037. 


Fédération des centres sociaux et socio-culturels de France, 
à Paris, p. 10702. 


Fédération des conseils de parents d'élèves des écoles publi 
ques, à Paris, p. 10702. 


Fédération française de basket-ball, à Paris, p. 9977. 
Fédération française des équipes Saint-Vincent, à Paris, p. 7412 
Fédération française de handball, p. 7972 

Fédération française de tir, à Paris, p. 9977. 


Fédération girondine de lutte contre les maladies respiratoires, 
p. 7726. 


Fédération nationale Léo-Lagrange, à Paris, p. 358. 

Foi et culture, — Ad. Lucem, à Paris, p. 4771. 

Fondation Adrienne et Pierre Sommer, à Paris, p. -5495. 
Fondation d’Aguesseau, à Paris, p. 132 

Fondation Jacques-Thibaud, à Paris, p. 8689. 


Fondation John Bost (asiles de La Force), à La Force (Don 
dogne), p. 7467. 


Fondation Luce-de-Montgon, à Riom, p. 6959. 

Fondation Marguerite-Long, à Paris, p. 8689. 

Fondation nationale pour la santé du clergé de France, à Paris, 
p. 11768. 

Fondation Paumier-Vernes, foyer protestant d'étudiantes, à 
Paris, p. 2821 

Fondation Val-de-Loire, à Orléans, p. 7412 

Fondation Vasarely, à Annet-sur-Marne (Seine-et-Marne), p. 9764. 

Fonds français pour la nature et l’environnement, à Paris 
p. 9411. 

Foyer Paris-Naslin, à La Mothe-Saint-Héray (Deux-Sèvres), 
p. 2821. 


Groupement des intellectuels aveugles et amblyopes, à Paris, 
p. 7467. 


Home du pharmacien (Le), à Paris, p. 9909. 
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Institut de formation et d’études psych iologiq et péda- 
gogiques, à Paris, p. 6812. 

Ligue nationale française contre le cancer, à Paris, p. 6709. 

Maison d'accueil Paul-Rabaut, à Nîmes, p. 7412. 

Maison d'enfants Verdier, à Tours (Indre-et-Loire), p. 9764. 

Maison protestante de l'enfance, à Nanterre, p. 11056. 

Maison de retraite protestante de Nanterre, p. 6088. 

Nids de Paris (Les), à Paris, p. 11215. 

| ss des employés de banque et de bourse, à Paris, 
p. 7412. 

Orphelinat de l’enseignement public du second degré et 
supérieur, à Paris, p. 9324. 

+ des pupilles de l’école publique de la Somme, à Amiens, 
p. 3 

Œuvre des pupilles de la marine marchande, à Paris, p. 5496. 

Partonage laïque Paul-Bert, à Auxerre, p. 7467. 

Préservation de l'enfance. — Œuvre Grancher, à Paris, p. 2935. 

Protectrice (La), à Rochefort-sur-Mer, p. 1388. 

Providence Saint-Nizier, à Caluire-et-Cuire (hône), p. 4337. 

Société des amis des universités de Paris, p. 1237. 

Sauvegarde de l'adolescence, à Paris, p. 10509. 

Scoutisme français (Le), fédération des associations scoutes 
françaises, à Paris, p. 7412 

Service social breton, à Paris, p. 970. 


Société amicale de secours pour les veuves et les orphelins 
des fonctionnaires de l’intendance militaire, à Paris, p. 11446. 


Société des amis de l’école nationale supérieure de l’aéronau- 
tique et de l’espace et de l’école nationale supérieure de tech- 
niques avancées, à Paris, p. 1237. 

Société des amis du musée Guimet, à Paris, p. 1619. 

Société des amis du musée de l’homme, à Paris, p. 5087. 

Société des amis des universités de Paris, p. 1237. 

Société de défense des animaux, à Cahors, p. 719. 

Société de l’école Samuel-Vincent, à Nîmes, p. 11763. 

Société des électriciens, des électroniciens et des radio-électri- 
ciens, à Malakoff (Hauts-de-Seine), p. 10445 

Société de l'Eure pour la protection des animaux, à Evreux, 
p. 5087 

Société française de minéralogis et de cristallographie, à Paris, 
p. 12133. 

Société des gens de lettres, à Paris, p. 11763. 

Société de graphologie, à Paris, p. 1448. 

Société d'histoire naturelle d'Auvergne, à Clermont-Ferrand, 
p. 9100 

Société d'histoire naturelle de Haute-Savoie, p. 7726. 

Société lyonnaise pour l'enfance et l'adolescence, à Lyon, 
p. 10702. 

Société mycologique de France, à Paris, p. 9713. 

Société protectrice des animaux de la Loire-Atlantique, à 
Nantes, p. 1061. 

Société protectrice des animaux de Vannes, p. 2935. 

Société de protection des animaux, centre autonome de la 
Corrèze, à Brive, p. 10230. 

Société de protection des animaux des départements du Nord 
de la France, à Valenciennes, p. 11215. 


Société protectrice de l'enfance, à Reims, p. 7412. 

Société de Sainte-Anne, à Arcueil (Val-de-Marne), p. 5495. 

Société du salon d'automne, à Paris, p. 9977. 

Société toulonnaise de patronage contre le danger moral, à 
Toulon, p. 7552 

Société vosgienne de protection animale, à Epinal (Vosges), 
p. 120% 

Union des associations d'anciennes et anciens élèves de l’en- 
seignement public du second degré, à Paris, p. 11 

Union chrétienne de jeunes gens de Paris, p. 5007. 

Villages climatiques de haute altitude (Les), à Paris, p. 1388. 

Villages d'enfants S. O S. de France, à Paris, p. 117683. 

Décrets portant retrait de reconnaissance d'utilité publique 
ou dissolution des associations suivantes : 

Association amicale des anciens élèves du collège de Bayeux, 
p. 1061 

Association amicale de la Creuse, à Paris, p. 5087. 

Comité antituberculeux d'entraide et d'éducation sanitaire 
de la Creuse, à Guéret, p. 10966. 

Comité de secours du dispensaire antituberculeux de Trouville- 
Deauville, à Trouville-sur-Mer, p. 1061 

Consultations des nourrissons de Passy, p. 11446. 

Foyer hazebrouckois d'œuvres sociales (Le), p. 3591. 

Maison de l'enfance et de la famille, à Marseille, p. 566. 

Maison des journalistes (La), à Paris, p. 1895. 

Œuvre française des enfants d'artistes, à Paris, p. 9411. 

Œuvre des nourrissons, à Marseille, p. 566. 











Œuvre rémoise de l’hospitalité de nuit, de la bouchée de 
pain et du lit individuel réunis, à Reims, p. 7365. 


Orphelinat cantonal de Cuisery ML Les p. 1284 
Préventorium de Megève (Le), à Paris, p. 10509. 
Union des sociétés des beaux-arts, à Caen, p. 1061. 


M ce NATIONALE POUR LE DEVELOPPEMENT AGRI. 
OLE. — V. Agriculture (développement agricole). 


ASSOCIATION SYNDICALES DE RECONSTRUCTION OU DE 
REMEMBREMENT. — V. Dommages de guerre 


ASSOCIATION DE TOURISME. — V. Tourisme. 


ASSURANCES 


Agrément et extension d'agrément de sociétés d'assurances. — 
sn * janv. 1971, p. 926 (rectif., p. 3704). — Arr. 13 juil. 1971, 
P. 13. 


Assurance sur la vie. — Conditions dans lesquelles les sociétés 
d'assurance sur la vie peuvent être autorisées à réaliser direc- 
tement des assurances complémentaires contre le décès acci- 
dentel et l’invalidité. — D. 71-347 du 4 mai 1971, p. 4431. 


Assurance populaire sur la vie. — Montant maximum à assurer sur 
une même tête. — D. 71-126 du 9 fév. 1971, p. 1620. 

Caisse centrale de réassurance. — Nomination d’administrateurs, — 
D. 17 fév. 1971, p. 1783 (rectif., p. 2696). 

Conseil national des assurances. — Nomination de membres, — 


Arr. 28 janv. 1971, p. 1250. — Arr. 19 mars 1971, p. 3271. — 
Arr. 5 mai 1971, p. 4919 — Arr. 26 nov. 1971, p. 11880. 

Caisse nationale de prévoyance. — Règles de fonctionnement. 
Modification. — D. 71-916 du 10 nov. 1971, p. 11302. 

Constitution, fonctionnement et contrôle. — Unification du contrôle 
de l'Etat sur les entreprises d'assurances de toute nature et 
de capitalisation et organisation de l’industrie des assurances 
(modif. D. 14 juin 1938). — L. 71-546 du 8 juil. 1971, p. 6758. 

Réserve de garantie et marge de sécurité exigées des entre- 

'rises d'assurance et de capitalisation, — D. 70-1304 du 

déc. 1970, p. 31. 

Cautionnements et réserves exigibles des sociétés d'assurances 
et de capitalisation (modif. D. 17 août 1941). — D. 70-1305 
du 22 déc. 1970, p. 31 — Arr. 11 janv. 1971, p. 502. 

Sociétés d'assurance et de capitalisation, tontines et sy 
dicats de garantie (modif. D. 30 déc. 1938). — D. 70-1306 du 
22 déc. 1970, p. 32. 

Fonds de garantie des victimes d'accidents d'automobile et d’acct 
dents corporels de chasse. — Conseil d'administration. Nomina- 
tion de membres. — Arr. 23 juin 1971, p. 6422. 

Opérations de prévoyance collective et d'assurance. — Approbation 
og | - wexs générales d’une convention. — Arr. 18 mars 1971, 
p. 31 

Approbation de modifications apportées aux conditions géné- 
rales d’une convention. — Arr. 14 mai 1971, p. 5245. 

Sociétés nationales. — Nomination d’administrateurs de groupes 
de sociétés nationales. — D, 17 fév. 1971, p. 1782. — D. 16 juin 
1971, p. 5825. — D. 11 août 1971, p. 8214. 

Nomination d’administrateurs d’une société nationale de réas- 
surance. — D. 17 fév. 1971, p. 

Nomination d’un vice-président honoraire du groupe des assu- 
rances nationales. — Arr. 8 déc. 1971, p. 12330. 

Transferts de portefeuilles. — Arrêtés approuvant le transfert 
du portefeuille de contrats des sociétés suivantes : 

Albion Insurance Company; Limited, à Londres, p. 5945. 

Bâloise (La), à Bâle, p. 11332. 

Compagnia di Assicurazione di Milano, à Milan, p. 12295. 

Maritime Insurance Company - Limited, à Norwich (Grande- 
Bretagne), p. 11332. 

Mutuelle percheronne (La), à Nogent-le-Rotrou, p. 10478. 

Mutuelle du turf, des éleveurs et agriculteurs français, à 
Maisons-Laffitte, p. 12815. 

N. V. Algemeene Verzekering Maatschappij Providentia, à 
Amsterdam, p. 5945. 

Sécurité (La), à Paris, p. 2007. 

The Fine Art and General Insurance Company Limited, à 
Londres, p. 11615. 

Avis relatifs au transfert du portefeuille de contrats des 
sociétés suivantes : 

Albion Insurance Company Limited, à Londres, p. 277. 

Amsterdamse Assurantie Associatie de Koepel N V., à Aunster- 
dam, p. 12115. 

Bâloise (La), à Bâle, p. 7584. 

Compagnia di Assicurazione di Milano, à Milan, p. 9050. 

Maritime Insurance Company Limited, “ Norwich (Grande- 
Bretagne), p. 7269. 
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— 


p. 
Mutuelle du turf (La), à Maisons-Laffite, p. 9490. 
N. V. Algemeene Verzekering Maatschappij Providentia, à 
Amsterdam, p. 277. 
The fine Art and General Insurance Company Limited, à 
Londres, p. 7584 
Véhicules terrestres à moteur. — Obligation d'assurance (modif. 
L. 27 fév. 1958). — L. 71-546 du 8 juil. 1971, art. 13, p. 6760. 
Obligation d'assurance (modif. D. 23 juin 1967). — D. 70-1307 
du 22 déc. 1970, p. 33. 
Commission d'examen de la situation des entreprises. Compo- 
sition et conditions de fonctionnement (modif. arr. 3 déc. 1966). 
— Arr. 11 janv. 1971, p. 508. 
Cotisation supplémentaire d’assurance maladie. Répartition 
au produit pour l’année 1970. — Arr. 4 mai 1971, p. 4366. 
Dérogation à l’obligation d’assurance en faveur de la Société 
nationale des chemins de fer français. — Arr. 7 mai 1971, 
p. 4892 
Bureau central de tarification. Nomination de membres. — 
Arr. 15 juin 1971, p. 5945. 


ASSURANCE CONTRE LES RISQUES AGRICOLES. — V. Agriculture 
(crédit agricole : calamités agricoles). 


ASSURANCE INVALIDITE-DECES. —— V. Sécurité sociale (assurance 
vieillesse des non-salariés). 


ASSURANCE MALADIE. — V. Agriculture (mutualité sociale). — 
Sécurité sociale (assurances sociales). 


ASSURANCE MALADIE €T MATERNITE DES NON-SALARIES. — 
V. Sécurité sociale. 


ASSURANCE MATERNITE. — V. Agriculture (mutualité sociale). — 
Sécurité soctale. 


ASSURANCES SOCIALES. — V. Agriculture (mutualité sociale). — 
Sécurité sociale. 


ASSURANCE VIEILLESSE., — V. Agriculture (mutualité sociale). — 
Sécurité sociale. 


M qd VIEILLESSE DES NON-SALARIES. — V, Sécurité 
sociale. 


ASSURANCE VOLONTAIRE. — V. Sécurité sociale (assurance mala- 
die et maternité des non-salariés). 


ATMOSPHERES EXPLOSIVES. — V. Electricité et gaz (matériel 
électrique). 


ATTACHES D'ADMINISTRATION CENTRALE. — V. Fonction publi- 
que (corps communs). 


AUDIOPROTHESISTE. — V. Enseignement (enseignement médical : 
brevets et diplômes). — Santé publique (professions médicales). 


AUDITEURS DE JUSTICE. — V. Magistrature (école nationale de 
la magistrature). 


AUTEURS ET COMPOSITEURS DE MUSIQUE. — V. Sécurité sociale 
(assurance vieillesse des non-salariés). 


AUTOMOBILES. — V. Assurances. — Code de la route. — Impôts 
(taxes diverses). — Réquisitions. 


AUTOROUTES. — V. Code de la route. — Impôts (taxes diverses : 
taxe à l'essieu). — Transports et voies de communication. — 
Sociétés d'économie mixte 


AVANTAGES EN NATURE. — V. Sécurité sociale (organisation géné- 
rale : cotisations). 


AVEUGLES. — V. Etablissements nationaux de bienfaisance. 


AVIATION CIVILE 


Code. — Modifications : 


— Deuxième partie: règlements d’administration publique 
et décrets en Conseil d'Etat. — D. 70-1071 du 20 nov. 1970 
(rectif. au J.0. du 22 nov. 1970), p. 730. 


— Troisième rtie: décrets. — D. 71-171 du 23 fév. 1971, 


P. 2192. — D. 71-395 du 28 mai 1971, p. 5214. 


Mutuelle percheronne (La), à Nogent-le-Rotrou (Eure-et-Loir), 





net 


Accidents d'avion. — Commission d’enquête sur l’accident survenu 
le 31 décembre 1970 à lFavion Nord 262 immatriculé F. BNGB,. 
— Arr. 25-janv. 1971, p. 1104. 


Aérodromes. — Nancy - Azelot (Meurthe-et-Moselle). Affectation. — 

Arr. 4 déc. 1970, p. 215. 

Rouen - Boos (Seine-Maritime). Affectation. — Arr. 4 déc. 1970, 
p. 215. 

Orléans - Saint-Denis-de-l’Hôtel (Loiret). Création. — Arr. 10 déc. 
1970, p. 2195. 

Figeac - Livernon (Lot). Ouverture. — Arr. 21 déc. 1970, 
p. 1186. 

Veauce (Allier). Agrément. — Arr. 22 déc. 1970, p. 934. 

Belfort - Fontaine (Territoire de Belfort). Affectation. — Arr. 


18 janv. 1971, p. 1628 
Montpellier - Fréjorgues (Hérault). Implantation d’une radio- 


balise à Maugio. Déclaration d'utilité publique. — Arr. 2 fév. 
1971, p. 2130 trectif., p. 2459). 

Sollières - Sardières (Savoie). Création. — Arr. 30 mars 1971, 
p. 3932. 

Alès - Deaux (Gard). Création. — Arr. 7 avril 1971, p. 4981, 

Saint-Gaudens - Montréjeau (Haute-Garonne). Création. — Arr, 


9 avril 1971, p. 4981. 


Rodez - Marcillac (Aveyron). Ouverture. Rodez - Onet-le-Château. 
Fermeture. — Arr. 16 avril 1971, p. 4780. 


Mortagne-au-Perche (Orne). Création. — Arr. 27 mai 1971, 
p. 5951. — Arr. 5 juil. 1971, p. 7211. 

Chambley (Meurthe-et-Moselle). Affectation. — Arr. 8 juin 
1971, p. 6536. 

Soulac-sur-Mer (Gironde). Conversion. — Arr. 10 juin 1971, 
p. 6315. 


Saint-Pierre (territoire des îles Saint-Pierre et Miquelon). Ou- 
verture. — Arr. 7 juil 1971, p. 7858. 


Perpignan - Liabanère (Pyrénées-Orientales). Travaux d’allon- 


gement d’une piste. Déclaration d'utilité publique. — Arr. 29 juil. 
1971, p. 9951. à 

Saint-Pierre-d'Oléron (Chareñte-Maritime). Ouverture. — Arr, 
10 août 1971, p. 8491. 

Saint-Gaudens - Montréjeau (Haute-Garonne). Agrément. — Arr. 
27 août 1971, p. 94883. 

Chambley (Meurthe-et-Moselle). Fermeture. — Arr. 1°" sept. 
1971, p. 9952. 


Lyon - Satolas (Rhône). Travaux d’extension. Déclaration d’uti- 
lité publique. — Arr. 2 sept. 1971, p. 9566. 


Etampes - Mondésir (Essonne). Affectation. — Arr. 23 sept. 
1971, p. 10481. 

Lille - Lesquin (Nord). Affectation. — Arr. 23 sept. 1971, 
p. 10481. 


Nîmes - Garons (zone civile). Outillage public. Concession à 
la chambre de commerce et d'industrie de Nîmes - Uzès - Le 


Vigan. Avenant. Approbation. — Arr. 4 oct. 1971, p. 10811. 
Bagnoles-de-l'Orne - Couterne (Orne). Création. — Arr. 2 nov. 
1971, p. 11458. 
Condé-sur-Noireau (Calvados). Agrément. — Arr. 3 nov. 1971, 
P. 11647. 
Juvancourt (Aube). Agrément. — Arr. 4 nov. 1971, p. 11312. 
Avallon (Yonne). Ouverture. — Arr. 19 nov. 1971, p. 11939. 


Péronne - Flamicourt (Somme). Fermeture. Péronne - Mons-en- 
Chaussée (Somme). Ouverture. — Arr. 2 déc. 1971, p. 12332. 

Rodez - Marcillac (Aveyron). Classement. — Déc. 22 déc. 1970, 
p. 635. 

Eu-Mers - Le Tréport. Classement. — Dée. 10 mars 1971, p. 3432. 

Belfort - Fontaine, Cholet-le-Pontreau et Dole-Tavaux. Clas- 


sement. — Déc. 4 mai 1971, p. 5126. 

Angers - Avrillé, Rouen - Boos, Troyes - Barberey et Le Mans- 
Arnage. Classement. — Déc. 24 sept. 1971, p. 10331. 

Aéronefs. — Immatriculation, nationalité et propriété des aéronefs 

(modif. divers artieles du code). — D. 71-171 du 23 fév. 1971, 
p. 2192 

Marques de nationalité et d’immatriculation, plaque d'identité 
et certificat d’immatriculation., — Arr. 17 mai 1971, p. 7816. 


Registre d’immatriculation des aéronefs, registre de dépôt 
prévus par le code de l'aviation civile et registre d'ordre pour 
l'attribution des marques provisoires. — Arr. 29 oct. 1971, 
p. 11453 


Conditions de transport des enfants à bord des aéronefs. — 
Déc. 13 mai 1971, p. 5951. 


Aéroports. — Paris. Conseil d’administration. Composition et fonc- 
tionnement. — D. 70-1071 du 20 nov. 1970 (rectif. au J.0. du 
22 nov. 1970), p. 730. 


Paris. Conseil d'administration. Nomination des membres. — 
D. 20 janv. 1971, p. 818 (rectif., p. 1746). — D. 4 fév. 1971, 
p. 1397. — Nomination du président d’honneur. — D. 20 janv. 
1971, p. 819. — Nomination du président. — D. 20 janv. 1971, 
P. ee — Nomination du vice-président. — D. 20 janv. 1971, 
p. 819. 


Paris. Nomination du directeur général. — D. 9 mars 1971, 
p. 2346. 

















2 AVIATION CIVILE 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





Année 1971 








Bâle - Mulhouse. Conseil d'administration. 
membre. — Arr. 10 mars 1971, p. 3128 

Toulouse - Blagnac (Haute-Garonne). Concessions d'outillage 
public. Avenant. — Arr. 17 mars 1971, p. 4212. 

Redevances d'usage des installations aménagées sur les aéro- 

rts pour la réception des passagers et des marchandises. 

onditions d'établissement et de perception. Règlementation 
(modif. arr. 11 oct. 1954). — Arr. 31 mars 1971, p. 6314. 

Bâle - Mulhouse. Conseil d'administration. Nomination des mem- 
bres. — Arr. 28 mai 1971, p 

Aéroports ouverts au trafic aérien international en France 
métropolitaine et dans les départements d'outre-mer. Liste et 
conditions d'ouverture. — Arr. 15 juin 1971, p. 8490. 

Clermont-Ferrand-Aulnat. Exploitation commerciale. Conces- 
sion à la chambre de commerce et d'industrie de Clermont- 
Ferrand - Issoire. — Arr. 21 juin 1971, p. 8249 (rectif:, p. 11115). 

Bordeaux - F4 (Gironde). Régie d'avances. Institution. —- 
Arr, 23 juin 1971, p. 7110. 

Taux de la redevance à percevoir en métropole pour l'usage 
des installations aménagées pour la réception des passagers 
embarquant ou débarquant sur des aéroports enregistrant un 
trafic transmanche. — Arr. 29 juil. 1971, p. 8740 

Marseille - Marignane. Régie d’avances. Montant maximum. — 
Arr. 7 août 1971, p. 9566 

Dinard - Pleurtuit. Commission consultative économique. Nomi- 
nation d'un membre. — Déc. 25 fév. 1971, p. 2808. 

Clermont-Ferrand - Aulnat (Puy-de-Dôme). Commission consulta- 
tive économique. Nomination de membres. — Déc. 22 mars 1971, 
p. 3432 

Bastia - Poretta (Corse). Commission consultative économique. 
Nomination de membres. — Déc. 25 mars 1971, p. 3932 

Biarritz - Bayonne - Anglet. Commission consultative économi- 
que. Nomination des membres. -—- Déc. 16 avril 1971, p. 4547. 

Nîmes - Garons. Commission consultative économique. Nomina- 
tion des membres. — Déc. 25 mai 1971, p. 5557. 

Pau - Pont-Long - Uzein. Commission consultative économique. 
Nomination d’un membre. — Déc. 27 mai 1971, p. 5557. 


Marseille - Marignane. Commission consultative économique. No- 
557. 


Nomination d'un 


mination de membres. — Déc. 27 mai 1971, p. 
Nantes - Château-Bougon. Commission consultative économique. 
Nomination de membres. — Déc. 23 sept. 1971, p. 9881. 
Strasbourg - Entzheim. Commission consultative économique. 
Nomination de membres. — Déc. 1° déc. 1971, p. 12818. 
AéroClubs. — Agrément et retrait d'agrément (37° liste). — Arr. 
5 mars 1971, p. 2 
Air France. — Conseil d'administration. Nomination de membres. — 
D. 23 déc. 1970, p. 41. — D. 29 juil. 1971, p. 7609. — D. 6 sept. 


1971, p. 8973. — D. 10 déc. 1971, p. 12211 

Participation au capital de la Société immobilière aéroportuaire 
et de la Compagnie d'exploitation des services auxiliaires aériens. 
— D. 71-703 du 27 août 1971, p. 8628. 

Participation au capital de la Société de tourisme aérien 
international. — D. 71-730 du 2 sept. 1971, p. 8973. 

Participation au capital de la Compagnie internationale de 
télé-informatique. — Arr. 19 avril 1971, p. 4654 


Altiport. — Peyresourde - Balestas (Hautes-Pyrénées). Création. — 
Arr. 13 juil 1971, p. 7853. 

Circulation aérienne. — Règles de l'air, attributions et rôle des 
services civils de la circulation aérienne. — D. 71-180 du 2 mars 
1971, p. 2345. 

Conseil supérieur de l'aviation marchande, — Nomination du vice- 
président. — D. 29 mars 1971, p. 3127. 

Nomination des membres. — Arr. 9 mars 1971, p. 2574 — 


Arr. 22 avril 1971, p. 4272 


Frais de fonctionnement. Cotisations dues par les entreprises 
de transport aérien et les exploitants d’aérodromes. Taux (années 


1968, 1969 et 1970). — Arr. 6 sept. 1971, p. 1097 
Ecole nationale de l'aviation civile. — Budget pour 1971. — Arr. 
4 fév. 1971, p. 1901. — Modification. — Arr. 4 oct. 1971, p. 10331. 
Régie d'’avances. Institution. — Arr. 8 mars 1971, p. 2754. 


Régies de recettes. Institution. — Arr. 23 fév. 1971, p. 2802. — 
Arr. 24 fév. 1971, p. 2802. 
Conseil de perfectionnement. Nomination de membres. — Arr. 
15 mars 1971, p. 3128. — Arr. 4 août 1971, p. 8021. — Nomination 
du président. — Arr. 15 mars 1971, p. 3128. 
Espace aérien. — Organisation. — D. 71-1007 du 17 déc. 1971, p. 12413. 
Hélicoptères. — Aérodromes et autres emplacements utilisés par les 
hélicoptères. — Arr. 22 fév. 1971, p 
Réglementation de l’utilisation d’hélisurfaces aux abords des 
aérodromes. — Arr. 22 fév. 1971, p. 2225. 
Personnel navigant. — Durée de travail des équipages-sur les avions 
à réaction (modif. art. D. 422-11 et D. 422-13 du code). — D. 71-395 
du 28 mai 1971, p. 5214. 
Obtention des brevets, licences et qualifications. Droits d'ins- 
cription aux examens. Montants (complète arr. 28 nov. 1969). 
— Arr. 19 janv. 1971, p. 1449 
Composition des équipages des aéronefs de transport aérien. 
— Arr. 25 janv. 1971, p. 1966. 








Brevet et licence de pilote de ligne (avion). Programme et 
ep des examens (modif. arr. 2 janv. 1969). — Arr. 16 fév. 

1, p. 2704 

Brevet et licence de pilote de ligne (hélicoptère). Programme 
et régime des examens. — Arr. 16 fév. 1971, p. 2704. 

Brevets, licences et qualifications de l'aéronautique civile 
(modif. arr. 7 avril 1952). — Arr. 8 mars 1971, p. 2304 — Arr. 
11 mars 1971, p. 2538. 


Composition des équipages des aéronefs de transport aérien 
(modif. arr. 20 août 1956). — Arr. 8 mars 1971, p. 2305. 

Brevet et licence de mécanicien navigant. Programme et 
régime des examens. — Arr. 11 mars 1971, p. 2538. 

Navigants dispensés de cetaines épreuves pour l'obtention du 
brevet et de la licence de mécanicien navigant. — Arr. 11 mars 
1971, p. 2539 

Brevet et licence de pilote professionnel de 1" classe (avion). 
Programme et régime des examens. Prorogation des mesures 
transitoires. — Arr. 25 mai 1971, p. 5950. / 

Instruction préparatoire et épreuves pratiques en vol pour 
l'obtention du brevet et de la licence de pilote de ligne (avion). 
Déc. 8 avril 1971, p. 4220 


Avis relatif à la consultation des organisations patronales et 
ouvrières en ce qui concerne la modification de certaines dispo- 
sitions de l’article D. 422-11. du code de l'aviation civile concer- 
nant la durée de travail des équipages affectés sur des avions à 
réaction, p: 2319 


Personnel de la navigation aérienne. — Ingénieurs des études et 
de l'exploitation de l'aviation civile. Création du corps. — 
L. 71-458 du 17 juin 1971, p. 5851. 

Ingénieurs de l'aviation civile. Statut. — D. 71-234 du 30 mars 
1971, p. 3019. 

Ingénieurs des travaux. Nomination à titre exceptionnel dans le 
corps. Modalités. — D. 71-235 du 30 mars 1971, p. 3021 

Electroniciens de la sécurité aérienne. Statut. — D, 71-236 du 
30 mars 1971, p. 3021. 

Officiers contrôleurs de la circulation aérienne. Statut. — 
D. 71-237 du 30 mars 1971, p. 3024. 

Techniciens, Nomination à titre exceptionnel dans le corps. 
Modalités. — D. 71-238 du 30 mars 1971, p. 3028. 

Ingénieurs des études et de l'exploitation de l’aviation civile. 
Statut. — D. 71-917 du 8 nov. 1971, p. 11309. 

Catégories d'équipements radio-électriques et électroniques 


intéressant la sécurité de la navigation aérienne. — Arr. 30 mars 
1971, p. 3028 
Modalités de décompte des mouvernents d’aéronefs. — Arr. 


30 mars 1971, p. 3028. 


Officiers contrôleurs de la circulation aérienne. Conditions 
de formation et de stage. — Arr. 31 mars 1971, p. 4307. 


Liste des aérodromes sur lesquels l’une ou plusieurs des fonce- 
tions visées à l’article 1‘'-a du décret du 30 mars 1971 doivent 
être normalement exercées par des ingénieurs des travaux de la 
navigation aérienne. — Arr. 31 mars 1971, p. 4307. 


Définition des fenctions d'encadrement ou d’études normale- 
ment dévolues aux ingénieurs des travaux de la navigation 
aérienne et qui étaient exercées au 1°" janvier 1970 par des 
électroniciens principaux de la sécurité aérienne. — Arr. 31 mars 
1971, p. 4307. 

Modalités d'organisation et programme des épreuves prévues 
pour le recrutement d'officiers contrôleurs de la circulation 
aérienne au titre de la sélection professionnelle. — Arr. 31 mars 
1971, p. 4308. 

Modalités d'organisation et programme des épreuves prévues 
pour le recrutement des électroniciens de la sécurité aérienne 


au titre de la sélection professionnelle. — Arr. 31 mars 1971, 
p. 4308. 

Accès au corps des ingénieurs de l'aviation civile. Sélection 
professionnelle. Règlement et programme. — Arr. 8 avril 1971, 
p. 4214 

Officiers contrôleurs de la circulation aérienne. Concours de 
recrutement. Règlement et programme. — Arr. 8 avril 1971, 
p. 4214. 


Officiers contrôleurs de la circulation aérienne. Concours pro- 
fessionnel interne de recrutement. Règlement et programme. — 
Arr. 8 avril 1971, p. 4215 

Officiers contrôleurs de la circulation aérienne. Concours pro- 
fessionnel externe de recrutement. Règlement et programme. — 
Arr. 8 avril 1971, p. 4215. 

Electroniciens de la sécurité aérienne. Concours de recrute- 
ment. Règlement et programme. — Arr. 8 avril 1971, p. 4216. 

Electroniciens de la sécurité aérienne. Concours extérieur 
spécial de recrutement. Règlement et programme. — Arr. 8 avril 


1971, p. 4217. 
Electroniciens de la sécurité aérienne. Concours professionnel 
externe de recrutement. Règlement et progrämme. — Arr. 


8 avril 1971, p. 4218. 


Ingénieurs élèves de l’aviation civile. Concours de recrutement, 
Règlement et programme. — Arr. 8 avril 1971, p. 4218. 


Conditions d’aptitude physique requises pour l'admission aux 
corps d'officiers contrôleurs de la circulation aérienne, d’électro- 
niciens de la sécurité aérienne et de techniciens de la navigation 
aérienne. — Arr. 10 juin 1971, p. 5688. 
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Electroniciens de la sécurité aérienne. Qualifications. — Arr. 
2 juil. 1971, p. 7261. 


Officiers contrôleurs de la circulation aérienne. Qualifica- 
tions. — Arr. 2 juil 1971, p. 7262. 
Servitudes aéronautiques. — Protection des dégagements des aéro- 
dromes suivants : 
— Ambleteuse (Pas-de-Calais) — Arr. 15 fév. 1971, p. 2346. 


2 pme (Loiret). — Arr. 4 mars 1971, p. 2808. 
P-_ Le HavreOcteville (Seine-Maritime). — Arr. 14 juin 1971, 
p. 6315. 

— MantesChérence (Yvelines). — Arr. 19 juil. 1971, p. 7817. 

— Marseille-Marignane (Bouches-du-Rhône). — Arr. 22 juil. 
1971, p. 8293 

— Alençon-Valframbert (Orne). — Arr. 26 juil. 1971, p. 8298. 

— Buno-Bonnevaux (Essonne). — Arr. 8 nov. 1971, p. 11736. 


Systèmes enregistreurs de vol. — Arr. 6 sept. 1971, p. 10113. 


Transports aériens. — Activités des compagnies aériennes françaises 
autorisées à effectuer des transports de passagers et de fret 
au moyen de certains appareils (complète déc. 14 mai 1969). 
— Déc. 16 juin 1971, p. 6236. 


Arrêtés portant autorisations et agréments de transport pour 
les entreprises suivantes : 

Compagnie Escadrille-Mercure, p. 2130. 

Monsieur Geay, p. 8927. 

Société Air-Affaires, p. 2126. 

Société Air-Alpes, p. 4271, 7854. 

Société Air-Aquitaine, p. 12480. 

Société Air-Alsace, p. 12481. 

Société Air-Caraïbes, p. 8927. 

Société Air-Centre, p. 2126, 5271. 

Société Air-Champagne-Ardenne, p. 2126. 

Société Air-Cholet, p. 272. 

Société Air-Continent, p. 2129. 

Société Air-Entreprise, p. 2127. 

Société Air-Mistral, p. 10113. 

Société Air-Paris, p. 2127, 11311. 

Société Air-Saint-Pierre, p. 7854. 

Société Air-Sud-Ouest, p. 12067. 

Société Air-Toulouse, p. 2127. 

Société Air-Wasteels, p. 2130. 

Société antillaise de transports aériens, p. 4271. 

Société des automobiles Peugeot, p. 2127. 

Société Avia-Taxi-France, p. 8516. 

Société Corsair, p. 2128. 

Société Europe-Aéro-Service, p. 11222. 

Société France-Aéro-Service, p. 1549. 

Société Général-Aviation, p. 215. 

Société Jacques Mosse et C* (Air-Atlantique), p. 2125. 

Société Liaisons aériennes d’affaires, p. 1550. 

Société Moët S. AÀ., p. 2129. 

Société Rousseau-Aviation, p. 8516 (rectif., p. 8838). 

Société Touraine-Air-Transports, p. 2129, 7853. 

Société Transaéro, p. 8928. 

Société Transports aériens réunis (Air-Dauphiné), p. 4271. 

Société Uni-Air, p. 1549. 


Union de transports aériens (Compagnie). — Nomination d’un 
commissaire du Gouvernement. — Arr. 23 août 1971, p. 8973. 


AVIATION CIVILE (secrétariat général). — V. Budget. — Fonction 
publique (rémunération et avantages sociaux). — Traitements, 
soldes, indemnités. 

Administration centrale. — Nombre d'emplois d’attaché principal 
à pourvoir au titre de l’année 1970. — Arr. 9 oct. 1971, p. 10173. 

Commissions administratives paritaires. — Administration centrale. 
Dactylographes. Création. — Arr. 26 janv. 1971, p. 3 

Services extérieurs. Dactylographes. Création. — Arr. 26 janv. 
1971, p. 1213. 

Services extérieurs. Diverses commissions. Institution. — Arr. 
25 mai 1971, p. 5271 (rectif. p. 5951). — Composition. — Arr. 
4 oct. 1971, p. 10172. 

Ingénieurs des travaux météorologiques. Composition. — Arr. 
23 juin 1971, p. 6315. 

Administration centrale. Adjoints administratifs chefs de 
groupe, adjoints administratifs et secrétaires sténodactylogra- 
phes. Composition. — Arr. 22 juil 1971, p. 7671 

Administration centrale. Agents supérieurs. Composition. — 
Arr. 12 août 1971, p. 8298. 

Diverses commissions. Création. — Arr. 20 oct. 1971, p. 10658. 


Météorologie. — Techniciens de la météorologie. Octroi de brevets 
de qualification. —- Arr. 27 avril 1971, p. 4345. 





ter“ Wis secondaires. — Désignation. — Arr. 10 déc. 1970, 

P. ) 

Régies d’avances. — Service de ss aéronautique. Institu- 
tion. — Arr. 29 janv. 1971, p. 190 


Servcies techniques centraux # services extérieurs. Montant 
maximum. — Arr. 6 août 1971, p. 9483 
Régions aéronautiques civiles. Montant maximum. — Arr. 
ler sept. 1971, p. 9951 
Régies de recettes. — Service de l'information aéronautique. Insti- 
tution. — Arr. 8 déc. 1970, p. 304. 
Services du matériel. — Techniciens d'encadrement. Concours 
externe de recrutement. Organisation (modif. arr. 9 mars 1970). 
— Arr. 21 sept. 1971, p. 9614 
Techniciens d'encadrement. Concours professionnel de recru- 


tement. Organisation (modif. arr. 31 mars 1970). — Arr. 21 sept. 
1971, p. 9614. 

Services techniques et extérieurs. — Corps administratif supérieur. 
Statut (modif. D. 2 nov. 1961). — D. 71-273 du 2 avril 1971, 
p. 3640. 

Travaux météorologiques (corps autonomes). — Ingénieurs. Nombre 


maximum des inscriptions au tableau d'avancement (années 1971), 
— Arr. 1 mars 1971, p. 3242. 


Concours. 
Administration centrale. — Adjoints administratifs. Autorisation. — 
Arr. 5 mai 1971, p. 4411. — Ouverture. — Arr. 8 juin 1971, 


p. 6314. 

Sténodactylographes. Autorisation. — Arr. 5 mai 1971, p. 4412. 
— Ouverture. — Arr. 8 juin 1971, p. 6314. 

Sous-chefs de service administratif. Autorisation, — Arr. 
10 juin 1971, p. 

Secrétaire sténodactylographe. Ouverture. — Arr. 8 juin 1971, 
p. 6314. 

Accès au grade d’attaché principal. Epreuve de sélection pro- 
fessionnelle. Date. — Arr. 13 déc. 1971, p. 12481. 

Agence Eurocontrol. — Avis de concours pour le recrutement d'élèves 

contrôleurs de la navigation aérienne par l'Agence Eurocontrol, 


p. 1193 
Météorologie. — Ingénieurs. Nombre d'emplois à pourvoir, — Arr. 
ler avril 1971, p. 3432. — Arr. 7 déc. 1971, p. 12068. 


Ingénieurs des travaux. Nombre d'emplois à pourvoir. — 
Arr. 1® avril 1971, p. 3432 

Techniciens. Nombre d'emplois à pourvoir. — Arr. 1” avril 
1971, p. 3432. 

Avis de concours pour le recrutement de personnels tech- 
niques de la météorologie nationale, p. 2165 

Navigation aérienne. — Elèves ingénieurs des travaux et ingénieurs 
des travaux. Nombre d'emplois à pourvoir. — Arr. 1® avril 1971, 
p. 3432. 

Ingénieurs de l'aviation civile. Nombre d'emplois à pourvoir 
en 1971. — Arr. 28 avril 1971, p. 4219. 

Officiers contrôleurs de la circulation aérienne. Nombre d’em- 
plois à pourvoir en 1971. — Arr. 28 avril 1971, p. 4219. — Ouver- 
ture. — Arr. 27 juil. 1971, p. 7978. 

Electroniciens de la sécurité aérienne. Nomore d'emplois 


à pourvoir en 1971. — Arr. 28 avril 1971, p. 4219 — Arr. 
27 juil. 1971, p. 7978. 
Services extérieurs. — Commis administratifs. Autorisation, — Arr. 


5 mai 1971, p. 4412. — Ouverture. — Arr. 8 juin 1971, p. 6314, 


Sténodactylographes. Autorisation. — Arr. 5 mai 1971, p. 4412. 
— Ouverture. — Arr. 8 juin 1971, p. 6314. 


Téléphnnistes. Autorisation. — Arr. 5 mai 1971, p. 4412 — 
Ouverture. — Arr. 13 mai 1971, p. 5447. 
Sous-ingénieurs dessinateurs. Autorisation. — Arr. 4 août 1971, 
p. 7979. 
Dessinateurs stagiaires. Autorisation. — Arr. 4 août 1971, 
p. 7979. 
Services du matériel. — Techniciens d'encadrement. Autorisation. 
— Arr. 19 nov. 1971, p. 11617. 
Services techniques et extérieurs. — Secrétaires administratifs, 


Autorisation. — Arr. 5 mai 1971, p. 4412. — Ouverture. — 
Arr. 13 mai 1971, p. 5447. 


Nominations, promotions, mutations, titularisations. 
(Positions diverses et cessations de fonctions.) 


Administration centrale, p. 1128, 1874, 2499, 5020. — Positions 
diverses, p. 4494, 6095, 6795, 6871, 11647. — Cessations de fonc- 
tions, p. 2371 

Circonscriptions radio-électriques. — Cessations de fonctions, 
p. 8062, 11939. 

Directeurs d'aéroport, p. 1518. 

Ingénieurs, p. 11939, 11969, 12332, 12482. — Positions diverses, 
p. 10708, 11737, 12211. — Cessations de fonctions, p. 8706, 
12332. 
Inspection générale, p. 8928. 
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Météorologie, p. 905, 2021, 2251, 2459, 4981, 5126, 5799, 9566, 
12428, 12482. — Honorariat, p. 1874, 3127, 5126, 11077. — Positions 
diverses, p. 1966, 2371, 7163, 9952, 12211. — Cessations de fonc- 
tions, p. 169, 214, 1397, 1591, 2021, 2251, 2459, 2805, 2486, 3524, 
5521, 5950, 8062, 8706, 9615, 9881, 10245, 11453, 11531. 

Navigation aérienne, p. 1518, 4058, 4925, 5126, 5448, 7211, 
492. — Positions diverses, p. 1966, 2131, 3432, 4174, 5951, 6279, 
6536, 8838, 10173, 10481, 11647. — Cessations de fonctions, p. 215, 
1125, 2131, 3432, 4981, 6315, 7522, 8492, 10481, 11531, 11939. 

Régisseurs d’avances de recettes, p. 1397, 1591, 1874, 4174, 
4495, 4547, 5924, 6315, 7163, 7522, 11223, 12212. 

Secrétaire général, p. 3431. 


Tableaux d'av nt. 





Météorologie, p. 905, 9566, 11531. 
Ingénieurs, p. 12332. 


Listes d'aptitude. 


Listes d'aptitude aux emplois suivants : 
— Elève ingénieur des travaux de la météorologie, p. 7979. 
— Elève ingénieur des travaux de la navigation aérienne, 
p. 8139 (rectif. p. 8706). 
— Ingénieur de la navigation aérienne, p. 4897, 4981. 
— Ingénieur élève de l'aviation civile, p. 11115. 
— Ingénieur des travaux de la navigation aérienne, p. 5448, 
211. 


AVICULTURE. — V. Exportations, importations (produits avicoles). 
AVIONS. — V. Aviation civile. 


AVITAILLEMENT DES NAVIRES. — V. Douanes. 


AVQOUES. — V. Officiers publics et ministériels. 


BACCALAUREAT., — V. Enseignement du second degré. 


BACCALAUREAT DE TECHNICIEN. — V., Enseignement technique. 


BANANES. — V. Fraudes (fruits et légumes). 


BANQUES 


Commission de contrôle. — Nomination d’un représentant de l’insti- 
tut d'émission des départements d'outre-mer. — Arr. 24 mars 
1971, p. 2887. 

Nomination d'un représentant de l'institut d'émission d’outre- 
mer. — Arr, 22 avril 1971, p. 3978. 

Nomination d’un représentant de la Caisse centrale de coopé- 
ration économique, — Arr. 19 juil. 1971, p. 7 

Représentants du ministre d'Etat chargé des départements et 
territoires d'outre-mer pour l'examen des affaires intéressant 
les départements et territoires d'outre-mer. Désignation. — Arr. 
9 sept. 1971, p. 9548. — Arr. 29 nov. 1971, p. 12204, 


Listes des banques inscrites et des banques radiées et modifications 
à des inscriptions, p. 911, 6467, 6556 (rectif. p. 7027). 


Prélèvement exceptionnel sur les banques. — D. 71-269 du 7 avril 
1971, p. 3591 
Réserves. — Institution d’un système de réserves obligatoires appli- 


cables aux établissements bancaires (modif. D. 9 janv. 1967). — 
D. 71-145 du 23 fév. 1971, p. 1865. 

Avis relatifs à des décisions du conseil national de crédit et 
des instructions de la Banque de France prises pour l’applica- 
tion du décret n° 67-27 du 9 janvier 1967, modifié par le décret 
n° 71-145 du 23 janvier 1971, portant institution d’un système 
de réserves obligatoires, p. 2073, 2902, 4285, 4666, 6894, 7678, 
12305, 12550. 


Banques d'affaires. 


Commissaires du Gouvernement. — Nomination. — Arr. 15 mars 
1971. p. 2668. — Arr. 8 déc. 1971, p. 12468. 





Banque centrale des Etats de l'Afrique équatoriale et du Cameroun. 


Situation au : 
30 juin 1970, p. 991. 
31 juillet 1970, p. 3617. 
31 août 1970, p. 3779. 
30 septembre 1970, p. 4033. 
31 octobre 1970, p. 4033. 
30 novembre 1970, p. 4352. 
31 décembre 1970, p. 4719. 
31 janvier 1971, p. 5051. 
28 février 1971, p. 7321. 
31 mars 1971, p. 7634. 
30 avril 1971, p. 7586. 
31 mai 1971, p. 8235. 


Banque centrale des Etats de l'Afrique de l'Ouest. 


Statuts. Publication des modifications. — D. 71-321 du 21 avril 
1971, p. 4133. 

Situation au : 
30 septembre 1970, p. 3106. 
31 octobre 1970, p. 3106. 
30 novembre 1970, p. 3151. 
31 décembre 1970, p. 3151. 
31 janvier 1971, p. 3458. 
28 février 1971, p. 3940. 
31 mars 1971, p. 5136. 
30 avril 1971, p. 5202. 
31 mai 1971, p. 7271. 
30 juin 1971, p. 8025. 
31 juillet 1971, p. 8628. 
31 août 1971, p. 9644, 


Banque française du commerce extérieur. 
Administrateurs. — Nomination. — D. 6 janv. 1971, p. 533 — 
D. 18 août 1971, p. 8429. 
Renouvellement de mandat. — D. 29 juin 1971, p. 6378. 


Commissaire du Gouvernement. — Nomination. — Arr. 26 juil. 1971, 
p. 7518. 


Banque de France. 


Comptoirs. — Revision du réseau. — D. 20 juil. 1971, p. 7198. 
Conseil consultatif. — Création. — D, 71-275 du 7 avril 1971, p. 3662. 


Conseil général. — Renouvellement du mandat de membres. — 
D. 15 avril 1971, p. 3788. 


Nomination d’un membre. — D. 30 avril 1971, p. 4196. 


Escompte et avances sur titres. — Avis relatifs aux nouveaux taux, 
p. 345, 4666, 10689. 
Personnel. — Avis relatifs au concours pour l'emploi de secrétaire 


comptable (modif. au J. O. du 18 nov. 1970, p. 1046), 7319. 
Avis de concours pour l'emploi d’adjoint de direction, p. 6107. 
Situation : tous les vendredis. 


Banques nationalisées. 
Administrateurs. — Renouvellement de mandats. — D, 10 fév. 1971, 
P. 1494 — D, 11 mars 1971, p. 2485. — D. 17 mars 1971, p. 2665. 
Nomination. — D. 12 mars 1971, p. 2571 


Commissaires aux comptes — Nomination. — Arr. 10 mars 1971, 
p. 2521 


BANQUE ASIATIQUE DE DEVELOPPEMENT. — V,. Conventions 
internationales. 


BANQUE INTERNATIONALE POUR LA RECONSTRUCTION ET DE 
DEVELOPPEMENT. — V. Conventions internationales (conven- 
tions multilatérales). 


BARRAGES, — V. Electricité et gaz (concessions de forces hydrau- 
liques). 


Comité technique permanent des barrages. Remboursement des 
frais entraînés par le fonctionnement (application art. 3 et 4 
du D, 11 déc. 1970). — Arr. 3 mai 1971, p. 7659. 


BAS-RHONE ET LANGUEDOC. — V. Agriculture (équipement rural). 
BATEAUX. — V. Domaine public fluvial et navigation intérieure. 


BATELLERIE. — V. Sécurité sociale. 
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BAUX COMMERCIAUX, INDUSTRIELS OÙ ARTISANAUX. — V. Com- 
merce et industrie. 


BAUX RURAUX. — V. Agriculture. 
B. C. G. — V. Santé publique (lutte contre les fléaux sociaux). 


BENEFICES AGRICOLES. — V. Impôts (impôt sur le revenu). 


BENEFICES INDUSTRIELS ET COMMERCIAUX. — V. Impôt (impôt 
sur le revenu). 


BETTERAVES. — V. Agriculture (semences, graines et plants). — 
Impôts (taxes diverses). ° 


BEURRE. — V. Agriculture (lait et produits laitiers). 
BIBLIOTHECAIRES. — V. Education nationale (ministère). 


BIBLIOTHEQUES 


Bibliothèques centrales de prêt. — Création. — Arr. 9 sept. 1971, 
p. 9254. 
Réunion des bibliothèques nationales de Paris. — Budget pour 1970. 
Majoration. — Arr. 4 déc. 1970, p. 90. 
Budget pour 1971. — Arr. 13 mai 1971, p. 5117. 


BIENS SEQUESTRES 


Administration de certains patrimoines privés (mod. arr. 
23 nov. 1940). — Arr. 2 nov. 1971, p. 12138. 


BILLETS DE BANQUE. — V. Monnaie. 


BIOLOGIE. — V. Etablissements d’hospitalisation (centres hospita- 
liers et universitaires). 


BLE. — V. Agriculture. 
BLE-FERMAGE. — V. Agriculture (baux ruraux). 


BOIS ET FORETS 


Amélioration de la production et de la structure foncière des 
forêts françaises (modif. D. 13 avril 1966). — D. 71-233 du 
25 mars 1971, p. 3016. 

Code forestier. — Modifications. — L. 71-384 du 22 mai 1971, art. 29, 
p. 5062. 

Boisement. — Saint-Martin-la-Méanne, Marcillac-laCroisille, Gros- 
Chastang et Servières-leChâteau (Corrèze). Classement en pre- 
mière urgence. — Arr. 9 juin 1971, p. 6231. 


Conseils régionaux de la forêt et des produits forestiers. — Nomina- 
tion des membres pour les régions suivantes : 

— Alsace. — Arr. 26 mai 1971, p. 6138. 

— Aquitaine. — Arr. 26 mai 1971, p. 6139. 

— Auvergne. — Arr. 26 mai 1971, p. 6139. 

— Bourgogne. — Arr. 26 mai 1971, p. 6140. 

— Bretagne. — Arr. 26 mai 1971, p. 6140. 

— Centre. — Arr. 26 mai 1971, p. 6141. 

— Champagne-Ardennes. — Arr. 26 mai 1971, p. 6141. 

— Franche-Comté. — Arr. 26 mai 1971, p. 6142. 

— Languedoc-Roussillon. — Arr. 26 mai 1971, p. 6143. 

— Limousin. — Arr. 26 mai 1971, p. 6148. 

— Lorraine. — Arr. 26 mai 1971, p. 6144. 

— Midi-Pyrénées. — Arr. 26 mai 1971, p. 6144. 

— Nord. — Arr. 26 mai 1971, p. 6145. 

— Basse-Normandie. — Arr. 26 mai 1971, p. 6145. 

— Haute-Normandie. — Arr. 26 mai 1971, p. 6145. 

— Pays de la Loire. — Arr. 26 mai 1971, p. 6146. 

— Picardie. — Arr. 26 mai 1971, p. 6146. 

— Poitou-Charentes. — Arr. 26 mai 1971, p. 6147. 

— Provence-Côte d'Azur. — Arr. 26 mai 1971, p. 6147. 

— Rhône-Alpes. — Arr. 26 mai 1971, p. 6148. 
. Défense et lutte contre les incendies. — Massif forestier des Maures. 
Travaux. Déclaration d'utilité publique. — D. 3 fév. 1971, p. 1396. 


Défrichement des bois et forêts. — Restitution de la taxe (applicg- 
tion de l’art. 11. VIIL, alinéa 3, de la L. 24 déc. 1969). — D. 71-70 
du 25 août 1971, p. 8622. 


Institution d’une taxe. Conditions d'application de l’article 11 
de la loi du 24 décembre 1969. — Cir. 18 janv. 1971, p. 5089. 





Essences forestières. — Amélioration. — L. 71-383 du 22 mai 1971, 
9. 


p. 505 

Office national des forêts. — Voir ce titre. 

Reboisement. — Travaux de reboisement et de correction (ouvrages 
paravalanches) à exécuter dans le bassin de l’Eau Noire (Haute- 
Savoie). Déclaration d'utilité publique. — Arr. 26 fév. 1971, 
p. 2371. 

Ressources forestières mobiiisables par l’industrie. — Inventaire par- 


tiel. Etablissement par le centre technique forestier tropical. — 
Arr. 31 mars 1971, p. 4012. 


Structures forestières. — Amélioration. — L. 71-384 du 22 mai 1971, 
p. 5059 


BOIS ET PLANTS DE VIGNE. — V. Viticulture et commerce des 
vins. 


BOISEMENT. — V. Bois et forêts. 
BOISSONS. — V. Impôts (contributions indirectes) 
BONS. — V. Crédit public. — Postes et télécommunications. 


BORDEREAU GENERAL DE PRIX FORFAITAIRES RELATIF AUX 
IMMEUBLES BATIS. —— V., Dommages de guerre. 


BOURSES DE COMMERCE. — V. Marchés à terme. 


Homologation du règlement du marché international des 
sucres blancs de la Bourse de commerce de Paris. — Arr. 
15 janv. 1971, p. 1240. 


BOURSE D'ECHANGE DE LOGEMENTS 
Budget pour 1971. — Arr. 29 oct. 1971, p. 11220. 


BOURSES D'ENCOURAGEMENT ARTISTIQUE 
Attribution. — Arr. 21 juin 1971, p. 6821. 


BOURSES D'ENSEIGNEMENT. — V. Enseignement. 
BOURSES NATIONALES. — V. Enseignement du second degré. 
BOURSES DE VALEURS 


Commission des opérations de bourse. — Budget pour 1970. — Arr. 
25 mars 1970, p. 2487. 


Nomination de membres. — Arr. 14 janv. 1971, p. 750. 
Budget pour 1970. Majoration. — Arr. 5 mars 1971, p. 2487. 
Budget pour 1971. — Arr, 16 mars 1971, p. 2821. 


BOXE. — V. Education physique et sports. 


BREVET D'ETUDES DU PREMIER CYCLE, — V. Enseignement du 
second degré. 


BREVET ELEMENTAIRE. — V. Enseignement du premier degré. 


BREVETS D'ETUDES PROFESSIONNELLES. — V. Enseignement 
technique. 


BREVETS D'ETUDES PROFESSIONNELLES AGRICOLES. — Y. 
Enseignement agricole. 


BREVET DE HAUTES ETUDES ADMINISTRATIVES SUR L'AFRI- 
QUE ET L'ASIE MODERNES. — V. Fonction publique (centre 
des hautes études administratives sur l'Afrique et l'Asie 
modernes). 


BREVETS D'INVENTION. — V. Institut national de la propriété 
industrielle. — Propriété industrielle. 


BREVET NATIONAL DE SECOURISME. — V. Protection civile. 


BREVETS PROFESSIONNELS. — V. Enseignement technique et 
professionnel. 


BREVETS DE TECHNICIEN. — V. Enseignement technique. 


BREVETS DE TECHNICIEN SUPERIEUR. — V. Enseignement tech- 
nique. 














32 Buverer 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





Année 1971 





BROCANTEURS. — V. Commerce et industrie (revendeur d'objets 
mobiliers). 


BROMURE DE METHYLE. — V. Agriculture (protection des végé- 
taux). 


BRUCELLOSE. — V. Agriculture (animaux : maladies des animaux). 


BRUIT. — V. Santé publique (institutions : conseil supérieur d’hy- 
giène publique de France). 


BUDGET 


Modification de l’article 39 de l'ordonnance du 2 janvier 1959 
portant loi organique relative aux lois de finances, en vue 2 

rter de quinze à vingt jours le délai imparti au Sénat po 
Fonsmen du projet de loi de finances. — Loi organique TAN | du 
22 juin 1971, p. 6027. 


BUDGET  19%69 
Règlement définitif. — L. 71-366 du 18 mai 1971, p. 4851. 


BUDGET 1970 


Répartition de crédits. — Arr. 7 juil 197:, p. 6864. 
Arrêtés portant ouverture de crédits (fonds de concours) 
(tableaux mensuels) : 


Novembre 1970, p. 85. 

Décembre 1970, p. 1174, 1622 (rectif., P. 1833). 
Février 1971, p. 2632, 4004, 7553. 

Mars 1971, p. 4004. 

Avril 1971, p. 5150 (rectif., p. 5297). 


Dépenses militaires. 


Défense nationale. — Virement de crédit. — D, 71-14 du 6 janv. 1971, 


p. 415 
Armée de l'air. — Ouverture de crédits par transfert. — Arr. 31 déc. 
1970, p. 331. 


Essences. — Ouverture de crédits. — Arr. 31 déc. 1970, p. 655. 


Services civils. 


Ouverture et annulation de crédits. — D. 70-1308 du 23 déc. 
1970, p. 34. — D. 71-16 du 6 janv. 1971, p. 416 (rectif., p. 687). — 
Arr. 31 déc. 1970, p. 297. 
Transfert de crédits. — Arr. 31 déc. 1970, p. 297, 418, 687, 
1172. — Arr. 14 janv. 1971, p. 688. 
Affaires culturelles. — Ouverture de crédits par transfert. — Arr. 
28 déc. 1970, p. 208. — Arr. 31 déc. 1970, p. 331. 
Aviation civile. — Virement de crédits. — D. 71-15 du 6 janv. 1971, 
p. 416. 
Economie et finances. — Virement de crédits. — D. 712 du 4 jan. 
1971, p . 
Education nationale. — Annulation de crédits par transfert — 
Arr. 28 déc. 1970, p. 208. 
Imprimerie nationale. — Ouverture de crédits. — Arr. 31 déc. 1970, 
p. 535. 


Intérieur. — Annulation de crédits par transfert. — Arr. 30 déc. 1970, 


p. 264. — Arr. 31 déc. 1970, p. 331 


Postes et télécommunications. — Répartition de crédits, — Arr. 
7 juil. 1971, p. 6869. 


Premier ministre. — Ouverture de crédits par transfert. — Arr, 


30 déc. 1970, p. 264. 


BUDGET 71971 


Loi de finances rectificative. — L. 71-1025 du 24 déc. 1971, p. 12683. 
Répartition des crédits ouverts par la loi de finances rectifi- 


cative. — D, 71-1081 du 24 déc. 1971, p. 12705. 

Ouverture de crédits. — Arr. 26 janv. 1971, p. 1075. 

Répartition de crédits. — Arr. 26 pe. 1971, p. 1076. — Arr. 
10 mars 1971, p. 2571 (rectif., p. . — Ârr. 12 mars 1971, 
p. 2748. — Arr. 16 mars 1971, 
p. 5911. — Arr. 18 sept. 1971, p. 9278 (rectif., p. 9830), — Arr. 
19 nov. 1971, p. 11527. 


Transfert de crédits. — Arr. 22 mars 1971, p. 2856, — Arr. 
23 mars 1971, p. 2936, — Arr. 17 sept. 1971, p. 9451: — Arr. 
9 déc. 1971, p. 12637. — Arr. 17 déc. 1971, p. 12599, — Arr. 


20 déc. 1971, p. 12599. 


Annulation de crédits. — Arr. 25 a 1971, p. 6172 (rectif., 
p. 7241). — Arr. 23 nov. 1971, p. 12716 





p. 2667. Arr. 11 juin 1971, 





© de crédits du budget a” ne budget 2 — Arr, 
4 1971, p. + (rectif., p. ). — Arr. 28 juil 1971, 
— Àrr. 29 juil. 1971, p. 71 (rectif., p. 9858). — Arr. 

16 sept. 1971, p. 9327. 


Arrêtés portant ouverture de crédits (fonds de concours) 
(tableaux mensuels). 


Janvier 1971, p. 1622. 

Février 1971, p. 2632. 

Mars 1971, p. 4004. 

Avril 1971, p. 5150 (rectif., p. 5297), 
Mai 1971, p. 5855 (rectif., p. 7194). 
Juin 1971, p. 7558. 

Juillet 1971, p. 8346. 

Août 1971, p. 9413, 10415. 
Septembre 1971, p. 10415. 

Octobre 1971, p. 11876, 12419. 
Novembre 1971, p. 12419. 


Dépenses militaires. 
Armée de l’air. — Ouverture d’autorisations de programme. — Arr, 
20 janv. 1971, p. 1173. — Arr. 14 oct. 1971, p. 10319. 
Annulation de crédits. — Arr. 1° fév. 1971, p. 1249. — Arr, 
18 juin 1971, p. 6132. 
Ouverture de crédits par transfert. — Arr. 11 fév. 1971, 
P. 1573. — Arr. 9 mars 1971, p. 2486. — Arr. 9 avril 1971, p. 4100. 
— Arr. 4 juin 1971, p. 5584 — Arr. 13 août 1971, p. "8236. — 
Arr. 8 nov. 1971, p. 11217. — Arr. 17 déc. 1971, p. 12599. 
Annulation de crédits par transfert. — Arr. 7 oct. 1971, 
P. 10068. — Arr. 23 déc. 1971, p. 12945. 
Armée Dre. — Virement de crédits. — D. 71-814 du 1 oct. 1971, 
P. à 
Annulation de crédits par transfert. — Arr. 25 fév. 1971, 
p. 2068. — Arr. 4 nov. 1971, p. 11135. 
Armée de terre. — Annulation de crédits par transfert, — Arr. 
25 fév. 1971, p. 2068. — Arr. 18 juin 1971, p. 6132. 
Ouverture d’autorisations de programme. — Arr. 10 mars 1971, 


P. 
Ouverture de crédits par transfert. — Arr. 14 mai 1971, 
P. 5086. — Arr. 23 déc. 1971, p. 12945. 


Défense nationale. — Transfert de crédits. — Arr. 25 fév. 1971, 
p. 2066. 


Ouverture de crédits par transfert. — Arr, 11 août 1971, 
p. 8312. — Arr. 8 sept. 1971, p. 9138. — Arr. 1° oct. 1971, 
p. 9940. — Arr. 6 oct. 1971, p. 10068. 


Annulation de crédits par transfert. — Arr. 2 déc. 1971, p. 11968. 


Essences. — Ouverture de crédits. — Arr. 6 sept. 1971, p. 9043. — 
Arr. 23 déc. 1971, p. 12944. 


Poudres. — Ouverture de crédits. — Arr. 5 nov. 1971, p. 11136. 


Services civils. 
Ouverture et annulation de crédits. — D. 71-65 du 22 janv. 
1971, p. 813. — D. 71-80 du 28 janv. 1971, p. 970 (rectif. 


p. 1240). — c” 71-127 du 16 fév. 1971, p. 1620. — D, de 163 du 
2 mars 1971, p. 2094, — D. 71-398 du 28 mai 1971, 5297. — 
D. 71-617 du 23 7 juil. 1971, pb. 7412. — D. 71-621 du a juil. 1971, 
p. 7518. — g 71815 du 1* oct. 1971, p. 9872. — - 71-852 du 
13 oct. 1971, 10264. — D. 71.984 du 9 déc. 1971, 12133. — 
Arr. 4 mars 1971, p. 2367. — Arr. B juin 1971, p. "T1. — Arr. 
10 juin 1971, p. 5793. — Arr. 7 sept. 1971, p. 9138. — Arr. 27 sept. 
171, D. 902. — Arr. 7 oct. 1971, p. 10010. — Arr. 19 nov. 1971, 
P 


Autorisation d’ordonnancement et ouverture de crédits. — 
D. 71-356 du 6 mai 1971, p. 4687. 


Ouverture de -crédits à titre d'avance. — D, 71-714 du 3 sept. 
1971, p. 8822. — Ratification du décret. — L. 71-1025 du 24 déc. 
1971, art. 41, p. 12686. 


Transfert de crédits. — Arr. 8 janv. 1971, p. 536. — Arr. 
11 janv. 1971, p. 537. — Arr. 19 janv. 1971, p. 780. — Arr. 28 janv. 
1971, p. 1172 1210, — Arr. 1° fév. 1971, p. 1249. — Arr. 9 fév. 
1971, p. 1540 — Arr. 18 fév. 1971, p. 1867. — Arr. 2 mars 1971, 
p. 21 — Arr. 8 mars 1971, 2519. — Arr. 9 mars 1971, p. 2520: 
— Arr. 18 mars 1971, p. PL Are D mars IO7L, D 290 
— Arr. 24 mars 1971, p. 3118. — Arr. 26 mars 1971, p. 3119. — 
Arr. 2 avril 1971, p. 3376. — Arr. 15 avril 1971, p. 3789 — 
Arr. 21 avril 1971, p. 4003. — Arr. 26 avril Î 1, p. 4169 
gen. + 7474). — Arr. 27 avril 1971, p. 4304. — Arr. En 

LE 7 — Arr. 11 mai 1971, p. — Arr. 19 mai 1971, 

À RE a 

P. 6271 6817. — Arr. 28 1 6455. AE Sn e. Ter 


— Arr. 14 rar 1971, À 
. 9470. — Arr. 1971, À < *soio — Arr. 11 oct. 1971, 


A 

« P. 10198. — Arr. 18 oct. 1971, p. 10447. — Arr. 19 oct. 1971, 
P 10578. — Arr. 26 oct. 1971, p. 10750. — Arr. 2 nov. 1971, 
P. 11107. — Arr. 5 nov. 1971, p. 11216. — Arr. 19 nov. 1971, 
P. 11558 — Arr. 22 nov. 1971, p. 11493. — Arr. 30 nov. 1971, 
P. 11832 — Arr. 6 déc. 1971, p. 12136. 
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Répartition de crédits. — Arr. 12 janv. 1971, p. 655. 
28 janv. 1971, p. 1173. — Arr. 4 mars 1971, p. 2244 


6 avril 1971, p. 3516. — Arr. 8 avril 1971, p. 4100. 
9 avril 1971, p. 3857. — Arr. 15 avril 1971, p. 3789. 
20 avril 1971, p. 4003. — Arr. 21 avril 1971, p. 4002. Arr. 
27 mai 1971, p. 5344 — Arr. 5 juil. 1971, p. 6780. — Arr. 8 juil. 
p. 7071. — Arr. 12 juil. 1971, p. 7072, 7240. — Arr. 11 oct. 1971, 
p. 10197. — Arr. 19 oct. 1971, p. 10579. — Arr. 2 déc. 1971, 
p. 11962. — Arr. 7 déc. 1971, p. 12136. — Arr. 15 déc. 1971, 
p. 12417. — Arr. 16 déc. 1971, p. 12597. 


Annulation de crédits. — Arr. 13 août 1971, p. 8822. 


15 mars 1971, p. 2696 — Arr. 22 mars 1971, p. 2886. — Arr. 


Affaires culturelles. — Virement de crédits. — D. 71-1018 du 21 déc. 


1971, p. 12595. é 

Ouverture de crédits par transfert. — Arr. 25 fév. 1971, 
p. 2066. — Arr. 12 mars 1971, p. 2747, 2748. — Arr. 22 mars 1971, 
p. 2857. — Arr. 2 avril 1971, p. 3376. — Arr. 6 avril 1971, 
p. 2478. — Arr. 3 mai 1971, p. 4366. — Arr.-14 mai 1971, p . 5086. 
— Arr. 4 juin 1971, p. 5584. — Arr. 18 juin 1971, p. 6132. — Arr. 
2 juil. 1971, p. 6779. — Arr. 6 juil. 1971, p. 7072. — Arr. 9 juil. 1971, 
p. 7072 — Arr. 27 juil. 1971, p. 7650. — Arr. 7 sept. 1971, 
p. 9101. — Arr. 1° oct. 1971, p. 9940. — Arr. 6 oct. 1971, p. 10067. 
— Arr. 15 oct. 1971, p. 10447. — Arr. 27 oct. 1971, p. 10750. — 
Arr. 8 nov. 1971, p. 11216. — Arr. 19 nov. 1971, p. 11528. — Arr. 
15 déc. 1971, p. 12418. 

Transfert de crédits. — Arr. 15 avril 1971, p. 3788. — Arr. 
14 juin 1971, p. 5912. — Arr. 30 sept. 1971, p. 9872. 

Annulation de crédits par transfert. — Arr. 1° oct. 1971, 
p. 9873. — Arr. 18 nov. 1971, p. 11493. 


Affaires étrangères. — Virement de crédits. — À g 71-809 du 1° oct. 
1971, p. 9829. — D. 71-836 du 8 oct. 1971, 10102. — D. 71-931 
du 19 nov. 1971, p. 11526. — D. 71-1043 du En déc. 1971, p. 12751. 


Report de crédits du budget 1970 au budget 1971. — Arr. 
16 mars 1971, p. 2668. 


Ouverture de crédits par transfert. — Arr. 17 août 1971, 
p. 8384. — Arr. 8 oct. 1971, p. 10166. — Arr. 18 nov. 1971, p. 11498. 
Annulation de crédits par transfert. — Arr. 27 oct. 1971, 


p. 10750 (rectif., p. 11073). 


Affaires pere — Virement de crédits. — D. 71-1046 du 24 déc. 1971, 
p. 1 

Ouverture de crédits par transfert. — Arr. 21 janv. 1971, 
p. 926. — Arr. um 1971, p. 7650. — Arr. 9 sept. 1971, p. 9164. 
— Arr. 19 nov. 1971, 11528. — Arr. 22 nov. 1971, p. 11558. — 
Arr. 2 déc. 1971, p. 11863. 

Annulation de crédits par transfert. — Arr. 26 janv. 1971, 
p. 1077. — Arr. 29 mars 1971, p. 3375. — Arr. s mai 1971, 
p. 5182. — Arr. 1°" déc. 1971, p. 11963. — Arr. 20 déc. 1971, 
p. 12637. 

Report de +” 4 du budget 1970 au budget 1971. — Arr. 
4 mai 1971, p. 

Transfert de ie. — Arr. 10 août 1971, p. 8132 — Arr. 
29 nov. 1971, p. 11832. 


Agriculture. — Report de crédits du budget 1970 au budget 1971. — 
Arr. 5 mars 1971, p. 2368. 
Annulation de crédits par transfert. —— Arr. 15 avril 1971, 
p. 3788. 
Ouverture de crédits par transfert. — Arr. 6 mai 1971, 
p. 4434 — Arr. 22 juil. 1971, p. 7412. — Arr. 27 juil. 1971, 
p. 7650. — Arr. 13 août 1971, p. 8286. — Arr. 22 nov. 1971, 
p. 11558. — Arr. 1 déc. 1971, p. 11968. 
Transfert de crédits. — Arr. 13 oct. 1971, p. 10264 — Arr. 
19 nov. 1971, p. 11528. 
Répartition de crédits. — Arr. 24 déc. 1971, p. 12944. 
Anciens combattants et victimes de guerre. — Report de crédits du 
budget 1970 au budget 1971. — Arr. 5 fév. 1971, p. 1471. 
Aviation civile. — Virement de crédits. — D. 71-973 du 7 déc. 1971, 
p. 120683. 
Annulation de crédits par transfert. — Arr. 11 fév. 1971, 
p. 1573. — Arr. 9 avril 1971, p. 4100. — Arr. 9 août 1971, p. 8086 
— Arr. 8 sept. 1971, p. 9138. — Arr. 17 déc. 1971, p. 12599, 
Ouverture de crédits par transfert. — Arr. 25 fév. 1971, 
p. 2068. — Arr. 22 juil. 1971, p. 7412 — Arr. 13 août 1971, 
p. 8286. — Arr. 7 oct. 1971, p. 10068. — Arr. 4 nov. 1971, p. 11135, 
Transfert de crédits. — Arr. 16 août 1971, p. 8312. 
Caisse autonome de la reconstruction. — Ouverture d'’autorisations 
de programme et de crédits de paiement. — Arr. 26 avril 1971, 
p. 4170 (rectif., p. 4638). 
Départements d'outre-mer. — Ouverture de crédits par transfert. — 
Arr. 18 mai 1971, p. 5087. 


Re 7 7 industriel et Med TR — Virement de crédits. — 
. 71-911 du 12 nov. 1971, p. 11271. 


À ét da 2 crédits par transfert. — Arr. 11 janv. 1971, 
p. 536. — Arr. 4 4. ‘ gcpéluminte 1971, p. 7650. — 
Arr. 19 nov. 1 p. 115 


Annulation de crédits par transfert. — Arr. 12 mars 1971, 
p. 2747. — Arr. 15 mars 1971, Es PR. — Arr. 17 mars ct, 
À le D er Le 4434. — Arr, 22 juil 1 

1, p. 'es1 


P 
P. 


7412. — Arr. 11 août 1 2. — Arr. 6 sept. 1971: 
9044. 


Transfert de crédits. — Arr. 11 août 1971, p. 8188. 





Economie et finances, — Virement de crédits — D. 71-625 du 
28 juil. 1971, p- 7552. — D. 71-946 du 30 nov. 1971, p. 11804 — 
D. 71-975 du 7 déc. 1971, p. 12064. 


Annulation de crédits par transfert. — Arr. 21 janv. 1971, 
p. 926. — Arr. 12 mars 1971, p. 2748. — Arr. 6 avril 1971, 
p. 3478. — Arr. 8 nov. 1971, p. 11217. — Arr. 18 nov. 1971, 
p. 11498. — Arr. 15 déc. 1971, p. 12418. 

Ouverture de crédits par transfert. — Arr. 26 janv. 1971, 
p. 1077. — Arr. 25 fév. 1971, p. 2065. — Arr. 15 mars 1971, 
p. 2666. — Arr. 16 mars 1971, p. 2666. — Arr. 29 mars 1971, 
P.  — 3375. — Arr. 15 avril 1971, p. 3788. — Arr. 26 avril 1971, 
P. 4168. — Arr. 19 mai 1971, p. 5087, 5182. — Arr. 9 nov. 1971, 
p. 11303. — Arr. 24 nov. 1971, P. 11614. 


Report de crédits du budget 1970 au budget 1971. — Arr. 
7 mai 1971, p. 4802. 


Education nationale. — Virements de crédits. — D. 71-1047 du 
24 déc. 1971, p. 12754. 
Report de crédits du budget 1970 au budget 1971. — Arr. 
12 janv., 1971, p. 623. 


Ouverture de crédits par transfert. — Arr. 25 mars 1971, 
p. 3118. — Arr. 29 avril 1971, p. 4305. — Arr. 3 mai 1971, p. 4366. 
— Arr. 6 mai 1971, p. 4483. — Arr. 14 mai 1971, p. 5086. — Arr. 
4 juin 1971, p. 5584. — Arr. 18 juin 1971, p. 6132. — Arr. 24 juin 
1971, p. 6271. — Arr. 2 juil. 1971, p. 6779. Arr. 27 juil 1971, 
p. 7650. — Arr. 21 sept. 1971, p. 9471. — Arr. 23 sept. 1971, 
P. 9676. — Arr. 1°" oct. 1971, p. 9940. 

Annulation de crédits par transfert. — Arr. 2 avril 1971, 
p. 3376. — Arr. 14 mai 1971, p. 5086. — Arr. 24 juin 1971, p. 6271. 
— Arr. 23 sept. 1971, p. 9676. - Arr. 1°" oct. 1971, p. 9940. — Arr. 
6 oct. 1971, p. 10067, 10068. — Arr.-13 déc. 1971, p. 12330. 

Transfert de crédits. — Arr. 14 juin 1971, p. 5912 — Arr. 
2 juil. 1971, p. 6915. 


Equipement et logement. — Virement de crédits. — D. 71-331 du 
30 avril 1971, p. 4256. — D. 71-348 du 6 mai 1971, p. 4431. — 
— 71-442 du 11 juin 1971, p. 5756. — D. 71-793 du 22 sept. 1971, 
9500. — D. 71-230 du 19 nov. 1971, p. 11525. — D. 71-1041 du 

23 déc. 1971, p. 12750. 


Annulation de crédits par transfert. — Arr. 15 mars 1971, 
p. 2791. — Arr. 16 mars 1971, p. 2666. — Arr. 29 mars 1971, 
p. 3120. — Arr. 18 mai 1971, p. ‘5087. — Arr. 19 mai 1971, p. 5087. 
— Arr. 9 juil. 1971, p. 7072. — Arr. 7 sept. 1971, p. 9101. — Arr. 
9 sept. 1971, p. 9164. — Arr. 9 nov. 1971, p. 11308. 


Ouverture de crédits par transfert. — Arr. 17 mars 1971, 
p. 2697. — Arr. 25 mars 1971, p. 3118. — Arr. 28 avril 1971, 
p. 4305. — Arr. 4 juin à k. 5584. — Arr. 24 juin 1971, p. 6271. 
— Arr. 25 juin 1971, L7 — Arr. 2 juil. 1971, p. 6779 — 
Arr. 27 juil. 1971, p. 7601, 7650. — Arr. 9 août 1971, p. 8086. — 
Arr. 13 août TL, p. 8286. — Arr. 6 sept. sd P. 9044. — Arr. 
28 sept. 1971, . 9829. — Arr. 1° oct. 1971, 9873, 9940. — Arr. 
15 oct. 1971, A 10447. — Arr. 9 nov. 187, p. 11303. — Arr 
18 nov. 1971, p. 11493. — Arr. 19 nov. 1971, p. 11528. — Arr. 
1°" déc. 1971, p. 11963. — Arr. 13 déc. 1971, p. 12330. 

Transfert de crédits. — Arr. 15 juin 1971, p. 6421. — Arr. 
2 déc. 1971, p. 11968. 


Imprimerie nationale. — Ouverture de crédits. — Arr. 2 sept 1971, 
p. 8953. — Arr. 6 déc. 1971, p. 12135. 
Intérieur. — Virement de crédits. — D. 71-573 du 12 juil 1971, 
p. 7012. — D. 71-1044 du 23 déc. 1971, p. 12752. 
Report de crédits du budget 1970 au budget 1971. — Arr. 
12 janv. 1971, p. 535. — Arr. 9 mars 1971, p. 2486. — Arr. 22 mars 
1971, p. 2856. 
Annulation de crédits par transfert. — Arr. 9 mars 1971, 
2486. — Arr. 22 mars 1971, p. 2857. — Arr. 8 nov. 1971, 


P. 
p. 11216, 11217. — Arr. 24 nov. 1971, p. 11614. 

Ouverture de crédits par transfert. — Arr. 15 mars 1971, 
p. 2791. — Arr. 6 mai 1971, p. 4433, 4434. — Arr. 27 juil. 1971, 
p. 7650. — Arr. 13 août 1971, p. 8286. — Arr. 8 nov. 1971, p. 11217. 

Transfert de crédits. — Arr. 8 juin 1971, p. 5756. 


RS sports et loisirs. — Virement de crédits. — D. 71-842 du 
. 1971, p. 10197. 
frere de crédits par transfert. — Arr. 25 fév. 1971, 
p. 2065. — Arr. 25 juin 1971, p. 6454. — Arr. 6 juil. 1971, p. 7072 
— Arr. 21 sept. 1971, p. 9470 — Arr 28 sept 1971, p. 9829. 
Ouverture de crédits par transfert. — Arr. 27 juil. 1971, 
p. 7650, — Arr, 13 août 1971, p. 8286. — Arr. 23 sept. 1971, 
p. 9676. — Arr. 20 déc. 1971, p. 12637 
Répartition de crédits. — Are. 29 sept. 1971, p. 9380. — Arr. 
22 nov. 1971, p. 11614. 


Justice. — Virement de crédits. — D. 71-1045 du 24 déc. 1971, 
p. 12752. 
Report de crédits du budget 1970 au budget 1971. — Arr. 
8 mars 1971, p. 2486. 
Annulation de crédits par transfert. — Arr. 3 mai 1971, p. 4366. 
— Arr. 15 oct. 1971, p. 10447. 


Légion d'honneur, — Ouverture de crédits. — Arr. 16 mars 1971, 
p. 2667. — Arr. 16 déc. 1971, p. 12596. 
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Marine marchande. — Virement de crédits. — D. 71653 du 4 août RS — Répartition des crédits. — D. 71-1085 du 30 déc. 1971, 
1971, p. 7870. 13009. 


Transfert de crédits. — Arr. 22 nov. 1971, p. 11614 


Annulation de crédits par transfert. — Arr. 17 déc. 1971, 
p. 12598. 
Monnaies et médailles. — Ouverture de crédits. — Arr. 9 juil. 1971, 
p. 6915. — Arr. 2 sept. 1971, p. 8958. 
Ordre de la Libération. — Ouverture de crédits. — Arr. 16 déc. 
1971, p. 12596. 


Postes et télecommunications. — Virement de crédits. — D. 71-277 
du 7 avril 1971, p. 3663. — D. 71-654 du 4 août 1971, p. 7870. — 
D. 71-771 du 16 sept. 1971, p. 9326. — D. 71-1019 du 21 déc. 1971, 
p. 12596. 


Ouverture de crédits. — Arr. 16 mars 1971, p. 2667. — Arr. 
23 mars 1971, p. 2935. — Arr. 26 avril 1971, p. 4196. — Arr. 
30 avril 1971, p. 4365. — Arr. 17 sept. 1971, p. 9857. — Arr. 
2 nov. 1971, p. 11073. — Arr. 19 nov. 1971, p. 11526. 

Transfert de crédits. — Arr. 12 mars 1971, p. 2748. — Arr. 


13 août 1971, p. 8244 


— Virement de crédits. — D. 71-974 du 7 déc. 
— D. 71-1055 du 24 déc. 1971, p. 12864 


— Arr. 11 janv. 1971, 


Premier ministre. 
1971, p. 12063. 
Annulation de crédits par transfert. 


p. 536. — Arr. 25 mars 1971, p. 3118. — Arr. 28 avril 1971, 
p. 4305. — Arr. 29 avril 1971, p. 4305. — Arr. 4 mai 1971, 
p. 4433. — Arr 4 juin 1971, p. 5584 — Arr. 2 juil 1971, p. 6779. 
— Arr. 27 juil. 1971, p. 7650. — Arr. 13 août 1971, p. 8286. — 
Arr. 17 août 1971, p. 8384 — Arr. 8 oct. 1971, p. 10166. — 
Arr. 11 oct. 1971, p. 10167. — Arr. 19 nov.-1971, p. 11528. — 
Arr. 22 nov. 1971, p. 11558 

Report de crédits du budget 1970 au budget 1971. — Arr. 
25 fév. 1971, p. 2095. — Arr. 12 mars 1971, p. 2747. — Arr. 
22 mars 1971, p. 2887. 

Répartition de crédits. — Arr. 30 avril 1971, p. 4432 

Ouverture de crédits par transfert. — Arr. 11 oct. 1971, 
p. 10167. 

Protection de la nature et environnement. — Attribution de crédits. 


— Arr. 2 avril 1971, p. 3239. — Arr. 20 avril 1971, p. 3976. 


Territoires d'outre-mer. — Report de crédits du budget 1970 au 
budget 1971. -— Arr. 4 mars 1971, p. 2368. 


Transports. — Virement de crédits. — D. 71-1042 du 24 déc. 1971, 
p. 12751 
Ouverture de crédits par transfert. — Arr. 4 juin 1971, p. 5584. 
— Arr. 17 déc. 1971, p. 12598. 


BUDGET 71972 
Loi de finances. — L. 71-1061 du 29 déc. 1971, p. 12899. 


Délégations de crédits par anticipation sur les dotations 
budgétaires de 1972. — Arr. 6 oct. 1971, p. 10108. 


Dépenses militaires. 


Défense nationale. — Répartition des crédits. — D. 71-1095 du 
30 déc. 1971, p. 13051 

Essences. — Répartition des crédits. — D. 71-1102 du 30 déc. 1971, 
p. 13070 

Poudres. — Répartition des erédits. — D. 71-1103 du 30 déc. 1971, 
p. 13072 

Services civils. 

Affaires culturelles. — Répartition des crédits. — D. 71-1073 du 
30 déc. 1971, p 12967. 

Affaires étrangères. — Répartition des crédits. — D. 71-1074 du 
30 déc. 1971, p. 12970. 

Agriculture. — Répartition des crédits. — D. 71-1076 du 30 déc. 
1971, p. 12975 


Anciens combattants et victimes de guerre. — Répartition de cré- 
dits. — D. 71-1077 du 80 déc. 1971, p. 12979 


re — Répartition des crédits. — D. 71-1075 du 30 déc. 
1971, 12973 

PO ue d'outre-mer. — Répartition des crédits. — D. 71-1078 
du 30 déc. 1971, p. 12981 


Développement industriel et scientifique. — Répartition des crédits. 
D. 711079 du 30 déc. 1971, p. 12984. 
Economie et finances. — Charges communes. Répartition des crédits. 

— D. 71-1080 du 30 déc. 1971, p. 12988. 
Services financiers. Répartition des crédits. — D. 71-1081 du 

30 déc. 1971, p. 12994 
Education mationale. — Répartition des crédits. 
30 déc. 1971, p. 12998. 
Equipement et logement. 


— D. 71-1082 du 


— Répartition des crédits. — D. 71-1083 


du 30 déc. 1971, p. 13002. 


Imprimerie nationale. — 
du 30 déc 


Répartition des crédits. — D, 71-1096 


1971, p. 13060. 








— triés. Répartition des crédits. — D. 71-1086 du 30 déc. 
1971, p. 13012. 

Justice. — Répartition des crédits. 
p. 13014. 

Légion d'honneur. — Répartition des crédits. 
30 déc. 1971, p. 13062. 

Monnaies et médailles. — Répartition des crédits. — D. 71-1099 
du 30 déc. 1971, p. 13065. 

Ordre de la Libération. — Répartition des erédits. — D. 71-1098 
du 30 déc. 1971, p. 13064. 

Postes et télécommunications. — Répartition des crédits. 
71-1100 du 30 déc. 1971, p. 13067. 

Premier ministre. — Répartition des crédits. D. 71-1092 du 30 déc. 
1971, p. 13029. 

Prestations sociales agricoles. — Répartition des crédits. — D. 71- 
1101 du 30 déc. 1971, p. 13069 

Santé publique et travail. — Ex-affaires sociales. Répartition des 
crédits. — D. 71-1088 du 30 déc. 1971, p. 13017. 


Section commune. Répartition des crédits. — D. 
30 déc. 1971, p. 13021. 


Santé publique et sécurité sociale. Répartition des. crédits. — 
D. 71-1090 du 30 déc. 1971, p. 13023. 


Travail, emploi et population. Répartition des crédits. — D. 
71-1091 du 30 déc. 1971, p. 13026. 


Territoires d'outre-mer. — Répartition des crédits. — D. 71-1093 
du 30 déc. 1971, p. 13037. 


Tourisme. — Répartition des crédits. — D. 71-1084 du 30 déc. 1971, 


— 71-1087 du 30 déc. 1971, 


— D. 71-1097 du 


— D. 


71-1089 du 


p. 13007. 
Transports. — Répartition des crédits. — D. 71-1094 du 30 déc. 
1971, p. 13040. 


BUREAUX. — V. Urbanisme et habitation (décentralisation indus- 
trielle). 


BUREAUX D'AIDE SOCIALE. — V. Famille et aide sociale. 


BUREAU CENTRAL D'ETUDES POUR LES EQUIPEMENTS 
D'OUTRE-MER 


Approbation des comptes pour les exercices 1968 et 1969. — 
— Arr. 2 juil. 1971, p 6862. 

Participation au capital de la société Ingeroute. — 
28 sept. 1971, p. 10268. 

Augmentation du capital. — Arr. 21 oct. 1971, p. 11331. 

Transformation en société d'économie mixte. — Arr, 21 oct. 
1971. p. 11332 


Arr. 


BUREAU CENTRAL DE TARIFICATION. — V. Assurances (véhi- 


cules terrestres à moteur). 


BUREAUX DE DOUANE. — V. Douanes. 


BUREAUX D'ETUDES TECHNIQUES. — V. Enseignement (dispo- 
sitions générales : constructions scolaires et universitaires). 


BUREAUX DE FRET. — V. Transports (transports ferroviaires et 
routiers). 


mer — DES HYPOTHEQUES. — V. Economie et finances (minis- 
tère). 


BUREAU NATIONAL INTERPROFESSIONNEL DES CALVADOS 
ET EAUX-DE-VIE DE CIDRE ET DE POIRE. — V., Alcools. 


ee — grip INTERPROFESSIONNEL DU COGNAC. — vw. 
Alcools. 


ét POUR LE DEVELOPPEMENT DES RTS INTE- 
RESSANT LES DEPARTEMENTS D'OUTRE 


Conseil d'administration. Nomination de membres. — D. 23 fév. 
1971, p. 2012. — D. 10 mai 1971, p. 4770. — D. 24 sept. 1971, 
p. 9499. 


BUREAU POUR LE DEVELOPPEMENT DE LA PRODUCTION 
AGRICOLE 


Conseil d'administration. Nomination d'un membre. — D. 18 fév 
1971, p. 1740. 























Année 1971 


TABLE ANALYTIQUE 





BUREAU D'ETUDES DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 
D'OUTRE-MER 
Budget. — Budget pour 1971. — Arr. 18 juin 1971, p. 6221. 


Régie de recettes. — Montant maximum. — Arr. 26 mars 1971, 
p. 3477. 


BUREAU DES LONGITUDES 


Nomination du président, du vice-président et du secrétaire 
(année 1971). — Arr. 28 janv. 1971, p. 1287. 

Régie d’avances (abrogation arr. 11 sept. 
27 sept. 1971, p. 10266. 


1962). — Arr. 


BUREAU DE RECHERCHES GEOLOGIQUES ET MINIERES. — 
V. — Mines et carrières. 


BUREAU Eee DE STATISTIQUE ET DE DOCUMEN- 
MENTATION SCOLAIRES ET PROFESSIONNELLES. — V. 
Office national d'information sur les enseignements et les pro- 
fessions. 


« BUTOIR ». — V. Impôts (chiffre d’affaires : 
ajoutée). 


taxe sur la valeur 


C 


CABINETS MINISTÉRIELS 


Affaires culturelles : 
— Ministre, p. 420, 570, 975, 8560, 11993. 
Affaires étrangères : 


— Ministre, p. 2790. 
— Secrétaire d'Etat (M. Jean de Se p. 845. 
— Secrétaire d'Etat (M. Yvon Bourges), p. 9450. 


Agriculture : 
— Ministre, p. 366, 785, 1752, 3276. 
— Secrétaire d’Etat, p. 12537. 
Anciens combattants et victimes de guerre: 
— Ministre, p. 3670, 11146. 
Défense nationale : 
— Ministre, p. 9067, 10652, 10859. 
Départements et territoires d'outre-mer : 
— Ministre, p. 781, 2211, 2693, 2789, 5005, 9795, 
— Rectif., p. 2741, 2789. 
Développement industriel et scientifique : 


— Ministre, p. 815, 1080, 9142, 9878, 10242. 
— Secrétaire d'Etat, p. 9257. 


Economie et finances : 
— Ministre, p. 504, 7100, 7194. 


— Secrétaire d'Etat chargé du budget, p. 537, 688, 971, 2749, 
2979, 7100 


—" Secrétaire d'Etat au commerce, p. 537, 1079, 4306. 
Education nationale : 


— Ministre, p. 298 ,2068, 9078, 9451. 
— Secrétaire d'Etat, p. 3978. 


Equipement et logement : 


— Ministre, p. 2343, 2600, 6579, 9981. 
— Secrétaire d’Etat au tourisme, p. 302, 1494, 3979. 
— Secrétaire d'Etat au logement, p. 4307, 6870. 


Fonction publique : 
— Secrétarie d'Etat, p. 467, 958. 
Intérieur : 


— Ministre, p. 1388, 3166, 9828, 10067, 10702. 
— Secrétaire d'Etat, p. 749, 9358, 10067. 


Jeunesse, sports et loisirs : 

— Secrétaire d'Etat, p. 1699, 3947, 5411, 9595, 
Justice : 

— Ministre, p. 2211. 
Parlement : 


— Manistre, p. 541, 2344, 3979, 5412, 6725, 8908, 9080, 10480, 
10918. 


— Secrétaire d'Etat (M. Jacques Limouzy), p. 261, 625, 


ee - Secrétaire d'Etat (M, Jean-Louis Tinaud), p. 2068, 2371, 
7. 


Postes et télécommunications : 
— Ministre, p. 11166. 
Premier ministre : 


NT samens ministre, p. 259, 1315, 1371, 8635, 9085, 9355, 9595, 
168. 


13084, — 


— Secrétaire d'Etat (M. Jacques Baumel), 
— Secrétaire d'Etat (M. Léo Hamon), 


p. 955, 10227. 
p. 1928. 








Protection de la nature et environnement : 

— Ministre, p. 361, 689, 853, 1079, 1785, 9255. 
Réformes administratives : 

— Ministre, p. 923, 1060, 1923, 3164, 11866. 
Santé publique et sécurité sociale : 

— Ministre, p. 634, 760, 6729, 7213. 
Transports. 

— Ministre, p. 574, 1714, 
Travail, emploi et population : 

— Ministre, p. 310, 1501, 1931, 5562, 8928, 9985. 
Transports: 

— Ministre, p. 574, 1714, 1931, 4308. 


1931, 4308. 


CADASTRE. — V. Impôts (impositions perçues au profit des collec- 
tivités locales : contributions foncières). 


CADRES (convention collective nationale de retraites et de pré- 
voyance). — V. Code du travail (conventions collectives). 


CADRES DE RESERVE. — V. Service national. 
CAFE. — V. Conventions internationales. 


Caisse d'AIDE A L'EQUIPEMENT DES COLLECTIVITES LOCALES. 
— V. Collectivités locales (dispositions générales). 


Caisses d'ALLOCATIONS FAMILIALES. — V. Sécurité sociale (pres 
tations familiales). 


Caisses primaires d'ASSURANCE MALADIE. — V. Sécurité sociale 
(organisation générale : caisses primaires). 


Caisses régionales d'ASSURANCE MALADIE. — V. Sécurité sociale 
(organisation générale : caisses régionales). 


Caisse nationale des AUTOROUTES 


Budget. — Budget pour 1970. — Arr. 18 janv. 1971, p. 1210. 
Emprunt. — Emission. Autorisation. — Arr. 19 mars 1971, p. 2697. 


Caisse centrale de COOPERATION ECONOMIQUE 


Situation au : 
30 septembre 1970, p. 492. 
31 octobre 1970, p. 521. 
30 novembre 1970, p. 834. 
31 décembre 1970, p. 5955. 
31 janvier 1971, p. 6255. 
28 février 1971, p. 6256. 
31 mars 1971, p. 6439. 
30 avril 1971, p. 6684. 
31 mai 1971, p. 8548. 
30 juin 1971, p. 11259. 
31 juillet 1971, p. 11288. 
31 août 1971, p. 11397. 


Caisses de CREDIT AGRICOLE. — V. Agriculture (crédit agricole). 


Caisse nationale de CREDIT AGRICOLE 


Comité technique paritaire. — Institution (modif. arr. 18 mai 1948). 
— Arr. 16 août 1971, p. 8319. 


Commission plénière. — Election de délégués des caisses régionales. 
— Arr. 24 sept. 1971, p. 10112. 
Emprunts. — Emission. Autorisation. — Arr. 2 avril 1971, p. 3259. 
— Arr. 10 nov. 1971, p. 11217 
Bons à cinq ans. Taux d'intérêt. — Arr. 10 déc. 1971, p. 12137. 
Personnel. — Administrateurs financiers. Concours de recrutement. 
Autorisation. — Arr. 15 avril 1971, p. 3893. — Avis, p. 4565. 
Commis. Concours de recrutement. Autorisation — Arr. 
19 avril 1971, p. 4012. — Avis, p. 7678. 
Sténodactylographes. Concours de recrutement. Autorisation 
Arr. 19 août 1971, p. 4012 — Avis, p 


Attachés et contrôleurs Concours de recrutement. Autorisa- 
tion. — Arr. 29 juil. 1971, p. 7813. — Avis, p. 9050. 


Caisse apte de CREDIT MOTELIER, COMMERCIAL ET INDUS- 
TRIEL, — V. Commerce et industrie. 
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Année 1971 





Caisses de CREDIT MUNICIPAL 

Classement. — Arr. 24 juin 1971, p. 7473. — Arr. 5 nov. 1971, 
p. 12329. 

Documents budgétaires et comptes administratifs. — Paris. Appro- 


bation (années 1969 et 1970). — Arr. 16 mars 1971, p. 3592. 
Personnel. — Situation de certains personnels. — Arr. 22 fév. 1971, 

p. 2519. 

Organisation des carrières de certains grades. — Arr. 6 avril 
1971, p. 5008 

Avis relatif à l'inscription sur la liste nationale d'aptitude 
à l'emploi de directeur (année 1971), p 

Avis de vacance de postes de directeur, p. 5049. 

Liste nationale d’apitude à l'emploi de directeur, p. 5009. 


Caisse des DEPOTS ET CONSIGNATIONS 


Bilan au: 
30 septembre 1970, p. 942. 
31 décembre 1970, p. 4718. 
31 mars 1971, p. 7916. 
30 juin 1971, p. 10253. 
Commissions administratives paritaires. — Divers personnels. Compo- 
sition. — Arr. 12 août 1971, p. 8216. 
Personnel. — Secrétaires techniques. Statut (modif. D. 29 mai 1968). 
— D. 71-374 du 14 mai 1971, p. 4949 (rectif., p. 5211). 
Conditions de nomination aux emplois de directeur adjoint 
et de sous-directeur. — D. 71-375 du 17 mai 1971, p. 4951 
Secrétaires administratifs d'administration centrale. Concours 
de recrutement. Autorisation. — Arr. 25 janv. 1971, p. 107 
Nombre d'emplois d’attaché principal d'administration cen- 
trale à pourvoir en 1970. — Arr. 21 sept. 1971, p. 9607. 
Accès au grade d’attaché principal d'administration centrale. 
Epreuve de sélection professionnelle. Date. — Arr. 29 sept. 1971, 
p. 9714. 
Listes d'aptitude à l'emploi d’attaché d'administration cen- 
trale de deuxième classe, p. 147, 12208. 


Caisse nationale de l'ENERGIE 


— Nomination de membres. -— D. 9 juil 
1er oct. 1971, p. 9829. — D. 30 nov. 1971, 


Conseil d'administration. 
1971, p. 6916. — D. 
p. 11805. 


Caisses d'EPARGNE. — V. Alsace et Lorraine. — Territoires d’outre- 
mer. 


Code. — Modification. — D. 71-276 du 7 avril 1971, p. 3662. 


Dispositions communes. 


Commission 
représentants. Date. — Arr. 5 juil. 


Résultats des élections, p. 9852. 
Opérations d'épargne pour les mois de : 

Août 1970, p. 281. 

Septembre 1970, p 281. 

Octobre 1970, p. 2835. 

Novembre 1970, p. 2885. 

Décembre 1970, p. 2835. 

Janvier 1971, p. 4787. 

Février 1971, p. 4787. 

Mars 1971, p. 6845. 

Avril 1971, p. 6845. 

Mai 1971, p. 9929. 

Juin 1971, p. 9929. 

Juillet 1971, p. 10983. 

Août 1971, p. 10983. 


supérieure. — (Conseils d'administration. Election de 
1971, p. 6670. 


Régime. — Modification D. 24 déc. 1965. — D. 70-1309 du 23 déc. 
1970, p. 35. 
Caisses ordinaires. 
Comptes abandonnés. — Avis relatif aux comptes abandonnés 


dans les caisses d'épargne, p. 5564 


Intérêt. — Intérêt à servir à leur déposants. Taux (année 1972). — 
D. 71-953 du 3 déc. 1971, p. 11874. 


Placement des fonds. — Mode de placement des fonds (année 1971). — 
D. 70-1310 du 23 déc. 1970, p. 35. — Année 1972. — D. 71-955 
du 3 déc. 1971, p. 11875. 

Régime. — D. 71-276 du 7 avril 1971, p. 3662. 

Statuts. — L'Islesur-la-Sorgue (Vaucluse). Nouveaux statuts. Appro- 
bation. — D. 3 fév. 1971, p. 1444. 

Nouveaux statuts. Approbation, — 


Chartres (Eure-et-Loir). 


D. 3 fév 


1971, p. 1444. 











Compiègne (Oise). Approbation. — D. 17 mars 1971, p. 2985. 
Montargis (Loiret). Approbation. — D. 17 mars 1971, p. 2935. 
Auch (Gers). Modification. — D. 17 mai 1971, p. 5008. 
Colmar (Haut-Rhin). Modification. — D. 17 déc. 1971, p. 12512. 
Suppression. — Jussey (Haute-Saône). — D. 23 déc. 1970, p. 294. 
Mirande (Gers). — D. 23 déc. 1970, p. 294. 
Montagnac (Hérault). — D. 23 déc. 1970, p. 294. 
Lesparre et Pauillac (Gironde). — D. 3 fév. 1971, p. 1444, 
Mézin (Lot-et-Garonne). — D. 24 fév. 1971, p. 2095. 
Paimbæœuf (Loire-Atlantique). — D. 24 fév. 1971, p. 2095. 
Orbec (Calvados). — D. 17 mai 1971, p. 5008. 
Florac (Lozère). — D. 16 juin 1971, p. 6084, 
> - en et Saint-Gaudens (Haute-Garonne). — D. 16 juin 1971, 
P. ; 
Figeac et Souillac (Lot). — D. 28 juil 1971, p. 7807. 
Moulins-Engilbert et Luzy (Nièvre). — D. 19 nov. 1971, p. 11640. 


Flers (Orne) et Condé-sur-Noireau (Calvados). Transfert de leur 
actif et de leur passif à la caisse du Val-de-Vère. — D. 18 déc. 
1971, p. 12512. 


Centre national d'INFORMATION POUR LA PRODUCTIVITE DES 
ENTREPRISES 
Nomination de membres. — Arr. 9 nov. 1971, p. 11497. 


Caisse nationale des LETTRES 


Budget. — Budget pour 1970. Modification. — Arr. 31 déc. 1970, p. 781. 
Budget pour 1971. — Arr. 10 mars 1971, p. 2980. 


Caisse nationale des MARCHES DE L'ETAT, DES COLLECTIVITES 
ET ETABLISSEMENTS PUBLICS 


Octroi de crédits (modif. art. 8, L. 19 août 1936). — D. 71-952 
du 29 nov. 1971, p. 11874. 
Commissions administratives paritaires. — Commission n° 2 et 3. 
Elections. Date. — Arr. 15 mars 1971, p. 2696. 


Caisse nationale des MONUMENTS HISTORIQUES ET DES SITES. 
— V. Monuments historiques. 


Caisse nationale MILITAIRE DE SECURITE SOCIALE. — V. Armées 
(service communs). 


Caisses de MUTUALITE SOCIALE AGRICOLE. — V. Agriculture. 


Caisse de PRETS AUX ORGANISMES D'H. L. M — V, Urbanisme 
et habitation (habitations à loyer modéré). 


Caisse nationale de PREVOYANCE. — V. Assurances. 


Caisses de RETRAITES. 
rale). 


— V. Sécurité sociale (organisation géné: 


Caisse autonome de retraites complémentaires et de prévoyance 
du transport. — V. Pensions et retraites (agents des services 
publics). 

Caisse autonome mutuelle de retraites des agents des réseaux 
secondaires de chemins de fer, des réseaux d'intérêt local et 
des tramways. — V. Pensions et retraites (agents des services 
publics). 

Caisse nationale de retraites des agents des collectivités locales. — 
V. Collectivités locales (personnel). 


Caisse nationale des TELECOMMUNICATIONS. — VV. Postes et 


télécommunications (ministère). 
CALAMITES AGRICOLES, — V. Agriculture (crédit agricole). 


CALAMITES PUBLIQUES 
Prêts du crédit agricole mutuel aux victimes de calamités 
publiques. — D 71657 du 4 août 1971, p. 7972. 


Chutes de neige. — Participation de l'Etat à la réparation des 
dommages professionnels causés par les chutes de neige de 
décembre 1970 dans les départements de lArdèche, de la 
Drôme et du Gard. — D. 71-189 du 11 mars 1971, p. 2413. 


CAMPING 


Classement des terrains de camping (modif. arr. 9 fév. 1968). 
Arr. 24 fév. 1971, p. 2125. — Arr. sept. 1971, p. 10015. 


RE © ER D CE £. — Arr, 30 août 1971, 
P. — Arr. 31 août 1971, p. 958. 
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TABLE ANALYTIQUE 


CENTRES 37 





CANALISATIONS. — V, Electricité et gaz (transport de gaz). 


Construction et exploitation d’une canalisation destinée au 
transport du propylène à partir de l'unité de production de 
Feyzin (Rhône). Déclaration d'intérêt général. — D. 26 fév. 1971, 
p. 2101. — Approbation des caractéristiques de l'ouvrage. — 
Arr. 1er juin 1971, p. 5797. 


Construction et exploitation d’une canalisation de transport 
d’éthylène entre Saint-Auban et Le Pont-de-Claix. Déclaration 
d'intérêt général. — D. 10 sept. 1971, p. 9205. — Approbation 
des caractéristiques de l'ouvrage. — Arr. 1" déc. 1971, p. 11880. 


CANAUX. — V. Domaine public fluvial et navigation intérieure. — 
Eaux (pollution des eaux). 


CANCER. — V. Santé publique (lutte contre les fléaux sociaux). 
CANNE. — Impôts (taxes diverses). 
C. À. P. E. P. S. — V. Education physique et sports. 


C. À. P. E. S. — V. Fonctionnaires de l'enseignement (enseigne- 
ment du second degré). 


€. À. P. E. T. — V. Fonctionnaires de l’enseignement (enseignement 
technique). 


CARBURANTS, —— V. Combustibles liquides. 
CARBURANTS AGRICOLES. —— V. Combustibles liquides. 
CARRIERES. — V. Mines et carrières. 


CARTE DU COMBATTANT. — V. Pensions et retraites (pensions 
militaires d'invalidité et des victimes de guerre). 


CARTE SCOLAIRE. — V. Enseignement (dispositions générales). — 
Enseignement agricole. — Enseignement du second degré. 


CARTON, — V. Impôts (taxes diverses). 


CASA DE VELASQUEZ 
Budget. — Budget pour 1970. Majoration. — Arr. 23 fév. 1971, 
p. 2456. — Arr. 28 avril 1971, p. 4808. 


Budget pour 1971. — Arr. 10 mars 1971, p. 3014 — Majora- 
ration. — Arr. 7 sept. 1971, p. 9359. 


Conseil d'administration. — Nomination de membres. — Arr. 
16 juin 1971, p. 6787. 


D “er DES ESPECES ET VARIETES DE PLANTES CULTI- 
VEES. — V. Agriculture (semences, graines et plants). 


CEINTURES DE SECURITE. -- V. Code de la route (aménagement 
des véhicules automobiles). 


CENTRALES NUCLEAIRES, — V. Electricité et gaz. 
CENTRALES THERMIQUES. — V. Electricité et gaz. 


Centre national pour l'AMENAGEMENTS DES STRUCTURES DES 
EXPLOITATIONS AGRICOLES. — V. Agriculture (exploitation 
agricole : structures agricoles). — Marchés publics (collectivités 
publiques). 


Centre d'AUDIOLOGIE ET D'ACOUSTIQUE. — V. Etablissements 
nationaux de bienfaisance (instituts nationaux de jeunes sourds). 


Centre scientifique et technique du BATIMENT. — V. Urbanisme et 
habitation (construction et habitation : études et recherches). 


Centre national de la CINEMATOGRAPHIE. — V. Cinéma. 


Centre régional d'EDUCATION POPULAIRE. — V. Jeunesse, sports 
et loisirs (secrétariat d'Etat). 


Centre national d'ETUDES D'AGRONOMIE TROPICALE. — VV. 
Enseignement agrico!e. 


Centre d'ETUDES DE L'EMPLOI. — V. Institut national d’études 
démographiques. 





Centre national d'ETUDES ET D'EXPERIMENTATION DE MACHI- 
NISME AGRICOLE. — V. Agriculture (machinisme agricole). 


Centre national d'ETUDES ET DE FORMATION POUR L'ENFANCE 
INADAPTEE 


Nouvelle appellation du centre national d'éducation de plein 
air de Suresnes. — Arr. 12 juil. 1971, p. 7154 


Centre d'ETUDES ET DE RECHERCHES SUR LES QUALIFICATIONS. 
— Office national d'informatio sur les enseignements et les 
professions. ; 


Centre d'ETUDE DES REVENUS ET DES COUTS 


Nomination de membres du conseil. — D. 20 avril 1971, p. 3866. 
Centre national d'ETUDES SPATIALES. — V. Marchés publics 
(collectivités publiques). — Recherche scientifique et technique. 


Centre d'ETUDES SUPERIEURES D'HISTOIRE ET DE CONSER- 
VATION DES MONUMENTS ANCIENS. — V. Affaires culturelles 
(ministère). 


Centre d'ETUDES SUPERIEURES DE SECURITE SOCIALE. — VV. 
Santé publique et sécurité sociale (ministère). 


Centre d'ETUDES SUPERIEURES DES TECHNIQUES INDUS- 
TRIELLES. — V. Institut supérieur des matériaux et de la 
construction mécanique. 


Centre national pour lEXPLOITATION DES OCEANS. — V. 
Recherche scientifique et technique. 


Centre technique FORESTIER TROPICAL 


Conseil d'administration. Nomination de membres. — D. 2 juil. 
1971, p. 6812. 

Participation au capital de la Société gabonaise de cellulose. — 
Arr. 1°® mars 1971, p. 2485. 


Approbation des comptes (exercices 1968 et 1969) — Arr. 
9 juin 1971, p. 6862. 


Centre de FORMATION DE PREPOSES SANITAIRES DES SERVICES 
VETERINAIRES. — V. Enseignement agricole. 


Centre de HAUTES ETUDES ADMINISTRATIVES SUR L'AFRIQUE 
ET L'ASIE MODERNES. — V. Fonction publique. 


Centre des HAUTES ETUDES DE L'ARMEMENT. — V. Armées 
(services communs) 


Centre des HAUTES ETUDES MILITAIRES. — V. Armées (services 
communs). 


Centres HOSPITALIERS ET UNIVERSITAIRES. — V. Etablissements 
d'hospitalisation. 


Centres techniques INDUSTRIELS. — V. Commerce et industrie. 

Centre national d'INFORMATION POUR LA PRODUCTIVITE DES 
ENTREPRISES 

Nomination de membres. — Arr. 11 fév. 1971, p. 2596. — 


Arr. 9 nov. 1971, p. 11497 (rectif. p. 11767). 


Centres d'INSEMINATION ARTIFICIELLE. — V. Agriculture (ani- 
maux). 


Centres des ŒUVRES UNIVERSITAIRES ET SCOLAIRES 


Dispositions communes. 


Conseils d'administration. — Fonctionnement. — Arr, 26 août 1971, 
p. 8823. 

Personnels. — Directeur adjoint et sous-directeurs du centre natio- 
nal et directeur de centre régional. Conditions de nomination 
et d'avancement (modif. D. 7 mars 1968). — D. 71-826 du 5 oct. 
1971, p. 9977. 


Centre national. 


Budget. — Budget pour 1970. Majoration. — Arr. 30 déc. 1970, 
p. 568. — Arr. 10 mars 1971 p. 3014 

Budget pour 1971. — Arr. 25 mars 1971, p. 3593. — Majora- 
tion. 2 Arr. 10 nov. 1971, p. 11642. — Arr. 1° déc. 1971, 
p. 12515. 
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Conseil d'administration. — Elections. Date. — Arr. 17 fév. 1971, 
p. 1838 
Nomination de membres. — Arr. 2 juin 1971, p. 5616 — 
Arr. 11 juin 1971, p. 5677. — Arr. 6 août 1971, p. 8288. — 
Arr. 80 sept. 1971, p. 9832. 
Nomination du président. — Arr. 1°" juil. 1971, p. 6672. 
Sous-directeur. — Nomination. — Arr. 29 juin 1971, p. 6787. 


Centres régionaux. 


Budget. — 0 collectif pour +. Majoration. — Arr. 13 sept. 
1971, p. 10071 


Dodaet collectif pour 1971. — Arr. 14 oct. 1971, p. 10708. 


Centre technique interprofessionnel des OLEAGINEUX ME TFROPO- 
LITAINS. — V. Corps gras, huiles, graines et plantes oléagi- 
neuses. 


Centre national d'OPHTALMOLOGIE DES QUINZE-VINGTS. — V. 
Etablissements nationaux de bienfaisance. 


Centres RADIOC-ELECTRIQUES. — V. Radio-électricité. 


Centres de RECEPTIONS RADIO-ELECTRIQUES. — V. Radio-élec- 
tricité 


Centre de RECHERCHES ET DE DOCUMENTATION SUR LA 
CONSOMMATION 


Conseil d'administration. Nomination de membres — Arr. 
18 nov. 1971, p 11559. — Arr. 23 nov. 1971, p. 11684. 


Centre national de la RECHERCHE SCIENTIFIQUE. — V. Recherche 
scientifique et technique 


Centre de SECURITE SOCIALE DES TRAVAILLEURS MIGRANTS. — 
V. Sécurité socrale (organisation générale). 


Centres UNIVERSITAIRES. — V. Enseignement supérieur. 


CEREALES. — V. Agriculture (blés, céréales farines). 


CERTIFICATS D'ANALYSE ET DE PURETE. — V. Fraudes. 


CERTIFICATS D'APTITUDE. — V. Enseignement. — Etablissements 
privés d'enseignement des aveugles et sourds-muets. — Fonc- 
tionnaires de l’enseignement. 


CERTIFICATS PHYTOSANITAIRES. — V. Agriculture (ministère : 
protection des végétaux). 


CERTIFICATS PROFESSIONNELS, — V. Enseignement technique 
et professionnel. 


CESSIONS D'IMMEUBLES OU DE TERRAINS., — V. Domaine de 
l'Etat, des départements et des communes. 


CHAIRES. — V. Enseignement. — Fonctionnaires de l'enseignement. 
CHALUT. — V. Pêche maritime. 


CHAMBRES D'AGRICULTURE. — V. Agriculture (groupements agri- 
coles). 


CHAMBRES DE COMMERCE ET D'INDUSTRIE. — V. Urbanisme 
et habitation (construction et hubitation). 


Assemblée permanente. — (Création (modif. D. 4 déc. 1964). — 
D. 71-246 du 12 mars 1971, p. 3168. 

Conditions. — Arr. 30 janv. 1971, p. 1444. 

Prix d'émission pour les mois suivants. 

Janvier 1971. — Arr. 4 janv. 1971, p. 146. 

Février 1971. — Arr. 11 fév. 1971, p. 1517. 

Mars 1971. — Arr. 2 mars 1971, p. 2152. 

Avril 1971. — Arr. 1® avril 1971, p. 3167. 

Mai 1971. — Arr. 30 avril 1971, p. 4257. 

Juin 1971. — Arr. 3 juin 1971, p. 5376. 

Juillet 1971. — Arr. 1 juil 1971, p. 6422. 

Août 1971. — Arr. 30 juil 1971, p. 7651. 

Septembre 1971. — Arr. 30 août 1971, p. 8690. 

Octobre 1971. — Arr. 30 sept. 1971, p. 9765. 

Novembre 1971. — Arr. 2 nov. 1971, p. 10797. 


Décembre 1971. — Arr. 1 déc. 1971, p. 11804. — Arr. 13 déc. 
1971, p. 12242. 


Emprunts. — 





Arrêtés autorisant les chambres de commerce et d'industrie 
suivantes à contracter des emprunts : Abbeville, p. 2671, 11076 ; 
Agen, p. 7606; Ajaccio, p. 5443, 9880; Albi, p. 4452, 11560 : 
Alençon, p. 6135, 9721, 11424; Alès, p. 1184; Alpes, p. 7777; 
Amiens, p. 300, 505 ; Angers, p. 4138, 8833 ; Annecy, p. 162, 5586, 
10106 ; Auxerre, p. 9256; Bastia, p. 1495 2859, 7606, 9719; 
Bayonne, p. 7973, 8134, 11425, Beauvais, p. 3378 Belfort, p. 1446, 
1495, 2101, 8568 ; Bergerac, p. 2671 ; Besançon, p. 8218 ; Béthune, 
p. 10073, 12377; Béziers, p. 3860; Bolbec, p. 8487; Bordeaux, 
p. 1928, 4492, 9206 ; Boulogne-sur-Mer, p. 1392, 2457, 4138, 4539, 
9503, 11387; Bourg, p. 162; Brest, p. 4138, 12784; Bretagne, 
p. 6822 ; Caen, p. 1840, 8860, 12378 ; Calais, p. 1392, 5120 ; Carcas- 
sonne, p. 1446, 3484 ; Castres, p. 2370 ; Châlons-sur-Marne, p. 2859, 
2489, 7974, 9478: Chalon-sur-Saône, p. 2458, 12600 ; Charleville- 
Mézières, p. 9479, 12601 ; Cherbourg, p. 6135; Cholet, p. 9722; 
Clermont-Ferrand, p. 7974; Colmar, p. 162, 2220, 4957 ; Dieppe, 
p. 2221; Digne, p. 5443, 8134; Dunkerque, p. 2458; Epinal, 
p. 660, 5518; Flers, p. 8218, 11452; Fougères, p. 5586; Gray- 
Vesoul, p. 9256, 12377; Grenoble, p. 3860 ; Honfleur, p. 6089 ; 
La Roche-sur-Yon, p. 1448, 7196, 8138 ; La Rochelle, p. 1124 ; Le 
Havre, p. 162 ; Le Mans, [4 505, 2940, 5443 ; Le Puy, p. 2671, 11424 ; 
Libourne, p. 8219 ; Lille-Roubaix- Tourcoing, p. 4452, 12601 ; Limo- 
ges, p. 3861; Lons-le-Saunier, p. 5586; Lorient, p. 3378, 5518, 
6674, 9722; Lyon, p. 1447, 2458, 2859, 7777; Mâcon, p. 11925 ; 
Marseille, p. 3378 ; Martinique, p. 8135 ; Melun, p. 900; Mende, 
p. 6135 ; Metz, p. 1786, 9257; Montluçon, p. 8219; Montpellier, 
p. 901, 8487 ; Morbihan, p. 1124, 1393 ; Moulins, p. 6089 ; Mulhouse, 
p. 163, 1447; Nancy, p. 2221, 5444; Nantes, p. 163; Narbonne, 
p. 163, 5016; Nevers, p. 6089; Nice, p. 4958, 10707; Nîmes, 
p. 5586, 8860, 11137, 11925 ; Orléans, p. 1447, 4774 ; Pau, p. 3861 ; 
Pointe-à-Pitre, p. 1448; Poitiers, p. 1448, 4958," 8219 : Reims, 
p. 660, 10106 ; Rennes, p. 2860, 4453, 9877, 12377 ; Rhône-Loire, 
P. 7778 ; Rochefort-sur.Mer, p. 4774, 11387 ; Rodez, p. 3861, 9721 ; 
Roanne, p. 11561, 12601 ; Rouen, p. 2860, 9103 ; Saint Dié, p. 4774 : 
Saint-Dizier, p. 2940, 9479; Saint-Etienne, p. 505; Saint-Malo, 
p. 4492; Saint-Nazaire, p. 300, 10583; Saint-Quentin, p. 9257 ; 
Saumur, p. 163 ; Sedan, p. 2221, 4453 ; Sens, p. 4774 ; Sète, p. 506, 
| 4492, 5121; Strasbourg p. 164, 2940, 5518, 8488; Toulon, 

p. 5444, 7974, 9720; Toulouse, p. 729, 5444: Tours, p. 2490; 
Troyes, p. 5444, 12602 ; Tulle, p. 5017, 12602 : Valenciennes, 
p. 5444, 7974, 11424, 12377 ; Vienne, p. 2859 : Yssingeaux, p. 11424 

Personnel administratif. — Mise à jour du statut du personnel 
administratif de l'assemblée permanente, des chambres régio- 
nales et des chambres de commerce et d'industrie. Homologa- 
tion. — Arr. 22 nov. 1971, p. 11835. d 


CHAMBRES DE METIERS. — V. Alsace et Lorraine. — Artisanat. 
CHANCELLERIES. — V. Education nationale (ministère). 
CHANGES. — V. Relations financières avec l'étranger. 
CHANGEMENTS DE NOMS. — V. Noms patronymiques. 
CHANVRE. — V. Agriculture (semences, graines et plants). 


CHARBONNAGES. — V. Combustibles solides. — Marchés publics 
(collectivités publiques). 


CHASSE 


Associations communales de chasse agréées. — Liste des départe- 
ments où des associations communales de chasse agréées 
doivent être créées dans toutes les communes. — Arr. 17 mai 
1971, p. 5251. — Arr. 18 mai 1971, p. 5252. — Arr. 25 juin 1971, 
P. 6576. — Arr. 7 juil. 1971, p. 7150. 


Conseil supérieur de la chasse. — Nomination de membres. — 
Arr. 17 déc. 1970, p. 1262. — Arr. 26 fév. 1971, p. 2342. 


Gibier. — Institution d'un de de chasse du grand gibier pour 
créer un nécessaire équilibre agro-sylvo-cynégétique (modif. arr. 
15 mars 1965). — Arr. 2 juin 1971, p. 579%. 
Diverses espèces de gibier de montagne. Interdiction totale 
de la vente. — Arr. 16 juil 1971, p. 7608. 
Louveterie. — Lieutenants de louveterie. Adaptation du corps à 
l'économie moderne, — L. 71-552 du 9 juil. 1971, p. 6859. 


Réserves nationales de chasse. — Création (Markstein). — Arr. 
19 mars 1971, p. 4201. 

Création (Forêts des Trois-Fontaines). 
p. 4201. 

Constitution d’une réserve nationale dans le Bas-Rhin. —- 
Arr. 16 août 1971, p. 8694 


— Arr. 19 mars 1971, 


CHASSELAS DE MOISSAC. — V. Fraudes (fruits et légumes). 


CHATS. — V. Animaux. 


CHEFS D'ETAT-MAJOR. — V. Défense. 
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TABLE ANALYTIQUE 


Cons 39 





CHEMINÉES. — V. Etablissements dangereux, insalubres ou incom- 
modes. — Urbanisme (aménagement du territoire: permis de 
construire). 


CHEMINS DE FER, — V. Transports et voies de communication. 


CHEQUES. — V. Code du travail (salaires et indemnités). — Compta- 
bilité publique. — Traitements, soldes, indemnité (dispositions 
générales). 


CHIENS. — V. Animaux. 
CHIFFRE D'AFFAIRES. — V. Impôts. 


CHIRURGIENS DENTISTES. — V. Etablissements d’hospitalisation 
(centres hospitaliers et universitaires). — Santé publique (pro- 
fessions médicales). — Sécurité sociale (assurance vieillesse 
des non salariés): 


CHOMAGE. —— V. Code du travail (emploi). 


CHUTES D'EAU. — V. Electricité et gaz (concessions de forces 
hydrauliques). 


CHUTES DE NEIGE. — V. Calamités publiques. 
CIGARETTES, — V. Tabacs et allumettes. 


CIMENTERIES. — V. Etablissements dangereux, 
incommodes. 


insalubres ou 


CINEMA. — V. Sécurité sociale (accidents du travail: prévention). 
Code de l’industrie cinématographique. — Modification. — D. 71-207 
du 19 mars 1971, p. 2669. 


Association Unifrance-Film. — Nomination de commissaires du 
Gouvernement. — Arr. 3 déc. 1970, p. 723. 


Centre national de la cinématographie. — Avis relatifs à gp déci- 
sions du centre national de la cinématographie, p. 3984, 12551. 


Cinéma d'art et d'essai. — Définition et classement. — D. y du 
6 janv. 1971, p. 657. 


Commission supérieure technique du cinéma français. — Nomina- 
tion de commissaires du Gouvernement. — Arr. 3 déc. 1970, 
p. 723. 


Conservation du registre public de la cinématographie. — Avis 
relatif au régime d'ouverture au public, p. 10252. 


Exploitation. — Conditions de projection des films cinématogra- 
phiques (modif. art. 23, 24 et 25 du codé). — D. 71-207 du 
19 mars 1971, p. 2669. 


Commission de contrôle des films cinématographiques. Nomi- 
nation du président et du président suppléant. — D. 26 mai 1971, 
p. 5183. — Nomination de membres. — Arr. 25 janv. 1971, 
p. 1625. — Arr. 8 fév. 1971, p. 2157. — Arr. 24 fév. 1971, p. 2370. 
— Arr. 1° mars 1971, p 2489. — Arr. 23 mars 1971, p. 3168. — 
Arr. 25 mars 1971, p. 3168. — Arr. 12 mai 1971, p. 5378 — 
Arr. 24 juin 1971, p. 6380 (rectif., p. 8643). — Arr. 6 oct. 1971. 
p. 10105. — Arr. 14 oct. 1971, p. 10423. — Arr. 3 nov. 1971, 
P. 11166. — Arr. 13 déc. 1971, p. 12600. 


Festivals internationaur. — Commissions consultatives sur le choix 
des films destinés à être présentés officiellement par la France. 
Organisation (modif. arr. 25 janv. 1964). — Arr. 11 fév. 1971, 
p. 2369. 

Commissions consultatives sur le choix des films destinés à 
être présentés officiellement par la France. Nomination de 
membres. — Arr. 31 mars 1971, p. 3424. 


Institut des hautes études cinématographiques. — Nomination de 
commissaires du Gouvernement. — Arr. 3 déc. 1970, p. 723. 
Soutien financier. — Répartition des ressources du compte d'affec- 


tation spéciale «Soutien financier de l’industrie cinématogra- 
phique » pour 1970. — Arr. 5 janv. 1971, p. 723. 


Attribution des avances sur recettes aux producteurs de films 


de long métrage (modif arr. 5 mars 1969). — Arr. 5 fév. 1971, 
p. 1927. 

Commission des avances sur recettes aux producteurs de films 
de long métrage. Nomination de membres. — Arr. 8 mars 1971, 


p. 2570 


Répartition des ressources du compte d’affectation spéciale 
« Soutien financier à l’industrie cinématographique » pour 1971. 
— Arr. 10 mars 1971, p. 2753 


Soutien financier de l’industrie cinématographique. Montant des 
subventions accordées au titre de 1970 (modif. arr. 9 avril 1970). 
— Arr. 16 mars 1971, p. 2827 


Soutien financier de l’industrie cinématographique pour 1971. 
— Arr. 12 mai 1971, p. 5505 
Mesures de soutien à la présentation de certains films 


étrangers dont la diffusion offre de particulières difficultés. — 
Arr. 30 nov: 1971, p. 12426. 





CIRCONSCRIPTIONS ACADEMIQUES. — V. Education nationale 
(ministère : académies). 


CIRCONSCRIPTIONS ADMINISTRATIVES. — V. Administrations 
publiques. 


CIRCONSCRIPTIONS ARCHEOLOGIQUES. — V. Recherches archéolo- 
giques 


CIRCULATION AERIENNE. — V. Aviation civile. 


CIRCULATION ROUTIERE. — V. Code de la route. 


- 


CIRCULATION SUR LES AUTOROUTES. — V. Code de la route. 


CITATIONS A L'ORDRE DE LA NATION 


Défense nationale, p. 2883. 

Intérieur, p. 719, 5791, 8820. 

Justice, p. 9467. 

Premier ministre, p. 892. 

Santé publique et sécurité sociale, p. 6961. 


CLASSES DE MOBILISATION. — Service national. 


CLASSEMENT HIERARCHIQUE. — Fonction publique (rémunéra- 
tion et avantages sociaux). 


CODE DE L'ADMINISTRATION COMMUNALE. — V. Collectivités 
locales. 


CODE DE L'ARTISANAT,. — Artisanat. 
CODE DE L'AVIATION CIVILE. — V. Aviation civile. 
CODE DES CAISSES D'EPARGNE. — V. Caisses d'épargne. 


CODE CIVIL 


Actes de naissance. — Déclaration des naissances à l'étranger devant 
les agents diplomatiques et consulaires. Délai. — D. 71-254 du 
30 mars 1971, p. 3267. 


Contrat de promotion immobilière. — L. 71-579 du 16 juil. 1971, 
art. 32, p. 7050. 


Donations entre vifs et testaments. — Clauses d’inaliénabilité conte- 
nues dans une donation ou un testament. — L. 71-526 du 
3 juil. 1971, p. 6572. 


Droit de passage. — Extinction de la servitude de passage pour 
cause d’enclave (adjonction art. 685-1 au code). — L. 71-494 du 
25 juin 1971, p. 6220 


Emancipation. — Emancipation des jeunes gens qui ont accompli 
le service national actif. — L. 71-407 du 3 juin 1971, p. 5408. 


Enfants naturels. — Reconnaissance faite, durant le mariage, par 
un époux d'un enfant naturel né avant le mariage, d’un autre 
que de son conjoint (abrogation art. 337 du code). — L. 70-1323 
du 31 déc. 1970, p. 78. 


Etat civil. — Inscription des actes de l’état civil sur des feuilles 
mobiles. — Arr. 23 déc. 1970, p. 263. — Arr. 24 mars 1971, 
p. 3373. — Arr. 27 mai 1971, p. 5495. — Arr. 13 juil. 1971, 
p. 7192. — Arr. 17 août 1971, p. 8507. — Arr. 20 oct. 1971, 
p. 10701. — Arr. 2 déc. 1971, p. 12204. 


Incapables majeurs. — Emoluments dus aux gérants de tutelle 
(modif. arr. 4 mars 1970). — Arr. 8 janv. 1971, p. 1451 


Mariage. — Mode de délivrance des dispenses relatives au mariage 
(abrogation arr. 20 prairial an XI). — D. 71-42 du 12 janv. 1971, 
p. 653. 

Prescription. — Délai de conservation des archives des juges, des 
personnes ayant représenté ou assisté les parties et des huis- 
siers de fustice. — L. 71-538 du 7 juil. 1971, p. 6700 


Prescription en matière salariale. — L. 71-586 du 16 juil 
1971, p. 7064. 
Publicité foncière. — Fichier immobilier (application D. 14 oct. 
955). — Arr. 12 mars 1971, p. 2745. — Arr. 10 nov. 1971, 
p. 11218. 


Successions et partages d’ascendants. — Rapports à succession, réduc- 
tion des libéralités excédant la quotité disponible et nullité, 
rescision pour lésion et réduction dans les partages d’ascendants. 
— L. 71-528 du 3 juil 1971, p. 6515. 


Tutelle et émancipation. — Juge des tutelles. Modalités de désigna- 
tion (modif. D. 17 juin 1965). — D. 71-529 du 2 juil. 1971, p. 6651. 
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CODE DES DEBITS DE BOISSONS ET DES MESURES CONTRE 
L'ALCOOLISME. — V. Alcoolisme 


CODE DU DOMAINE DE L'ETAT. V. Domaine de l'Etat. 


CODE DU DOMAINE PUBLIC FLUVIAL ET DE LA NAVIGATION 
INTERIEUR. — V. Domaine public fluvial et navigation intérieure. 


CODE DES DOUANES. — V. Douanes. 


CODE ELECTORAL. — V. Elections. 


CODE DE L'ENSEIGNEMENT TECHNIQUE. 
(enseignement technique.) 


— V. Enseignement 


CODE DE LA FAMILLE ET DE L'AIDE SOCIALE. — V. Famille 
et aide sociale. 


CODE FORESTIER. — V. Bois et forêts. 

CODE GENERAL DES IMPOTS. — Impôts. 

CODE DE L'INDUSTRIE CINEMATOGRAPHIQUE. — V. Cinéma. 
CODE DE JUSTICE MILITAIRE. —— V. Justice militaire. 

CODE DES MARCHES PUBLICS. — V. Marchés publics. 

CODE MINIER. — V. Mines et carrières. 

CODE DE LA MUTUALITE. — V. Mutualité. 


CODE PENAL 


Modifications : 
— première pen: législative. — L. 71-446 du 15 juin 1971, 
p. 5787. — L. 553 du 9 juil. 1971, p. 6859. 
— deuxième + À : règlements d'administration publique et 
décrets en Conseil d'Etat. — D. 71-840 du 13 oct. 1971, p. 10168. 
Contraventions de police et peines. — Distribution à domicile ou 
dans les lieux publics de tous prospectus, écrits, images, photo- 
graphies ou objets quelconques contraires à la décence (complète 
art. R. 38 du code). — D. 71-840 du 13 oct. 1971, p. 10168. 
Crimes et délits. — Punition de la non-dénonciation et répression 
de la violation du secret professionnel (enfance martyre) (modif. 
art. 62 et 378 du code). — L. 71-446 du 15 juin 1971, p. 5787. 
Prises d’otages et enlèvèments de mineurs. — L. 71-553 du 
9 juil. 1971, p. 
Outrage aux bonnes mœurs par voie de presse et du livre. — 
Commission consultative prévue à l’article 289 du code. Nomi- 
nation d’un membre. — Arr. 21 déc. 1970, p. 132. 


CODE DES PENSIONS CIVILES ET MILITAIRES DE RETRAITE. — 
V. Pensions et retraites. 


CODE DES PENSIONS MILITAIRES D'INVALIDITE ET DES VIC- 
TIMES DE GUERRE. — V. Pensions et retraites. 


CODE DES PORTS MARITIMES. — V. Ports maritimes et fluviaux. 


CODE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS. —— V. Postes et 
télécommunications (ministère). 


CODE DE PROCEDURE CIVILE 
Institution de nouvelles règles de procédure destinées à 


constituer partie d’un nouveau code. — D, 71-740 du 9 sept. 1971, 
p. 9072 (rectif, p. 9196). 


CODE DE PROCEDURE PENALE 
Modifications : 
— Première partie : législative. — D. 71-606 du 20 juil 1971, 
p. 7238. 

— Deuxième partie : règlements d'administration publique, — 
D. 715 du 4 janv. 1971, p. 262. 

— Troisième partie : décrets. — D. 71-274 du 15 avril 1971, 
p. 3666. — D. 71-769 du 16 sept. 1971, p. 9323. 

— Quatrième partie : arrêtés. — Arr. 15 avril 1971, p. 3660. — 
Arr. 16 sept. 1971, p. 9323. 








Contumaces. — Actes de dispositions afférents à certains biens 
an appartenu à des contumax. — L. 70-1321 du 31 déc. 1970, 
p. 76. 

Détention provisoire. — Commission d'indemnisation. Fonctionne- 
ment. — D. 71-5 du 4 janv. 1971, p. 262. 

Détenus. — Répartition du produit du travail et gestion des biens 
(modif. divers articles du code). — D. 71-274 du 15 avril 1971, 
p. 3660. — Arr. 15 avril 1971, p. 3660. 

Détenus bénéficiant d'un régime spécial. — Modification divers 
articles du code. — D. 71-769 du 16 sept. 1971, p. 9323. 

Commission consultative du régime spécial: Composition 


(adjonction art. A. 43 et A. 43-1 au code). — Arr. 16 sept. 1971, 
p. 9323. — Nomination des membres. — Arr. 16 sept. 1971, 
p. 9324. 


Enquêtes sur la personnalité des inculpés. — Habilitation et retrait 
d’habilitation d’enquêteurs de personnalité. — Arr. 17 fév. 1971, 
p. 1742 (rectif., p. 2004, 2742). — Arr. 18 mars 1971, p. 2819 — 
Arr. 21 avril 1971, p. 4427. — Arr. 15 juil 1971, p. 7364 — 


Arr. 8 déc. 1971, p. 12462 
Régime pénitentiaire spécial. — Commission d'étude des critères. 
Création et désignation des membres. — Arr. 10 fév. 1971, 


p. 1470 


CODE DE LA ROUTE 


Modifications : 

— Première partie : 
p. 12 

— Deuxième partie sègiements d'administration publique et 
décrets en Conseil d’ Etat. — D. 71-810 du 1° oct. 1971, p. 9864 


Aménagement des véhicules automobiles. — Approbation du cahier 
des charges relatif aux conditions d'agrément des ceintures de 
sécurité (modif. arr. 31 mars 1969). — Arr. 9 déc. 1970, p. 625. 

Equipement de véhicules automobiles en ceintures de sécurité 
et en ancrages pour ceintures de sécurité (modif. arr. 5 fév. 
1969). — Arr. 11 août 1971, p. 8290. 

Résistance des serrures et charnières des portes latérales 
des voitures particulières (modif. arr. 5 fév. 1969). — Arr. 
11 août 1971, p. 8290. 


Circulation sur les autoroutes. — Autoroute À 1 (Paris— Tourcoing). 
Réglementation de la section Roissy-en-France--Fresnes-l 
Montauban. — D. 16 fév. 1971, p. 1708. 

Autoroute A 7 (Lyon—Marseille). Réglementation sur la 
section Vienne—Rognac. — D. 16 fév. 1971, p. 1708. 

Autoroute A 8 Coudoux-—Menton. Réglementation sur la 
section Puget-sur-Argens—Villeneuve-Loubet. — D. 16 fév. 1971. 
p. 1708. 

Autoroute À 6 (Paris—Lyon). Réglementation sur la section 
Saint-Germain-sur-Ecole—Lagarde. — Arr. 16 fév. 1971, p. 1709. 

Autoroute À 9 (Orange—-Narbonne). Réglementation sur une 
section. — Arr. 16 fév. 1971, p. 1709. 


Autoroute A 32 (Metz—Sarrebruck). 
soire sur la section Metz—Freyming. 
p. 6379. 

Autoroute A 9 (Orange—Narbonne). Réglementation provi- 
soire sur la section Béziers—_ Narbonne, — Arr. 25 juin 1971, 
p. 6379. 

Autoroute A6 (Paris—Lyon). Réglementation provisoire sur 
la bretelle de Dordives et l'échangeur. Nord de Nemours. — 
Arr. 19 oct. 1971, p. 10456 

Autoroute A 1 (Paris—Tourcoing—frontière belge). Réglemen- 
tation provisoire entre l’échangeur d’Arras et Fresnes-lès-Mon- 
tauban. — Arr. 15 nov. 1971, p. 11425 

Autoroutes À 6, B6 et C6. Réglementation. — Arr. 8 nov. 1971, 
p. 11768. 

Commission départementale de la circulation. — Composition et 
fonctionnement. — Arr. 29 nov. 1971, p. 12371. 


Contraventions de police en matière de circulation routière. — Mise 
en fourrière, aliénation et destruction des véhicules terrestres 
(modif. divers articles du code). — L. 70-1301 du 31 déc. 1970, 
p. 12. 

Institution d’un taux légal d'alcoolémie et por du 
dépistage par l'air expi (modif. art. R. 295 KR. 296 du 

e). — D. 71-810 du 1°" oct. 1971, p. 9864. 

Agrément et retrait d'agrément d'appareils de dépistage 
de l’imprégnation alcoolique. — Arr. 30 juil 1971, p. 7980. — 
Arr. 10 août 1971, p. 8330. — Arr. 30 nov. 1971, p. 11885. 


Eclairage et signalisation des véhicules. — Homologation des pro- 
jecteurs émettant un faisceau croisement asymétrique et/ou 
un faisceau route et équi de lampes halogènes et homo- 
logation des lampes halogènes (modif. arr. 31 janv. 1968). — 
Arr. 7 déc. 1970, p. 690. 

Homologation des feux de position, des feux rouges arrière et 
des feux stop des véhicules à moteur (à l’exception des moto- 
cycles) et de leur remorques. — Arr. 31 janv. 1968 (rectif. 
au J. O. du 29 mars 1968), p. 8089. 

Homologation des projecteurs pour véhicules automobiles 

t un faiscgau-croisement asymétrique et/ou un faisceau- 
route équipés de lampes halogènes (lampes H 4) et homologation 

des lampes H4. — Arr, 22 juil 1971, p. 9004. 


législative. — L. 70-1301 du 31 déc. 1970, 


Réglementation provi- 
— Arr. 24 juin 1971, 
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Modification de l'arrêté du 16 juillet 1954 — Arr. 28 juil 
1971, p. 9015. — Arr. 3 août 1971, p. 7975 (rectif. p. 829,0). CODE DU TRAVAIL 
Approbation du cahier des charges relatif à l’homologation 
des feux brouillard pour véhicules automobiles. — Arr. 9 sept. Conseil de prud'hommes. : 
nr Organisation (modif. D. 22 déc. 1958). — D. 71-264 du 2 avril 
Enseignement de la conduite des véhicules à moteur. — Brevet 1971, p. 3468. 
Re ge Leg —— qi Compétence. — Elbeuf (Seine-Maritime). Extension de la compé- 


23 août 1971, p. 9165. 

Conditions d'exploitation des établissements assurant la for- 
mation des candidats au certificat d'aptitude professionnelle 
et pédagogique de moniteur d'enseignement de la conduite des 
véhicules à moteur. — Arr. 23 août 1971, p. 9166. 

Certificat d’aptitude professionnelle et pédagogique de moni- 
teur. Calendrier des sessions d'examens (année 1972). — Arr. 
25 oct. 1971, p. 10973. 

Organisation de la commission d'homologation des établis- 
sements assurant la formation des candidats au certificat d’apti- 
tude professionnelle et pédagogique de moniteur d’enseigne- 


ment de la conduite des véhicules à moteur. — Arr. 4 nov. 
1971, p. 11220. 
Epreuves et compétitions sportives sur la voie publique. — Voir: 


Epreuves et compétitions sportives. 


2 
Equipement des véhicules automobiles. — Prélèvements gratuits de 
dispositifs d'équipement de véhicules automobiles homologués 
en vue d’en contrôler la conformité au type homologué. — 
Arr. 9 mars 1971, p. 4455 


Prélèvements chez les fabricants et les revendeurs de dispo- 


sitifs d'équipement soumis à homologation. — Cir. 17 mai 1971, 
p. 7015 
Immatriculation des véhicules automobiles. — Règles spéciales 


d’immatriculation des véhicules automobiles et remorqués dans 
les séries W et WW. — Cir. 3 juin 1971, p. 5679. 


Séries spéciales diplomatiques et consulaires. — Cir. 3 juin 
1971, p. 7108. 

Organes de ‘nanœuvre, de direction et de visibilité — Homolo- 
gation des véhicules à moteur en ce qui concerne leur protection 
contre ‘une utilisation non autorisée (antivols). — Arr. 18 fév. 
1971, p. 2795 

Permis de conduire. — Service national des examens du permis 


de conduire. Organisation et fonctionnement. — D. 71-313 
du 21 avril 1971, b. 4010. — Nomination du directeur. — D. 21 avril 
1971, p. 4011. — Nomination du président et du vice-président. — 
D. 15 sept. 1971, p. 9255 

Commussion permanente des incapacités physiques incompa- 
tibles avec l'obtention ou le maintien du permis de conduire. 
Composition. — Arr. 17 nov. 1971, p. 11644 -- Nomination 
de membres. — Arr. 3 mars 1971, p. 2701. — Arr. 13 juil. 1971, 
p. 7250. — Arr. 18 oct. 1971, p. 10584 


Commission nationale d'examen des personnes atteintes d’une 
amputation ou d’un trouble de fonctionnement des membres, 
non compatibles avec la délivrance ou le maintien du permis 
de | — cute Nomination des membres. — Arr. 20 oct. 1971, 
p. 12478. 


Service national des examens du permis de conduire. Budget 
pour 1971. — Arr. 6 déc. 1971, p. 12602. 


Poids et bandage. — Conditions d'utilisation des pneumatiques 
comportant des éléments métalliques susceptibles de faire saillie 
et des dispositifs antipatinants. — Arr. 25 mai 1971, p. 5980. 

Réception des véhicules automobiles. — Cir. 6 avril 1971, p. 5519 
(rectif. p. 8290). 


Signalisation routière. — Signalisation des routes et des autoroutes 
(modif. arr. 24 nov. 1967). — Arr. 8 mars 1971, p. 7477. — Arr. 
20 mai 1971, p. 7489. 


Signaux d'avertissement. — Feux spéciaux des véhicules d’interven- 
tion urgente. — Arr. 30 juin 1971, p. 6791. (rectif., p. 11221). — 
Arr. 8 nov. 1971, p. 11221. 


Feux spéciaux. Homologation. Cahier des charges. Approba- 
tion. — Arr. 1°" déc. 1971, p. 12867. 


Visites et vérifications de certains véhicules. — Taux des redevances. 
— Arr. 30 avril 1971, p. 4453. 


Vitesse. — Vitesse maximale des véhicules automobiles ou ensembles 
de véhicules dont le poids total autorisé en charge ou le poids 
_ roulant est supérieur à 10 tonnes. — Arr. 26 août 1971, 


7 dont le poids total en charge est supérieur à 
10 — Indication des vitesses maximales. — Arr. 26 août 1971, 
P. y 


CODE RURAL. — V. Agriculture. 


CODE DE LA SANTE PUBLIQUE. — V. Santé publique. 
CODE DE LA SECURITE SOCIALE. — V. Sécurité sociale. 


CODE DU SERVICE NATIONAL. — V. Service national. 





tence à la commune d’Oissel — D 71-31 du 8 janv. 1971, p. 565. 

Bourges (Cher). Extension de la compétence à la commune 
de Mehun-sur-Yèvre. — D: 71-32 du 8 janv. 1971, p. 565. 

Bavay et Cousolre (Nord). Modification de la circonscription 
territoriale. — D. 71-164 du 18 fév. 1971, p. 2147. 

Mâcon (Saône-et-Loire). Extension à la commune de Tournus. — 
D. 71-614 du 16 juil. 1971, p. 7334. 

Vichy (Allier). Extension aux communes de Créchy, Lapalisse, 
Saint-Pourçain-sur-Sioule et Varennes-sur-Allier. — D. 71-777 du 
10 sept. 1971, p. 9355. 

Reims (Marne). Extension aux communes de  Bazancourt, 
Boult-sur-Suippe, Isles-sur-Suippe et Warmeriville. — D. 71-844 
du 8 oct. 1971, p. 10229. 

Avis relatif à l'extension de la compétence territoriale du 
conseil de prud'hommes de Reims (Marne), p. 2830) 

Avis relatif à l'extension de la compétence territoriale du 
conseil de prud'hommes de Cholet (Maine-et-Loire), p. 5421. 

Avis relatif à l'extension de la compétence territoriale du 
conseil de prud’hommes de Périgueux (Dordogne), p. 8931. 

Avis relatif -à l’extension de la compétence territoriale du 
conseil de prud'hommes d’Epernay (Marne), p. 10901. 

Composition. — Agen (Lot-et-Garonne). Création d’un poste de secré- 
taire adjoint. — D. 13 oct. 1971, p. 10444, 

Tours (Indre-et-Loire). Création d’un poste de secrétaire adjoint. 

— D. 22 oct. 1971, p. 10701. 
Création. — Montélimar (Drôme). 
P. 


— D. 71-160 du 23 fév. 1971, 


Dieppe (Seine-Maritime). — D. 27 juil: 1971, p. 7804. 


Saint-Quentin (Aisne). Création d’une section agricole. — 
D. 71-868 du 20 oct. 1971, p. 10507. 

Fontainebleau (Seine-et-Marne). — D. 71-904 du 2 nov. 1971, 
p. 11132 


Saint-Junien (Haute-Vienne). Création d’une section agricole, 
— D. 71-939 du 18 nov. 1971, p. 11637. 


Avis relatif à la création d’un conseil de prud’hommes à 
Issoudun (Indre), p. 6388. 


Avis relatif à la création d’un conseil de prud’hommes à Aube- 
nas (Ardèche), p. 7533. 
Membres. — Honorariat. — D. 29 avril 1971, p. 4485. 


Le Havre (Seine-Maritime). Augmentation du nombre, — 
D. 27 juil. 1971, p. 7724 


Montélimar (Drôme). Elections des membres. Date. — D. 71-865 
du 21 oct. 1971, p. 10476. 


Avis relatif à l’augmentation du nombre des conseillers de 
la section commerciale du conseil de prud'hommes d’Annemasse 
(Haute-Savoie), p. 11513. 


Réorganisation. — Melun (Seine-et-Marne). — D. 71-33 du 8 janv. 
1971, p. 565 

Maubeuge (Nord). — D. 71-164 du 18 fév. 1971, p. 2147. 
Albi (Tarn). — D. 71-165 du 18 fév. 1971, p. 2149. 
Rennes (Ille-et-Vilaine). — D. 71-166 du 18 fév. 1971, p. 2149. 
Bayonne (Pyrénées-Atlantiques). — D. 27 juil 1971, p. 7805. 
Pont-Sainte-Maxence (Oise). — D. 71-760 du 10 sept. 1971, p. 9275. 
Saint-Omer (Pas-de-Calasi). — D. 71-905 du 2 nov. 1971, p. 11138. 


Avis relatif à la réorganisation du conseil de prud’hommes de 
Tours Indre-et-Loire), p. 2350 


Avis relatif à la réorganisation du conseil de prud’hommes de 
Bordeaux (Gironde), p. 7794. 


Avis relatif à la réorganisation du conseil de prud’hommes 
de Pau (Pyrénées-Atlantiques), p. 9990. 


Avis relatif à la réorganisation du conseil de prud’hommes 
d'Epernay (Marne), p. 10901. 


Contrat de travail. 


Titres-restaurant. — Prélèvement visé à l’article 12 du décret du 
22 décembre 1967. Taux maximum. — Arr. 31 mars 1971, p. 38%. 


Conventions collectives. 


Modification de certaines dispositions relatives aux conven- 
tions collectives de travail et à la procédure de médiation. — 
L. 71-561 du 13 juil 1971, p. 6989. 
Agences générales d'assurances. — Protocole d'accord. Extension. 
— Arr. 16 mars 1971, p. 
Avis, p. 704, 6738. 
Ameublement. — Loire-Atlantique. Annexe. 
22 mars 1971, p. 3342 
Avis, p. 10902. 


Extension. — Arr. 
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Bâtiment. — Région parisienne. Avenants. Extension. — Arr. 
25 fév. 1971, p. 3432. — Arr. 3 juin 1971, p. 6002. — Arr. 
29 oct. 1971, p. 12151. 


Avis (région parisienne), p. 705, 2553, 5740, 89686. 
Blanchisserie et laverie automatique. — Loire-Atlantique. Ave- 
nants. Extension. — Arr. 27 nov. 1970, p. 483. — Arr. 3 juin 
1971, p. 6003 (rectif., p. 6537). 
Avis (Loire-Atlantique), p. 2553, 10689. 
Blanchisserie, laverie, location de linge, nettoyage, pressing et tein- 
turerie. — Convention interrégionale, Extension. — Arr. 31 mars 


1971, p. 4812 
Avis, p. 10823. 


Blanchisseries, laveries, pressings et teintureries. — Avis (Poitou - 
Charentes), p. 7794, 8932 


Blanchisserie, teinturerie et nettoyage. — Bouches-du-Rhône. Exten- 
sion. — Arr. 31 mars 1971, p. 4697. 
Lorraine, Extension. — Arr. 31 mars 1971, p. 4827. 
Nord et Pas-de-Calais. Extension. — Arr. 23 avril 1971, p. 5257. 
Avis (Lorraine), p. 10688 
Bois de pin maritime en forêt de Gascogne. — Accords. Extension. 


— Arr. 25 janv. 1971, p. 1592 trectif., p. 2132). — Arr. 7 oct. 
1971, p. 10249 
Avis, p. 3725 
Bouton. — Avenant. Extension. — Arr. 16 mars 1971, p. 2896. 
Accords. Extension, — Arr. 2 déc. 1971, p. 12541. 
Avis, p. 7794. 
Bretelle et ceinture. — Avenant. Extension. — Arr. 5 janv. 1971, 
p. 1331 
Accord. Agrément. — Arr. 21 oct. 1971, p. 10874. 
Avis, p. 10816. 
Cadres (convention collective nationale de retraite et de pré. 
voyance). — Avenants à la convention collective nationale du 
14 mars 1947. Agrément. — Arr. 16 mars 1971, p. 3185 (rectif. 
p. 4557). — Arr. 18 mars 1971, p. 3896. — Arr. 26 avril 1971, 
p. 4557. — Arr. 15 sept. 1971, p. 9690. — Arr. 29 sept. 1971, 
p. 10872 
Protocole d'accord et décision se rapportant à la convention 
nationale du 14 mars 1947. Agrément. — Arr. 15 sept. 1971, 
p. 9691 
Camping. — Extension. — Arr. 6 août 1971, p. 9723. 
Accords. Extension. — Arr. 29 oct. 1971, p. 11314 
Avis, p. 704, 2506, 8235, 89686. 
Caoutchouc. — Accord. Extension. — Arr. 12 mai 1971, p. 5188. 
Avis, p. 641, 2137. 
Carrières et matériaux. — Accords régionaux. Extension. — Arr. 
27 nov. 1970, p. 482, 484 — Arr. 23 avril 1971, p. 4810 (rectif 
p. 5217, — Arr. 19 mai 1971, p. 5347. — Arr. 14 juin 1971, 
p. 6 — Arr. 30 juin 1971, p. 6916. — Arr. 23 juil. 1971, 
p — Arr. 27 juil 1971, p. 7740, 7741. — Arr. 19 oct. 1971, 
P. — Arr. 20 oct. 1971, p. 10810. — Arr. 2 déc. 1971, 
P 


Avenant et annexe. Extension. — Arr. 5 janv. 1971, p. 1262. 
Avis (Seine-Maritime et Eure), p. 343, 5741. 


Avis (Allier, Cantal, Haute-Loire et Puy-de-Dôme), p. 343, 
5741 . 


Avis (Ain, Ardèche, Drôme, Isère, Loire, Rhône, Savoie et 
Haute-Savoie), p. 641, 833, 10688 . 

Avis Haute-Garonne, Ariège, Aveyron, Gers, Lot, Hautes- 
Pyrénées, Tarn et Tarn-et-Garonne), p. 2136, 10688. 


Avis (Loire-Altantique, Maine<t-Loire, Mayenne, Sarthe et 
Vendée), p. 2136, 4352. 


Avis (Aude, Gard, Hérault, Lozère et Pyrénées-Orientales), 
p. 2156 


Avis (Bas-Rhin et Haut-Rhin), p. 2136, 6737. 
Avis (région parisienne), p. 4081. 

Avis (Languedoc-Roussillon), p. 5740. 

Avis (Nord et Pas-de-Calais), p. 6738. 


Avis (Côte-d'Or, Doubs, Jura, Nièvre, Haute-Saône, Saône-et- 
Loire, Yonne et territoire de Belfort), p. 67388. 
Avis (Alpes-de-Haute-Provence, Hautes-Alpes, Alpes-Maritimes, 
Bouches-du-Rhône, Corse, Var et Vaucluse), p. 10736. 
Cartonnage. — Extension. — Arr. 2 août 1971, p. 8646 (rectif. 
p. 11647) 
Avenants. Extension. — Arr. 15 oct. 1971, p. 10660. 
Avis, p. 8609, 11119 
Chaussures et articles chaussants. — Extension. — Arr. 2 août 1971, 
p. 8517 
Avis, p. 765, 2558 
Commerce de détail non alimentaire, — Toulouse et communes 
limitrophes. Accords. Extension. — Arr. 12 mai 1971, p. 5216. 
Avis (Toulouse et communes limitrophes), p. 2546, 10557. 
Avis (Calvados), p. 4519. 





Commerce électronique, radio-télévision et équipement ménager. — 
re — Arr. 15 déc. 1970 (rectif. au J.O. du 31 déc. 1970), 
p. 1844. 


Accord. Extension. — Arr. 3 juin 1971, p. 6007. 
Avis, p. 2506 (rectif., p. 2762). 
Commerces de gros. — Avis, p. 8069. 
Commerce de gros en bonneterie, lingerie, confection, mercerie, 
chaussures et négoces connexes. — Avis, p. 10640. 
Commerce non alimentaire. — Avis (Tarn), p. 10280. 
Commerce de la nouveauté. — Nantes. Avenants. Extension. — Arr. 
3 juin 1971, p. 6004. 
Avis (Nantes), p. 2138 (rectif., p. 2472), p. 10640. 
Commission nationale de conciliation. — Nomination d’un membre. 
— Arr. 6 oct. 1971, p. 10663. 


Commissions régionales de conciliation. — Diverses régions. Nomi- 
nation de membres. — Arr. 27 avril 1971, p. 4703. — Arr. 8 juin 
1971, p. 6192 (rectif., p. 6917). — Arr. 9 juil. 1971, p.° 7163. — 
Arr. 27 août 1971, p. 9226. 


Commission supérieure. — Nomination de membres. — Arr. 3 fév. 
1971, p. 2224. — Arr. 23 fév. 1971, p. 2756. — Arr. 27 avril 1971, 
p. 4782. — Arr. 16 juin 1971, p. 6007. — Arr. 6 oct. 1971, p. 10663. 
— Arr. 20 oct. 1971, P. 10876. . 


Concierges et employés d'immeubles. — Région parisienne. Avenants. 
Extension. — Arr. 12 janv. 1971, p. 858. — Arr. 28 oct. 1971, 
p. 11148. 


Alpes-Maritimes. Extension. — Arr. 10 fév. 1971, p. 2305. 


Alpes-Maritimes. Annexe. Extension. — Arr. 28 oct. 1971, 
p. 11142. 


Avis (Alpes-Maritimes), p. 3725, 6739, 9051. 
Avis (région parisienne), p. 4519, 10816. 
Confection admmustrative et militaire. — Accords. Extension. — 
Arr. 5 janv. 1971, p. 934. 
Avis, p. 7715. 
Cour supérieure d'arbitrage. — Désignation des membres. — D. 2 juil. 
1971, p. 6452. 


Courtage d'ussurances et de réassurances. — Région parisienne. 
Avenants. Extension — Arr. 25 janv. 1971, p. 1902. — Arr. 30 juin 
1971, p. 6828. 


Avis (région parisienne), p. 4032. 
Cuirs et peaux. — Accords. Extension. — Arr. 3 juin 1971, p. 5998. 
Avis, p. 2200. 
Dentelles, tulles, broderies et guipures. — Avis, p. 8931. 
Dessinateurs des cabinets de dessin. — Lyon et communauté urbaine 
de Lyon. Avenants. Extension. — Arr. 12 mai 1971, p. 5311. 
Avis (Lyon et communauté urbaine de Lyon), p. 705, 2138. 
Edition. — Avenants. Extension. — Arr. 29 oct. 1971, p. 11460. 
Avis, p. 4418, 10641. 
Employés de commerce. — Avis (canton de Rodez), p. 10641. 
Employés et gens de maison. — Savoie. Avenants. Extension. — Arr. 
12 janv. 1971, p. 936. — Arr. 28 oct. 1971, p. 11143. 
Moselle. Extension. — Arr. 15 janv. 1971, p. 1628. 


Loire-Atlantique. Avenants. Extension. — Arr. 10 fév. 1971, 
p. 1903. — Arr 25 oct. 1971, p. 11079. 


Calvados. Avenant. Extension. — Arr. 12 fév. 1971, p. 2132. 


Loire. Avenants. Extension. — Arr. 10 fév. 1971, p. 2159 — 
Arr. 25 oct. 1971, p. 10874. 


Orne. Extension. — Arr. 12 fév. 1971, p. 2421. 

Gironde, Extension, — Arr. 16 avril 1971, p. 4548. 
Cantal. Extension. — Arr. 16 avril 1971, p. 4643, 

Vosges. Extension. — Arr. 16 avril 1971, p. 4647. 

Côte-d'Or. Avenant. Extension. — Arr. 23 avril 1971, p. 4612. 


Bas-Rhin. Avenants. Extension. — Arr. 23 avril 1971, p. 4613. — 
Arr. 29 oct. 1971, p. 11318. 


Région parisienne. Extension. — Arr. 27 avril 1971, p. 4897. 
Orne. Avenant. Extension. — Arr. 7 oct. 1971, p. 10249. 


Bouches-du-Rhône. Avenant. Extension. — Arr. 28 oct. 1971, 
p. 11141. 


Rhône. Accords. Extension. — Arr. 28 oct. 1971, p. 11457. 
Moselle, Avenant. Extension. — Arr. 10 nov. 1971, p. 11504. 
Sarthe. Avenant. Extension. — Arr. 5 nov. 1971, p. 11884. 
Avis (Nord), p. 314, 4519, 10689. 

Avis (Gironde), p. 405. 

Avis (Vosges), p. 514, 2378, 10335. 

Avis (Bas-Rhin), p. 641, 6838. 

Avis (Côte-d'Or), p. 642, 2379. 

Avis (Pas-de-Calais), p, 1140. 

Avis (région parisienne), p. 2505, 

Avis (Allier), p. 3452. 

Avis (Rhône), p. 3650. 

Avis Orfe), p. 3725. 

Avis (Loire-Atlantique), p. 4385. 
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Avis (Loire), p. 5740. 
Avis (Moselle), p. 6739, 9314 
Avis (Bouches-du-Rhône), p. 6739. 
Avis (Sarthe), p. 6837. 
Avis (Pyrénées-Atlantiques), p. 6838, 10951. 
Avis (Savoie), p. 8932. 
Avis (Calvados), p. 10689. 
Avis (Ille-et-Vilaine), p. 10951. 
Avis (Haut-Rhin), p. 10951. 
Avis (Oise), p. 11254 (rectif., p. 11661). 
Avis (Drôme et Ardèche), p. 11513. 
Entreprises de commerce et de commission importation-exporta- 
tion. — Avenant. Extension. — Arr. 15 oct. 1971, p. 4. 
Avis, p. 9026. 
Entreprises d'exploitation de chauffage et de distribution de fluides 
thermiques. — Avis, p. 12225. 


Entreprises de réparation, de commerce de détail et de location de 
tracteurs, réparation et location de matériels de travaux publics 
et de bâtiment. — Extension. — Arr. 11 oct. 1971, p. 10998. 
Avis, p. 3452, 9051. 
Esthétique. — Accords. Extension. — Arr. 3 juin 1971, p. 5997. — 
Arr. 28 oct. 1971, p. 11143. 
Avis, p. 2552 (rectif., p. 3938), 7992. 
Etablissements d'enseignement de la conduite des véhicules terrestres 
à moteur. — Extension. — Arr. 15 oct. 1971, p. 10585 
Ganterie de peau. — Accords. Extension. — Arr. 23 avril 1971, 
p. 4614. — Arr. 6 août 1971, p. 9176. — Arr. 8 oct. 1971, p. 10364. 
Avis, p. 642, 4470, 8724. 
Habillement. — Avenants régionaux. Extension. — Arr. 12 janv. 
1971, p. 858. — Arr. 25 oct. 1971, p. 10810, 10875. 
Accords. Extension. — Arr. 3 nov. 1971, p. 12332. 
Avis, p. 736, 4322 (rectif., p. 5331). 
Avis (région du Nord), p. 4418. 
Avis (Rhône-Alpes), p. 6739. 
Hôtels. — Alpes-Maritimes. Extension. — Arr. 5 août 1971, p. 8861. 
Avis (Alpes-Maritimes), p. 4031. 


Imprimeries de labeur et industries graphiques. — Avis, p. 4280, 
6837, 10464, 10951. 

Industrie et commerces en gros des viandes. — Avis, p. 2552, 
11433 

Industries chimiques. — Accords. Extension. — Arr. 21 mai 1971, 
p. 5448. 

Avis, p. 8071. 
Jeux, jouets, articles de fêtes et voitures d'enfants. — Accords. 


Extension. — Arr. 5 janv. 1971, p. 1186. — Arr. 3 déc. 1971, 
p. 12548. - 


Avis, p. 7678. 
Librairie de détail — Région parisienne. Accords. Extension. — 
Arr. 23 avril 1971, p. 4613. — Arr. 19 oct. 1971, p. 10806. 
Avis (région parisienne), p. 2379, 6738, 12557. 
Magasins populaires. — Avis (région parisienne), p. 10465. 


Manutention ferroviaire et travaux connexes. — Extension. — Arr. 
16 mars 1971, p. 4497. 


Avis, p. 6837. 
Maroquinerie et articles de voyage. — Avenants et additifs. Exten- 
sion. — Arr. 16 avril 1971, p. 4641. 
Accords. Extension. — Arr. 19 oct. 1971, p. 11184. 
Avis, p. 7352, 7935. 


Matières plastiques. — Extension d’une annexe, — Arr. 20 oct. 
1971, p. 10873. 
Avis, p. 8297. 

Métallurgie et mécanique. — Région rouennaise. Accords. Exten- 

sion. — Arr, 17 déc. 1970, p. 976. — Arr. 25 mars 1971, p. 3344, — 


Arr. 16 août 1971, p. 8974. 


Sarthe, Accords, Extension. — Arr. 17 déc. 1970, p. 1085. — 
Arr. 23 avril 1971, p. 4928. — Arr. 25 août 1971, p. 8979. 


Vaucluse. Extension. — Arr. 15 janv. 1971, p. 3791. 


Tr. parisienne. Accords. Extension. — Arr. 3 mars 1971, 
p. 4115. 


Ardennes. Extension. — Arr. 11 août 1971, p. 10524. 


ve de Thiers. Accord. Extension. — Arr. 29 oct. 1971, 
p. 11 L 


Avis (Yonne), p. 606. 
Avis (Sarthe), p. 641, 2138, 8724, 10689. 
Avis (Ardennes), p. 704. 

Avis (région parisienne), p. 912, 2505. 
Avis (région rouennaise), p. 2507, 12310. 
Avis (Beauvaisis), p. 2578. 

Avis (Orne), p. 4470, 10735. 
Avis (Ardennes), p. 4519. 

Avis (région de Thiers), p. 8070. 











Miroiterie, petite miroiterie et négoce du verre. — Accord. Exten- 
sion. — Arr. 29 oct. 1971, p. 11312. 
Avis, p. 8070. 
Mode et chapellerie. — Avenant. Extension. — Arr. 17 mai 1971, 
p. 5314. 
Avis, p. 2136. 
Négoce du tissu. — Extension. — Arr. 15 oct. 1971, p. 11179. 
Avis, p. 8070. 


Nettoiement, enlèvement et traitement des ordures ménagères. — 
Avis, p. 4470, 7859. 
Nettoyage de locaux. — Région parisienne. Accords. Extension. — 
Arr. 19 mai 1971, p. 5347. 
Avis (région parisienne), p. 2136. 


Panneaux contreplaqués. — Avenants « ingénieurs et cadres ». 
Extension. — Arr. 3 fév. 1971, p. 4309. 

Parapluie et parasol. — Avenant. Extension. — Arr. 16 mars 1971, 
p. 2896. 


Accords. Extension. — Arr. 26 nov. 1971, p. 12649, 
Avis, p. 514, 7679. 


Publicité. — Protocole d'accord. Extension. — Arr. 10 fév. 1971, 
p. 1904. — Arr. 12 nov. 1971, p. 11968. 
Avis, p. 6838. 
Régimes complémentaires de retraites. — Accord national interpro- 


fessionnel de retraites du 8 décembre 1961. Avenants. Agré- 
ment. — Arr. 31 déc. 1970, p. 40. — Arr. 25 mars 1971, g 2991. — 
Arr. 26 avril 1971, p. 4555. — Arr 11 juin 1971, 5833. 
Arr. 22 juin 1971, p. 6279. — Arr. 15 sept. 1971, p. 9692. — Arr. 
29 sept. 1971, p. 10976. 


Commission d'agrément des accords de retraite. Nomination 
de membres. — Arr. 31 déc 1970, p. 798. — Arr. 26 mars 1971, 
p. 3346. — Arr. 5 oct. 1971, p. 10276. 

Accords collectifs de retraite concernant l’industrie hôtelière. 
Agrément. — Arr. 16 mars 1971, p. 3030. — Arr. 29 sept. 1971, 
p. 10935. 

Accord de retraites du personnel des théâtres cinématogra- 
phiques. Avenant. Agrément. — Arr. 18 mars 1971, p. 3897. 

Concierges d'immeubles d’habitation de la ville de Lyon et 
des communes suburbaines. Accord. Avenant. Extension. — 
Arr. 25 oct. 1971, p. 10875. 


Avis relatifs à l'agrément d'accords de retraite, p. 2200, 2616, 
2762, 2834, 3873, 5134, 7125, 7171, 10982, 11574, 11624 (rectif., 
p. 12666), 11781, 12310, 12391. 

Avis relatif à l’extension d’un avenant à l'accord de retraite 
complémentaire intervenu dans le cadre de la convention 
collective des concierges d'immeubles à usage d'habitation de 
la ville de Lyon et des communes suburbaines, p. 4564. 


Reliure, brochure et dorure. — Accords. Extension. — Arr. 26 avril 
1971, p. 4780. 
Avis, p. 640. 
Sérigraphie. — Extension. — Arr. 5 août 1971, p. 8767. 
Avis, p. 3872. 
Teinturerie, nettoyage à sec, pressings, dépôts et activités annexes. 
— Loire-Atlantique. Avenants. Extension. — Arr. 5 janv. 1971, 
p. 1103. — Arr. 22 mars 1971, p. 3341. — Arr. 24 mai 1971, 
p. 5450. 


Avis (Loire-Atlantique), p. 314, 2138, 10981. 


Téléphériques et engins de remontées mécaniques. — Extension. — 
Arr. 3 fév. 1971, p. 1968. 


Textiles. — Accords. Extension. — Arr. 5 janv. 1971, p. 1098 — 
Arr. 10 mars 1971, p. 2674. — Arr. 25 oct. 1971, p. 10 (rectif. 
p. 11333). 


Avis, p. 736. 
Transports aériens. — Avis, p. 4385, 7859. 


Travail mécanique du bois, scieries, négoce et importation des bois. 
— Accords. Extension. — Arr. 12 fév. 1971, p. 2426. — Arr. 
27 avril 1971, p. 5126. —— Arr. 7 oct. 1971, p. 10200. 


Avis, p. 2732, 4322, 12666. 


Tuiles et briques. — Extension. — Arr. 16 avril 1971, p. 4590 (rectif. 
p. 5729, 6462). 
Avenant. Extension. — Arr. 6 août 1971, p. 8872. 
Accord. Extension. — Arr. 28 oct. 1971, p. 11839. 
Avis, p. 405, 2137, 5740, 8235, 10952. 


Emploi. 


Action en faveur des travailleurs sans emploi. — Régime national 
initerprofessionnel d’aiiocations spéciales aux travailleurs sans 
emploi de l'industrie et du commerce. Agrément de textes. — 
Arr. 27 janv. 1971, p. 1675 — Arr. 4 mai 1971, p. 4834 — Arr. 

18 mai 1971, p. 5558 — Arr. 2 août 1971, p. 8195 — Arr. 

19 oct. 1971, p. 11188. 
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Accord national interprofessionnel sur l'indemnisation du 
chômage partiel du 21 février 1968. Avenant. Agrément. — Arr. 
3 août 1971, p. 81% 

Agrément d'accords ou d’avenants relatifs à l'indemnisation 

du chômage partiel dans les industries suivantes : 


— Production des pâtes, papiers, cartons et celluloses. — Arr. 
10 déc. 1970, p. 858. 


— Textiles naturels. — Arr. 28 janv. 1971, p. 1714 — Arr. 
17 fév. 1971, p. 2162. — Arr. 29 mars 1971, p. 3642. — Arr. 
20 oct. 1971, p. 10708. 

— Cartonnage. — Arr. 29 janv. 1971, p. 1714. 

— Chaussure et articles chaussants. — Arr. 
p. 5188. 

— Céramiques. — Arr. 14 juin 1971, p. 6188. 

— Tannerie, mégisserie. — Arr. 15 juin 1971, p. 6191. 

— Confection administrative et militaire. — Arr. 4 aôût 1971, 
p. 819% 

— Bouton. — Arr. 5 août 1971, p. 8197. 

— Parapluie et parasol. — Arr. 6 août 1971, p. 8197. 

— Habillement. — Arr. 9 août 1971, p. 8198. 

— Maroquinerie, articles de voyage, chasse, sellerie. — Arr. 
10 août 1971, p. 8198. 

Avis relatifs à l’agrément d'accords concernant l'indemnisation 
complémentaire du chômage partiel, p. 6737, 8724. 


Avis relatifs à l'agrément de textes concernant l'application du 
régime national interprofessionnel d'allocations spéciales aux 
travailleurs sans emploi de l’industrie et du commerce, p. 2233, 
5195, 8365, 9390. 


Avis relatifs à l'agrément d'accords concernant l'indemnisation 
complémentaire du chômage partiel dans les industries : 

Bouton, p. 5330. 

Bretelle et ceinture, p. 8333 

Céramiques, p. 4154. 

Chaussure, p. 2806. 

Confection administrative et militaire, p. 5330. 

Délainage, p. 1045. 

Habillement, p. 5330. 

Maroquinerie, articles de voyage, chasse, sellerie, p. 5331. 

Parapluie et parasol, p. 5331. 

Tannerie, mégisserie, p. 4154 


17 mai 1971, 


Agence nationale pour l'emploi. — Agrément d'un correspondant. — 
Arr. 8 juil. 1971, p. 7211. 


Diverses régies d’avances. Montant maximum. — Arr. 26 oct. 
1971, p. 10975. — Arr. 10 nov. 1971, p. 11504. 


Budget pour 1971. — Arr. 5 oct. 1971, p. 11427. — Majoration. 
— Arr. 5 oct. 1971, p. 11427. 


Garantie de ressources des travailleurs privés d'emploi. — Allocations 
d'aide publique. Conditions d'attribution (modif. D. 25 sept. 1967). 
— D. 71-693 du 17 août 1971, p. 8492. 


Agents civils non fonctionnaires de l'Etat et agents non titu- 
laires des collectivités locales. Allocation pour perte d'emploi 
Taux. — Arr. 3 mai 1971, p. 7065. 


Hygiène et sécurité. 


Dispositions générales. — Protection des travailleurs contre les 
dangers des rayonnements ionisants. Contrôles. Agrément d’orga- 
nismes. — Arr. 30 déc. 1970, p. 1 


Protection des travailleurs dans les établissements qui mettent 


en œuvre des courants électriques. Dérogation. — Arr. 25 mars 
1971, p. 3185 


Emballage, mise en vente et emploi de substances ou de préparations 
dangereuses pour les utilisateurs. — L. 71-410 du 7 juin 1971, 
p. 5492 


Installations électriques. — Vérification. Agrément de personnes et 
d'organismes. — Arr. 15 mars 1971, p. 3126. 


Machines dangereuses. — Appareils de levage autres que les 
ascenseurs et monte-charge. Agrément de personnes et d'orga- 
nismes. — Arr. 5 avril 1971, p. 3524 

Décisions portant homologation des machines suivantes : 
— Dégauchisseuses, p. 10042. 
— Machines combinées, p. 10044. 
— Machines à meuler, p. 369, 7609. 
Machines à outils rotatifs, p. 10044. 
— Mortaiseuses, p. 10043. 


— Presse à métaux, p. 369, 2608, 7609. — Rectif., p. 8536, 
10174. 


— Scies circulaires, p. 10040. 
— Scies à ruban, p. 10041. 
— Toupies, p. 10048. 





Décisions portant homologation de protecteurs pour les ma- 
chines suivantes : 


— Dégauchisseuses, p. 10042. 

— Machines combinées, p. 10044. 

— Scies circulaires, p. 10040. 

— Scies à ruban, p, 10041. 

— Toupies, p. 10048. 

Avis relatif à la consultation des organisations professionnelles 
intéressées en ce qui concerne la durée maximale de l’homolo- 
gation théorique susceptible d’être accordée aux machines 


dangereuses ou dispositifs de protection pour machines dange- 
reuses, p. 11661. 


Services médicaux du travail. — Employés de maison, gardiens 
d'immeubles à usage d’habitation et travailleurs à domicile. 
Soumission à surveillance médicale. — L. 71-996 du 15 déc. 1971, 
p. 12291. 


Participation des salariés aux fruits de l'expansion des entreprises. 


Conditions d'apphcation aux offices publics et ministériels 
dont le titulaire n'a pas la qualité de commerçant. — D. 71-508 
du 25 juim 1971, p. 


Placement et contrôle. 


Artistes du spectacle. — Placement (application L. 26 déc. 1969). — 
D. 71-971 du 3 déc. 1971, p. 1199. 
Agent artistique. Licence. Liste des pièces et documents à 
produire par les candidats. Tenue d’un registre. — Arr. 3 déc. 
1971, p. 11997. 


Offres et demandes d'emploi. — Publicité par voie de presse 
(modif. ord. 24 mai 1945). — L. 71-558 du 12 juil. 1971, p. 6910. 


Travailleurs handicapés et mutilés de guerre. — Emploi obliga- 
toire des mutilés de guerre (modif. L. 26 avril 1924 et 
D. 13 janv. 1956). — D. 70-1336 du 14 déc. 1970, p. 308. 

Harmonisation des lois sur le reclassement des travailleurs 
handicapés et sur l'emploi obligatoire des mutilés de guerre 
(modif. D. 3 août 1959). — D. 70-1337 du 14 déc. 1970, p. 309. 

Reclassement des travailleurs handicapés (modif. D. 26 juil 
1962). — D. 70-1338 du 14 déc. 1970, p. 309. 

Pourcentage d'emplois réservés aux travailleurs handicapés 
dans les emplois particuliers de la préfecture de Paris et de 
la préfecture de police. — Arr. 4 fév. 1971, p. 2021 — Arr. 
5 fév. 1971, p. 2023. 

Conseil supérieur pour le reclassement professionnel et social. 
Nomination de membres. — Arr. 28 déc. 1970, p. 2163. — Arr. 
1°" fév. 1971, p. 2163. — Arr. 10 fév. 1971, p. 21685. 

Pourcentage d'emplois réservés aux travailleurs handicapés 
dans les emplois particuliers du ministère du développement 
industriel et scientifique. — Arr. 25 oct. 1971, p. 11014. — Arr. 
26 oct. 1971, 11014. 

Pourcentage d'emplois -réservés aux travailleurs handicapés 
dans les emplois particuliers d’Electricité de France et de Gaz 
de France. — Arr. 27 oct. 1971, p. 11015. — Arr. 28 oct. 1971, 
p. 11015. 


Réglementation du travail. 


Apprentissage. — L. 71-576 du 16 juil. 1971, p. 7048 (rectif., p. 12627). 

Durée du travail. — Durée maximale. — L. 71-1049 du 24 déc. 1971, 
p. 12795. 

Transports routiers. — Conditions de travail dans les transports 
routiers. — D. R. A. P. 71-125 du 11 fév. 1971, p. 1575. 

Contrôle de l'application de la réglementation des conditions 

de travail des membres d'équipage des transports par route 
en vue d’assurer la sécurité de la circulation routière. — Art. 
11 fév. 1971, p. 1576. 


Salaires et indemnités. 


Indemnités. — Travailleurs du bâtiment et des travaux publics. 
Indemnités d’intempéries. Cotisation due par les entreprises 
(période du 1° juillet 1971 au 30 juin 1972). — Arr. 26 juil. 1971, 
p. 7979. 


Paiement des salaires. — Périodicité (modif. art. 44 du code). — 
L. 71-487 du 24 juin 1971, p. 6124. 
Paiement par chèques ou virements. Relèvement du plancher. 
— L. 71-1061 du 29 déc. 1971, art. 64, p. 12907. 
PRE en matière salariale. — L. 71-586 du 16 juil. 1971, 
P. W 
Salaire minimum de croissance. — Relèvement à So 808 du 
1e" janvier 1971. — D. 71-7 du 6 janv. 1971, p. 
Modalités de calcul du salaire pis aux di travail- 
leurs. — D, 71-101 du 2 fév. 1971, p. 1215. 
Détermination de l'indice servant à l'indexation et relèvement. 
D. 71-253 du 2 avril 1971, p. 3243. 
Relèvement à compter du 1° juillet 1971. — D. 71-509 du 
30 juin 1971, p. 6384. 
Relèvement à compter du 1° décembre 1971. — Arr. 30 nov. 
1971, p. 11739. 
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— Avis relatifs à l'indice des prix pour les mois de: 
Novembre 1970, p. 182. 
Décembre 1970, p. 1029. 
Janvier 1971, p. 1998. 
Février 1971, p. 3035, 3082. 
Mars 1971, p. 4237. 

Avril 1971, p. 5325. 

Mai 1971, p. 6322. 

Juin 1971, p. 7633. 

Juillet 1971, p. 8672. 

Août 1971, p. 9751. 
Septembre 1971, p. 10735. 
Octobre 1971, p. 11623. 


Travailleurs étrangers. 
Emploi des étrangers. — L. 70-1303 du 31 déc. :1970, p. 14. 


CODE DE L'URBANISME ET DE L'HABITATION. — V. Urba- 
nisme et habitation. 


CO. D. E. R. — V. Administrations publiques (organisation des 
services de l'Etat). 


COEFFICIENTS PROVISOIRES D'OCCUPATION DES SOLS. — 
V. Urbanisme et habitation (aménagement du territoire : prévi- 
sions et règles d'urbanisme). 


COGNAC. — V. Alcools. 


COIFFURE. — V. Commerce et industrie. 


COLLECTIVITES LOCALES 


Code de l'administration communale, — Modifications : 
L. 70-1297 du 31 déc. 1970, p. 3. 
L. 71-588 du 16 juil. 1971, art. 18, p. 7098. 
D. 71-606 du 20 juil. 1971, p. 7238. 
D. 71-1051 du 22 déc. 1971, p. 12813. 


Dispositions générales. 


Acquisitions d'immeubles ou de terrains. — V. Domaine de l'Etat, 
des départements et des communes. 


Caisse d'aide à l'équipement des collectivités locales. — Création 
(modif. D. 4 mai 1966). — D. 71-616 du 23 juil 1971, + 7365. 
Emission d'emprunts. Autorisation. — Arr. 4 fév. 1971, p. 1249. 


Budget pour 1970. Majoration et diminution. — Arr. LA janv. 
1971, p. 1316. 


Budget pour 1971. — Arr. 16 fév. 1971, p. 2414. 


Comité technique de la voirie départementale et communale, — 
Nomination des membres. — Arr. 10 sept. 1971, p. 9713. 


Emprunts. — Emission d'obligations à l’étranger des départements 

ou des villes. — D. 71-1051 du 22 déc. 1971, p. 12818. 

Conditions. — Arr. 30 janv. 1971, p. 1444. 

Prix d'émission pour les mois suivants : 

Janvier 1971. — Arr. 4 janv. 1971, p. 146. 

Février 1971. — Arr. 11 fév. 1971, p. 1517. 

Mars 1971. — Arr, 2 mars 1971, p. 2152 

Avril 1971. — Arr. 1°" avril 1971, p. 316" 

Mai 1971. — Arr. 30 avril 1971, p. 4257. 

Juin 1971. — Arr. 3 juin 1971, p. 5376. 

Juillet 1971. — Arr. 1° juil. 1971, p. 6422. 

Août 1971. — Arr. 30 juil. 1971, p.7651. 

Septembre 1971. — Arr. 30 août 1971, p. 8690. 

Octobre 1971. — Arr. 30 sept. 1971, p. 9765. 

Novembre 1971. — Arr. 2 nov. 1971, p. 10797. 

Décembre 1971. — Arr. 1 déc. 1971, p. 11804, — Arr. 13 déc. 
1971, p. 12242. 


Rapports financiers avec l'Etat. — Dépenses d'intérêt général. Parti- 
cipation de l'Etat. Base de calcul. Valeur moyenne de référence 
du centime (année 1972). — Arr. 28 sept. 1971, p. 10197. 


Agglomérations nouvelles. 


Création d'agglomérations nouvelles (a 
L. 10 juil 1970), — D. 71-896 du 27 oct. 1 
Création Av NE TE nouvelles. Convention type (appli- 
cation art. 10 10 juil. 1970). — D. 71-897 du 27 oct. 1971, 
p. 11054, — Approbation. — D. 71-898 du 27 oct. 1971, p. 11054 


lication titre 1°, 





Communautés urbaines. 
Organisation (modif. L. 31 déc. 1966). — L. 70-1297 du 31 déc. 
1970, art. 30, p. 5. 
Compétences. — Le Mans. Date d’ «4 de certaines compétences. 
— D. 71-1065 du 24 déc. 1971, p. 
Conseils de communauté. — mnt — D. 71-82 du 29 janv. 
1971, p. 1013. 
Création. — Le Mans. — D. 71-922 du 19 nov. 1971, p. 11419. 
Dispositions financières. — Part de l’attribution de garantie (modif. 
D. 27 fév. 1968). — D. 71-1062 du 24 déc. 1971, p. 12942. 
Subventions en faveur des opérations d'équipement. Majora- 
tion. — D. 71-1063 du 24 déc. 1971, p. 12942. 


Emprunts. — Bordeaux, Dunkerque, Lille, Lyon et Strasbourg. 
Emission d’un emprunt obligatoire sur le marché international. 
Autorisation. — D. 30 juin 1971, p. 6421: 


Participations financières. — Lille. Participation au capital de la 
| d'eau de la métropole Nord. — Arr. 27 janv. 1971, 
P. 16. 


Lyon. Acquisition d'actions de la société Sogely. — Arr. 
8 juil. 1971, p. 8820. 


Lyon. Participation au capital de la Société d'équipement de 
la région de Lyon. — Arr. 6 juil. 1971, p. 9197. 


Communes. 


Mesures de déconcentration et simplification concernant l’admi- 
nistration communale (modif. D. 5 janv. 1959). — D. 71-756 du 
10 sept. 1971, p. 9248. 


Changements de noms. — Décrets attribuant à des communes les 
noms suivants : 

Anthy-sur-Leman (Haute-Savoie), p. 7972. 
Argonay (Haute-Savoie), p. 2742. 
Chissey-sur-Loue (Jura), p. 7972. 
Cussac-Fort-Médoc (Gironde), p. 7972. 
IlliersCombray (Eure-et-Loir), p. 3331. 
Lagny-sur-Marne (Seine-et-Marne), p. 2742. 
Lorp-Sentaraille (Ariège), p. 7972. 
Magny-en-Bessin (Calvados), p. 2742. 
Mézy-sur-Seine (Yvelines), p. 7011. 
Moigny-sur-Ecole (Essonne), p. 7972. 
Nanc-lès-Saint-Amour (Jura), p. 7972. 
Poix-de-Picardie (Somme), p. 7972. 
Préaux-du-Perche (Orne), p. 2742. 
Puttelange-aux-Lacs (Moselle), p. 2742. 
Saint-Anne-sur-Vilaine (Ille-et-Vilaine), p. 2742. 
Saint-Marcel-sur-Aude (Aude), p. 4771. 
Siouville-Hague (Manche), p. 2518. 
Vers-Pont-du-Gard (Gard), p. 7972. 

Circonscriptions territoriales. — Arrêté modifiant les limites de cer- 


taines communes dans le département suivant : Aube (rectif au 
J. O. du 19 juil. 1970), p. 1961. 


Conseils municipaux. — Election (adjonction art. L. 255-1 et modif. 
art. L. 260 du code électoral). — L. 70-1297 du 31 déc. 1970, 
art. 85, p. 6. 


Freyming-Merlebach (Moselle). Délégation spéciale. Institution, 
— D. 11 fév. 1971, p. 1540. 

Occhiatana (Corse). Dissolution. — D. 25 mars 1971, p. 2887. 
Centuri (Corse). Dissolution. — D. 8 avril 1971, p. 3428. 
Emprunts. — Saint-Etienne. Emission d’un emprunt obligataire sur 
le marché suisse. Autorisation. — D, 30 juin 1971, p. 6421. 


Nancy. Emission d’un emprunt obligataire sur le marché inter- 
national. Autorisation. — D. 11 août 1971, p. 8041 


Grandcamp-les-Bains (Calvados). Autorisation. — Arr. 31 déc. 
1970, p. 1125. 


Tonnay-Charente (Charente-Maritime). 
22 avril 1971, p. 4173 


L'Ile-d'Yeu (Vendée). 
p. 12784. 
Etablissements thermaux. — Hyères. Traité de concession entre 


la ville et la Société d'exploitation touristique. Avenant. Appro- 
bation. — D. 14 mai 1971, p. 4799. 


Fusions et regroupements de communes. — L. 71-588 du 16 juil. 
1971, p. 7091. 


Application de l’article 2 de la loi du 16 juillet 1971. — 
D. 71-709 du 27 août 1971, p. 8641. 


Majorations de subventions en faveur des opérations d’équi- 
pement. — D, 71-1064 du 24 déc. 1971, p. 12942. 


Le Faou et Rumengol (Finistère). — D, 31 déc. 1970, p. 264 


Saint-Hilaire-sur-Garonne et Lusignan-Grand (Lot-et-Garonne). 
— D. 31 déc. 1970, p. 265. 


Merlebach et Freyming (Moselle). — D. 11 fév. 1971, p. 1540. 


"en et Villars (Charente). — Arr. 3 déc. 1970, 
P. . 


Autorisation. — Arr, 


Autorisation. — Arr. 15 déc. 1971, 
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Cohan et Coulonges-en-Tardenois (Aisne). — Arr. 7 déc. 1970, 
p. 205. 
Barbonval et Longueval (Aisne). — Arr. 7 déc. 1970, 
p. 205 


Eymet, Rouquette, Cogulot et Saint-Sulpice-d’Eymet (Dordogne). 
— Arr. 7 déc. 1970, p. 206. 


Sarreguemines et Folpersviller (Moselle). — Arr. 17 déc. 1970, 
p. 206. 

Acquigny et Les Planches (Eure). — Arr. 18 déc. 1970, 
p. 1118. 

Autheuil et Authouillet (Eure). — Arr. 21 déc. 1970, p. 1118. 

Asfeld et Juzancourt (Ardennes). — Arr. 22 déc. 1970, 
p. 329 

Giffaumont et Champaubert-aux-Bois (Marne). — Arr. 23 déc. 
1970, p. 329. 

Basse-Yutz et Haute Yutz (Moselle), — Arr. 24 déc. 1970, 
p. 329. 

Porspoder et Larret (Finistère). — Arr. 30 déc. 1970, p. 2094. 

Longchamps et Vadencourt-et-Boheries (Aisne). — Arr. 31 déc. 
1970, p. 1444. 

Belleau, Serrières, Manoncourt-sur-Seille, Morey et Lixières 


(Meurthe-et-Moselle). — Arr. 5 janv. 1971, p. 1388. 
Saint-Martin-de-Belleville et Saint-Laurent-de-la-Côte (Savoie). 
— Arr. 7 janv. 1971, p. 1653 


Sainte-Hermine et Simon-la-Vineuse (Vendée). — Arr. 7 janv. 
1971, p. 1653 

Metzervisse et Volistroff (Moselle). — Arr. 8 janv. 1971, 
p. 1388 

Bourgneuf-Val-d'Or et Mercurey (Côte-d'Or). — Arr. 22 janv. 
1971, p. 1444. 

Etrigny et Champlieu (Saône-et-Loire). — Arr. 22 janv. 1971, 
p. 3856. 

Cambrai et Morenchies (Nord). — Arr. 27 janv. 1971, p. 1444. 


Crantenoy, Ormes<t-Ville et Vaudigny (Meurthe-et-Moselle). — 
Arr. 29 janv. 1971, p. 1926 


Hures et La Parade (Lozère). — Arr. 29 janv. 1971, 
p. 1961 

Richet et Pissos (Landes). — Arr. 29 janv. 1971, p. 3951. 

Niederbetschdorf et Oberbetschdorf (Bas-Rhin). — Arr. 1° fév. 
1971, p. 1658. 

Dancourt et Popincourt (Somme). — Arr. 9 fév. 1971, p. 1926. 


Aigueblanche, Bellecombe-Tarentaise, Grand-Cœur et Villarge- 
rel (Savoie). — Arr. 9 fév. 1971, p. 3856. 

Allamps ‘et Housselmont (Meurthe-et-Moselle). — Arr. 12 fév. 
1971, p. 2094. 

Maignelay et Montigny (Oise). — Arr. 15 fév. 1971, p. 2187. 

Saint-Etienne-de-Corcoué et Saint-Jean-de-Corcoué (Loire-Atlan- 


tique). — Arr. 16 fév. 1971, p. 

Ugine et Hérysur-Ugine (Savoie). — Arr. 18 fév. 1971, 
p. 2413 

Flogny et La Chapelle-VieilleForêt (Yonne). — Arr. 19 fév. 
1971, p. 2418. 


Richebourgl’Avoué et Richebourg-Saint-Vaast (Pas-de-Calais). 
— Arr. 21 fév. 1971, p. 2631. 
Veneffles et Châteaugiron (Ille-et-Vilaine). — Arr. 22 fév. 1971, 
8. 


p. 251 

Hayange et Marspich (Moselle). — Arr. 23 fév. 1971, p. 2413. 

Chaumont-Porcien et Adon (Ardennes). — Arr. 23 fév. 1971, 
p. 2519 

Aizy et Jouy (Aisne). — Arr. 24 fév. 1971, p. 2519. 

Percey-le-Petit et Montormentier (Haute-Marne). — Arr. 24 fév. 
1971, p. 2791. 

Epy et Laneria (Jura). — Arr. 24 fév. 1971, p. 2791. 

Saint Cassien et Angliers (Vienne). — Arr. 25 fév. 1971, 
p. 2791. 

Dangé et Saint-Romsin-sur-Vienne (Vienne), — Arr. 25 fév. 
1971, p. 2791 

Eygluy et L'Escoulin (Drôme), — Arr 17 mai 1971, p. 5496 
(rectif., p. 6670). 

Nazelles et Négron (Indre-et-Loire), — Arr, 7 juin 1971, 
p. 6270. 

Lombray et Camelin<t-le-Fresne (Aisne). — Arr. 15 juin 1971, 
p. 7011. 

Rebreuve-sous-les-Monts et Ranchieourt (Pas-de-Calais). — Arr. 
21 juin 1971, p. 7011. 

Glaire-et-Villette et Iges (Ardennes), — Arr. 25 juin 1971, 
p. 7011. 

Pisseleux et VillersCotterêts (Aisne). — Arr. 28 juin 1971, 
p. 7011 

Périllos et Opoul (Pyrénées-Orientales). — Arr, 19 nov. 1971, 
p. 12375 

Niort et Saint-Lignaire (Deux-Sèvres), — Arr. 25 nov. 1971, 
p. 1: 

Montemaggiore et Lunghignano (Corse). — Arr, 30 nov. 1971, 
p. 12375. 





Gestion municipale et libertés communales. — L. 70-1297 du 31 déc. 
1970, p. 3 (rectif., p. 564). 


Part des dépenses assumées par les collectivités pour la 


construction et le fonctionnement des collèges d’enseignement 
général, des collèges d'enseignement secondaire et leurs 
annexes d'enseignement sportif (application art. 33, L. 31 déc. 


1970). — D. 71-772 du 16 sept. 1971, p. 9331. 


Maires et adjoints. — Péguilhan (Haute-Garonne). Maire, Suspen- 
sion. — Arr. 3 déc. 1971, p. 11991. 


Participations financières. — Blois, La Chaussée-Saint-Victor, Cour- 
sur-Loire, Ménars, Mer, Montlivaut, Saint-Claude, Saint- Denis, 
Sueyres et Vineuil. Participation au capital de la Société de 
gestion du lac de Loire. — Arr. 23 fév. 1971, p. 2629, 

Saint-Nazaire. Participation à capital de la société du pont 
de Saint-Nazaire-Saint-Brévin. — Arr. 1° juil 1971, p. 7073. 

Château-Gontier, Craon, Ernée, Gorron, Laval, Mayenne, Mes- 
lay, Montsürs, Neau, Pré-en- Pail, Renazé, Saint- Pierre-la-Cour, 
Villaines-la-Juhel et Voutré (Mayenne). Partici tion au capital 
de la Société d'économie mixte PE et d'équipement de la 
Mayenne. — Arr. 11 août 1971, p. 9411 

Mulhouse, Colmar et Strasbourg. Participation au capital de 
la Société régionale d'équipement touristique d'Alsace, — Arr. 
27 sept. 1971, p. 10413. 


Rapports financiers avec l'Etat. — Dépenses des services de police. 
Contributions des communes. Taux (année 1971). — Arr. 7 janv. 
1971, p. 780. 

Rattachement de communes. — Portion de la commune de Barten- 
heim, à la commune de Rosenau (Haut-Rhin). — D. 12 fév. 1971, 
P. 1831 (rectif,. p. 3754). 

Colombier-Saugnieu {sère), au canton de Meyzieux (Rhône). 
— D. 5 mars 1971, p. 2485. 

Portion de la commune de Saint-Herblain à la commune de 
Nantes (Loire-Atlantique). — D. 2 avril 1971, p. 3469. 

Portion de la commune de Troissereux, à la ville de Beau- 
vais (Oise). — D. 7 avril 1971, p. 3753. 

Portion de la commune d’Harfleur, à la ville du Havre (Seine- 
Maritime). — D. 17 juin 1971, p. 6129 (rectif., p. 10997). 

Heurteauville, au canton de Caudebec-en-Caux (Seine-Maritime), 
— D. 1® juil. 1971, p. 6709. 

D au canton de Saint-Renan (Finistère). — D, 7 juil. 1971, 
P. 

Portion de la commune de Saint-Cloud, à la commune de 
Garches (Hauts-de-Seine), — D. 16 juil. 1971, p. 7336 (rectif. 
p. 10917). 

Portion de la commune de Ruffey-leChâteau, à la commune 
de Brussey (Haute-Savoie). — D. 22 juil. 1971, p. 7757. 

Portion de la commune de Châteaubriant, à la commune de 
Rougé (Loire-Atlantique). — D. 4 août 1971, p. 7972. 

Portion de la commune de Saveuse, à la commune de Fer- 
rières (Somme). — D. 4 août 1971, p. 8084. 

Diverses portions de territoire, aux communes de Bousses 


(Lot-et-Garonne) et d’Arx (Landes). — D. 16 sept. 1971, p. 9555. 
Portion de la commune de rs à la com- 
mune de Dieppe (Seine-Maritime). — D. 13 oct. 1971, p. 10263. 


Portion de la commune de Fontaine-la-Mallet, à la ville du 
Havre (Seine-Maritime). — D, 3 nov. 1971, p. 10997. 


Voirie. — Bordeaux. Opérations de voirie, Prorogation. — . Arr. 

3 mars 1971, p. 2670. 

Orléans (Loiret). Opérations de voirie, Déclaration d'utilité 
publique. — Arr. 30 juin 1971, p. 6870. 

Mouzon (Ardennes). Opérations de voirie. Déclaration d’uti- 
lité publique. — Arr. 14 sept. 1971, p. 9613. 

Champs-sur-Marne, Noisiel, Torcy et Saint-Thibault-des-Vignes 
(Seine-et-Marne). Opérations de voirie. Déclaration d'utilité 
publique. — Arr. 30 nov. 1971, p. 11965. 


Départements. 


Emprunts. — Garanties d'emprunts accordées par les départements. 
Allégement du contrôle (application art. 15, L. 31 déc. 1969). 
— D. 71-10 du 6 janv. 1971, p. 357. 
Alpes-Maritimes. Emission d’un emprunt obligataire sur le 
En - à international. — D. 17 déc. 1971, p. 12417. 


Participations financières. — Gironde, Dordogne, Landes, Lot-et- 
Garonne et Pyrénées-Atlanti - — Participation au capital de la 
Société départementale d'équipement d'Aquitaine. — Arr. 10 déc. 
1970, p. 413. 

Nord. Participation au capital de la Société d’eau de la métro- 
pole Nord. — Arr. 27 janv. 1971, p. 1316. 

Loir-et-Cher. Participation au capital de la Société d'économie 
mixte de gestion du lac de Loire. — Arr. 23 fév. 1971, p. 2629. 

Gironde, Dordogne, Landes, Lot-et-Garonne et Pyrénées-Atlan- 
tiques. Participeties : au capital de la Compagnie d'aménagement 
rural d'Aquitaine, Arr. 21 juin 1971, p. 7696 

ps Participation au capital de la société du 
pont de Saint zaire—Saint-Brévin. — Arr, 1® juil. 1971, p. 7073. 

Mayenne. Partici pus au copital de la Société d'économie 
mixte g + Hu et d'équipement de la Mayenne. — Arr. 11 août 
1971, p. 9411. 
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Meurthe-et-Moselle. Participation au capital de la Société pour 
l'alimentation en eau du nord de la Meurthe-et-Moselle, — Arr. 
16 août 1971, p. 9197. 


Bas-Rhin et Haut-Rhin. Participation au capital de la Société 
+ A. sens touristique d'Alsace. — Arr. 27 sept. 
p. 1041 . 


Districts urbains. 


Institution (modif. ord. 5 janv. 1959). — L. 70-1297 du 31 déc. 
1970, art. 28 et 29, p. 5 (rectif., p. 564). 


Participations financières. — District urbain de Longwy. Partici- 
pation au capital de la Société pour l'alimentation en eau du 
nord de la Meurthe-et-Moselle, — Arr. 16 août 1971, p. 9197. 


Région parisienne. 


Administration de la police de Paris. — Secrétariat général. — D. 
71-1030 du 23 déc. 1971, p. 12704. 


Biens, droits et obligations. — Dévolution d'obligations de l’an- 
Cien département de Seine-et-Oise (subventions en annuités). 
— D. 15 avril 1971, p. 3855. 


Transfert (modif. art. 17, D. 22 déc. 1967). — D. 71-1005 du 
13 déc. 1971, p. 12327. 


Dévolution de biens, drois et obligations de l’ancien dépar- 
tement de la Seine (pares de stationnement d'intérêt natio- 
nal). — Arr. 15 juin 1971, p. 5975. 

Dévolution d'obligations de l’ancien département de la Seine 
(pensions de retraites des professeurs spéciaux d'enseignement 
primaire de la Seine). — D. 22 nov. 1971, p. 11525. 

Dévolution de biens, droits et obligations de l’ancien dépar- 
tement de la Seine (legs Napoléon 1° et legs Baissin). — Arr. 
1 oct. 1971, p. 10101 


Comité consultatif économique et social de la région parisienne. 
_— + fanteE (modif. arr. 25 nov. 1967). — Arr. 17 mars 1971, 
p. 341 


Comité du fonds d’égalisation des charges des sg À de la 


région parisienne. — Election des membres. — i 1971, 
p. 4533. 


District de la région parisienne. — Financement de grands tra- 
vaux. — L, 71-1061 du 29 déc. 1971, art. 40, p. 12904. 

Conseil d'administration. Election des membres par les maires 
des départements des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis, 
du Val-de-Marne, des Yvelines, de l'Essonne, du Val-d'Oise et 
de Seine-et-Marne. — Arr. 31 mars 1971, p. 3165. 


Conseil d'administration. Nomination des membres. — Arr. 
7 juin 1971, p. 5496 (rectif., p. 5712). 
Organisation sanitaire. — (Conseil d'hygiène publique de Paris. 


Composition (modif. arr. 1°" juil. 1970). — Arr. 6 juil. 1971, p. 7676. 


Paris. — Modification des limites des 14° et 15° arrondissements. — 
D. 23 déc. 1970, p. 264 

Nomination d’un maire. — D. 6 mai 1971, p. 4404, 

Nomination d’un maire honoraire. — D. 6 mai 1971, p. 4404. 

Nomination de maires adjoints. — D. 30 avril 1971, p. 4198. — 
D. 14 sept. 1971, p. 9163. — D. 16 déc. 1971, p. 12417. 

Nomination de maires adjoints honoraires. — D. 16 déc. 1971, 
p. 12417. 

Conseil administratif supérieur de la ville de Paris. Nomina- 
tion du président. — D. 30 sept. 1971, p. 9800. — Section d’admi- 
nistration générale. Nomination du président. — Arr. 30 sept. 
1971, p. 9800. 

Attachés d'administration de la ville de Paris. Statut (modif. 
D. 14 mars 1967). — D. 71-987 du 3 déc. 1971, p. 12207. 

Attachés d'administration de la ville de Paris. Concours de 
recrutement. Ouverture. — Arr. 1° avril 1971,  < L — Créa- 
tion de centres d'examen. — Arr. 1°" oct. 1971, 

Nombre des administrateurs de la ville de os susceptibles 
de bénéficier d’une pension proportionnelle (année 1971), — 
Arr. 16 avril 1971, p. 3888. 

Attachés d'administration de la ville de Paris. Répartition des 
postes susceptibles d’être attribués à certains fonctionnaires des 
= State parisiennes (année 1971), — Arr. 3 juin 1971, 
p. , 


Préfecture de Paris. — Préfet de Paris. Délégation de signature au 
secrétaire général et au secrétaire général cn pour les 
UM relatives aux prix. — D. 71-511 du 29 juin 1971, 
P 

Pouvoirs du préfet de Paris É + organisation des services 
placés sous son autorité (modif. D. 19 ant 1968). — D. 71-097 
du 24 nov. 1971, p. 11618. 


pp À a ttpus (modif. arr. 19: janv. 1968). — Arr, 24 nov. 
1971, p. 


Préfet de nd — Transfert d'attributions aux den des 
Le 47 de ere des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du 
Val-de-Marne. -- D. 71-606 du 20 juil. p. 7238. 


Délégation de pouvoirs du ministre de l'intérieur. — D. 71-893 
du 3 nov. 1971, p. 10997. — Arr. 3 nov. 1971, p. 10997. 





Rapports financiers avec l'Etat. — Ville de Paris et communes des 
départements des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du 
Val-de-Marne. Contribution aux dépenses des services de la 


préfecture de police. Taux (année 1971). — Arr. 30 nov. 1971, 
p. 11915. 
Transports de la région parisienne. — V. Transports et voies de 
communication. 
Personnel. 


Pour les personnels de Paris, voir : Collectivités locales (région 
parisienne : Paris). 


Allocation pour perte d'emploi. — Voir : Code du travail (emploi : 
garantie de ressources des travailleurs privés d'emploi). 


Caisse nationale de retraites des agents des collectivités locales, — 
Conseil d'administration. Elections des membres (représentation 
des tributaires). — Arr. 20 fév. 1971, p. 1925 

Conseil d'administration. Election des représentants des collec- 
tivités. Date. — Arr. 2 avril 1971, p. 3637. — Election des repré- 
sentants des tributaires. Date. — Arr. 2 avril 1971, p. 3637. 

Conseil d'administration. Conditions de l’élection des membres 
(représentation des collectivités) (modif. arr. 27 août 1948). — 
Arr. 14 avril 1971, p. 3950. 


Classement indiciaire. — Secrétaire de commune de moins de 
2.000 habitants. — Arr. 8 fév. 1971, p. 1745. 
Emplois des services techniques communaux. — Arr. 22 avril 
1971, p. 4588. 


Agents spécialisés des écoles maternelles et des classes enfan- 
tines et chef d'équipe des travaux de voirie communaux. — 
Arr. 27 avril 1971, p. 4687. 


Emplois communaux des services sociaux et d'hygiène. — 
Arr. 17 juin 1971, p. 6223 


Classement hiérarchique d’un emploi communal — Arr. 
17 juin 1971, p. 6224. 
Commission nationale paritaire du personnel communal. — Elections. 


Date. — Arr. 5 avril 1971, p. 3661. 
Nomination des membres. — Arr. 30 nov. 1971, p. 11828 (rectif., 
p. 12295). 


Commissions paritaires communales et intercommunales. — Elections. 
Date. — Arr. 5 avril 1971, p. 3661. 


Emplois communaux. — Liste des emplois communaux permanents 
à temps non complet. — Arr. 8 fév. 1971, p. 1744. 


Tableau indicatif (modif. arr. 3 nov. 1958). — Arr. 22 avril 1971, 
p. 4488. — Arr. 27 avril 1971, p. 4687. — Arr. 17 juin 1971, 
p. 6222. 


Indemnités diverses. — Sténodactylographes. Attribution d’une indem- 
nité spéciale (complète arr. 9 nov. 1964). — Arr. 21 avril 1971, 
p. 5115. 


Sténodactylographes, dactylographes et agents travaillant sur 
machines comptables. Primes de rendement et de technicité 
(modif. arr. 13 déc. 1961). — Arr. 21 avril 1971, p. 5115. 

Archivistes communaux. Attribution d’une indemnité spéciale, 
— Arr. 27 août 1971, p. 9249. 


Primes de rendement susceptibles d'être attribuées aux per- 
sonnels sténodactylographes et dactylographes des offices publies 
d'habitations à loyer modéré. — Arr. 25 nov. 1971, p. 12477. 


Attribution d’une indemnité spéciale à certains personnels des 
offices d'habitations à loyer modéré. — Arr. 25 nov. 1971, p. 12477. 


Inspecteurs et inspecteurs adjoints des services départe- 
mentaux d'incendie et de secours. Indemnités spéciales. — 
Arr. 30 nov. 1971, p. 12328 


Nomination et avancement. — Femmes de service des écoles mater- 
NE Conditions de nomination. — D. 71-720 du 1°" sept. 1971, 
p. 8901. ‘ 
Conditions d'avancement des agents communaux à temps non 
complet. — Arr. 8 fév. 1971, p. 1744. 


Attribution aux directrices de crèche, puéricultrices et infir- 
mières municipales d’une bonification d’ancienneté au titre de 
services professionnels antérieurs à leur entrée dans un ser- 
vice public. — Arr. 13 avril 1971, p. 4799. 


Conditions d'avancement de grade d'un emploi des services 
techniques communaux. — Arr. 27 avril 1971, p. 4688. 


Recrutement. — Professeurs d’art dramatique des écoles municipales 
st us Conditions de recrutement. — Arr. 15 janv. 1971, 
pb. % 


Création de l'emploi de secrétaire de commune de moins 
de 2000 habitants. — Arr. 8 fév. 1971, p. 1745. 

Personnel des services techniques communaux. Conditions de 
recrutement. — Arr. 27 avril 1971, p. 4688. 

Aides de laboratoire et aides d’électrocardiologie des services 
municipaux, sociaux et d'hygiène. Conditions (complète arr. 
12 août 1969). — Arr. 24 juin 1971, p. 7073. 

Statut. — Personnel des communes et des établissements publics 
ce pes (complète D. 5 mai 1962). — D. 70-1335 du 23 déc. 1970 
P. 

Dispositions statutaires applicables aux emplois de dactylo- 
graphes des offices d'H. L. M. Arr. 22 déc. 1970, p. 629. 

Organisation des carrières de certains emplois communaux 
(modif. arr. 25 mai 1970). Arr. 12 janv. 1971, p. 1172 
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Durée d'ancienneté dans chaque échelon de l'emploi de 
secrétaire de commune de moins de 2000 habitants. — Arr. 
8 fév. 1971, p. 2485, 

Durée de carrière d'emplois des services techniques com- 
munaux. — Arr. 22 avril 1971, p. 7073. 

Durée de carrière dans les emplois des services communaux 
(complète arr. 12 fév. 1968). — Arr. 27 avril 1971, p. 6222. — 
Arr. 17 juin 1971, p. 8284 

Organisation des carrières de certains emplois Fe offices 
d'H. L. M. (complète arr. 21 sept. 1970). — Arr. 4 mai 1971. 
p. 5017. 

Conditions de classement d'agents communaux, accédant à des 
emplois d'exécution. — Arr. 17 juin 1971, p. 6223. 

Durée de carrière de certains agents communaux des ser- 
vices sociaux et d'hygiène (modif. arr. 1 sept. 1969). — Arr. 
17 juin 1971, p. 8284. 


COLLEGES D'ENSEIGNEMENT GENERAL. — V Enseignement du 
second degré. 


COLLEGES D'ENSEIGNEMENT SECONDAIRE. — V. Enseignement 
du second degré. 


COLLEGES D'ENSEIGNEMENT TECHNIQUE. — V. Enseignement 
technique. — Fonctionnaires de l’enseignement. 


COLLEGE DE FRANCE 


Nomination de l'administrateur et du vice-président. — D. 
14 mai 1971, p. 4893 
Budget. — Budget pour 1970. Majoration. — Arr. 29 déc. 1970, 
p. 657 (rectif., p. 970) 
Budget pour 1971. — Arr. 20 janv. 1971, p. 1205. — Majoration. 
Arr. 9 sept. 1971, p. 9678. 


Professeurs. — Avis de vacance de chaire de professeur, p. 313. 


COLOMBOPHILIE 


Colombophilie civile (ressortissant des Etats membres de la Com- 
munauté économique européenne). — D. 71-1052 du 22 déc. 1971, 
p. 12813 

Colombophilie civile. Réglementation (modif. D. 22 avril 1958). 
D. 71-1053 du 22 déc. 1971, p. 12818. 


COMBUSTIBLES LIQUIDES 


Caractéristiques. — Essence (modif. arr. 28 déc. 1966), — Arr. 
10 mai 1971, p. 4924. 
Supercarburant (modif. arr. 28 déc. 1966). — Arr. 10 mai 1971, 
p. 4924. 


Dépôts d'hydrocarbures. — Règles techniques et de sécurité de 
l'aménagement et de l'exploitation des postes de chargement en 
libre service de fuel-oils fluides. — Arr. 25 mai 1971, p. 5758. 

Entreprise de recherches et d'activités pétrolières. — Conseil d’ad- 
ministration. Nomination de membres, — D. 11 fév. 1971, p. 1541. 
— D. 19 mai 1971, p. 4956. — D. 13 sept. 1971, p. 9362. 

Hydrocarbures liquéfiés. — Règles techniques et de sécurité appli- 
cables aux postes fixes composés de rvoirs ou de conteneurs 
d'hydrocarbures liquéfiés desservant des locaux d’habitation 
ou leurs dépendances. — Arr. 17 mars 1971, p. 3121 (rectif. 
p. 3891). 

Importations (autorisation spéciales). — Renouvellement et attri- 
bution d’autorisations spéciales d'importation et de livraison à la 
consommation intérieure de produits dérivés du pétrole. — 
D. 71-158 du 26 fév. 1971, p. 2013. 

Avis aux titulaires d’autorisations spéciales délivrées en appli- 
cation de la loi du 30 mars 1928, p. 4564 

Permis de recherches ou d'exploitation. — Permis de Saint-Julien-en- 

Genevois. Validité, Prolongation, — D. 12 mai 1971, p. 4956. 

Permis du golfe de Gascogne. Validité. Prolongation. — D. 
21 mai 1971, p. 5155. 

Permis de Brie. Octroi. — D. 8 juin 1971, p. 5915. 

Permis du Haut-Rhône. Validité Prolongation. — D, 16 juil 
1971, p. 7342. 

Permis du golfe du Lion. Validité. Prolongation, — D. 15 sept. 
1971, p. 9332. 

Permis de Corse maritime. Octroi. — D, 23 sept. 1971, p. 9767. 

Permis de la Durance. Validité. Prolongation. — D, 16 déc, 1971, 
p. 12640. 

Permis de Montmaurin Validité Prolongation, — Arr. 

28 déc. 1970, p. 334 (rectif., p. 852). 

Permis d’Auzas. Octroi — Arr. 11 janv. 1971, p. 728 (rectif., 
p. 1184). 

Permis de Grandville, Octroi — Arr. 15 mars 1971, p. 2859. 

Permis de Marolles-en-Hurepoix. Validité Prolongation. — Arr. 
19 oct. 1971, p. 10611. 





— Détaxation des carburants agricoles. — L 71-1061 du 
29 déc. 1971, art. 12, p. 12901. 

Carburants agricoles détaxés. Date limite des déclarations 
à établir par les agriculteurs pour l’année 1971. — Arr. 
21 déc. 1970, p. 167. 

Carburants agricoles détaxés. Modèle et validité des tickets 
(année 1971). — Arr. 18 janv. 1971, p. 785. 


Produits pétroliers. — Comité technique de l’utilisation des produits 
pétroliers. Nomination de membres. — Arf. 21 janv. 1971, 
p. ue — Arr. 3 juin 1971, p. 5916. — Arr. 26 oct. 1971, 
P. 


Société du pue Méditerränée—Rhône. — Nomination d’un 
commissaire du Gouvernement. — Arr. 8 fév. 1971, p. See 


Société des transports pétroliers par pipeline. — Conseil d’admi- 
nistration. Nomination d’un représentant de l'Etat. — D. 18 fév. 
1971, p. 1745. 

Nomination d’un commissaire du Gouverriement. — Arr. 
3 mars 1971, p. 2808. 


Stockage. — Autorisation à la société Elf Rhône-Alpes - Union 
pour le raffinage et la pétrochimie d'aménager et exploiter 
un stockage souterrain d’éthylène sur le territoire de la 
commune de Viriat (Ain). — D. 10 sept. 1971, p. 9361. 

Autorisation à la Société Progil de procéder à la recherche 
de cavités souterraines destinées au stockage d’hydrocarbures 
liquides ou liquéfiés. — Arr. 28 juil. 1971, p. 7778. 

Autorisation . à la Société nationale des pétroles d'Aquitaine 
de procéder à la création et aux essais d’une cavité souter- 
raine destinée au stockage de propane liquéfié, — Arr, 
30 août 1971, p. 9165. 


COMBUSTIBLES SOLIDES 


Caisse de compensation des prix des combustibles minéraux solides. 
— Habilitation à assurer les opérations financières impliquées 
par le versement d'aides aux charbons à coke et aux cokes 
destinés à la sidérurgie, — D. 70-1328 du 17 déc. 1970, p. 98. 

il d’administration, Nomination d’un membre. — D. 
23 . 1971, p. 1928. 


Fonds d'utilisation rationnelle des combustibles. — Alimentation. 
Cotisations. Taux. — Arr. 21 juil 1971, p. 7776. 


Houillères et charbonnages. 


Comptes et bilans. — Diverses houillères de bassin. Approbation. 
— Arr. 15 fév. 1971, p. 3979 — Arr. 4 nov. 1971, p. 11497. 


Directeurs. — Houillères de bassin du Centre et du Midi Nomi- 
nation. — D. 8 sept. 1971, p. 9478. 


Emprunts. — Charbonnages de France. Porteurs de bons 5,75 p. 100 
1966 (complète arr. 22 janv. 1966). — Arr. 18 juin 1971, p. 5975. 
Emission d'un emprunt À y les Charbonnages de France. — 

Arr. 20 sept. 1971, p. 


Participations financières. — Houillères du bassin du Nord et du 
Pas-de-Calais. Participation au capital de la Société industrielle 
et commerciale de transformation des plastiques. — D, 24 fév. 
1971, p. 2068. 

Houillères du bassin du Nord et du Pas-de-Calais. Parti- 
cipation au capital de la Société pour la fabrication, la réparation 
et la rcialisation des moules. — D. 8 sept. 1971, p. 9361. 

Houillères de bassin du Centre et du Midi. Participation au 
capital de la Société pour le développement économique du 
Centre et du Centre-Ouest. — Arr. 8 mars 1971, p. 3016. 


Houillères de bassin du Centre et du Midi. Apports de biens à 
la société Sofath. — Arr. 6 mai 1971, p. 4924, 





COMEDIE-FRANÇAISE. — V. Théâtres. 


bo D'AMENAGEMENT DE LA REGION PARISIENNE. — V. 


et h 
parisienne). 


itation (aménagement du territoire 





: région 


COMITES DE BASSIN, — V. Eaux. 


COMITE CONSULTATIF DES UNIVERSITES. — V. Enseignement 
supérieur (facultés et universités). 


COMITES ECONOMIQUES AGRICOLES. — V, Agriculture (grou- 
pements agricoles). 


COMITES D'ENTREPRISES. — V. Agriculture. 


COMITE DES MUTATIONS PROFESSIONNELLES. — V. Agriculture 
(exploitation agricole : structures agricoles). 


COMITES NATIONAUX INTERPROFESSIONNELS. — V. Agriculture 
(marchés agricoles). 


COMITES REGIONAUX DE TOURISME. — V. Tourisme. 
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COMITES SCENTIFIQUES D'ACTION CONCERTEE. — V. Recherche 
scientifique et technique. 


COMITES TECHNIQUES DEPARTEMENTAUX DES TRANSPORTS. 
— V. Transports et voies de communication (transports ferro- 
viaires et routiers : coordination et harmonisation). 


COMITE TECHNIQUE DE L'ELECTRICITE. — V. Electricité et gaz. 


COMITES TECHNIQUES D'IMPORTATION. — V. Ezrportations, 
importations. 


COMMERCE EXTERIEUR. — V. Exportations, importations. 


COMMERCE ET INDUSTRIE 


Activités tertiaires. — Prime de localisation de certaines activités 
tertiaires (modif. D. 24 oct. 1967). — D. 71-513 du 1°" juil. 1971, 
p. 6422. 


Agents immobiliers. — Conditions d'exercice des activités relatives 
à certaines opérations portant sur les immeubles et les fonds 
de commerce. Réglementation (complète L. 2 janv. 1970). — 
L. 71-580 du 16: juil. 1971, art. 29, p. 7 


Baux commerciaux, industriels ou artisanaux. — Renouvellement 
(modif. D. 30 sept. 1953). — L. 71-585 du 16 juil. 1971, p. 7068. 


Centres techniques industriels. — Centre technique de la teinture 
et du nettoyage. Cotisations à verser par les entreprises. Assiette, 
taux et modalités de recouvrement (modif. D. 5 sept. 1968). — 
D. sg du 6 janv. 1971, p. 753. — Taux. — Arr. 6 janv. 1971, 
P. . 


Centre technique du bois. Organisation (modif. arr, 15 fév. 
1952). — Arr. 11 déc. 1970, p. 335 


Centre technique de l’industrie du décolletage. Conseil d’admi- 
nistration. Nomination de membres. — Arr. 16 déc. 1970, p. 164 
(rectif., p. 506). 


Centre d’études et de recherches de l’industrie des liants 
hydrauliques. Conseil d'administration. Nomination de membres. 
— Arr. 16 fév. 1971, p. 1964. — Arr. 19 avril 1971, p. 4407. — 
Arr. 16 juil. 1971, p. 7607. — Arr. 25 nov. 1971, p. 11881. 


Centre technique du bois. Commissaires du Gouvernement. 
8 (modif. arr. 6 nov. 1965), — Arr. 25 fév. 1971, 
p. 2345. 


Centres d’études techniques des industries de l'habillement. 
Conseil d'administration. Nomination de membres. — Arr. 18 juin 
1971, p. 6136 


Institut textile de France. Conseil d’administration. Nomination 
de membres. — Arr. 15 juin 1971, p. 6229. 


Centre technique des industries aérauliques et thermiques. 
Conseil d'administration. Nomination de membres. — Arr. 19 juil. 
1971, p. 7607. 


Centre technique des conserves de produits agricoles. Conseil 
ur gene Nomination de membres. — Arr. 17 nov. 1971, 
p. 11 


Centre technique des conserves de produits agricoles. Décisions. 
Approbation. — Déc. 22 fév. 1971, p. 2251. — Déc. 27 juil. 1971, 
p. 7525. — Déc. 9 nov. 1971, p. 11456. 


Coiffure. — Commission nationale d’appel de la coiffure. Nomi- 
nation de membres. — Arr. 5 mars 1971, p. 2490. — Arr. 23 juin 
1971, p. 6273. 


Comité de développement de l'industrie de la chaussure et des 
articles chaussants. — Institution. — D. 71-876 du 26 oct. 1971, 
p. 10656. — Arr. 26 oct. 1971, p. 10657. 


Comité de développement des industries françaises de l’ameuble- 
ment. — Institution. — D, 71-490 du 23 juin 1971, p. 6134 — 
Arr. 23 juin 1971, p. 6134, 


rte des membres. — Arr. 31 août 1971, p. 9104 (rectif., 
P. 

Désignation d’un commissaire du gouvernement. — Arr. 8 oct. 
1971, p. 10169. 


Nomination de rapporteurs. — Arr. 27 oct. 1971, p. 11076. 


Crédit hôtelier, commercial et industriel. — Caisse centrale (modif. 
D. 25 juin 1947). — D. 71-633 du 23 juil. 1971, p. 7601. 
Organisation du crédit au petit Le moyen commerce, à la 


petite et moyenne industrie (modif. D. 21 déc. 1936), — D, 71-763 
du 10 sept. 1971, p. 9277. 


Caisse centrale. Emission d'emprunts. Autorisation. — Arr. 
5 mars 1971, p. 2245. — Arr. 7 oct. 1971, p. 10037. 


Caisse centrale. Incorporation au capital d’une partie des 
réserves. Autorisation. — Arr, 6 oct. 1971, p. 10037. 


Décentralisation industrielle, — Comité de décentralisation. Nomi- 
nation d’un membre. — Arr. 18 fév. 1971, p. 1897. 





Garantie de l'Etat. — Investissements français à EE GS — L, 
71-1025 du 24 déc. 1971, art. 26, p. 12686. 


Arrêtés portant octroi de la garantie de l'Etat aux énprente 
contractés par les sociétés ou organismes suivants : 

Banque française du commerce extérieur, p. 1962, 8312, 10749. 

Caisse nationale des autoroutes, p. 3166. 

Charbonnages de France, p. 3270, 6132, 9199, 11590. 

Compagnie nationale Air France, p. 5345. 

Compagnie d'aménagement des landes de Gascogne, p. 6575. 


Compagnie nationale d'aménagement de la région du Bas-Rhône 
et du Languedoc, p. 6575. 


Electricité de France, p. 1573. 


 — # pour l’agglomération et l’enrichissement de minerais, 
P. 
ak alsacienne de développement et d'expansion, p. 6084, 


Société du canal de Provence et d'aménagement de la région 
provençale, p. 11684 


Société champenoise d’expansion, p. 6084. 


Société pour le - ont économique du Centre et du 
Centre-Ouest, p. 3704 


—# pour le développement économique de la Picardie, 
P. 

Société de développement et d'expansion du Pacifique, 
p. 12240. 

Société de développement de la région méditerranéenne, 
p. 3704, 6723. 

: À. un de développement régional de la Bretagne, p. 6723, 


Société de uns régional du Centre et du Centre- 
Ouest, p. 6723, 122 


Société de cher régional Centrest, p. 6084. 


À de développement régional du Languedoc-Roussillon, 
b. 


Société de RTE régional du Nord et du Pas-de-Calais, 
p. 3704, 6723, 11332 (rectif., p. 11684), 12240. 


a 12 de développement régional de Normandie, p. 3704, 
122 


Mr de développement régional de l’Ouest, p. 3704, 6723, 


sa de développement régional du Sud-Est, p. 3704, 6723, 


ee de développement régional du Sud-Ouest, p. 6728, 
1 . 


Société Géo, p. 2979. 
nee lorraine de développement et d'expansion, p. 6084, 
7839. 


Société nationale industrielle aérospatiale, p. 12944. 

Société toulousaine financière et industrielle du Sud-Ouest, 
p. 3704. 

Union pour le financement et l’expansion du commerce inter- 
national, p. 5614, 12240. 


Groupements professionnels. — Association des injecteurs de bois 
sous rails. Agrément. Renouvellement. — Arr. 7 déc. 1971, 
p. 12721 — Désignation du commissaire du Gouvernement. — 
Arr. 7 déc. 1971, p. 12721. 


Lettres d'agrément. — Octroi à la Compagnie internationale pour 
l'informatique. — D. 18 mars 1971, p. 2745. — D, 3 déc. 1971, 
p. 11875. 
Octroi à la Compagnie internationale pour la location de 
matériels d'informatique. — D. 3 déc. 1971, p. 11875 


Marchés d'intérêt national. — Participation financière de l'Etat au 
capital de la Société d'économie mixte d'aménagement et de 
estion du marché d'intérêt national de Paris-La Villette. — 

. 6 janv. 1971, p. 416. 

Conditions d'application des interdictions destinées à protéger 
les marchés d'intérêt national. — D. -23 du 6 janv. 1971, 
p. 502. 

Paris-La Villette Conseil d'administration, Nomination de 
représentants de l'Etat. — D. 8 mars 1971, p. 2339. 

Région parisienne (Semmaris). Conseil d'administration. Nomi- 
nation de membres. — D. 7 juin 1971, p. 5558. — D. 6 déc. 1971, 
p. 11995. 

Rungis pre Conseil d’administration. Nomination de 
membres. — D. 7 juin 1971, p. 5558. — D. 6 déc. 1971, p. 11995. 

Limite des “os de fruits et légumes commercialisables au 
marché de Bordeaux. — Arr. 6 janv. 1971, p. 1292 

Limites des lots de fruits et légumes commercialisables au 
marché de Nantes - Saint-Nazaire. — Arr. 6 janv. 1971, p. 1298. 

Limites des lots de fruits et légumes commercialisables au 
marché de Rouen. — Arr. 6 janv. 1971, p. 1 

Nice, Gestion et extension. — Arr. 8 juin 1971, p. 7696. 


Limites des lots de fruits et légumes commercialisables aux 
marchés à quai du port autonome de Marseille. — Arr. 6 sept. 
1971, p. 9418. 
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Prime de développement industriel et prime d'adaptation indus- 


trielle.'— Conditions d'octroi de la prime d'adaptation indus- 
trielle (modif. D. 21 mars 1969). — D. 71-512 du Her juil. 1971, 
p. 6422. 


Institution (modif. arr. 21 mars 1969). — Arr. 1° juil. 1971, 


p. 6423 — Arr. 18 oct. 1971, p. 10326. 


Règlement judiciaire, liquidation des biens, faillite personnelle et 
banqueroutes. — Délai de conservation des archives des syndics 
au règlement judiciaire et à la liquidation des biens (modif. L 
13 juil. 1967). — L. 71-538 du 7 juil. 1971, p. 6700. 


Rénovation rurale. — Comité central de rénovation rurale. Nomina- 
tion du président. — D. 6 janv. 1971, p. 361 

Revendeurs d'objets mobiliers. — Police du commerce. Modèle du 
registre — Arr. 15 janv. 1971, p. 1118. 

Timbres-primes. — Interdiction du système de- vente avec timbres- 
primes, primes en nature ou titres analogues (app'ication L. 
20 mars 1951). — D. 71-270 du 7 avril 1971, p. 3592. 


COMMERCE DE LA VIANDE. — V. Agriculture (marchés agricoles : 
viandes). 


COMMISSAIRES AUX COMPTES 


Commission nationale d'inscription des commissaires aux 
comptes de sociétés. Nomination d'un membre. — Arr. 1®* fév. 
1971, p. 1371 

Compagnies régionales. — Aix-en-Provence, Bordeaux et Nouméa. 
Rattachement de commissaires aux comptes de sociétés. — Arr. 
22 sept. 1971, p. 9865. 


COMMISSAIRES-PRISEURS. — V. Officiers publics et ministériels. 


COMMISSARIAT À L'ENERGIE ATOMIQUE. — V. Energie atomique. 
— Marchés publics (collectivités publiques). 


COMMISSION CENTRALE DE SECURITE. — V. Protection civile. 


COMMISSIONS DE DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE REGIONAL. — 
V. Administrations publiques (organisation des services de 
PÉte). 


COMMISSION DES OPERATIONS DE BOURSE. — V. Bourses de 


valeurs 


COMMISSION SPECIALE DE CASSATION DES PENSIONS. — VV. 
Pensions et retraites (pensions militaires d'invalidité et des 
victimes de guerre). 


COMMISSIONNAIRES EN DOUANE. — V. Exportations, importations. 


COMMUNAUTE ECONOMIQUE EUROPEENNE. — V. Relations finan- 
cièéres avec l'étranger. 

Protocole additionnel à l'accord du 12 septembre 1963 créant 
une association entre la Communauté et la Turquie, protocole 
financier, accord relatif aux produits relevant de la Communauté 
européenne du charbon et de l'acier et acte final avec des 
annexes, signés le 23 novembre 1970. Ratification. — L. 71-1038 
du 24 déc. 1971, p. 12748. 

Accord du 24 septembre 1969 créant une association avec la 
République unie de Tanzanie, la République de l'Ouganda et la 
République du Kenya. Publication. —D. 71-1113 du 2 fév. 1971, 
p. 1372. 

Convention d'association entre la Communauté et les Etats 
africains et malgache associés à, cette Communauté. Accord 
interne relatif au financement et à la gestion des aides de la 
Communauté. Publication. — D. 71-117 du 3 fév. 1971, p. 1420. 

Conditions d'entrée et de séjour en France des ressortissants 
des Etats membres de la Communauté économique européenne 
bénéficiaires de la libre circulation des personnes et des services. 
Réglementation (complète D. 5 janv. 1970). — D, 71-393 du 
25 mai 1971, p. 5212 

Application de mesures de protection concernant les échanges 
intracommunautaires de vins originaires de Grèce. — D. 71-447 
du 1 déc. 1971, p. 11804. 

Echanges avec certains Elats, pays et territoires d'outre-mer. 
Définition de la notion de «+ Produits originaires » (modif. arr. 
13 juin 1966). — Arr. 18 janv. 1971, p. 720. — Arr. 25 janv. 1971, 
p. 970. — Arr. 28 juin 1971, p. 7288 trectif., p. 11165). — Arr. 
30 juil. 1971, p. 76% 

Conditions de justification du caractère communautaire des 
marchandises échangées entre les Etats membres de la Commu- 
nauté économique européenne (complète arr. 31 déc. 1969). — 
Arr. 19 janv. 1971, p. 814. 

Pourcentage à appliquer pour la détermination du taux de 
prélèvement institué par l'article 5 du décret du 30 octobre 1962. 
— Arr. 8 oct. 1971, p. 10105, 








Tarifications bilatérales pour le transport de marchandises 
par route établies entre les Etats membres. Organisation, procé- 
dure et instruments du contrôle tarifaire, répression des infrac- 
tions. — Arr. 27 oct. 1971, p. 10812 — Conditions et modalités 
de us des contrats particuliers. — Arr. 27 oct. 1971, 
p. 10813. 

Conditions de dépôt des demandes d’autorisations communau- 
taires pour les transports de marchandises par route. — Arr. 
27 déc. 1971, p. 12951. 

Tarifications bilatérales pour les transports de marchandises 
par route entre les Etats membres de la Communauté euro- 
péenne, p. 10374, 10689, 11535, 12255. 


COMMUNAUTES EUROPEENNES. — V. Conventions internationales 
(multilatérales). 


COMMUNAUTE EUROPEENNE DU CHARBON ET DE L'ACIER 
Accord relatif aux produits relevant de la Communauté. Publi- 
cation. — D. 71-117 du 3 fév. 1971, p. 1420 


Avis aux exportateurs de combustibles minéraux solides à des- 
tination des pays membres de la Communauté européenne du 
charbon et de l'acier, p. 4383. 


Avis aux importateurs de produits de la Communauté euro- 
péenne du charbon et de l'acier, p. 4383, p. 11810. 


COMMUNAUTES URBAINES. — V. Collectivités locales. — Impôts 
(taxes diverses : taxe sur les salaires). 


COMMUNES. — V. Collectivités locales. — Domaine. — Urbanisme 
et habitation. 


COMMUNES TOURISTIQUES OU THERMALES. — V. Stations 


classées. 

COMORES. — V. Territoires d'outre-mer. 

en - française d'ASSURANCE POUR LE COMMERCE EXTE. 
RIEUR 


Nomination de commissaires du Gouvernement. — Arr. 15 fév. 
1971, p. 1656. — Arr. 16 déc. 1971, p. 12945. 


Compagnie financière et industrielle des AUTOROUTES 


Emission d’un emprunt. — Arr. 26 fév. 1971, p. 2007. — Arr. 
5 mars 1971, p. 2246. 


Compagnies de NAVIGATION. — V. Marine marchande. 
Compagnie nationale du RHONE. — V. Rhône. 


Compagnie française de TELEVISION. — V. Radiodiffusion, télé- 


vision. 


COMPETITIONS SPORTIVES. — 
sportives. 


V. Epreuves et compétitions 


COMPOSANTS ELECTRONIQUES. — V. Informatique, 


COMPTABILITE NATIONALE 


Commission des comptes et des budgets économiques de la nation. — 
Nomination de membres. — Arr. 24 sept. 1971, p. 9556. 


COMPTABILITÉ PUBLIQUE 


Créances de l'Etat étrangères à l'impôt et au domaine. — Liquida- 
tion. — D. 71-349 du 6 mai 1971, p. 4432. 

Créances non fiscales des collectivités locales et des établissements 
publics locaux de faible montent. — Dispense de recouvrement. 
— L. 71-1061 du 29 déc. 1971, art. 63, p. 12907. 

Dépenses de l'Etat. — Déconcentration du contrôle financier sur 
les dépenses de l'Etat effectuées au plan local (application 
art. 1°", D. 13 nov. 1970), — Arr. 15 janv. 1971, p. 1015. 

Déconcentration et allégement du contrôle financier sur les 
dépenses de l'Etat. Date d'entrée en + dans divers dépar- 
tements, — Arr. 24 déc. 1971, p. 

Opérations de dépenses et de recettes relatives à certaines aides 
accordées en vertu de l'article 56 du traité instituant la Commu- 
nauté eur nne du charbon et de l'acier et soumises à une 
estion a tisée, — Exécution. Habilitation du préfet du 

ord. — Arr. 20 nov. 1971, p. 12214. 

Paiement sans ordonnancement préalable des rémunérations et de 
2 2 socessoires servis à des fonctionnaires et agents des 

ices civils de l'Etat (application D. 4 oct, 1965). — Arr. 


6 janv. 1971, p. 1075. — Arr. 30 juin 1971, p. 6961, — Arr. 5 nov. 
s ja p. 11482 (rectif., p. 11559), 
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Régies d'avances et de recettes. — Organisation et fonctionnement 
(modif. D. 28 mai 1964). — D. 71-153 du 22 fév. 1971, p. 1961. 


Institution. Autorisation aux directeurs d'établissements pu- 
blics nationaux. — Arr. 22 fév. 1971, p. 1962. 


Règlements par chèques et virements. — Somme à partir de laquelle 
les paiements doivent être effectués ainsi (traitements et sa- 
laires). Relèvement. — L. 71-1061 du 29 déc. 1971, art. 64, p. 12907. 


A AGREES. — V. Experts comptables et comptables 
agréés. 


COMPTES COMMERCIAUX DE LA NATION. — V. Economie et 
finances (ministère). 


COMPTES COURANTS DE VALEURS MOBILIERES. — V. Valeurs 
mobilières. 


COMPTES DES TRANSPORTS DE LA NATION. — V. Transports et 
voies de communication. 


COMPTEURS D'EAU, -— V. Poids et mesures. 


COMPTEURS D'ENERGIE ELECTRIQUE. — V. Electricité et gaz. 


COMPTOIR DES ENTREPRENEURS 


Statuts. Modification. — D. 18 août 1971, p. 8429, 


Nomination du président directeur général. — Arr. 8 nov. 
1971, p. 11308. 


COMPTOIR DE VENTE DES CHARBONS SARROIS 
Comptes et bilans. — Exercices 1967 et 1968. Approbation. — Arr. 
15 fév. 1971, p. 3979. 


CONCESSIONS DE MINES. — V. Mines et carrières. 


CONCHYLICULTURE. — V. Agriculture (crédit agricole : 
agricoles). — Huitres, moules et coquillages. 


calamités 


« CONCORDE », — V. Sociétés nationales (sociétés de constructions 
aéronautiques). 


CONCOURS GENERAL. — V. Enseignement du second degré. 
CONCOURS GENERAL AGRICOLE. — V. Agriculture. 


CONDUCTEURS D'AUTOMOBILE, — V. Fonction publique (corps 
communs). 


CONDUCTEUR ROUTIER. — V., Transports et voies de communica- 
tions (transports ferroviaires et routiers: coordination et har- 
monisation). 


CONDUITS DE FUMEE. — V. Urbanisme et habitation (permis de 
construire). 


CONGES CULTURELS. — V. Etablissements d’hospitalisation (per- 
sonnel) — Fonction publique (congés). 


CONGES DE FORMATION. — V. Formation professionnelle. 


CONGES SCOLAIRES. — V. Enseignement (dispositions générales). 


CONGREGATIONS. — V. Etablissements congréganistes. 


Conseils ACADEMIQUES 


Composition. Modification. — D, 71-353 du 7 mai 1971, p. 4489 
(rectif., p. ). 


Elections des représentants de l'enseignement supérieur aux 
conseils académiques. Date. — Arr. 14 mai 1971, p. 4894. 
Elections de membres. — Strasbourg. Date, — Arr. 14 mai 1971, 
p. 4894 . 
Aix, Bordeaux, Grenoble, Rennes et Toulouse, Date, — Arr. 
14 mai 1971, p. 4894 (rectif., p. 5298). 


Nancy. Date. — Arr. 26 mai 1971, p. 5154. 

Dijon. Date. — Arr. 6 oct. 1971, p. 9942 

Amiens et Poitiers Date. — Arr. 6 oct. 1971, p. 10010. 
Rouen. Elections partielles. Date. — Arr. 8 déc. 1971, p. 12097. 








Nomination de membres. —. Grenoble, — Arr. 1°" juil. 1971, p. 6916. 
Paris. — Arr. 8 juil. 1971, p. 7154. 
Dijon. — Arr. 30 juil. 1971, p. 8317. 
Poitiers. — Arr, 25 oct. 1971, p. 10971. 


Conseil supérieur de l'AIDE SOCIALE. — V. Famille et aide sociale. 
Conseil supérieur de l'AIR. — V. Armée de l'air. 


Conseil supérieur de l'AMENAGEMENT RURAL. — V. Agriculture 
(aménagement foncier). 


Conseil national des ASSURANCES. — V. Assurances. 


Conseil supérieur de l'AVIATION MARCHANDE. 
civile. 


— V. Aviation 


Conseil supérieur de la CHASSE. — V. Chasse. 


Conseil national de la COMPTABILITE. 


Composition. Modification. — Arr. 29 nov. 1971, p. 12815. 
Nomination des membres. — Arr. 29 nov. 1971, p. 12815. 


Conseil CONSTITUTIONNEL. 


Nomination de membres. — Déc. 23 fév. 1971, p. 1891. — Dée. 
24 fév. 1971, p. 1891. 


Nomination de rapporteurs adjoints. — Déc. 15 oct. 1971, 
p. 10368. 
Décisions du Conseil constitutionnel. 


Relatives au domaine du législatif et du réglementaire tr 
Déc. 1° avril 1971, p. 3244 

Déc. 23 avril 1971, p. 4018. 

Relative au règlement du Sénat : 

Déc. 18 mai 1971, p. 5278. 

Relative à la conformité de lois à la Constitution : 
Déc. 17 juin 1971, p. 5958. 

Déc. 16 juil. 1971, p. 7114. 

Relative à l'élection de sénateurs ! 

Déc. 15 oct. 1971, p. 10367. 

Déc. 23 nov. 1971, p. 11651. 


Conseil supérieur de la CREATION ESTHETIQUE INDUSTRIELLE, 


Création. — Arr. 28 mai 1971, p. 5345. 
Nomination des membres. — Arr. 28 mai 1971, p. 5345. 
Nomination du secrétaire. — Arr. 3 déc. 1971, p. 1221L 


Conseil national du CREDIT. 


Composition. Modification. — D. 71-230 du 25 mars 1971, 
p. 3012. 


Conseil du DEVELOPPEMENT CULTUREL. 


Création. — D. 71-802 du 24 sept. 1971, p. 9678. 
Nomination des membres. — Arr. 19 oct. 1971, p. 10610. 


Conseil ECONOMIQUE ET SOCIAL. 


Nomination d'un membre. — D. 29 janv. 1971, p. 1011. 


SO TR appelées à sièger dans les sections. — D. 2 f 
1971, p. 1315. —— D. 19 fév. 1971, p. 1828. — D. 15 juil. + 
p. 7065. 


Conseil supérieur de l'EDUCATION NATIONALE. 


Composition et organisation (modif. D. 
D. 71-789 du 23 sept. 1971, p. 9471. 


Convocation. — Arr. 8 janv. 1971, p. 568. — Arr. 11 mars 
1971, p. 2826. — Arr. 8 avril 1971, p. 3424. — Arr. 21 avril 1971, 
p. 3978. — Arr. 28 avril 1971, p. 4134 — Arr. 12 mai 1971, 
p. 4588. — Arr. 27 mai 1971, p. 5184. — Arr. 7 juin 1971, p. 5504. 
— Arr. 10 juin 1971, p. 5616. — Arr. 25 juin 1971, p. 6175. — 
Arr. 10 août 1971, p. 8287. — Arr. 1* oct. 1971, p. 9875 — 
— Arr. 6 oct. 1971, p. 9942. — Arr. 17 nov. 1971, p. 11384 — 
Arr. 18 nov. 1971, p. 11384. — Arr. 14 déc. 1971, p. 12426. 


Nomination d'un secrétaire — Arr. 8 sept. 1971, p. 9254. 


Election des membres de l'enseignement primaire privé. 
Date. — Arr. 1* oct. 1971, p. 9832. 


19 nov. 1965). — 
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Conseil supérieur de l'ELECTRICITE ET DU GAZ. — V. Electricité 
et gaz. 


Conseils d'ENSEIGNEMENT. 


Composition et organisation (modif. D. 19 nov. 1965). = 
D. 71-789 du 23 sept. 1971, p. 9471. 
Enseignement général et technique. — Section permanente. Nomi- 
nation d’un membre, — Arr. 31 mars 1971, p. 3518. 


Election des membres. ‘Organisation. — Arr. 27 sept. 1971, 
p. 9831. — Arr. 17 nov. 1971, p. 11529. 


Election des membres. Date, — Arr. 1°" oct. 1971, p. 9832. — 
Arr. 24 déc. 1971, p. 12721. 


Conseil supérieur de l'ENSEIGNEMENT, DE LA FORMATION 
PROFESSIONNELLE, DE LA PROMOTION SOCIALE AGRI- 
COLE ET DE LA JEUNESSE RURALE. — V. Enseignement 
(enseignement agricole). 


Conseil national de l'ENSEIGNEMENT SUPERIEUR ET DE LA 
RECHERCHE 


Composition et fonctionnement, — D. 71-140 du 19 fév. 1971, 
p. 1783. — D. 71-196 du 12 mars 1971, p. 2521. 


Elections. Modalités. — Arr. 24 fév. 1971, p. 1899. 


Listes des candidatures. — Arr. 24 fév. 1971, p. 1899 — 
Arr. 6 mars 1971, p. 2246. 


Elections. Commission de recensement. Institution et compo- 
sition. — Arr. 9 mars 1971, p. 2488, 


Proclamation des résultats des élections et nomination des 
personnalités représentant les grands intérêts nationaux. — 
Arr. 5 mai 1971, p. 4367 (rectif. p. 4921). 


Conseil d'ETAT 


Répartition des affaires entre les sections administratives. — 
Arr. 12 fév. 1971, p. 1571 


Personnel. — Sténodactylographes. Concours ,de recrutement. Auto- 
risation. — Arr. 2 avril 1971, p. 3487. — Ouverture. — Arr. 
30 avril 1971, p. 4514. 
Nombre d'emplois d'’attaché principal à pourvoir au titre 
de l’année 1970. — Arr. 25 oct. 1971, p. 10576. 


Sténodactylographes. Concours de recrutement. Autorisation. — 
Arr. 5 nov. 1971, p. 11134 — Ouverture. — Arr. 12 nov. 1971, 
p. 11164 


Attaché principal d'administration centrale. Accès au grade. 
Epreuve de sélection professionnelle. Date. — Arr. 20 déc. 1971, 
p. 12594 


Conseil supérieur de la FONCTION HOSPITALIERE. — V. Etablis- 
sements d’hospitalisation (personnel). 


Conseil supérieur de la FONCTION PUBLIQUE. — V. Fonction 
publique 


Conseil national de la FORMATION PROFESSIONNELLE, DE LA 
PROMOTION SOCIALE ET DE L'EMPLOI. — V. Formation 


professionnelle. 


Conseils régionaux de la FORET ET DES PRODUITS FORES- 
TIERS. — V. Bois et forêts. 


Conseil supérieur des FRANÇAIS DE L'ETRANGER 


Mandat des membres. Prorogation. — D. 71-372 du 21 mai 1971, 
p. 4948 


Statut (modif. D. 10 mars 1959). — D. 71-808 du 23 sept. 1971, 
p. 9800 


Election des membres (complète arr. 26 nov. 1962). — Arr. 
9 avril 1971, p. 3917 


Nomination de membres. — Arr. 14 avril 1971, p. 3917. — 
Arr. 6 sept. 1971, p. 9800. 


Présentation, par le conseil, de candidats aux sièges de séna- 
teurs représentant les Français établis hors de France (modif. 
arr. 13 mai 1968). — Arr. 21 mai 1971, p. 4948. 


Convocation. — Arr. 21 mai 1971, p. 4948. 
Conseil national du FROID 
Composition (modif. arr. 12 fév. 1960). — Arr, 3 nov. 1970, 


p. 167 
Nomination du président. — Arr. 3 nov. 1970, p. 168. 





Conseil général du GENIE RURAL, DES EAUX ET DES 
+ uen — V. Agriculture (ministère: ingénieurs du génie 
rural). 


Conseil supérieur de la GUERRE. — V. Armée de terre. 


Conseil supérieur d'HYGIENE PUBLIQUE DE FRANCE. — 
V. Santé publique (institutions). 


Conseil d'HYGIENE PUBLIQUE DE PARIS. — V. Collectivités 
locales (région parisienne : organisation sanitaire). 


Conseil permanent d'HYGIENE SOCIALE. — V. Santé publique 
(institutions). 
Conseil des IMPOTS 


Création. — D. 71-142 du 22 fév. 1971, p. 1831. 
Nomination des membres. — Arr. 22 mars 1971, p. 2798. 


Conseil de la JEUNESSE, DE L'EDUCATION POPULAIRE ET 
DES SPORTS 
Election des membres. Modalités. — Arr. 2 nov. 1971, p. 11859, 
- Date. —— Arr. 16 nov. 1971, p. 11860. 


scientifique du LABORATOIRE DES ACTIONS DE 
TE. — V. Santé publique et sécurité sociale (ministère). 


Conseil 
SAN 


Conseil de LEGISLATION PENALE. — V. Justice (ministère). 
Conseil supérieur de la MAGISTRATURE. — V. Magistrature. 
Conseil du MAREYAGE. — V. Pêche maritime. 

Conseil supérieur de la MARINE. — V. Armée de mer. 


Conseil supérieur de la MARINE MARCHANDE. — V. Marine mar- 
chande. 


Conseil supérieur de la MECANISATION ET DE LA MOTORISA-. 
TION DE L'AGRICULTURE. — V. Agriculture (machinisme 
agricole). 


Conseil supérieur de la MEDECINE DU TRAVAIL ET DE LA 
MAIN-D'ŒUVRE 


Nomination de membres. — Arr. 15 nov. 1971, p. 12734. — 
Arr. 16 nov. 1971, p. 12735. 


Nomination du vice-président. — Arr. 17 nov. 1971, p. 12735. 


Conseil supérieur de la METEOROLOGIE 


Nomination du secrétaire permanent. — Déc. 1 juil 


1971, p. 7579. 
Conseil général des MINES. — V. Mines et carrières. 
Conseils MUNICIPAUX. — V. Collectivités locales (communes). 


Conseil supérieur de la NAVIGATION DE PLAISANCE 
€T DES SPORTS NAUTIQUES. — V. Education physique et 
sports. 


Conseil supérieur de la PECHE. — V. Pêche fluviale. 


Conseil de la PEDICURIE. — V. Santé publique (professions médi- 
cales et auxiliaires médicaux). 


Conseil général des PONTS ET CHAUSSEES. — V. Equi- 
pement et logement (ministère). 


Conseil supérieur des PRESTATIONS SOCIALES AGRICOLES. — 
V. Agricuiture (Mutualité sociale). 


Conseil de PROTECTION DE L'ENFANCE. — V. Famille et aide 
sociale (protection sociale de l'enfance). 


Conseils de PRUD'HOMMES. — V. Code du travail, 
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Conseil supérieur de la RECHERCHE AGRONOMIQUE. 


Sections spécialisées. — Economie rurale. Nomination d’un membre. 
— Arr. 3 mars 1971, p. 


Industries agricoles et alimentaires. Nomination d’un mem- 
bre. — Arr. 3 mars 1971, p. 3064. 


Conseil supérieur des STRUCTURES AGRICOLES. —  Y. 
Agriculture (exploitation agricole). 


Conseil supérieur du THERMALISME ET DU CLIMATISME. 


Organisation (modif. D. 18 janv. 1969). — D. 70-1333 du 
17 déc. 1970, p. 173. 


Nomination du président. — Arr. 17 juin 1971, p. 6100. 


Conseil supérieur des TRANSPORTS. — V. Transports et 
voies de communication. 


CONSEILLERS AUX AFFAIRES ADMINISTRATIVES, —  V. 
Premier ministre. 


CONSEILLERS AGRICOLES. — V. Agriculture 


(développement 
agricole). 


CONSEILLERS 
tère). 


ARTISTIQUES. — V. Affaires culturelles (minis- 


CONSEILLERS DU 
FRANCE. 


Nomination, renouvellement de mandat et honorariat. — 
D. 28 janv. 1971, p. 1865. — D. 20 sept. 1971, p. 9468. 


COMMERCE EXTERIEUR DE LA 


CONSEILLERS D'EDUCATION. — VV, Fonctionnaires de l’ensei- 
gnement (dispositions générales). 


CONSEILLER SPORTIF. — V. Education physique et sports. 


CONSERVATION DES ARCHIVES. — V. Code civil.(prescriptions). 
— Commerce et industrie (règlement judiciaire). 


CONSERVATOIRE NATIONAL SUPERIEUR D'ART DRAMATIQUE 
Règlement organique. — D. 71-328 du 29 avril 1971, p. 4199. 


Budget. — Budget pour 1971. — Arr. 12 mars 1971, p. 2758. 
Budget pour 1970. Diminution. — Arr. 25 mai 1971, p. 5440. 


Comité technique paritaire, 


— Institution, — Arr, 7 mai 1971, 
p. 4692 


CONSERVATOIRE NATIONAL DES ARTS ET METIERS 


Budget. — Budget pour 1970. Majoration, — Arr. 15 janv. 1971, 
p. 1181. 


Budget pour 1971. — Arr. 21 juil. 1971, p 7731. — Majoration. 
— Arr. 4 nov. 1971, p. 11450. — Arr. 9 déc. 1971, p. 12782. 


Centres régionaux associés. — Création à Pau. — Arr. 4 août 1971, 
p. 8317 
Création à Versailles. — Arr. 4 août 1971, p. 8317. 


Diplômes. — Liste des élèves de l'institut technique de banque 
ayant obtenu le diplôme d’études supérieures de banque, p. 299 
(rectif., p. 4490). 


_R des élèves ayant obtenu le brevet de technicien sani- 
taire de l'institut de technique sanitaire et hygiène des indus- 
tries, p. 1865, 8486. 

Liste des élèves ayant obtenu le diplôme de l'institut d’études 
économiques et juridiques appliquées à la construction et à 
l'habitat, p. 4490 

Liste des élèves ayant obtenu soit le’ diplôme d'ingénieur 
géomètre, soit le diplôme d'ingénieur topographe de l’école 
supérieure des géomètres et topographes, p 

Liste des candidats admis définitivement à l'examen organisé 
au Conservatoire national des arts et métiers pour l’obtention du 
| 4 ingénieur diplômé par l'Etat (session 1970), p. 6227 trectif. 
p 7). 

Liste des élèves ayant obtenu soit le diplôme d'ingénieur, 
soit le diplôme d’économiste, p. 6789. 

Liste des élèves ayant obtenu soit le diplôme d'ingénieur 
frigoriste, soit le diplôme supérieur du froid industriel de 
l'institut français du froids industriel, p. 8486. 


Liste des élèves ayant obtenu le diplôme de l'institut natio- 
nal de formation des cadres supérieurs de la venie, p. 11385. 





Institut de technologie. — Commission technique. Nomination de 
membres. — Arr. 12 mars 1971, p. 2794. — Arr. 19 avril 1971, 
p. 4054. 


Personnel. — Avis de vacance de poste de professeur, p. 6322, 
Régies d'avances. — Institution, — Arr. 14 janv. 1971, p. 1493. 


CONSERVATOIRE NATIONAL SUPERIEUR DE MUSIQUE 


Budget. — Budget pour 1970. — Arr. 24 déc. 1970, p. 298. 
Budget pour 1971. — Arr. 10 mars 1971, p. 2980. 
Comités techniques paritaires. — Institution. — Arr. 7 mai 1971, 
p. 4691. 
Personnel. — Nomination des professeurs. Dispositions applicables 
pour l’année scolaire 1971-1972. — 71-885 du 27 oct 1971, 
p. 1 
Répartition des emplois de professeur. — Arr. 22. oct. 1971, 
p. 10868 
Avis de vacance d'emplois de professeur, p. 4237, 10431. 
Régie d’avances. — Montant maximum. — Arr. 6 avril 1971, 
p. 4055. 


CONSERVES. — V. Fraudes. 
CONSTRUCTION. — V. Urbanisme et habitation. 


CONSTRUCTIONS AERONAUTIQUES. — V. Sociétés nationales. 


‘CONSTRUCTION NAVALE. — V. Marine marchande. 


CONSTRUCTIONS SCOLAIRES ET UNIVERSITAIRES. — V. Ensei- 
gnement (dispositions générales). 


CONTENTIEUX ADMINISTRATIF 
Réforme (modif. D. 28 nov. 1953). — D. 71-813 du 30 sept 1971, 
p. 9870. 


Tribunal des conflits. — Nomination de commissaires et commissaires 
suppléants du Gouvernement. — D. 18 oct. 1971, p. 10262 — 
D. 8 nov. 1971, p. 11134. 


Elections de membres, p. 12392. 
Tribunaux administratifs. — Tribunal de Besançon. Nomination d’un 
commissaire du Gouvernement. — D. 29 janv. 1971, p. 1285. 


Tribunal de Nice. Nomination d’un commissaire du Gouver- 
nement. — D. 21 avril 1971, p. 3917. 


Commissaires du Gouvernement. Désignation (année judiciaire 
1971-1972). — D. 24 août 1971, p. 8605. 


CONTENTIEUX FISCAL. — V. Impôts. 

CONTENTIEUX DE LA SECURITE SOCIALE. — V. Sécurité sociale, 
CONTRAT D'ASSOCIATION. — V. Associations et groupements. 
CONTRAT DE PROMOTION IMMOBILIERE. — V. Code civil. 
CONTRAT DE TRAVAIL. — V. Code du travail. 


CONTRIBUTIONS FONCIERES. — V. Impôts (impositions perçues 
au profit des collectivités locales). 


CONTROLE ECONOMIQUE ET FINANCIER DE L'ETAT. — V. Eta- 
blissements publics et entreprises nationales. 


CONTUMAX. — V. Code de procédure pénale. 


CONVENTIONS COLLECTIVES. — V. Agriculture, — Code du 
travail. 


CONVENTIONS INTERNATIONALES 


Conventions multilatérales. 


Accidents de circulation routière. — Convention de la conférence 
de La Haye de droit international privé sur la loi applicable 
en matière d'accidents de circulation routière, ouverte à la 
signature à La Haye le 4 mai 1971, signée par la France 
à  — même date, Approbation. — L. 71-1036 du 24 déc. 1971, 
p. 12748. 


Aéronefs. — Convention relative aux infractions et à certains 
autres actes survenant à bord des aéronefs, ouverte à la 
signature à Tokyo Île 14 septembre 1963, signée par la France 
le LE ut 1969. Publication. — D. 71-151 du 19 fév. 1971, 
p. à 
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Armes à feu. — Convention pour la reconnaissance réciproque 
des poinçons d'épreuves des armes à feu portatives et règle- 
ment avec annexes 1 et IL Publication — D. 71-807 du 
20 sept. 1971, p. 9796. 


Banque asiatique de développement. — Accord de création du 
4 décembre 1965. Publication. — D. 70-1330 du 15 déc. 1970, 
p. 133. 


Réserve formulée par la France lors de l'adhésion à l'accord 
portant création de la Banque. Publication. — D. 71-104 du 
28 janv. 1971, p. 1236. 

Banque internationale pour la reconstruction et le développement. 
— Accord de sécurité sociale du 18 janvier 1971. Publication. 
— D. 71-600 du 15 juil. 1971, p. 7148. 


Café. — Accord international de 1968 sur le café. Publication. — 
D. 71-895 du 18 oct. 1971, p. 11057. 


Communauté économique européenne. — Voir ce titre. 


Communautés européennes. — Décision du conseil des communautés 
européennes du 21 avril 1970 relative au remplacement des 
contributions financières des Etats membres par des ETS 
propres aux communautés. Publication. — D. 1-168 du 
26 fév. 1971, p. 2180. 

Traité modifiant certaines dispositions budgétaires des traités 
instituant les communautés européennes et du traité instituant 
un conseil unique et une commission unique des commu- 
nautés européennes, signé à Luxembourg le 22 avril 1970. 
Publication — D. 71-169 du 26 fév. 1971, p. 2182. 


Conférence des Premiers ministres des Etats de l'Afrique équa- 
toriale. — Convention relative au concours en personnel fonc- 
tionnaire apporté au fonctionnement de certains services publics 
relevant de l'autorité du président de la conférence. Publi- 
cation. — D. 71-197 du 10 mars 1971, p. 2563 


Conseil intergouvernemental des pays exportateurs de cuivre. — 
Accord du 15 mai 1970 relatif au siège du conseil, à ses 
privilèges et immunités sur le territoire français. Approbation. 
— L. 71-1013 du 21 déc. 1971, p. 12508. 


Convention internationale du travail. — Convention n° 122 concer- 
nant la politique de l'emploi adoptée le 9 juillet 1964. Appro- 
bation. Autorisation. — L. 71-408 du 3 juin 1971, p. 5408, — 
Publication. — D. 71-997 du 3 déc. 1971, p. 12292. 


Convention n° 125 concernant les brevets de capacité des 
pêcheurs adoptée le 21 juin 1966. Publication. — D. 71-434 du 
11 juin 1971, p. 5711. 

Convention n° 106 concernant le repos hebdomadaire dans 
le commerce et les bureaux adoptée le 26 juin 1957. Publi- 
cation. — D. 71-830 du 23 sept. 1971, p. 1004 


Détergents. — Accord européen du 16 septembre 1968 sur la limi- 
tation de l'emploi de certains détergents dans les produits de 
lavage et de nettoyage. Publication. — D. 71-599 du 15 juil. 1971, 
p. 7146. 


Discrimination raciale. — Adhésion à la convention internationale 
sur l'élimination de toutes les formes de discrimination raciale, 
ouverte à la signature le 7 mars 1966. Autorisation. — L. 71-392 
du 28 mai 1971, p. 5211 — Publication de la convention. — 
D. 71-901 du 2 nov. 1971, p. 11100. 


Ecole européenne. — Statut de l’école et règlement du baccalauréat 
européen. Publication. — D. 71-921 du 4 nov. 1971, p. 11411 


Enseignement. — Protocole instituant une commission de conci- 
liation et de bons offices chargée de rechercher la solution 
des différends qui naîtraient entre Etats parties à la convention 
concernant la lutte contre la discrimination dans le domaine 
de l'enseignement. Publication. — D. 71-986 du 3 déc. 1971, 
p. 12204 


Marchandises dangereuses. — Accord européen du 30 septembre 1957 
relatif au transport international des marchandises dange- 
reuses par route (A. D.R). Amendements aux annexes A et B. 
Publication. — D. 71-597 du 15 juil. 1971, p. 7143. 


Moselle, — Société internationale de la Moselle. Conseil de surveil- 
lance. Nomination d'un membre français. — Arr. 8 juin 1971, 
p. 6137 


Navigation aérienne. — Protocole additionnel à la convention 
ivternationale de coopération pour la sécurité de la navigation 
aérienne « Eurocontrol » du 13 décembre 1969, signé le 6 juillet 
1970. Ratification. — L. 71-1000 du 16 déc. 1971, p. 12323. 

Accord multilatéral du 8 septembre 1970 relatif à la per- 
ception des Pan de route. Publication. — D. 71-1003 du 
16 déc. 1971, p. 12325. 


Accord ne] du 12 mai 1971 avec l'Organisation euro- 
péenne pour la sécurité de la navigation aérienne (Eurocontrol) 
relatif à la perception des redevances de route. Publication, — 
D. 71-1004 du 16 déc. 1971, p. 12326 


Organisation européenne pour la mise au point et la construction 
de lanceurs d'engins spatiaux. — Accord du 25 novembre 1970 
relatif à la construction et à l’utilisation de la base équatoriale 
du C. E L S. à Kourou. Publication — D. 71-268 du 
2 avril 1971, p. 3474. 


Organisation européenne pour la recherche nucléaire. — Accord de 
sécurité sociale. Publication. — D. 71-4645 du 20 juil 1971, 
p. 7724. s 





Organisation européenne de recherches spatiales. — Arrangement 
entre certains Etats membres de l’organisation et l’organisation 
concernant l’exécution d’un projet spécial T. D. Publication. — 
D. 71-205 du 15 mars 1971, p. 2661. 


Organisation mondiale de la santé. — Règlement sanitaire inter- 
national, adopté le 25 juillet 1969 par la xxu° assemblée mondiale 
de la santé. Publication. — D. 71-547 du 15 juin 1971, p. 6762. 


Organisation des Nations Unies. — Assemblée générale. Vingt- 
sixième session. Délégation française. Composition. — D. 14 sept. 
1971, p. 9248. 


Pêche maritime — Acte final de la conférence de plénipotentiaires 
sur la protection des thonidés de l'Atlantique, convention inter- 
nationale du 14 mai 1966 pour la conservation des thonidés de 
l'Atlantique et résolution sur la collecte des statistiques sur 
la pêche des thonidés dans l'Atlantique. Publication. — D. 71-259 
du 2 avril 1971, p. 3416. 


Placement au pair. — Accord européen du 24 novembre 1969 sur 
le e_— au pair. Publication. — D. 71-797 du 20 sept. 1971, 
p. 9551 


Pollution des eaux de la mer par les hydrocarbures. — Amendements 
du 21 octobre 1969 à la convention internationale du 12 mai 
1954 pour la prévention. Approbation. — L. 71-1001 du 16 déc. 
1971, p. 12323 , 


Convention internationale sur la responsabilité civile pour 
les dommages dus à la pollution par les hydrocarbures et conven- 
tion internationale sur l'intervention en haute mer en cas 
d'accident entraînant ou pouvant entraîner une pollution par 
les hydrocarbures, signées le 29 novembre 1969. Ratification. — 
L. 71-1002 du 16 déc. 1971, p. 12323. 


Réfugiés. — Protocole relatif au statut des réfugiés en date à 
New York du 31 janvier 1967. Publication. — D. 71-289 du 9 avril 
1971, p. 3752. 


Relations diplomatiques et consulaires. — Convention de Vienne 
sur les relations diplomatiques et protocole de signature facui- 
tative concernant le règlement obligatoire des différents, ouverts 
à la signature à Vienne le 18 avril 1961. Publication. — D. 71-284 
du 29 mars 1971, p. 3695. 


Convention de Vienne sur les relations consulaires et proto- 
cole de signature facultative concernant le règlement obligatoire 
des différends, ouverts à la signature à Vienne le 24 avril 1963. 
Publication. — D. 71-288 du mars 1971, p. 3739. 


Trafic maritime international. — Amendements du 28 novembre 1969 
à l'annexe à la convention visant à faciliter le trafic maritime 
international du 9 avril 1965. Publication. — D. 71-998 du 3 déc. 
1971, p. 12298. 


Transports ferroviaires. — Convention internationale concernant le 
transport des marchandises par chemin de fer (C. 1. M.). Modi- 
fications. Publication. — D. 71-79 du 26 janv. 1971, p. 969. 


Nouvelle édition du Règlement international concernant le 
transport des wagons particuliers (R. L P.) Publication. — 
D. 71-337 du 20 avril 1971, p. 4335. 


Union latine. — Convention de création du 15 mai 1954. Ratification. 
— L. 71-431 du 11 juin 1971, p. 5707. — Publication. — D. 71-796 
du 15 sept. 1971, p. 9548. 


Union postale universelle. — Protocole additionnel à la constitution 
de l’Union postale universelle, règlement général de l’Union 
postale universelle. Convention postale universelle et divers 
go signés le 14 novembre 1969. Publication. — D. 71-770 
du 3 sept. 1971, p. 9324. — Pagination spéciale, C. P. 1 à 530. 


Conventions entre la France et les pays suivants. 


Albanie. — Accord du 16 janvier 1971 concernant les transports 
routiers internationaux de marchandises. Publication. — D. 71-314 
du 20 avril 1971, p. 4047 (rectif., p. 4134). 


Algérie. — Echange de lettres du 20 mai 1971 concernant An: 
cation des dispositions de l'échange de lettres du 8 avril 1 
relatif à la rémunération des médecins, biologistes, + “ut 
et dentistes recrutés en coopération technique. Pu ation. — 
D. 71-960 du 30 nov. 1971, p. 11910. 


Echanges de lettres des 22 août et 5 décembre 1970 relatifs 
à la rémunération des volontaires du service national actif. 
Publication. — D. 71-962 du 30 nov. 1971, p. 11918. 


Allemagne. — Accord par échange de notes, des 26 octobre et 
1e" décembre 1970, en vue de 1 —.g À d’un contrôle phytosa- 
nitaire à la frontière franco-allemande. Publication. — D. 71-198 
du 10 mars 1971, p. 2568. 


Australie, — Echange de lettres des 22 décembre 1970 et 7 janvier 
1971 modifiant le tableau des routes annexé à l'accord du 
13 avril 1965 relatif au transport aérien. Publication. — D. 71-481 
du 15 juin 1971, p. 6048. 


Autriche. — Avenant portant modification de la convention en vue 
d'éviter les doubles — + À et de prévoir une assistance 
réciproque dans le domaine des impôts sur le revenu et sur 
la fortune, ainsi que dans celui des impôts sur les successions, 
signé le 30 octobre 1979. Ratification. — L. 71-1059 du 24 déc. 
1971, p. 12748. 
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Belgique. — Echange de notes du 18 janvier 1971 confirmant l’arran- 
gement relatif à l'installation définitive d’un bureau à contrôles 
nationaux juxtaposés à Halluin (Nord). Publication. — D. 71-265 
du 2 avril 1971, p. 3470. 


Echange de notes du 18 janvier 1971 confirmant l’arrangement 
relatif à la suppression de bureaux à contrôle nationaux juxta- 
à Thonne-la-Long, en territoire français. Publication. — 

. 71-266 du 2 avril 1971, p. 3471. 

Echange de lettres des 17 juillet 1969 et 31 mars 1970 modi- 
fiant l’article 5 de l’accord sur les relations cinématographiques. 
Publication. — D. 71-271 du 6 avril 1971, p. 3635. 

Accord du 15 février 1971 sur les transports routiers de 
marchandises. Publication. — D. 71-433 du 11 juin 1971, p. 5708. 

Accord culturel du 15 janvier 1970. Publication. — D. 71-469 
du 15 juin 1971, p. 5973. 


Brésil. — Convention tendant à éviter les doubles impositions et 
à prévenir l'évasion fiscale en matière d'impôts sur le revenu, 
ensemble le protocole joint, signés le 10 septembre 1971. Rati- 
fication. — L. 71-1035 du 24 déc. 1971, p. 12747. 


Bulgarie. — Accord du 14 mai 1971 concernant la coopération dans 
le domaine du tourisme. Publication. — D. 71-798 du 20 sept. 
1971, p. 9554. 


Burundi. — Accord cadre du 26 mai 1970 en matière d'enseignement 
supérieur. Publication. — D. 71-539 du 15 juin 1971, p. 6708. 


Congo. — Accord cadre du 25 mai 1970 en matière d'enseignement 
supérieur. Publication. — D. 71-596 du 13 juil 1971, p. 7142. 


Costa-Rica. — Echange de notes des 9 et 22 juillet 1971 relatif à 


la suppression du visa de court séjour. Publication. — D. 71-811 
du 23 sept. 1971, p. 9867. 
Cuba. — Convention du 16 mars 1967 relative à l'indemnisation 


des biens, droits et intérêts français à Cuba affectés par les 
lois et mesures édictées par le gouvernement révolutionnaire 


(modif. D. 20 sept. 1967 et D. 7 nov. 1969). — D. 71-260 du 
5 avril 1971, p. 3421. 
Dahomey. — Convention du 12 février 1971 relative à la circulation 


des personnes. Publication. — D. 71-326 du 22 avril 1971, p. 4165. 


Protocole additionnel à l'accord de coopération en matière 
d'enseignement du 24 avril 1961 et conventions annexes signés 
à Paris le 7 septembre 1970. Publication. — D. 71-483 du 15 juin 
1971, p. 6048. 


Espagne. — Echange de lettres du 7 février 1969 relatif aux exemp- 
tions fiscales accordées aux institutions culturelles des deux 
pays situées sur le territoire de l’autre. Approbation. — L. 71-294 
du 19 avril 1971, p. 3851. 


Echange de lettres du 2 août 1968 relatif à la suppression 
du délai de six ans opposable aux travailleurs espagnols occupés 
en France, en ce qui concerne les indemnités pour charges de 
famille et les soins de santé dont bénéficient leurs familles 
demeurées en Espagne. Approbation. — L. 71-1037 du 24 déc. 
1971, p. 12748. 


Convention du 4 octobre 1968 relative à la construction de 
la route reliant la vallée de Roncal à Arette, par le col de la 
+ “ose Publication. — D. 71-141 du 19 fév. 1971, 
p. 1 ‘ 

Echange de notes conclu à Madrid le 11 novembre 1970, confir- 
mant l’arrangement du 21 mai 1970 relatif à la création à 
Behobia, en territoire espagnol, d’un bureau à contrôles natio- 
naux juxtaposés au débouché du nouveau pont international 
Béhobie-Béhobia. Publication. — D. 71-157 du 25 fév. 1971, 
p. 2005 

Accord par échange de lettres du 22 mars 1968 relatif à la 
coopération franco-espagnole en matière spatiale pour l’établisse- 
ment à San Fernando (province de Cadix) d’une station d’obser- 
vation de satellites et échange de lettres du 31 décembre 1970 
le prorogeant. Publication. — D. 71-482 du 15 juin 1971, p. 6045. 


Accord du 12 juillet 1958 relatif au lac Lanoux avec un 
règlement concernant son aménagement et échange de lettres 
du 27 janvier 1970 modifiant ce règlement. Publication. — 
D. 71-598 du 15 juil. 1971, p. 7144. 


Echange de lettres destiné à confirmer la convention signée 
entre l’Instituto Nacional de Tecnica Aerospacial et le Centre 
national d’études spatiales relatif aux expériences à partir du 
Champ de tir espagnol d'El Arenosillo. Publication. — D. 71-643 
du 16 juil. 1971, p. 7693 

Echange de notes complétant l'échange de notes du 25 août 
1969 destiné à confirmer l’'arrangement relatif à la création, en 
gare de Cerbère (territoire français), d’un bureau à contrôles 
nationaux juxtaposés. — D. 71-687 du 18 août 1971, p. 8348. 


Echange de notes destiné à confirmer l'avenant à l’arrange- 
ment relatif à la création à Behobia, en territoire espagnol, 
d'un bureau à contrôles nationaux juxtaposés. Publication. — 
D. 71-944 du 30 nov. 1971, p. 11801. 

Echange de notes destiné à confirmer l'avenant à l’arrangement 
relatif à la création à Irun, en territoire espagnol, d’un bureau 
à contrôles nationaux juxtaposés. Publication. — D. 71-945 du 
30 nov. 1971, p. 11808. 


Etats-Unis d'Amérique. — Echange de lettres des 16 et 17 juin 1966 
relatif à la coopération en matière spatiale entre les deux pays. 
Publication. — D. 71-206 du 15 mars 1971, p. 2664. 











Convention additionnelle à la convention du 6 janvier 1909 
relative à l’extradition et échanges de lettres joints. Publica- 
tion. — D. 71-285 du 8 avril 1971, p. 3702. 


Echange de lettres des 2 décembre 1970 et 18 janvier 1971 
relatif à la protection en France des appellations « Bourbon » 
et « Bourbon Whiskey » et aux Etats-Unis des appellatioñs d’ori- 
gine française « Cognac », « Armagnac » et « Calvados ». Publi- 
cation. — D. 71-448 du 11 juin 1971, p. 5788. 


Ethiopie. — Accord du 2 septembre 1970 relatif au transport aérien. 
Publication. — D. 71-76 du 26 janv. 1971, p. 959 
Finlande. — Convention tendant à éviter les doubles impositions 


et à prévenir l'évasion fiscale en matière d'impôts sur le 
revenu et la fortune, signée le 11 septembre 1970. Approba- 
tion. — L. 71-1034 du 24 déc. 1971, p. 12747. 

Convention de coopération culturelle et scientifique du 11 sep- 
tembre 1970. Publication. — D. 71-479 du 15 juin 1971, p. 6041. 


Gabon. — Convention du 22 juillet 1970 complétant le protocole 
du 6 juin 1961 relatif à la cession de propriétés d'immeubles. 
Publication. — D. 71-480 du 15 juin 1971, p. 6042. 


Grande-Bretagne. — Echange de lettres des 31 mars, 7 avril 1970 
et 25 juin 1971 modifiant l’accord de coproduction cinémato- 
graphique du 21 septembre 1965. Publication. — D. 71-484 du 
15 juin 1971, p. 6049. — D. 71-646 du 28 juil. 1971, p. 7725. 

Avenant à la convention du 22 mai 1968 tendant à éviter les 
doubles impositions et à prévenir l'évasion fiscale en matière 


d'impôts sur les revenus. Publication. — D. 71-642 du 15 juil. 
1971, p. 7692. 
Guatemala. — Accord et échange de lettres du 11 décembre 1969 


relatifs aux services internationaux réguliers de transports 
aériens. Publication. — D. 71-77 du 26 janv. 1971, p. 962. 

Haute-Volta. — Echange de lettres des 20 mars et 8 mai 1970 

modifiant l’accord de coopération culturelle du 24 avril 1961 

en ce qui concerne la fixation de la date de la rentrée sco- 
laire. Publication. — D. 71-272 du 6 avril 1971, p. 3636. 

Protocole d’accord du 26 mars 1971 en matière d’enseigne- 


ment supérieur. Publication — D. 71-959 du 30 nov. 1971, 
p. 11909. 
Irlande. — Convention du 21 mars 1968 tendant à éviter les 


doubles impositions et à prévenir l'évasion fiscale en matière 
d’impôts sur le revenu. Publication. — D. 71-733 du 2 sept. 1971, 
p. 

Israël. — Convention d’extradition. Ratification. Autorisation, — 
L. 71-903 du 10 nov. 1971, p. 11131. — Publication. — D. 71-910 
du 15 nov. 1971, p. 11268. 


Italie. — Convention du 24 juin 1970 concernant la section située 
en territoire français de la ligne ferroviaire Coni—Breil— 
Vintimille. Approbation. Autorisation. — L. 71-432 du 11 juin 
1971, p. 5707. 


Echange de lettres des 12 juillet et 7 août 1971 complétant 
l'échange de lettres du 16 février 1970 relatif à l'application 
de l'accord de coproduction cinématographique du 1* août 
1966. Publication. — D. 71-869 du 18 oct. 1971, p. 10508. 


Japon.s— Echange de lettres du 10 février 1970 modifiant l'accord 
du 17 janvier 1956 relatif aux services aériens entre la France 
et le Japon. Publication. — D. 71-812 du 23 sep. 1971, p. 9868. 


Luxembourg. — Avenant à la convention du 1°" avril 1958 ten- 
dant à éviter les doubles impositions et à établir des règles 
d'assistance administrative réciproque en matière d'impôts sur 
le revenu et sur la fortune, complété par un échange de 
lettres du 8 septembre 1970. Ratification. — L. 71-447 du 
15 juin 1971, p. 5787. 


Echange de notes du 19 novembre 1970 destiné à confirmer 
l’arrangement relatif à la création à Schengen d’un bureau à 


contrôles nationaux juxtaposés. Publication, — D. 71-78 du 
26 janv. 1971. p. 967 

Madagascar. — Accord de coopération du 27 novembre 1970 concer- 
nant la signalisation maritime. — D. 71-167 du 24 fév. 1971, 
p. 2151. 

Maroc. — Convention tendant à éliminer les doubles impositions 


et à établir des règles d’assistance mutuelle administrative 
en matière fiscale, protocole et échanges de lettres, signés 
le 29 mai 1970. Approbation. — L. 71-369 du 19 mai 1971, 
p. 4916. — Publication. — D. 71-1022 du 22 déc. 1971, p. 12630. 

Echange de lettres pour l'application de l’article 34 de la 
convention d'aide mutuelle judiciaire, d’exequatur des juge- 


ments et d'’extradition. Publication. — D. 71-459 du 15 juin 
1971, p 5852. 
Accord du 2 juillet 1971 portant constitution de la commis- 

sion intergouvernementale permanente. Publication. — D. 71-719 
du 25 août 1971, p. 8900. 

Niger. — Protocole d'accord du 26 mars 1971 en matière d’ensei- 
gnement supérieur. Publication. — D. 71-959 du 30 nov. 1971, 
p. 11909 


Norvège. — Accord du 25 septembre 1970 et protocole du 28 sep- 
tembre 1970 concerant les transports routiers de marchandises. 


Publication. — D. 71-212 du 15 mars 1971, p. 2748. 
Ouganda. — Accord de coopération culturelle et technique du 
14 juillet 1970. Publication. — D. 71-970 du 1° déc. 1971, 


p. 11988. 
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Pologne. — Accord du 5 juin 1970 sur les relations cinématogra- 
phiques. Publication. — D. 71-333 du 27 avril 1971, p. 4300. 


Portugal. — Accord du 24 septembre 1970 concernant les trans- 
ports routiers internationaux Publication — D. 71-267 du 
2 avril 1971, p. 3472 
Accord de coopération culturelle, scientifique et technique 
du 12 juin 1970. Publication — D. 71-478 du 15 juin 1971, 
p. 6039. . 


Protocole sur l'immigration et la situation sociale en France 
des travailleurs portugais et de leurs familles. Publication — 
. 71-880 du 29 oct. 1971, p. 10747 


République arabe syrienne. — Ac 
du 2 juillet 1970. Publication. — D. 
p. 12098. 


République arabe unie. — Protocole du 11 juin 1970 relatif au 
centre franco-égyptien d’études d’archéologie et d’arehitecture 
du temple de Karnak. Publication. — D. 71-983 du 3 déc. 1971, 
p. 12094. 

Commission spéciale instituée pour déterminer les modalités 
de transferts financiers entre la République arabe unie et la 
France dans le cadre de l'accord du 22 août 1958 et de la 
convention du 28 juillet 1966. Nomination d’un membre. — 
Arr. 11 mai 1971, p. 4918. 


République centrafricaine. — Convention fiscale et protocole du 
13 décembre 1969, complétés par un échange de lettres des 
13 et 16 décembre 196% Publication, — D. 71-386 du 18 mai 
1971, p. 5079. 


Accord de coopération technique 
71-982 du 3 déc. 1971, 


République dominicaine. — Accord du 8 décembre 1969 relatif 
aux transports aériens. Publication — D. 71-114 du 2 fév. 
1971, p. 1385. 

Rwanda. — Accord cadre du 26 mai 1970 en matière d’enseigne- 
ment supérieur. Publication. — D. 71-540 du 15 juin 1971, 
p. 6709. 

Suède, — Avenant à la convention tendant à éviter les doubles 


impositions et à établir des règles d'assistance administrative 
réciproque en matière d'impôts directs du 24 décembre 1936, 
au protocole annexé à cette convention et au protocole final 
du 24 décembre 1936, signé le 10 mars 1971. Ratification. — 
L 71-1033 du 24 déc. 1971, p. 12747. 


Suisse. — Convention concernant le financement des travaux d’amé- 
nagement du Rhin entre Strasbourg/Kehl et Lauterbourg/ 
Neuburgweier. Publication. — D. 71-258 du 2 avril 1971, p. 3415. 

Echange de notes du 26 mars 1971 destiné à confirmer l’arran- 
ement relatif à la création d'un bureau à contrôles nationaux 
uxtaposés à l'aérodrome de Bâle-Mulhouse et portant déli- 
mitation des secteurs. Publication. — D. 71-587 du 15 juil 
1971, p. 7069. 

Accord de coopération du 14 mai 1970 pour l'utilisation de 
l'énergie atomique à des fins pacifiques. Publication — 
D. 71-961 du 30 nov. 1971, p. 11912. 


Tchad. — Echange de lettres du 7 décembre 1970 concernant l'appli- 
cation de l'accord du 12 juillet 1960 relatif aux dispositions 
transitoires en matière de justice. — D. 71-334 du 28 avril 1971, 
p. 4501 


Tchécoslovaquie. — Convention consulaire du 22 janvier 1969. Pub- 
cation. — D. 71-178 du 2 mars 1971, p. 2333. 


Tunisie. — Avenant du 30 mai 1969 à la convention générale sur la 
sécurité sociale du 17 décembre 1965. Approbation. — L. 71-1032 
du 24 déc. 1971, p. 12747. 


U. R. £. S. — Accord du 4 mars 1970 en vue d'éviter les doubles impo- 
sitions dans le domaine des transports aériens et maritimes. 
Approbation. — L. 71-295 du 19 avril 1971, p. 3851. 

Accord du 19 mai 1970 concernant la protection réciproque et 
l'exploitation des droits de propriété industrielle, Publication. — 
D. 71-379 du 14 mai 1971, p. 5006. 

Accord du 4 mars 1970 en vue d'éviter les doubles impositions 
dans le domaine des transports aériens et maritimes. Publication. 
— D. 71-718 du 25 août 1971, p. 8899. 


Yougoslavie. — Convention d'extradition du 23 septembre 1970. 
Approbation. — L 71-406 du 2 juin 1971, p. 5371 — Publication. 
-- D. 71-1010 du 20 dét. 1972, p. 12468. 

Règlement des créances financières françaises. Demandes 
d'indemnité. Date de présentation — L 71-1061 du 29 déc. 1971, 
art. 61, p. 12907 

Accord du 29 octobre 1969 en vue de faciliter l'application de 
la convention de La Haye du 1° mars 1954 relative à la procé- 
dure civile. Publication. — D. 70-1334 du 23 déc. 1970, p. 208. 

Convention générale sur le sécurité sociale, signée le 5 jan- 
vier 1950, complétée et modifiée par l’avenant du 8 février 1966, 
et concernant la détermination des droits à l'indemnisation en 
matière de maladies professionnelles. Avenant du 19 février 
1969. Publication. — D. 71-195 du 10 mars 1971, p. 2516. 

Accord relatif aux transports internationaux par route. Avenant 
du 21 décembre 1970. Publication. — D. 71-315 du 20 avril 1971, 
p. 4048 (rectif., p. 4154). 


Zambie. — Accord du 15 décembre 1966 relatif aux transports 
aériens. Publication. — D. 71-725 du 2 sept. 1971, p. 8949. 





CONVENTION NATIONALE DES MEDECINS. — V. Sécurité sociale 


(assurances sociales : honoraires des praticiens). 


COOPERATION 


Coopératives agricoles. — V. Agriculture (groupements agricoles). 

Coopératives d'artisans, — V. Marchés publics (dispositions géné- 
rales). 

Coapératives ouvrières de production. — V. Marchés 


Urbanisme et habitation (habitations à loyer modér 
de travaux). 


Coopératives de reconstruction. — V. Dommages de guerre. . 


blics. — 
: marchés 


COOPERATION TECHNIQUE OU CULTURELLE. — V. Fonction 
publique (dispositions diverses). 


COOPERATIVES. — V. Coopération. 


COOPERATIVES D'UTILISATION DE MATERIEL AGRICOLE. — Y. 
Impôts (taxe sur la valeur ajoutée). 


CORPS GRAS, HUILES, GRAINES €T PLANTES OLEAGINEUSES 


Centre technique interprofessionnel des oléagineux métropolitains. 
— Conseil d'administration. Nomination de membres. — Arr. 
3 fév. 1971, p. 1546. 

Cotisation de solidarité sur les graines oléagineuses. — Taux (cam- 
pagne 1971-1972). — D. 71-664 du 11 août 1971, p. 8048. 

Marchés. — Aide aux producteurs d’huile d'olive. Modalités (complète 
arr. 10 août 1967). — Arr. 16 mars 1971, p. 3519. 


Taxe. — Taxe spéciale sur les corps gras alimentaires au profit du 
budget annexe des prestations sociales agricoles. Taux. — 
D. 71-3 du 4 janv. 1971, p. 206. — Tarif forfaitaire. — Arr. 
4 janw. 1971, p. 206. 


Taxe sociale de solidarité sur les graines oléagineuses au 
profit de la caisse centrale de secours mutuels agricoles. Insti- 
tution. — D. 71463 du 11 août 1971, p. 8043. — Taux (cam- 
pagne 1971-1972). — D. 71-664 du 11 août 1971, p. 8048. 


eee “> à, Administrations publiques (organisation des services 
” t). 


COSMETIQUES. — V. Fraudes. 


COTE AQUITAINE. — V. Plans régionaux de développement écono- 
mique. 


COURS D'APPEL. — V. Justice (organisation judiciaire). 


COUR DE CASSATION 
Effectifs. — Effectifs des magistrats et du service de documentation 


et | eng (modif. D, 22 déc. 1967). — D. 71-19 du 6 janv. 1971, 
p. 


COUR DES COMPTES 


Audience solennelle du lundi 20 septembre 1971, p. 10084. 
Commissions administratives paritaires. — Elections. Date. — Arr. 
23 nov. 1971, p. 11558. 


Personnel. — Sténodactylographes. Concours de recrutement. Auto- 
risation. — Arr. 16 nov. 1971, p. 11492, — Ouverture. — Arr. 
8 déc. 1971, p. 12098. — Avis, p. 12383. 


Rapport public. — Commission chargée d'étudier les suites à donner 
aux rapports publics présentés en 1970 et 1971 Création — 
Arr. 22 nov. 1971, p. 1 


COUR DE DISCIPLINE BUDGETAIRE ET FINANCIERE 
Organisation et fonctionnement (modif. L. 25 sept, 1948). — 
L. 71-564 du 13 juil. 1971, p. 6944. 
Nomination de “heu — D. 6 janv. 1971, p. 417. — 
D. 17 mars 1971, p. À 
Renouvellement des fonctions d’un membre. — D. 6 mai 1971, 
p. 4364. 


COURS D'EAU. — V. Domaine public fluvial et navigation inté- 
rieure. — Eaux. — Pêche fluviale, 


COURS PROFESSIONNELS. — V. Enseignement technique. 


COUR SUPERIEURE D'ARBITRAGE., — V, Code du travail (conven- 
tions collectives). 

















Année 1971 


TABLE ANALYTIQUE 


CRÉDIT PUBLIC 57 





COUR DE SURETE DE L'ETAT. — V. Justice (ministère : nomina- 
tions). 


COURANT ELECTRIQUE. — V. Code du travail (hygiène et sécu- 
rité: dispositions générales). 


COURSES DE CHEVAUX. — V. Pari mutuel. 
COURTIERS INTERPRETES. — V. Marine marchande. 


COURTIERS JURES D'ASSURANCES MARITIMES. — V. Marine 
marchande. 


COURTIERS MARITIMES. — V. Marine marchande. 


COUT ET RENDEMENT DES SERVICES PUBLICS. — V. Adminis 
trations publiques. 


CREANCES DES COLLECTIVITES LOCALES. — V. Comptabilité 
publique. 


CREANCES DE L'ETAT, — V. Comptabilité publique. 


CRECHES. — V. Santé publique (protection sanitaire de la famille 
et de l'enfance). 


CREDIT 
Achat à tempérament de certains biens. Montant maximum 
des perceptions forfaitaires (modif. arr. 21 mars 1967). — Arr 


15 mars 1971, p. 2665. 

Avis concernant l'application du premier alinéa de l'article 1°" 
de la loi n° 66-1010 du 28 décembre 1966 relative à l'usure, aux 
prêts d'argent et à certaines opérations de démarchage et de 
publicité, p. 42, 3070, 6412, 9785 (rectif., p. 9851) 


Avis concernant l'application du troisième alinéa de larti- 
cle 1* de la loi n° 66-1010 du 28 décembre 1966 relative à 
l'usure, aux prêts d'argent et à certaines opérations de démar- 
chage et de publicité, p. 42, 6412. 


Avis relatifs à l'application du décret n° 56-775 du 4 août 
1956 concernant les ventes ou achats à tempérament, p. 2074, 
2682. P 


CREDIT AGRICOLE — V. Agriculture. 
CREDIT DIFFERE. — V. Propriété immobilière. 


CREDIT FONCIER DE FRANCE 


de — Avis de concours pour le recrutement d’attaché: 
P. - 


CREDIT HOTELIER, COMMERCIAL ET INDUSTRIEL. — VY., Com 
merce et industrie. 


CREDIT NATIONAL 


Censeur. — Nomination. — Arr. 10 mai 1971, p. 4690. 


Emprunts. — Emission. Autorisation. — Arr. 15 avril 1971, p. 3755. 
— Arr. 4 nov. 1971, p. 10998. 


CREDIT AU PETIT ET MOYEN COMMERCE. — V. Commerce et 
industrie (crédit industriel et commercial). 


CREDIT PUBLIC (emprunts de l'Etat) 


Bons d'équipement industriel et agricole 5 p. 100 1956. — Montant 
du coupon payable le 1° juin 1971. — Arr. 30 avril 1971, 
p. 4432 
Avis de mise en remboursement, p. 3387. 
Bons du Trésor. — Bons du Trésor sur formules à cinq ans. Taux 
d'intérêt. — Arr. 10 déc. 1971, p. 1 
Bons du Trésor à trois ans destinés à indemniser les greffiers. 
— Emission. Autorisation. — D. 71-402 du 25 mai 1971, p. 5344. 
rs LP p. 100 à capital garanti, — Avis relatif au tirage, 
p. À 
Résultats du tirage, p. 2349. 
Emprunt 5 p. 100 1920-1960. — Avis relatif au tirage, p. 11394. 
Résultats du tirage, p. 12550. 
Pyrusi 3,50 p. 100 1952-1958 à capital garanti. — Valeur de reprise 
es 


titres de rentes. — Arr, 24 mai 1971, p. 5116 (rectif. 
P. 5183). — Arr, 22 nov. 1971, p. 11529, 








——. 


Emprunt national 5 p. 100 1956. — Valeur de remboursement des 
gr" À remboursables le 1° octobre 1971. — Arr. 4 mars 1971, 
p. 7. 


Résultats du tirage, p. 8388. 
Emprunt 4,25 p. 100 1963. — Avis relatif au tirage, p. 2232. 
Résultats du tirage, p. 3387. 
Emprunt 4,25 p. 100 — 4,75 p. 100 1963. — Avis relatif au tirage, 
p. 6733. 
Résultats du tirage, p. 8388. 


Emprunt national d'équipement 1965. — Avis relatif au tirage, 
p. 6733 
Résultats du tirage, p. 8388. 


Emprunt national d'équipement 1966. — Avis relatif au tirage, 
p. 6733. 
Résultats du tirage, p. 8388. 


Emprunt national d'équipement 6 p. 100 1967. — Avis relatif au 
tirage, p. 2232. 


Résultats du tirage, p. 3387. 


Obligations du Trésor 4,50 p. 100 1933-1960. — Avis relatif au tirage, 
p. 10210. 
Résultats du tirage, p. 11118. 


Obligations du Trésor 4 p. 100 19341960. — Avis relatif au tirage, 
p. 6733 
Résultats du tirage, p. 8388. 


Obligations du Trésor 3,50 p. 100 1943-1953. — Avis relatif au tirage, 
p. 11394. 
Résultats du tirage, p. 12550. 


Obligations du Trésor 3,50 p. 100 19441954 — Avis relatif au 
tirage, p. 10210. 


Résultats du tirage, p. 11118. 


CROIX-ROUGE FRANÇAISE 


Conseil d'administration. Nomination d’un membre. — Arr. 
16 juil. 1971, p. 7528 


CURE DE DESINTOXICATION. — V. Santé publique (lutte contre 
les fléaux sociaux). 


CURES THERMALES, — V. Sécurité sociale (assurances sociales). 


DEBETS. — V. Trésor. 
DEBITS DE BOISSONS. — V. Alcoolisme. 


DEBITS DE TABAC. — V. Tabacs et allumettes. 


DECENTRALISATION INDUSTRIELLE. — V, Commerce et indus. 
tri. — Urbanisme et habitation (aménagement du territoire), 


DECLARATION DES NAISSANCES. — V. Code civil. 


DECONCENTRATION ADMINISTRATIVE. — V.: 
Administrations publiques (organisation des services de l'Etat). 
Collectivités locales (communes). 

Comptabilité publique (dépenses de l'Etat). 

Contentieux administratif. 


Départements d'outre-mer (dispositions communes : impôts et taxes 
diverses). 


Domaine de l'Etat (domaine public maritime). 
Domaine public fluvial et navigation intérieure : 
Défense contre les inondations. 
Police des voies de navigation intérieure. 
Travaux. 
Voies navigables. 
Education nationale (ministère : ordonnateurs secondaires). 
Enseignement : 
Dispositions générales : 
— Constructions scolaires et universitaires. 
— Equipement scolaire. 
Investissements publics. 


Marchés publics (départements ministériels : postes et télécom- 
munications). 
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: 
Monuments historiques (travaux de conservation). 
Musées (musées des beaux-arts). 
Ports maritimes et fluviaux : 
Code des port: maritimes. 
Dispositions générales : 
— Ports de commerce et ports de pêche. 
— Ports de plaisance. 
— Travaux. 
Transports et voies de communication : 
Chemins de fer d'intérêt local et tramways : 
— Téléphériques et remonte-pentes. 
Trésor (remise de débets). 
Urbanisme et habitation : 
Aménagement du territoire et urbanisme : 
— Lotissements. 
— Zones d'aménagement concerté. 
Habitations à loyer modéré : 
— Sociétés. 


DECORATIONS. — V. Légion d'honneur. — Médailles, décorations, 
récompenses. — Médaille militaire. — Mérite (ordre national du). 


DEFENSE 


Commandement des opérations en cas de menace. — D. 71-992 
du 10 déc. 1971, p. 12240 


Chefs d'état-major. — Attributions des chefs d’état-major en temps 
de paix. — D. 71-991 du 10 déc. 1971, p. 12238. 


Comité d'action scientifique de la défense. — Nomination de membres. 
— Arr. 29 juil 1971, p. 7756. 


Entreprises de travaux publics et de bâtiment. — Organisation 
(modif. D. 15 déc. 1965). — D. 71-420 du 22 mai 1971, p. 5553. 
Certificat exigé. — Arr. 27 mai 1971, p. 5618. 


Institut des hautes études de défense nationale. — Désignation des 
auditeurs de la 24° session, p. 7804 (rectif., p. 8180), 11731. 


Organisation militaire territoriale. — Modification du décret du 
30 juin 1962. — D. 71-358 du 10 mai 1971, p. 4683 


Organisation territoriale de la défense. — Organisation territoriale 
de la défense au ministère de l’équipement et du logement et 
au ministère des transports. — D. 71-918 du 10 nov. 1971, 
p. 11379. 

Organisation territoriale de la défense dans les secteurs 
industriels relevant du ministre du développement * industriel 
et scientifique. — Arr. 5 janv. 1971, p. 659. 

Protection sanitaire des animaux et des végétaux, contrôle de la 
salubrité des eaux et des denrées d’origine animale et végétale 
en cas de menace. — Comité d'étude de protection sanitaire. 
Création. — Arr. 14 juin 1971, p. 6278. 

Service national. — Voir ce titre. 

Transports. — Organisation (modif. D. 
du 22 mai 1971, p. 5555. 

Commissaire adjoint aux transports terrestres. Nomination. — 
Arr. 9 fév. 1971, p. 2071. 

Commissaire adjoint aux 
17 mars 1971, p. 3128. 


15 déc. 1965). — D. 71-421 


transports maritimes. — Arr. 


DEFENSE NATIONALE (ministère d'Etat). — V. Budget. — Fonction 
publique (rémunération et avantages sociaux). — Traitements, 
soldes, indemnités. 


Cabinet Jacques Chaban-Delmas. — Signature du ministre. Déléga- 
tions, p. 200, 324, 564, 651, 958, 1116, 1235, 1739, 2299, 2452, 2592, 
2692, 2977, 3234, 3467, 3589, 3916, 4045, 4163, 5291, 5708, 5788, 
5941, 7094, 7515, 7644, 7691, 7723, 7835, 8179, 8372, 8476, 9035, 
9410, gp" 9467, 10004, 10132, 10859, 10995, 11795, 11827, 12208, 
12461, 12851. 


Administration centrale, — Nombre d'emplois d’attaché principal à 
pourvoir au titre de l’année 1970. — Arr. 20 déc. 1971, p. 12940. 


Afjaires administratives, juridiques et contentieuses 
— Attributions. — D. 71-58 du 21 janv. 1971, p. 747. 


Comité technique paritaire, — Modalités de fonctionnement. — 
D.R.A.P. 71-70 du 18 janv. 1971, p. 892 

Création et composition. — Arr. 8 mars 1971, p. 2365 (rectif., 
p. 3164). 

Nomination des représentants de l'administration, liste des 
organisations syndicales de fonctionnaires aptes à désigner les 
représentants du personnel et nombre de sièges attribués à 
chacune d'elles. — Arr. 8 mars 1971, p. 2366. — Arr. 7 mai 1971, 
p. 4581. 


Commissions administratives paritaires. — Services extérieurs (modif. 
arr. 20 janv. 1965). — Arr. 10 mars 1971, p. 2595. — Arr. 
5 avril 1971, p. 3515. — Arr. 21 juil. 1971, p. 7547. 
Administration centrale. Diverses commissions. Création. — 
Arr. 26 août 1971, p. 87683. 


(direction). 





Agents techniques de bureau. Elections. Date. — Arr. 


9 sept. 1971, p. %4 
Administrateurs civils. Elections. Date. — Arr. 12 oct. 1971, 
p. 10700. — Arr. 20 déc. 1971, p. 12702. 


Régies d'avances et de recettes. — Administration centrale. Montant 
maximum. — Arr. 24 juin 1971, p. 


Institution auprès de divers organismes. — Arr. 2 août 1971, 
8036. 


p. 
Services extérieurs. — (Corps administratif supérieur. Statut — 
D. 70-1326 du 23 déc. 1970, p. 81 (rectif., p. 564). 
Fonctionnaires du corps administratif supérieur. Concours 


de recrutement. Organisation et progromme — Arr. 19 fév. 
1971, p. 1956. 


Concours. 


Administration centrale. — Sténodactylographes. Autorisation. — 
Arr. 12 mai 1971, p. 4917. — Ouverture. — Arr. 19 mai 1971, 
p. 4947. 
Adjoints administratifs. Autorisation — Arr. 5 juil 1971, 
p. 6761. — Ouverture. — Arr. 20 juil. 1971, p. 7755. 
Accès au grade d’attaché principal. Epfeuve de sélection 
professionnelle. Date. — Arr. 13 déc. 1971, p. 12461. 
Assistants et assistantes de service social. — Autorisation. — 
Arr. 12 mai 1971, p. 4917. — Ouverture. — Arr. 4 juin 1971, 
p. 5940. 
Infirmiers et infirmières. — Autorisation, — Arr. 
p. 4917. — Ouverture. — Arr. 4 juin 1971, p. 
Services extérieurs. — Secrétaires administratifs. Autorisation. — 
Arr. 9 avril 1971, p. 3739. — Ouverture. — Arr. 23 avril 1971, 
p. 4485. 
Commis. Autorisation. — Arr. 15 avril 1971, p. 3854. 
Sténodactylographes. Autorisation. — Arr. 21 avril 1971, p. 4045. 
— Ouverture. — Arr. 4 mai 1971, p. 5493. 
Attachés de service administratif. Autorisation. — Arr. 13 mai 
1971, p. 4917. — Ouverture. — Arr. 9 juin 1971, p. 6421 
Avis relatif aux concours de recrutement de personnels civils 
extérieurs en 1971, p. 3034. 
Transmissions. — Inspecteurs élèves. Autorisation. — Arr. 8 avril 
1971, p. 3692. 
Contrôleurs stagiaires. 
p. 3853. 
Agents. Autorisation. — Arr. 15 avril 1971, p. 3886. 


12 mai 1971, 
5940. 


Autorisation. — Arr. 13 avril 1971, 


Nominations, promotions, mutations, titularisations. 
(Positions diverses et cessations de fonctions.) 


Administration centrale, p. 200, 257, 748, 1782, 2093, 2977, 
3886, 4164, 4195, 5004, 6301, 7644, 8687, 9070, 9195, 9908, 10035, 
10411, 11131, . — Positions diverses, p. 200, 1828, 

, 5342, 6301, 9323. — Cessations de fonctions, p. 4046, 6301, 
7644, 8310, 10605, 11444, 11731. 


Cabinet du ministre, p. 9067, 10652, 10859. 

Caisse nationale militaire de sécurité sociale, p. 9908. 
Directeurs, p. 1116, 11131. 

Services extérieurs, p. 1117, 4254, 4581, 5941, 9195, 12461. — 


Honorariat, p. 10917. — Positions diverses, p. 1 . — Cessa- 
tions de fonctions, p. 4485, 7331, 9673, 10099, 10917. 
Tableaux d'avancement. 
Administrateurs civils, p.292, 10132. 


Administration centrale, p. 1782, 9195. 
Services extérieurs, p. 12461. 


DELEGATION MINISTERIELLE POUR L'ARMEMENT. — V. Armées 
(services communs). 


DELEGATIONS SPECIALES. — V. Collectivités locales (communes : 
conseils municipaux). 


DEMANDES D'EMPLOI, — V. Code du travail (placement et 
contrôle). 


DEMARCHAGE. — V. Crédit. 
DEMINAGE. — V. Intérieur (ministère). 
DEMOUSTICATION. — V. Moustiques. 


DENATURATION DES BLES. — V. Agriculture (blés, 
farines). 


céréales, 


DENREES ALIMENTAIRES. —— V. Fraudes. 








Sa- 
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et 
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DEPA NTS D'OUTRE-MER. — V. Investissements publics. 
— Traitements, soldes, indemnités (dispositions générales). 


Dispositions communes. 


Accidents du travail et maladies 7 ‘GLS — Barème des 
cotisations. — Arr. 13 déc. 1971, p. 


Agriculture. — Régime des assurances maladie, invalidité et mater- 
nité des exploitants agricoles et des membres non salariés de 
leur fâmille. Date d'entrée en vigueur du décret du 4 mai 1970 
(application L. 12 juil 1967) — D. 71-699 du 25 août 1971, 
p. 8578. 

Régime des assurances maladie, invalidité et maternité des 
exploitants agricoles et des membres non salariés de leur 
famille. Financement. — D. 71-700 du 25 août 1971, p. 8578. 

Fonds d’orientation et de régularisation des marchés agricoles. 
Nomination de membres. — Arr. 16 déc. 1970, p. 168. — Arr. 
12 fév. 1971, p. 1848. 


Allocations d'aide sociale. — Taux (modif, D. 15 janv. 1957). — 
D. 71-1009 du 16 déc. 1971, p. 12427. 


Combustibles liquides. — Taxe sur les carburants. Taux maximum. 
Majoration. — L. 71-1025 du 24 déc. 1971, art. 11, p. 12684, 


Entreprises industrielles et hôtelières. — (Création d’une prime 
d'emploi et allègement des charges sociales et fiscales (modif. 
D. 26 nov. 1965). — D. 71-850 du 12 oct. 1971, p. 10261. — Proro- 
gation de la durée d’application du décret du 26 nôüvembre 1965. 
— D. 71-500 du 24 juin 1971, p. 6302. 


Formation professionnelle, — Stagiaires de seize à dix-huit ans. 
Régime d'indemnisation. — D. 71-248 du 25 mars 1971, p. 3212 
Impôts et taxes diverses. — Introduction de la réglementation de 


la garantie du' titre des ouvrages d’or, d’argent et de platine 
dans les départements de la Guadeloupe, de la Martinique et 
de la Réunion. — D. 71-548 du 1°" juil 1971, p.. 6814. 
Déconcentration de procédures d’agréments fiscaux dans les 
départements d'outre-mer. — Arr. 6 janv. 1971, p. 56! 


Hôtel, villages de vacances et restaurants. Exonération de la 


taxe sur la valeur ajoutée. Conditions. — Arr. 15 juil. 1971, 
p. 7366. 
Institut d'émission des départements d'outre-mer. — Situation au : 


81 octobre 1970, p. 347; 

30 novembre 1970, p. 1506 ; 

31 décembre 1970, p. 5747; 

31 janvier 1971, p. 5808 ; 

28 février 1971, p. 6255 ; 

31 mars 1971, p. 6846; 

30 avril 1971, p. 7218; 

31 mai 1971, p. 8073; 

30 juin 1971, p. 9787 ; 

31 juillet 1971, p. 10336 ; 

31 août 1971, p. 11719; 

30 septembre 1971, p. 12227. 
Justice. — Organisation judiciaire (modif. D. 2 fév. 1962). — D. 71-739 

du 6 sept. 1971, p. 9072. 


Greffiers et secrétaires de parquet. Concours de recrutement. 
Autorisation. — Arr. 1°" mars 1971, p. 2244, 2453. — Ouverture. 
— Arr. 10 mars 1971, p. 2454, — Avis, p. 2465. — Liste d'admission, 
p. 7335. 

Régime de la subvention versée par l’Etat pour le fonction- 
TS — À secrétariats-greffes fonctionnarisés. — Arr. 5 avril 

P 


Subvention versée par l'Etat 2 le fonctionnement des 
secrétariats-greffes fonctionnarisés. — . 10 déc. 1971, p. 12702. 


Prime d'équipement. — Institution (modif. D. 17 juin 1961). — 
D. 71-850 du 12 oct. 1971, p. 10261. 
Registre du commerce. — Répression de certaines infractions. — 


D. 71-468 du 18 juin 1971, p. 5972 


Salaire minimum de croissance. — D" - Guyane et Marti- 
nique. Relèvement. — Arr. 6 janv. eg p. 269. — D. 71-99 du 
2 fév. 1971, p. 1212. — D. 71-250 du 2 avril 1971, p. 3234 — 
D. 71-589 du 16 juil. 1971, p. 7094 — Arr. 30 nov. 1971, 

p. 11731. 
Réunion. Relèvement. — Arr. 6 janv. 1971, p. 269. — D. 71-100 
du 2 fév. 1971, p. 1212. — D. 71-251 du 2 avril 1971, p. 3235. 
Re -* oc du 16 juil. 1971, p. 7094 — Arr. 30 nov. 1971, 

P. É 


Sécurité sociale. Caisses générales et caisses d’allocations fami- 

liales. Conseils d'administration. Composition. — D. 71-183 du 
9 mars 1971, p. 2346. 

Honoraires des médecins. Plafonds des tarifs conventionnels. 
Modification. — Arr. 30 avril 1971, p. 4346, 

Honoraires des chirurgiens dentistes. Plafonds des 
conventionnels. Modification. — Arr. 10 mai 1971, p. 4707. 

Honoraires des sagesfemmes et des auxiliaires —ù E-— 


Plafonds des tarifs conventionnels. Modification, — Arr 
1971, p, 5769. 








Financement et programme d’action sanitaire et sociale des 
caisses d’allocations familiales pour l’année 1971. — Arr. 4 oct. 
1971, p. 10331 (rectif., p. 10936). 


Caisses générales. Conseils d’administration. Nomination des 
NS — Arr. 22 oct. 1971, p. 10717. — Arr. 3 nov. 1971, 
p. 11316. 


Caisses d'allocations familiales. Conseils d’administration. 
Nomination des membres. — Arr. 22 oct. 1971, p. 10718 (rectif., 


p. 11280). — Arr. 3 nov. 1971, p. 11317. 

Société d'aide technique et de coopération. — Conseil d’administra- 
tion. Nomination de membres. — D. 26 janv. 1971, p. 927. 

Société antillaise de transports aériens. — Conseil d'administration. 
Nomination de membres. — D. 8 janv. 1971, p. 625 

Société immobilière de la Martinique et de la Guyane. — Statuts. 
Approbation. — Arr. 8 fév. 1971, p. 1839. 

Guadeloupe. 

Agriculture. — Société d'aménagement foncier et d'établissement 
rural. Exercice du droit de préemption, — D. 3 mai 1971, 
p. 4495. 

Centre technique de la canne et du sucre. — Conseil d'administration. 
Nomination des membres. — Arr. 24 fév. 1971, p. 2801. 

Douanes. — Exonération des droits d'octroi de mer, — D, 5 juin 


1971, p. 330 (rectif.,.p. 3166). 


Droits d'octroi de mer. Exonération pour certaines importa- 
tions effectuées par la Société de travaux de la Guadeloupe. — 
D. 71-419 du 28 mai 1971, p. 5550. 

Droits d'octroi de mer. Exonération pour les matériels d’équi- 
pement destinés à l’industrie hôtelière et touristique. Proroga- 
tion. — D. 71-593 du 30 juin 1971, p. 7097. 


Gîtes d'eaux chaudes et vapeurs d’eau souterraines. — Octroi d’un 
permis À de recherches (permis de Bouillante). — D. 5 fév. 
1971, p. 1574. 

Ports. — Pointe-à-Pitre et Folle-Anse. Droit de port. Institution, — 
Arr. 16 déc. 1970, p. 157 (rectif., p. 1081). 

Basse-Terre. Droit de port. Institution. — Arr. 16 déc. 1970, 
p. 571. 

Société immobilière de la Guadeloupe. — Statuts. Approbation. — 
Arr. 8 fév. 1971, p. 1839. 

Nomination de commissaires aux comptes. — Arr. 31 août 
1971, p. 9079 
Tabacs. — Prix de vente de certaines catégories de tabacs fabri- 


qués. — Arr. 2 mars 1971, p. 2414, 2855. — Arr. 27 juil. 1971, 
p. 7871. — Arr. 23 sept. 1971, p. 10654 — Arr. 29 oct. 1971, 
p. 11383. 


Guyane. 
Domaines. — Concessions domaniales (complète art. L. 91 du code 


du domaine de l'Etat). — L. 70-1025 du 24 déc. 1971, art. 10-II, 
p. 12684, 

Tarif de redevances applicable aux concessions culturales 
provisoires (modif. art. D. 27 du code du domaine de l'Etat). — 
D. 71-605 du 15 juil. 1971, p. 7198. 


Impôts et taxes diverses. — Droits d’enregistrement et taxe de 


publicité foncière. Perception des taxes locales additionnelles. 
L. 71-1025 du 24 déc. 1971, art. 10-I, p. 12684 


Pêche maritime. — Définition des lignes de base droites servant 
à la détermination des lignes de base à partir desquelles est 
mesurée la largeur des eaux territoriales. — D. 29 juin 1971, 
p. 6649 

Pilotage. — Organisation. — Arr. 9 sept. 1971, p. 9483. 

Martinique. 

Agriculture. — Société d'aménagement foncier et d'établissement 
rural. Exercice du droit de préemption. — D. 4 août 1971, 
p. 7977 

Centre technique de la canne et du sucre. — Conseil d’administra- 


tion. Nomination des membres. — Arr. 11 fév. 1971, p. 1929, 
2801. 


Douanes. — Importations effectuées par la société Eurafrep. Exo- 
nération des droits d’octroi de mer. — D. 6 janv. 1971, p. 620. 

Importations effectuées par la Société des ciments antillais, 
< ns des droits d'octroi de mer. — D. 6 janv. 1971, 
p. 621 

Droits d’octroi de mer. Exonération pour les matériels d’équi- 
pement destinés à l’extraction et à la préparation du sable, — 
D. 71-489 du 18 juin 1971, p. 6130. 

Droits d'octroi de mer. Exonération pour les matériels d'équi- 
pement destinés à l'industrie hôtelière et touristique. Proroga- 
tion. — D. 71-592 du 30 juin 1971, p. 7097. 

Droits d'octroi de mer. Tarif. — D. 71-594 du 30 juin 1971. 
p. 7098. — D. 71-656 du 28 juil 1971, p. 7924. 

Droits d’octroi de mer. Exonération pour les importations 
de colonnes à distiller. — D. 71-655 du 28 juil. 1971, p. 7924 


Société de production et de distribution d'électricité de la Mar- 
tini Æ— Nomination d'administrateurs. — D. 16 nov. 1971, 
p. 1 














60 DÉVELOPPEMENT INDUSTRIEL JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





Année 1971 








Réunion. 


Code de procédure civile. — Application de certaines dispositions 
relatives à la réglementation des délais de procédure et de la 
délivrance des actes. — D. 71-112 du 4 fév. 1971, p. 1371. 


Douanes. — Tarif des droits d'octroi de mer. Modification, — 
D. 71-299 du 15 avril 1971, p. 3889. 

Droits d'octroi de mer. Exoneration pour les matériels d’équi- 
pement destinés à l'industrie hôtelière et touristique. Proro- 
gation. — D. 71-591 du 30 juin 1971, p. 7096. 

Société d'équipement: du département de la Réunion. — Nouvelle 
appellation de la Société d'études du département de la Réunion. 
— Arr. 28 déc. 1970, p. 781. 


DEPARTEMENTS ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER (ministre délé- 
gué auprès du Premier ministre et ministre d'Etat. — V. budget. 


— Traitements, soldes, indemnités. . 
Cabinet Jacques Chaban-Delmas. — Signature du ministre M. Henry 
Rey). Délégations, p. 212, 781. 
Nomination de M. Pierre Messmer, ministre d'Etat. — D. 25 


fév. 1971, p. 1923. 
Attributions du ministre d'Etat. — D. 71-186 du 11 mars 1971, 


p. 2408. 
Signature du ministre, Délégations, p. 2408, 3061, 3468, 8764, 
9448, 9795. 
Commissions administratives paritaires. — Attachés d’administration 
centrale, Composition. — Arr. 9 août 1971, p. 8182. — Elections. 


Date, — Arr. 20 oet. 1971, p. 10701. 
Mission interministérielle pour le développement du tourisme dans 


les départements d'outremer. — FProrogation de la durée 
d'exercice. — D. 71-417 du 7 juin 1971, p. 5547. 
Régies d'avances. — Service de l’enseignement des Nouvelles-Hébri- 


des. Institution. — Arr. 6 août 1971, p. 8476. 
Direction des travaux du service Et adapté à Fort-de- 
France. Institution. — Arr. 2 nov. 1971, 11214 


Uniforme des représentants du dont de la République 
dans les territoires d'outre-mer et de certains fonctionnaires de 
l'Etat en service dans ces territoires. — D. 71-686 du 18 août 
1971, p. 8339. 


Nominations, promotions, mutations, titularisations. 


positions diverses et cessations de fonctions.) 


Administration centrale, p. 815, 2012. — Positions diverses, 
p. 815, 3413, 12372 

Administrateur des îles Saint-Pierre et Miquelon, p. 2147. 

Administrateur supérieur des îles Wallis et Futuna, p. 2563. 

Cabinet du ministre, p. 781, 2211, 2693, 2789, 5005, 9795, 
13084, — Rectif. p. 2741, 2789. 

Directeur des territoires d'outre-mer, p. 3061. 

Haut-commissaire de la République dans 4e territoire français 
des Afars et des Issas, p. 8310. 

Mission interministérielle pour le développement du tourisme, 
p. 5909. 

Régisseurs d’avances et de recettes, p. 2484. 

Secrétaire général pour l'administration des départements 
d'outre-mer, p. 8427. 


Tableaux d'avancement. 
Administrateurs civils, p. 10132. 


DEPARTEMENTS, VILLES, COMMUNES. — V, Collectivités locales. 
— Domaine. — Urbanisme et habitation. 


DEPOTS D'HYDROCARBURES. — V, Combustibles liquides. 
DEPUTES. — V. Parlement (Assemblée nationale). 


DETERGENTS. — V. Conventions internationales. — Eaux (pollution 
des eaux). 


DEVELOPPEMENT AGRICOLE, — V. Agriculture. 


DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE REGIONAL. — VW. Administra- 
tions publiques (organisation des services de l'Etat). 


DEVELOPPEMENT INDUSTRIEL ET SCIENTIFIQUE (ministère). 
— V. Budget. — Fonction publique (rémunération et avantages 
sociaux), — Traitements, soldes, indemnités. 








Cabinet Jacques Chaban-Delmas. — Signature du ministre. Déléga- 
tions, p. 816, 2101, 2370, 4589, 5828, 7779, 7975, 10452, 11591. | 
Commissions administratives paritaires. — Techniciens de la métro- 
logie. Election. Date, — Arr. 18 déc. 1970, p. 
Attachés d'administration centrale. Elections. Date. — Arr. 
16 fév. 1971, p. 1964. 


+ vases n° 7, 8 et 9. Composition, — Arr. 18 mars 1971, 
p. L. 

Agents de bureau de l'administration centrale. Elections. Date. 
— Arr. 2 avril 1971, p. 3484 

Codification des textes relatifs aux vingt-quatre commissions 
administratives paritaires du ministère du développement indus- 
triel et scientifique. — Arr. 9 avril 1971, p. 3715. 

Personnels techniques contractuels affectés à des postes de 
recherche dans les écoles nationales supérieures des mines de 
Paris et de Saint-Etienne. Organisation. — Arr. 20 avril 1971, 
p. 1 (rectif., p. 5017). — Elections. Date. — Arr. 23 juin 1971, 
P. 

Ingénieurs des instruments de mesure. Elections. Date. — 
Arr. 30 août 1971, p. 8904. 

Inspection générale de l’industrie et du commerce. Elections. 
Date. — Arr. 15 sept. 1971, p. 9503 

Personnel enseignant des écoles nationales supérieures des 
mines de Paris et de Saint-Etienne. Elections. Date — Arr. 
8 oct. 1971, p. 10270. 

Cadr& spécial des carburants. Elections. Date. — Arr. 19 oct. 
1971, p. 10611. 

Personnel de service spécialisé. Elections. Date, — Àrr. 
19 oct. 1971, p. 10611. 

Artistes cartographes du service de la carte géologique. Elec- 
tions. Date. — Arr. 16 déc. 1971, p. 12818. 


ne Suppression et création. — D. 71-252 du 2 avril 1971, 
p. 1 


Mines (service des). — Ingénieurs des travaux publics de lEtat. 
Statut (modif. D. 18 janv. 1965). — D. 71-1011 du 9 déc. 1971, 
p. 12474. 
Modalités et programme de l'examen professionnel permettant 
aux ingénieur des travaux publics de l'Etat (mines) d’accéder 
au corps des ingénieurs des mines. — Arr. 23 déc. 1970, p. 212. 
Concours d'admission des élèves de l’école nationale supérieure 
des mines de Paris en qualité d'ingénieur élève des mines 
(modif. arr. 20 fév. 1969). — Arr. 18 oct. 1971, p. 10582. 


Ordonnateurs secondaires. — Institution. — Arr. 30 août 1971, 
p. 8834. 
Régies d'avances. — Divers arrondissements minéralogiques. Mon- 
tant maximum. — Arr. 6 avril 1971, p. 3891. 
Service des instruments de mesure et inspection des établis- 
sements classés. Montant maximum. — Arr. 27 sept. 1971, 
p. 10106. 
Concours. 


Administration centrale. — Sténodactylographes. Autorisation. — 
Arr. 1°" avril 1971, p. 3425. — Avis, p. 2762. 

Secrétaires administratifs. Autorisation. — Arr. 2 avril 1971, 
p. 3426. — Arr. 21 sept. 1971, p. 9681. 

Conducteurs d’automobile de 2° catégorie. Examen profes- 
sionnel. Autorisation. — Arr. 8 avril 1971, p. 3715. — Avis, 
p. 

Pré téléphonistes. Autorisation. — Arr. 23 juin 1971, 
P. 3. — Avis, p. 8890. 

Secrétaires administratifs. Autorisation. — Arr. 1* oct. 1971, 
p. 10040, — Ouverture. — Arr. 14 oct. 1971, p. 10367 (rectif. 
p.. 10976). 

Ecole nationale supérieure des mines de Paris. — Aides techniques 
de laboratoires. Autorisation. — Arr. 24 août 1971, p. 8695. — 
Avis, p. 9234 

Instruments de mesure. — Ingénieurs élèves et ingénieurs. Autori- 
sation. — Arr. 2 mars 1971, p. 2248. — Avis, p 


Elèves ingénieurs et ingénieurs des travaux métrologiques. 
Autorisation. — Arr. 2 mars 1971, p. 2248. — Avis, p. 
Techniciens de la métrologie. Autorisation. — Arr. 2 mars 1971, 
p. 2249. 
Mines. — Ingénieurs des mines. Examen professionnel. Autorisation 
(modif. arr. 7 sept. 1970). — Arr. 7 janv. 1971, p. 541 
Elèves ingénieurs et ingénieurs des travaux publics de l'Etat. 
Autorisation. — Arr. 8 mars 1971, p. 2490. — Avis, p. 3200. 


Assistants techniques. ner — Arr. 68 mars 1971, 
p. 2490, — Avis, p. 3200 (rectif. 3778). — Autorisation. — 
Arr, 27 oct. 1971, p. 10026. — Avis, p. 10960. 

Ingénieurs élèves. Autorisation. — Arr. 27 juil 1971, p. 7520. 


Services extérieurs. — À pr Autorisation. — Arr. 28 avzil 1971, 
p. 4453. — Avis, p. 6736. 
pen QN - Autorisation. — Arr. 28 avril 1971, 
p. 4453. — Avis, p. 6736. 
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TABLE ANALYTIQUE 


DOMAINE 61 





Nominations, promotions, mutations, titularisations. 
(Positions diverses et cessations de fonctions.) 
Administration centrale, p. 625, 2069, 2157, 2490, 3518, 4493, 
6457, 11452, 11645. — Positions diverses, p. 729, 1841, 2490, 3125, 


6090, 6273, 6916, 7211, 9879, 12211. — Cessations de fonctions, 
p. 2157, 2827, 8695, 8920, 10015. 


Corps autonomes. — Cessations de fonctions, p. 4640, 12378. 


Cabinet du ministre, p. 815, 1080, 9142, 9878, 10242. — Cessa- 
tions de fonctions, p. 815, 10242. 


Cabinet du secrétaire d'Etat, p. 9257. 


Ecole nationale supérieure des mines de Paris, p. 2068, 5017, 
7660, 7973, 10870. 


Ecole nationale supérieure des mines de Saint-Etienne, p. 8695, 
10072. 


Institut national des sciences et techniques nucléaires, p. 1899. 


TE de mesure, p. 931, 2672, 4454, 11451. — Honora- 
riat, 3425. — Cessations de fonctions, p. 1296, 2068, 3891, 6272, 
10073, ‘10706, 11926. — Rectif., p. 1786. 


Mines, p. 2416, 4454, 8695, 9721, 10524, 11688. — Honorariat, 
2069. — Cessations de fonctions, p. 94, 4203, 4493, 5517, 5916, 
8273, 9613, 9832, 10706, 11425, 11926 


Ordonnateurs secondaires, p. 164, 2523, 3016, 3332, 9206, 9503, 
9722, 10073, 10611, 10972, 12378. 


Régisseurs d’avances et de recettes, p. 506, 729, 1449, 5587, 
6273, 8318, 12211. 


Tableaux d'avancement. 
Administrateurs civils, p. 301, 10134. 
Administration centrale, p. 6457. 
Corps autonomes, p. 301. 
Mines, p. 1496, 8015, 8135, 8695. — Rectif., p. 2416. 
Listes d'aptitude. 
Liste d'aptitude au grade d'ingénieur des mines, p. 9681. 


et DE ROUTES. — V. Transports et voies de communi- 
cation. 


entr — DE FIN D'ETUDES. — V. Enseignement du premier 
egré. 


DIRECTEURS D'ECOLES. — V. Fonctionnaires de l'enseignement 
(enseignement du premier degré). 


DISTILLERIES. — V. Alcools. 


DISTRIBUTION D'ENERGIE ELECTRIQUE. — V. Electricité et gaz. 


DISTRICT DE LA REGION PARISIENNE. — V. Collectivités locales 
(région parisienne). 


DISTRICTS URBAINS. — V. Collectivités locales. 
DOCKERS. — V. Ports maritimes et fluviaux (personnel docker). 


DOCTEURS honoris causa. — V. Enseignement supérieur (facultés 
et universités). 


DOCTORAT. — V. Enseignement supérieur. 


DOCUMENTATION (publications de la direction). — V. Premier 
ministre. 


DOMAINE DE CHAMBORD 
Comité de coordination placé auprès du commissaire à l’amé- 
nagement. — Arr. 11 oct. 1971, p. 10426. 


Conseil cynégétique, forestier et scientifique placé auprès du 
commissaire à l'aménagement. — Arr. 11 oct. 1971, p. 10427. 


DOMAINE DE L'ETAT, DES DEPARTEMENTS ET DES COMMUNES 
Code du domaine de l'Etat. — Modifications : 


— Première partie : législative. — L. 71-1025 du 24 déc. 1971, 
art. 10-II, p. 12684 
— Deuxième partie : règlements d'administration publique et 
décrets en Conseil d'Etat. — D. 71-12 du 6 janv. 1971, p. 358. — 
D. 71-242 du 30 mars 1971, p. 3166. — D. 71-792 du 20 sept. 1971, 
art. 31, p. 9477. — D. 71-82 du 1° oct. 1971, p. 9909. 





— Troisième partie : décrets. — D. 71-605 du 15 juil 1971, 
p. 7198. 
— Quatrième partie: arrêtés. — Arr. 11 déc. 1970 (rectif. 


au J. O. du 15 déc. 1970). p. 1078. 


Acquisitions d'immeubles ou de terrains. — Acquisitions immobi- 
lières nécessaires à l’aménagement des zones à urbaniser par 
priorité à Cenon et Lormont (Gironde). Dates d'expiration du 
délai de validité des déclarations d'utilité publique. Report. — 
D. 21 avril 1971, p.° 4050 


Acquisition de terrains sis à Gruissan (Aude). Date d’expi- 
ration du délai de validité de la déclaration d'utilité publique. 
Report. — Arr. 25 mai 1971, p. 5441. 


Acquisition de terrains à Bassens (Gironde). Date d'expiration 
du délai de validité de la déclaration d'utilité publique. Report. 
— Arr. 24 juin 1971, p. 6229. 

Terrains situés à La Vecquerie, par Saint-Marc-sur-Mer (Loire- 
Atlantique). Expropriation. Report du délai. — Arr. 4 juin 1971, 
p. 11144. 


Décrets ou arrêtés déclarant d'utilité publique l'acquisition 
d'immeubles ou de terrains par les ministères suivants : 


Affaires culturelles, p. 292, 11560 (rectif., p. 12242). 

Affaires étrangères, p. 12813. 

Agriculture, p. 6230. 

Défense nationale, p. 811, 1060, 1470, 5788, 6649, 10605, 11444. 
Développement industriel et scientifique, p. 6229. 


Education nationale, p. 212, 500, 2456, 3790, 4367, 5250, 6672, 
12209, 12470. 


Equipement et logement, p. 302, 1839, 3273, 7102, 10354. 

Intérieur, p. 10230. 

Jeunesse, sports et loisirs, p. 356, 651, 5004, 11491. 

Travail, emploi et population, p. 11144. 

Décrets ou arrêtés déclarant d'utilité publique l'acquisition 
d'immeubles ou de terrains par les communes, départements 
ou établissements suivants : 

Agence financière de bassin Adour-Garonne, p. 7367. 


Agence foncière et technique 4 L in parisienne, p. 3115, 
3128, 3372, 4376, 7102 co. pv 


Besançon (Doubs), p. 7551. 

Brain-sur-lAuthion (Maine-et-Loire), p. 1237. 

Chambre d’agriculture de la Haute-Saône, p. 3428. 
Chambre d’agriculturé de l’Yonne, p. 1791. 

Chambre de commerce et d'industrie d'Alençon, p. 9878. 
Chambre de commerce et d’industrie d'Amiens, p. 10973. 
Chambre de commerce et d'industrie de Beauvais, p. 1296. 
Chambre de commerce et d’industrie de Bordeaux, p. 8088. 


Chambre de commerce et d'industrie de Lille - Roubaix - Tour- 
coing, p. 362. 


Chambre de commerce e 


Chambre de commerce e 
p. 8577, 10038. 


Chambre de commerce et d'industrie de Rennes, p. 1321. 
Chambre de commerce et d'industrie de Sedan, p. 7779. 
Chambre de commerce et d'industrie de Toulon, p. 8834. 
Chambre de commerce et d'industrie de Valenciennes, p. 2219. 


Chambre de commerce et d'industrie de Villefranche-sur 
Saône, p. 3714. 


Département du Cher, p. 12295. 
Etablissement public de la Basse-Seine, p. 6578. 


Etablissement public chargé de l'aménagement de la ville 
nouvelle de Cergy - Pontoise, p. 5. 


Etablissement public pour l'aménagement de la région de la 
Défense, p. 2894, 3273, 6791, 11425. 


La Charitésur-Loire (Nièvre), p. 7150. 

Lille, p. 2518. 

Port de la Pointe-des-Galets, p. 7779. 

Recey-sur-Ource (Côte-d'Or), p. 101683. 

Syndicat intercommunal pour l'aménagement de la forêt de 
Bouconne, p. 7150. 


Affectations d'immeubles ou de terrains. — Camp Joffre, à Rive- 
saltes (Pyrénées-Orientales). Changement d'utilisation. — Arr. 
18 déc. 1970, p. 200 

Bâtiments provisoires implantés à Saint-Léonard (Vosges). 
Changement d'utilisation. — Arr. 18 déc. 1970, p. 213. 

Terrain dépendant des glacis du fort de Villeneuve-Saint- 
Georges (Val-de-Marne). Changement d'utilisation. — Arr. 5 janv. 
1971, p. 412. 

Parcelle de terrain sise à Aubervilliers (Seine-Saint-Denis). 
Changement d'utilisation. — Arr. 21 déc. 1970, p. 720. 

Cité de Malgovert, à Séez (Savoie). Changement d'utilisation. 
— Arr. 27 janv. 1971, p. 1288. 


Ensemble immobilier dit Magasin L du campement sis à 
Rennes. Changement d'utilisation. — Arr. 10 fév. 1971, p. 1701. 

Bâtiment dépendant du quartier Chatellus, à Reims. Change- 
ment d'utilisation. — Arr. 12 fév. 1971, p. 1898. 


+ 


— 


d'industrie de Moulins, p. 901. 
d'industrie du Puy et d’Yssingeaux, 


— 


— 
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Partie Est de l’ancien aérodrome de Cherbourg - Querqueville 
(Manche). Changement d'utilisation, — Arr. 24 fév. 1971, p. 2365. 

Ensemble immobilier situé à Toulouse (Haute-Garonne). Chan- 
gement d'utilisation. — Arr. 16 mars 1971, p. 3172 — Arr. 
27 mai 1971, p. 5728. 

Bâtiment sis dans la cité Saint-Aigny-Nord, au Blanc (Indre). 
Changement d'utilisation. — Arr. 19 mars 1971, p. 3011. 

Immeubles situés à Manneville-ès-Plains et Veules-les-Roses 


(Seine-Maritime). Changement d'utilisation. — Arr. 7 avril 1971, 
p. 3739 . 

Parcelle de terrain sise à Aubervilliers (Seine-Saint-Denis). 
Changement d'utilisation. — Arr. 8 avril 1971, p. 419% 


Parcelle de terrain dépendant du champ de manœuvre de la 
Rampinsolle, à Coulounieix-Chamiers (Dordogne). Changement 
d'utilisation. — Arr. 19 avril 1971, p. 4045 

Partie du quartier Richemont, à Nantes (Loire-Atlantique). 
Changement d'utilisation. — Arr. 19 avril 1971, p. 4045 

Ensemble immobilier, dit Pavillons B et C des sous-officiers, 
sis à Château-Queyras (Hautes-Alpes). Changement d'utilisation. 
— Arr. 26 avril 1971, p. 4254. 

Installations de l’ancienne base aérienne du Blanc (Indre). 


Changement d'utilisation. — Arr. 4 mai 1971, p. 4581. 
Partie de la caserne Rauch, à Rodez (Aveyron). Changement 
d'utilisation. — Arr. 7 mai 1971, p. 4917. 


Poudrières sises à Laval (Mayenne), Le Mans et Champagné 
(Sarthe). Changement d'utilisation. — Arr. 14 juin 1971, p. 6038. 


Caserne Gardanne, à Roquebrune - Cap-Martin (Alpes-Mari- 
times). Changement d'utilisation. — Arr. 14 juin 1971, p. 6038. 


Caserne Forbin, à Aix-en-Provence (Bouches-du-Rhône). Chan- 
gement d'utilisation. — Arr. 14 juin 1971, p. 6038 


Immeuble situé à Lucé (Eure-et-Loir). Changement d'’utilisa- 


tion. — Arr. 7 juil 1971, p. 7094. 
Champ de manœuvres de Pontanezen, à Brest (Finistère). 
Changement d'utilisation. — Arr. 12 juil. 1971, p. 7331. 


Immeubles sis à Embrun (Hautes-Alpes). Changement d’utili- 
sation. — Arr. 27 juil. 1971, p. 7756. 

Immeubles sis dans le camp de Souge (Gironde). Changement 
d'utilisation. — Arr. 30 juil. 1971, p. 8008. 

Parcelles de terrain à Saint-Médard-en-Jalles (Gironde). Chan- 
gement d'utilisation. — Arr. 30 juil. 1971, p. 8083. 


Ensemble immobilier sis à Niort (Deux-Sèvres). Changement 
d'utilisation. — Arr. 2 août 1971, p. 8214 

Champ de tir de l’Ubaye, à La Condamine (Alpes-de-Haute- 
Provence). Changement d'utilisation. — Arr. 14 sept. 1971, p. 9499. 


Casernement au fort de Pont-Saint-Vincent, à Bainville-sur- 
Madoen (Meurthe-et-Moselle). Changement d'utilisation. — Arr. 
4 oct. 1971, p. 1 

Partie de l'ancienne place forte de Montdauphin (Hautes- 
Alpes). Changement d'utilisation. — Arr. 7 oct. 1971, p. 10131. 


Immeuble situé à Paris (2). Changement d'utilisation. — Arr. 
12 oct. 1971, p. 11107 

Arrêtés portant affectations d'immeubles ou de terrains aux 
ministères suivants 

Affaires culturelles, p. 1963, 7775 

Affaires étrangères, p. 10445, 10653. 

Agriculture, p. 785, 3427, 7813, 7928, 10081. 

Défense nationale, p. 200, 1284, 1619, 1701, 2365, 2740, 3885, 
4045, 7515, 8038, 9499, 11212. 

Départements et territoires d'outre-mer, p. 1446. 

Développement industriel et scientifique, p. 726, 3891, 5016. 


Economie et finances, p. 208, 475, 2187, 2485, 2698, 5497, 6961, 
7150, 7552, 8429, 8690, 9164, 9872, 10413, 10655, 11916. ‘ 


Education nationale, p. 333, 1122, 1625, 1863, 3517, 6227, 6820, 
71731, 8824, 11305, 12469. 


Equipement et logement, p. 301, 2020, 2343, 2753, 4956, 6136, 
7666, 8577, 8697, 9418, 11220, 11508. 


- ss p. 719, 3423, 3515, 4918, 6083, 6129, 7239, 8507, 10133, 
1149 


Jeunesse, sports et loisirs, p. 8507. 
Justice, p. 8428. 


Postes et télécommunications, p. 2224, 3430, 6676, 10272, 
11067, 12476. 


Premier ministre, p. 2659, 9195. 

Transports, p. 635, 4780. 

Travail, emploi et population, p. 858, 4641, 8707, 9106, 10975. 

Arrêtés portant affectations d'immeubles ou de terrains aux 
organismes suivants : 

Agence nationale pour l'emploi, p. 906, 1678, 4014, 8199, 10483. 

Centre régional des œuvres universitaires et scolaires de 
Limoges, p. 11450. 

Centre régional des œuvres universitaires et scolaires d'Orléans, 

Centre régional des œuvres universitaires et scolaires de 
Paris, p. 6456. 


Centre régional des œuvres universitaires et scolaires de 
Poitiers, p. 1625. 








Collège agricole de Limoges-les-Vaseix, p. 8490. 

Collège agricole de Carpentras, p. 8137. 

Collège agricole du Puy, p. 8490. 

Collège agricole de Tracy, à Vire, p. 1713. 

Collège agricole d’Yssingeaux, p. 5256. 

Collège agricole de Mirande, p. 5869. 

Collège agricole de la Côte-Saint-André (Isère), p. 10705. 
Collège agricole de Saint-Ismier (Isère), p. 10705: 
Conseil supérieur de la pêche, p. 7013. 

Conservatoire national des arts et métiers, p. 3705. 
Ecole nationale supérieure agronomique, p. 9563. 
© nationale d'industrie laitière de La Roche-sur-Foron, 


Etablissement national des invalides de la marine, p. 5020. 
Institut national de la recherche agronomique, p. 3341, 10457. 
Lycée agricole Olivier-de-Serres, à Aubenas, p. 1297. 
Lycée agricole de Suscinio, à Morlaix-Ploujean, p. 1713. 
Lycée agricole d’Yvetot, p. 3428. 

Lycée agricole et horticole d’Objat, p. 6094. 

Lycée agricole Xavier-Bernard de Venours, p. 8137. 
Lycée agricole de Château-Salins, p. 8490. 

Lycée agricole de Châteauroux, p. 8835. 

Lycée agricole de Limoges-les-Vaseix, p. 8955. 

Lycée agricole de Chartres-la-Saussaye, p. 9482. 

Lycée agricole de Rethel, p. 10705. 

Lycée agricole de Nevers-Magny-Cours, p. 10705. 


Office national des anciens combattants et victimes de guerre, 
p. 2706. 


Domaine militaire. — Délégation des pouvoirs du ministre des 


armées en matière d'opérations domaniales (modif. D. 24 janv. 
1969). — D. 71-177 du 3 mars 1971, p. 2331. 

Domaine du département de la guerre. Administration (modif. 
D. 25 fév. 1953). — D. 71-217 du 19 mars 1971, p. 2851 — 
D. 71-565 du 7 juil. 1971, p. 6958. 

Comité interarmées du domaine militaire. Réorganisation 
(modif. D. 23 mai 1960). — D. 71-652 du 4 août 1971, p. 7867. 

Moselle. Déclassement d'immeubles du domaine public mili- 
taire, — D. 29 juil. 1971, p. 7755. 

Comité interarmées du domaine militaire. Compétence (modif. 
arr. 26 sept. 1968). — Arr. 25 juin 1971, p. 7596. 


Domaine privé. — Approbation des opérations d'acquisition et de 


prise en location d'immeubles et de droits immobiliers (abro- 
gation arr. 30 déc. 1963). — Arr. 3 déc. 1971, p. 12241. 


Domaine public. — Tarif du droit fixe pour la délivrance des 


autorisations de voirie sur le domaine public national (modif. 
art. R.54 du code). — D. 71-242 du 30 mars 1971, p. 3166. 


Domaine public maritime. — Concessions de plages artificielles sur 


le littoral maritime (modif. D. 17 juin 1966). — D. 71-119 du 
5 fév. 1971, p. 1473. — Arr. 5 fév. 1971, p. 1473. 

Autorisation de travaux de défense des lieux habités . contre 
la mer. — D. 71-120 du 5 fév. 1971, p. 1474. — Arr. 5 fév. 1971, 
p. 1474. 

Sorbo-Ocagnano (Corse). Lais et relais de mer. Incorporation 
au domaine public maritime. — Arr. 4 oct. 1971, p 10456. 

Cargèse (Corse). Lais et relais de mer. Incorporation au 
domaine public maritime. — Arr. 4 oct. 1971, p. 10456. 

Penta di Casinca (Corse). Lais et relais de mer. + 
au domaine public maritime. — Arr. 28 oct. 1971, p. 11453 

Castellare di Casinca (Corse). Lais et relais de mer. Incorpo- 
ration au domaine public maritime. — Arr. 29 oct. 1971, p. 11453. 

Sète (Hérault). Lais et relais de mer. Incorporation au 
domaine public maritime. — Arr. 3 déc. 1971, p. 12517. 


Expropriations. — Parcelle de terrain sise à Montauville (Meurthe- 


dr Déclaration d'utilité publique. — Arr. 22 avril 1971, 
p. 4117. 


Instances domaniales, — Règles de compétence. et de procédure 


(modif. R. 163 du code du domaine de l'Etat). — D. 71-822 du 
le" oct. 1971, p. 9909 


Ventes, cessions ou aliénations d'immeubles ou de terrains. — Do- 


maine de Vizille, Cession gratuite au département de l'Isère. 
— L. 71-1061 du 29 déc. 1971, art 75, p. 12908. 

Hôtel particulier sis à Paris. Vente par l’Institut de France. 
— D. 23 fév. 1971, p. 1897. 

Immeuble domanial sis à Yokohama (Japon). Cession, — 
D. 26 avril 1971, p. 4304. 

Immeubles domaniaux sis à Câsablanca et Rabat (Maroc). 
Cession à une société. — D. 27 sept. 1971, p. 9939 

Immeuble domanial sis à Rio de Janeiro (Brésil. Cession 
à des sociétés. — D, 1° oct. 1971, p. 9801 

Immeuble domanial sis à UT et Kænigsmacker (Moselle). 
Cession à une société d'H. L. M. — D. 1°" oct. 1971, p. 9977. 

Terrain sis à = sms (Corrèze) Cession au ministère de 
l'éducation nationale 15 déc. 1976, p. 1250. 
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TABLE ANALYTIQUE DOMAINE 63 
Terrain situé à Villeneuve-sur-Lot (Lot-et-Garonne). Cession Nomenclature des voies navigables et flottables. — Section aval de 
au ministère de léducation nationale. — Arr. 31 déc. 1970, la rivière Authion. Radiation. — D. 28 avril 1971, p. 4376 
p. 1250. Section du canal d'Arles à Bouc. Radiation. — D. 1* sept. 
Cession d’un immeuble sis à Paris (7*), au syndicat des trans- 1971, p. 9046. 
ports parisiens. — Arr. 7 janv. 1971, p. 896. Office national de la navigation. — Emprunt. Emission. Autorisation. 


Ensemblé immobilier sis à Cosnac, commune de Brive (Cor- 
rèze). Cession à la Société des télécommunications radio-élec- 
triques et téléphoniques. — Arr, 20 janv. 1971, p. 1444. 

Ancien aérodrome de Spincourt-Senon (Meuse). Vente amiable. 
— Arr: 5 fév. 1970, p. 1867. 

Terrain sis à Bassemberg (Bas-Rhin). Cession au ministère 
de l'éducation nationale. — Arr. 26 mars 1971, p. 4489. 

Terrains sis à Amiens (Somme). Cession au ministère de 
l'éducation nationale, — Arr. 26 mars 1971, p. 4489 

Vente amiable d’un immeuble domanial sis à Puteaux (Hauts- 
de-Seine). — Arr. 29 mars 1971, p. 3516. 

Vente amiable d’un ensemble immobilier sis à Saint-André- 
de-l'Eure et aux Authieux (Eure). — Arr. 2 avril 1971, p. 3856. 


Terrain sis à Nantes (Loire-Atlantique). Cession au ministère 
de l’éducation natfonale. — Arr. 22 avril 1971, p.. 4772 

Terrain sis à Sarre-Union (Bas-Rhin). Cession au ministère de 
l'éducation nationale. — Arr. 22 avril 1971, p. 4772. 

Terrain sis à Metz (Moselle). Cession au ministère de l’éduca- 
tion nationale. — Arr. 26 avril 1971, p. 5012 

Ancien camp militaire de Zimming (Moselle). Aliénation aux 
enchères publiques. — Arr. 28 mai 1971, p. 5614. 

Terrains sis à Nantes (Loire-Atlantique). Cession au ministère 
de l’éducation nationale. — Arr. 14 juin 1971, p. 627 
- Immeubles dépendant de la manufacture d'armes de Saint- 
Etienne. Vente amiable au profit du centre technique des indus- 
tries mécaniques. — Arr. 5 juil 1971, p. 9872. 

Terrain sis à Vandœuvre (Meurthe-et-Moselle). Cession au 
ministère de l'éducation nationale. — Arr. 16 juil. 1971, p. 8183. 

Terrain sis au Mans (Sarthe). Cession au ministère de l’éduca- 
tion nationale. — Arr. 22 juil. 1971, p. 8188. 


Terrain sis à Marseille. Vente à la Société provençale des 
ateliers Terrin. — Arr. 19 août 1971, p. 8901. 


Immeuble sis à Paris (15°). Vente à la Société civile immobi- 
lière Desaix-Fédération. — Arr. 19 août 1971, p. 9556. 


Terrain sis à Beaucouzé (Maine-et-Loire). Cession au minis- 
tère de l'éducation nationale. — Arr. 11 oct. 1971, p. 11305. 

Terrain sis à Amiens (Somme). Cession au ministère de 
l'éducation nationale. — Arr. 11 oct. 1971, p. 11305. 


Maison d'arrêt de Charleville-Mézières. Cession gratuite à 
l'Etat. — Arr. 13 oct. 1971, p. 10508. 

Terrains sis à Pointe-à-Pitre (Guadeloupe). Cession au minis- 
tère de l'éducation nationale. — Arr. 28 oct. 1971, p. 11560. 

Parcelle de terrain sise à Vitry- ee - (Val-de-Marne). 
Cession à la ville. — Arr. 15 nov. 1971, p. 11560. 


Terrain sis à Paris (6*). Cession à la ville de Paris. — Arr. 
25 nov. 1971, p. 12467. 


DOMAINE PUBLIC FLUVIAL ET NAVIGATION INTERIEURE 


Code. — Modification. — L. 71-422 du 10 juin 1971, p. 5612. 


Bateaux et engins de plaisance. — Sécurité des bateaux à passagers 
non soumis à ia réglementation de la navigation maritime. 
— Arr. 2 sept 1970 (rectif. au J. O. du 15 sept. 1970), p. 2828. 
Sécurité des bateaux et engins de plaisance circulant ou 
stationnant sur les eaux intérieures. — D. 71-912 du 28 oct. 1971. 
p. 11274 — Arr. 28 oct. 1971, p. 11275 (rectif. p. 12100). 
— Classement des zones de navigation de stationnement. 

— Déc. 28 oct. 1971, p. 11276. 


Canaux et rivières canalisées. — Canal de Neuffossé. Déclassement. 
— D. 8 oct.'1971, p. 10271. 
Chômages des canaux et rivières canalisées en 1971. 
— Arr. 3 mars 1971, p. 2798. — Arr. 11 mai 1971, p. 5018. 
— Arr. 18 juin 1971, p. 6275. 
Tableau des chômages proposés pour l’année 1971 sur les voies 
navigables, p. 637. 


Commissions des frets et d'exploitation. — Commission centrale. 
Nomination d’un membre, — Arr. 11 août 1971, p. 
— Arr. 30 nov. 1971, p. 12482. 


Défense contre les inondations. — Autorisation de travaux de défense 
des lieux habités contre les inondations. — D. 71-121 du 5 fév. 
1971, p. 1474. — Arr. 5 fév. 1971, p. 1475. 


Exploitation commerciale des voies navigables. — Contrats de trans- 
ports (modif. art. 189 et 191 du code). — L. 71-422 du 10 juin 
1971, p. 5612. 

Taxe de visa des conventions d’affrètement et lettres de 
voiture des transports publics de navigation intérieure et 
taxe d'exploitation des transports mg je et privés de la 
navigation intérieure. Fixation. — Arr. mars 1971, p. 3932 

Ouverture de qe de ve Aux porieurs de navigation 
intérieure (année 1 — p. 700. — (Añnée 
1971). — Déc. 1°" Rs ei, P. re 








— D. 2 avril 1971, p. 3426. 

Conseil d'administration. Nomination de membres. — D. 17 déc. 
1971, p. 12866. 

Comité consultatif. Nomination de membres. — Arr. 7 juil 
1971, p. 6827. 


Pilotage des bateaux, convois et autres engins flottants fluviaux 
qui effectuent une navigation dans les limites de la station de 
pilotage de la Seine. — Arr. 28 déc. 1970, p. 542. 


Police des voies de navigation intérieure. — Règlement général. 
Mesures de déconcentration (modif. D. 6 fév. 1932). — D.R.A.P. 
71-179 du 26 fév. 1971, p. 2342. 


Travaux. — Autorisation de travaux sur les voies d’eau domaniales 
px par le ministère de l'équipement et du logement. — 
. 71-121 du 5 fév. 1971, p. 1474 — Arr. 5 fév. 1971, p. 1475. 


Rivière le Thouet. Exploitation et entretien entre Moulin- 
Couché et l'embouchure dans la Loire. Concession au syndicat 
mixte pour l’aménagement et l’entretien du Thouet. — D. 12 mars 
1971, p. 2988. 

Rivière l’Escaut. Section entre Denain et Valenciennes. Amé:- 
nagement au grand gabarit. Validité de déclaration d'utilité 
publique. Report. — D. 24 mars 1971, p. 3171. 

Canal de Neuffossé et rivière l’Aa. Travaux d'aménagement 
au grand gabarit. Déclaration d'utilité publique. — 24 juin 1971, 
p. 6424 

Rivière la Saône. Travaux d'aménagement au grand gabarit. 
Déclaration d'utilité publique. — D. 19 août 1971, p. 8643. 

Rivière la Saône. Travaux d'aménagement au grand gabarit 
entre Pagny et Seurre (Côte-d'Or). — D. 27 sept. 1971, p. 9879. 

Canal de la Deûle. Travaux d'aménagement au grand gabarit 
entre Haubourdin et Marquette (Nord). — D. 11 oct. 1971, 
p. 10270. 

Rivière la Loire. Travaux de renforcement des levées de 
défense, à Sandillon (Loiret). — Arr. 10 mars 1971, p. 2670. 

Rivière la Lys. Travaux de rectification et de calibrage. Décla- 
ration d'utilité publique. Report de la date d'expiration, — 
Arr. 23 juin 1971, p. 6379 


Voies navigables. — Liste des investissements civils d'intérêt natio- 
0 en matière de voies navigables. — Arr. 25 fév. 1971, 
p. 3241. 


DOMAINE PUBLIC MARITIME. — V. Domaine de l'Etat. 


DOMMAGES DE GUERRE 


Associations syndicales ou sociétés coopératives de reconstruction. 
— Arrêtés portant dissolution d'associations syndicales ou de 
sociétés coopératives dans les départements suivants : Alpes- 
de-Haute-Provence, p. 363; Bouches-du-Rhône, p. 363; Calvados, 
p. 725, 11221, 11504; Charente-Maritime, p. 3427; Hérault, 
p. 9981; Indre-et-Loire, p. 214; Loire-Atlantique, p. 4641; 
Manche, p. 3427; Morbihan, p. 9981; Nord, p. 3714, 8089 ; Pas- 
de-Calais, p. 363, 1259, 3426 ; Seine-Maritime, p. 302, 1395. 


Associations syndicales de remembrement. — Arrêtés portant dis- 
solution d'associations syndicales dans les départements sui- 
vants : Charente, p. 8697; Loire-Atlantique, p. 8697; Loiret, 
p. 7780 ; Yvelines, p. 160. 


Bordereau,général de prix forfaitaires relatif aux immeubles bâtis. 
— Coëéfficients d'adaptation départementaux de base des prix 
(valeur octobre 1970). — Arr. 17 mars 1971, p. 3172 (rectif. 

en 3332). — Valeur avril 1971. — Arr. 23 août 1971, p. 8904. 


Commissions. — Institution d'une commission unique en rempla- 
cement de diverses commissions. — D. 71-57 du 6 janv. 1971, 
p. 724. — Composition et fonctionnement. — Arr. 15 juil. 1971, 
p. 7884. 


Subventions. — Financement de la voirie et des réseaux divers dans 
les communes sinistrées et aménagement d'espaces verts autour 
des immeubles reconstruits. Demandes de revision des subven- 
tions. Délai de forclusion. — L. 71-1025 du 24 déc. 1971, art. 21, 
p. 12685. 


DONATIONS. — V. Code civil. — Dons, legs et fondations. 


DONS, LEGS ET FONDATIONS 


Avis relatif au calendrier des appels à la pure publique 
prévus sur le plan national pour 1971, p. 312 


Publicité préalable à l'acceptation des legs, à la restitution 
des dons et legs faits à l'Etat ou aux établissements publics 
de l'Etat, à la modification ou à la réduction des charges 
grevant ces libéralités, p. 2233, 2732, 3201, 4065, 4666, 5473, 5777, 
6629, 6993, 7171, 7716, 9092, 9698, 9896, 9992, 10091, 11120, 
11340, 11694, 12075, 12312, 12391, 12666. 
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Affaires culturelles. — Acceptation d'une donation. — D. 22 janv. 
1971, p. 1017. 
Décrets autorisant l'acceptation de dons ou de legs en faveur 
des établissements suivants : 
Conservatoire national supérieur de musique, p. 1625. 
Ecole nationale supérieure des beaux-arts, p. 6821. 


Réunion des musées nationaux, p. 11643. 
Défense nationale. — Acceptation de dons manuels en faveur de 


la brigade des sapeurs-pompiers de Paris et de l'hôpital mili- 
taire Sedillot, à Nancy. — Arr. 19 janv. 1970 ,p. 923. — Arr. 9 nov. 


1971, p. 11444. 

Développement industriel et scientifique. — Chambre ie À e « — 
et d'industrie de Lyon. Acceptation d’un legs. — 28 janv. 
1971, p. 1258. 

Economie et finances. — Acceptation d'un legs. — Arr. 14 avril 1971, 
p. 4257. Ne 

Education nationale. — Décrets autorisant l’acceptation de dons ou 


de legs en faveur des établissements suivants 
Académie nationale de médecine, p. 5827. 
Académie française, p. 5946. 
Académie des sciences, p. 2596. 
Centre national de la recherche scientifique, p. 6671. 
Institut de France, p. 1017, 10610. 


Intérieur. — Fondation Singer-Polignac. 
cation. — Arr. 30 août 1971, p. 8901. 
Fondation Singer-Polignac. Budget pour 1971. — Arr. 30 août 

1971, p. 8901. 

Santé publique et sécurité sociale. — Décrets et arrêtés autorisant 
l'acceptation de dons ou de legs en faveur des établissements 
suivants : 

Caisse de prévoyance sociale de l'automobile, du cycle et du 
motocycle, p. 

Caisse régionale d'assurance maladie de Lille, p. 5218. 

Centre hospitalier de Montauban, p. 8492. 

Hôpital Paul-Morel, à Vesoul, p. 2539. 

Hôpital rural de Ribérac, p. 8492. 

Hôpital rural de Tournus, p. 5531. 

Hospice de Darnétal, p. 8492. 

Hospice de Riom-ès-Montagnes, p. 12483. 

Maison de retraite communale de Saint-Trivier-de-Courtes 
(Ain), p. 5952. 

Arrêtés autorisant des sociétés mutualistes des départements 
suivants à accepter un don ou un legs : Loire-Atlantique, p. 235; 
Paris, p. 338, 10040. 


Budget pour 1970. Modifi- 


DOUANES. — V. Exportations, importations. 


Code. — Modifications. — L. 71-545 du 8 juil. 1971, p. 6755. 


Admission temporaire. — Octroi du bénéfice de l'admission tempo- 
raire en suspension totale des droits et taxes à certaines 
marchandises. — Arr. 3 fév. 1971, p. 3421. 

Application du régime à certaines marchandises. 
22 nov. 1971, p. 11733. 
Bureaux. — Attributions et compétence (modif. arr. 23 août 1968). — 
Arr, 31 déc. 1970, p. 209. — Arr. 24 nov. 1971, p. 11738. 
Liste des bureaux de douare compétents pour l'assiette et le 
recouvrement de la taxe spéciale sur certains véhicules routiers. 
— Arr. 12 janv. 1971, p. 508. . 
Liste et attributions. Modification. — Arr. 9 fév. 1971, p. 1621. 
— Arr. 17 fév. 1971, p. 1926. -Z Arr. 18 fév, 1971, p. 1868 


— Arr. 


Arr, 22 mars 1971, p. 2821. — Arr. 3 juin 1971, p. 5376» — 
Arr. 24 juin 1971, p. 6224 — Arr, 6 août 1971, p. 8041, — 
Arr. 19 août 1971, p. 8480. — Arr. 16 sept. 1971, p. 9326. — 
Arr. 28 sept. 1971, p. 9714, — Arr. 19 oct. 1971, p. 10510, — 
Arr. 22 oct. 1971, p. 10708. — Arr. 17 déc. 1971, p. 12467. 


Avis relatifs aux annexes de douane, p. 490, 549, 988, 1876, 
2349, 5325, 6682, 10495, 11338. 

Avis relatifs aux heures d'ouverture et de fermeture des 
bureaux de douane, p. 549, 1876, 3452, 3938, 5325, 6248, 6683, 
7319, 8546, 9348, 9785. 

Dédouanement. — Marchandises importées par des personnes fran- 
chissant la frontière. Simplification, — Arr, 11 juin 1971, p. 5825. 
— Avis, p. 6105. 

Instauration d’une procédure simplifiée de dédouanement à 
domicile à l'exportation et à l'importation. — Arr. 11 juin 1971, 
p. 5825. — Avis, p. 8120 

Forme des déclarations de douane. 
p. 10655. 

Entrepôts de douane. — Délai de séjour des marchandises dans les 
entrepôts de stockage. — Arr. 20 sept. 1971, p. 9676. 

Liste des manipulations autorisées dans les entrepôts de 

stockage sous douane, — Arr. 27 oct. 1971, p. 109689. 


Application du régime de l'entrepôt industriel à certaines 
marchandises. — Arr. 22 nov. 1974, p. 11733. 


— Arr. 22 oct. 1971, 








Expertise douanière. — Commission de name À d'expertise 
douanière. Assesseurs appelés à siéger. odalités d’établisse- 
ment. — D. 71-208 du 18 mars 1971, p. 2694 Mrectife p. 2855). 

Conditions de fonctionnement de la commission de concilia- 
tion et d'expertise eg “2 — dans les cas de constestation sur 
l'espèce, l ou la valeur des marchandises, — D. 71-209 
du 18 mars 1971, p. 2695 (rectif., p. 2855). 

Déclarant ayant fourni caution, Remboursement des frais 
(application art. 448-1 du code). — D. 71-210 du 18 mars 1971, 
p. 2695. * 

Modèle des fiches de candidature aux fonctions d’assesseur 
appelé à siéger à la commission de conciliation et d’expertise 
douanière. — Arr. 23 mars. 1971, p. 2857. 

Commission de conciliation et d'expertise douanière. Asses- 
seur. Habilitation d'organismes à proposer des candidatures. — 
Arr. 21 avril 1971, p. 4101. — Arr. 29 mars 1971, p. 4533. — 
Arr. 13 mai 1971, p. 5116. — Arr. 21 juin 1971, p. 6304 — Arr. 
30 juin 1971, p. 6818. — Arr. 18 août 1971, p. 8287. — Arr. 
23 août 1971, p. 8480. — Arr. 29 sept. 1971, p. 10108. — Arr. 
19 oct. 1971, p. 10969. — Arr. 29 oct. 1971, p. 11422. — Arr. 3 déc. 
1971, P. 12376. 

Loi ta ire. — Droits et taxes perçus à l'importation, Rembour- 
 " * (application art. 27 bis du code). — Arr. 16 nov. 1971, 
p. 11 


Magasins et aires de dédouanement et d'exportation. — Conditions 
d'établissement, de fonctionnement, d'exploitation et d’utilisa- 
tion. — Arr. 24 juin 1971, p. 6798. 


Opérations privilégiées. — Importation en franchise temporaire des 
objets destinés à l’usage personnel des voyageurs. Conditions 
d'application du régime (modif. arr. 12 mai 1965). — Arr. 
26 fév. 1971, p. 2095. 

Avitaillement des navires. Coloration et traçage des carbu- 
rants. — Arr. 22 avril 1971, p. 4102. 

Tarifs. — Vins de qualité originaires et en provenance de Turquie. 
Contingent tarifaire, Montant et conditions d'importation. — 
Arr. 11 janv. 1971, p. 418. 

Pommes de terre de semence. Contingent tarifaire. Montant et 
conditions d'importation. — Arr. 18 mars 1971, p. 2631. — Arr. 
15 oct. 1971, p. 10577. 

Tarif des douanes. Modification. — Arr. 25 mars 1971, p. 2937. 
— Arr. 24 août 1971, p. 8620. — Pagination spéciale T. pb. 1 à 
78 (rectif., p. 9079). — Arr. 20 déc. 1971, p. 12755. — Pagination 
spéciale Tr. p. 79 à 284. 

Produits textiles originaires de Malte. Contingents tarifaires. 
Montant et conditions d'importation. — Arr. 25 mars 1971, 
p. 2939. 

Produits originaires et en provenance de Tunisie. Contingent 
tarifaire. Montant. — Arr. 8 avril 1971, p. 4100. 

Colophanes. Contingent tarifaire, Montant et conditions d’im- 
portation. — Arr. 30 avril 1971, p. 4197. 

Produits sidérurgiques. Contingents tarifaires. 
conditions d'importation. — Arr. 21 juin 1971, p. 

Produits originaires de pays en voie de développement. Contin- 
ge tarifaires. Montant et conditions d’importation.. — Arr. 

2 juil. 1971, p. 6521 (rectif., p. 6671). 

Octroi de préférences tarifaires en faveur de pays en voie de 
développement. — Arr. 2 juil. 1971, p. 6524 (rect., p. 6671) 

Octroi de préférences tarifaires en faveur de pes en voie de 
développement pour certains produits. — Arr, 2 juil 1971, 
p. 6530 (rectif., p. 6723). 

Octroi de préférences tarifaires pour certains produits tex- 
tiles originaires de pays en voie de développement, — Arr. 
2 juil. 1971, p. 6534 (rectif., p. 6671). 

Bovins de cetaines races de montagne et bovins de certaines 
races alpines. Contingents tarifaires. Montant et conditions 
d'importation — Arr. 6 juil. 1971, p. 6670. 

Produits textiles originaires de pays en voie de développe- 
ment. Contingents aires. Mohtant et conditions d’impor- 
tation. — Arr. 7 juil 1971, p. 6780. 

Produits sidérurgiques o aires de pays en voie de déve- 
loppement. Contingents aires. Montant et conditions d’im- 
portation. — Arr. 7 juil 1971, p. 6782. 

Divers produits originaires de pays en voie de développe 
ment. Contingents tarifaires. Montant et’ conditions d’importa- 
tion. — Arr. 7 juil 1971, p. 6784. 

Plomb et zinc bruts. Contingents tarifaires. Montant et condi- 
tions d'importation. — Arr 22 juil. 1971, p. 7339. 

Certains produits faits à la main. Contingent tarifaire, Mon- 
tant et conditions d'importation. — Arr. 18 août 1971, p. 8508. 
— Annexes, p. 8558. 

Fils et tissus de coton en provenance de Turquie. verre. 
tarifaires. Montant et conditions d'importation Arr. 
31 août 1971, p. 8690. 

Produits pétroliers raffinés en Turquie. Contingent tarifaire. 
Montant et conditions d'importation, — Arr. 7 sept. 1971, 

p. 9004. 

Raisins secs. Contingent tarifaire. Montant et conditions d’im- 

portation — Arr. 29 nov. 1971, p. 11684. 
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Octroi de préférences tarifaires en faveur de pays en voie 
de développement (année 1972). — Arr. 21 déc. 1971, p. 12758. 

Octroi de préférences tarifaires pour certains produits textiles 
originaires de pays en voie de développement (année 1972). — 
Arr. 21 déc. 1967, p. 12765. É 

Conditions auxquelles est subordonné le bénéfice d’un régime 
tarifaire plus favorable pour certaines marchandises en fonc- 
tion de leur destination effective (modif. 28 juin 1963). — Arr. 
21 déc. 1971, p. 12766. 

Divers produits. Contingents tarifaires. Montant et conditions 
d'importation (année 1972). — Arr. 21 déc. 1971, p. 12769. — 
Arr. 23 déc. 1972, p. 12780. 

Produits originaires de pays en voie de développement. Contin- 
gents tarifaires. Montant et conditions d'importation (année 
1972). — Arr. 23 déc. 1971, p. 12771, 12775. 

Produits textiles originaires de pays en voie de développe- 
ment. Contingents tarifaires. Montant et conditions d’importa- 
tion (année 1972). — Arr. 23 déc. 1971, p. 12774, 12775. 

Tissus de soie et tissus de coton tissés sur métiers à main. 
Contingents tarifaires. Montant et conditions d'importation 


(année 1972). — Arr. 23 déc, 1971, p. 12777. 

Produits faits à la main. Contingent tarifaire. Montant et 
conditions d'importation (année 1972). — Arr. 23 déc. 1971, 
p. 12778. 

Produits sidérurgiques. Contingents tarifaires. Montant et 
conditions d'importation (premier semestre 1972) — Arr. 


23 déc. 1971, p. 12781. 
Pâtes à papier. Contingents tarifaires. Montant et conditions 
d'importation (année 1972). — Arr. 23 déc. 1971, p. 12782. 
Conditions et formalités prévues pour l’admission au bénéfice 
d'un régime tarifaire préférentiel en faveur de divers produits 
de l’industrie aéronautique (modif. arr. 28 juin 1968). — Arr. 
23 déc. 1971, p. 12782. 


Taxe intérieure de consommation. — Produits dérivés du café vert. 
Suspension provisoire de perception. — Arr. 24 juin 1971, 
p. 6521. 


DROGUE. — V. Santé publique (lutte contre les fléaux sociaux). 
DROITS DE DOUANE D'IMPORTATION. — V. Douanes (tarifs). 
DROITS D'ENREGISTREMENT. — VW. Impôts (enregistrement). 
DROITS D'OCTROI DE MER. — V. Départements d'outre-mer. 
DROIT DE PASSAGE. — V. Code civil. 


DROIT DE PORT. — V. Départements d'outre-mer. — Ports mari- 
times et flüviaux. 


DROIT DE PREEMPTION. — V. Agriculture (aménagement foncier). 
— Urbanisme et habitation (aménagement du territoire : zones 
à urbaniser en priorité). 


DROITS DE TIMBRE. — V. Impôts (enregistrement). 


DUREE DU TRAVAIL. — V. Code du travail (réglementation du 
travail). 


EAUX 


Procédure de classement d’un cours d’eau non domanial en 
cours d’eau mixte et conditions de constatation des droits 
fondés en titre ainsi que des droits exercés sur l’eau par appli- 
cation des articles 644 et 645 du code civil — D. 71-415 du 
ler juin 1971, p. 5506. 


Agences financières de bassin. — Rhin—Meuse. Conseil d’adminis- 
tration. Nomination du président. — Arr. 18 déc. 1970, p. 212. 
— Nomination de membres. — Arr. 9 fév. 1971, p. 1671. — Arr 
14 avril 1971, p. 4056. 
Artois-—Picardie. Budget pour 1970, Majoration. — Arr 
22 déc. 1970, p. 477. — Arr. 6 fév. 1971, p. 1963. — Pour 1971 
— Arr. 25 mai 1971, p. 5440. 


Rhône-—Méditerranée-Corse. Budget pour 1970. Majoration 
— Arr. 5 janv. 1971, p. 723. — Pour 1971. — Arr. 25 mai 1971, 
p. 5440. — Majoration. — Arr. 6 oct 1971, p. 10268. 

Adour-—Garonne. Budget pour 1970. Majoration. — Arr. 
6 fév. 1971, p. 1963. — Pour 1971. — Arr. 25 mai 1971, p. 5440. 
— Majoration. — Arr. 20 oct. 1971, p. 10918. 

Seine--Normandie Budget pour 1970. Majoration, — Arr 
6 fév. 1971 p. 1963. — Pour 1971. — Arr. 26 mai 1971, p. 5440. 
— Majoration. — Arr. 12 août 1971, p. 8621. 





EN 


Adour—Garonne. Conseil d'administration, Nomination de 


membres. — Arr. 9 fév. 1971, p. 1671. — Arr. 21 juil. 1971, 
P. à + — Nomination du président. — Arr. 28 juin 1971, 
p. 7013. 

Rhône-—-Méditerranée—Corse. Conseil d'administration. Nomit- 
nation de membres. — Arr. 9 fév. 1971, p. 1672. — Arr. 


15 fév. 1971, p. 2012. 


Loire—Bretagne. Conseil d'administration. Nomination du pré- 
sident. — Arr. 4 mars 1971, p. 2700. — Nomination de membres. 
— Arr. 21 oct. 1971, p. 10970. 


Artois-Picardie, Conseil d’administration. Nomination d’un 
membre. — Arr. 4 mai 1971, p. 4773. 


Seine-Normandie, Conseil d’administration. Nomination de 
membres. — Arr. 4 mai 1971, p. 4773. — Arr. 8 nov. 1971, 
p. 11451. 


Loire-Bretagne. Budget pour 1971. — Arr. 25 mai 1971, p. 5440. 
— Majoration. — Arr. 6 oct. 1971, p. 10268. 


Rhin-Meuse. Budget pour 1971. — Arr. 25 mai 1971, p. 5440. 
— Majoration. — Arr. 29 juin 1971, p. 6673. 

Artois-Picardie. Directeur. Nomination. — Arr. 25 juin 1971, 
p. 6790. 

— Avis relatifs à des délibérations des conseils d’administra- 
tion des agences financières de bassin suivantes : 

Adour-Garonne, p. 12839. 

Artois-Picardie, p. 12841. 

Seine-Normandie, p. 12842. 

Loire-Bretagne, p. 118, 12843. 

Rhin-Meuse, p. 12843. 


Comités de bassin. — Adour-Garonne, Nomination de membres. — 
Arr. 9 fév. 1971, p. 1672. — Arr. 15 fév. 1971, p. 2012. — Arr. 
5 oct. 1971, p. 10168. — Arr. 21 oct. 1971, p. 10918. — Arr. 
19 oct. 1971, p. 10970. 

Artois-Picardie, Nomination de membres. — Arr. 9 fév. 1971, 
P. 1672. — Arr, 15 fév. 1971, p. 2012. — Arr. 16 mars 1971, 
p. 3425. — Arr. 4 mai 1971, p. 4773. — Arr. 17 juin 1971, 
p. 6456. — Arr. 21 sept. 1971, p. 9875. — Arr. 13 déc. 1971, 
p. 12866. 

Rhin-Meuse. Nomination de membres. — Arr. 9 fév. 1971, 
p. 1672. — Arr. 14 avril 1971, p. 4056. — Arr. 25 mai 1971, 
p. 5506. — Arr. 21 sept. 1971, p. 9875. — Arr. 10 déc. 1971, 
p. 12721, 12948. 

Rhône-Méditerranée-Corse. Nomination de membres. — Arr. 


9 fév. 1971, p. 1682. — Arr. 28 avril 1971, p. 4539. — Arr. 3 mai 
1971, p. 4539. — Arr. 25 mai 1971, p. 5506. — Arr. 17 juil. 1971, 
p. 9255. 


Seine-Normandie. Nomination de membres. — Arr. 9 fév. 1971, 
p. 1672. — Arr. 5 avril 1971, p. 3706. — Arr. 4 mai 1971, p. 4773. 
Arr. 10 déc. 1971, p. 12721. 

Loire-Bretagne Nomination de membres. — Arr. 5 avril 1971, 
p. 3706. — Arr. 25 mai 1971, p. 5506. — Arr. 18 juin 1971, p. 6456. 
— Arr. 5 oct. 1971, p. 10168. — Arr. 13 déc. 1971, p. 12721. 

Représentants des collectivités locales. Modalités de désigna- 
tion (modif. arr. 22 nov. 1966). — Arr. 27 oct. 1971, p. 11639. 

Avis relatif à l'avis conforme du comité de bassin Rhin- 
Meuse, p. 12844. 


Comité national de l’eau. — Nomination de membres. — Arr. 26 nov. 
1971, p. 12376. 
Police des eaux. — Attributions du ministre de l'équipement et 


du logement. Modification des tableaux A, B et D annexés au 
D. 24 nov. 1962. — Arr. 5 janv. 1971, p. 574. — Arr. 26 juil. 1971, 
p. 7928. — Des tableaux C, E et F. — Arr. 16 août 1971, 
p. 9259. 

Pollution des eaux. — Campagne de l'inventaire national du degré 
de pollution des eaux superficielles dans les bassins Rhin- 
Meuse et Loire-Bretagne. — Arr. 13 nov. 1970, p. 505. 

Modalités de mesure de la biodégradabilité des détergents 
anioniques contenus dans les produits de lavage ou de net- 
toyage. — Arr. 11 déc. 1970, p. 149. 

Liste des laboratoires agréés pour pratiquer là mesure de 


la biodégradabilité des détergents anioniques. — Arr. 11 déc. 
1970, p. 149. 

Inventaire du degré de pollution dans les rivières et les 
canaux. Modalités (complète arr. 2 sept. 1969). — Arr. 11 mars 
1971, p. 3518. 

Préparation des décrets d'objectifs de qualité des cours d’eau, 
sections de cours d’eau, lacs et étangs. — Cir. 29 juil. 1971, 
p. 8509. 

Réserves d'eau. — Construction d'une réserve en eau à Marseille, 
Travaux. Déclaration d'utilité publique. — Arr. 6 mai 1971, 
p. 4697. 

Travaux d'alimentation en eau potable. — Déclaration d'utilité 


publique des travaux de renforcement de l'alimentation en eau 
potable des communes de Varennes-Jarcy, Boussy-Saint-Antoine 
(Essonne) et Périgny-sur-Yerres (Val-de-Marne) par captage 
d'eaux souterraines dans la vallée de l’Yerres. — Arr. 21 juil 
1971, p. 7669. 


EAUX ET FORETS. — V. Agriculture (ministère), 
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EAUX MINERALES 


Conditionnement. — Sources + Great Source », « Reine Lorraine » 
et + Pavillon », à Contrexéville (Vosges). — Arr. 5 fév. 1971, 
p. 1593. — Arr. 22 fév. 1971, p. 2310. 

Source « Grande Source », à Vittel (Vosges). — Arr. 26 fév. 
1971, p. 2428. 

Source « Clairvic », à Volvic (Puy-de-Dôme). — Arr. 26 fév. 
1971, p. 2604. 

Sources « Malherbe » et « Impératrice », à Aix-en-Provence 
(Bouches-du-Rhône). — Arr. 22 mars 1971, p. 2277 

Source « Clairvic », à Volvic (Puy-de-Dôme). — Arr. 30 mars 
1971, p. 3610. 

Source « Alliot », au Val-d’Ajol (Vosges). — Arr. 3 mai 1971, 
p. 4656. 


Source des « Eaux chaudes », à Alet (Aude). —— Arr. 10 mai 
1971, p. 5126. 

Source de la « Versoie », à Thonon-les-Bains (Haute-Savoie). 
— Arr. 13 juil 1971, p. 8111. 

Source « Vauban », à Saint-Amand-des-Eaux (Nord). — Arr. 
28 sept. 1971, p. 10142. 

Source « Du Clos de l'Abbaye », à Saint-Amand-les-Eaux 


(Nord). — Arr. 28 sept. 1971, p. 10143. 

Source + Légère », à Contrexéville (Vosges). — Arr. 19 oet. 
1971, p. 11531. 

Source «Hepar», à Vittel (Vosges). — Arr. 22 nov. 1971, 
p. 12539. 

Source « Grande source », à Vittel (Vosges). — Arr. 22 nov. 
1971, p. 12539. 

Source + Montfras», à Chambon-laForêt (Loiret). — Arr. 
22 nov. 1971, p. 12539. 

Conditionnement des eaux minérales. — (Cir. 16 juil 1971, 
p. 8458. 

Eaux minérales étrangères. — Conditions d'importation en France 

(modif. arr. 20 avril 1959). — Arr. 6 janv. 1971, p. 1190. 


Exploitation de sources. — Sources « Roche Claire », « Descartes », 
« Surcouf », « Termier » et « Giroud », à Mariol (Allier). 
Autorisation. — Arr. 14 avril, p. 4377. 

Source « Aurore », à Saint-Priest-Bramefant (Puy-de-Dôme). 
Autorisation. — Arr. 14 avril 1971, p. 4577. 


Périmètres de protection. — Extension du périmètre de protection 
des sources d'eau minérale de Vittel (Vosges) dénommées 
« Grande Source » et « Source Hépar ». — D. 3 fév. 1971, 
p. 1450 (rectif., p. 1844). 


EAU DE TABLE 


Conditionnement. — Source « Arlette », à La Ferrière-Bochard 
(Orne). — Arr. 4 déc. 1970, p. 174 


Source « Méry », à Saint-Leu-laForêt (Val-d'Oise), — Arr. 
13 janv. 1971, p. 1083. 

Sources «Duchesse» aux Ormes (Vienne), +«Fontève»s, à 
Montigny-le-Bretonneux (Yvelines), « Montégut », à Montégut- 
Ségla (Haute-Garonne) et « Sai:t-Roch », à Verdelais (Gironde). 
— Arr. 28 déc. 1970, p. 1593 — Arr. 21 oct. 1971, p. 10977. 

Sources « Forza » et « Beaumont », à Saint-Lambert-des-Bois 
(Yvelines). — Arr. 18 janv. 1971, p. 1905. 

ae « Cristal Roc », à Ardenay (Sarthe), — Arr. 27 mai 
1971, 5924. 

À A. « Centrale », à Ogen-les-Bains (Pyrénées-Atlantiques). 
— Arr. 13 juil. 1971, p. 7820 

Source de « Juvisy », à Juvisysur-Orge (Essonne). — Arr. 
20 juil. 1971, p. 8111. 

Source de « Montigny », à saint lès Cormeilles (Val-d'Oise). 
— Arr. 20 juil 1971, p. 8111 

Source de la « Roche Pernel », à Tremblay (Ille-et-Vilaine). 
— Arr. 20 juil. 1971, p 6228. 

Source «+ Bagatz», à Guichen (Ille-et-Vilaine), — Arr. 20 juil 
1971, p. 8228. 

Source « Isabelle », à Saint-Goazec (Finistère), — Arr. 20 juil. 
1971, p. 8228. 

Source « Divona», à LoemariaGrandechamp (Morbihan), — 
Arr. 20 juil 1971, p. 8228 

Source « Lizio », à Lizio (Morbihan), — Arr. 20 juil 1971, 


p. 6228. 

pe « Katell Roc », à Lizio (Morbihan), — Arr. 20 juil. 
1971, 8228. 

À. « Lucheux », à Lucheux (Somme). — Arr. 12 août 
1971, p. 8556. 


Source « Cristal », à Saint-Amand-les-Eaux (Nord), — Arr. 
7 oct. 1971, p. 10977. 

Source «+ Amanda », à Saint-Amand-les- Eaux (Nord). — Arr. 
19 oct. 1971, p. 10976. 

Source « Sylvaine », à La Haye-SaintSylvestre (Eure), — 
Arr. 4 nov. 1971, p. 11466. 
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Source «Chantereine », à Chelles (Seine-et-Marne). — Arr 
27 oct. 1971, p. 11648. 


Source « Sainte-Geneviève », à Gonesse (Val-d Oise). — Arr 
27 oct. 1971, p. 11648. 


Source « Saint-Martin », à Craon (Deux-Sèvres). — Arr. 4 nov. 
1971, p. 11648. 


Source «+ Saint-Médard », à Craon (Deux-Sèvres). — Arr. 4 nov. 
1971, p. 11648. 


Source « Granier », à Craon (Deux-Sèvres). — Arr. 4 nov. 1971, 
p. 11648. 


Forage A 1, à Vittel (Vosges). — Arr. 22 nov. 1971, p. 120&@ 


Conditionnement des eaux potables ou gazeifiées en matériag 
autres que le verre. — Cir. 15 juil. 1971, p. 8457. 


EAUX TERRITORIALES 


Délimitation des eaux territoriales françaises. — L. 71-106 
du 24 déc. 1971, p. 12899. 


EAUX-DE-VIE. — V. Alcools. — Impôts (contributions indirectes). 


ECHELONNEMENT INDICIAIRE. — V. Collectivités locales (per: 
sonnel). — Fonction publique (rémunération et avantages 
sociaux). 


ECLAIRAGE DES VEHICULES. — V. Code de la route, 


ECOLES. — V. Armées. — Enseignement— Fonction publique. — 
Fonctionnaires de l’enseignement. — Magistraäture. — Marine 
marchande. — Postes et télécommunications. — Santé publique, 


ECONOMIE ET FINANCES (ministère). — V. Budget. — Fonction 
publique a ar et avantages sociaux). — Traitements, 
11 % in H 


tés 





Cabinet Jacques Chaban-Delmas. — Nomination de À Jean Taittin 
+ secrétaire d'Etat chargé du budget, — D. 7 janv. 191 


Attributions du secrétaire d'Etat chargé du budget. — 
D. 71-28 du 14 janv. 1971, p. 533. 

Signature du ministre. ue à 850, 2212, 4306, 4338 
4534, 5117, 5247, 5345, 5439, , 5826, 6535, 7193, 7241, 
7773, 7807 8822 9608 10010, AT 10807, 11107, 11733. 

Signature du secrétaire d'Etat chargé du budget. Délégations, 
p. 537, 780. 
sr du secrétaire d'Etat au commerce. Délégations, 
1250. 


P. 

Administration centrale. — Adjoint administratif, Concours de 
recrutement. Organisation. — Arr. 24 déc. 1970, p. 295 (rectif. 
P. 1180). 


Nombre d'emplois d’attaché principal à pourvoir au titre de 
l’année 1970. — Arr. 9 oct. 1971, p. 10230. 

Secrétaire sténodactylographe. Concours de recrutement. Orgæ 
nisation. — Arr. 3 nov. 1971, p.11272. 


Agents SES — Cautionnement. — Arr. 14 déc. 1970, p. 295. — 
Arr. 12 fév. 1971, ADP CE 0e 1971, p. 3890. — Arr. 

3 juin 197, p. 6456. — Arr. 28 juin 1971, p. 6869. — — Arr. 19 juik 

— Arr. 2 sept. 1971, p. 9678. — Arr. 29 nov. 


Désignation — Arr. 3 déc, 1970, p. 298. — Arr. 22 avril 1971, 
P. , 


Alcools (service des). — Comité institué par le décret du 29 
tembre 1935. Nomination du vice-président. — Arr. 17 
1970, p. 537. 


Bureau des hypothèques. — Siège et ressort. — Arr. 22 déc. 19%, 
p. 295. — Arr. 8 janv. 1971, p. 655. — Arr. 20 janv. 197,1, 
p. 970, — Arr. 28 janv. 1971, p. 1291. — Arr. 26 mars 1971 
p. 3269. — Arr. 29 avril 1971, p. 4337. 

Avis relatif au régime d'ouverture au public des conservæ 
tions des hypothèques implantées dans le ressort géographique 
de la ville de Paris, p. 6322. 


Cadastre. — Intégration des contrôleurs divisionnaires du cadastre 
| e- le np des contrôleurs divisionnaires des impôts. — 
pus d janv. 1971, p. 654. 
tion des techniciens du cadastre dans le corps des 
A. — des impôts, — D. 71-45 du 6 janv. 1971, p. 654. 
Intégration des personnels de la catégorie A des services 
extérieurs dans le corps des personnels de la catégorie A des 
services extérieurs de la direction générale des impôts. — 
D, 71-220 du 19 mars 1971, p. 2854. 


Comité de l'équipement des services financiers. — Suppression. — 
Arr. 3 déc. 1971, p. 12241. 
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Comités techniques paritaires. — Services centraux et services 
extérieurs de la direction générale des impôts. Réorganisation. — 
Arr. 18 mai 1971, p. 5116. 

Direction générale des douanes et droits indirects. Réorgani- 
sation. — Arr. 25 mai 1971, p. 5375. 

Direction générale des impôts. Composition. — Arr. 29 sept. 
1971, p. 9977. 


Commissions administratives paritaires. — Service des alcools. Elec- 
tions. Date. — Arr. 1° mars 1971, p. 2095. 

Direction générale du commerce intérieur des prix. Elections. 
Date. — Arr. 8 mars 1971, p. 2415. 

Administration centrale. Diverses commissions. 
Dates. — Arr. 23 mars 1971, p. 2858. 

Personnels des services techniques et d’exploitation de l’admi- 
nistration centrale. Elections. Date. — Arr. 5 avril 1971, p. 3478. 

Direction générale du commerce intérieur et des prix. Compo- 
sition. — Arr. 27 juil 1971, p. 7763. 

Agents des services extérieurs de la. direction générale des 
impôts en fonction dans la Polynésie française. Création. — 
Arr. 9 sept. 1971, p. 9251. 

Administration des monnaies et médailles. Elections. Date. — 
Arr. 29 sept. 1971, p. 9714. 

Contrôleurs divisionnaires du Trésor. Institution. — Arr. 6 oct. 
1971, p. 10165. 

Chargés de mission et agents contractuels. Composition. — 
Arr. 6 oct. 1971, p. 10166. 


Elections. 


Corps de contrôle des assurances. Elections. Date. — Arr. 
8 oct. 1971, p. 10166. 
Corps des contrôleurs financiers. Elections. Date. — Arr. 


12 oct. 1971, p. 10166. 

Administration centrale. Diverses commissions. 
Date. — Arr. 20 oct. 1971, p. 10414. 

Fonctionnaires des douanes pour l’administration de la Poly- 

. nésie française. Création. — Arr. 20 oct. 1971, p. 10607. 

Administration centrale. Agents techniques de bureau. Ins- 
titution. — Arr. 25 oct. 1971, p. 10863. 

Commerce intérieur et prix. Elections. Date. — Arr. 18 nov. 
1971, p. 11383. 

Services extérieurs du Trésor. Institution. — Arr. 7 déc. 1971, 
p. 12329. 

Commission des comptes commerciaux de la nation. — Nomination 

des membres. — Arr. 2 mars 1971, p. 2415. 


Elections. 


Commission de rationalisation des choix budgétaires. — Nomina- 
tion de membres. — Arr. 15 janv. 1971, p. 623. 

Commission de terminologie. — Création. — Arr. 16 juin 1971, 
p. 5945. 

Conservateurs et receveurs-conservateurs des hypothèques. — Cau- 
tionnement envers les tiers. — D. 71-27 du 6 janv. 1971, p. 533. 


Douanes et droits indirects. — Vente d'informations statistiques aux 
organismes publics distincts de l'Etat, aux organismes privés et 


aux particuliers. Affectation des recettes. — D. 71-218 du 
19 mars 1971, p. 2853. 
Services extérieurs. Emplois comptables. Classement. — Arr. 


24 juin 1971, p. 6454 — Arr. 21 oct. 1971, p. 10863 

Matelot stagiaire des brigades. Concours de recrutement. 
Nature, programme des épreuves et conditions d'organisation. — 
Arr. 4 oct. 1971, p. 10446. 


Impôts (direction générale). — Compétence des fonctionnaires. — 
D. 71-290 du 15 avril 1971, p. 3754. 


Agents de constatation ou d’assiette des services extérieurs. 
Règles de recrutement. Modification à titre provisoire. — 
D. 71-927 du 15 nov. 1971, p. 11447. 

Agent stagiaire de constatation ou d'assiette des services 
extérieurs. Concours de recrutement. Nature et programme des 
SM et conditions d'organisation. — Arr. 28 janv. 1971, 
p. 1653. 

Délimitation de la compétence de directions des services exté- 
rieurs — Arr. 12 fév. 1971, p. 1656. 

Accès au grade d’inspetteur principal des impôts. Tableaux 
+ cs Modalités d’établissement. — Arr. 31 mars 1971, 
P. 4. 

Contrôleurs des impôts. Concours de recrutement. Programme 
et conditions d'organisation (modif. arr. 2 juil. 1965). — Arr 
30 juin 1971, p. 730 

Contrôleurs des impôts. Concours spécial de recrutement. Pro- 
gramme et conditions d'organisation (modif. arr, 22 déc. 1966). — 
Arr. 30 juin 1971, p. 7308. 

Monnaies et médailles. — Adjoint technique mécanicien. Concours 
de ondes Organisation et programme. — Arr. 28 mai 1971, 

p. À 

Chef d'atelier. Concours de recrutement. Organisation et pro- 
gramme. — Arr. 23 mai 1971, p. 5498. 

Chef d'atelier adjoint. Concours de recrutement. Organisa- 
tion et programme, — Arr. 28 mai 1971, p. 5499. 
Pivonaipure secondaires, — Désignation. — Arr, 5 juil. 1971, 
p. 






































































Perceptions. — (Créations, suppressions, réorganisations, tran:fert 
définitif de siège et changements de dénomination de postes 
comptables. — Arr. 26 mars 1971, p. 3269. — Arr. 8 sept. 1971, 
p. 9249. — Arr. 7 déc. 1971, p. 12136. 


Régies d'avances. — Conseiller financier près l'ambassade de France 
en Allemagne. Montant maximum. — Arr. 15 janv. 1971, p. 2414 
Maison nationale de retraite des artistes, peintres, sculpteurs, 
graveurs et décorateurs. Créateurs de Nogent-sur-Marne. Mon- 
tant maximum. — Arr. 19 fév. 1971, p. 269% 

Divers postes d'expansion économique à l'étranger. Montant 
maximum. — Arr. 5 mai 1971, p. 5551. — Arr. 25 août 1971, 
p. 9910.° 

Conseiller financier de la représentation permanente de la 
France auprès des communautés européennes. Montant maxt 
mum. — Arr. 5 mai 1971, p. 5552, 9910. 

Service du cadastre (usine de reproduction et tirage de Saint. 
er — «pot pt Montant maximum. — Arr. 3 juin 1971, 
p. ° 

Postes de l'expansion économique en Grande-Bretagne et aux 
Etats-Unis. Montant maximum. — Arr. 16 août 1971, p. 9676. 


"00 sociaux. Montant maximum. — Arr. 17 sept. 1971, 
P. 1 
Direction des relations économiques extérieures (pavillon de la 
coopération technique, à Cachan). Suppression. — Arr. 15 oct. 
1971, p. 10797. 
Services extérieurs. — Personnels de la catégorie C. Statuts partt 


culiers. Modification. — D. 71-932 du 16 nov. 1971, p. 11587. 


Services sociaux. — Organisation et fonctionnement. — Arr. 18 mars 
1971, p. 3477. 

Tabacs et allumettes (service d’exploïitation industrielle). — Conseil 
d'administration. Nomination d’un président honoraire. — 
D. 1° déc. 1971, p. 11763 — Nomination du président. — 
D. 1° déc. 1971, p. 11763. — Nomination d'un membre. — 
D. 14 mai 1971, p. 4689 

Trésor. — Contrôleurs divisionnaires du Trésor. Statut (modif. 
D. 25 mai 1964). — D. 71-219 du 19 mars 1971, p. 2853. 


Suppression et changement de dénomination de certaines 
trésoreries principales. — D. 15 sept. 1971, p. 9412. 

Formation professionnelle des inspecteurs stagiaires. — Arr. 
17 déc. 1970, p. 533 

Agent huissier du Trésor. Concours de recrutement. Pro- 
gramme des épreuves et conditions d'organisation. — Arr. 
9 fév. 1971, p. 1516. 

Agent huissier du Trésor. Candidats au concours externe. 
Liste des titres ou diplômes exigés. — Arr. 20 avril 1971, p. 4002 

Contrôleur divisionnaire du Trésor dans les services centraux. 
Concours de recrutement. Epreuves et conditions d'organisation. 
— Arr. 2 juin 1971, p. 5584. 

Inspecteur principal adjoint des services extérieurs du Trésor 
hors métropole. Concours de sélection. Nature et programme des 
épreuves et organisation (modif. arr. 6 avril 1964). — Arr. 
4 oct. 1971, p. 10414, 

Inspecteur principal adjoint. Concours de recrutement. Nâture 


et programme des épreuves et organisation. — Arr. 4 oct. 1971, 
p. 10414 
Trésoreries des territoires d'outre-mer. — Organisation. — D. 9 mars 


. 1971, p. 2518. 


Concours. 
Administration centrale. — Vérificateurs des travaux de bâtiment, 
Autorisation. — Arr. 11 janv. 1971, p. 1701 

Conducteurs d'automobiles. Autorisation. — Arr. 15 avril 1971, 
p. 3890. 

Secrétaires administratifs. Autorisation. — Arr. 18 juin 1971, 
p. 6131. — Ouverture. — Arr. 23 juil. 1971, p. 7413 — Avis, 
p. 6733. 

Accès au grade d’attaché principal. Epreuve de sélection 
professionnelle. Date. — Arr. 27 oct. 1971, p. 1 

Sténodactylographes. Autorisation. — Arr. 16 nov. 1971, 


p. 11492. — Ouverture. — Arr. 8 déc. 1971, p. 12098. — Avis, 
p. 12388. 

pré de concours pour le recrutement d'adjoints administratifs, 
p. 511. 

Avis de concours pour le recrutement de contrôleurs du 
Trésor, p. 632. 

Avis de concours pour la nomination de secrétaires sténo- 
dactylographes, p. 12383 


Assistants et assistantes de service social. — Autorisation. — Arr, 
18 juin re ?: 6131. — Ouverture. — Arr. 15 juil. 1971, p. 7338. 
— Avis, p. 6733. 


Cadastre. — Inspecteurs élèves. Autorisation. — Arr. 12 mai 1971, 
p. 4918. — Avis, p. 4349. 
M qe géomètres. Autorisation, — Arr. 21 sept. 1971, 
. 9676. — Avis, p. 8750. 








Commerce intérieur et prix. — Contrôleurs des services extérieurs. 
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Autorisation. — Arr. 8 avril 1971, p. 3704. — Avis, p. 7269. 
Adjoints de contrôle stagiaires des services extérieurs. Auto- 
risation. — Arr. 8 avril 1971, p. 3704. — Avis, p. 3281. 
Commissaires stagiaires. Autorisation. — Arr. 13 août 1971, 
p. 8286. 
Avis de concours pour le recrutement de commissaires 
stagiaires des services extérieurs, p. 118, 


Douanes et droits indirects. — Inspecteurs élèves. Autorisation. — 


Arr. 12 mars 1971, p. 2665. — Avis, p. 1 

Divers personnels. Autorisation. — Arr. 4 août 1971, p. 7973. 
— Avis, p. 8595. 

Agents de constatation stagiaires des bureaux. Autorisation. — 
Arr. 17 août 1971, p. 8384. — Avis, p. 8750. 

Agents de constatation stagiaires des brigades. — Autorisation. 
— Arr. 17 août 1971, p. 8384. — Avis, p. 8750. 


Contrôleurs stagiaires des brigades. Autorisation. — Arr. 
12 nov. 1971, p. 11448. — Avis, p. 11565. 

Contrôleurs stagiaires des bureaux. Autorisation. — Arr. 
12 nov. 1971, p. 11448. — Avis, p. 11564 

Impôts. — Agents de constatation stagiaires. Autorisation. — Arr. 

14 juin 1971, p. 6084. 

Contrôleurs. Autorisation. — Arr. 13 août 1971, p. 8285. — 
Avis, p. 8724, 


Avis de concours pour le recrutement d’inspecteurs élèves, 
p. 732. 


Laboratoires. — Ingénieurs stagiaires. Autorisation. — Arr. 24 août 


1971, p. 8690. — Avis, p. 8930. 
Aides de laboratoire Autorisation, — Arr. 24 août 1971, 
p. 8690. — Avis, p. 8930 


Trésor. — Inspecteurs stagiaires. Autorisation. — Arr. 19 fév 1971, 


p. 1783. — Avis, p. 1943. — Autorisation. — Arr. 23 nov. 1971, 
P. 11684. — Avis, p. 12254. 

Agents huissiers. Autorisation. — Arr. 22 mars 1971, p. 2749. — 
Avis, p. 3138. — Autorisation. — Arr. 6 déc. 1971, p. 11992. — 
Avis, p. 12253. 

Agents de recouvrement. Autorisation. — Arr. 26 mars 1971, 
p. 3166. — Avis, p. 7456. 

Contrôleurs. Autorisation. — Arr. 15 juin 1971, p. 5854. — Avis, 
p. 6105. 

Agents de recouvrement pour l’administration de la Polynésie 
française. Autorisation. — Arr. 10 août 1971, p. 8183. — Avis, 
p. 9580. 


Nominations, promotions, mutations, titularisations. 
(Positions diverses et cessations de fonctions.) 


Administration centrale, p. 147, 538, 569, 656, 1869, 1927, 2415, 
2487, 2572, 2668, 3271, 3421, 3478, 4134, 4404, 5009, 5117, 5154, 
6085, 6271, 6915, 6961, 8384, 8690, 9502, 10354, 10864, 11685, 11992. 
— Honorariat, p. 719, 10448 -— Positions diverses, p. 210, 332, 
359, 656, 689, 897, 1180, 1291, 1625, 1834, 18f9, 1895, 2188, , 
2487, 2939, 3012, 3120, 3592, 3704, 3857, 3890, 3920, 4487, 4534, 
5009, 5297, 5976, 6576, 6785, 6819, 7073, 8014, 8041, 8087, 8244, 
8385, 8690, 9677, 10016, 10607, 10797, 11448, 11559, 11685, 11880, 
11916, 12330, 12945. —— Cessations de fonctions, p. 538, 2939, 
3271, 3890, 4050, 6085, 6557, 10265, 10448, 11559, 11685. 

Agents comptables, p. 210, 298, 720, 1445, 1625, 2096, 2572, 
3502, 5298, 5439, 5076, 6456, 6869, 7926, 8349, 8385, 8560, 
9164, 9677, 10285, 10320, 11332, 11916, 12242, — Rectif. p. 4170. 

Banque de France, p. 4257, 4338, 7339. 

Cabinet du ministre, p. 504, 7100. — Cessations de fonctions, 
p. 504, 7100, 7194. 

Cabinet du secrétaire d'Etat chargé du se p. 537, 688, 
971, 2979, 7101. — Cessations de fonctions, p. 2749, 7100. 

Cabinet du secrétaire d'Etat au commerce, p. 1079, 4306. — 
Cessations de fonctions, p. 537. 

Caisse des dépôts et consignations, p. 147, 332, 570, 1656, 
2067, 3421, 3920, 4487, 5009, 5614, 6576, 6819, 8244, 8385, 
11685, 11764, 12208 — Rectif, p. 3517, 12468. — Honorariat. 
p. 6915. — Positions diverses, p. 7194, 9199, 9873, 11685. — 
Cessations de fonctions, p. 5976, 8385, 9199, 10608. 

Caisse nationale de garantie des ouvriers dockers, p. 9004 — 
Cessations de fonctions, p. 

Commerce intérieur et prix, p. 1119, 3376, 5976, 7728, 8014, 
9252, 10167. — Positions diverses, p. 298, 6916. — Cessations de 
fonctions, p. 4258, 6916 

Commissaires aux prix, p. 570, 5614 


Conseillers commerciaux, — Honorariat, p. 6454 — Cessa- 
tions de fonctions, p. 2413, 7807, 9939, 10418. 

Contrôle des assurances, p. 1656, 9164, 10010, 10703, 12467. — 
Cessations de fonctions, p. 2095, 6084. 


Contrôle d'Etat, p. 1445, 2369, 11303. — Honorariat, p. 5976. 
— Positions diverses, p. 2369, 6085, 10608. 


p. 10068, 12945, — Cessations de fonctions, p. 11384, 12945 





Contrôle financier, p. 3858, 4404, 6378, 9279. — Honorariat, 





Cour des comptes, p. 417, 475, 1172, 2596, 3271, 6131, 7e 
7601, 9198, 11216, 12596. — Honorariat, p. 417, 9198. — , 
tions diverses, p. 475, 1834, 3516, 5297, 5497, 5944, 6175, 710 
À — Cessations de fonctions, p. 417, 6916, 9198, 11875, 

Direction générale des impôts, p. 210, 2096, 6133, 8014 — 
Honorariat, p. 1180. — Positions diverses, p. 298, 897, 1180, 
1896, 2940, 3858, 3890, 4772, 6225, 10167, + 10448, 11764, 
11916. — Cessations de fonctions, p. 3377, , 6133. 

Douanes et droits indirects, p. 210, 4638, r 8015, 10167, 


12468, 12600. — Honorariat, p. 1573. — Positions diverses, 
p. 2188, 2940, 4487, 6133, 12600. — Cessations de fonctions, 
P. 8823. 


Expansion économique à l'étranger, p. 210, 971, 1180, 27%, 
3167, 5976, 6913, 8287, 9199, 9678, 9713, 10970, 11384, 11448, 
11559. — Rectif., p. 1927. — Positions diverses, p. 7366, 11559, 
12330. — Cessations de fonctions, p. 8287. 

; ms nationale, p. 417, 6133, 10198 — Honorariat, 
p. k 
Re. nu générale de l’économie nationale, p. 6671, 6723, 


Inspection générale des finances, p. 208, 4197, 4690, 515 
5376, 5677, 5946, 6051, 9101, 10445, 12637, 12865, 12945. 
Honorariat, p. 208, 8384 — Positions diverses, p. 359, 1291, 
2067, 3126, 4197, 5585, 6785, 7366, 9500, 9608, 9677. — Cessations 
de fonctions, p. 8480, 10264, 11951. 

Institut national de la statistique et des études économiques, 
p. 211, 896, 2096, _. 6085, 6378, 7557, 9714, 10167, 11764, 
12064, — Honorariat, p. 10998. — Positions diverses, p. 211, 
897, 1317, 3858, 4487, 8691, 11916, 12468, 12600. — Cessations 
de fonctions, p. 211, 1290, 3516, 5497, 6084, 6133, 8642. 

Missions de contrôle économique et financier, p. 1391. 


Receveurs particuliers des finances, p. 294, 495. — Positions 
diverses, p. 6225. — Cessations de fonctions, p. 5116. 


Receveurs-percepteurs des finances, p. 12754 — Cessations de 
fonctions, p. 11448. 


Régisseurs d’avances et de recettes, p. 1119, 2414. 


Services o “sacs p. 4638, 8015. — Cessations de 


fonctions, p. 
Tabacs et allumettes, p. 4772. — Positions diverses, p. 8691 
Trésor, p. 4257, 9078. — Positions diverses, p. 141, 359, 897, 
1896, 2096, 2940, 3593, 3857, 3890, 4487, 6132, 8823, 
9358, 9500, 10167, 10265, 10579, 10798, 10864, 10970, 11383, ” 11685, 
11764, 11916. — Cessations de fonctions, p. 4050, 6084, 9078. 
Trésoriers-payeurs généraux, p. 3638, 9249, 9412, 11991. — 
Honorariat, p. 1290, — Positions diverses, p. 11765. — Cessæ 
tions de fonctions, p. 2745, 5008, 9164. 
Trésoriers principaux, p. 568, 11492. — Rectif, p. 719. — 
Cessations de fonctions, p. 5008, 8345, 11492. 


Tableaux d'avancement. 


Administrateurs civils, p. 298, 10134. 

Administration centrale, p. 1868, 3421, 9677. 

Caisse des dépôts et consignations, p. 298, 332, 3421, 6819, 
10134, 11764 — Rectif, p. 3517. 

Commissaires aux prix, p. 570, 5614 

Contrôle financier, p. 3858. 

Expansion économique à l'étranger, p. 11448. 
4 national de la statistique et des études économiques, 


p. 1 
Listes d'aptitude. 


Liste d'aptitude à l'emploi d’attaché d'administration cen- 
trale, p. 1927. 

nn d'aptitude à l'emploi de trésorier payeur général, 
p. 3271. 


EDUCATEURS SPECIALISES. — V. Fonctionnaires de l’enseignement 
(enseignement du premier degré: diplômes et certificats 
d'aptitude). 


EDUCATION PERMANENTE. — V. Formation professionnelle. 


EDUCATION NATIONALE (ministère). — V. Budget. — Fonction 
publique (rémunération et avantages sociaux), — Traitements, 
soldes indemnités. 

Cabinet Jacques Chaban-Delmas. — Intérim du ministre assuré par 
le ministre de la santé publique et de la sécurité sociale. — 
D. 3 fév. 1971, p. 1205. 

Intérim du ministre assuré par le Premier ministre. — 
D. 27 sept. 1971, p. 9608. 

apres du ministre. Délégations, p. 212, 2011, 2068, 3018, 
4367, 5014, 5553, 5583, 6724, 7194, 7808. 

Académies. — Académie de Paris. Organisation du rectorat. — 
D. 71-175 du 5 mars 1971, p. 2300. 

Circonscriptions académiques métropolitaines. Limites territo 

riales. Modification. — D. 71-781 du 14 septembre 1971, p. 
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TABLE ANALYTIQUE 


EDUCATION NATIONALE 69 





—— 


Inscription académique de Paris. — D. 71-938 du 24 nov. 1971, 
p. 11615. 

Circonscription académique de Paris. Modification. — D. 71-1023 
du 22 déc. 1971, p. 12638. 


Administration centrale. — Conditions de recrutement et de rému- 
nération de certains agents contractuels techniques en fonc- 
tions à l’administration centrale, — Arr. 1 mars 1971, p. 2340. 

Organisation (modif. arr. 14 mai 1970). — Arr. 20 juil. 1971, 
p. 6349. 
Nombre d'emplois d’attaché principal à pourvoir en 1970. 
— Arr. 21 sept. 1971, p. 9609. 


Administration universitaire. — Secrétaires. Candidats au concours 
externe. Liste des diplômes exigés (modif. arr. 10 avril 1968). 
— Arr. 20 janv. 1971, p. 1017. 


Attachés. Candidats au concours externe. Certificats et diplô- 


mes exigés (complète arr. 10 avril 1968). — Arr. 3 déc. 1971, 
p. 12328. . 

Conseillers administratifs. Candidats au concours externe. 
Diplômes exigés (complète arr. 10 avril 1968). — Arr. 9 déc. 
1971, p. 12328. 

Bibliothèques. — Gardiens et magasiniers. Statut (modif. D. 10 juil. 
1967). — D. 71-307 du 15 avril 1971, p. 3922 (rectif., p. 4919). 


Sous-bibliothécaires. Statut (modif. D. 5 avril 1950). — D. 71-601 
du 13 juil. 1971, p. 7150° 


Organisation du stage et du concours sur titres pour le 
recrutement des archivistes paléographes aux emplois de 
conservateurs de bibliothèque. — Arr. 31 déc. 1970, p. 500. 

Liste des services techniques et biblothèques relevant du 
ministère de l’éducation nationale ou d’un autre département 
ministériel dans lequel le corps des conservateurs de biblio- 
thèque à vocation à servir en qualité de personnel scientifique 
(complète arr. 6 janv. 1970). — Arr. 3 déc. 1970, p. 538. 

Liste des établissements dans lesquels les chefs magasiniers 
de 1'° catégorie exercent leurs fonctions. — Arr. 15 avril 1971, 
p. 3923. 

Sous-bibliothécaires principaux. Concours de recrutement. 
Modalités. — Arr. 13 juil. 1971, p. 7151. 

Liste des services techniques et bibliothèques relevant du 
ministère de l'éducation nationale ou d’un autre département 
ministériel, dans lesquels le corps des sous-bibliothécaires a 
vocation à servir. — Arr. 20 sept. 1971, p. 9608. 


Chancelleries. — Création. — D. 71-1105 du 30 déc. 1971, p. 13084. 


Commissions administratives paritaires. — Conseillers principaux 
d'éducation et conseillers d'éducation. Institution. — Arr. 8 fév. 
1971, p. 1574. 


Administration centrale, Agents techniques de bureau. Com- 
position. — Arr. 27 juil. 1971, p. 7657. 


Personnel contractuel des bibliothèques. Composition. — Arr. 
16 août 1971, p. 8317. 
Personnel technique des bibliothèques. Composition, — Arr. 


11 oct. 1971, p. 10267. 


Administration centrale. Diverses commissions. Création. — 
Arr. 14 oct. 1971, p. 10428. 


Corps de fonctionnaires de l'administration universitaire 


appartenant aux catégories C et D. Institution. — Arr. 5 nov. 
1971, p. 11615 

Conseils, comités, commissions. — Comité national de conciliation. 
Mandat de membres. Renouvellement. — D. 5 avril 1971, 


p. 3479. — Nomination d’un membre. — D. 5 avril 1971, p. 3479. 


Commission interministérielle chargée de la revision des pro- 

grammes de types A, A’, B et B’ des classes préparatoires aux 

… £randes écoles scientifiques. Création et composition. — Arr. 
” & avril 1971, p. 3858 (rectif., p. 4921). 


Emplois. — Suppression et création. — D. 71-13 du 7 janv. 1971, 
p. 360. 


Intendance universitaire. — Secrétaires. Candidats au concours 
externe. Liste des diplômes exigés (modif. arr. 10 avril 1968). 
— Arr. 20 janv. 1971, p. 1017. 


Attachés. Candidats au concours externe. Certificats et diplé- 
mes exigés (complété arr. 10 avril 1968). —- Arr. 3 «déc. 1971, 
p. 12328. 


Intendants. Candidats au concours interne. Diplômes exigés 
(complété arr. 11 sept. 1970). — Arr. 9 déc. 1971, p. 12328. 


Ordonnateurs secondaires. — Institution (mesures de déconcentra- 
tion) (modif. arr. 30 mai 1969). — Arr. 22 déc. 1970, p. L 
— Arr. 15 janv. 1971, p. 1493. — Arr. 18 nov. 1971, p. 12065. — 
Arr. 16 déc. 1971, p. 12946. 


Personnel de service des établissements d'enseignement administrés 
par l'Etat. — Statut (modif. D. 2 nov. 1965). — D. 71-381 du 
17 mai 1971, p. 5010. 


Régies d’avances et de recettes. — Habilitation aux présidents des 
universités et des autres établissements publics à caractère 
scientifique et culturel d'’instituer des régies de recettes et 
des régies d’avances auprès de ces établissements. — Arr. 
2 déc. 1970, p. 35 


Rectorat de l’académie de Paris. Montant maximum. — Arr. 
9 fév. 1971, p. 1968. 








Direction des bibliothèques et de la lecture publique. Sup- 
pression. — Arr. 27 sept. 1971, p. 10266. 

Administration centrale. Montant maximum. — Arr. 29 sept. 
1971, p. 10267. 


Direction des services d'enseignement de Paris. Montanit maxt- 
mum. — Arr. 18 oct. 1971, p. 70. 


Uuniversités. — Agent comptable d’université. Conditions de nomt- 
nation et d'avancement. — D. 71-428 du 7 juin 1971, p. 5677. 


Concours. 
Administration centrale. — Secrétaires administratifs. Autorisation, 
— Là 22 déc. 1970, p. 196. — Ouverture. — Arr. 8 janv. 1971, 
p. 
[ 0 administratifs. Autorisation, — Arr. 19 janv. 1971, 
p. . 
Attaché principal. Epreuve de sélection professionnelle. Date, 
— Arr. 27 oct. 1971, p. 10656. 
Sténodactylographes. Autorisation. — Arr. 10 nov. 1971, 
P. 11166. - Ouverture. — Arr. 10 nov. 1971, P. 11219. 
Administration universitaire. — Secrétaire en chef. Autorisation. — 
Arr. 2 août 1971, p. 7926. 
Secrétaire. Autorisation. — de 2 août 1971, p._7926. 
Attachés. Nombre d'emplois. — Arr, 17 août 1971, p. 8350 
Assistants et assistants de service social. — Autorisation. — Arr, 
13 août 1971, p. 8245. 
Bibliothèques. — Sous-bibliothécaires. Autorisation. — Arr. 12 féw 
1971, p. 1841. — Ouverture. — Arr. 24 fév. 1971, p. 1899. 
Conservateurs. Autorisation. — Arr. 23 fév. 1971, p. 2099. — 
Date de l’exposé oral. — Arr. 19 avril 1971, p. 400$. 
Magasiniers. Autorisation. — Arr. 15 mars 1971, p. 2699. — 


Ouverture. — Arr. 19 avril 1971, p. 4009 (rectif., p. 4490). 
Sous-bibliothécaires principaux. Autorisation (session 1969). — 
Arr. 28 juil 1971, p. 7734. — Ouverture. — Arr. 22 sept. 1971, 
p. 9473 
Sous-biblothécaires principaux. Autorisation (session 1970). — 
Arr. 24 août 1971, p. 8691. — Ouverture. — Arr. 1® oct. 1971, 


p. 10038 
Conservateurs spécialistes de bibliologie appliquée à l’en- 
fance. Autorisation. — Arr. 4 oct. 1971, p. 9979. — Ouverture. 


Arr. 18 oct. 1971, p. 10267. 


Magasiniers. Examen professionnel. Autorisation. — Arr. 11 oct. 
1971, p. 10267. — Ouverture. — Arr. 9 nov. 1971, p. 11166. 


Etablissements publics d'enseignement. — Infirmiers et infirmières. 
Autorisation. — Arr. 28 déc. 1970, p. 298. 

Infirmiers et infirmières. — Autorisation. — Arr. 8 déc. 1971, 
p. 12469. 

Intendance universitaire. — Secrétaires. Autorisation. — Arr. 2 août 
1971, p. 7926 


Attachés. Nombre d'emplois. — Arr. 17 août 1971, p. 8350. 
Intendants. Autorisation. — Arr. 17 déc. 1971, p. 12782. 


Personnels techniques de laboratoire. — Techniciens de laboratoire. 
Autorisation. — Arr. 27 avril 1971, p. 4171. 
Aides techniques de laboratoire. Autorisation, — Arr. 27 avril 


1971, p. 4171. 
Aides de laboratoire des établissements scolaires. Examen 
professionnel. Autorisation. — Arr. 6 juil. 1971, p. 6960 


Services extérieurs. — Commis et sténodactylographes. Autorisation. 
— Arr. 28 déc. 1970, p. 298. — Arr. 8 déc. 1971, p. 12375. 


Services universitaires. — (Conseillers administratifs. Autorisation. 
Arr. 17 déc. 1971, p. 12782. 


Nominations, promotions, mutations, titularisations. 
(Positions diverses et cessations de fonctions.) 


Administration centrale, p. 156, 2068, 3274, 3479, 3891, 4055, 
4539, 4773, 5014, 5504, 6087, 6272, 11611, 11686, 12471. — Posi- 
tions diverses, p. 624, 1181, 3891, 5014, 5439, 6916, 8087. — 
Cessations de fonctions, p. 361, 1707, 5184, 6133, 10268, 1247L 

Agents comptables d'université, p. 4199, 7657, 11424. 


Doyens. — Honorariat, p. 1122, 5248, 5977, 6272, 7603, 9080, 
9765, 10971, 11308, 11642, 210. 


Bureau des longitudes, p. 1287. 


Cabinet du ministre, p. 2068, 9451. — Cessations de fonctions, 
p. 298, 2068, 9079. 


Cabinet du secrétaire d'Etat, p. 3978 — Cessations de fonc- 
tions, p. 3978. 


— w d’études littéraires et scientifiques appliquées de Paris, 
p. 6133. 


Centres hospitaliers et universitaires, p. 6086, 6225. 
Centre nationai de la recherche scientifique, p. 2189, 5977 
Centre universitaire des langues orientales vivantes, p. 2488. 


Collège de France, p. 7011. — Honorariat, p. 898. — Cessa- 
tions de fonctions, p. 2596, 3014, 
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Conservatoire national des arts et métiers, p. 2456. — Cessa- 
tions de fonctions, p. 5298, 7151. 

Directeurs, p. 3479, — Cessations de fonctions, p. 3479, 

Ecole nationale des chartes, p. 1445. — Honorariat, p. 1445. 

Ecole française d’Extrême-Orient, p. 9801. 

Ecole française de Rome. — Honorariat, p. 10708. 

Ecole normale supérieure, p. 7152. 

Ecole pratique des hautes. études, p. 2189, 7602, 9978, 10232, 
12208, 12328. — Honorariat, p. 10448. — Cessations de fonctions, 
p. 5087, 6916, 10448. 

Enseignement supérieur, p. 265, 623, 721, 846, 1285, 1391, 1863, 
2067, 2097, 2189, 2488, 2698, 2978, 3014, 3272, 3790, 3858, 4199, 
4339, 4537, 48053, 4893, 4955, 5011, 5154, 5501, 5552, 5581, 5583, 
5757, 5794, 5914, 5947, 6087, 6225, 6272, 6787, 7012, 7151, 7340, 
7650, 7731, 7973, 8288, 8317, 8691, 8765, 9252, 9765, 9979, 10232, 
10321, 10580, 11074, 11273, 11304, 11333, 11384, "11640, 12296, 
12946. — Rectif, p. 7194 — Honorariat, p. 361, 1286, 3167, 
3517, 3790, 4259, 4367, 5117, 5248, 5298, 5977, 6272, 6672, 6787, 
6820, 7012, 7557, 7559, 7608, 10071, 10703. — Cessations de fonc- 
tions, p. 211, 1285, 1863, 2067, 3167, 7807, 9252, 10071, 11304. 

Inspection académique, p. 1121, 1286, 3517, 5794, 8858, 9715. 
— Honorariat, p. 5088, 5154. — Cessations de fonctions, p. 5088, 
5154 : 

Inspection générale de l'administration, p. 7152, 8954, — Hono- 
rariat, p. 5088. — Cessations de fonctions, p. 5088. 

Inspection générale de l’enseignement technique, p. 721. — 
Honorariat, p. 721, 2213,7340. — Cessations de fonctions, p. 721, 


2213, 7340 
Inspection générale de l'instruction publique, p. 5378, 8823. — 
Honorariat, p. 7340. — Cessations de fonctions p. 7340. 


Institut de biologie appliquée à la nutrition et à l'alimentation, 
p. 11560 

Institut national d'astronomie et de géophysique, p. 2489. — 
Cessations de fonctions, p. 2156. 

Instituts d’études politiques, p. 2341. 

Institut national des langues et civilisations orientales, p. 3790, 
10164. — Cessations de fonctions, p. 9. 

Institut et observatoire de physique du globe du Puy-de-Dôme, 
p. 9080 
Institut national de physique nucléaire et de physique des 
particules, p. 4108. 

Instituts régionaux d'éducation physique et sportive, p. 8824, 
10234 

Instituts nationaux des sciences appliquées, p. 3167. 


Instituts universitaires de technologie, p. 7154, 7734, 7774, 
9079, 9979, 10423, 10703, 10868, 11560. 

Muséum national d'histoire naturelle, p. 2189. — Honorariat, 
p. 1286 

Observatoires, p. 9473. — Cessations de fonctions, p. 1868. 


Office de la recherche scientifique et technique outre-mer. 
— Positions diverses, p. 8691. 

Présidents d’universités, p. 212. 

Professeurs associés, p. 815, 846, 3272, 3790, 4199, 4772, 8691, 
9715, 9978, 10233, 11273, 11304. 

Recteurs d'académie, p. 2369, 3479, 6576. 


Tableaux d'avancement. 


Administrateurs civils, p. 300, 10133. 
Administration centrale, p. 4537, 6087. 
Inspection générale, p. 6916. 


Listes d'aptitude. 


Mstes d'aptitude à l’enseignement supérieur : 
— Facultés des lettres et sciences humaines, p. 1657, 3480, 
8692, 8828. 
— Faculté des sciences, p. 1287, 4108, 5155, 8830. 


Listes d'aptitude aux fonctions de maître-assistant : 


— Facultés de droit et des sciences économiques, p. 2522, 2574, 
6424, 7658. 

— Facultés des lettres et sciences humaines, p. 1122, 1665, 
8825, 9716. 

— Facultés des sciences, p. 1318, 4105, 8826, 8859. 

— Pharmacie, p. 1836, 3015, 4340, 5014, 8245, 8859. 


Listes d'aptitude aux fonctions de maître de conférences : 
— Facultés des lettres et sciences humaines, p. 1663, 3481, 
31. 


— Facultés des sciences, p. 1289, 4104, 8832. 


Listes d'aptitude aux fonctions suivantes : 
— Agent comptable d'université, p. 751 (rectif., p. 781, 849). 


— Chef de travaux des établissements de médecine, p. 2247, 
4490, 7012, 12297. 








— Chef de travaux assistants des hôpitaux - +. les centres 
hospitaliers et universitaires, p. 2247, 4490, 7012 


— Inspecteur d'académie, p. 3706, 8642, 12329. 
— Inspecteur d'académie à compétence pédagogique régionale, 
p. 3706. 
Liste d'aptitude au grade suivant : 
— Inspecteur de l'administration, p. 3424 


EDUCATION PHYSIQUE ET SPORTS 
Boxe. — Brevets d'Etat de prévôt de boxe et de professeur de 


boxe (modif. arr. 21 oct. 1969). — Arr. 31 déc. 1970, p. 531 — 
Arr. 4 août 1971, p. 8687. 

Camping. — Voir ce titre. 

Conseiller sportif. — Diplôme d'Etat. Organisation d’une session spé. 
ciale d'examen. — Arr. 26 mars 1971, p. . 


Diplôme d'Etat. Création (modif. arr, 10 mai 1967). — Arr.. 


14 avril 1971, p. 3995 


Ecole normale supérieure d'éducation physique et sportive, — 
Concours d'admission (nouveau régime). Ouverture (2° concours) 
(modif. arr. 23 nov. 1970). — Arr. 29 janv. 1971, p. 1115. — 
(3* concours). — Arr. 26 mai 1971, p. 5707. 

Listes d'admission (session de février-mars 1971), p. 5340. — 
Session de juillet 1971, p. 9595. 


Education physique et sportive. — Certificat d’aptitude au profes- 

sorat d'éducation physique et sportive (C. A. P. E.P.S.) (modif. 
D. 17 mars 1945). — D. 71-118 du 3 fév. 1971, p. 1470. 

Professeurs d'éducation physique et sportive dans les unités 
d'enseignement et de recherche d'éducation physique et spor- 
tive. Conditions d'enseignement. — D. 71-969 du 3 déc. 1971, 
p. 11987. 

Liste des diplômes ouvrant droit à l’exercice de la profession 
d’éducateur physique ou sportif (Complète arr. 30 juil. 1965). 
— Arr. 26 janv. 1971, p. 1419. — Arr. 29 oct. 1971, p. 11555. 


Professeurs. Concours de recrutement. Autorisation. — Arr. 
17 mai 1971, p. 5179. 

Maîtres. Concours de recrutement. Autorisation. — Arr. 17 mal 
1971, p. 5179. 


Maîtres. Concours spécial de recrutement. Nombre de postes. 
— Arr. 4 juin 1971, p. 5612. 


Maîtres auxiliaires. Classification. Equivalence des titres et 


diplômes (complète arr. 1°" août 1962). — Arr. 8 juin 1971, 
p. 6301 
Equitation. — Comité interministériel de l'équitation, conseil supé- 


rieur de l'équitation et conseils hippiques régionaux. Création 

et organisation. — D. 71-673 du 11 août 1971, p. 8131. 
Brevets d'Etat de moniteur, d’'instructeur et de professeur 

d'équitation (modif. arr. 12 sept. 1966). — Arr. 31 déc. 1970, 

p. 531. — Arr. 25 fév. 1971, p. 3884 

ss hippiques. Classement, — Arr. 4 janv. 1971, 


p. 1 

Football. — Brevet d'Etat d’initiateur de football (complète arr. 24 mai 
1966). — Arr. 14 janv. 1971, p. 1571, 

Golf. — Brevet d'Etat d'assistant professeur et de professeur de 
golf (modif. arr. 17 mars 1967). — Arr, 2 mars 1971, p. 274. 

Instituts régionaux d'éducation physique et sportive. — Elèves pro- 
fesseurs. Concours de recrutement. Nombre de postes. — Arr. 
17 mai 1971, p. 5179. 

Judo, aïkido, karaté et méthodes de combat assimilées. — Comité 
national des grades pour le judo. Création. — Arr. 30 juin 
1971, p. 8684. 


Brevets d'Etat d’animateur de judo, de moniteur de j 
et de professeur de judo, aïkido, karaté et méthodes de com 
assimilées. Création. — Arr. 30 juin 1971, p. 8684. 


Natation. — Comité consultatif de l’enseignement de la natation. 
Création. — Arr. 4 juil. 1971, p. 8339. 


Navigation de plaisance et sports nautiques. — Conseïl supérieur, 
Nomination de membres. — Arr. 11 août 1971, p. 8246. 


Parachutisme. — Conditions médicales d’aptitude à la pratique du 
parachutisme sportif et à l’exercice des privilèges de certaines 
qualifications de parachutisme. — Arr. 18 oct. 1971, p. 11077. 


Plongée subaquatique. — Brevet d'Etat de moniteur. Organisation 
(complète arr. 24 fév. 1967). — Arr. 8 juin 1971, p. 6419. 


Tennis. — Brevets d'Etat de moniteur et de professeur (modif. 
arr. 16 janv. 1968). — Arr. 18 mars 1971, p. 3884 


Voile. — Ecoles de voile. Garanties de technique et de sécurité. 
— Arr. 10 juin 1971, p. 6420. 


EDUCATION SURVEILLEE. — V. Justice (ministère). 
ELECTIONS. — V. Parlement. 


Code électoral. — Modification : 


— Première partie : législative. — L. 70-1297 du 31 déc. 1970, 
art. 35, p. 6. — L. 71-588 du 16 juil. 1971, art. 17, p.7093. 


ELECTRICITE DE FRANCE. — V. Electricité et gaz. 
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Année 1971 TABLE ANALYTIQUE 
ÉLECTRICITE ET GAZ Fonds d'amortissement des charges d’électrification. — Conseil. 
Nomination des membres. — D. 6 mai 1971, p. 4450. 
Centrales nucléaires. — (Construction de la centrale nucléaire 


de Fessenheim (Haut-Rhin). Travaux. Déclaration d'utilité publi- 
que. — D. 15 sept. 1971, p. 9454. 


Centrales thermiques. — Centrale de La Maxe (Moselle). Travaux 
de construction. Validité de déclaration d'utilité publique. 
Report. — D. 28 mai 1971, p. 5252. 


Comité technique de l'électricité. — Nomination de membres. — 
Arr. 15 déc. 1970, p. 164 — Arr. 23 déc. 1970, p. 213. 


Nomination du secrétaire. — Arr. 19 nov. 1971, p. 11645. 


Compteurs d'énergie électrique. — RE ui — Arr, 15 juin 
71, p. 6090. — Arr. 7 juil. 1971, p. 7014 


Concessions de forces hydrauliques. — Chute d’Ambialet, sur le 
Tarn (Tarn). Aménagement et exploitation. — D. 6 janv. 1971, 

p. 1018. 
Chute de Kermansquillec, sur le Léguer (Côtes-du-Nord). 
Aménagement et exploitation, — D. 6 janv. 1971, p. 1251. 


Chute du Saut, sur l’Isère supérieure (Savoie). Aménagement 
et exploitation. — D. 31 mars 1971, p. 3922. 


Chute de Fuinel, sur le Lot (Lot et Lot-et-Garonne). Substi- 
tution d’une société. — D. 5 avril 1971, p. 3483. 


Chute de Markolsheim, sur le Rhin (Haut-Rhin et Bas-Rhin). 
Aménagement et exploitation. — D. 10 mai 1971, p. 5298. 


Chute de Rhinau-Sundhouse, sur le Rhin (Bas-Rhin). Amé- 
nagement et exploitation. — D. 10 mai 1971, p. 5508. 


Chute de Gerstheim, sur le Rhin (Bas-Rhin), Aménagement 
et exploitation. — D. 10 mai 1971, p. 5717. 


Chute de Strasbourg, sur le Rhin (Bas-Rhin). Aménagement 
et exploitation. — D. 10 mai 1971, p. 6176. 


Chute de Chadenet, sur l’Esclancide (Lozère). Aménagement. 
— D. 4 juin 1971, p. 719. 


Chute des Fontaines, sur l’Arly (Savoie). Aménagement et 
exploitation. — D. 4 juin 1971, p. 


Chute de Saint-Géry, sur le Tarn (Tarn), Aménagement 
et exploitation. — D. 4 juin 1971, p. 7242. 


Substitution du syndicat intercommunal à vocation multiple 
du Mont-d'Or et du lac de Saint-Point à Electricité de France 
(service national), dans les droits et obligations résultant 
du décret du 17 août 1922. Autorisation. — D. 30 juil. 1971, 
p. 7846 ; 

Sept chutes d’eau sur l'Isle (Dordogne). Aménagement et 
exploitation. — D. 11 août 1971, p. 8560 


Chute du Pouget, sur le Tarn (Tarn, Aveyron et Tarn-et-Garon- 
ne). Cahier des charges de concession. Avenant. Approbation 
— D. 15 sept. 1971, p. 9610. 


Chutes de Quinson et Vinon, sur le Verdon (Alpes-de-Haute- 
Provence et Var). Aménagement et exploitation. Déclaration 
d'utilité publique. — D. 15 sept. 1971, p. 9911. 


Chute de Caderousse, sur le Rhône. Aménagement. — D, 
15 sept. 1971, p. 9948. 


Chute du Haut-Veyton, sur le Veyton (Isère). Aménagement 
et exploitation. — D. 15 sept. 1971, p. 10011. 


Chutes de Manosque et Sainte-Tulle-Il, sur la Durance (Alpes- 
de-Haute-Provence). Aménagement. Validité de déclaration d’uti- 
lité publique des travaux. Report de date. — D, 12 oct. 1971, 
p. 101 


Conseil supérieur. — Nomination du secrétaire général adjoint. — 
Arr. 23 nov. 1970, p. 301. 
Nomination de membres. — D, 18 juin 1971, p. 659 — 
D. 16 juil. 1971, p. 7342. 
Section permanente. Nomination de membres. — Arr. 18 jan- 
vier 1971, p. 659. — Arr. 16 juil. 1971, p. 7342. 


Distributions d'énergie. — Abrogation de certaines dispositions de 
la loi du 15 juin 1906. — D. 71-757 du 9 sept. 1971, p. 9256 


Electricité de France. — Participation au capital de la société Cen- 

trale électrique rhénane de Gambsheïim. — D. 4 mai 1971, p. 4491. 

Conseil d'administration. Nomination d’un membre. — D. 
9 sept. 1971, p. 9103 

Emission d'emprunts. — Arr. 28 janv. 1971, p. 1078. — Arr. 
24 juin 1971, p. 6225. 

Nomination d’un commissaire du Gouvernement. — Arr. 
10 mars 1971, p. 2672. 

Participation au capital de la société La voiture électronique. 
— Arr. 6 avril 1971, p. 3715. 

Participation au capital de la Société d’études pour l’équi- 
pement du Val Thorens. — Arr. 1* mars 1971, p. 5828. 

Participation au capital de la Sa pa industrielle d’équipe- 
ment thermique. — Arr. 23 août 1971, p. 9108. 

Obligations Electricité de France 6 p. 100 1957. Prime. Mon- 
tant. — Arr. 12 nov. 1971, p. 11557. 





Taux de la contribution annuelle des distributeurs (année 
1971). — Art. 4 juin 1971, p. 5978. 


Fonds de péréquation de l'électricité. — Conseil. Nomination d’un 
membre. — Arr. 30 avril 1971, p. 4498. 


Mesures à appliquer en 1971. — Arr. 10 mai 1971, p. 4957. 


Gaz de France — Conseil d'administration. Nomination de membres. 
— D. 15 sept. 1971, p. 9256. 


Rachat du capital de la société Gaz de Thann, S. A. — D, 
3 nov. 1971, p. 11137. 

Nomination d’un commissaire du Gouvernement. — Arr. 
10 mars 1971, p. 2672. 

Emprunt 8,50 p 100 1971. Emission. Autorisation. — Arr. 


29 avril 1971, p. 4197. 


Matériel électrique utilisable dans les atmosphères ezxplosives. — 
Agrément. — Arr. 14 déc. 1970, p. 93. — Arr. 19 janv. 1971, 
p. 1026. — Arr. 22 janv. 1971, p. 1184, 1672. — Arr. 5 fév. 1971, 
P. 1672. — Arr. 8 fév. 1971, p. 1672, 1786. — Arr. 4 mars 1971, 
p. 3240. — Arr. 8 mars 1971, p. 3240. — Arr. 24 mars 1971, 
p. 3240. — Arr. 5 avril 1971, p. 3859. — Arr. 9 avril 1971, p. 3859, 
— Arr. 15 avril 1971, p. 4138. — Arr. — 19 avril 1971, p. 4172. — 
Arr. 29 avril 1971, p. 4696. — Arr. 3 mai 1971, p. 4696. — Arr. 


7 mai 1971, p. 4774 — Arr. 12 mai 1971, p. 5015 — Arr. 
19 mai 1971, p. 5253, 5443. — Arr. 28 mai 1971, p. 5617. — Arr. 
7660 — Arr. 22 juil. 1971, p. 7660, — Arr. 


Xe . 

7777. — 26 juil. 1971, p. 7777. — Arr. 6 août 1971, 
p. 8134 — Le. 1e" sept. 1971, p. 9020. — Arr. 13 sept. 1971, 
p. 9418. — Arr. 14 sept. 1971, p. 9478, 9502. — Arr. 15 sept. 1971, 
p. 9502. — Arr. 16 sept. 1971, p. 9612. — Arr. 17 sept. 1971, 
p. 9612. — Arr. 21 sept. 1971, p. 9721, 9878. — Arr. 22 sept. 1971, 
p. 9878. — Arr. 23 sept. 1971, p. 9878. — Arr. 24 sept. 1971, 
p. 9878 — Arr. 14 oct. 1971, p. 10583. — Arr. 15 oct. 1971, 
P. 10583. — Arr. 18 oct. 1971, p. 10583, 10611, 10971. — Arr, 
3 nov. 1971, p. 11137, 11304. — Arr. 5 nov. 1971, p. 11304, 11424. 
— Arr. 8 nov. 1971, p. 11452. — Arr. 10 nov. 1971, p. 12474. 
Arr. 15 nov. 1971, p. 11529. — Arr. 29 nov. 1971, p. 11926. — 
Arr. 9 déc. 1971, p. 12376. — Arr. 10 déc. 1971, p. 12643. 


Commission. Nomination du secrétaire. — Arr. 2 fév. 1971, 
p. 3379. 


Matériel à enveloppe antidéflagrante utilisable dans les lieux 
autres que les mines grisouteuses. Règles d'agrément (modif. 
arr. 18 juin 1963). — Arr. 8 nov. 1971, p. 11451. 


Personnel. — Caisses mutuelles complémentaires et d’action sociale 
du personnel des industries électriques et gazières. Comptes 
annuels. Approbation. — D. 71-109 du 3 fév. 1971, p. 1294. 


Commission supérieure nationale. Nomination de membres. 
— Arr. 8 janv. 1971, p. 729. — Arr. fév. 1971, p. 2223. — Arr. 
6 juil. 1971, p. 7102. — Arr. 27 sept. 1971, p. 9878 — Arr. 
29 sept. 1971, p. 10038. — Arr. 21 oct. 1971, p. 10707. — Arr. 
17 nov. 1971, p. 11645. 


Caisses mutuelles complémentaires et d'action sociale. Peré- 
quation des recettes. — Arr. 4 fév. 1971, p. 1625. 


Cessation d’application de l'ordonnance du 15 juin 1945 (can- 
didats aux services publics ayant été empêchés d'y accéder ainsi 
qu'aux fonctionnaires et agents des services publics ayant dû 
quitter leur emploi par suite d'événements de guerre). — Arr. 
28 avril 1971, p. 4538. 

Caisse centrale d'activités sociales. Conseil d'administration. 
Composition. — Arr. 19 juil. 1971, p. 7810. 


Prix de vente de l'électricité — Parts de production. Paiement du 
revenu. Prix de vente moyen du kilowattheure (année 1970). — 
Arr. 16 juin 1971, p. 5854. 

Recette moyenne par kilowattheure pour la période allant 
du 1°" juillet 1970 au 30 juin 1971. — Arr. 8 déc. 1971, p. 12295. 


Prix de vente du gaz. — Prix de vente moyen de la thermie 
(année 1970). — Arr. 13 sept. 1971, p. 9164. 
Volume des ventes et prix moyen de la thermie (année 1970). 
— Arr. 13 sept. 1971, p. 9164. 


Stockage souterrain de gaz. — Autorisation à Gaz de France d’effec- 
tuer la recherche de formations souterraines naturelles aptes au 
stockage de gaz combustible dans la région de Bourg-en-Bresse 
(Ain). — Arr. 4 fév. 1971, p. 1495. à 

Prorogation de la durée de l'autorisation accordée à Gaz de 
France d'effectuer la recherche de formations souterraines 
naturelles aptes au stockage de gaz combustible dans la région 
Châteauneuf-de-Galaure (Drôme). — Arr. 28 juil 1971, p. 7778 
(recti., p. 8220). 

Autorisation à Gaz de France d’exploiter un stockage souter- 
rain de gaz combustible dans la région de Contres-Chemery 
(Loir-et-Cher). — D. 25 oct. 1971, p. 10870 (rectif., p. 11304). 


Transport d'énergie électrique. — Construction de lignes. Travaux. 
Déclaration pr publique, p. 161, 506, 900, 1673, 2220, 3016, 
3667, 4202, 4696, 5252, Re (rectif. p. 6457), 6135, 6821, 7013, 
7606, 7660, 7778, 7973, 8218, 9046, 9612, 9721, ‘9878, 10073, 10169, 
1045, 10657, 11075, 11424, 11561, 12330. 
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72 EMPLOIS RÉSERVÉS JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE Année 1971 
Transports de gaz. — Construction de réseaux ou de canalisation. ENERGIE 
Déclaration d'utilité publique, p. 659, 1321, 1495 (rectif., p. 1841), ; ” à. 
2069, 2753, (rectif., p. 3484), 3125, 3425, 4172, 4376, 4493, Comité consultatif de l’utilisation de l'énergie. — Nomination de 


4956, 
pe 6273, 6674, 8487, 9721 10073, 10452, 11076, 11645, 12211, 
12244 
Commission spéciale de sécurité. Nomination d'un membre. — 
Arr. 15 mars 1971, p. 2758. 


ELEVAGE. — V. Agriculture (animaux). 
EMANCIPATION. — V. Code civil. 


EMBALLAGES. — V. Code du travail (hygiène et sécurité). 


EMPLOI. — V. Code du travail. 


Coordination en matière de politique de l'emploi. — D. 71-96 
du 2 fév. 1971, p. 1208. 


EMPLOIS COMMUNAUX. — V. Collectivités locales (personnel). 


BMPLOIS RESERVES. — V. Code du travail (placement et contrôle : 
travailleurs handicapés). 


Législation. Prorogation (modif. art. L. 393, L. 394 et L,. 401 
du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de 
guerre). — L. 71-317 du 27 avril 1971, p. 4131. 

Nomenclature. Tableaux. Modification, — D. 71-889 du 11 oct. 
1971, p. 10936. — D. 71-890 du 11 oct. 1971, p. 10945. 


Classement des candidats, — Liste additive de classement des 
travailleurs handicapés candidats aux emplois réservés de deu- 
xième, troisième, quatrième et cinquième catégorie et aux 
emplois comportant une aptitude technique spéciale (rectif. au 
J.0. du 13 déc. 1970), p. 11482. 

Liste additive de classement des candidats aux emplois 
réservés de première, deuxième, troisième, quatrième et 
cinquième catégorie et aux emplois comportant une aptitude 
technique spéciale, p. 240. 

Liste générale de classement des candidats aux emplois 
réservés de première catégorie, p. 2579. 

Liste générale de classement des travailleurs handicapés 
candidats aux emplois réservés de première catégorie, p. 

Liste générale de classement des travailleurs handicapés 
candidats aux emplois réservés de deuxième catégorie et aux 
emplois comportant une aptitude technique spéciale et additive 
à la liste de classement de première catégorie, p. 6249. 

Liste générale de classement des candidats aux emplois réservés 
de deuxième catégorie et aux emplois comportant une aptitude 
technique spéciale et additive à la liste de classement de pre- 
mière catégorie, p. 6467 

Liste générale de- classement des candidats aux emplois 
réservés de troisième catégorie et additive aux listes de clas- 
sement de première catégorie et aux emplois comportant une 
aptitude technique spéciale, p. 8392 

Liste générale de classement des candidats aux emplois 
réservés de quatrième et cinquième catégories et additive aux 
listes de classement des première, deuxième et troisième caté- 
gories et comportant une aptitude technique spéciale, p. 8779. 

Liste générale de classement des travailleurs handicapés 
candidats aux emplois réservés de troisième catégorie et 
additive à la liste de classement de deuxième catégorie et aux 
emplois comportant une aptitude technique spéciale, p. 8987. 

Liste générale de classement des travailleurs handicapés 
candidats aux emplois réservés de quatrième catégorie et 
additive aux listes de classement de deuxième et troisième 
catégorie et aux emplois comportant une aptitude technique 
spéciale, p. 9051 (rectif., p. 10982). 

Liste additive de classement des candidats aux emplois réservés 
de première, deuxième, troisième, quatrième et cinquième 
catégorie et aux emplois comportant une aptitude technique 
épéciale, p. 11662. 


I Nominations. 


Anciens combattants et victimes de guerre, p. 425, 859, 937, 
2133, 2227, 3187, 3383, 3933, 5533, 5771, 6317, 6624, 7020, 7168, 
7678, 7835, 8021, 9227, 9695, 9749, 10018, 10332, 11470, 11739, 11998, 
12250. 

Défense nationale, p. 175, 237, 339, 821, 1298, 1400 1502, 
1550, 2133, 2198, 2311, 2502, 2575, 3280, 3763, 3933, 4060, 4458, 
4929, 4984, 5453, 5689, 6317, 6729, 7020, 7743 7981, 8021, 8233, 
8539, 8839, 9107, 9184, 9422 9749 9985, 10018, 10635, 11740, 
11651, 11887, 12069, 12380, 12604, 12953. — Rectif. p. 5953. — 
Annulation, p. 3186, 9422. 

Economie et finances, p. 237, 2133, 7981. 

Equipement et logemerit, p. 909, 3280, 7855. 


Travail, emploi et population, p. 175, 9164. 


EMPRUNTS. — Crédit. — Crédit public (emprunts de l'Etat). 











membres. — Arr. 1°" fév. 1971, p. 1449. — Arr. 30 juin 1971, 
p. 6822. 


Générateurs de vapeur ou d’eau chaude. — Visite, Agrément d'un 
organisme. — Arr. 4 fév. 1971, p. 1625. 
Installations thermiques. — Visites périodiques. Agrément d'un 


expert et d’un organisme. — Arr. 21 oct. 1971, p. 10707. 
ENERGIE ATOMIQUE 


Comité de l'énergie atomique. — Nomination d’un membre, — 
D. 6 sept. 1971, p. 8955. 

Commissariat. — Participation au capital de la Société d’études 
et de recherches d'uranium. — D. 6 janv. 1971, p. 477. 


Création d’un es de conseiller de la défense nationale, — 
Arr. 9 déc 1970, p. 84. 


Participation au capital de la Société pour la conversion de 


lPuranium en métal et hexafluorure. — Arr. 22 "mars 1971, 
p. 4010. 
Comité des mines. Nomination d’un membre. — Arr. 21 avril 
1971, p. 4261 
Conseil scientifique. Nomination des membres. — Arr. 28 mai 
1971, p. 55583. 
Participation au capital d’une société allemande. — Arr. 14 oct. 
1971, p. 10452. 
Commission consultative pour la production d'électricité d’origine 
nucléaire. — Nomination de membres, — Arr. 11 mai 1971, 
p. 4958. 
Grand accélérateur de particules. — Mesures tendant à hâter la 


réalisation du grand accélérateur de particules par l’Organisa- 
tion européenne pour la recherche nucléaire (C.E.R.N.). — 
L. 71-568 du 15 juil. 1971, p. 7003 


Installations nucléaires. — Commission interministérielle des jins- 
tallations nucléaires de base. Nomination de membres. — 
Arr. 12 juil. 1971, p. 7342. 


Société Conservatome. — Installations d'irradiation à Dagneux 
Ain). Modification et complément. — D. 20 juil. 1971, p. 7367. 


Travaux. — Aménagement d’une zone de gestion de déchets radio- 
actifs solides au Centre d’études nucléaires de Saclay. 
— D. 14 juin 1971, p. 5978. 

Création d’une installation de stockage de déchets radio- 
actifs solides au centre d’études nucléaires de Fontenay-aux- 
Roses. — D. 14 juin 1971, p. 5978. 

Adjonction d'une installation de stockage de chemises de 
graphite irradiées aux installations de la centrale nucléaire de 
Saint-Laurent-des-Eaux. — D. 14 juin 1971, p. 5978. 


ENERGIE ELECTRIQUE. — V. Electricité et gaz. 


ENERGIE HYDRAULIQUE. — V. Electricité et gaz (concessions de 
forces hydrauliques). 


ENFANCE. — V. Famille et aide sociale (protection sociale de 
l'enfance). — Santé publique (protection sanitaire de la famille 
et de l'enfance). 


ENFANCE MARTYRE. — V. Code pénal (crimes et délits). 


ENFANTS DYSLEXIQUES. — V. Santé publique (professions médt- 
cales et auxiliaires médicaux). 


ENFANTS NATURELS. — V. Code civil. 
ENGAGEMENT. — V. Armées (services communs). 
ENLEVEMENT DE MINEURS, — V. Code pénal. 


ENQUETES SOCIALES. — V. Famille et aide sociale (protection 
sociale de l'enfance). 


ENQUETES STATISTIQUES. — V. Statistiques. 

ENQUETEURS DE PERSONNALITE. — V. Code de procédure pénale. 
ENREGISTREMENT. — V. Impôts. 

ENSEIGNEMENT 


Dispositions générales. 


Année scolaire. — Dates des congés scolaires pour l’année 1971- 
1972. — Arr. 23 juin 1971, p. 6227. 
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Année 1971 


TABLE ANALYTIQUE 


ENSEIGNEMENT 73 





Bourses d'enseignement. — Conditions d'octroi aux jeunes Français 
résidant à l'étranger (modif. arr. 22 août 1953). — Arr. 28 juil. 
1971, p. 8350. 

Attribution de bourses et secours d’études aux enfants 
français résidant dans les Etats africains d'expression française 
et à Madagascar. Conditions et modalités (modif. arr. 11 avril 
1962). — Arr. 8 sept. 1971, p. 9874. 


Commission académique de la carte scolaire. — Composition 
(complète arr. 5 fév. 1965). — Arr 4 fév. 1971, p. 1898. 
Constructions scolaires et universitaires. — Modalités de finance- 


ment des constructions scolaires pour enfants inadaptés et de 
l'équipement scolaire du second degré. Mesures de déconcentra- 
tion (modif. D. 27 nov. 1962 et 6 mars 1967). — D. 71-35 du 
6 janv. 1971, p. 567. 


Octroi de la garantie de l'Etat aux emprunts contractés par 
les petites écoles françaises de l'étranger. Conditions. — D. 71-831 
du 4 oct. 1971, p. 10007 


Agrément de bureaux d'études techniques. — Arr. 19 janv. 
1971, p. 1122. — Arr. 28 mai 1971, p. 5946 


Subventions de l'Etat pour l'équipement scolaire du premier 
degré. Modalités d'attribution (prorogation arr. 15 déc. 1966). — 
Arr. 1 mars 1971, p. 2341 


Déconcentration des décisions de l’Etat en matière d’inves- 
tissements publics (écoles normales primaires, écoles natio- 
nales de perfectionnement et établissements de premier cycle 
du second degré pour l’enfance inadaptée d’intérêt régional). — 
Arr. 8 avril 1971, p. 3756 (rectif., p. 4588). 

Liste des travaux pouvant être financés au moyen d'emprunts 
garantis par l’Etat. — Arr. 19 nov. 1971, p. 11805. 

Subventions de l'Etat pour l'équipement scolaire du premier 
degré. Modalités d'attribution. — Arr. 28 déc. 1971, p. 12947. 


Enseignement à distance: — Organismes privés dispensant un 
enseignement à distance. Création et fonctionnement. Publicité 
et démarchage faits par les établissements d'enseignement. — 
L. 71-556 du 12 juil. 1971, p. 6907 


Equipement scolaire. — Equipements scolaires du premier degré 
et du second degré. Mesures de déconcentration. — Arr. 6 janv. 
1971, p. 1498. 

Etablissements d'enseignement privés. — Rapports avec l'Etat (modif. 
L. 31 déc. 1959). — L. 71-400 du E* juin 1971, p. 5339. 

Intégration des écoles techniques des jeunes filles des houil- 
lères du Nord et du Pas-de-Calais. — L. 71-1061 du 29 déc. 1971, 
art. 65, p. 12907. 

Classes des établissements placés sous contrat d’association. 
Contribution de l'Etat aux dépenses de fonctionnement. Mon- 


tant (année scolaire 1971-1972). — Arr. 12 oct. 1971, p. 10610. 
Lycée international de Saint-Germain-en-Laye. — Organisation. — 
Arr. 10 déc. 1971, p. 12470. 
Personnels enseignants. — V. Fonctionnaires de l’enseignement. — 


Traitements, soldes, indemnités (éducation nationale). 


Enseignement agricole. 


Brevets et diplômes. — Brevet d’études professionnelles agricoles. 
Organisation. — D. 71-920 du 12 nov. 1971, p. 11387. 


Brevet d’apprentissage agricole (option Viticulture). Créa- 
tion. — Arr. 3 mars 1971, p. 3179. 

Organisation des brevets professionnels agricoles pour les 
candidats se présentant au titre de la promotion sociale (proro- 
gation arr. 15 nov. 1968). — Arr. 9 mars 1971, p. 2601. 


Brevet de technicien agricole. Modalités d'attribution. — 
Arr. 8 juin 1971, p. 6307. 


Brevet de technicien supérieur agricole. Modalités d’attribu- 
tion. — Arr. 18 juin 1971, p. 6792. 


Brevet de technicien supérieur agricole (option Productions 
animales). Programme et structure de l’examen. — Arr. 18 juin 
1971, p. 6798. 


Brevet de technicien supérieur agricole (option Machinisme 
agricole). Création. — Arr. 18 juin 1971, p. 6798 


Brevet de technicien supérieur agricole (option Technique 
agricole et gestion de l’entreprise). Création. — Arr. 18 juin 
1971, p. 6793. 


Brevet d’études professionnelles agricoles. Modalités d’attri- 
bution. — Arr. 25 nov. 1971, p. 12146. 


Brevet d’études professionnelles agricoles. Ouverture d'une 
session expérimentale (année 1971). — Arr. 25 nov. 1971, p. 12147. 
Création des brevets de technicien agricole suivants : 

— Option générale. — Arr. 9 juin 1971, p. 6307. 
— Option Arboriculture fruitière. — Arr. 9 juin 1971, p. 6308. 
— ge Conduite de l’entreprise agricole. — Arr. 9 juin 1971, 


p. 

— Option Economie agricole. — Arr. 9 juin 1971, p. 6309. 

y _— Economie familiale rurale. — Arr. 9 juin 1971, 
p. | 


— Option Horticulture. — Arr. 9 juin 1971, p. 6310. 
— Option Laboratoire agricole. — Arr. 9 juin 1971, p. 6311. 
— Option Laiterie. — Arr. 9 juin 1971, p. 6311. 

— Option Productions forestières. — Arr. 9 juin 1971, p. 6312. 








— Option Production de semences. — Arr. 9 juin 1971, 
p. 6312. 

— Option Viticulture œnologie. — Arr. 9 juin 1971, p. 6318. 
— Option Protection des cultures. — Arr. 9 juin 1971, p. 6316. 
Création des brevets d’études professionnelles agricoles 


suivants : 
— Option Agriculture-Elevage. — Arr. 25 nov. 1971, p. 12529 ; 
— Option Arboriculture fruitière. -—- Arr. 25 nov. 1971, 
p. 12530 ; 


— Option Distribution et commercialisation des produits 
agricoles. — Arr. 25 nov. 1971, p. 12530 ; 


— Option Laiterie. — Arr. 25 nov. 1971, p. 12531 ; 
— Option Cynégétique. — Arr. 25 nov. 1971, p. 12531; 
— Option Vigne et vin. — Arr. 25 nov. 1971, p. 12532 ; 


— Option Conduite et entretien des machines agricoles. — 
Arr. 25 nov. 1971, p. 12532 ; 


— Option Economie familiale rurale. — Arr, 25 nov. 1971, 
p. 12533 ; 

— Option Champignonniste. — Arr. 25 nov. 1971, p. 12533 ; 

— Option a et travaux forestiers. — Arr. 25 nov. 
1971, p. 12534 


— Option Horticulture. — Arr. 25 nov. 1971, p. 12534. 

Avis d'ouverture de la dernière session du brevet d'agent 
technique agricole, p. 6429. 

Avis d'ouverture d’une session spéciale du brevet de technicien 
agricole, p. 6429. 

Avis d'ouverture d’une session d'examens en vue de lattri- 
bution du diplôme du brevet de technicien supérieur agricole au 
titre de l’année 1972, p. 8986. 

Avis d'ouverture d’une session d'examens en vue de lattri- 
bution du diplôme de brevet de technicien agricole toutes 
options au titre de l’année 1972, p. 9490. 

Attribution de diplômes du cours de mutualité et de coopé- 
ration àg.icoles, p. 7018. 

Carte scolaire. — Etablissement. — D. 71-122 du 10 fév. 1971, p. 1475. 

Commissions régionales et départementales de la carte scolaire 


de l’enseignement technique agricole. Création. — Arr. 19 fév. 
1971, p. 2890. 
Centre national d’études d’agronomie tropicale. — Conditions 


d'admission. — Arr. 24 fév. 1971, p. 2345. 

Attribution du ue d’agronomie tropicale, p. 168, 3243 
(rectif., p. 4495), 10457, 12480. 

Attribution du diplôme d'ingénieur d’agronomie tropicale, 
p. 1713, 5769. 


Attribution du certificat de fin d’études d'agriculture tropicale, 
p. 3243, 5769, 10457, 12480. 


Centre de formation et de perfectionnement des préposés sanitaires 
des services vétérinaires. — Composition (modif. arr. 28 sept. 
1969). — Arr. 24 fév. 1971, p. 2158. 


Comité de coordination. — Composition (modif. D, 7 avril 1961). — 
D. 71-691 du 18 août 1971, p. 8437. 


Concours et examens. — Avis relatif aux examens et concours 
organisés par le ministère de l’agriculture en 1971, p. 344. 
Avis relatifs aux concours d'admission aux établissements 
d'enseignement supérieur agricole et vétérinaire en 1971, p. 1686 
(rectif., p. 2319, 2732). — En 1972, p. 12390. 


Conseil supérieur de l’enseignement, de la formation profession- 
nelle, de la promotion sociale agricole et de la jeunesse rurale. 
—_ Nomination de membres. — Arr. 15 juil. 1971, p. 7929. 

Ecole supérieure d'Agriculture de Purpan-Toulouse. — Liste des 
élèves ayant obtenu le diplôme d'ingénieur, p. 5257. 


Ecoles nationales supérieures Agronomiques. — Grignon, Montpellier 
et Rennes. Structures. Organisation. — D. 71-61 du 6 janv. 1971, 
p. 753. — Elections des membres des différents conseils. — 
Arr. 6 janv. 1971, p. 756 (rectif., p. 1843) 

Nombre d’élèves ingénieurs à recruter par voie de concours 
sur épreuves réservé aux titulaires du diplôme universitaire 
d'études scientifiques dans les écoles de Nancy et de Toulouse. 
— Arr. 3 mai 1971, p. 4534. 

Montpellier et Rennes. Nombre d’élèves à admettre en 1971 
(titulaires d’un diplôme universitaire d’études scientifiques). — 
Arr. 8 juin 1971, p. 5870. 

Concours d’admission. Majoration de points pour certains 
candidats. — Arr. 28 juil. 1971, p. 8353. 

Enseignement supérieur agronomique dispensé, — Arr. 5 août 
1971, p. 9207. 

Commission consultative permanente, Composition. — Arr, 
12 août 1971, p. 8490. 

Concours d'admission. Réglementation. — Arr. 20 août 1971, 
p. 8515. 

Liste des élèves de l’école nationale supérieure agronomique 
de Nancy ayant obtenu en 1970 le diplôme d'ingénieur agro- 
nome, p. 5439. 

Liste d'admission, p. 7737. 

Liste des élèves de l’école nationale supérieure agronomique 


de Toulouse ayant obtenu en 1971 le diplôme d'ingénieur 
de cet établissement, p. 10451 
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Ecole nationale supérieure Féminine d'agronomie. — Structures. 
Organisation. — D. 7142 du 6 janv. 1971, p. 756. — Elections 
des membres des différents conseils. — Arr. 6 janv. 1971, p. 759 
(rectif., p. 1843). 

Liste d'admission, p. 8061. 
Liste des élèves ayant obtenu le diplôme d'ingénieur, p. 11456. 


Booles nationales Féminines d’'agronomie. — £-qump — Organisa- 
tion. — D. 7162 du 6 janv. 1971, SA — Elections des 
membres des différents conseils. rr.  s janv. 1971, p. 759 
(rectif., p. 1843). 

Organisation (modif. arr. 8 mal 1964), — Arr. 9 fév. 1971, 
p. 1712. 

Concours d'entrée en première et en deuxième année des 
sections pédagogiques. Epreuves (modif. arr. 3 mars 1969). — 
Arr. 9 fév. 1971, p. 1712. 

Avis de concours d'admission en 1971 (section pédagogique), 


p. 2319. 
Liste d'admission (Toulouse), p. 8292. 
Ecole nationale du Génie rural, des eaux et des forêts. — Trans- 


mission à l’école, de biens ayant appartenu à l’école nationale 
des eaux et forêts. — D. 71-329 du 21 avril 1971, p. 4203 (rectif. 


p. 7811). 
Budget pour 1970. Majoration. — Arr. 24 déc. 1970, p. 904. 
Budget pour 1971 — Arr. 27 déc. 1970, p. 904 — Majora- 


tion. — Arr. 17 juin 1971, p. 6825. — Arr. 18 août 1971, p. 8835. 
— Arr. 29 nov. 1971, p. 12379. 

Concours pour l'admission des ingénieurs des travaux du 
ministère de l’agriculture et de l'office national des forêts. 
Ouverture. — Arr. 17 fév. 1971, p. 2158. 


Nombre d'ingénieurs élèves à recruter en 1971. — Arr. 18 fév. 
1971, p. 2496. 

Transfert à l’école, de biens ayant appartenu à l’école natio- 
nale des eaux et forêts. — Arr. 7 sept. 1971, p. 10111. 


Nomination d'ingénieurs élèves, p. 4546. 
Attribution de diplômes d'ingénieur civil, p. 1635, 11456. 


Ecole nationale supérieure d’Horticulture. — Structures. Organisa- 
tion. — D. 71-61 du 6 janv. 1971, p. 753. — Elections des membres 
des différents conseils. — Arr. 6 janv. 1971, p. 756 (rectif. 
p. 1843) 


Avis relatif au recrutement d'élèves, p. 6737. 

Attribution du titre de paysagiste diplômé, p. 5870. 

Liste d'admission, p. 7977. 

Liste des élèves ayant obtenu le diplôme d'ingénieur horti- 
cole, p. 8292. 


Ecole nationale supérieure des Industries agricoles et alimentaires. 

— Structures. Organisation. — D. 71-61 du 6 janv. 1971, p. 753. 
— Elections des membres des différents conseils. — Arr. 6 janv. 
1971, p. 756 trectif., p. 1843). 

Nombre d'élèves titulaires d’un diplôme universitaire d’études 
scientifiques à admettre en 1971. — Arr. 7 mai 1971, p. 4697. 

Liste d'admission, p. 7735. 

Liste des élèves ayant obtenu le sw d'ingénieur des 
industries agricoles et alimentaires, p. 11502. 


Ecoles nationales d'Ingénieurs des travaux agricoles. — Structures. 
Organisation: — D. 71-62 du 6 janv. 1971, p. 756. — Elections 
des membres des différents conseils. — Arr. 6 janv. 1971, p. 759 
(rectif., p. 1843). 

Concours d'admission à la section ingénieurs. Modalités. 
— Arr. 6 janv. 1971, p. 817. — Arr. 3 déc. 1971, p. 12536. 


Concours d'entrée en première et en deuxième année des 


sections pédagogiques (modif. arr 3 mars 1969). — Arr. 9 fév. 
1971, p. 1712 


Admission d'élèves étrangers et d’auditeurs Mbres. — Arr. 
3 déc. 1971, p. 12536. 

Avis de concours d'admission, p. 5638, 6737. 

Listes d'admission (option horticulture), p. 7705 (rectif., p. 9106), 
11312 

Attribution du diplôme d'ingénieur des techniques agricoles, 
p. 5446, 8955, 10705, 12480. 


Ecole nationale d'ingénieurs des travaux agricoles (option Horti- 
culture). — Création. — D. 71-224 du 19 mars 1971, p. 2889. 


Ecole nationale des Ingénieurs des travaux des eaux et forêts. — 
Concours d'admission à la section ingénieurs, Modalités, — 
Arr. 6 janv. 1971, p. 817. — Arr. 8 déc. 1971, p. 12556. 

Organisation. — Arr. 3 juin 1971, p. 5869 (rectif. p. 7018). 

Listes d'admission, p. 7735, 9881, 11736. 

Listes des élèves ayant gr À 4 diplôme d'ingénieur des 
techniques forestières, p. 8249, 12643. 

Ecole nationale des Ingénieurs des travaux ruraux et des techniques 
sanitaires. — Liste des élèves ayant obtenu le diplôme d’ingé- 
nieur des techniques de l'équipement rural, p. 2461. 

Démission d'un élève ingénieur des travaux ruraux, p. 5309. 

Listes d'admission, p. 7738, 12212 








Ecole nationale supérieure des Sciences agronomiques appliquées. 
— Admission d'élèves ingénieurs civils en 1971. — Arr. 5 fév. 
1971, p. 1501. 
Airs relatif au recrutement d'ingénieurs élèves d’agronomie 
en 1971, p. 3988. 

Liste des élèves ayant obtenu le diplôme de l’école, p. 8585. 
Ecoles nationales Vétérinaires. — Concours d’agrégation. Ouver- 
ture aux étrangers. — D. 71-841 du 12 oct. 1971, p. 10171. 

Nomenclature des agrégations des écoles nationales vétérinaires 
et des enseignements correspondants. — Arr. 27 août 1971, 

p. 9260 (rectif., p. 12785). 

Liste d'admission, p. 7259. 

Etablissements d'enseignement agricole. — Divers établissements. 
Erection en établissements publics dotés de l'autonomie finan- 
cière. — D. 16 déc. 1971, p. 124% 

Conseiïis des établissements de l’enseignement agricole publie 
court et long. — Arr. 21 juin 1971, p. 10100. 

Institut Agricole de Beauvais. — Liste des élèves ayant obtenu le 
diplôme d'ingénieur, p. 7261. 

Institut supérieur d'Agriculture de Läille. — Liste des élèves ayant 
obtenu le diplôme d'ingénieur, p. 169. 

Institut national Agronomique. — Structures. Organisation. — D. 71-61 

u 6 janv. 1971, p. 753. — Elections des membres des différents 
conseils. — Arr. 6 janv. 1971, p. 756 (rectif., p. 1843). 

Nombre d'élèves à admettre en 1971 (titulaires d’un diplôme 


universitaire d’études scientifiques). — Arr. 8 juin 1971, p. 5870. 

Concours d'admission. Majoration de points pour certains can- 
didats. — Arr. juil. 1971, p. 8353. 

Enseignement supérieur agronomique dispensé. — Arr. 5 août 
1971, p. 9207. 

Commission consultative permanente, Composition. — Arr 
12 août 1971, p. 849,0. 


Concours d'admission. Réglementation. — Arr. 20 août 1971, 
p. 8515. 

Liste d'admission, p. 7737. 

Institut de Biologie appliquée à la nutrition et à l'alimentation de 
Dijon. — Liste des élèves ayant obtenu le diplôme d'ingénieur, 
p. 6228. 

Institut d'Etudes supérieures d'industrie et d'économie laitières. — 
Liste des élèves ayant obtenu le diplôme d'ingénieur ou le 
diplôme d’études supérieures, p. 225 

Institut de Formation des professeurs de collèges agricoles. — Avis 
de concours d'admission en 1971 (section pédagogique), p._ 2319. 

Liste d'admission, p. 8292. 

Institut technique de Pratique agricole. — Liste des élèves ayant 
obtenu le diplôme d'ingénieur, p. 7739. 

Institut national de Promotion supérieure agricole. — Conseil d’orien- 
tation et d'animation. Composition (modif. arr. 23 août 1966). — 
Arr. 26 juil. 1971, p. 9084. 

Institut national de Recherches et d'applications pédagogiques. — 
Conseil d'orientation. Composition (modif. arr. 23 août 1966). — 
Arr. 26 juil. 1971, p. 9085. 


us Enseignement artistique. 


Attestation + plastiques. — Création. — D. 71-784 du 16 sept. 
1971, p. 
pe à d'obtention. — Arr. 16 sept. 1971, p. 9414. 
Diplôme national des beaux-arts. — D. 71-825 du 30 sept. 1971, p. 9942 
Conditions d'inscription et d'obtention. — Arr. 5 oct. 1971, 
p. 10234. 
Etude nationale supérieure des arts décoratifs. — Budget pour 1970. 
Majoration. — Arr. 22 fév. 1971, p. 2342. — Arr. 15 déc. 1971, 
p. 12721. 
Budget pour 1971. — Arr. 25 juin 1971, p. 6577. 
Compte financier pour 1970. Approbation. — Arr. 15 déc. 1971, 
p. 12721. 
Listes des élèves ayant obtenu le diplôme de décorateur, 
p. 3425, 8183, 9254. 
Ecole nationale supérieure des Beaux-Arts. — Budget pour 1970. 
Majoration. — Arr. 15 fév. 1971, p. 1963. — Diminution. — Arr. 
12 mai 1971, p. 5440 
Budget pour 1971. — Arr. 12 nov. 1971, p 11767. — Majora- 
tion. — Arr. 12 nov. 1971, p. 14767. 
Liste des élèves ayant obtenu le diplôme d'architecte D. P. 


L. G., p. 11386 

Ecole du Louvre, — Droits scolaires. Taux. — Arr. 26 oct. 1971, 
p. 11332. 

Enseignement de l'architecture. — Régime des études conduisant 


+ diplôme d'architecte diplômé par le Gouvernement. — 
. 71-808 du 27 sept. 1971, p 9678. 


Méfiementation: p provisoire du diplôme d'architecte. — Arr. 


Premier cycle d'enseignement. Titres admis en dispense où 
en équivalence. — Arr. 27 sept. 1971, p. 9679. 
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Modalités d'acquisition des unités de valeur sanctionnant les 
études poursuivies dans les instituts d’architecture et d’urba- 
nisme. — Arr. 27 sept. 1971, p. 9679 

Conditions particulières d'accès aux divers cycles des études 
d'architecture. — Arr. 27 sept. 1971, p. 9680. 

Commission des équivalences chargée d’étudier les conditions 
particulières d'accès aux divers cycles des études d’architecture. 
Composition. — Arr. 13 act. 1971, p. 10479. 

Commission des dispenses du baccalauréat pour l'accès en 
première année de premier cycle de l’enseignement de larchitec- 
ture. Composition. — Arr. 13 oct. 1971, p. 10479. 


Unités pédagogiques d’architecture. — Rôle et composition de la 
conférence générale. — Arr. 18 janv. 1971, p. 1122. 


Conditions d'accès en première année, — Arr. 15 juil 1971, 


p. 7809. 
à Enseignement médical. 


Agrégations. — Agrégation de pharmacie (modif. arr. 3 mars 1952). — 
Arr. 8 juil. 1971, p. 7808. 


Brevets, diplômes et certificats. — Certificat d’études spéciales de 
psychiatrie. Création (modif. arr. 30 déc. 1968). — Arr. 30 déc. 
970, p. 927. — Arr. 12 juil. 1971, p. 7241. 

Certificat d’études spéciales de chirurgie générale délivré par 
les facultés de médecine et les facultés mixtes de médecine et 
de pharmacie (modif. arr. 25 avril 1961). — Arr. 2 avril 1971, 
p. 3638. 

Liste des hôpitaux publies dont les internes, nommés au 
concours, peuvent s'inscrire en vue du certificat d’études spé- 
ciales de chirurgie générale. — Arr. 2 avril 1971, p. 3638 (rectif., 
p. 5118). 

Autorisation à l’université de Bordeaux:-Il de délivrer le diplôme 
d'Etat d’audioprothésiste. — Arr. 19 avril 1971, p. 4051. 


Certificat d’études spéciales d’immunologie générale et appli- 
quée (modif. arr. 20 juil. 1965). — Arr. 21 mai 1971, p. 5379. 

Certificat d’études spéciales d’anesthésie-réanimation délivré 
par les facultés de médecine et les facultés mixte de médecine 
et de pharmacie. Création et équivalence (modif. arr. 28 sept. 
1966 et 3 juin 1969). — Arr. 1° juin 1971, p. 5976. 

Certificat d’études spéciales de biologie appliquée à l’éducation 
physique et aux sports. Création. — Arr. 11 oct. 1971, p. 10448. 

Certificat d’études spéciales de neurologie. Création (complète 
arr. 30 déc. 1968). — Arr. 25 nov. 1971, p. 11765. — Equivalence. 
— Arr. 25 nov. 1971, p. 11766. 


Certificat d’études spéciales de neuropsychiatrie. Equivalence. 
Conditions d'obtention. — Arr. 25 nov. 1971, p. 11766. 

Création d’une attestation d’études d’électro-encéphalographie 
clinique (modif. arr. 22 déc. 1959). — Arr. 25 nov. 1971, p. 11766. 


Diplômes étrangers. — Diplômes délivrés par la faculté de médecine 
d’Abidjan au cours de l’année universitaire 1969-1970 valables 
de "4 droit sur le territoire français. — Arr. 17 fév. 1971, 
p. 1 

Diplômes délivrés par la faculté de médecine de l’université 
de Tunis. Homologation. — Arr. 2 avril 1971, p. 3517. 

Diplômes délivrés par la faculté de médecine de l’université de 
Rabat. Homologation. — Arr. 20 avril 1971, p. 4858. 


Ecoles nationales de chirurgie dentaire. — Création d’une école 
à Lyon. — D. 29 janv. 1971, p. 1017. 


Enseignement dentaire. — V. Etablissements d’hospitalisation (centres 
hospitaliers et universitaires). 


Enseignement de la biologie. — Voior Etablissements d’hospita 
lisation (centres hospitaliers et universitaires). 


Etudes. — Conditions dans lesquelles certains titres pourront être 
admis à titre transitoire en équivalence du certificat prépara- 
toire aux études de biologie humaine, de la maîtrise de bio 
humaine ou du diplôme d’études et de recherches en biologie 
humaine (modif. arr. 13 juin 1968). — Arr. 12 janv. 1971, 
p. 847 

Dispense de la première année du premier cycle des études 
médicales (prorogation arr. 14 août 1970). — Arr. — 18 mai 1971, 
p. 5154 

Composition des maîtrises de biologie humaine et liste des 
titres pouvant remplacer des certificats d’études supérieures 
de biologie humaine (complète arr. 12 juin 1968). — Arr. 3 sept. 
1971, p. 9203. 

Organisation du cycle d’études et de recherches en biologie 
humaine. — Arr. 3 sept. 1971, p. 9204. 

Organisation du premier cycle des études médicales (modif. 
arr. 23 juil. 1970). — Arr. 8 oct. 1971, p. 10009. 

Enseignement d'introduction à la pathologie humaine. — Arr. 
3 déc. 1971, p. 1246 


Maîtres ès sciences médicales. — Attribution du titre, p. 970. 

Personnel enseignant. — V. Etablissements d’hospitalisation (centres 
hospitaliers et universitaires). 

Unités d'enseignement et de recherche. — Commissions de psy- 
chiatrie. Création. — Arr. 17 mars 1971, p. 3014. — Arr. 5 juil. 
1971, p. 6960. — Nomination de membres. — Arr. 3 sept. 1971, 
p. 10165. 

si de vacance d'emplois de professeurs, p. 1717, 1944, 3200, 

3390, 3834, 4184, 4285, 4322, 4349, 4415, 5105, oti4, 10116, 11454. 








Enseignement d'outre-mer. 


Ecole française d’'Extrême-Orient. — Conseil d'administration. Nomi- 
nation d’un membre. — Arr. 3 fév. 1971, p. 1625. 
Budget pour 1970. Majoration. — Arr. 28 avril 1971, p. 4690. 
Budget pour 1971. — Arr. 13 mai 1971, p. 5117. — Majora- 
tion. — Arr. 15 nov. 1971, p. 11642. 


Enseignement du premier degré. 


Brevet élémentaire. — Dates des épreuves écrites pour 1971. — Arr. 
15 mars 1971, p. 2631. 


Programme limitatif pour 1971. — Arr. 8 avril 1971, p. 3639. 


Diplôme de fin d’études obligatoires. — Réglementation de lexa- 
men (session 1971). — Arr. 17 fév. 1971, p. 1898. 

Ecoles Maternelles. — V. Collectivités locales (personnel: nomina- 
tion et avancement). 

Ecoles nationales de Perfectionnement. — Diverses écoles. Création. 
D. 2 nov 1971, p. 10867. 

Ecoles normales Primaires. — Concours de recrutement d'élèves 


maîtresses en 1971. — Arr. 18 fév. 1971, p. 2213 


Concours d'admission en première année (année 1971). Ouver- 
ture. — Arr. 15 avril 1971, p. 

Répartition du nombre de places mises au concours de 
recrutement des élèves maîtres et des élèves maîtresses en 
première année en 1971. — Arr. 30 avril 1971, p. 5012 (rectif. 
p. 5553). 

Concours d'admission en classe de formation pédagogique. 
— Arr. 12 mai 1971. p. 4691 

Nombre de places mises au concours de recrutement des 
élèves maîtres et des élèves maîtresses en formation pédago- 
gique. — Arr. 26 mai 1971, p. 5915. 


Enseignement d'adaptation. — Nature des enseignements et création 
d'une commission médico-pédagogique départementale (com- 
plète arr. 16 déc. 1964). — Arr. 5 oct. 1971, p. 11305. 

Enseignement du second degré. 

Baccalauréat. — Modalités d’organisation de la session de 1971 
(épreuve d’éducation physique et sportive) (modif. D. 29 sept. 
1962). — D. 71-192 du 11 mars 1971, p. 2488. 


Modalités d'organisation (modif. D. 29 sept. 1962). — D. 71-857 
du 18 oct. 1971, p. 10320. 


Dates d'ouverture et de clôture des registres d'inscription 
(session 1971) et épreuves anticipées de français (session 1972). 
— Arr. 10 déc. 1970 (rectif. au J. O. du 16 déc. 1970), p. 333. 


Liste des académies dans lesquelles peuvent être subies 
certaines épreuves de langues vivantes étrangères (session de 
1971). — Arr. 8 mars 1971, p. 2488. 


Ouverture d’un centre du baccalauréat de l’enseignement du 
second degré (options A 6 et A 7) dans chaque académie (session 
de 1971). — Arr. 8 mars 1971, p. 2631. 


Epreuves anticipées de français. — Arr. 23 mars 1971, p. 3272. 

Dates et horaires de l'épreuve de travaux pratiques d’arts 
plastiques et d’architecture du baccalauréat (option A7) pouf 
1971. — Arr. 10 mai 1971, p. 4773. 

Epreuves anticipées de français à partir de 1972. — Arr. 
18 oct. 1971, p. 10320. 


Epreuves de la série A6. Education musicale à partir de 1972. 
— Arr. 29 oct. 1971, p. 11494. 


Dates d'ouverture et de clôture des registres d'inscription 
(session 1972) et épreuves anticipées de français (session 1973). 
— Arr. 18 nov. 1971, p. 11494. 


Dates et horaires de la session de 1972. — Arr. 18 nov. 1971, 
p. 11495. 


Bourses nationales. — Commissions départementales et régionales 
d'attribution. Composition (modif. D. 18 déc. 1959). — D. 71-745 
du 10 sept. 1971, p. 9141. 

Habilitation et retrait d'habitation d’établissements d’enseigne- 
ment secondaire privés à recevoir des boursiers nationaux. — 
Arr. 27 mai 1971, p. 5553. 

Brevet d'études du premier cycle. — Réglementation de l'examen 
(session 1971). — Arr, 17 fév. 1971, p. 1898. 

Carte scolaire. — Définition et principes généraux. — D. 71-449 du 
11 juin 1971, p. 5798. 

Classes préparatoires aux grandes écoles. — Commission interminis- 
térielle chargée de la revision des programmes de types À, A’, 
B et B’ des classes préparatoires aux grandes écoles scientifiques. 
Nomination d’un membre. — Arr. 19 nov. 1971, p. 11642. 

Collèges d'enseignement général. — Divers collèges. Nationalisation. 
— D. 6 janv. 1971, p. 897. 


Divers collèges. Fusion. — Arr. 8 déc. 1970, p. 332. 


9359. 
Arr. 30 août 1971, p. 10164 — Arr. 14 sept. 1971, p. 10164. 
Arr. 16 oct. 1971, p. 11641. — 
Arr. 9 nov. 1971, p. 11917. 


Divers collèges. Création. — Arr. 5 janv. 1971, p. 1445 — 
Arr. 2 fév. 1971, p. 2888 — Arr. 1* avril 1971, p. 4303 — 
Arr. 21 avril 1971, D. 5501. — Arr. 11 mai 1971, p. 7557. — 
Arr. 18 mai 1971, p. 5615 — Arr. 15 juin 1971, p. 8316 — 
Arr. 13 juil. 1971, p. 8481. — Arr. 3 août 1971, p. _ 


Arr. 26 oct. 1971, p. 11641. 
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Collèges d'enseignement secondaire. — Divers collèges. Création. — Centres universitaires. — La Réunion. Statuts. Approbation. — 
D, 18 déc. 1970, p. 150. — D. 31 mars 1971, p. 3271. — D. 1° juin Arr. 18 mars 1971, p. 3756. 
1971, p. 5501. — D. 11 juin 1971, p. 5976. — D. 2 nov. 1971, Vincennes. Inscription des candidats non bacheliers. — Arr. 
p. 10865. — Arr. 8 déc. 1970, p. 333. — Arr. 5 janv. 1971, 20 août 1971, p. 8642. 
L +4 dE y — w r— Lt, : — + y + à ea be Antilles - Guyane. Statuts. Approbation. — Arr. 24 sept. 1971, 
p. 5615. — Arr. 24 juin 1971, p. 7557. — Arr. 13 juil. 1971, PORT. 
p. 8481. — Arr. 27 juil. 1971, p. 8482. — Arr. 28 sept. 1971, Concours d'admission dans divers établissements d’enseignement 
P. 11074. — Arr. 26 oct. 1971, p. 11641. supérieur. — (Classes préparatoires. Dénomination. — Arr. 
Divers collèges. Nationalisation. — D. 18 déc. 1970, p. 150. — 2 sept. 1971, p. 9203. 
D. 2 nov. 1971, p. 10867. Conférence des pes d'universités. — Création. — D, 71-147 
Divers collèges. Fusion. — Arr. 5 janv. 1971, p. 1446. du 24 fév. 1971, p. 1897. 
Concours général. — Date des épreuves en 1971. — Arr. 21 déc. Diplômes et certificats. — Titres et diplômes délivrés à titre tran- 
1970, s 155. — En 1972 —  — 16 déc. 1971, p. 12866. sitoire par les universités, — D. 71-832 du 8 oct. 1971, p. 10008. 
Conseils des établissements d'enseignement. — Institution (modif. Diplômes étrangers. — Diplômes délivrés par la faculté des sciences 
D. 8 nov. 1968). — D. 71-327 du 30 avril 1971, p. 4198 — de l’université d’Abidjan valables de plein droit sur le terri 
D. 71-835 du 8 oct. 1971, p. 10068. — Modification de l’arrêté toire français (année universitaire 1969-1970). — Arr. 28 déc. 
du 16 septembre 1969. — Arr. 8 oct. 1971, p. 9. 1970, p. 476. 


Elections. Date. — Arr. 18 oct. 1971, p. 10267. 

Diplômes étrangers. — Baccalauréat délivré par l’université fédé- 
rale du Cameroun. Validation sur le territoire français (année 
universitaire 1969-1970). — Arr. 22 fév. 1971, p. 2099 

Horaires et programmes. — Horaires et programmes de mathé- 
matiques des classes de terminale du second cycle long condui- 
sant au baccalauréat. — Arr. 14 mai 1971, p. 5828 

Horaires de la classe de oremière du cie cycle long condui- 
sant au baccalaüréat. — Arr. 3 juin 1971, 5504. 


Programme de mathématiques des + «ed de quatrième et de 
troisième. — Arr. 22 juil. 1971, p.. 7340. 

Programmes des classes de seconde A B3 et de seconde T2 
et T3. — Arr. 18 oct. 1971, p. 10799. 


Lycées. — Divers lycées. Nationalisation. — D. 18 déc. 1970, p. 151. 
— D. 2 nov. 1971, p. 10868. 


Divers lycées. Création. — Arr. 13 juil. 1971, p. 8482 — 
D. 2 nov. 1971, p. 10868. — Arr. 9 nov. 1971, p. 11919. 
Divers lycées. Transformation. — D. 3 nov. 1971, p. 11219 — 
Arr. 19 oct. 1971, p. 11587 
Services chargés de l'information et de l'orientation. — Organi- 
sation. — D. 71-541 du 7 juil 1971, p. 6723 


Divers centres d’information et d'orientation. Création. — 
Arr. 23 sept. 1971, p. 10448. 


Enseignement supérieur. 


Loi d'orientation. Aménagement de certaines dispositions de 
la loi du 12 novembre 1968. — L. 71-557 du 12 juil. 1971, p. 6908. 


Agrégations. — Concours d’agrégation de droit et des sciences 
économiques en 1971 (sections Droit privé et sciences criminelles 
et Sciences économiques et de gestion). Ouverture. — Arr. 30 déc. 
1970, p. 36. — Nombre de places. — Arr. 8 avril 1971, p. 3891. 


Jury du concours d’agrégation de droit et des sciences 
économiques. Nomination de présidents. — Arr. 8 mars 1971, 
p. 2574. 

Jurys du concours d’agrégation de droit et des sciences 
économiques ouvert en 1971 (sections Droit privé et sciences 
criminelles et Sciences économiques et de gestion), Composition. 
— Arr, 19 mai 1971, p. 5117. —- Arr. 10 juin 1971, p. 5757. 


Agrégation d'anglais. Epreuves (modif. arr. 11 sept. 1969). — 
Arr. 3 juin 1971, p. 5858 


Agrégation de géographie. Epreuves (modif. arr, 11 sept. 
1969). — Arr. 22 juin 1971, p. 6226. 
Agrégation d'allemand. Epreuves définitives. — Arr. 22 juin 


1971, p. 6227. 
Agrégation des sciences physiques. Aménagement des épreuves 
(modif. arr. 21 nov. 1968). — Arr. 22 juin 1971, p. 6378 (rectif., 


p. 11450 
Agrégation du second degré dite des techniques économiques 
de gestion. Epreuves écrites (modif. arr. 17 déc. 1968). — Arr. 


26 juil. 1971, p. 7734. 

Agrégation de sciences physiques. Liste des diplômes d’ingé- 
nieur permettant de faire acte de candidature avec dispense 
de certains diplômes. —— Arr. 29 juil. 1971, p. 7848. 


Agrégation du second degré des teehniques économiques de 
gestion. Liste des certificats, diplômes ou titres exigés des 
candidats (modif. arr. 20 mai 1963). — Arr. 28 oct. 1971, p. 11108. 


Agrégation Mécanique des lycées. (Complète arr. 8 nov. 1968). 
— Arr. 5 nov. 1971, p. 11278. 


Liste d'admission au concours d’agrégation de droit et des 
sciences économiques ouvert en 1970 (sections Histoire des insti- 
tutions et des faits économiques et -sociaux, Droit privé et 
sciences criminelles, Sciences économiques et de gestion et Droit 
publie et science politique), p. 361. 


Liste des candidats admis à prendre. part aux épreuves du 
concours d'agrégation de droit et des sciences économiques 
ouvert en + p. 5758 (rectif. p. 6789). — Liste complé- 
mentaire, p. 6424. — Liste modificative, p. 9205. —— Listes 
d'admissibilité, p. 10656, 11273. — Liste d'admission, p. 12600. 


Bourses. — Habilitation d'un établissement privé d'enseignement 
supérieur à recevoir des boursiers. — Arr. 29 avril 1971, p. 4490. 








Diplômes délivrés par l'institut d'enseignement supérieur du 
Benin (école des lettres de Lomé) valables de plein droit sur 
le territoire français (année universitaire 1969-1970). — Arr, 
8 janv. 1971, p. 623. 

Diplômes délivrés par l’université d’Alger valables de plein 
droit sur le territoire français (année universitaire 1968-1969). —… 
Arr. 13 janv. 1971, p. 847. — Année universitaire 1969-1970, — 
Arr. 2 juin 1971, p. 5616. — Année universitaire. — Arr. 15 oct. 
1971, p. 10580. 

Liste des titres étrangers admis en équivalence de l’examen 
de fin de première année du premier cycle en vue du diplôme 
universitaire d’études littéraires et en équivalence du diplôme 
universitaire d’études littéraires en vue de l'inscription au 
deuxième cycle d'enseignement dans les facultés des lettres et 
sciences humaines (complète arr. 22 juin 1966). — Arr. 12 fév. 
1971, p. 1863. — Arr. 5 juil. 1971, p. 7152 (rectif., p. 10450). 

Diplômes délivrés par l’université de Dakar valables de 
plein droit sur le territoire français (années universitaires 1967- 
1968, 1968-1969 et 1969-1970). — Arr. 5 mars 1971, p. 2573. — Arr, 
6 avril 1971, p. 37 

Diplômes délivrés par l’université de Sarrebruck. Homologa- 
tion. — Arr. 23 avril 1971, p. 4258. 

Diplômes délivrés par l’université fédérale du Cameroun 
valables de plein droit sur le territoire français (année univer- 
sitaire 1969-1970). — Arr. 29 avril 1971, p. 4690 

Diplômes délivrés par la fondation de l'enseignement supé- 
rieur en Afrique centrale valables de plein droit sur le 
territoire français (année universitaire 1969-1970). — Arr, 6 juil. 
1971, p. 7158. 

Certificats d’études supérieures délivrés par la faculté de 
Rabat (année universitaire 1969-1970). — Arr. 12 juil. 1971, 
p. 7558. 

Homologation de diplômes délivrés par la faculté des sciences 
de l’université de Tunis. — Arr. 13 sept. 1971, p. 9608 


Doctorat. — Liste des spécialités sur lesquelles pourra porter 
le doctorat de spécialité (3° cycle) dans les facultés de droit 
et des sciences économiques. — Arr. i8 déc. 1970, p. 211. — Arr. 


26 juil. 1971, p. 7734. 

Diplôme de docteur ingénieur. Candidats. Liste des écoles 
délivrant un diplôme d'ingénieur dispensant des certificats 
d'études supérieures de sciences. — Arr. 5 avril 1971, p. 6785. 


Spécialités sur lesquelles porte le doctorat de troisième cycle 
dans les disciplines littéraires. — Arr. 9 sept. 1971, p. 9558. 
Droits de scolarité. — Affectation du produit. — D. 71-794 du 
24 sept. 1971, p. 9501. 
Montant. — Arr. 24 sept. 1971, p. 9501. 
Ecole française d'Archéologie d'Athènes. — Budget pour 1970. 


Majoration. — Arr. 3 fév. 1971, p. 1834 — Arr. 28 avril 1971, 
p. 4690. — Modification, — Arr. 27 avril 1971, p. 5946. 


Budget pour 1971. — Arr. 14 mai 1971, p. 6087. — Majo- 
ration. — Arr. 13 sept. 1971, p. 9874. 
Commission chargée de l'examen des connaissances et des 


titres des candidats. Nomination des membres. — Arr, 19 août 
1971, p. 9045 

Ecole nationale supérieure de Bibliothécaires. — Conditions d’admis- 
sion et de scolarité (modif. D. 12 juin 1964). — D. 71-107 du 


29 janv. 1971, p. 1285 
Budget pour 1970. Modification. — Arr. 9 déc. 1970, p. 155. 
Budget pour 1971. — Arr. 24 fév. 1971, p. 2698. — Majors- 
nm. — Arr. 21 juil. 1971, p. 7731 — Arr. 14 nov. 1971, 
p. 11642. 
Elèves bibliothécaires. Concours de recrutement. Autorisa 
tion. — Arr. 26 mai 1971, p. 5184. — Ouverture. — Arr. 28 mai 
1971, p. 5298. 


Ecole nationale des Chartes. — Budget pour 1970. Majoration. — 
Arr. 5 janv. 1971, p. 1121. 
Concours d'admission. Organisation (modif. arr. 25 oct, 1963), 
— Arr. 10 fév. 1971, p. 1657. — Arr. 8 nov. 1971, p. 11423 
Budget pour 1971. — Arr. 31 mars 1971, p. 3705. 
Corcours d'entrée en 1971. Dates des épreuves. — Arr 
10 mai 1971, p. 4773. — Nombre de places. — Arr. 4 mai 
1971, p. 5184. 
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 — 

Conseil d’administration. Nomination de membres. — Arr. 
8 juin 1971, p. 5947. 

Concours d'admission bu - 1972 et 1973. Epreuves d'histoire. 
— Arr. 8 nov. 1971, p. 11424. 

Liste des candidats autorisés à prendre part au concours 
d'entrée en 1971, p. 5616. 

Liste d'admission, p. 8902. 

Attribution du diplôme d’archiviste-paléographe, p. 4773. 


Ecole Française de Rome. — Budget pour 1970. Majoration. — 
Arr. 28 avril 1971, p. 4808. 


Budget pour 1971. — Arr. 5 mai 1971, p. 5013. 


ftole d’'Interprètes et de traducteurs. — Liste des élèves ayant 
obtenu le diplôme, p. 7884. 


Ecole Normale supérieure. — Situation des élèves A ge 1 satis- 
fait à leurs obligations de scolarité. — D, 71-55 du 4 janv. 
1971, p. 720. 

Conseil de discipline. Réorganisation. — D. 71-56 du 4 janv. 
1971, p. 720. 

uote d'entrée. Réorganisation (modif. D. 25 juil. 1960). 

_— D. 71-412 du 1° juin 1971, p. 5500. 

Nombre d’éièves à admettre en 1971. — Arr. 16 déc. 1970, 

# - 

ncours d'entrée en 1971. Dates des épreuves écrites. — 

ee 11 fév. 1971, p. 2007. 

Concours d’entrée (section des lettres). Programme de certaines 
épreuves (session 1972). — Arr. 14 mai 1971, p. 5154. 

Concours d'entrée (section des sciences, groupe D). Date des 
épreuves. — Arr. 20 juil. 1971, p. 7697. 

Concours d'entrée (section des sciences, groupe B). Liste des 
manipulations (année 1972). — Arr. 6 déc. 1971, p. 12816. 

Listes des candidats autorisés à prendre au concours 
d'entrée en 1971 (section des lettres), p. ; (section des 
sciences, groupes A, B et C), p. 4438; (section des sciences, 
groupe D), p. 9279. 

Listes d'admissibilité (section des lettres), p. 6788 ; (section des 
sciences, groupes À, B et C), p. 7101. 

Listes d'admission (section des lettres), 7697 ; (section des 
sciences, groupes À, B, C et D, p. 7697, 11450 [rectif., p. 11805)). 


Ecole Normale supérieure de jeunes filles. — Situation des élèves 
n'ayant pas satisfait à leurs ebligations de scolarité. — D. 71-55 
du 4 janv. 1971, p. 720. 

Concours d'entrée. Réorganisation (modif. D. 25-juil. 1960). — 
D. 71-413 du 1°" juin 1971, p. 5500. 

Nombre d'élèves à admettre en 1971. — Arr. 16 déc. 1970, p. 92. 

Conseil d'administration. Nomination des membres. —- Arr. 
2% déc. 1970, p. 299. 

Concours d'entrée en 1971. 

Arr. 11 fév. 1971, p. 2008. 

Concours d'entrée (section des lettres). Programme de certaines 
épreuves (session 1972). — Arr. 14 mars 1971;-p. 5154 

Concours d'entrée (section des sciences, groupe D). Date des 
épreuves. — Arr. 20 juil. 1971, p. 7697. 

Concours d'entrée (section des sciences, groupe B). Liste des 
manipulations (année 1972). — Arr. 6 déc. 1971, p. 12816. 

Listes des candidates autorisées à prendre part au concours 
d'entrée en 1971 (section des lettres), p. 4442; (section des 
sciences, a À, B et C), p. 4443; (section des sciences, 
groupe D), 4 

Listes Sntetesthliité (section des lettres), p. 6175, 7102 ; (section 
des sciences, groupes À, B et C), p. 6820. 

Listes d'admission (section des Anar p. 8217 (rectif., p. 9108) ; 
(section des sciences, groupes A, B, C et D), p. 769% (rectif., 
p. 8217), 11451 (rectif., p. 11805). 


Ecoles Normales supérieures (Saint-Cloud et Fontenay-aux-Roses). — 

Nombre d'élèves à admettre en 1971. — Arr. 16 déc. 1970, p. 98. 

Fontenay-aux-Roses, Conseil d'administration. Nomination de 
membres. — Arr. 13 janv. 1971, p. 848 

Concours d'entrée en 1971. Dates des épreuves écrites. — Arr. 
11 fév. 1971, p. 2009. 

Saint-Cloud. Conseil d'administration. Nomination de membres. 
— Arr. 22 mars 1971, p. 3272. 


Concours d'admission. Prograsime pour la session de 1972 
section des sciences). — Arr. 30 juin 1971, p. 6787 ; (section des 
dettres). — Ar. 30 juin 1971, p. 6787. 

Listes des candidats autorisés à prendre part au concours 
d'entrée (Saint-Cloud) (section des lettres), p. 4369 ; (section des 
sciences, options Mathématiques, Sciences physiques, Sciences 
naturelles), p. 4370. 

Listes des candidates autorisées à prendre part au concours 
d'entrée (Fontenay-aux-Roses) (section des lettres), p. 4374; 
(section des sciences, options Mathématiques, Sciences physiques 
et Sciences naturelles), p. 4445, 6535 (rectif., p. 6672). 

Liste d'admission (Saint-Cloud) (section des sciences, options 
Mathématiques, Sciences physiques et Sciences natrelles), p. 7519, 
11496 ; (section des lettres), p. 7698, 11496. 

Liste d'admission (Fontenay-aux-Roses) (section des sciences, 
options Mathématiques, Sciences physiques et Sciences natu- 
relles), p. 7519, 12210 ; (section des lettres), p. 7843, 12210. 


Dates des épreuves écrites. — 





Education musicale et arts plastiques. — Equivalences accordées en 
vue de la poursuite d’études dans les sections d'éducation musi- 
cale et d'arts plastiques des universités (modif. arr. 19 juin 1970). 
— Arr. 5 janv. 1971, p. 333 


Modalités d'organisation du second degré dans les universités. 
— Arr. 19 juil 1971, p. 8621. 


Enseignement dans les facultés des sciences. — Listes des titres 
admis en équivalence du diplôme universitaire d’études scienti- 
fiques en vue de l'inscription au deuxième cycle d'enseignement 
dans les facultés des sciences et de l'examen de fin de première 
année en vue du diplôme universitaire d’études scientifiques 
(modif. arr. 11 juil 1966). — Arr. 3 juin 1971, p. 5858. — Arr. 
5 juil. 1971, p. 7152. —- Arr. 6 juil. 1971, p. 7152. — Arr. 4 août 
1971, p. 8488. 


Etudes. — Liste des titres admis en dispense du baccalauréat en 
vue de l'inscription dans les universités (complète arr. 25 août 
1969). — Arr. 22 avril 1971, p. 4489. 


Organisation des études de droit et des sciences économiques 
au os de l’année universitaire 1971-1972. — Arr. 11 mai 1971, 
p. 8. 


Organisation des études en vue du diplôme universitaire 
d’études littéraires, des licences et maîtrises de lettres et sciences 
humaines au cours de l’année universitaire 1971-1972. — Arr. 
11 mai 1971, p. 5088. 


Organisation des études en vue du diplôme universitaire 
d’études scientifiques ei des licences et maîtrises de sciences au 


cours de l’année universitaire 1971-1972. — Arr. 11 mai 1971, 
p. 5088. 


Facultés et universités. — Conseils et universités. Désignation des 
membres. Elections. — D. 70-1312 du 31 déc. 1970, p. 35. 


Modalités transitoires d'exercice des compétences dévolues aux 

résidents de certains établissements publics à caractère scienti- 

ique et culturel (modif. D. 23 déc. 1979). — D. 71-184 du 10 mars 
1971, p. 2369. — D. 71-287 du 15 avril 1971, p. 3705. 

Juüridiction disciplinaire exercée par les conseils des universités 
et des établissements publics à caractère scientifique et culturel 
Ta des universités. — D. 71-216 du 24 mars 1971, 
P. 


em financier provisoire de certains établisssments publics 
a r— : es scientifique et culturel. — D. 71-231 du 30 mars 1971, 
p. 3013. 


Comptables publics et régisseurs de recettes ou de dépenses 
des universités et établissements publics à caractère scientifique 
et culturel. Comptes courants postaux. — D. 71-232 du 30 mars 
1971, p. 3013. 


Conseils d’universités. Désignation _des membres. Elections 
(complète D. 11 déc. 1970). — D. 71-291 du 18 mars 1971, p. 3756. 

Inscription des étudiants dans les universités et les établisse- 
ments publics à caractère scientifique et culturel indépendants 
des universités. — D. 71-376 du 13 mai 1971, p. 4952. 

Titre de docteur honoris causa décerné par les universités. — 
D. 71-742 du & sept. 1971, p. 9101. 

Conseils d’universités. Désignation des membres. Elections 
(complète D. 11 déc. 1970). —- D. 71-805 du 24 sept. 1971, p. 9715. 

Transfert des disponiblités, des dettes à court terme et des 
créances à court terme des anciens établissements d’enseigne- 
ment supérieur aux universités, centres universitaires et insti- 
tuts polytechniques" — D. 71-854 du 13 oct. 1971, p. 10265. 

Université d'Angers. Création. — D. 71-871 du 25 oct. 1971, 
p. 10580. 


Mise en place des ne, définitifs des universités de 

Paris-XII et de Paris-XIIL — 71-909 du 12 nov. 1971, p. 11218. 
Services communs TR abs et interuniversitaires des 

étudiants étrangers. — D. 71-928 du 15 nov. 1971, p. +1449,. 


Désignation de l’ordonnateur et du comptable de certains éta- 
blissements publics à caractère scientifique et culturel — 
D. 71-940 du 29 nov. 1971, p. 11735. 


Conseils d’universités.. Composition des collèges électoraux et 
modalités de recours contre les élections (modif. D. 14 mars 1970). 
— D. 71-965 du 3 déc. 1971, p. 11964. 

Université de Reims. Statuts. Modification. — Arr. 29 déc. 1970, 
p. 36. 


Comité consultatif des universités. Nomination de membres. 
— Arr. 9 déc. 1970, p. 155. — Arr. 8 fév. 1971, p. 1657. — Arr. 
15 fév. 1971, p. 1864. 

Dates limites d'inscription en première année d'enseignement 
supérieur pour l’année 1971-1972. — Arr. 13 mai 1971, p. 4958. 

Affectation des étudiants dans les universités de l'académie 
de Paris pour l'exercice 1971-1972. —— Arr. 13 mai 1971, p. 4958. 

Université de Paris-VIIL Organisation des études (année uni- 
versitaire 1971-1972). — Arr. 29 juin 1971, p. 6787. 

Inscription des étudiants étrangers dans les universités. — 
Arr. 22 juil. 1971, p. 7652. 

Création d’un premier cycle d'enseignement Mathématiques et 
2 humaines dans les universités. — Arr. 26 juil 1971, 
p. 87 


Université de Paris-XIIL Rattachement d’une unité d'enset- 
gnement et de recherche. — Arr. 9 déc. 1971, p. 12210. 
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ss. 
Arrêtés approuvant des délibérations du conseil des univer- 
sités suivantes conférant le titre de docteur honoris causa à des 
savants étrangers Aix-Marseille, p. 10450; Lyon, p. 10450 ; 
Montpellier, p. 12782 ; Toulouse, p. 4436, 10450. 
Informations statistiques. — Collecte des informations statistiques 
dans les établissements universitaires — Arr. 18 mai 1971, 
p. 49583. 
Institut de Biologie appliquée à la nutrition et à l'alimentation de 
Dijon. — Statuts. Approbation. — Arr. 28 sept. 1971, p. 9832. 
Liste des étudiants ayant obtenu le diplôme d'ingénieur 
(rectif. au 7.0. du 3 janv. 1970), p. 5250. 
Institut du Génie chimique de Toulouse. — Nombre de places mises 
aux concours d'admission en 1971. — Arr. 4 juin 1971, p. 5914. 
Institut national des Langues et civilisations orientales. — Nouvelle 
appellation de l’école nationale des langues orientales vivantes. 
— D. 71-98 du 3 fév. 1971, p. 1204. 
Budget pour 1970. Majoration. — Arr. 22 janv. 1971, p. 1446. 
Instituts Universitaires de technologie. — Création d’un institut à 
Créteil. — D. 12 mai 1971, p. 4919. 
Création d'un institut à Quimper. — D. 7 juil. 1971, p. 7011. 
Commission pédagogique nationale. Nomination de membres 
(département Mesures physiques). — Arr. 31"déc. 1970, p. 568. 
— (département Informatique). — Arr. 12 mars 1971, p. 2751. 


— (département Géaie civil). — Arr. 19 avril 1971, p. 4055. 
— (département Biologie appliquée). — Arr. 20 avril 1971, 
p. 4259. 

Conditions d'admission (complète arr. 4 avril 1969). — Arr. 
15 fév. 1971, p. 1863 


Organisation des études dans différents départements. — 
Arr. 2 avril 1971, p. 3518. — Arr. 10 déc. 1971, p. 12470. 

Liste des spécialités et options enseignées. — Arr. 3 mai 1971, 
p. 5502. — Arr. 21 juil. 1971, p. 7651. — Arr. 23 nov. 1971, 
P. 11685. — Arr 13 déc 1971, p 12516 

Liste des sections de promotion supérieure du travail pré- 
parant au diplôme universitaire de technologie les candidats 
engagés dans l'activité professionnelle (année 1970-1971) — 
Arr. 19 mai 1971, p. 5249. — Arr. 24 sept. 1971, p. 10798. 

Liste des sections préparant au diplôme universitaire de 
technologie les candidats ayant obtenu un diplôme sanction- 
nant les deux premières années d'enseignement supérieur d’un 
établissement d'enseignement supérieur public autre que les 
instituts universitaires de technologie (année 1970-1971). — Arr. 
21 mai 1971, p. 5250. 


Licences. — Licence ès sciences économiques. Liste des écoles 
scientifiques dont les élèves ou anciens élèves sont admis à 
bénéficier d'une dispense d’une année d’études (compiète arr. 
17 mai 1963). — Arr. 25 fév. 1971, p. 2246 


Maîtrise de sciences de gestion. — Création. — Arr. 26 mars 1971, 
p. 4339. - 

Maîtrise de siences et techniques. — Création. — Arr. 13 janv. 1971, 
p. 1752. 

Ordre dans les locaux et enceintes universitaires. — D. 71-66 du 
22 janv. 1971, p. 814. 

Services interuniversitaires de médecine préventive. — Création 
d'un service dans l'académie d’Aix-en-Provence, — Arr. 
30 juil 1971, p. 8317. 

Création re service dans l'académie de Paris. — Arr. 

1e" oct. 1971, 

Unités pr dhorn-$ sim et de recherche. — Divers instituts, centres 


et écoles. Erection et unités d'enseignement et de recherche. 
— D. 71-135 du 12 fév. 1971, p. 1657. 

Conseils des établissements publies à caractère scientifique 
et culturel. Désignation des membres. Elections (complète 
D. 11 déc. 1970). — D. 71-291 du 18 mars 1971, p. 3256. — D. 71-805 
du 24 sept. 1971, p. 9715. 

Instituts et laboratoires de sciences nucléaires. Erection en 
unités d'enseignement et ,de recherche. — D. 71-338 du 
28 avril 1971, p. 4338. 

Conseils. Composition des collèges électoraux et modalités 
de recours contre les élections (modif. D. 14 mars 1970), — 
D. 71-065 du 3 déc. 1971, D. 11964. 


Enseignement technique et professionnel. 


Code de l'enseignement technique. — Modifications. — L. 71-577 
du 16 juil. 1971, art. 21 p. 7046. 

Académie commerciale internationale. — [Liste des élèves ayant 
obtenu le diplôme supérieur d’études commerciales, p. 12516. 

Baccalauréat de technicien. — (modif. 


Délivrance du titre 
D. 20 nov. 1968). — D. 71448 du 28 juil. 1971, p. 7730. 
Règlement 2 y pour l'obtention de baccalauréats de 
technicien. — Arr. 26 nov. 1970 (rectif. au J.0. du 9 dée. 1970), 
p. 898. 
Règlement d'examen pour l'obtention du baccalauréat de 
tecnnicien Sciences biologiques. — Arr. 10 déc. 1970, p. 90. 


Horaires et programmes des classes de première et terminale 
préparatoire au baccalauréat de technicien Sciences biolo- 


giques. — Arr. 10 déc. 1970, p. 92 








—_—_— 


Dates de l’examen (session 1971) (modif. arr. 14 sept. 1979). 
— Arr. 26 janv. 1971, p. 1017. 

Horaires et programme des classes de première et terminale 
préparatoires au baccalauréat de technicien — née ant tech. 
nique du bâtiment. — Arr. 15 juin 1971, p. 6785 

Baccalauréat de technicien Equipement tochaègne du bâti 
ment: Conditions de délivrance. — Arr. 15 juin 1971, p. 67%. 

Baccalauréat de technicien Sciences médico-sociales. Règle 
ment d'examen. — Arr. 23 juil. 1971,-p. 7732. — Horaires @t 
programmes. — Arr. 23 juil 1971, p. 7738. — Arr. 6 déc. 1971, 
p. 12469. 

Horaires et programmes des classes de première et termi 
nale préparant au baccalauréat de technicien en microteek 
niques. — Arr. 2 août 1971, p. 9201. 

Règlement d'examen au baccalauréat de technicien en miere 
techniques. — Arr. 2 août 1971, p. 9202. 

Baccalauréat de techaicien (techaiques administratives). Horaire 
et programme de mathématiques de classe de première. — Arf 
18 août 1971, p. 

Dates d'ouverture et de clôture des d'inscription 
(session 1972) et épreuves anticipées de français (session 1973} 
— Arr. 18 nov. 1971, p. 11494. 

sr + et horaires de la session de 1972. — Arr. 18 nov: 197, 
P. 

Avis relatif aux dates et centres d'examen de la- session 
de remplacement du baccalauréat de technicien, p. 1222 


Brevets d'études professionnelles. — Carrières sanitaires et sociales 
“à Him et règlements d'examen. — Arr. 29 déc. 19%, 
P 


Qees d'une session d'examens en 1971. — Arr. 15 janv. 1971, 


P. 
Peinture et revêtements (sols et murs). Création. — Arr. 
15 fév. 1971, p. 1834. 
Industrie des pâtes, papiers et cartons. Création. — Arr. 
15 fév. 1971, p. 1835. 
Industries textiles. Création, — Arr.,20 avril 1971, p. 4052 
Métiers de la pierre. Création. — Arr, 20 avril 1971, p. 405% 
thermiques. Création. — Arr. 


Installations sanitaires et 
20 avril 1971, p. 40583. 


Micromécanique. Création. — Arr. 20 avril 1971, p. 4053. 
Cuirs et peaux (options Maroquinerie et activités annexes et 


Industries de la chaussure). Création. — Arr. 13 mai 19, 
p. 4954. 

Agent du transport. Création. — Arr. 27 mai 1971, p. 550% 

Ouvrier vendeur opticien. Création. — Arr. 27 mai 19, 
p. 5380. 

Composition (métiers de l'imprimerie). Création. — Arr. 
28 mai 1971, p. 5508. 

Impression (métiers de l'imprimerie). Création. — Arr. 


28 mai 1971, p. 55083. 


Régleur de machines et d’outillages de moulage. Création. 
— Arr. 18 août 1971, p. 84883. 


Brevets de technicien. — Topographe. Horaires et programmes des 
classes de seconde, première et terminale préparatoires. — 
Arr. 4 déc. 1970, p. 90 (rectif., p. 1494). 

Electroplastie et traitement des surfaces. Horaires et pro 
grammes des classes de seconde, première et terminale pré 
paratoires. — Arr. 29 déc. 1970, p. 265 

Tourisme. Conditions de délivrance. — Arr. 29 déc 1970, p. 266 
(rectif., p. 2751). 

Mécanique agricole. Règlement de 
22 juin 1965). — Arr. 8 janv. 1971, p. 624 

Dates de l'examen (session 1971) (complète arr. 14 sept. 1970). 
— Arr. 26 janv. 1971, p. 1017. 

Industries des céréales. Horaires et programmes des classes 
préparatoires. — Arr. 10 fév, 1971, p. 2153. 

Industries des céréales. Règlement 
10 fév. 1971, p. 2154. 

Blanchisserie, teinturerie industrielles. Modalités de déli 
vrance. — Arr. 24 fév. 1971, p. 2155. 

Pedicure-orthopédiste et prothésiste en podologie. AT 
de délivrance (session 1971). — Arr. 19 avril 1971, p. 4051 

Horaires et programmes des classes TS au brevet 
de mme collaborateur d'architecte. — Arr. 19 avril 197, 
p. 

Collaborateur d'architecte. Conditions de délivrance. — Art. 
19 avril 1971, p. 5011. 

à x: et revêtements (sols et murs). Règlement d'examen. 
— Arr, 4 juin 1971, p. 5714, — Horaires et programmes 
classes préparatoires. — Arr. 4 juin 1971, p. 5715. 

Commerce de l'’ameublement. Règlement d'examen. — A 
4 juin 1971, p. 5715, — Horaires et | haitisal des classes 
préparatoires. — Arr, 4 juin 1971, p. 5 


Electror médicale. Horaires et programmes des classes 


l'examen (modif. arr. 


d'examen. — Arr 


préparatoires. — Arr, 26 juil. ao 7652. — Règlement d'exæ 


men, — Arr. 26 juil 1971, p 
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—— 


Hÿtellerie. Horaires et programmes dés classes prépara- 
toires. — Arr. 26 juil 1971, p. 7654 — Règlement d'examen. 
— Arr. 26 juil. 1971, p. 7655. — Arr. 1* oct. 1971, p. 10038, 

Transports. Horaires et programmes des classes préparatoires. 
— Arr. 26 juil. 197}, p. 7655. — Règlement d'examen. — Arr. 
26 juil. 1971, p. 7656. 

Vêtement (création et mesure). Horaires et programmes des 
classes préparatoires. — Arr. 18 août 1971, p. 8485, — Règle- 
ment d'examen. — Arr. 18 août 1971, p. 8484. 

Agents des cuirs et peaux. Conditions de délivrance. — Arr. 
1 oct. 1971, p. 10072 

Dates de l'examen (session 1972). 
p. 11496. 

Avis relatif à l’organisation des épreuves des brevets de 
technicien (session de 1972), p. 11742. 

Brevets de technicien supérieur. — Secrétariat. Modalités de déli- 
vrance, — Arr. 2 fév. 1971, p. 2097. 


Mécanique automatisme, Modalités de délivrance. — Arr. 
5 mars 1971, p. 2521. 


Conseillère ménagère. Modification. — Arr. 
6226. 


— Arr. 18 nov. 1971, 


21 juin 1971, 
p. 

Analyses biologiques. Conditions de délivrance (modif. arr. 
26 oct 1970). — Arr. 29 juin 1971, p. 6671. 

Diététique. Conditions de délivrance (modif. arr. 
1970). — Arr. 29 juin 1971, p. 6672. 

Fonderie en moules métalliques. Conditions de délivrance. 
— Arr. 18 août 1971, p. 9045 

Etude de prix du bâtiment. Conditions de délivrance. — Arr. 
1e" oct. 1971, p. 10071, 

Tourisme. Modalités de délivrance. 
p. 12639. 

Avis d'examen concernant l’organisation des épreuves du 
brevet de technicien supérieur mécanique automatisme, p. 3907. 


Avis relatifs à l’organisation des épreuves des brevets de 
technicien supérieur (session 1971), p. 7494. — Session 1972, 
p. 11742 (add., p. 12954). 


Brevets, diplômes et certificats professionnels. — Brevet profes- 
sionnel de boucher. Création. — Arr. 29 janv. 1971, p. 1286 

Certificat d’aptitude professionnelle de prothésiste-orthopé- 

diste (modif. arr. 19 mars 1970). — Arr. 10 fév. 1971, p. 1834. 


Certificat d'aptitude professionnelle. Ouvrière de bonneterie. 
Institution. — Arr. 15 fév. 1971, p. 1864 


Certificat d'aptitude professionnelle d’employé d'assurance. 
Règlement et programme d'examen. — Arr. 5 mars 1971, p. 2457. 

Certificats d'aptitude professionnelle de coiffure pour mes- 
sieurs et de coiffure pour dames. Modifications. — Arr, 12 mars 
1971, p. 2669. 

Certificat d'aptitude professionnelle de photographe. Créa- 
tion. — Arr. 15 mars 1971, p. 


Brevet professionnel de quincaillier. Institution. — Arr. 22 avril 
1971, p. 4170. 


Diplôme supérieur de concepteur graphique. un d’exa- 
men. — Arr. 12 mai 1971, p. 4920 (rectif., p. 

Certificat d’aptitude professionnelle de mécanicien ajusteur. 
Institution. — Arr. 27 mai 1971, p. 5379. 

Brevet professionnel d'’électronicien. Programme d’examen. 
— Arr, 1 juin 1971, p. 

Brevet professionnel de mouleur noyauteur fondeur. Modifica- 
tion. — Arr. 1 juin 1971, p. 5582. 

Brevet professionnel de mouleur plaquiste. Modification. — Arr. 
1e" juin 1971, p. 5582. 

Brevet professionnel de modeleur en outillage de fonderie. 
Modification. — Arr. 1° juin 1971, p. 5582. 

Equivalences _de diplômes civils et militaires (modif. arr. 
24 juin 1959). Arr. 25 juin 1971, p. 6456. 

Brevet professionnel d'agent des entreprises de transport et 
des activités auxiliaires. Création. — Arr. 29 juin 1971, p. 6724. 

Conditions d'octroi de certificats d’aptitude professionnelle 
acquis par unités capitalisables. — Arr. 26 juil. 1971, p. 9252. 
pr pe de blanchisserie. Création. — Arr. 7 oct. 

p. 101 


Certificat d'aptitude professionnelle de blanchisserie. Créa- 
tion. — Arr. 7 oct. 1971, p. 10164. 


Ceruficat d'aptitude professionnelle de mécanicien réparateur 
d'automobiles et électricien d'automobiles. — Arr. 18 oct. 1971, 
p. 10449. 

Brevet Yi de coiffure mixte. Création. 
25 oct. 1971, p. 

Certificat here À professionnelle de mécanicien réparateur 
d'automobiles. Coefficients des épreuves pratiques. — Arr. 
25 oct. 1971, p. 10799. 

Avis relatif à du du certificat d’études psychotechniques 
(session de 1971), 1045. 

Avis relatif au Srosttnél des dE“ #$ du brevet profes- 
sionnel de gazier (session de 1971), 3352. 


Avis relatif au tirage au sort de À quatrième épreuve pra- 


tique du certificat d'aptitude professionnelle de coiffure pour 
dames, p. 3390. 


26 oct. 


— Arr. 16 nov. 1971, 


— Arr. 





Avis relatif à l’ouverture d’une session du diplôme supérieur 
de concepteur graphique, p. 6107. 

Avis relatif au déroulement des épreuves des brevets d’ensei- 
gnement industriel (session de 1972), p. 12008 


Collèges d'enseignement technique. — Divers collèges. Création. 
— D. 31 mars 1971, p. 3271. — D. 2 nov. 1971, p. 10866. — Arr. 
19 mars 1970 (rectif. au J. O. du 13 juin 1970), p. 333. — Arr. 
21 déc. 1970, p. 657. — Arr. 21 avril 1971, p. 5501, — Arr. 1° juin 
1971, p. 6087. — Arr. 28 juil. 1971, p. 8317. — Arr. 17 août 1971, 
p. 9558. 

Divers collèges. Suppression. — D. 1* juin 1971, p. 5501. 

Divers collèges. Annexion. — Arr. 10 nov. 1970 (rectif. au J. O. 

du 12 déc. 1970), p. 4304. — Arr. 2 fév. 1971, p. 2888. 


Divers collèges. Transfert. — Arr. 19 oct. 1971, p. 11587. 
Comités départementaux de l'enseignement technique, — Proro- 
gation des pouvoirs. — D. 71-875 du 28 oct. 1971, p. 10655. 
Cours professionnels. — Bellêème, Domfront, Gacé, Rémalard, Sées 

et La FertéMacé (Orne). Création, — Arr. 23 mars 1971, 
p. 3424. 
Ecole spéciale d'Architecture. — Liste des élèves ayant obtenu le 


diplôme d'architecture (première session 1970), 
p. 4490) ; (deuxième session 1970), p. 4490 


Ecole nationale supérieure des Arts et industries de Strasbourg. 
— Concours d'entrée en première année. Nombre de places 
(année 1971). — Arr. 12 mars 1971, p. 2698. 

Avis de concours d'entrée en première année (concours nor- 
mal), p. 2314. 

Avis relatif à l'admission au titre de la promotion supérieure 
du travail, p. 4470. 

Liste des candidats nommés élèves ingénieurs, p. 721. 

Liste des élèves ayant obtenu le diplôme d'ingénieur ou le 
diplôme d’architecte, p. 1208. 

Avis de concours d'admission, p. 1273. 

Listes des élèves ayant obtenu le diplôme d'ingénieur (spé- 
cialité Topographie}, p. 4436, 8766. 

Ecole nationale supérieure des Arts et industries textiles de Roubaix. 
— Avis relatif au concours d'entrée en première et deuxième 
année de la section Ingénieur, p. 3616. 

Liste des candidats nommés élèves ingénieurs, p. 1207. 

Liste des élèves ayant obtenu le diplôme d’ingénieur, le diplôme 
d'élève breveté ou le diplôme d’ancien élève de la section 
d’art appliqué, p. 8766. 


p. 299 (rectif., 


Ecole centrale des Arts et manufactures. — Concours d’admission 
en première année. Nombre de places. — Arr. 29 avril 1971, 
p. 4691 


Avis relatif à l'épreuve de dessin du concours d’admission 
(session 1971), p. 3467. 

Liste des candidats nommés élèves ingénieurs, p. 1205. 

Listes des élèves ayant obtenu le diplôme d'ingénieur, p. 1837, 
4924, 8692. 


Ecole nationale supérieure d'Arts et métiers. — Concours d'entrée 

en première année. Nombre de places (année 1971). — Arr. 
23 mars 1971, p. 3120. 

Avis de concours d'entrée en première année (concours 
spécial), p. 1273; (concours normal), p. 2314. 

Liste des élèves ayant obtenu soit le diplôme d'ingénieur, 
soit le certificat d’ancien élève, p. 4436 (rectif., p. 6272). 

Liste des candidats aux concours d’entrée (options A et B) 
nommés élèves ingénieurs de première année dans les centres 
régionaux, p. 10321. 


Ecole supérieure de Brasserie, de malterie et de biologie appliquée 


de Nancy. — Liste des élèves ayant obtenu le diplôme d’ingé- 
nieur, p. 10165. 
Ecole Centrale de Lyon. — Concours d'admission en première année. 


Nombre de places. — Arr. 29 avril 1971, p. 4691. 


Avis relatif à l'épreuve de dessin du concours d'admission 
(session 1971), p. 3504. 


Liste des candidats nommés élèves ingénieurs, p. 1206. 


Listes des élèves ayant obtenu le diplôme d'ingénieur, p. 2457, 
8692 (rectif., p. 11136). 


Nomination d'un élève ingénieur de deuxième année, p. 8691. 
Ecole nationale supérieure de Céramique industrielle de Sèvres. — 
Avis de concours d'entrée en première année, p. 2314. 
Liste + candidats nommés élèves ingénieurs de première 
année, p. 7. 
Liste à élèves ayant obtenu le diplôme d'ingénieur céra- 
miste, p. 8766. 


Ecoles nationales supérieures de Chimie et assimilées du groupe 
Nord. — Liste d'admission, p. 8430. 


Ecoles nationales supérieures de Chimie et assimilées du groupe 
ud. — Liste d'admission, p. 8432. 


Ecole nationale supérieure de Chimie de Caen. — Statuts. Appro- 
bation. — Arr. 25 nov. 1971, p. 11765. 


Ecole nationale supérieure de Chimie de Clermont-Ferrand. — Listes 
des élèves ayant obtenu le diplôme d'ingénieur, p. 10165, 12471. 
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Ecole supérieure de Chimie de Mulhouse. — Listes des élèves ayant 
obtenu le diplôme d'ingénieur, p. 6790 (rectif., p. 8487), 8352, 
8767. 


Ecole nationale supérieure de Chimie de Paris. — Listes des élèves 
ayant obtenu le diplôme d'ingénieur, p. 1208, 11642. 


Liste d'admission, p. 8436. 
Ecole nationale supérieure de Chimie de Toulouse. — Statuts. Appro- 


bation. — Arr. 19 nov. 1971, p. 11765. 
Ecole nationale supérieure de Chronométrie et de micromécanique 


de Besançon. — Liste des élèves ayant obtenu le diplôme de 
l'école, p. 1209. 
Ecoles supérieures de Commerce et d'administration des entreprises. 
— Avis de concours d'admission en 1971, p. 1876. 
Avis de concours d'admission directe en deuxième année, 
p. 7713 
Liste des élèves ayant obtenu le diplôme d’études supérieures 
commerciales, administratives et financières (rectif. au J. O0. du 
17 déc. 1970), p. 1251. 
Listes des élèves ayant obtenu le diplôme d’études supérieures 
commerciales pour étudiants étrangers f(rectif. au J.O. du 
10 mars 1970, p. 1251), p. 1856. 
Ecole supérieure de Commerce de Paris. — Liste des élèves ayant 
obtenu le diplôme, p. 8088. 
Liste d'admission, p. 7884. 
Ecole supérieure d'Electricité de Paris. — Nombre d'élèves à 
recruter en 1971. — Arr. 2 mars 1971, p. 4534. 
Listes > élèves ayant obtenu le diplôme d'ingénieur, p. 1837, 


8693, 1164 

Ecole d'Electricité industrielle de Paris (école Charliat). — Liste 
des élèves ayant obtenu le diplôme d'ingénieur électricien, 
p. 4921. 


Ecole d'Electricité et de mécanique industrielles (école Violet). — 
Liste des élèves ayant obtenu le diplôme d'ingénieur électricien 
mécanicien, p. 11385 


Ecole nationale supérieure d'Electricité et de mécanique de Nancy. 
— Statuts. Approbation. — Arr. 15 sept. 1971, p. 9608. 


Listes des élèves ayant obtenu le diplôme d'ingénieur, p. 1251, 
11642 


Ecole nationale supérieure d'Electrochimie et d’électrométallurgie. 
— Liste des élèves ayant obtenu le diplôme d'ingénieur, p. 5440. 


Ecole nationale supérieure d’'Electronique et d’électromécanique de 
Caen. — Liste des élèves ayant obtenu le diplôme d'ingénieur, 
p. 8766. 


Ecole supérieure d’Electronique et de radio-électricité de Bordeaux. 
— Statuts. Approbation. — Arr. 19 nov. 1971, p. 11765. 


Ecole nationale supérieure d'Electrotechnique, d'électronique, d’infor- 
matique et d'hydraulique de Toulouse. — Liste des élèves ayant 
obtenu le diplôme d'ingénieur, p. 10451. 


Ecole nationale supérieure d’Electrotechnique, d’hydraulique, de 
mathématiques appliquées et de génie physique de Grenoble. — 
Liste des élèves ayant obtenu le diplôme de l'école, p. 1209 
(rectif., p. 5250). 

Ecole normale supérieure de l'Enseignement technique. — Nombre 
d'élèves à admettre en 1971. — Arr. 16 déc. 1970, p. 98. 

Concours d'admission (section D). Programme (session 1971). — 
Arr. 21 déc. 1970, p. 1317. — Session 1972. — Arr. 23 nov. 1971, 
p. 12946. 

Concours d'entrée en 1971. Dates des épreuves écrites. — Arr. 
11 fév. 1971, p. 2009. 

Liste d'admission, p. 7844 

Ecole supérieure de Filature et de tissage de l'Est. — Liste des 
élèves ayant obtenu soit le diplôme de filature, soit le diplôme 
de tissage, soit le diplôme d'ingénieur, p. 2011. 

Ecole nationale supérieure de Géologie appliquée et de prospection 
minière de Nancy. — Liste des élèves ayant obtenu le diplôme 
d'ingénieur, p. 5504. 

Ecole de Haut enseignement commercial pour les jeunes filles. — 
Avis de concours d'admission directe en deuxième année, 
p. 7713 

Listes des élèves ayant obtenu le diplôme de fin d’études 
(rectif. au J. O. du 30 août 1970, p. 1446), p. 8133. 

Liste d'admission, p. 8486. 

Eccle d'application des Hauts Le T7 L 2 Strasbourg. — Statuts. 
Approbation. — Arr. 19 nov. 1971, p. 

Ecole des Hautes études commerciales. — is Fe relatif au concours 
d'admission de 1971, p. 1192. 

Avis de concours d'admission directe en deuxième année, 
p. 7718. 

Listes des élèves ayant obtenu le diplôme de lécole (rectif. 
au J. O. du 8 déc. 1970, p. 6088), p 72. 

Liste d'admission, p. 8351. 

Ecole des Hautes études commerciales du Nord. — Reconnaissance 
par l'Etat. — D. 21 avril 1971, p. 4009. 





Ecoles nationales supérieures d'Ingénieurs. — Concours d'entrée 
réservé aux titulaires du diplôme universitaire d’études scienti. 
fiques (modif. arr. 23 fév. 1968). — Arr. 23 fév. 1971, p. 3377. 

Nombre de places mises aux concours d'entrée (année 1971. 
1972). — Arr. 15 mars 1971, p. 2749. 

Listes de classement au concours commun de 1971 pour 
l'entrée aux écoles nationales supérieures d'ingénieurs recrutant 
sur le programme B, p. 8434 ; sur le programme A, p. 8733. 


Ecole nationale d'Ingénieurs de Belfort. — Concours d'entrée en 
première année. Nombre de places (année 1971). — Arr. 12 mars 
1971, p. 2699. 

Avis de concours d'admission en première année, p. 1273. 
Avis relatif au concours spécial d'entrée en deuxième année, 
p. 3508. 
Liste des élèves ayant obtenu le diplôme d'ingénieur, p. 722 
Liste des candidats nommés élèves ingénieurs, p. 12296. 


Ecole nationale d'Ingénieurs de Brest. — Concours d'entrée en 
première année. Nombre de places (année 1971). — Arr. 12 mars 
1971, p. 2699. 

Avis de concours d'admission en première année, p. 1278. 

Avis relatif au concours spécial d'entrée en deuxième année, 
p. 3508. 

Liste des élèves ayant obtenu le diplôme d'ingénieur, p. 12296. 


Ecole d'Ingénieurs de Marseille. — Liste des élèves ayant obtenu 
le diplôme d'ingénieur, p. 11108 


Ecole nationale d'Ingénieurs de Metz. — Concours d'entrée en pre- 
mière année. Nombre de places (année 1971). — Arr. 12 mars 
1971, p. 2699. 


Avis de concours d'admission en première année, p. 1273. 

r À relatif au concours spécial d'entrée en deuxième année, 
P. 

Listes des élèves ayant obtenu le diplôme d'ingénieur, p. 722, 


Liste des candidats nommés élèves ingénieurs, p. 4010. 
Liste d'admission en deuxième année, p. 11424. 


Ecole nationale d'Ingénieurs de Saint-Etienne. — (Création d’une 
section Travaux publics. — Arr, 16 fév. 1971, p. 1864. 
Concours d'entrée en première année. Nombre de places 
(année 1971). — Arr. 12 mars 1971, p. 2699. — Arr. 20 avril 1971, 
p. 4054. 
Avis de concours d'admission en première année, p. 1273. 
Avis relatif au concours spécial d'entrée en deuxième année, 
p. 3508. 
Liste des candidats nommés élèves ingénieurs, p. 722. 
Liste des élèves ayant obtenu le diplôme d'ingénieur, p. 8765. 
Ecole nationale d'Ingénieurs de Tarbes. — Concours d'entrée en 


re année. Nombre de places (année 1971). — Arr. 12 mars 
1971, p. 2699. 


Avis de concours d'admission en première année, p. 1273. 

Avis relatif au concours spécial d'entrée en deuxième année, 
p. 3508. 

Liste des élèves ayant obtenu le diplôme d'ingénieur, p. 723. 


Ecole des Ingénieurs des travaux publics de l'Etat. — Liste des 
élèves ayant obtenu le diplôme d'ingénieur, p. 12331. 


Ecole d’Interprètes et de traducteurs. — Liste des élèves ayant obtenu 
diplôme d’interprète ou de traducteur (session spéciale), 

p. 3424. 

Ecole technique supérieure du Laboratoire. — Listes d'admission à 
la section ingénieur, p. 299, 8485 11424. 

Liste des élèves ayant obtenu le diplôme d'ingénieur, p. 5298. 

Ecole nationale supérieure de Mécanique de Nantes. — Listes des 

élèves ayant le diplôme d'ingénieur, p. 7340, 11920. 


Ecole nationale supérieure de Mécanique et d'aérotechnique de 
Poitiers. — Liste des élèves ayant obtenu le dip'ôme d'ingénieur, 
p. 7659. 
Ecole ques de Mécanique et d'électricité. — Liste des élèves 
ayant obtenu soit le diplôme d'ingénieur mécanicien électricien, 
suit le diplôme d'ingénieur mécanicien électronicien, p. 848. 
Ecole nationale supérieure supérieure de la Métallurgie et de l’indus 
trie des mines de Nancy. — Avis de concours d'admission pour 
1971, p. 280. — Pour 1972, p. 12838. 
Ecole des Métiers des industries métallurgiques de Lyon. — Trans 
formation en lycée technique d'Etat. — D. 8 nov. 1971, p. 11218. 
Ecole nationale technique des Mines d’'Alès. — Conseil de perfection: 
nement. Composition. — Arr. 13 juil. 1971, p. 7810. 
Listes d'admission, p. 8135, 11736. 
Attribution du diplôme d'ingénieur, p. 10611. 
Ecole nationale technique des Mines de Douai. — Conseil de perfet 
ur us Nomination de membres. — Arr. 28 oct. 1974 
P 
Listes d'admission, p. 729, 11138 
Liste des élèves ayant obtenu -le diplôme d'ingénieur, p. 822 
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Ecole nationale supérieure des Mines de Paris. — Organisation. — 
D. 71-429 du 7 juin 1971, p. 5678. 
Avis de concours d'admission pour 1971, p. 280. — Pour 
1972, p. 12838. 


Attribution du diplôme de géologue de la section d’études 
géologiques et minières, p. 213. 


Attribution du diplôme d'ingénieur civil des mines, p. 362, 
9104. 


Attribution du diplôme d'ingénieur au corps des mines, 
p. 9104. 

Démission d’un ingénieur élève, p. 9362. 

À d'admission à la section d’études géologiques et minières, 
p. 12211 


Ecole nationale supérieure des Mines de Saint-Etienne, — Organisa- 
tion. — D. 71-430 du 7 juin 1971, p. 567 
Conseil de perfectionnement, Nomination de membres. — 
Arr. 28 oct. 1971, p. 11137. 
Avis de concours d'admission pour 1971, p. 280. — Pour 1972, 
p. 12858. 
Ne on d'admission, p. 164, 213, 8568, 9879 (rectif., p. 10611), 


Liste des élèves ayant obtenu le diplôme d'ingénieur civil 
des mines, p. 10106 (rectif., p. 11529). 


Démission d’élèves, p. 11768. 


Ecole supérieure de Physique de Marseille. — Concours d’entrée 
en pp année, Nombre de places. — Arr. 12 janv. 1971, 
p. 1181. 


Liste des élèves ayant obtenu le diplôme d'ingénieur, p. 1837. 


Ecole Polytechnique féminine. — Liste des élèves ayant obtenu 
le diplôme d’ingénieur, p. 3351. 


Ecole nationale des Ponts et chaussées. — Organisation. — D. 71-746 
du 13 sept. 1971, p. 9144 
Conseil de perfectionnement et conseil d'enseignement et de 
recherche. Composition et attribution. — Arr. 13 sept. 1971, 
p. 9144 (rectif., p. 9503). 
” Avis de concours d’admission pour 1971, p. 280. — Pour 
1972, p. 12838. 

Attribution du certificat d’études supérieures d’infrastruc- 
tures et de transports, p. 161. 

Liste des élèves ayant obtenu le diplôme d'ingénieur, p. 161, 
12242. 

Nomination d'élèves ingénieurs, p. 6275, 8697. 

Attribution du certificat d’études supérieures techniques et 
copines de circulation et de transports routiers et urbains, 
p. 

Nomination d’ingénieurs élèves, p. 7154. 

Liste d'admission, p. 11926 (rectif., p. 12518). 

Attribution du certificat d’études supérieures d’aménagement 
régional et urbain, p. 12243. 

08 du certificat d’études supérieures d'ouvrages d'art, 
p. 12243, 


Ecole nationale de Radiotechnique et d'électricité appliquée de 
Clichy. — Concours d’entrée en deuxième année (section Ingé- 
nieurs). Date. — Arr. 12 mars 1971, p. 2669. 


Avis de concours d'entrée en première année, p. 2314. 

Avis relatif à l'admission, au titre de la promotion supérieure 
du travail, en section Ingénieurs, p. 4909 

Liste des candidats nommés élèves ingénieurs de deuxième 
année, p. 722 

ar. des élèves ayant obtenu le diplôme d'ingénieur, p. 4921, 


Ecole supérieure des Sciences économiques et commerciales. — Listes 
des élèves ayant obtenu le diplôme de l’école, p. 5118, 12471. 


Ecole supérieure des Sciences commerciaes appliquées. — Recon- 
naissance par l'Etat. — D. 21 avril 1971, p. 4009 


Ecole spéciale des Travaux publics, du bâtiment et de l’industrie. 
— Liste des élèves ayant obtenu soit le diplôme d'ingénieur, 
soit le diplôme de conducteur, soit le certificat de fin d’études, 
p. 


Grandes écoles d'ingénieurs. — Concours spécial d'entrée. Liste des 
SE — Arr. 13 janv. 1971, p. 1181. — Arr. _16 nov. 1971, 
p 1. 


Concours spécial d'accès. Nombre de places (année 1971). — 
Arr. 6 juil, 1971, p. 7557. 


2 de concours relatif au concours spécial (session 1971), 
E. L 


Liste d'admission au concours spécial, p. 8138. 
Institut supérieur des Affaires. — Liste d'admission, p. 8456. 
Liste des élèves diplômés, p. 12471. 


Institut supérieur du Béton armé de Marseille. — Liste des élèves 
ayant obtenu le diplôme d'ingénieur, p. Ç 





Institut national supérieur de Chimie industrielle de Rouen. — 
Concours d’entrée en 1971. Nombre de places. — Arr. 3 mai 1971, 
p. 


Avis relatif au concours d’entrée en première année, p. 1686, 

Liste des élèves ayant obtenu le diplôme d'ingénieur, p. 1207. 

Liste des élèves admis en première année, p. 1208. 

Institut de Commerce international. — Liste des auditeurs ayant 
obtenu le diplôme de fin d’études, p. 11385, 

Institut supérieur d’Electronique de Paris. — Reconnaissance par 
VPEtat. — D. 25 août 1971, p. 8691. 

Institut du Génie chimique de Toulouse. — Création d’une section 
spéciale de génie chimique. — Arr. 9 août 1971, p. 8087. 
Institut supérieur de Gestion économique et financière, — Recon- 

naissance par l'Etat. — D. 1° sept. 1971, p. 9044. 
Institut Industriel du Nord de la France. — Liste des élèves ayant 
obtenu le diplôme d’ingénieur, p. 848. 
Institut des Sciences de l'ingénieur de Nancy. — Liste des élèves 
ayant obtenu le diplôme d'ingénieur, p. 12210 
Lycées techniques. — Pointe-à-Pitre (Guadeloupe). Suppression, — 
D. 18 déc. 1970, p. 151. 
Divers lycées. Fusion. — D. 31 mars 1971, p. 3272. 
Divers lycées. Création. — D 2 nov. 1971, p. 10865. — Arr. 
27 juil 1971, p. 8482. — Arr. 26 oct. 1971, p. 11642. 
Lycée technique d’Etat de jeunes filles de Lyon. Autorisa- 
tion de délivrer un diplôme d’élève breveté Patronnière- 
modéliste, — Arr. 26 oct. 1971, p. 11075. 


Titres d'ingénieur. — Liste complémentaire des écoles publiques, 
des écoles techniques privées reconnués par l'Etat et des écoles 
techniques privées habilitées par la commission des titres d’ingé- 
nieur à délivrer un diplôme d'ingénieur, p. 7195. 


ENSEIGNEMENT MENAGER FAMILIAL. — V. Fonctionnaires de 
l'enseignement (enseignement technique). 


ENSEIGNEMENT MILITAIRE SUPERIEUR. — V. Armées (services 
communs). 


: ENSEIGNEMENT TECHNOLOGIQUE. — V. Formation profession- 


nelle. 
ENTENTES. — V. Prix. 
ENTREPOTS DE DOUANE. — V. Douanes. 


ENTREPRISES (participation des salariés aux fruits de l'expan- 
sion). — V. Code du travail. 


ENTREPRISE MINIERE ET CHIMIQUE 
Conseil de surveillance, 
D. 10 fév. 1971, p. 1494 


Directoire. Démission et nomination de membres. — 
D. 12 mars 1971, p. 2572. 


Nomination d’un membre. — 


ENTREPRISES DE CREDIT DIFFERE. — V. Propriété immobilière. 


ENTREPRISES DE PRESSE. — V. Impôts (impôt sur le revenu : 
bénéfices industriels et commerciaux). — Presse. 


ENTREPRISES PUBLIQUES. — V. Etablissements publics et entre- 
prises nationales. 


ENTREPRISE DE RECHERCHES ET D'ACTIVITES PETROLIERES. 
— V. Combustibles liquides. 


ENTREPRISES DE TRAVAUX PUBLICS ET DE BATIMENT, — 
V. Défense. 


ENVIRONNEMENT 
Haut comité de l’environnement. — Création (modif. D. 30 juil 1970). 
— D. 71-92 du 2 fév. 1971, p. 1171. — D. 71-899 du 3 nov. 1971, 
p. 11075. 
Nomination de membres. — Arr. 30 avril 1971, p. 4202, 
EPARGNE-CONSTRUCTION. — V. Urbanisme et habitation (cons- 
truction et habitation). 
EPAVES MARITIMES 
Commission scientifique consultative pour les fouilles archéolo- 


giques sous-marines. — Attribution et fonctionnement. — Arr. 
5 nov. 1971, p. 11928. 
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EPREUVES ET COMPETITIONS SPORTIVES 


Sur la voie publique. — Périodes d'interdiction de certaines routes 
aux épreuves sportives pour l’année 1971. — Arr. 31 déc. 1970, 

p. 329. 
Interdiction de certaines routes aux épreuves sportives 
(modif. arr. 1 déc. 1959). — Arr. 21 janv. 1971, p. 1118. 


EQUIPAGES DE LA FLOTTE. — V. Armée de mer. 


EQUIPEMENT HOTELIER. — V. Hôtel, relais, motels et restaurants 
de tourisme. 


EQUIPEMENT ET LOGEMENT (ministère). — V. Budget. — Fonction 
publique (rémunération et avantages sociaux). — Traitements, 
soldes, indemnités 


Cabinet Jacques Chaban-Delmas. — Signature du ministre. Délé- 
gations, p. 816, 2491, 2575, 2670, 5018, 6229, 6274, 6870, 7196, 
7666, 9563, 11994. 


Administration centrale. — Organisation. — D. 71-394 du 28 mai 

1971, p. 5212. 

Organisation de la direction du personnel et organisation des 
services. — Arr. 11 janv. 1971, p. 724, 

Direction du bâtiment et des travaux nn et de la conjonc- 
ture. Attributions. — Arr. 30 juin 1971, p. 7306, 

Nombre d'emplois d’attaché principal à pourvoir au titre de 
l’année 1970. — Arr. 27 oct. 1971, p. 10658. 


Agents des travaux publics de l'Etat. — Statut (modif. D. 18 nov. 
1966). — D. 71-53 du 6 janv. 1971, p. 690. 


Commissions administratives paritaires. — Inspecteurs de la cons- 
truction, officiers de port et officiers de port adjoints. Elections. 
Modalités. — Arr. 16 déc. 1970, p. 157. 

Techniciens des travaux publics de l'Etat et assistants tech- 
niques des ponts et chaussées. Elections. Date. — Arr. 12 janv. 
1971, p. 725 

Secrétaires administratifs et chefs de section principaux des 
services extérieurs. Elections. Date. — Arr. 2 fév. 1971, p. 1395. 

Dactylographes de l’administration centrale et des services 
extérieurs. Elections. Date. — Arr. 25 fév. 1971, p. 2020. 

Ingénieurs en chef et ingénieurs principaux du corps pro- 
visoire, Elections. Date. — Arr. 13 mai 1971, p. 4775. 

Ingénieurs des travaux publics de l'Etat et ingénieurs reviseurs. 
Création. — Arr. 13 mai 1971, p. 495 

Agents de bureau de l’administration centrale. Elections. Date. 
— Arr. 19 mai 1971, p. 5184. 

Ingénieurs des travaux publics de l'Etat (service de l’équi- 

ment) et ingénieurs reviseurs (corps provisoire). Elections. 

ate. — Arr. 25 mai 1971, p. 5184. 

Administration centrale et services extérieurs. Composition. — 
Arr. 2 nov. 1971, p. 11508. 


Commission centrale des bateaux à propulsion mécanique. — Nomi- 
nation du vice-président. — Arr. 6 mai 1971, p. 4641. 


Nomination d’un membre, — Arr. 16 juil. 1971, p. 7375. 


Commission chargée de formuler des avis techniques sur les pro- 
cédés, matériaux, éléments ou équipements utilisés dans la cons- 


truction. — Nomination d'un membre, — Arr. 12 mai 1971, 
p. 5618. 

Commission spéciale des sanctions (construction de logements et 
d'équipements collectifs). — Nomination de rapporteurs. — Arr. 
22 avril 1971, p. 4455. 

Conducteurs d'automobile. — Création du corps. — D. 71-377 du 


13 mai 1971, p. 4955. 


Directeur départemental et chef de service régional de l'équipement. 
— Conditions de nomination et d'avancement (application art. 5, 
D. 5 oct. 1970), — Arr. 5 janv. 1971, p. 302 


Ingénieurs reviseurs de la construction. — Montant des frais de 
scolarité à rembourser en cas de rupture d'engagement par les 
élèves ingénieurs. — Arr. 5 avril 1971, p. 3 

Ingénieurs des travaux publics de l'Etat (service de l'équipement). — 
Statut. — D. 71-345 du 5 mai 1971, p. 4407. 

Accès des techniciens des travaux publics de l'Etat au grade 


d'ingénieur. Examen professionnel et stage. Modalités. — Arr. 
15 juin 1971, p. 6274. 

Ordonnateurs secondaires. — Désignation. — Arr. 23 déc. 1970, 
p. 301. — Arr. 28 déc. 1970, p. 334. 

Ponts et chaussées. — Conditions particulières d'intervention des 


fonctionnaires des ponts et chaussées dans les affaires intéres- 
sant les organismes de droit public relevant du ministère de 
l'équipement et du logement. — Arr. 27 oct. 1970, p. 3892. 


Conditions particulières d'intervention des fonctionnaires des 
ponts et chaussées dans les affaires des départements et com- 
munes et de leurs établissements ee» ainsi que des associa- 
tions syndicales relevant du ministère de l’intérieur (modif. arr. 
28 avril 1949). — Arr. 18 déc. 1970, p. 2852. 














Conditions particulières d'intervention des fonctionnaires des 
gr et chaussées dans les affaires intéressant les chambres 

commerce et d'industrie (modif. arr. 15 nov. 1968). — Arr. 
2% déc. 1970, p. 2358. 


Concours professionnel en vue di l’accès des fonctionnaires 
du corps des ingénieurs des travaux publics de En: au corps 


mg | PL cons des ponts et chaussées. — Arr. 26 janv. 1971, 
p. } 

Conseil général et comité de l'inspection générale. Fonctionne. 
ment (complète arr. 8 déc. 1965). — Arr. 15 mars 1971, p. 3274 


Elèves ingénieurs des travaux publics de l'Etat. Montant des 
frais de scolarité à rembourser en cas de rupture d'engagement, 
— Arr. 5 avril 1971, p. 3892. 


Ports maritimes et voies navigables (direction). — Organisation. — 
Arr. 24 sept. 1971, p. 11 


Régies d'avances. — Commissariat général au tourisme. Institution. 
— Arr. 5 fév. 1971, p. 1542. 

Direction départementale de fe de la Savoie. Mon 
tant maximum. — Arr. 16 fév. 1971, p. 2191. 

Service technique des phares et balises. Montant maximum. — 
Arr. 23 mars 1974, p. 3485. 

Service de la navigation de la Seine (1"°, 2° et 3° section), de 
la Marne et de l'Yonne. Institution. — Arr. 6 mai 1971, p. 5017. 

Service de la navigation de Nancy. Création. — Arr. 6 mai 
1971, p. 5017. 

Services officiels du tourisme français à l'étranger (modif. 
arr. 13 juil. 1965). — Arr. 28 mai 1971, p. 5519. 

Service de la navigation à Toulouse. Montant maximum. — 
Arr. 4 juin 1971, p. 6091. 

Services officiels du tourisme français au Japon. Institution. 
— Arr. 16 juin 1971, p. 6098. 

Service des voies navigables du Nord et du Pas-de-Calais. 
Montant maximum. — Arr. 21 juin 1971, p. 6870. — Arr. 5 juil, 
1971, p. 7154. 

Direction départementale d’Indre-et-Loire. Suppression. — Arr. 
29 oct. 1971, p. 11220. 

Direction départementale du Haut-Rhin. Suppression. — Arr. 
8 nov. 1971, p. 11308. 

Service de navigation Rhône-—Saône., Montant maximum. — 
Arr. 10 nov. 1971, p. 11644. 

Direction départementale des Hautes-Pyrénées. Institution. — 
Arr. 30 nov. 1971, p. 12100. 


Services extérieurs. — Personnels administratifs supérieurs. Statuts 

(modif. D. 13 avril 1962). — D. 71-297 du 14 avril 1971, p. 3864. 

Concours sur épreuves professionnelles pour l'accès des secré- 

taires administratifs et des chefs de section au grade de chef 

de section principal. Organisation et programme. — Arr. 14 mai 
1971, p. 5089. 


Tableaux d'avancement. — Nombre maximum des inscriptions au 
tableau d'avancement pour l’année 1971 du corps autonome des 
ingénieurs des travaux publics. — Arr. 29 mars 1971, p. 3518 


Techniciens des travaux publics de l'Etat (service de l'équipement). 
— Epreuves et programme de l'examen d’aptitude technique 
spéciale pour l'admission à l'emploi réservé d'assistant tech- 
nique. — Arr. 23 déc. 1970, p. 363. 

ss des assistants techniques. — Arr. 14 janv. 1971, 
P. , 
Chef de section. Accès à l'emploi. Concours sur épreuves pro 

fessionnelles. Organisation. — Arr. 17 juin 1970, p. 6137. 


Urbanistes élèves. — Formation. — Arr. 25 janv. 1971, p. 1184. 


Concours. 


Administration centrale. — Conducteurs d'automobile. Autorisation. 

— Arr. 17 mars 1971, p. 2754. 

Préposés y" un Autorisation, — Arr. 13 avril 1971, 
p. 3760. — Avis, p 

Adjoints ue Autorisation. — Arr. 5 mai 1971, 
4 4615. — Ouverture. — Arr. 12 mai 1971, p. 4708. — Autorisa- 

on. — Arr. 28 juil. 1971, p. 7779. — Ouverture. — Arr. 20 août 
1971, p. 8696. 

Sténodactylographes. Autorisation. — Arr. 4 oct. 1971, p. 10107. 
— Avis, p. 10402. 

Secrétaires administratifs. Autorisation. — Arr. 8 déc. 1971, 
p. 12100. — Avis, p. 12605. 

Avis de concours interne pour le recrutement de secrétaire 
administratif, p. 3938 (add., p. 4839). 


ER de service social. — Autorisation. — Arr. s août 1971, 
. 7975. — Ouverture. — Arr. 18 août 1971, p. 8577 


PAS de port. — Lieutenants de port et sous-lieutenants de port. 
Autorisation. — Arr. 13 avril 1971, p. 3760. 


Ponts et chaussées. — Ingénieurs. Autorisation. — Arr. 26 fév. 1971, 
p. 2250. — Arr. 31 mars 1971, p. 3332 — Avis, p. 3724 — Auto- 
risation. — Arr. 3 nov. 1971, : 11166. 

Liste, par ordre de mérite, des candidats pouvant être nommés 
au grade d'ingénieur des nts et chaussées à la suite du 
concours professionnel de 1970, p. 6828. 
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Service de l'équipement. — Ingénieurs des travaux publics. Autori- 
sation. — Arr. 28 juil. 1971, p. 7780, — Avis, p. 9266, 11600. 
Avis de recrutement de dessinateurs d'exécution (rectif. au 
J. O. du 20 déc. 1970), p. 514. 


Services extérieurs. — Chefs adjoints de service administratif. Auto- 
risation. — Arr. 8 fév. 1971, p. 1626. — Avis, p. 1526. 
Attachés administratifs. Autorisation. — Arr. 3 mars 1971, 
p. 2343. — Avis, p. 3200. 
Préposés téléphonistes. Autorisation. — Arr. 13 avril 1971, 
p. 376. — Avis, p. 3906. 
Chefs de section principaux. Autorisation. — Arr. 28 juil. 1971, 
p. 7780. — Avis, p. 8297. 
Attachés administratifs. Autorisation. — Arr. 27 août 1971, 
p. 8834. — Avis, p 
mate Autorisation. — Arr. 27 août 1971, p. 8834 — Avis, 
p. 9581. 
Secrétaires administratifs. Autorisation. — Arr. 4 oct. 1971, 
p. 10107. — Avis, p. 11340. 


Tourisme (commissariat). — Préposés téléphonistes. Autorisation. — 

Arr. 13 avril 1971, p. 3760. — Avis, p. 3906. 

Sténodactylographes. Autorisation. — Arr. 4 oct. 1971, p. 10107. 
— Avis, p. 10402. 

Secrétaires administratifs. Autorisation, — Arr. 8 déc. 1971, 
p. 12100. — Avis, p. 12605. 

Avis de concours interne pour le recrutement de secrétaire 
administratif, p. 3938. 


Travail et main-d'œuvre des transports. — Inspecteurs. Autorisa- 
tion. — Arr. 10 mai 1971, p. 4775. — Avis, p. 7315. 
Travaux publics. — Assistants techniques. Autorisation. — Arr. 


8 fév. 1971, p. 1626. — Avis, p. 1527 
Elèves ingénieurs. Autorisation. — Arr. 19 fév. 1971, p. 2069. 
— Avis, p. 2232. 
Chefs de section. Autorisation. — Arr. 12 nov. 1971, p. 11458. 
Assistants techniques du corps des techniciens des travaux 
publics de l'Etat. Autorisation. — Arr. 6 déc. 1971, p. 11998. 
Tableau de classement des techniciens des travaux publics 
de l'Etat pour l’accès au grade d'ingénieur des travaux publics 
de l'Etat, p. 2343 


Urbanistes élèves de l'Etat. — Autorisation. — Arr. 10 mars 
971, p. 2638. — Avis, p. \ 


Nominations, promotions, mutations, titularisations. 
(Positions diverses et cessations de fonctions.) 


Administration centrale, p. 902, 1293, 1840, 1900, 2069, 2219, 
2302, 2342, 3173, 3242, 3519, 4203, 5213, 5555, 5588, 5948, 6137, 
6961, 7885, 8018, 9766, 10271, 10326, 10612, 10869, 11927, 11994, 
12229. — Positions diverses, p. 902, 1293, 1870, 2192, 2219, 2801, 
4203, 5160, 5253, 6871, 7667, 7885, 8018, 9766, 9951, 11927, 11994. 
— Cessations de fonctions, p. 574, 902, 1293, 2219, 2491, 3173, 
3332, 4057, 4203, 5160, 6871, 7885, 8018, 9366, 9951, 10271, 11645, 
11927, 11994. 

Cabinet du ministre, p. 2343, 6579, 9981. — Cessations de 
fonctions, p. 2343, 2600, 6579. 

Cabinet du secrétaire d'Etat au logement, p. 4307, 6870. — 
Cessations de fonctions, p. 70. 

Cabinet du secrétaire d'Etat au tourisme, p. 302, 3979 — 
Cessations de fonctions, p. 302, 1494. 

Commissaire aux entreprises de travaux publics et de bâti- 
ment, p. 5213. 


Corps autonome, p. 10271. 
Directeur des routes, p. 2342. 


Inspection générale de la construction, p. 1292, 3486, 4589, 
8696. — Honorariat, p. 10271 — Cessations de fonctions, 
p. 5587. 


Inspection générale de l'équipement, p. 1292, 3016, 7074, 
9046, 9255. — Positions diverses, p. 3486, 8246. , 

Inspection générale du tourisme. — Cessations de fonctions, 
p. 10612. 


Institut géographique national, p. 363, 2343, 2459, 2523, 3426, 
5519, 5587, 6379, 7374, 7604, 7811, 8352. — Honorariat, p. 8317. — 
Positions diverses, p. 2192. — Cessations de fonctions, p. 2671, 
3016, 3273, 4455, 6093, 6228, 9419 


Ponts et chaussées, p. 2020, 3173, 4376, 5519, 6091, 6229, 
6274, 6578, 7699, 8352, 8696, 9482, 9834, 9880, 10134, 10271, 
10704, 11643. — Honorariat, p. 2343, 3713, 5160, 5519, À 
6274, 7779, 6352, 12602 — Cessations de fonctions, p. 571, 816, 
902, 1292, 1869, 2343, 3173, 3241, 3426, 3757, 4775, 4955, 5519, 
11888. cr 6274, 7604, 9165, 9880, 10081, 10134, 10952, 10584, 

1561 


Régisseurs d’'avances et de recettes, p. 2671, 2801, 3242, 
tr À cet 5160, 6093, 6137, 6871, 8578, 9419, 10869, 10973, 


Services extérieurs, p. 902, 1293, 2219, 3173, 4203, 7885, 8018, 
ne 10271, 10869, 11927. — Positions diverses, A 902, 1293, 

4203, 7885. 8018, 9766, 11927. — Cessations de fonctions, 
- De, 1298, 2219, 3173, 4203, 7885, 8018, 9766, 10271, 11927. 











Tableaux d'avancement. 


Administration centrale, p. 161, 5555, 5588, 6137, 8019. 
Administrateurs civils, p. 303, 10134. 

Institut géographique national, p. 1870, 2459, 2528. 

Ponts et chaus.ées, p. 363, 3173, 5160. — Rectif., p. 725. 
Services extérieurs, p. 508, 8019. — Rectif., p. 1081. 


Listes d'aptitude. 


Liste d’aptitude aux emplois de directeur, directeur adjoint, 
sous-directeur et chef de bureau des offices publics d’habita- 
tions à loyer modéré pour l’année 1971, p. 4136. 


Liste d’aptitude à l'emploi d’attaché d'administration centrale, 
p. 5555. 

Liste d’aptitude spéciale des ingénieurs divisionnaires et des 
ingénieurs des travaux publics de l'Etat (service de l’équipe- 
ment) susceptibles d’être nommés au grade d'ingénieur des 
ponts et chaussées, p. 7667, 7887. 


EQUIPEMENT RURAL. — V. Agriculture. 
EQUIPEMENT SCOLAIRE. — V. Enseignement. 


EQUIPEMENT SPORTIF ET SOCIO-EDUCATIF 
Loi de programme. — L. 71-562 du 13 juil 1971, p. 6941. 


EQUITATION. — V. Education physique et sports. — Institut 
national d'équitation. 


ERGOTHERAPEUTE. — V. Santé publique (professions médicales). 
ESPACE AERIEN. — V. Aviation civile. 

ESSENCE. — V. Combustibles liquides. 

ESSENCES FORESTIERES. — V. Bois et forêts. 


ESTHETIQUE INDUSTRIELLE. — V. Conseil supérieur de la création 
esthétique industrielle. 


Etablissements publics d'AMENAGEMENT DE VILLES NOUVELLES. 
— V. Urbanisme et habitation (aménagement du territoire : 
projets d'aménagement). 


Etablissements nationaux de BIENFAISANCE 


Commissions administratives paritaires. — Elections. Date. — Arr, 
12 nov. 1971, p. 11531. 


Centre national d'ophtalmologie des Quinze-Vingts. 
PR 2 Budget pour 1970. Majoration. — Arr. 29 janv. 1971, 
p. 1451. 


Budget pour 1971. — Arr. 4 mars 1971, p. 2539. — Majoration. 
— Arr. 20 sept. 1971, p. 9698. 


Journée d’hospitalisation. — Prix. — Arr, 29 janv. 1971, p. 1451, 
— Arr. 30 juil. 1971, p. 8587. 


Etablissement national de bienfaisance de Saint-Maurice. 


Personnels. — Divers personnels. Reclassement dans les emplois 
régis par le livre IX du code de la santé publique. — Arr. 
5 mai 1971, p. 4657. 


Etablissements nationaux des convalescents. 


Budgets. — Le Vésinet. Budget pour 1970. Majoration. — Arr. 
18 janv. 1971, p. 908. 


Saint-Maurice. Budget pour 1970. Majoration. — Arr. 25 janv. 
1971, p. 1295. — Arr. 26 mars 1971, p. 3447 


Saint-Maurice. Budget pour 1971. — Arr. 17 fév. 1971, p. 1938. 
— Majoration. — Arr. 25 mai 1971, p. 5451. — Arr. 12 nov. 1971, 
p. 11470. 


Le Vésinet. Budget pour 1971. — Arr. 24 juin 1971, p. 6542. — 
Majoration. — Arr. 19 août 1971, p. 8625. 


Journée d’hospitalisation. — Saint-Maurice. Prix. — Arr. 29 janv. 
1971, p. 1637. 


Le Vésinet, Prix. — Arr. 29 janv. 1971, p. 1637. — Arr, 
19 août 1971, p. 8777. 
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Hôpital-hospice Dufresne-Sommeiller. 
Budget. — Budget pour 1970. Majoration. — Arr. 19 janv. 1971, 
936 


Budget pour 1971. — Arr. 12 fév. 1971, p. 1798. 
Journée d’hospitalisation. — Prix. — Arr. 19 janv. 1971, p. 1130. 
Régies d'avances et de recettes. — Institution. — Arr. 30 juin 1971, 


p. 6828 
Institut national des jeunes aveugles. 
Budget. — Budget pour 1970. Majoration. — Arr. 19 janv. 1971, 
p. 937. 


Budget pour 1971. — Arr. 22 fév. 1971, p. 2164. — Majoration. 
— Arr. 21 sept. 1971, p. 9693. 
Personnel enseignant. — Statut. — D. 71-49 du 6 janv. 1971, p. 661. 
Concours de recrutement des professeurs. Modälités. — Arr. 
23 avril 1971, p. 4273 
Certificat d'aptitude au professorat. Obtention. Organisation 
des stages et règlement des examens. — Arr. 23 avril 1971, 
p. 4275 trectif., p. 7930). 


Instituts nationaux des jeunes sourds. 


Budgets. — Chambéry. Budget pour 1970. Majoration. — Arr. 19 
janv. 1971, p. 956. 
Bordeaux. Budget pour 1970. Majoration. — Arr. 5 fév. 1971, 
?. 1546. 
Metz. Budget pour 1970. Majoration. — Arr. 19 fév. 1971, 
p. 2:64. 


Paris. Budget pour 1970. Majoration. — Arr. 19 fév. 1971, 
p. 2164 

Bordeaux. Budget pour 1971. — Arr. 24 fév. 1971, p. 2197. 

Paris. Budget pour 1971, — Arr. 25 fév. 1971, p. 2310. —— Majo- 


ration, — Arr. 19 nov. 1971, p. 11737. — Arr. 3 déc. 1971, 
p. 12300. 
Metz. Budget pour 1971. — Arr. 5 mars 1971, p. 2501 — 
Majoration. — Arr. 22 nov. 1971, p. 11787. 
Chambéry. Budget pour 1971. — Arr. 4 mars 1971, p. 2539. 
— Majoration. — Arr. 15 nov. 1971, p. 11531. 
Centre d’audiologie et d’acoustique. — Création à l'institut national 


des jeunes sourds de Chambéry. — Arr. 2 fév. 1971, p. 1844 
Nomination du médecin chef. — Arr. 2 fév. 1971, p. 1845. 


Sanatorium national V enberghe. 





Personnels. — Divers personnels. Reclassement dans les emplois 
régis par le livre IX du code de la santé publique. — Arr. 
5 mai 1971, p. 4657. 


Thermes nationaux d’'Aix-les-Bains. 


Budget. — Budget pour 1971. — Arr. 7 mai 1971, p. 4927. — Maÿo- 
ration. — Arr. 18 août 1971, p. 8539. 


Etablissements CONGREGANISTES 


Sœurs de la charité et de l'instruction chrétienne, à Nevers 
(Nièvre). Transfert du siège. — D. 4 janv. 1971, p. 327. 

Sœurs de l'Immaculée Conception, à Saint-Méen-le-Grand 
(Hle-et-Vilaine). Statuts. Modifications. — D. 12 janv. 1971, 
p. 719. 

Sœurs Trinitaires, à Valence (Drôme). Statuts. Modifications. 
— D. 2 mars 1971, p. 2246. 

Sœurs de la doctrine chrétienne, dites de la Sainte-Enfance, 
à Digne (Alpes-de-Haute-Provence). Statuts Modifications. — 
D. 17 mars 1971, p. 2821. 

Sœurs des Saints-Noms de Jésus et de Marie de Paramé, à 
Saint-Malo (Ille-et-Vilaine). Statuts. Modifications. — D. 17 mars 
1971, p. 2821. 

Sœurs de Sainte-Marthe, à Grasse (Alpes-Maritimes). Statuts. 
Modifications. — 24 mars 1971, p. 3011. 

Communauté des religieuses Augustines hospitalières, dites 
de la Miséricorde de Jésus, à Saint-Martin-des-Champs (Finis- 
tère). Statuts. Modifications. — D. 17 mai 1971, p. 5007. 

Religieuses Bénédictines de Saint-Jacques, à Argentan (Orne). 
Statuts. Modifications. — D. 16 juin 1971, p. 6088. 

Sœurs de Saint- -Joseph, à Champagnole (Jura). Statuts. Modi- 
fications. — D. 16 juin 1971, p. 6083. 

Modification de l’article 5 de la loi du 24 mai 1825 (congréga- 
tions de femmes). — D. 71-515 du 25 juin 1971, p. 6454. 

Sœurs du Sauveur et de la Sainte-Vierge, à La Souterraine. 
Transfert du siège. — D. 8 juil. 1971, p. 6959. 

Sœurs de Notre-Dame de Charité du Refuge, dites de Saint- 
LS ta au: 5 Statuts. Modifications. — D. 7 juil 

1 =. 


Sœurs de Notre-Dame-de-Charité, dites de la Vierge fidèle, 
à DouvreslaDélivrande (Calvados). Statuts. Modifications. — 
D. 16 juil. 1971, p. 7412. 











Sœurs dominicaines de Sainte-Catherine de Sienne, à Ai 
(Tarn). Statuts. Modifications. — D. 28 juil. 1971, p. 7696. 

Sœurs de la Miséricorde, à Sées (Orne). Statuts. Modification. 
D. 11 4 1971, p. 8243. 

Sœurs de Saint-Charles, au Puy (Haute-Loire). 
Modifications. — D. 11 août 1971, p. 8243. 

Religieuses Augustines hospitalières de la Miséricorde de 
Jésus, à Tréguier (Côtes-du-Nord). Statuts. Modifications. — 
D. 11 août 1971, p. 8244. 

Religieuses hospitalières de Saint-Joseph, à Baugé (Maine. 
et-Loire). Transfert du siège. — D. 22 sept. 1971, p. 9718. 

Communauté des Sœurs de la Croix, au Puy (Haute-Loire) 
Transfert du siège. — D. °° oct. 1971, p. 10087. 

Filles de la Charité de Saint-Vincent-de-Paul, à Paris. Trans. 
fert du siège. — D. 27 Ôet. 1971, p. 10966. 

Communauté des religieuses Carmélites, à Chalon-sur-Saône 
Transiert du siège. — D. 2 nov. 1971, p. 11134. 

Sœurs de l'instruction chrétienne, à Saint-Gildas-des-Bois 


Statuts. 


(Loire-Atlantique). Statuts. Modification. — D. 2 nov. 1971 
p. 11134. 

Sœurs de Saint-Joseph, dites du Bon Pasteur, à Clermont. 
Ferrand (Puy-de-Dôme). Statuts. Modification. — D. 19 nov. 
1971, p. 11639. 


Sœurs de la Miséricorde, à Moissac (Tarn-et-Garonne). Statuts. 
Modifications, — D. 25 nov. 1971, p. 11768. 

Sœurs de Saint-Joseph, au Puy (Haute-Loire). Statuts. Modi- 
fications. — D. 13 déc. 1971, p. 12466. 

Décrets portant recunnaissance légale des établissements sus 
vants : 

Sœurs de Sainte-Clotilde, à Paris, p. 970. 

Province de France de la congrégation des missionnaires 
d'Afrique dits Pères Blancs, à Paris, p. 3469. 

Sœurs de Notre-Dame-dé-la-Treille, à Like, p. 6812. 

Congrégation re Frères de Saint-Gabriel, à Saint-Laurent- sur 
Sèvre (Vendée), 9163. 

Rekgieuses thsttalières de l’ordre de Saint-Augustin, à Cou- 
tances (Manche), p. 9718. 

Religieuses augustines hospitalières, dites de la Miséricorde 
de Jésus, à Eu (Seine-Maritime), p. 11446. 

Décrets portant retrait du titre de reconnaissance légale des 
établissements suivants : 

Religieuses Augustines hospitalières, dites de la Madeleine, 
à Rouen (Seine-Maritime), p. 205. 

Filles de la Charité de Saint-Vincent-de-Paul, à Montpellier 
(Hérault), p . 

Religieuses bénédictines de Notre-Dame du Calvaire de Saint 
Jean-de-Braye, à Lacapelle-Marival (Lot), p. 719. 

Filles de la Charité de Saint-Vincent-de-Paul, à Casteljaloux 
(Lot-et-Garonne), p. 1237. 

Sœurs de Saint-Joseph de Lyon, à Lentilly (Rhône), p. 5495. 

Sœurs de Saint-Joseph de Lyon, à Sainte-Colombe-sur-Gand 
(Loire), p. 5823. 

Sœurs de Notre - Dame - de - Bon - Secours, à Charly-sur-Marne 
(Aisne), p. 7149. 

Filles de la Charité de Saint-Vincent-de-Paul de Paris, à 
Beaujeu-Saint-Vallier-et-Pierrejux (Haute-Saône), p. 9718. 

Filles de la Charité de Saint - Vincent - de- Paul, à Sedan 
(Ardennes), p. 10702. 

Sœurs de Notre Dame du Bon Pasteur d'Angers, à Dole 
(Jura), p. 12466. 

Sœurs de Notre-Dame de Chamalières, à Lamontgie (Puy-de- 
Dôme), p. 12814. 


Etablissements nationaux des CONVALESCENTS. — V. Etablis- 
sements nationaux de bienfaisance. 


Etablissements de CREDIT. — V. Banques. 


Etablissements DANGEREUX, INSALUBRES ET INCOMMODES. 


Frais de contrôle. — L. 71-1025 du 24 déc. 1971, art, 12, p. 12684. 

Agrément de matières radioactives en sources ee sous 
forme spéciale. — Arr. 23 juil 1971, p. 8134 — Arr. 22 sept. 
1971, p. 11138. 

Construction des cheminées dans le cas des installations 
émettant des poussières fines. — (Cir. 13 août 1971, p. 10580 

Cimenteries. Réglementation. — Cir. 25 août 1971, p. 10608 
(rectif., p. 12516). 


Etablissements privés d'ENSEIGNEMENT DES AVEUGLES ET DES 
SOURDS-MUETS 


Certificat d'aptitude à l’enseignement. Enseignement des jeunes 
Le (1*" degré). Session d'examen. Ouverture. — Arr. 25 juin 
p. 6624. 


Enseignement x jeunes ar 2 4 degré). Programme de 


l'examen. — Arr. 29 juil 1971, p 
Enseignement des En sourds (2 degré). Session d'examen 
Ouverture. — Arr. 2 août 1971, p. 8066 (rectif., p. 10017). 
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Etablissements d'ENSEIGNEMENT PRIVES. — V. Enseignement (dis- 


positions générales). 


Etablissements MIPPIQUES. — V. Education physique (équitation). 


Établissements d'HOSPITALISATION, DE SOINS OU DE CURE 


Réforme hospitalière. — L. 70-1318 du 31 déc. 1970, p. 67. — 
L. 71-1025 du 24 déc. 1971, art. 29, p. 12686. 


Centres hospitaliers et universitaires. 


Conventions. Commission de conciliation. Procédure au cas 
de difficultés (modif. D. 24 juin 1963). — D. 71-156 du 19 fév. 
1971, p. 1983. 

Comités de coordination hospitalo-universitaires. Composition, 
attributions et conditions de fonctionnement. — D. 71-683 du 
17 août 1971, p. 8294. 


Cadres hospitaliers temporaires d'anesthésiologie et d’hémobiologie. 


— Commission paritaire et conseil de discipline. Nomination de 
membres. — Arr. 18 déc. 1970, p. 235. 

Répartition des postes vacants de spécialistes du second grade 
du cadre hospitalier temporaire d’anesthésiologie et fixation 
des conditions de dépôt des candidatures à cesepostes. — Arr. 
22 janv. 1971, p. 1476. — Arr. 23 mars 1971, p. 3065. 

Effectifs du cadre temporaire d’hémobiologie dans les centres 
hospitaliers et universitaires de Paris. — Arr. 23 mars 1971, 
p. 3065. 

Recrutement complémentaire de spécialistes du deuxième grade 
des cadres hospitaliers temporaires d’anesthésiologie et d’hémo- 
biologie (modif. arr. 28 août 1970). — Arr. 3 mai 1971, p. 4982. 

Commission paritaire et conseil de discipline des personnels 
du cadre hospitalier temporaire d’anesthésiologie des centres 
hospitaliers régionaux. Désignation des membres. Eleetions. 
Date. — Arr. 29 nov. 1971, p. 11970. 

Avis de concours pour le premier recrutement complémentaire 
de spécialistes du deuxième grade du cadre hospitalier tempo- 
raire d’anesthésiologie, p. 4323 

Liste d'admission au concours spécial du cadre hospitalier tem- 
poraire d’hémobiologie du second grade, p. 3671. 


Commission paritaire et conseil de discipline des personnels des 


cadres hospitaliers temporaires des centres hospitaliers et uni- 
versitaires. — Nomination de membres. — Arr. 8 janv. 1971, 
p. 666. — Arr. 22 janv. 1971, p. 1217. 


Enseignement de la biologie et statut des laboratoires hospitaliers 


de biologie. — L. 71-536 du 7 juil 1971, p. 66 


Etudes et recherches dentaires. — Frais de fonctionnement du ser- 


vice de consultations et de traitements dentaires du centre 
hospitalier régional de Rennes. — Arr. 6 janv. 1971, p. 907. 

Maximum des émoluments hospitaliers susceptibles d’être 
perçus par les personnels particuliers à temps plein des centres 
de soins, d'enseignement et de recherche dentaires. — Arr. 
14 janv. 1971, p. 1027. 

Maximum des émoluments hospitaliers susceptibles d’être 
perçus par les personnels particuliers à temps partiel des 
centres de soins, d'enseignement et de recherche dentaires. — 
Arr. 14 janv. 1971, p. 1027. 

Etudes de chirurgie dentaire (modif. D. 20 juil. 1967). — 
Arr. 15 mars 1971. p. 4102 (rectif., p. 4340). — Arr. 8 oct. 1971, 
p. 10009. 

Fixation des effectifs du personnel particulier des centres 
de soins, d'enseignement et de recherche dentaires. — Arr. 
16 avril 1971, p. 4404 — Arr. 13 juil. 1971, p. 7413. 

Dispense de la première année d’études de chirurgie dentaire 
(prorogation arr. 14 août 1970). — Arr. 18 mai 1971, p. 5154. 

Frais de fonctionnement du service de consultations et de 

aitements dentaires du centre hospitalier régional de Mar- 
seille. — Arr. 22 juin 1971, p. 6828. 

Nombre d'emplois offerts aux concours de recrutement des 
assistants des universités (odontologie), odontologistes assis- 
tants de services de consultations et de traitements dentaires. — 
Arr. 2 juil 1971, p. 6959. 

Constitution du jury national de l’épreuve de qualification en 
vue des concours de recrutement d'assistanis des universités 
(odontologie), odontologistes assistant des centres de soins, 
d'enseignement et de recherche dentaires. — Arr. 2 juil 1971, 
p. 6960. — Arr. 20 juil 1971, p. 7608. 

Ouverture du registre d’inseription et modalités du dépôt des 
candidatures en 1971 à l'épreuve de qualification aux fonctions 
d'assistant des universités (odontologie), odontologiste assistant 
des services de consultations et de traitements dentaires. — 
Arr. 31 août 1971, p. 8738. 

Programmes des certificats d’études supérieures délivrés par 
les universités en vue du diplôme de docteur en chirurgie den- 
taire. — Arr. 12 nov. 1971, p. 11338. 

Frais de fonctionnement du service de consultations et de 
traitements dentaires du centre hospitalier régional de Paris. 
— Arr. 6 déc. 1971, p. 12488. 








Liste des candidats reconnus qualifiés pour faire acte de 
candidature aux concours de recrutement d’assistants des écoles 
nationales de chirurgie dentaire-odontologistes assistants des 
services de consultations et de traitements dentaires (rectif. au 
J. O. du 16 oct. 1970), p. 502. 


Liste des candidats autorisés à participer à l'épreuve de quali- 
fication aux fonctions d’assistant des universités (odontologie), 
odontologiste assistant des services de consultations et de trai- 
tements dentaires, p. 10450. 

Liste des candidats reconnus qualifiés pour faire acte de 
candidature aux concours de recrutement d’assistants des univer- 
sités (odontologie), odontologistes assistants des services de 
consultations et de traitements dentaires, p. 11834. 


Externes et internes en médecine des centres hospitaliers régionaux. 


— Modalités de recrutement et de choix des postes des internes 
en médecine au cours des années universitaires 1971-1972, 1972- 
1973 et 1973-1974. — D. 71-566 du 13 juil. 1971, p. 6961. 


Conditions d'organisation des concours d’internat en médecine 
des centres hospitaliers régionaux faisant partie de centres hos- 
pitaliers et universitaires au cours des années universitaires 
1971-1972, 1972-1973 et 1973-1974. — Arr. 23 juil 1971, p. 7579 
(rectif., p. 7930). 


Liaison de chaires magistrales et de services hospitaliers. — Arr. 


25 août 1971, p. 8984. — Arr. 10 nov. 1971, p. 11466. 


Personnel enseignant et hospitalier. — Conditions de candidature 


en vue de l'inscription sur la liste d’aptitude aux fonctions de 
maître de conférences agrégé des universités-médecin, chirurgien, 
spécialiste ou biologiste des hôpitaux (modif. D. 24 sept. 1960). 
— D. 71-669 du 11 août 1971, p. 8062. 


Effectifs de certains personnels médicaux temporaires ou titu- 
laires. — Arr. 13 nov. 1970, p. 227. — Arr. 29 mars 1971, p. 3489. 
— Arr. 30 juil. 1971, p. 8438 (rectif. p. 9694). — Arr. 2 nov. 1971, 
P. 11427. 


Nombre de postes de maître de conférences agrégé-médecin, 
chirurgien, spécialiste ou biologiste des hôpitaux non chef de 
service mis en recrutement au titre de la coopération technique 
en 1970. — Arr. 31 juil. 1970, p. 423. 

Procédure de nomination aux emplois hospitalo-universitaires 
déclarés vacants. — Arr. 6 janv. 1971, p. 424. — Arr. 23 mars 
1971, p. 3066. 

Désignation des services dans lesquels les membres du per- 
sonnel hospitalo-universitaire consacrent obligatuirement à leurs 
fonctions hospitalières, à l’enseignement et à la recherche Ja 


totalité de leur activité professionnelle. — Arr. 18 fév. 1971, 
p. 2196. — Arr. 13 août 1971, p. 8625. 
Juridicticn disciplinaire. Nomination de membres. — Arr, 


2 juin 1971, p. 5439, 5453. 


Liste des emplois de maître de conférences agrégé-médecin, 
chirurgien, spécialiste ou biologiste des hôpitaux, chef de service 
vacants ou susceptibles de le devenir au 1° octobre 1971. — Arr. 
16 août 1971, p. 8455 (rectif., p. 8777). 

Procédure de nomination aux emplois déclarés vacants de 
maître de conférences agrégé-médecin, chirurgien, spécialiste ou 
biologiste des hôpitaux, chef de service. — Arr. 16 août 1971, 
p. 8455. 

Ouverture, au titre de l’année 1971, d’un recrutement de 
maîtres de conférences agrégés-médecins, chirurgiens, spécia- 
listes ou biologistes des hôpitaux, et modalités de dépôt des 
candidatures. — Arr. 16 août 1971, p. 8456. 

Nombre maximum d'inscriptions sur la liste d’aptitude aux 
fonctions de maître de conférences agrégé-médecin, chirurgien, 
spécialiste ou biologiste des hôpitaux, à établir au titre de 
l'année 1971. — Arr. 16 août 1971, p. 8456. 

Nombre des étudiants susceptibles d’être accueillis pour leur 
formation clinique et pratique dans les services hospitaliers 
relevant tant des centres hospitaliers et universitaires et des 
centres de soins, d'enseignement et de recherche dentaire que 
des établissements avec lesquels lesdits centres ont passé 
convention (année universitaire 1974-1975). — Arr. 21 oct. 1971, 
p. 10449. 

Avis de vacance d’un emploi de maître de conférences agrégé 
spécialiste des hôpitaux, p. 3069. 

Avis de vacance d'emplois de maître de conférences agrégé- 
médecin, chirurgien, spécialiste ou biologiste des hôpitaux, 
p. 3069 (rectif., p. 3352). 

Avis de vacance de postes de coopération technique, p. 3070 


Hôpitaux autres que les centres hospitaliers et universitaires. 


Assistance publique. — Commission de surveillance des établisse- 


ments hospitaliers relevant de l'administration générale de l’assis- 
tance publique à Paris et ayant leur siège hors de la région 
parisienne. Composition. — Arr. 11 fév. 1971, p. 2462 

Prix de journée des établissements de soins et de cure 
relevant de l’administration générale de l’assistance publique 
à Paris. — Arr. 27 déc. 1971, p. 13084. 


Classement. — Classement des hôpitaux et hospices publies dans 


diverses catégories. Revision. — Arr. 24 fév. 1971, p. 2462. 
Conditions de classement en premier groupe des établissements, 

postes ou services d’hospitalisation, de soins ou de cure publics. 

— Arr. 20 sept. 1971, p. 9522. 
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Coordination des établissements de soins comportant hospitalisation. 
— Commission nationale, Nomination de membres. — Arr. 8 juil. 
1971, p. 7820 ‘ 

Commissions nationale et régionales. Mandat des membres. 
Prorogation. — Arr. 27 oct. 1971, p. 11389. 

Création. — Bagnols-sur-Cèze (Gard). — D. 22 sept. 1971, p. 9690. 

Internes et externes en médecine. — Désignation de certains services 
hospitaliers de pays étrangers dans lesquels les stages effectués 
par des externes et internes en médecine pourront être validés. 
— Arr. 28 déc. 1970, p. 576. 


Personnel. — Aide soignant. Certificat d'aptitude aux fonctions 
(modif. arr. 23 janv. 1956). — Arr. 25 mai 1971, p. 5632. 
Praticiens. — Praticiens à plein temps des établissements hospi- 


taliers publics, à l'exception des hôpitaux ruraux et des centres 
hospitaliers régionaux faisant partie des centres hospitaliers 
et universitaires. Recrutement, nomination et statut (modif. 
D. 24 août 1961) — D. 71-300 du 15 avril 1971, p. 3895. — 
D. 71-995 du 13 déc. 1971, p. 12245. 

Commission nationale d'intégration dans les cadres de biolo- 
gistes. Composition et conditions de fonctionnement. — D. 71-416 
du 28 mai 1971, p. 5531 

Commission consultative en vue de l'établissement de la 
lite d'aptitude aux fonctions de chef de service dans les 
établissements hospitaliers publics. Composition, organisation et 
fonctionnement (complète arr. 10 juil. 1970). — Arr. 8 mars 1971, 
p. 2705. 

Conditions de l'option ouverte aux biologistes des services 
des centres hospitaliers régionaux placés totalement ou partiel- 
lement hors du. centre hospitalier et . universitaire. — Arr. 
1er juin 1971, p. 5689. 

Commission nationale d'intégration dans les cadres de biolo- 
gistes. Nomination des membres. — Arr. 22 juin 1971, p. 6829 
(rectif., p. 8015). 

Commission compétente pour l'examen des nominations et 
mutations des adjoints et assistants de psychiatrie. Composition. 
— Arr. 2 nov. 1971, p. 11116. 

Rémunération des praticiens. — Emoluments hospitaliers des pra- 
ticiens à plein temps des établissements hospitaliers publics, 
à l'exception des hôpitaux ruraux et des centres hospitaliers 
régionaux faisant partie de centres hospitaliers et univer- 
sitaires. — Arr. 2 fév. 1971, p. 1791. é 

Classement des praticiens des hôpitaux publics d'outre-mer 
pour le remboursement des frais de changement de résidence. 
— Arr. 13 déc. 1971, p. 12246. 


Hôpitaux psychiatriques. 


Budgets. — Armentières. Budget pour 1970. Majoration. — Arr. 

28 oct. 1970, p 

Château-Picon. Budget pour 1970. Majoration. — Arr. 28 oct. 
1970, p. 9% 

Aix-en-Provence, Budget pour 1970. Majoration, — Arr. 
29 oct. 1970, p. 760. 

Bailleul. Budget pour 1970. Majoration. — Arr. 29 oct. 1970, 
p. 760 

Etablissements publics. — Divers hôpitaux. Erection en établisse- 
mepts publics. — D. 13 janv. 1971, p. 820. — D. 19 oct. 1971, 
p. 10459 (rectif., p. 11279). 

Internes. — Concours de recrutement des internes en psychiatrie 
des hôpitaux psychiatriques (année universitaire 1971-1972). Moda- 
lités. — Arr. 23 juil 1971, p. 7579. 

Personnel soignant de secteur psychiatrique. — Certificat de moni- 
teur de formation professionnelle, Programme des études. — 
Arr. 19 fév. 1971, p. 2164 


Hospices. 


Maisons de retraite. — Création à Savigny-sur-Orge (Essonne). — 
D. 23 déc. 1970, p. 226. 


Création à Coutras (Gironde). — D. 23 déc. 1970, p. 226. 

Création à Saint-Pierre-Montlimart (Maine-et-Loire), — D. 
23 déc. 1970, p. 226. 

Création à Viroflay (Yvelines). — D. 12 janv. 1971, p. 760. 

Création à Férel (Morbihan). — D. 13 janv. 1971, p. 820. 

Nr à Soulac-sur-Mer (Gironde), — D, 18 janv. 1971, 
P. \ 


Cancale (Ille-et-Vilaine). Erection en établissement public. — 
D. 11 fév. 1971, p. 1715. 
Saint-Pierre-de-Trivisy (Tarn). Erection en établissement public 
(modif. D. 5 déc. 1964). — D. 18 fév. 1971, p. 1905. 
Lamagistère (Tarn-et-Garonne). Erection en établissement 
public. — D. 25 fév. 1971, p. 2195. 
Céret (Pyrénées-Orientales). Commission administrative, Compo- 
sition. — D. 25 fév. 1971, p. 2195. 
Création à Châtillonsur-Loire (Loiret). — D, 20 avril 1971, 
p. 4014. 
Suppression. — Hôpital-hospice communal de Longjumeau (Essonne). 
— D. 25 fév. 1971, p. 2168. 
Hospice public de Bagnols-sur-Cèze (Gard). — D. 22 sept. 1971, 
. 9690. 











Personnel. 


Congés culturels. — Liste des centres et instituts dont les stages 
ou L - mn ouvrent droit aux congés. — Arr. 25 fév. 1971, 
p. 05. 


Conseil supérieur de la fonction hospitalière. — Nomination de 
membres. — Arr. 6 janv. 1971, p. 798. — Arr. 25 janv. 1971, 
p. 1546. 


Discipline. — Recours ouvert aux agents des établissements d’hospi- 
talisation, de soins ou de cure publics en matière disciplinaire. 
— D. 70-1329 du 31 déc. 1970, p. 95. 


Indemnités diverses. — Attribution d’une indemnité spéciale pour 
manipulation d'argent et de valeurs aux vaguemestres (modif. 
arr. 7 mai 1958). — Arr. 14 mai 1971, p. 6461 


Attribution d’indemnités représentatives de frais à certains 
agents. — Arr. 14 mai 1971, p. 6462. 


Prime spéciale d'installation (modif. arr. 16: juin 1969). — 
Arr. 19 juil. 1971, p. 7676. 


Personnel administratif. Indemnités de suppléance (modif. 


arr. 5 mai 1958). — Arr. 17 août 1971, p. 8981. 

Agents. Indemnités pour travaux dangereux, insalubres, incom- 
modes ou salissants. Modalités d'attribution. — Arr. 17 août 
1971, p. 8981. 


Indemnité horaire pour travail de nuit. Majoration pour 
travail intensif, — Arr. 17 août 1971, p. 8983. 


Pensions, — Régime des pensions des médecins psychiatres et des 
médecins phtisiologues ayant opté pour leur intégration dans 
les cadres des médecins à plein temps des hôpitaux généraux. 

" — D. 71-993 du 10 déc. 1971, p. 12244 


Recrutement et statut. — Modification du.statut. — L. 70-1319 du 
31 déc. 1970, p. 73. 

Recrutement et avancement de certains agents des services 
médicaux (complète D. 24 mars 1969). — D, 71-879 du 22 oct, 
1971, p. 10715. 

Recrutement et avancement des psychologues des établis- 
sements d’hospitalisation, de soins ou de cure publics. — 
D. 71-988 du 3 déc. 1971, p. 12212. 


Nomination et avancement du personnel de direction (modif. 


arr. 24 juin 1970). — Arr. 4 janv. 1971, p. 634. 

Commission consultative instituée par le décret du 24 avril 
1959. Composition (modif. arr. 4 juin 1962). — Arr. 2 fév. 1971, 
p. 2195. 


Liste des diplômes, titres ou qualifications ouvrant l’accès aux 
concours pour le recrutement de laborantins et à l'échelon 
exceptionnel de l'emploi de laborantin dans les établissements 
d’hospitalisation, de soins ou du cure publics (complète arr. 
27 now. 1970). — Arr. 22 fév. 1971, p. 2197. 

Concours d'accès aux emplois de 5 classé du personnel 
de direction des établissements d’hospitalisation, de soins ou de 
cure publics. Composition du jury. — Arr. 10 mars 1971, 
p. 3896. 


Personnels des établissements relevant des services départe- 
mentaux d'aides sociale à l'enfance. Conditions de recrtutement 
et de formation professionnelle (modif. arr. 8 janv. 1964). — 
Arr. 29 mars 1971, p. 4222. 


Personnels des services de pharmacie, de laboratoire et d’élec 
troradiologie. Classement ét échelonnement indiciaire (modif. 
arr. 27 nov. 1969). — Arr. 27 avril 1971, p. 5189. 


Personnel infirmier, sages-femmes, puéricultrices et masseurs- 
kinésithérapeutes. Classement et échelonnement indiciaire 
(modif. arr. 24 mars 1969). — Arr. 27 avril 1971, p. 5187. 


Reclassement des personnels des hôpitaux psychiatriques auto- 
homes dans les emplois régis par le livre IX du code de la 
santé publique. — Arr. 5 mai 1971, p. 4657. 


Sessions de formation des assistants organisés à l’école natio- 
nale de la santé publique pour l’accès aux emplois du person: 
nel de direction. Programme et modalités des concours d’admis 
sion (modif arr. 19 août 1969). — Arr. 20 juil. 1971, p. 8141 
— Arr. 16 août 1971, p. 8707. 


Situation de certains agents des personnels d'exécution nom- 
més dans les emplois correspondant aux emplois de catégorie B 
des administrations de l'Etat. — Arr. 17 août 1971, p. 8980. 


Personnels d'exécution, Classement et échelonnement jindi- 
ciaire. — Arr. 17 août 1971, p. 8980. 


Divers personnels. Classement et échelonnement indiciaire 
(modif. arr. 24 mars 1969). — Arr. 22 oct. 1971, p. 10716. 


Prague des établissements d’hospitalisation, de soins 
ou de cure publics. Classement et échelonnement indiciaire. — 
Arr. 3 déc. 1971, p. 12218. 


Complément à la liste des hôpitaux assujettis à certaines 
dispositions du décret du 17 avril 1943 : 


Hôpital de Saint-Laurent-du-Pont, p. 6542. 
Hôpital de Boulay, p. 12722. 
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Rémunérations. — Majoration des rémunérations des personnels 
des établissements d’hospitalisation, de soins ou de cure publics : 


— Au 1° janvier-1971. — Arr. 5 mai 1971, p. 4558. 
— Au 1° juin 1971. — Arr. 19 juil 1971, p. 7528. 
— Au 1°" octobre 1971. — Arr. 8 nov. 1971, p. 11316. 


— Aux 1°" novembre 1971 et 1°" janvier 1972. — Arr. 14 déc. 
1971, p. 12380. 


Etablissement national des INVALIDES DE LA MARINE. — VV. 
Marine marchande (pensions). 


Etablissements PRIVES DE CURE ET DE PREVENTION. — VV. 
Sécurité sociale (assurances sociales). 


Etablissements recevant du PUBLIC. — V. Protection civile. 


Etablissements PUBLICS ET ENTREPRISES NATIONALES 


Commission de vérification des comptes des entreprises publiques. 


— Nomination de rapporteurs. — Arr. 15 janv. 1971, p. 720. 
— Arr. 5 juil. 1971, p. 6961 trectif., p. 7413. — Arr. 6 août 
_1971, p. 8041 (rectif., p. 9101). — Arr. 26 oct. 1971, p. 10970. 

Nomination d’un membre. — Arr. 15 fév. 1971, p. 1707. 


Contrôle économique et financier -de l'Etat. — Société de finance- 
ment hôtelier et touristique Hôtel de France international. 
Soumission au contrôle. — D. 31 août 1971, p. 8901. 

Habilitation de la mission de contrôle économique et financier 
à exercer des vérifications sur pièces et sur place auprès des 
entreprises bénéficiaires de subventions remboursables de 
recherche-développement. — Arr. 4 janv. 1971, p. 297. 

Ecole nationale de l'aviation civile, Soumission au contrôle. 
— Arr. 16 déc. 1970, p. 366 

Liste et répartition entre les sections des établissements, 
sociétés et entreprises soumis au contrôle de la commission de 
vérification des comptes des entreprises publiques. Modifica- 
tion. — Arr. 18 juin 1971, p. 6084. 


Agence foncière et technique de la région parisienne. Moda- 
lités d'exercice. — Arr. 2 déc. 1971, p. 12417. 


Etablissements de VACANCES. — V. Famille et aide sociale (pro- 
tection sociale de l'enfance). 


ETAT CIVIL, — V. Code civil. 


ETRANGERS. — V. Code du travail (travailleurs étrangers). 


Caractéristiques du certificat de résidence délivré aux ressor- 
tissants de la République algérienne démocratique et populaire 


qui exercent en France une activité salariée — Arr. 15 avril 
1971, p. 5215. 
ETUDES  DENTAIRES. —  V. Etablissements d’hospitalisation 


(centres hospitaliers et universitaires). 
ETUDES DE MEDECINE. — V. Enseignement médical. 


ETUDIANTS. — V. Enseignement. — Sécurité sociale (régimes 
divers). 


EVADES. — V. Médailles, décorations, récompenses. 


EXAMENS PRE ET POSTNATAUX. — V. Santé publique (protection 
sanitaire de la famille et de l'enfance). 


EXEQUATUR. — V. Affaires étrangères (ministère). 


EXPANSION DES ENTREPRISES (participation des salariés). — 
V. Code du travail. 


EXPERTS COMPTABLES ET COMPTABLES AGREES. — V. Sécurité 
sociale (assurance vieillesse des non-salariés). 


Brevet et diplôme. — Diplôme d’études comptables supérieures 
(modif. arr. 19 juin 1967). — Arr. 30 avril 1971, p. 4587. 


Avis relatifs à la date de la première session de l'épreuve 
d'aptitude et de l’examen probatoire du og —— ” d’études comp- 
tables supérieures (session 1971), p. 345. — Session 1972, p. 12008. 

Avis relatif aux épreuves des certificats d’études économiques, 
juridiques et MD à 106 du diplôme d’études comptables supé- 
rieures (session 1 p 


Avis relatif aux À us des certificats supérieurs des 
diplômes d'expertise et de gestion comptables, p. 1405. 
Avis relatif au dépôt du sujet de mémoire et à la soutenance 


de mémoire en vue de l'inscription en qualité d'expert comp 
table des comptables agréés, p. 1454. 





Avis relatif au dépôt du sujet de mémoire et aux soutenances 
des mémoires en vue de l'obtention des dipôlmes d’expert 
comptable et d’expertise comptable, p. 1455. 

Avis relatif à la date de la deuxième session de l'épreuve 
d’aptitude à l'examen probatoire du diplôme d’études comptables 
supérieures (session 1971), p. 5105. 

Listes des candidats ayant obtenu le diplôme d’erpertise 
comptable ou d’expert comptable au cours des sessions 1970-1971, 
p. 7658. 


Commissions régionales instituées par l’article 4 du décret du 


19 février 1970. — Nomination de membres. — Arr. 10 nov. 1971, 
p. 11383. 
Conseil de l’ordre. — Conseil régional de Paris. nsishuités d'un 
commissaire du Gouvernement. — Arr. 16 fév. 1971, p. 1868. 
Comité départemental de la Guadeloupe. Nomination d’un 
commissaire du Gouvernement. — Arr. 15 mars 1971, p. 4008. 


Conseil régional d'Angers. Nomination d’un commissaire du 
Gouvernement. — Arr. 13 avril 1971, p. 4008. 


Tableau de l’ordre. — Liste des dip'ômes permettant l'inscription 
au tableau de l’ordre en qualité de comptable agréé. — Arr. 
30 avril 1971, p. 4587. 


EXPERTS JUDICIAIRES 
L. 71-498 du 29 juin 1971, p. 6300. 


EXPERTISE DOUANIERE. — V. Douanes. 
EXPLOITATION DE MINES. — V. Mines et carrières. 
EXPLOSIFS. —— V. Poudres et explosifs. 


EXPORTATIONS, IMPORTATIONS. — V. Relations financières avec 
l'étranger. 


Animaux. — Entrée en France des bovins et porcins en provenance 
des états membres de la Communauté économique européenne. — 
Arr. 5 avril 1971, p. 3484 — Arr. 8 nov. 1971, p. 11499. 


Importation des + 2 ae vivants en provenance de Colombie, 
des Etats-Unis d'Amérique, du Mexique et du Venezuela. Prohi- 
bition. — Arr. 21 juil. 1971, p. 7258 (rectif., p. 7577). 

Conditions sanitaires d'importation des animaux vivants des 
espèces équine, asine et leurs croisements, bovine, porcine, ovine 
et caprine destinés à la boucherie (modif. arr. 5 oct. 1966). — 
Arr. 15 nov. 1971, p. 11938. 


Comités techniques d'importation. — Divers comités. Nomination 
de membres. — Arr. 21 janv. 1971, p. 1258. — Arr. 1* sept, 
1971, p. 9257. — Arr. 1®* oct. 1971, p. 11111. 

Moules. — Importation et transit des moules en provenance des 
Pays-Bas (abrogation arr. 8 nov. 1950). — Arr. 16 juin 1971, 
p. 6461. 


Moules originaires et en provenance des Pays-Bas. Liste des 
bureaux de douane ouverts à l'importation et au transit (abro- 
gation arr. 6 août 1968). — Arr. 16 nov. 1971, p. 11383. 


Oiseaux, rongeurs et leurs produits. — Importation. Prohibition 
(modif. arr. 19 mars 1964). — Arr. 13 janv. 1971, p. 730. 


Produits avicoles. — Liste des pays ayant interdit l'emploi des 
substances arsenicales, antimoniales et œstrogènes. — Arr. 
27 oct. 1971, p. 11616 (rectif., p. 12066). 


Salmonidés. — Importation de salmonidés vivants et d'œufs de 
salmonidés en provenance des Etats-Unis d'Amérique, du Canada 
et du Mexique Prohibition. — Arr. 23 août 1971, p. 8705. 


Viandes. — Entrée en France de viandes fraîches en provenance des 
Etats membres de la Communauté économique européenne, — 
Arr. 25 nov. 1970 (rectif. au J. O. du 30 déc. 1970), p. 855. 


Dispositions générales. 


Avis aux importateurs et aux exportateurs : 
Classement de marchandises, p. 4285, 7633. 


Commissionnaires en douane, p. 202 (rectif., p. 801), 3870, 
7316, 12003 (rectif., p. 12350). 


Tarif des versements compensatoires et des montants compen- 
satoires, p. 587, 765, 871, 910, 1606 (rectif., p. 1639), 1766 (rectif., 
p. 1848), 1811 (rectif., p. 2081), 6408, 6412, 6463, 6626, 7612, 9772. 

— Avis aux importateurs et aux exportateurs de : 

Produits agricoles, p. 3778, 5564. 

Produits pétroliers, p. 11845. 

Avis aux exportateurs : 
Carte d’exportateur, p. 579, 7082. 
Marchandises prohibées à la sortie, p. 1940, 4986, 7315, 12882, 


Tarif des montants {Ts p. 1302, 1610, 1801, 2899, 
3451, 4321, 5418, 6412, 6680, 
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— Avis aux erportateurs de : 

Bulbes, oignons et tubercules à fleurs, p. 6468. 

Lait écrémé, p. 3386 (rectif., p. 3452), 5693, 7612, 7824. 

Lait écrémé en poudre, p. 3386 (rectif., p. 3452), 5693, 7824. 
Produits laitiers, p. 10334, 11083, 12440 (rectif., p. 12665), 12735. 


âvis aux importateurs : 


Libération des échanges (rectif. au J. O. du 6 sept. 1970, p. 42), 
(rectif. au J. O. du 19 déc. 1970, p. 606), 989, 1298, 4383, 6429, 
9751, 12606, 12786. 

Organisation commune du marché du vin, p. 11199 (rectif. 
p. 11433). 

Produits originaires et en provenance des pays de l'Est, 
p. 4118. 

Produits originaires de pays en voie de développement, p. 6768, 
6964, 7791, 8067, 8710, 9697, 9785, 10148, 10371, 10734, 11283, 11319, 
11511, 11600, 12383, 12665, 12736. 

Produits soumis à des restrictions quantitatives (contingents 
globaux), p. 2729, 9348. 

Produits passibles de prélèvements agricoles, taxes compen- 
satoires ou éléments mobiles, p. 12665. 

Restitution à la production pour les huiles d'olive, p. 238, 6626, 
7027, 10823, 116983. 

Tarif des douanes, p. 343, 1264, 3070, 3200, 3503, 5774, 6197 
(rectif,, p. 6429), 6389, 6429, 7076, 7582, 7712, 7744, 8068, 8234, 

Tarif des éléments mobiles afférents à certaines rubriques du 
tarif des droits de douane, p. 43, 597, 862, 1803 (rectif., p. 1848), 

74, 3495, 6390, 7613, 7712, 8711, 9777. 

Tarif des taxes compensatoires applicables dans le secteur 
viti-vinicole, p. 11198 (rectif., p. 11287) 

Utilisation du certificat d'origine formule A, p. 10735. 


— Avis aux importateurs relatifs au tarif des prélèvements 
agricoles 

Aliments pour le bétail, p. 1030, 1600, 1758, 1967 (rectif., p. 2081). 
2543, 3072, 3194, 3676, 4228 (rectif., p. 4284, 4839), 4711 (rectif. 
p. 4839), 5224, 6398, 7622, 8112, 8720, 9229, 9526, 9773, 10722, 
11748. 

Céréales et produits céréaliers, p. 52, 175, 237, 274, 311, 340 
426, 511, 580, 669, 732, 800, 861, 909, 939, 988, 1132 (rectif., p. 1192), 
1192, 1219, 1299, 1403, 1455, 1520, 1596, 1639, 1717, 1753 (rectif., 
p. 1847), 1847 (add., p. 1876), 1906, 1940, 2075 (rectif., p. 2135), 
2135, 2200 trectif., p. 2232), 2314, 2374, 2466, 2542, 2577, 2758, 
2831, 2899, 3000, 3071, 3139, 3189 ladd., p. 3282), 3282, 3351, 
3387, 3612, 3647, 3675, 3869, 3902 trectif., p. 3938), 4068, 
4152, 4227 trectif., p. 4284), 4281 (rectif., p. 4320), 4320, 
(rectif., p. 4415), 4415 trectif., p. 4519), 4563 (rectif. p. 4618), 
4618, 4710, 4839, 4932, 4986, 5105, 5166, 5223, 5320 (rectif. 
p. 5358), 5355, 5388. 5536, 5564, 5594, 5638, 5693, 5774, 5804, 
5835 6057, 6156, 6197, 6284, 6321, 6430, 6464, 6626, 6733, 6797, 
6923, 6964, 7023, 7076, 7214, 7351 (rectif., p. 7456), 7494, 7584, 
(rectif., p. 7633), 7621, 7633, 7707 (rectif., p. 7744), 7791, 7824, 
7859, 7933 (rectif, p. 7991), 8023, 8111, 8297, * , 8463, 
8541, 8587 trectif., p. 8595), 8719, 8743 (rectif. p. 8778), 8778, 
8840, 8930, 8986, 9023, 9089 (rectif. p. 9154), 9185, 9265, 9311, 
9387, 9423 (add. p. 9455), 9455, 9489, 9525, 9618, 9750, 9772, 
9807 (rectif., p. 9890), 9928, 9958, 10020, 10090 (rectif., p. 10116), 
10149, 10178, 10203, 10279, 10335, 10372, 10431, 10464, 10557, 
10591, 10687, 10721 (add., p. 10823), 10817, 10879, 10950, 10980, 
11084, 1118, 11151, 11194, 11283, 11283, 11319, 1430, 11508, 11534, 
11565, 11623, 11743, 11811, 11845, 11974 12002, 12112, 12219, 
12253, 12351, 12383, 12548, 12665, 12736, 12834, 12886, 12954. 

Lait et produits laitiers, p. 113, 583, 762, 1037, 1270, 1602 
(rectif., p. 1683), 1988, 2544, 3143, 3492, 3677, 4234, 4712, 5228, 5356, 
5805, 6401, 7024, 7628, 8115, 8721, 9230, 9532, 9774, 10207, 10728, 
11284, 11749, 12306. 

Matières grasses, p. 1605, 2080, 2374, 3073, 4384, 5324 (rectif., 
p. 5358), 5537, 6015, 6406, 6681, 8749, 9815, 9890, 10733, 10822, 
10879, 11510 (rectif., p. 11535), 11692, 12222 (rectif., p. 12253), 
12389 (rectif., p. 12549), 12549 (modif., p. 12606). 


Œufs, p. 1033, 1521, 1761, 2467, 3985, 4231, 5225, 6198, 7077, 
7625, 8590, 9529, 10204, 10725, 11195, 12384. 


Produits bovins, p. 116, 341, 1040, 1300, 1764, 1991, 2230, 2470, 
2680, 2900, 3146, 3195, 3722, 4416, 4987, 5231, 5419, 5694, 6201, 
6404 (rectif., p. 6437), 6465, 6831, 7080, 7349, 7631, 7857, 8118, 
8331, 8593, 9090 (rectif., p. 9154), 99312, 9535, 9813, 10021, 10731, 
11846, 12113, 12387. 


Produits transformés à base de fruits et de 1égumes, p. 179, 
550, 3197, 6434, 9772. 


Sucre, 4 178, 312, 511, 549, 672, 701, 733, 765, 988, 1192, 1219 
(rectif, p. 1272), 1299, 1403, 1456, Un 1524, 1639, 1683, 1717, 
1875 (rectif., p. 1906). 194. 2081, 2232, 2348 et +4 1 2831, 
2902, 3000, 3071. 3675, 3869, 4665, 7 
5695, 5835, 6014, 2067. 6156, 6322, 6407 Be Plage 
7023, 7216, 7318, 7744 (rectif., p. 7791), 7791, 7: 00: sn, 
9023, 9050, 9185, 9265, 9314, 9455, 9750, ‘0889, 99%, 10083, 10149, 
10205, 10372, 10464, 11535, 11623, 11776, 11812, 11848, 11974, 12112, 
12219, 12253, 12383, 12548, 12605, 12665, 12834. 


_..... 


Viande de porc, p. 109, 176, 670, 1081, 1759, 1941, 2678 (rectif., 
p. 2759), 4229, 6399, 7215, 7495, 7623, 8113 (rectif., p. 8202), 8588, 
9527, 10723, 11431, 12220. 


+ 








Volailles, p. " 581, 1035, 1522 (rectif. 1605), 1762, 2468, 
3986, 4232, 5226, 6190, 7078 ‘(rectif, p. 7160), 7626, 8591, 9530! 
10205, 10726, 11196, 2385. 

— Avis aux importateurs de : 

Agrumes, p. 238, 1029, 1192. 

Animaux vivants, p. 491, 3777, 5280, 7533, 8265, 12551. 

Bananes, p. 3189, 9751. 

Café, p. 11394 

Chevaux de boucherie, p. 733, 3387, 8595, 9751, 10734, 12954 

Combustibles minéraux solides, p. 939. 

Conserves de thon, p. 511. 

Conceritré de tomates, pm: 7982 (rectif., p. 9091), 8710. 

Equidés vivants, p. 10950. 

Extraits tannants d’eucalyptus, p. 9455. 

Farines de sang, p. 12552. 


Glandes, organes et abat$ destinés à la préparation de pro- 
.duits pharmaceutiques, p. 640 


Harengs; p. 511. 

Huiles d'olive, p. 4285, 4385. 
Ferro-silico-maganèse, p. 9455. 

Fils de lin, p. 9455. 

Œufs, p. 736. 

Oranges douces, p. 2199, 2422, 12736, 12886. 
Os et rognures, p. 491. 

Ovins, p. 3647, 8296. 

Plomb et zinc bruts, p. 11200. 

Pommes de terre, p. 4226, 10592. 

Produits faits à la main, p. 1718, 5538, 6682. 
Produits de la mer, p. 274. 

Produits d’origine animale, p. 7082. 
Produits pétroliers, p. 274 (rectif., p. 989). 
Produits sidérurgiques, p. 2374, 4518, 10721. 
Prunes, p. 7456, 9785, 9990. 

Salade, p. 340, 490. 

Soie, p. 9455. 

Tapis, p. 12002. 

Tissus de coton, p. 5929, 8067, 10149, 11200, 12605. 
Viande bovine congelée, p. 1718. 

Viande chevaline, p. 238, 733, 8595, 10494. 
Viande ovine, p. 708. 


Communauté économique européenne. 


Avis aux exportateurs de viandes, p. 1104, 3616, 5390, 7991, 9228, 
2442. 


10640, 1 


Avis aux importateurs, p. 2024, 2609, 7531. 


— Avis aux importateurs de : 

Alcool éthylique anhydre non dénaturé, p. 11201. 

Bananes, p. 3138. 

Chevaux de boucherie, p. 10734. 

Pommes de terre, p. 3256, 6429. 

Produits agricoles, p. 238. 

Viandes, abats, issues et graisses alimentaires, p. 3453. 
Viandes ovines, chevalines, asines et mulassières, p. 398, 10494 


Afrique du Sud. 


Avis aux importateurs, p. 2677, 7318. 


— Avis aux importateurs de : 
Fleurs, ». 9785. 
Viandes, abats, issues et grasses alimentaires, p. 639. 


Albanie. 
Avis aux importateurs, p. 2199, 4150. 


Algérie. 


Avis aux importateurs de : 


Artichauts, p. 2645, 4783. 

Produits agricoles, p. 5195, 6464. 

Vins, p. 11200. 

Allemagne (République fédérale). 

Avis aux importateurs de viandes, abats, issues et graisses 

alimentaires, p. 182, 3453, 4286, 5838, 8461, 11848. 
Allemagne (République démocratique). 
Avis aux importateurs, p. 1524, 1817, 2199, 4030, 4568. 








A: 














Année 1971 





TABLE ANALYTIQUE 


ExPORTATIONS 89 





Andorre. 
Avis aux importateurs, p. 4783, 12786. 


Argentine. 


Avis aux importateurs de viandes, abats, issues et graisses 
alimentaires, p. 
Australie. 


Avis aux importateurs, p. 8165. 
Avis aux importateurs de viandes, abats, issues et graisses 
alimentaires, p. 238. 
Autriche. 


Avis aux importateurs, p. 487, 4320, 12787. 


Avis aux imoprtateurs de viandes, abats, issues et graisses 
alimentaires, p. 5280, 11848. 


Belgique. 


Avis aux importateurs de viandes, abats, issues et graisses 
alimentaires, p. 5280, 8461, 11778, 12487. 


Brésii. 
Avis aux importateurs de : 
Produits textiles en coton, p. 4063. 
Viandes, abats, issues et graisses alimentaires, p. 239. 


Bulgarie. 


Avis aux exportateurs de viandes, p. 1104, 3616, 539, 7991, 9228, 
10640, 12442. 


Avis aux importateurs, p. 1525, 2199, 2542, 11812 
— Avis aux importateurs de : 
Raisins, p. 11250. 
Tomates, p. 8364. 


Canada. 


Avis aux exportateurs de peaux d'équidés, p. 2576. 
Avis aux importateurs, p. 911, 2465, 6462. 
— Avis aux importateurs de : 
Chevaux vivants, p. 10734. 
Viandes, abats, issues et graisses alimentaires, p. 12487. 


Chine (République populaire). 
Avis aux importateurs, p. 4151, 9089. 


Chypre. 
Avis aux importateurs de produits agricoles, p. 8234 


Corée du Sud. 


Avis aux importateurs, p. 3491, 4320. 
Avis aux importateurs de textiles de coton, p. 7985. 


Cuba. 


Avis aux importateurs de viandes, abats, issues et graisses 
alimentaires, p. 7170. 


Danemark. 


Avis aux importateurs, p. 488, 2577, 12787. 
— Avis aux importateurs de : 
Truites de mer, p. 1940, 10372. 
Viandes, abats, issues et graisses alimentaires, p. 182 


Départements d'outre-mer. 
Avis aux importateurs, p. 861. 


Espagne. 

Avis aux importateurs, p. 2677. 

— Avis aux importateurs de : 

Abricots, p. 5388, 10149. 

Agrumes, p. 1219, 1504, 11691, 12002 

Artichauts, p. 2466, 3351. 

Bananes, p. 2228. 

Figues, p. 9455. 

Melons, p. 9154. 

Pêches, p. 5835. 








2 ——_—— 


Pommes de terre, p. 3071. 

Produits pétroliers, p. 6389. 

Raisins, p. 238, 7269, 9455, 10879, 11511, 11810. 

Tissus de coton, p. 10055, 11810, 12665 (rectif., p. 12736). 
Tomates, p. 4563, 10734. 

Viandes, abats, issues et graisses alimentaires, p. 11778, 


Etats-Unis. 
Avis aux exportateurs de peaux brutes de veaux et d’équidés, 
p. 2576. 
Avis aux importateurs, p. 911, 939, 2465, 6462. 
— Avis aux importateurs de : 
Chevaux de boucherie, p. 10734. 
Houblon, p. 9751. 
Finlande. 


Avis aux importateurs de viandes, abats, issues et graisses 
alimentaires, p. 5280. 


Formose. 


Avis aux importateurs de textiles de coton, p. 7987. 


Grande-Bretagne. 
Avis aux exportateurs de : 
Peaux brutes de veaux et d’équidés, p. 2576. 
Viandes, p. 1104, 2379, 3616, 5390, 7991, 9228, 10640, 12442. 
Avis aux importateurs de : 


Viandes, abats, issues et graisses alimentaires, p. 5281, 8461, 
11512. 


Grèce. 


Avis aux importateurs, p. 2677, 2998. 


— Avis aux importateurs de : 
Concentrés de tomates, p. 8260. 
Conserves de fruits au sirop, p. 12736. 
Pommes de terre, p. 3256. 

Vins, p. 11810. 


Hong-Kong. 


Avis aux importateurs, p. 5221, 5739, 8364. 
Avis aux importateurs de textiles de coton, p. 7966. 


Hongrie. 


Avis aux importateurs, p. 339, 2199, 2542, 6157, 12788. 


Avis aux importateurs de viandes, abats, issues et graisses 
alimentaires, p. 5281, 11512. 


lle Maurice. 
Avis aux importateurs, p. 2830. 


Irlande. 
Avis aux importateurs, p. 2677, 3256. 


Avis aux importateurs de viandes, abats, issues et graisses 
alimentaires, p. 5838, 8461. 


Islande. 


Avis aux importateurs, p. 488, 12789. 
Avis aux importateurs de truites de mer, p. 1940, 10372. 


Israël. 


Avis aux exportateurs de peaux brutes de veaux, p. 2576. 
Avis aux importateurs, p. 3350, 4383. 


— Avis aux importateurs de : 
Artichauts, p. 2466. 

Fleurs coupées, p. 636. 
Pommes de terre, p. 3256. 
Raisins, p. 7318. 

Tissus de coton, p. 9455. 


italie, 
Avis aux importateurs de : 
Ovins, p. 4226. ; 
Viandes, abats, issues et graisses alimentaires, p. 5281, 8461, 
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Japon. 


Avis aux exportateurs de peaux brutes de veaux, p. 2576. 
Avis aux importateurs, p. 1907, 2577, 10498. 
— Avis aux importateurs de : 
Jouets, p. 2577. 
Produits de l’industrie électronique, p. 5222, 11201. 
Textiles de coton, p.8165. 


Liban. 
Avis aux importateurs, p. 800. 


Luxembourg. 
Avis aux importateurs de viandes, abats, issues et graisses 
alimentaires, p. 5282, 11512. 
Macao. 


Avis aux importateurs de gants de bonneterie, p. 6894. 


Madagascar. 


Avis aux importateurs de viandes, abats, issues et graisses 
alimentaires, p. 11512. 


Malte. 


Avis aux importateurs de : 
Produits textiles, p. 9455. 
Vêtements de dessus, p. 11338. 


Maroc. 


Avis aux importateurs de : 
Artichauts, p. 2645, 4788. 
Produits agricoles, p. 5195, 64683. 
Vins, p. 11199. 


Mexique. 


Avis aux importateurs de : 
Miel, p. 9050. 
Produits textiles en coton, p. 4063. 


Niger. 
Avis aux importateurs de viandes, abats, issues et graisses 
alimentaires, p. 11512. 
Norvège. 


Avis aux importateurs, p. 489, 2677, 12789. 
— Avis aux importateurs de : 
Truites de mer, p. 1940, 10372. 
Viandes, abats, issues et graisses alimentaires, p. 5282, 11512 


Nouvelle-Zélande. 
Avis aux importateurs de viandes, abats, issues et graisses 
alimentaires, p. 11778. 
Pakistan. 
Avis aux importateurs de textiles de coton, p. 7988. 


Pays-Bas. 
Avis aux importateurs de : 
Œufs et ovoproduits, p. 1718, 5166. 
Viandes, abats, issues et graisses alimentaires, p. 259. 
Volaille et gibier à plumes, p. 3777. 


Pologne. 


Avis aux importateurs, p. 276, 2199, 2542, 3724 


Avis aux importateurs de viandes, abats, issues et graisses 
alimentaires, p. 5282, 5838. 


Portugal. 


Avis aux importateurs, p. 489, 2677, 12789. 


Avis aux importateurs de conserves de sardines, p. 1526, 10372. 











République arabe unie. 


Aris aux importateurs, p. 701. 
— Avis aux importateurs de : 
Fleurs coupées, p. 10786. 
Pommes de terre primeurs, p. 2313. 
Textiles de coton, p. 7989. 


Roumanie. 
nn exportateurs de viandes, p. 1104, 3616, 5390, 9228, 10640, 


Avis aux importateurs, p. 274, 2199, 2542, 12252. 
— Avis aux importateurs de : 
Tomates, p. 4908, 10252. 
Viandes, p. 7991. 


Royaume-Uni. 
Avis aux importateurs, p. 1357, 2677, 8495. 


Suède. 


Avis aux exportateurs de peaux brutes de veaux, p. 2576. 
Avis aux importateurs, p. 489, 2677, 12790. 


Avis aux pe "1 À de viandes, abats, issues et graisses 
alimentaires, p. 5839, 846 


Suisse. 


Avis aux exportateurs de : 
Peaux brutes de veaux et d’équidés, p. 2576. 
Viandes, p. 1104, 3616, 5890, 7992, 9228, 10640, 12442 
Avis aux importateurs, p. 1770, 2677, 12790. 
— Avis aux importateurs de : 


Viandes, abats, issues et graisses alimentaires, p. 5282, 8461, 
11512. 


Tchécoslovaquie. 
Avis aux- exportateurs de viandes, p. 1104, 3616, 5390, 7991, 
9228, 10640, 12442. 
Avis aux importateurs, p. 397, 2199, 2542. 
Avis aux importateurs de houblon, p. 9751. 


Territoires britanniques d'outre-mer. 
Avis aux importateurs, p. 1357. 


Tunisie. 


Avis aux importateurs, p. 3908. 
— Avis aux importateurs de : 
Agrumes, p. 1192, 2165 (rectif., p. 2200). 
Artichauts, p. 2645, 4788. 
Produits agricoles, p. 5195, 6464, 
Vins, p. 11199. 


Turquie. 


Avis aux importateurs, p. 1132, 2677. 
— Avis aux importateurs de : 
Agrumes, p. 11691, 11845, 12886. 
Noisettes, p. 5049, 9050. 
Produits textiles, p. 1526. 
Raisins, p. 7169, 11250. 
Tabacs bruts, p. 1638, 3647, 4118, 4280. 
Tissus de coton, p.10372, 10638. 
Vins, p. 11199. 


Union indienne. 
Avis aux importateurs, p. 6798. 
Avis aux importateurs de textiles de coton, p. 7990. 


Uruguay. 


Avis aux importateurs de viandes, abats, issues et graisses 
alimentaires, p. 5839, 8461. 


U. R. S. S. 
Avis aux importateurs, p. 2229. 
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Yougoslavie. 


Avis aux exportateurs de viandes, p. 1104, 3616, 5390, 7901, 9228, 


106 10, 12442. 
Avis aux importateurs, p. 5221. 
— Avis aux importateurs de : 
Chevaux de boucherie, p. 10734. 
Engrais, p. 2075. 
Fruits cuits, purée de fruits et pulpes de fruits, p. 3675. 
Houblon, p. 9751. 
Viandes, abats, issues et graisses alimentaires, p. 5282, 8461. 
Tomates, p. 10734. 


EXPOSITIONS. — V. Foires, expositions et salons. 


EXPROPRIATION. — V. Domaine, 


FACULTES. — V. Enseignement. — Fonctionnaires de l'enseigne- 


ment. 


FAMILLE ET AIDE SOCIALE 


Code. — Modifications : 
L. 71-563 du 13 juil. 1971, art. 10 et 12, p. 6948. 
L. 71-582 du 16 juil. 1971, art. 16, p. 7062. 
L. 71-1050 du 24 déc. 1971, p. 12795. 

Allocations. — Majoration (modif. D. 15 nov. 1954). — D. 71-1 du 
4 janv. 1971, p. 173. — D. 71-1008 du 16 déc. 1971, p. 12426. 
Bureaux d'aide sociale — Paris. Conseil de tutelle. Nomination de 

membres. — Arr. 30 mars 1971, p. 3719. 

Paris. Budget pour 1970. Modification. — Arr. 15 avril 1971, 
p. 4707. 

Paris. Budget pour 1971. — Arr. 15 avril 1971, p. 4707. 

Besançon. Commission administrative. Nombre de membres. — 
Arr. 25 juin 1971, p. 6795. 

Tours. Commission administrative. Composition. — Arr. 4 août 
1971, p. 8146. 

Commissions d'aide sociale. — Médecins experts. Maxima de rému- 

nération. — Arr. 7 mai 1971, p. 9694 


Commission centrale d'aide sociale. — Nomination d’un commissaire 
adjoint du Gouvernement, — Arr. 7 avril 1971, p. 3831. 
Nomination de rapporteurs. — Arr. 19 avril 1971, p. 4060. — 
Arr. 21 avril 1971, p. 4180. — Arr. 6 mai 1971, p. 6099. — Arr. 
2 sept. 1971, p. 9769. 


supérieur de l’aide sociale. — Organisation (modif. D. 2 sept. 
1954). — D. 71-774 du 16 sept. 1971, p. 9335 (rectif., p. 10482). 
Section nente. Nomination de membres. — Arr. 15 fév. 
1971, p. 1715 (rectif., p. 2133). — Arr. 8 juin 1971, p. 6280. — Arr. 
14 oct. 1971, p. 10460. — Arr. 9 nov. 1971, p. 11470. — Arr. 12 nov. 
1971, p. 11505. — Nomination d'un rapporteur. — Arr. 15 oct. 
1971, p. 10460. 


Aide sociale à l'enfance. 


Moniteur éducateur. — Ouverture d’une session d'examen en vue 
de l'obtention du certificat d'aptitude aux fonctions. — Arr. 
7 avril 1971, p. 3377. 
Agrément des écoles préparant eu certificat d'aptitude aux 
fonctions de moniteur éducateur. — Arr. 18 nov. 1971, p. 11685. 


Aide sociale à la famille. 


| Jerdinières d'enfants. — Comité consultatif. Composition. — Arr. 


26 mars 1971, p. 3447. 


Centre de formation de jardinières d'enfants. Agrément. — Arr. 
33 avril 1971, p. 5021. 

Commission consultative de spécialisation des jardinières d’en- 
fants pour l'enfance inadaptée. Nomination de membres. — Arr. 
16 juin 1971, p. 6921. 


Maisons familiales de vacances. — Agrément (65 liste). — Arr. 
2 août 1971, p. 8355. 


Travailleuses familiales. — Organismes recevant un appui financier 
de l'Etat ou y: caisses de sécurité ie et d'allocations fami- 
A. (modif. D. 9 mai 1949). — D. 71-190 du 10 mars 1971, 


Engagement de travail à souscrire Æ les candidates au certi- 
ficat de travailleuse familiale, bénéficiaires d’une aide finan- 
cière. — Arr 10 mars 1971, p. 2462. 


Certificat. Conditions d'obtention (modif. arr. 15 avril 1970). — 
Arr. 7 avril 1971, p. 4179. 





Etablissements hébergeant des personnes âgées, des adultes infirmes, 
des indigents valides et des personnes accueillies en vue de leur 
réadaptation sociale. 


Régime (modif. titre V du code). — L. 71-1050 du 24 déc. 1971, 
12795. 


P. 
Protection sociale de l'enfance. 
Conseil de protection de l'enfance de la ville de Paris. — Compost- 
tion. — Arr. 25 nov. 1970, p. 173. 
Enquêtes sociales. — Taux de référence de l'émolument auquel ouvre 


droit l'enquête sociale effectuée par un service d'enquêtes 
sociales géré par une association privée habilitée. — Arr. 5 juil 
1971, p. 7067. 


Etablissements recevant des mineurs. — Régime (modif. divers 
articles du code). — L. 71-1050 du 24 déc. 1971, p. 12795 


Protection des mineurs placés hors du domicile paternel. — Etablis- 
sements et centres de placement hébergeant des mineurs à 
l'occasion des vacances scolaires, des congés professionnels et 
des loisirs. Conditions d'organisation, d'installation et de fonc- 
tionnement (complète arr. 19 nov. 1963). — Arr. 25 janv. 1971, 
pP. L. ° 

Protection sociale de la famille. 

Associations familiales. — Commission consultative du fonds spécial 
des unions d’associations familiales. Nomination de membres, 
— Arr. 29 juin 1971, p. 9184. j 


FAMILLE ET ENFANCE. — V. Santé publique (protection sanitaire 
de la famille et de l'enfance). 


FEDERATION NATIONALE DES ORGANISMES DE SECURITE 
SOCIALE. —— V. Sécurité sociale (organisation générale). 


FEDERATIONS DE REVISION. — V. Agriculture (groupements agrt- 
coles: coopératives agricoles). 


FEDERATIONS SPORTIVES. — V. Associations et groupements. 


FEMMES ENCEINTES. — V. Santé publique (protection sanitaire 
de la famille et de l'enfance : protection maternelle et infantile). 


FERMAGE. — V. Agriculture (baux ruraux). 


FESTIVALS INTERNATIONAUX. — V. Cinéma. 


FEUILLES DE ROUTE. — V. Transports et voies de communication 
(transports ferroviaires et routiers: coordination et harmo- 
nisation). ’ 


FEUX SPECIAUX. — V. Code de la route (signaux d'avertissement). 
FICHIER IMMOBILIER, — VW. Code civil (publicité foncière). 


FIEVRE APHTEUSE. — V. Agriculture (animaux: maladies des 
animaux). 


FILMS. — V. Cinéma. — Sécurité sociale (accidents du travail). 


FINANCEMENT DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE. — 
V. Formation professionnelle. 


FOIRES, EXPOSITIONS ET SALONS 


Calendrier. — Foires et salons (année 1971), — Arr. 9 fév. 1971, 
p. 1655 (rectif., p. 1745). — Année 1972 — Arr. 9 juil 1971, 
p. 8285 (rectif. p. 8690). 

Comité consultatif des foires et salons. — Nomination de membres. 
— Arr. 29 nov. 1971, p. 11831. 


Expositions. — Institution d’une aide à la première exposition 
(artistes graphiques et plastiques). — Arr. 17 sept. 1971, p. 9414 

Exposition universelle et internationale d'Osaka. — Budget de la 
section française pour 1971. — Arr. 23 mars 1971, p. 3239, 
— Arr. 30 nov. 1971, p. 12329. 


FONCTION PUBLIQUE 


Aptitude physique, comités médicaux, congés. 


Congés destinés à favoriser l'éducation ouvrière. — Centres et 
instituts dont les stages ou sessions ouvrent droit au congé. 
Liste, — Arr. 7 janv. 1071, p. 1115. 
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Centre de hautes études administratives sur l'Afrique 
et l'Asie nes. 


Avis de concours pour l'admission au centre de préparation au 
brevet de hautes études administratives sur l'Afrique et l'Asie 
modernes, p. 1966. 

Listes des candidats admis à suivre le stage de préparation au 
brevet de hautes études administratives sur l'Afrique et l'Asie 
modernes, p. 2035, 10475. 

Attribution du brevet de hautes études administratives sur 
l'Afrique et l'Asie modernes, p. 4363, 8307, 11300. 

Liste d'admission au stage de préparation du brevet de hautes 
études administratives sur l'Afrique et l'Asie modernes, p. 

Liste des fonctionnaires autorisés à participer aux travaux du 
centre de hautes études administratives sur l'Afrique et l'Asie 
modernes, p. 4484. 

Liste des auditeurs libres admis à la préparation du certificat 
de hautes études administratives sur l'Afrique et l’Asie modernes, 
p. 4484. 


Conseil supérieur de la fonction publique. 


Nomination de membres. — D. 18 mai 1971, p. 4890. — D. 13 oct. 
1971, p. 10131. 


Corps communs. 


Administrateurs civils. — Procédure de sélection pour l'accès aux 
emplois (modif. arr. 8 août 1967). — Arr. 27 mai 1971, p. 5579. 
Comité de Le 1e interministériel. Composition. — Arr. 
12 août 1971, 


Agents de Le te sténodactylographes, commis, secrétaires sténo- 
dactylographes et adjoints administratifs des administrations cen- 
trales et des services extérieurs. — Dispositions statutaires com- 
munes (modif. D. 30 juil. 1958). — D. 71-860 du 13 oct. 1971, 
p. 10411. 
Agents de service des services extérieurs et agents de services et 
huissiers des administrations centrales. — Statut. — D. 71-989 
du 13 déc. 1971, p. 12235. 


Agents techniques de bureau. — Création de corps et statut. — 
D. 71-341 du 29 avril 1971, p. 4395. 
Recrutement. Modalités. — Arr. 29 nov. 1971, p. 11865. 


Attachés d'administration centrale. — Statut (modif. D. 24 août 1962). 
— D. 71-221 du 19 mars 1971, p. 2883. 


Organisation du stage. Modalités. — Arr. 
p. 3267. 

Concours de recrutement. Ouverture. — Arr. 1° avril 1971, 
p. 3215. — Création de centres d'examen, — Arr. 1°" oct. 1971, 
p. 10055. 

Listes des candidats admis à l’emploi d’attaché d'administration 
centrale et à l'emploi d'attaché d'administration de la ville de 
Paris (session de 1971), p. 116866. 


Chefs de service intérieur des services centraux. — Statut. — 
D. 71-990 du 13 déc. 1971, p. 12236. 


Conducteurs d'automobile et chefs de garage des administrations de 
l'Etat. — Liste des organismes habilités à faire subir les examens 
psychotechniques aux candidats à l'emploi de conducteur dépan- 
neur. — Arr. 16 nov. 1971, p. 11523 


Fonctionnaires affectés au traitement de l'information. — Situation. 
— D. 71-342 du 29 avril 1971, p. 43% 
Fonctions et régime indemnitaire. — D. 71-343 du 29 avril 1971, 
p. 4399. 
mr 7 et infirmières. — Statut (complète D. 10 août 1965). — 
D. 71-623 du 19 juil. 1971, p. 7527. 
Secrétaires administratifs des administrations + — Statut 
(modif. D. 12 mai 1961). — D. 71-138 du 18 fév. 1971, p. 1779. 


24 mars 1971, 


Ecole nationale d'administration. 


Conditions d'accès et régime de scolarité. — D. 71-389 du 

21 mai 1971, p. 5147. — D. 71-787 du 21 sept. 1971, p. 9437. 
Budget. — Budget pour 1970. Modifications. — Arr. 23 déc. 1970, 
p. 292. — Arr. 17 fév. 1971, p. 1731. 

Budget pour 1971. — Arr. 11 janv. 1971, p. 747. — apres. 

— Arr. 19 juin 1971, p. 6301. — Arr. 18 nov. 1971, p. 11523. 
Concours d'entrée. — Concours d'entrée en 1971. — Arr. 9 avril 
1971, p. 4252. — Arr. 6 juil. 1971, p. 6812. 

Accès au cycle préparatoire au second concours d'entrée. 
Suppression de centres d'épreuves. — Art. 2 juin 1971, p. 5493. 

Concours d'entrée en 1971. Suppression de centres d'épreuves. 
— Arr. 5 août 1971, p. 7971. 

Programmes des épreuves. — Arr. 22 sept. 1971, p. 9696. 

Liste des diplômes ou certificats dont doivent justifier les 
candidats concourant au titre de la 1° catégorie pour les épreuves 
d'accès au cycle préparatoire aux concours internes d'accès. — 
Arr. 24 nov. 1971, p. 11864. 





Epreuves pour l'accès au cycle préparatoire aux concours 
internes d'entrée. — Arr. 24 nov. 1971, p. 11864 

Nombre de places offertes aux concours d'entrée (année 1972), 
— Arr. 50 nov. 1971, p. 12962. 

Conditions d'obtention du certificat de fin de eycle prépa: 
= —* aux concours internes d'accès. — Arr. 7 déc. 1971, 
P. L. 

Liste d'admissibilité au cycle préparatoire au second concours 
d'entrée, p. 9547. — Liste d'admission, p. 10315 (rectif., p. 10915), 

Liste d'admissibilité au second concours d’entrée (concours de 
1971), p. 10131. 

Liste d'admissibilité au premier concours d'entrée (concours 
de 1971), p. 10604 (rectif., p. 11212). 

Liste d'admission (concours de 1971), p. 12458. 


Conseil d'administration. — Nomination des membres. — D. 29 now. 
1971, p. 11683. 


Elèves. — Régime indemnitaire. — D. 71-365 du 14 mai 1971, p. 47%. 


Personnel. — Commis. |. pen de recrutement. Autorisation. —= 
Arr. 15 fév. 1971, p. 
Diverses commissions administratives paritaires. Elections. Date : 
— Arr. 29 sept. 1971, p. 10008. 
Sténodactylographes. Concours de recrutement. Autorisation 
— Arr. 10 nov, 1971, p. 11166. —— Ouverture. — Arr. 10 now 
1971, p. 11219. w Ve 


Promotions. — Nombre de places offertes _ l'année 1971 aux 
élèves de l’école polytechnique — Arr. 7 janv. 1971, p. 467. — 
Pour l’année 1972. — Arr. 11 oet. 1971, p. 10260 

Liste des emplois offerts aux élèves terminant leur scolarité 
au mois de mai 1971. — Arr. 8 fév. 1971, p. 2368. 

Affectation aux carrières des élèves de la promotion ayant 
gg leur scolarité au mois de mai 1971. — Arr. 8 juin 1971, 
p. 

Liste des emplois md aux élèves terminant leur scolarité 
au mois de mai 1972. — Arr. 30 nov. 1971, p. 12962. 

Nombre d'élèves à admettre dans chacune des carrières 
auxquelles prépare l’école et répartition des postes offerts entre 
les deux voies d’études et de classement pour l’année 1973. — 
Arr. 30 nov. 1971, p. 

Nomination d'élèves, p. 5579. 

Elèves ayant renoncé au bénéfice de leur scolarité, p. 6860, 


Institut international d'administration publique. 
Budget. — Budget pour 1971. — Arr. 5 janv. 1971, p. 411. 


Compte financier. — Année 1970. Approbation. — Arr. 16 juin 1971, 
p. 6220. 


bag d'administration. — Composition (modif. p. 2 déc. 1966). — 
. 71-948 du 1°" déc. 1971, p. 11827. 


| RS, de membres. — D. 10 déc. 1971, p. 12092. 


Enseignement. — Conseil de perfectionnement du département 
Asie, Nomination de membres. — Arr. 13 déc, 1971, p. 12749. 


Sous-directeur des études. — Nomination. — Arr. 19 août 1971, 
p. 8687. 


Instituts régionaux d'administration. 


Budgets. — Lille. Budget pour 1971. — Arr. 16 “juin 1971, p. 6620: 


Lyon. Budget pour 1971. — eo - 16 juin 1971, p. 6220, — Majo 
ration, — Arr. 14 déc. 1971, 12509. 


Concours d'entrée. — mures d'organisation et règles de dis 
cipline. — Arr. 5 avril 1971, p. 3851. 
Ouverture de concours en 1971. — Arr. 8 avril 1971, p. 3852 
— Date des épreuves et répartition des places. — Arr. 5 juin 1971, 
p. 5612. — Création de centres d'épreuves. — Arr. 24 août 1971, 
p. 8608. 
Listes d'admission (année 1971), p. 12940. 


Conseils d'administration. — Lille, Nomination du président. — 
D. 22 fév. 1971, p. 1859. — Nomination des membres. — Arr 
22 fév. 1971, p. 1859. 
Lyon. Nomination du président — D. 22 fév. 1971, p. 1860. — 
Nomination des membres. — Arr. 22 fév. 1971, p. 1860. 
2 de participation des élèves. — Arr. 24 mars 1971, 
p. 3115. | 


Directeur. — Emploi. — D. 714 du 6 janv. 1971, p. 356. 


Elèves. — Nomination. — Arr. 3 fév. 1971, p. 3571, — Arr. 20 fév 
1971, p. 2004, 2007. — Arr. 22 fév. 1971, p. 2483, — Arr. 23 fév. 
1971, p. 2069. — Arr. 8 mars 1971, p. 2 
p. 2499. — Arr. 19 mars 1971, p. 2935, 

P. 3273. — Arr. 5 avril 1971, p. 3467. 

P. 4515. — Arr. 21 avril 1971, p. 4272. 

D. 4403, 4490. — Arr. 14 mai 1971, p. 5020. — Arr. 17 juin 191, 
p 


Scolarité, — Organisation de” la scolarité et modalités de contrélii 
des connaissances. — Arr. 11 mars 1971, p. 3214 
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Positions et cessation définitive des fonctions. 


Détachement. — Organismes privés bénéficiant du détachement de 


fonctionnaires par -approbation d'une disposition statutaire 
(application D. 14 fév. 1959, art. 1°" $ 4) : 

= —3 pour la coopération technique industrielle et écono- 
nomique, p. 719. 
Foyer international d'accueil de Paris, p. 4686. 
Union nationale des centres sportifs de plein air, p. 4770. 
Fédération sportive et gymnique du travail, p. 5498. 
Maison des artistes (La), p. 6134 
Comité central des pêches maritimes. p. 11319. 


Exercice des fonctions à mitemps. — Application D. 23 déc. 1970. 


— Arr. 21 juin 1971, p. 6357. 


Rémunérations et avantages sociaux. 


Classement hiérarchique. -- Modifications aux tableaux. — D. 71-75 


du 26 janv. 1971, p. 9565 (rectif., p. 1283). 


Echelonnement indiciaire : 


— Corps communs ; 

Secrétaire administratif en chef des corps des secrétaires 
administratifs des administrations centrales de l'Etat, p. 1780. 

— Affaires culturelles : 

Documentalistes archivistes relevant de la direction des 
archives de France, p. L 

Attachés des services extérieurs, p. 10269. 

Personnel technique du mobilier national, p. 11923. 

Corps de la restauration d’art de la direction des musées de 
France, p. 11924. 

Restaurateurs spécialistes de la direction des archives de 
France, p. 11924. 

— Agriculture : 

Directeur, professeur et chef de travaux de l’école nationale 
supérieure orticulture, p. 3274. 

Fonctionnaires des corps autonomes substitués aux anciens 
cadres généraux de la France d'outre-mer et rattachés au 
ministère de l’agriculture, p. 6186. 

Agents contractuels du centre national d’études et d’expéri- 
mentation de machinisme agricole, p. 9921. 

Agents contractuels des eaux et forêts, p. 9921. | 

Agents contractuels des établissements d’enseignement agri- 
cole, p. 9921. 

Agents contractuels de l'institut des vins de consommation 
courante, p. 

Agents contractuels appartenant au personnel de renforce- 
ment du remembrement, p. 9923. F 

Agents contractuels de la répression des fraudes et du contrôle 
de la qualité, p. 9923. 

Agents contractuels du secrétariat permanent du comité 
national de la propagande en faveur du vin, p. , 

Agents contractuels du service des nouvelles du marché et 
du service de la normalisation, p. 9924. 

— Anciens combattants et victimes de guerre : 

Secrétaire administratif en chef des services départemen:- 
taux de l'office national des anciens combattants et victimes 
de guerre, p. 798. 

Secrétaire administratif en chef des services extérieurs, 
p. 798. 

Agents de service des foyers d’anciens combattants et 
victimes de guerre, p. 3894 

Personnel hospitalier de l'institution nationale des invalides, 
p. 9694. > 

— Défense nationale : 

Personnels du corps administratif supérieur des services exté- 
rieurs, p. 84. 

Personnels militaires féminins de service de santé des armées, 
p. 12460, 

— Développement industriel et scientifique : 

Ingénieurs en chef, ingénieurs principaux et ingénieurs des 

et des techniques industrielles du corps autonome, 
p. 4539. 

— Economie et finances : 

Attachés de l'institut national de la statistique et des études 
économiques, p. 2886. 

Secrétaire technique en chef du corps des secrétaires tech- 
niques de la caisse des dépôts et consignations, p. 4950. 

Personnel des caisses de crédit municipal, p. 5008. 

— Education nationale : 

Secrétaires généraux d'université, p. 360. 

Agents contractuels exerçant les fonctions de chef de dépar- 
tement à l'office national d’information sur les enseignements 
et les professions, p. 3664 





Documentalistes de 1'° classe de l'office national d’information 
« sur les enseignements et les professicns, p. 5010. 


Sous-bibliothécaires principaux, p. 7151. 

Secrétaire général et chefs de département de l'office Français 
des techniques modernes d'éducation, p. 7559. 

— Equipement et logement : 


Corps autonomes des ingénieurs des travaux publics, des 
officiers de port et des adjoints techniques des travaux publics 
de la France d'outre-mer, p. 4135 (rectif., p. 5618). 


Ingénieurs des travaux publics de l'Etat (service de l'équi- 
pement), p. 4410. 


Conducteurs principaux des travaux publics de l'Etat, p. 10612. 


— Fonction publique : 
Directeur d’institut régional d'administration, p. 8475. 
Agents contractuels de l'école nationale d'administration, 
p. 12627. 
— Intérieur : 


Personnels du corps autonome des chefs de division et 
attachés de la France d'outre-mer, p. 3950. 


Personnels du corps autonome des bureaux des secrétariats 
généraux de la France d'outre-mer, p. 3951. 


Personnels du corps autonome des chefs de bureau, sous- 
chefs de bureau et rédacteurs d'administration générale d’outre- 
mer, p. 3951. 

— Justice : 

Corps autonome des greffiers en chef de la France d'outre- 
mer, p. 4797 (rectif., p. 5079). 

— Postes et télécommunications : 


Fonctionnaires des corps du service de l'imprimerie des 
timbres-poste, p. 5618. 


Corps autonomes, p. 7520. 

— Premier ministre : 

Documentalistes du secrétariat général du Gouvernement, 
p. 1619. 

Corps autonome des chiffreurs de la France d’outre-mer, 
p. 4331. 


— Santé publique et sécurité sociale : 
Personnel enseignant de l'institut national des jeunes aveugles, 
663. 


P. 

Divers personnels des directions régionales de la sécurité 
sociale, p. 

Personnels contractuels des caisses nationales et de l'agence 
centrale des organismes de sécurité sociale, p. 4904 

Personnels des services médicaux des établissements nationaux 
de bienfaisance, des hôpitaux psychiatriques autonomes, de 
l'établissement national de bienfaisance de Saint-Maurice, du 
sanatorium national de Zuydcoote et des thermes nationaux 
d’Aix-les-Bains, p. 7980. 

Chef des services administratifs et de rédaction de l'institut 
national de la santé et de la recherche médicale, p. 12245. 

— Transports : 

Officiers contrôleurs de la circulation aérienne, p. 169. 

Electroniciens de la sécurité aérienne, p. 170. 

Chef adjoint de service administratif des services techniques 
et extérieurs du secrétariat général à l'aviation civile, p. 3642. 

Agents contractuels du secrétariat général à l'aviation civile, 
p. 3898. 
Ingénieurs et ingénieurs adjoints des travaux météorologiques 


(corps autonomes), p. 767 


Sécurité sociale. — Affaires étrangères. Commission des rentes à 
allouer par suite d'accidents du travail Composition (modif. 
arr. 10 fév. 1960). — Arr. 14 mai 1971, p. 5244. 


Dispositions diverses. 


Fonctionnaires détachés hors du territoire européen de la France 
pour l'accomplissement d'une tâche de coopération technique 
ou culturelle. — Personnels en service à l’île Maurice. Traite- 
nn Fixation de l'index de majoration. — Arr. 20 fév. 1971, 
p. 1960. 


Fonctionnaires français des cadres marocains et tunisiens. — Agents 
permanents français des sociétés concessionnaires, offices et 
établissements publics du Maroc et de Tunisie. Reclassement. 
er - (complète D. 29 oct. 1958). — D. 71-862 du 13 oct. 1971, 
p. 10418. À 


Assimilation d’un emploi du service des impôts ruraux du 
Maroc à un emploi du ministère des finances (service des contri- 
“butions directes). — Arr. 12 fév. 1971, p. 1707. 


Assimilation de certains emplois de l’enseignement du Maroc 
en vue de l'application de la garantie des retraites. — Arr. 
23 déc. 1970, p. 2456. 


Assimilation de certains emplois de l’enseignement de Tunisie 
en vue de l'application de la garantie des retraites. — Arr. 
22 fév. 1971, p. 2067. — Arr. 24 mars 1971, p. 3121. 
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FONCTION PUBLIQUE (secrétariat d'Etat). — V. Fonction publique 
(rémunérations et avantages sociaux), — Traitements. soldes, 
indemnités 

Cubinet Jacques Chaban-Delmas. — Nomination de M. Philippe 
Malaud, secrétaire d'Etat. — D. 7 janv. 1971, p. 292 

Attributions du secrétaire d'Etat. — D. 71-24 du 14 janv. 1971, 
p. 531. 

Signature du secrétaire d'Etat. Délégations, p. 467, 564, 5341, 
7547. 


Comité interministériel consultatif des services sociaux des adminis- 
trations de l'Etat. — Nomination de représentants de l'admi- 
nistration. — Arr. 11 oct. 1971, p. 10261. 


Nominations, promotions, mutations, titularisations, 
(Positions diverses et cessations de fonctions.) 


Cabinet du secrétaire d'Etat, p. 467. 
tions, p. 958. 


Institut international d'administration publique, p. 8687. 
Secrétariat général du Gouvernement, p. 5341. 


— (Cessations de fonc- 


FONCTIONNAIRES. — V. Fonction publique. — Urbanisme et habi- 
tation (habitations à loyer modéré). 


FONCTIONNAIRES DEPARTEMENTAUX ET COMMUNAUX. — V. 
Collectivités locales (personnels). 


FONCTIONNAIRES DE L'ENSEIGNEMENT 
Dispositions générales. 


Conseillers principaux et conseillers d'éducation. — Constitution 


initiale. Commissions spéciales paritaires. Composition. — Arr. 
26 janv. 1971, p. 1251. 

Concours de recrutement. Organisation. — Arr. 5 août 1971, 
p. 8430. 


Concours de recrutement. Autorisation (session 1971). — 
Arr. 11 août 1971, p. 8430. — Ouverture. — Arr. 30 août 1971, 


p. 8954 — Date de clôture des registres d'inscription. — Arr. 
15 oct. 1971, p. 10353. — (Session 1972). — Arr. 25 oct. 1971, 
p. 10971. 

Nomination, avancement et rémunération. — Conditions de nomi- 


nation, d'avancement et de rémunération dans certains emplois 
de direction d'établissement d'enseignement (modif. D. 30 mai 
1969). — D. 71-59 du 6 janv. 1971, p. 7 


Recrutement. — Conditions d'accès, pendant une période de deux 
ans, au corps des professeurs certifiés et assimilés des établis- 
sements du second degré et d'enseignement technique — 
D. 71-950 du 30 nov. 1971, p. 11838. 

Professeurs agrégés, professeurs stagiaires, professeurs assi- 
milés aux agrégés et aux certifiés. Concours de recrutement. 
Autorisation. — Arr. 29 avril 1971, p. 4406. 


Répartition par discipline des postes mis aux concours en 
1971 pour le recrutement de professeurs agrégés. — Arr. 30 avril 
1971, p. 4406. 


Liste des établissements d'enseignement situés hors du ter- 
ritoire français où les services effectués permettent de postuler 
l'inscription sur une liste d'aptitude aux fonctions de profes- 
seur certifié stagiaire. — Arr. 5 mai 1971, p. 4534. 

Fixation de la liste des établissements scolaires situés à l'étran- 
ger dans lesquels les conditions normales de contrôle pédago- 
£ique peuvent être remplies. — Arr. 5 mai 1971, p. 4537. 


Enseignement agricole. 


Certificatg d'aptitude. — Certificat d'aptitude au professorat dans 
les collèges et écoles ou cours professionnels agricoles. Ouver- 
ture d’une session en 1971. — Arr. 6 janv. 1971, p. 1261. 


Certificat d'aptitude au professorat dans les collèges et écoles 
ou cours professionnels agricoles. Modalités de délivrance 
(modif. arr. 20 août 1964). — Arr. 9 fév. 1971, p. 1712. 

Certificat d'aptitude au professorat dans les lycées agricoles 
et établissements privés du même niveau. Epreuves pratiques. 
Composition des jurys (modif. arr. 13 mars 1967). — Arr. 13 juil. 
1971, p. 7258 

Avis relatif aux épreuves de la partie théorique du certificat 
d'aptitude au professorat dans les lycées agricoles en 1971, 


P. 
Ecoles nationales supérieures dt + mr — Avis de concours 
pour le recrutement de professeur (Montpellier), p. 4064, 4788 


Avis d'examen professionnel pour le recrutement d’un inspec- 
teur des études (Rennes), p. 5199 

Avis de concours pour le recrutement de maîtres-assistants 
(Rennes), p. 5696, 11154 ; (Grignon), p. 8234 


Ecole nationale Féminine d'agronomie de ClermontFerrand. — 
Avis de concours pour le recrutement de personnel enseignant, 
p. 10786. 


Ecole nationale supérieure d’'Horticulture de 5€ — Directeur, 
professeurs et chefs de travaux. Statut (modif. D. 13 août 1957). 
— D. 71-256 du 31 mars 1971, p. 3274 











Ecole nationale supérieure des Industries agricoles et alimentaires. 
— Avis de concours pour le recrutement de personnels ensei- 
gnants, p. 4470, 7319, 11154. 

Avis d'examen professionnel pour le recrutement d’un inspec- 
teur des études, p. 8333. 
Ecole nationale d'Ingénieurs des travaux agricoles d'Angers (option 
Horticulture). — Avis de concours pour le recrutement de 
personnels enseignants, p. 4418, 5472, 8069. 

Ecole nationale d'Ingénieurs des travaux agricoles de Bordeaux. — 
Avis de concours pour le recrutement d’un chef de travaux, 
p. 8069. 

Ecole nationale d'Ingénieurs des travaux agricoles de Dijon. — 
Professeur. Concours de recrutement. Autorisation. — Arr. 
2 sept. 1971, p. 9087: d 

Avis de concours pour le recrutement d’un chef de travaux, 
p. 4064. 
Avis de concours pour le recrutement d’un professeur, p. 7348. 
Avis relatif à l'ouverture d’un examen professionnel pour le 
recrutement d'un inspecteur des études, p. 11691. 

Ecole nationale d'Ingénieurs des travaux des eaux et forêts. — 

Avis de concours pour le recrutement d’un chef de travaux, 


p. 71 
Ecole nationale des Ingénieurs des travaux ruraux et des mie 
sanitaires de Strasbourg. — Avis relatif à l'ouverture 


examen professionnel pour le recrutement d’un inspecteur L — 
études, p. 5839. 

Ecole nationale supérieure des en agronomiques appliquées 
de Dijon. — Avis de concours | air es recrutement de personnels 
enseignants, p. 4064, 7319, 11154. 

Avis de concours pour le recrutement d'un maître-assistant 
de phytotechnie (option Sol), p. 12225. 

Ecoles nationales Vétérinaires. — Maître-assistant à l’école de Mai- 
sons-Alfort, Concours de recrutement. Date. — Arr. 15 fév. 1971, 
p. 1635. — Avis, p. 1641. 

Maîtres-assistants. Autorisation. — Arr. 10 fév. 1971, p. .1674 

Maître de conférences. Concours de recrutement. Autorisa- 
tion. — Arr. 9 avril 1971, p. 3717. 

Toulouse. Maître-assistant. Concours de recrutemènt. Ouver- 
ture. — Arr. 3 juin 1971, p. 5870. 

Avis de concours 2 — riéties de maîtres-assistants, p. 183, 
549, 1944, 2547, 2864, 44 

Avis de vacance d'emplois de maître-assistant, p. 313, 549, 801, 
1944, 2379, 2902, 5696. 

Avis de vacance de chaires, p. 2547, 3082. 

Avis relatifs aux dates des concours d’agrégation des écoles 
nationales vétérinaires 5 de printemps 1971), p. 801; 
(session d'automne 1971), p. 5168. 

Etablissements d'enseignement gén agricole. — Personnel ensei- 

de recrutement. Autorisation, — Arr. 23 mars 


Inspection. — Àvis de concours le recrutement d’inspecteurs 
de l’apprentissage «eme en 1971, p. 10152, 

Avis de concours pour le recrutement d’ins 
seignement ménager agricole en 1971, p. 101 


Institut national Agronomique. — Inspecteur des études. Autorisa- 
tion. — Arr. 22 déc. 1970, p. 168. — Avis, p. 938. 
Avis de concours pour le recrutement de maîtres-assistants, 
p. 4418, 5696. 
Avis de concours pour le recrutement d'un assistant, p. 11813. 


Institut de Formation des professeurs de collèges agricoles. — Elèves 
professeurs. Concours de recrutement. Autorisation. — Arr. 6 mai 
1971, p. 4660. — Annulation. — Arr. 2 juil. 1971, p. 6874. 


Liste d'admission en première année, p. 8292. 


Institut national de Formation des professeurs certifiés de l’ensei- 
gnement agricole. — Concours de recrutement de professeurs 
certifiés stagiaires. Autorisation. — Arr. 15 avril 1971, p. 3864. 

Concours de recrutement d'élèves professeurs. Autorisation. 
— Arr. 23 sept. 1971, p. 9687. 

Avis d'ouverture de concours pour l'admission d'élèves pro- 
fesseurs en première année du centre de préparation aux 
épreuves théoriques du 5 as d'aptitude au professorat dans 
les lycées agricoles, p. 8587. 


Institut national de Recherches et d'applications pu * eu de 
Dijon. — Avis de vacance de postes d'enseignant, p 


Lycées et collèges agricoles. — Certificat d'aptitude aux fonctions 
de professeur technique + d'exploitation de lycée agri- 
cole., — Arr. 4 mai 1971, p. 

Professeurs ge nie lycées et collèges agri- 
coles. Concours de recrutement. Autorisation. — Arr. 11 mai 
1971, p. 4811. 

Professseurs techniques ts re de u, + unie 
Recrutement. Concours  eéjoints à A er 4 
nelles. Modalités d'organisation. — a 26 gi 1971, p. 5446. 


rofesseurs tec adjoints de lycée ù 
e recrutement. Di requis. — AT En 


de l'en- 


Elèves 
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p. 7928 
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Avis relatifs à l'ouverture de concours pour le recrutement 
d'élèves professeurs techniques adjoints de lycée agricole et de 
rofesseurs techniques adjoints de collège agricole, p. 2168, 
2615, 4184, 12074. 


Personnel d'éducation socio-culturelle. — Elèves professeurs d’édu- 
cation culturelle et élèves animateurs socio-cultureis. Concours 
de recrutement. Autorisation. — Arr. 21 avril 1971, p. 4059. — 
Avis, p. 3138 (rectif., p. 4418). 


Recrutement. — Personnels enseignants de divers établissements. 
Concours de recrutement. Ouverture. — Arr. 11 mars 1971, 
p. 2640 

Répétiteurs. — Concours de recrutement. Nature des épreuves et 


modalités d'organisation. — Arr. 10 juin 1971, p. 59% 


Concours de recrutement de répétiteurs et répétitrices. Auto- 
risation. — Arr. 21 juin 1971, p. 6231. 


Avis relatifs au recrutement de répétiteurs et répétitrices de 
l'enseignement agricole, p. 2282, 8202, 11778, 12390. 


Service hebdomadaire. — Obligations de service hebdomadaire des 
personnels d'enseignement des lycées et collèges agricoles et des 
établissements d'enseignement agricole spécialisés de même 
niveau ainsi que des personnels d'éducation physique et spor- 
tive des établissements d'enseignement relevant du ministère 
de l’agriculture. — D. 71-618 du 16 juil. 1971, p. 7414 (rectif. 
p. 8137). 


Enseignement artistique. 


Ecole nationale d’art décoratif d’Aubusson. — Avis de vacance du 
poste de directeur, p. 


Ecoles de musique. — Avis de concours pour l’obtention du certificat 
d'aptitude aux fonctions de professeur dans les écoles de 
musique contrôlées par l'Etat, p. 4710. 


Enseignement médical. 


Maîtres de conférences agrégés des sciences pharmaceutiques. — 
Concours de recrutement. Ouverture. — Arr. 8 déc. 1971, p. 12209. 


Enseignement du premier degré. 


Diplômes et certificats d'aptitude. — Diplôme de travaux manuels 
éducatifs et d'enseignement ménager et certificat d'aptitude à 
l'enseignement des travaux manuels éducatifs et à l’enseigne- 
ment ménager. Conditions d’obtention pour les titulaires du 
certificat d’aptitude à l’enseignement du travail manuel (série 
masculine). — D. 71-63 du 21 janv. 1971, p. 781 


Maîtres auxiliaires (hommes) chargés de l’enseignement des 
travaux manuels éducatifs. Présentation à l’un des certificats du 
diplôme de travaux manuels éducatifs et d'enseignement ména- 
ger. Dispense de production de titres. — D. 71-170 du 2 mars 
1971, p. 2188. 


Certificat d'aptitude à l’enseignement dans les classes de tran- 
sition et certificat d'aptitude à l’enseignement dans les classes 
pratiques. (modif. D. 27 juil. 1966), — D. 71-924 du 12 nov. 1971, 
p. 11423. 

Certificat du diplôme des travaux manuels éducatifs et d’en- 
seignement ménager et certificat d'aptitude à l'éducation musi- 
cale et à l’enseignement du chant choral. Date des épreuves 
(session 1971). — Ar. 31 déc. 1970, p. 501. 

Certificats d'aptitude à l’enseignement dans les classes de 
transition et dans les classes pratiques. Ouverture d’une session 


des épreuves pédagogiques. — Arr. 11 janv. 1971, p. 657. — 
Ouverture d’une session des épreuves théoriques. — Arr. 15 fév. 
1971, p. 1834. 


Diplôme d'Etat d’éducateur spécialisé. Ouverture d’une session 
d'examen. — Arr. 12 mars 1971, p. 2669. 


Certificat d’aptitude à l'inspection des écoles maternelles. 
Ouverture d’une session. — Arr. 7 mai 1971, p. 4691. 

Certificat d'aptitude à l'inspection des écoles primaires et à 
la direction des écoles normales. Ouverture d’une session. — 
Arr. 13 mai 1971, p. 4955. 

Certificat d'aptitude à l'inspection primaire. Examen proba- 
toire | saute Ouverture d’une session. — Arr. 14 mai 1971, 
p. 501 

Certificat d'aptitude à l'éducation des enfants et adoles- 
cents déficients ou inadaptés. Ouverture d’une session (modif. 
arr. 12 oct. 1970). — Arr. 21 mai 1971, p. 5088. 


Certificat d'études préparatoires au diplôme de travaux manuels 
éducatifs et d'enseignement ménager. Epreuves à compter de la 
session de 1972. — Arr. 27 mai 1971, p. 5379. 

Certificat d'aptitude pédagogique (modif. arr. 18 janv. 1887).— 
Arr. 21 juil 1971, p. 773 

Diplôme de directeur POETIORS spécialisé. Examen. Orga- 

nisation de la session 1972 — Arr, 22 sept. 1971, p. 9715. 
Certificat d'aptitude à l'éducation des enfants et adolescents 
déficients ou inadaptés. Organisation des épreuves théoriques 
(session 1972). — Arr. 6 oct. 1971, p. 10164. — Organisation de 
l'épreuve pratique (session 1972). — Arr, 1* oct. 1971, p. 10233. 
Certificat d'aptitude à l’enseignement des travaux manuels 
éducatifs et à l'enseignement ménager (partie pratique). Compo- 
sition du jury. — Arr. 22 oct. 1971, p. 10799. 
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Certificats d’aptitude à l’enseignement dans les classes pra- 
tiques et les classes de transition. Ouverture d’une session des 
épreuves de la deuxième partie. — Arr. 3 déc. 1971, p. 12209. 

Liste d'admission à l'examen en vue de l’obtention du diplôme 
de directeur d'établissement spécialisé (session 1971), p. 8087. 


Directeurs, instituteurs et institutrices. — Instituteurs et institutrices. 
Emploi dans les différentes catégories d’écoles primaires. 
— D. 71-846 du 12 oct. 1971, p. 10231. 

Assimilation en matière de rémunération indiciaire de certains 
directeurs d’écoles et instituteurs aux directeurs et professeurs 
de collège d'enseignement général (ancien régime). — Arr. 
26 nov. 1971, p. 12512. 


Instituteurs. Examen professionnel de titularisation. Ouverture. 
— Arr. 22 nov. 1971, p. 11685. 


Orientation scolaire et professionnelle. — Diplôme d’Etat de conseil- 
ler. Orgauisation des épreuves (session d'examen de l’année 
universitaire 1970-1971). — D. 71-414 du 1° juin 1971, p. 5501. 

Conseillers d'orientation scolaire et professionnelle, Concours 
de recrutement. Modalités d'organisation (année universitaire 
1970-1971). — Afr. 15 avril 1971, p. 4009. F 

Conseillers dés centres d’orientatiou professionnelle. Concours 
de recrutement. Règlement et programme (modif. arr. 13 mai 


1957). — Arr. 11 mai 1971, p. 5013. 

Conseillers et inspecteurs d'orientation scolaire et profession- 
nelle. Concours de recrutement. Autorisation. — Arr. 13 sept. 
1971, p. 9414. 


Avis relatif au concours de recrutement de conseillers dans les 
centres publics d'orientation scolaire et professionnelle, p. 1045. 


Avis de concours relatif à la première série d’épreuves orga- 
nisée ea 1971 pour le recrutement de conseillers dans les centres 
publics d’orientation scolaire et professionnelle, p. 4385. 


Avis de concours pour le recrutement d’inspecteurs des ser- 
vices de l'orientation scolaire et professionnelle, p. 9894. 


Personnels des enseignements spéciaux des écoles primaires de 
l’ancien département de la Seine. — Intégration dans les an “+ 
de fonctionnaires du ministère de l'éducation nationale. 

71-744 du 10 sept. 1971, p. 9102. 


Titres de capacité. — Adjonction du baccalauréat de technicien à 
la liste des titres de capacité. — D. 71-728 du 6 sept. 1971, p. 8953. 


Enseignement du second degré. 


Centres pédagogiques régionaux. — Professeurs stagiaires. Concours 
de recrutement. Autorisation. — Arr. 29 avril 1971, p. 4406. 
— Répartition par discipline des postes mis aux concours. 
— Arr. 30 avril 1971, p. 4406. 


Collèges. — Professeurs d’enseignement général. Examen pour les 
stagiaires des centres de formation. — Arr. 23 déc. 1970, p. 500. 
Professeurs d'enseignement général. Notation. — Arr. 24 déc. 

1970, p. 1180. 


Concours. — Dates des épreuves des concours d’agrégation des 
lycées et des épreuves théoriques du certificat d’aptitude au 
professorat de l’enseignement du second degré (session 1972). 
— Arr. 30 nov. 1971, p. 12096. 


Diplômes et certificats d'aptitude. — Certificat d’aptitude au profes- 
sorat de l’enseignement du second degré. Titres requis des 
candidats (session 1971). — D. 71-17 du 6 janv. 1971, p. 420. 
— Session 1972. — D. 71-799 du 24 sept. 1971, p. 9556. 

Certificat d'aptitude au professorat de l’enseignement du 
second degré de mathématiques et de sciences physiques. Auto- 
risation aux titulaires de certains diplômes de faire acte de 
candidature. — D. 71-18 du 6 janv. 1971, p. 420 


Certificat d'aptitude au professorat de l’enseignement du 
second degré. Classement des candidats (modif. D. 1°" avril 1950). 
— D. 71-881 du 22 oct. 1971, p. 10798. 


Certificat du diplôme de dessin et arts plastiques. Date des 
épreuves (session 1971). — Arr. 31 déc. 1970, p. 501. 


Certificats d'aptitude au professorat de l’enseignement du 
second degré d'allemand et d'anglais. Adjonction d'épreuves 
facultatives de néerlandais. — Arr. 5 mai 1971, p. 4772. 


Certificat d'aptitude au professorat de l’enseignement du 
second degré de langues vivantes. Epreuves (modif. arr. 22 janv. 
1952). — Arr. 22 juin 1971, p. 6226. 


Certificat d'aptitude au professorat de l’enseignement du 
second degré (section G sciences physiques). Liste des 
diplômes d'ingénieur permettant faire acte de candidature. 
— Arr. 29 juil. 1972, p. 7843. 


Certificats d’aptitude au professorat de l’enseignement du 
second degré de mathématiques. Liste des diplômes d'ingénieur 
permettant de faire acte de candidature. — Arr. 24 sept. 1971, 
p. 10198. 


Certificat d'aptitude au professorat de l’enseignement du 
second degré (section Lettres classiques). Concours. Modalités 
d'organisation. — Arr. 29 sept. 1971, p. 9715. 


Certificat d'aptitude au professorat de l’enseignement du 
second degré (section D : Histoire et géwgraphie). Epreuve 
orale (modif. arr. 22 janv. 1952). — Arr. 15 oct. 1971, p. 10449. 

Certificat d'aptitude à l’enseignement du travail manuel 


(aspirants dans les lycées et les écoles normales (session de 1972). 
Ouverture. — Arr. 19 nov. 1971, p. 12208, 
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Certificats du diplôme de dessin et d'arts plastiques, du 
diplôme des travaux manuels éducatifs et d'enseignement ména- 
ger et certificat d'aptitude à l'éducation musicale et à l’enseigne- 
ment du chant choral. Dates des épreuves. — Arr. 3 déc. 1971, 
p. 12515. 


Instituts de préparation aux enseignements de second degré. 
— Concours d'entrée en 1971. — Arr. 21 avril 1971, p. 4772. 


Nombre de ‘postes d'élève professeur mis au concours en 1971 
dans les disciplines scientifiques, littéraires et artistiques. 
— Arr. 12 mai 1971, p. 5248 


Nombre d'élèves professeurs autorisés à préparer l'agrégation 
(année universitaire 1971-1972). — Arr. 16 juil. 1971, p. 7367. 


Maîtres auxiliaires des enseignements spéciaux. — Concours pour 
le recrutement de charges d'enseignement. Nombre de places. 
— Arr. 17 août 1971, p. 8351. 


Avis de concours de recrutement de chargés d'enseignement 
des enseignements spéciaux, p. 


Personnels enseignants. — Date d'effet de décisions portant affecta- 
tion, réintégration ou cessation de fonctions. — Arr. 5 juil 1971, 
p. 7194. 

Personnels des enseignements spéciaux de second degré en fonctions 
à l'étranger. — Titularisation. Liste des établissements d'’ensei- 
gnement situés hors du territoire français où les services 
effectués ouvrent droit au bénéfice. — Arr. 5 nov. 1971, p. 11305. 


Avis de concours pour le recrutement de chargés d’enseigne- 
ment des enseignements spéciaux (personnels en fonctions à 
l'étranger), p. 4843. 
Recrutement. — Concours de recrutement de professeurs pour la 
session de 1972 — Arr. 27 oct. 1971, p. 10751. 


Enseignement supérieur. 


Agrégation. — Formation pédagogique et professionnelle des agrégés. 
— Arr. 16 juil. 1971, p. 7367. 


Centres universitaires. — Avis de vacance d'emploi, p. 833. 
Chercheurs. — Nomination des chercheurs des organismes publics de 


recherche dans l’enseignement public. — D. 71-853 du 12 oct. 
1971, p. 10265. — Application. — Arr. 12 oct. 1971, p. 10265. 


Ecole française d'archéologie d'Athènes. — Avis de vacance de 
postes, p. 6389. 


Liste des candidats au concours de recrutement de membres, 
p. 9801. 


Facultés et universités. — Avis de vacance d'emplois de professeur, 
p. 2612, 2682, 2729, 2834, 3200, 3257, 4385, 5319, 5421, 5740, 5774, 


5929, 9581, 10495, 10735, 10981, 11041, 11119, 11254, 11287, 11394, 
12786. 
Maîtres-assistants. — Inscription sur la liste d'aptitude, Commission 


de proposition. Elections. Modalités (complète arr. 20 avril 1966). 
— Arr. 11 janv. 1971, p. 1121. 


Maîtres de conférences des disciplines juridiques, politiques, écono- 
miques et de gestion. — Statut. — D. 71-549 du 8 juil. 1971, 


p. 6819 
Concours d'accès au corps. Réglementation. — Arr. 9 juil. 1971, 
p. 9557 trectif. p. 9875). 


Personnels enseignants occupant un emploi dans un établissement 
d'enseignement supérieur. — Modalité de rémunérations — 
D. 71-715 du 2 sept. 1971, p. 8855. 


Personnels techniques contractuels. — Statut (modif. D. 14 nov. 
1968). — D. 71-816 du 29 sept. 1971, p. 9878. 


Enseignement technique et professionnel. 


Certificats d'aptitude. — Certificat d'aptitude au professorat de l’en- 
seignement technique. Titres requis des candidats (session 1971). 
— D. 71-17 du 6 janv. 1971, p. 420. 


Certificat d'aptitude au professorat de l’enseignement tech- 
nique. Candidats admis à la partie théorique. Affectation, — 
Arr. 11 janv. 1971, p. 846. 


Certificat d'aptitude au professorat de l’enseignement tech- 
nique (section D : Sciences et techniques économiques). Epreuves. 
— Arr. 26 janv. 1971, p. 1494, 


Certificat d'aptitude au professorat de l’enseignement tech- 
nique (section D, Sciences et techniques économiques, options D 1 
et D2). Organisation d'une session spéciale en 1971. — Arr 
22 avril 1971, p. 4258. 


Certificat d'aptitude au professorat de l’enseignement tech- 
nique. Création d'une section A 3, Biochimie, et suppression des 
A 2, Chimie-physiologie, et A’ 2, Sciences appliquées à l'économie 
domestique. — Arr, 29 avril 1971, p. 4586 


Certificat d'aptitude au professorat de l’enseignement tech- 
nique. Création d'une section B3, Construction et mécanique 
(fabrications mécaniques). — Arr. 12 juil. 1971, p. 7304. 

Certificst d'aptitude au professorat de l’enseignement tech- 
nique. Candidature des ingénieurs et des titulaires d’un diplôme 
d'études supérieures techniques. — Arr. 12 juil. 1971, p. 7305. 





Conditions de titres exigées des candidats aux sections A 2, 
Chimie-physiologie, B 1, Construction et mécanique (industries 
mécaniques, et B2, Construction et mécanique (industries du 
bâtiment) du certificat d'aptitude au professorat de l’enseigne- 
ment technique (modif. arr. 30 sept. 1959). — Arr. 26 juil 1971, 
p. 7734. 

Adjonction de la maîtrise de sciences de gestion à la liste des 
titres permettant de faire acte de candidature au certificat d’apti- 
tude au professorat de l’enseignement technique (section D, 
Sciences et techniques économiques) (complète arr. 28 oct. 1970). 
— Arr. 28 juil. 1971, p. 8482 

Certificat d’aptitude au professorat de l’enseignement tech- 
nique (section D, Sciences et techniques économiques). Dispense 
de la partie pratique pour les candidats assurant des fonctions 
d'enseignement. — Arr. 19 oct. 1971, p. 10321. 


Certificat d'aptitude au professorat de l’enseignement tech- 
nique. Ouverture d'une session de la partie théorique en 1972. — 
Arr. 29 oct. 1971, p. 10751. 

Certificat d’aptitude au professorat de l’enseignement tech- 
nique (section A 3, Biochimie). Conditions de titres requises des 
candidats. — Arr. 3 déc. 1971, p. 12375. 

Avis de concours au certificat d’aptitude à l'inspection de 
l’enseignement technique, p. 312 

Avis de concours pour l’obtention du certificat d'aptitude aux 
fonctions de professeur technique adjoint de lycée technique, 
p. 1717, 2135. 

Avis de concours relatif à l’ouverture d'une session spéciale de 
la première partie du certificat d'aptitude au professorat de l’en- 
seignement technique (section D, Sciences et techniques écono- 
miques, p. 4843 

Avis d'ouverture d’une session du certificat d'aptitude à l’en- 
98 pratique dans les lycées techniques de garçon, 
P. L. 

Avis de concours relatif à l'ouverture d’une session êu certi- 
us À; d'aptitude à l'inspection de l’enseignement technique, 
p. 1 


Collèges d'enseignement technique. — Personnels enseignants. Sta- 
tut (modif. D. 16 mai 1953). — D. 71-743 du 10 sept. 1971, p. 9102. 


Liste des établissements d'enseignement sis à l'étranger où les 
services effectués en qualité de maître auxiliaire ouvrent droit 
au bénéfice de mesures spéciales. — Arr. 9 oct. 1970 (rectif. au 
J. O. du 20 oct. 1970), p. 4259. 


Professeurs d'enseignement technique théorique d’enseigne- 
ment social Concours de recrutement. Règlement (modif. arr. 
29 janv. 1954). — Arr. 29 déc. 1970, p. 567. 


Divers personnels enseignants. Concours de recrutement. Auto- 
risation. — Arr. 12 mars 1971, p. 2698. 


Professeurs d'enseignement technique théorique (enseigne- 
ment commercial). Concours de recrutement. Règlement (modif. 
arr. 26 juil. 1966). — Arr. 22 avril 1971, p. 4435. 


Professeur d’enseignement technique théorique en économie 
familiale et sociale. Concours de recrutement. Règlement. — 
Arr. 28 juil 1971, p. 7773. 

Professeurs d’enseignement technique théorique d’enseigne- 
ment social. Liste des titres requis des candidats. — Arr. 19 oct. 
1971, p. 10708. 


Professeurs d'enseignement général Concours de recrute- 
ment. Conditions d'inscription (session 1972). — Arr. 29 oct. 1971, 


p. 11450. 
Professeurs. Concours de recrutement. Autorisation. — Arr. 
29 nov. 1971, p. 11880. 


Avis de concours pour le recrutement de professeurs, p. 313, 
11287, 11320, 11511. 

Avis de concours pour le recrutement de professeurs techni- 
ques adjoints, p. 704, 1132, 1717, 1863, 6157. 

Avis de concours pour le recrutement de professeurs techni- 
ques, chefs de travaux, p. 988, 12223. 

Avis de concours pour le recrutement de professeurs d’ensei- 
gnement technique théorique d’enseignement social, p. 1132. 


Avis de concours pour le recrutement de professeurs techni- 
ques d'enseignement professionnel, p. 10495, 12254, 12442, 12551. 


Avis relatif au recrutement de professeurs d'enseignement 
technique théorique d'enseignement commercial, p. 10495. 


Avis de concours pour le recrutement de professeurs d'ensei- 
gnement général, de professeurs d'enseignement technique 
théorique, de professeurs techniques d'enseignement profes- 
sionnel des collèges d'enseignement technique, réservés aux 
maîtres exerçant à l'étranger (session 1971-1972), p. 12073. 


Ecoles normales nationales d’'Apprentissage. — Professeurs de 
sciences. Conditions de recrutement. — Arr. 8 janv. 1971, p. 624. 


Professeurs d'enseignement commercial. Concours de recru 
tement. Modalités (modif. arr. 25 fév. 1947). — Arr. 15 fév. 1970, 


p. 1834. 
Professeurs d'enseignement général (langues vivantes). 
ités. — Arr. 16 mars 1971, 


Concours de recrutement. 


. Concours de 

Arr. 9 août 1971, p. 8287. 
Professeurs techniques. Conditions de recrutement (modif. 

arr. 25 fév. 1947). — Arr. 2 déc. 1971, p. 12209. 
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Liste complémentaire des titres permettant de s'inscrire à 
certains concours de recrutement de professeurs. — Arr. 2 déc. 
1971, p. 12209. 

Avis relatifs à des concours de recrutement de professeurs 
techniques, p. 108. 

Avis relatifs aux concours pour le recrutement de professeurs, 
p. 313, 345, 1273, 1817, 7713, 11320. 

Avis de concours pour le recrutement de professeurs techni- 
ques adjoints, p. 639. 

Avis de concours relatif au recrutement de professeurs d’ensei- 
gnement commercial (session de 1971), p. 3035. 


Avis de concours pour le recrutement de professeurs de 
langues, p. 6679. 


Ecoles nationales d'Ingénieurs des arts et métiers. — Avis de 
concours pour le recrutement de professeurs techniques, p. 3779, 
4564 


Avis de concours pour le recrutement de professeurs techni- 
ques adjoints, p. 3779, 3907. 


Ecole nationale supérieur des Mines de Paris. — Personnel cher- 
cheur. Statut. — D. 71-999 du 7 déc. 1971, p. 12297. 


Ecole nationale supérieure des Mines de Saint-Etienne. — Personnel 
chercheur. Statut. — D. 71-999 du 7 déc. 1971, p. 12297. 


Ecole nationale des Ponts et chaussées. — Avis de vacance de postes 
de professeur, p. 


Enseignement ménager familial. — Avis relatifs aux épreuves du 
monitorat d'enseignement ménager familial, p. 426, 704, 1817, 
11391, 12736. 

Avis relatifs à l'ouverture d’une session de l’examen du 
professorat privé d'enseignement ménager familial (1 partie), 
p. 2472; (2 partie), p. 12168. 


Inspecteurs. — Avis d'examen pour le recrutement d’inspecteurs 
de l’enseignement technique, p. 11661. 


Lycées techniques. — Divers personnels enseignants. Concours de 
recrutement. Autorisation. — Arr. 11 mars 197 p. 2698. 

Recrutement des élèves professeurs des centres de formation 
des professeurs techniques adjoints (modif. arr. 8 avril 1965). 
— Arr. 19 avril 1971, p. 4639 (rectif., p. 5583). 

Liste des diplômes d’ingénieur et durée des services dans 
l'industrie exigés des candidats à certains postes de professeur 
de lycées techniques. — Arr. 3 mai 1971, p. 5552. 

Avis de concours pour le recrutement de professeurs techni- 
ques, p. 312, 639, 703, 1770, 2378, 2541, 3352, 7934, 10279, 10786, 
10980, 11085, 12550. 

Avis de concours pour le recrutement de professeurs techni- 
ques adjoints, p. 312, 639, 2378, 2472, 2542, 2863, 6289, 6736, 10279, 
11085, 11535 (rectif., p. 12390), 11975, 12254, 12441. 


Avis relatif au recrutement des élèves professeurs des centres 
de formation de professeurs techniques adjoints des lycées 
techniques, p. 313, 1273, 11086, 11848 


Avis de concours pour le recrutement de professeurs des 
centres de formation de professeurs techniques adjoints de 
lycées techniques, p. 345, 1817, 11320. 


Avis de concours pour le recrutement de professeurs d’ensei- 
gnement technique réservés aux maîtres auxiliaires, p. 1770. 


FONCTIONNAIRES FRANÇAIS DU MAROC ET DE LA TUNISIE. 
— V. Fonction publique (dispositions diverses). 


FONDATIONS. — V. Dons, legs et fondations. 


FONDATION NATIONALE DES SCIENCES POLITIQUES 
Conseil d'administration. Nomination de membres. — Arr. 
11 juin 1971, p. 5758. — Arr. 14 juin 1971, p. 5914. 


FONDS D'ACTION LOCALE 


Forfaitisation du calcul des sommes à affecter au fonds au 
titre des amendes de circulation. — L. 71-1025 du 24 déc. 1971, 
art. 24, p. 12685. 


FONDS D'ACTION SOCIALE POUR L'AMENAGEMENT DES STRUC- 
TURES AGRICOLES. — V. Agriculture (exploitation agricole). 


FONDS A éna SOCIALE 
MIGRAN 


POUR LES TRAVAILLEURS 


Contribution due pour chaque régime de prestations fami- 
liales. Montant et modalités de versement (année 1971). — 
D. 71651 du 28 juillet 1971, p. 7817. 

Budget pour 1971. — Arr. 15 fév. 1971, p. 1905. 


Compte financier pour 1970. — Arr. 19 juil. 1971, p. 7979. 


FONDS D'ASSURANCE-FORMATION. — V. Formation profes- 


sionnelle 








FONDS DE COMPENSATION ET DE RECHERCHES DES PRO- 
DUITS RESINEUX ET PRODUITS DERIVES 


Suppression. — D. 71-322 du 21 avril 1971, p. 4139. 


FONDS DE DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE ET SOCIAL 


Crédits de prêts ouverts au compte « Prêts du fonds de déve- 


loppement économique et social » pour 1971 — Arr. 19 fév. 

1971, p. 1 

PE ac de direction. Nomination du secrétaire. — Arr. 29 juin 
1, p. 


FONDS DE GARANTIE DES PRETS CONSENTIS POUR FINANCER 
LE LANCEMENT DE PRODUITS NOUVEAUX 


Constitution du fonds. Participation de l’Etat. — L. 71-1025 du 
24 déc. 1971, art. 20, p. 12685. 


FONDS DE GARANTIE DES VICTIMES D'ACCIDENTS D'AUTO. 
MOBILE ET D'ACCIDENTS CORPORELS DE CHASSE. — 
V. Assurances. 


FONDS D'INTERVENTION CULTURELLE 


Nomination du secrétaire général. — Arr. 26 août 1971, 


P. 


FONDS D'INTERVENTION ET DE REGULARISATION DU MARCHE 
DU SUCRE. — V. Sucre et betteraves. 


FONDS NATIONAL DES ABATTOIRS. — V. Agriculture (marchés 
agricoles : viandes). 


FONDS NATIONAL D'ACTION SANITAIRE ET SOCIALE EN 
FAVEUR DES PERSONNES AGEES 


Budget pour 1971. — Arr. 4 mai 1971, p. 4656. 


FONDS NATIONAL DE GARANTIE DES CALAMITES AGRICOLES. 
V. Agriculture (crédit agricole). 


FONDS NATIONAL DE SOLIDARITE. — Sécurité sociale. 


FONDS NATIONAL DE SOLIDARITE AGRICOLE. — V. Agriculture 
crédit agricole). 


FONDS D'ORIENTATION ET DE REGULARISATION DES MARCHES 
AGRICOLES. — V. Agriculture (marchés agricoles). — Départe- 
ments d'outremer (dispositions communes : agriculture). 


FONDS DE PEREQUATION DE L'ELECTRICITE. — V. Electricité 
et gaz. 


FONDS SPECIAL D'INVESTISSEMENT ROUTIER. — V. Transports 
et voies de communication (routes, autoroutes et chemins.) 


FONDS SPECIAL DES UNIONS D'ASSOCIATIONS FAMILIALES. = 
V. Famille et aide sociale (protection sociale de la famille). 


FONDS D'UTILISATION RATIONNELLE DES COMBUSTIBLES. — 
V. Combustibles solides. 


FOOTBALL. — V. Education physique et sports. 
FORETS. — V. Bois et forêts. 


FORMATION PROFESSIONNELLE. — V. Départements d'outre-mer. 


Apprentissage. — L. 71-576 du 16 juil. 1971, p. 7041 (rectif., p. 12627). 


Conseil national de la formation professionnelle, de la promotion 
sociale et de l'emploi. — Nomination de membres. — D. 15 avril 
1971, p. 3659. 

Enseignement technologique. — Loi d'orientation. — L. 71-577 du 
16 juil. 1971, p. 7044. 

Formation professionnelle continue dans le cadre de l'éducation 
permanente. — Organisation. — L. 71-575 du 16 juil. 1971, p. 7035. 

Congé de formation (application art. 7 et 8, titre IL, L. 16 juil. 
1971). — D. 71-977 du 10 déc. 1971, p. 12088. 

Fonds d’assurance-formation (application art. 14-2°, 32-1, 34, 
46 et 47. L. 16 juil. 1971). — D. 71-978 du 10 déc. 1971, p. 12084. 

Participation des employeurs au financement de la formation 


rofessionnelle continue (application titre V, L. 16 juil. 1971). — 
, 71-979 du 10 déc. 1971, p. 1 
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Aides financières accordées aux stagiaires de formation pro- 
fessionnelle (application titre VI, L. 16 juil. 1971). — D. 71-980 du 
10 déc. 1971, p. 12087. 

Montants et taux de rémunération et indemnités des stagiaires 
de formation professionnelle, — D. 71-981 du 10 déc. 1971, 
p. 12090. 

Participation des employeurs au financement des premières forma- 
tions technologiques et professionnelles. — L. 71-578 du 16 juil. 
1971, p. 7046. 

Stagiaires de la formation professionnelle. -— Rémunération des sta- 
giaires des centres de formation professionnelle relevant de 
l'administration pénitentiaire, — D. 71-187 du 9 mars 1971, 
p. 2409 

Travailleurs non titulaires d’un contrat de travail suivant un 
stage de promotion professionnelle à temps plein. Indemnité. 
Montant. — D. 71-281 du 7 avril 1971, p. 3692. 

Montants et taux de rémunération et indemnités (modif. 
D. 14 juin 1969). — D. 71-849 du 8 oct. 1971, p. 19260. 

Liste spéciale des stages de promotion professionnelle ouvrant 
droit au bénéfice d’une indemnité mensuelle, — Arr. 29 déc. 
1970, p. 2395. — Arr. 8 mars 1971, p. 2395. 


FORMATION PROFESSIONNELLE MARITIME. — V. Marine mar- 
chande. 


FORMULAIRES ADMINISTRATIFS. — V. Administrations publiques. 


FORTIFICATIONS, POSTES MILITAIRES 


Classement - Dépôt de munitions de la base d’Etain-Rouvres 
(Meuse). — D. 4 janv. 1971, p. 324. 
Batterie de la tour d'Odre à Boulogne-sur-Mer (Pas-de-Calais). 
— D. 18 fév. 1971, p. 1892. 


Dépôt de munitions du Rozelier (Meuse). — D. 22 fév. 1971, 
p. 1956 

Dépôt régional de munitions du Valdahon (Doubs). — D. 22 fév. 
1971, p. 1956. 


Sites de lancement des engins S.S.B.S. et bâtiments de stockage 
et d'assemblage des têtes de ces engins dans diverses communes 
de la Drôme, des Alpes-de-Haute-Provence et du Vaucluse, — 
D. 30 mars 1971, p. 3412. 

Dépôts de munitions de Barraux et de Comboire (Isère). — 
D. 11 août 1971, p. 8211 


Dépôt de munitions de Ressaincourt (Moselle). — D. 8 sept. 1971, 
p. 9323. 

Dépôt de munitions de Sassey-Huest (Eure). — D. 29 sept. 1971, 
p. 9971 


Dépôt de munitions de Heiteren, à Algolsheim (Haut-Rhin). — 
D 22 oct 1971, p. 10651 

Dépôt de munitions de Vulmis, à Bourg-Saint-Maurice (Savoie). 
— D. 17 déc. 1971, p. 12749. 

Déclassement. — Batterie de la tour d’'Odre à Boulogne-sur-Mer (Pas- 

de-Calais). — D. 18 fév. 1971, p. 1892 

Fort du Murier, à Gières et Saint-Martin-d’Hères (Isère). — 
D. 2 mars 1971, p. 2248. 

Groupe fortifié de l’Yser, à Cherisey, Orny et Pournoy-la- 
Grasse (Moselle). — D. 2 mars 1971, p. 2243. 


Divers ouvrages situés dans les Alpes-Maritimes. — D. 2 mars 
1971, p. 2248. 

Dépôt de munitions de Mance (Meurthe-et-Moselle). — D. 14 juin 
1971, p. ! 

Atelier de fabrication de Valence (Drôme). — D. 24 août 1971, 
p. 8608. 


Batterie Est du fort du Lomont à Chamesol (Doubs). — 
D. 17 déc. 1971, p. 12627. 


Polygones. — Polygone exceptionnel dans la zone de servitude de 
l'ouvrage du Hochwald, à Cleebourg (Bas-Rhin). Création. — 
D. 28 avril 1971, p. 4254. 


Zones de servitudes. — Fort de Crozon (Finistère). Suppression de 
la zone unique. — D. 24 août 1971, p. 8608. 


FOUILLES ARCHEOLOGIQUES. — V. Recherches archéologiques. 


FOUILLES ARCHEOLOGIQUES SOUS-MARINES. — V. Epaves mari. 
times. 


FRAIS DE DEPLACEMENT, — V. Traitements, soldes, indemnités. 


FRANÇAIS D'OUTRE-MER. — V. Accueil, réinstallation et indem- 
nisation des Français d'outre-mer. 


FRANCE D'OUTRE-MER (ancien ministère), 


Certains fonctionnaires. Intégration dans les corps latéraux 
métropolitains. — D. 71-1015 du 17 déc. 1971, p. 12508. 


FRANCISATION DE NOMS. — V. Nationalité, naturulisation. 
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Aliments des animaux. — Interdiction de détention, de mise en 
vente de certaines substances chimiques ou biologiques pou- 
De présenter un danger pour la re publique. — Arr. 

6 août 1971, p. 8248 (rectif., p. 9687, 11140 


Certificats d'analyse et de pureté. — Produits Luc: ou agri- 
coles destinés à l'exportation. Délivrance des certificats. Habili- 
tation d’experts. — Arr. 18 mars 1971, p. 3717, — Arr. 1® juil- 
let 1971, p. 7814. — Arr. 23 août 1971, p. 9482. 


Conserves et semiconserves alimentaires. — Conserves et semi- 
conserves de poissons, crustacés et autres animaux marins. 
Contrôle de la fabrication. Taxe. Recouvrement par l'institut 
scientifique et technique des pêches maritimes (modif. art. 8, 
L. 31 déc. 1970). — L 71-1061 du 29 déc. 1971, art. 71, p. 12908. 


Avis relatif à fre de la date de fabrication sur les 
récipients (année 1971), p. 280. 


Cosmétiques et produits de gore — Méthodes officielles d’ana- 
lyse. — Arr. 5 avril 1971, p. 3862. 
Denrées alimentaires. — Agents conservateurs pouvant être 


employés dans les denrées destinées à l’alimentation humaine. 
— Arr. 24 sept. 1971, p. 10171. 

Denrées et boissons destinées à l'alimentation humaine ou animale. 
— Résidus de produits utilisés en agriculture ou en élevage 
pouvant être tolérés. — D. 71-644 du 30 juil. 1971, p. 7699. 

Fromages. — Fromages « Suisse » et « Fromages de chèvre » 
(modif. D. 26 oct. 1953). — D, 71-925 du 18 nov. 1971, p. 11426. 

Conditions d’hygiène applicables aux entreprises de préembal- 
lage des fromages et conditions de conservation et de transport 
des fromages préemballés. — Arr. 2 nov. 1971, p. 11454. 

Fruits et légumes. — Chasselas de Moissac — D. KR. A. P. 
14 juin 1971, p. 5980. 

Conditionnement des bananes fraîches au départ des dépar- 
tements d'outre-mer. — Arr. 12 mai 1971, p. 5255. 

Graines et plants de douglas. — Commerce (modif. Arr. 11 mai 1963). 
— Arr. 22 juil. 1971, p. 8221. 

Huiles d'olive. — Carastéristiques chimiques et physiques consti- 


tuant les critères de qualité. — Arr. 18 août 1971, p. 9047 
(rectif., p. 9880). 

Label d'exportation. — Application à différents fruits et légumes 
(modif. arr. 16 juil. 1956). — Arr. 15 déc. 1970, p. 854. 


Conditions d’application aux dattes destinées à la consom- 
mation, — Arr. 15 déc. 1970, p. 854 


Laboratoires d'analyses. — Rennes. Changement de dénomination 


(laboratoire interrégional). — Arr. 24 déc. 1970, p. 1082 
Agrément. — Arr. 2 juin 1971, p. 5990. — Arr. 18 oct. 1971, 
p. 11221. 


Lait et produits laitiers. — Modification du décret du 25 mars 1924. 
— D. 716 du 4 janv. 1971, p. 270. 

Laits concentrés et laits secs destinés à la consommation 
humaine. Récipients et emballages. Marquage. Lettre convention- 
nelle (année 1971). — Arr. 11 déc. 1970, p. 271 

Yaourt, yoghourt et autres laits fermentés. Marquage de la 
date limite de vente sur les récipients. — Arr. 16 août 1971; 
p. 8623 

Emploi de l’acide sorbique dans les préparations de fruits et 
sucre destinées à la fabrication des laits fermentés aux 
fruits et des fromages frais aux fruits. — Arr. 25 août 1971, 
p. 9047 (rectif., p. 9951). 

Matériaux placés au contact des denrées alimentaires. — Cir. 
26 mai 1971, p. 74583. 

Produits surgelés. — Avis relatif à l'indication de la date de l’opé- 
ration de surgélation sur les emballages (année 1971), p. 280. 

Produits vétérinaires. — (Certains produits à usage vétérinaire 
contenant des antibiotiques. Réglementation de la préparation, 
de la détention et de la cession. — Arr. 6 août 1961, p. 9085. 

Sel iodé. — Emploi d’hyposulfite de sodium comme stabilisateur. 
— Arr. 12 mai 1971, p. 5161. ; 

Semences, — Commercialisation des semences de céréales (modif. 
arr. 22 juil 1969). — Arr. 30 août 1971, p. 

Commercialisation des semences de plantes fourragères 
(modif. arr. 15 oct. 1970). — Arr. 30 août 1971, p. 9458. 

Commercialisation des semences de plantes oléagineuses et de 
plantes à fibres (modif. arr. 30 août 1970). — Arr. 30 août 1971, 
p. 9458. 


FRETS. — V. Domaine public fluvial et navigation intérieure. 


FROMAGES. — V. Agriculture (lait et produits laitiers). — Fraudes. 


FRUITS ET LEGUMES. — V. Agriculture (marchés agricoles), — 
Exportations, importations. — Fraudes. 


FUEL-OIL. — V. Combustibles liquides. 


FUSIONS ET REGROUPEMENTS DE COMMUNES. — Collectivités 
locales (communes). 
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G 


GARANTIE DE L'ETAT. — V. Commerce et industrie. 
GARDE REPUBLICAINE DE PARIS. — V. Armée de terre. 
GARDIENS DE LA PAIX, — V. Intérieur (ministère : concours). 
GARES ROUTIERES. — V. Transports et voies de communication. 
GAZ. — V. Electricité et gaz. 


GAZ COMPRIMES, LIQUEFIES OU DISSOUS. — V. Appareils à 
pression. 


GAZ DE FRANCE. — V. Electricité et gaz. 


GENDARMERIE 
Officiers de police judiciaire. — Désignation des gendarmes ayant la 
qualité d’officier de police judiciaire. Commission dont l'avis 
conforme est requis. Désignation des membres. — Arr. 21 janv. 
1971, p. 1236. 
Attribution de la qualité à des militaires de la gendarmerie, 
p. 9067 trectif., p. 11908). 


GENERATEURS D'ACETYLENE. — V. Appareils à pression. 
GENERATEURS DE VAPEUR ET D'EAU CHAUDE. — V. Energie. 


GEOMETRES EXPERTS 


Diplôme. — Avis relatif à l'examen préliminaire de géomètre expert 
foncier (session 1971), p. 2429. 


Avis relatif à l’organisation des épreuves de l’examen final de 
géomètre expert foncier, p. 6289. 
Attribution du diplôme de géomètre expert foncier, p. 12210. 
Ordre. — Nomination du commissaire du Gouvernement. — D. 27 juil. 
1971, p. 7474. 


GEOMETRES ET EXPERTS AGRICOLES ET FONCIERS. — V. Sécu 
rité sociale (assurance vieillesse des non-salariés). 


GESTION MUNICIPALE ET LIBERTES COMMUNALES. —— V. Collec- 
tivités locales (communes). 


GIBIER. — V. Chasse. 


GISEMENTS OUVERTS AUX RECHERCHES. — V. Mines et car. 
rières. 


GOLF. — V. Education physique et sports. 


GOUVERNEMENT 


Cabinet Jacques Chaban-Delmas. — Nomination de membres. — 
D. 7 janv. 1971, p. 292. — D. 25 fév. 1971, p. 1923 


GRAINES. — V. Agriculture (semences, graines et plants). — Fraudes. 


GRAINES OLEAGINEUSES. — V. Corps gras, huiles, graines et plan- 
tes oléagineuses. 


GRAVEURS. — V. Sécurité sociale (régimes divers). 


GREFFES DE TRIBUNAUX D'INSTANCE. — V. Justice (organisation 
judiciaire). 1 


GREFFIERS. — V. Justice (ministère). — Justice (organisation judi- 
ciaire : tribunaux de commerce). — Officiers publics et minis- 
tériels. 


GRISOU. — V. Mines et carrières (exploitation). 


GROUPE CENTRAL DES VILLES NOUVELLES. — V. Premier minis- 
tre. 








GROUPES PERMANENTS D'ETUDE DES MARCHES. — V. Marchés 
publics. 


GROUPES SPECIALISES DE MARCHES. — V., Marchés publics. 
GROUPEMENTS AGRICOLES. — V. Agriculture. 


GROUPEMENTS FONCIERS AGRICOLES. — V. Agriculture (groupe- 
ments agricoles). 


GROUPEMENTS NATIONAL INTERPROFESSIONNEL DES SEMEN- 
CES. —- V, Agriculture (semences, graines et plants). — Impôts 
(taxes diverses : taxes parafiscales). 


GROUPEMENTS DE PRODUCTEURS. — V. Agriculture (groupements 
agricoles). 


GROUPEMENTS PROFESSIONNELS. — V. Commerce et industrie. 
GROUPEMENTS SPORTIFS. — V. Associations et groupements. 


GRUYERE, — V. Agriculture (lait et produits laitiers: fromages). 
GUADELOUPE. — V. Départements d'outre-mer. 


GUYANE. — V. Départements d'outre-mer. 


H 


HABITAT (amélioration), — V. Urbanisme et habitation (construc- 
tion et habitation). 


HABITAT INSALUBRE 
Commission des logements insalubres de la ville de Paris. Ins- 
titution. — D. 71-136 du 15 fév. 1971, p. 1678. 


Suppression de l’habitat insalubre. Financement et répartition 
de la’ charge des opérations foncières entre l'Etat et les collec- 
tivités publiques (application art. 24, 2° alinéa de la loi du 10 juil 
1970). — D. 71-495 du 24 juin 1971, p. 6228. 


Suppression de l'habitat insalubre (application L. 10 juil. 1970). 
— Cir. 27 août 1971, p. 9504 (rectif., p. 10456). 


HABITATIONS A LOYERS MODERE. — V. Collectivités locales (per- 
sonnel). — Urbanisme et habitation. 


HANDICAPES. —— V. Sécurité sociale (prestations familiales). 
Mesures en faveur des handicapés. — L. 71-563 du 13 juil. 1971, 
p. 6942. 
HARICOTS MANGE-TOUT, — V. Agriculture (marchés agricoles). 
HAUT COMITE DE L'ENVIRONNEMENT. — V. Environnement. 


HAUT COMITE DE LA JEUNESSE, DES SPORTS ET DES LOISIRS, 
— V. Jeunesse, sports et loisirs (secrétariat d'Etat). 


HAUT COMITE MEDICAL DE LA SANTE. — V. Santé publique et 
sécurité sociale (ministère). 


HAUT COMITE MEDICAL DE LA SECURITE SOCIALE. — V. Sécurité 
sociale (organisation générale). 


HAUT COMITE DE LA POPULATION. — V. Travail, emploi et popu- 
lation (ministère). 


HELICOPTERES. — V. Aviation civile. 


HEURES D'OUVERTURE AU PUBLIC DES SERVICES DE L'ETAT. 
— V. Administrations publiques. 


HEURES SUPPLEMENTAIRES. —— V. Agriculture (régime du travail). 
— Code du travail (réglementation du travail). — Traitements, 
soldes, indemnités. 


HONORAIRES DES PRATICIENS. — V. Départements d'outre-mer 
(sécurité sociale). — Sécurité sociale (assurances sociales). 
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HOPITAL-HOSPICE DUFRESNE-SOMMEILLER. — V. Etablissements 
nationaux de bienfaisance. 


HOPITAUX DES ARMEES. — V. Armées (service de santé). 


HOPITAUX ET HOSPICES. — V. Etablissements d'hospitalisation. 


HOPITAUX PENITENTIAIRES. — V. Justice (administration péniten- 
tiaire). 


HOPITAUX PSYCHIATRIQUES. — V. Etablissements d'’hospitalisa- 


tion. 


HOSPICE DES QUINZE-VINGTS. — V. Etablissements nationaux de 
bienfaisance (centre national d'ophtalmologie des Quinze-Vingts). 


HOTELS, RELAIS ET MOTELS DE TOURISME 
Classement. — Normes et procédure {modif. arr. 16 déc. 1964). — 
Arr. 24 août 1971, p. 9558 


Classement provisoire des établissements nouvellement créés. 
— Arr. 24 août 1971, p. 9562 


Prime spéciale d'équipement hôtelier. — Attribution à des sociétés 


immobilières civiles ou commerciales. Conditions. — D. 71-855 
du 12 mai 1971, p. 4583. 
Institution (modif. cir. 19 sept. 1968). — Cir. 7 oct. 1971, 


p. 10167. 
HOUILLERES. — V. Combustibles solides. 


HUILES D'OLIVES. — Corps gras, huiles, graines et plantes oléagi- 
neuses. — Fraudes. 


HUISSIERS DE JUSTICE. — V. Officiers publics et ministériels. — 
Sécurité sociale (assurance vieillesse des non-salariés). 

HUITRES, MOULES ET COQUILLAGES 

Comité interprofessionnel de la conchyliculture. — Taxe parafiscale. 
Perception par le comité central des pêches maritimes. Autori- 


sation (modif. D. 27 nov. 1969). — D. 71-751 du 9 sept. 1971, 
p. , 


HYDROCARBURES. — V. Combustibles liquides. 


HYGIENE SCOLAIRE ET UNIVERSITAIRE 
Nutrition de l’écolier, — Cir. 9 juin 1971, p. 9485. 


HYPOTMEQUES, — V. Economie et finances (ministère : bureaux des 
hypothèques). 


HYPOTHEQUES MARITIMES. — V. Marine marchande (navires et 
autres bâtiments de mer). 


IDENTIFICATION DES ANIMAUX. 


L G. R. A. N. T. E. — V. Pensions et retraites (retraites complémen- 
taires). 


— V. Animaur. 


IMMATRICULATION DES VEHICULES. —— V. Code de la route. 


IMMEUBLES CLASSES. — sites et 


paysages. 


V. Monuments historiques, 


IMMEUBLES À CONSTRUIRE. — V. Urbanisme et habitation (cons- 
truction et habitation). 


IMMEUBLES DE GRANDE HAUTEUR. — V. Protection civile. 
IMPORTATIONS. — V. Douanes. — Exportations, importations. 


IMPOTS 


Champ d'application des allégements fiscaux prévus en faveur 
du développement régional et de l'amélioration des structures 
des entreprises. — Arr. 10 août 1971, p. 8311. 











Code général des impôts. — Modifications : 
D. 71-72 du 26 janv. 1971, p. 898. 
D. 71-290 du 15 avril 1971, p. 3754. 
L. 71-1025 du 24 déc. 1971, art. 2, 6 et 14, p. 12683. 
L. 71-1061 du 29 déc. 1971, art. 3, 4, 8, 43, 44 et 46, p. 12899. 
— Annexe 1 bis: 
D. 71-949 du 1°" déc. 1971, p. 11829. 
D. 71-1072 du 30 déc. 1971, p. 12965. 
— Annexe 11: 
D. 71-88 du 29 janv. 1971, p. 1073. 
— Annexe Ill : 
D. 71-26 du 6 janv. 1971, p. 532. 
D. 71-39 du 6 janv. 1971, p. 634 
D. 71-86 du 6 janv. 1971, p. 1061. 
D. 7169 du 26 janv. 1971, p. 892. 
D. 71-670 du 11 août 1971, p. 8084. 
— Annexe IV : 
D. 71-69 du 26 janv. 1971, p. 892. 
Arr. 1°" fév. 1971, p. 1317. 
Arr. 18 mai 1971, p. 5148. 
Arr. 4 juin 1971, p. 6322. 
Arr. 16 juil. 1971, p. 7338. 


Chiffre d'affaires (taxes sur le). 


Réforme (modif. L. 6 janv. 1966). — L 71-1025 du 24 déc. 
1971, art. 23, p. 12685. 


Régimes forfaitaires. — Divers départements et certains arrondis- 
sements de la ville de Paris. Date d'entrée en vigueur. — 
D. 71-845 du 8 oct. 1971, p. 10230. 

Modèles de déclaration annuelle à souscrire par les entre- 
prises et associations dont le bénéfice ou le chiffre d’affaires 
imposable est fixé forfaitrement (années 1971 et suivantes). — 
Arr. 19 nov. 1971, p. 12207. 


Taxe sur la valeur ajoutée. — Parcs zoologiques. Application du 
taux réduit. — L. 70-1025 du 24 déc. 1971, art. 4, p. 12683. 

Acquisitions de matériels agricoles par les coopératives d’uti- 
lisation de matériel agricole. Application du taux réduit. — 
L. 70-1025 du 24 déc. 1971, art. 5, p. 126885. 

Achats de vendanges et de fruits à cidre et à poire par 
des personnes assujetties à la taxe. — L. 71-1025 du 24 déc. 
1971, art. 6, p. 12683. 

Opérations portant sur des bateaux de plaisance. — L. 71-1025 
du 24 déc. 1971, art 7, p. 12683. 

Remboursement du « 
1971, art. 7, p. 12900 

Publications interdites aux mineurs de dix-huit ans. Taux 
majoré. — L. 71-1061 du 29 déc. 1971, art. 45, p. 12904 

Application du taux réduit à certains produits alimentaires. 
—.D. 71-38 du 15 janv. 1971, p. 620. 

Exploitants agricoles. Conditions et modalités de l'option. 
— D. 71-88 du 29 janv. 1971, p. 1073. 

Assujettissement obligatoire de certains exploitants agri- 
coles exerçant une influence notable sur le é local de 
la vente d'animaux vivants de boucherie et de charcuterie. 
— D. 71-89 du 29 janv. 1971, p. 1094. 

Modalités particulières d’assiette de la taxe pour l'imposition 


butoir ». — L. 71-1061 du 29 déc. 


des ss de grande valeur, — D. 71-90 du 29 janvier 1971, 
p. 1074 
Obligations imposées aux personnes assujetties à la taxe 


qui effectuent des opérations d’achat, d'importation, de vente, 
de commission et de courtage portant su ies animaux vivants 
de boucherie et de charcuterie. — D, 7:91 du 29 janv. 1971, 
p. 1075. 

Règles particulières d’assiette de la taxe sur la valeur ajoutée 
en ce qui concerne les premières représentations théâtrales 
d'œuvres nouvellement créées ou d'œuvres classiques faisant 
l'objet d'une nouvelle mise en scène. — D. 71-162 du 26 fév. 
1971, p. 2065. 

Obligations incombant, pour certains produits, à des contri- 
buables passible de la taxe. —— D. 71-340 du 3 mai 1971, p. 4364. 

Base maximale imposable en ce  — concerne les importations 
et les ventes d'équidés (année 1971). — Arr. 29 janv. 1971, 
p. 1074. 

Application aux établissements 2 spectacles (application art. 
174, L 21 déc. 1970). — Arr. 23 juin 1971, p. 6520. 


Date de dépôt des déclarations de chiffre d'affaires et de 
paiement des taxes sur le chiffre d'affaires. — Arr, 16 juil 
1971, p. 7338 


Contentieux fiscal. 


Commissions départementales des impôts directs et des taxes sur 
le chiffre d'affaires. — Divers ments. de 
présidents. — Arr. 19 janv. 1971, p. 895. — Arr. 15 fév. 1971, 


p. 1895. — Arr. 28 juil. 1971, p. 7806. — Arr. 3 août 1971, 
P. 8084 — Arr. 14 oct. 1971, p. 11056. — Arr. 10 déc. 1971, 
p. 12466, 12511 
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Contributions indirectes. 


Alcools — Mise à jour des droîts sur les alcools. — L. 71-1061 
du 29 déc. 1971, art. 8, p. 12900. 

Tarif de la redevance prévue à l’article 382 du code. — 
Arr. 9 déc. 1970, p. 208. 

Eaux-de-vie. Cours moyens. Redevance. Taux (quatrième tri- 
mestre 1970). — Arr. 28 janv. 1971, p. 2571 ; (premier trimestre 
1971). — Arr. 10 mai 1971, p. 4892 ; (deuxième trimestre 1971). 
— Arr. 27 juil. 1971, p. 7763; (troisième trimestre 1971). — 
Arr. 8 déc. 1971, p. 12241. 


Boissons. — Spiritueux. Apposition sur les récipients de capsules 
représentatives des droits indirects. — Arr. 26 mai 1971, p. 5245 
(rectif. p. 6819). 


Marchands en gros de boissons. Utilisation obligatoire des 


capsules représentatives des droits indirects. — Arr. 26 mai 
1971, p. 52 
Viticulteurs et coopératives viticoles. Utilisation des capsules 
représentatives des droits indirects. — Arr. 26 mai 1971, 
p. 5247. 
Obligations cautionnées. — Intérêt de crédit. Taux. — Arr. 3 mars 
1971, p. 2152. — Arr. 19 nov. 1971, p. 11557. 


Poudres à feu et substances explosives. — Régime fiscal. Date 
d'entrée en vigueur. — D. 71-823 du -* oct. 1971, p. 9909. 


Enregistrement, publicité foncière et timbre. 
Simplifications fiscales. Décisions judiciaires et certains actes 
(modif. D. 25 juin 1970). — D. 71-620 du 20 juil. 1971, p. 7468. 


Droits d'enregistrement. — Cessions de parts de groupements agri- 
coles d'exploitation en commun représentatives d’apports de 
bien meubles. — L. 70-1025 du 24 déc. 1971, art. 8, p. 12683. 


Arrêté mensuel des écritures comptables des bureaux des 


impôts (abrogation art. 69, annexe IV du code). — Arr. 4 juin 
1971, p. 6322. 
Droits de timbre. — Répertoire des notaires, huissiers, greffiers 


et des secrétaires des administrations centrales. Exonération. — 
L. 71-1061 du 29 déc. 1971, art 43, p. 12904 


Sociétés étrangères d'assurances. — Avis d'agrément d’un repré- 
sentant responsable, p. 2314. 


Taxe de publicité foncière. — Acquisitions susceptibles d'améliorer 
la rentabilité des exploitations agricoles. Taux. — L. 71-1061 
du 29 déc. 1971, art. 76, p. 12908. 


Impositions perçues au profit des collectivités locales. 


Contributions directes locales. — Suppression de certaines taxes 
annexes. — L. 71-411 du 7 juin 1971, p. 5492. 


Contributions foncières. — Régime de l’exemption temporaire pré- 
vue en faveur des locaux d'habitation. Modification. — L. 71-583 
du 16 juil. 1971, p. 7062. 


Evaluation des propriétés bâties servant de base à cer- 
tains impôts directs locaux (modif. D. 28 nov. 1969). — D. 71-435 
du 11 juin 1971, p. 5712. 

Evaluation générale des propriétés non bâties dans les com- 


munes dont le cadastre sera rénové pour 1972. — Arr. 1" fév. 
1971, p. 1445 


Evaluation des propriétés bâties servant de base à certains 
impôts directs locaux. Modèles des déclarations. — Arr. 8 avril 
1971, p. 4487. 


Patentes. — (Caisse d'épargne et de prévoyance. Exemption de 
l'imposition additionnelle à la contribution des patentes. — 
L. 70-1025 du 24 déc. 1971, art. 13, p. 

Eleveurs de veaux. Exemption de patente, — L. 71-1025 du 
24 déc. 1971, art. 14, p. 12684. 

Péréquation partielle sur le plan départemental (application 
art. 10, L. 31 déc. 1970). — D. 71-694 du 25 août 1971, p. 8508. 

Tarif. Modifications. — D. 71-949 du 1° déc. 1971, p. 11829. 
— D. 71-1072 du 30 déc. 1971, p. 12965. 

Financement de la normalisation. Imposition additionnelle à 
la patente. Montant pour 1971. — D. 8 sept. 1971, p. 9361. 

Commission nationale permanente du tarif des patentes. 
Nomination de membres. — Arr. 29 sept. 1971, p. 10167. 


Redevances communale et départementale des mines. — Taux 
(année 1971). — Arr. 27 juil. 1971, p. 8089. 


Spectacles, jeux et divertissements. — Taxe sur les appareils auto- 
matiques. — Arr, 1° fév. 1971, p. 1317. 
Manifestations sportives admises au bénéfice de l’exonération 
de a tion sur les spectacles. Liste. — Arr. 24 mars 1971, 
p. ; 


Taze communale et intercommunale sur l'énergie électrique. — Per- 
ception par la ville de Paris de la texe municipale sur l'élec- 
tricité livrée en basse tension. — Arr. 23 déc. 1970, p. 218. 





Taxes forestières. — Suspension de perception sur certains pro- 
duits. — D. 71-39 du 6 janv. 1971, p. 634. . 
Suspension de la perception sur les sciages de. chêne. — 
D. 71-628 du 28 juil. 1971, p. 7566 
Taxe locale d'équipement. — Modification. — L. 71-581 du 16 juil. 
1971, art. 14, p. 7059 
Fixation de certains taux. — D. 71-173 du 26 fév. 1971, p. 2219. 


Impôt sur le revenu. 


Dispositions générales. — Contrats de location-vente et de loca- 
tion-attribution. Régime fiscal (modif. L. 9 juil. 1970). — L. 71-580 
du 16 juil. 1971, art 28, p. 7056. 
Allocation d’orphelin, allocation des mineurs handicapés et 
allocation aux handicapés adultes. Exonération de l'impôt sur 
le revenu. — L. 71-1025 du 24 déc. 1971, art. 16, p. 12684. 
Aménagement du barème. — L. 71-1061 du 23 déc. 1971, 
art. 3, p. 12900. 
Publicité des impositions. — L. 71-1061 du 29 déc. 1971, art. 4, 
p. 12900. 
Régime spécial d'imposition des revenus non salariaux inté- 
gralement déclarés par des tiers. — L. 71-1061 du 29 déc. 1971, 
12900. 


art. 5, p. 
Titres-restaurant. Exonération. — L. 71-1061 du 29 déc. 1971, 
art. 44, p. 12904. 
Bénéfices agricoles. — Evaluation forfaitaire. — L. 71-1061 du 
29 déc. 1971, art. 46, p. 12904. 


Détermination et imposition du bénéfice réel des exploitants 
agricoles et déclarations et documents devant être produits. — 
D. 71-964 du 7 déc. 1971, p. 11959. 


Tableau des éléments retenus pour le calcul des bénéfices 
agricoles forfaitaires imposables au titre de l’année 1969 (reve- 
nus de 1969) : 

— premier tableau (rectif. au J. O. du 2 août 1970), p. 1869; 

— deuxième tableau (rectif. au J. O. du 17 sept. 1970), p. 1869 ; 

— troisième tableau, pagination spéciale B. A. 1 à 54 (rectif., 
p. 1869. 

Tableau des éléments retenus pour le calcul des bénéfices 
agricoles forfaitaires imposables au titre de l’année 1970 (reve- 
nus de 1970) : 

— premier tableau, pagination spéciale B. A. 55 à 130; 

— deuxième tableau, pagination spéciale B. A. 131 à 258; 

— troisième tableau, pagination spéciale B. A. 259 à 310. 


Bénéfices industriels et commerciaux. — Provision pour reconstitu- 
tion des gisements de substances minérales solides. — L. 71-1025 
du 24 déc. 1971, art. 3, p. 12683. 


Exonération des bénéfices industriels et commerciaux inves- 
tis par les entreprises métropolitaines dans les départements 
d'outre-mer. — L. 70-1025 du 24 déc. 1971, art. 9, p. 126883. 


Régime spécial des entreprises de presse. — L. 71-1061 du 
29 déc. 1971, art. 2, p. 12900. 


Exploitation des droits de propriété industrielle ou des droits 
assimilés. Régime fiscal des redevances. — L. 71-1061 du 29 déc. 
1971, art. 42, p. 12904 


Renseignements à fournir par les entreprises industrielles et 
commerciales. Modèles des imprimés (modif. D. 28 oct. 1965). — 
D. 71-86 du 6 janv. 1971, p. 1061. 


Provision pour reconstitution de gisements. Liste des substances 
minérales solides, — Arr. 10 mars 1971, p. 2696. 


Revenus des capitaux mobiliers. — Régime des sociétés mères et 
filiales. Paiement du précompte. — L. 71-1025 du 24 déc. 1971, 
art. 2, p. 126883. 

Régime fiscal des emprunts négociables émis à l'étranger 
(modif. divers articles de l'annexe III du code). — D. 71-670 du 
11 août 1971, p. 8084. 


Recouvrement. 


Autorisation de percevoir les impôts existants et interdiction 
de percevoir les impôts non autorisés. — L. 71-1061 du 29 déc. 
1971, art. 1°", p. 12899. 


Juridiction gracieuse. — Exercice du pouvoir de décision sur les 
demandes ressortissant à la juridiction gracieuse en matière 
fiscale. — D. 71-26 du 6 janv. 1971, p. 532. 


Paiement fractionné des droits de mutation exigibles sur les indem- 
nités dues entre officiers publics et ministériels du fait de la 
suppression ou de la modification de compétence territoriale des 
offices. — D. 71-364 du 10 mai 1971, p. 4771. 


Paiement de l'impôt. — Impôt sur le revenu. Institution d’un 
système de paiement mensuel. — L. 71-505 du 29 juin 1971, 
p. 6355. — Application. — D. 71-660 du 11 août 1971, p. 8040 
(rectif., p. 9277). — D. 71-661 du 11 août 1971, p. 8040 


Pénalités. — Aménagement du recouvrement de l'impôt sur le 
revenu. — L. 71-1061 du 29 déc. 1971, art. 6, p. 12900. 
Interdiction provisoire d'exercer toute profession commerciale, 
industrielle ou libérale et retrait provisoire du permis de 
conduire, p. 3856, 4170, 5183, 5975, 10133, 10579 
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«+ Sociétés (impôts sur les). 


Régime fiscal des profits de construction. — L. 71-506 du 
29 juin 1971, p. 6355. 

Assimilation des sociétés françaises dont la quasi-totalité du 
capital est détenu par une autre société française à des établis- 
sements de celle-ci — L. 71- 1025 du 24 déc. 1971, art. 1°, 
p. 12683. 

Publicité des impositions. — L. 71-1061 du 29 déc. 1971, art. 4, 
p. 12900. 

Conditions d'octroi sur agrément, du régime de faveur des 
fusions de sociétés aux opérations d'apport partiel d’actif et 
de scissions. — Arr. 24 mai 1971, p. 5212. 


Taxes diverses. 


Automobiles. — Vignettes représentatives des taxes sur les véhi- 
cules à moteur. Modification du mode d'utilisation. —- Arr. 
18 mai 1971, p. 5149. 


Taxe à l'essieu. — Conditions d'application des réductions de tarif 
de la taxe spéciale sur certains véhicules routiers prévues en 
faveur des véhicules circulant sur des autoroutes à péage ou 
utilisant les systèmes mixtes rail-route. — D. 71-105 du 3 fév. 1971, 
p. 1239 

Identification de la catégorie des véhicules ou ensembles de 
véhicules circulant sur les autoroutes à péage et bénéficiant des 
réductions de tarifs. — Arr. 22 avril 1971, p. 4174. 


Taxes parafiscales. — Perception en 1972. Liste. — L. 71-1061 du 
29 déc. 1971, art. 33, p. 12908. 

Assiette et recouvrement de la taxe due par les salles de 
spectacles cinématographiques d'art et d'essai. — D. 71-47 du 
6 janv. 1971, p. 658. 

Taxe de péréquation des frais de déchargement, d'amenée et 
passage en chantier de certains combustibles minéraux solides 
importés. — D. 71-466 du 11 juin 1971, p. 5944, — Taux. — 
Arr. 11 juin 191, p. 5941. 

Comité de développement des industries françaises de l'ameu- 
blement. Création d'une taxe parafiscale, — D. 71-490 du 23 juin 
1971, p. 6134. — Arr. 23 juin 1971, p. 6134. 

Comité de développement de l'industrie de la chaussure et des 
articles chaussants. Création d’une taxe parafiscale. — D. 71-876 
du 26 oct. 1971, p. 10656. — Arr. 26 oct. 1971, p. 10657. 


Taxes parafiscales sur les betteraves, la canne et les sucres de 
canne (campagne 1970-1971). — Arr. 5 janv. 1971, p. 730. — 
Campagne 1971-1972. —- Arr. 2 sept. 1971, p. 9420. 

Taxes parafiscales perçues par le groupement national ‘inter- 
professionnel des semences, graines et plants. Modification — 
Arr. 8 juin 1971, p. 6138. 


Taxe sur les papiers et cartons. Taux. — Arr. 26 août 1971, 
p. 8955 
Taxe professionnelle. — Assujettissement des coopératives agricoles. 


— L. 71-1025 du 24 déc. 1971, art. 15, p. 12684. 
Définition du matériel RE AS ou électronique impo- 
sable, — Arr. 21 juil. 1971, 7751. 


Taxe sur les salaires. — Pme d'une allocation compensatrice 
à certaines collectivités locales. Indexation du minimum garanti. 
— L. 71-1025 du 24 déc. 1971, art. 23, p. 12685. 

Titres-restaurant. Exonération. — L. 71-1061 du 29 déc. 1971, 
art. 44, p. 12904. 

Part de l'attribution de garantie versée aux communautés 
urbaines (modif, D. 27 fév. 1968). — D, 71-1062 du 24 déc. 1971, 
p. 12942 

Montant prévisionnel du versement représentatif de la part 
locale de la taxe sur les salaires pour 1972. — Arr. 30 oct. 1971, 
p. 12943 


IMPRIMERIE NATIONALE 


Personnel. — Chefs mécaniciens. Concours de recrutement. Auto- 
risation. — Arr. 11 oct. 1971, p. 10264 — Avis, p. 11974. 


Avis de concours pour le recrutement de divers personnels, 
p. 987 


INCAPABLES MAJEURS. — V. Code civil. 


INCENDIE. — V. Protection civile, -—- Sapeurs-pompiers. 


INDEMNITES. — V. Collectivités locales (personnel). — Etablisse- 
ments d'hospitalisation (personnel). — Traitements, soldes, indem- 
nités. 


INDEMNITES D'INTEMPERIES. — V. C.de du travail (salaires et 
indemnités). 


INDEMNITE VIAGERE DE DEPART. — V. Agriculture (exploita- 
tion agricole : fonds d'action sociale pour l'aménagement des 


structures agricoles). 








INDICE DU COUT DE LA CONSTRUCTION. — V. Urbanisme et 
habitation (construction et habitation : épargne-construction). 


INDICES DE PENSIONS. — V. Pensions et retraites (pensions milt- 
taires d'invalidité et des victimes de guerre). 


INDICE DES PRIX. — V. Code du travail (salaires et indemnités). 
INDUSTRIE AERONAUTIQUE. — Armée de l'air. 


INDUSTRIE TEXTILE. — V. Textiles. 


INFIRMIERS ET INFIRMIERES. — V. Fonction publique (corps 
communs). — Santé publique (professions médicales et auxi- 
liaires médicaux). — Sécurité sociale (assurance vieillesse des 
non-salariés : professions libérales). 


INFORMATIONS STATISTIQUES. — V. Enseignement supérieur. 


INFORMATIQUE 
Commission interministérielle de l'informatique. Création 
(modif. arr. 24 sept. 1970). — Arr. 19 fév. 1971, p. 1779. 
 — om à l'informatique. Attributions. — Arr. 12 mars 1971, 
p. 2572. 
Chargé de mission interministériel pour les composants élec- 


troniques. Désignation et attributions. — Arr, 1° avril 1971, 
p. 3125. — Nomination. — Arr. 10 avril 1971, p. 3790. 


Commission des personnels de l'informatique. Composition. — 
Arr. 6 mai 1971, p. 4484 


INGENIEURS DE L'ARMEMENT. — V. Armées (services communs) 


INGENIEURS DES ETUDES ET DE L'EXPLOITATION DE L'AVIA- 
TION CIVILE. — V. Aviation civile (personnel de la navigation 
aérienne). 


INGENIEURS, TECHNICIENS, EXPERTS ET CONSEILS. — V. Sécu- 
rité sociale (assurance vieillesse des non-salariés). 


INGENIEURS DES TRAVAUX MARITIMES. — V. Armée de mer. 
INHUMATION, EXHUMATION, INCINERATION ET TRANSPORT 
DES CORPS 


Modification du décret du 31 décembre 1941. — D.R. A.P, 
71-731 du 1° sept. 1971, p. 8980. 


INONDATIONS. -—- V. Domaine public fluvial et navigation inté- 
rieure. 


INSEMINATION ARTIFICIELLE. — V, Agriculture (animaux). 


INSTALLATIONS ELECTRIQUES. — V. Code du travail (hygiène et 
sécurité). 


INSTALLATIONS NUCLEAIRES. — V. Energie atomique. 
INSTALLATIONS THERMIQUES. — V. Energie. 
Instituts régionaux d'ADMINISTRATION. — V. Fonction publique. 


Institut international d'ADMINISTRATION PUBLIQUE. — V. Fonc- 
tion publique. 


Institut national AGRONOMIQUE. — V. Enseignement agricole. — 
Fonctionnaires de l’enseignement. 


Institut national des APPELLATIONS D'ORIGINE DES VINS ET 
EAUX-DE-VIE. — V. Viticulture et commerce des vins. 


Institut français d'ARCHEOLOGIE ORIENTALE DU CAIRE 
Budget. — Budget Ja 1970. us — Arr. 30 déc. 1970, p. 568. 
— Arr. 15 avril 1971, p. 
Budget pour 1971. — à 10 mars 1971, p. 3014. 


Institut national d'ASTRONOMIE ET DE GEOPHYSIQUE. — 
V. Recherche scientifique et technique (centre national de la 
recherche scientifique). 
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Institut technique de BANQUE. — V. Conservatoire national des arts 
et métiers. 


Institut supérieur du BETON ARME DE MARSEILLE. — V. Ensei- 
gnement technique et professionnel. 


institut national de la CONSOMMATION 


Budget. — Budget pour 1971. — Arr. 24 fév. 1971, p. 2571. — 
Majoration. — Arr. 26 juil 1971, p. 8188. 


Budget pour 1970. Majoration. — Arr. 23 avril 1971, p. 4802. 


Conseil d'administration. — Nomination de membres. — Arr. 18 fév. 
1971, p. 1868, 2339, 2749. — Arr. 12 mars 1971, p. 29389. 


Institut d'ELEVAGE ET DE MEDECINE VETERINAIRE DES PAYS 
TROPICAUX 


Budget. — Budget pour 1969. Majoration. — Arr. 22 mars 1971, 
p. 3165. 
Budget pour 1970. Majoration. — Arr. 22 mars 1971, p. 3165. 
— Arr. 21 juin 1971, p. 6573. — Arr. 8 oct. 1971, p. 10412. 


Personnel. — Règlement général. Modifications. Approbation. — Arr. 
4 nov. 1971, p. 11214. 


institut d'EMISSION DES DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER. — 
V. Départements d'outre-mer. 


Institut d'EMISSION MALGACHE 


Situation au : 
31 août 1970, p. 120. 
30 septembre 1970, p. 315. 
3 novembre 1970, p. 737. 
30 novembre 1970, p. 913. 
31 décembre 1970, p. 3728. 
1°" février 1971, p. 4066. 
1°" mars 1971, p. 4844. 
31 mars 1971, p. 5640. 
30 avril 1971, p. 7030. 
1°" juin 1971, p. 7860. 
30 juin 1971, p. 9186. 
2 août 1971, p. 10904, 


Institut d'EMISSION D'OUTRE MER. — V. Territoires d'outre-mer. 


Institut national d'EQUITATION 


Budget. — Budget pour 1970. Majoration. — Arr. 24 déc. 1970, 
p. 196. 
Budget pour 1971. — Arr. 8 avril 1971, p. 3692. — Majoration. 
— Arr. 23 sept. 1971, p. 9768. 
Régies d'avances et de recettes. — Institution (modif. arr, 18 déc. 
1968). — Arr. 16 avril 1971, p. 3995. 


Institut national d'ŒTUDES DEMOGRAPHIQUES 
Budget. — Budget pour 1970. Majoration. — Arr. 31 déc. 1970, 
p. 510. 


Budget pour 1971. — Arr. 7 janv. 1971, p. 577. — Majoration. 
— Arr. 31 août 1971, p. 8979. 
Centre d’études de l'emploi. — Comité de direction. Nomination de 
membres. — Arr. 18 mars 1971, p. 3274 — Arr. 28 sept. 1971, 
p. 9924. 
Compte  - ec — Approbation pour 1970. — Arr. 13 déc. 1971, 
p. 12734. 


Institut d'ETUDES ECONOMIQUES ET JURIDIQUES APPLIQUEES 
A LA CONSTRUCTION ET A L'HABITATION. — V. Conserva- 
toire national des arts et métiers. 


instituts d'ETUDES POLITIQUES 
Conseil de direction. — Paris. Nomination d’un membre. — Arr. 
21 juin 1971, p. 6273. 


Statuts. — Aix, Bordeaux, Grenoble, LÉ Strasbourg et Toulouse. 
— Arr. 2 avril 1971, p. 4566. 


Institut d'ETUDES SUPERIEURES D'INDUSTRIE ET D'ECONOMIE 
LAITIERE. — V. Enseignement agricole. 


Institut national de la FORMATION DES ADULTES 


me +" — Budget pour 1970. Majoration. — Arr. 17 fév. 1971, 
p . 


Budget pour 1971. — L 19 avril 1971, p. 4340. — Majoration. 
— Arr. 10 nov. 1971, p. 11642. 





Institut de FORMATION DE PROFESSEURS DE COLLEGE AGRI- 
COLE. — V. Fonctionnaires de l’enseignement (enseignement 
agricole). 


Institut français du FROID INDUSTRIEL. — V. Conservatoire national 
des arts et métiers. 


Institut GEOGRAPHIQUE NATIONAL 


Autorisation au ministre de l'équipement et du logement 
de déléguer sa signature au directeur ou au secrétaire général. 
— D. 71-298 du 14 avril 1971, p. 3864. 


Budget. — Budget pour 1970. Modification. — Arr. 11 janv. 1971, 
p. 902. — Arr. 2 avril 1971, p. 3714. 


Budget pour 1971. — Arr. 6 avril 1971, p. 4261. — Majoration. 
— Arr. 20 août 1971, p. 9046. 


Commissions administratives paritaires. — Composition (modif. arr. 
13 fév. 1948). — Arr. 9 avril 1971, p. 3760. 

Compte financier. — Exercice 1970. Approbation. — Arr. 30 août 
1971, p. 9046. 

Conseil d'administration. — Nomination de membres. — Arr. 19 nov. 
1971, p. 11645. 

Ecole nationale des sciences géographiques. — Conditions d'admission 
à l’école (cycle des ingénieurs élèves géographes) d'élèves n’ap- 
partenant pas à l'institut géographique national. — Arr. 19 oct, 
1971, p. 11108. 

Personnel. — Personnel téléphoniste. Application du statut, — 
D. 71-350 du 4 mai 1971, p. 2600. 


Divers personnels. Concours de recrutement. Autorisation. — 
Arr. 15 mars 1971, p. 2600 

Ingénieurs élèves géographes. Concours de recrutement. Auto- 
risation. — Arr. 15 mars 1971, p. 2701. — Ouverture. — Arr. 
29 mars 1971, p. 3241. — Avis, p. 3257. 


Sténodactylographes. Concours de recrutement. Autorisation. — 
Arr. 2 avril 1971, p. 3487. — Ouverture. — Arr. 30 avril 1971, 
p. 4514. 


Adjoints administratifs. Concours de recrutement. Autorisation. 
— Arr. 5 mai 1971, p. 4615. 


Divers personnels. Examens professionnels. Ouverture. — Arr, 
18 mai 1971, p. 5160 


Techniciens géomètres stagiaires. Concours de recrutement. 
Organisation. — Arr. 21 juil. 1971, p. 7604. 


Secrétaires administratifs. Concours de recrutement. Autori- 
sation. — Arr. 8 déc. 1971, p. 12100. — Avis, p. 12605. 


Avis de concours pour le recrutement de techniciens géomètres 
stagiaires, p. 2953. 


Avis de concours interne pour le recrutement de secrétaire 
administratif, p. 3938 


Institut des HAUTES ETUDES DE DEFENSE NATIONALE. — 
Défense. 


Institut national d'HYGIENE. — V. Santé publique (institutions : 
institut national de la santé et de la recherche médicale), 


Institut national des JEUNES AVEUGLES. — V. Etablissements natio- 
naux de bienfaisance. 


Instituts nationaux de JEUNES SOURDS. — V. Dtablissements natio- 
naux de bienfaisance. 


Institut supérieur des MATERIAUX ET DE LA CONSTRUCTION 
MECANIQUE 


Liste des élèves ayant obtenu le diplôme d'ingénieur du 
centre d’études supérieures des techniques industrielles, p. 1206. 


Liste des élèves ayant obtenu le diplôme d'ingénieur, p. 2670. 


Liste des candidats nommés élèves ingénieurs de première 
année au centre d’études supérieures des techniques industrielles, 
p. 12296. 


Institut scientifique et technique des PECHES MARITIMES 
Budget. — Budget pour 1970. Majoration. — Arr. 1° mars 1971, 
p. 2705. 


Budget pour 1971. — Arr. 17 mars 1971, p. 3431. — Majora- 
tion. — Arr. 10 sept. 1971, p. 9614, — Arr. 17 nov. 1971, p. 12428. 


Compte financier. — Exercice 1969. Approbation. — Arr, 26 janv. 
1971, p. 1494. 
Exercice 1970. Approbation. — Arr. 17 nov. 1971, p. 12428, 
Personnel. — Mgr Concours de recrutement. Autorisation. — 


Arr. 8 mars 1971, 

7 juin 1971, p. 538D. 
Avis- de concours pour le resruthsient d'aides techniques et 

d'aides techniques principaux, p. 3907. 


. 2499 (rectif., p. 3932). — Ouverture. — Arr. 
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Institut de PHYSIQUE DU GLOBE 


Liste des étudiants ayant obtenu le diplôme d'ingénieur géo- 
physicien, p. 7341. 


Institut national de PHYSIQUE NUCLEAIRE ET DE PHYSIQUE DES 
PARTICULES 


Création. — D. 71-279 du 14 avril 1971, p. 3664. 


Nomination du directeur et du directeur adjoint administratif 
et financier. — Arr. 19 avril 1971, p. 4108. 


Budget. — Budget pour 1971. — Arr. 7 sept. 1971, p. 9359. 

Conseil d'administration. — Nomination de membres. — Arr. 15 oct. 
1971, p. 10353. 

Contrôle financier. — Conditions d'exécution des opérations. — 


Arr. 7 juin 1971, p. 6087. 


Instituts de PREPARATION AUX ENSEIGNEMENTS DE SECOND 
DEGRE. — V. Fonctionnaires de l’enseignement (enseignement 
du second degré). 


institut national de PROMOTION SUPERIEURE AGRICOLE. — 
V: Enseignement agricoie. 


Institut national de la PROPRIETE INDUSTRIELLE 
Budget. — Budget pour 1971. — Arr. 29 mars 1971, p. 5758. — Dimi- 
nution. — Arr. 26 oct. 1971, p. 11645. 


Publications. — Conditions de vente des fascicules imprimés des 
demandes de brevets et des brevets d'invention. — Arr. 3 sept. 
1971, p. 9502. 


institut national de la RECHERCHE AGRONOMIQUE 


Budget. — Budget pour 1970. Majoration. — Arr. 6 janv. 1971, 
p. 904 — Arr. 11 août 1971, p. 8579. 
Budget pour 1971. — Arr. 11 mars 1971, p. 5542 — Majo- 
ration. — Arr. 11 août 1971, p. 8579. 
Personnel. — Chargés de recherches et assistants. Concours de recru- 
tement. Autorisation. — Arr. 22 mars 1971, p. 3019, — Avis, 
p. 5105 


Avis de concours pour le recrutement de chargés de recherche 
du cadre scientifique (année 1971), p. 1686. 


Liste d'aptitude à la recherche agronomique, p. 5870. 


institut national de RECHERCHES ET D'APPLICATIONS PEDA-. 
GOGIQUES DE L'ENSEIGNEMENT AGRICOLE. — V. Ensei- 
nement agricole. — Fonctionnaires de l'enseignement. 


Institut national de RECHERCHE ET DE DOCUMENTATION PEDA- 
GOGIQUES 


Budget. — Budget pour 1971. — Arr. 5 mai 1971, p. 5013. 


Commissions ministérielles pédagogiques pour l'étude des moyens 
d'enseignement. — Institution. — Arr. 8 juil. 1971, p. 7158. 


Institut de RECHERCHE D'INFORMATIQUE ET D'AUTOMATIQUE. 
V. Recherche scientifique et technique. 


institut de RECHERCHE DES TRANSPORTS. V. Transports et voies 
de communications. 


institut national de la SANTE ET DE LA RECHERCHE MEDICALE. 
— V. Santé publique (institutions). 


instituts, nationaux des SCIENCES APPLIQUEES 


Admission, scolarité et examens. — Nombre d'élèves pouvant être 
admis en 1971. — Arr. 21 juin 1971, p. 6272. 


Budgets. — Toulouse. Budget pour 1971. — Arr, 31 mars s_ 101, 
p. 3705. — Majoration. — Arr. 29 avril 1971, p. 4640. Arr 
13 sept. 1971, p. 9874. 


Lyon. Budget pour 1971. — Arr. 23 avril 1971, p. 4690, — Majo- 
ration. — Arr. 24 nov. 1971, p. 11919. 

— Budget pour 1970. Majoration, — Arr, 28 avril 1971, 
P 3 


Rennes. Budget pour 1971. — Arr. 3 juin 1971, p. 6087. — 
Majoration. — Arr. 3 déc. 1971, p. 12469. 


|__-2# Budget pour 1970. Majoration. — Arr. 23 juin 1971, 
P. 


Conseils d'administration. — Lyon. Pouvoirs. Prorogation. — Arr. 
8 nov. 1971, p. 11308. 


Rennes Pouvoirs. Prorogation. — Arr. 8 nov. 1971, p. 11308. 
Toulouse. Pouvoirs. Prorogation. — Arr, 8 nov. 1971, p. 11308. 











Diplômes, — Liste des élèves de l'institut de Lyon ayant obtenu le 
un d'ingénieur en 1970 (rectif. au J. O. du 8 nov. 1970), 
p. 1251. 

Liste des élèves de l'institut de Toulouse ayant obtenu le 
diplôme d'ingénieur en 1970, p. 5439. 

Liste des élèves de l'institut de Toulouse ayant obtenu le 
diplôme de l'établissement, p. 8485. 

Personnel. — Personnels administratifs, techniques et ouvriers 
contractuels. Statut. — D. 71-817 du 29 sept. 1971, p. 9873. 


Institut national des SCIENCES ET TECHNIQUES NUCLEAIRES 
Liste des étudiants de l'institut national des sciences et tech- 
niques nucléaires ayant obtenu à la session 1969-1970 soit le 
diplôme d'ingénieur en génie atomique, soit le diplôme d'ingé- 
nieur en génie chimique des industrie atomiques, p. 1392. 
res de professeurs et de maîtres de conférences, 
p. 1 À 


Institut national de la STATISTIQUE ET DES ETUDES ECONO. 
MIQUES 


Commissions administratives paritaires. — Diverses commissions, 
Elections. Date. — Arr. 27 janv. 1971, p. 971. 
Agents techniques de bureau. Institution. — Arr. 7 déc. 1971, 
p. 12329. 
Ecole nationale de la statistique et de l'administration économique. 
— Organisation et fonctionnement. — D. 71-305 du 15 avril 1971, 
p. 3918. 
Elèves libres. Examens d'admission (1r° division, option Mathé- 
matiques et option Economie). Ouverture. — Arr. 4 mars 1971, 
p. 2415. — Avis, p. 2502, 6437. 
Elèves libres. Examen d'admission (deuxième division). Ouver 
ture. — Arr. 28 mai 1971, p. 5497. —— Avis, p. 6248. 


Personnel. — Attachés. Statut (modif. D. 12 nov. 1968), — D, 71-222 
du 19 mars 1971, p. 2885, 

Programme et modalités d'organisation du concours sur 
épreuves professionnelles pour l'accès au grade de contrôleur 
divisionnaire. — Arr. 19 janv. 1971, p. 896. 

Commis stagiaires. Concours de recrutement. Autorisation. — 
Arr. 12 mars 1971, p. 2665. — Avis, p. 1943 

Contrôleurs stagiaires. Concours de recrutement. Autorisation. 
— Arr. 1® avril 1971, p. 3516. — Avis, p. 

Personnels vacataires recrutés pour l'exécution ou l’exploi- 
tation de travaux statistiques, économiques et mécanographiques. 
Modalités de rémunération (modif. arr. 2 mai 1961)  — Arr. 
14 avril 1971, p. 4101 (rectif. p. 7557). — Arr. 21 juil. 1971, 
p. 8014 — Arr. 23 août 1971, p. 9079. — Arr. 24 nov. 1971, 
p. 12208. 

Elèves administrateurs. Concours de recrutement. Autorise 
tion. — Arr. 18 juin 1971, p. 6131. — Avis, p. 6437. 

Elèves attachés. Concours de recrutement, Autorisation. — 
Arr. 18 juin 1971, p. 6131. — Avis, p. 6248 

Sténodactylographes. Concours de recrutement. Autorisation 
— Arr. 18 juin 1971, p. 6131. 

Conducteurs d'automobiles Concours de recrutement. Autori 
sation. — Arr. 27 août 1971, p. 

Avis de concours pour le recrutement de contrôleurs stæ 
giaires et de sténodactylographes, p. 

Nomination d'élèves administrateurs, p. 2188. 


Liste d'aptitude à l'emploi d'administrateur, p. 6304. 





institut TEXTILE DE FRANCE. — V, Commerce et industrie 
(centres techniques industriels). 
Instituts du TRAVAIL ET ASSIMILES 
Erection en unités d'enseignement et de recherche (modif. 
D. 20 janv. 1969). — D. 71-370 du 12 mai 1971, p. 4919 


Instituts UNIVERSITAIRES DE TECHNOLOGIE. — V. Enseignement 
supérieur. 


Institut des VINS DE CONSOMMATION COURANTE. — Viticulture 
et commerce des vins. 


INSTITUTEURS. — V. Fonctionnaires de l’enseignement (enseigne- 
ment du premier degré). 

INSTITUTION NATIONALE DES INVALIDES 

Régies d'avances. — Montant maximum. — Arr. 10 août 1971, 
p. 8839. 


INSTITUTIONS DE RETRAITES ET DE PREVOYANCE., — 
V. Sécurité sociale (organisation générale). 
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INSTITUTIONS NATIONALES DES SOURDS-MUETS ET DES 
JEUNES AVEUGLES. — V. Etablissements nationaux de bien- 
faisance. 


INSTRUMENTS DE MESURE. — V. Poids et mesures. £ 
INTENDANCE. — V. Armée de terre. 


INTENDANCE UNIVERSITAIRE. — V. Education nationale (minis- 
tère). 


INTERESSEMENT DES SALARIES. — V. Code du travail (partici- 
pation des salariés aux fruits de l'expansion des entreprises). 


INTERIEUR (ministère). — V. Budget. — Fonction publique (rému- 


nération et avantages sociaux). — Traitements, soldes, indem- 
nités. 
Cabinet Jacques Chaban-Delmas. — Signature du ministre Délé- 


gations, p. 2007, 3062, 3855, 5412, 9829, 10863, 11135, 11916, 
12637. . 

Administration centrale. — Nombre d'emplois d’attaché principal 
à pourvoir au titre de l’année 1970. — Arr. 9 oct. 1971, p. 10230 

Administration de la police. — Secrétariats généraux. Compétence 
et organisation. — D. 71-572 du 1+ juil 1971, p. 7010. 


Comité médical central. — Nomination des membres. — Arr. 
10 janv. 1971, p. 1061. 
Commissions administratives paritaires. — Personnels administra- 


tifs de la police nationale. Création. — Arr. 3 fév. 1971, p. 1861. 
— Elections. Date. — Arr. 9 mars 1971, p. 2518. 


Administration centrale. Diverses commissions. Mandat des 
membres. Prorogation. — Arr. 12 mai 1971, p. 5007. 


Cadre latéral des chefs de section et secrétaires adminis- 


tratifs de préfecture. Elections. Date. — Arr. 9 nov. 1971, 
p. 11382. 

Déminage (serivce du). — Divers personnels. Intégration dans le 
service du matériel (application L. 25 mai 1970), — D. 71-695 


du 19 août 1971, p. 8555. 

Certains personnels. Intégration dans les corps d’agents de 
maîtrise et de conducteurs d'automobile des services techni- 
ques du matériel. — D. 71-698 du 19 août 1971, p. 8556 

Groupes mobiles de sécurité. — Personnels d'encadrement. Corps 
d'extinction. Statut (modif. D. 15 fév. 1965). — D. 71-527 du 
28 juin 1971, p. 6575. — D. 71-872 du 21 oct. 1971, p. 10606. 

Matériel (service du). — Ingénieurs des travaux. Statut (modif. 
D. 14 avril 1965). — D. 71-696 du 19 août 1971, p. 8555. 

Contrôleurs des services techniques. Statut (modif. D. 14 avril 
1 8556. 


965). — D. 71-697 du 19 août 1971, p. 
Préfectures et sous-préfectures. — Préfets. Dispositions réglemen- 
taires (modif. D. 29 juil. 1964). — D. 71-261 du 7 avril 1971, 


p. 3422. 

Postes territoriaux ouvrant droit à la hors-classe du grade de 
préfet. Enumération, — D. 71-262 du 7 avril 1971, p. 3422. 

Dre os spécial. Institution. — D. 71-748 du 14 sept. 
1971, p. 

pe À ces nie de préfecture. Accès au grade. Examen de 
sélection professionnelle. Modalités (modif. arr. 31 juil 1968). — 
Arr. 22 mars 1971, p. 2790. 

Secrétaire en chef de préfecture. Concours sur épreuves pro- 
fessionnelles pour l'accès au grade. Modalités (modif. arr. 
12 sept. 1968). — Arr. 22 mars 1971, p. 2790. 


Attachés de préfecture. Concours de recrutement. Programme 


et modalités (modif. arr. 18 juil. 1967). — Arr. 3 août 1971, 
p. 7972. 

Régies d'avances et de recettes. — Préfecture de police (sous-direc- 
tion du budget et de la comptabilité). Institution. — Arr. 


24 mars 1971, p. 3331. 
Sous-préfecture de Lodève. Institution. — Arr. 3 mai 1971, 
p. 4553. 


Centres administratifs et techniques interdépartementaux. 
Montant. — Arr. 5 août 1971, p. 8479. 


Tableaux d'avancement. — Nombre maximum des inscriptions au 
tableau d'avancement du corps autonome d'administration géné- 
rale d'outre-mer (année 1971). — Arr. 7 janv. 1971, p. 845 


Nombre maximum des inscriptions au tableau d'avancement 
aux différents grades des corps d'extinction des personnels 
d'encadrement des groupes mobiles de sécurité (année 1970). — 
Arr. 26 mars 1971, p. 4337. 


Nombre maximum des inscriptions au tableau d'avancement 


du corps autonome des chefs de division et attachés de la France 
d'outre-mer (année 1971). — Arr. 28 juil. 1971, p. 7972, 

Transmissions, — (Contrôleurs. Concours spécial de recrutement. 
Modalités, — Arr. 24 déc. 1970, p. 327. 

Contrôleurs divisionnaires. Etablissement du tableau d’avance- 
ment. Epreuves de sélection poemes Modalités (modif. 
arr. 10 juil. 1970). — Arr. 27 oct. 1971, p. 

Tribunaux céministretifs. — Statut des su (modif. D. 50 dée. 
1963). D. 71-352 du 3 mai 1971, p. 4487. 





Concours. 

Administration centrale. — Ouvriers professionnels de 3 catégorie. 
Autorisation. — Arr. 21 sept. 1971, p. 9675. — Ouveriure, — 
Arr. 26 oct. 1971, p.: 11135. 

Secrétaires sténodactylographes. Ouverture. — Arr. 10 déc. 
1971, p. 12374. 

Matériel. — Contrôleurs divisionnaires des services lechniques. Auto- 
risation. — Arr. 22 janv. 1971, p. 1118. — Ouverture. — Arr. 
17 fév. 1971, p. 1925. 

Ingénieurs des travaux Autorisation. — Arr. 21 juin 1971, 
p. 6270. — Ouverture. — Arr. 15 juil. 1971, p. 7239. 
Contrôleurs des services techniques. Autorisation. — Arr. 


21 juin 1971, p. 6270. — Ouverture. — Arr. 15 juil 1971, p. 7239. 

Contrôleurs des services techniques (spécialité Déminage). 
Autorisation. — Arr 24 nov. 1971, p. 11683. — Ouverture. — 
Arr. 7 déc. 1971, p. 12062. 


Police nationale, — Officiers de paix. Autorisation. — Arr. 24 déc. 
1970, p. 205. — Ouverture. — Arr. 18 janv. 1971, p. 780. 
Gardiens de la paix. Autorisation. — Arr. 27 janv. 1971, 
p. 1018. 
Commis. Autorisation. — Arr, 3 août 1971, p. 7869. — Ouver- 


ture. — Arr. 31 août 1971, p. 9036. — Avis, p. 8201. 


Officiers de police. Autorisation. — Arr. 24 août 1971, p. 8507. 
— Ouverture. — Arr. 10 sept. 1971 ,p. 9137. — Avis, p. 7169. 


Secrétaires administratifs. Autorisation. — Arr. 23 sept. 1971, 
P. 9500. — Ouverture. — Arr. 11 oct. 1971, p. 10606. — Avis 
p. 9390 (rectif., p. 9697). 


Commission dont l'avis conforme est requis pour la désigna- 
tion des officiers de police de la police nationale. — Arr. 
16 oct. 1971, p. 10445. 


Officiers de police adjoints. Autorisation. — Arr. 27 oct. 1971, 
P. 10967. — Ouverture. — Arr. 22 nov. 1971, p. 11639. 

Commissaires de police. Autorisation. — Arr. 5 nov. 1971, 
p. 11302. — Ouverture. — Arr. 22 nov. 1971, p. 11613. — Avis, 
p 11481. 

Avis de concours pour le recrutement d'officiers de police 
adjoints ,p. 8259, 10251. 

+ d'admission au concours d'’officier de police adjoint, 
P. 1 

Listes d'admission au concours d'officier de paix, p. 2367 
(rectif., p. 2698), 68683. 


Liste d’admission aux concours de commissaire de police, 
p. 5496. 


Préfectures. — Attaché principal de préfecture. Autorisation. — 
se : fév. 1971, p. 1782. — Ouverture. — Arr. 8 mars 1971, 
P. Ê 


Secrétaire en chef de préfecture. Autorisation. — Arr. 19 fév. 
1971, p. 1782. — Ouverture. — Arr. 19 mars 1971, p. 2742. 

Attachés de préfecture. Autorisation. — Arr. 25 mai 1971, 
z 5344. — Ouverture. — Arr. 16 juin 1971, p. 6129 — Arr. 

sept. 1971, p. 9324. — Arr. 22 oct. 1971, p. 10702. 

Secrétaires administratifs de préfecture. Autorisation. — Arr. 
17 juin 1971, p. 5942. — Arr. 6 juil. 1971, p. 6813. — Arr. 9 sept. 
1971, p. 9324. 

Commis de préfecture. Autorisation. — Arr. 17 juin 1971, 
p. 5942 — Ouverture. — Arr. 6 juil. 1971, p. 6812 — Arr. 
4 août 1971, p. 8557. 

Sténodactylographes de préfecture. Autorisation. — Arr. 


17 juin 1971, p. 5942. — Ouverture. — Arr. 6 juil. 1971, p. 6813. 


Transmissions. — Agents. Autorisation. — Arr. 3 mars 1971, p. 2212 

— Ouverture. — Arr. 10 mars 1971, p. 2518. — Arr. 8 avril 1971, 
p. 3704. 

Contrôleurs. Autorisation. — Arr. 3 mars 1971, p. 2212 — 
Ouverture. — Arr. 16 avril 1971, p. 3754. 

Contrôleur divisionnaire. Examen professionnel en vue de 
l'établissement de tableaux d'avancement. Date. — Arr. 22 déc. 
1971, p. 12943 


Nominations, promotions, mutations, titularisations. 
(Positions diverses et cessations de fonctions.) 


Administration centrale, p. 924, 2821, 2852, 3332, 3949, 4771, 


6304, 9325, 9607, 10007, 11215 ,11271. — Positions diverses, p. 358, 
719, 1013, 2007, 3011, 3116, 3754, 3949, 4771, 5008, 5942, 7650, 8013, 


8311, 11215, 11446, 11829, 12466. — Cessations de fonctions, 
p. 2007, 2821, 3166, 3949, 4771, 11215, 11829. 

Administrateurs des services civils, p. 3423 — Positions 
diverses, p. 


Cabinet du ministre, p. 1388, 3166, 9828, 10067, 10702. 

Cabinet du secrétaire d'Etat, p. 749, 10067. — Cessations de 
fonctions, p. 9358. 

Cor gp Ds 567, 7650, 11640, — Positions diverses, 
A 1925, 6779, 7240, 10163, 12511 — Cessations 

de fonctions, p. AT 1961, 2418, 3332, 5115. 


Evêques titulaires, p. 11587. 
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Personnels des préfectures, p. 2094, 3704, 1806, 8345, 8605, 
8856, 10968, 11421. — Positions diverses, p. 846, 895, 1926, 2367, 
2852, 3515, 3856, 4363, 5496, 6224, 12511. — Cessations de fonctions, 
p. 205, 1061, 1172, 1444, 1573, 1620, 1831, 1895, 2367, 2518, 2570, 
2852, 3515, 3591, 4167, 4637, 4952, 5115, 5244, 5438, 5942, 5975, 
6034, 7096, 7240, 8284, 8345, 8605, 8689, 8856, 9325, 10102, 10797, 
11215, 11492, 11916, 12511, 12814. 

Personnels techniques et spécialisés, p. 6959 12466. — Positions 
diverses, p. 4489, 9556. 

Personnels de la ville de Paris, p. 329, 813, 1961, 2485, 2853, 
4050, 5244, 5975, 8558, 8605, 8689, 9197, 9325, 9411, 9556, 10445, 
11446. — Honorariat, p. 11056, 12467. — Positions diverses, 
p. 265, 358, 1574, 2822, 3166, 5942, 6224, 7096, 7192, 8344, 8605, 
9325, 9871, 10007, 12295. — Cessations de fonctions, p. 294, 567, 
845, 1013, 2246, 2696, 3012, 3166, 4300, 5496, 5615, 5975, 6083, 6221, 
6779, 7552, 8344, 8558, 8605, 8621 8901, 9197, 9977, 10606, 11056, 
11216, 11640, 11868, 11991, 12295, 12467. 

Police judiciaire, p. 11868. — Honorariat, p. 11868. — Cessations 
de fonctions, p. 11868. 

Police nationale, p. 567, 895, 1860, 3788, 5008, 6083, 7806, 8429, 
8857, 9197, 9607, 10197, 11332, 12328, 12467, 12595. — Honorariat, 
p. 8605, 10197. — Cessations de fonctions, p. 3788, 5196, 8605, 
8621, 8857, 10197, 12814. 

Préfets, p. 2596, 3422, 5375, 8429, 8731, 9036, 10101, 10861. — 
Rectif., p. 11420, — Honorariat, p. 5375, 6863, 8731. — Positions 
diverses, p. 265, 8429, 10860. — Cessations de fonctions, p. 265, 
924, 5375, 5910, 6863, 8731, 11768. 

Régisseurs d’avances et de recettes, p. 10606. 

Services techniques du matériel, p. 3166. 

Sous-préfets et secrétaires généraux de préfecture, p. 327, 566, 
970, 1285, 1316, 1443, 1619, 2852, 3423, 3949, 4132, 4198, 4404, 4686, 
4891, 4952, 5295, 5550, 5614, 5910, 6175, 6519, 6863, 7757, 8557, 
8765, 8901, 9197, 9358, 0555, 9675, 9764, 9871, 10037, 10163, 10263, 
10413, 10445, 10577, 10749, 10997, 11215, 11446, 11763 11159, 12240. — 
Positions diverses, p. 719, 1701, 1863, 2454, 3515, 3591, 3949, 4198, 
4686, 4952, 5496, 6519, 6863, 7239, 7650, 8557, 8765, 8901, 10997, 
11446, 11829, 12864 — Cessations de fonctions, p. 2569, 3949, 
4404, 4686, 4891, 5550, 7602, 7757, 8507, 8901, 10037, 10577, 10796, 
10997, 11446, 11959. 

Tribunaux administratifs, p. 205, 653, 1285, 1861, 2093, 2742, 
3267, 3855, 3917, 4050, 4337, 4771, 5375, 5581, 6779, 11135, 11991, 
12466, 12595, 12814. — Positions diverses, p. 1831, 10320, 10606, 
11525, 12814. — Cessations de fonctions, p. 1285, 2698, 4050, 
12814 


Tableaux d’'avancement. 


Administrateurs civils, p. 294, 10133. 
Administration centrale, p. 9325, 9607, 10007. 
Administrateurs des services civils, p. 3423. 
Corps autonomes, p. 11420. 

Inspection générale de l'administration, p. 1061. 
Personnels des préfectures, p. 8344. 


Personnels techniques et spécialisés, p. 4435, 9325. — Rectif., 
p. 10509 


Personnels de la ville de Paris, 
11446 


Police nationale, p. 1652, 3116, 3237. 
Services techniques du matériel, p. 1961. 
Tribunaux administratifs, p. 1239, 4167. 


p. 5975, 8689, 9197, 9325, 


Listes d'aptitude, 


Liste d'aptitude à l'emploi suivant : 
— Ingénieur des travaux des services techniques du matériel, 
p. 12466 
Listes d'aptitude aux grades suivants : 
— Attaché principal de préfecture, p. 8344, 12466 ; 
— Attaché de préfecture, p. 10968 ; 
— Chef de division de préfecture, p. 11420. 


INVENTAIRE GENERAL DES MONUMENTS ET DES RICHESSES 
ARTISTIQUES. — V. Affaires culturelles (ministère). 


INVESTISSEMENTS. -— V. Relations financières avec l'étranger. 
INVESTISSEMENTS AGRICOLES. — V. Agriculture (exploitation 
agricole). 


INVESTISSEMENTS PUBLICS 


Préparation et exécution des programmes d'équipements 
publics des zones d'aménagement concerté. — D. 70-1225 du 
23 déc. 1970 t(rectif. au J. O. du 25 déc. 1970), p. 2189. 

Conditions d'attribution des subventions pour les équipements 
publies de superstructure d'accompagnement du logement dans 
les zones d'aménagement concerté, — D, 70-1226 du 23 déc. 1970 
(rectif. au J. O. du 25 déc. 1970), p. 2189. 

Organisation provisoire des musées des beaux-arts (modif. 
D. 31 août 1945). — D. 71-255 du 29 mars 1971, p. 3272. 








Prise en considération des avant-projets des travaux de cons- 
truction, d'extension et de modernisation des ports maritimes 
civils, et autorisation desdits travaux. — D. 71-346 du 6 mai 1971, 
p. 4412. = Arr. 6 mai 1971, p. 4411. 


Concessions d'outillage public dans les ports maritimes et 
fluviaux et concessions des ports de plaisance. — D. 71-827 du 
1 oct. 1971, p. 9979. — Dérogations aux dispositions de 
l’article 6 du décret du 13 novembre 1970. — Arr. 1°" oct. 1971, 
p. 

Déconcentration des décisions de l'Etat en matière d’investisse- 
ments publics (app'ication art. 6, D. 13 nov. 1970). — Arr, 
23 déc. 1970 (rectif. au J. O. du 25 déc. 1970), p. 1315. 


Déconcentration des décisions de l'Etat en matière d’inves- 
tissements publics. Opérations d'intérêt régional dans les dépar- 
tements d'outre-mer (application art. 7, D. 13 nov. 1970) (modif. 
arr. 23 déc. 1970). — Arr. 2 fév. 1971, p. 1838. 

Certaines opérations d'investissement classées dans les caté- 
gories d'investissement d'intérêt régional, départemental ou 
communal, — Arr. 18 fév. 1971, p. 3064. 

Délégation de pouvoirs aux préfets pour les dépenses afférentes 
à l'exécution de certains investissements d'intérêt régional — 
Arr. 24 fév. 1971, p. 3126. 

Liste des investissements civils d’intérêt national en matière 
de voies navigables. — Arr. 25 fév. 1971, p. 3241. 

Liste des investissements civils d'intérêt national en matière 
de ports de commerce et de ports de pêche. — Arr. 25 fév. 1971, 
p. 3241. — Arr. 2 nov. 1971, p. 11644. 

Liste des investissements civils d'intérêt national, régional et 


départemental en matière de logement. — Arr. 26 fév. 1971, 
p. 3064. 

Classement des investissements publics en ce qui concerne 
les ports de plaisance de grande capacité. — Arr. 5 mars 1971, 
p. 3064. 


Commission Un M Composition et organisation. — 
Arr. 17 mars 1971, 

Déconcentration + décisions de l'Etat en matière d’investisse- 
ments publics (application art. 10 [alinéa 2], D. 13 nov. 1970). — 
Arr. 8 avril 1971, p. 3756 (rectif., p. 4588) 

Déconcentration des décisions de l’Etat en matière d’inves- 
tissements publics (opérations ou tranches d'opérations d'intérêt 
régional, départemental ou communal). — Arr. 3 août 1971, 
p. 9177. 

Mission chargée de vérifier les conditions d'application du 
décret du 13 novembre 1979 portant déconcentration en matière 
d'’investissements publics. — Arr. 27 sept. 1971, p. 9908. 


L R. C. A. N. T. €. C. — V. Pensions et retraites (retraites complé- 
mentaires). 


J 


JARDINIERES D'ENFANTS. — V. Famille et aide sociale (aide 
sociale à la famille). 


JEUNES TRAVAILLEURS. — V. Code du travail (salaires et indem- 
nités). 


JEUNESSE, SPORTS ET LOISIRS (secrétariat d'Etat). — V. Budget. — 
Traitements, soldes, indemnités. 


Cabinet Jacques Chaban-Delmas: — Signature du secrétaire d'Etat. 
Délégations, p. 1699, 2331, 3013. 


Centre régional d'éducation populaire de l'académie de Paris. — 
Création. — D. 71-630 du 28 juil. 1971, p. 7595. 


Comité technique et pédagogique du plein air. — Institution. — 
Arr. 28 juil. 1971, p. 8371. 
Etablissements de la jeunesse, des sports et des loisirs. — Emplois 


de direction. Conditions de nomination, d'avancement et de 
rémunération. — D. 71-464 du 17 juin 1971, p. 


Haut comité de la jeunesse, des sports et des loisirs. — Nômination 
des membres. — Arr. 23 fév. 1971, p. 1859. 


Représentation des ministères. — Arr. 23 fév. 1971, p. 1859. 


Nomination du secrétaire général. — Arr. 23 fév. 1971, p. 1859. 
— Arr. 27 mai 1971, p. 5435. 


Concours. 
Adjoints administratifs. Autorisation, — Arr, 19 janv. 1971, 
p. 898. 
Inspecteur de la jeunesse et des sports. Autorisation. — Arr. 
p. 9323. — Ouverture. — Arr. 1° oct. 1971, 


14 sept. 1971, 
p. 10347. 


Nominations, promotions, mutations, titularisations. 
(Positions diverses et cessations de fonctions.) 
Cabinet du secrétaire d'Etat, p. 1699, 5411. — Cessation de 
fonctions p. 3947, 5411, 9595.° 
Haut comité de la jeunesse, des sports et des loisirs, p. 5435. 
Inspection de la jeunesse et des sports, p. 3995. 


























TABLE ANALYTIQUE 





JUSTICE _10 





Listes d'aptitude. 
Liste d'aptitude au grade d'’inspecteur principal de la jeu- 
nesse et des sports, p. 747. 


JOURNALISTES. — V. Sécurité ‘sociale (organisation générale : coti- 
sations). { 


JOURNAUX OFFICIELS 

Personnel. — Avis de vacance d’un poste de chef de service admi- 
nistratif et technique, p. 11974, 12486. 

JUDO ET JIU-JITSU. — V. Education physique et sports. 

JUGE DES TUTELLES. — V. Code civil (tutelle et émancipation). 


JUGEMENTS D'ABSENCE. — V. Absences et disparitions, 


JURIDICTIONS ADMINISTRATIVES. — V. Contentieux adminis- 
tratif. 


JUS DE FRUITS. — V. Alcools (produits non alcoolisés). 


JUSTICE (ministère). — V. Budget. — Fonction publique (rémuné- 


ration et avantages sociaux). — Traitements, soldes, indemnités. 
Cabinet Jacques Chaban- am À _ vas du ministre. Déléga- 
tions, p. 1829, 1894, 3694, 5005 
Administration centrale. — Conditions d'accès aux emplois de 


chef de service, de directeur adjoint et de sous-directeur. — 
D. 71-780 du 16 sept. 1971, p. 

Nombre d'emplois d’attaché principal à pourvoir en 1970. — 
Arr. 21 sept. 1971, p. 9606 , 


Administration pénitentiaire. — Modalités d’organisation du stage 
et de l'examen d'aptitude professionnelle à l'emploi d’éducateur 
des services extérieurs de l'administration pénitentiaire, — 
Arr. 27 mars 1971, p. 3373. 

Hôpitaux pénitentiaires. Prix moyen de journée. — Arr. 8 juil. 
1971, p. 7288. 

Chef de maison d'arrêt. Epreuves de sélection professionnelle. 
Modalités (modif. arr. 10 juil 1967). — Arr. 23 sept. 1971, 
p. 997 

Premier surveillant d'établissement pénitentiaire. Accès au 
grade. Examen professionnel. Modalités (complète arr. 10 juil. 
1967). — Arr. 6 oct. 1971, p. 10262. 


Comité technique paritaire. — Directeur, de l'éducation surveillée. 
Désignation des représentants. — Arr. 2 avril 1971, p. 3660. 
Commissions administratives paritaires. — Agents techniques de 
bureau de administration centrale. Création. — Arr. 2 juin 
1971, p. 5549, — Elections. Date. — Arr. 23 sept. 1971 p. 9796. 
Secrétaires-greffiers et interprètes judiciaires suppléants. 
Elections. Date. — Arr. 30 juin 1971, p. 6761. : 
Administration centrale. Composition, — Arr. 2 août 1971, 
p. 8038. 

Infirmiers et infirmières des services extérieurs de l’admi- 
nistration pénitentiaire et de l'éducation surveillée. Election. 
Date. — Arr. 20 août 1971, p. 8688. 

Attachés d'administration et secrétaires administratifs de 
va centrale. Election. Date, — Arr. 24 août 1971, 
P. 

Personnel d'éducation des services extérieurs de l'éducation 
surveillée. Elections. Date, — Arr. 13 oct. 1971, p. 10412 

Secrétaires-greffiers du corps latéral. Elections. Date. — Arr. 
8 déc. 1971, p. 12416 

Commission de développement de l'informatique. — Création. — 
Arr. 4 mars 1971, p. 2934. 


Composition. — Arr. 20 avril 1971, p. 4001. 


Nomination des membres. — Arr. 20 avril 1971, p. 4001. 

Nomination du président. — Arr. 20 avril 1971, p. 4001. 

Nomination du secrétaire général permanent. — Arr. 14 mai 
1971, p. 5006 


Commission de discipline du parquet. — Nomination de membres. — 
Arr. 9 nov. 1971, p. 11301, 


Conseil de législation pénale. — Nomination de membres. — 
Arr. 28 déc. 1970, p. 27. — Arr. 20 oct. 1971, p. 10576. 


Education surveillée. — Création de divers . services  départemen- 
taux d'éducation surveillée, — Arr. 13 janv. 1971, p. 1315 — 
Arr. 16 fév. 1971, p. 1924 — Arr. 15 mai 1971, p. 5149 — 
Arr. 17 mai 1971, p. 5149, — Arr. 15 juin 1971, p. 6221 — 
Arr. 22 juil. 1971, p. 7757 


instructeurs techniques (spécialité Soudage). Concours de 
recrutement. Modalités. — Arr. 1° mars 1971, p. 2244. 





Instructeurs techniques des services FETES Concours 
de recrutement. Modalités. — Arr. 27 avril 1971, p. 4255. 


Instructeurs techniques des services extérieurs (spécialité 


Céramique). Concours de recrutement, Organisation. — Arr. 
18 oct. 1971, p. 10477. 

Greffes et secrétariats de parquet. — Secrétaires-greffiers en chef 
et secrétaires-greffiers des cours et tribunaux. Statuts parti- 
UE (modif. D. 20 juin 1967). — D. 71-325 du 21 avril 1971, 
p. 4164. 


Modalités de recrutement et de rémunération des personnels 
vacataires chargés de l'exécution de travaux dans les secré- 
$ dits (modif. arr. 8 déc. 1967). — Arr. 15 janv. 1971, 
p. à 

Employés des greffiers titulaires de charge, fonctionnaires 
des services judiciaires de catégorie C et D et auxiliaires de 
bureau. Application de dispositions transitoirès. — Arr. 1° mars 
1971, p. 2331. — Arr. 6 sept. 1971, p. 9247. 

Frais de fonctionnement des secrétariats-greffes. Subvention 
versée par l'Etat aux communes et aux départements. — 
Arr. 12 mars 1971, p. 2934 

Intégration dans la fonction publique ou recrutement en qua- 
lité d'agent contractuel des greffiers de tribunal d'instance. — 
Arr. 3 mai 1971, p. 5373. 

. Concours de recrutement des secrétaires-greffiers du corps de 
l'Etat pour l'administration de la Polynésie française. Organi- 
sation. — Arr. 7 oct. 1971, p. 10317. 

Frais de fonctionnement des secrétariats-greffes. Subvention 
versée par l'Etat aux communes et aux départements 
(année 1971). — Arr. 19 oct. 1971, p. 10701. 


Régies d'avances et de recettes. — Centre d'orientation et d’action 
éducative de Nice. Création. — Arr. 26 fév. 1971, p. 3236 
Centre d'orientation et d'action éducative de Béthune. Créa- 
tion. — Arr. 26 fév. 1971, p. 3236. 
Service de l'éducation ,surveillée du Val-d'Oise. Création. — 
Arr. 26 fév. 1971, p. 3236. 


Services d'éducation surveillée de l'Isère. Institution. — Arr. 
23 sept. 1971, p. 9864. 


Concours. 
Administration centrale. — Sténodactylographes. Autorisation. — 


Arr. 13 avril 1971, p. 3661. — Ouverture. — Arr. 22 avril 1971, 
p. 4254 


Secrétaires administratifs. Ouverture. — Arr. 28 avril 1971, 
p. 4486. 
Secrétaires administratifs. Autorisation. —— Arr. 27 août 1971, 


p. 8820. — Ouverture. — Arr. 22 sept. 1971, p. 9795. 

Attaché principal. Epreuve de sélection professionnelle. Date. 
— Arr. 25 oct. 1971, p. 10576. 

Secrétaires sténodactylographes. Autorisation. — Arr. 25 oct. 
1971, p. 10747. 

Sténodactylographes. Autorisation. — Arr. 5 nov. 1971, p. 11134. 
— Ouverture. — Arr. 12 nov. 1971, p. 11164. 


Administration pénitentiaire. — Services extérieurs. Commis. Auto- 
risation. — Arr. 22 déc. 1970, p. 202. 


Services extérieurs. Secrétaires administratifs. Autorisation. — 
Arr. 19 fév. 1971, p. 1828. 


Adjoints de probation. Autorisation. — Arr. 23 fév. 1971, 
p. 1924, 

Instructeurs techniques. Autorisation. — Arr. 11 mars 1971, 
p. 2628. — Arr. 19 nov. 1971, p. 11556. 


Chefs de travaux. Autorisation. — Arr. 11 mars 1971, p. 2628. 


Elèves surveillants et élèves surveillantes des établissements 
pénitentiaires. Autorisation. — Arr, 1° avril 1971, p. 3415. — 
Arr. 24 août 1971, p. 8689. — Arr. 4 nov. 1971, p. 11215. 


Services extérieurs. Infirmiers et infirmières. Autorisation. — 


Arr. 15 avril 1971, p. 3855. — Ouverture. — Arr. 3 mai 1971, 
p. 4532. 
Chefs de service des services extérieurs. Autorisation. — Arr. 


4 juin 1971, p. 5614. 


Elèves éducateurs et élèves éducatrices des services exté- 
rieurs. Autorisation. — Arr. 4 juin 1971, p. 5614. 


Sténodactylographes des services extérieurs. Autorisation. — 
Arr. 11 août 1971, p. 8183 


Secrétaires administratifs des services extérieurs. Autorisa- 
tion. — Arr. 17 août 1971, p. 8340, 


Listes d'admission aux concours pour le recrutement de chefs 
de service pénitentiaire des services extérieurs de l’administra- 
tion pénitentiaire, p. 2934, 12704. 


Assistants et assistantes de service social. — Autorisation. — Arr. 
9 avril 1971, p. 3787. — Ouverture. — Arr. 7 mai 1971, p. 5148. 


Cours et tribunaux. — Secrétaires-greffiers en chef. Examen oral 
réservé aux candidats admissibles au concours d'accès à l’école 
nationale de la magistrature. — Arr. 15 janv. 1971, p. 619. 


Epreuves orales de sélection professionnelle en vue de l'éta- 
blissement du tableau d'avancement de l’année 1971 pour l'accès 
au deuxième grade du corps des secrétaires-greffiers en chef, — 
Arr. 18 janv. 1971, p. 688. 
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Secrétaires- flots hèstotiéé Autorisation. — Arr. 23 fév. 
1971, p. 1924. — Ouverture. — Arr. 25 fév. 1971, p. 2004. — Avis, 
p. 2023. 

Secrétaires-greffiers en chef stagiaires, Autorisation. — Arr. 
6 mai 1971, p. 4408. — Ouverture. — Arr. 10 mai 1971, p. 4582. — 
Avis. — p. 4618. 

Commis. Autorisation. — Arr. 17 août 1971, p. 8340. — Ouver- 
ture. — Arr. 1 sept. 1971, p. 8820. — Avis, p. 8840. 

Sténodactylographes. Autorisation. — Arr. 17 août 1971, p. 8340. 
— Ouverture. — Arr. 1°" sept. 1971, p. 8820. — Avis, p. 8840. 

Liste d'admission aux concours pour le recrutement de secré- 
taires-greffiers en chef stagiaires des cours et tribunaux de la 
métropole (session 1970), p. 203 (rectif., p. 327). 

Liste d'admission à l'examen pour le recrutement de secrétaires- 
greffiers en chef réservé aux candidats admissibles au concours 
d'accès à l’école nationale de la magistrature (session 1971), 
p. 3237 

Liste d'admission aux concours pour le recrutement de secré- 
taires-greffiers en chef stagiaires des cours et tribunaux de la 
métropole (session 1971), p. 10996. 


Education surveillée. — Instructeurs techniques. Autorisation, — 


Arr. 10 mars 1971, p. 2563. — Ouverture. — Arr. 24 mai 1971, 
p. 5373. 

Elèves éducateurs et élèves éducatrices des services extérieurs. 
Autorisation. — Arr. 30 mars 1971, p. 3374 — Organisation. — 
Arr. 8 avril 1971, p. 3887. 

Infirmiers et infirmières des services extérieurs. Autorisation. 
— Arr. 15 avril 1971, p. 3855. — Ouverture. — Arr. 3 mai 1971, 
p. 4532. 

Professeurs techniques adjoints des services extérieurs. Auto- 
risation. Arr. 12 mai 1971, p. 4918. — Ouverture. — Arr. 
29 sept. 1971, p. 10100. 

Adjoints d'économat stagiaires des services extérieurs. Auto- 


risation. — — Arr. 7 juil 1971, p. 6959. — Ouverture. — Arr. 
22 sept. 1971. p. 10099. 

Economes des services extérieurs. Ouverture, — Arr. 11 oct. 
1971, p. 10268. 


Nominations, promotions, mutations, titularisations. 
(Positions diverses et cessations de fonctions.) 


Administration centrale, p. 293, 717, 748, 1171, 1652, 1701, 3949, 
4300, 6221, 9357. — Positions diverses, p. 8013, 8039. — Cessations 
de jonciions, p. 845. 

Administration pénitentiaire, p. 845, 1236, 1284, 2934, 4165, 
5006, 6453, 7692. — Cessations de fonctions, p. 5973, 7692. 

Cabinet du ministre, p. 2211. — Cessations de fonctions, p. 2211. 

Centre national d’études judiciaires. — Cessations de fonctions, 
p. 5244. 

Conseil d'Etat, p. 262, 566, 1284, 1829, 5294, 5549, 5942, 6308, 
6708, 7517, 9357, 11917.— Honorariat, p. 5294 — Positions diverses, 
p. 357, 1572, 3739, 5244, 5549, 6269, 7551, 8039, 8213, 10196, 10477, 
10652, 10747, 10196, 10477, 10652, 10747, 11959, 12462. — Cessations 
de fonctions, p. 5294. 

Cour de cassation, p. 1171. — D. rapporté, p. 5788. 

Cour de sûreté de l'Etat, p. 325, 413, 748, 1492, 2244, 2953, 
3116, 6081, 6377, 8640, 9035. — Positions diverses, p. 325, 1493, 
9035. — Cessations de fonctions, p. 1515, 637 

Directeurs, p. 748. 

Ecole nationale de la magistrature, p. 5372. 

Grande chancellerie de la Légion d'honneur, p. 12463 — 
Honorariat, p. 2563. 

Magistrature, p. 27, 293, 325, 413, 474, 683, 716, 748, 779, 
959, 1012, 1060, 1171, 1204, 1236, 1701, 1740, 1829, 1860, 1924, 
1925, 2004, 2064, 2211, 2244, 2299, 2453, 2484, 2515, 2693, 2819, 
2851, 2933, 3011, 3165, 3236, 3415, 3635, 3694, 3787, 3887, 3888, 
3016, 3947, 4001, 4047. 40909, 4256, 4299. , 4429, 4582, 
4636, 4771, 4891, 5244, 5295, 5342, 5372, 5493, 5549, 5613, 5676, 5708, 
5821, 5852, 6082, 6172, 6221, 6377, 6421, 6574, 6668, 6707, 6761, 
6862, 6912, 7142, 7191, 7283, 7335, 7363, 7467, 7649, 7724, 7867, 8013, 
8039, 6183, 8477, 8479, 8604, 5641, 8688, 8731, 8764, 8820, 8899, 
8947, 9035, 9100, 9131, 9163, 9247, 9277, 9411, 9449, 9499, 9548, 9606, 
9675, 9713, 9828, 9865, 9908, 9939, 10036, 10067, 10100, 10163, 
10196, 10262, 10316, 10412, 10476, 10508, 10575, 10576, 10605, 10652, 
10701, 10747, 10795, 10860, 10917, 10965, 10995, 11053, 11099, 11134, 
11164, 11215, 11311, 11382, 11524, 11587, 11732, 11801, 11867, 11987, 
12062, 12132, 12240, 12291, 12325, 12510, 12593, 12702, 12704, 12812, 


12863. — Honorariat, p. 653, 924, 1012, 1204, 1315, 1653. 1782, 
1924, 2243, 2299, 24 53, 2693, 2933, 3165, 3694, 3947, 4046, 4333, 
4363, 1, 4918, 5244, 5295, 5613, 6082, 6172, 6574, 7335, 7867, 7923, 


8688, 9131, 9409, 9606, 0828, 9908, 9939, 10196, 10262, 10412, 10476, 
10508, er, 11267, 11382, 12062, 12132, 12510. — Rectif., p. 10652 
— Positions diverses, p. 619, 683, 924, 1060, 1741, 2004, 2211, 
2484, 2851, 3116, 3635, 3887, 4047, 4333, 295. 5493. 
5788, 5821, 6039, 6761, 7283, 7335, 7363, 7600, 8311, 8688, 9035, 9131, 
9277, 9411, 10196, 10795, 10965, 11267, 13504 — Cessation de 
fonctions, p_ 653, 924, 950, 1012, 1204, 1315, 1652, 1924, 2243, 2453, 
2933, 3116, 3165, 3235, 3604, 3047, 4333, 4363, 4891, 4018, 5295, 5613, 
6082, 6172, 6574, 7385, 7724, 7867, 7023, 8688, 9131, 9411, 9499, 
9606, 9828, 9908, 9939, 10196, 10262, 10412, 10476, 10508, 10747, 
11267, 11382, 11909, 12062, 12132, 12925, 12510, 19629. 
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Magistrature consulaire. — Honorariat, p. 1471, 3011, 5942, 

9675, 10132, 11732, 12704. — Rectif., p. 10445 

Per-onnels des services judiciaires, p. n18, 1236, 1515, 3331, 
3949, 4165, 4486, 4636, 5149, 5180, 5495, 6303, 6812, 7411, 7839, 8040, 
8428, 6689, 9277, 10036, 10605, 11445, 11638 — Rectif., p. 1829, 
8013, 11638. — Honorariat, p. 12511. — Positions diverses, p. 3695. 
— Cessation de fonctions, p. 7600, 11638, 12511. 

Régisseurs d'avances, p. 3949, 5244, 10004, 11302, 12511. 

Tribunaux pour enfants, p. 813, 1236, 1829, 3237, 3695, 6082, 
9131, 10966, 11638, 11801. 12291. 


Tribunaux permanents des forces armées, p. 6707. 


Tableaux d'avancement, 


Administrateurs civils, p. 298. 
Magistrature, p. 27, 7600. — Annulation, p. 5211. 
Personnels des services judiciaires, p. 202, 5438, 11302 


Listes d'aptitude. 
Liste d'aptitude à l'emploi suivant : 
— Attaché d'administration centrale, p. 298. 
Listes d'aptitude aux fonctions suivantés : 
— Conseiller référendaire à la cour de cassation, p. 350; 
— Juge directeur de tribunal d'instance, p. 30 ; 
— Juge de paix aux fonctions du premier groupe du second 
grade, p. 30 ; 
— Second groupe du second grade, p. 28 (rectif., p. 357); 
— Secrétaires greffiers en chef, p. 2412, 2331. 


Listes diverses. 


Liste de classement des auditeurs de justice de la promotion 
1968/2, p. 658. 

Liste de classement des auditeurs de justice de la promotion 
1969/1, p. 6575. 


JUSTICE (organisation judiciaire). 


Contentieux de la sécurité sociale. — V. Sécurité sociale, 

Juridictions de droit commun. — Tribunal de grande instance et 
cour d'appel de Bordeaux. Tableaux d'effectifs (modif. D. 22 déc 
1958). — D. 71-81 du 28 janv. 1971, p. 1012 

Conditions de représentation près les cours < (modif. 
D. 22 déc. 1958). — D. 71-148 du 23 fév. 1971, p. 

Suppression de greffes de tribunaux Ru : — ee 23 fév. 
1971, p. 2098 — D. 6 avril 1971, p. 3590 (rectif, p. 5244). — 
D. 71-759 du 10 sept. 1971, p. 9275. — Décret rapporté. — 
D. 19 mai 1971, p. 5115. 

Tribunaux he Greffes. Siège et circonscription (modif. 
D. 27 fév. 1959). — D. 71-227 du 24 mars 1971, p. 2932. — D. 71-533 
du 2 juil. 1971, p TP JO. de 2 ju INT D 70 — 
D. 71-737 du 6 sept. 1971, 9070. — D. 71-758 du 10 sept. 1971, 
p. 9275. — D. 71-778 du 15 sept. 1971, p. 9355. — D. 71-779 du 
15 sept. RS à 9956. — D. 71-861 du 13 oct. 1971, p. 10412 — 
D. 71-882 du oct. 1971, p. 10860. — D. 71-929 du 1 nov. 1971, 
p. 11491. 

Suppression de greffes de tribunaux d'instance. Indemnités. 
Montant et répartition. — D. 21 avril 1971, p. 4195. — D. 16 juin 
1971, p. 6981. — D. 3 nov. 1971, p. 11215 (rectif., p. 11524). — 
D. 9 nov. 1971, p. 11381. 

Tribunaux d'instance. Organisation (modif. D. 22 déc. 1958). — 
D. 71-528 du 2 juil. 1971, p. 6650. 


Juridictions de première instance et d'appel. Siège, ressort, 
composition. Services es judiciaires. Composition (modif. D. 22 déc. 
1958). — D. 71530 du 2 juil 1971, p. 6652. — D, 71531 du 


2 juil 1971, p. 6661 (rectif., p. 7806). 


Tribunal de grande instance de Corbeil il Essonnes. Dénomination 
et siège. Modification, — D. 71401 du 22 sept. 1971, p. 9674. 


Juridictions pour enfants. — Organisation, siège et ressort des 
tribunaux pour enfants (modif. D. 22 déc. 1958). — D. 71-532 du 
2 juil. 1971, p. 6665. , 


Tribunaux de commerce. — Reconstitution de registres ou docu- 
ments conservés dans les greffes de tribunaux de commerce 
ou d’autres juridictions en cas de destruction ou de disparition 
totale ou partielle des archives de ces greffes. — L. 71-1029 du 
24 déc. 1971, p. 12692. 

Nantes, Pontoise, Lille, Grenoble, Rouen, Tarbes et Brest. 
Composition. — D. 71-282 du 7 avril 1971, p. 3698. 

Re Nombre de chambres et composition. — D. 71-320 du 

27 avril 1971, p. 4132 (rectif., p. 4638). 

Greffier de tribunal de commerce. Application à la apr — 
de la loi relative aux sociétés civiles professionnelles. — D, 71-688 
du 11 août 1971, p. 8372. 

réés près les tribunaux de commerce. Application à la 

pro on de loi relative aux sociétés civiles professionnelles. 
— D. 71-689 du 11 août 1971, p. 8379. 

Montpellier et Saint Gaudens. Composition. — D. 71-845 du 

8 oct. 1971, p. 10229. 
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Tribunaux paritaires de baux ruraux, — V. Agriculture (baux 
ruraux). 


JUSTICE MILITAIRE 
Administration des juridictions des forces armées. — D. 71-680 
du 11 août 1971, p. 8279. 
Code. — Modifications. — L. 71-1027 du 24 déc. 1971, p. 12689. 


L 


LABEL. — V. Agriculture (produits agricoles). — Fraudes. — Viti- 
culture et commerce des vins 


LABORANTIN D'ANALYSES .MEDICALES, — V. Santé publique 
(professions médicales et auxiliaires médicaux). 


LABORATOIRES D'ANALYSES. — V. Fraudes. — Santé publique. 


LABORATOIRES HOSPITALIERS DE BIOLOGIE. —- V. Etablisse- 
ments d’hospitalisation (centres hospitaliers et universitaires). 


LABORATOIRE NATIONAL DE LA SANTE PUBLIQUE. — V, Santé 
publique et sécurité sociale (ministère). 


LAIS ET RELAIS DE MER. — V. Domaine (domaine public mari- 
time). 


LAIT, — V. Agriculture (lait et produits laitiers). — Fraudes. 
LANDES DE GASCOGNE. — V. Agriculture (équipement rural), 
LECLERC (Maréchal). — V. Monuments commémoratifs. 


LEGION D'HONNEUR 


Tableaux de concours. — Etablissement annuel (modif. D. 2 mai 
1914). — D. 71-863 du 21 oct. 1971, p. 10475. 


Nominations, promotions. 


Affaires culturelles, p. 17, 3368, 6953. 

Affaires étrangères, p. 18, 3365, 6950. 

Agriculture, p. 24, 3370, 6955. 

Aciens combattants et victimes de guerre, p. 26, 3372, 6957. 
Armée de l'air, p. 5404, 6635, 8851, 12323, 12408. 

Armée de mer, p. 5404, 6635, 12408. 

Armée de terre, p. 811, 1467, 3210, 5403, 6635, 8851, 12403. 
Communauté et affaires africaines et malgache, p. 15, 3363, 


Défense nationale, p. 17, 3364, 5403, 6635, 6949. 
Départements et territoires d'outre-mer, p. 22, 3364, 6949. 
Développement industriel et scientifique, p. 22, 3369, 6954. 
Economie et finances, p. 20, 3367, 6952. 

Education nationale, p. 21, 3368, 6952. 

Equipement et logement, p. 23, 3369, 6954. 
Fonction publique, p. 17, 6948. 

Grande chancellerie, p. 15, 3363, 6947. 

Intérieur, p. 20, 3366, 6951. 

Jeunesse, sports et loisirs, p. 17, 3364, 6948, 9195. 
Justice, p. 18, 3365, 6949, 7547. 

Plan et aménagement du territoire, p. 22, 3369, 6954. 
Postes et télécommunications, p. 23, 3370, 6955. 
Premier ministre, p. 15, 3363, 6948. 

Présidence de la République, p. 15, 3363, 6948. 
Protection de la nature et environnement, p. 6954. 
Réformes administratives, p. 3364, 6949. 

Relations avec le Parlement, p. 18. 

Santé publique et sécurité sociale, p. 25, 3371, 6957. 
Transports, p. 24, 3371, 6956. 

Travail, emploi et population, p. 24, 3371, 6956. 


a 
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Peines disciplinaires et exclusions. 


— Armée de terre, p. 2787, 4395, 8276. 





LEGION D'HONNEUR (grande chancellerie). 


Commissions administratives paritaires. — Création. — Arr. 18 novem- 
bre 1971, p. 11556. 

Personnel. — Sténodactylographes. Concours de recrutement. Auto- 
sation. — Arr. 13 avril 1971, p. 3661. — Ouverture. — Arr. 


22 avril 1971, p. 4254. — Autorisation. — Arr. 5 nov. 1971, p. 11134. 
— Ouverture. — Arr. 12 nov. 1971, p. 11164, 


LEGION D'HONNEUR (maison d'éducation). 


Elèves. — Prix de pension et de trousseau. — Arr. 4 août 1971, 
P. L 


LEGS. — V. Dons, legs et fondations. 
LESSIVES. — V. Eaux (pollution des eaux). 
LETTRES D'AGREMENT. — V. Commerce et industrie. 


LETTRES DE CREANCE. — V. Présidence de la République. 
LIAISONS RADIOTELEPHONIQUES. — V. Radio-électricité. 
LIBERATION DES ECHANGES. —— V. Exportations, importations. 
LICENCES. — V. Enseignement supérieur. 

LIEUTENANTS DE LOUVETERIE. — V. Chasse. 

LIVRE GENEALOGIQUE. — V. Animaux. 


LOCAUX A USAGE DE BUREAU ET A USAGE INDUSTRIEL. — 
V. Urbanisme et habitation (aménagement du territoire et urba- 
nisme). 


LOGEMENT DES FONCTIONNAIRES. — V. Urbanisme et habitation 
(habitations à loyer modéré). 


LOGEMENTS-FOYERS. — V. Urbanisme et habitation (habitations 
à loyer modéré). 


LOIS DE FINANCES. — V. Budget. 


Présentation d’annexes par le Gouvernement. — L. 71-1061 du 
29 déc. 1971, art. 56, p. 12906. 


LOI D'ORIENTATION DE L'ENSEIGNEMENT SUPERIEUR. — 
V. Enseignement (enseignement supérieur). 


LOI D'ORIENTATION FONCIERE. — V. Orientation foncière. 


LOTERIE NATIONALE 


Trenteneuvième tranche 1970. — Résultats du tirage, p. 56. 
Première tranche 1971. — Avis relatif au tirage, p. 426 
Résultats du tirage, p. 512. 


Deuxième tranche 1971. — Avis relatif au tirage, p. 672. 
Résultats du tirag, p. 734 (rectif., p. 765). 
Troisième tranche 1971. — Avis relatif au tirage, p. 879. 


Résultats du tirage, p. 940. 

Quatrième tranche 1971. — Avis relatif au tirage, p. 1140. 
Résultats du tirage, p. 1220. 

Cinquième tranche 1971. — Avis relatif au tirage, p. 1848. 
Résultats du tirage, p. 1908. 

Sixième tranche 1971. — Avis relatif au tirage, p. 2314. 
Résultats du tirage, p. 2376. 

Septième tranche 1971. — Avis relatif au tirage, p. 2546. 
Résultats du tirage, p. 2610. 

Huitième tranche 1971. — Avis relatif au tirage, p. 2759. 
Résultats du tirage, p. 2833. 

Neuvième tranche 1971. — Avis relatif au tirage, p. 3282. 
Résultats du tirage, p. 3388. 

Dixième tranche 1971. — Avis relatif au tirage, p. 3534. 
Résultats du tirage, p. 3648. 

Onzième tranche 1971, — Avis reatif au tirage, p. 3834. 
Résultats du tirage, p. 3905. 

Douzième tranche 1971. — Avis relatif au tirage, p. 4064. 
Résultats du tirage, p. 4158. 

Treizième tranche 1971. — Avis relatif au tirage, p. 4519. 

Résultats du tirage, p. 4619. 
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Quatorzième tranche 1971. — Avis relatif au tirage, p. 4842. 
Résultats du tirage, p. 4933. 

Quinzième tranche 1971. — Avis relatif au tirage, p. 5105. 
Résultats du tirage, p. 5167. 

Seizième tranche 1971. — Avis relatif au tirage, p. 5325. 
Résultats du tirage, p. 5359 (rectif., p. 5389). 

Dix-septième tranche 1971 — Avis relatif au tirage, p. 6016. 
Résultats du tirage, p. 6105. 

Dix-huitième tranche 1970. — Avis relatif au tirage, p. 6284. 
Résultats du tirage, p. 6413. 

Dix-meuvième tranche 1971. — Avis relatif au tirage, p. 6894. 

Résultats du tirage, p. 6992. 


Vingtième tranche 1971. — Avis relatif au tirage, p. 7169. 
Résultats du tirage, p. 7270. 
Vingt et unième tranche 1971. — Avis relatif au tirage, p. 7456. 


Résultats du tirage, p. 7532. 

Vingt-deurième tranche 1971. — Avis relatif au tirage, p. 7934. 
Résultats du tirage, p. 8424. 

Vingt-troisième tranche 1971. — Arrêt relatif au tirage, p. 8202. 
Résultats du tirage, p. 8264. 

Vingt-quatrième tranche 1971. — Avis relatif au tirage, p. 8389. 
Résultats du tirage, p. 8496. 

Vingt-cinquième tranche 1971. — Avis relatif au tirage ,p. 8672. 
Résultats du tirage, p. 8751. 

Vingt-sirième tranche 1971. — Avis relatif au tirage, p. 9154. 
Résultats du tirage, p. 9233. 


Vingt-septième tranche 1971. — Avis relatif au tirage, p. 9387. 
Résultats du tirage, p. 9456. 
Vingt-huitième tranche 1971. — Avis relatif au tirage, p. 9619. 


Résultats du tirage, p. 9752. 

Vingtmeuvième tranche 1971. — Avis relatif au tirage, p. 9894 
Résultats du tirage, p. 9959. 

Trentième tranche 1971. — Avis relatif au tirage, p. 10279. 
Résultats du tirage, p. 10373. 

Trente et unième tranche 1971. — Avis relatif au tirage, p. 10557. 
Résultats du tirage, p. 10639. 

Trente-deurième tranche 1971. — Avis relatif au tirage, p. 10786. 
Résultats du tirage, p. 10880. 

Trentetroisième tranche 1971. — Avis relatif au tirage, p. 11287. 
Résultats du tirage, p. 11339. 

Trentequatrième tranche 1971. — Avis relatif au tirage, p. 11693 

(rectif., p. 11752). 

Résultats du tirage, p. 11777. 

Trente-cinquième tranche 1971. — Avis relätif au tirage, p. 12228. 
Résultats du tirage, p. 12309. 

Trente-sixième tranche 1971. — Avis relatif au tirage, p. 12487. 
Résultats du tirage, p. 12613. 

Trenteseptième tranche 1971. — Avis relatif au tirage, p. 12834. 
Résultats du tirage, p. 12954. 

Tranches des signes du Zodiaque 1971 — Règlement particulier, 


p. 5826 

— Janvier. — Avis relatif au tirage, p. 182 — Résultats du 
tirage, p. 278 

— Février. — Avis relatif au tirage, p. 1403. — Résultats du 
tirage, p. 1478. 

— Mars. — Avis relatif au tirage, p. 2081. — Résultats du 
tirage, p. 2166 

— Avril Avis relatif au tirage, p. 3001. — Résultats du 
tirage, p. 3148. 

— Mai. — Avis relatif au tirage, p. 4285. — Résultats du 
tirage, p. 4350 

— Juin. — Avis relatif au tirage, p. 5774 — Résultats du 
tirage, p. 5836. 

— Juillet. — Avis relatif au tirage, p. 6626. — Résultats du 
tirage, p. 6734. 

— Août. — Avis relatif au tirage, p. 7713. — Résultats du 
tirage, p. 7792. 

— Septembre. — Avis relatif au tirage, p. 893L — Résultats 


du tirage, p. 9024. 

— Octobre. — Avis relatif au tirage, p. 10090. — Résultats du 
tirage, p. 10151. 

— Novembre. — Avis relatif au tirage, p. 11084 — Résultats 
du tirage, p. 11152 

— Décembre. — Avis relatif au tirage, p. 11943, — Résultats 
du tirage, p. 12006. 

Tranches des signes du Zodiaque 1972. — Règlement particulier, 

p. 11559. 











Tranche spéciale du Prix d'Amérique 1971. — Règlement, p. 147 
(rectif., p. 3598). 
Avis relatif au tirage, p. 939. 
Résultats du tirage, p. 1137. 


Tranche Spéciale du Prix du Président de la République 1971. — 
Règlement, p. 147 (rectif., p. 3593). 


Avis relatif au tirage, p. 3387. 
Résultats du tirage, p. 3613. 
Tranche spéciale de la Saint-Valentin 1971. — Règlement, p. 1210. 
Avis relatif au tirage, p. 1611. 
Résultats du tirage, p. 1684. 
Tranche spéciale de Mars 1971, — Règlement, p. 1471. 
Avis relatif au tirage, p. 2645. 
Résultats du tirage, p. 2760. 
Tranche spéciale de la Fête des Mères 1971. — Règlement, p. 
Avis relatif au tirage, p. 5538. 
Résultats du tirage, p. 5594. 
Tranche spéciale de Mai 1971. — Règlement, p. 1471. 
Avis relatif au tirage, p. 4715. 
Résultats du tirage, p. 4830. 
Tranche spéciale du Grand Prix de Paris 1971. — Règlement, p. 4584. 
Avis relatif au tirage, p. 6105. 
Résultats du tirage, p. 6285. 
Tranche spéciale du Vendredi 13 août 1971. — Règlement, p. 3062 
Avis relatif au tirage p. 8202. 
Résultats du tirage, p. 8262. 
Tranche spéciale de Septembre 1971. — Règlement, p. 1471, 6086. 
Avis relatif au tirage, p. 9314. 
Résultats du tirage, p. 9388. 
er “ ur du Prix de l'Arc de Triomphe 1971. — Règlement, 
P. \ 
Avis relatif au tirage, p. 9751. 
Résultats du tirage p. 9891. 
Tranche spéciale de la Sainte-Catherine 1971. — Règlement, p. 9199. 
Avis relatif au tirage, p. 11511. 
Résultats du tirage, p. 11566. 
Tranche spéciale de Noël 1971. — Règlement, p. 9941. 
Avis relatif au tirage, p. 12665. 
Résultats du tirage, p. 12835. ; 
Tranche spéciale des Rois 1971. — Règlement, p. 11136. 


Tranche spéciale du Prix d'Amérique 1972. — Règlement, p. 11992 
(rectif., p. 12946). 


Tranche spéciale du Prix du Président de la République 1972. — 
Règlement, p. 11992 (rectif., p. 12946). 


Tranche spéciale de la Saint-Valentin 1972. — Règlement, p. 12600. 
Tranche spéciale de l'Année bissezxtile 1972. — Règlement, p. 12946. 


1896. 


LOTISSEMENTS. — V. Urbanisme et habitation (aménagement du 
territoire et urbanisme). 


LOUEUR DE VEHICULES. — V. Transports et voie de communica- 
tion (transports ferroviaires et routiers). 


LOUVETERIE. — V. Chasse. 


LOYERS 
MES de logement. — Institution. — L. 71-582 du 16 juil. 1971, 
p. 1. 


Baux commerciaux, industriels ou artisanaux. — Voir Commerce et 
industrie. 


Baux ruraux, — Voir Agriculture. 


Locaux d'habitation ou d'usage professionnel. — Prix de base au 
€ carré (modif. D. 10 déc. 1948). — D. 71-492 du 25 juin 1971, 
p. 6187. 


Abattement applicable à l'augmentation maximale de loyer 
prévu à l’article 31 modifié de la loi du 1°" septembre 1948, — 
D. 71-493 du 25 juin 1971, p. 6188. 


LUTTE CONTRE LES EPIDEMIES. — V. Santé publique (protection 
générale de la santé publique). 


LUTTE CONTRE LES FLEAUX SOCIAUX. — V. Santé publique. 
LUTTE CONTRE LES MOUSTIQUES. — V. Moustiques. 
LYCEES, — V. Enseignement du second degré. 


LYCEES TECHNIQUES, — V. Enseignement technique, — Fonc- 
tionnaires de l'enseignement. 
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Année 1971 


TABLE ANALYTIQUE 


MARCHÉS PUBLICS 111 





M 


MACHINES DANGEREUSES. —— V. Code du travail (hygiène et 
sécurité). 


MACHINISME AGRICOLE. — V. Agriculture. 


MAGISTRATS. — V. Magistrature. 


MAGISTRATURE 
Collège des magistrats des cours et tribunaux et du ministère de 
la justice. — Formation et fonctionnement. — D. 71-257 du 


7 avril 1971, p. 3413. 

Nombre de sièges. — Arr. 9 avril 1971, p. 3590. 

Date d'ouverture du premier et du second tour de scrutin en 
vue de la désignation des membres. — Arr 9 avril 1971, p. 3590. 

Date de réunion. — Déc. 16 juil. 1971, p. 7518. 

Commission d'avancement et commission de discipline du par- 
quet. — Listes des magistrats proposés pour une nomination, 
p. 9865. 

Commission d'avancement. Nomination de membres. — D. 
14 oct. 1971, p. 10316 

Conseil supérieur de la magistrature. — Nomination de membres. — 
D. 3 fév. 1971, p. 12083. 

Dispense en cas de parenté ou d'alliance entre membres d’une même 
cour ou d’un même tribunal. — Octroi. — D. 19 fév. 1971, p. 
1741. — D. 26 fév. 1971, p. 2064. — D. 30 mars 1971, p. 3011. — 
D. 2 avril 1971, p. 3236. — D. 2 juin 1971, p. 5343. — D. 29 juin 
1971, p. 6421. — D. 3 juil. 1971, p. 6670. — D. 12 juil 1971, 
p. 6913 — D. 25 août 1971, p. 8479. — D. 31 août 1971, p. 8731. — 
D. 22 sept. 1971, p. 9450, 9468 (rectif., p. 9764). — D. 21 oct. 1971, 
p. 10477. — D. 3 déc. 1971, p. 11867. 

Ecole nationale de la magistrature. — Organisation (modif. D. 7 janv. 
1959). — D. R. A. P. 71-283 du 15 avril 1971, p. 3698. 

Conseil d'administration. Mandat des membres. Prorogation. — 
D. 71-914 du 15 nov. 1971, p. 11301. 

Budget pour 1970. Modification. — Arr. 21 déc. 1970, p. 132. — 
Majoration. — Arr. 30 déc. 1970, p. 357. 

Budget pour 1971. — Arr. 31 déc. 1970, p. 357. — Modifica- 
tions. — Arr. 8 avril 1971, p. 3888. — Arr. 22 juil. 1971, p. 7551. — 
Arr. 29 oct. 1971, p. 11492. — Arr. 15 déc. 1971, p. 12416. 

Jury chargé de procéder au classement des auditeurs de jus- 
tice. — Arr. 26 fév. 1971, p. 2515. — Arr. 21 juin 1971, p. 6308. — 
Arr. 13 juil. 1971, p. 7096. 

Auditeurs de justice. Concours de recrutement. Ouverture. — 
Arr. 15 avril 1971, p. 3698. 

Concours d'accès. Composition du jury. — Arr. 8 juin 1971, 
p. 5823. 

Liste d'admission (rectif. au J. O. du 23 déc. 1970), p. 264. 

Liste des candidats autorisés à subir les épreuves du concours 
d'accès, p. 8340 (rectif., p. 8428). 

Démission d’auditeurs de justice, p. 8765. 

Liste d'admissibilité, p. 10795 (rectif., p. 11268). 

Liste d'admission, p. 12594. 

Liste d'admission complémentaire, p. 12594. 

Statut. — Loi organique relative au statut (complète L. 17 juil. 
1970). — L. 71-603 du 20 juil. 1971, p. 7187. 

Modification du décret du 22 décembre 1958. — D. na -788 du 
21 sept. 1971, p. 9448 (rectif., p. 9674). 

Nombre maximum des congés spéciaux supvistiètes d’être 
accordés pour l’année 1971 à certains magistrats du corps judi- 
ciaire. — Arr. 15 mars 1971, p. 2595. 

Institution, pour l’année 1971, d’un tableau d'avancement et 
+ liste d’aptitude supplémentaires. — Arr. 28 mai 1971, 
p. 5211. 


MAIRES. — V. Collectivités locales. 
MAIS. — V. Agriculture (semences, graines et plants). 


MAISONS FAMILIALES DE VACANCES. — V. Famille et aide 
sociale {aide sociale à la famille), 


MAISONS DE RETRAITE. — V. Etablissements d’hospitalisation 
(hospices). 


MAITRES D'EDUCATION PHYSIQUE. — V. Education physique et 
sports. 


MALADIES DES ANIMAUX, — V. Agriculture (animaux). 





MALADIES PROFESSIONNELLES. — V. Sécurité sociale (accidents 
du travail et maladies professionnelles). 


Dar - “ion COMMERCIALES. — V. Foires, expositions et 
salons. 


MANIFESTATIONS SPORTIVES. — V. Impôts (impositions perçues 
au profit des collectivités locales : : spectacles). 


MANUFACTURES NATIONALES. — V. Mobilier national. 
MARCHANDISES DANGEREUSES. — V. Conventions internationales. 
MARCHES AGRICOLES. — V. Agriculture. 

MARCHES D'INTERET NATIONAL. — V. Commerce et industrie. 


MARCHES PUBLICS 
Code. — Modifications, — D. 71-50 du 18 janv. 1971, p. 683. 


Dispositions générales. 


Commission consultative interministérielle des marchés. — Nomina- 
tion de rapporteurs. — Arr. 8 mars 1971, p. 2793. — Arr. 13 avril 
1971, p. 4170. — Arr. 18 nov. 1971, p. 11559. 


Groupes permanents d'étude des marchés. — Fourniture de bois 
d'industrie, sciages, produits finis en bois, articles d’ameuble- 
ment et de literie. Nomination d’un membre. — Arr. 22 fév. 1971, 
p. 2188 (rectif., p. 2698). 

Fourniture de papiers, cartons, articles transformés en®papier 
et carton. Nomination d’un membre. — Arr. 22 fév. 1971, p. 2188. 


Travaux publics. Nomination de membres. — Arr. 26 nov. 1971, 
p. 11916. 

Groupes spécialisés de marchés. —— Marchés de matériels et de 
services d’informatique. Nomination de membres. — Arr. 14 déc. 
1970, p. 147. — Nomination d’un rapporteur. — Arr. 7 déc. 1971, 
p. 12468 

Conventions et marchés d'étude et de développement en 

* matière d'informatique. Nomination de membres. — Arr. 22 fév. 
1971, p. 2368 

Peintures, vernis et produits connexes. — Procédure d'homologation. 


Définition. — Cir. 5 juil. 1971, p. 9138 

Avis relatif aux méthodes communes de mesures des carac- 
téristiques physiques et chimiques générales des peintures, vernis 
et produits connexes établies par le groupe permanent d’étude 
des marchés de peintures, vernis et produits connexes, p. 4285, 


Réglementation. — Cahier type des clauses administratives générales 
applicables aux marchés de travaux et cahiers des clauses admi- 
nistratives générales applicables aux marchés de fournitures 
courantes et aux marchés industriels passés au nom de l'Etat, 
Modification. — D. 71-51 du 18 janv. 1971, p. 686. 

Marchés proposés par les établissements publics nationaux et 
par les entreprises concédées ou contrôlées par l'Etat, les dépar- 
tements et les communes. Obligations fiscales et parafiscales 
(modif. D. 28 nov. 1966). — D. 71-52 du 18 janv. 1971, p. 687. 

Cahier des prescriptions communes applicables aux marchés 
de travaux publics (fascicule n° 70: canalisations d’assainisse- 


ment et ouvrages annexes). — D. 71-701 du 4 août 1971, p. 8606 
Valeurs des paramètres a et b définis par l’article 79 du code 
(modif. arr. 15 nov. 1967). — Arr. 25 fév. 1971, p. 2485. — Cir. 


25 fév. 1971, p. 2486. 


Formalités imposées aux entreprises soumissionnant aux mar 
chés de l'Etat. — Arr. 16 mars 1971, p. 3267. 


Revision des prix (application art. 79 du code) (complète arr. 
12 déc. 1969). — Arr. 13 avril 1971, p. 4050. 

Dispense de passation de marché accordée aux adhérents de 
groupements d'achats publics locaux pour l’exécution de certaines 
prestations. — Arr. 4 mai 1971, p. 4638 

Usines fabriquant des tuyaux d'assainissement. Commission 
interministérielle d'agrément. — Arr. 4 août 1971, p. 8620. 


Recommandation de la section technique de la commission 
centrale des marchés concernant les spécifications techniques 
dans les marchés publics. — Cir. 15 janv. 1971, p. 1119. 


Sociétés coopératives d'artisans. — Participation aux travaux réser- 
vés. Liste des sociétés inscrites (période de juin 1971 à 
juin 1972). — Arr. 1° juil. 1971, p. 6822. 


Sociétés coopératives ouvrières de production. — Sociétés pouvant 
prétehdre au bénéfice des dispositions de divers articles du 
code des marchés publics. Liste. — Arr. 22 oct. 1971, p. 10710. 


Collectivités publiques. 


Centre national d'études spatiales. — Commission des marchés. Com- 
position et règles de fonctionnement. — Arr. 12 mars 1971, p. 2701 
— Nomination d'un rapporteur. — Arr. 7 mai 1971, p 
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Centre national d'aménagement des structures des exploitations agri- 


coles. — Bureau d’adjudication et commission chargée d’ouvrir 
les plis contenant les offres en matières de marchés. Création. 
— Arr. 3 mars 1971, p. 2702. 


Charbonnages de France. — Commission des marchés. Nomination 


d'un membre. — Arr. 13 sept. 1971, p. 9418. 


Chemins de fer. — Commission des marchés. Réorganisation (modif. 
D. 29 avril 1941). — D. 71-440 du 4 juin 1971, p. 5728. 


Commissariat à l'énergie atomique. — Commission consultative des 


marchés. Composition (modif. arr. 6 déc. 1952). — Arr. 
28 mai 1971, p. 5519. . 

Office de radiodiffusion-télévision française. — Habilitation à un 
agent d'exercer des vérifications sur pièces et sur place.— Arr. 
15 sept. 1971, p. 9408. 


Départements ministériels. 


Affaires culturelles. — Commission consultative des marchés. Nomi- 
nation de ta 4 — Arr. 25 fév. 1971, p. 2189 — Arr. 
2 avril 1971, p. 3480. — Arr. 12 mai 1971, p. 5118. — Arr. 


13 sept. 1971, p. Poai4 
Comité consultatif de règlement amiable des litiges afférents 


aux marchés. Nomination des membres. — Arr. 12 juil 1971, 
p. 7242. — Nomination d’un rapporteur. — Arr. 19 août 1971, 
p. 8622. 

Désignation de personnes responsables des marchés. — Arr. 


30 oct. 1971, p. 11590. — Arr. 30 nov. 1971, p. 11925. 

Création d’une commission d'appels d'offres pour l'exécution 
des travaux relatifs à la construction du palais de justice de 
Créteil. — Arr. 30 oct. 1971, p. 11590 


Affaires étrangères. — Désignation de personnes responsables des 


marchés (modif. arr. 4 avril 1969). — Arr. 5 juil. 1971, p. 6913. 


Agriculture. — Désignation des personnes responsables des marchés 


da les directions départementales de lagriculture. — Arr. 

fée. 1970, p. 365. — Arr. 13 sept. 1971, p. 9834 

Désignation des personnes responsables des marchés dans un 
service spécial et dans les services régionaux relevant du 
ministère de l’agriculture, — Arr. 8 déc. 1970, p. 365 

Cahier des clauses administratives générales applicables aux 
marchés de travaux passés au nom de l'Etat par le ministère de 
l'agriculture et les établissements publics qui y sont rattachés. 
— Arr. 18 mars 1970, p. 3275. 


Désignation d’une personne responsable des marchés. — Arr. 
3 mai 1971, p. 4545. 


Anciens combattants et victimes de guerre. — Cahier des clauses 


administratives générales applicables aux marchés de travaux 
du ministère de l’office national. Modifications. Approbation. — 
Arr. 7 juil. 1971, p. 7455. 


Aviation civile. — Commission consultative des marchés. Nomina- 


tion de membres. — Arr. 29 déc. 1970, p. 338 (rectif., p. 934). — 
Arr. 29 juin 1971, p. 71683. 

Désignation des personnes responsables des marchés. — Arr. 
30 déc. 1970, p. 819. 

Délégations de pouvoirs aux directeurs et chefs des services 
extérieurs (complète arr. 21 avril 1960). — Arr. 15 mars 1971, 
p. 2754. 

Limites de compétence de la commission consultative des 
marchés. — Arr. 29 mars 1971, p 


Défense nationale. — Commission consultative des marchés d’arme- 


ment. Nomination de membres. — Arr. 24 déc. 1970, p. 261. — 
Arr. 26 fév. 1971, p. 2693. — Arr. 11 mai 1971, p. 5148. — Arr. 


29 juin 1971, p. 6761. — Arr. 26 juil 1971, p. 7923. — Arr. 
30 juil. 1971, p. 8190. — Arr. 8 sept. 1971, p. 9410. — Arr. 
8 nov. 1971, p. 11637. — Nomination de rapporteurs, — Arr. 
26 fév. 1971, p. 2693. — Arr. 11 mai 1971, p. 5148. — Arr. 


16 sept. 1971, p. 9673. 


Commission consultative des marchés de travaux et de four- 
nitures. Nomination de membres. — Arr. 24 déc. 1970, p. 261. — 
Arr. 26 fév. 1971, p. 2698. — Arr. 11 mai 1971, p. 5148. — 
Arr. 26 juil. 1971, p. 7923. — Arr. 8 sept. 1971, p. 9410 — Arr. 
16 sept. 1971, p. 9673. — Arr. 14 oct. 1971, p. 10700. — Nômina- 
tion de rapporteurs. — Arr. 26 fév. 1971, p. 2693. — Arr. 
16 sept. 1971, p. 9673. 


Commission consultative des marchés d'électronique, de 
transmissions et de moyens d'essais. Nomination de membres. 
— Arr. 26 fév. 1971, p. 2693. — Arr. 11 mai 1971, p. 5148. — 
Arr. 29 juin 1971, p. 6761. — Arr. 26 juil. 1971, p. 7923. — Arr. 
30 juil. 1971, p. 8180. — Arr. 16 sept. 1971, p. 9673. — Arr. 


6 oct. 1971, p. 10411. — Arr. 8 nov. 1971, p. 11637. — Arr. 
15 déc. 1971, p. 12941. — Nomination de rapporteurs. — Arr. 
26 fév. 1971, p. 2693. — Arr. 11 mai 1971, p. 5148. — Arr. 


16 sept. 1971, p. 9673. 
Commission consultative des marchés de matériels aéronauti- 


ques et d'engins spéciaux. Nomination de membres. — Arr. 
26 fév. 1971, p. . — Arr. 11 mai 1971, p. 5148. — Arr. 
21 juin 1971, p. 6421. — Arr. 29 juin 1971, p. 6761. — Arr. 26 juil. 
1971, p. 7923. — Arr. 30 juil. 1971, p. 8180, — Arr. 8 sept. 1971, 


p. 9410, — Arr. 8 nov. 1971, p. 11637. — Arr. 15 déc. 1971, 


p. 12941. — Nomination de rapporteurs. — Arr. 26 fév. 1971, 
p. 2698. — Arr. 16 sept. 1971, p. 9673. 





Autorités habilitées à signer les marchés passés par les 
directions et services du ministère des armées autres que ceux 
relevant de la délégation ministérielle pour l'armement. Dési- 
gnation. — Arr. 28 janv. 1971, p. 1491 — Arr. 6 août 1971, 
p. 8179. — Arr. 6 sept. 1971, p. 9409. 


Comité consultatif de règlement amiable des marchés. 
Composition. — Arr. 12 oct. 1971, p. 10604. - Nomination de 
membres. — Arr. 26 fév. 1971, p. , — Arr. 26 avril 1971, 
p. 5004. — Arr. 26 nov. 1971, p. 11958. — Nomination de rap- 
porteurs. — Arr. 21 juin 1971, p. 6301. — Arr. 30 juil. 1971, 
p. 8180. — Arr. 22 nov. 1971, p. 11958. — Nomination du président 
et du vice-président. — Arr. 26 nov. 1971, p. 11958. 


Autorités habilitées à signer les marchés passés par les 
directions et services du ministère des armées relevant du 
TS Rs pour l'armement. Désignation. — Arr. 24 sept. 

P 


Cahier des clauses administratives générales applicables aux 
marchés de travaux du ministère. Modification. — Arr. 25 oct. 
1971, p. 11300. 


Développement industriel et scientifique. — Désignation des person- 
nes responsables des marchés. — Arr. 30 déc. 1970, p. 1746. 


Commission consultative des marchés. Nomination de rappor- 
teurs. — Arr. 15 avril 1971, p. 4454 — Arr. 26 nov. 1971, 
p. 11926. 

Cahier des clauses administratives applicables aux marchés 
de un du ministère. Modification. — Arr. 15 avril 1971, 
P. , 

Désignation d’un agent habilité à exercer des vérifcations 
sur pièces et sur place concernant les marchés. — Arr. 23 août 
1971, p. 9206 


Economie et finances. — (Création d’un groupe interministériel 
d'étude du cahier des clauses comptables des sociétés aéronau- 
tiques et spatiales, — Arr, 28 déc. 1970, p. 359. 


Désignation des personnes responsables des marchés du 
cadastre. — Arr. 9 juil. 1971, p. 7338. 


Commission des marchés instituée auprès du Service d’exploi- 
tation industrielle des tabacs et des allumettes. Nomination de 
membres. — Arr. 9 sept. 1971, p. 9251. 


Désignation des personnes responsables habilitées à signer 
les marchés passés pour le compte du ministère et des budgets 
annexes des monnaies et médailles et de l’Imprimerie nationale, 
— Arr. 3 déc. 1971, p. 12240 

Commission consultative des marchés. Fonctionnement. — 
Arr. 3 déc. 1971, p. 12241 


Education nationale. — Commission consultative des marchés. Nomi- . 


nation de rapporteurs. — Arr. 25 fév. 1971, p. 2189 — Arr. 
2 avril 1971, p. 3480, — Arr. 12 mai 1971, p. 5118. — Arr. 
13 sept. 1971, p. 9414. 

Comité consuitatif de règlement amiable des litiges. Nomina- 
tion de rapporteurs. — Arr. 5 mars 1971, p. 2457. — Arr. 5 avril 
1971, p. 3518. 

Désignation des personnes responsables des marchés. — Arr, 
13 juil. 1971, p. 7194. — Arr. 22 juil. 1971, p. 7608. 

Travaux sur mémoires et achats sur factures effectués par 
les universités et autres établissements publics à caractère 


scientifique et culturel. Règlement. — Arr. 16 août 1971, 
p. 9044 


Equipement et logement. — Commission consultative des marchés. 
Nomination d’un membre. — Arr. 18 janv. 1970, p. 1081. 

Délégation de pouvoirs. — Arr. 19 fév. 1971, p. 2192. 

Désignation des qu responsables des marchés passés 
par les services extérieurs. — Arr. 5 mars 1971, p. 2828. 

Marchés passés au nom des sociétés d’H. L. M. Renseignements 
à fournir par les entreprises individuelles et par les sociétés 
soumissionnaires, — Arr. 28 mai 1971, p. 5587. 

Cahier des clauses administratives générales applicables aux 
marchés passés au nom des sociétés d’H. L. M. (cautions person- 
nelles et solidaires). — Arr. 28 mai 1971, p. 5588. 

Cahier des clauses administratives générales applicables aux 
marchés de travaux du ministère (modif. arr. 17 mars 1970). — 
Arr. 16 juin 1971, p. 6305 

Désignation de personnes responsables des marchés. — Arr. 
10 déc. 1971, p. 12517. 


Justice. — Désignation des personnes responsables des marchés. — 
pe 26 déc. 1970, p. 326. 
mg «4 7 Migmt des personnes responsables des marchés passés au 
nom l'Etat Arr. 22 fév. 1970, p. 2065. 
Cahier des clauses administratives eg nr applicables aux 
marchés de travaux. Modification. — . 10 fév, 1971, p. 233L 


Postes et télécommumnications. — Désignation des personnes respon- 
sables habilitées à signer les marchés. Mesures de déconcentra- 
tion (modif. arr. 13 avril 1964). — Arr. 6 janv. 1971, p. 696. 


Désignatio ques responsables des marchés. — Arr. 
12 juil. 1971, + 
Désignation des agents habilités à exercer des vérifications sur 


pièces et sur place pour le contrôle des prix de revient de cer- 
tains marchés. — Arr. 13 août 1971, p. 8488. 
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Santé publique et sécurité sociale, — Désignation de personnes res- 
ponsables des marchés (modif. arr. 30 sept. 1969). — Arr. 17 mars 
1971, p. 

Marchés des organismes de sécurité sociale du régime général. 
Règlement (modif. arr. 6 déc. 1967). — Arr. 15 juil. 1971, p. 7454. 

Transports. — Désignation d’une personne responsable des marchés. 

— Arr. 9 fév. 1971, p. 1591. 


MARCHE DU RHUM — Rhum. 


MARCHES A TERME 


Opérations sur les marchés à terme réglementés des bourses 
de commerce en France (complète cir. 13 mars 1969). — Cir. 
9 avril 1971, p. 3478. 


MARCHES DE TRAVAUX. — V. Urbanisme et habitation (construc- 
tion et habitation : immeubles à construire) ; (habitations à loyer 
modéré). 


MARCHE DE LA VIiANDE. — V. Agriculture (marchés agricoles : 
viandes). 


MARCHE DU VIN. — V. Viticulture et commerce des vins. 
MAREYAGE. — V. Pêche maritime. 


MARIAGE. —— V. Code civil. 


MARINE MARCHANDE 


Collèges d'enseignement technique maritime. — Marseille. Concours 
d'entrée. Date. — Arr. 5 avril 1971, p. 


Comité national chargé de La simplification des ssétreltiéé du transport 


maritime international. — Création. — -Arr. 3 nov. 1971, p. 12067. 
Compagnies de navigation. — Compagnie des Messageries maritimes 
Avenant -conclu avec-l'Etat, — D. 29 juin 1971, p. 6795 


Congés. — Nombre de congés sans solde et hors cadres pouvant être 
accordés en 1971 aux officiers des différents corps de l’armée 
de mer administrés par le secrétariat général de la marine mar- 
chande (année 1971). — Arr. 18 déc. 1970, p. 697. 


Conseil supérieur de la marine marchande, — Nomination de mem- 
bres. — Arr. 5 fév. 1971, p. 2131. — Arr. 15 mars 1971, p. 2829. — 
Arr. 8 oct. 1971, p. 10142. 

Frais de fonctionnement. Cotisation. Taux (année 1971). — 
Arr. 27 juil. 1971, p. 8227. 

Construction navale. — Aide à la construction navale. Modification 
du régime du prélèvement sur les bénéfices des chantiers 
navals. — L. 71-1025 du 24 déc. 1971, art. 17, p. 12684. 

Conversion des entreprises et reclassement des personnels des 
entreprises implantées dans certaines localités (modif. D. 27 oct. 
1960). — D. 71-795 du 22 sept. 1971, p. 9523. 

Prime d'équipement en faveur de la flotte de commerce. Insti- 
tution. — Arr. 16 avr 1971, -p. 7109. 


Cotisation versée par les bénéficiaires de la loi. Taux (année 


1971). — Arr. 5 nov. 1971, p. 11530. 
Courtiers interprètes et conducteurs de navires. — Nomination. — 
Arr. 24 déc. 1970, p. 41. — Arr. 18 mars 1971, p. 2895. 


Suppression d’une charge. — Arr. 24 déc. 1970, p. 41 
Courtiers jurés d'assurances maritimes. — Nomination. — Arr. 22 mars 
1971, p. 2991. 
Démission. — Arr. 22 mars 1971, p. 2991. 
Ecole d'administration des affaires maritimes. — Conditions d’admis- 
sion pour certains candidats. — Arr. 24 déc. 1970, p. 856 
Liste d'admission, p. 10173. 
Ecoles nationales. — Organisation et fonctionnement. — D. 71-724 du 
31 août 1971, p. 8924 — Application. — Arr. 31 août 1971, 
p. 9689. 
Statut (modif. D. 28 oct. 1958). — D. 71-886 du 28 oct. 1971, 
p. 10871. 
Nombre de places mises aux concours d’accès aux sections de 
formation. — Arr. 18 juin 1971, p. 7109. 
Conditions d'admission (modif. arr. 1°’ mars 1962). — Arr. 
22 juil. 1971, p. 8138 
Concours d'accès à certaines sections de formation d’officier 
de la marine marchande, — Arr. 23 juil 1971, p. 8836. — Arr. 
16 sept. 1971, p. 10245. 
Spécialisation pour l’année scolaire 1971-1972. — Arr. 10 août 
1971, p. 8837. 
Effectifs à bord des navires de commerce. — Commission appelée 
à connaître des recours concernant les effectifs des navires de 
commerce. Nomination de membres. — Arr. 1°" fév. 1971, p. 1966. 








Formation professionnelle maritime. — Exercice du commandement 
et fonctions d’officier à bord des navires de pêche et conditions 
de délivrance des titres exigés. — D. 71-463 du 7 juin 1971, 


p. 5917 (rectif., p. 8293). 

Délivrance des titres. Conditions. — D. 71-800 du 16 sept. 1971, 
p. 9565, 
£onditions d'admission en section de première année d'études 
du cycle de formation des capitaines de 1'° classe de la naviga- 
tion maritime. — Arr. 6 avril 1971, p. 4059. 

Conditions d'admission en première et deuxième année du 
cycle de formation dés officiers techniciens de la marine mar- 
chande électromotoristes. — Arr. 21 juin 1971, p. 7159. — Arr. 
6 oct. 1971, p. 11141. 


Programme d'enseignement appliqué dans les collèges d’ensei- 
gnement technique maritime (première année) pour la prépara- 
tion du certificat d'aptitude professionnelle maritime de méca- 
nicien de bord (option Chaudronnier en tuyauterie industrielle). 
—  Arr.-25 juin 1971, p. 7670. 

Concours d'accès dans les sections de capitaine de 2: classe de 
la navigation maritime et d'’officier technicien électromotoriste. 
Nombre de places. — Arr. 2 juil. 1971, p. 8138. 

Commission d'examen des candidats au certificat d'aptitude 
professionnelle maritime. Composition. — Arr. 23 juil 1971, 
p. 8927 

Comité spé ‘ialisé. Composition (modif. arr. 4 sep. 1967). — 
Arr. 28 oct. 1:71, p. 10871. 


Navires et autres bâtiments de mer. — Conservateurs des hypothè- 
ques maritimes. Garantie à fournir à l’appui des actes. — D. 71- 
71 du 21 janv. 1971, p. 895. — Arr. 2 mars 1971, p. 2935. 
Statut (modif. D. 27 oct. 1967). — D. 71-161 du 24 fév. 1971, 
p. 2064. 


Pensions. — Majoration des salaires forfaitaires servant de base au 
calcul des contributions des armateurs, des cotisations des 
marins et des pensions des marins du commerce et de la pêche. 
— D. 71-263 du 6 avril 1971, p. 3431. — D. 71-704 du 27 août 1971, 
p. 8623 

Cotisations des marins et contributions des armateurs au 
profit des caisses de l'établissement national des invalides de 
la marine. Base de calcul. Salaires forfaitaires (modif. D. 7 mai 
1952). — D. 71-507 du 28 juin 1971, p. 6380. 


Pilotage. — Station de Marseille et du golfe de Fos. Règlement local. 
Modification. — Arr. 30 déc. 1970, p. 697 (rectif., p. 1128) 


Station du Tréport. Règlement local. Modification. — Arr. 
30 déc. 1970, p. 698. — Arr. 4 août 1971, p. 8354. 
Station de Granville. Règlement local. Modification. — Arr. 


8 fév. 1971, p. 1901. 
Règlement général. Moditi£ation. — Arr. 22 fév. 1971, p. 2251. 


Station de Fort-de-France, Règlement local. Modification. 
— Arr. 3 mars 1971, p. 2371. — Arr. 7 oct. 1971, p. 10364. 


Station de Morlaix. Règlement local. Modification. — Arr, 
25 mars 1971, p. 3716. 

Station de Brest. Règlement local. Modification. — Arr. 6 avril 
1971, p. 3865. 


Station de la Loire. Règlement local. Modification. 


— Arr. 29 avril 1971, p. 4456 


Station de l’Adour. Règlement local. Modification. — Arr. 
20 avril 1971, p. 4490. 

Station de la Gironde. Règlement local. Modification. — Arr. 
27 mai 1971, p. 5871 (rectif., p. 6536) 

Station de la Charente. Règlement local. Modification. — Arr. 
1e" juin 1971, p. 5922. 

Station de Paimpol. Règlement local. Modification. — Arr. 
22 juin 1971, p. 63883. 

Station de la Seine, Règlement local. Modification. — Arr. 


25 juin 1971, p. 7110 

Station de Port-la-Nouvelle. Règlement local. Modification. 
— Arr. 17 août 1971, p. 8740. 

Station de Gravelines. Règlement local. Modification. — Arr. 
24 août 1971, p. 9048. 

Station de Sète. Règlement local. Modification. — Arr. 6 sept. 
1971, p. 9385. 

Station de Dunkerque. Règlement local. Modification. — Arr. 
4 oct. 1971, p. 10246. 


Professeurs de l'enseignement maritime. — Concours de recrute- 
ment. Autorisation. — Arr. 1° juin 1971, p. 5589. 


Titres et examens. — Brevets d'officiers mécaniciens de troisième 
classe. Conditions de délivrance. — D. 71-354 du 29 avril 1971, 
p. 4493. — D. 71-723 du 31 août 1971, p. 8924. 
Examen de motoriste à la pêche (complète arr. 24 juil. 1970). 
— Arr. 1 déc. 1970, p. 214. 
Types de calculs nautiques à utiliser au cours des examens 
de la marine marchande. — Arr. 2 fév. 1971, p. 2130. 
Documents autorisés pour l'exécution des épreuves de dessin 
industriel dans les examens et concours de la marine marchande. 
— Arr. 5 fév, 1971, p. 2131. 
Certificat de marin pêcheur qualifié. — Arr. 25 mars, 1971, 
p. 3931. 
Examen de capitaine côtier (modif. arr. 9 oct. 1970). — Arr, 
6 avril 1970, p. 4272. 








114 MARINE MARCHANDE 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





Année 1971 





Brevet d'officier technicien. Conditions d'obtention. — Arr. 
2 juin 1971, p. 6314. 

Brevet d'officier mécanicien de troisième classe de la marine 
marchande électromotoriste. Conditions d'obtention, — Arr. 
21 juim 1971, p. 7156. 

Brevet de lieutenant de pêche, brevet de patron de pêche 
et brevet de capitaine de pêche. Conditions d'obtention. — Arr. 
21 juin 1971, p. 7156 trectif., p. 7853). 

Brevet d'officier technicien de la marine marchande électro- 
motoriste. Conditions d'obtention. — Arr. 21 juin 1971, p. 7159. 
— Arr. 6 oct. 1971, p. 11141. 

Programme de l'examen d'application pour l'obtention du 
brevet d'officier mécanicien de deuxième classe. — Arr. 22 juil. 
1971, p. 8138. 

Temps de formation professionnelle et de service technique 
valable pour l'examen d'officier mécanicien de troisième classe. 
— Arr. 22 juil. 1971, p. 8139. 

Brevet d'’officier technicien de la marine marchande électro- 
motoriste. Examen pour l'obtention. Liste des brevets ou bacca- 
lauréats. — Arr. 26 juil. 1971, p. 8139. 

Types de calculs nautiques à utiliser au cours des examens 
de la marine marchande (modif. arr. 13 oct. 1967). — Arr. 
15 sept. 1971, p. 11140 

Examen pour l'obtention du dip'ôme d'élève chef de quart. — 
Arr. 16 sept. 1971, p. 10246 

Examen spécial de chef de quart. Date de la dernière session. 
— Arr. 8 nov. 1971, p. 11617. 


Transports maritimes. — Avis relatif à l'application du décret 
du 22 juillet 1965 sur les transports maritimes, p. 7 


Vie en mer. — Nomenclature du matériel médical et pharmaceutique 
à embarquer sur les navires de commerce, de pêche et de plai- 
sance. — Arr. 14 déc. 1970, p. 785. 

Règles de sécurité auxquelles doivent satisfaire les navires 
d'une jauge brute égale ou supérieure à 500 tonneaux. — 
Arr. 6 août 1971, p. 8706. — Pagination spéciale T. M. 1 à 96. 

Règles de sécurité auxquelles doivent satisfaire les navires 
d'une jauge brute inférieure à 500 tonneaux autres que les 
navires à passagers et que les navires de plaisance d’une lon- 
gueur inférieure à 25 mètres. — Arr. 6 août 1971, p. 8767. — 
Pagination spéciale T. M. 97 à 150. 


MARINE MARCHANDE (secrétariat général). — V. Budget. — Traite- 
ment, soldes, indemnités. 


Commissions administratives paritaires. — Personnels des services 
extérieurs. Institution. — Arr. 19 fév. 1971, p. 1843. 
Administration centrale. Dactylographes. Composition. — Arr. 
25 tév. 1971, p. 2163 
Administration centrale. Elections. Date. — Arr. 24 mars 1971, 
p. 4058. 
Concours. 


Secrétaires administratifs des affaires maritimés. Autorisation. 
— Arr 16 fév. 1971, p. 1874 — Ouverture. — Arr. 11 mars 1971, 
p. 3127. — Nombre de places. — Arr. 16 juin 1971, p. 5830. 

Techniciens du contrôle des établissements de pêche maritime. 
Autorisation. — Arr. 16 fév. 1971, p. 1874. —— Ouverture. — Arr. 
11 mars 1971, p. 3127. 

Syndics des gens de mer. Autorisation. — Arr. 16 fév. 1971, 
p. 1874. — Ouverture. — Arr. 11 mars 1971, p. 3127. — Nombre 
de places. — Arr. 6 juin 1971, p. 5830. 

Administrateurs des affaires maritimes. Ouverture. — Arr. 
12 mars 1971, p. 3064. — Arr. 13 avril 1971, p. 4376. — Arr. 8 juil. 
1971, p 7074. — Liste des candidats autorisés à se présenter, 
p. 7672. 

Administration centrale. Sténodactylographes. Autorisation. — 
Arr. 13 avril 1971, p. 3661. — Ouverture. — Arr. 22 avril 1971, 
p. 4254. — Autorisation. — Arr. 5 nov. 1971, p. 11134. — Ouver- 
ture — Arr. 12 nov. 1971, p. 11164. 

Administration centrale. Conducteur d'automobile. Examen pro- 
fessionnel. Autorisation. — Arr. 8 avril 1971, p. 3716. — Ouver- 
ture. — Arr. 23 avril 1971, p. 4494. 

Affaires maritimes. Concours d'admission au centre de forma- 
tion des officiers d'administration. Ouverture. — Arr. 31 mars 
1971, p. 3865. — Avis, p. 5135. 

Secrétaire administratif en chef des affaires maritimes. Accès 
au grade. Epreuves de sélection professionnelle. — Arr. 1 oct. 
1971, p. 10330. 


Nominations, promotions, mutations, titularisations. 
(Positions diverses et cessations de fonctions.) 


Administration des affaires maritimes, p. 934, 2371, 3277, 5448, 
7112, 9688. 


Administration centrale, p. 215, 857, 2131, 2195, 3716, 5020, 8706, 
10660. — Positions diverses, p. 1186, 6624. 


Courtiers jurés ompates maritimes, p. 2991. — Cessation 
de fonction, p. 


Courtiers er et courtiers jurés d'assurances, p. 8227. 








Courtiers maritimes interprètes et conducteurs de navires, 
p. 41, 2895, 77 

Duscignement maritime, p. 214, 934, 3277, 9689. 

Inspecteurs mécaniciens. — Honorariat, p. 11617. 

Inspection de la navigation et du travail maritimes, p. 10114. 


MAROC. — V. Conventions internationales. 


MAROC (agents français du). — V. Fonction publique (dispositions 
diverses). 


MARQUAGE DES ANIMAUX. — VW. Agriculture (animaux). 
MARTINIQUE. — V. Départements d'outre-mer. 
MASSES. — V. Armées (services communs). 


MASSEURS-KINESITHERAPEUTES. — V. Santé publique (profes. 
sions médicales et auxiliaires médicaux). — Sécurité sociale 
(assurance vieillesse des non salariés). 


MATERIEL AGRICOLE. — V. Agriculture (machinisme agricole). 


MATERIEL ELECTRIQUE. — V. Electricité et gaz. — Mines et 
carrières (exvloitation). 


MATERIEL DE GUERRE. — V. Armes, munitions et matériel de 
guerre. 


MATERIEL MEDICO ET ELECTRO-CHIRURGICAL 


Avis aux utilisateurs d'appareils médicaux, p. 314, 2953, 2136, 
4419, 7504, 8627, 12614. 


Appareils correcteurs de la surdité. — Homologation. — Arr. 10 nov. 
1970 (rectif au J. O. du 21 nov. 1970), p. 236. — Arr 29 déc. 
1970, p. 576. — Arr. 1°" mars 1971, p. 2640. — Arr. 20 avril 
à 2 4655. — Arr. 7 juil. 1971, p. 7817. — Arr. 18 août 1971, 

— Arr. 1°" déc. 1971, p. 12608. 


LEE PRÉ de. d’aérosols médicamenteux. — Homologation. 
— Arr. 28 janv.-1971, p. 1331. — Arr. 1 déc. 1971, p. 12604, 


Appareils de radiologie et d'électricité médicale. — Homologation, 
transfert d'homologation et extension d'homologation. — Arr. 
3 déc. 1970, p. 235 (rectif., p. 908). — Arr. 15 fév. 1971, p. 2500. 
— Arr. 2 juin 1971, p. 609% (rectif., p. 6920). — Arr. 5 juil. 
1971, p. 7391. — Arr. 30 sept. 1971, p. 10174 — Arr. 22 nov. 
1971, p. 11938. 

Appareils de ranimation. — Homologation. — Arr. 20 avril 1971, 
p. 4615. — Arr. 7 juil. 1971, p. 7820, — Arr. 18 août 1971, 
p. 8707. 

Avis aux utilisateurs, p. 7504. 


MATIERES DANGEREUSES. — V. Transports et voies de commu- 
nication (transports ferroviaires et routiers). 


MATIERES, RADIO-ACTIVES. — V. Etablissements dangereux, insa- 
lubres ou incommodes. 


MEDAILLES, DECORATIONS, RECOMPENSES. — Voir les nomi- 
nations et promotions au Bulletin officiel des décorations, 
médailles et récompenses (sauf pour la Légion d’honneur, la 
Médaille militaire et l'Ordre national du Mérite). 

Médaille de l'éducation surveillée. — Allocation afférente. — 
D. 71-371 du 19 mai 1971, p. 4947. — Montant. — Arr. 19 mai 
1971, p. 4948. 


Médaille des évadés. — Commission. Nomination de membres. — 
Arr. 11 mars 1971, p. 3011. — Arr. 8 nov. 1971, p. 11491. 
Médaille d'honneur des douanes. — Agents décorés. Attribution 
d'une allocation (modif. D. 5 juin .1947). — D, 71-501 du 
15 juin 1971, p. 6303 

Médaille d'honneur de la police. — Attribution d'une allocation. 
— D. 71-304 du 20 avril 1971, p. 3917. 

Médaille pénitentiaire. — Allocation afférente à la médaille, — 


D. 71-137. du 16 fév. 1971, p. 1701. — Montant. — Arr. 19 fév. 
9171, p. 1860. 


Mérite agricole. — Conseil de l'ordre. Nomination de membres. 
— Arr. 12 janv. 1971, p. 905. — Arr. 14 avril 1971, p. 4345 
Ordre des arts et des lettres. — Conseil de l’ordre. Composition 

(modif. D. 2 mai 1957). — D. 71-214 du 17 mars 1971, p. 2752. 
Conseil de l’ordre. Nomination de membres. — Arr. 1 juin 

1971, p. 6051 
Palmes académiques. — (Conseil de lordre, Nomination d'un 


membre, — D. 28 avril 1971, p. 4339, 
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MEDAILLE MILITAIRE Bureau de recherches géologiques et minières. — Conseil d’admi- 
de Stobli à 1 (modif. D. 2 i nistration. Nomination d’un membre, — D. 4 mai 1971, p. 4343. 
Tableaux concours. — Elablissement annuel (moy. D. 2 ma Participation au capital de la Société internationale des mines 
1914). — D. 71-863 du 21 oct. 1971, p. 10475. du Congo et de la Société congolaise de Tenke-Fungurumé. — 
Arr. 8 janv. 1971, p. 2069. 
Concessions. 


Armées (services communs), p. 2915. 


Armée de l’air, p. 2969, 3588, 7067, 12453. — Modif. p. 7515, 
11163. 


Armée de mer, p. 2964, 3588, 7066, 12453. 


Armée de terre, p. 2147, 2922, 3572, 3589, 6573, 7065, 7515, 
11300, 12453. 


Peines disciplinaires et radiations. 


Armée de l’air, p. 2787, 8276. 
Armée de mer, p. 4395, 8276. 


Armée de terre, p. 651, 844, 2787, 4299, 4395, 5179, 5243, 
5820, 6624, 7283, 7835, 8276, 11955, 12939. 


MEDECINE. — V. Santé publique. 


MEDECINE DU TRAVAIL. — V. Code du travail (hygiène et 
sécurité). 


MEDECINE VETERINAIRE. — V. Vétérinaires. 


MEDECINS. — V. Santé publique (professions médicales), — 
Sécurité sociale (assurance vieillesse des non salariés), — 
Traitement (fonction publique). 


MEDECINS DES ARMEES. — V. Armées (ministère des services 
communs : service de santé des armées). 


MEDIATEURS. — V. Agriculture (conventions collectives : salaires). 


MEDICAMENTS. — V. Santé publique (pharmacie). 
sociale (assurances sociales). 


— Sécurité 


MEMORIAL DE LA DEPORTATION AU STRUTHOF. — V. Monu- 
ments commémoratifs. 


MERITES. — V. Médailles, décorations, récompenses. 
MERITE (ordre national du) 


Nominations, promotions. 


23 déc. 1970, p. 26. 

12 mai 1971, p. 4731. 

19 mai 1971, p. 5062 (rectif., p. 5435). 
15 sept. 1971, p. 9195. 

4 oct. 1971, p. 9907. 

7 déc. 1971, p. 12019. 

10 déc. 1971, p. 12179. 


SDBEDEEE 


MESURES. — V. Poids et mesures. 
METAYAGE. — V. Agriculture (baux ruraux). 
METEOROLOGIE. — V. Aviation civile (secrétariat général). 


METROPOLITAIN. — V. Transports (transports de la région pari- 
sienne). 


MEUNERIE. — V. Agriculture (blés, céréales, farines). 


MINES ET CARRIERES. — V. Impôts (imposition perçues au profit 
des collectivités locales). 


Code minier. — Modifications. — D. 71-791 du 20 sept. 1971, p. 9473. 


Date d'entrée en vigueur des dispositions non encore appli- 
cables de la loi du 2 janvier 1970. — D. 71-790 du 20 sept. 1971, 
p. 9473. 


Appareils, lampes ou moteurs électriques. — Agrément, p. 161, 
1026, 1184, 1321, 1495, 1625, 1672, 2370, 3378, 3715, 3860, 4343, 
4492, 4539, 4774, 4924, 6090, 7779, 7927, 8134, 8218, 9418, 9478, 
_ 9612, 9877, 9981, 10168, 10582, 10972, 11076, 11304, 12210, 

6, 12818. 





Participation au capital de la Société internationale des mines 


du Congo. — Arr. 1°" déc. 1971, p. 11995. 
Carrières. — Contrat de fortage application de l’art. 107 bis du 
code minier). — D. 71-676 du 11 août 1971, p. 8217. 


Autorisations de mise en exploitation, renouvellement, retrait 
et renonciations. — D. 71-792 du 20 sept. 1971, p. 9474 (rectir. 
p. 11424). 

Recherches de carrières de sables et graviers d’alluvions 
à Podensac (Gironde). Autorisation. — Arr. 2 nov. 1971, p. 11451. 


Recherches de carrières de sables et graviers d’alluvions à 


Preignac et Toulenne (Gironde). Autorisation. — Arr. 2 nov. 
1971, p. 11451. 
Commission des recherches scientifiques sur la sécurité dans les 
mines et carrières. — Composition et fonctionnement. — Arr, 
29 nov. 1971, p. 11995. 
Nomination de membres. — Arr. 29 nov. 1971, p. 11995. 
Nomination de membres du bureau. — Arr. 29 nov. 1971, 
p. 11995. 
Concessions. — Mines de houille du Creusot. Mutation. — D. 12 janv. 
1971, p. ‘850. 


Mines de sel gemme de Tomblaine (Meurthe-et-Moselle). Muta- 
tion. — D. 12 janv. 1971, p. 851. 

Mines de fer de La Dominelais (Ille-et-Vilaine), Mutation. — 
D. 18 janv. 1971, p. 899. 

Mines de fer ee, D Jaille-Yvon (Maine-et-Loire). 
D. 18 janv. 1971, p. 

Mines de sel et sources salées de Dieuze, Moyenvie et Vic 
(Moselle). Mutation. — D. 21 janv. 1971, p. 1079. 

Mines de wolfram et métaux connexes de Leucamps (Cantal). 
Mutation. — D. 3 mars 1971, p. 2415. 

Mines de métaux précieux, leurs minerais et pierres précieu- 
ses dans la Guyane. Mutation. — D. 3 mars 1971, p. 2416. 

Diverses concessions de mines appartenant à la Société 
des mines et produits chimiques de Salsigné, Conditions. — 
D. 30 avril 1971, p. 4448. 

Mines de fer de La 
D. 23 sept. 1971, p. 9875. 

Mines de fer de Fierville. 
p. 9876. 

Mines de wolfram et métaux connexes de Puy-les-Vignes. 
Mutation. — D. 23 sept. 1971, p. 9877. 

Mines de sel et sources salées de Dieuzé, de Moyenvic et de 
Vic. Mutation. — D. 8 oct. 1971, p. 10237. 

Mines d’anthracite du Coupeau. Mutation. — D. 8 oet. 1971, 
p. 10238. 

Mines de fluorine et substances connexes du Burc et du 
Dadou. Mutation. — D. 8 oct. 1971, p. 10238. 

Mines de bauxite de Villeveyrac, de la Grande-Bastide, de 
Vins-Saint-Christophe, du Val et de Maussane. Mutation. — 
D. 8 oct. 1971, p. 10239. 

Mines de bauxite de Maussane. Amodiation partielle. — D, 
29 oct. 1971, p. 11276. 

Mines de fer de l’Ermitage (Orne et Mayenne). Mutation. — 
D. 16 déc. 1971, p. 12640. 

Mines de cuivre de Canaveilles (Pyrénées-Orientales). Renon 
ciation. — Arr. 28 déc. 1970, p. 334. 

Mines de fer d’Escaro-Nord (Pyrénées-Orientales). Renoncia- 
tion. — Arr. 5 fév. 1971, p. 

Mines de fer de Lesquerde (Pyrénées-Orientales), Renoncia- 
tion. — Arr. 5 fév. 1971, p. 1496. 

Mines de métaux précieux, leurs minerais et pierres précieu- 
ses dans la Guyane. Annulation. — Arr. 17 mars 1971, p. 3125. 

Mines de fer et de manganèse de Montrédon-Labessonnié 
(Tarn). Renonciation. — Arr. 24 juin 1971, p. 6457. 


Mines de fer de Pulventeux et de Cosnes. Renonciation d’une 


Mutation. 


Ferrière-aux-Etangs. Mutation. — 


Mutation. — D. 23 sept. 1971, 


société. — Arr. 19 oct. 1971, p. 10611. 
Mines de phosphate (permis d’Hardivillers). Renonciation d’une 
société. — Arr. 4 nov. 1971, p. 11333. 
Conseil général des mines. — Nomination de présidents de sec- 
tions. — Arr. 8 fév. 1971, p. 1786. — Arr. 10 mars 1971, p. 3379. 
Constatation des infractions et pénalités. — Abrogation de l’arti- 
cle 143 du code minier et sanctions diverses. — D. 71-791 du 
20 sept. 1971, p. 9473. 
Exploitation. — Matériel électrique utilisable dans les mines gri- 
souteuses. Règles d'agrément (modif. arr. 30 oct. 1961). — Arr. 


19 juil. 1971, p. 7927 


Utilisation de la terre comme partie de certains circuits 
électriques (prorogation arr. 20 oct. 1966). — Arr. 25 nov. 1971, 
p. 11925. 

Emploi de câbles sans gaine de plomb dans les mines de 
combustibles minéraux solides (prorogation arr. 27 mov. 1962), 
— Arr. 25 nov. 1971, p. 11925. 
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Gisements ouverts aux recherches. — Mines de lignite de l’Aubarou 


(Gard). — Arr. 7 sept. 1971, p. 9478. 
Mines de plomb argentifère de Villevieille (Puy-de-Dôme). — 
Arr. 5 oct. 1971, p. 10106. 


Permis d'exploitation. — Mines d'uranium et métaux Te, 
Octroi (permis de Saint-Genès-la-Tourette). — Arr. 30 déc. 
p. 334. 


Mines de tantale, columbium, or et substances connexes dans 
la Guyane. Octroi à un particulier. — Arr. 10 fév. 1971, p. 1841. 


Mines d’étain (permis de l’Aber Hdut). Validité. Prolongation. 
— Arr. 19 mars 1971, p. 3125. 
Mines d'uranium et métaux radioactifs (permis d’Ambert). 


Validité. Prolongation. — Arr. 19 mars 1971, p. 
Mines d'uranium et métaux radioactifs. Octroi (permis du Bou- 
cheron). — Arr. 13 avril 1971, p. 


Carrières de sables et graviers d’alluvions. Octroi (permis 
de Verneuil-en-Halatte). — Arr. 22 avril 1971, p. 4260. 

Carrières de sables et graviers d’ailuvions (permis de Saint- 
Martin-la- Garenne). Validité. Prolongation. — Arr. 6 mai 1971, 


p. 4640. 

Carrières de sables et graviers d'aluvions rmis de Saint- 
Martin-la-Garenne). Validité. Prolongation. rr. 6 mai 1971, 
P. 


Mines d'uranium et métaux radioactifs. Octroi (permis du 
Longy). — Arr. 17 mai 1971, p. 5120 (rectif., p. 5916). 

Carrières de sables et graviers d’alluvions (permis de Fontenay- 
sur-Eure). Octroi. — Arr. 28 sept. 1971, p. 10014 

Mines de fluorine et substances connexes (permis de Saugues). 
Octroi. — Arr. 5 oct. 1971, p. 10168. 

Diverses mines de bauxite. Mutation ou transfert d’amodiation. 
— Arr. 8 oct. 1971, p. 10241 

Mines de fluorine et substances connexes (permis de Sercourt 
et permis de Broncarié. Mutation. — Arr. 8 oct. 1971, p. 10242. 

Mines de fluorine et substances connexes (permis de Saint- 
Prix). Octroi. — Arr. 14 oct. 1971, p. 10582. 


Carrières de kaolin (permis de Quessoy). Octroi. — Arr. 20 oct. 
1971, p. 10706 

Carrières de kaolin (permis de Pommeret). Rejet d'une 
demande. — Arr. 20 oct. 1971, p. 10707. 


Carrières de sables et graviers d’alluvions. Octroi (permis de 
Cannes-Ecluse). — Arr. 6 déc. 1971, p. 12474. 


Permis de recherches. — Mines de fluorine et substances connexes. 
Octroi (permis de Saint-Michel-Labadié). — D. 18 janv. 1971, 
p. 900. 
Mines de fluorine et substances connexes. Octroi (permis de 
Peyrelous). — D. 22 janv. 1971, p. 1080. 
Mines de fluorine et substances connexes. Octroi (permis 
d’Arfeuilles). — D. 18 fév. 1971, p. 1964. 


Mines d’or, argent et substances connexes (permis de Lecuras). 
Validité. Prolongation, — D. 23 fév. 1971, p. 2099. 


Mines de béryllium, étain, molybdène, tungstène et terres 
rares. Demande présentée par la Société arriégeoise des miné- 
raux métamorphiques. Rejet. — D. 24 fév. 1971, p. 2100. 


Mines d'argent, cobalt, nickel, plomb, zinc, cuivre et subs- 
tances connexes. Octroi (permis d’Allemont). — D. 24 fév. 1971, 
P. 2100. 

Mines d'uranium et métaux radioactifs (permis de Roche- 
d'Agoux). Extension. — D. 11 mars 1971, p. 


Mines de plomb, zine, cuivre, argent, fluorine et substances 
connexes. Octroi (permis de Majourac). — D. 25 mars 1971, 
p. 3169. 

Mines de plomb, zine et substances connexes (permis du 
Mont-Saint-Jacques). Validité. Prolongation. — D. 30 avril 1971, 
p. 4447. 

Mines de fluorine, plomb, zinc et substances connexes. Octroi 
(permis de Vouchot), — D. 4 mai 1971, p. 4537. 


Mines de plomb, zinc et substances connexes (permis de Thann 
et permis de Guebwiller). Mutation. — D. 12 mai 1971, p. 4924 


Mines de plomb, zinc, argent et substances connexes (permis 
6: wii de France). Validité. Prolongation. — D, 21 mai 1971, 
p. 5155 

Mines de fluorine, tungstène et substances connexes. Octroi 
(permis d’Auriole). — D. 25 mai 1971, p. 

Mines de plomb, zine et substances connexes (permis de 
Madières). Validité. Prolongation. — D. 11 août 1971, p. 8217. 

Mines de plomb, zinc, argent et substances connexes (permis 
de Saint-Salvy). Validité. Prolongation. — D. 15 sept. 1971, 
p. 9333. 

Mines de plomb, zine, argent et substances connexes (permis 
de Nant). Validité. Prolongation. — D. 15 sept. 1971, p. 9338. 

Mines de plomb, zine, cuivre, argent, fluorine et substances 
connexes. Octroi (permis de la forêt de Châtillon). — D. 15 sept. 
1971, p. 9333. 

Mines de fluorine et substances connexes. Octroi (permis de 
Villapourçon). — D. 15 sept. 1971, p. 9334 

Mines de fluorine et substances connexes. Octroi (permis du 
vallon de l’Argentière). — D. 20 sept. 1971, p. 9611. 








Mines de fluorine et substances connexes. Demande présentée 
par la Compagnie financière et minière. Rejet. — D. 20 sept. 
1971, p. 9611. 

Mines de fluorine et substances connexes. Demande présentée 
par un particulier. Rejet. — D. 20 sept. 1971, p. 9612. 

Mines de fluorine et substances connexes. Mutation. — D. 8 oct. 
1971, p. 10236. 

Mines de  e ÿ- (permis de Brauch et permis d’Evenos). 
Mutation. — D. 8 oct. 1971, p. 10237. 

Mines de *atess et substances connexes (permis de Saint. 
André). Validité, Prolongation. — D. 13 oct. 1971, p. 10424 

Mines d'uranium et métaux radioactifs (permis de La Lus- 
sagues). Validité. Prolongation. — D. 25 oct. 1971, p. 10869 

Mines de fluorine et substances connexes. Octroi (permis du 


Chénier). — D. 16 déc. 1971, p. 12641 

Mines de plomb, zinc, argent, antimoine, cuivre et substances 
connexes. Octroi (permis de Cabaliros). — D. 16 déc. 1971, 
p. 12642. 

Mines de fluorine et substances connexes (permis de Mont- 
pertuis-Rossignol). Extension. — D. 16 déc. 1971, p. 1264 


Mines de plomb, zinc et substances connexes (permis du Tue 
de Roquefort). Renonciation. — Arr. 31 déc. 1970, p. 362. 

Mines de plomb, zinc et substances connexes (permis de 
Saubé). Renonciation. — Arr. 26 mars 1971, p. 3377. 


Prestations de chauffuge et de logement. — Fonds de garantie et 


de compensation pour le service des prestations de chauffage 
et de logement au personnel retraité des exploitations minières 
et assimilées (modif. D. 7 nov. 1951). — D. 71-382 du 17 mai 1971, 
p. 5014. 


Salaires et indemnités. — Indemnité compensatrice de combustible 


et prime de chauffage. Montant. — Arr. 2 avril 1971, p. 3979. 


Sécurité sociale. — Organisation (modif. D. 27 nov. 1946). — D. 71-456 


du 8 juin 1971, p. 5832. — D. 71-1069 du 24 déc. 1971, p» 12952. 

Caisse autonome nationale de sécurité sociale dans les mines. 
Versement d’une avance sur subvention par le fonds national 
des accidents du travail. — Arr. 31 déc. 1970, p. 633 

Caisse autonome nationale de sécurité sociale dans les mines. 
Versement provisionnel à la charge de la caisse nationale d’assu- 
rance vieillesse des travailleurs salariés. Montant trimestriel 
(année 1971). — Arr. 11 janv. 1971, p. 1190. 

Ouverture anticipée du droit à la retraite pour certaines caté- 
gories de personnel (houillères ‘du bassin d’Aquitaine). — Arr. 
25 fév. 1971, p. 2523. — (Houillères d'Auvergne). — Arr. 25 fév. 
1971, p. 2700. — (Houillères du bassin du Nord et du Pas-de- 
Calais). — Arr. 16 août 1971, p. 9103. — Arr. 22 nov. 1971, 
p. 11994. 

Unions régionales de sociétés de secours minières. Répartition 
des cotisations d’allocations familiales, dotation de gestion admi- 
nistrative et dotation d’action sanitaire et sociale (année 1971). — 
Arr. 8 mars 1971, p. 3487. — Arr. 15 oct. 1971, p. 11648. 

Régime complémentaire de retraite et de prévoyance des 
employés des exploitations minières et assimilées. — Arr. 10 mars 
1971, p. 3345 

Comité technique d'action sanitaire et sociale dans les mines. 
Composition. — Arr. 16 mars 1971, p. 3131. 

Répartition pour 1969 de l'excédent des recettes disponibles 
au compte général Maladie, maternité, décès des sociétés de 


secours minières et de leurs unions régionales. — Arr. 25 mars 
1971, p. 3446 

Revalorisation des retraites minières. — Arr. 5 mai 1971, 
p. 4657. — Arr. 17 août 1971, p. 9179. — Arr. 9 déc. 1971, 
p. 12540. 


Maintien d'affiliation au régime spécial des travailleurs des 
houillères de bassin embauchés par certaines entreprises dans 
le a" des opérations de conversion. — Arr. 2 août 1971, 
p. 

Organismes. Frais de gestion. Limite au-delà de laquelle le 
conseil d'administration est tenu d'établir un budget soumis à 
l'approbation du ministre. — Arr. 16 août 1971, p. 917 

Sociétés de secours minières et unions régionales. Dotation 
© D administrative (année 1971). — Arr. 16 août 1971, 
p. 9178. 

Montant de la compensation interprofessionnelle des presta- 
tions de vieillesse (année 1970). — Arr. 23 août 1971, p. 8988. 

Montant de la compensation interprofessionnelle des presta- 
tions d'accidents du travail à la charge du régime ne" de 
sécurité sociale (année 1970). — Arr. 11 oct. 1971, p. 

CU du + ss spécial à divers établissements. — Arr. 
6 déc. 1971, p. 12517 

Accidents du travail. Cotisations. Taux. — Arr. 13 déc. 1971, 
p. 12822. 


Statut du personnel, — Modification D. 14 juin 1946. — D. 71-36 


du 6 janv. 1971, p. 570. 


MINEURS. — V. Mines et carrières. — Presse (publications destinées 


la jeunesse). 


MINEURS INFIRMES. — V. Sécurité sociale (prestations familiales : 


allocation d'éducation spécialisée). 
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TABLE ANALYTIQUE 


Musées 117 





MISE EN VALEUR DE REGIONS. — V. Plans régionaux de dévelop- 
pement économique et social et d'aménagement du territoire. 


MOBILIER NATIONAL ET MANUFACTURES NATIONALES 


Personnel. — Manufacture nationale de Sèvres. Céramiste. Concours 
de recrutement. Autorisation. — Arr. 7 janv. 1971, p. 361. — 
Ouverture. — Arr. 20 janv. 1971, p. 752. 


Manufacture nationale de Sèvres. Ouvriers professionnels. 
er “1 de recrutement. Ouverture, — Arr. 4 janv. 1971, 
p. 

Manufacture nationale de Sèvres. Concours d’entrée aux cours 
de-formation d’élève décorateur. Ouverture. — Arr. 20 janv. 1971, 
p. 752. 


Manufacture nationale de Sèvres. Concours d’entrée aux cours 
de formation de certains élèves ayant satisfait aux conditions 
de fin d’études du cycle préparatoire. Modalités d’organisation 
et programme. — Arr. 20 janv. 1971, p. 971 


Mobilier national. Restaurateurs spécialistes. Concours de recru- 
tement. Organisation (modif. arr. 2 nov. 1970). — Arr. 22 janv. 
1971, p. 1123. 


Mobilier national. Inspecteur stagiaire. Concours de recrute- 
ment. Autorisation. — Ærr. 15 fév. 1971, p. 1785. — Ouverture. — 
Arr. 22 mars 1971, p. 2827. 


Mobilier national. Ouvrier professionnel (ouvrier d’agencement, 
emballeur, déménageur). Concours de recrutement. Autorisation. 
— Arr. 11 mars 1971, p. 2669. — Ouverture. — Arr. 14 avril 1971, 
p. 4055. 


Mobilier national. Restaurateurs spécialistes. Concours de recru- 
tement. Autorisation. — Arr. 8 avril 1971, p. 3707. — Ouverture. 
— Arr. 3 mai 1971, p. 4588 


Manufactures nationales des Gobelins, de Beauvais et de la 
Savonnerie. Artistes liciers. Concours de recrutement. Autorisa- 
tion. — Arr. 21 avril 1971, p. 4056. — Ouverture. — Arr. 10 mai 
1971, p. 4692. 


Mobilier national. Restaurateurs spécialistes en tapisserie 
d'ameublement, en rentraiture de tapis et en rentraiture de 
tapisserie. Autorisation. — Arr. 21 avril 1971, p. 4171. — Ouver- 
ture. — Arr. 27 mai 1971, p. 5795 


Manufacture nationale de Sèvres. Concours d’entrée aux cours 
de formation d'élèves céramistes. Autorisation. — Arr. 7 juin 
1971, p. 5553. — Ouverture. — Arr. 21 juin 1971, p. 5977 (rectif. 
p. 6272). 

Manufactures nationales des Gobelins, de Beauvais et de la 
Savonnerie. Liciers. Concours de recrutement. Autorisation. — 
Arr. 4 juin 1971, p. 5617. — Ouverture. — Arr. 15 juil. 1971, 
p. 7774. 

Manufactures nationales des Gobelins, de Beauvais et de la 
Savonnerie. Apprentis liciers. Concours de recrutement. Auto- 
risation. — Arr. 10 juin 1971, p. 5948. — Ouverture. — Arr. 
15 juil. 1971, p. 7774. 

Avis relatif à l’ouverture d’un concours pour le recrutement 
d'élèves céramistes d’art et d'élèves céramistes qualifiés, p. 4119. 

Avis relatif à l’ouverture d’un concours pour le recrutement 
d'élèves céramistes et d'élèves décorateurs, p. 4119. 


MONITEUR D'AUTO-ECOLE. — V. Code de la route (enseignement 
de la conduite). 


MONITEUR EDUCATEUR. — V. Famille et aide sociale (aide sociale 
à l'enfance). 


MONITEUR DE SECOURISME. — V. Protection civile. 


MONNAIE. — V. Territoires d'outre-mer. 


Divers billets de la Banque de France. Privation du cours 
légal. — D. 2 avril 1971, p. 3238. 


MONT-BLANC (tunnel routier sous le), — V. Tunnel routier sous le 
Mont-Blanc. 


MONTE PUBLIQUE. — V. Agriculture (animaux), 


MONUMENTS COMMEMORATIFS 


Mémorial de la déportation du Struthof. — Commission exécutive 
du comité national pour l'érection et la conservation. Nomination 
de membres. — Arr. 19 janv. 1971, p. 936. — Arr. 26 juin 1971, 
p. 7580 (rectif., p. 7981). 


Monument à la mémoire du maréchal de France Philippe Leclerc de 
Hauteclocque. — Erection du monument. Clôture de la sous- 
cription nationale. — D. 71-423 du 4 juin 1971, p. 5658. 








MONUMENTS HISTORIQUES, SITES ET PAYSAGES 


Caisse nationale des monuments historiques et des sites. — Budget 
pour 1970. Majoration. — Arr. 21 janv. 1971, p. 1320. — Arr, 
9 mars 1971, p. 2699. 


Conseil d’administration. Nomination d’un membre, — Arr, 
23 juin 1971, p. 6821, 7102. 


Budget pour 1971. — Arr. 6 août 1971, p. 8088. 
Classement. — (Gisement préhistorique, à Saint-Antonin-Noble-Val 


(Tarn-et-Garonne). — D. 4 nov. 1970 (rectif. au J. O. du 14 nov. 
1970), p. 132. 


Site pittoresque à Champeaux (Manche). — D. 8 sept. 1971, 
p. 9254. 

Liste des sites inscrits au cours de l’année 1970, p. 2596. 

Liste des sites classés au cours de l’année 1970, p. 2597. 
Liste des immeubles classés au cours de l’année 1970, p. 2597. 


Commissions départementales des objets mobiliers. — Institution. 
— D 71-858 du 19 oct. 1971, p. 10324. 
Conservateurs des antiquités et objets d'art. — Attributions. — 


D. 71-859 du 19 oct. 1971, p. 10325. 


Travaux de conservation des objets mobiliers classés par les monu- 
ments historiques. — Attribution des subventions. — D. 71-292 
du 14 avril 1971, p. 3761. 


MONUMENTS ET RICHESSES ARTISTIQUES. — Affaires cultu- 
reiles (ministère). 


MOSELLE, — V. Conventions internationales. 


MOTELS DE TOURISME. — V. Hôtels, relais et motels de tourisme. 


MOULES. — V. Exportations, importations. — Huîtres, moules et 
coquillages. 

MOUSTIQUES 

Conseil scientifique et technique pour la démoustication. — Mission 
interministérielle pour l'aménagement du littoral Languedoc— 
Roussillon. Nomination de membres. — Arr. 17 mars 1971, 


p. 2489. — Arr. 19 sept. 1971, p. 10452. 


MOUTS. — V. Viticulture et commerce des vins. 
MUSEES. — Afjfarres culturelles (ministère). 
Musée de l'armée. — Conseil d'administration. Nomination du vice- 


président. — D, 11 janv. 1971, p. 564. 
Budget pour 1970. Majoration. — Arr. 15 déc. 1970, p. 199. 


Budget pour 1971. — Arr. 21 janv. 1971; p. 1283. — Majoration. 
— Arr. 10 juin 1971, p. 6421. 


Musées des beaux-arts. — Organisation provisoire (modif. D. 
31 août 1945). — D. 71-255 du 29 mars 1971, p. 3272. 

Musée Jean-Jacques-Henner. — Budget pour 1971. — Arr, 
1 mars 1971, p. 7660. 

Musée national de la Légion d'honneur. — Budget pour 1971. — 
Arr. 2 juil. 1971, p. 7096. 

Budget pour 1972. — Arr. 4 déc. 1971, p. 12325. 

Musée de la marine. — Organisation. — D. 71-963 du 3 déc. 1971, 

p. 11956. 


Musée naval de Lorient. Régie de recettes. Institution, — 
Arr. 12 mai 1971, p. 5147. 


Musée * achete — Budget pour 1971. — Arr. 1 mars 1971, 
p. \ 
Musée postal. — Budget pour 1971. — Arr. 18 janv. 1971, p. 1185. 
Compte financier pour 1970. — Arr. 29 juil. 1971, p. 8019. 
Musée Auguste-Rodin. — Budget pour 1970. Majoration,. — Arr, 
10 fév. 1971, p. 7660. 
Budget pour 1971. — Arr. 1 mars 1971, p. 7660. 
Réunion des musées nationaux. — Budget pour 1970. Majoration. — 


Arr. 25 mars 1971, p. 3121. — Diminution. — Arr. 11 mai 1971, 
p. 6577. 


Budget pour 1971. — Arr. 25 mars 1971, p. 3121. 
Visites accompagnées. — Organisation. — Arr. 1 avril 1971, p. 4639. 


MUSEUM NATIONAL D'HISTOIRE NATURELLE 


Budget. — Budget pour 1970. Majoration, — Arr. 10 mars 1971, 
p. 3014. 
Budget pour 1971. — Arr. 9 juin 1971, p. 6820. — Majoration. 
— Arr. 7 sept. 1971, p. 9359. 
Conseil, — Nomination du président et d’un membre, — 
D, 13 juil. 1971, p. 7152. 
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sous-directeur de laboratoire, p. 5538. 
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Personnel. — Avis de vacance d’un emploi dé maître de confésences D. 21 sept. 1970 (rectif., p. 2280, 8626). - 3 
2 oct. 1970 (rectif., # 2280, 4467). 
Avis de vacance d’un emploi de professeur, p. 5594. 8 oct. 1970 (rectif., 


MUSICIENS. — V. Sécurité sociale (assurance vieillesse des non- 


salariés). 


MUTATION PROFESSIONNELLE DES AGRICULTEURS, — V. Agri- 


culture (exploitation agricole) 


MUTILES DE GUERRE. — V. Code du travail (placement et 
contrôle). 

MUTUALITE 

Code. — Modifications, — L. 71-1061 du 29 déc. 1971, art: 51 -III 
et 69, p. 12899. 

Sociétés mutualistes et unions. — Rentes des anciens militaires titu- 


laires du titre de reconnaissance de la nation. Majoration 
(complète code de la mutualité). — L. 71-1061 du 29 déc. 1971, 
art. 51-III, p. 12906. 

Union mutualiste du Finistère. Transfert de l'actif et du 
passif. — Arr. 26 mai 1971, p. 5311. 

Arrêtés portant enregistrement ou approbation, retrait d’en- 
registrement ou d'approbation, ou modification de statuts de 
sociétés ou d'unions dans les départements suivants : Gironde, 
p. 11649; Paris, p. 1546, 

Arrêtés portant epprobetion” de fusion de sociétés ou d'unions 
dans les départements suivants : Gironde, p. 3831 ; Guadeloupe, 
p. 3718; Indre-et-Loire, p. 3610; Loiret, p. 7930 : Meurthe-et- 
Moselle, p. 7930; Puy-de-Dôme, 11885 ; Paris, p. 1296, 2347, 
3132, 3718, 3831, 5590, 8066, 9184, 10082, 10590, 11223, 1171; 
Hauts-de-Seine, p. 10082. 


MUTUALITE SOCIALE AGRICOLE. — V. Agriculture. 


N 


MATATION. — V. Education physique et sports. 


MATIONALITE, NATURALISATIONS. — V. Alsace et Lorraine. 


Décrets portant naturalisations, réintégrations, mentions d'en- 
fants mineurs susceptibles de bénéficier de l'effet collectif 
attaché à l'acquisition de la nationalité française par leurs 
parents, francisation des noms, libération de l'allégeance fran- 
Gaise et autorisations de se faire naturaliser à l'étranger. 


D. 15 nov. 1963 (rectif., p. 8626). 

, 17 août 1967, complété par D. 6 déc. 1971, p. 12166. 
, 5 sept. 1967 (rectif., p. 2280). 

. 15 mars 1968 (rectif., p. 11246). 

5 avril 1968 (rectif., p. 4467). 

24 juin 1968 (rectif., p. 6554). 

23 nov. 1968 (rectif., p. 9347). 

12 mai 1969 (rectif., p. 4467). 

18 juil 1969 (rectif., p. 2280). 

28 juil. 1969 (rectif. p. 4467). 

24 déc. 1969 (rectif., p. 6554). 

26 janv. 1970 (rectif., p. 2280). 

29 janv. 1970 (rectif., p. 1104, 3776). 
24 mars 1970 (rectif., p. 6554). 

. 14 avril 1970 (rectif., p. 4467.) 

12 mai 1970 (rectif., p. 6554). 

5 juin 1970 (rectif., p. 4467, 11246), 
. 11 juin 1970 (rectif., p. 2280). 

22 juin 1970 (rectif., p. 8626). 

1°" juil. 1970 (rectif., p 2280, 6554). 
16 juil. 1970 (rectif., p. 2280, 11246). 
. 27 juil. 1970 (rectif., p. 2280, 4467, 6554). 
. 19 août 1970 (rectif., p. 2280). 


2 sept. 1970 (rectif., p. 2280). Complété par D. 25 fév. 1971, 
p. 2280. 

D. 9 sept. 1970 (rectif., p. 2280). 

D. 16 sept. 1970 (rectif., p. 2280). 
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D. p. 2280, 4467, 6554). — Complété par 
D. 25 fév. 1971, p. 2280; D. 6 oct. 1971, p. 10058. 

D. 15 oct. 1970 (rectif., p. 2280, 6564). 

D. 23 oct. 1970, (rectif., p. 2280). 

D. 29 oct. 1970 (rectif., p. 2280, 4467, 6554). 


D. 13 nov. 198 (rectif., p. 2280, 4467, 6554). — Complété par 
D. 25 fév. 1971, p. 2289. 


D. 19 nov. 1970 (rectif., p. 2280, 4467). 
D. 20 nov. 1970 (rectif., p. 2280). 
D. 24 nov. 1970 (rectif., p. 2280, 4467). 
D. 15 déc. 1970 (rectif., p: 4467). 


D. 16 déc. 1970 E p. 2280, 4467, 6554). — Complété par 
. 6 déc. 1971, p. 12166 


D. 17 déc. 1970, 97 (rectif. p. 4467, 6554, 8626). — Complété 
D. 23 fév. 1971, p. 2280. 


. 22 déc. 1970, p. 371 (rectif., p. 2280, 4467). 

. 23 déc. 1970, p. 379 (rectif., p. 2280, 6554). 
. 31 déc. 1970, p. 388 (rectif., p. 2280, 4467). 
. 6 janv. 1971, p. 656. 

14 janv. 1971 p. 821 (rectif. p. 4467). 

1er fév. 1971, p. 1338 (rectif., p. 4467). 


4, fév. 1971, p. 1347 (rectif., p. 4467, 6554). — Complété per 
5 juil. 1971, p. 7401. 


4 fév. 1971, p. 1551 (rectif., p. 4467, 6554, 8626). 

11 fév. 1971, p. 1560. 

18 fév. 1971, p. 1971 (rectif., p. 4467, 6554). 

22 fév. 1971 p. 2257 (rectif., p. 4467, 6554). 

25 fév. 1971, p. 2268 (rectif., p. 4467, 6554, 8626). 

9 mars 1971, p. 2706 (rectif. p. 4467, 6554, 8626). 

. 11 mars 1971, p. 2717 ec” p. 4467, 6554, 11246). — Com. 

plété par D. 15 juil. 1971, p. 

19 mars 1971, p. 2942 Be--4 P. 6555). 

25 mars 1971, p. 3245 (rectif., p. 6555, 8626). 

: avril 1971, p. 3525 (rectif., p. 6555 8626, 11246). 
7 avril 1971, p. 3764 (rectif., p. 6555, 8626). 


15 avril 1971, p. 4018 (rectif., p. 6555, 8626). 
30 avril 1971, p. 4458 (rectif. p. 6555, 8626, 11246). 
4 mai 1971, p. 5025, complété par D. 6 oct. 1971, 10053. 


. 12 mai 1971, p. 5035, 5047 (rectif. p. 6555, 8626, 11247). — 
Complété par D. 6 oct. 1971, p. 10053 et D. 6 déc. 1971, P. 12166. 


D. 24 mai 1971, p. 5453 (rectif., p. 8626). — Complété par 
D, 6 oct. 1971, p. 10058. 


26 mai 1971, p. 5462 (rectif. p. 6555, 8626, 11247), 
3 juin 1971, p. 5729 (rectif., p. 6555, 8626, 11247). 
4 juin 1971 p. 6236 (rectif., p. 8626, 11247). 
7 juin 1971, p. 6246. 
11 juin 1971, p. 6543 (rectif., p. 8626). 
22 juin 1971, p. 6875 (rectif., p. 8626, 11247). 
25 juin 1971, p. 6886 (rectif., p. 8626, 11247). 

1°" juil. 1971, p. 7114 (rectif, p. 11247). 
15 juil. 1971, p. 7392 (rectif., p. 11247). 
30 juillet 1971, p. 7892 (rectif. p. 11247). 
2 août 1971, p. 7908 (rectif., p. 11247). 
3 août 1971, p. 8146 (rectif., p. 11247). 
4 août 1971, p. 8155 (rectif., p. 11247). — Complété par 
D. 6 déc. 1971, p. 12166. 

D. 18 août 1971, p. 8357 (rectif., p. 11247). 

D. 25 aeût 1971, p. 8873 (rectif., p. 11247). — Complété par 
D. 6 déc. 1971, p. 12165. 

27 août 1971, p. 8881 (rectif. p. 11247). 

" sept. 1971, p. 9107 (rectif., p. 11248). 
10 sept. 1971, p. 9339. 
15 sept. 1971, p. 9570. 
22 sept.1971, p. 9579. 
27 sept. 1971, p. 9839, complété par D. 6 dée. 1971, p. 12168 
6 oct. 1971, p. 10045. 
13 oct. 1971, p. 10483. 
21 oct. 1971, p. 10768. 
25 oct. 1971, p. 10774. 
9 nov. 1971, p. 11235. 
12 nov. 1971, p. 11470. 
19 nov. 1971, p. 11652, 11659. 
25 nov. 1971, p. 11887. 
3 déc. 1971, p. 12155. 
6 déc. 1971, p. 12165. 
7 déc. 1971, p. 12428. 
14 déc. 1971, p. 12824. 
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Décrets rapportant des décrets portant naturalisation. 


. 12 mars 1971, p. 2726. 
. 12 mai 1971, p. 5048. 
13 mai 1971, p. 5048. 
15 juil. 1971, p. 7401 
27 août 1971, p. 8889. 
1°" sept. 1971, p. 8889. 
6 oct. 1971 p. 10053. 
11 oct. 1971, p. 10250. 
D. 6 déc. 1971, p. 12166. 


CHCRCE-E-E EE 


Décrets relevant des incapacités attachées à la naturalisation. 


22 janv. 1971, p. 812. 
9 fév. 1971, p. 1539. 
24 mars 1971, p. 2933. 
30 mars 1971, p. 3235. 
7 avril 1971, p. 3739. 
28 avril 1971, p. 4195 (rectif., p. 4532). 
4 mai 1971, p. 4299. 
24 mai 1971, p. 5244. 
15 juin 1971, p. 5941. 
13 juil. 1971, p. 7095. 
25 août 1971, p. 8608. 
20 oct. 1971, p. 10476. 
19 nov. 1971, p. 11638. 
3 déc. 1971, p. 11867. 


HOBEDEEDDDEEEETS 


Décrets rapportant des décrets portant réintégration. 


D. 12 mars 1971, p. 2728. 
D. 6 déc. 1971, p. 12167. 


Décrets rapportant des décrets portant libération 
des liens d'allégeance à l'égard de la France. 


D. 12 mars 1971, p. 2728. 
D. 15 avril 1971, p. 4029. 
D. 15 juil. 1971, p. 7401. 


Décret portant libération d'office de l'allégeance française. 
D. 27 oct. 1971, p. 10784. 


NAVIGATION AERIENNE, — V. Conventions internationales. 


NAVIGATION INTERIEURE. — V. Voies navigables et navigation 
intérieure. 


NAVIGATION MARITIME. — V. Marine marchande. 
NAVIGATION DE PLAISANCE. — V. Education physique et sports. 
NAVIRES. — V. Marine marchande. 


NOMENCLATURE GENERALE DES ACTES PROFESSIONNELS. — 
V. Sécurité sociale (assurances sociales: honoraires des prati- 
ciens). 


NOMENCLATURE DES VOIES NAVIGABLES. — V. Domaine public 
pluvial et navigation intérieure. 


NOMS PATRONYMIQUES 


Changements de noms : 

20 mars 1970 (rectif. au J. O. du 29 mars 1970), p. 8555. 
31 juil. 1970 (rectif. au J. ©. du 11 août 1970), p. 8555. 
, 13 janv. 1971, p. 812. 

, 11 fév. 1971, p. 2411. 

19 mars 1971, p. 2884 (rectif., p. 3887, 5941, 6574). 

30 mars 1971, p. 3468 (rectif.p. 4165). 

2 avril 1971, p. 3886. 

20 avril 1971, p. 4000. 

10 mai 1971, p. 4797. 

24 mai 1971, p. 5498. 

4 juin 1971, p. 5755. 

11 juin 1971, p. 6452. 

1e" juil. 1971, p. 7095 (rectif., p. 11613). 

25 août 1971, p. 9099. 

12 oct. 1971, p. 10352 (rectif., p. 11613). 

20 oct. 1971,.p. 11052. 

3 nov. 1971, p. 11331. 

3 déc. 1971, p. 12373. 


HPHOEDEDDED EE DEEEEEEE 





NORMALISATION. — V. Impôts (impositions perçues au profit 
des collectivités locales: patente). 

Association française de normalisation. — Conseil d'administration. 
Nomination des membres. — Arr. 5 juil 1971, p. 7342. 
Normes. — Homologation. — Arr. 28 déc. 1970, p. 94 — arr. 
3 janv. 1971, p. 421. — Arr. 22 janv. 1971, p. 927. — Arr. 
28 janv. 1971, p. 1123. — Arr. 23 fév. 1971, p. 2020, — Arr. 
4 mars 1971, p. 2249. — Arr. 25 mars 1971, p. 2980. — Arr. 
31 mars 1971, p. 3169, 3240. — Arr. 27 avril 1971, p. 4202. — 
Arr. 29 avril 1971, p. 4260. — Arr. 2 juin 1971, p. 5445. — 
Arr. 2 juil. 1971, p.- 6577. — Arr. 19 août 1971, p. 83:55. — 
Arr. 21 août 1971, p. 8515. — Arr. 30 août 1971, p. 8739, — 
Arr. 23 sept. 1971, p. 9613. — Arr. 28 sept. 1971, p. 9833. — 
Arr. 3 nov. 1971, p. 10971. — Arr. 23 nov. 1971, p. 11616. — 


Arr. 26 nov. 1971, p. 11686. 


Annulation. — Arr. 28 déc. 1970, p. 94. — Arr. 3 janv. 1971, 
42 


p. 1. — Arr. 28 janv. 1971, p. 1123. — Arr. 4 mars 1971, 
*  p. 2249. — Arr. 31 mars 1971, p. 3169, 3240. — Arr. 29 avril 1971, 
p. 4260, — Arr. 2 juin 1971, p. 5445, — Arr. 2 juil. 1971, 
p. 6577. — Arr. 19 août 1971, p. 8385. — Arr. 30 août 1971, 
p. 8739. — Arr. 23 sept. 1971, p. 9613. — Arr. 28 sept. 1971, 
p. 9833. — Arr. 3 nov. 1971, p. 10971. — Arr. 23 nov. 1971, 
P. 11616. — Arr. 26 nov. 1971, p. 11686. 
4 de référence d’une norme. — Arr. 12 janv. 1971, 
p. : 


Mise en application obligatoire. — Arr. 31 mars 1971, p. 3240. 
— Arr. 14 juin 1971, p. 5828. 


NORMALISATION COMPTABLE. — V. Plans comptables profes- 
sionnels. 


NORMES. —— V. Normalisation. 


NOTAIRES. — V. Alsace et Lorraine. — Officiers publics et 
ministériels. — Sécurité sociale (assurance vieillesse des non 
salariés). 


NOUVELLE-CALEDONIE. — V. Territoires d'outre-mer. 
NOUVELLES-HEBRIDES. — V. Territoires d'outre-mer. 


NUTRITION DE L'ECOLIER. — V. Hygiène scolaire et universitaire, 


[e) 


OBJETS DE PANSEMENTS. — V. Prestations sanitaires. 


OBLIGATIONS CAUTIONNEES. — V. Impôts (contributions indi- 
directes). 


OBSERVATOIRES 
Observatoire de Paris. Elections au conseil. — D. 71-461 du 
18 juin 1971, p. 5918. ; 


Observatoire de Paris. Budget pour 1970. Majoration, — 
Arr. 24 fév. 1971, p. 2457. 


Observatoire de Paris. Statuts. Approbation, — Arr. 25 mai 
1971, p. 5913. 


OBTENTIONS VEGETALES. — V. Agriculture. 


OCCUPATION DES SOLS. — V. Urbanisme et habitation (aména- 


gement du territoire prévisions et règles d'urbanisme). 


ŒNOLOGIE. — V. Santé publique (pharmacie : pharmacopée 1965), 
ŒUVRES D'ART. — V. Foires, expositions et salons (expositions). 


ŒUVRES UNIVERSITAIRES ET SCOLAIRES. — V. Centres des 
œuvres universitaires et scolaires. 


Office national des ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 
DE GUERRE 


Budget. — Budget pour 1970. Majoration. — Arr. 15 mars 1971, 

p. 3894. 
Budget pour 197L — Arr. 8 juil. 1971, p. 7677. — Majoration. 

— Arr. 6 oct. 1971, p. 10978. 

Commissions administratives paritaires. — Diverses commissions, 
Compétence. — Arr. 5 oct. 1971, p. 10719. 

Personnel. — Secrétaires administratifs des services départementaux. 
Concours de recrutement. Ouverture, — Arr. 24 déc. 1970, 
p. 226. — Avis, p. 240. 
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Services départementaux. Secrétaires généraux adjoints. 
Concours de recrutement. Autorisation. — Arr. 29 avril 1971, 
p. 4515. — Ouverture. — Arr. 27 mai 1971, p. 5952. — Avis, 
p. 5955. 

Administration centrale. Adjoints administratifs. Concours de 
recrutement. Autorisation, — Arr. 5 mai 1971, p. 4547. — 
Ouverture. — Arr. 28 mai 1971, p. 5800. 

Sténodactylographes. Concours de recrutement. 
— Arr. 12 mai 1971, p. 4919. 

Préposés téléphonistes. Concours de recrutement. Autorisation. 
Arr. 21 sept. 1971, p. 9615. — Ouverture. — Arr. 13 oct. 1971, 
p. 10978 (rectif., p. 11115). 

Accès au grade de secrétaire administratif en chef des services 
départementaux. Epreuves de sélection professionnelle. Modali- 
tés d'organisation, — Arr. 9 nov. 1971, p. 11650. 


Autorisation. 


Office national interprofessionnel des CEREALES. — V.-Agriculture 
(blés, céréales, farines : céréales). 


Conseil central. — Nomination de membres, — Arr. 22 oct. 1971, 


p. 10870. — Arr. 25 nov. 1971, p. 12067. 
Fonds de participation aux amortissements à la charge des coopé:- 


ratives. — Suppression. — L. 71-1061 du 29 déc. 1971, art. 50, 
p. 12905. 
Personnel. — Reclassement dans l'office des agents permanents 


français du comité professionnel de la meunerie algérienne, — 
Arr. 28 déc. 1970, p. 545. 


Attachés de 2 classe stagiaires et inspecteurs de 2° classe. 


stagiaires. Concours. Modalités. (modif. arr. 27 fév. 1959). — 
Arr. 5 août 1971, p. 8246. — Autorisation. — Arr. 5 août 1971, 
p. 8248. — Ouverture. — Arr. 19 août 1971, p. 9260. 


Conducteur d'automobile de 2° catégorie. Examen professionnel 
de recrutement. Autorisation. — Arr. 8 déc. 1971, p. 12379. 


Office central des CHEMINS DE FER D'OUTRE-MER 


Conseil d'administration. Nomination de membres. — D. 22 oct. 
1971, p. 10653 

Budget pour 1971. — Arr. 12 fév. 1971, p. 1894. 

Redevances à percevoir. Barème et taux à compter du 1° jan- 
vier 1971. — Arr. 12 fév. 1971, p. 1894. 


Office de COOPERATION ET D'ACCUEIL UNIVERSITAIRE 
Budget pour 1970. — Arr. 26 nov. 1971, p. 5004. 


Office national d'ETUDES ET DE RECHERCHES AEROSPATIALES 


Conseil d'administration. — Nomination du président. — Arr. 26 oct. 
1970, p. 356. 


Office national des FORETS 


Transfert à l'office des biens ayant appartenu à lécole 
nationale des eaux et forêts. — D. 71-329 du 21 avril 1971, p. 4203 
(rectif., p. 7811). 


Budget. — Etat des prévisions des recettes et des dépenses pour 1970 
Majoration. — Arr. 19 mars 1971, p. 5446. — Pour 1971. — Arr 
19 mai 1971, p. 8698. 


Personnel. — Catégories d'agents assermentés. — D. R. A. P. 71-155 du 

18 fév. 1971, p. 1965 

Modalités de l'examen professionnel ouvert aux agents tech 
niques forestiers en vue de leur inscription sur la liste d’aptitude 
pour l'accès au grade d'agent technique forestier breveté et de 
l'inscription au tableau d'avancement de ce grade. — Arr. 17 déc 
1970, p. 166 

Agents techniques forestiers. Concours de recrutement. Auto: 
risation — Arr. 19 mai 1971, p. 4980. — Avis, p. 5929. 

Techniciens forestiers. Concours de recrutement. Autorisation. 
— Arr. 21 juil. 1971, p. 7314. — Avis, p. 8234. 


Office FRANÇAIS DE PROTECTION DES REFUGIES ET APATRIDES 


Budget. — Budget pour 1970. Majoration. 15 janv. 1971, 
p. 1013 
Budget pour 1971. 


— Arr. 


— Arr. 15 janv. 1971, p. 1013. 


Office FRANCO-ALLEMAND POUR LA JEUNESSE 
Conseil d'administration. Nomination de membres. — Arr. 
26 nov. 1970, p. 81. — Arr. 7 juil. 1971, p. 7467. 
Office FRANCO-QUEBECOIS POUR LA JEUNESSE 


Nomination du secrétaire général. — D. 11 mars 1971, p. 2483. 
Conseil d’administration.. Nomination de membres. — Arr. 


7 mai 1971. p. 5243. — Arr. 15 juin 1971, p. 670L — Arr. 24 juil. 
1971, p. 8211. 


— Arr. 9 août 1971, p. 9275. 











Offices d'HABITATIONS A LOYER MODERE. — V. Collectivités 


locales (personnel). — Urbanisme et habitation. 
Office national d'IMMIGRATION 


— Arr. 1 mars 1971, p. 2705. 
— Arr. 11 août 1971, 


Budget. — Budget pour 1971. 
Budget et compte financier pour 1970. 
p. 8587. 


Conseil d'administration. — Nomination d’un membre. — Arr. 2 juin 
1971, p. 6278 


Office national d'INFORMATION SUR LES ENSEIGNEMENTS ET 
LES PROFESSIONS 


Organisation des services. — Arr. 18 mars 1971, p. 2826. 
Budget. — Budget pour 1970. Majoration. — Arr. 31 mars 1971, 
p. 3705. 
Budget pour 1971. — Arr. 5 mai 1971, p. 5013. — Majoration. — 
Arr. 9 déc. 1971, p. 12782 
Centre d’études et de recherches sur les qualifications. — Nomination 
du conseiller scientifique. — Arr. 28 juin 1971, p. 6787. 
Conseil d'administration. — Désignation d’un représentant du direc- 
tuer de l'artisanat. — Arr. 25 juin 1971, p. 7367. 
Contrôle financier. — Modalités. — Arr. 19 avril 1971, p. 5378. 
Personnels. — Agents contractuels exerçant les fonctions de chef 
de département. Conditions de nomination et d'avancement. — 
D. 71-278 du 7 avril 1971, p. 3663. 
Documentalistes. Statut (modif. D. 2 mars 1959). 
du 14 mai 1971, p. 5009. 


Documentalistes et documentalistes assistants. Autorisation. — 
Arr. 9 nov. 1971, p. 11166. 


— D. 71-380 


Office national de la NAVIGATION. — V. Domaine public fluvial et 
navigation intérieure. 


Office de RADIODIFFUSION-TELEVISION FRANÇAISE 


Statut Z L. 27 juin 1964). — L. 71-1061 du 29 déc. 1971, 

art. 67-1, p. 12907. 

Comité de l’action extérieure et de la coopération. — Nomination 
de membres. — Arr. 29 oct. 1971, p. 10859. 

Comités de programmes. — Nomination de membres. — Arr. 23 fév. 
1971, p. 2003. — Arr. 2 juin 1971, p. 5340. 

Conseil d'administration. — Nomination de membres. — D. 31 mars 
1971, p. 3115. — D. 13 sept. 1971, p. 9131. 

Obligations. — Avis aux porteurs d'obligations de la radiodiffusion- 


télévision française 4,50 p. 100 — Résultats du 
tirage, p. 11511 


Avis aux porteurs d'obligations de la radiodiffusion-télévision 


1956, p. 10210. 


française 4,50 p. 100 1954, p. 11394 — Résultats du tirage, 
p. 12550. 
Participations financières. — Participation au capital de la Société 


française d’études, d'édition et de distribution de vidéogrammes. 
— D. 22 oct. 1971, p. 10604. 


Publicité. — Recettes publicitaires. Montant. — L. 71-1061 du 29 déc. 
1971, art. 67-I, p. 12907. 


Office de la RECHERCHE SCIENTIFIQUE ET TECHNIQUE OUTRE- 
MER 


nes 6" — Budget pour 1970 majoration. — Arr. 28 janv. 1971, 
p. 1316. — Arr. 3 juin 1971, p. 6082. 
en pour 1971. — Arr. — avril 1971, p. 4431. — Majoration. 


— Arr. 30 juil. 1971, p. 9078 


Compte financier. — Année 1970. Agpsebatishs — Arr. 22 nov. 1971, 
p. 1 


Office français des TECHNIQUES MODERNES D'EDUCATION 


Budget. — Budget pour 1970. Majoration. — Arr. 24 fév. 


p. 2698. — Arr. 4 août 1971, p. 8138. 
Budget pour 1971. — Arr. 14 mai 1971, p. 5552. — Majoration. 
— Arr. 4 août 1971, p. 8133. 


Personnel. — Agents contractuels exerçant les fonctions de secré- 
taire général et de chef de département. Nomination et avance- 
ment. Conditions. — Arr. 19 juil. 1971, p. 7558 


1971, 


Office UNIVERSITAIRE ET CULTUREL FRANÇAIS POUR L'ALGE- 
RIE 


Budget. — Budget pour 1971. — Arr, 3 mai 1971, p. 5007. 
Budget pour 1970. — Arr. 6 mai 1970, p. 6129, 9078. 
Régies d’'avances. — Montant maximum. — Arr. 14 avril 1971, 
p. 4002. 


OFFICIERS DE POLICE JUDICIAIRE. — V. Gendarmerie. 





Grej 
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Année 1971 


TABLE ANALYTIQUE 


OFFICIERS PUBLICS 121 





OFFICIERS PUBLICS ET MINISTERIELS. — V. Code du travail 
(participation des salariés aux fruits de l'expansion des entre- 
prises). — Sécurité sociale (assurance vieillesse des non-salariés). 


Avoués. — Sociétés titulaires d’offices d’avoué. — Arr. 16 janv. 1971, 
p. 779. — Arr. 4 fév. 1971, p. 1316. — Arr. 12 fév. 1971, p. 1572. 
— Arr. 22 mars 1971, p. 2789. — Arr. 22 avril 1971, p. 4099. 
— Arr. 7 juin 1971, p. 5581. — Arr. 30 juin 1971, p. 6574. 
— Arr. 26 juil. 1971, p. 7487. — Arr. 9 oct. 1971, p. 10100, 
— Arr. 4 nov. 1971, p. 11099. — Arr. 13 nov. 1971, p. 11411. 
Sociétés civiles professionnelles d’avoué. — Arr. 16 janv. 1971, 
p. 779. — Arr. 22 mars 1971, p. 2789. — Arr. 17 déc. 1971, p. 12510. 
Sanctions disciplinaires, p. 10132. 
Chambres de discipline. — Chambre interdépartementale des notaires 
de Paris. Composition, p. 4935. 
Chambre des avoués près la. cour d'appel de Paris. Composi- 
tion, p. 10641. 
Chambre des avoués près le tribunal de grande instance de 
Paris. Composition, p. 11154. 


Commissaires-priseurs. — Compétence territoriale des commissaires- 
priseurs de Versailles, de Saint-Germain-en-Laye et de Corbeil 
sur certains cantons et communes. — D, 71674 du 11 août 1971, 
p. 8213. 

Suppression d’offices. — D. 23 déc. 1970, p. 202. — D. 17 juin 
1971, p. 6128. 

Sociétés titulaires d'offices de commissaire-priseur. — Arr. 
8 avril 1971, p. 3635. — Arr. 1°" juin 1971, p. 5374. — Arr. 3 déc. 
1971, p. 11987. — Arr. 21 déc. 1971, p. 12704. — Arr. 23 déc. 1971, 
p. 12941 

Sanctions disciplinaires, p. 6082, 12292. 


Greffiers titulaires de charge. — Commissions régionales d’évalua- 
tion des indemnités dues aux greffiers titulaires de charge. 
Nomination des membres. — Arr. 16 mars 1971, p. 2741. — Arr. 


29 mars 1971, p. 3374. — Arr. 28 mai 1971, p. 5495. — Arr. 10 juin 
1971, p. 5942. — Arr. 15 nov. 1971, p. 11525. 


Sanctions disciplinaires, p. 4918, 7757, 9196, 11683. 


Huissiers de justice. — Suppression d’offices. — D. 21 janv. 1971, 
p. 1539. — D. 25 mai 1971, p. 5494 — D. 11 août 1971, p. 8213. 


Transfert d’offices. — D. 21 janv. 1971, p. 1539. — D. 9 déc. 
1971, p. 12462. 


Indemnités dues à certains huissiers de justice. — D. 7 avril 
1971, p. 3694 — D. 9 nov. 1971, p. 11381. — D. 13 déc. 1971, 
p. 12462. 


Extension de la compétence territoriale. — D. 17 déc. 1971, 
p. 12629. 


Sociétés titulaires d’offices d’huissier de justice. — Arr. 31 déc. 
1970, p. 293. — Arr. 18 janv. 1971, p. 779. — Arr. 27 fév 1971. 
p. 2515. — Arr. 8 mars 1971, p. 2516. — Arr. 21 avril 1971, 
p. 4334. —— Arr. 28 avril 1971, p.4196. — Arr. 28 mai 1971, 
p. 5295. — Arr. 4 juin 1971, p. 5495. — Arr. 10 juin 1971, p. 5708. 
— Arr. 30 juin 1971, p. 6574 — Arr. 28 juil. 1971, p. 7649. — 
Arr. 24 sept. 1971, p. 9764 — Arr. 1 oct. 1971, p. 9865. — 
Arr. 23 oct. 1971, p 10605. — ‘Arr. 4 nov. 1971, p. 11099. — 
Arr. 9 déc. 1971, p. 12132. — Arr. 23 déc. 1971, p. 12863. 


Sociétés civiles professionnelles d’huissiers de justice. — Arr. 
31 déc. 1970, p. 293 — Arr. 30 juin 1971, p. 6574 — Arr. 5 juil. 
1971, p. 6862. 


: Sanctions disciplinaires, p. 499, 718, 1204, 2366, 4583, 5823, 6082, 
6377, 9003, 9450, 10860, 11763 (rectif., p. 11801), 12292. 


Notaires. — Suppression d'’offices. — D. 23 déc. 1970, p. 201. — 
D. 7 avril 1971, p. 3854. — D. 17 juin 1971, p. 6128. — D. 30 juin 
1971, p. 6706. — D. 18 août 1971, p. 8476. — D. 19 nov. 1971, 
p. 11612. 


Transfert d'offices. — D. 7 avril 1971, p. 3854 — D. 17 juin 
1971, p. 6128. — D. 30 juin 1971, p. 6706. — D. 18 août 1971, 
p. 8476. 


Actes établis par les notaires. — D. 71-941 du 26 nov. 1971, 
p. 11795. 


Créations, transferts et suppressions d’offices, compétence d’ins- 
trumentation et résidence des notaires, garde et transmission 
des minutes et registres professionnels. — D. 71-942 du 26 nov. 
1971, p. 11796 (rectif., p. 12629). 


Application de la profession de notaire de la loi du 29 novem- 
bre 1966 relative aux sociétés civiles professionnelles (modif 
D. 2 oct. 1967). — D. 71-943 du 26 nov. 1971, p. 11799. 


Sociétés titu'aires d’offices de notaire. — Arr. 14 janv. 1971, 
p. 717. — Arr. 9 fév. 1971, p. 1572. — Arr, 5 mars 1971, p. 2332 
— Arr. 29 mars 1971, p. 3116. — Arr. 31 mars 1971, p. 3590. — 
Arr. 8 avril 1971, p. 3635. — Arr. 23 avril 1971, p. 4001. — Arr. 
27 avril 1971, p. 4132 — Arr. 5 mai 1971, p. 4427. — Arr. Le juin 
1971, p. 5373. — Arr. 16 juin 1971, p. 5909, 8856. — Arr. 23 juin 
1971, p. 6172. — Arr. 12 juil. 1971, p. 7068. — Arr. 24 juil. 1971, 
p. 7517. — Arr. 6 août 1971, p. 8039, 8083. — Arr. 26 août 1971, 
p. 8765. — Arr. 7 sept. 1971, p. 9035. — Arr. 11 oct. 1971, 
p. 10132. — Arr. 21 oct. 1971, p. 10576. — Arr. 26 oct. 1971, 
P. 10701. — Arr. 10 nov. 1971, p. 11267. — Arr. 19 nov. 1971, 
P. 11492 — Arr. 3 déc. 1971, p. 11987. — Arr. 6 déc. 1971, 
p. 12374. — Arr. 21 déc. 1971, p. 12708. 





Sociétés civiles professionnelles de notaire. — Arr. 9 fév. 
1971, p. 1572. — Arr. 5 mars 1971, p, 2332. — Arr. 5 mai 1971, 
p. 4427. — Arr. 16 juin 1971, p. 5910. — Arr. 23 juin 1971, 
p. 6172. — Arr. 12 juil. 1971, p. 7068. — Arr. 24 juil 1971, 
p. 7518. — Arr. 7 sept. 1971, p. 9036. — Arr. 10 nov. 1971, 
P. 11268. — Arr. 19 nov. 1971, p. 11524 — Arr. 21 déc. 1971, 
p. 12630, 127083. 

Commission d'examen pour l'accès des auxiliaires de justice 
rapatriés aux fonctions de notaire. Nomination d’un membre. — 
Arr. 22 mars 1971, p. 3011. 

Sanctions disciplinaires, p. 499, 924, 1894, 2150, 4132, 4334, 
4583, 4918, 6082, 6377, 6708, 7009, 7518, 7757, 8013, 8243, 9939, 
10860, 11763, 11987, 12291, 12941. 


Reproduction des actes et documents judiciaires. — Autorisation 
d'utilisation d'appareils. — Arr. 22 déc. 1970, p. 263. — Arr. 
11 janv. 1971, p. 717. — Arr. 26 janv. 1971, p. 1236. — Arr. 
17 fév. 1971, p. 1924 — Arr. 22 avril 1971, p. 4255. — Arr. 
4 juin 1971, p. 5614 — Arr. 13 sept. 1971, p. 9357. — Arr, 


19 nov. 1971, p 11638. — Arr. 24 nov. 1971, p. 11732. 
Agrément d’appareils et de fournitures — Arr. 8 juil. 1971, 
p. 7068. 
Tarifs. — Tarif des greffiers en matière de registre du commerce 
et de publicité des sociétés. — D. 71-913 du 12 nov. 1971, p. 11300 


Nominations et cessations de fonctions. 
Avoués, p. 327, 718, 779, 1316, 2851, 3635, 4300, 5115, 5581, 


7467, 9764, 11100, 12133, 12511. — Honorariat, p. 2851, 4300, 
5115, 7467. 

Commissaires - priseurs, p. 1572, 5852, 8083. — Honorariat, 
p. 1573. 


Greffiers, p. 202, 813, 1012, 1371, 1652, 1829, 1925, 2180, 2563, 
2742, 2789, 2934, 3165, 3591, 3694, 4165, 4582, 4636, 4686, 4796, 
5115, 5942, 6082, 6128, 6303, 6574, 6812, 6913, 7551, 7806, 8507, 
9357, 9675, 10004, 10036, 10100, 10995, 11100, 11382, 11732, 12098, 
12133, 12374, 12630, 12749, 12863. — Rectif., p. 6221. — Honorariat, 
p. 1925, 2749, 3888, 6128, 7009, 9100, 11100, 11732, 12374 

Huissiers, p. 202, 1060, 1316, 1925, 2742, 2885, 3165, 3591, 3635, 
3694, 3888, 4099, 4686, 4798, 4918, 6082, 6270, 7009, 7649, 8039, 
9100, 9865, 10036, 10100 10477 10605, 11100, 11215, 11732, 12374, 
12749. — Rectif., p. 9163. — Honorariat, p. 1060, 1316, 2742, 2885, 
3888, 4798, 4918, 6270, 7649, 8039, 9100, 11100, 11732, 12374, 12749. 
— Rectif., p. 3591. 

Notaires, p. 132, 1117, 1572, 2412, 2978, 4132, 4256, 4798, 5852, 
5972, 6574, 7411, 8033, 9450, 9606, 10477, 11382, 11411, 12062, 
12594, 12749. — Honorariat. p. 132, 1572, 2412, 2978, 4132, 4798, 
5852, 5973, 6574, 7411, 8083, 9450, 10477, 11411, 12749. 


OFFICINES DE PHARMACIE. — V. Santé publique (pharmacie). 
OFFRES D'EMPLOI. — V. Code du travail (placement et contrôle). 


OLEAGINEUX. — V. Corps gras, huiles, graines et plantes oléagi- 
neuses. 


OPERATIONS DE BOURSE. — V. Bourses de valeurs. 


OPERATIONS DE CHANGE. — V. Relations financières avec l'étran- 
ger. 


OPERATIONS DE PREVOYANCE COLLECTIVE ET D'ASSURANCE, 
— V. Assurances. 


OPERATIONS DE REMEMBREMENT. — V. Agriculture (aménagement 
foncier). 


OPERATIONS DE VOIRIE. — V. Collectivités locales (communes t 
voirie). 


ORDRE DES ARTS ET DES LETTRES. — V. Médailles, décorations, 
récompenses. 


ORDRE NATIONAL DES PHARMACIENS. — V. Santé publique 
(pharmacie). 


ORGANISATION EUROPEENNE POUR LA MISE AU POINT ET LA 
CONSTRUCTION DE LANCEURS D'ENGINS SPATIAUX. — 
V. Conventions internationales. 


ORGANISATION EUROPEENNE POUR LA RECHERCHE NU. 
CLEAIRE. — V. Energie atomique. 


ORGANISATION EUROPEENNE DE RECHERCHES SPATIALES. — 
V. Conventions internationales. 


ORGANISATION JUDICIAIRE. — V. Justice (organisation judiciaire), 
ORGANISATION MILITAIRE TERRITORIALE. — VY. Défense. 
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ORGANISA: TION | MONDIALE DE LA SANTE. —— V. Conventions inter- 
nationales. 


ORGANISATION DES NATIONS-UNIES. — V. Conventions interna- 
tionales. 


ORGANISATION TERRITORIALE DE LA DEFENSE. — V. Défense. 


ORIENTATION FONCIERE 


Modification de la loi du 30 décembre 1967. — L. 71-581 du 
16 juil 1971, p. 7056. 


ORIENTATION SCOLAIRE ET PROFESSIONNELLE. — V. Fonction- 
naires de l’enseignement (enseignement du premier degré). 


ORTHOPEDIE. — V. Prestations sanitaires. 


ORTHOPHONISTE. — V. Santé publique (professions médicales et 
auxiliaires médicaux). 


OTAGES. — V. Code pénal. 
OUTILLAGE. — V. Ports maritimes et fluviaux. 
OUVRAGES FORTIFIES. — V. Fortifications, postes militaires, 


OUVRIERS DE L'ETAT. — V. Pensions et retraites. 


P 


PAIEMENT MENSUEL DE L'IMPOT SUR LE REVENU. — V. Impôts 
(recouvrement). 


PALMES ACADEMIQUES. — V. Médailles, décorations, récompenses. 
PANIQUE. — V. Protection civile. 

PANSEMENTS. — V. Prestations sanitaires. 

PAPIER. — V. …1mpôts (taxes diverses). 

PARACHUTISME. — V. Education physique et sports. 
PARASITES. — V. Agriculture (protection des végétaux). 


PARCS NATIONAUX 


Parc national des Cévennes. — Etablissement public. Elections et 
nominations de membres. — Arr. 5 janv. 1971, p. 308. 


Conseil d'administration. Nomination de membres. — Arr. 
8 mars 1971, p. 2342. — Arr. 3 juin 1971, p. 5381. — Arr. 16 août 
1971, p. 8508. 

Désignation d’un chargé de mission pour la zone périphérique. 
— Arr. 5 avril 1971, p. 3486, 

Budget pour 1971. — Arr. 10 juin 1971, p. 5948. 

Comité scientifique. Institution. — Arr. 15 juin 1971, p. 5859. 

Pare national de Port-Cros. — Conseil d'administration. Nomination 
d'un membre — Arr. 26 mai 1971, p. 5980. 

Budget pour + age — Arr. 16 juin 1971, p. 6456. — Majoration. 

— Arr. 3 nov. 1971, p. 12473. 


Parc national des are Re — Conseil d'administration. 
Nomination de membres. — Arr. 6 janv. 1971, p. 1297, 1848. 
Arr. 15 oct. 1971, p. 10424, 


Budget pour 1970. Majoration. — Arr. 6 janv. 1971, p. 3179. 
Budget pour 1971. — Arr. 27 mai 1971, p. 5915. 
Pare national de la Vanoise. — Budget pour 1970. Majoration, — 
Arr. 6 janv. 1971, p. 1674 —— Arr. 12 juil 1971, p. 8904 


Budget pour 1971. — Arr. 12 mai 1971, p. 5915. — Majoration. 
— Arr. 13 sept. 1971, p. 9471. 


PARCS ZOOLOGIQUES. — V. Impôts (taxe sur la valeur ajoutée). 








———— 


PARIS MUTUEL 


Prélèvement sur les recettes des sociétés de courses pari 
siennes. — L. 71-1061 du 29 déc. 1971, art. 9, p. 12901. 

Taux et répartition du prélèvement sur les sommes engagées 
(modif. D. 30 mai 1947). — D. 71-111 du 1° fév. 1971, p. 132 


PARIS. — V. Collectivités locales (région parisienne). 


PARLEMENT 
Assemblée nationale. 

Elections des députés. — Hautes-Alpes (1° circonscription), Aveyron 
(1°= circonseription) et Drôme (2 circonscription). Convocation 
des collèges électoraux. — D. 71-874 du 27 oct. 1971, p. 10653 

Charente-Maritime (5 circonscription). Convocation du collège 
électoral. — D. 71-908 du 12 nov. 1971, p. 11165. 
Personnel. — Avis de recrutement d’un chef électricien, p. 1 
1938, 2071, 2134, 2227, 2311, 3385, 3450, 3490, 3611, 3646. 
Avis de concours pour le recrutement de dames sec 
11621, 11689, 11740, 11775, 11843, 11940, 11972, 12071, 12216 
12303, 12345, — Rectif., p. 11599. 


Sénat 


Elections de sénateurs. — Départements de la série A. Convocation 
des collèges électoraux. — D. 71-658 du 11 août 1971, p. 801% 
Liste des sénateurs élus le 26 septembre 1971 (Série A), 

p. 9849. 

Personnel. — Avis de concours pour l'emploi de dame secrétaire 
(sténodactylographe), p. 1130, 1191, 1218, 1264, 1401, 1454 
1477, 1503, 1593, 1638, 1682, 1716, 1845, 1875, 1906, 1939, 2071 
+ 2164, 2198, 2228, 6678, 6963, 7213, 7493, 7743, 7981, 823, 


Avis de concours pour l'emploi de dactylographe de séance, 
5103, 5166, 5220, 5316, 5388, 5472, 5535, 5594, 5962, 5774, 
, 6012, 6104, 6319. 
Avis de concours pour l'emploi d'administrateur, p. 63685, 
6730, 7020, 7266, 7788, 8021, 8257, 8493, 8741, 8778, 9021, 904, 
Avis de concours pour l'emploi d'administrateur adjoint, 
p. 6428, 6796, 7075, 7348, 7529, 7581, 7822, 8067, 8540. 


PARLEMENT (ministre Las auprès du Premier ministre, chargé 
des relations avec 


Cabinet Jacques Chaban-Delmas. — Nomination de M. Jacques 
Chirac, ministre délégué auprès du Premier ministre, — D. 
7 janv. 1971, p. 292. 


Signature du ministre délégué. Délégations, p. 541, 11166. 


Signature du secrétaire d'Etat (M. Jacques Limouzy). Délé 
gation, p. 1320. 


Nominations, promotions, mutations, titularisations. 
(Positions diverses et cessations de fonctions.) 


Cabinet du ministre, p. 541, 2344, 3979, 5412, 6725, 9080, 
10918. — Cessation de fonctions, p. 8908, 10480. 


Cabinet du secrétaire d'Etat (M. Jacques Limouzy), p. 625. — 
Cessation de fonctions, p. 261. 


Cabinet du secrétaire d'Etat (M. Jean-Louis Tinaud), p. 2371, 
3167. —— Cessation de fonctions, p. 2068, 2371. 


PARTAGES D'ASCENDANTS. — V. Code civil. 


es “dt à DES EMPLOYEURS A L'EFFORT DE CONSTRUC- 
— V. Urbanisme et habitation (construction et habitation). 


PARTICIPATION DES SALARIES AUX FRUITS DE L'EXPANSION 
DES ENTREPRISES. — V. Code du travail. 


PATENTE. — V. Impôts (impositions perçues au profit des collec: 
tivités locales). 


PATES A PAPIER JOURNAL 


Primes attribuées aux producteurs. Montant. — Déc. 18 avril 
1971, p. 3981. 


PATRIMOINE ARTISTIQUE NATIONAL 


Conservation. Commission prévue à l’article 2 du décret du 
10 novembre 1970. Composition. — Arr. 26 mai 1971, p. 5297. — 
Nomination des membres. — Arr. 27 oct 1971, p. 10607. 





Tax. 
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PEINTURES. — V. Marchés publics (dispositions générales). 
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Pensions 123 





PATRIMOINE HISTORIQUE ET sSRTaUs DE LA FRANCE. 


ns permanents de sauvegarde et de mise en valeur. — Chartres 


(Eure-et-Loir). Approbation. — D. ‘© juin 1971, p. 6869. 
dd (Maine-et-Loire). Approbation. — D. 30 juin 1971, 
p. 6870. 


Secteur de restauration immobilière. — Chinon. Création. — Arr. 
8 fév. 1971, p. 2701. 


Rouen. Création. — Arr. 9 juil. 1971, p. 7975. 
Poitiers. Création. — Arr. 5 août 1971, p. 8696. 
Secteurs run — Le Mans. Extension. — Arr. 5 janv. 1971, 
p. 1181. 
Commission nationale. Renouvellement du mandat de mem- 
bres. — Arr. 25 août 1971, p. 9165. 
Bayeux. Création. — Arr. 15 déc. 1971, p. 12600. 


PATRIMOINES PRIVES. — V. Biens sequestres. 


PAYSAGISTE. — V. Enseignement agricole (école nationale d’hor- 
ticulture). 


PECHE FLUVIALE 


Conseil supérieur de la pêche. — Comptoir financier pour 1969. 
Approbation. — Arr. 5 oct. 1970, p. 165. 


Budget pour 1971. — Arr. 26 mars 1971, p. 3425. — Majo- 
ration. — Arr. 11 mai 1971, p. 5915. 


Police de la pêche. — Classement des cours d’eau en deux catégories 
(modif. D. 16 sept. 1958). — D. 71-115 du 3 fév. 1971, p. 1395. — 
D. 71-1048 du 7 déc. 1971, p. 12788. 


Interdiction- de la pêche du saumon, de certains autres sal- 
monidés et des écrevisses sur divers cours d’eau ou sections de 
cours d’eau (année 1971). — Arr. 5 janv. 1971, p. 929. 


Modification, sur certains cours d’eau ou sections de cours 
d'eau, de la période d'interdiction générale et prolongation, 
dans tous les départements, de la période d’interdiction spéci- 
fique de la pêche du saumon bécart ou saumon de descente 
(année 1971). — Arr. 5 janvier 1971, p. 930. 


Prolongation de la durée de la période d'interdiction géné- 
rale dans la partie de la rivière la Loue (1° catégorie) située 
dans le département du Doubs. — Arr. 4 mars 1971, p. 2302. 


Commissions spéciales consultatives pour la réglementation 
la pêche dans les lacs du Bourget et d'Annecy. Composi- 
tion. — Arr. 8 mars 1971, p. 2700. 


Plans d’eau, cours d’eau ou parties de cours d’eau dans les- 
quels les truites et les saumons de fontaine peuvent être pêchés 
à gr d’une longueur de 18 em pour la consommation fami- 
liale (modif. arr."25 fév. 1963). — Arr. 14 avril 1971, p. 4202. 


Interdiction de la pêche pendant l’année 1971 dans une partie 
de la Sorgue, sur le territoire de la commune de L'’Isle-sur-la- 
Sorgue (Vaucluse). — Arr. 11 août 1971, p. 9254. 


Taxe piscicole. — Assiette et taux. — D. 71-1066 du 24 déc. 1971, 
p. 12947. — Taux. — Arr. 24 déc. 1971, p. 12948. 


PECHE MARITIME. — V. Conventions internationales. 


Exercice de La pêche maritime (modif. D. 9 janv. 1852). — 
L. 70-1302 du 31 déc. 1970, p. 13. 


Cartes professionnelles. — Avis aux importateurs de produits de 
pêche maritime relatif à la validation des cartes profession- 
nelles d’importäteurs au titre de l’année 1972, p. 12956. 


Chalut. — Pêche au chalut dans la zone d'application de la conven- 
tion sur les pêcheries de l'Atlantique du Nord-Ouest. Réglemen- 
tation. — Arr. 16 juil. 1971, p. 8199. 


Conseil de mareyage. — Composition, mode de désignation des 
membres et fonctionnement (modif. arr. 17 déc. 1969). — Arr. 
27 juil. 1971, p. 8200. 


Pêche maritime côtière. — Pêche dans les estuaires (espèces vivant 
alternativement dans les eaux douces et dans les eaux salées) 
(modif. D. 15 déc. 1952). — D. 71-833 du 1° oct. 1971, p. 10017. 

Nature, nombre et conditions d'emploi des engins dont l'usage 
est autorisé à bord des navires ou embarcations de plaisance 
assujettis à l'obligation d’un titre de navigation ainsi qu’à bord 
des navires assujettis à l'obligation d’un permis de circulation. 
— Arr. 13 juil. 1971, p. 7817. 


PEDICURES. — V. Santé publique (professions médicales et auxi- 
liaires médicaux). — Sécurité sociale (assurance vieillesse des 
non salariés : professions libérales). 











PENSIONS ET RETRAITES 


Agent des services publics. 


‘ 


Air France. — Personnel au sol. Règlement de retraite. Modif+ 
cation. Approbation. — Arr. 17 juil. 1970, p. 1966 (rectif., p .3242). 
Chemins de fer et tramways. — Caisse autonome mutuelle de 


retraite des agents des chemins de fer secondaires d'intérêt 
général, des chemins de fer d'intérêt local et des tramways. 
Budget pour 1971. — Arr. 19 fév. 1971, p. 2754. 

Caisse autonome de retraites complémentaires et de pré- 
voyance du transport. Conseil d’administration. Nomination de 
membres. — Arr. 10 juin 1971, p. 6235. 

Pensions des agents retraités des réseaux de chemins de fer 
d'intérêt général, des réseaux de voies ferrées d'intérêt local 
et des tramways. Revalorisation. — Arr. 28 mai 1971, p. 6382. 

Caisse autonome mutuelle de retraite des agents des chemins 
de fer d'intérêt général, des voies ferrées d'intérêt local et des 
tramways. Conseil d'administration. Elections. Date. Arr. 26 juil 
1971, p. 7705 (rectif., p. 8294). — Résultats des élections, p. 10824 
— Nomination d’un membre. — Arr. 28 oct. 1971, p. 10813. 

Marins. — Voir : marine marchande. 


Mineurs. — Voir : Mines et carrières (sécurité sociale). 


Société nationale des chemins de fer français. — Taux de la cott 
un de l'Etat aux charges de retraite. — Arr. 16 juin 1971, 
P 


Ouvriers des établissements industriels de l'Etat. 


Régime des pensions (modif. D. 24 sept. 1965). — D. 71-488 du 
18 juin 1971, p. 6130. 


Pensions civiles et militaires de retraite. 


Code. — Modifications : 


— Première partie : législative. — L. 71-1025 du 24 déc. 1971, 
art. 30, p. 12686 ; 


— Deuxième partie : règlements d'administration publique et 
décrets en conseil d'Etat. — D. 71-74 du 21 janv. 1971, p. 924. 


Alsace et Lorraine. — Octroi de bonifications pour campagne de 
guerre aux Alsaciens et aux Mosellans incorporés de force, — 
L. 71-1061 du 29 déc. 1971, art. 52, p. 12906. 


Assimilation d'emplois. — Divers emplois du ministère de la 
santé publique et de la sécurité sociale, — D. 71-622 du 19 juil. 
1971, p. 7525. 

Divers emplois du ministère des affaires culturelles (modif. 
D. 4 juil. 1967), — D. 71-650 du 29 juil. 1971, p. 7809. 


Bonifications. — Conditions d'exécution pour les personnels civils 
et militaires des services aériens, sous-marins ou subaquatiques 
commandés et calcul des bonifications correspondantes, — Arr, 
30 juin 1971, p. 6918. 


Indemnités. — Attribution d’une indemnité temporaire aux retraités 
en résidence dans les territoires d'outre-mer ou à la Réunion 
(modif. D. 10 sept. 1962). — D, 71915 du 8 nov. 1971, p. 11302, 


Invalidité. — Commission de réforme siégeant à l’administration 
centrale du ministère de la justice. Conditions de désignation 
des représentants de certains personnels. — Arr. 4 juin 1971, 
p. 5822. 


Jouissance de la pension ou de la solde de réforme. — Jouissance 
de la pension allouée au fonctionnaire maintenu en fonctions 
après radiation des cadres (adjonction art. L. 26 bis au code), 
— L. 71-1025 du 24 déc. 1971, art. 30, p. 1 1 


Liquidation de la pension. — Emoluments de base. Liste d'emplois 
prévue par l’article D. 15 du code (complète arr. 21 mars 1967). 
— Arr. 15 avril 1971, p. 3755. 


Militaires et marins. — Radiation volontaire des cadres d'officiers 
et bonification d’annuité valable pour la pension de retraite. — 
L. 71-1061 du 29 déc. 1971, art. 53, p. 120% 


Nombre d'officiers et assimilés pouvant être admis à la 
retraite en 1971. — Arr. 3 mai 1971, p. 5004. 


Revision de certaines pensions. — Assimilation d'emplois relevant 
de l’excaisse de retraites de la France d'outre-mer à des 
emplois des cadres métropolitains. — Arr. 8 avril p. 2221. — 
Arr, 17 nov. 1970, p. 151. — Arr. 27 avril 1971, p. 4806. — Arr. 
3 mai 1971, p. 7336, 7868. — Arr. 21 juin 1971, A 7469. — Arr. 
8 juil. 1971. p. 8015. — Arr. 9 août 1971, p. 8214. — Arr. 19 oct. 
1971, p. 11308. 


Assimilation d'emplois relevant de l'ex-caisse générale des 
retraites d'Algérie = des my des cadres métropolitains. — 
Arr. 16 juin 1970, 2222. — 26 nov. 1970, p. 3332 (rectif., 
p. 4495). — Arr. 12 Mév. 1971, p Ars. — Arr. 19 fév. 1971, p. 2457, 
— Arr. 1°" mars 1971, p. 2301. — Arr. 4 mars 1971, p. 2600. 
Arr. 22 mars 1971, p. 6815. — Arr. 3 mai 1971, p. 5251, 5349, 5727. 
— Arr 3 juin 1971, p. 6710. — Arr. 6 juil. 1971, P. 7786. — Arr. 
À ag el . 10966. — Arr. 25 oct. 1971, p. 11304. — Arr. 10 nov. 

s P. 
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Validation de services. — Services accomplis dans les emplois de 
non-titulaire au service de la répression des fraudes et du 
contrôle de la qualité. — Arr. 4 déc. 1970, p. 365 

Services accomplis en qualité d'agent contractuel au service 
de l'inspection du lait, au service de la protection des végétaux 
et en qualité d'ingénieur des travaux agricoles contractuel. — 
Arr. 7 janv. 1971, p. 1330. 

Services d'enseignement accomplis à l'étranger (complète arr. 
7 sept. 1965). — Arr. 19 avril 1971, p. 4489. 

Services . contractuels accomplis à 
l'emploi. — Arr. 3 mai 1971, p. 5019. 

Services accomplis en de chargé de mission contrac- 
tuel au service men de la protection civile. — Arr. 

3 mai 1971, 


l'Agence nationale pour 


p. 714 


Pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre. 


Code. — Modifications : 
— Première partie : législative. — L. 71-317 du 27 avril 1971, 
p. 4131. — L. 71-1061 du 29 déc. 1971, art. 51- IL, p. 12905 
— Troisième partie : décrets. — D. 71-747 du 15 sept. 1971, 
p. 9196. — D. 71-889 du 11 oct. 1971, p. 10936. — D. 71-890 du 
11 oct. 1971, p. 10945. 
Carte du combattant. — Commission nationale, Nomination de 
membres. — Arr. 26 mars 1971, p. 344 


Commission spéciale de cassation des pensions. — Indemnités et 
vacatior.s susceptibles d’être allouées aux membres (modif. divers 
articles du code). — D. 71-747 du 15 sept. 1971, p. 9196. — Arr. 
16 sept. 1971 p. 9248. 


Nomination de commissaires du Gouvernement. — D. 25 mars 
1971, p. 3165. — D. 21 juil 1971, p. 7 

Maintien en fonctions du président. — D. 21 juil 1971, 
p. 7335. 

Nomination d'un président de section. — D. 21 juil 1971, 
p. 7335. 

Nomination de rapporteurs. — Arr. 20 janv. 1971, p. 894. 
— Arr. 29 janv. 1971, p. 1284. — Arr. 10 mai 1971, p. 4771. — 
Arr. 9 sept. 1971, p. 9163. — Arr. 17 sept. 1971, p. 9548 — 
Arr. 29 nov. 1971, p. 11909. 

Déportés et internés — Commission spéciale de réforme qualifiée 


pour étudier le droit à pension d'invalidité. Nomination d’un 


membre. — Arr. 6 avril 1971, p. 4457. 
Alsace-Lorraine. Commission interdépartementale itinérante. 
— Arr. 8 juil 1971, p. 7455. 
Droits à pension des ascendants. — Majoration. — L. 71-1061 du 


29 déc. 1971, arr. 51-1, p. 12905. 


Indemnités. — Attribution d’une indemnité temporaire aux pen- 
sionnés en résidence dans les territoires d’outremer où à la 
Réunion (modif. D. 24 déc. 1954). — D. 71-915 du 8 nov. 1971, 
p. 11302 

Indices. — Valeur du point d'indice de pensions et d'accessoires de 
pensions à compter du 1* janvier 1971 — D. 71-357 du 
13 mai 1971, p. 4661. — A compter du ler juin 1971. — D. 71- 7 
du 6 sept. 1971, p. 8984 — A compter du 1° octobre 1971. 

D. 71-1016 du 16 déc. 1971, p. 12547. 

Réfractaires. — Attribution du titre. Commission nationale, Nomina- 
tion de membres. — Arr. 25 janv. 1971, p. 1217 

Soins, traitements, rééducation, sécurité sociale. — Extension du 
bénéfice de la sécurité sociale aux veuves non assurées sociales 
(complète art. L. 136 bis du code). — L. 71-1061 du 29 déc. 1971, 
art. 51-IL, p. 12905. 

Commissions départementales et commission supérieure des 
soins gratuits. Compétence (modif. D. 20 fév. 1959). — D. 71-775 
du 10 sept. 1971, p. 9339 (rectif., p. 9801). 

Commission supérieure des soins gratuits. Nomination d’un 
membre. — Arr. 14 janv. 1971, p. 1130. 


Personnels des collectivités locales, 


Voir : Collectivités locales (personnels). 





Retraites plé taires. 


Agents non titulaires (régime I. R. C. À. N. T. E. C.). — Membres 
du corps médical des établissements hospitaliers publics à l’ex- 
ception des hôpitaux ruraux. Conditions d'affiliation. — D. 71-867 
du 21 oct. 1971, p. 10481 (rectif., p. 10935). 

Modalités de fonctionnement du régime. — Arr. 30 déc. 1970, 
p. 1388. 
Taux d'appel des cotisations. — Arr. 14 janv. 1971, p. 656. 
Valeur du point de retraite (période du 1° janvier au 30 juin 
1971). — Arr. 14 janv. 1971, p. 656. 
Majoration forfaitaire du nombre de points au titre du régime 

L G. R. À. N. T. E. — Arr. 10 mars 1971, p. 2896. 

Conseil d'administration. Représentants des personnels. Moda- 

lités de désignation. — Arr. 1° juil. 1971, p. 6874 

Extension du régime à la Caisse mutuelle de retraites des 
chemins de fer secondaire d'intérêt général, des chemins de fer 

d'intérêt local et des tranways. — Arr. 30 juil. 1971, p. 7727. 











Salaire de référence pour 1970 et valeur du point de retraits 
Ne du 1*" juillet 1971 au 30 juin 1972). — Arr. 28 sept. 197], 


PR du régime à certaines KE TT d'agents employés 
à temps partiel. — Arr. 10 nov. 1971, p. 11447. 


PENSIONS DE REVERSION. — 
sociales). 


V. Sécurité sociale (assurances 


PERCEPTION. — V. Economie et finances (ministère). 
PERIMETRES DE PROTECTION. — V. Eaux minérales. 


PERIMETRES URBAINS. — V. Transports et voies de communice 
tion (transports ferroviaires et routiers). 


PERMIS DE CONDUIRE, — V. Code de la route. — Impôts (recou- 
vrement : pénalités). 


PERMIS DE CONSTRUIRE. — V. Urbanisme et habitation (aménage. 
ment du territoire et urbanisme). 


PERMIS DE PECHE. — V. Pêche fluviale (taxe piscicole). 


PERMIS DE RECHERCHES OU D'EXPLOITATION. 
tibles liquides. — Mines et carrières. 


— V. Combus. 


dec “— 9 DES COLLECTIVITES LOCALES. — V. Collectivités 
8. 


PERSONNEL COMMUNAL. — V. Collectivités locales (personnel), 


PERSONNEL D'EDUCATION SOCIO-CULTURELLE, 
naires de l'enseignement (enseignement agricole). 


— V. Fonction. 


PERSONNEL DES EXPLOITATIONS MINIERES. — V. Mines et cer. 
rières (statuts). 


PERSONNEL DES INDUSTRIES ELECTRIQUES ET GAZIERES, — 
V. Electricité et gaz. 


PERSONNEL NAVIGANT PROFESSIONNEL. — V. Aviation civile, 
PETIT APPAREILLAGE. — V. Prestations sanitaires. 

PETITS-POIS. — V. Agriculture (marchés agricoles). 
PHARMACIE. — V. Santé publique. 

PHARMACOPEE. — V. Santé publique (pharmacie). 


PILOTAGE. — V. Départements d'outre-mer (Guyane). 
marchande. 


— Marine 


PLACEMENT AU PAIR, — V. Conventions internationales. 


PLAGES. — V. Domaine de l'Etat (domaine public maritime), 


PLAN 


VE Plan. — Approbation. — L. 71-567 du.15 juil. 1971, p. 7003 & 
pagination spéciale P. L. 1 à 236. 
Commission des prestations sociales. Nomination d’un membre 
— Arr. 18 janv. 1971, p. 898. 
Commission de l'énergie. Nomination d’un membre. — Am 
18 janv. 1971, p. 898. 
Commission de la recherche. Nomination de membres. — Ar 
18 janv. 1971, p. 898. — Arr. 15 nov. 1971, p. 11497. 
Commission des transports. Nomination d'un membre. — Ar 
21 janv. 1971, p. 850. 
Commission nationale de l'aménagement du territoire. Nom 
nation d'un membre. — Arr, 16 fév. 1971, p. 1837. 
à Aer des affaires culturelles. Composition. — Arr. 16 fét 
P 
Cosnieses de l'énergie. Composition. — Arr. 16 fév. 19E 
Ceppiesien de l'habitation. Composition. — Arr. 16 fév. 19 
p. 1 
Commission de l’industrie. Composition. — Arr. 16 fév. 19h 


P. 
Commission de la recherche. Nomination d'un membre. — Af# 
16 fév. 1971, p. 
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Commission du tourisme. Composition. — Arr. 16 fév. 1971, 
p. 1838. 

Commission des villes. 
16 fév. 1971, p. 1838. 

Commission des industries agricoles et alimentaires. Nomina- 
tion d’un membre. — Arr. 23 fév. 1971, p. 2097. 

Comité Electronique, informatique et industrie des télécom- 
munications. Nomination d’un membre. — Arr. 17 mars 1971, 
p. 2752. 

Comité Sidérurgie et mines de fer. Nomination de membres. 
— Arr. 17 mars 1971, p. 2752. 

Comité Automobile, motocycle et cycle. 
membre. — Arr. 17 mars 1971, p. 2752. 

Comité de la Construction mécanique. 
membre. — Arr. 17 mars 1971, p. 2752. 

Comité Construction électrique. Nomination d’un membre. — 
Arr. 5 avril 1971, p. 3425. 


Nomination de membres. — Arr. 


Nomination d’un 


Nomination d’un 


PLAN ET AMENAGEMENT DU TERRITOIRE (ministre délégué 
auprès du Premier ministre). — V. Traitements, soldes, indem- 
nités. 


Cessations de fonctions. 


Commissariat général du Plan d'équipement et de la produc- 
tivité, p. 5014. 


PLAN DE CHASSE. — V. Chasse. 


PLANS COMPTABLES PROFESSIONNELS 


Comités professionnels de normalisation comptable. — Editeurs. 
Création. — Arr. 23 déc. 1970, p. 1391. 
Sociétés civiles faisant l'épargne. 


publiquement appel à 
Création. — Arr. 9 sept. 1971, p. 9044. 
Agents immobiliers et mandataires en vente de fonds de 
commerce. Création. — Arr. 15 oct. 1971, p. 10655 
Normalisation comptable. — Approbation du plan dans les trans- 
ports maritimes. — Arr. 29 déc. 1970, p. 849. 
Approbation du plan dans les industries laitières. — Arr. 
11 fév. 1971, p. 2631. 
Approbation du plan dans les industries de la chocolaterie 
et de la confiserie. — Arr. 28 mars 1971, p. 6864. 
Approbation du _ dans les entreprises de réassurances. — 
Arr. 28 mai 1971, p. 7198. 
Approbation du plan dans les entreprises à commerces multi- 
ples. — Arr. 24 juin 1971, p. 7925. 
Approbation du plan dans les industries des pâtes alimentaires. 
— Arr. 2 juil. 1971, p. 7925. 
Approbation du plan dans les industries et le commerce en 
gros des boissons. — Arr. 2 juil. 1971, p. 
Approbation du plan dans l’industrie de la parfumerie, — 
Arr. 27 juil. 1971, p. 8085. 
Approbation du plan pour les sociétés d'ingénierie, les bureaux 
d'études et les ingénieurs conseils. — Arr. 27 juil. 1971, p. 9198. 
Approbation’ du plan pour les exploitations frigorifiques. — 
Arr. 9 août 1971, p. 9199. 
Approbation du plan dans les transports routiers et les activités 
auxiliaires de transport (modif. arr. 20 oct. 1970). — Arr. 3 nov. 
1971, p. 11271. 


PLANS D'OCCUPATION DES SOLS. — V. Urbanisme et habitation 
(aménagement du territoire : prévisions et règles d'urbanisme). 


PLANS PERMANENTS DE SAUVEGARDE ET DE MISE EN 
VALEUR. — V. Patrimoine historique et esthétique de la France. 


PLANS REGIONAUX DE DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE ET 
SOCIAL ET D'AMENAGEMENT DU TERRITOIRE 


Auvergne - Limousin. — Société pour la mise en valeur de la région 
Auvergne - Limousin. Participation au capital de la Société 
Voyage-Conseil. — Arr. 12 mars 1971, p. 3018. 

Côte Aquitaine. — Mission interministérielle pe l'aménagement de 
la côte aquitaine. Durée d'exercice. Prolongation. Composition. 
Modification. — D. 71-391 du 25 mai 1971, p. 5185. 


PLANS D'URBANISME. — V. Urbanisme et habitation (aménagement 
du territoire et urbanisme). 


PLANTATIONS DE VIGNES. — V. Viticulture et commerce des 
vins. 


PLANTS. — V. Agriculture (semences, graines. et plants). 











— V. Agriculture (semences, graines et 


PLANTES CULTIVEES. 
plants). 


PLANTES MEDICINALES. —— V. Agriculture (marchés agricoles 3» 
comités nationaux interprofessionnels). 


PLAQUES D'IMMATRICULATION. — V. Code de la route. 


PLATEAU CONTINENTAL 


Exploration et exploitation des ressources naturelles (appli 


cation L. 30 déc. 1968). — D, 71-360 du 6 mai 1971, p. 4692 
(rectif., p. 5443). 
Dispositions pénales. — D. 71-361 du 6 mai 1971, p. 4695. 


Autorisations de prospections préalables de substances miné:- 
rales ou fossiles dans le sous-sol du plateau continental. — D, 
71-362 du 6 mai 1971, p. 4695 


PLONGEE SUBAQUATIQUE. — V. Education physique et sports 
PNEUMATIQUES. — V. Code de la route (poids et bandages). 


POIDS ET MESURES 


Circonscriptions métrologiques. — Divers bureaux et centres de 
contrôle des instruments de mesure. Suppression et création. — 
Arr. 25 mars 1971, p. 3377. — Arr. 24 mai 1971, p. 5517. 

RE de mesure. — Compteurs d’eau. Réglementation. — 

. 71-535 du 10 mai 1971, p. 6673. 

me" de pesage. Réglementation (modif. D. 
1965). — D. 71-717 du 31 août 1971, p. 8859 

Réfractomètres utilisés pour mesurer la teneur en sucre 
des moûts de raisin naturels. Construction, vérification et 
utilisation. — Arr. 6 janv. 1971, p. 7 

Correcteurs de volume de gaz. Construction, vérification et 
utilisation. — Arr. 23 août 1971, p. 9080. 


18 juin 


POIRES. — V. Alcools. 
POIS — V. Agriculture (marchés agricoles). 


POLICE 


Police nationale. — Service des voyages officiels et de la sécu- 
rité des hautes personnalités. Réorganisation (nouvelle appel- 
lation : service central des voyages officiels), — D. 71-607 du 
20 juil. 1971, p. 7239. 


Commissaires de police. Statut (modif. D. 29 janv. 1968), — 
D. 71-1040 du 24 déc. 1971, p. 12750. 


Secrétaires administratifs. Concours de recrutement. Orga- 
nisation. — Arr. 16 sept. 1971, p. 9324. 


POLICE DES CHEMINS DE FER. — V. Transports (S. N. C. F) 
POLICE DES EAUX. — V. Eaux. 
POLICE NATIONALE, — Y. (ministère). 


Intérieur — Police, 


POLICE DES VOIES DE NAVIGATION INTERIEURE. — V. Domaine 
public fluvial et navigation intérieure. 


POLITIQUE DE L'EMPLOI, — V. Emploi. 
POLLUTION DES COTES 
Lutte contre les pollutions accidentelles des côtes françaises 
par les hydrocarbures. — Ins. 23 déc. 1970, p. 414. 


POLLUTION DES EAUX. — V. Eaux. 


POLLUTION DES EAUX DE LA MER PAR LES HYDRO. 
CARBURES. — V. Conventions internationales. 


POLYGONES. — V. Fortifications, postes militaires. 
POLYNESIE FRANÇAISE. — V. Territoires d'outre-mer. 


der - DE TERRE. — V. Agriculture (semences, graines et 
plants). 
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PONTS ET CHAUSSEES. — V. Equipement et logement (minis- 
tère). 


POPULATION. — V. Santé publique (pharmacie). 
PORCELAINE DE « LIMOGES ». — V. Appellations d'origine. 
PORT D'ARMES. — V. Armes, munitions et matériels de guerre. 


PORTS MARITIMES ET FLUVIAUX 
Code des ports maritimes. — Modification. — D. 71-346 du 6 mai 
1971, p. 4410. 
Dispositions générales. 


Emprunts. — Conditions. — Arr. 30 janv. 1971, p. 1444. 
Prix d'émission pour les mois suivants : 


Janvier 1971. — Arr. 4 janv. 1971, p. 146. 
Février 1971. — Arr. 11 fév. 1971, p. 1517. 
Mars 1971. — Arr. 2 mars 1971, p. 2152. 
Avril 1971. — Arr. 1 avril 1971, p. 3167. 


Mai 1971. — Arr. 30 avril 1971, p. 4257. 

Juin 1971. — Arr. 3 juin 1971, p. 5376. 

Juillet 1971. — Arr. 1 juil 1971, p. 6422 

Août 1971. — Arr. 30 juil. 1971, p. 7651. 

Septembre 1971. — Arr. 30 août 1971, p. 8690. 

Octobre 1971. — Arr. 30 sept. 1971, p. 9765. 

Novembre 1971. — Arr. 2 nov. 1971, p. 10797. 

Décembre 1971. — Arr. 1 déc. 1971, p. 11804. — Arr. 13 déc. 
1971, p. 12242. 


Outillage public. — Concessions d'outillage public dans les ports 
maritimes et fluviaux et concessions des ports de plaisance. 
— D. 71-827 du 1° oct. 1971, p. 9979, — Dérogation aux disposi- 


tions de l'article 6 du décret du - 13 novembre 1970. — Arr. 
1e" oct. 1971, p. 9980. 
Ports de commerce et ports de pêche. — Liste des investissements 


civils d'intérêt national en matière de ports de commerce et 
de ports de pêche: — Arr. 25 fév. 1971, p. 3241, — Arr. 2 nov. 
1971, p. 11644. 

Ports de plaisance. — Classement des investissements publics en 
ce qui concerne les ports de plaisance de grande capacité, — Arr. 
5 mars 1971, p. 3064. 

Travaux. — Autorisation de travaux dans les ports fluviaux. — D. 
71-121 du 5 fév. 1971, p. 1474 — Arr. 5 fév. 1971, p. 1475. 

Avant-projets des travaux de construction, d'extension et de 

modernisation des ports maritimes civils. Prise en considéra- 
tion et autorisation. Mesures de déconcentration. — D. 71-346 du 
6 mai 1971, p. 4410. — Arr. 6 mai 1971, p. 4411. 


Dispositions spéciales. 


Abbeville. — Terre-pleins et terrains. Exploitation. Concession. 
Octroi à la chambre de commerce et d'industrie d’Abbeville. 
— Arr. 20 avril 1971, p. 5155. 


Bayonne. — Droit de port. Institution. — Arr. 6 sept. 1971, p. 10453 
(rectif., p. 11645). 


Bordeaux. — Droit de port. Institution. — Arr. 26 août 1971, p. 9480. 


Cherbourg. — Droit de port. Institution (modif. arr. 13 août 1969). 
— Arr. 20 oct. 1971, p. 11138. 


Dahouet. — Droit de port. Institution. — Arr. 10 juin 1971, p. 6091. 


Dunkerque. = Conseil d'administration. Nomination d'un membre. 
— D. 2 nov. 1971, p. 10918. 
Droit de port. Institution (modif. arr. 4 fév. 1970). — Arr. 
11 fév. 1971, p. 1542. — Arr. 20 oct. 1971, p. 11109. 


Giens-Porquerolles. — Droit de port (modif. arr. 4 août 1969). — Arr. 
18 mars 1971, p. 3172. 

Ileaux-Moines, — Droit de port. Institution. — Arr. 22 mai 1971, 
p. 5829. — Arr. 16 juil. 1971, p. 7108. 

Lannion. — Droit de port. Institution. — Arr. 10 juin 1971, p. 6092. 

La Ciotat. — Concession à la Société des chantiers navals de La 


Ciotat de l'exploitation d'une forme de radoub et des installa- 
tions s'y rattachant. — Arr. 17 juin 1971, p. 7661. 


La Pointe de la Fumée. — Redevance d'équipement. Institution. 
— Arr. 14 déc. 1970, p. 506. 

Le Crotoy. — Redevance d'équipement. Institution. — Arr. 23 sept. 
1971, p. 9562. 

Le Guildo. — Droit de port. Institution. — Arr. 10 juin 1971, 
p. 6091. 

Le Havre. — Limites de la circonscription du port autonome, — D. 


71-848 du 11 oct. 1971, p. 10235. 


Droit de port. — ss (modif. arr. 25 sept. 1970). — Arr. 
15 fév. 1971, p. 2189 


Le Légué. — Droit de post. Institution. — Arr. 10 juin 1971, p. 6092. 





—_——_—… 


Leucate-Barcarès. — Concession à la Société d'économie mixte 
Sopleba de l'établissement et de l’exploitation des équipements 
nautiques de plaisance et de pêche de la station de 
Barcarès (Aude - Pyrénées-Orientales). — Arr. 16 juil. 1971, 
p. 8568. 

Marseille. — Participation au capital de la Société financière inter. 
professionnelle d'entreposage. — ÂÀrr. 21 août 1971, p. 9255. 

Participation au capital du Groupement pour le financement 
de la région de Fos. — Arr. 26 août 1971, p. 9255. 

Menton. — Redevance d'équipement. Institution. — Arr. 7 janv. 
1971, p. 928. 

Nantes - Saint-Nazaire. — Conseil d'administration. Nomination de 
membres. — D. 8 janv. 1971, p. 477. — D. 11 août 1971, p. 8245 

Participation au capital de la Société d'économie mixte du 
pont de Saint-Nazaire à Saint-Brévin. — Arr. 31 août 1971 
p. 9104. 

Droit de port. Institution (modif. arr. 25 mai 1970). — Arr. 
20 oct. 1971, p. 11110. 

Paimpol. — Droit de port. Institution. — Arr. 10 juin 1971, p. 609 

Paris. — Conseil d'administration Nomination de membres, — D 
29 mars 1971, p. 3064. — D. 13 déc. 1971, p. 12242 

Organisation (modif. D. 21 mai 1969). — D. 71-602 du 12 juil. 
1971, p. 7154. 

Droits de port. Institution. — Arr. 13 janv. 1971, p. 631. 


Pontrieux. — Droit de port. Institution. — Arr. 10 juin 1971, p. 6092 


Port-des-Barques. — Redevance d'équipement. Institution. — Arr. 
14 déc. 1970, p. 507. 

Rouen. — Nomination du directeur. — D. 23 sept. 1971, p. 9479. 

Saint-Gildas-en-Houat. — Redevance d'équipement. Institution, — 
Arr. 22 mai 1971, p. 5798. 

Saint-Raphaël. — Redevance d'équipement. — Arr. 10 fév. 1971, 
p. 1711. 

Droit de port. Institution. — Arr. 22 mars 1971, p. 3757. 

an“ — Droit de port. Institution. — Arr. 18 janv. 1971, 
p. 

Saint-Valéry-sur-Somme. — Terrepleins et terrains. Exploitation, 


Concession. Octroi à la chambre de commerce et d'industrie 
d’Abbeville, — Arr. 20 avril 1971, p. 5155. 


Strasbourg. — Conseil d'administration. Nomination d’un membre, 
— D. 30 nov. 1971, p. 11805 

Tréguier. — Droit de port. 
p. 6098. 


Institution. — Arr. 10 juin 1971, 


Personnel docker. 


Bureaux centraux de la main-d'œuvre des ports. — Compétence, 
Extension. — Arr. 11 juin 1971, p. 5678. 


Caisse nationrle de garantie des ouvriers dockers. — Limites du 
fonds de réserve (complète arr. 20 nov. 1969). — Arr. 7 avril 
1971, p. 3486. 


Avis relatif à une décision du conseil d'administration de 
la caisse nationale de garantie des ouvriers dockers fixant le 
taux de la contribution patronale, p. 6797 


Emploi. — Conditions générales d'emploi des ouvriers dockers 
professionnels. — Arr. 7 avril 1971, p \ 


Indemnités diverses. — Indemnités de garantie, Taux. — Arr. 
11 juin 1971, p. 5679. 


POSITIONS DOMINANTES. — V. Prix. 
POSTE AUX ARMEES. — V, Armées (services communs). 
POSTE NAVALE. — V. Armée de mer. 


POSTES ET TELECOMMUNICATIONS (ministère). — V. Budgets. 
— Fonction publique (rémunération et avantages sociaux). — 
Traitements, soldes, indemnités. 

Code. — Modifications. 

— Deuxième partie règlements d’administration publ 
et | tn en Conseil d'Etat. — D, 70-1339 du 23 déc. 1 
P. . 

— Troisième partie : 

p. 1259. : 

Cabinet Jacques Chaban-Delmas. — Signature du ministre. Délége- 
tions, p. 10244. 

Administration centrale. — Organisation. — D. 71-609 du 20 juil 
1971, p. 7250. 

Nombre maximum des emplois d’attaché principal à pourvoit 
au titre de l’année 1970. — Arr, 9 oct. 1971, p. 10141. 

Bons et obligations. — Bons 8,50 p. 100 1971. Emission. — D. 713% 
du 21 avril 1971, p. 3920. 

Bons 6 p. LÀ 1957, 6 p. 4 5,75 p. 100 1965, HAS 100 
1966, 6,25 p. 100 1967, 6,50 p. 100 1968 et 7 p. 100 1969. Avis 
relatifs aux + ». 16837 — Résultats des gg 


décrets. — D. 71-106 du 3 fév. 1971, 
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Bons 5,50 p. 100 1956. Mise en remboursement, p. 2645. Sociétés de financement des télécommunications. — Société Codetel. 
Bons 5 p. 100 1963, 5 p. 100 1964 et 8,50 p. 100 1970. Agrément. — Arr. 8 janv. 1971, p. 421 

Avis relatifs aux tirages, p. 2232. — Résultats des tirages, Sociétés Finextel et Codetel. Désignation de fonctionnaires 

p. 3387 pour l’application de certaines clauses des documents contrac- 
Obligations 4 p. 100 1941-1951. Mise en remboursement, tuels liant l'Etat et les sociétés. — Arr. 24 mars 1971, 

p. 3387. p. 3174. 


Obligations 3,50 p. 100 1943-1958. Avis relatif au tirage, p. 10210. 
— Résultats du tirage, p. 11118. 


Caisse nationale des télécommunications. — Nomination de prési- 
dents. — Arr. 14 janv. 1971, p. 1082. — Arr, 20 déc. 1971, 
p. 12602. 
Nomination du vice-président. — Arr. 21 juil. 1971, p. 8019. 
Emission d’un emprunt. Autorisation. — Arr. 23 déc. 1971, 
p. 12721. 
Comité de coordination des télécommunications. — Nomination du 
vice-président. — D. 3 nov. 1971, p. 11219. 
Comités techniques paritaires. — Composition et fonctionnement. 
— Arr. 9 août 1971, p. 8136. 
Commissions administratives paritaires. — Diverse commissions. 
Composition. — Arr: 3 fév. 1971, p. 1498. 
Compagnie française de câbles sous-marins et de radio. — Conseil 
d'administration. Nomination d’un membre, — D. 3 nov. 1971, 
p. 10998. 


Ecole nationale supérieure des postes, télégraphes et téléphones. 
— Conditions dans lesquelles les fonctionnaires candidats au 
concours d'admission pourront être admis au cycle préparatoire. 
— D. 71-1012 du 9 déc. 1971, p. 12475. 

Concours d'admission. Organisation, — Arr, 9 fév. 1971, 
p. 1900. 
Attribution du diplôme, p. 8137. 


Ecole nationale supérieure des télécommunications. — Concours 
d'admission en première année, — Arr. 26 avril 1971, p. 4641. 
Avis de concours d'admission pour 1971, p. 280. — Pour 1972, 
p. 12838 
Avis de concours d'admission en deuxième année, p. 3048. 
Nomination d'ingénieurs élèves, p. 7815. 
Attribution de diplômes d'ingénieur civil et d'ingénieur au 
corps des télécommunications, p. 10272. 


Emplois. — Suppression et création. — D. 71-610 du 20 juil. 1971, 
p. 7252. 


Objets de correspondance. — Dimensions minimales et maximales 
et normalisation des envois postaux d’un poids maximal de 
20 grammes. — Arr. 25 août 1971, p. 9768. 


Personnels. — Reclassement dans différents corps ou grades des 
personnels des postes et télécommunications des fonctionnaires 
de cette administration affectés dans des services transférés ou 
réorganisés. — D. 71-22 du 6 janv. 1971, p. 477. 

Service de l'imprimerie des timbres-poste. Statut (modif. 
D. 7 nov. 1951). — D. 71-146 du 18 fév. 1971, p. 1870 

Corps du service des lignes. Statut (modif. D. 2 sept. 1954). 
— D. 71-470 du 18 juin 1971, p. 5979. 

Corps des services de la distribution et du transport des 


dépêches. Statut (modif. D. 21 déc. 1957). — D. 71-471 du 18 juin 
1971, p. 5979. 


Reclassement de fonctionnaires en dehors de leur adminis- 
tration d’origine. — D. 71-476 du 21 juin 1971, p. 6034. 


Vérificateurs des travaux du bâtiment (branche Installations). 
gr" de recrutement. Organisation. — Arr. 22 janv. 1971, 
p. 1081. 


Nombre maximum des inscriptions pouvant être effectuées 
au titre des tableaux d'avancement de grade de 1970 au 
profit des fonctionnaires des corps autonomes des postes et 
télécommunications. — Arr. 3 mai 1971, p. 5507. 


Inspecteurs principaux adjoints (services administratifs). 
x - #i de recrutement. Organisation. — Arr. 7 juin 1971, 
P 

Inspecteurs principaux adjoints (services d’études techniques). 
CE 2 de recrutement. Organisation. — Arr. 7 juin 1971, 
P 


Agents techniques et agents techniques conducteurs. Concours 
de recrutement. Organisation (modif. arr. 13 oct. 1954). — Arr. 
9 août 1971, p. 8135. 


Régies d’avances. — Direction centrale des matériels d'équipement 
4 centraux de Lanester). Institution. — Arr. 24 mai 1971, 
P 


Diverses régies. Montant maximum. — Arr. 24 mai 1971, 
p. 5507. — Arr. 2 déc. 1971, p. 12476. 


Régime d'ouverture au public des services extérieurs. — Arr. 
24 août 1971, p. 8644. 


Services extérieurs des télécommunications. 
D. 71-712 du 30 août 1971, p. 8697. 


Services régionaux. — Région de Paris. Organisation 
D. 31 août 1965). — D. A.176 du 8 mars 1971, p. 2302. 


— Organisation, — 


(modif. 








Société mixte pour le développement de la technique de la 
commutation dans le domaine des télécommunications. — 
Nomination de représentants de l’Etat à l’assemblée des membres. 
— D. 13 janv. 1971, p. 816. — D. 13 sept. 1971, p. 9482. 


Société mixte pour l'étude et le développement de la technique des 


centres postaux mécanisés. — Conseil de surveillance, Nomina- 
tion d’un représentant de l'Etat. — D, 30 sept. 1971, p. 9834. 
Taxes. — Réaménagement des taxes des services postaux et finan- 

ciers du régime international. — D. 71-626 du 29 juil 1971, 
p. 7560. 

Taux des surtaxes aériennes. Modification, — D. 71-627 du 
29 juil. 1971, p. 7563 (rectif., p. 8019 

Frais de recherches dans les documents de service. — Arr. 


30 déc. 1970, p. 38 

Relations téléphoniques France— Tchécoslovaquie. Taxes appli- 
cables. — Arr. 10 fév. 1971, p. 1673. 

Relations téléphoniques France—Grèce. 
applicables. — Arr. 19 fév. 1971, p. 2223. 

Relations téléphoniques France—Liban. Fixation des parts de 
taxes françaises. — Arr. 9 avril 1971, p. 3981. 

Relations téléphoniques France— Venezuela. Fixation des parts 
françaises. — Arr. 9 avril 1971, p. 3981. 

Relations téléphoniques France—République sud-africaine. Fixa- 
tion des taxes applicables. — Arr. 29 avril 1971, p. 4641 (rectif., 
p. 5507). 

Relations téléphoniques France—Iran. Taxe française appli- 
cable. — Arr. 28 mai 1971, p. 5555. 

Relations téléphoniques France—Australie. + psg des parts 

8. 


Fixation des taxes 


de taxes françaises. — Arr. 2 juil. 1971, p. 
Relations téléphoniques entre la France et ù République popur- 
laire de Chine. Fixation des parts de taxes françaises. — Arr. 
8 sept. 1971, p. 9419. 
Télécommunications. — Organisation régionale du service des lignes. 
— D. 71-48 du 6 janv. 1971, p. 658. 


Modification de la réglementation et du tarif, — D. 71-106 
du 3 fév. 1971, p. 1259. 

Tarification provisoire applicable aux services de numérota- 
tion abrégée et de transfert d'appel. — Arr. 6 oct. 1971, p. 10426. 


Téléphone. — Répartition des centres téléphoniques en circonscrip- 
tions de taxe. — Arr. 28 déc. 1970, p. 303. — Arr. 27 janv. 1971, 
p. 1322. — Arr. 29 janv. 1971, p. 1322. — Arr. 17 mars 1971, 
p. 2991. — Arr. 19 mai 1971, p. 5447 (rectif., p. 6093). — Arr. 
9 juin 1971, p. 5948. — Arr. 7 juil. 1971, p. 7108. — Arr. 16 juil. 
1971, p. 7815. — Arr. 2 août 1971, p. 8019. — Arr. 20 août 1971, 
p. 9105. — Arr. 12 oct. 1971, p. 10327. — Arr. 17 nov. 1971, 
P. 11646. — Arr. 14 déc. 1971, p. 12784. 

Tarification provisoire applicable aux lignes téléphoniques 
et aux postes utilisant le code de numérotation au clavier. — 
Arr. 3 août 1971, p. 9105. 


Travaux. — Centre téléphonique de Riedisheim (Haut-Rhin). Tra- 
vaux de construction. Déclaration d'utilité publique. — Arr. 
22 juin 1971, p. 6677. 

Centre téléphonique de Villeneuve-sur-Lot (Lot-et-Garonne). 
Traxaux de construction. Déclaration d'utilité publique, — 
Arr. 22 juin 1971, p. 6677. 

Central téléphonique automatique de Morzine (Haute-Savoie). 
Travaux de construction. Déclaration d'utilité publique. — Arr. 
27 sept. 1971, p. 10272. 

Construction d’un hôtel des postes à Auxerre (Yonne), Décla- 
ration d'utilité publique. — Arr. 10 déc. 1971, p. 12476. 


Concuurs. 


war dépanneurs. Autorisation. — Arr. 18 déc. 1970, 
p. 1 
Administrateurs. Date limite de dépôt des candidatures à la 
sélection. — Arr. 25 mars 1971, p. 3430. 
Contrôleurs (branche Exploitation). 
1er avril 1971, p. 3430. 
Dessinateurs projeteurs et mécaniciens dépanneurs. Autorisa- 
tion. — Arr. 2 août 1971, p. 7930. — Avis, p. 8627. 
Sténodactylographes. Autorisation. — Arr. 8 juin 1971, p. 8243. 
— Date. — Arr. 12 août 1971, p. 8248. 


Accès au grade d’attaché princi 


Autorisation. — Arr. 


] d'administration centrale. 


Epreuve de sélection professionnelle. Date. — Arr. 13 oct. 1971, 
p. 10141. 


Inspecteurs élèves et techniciens des installations de télé- 
communications. Autorisation. — Arr. 13 déc. 1971, p. 12476. 


Avis fixant les sessions d'examen d'aptitude professionnelle 
aux emplois de radiotélégraphiste et de radiotéléphoniste à 
bord des stations mobiles (navires et aéronef), p. 12557 











128 Pourres 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





Année 1971 








— Avis de concours pour les emplois suivants : 

Agents d'exploitation masculins, p. 11119. 

Agents d'exploitation féminins, p. 345. 

Agents techniques de 1° classe, p. 345, 6057. 

Assistants et assistantes de service social, p. 2232. 

Conducteurs de chantier (service des lignes), p. 6736. 

Contrôleurs (branche Installations électromécaniques), p. 2232, 
4935, 6467, 7713 

Contrôleurs (branche Exploitation), p. 8121. 

Infirmiers et infirmières, p. 2238. 

Inspecteurs élèves, p. 3390, 11119. 

Mécaniciens dépanneurs du service automobile, p. 6737. 

Secrétaires administratifs, p. 6737. 

Vérificateurs des travaux de bâtiment (branche Bâtiments), 
p. 1222. 

Vérificateurs des travaux de bâtiment (branche Installations), 
p. 3834. 


Nominations, promotions, mutations, titularisations. 
(Positions diverses et cessations de fonctions.) 


Administration centrale, p. 355, 782, 1673, 2069, 3174, 3341, 
8519, 4057, 6094, 6273, 6677, 7019, 7253, 7815, 8290, 10426, 
10658, 10706, 12378. — Honorariat, p. 11645. — Positions diverses, 
p. 817, 2069, 3892, 4261, 6273, 6677, 6823, 8644, 10612, 11928. 
Cessations de fonctions, p. 575, 625, 904, 2991, 4456, 4779, 5948, 
7019, 8835, 10272, 10457, 10973, 11530, 11835. 


Cabinet du ministre, p. 11166. 
Directeurs généraux, p. 10200. — Honorariat, p. 10200. — Ces- 
vsations de fonctions p. 10200. 


Ingérieurs des télécommunications, p. 10511. — Cessations de 
fonctions, p. 10457, 11530. 
Inspection générale. — Cessations de fonctions, p. 2991. 


Régisseurs d’avances, p. 5948. 

Services extérieurs, p. 335, 364, 1261, 1322, 2224, 2344, 3430 
3791, 5447, 5507, 5587, 6094, 6677, 7108, ‘8020, 9563, 10272, 10327, 
10481, 10511, 10658, 11996, 12067, 12477, 12784 — Rectif., p. 11308, 
11645. — Honorariat, p. 11645. — Positions diverses, p. 7815, 
12067. — Cessations de fonctions, p. 1627, 1711, 2344, 2704, 
2991, 3430, 3791, 4173, 4456, 4546, 5125, 5948, 6677, 7020, 7815, 
8437, 9521, 10272, 10481, 12067. 


Tableaux d'avancement. 


Administration centrale, p. 697, 4057, 6094. — Rectif. p. 1082. 
Services extérieurs, p. 335, 5447, 10327, 10511. 


Listes d'aptitude, 


Listes d'aptitude à l'emploi d'administrateur de 2 classe, 
p. 335, 12378. 


POUDRES ET EXPLOSIFS. — V. Impôts (contributions indirectes). 

Maintien des servitudes (application art. 4, L. 3 juil. 1970). — 
D. KR. A. P. 71-296 du 7 avril 1971, p. 3858. 

Production, importation, exportation et commerce des poudres 
et substances explosives. Délégation de l'Etat (application art. 1°", 
L. 3 juil. 1970). — D. 71-753 du 10 sept. 1971, p. 9243 

Production, importation, exportation, commerce, emploi, trans- 
port et conservation des poudres et substances explosives. Agré- 
ment technique et opérations de contrôle (application art. 2, 
L. 3 juil. 1970). — D. 71-754 du 10 sept 1971, p. 9244 

Représentants assermentés. Conditions de désignation (appli- 
cation art. 6-V, L. 3 juil 1970). — D. 71-755 du 10 sept 1971, 
p. 9246 

Société nationale des poudres et explosifs. — Nomination du prési- 
dent du conseil de surveillance et du président du directoire. — 
D. 6 janv. 1971, p. 292. 

Conseil de surveillance, Nomination de membres. — D. 17 mars 
1971, p. 2659 

Porseunols de l'Etat mis à la disposition de la société. Situa- 
ion. — D. 71-571du 9 juil 1971, p. 7005. 

Participation au capital de la Société européenne de pro- 
pulsion. — Arr. 13 sept. 1971, p. 9606. 


Substances explosives. — Avis relatifs à l'agrément de substances 
explosives, p. 861, 2165, 4280, 8540, 9851, 10055, 12881. 


POUDRE DE LAIT, — V. Fraudes. 


PRATICIENS ET AUXILIAIRES MEDICAUX CONVENTIONNES. — 
V. Sécurité sociale (régimes divers). 


PREFECTURE DE PARIS. — V. Collectivités locales (région pari- 
sienne ). 








PREFECTURE DE POLICE. — V. Collectivité locales (région pari. 
sienne). 


PREFECTURES ET SOUS-PREFECTURES. — V. Intérieur (ministère). 


PREFETS. — V. Administranons publiques (organisation des services 
de l'Etat). — Intérieur (ministère : préfectures et sous-préfec. 
tures). 


PREFET DE PARIS. — V. Collectivités locales (région parisienne). 


"PRELEVEMENTS AGRICOLES. — V. Exportations, importations, 


PRELEVEMENT EXCEPTIONNEL SUR LES BANQUES. — y, 
Banques. 


PREMIER MINISTRE. — V. Budget. — Fonction publique (rémuné. 
ration et avantages sociaux). — Traitements, soldes, indemnités. 


Cabinet Jacques Chaban-Delmas. — Exercice des attributions du 
Premier ministre pendant l'absence de M. Jacques-Chaban-Del- 
mas. — D. 13 oct. 1971, p. 10131. 


E ox du Premier ministre. Délégations, p. 5341, 5669, 9008, 


Commissions administratives paritaires. — Secrétariat général de la 
défense nationale. Création. — Arr. 19 mars 1971, p. 2787. — Arr. 
4 nov. 1971, p. 11212. 


Corps autonome des chiffreurs de la France d’outre-mer. 
Elections. Date. — Arr. 24 sept. 1971, p. 10008. 


Commission interministérielle chargée des équipements intégrés. — 
Création. — Arr. 1e oct. 1971, p. 9795. 
Nomination du président. — Arr. 1 oct. 1971, p. 9795. 


Conseillers aux affaires administratives. — Intégration dans des 
corps homologues. Nombre maximum (années 1969 et 1970). — 
Arr. 29 juin 1971, p. 6356. 


Documentation (direction de la). — Avis relatifs à l'édition et à 
la mise en vente de publications officielles (direction de la 
documentation), p. 425, 487, 510, 668, 799, 860, 1029, 1131, 1401, 
1594, 1682, 1846, 2072, 2312, 2348, 2540, 2757, 2997, 3385, 3611, 
3833, 3869, 4062, 4279, 4517, 4563, 4838, 5104, 5317, 5536, 5773, 
6013, — s 6624, 6922, 7168, 7268, 7455, 7581, 7706, ie: 7808, 
7933, 8201, 8387, 8710, 8929, 8985, 9153, 9387, 9489, 9617, 969%, 
9771, 0889/ 10116, 10278, 10556, 10638, 10815, 11082, 11151, 11282, 
11338, 11398, 11508, 11690, 11942, 12111, 12218, 12486. 

Documentation administrative. — Commission de coordination. Créa- 
tion. — D. 71-570 du 13 juil. 1971, p. 7004. — Nomination des 
membres. — Arr. 3 nov. 1971, p. 10915. 


mes : central des villes nouvelles. — Composition (modif. arr. 
23 déc. 1970). — Arr. 5 mars 1971, p. 2299. 


Concours. 


Secrétariat général du Gouvernement. Secrétaires adminis- 
tratifs d'administration centrale. Autorisation. — Arr. 22 déc. 
1970, p. 196. — Ouverture. — Arr. 8 janv. 1971, p. 844. 

Secrétaires administratifs d’administration centrale. Autori- 
sation. — Arr. 8 juin 1971, p. 5707. — Ouverture. — Arr. 7 sept. 


1971, p. 9248. 
Secrétariat général du Gouvernement. Chargés d’études. Auto- 
risation. — Arr. 12 nov. 1971, p- 11411. — Ouverture. — Arr. 


9 déc. 1971, p. 12371. 
Avis de vacance “— es de chef e mission auprès de 
préfets de région, p. 10786 


Nominations, promotions, mutations, titularisations, 
(Positions diverses et cessations de fonctions.) 


Administrateurs civils, p. 292, 324, 356, 564, 811, 923, 1619, 
1699, 1828, 1955, 2003, 2093, 2147, 2451, 2819, 3011, 3412,  - 2 
36 3739, 3884, 3947, 3995, 4044, 4299, 4532, 4683, 4890 4916, 
4947, 5004, 5179, 5243, 5411, 5547, 5707, 5755, 5851, 6300, 6701, 7235, 
7411, 7547, 7595, 7923, 8083, 8307, 39, 8684, 7, 
9547, 9595, 9763, 10035, 10067, 10260, 10571, 10604, 10700, 10795, 
11099, 11444, 11555, 12061. 12202, 12371, 12415, 12452, 12797, 12851. 
— Honorariat, p. 1283, 2003 , 2363, 2819, 10700. — Positions diverses, 
Ée 4683, 5340, 6641, 7094. — Cessations de fonctions, p. 324, 651, 
11, 844, 1171, 1828, 1955, 2003, 2092, 2363, 2692, 3164, — > 2006, 
4290, 5820, 6268, 6459, 7065, 7283, 7691, 7867, 8603, 

10003, 10067, 10700, 10945, 11052, 11444, 11555, 11636. 

Administration de la France d’outre-mer, p. 923, 1699, 2008, 
5411, 10571. — Fc p. 1059, 2243, 3692, 4916. — Positions 
diverses, p. 923, 9435. _— Cessations de fonctions, p. 1 
2002, 3692, 5078, 6058. 11267, 11955. 

Cabinet mer Premier ministre, p. 259, 1315, 1371, 8635, 9055, 
9355, 9595, 11163. — Cessations de fonctions, p. 9595. 

Cabinet du secrétaire d'Etat (M. Jacques Baumel), p. 10227. — 
Cessations de fonctions, p. 955. 

Cabinet du secrétaire d'Etat (M. Léo Hamon), p. 1923. 

Conseil économique et social, p. 6958. 
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Conseillers aux affaires administratives, p. 4532, 7691. — 
Positions diverses, p. 1828, 5243, 6451, 6701, 9467. — Cessations 
de fonctions, p. 4916, 6958, 7691, 8947, 11827. 

Direction des Journaux officiels, p. 5179. 


Gouverneurs de la France d'outre-mer, p. 7971. — Cessations 
de fonctions, p. 11827. 


Inspection des affaires d'outre-mer, p. 9003. — +. pusé diver- 
ses, p. 12235. — Cessations de fonctions, p. 7723, 


Livre français à l’étranger, p. 2627. 


Missions auprès de préfets de région, p. 356, 651, 716, 1419, 
1491, 1955, 2883, 3331, 3692, 5004, 5939, 6220, 7331, 7467, 7971, 
8555, 9652, 9763, 10260, 10507, 11444, 11491, 12202 Le —— 
Cessations de fonctions, p. 1955, 2883, 6220, 7467, 


Secrétariat général de la défense nationale, . ge * 11731. 


Secrétariat général du Gouvernement, > 324, 356, 4252, 12749. 
— Positions diverses, p. 3115, 12208. — Cessations de fonctions, 
p. 2243. 


Tableaux d'avancement. 


Administrateurs civils, p. 292, 2451, 10131, 12415. 
Administration des affaires d'outre-mer, p. 2008. 
Conseillers aux affaires administratives, p. 4532. 
Secrétariat général du Gouvernement, p. 324, 12749. 


Listes d'aptitude. 
Liste d’aptitude à l'emploi d'administrateur civil, p. 3467. 


PREPARATEURS EN PHARMACIE. — V. Santé publique (pharmacie). 
PREPARATION MILITAIRE. — V. Service national. 


PREPARATION MILITAIRE SUPERIEURE. — V. Armées (services 
communs). 


PRESCRIPTION EN MATIERE SALARIALE. — V. Code civil. — 
Code du travail (salaires). 


PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 


Audiences. — Réception par le Président de la République et 
remise des lettres de créance de : 


Son Exc. Tan Sri Jamal bin Abdul Latiff, ambassadeur de 
Malaisie, p. 1955. 

Son Exc. M. Mohamed Laghzaoui, ambassadeur du Maroc, 
p. 1955. 

Son Exc. M. Desmond Edgar Luke, ambassadeur de Sierra 
Leone, p. 2740 

Son Exc. M. Camille Dumont, ambassadeur du Luxembourg, 
p. 2740. 

Son Exc. M. Waldo Emerson Waldron-Ramsey, ambassadeur de 
la Barbade, p. 2962. 

Son Exc. M. Abdallah Aly El-Erian, ambassadeur de la Répu- 
blique arabe unie, p. 2962. 

Son Exc. M. Pablo Neruda, ambassadeur du Chili, p. 2962. 

Son Exc. M. Carlos Perez Herrera, ambassadeur de Panama, 
p. 4099. 
Son Exc. M. Carlos Indalecio Gomez Alzaga, ambassadeur 
d'Argentine, p , 

Son Exc. M. le général Ali Abou Nouar, ambassadeur de 
Jordanie, p. 4099. C 

Son Exc. M. Paulo Muwanga, ambassadeur d'Ouganda, p. 6268. 

Son Exc. M. José Antonio Quadros, ambassadeur d’Uruguay, 
p. 6268. 
Son Exc. M. Joseph Harfouche, ambassadeur du Liban, p. 6268. 
Son Exec. M. Ingemar Hägglôf, ambassadeur de Suède, p. 6573. 
Son Exc. M. Kadri El Attrach, ambassadeur de la République 
arabe libyenne, p. 7004. 

Son Exc. M. Mohsen Alaini, ambassadeur de la République 
arabe du Yémen, p. 7723. 

Son Exc. M. le docteur Daouda Badarou, ambassadeur du 
Dahomey, p. 91683. 

Son Exc. M. Carlo Matamoros Guirola, ambassadeur d’El Sal- 
vador, p. 9163. 

a ce M. Marcel Sandoungout, ambassadeur du Gabon, 
P. 1 

+ Exc. M. Pierre-Ferdinand Bokata, ambassadeur du Congo, 
p. É 

D M. Joseph Attard-Kingswell, ambassadeur de Malte, 
P. 

Son Exc. M. Federico Maximo Smester, ambassadeur de la 
République dominicaine, p. 9860. 

Son Exc. M. Paul Fischer, ambassadeur du Danemark, p. 9860. 

Son Exc. M. Ahmed Abdul Karim, ambassadeur de la Répur- 
blique arabe syrienne, p. 9860. 


Son Exc. M. Abrassimov, ambassadeur de l’Union des répu- 
bliques socialistes soviétiques, p. 9971. 








Son Exc. M. Mario Valenzuela, ambassadeur du Honduras, 
p. 11331. 


Son Exc. M. Alfredo Lancastre da Veiga, ambassadeur du 
Portugal, p. 11331. 


“os M. B. ©. Semega-Janneh, ambassadeur de Gambie, 
P. à 


Son Exc. M. Mohamed Ahmed No Oman, ambassadeur de 
la République arabe du Yémen, p. 12083 
Son Exc. M. Nijaz Dizdarevic, ambassadeur de Yougoslavie, 
p. 120883. 
Son Exc. M. Phagna Khamphan Panya, ambassadeur du Laos, 
p. 12088. 
Nominations. 


Secrétariat général, p. 619, 2211, 6356, 7547, 9768. 


PRESSE. — V. Code du travail (placement et contrôle). 


Agences de presse. — Liste. Complément. — Arr. 5 fév. 1971, 
p. 1571. — Arr. 10 déc. 1971, p. 12452. 


Commission paritaire de publications et agences de presse. 
Nomination d’un membre. — Arr. 4 nov. 1971, p. 11411. 


Entreprises de presse. — Amélioration du régime fiscal. Dispositions 
prévues dans le projet de loi de finances pour 1973. — 
L. 71-1061 du 29 déc. 1971, art. 67-II, p. 12907. 

Publications destinées à La jeunesse. — Dépôt des publications 
(modif. arr. 4 fév. 1950). — Arr. 15 oct. 1971, p. 10444. 
Commission de surveillance et de contrôle. Organisation. — 
Arr. 15 oct. 1971, p. 10445. — Nomination de membres. — 
Arr. 21 janv. 1971, p. 1012. — Arr. 6 mai 1971, p. 4582 — 
Arr. 15 oct. 1971, n. 10445. 
Diverses publications. Interdiction d'affichage et de vente 


aux mineurs de dix-huit ans. — Arr. 15 mars 1971, p. 2629. 
— Arr. 16 avril 1971, p. 4256. — Arr. 7 juin 1971, p. 5791. 
— Arr. 16 juin 1971, p. 6378. — Arr. 21 juin 1971, p. 6520. 
— Arr. 16 juil. 1971, p. 7467. — Arr. 19 juil 1971, p. 7468, 


— Arr. 7 sept. 1971, p. 9468. — Arr. 20 sept. 1971, p. 9556. 
Diverses publications. Abrogations de certaines dispositions 
de précédents arrêtés. — Arr. 7 juin 1971, p. 5792. 
Publications interdites (art. 14, L. 29 juil. 1881). — Matériels 


publicitaires. — Arr. 8 fév. 1971, p. 1540. — Arr. 9 mars 1971, 
p. 2596. — Arr. 8 juil. 1971, p. 7011. 


Diverses publications étrangères. — Arr. 4 mars 1971, p. 2187. 
— Arr. 15 mars 1971, p. 2629 (rectif., p. 2935). — Arr. 29 mars 
1971, p. 3332. — Arr. 14 avril 1971, p. 3704. — Arr. 7 juin 1971, 
p. 5791. — Arr. 11 juin 1971, p. 6051. — Arr. 22 juin 1971, 
p. 6270. — Arr. 28 juin 1971, p. 6304. — Arr. 11 août 1971, 
p. 8311. — Arr. 30 août 1971, p. 8856. — Arr. 20 sept. 1971, 


p. 9555. — Arr. 5 oct. 1971, p. 10133. — Arr. 5 nov. 1971, p. 11271, 
— Arr. 2 déc. 1971, p. 11991. — Arr. 9 déc. 1971, p. 12374. 


PRESTATIONS FAMILIALES. — V. Agriculture (mutualité sociale), 
— Sécurité sociale, 


PRESTATIONS FAMILIALES AGRICOLES, — V. Agriculture (mw 
tualité sociale). 


PRESTATIONS SANITAIRES 


Commission interministérielle d'agrément. — Organisation. — Arr, 
27 juil. 1971, p. 7931. 
Nomenclature et cahier des charges. — Modifications : 


— Prothèse et orthopédie. — Arr. 4 mars 1971, p. 2675. — 
Arr. 22 juin 1971, p. 7165. 
— Objets de petit appareillage. — Arr. 23 mars 1971, p. 3608. 
— Accessoires et objets de pansements. — Arr. 23 mars 1971, 
p. 3605. 
— Véhicules pour handicapés physiques. — Arr. 20 avril 1971, 
p. 4312. 
Tarif interministériel. — Modifications : 
— Accessoires et pansements. — Arr. 10 fév. 1971, p. 1931, 
1932. — Arr. 23 mars 1971, p. 3605. — Arr. 6 avril 1971, p. 4112 
— Arr. 19 avril 1971, p. 4615. — Arr. 22 juin 1971, p. 7164, — 
Arr. 8 sept. 1971, p. 9303. — Arr, 17 sept. 1971, p. 9924. 
— Prothèse et orthopédie. — Arr. 29 déc. 1970, p. 576. — 
Arr. 10 fév. 1971, p. 1932 — Arr. 4 mars 1971, p. 2671. — 
Arr. 23 mars 1971, p. 3605. —— Arr. 31 mars 1971, p. 3606. — 
Arr. 26 mai 1971, p. 5451. — Arr. 2 juin 1971, p. 6579. — Arr. 
22 juin 1971, p. 7165. — Arr. 22 juil. 1971, p. 7742. — Arr, 
8 sept. 1971, p. 9303. — Arr. 5 oct. 1971, p. 10275. 


PRESTATIONS SOCIALES AGRICOLES. — V, Agriculture (mutua- 
lité sociale). 


PRETS AGRICOLES. — V. Agriculture (crédit agricole). 


PRETS D'ARGENT. — V. Crédit. 
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PRETS A LA CONSTRUCTION, — V. Urbanisme et habitation 
(construction et habitation). 


PRETS D'HONNEUR, — V. Sécurité sociale (accidents du travail 
et maladies professionnelles). 


PREVENTORIUMS. — V. Santé publique (lutte contre les fléaux 
sociaut : tuberculose). 


PRIMES. — V. Traitements, soldes, indemnités. 


PRIME D'ADAPTATION INDUSTRIELLE. — VW, Commerce et 


industrie. 


PRIME DE CHAUFFAGE. — V. Mines et carrières (salaires et 
indemnités). 


PRIMES A LA CONSTRUCTION. — V. Urbanisme et habitation 
(construction et habitation). 


PRIME DE DEVELOPPEMENT INDUSTRIEL. — V, Commerce et 
industrie. 


PRIME À > are EN FAVEUR DE LA FLOTTE DE 
COMMERCE. — V. Marine marchande (construction navale). 


PRIME DE FIN DE REEDUCATION. — V. Sécurité sociale (accidents 
du travail et maladies professionnelles). 


PRIME DE LOCALISATION DE CERTAINES ACTIVITES TERTIAI- 
RES. — V. Commerce et industrie. 


PRIME SPECIALE D'EQUIPEMENT HOTELIER., — V. Hôtels, relais, 
motels et restaurants de tourisme. 


PRIX 


Modification de l'article 63 de l'ordonnance du 30 juin 1945. — 
D. 71-87 du 28 janv. 1971, p. 1078. 


Habilitation de fonctionnaires de la direction générale du 
commerce intérieur et des prix à procéder à des actes d'ins- 
truction par commission rogatoire du juge d'instruction, — Arr. 
4 juin 1971, p. 5549. 


Comités départementaux. — Règles générales de fonctionnement. 
— Arr. 10 mars 1971, p. 3012. 


Commission technique des ententes et des positions dominantes. — 
Nomination de membres. — D. 12 nov. 1971, p. 11216. — 
D. 23 nov. 1971, p. 11590. 


PRODUITS AGRICOLES. — V. Agriculture. — Fraudes. 


PRODUITS ANTIPARASITAIRES. — V. Agriculture (protection des 
végétaux). 


PRODUITS AVICOLES, — V. Exportations, importations. 
PRODUITS DE BEAUTE. — V. Fraudes. 
PRODUITS CHIMIQUES. — V. Canalisations. 
Stockage souterrain des produits chimiques de base à destina- 
tion industrielle. — L. 70-1324 du 31 déc. 1970, p. 79. 
PRODUITS LAITIERS. — V. Agriculture (lait et produits laitiers). 
PRODUITS DE LAVAGE. — V. Eaux (pollution des eaux). 


PRODUITS NON ALCOOLISES. — V. Alcools. 


. D 1 ORIGINAIRES », — V. Communauté économique euro- 
péenne. 


PRODUITS PETROLIERS, — V. Combustibles liquides. 


PRODUITS PHYTOPHARMACEUTIQUES. — V. Agriculture (pro- 
tection des végétaux). 








PRODUITS SANGUINS. — V. Santé publique (sang humain, plasma 
et dérivés). 


PRODUITS SURGELES, — V. Fraudes. 
PROFESSEURS. — V. Fonctionnaires de l'enseignement. 


PROFESSEURS DE L'ENSEIGNEMENT MARITIME. — V. Marine 
marchande. 


PROFESSIONS ARTISANALES, — V. Sécurité sociale (assurance 
vieillesse des non salariés). 


PROFESSIONS INDUSTRIELLES ET COMMERCIALES. — V. Impôts 
cé | aan — Sécurité sociale (assurance vieillesse des non- 
salariés). 


PROFESSION LAITIERE., — V. Agriculture (lait et produits lai 
tiers). 


PROFESSIONS LIBERALES. — V. Impôts (recouvrement). — Sécu 
rité sociale (assurance vieillesse des non-salariés). 


PROFITS DE CONSTRUCTION, — V. Impôts (impôt sur les sociétés). 


PROJECTEURS, — V. Code de la route (éclairage et signalisation 
des véhicules). 


PROJETS D'AMENAGEMENT OÙ DE RECONSTRUCTION. — 
V. Urbanisme et habitation (aménagement du territoire et 
urbanisme). 


PROMOTION PROFESSIONNELLE. — V. Formation professionnelle. 


PROPRIETES BATIES ET NON BATIES. — V. Impôts (impositions 
2 dc g au profit des collectivités locales: contributions fon 
cières). 


PROPRIETE IMMOBILIERE i 


Entreprises de crédit différé. — Etablissement des contrats (modif. 
L. 24 mars 1952). — L. 71-510 du 1° juil. 1971, p. 6419. 


PROPRIETE INDUSTRIELLE. — V, Impôts (bénéfices industriels 
et | “ste — Institut national de la propriété indus- 
trielle. 


Brevets d'invention. — Candidats au titre de diplômé en brevets 
d'invention. Examen de fin de stage. — D. 71-409 du 28 mai 
1971, p. 5441. — Arr. 28 mai 1971, p. 5442. 

Dépôt des demandes de brevet ou de certificats d'addition 
en langue étrangère. — Arr. 8 déc. 1970, p. 725. 

Détermination des demandes de brevet d'invention et de cer- 
tificat d’addition soumises à l’avis documentaire. — Arr. 3 sept. 
1971, p. 9415. 

Avis d'examen concernant les candidats au titre de diplôme 
en brevets d'invention, p. 7633 

Avis relatif à l'examen de contrôle de stage des candidats au 
titre de diplômé en brevets d'invention, p. 11564, 


PROTECTION DES ANIMAUX. — V. Agriculture (animaux). — 
Animaux. 


PROTECTION DU CARACTERE DE CERTAINS DEPARTEMENTS 


Loire-Atlantique. — Périmètres. — Arr. 11 mars 1971, p. 5412. 
Morbihan. — Application. — D. 71-608 du 12 juil. 1971, p. 7250. 


PROTECTION CIVILE 


Commission centrale de sécurité. — Nomination de membres, — 
Arr. 29 avril 1971, p. 4636. 


Commission consultative chutes de la protection civile. — 
Arr. 6 janv. 1971, p. 619 


Commission paritaire de gretestion contre l'incendie. — Composition 
(complète arr. 28 mai 1953). — Arr. 11 juin 1971, p. 5911. 


Etablissements recevant du public. — Construction des immeubles 
de grande hauteur et protection contre les risques d'incendie et 
de panique. Règlement de sécurité. Modifications. — Arr. 15 déc. 
1970, p. 1237. 

Prescriptions et essais auxquels doivent satisfaire les blocs 
autonomes d'éclairage de sécurité à lampes à incandescence 
utilisés dans les établissements recevant du public. — Arr. 
12 janv. 1971, p. 1316. 
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Contrôles réglementaires prévus dans les immeubles de grande 
bauteur. —" eee de personnes et d'organismes. — Arr. 10 août 
1971, p. 855 


Règlement de sécurité contre les risques d'incendie et de 
panique. Modification. — Arr. 15 nov. 1971, p. 11868. 


Avis relatif à une liste de blocs autonomes d'éclairage de 
sécurité, p. 7856. 


Secourisme. — Brevet national de moniteur de secourisme (modif. 
D. 5 août 1964). — D. 71-152 du 22 fév. 1971, p. 1960. 


Brevet national de moniteur de secourisme. Epreuves. — 
Arr. 1° mars 1971, p. 2366. 


PROTECTION MATERNELLE ET INFANTILE. — V. Santé publique 
(protection sanitaire de la famille et de l'enfance). 


PROTECTION DE LA NATURE ET ENVIRONNEMENT (ministre 
délégué auprès du Premier ministre), — V. Budget. 


Organisation des services. — D. 71-245 du 2 avril 1971, 
p. 3170. 


Cabinet Jacques Chaban-Delmas. — Nomination de M. Robert Pou- 
jade, ministre délégué auprès du Premier ministre. — D. 7 janv. 
1971, p. 292. 

"pes du ministre délégué. — D. 71-94 du 2 fév. 1971, 
p. 11 

Signature du — R Délégations, p. 1321, 4056, 4454, 5585, 
5617, 7341, 8290, 


Ordonnateurs 2: 7 pre — Institution. — Arr. 2 juil 1971, p. 6535. 


Désignation d’ordonnateurs principaux délégués. — Arr. 2 juil. 
1971, p. 6821. 


Nominations. 


Administration centrale, p. 3171. 

Cabinet du ministre, p. 361, 689, 853, 1079, 1785, 9255. 

Secrétariat permanent pour l'étude des problèmes de l'eau, 
p. 3171. 


far er + SOCIALE DE L'ENFANCE. — V. Famille et aide 
sociale. 


PROTECTION DES TRAVAILLEURS. — V. Code du travail (hygiène 
et sécurité). 


PROTECTION DES VEGETAUX. — V. Agriculture. 
PROTHESE. — V. Prestations sanitaires. 


PROVISION POUR RECONSTITUTION DE GISEMENTS. — Impôts 
(impôt sur le revenu). 


PRUD'HOMME. — V. Code du travail. 

PRUNEAUX. - V. Agriculture (marchés agricoles). 
PRYTANEE MILITAIRE. — V. Armée de terre. 
PSYCHIATRIE. — V. Enseignement médical. 


PUBLICATIONS DESTINEES A LA JEUNESSE. — V. Presse. 


” PUBLICATIONS ETRANGERES. — V. Presse (publications interdites). 


PUBLICATIONS LICENCIEUSES. — V. Impôts (tare sur la valeur 
ajoutée). — Presse (publications destinées à la jeunesse). 


FUBLICATIONS OFFICIELLES. — V. Premier ministre (direction 
de la documentation). 


PUBLICITE. — V Code du travail (placement et contrôle). 


PUBLICITE FONCIERE. — V. Code 


civil. — Impôts (enregistre- 
ment, publicité foncière et timbre). 


PUERICULTRICES. — V. Santé publique (professions médicales 
et auxiliaires médicaux). 


Q 


QUETES. — V. Dons, legs et fondations. 





R 
RADIODIFFUSION, TELEVISION 
Compagnie française de télévision. — (Conseil d’administration. 
Nomination d’un membre. — Arr. 1 déc. 1971, p. 11995. 


Société financière de radiodiffusion. — Administrateurs d'Etat. 
Nomination. — D. 17 juin 1971, p. 5851. 


RADIODIFFUSION-TELEVISION FRANÇAISE (office). V. — Office 
de radiodiffusion-télévision française. 


RADIO-ELECTRICITE 
Centres de réception. — Centres exploités par le secrétariat géné- 
ral à l’aviation civile. Classement. — Arr. 27 nov. 1970, p. 169. — 


Arr. 1e fév. 1971, p. 1901. — Arr. 3 juin 1971, p. 6314. — Arr. 
15 oct. 1971, p. 11222 


Centre exploité par la direction centrale des transmissions. 
Classement. — Arr. 24 déc. 1970, p. 412. 

Centres exploités par le ministère de l'équipement et du 
logement. Classement. — Arr. 28 déc. 1970, p. 303 


Centre exploité par le ministère de l’intérieur. Classement. — 
Arr. 31 déc. 1970, p. 329 


Centre exploité par l’armée de terre. Classement. — Arr. 
11 janv. 1971, p. 748 — Arr. 13 avril 1971, p. 4195. — Arr. 
23 avril 1971, p. 4254 — Arr. 27 mai 1971, p. 5613. — Arr. 


6 sept. 1971, p. 9247. — Arr. 17 nov. 1971, p. 11636. 


Centres exploités par le ministère des postes et télécom- 
munications. Classement. — Arr. 8 janv. 1971, p. 904. — Arr. 
14 janv. 1971, p. 904 — Arr. 29 janv. 1971, p. 1322. — Arr. 
5 fév. 1971, p. 1627. — Arr. 24 fév. 1971, p. 2224. — Arr. 25 fév. 
1971, L 2344. — Arr. 8 mars 1971, p. 2704. — Arr. 17 mars 
1971, 2991. — Arr. 5 avril 1971, p. 3791. — Arr. 14 avril 1971, 


P. 4173. — Arr. 30 avril 1971, p. 4546. — Arr. 13 mai 1971, 
p. 5125. — Arr. 17 mai 1971, p. 5125. — Arr. 1* juin 1971, 
p. 5948. — Arr. 12 juil. 1971, p. 7608 — Arr. 16 juil. 1971, 
p. 7815. — Arr. 20 juil 1971, p. 7815. — Arr. 2 sept. 1971, 
p. 9259. — Arr. 6 sept. 1971, p. 9259 — Arr. 9 sept. 1971, 
p. 9259. — Arr. 10 sept. 1971, p. 9521. — Arr. 12 oct. 1971, 
p. 10327 — Arr. 10 nov. 1971, p. 11646. 


Centre exploité par la météorologie nationale. Classement. — 
Arr. 13 mai 1971, p. 5020. 


Centre exploité par le service maritime des ports de Bou- 
logne et Calais. Classement. — Arr. 10 sept. 1971, p. 9418. 


Servitudes radio-électriques. — Servitudes de protection des centres 
d'émission et de réception radio-électriques (modif. art. KR. 25 et 
R. 31 du code des postes et télécommunications). — D. 70-1339 
du 23 déc. 1970, p. 335. 

Travaux. — Construction de la station hertzienne de Saint-Marin- 
de-Queyrières (Hautes-Alpes) et de sa route d’accès. Déclara- 
tion d'utilité publique. — Arr. 19 mars 1971, p. 2991. 


Travaux d'aménagement d’une plateforme de secours de liai- 
sons radiotéléphoniques à Vitrolies-le-Roucas (Bauches-du-Rhône). 
Déclaration d'utilité publique. — Arr. 9 juil. 1971, p. 7853. 


Zones de servitudes. — Divers centres radio-électriques. Approba- 
tion des plans. — D. 23 déc. 1970, p. 338. — D. 4 janv. 1971, 
p. 196. — D. 14 janv. 1971, p. 844. — D. 21 janv. 1971, p. 1061. — 
D. 29 janv. 1971, p. 1262. — D. 5 fév. 1971, p. 1549. — D. 9 fév. 
1971, p. 1627. — D. 12 fév. 1971, p. 1874. — D. 12 mars 1971, 
P. 2676. — D. 19 mars 1971, p. 2894. — D. 29 mars 1971, p. 3341. — 
D. 30 mars 1971, p. 3341. — D. 5 avril 1971, p. 3486. — D. 7 avril 
1971, p. 3716, 3853, 3865. — D. 15 avril 1971, p. 3893. — D. 21 avril 
1971, p. 4163, 4212. — D. 26 avril 1971, p. 4252. — D. 29 avril 
1971, p. 4493. — D. 6 mai 1971, p. 4654. és \ 7 mai 1971, p. 4779. 
à 10 mai 1971, p. 4683. "à 17 mai 1971, p. 5020. — D. 
24 mai 1971, p. 5291. — D. 25 mai 1971, p. 5343. — D. 28 mai 
1971, p. 5435. — D. 11 juin 1971, p. 5972 — D. 15 juin 1971, 
p. 6095. — D. 25 juin 1971, p. 6420, 6425. — D. 28 juin 1971, 
p. 6451. — D. 30 juin 1971, p. 6761. — D. 9 juil. 1971, p. 7155. — 
D. 20 juil. 1971, p. 7522. — D. 27 juil. 1971, p. 7723. — D. 30 juil. 
1971, p. 7853. — D. 4 août 1971, p. 7978 — D. 11 août 1971, 
p. 8293. — D. 18 août 1971, p. 8475, 8488. — D. 27 août 1971, 
p. 8763. — D. 7 sept. 1971, p. 9163. — D. 20 sept. 1971, p. 9435. — 
D. 1°" oet. 1971, p. 10035, 10083. — D. 13 oct. 1971, p. 10411; 10458. 
— D. 18 oct. 1971, p. 10445. — D. 9 nov. 1971, p. 11338. — 
D. 19 nov. 1971, p. 11636. — D. 25 nov. 1971, p. 11771. — 
D. 30 nov. 1971, p. 11908. — D. 3 déc. 1971, p. 12133. — D. 8 déc. 
1971, p. 12324 — D. 9 déc. 1971, p. 12452. — D. 16 déc. 1971, 
p. 12538. — D. 17 déc. 1971, p. 12509. 


Abrogation des décrets fixant l'étendue des zones et les ser- 
vitudes contre les obstacles applicables dans l'intérêt des trans- 
missions radio-électriques au voisinage des centres exploités 
antérieurement par l’armée de l'air. — D, 22 janv. 1971, p. 1115. 


Abrogation des décrets fixant l’étendue des zones et les ser- 
vitudes contre les perturbations électromagnétiques applicables, 
dans l'intérêt des réceptions radio-électriques, au voisinage des 
centres exploités antérieurement par l'armée de l'air. — D. 
22 janv. 1971, p. 1116. 


Divers centres. Abrogation de décrets. — D. 21 avril 1971, 
p. 4212 — D. 10 mai 1971, p. 4681. — D. 21 mai 1971, p. 5250. 
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RADIOLOGIE. — V. Matériel médico et électro-chirurgical. 
RAGE. — V. Agriculture (animaux: maladies des animaux). 


RAPATRIES. —— V. Accueil, réinstallation et indemnisation des Fran- 
çais d'outre-mer 


RATIONALISATION DES CHOIX BUDGETAIRES. — V. Economie 
et finances (ministère). 


RAYONNEMENTS IONISANTS. — V. Code du travail (hygiène et 
sécurité : dispositions générales). 


REBOISEMENT. — V. Bois et forêts. 


RECHERCHE AGRONOMIQUE. — V. Institut national. 


RECHERCHES ARCHEOLOGIQUES 


Circonscriptions archéologiques. — Nomination de directeurs. — 
Arr. 23 déc. 1970, p. 293. — Arr. 22 avril 1971, p. 4306. — 
Arr. 1° juil. 1971, p. 6821. 

Cessation de fonctions d’un directeur, — Arr. 1 juin 1971, 
p. 5617. 
Fouilles archéologiques. — Exécution de travaux de protection et 


de fouilles archéologiques et occupation temporaire de parcelles 
sises au lieudit La Vieille Ville, commune de Thérouanne (Pas- 
de-Calais). — Arr. 24 déc. 1970, p. 361. 


RECHERCHES ARCHEOLOGIQUES SOUS-MARINES. —— V. Epaves 
maritimes. 


RECHERCHE DENTAIRE. — V. Etablissements d’hospitalisation 
(centres hospitaliers et universitaires). 


RECHERCHES DE MINES, — V. Mines et carrières. 


RECHERCHE SCIENTIFIQUE ET TECHNIQUE 


Agence nationale de valorisation de la recherche — Nomination 
du directeur. — D. 16 juil 1971, p. 7101. 
Conseil d'administration. Nomination de membres. — D. 21 juil. 
1971, p. 7602. — D. 23 juil 1971, p. 
Budget pour 1970. Majoration. — Arr. ‘4 déc. 1970, p. 90. 
Budget pour 1971. — Arr. 19 avril 1971, p. 4340 


Centre national d'études spatiales. — Conseil d'administration. Nomi- 
nation de membres. — D. 28 janv. 1971, p. 1026. — D, 22 sept. 
1971, p. 9502. 


Centre national pour l'exploitation des océans. — Conseil d’admi- 
nistration. Nomination de membres. — D. 2 mars 1971, p. 2248. — 
D. 15 sept. 1971, p. 9205, — Nomination du président. — D. 
15 sept. 1971, p. 9206. 

Comité scientifique et technique. Nomination des membres. — 
Arr. 15 sept. 1971, p. 9206. 

Centre national de la recherche scientifique. — Institut national 
d'astronomie et de géophysique. Liste électorale pour le renou- 
vellement partiel des membres élus au conseil de direction. — 
Arr. 16 déc. 1970, p. 155. 

Signature du directeur administratif et financier. Délégation. 


— Arr. 1 avril 1971, p. 3479. 
Commission paritaire du personnel chercheur. Création (modif. 
arr. 21 janv. 1960). — Arr. 16 mars 1971, p. 3858, 


Budget pour 1970. Majoration. — Arr. 15 avril 1971, p. 4304 
— Arr. 3 nov, 1971, p. 11305. 


Budget pour 1971. — Arr. 15 avril 1971, p. 4804. 


Institut national d'astronomie et de géophysique. Budget pour 
1970. Majoration. — Arr. 15 avril 1971, p. 4304, — Modification. 


— Arr. 3 nov. 1971, p. 11305, — Budget pour 1971, — Arr, 
15 avril 1971, p 1 

Nomination de membres du directoire. — Arr. 16 juin 1971, 
p. 5977 

Conseil d'administration. Nomination de membres, — Arr. 


20 oct. 1971, p. 1 
Comité consultatif de la recherche scientifique et technique. — 
Nomination de membres. — D. 21 avril 1971, p. 3981. 
Comité national de la recherche scientifique. — Nomination de 
membres des sections. — Arr. 12 fév. 1971, p. 2213. 
Comité scientifiques d'action concertée. — Matériaux électroniques 
et opto-électronique. Nomination de membres. Arr. 19 janv. 1971, 
p. 901 
Activation sélective en chimie organique, Institution. — Arr, 
9 avril 1971, p. 4056. 








Génie biologique et médical. Nomination des membres. — Arr. 
16 juin 1971, p. 6457. 


Equilibres et lutte biologiques. Nomination de membres. — 
Arr. 4 août 1971, p. 9104. — Arr. 13 sept. 1971, p. 9508 


Recherches atmosphériques. Nomination de membres. — Arr. 
9 sept. 1971, p. 9362. 


Institut de recherche d'informatique et d’'automatique. — Conseil 
scientifique. Nomination de membres. — Arr. 25 fév. 1971, p. 2228. 


Budget pour 1970. Majoration. — Arr. 30 mars 1971, p. 3518. — 
Arr. 29 juin 1971, p. 7155. 


Budget pour 1971. — Arr. 5 mai 1971, p. 4924. 
RECONSTRUCTION. — V. Dommages de guerre. 
REDEVANCE D'EQUIPEMENT. — V. Ports maritimes et fluviaux. 


REEDUCATION PROFESSIONNELLE. —. V. Sécurité sociale (acci- 
dents du travail). 


REFORMES ADMINISTRATIVES (ministère d'Etat). 


Cabinet Jacques Re — Nomination de M. Roger Frey, 
ministre d'Etat. — D. 7 janv. 1971, p. 292. 
Attributions du ministre d'Etat. — D. 71-25 du 14 janv. 1971, 
p. 531. 
Signature du ministre d'Etat. Délégation, p. 1011. 


Comité permanent des réformes administratives. — Création — 
D. 71-560 du 12 juil. 1971, p. 6911. 


Nominations. 
Cabinet du ministre, p. 923, 1060, 1923, 3164, 11866. 


REFORME HOSPITALIERE. — V. Etablissements d’hospitalisation, de 
soins ou de cure. 


REFRACTOMETRES. — V. Poids et mesures. 


REGIE AUTONOME DES TRANSPORTS PARISIENS. — V. Trans- 
ports et voies de communication (transports de la région pari 
sienne). 


REGIES D'AVANCES OÙ DE RECETTES. -- V. Comptabilité publique 
et ministères ou organismes intéressés. 


REGIES COMPLEMENTAIRES DE RETRAITES. — V. Agriculture 
(conventions collectives). — Code du travail (conventions collec- 
tives). — Pensions et retraites. 


REGION PARISIENNE. — V. Collectivités locales. — Transports, — 
Urbanisme et habitation (aménagement du territoire). 


REGISTRE DU COMMERCE. — V. Départements d'outre-mer, — 
Officiers publics et ministériels (tarifs). 


REGLEMENT DE DISCIPLINE GENERALE DANS LES ARMEES. — 
V. Armées (ministère et services communs). 


REGLEMENTS JUDICIAIRES. — V. Commerce et industrie. 


REGLEMENT SANITAIRE INTERNATIONAL. — V. Conventions inter- 
nationales (organisation mondiale de la santé). 


RELAIS DE TOURISME. -— V. Hôtels, relais et motels de tourisme. 


RELATIONS FINANCIERES AVEC L'ETRANGER 


Investissements directs à l’intérieur de la Communauté écono- 


mique européenne (modif. D. 27 janv. 1967). — D. 71-143 du 
2 fév. 1971, p. 1832 
Réglementation (modif. D. 24 nov. 1958). — D. 71-144 du 


2 fév. 1971, p. 1832. — Application. — Arr. 22 fév. 1971, p. 1838. 

Modalités d'établissement des déclarations relatives aux inves- 
on directs (modif. arr. 27 janv. 1967). -— Arr. 22 fév. 1971, 
p. 1 

Contrôle des moyens de paiement transportés par les voyageurs 
(modif. arr. 24 nov. 1968). — Arr. 23 mars 1971, p. 2793. — Arr. 
3 août 1971, p. 7728. — Arr. 20 août 1971, p. 8318. 

Organisation administrative du contrôle des changes dans les 
territoires d'outre-mer (Nouvelle-Calédonie). — Arr. 4 mai 1971, 


églementation (modif. arr. 24 nov. 1968). — Arr. 20 oct. 1971, 
(rectif., p. 11073). — Arr. 3 déc, 1971, p. 11832. 
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Domiciliation des exportations (modif. Cir. 18 juin 1969 et 
7 avril 1970). — Cir. 17 mars 1971, p. 2794. 

Domiciliation et paiement des marchandises étrangères impor- 
tées en France (modif. cir. 24 avril 1970). — Cir. 18 mars 1971, 
p. 2794 — Cir. 19 mars 1971, p. 2794. — Cir. 3 août 1971, 
p. 7729. — Cir. 20 août 1971, p. 8314 — Cir. 20. déc. 1971, 
p. 12469. 

Exécution des transferts à destination de l'étranger (modif. 
cir. 24 nov. 1968). — Cir. mars 1971, p. 2793 — Cir. 
23 avril 1971, p. 4050. — Cir. 3 août 1971, p. 7729, 7730. 
Cir. 20 août 1971, p. 8313 (rectif., p. 8430). — Cir. 20 oct. 1971, 
p. 10354 (rectif., p. 11073). 

Relations financières avec l'étranger en matière d'assurance. 
_— Cir. 21 juil. 1971, p. 7840 (rectif., p. 9331). 

Constitution des couvertures de change à terme. — Cir. 
3 août 1971, p. 7728. — Cir. 3 déc. 1971, p. 11833. 

Exécution de transferts de secours à destination de l'étranger. 
— Cir. 3 août 1971, p. 7730 

Rapatriement et cession sur les marchés des changes de 
créances sur l'étranger ou sur des non-résidents détenues par 
des résidents et cession du produit d'opérations en capital ou 
d'emprunt avec l'étranger — Cir. 20 août 1971, p. 8313 (rectif., 
p. 8823). 

Comptes en francs ouverts à des non-résidents et dossiers 
étrangers de valeurs mobilières. — Cir. 20 août 1971, p. 8314 
(rectif., p. 8430). — Cir. 15 nov. 1971, p. 11273. — Cir. 3 déc. 1971, 
p. 11833 (rectif., p. 11992). — Cir. 20 déc. 1971, p. 12468. 


REMEMBREMENT RURAL. — V. Agriculture (aménagement foncier). 
REMISE DE DEBETS. — V. Trésor. 


REMONTE-PENTES. — V. Transports et voies de communication 
(chemins de fer d'intérêt local). 


REMUNERATIONS. — V. Traitements, soldes, indemnités. 


RENAULT (Régie nationale des usines). 


Conseil d'administration. — Nomination de membres. — D, 25 janv. 
1971, p. 851. — D. 18 fév. 1971, p. 1707. — D. 2 juil. 1971, 
p. 6457. 


L— ALU de mandat de membres. — D. 2 juil. 1971, 
P. 7. 
Nomination du vice-président. — D. 2 juil 1971, p. 6457. 


RENOVATION RURALE. — V. Commerce et industrie. 


RENTES. — V. Crédit public. — Pensions et retraites. — Sécurité 
sociale. 


RENTES VIAGERES 


Majoration. — L. 71-1061 du 29 dée. 1971, art. 14, p. 12901. 


Majoration des rentes viagères de l’ancienne caisse autonome 
d'amortissement. — L. 71-1061 du 29 déc. 1971, art. 15, p. 12901. 


REPERTOIRE DES METIERS. — V. Artisanat. 


REPRODUCTION DES DOCUMENTS JUDICIAIRES. — V. Officiers 
publics et ministériels. 


REQUISITIONS 
Indemnisation des réquisitions de véhicules automobiles. — 


Arr. 22 juin 1971, p. 7141 


RESEAU EXPRESS REGIONAL. — V. Transports (transports de la 
région parisienne). 


RESERVES NATIONALES DE CHASSE. — V. Chasse, 
RESSOURCES FORESTIERES. — V. Bois et forêts. 


RESTAURATION IMMOBILIERE. — V. Patrimoine historique et 
esthétique de la France. 


RETENUES DE GARANTIE. — V. Urbanisme et habitation (construc- 
tion et habitation : immeubles à construire). 





RETRAITES. — V. Code du travail (conventions collectives). — 
Collectivités locales (personnels). — Pensions et retraites. — 
Mines et carrières. — Sécurité sociale. 

RETRAITES MINIERES. — V. Mines (sécurité sociale). 


REUNION. — V. Départements d'outre-mer. 
REVENDEURS D'OBJETS MOBILIERS. — V. Commerce et industrie. 


REVENUS DES CAPITAUX MOBILIERS. — V. Impôts (impôt sur 


le revenu). 

RHIN 

Commission centrale pour la navigation. — Nomination d’un commis- 
saire suppléant. — D. 4 août 1971, p. 8021. 

Navigation. — Règlement pour le transport des matières dangereuses 
sur le Rhin. — Arr. 8 déc. 1971, p. 12868. — Pagination spéciale 
T. Fr. 1 à 216. 

RHONE 

Compagnie nationale du Rhône. — Conseil d'administration. Nomi- 
nation de membres. — D. 23 fév. 1971, p. 1927. — D. 6 mai 1971, 
p. 4640. 

Nomination d’un commissaire du Gouvernement. — Arr. 


10 mars 1971, p. 2672. 


RHUM 
Marché. — Assainissement (campagne 1970-1971). — Arr. 19 déc. 1970, 
p. 333. — Campagne 1971-1972. — Arr. 19 juil. 1971, p. 7517. 


RICHESSES ARTISTIQUES. — V. Affaires culturelles (ministère). 


RIVIERES. —— V. Domaine public fluvial et navigation intérieure. — 
Eaux (pollution des eaux). 


RIZ. — V. Agriculture (blés, céréales, farines). 
ROUTES. — V. Transports et voies de communication. 


RUNGIS. — V. Commerce et industrie (marchés d'intérêt national). 


S 


SAGES-FEMMES. — V. Santé publique (professions médicales et 
auxiliaires médicaux). — Sécurité sociale (assurance vieillesse 
des non-salariés). 


SAINT-PIERRE ET MIQUELON. — V. Territoires d'outre-mer. 
SALAIRES. — V. Code du travail. 
SALAIRES AGRICOLES. — V. Agriculture. 


SALAIRE MINIMUM DE CROISSANCE. — V. Code du travail (salaire 
et indemnités). — Départements d'outre-mer. 


SALMONIDES. — V. Pêche fluviale (police de la pêche). 
SALONS. — V. Foires, expositions et salons. 


SANATORIUMS. — V. Santé publique (lutte contre les fléaux 
sociaux : tuberculose). 


SANATORIUM NATIONAL VANCAUWENBERGME., — V. Etablis- 
sements nationaux de bienfaisance. 


SANG. — V. Santé publique. — Sécurité sociale (assurances sociales : 
tarif de responsabilité). 
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SANTE PUBLIQUE 


Code. — Modifications : 

— Première partie : législative. — L. 0» du 31 déc. 1970, 
art. 54, p. 72. — L. 70-1319 du 31 déc. 1970, p. 73. — L. 70-1320 
du 31 déc. 1970, p. 74 — D. 70-1329 du ne déc. 1970, p. 95. 
— L. 71-445 du 15 juin 1971, p. 5787. — D. 71-606 du 20 juil. 
1971, p. 7238. — L. 71-1026 du 24 déc. 1971, p. 12688. 

— Deuxième partie: règlements d'administration publique et 
décrets en Conseil d'Etat. — D. 71-359 du 12 mai 1971, p. 4686. 
— D. 71-902 du 8 nov. 1971, p. 11115. 


Hôpitaux et hospices publics, thermoclimatisme, laboratoires. 


Hôpitaux et hospices. — V. Etablissements d’hospitalisation, de soins 
ou de cure. 


Thermoclimatisme. — V. Stations classées. 


Laboratoires d'analyses médicales. — Laboratoires agréés. Inscrip- 
tions et modification à la liste, — Arr. 19 nov. 1970 (rectif. au 
J .0. du 13 déc. 1970), p. 236. — Arr. 9 mars 1971, p. 3128. — Arr. 
2 juin 1971, p. 6918. — Arr. 10 juin 1971, p. 6920. — Arr. 24 juin 
1971, p. 6920. — Arr. 21 juil. 1971, p. 8064. — Arr. 2 nov. 1971, 
à 11464. — Arr. 19 nov. 1971, p. 11969. — Radiation de la 
iste, — Arr. 15 mars 1971, p. 3185. — Arr. 24 juin 1971, p. 6920. 
— Arr. 28 juil. 1971, p. 7980, — Arr. 22 nov. 1971, p. 11969. 


institutions. 


Conseil permanent d'hygiène sociale, — Nomination de membres. 


— Arr. 10 mars 1971, p. 3032. 


Conseil supérieur d'hygiène publique de France. 
technique d'étude du bruit, Nomination de membres. 

20 sept. 1971, p. 9884. 
Nomination de membres. 
Avis de vacance, p. 1641, 


— Commission 
— Arr. 


— Arr, 7 oct. 1971, 
10152. 
Ecole nationale de la santé publique. 

ration. — Arr. 24 déc. 1970, p. 308 


Budget pour 1971. — Arr. 8 janv. 1971, p. 760. — Majora- 
tion. — Arr. 24 juin 1971, p. 6542. — Arr. 1° déc. 1971, p. 12068. 


p. 10427. 


— Budget pour 1970. Majo- 


Compte financier pour 1970, Approbation. — Arr. 15 juil 
1971, p. 8255. 

Contribution financière due par les établissements d'’hospi- 
talisation, de soins ou de cure. Taux (année 1970). — Arr. 25 oct. 


1971, p. 10977. 
Avis de concours pour le recrutement d’un professeur, p. 184. 


Avis de vacance d'un poste d'assistant d'enseignement, 
p. 11661. 
Institut national de la santé et de la recherche médicale. — Fonds 


scientifique en faveur des 


de participation à la recherche 
71838 du 7 oct. 


chercheurs (modif. D, 25 août 1958). — D. 
1971, p. 10142. 

Personnels. Statuts (modif. D. 16 oct. 1958). 
13 déc. 1971, p. 12245. 

Budget pour 1970. Majoration. — Arr. 11 janv. 1971, p. 907. 

Budget pour 1971. — Arr. 5 mars 1971, p. 2501. — Majora- 
tion. — Arr. 9 déc. 1971, p. 12484. 

Compte financier (année 1970). 
1971, p. 8984. 

Avis de vacance d'emplois, p. 10280. 


— D. 71-994 du 


Approbation. — Arr. 31 août 


Lutte contre les fléaux sociaux. 


Cancer. — Divers centres régionaux de lutte contre le cancer. Nomi- 
nation de directeur. — Arr. 22 mars 1971, p. 4060. — Arr. 25 mars 
1071, p. 4060, — Arr. 1* juin 1971, p 


Toxicomanie. — Lutte contre la toxicomanie (adjonction d’un titre VI 
au livre LIL du code). — L. 70-1320 du 31 déc. 1970, p. 74 


Conditions dans lesquelles les personnes ayant fait un usage 
illicite de stupéfiants et inculpées d'infraction à l’article L. 628 
du code de la santé publique peuvent être astreintes à subir 
une cure de désintoxication. — D. 71-690 du 19 août 1971, 
p. 8427 

Listes des établissements spécialisés agréés pour la cure de 
désintoxication. — Arr. 14 sept. 1971, p. 9567. — Arr. 21 sept. 
1971, p. 11737. 

Liste des médecins agréés en vue d'assurer la cure de désin- 
toxication. — Arr. 14 sept. 1971, p. 9568. 


Tuberculose. — Techniques de vaccination par le B. C. G. (modif. 
arr. 4 nov. 1952). — Arr. 5 fév. 1971, p. À 
Instructions sur la recherche de la sensibilité à . tuber- 
culine et ee la pratique de la vaccination par le B. C. — Arr. 
B fév. 1971, p. 2608. 
Divers mi 188 et préventoriums. Erection en établisse- 
ments publics. — D. 19 oct. 1971, p. 10459 (rectif., p. 11279) 


Sanatorium La Trouhaude (Côte-d'Or). Rattachement au centre 
hospitalier universitaire de Dijon. — D. 19 oct. 1971, p. 10459. 











—_—_—_—_— 


Pharmacie. 


Anticonceptionnels et abortifs. — Délivrance des spéculums vagi- 
naux aux sagesfemmes (complète art. K. 5242 du code), — 
D. 71-902 du 8 nov. 1971, p. 11115. 


Commission permanente de la Pharmacopée. — Nomination de mem- 
bres. — Arr. 11 juin 1971, p. . 


Diplôme de pharmacien. — Modalités de l'inspection du stage en 
vue du diplôme de pharmacien. — Arr. 15 fév. 1971, p. 2155. 
Régime des études et des examens (modif. D. 26 nov. 1962), 

— Arr. 18 fév. 1971, p. 2246 (rectif., p. 4009). 
Organisation des études en vue du diplôme de pharmacien 
(année universitaire 1971-1972), — Arr. 20 août 1971, p. 8621. 


— Délivrance des médicaments par les 


Exercice de la profession. 
— L. 71-1026 du 24 dée, 


médecins (modif. art. L. 594 du code). 
1971, p. 12689. 


Médicaments. — Redevance perçue à l’occasion de demandes d'ins 
cription d’un médicament sur la liste des spécialités rembour- 
sables (modif. art. 33, L. 21 déc. 1967). — L. 71-1061 du 29 déc, 
1971, art. 70-1, p. 12907. 

Redevance perçue à l’occasion de demande de visa ou de 
demande de renouvellement de visa de publicité. — L. 71-1061 du 
29 déc. 1971, art. 70-IL p. 12907 

Spécialités pharmaceutiques agréées à l’usage des collectivités 
et divers services publics. Liste. — Arr. 23 déc. 1970, p. 307. 
— Arr. 8 janv. 1971, p. 665 (rectif., p. 1680). — Arr. 27 janv. 1971, 
p. 1399. — Arr. 2 mars 1971, p 2644 — Arr 9 avril 1971, p. 4144 
— Arr. 9 juin 1971, p. 6009. — Arr. 20 juil. 1971, p. 8142. — 
Arr. 4 oct. 1971, p. 10365. — Arr 16 nov 1971, p 11617. 

Spécialités pharmaceutiques. Contrôle. Nomination d'experts. 
— Arr. 5 mars 1971, p. 2992. — Arr. 16 juil. 1971, p. 8229. 

Avis relatifs à l'octroi de visas (spécialités teen 
p. 514, 673, 2282, 2864, 3725, 4784, , 5016, 8203, 


Officines de pharmacie. — Présentation des asile d’ouvertu 
d'acquisition ou de transfert d'une pharmacie par une sociét 


mutualiste ou une union de sociétés mutualistes. — Arr. 18 fév. 
1971, p. 2196. 

Création. Chiffre de la population de certaines communes à 
prendre en considération. — Arr. 31 mars 1971, p. 4273. 


Ordre national des pharmaciens. — Date des élections aux diffé 
rents conseils de l’ordre. — Arr. 27 janv. 1971, p. 1679 


Pharmacopée 1965. — Additif n° 13. — Arr. 11 juin 1971, p. 7491 


Additions et amendements au chapitre « Produits utilisés en 
œnologie ». — Arr. 7 juil. 1971, p. 11016. 


Préparateurs en pharmacie. — Avis relatif à l'ouverture de la 
session de 1971 des examens professionnels de préparateur en 
pharmacie, p. 4237. 


Substances vénéneuses. — Répression du trafic et de l'usage illicite 
des substances vénéneuses (modif. divers articles du code). — 
L. 70-1320 du 31 déc. 1970, p. 74. 

Abrogation de l’article R. 5529-1 du code. —D. 71-359 du 12 mai 
1971, p. 4686. 

Exonérations de la réglementation et inscription aux tableaux 
(section II). — Arr. 12 janv. 1971, p. 907. — Arr. 26 mai 1971, 
p. 6052. , 

Inscriptions et modifications aux tableaux (section II). — Arr. 
18 mars 1971, p. 3867. — Arr. 6 avril 1971, p. 3867. — Arr. 
13 mai 1971, p. 4836. — Arr. 21 sept. 1971, p. 9984. — (Section D). 
— Arr. 24 mai 1971, p. 6277 (rectif., p. 7670). 

Tableaux d’exonérations de la réglementation. Modifications. 
— Arr. 28 juin 1971, p. 7212. — Arr. 23 nov. 1971, p. 12214. 

Délivrance de certaines substances vénéneuses aux sages 
femmes pour leur usage professionnel ou sur leur prescription 
— Arr. 5 oct. 1971, p. 10613. 


Professions médicales et auxiliaires médicaux. 


Aide-soignant. — Certificat d'aptitude aux fonctions d’aide-soignant 
dans les établissements d’hospitalisation publics ou privés. — 
Arr. 7 juil. 1971, p. 8980 

Audioprothésistes. — Examen professionnel probatoire. Date (session 
1971). — Arr. 25 oct. 1971, p. 10614. 

Chirurgiens dentistes. — Exercice de la profession (modif. divers 
articles du code). — L. 71-1026 du 24 déc. 1971, p. 12688. 
Conseils des ordres. — Conseil national de l’ordre des chirurgiens 

dentistes. Nomination de membres. — Arr. 20 janv. 1971, p. 8% 


Conseils des ordres. — Conseil national de l’ordre des chirurgiens 
dentistes. Nomination de membres. — Arr. 20 janv. 1971, p. 8% 


Ergothérapeute. — Ecoles préparant au diplôme d'Etat. Conditions 
d'agrément. — Arr. 1°" sept. 1971, p. 9146. 
Ecoles préparant au Met d’ + Conditions de fonctionné 
ment. — Arr. 1°" sept. 1971, p. 914 
Eds préparatoires au diplôme , — Arr. 1 sept. 1974 
p. 9149. 
Programe des études. — Arr. 1 sept. 1971, p. 9152. 
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Exercice des professions. — Commissions chargées de donner un 
avis sur les autorisations de l’exercice en France des professions 
médicales et paramédicales. Nomination des membres. — Arr. 
6 janv. 1971, p. 1129. 

Personnes ayant exercé dans les établissements français de 
l'inde, Commission d'examen des demandes. Nomination d’un 
membre. — Arr. 1° mars 1971, p. 2252. 

Qualification des médecins. Règlement. Approbation d’une 
modification. — Arr. 17 mars 1971, p. 3131. 


Médecin. Autorisation d'exercer en France. — Arr. 29 avril 1971, 





p.4314. 

Infirmiers et infirmières. — Infirmier de salle d'opération. Certificat 
d'aptitude aux fonctions. Création. — D. 71-388 du 21 mai 1971, 
P. 


Exercice de la profession d’infirmier ou d’infirmière dans les 
établissements d’hospitalisation, de soins ou de cure publics et 
privés (modif. arr. 13 nov. 1964). — Arr. 1° mars 1971, p. 2310. 

Infirmier de salle d’opération. Certificat d’aptitude aux fonc- 
tions. Organisation. — Arr. 21 mai 1971, p. 

Infirmier de salle d'opération. Certificat d’aptitude aux fonc- 
tions. Attribution par équivalence, — Arr. 21 mai 1971, p. 5100. 

Liste des diplômes ou brevets de spécialisation (complète 
arr. 7 janv. 1965). — Arr. 17 sept. 1971, p. 96983. 

Conseil de perfectionnement des études. Nomination de mem- 
bres. — Arr. 16 nov. 1971, p. 11470. 


Laborantins d'analyses médicales. — Dipiôme d'Etat. Attribution 
(modif. arr. 2 juil. 1968). — Arr. 25 mai 1971, p. 5217 (rectif. 
p. 6150). 

Masseurs-kinésithérapeutes. — Ecoles de cadres de kinésithérapie 


(complète arr. 25 juil. 1967). — Arr. 7 avril 1971, p. 3525 
Ecoles préparant au diplôme d'Etat. Conditions de fonction- 
nement et d'agrément. — Arr. 9 juin 1971, p. 6008 
Etudes préparatoires au diplôme d’Etat. Dispositions transitoi- 
res. — Arr. 5 août 1971, p. 8671. 
Orthophonistes. — Exercice de la profession (modif. art. L. 5041 
et L. 5042 du code). — L. 71-445 du 15 juin 1971, p. 5787. 
Exercice de la profession (rééducation des dyslexiques). — 
Arr. 28 oct. 1971, p. 11146. 
Pédicures. — Conseil de la pédicurie. Mandats des membres. Proroga- 
tion. — Arr. 3 mars 1971, p. 2501. 
Puéricultrices. — Diplôme d'Etat (modif. D. 13 août 1947). — 
D. 71-906 du 9 nov. 1971, p. 11144. 
Commission chargée du contrôle des études et des stages de 


puéricultrice. Mandat des membres. Prorogation. — Arr. 29 avril 
1971, p. 4457. 
Sages-femmes. — Code de déontologie des V4 “3 (modif. 
D. 30 sept. 1949). — D. 71-902 du 8 nov. 1971. p. 11115. 
Ecoles dé sages-femmes. Concours d'entrée. Date. — Arr. 


19 janv. 1971, p. 937. 


Liste des médicaments ne contenant pas de substances véné- 
neuses que les sages-femmes sont autorisées à SRE M — Arr. 
4 oct. 1971, p. 10613 (rectif., p. 11224). 


Protection générale de la santé publique. 


Lutte contre les épidémies. — Vaccination antiamarile. Organismes 
habilités à efectuer la vaccination et à délivrer les certificats 
internationaux de vaccination contre la fièvre jaune. — Arr. 
14 sept. 1971, p. 9952. 


Protection sanitaire de la famille et de l'enfance. 


Crèches. — Réglementation (modif. arr. 18 avril 1951). — Arr. 
22 oct. 1971, p. 11145. 
Protection maternelle et infantile. — Examens médicaux pré et 


postnataux. — Arr. 27 août 1971, p. 9182. 


Sang humain, plasma et dérivés. 
Prélèvements de sang. — Conditions (modif. arr. 28 mai 1956). — 
Arr. 29 sept. 1971, p. 9953. 
Tarif de cession. — Produits sanguins d’origine humaine. — Arr. 
28 déc. 1970, p. 96. — Arr. 29 sept. 1971, p. 9953. 


Transfusion sanguine. — Centre de Quimper. Agrément. — Arr. 
11 déc. 1970, p. 174. 
Poste de Dax. Agrément. — Arr. 14 janv. 1971, p. 1295. 
à À — départemental de Créteil. Agrément. — Arr. 23 mars 
P 
Poste de Briençen. Agrément. — Arr. 7 avril 1971, p. 3831. 


Centre départemental de Corbeil-Essonnes. Agrément. — Arr. 
15 oct. 1971, p. 10663. 


SANTE PUBLIQUE €T SECURITE SOCIALE (ministère). — V. Bud- 
get. — Fonction publique (rémunération et avantages sociaux). 
Traitements, soldes, indemnités. 


Cabinet Jacques Re _ se ie du Pre Déléga- 
. tions, p. 97, 1296, 2023, 1, 4224, 2. 9422. 


Signature du Hu € d'Etat. Délégations, à en. 4779, 9422. 





Administration centrale. — Agents du service intérieur. Statut 
(complète D. 13 mai 1965). — D. 71-619 du 19 juil. 1971, p. 7454. 


Nombre d'emplois d’attaché principal à pourvoir au titre de 


l’année 1970. — Arr. 9 oct. 1971, p. 10276. 
Centre d’études supérieures de sécurité sociale. — Liste des élèves 
de la promotion 1970 ayant obtenu le titre d’ancien élève, p. 9309. 


Comité consultatif de la famille. — Création. — D. 71-768 du 
17 sept. 1971, p. 9302. 


Nomination des membres. — Arr. 17 sept. 1971, p. 9302. 
Comité médical. — Institution. — Arr. 2 août 1971, p. 8228. 


Comité national d'information des personnes âgées. — Institution. 
— Arr. 3 nov. 1971, p. 11223 (rectif. p. 11771). 

Commissions administratives paritaires. — Administration générale. 
Sténodactylographes. Création. — Arr. 17 déc. 1970, p. 486. 


Cadre latéral des médecins de la santé publique. Elections. 
Date. — Arr. 18 janv. 1971, p. 908. 


Administration centrale. Elections. Dates. — Arr. 1 fév. 1971, 
p. 1502. — Arr. 8 avril 1971, p. 3718. 


Adjointes du service de santé scolaire et aides médico-sociales. 
Composition. — Arr. 11 fév. 1971, p. 1715 


Adjointes du service de santé scolaire et aides médico-sociales. 
Elections. Date. — Arr. 1° mars 1971, p. 2755. 


Laboratoire de contrôle des médicaments et laboratoire des 


actions de santé. Elections. Date. — Arr. 7 avril 1971, p. 3718. 

Fonctionnaires des cadres généraux des sages-femmes et des 
infirmières d'outre-mer. Elections. Date. — Arr. 16 juin 1971, 
p. 6232 

Pharmaciens inspecteurs de la santé. Composition. — Arr. 
2 nov. 1971, p. 10977. 

Infirmiers et infirmières de l'Etat. Elections. Date, — Arr. 


4 nov. 1971, p. 11279. — Arr. 17 déc. 1971, p. 12664. 

Assistants et assistantes de service social. Elections. Date, — 
Arr. 8 nov. 1971, p. 11466. -— Arr. 2 déc. 1971, p. 12069. 

Pharmaciens inspecteurs de la santé. Elections. Date. — Arr. 
15 nov. 1971, p. 11531. 

Administration centrale. Agents techniques de bureau. Créa- 
tion. — Arr. 13 déc. 1971, p. 12483. 


Commission des comptes de la santé. — Institution (modif. arr. 
19 août 1970). — Arr. 13 août 1971, p. 8330. 
Nomination d’un membre. — Arr. 13 août 1971, p. 8330. 
Commission nationale d’hémodialyse et de transplantation. — Insti- 
tution. — Arr. 19 mai 1971, p. 5452. 
Nomination des membres. — Arr. 19 mai 1971, p. 5452. 
Conseil scientifique du laboratoire des actions de santé. — Institu- 
tion. — Arr. 5 nov. 1971, p. 11505 
Emplois. — Création et suppression. — D. 71-102 du 2 fév. 1971, 
p. 1216. 


Haut comité médical de la santé. — Institution. — Arr. 23 sept. 1971, 
p. 10365. 

Laboratoire national de la santé publique. — Fabricants de vaccin 
antivariolique. Taxe. Taux (année 1971). — Arr. 13 juil. 1971, 
p. 7820. 

Ordonnateurs secondaires. — Désignation. — Arr. 1 mars 1971, 
p. 2348. 

Régies d'avances et de recettes. — (Contrôle sanitaire aux fron- 
tières de Nantes et Saint-Nazaire. Suppression. — Arr. 4 mars 
1971, p. 2501 


Ecole d’action sociale de la caisse nationale des allocations 
familiales. Institution. — Arr. 16 mars 1971, p. 3345. 

Service du contrôie sanitaire aux frontières à Dunkerque. 
Montant maximum. — Arr. 22 juin 1971, p. 6279. 

Service du contrôle sanitaire aux frontières au Havre. Mon:- 
tant maximum, — Arr. 22 juin 1971, p. 6279 

Centre d'enseignement des monitrices de la jeunesse à 
Nantes. Institution. — Arr. 24 juin 1971, p. 6541. 


Sécurité sociale. — Personnels de catésorie A des directions régio- 
nales. Statut (modif. D. 4 janv. 1963). — D. 71-330 du 21 avril 
1971, p. 4220. 

Centres d’études supérieures de sécurité sociale. Comité 
du ceci Nomination d’un membre. — D. 26 avril 1971, 
P. Ê 
Personnels contractuels des caisses nationales et de l'agence 
centrale des organismes de sécurité sociale. Statut. — D. 71-368 
du 7 mai 1971, p. 4901. 


Commission de classement chargée d’arrêter la liste d’apti- 
tude aux emplois de cadres supérieurs des organismes de sécurité 
sociale dans les mines. Mandat des membres. Prorogation. — 
Arr. 15 déc. 1970, p. 40 (rectif. p. 820). 

Centre d’études supérieures de sécurité sociale. Budget pour 
971. — Arr. 18 janv. 1971, p. 1216. 

Délégation d’attributions aux directeurs régionaux de la 
sécurité sociale. — Arr. 16 avril 1971, p. 5531. 

Commission de classement chargée d'arrêter la liste d’apti- 
tude aux emplois de direction et d'agent comptable des orga- 
nismes du régime général de la sécurité sociale. — Nomination 
de membres. — Arr. 10 août 1971, p. 8256. — Arr. 26 août 1971, 
p. 8838. — Arr. 25 nov. 1971, p. 11771. 
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Commission de classement chargée d'arrêter la liste d'aptitude 
aux emplois de cadres supérieurs des organismes du régime de 
sécurité sociale dans les mines. Date des élections des représen- 
tants du personnel. — Arr. 28 sept. 1971, p. 9836. 

Inscription sur la liste d'aptitude aux emplois de direction 
et d'agent comptabie des organismes du régime général de la 
sécurité sociale, Conditions (modif. arr. 21 juin 1966). — Arr. 
15 oct. 1971, p. 109535. 

— Corps d'extinction des agents techniques. 


Services sanitaires. 
1968). — D. 71-455 du 7 juin 1971, 


Statut (modif. D. 5 déc. 
p. 5832. 

Tableaux d'avancement. — Nombre des inscriptions aux tableaux 
d'avancement de grade des médecins de la santé publique (année 
1970). — Arr. 17 déc. 1970, p. 338. 


Concours. 


Action sanitaire et sociale. — Inspecteur principal. Examen de sélec- 
tion professionnelle. Dates. — Arr. 26 janv. 1971, p. 1216. 
Secrétaires administratifs. Autorisation. — Arr. 23 fév. 1971, 
p. 2132 — Ouverture. — Arr. 5 mars 1971, p. 2372. 
Inspecteurs stagiaires. Autorisation. — Arr. 10 mai 1971, 
p. 4836. — Ouverture. — Arr. 24 mai 1971, p. 5270, — Création 
d'un centre d'épreuves. — Arr. 5 août 1971, p. 8066. 


Administration centrale. — Conducteur d'automobile de 2 caté- 
gorie. Autorisation. — Arr. 30 mars 1971, p. 3346. — Ouver- 
ture. — Arr. 13 avril 1971, p. 3898. 

Ouvriers professionnels. Autorisation. 
p. 3447. — Arr. 12 mai 1971, p 

Secrétaires administratifs. Autorisation. — Arr. 2 avril 1971, 
p. 3426. — Ouverture. — Arr. 30 avril 1971, p. 4514 — Auto- 
tisation. — Arr. 1 oct. 1971, p. 10040, — Ouverture. — Arr. 
14 oct. 1971, p. 10367 (rectif. p. 10976). 

Sténodactylographes. Autorisation. — Arr. 2 avril 1971, p. 3487. 
— Ouverture, — Arr. 30 avril 1971, p. 4514. 

Adjoints administratifs. Autorisation. — Arr. 5 mai 1971, 
P. 4615. — Ouverture. — Arr. 12 mai 1971, p. 4708. 

Agents de bureau. Autorisation. — Arr. 13 mai 1971, p. 4983. -— 
Ouverture. — Arr. 30 juin 1971, p. 6829. — Arr. 22 juil 1971, 
p. 7676. 

Ouvriers professionnels de 2° catégorie. Ouverture. 
8 oct. 1971, p. 10175. 

Assistants et assistantes de service social. — Autorisation, — Arr. 
23 sept. 1971, p. 9693. — Ouverture. — Arr. 5 oct. 1971, 
p. 10143. 

Caisse autonome nationale de sécurité sociale dans les mines. — 
Avis de concours pour le recrutement d’attachés d’administra- 


— Arr. 30 mars 1971, 


— Arr. 


tion, p. 4352. 

Caisse nationale d'assurance maladie des travailleurs salariés. — 
Secrétaires administratifs stagiaires. Ouverture. — Arr. 30 avril 
1971, p. 4514. 


Sténodctylographes. Autorisation. — Arr. 23 juin 1971, p. 6279. 
— Ouverture. — Arr. 8 oct. 1971, p. 10175, 


Secrétaires administratifs. Autorisation. — Arr. 1°" oct. 1971, 


p. 10040. — Ouverture. — Arr. 14 oct. 1971, p. 10367 (rectif. 
p. 10976). 
Centre d’études supérieures de sécurité sociale. — Liste d’admissi- 


bilité aux concours d'entrée. (concours de 1971), p. 1681. — 


Liste d'admission, p. 4315. 

Concours d'entrée en 1972. Nombre de places, date d’ouver- 
ture et liste des centres d'épreuves écrites. — Arr. 24 juin 1971, 
p. 6677. — Arr. 26 oct. 1971, p. 11040. 


Contrôle sanitaire aux frontières. — (Gardes sanitaires. Examen 
d'aptitude. Autorisation, — Arr. 30 mars 1971, p. 3346. — Arr. 


28 sept. 1971, p. 10143. — Arr. 20 oct. 1971, p. 10717. — Arr 
27 oct. 1971, p. 10976 — Arr. 4 nov, 1971, p. 11040. — 
Arr. 15 nov. 1971, p. 11531. — Arr, 22 nov. 1971, p. 11620. 


Etablissements nationaux de bienfaisance. — Directeurs des éta- 
blissements nationaux de bienfaisance et des thermes natio- 
naux d’Aix-les-Bains. Autorisation. — Arr. 22 fév. 1971, p. 2132 
— Ouverture. — Arr. 15 mars 1971, p. 2676. 


Institut national de jeunes sourds de Paris. Sténodactylo- 
graphe. Autorisation. — Arr. 1°" avril 1971, p. 3447. 

Institut national de jeunes sourds de Paris. Ouvrière pro- 
fessionnelle. Autorisation. — Arr. 1° avril 1971, p. 3447. 

Institut national de jeunes sourds et de jeunes sourdes de 
Chambéry. Souschefs d'atelier. Autorisation. — Arr. 2 avril 
1971, p. 3447, — Arr. 8 déc. 1971, p. 12343. 


Institut national des jeunes aveugles. Professeurs stagiaires. 
Autorisation. — Arr. 30 avril 1971, p. 4514 — Ouverture, — 
Arr. 12 mai 1971, p. 4708. — Arr. 26 mai 1971, p. 5217. 


Instituts nationaux des jeunes sourds. Elèves professeurs. 
Autorisation, — Arr. 5 mai 1971, p. 4656. — Ouverture. — Arr 
12 mai 1971, p. 4708. 

Institut national des jeunes aveugles de Paris. here pr 
ouvriers. Examen professionnel. Autorisation — Arr. 10 juin 
1971, p. 5924. 


Etablissement national des convalescentes du Vésinet. Divers 
personnels. Autorisation. — Arr, 5 juil 1971, p. 6917. 








Centre national d'ophtalmologie des Quinze-Vingts. Infir- 
mière spécialisée. Autorisation. — Arr. 14 sept. 1971, p. 9421. 
Etablissement national des convalescents de Saint-Maurice. 
Divers personnels. Autorisation. — Arr. 19 nov. 1971, p. 11562. 


Avis de concours pour le recrutement de divers personnels au 
centre national d’ophtalmologie des Quinze-Vingts, p. 3352. 

Avis de vacance du poste de directeur de l'institut national 
des jeunes aveugles de Paris, p. 1. 


Hôpitaux et hospices. — Assistants à plein mn | de psychiatrie. 
Autorisation. — Arr. 28 déc. 1970, p. 730. — Arr. 22 oct. 1971, 
P. 10614 (rectif., p. 11428). — Avis, p. 608 (rectif., p. 736). 

Concours pour l'inscription sur la liste d'aptitude aux fonctions 
de pharmacien résident des établissements d’hospitalisation, de 
soins ou de cure publics. — ‘Arr. 29 janv. 1971, p. 1791. 

Session de formation des assistants organisée par l’école 
nationale de la santé publique au titre de l’année 1972 pour 
l'accès aux emplois du personnel de direction des établissements 
d’hospitalisation, de soins ou de cure publics. — Arr. 14 juin 
1971, p. 6099 

Avis relatif à l’établissement de la liste d'aptitude aux emplois 
de 3" classe du personnel de direction des établissements d’hopita- 
lisation, de soins ou de cure publics, p. 1146. 

Avis de concours pour linscription de pharmaciens sur les 
listes d'aptitude aux fonctions de pharmacien résidents des 
établissements d’hospitalisation, de soins ou de cure publics, 
P. 

Avis relatif à l'établissement des listes d’aptitude à des emplois 
de 1'° et de 2" classe du personnel de direction des établissements 
d’hospitalisation, de soins ou de cure publics, p. 1561. 

Liste de classement pour l'accès aux emplois du personnel 
de direction (assistants) des établissements d’hospitalisation, 
de soins ou de cure publics, p. 338. 

Liste d'admission au concours pour l'accès aux emplois du 
personnel de direction des établissements d’hospitalisation, de 
soins ou de cure publics, p. 6280. 

Liste d’admission à la session de formation des assistants 
organisée par l’école nationale de la santé publique pour l’accès 
aux emplois du personnel de direction des établissements d’hos- 
pitalisation, de soins ou de cure publics, p. 10634. 


Inspection de la santé. — Pharmaciens inspecteurs. Autorisation. 


— Arr. 6 mai 1971, p. 4660. — Ouverture. — Arr. 19 mai 1971, 
p. 5101. — Arr. 17 juin 1971, p. 6150. 


Sécurité sociale. — Directions régionales. Contrôleurs comptables. 
Autorisation. — Arr. 30 déc. 1970, p. 368. — Ouverture. — Arr, 
18 janv. 1971, p. 760. — Arr. 9 avril 1971, p. 3898. 

Directions régionales. Rédacteurs. Autorisation. — Arr. 4 janv. 
1971, p. 368. — Ouverture. — Arr. 18 janv. 1971, p. 760. 

Directions régionales. Contrôleur comptable stagiaire. Examen 
eu sus technique spéciale, Ouverture. — Arr. 28 janv. 1971, 
P. 1331. 

Directions régionales. Inspecteurs stagiaires. Autorisation. — 
: mai 1971, p. 4836. — Ouverture. — Arr. 26 mai 1971, 
P. 

Directions régionales. Agents administratifs supérieurs. Auto- 
risation. — Arr. 10 mai 1971, p. 4836. — Arr. 26 mai 1971, 
p. 5452. 

Inspecteur principal. Inscription sur le tableau d'avancement. 
Examen professionnel. Autorisation, — Arr. 29 sept. 1971, 
p. 10081. — Ouverture. — Arr. 20 oct. 1971, p. 10717. 


Services extérieurs. — Sténodactylographes. Autorisation. — Arr. 
24 fév. 1971, p. 2133. — Ouverture. — Arr. 5 mars 1971, p. 2501. 
— Ouverture de centres d'épreuves. — Arr. 29 juil. 1971, p. 7820. 
— Arr. 18 août 1971, p. 8536. 

Commis. Autorisation. — Arr. 1° mars 1971, p. 2310. — 
Ouverture. — Arr. 15 mars 1971, p. 2756. — Création de centres 
d'épreuves. — Arr. 10 juin 1971, p. 6009. 

Avis de concours pour le recrutement de : 

— Adjoints des cadres hospitaliers, p. 42, 314, 765, 1045, 1611, 
1993, 2082, 2472, 2558, 2953, 3002, 3069, 3257, 3674, 4030, 4934, 5696, 
7027, 7504, 7744, 7914, 8071, 8234, 8333, 8497, 8675, 9117, 9697, 9851, 
98?5, 10952, 11395, 12666. 

— Agents principaux, p. À 1045, y — 1817, 2135, 2320, 
2554, 3539, 3906, 4119, 5697, 6203, 7028, 7914, 8071, 
8676, 9156, 9391, 9851, 10592, 10008, 11780, 12074, 12225. 

— Asistants à plein temps de psychiatrie, p. 10280. 

— Assistantes sociales, p. 3002, 3035, 7125, 10641, 10981, 12074 

— Assistantes sociales chefs, p. 184, 608, 1561. 

— Chargé d'économat, p. 2615. 

— Chefs de section de maison maternelle, p. 8676. 

— Chefs de section de pouponnières, p. 1817, 5697. 

— Directeurs, p. 1046. 

— Directeur de centre d'enfants inadaptés, p. 2762. 

— Directeurs ou directrices d'école d’infirmières, p. 274, 545, 
4784, 7915, 8497, 9895, 11813. 

— Directeur économe, p. 5880. 

: — Directeur d'institut médico-éducatif départemental, p. 5880, 
— Economes, p. 4566. 
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— Educateurs chefs, p. 2762, 3539, 4716, 5880, 12115. 

— Éducateurs ou éducatrices spécialisés, p. 314, 1817, 2321, 
2762, 3539, 4]20, 4935, 5697, 5839, 5880, 6740, 7028, 7745, 8071, 
5463, 8987, 9155, 9960, 10903, 11574, 11944, 12075, 12115. 

— Inspecteurs de la salubrité, p. 184, 

— Médecin contrôleur départemental de l’aide sociale, p. 9490. 

— Médecins du service de la RER maternelle et infan- 
tile, p. 912, 1771, 2168, 2554, 3035, 4286, 4909, 5168, 5840, 

8203, 9092, 9117, 0156, 2060, 9991, 10023, 10091, 
11154, 11434, 11574, 12391, 12838. 


Moniteurs ou monitrices d'écoles de cadres d’infirmiers ou 
d'infirmières, p. 1046, 3779, 4989, 7505, 8677. 


— Monitrices d'enseignement ménager familial, p. 2762, 5697. 
— Personnel de direction de 5: classe, p. 1456. 
— Praticiens conseils de la sécurité sociale, p. 11661. 
— Spécialis du second grade des cadres hospitaliers tem- 
raires, p. 4419 (rectif., p. 4715), 4622, 4715, 4784, 4934, 5050, 
. 5134, 5360, 5390, 5777, 5954, 6061, , 6467, 6740, 6894, 6993, 
8122, 9816, 11321, 11433, 11543, 11600, 11752, 11813, 11898, 
12226, 12487. 
Avis de vacance des postes suivants : 


— Adjoints des cadres DE p. 183, 608, 1358, : 1817, 
2135, 2553, 3539, 3906, 4119, 4565, 4715, 5134, 5697, Lt 
6203, 7027, 7744, 7914, 8071, s465 8675, 8986. 9117, 9851, 

1 0592, 10902 (rectif., p. 12311), 11084, 11433, 11481, 11574, 
11781, 12074, 12311, 12390, 12666. 

— Âdjoints dans les hôpitaux non universitaires, p. 7679. 

— Adjointes du service de santé scolaire, p. 4030 (rectif. 
p. 4717), 9537. 

— Administrateur, p. 7716. 

— Agents administratifs supérieurs, p. 1641, 10252. 

— Agents principaux, p. 608, 1358, 2321, 3906, 4119, 5839, 7028, 
7504, 7744, 8464, 10903, 10981, 11084, 11780, 1239. 

— Assistantes sociales, p. 1226, 4031, 6203, 6628, 8205, 9698, 
10981, 11481. 


— Attachés de direction, p. 5565 (rectif., p. 6204), 5698 (rectif., 
p. 6414). 


— Chargés des services économiques, p. 9852, 11482, (rectif. 
p. 12311), 12311. 


— 4 de bureau, p. 184, 608, 1045, 1358, 1817, 1641, 2136, 
3539, 3906, 4119, 3727, ” 4565, 4715, 4935, 5697, 5839, 
— 7028, 7217, 7027, 7744! 7915. 8464, 8676, 8986. 9117, 9851, 
10252, 10592, 10903, 10982, 11084, 11433, 11661, 10982, 11849, 
12238, 12311, 12390, 12956. 


— Chef de contrôle de l’action sanitaire et sociale, p. 8333. 


— Chefs de M de l’action sanitaire et sociale, p. 491, 
801, 4666, 8208, 


— Chefs des > 1 administratifs, p. 642, 6683. 

— Chef du service intérieur, p. 8464. 

— Commis, p. 9391, 12311. 

— Contrôleurs comptables, p. 1641, 8122. 

— Directeurs adjoints de l’action sanitaire et sociale, p. 4120, 
8265, 11758. 

— Directeurs départementaux de l’action sanitaire et sociale, 
p. 736, 2682, 3727, 4623, 6683, 7584, 7859, 8203, 10982, 11753, 11781. 

— Directeurs économes, p. 491, 10281. 

— Directeur d’hôpitaux psychiatriques, p. 10281. 

— Economes, p. 642. 

— Educateurs spécialisés, p. 4120, 5697, 6208, 7505, 11481. 

— Educatrice chef, p. 9960. 

— mm ou infirmières du corps interministériel de l'Etat, 
P. L 
— Infirmières du service de santé scolaire, p. 4080 (rectif. 
p. 4717), 4909, 9537. 


— Inspecteurs de l’action sanitaire et sociale, p. 491, 736, 4120, 
4352, 6323, 7859, 8752, 9457, 9537, 11154, 11434. 


— Inspecteurs des directions régionales de la sécurité sociale, 
p. 879, 1641, 7028, 7716, 8265, 9457. 


— Le + 2 généraux de la santé et de la population, 
p. 3650, 8676. 

— sipsoisurs d’électroradiologie, p. 1944. 

— Médecins conseils de la sécurité sociale, p. 2200, 4716, 6740, 
7401, 10982. 

— Médecins des hôpitaux psychiatriques, p. 4716. 


— Médecins de la protection maternelle et infantile, p. 1861, 
3035, 9050, 12838. 


Médecins de la santé publique, p. 
5200, 7217, 10117, 11084 (rectif., p. 11340). 


— Médecins des services antituberculeux, p. 4323. 


Médecins du service de santé scolaire, p. 1718, 5200, 11085 
(rectif. » P. 11340). . 


_ em éducateurs, p. 11481. 


rsonnel de direction de 1'* classe, p. 5050, 6925, 10466, 
154 11482, 11849, 11975, 12256. 


1718 (rectif., p. 2168), 





— Personnel de direction de 2 classe, p. 1561, 5050 (rectif. 
p. 5360), 5698, 7083, 7534. 8391, 9991 (rectif., p. 10466), 11482, 
11575, 12256. 

— Personnel de direction de 3° classe, p. 1848, 1944, 2429, 5199, 
6203, 7823, 8122, 8391, 8890, 9992, 10465 (rectif., p. 12311), 10593, 
11753, 11849, 12256, 12311. 

— Personnel de direction de 4 classe, p. 1456, 1504, 1561, 2321, 
3258, 5360, 5697, 6838, 7505, 9992, 10252, 10593, 10982, 11482. 

— Personnel de direction de 5° classe, p. 491, 1456, 1910, 2351, 
2554, 3258, 5638, 6204, 8265, 9457, 9537, 10252, 10592, 11483. 

— Pharmacien chef, p. 3391. 

— Pharmaciens inspecteurs de la santé, p. 1718 (rectif., p. 2168), 
9896. 


— Pharmaciens résidents, p. 3391, 10056. 
— Rédacteurs, p. 1641, 7028. 
— Secrétaires administratifs, p. 4666, 5168, 8338. 


— WU Ur des directions régionales de Ja sécurité 
sociale, p. 7716, 

— pds om Ÿ ga des services médicaux, p. 9117. 

Avis de vacance d'emplois de maître de conférences agrégé- 
médecin, chirurgien, spécialiste ou biologiste des hôpitaux, chef 
de service ou non, dans les disciplines autres que la psychiatrie, 
la — op générale et l’anatomie organogénèse, p. 399 (rectif. 
p. ). 


Avis de vacance d'emplois de maître de conférences agrégé- 
chirurgien et anatomo-chirurgien des hôpitaux, p. 427 

Avi de vacance de directions d'unités de recherche à l'institut 
national de la santé et de la recherche médicale, p. 4989. 


Avis relatif aux emplois de direction proposés aux assistants, 
p. 12354. 


Avis de vacance de postes à plein temps de chef de service 
des hôpitaux ou services non soumis à la réglementation hospi- 
talo-universitaire pour le recrutement 1970-1971, p. 12886. 


Nominations, promotions, mutations titularisations. 
(Positions diverses et cessations de fonctions.) 


Administration centrale, p. 2463, 11562, 11805. 

Cabinet. du ministre, p. 760, 1060. — Cessations de fonc. 
tions, p. 634. 

Cabinet du secrétaire d'Etat, p. 6729, 7213. — Cessations de 
fonctions, p. 7213. 

Caisse nationale d'assurance vieillesse des travailleurs salariés, 
p. 5952. 

Centre d’audiologie et d’acoustique, p. 1845. 

Centre d’études supérieure de sécurité sociale. — Affectation 
d'anciens élèves, p. 7930. 

Centres hospitaliers et universitaires, p. 174, 236, 577, 664, 
908, 1217, 1502, 1845, 2226, 2252, 2372, 2501, 3067, 3277, 3489, 
3763, 3980, 4314, 4660, 5689, 6921, 7074, 7113, 7167, 7347, 7528, 
7676, 7821, 7930, 8285, 8386, 8838, 8920, 9386, 9884, 10018, 10114, 
10634, 11234, 11686, 11887. — Rectif., p. 2540, 2756. 

Directions régionales de la sécurité sociale, p. 236, 1331, 
1502, 1938, 4927, a — 8200, 8295, 8386, 9087, 10082. — Positions 
diverses, p. 338, 2226, 6280, 10114, 11772. — Cessations 
de fonctions, P. PME 1331, 3763, 7528, 8984, 8920, 11470, 12068. 

Etablissements d’hospitalisation, p. 666, 1217, 1985, 2372, 
2463, 3186, 3447, 3980, 4114, 5453, 6010, 6150, 6232, 6280, 7265, 
8839, 9748, 11080, 11563, 12214, 12343. — Rectif., p. 8306, 10276. — 
Positions diverses, p. 2463. — Cessations de fonctions, p. 1985, 
6150, 7454, 8777. 

Etablissements nationaux de ren p. 3132, 4660, 6100, 
9884. —— Honorariat, p. 1093, 

Etablissements , n. 4314, 10082. — Positions 
re p. 577, 4314, 10082. — Cessations de fonctions, p. 4315, 
10082. 


Inspection de l’action sanitaire et sociale, p. 237, 3448, 3719, 
4457, 4558, 4660, 8295, 8356, 8539, 8625, 8777, 8984, 9020, 9694, 
9884, 10143, 10718, 11080, 11887, 12068, 12343. — Honorariat, 
p. 6427, 8984, 11080. — Positions diverses, p. 761, 2676, 6874, 
8146, 8356, 9769, 10634, 11317. — Cessations de fonctions, p. 237, 
UE 6100, 6280, 6874, 7528, 7821, 10936, 11080, 11235, 11317, 


2 générale des affaires sociales. — Positions diverses, 
P. 8839. 


Inspection générale de la santé et de la population, p. 5728, 
8741, 11464. - Honorariat, p. 6917. — Positions diverses, p. 3768. 
— Cessations de fonctions, p. 2071, 4273. 

Inspection générale de la sécurité sociale, p. 2755, 12483. — 
Honorariat, p. 4273, 4707, 5021. — Positions diverses, p. 8141, 
11505. — Cessations de fonctions, p. 1263, 2071. 

Médecins consultants régionaux, p. 4174, 12246. 

Médecins de la santé publique, p. 937, 1502. — Honorariat, 
p. 237. — Positions diverses, p. 908, 1938, 2464, 11041, 11686, 
11772, 11887. — Cessations de fonctions, p. 175, 308, 2133, 2164, 


2862, 9033, -3277, 3610, 3831, 4457, 4660, 4928, 5024, 6624, 8146, 
8200, 8296, 8356, 8530, 8777, 12068, 12484. 
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Pharmaciens inspecteurs de la santé, p. 8625. — Honorariat, 
. 2464, 4457. — Cessations de fonctions, p. 1986, 3448, 
, 11531. 
Régisseurs d'avances et de recettes, p. 9184. 
Services extérieurs, p. 9954. 


Tableaux d'avancement. 


Administration centrale, p. 10590. 
EE — nue régionales de la sécurité sociale, p. 3277, 8200, 

43. 

Etablissements d'’hospitalisation, p. 5021, 6150, 6425, 8920. 
Inspection de l’action sanitaire et sociale, p. 2198, 10634. 
Inspection générale de la santé et de la population, p. 2897, 
6010, 11772. 

Inspection générale de la sécurité sociale, p. 6850. 
Médecins de la santé publique, p. 510, 10175. — Rectif. 
P. 1905. — Radiation, p. 12953. 

Pharmaciens inspecteurs de la santé, p. 7347. 

Services extérieurs, p. 9954. 


Listes d'aptitude. 


Listes d'aptitude aux emplois suivants : 

— Cadres supérieurs des organismes du régime spécial de 
sécurité sociale dans les mines, p. 1399, 4. 

— Emplois de direction et d'agent comptable des organismes 
de sécurité sociale du régime général, p. 1332 (rectif., p. 1938), 
3448 

— Inspecteur général de la sécurité sociale, p. 6830. 

— Médecin de la santé publique, p. 5383. 

— Personnel de direction des établissements d’hospitalisation, 
de soins ou de cure publics, p. 5024 (rectif., p. 5633), 8872. 

Listes d'aptitude aux fonctions suivantes : 

— Directeur des établissements nationaux de bienfaisance et 
des thermes nationaux d’Aix-les-Bains, p. 

- Economes ou chefs des services administratifs des établis- 
sements nationaux de bienfaisance, p. 820. 

— Educateur chef dans les établissements relevant des ser- 
vices départementaux de l’aide sociale à l'enfance, p. 8257 

— Fonctions administratives dans certains établissements 
relevant du service de l'aide sociale à l'enfance, p. 8111. 

— Maître de conférences agrégé-médecin, chirurgien, spé- 
cialiste ou biologiste des hôpitaux pour les disciplines autres 
que la psychiatrie et la chirurgie générale, p. 820. 

— Praticien conseil chargé du service du contrôle médical du 
régime général de sécurité sociale, p. 

— Spécialiste du premier grade du cadre hospitalier tempo- 
raire d’hémobiologie des centres hospitaliers régionaux faisant 
partie d'un centre hospitalier et universitaire, p. 4277. 

— Spécialiste du premier grade du cadre hospitalier tempo- 
raire ‘d'anesthésiologie des centres hospitaliers régionaux faisant 
partie d'un centre hospitalier et universitaire, p. 4277. 


Listes diverses. 


Listes de reclassement des praticiens du centre hospitalier 
régional d'Alger et des hôpitaux publics d'Algérie, p. 1680, 


» 7265, 


SANTE SCOLAIRE ET UNIVERSITAIRE (service) 
Personnel. — Adjointes. Examen professionnel en vue de l'accès 
du deuxième grade au premier grade. Modalités d'organisation. 
— Arr. 2 mars 1971, p. 2311. 
Adjointe du premier grade, Examen professionnel, Date, — 
Arr. 7 juil. 1971, p. 7167. 


SAPEURS-POMPIERS 


Organisation générale des corps des sapeurs-pompiers. — 
D. de du 3 sept. 1971, p. 8947. — D. 71-727 du 6 sept. 1971, 
P. 9. 


Concours et examens. — Avis d'ouverture d’un concours en vue 
de l'établissement d'une liste d'aptitude aux fonctions d’inspec- 
teur départemental des services d'incendie et de secours, p. 3082. 

Avis relatif à l'ouverture d’un concours en vue de l’établis- 
sement d'une liste d'aptitude aux fonctions d’officier profession- 
nel de sapeurs-pompiers communaux, p. 9116. 

Avis d'ouverture d'un examen probatoire technique en vue 
de l'admission au concours d'inspecteur départemental des 
services d'incendie et de secours, p. 9117. 

Avis relatif à la liste d'aptitude technique aux fonctions 
d’inspecteur départemental des services d'incendie et de secours, 
p. 11943. 








Indemnités. — Taux maximum des vacations horaires allouées aux 
sapeurs-pompiers non professionnels. — Arr. 25 juin 1971, 
p. 71 

Inspecteurs départementaux des services d'incendie et de secours. 
— (Classement indiciaire (complète arr. 17 oct. 1968). — Arr. 
6 avril 1971, p. 4198. 

Classement des départements en ze de l'octroi de la hors- 

classe. — Arr. 11 juin 1971, p. 5911 


Recrutement et avancement. — RTE pa 
non officiers. Conditions. — Arr. 20 oct. 1971, p. 


Sapeurs-pompiers communaux. — Organisation (complète D. 7 mars 
1953). — D.R. A.P. 71-174 du 26 fév. 1971, p. 2299. 


Conditions de classement des sapeurs-pompiers professionnels 
communaux jusqu’au grade d’'adjudant inclus. — Arr. 24 mars 
1971, p. 5756. 

Avis relatif à l'attribution du brevet d'aptitude aux fonctions 
de capitaine professionnel, p. 2541. 


Liste d'aptitude aux fonctions d'officier, p. 5116. 
SAUMON. — V. Pêche fluviale. 


SCHEMAS DIRECTEURS ET DE SECTEUR. — V. Urbanisme et 
habitation (aménagement du territoire). 


SCULPTEURS. — V. Sécurité sociale (régimes divers). 
SECOURISME. — V. Protection civile. 


SECRETAIRES D'ADMINISTRATION CENTRALE. — %. Fonction 
publique (corps communs). 


SECTEURS DE RESTAURATION IMMOBILIERE. — V. Patrimoine 
historique et esthétique de la France. 


SECTEURS SAUVEGARDES. — V. Patrimoine historique et esthé 
tique de la France. 


SECURITE SOCIALE. — V. Agriculture, — Armées. — Mines et 
carrières. 


Modifications : 

. 70-1315 du 23 déc. 1970, p. 38. 

. 70-1318 du 31 déc. 1970, art. 56, p. 72. 
70-1325 du 31 déc. 1970, p. 79. 

71-116 du 5 fév. 1971, p. 1397. 

71-280 du 7 avril 1971, p. 3671. 

71-525 du 3 juil. 1971, p. 6571. 

71-563 du 13 juil. 1971, p. 6942. 

71-705 du 27 août 1971, p. 8624. 

71-706 du 27 août 1971, p. 8624. 

. 71-1025 du 24 déc. 1971, art. 19, p. 12685. 
. 71-1061 du 29 déc. 1971, art. 69 et 74, p. 12899. 
. 71-1106 du 30 déc. 1971, p. 13085. 

. 71-1107 du 30 déc. 1971, p. 13086. 


Code. 


DOrrOogPrPOUrFE | 


Organisation générale. 


Agence centrale des organismes de sécurité sociale. — Personnels 
contractuels. Statut. — D. 71-368 du 7 mai 1971, p. 4901. 
Organisation et fonctionnement (modif. D. 22 déc. 1967). — 
D. 71-473 du 18 juin 1971, p. 6008. 
Conseil d'administration. Nomination du président. — D. 16 déc. 
1971, p. 12427. — Nomination de membres. — D. 16 déc. 1971, 
p. 12428. 
Budget pour 1971. — Arr. 25 janv. 1971, p. 1502 
Ressources du fonds national de la gestion administrative 
(année 1970). — Arr. 2 avril 1971, p. 4015. 


Caisses. — Décisions des conseils d'administration. Soumission au 
gr du ministre. — L. 71-1061 du 29 déc. 1971, art. 74 
p. 

Apurement des comptes et dévolution des biens, droits et 
obligations de l’ex-caisse nationale de sécurité sociale et dévo 
lution à la caisse nationale d'assurance vieillesse des travailleurs 
salariés de la fraction des biens, droits et obligations des caisses 
régionales relatifs à l'assurance vieillesse. — D. 70-1262 du 
22 déc. 1970 (rectif. au J.O. du 27 déc. 1970), p. 486. 

Conseils d’sdministration et orgañisation = gr des 
caisses d’assurance d'allocations familiales d’assu- 
rance vieillesse des travailleurs salariés (modif. D. 22 déc. 1967). 
— D. 71-472 du 18 juin 1971, p. 6008 (rectif., p. 6828). 
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Unions de recouvrement des cotisations de sécurité sociale 
et d’allocations familiales. Conseils d'administration. Nomination 
de membres. — Arr. 21 déc. 1970, p. 237. — Arr. 15 janv. 1971, 
p. 820. — Arr. 19 janv. 1971, p. 1028. — Arr. 18 fév. 1971, 
p. 1985. — Arr. 19 fév. 1971, p. 2133. — Arr, 24 fév. 1971, 
p. 2198, 4060. — Arr. 17 mars 1971, p. 2608. — Arr. 19 mars 1971, 
p. 2897. — Arr. 1°" avril 1971, p. 3489. — Arr. 7 avril 1971, 
p. 3719. — Arr. 15 avril 1971, p. 3898. — Arr. 21 avril 1971, 

4277. — Arr. 11 mai 1971, p. 4927 (rectif., p. 5532). 


— Arr 
Der juin 1971, p. 5591. — Arr. 16 juin 1971, p. 6100. — Arr 
17 juin 1971, p. 6150. — Arr. 28 juin 1971, p. 6543. — Arr 
1e" juil. 1971, p. 6829. — Arr. 9 juil. 1971, p. 7167. — Arr 
21 juil. 1971, p. 7528. — Arr. 30 juil. 1971, p. 7821. — Arr 
10 août 1971, p. 8232. — Arr. 19 août 1971, p. 8625. — Arr 


9 nov. 1971, p. 11470. 

Fédération aquitaine de gestion des équipements sociaux. Sta- 
tuts. Approbation et enregistrement. — Arr. 13 janv. 1971, 
p. 1295. 

Approbation et enregistrement des statuts de la fédération 
d'Aubigny des caisse régionale d’assurance maladie Rhône-Alpes 
et caisse primaire centrale d'assurance maladie de Lyon. — Arr. 
26 janv. 1971, p. 1190 

Union immobilière des organismes de sécurité sociale de la 
Marne. Statuts. Approbation. — Arr. 8 mars 1971, p. 2540. 

Unions de recouvrement. Dotation de gestion administrative 
(année 1970). — Arr. 2 avril 1971, p. 4015. 

Union de recouvrement de certaines cotisations. Région de 
Nancy. Approbation des statuts. — Arr. 4 août 1971, p. 8145. 

Unions de recouvrement des cotisations de sécurité sociale 
et d'allocations familiales. Dotation de la gestion administra- 


tive. Correctif de compensation (année 1970). — Déc. 22 avril 
1971, p. 4558. 
Caisses nationales. — Caisse nationale de l'assurance maladie des 


travailleurs salariés. Prise en charge de risques relevant de 
régimes spéciaux. — L. 71-1061 du 29 déc. 1971, art. 73, p. 12908. 


Caisse nationale de l'assurance maladie des travailleurs sala- 
riés. Conseil d'administration. Nomination des membres. — 
D. 11 fév. 1971, p. 1519. — D. 1° oct. 1971, p. 9835. 


Caisse nationale d'assurance vieillesse des travailleurs sala- 
riés. Conseil d'administration. Nomination des membres. — 
D. 2 juil. 1971, p. 6828. — D. 1+ oct. 1971, p. 9836. 

Caisse nationale d'assurance vieillesse. Approbation du compte 
financier (année 1969). — Arr. 21 déc. 1970, p. 235. — Année 1970. 
— Arr. 15 nov. 1971, p. 11562 


Caisse nationale des allocations familiales. Budget des services 
administratifs (année 1971). — Arr. 15 janv. 1971, p. 


Caisse nationale d'assurance maladie des travailleurs salariés. 
Compte financier pour 1969. — Arr. 26 janv. 1971, p. 1331 — 
Pour 1970. — Arr. 10 août 1971, p. 8229. 


Caisse nationale d'assurance maladie des travailleurs salariés. 
Budget de la régie immobilière pour 1971. — Arr. 2 fév. 1971, 
p. 1679. 


Caisse nationale d'allocations familiales des marins du 
commerce. Nomination d’un membre. — Arr. 3 mars 1971, 
p. 2463. 


Caisse nationale d'assurance vieillesse des travailleurs salariés. 
Budget pour 1971. — Arr. 25 fév. 1971, p. 2539. 


Caisse nationale d'assurance maladie des travailleurs salariés. 
Budget des services administratifs pour 1971. — Arr, 3 mars 
1971, p. 2755. — Majoration — Arr. 2 nov. 1971, p. 11427. 

Caisse nationale d'assurance vieillesse des travailleurs sala- 
riés. Fonds national de gestion administrative. Budget pour 1971. 
— Arr. 14 mai 1971, p. 5217. 


Caisses primaires. — Caisses primaires d'assurance maladie. Conseils 


d'administration. Nomination de membres. — Arr. 23 déc. 1970, 
p. 236 (rectif., p. 1028). — Arr. 7 janv. 1971, p. 577. — Arr. 
9 janv. 1971, p. 1296. — Arr, 15 janv. 1971, p. 820. — Arr. 19 janv. 
1971, p. 1028. — Arr. 18 fév. 1971, p. 1984 — Arr. 24 fév. 1971, 
p. 2197. — Arr. 10 mars 1971, p. 2755. — Arr. 19 mars 1971, 
Pp. 2897. — Arr. 1® avril 1971, p. 3489 — Arr. 7 avril 1971, 
P. 3719. — Arr. 15 avril 1971, p. 3898. — Arr. 21 avril 1971, 
p. 4277. — Arr. 3 mai 1971, p. 4558. — Arr. 11 mai 1971, p. 4927. 
— Arr. 17 mai 1971, p. 5101. — Arr. 1 juin 1971, p. 5591. — 
Arr. 15 juin 1971, p. 7265. — Arr. 16 juin 1971, p. 6100. — Arr. 
29 juin 1971, p. 6678. — Arr. 1°" juil. 1971, p. 6829. — Arr. 9 juil. 
1971, p. 7167. — Arr. 23 juil. 1971, p. 7821. — Arr. 30 juil. 1971, 
p. 7821. — Arr. 10 août 1971, p. 8232 — Arr. 22 oct. 1971, 
P. 10614. — Arr. 4 nov. 1971, p. 11231. — Arr. 29 nov. 1971, 


Dotation d'action sanitaire et sociale des caisses primaires 
d'assurance maladie (année 1971). — Arr. 8 mars 1971, p. 3445. 
Octroi des secours par les caisses primaires d'assurance mala- 
die (modif. arr. 22 juil. 1954). — Arr. 16 mars 1971, p. 3185. 
Caisses primaires d'assurance maladie, Dotation de gestion 
administrative (année 1971). — Arr. 1 avril 1971, p. 4223 
(rectif., p. 6099). — Année 1972. — Arr. 3 nov. 1971, p. 11389. 


Caisses primaires d'assurance maladie, Octroi de prestations 
supplémentaires (modif. arr. 21 janv. 1956). — Arr. 9 juil 1971, 
p. 7264, 


Caisses primaires d'assurance maladie. Règlement intérieur 
modèle (modif. arr. 19 juin 1947). — Arr. 9 juil 1971, p. 7264. 





Caisses régionales. — Conditions d'agrément des ingénieurs conseils 


et des contrôleurs de sécurité des caisses régionales d’assu- 
rance maladie. — Arr. 8 janv. 1971, p. 859 


Dotation d’action sanitaire et sociale des caisses régionales 


d'assurance maladie (année 1971). — Arr. 8 mars 1971, p. 3445. 
Uaisses régionales d'assurance maladie. Conseils d’administra- 
tion. Nomination de membres. — Arr. 10 mars 1971, p. 2756. — 


Arr. 15 juin 1971, p. 7265. — Arr. 22 oct. 1971, p. 10632. — Arr. 
4 nov. 1971, p. 11234. — Arr. 24 nov. 1971, p. 11971. 


Caisses régionales d'assurance maladie. Dotation de gestion 
administrative (année 1971). — Arr. 1° avril 1971, p. 4223 (rectif. 
p. 6099). 


Caisse régionale d’assurance vieillesse des travailleurs salariés 
de Strasbourg. Conseil d'administration. Nomination des mem- 
bres. — Arr. 22 oct. 1971, p. 10632. 

Caisses régionales d’assurance maladie. Conseils d’adminis- 
tration. Comités techniques régionaux (modif. arr. 9 avril 1968). 
— Arr. 17 nov. 1971, p. 11648 

Caisses régionales d’assurante maladie. Dotation de gestion 
administrative (année 1971). Correctif « Salaires ». — Déc. 
15 juil 1971, p. 7676. 


Caisses de retraites et institutions de prévoyance. — Arrêtés auto- 


risant le fonctionnement ou approuvant des modifications de 
statuts des associations d’entraide, des institutions de prévoyange 
et des caisses de retraite suivantes ou fonctionnant dans les 
industries, professions et établissements suivants 


Association générale des institutions de retraites des cadres, 
p. 11333. 


Association générale de prévoyance des cadres, p. 11649. 
Association des régimes de retraites complémentaires, p. 577. 


Banque centrale des Etats de l'Afrique équatoriale et du 
Cameroun, p. 1083. 


Banque de l’union parisienne, p. 577. 


Caisse d'allocations complémentaires de retraite du personnel 
de l'Office national industriel de l’azote, p. 8536. 


Caisse d’allocations vieillesse pour les cadres de l’industrie et 
du commerce, p. 1793. 


Caisse autonome de prévoyanec et de retraite des industries 
de la construction électrique, p. 1083. 

Caisse autonome de retraite et de prévoyance des ingénieurs 
et cadres de potasse et engrais chimiques, p. 2575. 


Caisse auxiliaire de retraite des membres du corps pasto- 
ral, p. 7821. 


Caisse des cadres supérieurs du bâtiment et des travaux 
publics, p. 235. 


Caisse générale interprofessionnelle des cadres, p. 2132. 

Caisse générale de retraite des cadres par répartition, 
p. 4457. 

Caisse interprofessionnelle de prévoyance des salariés, p. 4515. 

Caisse interprofessionnelle de retraite par répartition, p. 2575. 

Caisse nationale de retraites du personnel des jeux, p. 5924. 


Caisse nationale de retraite et de prévoyance des cadres de 
l’alimentation, p. 4835. 


Caisse de prévoyance et de retraite des cadres du bois et de 
l’ameublement, p. 

Caisse de retraites de l’Avenir, p. 8536. 

Caisse de retraite des cadres supérieurs des industries métal- 


lurgiques, mécaniques, électriques et connexes, p. 6828, 9422. 


Caisse de retraite de la Compagnie générale d'électricité et 
des sociétés affiliées, p. 4457. 
Caisse de retraites des expatriés, p. 2861. 


Caisse de retraite interentreprises spatiales et aéronautiques, 
p. 1216, 11470. 


Caisse de retraites du personnel de banques, p. 9985. 
Caisse de retraite de la presse quotidienne régionale, p. 7218. 


Caisse de retraite et de prévoyance des cadres des métiers 
d’art et de création, p. 2575. 


1 de retraite et de prévoyance des cadres de la publicité, 
p. 1. 


Caisse de retraite et de prévoyance Haussmann, p. 6279. 


9 de retraite et de prévoyance de l’enseignement privé, 
p. 1798. 


Caisse de retraite et de prévoyance Sagem, p. 6279. 
Caisse de retraite par répartition des gérants de succursales 
des maisons d'alimentation à succursales de France, p. 4659. 


Caisse syndicale de complément de retraites des cadres, 
employés, techniciens et agents de maîtrise des textiles arti- 
ficiels, p. 6279. 


Ca-Pré-Métal, p. 235. 
um générale d'électricité et des sociétés affiliées, 
P. 4 
Crédit industriel et commercial, p. 577. 
Crédit national, p. 4060. 
Crédit du Nord, p. 5532. 
Esso-Standard, p. 1502, 9422. 
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Institution de pu des cadres et assimilés de sociétés 
de mécanique et d'optique, p. 6828. 
Institution de prévoyance des employés, techniciens, agents 
de maîtrise des Etablissements De Wendel, p. 2575. 
Institution de prévoyance des ingénieurs et cadres des Eta- 
blissements De Wendel, p. 2755. 
Institution de prévoyance des ingénieurs et cadres de Pompey, 
p. 2861. 
Institution de retraites des chefs d'atelier, contremaîtres et 
assimilés des industries des métaux, p. 907, 12484. 
lpstitution de retraites complémentaires des ouvriers et 
mensuels des industries métallurgiques, mécaniques, électriques 
et connexes, p. 2755. 
Institution techniques de prévoyance sociale interentreprises, 
p. 12484 
Organisme commun des institutions de rente de veuve, 
p. 8984. 
Société coopérative ouvrière de production Imearvau, p. 7113. 
Société générale, p. 6279. 
Société Usinor, p. 3186. 
Union nationale des institutions de retraites des salariés, 


p. 6828. 

Centres régionaux de traitement informatique d'organismes sociaux. 
— Pays de la Loire. Création. — Arr. 2 juil 1971, p. 6917 
(rectif., p. 9184). 

Centre de sécurité sociale des travailleurs migrants. — Budget 
pour 1970. — Arr. 5 fév. 1971, p. 1793 

Budget pour 1971. — Arr. 22 fév. 1971, p. 2539. 
Personnel contractuel. Rémunération. — Arr. 2 avril 1971, 
p. 4015. 

Cotisations. — Calcul (modif. art. 145, D. 8 juin 1946). — D. 71-677 
du 11 août 1971, p. 8255. — D. 71-1108 du 30 déc. 1971, 
p. 13086 

Plafond des rémunérations. Relèvement, — D. 71-1109 du 
30 déc. 1971, p. 13087. 

Evaluation des avantages en nature, — Arr. 29 déc. 1970, 
Pp. 545. 

Membres des professions médicales à temps partiel. Taux. — 
Arr. 30 déc. 1970, p. 546. 

Journalistes et assimilés. Taux. — Arr. 30 déc. 1970, 
p. 54 

Artistes du spectacle. Taux. — Arr. 50 déc. 1970, p. 547. 


Personnel des hôtels, cafés et restaurants. Assiette. — Arr. 
51 déc. 1970, p. 548. 


Union de recouvrement de Dieppe. Date d'entrée en vigueur 
de certaines dispositions. — Arr. 5 janv. 1971, p. 760. 

Personnel navigant de la batellerie, Montant. — Arr. 4 fév. 
1971, p. 1679. 


Répartition des cotisations des assurances maladie, maternité, 
invalidité, décès et de l'assurance des accidents du travail et 
des maladies professionnelles pour l’année 1971. — Arr. 8 mars 


1971, p. 3446 
Artistes et musiciens participant à des spectacles occasion- 
nels. Valeur de la vignette. — Arr. 14 avril 1971, p. 4017. 
Mannequins. Calcul des cotisations. — Arr. 24 mai 1971, 
p. 5532. 


Union de recouvrement de la Charente. Date d'entrée en 
vigueur de certaines dispositions. — Arr. 13.juil. 1971, p. 7454. 


Union de recouvrement de l'Indre. Date d'entrée en vigueur 
de certaines dispositions. — Arr. 1° déc. 1971, p. 12343 


Union de recouvrement de la Charente-Maritime. Date d'entrée 
en vigueur de certaines dispositions. — 13 déc. 1971, 
p. 12722. 


Fédération nationale des organismes. — Dissolution, — L. 71-1061 
du 29 déc. 1971, art. 69, p. 1 


Gestion financière. — Opérations financières et comptables exécu- 
tées par les directeurs et agents comptables des organismes 
(modif. D. 30 juin 19569). — D, 71-638 du 13 juil. 1971, p. 7672 
(rectif., p. 8111). 


Fixation du maximum de l’encaisse en numéraire des orga- 
nismes de sécurité sociale et du pe des disponibilités qu'ils 
peuvent déposer dans les établissements bancaires agréés et 
chez les comptables du Trésor. — Arr, 26 juil. 1971, p. 7854. 


Haut comité médical de la sécurité sociale, — Nomination du secré- 
taire général et du secrétaire général adjoint. — Arr. 3 déc. 
1970, p. 41. 

Nomination de praticiens-conseils. — Arr. 2 mars 1971, 
p. 2540. — Arr. 14 mai 1971, p. 5218. 

Composition (modif. arr. 16 juin 1970). — Arr. 18 juil. 1971, 
p. 7820. 


Imprimés. — Modèles (demande d'allocation d'orphelin). — Arr. 


30 juin 1971, p. 7454. 


Modèle (contribution sociale de solidarité au profit de cer- 
tains régimes de protection sociale des travailleurs non salariés). 


— Arr. 6 juil. 1971, p. 7118. 








Accidents du travail et maladies professionnelles. 


Alsace et Lorraine. — Tarif des risques applicables. Approbation. 
— Arr. 11 déc. 1970 (rectif. au J. O. du 30 déc. 1970), p. 908. 
— Arr. 13 déc. 1971, p. 12874. 

Cotisations. — Attribution de ristournes sur la majoration forfai. 
taire correspondant à la couverture des accidents du trajet, — 
Arr. 23 avril 1971, p. 4925. — Arr. 12 oct. 1971, p. 10459, 

Attribution de ristournes ou imposition de cotisations supplé. 
mentaires. — Arr. 26 août 1971, p. 9181 (rectif., p. 9694), 
Tarification des risques. Majoration destinées à couvrir les 
charges. — Arr. 10 déc. 1971, p. 12300. 
Commerces non alimentaires. Taux. — Arr. 13 déc. 1971 
p. 12733. 
Activités du groupe interprofessionnnel, Taux. — Arr. 13 dée. 
1971, p. 12818. 
Personnes occupées au service de particuliers, voyageurs de 
gr “ie représentants et placiers. Taux. — Arr. 13 déc. 1971, 
p. 12821. 
Sièges sociaux, bureaux et dépôts. Taux. — Arr. 13 déc. 1971, 
p. 12823. 
Cotisation due par certains employeurs pour la couverture de 
la partie du ER « accidents du travail» gérée par l’organi- 
sation générale de la sécurité sociale et pour l'alimentation du 


fonds commun. Taux (année 1972). — Arr. 13 déc. 1971, 
p. 12881. 

Arrêts fixant le barème des cotisations dans Les industries 
suivantes : 


Alimentation, p. 12729. 


Bâtiment et Agr publics (rectif. au J. O. du 29 déc. 1970, 
p. 908, 1263), p. 12655. 


Bois, p. 12657. 


Caoutchouc, papier, carton (rectif. au J. O. du 24 déc. 197%, 
p. 908), p. 127 


Chimie, p. 12659. 

Cuirs et peaux, pelleteries et fourrures, p. 12727. 

Eeau, gaz et électricité, p. 12823. 

Livre, p. 12724. 

Métallurgie (rectif. au J. O. du 23 déc. 1970, p. 908), 12651. 


A à qn et terres à feu (rectif. au J. O. du 23 déc. 1970, p. 908), 


Textiles, p. 12724. 
ne À et manutention (rectif. au J. O. du 24 déc. 19%, 
p. 908), 12730. 
base p. 12726. 
Déclarations et enquêtes. — Tarif des divers émoluments et indem- 


nités (modif. arr. 27 mars 1958). — Arr. 30 mars 1971, p. 4015 
(rectif., p. 4927). 
Prévention. — Mesures de prévention à prendre dans l'exploitation 


et la production de films cinématographiques. — Arr. 9 juin 
1971, p. 6537 (rectif., p. 8067). 


Mesures de prévention, par voie de dispositions générales, 
contre le risque de noyade lors des travaux d’extraction 
déroctage ou dragage en fleuve, rivière ou plan d’eau. — 

28 sept. 1971, p. 10247. 


Mesures de prévention contre les accidents du travail et les 
maladies professionnelles. — Arr. 13 oct. 1971, p. 10459. 


Prime de fin de rééducation et prêt d'honneur consentis aux vic- 
times d’accidents du travail. — Montant (modif. D. 7 déc. 1955). 
— D. 71-551 du 1° juil 1971, p. 6827. 


Imputation des dépenses et recettes résultant de l'octroi aux 
victimes d’accidents du travail de prime de fin de À 
et du prêt. d'honneur destinés à faciliter leur 
(modif. arr. 27 juil. 1959). — Arr. 25 août 1971, p. 8983. 


Rééducation professionnelle, — Mutilés du travail et assurés sociaux 
admis dans les écoles de l'Office national des anciens combat- 
tants et victimes de guerre. Prix de journée et tarif des frais 
de rééducation (modif. arr. 20 juin 1959). — Arr. 14 déc. 1970, 


p. 96 
Rentes et indemnités. — Rentes. Revalorisation. — Arr. 4 mars 
1971, p. 2604. 


Indemnités journalières. Revalorisation, — Arr. 6 mai 1971 
p. 4988. 


AMocation aux vieux travailleurs salariés. 


Conditions d'attribution des prestations de réversion (m 
art. L. 628 et L. 629 du code). — D. 71-280 du 7 avril 
p. 3671. 

Taux. — D. 71-705 du 27 août 1971, p. 8624. — D. 71-1107 
du 30 déc. 1971, p. 130686. 

Secours viager (modif. arr. 2 août 1949). — Arr. 9 avril 1971, 
p. 4655. 
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a 


Assurance maladie et maternité des non-salariés. 


Création d’une contribution sociale de solidarité (modif. 
D. 29 avril 1970). — D. 71-773 du 9 sept. 1971, p. 9335. 


Obligations administratives auxquelles sont tenus respec- 
tivement les assurés, les caisses mutuelles régionales et les orga- 
nismes conventionnés (modif. D. 19 mars 1968). — D. 71-957 du 
2 déc. 1971, p. 11885 


Conditions dans lesquelles se trouve engagée la responsabilité 
financière des organismes visés à l’article 14 (2° alinéa) de la 
loi du 12 juillet 1966 ( modif. D. 14 déc. 1968). — D. 71-958 du 
2 déc. 1971, p. 11885. 

Prélèvement à opérer sur le produit de la contribution sociale 
de solidarité. — Arr. 6 avril 1971, p. 3897. — Arr. 18 août 1971, 
p. 9179. 


Convention type prévue à l’article 6 (2° alinéa) du décret 
du 24 octobre 1967 relatif aux conditions d’habitation des orga- 
nismes visés par la loi du 12 juil. 1966 (modif. arr. 20 mars 
1968). — Arr. 2 déc. 1971, p. 11886. 


Assurance volontaire. — Réouverture du délai initial d'adhésion 
et suppression de la limite de prise en charge des séjours 
dans des établissements de soins. — L. 71-1025 du 24 déc. 1971, 
art. 18, p. 12685. 


Caisses mutuelles régionales. — Affectation de l’excédent des comp- 
tes de prestations. — D. 71-457 du 8 juin 1971, p. 5833. 


Conseils d'administration. Nomination de membres. — Arr. 
15 déc. 1970, p. 236. — Arr. 18 déc. 1970, p. 308. — Arr. 2 mars 
1971, p. 2706 (rectif., p. 5453). — Arr. 16 avril a p. 4983. 
Arr. 17 maï 1971, p. 5311. — Arr. 18 mai 1971, 5453. Arr. rr. 
17 juin 1971, p. 6542. — Arr. 14 oct. 1971, p. 10664, 10717. — 
Arr. 21 oct. 1971, p. 11234. 


Fraction de la dotation des caisses mutuelles régionales des- 
tinée à alimenter leur fonds d'actions sanitaire et sociale (année 
1970). — Arr. 20 avril 1971, p. 4378. — Année 1971. — Arr. 
22 mai 1971, p. 5532. 

Directeurs et agents comptables. Conditions d’agrément. — 
Arr. 21 avril 1971, p. 4456. 

Affectation du produit des placements effectués par les 
caisses et des intérêts créditeurs de leurs comptes externes de 
disponibilités. — Arr. 6 mai 1971, p. 4926 


Affectation d’excédents de gestions administrative. — Arr. 
6 mai 1971, p. 4926 
Caisse nationale. — Conseil d'administration. Désignation des repré- 


sentants des organismes visés à l’article 14 de la loi du 12 juillet 
1966. — Arr. 19 avril 1971, p. 4457. 


Cotisations. — FPraticiens et auxiliaires médicaux conventionnés. 
Institution d’une cotisation sociale de solidarité. — L. 70-1325 du 
31 déc. 1970, art. 2, p. 80 


Praticiens et auxiliaires médicaux conventionnés. Cotisation 
sociale de solidarité. Taux et modalités de versement. — Arr. 
2 juil. 1971, p. 6728. 

Modalités de versement par les organismes conventionnés. — 
Arr. 2 déc. 1971, p. 11886. 


Gestion administrative. — Modalités d’application des deuxième et 
troisième alinéas de l’article 22 de la loi du 12 juillet 1966 
(année 1970). — Arr. 26 mars 1971, p. 3608 (rectif. p. 4983). — 
Année 1971. — Arr. 26 mars 1971, p. 3609 (rectif., p. 4983). — 
Arr. 17 nov. 1971, p. 11969. — Année 1972. — Arr. 22 déc. 1971, 
p. 13088. 


Taux et modalités de règlement des remises de gestion prévues 
à l’article 75 du décret du 19 mars 1968 (année 1969) (modif. 
arr. 31 mars 1969). — Arr. 29 mars 1971, p. 3718. — Année 1970. — 
Arr. 20 avril 1971, p. 4377. — Année 1971. — Arr. 22 mai 1971, 
p. 5532. 


Fixation du maximum de l’encaisse en numéraire de la caisse 
nationale et des caisses mutuelles régionales d'assurance mala- 
die et maternité des travailleurs non salariés des professions 
non agricoles et à la fixation du plafond des disponibilités que 
ces caisses peuvent déposer dans les établissements bancaires et 
chez les comptables du Trésor. — Arr. 26 juil 1971, p. 7855 
(rectif. p. 8330). 


Assurances sociales. 


Alsace et Lorrame. — Pensions d'assurances sociales (régime local). 
Liquidation et revalorisation. — Arr. 5 mars 1971, p. 


Rentes et pensions d'invalidité et de vieillesse (régime géné- 
ral). Liquidation et revalorisation, — Arr. 6 mars 1971, p. 2606. 


Assurance maladie. — Revalorisation des indemnités journalières. — 
Arr. 6 mai 1971, p. 4983. 


Assurance maternité. — Indemnités journalières de repos. Taux. 
Majoration. — D. 70-1315 du 23 déc. 1970, p. 38. 


Cotisations. — Taux (modif. D. 20 sept. 1967). — D. 70-1316 du 
23 dée. 1970, p. 39. 


Salariés placés sous le régime général pour une partie des 
risques. Taux (modif. D. 20 sept. 1967). — D. 70-1317 du 
23 déc. 1970, p. 39. 


Répartition des cotisations nanas vieillesse 


(année 
1971). — Arr. 5 avril 1971, p. 4016 





Cotisation d’assurance maladie assise sur la prime d’assurdnce 
obligatoire des véhicules terrestres à moteur. Répartition du 
produit pour l’année 1970. — Arr. 4 mai 1971, p. 4366. 


Cures thermales. — Plafond de la participation des caisses primaires 
d'assurance maladie aux frais de séjour des assurés sociaux 
et de leurs ayants droit dans les stations hydrominérales. — 
Arr. 26 mai 1971, p. 5590. 


Etablissements privés de cure et de prévention. — Etablissements 
recevant des enfants atteints d’infirmités motrices ou de défi- 
ciences sensorielles graves. Conditions techniques d'agrément. — 
D. 70-1332 du 16 déc. 1970, p. 171. 


Honoraires des praticiens. — Conventions conclues entre les orga- 
nismes d’assurance maladie et les syndicats de médecins. — 
D. 71-323 du 28 avril 1971, p. 4142. 

Electroradiologie. Honoraires et frais pour soins aux assurés 
sociaux. — D. 71-324 du 28 avril 1971, p. 4143 

Convention type pour les soins dispensés aux assurés sociaux 
par les auxiliaires médicaux. — D. 71-405 du 21 mai 1971, 
p. 5348 

Commission nationale tripartite. Nomination de membres. — 
Arr. 17 déc. 1970, p. 369. — Arr. 24 mars 1971, p. 3346. — 
Arr. 14 mai 1971, p. 5270. 


Commission permanente de la nomenclature générale des 


actes professionnels. Nomination de membres. — Arr. 17 déc. 
1970, p. 368. 

Plafonds des tarifs conventionnels des honoraires des médecins 
pour les soins dispensés aux assurés sociaux. — Arr. 21 avril 


1971, p. 4144 (rectif., p. 4277). 


Plafonds des tarifs conventionnels des honoraires des chirur- 
giens dentistes pour les soins dispensés aux assurés sociaux. — 
, Arr. 21 avril 1971, p. 4145 
Plafonds des tarifs conventionnels des honoraires des sages- 
femmes et des auxiliaires médicaux pour les soins dispensés aux 
assurés sociaux. — Arr. 22 avril 1971, p. 4145. 


Convention nationale des médecins. Approbation. — Arr. 
29 oct. 1971, p. 10758. — Approbation des annexes. — Arr. 2 déc. 
1971, p. 11998. 


Avis relatifs à des délibérations de la commission nationale 
tripartite pour les soins médicaux dispensés aux assurés sociaux, 
p. 1944, 2763, 3906 


Médicaments. — Spécialités pharmaceutiques remboursables aux 
assurés sociaux. Modification de la liste. — Arr. déc. 1970, 
p. 306 (rectif., p. 1216, 1680). — Arr. 8 janv. 1971, 663 (rectif., 
p. 1680). — Ârr. 27 janv. 1971, p. 1398 (rectif., p. 575) _ Arr. 
2 mars 1971, p. 2641. — Arr. 9 avril 1971, p. 4143. _— ne 9 juin 
1971, p 6098 (rectif., p. 7113, 7454). — Arr. 20 juil. 1971, 8142. 
_ Ârr. 4 oct. 1971, P. 10366 (rectif., p. 10977). — Arr. rt nov. 
1971, p. 11618. 


Prestations. — Rapports entre les caisses d'assurance maladie et les 
praticiens et auxiliaires médicaux (modif. divers articles du code). 
— L. 71-525 du 3 juil. 1971, p. 6571. 
Conditions d'attribution aux mannequins, des prestations des 
assurances maladie, maternité, invalidité et décès. — Arr. 24 mai 
1971, p. 5532. 


Rentes et pensions. — Pensions de reversion. Conditions d'attribution 
(modif. D. 29 déc. 1945). — D. 71-123 du 11 fév. 1971, p. 1518. — 
Modification des articles L. 351 et L. 351-1 du code). — D. 71-280 
du 7 avril 1971, p. 3671. 


Majoration. — D. 71-705 du 27 août 1971, p. 8624. — D. 71-1107 
du 30 déc. 1971, p. 13066. 


Vieillesse et invalidité. Revalorisation. — Arr. 4 mars 1971, 
p. 2604. 
Tarif de responsabilité. — Produits sanguins d’origine humaine. — 


Arr. 28 déc. 1970, p. %6. 


Assurance vieillesse des non-salariés. 


Majoration des taux. — D. 71-705 du 27 août 1971, p. 8624 — 
D. 71-1107 du 30 déc. 1971, p. 13066. 
Création d'une contribution sociale de solidarité (modif. 
D. 29 avril 1970). — D. 71-773 du 9 sept. 1971, p. 9835. 
Prélèvements à opérer sur le produit de la contribution sociale 
de solidarité. — Arr. 6 avril 1971, p. 3897. — Arr. 18 août 1971, 
p. 9179. 


Allocation spéciale de vieillesse. — Fonds spécial. Contribution à 
verser par divers organismes et collectivités (année 1971). — 
D. 71-83 du 28 janv. 1971, p. 1013. 


Assurance volontaire. — Montant de la cotisation à verser pour la 
validation des périodes d'activités professionnelles exercées hors 
du territoire français par les personnes non salariées (modif. 
arr. 15 juin 1966). — Arr. 16 déc. 1970, p. 367. 


Professions artisanales. — Régime d'assurance vieillesse (modif, 
D. 17 sept. 1964. — D. 71-8 du 7 janv. 1971, p. 304. 

Valeur du point de cotisation et classes de cotisation corres- 
pondant aux revenus professionnels. — D. 71-1110 du 30 déc. 
1971, p. 13087. 

Valeur du point de retraite. — Arr. 7 janv. 1971, p. 305. — 
Arr. 30 déc. 1971, p. 13087. 
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Règles de compensation des risques gérés par les caisses 
d'allocation de vieillesse des professions artisanales. Fraction de 
cotisation pouvant être affectée par chaque caisse à son compte 
de gestion administrative et modalités de financement du fonds 
d'action sociale (année 1971). — Arr. 18 août 1971, p. 9180. 

Caisses artisanales d'allocation de vieillesse. Conseils d’admi- 
nistration. Elections. Date. — Arr. 10 oct. 1971, p. 10554. 


Professions industrielles et commerciales. — Régime d'assurance 
vieillesse (modif. D. 31 mars 1966). — D. 71-239 du 30 mars 1971, 
p. 3029. 

Valeur du point de cotisation du régime d’assurance vieillesse 
et seuils d'admission en classes réduites. Fixation à compter du 
1er avril 1971. — D. 71-240 du 30 mars 1971, p. 3029. 

Caisses industrielles et commerciales d'allocation vieillesse. 
Statuts types. Caisse nationale de compensation de l’organisation 
autonome nationale de l'industrie et du commerce. Statuts. — 
Arr. 29 janv. 1971, p. 1715. 

Fusion de caisses de retraites interprofessionnelles. — Arr. 
18 fév. 1971, p. 2163 

Caisse de compensation de l'organisation autonome nationale 
de l'industrie et du commerce. Décision.- Approbation (valeur 
du point de retraite et pension supplémentaire du conjoint sur- 
vivant). — Arr. 30 mars 1971, p. 3030 

Entrepreneurs du bâtiment et des travaux publics. Régime 
d'assurance vieillesse complémentaire. Caisse nationale de 
retraite. Règlement. Modifications. — Arr. 27 avril 1971, p. 4926. 

Caisses du régime d'assurance vieillesse. Dépenses de gestion 
administrative. Prélèvement maximum (année 1971). — Arr. 
12 août 1971, p. 9177. 


Professions libérales. — Praticiens et auxiliaires médicaux conven- 
tionnés. Avantages vieillesse. — L. 70-1325 du 31 déc. 1970, 
art. 3, p. 80. 

Cotisations. Taux (année 1971). — D. 71-41 du 6 janv. 1971, 
p. 633. 

Infirmiers et pédicures. Régime d’assurance vieillesse complé- 
mentaire (modif. D. 21 janv. 1956). — D. 71-128 du 11 fév. 1971, 
p. 1635. 

Masseurs-kinésithérapeutes. Régime d'assurance vieillesse com- 
plémentaire (modif. D. 24 janv. 1956). — D. 71-129 du 11 fév. 
1971, p. 1636. 

Ingénieurs, techniciens, experts et conseils. Régime d'assurance 
vieillesse complémentaire (modif. D. 8 juin 1956). — D. 71-130 du 
11 fév. 1971, p. 1636. 

Vétérinaires. Régime d'assurance invalidité-décès (modif. D. 
23 déc. 1965). — D. 71-131 du 11 fév. 1971, p. 1636 

Médecins. Régime d'assurance vieillesse complémentaire et 
régime d'assurance invalidité-décès. Cotisations. Montant. — 
D. 71-132 du 11 fév. 1971, p. 1636. 

Chirurgiens dentistes. Régime d'assurance vieillesse complé- 
mentaire et régime d'assurance invalidité-décès. Cotisations. 
Montant. — D. 71-133 du 11 fév. 1971, p. 1637. 

Architectes. Régime d'assurance vieillesse complémentaire et 
régime d'assurance décès. Cotisations. Montant. — D. 71-134 du 
11 fév. 1971, p. 1637. 

Géomètres et experts agricoles et fonciers. Régime d’assurance 
vieillesse complémentaire (modif. D. 27 avril 1962). — D. 71-181 
du 5 mars 1971, p. 2346. 


Experts comptables et comptables agréés. Régime d'assurance 
vieillesse complémentaire (modif. D. 21 mai 1953). — D. 71-182 
du 5 mars 1971, p. 2346 


Notaires. Régime d'assurance vieillesse complémentaire (modif. 
D. 22 avril 1949). — D. 71-467 du 15 juin 1971, p. 5952. 


Praticiens et auxiliaires médicaux conventionnés. Avantages 
complémentaires de vieillesse. — D. 71-544 du 2 juil. 1971, p. 6727. 


Huissiers de justice et huissiers-greffiers. Régime d'assurance 
vieillesse complémentaire. — D, 71-613 du 15 juil. 1971, p. 7264. 


Agents généraux d'assurances. Régime d'assurance vieillesse 
complémentaire (modif. D. 22 déc. 1967). — D. 71-878 du 22 oct. 
1971, p. 10714. 


Experts comptables et comptables agréés. Régime d'assurance 
vieillesse complémentaire. Statuts. Modification. — Arr, 23 déc. 
1970, p. 906. 


Auteurs et compositeurs de musique, auteurs et compositeurs 
dramatiques et auteurs de films. Régime d'assurance vieillesse 
complémentaire. Statuts. Modification. — Arr. 24 déc. 1970, p. 907. 


Vétérinaires. Régime d'assurance invalidité-décès. Statuts. Modi- 
fications. — Arr. 30 déc. 1970, p. 907 


Agents généraux d'assurance, Régime d'assurance vieillesse 
complémentaire. Approbation de décisions du comité de gestion 
provisoire. — Arr. 2 avril 1971, p. 4514. 


Notaires. Régime d'assurance vieillesse complémentaire, Sec- 
tion professionnelle, Règlement. Modification. — Arr. 15 juin 
1971, p 


Huissiers de justice et huissiers-greffiers. Régime d’assurance 
vieillesse complémentaire, Règlement. Modifications, — Arr. 
15 juil. 1971, p. 8256. 

Caisse d'allocation vieillesse des professeurs de musique, des 
musiciens, des auteurs et compositeurs. Conseil d'administration. 
Décision. Approbation. — Arr. 6 août 1971, p. 9177. 








Artistes graphiques et plastiques, professeurs de musique, 
musiciens, auteurs et compositeurs. Régime d’assurance vieillesse 
a max Statuts. Modifications. — Arr. 27 août 1971, 
p. 9188. 

Ingénieurs, techniciens, experts et conseils. Régime d’assurance 
vieillesse complémentaire et d'assurance invalidité-décès. Section 
professionnelle. Statuts, Modifications. — Arr. 18 nov. 1971, 
p. 12345. 

Résultats des élections au conseils d'administration de la caisse 
autonome de retraite des médecins français, p. 

Résultats des élections au conseil d'administration de la caisse 
autonome de retraite des sages-femmes françaises, p. 6487. 

Résultats des élections au conseil d'administration de la caisse 
d'allocation vieillesse des. experts comptables et comptables 
agréés, p. 8205. 


Contentieux. 


Commission nationale technique. — Nomination de rapporteurs. — 
Arr. 6 janv. 1971, p. 731. — Arr. 19 juil. 1971, p. 7258. — Arr, 
23 juil 1971, p. 7820. — Arr. 8 août 1971, p. 8256. — Arr. 
25 août 1971, p. 8984. 


Nomination de membres. — Arr. 23 fév. 1971, p. 2226. 


Nomination de médecins qualifiés. — Arr. 29 avril 1971, p. 4558. 
— Arr. 20 juil. 1971, p. 7820. 


Nomination d’un assesseur. — Arr. 26 juil. 1971, p. 7930. 


eue d’un président de section. — Arr. 23 août 1971, 
p. / 

Section agricole. Nomination du secrétaire adjoint. — Arr. 
16 nov. 1971, p. 11456. 


Commissions de première instance. — Hauts-de-Seine. Augmentation 
du nombre des sections. — Arr. 23 nov. 1971, p. 11732. 


Fonds national de solidarité. 


Allocation supplémentaire. — Taux. — D. 71-706 du 27 août 1971, 
p. 8624 (rectif., p. 9177). — D. 71-1106 du 30 déc. 1971, p. 13085. 


Prestations familiales. 


Allocation d'éducation spécialisée des mineurs infirmes. — Liste des 
établissements publics et privés dont la fréquentation ouvre 
droit à l'allocation (rectif. au J. O. du 13 déc. 1970, p. 908), 
p. 1547 (rectif., p. 4115), 3278 (rectif., p. 4983), 6053, 9837 (rectif. 
p. 11650), 12248. 


Allocations familiales. — Cotisations. Taux (modif. D. 20 sept. 1967). 
— D. 70-1316 du 23 déc. 1970, p. 39. 


Versement direct par certains organismes et services, — 
D. 71612 du 15 juil 1971, p. 7263. 


Cotisations des employeurs et travailleurs indépendants (modif. 
arr. 20 juin 1963). — Arr. 30 juin 1971, p. 7166. 


Allocations aux handicapés. — Institution. — L. 71563 du 13 juil 
1971, art. 1° à 5, p. 6942. 


Allocation de maternité. — Relèvement du taux. — D. 71-116 du 
5 fév. 1971, p. 1397. 


Allocation d'orphelin. — Institution d'une allocation en faveur des 
orphelins et de certains enfants à la charge d’un parent isolé 
(application L. 23 déc. 1970). — D. 71-504 du 29 juin 1971, p. 6315. 


Caisses d'allocations familiales. — Caisse nationale, Conseil d’admi- 
nistration. Nomination de membres. — D. 12 mars 1971, p. 2602. 
— D. 9 juil. 1971, p. 7113. — D. 1* oct. 1971, p. 9835. 


Conseils d'administration, Nomination de membres. — Arr. 
23 déc. 1970, p. 236, 1217. — Arr. 7 janv. 1971, p. 577. — Arr. 
11 janv. 1971, p. 760. — Arr. 15 janv. 1971, p. 820. — Arr. 19 janv. 
1971, p. 1027. — Arr. 4 fév 1971, p. 1451 — Arr. 18 fév. 1971, 
> 1984. — Arr. 19 fév. 1971, p. 2133. — Arr. 24 fév. 1971, 

2197. — Arr. 19 mars 1971, p. 2897 (rectif., p. 4277). — Arr. 
er avril 1971, L 3489. — Arr. 6 avril 1971, p. 3719 — Arr. 
15 avril 1971, p. 3896. — Arr. 21 avril 1971, p. 4277. — Arr. 
3 mai 1971, p. 4558 (rectif., p. 5270). — Arr. 11 mai 1971, 
— Arr. 17 mai 197, p. 5101. — Arr. 15 juin 1971, p. 7265. 
16 juin 1971, p. 6100, — Arr. 24 juin 1971, p. 6383. 
28 juin 1971, p. . 6829. 
9 juil, 1971, p. 7167. — . Arr. 13 “juil. 1971, p. 7265. — Arr. j 
1971, p. 7821. — Arr. 9 août 1971, p 8146. — Arr. 19 août 1971, 
p. 8625. — Arr. 22 oct. 1971, p. 10664 — Arr. 4 nov 1971, 
Pp. 11224 — Arr. 29 nov. 1971, p. 11887. 


Caisse nationale. Compte financier pour 1969. Pr 
— Arr. 11 fév. 1971, p. 1938. — Pour 1970. — 27 sept. 
1971, p. 9952. 

Répartition des cotisations, dotation de gestion administre 
tive et dotation d'action sanitaire et sociale (année 1971). — Arr. 
8 mars 1971, p. 3487. — Arr. 15 oct. 1971, p. 11648. 

Financement de crêches par la caisse nationale d'allocations 
familiales. — Arr. 12 mai 1971, p. 5126. 


Salaire de base, — Nu (modif. D. 16 fév. 1968). — D. 71-624 
du 28 juil. 1971, p. 


. 4927. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 
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Régimes divers. 


Artistes peintres, sculpteurs et graveurs.” — Cotisations. Fixa- 
tion. — Arr. 26 juil. 1971, p. 7809 
Etudiants. — Financement des organismes assurant le service des 


prestations (modif. art. L. 570 du code). — L. 71-1025 du 24 déc. 
1971, art. 19, p. 12685. 

Agrément de sections locales universitaires de la caisse pri- 
maire de sécurité sociale. — Arr. 5 janv. 1971, p. 846. — Arr. 
7 oct. 1971, p. 10234 — Arr. 28 oct. 1971, p. 11136. — Arr. 
19 nov. 1971, p. 11641. 

Extension du régime aux élèves de divers établissements. 
— Arr. 30 juil. 1971, p. 8145. — Arr. 3 août 1971, p. 8145. — Arr. 
17 août 1971, p. 8537. — Arr. 20 août 1971, p. 8537. — Arr. 
24 août 1971, p. 9224 — Arr. 20 sept. 1971, p. 9522. — Arr. 
29 nov. 1971, p. 11969. 

Groupement mutualistes d'étudiants. Montant des remises de 
gestion administrative. — Arr. 27 juil. 1971, p. 8295. 

Contribution des différents régimes au financement des assu- 
rances sociales des étudiants pour 1967. — Arr. 2 sept. 1971, 
p. 9225. — Pour 1968. — Arr. 2 sept. 1971, p. 9225. — Pour 
1969 et 1970. — Arr. 2 sept. 1971, p. 9226 (rectif., p. 10082). 


Fonctionnaires. — V. Fonction publique (rémunération et avantages 
sociaux). 

Militaires. — V. Armées (services communs). 

Mineurs. — V. Mines et carrières. 

Praticiens et auxiliaires médicaux conventionnés. — Avantages 


sociaux. — L. 70-1325 du 31 déc. 1970, art. 1°, p. 79. — L. 71-525 
du 3 juil. 1971, art. 10, p. 6572. 

Régime des avantages sociaux et coordination entre ce régime 
et d’autres régimes de sécurité sociale. — D. 71-542 du 2 juil. 
1971, p. 6725. À 

Cotisations demandées et prestations maladie, maternité, décès 
accordées. — D. 71-543 du 2 juil. 1971, p. 6726. — Application. 
— Arr. 12 août 1971, p. 9178. 

Avantages complémentaires de vieillesse. — D. 71-544 du 2 juil 
1971, p. 6727. 

Cotisation sociale de solidarité, Taux et modalités de verse- 
ment. — Arr, 2 juil. 1971, p. 6728 

Cotisations des retraités au régime des avantages sociaux des 


praticiens et auxiliaires médicaux conventionnés. — Arr. 12 août 
1971, p. 9178. 
Société nationale des chemins de fer français. — Régime d’assu- 


rances maiadie, maternité et invalidité (soins) (application 
art. 32, L. 21 déc. 1970). — D. 71-399 du 25 mai 1971, p. 5309. 


Régime d'assurances maladie, maternité et invalidité (soins). 
Pourcentage des dépenses de fonctionnement des services médi- 
caux de la S. N. C. F. à rembourser par la caisse nationale 
de 3 “4 maladie des travailleurs salariés. — Arr. 25 mai 
1971, p. 19. 


SECURITE DU TRAVAIL. — V. Code du travail (hygiène et sécu- 
rité). 


SEINE ET SEINE-ET-OISE (anciens départements), — V. Collecti- 
vités locales (région parisienne). 


SEL IODE. — V. Fraudes. 


SEMAINE INTERNATIONALE DE L'AGRICULTURE. — V. Apgri- 
culture (concours agricoles). 


SEMENCES. — V. Agriculture (semences, graines et plants). 
— Fraudes. 


SEMOULERIE, — V. Agriculture (blés, céréales, farines). 


SENAT. — V. Parlement. 
SEQUESTRATION, — V. Code pénal. 
SEQUESTRES. — V. Biens séquestrés. 


SERVICES MEDICAUX DU TRAVAIL. — V. Code du travail (hygiène 
et sécurité). 


SERVICE NATIONAL. — V. Code civil (émancipation). 


Code. — L. 71-424 du 10 juin 1971, p. 5659, 
Recensement en vue de l’ac li t du service natio- 
nal. — D, 70-1340 du 23 déc. ce LE 


Modalités de détermination de l'aptitude au service natio- 
nal. — D. 70-1341 du 23 déc. 1970, p. 468. 











Attribution des dispenses des obligations du service national 
aux soutiens de famille. — D. 70-1342 du 23 déc. 1970, p. 470. 

Avancement d'appel. — D. 70-1343 du 23 déc. 1970, p. 471. 

Délais d'opposition à l’appel avancé. — D. 70-1344 du 23 déc. 
1970, p. 471. 

Report d'’incorporation. — D. 70-1345 du 23 déc. 1970, p. 472. 

Dispositions applicables en matière de sursis d’incorporation, 
— D. 70-1346 du 23 déc. 1970, p. 472. 

Accomplissement en ee É gendarme auxiliaire. — 
D. 70-1347 du 23 déc. 1970, p. 

Permissions accordées aux à engagés et aux jeunes 
gens accomplissant le service militaire actif. — D. 70-1348 du 
23 déc. 1970, p. 473. 

Composition, fractionnement et appel du contingent 1971 et 
modification de la composition des DTA et deuxième contin- 
gents 1970. — D. 71-225 du 26 mars 1971, 2931. 

Sursis d’incorporation pour études et 0 0 Condt 
tions d'attribution et de renouvellement (modif. D. 25 janv. 1967), 
— D. 71-226 du 26 mars 1971, p. 2931 

Attribution des dispenses des obligations du service national 
gr soutiens de famille. — D. 71-678 du 4 août 1971, 
P. 

Cadres de réserves. Recrutement, formation et nomination. — 
D. 71-820 du 28 sept. 1971, p. 9907 

Composition, fractionnement et conditions d'appel au service 


national actif du contingent. — D. 71-829 du 30 sept. 1971, 
p. 10003. 

Service national féminin. Organisation. — D. 71-919 du 17 nov. 
1971, p. 11380. 

Composition de la fraction de contingent 1971/04 incorpo- 
rable en avril 1971. — Arr. 1° mars 1971, p. 2092. 


Composition de la fraction de contingent 1971/06 incorpo- 
rable en juin 1971. — Arr. 29 avril 1971, p. 4195. 


Composition de la fraction de contingent 1971/08 incorpo- 
6649. 


rable en août 1971. — Arr. 2 juil 1971, p. 
Composition de la fraction de contingent 1971/10 incorpo- 
rable en octobre 1971. — Arr. 26 août 1971, p. 8640. 
Préparation au service militaire. — Arr. 9 sept. 1971, p. 9827. 
Composition de la fraction de contingent 1971/12 incorpo- 
rable en décembre 1971. — Arr. 4 nov. 1971, p. 10965. 
Règles de répartition entre les armées des jeunes gens affectés 
au service militaire. — Arr. 30 nov. 1971, p. 12460. 


Composition de la fraction de contingent 1972/2 incorpo- 
rable en février 1972. — Arr. 2 déc. 1971, p. 11827. 


Mesures applicables aux jeunes gens des classes 1972 et 
antérieures en matière d’aptitude au service national, de report 
d’incorporation et de dispense des obligations du service national 
actif. — Ins. 26 mars 1971, p. 2932. 


Tableau de répartition des classes à la date du 28 juin 1971, 
p. 5292. 


SERVICE NATIONAL DES EXAMENS DU PERMIS DE CONDUIRE, 
— V. Code de la route (permis de conduire). 


SERVICES PUBLICS. — V. Administrations publiques. 
SERVICES SOCIAUX 
Liaison et coordination des services sociaux de Paris (modif 

D. 17 mars 1970). — D. 71-363 du 7 mai 1971, p. 4707. 
SERVITUDES AERONAUTIQUES. — V. Aviation civile. 
SERVITUDE DE PASSAGE. — V. Code civil. 
SERVITUDES RADIO-ELECTRIQUES. — Radio-électricité. 
SIGNALISATION ROUTIERE. — V. Code de la route. 
SIGNALISATION DES VEHICULES. — V. Code de la route. 


SITES. — V. Monuments historiques, sites et paysages. 


Société d'AIDE TECHNIQUE ET DE COOPERATION. — V. Déparn 
tements d'outre-mer. 


page d'AMENAGEMENT FONCIER ET D'ETABLISSEMENT RU. 
AL, — V. Agriculture (aménagement foncier). 


Sociétés d'ASSURANCES. — V. Assurances. 


Sociétés de CAPITALISATION. — V. Assurances. 
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Sociétés CIVILES 
Régime applicable aux sociétés autorisées à faire publique- 


ment appel à l'épargne. — L. 70-1300 du 31 déc. 1970, p. 9. 
— D. 71-524 du 1° juil. 1971, p. 6517. 


Sociétés CIVILES PROFESSIONNELLES. — V. Justice (organisation 


judiciaire : tribunaux de commerce). — Officiers publics et 
ministériels (avoués ; commissairespriseurs ; notaires ; huissiers 
de justice). 


Sociétés COMMERCIALES 


Modification de la loi du 24 juillet 1966. — L. 70-1322 du 
31 déc. 1970, p. 77. 

Ouverture d'options de souscription ou d'achat d'actions au 
bénéfice du personnel des sociétés. — L. 70-1322 du 31 déc. 
1970, p. 77. 

Réglementation (modif. D. 285 mars 1967). — D. 71-418 du 
7 juin 1971, p. 5548. — D. 71-615 du 23 juil. 1971, p. 7368. 

Ouverture d'options de souscription ou d’achat d'action au 
bénéfice du personnel des sociétés. — D. 71-418 du 7 juin 1971, 
p. 5548. 


Sociétés COOPERATIVES 


Coopératives agricoles. — V. Agriculture (groupements agricoles). 

Coopératives d'artisans. — V. Marchés publics (dispositions géné- 
rales). « 

Coopératives de construction. — VW. Urbanisme et habitation 
(construction et habitation). 


Coopératives d'habitations à loyer modéré. — V. Urbanisme et habi- 
tation (habitation à loyer modéré). 


Coopératives ouvrières de production. — V. Marchés publics. — 
Urbanisme et habitation (habitations à loyer modéré : marchés 
de travaux), 


Coopératives de reconstruction. — V. Dommages de guerre. 


Sociétés de CONSTRUCTION. — V. Urbanisme et habitation (construc- 
tion et habitation). 


Sociétés de COURSES PARISIENNES. — V. Pari mutuel. 


Société de CREDIT ET DE DEVELOPPEMENT DE L'OCEANIE. — 
V. Territoires d'outremer (Polynésie française). 


Sociétés de CREDIT DIFFERE. — V. Propriété immobilière. 


Sociétés de CREDIT IMMOBILIER. — V. Urbanisme et habitation 
(habitations à loyer modéré). 


Sociétés de DEVELOPPEMENT REGIONAL 


Assouplissement des conditions d'octroi par les sociétés de 
développement régional de leur ar — aux emprunts contractés 
par les entreprises dans lesquelles Ce ont vocation à prendre 
des participations en capital — 71-1025 du 25 déc. 1971, 
art. 28, p. 12686. 


Sociétés d'ECONOMIE MIXTE 


Exercice par les inspecteurs principaux du Trésor des fonc- 
tions de commissaire aux comptes des sociétés constituées avec 
la participation des collectivités publiques locales, — Arr. 
1°" juil. 1971, p. 6918. 


Société d'aménagement et d'équipement de la région parisienne. — 
Désignation d'un commissaire du Gouvernement. — Arr. 15 sept. 


1971, p. 9871. 

Société d'aménagement, de rénovation et de restauration du secteur 
des Halles. — Conseil d'administration, Nomination des repré- 
sentants de l'Etat. — D. 30 sept. 1971, p. 9834 

Sociétés d'économie mixte d'autoroutes. — Diverses sociétés. Dési- 
gnation du commissaire du Gouvernement, — Arr. 18 mai 1971, 
p. 5441. 

Société d'économie mixte immobilière intercommunale des Yvelines 
et des Hauts-de-Seine, — Désignation d'un commissaire du 


Gouvernement. — Arr. 20 nov. 1971, p. 11732. 


Société d'équipement et d'aménagement de l'Aude. — Octroi de la 
concession de l'opération d'aménagement de la station touris- 
tique de l'embouchure de l'Aude, — Arr. 10 déc. 1970, p. 477. 

Société pour l'équipement et l'aménagement en région parisienne. 
— Désignation d’un commissaire du Gouvernement, — Arr, 
15 sept. 1971, p. 9871. 

Société immobilière du département de la Seine. — Désignation 

d'un commissaire du Gouvernement. — Arr. 15 sept. 1971, p. 9871. 








Société régionale d'équipement touristique d'Alsace. — Désignation 
TL cast: du Gouvernement. — Arr. 27 sept. 1971, 
P. 3 K 


d'EQUIPEMENT DE LA NOUVELLECALEDONE. — 
V. Territoires d'outre-mer. 


Sociétés ETRANGERES D'ASSURANCES. — V. Impôts (enregistre. 
ment). 


Société mixte pour l'ETUDE ET LE DEVELOPPEMENT DE LA 
TECHNIQUE DES CENTRES POSTAUX MECANISES. — 
V. Postes et télécommunications. 


Sociétés de FINANCEMENT DES TELECOMMUNICATIONS. — 
V. Postes et télécommunications. 


Société FINANCIERE POUR FAVORISER L'INDUSTRIALISATION 
DES REGIONS MINIERES 


Nomination d’un commissaire du Gouvernement. — Arr, 
10 mars 1971, p. 2672. 


Société FINANCIERE DE RADIODIFFUSION. — V. Radiodiffusion, 
télévision. 


Sociétés d'HABITATIONS A LOYER MODERE. — V. Urbanisme et 
habitation (habitations à loyer modéré). 


Société - ge nn €T DE CREDIT DE LA NOUVELLE-CALE. 
DONIE. — V. Territoires d'outremmer (Nouvelle-Calédonie), 


Société IMMOBILIERE DE LA GUADELOUPE. — V. Départements 
d'outre-mer (Guadeloupe). 


Sociétés IMMOBILIERES D'INVESTISSEMENTS 


Nomination d’un commissaire du Gouvernement auprès de 
sociétés. — Arr. 17 avril 1971, p. 7018. 


Société IMMOBILIÈRE DE LA MARTINIQUE €T DE LA GUYANE. 
— V. Départements d'outre-mer. 


Sociétés INDUSTRIELLES. — V. Armes, munitions et matériels de 
guerre. 


Société INTERNATIONALE DE LA MOSELLE, — V. Conventions 
internationales. 


Société française de MATERIELS D'ARMEMENT. — V. Armes, muni- 
tions et matériels de guerre. 


Sociétés MUTUALISTES. — V. Mutualité. 


Sociétés NATIONALES 


Sociétés nationales d'assurances. — V. Assurances. 


Société nationale des chemins de fer français. — Pensions et 
retraites (agents des services publics), — Sécurité sociale 
(régimes divers). — Transports et voies de communication. 

Sociétés nationales de constructions aéronautiques. — Relèvement 
du lafond des prêts pour le financement w : l’avion « Concorde ». 

71-1025 du 24 déc. 1971, art. 38, p. 

&. N. E. C. M. A. Nomination du ent directeur général 
— D. 26 janv. 1971, p. 89,4. 

S. N. E. C. M. A. Participation au capital de la Société 
nd — D. 3 mai 1971, p. 4532. 

S. E. C. M. A. Conseil d'administration, Nomination de 
1.4 3: de l'Etat. — D. 24 sept. 1971, p. 9547. 

S. N. E. C. M. A. Participation au capital de la Société Messier: 
Hispano. — Arr. 21 juil. 1971, p. 8083. 

Société nationale de construction de logements pour les travaik 
leurs. — Conseil d'administration. Nomination de représentants 
de l'Etat. — D. 15 juil. 1971, p. 7263. — D. 8 nov. 1971, p. 11235, 

Société nationale industrielle aérospatiale, — Conseil d’ 
sense d’un représentant de l'Etat. — D. 9 juil. 1971 
P. Ê 

Société nationale des poudres et explosifs. — V. Poudres et explosifs 


Société NEOCALEDONIENNE D'ENERGIE. — V. Territoires d’outre 
mer (Nouvelle-Calédonie). 


me —” rs PIPELINE MEDITERRANEE-RHONE. — V. Combustibles 
iquides. 
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Sociétés PROFESSIONNELLES STATISTIQUES 
Groupement d'équipement des cokeries sidérurgiques. — Cessation Comité de coordination des enquêtes statistiques. — Nomination de 
de fonction et nomination d’un commissaire du Gouvernement. — membres. — Arr. 25 janv. 1971, p. 1250. 
Arr. 12 fév. 1971, p. 1965. À 2 LS : de. à ‘dé 
Programme d'enquêtes statistiques publiques. — Année 1971. Appro- 
Société centrale sidérurgique de Richemont. — Cessation de fonc bation. — Arr. 4 fév. 1971, p. 1702. — Arr. 21 juin 1971, p. 6303. 
tions et nomination d’un commissaire du Gouvernement. — Statistiques industrielles ou commerciales. — Exécution des enquêtes. 
Arr. 12 fév. 1971, p. 1965 Agrément d'organismes professionnels — Arr. 6 mai 1971, 
Société d'équipement thermique de la sidérurgie. — Cessation de bp. k 


fonctions et nomination d’un commissaire du Gouvernement. — 
Arr. 12 fév. 1971, p. 1964. 


Sociétés de SECOURS MINIERES. — V. Mines et carrières (sécurité 
sociale). 


Société des TRANSPORTS PETROLIERS PAR PIPELINE. — Y, 
Combustibles liquides. 


SOLDES. — V. Traitements, soldes, indemnités. 
SOURCES D'EAU MINERALE. — V. Eaux minérales. 


SOURDS-MUETS. — V. Etablissements nationaux de bienfaisance. — 
Etablissements privés d'enseignement des aveugles et sourds 
muets. 


SOUS-PREFETS. — V. Intérieur (ministère). 
SOUTIENS DE FAMILLE. — V. Service national. 


SPECIALITES ANTIPARASITAIRES. — V. Agriculture (protection 
des végétaux). 


SPECIALITES PHARMACEUTIQUES. — V. Santé publique (phar. 
macie). — Sécurité sociale (assurances sociales). 


SPECTACLES. — V, Impôts (impositions perçues au profit des 
collectivités locales). 


SPIRITUEUX. — V. Impôts (contributions indirectes : boissons), 
SPORTS. — V. Education physique et sports. 
SPORTS D'HIVER. — V. Stations classées. 


STAGIAIRES DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE. — V. For- 
mation professionnelle. 


STATIONS CLASSEES 


Allocations supplémentaires versées par le fonds d'action locale 
aux communes touristiques ou thermales, aux stations nouvelles 
et à leurs groupements. — Liste des communes touristiques 
ou thermales pour 1970. — Arr. 3 mai 1971, p. 4799. 


Listes des nouvelles stations touristiques ou thermales en 
1970. — Arr. 3 mai 1971, p. 4802. 


Classement. — Agde (Hérault). Classement en station balnéaire. — 

D. 4 juin 1971, p. 5440. 

Cagnes-sur-Mer (Alpes-Maritimes). Classement en station bal- 
néaire. — D. 4 juin 1971, p. 5440. 

Valras-Plage (Hérault). Classement en station balnéaire. — 
D. 4 juin 1971, p. 5440. 

Barcarès (Pyrénées-Orientales). Classement en station balnéaire. 
— D. 4 juin 1971, p. 5440. 

Saint-Cyprien (Pyrénées-Orientales). Classement en station bal- 
néaire. — D. 4 juin 1971, p. 5440. 

Banyuls-sur-Mer (Pyrénées-Orientales). Classement en station 
balnéaire. — D. 4 juin 1971, p. 5440. 


Stations de sports d'hiver. — Construction d'engins de remontée 
mécanique à la station de sports d'hiver de Fréjus, commune 
de La Salle-les-Alpes (Hautes-Alpes). Déclaration d'utilité publi- 
que. — D. 18 déc. 1970, p. 169. 


Taxe de séjour. — Deauville (Calvados). Période de perception. — 
D. 2 juil. 1971, p. 6677. 


Etretat (Seine-Maritime). Période de perception. — D. 2 juil 
1971, p. 6677. 


Quiberon (Morbihan). Période de perception. — D. 2 juil. 1971, 
p. 6677. 





STOCKAGE D'HYDROCARBURES. — V. Combustibles liquides. 
STOCKAGE SOUTERRAIN DE GAZ. — V. Electricité et gaz. 


STOCKAGE SOUTERRAIN D'HYDROCARBURES. — V. Combustt 
bles liquides. 


STOCKAGE SOUTERRAIN DES PRODUITS CHIMIQUES. — V. Pro- 
duits chimiques. 


STRUCTURES AGRICOLES. — V. Agriculture (exploitation agrt+ 
cole). 


STRUCTURES FORESTIERES. — V. Bois et forêts. 


STUPEFIANTS. — V. Santé publique (lutte contre les fléaux 
sociaux). 


SUBSTANCES EXPLOSIVES. — V. Poudres et explosifs. 


SUBSTANCES VENENEUSES. — VV. Santé publique (pharmacie), 


SUCCESSIONS. — V. Code civil. 


Administration provisoire et curatelle des successions. — 
Arr. 2 nov. 1971, p. 12134. 
Successions en deshérence : 


Jugement d’envoi en possession provisoire, p, 518, 2767, 5473, 
6839, 8992, 11255. 


Avis préalables à l’envoi en possession de successions déclarées 
vacantes, p. 518, 2771, 5479, 6843, 8993, 11255. 


SUCRAGE DES MOUTS. — V. Viticulture et commerce des vins, 


SUCRE ET BETTERAVES. — V. Bourse de commerce. — Impôts 
(taxes diverses). 


Comité interprofessionnel des productions saccharifères. — Conseil 
d'administration. Nomination d’un membre. — Arr. 2 fév. 1971, 
/ p. 1843 


Nomination du président. — Arr. 25 juin 1971, p. 6675. 


Fonds d'intervention et de régularisation du marché du sucre. —« 
Budget pour 1971. — Arr. 10 déc. 1971, p. 12379. 


Prix. — Prix des sucres de betterave et de canne (campagne 
1971-1972). — Arr. 30 juin 1971, p. 6674. 


SUPERCARBURANT. — V. Combustibles liquides. 


SUPERFICIE DE REFERENCE. — V. Agriculture (crédit agricole) } 
(exploitation agricole). 


SURFACE CORRIGEE. — V. Loyers (locaux d'habitation ou à 
usage professionnel). 


SURTAXES LOCALES TEMPORAIRES. — V. Transports et voies 
de communication (Société nationale des chemins de fer français), 


SURSITAIRES. — V. Service national. 


SURVEILLANCE MEDICALE. — V. Code du travail (hygiène et 
sécurité : services médicaux du travail). 


SYNDICAT DES TRANSPORTS PARISIENS. — V. Transports et 
voies de communication (transports de la région parisienne). 
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TABACS ET ALLUMETTES 


Débits de tabac. — Gérants. Régime d'allocations viagères (modif. 
D. 30 oct. 1963). — D. 71-373 du 13 mai 1971, p. 4948. — Règle- 
ment intérieur (modif. arr. 13 nov. 1963). — Arr. 13 mai 1971, 
p. 4949. 


Débits de l'° classe. Listes de candidatures. Commission 
centrale de clasement. Nomination de membres. —— Arr. 24 déc. 
1970, p. 504. — Arr. 10 déc. 1971, p. 12512. 


Gérants. Régime d'allocations viagères (modif. arr. 13 nov. 
1963). — Arr. 4 janv. 1971, p. 475. 


Prix de vente. Certaines catégories de tabacs fabriqués. — 
Arr. 2 mars 1971, p. 2414, 2855. — Arr. 27 juil 1971, p. 7871. — 
Arr. 23 sept. 1971, p. 10653. — Arr. 29 oct. 1971, p. 11382. 


Taux du prélèvement préciputaire et forfaitaire sur le prix 
de vente des tabacs en France continentale et à la Guadeloupe. 
— Arr. 24 mai 1971, p. 5188. 


TABACS ET ALLUMETTES (service d'exploitation industrielle). — 
V. Economie et finances (ministère). 


TARIF DES DOUANES. — V. Douanes. 

TAUREAUX. — V. Agriculture (animaux: monte publique). 
TAXES. — V. Douanes. — Impôts. — Postes et télécommunications. 
TAXE SUR LE DEFRICHEMENT. — V. Bois et forêts. 

TAXE A L'ESSIEU. — V. Impôts (taxes diverses). 


TAXES FORESTIERES. — V. Impôts (impositions perçues au profit 
des collectivités locales). 


TAXE INTERIEURE DE CONSOMMATION. — V. Douanes. 


TAXE LOCALE D'EQUIPEMENT. — V. Impôts (impositions per- 
çues au profit des collectivités locales). 


TAXES PARAFISCALES. — V. Impôts (taxes diverses), 
TAXE PISCICOLE. — V. Pêche fluviale. 
TAXE PROFESSIONNELLE. — V. Impôts (taxes diverses). 


TAXE DE PUBLICITE FONCIERE. — V. Impôts (enregistrement, 
publicité foncière et timbre) 


TAXE SUR LES SALAIRES. — V. Impôts (taxes diverses). 
TAXE DE SEJOUR. — V. Stations classées. 
TAXE SUR LA VALEUR AJOUTEE. — V. Impôts (chiffre d'affaires). 


TAXE SUR LES VEMICULES A MOTEUR, — V. Impôts (taxes 


diverses : automobiles). 


TELEPHERIQUES. — V, Transports et voies de communication 
(chemin de fer d'intérêt local). 


TELEPHONE. — V. Postes et télécommunications (ministère). 


TENNIS. — V. Education physique et sports. 


TERRES AUSTRALES ET ANTARCTIQUES. — V. Territoires d’outre- 
mer. 


TERRAINS DE CAMPING. — V. Camping. 


TERRITOIRE FRANÇAIS DES AFARS ET DES ISSAS. — V. Ter. 
ritoires d'outre-mer. 








TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


Dispositions communes. 


Caisses d'épargne. — Mode de placement des fonds pour 1971. — 
D. 70-1311 du 23 déc. 1970, p. 35. — Pour 1972. — D, 71-956 

du 3 déc. 1971, p. 11875. 
Taux d'intérêt à servir en 1972. — D. 71-954 du 3 déc. 1971, 


p. 11874. 

Enseignement. — Bourses accordées aux étudiants des territoires 
d'outre-mer et des Nouvelles-Hébrides. Taux. — Arr. 14 déc. 
1970, p. 300 


Formalités administratives. — Simplification. — D. 71-211 du 17 mars 
1971, p. 2741. 


Institut d'émission d'outre-mer. — Privilège d'émission des monnaies 
métalliques dans les territoires de la Nouvelle-Calédonie, de la 
Polynésie française et des îles Wallis et Futuna. — D. 71-229 
du 26 mars 1971, p. 2978 


Répartition de la redevance sur la circulation fiduciaire pro- 
ductive pour 1970. — Arr. 2 sept. 1971, p. 


Conseil de surveillance. Nomination de membres. — Arr. 19 oct. 
1971, p. 10860. 


— Situation au : 

31 octobre 1970, p. 609 ; 

30 novembre 1970, p. 1164 ; 

31 décembre 1970, p. 5747; 

31 janvier 1971, p. 6159 ; 

28 février 1971, p. 6205 ; 

31 mars 1971, p. 6256 ; 

30 avril 1971, p. 7826 ; 

31 mai 1971, p. 8628; 

30 juin 1971, p. 9587 ; 

31 juillet 1971, p. 10433 ; 

31 août 1971, p. 10787 ; 

30 septembre 1971, p. 12356. 
Justice. — Cours et tribunaux. Nomenclature et composition. — 

D. 71-738 du 6 sept. 1971, p. 9071. 


Prime spéciale d'équipement hôtelier. — Institution. — D. 71-344 du 
6 mai 1971, p. 4401. — Application. — Ins. 6 mai 1971, p. 4402. 


Comores. 
Aviation — pu — Organisation du service d'Etat, — Arr. 5 oct. 1971, 
p. 11077. 
Chambre des députés. — Dissolution. — D. 71-194 du 15 mars 1971, 
p. 2515. 
Impôts. — Convention fiscale et protocole additionnel signés à Paris 
le 27 mars 1970 et à Moroni le 8 juin 1970. Approbation. — 
L. 71-475 du 22 juin 1971, p. 6027. 


Justice. — Organisation (modif. D. 28 juil. 1960). — D. 71-1006 du 
16 déc. 1971, p. 12372. 


Pêches maritimes. — Extension de la zone de pêche interdite aux 
navires étrangers. — D. 71-659 du 11 août 1971, p. 8038. 


Nouvelle-Calédonie. 


Collectivités locales. = Quote-part des ressources du budget du 
territoire destinées à alimenter le fonds intercommunal de péré- 


quation. Fixation (année 1971). — D. 71-241 du 1°" avril 1971, 
p. 3115 
Bourail Constitution du domaine de la commune. — D. 15 juil. 
1971, p. 7548 
Fayaoué Ouvéa. Révocation du Maire. — D. 26 nov. 1971, 
p. 11612. 
Contrôle des Den — Organisation administrative. — Arr, 4 mai 
1971, p. 
Investissements. — Programme d'investissement présenté par Ja 


Société Le Nickel. Agrément. — D. 23 fév. 1971, p. 2179. 


Marchés et achdâts sur facture des communes, des syndicats de 
communes et des établissements communaux de bienfaisance ou 
d'assistance. — D. 71-93 du 1" fév. 1971, p. 1182. 


Postes et télécommunications. — Office. Budget pour 1971. — Arr. 
4 mars 1971, p. 2704. 
Office. Emprunt. Autorisation. — Arr. 12 mars 1971, p. 3174 
Office. Budget pour 1971. — Arr. 7 mai 1971, p. 5125. 
Office. Compte financier pour 1970. — Arr. 30 nov. 1971, 
p. 11968. 
Société d'équipement de la Nouvelle-Calédonie, — Création. — Arr. 
21 déc. 1970, p. 300 


Nomination d’administrateurs. — Arr. 14 mai 1971, p. 5179. 


Société immobilière et de crédit de la Nouvelle-Calédonie. — Nomi- 
nation d’un administrateur. — D. 19 nov. 1971, p. 11524. 


Société néo-calédonienne d'énergie. — Nomination d’un administra- 
teur. — D. 18 nov. 1971, p. 11411. 
Sociétés mutualistes. — Modifications des statuts de la société 


mutualiste d'entreprise de la société Le Nickel. — Arr. 27 janv. 
1971, p. 1671. 
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Nouvelles-Hébrides. 


Budget. — Budget spécial pour 1971. — D. 24 mai 1971, p. 5243. 


Budget spécial pour 1970. Modifications — D. 20 juil 1971, 


p. 7334 
Polynésie française. 
Assemblée territoriale. — Annulation de dispositions d’une délibéra- 
ration. — D. 71-894 du 8 nov. 1971, p. 11052. 
Collectivités locales. — Création et organisation des communes. — 
L. 71-1028 du 24 déc. 1971, p. 12690 
Conseils municipaux. Elections. Date. — D. 71-21 du 8 janv. 
1971, p. 477. 


Marchés et achats sur facture des communes, des syndicats de 
communes et des établissements communaux de bienfaisance 
ou d'assistance. — D. 71-93 du 1° fév. 1971, p. 1182. 


Police. — Gardiens de la paix. Concours de recrutement. Programme 
des épreuves et modalités d'organisation. — Arr. 27 juil 1971, 
p. 7726. 
Gardiens de la paix. Concours de recrutement. Autorisation. — 
Arr. 27 juil 1971, p. 7727 


Postes et télécommunications. — Office. Approbation du compte 
financier pour 1969. — Arr. 21 déc. 1970, p. 303. — Pour 1970. — 
Arr. 30 nov. 1971, p. 11968. 


Office. Budget pour 1971. — Arr. 15 juin 1971, p. 6098. 


Santé publique. — Service des endémies. Organisation. — D. 71-639 
du 29 juil 1971, p. 7675. 


Services médicaux. — Certains personnels. Concours de recrutement. 
Organisation. — Arr. 13 août 1971, p. 8256. 
Divers personnels. Concours de recrutement. Autorisation. — 
Arr. 21 sept. 1971, p. 9698. 
Société de crédit et de développement de l'Océanie. — Nomination 
d'un administrateur. — D. 12 juil. 1971, p. 7142. 
Statuts. Modification. — Arr. 25 janv. 1971, p. 1446. 


Nomination d’un commissaire du Gouvernement. — Arr. 30 août 
1971, p. 9195 


Saint-Pierre-et-Miquelon. 
Conseil général. — Date d'ouverture de la première session ordi- 
naire (année 1971). — D. 71-339 du 6 mai 1971, p. 4363. 


De 
la deuxième session ordinaire (année 1971). — D. 71.864 du 


21 oct. 1971, p. 10475. 
Conseils municipaux. — Elections. Date. — D. 71-21 du 8 janv. 1971, 
p. 477. 
Conseil privé. — Nomination de conseillers. — Arr. 23 mars 1971, 
p. 3947 
Terres australes et antarctiques. 


he judiciaire et administrative. — L. 71-569 du 15 juil. 
1971, p. 


Budget. — es pour 1971. — D. 26 janv. 1971, p. 1212. — Modifi- 
cation. — D. 25 août 1971, p. 8820. 
Compte définitif pour 1970. Approbation, — D, 6 sept. 1971, 
p. 91683. 
Justice. — Juridictions de ji’ordre judiciaire territorialement compé- 
tentes. Détermination. — D, 71-1021 du 17 déc. 1971, p. 12629. 


Pêche maritime. — Zone de pêche interdite aux navires étrangers. 
— D. 71-711 du 25 août 1971, p. 8687. 


Territoire français des Afars et des Issas. 


Conseil de la monnaie, — Nomination d’un membre. — Arr. 15 juil. 
1971, p. 7241. 


Monnaie. — Fabrication des pièces de 1 F. Autorisation. — Arr. 
22 mars 1971, p. 3012. 


et de pièces de 50 F. Autorisation, — Arr, 7 mai 
1971, p. 5583. 


Société pr de Djibouti et du territoire français des Afars 
et des Issas. — Conseil d'administration. Nomination de mem- 
bres. — D. 18 nov. 1971, p. 11444, — D, 23 nov. 1971, p. 11587. 


Nomination d’un commissaire du Gouvernement. — Arr. 9 nov. 
1971, p. 11587. 


Wallis et Futuna. 


Service de dépôts de fonds des particuliers. — Institution. — Arr. 
16 avril 1971, p. 4364 


Service de santé. — Prise en charge par l'Etat. — L. 71-1061 du 
29 déc. 1971, art. 68, p. 12907. 


TESTAMENTS. — V. Code civil. 





TEXTILES 
Comité interprofessionnel de rénovation des structures industrielles 
et commerciales de l'industrie textile. — Nomination d’un 


membre. — Arr. 8 avril 1971, p. 3716. 


Nomination de rapporteurs. — Arr. 19 juil. 1971, p. 7660, — 
Arr. 6 oct. 1971, p. 10169, 


Compagnie française pour le développement des fibres textiles. — 
Conseil d'administration. Nomination des membres. — D. 9 sept. 
1971, p. 9078. 


THEATRES 


Comédie-Française. — Régime administratif (modif. D. 27 fév. 1948). 
— D. 71-721 du 31 août 1971, p. 8902. 


Budget pour 1971. — Arr. 11 mai 1971, p. 7102. 


Réunion des théâtres lyriques nationaux. — Nomination de l’admt- 
nistrateur par intérim. — D. 10 juin 1971, p. 5617. 
Commission de réforme. Composition. — Arr. 17 déc. 1970, 
p. 200. 


Budget pour 1971. — Arr. 29 juil 1971, p. 8088. 
Théâtre de France. — Budget pour 1970. — Arr. 15 déc. 1970, p. 200. 
Budget pour 1971. — Arr, 11 mai 1971, p. 6672. 


Théâtre national de l’'Odéon. — Nouvelle appellation du Théâtre 
de France et organisation (modif. D. 21 oct. 1968). — D. 71-722 
du 31 août 1971, p. 8903. 


Nomination du directeur. — D, 31 août 1971, p. 8908. 


THERMES NATIONAUX D'AIX-LES-BAINS. 
nationaux de bienfaisance. 


— V. Etablissements 


TIMBRE. — V. Impôts. 
TIMBRES-PRIMES. — V. Commerce et industrie. 


TITRES. — V. Crédit public. 


TITRES-RESTAURANT. — V. Code du travail (contrat de travail). 
— Impôts (impôt sur le revenu) ; (taxes diverses: taxe sur 
les salaires). 


TOMATES. — V. Agriculture (marchés agricoles). 
TONTINES. — V. Assurances. 


TOURISME 

Associations de tourisme. — Agrément. — Arr. 25 fév. 1971, p. 3172. 
— Arr. 13 août 1971, p. 8578. — Arr. 27 oct. 1971, p. 11075. — 
Arr. 18 nov. 1971, p. 11644 — Arr. 15 déc. 1971, p. 12949, 

Comités régionaux de tourisme. — Nord. Nomination de membres. 
— Arr. 2 déc. 1970, p. 214. 

Provence - Côte d'Azur. Nomination de membres. — Arr. 3 juin 

1971, p. 6579. — Arr. 12 août 1971, p. 9046. 


Rhône-Loire. Nomination de membres. — Arr. 20 août 1971, 

p. 9046. 
Picardie. Nomination de membres. — Arr. 17 août 1971, p. 9104, 
Bourgogne. Nomination des membres. — Arr. 17 sept. 1971, 

p. 10236. 
Commission intermimistérielle chargée d'étudier les conditions géné- 
rales d'aménagement touristique de l'espace rural. — Compo- 


sition (modif. arr. 30 mars 1966). — Arr. 6 août 1971, p. 8042. 


Commission interministérielle chargée d'étudier les conditions géné- 
rales d'aménagement touristique du littoral. — Composition 
(modif. arr. 30 mars 1966). — Arr. 6 août 1971, p. 8042. 


Commission interministérielle chargée d'étudier les conditions géné- 
rales d'aménagement touristique de la montagne. — Compo- 
sition (modif. arr. 10 août 1964). — Arr. 6 août 1971, p. 8043. 


TOXICOMANIE. — V. Santé publique (lutte contre les fléauz 
sociaux). 


TRAITEMENTS, SOLDES, INDEMNITES 


Dispositions générales. 


Départements d'outre-mer. — Régime des rémunérations des fonc- 
tionnaires de l'Etat (modif. D. 11 janv. 1949). — D. 71-485 du 
22 juin 1971, p. 6051. 
Réunion. Index de correction applicable à compter du 1° juin 
1971. — Arr. 22 juin 1971, p. 6051. — A compter du 1‘ octobre 
1971. — Arr. 30 sept. 1971, p. 9764 — A compter du 
1°" novembre 1971. — Arr. 2 déc. 1971, p. 11875. 
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Frais de déplacement. — Personnels civils et militaires de l'Etat. 
Conditions de prise en charge des frais de transport par la 
voie aérienne en dehors du territoire métropolitain, — D. 71-647 
du 30 juil. 1971, p. 7727. 

Personnels civils de l'Etat, des établissements publics natio- 
vaux et de certains organismes subventionnés. Conditions et 
modalités de remboursement (modif. D. 10 août 1966). — 
D. 71-856 du 12 oct. 1971, p. 10317. 


Taux des indemnités (modif. arr. 7 fév. 1962). — Arr. 6 janv. 
1971, p. 569 

Indemnités de mission, de tournée, kilométriques, de première 
mise et d'entretien et de mutation. Taux. — Arr. 12 oct. 1971, 
p. 10818 


Indemnités de stage. Taux. — Arr. 12 oct. 1971, p. 10819. 
Indemnité forfaitaire pour changement de résidence. Taux. — 
Arr. 12 oct. 1971, p. 10319. 

Heures et travaux supplémentaires. — Personnels administratifs 
titulaires des services SE? (modif. arr. 21 juin 1968). — 
Arr. 3 déc. 1970, p. 811 

et par chèques ou virements. — Relèvement du plancher. — 

L. 71-1061 du 29 déc. 1971, art. 64, p. 12907. 
Traitements et soldes. — Nouveaux traitements à compter du 
1°" janvier 1971. — D. 71-228 du 29 mars 1971, p. 2962. 
Nouveaux traitements à compter du 1° juin 1971. — D. 71-477 
du 22 juin 1971, p. 6036. 
Nouveaux traitements à compter du 1° 
D. 71-786 du 14 sept. 1971, p. 9435. 
Nouveaux traitements à compter du 1° novembre 1971 et 
1°" janvier 1972 — D. 71-951 du 2 déc. 1971, p. 11860. 


octobre 1971. — 


Affaires culturelles. 


Indemnités diverses. — Agents permanents du ministère. Attribution 


d'une indemnité pour travaux de nature exceptionnelle. — 
D. 71-243 du 31 mars 1971, p. 3167. — Taux. — Arr. 4 mai 1971, 
p. 5119. 


Directeurs de circonscriptions de fouilles et antiquités. — 
D. 71-244 du 31 mars 1971, p. 3168. — Taux. — Arr. 4 mai 1971, 
p. 5118. 

Architectes, techniciens et spécialistes disls de mission pour 
la direction de l'architecture. Montant des vacations. — Arr. 
2 juil. 1971, p. 7774. 

Conservateurs et conservateurs délégués des antiquités et 
objets d'art. Indemnité spéciale. — Arr. 19 oct. 1971, p. 10423. 


Rémunérations. — KRapporteurs non fonctionnaires auprès des 
commissions régionales des opérations immobilières, de l’archi- 
tecture et des espaces protégés et des commissions départemen- 
tales des opérations immobilières et de l'architecture. — Arr. 
7 avril 1971, p. 4407. 

Travaux rémunérés à la vacation exécutés dans le cadre de 
la mission d'étude de rationalisation des choix budgétaires concer- 
nant la protection et la mise en valeur du patrimoine monu- 
mental français. Taux. — Arr. 20 avril 1971, p. 5377. 


Affaires étrangères. 


Frais de déplacement. — Personnel des missions diplomatiques et 
des postes consulaires. Remboursement des frais de voyage 
de congé. Réductions du temps de séjour. — Arr. 6 juil. 1971, 
P. L 

Indemnités diverses. — Agents accomplissant une tâche de coopéra- 
tion culturelle ou technique en Algérie. Indemnité d'établissement. 
— Arr. 23 sept. 1970, p. 2851 


Traitements. — Modalités de calcul des émoluments des personnels 
de l'Etat et des établissements publics à caractère administratif 
en service à l'étranger (modif. D. 28 mars 1967). — D. 71-734 
du 8 sept. 1971, p. 9042 
Personnel enseignant en service dans les établissement d’ensei- 
gnement français en Afrique du Nord (application D. 28 mars 
1967). — Arr. 6 oct. 1971, p. 10101. 


Agriculture. 


Heures et travaux supplémentaires. — Rémunération des heures 
supplémentaires d'enseignement effectuées par certains per- 
sonnels enseignants des lycées et collèges agricoles et des 
établissements d'enseignement agricole spécialisés de même 
niveau. Taux. — D. 71-750 du 14 sept. 1971, p ; 


Indemnités diverses. — Professeurs d'enseignement 
collège et instituteurs en fonctions dans les lycées 
collèges agricoles. — D. 71-108 du 3 fév. 1971, p. 1297 

Président et secrétaire général du comité de la protection des 
cbtentions végétales. Régime indemnitaire. — D. 71-741 du 
2 sept. 1971, p. 9083 

Contrôleurs et délégués du service de la protection des 
végétaux chargés des opérations de contrôle phytosanitaire à 
gr “cum (modif. arr. 10 juil. 1968). — Arr. 7 janv. 1971, 
p. 661. 

Attachés de l'institut national de la statistique et des études 
économiques détachés auprès du ministère. Indemnités forfai- 
taires de sujétions spéciales. — Arr. 5 fév. 1971, p. 1634 


général de 
et les 





Chefs de district forestier et agents techniques forestiers, 
Indemnité de sujétions et de risques. Taux. — Arr. 12 fév. 1971, 
p. 1842 

Auteurs d'articles publiés dans le Bulletin technique d’infor- 
mation. Taux. — Arr. 1°" mars 1971, p. 2250. 


Enseignements et jurys de concours ou d'examens. — Arr. 
3 mai 1971, p. 5381. 

Agents de service des établissements d'enseignement supérieur 
agricole et vétérinaire. Indemnité spéciale. Montant annuel. — 
Arr. 29 oct. 1971, p. 11077 


Traitements. — Fonctionnaires en service à l'étranger (application 
D. 28 mars 1967). — Arr. 17 mars 1971, p. 2892. 


Anciens combattants et victimes de guerre. 


Primes. — Institution nationale des invalides. Personnel. Primes de 
service. — D. 71-640 du 29 juil. 1971, p. 7677. 


Indemnités diverses. — Commission spéciale de réforme des déportés 
et internés de la Résistance. Président, présidents adjoints et 
assesseurs. — D. 71-441 du 11 juin 1971, p. 5729. — Montant. — 

Arr. 4 oct. 1971, p. 9954. 


Primes. — Aides soignants de l'institution nationale des invalides, 
Prime de sujétion spéciale. — D. 71-839 du 7 oct. 1971, p. 10143. 


Défense nationale. 


Frais de déplacement. — Indemnités de mission et de tournée 
allouées aux militaires se déplaçant sur le territoire métropo- 
2 de la France. Taux journaliers. — Arr. 12 oct. 1971, 
p. 10315. 


Heures et travaux supplémentaires. — Personnels administratifs 
titulaires des services extérieurs. Indemnités forfaitaires pour 
travaux supplémentaires. — Arr. 2 mars 1971, p. 2243. 


Indemnités diverses. — Parachutistes de l’armée de l'air. Indemnité 
pour services aériens. — D. 71-103 du 2 fév. 1971, p. 1235. 
Enquêteurs de prix. Régime des indemnités. — D. 71-159 du 
26 fév. 1971, p. 2035. — Taux des indemnités. — Arr. 26 fév. 1971, 
p. 2035. 

Militaires de la garde républicaine de Paris. Contributions dues 
pour les services d'honneur et d'ordre assurés dans les établis 
sements de spectacles, sur les terrains de sports et dans les 
fêtes et cérémonies privées (modif. D. 10 mai 1954). — D. 71-201 
du 17 mars 1971, p. 2627 

Parachutistes, pilotes et observateurs de l’armée de terre. 
Indemnité pour services aériens (modif. D. 28 déc. 1949). — 
D. 71-301 du 20 avril 1971, p. 3915. 

Militaires de la garde républicaine de Paris. Contributions 
dues pour les services d’honneur et d'ordre dans les établis 
sements de spectacles, sur les terrains de sports et dans les 
fêtes et cérémonies privées. Tarif. — Arr. 23 mars 1971, p. 3634 
. Personnels de l’administration des postes et télécommunications 
en service à la poste aux armées. Indemnité mensuelle. Taux. — 
Arr. 3 mai 1971, p. 8179. 

Centres de préparation, écoles et jurys de concours ou d’exa- 
mens (application D. 12 juin 1956). — Arr. 18 août 1971, p. 8427. — 
Arr. 26 nov. 1971, p 11866. 


Traitements et soldes. — Solde spéciale. Relèvement. 
du 8 juin 1971, p. 5820. 

Complément forfaitaire journalier pour le personnel embarqué 
sur un sous-marin à propulsion nucléaire effectuant une 
patrouille. Création. — D. 71-632 du 28 juil. 1971, p. 7596. — 
Taux. — Arr. 28 juil. 1971, p. 7596. 

Elèves de l’école polytechnique. Régime de solde, — D. 71-972 
du 6 déc. 1971, p. 12061. 

Personnels militaires et agents contractuels en service à 
l'étranger (modif. arr. 29 avril 1968). — Arr. 23 août 1971, p. 9067. 


— D. 71451 


Départements et territoires d'outre-mer. 


Indemnités diverses. — Magistrats et fonctionnaires civils de l'Etat 
en service dans le territoire français des Afars et des Issas et 
aux Nouvelles-Hébrides. Indemnité spéciale temporaire. Taux. — 
Arr. 3 mai 1971, p. 8013. — Arr. 22 déc. 1971, p. 10701. 


Primes. — Personnels scientifiques et techniques du laboratoire 
scientifique du territoire des Terres australes et antarctiques 
françaises. Attribution d’une prime de participation à la 
recherche scientifique. — D. 71-907 du 10 nov. 1971, p. 11163 


Développement industriel et scientifique. 


Indemnités diverses. — Conditions de rémunération des magistrats 
appelés à composer les bureaux des collèges électoraux des 
bunaux de commerce. — Arr. 16 déc. 1970, p. 

Personnels enseignants des écoles des mines. Indemnité for- 
faitaire spéciale. (Complète arr. 26 avril 1956). — Arr. 8 a 
1971, p. 3761. 

Personnels vacataires à temps incomplet pour l'exécution et 
l'exploitation de travaux statistiques, économiques et mécane- 
graphiques (modif. arr. 17 déc. 1963). — Arr. 9 déc. 1974, 
P. 
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Rémunérations. — Rémunération des agents des écoles nationales 
supérieures des mines de Paris et de Saint-Etienne effectuant 
un stage de formation à la recherche. — Arr. 7 déc. 1971, 
p. 12298. 
Economie et finances. 


Indemnités diverses. — Agents des services extérieurs du Trésor 
chargés de l'exercice des poursuites. Indemnités forfaitaires. — 
D. 71-923 du 17 nov. 1971, p. 11421. —— Taux. — Arr. 17 nov. 1971, 
p. 11557. 


Indemnité pour usure ou perte accidentelle de vêtements 
allouée à divers personnels. Taux. — Arr. 19 fév. 1971, p. 2519. 


Régime d’indemnisation des membres salariés non fonction- 
naires siégeant aux réunions des comités départementaux des 
prix. — Arr. 2 juin 1971, p. 5825. 


Primes. — Agents de bureau des caisses de crédit municipal exer- 
çant les fonctions de dactylographe. Prime de rendement. — 
Arr. 1°" juil. 1971, p. 7473. 


Education nationale. 


Frais de déplacement. — Agents des bibliothèques centrales de 
prêt. Remboursement des frais de tournées (modif. D. 31 déc. 
1951). — D. 71-749 du 14 sept. 1971, p. 9200. — Taux. — Arr. 
29 sept. 1971, p. 9765. 


Heures et travaux supplémentaires. — Indemnités pour heures 
supplémentaires dans les facultés, écoles, instituts et établisse 
ments d'enseignement supérieur. Majoration. — D. 71-286 du 


9 avril 1971, p. 3705. 


Personnels des services extérieurs. Indemnités forfaitaires 
pour travaux supplémentaires (modif. arr. 21 juin 1968). — Arr. 
7 janv. 1971, p. 360. 


Agents contractuels exerçant les fonctions de chef de dépar- 
tement à l'office national d’information sur les enseignements 
et les professions. Indemnités forfaitaires pour travaux sup- 
plémentaires. — Arr. 6 sept. 1971, p. 9253 


Agents contractuels exerçant les fonctions de secrétaire géné- 
ral et de chef de département à l'office français des techniques 
modernes d'éducation. Indemnités forfaitaires pour travaux sup- 
plémentaires. — Arr. 6 sept. 1971, p. 9253. 


Personnels administratifs titulaires des services extérieurs. 
Indemnités forfaitaires pour travaux supplémentaires. — Arr. 
6 sept. 1971, p. 9253. 


Agents contractuels de l’administration centrale. Indemnités 
pour travaux supplémentaires. — Arr. 26 nov. 1971, p. 11919. 


Indemnités diverses. — Agents comptables d'université, Indemnité 
de gestion. — D. 71-34 du 6 janv. 1971, p. 567. 


Personnels du corps scientifique des bibliothèques. Indemni- 
tés susceptibles d’être allouées. Taux (modif. D. 22 déc. 1961). — 
D. 71-199 du 15 mars 1971, p. 2573. 


Attribution d’une indemnité forfaitaire pour sujétions spé- 
ciales, d’une part, aux instituteurs et institutrices exerçant des 
fonctions d’enseignements ou d'éducation dans certains éta- 
blissements réservés aux enfants et adolescents déficients ou 
inadaptés et, d’autre part, aux instituteurs et institutrices char- 
gés du répétitorat aux enfants de bateliers (modif. D. 20 juil, 
1966). — D. 71-200 du 15 mars 1971, p. 2573 


Membres de l’Institut de France. Taux. — D. 71-310 du 20 avril 
1971, p. 3978. — Arr. 3 mai 1971, p. 5615. 


Membres de l'académie nationale de médecine. Taux. — 
D. 71-311 du 20 avril 1971, p. 3978. — Arr. 3 mai 1971, p. 5615. 


Instituteurs et institutrices remplaçants. Indemnité journa- 
lière spéciale, Taux (modif. D. 3 oct. 1956). — D. 71-436 du 
11 juin 1971, p. 5713. 


Agents de service et personnels techniques des établissements 
d'enseignement. Indemnité spéciale (modif. D. 9 mars 1962). — 
D. 71-438 du 11 juin 1971, p. 5714. 

Personnels techniques de l’enseignement supérieur. Indem- 
nité de sujétions spéciales (modif. D. 8 juin 1963). — D. 71-502 
du 25 juin 1971, p. 6304 

Rapporteurs de la commission des statuts de universités. — 
D. 71-503 du 25 juin 1971, p. 6305. 

Fonctionnaires titulaires en stage dans les centres régionaux 
de formation des professeurs d'enseignement Et de col- 
lège. Indemnité de séjour. — D, 71-681 du 18 août 1971, p. 8287. 

Professeurs techniques chefs de travaux des collèges LT 
pre technique. Indemnité de sujétions spéciales. — D. 71-684 

18 août 1971, p. 8315. — Taux. — Arr. 6 sept. 1971, p. 8954. 


Indemmités de charges administratives allouées à certains 
personnels. Régime. — D. 71-847 du 13 oct. 1971, p. 10231. — 
Application. — Arr. 9 nov. 1971, p. 11307. 


Indemnités de charges administratives allouées à certains 
personnels relevant de l'éducation mg à (complète D. 6 déc. 
1966). — D. 71-883 du 2 nov. 1971, p. 


Personnels enseignants des 3e 0 de second degré. 
Indemnités susceptibles d'être attribuées. — D. 71-884 du 2 nov. 
1971, p. 10865, — Taux. — Arr. 18 nov. 1971, p. 11560. 

Enseignements et jurys de concours ou d'examens (modif. 
arr. 10 déc. 1952). — Arr. 9 mars 1971, p. 2522 — Arr. 9 nov. 
1971, p. 11306. 


Agents comptables d'université. Indemnité de caisse et de 
responsabilité. Montant. — Arr. 16 mars 1971, p. 2750. 


. 





Agents comptables d'université. Indemnité de gestion. Mon- 
tant. — Arr. 16 mars 1971, p. 2751. 


Personnels du corps scientifique des bibliothèques. Indem- 


nité spéciale, Taux. — Arr. 26 avril 1971, p. 4340. 

Agents de service et personnels techniques des établissements 
d'enseignement. Indemnité spéciale, Taux. — Arr. 7 juil. 1971, 
p. 7012. 

Personnels techniques de l’enseignement supérieur. Indemnité 
de sujétions spéciales. Taux. — Arr 17 août 1971, p. 8350. 


Préparations aux concours internes prévus pour l’accès aux 
catégories 1 D, 3 D et 4D du centre national de la recherche 


scientifique (application D. 12 juin 1956). — Arr. 7 oct. 1971, 
p. 10234. 

Prime de rendement. — Fonctionnaires du conservatoire national 
des arts et métiers chargés de la vérification des thermomètres 
médicaux (modif. D. 22 sept. 1959). — D. 71-437 du 11 juin 1971, 
P. 5713. — Arr. 19 juil. 1971, p. 7413. 

Rémunérations. — Rémunération des conseillers pédagogiques assu- 


rant la formation pratique des candidats à certains certificats 
d'aptitude à l’enseignement. — D. 71-634 du 28 juil. 1971, p. 7602. 


Cours professés dans les établissements pénitentiaires. — 
D. 71-685 du 18 août 1971, p. 8315. 


Equipement et logement. 


Indemnités diverses. — Officiers de port. Indemnités de tenue 
(modif. D. 15 juil. 1957). — D. 71-37 du 6 janv. 1971, p. 570. 
Officiers de port et officiers de port adjoints. Taux des indem- 
nités de tenue. — Arr. 6 janv. 1971, p. 1184 


Enseignement et. jurys de concours ou d'examens organisés 
à l'institut géographique national (application D. 12 juin 1956). — 
Arr. 26 janv. 1971, p. 1394. 

Enseignements et jurys de concours ou d'examens organisés 
dans le cadre du ministère (application D. 12 juin 1956). — 
Arr. 26 janv. 1971, p. 1709. 

Personnel non fonctionnaires du corps enseignant de l’école 
nationale des ponts et chaussées. — Arr. 15 juin 1971, p. 6229. 


Fonction publique. 


Indemnités diverses. — Sessions de perfectionnement organisées par 
la direction générale de l'administration et de la fonction 
publique ou par les instituts régionaux d'administration à 
l'intention des fonctionnaires de catégorie A de l'Etat (appli- 


cation D. 12 juin 1956). — Arr. 22 oct. 1971, p. 10700. 

Primes. — Personnels exerçant les fonctions d’analyste, “de pro- 
grammeur de système et de chef d'exploitation. — Arr. 7 déc. 
1971, p. 12452. 

Rémunérations. — Médecins procédant dans les instituts régionaux 
d'administration aux examens médicaux. — Arr. 10 déc. 1971, 
p. 12237 

intérieur. 
Indemnités diverses. — Indemnités pour travaux dangereux, insa- 


lubres, incommodes ou salissants susceptibles d’être accordées à 
certains personnels du ministère et liste des travaux y ouvrant 


droit. — Arr. 2 mars 1971, p. 3116. 
Conférenciers de l’école nationale de la protection civile 
(application D. 12 juin 1956). — Arr, 4 oct. 1971, p. 10268. 


Jeunesse, sports et loisirs. 


Indemnités diverses. — Chargés d'enseignement d'éducation phy- 
sique et sportive. Indemnité spéciale. — D. 71-249 du 2 avril 
1971, p. 3213. 


Inspecteurs principaux et inspecteurs. Indemnité de loge- 
ment. — D. 714631 du 28 juil. 1971, p. 6595 (rectif., p. 9595). 
— Montant. — Arr. 27 sept. 1971, p. 9707. 

Classement des établissements d'enseignement (modif. arr. 
22 janv. 1949). — Arr. 10 déc. 1970, p. 747. 

Montant des indemnités susceptibles d’être alluuées au secré- 
taire général et aux rapporteurs près le haut comité de la 
jeunesse, des sports et des loisirs. — Arr. 6 janv. 1971, p. 1288. 


Enseignement et jurys de concours ou d'examen. — Arr. 
20 janv. 1971, p. 923. — Arr. 22 nov. 1971, p. 11636. 


Justice. 


Indemnités diverses. — Magistrats, secrétaires greffiers et divers 
personnels des services judiciaires. Indemnité de costume 
d'audience (modif. D. 19 août 1949). — D, 71-97 du 2 fév. 1971, 
p. 1204. > 

Certaines catégories de personnels des services extérieurs 
de l'éducation surveillée et de l'administration pénitentiaire. 
Indemnité de risques et de sujétions spéciales. — D. 71-318 
du 27 avril 1971, p. 4131. 

Personnel administratif des services extérieurs de l’éduca- 
tion surveillée. Indemnités de gestion et de responsabilité, — 
D. 71-319 du 27 avril 1971, p. 4131. 

Auditeurs de justice. Indemnité de costume d'audience (modif. 
D. 13 juin 1962). — D. 71-761 du 16 sept. 1971, p. 9276. 
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Auditeurs de justice, membres du conseil d'administration et 
personnel de l’école nationale de la magistrature (complète 
D. 31 mai 1961) — D. 71- 762 du 16 sept. 1971, p. 9277. 


Secrétaires administratifs des services extérieurs de ladmi- 
nistration pénitentiaire ayant la qualité de comptable public. 
Indemnités de gestion et de responsabilité — D. 71-851 du 
14 oct. 1971, p. 10261 (trectif, p. 10652), — Taux. — Arr. 
28 oct. 1971, p. 11445. 

Rétribution des étudiants appelés à participer aux travaux 
non juridictionnels des secrétariats-greffes et des secrétariats 
de parquet des cours et tribunaux. — Arr. 29 déc. 1970, p. 327. 


Modalités de rémunération des personnels de probation vaca- 
taires recrutés par l'administration pénitentiaire pour les besoins 
des comités de probation et d'assistance aux libertés. — Arr. 
26 janv. 1971, p. 1284. 

Membres assesseurs des tribunaux paritaires de baux ruraux. 
Indemnité de vacation. — Arr. 13 fév. 1971, p. 189%. - 

Personnel médical des établissements pénitentiaires. Taux 
des indemnités (modif. arr. 31 janv. 1962). — Arr. 15 mars 1971, 
p. 2789. 

Assistants et assistantes de service social, infirmiers et infir- 
mières des services extérieurs de l'administration pénitentiaire 
et de l'éducation surveillée. Indemnité forfaitaire de risques. 
Taux. — Arr. 3 mai 1971, p. 4333. 

Certains personnels des services extérieurs de l'éducation sur- 
veillée. Indemnité de risques et de sujétions spéciales. Taux. 
— Arr. 3 mai 1971, p. 4334. 

Personnel administratif des services extérieurs de l’éduca- 
tion surveillée. Indemnités de gestion et des responsabilité. 
Taux. — Arr. 3 mai 1971, p. 4334 


Indemnités pour travaux dangereux, insalubres, incommodes 
ou salissants susceptibles d'être accordées à certains person- 
nels relevant du ministère et liste des travaux y ouvrant droit. 
— Arr. 3 mai 1971, p. 5078. 


Traitements. — Agents techniques sur’ contrat des services exté- 


rieurs de l'éducation surveillée. Indices de rémunération. — 
Arr. 22 avril 1971, p. 4254 


Plan et aménagement du territoire. 


Rémunérations. — Personnel vacataire recruté par le centre d'étude 


des revenus et des coûts pour différentes tâches d'exécution 
(modif. arr. 28 oct. 1968). — Arr. 8 mars 1971, p. 2828. — 
Art. 20 juil. 1971, p. 10235. 

Personnels vacataires recrutés par le commissariat général 
du Plan d'équipement et de la productivité pour différentes 
tâches d'exécution (modif. arr. 28 fév. 1969). — Arr. 20 juil 
1971, p. 10235. 


Postes et télécommunications. 


Indemnités diverses. — Indemnité de risques et de sujétions. Taux. 


Relèvement. — D. 71-154 du 24 fév. 1971, p. 1963 

Receveurs et chefs de centre. Allocation spéciale provisoire. 
Institution. — D. 71-202 du 17 mars 1971, p. 2637. — Taux. — 
Arr. 14 avril 1971, p. 4178. 


Personnels techniques. Allocation spéciale provisoire. Ins- 
titution. — D. 71-203 du 17 mars 1971, p. 2637. — Taux. — 
Arr, 14 avril 1971, p. 4172. 

Personnels affectés dans les services d'acheminement et de 
distribution et dans les services des télécommunications. Indem- 
nité complémentaire pour sujétions spéciales. D. 71-204 du 
17 mars 1971, p. 2638. — Taux. — Arr. 14 avril 1971, p. 4173. 

Divers personnels. Indemnité journalière de commandement. 
— D. 71-516 du 25 juin 1971, p. 

Agents du service général. Indemnité de manipulation de 
fonds. — D. 71-517 du 25 juin 1971, p. 6458. 


Fonctionnaires assurant la gestion intérimaire d’une recette 
ou d'un centre. Indemnité journalière. — D. 71-518 du 25 juin 
1971, p. 6459 


Divers personnels des services extérieurs. Indemnités for- 
faitaires ou spéciales pour frais de mission, de tournées et 
d'intérim. Régime et taux (modif. D. 7 août 1968). — D. 71-519 
du 25 juin 1971, p. 6459. 


Divers agents. Indemnité journalière de conduite des instal- 
lations de chauffage central. — D. 71-520 du 25 juin 1971, 
p. 6459. 


Fonctionnaires du centre national d'études des télécommuni- 
cations. Indemnité de recherches. — D. 71-521 du 25 juin 1971, 

p. 6460. — Liste des bénéficiaires et taux moyens. — Arr. 16 sept. 
1971, p. 9521. 


Personnel des services extérieurs. Taux et conditions d'attri- 
bution (modif. D. 8 oct. 1945). — D. 71-884 du 7 oct. 1971, 
p. 10039. 


Fonctionnaires en fonctions dans les bureaux ambulants fer- 
roviaires et routiers et dans les services de courrier convoyeur. 
Indemnité forfaitaire de sujétions spéciales. Taux — Arr. 
25 fév. 1971, p. 2370. 








Divers fonctionnaires des services extérieurs. Indemnités 
forfaitaires de sujétions spéciales (complète arr. 21 juin 1968). 
— Arr. 3 mai 1971, p. 6230. 

» an de l'indemnité spéciale dans certains CN isolés 
(modif. arr. 8 janv. 1969). — Arr. 3 mai 1971, p. 

Indemnités pour travaux dangereux, insalubres, re OR 
ou salissants susceptibles d’être accordées aux fonctionnaires 
et agents des postes et télécommunications et liste des travaux 
y ouvrant droit (complète arr. 14 sept. 1967). — Arr. 9 avril 1971, 
p. 7108 

Agents du service général. Indemnité de manipulation de 
fonds. Taux. — Arr. 16 sept. 1971, p. 9568. 

Divers personnels. Indemnité nalière de commandement. 
Taux. — Arr. 16 sept. 1971, p. 

Fonctionnaires assurant la gestion intérimaire d'une recette 
ou d’un centre. Indemnité journalière. Taux. — Arr. 16 sept. 
1971, p. 9564 

Divers agents. Indemnité journalière de conduite des ins- 
tallations de chauffage central. Taux. — Arr. 16 sept. 1971, 
p. 9564. 


Primes. — Personnel exploitant certaines liaisons radio-électriques. 


Primes spéciales de rendement. — D. 71-443 du 11 juin 1971, 
p. 5760. — Taux. — Arr. 2 sept. 1971, p. 9681. 


Premier ministre. 


Indemnités diverses. — Fonctionnaires et agents du secrétariat 


générai de la défense nationale. Indemnités pour travaux 
gr — insalubres, incommodes ou salissants. — Arr. 24 fév. 
1971, p. 2092. 


Santé publique et sécurité sociale. 


Indemnités diverses. — Membres, secrétaires et rapporteurs de la 


commission nationale et des commissions régionales techniques 
de la sécurité sociale. Indemnités et vacations. — D. 71-40 
du 6 janv. 1971, p. 632. — Montant. — Arr. 7 janv. 1971, p. 1679. 

Président, secrétaire général, secrétaire général adjoint et 
rapporteurs du haut comité médical de la sécurité sociale. — 
D. 71-110 du 3 fév. 1971, p. 1295. — Montant. — Arr. 26 fév. 
1971, p. 2197 (rectif., p. 3719, 4060). 


Président, présidents de section, vice-présidents, assesseurs, 
commissaires du Gouvernement et rapporteurs près la commis- 
sion centrale d'aide sociale. Indemnités susceptibles d’être 
allouées. — D. 71-766 du 16 sept. 1971, p. 9301. — Montant. — 
Arr. 25 nov. 1971, p. 12540. 

Commissaires du Gouvernement et rapporteurs près le conseil 
supérieur de l’aide sociale. Indemnités susceptibles d’être 

allouées. — D. 71-767 du 16 sept. 1971, p. 9301. — Montant. — 
Arr. 25 nov. 1971, p. 12539. 

Aides soignants des établissements nationaux de bienfaisance. 
Attribution d’une prime de sujétion spéciale. — D. 71-887 du 
29 oct. 1971, p. 10871. 

Jurys de concours ou d'examens (application D. 12 juin 1956). 
— Arr. 26 avril 1971, p. 4555. 

Elèves du centre d’études supérieures de sécurité sociale. 
Indemnités mensuelles forfaitaires (modif. arr. 29 oct. 1970). — 
Arr. 19 oct. 1971, p. 10717. 


Transports. 


Indemnités diverses. — Agents du personnel de la surveillance des 


pêches maritimes. Indemnité pour travail normal de nuit. Majo- 
ration spéciale. — D. 71-67 du 25 janv. 1971, p. 855. 


Agents de la surveillance des pêches maritimes. Indemnité 
de risque et de sujétions. — D. 71-68 du 25 janv. 1971, p. 856. — 
Taux, — Arr. 22 mars 1971, p. 3127. 

Personnels du secrétariat général à l'aviation civile. Indemni- 
tés de stage. — D. 71-316 du 20 avril 1971, p. 4058. 

Collaborateurs auxiliaires de la météorologie nationale (modif. 
D. 11 sept. 1964). — D. 71-387 du 21 mai 1971, p. 5099. 


Fonctionnaires et agents du secrétariat général à l’aviation 
civile en service à bord des navires océaniques QT de 
l'Atlantique. Indemnité pour «service à la mer». — D. 71-444 
du 11 juin 1971, p. 5760. — Taux. — Arr. 22 juin 1971, p. 6149. 

Présidents des commissions d'enquêtes sur les accidents d’avia- 
tion. Indemnités. — D. 71-637 du 29 juil. 1971, p. 7670. — Taux 
des vacations horaires. — Arr. 5 t 1971, p. 8856. 

Agents du personnel de la surveillance des pêches maritimes 
embarqués sur la vedette régionale Garance. Majoration spéciale 
pour travail de nuit. — Arr. 23 fév. 1971, p. 4271. 

Enseignements et }j d'examens et de concours de la 
marine marchande ( f. arr. 26 sept. 1961). — Arr. 20 avril 
1971, p. 4803. — Are © nov. 171, pe 12890. 

Collaborateurs auxiliaires de la météorologié nationale. Taux. 
— Arr. 6 août 1971, p. 8062. 


Primes. — Personnel na un ape sm du ee général 


à l’aviation civile. Primes de vol horaires. — Arr. 5 mars 1971, 
p. 2657. 
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Traitements. — Personnels du secrétariat général à l'aviation civile TRANSPORTS ET VOIES DE COMMUNICATION 
en service à l'étranger (application D. 28 mars 1967). — Arr. 


5 avril 1971, p. 3763. 


Fonctionnaires du ministère en service à l’étranger (commu- 
nautés européennes) (application D. 28 mars 1967). — Arr. 4 mai 
1971, p. 4925. 


TRANSFERTS DE SECOURS. — V. Relations financières avec l’étran- 
ger. 


TRANSFUSION SANGUIRE. — V. Santé publique (sang humain). 
TRANSPORTS. — V. Défense. 


TRANSPORTS (ministère). — V. Budget. — Fonction publique (rému- 


nération et avantages sociaux). — Traitements, soldes, indem- 
nités. 
Cabinet Jacques Chaban-Delmas. — Nomination de M. Jean Cha- 


mant, ministre. — D. 7 janv. 1971, p. 292 


Signature du ministre. Délégations, p. 485, 574, 699, 760, 1028, 
1322, 1518, 1591, 1931, 2459, 3127, 3524, 3790, 4346, 4697, 5099, 
5311, 5631, 6315, 10659, 12106. 


Commissions administratives paritaires. — Corps d'Etat des tech- 
niciens et aides-techniciens de la navigation aérienne, techni- 
ciens et aides-techniciens de la météorologie en Polynésie. Ins- 
titution. — Arr. 15 déc. 1970, p. 97. 


Services extérieurs. Diverses commissions. Elections. Date. — 
Arr. 18 mars 1971, p. 3431 


Régies d’avances. — Représentation du ministère des transports aux 
Etats-Unis d'Amérique. Institution. — Arr. 11 mai 1971, p. 5871. 
— Arr. 19 nov. 1971, p. 11737. 


Nominations, promotions, mutations, titularisations. 
(Positions diverses et cessations de fonctions.) 


Administration centrale, p. 170, 2499, 6095, 8329, 0566. — 
Positions diverses, p. 4059, 7671. 


Cabinet du ministre, p. 574, 1714, 1931, 4308. — Cessations 
de fonctions, p. 4308. 


Commissaire adjoint aux transports terrestres, p. 2071. 
Régisseurs d’avances et de recettes, p. 3716, 5871. 
Services extérieurs, p. 6236. — Cessations de fonctions, p. 10935. 


Tableaux d'avancement. 


Administrateurs civils, p. 304, 10142. 


Listes d'aptitude. 


Liste d’aptitude' spéciale à l'emploi d'ingénieur de la météo- 
rologie, p. 1262 


TRANSPORTS AERIENS. — V. Aviation civile. 


TRANSPORTS COMBINES RAIL-ROUTE. — V. Transports et voies 
de communication (transports ferroviaires et routiers: coordi- 
nation et harmonisation). 


TRANSPORTS DE DEMENAGEMENT. — V. Transports (transports 
ferroviaires et routiers). 


TRANSPORT D'ENERGIE ELECTRIQUE. — V. Electricité et gaz. 
TRANSPORTS FERROVIAIRES. — V. Conventions internationales. 


TRANSPORT DE GAZ. — V. Electricité et gaz. 


TRANSPORTS RAIL-ROUTE. — V. Impôts (taxes diverses : taxe à 
l’essieu). — Transports ferroviaires et routiers (coordination 
et harmonisation). 


TRANSPORTS DE LA REGION PARISIENNE. — V. Transports et 
voies de communication. 


TRANSPORTS ROUTIERS. — V. Code du travail (réglementation). 
Dessperte et voies de communication (transports ferroviaires 
et routiers). 


TRANSPORTS URBAINS. — V. Transports et voies de communica- 
tion (transports ferroviaires et routiers). 





Commission des comptes des transports de la nation. — Nomination 
des membres. — Arr. 17 juin 1971, p. 6278. 


Chemins de fer d'intérêt général 
(Société nationale des chemins de fer français.) 


Cahier des charges. — Approbation. — D. 71-1024 du 23 déc. 1971, 
p. 12643. 


Conseil d'administration. — Renouvellement des mandats de mem- 
bres. — D. 19 janv. 1971, p. 1397 (rectif., p. 1746). 


Nomination d’un membre. — D. 4 août 1971, p. 7816. 


Déclassements. — Ancienne gare de marchandises de Strasbourg. — 
D. 12 fév. 1971, p. 1791. 
Dépendances de la gare de Glacière-Gentilly, à Paris. — D. 
25 fév. 1971, p..2163. 
Dépendances de la gare de La Varenne-Chennevières. — D, 


25 mars 1971, p. 3242. 


Certaines dépendances de la gare de Reims (annexe du tir 
aux pigeons). — D. 28 avril 1971, p. 4547. 


Emprunts. — Emission de bons à lots-kilomètres 1971. Autorisation. 
— Arr. 2 janv. 1971, p. 146. — Arr. 4 janv. 1971, p. 297. 
Emission. d'obligations 8,50 p. 100 1971. Autorisation. — Arr. 
26 nov. 1971, p. 11640. 


Police. — Taux des indemnités forfaitaires exigibles des voyageurs 
en situation irrégulière sur le réseau ferré de la Société nationale 
des chemins de fer français (modif. arr. 17 nov. 1970). — Arr. 
16 août 1971, p. 9613. 


Recettes (bulletins hebdomadaires) (de la 48 semaine 1970 à la 
48: semaine 1971). p. 248, 282, 454, 554, 706, 1193, 1275, 1689, 
1720, 1944, 2202, 2385, 2647, 2871, 3152, 3504, 3681, 4032, 4186, 
4387, 4668, 5135, 5233, 5392, 5741, 5882, 6801, 6993, 7217, 7534, 7535, 
7959, 7993, 8266, 8365, 8890, 9123 9349, 9587, 9930, 9994, 10185, 
10307, 10642, 10985, 11156, 11368 11602, 11815, 12077, 12281, 12668. 


Régime. — Convention modifiée du 31 août 1937. Avenant. Appro- 
bation. — D. 7 avril 1971 p. 3667. 


Statuts. — Modifications. — D. 5 mars 1971, p. 2346. 


Surtaxes locales temporaires. — Gare de Lourdes. Institution. — 
D. 11 fév. 1971, p. 1673. 
Gare de Limoges-Bénédictins. 
26 mai 1971, p. 5346. 
Avis relatif à la perception des surtaxes locales temporaires 
instituées au profit de la ville de Cannes, p. 42. 


Avis relatif à la mise en perception des surtaxes locales tem- 
poraires instituées au profit de la ville de Cherbourg, p. 1480. 

Avis relatif à la mise en perception des surtaxes locales tem- 
poraires instituées au profit de la ville de Lourdes, p. 3201. 

Avis de mise en perception de surtaxes locales temporaires en 
gare d'Amiens, p. 6288 

Avis de mise en perception de surtaxes locales temporaires en 
gare de Limoges, p. 6288. 


Tarifs de transport sur les chemins de fer d'intérêt général, p. 42, 
28, 672, 881, 1140, 1403, 1595, 1846, 2081, 2319, 2547, 2763, 
3001, 3282, 3616, 3834, 4064, 4288, 4518, 4842, 5106, 5325, 5538, 5775, 
6014, 6288, 6628, 6923, 7170, 7457 et pagination spéciale C. F. 1 à 

56, 7718, 7934, 8203, 8389, 8673, 8932, 9154, 9390, 9619, 9844, 10090, 
EE 10557, 10824, 11085, 11287, 11513, 11693, 11943, 12223, 12487, 


Institution. — D. 71-404 du 


Chemins de fer d'intérêt général (réseaux secondaires). 


Contrôle local. — Fonctionnaires chargés du contrôle. Désignation. 
— Arr. 9 déc. 1970, p. 509. 


Ligne de Sorbiers à Saint-Etienne-Pont-de-l’'Ane. Suppression. 
— Arr. 23 mars 1971, p. 4547. 


Conventions. — Approbation de l'avenant aux conventions des 
7 juillet 1928 et 15 mars 1929 en vue du transfert sur route du 
a | d'intérêt général du Vivarais-Lozere. — Arr. 9 nov. 1970, 
p. 1 4 


Déclassement. — Section de la ligne de Chalon-sur-Saône à Bourg-en- 
Bresse. — D. 1°" sept. 1971, p. 9020 (rectif., p. 12539). 
Diverses lignes dépendant du réseau Vivarais-Lozère, — D, 


24 sept. 1971, p. 9881. 


Chemins de fer d'intérêt local et tramways. 


Affermage. — Approbation d’un avenant au traité d’affermage passé 
entre le syndicat des transports en commun de la région lyon- 


naise et la Société des transports en commun lyonnais. — Arr. 
26 janv. 1971, p. 1494. 
Conventions. — Approbation d’un avenant au traité de concession 


passé entre la ville de Toulouse et la Société des transports en 
commun de la région toulousaine. — Arr. 11 mars 1971, p. 2862. 


Approbation d’un avenant au tranté de concession passé entre 
le département de la Haute-Garonne et la Société des transports 
psg de la région toulousaine. — Arr. 18 mars 1971, 
P. 
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Approbation de la convention de résilation partielle de la Autoroute B. 41 entre Gaillard et Le Fayet (Haute-Savoie). 
concession du chemin de fer de Carvin à Libercourt. — Arr. Construction et exploitation. Convention de concession. — 
28 juin 1971, p. 7670. D. 15 avril 1971, p. 3708. 
Déclassement. — Section Bihecourt—limite du département de l’Aisne Autoroute du littoral de Marseille et bretelle raccordant cette 
de la ligne Vélu-Bertincourt—Saint-Quentin. — D. 30 juin 1971, autoroute à l'autoroute Nord de Marseiile. Construction Décla- 
p. 6795. ration d’utilité publique. — D. 20 avril 1971, p. 4057. 
Sections Soissons—Vailly et Vailly—Beaurieux de la ligne Sois- Autoroute Nord de Saint-Etienne. Construction de la section 
sons—Pontavert. — D. 30 juin 1971, p. 6795. Ratarieux—La Terrasse. Déclaration d'utilité publique. — 


Section Origny-Sainte-Benoite—Guise, de la ligne Origny—Guise. D. 26 avril 1971, p. 4261. x * 
— D. 30 juin 1971, p. 6795. eg à Le qe eng, Pope À eme gs de la 
” nos dé One Déni : Ta section Pont-à-Mousson—Metz. Prise de possession des propriétés 
M ca À ur He sur-Rhins (Loire) à Cours (Rhône). privées: — D. 4 juin 1971, p. 5554 
j ; Autoroute A9 Orange—Narbonne. Construction de la section 
Téléphériques et remonte-pentes. — Octroi de dérogations aux Montpellier —Béziers. Déclaration d'utilité publique. — D, 24 juin 
instructions techniques. Mesures de déconcentration. — Arr. 1971, p. 6274. 


28 déc. 1970, p. 1627. Autoroute A 35. Construction de la section comprise entre la 


Application des instructions techniques du 24 décembre 1969 limite Est de Martigues et l'échangeur de Pielettes (Bouches- 
aux téléphériques autorisés ou construits antérieurement à ces du-Rhône). Prise de possession des propriétés privées. — D, 
instructions. — Arr. 27 mai 1971, p. 5630 (rectif. p. 6149). 21 juil. 1971, p. 7341. 

Autoroute A9 Orange-—Narbonne. Construction de la section 
Conseil supérieur des transports. Orange—Nîmes. Prise de possession des propriétés privées. 
| — D. 71662 du 4 août 1971, p. 8042. 

Mandat des membres Prorogation. — Arr. 30 déc. 1970, Autoroute A10 Paris—Poitiers. Construction de la section 
p. 215. Meung-sur-Loire—Parçay-Meslay—Chambray-lès-Tours. Déclaration 
x de fonctionnement. Couverture. gun, la d'utilité publique. — D. 11 août 1971, p. 8220. 

N. C. F. et des entreprises de transport. Taux (année 1971). Autoroute B. 3. Construction de la section Gonnesse à Roiss 

DL 2.2 æ \ 
— Arr. 23 avril 1971, p. 4494 — Arr. 22 juin 1971, p. 7163. en-France. Déclaration d'utilité publique, — D. 11 août 1971, 

Nomination du secrétaire général honoraire. — Arr. 30 juin p. 8220. 

1971, p. 10935. } Autoroute B9 Narbonne—Le Perthus. Construction de la sec- 

Cessation de fonctions et nomination de rapporteurs. — Arr. tion Le Boulou-——Le Perthus. Déclaration d'utilité publique. 
28 oct. 1971, p. 11115. — D, 11 août 1971, p. 8220. 

Autoroute A27. Construction de la section comprise entre 
Gares routières. l'échangeur des Quatre Cantons, à Villeneuve-d’Ascg, et la fron- 
tière belge. Prise de ssession des propriétés privées. — D, 
Concessions. — Rouen. Concession à la chambre de commerce et 11 août 1971, p. 8245. _ . RS 
C —— 
OIL ne 31e , onvention. Avenant. Approbation. Arr. 18 mars Autoroute Grenoble-—Genève. Construction de la section Saint- 
DRE } de la à — de raccordement à Annecy. 
larati ’utili 
Institut de recherche des transports. Fa: D 2 À 1971 < | ii Des > De CREER 

Conseil d'administration. Nomination des membres. — Arr. Autoroute A34 Strasbourg—Saint-Avold. Construction de la 
27 mai 1971, p. 5631 (rectif., p. 6235. — Nomination du président. section_ Brumath—Phalsbourg Déclaration d'utilité publique. 
— Arr. 28 mai 1971, p. 5632. — D. 27 sept. 1971, p. 9681. 

Comité scientifique. Nomination d b =, i Autoroute A10 Paris—Poitiers. Construction de la section 
1971, p 6536. mn. ere 4 2 - À pme he À juin mn, Châtellerault-Nord—Poitiers-Nord. Déclaration d'utilité publique. 
P. 6536. — D. 27 sept. 1971, p. 9681. 

Budget pour 1971. — Arr. 27 oct. 1971, p. 11312 Autoroutes Al et A2. Construction d'aires de service à 

Phalempin, La Courneuve et Valenciennes. Convention de conces- 
Routes, eutoreutes et chemins. sion. Avenant. Approbation. — D. 1°" oct. 1971, p. 10169. 
; Autoroute A 31. Construction d’une aire de service à La Maxe 
Autoroutes. — Rocade Est de Saint-Etienne. Construction. Déclara- et Saint-Rémy. Convention de concession. Avenant. Approba- 
tion d'utilité publique. — D. 18 déc. 1970, p. 156. tion. — D. 1°" oct. 1971, p. 10170. 

Déviation Nord de Nantes. Construction. Déclaration d'utilité Autoroute A8 Salon-de-Provence—Nice. Construction du tron- 
publique. — D. 18 déc. 1970, p. 156. con tunnel de Langesse—Châteauneuf-le-Rouge de la section 

Autoroute A. 86. Construction d'une section Déclaration Coudoux—Trets. Déclaration d'utilité publique. — D. 2 oct. 
d'utilité publique. — D. 18 déc. 1970, p. 157. 1971, p. 10584 (rectif, p. 12477). 

Autoroute A. 10 Paris—Poitiers. Construction de la section Autoroute du Nord de la France. Construction de la branche 
Ponthévrard—Saint-Mesme—Meung-sur-Loing. Déclaration d’uti- vers Bruxelles (section Combles—Cambrai). Validité de décla- 
lité publique. — D. 4 janv. 1971, p. 270. ration d'utilité publique. Report. — D. 18 nov. 1971, p. 11452. 

Autoroute A. 35 Strasbourg—Bâle. Construction de la section Autoroute blanche B 41 Gaillard (frontière franco-suisse)—Le 
Habsheim-—Frontière suisse. Déclaration d'utilité publique, — Fayet. Construction, Déclaration d'utilité publique et d'urgence. 
D. 4 janv. 1971, p. 270. — D. 19 nov. 1971, p. 11453. 

Autoroute dite Rocade Sud de Toulouse. Construction. Décla- Autoroute AB Salon-de-Provence—Nice. Construction de la 
ration d'utilité publique. — D. 22 janv. 1971, p. 853. section Pourrières—Le Puget-sur-Argens. Prise de possession 
Autoroute A. 27 Lille Tournai. Construction de la section des propriétés privées. — D. 71-966 du 3 déc. 1971, p. 11964. 
comprise entre Villeneuve-d’Ascq et la frontière be!ze. Décla- Autoroute A1l1 Paris—Ponthévrard—Le Mans. Construction 
ration d'utilité publique. — D. 9 fév. 1971, p. 1626. de la section Mignières—Luigny. Déclaration d'utilité publique. 

Autoroute A. 31 Metz—Nancy—Thionville. Construction de la — D. 6 déc. 1971, p. 12298. 
section Bertrange—Illange. Validité de déclaration d'utilité Autoroute Chartres—Le Mans. Construction. Déclaration d’uti- 
publique. Report. — D. 16 fév. 1971, p. 1900. lité publique. — D. 6 déc. 1971, p. 1 L 

Autoroute B. 41. Construction d’une section au Sud de Bonne- 

: 2 - - er Fe 1 - Autoroute du Sud de Paris. Aménagement de la branche C6. 
— “N “is Déclaration d'utilité publique. — D. 23 fév. Déclaration d'utilité publique — Arr. 8 mars 1971, p. 2701. 

Section d'autoroute dite Pénétrante Nord de Nantes. Travaux Autoroute A7. Installation de canalisations d'eau à Savasse 
de construction. Déclaration d'utilité publique. — D. 3 mars et Sauzet (Drôme). — Arr. 18 mars 1971, p. 3426. 

1971, p. 2219. Autoroute A6. Construction d’un échangeur au Nord de 

Autoroute A. 8 (Salon-de-Provence—Nice). Construction de Ja Nemours (Seine-et-Marne). — Arr. 31 mars 1971, p. 3426. 
section Coudoux—Aix-en-Provence. Convention de concession. Autoroute A7. Installation d’une canalisation d’eau à Saulce 
Approbation d’un avenant. — D. 26 fév. 1971, p. 2416. (Drôme). Autorisation. — Arr. 21 mai 1971, p. 5253. 

Autoroute Orange—Narbonne. Convention de concession. Autoroute A8 Section Pourrières—Le Puget. Construction 
Approbation d'un avenant. — D. 26 fév. 1971, p. 2417. de l’échangeur de Brignoles. Déclaration d'utilité publique. — Arr. 

Autoroute Esterel—Côte d'Azur. Convention de concession. 23 juin 1971, p. 6305. 

Approbation d'un avenant. — D. 36 fév. 1971, p. 2418 Autoroute A8. Construction de l'échangeur des Adrets (Var). 

Autoroute Paris—Lyon. Convention de concession. Approbation Déclaration d'utilité publique. — Arr. 23 juin 1971, p. 6578. 
d'un avenant. — D. 26 fév. 1971, p. 2418. 


Autoroute A 10. Construction d’une ligne électrique. Autork 


Autoroute A. 36. Construction de la section Ile-Napoléon— +2 
Lutterbach. Déclaration d'utilité publique. — D. 12 mars 1971, sstien. Avr. 20 sept. 1902, p. 0718 
p. 2670. Emission d'un emprunt par la Société des autoroutes Rhône- 
Autoroute A. 41 Grenoble-Scientrier, A. 43 Lyon—Chambéry Alpes. Autorisation. — Arr. 15 oct. 1971, p. 10231 
et Montmélian—Pont-Royal, A. 48 Bourgoin-Grenoble et A. 49 Voie de liaison de l'autoroute A 15 à la route n° 184 à Saint- 
Grenoble—Valence. Construction et exploitation Convention de Ouent'Aumône. Travaux. Déclaration d'utilité publique. — Arr. 


concession. — D. 5 avril 1971, p. 3593. 19 oct. 1971, p. 11138. 
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Autoroute À 8. Modification de l'échangeur de Fréjus et cons- 
truction de la gare de péage de Puget-sur-Argens (Var). Décla- 
ration d'utilité publique. — Arr. 18 nov. 1971, p. 11530. 

Autoroute A13 Paris— Normandie. Construction de la sec- 
tion Les Essarts-Caen. Acquisition des terrains. Déclaration 
d'utilité publique. — Arr. 14 déc. 1971, p. 12518. 


Classement et déclassement de parcelles de la voirie nationale. 
Classemen 


t de certaines routes nationales dans la voirie 

départementale. — L. 71-1061 du 29 déc. 1971, art. 66, p. 12907. 

Route n° 579, à Aimargues, Saint-Laurent-d’Aigouze et Aigues- 
Mortes (Gard). — D, 19 nov. 1971, p. 11643. 

Route n° 555, à Trans-en-Provence (Var). — Arr. 26 janv. 
1971, p. 1185. 

Route n° 160, à La Roche-sur-Yon (Vendée). — Arr. 1* fév. 
1971, p. 1395. 

Route n° 158, à Saint-Cyrsur-Loire (Indre-et-Loire). — Arr. 
2 fév. 1971, p. 1395. 

Route n° 186 À, à Bois-d’Arcy (Yvelines). — Arr. 9 fév. 1971, 
p. 1672. 

Route n° 618 C, à Fos (Haute-Garonne). — Arr. 15 fév. 1971, 
p. 1870. 

Route n° 370, à Aulnay-sous-Bois. (Seine-Saint-Denis). — Arr. 
19 fév. 1971, p. 2125 

Route n° 27, à Sauqueville (Seine-Maritime). — Arr. 11 mars 
1971, p. 2701. 

Route n° 16, à Saint-Pol-sur-Ternoise (Pas-de-Calais). — Arr. 
12 mars 1971, p. 2754 (rectif., p. 4174). 

Route n° 98, à Cogolin (Var). — Arr. 22 mars 1971, p. 3173. 

Route n° 24, à Saint-Allouestre (Morbihan). — Arr. 30 mars 
1971, p. 3485 (rectif., p. 4491). 

Route n° 561, à Rians (Var). — Arr. 2 avril 1971, p. 3519. 

Route n° 507, à Samoëns (Haute-Savoie), — Arr. 2 avril 1971, 
p. 3519. 

Es n° 7, au Luc-en-Provence (Var). — Arr. 2 avril 1971, 
p. 19. 

nr n° 506, aux Houches (Haute-Savoie). — Arr. 2 avril 1971, 
p. 19. 

Route n° 137, 2 Bain-de-Bretagne (Ille-et-Vilaine). — Arr. 
19 avril 1971, p. 4134. 

Route n° 98, à Saint-Raphaël (Var) À + à Théoule (Alpes- 


Maritimes). — Arr. 20 avril 1971, p. 41 

Route n° 13, à Cherbourg (Manche). — Arr. 4 mai 1971, 
p. 4589. 

Route n° 86-1, à Comps (Gard). — Arr. 21 mai 1971, p. 5253. 

N n° 53, à Richemont (Moselle). — Arr. 2 juin 1971, 
P. + 


Route n° 24, à Bréal-sous-Montfort et Treffendel (Ille-et- 
Vilaine). — Arr. 17 juin 1971, p. 6137. 


Route n° 562, à Callas (Var). — Arr. 17 juin 1971, p. 6137. 


n n° 202, à Cluses (Haute-Savoie). — Arr. 18 juin 1971, 
». À 


Route n° 531, à Sassenage (Isère). — Arr. 18 juin 1971, 
p. 6275. 


Route n° 161, à Mozé-sur-Louet et À mptpbent Layon (Maine- 
et-Loire). — Arr. 24 juin 1971, p. 


NCA n° 326, à Rethel ee — Arr. 26 juil. 1971, 
P. # 


n + n° 525, à La Rochette (Savoie), — Arr. 4 août 1971, 
P. | 


Route n° 17 et autoroute Al, à Wasquehal et Marcq-en- 
Barœul (Nord). — Arr. 10 août 1971, p. 8184 


Route n° 553, entre Grenoble et Gières (Isère). — Arr. 
15 sept. 1971, p. 9482. 


Route n° 98, à w Crau (Var). — Arr. 15 sept. 1971, p. 9482. 

Route n° 157, à Châteaubourg et Servon-sur-Vilaine (Ille-et- 
Vilaine). — Arr, 17 sept. 1971, p. 9613. 

+ n° 470, au lac de Vouglans (Jura). — Arr. 17 sept. 1971, 
P. . 

Route n° 550, à Saint-Trinit (Vaucluse). — Arr. 27 oct. 1971, 
p. 10973. 

À n° 4, à Pagny-sur-Meuse (Meuse). — Arr. 27 oct. 1971, 
P. 

Route n° 803, à La = App Montgardon et Saint- 
Symphorien-le-Valois (Manche). — Arr. 2 nov. 1971, p. 11140. 

Route n° 395, à Contrisson (Meuse). — Arr. 23 nov. 1971, 
P. 11644 

Route n° 54, à Noisseville (Moselle). —- Arr. 26 nov. 1971, 
p. 11926. 


Route n° 52 bis, à Pont-à-Mousson (Meurthe-et-Moselle), — 
Arr. 26 nov. 1971, p. 11926. 


Fonds spécial d'investissement routier. — Financement. — L. 71-1061 


du 29 déc. 1971, art. 11, p. 12901. 


«2 des travaux d'amélioration du réseau routier national 

à réaliser au titre du V‘ Plan cor à l'aide du fonds. 
Deuxième additif. Agrément. — D. 71-682 du 4 août 1971, 
p. 8288. 








Travaux. — Route n° 7. Déviation de Vidauban (Var). Réservation 


des terrains. — D. 11 fév. 1971, p. 1707. 

Route n° 780. Construction d’une section avec échangeur, 
à Theix (Morbihan). Prise de possession immédiate d2 terrains. 
— D. 6 avril 1971, p. 3667. 

Route n° 165. Construction de la déviation de Sautron (Loire- 
Atlantique). Prise de possession immédiate de terrains. — 
D. 7 avril 1971, p. 3707. 


Voie de liaison entre l’autoroute A 1 et la route n° 17. Construc- 
tion. Prise de possession des propriétés privées, — D. 6 sept. 
1971, p. 9165. 


Routes n°* 523 et 524 Aménagement du carrefour à Grenoble, 
Saint-Martin-d'Hères et Gières (Isère). Validité de déclaration 
d'utilité publique. Report. — Arr. 22 fév. 1971, p. 2191. 


Route n° 106. Déviation de Nîmes (Gard). Validité de décla- 
ration d'utilité publique. Report. — Arr. 26 fév. 1971, p. 2250. 

Route n° 97. Déviation de Cuers (Var). Validité de déclaration 
d'utilité publique. Report. — Arr. 21 avril 1971, p. 4173. 

Route n° 4. Construction d’une deuxième chaussée hors gel 
dans diverses communes de la Marne. Validité de déclaration 
d'utilité publique. Report. — Arr. 21 avril 1971, p. 4173. 

Route n° 463 et C. D. 121 E. Aménagement du carrefour à 
Etupes (Doubs). Validité de déclaration d'utilité publique. Report. 
— Arr. 18 mai 1971, p. 12643. 


Reconstruction du pont de César sur le Loing et aménagement 
des C. D. 43 (Seine-et-Marne) et 62 (Loiret). Validité de décla- 
ration d'utilité publique. Report. — Arr. 21 avril 1971, p. 4173. 

Route n° 572. Déviation de Saint-Gilles (Gard). Validité de 
déclaration d'utilité publique. Zeport. — Arr. 24 juil 1971, 
p. 7666. 

Route n° 572. Aménagement à Vauvert, Beauvoisin et Saint- 
Gilles (Gard). Validité de déclaration d'utilité publique. Report. 
— Arr. 24 juil 1971, p. 7666. 

Route n° 39. Aménagement dans diverses communes du Nord. 
Aménagement de déclaration d'utilité publique, Report. — Arr. 
6 sept. 1971, p. 9256. 

Route n° 9. Déviation à Riom (Puy-de-Dôme). Validité de décla- 
ration d'utilité publique. Report. — Arr. 17 sept. 1971, p. 9721. 

Routes n°° 186 et 301. Aménagement à La Courneuve (Seine- 
Saint-Denis). Validité de déclaration d'utilité publique. Report. 
— Arr. 12 nov. 1971, p. 11504, 

— Déclarations d'utilité publique : 

Route n° 660. Remplacement d'un mur de soutènement à 
Bayac (Dordogne). — Arr, 12 août 1970 (rectif. au J. O. du 
5 déc. 1970, p. 508. 

Route n° 538 et C. D. 22, à Cavaillon et L'Islesur-la-Sorgue 
(Vaucluse). — Arr. 26 nov. 1970, p. 157. 

Routes n°’ 44 et 38. Aménagement du carrefour à Charmes 
5 déc. 1970), p. 508. 

Route n° 9. Rectification de virages à Lapalme (Aude). — 
Arr. 2 déc. 1970, p. 302. 

Route n° 20 et C. D. 68 E. Aménagement du carrefour à 
Labarthe-sur-Lèze et Clermont-le-Fort (Haute-Garonne), — Arr. 
4 déc. 1970, p. 218. 

Route n° 336 et C. D. 168 E. Aménagement du carrefour à 


Villers-le-Bretonneux (Somme). — Arr, 8 déc. 1970, p. 213. 
Route n° 167 et C. D. 135. Aménagement du carrefour à 
Saint-Avé (Morbihan). — Arr. 10 déc. 1970, p. 214. 


Route n° 32. Rectification de virages à Verberie (Oise). — 
Arr. 10 déc. 1970, p. 302. 

Route n° 176. Aménagement à Plomb (Manche). — Arr. 14 déo. 
1970, p. 508. 

Route n° 165. Déviation de Pontchâteau, Saint-Anne-de-Camp- 
bon et Campbon (Loire-Atlantique). — Arr. 16 déc. 1970, p. 157. 

Route n° 621. Amélioration à Saint-Germain-des-Prés (Tarn). 
— Arr. 16 déc. 1970, p. 302. 

Route n° 7. Rectification de virages à Magny-Cours (Nièvre), 
— Arr. 16 déc. 1970, p. 508. 

Route n° 7 et C. D. 17. Aménagement du carrefour au Cannet- 
des-Maures (Var). — Arr. 16 déc. 1970, p. 508. 

Route n° 7. Aménagement à Rousset (Bouches-du-Rhône), — 
Arr. 17 déc. 1970, p. 508. 


Route n° 89. Aménagement à Aydat et Saint-Genès-Champa- 
nelle (Puy-de-Dôme). — Arr. 18 déc. 1970, p. 214. 


Route n° 662. Rectification et élargissement à SaintChristophe- 
Vallon (Aveyron). — Arr. 21 déc. 1970, p. 508. 


Route n° 143. Aménagement à Montipouret (Indre). — Arr. 
21 déc. 1970, p. 816. 


Route n° 20. Création d'un créneau de dépassement à Vigeois, 
usé et Perpezac-le-Noir (Corrèze). — Arr. 23 déc. 1970, 
P. 

Route n° 336. Amenagement à Harbonnières et Morcourt 
(Somme). — Arr. 30 déc. 1970, p. 363. 

Route n° 12. Déviation de Langueux, Yffiniac, Trégueux et 
Hällion (Côtes-du-Nord). — Arr. 30 déc. 1970, p. 508. 


Route n° 98. Aménagement de carrefours à Hyères (Var). — 
Arr. 30 déc. 1970, p. 508. 
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Route n° 120. Rectification de virages à Goulles et Saint- 
Julien-le-Pélerin (Corrèze). — Arr. 31 déc. 1970, p. 902. 

Route n° 106. Déviation de La Calmette (Gard). — Arr. 7 janv. 
1971, p. 724. 

Route n° 9. Aménagement à Veyre-Monton et Orcet (Puy-de- 
Dôme). — Arr. 7 janv. 1971, p. 853. 

Routes n°” 9 et 678. Aménagement du carrefour à Veyre- 
Monton et La Sauvetat (Puy-de-Dôme). — Arr. 7 janv 1971, 
p. 853 

Route n° 89. Rectification à Egletons (Corrèze). — Arr. 7 janv. 
1971, p. 1081. 

Routes n°" 556 et 561. Aménagement du carrefour à Meyrar- 
gues (Bouches-du-Rhône). — Arr. 14 janv. 1971, p. 1184 

Route n° 112 et C. D. 54 Aménagement du carrefour à 
Bout-du-Pont-del'Arn (Tarn). — Arr. 18 janv. 1971, p. 1293. 

Route n° 352 Déviation d’Englos, d'Ennetières-en-Wéppes et 
de Capinghem (Nord). — Arr. 22 janv. 1971, p. 1184. 

Route n° 462. Aménagement à Etalans (Doubs). — Arr. 22 janv. 
1971, p. 1628 

Route n° 4 Elargissement à Laneuville-devant-Nancy (Meurthe- 
et-Moselle). — Arr. 25 janv. 1971, p. 1626 

Route n° 52 bis et C. D. 88. Aménagement du carrefour à 
Norroy-lès-Pont-à-Mousson et Pont-à-Mousson (Meurthe-et-Moselle). 
— Arr. 25 janv. 1971, p. 1626. 

Route n° 7. Elargissement à Cosne-sur-Loire (Nièvre). — Arr. 
2 janv. 1971, p. 1627. 

Route n° 468 et C. D. 31. Aménagement du carrefour à Bre- 
tenières (Côte-d'Or). — Arr. 27 janv. 1971, p. 1627. 

Route n° 83. Aménagement d'un carrefour à Nanc-lès-Saint- 
Amour (Jura). — Arr. 27 janv. 1971, p. 1672. 

Route n° 75. Amélioration d'un virage à Laragne-Motéglin 
(Hautes-Alpes). — Arr. 28 janv. 1971, p. 1672. 

Route n° 462. Rectification à Aubonne (Doubs). — Arr. 29 janv. 
1971, p. 1870. 

Route n° 65 et C. D. 158. Aménagement du carrefour à Ville- 
fargeau (Yonne). — Arr. 29 janv. 1971, p. 2191. 


Route n° 370. Déviation de Livry-Gargan et de Clichy-sous-Bois 


(Seine-Saint-Denis). — Arr. 1° fév. 1971, p. 1395. 

Route n° 648. Rectification à Saint-Etienne-de-Baigorry, Banca 
et —4 Aldudes (Pyrénées-Atlantiques). — Arr. 1® fév. 1971, 
p. 1 


Route n° 113 Elargissement à Tonneins (Lot-et-Garonne). — 
Arr. 2 fév. 1971, p. 2459. 

Route n° 41, Aménagement à Béthune (Pas-de-Calais). — Arr. 
8 fév. 1971, p. 1627. 

Route n° 466. en ile d'un virage à Guewenheim (Haut- 
Rhin). — Arr. 3 fév. 1971, 870. 

Route n° 579 et C. D. to. Aménagement du carrefour à 
Codognan (Gard). — Arr. 3 fév. 1970, p. 1870. 

Route n° 113 et C. D. 442 et 257. Aménagement du carre- 
four à Garons et Bouillargues (Gard). — Arr. 3 fév. 1971, p. 1930. 

Route n° 690. Aménagement d’un virage à Neuvy-Saint-Sépul- 
chre (Indre). — Arr. 4 fév. 1971, p. 1839. 

Route n° 12. Elargissement et déviation de Plouagat, Lanrodee, 
Saint-Jean-Kerdaniel et Ploumagoar (Côtes-du-Nord). — Arr. 
8 fév. 1971, p. 1627. 

Route n° 775. Elargissement à Malansac et Limerzel (Morbihan). 
— Arr. 5 fév. 1971, p. 2459. 

Route n° 173 et C. D. 41. Aménagement du carrefour à Lolif 
et Montviron (Manche). — Arr. 8 fév. 1971, p. 2191. 


Route n° 470 et C. D. 35 et 162. Aménagement du carrefour 
à Villegaudin et Serrigny-en-Bresse (Saône-et-Loire). — Arr. 
15 fév. 1971, p. 2191. 

Route n° 138, à Longué (Maine-et-Loire). — Arr. 16 fév. 1971, 
p. 1870. 

N n° 422, à Colmar (Haut-Rhin). — Arr. 17 fév. 1971, 
p. 1870 

Route n° 99 et CD. 257. Aménagement du gl à Rodi- 
lhan et Nimes (Gard). — Arr. 17 fév. 1971, p. 245 

Route n° 89. Aménagement à Thiers is à — Arr. 
17 fév. 1971, p. 3173. 

CD. 194 Aménagement à Neuillysur-Marne (Seine-Saint- 
Denis). — Arr. 19 fév. 1971, p. 2125. 

CD. 75. Aménagement à Noisy-le-Grand (Seine-Saint-Denis). — 
Arr. 19 fév. 1971, p. 2125. 

Route n° 12. Déviation de Guingamp (Côtes-du-Nord). — Arr. 
19 fév. 1971, p. 2191. 

Route n° 28 et C.D. 118. Aménagement du carrefour à Bosc- 


Mesnil (Seine-Maritime). — Arr. 19 fév. 1971, p. 3714. 

Route n° 412 et C.D. 52. Aménagement du carrefour à Marange- 
Silvange (Moselle). — Arr. 22 fév. 1971, vo. 2459. 

Route n° 406. Suppression d’un passage supérieur à Sancy 
(Meurthe-et-Moselle), — Arr. 22 fév. 1971, p. 2459. 

Route n° 62. Aménagement d'un pont-bascule à Schweyen 
(Moselle). — Arr. 22 fév. 1971, p. 2828. 


Route n° 61. Aménagement d'un pont-bascule à Grosblieder- 
stroff (Moselle). — Arr. 22 fév. 1971, p. 2828. 
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Route n° 206. Redressement ne eg à Saint-Julien- 
en-Genevois, ES Collong lève et Bossey (Haute- 
Savoie). — Arr. 22 fév. 1971, p. 3714. 


Route n° 417. Travaux de calibrage à Saint-Amé (Vosges). — 
Arr. 24 fév. 1971, p. 3714 

Route n° 113 et C.D. 32. Aménagement du carrefour à Mon- 
tagnac (Hérault). — Arr. 25 fév. 1971, p. 2490. 

Route n° 773 et C.D, 128. Aménagement du carrefour à Redon 
(Ille-et-Vilaine). — Arr. 2 mars 1971, p. 2828. 

Route n° 91. Déviation de Saint-Chaffrey (Hautes-Alpes). — 
Arr. 3 mars 1971, p. 2491. 

Route n° 91. Déviation de La Salle-les-Alpes (Hautes-Alpes). — 
Arr. 4 mars 1971, p. 2459. 

Route n° 94. Aménagement à Veynes (Hautes-Alpes). — Arr. 
5 mars 1971, p. 2828. 

Route n° 784. Rectification à Plogoff (Finistère). — Arr. 8 mars 
1971, p. 2828. 

Route n° 749. Aménagement à Availles-en-Châtellerault 
(Vienne). — Arr. 8 mars 1971, p. 3173. 

Route n° 203. Travaux de protection contre les érosions à 
Argonnex et Villaz (Haute-Savoie). — Arr. 9 mars 1971, p. 3426. 

Route n° 201. Rectification de virages à Cruseilles (Haute- 
Savoie). — Arr. 12 mars 1971, p. 3242 

Route n° 171 et CD. 135. Aménagement du carrefour à Bré- 
ville-sur-Mer (Manche). — Arr. 12 mars 1971, p. 3242. 

Route n° 165. Aménagement à Auray et Brech (Morbihan). — 
Arr. 15 mars 1971, p. 3426. 

Route n° 10, Aménagement à Chasseneuil-du-Poitou (Vienne). 
— Arr. 16 mars 1971, p. 3242 

Route n° 51 et CD. 47. Aménagement du carrefour à Hierges 
(Ardennes). — Arr. 17 mars 1971, p. 3242. 

Routes n°* 158 et 159. Déviation de Saint-Cyr-sur-Loire et de 
À eds (Indre-et-Loire). — Arr. 18 mars 1971, 
p. 3173. 

Route n° 122 Aménagement à Jaleyrac (Cantal). — Arr. 
22 mars 1971, p. 3173. 

Route n° 586. Aménagement à Lattes (Hérault). — Arr. 23 mars 
1971, p. 3760 

Route n° 20. Rectification à Salon-la-Tour (Corrèze). — Arr. 
26 mars 1971, p. 3761. 

Route n° 13. Aménagement à Brix (Manche). — Arr. 30 mars 
1971, p. 3761. 

Route n° 44 et CD. 181. Aménagement du carrefour à Athies- 
sous-Laon et Parfondru (Aisne) — Arr. 31 mars 1971, p. 4455. 

Route n° 13. Elargissement dans diverses communes de l'Eure. 
— Arr. 1* avril 1971, p. 4134. 

Route n° 2. Déviation dans diverses communes de la Seine- 
Saint-Denis et de la Seine-et-Marne. — Arr. 6 avril 1971, p. 3761. 

Route n° 53 et CD. 18. Aménagement du carrefour à Flo- 
range (Moselle). — Arr. 6 avril 1971, p. 3892. 

Route n° 89. Rectification et élargissement à Combressol et 
à Saint-Angel (Corrèze). — Arr. 6 avril 1971, p. 4134, 

Routes n°* 10 et 737. Aménagement du carrefour à Gond- 
Pontouvre (Charente). — Arr. 15 avril 1971, p. 4589. 

Route n° 681. Aménagement à Cuzance et Martel (Lot). — 
Arr. 19 avril 1971, p. 52583. 

Route n°° 203 et 505. Aménagement à Nangy et Contamines- 
sur-Avre (Haute-Savoie). — Arr. 19 avril 1971, p. 7666. 

Route n° 5. Amélioration à Melun et Dammarie-les-Lys (Seine- 
et-Marne). — Arr. 20 avril 1971, p. 5160. 

Route n° 167. Aménagement à Lannion, Caouennec et Cavan 
(Côtes-du-Nord). — Arr. 21 avril 1971, p. 4173. 

Route n° 20. Création d'un créneau de + RS à Nes- 
pouls (Corrèze). — ts 21 avril 1971, p. 4589. 

Route n° 111. rgissement à Vileneuve-sur-Lot (Lot-et-Ga- 
ronne). — Arr 21 ge 1971, p. 5018. 

Route n° 83. Aménagement à Arcey (Doubs). — Arr. 21 avril 
1971, p. 5253. 

Routes n°* 100 et 570. Construction de ponts à Avignon (Vau- 


cluse) et aux Angles (Gard). — Arr. 23 avril 1971, p. 4455. 
Route n° 20. Aménagement à Ax-les- Thermes et Savignac-les- 
Ormeaux (Ariège). — Arr. 26 avril 1971, p. 4805. 


Route n° 113 et C.D. 158. Aménagement du carrefour à Bou- 
zigues (Hérault). — Arr. 27 avril 1971, p. 5018. 

Routes n°* 533 et 533-A. Elargissement à Guilherand (Ardè- 
che). — Arr. 28 avril 1971, p. 5441. 

Route n° 165 Déviation et aménagement à Muzillac et Ambon 
(Morbihan). — Arr. 29 avril 1971, p. 4455. 

Route n° 187. Travaux d'aménagement à Meudon (Hauts-de- 
Seine). — Arr. 30 avril 1971, p. 

Route n° 117. Déviation de Séméae, Soues, Laloubère et 
Tarbes (Hautes-Pyrénées). — Arr. 3 mai 1971, p. 4641. 

Route n° 1 Construction d’une liaison routière avec le futur 
port du Degrad des Cannes, à Cayenne (Guyane). — Arr. 4 mai 
1971, p. 4588. 

Route n° 5 bis et C.D. 227. Aménagement du carrefour à Pam- 
fou (Seine-et-Marne). — Arr. 4 mai 1971, p. 5828. 
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Route n° 176. Aménagement à Quévert (Côtes-du-Nord). — 
Arr. 6 mai 1971, p. 5258. 


Route n° 552. Déviation de Saint-Martin-de-Brômes (Alpes-de- 


Haute-Provence). — Arr. 7 mai 1971, p. 5018 

Route n° 57 et CD. 10. Aménagement du carrefour à Nomexy 
(Vosges). — Arr. 12 mai 1971, p. 5828. 

Routes n°* 14 et 310. Aménagement du cerrefour Pleyel à 
Saint-Denis (Seine-Saint-Denis). — Arr. 17 mai 1971, p. 8834. 

Route n° 16. acer à Saint-Nolff (Morbihan). — Arr. 
19 mai 1971, p. 6137 


Routes n°* 359 et 361. Aménagement du carrefour à Aulnoye- 
Aymeries et Bachant (Nord). — Arr. 19 mai 1971, p. 7015. 

Route n° 27. Aménagement à Saint-Aubin-sur-Scie (Seine- 
Maritime). — Arr. 19 mai 1971, p. 7250. 

Route n° 798. Aménagement à Saint-Ouen-des-Toits (Mayenne). 
— Arr. 21 mai 1971, p. 9720. 

Chemin départemental n° 35. Aménagement et rectification 
dans les départements des Bouches-du-Rhône et du Gard. — 
Arr. 22 mai 1971, p. 5115. 

Route n° 165. Aménagement à Theix et Surzur (Morbihan). — 
Arr. 26 mai 1971, p. 6137 

Route n° 5 et C.D. 122A. Aménagement du carrefour à 
Sennecey-lès-Dijon (Côte-d'Or). — Arr. 28 mai 1971, p. 6137. 

Route n° 412 Elargissement à Vitry-sur-Orne (Moselle). — 
Arr. 28 mai 1971, p. 7250. 

Route n° 164 bis. Aménagement entre Gouarec et Mur-de- 
Bretagne (Côtes-du-Nord). — Arr. 1°" juin 1971, p. 5728 

Route n° 794. Rectification à Saint-Solen (Côtes-du-Nord). — 
Arr. 3 juin 1971, p. 6091. 

Routes n°* 446 et 5 bis. Amélioration du carrefour à Melun 


(Seine-et-Marne). — Arr. 4 juin 1971, p. 7015. 
Route n° 36 et C.D. 35. Amélioration du carrefour à Melun 
(Seine-et-Marne). — Arr. 4 juin 1971, p. 7015. 


Route n° 102. Rectification de Viviers à Clermont (Haute-Loire). 
— Arr. 8 juin 1971, p. 7015. 


Route n° 164 bis. Construction d’une bretelle de raccordement 


à Montauban-de-Bretagne (Ille-et-Vilaine), — Arr. 9 juin 1971, 
p. 6091 

Route n° 594. Reconstruction du pont à Capdenac-de-Haut (Lot) 
et Capdenac-Gare (Aveyron). — Arr. 9 juin 1971, p. 6091. 

Route n° 143. Rectification de virages à Saint-Bonnet-près-Riom 
Puy-de-Dôme). — Arr. 9 juin 1971, p. 6091 

Route n° 177 et C.D. 46. Aménagement du carrefour à 
Romagny (Manche). — Arr. 9 juin 1971, p. 6790 

Route n° 20. Rectification à Salon-la-Tour (Corrèze), — Arr. 


11 juin 1971, p. 6791. — Arr. 21 sépt. 1971, p. 10107. 


Route n° 51. Aménagement d’un virage et d’un carrefour à 
Launois-sur-Vence (Ardennes). — Arr. 11 juin 1971, p. 7846. 


Chemin départemental n° 457 et chemin vicinal n° 3. Aména- 
ement au Glaizil, Aspres-lès-Corps (Hautes-Alpes) et Beaufin 
Isère). — Arr. 16 juin 1971, p. 5911. 

Route n° 7. Amélioration à Tourves (Var). — Arr. 16 juin 1971, 
p. 7015. 


Route n° 57 et C.D. 115 b. Aménagement du carrefour à 
Messein, Ludres et Richardménil (Meurthe-et-Moselle). — Arr. 
17 juin 1971, p. 7015. 


Route n° 89. Rectification et élargissement à Combressol 
(Corrèze). — Arr. 17 juin 1971, p. 7015. 


Route n° 576. RATE d'un virage à Orange (Vaucluse). — 
Arr. 17 juin 1971, 7015. 


Route n° 57. sata à Flavigny (Meurthe-et-Moselle). — 
Arr. 17 juin 1971, p. 7015. 

Route n° 169. Aménagement au Faouet (Morbihan). — Arr. 
17 juin 1971, p. 7155. 

Route n° 24 Rectification à Languidic et Baud (Morbihan). — 
Arr. 23 juin 1971, p. 7155. 

Route n° 145. Rectification à Sainte-Peyre (Creuse). — Arr. 
30 juin 1971; p. 7155. 

+ 4 n° 7. Déviation de Briare (Loiret). — Arr. 1* juil. 1971, 
p. 7015. 


Route n° 98. Rectification à Roquebrune-sur-Argens (Var). — 
Arr. 1°" juil. 1971, p. 7368. 


Route n° 165. Rectification d'un virage à Branderion (Mor- 
bihan). — Arr. 1°" juil. 1971, p. 7666. 

Route n° 201. Rectification de virages à Pringy (Haute-Savoie). 
— Arr. 6 juil. 1971, p. 7666. 

Route n° 7. Elargissement à Avignon (Vaucluse), — Arr. 
6 juil. 1971, p. 9951. 

Route n° 730. Redressement à Epargnes (Charente-Maritime). 
— Arr. 7 juil. 1971, p. 7666. 

Routes n°* 508 et 201. Construction de bretelle autoroutière 
er À oui us et Seynod (Haute-Savoie). — Arr. 8 juil. 

P 


Route n° 157. Déviation de Noyal-sur-Vilaine (Ille-et-Vilaine). — 
Arr. 12 juil. 1971, p. 7250. 

Route n° 165. —: pastiit à Marzan (Morbihan), — Arr. 
13 juil. 1971, p. 7811. 





Route n° 75. Aménagement à Percy (Isère). — Arr. 13 juil. 
1971, p. 7846. 

Route n° 70. Aménagement d’un carrefour à Précy-sous-Thil 
(Côte-d'Or). — Arr. 13 juil 1971, p. 7885. 

Routes n°* 155 et 826. Aménagement d’un carrefour à Ormes 
(Loiret). — Arr. 13 juil 1971, p. 8834. 

Route n° 13. Aménagement et élargissement, à L'Hôtellerie 
et à Marolles (Calvados). — Arr. 21 juil. 1971, p. 8577 

Route n° 103. Redressement à Tence (Haute-Loire). — Arr. 


22 juil. 1971, p. 7885 


Route n° 103. Redressement et calibrage à Tence (Haute- 
Loire). — Arr. 22 juil. 1971, p. 8577. 


Route n° 586. Calibrage et renforcement à Laroque (Hérault). 
— Arr. 26 juil. 1971, p. 8042. 


Route n° 192. Elargissement à Cormeilles-en-Parisis, Argen- 
8834. 


teuil et Bezons (Val-d'Oise), — Arr. 27 juil. 1971, p. 

Route n° 50. Déviation et aménagement à Lambres-lès-Douai 
et Douai (Nord). — Arr. 28 juil 1971, p. 7885. 

Route n° 142 Rectification à La Souterraine et Lizières 
(Creuse). — Arr. 28 juil. 1971, p. 8137. 

Route n° 74. Aménagement d’un carrefour à Fixin et Brochon 
(Côte-d'Or). — Arr. 30 juil. 1971, p. 8184. 

Routes n°* 74 et 396. Aménagement d’un carrefour à Dijon 
(Côte-d'Or). — Arr. 30 juil. 1971, p. 8184. 

Route n° 486. Aménagement à Cornimont et La Bresse 
(Vosges). — Arr, 30 juil. 1971, p. 8352. 


Route n° 57. Rectification à Ludres (Meurthe-et-Moselle). — 
Arr. 4 août 1971, p. 8577. 

Route n° 471. Elargissement et écrêtement à Dompierre- les- 
er et La Rivière-Drugeon (Doubs). — Arr. 5 août 1971, 
p. 857 

Route n° 1. Rectification de virages à Fontaine-Lavaganne 
(Oise). — Arr. 6 août 1971, p. 8578. 

Routes n°* 7 et 372. Amélioration à Villiers-en-Bière, Boissise- 
le-Roi et Dammarie-les-Lys (Seine-et-Marne). — Arr. 6 août 1971, 
p. 9224 

Route n° 793. Rectification à Trélivan (Côtes-du-Nord). — 
Arr. 10 août 1971, p. 9720. 

Route n° 20. Aménagement d’un carrefour à Vigoux (Indre). 
— Arr. 11 août 1971, p. 8578. 

Route n° 589. Déviation et construction d’un pont à Saint- 
Juéry et Chauchailles (Lozère). — Arr. 12 août 1971, p. 8352. 

Route n° 57. Aménagement d’un dos-d’âne à Heillecourt 
et Vandœuvre (Meurthe-et-Moselle), — Arr. 17 août 1971, 
p. 8835. 

Route n° 13bis et voie communale n° 3. Aménagement du 
carrefour à Gunfrevillel’Orcher (Seine-Maritime). — Arr. 
18 août 1971, p. 9720. 

Routes n°" 532 et 578. Aménagement d’un carrefour à Saint- 
Victor (Ardèche). — Arr. 19 août 1971, p. 9046. 

Route n° 68 et C.D. 39 Aménagement du carrefour à 
Bantzenheim (Haut-Rhin). — Arr. 19 août 1971, p. 9104. 

Route n° 461. Rectification à Etalans (Doubs). — Arr. 20 août 
1971, p. 9720. 

Route n° 126. Aménagement à Polminhac et Yolet (Cantal). 
— Arr. 26 août 1971, p. 9720. 

Routes n°* 100 et 576 et C.D. 108. Aménagement des carre- 
fours à Domazan (Gard). — Arr. 2 sept. 1971, p. 9359. 

Routes n°* 7 et 98C. Voie de contournement à Fréjus (Var) 
Arr. 6 sept. 1971, p. 9224. 

Route n° 113. Construction d’une bretelle de raccordement 


à Arles et Saint-Martin-de-Crau (Bouches-du-Rhône). — Arr. 
6 sept. 1971, p. 9256. 
Route n° 555. Déviation de Trans-en-Provence (Var). — Arr. 


6 sept. 1971, p. 9359. 


Routes n°* 380 et 325. Aménagement du -— tal à Leffin- 
court (Ardennes). — Arr. 8 sept. 1971, p. 10271 


Route n° 177. Déviation de Guipry et Lohéac ‘(Ile-et- Vilaine). 
— Arr. 10 sept. 1971, p. 9418. 


Route n° 78. Renforcement, calibrage et rectification à Saint- 
Etienne-en-Bresse (Saône-et-Loire). — Arr. 10 sept. 1971, p. 9613. 


Route n° 141C. Ces à Ceyrat (Puy-de-Dôme), — 
Arr. 13 sept. 1971, p. 10456 


Route n° 775 et C. D. 5. Aménagement du carrefour à 
Questembert (Morbihan). = Arr. 13 sept. 1971, p. 10611. 


Route n° 6. Aménagement à Fontaines (Saône-et-Loire). — 
Arr. 15 sept. 1971, p. 9721. 


Route n° 176. Aménagement à Précey, gg * 0 Curey 


et Boucey (Manche). — Arr. 15 sept. 1971, p. 
Routes n° 203 et 507. Aménagement du carrefour à 
CranvesSales (Haute-Savoie). — Arr. 23 sept. 1971, p. 10704. 


Route n° 437. Aménagement à Vermondans (Doubs). — Arr. 
27 sept. 1971, p. 10271. 


Route n° 47. Rectificationn à Nouart (Ardennes). — Arr, 
27 sept. 1971, p. 11138. 


Route n° 199. Elargissement à Lumio, Algajola, Aregno, Cor 
bara et Ile-Rousse (Corse). — Arr. 30 sept. 1971, p. 11221. 
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Route n° 125. Déviation de Martres-Tolosane (Haute-Garonne). 
— Arr. 1® oct. 1971, p. 10107. 

Route n° 495. Rectification de virages à Cusset et Busset 
(Allier). — Arr. 4 oct. 1971, p. 10456. 

Route n° 10. Aménagement d’un carrefour à Dissay et 
Beaumont (Vienne). — Arr. 5 oct. 1971, p. 10456. 

Route n° 7. Amélioration aux Arcs-sur-Argens (Var). — Arr. 
5 oct. 1971, p. 10524. 

Route n° 74 et C. D. 23. Aménagement du carrefour à 
Meursault (Côte-d'Or). — Arr. 5 oct. 1971, p. 10973. 

Route n° 20. Déviation de Luzenac et Garanou (Ariège). — 
Arr. 6 oct. 1971, p. 10236. 

Route n° 94 Amélioration à L'Argentière-laBessée (Hautes- 
Alpes). — Arr. 6 oct. 1971, p. 10611. 

Route n° 57. Aménagement à Blénod-lès-Pont-à-Mousson ‘’Meur- 
the-et-Moselle). — Arr. 6 oct. 1971, p. 10612. 

Route n° 145. Rectification à Saint-Bonnet-de-Four (Allier). — 
Arr. 6 oct. 1971, p. 10612. 

Route n° 108 Amélioration à  Villeneuve-lès-Maguelonne 
(Hérault). — Arr. 8 oct. 1971, p. 11075. 

Route n° 12. Aménagement à La Forest-Landerneau (Finis- 


tère). — Arr. 13 oct. 1971, p. 10704. 
Route n° 12. Déviation de Belle-Isie-en-Terre, Plounevez-Moedec 
et Louargat (Côtes-du-Nord). — Arr. 14 oct. 1971, p. 10524 


Route n° 481. Aménagement à Saint-Boil (Saône-et-Loire). — 
Ar. 15 oct. 1971, p. 11075. 

Route n° 198. Reconstruction du pont de Travo, à Ventiseri 
(Corse). — Arr. 19 oct. 1971, p. 11504. 

Routes n° 446 et 448. Construction d'une rocade à Evry, 
Corbeil-Essonnes, Saint-Germain-lès-Corbeil et Etiolles (Essonne). 
— Arr. 21 oct. 1971, p. 10973. 

Reconstruction du pont de Grez sur le Loing, Bourron- 


Marlotte et Grez-sur-Loing (Seine-et-Marne). — Arr. 25 oct. 1971, 
p. 10973. 

Route n° 7. Rectification à La Marche (Nièvre). — Arr. 
25 oct. 1971, p. 11221. 

Route n° 9. Amélioration à Aspiran (Hérault). — Arr. 25 oct. 
1971, p. 11504. 

Route n° 44, C. D. 643 et chemin vicinal 11. Aménagement 
du carrefour à Travecy (Aisne). — Arr. 26 oct. 1971, p. 11644. 


Construction de sections de routes nationales à Hlzach, 
Mulhouse, Kingersheim et Morschwiller-le-Bas (Haut-Rhin). — 
Arr. 27 oct. 1971, p. 11075. 

Route n° 635. Rectification à Aurignac (Haute-Garonne). — 
Arr. 28 oct. 1971, p. 11308. 

Routes n° 75 et 79. Aménagement d'un carrefour à Viriat 
(Ain). — Arr. 29 oct. 1971, p. 11504 

Voie S 11. Réalisation en vue de la desserte d'Evry (Essonne). 
— Arr. 29 oct. 1971, p. 11644, 

Route n° 117. Aménagement à Castagnède (Haute-Garonne). — 
— Arr. 4 nov. 1971, p. 11504. 

Routes n° 20, 449 et C. D. 97. Aménagement d’un viaduc 
démontable au carrefour, à Arpajon (Essonne), — Arr. 4 nov. 
1971, p. 12643. 

Route n° 412. Aménagement d’un virage à Woippy et Norroy- 
le-Veneur (Moselle). — Arr. 8 nov. 1971, p. 11770. 

Route n° 75. Elargissement et rectification à Bourg-en-Bresse 
et Montagnat (Ain). — Arr. 9 nov. 1971, p. 11770. 

Route n° 59. Rectification à Sainte-Marie-aux-Mines (Haut- 
Rhin). — Arr. 12 nov. 1971, p. 12477 

Route n° 9. Aménagement et rectification à Millau (Aveyron). 
— Arr. 15 nov. 1971, p. 11770. 

Route n° 559. Amélioration au Rayol-Canadel (Var), — Arr. 
15 nov. 1971, p. 11965 

Route n° 20. Aménagement et rectification à Uzerche (Corrèze). 
— Arr. 18 nov. 1971, p. 11965 

Route n° 84. Elargissement et redressement à Neyrolles (Ain). 
— Arr, 19 nov. 1971, p. 12066. 

Route n° 165. Déviation à Ambon, Surzur, Lauzach et La Tri- 
nité-Surzur (Morbihan). — Arr. 23 nov. 1971, p. 11770. 

Route n° 5 et C. D. 20C et 31B. Aménagement du carrefour 
à Villers-les-Pots (Côte-d'Or). — Arr. 24 nov. 1971, p. 12866. 

Route n° 88. Rectification à Monistrol-sur-Loire (Haute-Loire). 
— Arr. 26 nov. 1971, p. 12331. 

Route n° 10. Déviation des Essarts-le-Roi, du Perray-en-Yvelines 
et de Rambouillet (Yvelines). — Arr. 14 déc. 1971, p. 12722. 


Voies à grande circulation. — Nomenclature. Modification. — 


D. 8 juil. 1971, p. 7475. 


Transports ferroviaires et routiers. 


Coordination et harmonisation. — Modification du décret du 
14 novembre 1949. — D. 71-933 du 22 nov. 1971, p. 11591 
Mentions de spécialité apposées sur les licences de transport 
routier de marchandises. — D. 71-934 du 23 nov. 1971, p. 11597. 
Délivrance des autorisations de transport routier international 
de _ us (modif. arr. 29 déc. 1969). — Arr. 24 déc. 1970, 
p. 170. 








Bureaux régionaux s -} fret. Règlement intérieur. Modification. 
— Arr. 4 fév. 1971, p. 

Délimitation du dr ES urbain de Montargis. — Arr. 
17 fév. 1971, p. 1965. 

Exclusion du périmètre urbain de l’agglomération de Troyes. 
— Arr. 17 fév. 1971, p. 1966. 

Transports combinés rail-route. Conditions d'exécution (modif. 
arr. 20 nov. 1967). — Arr. 15 mars 1971, p. 4014. 

Comités techniques départementaux des transports. Frais de 
fonctionnement. Cotisations des entreprises de transports publics 
par fer et par route, des loueurs de camions et des entreprises 
de commissionnaires de transport. Taux (année 1971). — Arr. 
22 avril 1971, p. 4377. — Arr. 22 juin 1971, p. 7163. 

Visites et vérifications de certains véhicules. Taux des rede- 
vances. — Arr. 30 avril 1971, p. 4453. 

Carte professionnelle de conducteur routier. Création. — 
Arr. 5 mai 1971, p. 4981. 

Délimitation du périmètre urbain de l’agglomération lyonnaise. 
Extension. — Arr. 6 juil. 1971, p. 7112. 

Délimitation du périmètre urbain de la ville de Roanne. — 
Arr. 30 août 1971, p. 9106. 

Délimitation du périmètre urbain de la ville de. Sarregue- 
mines. — Arr. 30 août 1971, p. 9106. 

Inscription des entreprises sur le registre des transporteurs 
routiers et sur le registre des loueurs et documents dont doivent 
être munis les vénicules assurant des transports routiers de 
marchandises. — Arr. 26 nov. 1971, p. 11881. 

Conditions auxquelles doivent répondre les contrats de loca- 
tion de longue durée de véhicules pour le transport routier 
de marchandises. — Arr. 26 nov. 1971, p. 11882. 

Conditions de rupture d’attelage dans les zones d'attraction 
urbaine. — Arr. 26 nov. 1971, p. 11882. 

Transports de déménagement. Modalités d'exécution. — Arr. 
26 nov. 1971, p. 11883. 

Transports routiers de masses indivisibles. — Arr. 26 nov. 1971, 
p. 11883. 

Feuilles de route pour les transports routiers de marchan- 
dises (modif. arr. 6 janv. 1966). — Arr. 26 nov. 1971, p. 11884. 

Commission nationale des bureaux régionaux de fret pour les 
transports routiers de marchandises. Nomination de membres. — 
Arr. 25 nov. 1971, p. 12481. 

Octroi des autorisations de transport e international 

952. 


de marchandises. — Arr. 27 déc. 1971, p. 1 
Matières dangereuses ou infectes. — Commission du transport des 
matières dangereuses. Composition. Modification. — Arr. 21 mai 


a p. 5799. — Nomination de membres. — Arr. 9 déc. 1970, 
338. — Arr. 2 fév. 1971, p. 1714, 1874. — Arr. 24 mai 1971, 
: 5799. — Arr. 15 juil. 197 1, p. 7979. — Arr. 25 août 1971, 
p. 9106. — Arr. 9 sept. 1971, p. 9485. — Arr. 22 oct. 1971, 
P. 11531. — Arr. 12 nov. 1971, p. 11771. — Nomination du prési- 
dent. — Arr. 25 mai 1971, p. 5799 
Matières dangereuses 1970, n° 8. — Arr. 17 déc. 1970, p. 425. 
per des roquettes et des missiles. — Arr. 31 mars 1971, 


p. 3761 

Transport des engins à charge creuse. — Arr. 31 mars 1971. 
p. 3762. 

Matières dangereuses 1971, n° 3. — Arr. 29 avril 1971, p. 4804 

Transport des matières radioactives. — Arr. 5 mai 1971, 
p. 4981. 


Matières dangereuses 1971, n° 5. — Arr. 16 juin 1971, p. 7109 

ct des gaz liquéfiés toxiques. — Arr. 1° juil. 1971, 
p. 7491. 

Matières dangereuses 1971, n° 7. — Arr. 2 juil. 1971, p. 7491. 

Transport de gaz comprimés, liquéfiés ou dissous. — Arr. 
20 juil. 1971, p. 9285. 

Transport des peroxydes organiques. — Arr. 14 sept. 1971, 
p. 10039. 


Services routiers occasionnels de voyageurs. — Avis relatifs à l’éta- 
blissement de plans des services occasionnels de transport public 
routier de voyageurs des départements suivants : Al ute- 
Provence, p. 5135, 12075; Ardennes, p. 8297 ; Corrèze, p. 8365; 
Corse, p. 1046, 2805, 5849 ; Dordogne, p. 3938 ; Drôme, p. 10881 ; 
Landes, p. 4288; Lot-et-Garonne, p. 7082, 7352, 12604; Maine- 
et-Loire, p. 5638, 6923 ; Nord, p. 2615 ; Rhin (Haut-), p. 989, 5325 ; 
Savoie, p. 2282, 12008 ; Yonne, p. 7082. 

Tarifs de transports routiers de marchandises, p. 3872, 5596, 6323, 
6679, 9697 et pagination spéciale T.R. 1 à 56, 10335, 10881 
(rectif., p. 11543), 11299, 12255, 12605. 

Tarification des activités réglementées de commissionnaire de 
transports, p. 736 

Transports urbains. — Convention d'exploitation du réseau des 
transports urbains de l’agglomération nencéienne. Approba- 
tion. — Arr. 16 août 1971, p. 8973. 


Conventions entre le syndicat des transports en commun de 
la région lyonnaise et diverses sociétés. Approbation. — Arr. 
7 sept. 1971, p. 9566. 

Convention d'exploitation entre la ville de Saint-Quentin et la 
Compagnie des tramways de Saint-Quentin. Approbation. — 
Arr. 9 sept. 1971, p. 9566. 
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Transports de !3 région parisienne. 


Assujettissement de certains employeurs de Paris et des 
départements limitrophes à un versement destiné aux trans- 
ports en commun de la région parisienne. — L.- 71-559 du 
12 juil. 1971, p. 6910. — Application. — D. 71-710 du 30 août 
+ P. 8644. 

rganisation. Convention type. Approbation. — D. 71629 du 
15 Wie 1971, p. 7577. 


Comptes d'exploitation du service des voyageurs. — Comptes d’exploi- 
tation du service des voyageurs dans la région des transports 
parisiens de la Société nationale des chemins de fer français 
(S. N.C.F.) pour les années 1964 à 1968. Approbation. — Arr. 
22 oct. 1971, p. 11079. 


Régie autonome des transports parisiens. — Conseil d’administra- 
tion. Nomination de membres. — D. 24 juin 1971, p. 6194 — 
D. 28 juil. 1971, p. 7608. — D. 27 oct. 1971, p. 10612. — Nomination 
du vice-président. — D. 16 sept. 1971, p. 9385. 


Directeur général. Honorariat. — D. 23 déc. 1971, p. 12722. 
Directeur général. Nomination. — D. 23 déc. 1971, p. 12722. 


Voyageurs en situation tarifaire irrégulière. Indemnités for- 
faitaires exigibles. — Arr. 30 déc. 1970, p. 272. 


Agrandissement des ateliers et du parc de matériel de voie 


dits de La Villette. Déclaration d'utilité publique. — Arr. 
25 mai 1971, p. 5447. 

Réseau express régional. — Travaux de construction de la section 
Auber—Nation. Déclaration d'utilité publique, — D. 29 oct. 


1971, p. 10757. 


Travaux de construction de la ligne transversale Est-Ouest du 
réseau express régional, entre les stations Nanterre et La Défense. 
Déclaration d'utilité publique. — D. 9 déc. 1971, p. 12150. 

Aménagement d’un accès routier au chantier de nettoyage 
des rames, à Boissy-Saint-Léger, Travaux. Déclaration d'utilité 
publique. — Arr. 7 avril 1971, p. 4654. 


Réseau ferré métropolitain. — Travaux de jonction des lignes n°* 13 
et 14 entre les stations Saint-Lazare et Invalides. Déclaration 
d'utilité publique. — D. 27 avril 1971, p. 4139. 


Syndicat des transports parisiens. — Frais de fonctionnement. Répar- 
tition pour l’année 1970. — Arr. 28 déc. 1970, p. 905. 
Conseil d'administration. Nomination des membres. — Arr. 
10 mai 1971, p. 6461. — Arr. 15 juin 1971, p. 6461. — Arr. 
20 sept. 1971, p. 10084 — Arr. 22 oct. 1971, p. 10871. 


communi- 
: coordination et 


TRANSPORTEURS. — V. Transports et voie de 
cations (transports ferroviaires et routiers 
harmonisation). 


TRAVAIL, EMPLOI ET POPULATION (ministère). — V. Budget 
(santé publique et travail). 


Cabinet Jacques Chaban-Delmas. — Intérim du ministre assuré 
par le ministre de la santé publique et de la sécurité sociale. 
— D. 25 fév. 1971, p. 1931. 
Signature du ministre. Délégations, p. 273, 4220, 5771, 8228, 
12604. 


Administration centrale. — Service interministériel de l’intéresse- 
ment et de la participation. Création. — D. 71-378 du 18 mai 1971, 
p. 4982. — Organisation. — Arr. 4 août 1971, p. 8141. 
Nombre d'emplois d’attaché principal à pourvoir au titre 
de l’année 1970. — Arr. 9 oct. 1971, p. 10276. 


Comité médical. — Institution. — Arr. 2 août 1971, p. 8228. 


Comités techniques paritaires. — Comité central. Institution auprès 
du directeur général du travail et de l'emploi. — Arr. 18 mai 
1971, p. 5190. — Liste des organisations syndicales habilitées à 
désigner des représentants. — Arr. 1° juin 1971, p. 6536. 

M — gg 7 == centrale. Création. — Arr. 1% juin 1971, 

5530. — Liste des organisations syndicales habilitées à dési- 
ur des représentants. —— Arr. 9 juin 1971, p. 6149. 

Services extérieurs. Création. — Arr. 1 juin 1971, p. 5530. 
— Liste des organisations syndicales habilitées à désigner 
des représentants. — Arr. 9 juin 1971, p. 6149, 


Comité du travail féminin. — Organisation. — Arr. 16 avril 1971, 
p. 4547. 
Nomination du secrétaire général. — Arr. 16 avril 1971, p. 4547. 
Nomination du président, du vice-président et des membres. 
— Arr. 13 mai 1971, p. 5019. 
Commissions administratives paritaires. — Services extérieurs. Créa- 
tion. — Arr. 19 mars 1971, p. 2941. 
Agents de service des services extérieurs. Composition. — Arr. 
6 mai 1971, p. 4708. 
Personnels des services extérieurs. Elections. Date, — Arr. 
10 mai 1971, p. 4835. 
Assistants et assistantes de service 
— Arr. 8 nov. 1971, p. 11466. 


social. Elections. Date. 
— Arr. 2 déc. 1971, p. 12069. 





Contrôleurs des services extérieurs du travail et de la main- 
d'œuvre, assistantes sociales et auxiliaires de service social 
appartenant aux " - de l'Etat pour [+ V% de la 
Poiynésie française éation. — Arr. 22 nov. 1971, p. 11647. 

Administration centrale. Agents techniques de bureau. Créa- 
tion. — Arr. 13 déc. 1971, p. 124883. 


Direction de la population et des migrations. — Attributions. — D. 
71-818 du 4 oct. 1971, p. 9882. 

Haut-comité de la population. — Nomination de membres. — Arr. 
14 janv. 1971, p. 1550. — Arr. 14 déc. 1971, p. 12604. 

Régies d'avances. — Divers centres de formation professionnelle. 


Institution. — Arr. 16 mars 1971, p. 2803. — Arr. 20 sept. 1971, 
p. 10273. 

Services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre de Paris. 
Montant maximum. — Arr. 14 déc. 1971, p. 12734. 


Tableaux d'avancement. — Nombre maximum des inscriptions aux 
tableaux d'avancement de grade du corps autonome des conseil- 
lers supérieurs et conseillers au travail et à la législation sociale 
(années 1970 et 1971). — Arr. 1°" juil. 1971, p. 6827. 


Travail et main-d'œuvre. — Inspecteurs. Prestation de serment, 
— D. 71-926 du 9 nov. 1971, p. 11427 . 


Concours. 
Administration centrale. — Conducteur d'automobile de 2 catégorie. 
Autorisation. — Arr. 30 mars 1971, p. 3346. 
Secrétaires administratifs. Autorisation. — Arr. 2 avril 1971, 


p. 3426. — Ouverture. — Arr. 30 avril 1971, p. 4514 — Autori- 
sation. — Arr. 1° oct. 1971, p. 10040. — Ouverture — Arr. 14 oct. 
1971, p. 10367 (rectif., p. 10976). 

Ouvriers professionnels. Autorisation. — Arr. 30 mars 1971, 
p. 3447. — Arr. 12 mai 1971, p. 4927. 

Sténodactylographes. Autorisation. — Arr. 2 avril 1971, p. 3487. 
— Ouverture. — Arr. 30 avril 1971, p. 4514. 

Conducteurs d'automobile de 2° catégorie. Examen profession- 
nel. Autorisation. — Arr. 13 avril 1971, p. 3898. 

Adjoints administratifs Autorisation. — Arr. 5 mai 1971, 
p. 4615. — Ouverture. — Arr. 12 mai 1971, p. 4708. 

Agents de bureau. Autorisation. — Arr. 13 mai 1971, p. 4983. 


Ouverture. — Arr. 30 juin 1971, p. 6829 — Arr. 22 juil 
1971, p. 7676. 
Services extérieurs. — Sténodactylographes. Autorisation. — Arr. 
24 fév. 1971, p. 2133. — Ouverture. — Arr. 5 mars 1971, p. 2501. 
— Ouvertude de centres d'épreuves. — Arr. 29 juil. 1971, 
p. 7820. — Arr. 18 août 1971, p. 8536. 
Commis. Autorisation. — Arr, 1°" mars 1971, p. 2310. — 


Ouverture. — Arr. 15 mars 1971, p. 2756. — Arr. 10 juin 1971, 
p. 6009. 


Travail et main-d'œuvre. — Services extérieurs. Chefs de centre. 
Ouverture. — Arr. 25 janv. 1971, p. 1216. 
Inspecteurs stagiaires. Autorisation. — Arr. 8 avril 1971, 


p. 3718. — Ouverture. — Arr. 23 avril 1971, p. 4272. 


Avis de vacance d'emplois (services extérieurs), p. 314, 838, 
1455, 2429, 5638, 10056 . 


Avis de vacances de postes (inspection), p. 1455, 1596, 2062, 
2553, 3201, 3725, 4237, 4666, 5135, 6838, 7217, 9697, 10056, 11120, 
11287, 11564, 12310. 


Nominations, promotions, mutations, titularisations. 
Positions diverses et cessations de fonctions. 


Administration centrale, p. 1216, 3065, 3445, 4220, 4272, 4554 
5558, 9952, 10017, 11648, 11805. — Positions diverses, p. 906, 
1190, 2132, 2224, 3487, 6795, 7672, 8062, 8141, 12215. — Cessations 
de fonctions, p. 577, 4220, 6100, ‘8625, 9801, ‘9882, 11771, 12215, — 
Rectif., p. 10663. 

Cabinet du ministre, p. 310, 1931, 8928, 9985. — Cessations de 
fonctions, p. 310, 1501, 5562. 

Conseillers au travail, p. 1218, 9106. — Positions diverses, 
p. 214 — Cessations de fonctions, p. 6100. 

Inspection du travail et de la main-d'œuvre, 578, 1331, 1678, 

, 4059, 4982, 5270, 6100, 6231, 7211, 8536, 9952, 10081, 
111$, 11141. — Honorariat, p. 3487. _— Positions diverses, p. 3487, 

11885. — Cessations de fonctions, p. 214, 1715, 2359, 
4982, 5729, 7835, 8062, 8707, 10331, 11505, 12379, 12735. 

Institut national d'études démographiques. — Cessations de 
fonctions, p. 


Tableaux d'avancement. 


Administrateurs civils, p. 310, 10142. 
Administration centrale, p. 9952. 
Conseillers au travail, p. 9106. 


1: dti du travail et de la main-d'œuvre, p. 1476, 2942 
1 
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Année 1971 





Listes d'aptitude. 


Liste d'aptitude à l'emploi d’inspecteur du travail et de la 
main-d'œuvre, p. 1476. 


TRAVAIE FEMININ. — V. Travail, emploi et population (ministère). 


TRAVAIL A MI-TEMPS DES FONCTIONNAIRES. — V. Fonction 
publique (positions et cessation définitive des fonctions). 


TRAVAILLEURS ALGERIENS. — V. Etrangers. 
TRAVAILLEURS ETRANGERS. — V. Code du travail. — Etrangers. 


TRAVAILLEURS HANDICAPES. — V. Code du travail (placement 
et contrôle). — Emplois réservés. 


TRAVAILLEURS MIGRANTS. — V. Sécurité sociale (organisation 
générale). 


TRAVAILLEURS PRIVES D'EMPLOI. — V. Code du travail (emploi). 
TRAVAILLEURS SANS EMPLOI. — V. Code du travail (emploi). 


TRAVAILLEUSES FAMILIALES. — V. Famille et aide sociale (aide 
sociale à la famille). 


TRAVAUX DE BOISEMENT. — V. Bois et forêts. 


TRAVAUX DE DEFENSE CONTRE LA MER. — V. Domaine de 
l'Etat (domaine public maritime). 


TRAVAUX PUBLICS. — V. Défense. — Marchés publics (dispositions 
générales : réglementation). 


Travaux mixtes. — Commission des travaux mixtes. Nomination 
d'un membre, — D, 22 déc. 1970, p. 81. 


TRAVAUX SUPPLEMENTAIRES. — V. Traitements, soldes, indem- 
nites 


TRESOR 
Comptes spéciaux. — Imputation de dépenses de personnel sur le 


compte d'affectation spéciale « Financement de diverses dépen- 
ses d'intérêt militaire ». — L. 71-1025 du 24 déc. 1971, art. 25, 


p. 12686 
Ouverture d'autorisation de programme et de crédits de 
paiement « Fonds spécial d'investissement routier ». — L. 71-1025 


du 24 déc. 1971, art, 37, p. 12686. 


Ouverture de crédits supplémentaires « Prêts à la société 
nationale industrielle aérospatiale et à la société nationale 
d'étude et de construction de moteurs d'avions »., — L. 71-1025 
du 24 déc. 1971, art. 39, p. 12686 

Clôture d'une subdivision de comptes d’avances + Fonds 
national d'amélioration de l'habitat ». — L. 71-1025 du 24 déc. 
1971, art. 40, p. 12686. 

Extension de l'objet d'un compte spécial du Trésor « Régie 
industrielle des établissements pénitentiaires ». — L. 71-1061 
du 29 déc. 1971, art. 57, p. 12906. 

Extension de l'objet d'un compte spécial du Trésor « Assis- 
tance financière à la Turquie ». — L. 71-1061 du 29 déc. 1971, 
art. 58, p. 12906 

Extension de l'objet d'un compte spécial du Trésor + Coopé:- 
ration internationale, — Entretien et réparation de matériels 
nériens ». — L. 71-1061 du 29 déc. 1971, art. 59, p. 12906 

Fxtension de l'objet d'un compte spécial du Trésor «+ Liqui- 
dation d'établissements publics de l'Etat et d'organismes para- 
administratifs et professionnels ». — L. 71-1061 du 29 déc. 1971, 
art. 60, p. 12906. 

Clôture de comptes ou de subdivisions de comptes spéciaux 
du Trésor, — L. 71-1061 du 29 déc. 1971, art. 62, p. 12907. 

Virement de crédits. — D. 71-1056 du 24 déc. 1971, p. 12864 — 
D. 71-1057 du 24 déc. 1971, p. 12865. 

Répartition des crédits pour 1972. 
1971, p. 13073. 


Report de crédits du budget 1970 au budget 1971, — Arr, 8 janv. 


— D. 71-1104 du 30 déc. 


1971, p. 418. — Arr. 11 janv. 1971, p. 476. — Arr. 4 fév. 1971, 


p. 1291. — Arr. 11 fév. 1971, p. 1540, — Arr, 19 fév. 1971, p. 1927. 
— Arr. 10 mars 1971, p. 2455. — Arr. 10 juin 1971, p. 5858. — Arr, 


28 juil. 1971, p. 7601, — Arr, 29 juil. 1971, p. 7773. — Arr. 


20 sept. 1971, p. 9358. 





Ouverture de crédits. — Arr. 31 déc. Re p. 1290. Arr. 
11 janv. 1971, p. 535. — Arr. 10 fév. 1971, 1540. — Arr. der mars 
1971, p. 2187. — Arr. 23 mars 1971, p. 2096. — Arr. 26 avril 1971 
p. 4167. — Arr. 30 avril 1971, FRS 4365, 4637. — Arr. 4 mal 
1971, p. 4432. — Arr. 26 mai 1 1, p. 11640. — Arr. 4 juin 1971, 
p. 5584. — Arr. 23 juin 1971, p. 6224. — Arr. 2 juil. 1971, p. 6914 
— Arr. 9 août 1971, p. 8086. — Arr. 10 août 1971, p. 8087. — 
Arr. 13 août 1971, p. 8244. — Arr. 16 août 1971, p. 11961. — Arr. 
14 sept. 1971, p. 9278. — Arr. 23 sept. 1971, p. 9607. — Arr. 
ler oct. 1971, p. 9940. — Arr. 19 oct. 1971, p. 10510. — Arr. 
25 oct. 1971, p. 10749. — Arr. 9 nov. 1971, p. 11272. — Arr. 29 nov. 
1971, p. 11831. — Arr. 30 nov. 1971, p. 11831. — Arr. 2 dée. 
1971, p. 11961, 11962. — Arr. 17 déc. 1971, p. 12597. — Arr. 
22 déc. 1971, p. 12770. : 


Répartition de crédits. — Arr: 29 janv. 1971, p. 1077. 


Transfert de crédits. — Arr. 16 avril 1971, p. 3976. — Ars, 
29 sept. 1971, p. 9910. 


Ouverture et annulation de crédits, p. 1518 (rectif., p. 1745). 
Opérations. — Situation résumée des opérations du Trésor au : 

31 juillet 1970, p. 431. 

31 août 1970, -p.1141. 

30 septembre 1970, p. 3088. 

31 octobre 1970, p. 3540. 

30 novembre 1970, p. 4067. 

31 décembre 1970, p. 7960. 

28 février 1971, p. 9621. 

31 mars 1971, p. 10284, 

30 avril 1971, p. 10825. 

31 mai 1971, p. 11341. 

30 juin 1971, p. 11695. 

31 juillet 1971, p. 12257. 


Remise de débets. — Remises gracieuses des débets constatés envers 
le Trésor au titre de retraites du combattant. Mesures de 
déconcentration. — D. 71-43 du 6 janv. 1971, p. 6583. 


— Arrêtés portant remise de débets : 

Agriculture, p. 5529. 

Affaires étrangères, p. 294, 2409, 2454, 3331, 4963, 4431, 4538, 
5438, 5495, 8183, 9909, 11302. 


Défense nationale, À 2179, 2602, 3234, 5372, 6452, 6761, 709%, 
10605, 10917, 11444, 12371. 
, 3271, 3856, 


Economie et finances, p. 656. 1119, 2188, 2487, 2793 
4008, 4257, 5008, 5117, 5376, 5946, 7807, 9677, 9910, 10320, 10579, 
10655, 12468. 


Education nationale, p. 1963, 6960, 11308. 

Equipement et logement, p. 1672, 10584. 

Intérieur, p. 2093, 5496, 7073, 12328. 

Santé publique et sécurité sociale, p. 6009. 
Restitutions anonymes au Trésor, p. 11670. 


TRIBUNAL DES CONFLITS. — V. Contentieux administratif. 


TRIBUNAUX ADMINISTRATIFS. — V. Contentieux administratif. — 
Intérieur (ministère). 


TRIBUNAUX DE COMMERCE. — V. Justice (organisation judiciaire). 


TRIBUNAUX DE GRANDE INSTANCE. — V, Justice (organisation 
judiciaire : juridictions de droit commun). 


TRIBUNAUX D'INSTANCE., — V. Justice (organisation judiciaire : 
juridictions de droit commun). 


TRIBUNAUX PARITAIRES DES BAUX RURAUX. — V. Agriculture 
(baux ruraux). 


TRIBUNAUX POUR ENFANTS. — V. Justice (organisation judiciaire : 
juridictions pour enfants). 


TUBERCULOSE. — V. Santé publique (lutte contre les fléaux 
sociaux). 
TUNISIE. — V. Conventions internationales. 


TUNNEL ROUTIER SOUS LE MONT BLANC 


Société française concessionnaire. — Statuts. Modification. — D. 4 mai 
1971, p. 4342. 
Conseil d'administration. 
25 mai 1971. p. 5120. 


Nomination d’un membre. _— D. 


TUNNEL DE SAINTE-MARIE-AUX-MINES 
Aménagement. — L. 71-1025 du 24 déc. 1971, art. 31, p. 12686. 


TUTELLE. — V. Code civil. 





























Année 1971 


TABLE ANALYTIQUE 


URBANISME 159 





U 


UNION DES GROUPEMENTS D'ACHATS PUBLICS. — V. Administra- 
tions publiques. 


IONS IMMOBILIERES DES ORGANISMES DE SECURITE 
SOCIALE. — V. Sécurité sociale (organisation générale : caisses). 


UNION LATINE. — V. Conventions internationales. 
UNION POSTALE UNIVERSELLE. — V. Conventions internationales. 


UNIONS DE RECOUVREMENT DES COTISATIONS DE SECURITE 
SOCIALES €T D'ALLOCATIONS FAMILIALES. — V. Sécurité 


sociale (organisation générale : caisses). 


UNITES D'ENSEIGNEMENT ET DE RECHERCHE. — V. Enseignement 
médical, — Enseignement supérieur. 


UNITES PEDAGOGIQUES D'ARCHTECTURE. — V. Enseignement 
artistique. 


UNIVERSITES. — V. Enseignement supérieur. 


URBANISME ET HABITATION 


Code. — Modifications : 
D. 71-172 du 26 fév. 1971, p. 2218. 
L. 71-580 du 16 juil. 1971, p. 7053. 
L. 71-581 du 16 juil. 1971, p. 7056. 
L. 71-582 du 16 juil. 1971, art. 8, p. 7061. 


Aménagement du territoire et urbanisme. 


Dispositions diverses en matière d'urbanisme et d'action fon- 
cière. — L. 71-581 du 16 juil. 1971, p. 7056. 


Décentralisation industrielle. — Locaux à usage de bureaux et à 
usage industriel dans la région parisienne. Limitation de l’exten- 
sion (modif. L. 2 août 1960). — L. 71-537 du 7 juil. 1971, p. 6699. 


Primes pour la suppression de locaux à usage de bureau et 
à usage industriel dans la région parisienne. Délai de forclusion 
pour les primes différées (modif. art. 8, L. 7. juil. 1971). — 
L. 71-1025 du 24 déc. 1971, art. 22, p. 12685. 


Lotissements. — Complète art. 15 bis, D. 31 déc. 1958. — D, 71-73 
du 21 janv. 1971, p. 901. 
Déconcentration en matière de subventions aux lotissements 
défectueux. — D. 71-172 du 26 fév. 1971, p. 2218. 
Caisse départementale d'aménagement des lotissements défec- 
tueux du Val-de-Marne. Création. — D. 21 avril 1951, p. 4198. 
Caisse départementale d'aménagement des lotissements défec- 
tueux des Hauts-de-Seine. Création. — D. 11 juin 1971, p. 5974. 


Permis de construire. — Formalités préalables. — L. 71-581 du 
16 juil 1971, titre H, p. 7057. 


Construction des cheminées dans le cas des installations de 
EE. — Cir. 24 nov. 1970 (rectif. au J. O. du 13 déc. 1970), 
p. 213. 


Plans d'urbanisme. — Opérations prévues au plan d’urbanisme de 
détail du secteur « Lecourbe -Croix-Nivert », à Paris (15). 
Déclaration d'utilité publique. Report de date. — D. 21 oct. 1971, 
p. 10479. 

Opérations prévues au plan d'urbanisme de détail du secteur 
« Front de Seine », à Paris (15°). Déclaration d'utilité publique. 
Report de date. — D. 21 oct. 1971, p. 10479. 

Montory (Pyrénées-Atlantiques). Plan directeur. Approbation. 
— Arr. 29 juin 1971, p. 7196. 

Arette (Pyrénées-Atlantiques). Plan directeur. Approbation. — 
Arr. 29 juin 1971, p. 7196. 

Lanne (Pyrénées-Atlantiques). Plan directeur. Approbation. — 
Arr. 29 juin 1971, p. 7196. 

Diverses communes du Val-d'Oise. Plans directeurs. Appro- 
bation. — Arr. 30 juin 1971, p. 7559. 

Saint-Tropez (Var). Plan directeur. Approbation. — Arr. 30 juin 
1971, p. 7846. 

Plan de masse intéressant des parties du territoire des com- 


munes de Courbevoie et de Puteaux (Hauts-de-Seine). Modifi- 
cation. — Arr. 25 août 1971, p. 9508. 


Prévisions et règles d'urbanisme, — Valence (Drôme). Coefficients 
provisoires d'occupation des sols. — Arr. 30 déc. 1970, p. 630. 
Orléans (Loiret). Coefficients provisoires d'occupation des 
sols. — Arr. 30 déc. 1970, p. 630. 
Lille (Nord). Coefficients feu JN d'occupation des sols. 
Approbation. — Arr. 30 déc. 1970, p 


Nice (Alpes-Maritimes). Coefficients provisoires d’occupa- 
tion des sols. Approbation, — Arr. 30 déc. 1970, p. 1870. 








Projets d'aménagement ou de reconstruction. — Etablissement 
public chargé de l'aménagement de la ville nouvelle de Saint- 
Quentin-en-Yvelines. Nomination du directeur. — Arr. 28 mai 
1971, p. 6229. 

Région parisienne. — Comité d'aménagement de la région pari- 
sienne. Conditions de fonctionnement. — Arr. 13 mai 1971, 
p. 7305 

Schémas directeurs et schémas de secteur. — Cir. 11 mai 1971, 
p. 5184 

Urbanisation des villes moyennes. — Formes d'urbanisation adaptées 
aux villes moyennes. — Cir. 30 nov. 1971, p. 12243. 

Zones d'aménagement concerté. — Préparation et exécution des 


programmes d'équipements publics. — D. 70-1225 du 23 déc. 1970 
(rectif. au J. O. du 25 déc. 1970), p. 2189 
Conditions d'attribution des subventions pour les équipements 
ublics de superstruciure d'accompagnement du logement. — 
. 70-1226 du 23 déc. 1970 (rectif au J. O. du 25 déc. 1970), 
p. 2189. 


Arrêtés portant création de zones d'aménagement concerté 
dans diverses communes des départements suivants : Calvados, 
p. 7250; Finistère, p. 6091; Gard, p. 853, 2219, 7368; Ille-et- 
Vilaine, p. 11644, 11736 ; Loire, p. 5980; Maine-et-Loire, p. 4455, 
5441; Moselle, p. 2191; Paris, p. 1839, 3713; Seine-Maritime, 
Pp. 1293 ; Somme, p. 9104 ; Hauts-de-Seine, p. 5441, 11530 ; Seine- 
Saint-Denis, p. 4539, 9766; Val-de-Marne, p. 1870, 10426; Val- 
d'Oise, p. 9766. 


Zones d'aménagement différé. — Boissy-Saint-Léger (Val-de-Marne). 
Droit de préemption. Remise en vigueur. — Arr. 8 sept. 1971, 
p. 9719. 


Malo-les-Bains (Nord). — Droit de préemption. Remise en 
vigueur. — Arr. 8 sept. 1971, p. 9719. 

Flers (Orne). Droit de préemption, Remise en vigueur. — 
Arr. 8 sept. 1971, p. 9719. 

Montbéliard (Doubs). Droit de 
vigueur. — Arr. 8 sept. 1971, p. 9719. 

Aussillon (Tarn). Droit de préemption. Remise en vigueur. — 
Arr. 8 sept. 1971, p. 9719 

Valence (Drôme). Droit de préemption. Remise en vigueur. — 
Arr. 8 sept. 1971, p. 9719. 

Chambéry (Savoie). Droit de préemption. Remise en vigueur. — 
Arr. 8 sept. 1971, p. 9719. 


préemption. Remise en 


Arrêtés portant désignation de certaines parties de communes 
des départements suivants comme zone d'aménagement différé : 
Aude, p. 11736 trectif., p. 12331) ; Garonne (Haute-), p. 11736 ; 
Gers, p. 12478 ; Indre-et-Loire, p. 1626 ; Loire-Atlantique. p. 2195 : 
Moselle, p. 8904 ; Nièvre, p. 7368; Nord, p. 9332 ; Pas-de-Calais, 
Pp. 1626 ; Seine-Maritime, p.' 1259, 5017 (rectif., p. 5519), 6091; 
Tarn, p. 9332 ; Essonne, p. 6791 ; Val-d'Oise, p. 9332 


Zones à urbaniser en priorité. — Prolongation de la durée d’exer- 
cice du droit de préemption pour la zone de Cantepau, à Albi 
(Tarn). — Arr. 9 mars 1971, p. 2670. 

Prolongation de la durée d'exercice du droit de préemption 
pour la zone des Champins, à Moulins (Allier). — Arr. 16 mars 
1971, p. 2894. 

Prolongation de la durée d'exercice du droit de préemption 
pour la zone du Puy (Haute-Loire), — Arr. 24 sept. 1971, 
p. 10038. 


Arrètés portant délimitation de certaines parties de communes 
des départements suivants à urbaniser par priorité : Charente- 
Maritime, p. 9418 ; Côtes-du-Nord, p. 5980 ; Somme, p. 18, 


Construction et habitation. 


Opérations de construction — L. 71-579 du 16 juil. 1971, 
p. 7047. — L. 71-1054 du 24 déc. 1971, p. 12851. 
Agence nationale pour l'amélioration de l'habitat. — Organisation. — 
D. 71-806 du 29 sept. 1971, p. 9717. 
Conseil d'administration. Nomination du président. — Arr. 
27 oct. 1971, p. 10658 — Nomination des membres. — Arr. 
27 oct. 1971, p. 10658. 
Epargne-construction. — Avis relatif au niveau de l'indice du coût 
de la construction au : 
Quatrième trimestre 1970, p. 1944. 
Premier trimestre 1971, p. 5105. 
Deuxième trimestre 1971, p. 8068. 
Troisième trimestre 1971, p. 11628. 
Etudes et recherches. — Centre scientifique et technique du bâti- 


ment. Conseil d'administration Nomination de membres. — 
Arr. 10 fév. 1971, p. 1930. 


Centre scientifique et technique du bâtiment. Budget pour 
1970. — Arr, 11 fév. 1971, p. 2069. 

Centre scientifique et technique du bâtiment. Comité consul- 
tatif. Nomination du président. — Arr. 28 mai 1971, p. 5213, — 
Nomination de membres. — Arr. 26 nov. 1971, p. 12378. 


Centre scientifique et technique du bâtiment. Nomination d’un 
commissaire du Gouvernement. — Arr. 29 juin 1971, p. 6791. 














160 UnaanIsME 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


Année 1971 











Immeubles à construire. — Retenues de garantie en matière de 
marchés de travaux. Règlementation. — 71-584 du 16 juil. 1971, 
. 7062. — Caution personnelle et solidaire. Eta nts 
Pabilités. — D. 71-1058 du 24 déc. 1971, p. 12866. 


Participation des chambres de commerce et d'industrie. — Saint-Dié. 
Garanties d'emprunts à contracter par une société d’'H. L. M. — 
Arr. 31 déc. 1970, p. 362 — Arr. 22 mars 1971, p. 2889. — 
Arr. 9 juil. 1971, p. 7155. — Arr. 1° oct. 1971, p. 10088. 

Paris. Garantie d'emprunts à 'e dl par une société 
d'H. L. M. — Arr. 12 mars 1971, p. 28889. 

Roanne. Garanties d'emprunts contractés par une société 
d'H. L. M. Transfert. — Arr. 3 mai 1971, p. 4538. 

Orléans. Garantie d'emprunts à contracter par une société 
d'H. L. M. — Arr. 15 juin 1971, p. 6090. 

Versailles. Garantie d'emprunts à contracter par des sociétés 
civiles immobilières. — Arr. 15 juin 1971, p. 

Le Havre. Garantie d’un emprunt à contracter par une société 

"H. L. M. — Arr. 16 août 1971, p. 8695. 

Bolbec. Garantie d'un emprunt à contracter par une société 
d'H. L. M. — Arr. 11 oct. 1971, p. 10270. 

Bayonne. Garantie d’un emprunt à contracter par une société 
d'H. L. M. — Arr. 19 oct. 1971, p. 10583 

Dunkerque. Garantie d’un emprunt à contracter par une 
société d'H. L. M. — Arr. 9 déc. 1971, p. 12376. 

Participation des employeurs à l'effort de construction, — Taux 
de la contribution (modif. art. 272 du code). — L. 71-582 du 
16 juil. 1971, art. 8, p. 7061. 

Primes et prêts à la construction. — Programme triennal de loge- 
ments primés. — L. 71-1061 du 29 déc. 1971, art. 39, p. 12904. 

Caractéristiques des logements primés. — Arr. 17 août 1971, 
p. 8648. 
Mabitations à loyer modéré. 


L. 71-580 du 16 juil 1971, p. 7063 (rectif., p. 12698). 


ärchitectes et techniciens prêtant leur concours aux organismes 
d'H. L. M. — Honoraires. Tarif (modif. D. 22 juil. 1963). — 
D. 71-439 du 4 juin 1971, p. 5727. — Arr. 21 juin 1971, p. 6578. 
Attribution des logements. — Conditions (modif. D. 27 mars 1954). — 
D. 71-64 du 21 janv. 1971, p. 782 
Suppression pour certaines communes de l'indemnité d’occu- 
pation. — Arr. 9 avril 1971, p. 3865 — Arr. 15 avril 1971, 
p. 4057. — Arr. 22 sept. 1971, p. 9880. 
Conditions d'attribution des logements pour la communauté 
urbaine de Lyon. — Arr. 5 août 1971, p. 10171. 
Réservation de logements H. L. M. aux mal-logés dans les 
agglomérations de plus de 100000 habitants et mise en place 
de fichiers de demandes. — Cir. 24 mai 1971, p. 5412. 
Plafonds de ressources. — Cir. 28 juin 1971, p. 6822 (rectif. 
p. 719% 
Plafonds de ressources et indemnités d'occupation — Cir. 
23 sept. 1971, p. 10363 
Gnisse de prêts aux organismes d'H. L. M. — 
perçue. Taux. — Arr. 29 déc. 1971, p. 12949. 


Coractéristiques techniques et prix de revient des H. L. M. à usage 
locatif. — Arr. 29 déc. 1970, p. 782. — Arr. 16 juil. 1971, p. 7368 
(rectif.p. 8835, 9419). 

Dispositions financières. — Programme de construction d'H. L M. — 
L 71-1061 du 29 déc. 1971, art. 37, p. 1 

Bonifications d'intérêts. — L. 71-1061 du 29 déc. 1971, art. 38, 

æ P. 12904 

Opérations d’accession à la propriété dans le cadre de la légis- 
lation sur les H. L. M. = Arr. 80 déc. 1970, p. 783. — Arr. 31 déc. 
1970, p. 783. — Arr. 20 sept. 1971, p 10354. 

Conditions de prêts et de prix de revient applicables à certains 
programmes d'’accession à la propriété dans. le cadre de la 
législation sur les Hi. L. M. (modif. arr. 20 mars 1970). — Arr. 
31 déc. 1970, p. 784. — Arr. 20 sept. 1971, p. 10355. 

Institution d’une expérience de programmation en valeur pour 
le financement des H. L. M. — Arr. 12 fév. 1971, p. 1839. — 
Arr. 5 juil. 1971, p. 7666. — Arr. 19 juil 1971, p. 7374. 

Bonifications d'intérêt. Taux. — Arr. 17 août 1971, p. 8648. 

. Détermination du montant des prêts accordés aux organismes 
d'habitations à loyer modéré pour les opérations locatives (modif. 
aïr. 16 nov. 1970). — Arr. 17 juil. 1971, p. 7372 (rectif., p. 8835). 


Logement des fonctionnaires et agents de l'Etat dans les habitations 


Redevance annuelle 


à À modéré de la région parisienne, — Arr. 19 oct. 1971, 
p. 11219. 
Logements-foyers. — Construction par les offices et les sociétés 


anonymes d’H. L. M. (modif. arr. 18 nov. 1970). — Arr. 19 juil. 
1971, p. 7373. — Caractéristiques. — Cir. 8 sept. 1971, p. 10355 
(rectif., p. 12784). 
Marchés de travaux. — Réglementation (modif. D. 23 mai 1961). — 
D. 71-574 du 2 juil. 1971, p. 7014 
Renseignements à fournir par les entreprises individuelles et 
par les sociétés soumissionnant aux marchés. — Arr, 28 mai 
1971, p. 5587. 
Cahier des clauses administratives générales applicables aux 
marchés passés au nom des sociétés (cautions personnelles et 
solidaires), — Arr. 28 mai 1971, p. 5588. 











Sociétés ratives ouvrières de production pouvant pré- 
tendre au bénéfice de la loi du 13 juillet 1928, art. 38. Liste, — 
Arr, 22 oct. 1971, p. 10710. 


Offices. — Offices publics d’'H. L. M. de la communauté urbaine de 
Lyon. — D. 71-124 du 11 fév. 1971, p. 1541. 

Office public d’H. L. M. de Châteauneuf-la-Forêt (Haute-Vienne). 
Supp: — D. 19 mars 1971, p. 2898. 

Office d'H. L. M. de Tréguier (Côtes-du-Nord). Suppres- 
sion. — D. 19 mars 1971, p.. . 

Office public intercommunal d'habitations à loyer modéré de 
Creil, Montataire, Coye-la-Forêt, Précy-sur-Oise, Saint-Leu-d’'Esse- 
rent, Villers-Saint-Paul et Gouvieux (Oise). Compétence territo 
riale. Extension. — D. 7 avril 1971, p. 3707. 

Office municipal de Lorient. Octroi du bénéfice des | ms , 
à 17 du D. 31 déc. 1958. — Arr. 11 janv. 1971, p. 1125. 


Patrimoine immobilier des organismes. — Modalités d'aliénation. — 
Cir. 30 mars 1971, p. 4540. 


Sociétés. — sm des statuts des sociétés d'habitations à 

loyer Fr 2 et des sociétés de crédit immobilier. Mesures de 

oncentration. — D. 71-293 du 14 avril 1971, p. 3790. — Applt 
cation. — Cir. 21 sept. 1971, p. 10918 (rectif., p. 11530). 

Diverses sociétés. Fusion. — Arr. 21 déc. 1970, p. 542 — Arr. 
19 nov. 1971, p. 12066. — Arr. 8 déc. 1971, p. 12868. 

Diverses sociétés. à y - des comptes de liquidation. — 
Arr. 22 déc. 1970, p. 902. — A EE PT ne 1. ee 5 
29 déc. 1970, T4 1081. — Arr. 20 janv. 1971, p. 1930. — Arr. 15 avril 
1971 Arr. 6 mai 1971, p. sai. Arr. 16 juil. 1971, 

4 Ÿ du - — Arr. 19 juil. 2 p. 7846. — Arr. 27 juil. 1971, p. 8042 
— Arr. 6 août var — Arr. 11 août 1971,,p. 9419. — Arr. 
5 nov. 1971, p. 11 — Arr, 19 nov. 1971, p. 12066, 

Arrêtés portant approbation des statuts de sociétés dans les 
départements suivants : Martinique, p. 5155 ; Val-d'Oise, p. 724. 

Arrêtés portant retrait d'approbation ou dissolution de sociétés 
dans les départements suivants : Doubs, p. 8042, Eure-et-Loir, 
p. 1081; Guadeloupe, p. 5441; Isère, & 9419; Loire, p. 4261; 
Nord, p. 2894, 11 ; Paris, p. 12517; Seine-Saint-Denis, p. 8042 


USURS. V. Crédit. 


V 


VACANCES SCOLAIRES, — V. Enseignement (dispositions géné 
rales : année scolaire). 


VACCINATIONS. — V. Santé publique (protection générale de la 
santé publique). 


VACCINS. — VW. Santé publique et sécurité sociale (laboratoire 
national de la santé publique). 


VALEURS MOBILIERES 
Comptes courants de valeurs mobilières (modif. D. 4 août 
1949). — D. 71-215 du 18 mars 1971, p. 2821. 


Obligations. — Liste des emprunts obligataires admis à un régime 
iscal particulier, p. 1042. 


VALIDATION DE SERVICES. — V. Pensions et retraites (pensions 
a et militaires de retraite). 


VEHICULES AUTOMOBILES. — V. Assurances, — Code de la route. 
VEHICULES EN FOURRIERE. — V. Code de la route. 


VEHICULES POUR HANDICAPES PHYSIQUES. — V. Prestations 
sanitaires. 


VENTES A CREDIT. — V. Crédit. 


VETERINAIRES. — V. Sécurité sociale (assurance vieillesse des 
non-salariés). 


Exercice de la médecine et de la chirurgie des animaux par 
certains élèves et anciens élèves des écoles nationales vétéri 
naires. — L. 71-450 du 16 juin 1971, p. 5819. 


Conseils de l’ordre. — Rattachement des docteurs vétérinaires des 
départements d'outre-mer au conseil régional de l’ordre des 
vétérinaires de la région de Paris. — Arr. 28 janv. 1971, p. 1297. 

Région de Lille. Electiôn d'un membre. Autorisation. — 
Arr. 30 mars 1971, p. 3276. 

Région de Lyon. Dissolution. — Arr. 16 juin 1971, p. 6187. 

Région de Lyon. Election de membres. Date. — Arr. 18 juin 
re p. 6187. — Arr. 1°" juil. 1971, p. 6536. — Annulation. — 

Arr. 2 déc. 1971, p. 12299. — Dates. — Arr. 2 déc. 1971, p. 12299. 
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Vétérinaires naturalisés français. — Exercice de la médecine et de 
la chirurgie des animaux. Autorisation. — Arr. 24 sept. 1971, 
p. 9880. — Arr. 21 oct. 1971, p. 10870. 


VEUVES DE GUERRE. — V. Pensions et retraites (pensions mili 
taires d'invalidité et des victimes de guerre). 


VIANDES. — V. Agriculture (marchés agricoles). — 
importations. 


Exportations, 


VIE EN MER. — V. Marine marchande. 
VIGNES. — V. Viticulture et commerce des vins. 
VIGNETTE. — V. Impôts (taxes diverses: automobiles). 


VILLAGES DE VACANCES 


Agrément. — Arr. 4 mars 1971, p. 4348. — Arr. 7 avril 1971, 
p. 4343. — Arr. 17 mai 1971, p. 5828. 


VIN. — V. Viticulture et commerce des vins. 


VIREMENTS. — V. Code du travail (salaires et indemnités). — 
Comptabilité publique. — Traitements, soldes et indemnités 
(dispositions générales). 


VIRUS « Y » NECROTIQUE DE LA POMME DE TERRE. — V. Agri 
culture (protection des végétaux). 


VISA. — V. Santé publique (pharmacie). 


VITICULTURE ET COMMERCE DES VINS 


Appellations d’origine (contrôlées ou réglementées). — Fabrication 
de vins mousseux ordinaires à l’intérieur de l'aire géographique 
de l’appellation d’origine « Vouvray ». Interdiction. — L. 71-385 
du 22 mai 1971, p. 5062 — Application. — D. 71-967 du 
29 nov. 1971, p. 11965. 


Appellation contrôlée « Côtes de Blaye ». Définition. — 
D. 23 déc. 1970, p. 94. 


Appellation contrôlée « Fitou ». Définition. — D. 23 déc. 1970, 
p. 9%. 


Appellation contrôiée « Côtes du Rhône Villages ». Défini- 
tion. — D. 4 janv. 1971, p. 271. 


Appellation contrôlée « Saint Véran ». Conditions de pro- 
duction. — D. 6 janv. 1971, p. 


= M contrôlée « Gigondas ». Définition. — D, 6 janv. 
1971, p. 421. 


por bref contrôlée « Rosé des Riceys »., Définition. — 
D. 2 fév. 1971, p. 1449. 


Appellation contrôlée « Touraine ». Définition. — D. 2 mars 
1971, p. 2344. 


Appellation contrôlée « Côtes du Rhône ». Définition. — 
D. 18 mars 1971, p. 2861. 


Appellation contrôlée « Cahors ». Définition. — D. 16 avril 1971, 
p. 3756. 


Appellation contrôlée « Coteaux d’Ajaccio ». Définition. — 
D. 21 avril 1971, p. 4204 


Appellation contrôlée « Clairette de Die ». Définition, — 
D. 25 mai 1971, p. 51686. 


Appellation contrôlée « Vin d'Alsace » ou « Alsace ». 
Définition. — D. 71-554 du 30 juin 1971, p. 6871. 

Appellation contrôlée « Château-Grillet ». Définition, — 
D. 28 juil. 1971, p .7811. 


Appellation contrôlée « Savennières ». Définition. — D. 
28 juil. 1971, p. 7811. 


Appellations contrôlées « Blanquette de Limoux », « Limoux 
nature » et « Vin de Blanquette ». Définition. — D, 6 oct. 1971, 
p. 10108. 


Appellations contrôlées « Muscadet de Sèvre-et-Maine », « Mus- 
cadet des coteaux de la Loire » et « Muscadet ». Définition. — 
D. 22 oct. 1971, p. 10480. 

Appellation contrôlée « Collioure ». Définition. — D. 3 déc. 
1971, p. 12137. 


Bois et plants de vigne. — Producteurs et négociants. Redevance 
relative à l'agrément montant (année 1971). — D. 4 juin 1971, 
p. 5557. : 

Comité interprofessionnel de la Côte-d'Or et de l'Yonne pour les 


vins d'apnellation d'origine contrôlée de bourgogne. — Finan- 
cement. — Arr. 22 déc. 1970, p. 224 








Comité interprofessionnel de Saône-et-Loire pour les vins d’appel- 
lation d’origine contrôlée de Bourgogne et de Mâcon. — Finanm 
cement. — Arr. 22 déc. 1970, p. 224. 


Comité interprofessionnel du vin de Champagne. — Décision. Homo- 
logation. — Arr. 13 janv. 1971, p. 1543. — Arr. 29 nov. 1971, 
p. 12869 


Comité interprofessionnel des vins des Côtes de Provence. — Finan- 
cement. — Arr. 22 déc. 1970, p. 225. 


Comité interprofessionnel des vins des Côtes du Rhône. — Finan- 
cement. — Arr. 22 déc. 1976, p. 225. 


Comité interprofessionnel des vins doux et vins de liqueur à 
appellations contrôlées. — Financement. — Arr. 22 déc. 1970, 
p. 224. 


Comité interprofessionnel des vins de Fitou, Corbières, Minervois. — 
Financement. — Arr. 22 déc. 1970, p. 225. 


Comité interprofessionnel des vins d’origine du pays nantais. — 
Financement. — Arr. 22 déc. 1970, p. 224. 
Nomination du commissaire du Gouvernement. — Arr. 25 mai 
1971, p. 5590. 


Institut national des appellations d’origine des vins et eaux-devie. — 
Nomination du président. — Arr. 10 juin 1971, p. 5799. 


Budget pour 1971. — Arr. 29 juin 1971, p. 6674. 
Part de l'institut sur le produit du droit de circulation (année 


1971). — Arr. 19 juil. 1971, p. 7366. 
Divers comités régionaux. Création. — Arr. 15 oct. 1971, 
p. 10753. — Nomination des membres. — Arr. 12 nov. 1971, 
p. 12148. 
Comité national Composition. — Arr. 15 oct. 1971, p. 10757. 
Institut des vins de consommation courante. — Conseil interprofes- 
siomnel. Nomination des membres. — Arr. 24 décembre 1970, 
p. 336. 
Régies de recettes. Institution. — Arr. 23 fév. 1971, p. 2600. 
Budget pour 1971. — Anr. 25 mars 1971, p. 4012. 
Commission permanente. Nomination de membres. — Arr, 
20 août 1971, p. 9176. 
Label «Vins délimités de qualité supérieure». — Attribution 
(modif. D. 30 nov. 1960). — D. 71-491 du 18 juin 1971, p. 6137. 


Désignation d’un laboratoire pour l'attribution du label aux 
vins bénéficiant de l'appellation d’origine « Valençay >. — 
Arr. 28 déc. 1970, p. 817. 

Désignation d’un laboratoire pour l'attribution du label aux 
vins bénéficiant de l’appellation d’origine « Vin du Haut-Poitou ». 
— Arr. 25 janv. 1971, p. 1635 


Arrêtés fixant les conditions d'attribution du label aux vins 
bénéficiant des appellations d’origine suivantes : 


Corbières, Corbières supérieures, Corbières du Roussillon, 
Corbières supérieures du Roussillon, Roussillon dels Aspres et 
Minervois, p. 599. 


Côte du Marmandais, p. 1841.° 


Marché du vin. — Commercialisation des vins blancs à appellation 
d’origine contrôlée « Anjou », « Saumur » et « Coteaux du mr - 
et des vins rosés à appellation d’origine contrôlée Rosé 
d’Anÿjou » — D. 14 avril 1971, p. 3861. 


Blocage des vins à appellation contrôlée « Muscadet », Musca- 
det des coteaux de la Loire » et « Mustadet de Sèvre et Maine » 
de la récolte 1970. — Arr. 28 déc. 1970, p. 167. 

Blocage des vins à appellation contrôlée « Vin d'Alsace» ou 
« Alsace ». — Arr. 28 déc. 1970, p. 16 

Commercialisation des vins à appellation contrôlée « Vin 
d'Alsace » ou « Alsace». — Arr. 13 juillet 1971, p. 7258. 


Moûts. — Su 


en première cuvée dans divers départements 
(récolte 1971 9563. 


). — Anr. 24 sept. 1971, p. 


Plantations de vignes. — FPlantations exceptionnelles sans arra- 

chage préalable correspondant (modif. D. 28 juin 1967). — 
D. 71-390 du 25 mai 1971, p. 5160. 

Plantation des vignes-mères et production, circulation et dis- 
tribution des matériels de multiplication végétative de la vigne. 
— D. 71-828 du 16 sept. 1971, p. 9981. 

Plantations de vignes destinées à la production de vins à 
appellation d’origine contrôlée. Autorisation. — Arr. 12 fév. 1971, 
p. 1873. 


Autorisations de plantations de vignes dans le département du 
Var. — Arr. 21 avril 1971, p. 4012. 

Autorisations de plantations nouvelles de vignes destinées à la 
production de vins délimités de qualité supérieure et de vins de 
consommation courante. — Arr. 15 oct. 1970, p. 10752. 


near + Relevé, par département, de la récolte des vins en 1970, 
p. y 


Rendement des vins à appellations contrôlées. — Rendement limite 
à l'hectare de certains vins à appellation d'origine contrôlée 
de la récolte 1971. — Arr. 15 déc. 1971, p. 12478. 
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Statistiques mensuelles des vins et cidres : 
Octobre 1970, p. 992. 
Novembre 1970, p. 1406. 
Décembre 1970, p. 2380. 
Janvier 1971, p. 2836. 
Février 1971, p. 3392. 
Mars 1971, p. 4238. 
Avril 1971, p. 5742 
Mai 1971, p. 7126. 
Juin 1971, p. 8168. 
Juillet 1971, p. 9118. 
Août 1971, p. 10180. 
Septembre 1971, p. 11365. 
Statistiques mensuelles des importations et des exportations de vins : 
Octobre 1970, p. 996. 
Novembre 1970, p. 1410. 
Décembre 1970, p. 2384. 
Janvier 1971, p. 2840. 
Février 1971, p. 3396. 
Mars 1971, p. 4242 
Avril 1971, p. 5746. 
Mai 1971, p. 7130. 
Juin 1971, p. 8172. 
Juillet 1971, p. 9122. 
Août 1971, p. 10184 (rectif. p. 11367). 
Septembre 1971, p. 11367. 
Stocks. — Relevé par département de l'importance des stocks de 


vins déclarés par les viticulteurs à l'expiration de la cam- 
pagne 1970-1971, p. 10496. 


Union interprofessionnelle des vins du Beaujolais. — Financement. 
— Arr. 22 déc. 1970, p. 225. 
VOIES FERREES. — V. Transports et voies de communication. 


VOIES À GRANDE CIRCULATION. — V. Transports (routes, auto- 
routes et chemins). 


VOIES NAVIGABLES ET NAVIGATION INTERIEURE. — V. Domaine 
public fluvial et navigation intérieure. 


VOILE, — V. Education physique et sports. 








VOIRIE. — V. Collectivités locales (communes). 

VOIRIE NATIONALE. — V. Transports et voies de communications 
VOLAILLES. — V. Exportations, importations (produits avicoles), 
VOYAGES OFFICIELS, —— V. Police (police nationale). 
VOYAGEURS. — V. Relations financières avec l'étranger. 


VULGARISATION AGRICOLE. — V. Agriculture. 


W 


WALLIS ET FUTUNA. — V. Territoires d'outre-mer. 


Y 


YAOURT OU YOGHOURT. — V. Fraudes (lait et produits laitiers}, 


Z 


ZONES D'AMENAGEMENT CONCERTE. — V. Urbanisme et habt 
tation (aménagement du territoire et urbanisme). 


ZONES D'AMENAGEMENT DIFFERE. — V. Urbanisme et habitation 
(aménagement du territoire et urbanisme). 


ZONES DE SERVITUDES. — V. Fortifications, postes militaires. — 
Radio-électricité. 


ZONES A URBANISER EN PRIORITE. — V. Urbanisme et habitation 
(aménagement du territoire). 














iers). 


ation 








TABLE CHRONOLOGIQUE 





LOIS, ORDONNANCES, DECRETS, ARRETES, CIRCULAIRES, DECISIONS, INSTRUCTIONS 





ABREVIATIONS 








L. = Loi. D. = Décret. Ins. = Instruction. 

Ord. = Ordonnance. Arr. = Arrêté. Add. = Additif. 

DR.A.P. = Décret portant règlement d’admi- Cir. = Circulaire. Rectif. = Rectificatif. 

nistration publique. Déc. = Décision. Modif. = Modificatif. 
La date indiquée à la suite des documents est celle de la publication au « Journal officiel ». 
Les textes d'intérêt particulier (nominations, promotions, etc.), qui ne sont pas compris dans la table chronologique, 
sont répertoriés dans la table analytique. 
ANNEE 1971 
31 janvier 1968. 31 juillet 1970. 

Arr. Véhicules à moteur (à l'exception des motocycles) et leurs Arr Santé publique. Nombre de postes de maître de conférences 
remorques. Homologation des feux de position, des feux agrégé-médecin, chirurgien, spécialiste ou biologiste des 
rouges et des feux stop (rectif. 14 août), p. 8089 hôpitaux non chef de service mis en recrutement au titre 

de la coopération technique en 1970. — 12 janv., p. 428. 
19 1970. 
va 12 août 1970. 
Arr. Collèges d'enseignement technique. Création (rectif. 9 janv.), 
p. Es. e “ ! j Arr Bayac (Dordogne). Route n° 660. Travaux pour le remplace- 
ment d’un inur de soutènement (rectif. 14 janv.), p. 508. 
25 mars 1970. 
Arr. Commission des opérations de Bourse. Budget 1970. — 2 septembre 1970. 
14 mars, p. 2487. . à : 
Arr Sécurité des bateaux à passagers non soumis à la réglemen- 
tation maritime (rectif. 25 mars), p. 2828. 
8 avril 1970, 

Arr. Emplois relevant de l’ex-caisse de retraites de la France 10 septembre 1970. 
d'outre-mer. Assimilation d'emploi à des cadres métropo- 
litains. — 6 mars, p. 2221. Arr. Agriculture. Groupements agricoles. Reconnaissance, — 

14 mars, p. 2497. 
8 mai 1970. 
23 septembre 1970. 

Déc. Labels agricoles. Homologation — 15 janv. p. 54. Arr. Agents accomplissaänt une tâche de coopération culturelle et 

technique en Algérie. Indemnité d'établissement. Attribu- 
16 juin 1970. tion. — 26 mars, p. 2851. 
Arr. Aube. Circonscriptions territoriales de communes. Modifica- 
à a tions (rectif. 27 fév.), p. 1961. 5 octobre 1970. 
rr mplois relevant de l'ex-caisse générale des retraites d’Aj)- : A j ° 
gérie. Assimilation à des emplois des cadres métropolitains. As pe + pd GE MT Compte finencier pour 1008 
— 6 mars, p. 2222 ; à ti à 
9 octobre 1970. 
17 juillet 1970. ad 
: . Arr Etablissements d'enseignement sis à l'étranger où les services 

Arr Air France. Règlement des retraites du personnel. Modifica- effectués en qualité de maître auxiliaire ouvrent droit au 

tion. — 27 fév., p. 1966 (rectif. 4 avril, p. 3242). bénéfice de mesures spéciales. Liste (rectif 4 mai), p. 4259. 
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26 octobre 1970. 23 novembre 1970. 
Déc. Substances explosives. Composition. Agrément. — 4 mars, Arr. Compagnie d'aménagement de la région du Bas-Rhône et 
p. 2165. du Languedoc. Participation au capital social d’une société 
d'économie mixte, — 15 janv., p. 544 
27 octobre 1970. 
Arr Fonctionnaires des ponts et chaussées. me — = les 24 novembre 1970. 
affaires intéressant les organismes de droit public relevant , : 
du ministère de l'équipement et du logement. Conditions. Cir. Construction des cheminées dans le cas des installations 
— 22 avril, p. 3892. de combustion (rectif. 6 janv.), p. 218. 
28 octobre 1970. 25 novembre 1970. 
Arr. Hôpital psychiatrique autonome d’Armentières. Budget 1970. Arr. (Conseil de protection de l'enfance de la Ville de Paris. 
3 janv., p. 9% Composition. — 5 janv., p. 173. 
F ne Fe à y Arr. Viandes fraîches en provenance des Etats membres de la 
Arr Hôpital psychiatrique autonome de Château-Picon. Budget Communauté économique européenne. Entrée en France 
; 1970. — 3 janv., p. 96. (rectif. 26 janv.), p. 855 
Déc Agence financière de bassin Loire-Bretagne. Conseil d’admi- 
nistration. Délibération. — 3 janv., p. 118 
26 novembre 1970. 
29 octobre 1970. Arr. Cavaillon et L'Iisle-sur-la-Sorgue (Vaucluse). Route n° 538. 
D. Aménagement d’un carrefour. — 5 janv., p. 157. 
Arr Hôpital psychiatrique autonome d’Aix-en-Provence. Budget Arr Baccalauréats de technicien. Règlement d'examen (rectif. 
1970 — 22 janv., p 760 27 janv.), p. 898. 
Arr. Hôpital psychiatrique autonome de Bailleul. Budget 1970. Arr. Certains emplois relevant de la caisse générale de retraites 
— 22 janv., p. 760. de l’Algérie. Assimilation à des emplois de cadres métfo- 
politains (institut national de la recherche agronomique) 
(rectif. 11 mai), p. 4495. 
3 novembre 1970. Arr M — de ve 9éretion et d'accueil universitaire. Budget 
, — ma 
: É * Arr. Certains emplois rslevent de la caisse générale des retraites 
Arr. Conseil national du froid. Modification. — 5 janv., p. 167. de l'Algérie. Assimilation à des emplois relevant de l’insti- 
Arr. Agriculture Groupements de producteurs. Reconnaissance. tut national de la recherche agronomique. — 7 avril, 
— 14 mars, p. 2497. p. 3332. 
Arr. Certains emplois relevant de la caisse générale des retraites 
de l'Algérie. Assimilation à des emplois relevant de 
4 novembre 1970. l'office national interprofessionnel des céréales. — 7 avril, 
p. . 
D. Sant-Antonin-Noble-Val (Tarn-et-Garonne). Gisement préhis- Arr. Certains emplois relevant de la caisse générale des retraites 
torique. Classement d'office parmi les monuments histori- de l'Algérie. Assimilation à des emplois des cadres métro- 
ques (rectif. 5 janv.), p. 132. politains (agriculture). — 7 avril, p. 3335. 
Arr, Certains emplois relevant de la caisse générale des retraites 
de l’Algérie. Assimilation à des emplois relevant de la caisse 
9 novembre 1970. nationale de crédit agricole, — 7 avril, p. 3340 
Arr Réseau d'intérêt général du Vivarais-Lozère, Transfert sur 
route, Avenant. Approbation. — 2 fév., p. 1125. 27 novembre 1970. 
Arr. Centre de réceptions radio-électriques de Dole-aérodrome. 
10 novembre 1970. Classement. — 5 janv., p. 1 
rat Arr Convention collective régionale de travail des ouvriers des 
Arr. Appareils correcteurs de la surdité, Homologation (rectif. industries de carrières et de “0 Accords régionaux. 
6 janv.), p. 236. Extension. — 13 janv., p. 482, 
- À : ‘ + L Arr Convention collective de travail Fr ‘ouvriers, des employés 
Arr. Collèges d'enseignement technique. Création (rectif. 5 mai), et agents de maîtrise des professions de la blanchisserie et 
p. 4304. laverie automatique de la Loire-Atlantique. Avenants. 
Extension. — 13 janv. p 483. 
13 novembre 1970. Arr. Mantes-la-Jolie (Yvelines). Terrains. Acquisition. — 19 janv. 
. 651. 
Arr. Centres hospitaliers et universitaires. Certains personnels. Arr Adsteultuse. Groupements agricoles. Reconnaissance. Main 
Effectifs. — 6 janv., p. 227. tien, transfert, suspension et retrait de rec 
Arr. Campagne de: l'inventaire national du degré de pollution 14 mars, p. 2497. 
des eaux dans les bassins Rhin-Meuse et Loire-Bretagne. — Arr. Agriculture. Groupements de producteurs. Retrait de recon- 
14 janv., p. 505. naissance. — 25 avril, p. 4012. 
16 novembre 1970. 1°" décembre 1970. 
Arr Noisy-le-Sec (Seine-Saint-Denis). . Terrain. Affectation, — Arr Examen de motoriste à la pêche. — 6 janv., p. 214. 
6 janv. p. 208. Arr. Aix-en-Provence, Terrains. Acquisition. — 10 janv. p. 356. 
Déc. Agence financière de bassin Loire-Bretagne. Conseil d'admi- Arr Charmes (Aisne). Routes = 44 et 38. Aménagement d'un 
nistration. Délibération. — 3 janv., p. 119 carrefour. — 14 janv., p. 
Arr.  Pont-de-Beauvoisin (Savoie). |A Affectation. — 24 fév. 
17 novembre 1970. p. 1068. 
décembre 1970. 
Arr Certains emplois relevant de la caisse de retraites de la r ? 
France d'outre-mer. Assimilation à des emplois de cadre Arr. Universités et autres établissements publics. Régies de recet- 
métropolitains (éducation nationale), — 5 janv., p. 151. tes et régies d’'avances. Institution. — 1+ janv. p. 35. 
Arr. Mirande (Gers). Ancienne caserne de gendarmerie. Affec- Arr. Lapalme (Aude). Route n° 9. Travaux de rectification. — 
tation. — 21 mars, p. 2698. 8 janv., p. 302. 
3 décembre 1970. 
19 novembre 1970, 
Arr anse au travail en agriculture. — 5 janv. 
Arr. Laboratoire d'analyses médicales. Agrément et modification 
d'agrément (rectif. 6 janv.), p. Arr Apparel de radiologie et d'électricité médicale. Homologa- 
on. — 6 janv., p. 235 (rectif. 27 janv., p. 908). 
Arr. Liste com lémenta re des services techniques et bibliothè. 
20 novembre 1970. ques relevant du ministère de l'éducation nationale ou 
d'un autre département ministériel dans lequel le corps 
D. des conservateurs de bibliothèque a vocation à servir en 





70-1071. Aéroport de Paris. Conseil d'administration. Compo- 
sition et fonctionnement (rectif. 21 janw.), p. 730. 





qualité de personnel scientifique. — 15 janv., p. 538. 
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Fonction publique. Certains personnels titulaires des services 


extérieurs. Indemnités pour travaux supplémentaires. — 


24 janv., p. 811. 
Charente. Réunion de communes. — 24 mars. p. 2791. 


4 décembre 1970. 


Brevet de techniciens topographe. Horaires et programmes. 
—3 janv., p. 90 (rectif. 12 fév., p. 1494). 

Agence nationale : Leur uersrg de la recherche. Budget 
1970. — 3 janv., p. 

Réunion nationale des Bibliothèques de Paris. Budget 1970. 
— 3 janv., p. 90. 

Eau minérale « Arlette ». Conditionnement. — 5 janv. 

Labarthe-sur-Lèze et Clermont-le-Fort (Haute-Garonne). Route 
n° 20. Aménagement d'un carrefour. — 6 janv., p. 213. 

Aérodrome de Nancy-Azelot. Affectation. — 6 janv., p. 215. 

Aérodrome de Rouen-Boos. Affectation. — 6 janv., p. 215. 


7 décembre 1970. 


Agriculture. Régie de recettes. Modification, 
166. 


P. 
Aisne, Réunion de communes. 


— 5 janv. 


— 6 janv., p. 205. 

Dordogne. Réunion de communes. — 6 janv., p. 206. 

pere ‘i insémination artificielle. Agrément (rectif. 10 janv.), 
P. * 

Code de la route. Homologation des projecteurs émettant 
un faisceau croisement asymétrique et/ou un faisceau 
route et équipés de lampes halogènes et à homologation 
des lampes halogènes. Modification, — 20 janv., p. 690. 


8 décembre 1970. 


Villers-Bretonneux (Somme). 
d'un carrefour, — 6 janv. 
Aviation civile. 


Route n° 
p. 213. 
Régie d'avances. 


336. Aménagement 


Institution. — 8 janv. 
p. 304. 

Collèges d'enseignement général. Création. — 9 janv., p. 332. 

Collèges d'enseignement secondaire. Création, — 9 janv. 


p. . 

Agriculture. Personnes responsables des marchés. Désigna- 
tion. — 10 janv.,, p. 5 

Demandes de brevet ou de certificat d’addition. Dépôt en 
banque étrangère. — 21 janv., p. 725. 

Accidents du travail. Barème des cotisations (industries de 
la métallurgie) (rectif. 27 janv.), p. 908. 


Accidents du travail Barème des cotisations (industries 


des pierres et terres à feu) (rectif. 27 janv.), p. 908. 
Accidents du travail Barème des cotisations (industries du 
caoutchouc. papier et carton) (rectif. 27 janv.), p. 908. 


Accidents du travail. Barème des cotisations (industries des 
transports et de la manutention) (rectif. 27 janv.), p. 908. 


9 décembre 1970. 


Commissariat à l'énergie atomique. Création — poste de 
conseiller de la défense nationale, — 3 janv. 84. 

Ecole nationale supérieure des bibliothécaires. Budget 1970. 
— 5 janv. p. 155. 

Agences et bureaux de voyages. Octroi et retrait de licences. 
— 5 janv., p. 160. 

Alcool. Redevance (article 382 du code général des impôts). 
— 6 janv., p. 208. 

Ligne secondaire d'intérêt général. Désignation des fonction- 
naires chargés du contrôle légal. — 14 janv. p. . 

Ceintures de sécurité. Cahier des charges. Modification. -- 
17 janv., p. 625. 

Bureau de voyage. Licence. Retrait. — 26 janv., p. 853. 

Accidents du travail. Barème des cotisations (industries du 
--- wnns et des travaux publics) (rectif. 27 janv.), p. 908, 

3 


10 décembre 1970. 


Baccalauréat de technicien Sciences biologiques, Règlement 
d'examen. — 3 janw., p. 9%. 

Baccalauréat de technicien Sciences biologiques. Horaires 
et programmes des classes de première et terminale. 


— 3 janv., p. 92. 

Sartrouville (Yvelines). Association syndicale de remembre- 
ment. Dissolution. — 5 janv. p. 

Etablissements départementaux de l'élevage. Agrément. 
— 5 janv, p. 166 (rectif. 7 mars), p. 2251. 

Saint-Avé (Morbihan). Route n° 167. Aménagement d’un 
Carrefour. — 6 janwv., p. 214. 

Verberie (Oise). Route n° 32 Travaux de rectification. 


— 8 janv. 3 302. 
Secrétariat général à l'aviation civile. Ordonnateur secon- 
daire. Désignation. — 8 janv., p. 304 





Arr. 


Baccalauréat. Epreuves pour 1971 et épreuves anticipées de 
français du baccalauréat pour 1972. Date d'ouverture et 
de clôture des registres d'inscription (rectif. 9 janv.), 


p. 333. 

Gironde, Dordogne, Landes, Lot-et-Garonne et Pyrénées- 
Atlantiques. Participation au capital d’une société d’éco- 
nomie mixte d'équipement. — 12 janv., p. 413. 


Station touristique de l'embouchure de l'Aude. Aménage- 
ment. Concession. — 13 janv., p. 477. 
Jeunesse, sports et loisirs. Classement des établissements 


d'enseignement. Modification. — 12 janv., p. 747. 

Agriculture. Attribution du caractère de calamités agricoles 
aux dommages subis (rectif. 24 janv.), p. 818. 

Industries de la production des pâtes, papiers, cartons et 
celluloses. Accord relatif à l'indemnisation du chômage 
partiel. — 26 janv. p. 858. 

Aérodrome  d’Orléans—Saint-Denis-de-l'Hôtel. 
5 mars, p. 2195. 

Labels agricoles. Homologation. 


Création, — 


— 15 janv. p. 545. 


11 décembre 1970. 


Produits de lavage et de nettoyage. Mesure de la biodégra- 
TU des détergents anioniques. Modalités. — 5 janv. 
p. 148. 

Laboratoires agréés pour pratiquer la mesure de la biodégra- 
dabilité des détergents anioniques. Liste. — 5 janv., p. 149, 

Sarlat (Dordogne). Dérogation au code des débits de boisson 
et des mesures contre l’alcoolisme. — 5 janv., p. 174. 

Caisse de retraite. Statuts et règlements. Approbation. 
— 6 janv., p. 235. 

Laits concentrés ou laits secs. Marquage des récipients et 
emballages (1971). — 7 janv, p. 271. 

Centre technique du bois. Modification. — 9 janv., p. 335. 

Accidents du travail et maladies professionnelles. Tarif des 
risques applicables dans les départements du Haut-Rhin, 
du Bas-Rhin et de la Moselle (rectif. 27 janv.), p. 908. 

Code du domaine de l'Etat (quatrième partie). Revision 
(rectif. 31 janv.), p. 1078. 


14 décembre 1970. 


70-1336. Emploi obligatoire des mutilés de guerre. Modification. 
— 8 déc., p. 308. 

70-1337. Reclassement des travailleurs handicapés et emploi 
obligatoire des mutilés de guerre, Modification. — 8 janv. 


p. 309. 

70-1338. Reclassement des travailleurs handicapés. Modifice- 
tion. — 8 janv., p. 309. 

Matériel électrique utilisable dans 
sives. Agrément. — 3 janv. p. 98. 

Ecoles dépendant de l'office national des anciens combat. 
tants et victimes de guerre. Prix de journée et tarif des 
frais de rééducation des mutilés du travail et assurés 
sociaux. — 3 janv., p. 9%. 

Départements et territoires d'outre-mer. 


les atmosphères explo- 


Signature. Déléga- 


tion. — 6 janv., p. 212. 

Institution de prévoyance. Statuts et règlements. Approbation 
— 6 janv., p. 235. 

NY sine des universités. Cautionnement. — 8 janv. 
p. ‘ 


Etudiants originaires des territoires d'outre-mer du condo- 
minium des Nouvelles-Hébrides. Bourse. Taux. — 8 janv. 


p. 1 

Agriculture. Service de la répression des fraudes et contrôle 
de la qualité. Validation de services accomplis dans les 
emplois de non-titulaire, — 10 janv. p 


5. 
Port de plaisance de la Pointe de la Fumée. Redevance 


d'équipement. — 14 janv. p. 

Port de plaisance de Port-des- -Barques. Redevance d’équipe- 
ment. —— 14 janv., p. 507. 

Plomb (Manche). Route n° 176. Travaux d'aménagement, 
— 14 janv. p. 508. 


Navires de commerce, de pêche et de plaisance. Nomencle- 
ture du matériel médical et pharmaceutique. — 23 janv, 


p. À 
Machines à meuler, Homologation. — 10 janv., p. 369. 


15 décembre 1970. 


70-1330. Banque asiatique de Farm Publication de 
l'accord portant création. — 5 déc., 133. 

Mines. Sécurité sociale. Commission ” classement chargée 
d'arrêter la liste d'aptitude aux emplois de cadres supé- 
rieurs. — 1°" janv., p. 40 (rectif 24 janv.), p. 820. 

Secrétariat général de la Polynésie française. Commissions 
administratives paritaires. lastitution. — 3 janv., p. 97. 

Mines. Matériel. Agrément. — 5 janv., p. 161. 

Musée de l’armée. Budget 1970. — 6 janv. p. 199. 

Théâtre de France. Budget 1970. — 6 janv., p. 200. 

Arles (Bouches-du-Rhône). Abbaye de Montmajour. Acquisi- 
tion par l'Etat. — 8 janv., p. 292. 

Label d'exportation. Application à différents fruits et 
légumes. — 26 janv., p. 854. 
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Label d'exportation. Application aux dattes. — 26 janv., p. 854. 

Conserves de petits pois Organisation du marché. Rede- 
vances. — 29 janv., p. 975. 

Construction des immeubles de grande hauteur et leur pro- 
tection contre les risques d'incendie et de panique. Règle- 
ment de sécurité. Modification. — 5 fév., p. 1237. 

Egletons (Corrèze). Terrain. Cession à l'Etat. — 5 fév., p. 1250. 

Convention collective nationale du commerce électronique 
radio-télévision et de l'équipement ménager. Extension 
(rectif. 23 fév.), p. 1844 

Presses pour le travail des métaux à froid. Homologation. 
— 10 janv., p. 369. 


lé décembre 1970. 


70-1332. Etablissements privés de cure et de “prévention. 

Conditions techniques d'agrément. Modifications. — 5 janv. 
174. 

Ecole mormale supérieure. Nombre d'élèves à admettre 
concours 1971). — 3 janv., p. 92 

Ecole normale supérieure de jeunes filles. Nombre d'élèves 
à admettre (concours 1971). — 3 janv., p. 92. 

Ecoles normales supérieures de Saint-Cloud et de Fontenay- 
aux-Roses. Nombre d'élèves à admettre (concours 1971). 
— 3 janv. p. 93 

Ecole normale supérieure de l'enseignement technique. 
Nombre d'élèves à admettre (concours 1971). — 3 janv. 


p. 93. 

Institut national d'astronomie et de géophysique. Conseil de 
direction. Membres. Liste électorale. — 5 janv., p. 155. 

Inspecteurs de la construction, officiers de port et officiers 
de port adjoints. Commissions Ù Sois paritaires. 
Elections. Modalités. — 5 janv. L,? 

Pointe-àPitre et Folle-Anse (Gua = Droit de port. 
Institution. — 5 janv., p. 157 (rectif. 31 janv.), p. 1081. 
Colmar. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. Auto- 

risation. — 5 janv., p. 162. 

Pontchâteau, Sainte-Anne-de-Campbon et Campbon (Loire- 
Atlantique). Route n° 165. Travaux de déviation. — 5 janv. 
p. 157 

Lait. Conditions auxquelles est subordonné l'agrément des 
laboratoires chargés d'effectuer les prélèvements et ana- 
lyses en vue du paiement du lait de vache en fonction de 
sa composition et de sa qualité. — 6 janv., p. 216. 

Lait Définition des modalités techniques selon lesquelles 
sont prélevés et analysés des échantillons des laits livrés 
par les producteurs aux fins de détermination de leur 
composition et de leur qualité. — 6 janv., p. 217. 

Lait Commission scientifique et technique chargée de 
contrôler l'application des méthodes d'analyses du lait de 
vache. — 6 janv. p. 

Saint-Germain-des-Prés Fa) Route n° 261. Travaux d’amé- 
lioration. — 8 janv., p. 302. 

Tribunaux de commerce. Magistrats des bureaux des collèges 
électoraux. Rémunération. — 9 janv., p. 333. 

Ecole nationale de l'aviation civile. Contrôle financier. 
— 12 janv. p. 366. 

Français exerçant ou ayant exercé à l'étranger une activité 
professionnelle. Assurance volontaire vieillesse. Montant des 
cotisations. Modification. —— 10 janv., p. 367. 

MagnyCours (Nièvre). Route n° 7. Travaux de rectification 
de virage. — 14 janv., p. 508. 

Cannet-des- Maures (Var). Route n° 
carrefour, — 14 janv., p. 508. 

Basse Terre (Guadeloupe). Droit 
— 16 janv., p. 571 


7. Aménagement d'un 
de port. Institution 


17 décembre 1970. 


70-1328. Caisse de compensation des prix des combustibles 
minéraux solides, Habilitation à assurer certaines opéra- 
tions financières. — 3 janv., p. 98. 

70-1333. Conseil supérieur de thermalisme et du climatisme. 
Modification. — 5 janv., p. 173. 

Transport et distribution d'énergie électrique. 
— 5 janv., p. 161. 

Strasbourg. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. 
Autorisation. — 5 janv., p. 164. 

Accès au grade d'agent technique forestier. Examen profes- 
sionnel. Modalités. — 5 janv., p. 166. 

Réunion des théâtres lyriques nationaux. Commission de 
réforme. Composition. — 6 janv., p. 200. 

Moselle. Réunion de communes, — 6 janv., p. 206. 

Tours. Association syndicale de reconstruction. Liquidation. 
— 6 janv., p. 214. 

Médecins de la santé publique. Nombre des inscriptions aux 
tableaux d'avancement (1970). — 9 janv., p. 

Matières dangereuses 1970, n° 8. Transport et manutention. 
— 12 janv. p. 425. 

Santé publique et sécurité sociale. Commission administra- 
tive paritaire. Composition. — 13 janv. 488. 

Rousset (Bouches-du-Rhône). Route n° 7. 
gement. — 14 janv., p 


Travaux. 


. 508. 
Trésor. Formation professionnelle des inspecteurs stagiaires. 
- 15 janv., p. 533. 


ravaux d’aména- 
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Conventions collectives des industries métallurgiques, méca- 
niques et connexes de la région rouennaise. Accords, 
Extension. — 29 > p. 976. 

Conventions collectives de la métallurgie et des industries 
+ —# de la Sarthe. Accords. Extension — 31 janv, 
P 


18 décembre 1970. 


70-1331. Caisses d'épargne - Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de 
la Moselle. — 5 janv. p. 

Collèges d'enseignement 4 Création et transforma- 
tion. — 5 janv. p. 150. 

Lycée technique. Suppression. — 5 janv. p. 151. 

Lycées. Nationalisation.: — 5 janv. p. 151. 

Autoroute dite Rocade Est de Saint-Etienne Construction 
Déclaration d'utilité publique. — 5 janv., p. 156. 

Autoroute dite Déviation Nord de Nantes. Construction 
Déclaration d'utilité publique. — 5 janv., p. 156. 

Autoroute À 86. Construction d'une section comprise entre 
le pont de Rouen et la R. N. 190. — 5 janv., p. 157. 

La Salle-les-Aipes (Hautes-Alpes). Construction d'engins de 
remontée mécanique. Déclaration d'utilité publique, 
— 5 janv. p. 169. 

Centre du Plateau-Beaubourg. Ordonnateur secondaire. Dési- 
gnation. — 5 janv., p. 132. 

Techniciens de la météorologie. Commission administrative 
paritaire. Elections. Date. — 5 janv., p. 161. 

Officiers contrôleurs de la drenisties aérienne. Echelonne 
ment indiciaire. — 5 janv., 169. 

Electroniciens de la sécurité” aérienne. Echelonnement indt 
ciaire. — 5 janv., p. 170. 

Postes et téiéécommunications. Mécaniciens dépanneurs. Recru- 
tement. Autorisation. — 5 janv., p. 165. 

Armées. Régies d’avances. Montant. — 6 janv., p. 200. 

Armée de l'air. Régies d’avances. Montant. — 6 janv. p. 200. 

Rivesaltes es Camp. Changement d'utilisa- 
tion. — 6 janv., p. 200. 

Facultés de droit et des services économiques. Doctorat de 
à mÿ (troisième cycle). Liste des spécialités. — 6 janv, 
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Saint: 3 (Vosges). Bâtiments. Changement d'utilisation 
— 6 janv., p: 215. 

Agences et bureaux de voyages. Octroi et retrait de licences. 
— 6 janv., p. 213. 

Aydat et Saint-Genès-Champanelle (Puy-de-Dôme). Route n° 88, 
Travaux d'aménagement. — 6 janv., p. 214. 

Travail, emploi et population. Signature. Délégation. _— 
7 janv., p. 273. 

Marine marchande. Officiers des différents corps de l’armée 
de mer. Nombre de congés sans solde et hors cadres pou- 
vant être accordés en 1971. — 20 janv., p. 697. 

Agriculture. Commission administrative paritaire. Election 
Date. — 21 janv., p. 730. 

Eure. Réunion de communes. — 2 fév., p. 1118 . 

Fonctionnaires des ponts et chaussées. Interventions dans les 
affaires des collectivités locales et organismes divers. Condi 
tions. Modification. — 26 mars, p. 2852. 

Fonctionnaires du génie rural. Interventions dans les affaires 
des collectivités locales et organismes divers. Conditions. 
Modification. — 26 mars, p. 2852 


19 décembre 1970. 


Marché du rhum. Assainissement (campagne 1970-1971). — 
9 janv., p. 333. 


21 décembre 1970. 


ns a de la magistrature. Budget 1970, — 5 janv. 

Pp 

Concours général des lycées, lycées ue et écoles 
normales. Date des épreuves. — 5 janv. 

Annecy. Chambre de commerce et disdusirée. En Emprunt. Auto 
risation. — 5 janv., p. 162. 

Bourg. Chambre de ne et d'industrie. Emprunt. Auto 
risation. — 5 janv, À E— 

Le Havre. Chambre commerce et d'industrie. Emprunt. 
Autorisation. — 5 janv., p. 162. 

Mulhouse. Chambre de commerce et d'industrie: Emprunt 
Autorisation. — 5 janv., p. 168. 

Nantes. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. Auto 
risation. — 5 janv., p. 168. 

Narbonne. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. 
Autorisation, — 5 janv., p. 168. 

Saumur, Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. 
Autorisation. — 5 janv., p. 168. 

Agriculteurs utilisant des carburants détaxés. Date limite des 
déclarations r 1971. — 5 janv., p. 167. 

Montmorillon (Vienne). Champ de tir. Affectation. — 6 janv. 


p. 200. 
an x © de + à mutualistes. Donation, Acceptation. — 
v., P. 
Caisse nationale d'assurance er — va Compte financier 1968. 
robation. — 6 janv. 235. 
Régies d’avances et de recettes. Institution. — 7 janv, 


. 260. 
Société d'équipement de la Nouvelle-Calédonie. Création. — 
8 janv., p. 300. 
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Polynésie française. Office des postes et télécommunications. 
Compte financier 1969. Approbation. — 8 janv., p. 303. 
La Roche-sur-Foron et Eteaux (Haute-Savoie). Immeubles 

domaniaux. Attribution. — 10 janv., p. 365. 
Saint-Christophe-Vallon (Aveyron). Route n° 662. Travaux de 
rectification et d’élargissement. —— 14 janv., p. 508. 
Sociétés anonymes d’habitations à loyer modéré. Fusion. — 
15 janv., p. 542. 
Collèges d'enseignement technique. Création. — 19 janv. 


. 657. 

Marine marchande. Certains officiers de 4 de mer. 
Autorisation de port d'armes. — 20 janv., p. 697. 

Aubervilliers (Seine-Saint-Denis). Parcelle rs terrain. Chan- 
gement d'utilisation. — 21 janv., p. 720. 

Montipouret (Indre). Route n° 143. Travaux d'aménagement. 
— 24 janv., p. 816. 

Eure. Réunion de communes. — 2 fév., p. 1118. 

Aérodrome de Figeac-Livernon (Lot). Ouverture à la circula- 
tion aérienne publique. — 3 fév., p. 1186. 

Ecole nationale supérieure de l'enseignement nu y À 
<  w d'admission (section D). Session 1971. — 7 fév. 
p. 1320. 


22 décembre 1970. 


70-1262. Apurement des comptes et à la dévolution des biens, 
droits et obligations de l’ex-caisse nationale de sécurité 
sociale et à la dévolution à la caisse nationale d'assurance 
vieillesse des travailleurs salariés de la fraction des biens, 
droits et obligations des caisses régionales relatifs à l’assu- 
rance vieillesse (rectif. 13 janv., p. 484). 

70-1304 Entreprises d'assurance et de capitalisation. Réserve 
de garantie et marge de sécurité. — 1° janv., p. 31. 

70-1305. Sociétés d'assurance et de capitalisation. Cautionne- 
ment et’ réserve. Modification. — 1° janv., p. 31 

70-1306. Sociétés d'assurance et de capitalisation, tontines et 
syndicats de garantie. Constitution, fonctionnement et 
contrôle, — 1° janv., p. 32. 

70-1307. Obligation d'assurance en matière de circulation de 
véhicules terrestres. Modification. — 1° janv., p. 33.- 

Fondation. Statuts. Modifications. — 5 janv., p. 132 

Institut national agronomique. Inspecteur des études. Recru- 
tement. Concours. Ouverture. — 5 janv., p. 168. 

Secrétaires administratifs d’administration us Recrute- 
ment. Concours. Ouverture. — 6 janv. ps 

Justice. Commis d'administration pénitentiaire. Recrutement. 
Concours. Ouverture. — 6 janv., p. 202. 

Secrétaires de chancellerie. Recrutement. Concours. Ouver- 
ture. — 6 janv., p. 204. 

pr: Ferrand. Parcelles de terrain. Acquisition. — 6 janv., 


slction nationale. Signature, Délégation. — 6 janv., p. 212. 

Comité interprofessionnel des vins doux et vins de liqueur 
à appellation contrôlée. Financement. — 6 janv., p. 224 

Comité interprofessionnel des vins d’origine du pays nantais. 
Financement. — 6 janv., p. 224. 

Comité interprofessionnel des vins de Saône-et-Loire. Finan- 
cement. — 6 janv., p. 224. 

Comité interprofessionnel des vins de Bourgogne. Finance- 
ment. — 6 janv., p. 224. 

Comité . interprofessionnel des vins « Côtes-de-Provence ». 
Financement. — 6 janv., p. 225. 

Comité intrprofessionnel des vins de Fitou, Corbières. Miner- 
vois. Financement. — 6 janv. p. 

Union TE CE des vins du Beaujolais. Finance- 
ment. — 6 janv. 225. 

Reproduction de écoumente judiciaires. Utilisation d’appareils. 
— 7 janv. p. 268. 

Bureaux des hypothèques. Siège et ressort. — 8 janv., p. 285. 

Neufchatel-en-Bray (Seine-Maritime). Association syndicale de 
reconstruction. Liquidation. — 8 janv., p. 302 


Spécialités harmaceutiques remboursables aux assurés 
sociaux. Liste. Modification. — 8 janv., p. 306 (rectif. 
4 et 18 fév., p. 1216 et 1680). 


Ardennes. Réunion de communes. — 9 janv., 329. 
que mo “| de bassin Artois-Picardie. "Budget 1970. — 
anv., 

Paris (16). LS lantation de l'institut international de plant 
fication de l'éducation. — 14 janv., p. 500. 

Education nationale. Institut d’ordonnateurs secondaires. — 
15 janv., p. 538. 

Agriculture. Notation des fonctionnaires de l'Etat pour l’admi- 
nistration de la Polynésie française. — 15 janv., p. 545. 

7 er — | à loyer modéré. Dactylographes. Statuts. 
—_ janv., p. 

NA saut (Yvelines). Hangar. Affectation. — 17 janv. 


635. 

Paris. Sociétés d’habitations à loyer modéré. Liquidation. — 
27 janv., p. 902. 

Me à "gs d'habitation à loyer modéré. Liquidation, — 

nv., P. 

Aérodrome de Veauce (Allier). Agrément à usage restreint. 
— 28 janv., p. 934. 

Fonds d'orientation et de régularisation des marchés agri- 
coles. Budget 1970. — 25 fév., p. 1901. 

Fonds d'orientation et de régularisation des marchés agri- 
coles. Participation dans le ee —— de la Société civile 
+ “vu de construction t-Joseph, — 25 fév. 
P. 
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23 décembre 1970. 


70-1225. Zones d'aménagement concerté. Préparation et exé- 
cution des programmes d’équipements publics. Déconcen- 
tration (rectif. 5 mars), p. 2189. 

70-1226. Zones d'aménagement concerté. Conditions d’attribu- 
tion de subventions pour les équipements publics de super- 
a d'accompagnement de logements (rectif. 5 mars), 
P. 4 

70-1308. Economie et finances. Ouverture et annulation de 
crédits. — 1°’ janv., p. 34. 

70-1309. Caisses d'épargne. Régime. Modification. — 1° janv. 


p. 35. 

70-1310. Caisses d'épargne ordinaires. Placement des fonds 
(1971). — 1°" janv. p. 35. 

70-1311. Caisses d'épargne des territoires d'outre-mer autres 


que les Comores, Placement des fonds (1971), — 1° janv. 
p. 35. 

70-1313. Assurances sociales agricoles. Indemnités journa- 
lières de repos de l’assurance maladie. Taux. — 1° janv, 
p. 36. 

70-1314. Assurances sociales agricoles. Cotisation d'assurance 
maladie. Taux. — 1°" janv., p: 37. 

70-1315. Sécurité sociale. Indemnités journalières de repos 
de l’assurance maternité. Taux. — 1° janv., p. 

70-1316. Sécurité sociale. Cotisations des assurances sociales 
et des allocations familiales. Taux. — 1°" janv., p. 39 


70-1317. Sécurité sociale. Cotisations d'assurances sociales 
dues au titre de l'emploi des salariés placés sous le régime 


général pour une partie des risques. — 1° janv. p. 39. 

70-1326. Défense nationale. Corps administratif des services 

Res. Statut, — 3 janv, p. 81 (rectif. 16 janv. 
). 


70-1327. Rapatriés Conditions de résidence acquises des agents 
de l'Etat susceptibles de bénéficier d’une indemnisation 
au titre des biens dont ils ont été dépossédés dans un terri- 
toire antérieurement placé sous la souveraineté, le protec- 
torat ou la tutelle de la France. — 3 janv., p. 84. 

Vins à appellation contrôlée « Côtes de Blaye». — 3 janv, 

4 


p. 9,4. 

Vins à appellation contrôlée « Fitou ». — 3 janv. p. 95. 

Offices publics et ministériels. Suppression. — 6 janv., p. 201. 

70-1334. Accord entre la France et la Yougoslavie en vue de 
l'application de la convention de La Haye du 1° mars 1954 
Publication. — 6 janv., p. 203. 

70-1335. Personnel des communes. Statuts. Modification. — 
6 janv., p. 205. 

Etablissement congréganiste. Abrogation du titre d'existence 
légale. — 6 janv., p. 205 

Savigny-sur-Orge (Essonne). 
Création. — 6 janv., p. 226. 

Coutras (Gironde). Maison de retraite publique. Création. — 
6 janv., p. 226. 

Saint-Pierre-Montlimart (Maine-et-Loire). Maison de retraite 
publique, — 6 janv., p. 226. 

Paris. Limites des 14 et 15° arrondissements. Modification 


Maison de retraite publique. 


— 7 janv., p. 264. 
Jussey (Haute-Saône). Caisse d'épargne. Suppression. — 
8 janv., p. 294. 
Mirande (Gers). Caisse d'épargne. Suppression. — 8 janv, 


p. 294. 

Montagnac (Hérault). Caisse d'épargne. Suppression. — 8 janv. 
p. 294 

70-1339. Centres d'émission et de réception radio-électriques. 


Servitures de protection. Modification. — 9 janv. p. L 
Centre radio-électrique de Biarritz-Bayonne-Mouguerre. Zones 
et servitudes de protection. — 9 janv. p. 
70-1340. Service national. Recensement, — 13 janv. p. 467. 


70-1341. Service national. Détermination de l'aptitude, Moda 
lités. — 13 janv., p. 468. 

70-1342. Service national. Dispense des obligations aux sow 
tiens de famille. — 13 janv., p. 470. 

70-1343. Service national. Avancement d'appel — 13 janv. 


p. 471. 

70-1344 Service national. Délais d'opposition à l'appel avancé, 
— 13 janv., p. 471. 

70-1345. Service national. Report d’incorporation. — 13 janv, 


p. 472. 

a Service national. Sursis d’incorporation. — 13 janv. 
P. k 

70-1347. Service national. Accomplissement en qualité de gen- 
darme auxiliaire — 13 janv. p. 473 

70-1348. Service national. Permissions. — 13 janv. p. 478. 

Défense nationale. Corps administratif des services extérieurs. 
Echelonnement indiciaire. — 3 janv. p. 


Ingénieurs des travaux publies de l'Etat (mines). Accès au 
corps des ingénieurs de mines. Examen professionnel — 
6 janv., p. 212. 


Ville de Paris. Perception de la taxe municipale sur l’élec- 
tricité livrée en basse tension. — 6 janv., p. 213. 

Société General-Aviation. Octroi d'autorisation de transport 
aérien. — 6 janv., p. 215. 

Certaines communes. Inscription des actes de l’état civil sur 
des feuilles mobiles. Autorisation. — 7 janv. p. 263. 

Ecole nationale d'administration. Budget 1970. —— 8 janv, 


p. 292. 
Secrétariat méral à l'aviation civile. Ordonnateur secon- 
daire. Désignation. — 8 janv., p. 301. 
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Lignes déclassées S. N, C. F. (Charente). Affectation des par: 
celles de terrains. — 8 janv., p. 301. 
Gault-du-Perche (Loir-et-Cher). Terrain. Affectation. — 8 janv., 


p. 302. 

Spécialités pharmaceutiques agréées à l'usage des collecti- 
vités. Liste. Modification. — 8 janv. p. 307. 

Chambre régionale d'agriculture des pays de la Loire. Créa- 
tion. — 8 janv. p. 308. 

Marne, Réunion de communes. — 9 janv., p. 329. 

Equipement. Admission à l'emploi réservé d'assistant techni- 
que du corps des techniciens des travaux publics de l'Etat. 
Epreuves et programme. — 10 janv., p. 

Centres de formation de professeurs d'enseignement géné. 
ral de col'ège. Examen des stagiaires. — 14 janv., p. 500. 

Vigeois, Espartignac et Perpezac-le-Noir (Corrèze). Route n° 20. 
Travaux de rectification. — 27 janv. p 

Régime d'assurance vieillesse complémentaire des experts- 
comptables et comptables agréés. Statuts. Modification. — 
27 janv., p. 906. 

Investissements publics. Déconcentration des décisions de 
l'Etat (rectif. 7 fév.), p. 1315 

Comilé professionnel de normalisation comptable des éditeurs. 
Création, — 9 fév., p. 1391. 

Certains emplois de l’enseignement du Maroc. Assimilation. — 
13 mars, p. 2456. 

Bateaux porteurs de navigation intérieure, Ouverture de 


contingents. — 20 janv., p. 700. 
Lutte contre les pollutions accidentelles des côtes françaises 
par les hydrocarbures. — 12 janv., p. 414. 


24 décembre 1970. 


Santé publique et sécurité sociale. Signature. Délégation. 


3 janv. p. 97. 
Transport routier international de marchandises. Délivrance 
d'autorisations. — 5 janv., p. 170. 


Institut national d'équitation. Budget 1970. — 6 janv., p. 196. 

Officiers de paix de la police nationale. Recrutement. 
Concours. Ouverture, — 6 janv., p. 

Conservatoire national supérieur de musique. Budget 1970. 
— 8 janv., p. 298. 

Economie et finances. Adjoints administratifs. Recrutement. 
Concours. Organisation. — 8 janv., p. 2956 (rectif., 3 fév. 
p. 1180) 

Châteauneuf-sur-Isère 
8 janv., p. 302. 

Ecole nationale de la santé publique. Budget 1970. — 8 janv. 


(Drôme). Terrain. Acquisition, — 


p. 308. 

Intérieur. Contrôleurs des services des transmissions. Recru- 
tement. Concours. Modalités. — 9 janv., p. 327. 

Moselle, Réunion de communes. — 9 janv., p. 329. 


Thérouanne (Pas-de-Calais). Travaux de protection et de 
fouilles archéologiques. — 10 janv., p. 361. 

Centres d’insémination artificielle, Agrément. — 10 janv. 
p. 366 

Centre réception radio-électrique d’Ars-Laquenexi, Classe- 
ment. — 12 janv., p. 412. 


Châtellerault (Vienne). Terrains. Affectation. — 13 janv. 
475 
Débits de tabac de 1° classe. Commission centrale de classe- 
ment. Composition. — 14 janv., p. 504. 

Ecole d'administration des affaires maritimes. Conditions 
d'admission pour certains candidats. — 26 janv., p. 856. 
Ecole nationale du génie rural, des eaux et des forêts. 

Budget 1970. — 27 janv. p. 904. 


Régimes d'assurance vieillesse complémentaire des auteurs 
et compositeurs de musique et des auteurs et compositeurs 
dramatiques et auteurs de films. Statuts. Modification. — 
27 janv., p. 907. 

Rennes. Dénomination d’un laboratoire. — 31 janv., p. 1082. 

Professeurs d'enseignement général de collège. Notation. — 
3 fév., p. 1180 


26 décembre 1970. 


Justice. Personnes responsables des marchés. Désignation. — 
9 janv., p. 326 


27 décembre 1970. 


Ecole nationale du génie rural, des eaux et des forêts. 
Budget 1971. —— 27 janv., p. 904. 


28 décembre 1970, 


Normes. Homologation et annulation. — 3 janv., p. 94. 

Produits sanguins. Prix de cession. — 3 janv., p. 96. 

Vins à appellation contrôlée « Muscadet », « Muscadet des 
côteaux de la Loire » et « Muscadet de Sèvres et Maine ». 
Blocage. — 5 janv., p. 167. 

Vins à appellation contrôlée « Vins d'Alsace » ou « Alsace ». 
Blocage. — 5 janv., p. 167 

Education nationale. Transfert de crédits. — 6 janv., p. 208. 

Education nationale. Commis et sténodactylographes. Recru- 


tement, Concours. Ouverture, — 8 janv., p. 298. 
Education nationale. Infirmiers et infirmières. Recrutement. 
Concours. Ouverture, — 8 janv., p. 298. 


Amiens. Chambre de commerce et d'industrie, Emprunt. 
Autorisation. — 8 janv., p. 300. 
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Saint-Nazaire, Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. 
Autorisation. — 8 janv., p. 300. 

Postes et télécommunications. Centres de réception radio- 
électriques. Classement. — 8 janv., p. 308. 

Centres Tan st Répartition À circonscriptions de 
taxe. — 8 janv. 3083. 

KL de se à Canaveilles. Concession. Renonciation. — 
9 janv., p. 

Recherches EN 4 se de Montmaurin ». 
Validité. Prorogation. — 9 janv., p. 334. 

Te et ‘us Ordonnateur secondaire. Institution. 
— anv., P. 

Sociétés 3 3. ques et spatiales. Création d'un groupe 
Ds étude du cahier des clauses comptables. 
— jan 

nt d'Abidjan. Diplômes délivrés. Valabilité, — 13 janv. 


476. 
Station de pilotage de la Seine. Pilotage des bateaux, 
convois et autres engins flottants fluviaux. — 15 janv. 


p. 542. 

Comité professionnel de la meunerie algérienne, Agents, 
Reclassement. — 15 janv., p. 545. 

Services hospitaliers de pays étrangers dans lesquels les 
stages effectués par les externes et internes en méde- 
cine pourront être validés. — 16 janv., p. 575. 

Assistants à plein temps de psychiatrie, Recrutement. 
Concours. Ouverture. — 21 janv., p. 730. 

Réunion. Société. Transformation. — 23 janv., p. 781. 

Viticulture. Désignation d’un laboratoire départemental pour 
effectuer les analyses concernant l'attribution du label 
« Vins délimités de qualité supérieure > aux vins bénéfi- 
ciant de l'appellation d’origine « Valençay ». — 24 janv. 
p. 817. 

Syndicat des transports parisiens. Répartition des frais de 
fonctionnement (1970). — 27 janv. p.- 905. 

Nantes. Société coopérative d'habitations à loyer modéré, 
Liquidation. — 31 janv., p. 1081. 

Eaux de table. Conditionnement. — 16 fév., p. 1598. 

Téléphériques et remonte-pentes. Dérogations aux instrue- 
tions techniques. Octroi. — 17 fév., p. 1627. 

Fonctionnaires des ponts et chaussées. Intervention dans les 
affaires des chambres de commerce et d'industrie, Condi- 
tions. Modification. — 26 mars, p. 2858. 


29 décembre 1970. 


Université de Reims. Statuts. — 1°" jan., p. 36. 

Défense nationale. Signature. Délégation. — 6 janv., p. 200. 

Brevet de technicien « Electroplastie et traitement des sur 
faces ». Horaires et programme. — 7 janv., p. 265. 

Brevet de technicien « Tourisme ». Horaires et programme. 
— 7 janv., p. 266 (rectif. 23 mars, p. 2751). s 

Brevet d’études professionnelles préparatoires aux carrières 


€ - cie et sociales. Horaire et programme. — 7 janv. 

P. L 

Société Air-Cholet. Octroi d'autorisation de transport aérien. 
— 7 janv. 


Justice. Rétribution des étudiants appelés à participer aux 
travaux non juridictionnels des secrétariats-greffes et des 
TT” de parquets des cours et tribunaux. — 9 janv. 


327. 
sotiété mutualiste. Legs. Aceeptation. — 9 janv. p. 338. 
Marseille. = nt syndicale de reconstruction. Liquidation. 
— 10 janv. 363. 
Sécurité pr AE, Cotisation. Evaluation des avantages en 
nature. — 15 janv. p. 545. 
Collèges d'enseignement technique. Professeurs d’enseigne- 
ment social. Recrutement. Concours. — 16 janv., p. 567. 
Prestations sanitaires. Tarif interministériel — 16 janv. 


. 576. 
Appareils correcteurs de la surdité. Homologation. — 16 janv. 


p. 576. 

Collège de France. Budget 1970. — 19 janv., p. 657 (rectif. 
29 janv., p. 970). 

Persan (Val-d'Oise). Société anonyme d’habitations à loyer 
modéré. Statuts. Approbation. — 21 janv., p. 724. 

Habitations à loyer modéré à usage ocatif. S, rames 
technique et prix de revient. — 23 janv. 

Transports maritimes. Normalisation comptatle. — 2% janv. 


p. 849. 

Agences et bureaux de voyages. Licences. Délivrance et 
retrait. — 26 janv. p. 853. 

Verneuil-sur-Avre (Eure). Société anonyme d'habitations à 
loyer modéré. Liquidation. — 31 janv., p. 1081. 

Chartres (Eure-et-Loir). Société anonyme d'habitations à loyer 
modéré. Retrait d'agrément. — 31 janv., p. 1081. 

Conseil général du génie rural, des eaux et des forêts 
Fonctionnement. — 4 fév., p. 1215. 

Diplôme d’architecte. Réglementation provisoire. — 6 fév. 


p. 1292 
Promotion professionnelle. Stages ouvrant droit au bénéfice 
d'une indemnité mensuelle. Liste. — 12 mars, p. 2395. 


30 décembre 1970. 


Agrégation de droit et des sciences économiques. Concours 
1971 (sections Droit privé et sciences criminelles et Sciences 
économiques et de gestion). Ouverture. — 1°" janv., p. 36. 

Postes et télécommunications. Taxe pour frais de recherches 
dans les documents de service. — 1° janv., p. 38. 
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Conseil supérieur des transports. Pouvoirs des membres. Pro- 
rogation. — 6 janv., p. 21 

Intérieur. Transfert de crédits (départements d’outre-mer). — 
7 janv., p. 264. 

Régie autonome des transports parisiens. Indemnités forfai- 
taires exigibles des voyageurs en situation irrégulière. — 
7 janv., p. 272. 

Défense nationale. Signature. Délégation. — 9 janv., p. 324. 

Mines d'uranium, autres métaux radioactifs et substances 
connexes « Permis de Saint-Genès-la-Tourette ». Octroi. — 
9 janv., p. 334 

Ecole nationale de la magistrature. Budget 1970. — 10 janv. 

357. 

Les uin (Nord), Terrains. Acquisition. — 10 janv., p. 362. 

Harbonnières et Morcourt (Somme). Route n° 336. Projet 
d'aménagement. — 10 janv., p. 363. 

Directions régionales de la sécurité sociale. Contrôleurs comp- 
tables stagiaires. Recrutement. Concours. Ouverture. — 


10 janv., p. 368. 
Directions régionales de la sécurité sociale. Rédacteurs sta- 
£giaires. Recrutement. Concours. Ouverture. — 10 janv, 


p. 368. 
Côtes-du-Nord. Route n° 12. Travaux de déviation. — 14 janv, 


Hyères (Var). Route n° 98. Travaux de construction d’une 
déviation. — 14 janv., p. 508. 

Sécurité sociale et allocations familiales. Cotisations dues au 
titre de l’emploi à temps partiel des membres des profes- 
sions médicales. — 15 janv., p. 546. 

Sécurité sociale et allocations familiales. Cotisations dues au 
titre de l’emploi des journalistes et assimilés et des artistes 
du spectacle. — 15 janv., p. 546. 

Institut français a “a orientale du Caire. Budget 
1970. — 16 janv., 

Centre national des fœuvres universitaires et scolaires. Bud- 
get 1970. —.16 janv., p. 568. 

Valence. Coefficients provisoires d’occupation des sols. — 
17 janv., p. 630. 

Orléans. Coefficients provisoires d'occupation des sols. — 
17 janv., p. 630. 

Station de pilotage de Marseille et du golfe de Fos. Règle- 
ment local. Modification. — 20 janv., p. 697 (rectif. 2 fév, 

. 1128). 

station de pilotage du Tréport. Règlement local. Modification. 
— 20 janv., p. 698. 

Habitations à loyer — Opérations d’accession à la pro- 
priété. — 23 janv., p. 

Secrétariat général à l'aviation civile. Désignation des per- 
sonnes responsables des marchés. — 24 janv. p. 819. 

Régime d’assurance invalidité-décès. Vétérinaires. Statuts. 
Modification. — 27 janv. p. 907. 

Certificat d’études spéciales de psychiatrie. Création. — 
28 janv., p. 927. 

Protection des travailleurs contre les dangers des rayonne- 
ments jionisants. Contrôies. Agrément d'organismes. — 
30 janv., p. 1026. 

Assurances sociales. Régime de retraites complémentaires 
(I.R.C.A.N.T.E.C.). Modalités de fonctionnement. — 9 fév. 


p. 1388. 

Développement industriel et scientifique. Personnes respon- 
sables des marchés. Désignation. — 20 fév., p. 1746. 

Lille. Coefficients provisoires d’occupation des sols. Appro- 
bation. — 24 fév., p. 1870. 

Nice. Coefficients provisoires d'occupation des sols. Appro- 
bation. — 24 fév., p. 1870. 

Finistère. Réunion de communes. — 3 mars, p. 2094. 

Rapatriés. Allocation de retraite. Désignation des institutions 
de rattachement. — 7 mars, p. 2252. 

Labels agricoles. Homologation. — 15 janv., p. 545. 


31 décembre 1970. 


70-1297. Gestion municipale et libertés communales. — 1* janv, 
p. 3 (rectif. 16 janv., p. ). 

70-1298. Bail rural à tong terme. — 1° janv., p. 6. 

70-1299. Groupements fonciers agricoles. — re janv., p. 7. 

70-1300. Sociétés civiles autorisées à faire publiquement appel 
à l'épargne. — 1° janv., p. 9. 

70-1301. Mise en fourrière, aliénation et destruction des 
véhicules terrestres. — 1°" janv., p. 12. 

70-1302. Pêche maritime. a SRE du décret du 9 jan- 
vier 1852. — 1°" janv., p. 18. 

70-1303. Code du travail Emploi des étrangers. — 1 janv. 
p. 14. 

70-1318. Réforme hospitalière. — 3 janv., p. 67. 

70-1319. Etablissements d’hospitalisation, de soins ou de cure. 
eu dispositions concernant le personnel. — 3 janv. 
p. 73. 

70-1320. Mesures sanitaires de lutte contre la toxicomanie et 
à la répression du trafic et de l’usage illicite des substances 
vénéneuses. — 3 janv., p. 74. 

70-1321. Actes de disposition afférents à certains biens ayant 
gr à des contumax. — 3 janv., p. 76. 

1322. Ouverture d'options de souscription ou d'achat 
+ A au bénéfice du personnel des sociétés. — 3 janv. 


10323 Code civil Abrogation de l’article 337 (enfant naturel). 
— 3 janv., p. 78. 





L. 
L. 
D. 


70-1324. Stockage souterrain des produits chimiques de base 
à destination industrielle. — 3 janv., p. 79. 

70-1325. Praticiens et auxiliaires médicaux conventionnés. 
Avantages sociaux. — 3 janv., p. 79. 

70-1312. Etablissements publics à caractère scientifique et 
culturel. Elections aux conseils. Modification. — 1° janv. 


p. 35. 

70-1329. Etablissements d’hospitalisation, de soins ou de cure. 
Recours ouvert aux agents en matière disciplinaires. — 
3 janv. p. 95. 


Finistère. Fusion et rattachement de communes. — 7 janv. 
p. 264. 

Lot-et-Garonne. Fusion et rattachement de communes. — 
7 janv., p. 265. 


Accord national interprofessionnel de retraites. Annexe L 
Modification. — 1° janv. 

Bureau de douane. Attribution et compétence. Modification. 
— 6 janv, p. 

Economie et finances. ‘Transfert de crédits (intérieur). — 
8 janv. p. 297. 

Economie et finances. Transfert de crédits (agriculture), — 
8 janv. p. 


Centre radio- électrique de Cahors. Classement. — © janv. 
p. 329. 

Epreuves sur les routes à grande circulation. Périodes d'inter- 
diction (1971) — 9 janv, p. 

Fonds commun des accidents du travail agricole. Alimentation. 
Taxes (1971) — 9 janv. p. 332. 

Intérieur. Transfert de crédits (armée de l'air). — 9 janv. 

intérieur Transfert de crédits (affaires culturelles). — 9 janv. 


331. 
+ « nr (Eure). Immeubles. Affectation. — % janv. 
333 


p. 
es nationale de la magistrature. Budget 1971. — 10 janv. 


357. 

Mines de plomb, zinc et substances connexes, « Permis du 
Tuc de Roquefort ». Renonciation. — 10 janv., p. 362. 
Saint-Dié. Chambre de commerce et d'industrie. Octroi de sa 

garantie à un emprunt. — 10 janv. p. 362. 
Alpes-de-Haute-Provence. Association syndicale de reccns- 
truction. Dissolution. — 10 janv. p. 


Boulogne-sur-Mer. Association syndicale de reconstruction. 
Dissolution. — 10 janv, p. 3 

Budget 1970. Transfert de crédits. — : 12 janv., p. 418. 

Education nationale. Stage et concours pour le recrutement 
des archivistes paléographes aux emplois de conservateur 
de bibliothèque. Organisation. — 14 janv., p. 500. 

Education nationale, Calendrier des épreuves des certifi- 
cats du diplôme de dessin et d'arts plastiques, du diplôme 
des travaux manuels et d'enseignement ménager et du 
certificat d'aptitude à l'éducation musicale et à l’enseigne- 
ment du chant choral (session 1971). —- 14 janv., p. 501. 

Institut national d'études démographiques. Budget 1970. — 
14 janv., p. 510. 

Brevets d'Etat de prévôt de boxe et de professeur de 
boxe. — 15 janv. p. 531 

Brevets d’état de moniteur, dinetrectour et de professeur 


d'équitation. — 15 janv. p. 531. 

Sécurité sociale. Assiette de cotisations pour le personnel des 
hôtels, cafés et restaurants. — 15 janv., p. 548. 

Imprimerie nationale. Ouverture de crédits. — 15 janv. 
P. 

Caisses de retraite et institution de prévoyance. Statuts et 
règlements intérieurs. — 16 janv., p. 577. 


Sécurité sociale dans les mines. Caisse autonome. Subven- 


tion. — 17 janv. p. 633. 

Service des essences. Ouverture de crédits — 19 janv. 
P. \ 

Economie et finances. Transfert de crédits. — 20 janv. 


p. 687. 

Habitations à loyer modéré. Opération d’accession à la pro- 
priété. — 23 janv, p. 783. 

Habitation à loyer modéré. Accession à la propriété. Prêts 
et prix de revient. — 23 janv. p. 784. 

er nationale des lettres. Budget 1970. — 28 janv. 
p. 781. 

Agences et bureaux de voyages. Licences. Délivrance. — 
26 janv. p. 853. 

Goulles et Saint-Julienle-Pélerin (Corrèze). Route n° 120 


travaux de rectification, — 27 janv. p. 
La Rochelle. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt, 
Autorisation. — 2 fév. p. 1124. 


Lorient. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. 
Autorisation. — 2 fév., p. 1124. 
Grandeamp-les-Bains (Calvados). Emission d’un emprunt. Auto- 


risation. — 2 fév. p. 1125. 
Agriculture. Transfert de crédits (économie et finances). — 
fév., p. 1172. 
Villeneuve-sur-Lot (Lot-et-Garonne). Terrain. Cession à l'Etat. 
— fév. p. 1250. 


Fonds d'expansion économique de la Corse. Ouverture de 
crédits. — 6 fév., p. 1290. 

Calais. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. Auto- 
risation. — 9 fév., p. 1392. 

Boulogne-sur-Mer. Chambre de commerce ee d'industrie, 


Emprunts. Autorisation. — 9 fév, p. 1 
Aisne. Réunion de communes. — 10 fév. p. 1444, 
Agriculture. Groupements agricoles. Reconnaissance, — 


14 mars, p. 2497. 
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2 janvier 1971. 


Société nationale des chemins de fer français. Emission de 
bons à dix ans. — 5 janv., p. 146. 


3 janvier 1971. 


Normes. Homologation et annulation. — 12 janv., p. 421. 
Saint-Barthélémy-d’'Anjou (Maine-et-Loire). Terrain. Affecta- 
tion. — 21 janv, p. 726 
4 janvier 1971. 
74-1. Allocation d'aide sociale. Majoration. — 5 janv., p. 173. 
Faisceaux hertziens et centre radio-électriques (Martinique). 


— 6 janv. p.196. 
Zones et ser- 


zones et servitudes de protection. 

Centres de réceptions radio-électriques (Aude). 
vitudes de protection. — 6 janv., p. 196. 

Centre d'émission de Strasbourg-bastion XV. Zones et ser- 
vitudes de protection. — 6 janv., p. 196. 

Centre radio-électrique de Beaufremont. Zones et servitudes 
de protect.on. — 6 janv. p. 197. 

g- 2. Economie et finances. Virement de crédits. — 6 janv. 

ns Budget annexe des prestations sociales agricoles. Taxe 
spéciale sur les huiles végétales, fluides ou concrètes. — 
6 janv, p. 2% 
71-4 Assurance sociale agricole. Versement de rachat au titre 
de l'assurance vieillesse. Modification. — 6 janv., p. 215 
71-5. Code de procédure pénale. Détention provisoire. Commis- 
sion d'indemnisation. Fonctionnement. — 7 janv., p. 262. 
Autoroute A-10 Paris—Poitiers. Construction de la section Pont- 
bévrad—Saint-Mesme—Meung-sur-Loire. — 7 janv., p. 270. 
Autoroute A-35. Construction de la section Habsheim-—Fron- 
tière suisse. — 7 janv, p. 
716. Fraudes. Lait et produits 
7 janv., p. 270 
Vins à appellation contrôlée « Côtes du Rhône Village ». Défi- 
nition. — janv. p. 

Dépôt de munitions de la base d’Etain-Rouvres (Meuse). Clas- 
sement. — 9 janv. p. 


270. 
laitiers. Modification, — 


Etablissement congréganiste. Transfert de siège. — 9 janv. 
p. 327 

Associations (établissements d'utilité publique). Statuts. — 
10 janv, p 


71-55 Ecole normale supérieure et école normale supérieure 
de jeunes filles. Situation des élèves qui n’ont pas satisfait 
à leurs obligations de scolarité. ——- 21 janv. p. 720. 

71-56. Ecole normale supérieure. Conseil de discipline. Réor- 
ganisation. — 21 janv. p 

Chambres de commerce et d'industrie, collectivités locales et 
ports autonomes. ÆEmprunts. Prix d'émission (mois de 
janvier 1971). — 5 janv., p. 146 

Taxe spéciale sur les produits alimentaires importés dans 
lesquels ont été incorporées des huiles végétales fluides 
ou concrètes ou des huiles d'animaux marins. — 6 janv. 
p. 206 

Assurance sociale agricole. Versement de rachat au titre 
de l'assurance vieillesse, — 6 janv. p. 16. 

Société nationale des chemins de fer français. Bons. Emission. 
— 8 janv. p. 297. 

Mission de contrôle économique et financier. 
sur pièces auprès de certaines entreprises. 


Vérifications 
— 8 janv. 


p. 297 

Rédacteurs des eaux et forêts. Recrutement. Concours. Ouver- 
ture. — 10 janv, p. 

Gérants de débits de tabac. Régime d'allocations viagères. 
Modification. — 13 janv, p. 475. 

Agriculture. Indemnité viagère de départ. Montant des avan- 
tages accordés. Modification. — 13 janv., p. 482. 

Agriculture. Attribution du caractère de calamité agricole. 
17 janv, p. 635. 

Etablissements d’hospitalisation, de soins ou de cure. Per- 
sonnel de direction. Nomination et avancement. —— 17 janv. 
p. 634. 

Transport de gaz. Travaux. Déclaration d'utilité publique. — 
19 janv., p. 659. 

Manufacture nationale de Sèvres. Ouvriers professionnels. 
Recrutement. Concours. Ouverture. — 21 janv., p. 723. 
Dommartin-lès- Toul (Meurthe-et-Moselle). Terrain. Affectation. 

— 23 janv. p. 785 

Fort-de-Lauvéoc-Poulmic (Finistère). Terrains nécessaires à 

l'aménagement de voies d'accès. Acquisition. — 24 janv. 


p. 

Loir-et-Cher. Prêts du Crédit agricole et Fonds d'action sociale 
pour l'aménagement des structures agricoles. Superficies 
de référence. — 27 janv, p. 


Etablissements hippiques. Classement. pr 9 fév., p. 1396. 


5 janvier 1971. 

Guadeloupe. Droits d'octroi de mer. Exonération. — 9 janv, 
p. 330 trectif. 3 avril, p.- 3168). 

Equipement et logement. Conditions de nomination et d’avan- 
cement dans les emplois de directeur départemental et de 
e service régional de l'équipement. 
p 02. 


— 8 janv. 
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Equivalences accordées en vue de la poursuite d'études dans 
les sections d'éducation musicales et d’arts plastiques des 
universités. — 9 janv, p. 333. 

Chambre régionale d'agriculture de Bretagne, Création. — 
9 janv, p. 336. 

Chambre régionale d'agriculture du Centre. Création. — 
9 janv, p. 336. 

Institut, international d'administration publique. Budget 1971 
_— 1! Janv p. À 

ViHleneuve-Saint-Georges (Val-de-Marne). Parcelle de terrain. 
Changement d'utilisation — 12 janv. p. 2. 


Annexes de douane. Liste et heures d'ouverture. Modifica- 
tion, — 13 janv, p. 490. 

Amiens. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. 
Autorisation. — 14 janv. p. 505. 

Le Mans. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. 
Autorisation. — 14 janv, p. 


Saint-Etienne. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. 
Autorisation. — 14 janv, p. 

Sète. Chambre de commerce et d'industrie. 
sation. — 14 janv., p. 506. 

Transport et distribution d'énergie électrique. 
14 janv., p. 

Centres d’insémination artificielle. Agrément. — 15 janv. 
p. 545 (rectif. 7 mars, p. 2251). 

Armée de terre. Régie d’avances. Montant. — 16 janv., p. 564. 

Police des eaux. Modification. — 16 janv., p. 574. 

Défense. Organisation territoriale des secteurs industriels. — 
19 janv., p. 659. 

Compte d'affectation spéciale « Soutien financier de l’industrie 
NC Su ». Répartition des ressources. — 21 janv., 
p. | x 

Agence financière de bassin Rhône-Méditerrané-Corse. Budget 
1970. — 21 janv., p. 728. 

Betterave, canne et sucres de canne. Taxes (campagne 1970- 
1971). — 21 janv., p. 730 

Armées. Régie d’avances. Montant. — 22 janv. p. 748. 

U.R.S.S.A.F. de Dieppe. Recouvrement de certaines cotisa- 
tions de sécurité sociale. — 22 janv., p. 760. 

Société = des étudiants de la région Rhône-Alpes. — 
26 janv., p. 846. 

Pêche fluviale. Interdiction de la pêche du saumon, de cer- 
tains autres salmonidés et des écrevisses sur divers cours 
d'eau ou sections de cours d’eau pendant l’année 1971. — 
28 janv., p. 929. 

Pêche fluviale. Modification, sur certains cours d’eau ou sec- 
tions de cours d’eau, de la période d'interdiction générale 
et prolongation, dans tous les départements, de la période 
d'interdiction spécifique de la pêche du saumon bécart ou 
X 4 de descente pendant l’année 1971. — 28 janv. 
p. 930. 

Convention collective nationale de la confection administra- 
tive et militaire. Accords. Extension. — 28 janv. p. 934. 

Convention collective nationale de l’industrie textile. Accords. 
Extension. — 31 janv., p. 1098. 

Convention collective des ouvriers, employés et agents de 
maîtrise des entreprises de teinturerie, nettoyage à sèc, 

pressings, dépôts et activités annexes ‘de la Loire-Atian- 
tique. Avenants. Extension. — 31 janv., p. 1108. 

Ecole nationale des chartes. Budget 1970. — 2 fév., p. 1121. 

Le Mans. Délimitation d’un secteur sauvegardé. Extension. 
— 3 fév., p. 1181. 

Convention collective nationale des industries des jeux, 
jouets, articles de fêtes et voitures d'enfant. Accords. 
Extension. — 3 fév., p. 1186. 

Conventions collectives nationales de travail des industries 
de — suis et matériaux. Avenant. Extension, — 5 fév. 
p. 1262. 

Convention collective nationale de l’industrie de la bretelle 
et de la ceinture. Avenant. Extension. — 7 fév., p. 1331. 

Meurthe-et-Moselle. Réunion de communes. — 9 fév., p. 1388. 

Collèges d'enseignement général. Création. — 10 fév., p. 1445. 

are -* d'enseignement secondaire. Création — 10 fév. 
p. 1445. 


Emprunt. Autori- 


Travaux. — 


6 janvier 1971. 


71-7. Salaire minimum de croissance. Relèvement. — 7 janv. 


P. À 

714. Institut régional d’administration. Emploi de directeur. 
— 10 janv., p. 356. 

71-10. Contrôle exercé sur les garanties d'emprunts accordées 
par les départements. — 10 janv., p. 357. 

71-11. Délégation de pouvoirs des préfets dans des matières 
relevant tre de l'économie et des finances. — 


10 janv., p. 358. 
71- . Code du domaine de l’Etat. Modification. — 10 janv. 
vins à appellation contrôlée « Saint-Véran ». Condition de 


prod on. — 10 janv. p. 
71- ‘4. Défense nationale. Virement de crédits. — 12 janv., 
P 
71-15. Aviation civile. Virement de crédits. — 12 de" 2 416. 
71-16. Economie et finances. Transfert de cré (affaires 
culturelles), — 12 janv, P- 416 (rectif. 20 janv. 687). 
Société d'économie mixte d'aménagement et de gestion du 
marché d'intérêt national de ParisLa Villette, Partici- 
pation financière de l'Etat. — 12 janv., p. 416. 
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70-17. Certificat d'aptitude au professorat de l’enseignement 
du second degré. Certificat d'aptitude au professorat de 
rose technique. Titres requis des candidats. — 
12 janv., p. 420. 

70-18. Certificat d'aptitude au professorat de l’enseignement 
du second degré de mathématiques et de sciences physi- 
ques. Autorisation pour les titulaires de certains diplômes 
à faire acte de candidature. — 12 janv., p. 420. 

Vins d’appellation contrôlée « Gigondas ». Définition. — 
12 janv., p. 421. È 

71-19. Magistrats de la Cour de cassation et du service de 
documentation et d'étude de ladite cour. Effectifs. — 
Modification. — 13 janv., p. 474. 

71-20. Apprentissage artisanal et cours professionnels. Délé- 
gation de pouvoirs aux préfets et aux recteurs d'académie. 
— 13 janv., p. 476. 

Commissariat à l'énergie atomique. Souscription au capital 
de la société d’études et de recherches d’uranium. — 
13 janv., p. 476. / 

71-22. Postes et télécommunications. Fonctionnaires affectés 
dans des services transférés ou réorganisés. Reclassement. 
— 13 janv. p. 476. 

71-23. Marchés d’intérêt national. Protection. Application des 
interdictions. — 14 janv., p. 

71-26. Impôts. Recouvrement. Exercice du pouvoir de décision 
sur les demandes ressortissant à la juridiction gracieuse 
en matière fiscale. — 15 janv., p. 532. 

7127. Conservations et receveursconservateurs des hypothè- 
ques. Cautionnement auprès les tiers. — 15 janv., p. 533. 

Associations (établissements d'utilité publique). Dissolution. 
— 16 janv., p. 566. 

71-35. Agents comptables d'université. Indemnité de gestion. 
— 16 janv., p. 567. 

71-35. Constructions scolaires et universitaires. Financement 
des constructions scolaires pour enfants inadaptés et de 
l'équipement scolaire du second degré. Modification. — 
16 janv., p. 567. 

71-36. Mines. Personnel. Statut. — 16 janv., p. 570. 

71-37. Officiers de port. Indemnités de tenue. Modification. 
— 16 janv., p. 570. 

nr © Droits d'octroi de mer. Exonération. — 17 janv. 


0. 
7139. Taxes forestières. Perception. Suspension pour divers 
produits. =— 17 janv., p. 634. 
71-40. Sécurité sociale. Membres, secrétaires et rapporteurs. 


Indemnités et vocations. — 17 janv., p. 632. 

71-41. Allocation vieillesse des non-salariés des professions 
libérales. Cotisations. Montant. — 17 janv. p. 

71-43. Remises gracieuses des débets constat s envers le 
Trésor au titre de retraites du combattant. — 19 janv. 


p. 653. 

71-44 Contrôleurs divisionnaires du cadastre. Intégration 
dans le corps des contrôleurs divisionnaires des impôts. 
— 19 janv., p. 654. 

71-45. Techniciens du cadastre. Intégration dans le corps 
des contrôleurs des impôts. — 19 janv., p. 654. 

71-46. Théâtres cinématographiques d'art et d'essai Défi- 
nition et classement. = 19 janv. p. 657. 

71-47. Salles de spectacles cinématographiques d'art et 
d'essai. Assiette et recouvrement de la taxe parafiscale. 
— 19 janv., p. 658. 

71-48. Service des lignes des télécommunications. Organi- 
sation générale. — 19 janv., p. 658. 

71-49. Institut national des jeunes aveugles. Personnel ensei- 
gnant. Statut. — 19 janv., p. 1. 

71-53. Agents des travaux publi ics de l'Etat. Statut. Modifi- 
cation. — 20 janv., p. 690. 

71-54. Postes et télécommunications. Mesures de déconcen- 
tration administrative. Modification. — 20 janv. p. 696. 


Agence pour la coopération technique, industrielle et éceno- 
mique. Statuts. Approbation. — 2: janv., p. 719. 


71-57. Equipement et logement. Institution d'une commis- 
sion unique en remplacement de diverses commissions. — 
21 janv., p. 724. 

71-59. Etablissements d'enseignement. Certains emplois de 
direction. Nomination, avancement, rémunération. Condi- 
tions. Modification. — 22 janv., p. 750. 

71-60. Centre technique de la teinture et du nettoyage. 
Assiette, taux et modalités de recouvrement des coti- 
sations à verser par les entreprises. Modification, — 
22 janv., p. 753. 

7141. Institut national agronomique, écoles nationales supé- 
rieures agronomiques, école nationale supérieure des 
indüstries agricoles et alimentaires et école nationale 
supérieure d’horticulture. Structures. Organisation, — 
22 janv., p. 758. 

71462. Enseignement agricole. Ecoles nationales d'ingénieurs 
des travaux, écoles nationale supérieure, écoles natio- 
nales féminines d’agronomie. Structures. Organisation. — 
22 janv., p. 753. 


ns À d'enseignement général. Nationalisation — 27 janv., 
Chute d’Ambialet, sur le Tarn. Aménagement et exploitation. 
— 30 janv., p. 101 8. 


71-86. Impôts sur le revenu, Bénéfices industriels et com- 
Re ments à fournir par les entreprises 


merciaux. 
industrielles et commerciales. Modèle des imprimés. 
31 janv., p. 1061. 





Arr. 


Arr, 


Chute de Kernansquillec, sur le Leguer (Côtes-du-Nord). 
Aménagement et exploitation. — 5 fév., p. 1251. 

Départements d'outre-mer. Salaire minimum de croissance. 
Relèvement. — 7 janv., p. 269. , 

Santé publique. Nomination aux emplois hospitalo-universi- 
taires. Procédure. — 12 janv, p. 424 trectif. 17 janv. 

. 634). 

viticulture. Conditions d’attribution du label « Vins délimités 
de qualité supérieure » aux vins bénéficiant des appella- 
tions d’origine «Corbières », «Corbières supérieures », 
«Corbières du Roussillon», «Corbières supérieures du 
Roussillon », « Roussillon dels Aspres» et « Minervois ». 
— 14 janv., p. 509. 

Centre du Plateau-Beaubourg. Régies d’avances et de recettes. 
Institution. — 15 janv., p. 539. 

Fonction publique. Indemnité de déplacement. Taux. Modifi- 
cation. — 16 janv., p. 569 

Départements d'outre-mer. Procédures d’agréments fiscaux. 
Déconcentration. — 16 janv., p. 

Protection civile. Commission consultative départementale. — 
17 janv., p. 619. 

Laboratoires agréés pour le diagnostic des maladies des 
abeilles. Liste. — 19 janv., p. 661. 

Institut national des jeunes aveugles. Personnel enseignant. 
Echelonnement indiciaire. — 19 janv., p. 

Postes et télécommunications. Désignation des personnes 
responsables habilitées à signer les marchés. Modification. 
— 20 janv., p. 696. 

Réfractomètres utilisés pour mesurer la teneur en sucre 
des moûts. — 21 janv., p. 726. 

Centre technique de la teinture et du nettoyage. Cotisations 
à verser par les entreprises. Taux. — 22 janv., p. 753. 

Institut national agronomique. Ecoles nationales supérieures 
agronomiques, école nationale supérieure des industries 
agricoles et alimentaires et école nationale supérieure 
d’horticulture. Elections des membres des différents 
conseils. — 22 janv., p. 753 (rectif. 23 fév., p. 1843). 

Enseignement agricole. Ecoles nationales d’ ingénieurs des tra- 
vaux, école nationale supérieure et écoles nationales fémi- 
nines d’agronomie. Elections des membres des différents 
conseils. — 22 janv. p: 756 (rectif. 23 fév., p. 1843). 

Ecoles nationales d'ingénieurs des travaux agricoles et école 
nationale des ingénieurs des travaux des eaux et forêts. 
Concours d’admission à la section ingénieurs. Modalités. 
— 24 janv., p. 817. 

Auch (Gers). Etablissement départemental de l'élevage. Agré- 
ment. — 24 janv., p. 817. 

Institut national de la recherche agronomique. Budget 1970. 
— 21 janv., p. 904. 

Caisses de mutualité sociale agricole. types. — 
27 janv., p. 904. 

Centre hospitalier régional de Rennes. Service de consulte 
tions et de traitements dentaires. Frais de fonctionnement. 
— 27 janv., p. 907. 

Agriculture. Convention collective instituant un régime de 
retraite et de prévoyance pour les salariés des exploita- 
tions agricoles des Hautes-Alpes. Extension. — 28 janv. 
p. 931 (rectif. 26 fév., p. 1929). 

Agriculture. Convention collective instituant un régime de 
retraite et de prévoyance pour les salariés des exploitations 
forestières des Hautes-Alpes. Extension. — 28 janv., p. 931. 

Agriculture. Convention collective instituant un régime de 
retraite complémentaire pour les salariés des exploitations 
d’horticulture et de pépinière de l'Indre. Extension. — 
28 janv., p. 932. 

Agriculture. Convention collective instituant un régime de 
retraite complémentaire pour les salariés des entreprises 
de travaux. agricoles et de battages de la Seine-Maritime. 
Extension. — 28 janv., p. 933. 

Fonctionnaires et agents des services civils de l'Etat. Paie- 
ment sans ordonnancement préalable des rémunérations 
et de leurs accessoires. — 31 janv., p. 1075. 

Agriculture. Grille de classement des gros bovins en vue de 
4 Rs de cotations. Homologation. — 31 janv. 


Statuts 


1082. 

Officiers de port et officiers de port adjoints. Indemnités 
de tenue. Taux. — 3 fév., p. 1184. 

Eaux minérales étrangères. Conditions d'importation en 
France. — 3 fév., p. 119% 

Certificat d'aptitude au professorat dans les collèges et écoles 
ou cours professionnels agricoles. Session. — 5 fév., p. 1261. 

Côte-d'Or. Chambre d’agriculture. Emprunts. — 5 fév. p. 1262. 


Haut comité de la jeunesse, des sports et des loisirs. Secré- 
taire général et rapporteurs. Indemnités. — 6 fév., p. 1288. 

Port de Bordeaux. Limites des lots de fruits et légumes 
commerciables aux marchés à quai. — 6. fév., p. 1292. 

Port de Nantes - Saint-Nazaire. Limites des lots de fruits 
et 7 commerciables aux marchés à quai — 6 fév. 
P. ‘ 

Port de Rouen. Limites des lots de fruits et légumes commer- 
ciables aux marchés à + —— — 6 fév., p. 1298. 

Aubenas et Mirabel (Ardèche). Ensembles immobiliers. Attri- 
bution. — 6 fév., p. 1297. 

Agriculture. Convention collective de travail des exploitations 
agricoles (Allier). Avenants. Extension. — 7 fév., p. 1323. 

Agriculture. Convention collective concernant les exploitations 
de pen | et d'élevage (Cantal). Avenants. Extension. 

Agriculture. Convention collective concernant les exploitations 
agricoles (Landes). Avenants. Extension. — 7 fév., p. 1326, 
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Arr. Agriculture. Convention collective concernant les exploita- Arr. Agriculture. Signature. Délégations. — 13 janv., p. 478. 
tions agricoles (Lot-et-Garonne). Avenants. Extension. — Arr. Economie et finances. Transfert de crédits (services du Pre- 
7 fév., p. 1328. mier ministre). — 15 janv., p. 536. 
Arr Agriculture. Convention collective concernant les exploita- Arr. Chambres de métiers. Contribution pour pourvoir aux dépen- 
tions agricoles (Puy-de-Dôme). Avenants. Extension. — ses de leur assemblée nationale (1971). — 15 janv. p. 542 
7 fév., p. 1328. Arr. Défense nationale. Signature. Délégation. — 16 janv., p. 564. 
Arr. Investissements publics. Déconcentration des décisions de Arr, Conseil supérieur de l'éducation nationale. Convocation. — 
l'Etat (éducation nationale). — 12 fév., p. 1498. 16 janv., p. 568. 
Arr Parc national de la Vanoise. Budget 1970. — 18 fév., p. 1674 Arr, Institut d'enseignement supérieur du Benin. Diplômes déli- 
Arr Parc national des Pyrénées occidentales. Budget 1970. — vrés. Valabilité. — 17 janv., p. 623. 
3 avril, p. 3179. Arr. Ecoles normales nationales ‘d'apprentissage. Professeurs de 
sciences. Recrutement. — 17 janv., p. 624. 
7 janvier 1971. Arr. ne) mg mécanique agricole. Règlement d'examen, — 
anv., p. 624. 
D. 718. Assurance vieillesse des travailleurs non salariés. Pro- Arr. Bureaux des hypothèques. Siège et ressort. — 19 janv. 
fessions artisanales. Modification. — 8 janv., p. 304. p. 655. 
D. 71-13. Education nationale. Suppression et création d'emploi. Arr Spécialités pharmaceutiques remboursables aux assurés so- 
— 10 janv., p. 360. ciaux. Listé. Modification. — 19 janv., p. 663 (rectif. 18 fév. 
Arr Assurance vieillesse des travailleurs non salariés. Professions p. 1680). 
artisanales. Valeur du point de retraite. — 8 janv., p. 305. Arr. Spécialités pharmaceutiques agréées à l'usage des collecti- 
Arr Secrétaires généraux d'université. Echelonnement indiciaire. Ma Liste. Inscription. — 19 janv. P. 665 (rectif. 18 fév. 
— 10 janv., p. 360. 1680). 
Arr. Education nationale. Ceftains personnels des services exté- Arr Ecole nationale de la santé publique. Budget 1971. — 22 janv. 
rieurs, Indemnités pour travaux supplémentaires. — 10 janv. p. 760. 
p. 360. Arr Secrétaires administratifs d’administration centrale. Recruw 
Arr, Manufacture nationale de Sèvres. Céramiste. Concours. Ouver- tement. Concours. Ouverture. — 26 janv., p. 844 
jure. — 10 janv., p. 361. Arr. Ingénieurs conseils et contrôleurs de sécurité des caisses 
Arr, Agriculture. Administration centrale. Commission adminis- régionales d’assurance maladie. Conditions d'agrément. — 
trative paritaire. Elections. Date. — 12 janv., p. 422. 26 janv., p. 859. At 
Arr. Ecole nationale d'administration. Nombre de places d'élèves Arr. Postes et télécommunications. Centres de réception radio- 
offertes pour 1971 aux élèves de l’école polytechnique. — électrique. Classement. — 27 janv., p. { 
13 janv., p. 467. Arr Artisanat. Approbation d’une délibération de assemblée 
Arr. Ingénieurs des travaux publics de l'Etat (Mines). Accès au générale des chambres de métiers relative au rembour- 
grade d'ingénieur des mines. Examen professionnel. Ouver- sement des emprunts contractés pour l'acquisition d’un 
ture. — 15 janv., p. 541. immeuble sis à Paris. — 2 fév., p. 1121. 
Arr, Centres d'insémination artificielle. Agrément. — 15 janv. Arr. Moselle. Réunion de communes. — 9 fév., p. 1388. 
p. 545. ; Arr. Emoluments dus par les incapables majeurs aux gérants de 
Arr, Institut national d’études démographiques. Budget 1971 — tutelle, — 10 fév., p. 1451. 
16 janv. p. 577. Arr. Vendée, — Réunion de communes. — 18 fév., p. 1653. 
Arr. Service de la protection des végétaux. Contrôleurs et délé- Arr. Bureau de recherches géologiques et minières, Participations 
gués. Rémunération. — 19 janv., p. dans diverses sociétés. — 2 mars, p. 2069. 
Arr, La Calmette (Gard). Route n° 106. Travaux de déviation. — 
21 janv., p. 724. 
Arr, Vassy (Calvados). Association syndicale de reconstruction. 9 janvier 1971. 
Dissolution. — 21 janv., p. 725. : 
Arr. Intérieur. Barème en fonction duquel seront calculés pour Arr. Parlement. Signature. Délégation. — 15 janv. p. 541. 
1971 les contingents réclamés aux communes, autres que Arr. Bureau de voyages. Octroi de la licence. — 26 fév., p. 1930. 
la ville de Paris, les communes des Hauts-de-Seine, du Val- 
de-Marne et de la Seine-Saint-Denis dont la police a été 
étatisée. — 23 janv., p. 780. 11 janvier 1971. 
Art, Anciens combattants. Ministère et offices départementaux. 
Secrétaires administratifs. Echelonnement indiciaire. — Arr. Vins de qualité originaires et en provenance de Turquie. 
23 janv., p. 798. Montant et conditions d'importation — 12 janv., p. 418. 
Arr. Equipement et logements. Signature. Délégations. — 24 janv. Arr ee culturelles. Délégation de signature. — 12 janv. 
p. 816. 
Arr. Intérieur. Corps autonome d'administration générale d’outre- Arr. Trésor. ‘Comptes spéciaux. Report de crédits. — 13 janv. 
mer. Nombre des inscriptions au tableau d’avancement . 476. ur ape 
(1971). — 26 janv. p. 845. Arr. Sociétés d'assurances et de capitalisation. Cautionnements et 
Arr, Veyre-Monton et Orcet (Puy-de-Dôme). Route n° 9. Travaux réserves. — 14 janv. ,p. 
d'aménagement. — 26 janv. p. 8583. Arr Assurances de véhicules terrestres à moteur. Commission 
Arr. La Sauvetat et Veyre-Monton (Puy- -de-Dôme). Carrefour pour d'examen de la situation des entreprises. Composition et 
les routes n°* 9 et 678. Travaux d'aménagement. — 26 janv. fonctionnement. Modification. — 14 janv., p. 503. 
p. 853. Arr tr + "5 d'investissement routier. Ouverture de cré- 
Arr Paris (7°). Immeuble domanial. Cession. — 27 janv., p. 896. Ace Pre se sinlétre. Transfert de crédits 
eaui (déve- 
Arr dc eo: PP de Menton. Redevance d'équipement, — loppement industriel et scientifique). — 15 janv., p. 536. 
Arr. Darretz et Egletons (Corrèze). Route n° 89. Travaux de recti- Arr mn et gx y mas de crédits (économie et 
fication. — 31 janv., p. 1081. inances/). — 19 Janv. P. 991. 
- - k + Arr. Certificat d'aptitude à l’enseignement dans les classes de 
Arr. — nn pe. ne = ——" e—— Lui | ET transition et certificat d’aptitude à l’enseignement dans les 
— 2 fév. p. 1115. classes pratiques. Epreuves pédagogiques. Ouverture d’une 
, - , è session. — 19 janv., p. 657. 
Arr. Agriculture. Services r n en qualité d'agent contrac- Arr. Epinal. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. Auto- 
tuel. Validation. — 7 fév., p. 1330. SM risation. — 19 janv., p. 660. 
Arr Sécurité sociale. Commission nationale et commissions régio- Arr Reims. Chambre de cameses et d'industrie. Emprunts. 
nales techniques Membres ee, À « rapporteurs. Autorisation. — 19 janv. 660. 
Indemnités de vacations. — 18 fév. Arr. Reproduction de documents judiciaires. Utilisation d'un appa- 
Arr Savoie. Réunion de communes. — 18 1 v., m ion. reil. — 21 janv., p. 717. 
Are ES gave de producteurs. Reconnaissance. — Arr Mines d'hydrocarbures, « Permis d’Auzas ». Octroi. — 21 janv. 
mers, P. p. 728 (rectif. 3 fév., p. 1184). 
Arr. Equipement et logement. Organisation de la direction du per- 
8 janvier 1971. = et organisation des services. Modification. — 21 janv. 
D. ee — Len —#, 1 2 Er share Arr. Metz. Partie d’une caserne. Affectation. — 21 janv. p. 719. 
D. ge — Elbeuf. Conseil À prud'hommes. Compétence territo- ” ne sta desmntlane pheurs 
riale. — 16 janv., p. 
D. 71-32 Bourges (Cher). Conseil de prud'hommes. Compétence 4es. centre de réce AG — gg -<" Dabe-Le Velisberg (Mosellel 
territoriale. — 16 janv., p. 565. Arr. Certificat d’aptitude au professorat de l’enseignement techni- 
D. es: Melun. CE pe de prud'hommes. Réorganisation — que. Affectation des candidats admis à la partie théorique. 
D. Etablissement congréganiste. Abrogation du titre d'existence nes PRET D OS 
légrle. — 16 janv., p. 566. 8 Arr. me ” géographique national. Budget 1970. — 27 janv. 
Arr. Agriculture. Signature. Délégation. — 10 janv., p. 366. Arr. Compagnie d'aménagement des landes de orages — Partici- 
Arr. Trésor. Comptes spéciaux. Report de crédits. — 12 janv. pation au capital d’une société. — 27 janv. 
P. 418. Arr. Institut national de la santé et de la rochgrehe médicale. 
Arr, Société Codetel (Compagnie pour le sd 7) des télé. Budget 1970. — 27 janv., p. 907. 
communications). Agrément. — 12 janv. p. Arr. (Conserves de tomates. Organisation du marché. Redevances. 
Arr. Fonction publique. Signature. Délégation. — 13 janv, p. 467. — 29 janv., p. 976. 
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ST Organisation du marché. Redevances. — 29 janv. 


p. b 

Education nationale. Modalités des élections des représentants 
du personnel auprès des commissions compétentes pour 
établir les propositions d'inscription sur la liste d'aptitude 
aux fonctions de maître-assistant dans les grands établis- 
sements d'enseignement supérieur. — 2 fév., p. 1121. 

Les “es (Guadeloupe). Terrain. Affectation. — 2 fév. 
p. 1122. 

Lorient (Morbihan). Office municipal d’habitations à loyer 
modéré. Octroi du bénéfice des articles 9 à 17 du décret 
du 31 décembre 1958. — 2 fév., p. 1125. 

Mines. Sécurité sociale, Versement provisionnel à la charge 
de la caisse nationale d’assurance vieillesse des travailleurs 
salariés. Montant trimestriel (1971). — 3 fév., p. 1190. 

Agriculture. Régie d’avances. Suppression. — 7 fév., p. 1330. 

Economie et finances. Vérificateurs des travaux du bâtiment. 
Recrutement. Concours. Ouverture. — 19 fév., p. 1701. 

Agence et bureaux de voyages. Licences. Octroi et retrait. — 
26 fév., p. 1930. 


Substances explosives. Agrément. — 4 mars, p. 2165. 


12 janvier 1971. 


Agriculture. Signature. Délégation. — 13 janv., p. 478. 

71-42. Code civil. Mode de Le ur des dispenses relatives 
au mariage. — 19 janv., p. 653. 

Association (établissement d'utilité publique). 
— 21 janv. p. 719. 

Etablissements congréganistes. Abrogation d’un titre et modi- 
fication des statuts. — 21 janv., p. 719. 

Viroflay (Yvelines). Maison de retraite publique. Création. — 
22 janv., p. 760. 

Mines de houille du Creusot. Concession. 
propriété. — 26 janv., p. à 

Mines de sel gemme de Tomblaine. Concession. Mutation de 
la propriété. — 26 janv., p. 851. 

Transports. Signature. Délégation. — 13 janv., p. 485. 

Bureaux de douane compétents pour l'assiette et le recou- 
vrement de la taxe spéciale sur certains véhicules routiers. 
Liste. — 14 janv., p. 508. 

Intérieur (rapatriés). Report de crédits. — 15 janv., p. 535. 

Affaires culturelles. Signature. Délégations. — 15 janv., p. 539. 

Education nationale. Report de crédits. — 17 janv., p. 623. 

Economie et finances. Transfert de crédits (Premier ministre). 
— 19 janv., p. 655. 

Transports. Signature. Délégations. — 20 janv., p. 699. 

Toulouse. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. 
Autorisation. — 21 janv., p. 729. 

Equipement et logement (services extérieurs). 
administrative paritaire. Elections. Date. — 
p. 725. 

Enseignement médical. Conditions dans lesquelles certains 
titres pourront être admis à titre transitoire en équivalence 
du certificat préparatoire aux études de biologie humaine, 
de la maîtrise de biologie humaine ou du diplôme d’études 
et de recherches en biologie humaine. — 26 janv., p. 847. 

Convention collective nationale des industries de l’habille- 
ment. Avenant régional. Extension. — 26 janv., p. 858. 

Convention collective des concierges, employés d’immeu- 
bles et hommes ou femmes de ménage d'immeubles de la 
région parisienne. Avenant. Extension. — 26 janv., p. 858. 

Norme. Date de référence. — 26 janv., p. 851. 

Agriculture. Commission administrative paritaire. Elections. 
Date. — 27 janv., p. 905. 

Institution de retraites. Statuts et règlement. Modification. — 
27 janv., p. 907. 

Substances vénéneuses. Exonération de la réglementation et 
inscription aux tableaux (section Il). — 27 janv., p. 907. 

Convention collective de travail des employés maison de la 
Savoie. Avenant. Extension. — 28 janv. 

Certains emplois commerciaux. Organisation carrières. — 
3 fév., p. 1172. 

Ecole supérieure de physique de Marseille. 
trée. Nombre de places. — 3 fév., p. 1181. 

Protection civile. Prescriptions et essais auxquels doivent 
satisfaire les blocs autonomes d'éclairage de sécurité à lam- 
pes à incandescence utilisés dans les établissements recevant 
du public. — 7 fév., p. 1315. 


Reconnaissance. 


Mutation de la 


Commission 
21 janv. 


Concours d’en- 


13 janvier 1971. 


Caudan (Morbihan). 
24 janv., p. 820. 
es psychiatrique. 
Férel (Morbihan). 
24 janv., p. 820. 


Création d’un hôpital psychiatrique. — 
Création en établissements publics. 
Maison de retraite publique. Création. — 


Port autonome de Paris. Droits. — 17 janv., p. 631 
Défense nationale. Signature. Délégation. — 19 janv. p. 651. 
ne rtation d'oiseaux, de Ni on et de leurs produits. 
hibition. — 21 janv., p. 730. 
ES d'Alger. Diplômes délivrés. Valabilité. — 26 janv. 


Créteil 
p. 859 


(Val-de-Marne). Terrain. Affectation — 26 janv. 
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Armées. Régies d’avances. Montant. — 31 janv., p. 1059. 
Eau de table, source Méry. Conditionnement. — 31 janv. 


p. 1083. 

Ecoles d'ingénieurs pour l'accès desquelles un concours 
spécial de recrutement est organisé. Liste complémentaire. 
— 3 fév., p. 1181. 

Fédération aquitaine de gestion des équipements sociaux. 
Statuts. — 6 janv., p. 1295. 

Education surveillée Services départementaux. Modification. 
— 7 fév., p. 1315. 

Comité Interprofsesionnel du vin de Champagne. Taxes para- 
fiscales. — 14 fév., 3. 

Maîtrise de sciences 1” techniques. 

p. 1752. 


Création. — 20 fév. 


14 janvier 1971. 


71-24 Secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé 
de la fonction publique. Attributions. — 15 janv., p. 531. 
71-25. Ministre d'Etat chargé des réformes administratives. 

Attributions. — 15 janv. p. 531. 
71-28. Secrétaire d'Etat auprès du ministre de l’économie et 


ou finances, chargé du budget. Attributions. — 15 janv. 
533. 
7129. Lait. Prix indicatif. — 15 janv., p. 544. 
71-30. Beurre. Prix d'intervention. — 5 janv., p. 544. 
Agriculture. Signature. Délégation. — 17 janv., p. 634. 


Centre de réception radio-électrique de Lyon-Caserne Sergent- 
Blandan. Zone et servitudes de protection. — 26 janv., p. 844. 

Centre de réception radio-électrique de Feizen-Fort de Feizen. 
Zone et servitudes de protection. — 26 janv., p. 844. 

Centre de réception radio-électrique de Corbas- Fort de Corbas. 


Zone et servitudes de protection. — 26 janv., p. 844. 

Secrétaire d'Etat au budget. Signature. Délégation. _— 15 janv. 
p. 537. 

Affaires culturelles. Signature. Délégations. — 16 janv. 
p. 570. — 17 janv., p. 624. 

Transports. Signature. Délégations. — 16 janv., p. 574. 

Assurances sociales. Retraites complémentaires (régime 
L C. A. N. T. E. C.). Taux d'appel des cotisations. — 
19 janv., p. 656. 

Assurances sociales. Retraites complémentaires (régime 
L R. C. À. N. T. E C.). Fixation du point de retraite. — 
19 janv., p. 656. 


Economie et finances. Transfert de crédits (transports). — 
20 janv., p. 688. 

Transport et distribution d’ énergie électrique. Travaux. Décla- 
ration d'utilité publique. — 27 janv., 

Centre de réception radio-électrique de Autheux 
Classement. —— 27 janv., p. 904. 

Centres de soins, d'enseignement et de recherches dentaires. 


(Somme). 


Personnels. Emoluments hospitaliers. — 30 janv., p. 1027. 
Meyrargues (Bouches-du-Rhône). Routes n°* 556 et 561. 
Travaux d'aménagement d’un carrefour. — 3 fév., p. 1184 


Dax (Landes). Poste de transfusion sanguine, Agrément. — 
6 fév., p. 1295. 

Conservatoire national des arts et métiers. Régie d’avances. 
— 12 fév., p. 1493. 

Brevet | as d’initiateur de football Modification. — 16 fév. 
p. 1571. 

Equipement et logement. Assistants techniques. Recrutement, 
Conditions. — 26 fév., p. 1929. 


15 janvier 1971. 


71-38. Taxe sur la valeur ajoutée. Certains produits alimen- 
taires. Taux réduit. — 17 janv., p. 620. 

Fonction publique. Signature. Délégation. — 16 janv., p. 564. 

Justice. Examen oral pour le recrutement de secrétaires- 
greffiers en chef des cours et tribunaux, réservé aux 
candidats admissibles au concours d’accès à l’école nationale 
de la magistrature. — 17 janv., p. 619. 

Justice. Personnels vacataires chargés de l'exécution de 
travaux dans les secrétariats-greffes. Recrutement et rému- 
nération. — 22 janv., p. 748. 

Brevets d'études profesionnelles. Session des examens (1971), 
— 26 janv., p. 847. 

Côte-d'Or. Chambre de métiers. Emprunt. 
26 janv., p. 851. 

Nièvre. Chambre de métiers. 
26 janv., p. 852. 

Saône-et-Loire. Chambre de métiers. Emprunt. Autorisation. 
— 26 janv., p. 852. 

Cannes de métiers. 
26 janv., p. 852. 

Caisse nationale des allocations familiales. Budget des services 
administratifs (1971). — 28 janv., p. 936. 

Office français de re mr des réfugiés et apatrides. Budgets 
1970 et 1971. — 30 janv. 1013. 

Contrôle financier sur les biens de l'Etat effectuées au 
plan local. Déconcentration. — 30 janv., p. 1015. 

gs de revendeur d'objets mobiliers. Police. — 2 fév. 
P 

FE p__— des arts et métiers. Budget 1970. — 

V., P 

Ecoles municipales de musique. Professeurs d’art dramatique, 

Recrutement. Conditions. — 3 fév., p. 1181. 


Autorisation. — 


Emprunt. Autorisation, — 


Emprunt. Autorisation. 
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Marché international des sucres blancs de la bourse de 
commerce de Paris. Règlement. — 5 fév., p. 1240. 

Education nationale. Institution d'ordonnateurs secondaires. 
— 12 fév., p. 1498. 

Convention collective de travail des employés de maison 
du département de la Moselle. Extension. — 17 fév. 
p. 1628. 

Convention collective des industries métallurgiques et 
industries connexes du département de Vaucluse. Extension. 
— 20 avril, p. 3791 

Marchés publics. Recommandation de la section technique 
de la commission centrale des marchés concernant les 
spécifications techniques. — 2 fév., p. 1119. 


18 janvier 1971. 


oo Code des marchés publics, Modification. 20 janv. 
. 683. 

71- Sa. Marchés publies. Cahier type des clauses administra- 
tives générales applicables aux marchés de travaux et 
Cahiers des clauses administratives générales applicables 
aux marchés de fournitures courantes et aux marchés 
me passé au nom de l'Etat. Modification — 
20 janw., 

71-52. Marchés des établissements publics nationaux, entre- 
prises contrôlées par l'Etat et © ectivités locales. Obliga- 
tions fiscales et parafiscales des ires de mar- 
chés publics. Modification. — 20 janv., p. 687. 

Aîfaires culturelles. Signature. Délégation, — 20 janv. 





p. 689. 
Soulac-sur-Mer (Gironde). Maison de retraite publique. Créa- 
tion. — 26 janv., p. 859. 


. R. À. P. 71-70. Défense nationale. Comité technique paritaire, — 


27 janv., p. 892. 

Mines de fer de La Dominelais. Concession. Mutation de 
propriété. — 27 janv. 

Mines de fer de La Jaille-Yvon. Concession. Mutation de 
propriété. — 27 janv., p. 899. 

Mines de fluorine et substances connexes « Permis de Saint- 
Michel-Labadié ». Octroi. — 27 janv., p. 900. 

Justice. Secrétaire-greffiers en chef. Etablissement du tableau 
d'avancement (1971). Epreuves orales de sélection profes- 
sionnelle. — 20 janv., p. 683. 

Affaires culturelles. Signature. Délégation, — 20 janv. 
p. 689. — 22 janv., p. 753. 

Communauté économique européenne. Définiiton de la notion 
des produits originaires dans les échanges avec certains 
Etats, pays et territoires d'outre-mer. Modification. — 
21 janv., p. 720. 

Directions régionales de la sécurité sociale. Contrôleurs 
comptables stagiaires. 
ture. —— 22 janv., p. 760. 

Directions régionales de la sécurité sociale. Rédacteurs sta- 
£iaires (juridiques et comptables). Recrutement. Concours. 
Ouverture. — 22 janv., p. 760. 

Officiers de paix de la lice nationale. Recrutement. 
Concours. Ouverture. — 23 janv. p. 

Agriculture. Tickets de carburants détaxée. Modèle et vali- 
dité (1971). — 23 janv., p. 785. 

Port de Saint-Tropez. Droit. Institution. — 27 janv., p. 902. 

Agence nationale pour l'emploi. Attribution de locaux sis à 
Nice, Cannes et Menton (Alpes-Maritimes), — 27 janv. 
p. 906. 

Etablissement national des convalescentes du Vésinet. Budget 
1970. — 27 janv., p. 908. 

Médecins de la santé publique. Commission administrative 
paritaire. Elections. — 27 janv., p. 9086. 

Armées. Régies d’avances. Montant. — 31 janv., p. 1059. 

Aulnat (Puy-de-Dôme). Terrain. Acquisition. — 1 janv., p. 1060. 


Haut-Rhin, Bas-Rhin et Moselle, Notaires. Recrutement. 
Concours. Ouverture. — 2 fév, p. 1117 (rectif. 12 fév. 
p. 1493). 


Unités pédagogiques d'architecture. Conférence générale. Rôle 
et composition. — 2 fév., p. 1122 
Musée postal. Budget 1971 — 3 fév., p. 1165. 


Caisse nationale des autoroutes. Budget 1971. — 4 fév. 
p. 1 

per À og ‘études supérieures de sécurité sociale. Budget 1971. 
— 4 fév. 1216. 

Bout-du- Pont. del’Arn (Tarn). Route n° 112 Travaux d’aména- 
gement d'un carrefour. — 6 fév. 

Aérodrome de Belfort - Fontaine. 1hctstise — 17 fév. 


p. 1628. 

Saint-Lambert-des-Bois (Yvelines), Source d’eau de table. 
Conditionnement. — 25 fév., p. 1905. 

Taxe sur le défrichement des bois et forêts. Institution. 
Modification. — 25 mai, p. 5069. 


19 janvier 1971. 
Economie et finances. Transfert de crédits (Premier ministre). 
— 25 janv., p. 780. 


Départements et ei —*g d'outre-mer. Signature. Déléga- 


Communauté -$— 1e européenne. Conditions de justifi- 
cation du caractère communautaire des marchandises échan- 
gées entre les Etats membres. — 24 janv., p. 814. 


Recrutement. Concours. Ouver- 
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Institut national de la statistique et des études économiques. 
Accès au grade de contrôleur divisionnaire. Concours. — 
27 janv., p. 8%. 

Melun. Chambre de commerce et d’industrie. Emprunt. Auto- 
risation. — 27 janv., p. 900. 

Montpellier. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. 
Autorisation. — 27 janv., p. 901. 

Avermes (Allier). Terrains. Acquisition. — 21 janv., p. 90L 

Education nationale. Adjoints administratifs. Recrutement. 
Concours. Ouverture. — 27 janv., p. 898. 

Défense nationale. Legs. Acceptation. — 28 janv., p. 923. 

Institut de Re es sourds de Chambéry. Budget 1970. — 
28 janv., 956. 

Hôpital- Lonties national Dufresne-Sommeiller. Prix de journée 
— 28 janv., p. 986. 

NS natioual des jeunes aveugles. Budget 1970. — 28 janv. 


Ecoles de sages-femmes. Concours d'entrée (1971). — 28 janv. 


p. 937. 

Matériel électrique utilisable dans les atmosphères explosives. 
Agrément. — 30 janv., p. 1026. 

Mines. Matériel. Agrément. — 30 janv., p. 1026. 

st - y © Bureaux d’études techniques. Agrément. 
— v., p. 1122. 

Hôpital-hospice national US “pi Prix de journée 

"hospitalisation. — 2 fév. 1130. 

Caisse d'aide à l'équipement des collectivités locales. Budget 
1970. — 7 fév., p. 1316. 

Aviation civile. Brevets, licences et qualification du personnel 
5" 4 Droits d'inscription aux examens. — 10 fév. 
P 

ms “ous -et-Loire). Immeuble. Affectation. — 17 fév. 
». \ 


2 janvier 1971. 


Manufacture nationale de Sèvres. Cours de formation d'élève 
décorateur (décalqueuse). Concours d'entrée. Ouverture. — 
2 janv., p. 752. 

Manufacture nationale de Sèvres. Céramistes (spécialité Polis- 
seur). Recrutement. Concours. Ouverture. — 22 janv., p. 752 

Jeunesse, sports et loisirs. Enseignements, jurys d'examens 
ou de concours. Rémunération. — 28 janv., p. 923. 

mi — des hypothèques. Sièges et ressorts. — 29 janv. 
p. , 

Manufacture nationale de Sèvres. Modalités d'organisation et 
programme des concours d'entrée au cours de formation 
de certains élèves ayant satisfait aux conditions de fin 

d’études du cycle préparatoire auxdits cours de formation. 
— 29 janv., p. 971. 

Education nationale. Diplômes exigés des candidats au 
concours externe de secrétaire d'administration et d’inten- 
dance universitaire. — 30 janv., p. 1017. 

Affaires culturelles. Secrétaires administratifs. Commissions 
administratives paritaires. Commission administrative pari- 
taire. Composition. — 30 janv., p. 1017. 

Transports. Signature. Délégation. — 30 janv. 1028. 

Armée de l'air. Régie d’'avances. Montant. — 2 Péév. p. 1116 

Centre d’insémination artificielle. Agrément. — 2 fév, p. 1129. 

Armée de l'air. Ouverture d'autorisation de programme. _ 
3 fév., p. 1173. 

Collège de France. Budget 1971. — 4 fév., p. 1205. 

Harfleur et Montivilliers (Seine-Maritime). Zone d’aménage- 
ment différé. Création. — 5 fév., p. 1259. 

Anciens combattants et victimes de guerre. Régie d’avances. 
Montant. — 7 fév., p. 1337. 

Brive (Corrèze). Ensemble immobilier sis à Cosnac. Cession. 
10 fév., p. 1444. 

Affaires Ptutoiies Commission supérieure des archives. 
Election. Date. — 10 fév., p. 1446 

Société Uni-Air, Autorisation et agrément de transport aérien. 
— 14 fév., p. 1549. 

Société France Aéro-Service. Autorisation et agrément de 
transport aérien. — 14 fév., p. 1549. 

Société Liaisons aériennes d’affaires. Rs et agré- 
ment de transport aérien. — 14 fév. 1550. 

Poitiers (Vienne). Société coopérative d'habitations à loyer 
modéré. Liquidation. — 26 fév., p. 1930. 


21 janvier 1971. 


71-58. Défense nationale. Attribution de la direction des 
affaires ET — juridiques et contentieuses. — 
— 22 janv., p. 747. 

Transport. Sighotere. Délégation. — 22 janv., p. 760. 

7163. Enseignement du ges degré. Fixation pour les 
titulaires du certificat titude à l’enseignement du tra- 
vail manuel (série masculine) les conditions d’obtention 
du diplôme de travaux manuels éducatifs et d'enseignement 
ménager et du certificat d'aptitude à l’enseignement des 
travaux manuels éducatifs et à l’enseignement ménager. 
— 23 janv., p. 781 

7164 Habitations à À. modéré. Conditions d'attribution 
D nm. — 23 janv. p. 782 

7171. Garanties à fournir à à ”resvel leurs 0. par les 
conservateurs des hypothèques. — 27 janv., 

71-73. Lotissement. Zones d'aménagement 25. Modifi- 

cation. — 27 janv., p. 901. 
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71-74. Pensions civiles et militaires de retraite. Code. Modi- 
fication. — 28 janv., p. 924. 

Institut de France. Donation. Acceptation. — 30 janv., 1017. 

Centre radio-électrique du centre de Saint-Martin d'Abbat. 
Zones et servitudes de protection. — 31 janv., p. 1061. 

Stations et parcours du faisceau hertzien de Toury- Château- 
d’eau à Orléans - préfecture. Zones et servitudes de pro- 
tection, — 31 janv., p. 1061. 

Centre radio-électrique de Toury-Château-d’eau. Zones et 
servitudes de protection. — 31 janv., p. 1061. 

Mines de sel et sources salées de Dieuze, Moyenvic et Vic 


(Moselle). Concession. Mutation de propriété. — 31 janv. 
p. 1079. 
Offices ministériels. Transfert et suppression. — 14 fév. 


p. 1539. 

Economie et finances. Transfert de crédits (affaires sociales). 
— 28 janv. p. 926. 

Archives de France. Commissions administratives paritaires. 
Institution et date des élections. — 29 janv., p. 975. 

Institutions de retraites. Statuts. Modification. — 31 janv. 


p. 1083. 

Interdiction de certaines routes aux épreuves sportives. Modi- 
fication. — 2 fév., p. 11118. 

Musée de l’armée. Budget 1971. — 6 fév., p. 1283. 

Var. Travaux de dérivation d'eaux souterraines du massif 
d’'Agnis et du plateau de Mazeurgues. — 7 fév., p. 1330. 


22 janvier 1971. 


7165. Economie et finances. Transfert de crédits (affaires 
étrangères). — 24 janv.; p. 813. 
71-66. Ordre dans les locaux et enceintes universitaires. — 
24 janv., p. 814. 
Equipement et logement. Signature. Délégation. — 24 janv., 
16, 


p. 816. 

Autoroute dite Rocade Sud de Toulouse. Construction. Décla- 
ration d'utilité publique. — 26 janv., p. 853. 

Congrégation. Reconnaissance légale. — 29 janv., p. 970. 

Affaires culturelles. Dotation. Acceptation. — 30 janv., p. 1017. 

71-84, Enseignement militaire supérieur. Organisation. Modi- 
fication. — 31 janv., p. 1059. 

Associations. Reconnaissance et retrait de reconnaissance. — 
31 janv., p. 1061. 

Recherches de mines de fluorine et substances connexes, 
« Permis de Peyrelous . Octroi. — 31 janv., p. 1080. 

Défense nationale. Centres radio-électriques. nes et ser- 
cg de protection. Abrogation de décrets. — 2 fév. 
p. 1115. 


Secrétaire d'Etat au budget. Signature. Délégation — 
23 janv., p. 780. 

Développement industriel et scientifique. Signature. Délé- 
gation. — 24 janv., p. 816. 

Economie et finances. Signature. Délégation, — 26 janv. 


. 850. 

Affaires étrangères. Signature d’un secrétaire d'Etat. Délé- 
gation. — 28 janv., p. 924 

Normes. Homologation. — 28 janv., p. 927. 

Postes et télécommunications. Véri teurs des travaux du 
bâtiment. Organisation. — 31 janv., p. 1081. 

Intérieur. Recrutement de contrôleurs divisionnaires des 
services techniques du matériel Concours. Ouverture. — 
2 fév., p. 1118. 

Manufectures nationales. Restaurateurs s i \ 
tement. Concours. Modification. — 2 fév., p. 1123. 

Mines. Matériel. Agrément. — 3 fév, p. 1184 

Matériel électrique utilisable dans les atmosphères explo- 
sives. Agrément, — 3 fév., p. 1184, — 18 fév., p. 1672. 

Ennetières-en-Weppes et Capinghem (Nord). Route 
n° 352. Travaux de déviation. — 3 fév., p. 1184. 

Barentan, Pissy-Poville et Roumare CE “se Zone 
d'aménagement différé. Création. — 5 fév., p. 

Rouen nt fm © Zone d'aménagement” FL Créa- 

— v. 

prions PR 0 de communes. — 10 fév., p. 1444. 

Centre universitaire des langues orientales vivantes. Budget 
1970. — 10 fév., p. 1446. 

Centres hospitaliers régionaux. Répartition des postes vacants 
de spécialistes du second grade du cadre hospitalier 
t raire der dre eng ge et fixant les conditions de 
dépôt des candidatures à ces postes. — 11 fév., p. 1476. 

La Trinité-Victor (Alpes-Maritimes). Ancienne batterie de 
Mont-Gros. Affectation. — 17 fév., p. 1625. 

Etalans (Doubs). Route n° 462. Travaux d'aménagement. — 


Agriculture. Groupements de producteurs. Reconnaissance 
et retrait de reconnaissance. 12. 


25 janvier 1971. 


71-67. Pêches maritimes. Personnel de la surveillance. Certains 
de l’indemnité pour travail nor- 
mal de nuit. — 26 janv., p. 855. 

maritimes. Personnel de la surveillance. Indem- 
nité de risques et de sujétions. — 26 janv., p. 856. 
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Communauté économique européenne. Définition de la notion 
de produits originaires dans les échanges avec certains 
Etats, pays et territoires d’outre-mer. Modification — 
29 janv., p. 970. 

Caisses des dépôts et consignations. Secrétaires administratifs. 
Recrutement. Concours. Ouverture. — 31 janv. p. 1075. 

Accident d'avion Nord 262. Commission d’enquête. Institu- 
tion. — 31 janv. p. 1104. 

Urbanistes élèves. Formation. — 3 fév., p. 1184. 

Bromure de méthyle. Emploi en agriculture. — 3 fév., p. 1185. 

Travail et main-d'œuvre. Chefs de centre des services exté- 
rieurs. Recrutement. Concours. Ouverture. — 4 fév., p. 1216. 

Etablissement national des convalescents de Saint-Maurice. 
Budget 1970. — 6 fév., p. 1295. 

Lorient. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. 
Autorisation. — 9 fév., p. 1398. 

Société de crédit et de développement de l'Océanie. Statuts. 
Modification. — 10 fév., p. 1445. 

Agence centrale des organismes de sécurité sociale. Budget 
1971. — 12 fév., p. 1502. 

Convention collective régionale de l’industrie du bois de pin 
maritime en forêt de Gascogne. Accords. Extension. — 
16 fév., p. 1592 (rectif. 3 mars, p. 2132). 

La Lai (Charente-Maritime). Terrain. Attribution. — 
17 fév., 625. 

Later vent itner (Meurthe-et-Moselle). Route n° 4, 
Travaux d’élargissement de la chaussée, —— 17 fév., p. 1626. 

Norroy-lès-Pont-à-Mousson et Pont-à-Mousson (Meurthe-et- 
Moselle). Route n° 52 bis. Aménagement d’un carrefour. — 
17 fév., p. 1626. 

Cosne-sur-Loire (Nièvre). Route n° 7. Travaux d’élargissement 
à trois voies. — 17 fév., p. 1627. 

Viticulture. Désignation d’un laboratoire pour l'attribution du 
label « Vins déiimités de qualité supérieure » aux vins 
bénéficiant de l'appellation d’origine « Vin du Haut- 
Poitou ». — 17 fév., p. 1635. 

Etablissements et centres de placement hébergeant des 
mineurs à l’occasion des vacances scolaires, des congés 
professionnels et des loisirs. Règlement. Modification. — 
25 fév., p. 1891. 

Convention collective régionale de travail concernant le 
personnel des entreprises de courtage d’assurances et de 
réassurances de la région parisienne. Avenant. Extension. — 
25 fév., p. 1902 

Ecole polytechnique. Conceurs d’admission (1971). — 29 janv., 
p. 958 (rectif. 18 et 30 avril, p. 3739 et 4164). 

Aéronefs de transport aérien. Composition des équipages. — 
27 fév., p. 1966. 


26 janvier 1971. 


71-69. En — d'ouverture au public des services extérieurs. 


71-72. Code de général des impôts. Abrogation de certaines dispo- 
sitions. — 27 janv., p. 89%. 

71-75. Classement indiciaire de certains grades et emplois 
des personnels civiis de l’Etat (corps autonomes). Revision. 
— 29 janv., p. 955 (rectif. 6 fév., p. 1283). 

71-76. Accord entre la France et l’Ethiopie relatif au transport 
aérien. Publication. — 29 janv., p. 959. 

71-77. Accord entre la | nt os et le Guatemala relatif aux 
services internationaux réguliers de transports aériens. 
Publication. — 29 janv., p. 962. 

71-78. Echange de notes francoluxembourgeois destiné à 
confirmer l’arrangement relatif à la création à Schengen 
d’un bureau à contrôles nationaux juxtaposés. Publication. 
— 29 janv., p. 967. 

71-79. Convention internationale concernant le transport des 
marchandsies par chemin de fer. Modifications. Publication. 
— 29 janv., p. 9659. 

er ve Fe. 1212 et antarctiques françaises. Budget 1971. — 
4 fév 121 

Sociétés d'assurances. Agrément et extension d'agrément. — 
28 janv., p. 926 (rectif. 17 avril, p. 3704). 

Baccalauréat de technicien. Dates de l'examen (session de 1971) 
— 30 janv., p. 1017. 

Brevet de technicien. Dates de l’examen (session de 1971). — 
30 janv., p. 1017. 

Budget 1971. Ouverture de crédits. — 31 janv., p. 1075. 

Affaires sociales. Transfert de crédits (économie et finances), 
— 31 janv. 077. 

Economie et ces. Répartition de crédits. — 31 janv. 


. 1076. 

Alès. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. Auto- 
risation, — 3 fév., p. 1184 

Var. ri" n° 555. Classement et déclassement de section. — 
3 1185. 

Fédération Long Approbation et enregistrement. — 


tion. — 4 fév., p. 1213. 

er er retraite. Statuts et règlement. Modification. — 
î 

Action zebitaire et sociale. Accès au grade d’inspecteur prin- 
cipal. ges de sélection professionnelle. — 4 fév. 
p. 121 


Reproduction de documents judiciaires. Utilisation d’appareils. 
Autorisation. — 5 fév., p. 1236. 
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Conseillers principaux et conseillers 
d'éducation. Constitution initiale. WW xs spéciales 
paritaires. Composition. — 5 fév., p. 1250. 

Ingénieurs des travaux publies de l'Etat. Accès au corps des 
ingénieurs des ponts et chaussées. Concours professionnel. 
— 5 fév., p. 1259. 

Frévent (Pas-de-Calais). 
tion. Liquidation. — 5 fév., p. 1259. 

Administration pénitentaire. Personnels recrutés pour les 
besoins des comités de probation et d'assistance aux libérés. 
Rémunération. — 6 fév., p. 1284. 

Caisse nationale d'assurance maladie des travailleurs salariés. 
Compte financier 1969. Approbation. — 7 fév., p. 1331. 

Institut géographique national. Enseignements et jurys de 
concours ou destins. Rétribution. — 9 fév., p. 1394. 

Diplômes ouvrant droit à l'exercice de la profession d’éduca- 
a À physique ou sportif. Liste. Complément. — 10 fév. 





Education nationale. 


Association syndicale de reconstruc- 


P 
céuñest d'aptitude au professorat de l’enseignement tech- 


nique (section D: Sciences et techniques économiques). 
Epreuves. Modification. — 12 fév., p. 1494. 
Institut scientifique et technique des pêches maritimes. 


Compte financier 1969 Approbation. — 12 fév., p. 1494. 
Traité d'affermage passé entre le syndicat des transports 
en commun de la région lyonnaise et la Société des trans- 
ports en commun lyonnais Avenant. Approbation. — 
12 fév., p. 1494. 
Affaires culturelles. Archives de France. Commissions admi- 
tratives paritaires. Institution. — 18 fév., p. 1671. 
Equipement et logement, Enseignements, jurys d'examens ou 
de concours. Rétribution. — 19 fév., p. 1708. 
Société Jacques Mosse et C' (Air- -Atlantique). 
de transport aérien. — 3 mars, p. 2125. 


Autorisation 


27 janvier 1971. 


Institut national de la statistique et des études économiques 
Commissions administratives paritaires. Elections. Date. — 
29 janv., p 971. 

Annexes de douane. Liste et heures d'ouverture. Modifica- 
tion. — 29 janv., p. 988. 

Gardiens de la paix de la police nationale. 
Concours. Ouverture. — 30 janv., p. 1013. 
Défense nationale. Signature. Délégation, — 2 fév., p. 111% 
Agriculture, Communes déclarées sinistrées par un arrêté 
de recconnaissance du caractère de calamité agricole 

Registre ouvert à la mairie. — 3 fév., p. 1188. 


Recrutement 


Seez (Savoie). Cité. Changement d'utilisation. 6 fév., p. 1283 

Schirmeck (Bas-Rhin), Logement domanial. Affectation. - 
6 fév., p. 1284. 

Saint-Germain-en-Laye (Yvelines). Terrain. Affectation. — 
6 f'év., p. 1284 

Sociétés mutualistes. Fusion et transfert de biens. — 6 fév 
p. 1296 

Armées. Régie d’avances. Montant. — 7 fév., p. 1315. 


Nord et communauté urbaine de Lille. Participation au capital 
d'une société d'économie mixte. — 7 fév., p. 1316. 
Centres téléphoniques. Répartition en circonscription de taxes 


fév., p. 1322. 
Spécialités pharmaceutiques remboursables aux assurés 
sociaux. Liste. Modification. — 9 fév, p. 1398 (rectif 


17 mars, p. 2575) 

Spécialités pharmaceutiques agréées à l’usage des collectiivtés 
Liste. Modification. — 9 fév., p 99. 

Nord. Réunion de communes. — 10 fév., p. 1444. 


Armées. Régies d’avances. Montant. — 12 fév., p. 1491. 
Bretenières (Côte-d'Or). Route n° 468. Travaux d’aménage- 
ment d’un carrefour. — 17 fév., p 1627. 


Nouvelle-Calédonie. Société mutualiste d'entreprise. Statuts. 
Modification. — 18 fév., p. 1671 
Nane-lès-Saint-Amour (Jura). Route n° 83. Travaux d’amé- 
nagement d’un carrefour. —— 18 fév., p. 1672. 
Travailleurs sans emploi de l'industrie et du commerce. 
Régime national interprofessionnel d'allocations spéciales. 
18 fév., Es 1674. 
pc nd de NE national des pharmaciens. Elections. Date. 
18 fév 
Agence de | À + Octroi de la licence. — 26 fév., p. 1930. 


28 janvier 1971, 


Association (établissement d'utilité publique). Reconnaissance. 
29 janv., p. 970. 

71-80. Economie et finances. Ouverture et M de cré- 
dits. — 29 janv., p. 970 (rectif. 5 fév. 

71-81. Organisation judiciaire. Tableaux d'effectifs. 
cation. — 90 janv. p. 1012. 

71-83. Assurance vieillesse des non-salariés. AHocation spéc- 
ciale de vieillesse. Fonds spécial. Contributions à verser 
par divers organismes et collectivités (au titre de l’année 
1971). — 30 janv., p. 1018. 

71-87. Prix. Modification de l'article 63 de l'ordonnance du 
30 juin 1945. — 31 janv., p. 1078. 

Société d'aménagement foncier et d'établissement rural de 
Lt pi Exercice du droit de préemption. — 4 fév., 
p 

Société d'aménagement foncier 
du droit de pr 


Modifi- 


Aveyron-LotTarn. Exercice 
mption. — 4 fév., p, 1214. 








D. 


D. 





Société d'aménagement foncier et d'établissement rural Savoie- 
Bourgogne. Exercice du droit de préemption. Renouvelle. 
ment. — 4 fév., p. 1214 . 

71-104. Réserve formulée par la France lors de l’adhésion 
à l'accord portant création de la mg asiatique de 
développement. Publication. — 5 fév., p. 1 

Etablissement congréganiste. Abrogation du titre d’ existence 
légale. — 5 fév., p. 1237. 

Associations Statuts. Modification. — 5 fév., p. 1237. 

Chambre de commerce et d'industrie de Lyon. Legs. Accep- 
tation. — 5 fév., p. 1258. 

Défense nationale. Signature. Délégation. — 29 janv., p. 958 


Réformes administratives. Signature. Délégation. — 30 janv. 
p. 1011. 

Electricité de France. Emission d’un emprunt. — 31 janv. 
p. 1078. 

Normes. Homologation et annulation. — 2 fév., p. 1123. 


Budget 1971. Transfert de crédits. — 3 fév., p. 1172. 

Economie et finances. Transfert de crédits (éducation natio- 
nale. —— 3 fév., p. 1173. 

Economie et finances. Transfert de crédits. — 4 fév., p. 1210. 

Défense nationale. Signature. Délégations. — 5 fév., p. 1235. 

Bureaux des hypothèques. Siège et ressort. — 6 fév., p. 1291. 

Départements ty su Docteurs vétérinaires. Rattache. 
ment. —6 fév., 

nr HE — L Mcurité sociale. Signature. Délégation. — 
6 fév., 


Office + 1 recherche scientifique et technique. Budget 


1970. — 7 fév., p. 1316. 
Mines. Matériel. Agrément. — 7 fév., p. 1321. 
Directions régionales de la sécurité sociale. 
comptables stagiaires. Examen d aptitude. — 7 fév., p. 1331. 
Appareils générateurs d’'aérosols médicamenteux. Homologa- 
tion. — 7 fév., p. 1331. 
Sorgues (Vaucluse). Extension de la poudrière nationale. — 


11 fév., p. 1470. 

Défense nationale. Autorités habilitées à signer les marchés 
passés par les directions et services. Désignation. — 12 fév. 
p. 1491. 


Direction générale des impôts. Agents stagiaires de consta- 
tation ou d’assiette, Concours. Epreuves et organisation. — 
18 fév., p. 1653. 

Laragne Montéglin (Hautes-Alpes). Route n° 75. Travaux d’amé- 
lioration d'un virage. — 18 fév., p. 1672. 

Industrie des textiles naturels. Indemnisation du chômage 


partiel Avenant à l’accord du 28 février 1963. — 19 fév. 
p. 1714 

Certaines eaux-de-vie. Cours moyen pendant le quatrième tri 
mestre 1970 et nouveaux tarifs de redevance. — 17 mars, 


p. 2571. 

Ville nouvelle de Cergy-Pontoise (Val-d'Oise). Divers terrains. 
Acquisition. — 10 avril, p. 3485 

Spécialité antiparasitaire. Conditions de délivrance et d’em- 


ploi en agriculture. — 18 fév., p. 1674 


29 janvier 1971. 


71-82. Communautés urbaines. Conseils de communauté. Modt 
fication. — 30 janv., p. 1013. 

Lyon. Ecole nationale de chirurgie dentaire. Création. — 
30 janv., p. 1017. 

71-85. Réunion. Création d’une école militaire préparatoire. 
— 31 janv., p. 1059. 

71-88. Taxe sur la valeur ajoutée. Conditions et modalités 
de l'option des exploitants agricoles. — 31 janv., p. 1073. 

71-89. Taxe sur la valeur ajoutée. Assujettissement obligatoire 
de certains exploitants agricoles. — 31 janv., p. 1074. 

71-90, Taxe sur la’ valeur ajoutée. Modalités particulières d’as- 
siette pour l'imposition des animaux de grande valeur. — 
31 janv., p. 1074. 

71-91. Taxe sur la valeur ajoutée. Animaux de boucherie et 
de charcuterie. — 31 janv., p. 1074 

Brain-surl’'Authion (Maine-et-Loire). terrain. 
Acquisition. — 5 fév., p. 1237. 

Centre radio-électrique de Saint- PS Nr sn In (Loire). Zones 
et servitudes de protection. — 5 fév., p. 1262 

71-107. Ecole nationale supérieure de bibliothécaires. Condt 
ALTER et de scolarité. Modification, — 6 fév. 
p. ? 

Taxe LA la valeur ajoutée. Imposition des équidés. — 31 janv, 


P. 
Budget 1970. Répartition de crédits (dépenses d'intérêt milk 
taire. — 31 janv., p. 1078. 
Ecole normale supérieure d'éducation physique et sportive. 
Concours d'admission (nouveau régime), — 2 fév., p. 1115. 
+! 4 au commerce. Signature. Délégations. _ 
complègne (Oise). Divers terrains. Acquisition — 6 fév, 


Brevet professionnel de boucher. Institution. — 6 fév., p. 1286. 

Transport de gaz. Travaux. Déclaration d'utilité Sublique. 
— 7 fév., p. 1321. 

Centres iélé pv 
taxes. — 7 fév., p. 1322 

Postes et télécommunications. Centres de Ac TS radio- 
électriques. Classement — 7 fév., p. 1322 

Transoorts. Signature. Délégation. — 7 fév. p. 1322. 

Le ilavre. Association syndicale de reconstruction. Liquidæ 
tion. — 9 fév., p. 1395. 
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Fontaine-la-Mallet (Seine-Maritime). Association syndicale de 
reconstruction. Liquidation. — 9 fév., p. 1395. 

Centre national d’ophtalmologie des Quinze-Vingts. Budget 
1970. — 10 fév., p. 1451. 

Centre national d’ophtalmologie des Quinze-Vingts. Prix de 
journée. — 10 fév., p. 1451. i 

Boulogne-sur-Mer et Saint-Martin-Boulogne (Pas-de-Calais). 
Zone d'aménagement différé. Création. — 17 fév., p. 1626. 

Etablissement national des convalescents de Saint-Maurice. 
Prix de journée. — 17 fév., p. 1637. 

Etablissement national des convalescentes du Vésinet. Prix 
de journée. — 17 fév., p. 1637. 

Convention collective du cartonnage. Avenant relatif à l’in- 
-% 7 SRE complémentaire du chômage partiel. — 19 fév. 
p. L 

Sécurité sociale. Approbation d’adjonctions apportées aux 
statuts types des caisses industrielles et commerciales d’al- 
location vieillesse et aux statuts de la caisse nationale de 
compensation de l’organisation autonome nationale de 
l’industrie et du commerce. — 19 fév., p. 1715. 

Etablissements d’hospitalisation, de soins ou de cure. Concours 
pour l'inscription sur la liste d’aptitude aux fonctions de 
pharmacien résident. Ouverture. — 21 fév., p. 1791. 

Centre national d’études et d’expérimentation de machinisme 
agricole. Budget 1971. — 23 fév., p. 1841. 

Aubonne (Doubs). Route n° 462. Travaux pour la rectification 
d’un virage. — 24 fév., p. 1870. 

Transports. Service de linformation aéronautique. 
d’avances. Institution. — 25 fév. p. 1901. 

Meurthe-et-Moselle. Réunion des communes. — 26 fév., p. 2926. 

Lozère. Réunion de communes. — 27 fév., p. 1961. 

Poitiers (Vienne): Parcelle de terrain. Affectation. — 28 fév. 


Régie 


p. 2020. 

Saint-Laurent-du-Maroni (Guyane). Immeuble. Affectation. — 
28 fév., p. 2020 

Ecoles du service de santé des armées. Somme à rembourser 
pour l’année 1969-1970 par certains élèves et anciens 
élèves. — 3 mars, p. 2092. 

Villefargeau (Yonne), route n° 65. Travaux d'aménagement 
d'un carrefour. — 5 mars, p. 2191. 

Collèges d'enseignement général. Création. — 27 mars, 


p. 2888. 
Landes. Réunion de communes. — 24 avril, p. 3951. 


30 janvier 1971. 


Chambres de commerce et d'industrie, collectivités locales 
et ae” autonomes. Emprunts. Condition. — 10 fév. 
P. . 


1°" février 1971. 


7143. Nouvelle-Calédonie et Polynésie française. Marchés et 
achats g$sur facture des communes, des syndicats de 
communes et des établissements communaux de bienfai- 
sance au d'assistance. — 3 fév., p. 1182. 

Association. Reconnaissance d'utilité publique. — 6. fév. 


p. ? 
dr reconnue d'utilité publique. Dissolution. — 6 fév. 


p. L 

71-111, Pari mutuel et pari mutuel urbain. Taux et répartition 

du prélèvement sur les sommes engagées. Modification, — 
7 fév., p. 1322. 


Economie et finances. Transfert de crédits (équipement et 
logement). — 5 fév., p. 1249. 

Défense nationale. Annulation de crédits. — 5 fév., p. 1249. 

Impositions perçues au profit des collectivités locales. Appli- 
cation du demi-tarif de la taxe perçue pour les appareils 
automatiques. — 7 fév., p. 1317. 

Vosges. Chambre de métiers. Emprunt. Autorisation. — 
7 fév., p. 1321. 

Aérodrôme de Rennes-Saint-Jacques. Aménagement d’une voie 
de desserte. — 7 fév., p. 132L 

Livry-Gargan et Clichy-sous-Bois (Seine-Saint-Denis). Route 
n° 370. Travaux de déviation. — 9 fév., p. 1395. 

La Roche-sur-Yon (Vendée). Route n° 160. Classement et 
déclassement de section. — 9 fé., p. 1395. 

Communes dont le cadastre sera rénové en 1972 Evaluation 
générale des propriétés non bâties. -— 10 fév., p. 1445. 

Sa (Réunion). Immeuble. Affectation. — 10 fév. 
p. ( 


Santé publique et sécurité sociale. Commission administra- 
tive paritaire. Elections. Date. — 12 fév., p. 1502. 

Agriculture. Attributioon de caractère de calamités agricoles 
aux dommages subis. — 14 fév., p. 1544 

Bas-Rhin. Réunion de communes. -— 18 fév., p. 1653. 

Agriculture. Convention collective de travail des exploita- 
tions de polyculture et d’élevage de la Marne. Avenants. 
Extension. — 20 fév., p. 1746. 

Agriculture. Convention collective de travail des exploita- 
tions de polyculture et d'élevage des Ardennes. Avenants. 
Extension. — 21 fév., p. 1786. 

Agriculture. Convention collective de travail des exploita- 
tions de polyculture et d'élevage de la Haute-Marne. Ave- 
nant. Extension. — 21 fév., p. 1787. 

Agriculture. Convention collective de retraite pour les sala- 

riés des exploitations viticoles de la Marne. Avenant. Exten- 

sion. — 21 fév., p. 1788. 
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Agriculture. Convention collective de retraite et de pré 
voyance en faveur des salariés agricoles du Puy-de-Dôme. 
Avenant. — Extension. — 21 fév., p. 1789. 

Pyrénées-Atlantiques. Travaux de rectification de la route 

n° 648. — 24 fév., p. 1870. 

Agnopte. Régies de recettes. Modification. — 24 fév. 
p. 72. 

Centre de réceptions radio-électriques d’Etampes-Morigny- 
Champigny. Classement. — 25 fév., p. 1901. 

Bois-d’Arcy (Yvelines). Ancienne batterie. Affectation. — 
27 fév., p. 1963. 


2 février 1971. 


71-92. Haut comité de l’environnement. Création. Modifica 
tion. — 3 fév., p. 1171. 

71-94. Ministre délégué chargé de la protection de la nature 
et de l’environnement. Attributions. — 3 fév., p. 1182. 
71-95. Secrétaire d'Etat auprès du ministre de l’agriculture, 

Attribution. — 3 fév., p. 1185. 
71-96 Politique de l'emploi: Coordination. — 4 fév., p. 1208. 
71-97. Magistrats, secrétaires-greffiers en chef, secrétaires- 
greffiers et certains personnels des services judiciaires. 
Indemnité de costume d'audience. Modification. — 4 fév. 


P. 4. 

71-99 Guadeloupe, Guyane et Martinique. Salaire minimum 
de croissance. Relèvement. — 4 fév., p. 1212. 

71-100. Réunion. Salaire minimum de croissance, Relèvement. 
— 4 fév., p. 121 

71-101. Salaire minimum de croissance applicable aux jeunes 
travailleurs. Modalités de calcul. — 4 fév., p. 1215. 

71-102. Ministère de la santé publique et de la sécurité 
sociale. Suppression et création d'emploi. — 4 fév., p. 1216. 

71-103. Armée de l'air, Attribution d’une. indemnité pour 
services aériens. — 5 fév., p. 1235. 

71-113. Accord créant une association entre la Communauté 
économique européenne et la République unie de Tan- 
zanie, la République de l’Ouganda et la République du 
Kenya. Documents annexes et accord interne relatif aux 
mesures à prendre et aux procédures à suivre pour l’appli- 
cation de cet accord. Publication. — 9 fév., p. 1372. 

71-114. Accord de transports aériens entre la France et la 
République dominicaine, annexe et échange de lettres. 
Publication. — 9 fév., p. 1385. 

Associations. Statuts. Modifications. — 9 fév., p. 1388. 

Viticulture. Appellation contrôlée « Rosé de Riceys ». — 
— 10 fév., p. 1449. 


Défense nationale, Signature. Délégation. — 5 fév., p. 1235. 

Saint-Cyr-sur-Loire (Indre-et-Loire). Route n° 158. Cia-se- 
ment et déclassement de sections. — 9 fév., p. 1395. 

Equipement et logement. Services extérieurs. Commission 
administrative paritaire. Election. Date. — 9 fév., p. 1395. 

Agriculture. Attribution du caractère de calamités agri:0.es 
aux dommages subis. — 14 fév., p. 1545. 

Société mutualiste. Statuts approbation. — 14 fév., p. 1546. 

Régie immobilière de la caisse nationale d'assurance maiad.e 
des travailleurs salariés. Budget. — 18 fév., p. 1679. 

Certains établissements hospitaliers publics. Praticiens à 
plein temps. Emoluments hospitaliers. — 21 fév., p. 1791. 

Investissements publics. Déconcentration des décisions de 
l'Etat. Modification, — 23 fév., p. 1838. 

Paris (13. Zone d'aménagement concerté. Création. — 


23 fév., p. 1839. 
Institut national des jeunes sourds de Chambéry. Création 
d’un centre d’audiologie et d’acoustique. — 23 fév., p. 1844, 
Brevet de technicien supérieur « Secrétariat . — 3 mars, 


p. 2097. 

Mauguio (Hérault). Implantation d’une radiobalise M. F. 
Déz:laration d'utilité publique. — 3 mars, p. 2130 (rectif. 
13 mars, p. 2459). 

Marine marchande. Examens. Types de calculs nautiques. 
Modification. — 3 mars, p. 2130. 

Etablissements d’hospitalisation, de soins ou de cure. Psy- 
chiatres. Commission consultative spéciale, Composition. 
Modification. — 5 mars, p. 2195. 

Tonneins (Lot-et-Garonne). Route n° 113. Travaux d’exhaus- 


.sement de la plateforme et d'élargissement. — 13 mars, 
p. 2459. 

Collèges d'enseignement général, Création. — 27 mars, 
p. \ 

Collèges d'enseignement technique. Création. — 27 mars, 
p. 2888. 


3 février 1971. 


71-98. Institut national des langues et civilisations orientales. 
— 4 fév., p. 1204. 

Education nationale. Intérim assuré par le ministre de la 
santé publique et de la sécurité sociale. — 4 fév., p. 1205. 

71-105. Impôts. Réductions de tarif de la taxe spéciale sur 
certains véhicules. — 5 fév., p. 1239. 

71-106. Postes et télécommunications. Réglementation et tarif 
dans le régime intérieur. Modification. — 5 fév., p. 1259. 

M-108. Lycées et collèges agricoles. Professeurs d’enseigne- 
ment général de collège et instituteurs. Indemnité. — 
6 fév., p. 1297. 

71-109. Caisses mutuelles complémentaires et d’action sociale 
du personnel des industries électriques et gazières. Appro- 
bation des comptes annuels. — 6 fév., p. 1294. 

4 








178 


5 B 5 5 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE _ 


Année 1971 








71-110. Haut comité médical de la sécurité sociale. Président, 


secrétaire général adjoint et rapporteurs. Indemnités. — 
6 fév., p. 1295. 

71-115. Pêche fluviale. Classement des cours d'eau en deux 
catégories. Modification. — 9 fév., p. 1395. 

Société d'aménagement foncier et d'établissement rural Pro- 
vence - Alpes - Côte d'Azur. Exercice du droit de préemp- 
tion. 9 fév., p. 1396. 

Massif forestier des Maures. Travaux de protection. Déclara- 
tion d'utilité publique. — 9 fév., p. 1396. 

71-117. Convention d'association entre la Communauté éco- 
nomique européenne et les Etats africains et malgache 
associés à cette Communauté, accord relatif aux produits 
relevant de la Communauté économique européenne du 
charbon et de l'acier, accord interne relatif au financement 
et à la gestion des aides de la Communauté et accord 
interne relatif aux mesures à prendre et aux procédures 
à suivre pour l'application de la convention- d'association. 
Publication. — 10 fév., p. 1420. 

L'Isie-sur-la Sorgue (Vaucluse). Caisse d'épargne. Statuts. — 
10 fév., p. 1444, 

Chartres (Eure-et-Loir). 
p. 1444. 

Lesparre et Pauillac (Gironde). 
sion. — 10 fév., p. 1444. 

Vittel (Vosges). Sources d'eau minérale. Extension du péri- 
mètre de protection. — 10 fév., p. 1450 (rectif. 23 fév. 
p. ), 

71-118. Certificat d'aptitude au professorat d'éducation phy- 
sique et sportive. Modification. — 11 fév., p. 1470. 

Secrétaire d'Etat à l’action sociale et à la réadaptation. 
Signature. Délégation. — 6 fév., p. 1296. 

Lyon. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. Auto- 
risation. — 10 fév., p. 1447. 

Mulhouse, Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. 
Autorisation. — 10 fév., p. 1447. 

Pointe-à-Pitre. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. 
Autorisation. — 10 fév., p. 1448. 

La Roche-sur-Yon. Chambre de commerce et d'industrie. 
Emprunt. Autorisation. — 10 fév., p. 1448. 

Poitiers. Chambre de commerce et d'industrie, Emprunt. 
Autorisation. — 10 fév., p. 1448 

Postes et télécommunications. Commissions administratives 
paritaires. Composition. — 12 fév., p. 1498. 

Armée de mer. Régie d’avances. Montant. — 17 fév., p. 1619. 

Tours. Zone d'aménagement différé. Création, — 17 fév. 


Caisse d'épargne. Statuts. — 10 fév. 


Caisses d'épargne. Suppres- 


Béthune (Pas-de-Calais). Route n° 41. Travaux d'aménagement. 
Déclaration d'utilité publique. Validité. Report de la date 
d'expiration. — 17 fév., p. 1627 

Catalogue des espèces et variétés de plantes cultivées. Semen- 
ces d'orge. Homologation du protocole d'appréciation de la 
valeur agronomique des nouvelles variétés, — 21 fév. 
p. 1789. 

Catalogue des espèces et variétés de plantes cultivées. Ins- 
cription et radiation de variétés de céréales. — 21 fév. 
p. 1790 (rectif. 4 avril, p. 3243). 

Ecole française d'archéologie d'Athènes. Budget 1970, — 
23 fév., p. 1834. 

Police nationale, Personnels administratifs. Commissions 
administratives paritaires. Création. — 24 fév., p. 1861. 

Guewenheim (Haut-Rhin). Route n° 466. Travaux de recti- 
fication d’un virage. — 24 fév., p. 1870. 

Codognan (Gard). Route n° 579 Travaux d'aménagement 
d'un carrefour. — 24 fév., p. 1870. 

Garons et Bouillargues (Gard). Route ," s À to d’amé- 
nagement d’un carrefour. — 26 fév., 

Convention collective nationale des s"éléphériques et et À, 
de remontées mécaniques. Extension. — 27 f 

Douanes. Octroi du bénéfice de ladmission DE re en 
suspension totale des droits et taxes à certaines marchan- 
dises. — 9 avril, p. 3421. 

Convention collective nationale des panneaux contreplaqués. 
= 3 « Ingénieurs et cadres ». Extension, — 5 mai, 
P. * 


4 février 1971. 


71-112. Réunion. Certaines dispositions relatives à la régle- 
mentation des délais de procédure et de délivrance des 
actes. — 9 fév., p. 1371 

Association 5" NON d'utilité publique). Reconnaissance. 
— 10 fév., p. 1 . 

Caisse d'aide à l'équipement des collectivités locales. Emission 
d'un emprunt. — 5 fév., p. 1249. 

Fonds d'expansion économique de la Corse. Report de cré- 
dits. — 6 fév., p. 1291. 

Protection de la nature et environnement. Signature. Délé- 
gt — 7 fév., p. 1321. 

Belfort. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. Auto- 
risation. — 10 fév., p. 1446. 

Carcassonne. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. 
Autorisation. — 10 fév., p. 1447. 

Orléans. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. 
Autorisation. — 10 fév., p. 1447. 

Transport de gaz. Travaux. Déclaration d'utilité publique. — 
12 fév., p. 1495 (rectif. 23 fév., p. 1841). 

Bourg-en- -Bresse (Ain). Recherche de formations souterraines 


Nu aptes au stockage de gaz combustible, — 12 fév. 
P. L 





Arr. 
Arr. 


D pH pp 








à ue rs de retraite. Règlements. Modification, — dé 

1 V., p. 1 

Caisses mutuelles complémentaires et d'action sociale. Péré. 
quation des recettes. Application des dispositions de lar. 
rêté du 6 avril 1960. — 17 fév., p. 1625. 

Générateurs de vapeur ou d’eau choude Agrément d’un orga- 
nisme pour la visite. — 17 fév., p. 1625. 

Bureaux régionaux de fret. Règlement intérieur. Modifica. 
tion. — 17 fév., p. 1628. 

Certaines archives diplomatiques. Ouverture au publie —… 
18 fév., LE 1652. 

JA, uts-de-Seine). Locaux. Attribution. — 18 fév, 


Sécurité sociale. Cotisations dues au titre du personnel navi. 
gant de la batellerie, — 18 fév., p. 1679. 

Enquêtes statistiques publiques. Programme 1971. Approbe- 
tion. — 19 fév., p. 1702. 

Neuvy-Saint-Sépulchre (Indre). Route n° 690. 
d'un virage. — 23 fév., p. 1839. 

Commission académique de la carte scolaire. Composition, — 


Aménagement 


25 fév., p. 1898. 
Ecole nationale de l'aviation civile. Budget. — 25 fév, 
p. 1901. 


Préfecture de Paris et préfecture de police. Pourcentage 
d'emplois réservés aux travailleurs handicapés dans les 
emplois particuliers. — 28 fév., p. 2021 

Belfort. Chambre de commerce et d'industrie, Emprunt. Auto- 
risation. — 3 mars, p. 2101. 


5 février 1971. 
Relations avec le Parlement. Signature. Délégation. — 7 fév, 
p. , 
71-116. Allocation de maternité. Relèvement du taux. — 9 fév, 


p. 1397. 

71-119. Domaine public maritime. Concessions de plages 
artificielles. — 11 fév., p. 1473. 

71-120. Travaux de défense des lieux habités contre la mer. 
— 11 fév., p. 1474. 

71-121. Travaux sur les voies d’eau domaniales et dans les 
ports fluviaux. Travaux de défense des lieux habités contre 
les inondations. — 11 fév., p. 1474. 

Centre radio-électrique de Pau-Buros. Zones et servitudes 
de protection. — 14 fév., p. 1549. 

Céntre de radio-électrique de Saint-Etienne-—Saint-Galmier. 
Zones et servitudes de protection. — 14 fév., p. 1549. 
Recherches d'eaux chaudes et vapeurs d’eau souterraines 

« Permis de Bouillante ». Octroi. — 16 fév., p. 1574. 

Der À Signature du secrétaire d'Etat. Délégation. 

v., p. 1297. 

Anciens combattants et victimes de guerre. Report de crédits 

— 11 fév. p. 1471. 


Domaine ublie maritime. Concessions de plages artificielles. 
— 11 fév., p. 1473. 

Travaux de défense des lieux habités contre la mer. — 11 fév. 
p. 1474. 


Travaux sur les voies d’eau domaniales et dans les ports 
fluviaux. Travaux de défense des lieux habités contre les 
inondations. — 11 fév., p. 1475. 

Bastia (Corse). Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt 
Autorisation. — 12 fév., p. 1495, 

Belfort. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. Auto- 
risation. — 12 fév., p. 1495. 

Mines. Matériel. Agrément. — 12 fév., p. 1495. 

Mines de fer d’Escaro-Nord ST His Concession. 
Renonciation. — 12 fév., p. 

Mines de fer de Lesquerde (pyrénées Orientales» Concession. 
Renonciation. — 12 fév. L 1496. 

Ecole nationale supérieure es sciences agronomiques a 
quées. Admission d’élèves ingénieurs civils (1971). — 12 
p. 1501. 

Prix de vente des alcools de PEtat. — 13 fév,, p. 1516. 

Commissariat général au tourisme. Régie d'avances. Institw 
tion. — 14 fév., p. 1542. 

Institut des fume sourds de Bordeaux, Budget 1970. 
— 14 fév., p. 1546. 


Agences. de 18 Liste des organismes. Complément. 
_- V., P. À 
Contrexéville (Vosges). Eaux minérales. Conditionnement. 
— 16 fév., p. 1598. 


Secrétariat général du gouvernement. Documentalistes. Eche- 
lonnement indiciaire. — 17 fév., p. 1619. 

Mines. Matériel. Agencement. — 17 fév., p. 1625. 

Postes et télé tions. Centres de réception radio 
électriques. Classement. — 17 fév., p. 1627. 

Institut national de la statistique et ‘des études économiques. 
ag — attachés. Indemnités de sujétions, — 17 fév, 
P. 

Côtes-du-Nord. Route R. N. 12. Travaux d'’élargissement et de 
déviation. — 17 fév., p. 1627. 

Matériel électrique utilisable dans les atmosphères me 
Agrément. — 18 fév., p. 1672. 

Mines. sr Agrément. — 18 fév., p. 1672. 

bution d’éner gic électrique. 
bison d'unité publique. — 18 fév., p. 1673. 

Centre de sécurité sociale des travailleurs émigrants. Bud 
get 1970. — 21 fév., p. 1798. 

Senon (Meuse). Vente amiable d’un ancien aérodrome. — 
24 fév., p. 1867. 
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l'Etat. — 16 fév., p. 1573. 
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Arr. Cinéma. Avances sur recettes aux producteurs de films de Arr Transports. Désignation d’une personne responsable des mar 
long métrage. Attribution. — 26 fév., p. 1927. chés. — 16 fév., p. 1591. 

Arr. Préfecture de Paris et préfecture de police. Pourcentage Arr. Transports. Signature. Délégauon. — 16 fév., p. 1591 
d'emplois réservés aux travailleurs handicapés dans les Arr. Bureaux de douane. Liste et attribution. Modification, — 
emplois particuliers. — 28 fév., p. 2023. 17 fév., p. 1621. 

Arr. Agriculture. Convention collective de travail des entrepri- Arr. Foires et salons. Calendrier 1971. Modification. — 18 fév. 
ses de travaux agricoles et de battage de la Marne. Ave- p. 1655 (rectif. 20 fév., p. 1745). 
nants. Extension. — 3 mars, p. 2102. Arr Bois-d’Arcy (Yvelines). Route n° 186 A. Classement et déclas- 

Arr. Marine marchande. Examens et concours. Exécution des sement de sections. — 18 fév., p. 1672. 
épreuves de dessin industriel Documents autorisés. — Arr. Ecoles nationales féminines d’agronomie. Organisation. — 
3 mars, p. 2131. 19 fév., p. 1712. 

Arr. Malansac et Limerzel (Morbihan). Route n° 775. Travaux Arr Collèges, écoles ou cours professionnels agricoles. Déli- 

j d’élargissement. — 13 mars, p. vrance du certificat d’aptitude au professorat. Modalités. — 

Arr. Vaccination par le B. C. G. Techniques de vaccination. æ— 19 fév. ,p. 1712. 

18 mars, p. 2608. Arr Ecoles nationales d'ingénieurs des travaux agricoles et des 

Arr. Vaccination par le B. C. G. Recherche de la sensiblité à la écoles nationales féminines d’agronomie. Concours d’entrée 
tuberculine. — 18 mars, p. 2608. en première et en deuxième année des sections pédagogi- 

ques. — 19 fév., p. 1712. 
Arr Villeurbanne (Rhône). Divers terrains. Acquisition. — 23 fév. 
6 février 1971. p. 1839. 
Arr Ecole nationale supérieure des postes, es et télé- 
Arr, Agence financière de bassin Artois-Picardie. Budget 1970. — phones. Concours d'admission. Epreuves. — 25 fév., p. 1900. 
c 27 fév., p. 1963. Arr. Somme. Réunion de communes. — 26 fév., p. 1926 

Arr. Agence Enencière de bassin Adour-Garonne. Budget 1970. — Arr a de Paris. Régie d’avances. Modification. — 27 fév. 
27 fév., P. . 

Arr. Agence Hit de bassin Seine-Maritime. Budget 1970. — Arr. Agriculture. Convention collective de travail des exploi- 
27 fév., p. 1963. gr — | forestières de l'Oise. Avenants. Extension. — 3 mars, 

p. . 
Arr Agriculture. Convention collective de travail concernant les 
7 février 1971. exploitations d’arboriculture fruitière, maraîchères primeu- 
ristes, de cultures maraîchères sur champ d'épandage et 

Arr. Agences et bureaux de voyages. Licences. Octroi et de cultures légumières de plein champ de l’ancien dépar- 
retrait. — 26 fév., p. 1930. , tent de Seine-et-Oise. Avenant. Extension. — 3 mars, 

p. 4 
Arr Agriculture. Convention collective de travail des exploi- 
8 février 1971. tations forestières de la Somme. Avenants. Extension. — 
ù à d u mars, P. k 

Arr. D NE WE |. cxma du secrétaire d'Etat. Déléga- Arr. Agriculture. Convention collective de travail concernant les 

nn — Ps Pe : C exploitations de cultures de champignons et les établis- 

Arr. Agriculture. Signature. Délégation. — 11 fév., p. 1473. sements producteurs de blanc de la ville de Paris, des 

Arr Matériels publicitaires. Circulation, distribution et mise en Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis, du Val-de-Marne, 
vente. Interdiction. — 14 fév., p. 1540. a, CE des Yvelines, de lEssonne et du Val-d'Oise. Avenant, 

Arr. Education nationale. Commissions administratives paritai- Extension. — 3 mars, p. 2107. 
res. Institution. — 16 fév., p. 1574. Arr. Agriculture. Convention collective de retraite et de pré- 

Arr. Equipement et logement. C efs adjoints de service adminis- voyance pour les exploitations agricoles des Alpes-de- 

. tratif. Recrutement. Concours. Ouverture. — 17 fév., p. 1626. Hautes-Provence. Extension. — 3 mars, p. 2108. 

Arr. Equipement et logement. Assistants techniques des travaux Arr. Fort-de-France (Martinique). Bâtiment. Affectation. — 5 mars, 
ue de l'Etat. Recrutement. Concours. Ouverture. — p. 2187. 

17 fév., p. 1626. j suni FFE F 3856 

Arr. Agriculture. Secrétaires d'administration centrale. Commission 6e." Eee "RIRES communes. 41 evra, ?. ° 
administrative paritaire. Composition. — 17 fév., p. 1634. 

Arr, Matériel électrique utilisable dans les atmosphères explo- 
sives. Agrément. — 18 fév., p. 1672. — 21 fév., p. 1786. 10 février 1971. 

Arr. Emplois communaux permanents à temps non complet. 

Liste, — 20 fév., p. 1744 3 - 

Arr. Agents commerciaux à temps non complet. Conditions D. 71-122. Carte scolaire de l’enseignement agricole, — 11 fév. 
d'avancement. — 20 fév., p. 1744. p. 1475. ; Ex 

Arr. Secrétaire de commune de moins de 2000 habitants. Créa- D. Association (établissement d'utilité publique). Reconnaissance, 
tion de l'emploi. — 20 fév., p. 1745. — 17 fév., p. 1619. 

Arr. Secrétaire de commune de moins de 2.000 habitants. Classe- Arr. Commission chargée d'étudier les critères d’attribution du 
ment indiciaire. — 20 fév., p. 1745. régime pénitentiaire spécial prévu par l'article D. 490 

Arr. Société immobilière de la Guadeloupe. Statuts. Approba- du code de procédure pénale. Création. — 11 fév., p. 1470. 
tion. — 23 fév., p. 1839. Arr. Fonds spécial d’investissement routier. Ouverture de crédits. 

Arr, Société immobilière de la Martinique et de la Guyane. Sta- — 14 fév., p. 1540. 1 
tuts. Approbation. — 23 fév., p. 1839. Arr. Ecole nationale des chartes. Concours d'admission. — 18 fév. 

Arr. Commission nationale d'amélioration génétique. Membres des p. 1657. 
comités consultatifs. Durée du mandat. Prolongation. — Arr m7 + France - Tchécoslovaquie. Taxes. — 
23 fév., p. 1841. V., P 

Arr, Villejuif Val-de-Marne). Zone d'aménagement voncerté. Créa- Arr Ecoles nationales vétérinaires. Maîtres-assistants. Recrutement. 
tion. — 24 fév., p. 1870. Concours. Ouverture, — 18 fév., p. 1674. 

Arr. Station de pilotage de Granville. Règlement local. Modifica- Arr. Landres (Meurthe-et-Moselle). Terrain. Affectation. — 19 fév. 
tion. — 25 fév., p. 1901. p. 1701. F3 

Arr. Lolif et Montviron (Manche). Route n° 173. Travaux d’aména- Arr Rennes. Ensemble immobilier. Changement d'utilisation. — 
gement d’un carrefour. — 5 mars, p. 2191. 19 fév., p. 1701. ñ 

Arr, Ecole nationale d'administration. Emplois offerts aux élèves. Arr Port de CA de Saint-Raphaël. Redevance d'équipement. 
Liste. — 11 mars, p. 2363. 19 fév., p. 1711 

Atr. Secrétaires de commune de moins de 2000 habitants. Car- Arr Jeunesse, sports et loisirs. Signature. Délégation. — 19 fév. 
rière. — 14 mars, p. : p. 1699. 

Arr, Chinon (Indrect-Loire). Secteur de restauration immobi- Arr. (Caisse de retraite et de prévoyance. Statuts. Approbation, 
lière. — 21 mars, p. 2701. — 21 fév., p. 1793. 

Arr Certificat d'aptitude professionnelle « prothésiste-orthopé- 
diste ». Modification. — 23 fév., p. 1834. 
9 février 1971. Arr Mines de tantale, columbium, or et exploitation (Guyane). 
— 23 fév., p. 1840. 

D. 71-129. Assurance populaire sur la vie. Montant maximum Arr. Agriculture. Régies de recettes. Modification, — 24 fév. 
à assurer sur une même tête. — 17 fév., p. 1620. p. 1872. 

D. Conservatoire national supérieur de musique. Legs. Accepta- Arr. Convention collective de travail des employés de maison 
tion. — 17 fév., p. 1625. de la Loire-Atlantique. Avenant. Extension. — 25 fév. 

D. Autoroute A 27 Lille-Tournai. Construction d’une section. p. 1903. 

Déclaration d'utilité publique. — 17 fév., p. 1626. Arr. (Convention collective nationale des entreprises de la publi- 

D. Centre radio-électrique de La Baule-aérodrome (Loire-Atlan- cité. Protocole d'accord. Extension, — 25 fév., p. 1904. 
tique). Zones et servitudes de protection. — 17 fév., p. 1627. Arr. Prestations sanitaires. Tarif interministériel. Modification. 

Arr. Trésor. Concours pour l'emploi +: huissier. Epreuves — 26 fév., p. 1931. 
et organisation. — 13 fév. p: L Arr. Brevet de technicien des industries des céréales. Horaires 

Arr. Transports. Signature. Délégation, — 13 fév. p. 1518 et programmes des classes préparatoires. — mars, 

Arr Budget 1971. Transfert de crédits. — 14 fév. p. 154. p. 2153. 

Arr, Agriculture. Attribution du + 0 4 2 calamités agricoles Arr. Brevet de technicien des industries des céréales. Règle- 
aux dommages subis. — 14 fév. ment d'examen pour l’obtention. — 4 mars, p. 2154. 

Arr, Electricité de France. Emprunt. Oroi de la garantie de Arr. 


Convention collective de travail des employés de maison 
de la Loire. Avenants. Extension. — 4 mars, p. 2159. 
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Cunvention collective de travaii des concierges des Alpes- 
Maritimes. Extension. — 9 mars, p. 2305. 

Justice. Marchés de travaux. Cahier des clauses adminis- 
tratives. Modification. — 10 mars, p. 2331. 

Musée national Auguste-Rodin. Budget 1970. — 1" août, 
p. 7660 


11 février 1971. 
71-123. Pensions de réversion. Conditions d'attribution. Modi- 


fication. — 13 fév., p. 1518. 
Moselle. Fusion de communes. — 14 fév., p. 1540. 
Freyming-Merlebach (Moselle). Délégation spéciale. Institu- 


tion. — 14 fév., p. 1540. 
71-124 Communauté urbaine de Lyon. Offices publics d’habi- 
tations à loyer modéré. — 14 fév., p. 1541. 


R. A. P. 71-125. Conditions de travail dans les transports routiers. 


Application d’un règlement du Conseil des communautés 
européennes. — 16 fév., p. 1575. 

71-128. Assurance vieillesse complémentaire des infirmiers 
et pédicures. Modification. — 17 fév., p. 1635. 

71-129. Assurance vieillesse comoiimentihe des masseurs- 


kinésithérapeutes. Modification. — 17 fév. p. 

71-130. Assurance vieillesse complémentaire des ingénieurs, 
techniciens, experts et conseils. Modification, — 17 fév. 
p. 1 . 

70-131 Assurance invalidité-décès des vétérinaires. Modifi- 
cation. — 17 fév., p. 

70-132. Assurance vieillesse complémentaire et assurance 
S — MÉdREn des médecins. Modification, — 17 fév. 
p. . 

70-133. Assurance vieillesse complémentaire et assurance 


invalidité-décès des chirurgiens-dentistes. Modification. — 
17 fév., p. 1637. 

70-134 Assurance vieillesse complémentaire et régime d’assu- 
rance décès des architectes Modification. — 17 fév., p. 1637. 

Lourdes (Hautes-Pyrénées). Institution de surtaxes locales 
temporaires en gare. — 18 fév., p. 1673. 

Vidauban (Var). — R. N. 7. Réalisation d’une déviation. Réser- 
vation des terrains nécessaires. — 19 fév., p. 1707. 

Cancale (llle-et-Viiaine). Maison de retraite. Erection en 
établissement public. — 19 fév., p. 1715. 

Chambres de commerce et d'industrie, collectivités locales et 
ports autonomes. ra Prix d'émission (mois de février 
1971). — 18 fév. . 1517. 

Trésor. Comptes és. Report de crédits. — 14 fév., p. 1540. 

Port autonome de Dunkerque. Droit, — 14 fév., p. 1542 

NS “un Transfert de crédits (armée de l'air). — 16 fév., 
Pp « 

Transports routiers. Conditions de travail. 
réglementation. — 16 fév., p. 1576. 

Morlaix (Finistère). Immeubles. Attribution. — 19 fév., p. 1713. 


Contrôle de la 


Vire (Calvados). Immeubles. Attribution. — 19 fév., p. 1713. 

Adjointes du service de santé scolaire et aides médico-sociales. 
Commission administrative paritaire. Composition. — 19 fév., 
p. 171 


Metz. Chambre de commerce et d'industrie, Emprunt. Auto- 
risation. — 21 fév., p. 1786. 

Agriculture. Convention collective de travail des exploitations 
de gemmage de la forêt privée de Gascogne. Avenant. 
Extension. — 21 fév., p. 188. 

Agriculture. Convention collective de retraite et de pré- 
voyance pour le personnel des exploitations forestières des 


Alpes-Maritimes. Avenant. Extension. — 21 fév., p. 1789. 
me. de prévoyance. Statuts. Approbation — 21 fév. 
p. 1798. 


Vins bénéficiant de l'appellation d’origine «Côtes du Mar- 
mandais ». Conditions d'attribution du label « Vins délimités 
de qualité supérieure ». — 23 fév., p. 1841. 

Caisse nationale d'allocations familiales. Compte financier 1969. 
Approbation. — 26 fév., p. 1958. 

Ecole normale supérieure. Concours d'entrée (1971). 
des épreuves écrites. — 28 fév. 

Ecole normale supérieure de jeunes filles, Concours d'entrée 
1971). Date des épreuves écrites. — 28 fév. 

Ecoles normales supérieures de Saint-Cloud et de Fontenay- 
aux-Roses. Concours d'entrée (1971). Date des épreuves 
écrites. — 28 fév., p. 2009. 

Ecole normale supérieure de l'enseignement technique. 
Concours d'entrée (1971). Date des épreuves écrites. — 
28 fév., p. 2010. 

Centre scientifique et technique du bâtiment. Budget 1970. — 
2 mars, p. 2069. 

Agriculture. Convention collective de retraite et de pré- 
voyance pour les salariés des exploitations forestières du 
Var. Extension. — 3 mars, p: 2109. 

Agriculture. Convention collective de travail des exploitations 
agricoles de la Drôme. Extension. — 3 mars, p. 2109 (rectif. 
9 avril, p. 3428). 

Agriculture. Convention collective de travail des exploitations 
“sims du Bas-Rhin. Avenant. Extension. — 3 mars, 

1 

Ados. Convention collective de travail des exploitations 
forestières de l'Isère, de la Savoie et de la Haute-Savoie. 
Avenant. Extension. — 3 mars, p. 2123. 

Agriculture, Convention collective de travail concernant les 
exploitations agricoles de la Somme. Avenants. Extension. 

— 3 mars, p. 2123. 


Dates 





Arr. 


Sp 


—_———_ 


Cinéma. Commissions chargées de donner leur avis sur le 
choix des films destinés à être présentés officiellement par 
la France dans les festivals internationaux. — 11 mars 


p. 2369. 

Etablissements hospitaliers relevant de l'administration géné. 
rale de l'assistance publique à Paris et ayant leur si 
hors de la région parisienne. Commission de surveillance 


” Normalisation comptable. — 19 mars, 


12 février 1971. 


Agriculture. Signature. Délégation. — 16 fév., p. 1575. 

71-135. Enseignement supérieur. Divers instituts, centres et 
écoles. Erection en unités d'enseignement et de recherche 
— 18 fév., p. 1657. 

71-139. Défense nationale. Recrutement des médecins, chirur 
giens et spécialistes des hôpitaux des armées, des pharmæ 
ciens chimistes chefs de laboratoire et des spécialistes de 
recherche du service de santé des armées, et exercice de 
leurs fonctions. — 21 fév., p. 1780. 

Strasbourg. Ancienne gare de marchandises. Décilassement. … 
21 fév., p. 1791. 

Haut-Rhin. Limites territoriales de communes. Modification. — 
23 fév., p. 1831 (rectif. 18 avril, p. 3754). 

Centre radio-électrique de Saint-Étienne-Aérodrome. Zones 
et servitudes de protection. — 24 fév., p. 1874. 

Education nationale. Sous-bibliothécaires. Recrutement, 
Concours. Ouverture. — 14 fév., p. 1541. 

Conseil d'Etat. Répartition des affaires entre les sections 
administratives. — 16 fév., p. 1571. 

Direction générale des im Compétence ef directions 
des services extérieurs. Délimitation. — 18 fév., p. 1656. 
Contributions directes. Assimilation d’un emploi des services 

ruraux du Maroc. — 19 fév., p. 1707. 

Marine marchande. Assimilation de certains emplois relevant 
de la caisse générale de retraite d'Algérie. — 19 fév, 
p. 1713. 

nm € 2 national Dufresne Sommeilier. Budget 1971. — 
21 fév., p. 

Habitations à loyer modéré. Expérience de programmation en 
valeur pour le financement. Institution. — 23 fév., p. 18%. 

Caen. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. Auto- 
risation. — 23 fév., p. 1840. 

Verrats utilisés en etqsmtien artificielle. Conditions sani 
taires. — 23 fév., p. 1842. 

Chefs de district forestier et agents techniques forestiers. 
Indemnités de sujetions et de risques. Taux. — 23 fév, 
p. 1842. 

Enseignement supérieur. Titres étrangers admis en n. 
valence de l'examen de fin de première année du p 
cycle en vue du diplôme universitaire d’études littéraires 
et en équivalence du diplôme universitaire d’études litté- 
raires en vue de l'inscription au deuxième cycle d’ensei: 
gnement dans les facultés des lettres et sciences humaines. 
Complément. — 24 fév., p. 1863. 

Vins à appellation d’origine contrôlée. Plantations de vignes 
Autorisation. — 24 fév., p. 1873. 

Reims. Quartier Chatellus. Changement d'utilisation d'un 
bâtiment. — 25 fév., p. 1898. 

Office gps des chemins de fer d'outre-mer. Budget 1971 — 
25 fév., p. 

Office en À. des chemins de fer d'outre-mer. Barème @t 
taux de redevances à percevoir. — 25 fév., p. 

a artificielle de l'espèce caprine. — % fév, 
p. 1 

Meurthe-et-Moselle. Réunion de communes. — 3 mars, p. 204. 

Convention collective de travail des employés de maison du 
Calvados. Avenant. Extension. — 3 mars, p. 2132 

Etablissement public d'aménagement de la ville nouvelle de 
 " Agent comptable. Cautionnement. — 4, mars, 

21 

Cenventies collective de travail des rame de maison de 
l'Orne. Extension. — 12 mars, p. 

Convention collective nationale du CP mécanique du 
bois, des scieries, du négoce et de l'importation des bois. 
Extension de deux accords. — 12 mars, p. 2426. 


13 février 1971. 


Tribunaux paritaires de baux ruraux. Membres assesseurs 
Indemnité de vacation. — 25 fév., p. 1894. 


15 février 1971. 


71-136. Ville de Paris. Commission des logements insalubres. — 
18 fév., p. 1678 

Ecole nationale vétérinaire de Maisons-Alfort. Maître-assit 
tant. Concours. Ouverture. — 17 fév., p. 1635. 

Mobilier national. Ins, stagiaire. Recrutement. Concours. 
Ouverture. — 21 fév., p. 1785. 

Ecole nationale d'administration. Run Recrutement 
Concours. Ouverture. — 23 fév. 

Ecoles normales nationales d’aprentissage. — FES d'ensei- 
nement commercial. Recrutement. Concours. Modalités. — 

fév., p. 1834. 
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Certificat d'aptitude à l’enseignement dans les classes pra- 
tiques et certificat d'aptitude à l’enseignement dans les 
classes de transition. Epreuves théoriques. Ouverture d’une 
session. — 23 fév., p. 1834. 

Brevet d’études professionnelles. 
(sols et murs). Création. — 23 fév. 

Brevet d’études professionnelles. La D À des pâtes, papiers 
et cartons. Création. — 23 fév., p. 1835. 

Agriculture. Répression des fraudes. Commission administra- 
tive paritaire. Elections. Date. — 23 fév., p. 

Marine marchande. Services extérieurs. Commissions admi- 
nistratives paritaires. Création. — 23 fév., p. 1843. 

Affaires étrangères. Dactylographes. Commissions adminis- 
tratives paritaires. Composition. — 23 fév., p. 1831. 

Instituts Nan de technologie. Conditions d’admis- 
sion. — 24 f p. 1863. 

Certificat d” mdtule professionnelle « Ouvrière de bonneterie ». 
Institution. — 24 fév., p. 1864. 

Fos (Haute-Garonne). Route n° 618-c. Classement et déclasse- 
ment de sections. — 24 fév., p. 1870. 

Fonds d’action opt pour les travailleurs migrants. Budget 
1971. — 25 fév., p. 1905. 

ar nine supérieure des beaux-arts. Budget 1970. — 

v., P. 

Saint-Herblain (Loire-Atlantique). Zone d'aménagement différé. 
Création. — 3 mars, p. 2125. 

Diplôme de pharmacien. Modalités de l'inspection du stage. 
— 4 mars, p. 2155. 

Conseil supérieur des prestations sociales agricoles. Compo- 
sition. — 4 mars, p. 2158. 

Oise. Réunion de communes. — 5 mars, p. 2187. 

Port autonome du Havre. Droits de port. Institution. — 
5 mars, p. 2189. 

Serrigny-en-Bresse (Saône-et-Loire). Route n° 470. Travaux 
d'aménagement d'un carrefour. — 5 mars, p. 2191. 

Agriculture, Régies de recettes. Modification, — 7 mars, 


Ar et revêtements 


P. 
ee sports et loisirs. Signature. Délégation. — 10 mars, 
1 


p. * 
Aérodrome d’Ambleteuse (Pas-de-Calais). Servitudes aéronau- 
tiques de dégagement. — 10 mars, p 
Economie et finances. Régie d’avances. 
12 mars, p. 2414. 

Appareils de radiologie et d'électricité médicale. Homologa- 
tion et transfert d'homologation. — 14 mars, p. 

Diverses houillères de bassin. Comptes et bilans. Approba- 
tion. — 24 avril, p. 3979. 

Comptoir de vente des charbons sarrois. Bilans et comptes 
1967 et 1968. Approbation. — 24 ‘avril, p. 3979. 

Agriculture. Groupements de producteurs. Reconnaissance. 
— 25 avril, p. 4018. 


Modification. — 


16 février 1971. 


71-127. Economie et finances. Transfert de crédits (services 
du Premier ministre). — 17 fév., p. 1620. 

71-137. Médaille pénitentiaire. Allocation. — 19 fév., p. 1701. 

Autoroute À 1 Paris— Tourcoing. Réglementation de la cir- 
culation sur la section Roissy-en-France — Fresnes-lès-Mon- 
tauban. — 19 fév., p. 1708. 

Autoroute A 7 Lyon—Marseille. Réglementation de la cir- 
culation sur la section Vienne—Rognac. — 19 fév., p. 1708. 

Autoroute À 8 Coudoux-—Menton. Réglementation de la cir- 
culation sur la section Puget-sur-Argens—Villeneuve-Lou- 
bet. — 19 fév., p. 1708. 

Autoroute A 31. Construction de la section Bétrange—Illange. 
Déclaration d'utilité publique. Validité. Report de la date 
d'expiration. — 25 fév., p. 

Autoroute A 6 Paris- Lyon. Réglementation de la circulation 
re agent Saint-Germain-sur-Ecole - Lagarde. — 19 fév., 
P 

Autoroute À 9 Orange - Narbonne. Réglementation de la circu- 
lation sur une section. — 19 fév., p. 1709. 

Ecole nationale d'ingénieurs de Saint-Etienne. Création d’une 


section travaux publics. — 24 fév. p. 

Longué (Maine-et-Loire), KR. N. 138. Classement et déclas- 
sement de sections. — 24 fév., p. 1870 

Secrétariat général de la marine marchande. Divers per- 
 - Recrutement. Concours. Ouverture. — 24 fév. 
P 


TU Se Service d'éducation surveillée. Création. — 

v 1924 

coneleles régionale des landes de Gascogne. Composition. 
Modification. — 26 fév., p. 1928. 

Développement industriel et scientifique. Administration cen- 
trale. SR 4 administrative paritaire. Elections. Date. 


— 7 fév. p. 1 

no | [ag France. Régie d’'avances. Institution. — 28 fév. 
P ô 

Affaires culturelles. Administration | EN Régie de 


recettes. Modification. — 28 fév., p. 

Société Air-Affaires. Autorisation de PS aériens. — 
3 mars, p. 2126. 

Société Air-Centre. Autorisation de transports aériens. — 
3 mars, p. 2126. 

Société Air-Champagne-Ardenne. Autorisation de transports 
aériens. — 3 mars, p. 2126. 

Société Air-Entreprise. Autorisation de ‘transports aériens. 

— 3 mars, p. 2127. 





Société Air-Paris. 
3 mars, p. 2127 

Société Air-Toulouse. Autorisation de transports aériens. — 
3 mars, p. 2127. 

Société des automobiles Peugeot. Autorisation de transports 
aériens. — 3 mars, p. 2128. 

Société Corsair. Autorisation de 
3 mars, p. 2128. 

Société Moët S. A. Autorisation de transports aériens. — 
3 mars, p. 2129. 

Société Touraine-Air-Transports. Autorisation de transports 
aériens. — 3 mars, - 

Société Air-Continent. Autorisation de transports aériens. — 
3 mars, p. 2129. 

Société Air-Wasteels. Autorisation de transports aériens. — 
3 mars, p. 2130. 


Autorisation de transports aériens. — 


transports aériens. — 


Compagnie Escadrille- €" # Autorisation de transports 
aériens. — 3 mars, p. 213 

Armées. Régie d'avances. Montant. — 4 mars, p. 2147. 

Ecole nationale supérieure de l'aéronautique. Régie d’avances. 
Suppression. — 4 mars, p. 2147. 

Chiens. Identification par tatouage. — 4 mars, p. 2157. 

Saint-Avold et L'’Hôpital (Moselle) Zone d'aménagement 
concerté. Création. — 5 mars, p. 2191 

Equipement et logement. Régie d’avances. Montant. — 5 mars, 


. 2191. 

Caisse d'aide à l'équipement des collectivités locales. Budget 
1971. — 12 mars, p. 2414. 

Aviation civile. Brevet et licence de pilote de ligne. Pro- 
gramme et régime des examens. — 21 mars, p. 2704 

Aviation civile. Brevet et licence de pilote de ligne héli- 
coptère. Programme et régime des examens. — 21 mars, 

Agriculture. Comité de mutations professionnelles. Modifi- 
tion. — 27 mars, p. 2890. 

Loire-Atlantique. Réunion de communes. — 21 avril, p. 3856. 


17 février 1971. 


bre cou d'administration. Budget 1970. 

p. Ù 

Défense nationale. Signature. Délégations. — 20 fév., p. 1739. 

Centre national des œuvres NN" Conseil d’adminis- 
tration. Elections. Date. — 23 fév. 

Colmar. Route N. 422. Classement et àfinssement de sections. 
— 24 fév., p. 1870. 

Brevet d’études du premier cycle. Réglementation. — 25 fév. 


— 20 fév. 


p. 1898. 

ee de fin d’études obligatoires. Organisation. —25 fév. 
. 1898. 

Documents judiciaires. Utilisation d’un appareil pour la 
reproduction. Autorisation. — 26 fév., p. 1924. 

Intérieur. Services extérieurs du matériel. Contrôleurs divi- 
sionnaires. Recrutement. Concours. Date. — 26 fév., p. 1925. 

Bureaux de douane. Liste et attributions. Modification. — 
26 fév., p. 1926. 

Faculté de médecine d’Abidjan. Liste des diplômes délivrés. 
Valabilité. — 26 fév., p. 1927. 

Etablissement national #1 convalescents de Saint-Maurice. 
Budget 1971. — 26 fév. 

Montargis (Loiret). Périmètre urbain. Délimitation. — 27 fév., 


P. 

Troyes (Aube). 
p. 1965. 

Ecole nationale du génie rural, des eaux et des forêts. Ingé- 
nieurs des travaux. Concours. Ouverture. — 4 mars, p. 2158 

Industrie des textiles naturels. Indemnisation du chômage 
partiel. — 4 mars, p. 2162. 

Valenciennes. Acquisition des terrains nécessaires à la créa- 
tion d’une zone d'activité à dominante industrielle, — 
6 mars, p. 2219. 

Institut national pour la formation des adultes. Budget 1970. 
— 7 mars, p. 2246. 

Agriculture. Convention collective de travail des salariés des 
exploitations maraîchères, horticoles, de pépinières et des 
entreprises de jardins et paysagistes des Ardennes. Ave- 
nants. Extension. — 14 mars, p. 2491. 

Agriculture. Convention collective de travail des entreprises 
paysagistes de la région parisienne. Avenants. Extension. — 
14 mars, p. 2493. 

Agriculture. Convention collective de travail des entrepre- 
neurs de battages et de travaux agricoles de la Somme. 
Avenants. Extension. — 14 mars, p. 2494. 

Agriculture. Convention collective de travail des exploitations 
agricoles du Var. Avenant. Extension. — 14 mars, p. 2495. 

Thiers (Puy-de-Dôme). Route N. 89. Travaux pour la création 
de créneaux de dépassement. — 3 avril, p. 3173. 


Périmètre urbain. Extension. — 27 fév. 


18 février 1971. 


71-138. Secrétaires administratifs des administrations cen- 
trales de l'Etat. Statut. Modification. — 21 fév., p. 1779. 
71-146. Postes et télécommunications. Corps du service de 


l'imprimerie des timbres-poste. Statut. Modification. — 
24 fév., p. 1870. 
Boulogne-sur-Mer (Pas-de-Calais). Batterie, Classement et 


déclassement. — 25 fév., p. 1892. 
Association (établissement d'utilité publique). Dissolution. — 
25 fév., p. 1895. 
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Saint-Pierre-de-Trévisy (Tarn). Maison de retraite. Erection en 
établissement public. Modification. — 25 fév., p. 1905. 
Mines de fluorine et Le connexes « Permis d’Ar- 
feuilles ». Octroi. — 27 fév., p. 1964. 

A. P. 71-155. Office national à forêts. Catégories d'agents 
assermentés. — 27 fév., p. 1965. 

71-164 Maubeuge (Nord). Conseil de prud'hommes. Réorga 


sation. — Conseils de prud'hommes de Bavay et de 
sobre (Nord). Circonscription territoriale. Modification. — 
4 mars, p. 2147. 


71-165. Albi (Tarn). Conseil de prud'hommes. Réorganisation. 
— 4 mars, p. 2149. 

71-166. Rennes (Ille-et-Vilaine). Conseil de prud'hommes. Réor- 
ganisation. — 4 mars, p. 2149. 


Secrétaires administratifs en chef des administrations cen- 
trales de l'Etat. Echelonnement indiciaire, — 21 fév. L% en. 
Beines (Yonne). Ensemble de terrains. Acquisition. — 21 f 
p. 1791. 
Economie et finances. Transfert de crédits. — 24 fév., p. 1867. 
Bureaux de douane. Liste et attribution. Modification. — 
24 fév. p. 1868. 
Annexes de douane. Liste. Modification. — 24 fév., p. 1876. 


Bureaux de douane. Heures d'ouvertures et de fermeture. 
Modification. —- 24 fév., p. 1876. 


Caisses de retraites interprofessionnelles. Fusion. — 4 mars, 
p. 2163. 
Armée de l'air. Régie d’avances. Montant. — 5 mars, p. 2179. 


Centres hospitaliers et universitaires. Désignation des ser- 
vices dans lesquels les membres du personnel hospitalo- 
universitaire consacrent obligatoirement à leurs fonctions 
hospitalières, à l'enseignement et à la recherche la totalité 
de leur activité professionnelle. — 5 mars, p. 2196. 

Santé publique. Demandes d'ouverture, d'acquisition ou de 
transfert d’une pharmacie par une société mutualiste ou 
une union de sociétés mutualistes. — 5 mars, p. 2196. 


« a _ 
Elèves maîtres et élèves maîtresses. Recrutement. Concours. 


Ouverture (1971). — 6 mars, p. 2218. 

Alès (Gard). Zone d'aménagement concerté. Création. — 
6 mars, p. 2219. 

Diplôme de pharmacien. Régime des études et des examens. 
— 7 mars, p. 2246 (rectif. 25 avril, p. 4009). 

Catalogue des espèces et variétés de plantes cultivées. Ins- 
cription de variétés de pommes de terre. — 7 mars, p. 2250. 


Savoie. Réunion de communes. — 12 mars, p. 2413. 

Ingénieurs élèves du génie rural, des eaux et des forêts. 
Recrutement. Nombre (1971). — 14 mars, p. 2496. 

Ve à moteur. Antivols. Homologation. — 24 mars, 
p. 2795. 


Opérations d'investissement d'intérêt régional, départemental 
ou communal. Mesures de déconcentration, — 1* avril, 
p. 3064 


19 février 1971. 


71-140. Conseil national de na supérieur et de 
la recherche. — 21 fév., p. 

71-141. Convention entre y France et + + concernant 
la construction de la route reliant la vallée de Roncal à 
Arette, par le col de la Pierre-Saint-Martin, Publication. — 
23 fév., p. 1829. 

71-149. Armées. Régime de l'engagement. Modification. — 
27 fév., p. 1955. 

71-151. Convention relative aux infractions et à certains 
autres actes survenant à bord des aéronefs. Publication, — 
27 fév., p. 1957. 

71-156. Centres hospitaliers et universitaires. Conventions. 
Commission de conciliation. Procédure en cas de difficultés. 
Modification. — 27 fév., p. 1988. 

Commission interministérielle de l'informatique. Modification. 
— 21 fév., p. 1779. 

Attachés principaux de préfecture. Recrutement. 
Ouverture, — 21 fév., p. 1782. 

Secrétaires en chef de préfecture, Recrutement. 
Ouverture. — 21 fév., p. 1782. 

Inspecteurs stagiaires du Trésor. Recrutement. 
Ouverture. — 21 fév., p. 1783. 

Administration pénitentiaire, Secrétaires administratifs des 
services extérieurs. Recrutement. Concours. Ouverture, — 
23 fév., p. 1828. 

Justice. Signature. Délégation. — 23 fév., p. 1829. 

Médaille pénitentiaire. Allocation. Taux. — 24 fév., p. 1860. 

Fonds de développement économique et social. Crédits de 
prêts ouverts. — 25 fév., p. 1895. 


Prêts aux gouvernements de l'Algérie, du Maroc et de la 
Tunisie. Report de crédits. — 26 fév. p. 1927. 

Bordeaux. Chambre de commerce et ‘d'industrie. Emprunt. 
Autorisation. — 26 fév., p. 1928. 

Défense nationale. Concours pour l'accès à l'emploi de 
fonctionnaire du corps administratif supérieur des ser- 
vices extérieurs. Organisation et programme. — 27 fév. 
p. 1956. 

Transport de gaz. Travaux. Déclaration d'utilité publique. — 
2 mars, p. 2069. 

Elèves ingénieurs des travaux publics de l'Etat. Recrute- 
tement. Concours. Ouverture. — 2 

Noisy-le-Grand (Seine-Saint-Denis). 
— 5 mars, p. 2125. 

Neuily-sur-Marne (Seine-Saint-Denis). 
3 mars, p. 2125 


Concours. 
Concours. 


Concours. 


mars, p. 
Travaux de ‘voirie. ee 


Travaux de voirie, — 
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Asinipesss lets (Seine-Saint-Denis). Route n° 370. Classement 
et déclassement de sections. — 3 mars, p. 2125. 

Institution de retraite. Statuts et règlement intérieur, — 
3 mars, p. 2132. 

Certificat de moniteur de formation professionnelle du per. 
sonnel soignant de secteur psychiatrique. Programme des 
études. — 4 mars, p. 2164. 

Institut national de s sourds de Metz Budget 19% 
— 4 mars, p. 2164. 

Institut national de jeunes sourds de Paris. Budget 1970 — 
— 4 mars, p. 2164. 

Ploumagoar, Guingamp, Grâces-Guingamp et Plouissy (Côtes. 
on — = Route n° 12. Travaux de déviation. — 5 mars, 
P 

Me 0 et logement. Délégation de pouvoirs. — 5 man, 


p. , 

DRE téléphoniques France—Grèce. Taxes. — 6 mars 
p. 1 

Etablissements d'enseignement supérieur 5 y" Commis 


sions administratives paritaires. Election. Date. — 7 mars, 
p. 2250. 
Yonne. Réunion de communes. — 12 mars, p. 2418. 


Emploi relevant de l’ex-caisse générale de retraites d'Algérie. 
Assimilation. — 13 mars, p. 2457. 

Economie et finances. Divers personnels. Indemnité pour 
sl “æ perte accidentelle de vêtements. — 16 mars, 

A —n et finances. Régie d’avances. Montant. — 21 mars, 


P. À 

Caisse autonome mutuelle de retraites des agents des che- 
mins de fer secondaires d'intérêt général, des chemins de 
sn pen local et des tramways. Budget 1971. — 23 mars, 

Carte scolaire de l’enseignement technique agricole. Commis 
sions régionales départementales. Création. — 27 mars, 


p. . 
Bosc-Ménil (Seine-Maritime). Route n° 28. Aménagement d'un 
carrefour, — 17 avril, p. 3714. 


20 février 1971. 


Caisse nationale de retraites des agents des collectivités 
locales. Conseil d'administration. Election des membres. 
Conditions. — 26 fév., p. 1925. 

Personnels de coopération en service à l’île Maurice. Index 
de majoration applicable au calcul des traitements, — 
27 fév., p. 1960. 


21 février 1971. 
Pas-de-Calais. Réunion de communes. — 19 mars, p. 2651. 


22 février 1971. 


71-142. Conseil des impôts. Création. — 23 fév., p. 1831. 
71-143. Relations financières avec l'étranger. Investissements 
directs à FE Men de la Communauté économique euro- 
mne. — 23 fév. 
71-144. Relations Mnnalèees avec l'étranger. Réglementation. 
Modification. — 23 fév., p. 1832. 


D. R. A. P. 71-150. Service des poudres. Suppression du fonds d’amor- 


tissement, du fonds des approvisionnements généraux et 
utilisation du fonds de réserve. — 27 fév., p. 1955. 

71-152. Brevet national de moniteur de secourisme. Modifica- 
tion. — 27 fév., p. 1960. 

Association. Etablissement d'utilité publique. Reconnaissance. 
— 27 fév., p. 1961. 

ue (Meuse). Dépôt de munitions. Classement. — 27 fév, 


p. 1956. 
VE (Doubs). Dépôt de munitions. Classement. — 27 fév, 


p. 1956. 

71-153. Organismes publics. Régies de recettes et régies 
d’avances. Modification. — 27 fév., p. 1961. 

Relations financières à l’étranger. Modalités d'établissement 
des pr — 4 relatives aux investissements directs. — 
23 fév.; 1832. 

Relations osnsièces avec Déclarations préale- 
bles. — 23 fév., p. 1 

Haut comité de la jonnense, des sports et des loisirs. Com 
position. — 24 fév., p. 1859. 

Affaires étrangères. Signature. Délégation. — 25 fév., p. 18%. 

e recettes. Institution. Autoris# 


l'étranger. 


Transports. Signature. Délégation. — 26 fév., p. 1931. 
Régies d’avances et régies 
n. — 27 fév., p. 1961. 
Banque française du commerce extérieur. Emprunt. Octroi 
de la’ garantie de l'Etat, — 27 fév., p. 1 
Santé publique et sécurité sociale. Signature. Délégation 
— 28 fév., p. 2023. 
Justice. Personnes na des marchés. Suppléanct. 


Certains emp s'emplous de de l'enseignement de Tunisie. Assimilation. 
Université fé fédérale du Cameroun. Baccalauréat délivré st 
TES de l’année universitaire 1969-1970. Validité. — 3 mars, 


mhbtesents nationaux de bienfaisance et thermes 2 
og — _ Directeurs. Recrutement. Ouverture. — 3 
p. 21 
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TABLE CHRONOLOGIQUE 183 





Institut national des jeunes aveugles. Budget 1971. — 4 mars, 


. 2164. 

Grenoble, Saint-Martin-d’Hères et Gières (Isère). Route n° 523. 
Travaux d'aménagement. Déclaration d'utilité publique. 
Validité. Prolongation. — 5 mars, p. 2191. 

Etablissements d’hospitalisation de soins ou de cure. 
Diplômes, titres ou qualifications ouvrant l'accès aux 
concours”pour le recrutement de laborantins et à l'échelon 
exceptionnel de l'emploi de laborantin. Liste complémen- 
taire. — 5 mars, p. 2197. : 

Aérodromes et autres emplacements utilisés par les hélicop- 
tères. = 6 mars, p. 2224. 

Utilisation d’hélisurfaces aux abords des aérodromes. Régle- 
mentation. — 6 mars, p. 2225. 


Règlement général de pilotage. mars, 
2251 


Modification. — 7 

Cantrexéville (Vosges). Eaux Es naturelles. Condi- 
tionnement. — 9 mars, p. 2310. 

Ecole nationale supérieure des arts décoratifs. Budget 1970. 
— 10 mars, p. 2342. s 

Marange-Silvange (Moselle). Route n° 412. Travaux d’aména- 
gement d'un carrefour. — 13 mars, p. 2458. 

Sancy (Meurthe-et-Moselle). Route n° 406. Travaux pour la 
suppression d'un passage supérieur et la rectification. — 
13 mars, p. 2459. : : 

Caisses de crédit municipal. Situation de certains personnels. 
—16 mars, p. 2519. É 

Centre de sécurité sociale des travailleurs migrants. Budget 
1971. — 16 mars, p. 2539. Ë | 

Agriculture. Convention collective de travail des exploita- 
tions maraîchères de l’Aisne. Avenant. Extension. — 16 mars, 
p. 2524. d d : 

Agriculture. Convention collective de travail des ateliers 
artisanaux, ruraux de maréchalerie, forge, serrurerie, char- 
ronnage, menuiserie. Réparation, de machines agricoles de 
l'Oise. Avenants. Extension. — 16 mars, p. 2524. x 

Agriculture. Convention collective de travail des établisse- 
ments horticoles et des pépinières de l’ancien département 
de Seine-et-Oise. Avenant. Extension. — 16 mars, p. 2525. 

Agriculture. Convention collective de travail des exploi- 
tations de polyculture et d'élevage de l’ancienne Seine- 
et-Oise. Avenants. Extension. — 16 mars, p. 2527. 

Agriculture. Convention collective de travail des exploi- 
tations de cultures spécialisées de Seine-et-Marne. Avenants. 
Extension. — 16 mars, p. 2529. à 

Schweyen (Moselle). Travaux d'installation d’un pont bascule. 


— 25 mars, p. 2828. * ? L 
Grosbliederstroff (Moselle). Travaux d'installation d’un pont 
bascule, — 25 mars, p. 2828. 


Saint-Julien-en-Genevois, Archamps, Collonges-sous-Salève et 
Bossey (Haute-Savoie). Route n° 206. Travaux de redres- 
sement et d’élargissement. — 17 avril, p. 3714 

Conserves. Champignons et lentilles. Réglementation. — 
7 mars, p. 2251. 


23 février 1971. 


71-145. Etablissements bancaires. Institution d’un système 
de réserves obligatoires. Modification, — 24 fèv., p. 1865. 

Justice. Signature. Délégation. — 25 fév., p. 1894. 

Institut de France. Vente d’un immeuble provenant d’un 
legs. Autorisation. — 25 fév., p. 1897. 1 

71-148. Cours d'appel Conditions de représentation. — 
26 fév., p. 1924. 

Autoroute B 41 au Sud de Bonneville (Haute-Savoie). Construc- 
tion d’une section. Déclaration d'utilité publique. — 26 fév., 
1 


929. 

71-160. Montélimar (Drôme). Conseil de prud'hommes. Créa- 
tion. — 2 mars, p. 2068. 

Greffes de tribunaux d'instance. Suppression. — 
p. 2098. 

Recherches de mines d’or. argent et substances connexes, 
« Permis de lectures ». Validité. Prolongation. — 3 mars, 

2099 


3 mars, 


p. , 
Nouvelle-Calédonie. Programme d'investissement. Agrément. 
— 5 mars, p. 2179. 
71-171. Code de l’aviation civile. Modification (immatriculation, 
nationalité et propriété des aéronefs). — 5 mars, p. 2192. 
Administration pénitentiaire. Adjoints de probation. Recru- 
tement. Concours. Ouverture. — 26 fév., p. 1924. 
Cours et tribunaux de métropole. Secrétaires-greffiers sta- 


giaires. Recrutement. Concours. Ouverture. — 26 fév. 
p. 1924. 

Education nationale. Signature. Délégation. — 28 fév. 
p. 2011 


Normes. Homologation. — 28 fév., p. 2020. 

Vétérinaires inspecteurs. Recrutement. Concours. Ouverture. 
— 2 mars, p. 2070. 

Education nationale. Conservateurs de bibliothèques. Recru- 
tement. Concours. Ouverture. — 3 mars, p. L 

Affaires culturelles. Sous-archivistes. Recrutement. Concours. 
Ouverture. — 3 mars, p. 1099. 

Action sanitaire et sociale. Secrétaires administratifs. Recru- 
tement. Concours. Ouverture. — 3 mars, p. 2182. 

Armée de l'air. Régies d’avances. Montant. — 5 mars, p. 2179. 

Mines et carrières. Matériel. Agrément. — 11 mars, p. 2370. 

Moselle. Réunion de communes. — 12 mars, p. 2413, 
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Casa de Velasquez. Budget 1970. — 13 mars, p. 2456. 

Institut des vins de consommation courante. Régies de 
recettes. Institution. — 18 mars, p. 2606. 

Société de gestion du lac de Loire. Participation financière. 
— 19 mars, p. 2629. 

Ecole nationale de l’aviation civile. Régie de recettes. Insti- 
tution. — 24 mars, p. 2802. 

Blanc-Misseron, par Crespin (Nord). Société anonyme d’habi- 


tation à loyer modéré. Retrait d'agrément. — 27 mars, 
p. 2894. 

Jausiers et Euchastrayes (Alpes-de-Haute-Provence). Acqui- 
PRE terrains. Déclaration d’utilité publique. — 6 avril, 
p. ‘ 


Courbevoie (Hauts-de-Seine). Acquisition d'immeubles. Décla- 
ration d'utilité publique. — 6 avril, p. 3273. 

Ecoles nationales supérieures d'ingénieurs. Concours d’entrée 
réservé aux titulaires du diplôme universitaire d’études 
scientifiques. — 8 avril, p. 3277. 


24 février 1971. 


71-147. Conférence des présidents d’universités. Création. — 
25 fév., p. 1897. 

71-154. Postes et télécommunications. Certaines catégories de 
personnel. Indemnité de riques et de sujétions. — 27 fév. 


71-161. Navires et autres bâtiments de mer. Statut. Modifica- 
tion. — 2 mars, p. 2064. 

Houïillères du bassin du Nord et du Pas-de-Calais. Parti- 
cipation dans le capital d’une société. — 2 mars, p. 2068. 
Mezin (Lot-et-Garonne). Caisse d’épargne. Suppression. — 

3 mars, p. 2095. 

Paimbœuf (Loire-Atlantique). Caisse d’épargne. Suppression. 
— 3 mars, p. 5. 

Recherches de mines de béryllium, étain, molybdène, 
tungstène et terres rares. Rejet d’une demande de permis. 
— 3 mars, p. 2100. 

cobalt, 


Mines d'argent, nickel, plomb, zinc, cuivre et 
substances connexes, «Permis d’Allemont ». Octroi — 
3 mars, p. 2100. 


71-167. Accord entre la France et Madagascar relatif à la 
coopération concernant la signalisation maritime. Publi- 
cation. — 4 mars, p. 2151. 

Education nationale. Sous-bibliothécaires. Recrutement. Con- 
cours. Date. — 25 fév., p. 1899. 

Conseil national de l’enseignement supérieur et de la 
recherche. Elections. Modalités. — 25 fév., p. 1898. 

Secrétariat général de la défense nationale. Certains fonction- 
naires et agents. Indemnités pour divers travaux. Attribu- 
tion. — 3 mars, p. 2092. 

Santé publique et sécurité sociale. Travail, emploi et popu- 
lation. Sténodactylographes. Recrutement. Concours. Ouver- 
ture. — 3 mars, p. 2133. 

Terrains de camping. Classement. — 3 mars, p. 2125. 


Brevet de technicien « Blanchisserie, teinturerie industrielles ». 
Durée et coefficients des épreuves. — 4 mars, p. 2155. 

Musées de France. Corps de la restauration d'art. Recrute- 
ment. Concours. Règlement. — 4 mars, p. 2156. 

Agriculture. Centre de formation et de perfectionnement 
des préposés sanitaires. Création. — 4 mars, p. 2158. 

Institut national des jeunes sourdes de Bordeaux. Budget 1971. 
— 5 mars, p. 2197. 

Transport de gaz. Travaux. Déclaration d'utilité publique. — 
6 mars, p. 2220. 

La Chaussée-Saint-Victor (Loir-et-Cher). 
— 6 mars, p. 2224. 

Centre de réception -radio-électrique de Saclay 
Classement. — 6 mars, p. 2224. 

Santé publique et sécurité sociale. Signature. Délégation. — 
6 mars, p 4 

Centre nationale d’études d’agronomie tropicale (école supé- 
rieure d’agronomie tropicale). Conditions d'admission. — 
10 mars, p. 2345. 

Aérodrome de Cherbourg-Querqueville (Manche). Changement 
d'utilisation. — 11 mars, p. 2365. 

Agriculture. Attribution du caractère de calamité agricole aux 
dommages subis. — 12 mars, p. 2419. 

Observatoire de Paris. Budget 1970. — 13 mars, p. 2456. 

Hôpitaux et hospices publics. Revision du classement. — 
13 mars, p. 2462. 

Altkirch (Haut-Rhin). Terrain. Affectation. — 14 mars, p. 2485. 


Terrain. Affctation. 


(Essonne). 


ne “men de la consommation. Budget 1971. — 17 mars, 

P. L. 

Office es des techniques modernes d'éducation. Budget 
1970. — 21 mars, p. 


2698. 

Ecole nationale supérieure des bibliothécaires. Budget 1971. 
— 21 mars, p. 2698. 

Haute-Marne. Réunion de communes. — 24 mars, p. 2791. 

Jura. Réunion de communes. — 24 mars, p. 2791. 

Ecole nationale de l'aviation civile. Régie de recettes. Insti- 
tution. — 24 mars, p. 

Travail, emploi et population. Délégation de pouvoirs aux 
préfets pour les dépenses afférentes à l'exécution de 
certains investissements d'intérêt régional. — 2 avril, p. 3126. 

Saint-Amé (Vosges). Route n° 417. Travaux de calibrage. — 


17 avril, p. 3714. 
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25 février 1971. 


Travail, emploi et population. Intérim assuré par le D 
de la santé publique et de la sécurité sociale. — 26 fév. 
p. 1931. 

71-157. Echange de notes franco-espagnol confirmant l’arran- 
gement du 21 mai 1970 relatif à la création à Béhobia en 
territoire espagnol d’un bureau à contrôles nationaux juxta- 
posés. Publication. — 28 fév., p. 2005. 

Société d'aménagement foncier et d'établissement rural Loire- 
Océan. Exercice du droit de préemption. Renouvellement. 
— 28 fév., p. 2020. 

Paris. Gare de la LT NE | Déclassement de certaines 
dépendances. — 4 mars, 2163. 

Longjumeau (Essonne). Hôpital public intercommunal. Créa- 
tion. — 4 mars, p. 21683. 

Lamagistère (Tarn-et-Garonne). Maison de retraite. Erection 
en établissement public. — 5 mars, p. 2195. 

Céret (Pyrénées-Orientales). Maison de retraite. 
Modification. — 5 mars, p. 2195. 

Cours et tribunaux de la métropole. Secrétaires-greffiers. 
Recrutement. Concours. Date. — 28 fév., p. 

Intérieur. Signature. Délégation. — 28 fév. P. 2007. 

Equipement et logement. Administration centrale et services 
extérieurs. Commissions administratives paritaires. Elec- 
tions. Date. — 28 fév., p ‘ 

Services du Premier ministre. Transfert de crédits (économie 
et finances), — 2 mars, p 2065. 


Création. 


Défense nationale. Transfert de crédits. — 2 mars, p. 2066. 

Services du Premier ministre. Report de crédits. — 3 mars, 
p. 2095. 

Développement ge et scientifique. Signature. Déléga- 
tion. — 3 mois, p. 210 

Marine marchande. Administration centrale. Commissions 
administratives paritaires. Composition. — 4 mars, p. 2168. 

Sarthe. Chambre de métiers. Emprunt. Autorisation. — 
6 mars, p. 


Institut national de jeunes sourds de Paris. Budget 1971. — 
9 mars, p. 2310. 

Centre de réception y mer de Blaye-Touvent. Clas- 
sement. -— 10 mars, p. 2: 


Sociétés mutualistes. Fusion — 10 mars, p. 2347. 


Postes et télécommunications. Fonctionnaires des bureaux 
ambulants ferroviaires et routiers et dans les services de 
courrier convoyeur. Indemnité de sujétions spéciales. — 
11 mars, p. 2370. 

Marchés publics. Valeurs des paramètres a et b définis par 
l’article 79 du code. — 14 mars, p. 2 


Montagnac (Hérault). Route n° 113. Aménagement d’un carre- 
four. — 14 mars, p. 2490. 


Caisse nationale d'assurance vieillesse des travailleurs salariés. 
Budget des services administratifs (1971), — 16 mars, 
p. 2539 

Houillères du bassin d'Aquitaine. Çertaines catégories de per- 
sonnel Ouverture anticipée du droit à la retraite — 
15 mars, p. 2523 


Agriculture Convention collective de travail des exploitations 
horticoles et pépinières de l’Indre-t-Loire. Avenants. Exten- 
sion. — 16 mars, p. 2532. 

Agriculture. Convention collective de travail concernant les 
ateliers artisanaux de maréchalerie, forge, charronnage, 
réparation de machines agricoles et bourrellerie-sellerie du 
département de Loir-et-Cher. Avenants. Extension. — 
16 mars, p. 2533. 

Agriculture. Convention collective des exploitations horticoles 
et pépinières de la Sarthe. Avenant. Extension. — 16 mars, 
p. 2534. 

Agriculture. Convention collective de travail des exploitations 
de cultures spécialisées de la Savoie. Avenant. Extention. — 
16 mars, p. 2535. 

Agriculture. Convention collective régionale de travail concer- 
nant les entreprises de fabrication de balais de Sologne. 
Avenants. Extension. — 16 mars, p. 2537. 


Houillères d'Auvergne. Certaines catégories de personnel. 
Ouverture anticipée du droit à la retraite. — 21 mats, 
p. 2700 

Etablissements d’hospitalisation, de soins et de cure. Orga- 
nismes dont les stages ou sessions ouvrent droit aux congés 
non rémunérés. — 21 mars, p. 2705. 

Vienne. Réunion de communes. — 24 mars, p. 2791 

ere es et groupements de tourisme. Agrément. — 3 avril, 
p. 3172. 

Investissements civils d'intérêt national en matière de voies 
navigables. Liste. — 4 avril, p. 3241 

Investissements civils d'intérêt national en matière de ports 
de mn et de ports de pêche. Liste. — 4 avril, 
P 1 

Convention collective du re gi de la région parisienne. 
Avenants. Extension. — 9 avril, 3432. 

Brevets d'Etat de moniteur, d'instructeur et de professeur 
d'équitation. Modification. — 22 avril, p. 3884. 

Marchés publics. Valeurs des paramètres a et b définis par 

l'article 79 du code. — 14 mars, p. 2486. 





2% février 1971. 


71-158. Produits dérivés du pétrole. Autorisations spéciales 
d'importation et de Ifvraison à la consommation intérieure, 
Renouvellement et attribution. — 28 fév., p. 2013. 

71-159, Défense nationale. Enquêteurs de prix. Régime des 
indemnités. — 2 mars, p. 2055. 

71-162. Taxe sur la valeur ajoutée. Premières représentations 
théâtrales d'œuvres nouvellement créées. — 2 mars, p. 2065, 

Construction et exploitation d’une canalisation de transport 
de propylène. Travaux. Déclaration d'intérêt général. — 
3 mars, p. 2101. 

71-168. Conseil des communautés européennes. Décision rela. 
tive au remplacement des contributions financières. des 
Etats membres par des ressources propres aux commu: 
nautés. Publication. — 5 mars, p. 2180. 

71-169. Traité modifiant certaines dispositions budgétaires des 
traités instituant les communautés européennes et traité 
instituant un conseil unique et une commission unique des 
communautés euro es. Publication, — 5 mars, p. 2182 

nes Ÿ — EL éfectueux. Subventions. Déconcentration, 

71-173. Taxe À d'équipement. Fixation de certains taux. 

mars, p. 2219. 


— 6 
. KR. A. P. 71- a Corps de sapeurs-pompiers. Organisation générale, 


D. R. A. P. 71- 179. ) Règlement général de police des voies et naviga- 


tion intérieures (mesures de déconcentration). — 10 mars, 
p. 2342. 
Autoroute AB Salon-de-Provence—Nice. Construction et 


exploitation de la section Coudoux-—Aix-en-Provence, 
Convention de concession passée entre l'Etat et une société, 
Avenant. Approbation. — 12 mars, p. 2416. 

Autoroute Orange--Narbonne. Convention de concession 
passée entre l'Etat et une société. Avenant. Approbation. — 
12 mars, p. 2417. 

Société de l'autoroute Estérel--Côte d'Azur. Convention de 
concession passée avec l'Etat. Avenant. Approbation. — 
12 mars, p. 2418. 

Autoroute ris—Lyon. Bretelle de Dordives. Convention de 
concession. Avenant. Approbation. — 12 mars, p. 2418. 

Compagnie financière et industrielle des autoroutes. Emission 
d'un emprunt. Autorisation. — 28 fév., p. 2007. 

Education nationale. Signature. Délégation. — 28 fév., p. 2011 

Défense nationale. Enquêteurs de prix. Indemnités. Taux. — 
2 mars, p. 2085. 

Education nationale. Signature. Délégation. — 2 mars, p. 2068 

Importation en franchise temporaire des objets destinés à 
l'usage personnel des voyageurs. Conditions. — 3 mars, 


p. 2095. 

Haut comité médical de la sécurité sociale. Président, secré- 
taire général et secrétaire général adjoint. Indemnités for- 
faitaires. Montant. — 5 mars, p. 2197 (rectif. 17 et 27 avril, 


p. 3719, 4060). 

Colmar. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. Auto 
risation. — 6 mars, p. 

Dieppe. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. 


Autorisation. — 6 mars, p. 2221. 

Sedan. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. Auto 
risationi. — 6 mars, p. 2221. 

Nancy. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. Auto- 
risation. — 6 mars, p. 2221. 

Licence ès sciences économiques. Liste des écoles dont les 
élèves et anciens élèves sont admis à bénéficier des facilités 
d’études. Modification. — 7 mars, p. 2246. 

Ingénieurs des ponts et chaussées. Recrutement. Autorisation 


— 7 mars, p. 2250. 
Nîmes. "pe n° 106. Travaux de déviation, — 7 mars, 
Gêres 0 (Isère). Terrain. Affectation. — 10 mars, p. 2343. 
Mn (Meurthe-et-Moselle). Terrains. Affectation. — 


11 mars, p. 2365. 

Bassin de l'Eau Noire (Haute-Savoie). Travaux de reboisement 
et de correction (ouvrages paravalanches). Déclaration d'uti- 
lité publique. — 11 mars, p. 2371. 

Vittel (Vosges). Eeau minérale « Grande Source ». Condition 
nement. — 12 mars, p. 2428. 

Armée de mer. Régie d’avances. Montant. — 13 mars, p. 2453 

Agriculture. Commission DOE "NS paritaire n° 3. Elec- 
tions. Date. — 14 mars, p. 

Volvic (Puy-de-Dôme). Eau inttiée dite « Clairvic ». Cond 
tionnement. — 18 mars, r —7- 2604. 

Investissements civils d’intérêt national, régional et départe 
tal en Re de logement. Mesures de déconcentration. — 
1°" avril 


3064. 4 
Jess Régies d’avances et de recettes. Institution. — 4 avril, 
3236. 


aus UT d’un système de réserves obligatoires. — 
3 mars, p. 

Presse pour le travail des métaux à froid. Homologation. — 
18 mars, p. 2608. 

Banques. institution d'un spas de réserves obligatoires 
3 mars, p. 2073 (modif. 27 mars, p. 2902). 


27 février 1971. 


Société d'assurances. Portefeuille de contrats. Transfert. — 
23 fév., p. 2007. 
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Ver mars 1971. 


Service national. Composition de la fraction du contingent 
1971/04 incorporable en avril 1971. — 3 mars, p. 2092. 

Affaires étrangères. Accès au grade de secrétaire adjoint 
principal. Epreuve de sélection professionnelle. Ouverture 
(1971). — 3 mars, p. 2093. 

Economie et finances. Service des alcools. Commissions 
administratives paritaires. Elections. Date, — 3 mars, 

2095 


Fonds spécial d'investissement routier. Ouverture de crédits. 
— 5 mars, p. 2187. 

Economie et finances. Signature. 
p. 2212. 

Education serveillée. Instructeurs techniques. Recrutement. 
Concours. Modalités. -— 7 mars, p. 2244. 

Départements d'outre-mer, Greffiers et secrétahes de par- 
quet. Recrutement. Concours. Ouverture. — 7 mars, p. 2244. 

Agriculture. Bulletin technique 74 JR Auteurs d’arti- 
cles. Rémunérations. — 7 mars, p. 2250. 

Certains emplois relevant de la caisse générale des retraites 
de l'Algérie. Assimilation à des emplois métropolitains. — 
9 mars, p. 2301. 

Santé publique et sécurité sociale. Commis. Recrutement. 
Concours. Ouverture. — 9 mars, p. 2310. 

Etablissements d'hospitalisation, de soins ou de cures. Exer- 
cice de la profession d’infirmier ou d’infirmière. — 9 mars, 
p. 2310 

Justice. Employés des greffiers titulaires de charge, fonc- 
tionnaires des services judiciaires des catégories C et D 
auxiliaires de bureau. Recrutement et intégration, — 
10 mars, p. 2331. 

Education À er À Agents y techniques. Recrute- 
ment et rémunération. — 10 mars, 2340. 

Equipement scolaire du premier degré. Subventions de l'Etat. 
Modalités. —— 10 mars, p. 2341. 

Sécurité sociale. Ordonnateur secondaire. Désignation. — 
10 mars, p. 2348. 

Annexes de douane. Liste et heures d'ouverture. Modifi- 
cation. — 10 mars, p. 2349. 

Brevet national de moniteur de secourisme. 
p. 2366. 

Réunion. Greffiers et secrétaires de parquet. Recrutement. 
Concours. Ouverture. — 13 mars, p. 

Martinique. Greffiers et secrétaires de parquet. Recrutement. 
Concours. Ouverture. — 13 mars, 

Centre technique forestier tropical. 
d'une société anonyme. — 14 mars, p. 2485. 

Lorraine. ou — à régionale d'agriculture. Créations — 
14 mars, 

Bureau gr interprofessionnel des calvados et eaux-de- 
vie de cidre et de poiré. Cotisation. Taux. — 19 mars, 


Délégations. — 6 mars, 


— ]1 mars, 


Participation au capital 


. 2639, 

2 - correcteurs de la surdité. Homologation et trans- 
fert d'homologation. — 19 mars, p. 

Institut scientifique et technique des pêches maritimes. 
Budget 1970. — 21 mars, p. 2705. 

ane À national d'immigration. Budget 1971. — 21 mars, 

A ointes du service de santé scolaire et aides médico- 
sociales. Commission administrative paritaire. Elections. 
Date. — 23 mars, p. 2755. 

Ingénieurs des travaux météorologiques. Corps autonome. 
Tableau d'avancement pour la Dr exceptionnelle. Nom- 
bre d'inscriptions (1971). — 4 avril, 3242. 

Electricité de France. Participation à le capital d'une 


société, Autorisation, — 17 juin, p. 5828. 
“M: national Auguste-Rodin. Budget 1971. — 1° août, 
7660. 
misée national Jean-Jacques-Henner. Budget 1971. — 1°" août, 
P. 4 
Musée national Gustave-Moreau. Budget 1971. —— 1° août, 


p. 7 
Bateaux porteurs de navigation intérieure. Ouverture de 
contingents (1971). — 13 mars, p. 2460. 


2 mars 1971. 

71-163. Economie et finances. Ouverture et annulation de 
crédits. — 3 mars, p. 

71-170. Maîtres auxiliaires (hommes) chargés de l’enseigne- 
ment des travaux manuels éducatifs et de l’enseignement 
ménager, — 5 mars, p. 2188. 

Fort du Mürier (Isère). Déclassement. — 7 mars, p. 2243. 

_ fortifié de l’Yser (Moselle). Déclassement. — 7 mars, 
p. 3. 

Alpes-Maritimes. Certains ouvrages. Classement et suppres- 
sion de servitudes. Déclassement. — 7 mars, p. 2243, 

Congrégation. Statuts. Modification. — 7 mars, p. 2246. 

71-178. Convention consulaire entre la France et la Tchéco- 
slovaquie. Publication. — 10 mars, p. 2333. 

er du Appellation contrôlée « Touraine ». — 


10 mars, 


2344. 
71- 80. Aviation civile. Règles de l'air, attributions et rôle des 
“4 civils de la cireulation aérienne. — 
P. 


10 mars, 





Arr. 


Arr. 
Arr. 


Chambres de commerce et d'industrie, collectivités locales 
et ports autonomes. Emprunts. Prix d'émission (mois de 
mars 1971). — 4 mars, p. 2152. 

Economie et finances. Transfert de crédits 
Premier ministre). — 4 mars, p. 2152. 

Défense nationale. Certains personnels administratifs. Indem- 
nités forfaitaires pour travaux supplémentaires. — 7 mars, 


(services du 


Instruments de mesure. Divers personnels. 
Concours. Ouverture. — 7 mars, p. 

Agriculture. Convention collective de retraite et de pré- 
voyance pour le personnel des exploitations agricoles de 
la Savoie. Extension. — 9 mars, p. 2308. 

Service de santé scolaire. Accès des adjointes du deuxième 
nr — au premier grade. Examen professionnel. —- 9 mars, 
p. 2311. 

Certaines catégories de tabacs fabriqués. Prix de vente en 


Recrutement. 


France continentale. — 12 mars, p. 2414 — 26 mars, 
p. 2855. 

Certaines catégories de tabacs fabriqués. Prix de vente à 
la Guadeloupe. — 12 mars, p. 2414 — 26 mars, p. 2855. 


Agriculture. Convention collective de retraite complémen- 
taire pour les salariés des exploitations de polyculture et 
d'élevage de l'Indre. Avenant. Extension. — 13 mars, p. 2460. 

Agriculture. Convention coilective de travail des exploitations 
agricoles du Lot. Avenant. Extension. — 13 mars, p. 2460. 

Transports. Signature. Délégation. — 13 mars, p. 2459. 

Armées. Régie d'avances. Montant. — 14 mars, p. 2483. 

Auvergne. Chambre régionale d'agriculture. Création. — 
14 mars, p. 2496. 

Conseillers agricoles. Qualification. 

Spécialités pharmaceutiques rembourables aux assurés 
sociaux. Liste. Modification. — 19 mars, p. 2641. 

Spécialités pharmaceutiques agréées à l’usage des collectivités. 
Liste. Modification. — 19 mars, p. 2644. 

Agriculture. Régie de recettes. Institution. — 21 mars, p. 2701. 

Brevet d'Etat d'assistant professeur et de professeur de 
golf. — 23 mars, p. 2740 

Redon (Ille-et-Vilaine). Route n° 773. Travaux d'aménagement 
d'un carrefour. — 25 mars, p. 2828. 

Conservateurs des hypothèques maritimes. Garanties à 
fournir, — 28 mars, p. 2935. 

Intérieur. Certains personnels. Indemnités * at 
incommodes ou salissants. — 2 avril, p. 3116 

Ecole supérieure y" “# Nombre d'élèves à recruter 
en 1971. —— 12 mai, 4534. 

Ecole polytechnique. fombees d'élèves à admettre en 1971. — 
24 mars, p. 2788. 


— 18 mars, p. 2601. 


travaux 


3 mars 1971. 


Nantes. Construction de la section d'autoroute dite « Péné- 
trante Nord de Nantes ». — 6 mars, p. 2219. 

71-177. Défense nationale. Opérations domaniales. Délégation 
des pouvoirs. Modification. — 10 mars, p. 2331. 

Mines de wolfram et métaux connexes de Leucamp (Cantal). 
Concession. Mutation. — 12 mars, p. 2415. 

Mines de métaux précieux, leurs minerais et pierres pré- 
ar Concession n° 6 (Guyane). Mutation. — 12 mars, 
P 


Obligations cautionnées. Taux d'intérêt. — 4 mars, p. 2152 

Départements et territoires d'outre-mer. Signature. Délégation. 
— 6 mars p. 2211. 

Intérieur. Service des transmissions. Ts Recrutement. 
Concours. Ouverture. — 6 mars, p. 2212 

Défense nationale. Signature. Délégation. — 9 mars, p. 2299. 

Haute-Saône. Chambre d'agriculture. Emprunt. Autorisation. 
— 9 mars, p. 2304. 

Equipement et logement. Attachés administratifs. 
ment. Concours. Ouverture. — 10 mars, p. 2343. 
Castres. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. 

Autorisation. — 11 mars, p. 2370. 


Station de pilotage de Fort-de-France. Règlement 
Modification. — 11 mars, p. 2371. 

Saint-Chaffrey (Hautes-Alpes). Route n° 91. Travaux de dévia- 
tion. — 14 mars, p. 2490. 

Conseil de pédicurie. Mandat des membres. Prorogation. — 
14 mars, p. 2501. 

Bordeaux. Opérations de voirie. Déclaration d'utilité publique. 
— 20 mars, p. 2670. 

Agriculture. Attribution du caractère de calamité agricole 
aux dommages subis. — 20 mars, p. 2672. 

Centre national d'aménagement des structures des exploita- 
tions agricoles. Bureau d’adjudication et commission des 
marchés. Création. — 21 mars, p. 2702 


Bordeaux (Gironde). Partie d'immeuble. Affectation. — 21 mars, 


Recrute- 


local. 


P- . 

Caisse nationale d'assurance maladie des travailleurs salariés. 
Budget des services administratifs (1971). — 23 mars, p. 2755. 

ae | et rivières canalisées. Chômages (1971). — 24 mars, 


P. 

Agriculture. Convention collective de travail concernant les 
exploitations agricoles de l'Aisne. Avenants. Extension, — 
30 mars, p. 2980. 

Agriculture. Convention collective de travail des exploitations 
de polyculture, d'élevage, d’arboriculture et de viticulture 
du Cher. Avenants. Extension. — 30 mars, p. 2983. 
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Agriculture. Convention collective de travail des exploitations 
forestières de la Côte-d'Or. Avenant. Extension. — 30 mars, 


p. 2984. 

Agriculture. Convention collective de travail concernant les 
caves coopératives vinicoles d’Indre-et-Loire. Avenants. 
Extension. — 30 mars, p. 

Convention collective de travail des coopératives agricoles 
laitières. Extension d’un avenant. — 30 mars, p. 2986. 

Brevet d’apprentissage agricole option viticulture. Création. — 
3 avril, p. 3179. 

Conventions collectives des industries métallurgiques méca- 
niques et connexes de la région parisienne. Accords. Exten- 
sion. — 28 avril, p. 4115. 

Strasbourg. Immeuble domanial Affectation. — 15 sept. 

9164. 


P. 
4 mars 1971. 


Ouvrage. Circulation et distribution et mise en vente. Inter- 
diction. — 3 mars, p. 2187. 


Economie et finances. Répartition de crédits. — 7 mars, 
p. 2244 
Normes. Homologation et annulation. — 7 mars, p. 2249. 


Finistère. Chambre d’agriculture, Emprunt. Autorisation. — 
9 mars, p. 2304. 
Pêche fluviale, Période d'interdiction générale dans la par- 


tie de la rivière la Loue (Doubs). Prolongation. — 9 mars, 
p. 2302. 
Santé publique et sécurité sociale. Signature. Délégations. — 


10 mars, p. 2348. 

Emprunt 5 p. 100 1956. Titres remboursables le 1 octobre 
1971. Valeur, — 11 mars, p. 2367. 

Economie et finances. Transfert de crédit (affaires étran- 
gères). — 11 mars, p. 2368. 

Services du Premier ministre. Report de crédits. — 11 mars, 
p. 2368 

Ecole nationale de la statistique et de l'administration écono- 
mique. Admission d'élèves libres (première division). Exa- 
mens. — 12 mars, p. 2415. 

Boulogne-sur-Mer. Chambre de commerce et d'industrie. 
Emprunt. Autorisation. — 13 mars, p. 2457. 

Chalon-sur-Saône, Chambre de commerce et d'industrie. 
Autorisation. — 13 mars, p. 2458. 

Dunkerque. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. 
Autorisation. — 13 mars, p. 2458 


Lyon. Chambre de commerce et d'industrie, Emprunt. Auto- 
risation. — 13 mars, p. 2 

La Salle-les-Alpes (Hautes-Alpes). Route n° 91. Travaux de 
déviation provisoire. — 13 mars, p. 2459. 

Producteurs et conserveurs de pois. Accord interprofession- 
nel. Avenant. Homologation. — 13 mars, p. 2461. 

Service de contrôle sanitaire aux frontières. Régie d’avan- 
ces. Suppression. — 14 mars, p. 2501. 

Institut national de jeunes sourds de Chambéry. Budget 
(1971). — 16 mars, p. 2539. 

Centre national d'ophtalmologie des Quinze-Vingts. Budget 
(1971). — 16 mars, p. 25: 

Emplois relevant de l'ex-Caisse générale des retraites d’Al- 
gérie. Assimilation. — 18 mars, p. 2600. 

Assurances sociales. Accidents du travail et maladies profes- 
sionnelles. Pensions d'invalidité, rentes, pensions de vieil- 
lesse et indemnités. Revalorisations. — 18 mars, p. 2604. 

Associations de propriétaires d'appareils à vapeur et élec- 
triques. Agrément pour la délivrance de certificats et 
pour le contrôle des épreuves. — 20 mars, p. 2671. 

Agriculture. Attribution du caractère de calamité agricole aux 
dommages subis. — 20 mars, p L 

Prestations sanitaires. Tarif interministériel. — 20 mars, 
p. L 

Prestations sanitaires. Nomenclature et eahier des charges. — 
20 mars, p. 2675. 

NouvelleCalédonie. Office des postes et  télécomunications. 
Budget 1970. —- 21 mars, p. 2704 

Aérodrome de BriareChâtillon (Loiret). Servitudes aéronau- 
tiques de dégagement. —— 24 mars, p 

Justice. Commission de développement de l'informatique. 
Création. — 28 mars, p. 2934. 

Matériel électrique utilisable dans les atmosphères explosives. 
Agrément. — 4 avril, p. 3240. 

Villages de vacances. Agrément. — 6 mai, p. 4343. 


5 mars 1971. 


71-175. Rectorat de l'académie de Paris. Organisation. 
— 9 mars, p. 2300. 

Société nationale des chemins de fer français. Statuts. Modi- 
fications. — 10 mars, p. 

70-181. Assurance vieillesse complémentaire des géomètres et 
experts agricoles et fonciers. Modification, — 10 mars, 
p. 2346. 

70-182. Assurance vieillesse complémentaire - des experts- 
Le” et comptables agréés. Modification. — 10 mars, 


2346. 
71- Fes. Militaires servant sous contrat placés en congé de 
réforme temporaire. Décision de rappel à l'activité. 
— ]12 mars, p. 2407. 





Arr. 





Isère et Rhône. Modification des limites territoriales et 
rattachement de la commune de Colombier—Saugnieu. 
— 14 mars, p. 2485. 

Caisse centrale de crédit hôtelier, commercial et industriel. 
Emission d’un emprunt. — 7 mars, p. 2245. 

Compagnie financière et industrielle des autoroutes. Emission 
d’un emprunt. Modification. — 7 mars, p. 2245. 

ee central des villes nouvelles. Modification. — 9 mars, 


Adsctitre, Report de crédits. —- 11 mars, p. 2368. 

Action sanitaire et sociale. Secrétaires administratifs sta 
ar Recrutement. Concours. Ouverture. -— 11 mars, 
Pp 

Aix-en-Provence. Acquisition d’un terrain. Déclaration d'utilité 
publique. — 13 mars, p. 2456. 

Nice. Acquisition de terrains. Déclaration d'utilité publique. — 
13 mars, p. 2457. 

Marseille. Acquisition de terrains. Déclaration d'utilité publi 
que. — 13 mars, p. 2457. 

Certificats d'aptitude professionnelle d’employé d'assurance. 
Modification. —— 13 mars, p. 2457. 

Affaires culturelles. Commis dessinateurs d'agence des bâti 
ments de Le Concours de recrutement. Ouverture, — 
13 mars, p. 2 

Commission des "es de bourse. Budget 1970. — 14 mars, 

7 


Chälons-sur- Marne. Chambre de commerce et d'industrie, 
Emprunt. Autorisation. — 14 mars, p. 

Tours. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. Auto- 
risation. — 14 mars, p. 2490. 

Agriculture. Rédacteurs des services agricoles. Recrutement. 
Concours. Ouverture. — 14 mars, p. 2497. 

Institut national des jeunes sourds de Metz. Budget 1971. — 
14 mars, p. 2501. 

Institut national de la santé et de la recherche médicale, 
Budget 1971. — 14 mars, p. 2501. 

Travail, emploi et popülation. Santé publique et sécurité 
sociale. Sténodactylographes. Recrutement. Concours. Ouver- 
ture. — 14 mars, p. 2501. 

Cayeux-sur-Mer (Somme). ce parcelles de terrain. Acqui- 
sition. — 16 mars, p. 2518 

Brevet de technicien supérieur « Mécanique automatisme ». 
Règlement. — 16 mars, p. 2521. 

Université de Dakar. Diplômes délivrés par la faculté des 
lettres et sciences humaines. Valabilité. — 17 mars, p. 2573 

Haut-Rhin, Bas-Rhin et Moselle. Pensions d'assurances sociales 
liquidées sous le régime local. Liquidation et revalorisation. 


— 18 mars, p. 2605. 
Secrétariat général à l'aviation civile. Personne navigant 
professionnel. Primes de vol horaires. — 19 mars, p. 2637. 


Distilleries d'alcool de pommes ou de poires réservé à l'Etat. 
Transfert et suppression de la capacité de production. — 
24 mars, p. 2801 (rectif. 30 avril, p. 4179). 

Equipement et logement. Personnes responsables des marchés. 
Désignation. — 25 mars, p. 2828. 

Veynes (Hautes-Alpes). Route n° 94. Travaux d'aménagement. 

25 mars, p. 2828. 

Aéroclubs. Agrément et retrait d'agrément (37° liste). — 
26 mars, p. 2852. 

Classement des investissements publics en ce qui concerne 
les ports de plaisance de grande capacité. Mesures de 
déconcentration. — 1° avril, p. 3064. 


6 mars 1971. 


Conseil national de l’enseignement supérieur et de la 
recherche. Elections. Modalités. — 7 mars, p. 2246. 

Bas-Rhin, Haut-Rhin et Moselle. Régime général des assurances 
sociales des rentes et pensions d'invalidité et de vieillesse 
attribuées à des assurés ayant cotisé antérieurement au 
1" juillet 1946. Liquidation et revalorisation. — 18 mars, 


p. 2606. 

Agriculture. Convention collective de travail des caves coopé- 
ratives de l’Ardèche. Avenant. Extension. — 3 avril, p. 3179. 

Agriculture. Convention collective de travail des exploitations 
forestières de l'Aube. Avenants. Extension. — 3 avril, p. 3180. 

Agriculture. Convention collective régionale de travail des 
caves et distilleries de la région du cognac. Avenant. Exten- 
sion. — 3 avril, p. 3181. 

Agriculture. Convention collective de travail des exploitations 
a 00 de la Corrèze. Avenants. Extension. — 3 avril, 
p. 3181. 

Agriculture. Convention collective de travail des exploitations 
d’Indre-et-Loire. Avenants. Extension. — 3 avril, p. 3182. 

Agriculture. Convention collective de travail des ex 
ge forestières de l'Orne. Avenant. Extension. — 3 avri, 
p. 31 


8 mars 1971. 


71-176. Postes et télécommunications. Organisation des ser- 
vices de la région de Paris. Modification. — 9 mars, p. 

Aviation civile. Brevets, licences et qualifications des navi 
gants. Modification. — 9 mars, p. 2304. 

Aviation civile. Composition des équipages. Modification. — 
9 mars, p. 2305. 

Défense nationale. Comité technique paritaire. Création et 
composition. — 11 mars, p. 2365 (rectif., 3 avril, p. 3164). 
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Arr. 


Arr. 


ct 


1 


RÉSRRÉ] 


5 4434 à 


Défense nationale. Comité technique paritaire. Nomination 
des représentants de l'administration, liste des organisa- 
tions syndicales de fonctionnaires aptes à désigner les 
représentants du personnel et nombre de sièges attribués 
à chacune d'elles. — 11 mars, p. 2366. 

Promotion professionnelle. Stages ouvrant droit au bénéfice 
d'une indemnité mensuelle. Liste. — 12 mars, p. 2395. 

Direction générale du commerce intérieure et des prix. 
Commission administrative paritaire. Elections. Date. — 
12 mars, p. 2415. 

Accès au grade d’attaché principal de préfecture. Examen 
professionnel. Organisation et date des épreuves. — 13 mars, 

2454 


P. < 

Justice. Report de crédits. — 14 mars, p. 2486. 

Baccalauréat. Liste des académies dans lesquelles peuvent 
être subies certaines épreuves de langues vivantes étran- 


gères (session de 1971). — 14 mars, p. 
Mines, Elèves ingénieurs et ingénieurs des travaux publics 
. l'Etat. Recrutement. Concours. Ouverture. — 14 mars, 
2490. 


Mines. Assistants techniques. Recrutement. Concours. Ouver- 
ture. — 14 mars, p. 2490. 

Institut scientifique et technique des pêches maritimes. Com- 
mis. Dents Concours. Ouverture. — 14 mars, p. 2499 
(rectif., 23 avril, 3932). 

Union immobilière des organismes de sécurité sociale de la 
Marne. Statuts. Approbation. — 16 mars, p. 2540. 

Budget 1971. Transfert de crédits (équipement et logement). — 
16 mars, p. 2519. 

Baccalauréat (options A6 et A7). Ouverture d'un centre 


dans chaque académie (session 1971). — 19 mars, p. 2631. 
Pêche dans les lacs du Bourget et d'Annecy. Réglementation. 
commissions spéciales consultatives. — 21 mars, p. 2700. 


ve sud de Paris (A 6). Aménagement de la branche 
6. — 21 mars, p. 2701. 

senté publique. Composition, organisation et fonctionnement 
de la commission consu en vue de l'établissement de 
la liste d'aptitude aux fonctions de chef de service dans 
les établissements hospitaliers publies, à l'exception des 
hôpitaux ruraux et des centres hospitaliers et universitaires. 
Modification. — 21 mars, p. 2705. 

Postes et télécommunications. Centres de réception radio- 
électrique. Classement. — 21 mars, A 04. 

Ecole nationale de l'aviation civile. gie d’avances. Insti- 
tution. — 23 mars, p. 2754. 

Centre d'étude des revenus et des coûts. Personnel vaca- 
taire. Rémunération. — 25 mars, p. 2828. 

Plogoff (Finistère). Route n° 784. Travaux de rectification. — 


25 mars, p. 2828. 
putesns | (Hauts-de-Seine). Acquisition VE Décla- 
ration d'utilité publique. — 27 mars, 2894. 
Houillères de bassin du Centre et  — Midi. Participation 


dans le capital d'une société. — 31 mars, p. 3016. 
Service du groupement national interprofessionnel des 
semences, graines et plants. Liste des emplois pouvant être 


occupés par des fonctionnaires détachés. — 2 avril, 
p. 3125. 

Agence nationale pour l'indemnisation des Français d’outre- 
mer. Budget 1971. — 3 avril, p. 3166 (rectif. 22 avril, 


p. 3890). 

Availlesen-Châtellerault (Vienne). Route n° 749. Travaux 
d'aménagement. — 3 avril, p. 3173. 

Matériel électrique utilisable darts les atmosphères explosives. 
Agrément. — 4 avril, p. 3240 

Agriculture. Fédérations de revision. Agrément. — 9 avril, 


. 3427. 

Calsses primaires et caisses régionales d'assurance maladie. 
Dotation d’action sanitaire et sociale (année 1971) — 
9 avril, p. 3445. 

Sécurité sociale. Répartition des cotisations des assurances 
maladie, maternité, invalidité, décès et de l'assurance des 
accidents travail et des maladies professionnelles (1971). 

— 9 avril, 3446. 

Cotisations É'allocations familiales, dotation de gestion admi- 
nistrative et dotation d'action sanitaire et sociale des 
caisses d'allocations familiales et des unions régionales de 
sociétés-de secours minières. Répartition (1971), — 10 avril, 


p. 3487. 
Signalisation des routes et des autoroutes. — 28 juil, 
p. 7477 
9 mars 1971. 


71-183. Départements d'outre-mer. Caisses générales de sécu- 
rité sociale et caisses d'allocations familiales Conseils 
d'administration. Composition. — 10 mars, p. 2346. 

71-187. Administration pénitentiaire. Stagiaires des centres 


de TL - anass professionnelle, Rémunération, — 12 mars, 
p. ? 

71-188. Rapatriés. Commissions du contentieux de l’indem- 
a Organisation et fonctionnement, — 12 mars, 
p. A 

Non; Phoneueet de nom d’une commune. — 16 mars, 
P 


Vesoul (Haute-Saône). Hôpital Paul-Morel. Legs. Acceptation. 
— 16 mars, p. 2539. 

Territoires d'outre-mer. 
16 mars, 2519. 

mu des 
p. 25 


Organisation des trésoreries. — 
sciences. Legs. Acceptation. — 18 mars, 








Développement industriel et scientifique. Signature. Délé- 
gation. — 11 mars, p. 2370. 


Intérieur. Report de crédits. — 14 mars, p. 2486. 
Intérieur. Transfert de crédits (armée de l'air). — 14 mars, 
p. 2487. 


Conseil national de l’enseignement supérieur et de la 
recherche. Commission de recensement pour les élections. 
Institution. — 14 mars, p. 2488. 

Police nationale. Personnels administratifs. Commissions admi- 


nistratives paritaires. Elections. Date -—— 16 mars, p. 2518. 

Economies et finances. Transfert de crédits. — 16 mars, 
p. 2520. 

Education nationale. Enseignement, jurys d'examens ou de 
concours. Rétribution. — 16 mars, p. 2522. 

me publicitaires. Diffusion. Interdiction, — 18 mars, 
P. * 


Brevets professionnels agricoles. Organisation pour les can- 
didats se présentant au titre de la promotion sociale. 
Dispositions. Prorogation. — 18 mars, p. 2601. 

Albi (Tarn). Zones à urbaniser en priorité. Droit de préemp- 
tion. — 20 mars, p. 2670. 

Armée de l'air. Régie d’avances. 
p. 2692. 

Caisse nationale des monuments historiques et des :ites. 
Budget 1970. — 21 mars, p. 2699. 

Villejuif (Val-de-Marne). Acquisition de terrains. Déclaration 
d'utilité publique. — 2 avril, p. 3128. 

Laboratoires d’analyses médicales. Agrément et modifica- 
tion d'agrément. — 2 avril, p. 3125. 

Argonnex et Villaz (Haute-Savoie). Route n° 203. Travaux 
pour la protection contre les érosions de la rivière 
La Filière. — 9 avril, p. 3426. 

Code de la route. Prélyemente gratuits de dispositifs d’ équi- 
pement de véhicules automobiles homologués en vue d'en 
contrôler la conformité au type homologué. — 9 mai, 
p. 4455 


Montant. —— 21 mars, 


10 mars 1971. 


71-184. Certains établissements publics à caractère scientifique 
et culturel. Modalités transitoires d'exercice des compé- 
tences dévolues aux présidents. Modification. — 11 mars, 


p. 2369. 
71-190. Organismes de travailleuses familiales. Réglementation. 
Modification. — 13 mars, p. 2461. 


‘71-195. Convention générale sur la sécurité sociale entre la 


France et la Yougoslavie. Avenant. Publication, — 16 mars, 


p. 2516. 

71-197. Convention relative au concours en personnel fonc- 
tionnaire apporté par la République française au fonction- 
nement de certains services publics relevant de l’autorité du 
président de la conférence des Premiers ministres des Etats 
de l’Afrique équatoriale, accord particulier annexe et proto- 
cole d'accord modifiant l’accord particulier annexe. Publi- 
cation. — 17 mars, p. 2563. 

71-198. Accord franco-allemand par échange de notes en vue 
de l'institution d’un contrôle phytosanitaire à la frontière 
franco-allemande. Publication, — 17 mars, p. 2568. 

Communes. Changement de noms. — 23 mars, p. 2742. 

M d'outre-mer. Greffiers et secrétaires de parquets. 
rytement. Concours. Ouverture. — 13 mars, p. 2454. 
5 Comptes spéciaux. Report de crédits. — 13 mars, 

p. 55. 

Comité économique agricole. Pommes de terre de consom- 
mation du Nord et du Pas-de-Calais. Certaines règles. 
Extension. — 13 mars, p. 2461. 

Candidates au certificat de travailleuse familiale bénéfi- 
ciaires d’une aide financière, Engagement de travail à 
souscrire. — 13 mars, p. 2462. 

et # et logement. Signature. Délégations. — 14 mars, 
p, 2491. 

Intérieur. Agents des transmissions. Recrutement. Concours. 
Ouverture. — 16 mars, p. 2518. 

Education surveillée. Instructeurs techniques. Recrutement. 
Concours. Ouverture. — 17 mars, p. 2568. 

Services du Premier ministre. + € de crédits. — 
17 mars, p. 2571 (rectif. 21 mars, p. 2697 

Service d'architecture des bâtiments civils et des palais 
nationaux. Vérificateurs. Recrutement. Concours. Ouverture. 
— 17 mars, p. 2570. 

Caisses de retraite et d’institutions de prévoyance. Règlements. 
Statuts et modifications. — 17 mars, p. 2575. 

Défense nationale. Services extérieurs. Commissions adminis- 
tratives paritaires. Composition. — 18 mars, p. 2595. 

Urbanistes élèves de l'Etat. Recrutement. Concours. Ouver- 
ture. — 19 mars, p. 2638. 

Sandillon (Loiret). Travaux de renforcement es levées de 
défense, rive gauche de la Loire. — 20 ma p. 2670. 

Convention collective nationale de l’industrie textile. Accord. 
Extension. — 20 mars, p. 2674. 

Armée de mer. Régie d’avances. Montant, — 21 mars, p. 2692. 

Liste des substances minérales solides auxquelles s'applique 
le décret du 2 septembre 1954. — 21 mars, p. 2696. 

Agriculture. Conventiom collective de retraite des salariés 
des exploitations * “sa d’Ille-et-Vilaine, Avenant. Exten- 
sion. — 21 mars, LE 

Toulon. Terrains. foctation. — 23 mars, p. 2740. 

Compte « Soutien financier à l’industrie cinématographique ». 
Répartition des ressources. — 23 mars, p. 2758. 
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Armées. Régies d’avances. Montant. — 24 mars, p. 2788. 

Armée de terre. Ouverture d'autorisations de programme. — 
26 mars, p. 2856. 

Convention collective de travail des exploitations forestières 
des Alpes-Maritimes. Avenant. Extension. — 27 mars, p. 2891. 

Convention collective de retraite et de prévoyance des salariés 
des exploitations agricoles des Côtes-du-Nord. Avenant. 
Extension. — 27 mars, p. 2892. 


Agents non titulaires de l'Etat et des collectivités publiques. 
Régime de retraite complémentaire (L R. C. À. N. T. E. C.). 
— 27 mars, p. 

Caisse nationale des lettres. Budget 1971. -- 30 mars, p. 2980. 

Conservatoire national supérieur de musique. Budget 1971. — 
30 mars, p. 2980. 

Comités départementaux des prix. Fonctionnement. — 31 mars, 
p. 3012. 

Casa de Velasquez. Budget 1971. —— 31 mars, p. 3014. 

Centre national des œuvres universitaires et scolaires. Budget 
1970. — 31 mars, p. 3014. 

Institut français d'archéologie orientale du Caire. Budget 1971. 
— 31 mars, p. 3014. 

Muséum national d'histoire naturelle. Budget 1970. — 31 mars, 
p. 3014. 

Mines. Régime complémentaire de retraite et de prévoyance 
des employés. — 7 avril, p. 3345. 

Agriculture. Convention collective de travail des exploitations 
forestières de l'Eure à l'exclusion de la forêt de Lyons. 
Avenant. Extension. — 8 avril, p. 3379. 

Agriculture. Convention collective de travail des exploitations 
horticoles et pépinières de l’Eure et de la Seine-Maritime. 
Avenants. Extension. — 8 avril, p. 3380 


Agriculture. Convention collective de travail des exploitations 


agricoles de l'Hérault, Avenants. Extension. — 8 avril, 
p. 3381 

Agences et bureaux de voyages. Octroi de licence. — 11 avril, 
p. 3519. 

Frontenas (Rhône). Acquisition de terrains. Déclaration d'’uti- 
lité publique. -- 17 avril, p. 3714. 


Etablissements d’hospitalisation, de soins ou de cure. Per- 


sonnel de direction. Concours d'accès aux emplois de 
5" classe. Composition du jury. — 22 avril, p. 3896. 
Aérodrome de Persan-Beaumont (Val-d'Oise). Partie des ter- 


rains et installations désaffectés. Affectation, — 14 mai, 
p. 4641. 
Aérodrome d’Eu-Mers-Le Tréport. Classement. — 9 avril, 


p. 3432 
11 mars 1971. 


71-186. Ministre d'Etat chargé des départements et territoires 
d'outre-mer. Attributions. — 12 mars, p. 2408. 

71-189. Ardèche, Drôme et Gard. Réparation des dommages 
professionnels causés par les chutes de neige de décembre 
1970. Participation de l'Etat. —— 12 mars, p. 24183. 

71-192. Baccalauréat. Modalités d'organisation (session de 


1971. — 14 mars, p. 
71-193. — Affaires culturelles. Suppression et création d’em- 
plois. — 14 mars, p. 2489. 


Recherches de mines d'uranium, autres métaux radio-actifs 
et substances connexes, « Permis de Roche-d'Agoux ». 
Extension à diverses substances. — 18 mars, p. 2599. 

Viticulture. Apellations contrôlées « Grande Fine Cham- 
pagne », « Grande Champagne », « Petite Champagne », 
« Fine Champagne », « Borderies », « Fins Bois » et « Bons 
Bois ». — 19 mars, p. 2638. 

Viticulture. Appellations contrôlées « Cognac «, 
e Cognac » et « Eau-de-vie des Charentes ». 
p. 2639 

Station de contrôle des verrats Est de la France. Emprunt. 
Autorisation. — 19 mars, p. 2639. 

Département et territoires d'outre-mer. 
tions. — 12 mars, p. 2408. 

Aviation civile. Brevets, licences et qualifications du per- 
sonnel navigant. Modification. — 16 mars, p. 2538. 

Aviation civile. Obtention du brevet et de la licence de 
mécanicien navigant. Programme et régime. — 16 mars, 
p. 2538. 

Aviation civile. Navigants dispensés de certaines épreuves 
pour l'obtention du brevet de la licence de méCanicien 
navigant. — 16 mars, p. 2539 

Administration pénitentiaire. Inspecteurs techniques et chefs 


« Eau-de-vie 
— 19 mars, 


Signature. Déléga- 


de travaux. Recrutement. Concours. Ouverture. — 19 mars, 
p. 2628. 
Etablissements d'enseignement supérieur agricole. Person- 


nels enseignants. Recrutement. Concours. Ouverture. — 
19 mars, p. 2640, 

Mobilier national. Ouvrier professionnel. 
Concours. Ouverture. — 20 mars, p. 2669. 

Abbeville. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. 
Autorisation. — 20 mars, p. 2671. 


Recrutement. 


Bergerac. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. 
Autorisation. — 20 mars, p. 2671. 
Le Puy. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. 


Autorisation. — 20 mars, p. 2672. 
Techniciens d'agriculture. Recrutement. Concours. Modali- 
tés. — 20 mars, p. 2673. 
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Lycées techniques. Personnels enseignants. Recrutement. 
Concours. Ouverture. — 21 mars, p. 2698. 

Sauqueville (Seine-Maritime). Route n° 27. Classement et 
déciassement de sections. — 21 mars, p. 2701. 

Gières (Isère). Terrains. Affectation. — 28 mars, p. 2753. 

Armées. Régies d’avances. Montant. — 24 mars, p. 2789. 

Conseil supérieur de l'éducation nationale. Convocation. — 
25 mars, p. 2826. 


Toulouse. Traité de concession passé avec la Société des 
transports en commun de la région toulousaine. Avenant, 
Approbation. —- 26 mars, 2862. 

Marine marchande. Accès aux emplois de secrétaire admi- 
nistratif des affaires maritimes, de syndic de gens de mer 
et de technicien du contrôle des établissements de pêche 
maritime. Concours. Dates. — 2 avril, p. 3127. 

Instituts régionaux d'administration. Organisation de la scola- 
rité et modalités de contrôle des connaissances. — 4 avril, 
p. 3214. 

Institut national de la recherche agronomique. Budget 1971. — 
4 avril, p. 3242. 

Saint-Omer (Pas-de-Calais). 
9 avril, p. 3423. 

Bois-d’Arcy (Yvelines), 
9 avril, p. 3427. 

Rivières et canaux. Inventaire du degré de pollution. Moda- 
lités. — 11 avril, p. 3518. 

Loire-Atlantique. Préservation du caractère du littoral. Péri- 
mètres. — 5 juin, p. 5412. 

Vulgarisation agricole. Date de prise d'effet de l’abrogation 
d’un précédent décret. — 10 juin, p. 5589. 


Caserne d’Albret. Affectation. — 


Terrain domanial. Affectation, — 


12 mars 1971. 


71-191. Rapatriés. Commission paritaire spéciale pour l’indem- 
nisation. Organisation. — 14 mars, p. 2484. 

71-196. Conseil national de l’enseignement supérieur et de 
la recherche. Complément, — 16 mars, p. 
ne ou et logement. Signature. Délégation. 

p. 2575. 
Autoroute A 36. Construction de la section Ile-Napoléon—Lut- 
terbach. Déclaration d'utilité publique. — 20 mars, p. 2670. 
Centre radio-électrique de Quimper-aérodrome. Zones et 
servitudes de protection. — 20 mars, p. 2676. 


Rivière Le Thouet. Exploitation et entretien. Concession. — 
30 mars, p. 2988. 

71-246. Chambres de commerce et d'industrie. Assemblée per- 
manente. Création. Modification. — 3 avril, p. 3168. 

Défense nationale. Signature. Délégations. — 13 mars, 
p. 2452. — 18 mars, p. 2595. 

Développement industriel et scientifique. Attributions de la 
délégation à l'informatique. — 17 mars, p. 2572. 


Archives de France. Sous-archivistes. Recrutement. Concours. 
Date. — 19 mars, p. 

Inspecteurs élèves des ‘douanes. Recrutement. 
Ouverture. — 20 mars, p. 2665. 

Institut national de la statistique et des études économiques. 
Commis stagiaires. Recrutement. Concours. Ouverture. — 
20 mars, p. 2665. 


Diplôme d'Etat d’éducateur spécialisé. Examen. Ouverture 
d’une session. — 20 mars, p. 2669. 

Ecole nationale de radiotechnique et d'électricité appliquée de 
Clichy. Concours d'entrée en deuxième année à la section 
d'ingénieurs. Ouverture (1971). — 20 mars, p. 2669. 


Certificats d'aptitude professionnelle (coiffure). Modifica- 
tion. — 20 mars, p. 

Elèves ingénieurs des travaux ruraux. Recrutement. Concours. 
Ouverture. — 20 mars, p. 2674. 

Collèges d'enseignement technique. Personnels enseignants. 
Recrutement. Concours. Ouverture. — 21 mars, p. 26 

Ecole nationale supérieure des arts et industries de Stras- 
bourg. Concours d'entrée en première année. Nombre de 
places en 1971. — 21 mars, p. 2698. 

Ecoles nationales d'ingénieurs de Belfort, Brest, Metz, Saint- 
Etienne et Tarbes. Concours d'entrée en première année. 
Nombre de places (1971). — 21 mars, p. 2699. 

Centre national d’études spatiales. Commission des marchés. 
Composition et fonctionnement. — 21 mars, p. 2701. 

Agriculture. Préposés sanitaires des services vétérinaires. 
Recrutement. Concours. Ouverture. — 21 mars,-p. 2702. 

Code civil. Publicité foncière. Fichier immobilier (application 
D. 14 oct. 1955). — 23 mars, p. 2745. 

Services du Premier ministre. Report de crédits. — 23 mars, 
p. 2747. 

Développement industriel et scientifique. Transfert de crédits 
(affaires culturelles), — 23 mars, p. 2747, 

Postes et télécommunications. Transfert de crédits. — 23 mars, 
p. 2748. 

Economie et finances. Transfert de crédits 


a 17 mars, 


Concours. 


(affaires cultu- 


relles). — 23 mars, p. 2748 

Economie et finances. Répartition de crédits. — 23 mars, 
p. 2748. ù 

Saint-Pol-sur-Ternoise (Pas-de-Calais). Route n° 16. Classement 
et déclassement de sections. — 23 mars, p. 2754 (trectif. 
30 avril, p. 4174). 


Conservatoire national d'art dramatique. 
23 mars, p. 2753 


Budget 1971 — 
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Equipement et Fmmsnt. Transfert de crédits (intérieur). — 
24 mars, p. 2791. 
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Arr. Institution de prévoyance. Statuts. Approbation. — 23 mars, Arr. Mines d'hydrocarbures « Permis de Grandville»s. Octroi. — 
p. 2755. 26 mars, p. 2859 
Arr. Ecole technique supérieure des travaux maritimes. Concours Arr Catalogue’ des espèces et variétés de plantes cultivées. Ouver- 
d'entrée 1971. Nombre de places. — 25 mars, p. 2819. ture d’une liste de variétés de sorgho spéciès. — 27 mars, 
Arr. Paris Chambre de commerce et d'industrie. Octroi de la p. 2892. 
garantie à un emprunt. — 27 mars, p. 2889. Arr Buthiers (Seine-et-Marne). Acquisition de terrains. Déclaration 
Arr. Greffes de juridictions civiles et pénales. Subvention versée d'utilité publique. — 2 avril, p. 3115. 
par l'Etat aux communes et aux départements. — 28 mars, Arr. Installations électriques. Vérification. Agrément de personnes 
p. 2934. à 26 et d'organismes. — 2 avril, p. 3126. 
Arr. Société pour la mise en valeur de la région Auvergne- Arr Tue d’anaiyses médicales. Radiation d’agréments. — 
Limousin. Participation au capital d’une société. — 31 mars, 3 avril, : 
p. 3018. Arr. Conseil Dlntoe des ponts et chaussées et comité de l'ins- 
Arr. Administrateurs des affaires maritimes. Concours. Ouverture. pection générale. Fonctionnement. — 6 avril, p. 3274. 
— 1° avril, p. Arr Catalogue des espèces et variétés de plantes cultivées. Variétés 
Arr. Office des postes et télécommunications de la Nouvelle- de maïs et sorgho. Inscription et radiation. — 8 avril, 
Calédonie. Emprunt. Autorisation. — 3 avril, p. 3174. p. 3382. 3 
Arr. Breville-sur-Mer (Manche). Route n° 171. Aménagement d'un Arr. Auray et Brech (Morbihan). Route n° 165. Travaux d’aména- 
carrefour. — 4 avril, p. 3242. e gement. — 9 avril, p. 3426. 
Arr. . Cruseilles (Haute-Savoie). Route n° 201. Travaux de rectifica- Arr. Office national des anciens combattants et victimes de guerre. 
tion de virages. — 4 avril, p. 3242. : Budget 1970. — 22 avril, p. 3894. 
Arr. Diverses sociétés. Emprunts. Octroi de la garantie de l'Etat. Arr.. Transports combinés rail-route. Conditions d'exécution — 
— 17 avril, p. 3704. ; 25 avril, p. 4014. 
Arr. Agriculture. Groupements de producteurs. Reconnaissance Arr. Etudes en vue du diplôme de chirurgien-dentiste. Modifi- 
— 12 mai, p. . cation. — 28 avril, p. 4102 (rectif. 6 mai, p. 4340). 
Arr. Agriculture. Groupements de producteurs. Transfert. — 
12 mai, p. 4543. 
P 16 mars 1971. 
15 mars 1971. 
Arr Agriculture. Attribution du caractère de calamité agricole 
D 71-194. Chambre des députés du territoire des Comores. aux dommages subis. — 18 mars, p. 2602. 
Dissolution. — 16 mars, p. 2515. Arr. Equipement et logement. Transfert de crédits (économie 
D 71-199. Education nationale. Personnels du corps scientifique et finances). — 20 mars, p. 2666. 
des bibliothèques. Indemnités. Taux. — 17 mars, p. 2573. Arr. Budget 1971. Ouverture de crédits. — 20 mars, p. 2667. 
71-200. Certains instituteurs et institutrices. Indemnité for- Arr. Economie et finances. Répartition de crédits. — 20 mars, 
faitaire pour sujétions spéciales. Attribution. Modification. - . 
— 17 mars, p. 2573 Arr Affaires étrangères. Report de crédits, — 20 mars, p. 2668. 
D. 71-205. Arrangement entre certains Etats membres de Arr Agents comptables d'université. Indemnité de caisse et de 
l'Organisation européenne de recherches spatiales et l’Orga- responsabilité. — 23 mars, p. 
nisation européenne de recherches spatiales concernant Arr Agents comptables d'université. Indemnité de gestion. — 
l'exécution d’un projet spécial TD. Publication. -— 20 mars, 23 mars, p. 2751. 
p. 2661 Arr Ecoles normales nationales d'apprentissage. Professeurs 
D. 71-206. Echange de lettres entre la France et les Etats-Unis d'enseignement général (langues vivantes). Recrutement. 
relatif à la coopération en matière spatiale entre les deux Concours. Modalités. — 23 mars, p. 2751 
pays. Publication. — 20 mars, p. 2664. Arr. Transport de gaz. Travaux. Déclaration d'utilité publique. 
D. 71-212. Accord entre la France et la Norvège concernant les — 23 mars, p. 2753. SE 
transports routiers de marchandises. Publication. — 23 mars, Arr. Anciens combattants et victimes de guerre. Recrutement. 
p. 2743. Concours. Ouverture. — 23 mars, p. 2755. TÈPR 
Arr, Certains magistrats du corps judiciaire. Congés spéciaux Arr. Travail, emploi et population. Régie d’avances. Institution. 
susceptibles d’être accordés en 1971. Nombre. 18 mars, — 24 mars, p. 3. 
p. 2595. Arr Commission des opérations de Bourse. Budget 1971. — 
Arr, Institut géographique national. Personnel des corps tech- 25 mars, p. 2821. 
niques. Recrutement. Concours. Autorisation. — 18 mars, Arr Soutien financier de l’industrie cinématographique. Montant 
p. 2600. des subventions à divers bénéficiaires. Modification. — 
Arr, Agriculture. Attribution du caractère de calamités agricoles 25 mars, p. 2827. 
aux dommages subis. — 18 mars, p. 2601 (rectif. 5 mai, Arr Moulins (Allier). Zone à urbaniser en priorité. Exercice du 
p. 4307). . droit de préemption. — 27 mars, p. 
Arr, Revues étrangères. Circülation, distribution et mise en vente. Arr. Convention collective nationale du personnel des agences 
Interdiction. — 19 mars, p. 2629 (rectif. 28 mars, p. 2935). générales d'assurances. Protocole d'accord. Extension. — 
* Arr. Ouvrages. Vente aux mineurs. Interdiction. — 19 mars, 27 mars, p. 2895. 
p. 2629. Arr. der + ve y at pre, de de p du gere: 
Arr. v $ iti icité i ÿ et du paraso venan xtension. — mars, P. 
nr — pe 1 PR EVE les Arr. Convention collective nationale de l’industrie du bouton. Ave- 
Arr. Brevet élémentaire. Dates des sessions en 1971. — 19 mars, nant. Extension. — 27 mars, p. 
p. 2631. Arr. Accords collectifs de retraite concernant l’industrie hôte- 
Arr. Crédit. Achat à tempérament. Montant maximum des percep- lière. Agrément. — 31 mars, p. 
tions forfaitaires. — 20 mars, p. 2665. Arr Mines. Comité technique d'action sanitaire et sociale. — 
Arr. Développement industriel et scientifique. Transfert de crédits 2 avril, p. 3131. 
(économie et finances). — 20 mars, p. 2666. Arr. Toulouse. Ensemble immobilier. Changement d'utilisation. — 
Arr. Equipement et logement. Signature. Délégation. — 20 mars, 3 avril, p. 3172. 
P. 70. Arr. Caisses primaires d'assurance maladie. Octroi des secours. 
Arr. Etablissements nationaux de bienfaisance et thermes natio- — 3 avril, p. 3185. 
naux. Inscription sur la liste d’aptitude aux fonctions de Arr. Convention collective nationale de retraites et de prévoyance 
directeur. Examen. Date. — 20 mars, p. 2676. des cadres du 14 mars 1947. Avenants. Agrément. — 3 avril, 
Arr. Défense nationale. Signature. Délégation. — 21 mars, p. 2692. D. 3105 (rectif. 12 mal, p. 4587). 
Arr, Caisse nationale des marchés de l'Etat. Commissions nine: Arr. Chasseneuil-du-Poitou (Vienne). Route n° 10. Aménagement 
tratives paritaires. Elections. Date. — 21 mars, p. 2696. . d'un carrefour. — 4 avril, p. 3242. 
Arr. Economie et finances. Répartition de crédits. — 21 mars, Arr Marchés de l'Etat. Formalités imposées aux entreprises. — 
p. 2696. 6 avril, p. 3267." 
Arr. Education nationale. Magasiniers de bibliothèques. Recrute- Arr. Ecole d'action sociale de la caisse nationale des allocations 
ment. Examen professionnel. Ouverture. — 21 mars, p. 2699. familiales. Régies d’avances et de retraites. Institution. — 
Arr. Certificat d'aptitude professionnelle de photographe. Institu- 7 avril, p. 3345. 
tion. —— 21 mars, p, 2699. Arr Orléans. Terrain. Affectation. — 11 avril, p. 3517. 
Arr. Institut géographique national. Ingénieurs élèves géographes. Arr Aide aux producteurs d’huile d'olive. Modalités. — 11 avril, 
Recrutement. Concours. Date. — 21 mars, p. 2701. p. 3519. . 
Arr. Elèves ingénieurs des travaux des eaux et forêts. Recrute- Arr Crédit municipal de Paris. Compte 1969 et budget 1970. 
ment. Concours. Ouverture. — 21 mars, & 2702. Approbation. — 14 avril, p. 3592. 
Arr. Ecoles nationales supérieures d'ingénieurs. Concours d'entrée. Arr. Agriculture. Convention collective de travail concernant les 
Nombre maximum de places mises aux concours d'entrée ateliers artisanaux ruraux du Cher. Avenants. Extension. 
(année scolaire 1971-1972). — 23 mars, p. 2749. — 28 avril, p. 4106 
Arr. Transport de gaz. Travaux. Déclaration d'utilité publique. — Arr. Agriculture. Convention collective de -travail concernant les 
23 mars, p. 2753 (rectif. 10 avril, p. 3484). exploitations de polyculture et d’élevage d’Eure-et-Loir. Ave- 
Arr. Institution de retraites. Statut. Approbation. — 23 mars, p. 2755. nants. Extension. — 28 avril, p. 4107 
Arr. Secrétariat général à l'aviation civile. Délégations de pouvoirs. Arr. Agriculture. Convention collective de travail concernant les 
— 23 mars, p. 2754. exploitations agricoles du Finistère. Avenants. Extension. — 
Arr. Etablissements Fe —usues Persontiel médical. Indemnités. 28 avril, p. 4110. 
Arr — 24 mars, 2789. Arr. Agriculture. Convention collective concernant les exploitations 


de cultures spécialisées de la Haute-Marne. Avenant. Exten- 
sion. — 30 avril, p. 4174. 
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Agriculture. Convention collective des ephbtations horticoles, 
pépinières, maraichères et eatreprises de jardins du Loiret. 


Aveiants Extension. — 30 avril, p. 4175. 

Agriculture. Convention collective de travail des exploitations 
forestières de la Moselle. Avenants. Extension. — 30 avril, 
p. 4176. 

Convention collectiv+ nationale des entreprises de manuten- 
tion ferroviaire et iravaux connexes. Extension. — 11 mai, 
p. 4497. 

17 mars 1971. 


71-201. Militaires de la garde républicaine de Paris. Services 
d'honneur et d'ordre. Contributions dues. Modification. — 
19 mars, p. 2627. 

71-202 Postes et télécommunications. Certains receveurs et 
chefs de centre. Allocation spéciale provisoire. Institution. 
— 19 mars, p. 2637. 

71-203. Postes et télécommunications. Certains personnels 
techniques. Allocation spéciale provisoire, Institution. — 
19 mars, p. 2637. 

71-204. Postes et télécommunications. Certains personnels. 
Indemnité complémentaire pour sujétions particulières. Ins- 
titution. — 19 mars, p. 2638. 

71-211. Territoires d'outre-mer. Simplification de formalités 
administratives. — 23 mars, p. 2741. 

71-213. Entreprises de stockage, de transformation et de 
commercialisation des produits agricoles et alimentaires. 
Prime d'orientation. Modification. — 23 mars, p. 2745. 

71-214. Ordre des arts et des lettres. Institution. Modification. 
—23 mars, p. 2752. 

Fondations reconnues d'utilité publique. Statuts. Modifications. 
— 25 mars, p. 2821. 

Congrégations. Statuts. Modifications. — 25 mars, p. 2821. 

Compiègne (Oise). Caisse d'épargne. Statuts. Approbation. — 
28 mars, p. 2935. 

Montargis (Loiret). Caisse d'épargne. Statuts. Approbation. 
= 28 mars, p. 2935. 

Investissements publics. Déconcentration. Commission inter- 
ministérielle. Institution. — 19 mars, p. 

Affaires étrangères. Chiffreurs. Recrutement. Concours. Moda- 
lités. — 19 mars, p. 2627. 
Paris (7°). Immeuble domanial. Affectation. — 20 mars, 

p. 2658. 

Développement industriel et scientifique. Transfert de cré- 
dits (équipement et logement). — 21 mars, p. 2697. 

Equipement et logement. Conducteurs d'automobiles. Recru- 
tement. Autorisation. — 23 mars, p. 2754 

Transport de gaz. Travaux. Déclaration d'utilité publique. — 
23 mars, p. 2753. 

Institution de retraite. Règlement et statuts. Modification. — 
26 mars, p. 2861. 

Santé publique et sécurité sociale. 
— 26 mars, p. 2861. 

Agriculture. Emoluments des personnels de l'Etat en ser- 
vice à l'étranger. — 27 mars, p. 2. 

Postes et télécommunications. Centres de réception radio- 
électriques. Classement. — 30 mars, p. 2991. 

Centres téléphoniques. Répartition en circonscriptions de taxe. 
Modification. —- 30 mars, p. 2991. 

Commissions de psychiatrie. Création. — 31 mars, p. 3014. 

Combustibles liquides. Règles techniques et de sécurité 
applicables aux postes fixes composés de réservoirs ou 
de conteneurs d'hydrocarbures liquéfiés desservant des 
locaux d'habitation ou leurs dépendances. — 2 avril, 
p. 3121 (rectif. 22 avril, p. 3891). 

Guyane. Mines de métaux précieux, leurs minerais et pierres 


Signature. Délégation. 


précieuses. Concessions. Annulation. — 2 avril, p. 3125. 
Règlement relatif à la qualification des médecins. Modifi- 
cation. — 2 avril, p. 3:31 


Dommages de guerre. Bordereau général de prix forfai- 
taires relatifs aux immeubles bâtis Coefficients d’adap- 
tation départementaux. — 3 avril, p. 3172 (rectif. 7 avril, 
p. 3332). 

Hierges (Ardennes). Route n° 51. Aménagement d'un car- 
refour. — 4 avril, p. 3242. 

Rédacteurs des eaux et forêts. Accès au grade de chef 
de section. Examen. Modalités. — 4 avril, p. 3242 

Santé publique et sécurité sociale. Personnes responsables 
des marchés. Désignation. — 7 avril, p. 3346. 

Comité consultatif économique et social de la région pari- 
sienne, Modification. — 9 avril, p. 3412 

Institut scientifique et technique des pêches maritimes. 
Budget 1971. —— 9 avril, p. 3431 


Aéroport de . Toulouse Blagnac. Cahier de charges de la 


concession d'outillage public. Avenant. Approbation, — 
2 mai, p. 4212. 

Domiciliation des exportations. Modification, — 24 mars, 
p. 2794. 


18 mars 1971, 


71-208. Commission de conciliation et d'expertise douanière. 
Listes d’assesseurs. Modalités le — 21 mars, 
p. 2694 (rectif. 26 mars, 

71-209. Commission de + Et ation et d'expertise douanière. 
Conditions de fonctionnement dans le cas de contesta- 
tion sur l'espèce, l'origine ou la valeur des marchan- 
dises. — 21 mars, p. 2695 (rectif. 26 mars, p. 2855). 
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71-210. Douanes. Déclarant ayant fourni caution. Rembour- 
sement des frais. Conditions d'application de l’article 4481 
du code. — 21 mars, p. 2695. 

Compagnie internationale pour l'informatique. Octroi d’une 
lettre d'agrément avec garantie de l'Etat — 23 mars, 


p. 2745. 
71-215. Comptes courants de valeurs mobilières. Modifica. 


tion. — 25 mars, p. 2820. 
Viticulture. Appellation contrôlée, « Côtes-du-Rhône », — 


26 mars, 2861. 


71-291. Etablissements publics à caractère scientifique et 
eu Elections aux conseils. Complément. — 18 avril, 
P 

Pommes de terre de semence. Importation. — 19 mars, 


p. 2631. \} 

Jura. Chambre d'agriculture. Emprunt. Autorisation — 
23 mars, p. 

Services du Premier ministre. Transfert de crédits. — 
24 mars, p. 2791. 

Office national d'information sur les enseignements et les 
professions. Organisation des services. = 25 mars, p. 2826. 

Bastia. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. Auto- 
risation. — 26 mars, p. 2859. 

Châlens-sur-Marne. Chambre de commerce et d'industrie, 
Emprunt. Autorisation. — 26 mars, p. 


Lyon et Vienne. Chambres de commerce et d'industrie, 


Emprunt. Autorisation. — 26 mars, p. 2859. 

Rennes. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunts. 
Autorisation. — 26 mars, p. 

Rouen Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. 
Autorisation. — 26 mars, p. 

Développement industriel et scientifique. Commissions admi- 
nistratives paritaires. Composition. — 26 mars, p. 2860. 


Société Géo. Emprunt. Octroi de la garantie de l'Etat. — 
30 mars, p. 2979. 

Transports et distribution d'énergie électrique. Travaux. 
Déclaration d'utilité publique. — 31 mars, p. 3016. 

Ecoles préparant au diplôme d'Etat d'assistant et d’assistante 
de service social. Condition d'admission. — 2 avril, p. 3131. 

Armées. Régies d’avances. Montant. — 3 avril, p. 3164. 

Convention relative à des opérations de prévoyance collective 
et d'assurance. — 3 avril, p. 3166. 

Etablissement maritime de Giens-Porquerolles (Var). Droit 
de port. — 3 avril, p. 3172. 

Haute-Garonne. Concession avec la Société des transports en 


gr de la région toulousaine. Avenant. — 3 avril, 

p. 3185. 

Saint-Cyr-sur-Loire et La Membrolle-sur-Choisille (Indre-et- 
Loire). Route n° 158. Travaux de déviation. — 3 avril, 
p. 3173. 

Rouen. Gare routière publique de voyageurs. Concession. 


+ des charges. Avenant. Approbation. — 4 avril, 

p. 1 

Agriculture. Cahier des clauses administratives générales 
applicables aux marchés de travaux passés au nom de 
l'Etat. — 6 avril, p. 3275. 

Savasse et Sauzet (Drôme). Installation de canalisations dans 
les ouvrages de l’autoroute A 7. — 9 avril, p. 3426 

Marine marchande. Services extérieurs. Commission adminis- 
tratives paritaires. Election. Date. — 9 avril, p. 3431. 

Economie et finances. Organisation et fonctionnement des 


services sociaux. — 10 avril, p. 3477. 
Réunion. Centre universitaire. Statut. — 18 avril, p. 3756. 
Substances vénéneuses. Inscriptions et modifications aux 
tableaux (section Il. — 21 avril, p. 3867. 4 


Brevets d'Etat de moniteur de tennis et de professeur de 
tennis. Modification. —- 22 avril, p. 3884. 

Convention collective nationale de retraites et de prévoyance 
des cadres du 14 mars 1947. Avenant. — 22 avril, p. 3896. 

Accord de retraites du personnel des théâtres cinématogra- 
phiques. Avenant. Agrément. — 22 avril, p. 3897. 

Domiciliation et paiement des marchandises étrangères 
importées en France. Modification. — 24 mars, p. 2794. 


19 mars 1971. 


71-207. Code de l’industrie cinématographique. Modification. — 
2) mars, p. 2669. 

71-217. Domaine du département de la guerre. Règlement sur 
l'administration. Modification. — 26 mars, p. 2851. 

71-218. Direction générale des douanes et droits indirects. 
Vente d'informations statistiques Aux organismes publies 
distincts de l'Etat, aux organismes privés et aux particuliers. 
Affectation des recettes. — 26 mars, p. 2853. 

71-219. Trésor. Contrôleurs divisionnaires. Statut. Modifieæ 
tion. — 26 mars, p. 2853 

71-220. Services extérieurs du cadastre. Personnels de la 
catégorie A. Intégration dans les services ne de 
la direction générale des impôts. — 26 mars 2854. 

71-221. Attachés d'administration centrale. Statut. Modificsa- 
tion. — 27 mars, p. 28883. 

Associations (établissements d'utilité publique). Statuts. Mod 
fication. — 27 mars, p. 2887. — 28 mars, p. 2935. 

71-222. Institut national de la statistique et des études écon0- 
miques. Attachés. Statuts. Modification. — 27 mars, p. 

Offices publics d'habitation à loyer modéré. Suppression. — 
27 mars, p. 2898. 
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D. 


Arr. 


Arr. 


71-224. Ecole nationale d'ingénieurs des travaux agricoles 
option horticulture). Création. — 27 mars, 4; 2889. 
Centre radio-électrique de Cilermont-Ferrand—Beauregard- 
l'Evêque. Zones et servitudes de protection. — 27 mars, 
2894 


P. . 

Centres radio-électriques de Clermont-Ferrand - Aérodrome. 
Zones et servitudes de protection. —- 27 mars, p. 

Caisse nationale des autoroutes. Emprunt. Autorisation. — 
21 mars, p. 2697. 

Intérieur. Accès au grade de secrétaire en chef de préfec- 
ture. Concours sur épreuves professionnelles. Ouverture. — 
23 mars, p. 2742. 

Secrétariat général de la défense nationale. Commissions 
administratives paritaires. Création. — 24 mars, p. 2787. 
Institut national de la statistique et des études économiques. 
Attachés. Echelonnemeñt indiciaire. — 27 mars, p. 2886. 
Travail, emploi et population. Services extérieurs. Commis- 
sions administratives paritaires. Composition. Modification. 

— 28 mars, p. 2941. 
Saint-Martin-de-Queyrières (Hautes-Alpes). Construction de la 


station hertzienne. Déclaration d'utilité publique. — 30 mars, 


p. 2991. 


Le Blanc (Indre). Bâtiment sis dans la cité Saint-Aigny-Nord. 
Changement d'utilisation. — 31 mars, p. 3011. 

Chambre régionale d'agriculture Rhône-Alpes. Création. — 
31 mars, p. 3019. 

Mines d'étain et substances connexes, «Permis de l’Aber 
Iidut ». Validité. Prorogation. — 2 avril, p. 3125. 

Mines d’uranium, autres métaux radioactifs et substances 
connexes », « Permis d’Ambert ». Validité. Prorogation. — 
2 avril, p. 3125. 

Caisse nationale des autoroutes. Emprunt. Octroi de la garan- 
tie de l'Etat. — 3 avril, p. 3166. 

Armées. Régie d’avances. Suppression. — 7 avril, p. 3331. 

Fontrevault-l’Abbaye (Maine-et-Loire). Immeubles. Affectation. 
— 22 avril, p. 3885. 

Affaires culturelles. Signature. Délégation. — 30 avril, p. 4172. 

Réserve nationale de chasse de Markstein (Haut-Rhin). Cons- 
titution. — 2 mai, p. 4201. 

Réserve nationale de chasse de 7 4 forêt des Trois-Fontaines 
(Marne). Constitution. — 2 mai, p. 4201. 

Office national des forêts. Etat rs prévision des recettes et 
des dépenses pour 1970. Modification. — 6 juin, p. 5446. 
Domiciliation et paiement des marchandises étrangères im- 

portées en France. Modification. — 24 mars, p. 2794. 


22 mars 1971. 


Trésor. Agents huissiers. Recrutement. Concours. Ouverture. 
— 23 mars, p. 2749. 

Préfectures. Accès au grade d’attaché principal. Examen de 
sélection professionnelle. Modalités. — 24 mars, p. 2790. 
Prefectures. Accès au grade de secrétaire en chef. Concours 
sur épreuves professionnelles. Modalités. — 24 mars, p. 2790. 
Bureaux de douane. Liste et attributions. Modification. — 

25 mars, p. 2821. 


Mobilier national. Inspecteur stagiaire. Recrutement. Concours. 
Ouverture. — 25 mars, p. 

Contrôleurs stagiaires des lois sociales en agriculture. Recrur- 
tement. Concours. Ouverture. — 25 mars, p. 28294 

Intérieur. Report de crédits. — 26 mars, p. 2856. 

Défense nationale. Transfert de crédits. — 26 mars, p. 2856. 

Intérieur. Transfert de crédits (affaires culturelles) — 
26 mars, p. 2857. 

Services du Premier ministre. Répartition des crédits. — 
27 mars, p. 2886. 


_ du Premier ministre. Report de crédit. — 27 mars, 


Saint: Dié. Chambre de commerce et d'industrie. Octroi de 
sa garantie à des emprunts. — 27 mars, p. 2889. 

Territoire français des Afars et des Issas. Fabrication de 
pièces de 1 F. — 31 mars, p. 3012. 

Institut national de la recherche agronomique. Personnel 
+" “fé Recrutement. Concours. Ouverture. — 31 mars, 
p. V 

Transport de gaz. Travaux. 
— 2 avril, p. 3125. 

Pêches maritimes. Personnel de surveillance. Indemnités de 
risques et de sujétions. Taux et modalités d'attribution. — 
2 avril, p. 3127. 

Sociétés mutualistes. Fusion. — 2 avril, p. 3132. 

Institut d’élevage et de médecine vétérinaire des pays tro- 
picaux. Budgets 1969 et 1970. — 3 avril, 3165. 

Cogolin (Var). Route n° 98. Classement et déclassement de 
sections. — 3 avril, p. 3173. 


Jaleyrac (Cantal). Route n° 122. Travaux d'aménagement. — 
3 avril, p. 3173 

Aix-en-Provence (Bouches-du-Rhône). Conditionnement d’eaux 
minérales provenant des sources « Malherbe » et « Impé- 
ratrice ». — 6 avril, p. 3277. 

Convention collective des entreprises de teinturerie, nettoyage 
à sec, pressings, pa — activités annexes. Avenant. 
Extension. — 7 avril, 22 

Convention collective de tienne Annexe départe- 
"mentale. Extension. — 7 avril, p. 3342. 

Affaires culturelles. Commission administrative paritaire. Elec- 
tions. Date. — 17 avril, p. 3707. 


Déclaration d'utilité publique. 








Saint-Raphaël (Var). Droit de port. Institution. — 18 avril, 
p. 3757. 

Commissariat a l'énrgie atomique. Participation dans le capi- 
tal d’une société. — 25 avril, p. 4010. 

Agriculture. Convention collective de travail des exploita- 


tions agricoles du Gard. Avenants. Extension. — 30 avril, 
p. 4177. 

Agriculture. Convention concernant les cadres des exploi- 
tations agricoles du Gard. Avenant. Extension. — 30 avril, 
p. 4178. 

Agriculture. Convention collective des exploitations fores- 
tières du Haut-Rhin. Avenant. Extension. — 2 mai, p. 4205. 

Agriculture. Convention collective des cultures spécialisées 
de l'Isère. Avenant. Exteusion. — 2 mai, p. 4206 


Agriculture. Convention collective des exploitations de poly- 
culture, viticulture et d'élevage de la Loire-Atlantique. 
Avenants. Extension. — 2 mai, p. 4207. 

Agriculture. Convention collective des exploitations horti- 
coles, des pépinières et des entreprises de jardins de la 
Loire-At:antique. Avenants. Extension. — 2 mai, p. 4209. 

Agriculture. Groupements de producteurs. Reconnaissance. 
Transfert. — 12 mai, p. 4544. 

Emplois des caisses de crédit municipal relevant de la caisse 
générale des retraites de l’Algérie. Assimilation aux emplois 
des — pe de crédit municipal métropolitaines. — 10 juil. 
p. 6815. 


23 mars 1971. 


Betteraves de distillerie, alcools de betteraves, mélasse et 
divers du contingent et hors contingent. Prix d'achat (cam- 


pagne 1970-1971). — 24 mars, p. 2792. 

Relations financières avec l'étranger. Contrôle des moyens 
de paiement transportés par les voyageurs. — 24 mars, 
p. 2798. 


Commission de conciliation et d'expertise douanière. Modèle 
des fiches de candidature aux assesseurs. — 26 mars, p. 2857. 

Economie et finances. Commissions administratives paritaires. 
Election. Date. — 26 mars, p. 2858. 

Postes et télécommunications. Ouverture de crédits. — 
28 mars, p. 2956. 

Fonds spécial d’investissement routier. Ouverture de crédits. 
— 28 mars, p. 2936. 

E:onomie et finances. 
p. 2936. 

Défense nationale. Signature, Délégations. — 30 mars, p. 2977. 

Centres hospitaliers et universitaires de Paris. Effectifs du 
cadre hospitalier temporaire d’hémobiologie, — 1° avril, 
p. 3065. 

Répartition des postes vacants de spécialiste du second grade 
du cadre hospitalier temporaire d’hémobiologie et fixant 
les conditions de dépôt de candidature à ces postes. — 
1°" avril, p. 3065. 

Emplois hospitalo-universitaires déclarés vacants. Procédure 
de nomination. — 1° avril, p. 3066. 

Ecole nationale supérieure d'arts et métiers. Concours 
d'entrée en première année. Nombre de places mises en 
compétition (1971). — 2 avril, p. 3120. 

Transport de gaz. Travaux. Déclaration d'utilité publique. 
— 2 avril, p. 3125. 

Exposition universelle et internationale d’Osaka. Budget de 


Transfert de crédits. — 28 mars, 


la section française (1971). — 4 avril, p. 3239 
Centres d'insémimation artificielle. Agrément. — 4 avril, 
p. 3243. 


Baccalauréat. Epreuves anticipées de français. Modification. 
— 6 avril, p. 3272. 
Etablissements d'enseignement supérieur agricole. Personnel 


enseignant. Recrutement. Concours. Ouverture. — 6 avril, 
p. 3275. 
Cours professionnels. Création. — 9 avril, p. 3424. 


Service technique des phares et balises. Régie d’avances. 
Montant. — 10 avril, p. 3485. 

Créteil (Val-de-Marne). Centre départemental de transfusion 
sanguine. Agrément. — 10 avril, p. 3488. 

Agences de voyages. Octroi de licences. — 11 avril, p. 3519. 

Contrôle médical du régime agricole de protection sociale. 
Inscription sur les listes d'aptitude aux fonctions de pra- 
ticien conseil et praticien conseil chef de service. Moda- 
lités. — 11 avril, p. 3520. 


Contrôle médical du régime agricole de protection sociale. 
Organisation du stage effectué par les praticiens conseils 
avant leur titularisation. — 11 avril, p. 3522. 

Contrôle médical du régime agricole de protection sociale. 
Organisation des sessions de perfectionnement des prati- 
ciens conseils. Conditions. — 11 avril, p. 3522. 

Prestations sanitaires (objets de petit appareillage). Nomen- 
clature et cahier des charges. — 14 avril, p. "8603 


Prestations sanitaires (accessoires et pansements). Nomen- 
clature et cahier des charges. — 14 avril, p. 3605. 
Prestations sanitaires. Tarif interministériel. — 14 avril, 


p. 3605. 
Militaires de la garde républicaine de Paris. Contributions 
dues pour les services d’honneur et d'ordre. — 15 avril, 


p. 3634. 

Paris. Zone d'aménagement concerté des Halles. Création. — 
17 avril, p. 3713. 

Lattes (Hérault). Route n° 
p. 3760. 


586. Travaux d'amélioration. — 
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Arr Chemin de fer des mines de Sorbiers à Saint-Etienne-Pont-de- 
l'Ane (Loire). Suppression du contrôle local. — 12 mai, 
p. 4547. 

Cir. Relations financières avec l'étranger. Exécution des transferts. 
24 mars, p. 2793 

24 mars 1971. 

D. 71-216. Enseignement supérieur. Juridiction disciplinaire 
exercée par les conseils des universités et des établissements 
publics à caractère ge et culturel indépendants 
des universités. — 25 mars, p. 

D. 71-227. Tribunaux d'instance. Siège et circonscription des 
greffes. Modification. — 28 mars, p. 2932. 

D. Congrégation. Transfert du siège et modifications aux statuts. 
— 31 mars, p. 3011. 

D. Association (dtablissément d'utilité publique). Statuts. Modi- 
fications. — 31 mars, p. 3011. 

D. Rivière Escaut. Travaux d'aménagement au grand gabarit 
pour la navigation des convois poussés. Date d'expiration 
de la validité de la déclaration d'utilité publique. Report. 
— 3 avril, p. 3171. i 

Arr. Manifestations sportives exonérées de l'impôt sur les spec- 
tacles. Liste, — 28 mars, p. 

Arr Le Mans. Chambre de commerce ‘et d'industrie. Emprunt. 
Autorisation. — 28 mars, p. 2940. 

Arr. Saint-Dizier. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. 
Autorisation. — 28 mars, p. 2 

Arr. Strasbourg. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. 
Autorisation. — 28 mars, p. 

Arr Education nationale, jeunesse, sports et loisirs. Signatures. 
Litiégations. — 31 mars, p. 3013. 

Arr Instituts régionaux d'adaninistration. Participation des élèves 
aux conseils d'administration. Modalités. — 2 avril, p. 3115. 

Arr Economie et finances. Transfert de crédits. — 2 avril, p. 3118. 

Arr Economie et finances. Transfert de crédits (services du 
Premier ministre). — 2 avril, p. 3118. 

Arr Tunisie. Certains emplois de l’enseignement. Assimilation. — 
2 avril, p. 3121. 

Arr. Postes et télécommunications. Désignation de fonctionnaires 
pour l'application de certaines clauses des documents 
contractuels liant l'Etat et les Sociétés Finextel et Codetel. 
— 3 avril, p. 3174 

Arr. Matériel électrique utilisable dans les atmosphères explosives. 
Agrément. — 4 avril, p. 3240. 

Arr Attachés d'administration centrale. Stage. Organisation. — 
6 avril, p. 3267. 

Arr. Préfecture de police. Régie d’avances. Modification. — 7 avril, 
p. 3331 

Arr. Créteil (Val-de-Marne). Acquisition de terrains. Déclaration 
d'utilité publique. — 8 avril, p. 3372. 

Arr. Certaines communes. Inscription des actes de l'état civil 
sur des feuilles mobiles. — 8 avril, 

Arr. Marine marchande, Commissions administratives paritaires. 
Elections. Date. — 27 avril, P: 

Arr, Sapeurs-pompiers professionnels communaux. Classement. 
Conditions. — 15 juin, p. 5756. 

Déc. Cinéma. Certaines cotisations professionnelles. Modalités de 
perception et taux. — 24 avril, p. 

Déc. Cinéma. Conditions d'établissement du bordereau de recettes. 
— 24 avril, 3984. 

Déc. Cinéma. Exploitants de salles. Subventions. — 24 avril, p. 3984. 

25 mars 1971. 
D. Ne 2 (Corse). Conseil municipal. Dissolution. — 27 mars, 
7. 

D. 71- 230. Conseil national du crédit. Composition. Modification. 
— 31 mars, p. 3012. 

D. 71-233. Bois et forêts. Amélioration de la production et de 
la structure foncière des forêts françaises. Modification. 
— 51 mars, p. 3016. 

D. Recherches de mines de plomb, zine, cuivre, argent, fluorine 
et substances connexes. « Permis de Majourac ». Octroi. — 
3 avril, p. 3169. 

D. 71-248. Départements d'outre-mer. Régime d'indemnisation des 
stagiaires de formation professionnelle de seize à dix- 
huit ans. — 4 avril, p. 3212 

D. Saint-Maur-des-Fossés (Val-de-Marne). Certaines dépendances 
de la gare de La Varenne-Chennevières. Déclassement. — 
4 avril, p. 3242. 

Arr. Douanes. Tarif. Modification. — 28 mars, 2937. 

Arr Divers produits du secteur textile ericitiiees de Maite. 
Importation. — 28 mars, p. 2939. 

Arr, Norme. Homologation. — 30 mars, p. 2980. 

Arr. Accord national interprofessionnel retraites du 8 décem- 
bre 1961. Avenant n° 15. Agrément. — 30 mars 2991. 

Arr. Services du Premier ministre. Transfert a crédits. — 
2 avril, p. 3118. 

Arr. Réunion des musées nationaux. Budgets 1970 et 1971 — 
2 avril, p. 3121. 

Arr. Protection des travailleurs dans les établissements qui mettent 
en œuvre des courants électriques. Dérogation. — 3 avril, 
p. 3185. 

Arr. 


Institution de prévoyance. Statuts. Modifications. — 3 avril, 
p. 3186. 
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Conventions collectives des industries métallurgiques, méca- 
niques et connexes de la région rouennaise. Accords. 
Extension. — 7 avril, p. 3344 

Bureaux et centres de contrôle des instruments de mesure, 
Suppression et création. — 8 avril, p. 3377. 

Postes et tions. Dép ôt des candidatures à 

l'emploi d'administrateur. Date limite. — 9 avril, p. 3430. 

Sociétés de secours minières. Excédent des recettes. Répar. 
tition pour 1969. — 9 avril, p. 3446. 

Centre national des Met 9 universitaires et scolaires. 
Budget. — 14 avril, 33593. 

Station de pilotage de Morlaix. Règlement local. Modification. 
— 17 avril, p. 3716. 

Certificat de marin pêcheur qualifié. — 23 avril, p. 3981 

Institut des vins de consommation courante, Budget. — 
25 avril, p. 4012 

Niederha rgen et La Wantzenau (Bas-Rhin). 
Affectation. — 27 juin, p. 6227. 

Aéroport de Bastia-Poretta. Commission consultative. Compo- 
sition. — 23 avril, p. 3932. 





Immeubles. 


26 mars 1971. 


71-223. Chambres de métiers. Elections. Diverses dispositions 
réglementaires. Modification. — 27 mars, p. 2888. 

71-225. Service national. Composition, fractionnement et appel 
du contingent 1971. Modification de la composition des 
premier et deuxième contingents 1970. — 28 mars, p. 2981 


71-226. Service national. Sursis d’incorporation pour études 
et ge Attribution et renouvellement. —— 28 mars, 


P. < 

71-229. Institut d'émission d'outre-mer. Emission des monnaies 
métalliques dans les territoires de la Nouvelle-Calédonie, 
de la Polynésie française et des îles Wallis et Futuna. — 
30 mars, p. 2978. 


Economie et finances. Transfert de crédits ot ont - 
industriel et scientifique), — 2 avril, 3119 

Economie et finances. Transfert de er 
logement), — 2 avril, p. 3120. 


Transports. Signature. Délégation. — 2 avril, p. 3127. 
Services extérieurs du Trésor. Agents de recouvrement, 
Recrutement. Concours. Ouverture. — 3 avril, p. 3166. 
Bureaux des hypothèques. Siège et ressort. — 6 avril, p. 3269 
Postes comptables. Création, suppression, réorganisation, 
transfert définitif de siège et changement de dénomination. 

— 6 avril, p. 3269. 


Mines de plomb, zinc et substances connexes, « Permis de 
Saubé ». Renonciation. — 8 avril, p. 3377. 

Conseil supérieur de la pêche. Budget 1971. — 9 avril, p. 3425 

Gros bovins. Places de cotation. — 9 avril, p. 3427. 

Etablissement national des convalescents de Saint-Maurice. 
Budget 1970. — 9 avril, 344 

note des jardinières d'enfants. Composition. — 

av 

us À raie. Régie de recettes. Institution. — 10 avril, 

p 


Assurance maladie et assurance maternité des non-salariés. 
Caisses. 


dits (équipement et 


Gestion administrative. Dotation (1970). — 14 avril, 


@p. 3608 (rectif. 22 mai, p. 4983). 

Assurance maladie et assurance maternité des non-salariés. 
Caisses. Gestion administrative. Dotation (1971). — 14 avril, 

p. 3609 (rectif. 22 mai, p. 4983). 

Diplôme d'Etat de À nn sportif. Session spéciale d'exa- 
men. Organisation. — 16 avril, p. 3659. 

Salon-la-Tour (Corrèze). 
gg ” s création d’un créneau de dépassement. — 18 avril, 
P. 

Groupes mobiles de sécurité. Tableau d'avancement aux dit- 
férents grades des corps d'extinction des personnels d’en- 
cadrement. Nombre d'inscription (1970). — 6 mai, p. 4337. 

Maîtrise de sciences de gestion. Création. — 6 mai, p. 4339. 

me (Bas-Rhin). Terrain. Cession, à l'Etat. — 11 mai, 
p. ‘ 

Amiens. Terrains. Cession à l'Etat. — 11 mai, p. 4489. 

Service national. Mesures applicables aux jeunes gens des 
classes 1972 et antérieures. — 28 mars, p. 2932. 


27 mars 1971. 


Administration pénitentiaire. Stage et examen d'aptitude à 
l'emploi d'éducateur. Organisation. — 8 avril, p. 5373. 


29 mars 1971. 


71-228. Personnels civils et militaires de l'Etat. Majoration 
des rémunérations au 1° janvier 1971. — 30 mars, p. 2962 
71-255. Musées des beaux-arts. Organisation Provisoiré 
np x pen, 2 — 6 avril, p. 
Ps Loir. Changement de nom d’une commune. — 7 avril, 
P. 


Association (établissement d'utilité publique). Statuts. Modi- 
fication. — 7 avril, p. 3331. 

Centre radio-électrique de Toulouse-Aussone. Zones et ser 
vitudes de protection. — 7 avril, p. 334L 
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71-284. Convention de Vienne sur les relations diplomatiques 
et protocole de signature facultative concernant le règle- 
ment obligator:e des différends. Publication. — 17 avril, 


p. \ 

71-288. Convention de Vienne sur les relations consulaires 
et protocole de signature facultative concernant le règle- 
ment obligatoire des différends. Publication. — 18 avril, 


p. 5 
Equipement et logement. Transfert de crédits (économie et 
finances). — 2 avril, p. 3120 


Institut géographique national. Ingénieur élève géographe. 
Recrutement. Concours. Ouverture. — 4 avril, p. 3241 


Revues étrangères. Circulation, distribution et mise en vente. 
Interdiction. — 7 avril, p. 3332. 

Affaires sociales. Transfert’ de crédits (économie et finances). 
— 8 avril, p. 3375. 

Mines. Matériel. Agrément. — 8 avril, p. 3378. 


Royan (Charente-Maritime). Société coopérative de reconstruc- 
tion. Liquidation. — 9 avril, p. 3427. 

Ingénieurs des travaux des eaux et forêts. Examen profes- 
sionnel. Modalités. — 9 avril, p. 3427 

Secrétariat général à l'aviation civile. Commission consul- 
tative des marchés. Limites de compétence. — 9 avril, 
p. 3431. 

Bureaux de douane. Heures d'ouverture et de fermeture. — 
— 9 avril, p. 3452. 

Centres hospitaliers et universitaires. Certains personnels 
médicaux. Effectifs. — 10 avril, p. 3489. 


Lannemezan (Hautes-Pyrénées). Caserne de la Garde. Affec- 
tation. — 11 avril, p. 3515. 

Puteaux (Hauts-de-Seine). Immeuble domanial. Vente amiable. 
— 11 avril, p. 3516. 

Ingénieurs des travaux publics (corps autonome). Inscriptions 
au tableau d'avancement. Nombre maximum (1971). — 
11 avril, p. 3518. 

Anciens combattants et victimes de guerre. Commis. Recru- 
tement. Concours. Organisation. — 14 avril, p. 3608. 


Anciens combattants et victimes de guerre. Commis. Recru- 
tement. Concours. Organisation. — 14 avril, p. 3608. 

Industrie des textiles naturels. Indemnisation du chômage par- 
tiel. Accord. Agrément. — 15 avril, p. , 


Transport et distribution d'énergie électrique. Travaux. Décla- 
ration d'utilité publique. — 16 avril, p. 3667. 


Assurance maladie et assurance maternité des travailleurs 
non salariés. Remises de gestion. Taux et modalités de 
règlement. — 17 avril, p. 3718. 

Aide sociale à l'enfance. Certains personnels des établis- 
sements relevant des services départementaux. Recrute- 
ment et formation professionnelle. — 2 mai, p. 4222. 


Agrieulture. Convention collective des exploitations agricoles 
de polyculture et d'élevage de l'Aveyron. Avenant. Exten- 
sion. — 4 mai, p. 4261 

Agriculture. Convention collective des entreprises de bat- 
tages et de travaux agricoles et les coopératives d’utili- 
sation du matériel agricole de la Loire-Atlantique. Avenants. 
Extension. — 4 mai, p. 4263. 


Agriculture. Convention collective des ateliers artisanaux 
ruraux de bourrellerie-sellerie de la Loire-Atlantique. 
Avenants. —— Extension. — 4 mai, p. 4264. . 


Agriculture. Convention collective des ateliers artisanaux 
ruraux de maréchalerie, forge, charronnage et réparation 
de machines agricoles de la Loire-Atlantique. Avenant. 
Extension. — 4 mai, p. 4265 

Agriculture. Convention collective des coopératives d’utili- 
sation de matériel agricole du Loiret. Avenant. Extension. 
— 4 mai, p. 4266 

Commission de conciliation et d'expertise douanière. Habili- 
tation d'organismes professionnels à proposer des candida- 
tures aux fonctions d’assesseur. — 12 mai, p. 4533. 


Agriculture. Convention collective de travail des exploitations 
maraîchères de la Loire-Atlantique. Avenants. Extension. — 
22 mai, p 4959. 

Institut national de la propriété industrielle, Budget 1971. — 
15 juin, p. 5758. 


30 mars 1971. 
71-231. Etablissements publics à caractère scientifique et 
culturel. Régime financier provisoire. — 31 mars, p. 3013. 


71 232. Universités et établissements publics à caractère 
scientifique et culturel. Comp‘es courants postaux des 
comptables publics et des régisseurs de recettes et de 
dépenses. — 31 mars, p. 3018. 

71 234. Aviation civile. Ingénieurs. Statut. — 31 mars, p. 3019. 

71-235. Aviation civile. Nomination à titre enontisenst dans 
le corps des ingénieurs des travaux de la navigation 
aérienne. Modalités. — 31 mars, p. 3021. 

71-236. Aviation civile. Corps des électroniciens de la 
sécurité aérienne. Statut. -- 31 mars, p. 3021 

71-237. Aviatton civile. Officiers contrôleurs de la circulation 
aérienne. Statut. — 31 mars, 

71-238. Aviation civile. Noniaètbe à à titre exceptionnel dans 
le corps des techniciens de la navigation aérienne. Moda- 
lités. — 31 mars, p. 3028. 
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71-239. Assurance vieillesse des travailleurs non salariés des 
professions industrielles et commerciales. Régime. Modifi- 
cation. — 31 mars, p. 3029. 

71-240. Assurance vieillesse des professions industrielles 
et commerciales. Valeur du point de cotisation (à compter 
du 1°" avril 1971) et seuils d'admission en classes réduites. — 
31 mars, p. 3029. 

71-242. Domaine de l'Etat. Délivrance des autorisations de 
voirie sur le domaine public national. Tarif. — 3 avril, 
p. 3166. 

71-254. Naissances à l’étranger. Déclaration devant les agents 
diplomatiques et consulaires. — 6 avril, p. 3267. 

Centre radio-électrique de Chambéry - Aix-les-Bains - Saint-Ger- 
main-la-Chambotte. Zones et servitudes de protection. — 
7 avril, p. 3341. 

Sites de lancement de certains engins et bâtiment de stoc- 
kage et d'assemblage des têtes de ces engins. Liste, — 
9 avril, p. 3412. 

Aviation civile. Catégories d'équipements radio-électriques 
et électroniques intéressant la sécurité de la navigation 
aérienne. — 31 mars, p. 3028. 

Aviation civile. Modalités de décompte des mouvements 
d’aéronefs. — 31 mars, p. 3028. 

Assurance vieillesse des travailleurs non salariés. Approbation 
de la décision de la caisse de compensation de l’organisation 
autonome nationale de l’industrie et du commerce sur la 
fixation de la valeur du point de retraite et de la pension 


complémentaire du conjoint survivant. — 31 mars, p. 3030. 
Intérieur. Signature. Délégations. — 1°" avril, p. 3062. 
Défense nationale. Signature. Délégations. — 4 avril, p. 3234. 


Charbonnages de France. Emprunt. Octroi de la garantie 
de l'Etat. — 6 avril, p. 3270. 

Agriculture. Attribution du caractère de calamité agricole 
aux dommages subis. — 6 avril, p. 3276. 

Conseil de l’ordre des vétérinaires de la région de Lille, 
Election d’un membre. — 6 avril, p. 3276. 

Versailles. Parcelle de terrain. Affectation. — 7 avril, p. 3341. 

Travail, emploi et population. Santé publique et sécurité 
sociale, Conducteurs d'automobile. Recrutement. Examen 
professionnel. — 7 avril, p. 3346. 


Service du contrôle sanitaire aux frontières. Gardes sani- 


taires. Recrutement, Exarnen d'aptitude. — 7 avril, p. 3346. 
Education surveillée. Elèves éducateurs et élèves éducatrices. 
Recrutement. Concours. Ouverture. — 8 avril, p. 3374. 


Mines. Matériel. Agrément. — 8 avril, p. 3378. 

Evry (Essonne). Terrain. Affectation. — 9 avril, p. 3430. 

Yvetot (Seine-Maritime). Affectation d'immeubles domaniaux 
au lycée agricole. — 9 avril, p. 3428. 

Travail, emploi et population. Santé publique et sécurité 
sociale. Ouvriers professionnels. Recrutement. Concours. 
Ouverture. — 9 avril, p. 3447. 

Saint-Allouestre (Morbihan). Route n° 24. Classement et déclas- 
sement de sections. — 10 avril, p. 3485 (rectif. 11 mai, 
p. 4491). 

Institut de recherche d'informatique et d’automatique. Budget 
1970. — 11 avril, p. 3518 


Eau minérale naturelle Clairvic. Conditionnement. — 14 avril, 
p. 3619. 
Brix (Manche). Route n° 13. Travaux d'aménagement. — 


18 avril, p. 3761. 

Aérodrome de Sollières-Sardières (Savoie). Création. — 23 avril, 
p. 3932. 

Navigation intérieure. Fixation de la taxe de visa des conven- 
tions d’affrètement et lettres de voiture des transports 
publics et taxe d’exploitation des transports spécialisés et 
privés. — 23 avril, p. 3932. 

Accidents du travail et maladies professionnelles. Divers émo- 
luments et indemnités. Modification. — 25 avril, p. 4015 
(rectif. 20 mai, p. 4927). 

Pantin. (Seine-Saint-Denis). 
Création. — 12 mai, p. 4539. 

Aliénation du patrimoine immobilier des organismes d’habt- 
tations à loyer modéré. Modalités. — 12 mai, p. 4540. 


Zone d'aménagement concerté, 


31 mars 1971. 


71.243. Affaires culturelles. Certains agents. Indemnités pour 
travaux de nature exceptionnelle. — 3 avril, p. 3167. 

71-244. Directeurs de circonscriptions de fouilles et antiquités. 
Indemnité. — 3 avril, p. 3168. 

ee - d'enseignement secondaire d’Etat. Création. — 6 avril, 


3271. 
coliège d'enseignement technique. Création. — 6 avril, 
Los aise techniques d'Etat. Fusion. — 6 avril, p. 3272. 


71-256. Ecole nationale supérieure d’horticulture. Directeur, 
professeurs et chefs de travaux. Statut. Modification. 
— 6 avril, p. 3274. 

Savoie. Chute du Saut, sur l'Isère supérieure. Aménagement 
et exploitation. — 23 avril, p. 

Départements et territoires d'outre-mer. Signature. Déléga- 
tions. — 1° avril, p. 3061. 

Conseil d'administration du district de la région parisienne. 
Election des membres par les maires de divers départe- 
ments. — 3 avril, p. 3165. 


Normes. Homologation et annulation. — 3 avril, p. 3168. 
Normes. Homologation et annulation et mise en application 
obligatoire d’une norme. — 4 avril, p. 3240. 
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Ecole nationale supérieure d’horticulture. Directeur, profes- 


seurs et chefs de travaux. Echelonnement indiciaire. 
— 6 avril, p. 3274. 

Ingénieurs à ponts et chaussées. Recrutement. Concours. 
Ouverture. — 7 avril, p. 


Inspecteurs principaux des impôts. Etablissement des tableaux 
d'avancement. — 8 avril, p. 3374. 
Chambre de commerce et d'industrie. 


Beauvais. Emprunt. 
Autorisation. — 8 avril, p. 3378. 

Lorient. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. 
Autorisation. — 8 avril, p. 3378. 

Marseille, Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. 


Autorisation. — 8 avril, p. 3378. 

Générateur d’'acétylène. Agrément. — 9 avril, p. 3425. 

Transport de gaz Travaux. Déclaration d'utilité publique. 
- 9 avril, p. 3425. 

Nemours (Seine-et-Marne). Echangeur permettant la liaison 
de l'autoroute A6 Paris-Lyon avec la route n° 7. Cons- 
truction. Déclaration d'utilité publique. — 9 avril, p. 3426. 


Saint-Pol (Pas-de-Calais). Association syndicale de recons- 
truction. Liquidation. — 9 avril, p. 3426. 

Mortain (Manche). Société coopérative de reconstruction. 
Liquidation. — 9 avril, p. 3427. 


Bureaux de voyages. Octroi de licences. — 11 avril, p. 3519. 


Prestations sanitaires. Tarif interministériel — 14 avril, 
p. 3606. 

Académie. des sciences d'outre-mer. Budget 1970. — 17 avril, 
p. 3705 

Ecole nationale des chartes. Budget 1971. — 17 avril, 
p. 3705. 

Institut des sciences appliquées de Toulouse. Budget 1971. 
— 17 avril, p. 3705. 


Office national pour l'information sur les enseignements et 
les professions. Budget 1970. — 17 avril, p. 3705. 


Paris (3°) Immeuble domanial. Dotation. — 17 avril, p. 3705. 

Agence des bâtiments de France. Commis dessinateurs. 
Concours. Dates et modalités. — 17 avril, p. 3707 

Transports des roquettes et des missiles. Réglementation. 

18 avril, p. 3761. 

Transport des engins à charge creuse. Réglementation. — 
18 avril, p. 3762. 

Centre de formation des officiers d'administration des affaires 


maritimes. Concours d'admission. Ouverture. — 21 avril, 
p. 3865. 

Titres-restaurant. Taux maximum de prélèvement. — 22 avril, 
p. 3890. 


Ressources forestières mobilisables par l’industrie. Inventaire. 
25 avril, p. 4012. 

Agriculture. Convention collective des exploitations de poly- 
culture et d'élevage de la Mayenne. Avenants. Extension. 
— 4 mai, p. 4266. 

Agriculture. Convention collective de travail des exploitations 
ne de Saône-et-Loire. Avenant. Extension. — 4 mai, 
p. 4267. 

Pharmacie. Chiffre de la population de certaines communes 
à prendre en considération pour la création des officines. 
— 4 mai, p. 4273 


Officiers contrôleurs de la circulation aérienne. Conditions 
de formation et de stage. — 5 mai, p. 4307. 

Aviation civile. Aérodromes sur lesquels l’une ou plusieurs 
des fonctions doivent être normalement exercées par des 
ingénieurs des travaux de la navigation aérienne. — 
5 mai, p. 4307 

Aviation civile. Définition des fonctions d'encadrement ou 
d'études normalement dévolues aux ingénieurs des travaux 
de la navigation. — 5 mai, p. 4307. 

Aviation civile. Epreuves prévues pour le recrutement d’offi- 
ciers contrôleurs de la circulation aérienne au titre de la 
sélection professionnelle. — 5 mai, p. 4308. ” 

Aviation civile. Epreuves prévues pour le recrutement des 
électroniciens de la sécurité aérienne au titre de la sélec- 


tion professionnelle, — 5 mai, p. 4308. 
Athies-sous-Laon et Parfondru (Aisne). Route n° 44. Amé:- 
nagement d’un carrefour. — 9 mai, p. 


Convention collective des professions de la blanchisserie, de 
la teinturerie et du nettoyage des Bouches-du-Rhône. Exten- 
sion. — 15 mai, p. 4697. 

Convention collective interrégionale des entreprises de 
blanchisserie, laverie, location de linge, nettoyage, pres- 
sing et teinturerie. Extension. — 18 mai, p. 4812. 

Convention collective des industries de la blanchisserie, de 
la teinturerie et du nettoyage de Lorraine. Extension. — 
18 mai, p. 4827. 

Aéroports. Redevances d'usage des installations pour la 
réception des passagers et des marchandises. Etablisse- 
ment et perception. — 30 juin, p. 6314. 


Ve avril 1971. 
71241. NouvelleCalédonie. Alimentation du fonds intercom- 


munal de péréquation (année 1971). —- 2 avril, p. 3115. 
Composants électroniques. Désignation et attributions du 


chargé de mission interministériel. — 2 avril, p. 3125 
Chambres de commerce et d'industrie, collectivités locales et 

ports autonomes. Emprunts. Prix d'émission (mois d'avril 

1971). 


— 3 avril, p. 3167. 
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Accès à l'emploi d'’attaché d'administration centrale et à 
l'emploi d’attaché d'administration de la ville de Paris. 
+ “un Ouverture et modalités d'organisation. — 4 avril, 
p. 3215. 

Etablissements pénitentiaires. Elèves surveillants et élèves 
surveillantes. Recrutement. (Concours. Ouverture, — 
9 avril, p. 3415. 

Développement industriel et scientifique. Sténodactylographes. 
Recrutement. Concours. Autorisation. — 9 avril, p. 3425. 
Postes et télécommunications. Contrôleurs (branche exploita. 
tion). Recrutement. Concours. Ouverture. — avril, 

p. \ 

Navigation aérienne. Ingénieurs des travaux. Recrutement, 
Concours. Ouverture. — 9 avril, p. 3432. f 

Météorologie nationale. Divers personnels. Recrutement, 
Concours. Ouverture. -- 9 avril, p. 3432. 

Institut national des jeunes sourds de Paris. Sténodactylo. 


graphe. Recrutement. Concours. Ouverture. — 9 avril, 
p. 3447. 

Institut national de jeunes sourds de Paris. Ouvrière pro- 

fessionnelle. Recrutement. Concours. Ouverture. — 9 avril, 
447. 


Centre national de la recherche scientifique. Signature. Délé. 
gation. — 10 avril, p. 3479. 

Institut national de la statistique et des études économiques, 
Contrôleurs stagiaires. Recrutement. Concours. Ouverture. — 
11 avril, p. 3516. 

Mines. Matériel. Agrément. — 17 avril, p. 3715. 

Saulce-sur-Rhône (Drôme). Route n° 7. Affectation d'une 
section déclassée. — 22 avril, p. 3891. 

Eure. Route n° 13. Travaux d'élargisement. — 29 avril, p. 4134. 

Sécurité sociale. Dotation de gestion administrative des caisses 
primaires et gr caisses régionales é-x - maladie 
(1971). — 2 mai, 4223 (rectif. 24 juin, p. 

Société Air-Alpes. Octroi d’autorisations de smmmsèet aérien, 
— 4 mai, p. 4271. 

Société antillaise de transports aériens. Octroi d’autorisa 
tions de transport aérien. — 4 mai, p. 4271. 

Col'èges d'enseignement général. Création. — 5 mai, p. 4303. 

Collèges d'enseignement technique. Création. — 5 mai, p. 4303. 

Musées nationaux. Organisation des visites accompagnées. — 


14 mai, p. 4639. 

71-245. Ministre délégué chargé de la protection de la nature 
et de l’environnement. Organisation des services. — 3 avril, 
p. 3170. 

2 avril 1971. 


71-247. Prix des céréales et régime financier 
1970-1971). — 3 avril, p. 3174. 

71-249. Education physique et sportive. Chargés d’enscigne- 
ment. Indemnité spéciale. — 4 avril, p. 3218. 

71-250. Guadeloupe, Guyane et Martinique. Salaire minimum 
de croissance. Relèvement. — 4 avril, p. 

71251. Réunion. Salaire minimum de croissance. Relevè- 
ment. — 4 avril, p. 3235. 

Certains billets de la Banque de France. Privation du cours 
légal. — 4 avril, p. 3238. 

71-252. Ministère du développement industriel et scientifique. 
Suppression et création d'emploi. — 4 avril, p. 

71-258. Convention entre la France et le Conseil fédéral 
suisse concernant le financement des travaux d’aménage- 
ment du Rhin entre Strasbourg/Khel et Lauterbourg/Neu- 
burgweier. Publication. — 9 avril, p. 3415. 

71-259. Acte final de la conférence de plénipotentiaires sur 
la protection des thonidés de l’Atlantique, convention inter- 
nationale du 14 mai 1966 pour la conservation des thonidés 
de l’Atlantique et résolution sur la collecte des statistiques 
sur la pêche des thonidés dans l'Atlantique. Publication. — 
9 avril, p. 3416. 

Office national de la navigation. Emprunt. 
9 avril, p. 3436. 

"et Conseils de prud'hommes. Modification. 


(campagne 


Autorisation. — 
— 10 avril, 


3468. 

71265. Echange de notes franco-belge confirmant l’arran- 
gement relatif à l'installation définitive d’un bureau à 
contrôles ee, métis à Halluin (Nord). Publica- 
tion. — 10 avril, LT 

71-266. Echange de — hi franco-belge confirmant l’arran- 
gement relatif à la suppression de bureaux à contrôles 
nationaux juxtaposés à Thonne-la-Long, en territoire fran- 
çais. Publication. — 10 avril, 3471. 

71-267. Accord franco-portügais concernant les transports 
routiers internationaux. Publication. — 10 avril, p. 3472 

71-268. Acccord entre la France et l'Organisation européenne 
pour la mise au point x la construction de lanceurs 
d'engins spatiaux relatif à la construction et à l'utilisation 
de la base équatoriale du C. E. C. E S., à Kourou 
(Guyane française). Publication. — 10 avril, p. 3474. 

Loire-Atlantique. Limites territoriales de communes. Modifi 
cation. — 10 avril, p. 3469. 

Congrégation. Reconnaissance. — 10 avril, p. 3469. 

Association. Reconnaissance d'utilité publique. — 10 avril, 


p. 34689. 

71-273. Secrétariat général à l’aviation civile. Corps adminis- 
tratifs supérieurs des services techniques et extérieurs. 
Statut. Modification. — 15 avril, p. 3640. 

Matériels de guerre et matériels assimilés soumis à une 
procédure spéciale d'exportation et dérogations. — 4 avril, 


p. 3212. 
Protection de la nature et environnement. Attribution de 
crédits. — 4 avril, p. 3239. 
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Caisse nationale de crédit agricole. Emprunt. Emission. — 
4 avril, p. 3239. 

Economie et finances. Transfert de crédits (équipement et 
logement). — 8 avril, p. 3375. 

Education nationale. Transfert de crédits (affaires culturelles). 
— 8 avril, p. 3376. 

Techniciens d’études et de fabrications. Recrutement. Con- 
cours. Ouverture. — 9 avril, p. 3412. 

Secrétaires administratifs d'administration centrale. Recrute- 
ment. Concours. Autorisation. —— 9 avril, p. 3426. 

Institut national de jeunes sourdes et de jeunes sourds de 
Chambéry. Souschef d'atelier. Recrutement. Concours. 
Ouverture. — 9 avril, p. 3447. - 

Défense nationale. Signature. Délégation. — 10 avril, p. 3467. 

Carcassonne. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. 
Autorisation. — 10 avril, p. 3484. ] x 

Développement industriel et scientifique. Administration cen- 
trale. Commission administrative paritaire. Elections. Date. 
— 10 avril, p. 3484. 

Sténodactylographes d’administration centrale. Recrutement. 
Concours. Ouverture, — 10 avril, p. 3487. 

Université de Tunis. Diplômes délivrés par la faculté de 
médecine. Homologation. — 11 avril, p. 3517. 

Instituts universitaires de technologie. Organisation des études. 
— 11 avril, p. 3518. 

Rians (Var). Route n° 561. Classement et déclassement de 
sections. — 11 avril, p. 3519. 

Samoens (Haute-Savoie). Route n° 507. Classement et déclas- 
sement de sections. — 11 avril, p. 3519. 

Luc-en-Provence (Var). Route n° 7. Classement et déclassement 
de sections. — 11 avril, p. 3519. 

Les Houches (Haute-Savoie). Route n° 506. Classement et 
déclassement de sections. — 11 avril, p. 3519. 

Caisse nationale de retraite. Conseil d'administration. Elections 
des représentants des collectivités et des tributaires. Dates. 
— 15 avril, p. 3637. 

Certificat d’études spéciales de chirurgie générale. Modifi- 
cation. — 15 avril, p. 3638 (rectif. 26 mai, p. 5118). 

Certificat d’études spéciales de chirurgie générale. Liste des 
hôpitaux. Modification. — 15 avril, p. 3638. 

Secrétariat général à l’aviation civile. Echelonnement indiciaire 
applicable aux grades de chef adjoint de service adminis- 
tratif des services techniques et extérieurs. — 15 avril, 


p. 3642. 

Comité technique paritaire établi auprès du directeur de 
l'éducation surveillée. Désignation des représentants. — 
16 avril, p. 3660. 

Institut shgruiique national. Budget 1970. —— 17 avril, 


. 3714. 

Saint-André-de-l’'Eure et Les Authieux (Eure). Ensemble immo- 
bilier. Vente amiable, — 21 avril, p. 3856. 

Mines. Personnel. Indemnité compensatrice et prime de chauf- 
fage. — 24 avril, p. 3979. 

Centre de sécurité sociale des travailleurs migrants. Rému- 
nération. — 25 avril, p. 4015 

Sécurité sociale. Ressources du fonds national de la gestion 
administrative de l'agence centrale des organismes et 
dotation de gestion administrative des unions de recouvre- 
ments pour 1970. -— 25 avril, p. 4015. 

Assurance vieillesse complémentaire des agents généraux 
d'assurance. Fixation des valeurs du « plancher », du 
« plafond » et du « coefficient de référence ». — 11 mai, 


p. 4514. 

Instituts d’études politiques d’Aix, de Bordeaux, de Grenoble, 
de Lyon, de Strasbourg et de Toulouse. Statut. — 13 mai, 
p. 4556. 


5 avril 1971. 


71-260. Convention franco-cubaine relative à l'indemnisation 
des biens, droits et intérêts français à Cuba. Modification. 
— 9 avril, p. 3421. 

Chute de Fumel sur le Lot. Amériagement et exploitation. 
Concession. — 10 avril, p. 3483. 

Centre radio-électrique de Toulouse-Cornebarrieu. Zones et 
servitudes de protection. — 10 avril, p. 3486. 

Autoroutes A 41 Grenoble-—Scientrier, À 43 Lyon—Chambéry 
et Montmélian—Pont-Royal, A 48 Bourgoin—Grenoble et 
A49 Grenoble-Valence. Construction et exploitation. 
Concession. — 14 avril, p. 3593. 

Economie et finances. Commissions administratives paritaires. 
Elections. Date. — i0 avril, p. 3478. 

Entrée en France des bovins et porcins en provenance des 
Etats membres de la communauté économique européenne. 
— 10 avril, p. 3484. 

Défense nationale. Services extérieurs. Commissions adminis- 
tratives paritaires. Création. — 11 avril, p. 3515. 

Catalogue des espèces et variétés de plantes cultivées. 
Inscription, radiations et modification de la dénomination 
de variétés de plantes potagères. — 11 avril, p. 3522. 

Taureaux livrés à la monte | rs naturelle. Conditions 
sanitaires. — 11 avril, p. 3523. 

Appareils de levage autres que les ascenseurs et monte- 
charge. Vérification. Agrément de personnes et d’orga- 
nismes. — 11 avril, p. 3524. 

Transports. Signature. Délégation. — 11 avril, p. 3524. 

Commissions paritaires communales et intercommunaies. Re- 

nouvellement. Elections. Date, — 16 avril, p. L 
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Commission nationale paritaire du personnel communal. 
Election des membres. Date. — 16 avril, p. 3661. 

Catalogue des espèces et variétés de plantes cultivées. Délais 
accordés pour la commercialisation des variétés des plantes 
radiées. —— 16 avril, p. 3667. 


Lot. ani de métiers. Emprunt. Autorisation. — 17 avril, 
P. \ 

Mines. Matériel. Agrément. — 17 avril, p. 3715. 

DT ds Régie de recettes. Modification. — 17 avril, 
bp. : 


Sociétés mutualistes. Fusion. — 17 avril, p. 3718. 

Secrétariat général à l’aviation civile. Personnel en service 
à l'étranger. Emoluments. — 18 avril, p. 3763. 

Postes et télécommunications. Centres de réceptions radio- 
électriques. Classement. — 20 avril, p. 3791. 

Instituts régionaux d'administration. Concours d'accès. Orga- 
nisation. — 21 avril, p. 3851. 

Matériel électrique utilisable dans les atmosphères explo- 
sives. Agrément. — 21 avril, p. 3859. 

Cosmétiques et produits de beauté. Méthodes officielles 
d'analyse. — 21 avril, p. 3862. 

Armées. Régie d’avances. Montant. — 22 avril, p. 3885. 

Office national d’études et de recherches aérospatiales. 
Agent comptable. Cautionnement. — 22 avril, p. 3890. 

Elèves ingénieurs des travaux publics de l'Etat et élèves 
ingénieurs reviseurs de la construction. Frais de scolarité 
à rembourser en cas de ruputure d'engagement. Montant. — 
22 avril, p. 3892. 

Assurance vieillesse. Répartition des cotisations pour l’année 
1971. — 25 avril, p. 4016. 

Départements d'outre-mer. Extension du régime de la sub- 
vention versée par l'Etat pour le fonctionnement des 
secrétariats-greffes fonctionnarisés. — 27 avril, p. 4047. 

Collège d'enseignement technique maritime de Marseille. 
Concours d’entrée. Ouverture. — 27 avril, p. 4058. 

Abattage. Instruments, installations et appareils utilisés pour 
l'étourdissement des animaux. Agrément. — 6 mai, p. 4344. 

Enseignement supérieur. Liste complémentaire des écoles 
délivrant un diplôme d'ingénieur dispensant des certificats 
d’études supérieures de sciences exigés des candidats au 
diplôme de docteur ingénieur. — 9 juil, p. 6785. 


6 avril 1971. 


71-263. Marins de commerce et de pêche. Pensions. Contri- 


butions des armateurs et cotisations des marins. — 9 avril, 
p. 3431. 
Greffes de tribunaux d'instance. Suppression. — 14 avril, 


p. 3590 (rectif. 30 mai, p. 5244). 

Association (établissement d'utilité publique). Retrait de 
reconnaissance. — 14 avril, p. 3591. 

71-271. Accord sur les relations cinématographiques franco- 
belges. Modification. Publication. — 15 avril, p. 3635. 

71-272. Echange de lettres portant modification de l’article 4 
de l’accord franco-voltaïque de coopération culturelle en ce 
qui concerne la fixation de la date de la rentrée scolaire. 
Publication. — 15 avril, p. 3636. 

Theix (Morbihan). Route n° 780. Construction d'une section 
nouvelle avec échangeur. Prise de possession de terrains 
nécessaires. — 16 avril, p. 3667. 

71-312. Personnels militaires des armées. Répartition des effec- 
tifs budgétaires (1971). — 25 avril, p. 3995. 

Départements et territoires d'outre-mer. Signature. Déléga- 
tions. — 10 avril, p. 3468. 

Economie et finances. Transfert de crédits (affaires cultu- 
relles). — 10 avril, p. 3478. 

Chambres de métiers. Désignation des confédérations et 
fédérations reconnues représentatives du secteur des 
métiers. — 10 avril, p. 3484. 

Economie et finances. Trañsfert de crédits (affaires sociales). 
— 11 avril, p. 3516. 

Sociétés mutualistes. Fusion. — 14 avril, p. 3610. 

Université de Dakar. Diplômes délivrés. Valabilité. — 17 avril, 
p. 3705. 

Electricité de France. Participation au capital d’une société. 
Autorisation. — 17 avril, p. 3715. 

Sociétés mutualistes. Fusion. — 17 avril, p. 3718. 

Valenciennes (Nord). Association syndicale de reconstruction. 
— 17 avril, p. 3714. 

Aéroport de Paris-Nord. Travaux de contournement et cons- 
truction de. la déviation de route n° 2 dénommée route 
n° 2 bis. — 18 avril, p. 3761. 

Station de pilotâge de Brest. Règlement local. — 21 avril, 

3865 


P. * 

Substances vénéneuses. Modification aux tableaux (section H). 
21 avril, p. 3867. 

Développement industriel et scientifique. Régies d’avances. 
Modification. — 22 avril, p. 3891. 

Florange (Moselle). Route n° 53. Aménagement d’un carre- 
four. — 22 avril, p. 3892. 

Assurance maladie et maternité des non-salariés. Contribution 
sociale de solidarité. Prélèvements à opérer. — 22 avril, 
p. 3897. 

Circonscription d'action régionale Auvergne. Commission 
régionale de l'inventaire général des monuments et des 
richesses artistiques. — 25 avril, p. 4008. 

Conservatoire national supérieur de musique. Régie 

d’avances. Modification. — 27 avril, p. 4055. 
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Capitaines de 1" classe de la navigation maritime. Admis- 
sion en section de première y d'études de cycle de 
formation. Conditions. —- 27 avril, 4059. 

Prestations sanitaires. Tarif interministériel. Modification. — 
28 avril, p. 4112. 

Combressol et Saint-Angel (Corrèze). Route n° 89. Travaux 
de rectification et d’élargissement. — 29 avril, p. 4134. 

Inspecteurs départementaux des services d'incendie et de 
secours. Classement indiciaire. — 2 mai, p. 4198. 

Institut géographique national. Budget 1971. — 4 mai, 4281. 

Marine marchande. Examen de capitaine côtier. M ication. 
— 4 mai, p. 4272 

Caisses de Érédit  v— 4 Organisation des carrières de 
certains grades. — 23 mai, p. 5008. 

Réception des véhicules automubiles. — $ juin, p. 5519 
(rectif. 20 août, p. 8290). 


7 avril 1971. 


71-257. Collège des magistrats des cours et tribunaux et du 
ministère de la justice. — 9 avril, p. 3413. 

71-261. Préfets. Dispositions réglementaires. Modification. — 
9 avril, p. 3422. 

71-262. Postes territoriaux pig Las à la hors-<classe du 
grade de préfet. — 9 avril, &" 

71-269. Etablissements de crédit. Pivot exceptionnel. 
Application de l’article 6-IV bis de la loi du 25 septembre 
19€9. — 14 avril, p. 3591. 

71-270. Vente avec timbres-primes ou tous autres titres ana- 
logues ou avec prime en nature. Interdiction. — 14 avril, 
p. 3592. 


71-275. Banque de France. Conseil consultatif. Création. — 
16 avril, p. 3662. 

71-276. Caisses d'épargne. Régime. — 16 avril, p. 3662. 

71-277. Postes et télécommunications. Virements de crédits. 
16 avril, p. 3663. 

71-278. Office national d’information sur les enseignements et 
les professions. Agents contractuels. Conditions d’avance- 
ment. — 16 avril, p. 

Chemins de fer français. Réorganisation. Avenant à la conven- 
tion du 31 août 1937. Approbation. — 16 avril, p. 3667. 

71-280. Sécurité sociale. Conditions d'attribution des presta- 
tions de reversion prévues aux articles L. 351, L. 628 et 
L. 629 du code. — 16 avril, p. 3671. 

70-281. Stage de promotion professionnelle. Indemnité attri- 
buée aux travailleurs non titulaires d’un contrat de tra- 
vail. — 17 avril, p. 3692 

70-282. Tribunaux de commerce de Nantes, Pontoise, Lille, 
Grenoble, Rouen, Tarbes et Brest. Composition. — 17 avril, 
p. 3698. 

Certains huissiers de justice. Indemnités dues. — 17 avril, 
p. 3694. 

Sautron, Couëron et Vigneux-de-Breta 
Route n° 165. Construction d'une 
session de terrains nécessaires. — 17 avril, à 

Office public intercommunal d'habitations à Rat modéré 
de Creil, Montataire, Coye-La-Forêt, Précy-sur-Oise, Saint- 
Leu-d'Esserent, Villers-Saint-Paul et Gouvieux (Oise). Exten- 
sion à Brenouille de la compétence territoriale, — 17 avril, 
p. 3707 - 

Centre, radio-électrique de Tarbes-Ibos (Hautes-Pyrénées). 
Zones et servitudes de protection. — 17 avril, p. 3716. 

Oise. Limites territoriales de communes. Modification. — 
18 avril, p. 3758. 

P. 71-296. Réforme du régime des poudres et substances 
explosives. Servitudes. —— 21 avril, p. 3858. 

Centre radio-électrique de Mareuil-sur-Cher (Loir-et-Cher). 
Zones et servitudes de protection. — 21 avril, p. 3858. 
Offices publics et ministériels. Transfert et suppression. — 

21 avril, p. 3854. 


ne (Loire-Atlantique), 
viation. Prise de pos- 


Centre radio-électrique de Valence-Chabreuil (aérodrome) 
(Drôme). Zones et servitudes de protection. — 21 avril, 
p: 3865. 

Certificat d'aptitude aux fonctions de pa éducateur. 
Session d'examen. Ouverture. — 8 avril, p. 

Ouvriers dockers professionnels. Conditions générales d'em- 
ploi. — 10 avril, p. 3485. 

Caisse nationale de garantie des Cr dockers. Limites 
du fonds de réserve. — 10 avril, 


Ecoles de cadres de kinésithérapie. Modification. — 11 avril, 
p. 3525. 

Défense nationale. Signature. Délégation. — 14 avril, p. 3589, 

Office national d'information sur les enseignements et les 
professions. Agents contractuels. Echelonnement indiciaire. 


— 16 avril, p. \ 

Etablissements d'enseignement supérieur agricole. Divers per- 
sonnels. Recrutement. Concours. Ouverture. — 17 avril, 
p. 3717 


Santé publique et sécurité sociale. Commissions administra- 
tives paritaires. Elections. Date. — 17 avril, 18. 

Manneville-ès-Plains et Veules-les-Roses (Seine-Maritime). 
Immeubles. Changement d'utilisation. —- 18 avril, p. 3739. 

Briançon (Hautes-Alpes). Poste de transfusion sanguine. Agré- 
ment. — 20 avril, p. 3831. 

Morlaix (Finistère). Immeuble. Attribution. — 25 avril, p. 4014. 


Affaires culturelles. Régie d’avances. Modification. — + avril, 


p. 4055. 
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por de semence. Zoues délimitées de production. — 27 avril, 


Calvados Meur de cidre et de poiré. Etiquetage. 

— av 

Certificat de Povalitènes familiale, Conditions d'obtention. 
— 30 avril, p. 4179. 

Affaires culturelles. Rapporteurs non foncfionnaires auprès 
de diverses commissions. Rémunération. — 8 mai, p. 4407. 

Boissy-Saint-Léger (Val-de-Marne). Travaux visent 
d'un accès routier au chantier de nettoyage des rames 
du réseau express régional. — 14 n'E 4654. 

Aérodrome d'A ès-Deaux. Création. — 2 mai, p. 4981. 





8 avril 1971. 
Centuri (Corse). Conseil municipal. Dissolution. — 9 avril, 


P. 1 

71-285. Convention relative à l’extradition entre la France 
et les Etats-Unis d'Amérique. Convention additionnelle et 
échanges de lettres. Publication. — 17 avril, p. 3702. 


Conseil supérieur de l'éducation va 1 Convocation de 
la section permanente. — 9 avril, p 

Agriculture. Signature. Délégation. — 10 % eut, p. 3485. 

Brevet élémentaire. Programme limitatif (sessions de 1971). 
— 15 avril, p. 3639. 


Institut national d'équitation. Budget 1971. — 17 avril, 
p. 3692. F 
Défense nationale. Inspecteurs élèves 


des transmissions. 

Recrutement. Concours. Ouverture. — 17 avril, p. 3692. 

Intérieur. Agents des transmissions. Recrutement. Concours. 
Modification. — 17 avril, p. 3704. 

Direction générale du commerce intérieur et des prix. Contré- 
leurs et adjoints de contrôle ren rutement. 
Concours. Autorisation. — 17 avril, p. 3704. 

Mobilier national. Restaurateurs spécialistes. Recrutement. 
Concours. Ouverture. — 17 avril, p. 3707. 

Développement industriel et scientifique. Recrutement de 
conducteurs d'automobile de 2 catégorie. Examen pro- 
fessionnel. Ouverture. — 17 avril, p. 3715. 

Secrétariat général à la marine marchande. Conducteur d'au- 
tomobile. Recrutement. Examen professionnel. Ouverture, 
— 17 avril, p. 3716. 

Inspecteurs stagiaires du travail et de la main-d'œuvre. 
Recrutement. Autorisation, — 17 avril, p. 3718. 

Santé publique et sécurité sociale. JE administra- 
tive paritaire. Elections. Date. — 17 avril, 3718. 

Seine-Maritime. Chambre de métiers. ER à Autorisation. 
— 17 avril, p. 3714 

Investissements publics. Déconcentration (éducation natio- 
nale). — 18 avril, p. 3756 (rectif. 13 mai, p. 4588). 

Ecoles nationales s eures des mines de Paris et de Saint- 
Etienne. Personne enseignants. Indemnité forfaitaire spé- 
ciale. — 18 mai, p. 3761. 

Brunoy (Essonne). Acquisition d’une propriété. Déclaration 
d'utilité publique. — 20 avril, p. 3790. 

Instituts régionaux d ‘administration. Concours d'accès. Ouver- 
ture. — 21 avril, p 3852 

Classes préparatoires aux grandes écoles scientifiques. Revi- 
sion des programmes de types À, A’, B et B’. Commission 
interministérielle. Constitution. — 21 avril, p. 3858 (rectif. 
20 mai, p. 4921). 

Biscarosse (Landes). Bâtiment. Affectation. — 22 avril, p. 3885. 

Education surveillée. Elèves éducateurs et élèves éducatrices. 
Recrutement. Concours (1971). Organisation. Modalités. 
— 22 avril, p. 3887. 

Ecole nationale de la magistrature. Budget 1971. — 22 avril, 


cihceurs d'agrégation de droit et des sciences économiques. 
Nombre de places. — 22 avril, p. 

Diplôme d'Etat d'assistant et d’assistante de service social 
Modification. — 25 avril, p. 4016. 

Certains produits originaires et en provenance de Tunisie. 
Contingent tarifaire. Montant. — 28 avril, p. 4100. 

Economie et finances. Transfert de crédits (affaires étran- 
gères). — 28 avril, p. 4100. 

Aubervilliers (Seine-Saint-Denis). 
gement d'utilisation. — 2 mai, p. 

Ingénieurs de l’aviation civile. Sélbetion professionnelle. Règle- 
ment et programme. — 2 mai, p. 4214. 

Officiers contrôleurs de la circulation aérienne. Recrutement. 
Concours. Règlement et programme, — 2 mai, p. 4214. 

Officiers contrôleurs de la circulation aérienne. Recrutement. 
Concours professionnel interne. Règlement et programme. 
— 2 mai, p. 4215. 

Officiers contrôleurs de la circulation aérienne. Recrutement 
Concours professionnel externe. Règlement et programme. 


+ de terrain. Chan- 


— 2 mai, p. 4215. 
Electroniciens de la sécurité aérienne. Recrutement. Concours. 
Règlement et programme. — 2 mai, p. 4216. 


Electroniciens de la sécurité aérienne. Recrutement. Concours 
+ s Règlement et programme. — 2 mai, 


P 
Ingénieurs élèves de l'aviation civile. or Règle- 
ment et programme des concours. — 2 mai, 4218. 
Saint- — #7 “$ Société anonyme d’habitation à Êver modéré. 
Retrait de l’agrément. — 4 mai, p. 4261. 


…, 














Net 0, 


RE OR 7, 


Puel. 














Année 1971 


TABLE CHRONOLOGIQUE 





Arr. 


Déc. 


8 


me perçues au profit des collectivités locales. Modèles 

déclarations à souscrire par les propriétaires et exploi- 
tants d’établissements industriels en vue des évaluations 
des propriétés bâties servant de base à certains impôts 
directs locaux. — 11 mai, p. 4486. 

Brevet et licence de pilote de ligne (avion). Instruction pré- 
paratoire et épreuves pratiques en vol. — 2 mai, p. 4220. 


9 avril 1971. 


71-286. Facultés, écoles, instituts et établissements d’enseigne- 
ment supérieur. Indemnités pour heures supplémentaires. 
Majoration. — 17 avril, p. 3705. 

71-289. Statut des réfugiés. Protocole. Publication. — 18 avril, 
p. 3752. 

Collège des magistrats des cours et tribunaux et du minis- 
tère de la justice. Nombre de sièges. — 14 avril, p. 3590. 
Collège des magistrats. Désignation des membres. Date d’ou- 
verture du premier et du second tour de scrutin. — 14 avril, 


pédsement industriel et scientifique. Commissions admi- 
nistratives paritaires. Composition. — 17 avril, p. 3715. 

Ingénieurs élèves d’agronomie. Recrutement. Autorisation. 
— 17 avril, p. 3717. 

Ingénieurs des travaux agricoles. Recrutement. Concours. 


Ouverture. — 17 avril, p. 3717. 
Ecole nationale vétérinaire de Lyon. Maître de conférences. 
Recrutement. Concours. Ouverture. — 17 avril, p. 3717. 


Techniciens du génie rural. Recrutement. Concours. Ouver- 
ture. — 17 avril, p. 3717. 

Défense nationale. Secrétaires administratifs. Recrutement. 
Concours. Ouverture. — 18 avril, p. 3739. 

Institut géographique national Commissions administratives 
paritaires. Composition. — 18 avril, p. 3760. 

Justice. Assistants et assistantes de service social. Recrute- 
ment. Concours. Ouverture. — 20 avril, p. 3787. 

Institutions de retraites. Statuts et règlement intérieur. Appro- 
bation. — 20 avril, p. 3831. 

Sociétés mutualistes. Fusion. — 20 avril, p. 3831. 


Economie et finances. Répartition de crédits (équipement 
et logement). — 21 avril, p. 3857. 

Pierrelatte et Donzère (Drôme). Suppression de l'indemnité 
d'occupation. — 21 avril, p. 3865. 

Matériel électrique utilisable dans les atmosphères explo- 
sives. Agrément. —— 21 avril, p. 3859. 

Directions régionales de la sécurité sociale. Conttôleurs 
comptables. Recrutement. Concours. Ouverture d’un centre 
d'épreuves (Guadeloupe). — 22 avril, p. 3398. 

Conseil supérieur des Français à l'étranger. Election des 
membres. — 23 avril, p. 3917. 

Catalogue des espèces et variétés de plantes cultivées. Décla- 


ration de synonymie de variétés de maïs. — 23 avril, 
p. 3933. 
Relations téléphoniques France-Liban. Taxes. — 24 avril, 


p. 
me téléphoniques France-Vénézuela. Taxes. — 24 avril, 


Comité scientifique d’action concertée (activation sélective en 
chimie orgauique). Création et composition. — 27 avril, 


P. L 

Armée de terre. Délégation aux officiers généraux comman- 
dants de régions militaires ou titulaires d’un grand com- 
mandement du pouvoir de décision en matière de rési- 
liation de contrats des sous-officiers. — 28 avril, p. 4099. 

Aviation civile. Transfert de crédits (armée de l'air). —— 28 avril, 


Agriculture. Convention collective de travail concernant les 
exploitations de polyculture et d’élevage de Meurthe-et- 
Moselle. Avenant. Extension. — 29 avril, p. 4140. 

Agriculture. Convention collective de retraite complémentaire 
pour les ouvriers forestiers d’Eure-et-Loir. Extension. — 
29 avril, p. 4141. 

Spécialités pharmaceutiques agréées à l’usage des collectivités. 
Liste. Modification. — 29 avril, p. 4144. 

Spécialités pharmaceutiques remboursables aux 
sociaux. Liste. Modification. — 29 avril, p. 4143. 

Catalogue des espèces et variétés de plantes cultivées. Inscrip- 
tion et déclaration de synonymie de variétés de céréales. — 
2 mai, p. 4211. 

Ecole nationale d'administration. Concours d'entrée en 1971. 
Ouverture. — 4 mai, p. 

Allocation aux travailleurs salariés. Modification (secours 
viager). — 14 mai, p. 1 

Agriculture. Convention collective de travail des entreprises 
de battages et de travaux agricoles de Maine-<:-Loire. 
Avenants. Extension. — 18 mai, p. 4806. 

Agriculture. Convention collective de travail des exploitations 
horticoles et maraîchères, de pépinières et des entreprises 
de jardins de la Mayenne. Avenants. Extension. — 18 mai, 
p. 4807. 

Aérodrome de Saint-Gaudens. Création. — 22 mai, p. 4981. 


ni “5-7 et télé ications. Fonctionnaires et agents. 
r travaux dangereux, insalubres, incom- 
mn pe 9 issants. — 18 juil, p. 7108. 
Opérations sur les marchés à terme réglementés des bourses 
de commerce de France. — 10 avril, p. 3467. 


assurés 








13 avril 1971. 


Grande chancellerie de la Légion d'honneur, ministère de 
la justice et secrétariat général de la marine marchande. 
Sténodactylographes. Recrutement. Concours. Ouverture. — 
16 avril, p. 3661. 

Marine marchande. Lieutenants de port et sous-lieutenants 


de port. Recrutement. Concours. Ouverture. — 18 avril, 
p. 3760. 

Equipement et Logement. Préposés téléphonistes. Recrute- 
ment. Examen professionnel. Ouverture. — 18 avril, p. 3760. 


Anciens combattants et victimes de guerre. Délégués adivints 
des services extérieurs. Recrutement. Concours. Ouverture. 
— 20 avril, p. 3832. 

Défense nationale. Contrôleurs stagiaires des transmissions. 


Rec.utement. Concours. Ouverture. — 21 avril, p. 3853. 

Mines d'uranium, autres métaux radio-actifs et substances 
connexes. «Permis du Boucheron». Octroi — 21 avril, 
p. 3860. 


Secrétariat général à l'aviation civile. Agents sur contrat. 
Indice de référence servant au calcul des rémunérations. — 
22 avril, p. 38983. 

Travail, emploi et population. Santé publique et sécurité 
sociale. Conducteurs d’automobile de 2° catégorie. Recru- 
tement. Examen professionnel. Ouverture. — 22 avril, 


p. 3898. 

de de pâtes à papier journal. Primes. — 23 avril, 
p. 3931 

Thann (Haut-Rhin). Immeubles. Affectation. — 25 avril, p. 4014. 

Armée de terre. Régie d’avances. Montant. — 27 avril, p. 4045. 

Armée de mer. Régie d’avances. Montant. — 27 avril, p. 4045. 

Marchés publics. Revision des prix (application de der su 79 
du code). — 27 avril, p. 4050. 

Défense nationale. Centres de réception tadio-électriques. 
Classement. —— 2 mai, p. 4195. 

Villaines-la-Juhel (Mayenne). Débits de boissons. Dérogation 
à la législation. — 6 mai, p. 4347. 

Marine marchande. Concours d’admission dans le corps des 
affaires maritimes. Dates. — 7 mai, p. 4376. 

Tours. Terrain. Affectation. — 11 mai, p. 4489. 


Directrices de crèche, puéricultrices et infirmières munici- 
pales. Attribution d’une bonification d'ancienneté au titre 
des services professionnels antérieurs. — 18 mai, p. 4799. 


14 avril 1971. 


71-279. Institut national de physique nucléaire et de physique 
des particules. Création. — 16 avril, p. 3664. 

71-292. Affaires culturelles. Subventions pour les travaux de 
conservation des objets mobiliers parmi les monuments 
historiques. Attribution. — 18 avril, p. 3761. 

71-293. Sociétés d’habitations à loyer modéré et sociétés de 
crédit immobilier. Statuts. Approbation. — 20 avril, p. 379. 

71-297. Equipement et logement. Personnels administratifs 
supérieurs des services extérieurs. Statut. — 21 avril, p. 3864. 

71-298. Ministre de l'équipement et du logement. Autorisation 
de déléguer sa signature (institut géographique national). — 
21 avril, p. 3850. 

Viticulture. Commercialisation des vins blancs à appellation 
d’origine contrôlée « Anjou », « Saumur » et « Coteaux 
du Layon », et des vins rosés à appellation d’origine con- 
trôlée « Rosé d’Anjou ». — 21 avril, p. 3861. 

Défense nationale. Techniciens d’études et de fabrications. 
Recrutement. Concours. Modalités. — 16 avril, p. 3659. 

Ouvrage. Circulation, distribution et mise en vente. Interdic- 
tion. Complément. — 17 avril, p. 3704. 

Mines. Matériel. Agrément. — 21 avril, p. 3860. 


Béziers. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. Auto- 
risation. — 21 avril, p. 3660. 

Grenoble. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. 
Autorisation. — 21 avril, p. 3860. 

Limoges. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. 
Autorisation. — 21 avril, p. 3861. 

Pau. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. Auto- 
risation. — 21 avril, p. 3861. 

Rodez. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. Auto- 
risation. — 21 avril, p. 3861 

Foyers d’anciens combattants et victimes de guerre. Agents 
de service. Rémunération. Indices. — 22 avril, p. 3894. 

Caisse nationale de retraites des agents des collectivités 
locaies. Conseil d'administration. Election des membres 


(représentation des collectivités). Conditions. — 24 avril, 
p. 3950. 

Diplôme d” 2” de conseiller sportif (1"° et 2° partie). Création. 
— 25 avril, p. 

Office universitaire et culturel — pour l’Algérie. Régie 
d’avances. Modification. — 25 avril, p. 4002. 


Sécurité sociale. Cotisations dues au titre de l'emploi des 
artistes et musiciens participant à des spectacles occasion- 
nels. — 25 avril, p. 4017. 

Bormes-les-Mimosas (Var). Lais de mer de Leoube. Affectation. 
— 21 avril, p. 4045. 

Mobilier national. Ouvriers. Recrutement. Concours. Ouver- 
ture. — 27 avril, p. 4055. 
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Année 1971 





Institut national de la statistique et des études économiques. 


Personnel vacataires recrutés pour l'exécution ou l’exploita- 
tion de travaux statistiques économiques et —_# D 


ques. Rémunération. — 28 avril, p. 4101 (rectif. 30 juil. 
p. 7537). 

Postes et télécommunications. Certains personnels techniques. 
Allocation spéciale provisoire. Taux. — 30 avril, p. 4172. 


Postes et télécommunications. Certains receveurs et chefs de 
centre. Allocation spéciale provisoire. Taux. — 30 avril, 
p. 4173. 

Postes et télécommunications. Certains personnels affectés dans 
les services d'acheminement et de distribution et dans les 
services des télécommunications. Indemnité complémentaire 
pour sujétions. Taux. — 30 avril, p. 4173. 

Postes et télécommunications. Centres de réception radio- 
électriques. Classement. — 30 avril, p. 4173. 

Catalogue des espèces et variétés de plantes cultivées. Ins- 
cription de variétés d'arbres fruitiers et plants porte-greffe. 
— 30 avril, p. 4178 

Agriculture. Régie de recettes. Modification, — 30 avril, 
p. 4179. 

Pêche fluviale. Plans d'eau, cours d’eau ou partie de cours 
d'eau dans lesquels les truites et les saumons de fontaine 
peuvent être pêchés à partir d’une longueur de 18 cen- 


timètres pour la consommation famiiiale. — 2 fnai, p. 4202. 
Economie et finances. Legs. Acceptation. — 4 mai, p. 4257. 
Mariol (Allier). Sources d’eau minérale. Exploitation. Auto- 

risation. — 7 mai, p. 4377. 

Saint-Priest-Bramefant (Puy-de-Dôme). Source d’eau minérale. 

Exploitation. Autorisation. — 7 mai, p. 4377 


Inspecteurs des services des transmissions. Montant des frais 
d'instruction à rembourser en cas de rupture d'engagement. 
— 4 juin, p. 5371. 


15 avril 1971. 


71-274. Code de procédure pénale. Détenus. Répartition du 
produit du travail et gestion des biens. Modifications. — 
16 avril, p. 3660. 


DRAP. 71-288. + nationale de la magistrature. Modification. — 


17 avril, 3693. 
71-287. Certains établissements publics à caractère scientifi- 
que et culturel. Modalités transitoires d’exercice des compé:- 


tences dévolues aux présidents. Modification, — 17 avril, 
p. 3705 

Autoroute B 41. Construction entre Gaillard et Le Fayet (Haute- 
Savoie). Concession. — 17 avril, p. 3708. 

71-290. Direction générale des impôts. Compétence des fonc- 
tionnaires. — 18 avril, p. 3754. 


Viticulture. Définition de l’appellation contrôlée « Cahors ». 
— 18 avril, p. 3756 

Ancien département de Seine-et-Oise. Dévolution d'obligations. 
- 21 avril, p. 3855. 

71-299. Réunion. Tarif des droits d'octroi de mer. Approba- 
tion. — 22 avril, p. 

Centre radio- électrique de Toulouse-Endoufielle (Gers). Zones 
et servitudes de protection. — 22 avril, p. 3898. 

71-300. Praticiens exerçant à plein temps dans les établissements 
hospitaliers publics, à l'exception des hôpitaux ruraux et 
des centres hospitaliers régionaux faisant partie des centres 
hospitaliers et universitaires. Position de détachement. — 
22 avril, p. 3895. 

71-305. Ecole nationale de la statistique et de l'administration 
og ha Organisation et fonctionnement, —— 23 avril, 


p. 39 

71-307. Direction des bibliothèques et de la lecture en 
Gardiens et magasiniers. Statut. Modification. — 23 avril, 
p. 3922 (rectif. 20 mai, p. 4919). 

Code de procédure pénale. Détenus. Répartition du produit 


du travail et gestion des biens. Modification. — 16 avril, 
p. 3660 | 

Ecole nationale de la magistrature. Concours d'accès. Ouver- 
ture. — 17 avril, p. 3698. 


Code des pensions civiles et militaires de retraite. Liste 
d'emplois prévue par l’article D. 15. — 18 avril, p. 3755. 

Crédit national. Emission d’un emprunt. Autorisations — 
18 avril, p. 3755. 

NON Transfert de crédits (économie et finances). — 
20 avril, 3788 

Affaires caltureties Transfert de crédits. — 20 avril, p. 3788. 


Economie et finances. Transfert de crédits (services du 
Premier ministre), — 20 avril, p. 3789. 
Economie et finances. Répartition de crédits. — 20 avril, 


Transport. Signature. Délégation. — 20 avril, p. 3790. 

Caisses de mutualité sociale agricole. Formulaires servant 
à l'appel et à l'émission des cotisations. — 20 avril, p. 3791. 

Défense nationale. Commis des services extérieurs. Recrute- 
ment. Concours. Ouverture. — 21 avril, p. 3854. 

Administration pénitentiaire et éducation surveillée. Infir- 
miers et infirmières. Recrutement. Concours. Ouverture. 
21 avril, p. 3855. 

Enseignement agricole. Professeurs certifiés stagiaires. Recru- 
tement. Concours. Ouverture. — 21 avril, p. 3864. 

Anciens combattants et victimes de guerre. Secrétaires admi- 
À -#{ Recrutement. Concours. Ouverture. — 21 avril, 
P. À 





Anciens combattants et victimes de guerre. Expert vérifica- 
teur des services extérieurs. Recrutement. Concours. Ouver- 
ture. — 21 avril, p. 3865. 

Economie et finances. Conducteurs d'automobile. Recrute- 
ment. Examen professionnel. Ouverture. — 22 avril, 

3890 


Calsse nationale de crédit agricole. Administrateurs finan- 
ciers. Recrutement. Concours. Ouverture. — 22 avril, p. 3898. 

Direction des bibliothèques et de la lecture publique. Liste 
des établissements dans lesquels les chefs magasiniers de 
l'e catégorie exercent leurs fonctions. — 23 avril, p. 3923 

Ecoles normales primaires. Admission en première année. 
Concours. Ouverture. — 25 avril, p. 4008. 

Conseillers d’orientation scolaire et professionnelle. Recru- 
tement. Concours. Modalités. — 25 avril, p. 

Portieux (Vosges). Indemnité d'occupation prévue par la 
réglementation concernant les habitations à loyer modéré. 
Suppression. — 27 avril, p. 4057. 

Matériel électrique utilisable dans les atmosphères explo- 
sives. Agrément. — 29 avril, p. 4138. 

Agriculture (administration centrale). Commission adminis- 
trative paritaire. Elections. Date. —— 29 avril, p. 4142. 
Centre national de la recherche scientifique. Budgets 1970 

et 1971. — 5 mai, p. 4304. 
Institut français archéologie orientale du Caire. Budget 
1970. — 5 mai, 4 

Institut national Ssstsenemie et de géophysique. Budgets 
1970 et 1971. — 5 mai, p. 4304. 

Angers (Maine-et-Loire). Zone d'aménagement concerté. Créa- 
tion. — 9 mai, p. 

Gond-Pontouvre (Charente). Carrefour. Routes n°* 10 et 737. 
Travaux d'aménagement. — 13 mai, p. 4589. 

Bureau d'aide sociale de Paris. Budgets 1970 et 1971. — 
15 mai, p. 4707. 

Marseille. Société d'habitations à loyer Œ Comptes de 
liquidation. Approbation. — 18 mai, 

Agriculture. Convention collective de travail des exploitations 
agricoles de la Côte-d'Or. Avenants. Extension. — 18 mai, 

4808 


P. « 

Agriculture. Convention collective de travail des exploitations 
agricoles du Gers. Avenants. Extension. — 22 mai, p. 4960. 

Agriculture. Convention collective de travail des exploitations 
horticoles, pépinières et er de Maine-et-Loire. Ave- 
nants. Extension. — 22 mai, p. 

Agriculture. Convention collective de travail des ateliers 
ruraux et de réparation de machines agricoles de Maine- 


et-Loire. Avenants. Extension. — 22 mai, p. 4965. 
Agriculture. Convention collective de travail des expioita- 
tions de cultures légumières de Maine-et-Loire. — 22 mai, 


p. 4966. 

Développement industriel et scientifique. Cahier des clauses 
administratives applicables aux marchés de travaux. Modi- 
fication. — 23 mai, p. 5016. 

Ressortissants algériens qui exercent en France une activité 
salariée. Caractéristiques du certificat de résidence, — 
29 mai, p. 5214. 

Groupements de producteurs. Reconnaissance et retrait de 
reconnaissance, — 16 juil, p. 7017. 


16 avril 1971. 


Justice. Signature, Délégation. — 17 avril, p. 3694. 


Intérieur. Contrôleurs des services des transmissions. Recru- 
tement. Concours. Ouverture. — 18 avril, p. 3754. 

Administrateurs de la ville de Paris susceptibles de bénéfi- 
cier en 1971 d’une retraite proportionnelle, Nombre. — 
22 avril, 3888. 

Défense néons Signature. Délégation. — 23 avril, D. 3916. 
27 avril, 4045. 

ne _ Comptes spéciaux. Transfert de crédits. — 24 avril, 
P 

Institut national d’ = ee 1e Régies d’avances et de recettes. 
Modification, — 25 avril R 3995. 

Ouvrages. Exposition, public té et ventes aux mineurs. Inter- 
diction. — 4 mai, p. 4256. 

lles Wallis et Futuna. Institution d’un service de dépôts de 
fonds des particulièrs. — 7 mai, p. 4364. 

Centres de soins, d'enseignement et Lg recherche dentaires. 
Effectifs du personnel. — 8 mai, 

Comité du travail féminin. — 12 mai, ” 4547. 


Convention collective de travail du SX employé de 


maison de la Gironde. Extension. — 12 mai, p. 
Convention collective nationale de l'industrie des tuiles et 
briques. Extension. — 13 mai, p. 4590 (rectif. 13 juin, 


3 juil, p. 5729, 6462). 

Convention collective nationale de travail des industries de 
la maroquinerie, des articles de voyage et autres industries 
s'y À: cou Avenants et additif. Extension. — 14 mai, 
P. ‘ 

Convention collective de travail des employés de maison du 
Cantal. Extension. — 14 mai, p. 4647 

Convention collective de tfavail des employés de maison des 
Vosges. Extension, — 14 mai, p. 4647. 

Aérodrome de Rodez-Marcillac. Ouverture. — 16 mai, p. 4780. 

Sécurité sociale. Délégation d’attributions aux directeurs 
régionaux. — 8 juin, p. 5531. 

Prime d'équipement en faveur de la flotte de commerce. 
Institution. — 18 juil, p. 7109. 
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17 avril 1971. 
Intérieur. Signature. Délégation. — 21 avril, p. 3855. 


19 avril 1971. 


71-294. Echange de lettres franco-espagnol relatif aux exemp- 
tions fiscales accordées aux institutions culturelles des deux 
pays situées sur le territoire de l’autre. Approbation. — 
21 avril, p. 3851. 

71-235. Accord franco-soviétique en vue d'éviter les doubles 
impositions dans le domaine des transports aériens et 
maritimes. Approbation. — 21 avril, p. 3851. 

Rapatriés. Commission du contentieux de l'indemnisation. 
Associations les plus représentatives. Désignation des asses- 
seurs. — 24 avril, p. 3950. 

Education nationale, Magasiniers de bibliothèques. Examen 


professionnel. Dates. —— 25 avril, p. 4009 (rectif. 11 mai, 
p. 4490). 

Education nationale. Archivistes ee Concours. 
Date de l’exposé oral. — 25 avril, p. 


Caisse nationale de crédit agricole. Commis ‘et sténodacty- 
lographes. Recrutement. Concours. Ouverture. — 25 avril, 
p. 4012 

Coulounieix-Chamiers (Dordogne). 
gement d'utilisation, — 27 avril, p. 4045. 

Nantes (Loire-Atlantique). Ensemble immobilier. Changement 
d'utilisation. — 27 avril, p. 4045. 

Université de Bordeaux-Il. Délivrance du diplôme d’Etat 
d’audioprothésiste. Autorisation. — 27 avril, p. 4051. 

Brevet de technicien pédicure orthopédiste et prothésiste en 
podologie. Conditions de délivrance à partir de la session 
de 1971. — 27 avril, p. 4051. 

Conservatoire national des arts et métiers. Commission tech- 
nique de l'institut de technologie. Nomination de membres. 
— 271 avril, p. 4054. 

Agriculture. Mutualité sociale. Unification de certaines dis- 
positions relatives à l’appei et au recouvrement des coti- 
sations. — 28 avril, p. 4112. 

Bain-de-Bretagne (Ille-et-Vilaine). Route n° 137. Classement et 


Parcelle de terrain. Chan- 


déclassement de sections. — 29 avril, p. 4134. 
Matériel électrique utilisable dans les atmosphères explo- 
sives. Agrément. — 30 avril, p. 417 


Santé publique et sécurité sociale. Signature. Délégation. — 
2 mai, p. 4224. 

Agence nationale de valorisation de la recherche. Budget 1971. 
— 6 mai, p. 4340. 

Institut national pour la formation des adultes. Budget 1971. — 
6 mai, p. 

Certains services d'enseignement accomplis à l'étranger. Vali- 
dation. — 11 mai, p. 4489. 

Affaires culturelles. Commission dédministrative paritaire. 
Election. Organisation. — 11 mai, p. 4491. 

Prestations sanitaires. Tarif interministériel. — 13 mai, p. 4615. 

Centres de formation des professeurs techniques adjoints 
de lycées techniques. Elèves professeurs. Recrutement. — 
14 mai, p. 4640 (rectif. 10 juin, p. 5583). 

Air France. Participation financière dans le capital d’une 
société. — 14 mai, p. 4654 

Aix-en-Provence. ne gr de terrains. Déclaration d'’uti- 
lité publique. — 23 mai, p. 5004. 

Brevet de technicien. Colfiaborateur d'architecte. Horaires et 
programmes. — 23 mai, p. 5011. 

Brevet de technicien collaborateur d’architecte. 
de l’examen. — 23 mai, p. 5011. 

Fort-de-France (Martinique). Société anonyme coopérative 
d’habitations à loyer modéré. — 27 mai, p. 5155. 

Cuzance et Martel (Lot). Route n° 681. Travaux d’aménage- 
ments. — 30 mai, p. 5258. 

Office national d’information sur les enseignements et les 
professions. Contrôle financier. Modalités. — 4 juin, p. 5378. 

Naugy et Contamines-sur-Arve (Haute-Savoie). Routes n°° 203 
et 505. Travaux d'aménagements. — 1° août, p. 7666. 


Epreuves 


20 avril 1971. 


71-301. Armée de terre. Parachutistes, pilotes et observateurs. 
Indemnité pour services aériens. Modification. — 23 avril, 


p. 3915. 

71-302. Poste navale. Situation du personnel des postes, télé- 
graphes et téléphones détaché en dehors du cas de 
UT LU générale ou partielle. Modification. — 23 avril, 
p. 15. 

71-303. Poste aux armées. Situation du personnel des postes, 
télégraphes et téléphones détaché en dehors du cas de 
Es générale ou partielle. Modification. — 23 avril, 


3916. 
71- 304. Médaille d'honneur de la police. Allocation. — 23 avril, 


71310. Institut de France Dive-ses indemnités allouées aux 
membres. Modification. — 24 avril 3978. 

71-311 
nités 


p. 3978. 
Châtillon-sur-Loire (Loiret). 
Création. — 25 avril, p. 4014 


Académie nationale de médecine. Diverses indem- 
allouées aux membres. Modification. — 24 avril, 


: aus de retraîte publique. 








D. 


D. 


S 


71-314 Accord entre la France et l’Albanie concernant les 
transports routiers internationaux de marchandises. Publi- 
cation. — 27 avril, p. 4047 (rectif. 29 avril, p. 4134). 

71-315. Accord entre la France et la Yougoslavie relatif aux 
transports internationaux par route. Avenant. Publication. — 
27 avril, p. 4048 (rectif. 29 avril, p. 4134). 

Autoroute du littoral de Marseille et bretelle raccordant 
cette autoroute à l’autoroute Nord de Marseille. Construc- 
tion. Déclaration d'utilité publique. — 27 avril, p. 4057. 

71-316. Secrétariat général à l'aviation civile. Personnels. 
Indemnité de stage. — 27 avril, p. 4058 

71-337. Règlement international concernant le transport des 
wagons de particuliers (R. IL P.) (annexe VII à la conven- 
tion internationale concernant le transport des marchan- 
dises par chemins de fer [C. L M.J. Publication de la 
nouvelle édition. — 6 mai, p. 4335. 

Bureaux de douane. Heures d'ouverture et de fermeture. — 
23 avril, p. 3938. 

Corps autonome des chefs de division et attachés de la 
France d'outre-mer. Echelonnement indiciaire. — 24 avril, 
p. 3950. 

Corps autonome des bureaux des secrétariats généraux de 
la France d'outre-mer. Echelonnement indiciaire. — 
24 avril, p. 3951. 

Corps autonome des chefs de bureau, sous-chefs de bureau 
et rédacteurs d'administration générale d’outre-mer. Eche- 
lonnement indiciaire. — 24 avril, p. 3951. 

Protection de la nature et environnement. Attribution de 
crédits. — 24 avril, p. 3976. 

Justice. Commission de développement si 
Composition. Modification. — 25 avril, 

Trésor. Agents huissiers. Concours œtene Titres ou diplômes 
exigés. — 25 avril, p. 4002. 

Economie et finances. Répartition de crédits (transports), — 
25 avril, p. 4008. 

Brevet d’études professionnelles «industries textiles ». 
tion. — 27 avril, p. 

Brevet d’études professionnelles 
Création. — 27 avril, p. 4053. 
Brevet d’études professionnelles «installations sanitaires et 

thermiques ». Création. — 27 avril, p. 4058. 


l'informatique. 
L. 


Créæ 


«métiers de la pierres, 


Brevet d’études professionnelles « micromécanique ». Créa- 
tion. — 27 avril, p. 4054. 
Ecole nationale d'ingénieurs de Saint-Etienne. Concours 


d'entrée. Nombre de places mises en compétition en 1971. — 
27 avril, p. 4054. 

Caisse de retraite. 
27 avril, p. 4059. 

Saint-Raphaël (Var) et Théoule (Alpes-Maritimes). Route n° 98. 
Classement et déclassement de sections. — 29 avril, p. 4135. 

Corps autonomes des ingénieurs des travaux publics, des 
officiers de port et des adjoints techniques des travaux 
publics de la France d'outre-mer. Echelonnement indiciaire. 
— 29 avril, p. 4135 (rectif. 11 juin, p. 5618). 


Statuts et règlement. Approbation. — 


Centres d’insémination artificielle. Agrément. — 30 avril, 
p. 4179. 

Université de Rabat. Diplômes délivrés. Homologation. — 
4 mai, p. 4258. 

Prestations sanitaires (véhicules pour handicapés). Nomen- 
clature et cahier des charges. Complément. — 5 mai, 
p. 4312. 

Viiliers-sur-Marne (Val-de-Marne). Acquisition de terrains, 


Déclaration d'utilité publique. — 7 mai, p. 4376. 

Assurance maladie et assurance maternité des non-salariés. 
Taux et modalités de règlement des remises de gestion 
(1970). — 7 mai, p. 4377. 

Assurance maladie et assurance maternité des non-salariés. 
Fraction de la dotation des caisses mutuelles régionales 
destinée à alimenter leur fonds d’action sanitaire et sociaie 
pour 1970. — 7 mai, p. 4378. 

Ecoles nationales supérieures des mines de Paris et de 
Saint-Etienne. Personnels techniques contractuels affectés 
à des —— de recherche. Commission administrative pari- 

8 


taire. Organisation. — 9 mai, p. 4450 (rectif. 23 mai, p. 5017), 
Station de pilotage de l’Adour. Règlement local. — 11 mai, 
p. 4494. 
Appareil de ranimation. Homologation. — 13 mai, p. 4615. 
Appareils correcteurs de la surdité. Homologation, — 14 mai, 
p. 4655. 


Marine marchande. Enseignements. Jurys de concours et 
d'examens. Rémunération. — 18 mai, p. 4803. 

Ports d’Abbeville et Saint-Valery-sur-Somme. Octroi ‘de Ja 
concession pe l'exploitation de certains terre-pleins et 
terrains. — 27 mai, p. 5155. 

Melun et Dammarie-les-Lys (Seine-et-Marne). 
Travaux d'amélioration. — 27 mai, p. 5160 
Protection et mise en valeur du patrimoine monumental 
français. Travaux rémunérés à la vacation exécutés dans 
le cadre de la mission d’étude de rationalisation des choix 

budgétaires. — 4 juin, p. 5377. 


Route n° 5, 


21 avril 1971. 


71-306. Postes et télécommunications. 
8,50 p. 100 1971. — 23 avril, p. 3920. 

71-308. Rapatriés. Détermination et évaluation des biens 
indemnisables situés au Maroc. — 24 avril, p. 3952. 

71-309. Rapatriés. Détermination et évaluation dés biens 
indemnisables situés en Tunisie. — 24 avril, p. 3962. 


Emissions des bons 
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D. Ecole des hautes études commerciales du Nord. Reconnais- Arr, Société transports aériens réunis (Air- Le Octroi 
sance par l'Etat. — 25 avril, p. 4009. d’autorisations de transport aérien. — 4 mai, 4271. 

D. Ecole supérieure des sciences commerciales appliquées. Arr. Conseillers et secrétaires des affaires rai à (cadre géné- 
Reconnaissance par l'Etat. — 25 avril, p. ral et cadre d'Orient). Vocations aux emplois diploma- 

D. 71-313. Service national des examens du permis de conduire. tiques et consulaires. — 9-mai, p. 4429. 

Organisation et fonctionnement. — 25 avril, p. 4010 Arr Secrétaires adjoints des affaires étrangères (cadre général 

D. Cenon (Gironde), Zone à urbaniser en priorité. Date et cadre d'Orient). Vocations aux emplois diplomatiques et 
d'expiration du délai de validité de la déclaration d'uti- consulaires. — 9 mai, p. 
lité publique. Report. — 27 avril, p. 4050. Arr Chanceliers. Vocations aux emplois consulaires. 9 mai, p. 4430. 

D. Lormont (Gironde). Zone à urbaniser en priorité. Date d’expi- Arr. Secrétaires de chancellerie. Vocations aux emplois consu- 
ration du délai de validité Ar la déclaration d'utilité laires. — 9 mai, p. 4430 (rectif. 30 mai, p. 5245). 
publique. Report. — 27 avril, 4050. Arr. Office de la recherche scientifique et technique outre-mer. 

D. 71-321 Banque centrale des États de l'Afrique de l'Ouest. Budget 1971. -- 9 mai, p. 4431. 

Statuts. Modification. — 29 avril, p. 4138. Arr. ce mutuelles régionales d'assurance maladie maternité 

D. 71-322. Agriculture. Suppression du fonds de compensation et es non-salariés. Directeurs et agents comptables Condi- 
de recherches des produits résineux et produits dérivés et pr ne. — À. 4 D Ége à 2: PE ie 
attributions du fonds d'orientation et de régularisation _ L'etiée Lui pu 2e A ds m pe LYS mg 
mer agricoles pour ces mêmes produits — 29 avri Arr. a -—— de ee aux enseignements du second degré. 

: 1 oncours d'entrée (1971). — 16 mai, p. 4772. 

D. pee pret ere Zones et servitudes de protection. Arr. Agriculture. Convention collective de travail des exploita- 

D. 71-325. Cours et tribunaux. Secrétaires-greffiers en chef et < "sages des Ardennes. Extension. — 22 mai, 
x “pd sreffiors. Statuts Modification — 30 avril, Arr. D pee M gg de travail des exploita- 
s " : Li i tions horticoles, maraîchères, de pépinières et d’arboricul- 

D. pers Ye tribunaux d'instance. Suppression. 3 ma, ture fruitière de l’Eureet-Loir. Extension. — 22 mai, 

4 ni , n A 4 73. 

D. Val-de-Marne. Caisse départementale d'aménagement des lotis- P * 
sements défectueux. Création. — 2 mai, p. 4198. + Arr D Re ve Route ” 111. dr 

D. 71-329. Ecole use des Ce gr pus bg pr s. tr 1 suppression des dos-d'âne. — mai, 
à l’école nationale du génie rural, eaux et des forêts et D. 
l'office national des forêts. — 2 mai, p. 4208 (rectif. 6 août, Arr nn qu grd : “oi Indemnité spé- 
p. 7811). "( 

D. Viticulture Définition de l'appellation contrôlée + Coteaux Arr TEL to ue mate cui eg - y - 
d'Ajsccio». — 3 mal p. 4 dement et de technicité. Modificati 26 5115. 

b. Centre radio-électrique de Deauville—Saint-André-d’Hébertot. TOnCeRen e technici cation. — 26 mai, p. 511 
Zones et servitudes de protection. — 2 mai, p. 4212. Arr. moe um n° 63. Travaux d'aménagement. — 

D. Centre One PO cr ” 5 servi- Are Collèges donstianement général. Création. — 8 juin, p. 5501. 
tudes de protection. Suppression. — 2 mai, p - - D - 

D. 711-330. Sécurité sociale. Personnels de catégorie À des direc- Arr. da d'enseignement secondaire. Création. — 8 juin, 
tions régionales. Statuts. Modification. — 2 mai, p. 42 + dé ’ hs 

Arr. Académie de France à Rome. Dates de dépôt des dossiers de Arr. ne d'enseignement technique. Création. — 8 juin, 
candidature. — 23 avril, p. y 

Arr. Académie de France à Rome. Dossiers de candidature. Cons- Are. Te ue de CRC Me. TE 
titution. — avril, p Ê L 

Arr Académie de France à Rome. Bourses de séjour. Nombre. — p. 5618. 

23 avril, p. 3921 

Arr, Conseil supérieur de l'éducation Leu Section perma- 2 evril 1971. 
nente. Convocation. — 24 avril, ' 

Arr. Economie et finances Répartition de crédits (éducation natio- D. CRE LS qe À le Con d Le cir 
nale). — 25 av p. : ,. L LE — - 

Arr. Economie et finances. Trañsfert de crédits — 25 avril, Are ms “es le 5 des navires. Coloration 
p. 4008. , : ue. 

Arr. Var Autorisations de plantations de vignes. — 25 avril, Arr Méristee. Déciesctiee d'utilité suiiiene 20 en M: c1 
p. 401 

Arr. Défense nationale. Recrutement de sténodactylographes. es. se - sole à he ge Td — 

Arr ER mg Agge À AFS Recrutement. les soins dispensés aux assurés sociaux. — 29 avril,  E- : 

: eg 5 = avr 6. FRE Arr ere SV nsmeene de quincaillier. Institution. — 30 avril, 

Arr. Manufactures nationales des ns, de auvais et de la > 
Savonnerie. Artistes liciers. Recrutement. Concours. Ouver- Arr or me (Charente-Maritime). Emprunt. Autorisation. 
ture. 27 avril, p. 4056. 

Arr Agriculture. Elèves professeurs d'éducation culturelle et Are. D à Ou ensembles de véhicules circulant sur les Er v. 
élèves pr | socio-culturels. Recrutement. Concours. tification de la catégorie. — 30 avril, p. 4174 “ 
Autorisation. — avril, p. 4059. , À . 

Arr. Douanes. Commission de conciliation et d'expertise doua- Aer. Tate d'ublté putliqnes + me ee Travaux. Décla- 
nière. Habilitation à un organisme de proposer des candi- Arr. Education surveillée. Agents techniques sur contrat des ser- 
datures aux fonctions d’assesseur. —" 28 avril, p. 4101. vices extérieurs. Rémunération. — 4 mai, p. 4254. 

Arr. RS re EE et d'industrie. Emprunt. Auto- Arr. Justice, grande chancellerie de la Légion d'honneur, secréta- 

Arr. Brest. ges * de commerce et d'industrie. Emprunt. Auto- Sn dan Ce eg à À Si 
risation. — avril, p. à , 

Arr. Boulogne-sur-Mer. Chambre 7 2, et d'industrie. Aus. ae ee gr —— the Utilisation d'appe- 
Emprunt. Autorisation. — avril, p. + , À = ; , 

Arr Sécurité sociale. Plafonds des tarifs conventionnels des hono- Are. er — Pr ss sSonomiques options 
raires des médecins pour les soins dispensés aux assurés D 1et D 2). Organisation d'une session. —- 4 mai, 4258. 
sociaux. — 29 avril, p. 4144 (rectif. 4 mai, p. 4277). Arr. Carrières de sables et graviers d’alluvions. Exploitation + Per- 

Arr. Sécurité sociale : Plafonds des tarifs conventionnels des hono- mis de Verneuil-en-Halatte ». Octroi. — 4 mai, p. 4260. 
raires des DR ee er vd les soins dispensés aux Arr. Conseil supérieur des transports et comités techniques dépar- 
assurés sociaux. — avril, p. . ER 

Arr. Mobilier national. Restaurateurs spécialistes. Recrutement. ge PRES AR À Puis © 
Concours. Ouverture. — 30 avril, p. 4171. fonctionnement. Taux pour 1971. — 7 mai, p. 4377. 

Arr. Affaires culturelles. Sténodactylographes des services exté- Arr. Comités des fruits à cidre et des productions Peidricoles. Bud- 
rieurs. Recrutement. Concours. Ouverture. — 30 avril, get 1971. — 8 mai, p. 441L 
p. 4171. : : Arr. Collèges d'enseignement technique. Professeurs d’enseigne- 

Arr. Transport de gaz. Travaux. Déclaration d'utilité publique. — ment technique théorique d'enseignement ag de 
30 avril, p. 4172. : Recrutement. Concours, Règlement. — 9 mai, 4435. 

Arr, Cuers (Var). Route n° 97. Travaux de déviation. Déclaration Arr. Emplois communaux. Tableau indicatif. Modification. — 11 mai, 
d'utilité publique. Validité. Report. — 30 avril, p. 4173. p. 4488. 

Arr. Lannion, Caouennec et Cavan (Côtes-du-Nord). Route n° 167. Arr. Inscription dans les univefbités. Liste des titres admis en 
Travaux d'aménagement. — 30 avril, p. 4173. dispense du baccalauréat. — 11 mai, p. 

Arr. Diverses communes de la Marne. Route n° 4. Travaux de Arr. Emplois des services techniques communaux. ‘Echelonnement 
construction d’une deuxième chaussée hors gel. Déclaration indiciaire. — 13 mai, p. 4583. 
d'utilité publique. Validité. Report. — 30 avril, p. 4178. Arr. Nantes. Terrain. po à à l'Etat. — 16 mai, p. 4772. 

Arr. Château-Landon (Seine-et-Marne), Nargis et Dordives (Loiret). Arr. nv (Bas-Rhin). Terrain. Cession à l'Etat. — 16 mai, 
Reconstruction du port de César et aménagement des 4772. 

C. < 43 2 62. ).- spas d'utilité publique. Validité. Report. Arr. Agents RER Nominations (collèges agricoles). — 22 mai, 
— 30 avril, p. ) 
Arr. Sécurité sociale. Certains Arr. En plois des services techniques communaux. Durée de car- 


rsonnels des directions régio- 
nales. Echelonnement indiciaire. — 2. mai, p. 4222. 





— 17 juil, p. 7073. 
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An HR 4 SR: 


hi 433 


1 


Arr. 


Unions de recouvrement des cotisations de sécurité sociale 
et d’allocations familiales. Correctif de compensation pour 
la dotation de gestion administrative (année 1970). — 12 mai, 
p. 4558. 


23 avril 1971. 


Protection de là nature et environnement. Signature. Délé- 
gation. — 27 avril, p. 4056. 
Défense nationale. Signature. Délégation. — 30 avril, p. 4168. 
Travail, emploi et population. Signature. Délégation. — 2 mai, 
4220 


P. 3 

Centre de réception radio-électrique de Feniers 
Classement. — 4 mai, p. 4254. 

de -e de Sarrebruck. Diplômes délivrés au cours de 

_R universitaire 1970-1971. Homologation. — 4 mai, 
p. 4 

Pêches maritimes. Agents de surveillance. Services ouvrant 
droit à la majoration spéciale d’indemnité pour travail de 
nuit. — 4 mai, p. 4271. 

Inspecteurs stagiaires du travail et de la main-d'œuvre. 
Recrutement. Concours. Ouverture. — 4 mai, p. 4272. 

Institut national des jeunes aveugles. Professeurs. Recrute- 
ment. Concours. Modalités. —- 4 mai, p. 4273. 

Institut national des jeunes aveugles. Obtention du certificat 
d'aptitude au professorat. Organisation des stages et règle- 
ment des examens. — 4 mai, p. 4275 (rectif. 10 août, p. 7930). 

Mines et carrières. Matériel. Agrément. — 6 mai, p. 4343. 

Avignon (Vaucluse) et Les Angles (Gard). Construction d’une 
ligne de ponts entre la déviation de la route n° 100 et la 
route n° 570. — 9 mai, p. 4455. 

Défense nationale. Secrétaires administratifs. Recrutement. 
Concours. Date. — 11 mai, p. 4485. 

Conseil supérieur des transports. Fonctionnement. Taux des 
cotisations (1971). — 11 mai, p. 449%. 

Secrétariat général de la marine marchande. Conducteur 
es “ue Recrutement. Epreuves. Date. — 11 mai, 
P. À 

Convention collective nationale relative aux conditions de 
travail des ouvriers des industries de carrières et de maté- 
riaux. Accords régionaux. Extension. — 13 mai, p. 4610 
(rectif. 29 mai, p. 5217). 

Convention collective de travail des employés de maison de la 
Côte-d'Or. Avenant. Extension. — 13 mai, p. 4612. 

Convention collective de la librairie de détail de la région 
parisienne. Accords. Extension. — 13 mai. ,p. 4612. 

Convention collective de travail des employés de maison du 
+ NT du Bas-Rhin. Avenant. Extension. — 13 mai, 
P. È 

Convention collective nationale de travail de la ganterie de 
peau. Accords. Extension. — 13 mai, p. 4614. 

Institut national des sciences appliquées de Lyon. Budget 
1971. —— 15 mai, p. 4690. 

Institut national de la consommation. Budget 1970. — 18 mai, 


(Creuse). 


p. 4802. 

Etablissement national des invalides de la marine. Certains 
personnels. Autorisation de port d'armes. — 18 mai, p. 4804. 

Convention collective de la métallurgie et des industries 
€” de la Sarthe. Accords. Extension. — 20 mai, 
p. à 

Sécurité sociale, Attribution de ristournes sur la majoration 
forfaitaire correspondant à la couverture des accidents du 
trajet. — 20 mai, p. 4925. 

Centre de formation de jardinières d'enfants. — Agrément. - 

23 mai, p. 5021. 

Convention collective des industries de la teinture-nettoyage 
et de ia blanchisserie du Nord et du Pas-de-Calais. Extension. 
— 30 mai, p. 5257. 

Relations financières avec l'étranger. Exécution des transferts. 
— 27 avril, p. 4050. 


26 avril 1971. 


Anciens combattants et victimes de guerre. Signature. Délé- 
gation. — 29 avril, p. 4146. 

Centre de réception radio-électrique des Mureaux (Yvelines). 
Zones et servitudes de protection. — 4 mai, p. 4252. 

Centre de réception radio-électrique de Montbarrey (Finistère). 
Zones et servitudes de protection. — 4 mai, p. 4253. 

Centre de réception radio-électrique de Telgrue (Finistère). 
Zones et servitudes de protection. — 4 mai, p. 4253. 

Centre de réception radio-électrique du cap de la Chèvre 
(Finistère). Zones et servitudes de protection — 4 mai, 


p. 4253. 

Centre de réception radio-électrique de Butheaume-Creach’ 
Meur (Ministère): Zones et servitudes de protection. — 
4 mai, p. 4253. 

Centre de réception radio-électrique de Toulinguet (Finistère). 
Zones et servitudes de protection. — 4 mai, p. 4258. 

Centre de réception radio-électrique du fort de Crozon 
y dé Zones et servitudes de protection, — 4 mai, 


4253. 

Adtstéuté Nord de Saint-Etienne. Construction de la section 
Ratarieux—La Terrasse. Déclaration d'utilité publique. — 
4 mai, p. 4261. 

Yokohama (Japon). Cession d’un immeuble domanial. — 5 mai, 


p. . 

Fonds d’orienta’ion et de régularisation des marchés agricoles. 
Taux de la taxe parafiscale en matière de produits résineux. 
— 29 avril, p. 4139. 














Fonds spécial d'investissement routier. Ouverture de crédits, 
— 30 avril, p. 4167. 
Economie et finances. Ouverture de crédits. — 30 avril, p. 4168, 


Services du Premier ministre. Transfert de crédits. — 30 avril, 
p. 4169 (rectif. 28 juil, p. 7474). 

Caisse autonome de la reconstruction. Ouverture d'autorisation 
de programme et de crédits de paiement. — 30 avril, p. 4170 
(rectif. 14 mai, p. 4634). 

Postes et télécommunications. Ouverture de crédits. — 2 mai, 


p. 4196. 

Château-Queyras (Hautes-Alpes). Ensemble immobilier. Chan- 
gement d'utilisation. — 4 mai, p. 4254. 

Education nationale. Corps scientifique des bibliothèques. 
Indemnité spéciaie. Taux. — 6 mai, p. 4340. 

Transport de gaz. Travaux. Déclaration d'utilité publique. — 
7 mai, p. 4376. 

Anciens combattants et victimes de guerre. Concours pour 
l'emploi de secrétaire administratif des services extérieurs. 
Date et organisatiog. — 7 mai, p. 4378. 

Albi. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. Auto- 
risation. — 9 mai, p. 4452. 

Lille - Roubaix - Tourcoing. Chambre de commerce et d’indus- 
trie. Emprunt. Autorisation. — 9 mai, p. 4452. 

Rennes. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. Auto- 
risation. —— 9 mai, p. 4453. 

Sedan. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. Auto- 
risation. — 9 mai, p. 4458. 

Agences de voyages. Octroi de licences. — 9 mai, p. 4456. 

Santé publique et sécurité sociale. Enseignements, jurys de 
concours et d'examens. — 12 mai, p. 4555. 

Accord national interprofessionnel de retraites du 8 décembre 
1961. Avenants. Agrément. — 12 mai, p. 4555. 

Convention collective nationale de retraites et de prévoyance 
des cadres du 14 mars 1947. Avenant. Agrément. — 12 mai, 
p. 4557. 

Armées. Régies d’avances et de recettes. 
13 mai, p. 4580. 

Ecole nationale supérieure des télécommunications. Admission 
en première année. Concours. — 14 mai, p. 4641 

Conventions collectives nationales de travail intéressant les 
entreprises spécialisées de reliure, brochure, dorure. Accords. 
Extension. — 16 mai, p. 4780. 

Ax-les Thermes et Savignac-les- Ormeaux (Ariège). Route n° 20, 


Modification. — 


Travaux d'aménagement. — 18 mai, p. 4805. 
Education nationale. Régies d’avances. Modification. — 20 mai, 
p. 4919. 


Metz. Terrain. Cession à l'Etat. — 23 mai, p. 5012. 


Caisses de mutualité sociale agricole. Agents de direction et 
agents comptables. Régime disciplinaire. — 23 mai, p. 5018, 


27 avril 1971. 


71-317. Emplois réservés. Reconduction de la législation. — 
29 avril, p. 4131. 

71-318. Education surveillée et administration pénitentiaire. 
Certaines catégories de personnels. Indemnités de risques 
et de sujétions spéciales. — 29 avril, p. 4131. 

71319. Education surveillée. Personnel administratif. Indem- 
nités de gestion et de responsabilité, — 29 avril, p. 4131. 
71-320. Tribunal de commerce de Paris. Composition et nombre 
de chambres. Modification. — 29 avril, p. 4132 ( rectif. 14 mai, 

. 4636). 

Réseau ferré métropolitain de Paris. Travaux de jonction de 
lignes. Déclaration d'utilité publique. — 29 avril, p. 4139. 
71-333. Accord franco-polonais sur les relations cinématogra- 

phiques.- Publication. — 5 mai, p. 4300. 

Etablissements scolaires. Personnel de laboratoire. Recrute- 
ment. Concours, Ouverture. — 30 avril, p. 4171. 

Normes. Homologation. — 2 mai, p. 4202. 

Education surveillée. Instructeurs techniques. Recrutement. 
Concours. Modalités. — 4 mai, p. 4255. 

Economie et finances. Transfert de crédits. — 5 mai, p. 4304. 

Météorologie. Octroi de brevets de qualification aux techni- 
ciens. — 6 mai, p. 4345. 

Sète. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. Auto- 
risation. — 11 mai, p. 4491. 

Boulogne-sur-Mer. Chambre de pe — et 
Emprunt. Autorisation. — 12 mai, 4539. 
Chaumont (Haute Marne). Immeuble écnniel. Affectation. — 

12 mai, p. 4546. 

Emplois communaux. Création. — 15 mai, p. 4687. 

Emplois communaux. Tableau indicatif. Modification. — 15 mai, 
p. 4687. 

Emplois communaux. Personnel ouvrier et de maîtrise. Condi- 
tion d'avancement de grade. Modification. — 15 mai, p. 4688. 

Emplois communaux. Personnel des services techniques. Con- 
ditions de recrutement. Modification. — 15 mai, p. 4688. 

Certains emplois des cadres généraux de la France d'outre-mer. 
Assimilation à des emplois des cadres métropolitains (équi- 
pement). — 18 mai, p. 4805. 

Convention collective de travail des employés de maison de 
la région parisienne. Extension. — 19 mai, p. 4897 

Caisse nationale de retraite des entrepreneurs du bâtiment et 
des travaux publics. Règlement. Modification. — 20 mai, 


d'industrie. 


p. 4926. 
Bouzigues (Hérault). Route n° 113. Aménagement d’un carre- 
four. — 23 mai, p. 5018. 
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Agriculture. Convention collective de travail des salariés 
occupés au battage, moissonnage-battage et_à différents tra- 
vaux agricoles dans le Cher. Extension. — 26 mai, p. 5121. 

Convention collective nationale du travail mécanique du bois 
et des scieries, du négoce et de l'importation des bois. 
Accords. Extension. — 26 mai, p. 5126. 

Etablissements d’hospitalisation, de soins ou de cure. Person- 
nels des services de pharmacie, de laboratoire et d'électro- 
ET Classement et échelonnement indiciaire. — 28 mai, 

5187 

Etablissements d'hospitalisation, de soins ou de cure. Person- 
nel infirmier, sages-femmes, puéricultrices et masseurs-kiné- 
sithérapeutes Classement et échelonnement indiciaire. — 
28 mai, p. 5187. 

Centres d’insémination artificielle. 
p. 5213 ; 

Convention collective de travail concernant les entreprises 
de travaux agricoles et les coopératives d'utilisation de 
matériel agricole dans l'Eure @&-Loir. Extension. — 8 juin, 
p. 5521 

Ecole française d’ archéologie d'Athènes. 
— 20 juin, p. 5946. : 

Certains emplois des services communaux. Durée de carrière. 
— 21 juin, p. 6222 


28 avril 1971. 


71-323. Convention conclues entre les organismes d’assurance 
maladie et les syndicats de médecins. — 29 avril, p. 4142. 
71-324. Honoraires et frais pour soins aux assurés sociaux en 

matière d’électroradiologie. — 29 avril, p. 4143. 

Cleebourg (Bas-Rhin). Ouvrage de Hochwald. Création d’un 
polygone exceptionnel. — 4 mai, p. 4254. 

71-334. Echange de lettres concernant l'application de l'accord 
franco-tchadien relatif aux dispositions transitoires en 
matière de justice. Publication. — 5 mai, p 1 

Association (établissement d'utilité publique). 
6 mai, p. 4337. 

71-338. Divers instituts et laboratoires des sciences nucléaires. 
Application de l'article 3 de la loi d'orientation de l’en- 


Agrément. — 29 mai, 


Budget. Modification. 


Statuts. — 


seignement supérieur. — 6 mai, p. 4338. 

Voies navigables et flottables. Radiation de la nomencla- 
ture de la section aval de la rivière Authion. — 7 mai, 
p. 4376. | 

Gare de Reims. Déclassement de certaines dépendances. — 
12 mai, p. 4547. 


Conseil supérieur de l'éducation nationale. Convocation. — 
29 avril, p. 413 

Ingénieurs de l'aviation civile. Recrutement. Nombre d’em- 
plois. — 2 mai, p. 4219. 

Elèves officiers contrôleurs de la circulation aérienne. Recru- 


tement. Nombre d'emplois. — 2 mai, p. 4219. 

Electroniciens de la sécurité aérienne. Recrutement. Nom- 
bre d'emplois. — 2 mai, p. 4219. 

Services du Premier ministre. Transfert de crédits (équi- 
pement et logement), — 5 mai, 

Développement industriel et scientifique. Commis. Recru- 
tement. Concours. Ouverture. — 9 mai, p. 4458. 

Développement industriel et scientifique. Sténodactylo- 
à 4 Recrutement. Concours. Ouverture, — 9 mai, 

4453 

cilsees de retraite. Statuts et règlements intérieur. Appro- 
bation. — 9 mai, p. 7. 

Justice. Secrétaires administratifs. Recrutement. Concours. 
— 11 mai, p. 4486. 

Mines. Matériel. Agrément. — 11 mai, p. 4492 


Industries électriques et gazières. Personnels. Cessations 
de l'application des dispositions de l'ordonnance du 


15 juin 1945. — 12 mai, p. 4538. 

Ecole française d'archéologie d'Athènes. Budget 1970, — 
15 mai, p. 4690 

Ecole française d'archéologie d'Extrême-Orient. Budget 1970. 
— 15 mai, p. 4690. 


Gosier (Guadeloupe). Parcelle de terrain Affectation — 
16 mai, p. 4780. 

Casa de Velasquez. Budget 1970, —— 18 mai, p. 4808. 

Ecole française de Rome. Budget 1970. — 18 mai, p. 48083. 

Institut national des sciences appliquées de Lyon. Budget 
1970. — 18 mai, p. à 

Guilheraud (Ardèche). Routes n° 533 et 533A. Travaux 
d'élargissement. — 6 juin, p. 5441. 


29 avril 1971. 


71-328. Conservatoire national supérieur d'art dramatique. 
Règlement. — 2 mai, p. 4199. 

71-335. Ingénieur des travaux maritimes. Statuts. Modifica- 
tion. — 6 mai, p. 4331 

71-336. Régime des masses dans les formations militaires. — 
6 mai, p. 4332. 


71-341. Agents techniques F.- À bureau. Création du corps 
et statuts. — 8 mai, à 
71-342, Fonctionnaires affectés ‘au traitement de l'informa- 


tion. Situation. — 8 mai, p. 

71-343. Fonctionnaires de l'Etat et des établissements publics 
affectés au traitement de l'information Fonctions et 
régime indemnitaire,. — 8 mai, p. L 

71-354 Brevet d'officier mécanicien de 3 classe de la 
marine marchande. Délivrance, Conditions. — 11 mai, 
p. 4493. 





5 B 5 9 


Centre radio-électrique de Toulouse - Merville. Zones et ser- 
vitudes de protection. — 11 mai, p. 4498. 
étrangères. Chiffreurs. Recrutement. Concours, 


Affaires 

Ouverture. — 30 avril, p. 4166. 

Affaires étrangères. Chiffreurs. Recrutement. Concours. 
Organisation. — 30 avril, p. 4166 


Service national. Composition de la fraction de contin- 
gent 1971/06 incorporable en juin 1971. — 2 mai, p. 4195. 


Gaz de France. Emission d’un emprunt. — 2 mai, p. 4197. 

Normes. Homologation et annulation. — 4 mai, p. 4260. 

Jeunes, sports et loisirs. Transfert de crédits (éducation 
nationale). — 5 mai, p. 4305. 

Chiffreurs de la France d'outre-mer. Echelonnement indi- 
ciaire. — 6 mai, p. 4331. 


Bureaux des hypothèques. Siège et ressort. — 6 mai, p. 4337. 
Montpellier. Diverses parcelles de terrain. Acquisition. Décla- 


ration d'utilité publique. — 7 mai, p. 4367. 

Professeurs agrégés et certifiés. Recrutement. Concours. 
Ouverture. — 8 mai, p. 

Etablissements d'enseignement agricole. Secrétaires et éco- 
nomes. Recrutement. Concours. Ouverture. — 8 mai, 
p. 4411. 

Muzillac et Ambon (Morbihan). Route n° 165. Travaux de 
déviation et d'aménagement. — 9 mai, p. 4455. 

Station de pilotage de la Loire. Règlement local. Modifi- 
cation. — 9 mai, p. 4456. 


Commission chargée du contrôle des études et des stages 
de puéricultrice. Commission. Mandat de membres. Pro- 
rogation. — 9 mai, p. 4457. 


Etablissement privé d’enseignement supérieur. Réception 
de boursiers. Autorisation. — 11 mai, p. 

Bordeaux. Chambre de commerce et d'industrie. ‘Emprunt. 
Autorisation. — 11 mai, p. 4492. 

Saint-Malo. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunts. 
Autorisation. — 11 mai, p. 4492. 

Sète. Chambre de commerce et d'industrie, Emprunt. Auto- 
risation. — 11 mai, p. 4492. 


Office national des anciens combattants et victimes de 
guerre. Secrétaires généraux adjoints. Recrutement. Con- 
cours. Ouverture. — 11 mai, p. 4515. 

Enseignement technique. Création au certificat d’aptitude 
au professorat de l’enseignement technique d'une sec- 
tion A3 Biochimie et suppression des sections A 2 
Chimie-physiologie et A’2 sciences appliquées à l’éco- 
nomie domestique. — 13 mai, p. 45686. 

Institut national des sciences appliquées de Toulouse Bud- 
get. — 14 mai, p. 4640. 

Relations téléphoniques ee sud-africaine. 
Taxes. -— 14 mai, p. 4641 (rectif. 8 juin, p. 5507). 

Université fédérale du Cameroun. Liste des diplômes déli- 
vrés au cours de l'année universitaire 1969-1970. Vala- 
bilité. — 15 mai, p. 4690. 

Ecole centrale des arts et manufactures et école centrale 
de Lyon. Concours commun d'admission (session de 1971). 
Nombre de places. — 15 mai, p. 4691. 

Matériel électrique utilisable dans les atmosphères explo- 
sives. Agrément. — 15 mai, p. 4696. 

Transports et manutention de matières dangereuses. Régle- 
mentation. — 18 mai, p. 4804. 


30 avril 1971. 
71-327. Enseignement du second degré. Conseils des éta- 
blissements. Modification. — 2 mai, p. 4198. 


71-331. Equipement et logement. Virement de crédits. — 


4 mai, p. 4256. 
71-332. Archives de France. Documentalistes archivistes. 
Statut. Modification. — 4 mai, p. 


Recherches des mines de. plomb, zinc ‘et substances 


connexes, « Permis du Mont-Saint-Jacques ». Validité. 
Prolongation. — 9 mai, p. 4447. 

Mines appartenant à la Société des mines et produits 
chimiques de Salsigne. Concessions. Modification. — 9 mai, 
p. 4448. 

Importation d’un contingent tarifaire relatif aux colophanes. 
Montant et conditions. — 2 mai, p. 4197. 

Fonds F_ somieé national. Ouverture de crédits. — 2 mai, 
p. 41 


Chambres de commerce et d'industrie, collectivités locales 
et ports autonomes. Emprunts. Prix d'émission (mois de 
mai 1971). — 4 mai, p. 4257. 

Archives de France. Documentalistes archivistes. Echelon- 


nement indiciaire. — 4 mai, p. 9. 
Affaires culturelles. Préposés téléphonistes. Recrutement. 
Concours. Ouverture. — 5 mai, 


Départements d'outre-mer. Plafonds des tarifs conventionnels 
des honoraires des médecins pour les soins dispensés aux 


assurés sociaux. — 6 mai, p. 4346. 

Fonds _ spécial dinvaitineement routier. Ouverture de crédits. 

7 mai, 4365. 

Postes et iraniens. Ouverture de crédits. — 7 mai, 
p. 4365. 

Marine marchande, Transfert de crédits (économie et 
finances). — 7 mai, p. 4365. 

Professeurs agrégés. Recrutement. Répartition, par disci- 


a des postes mis aux concours en 1971. — 8 mai, 


A stagiaires dans les centres pédagogiques régio- 
naux. Recrutement. Répartition, par discipline, des postes 
mis aux concours en 1971. — 8 mai, p. 4406. 
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Bons d'équipement industriel et agricole 5 p. 100 1956. 
er du coupon payable le 1° juin 1971: — 9 mai, 


4432. 

scrviens du Premier ministre (jeunesse, pen et loisirs). 

Répartition de crédits. — 9 mai, p. 4432. 
véhicules. Taux de redevances pour visites et 

vérifications. — 9. mai, p. 4453. 

Certains appareils à 1 3 Taux de redevances pour 
épreuves. — 9 mai, p. 4454. 

Transport de gaz. Travaux. ee d'utilité publique. 
— 11 mai, p. 4493. — 22 mai, 4958. 

Sténodactylographes d'administration centrale. Recrutement. 

oncours. Date. — 11 mai, p. 4514. 

C nationale de l'assurance maladie des travailleurs sala- 
riés et administrations centrales. Secrétaires administratifs. 
Recrutement. Concours. Date. — 11 mai, p. 4514. ; 

Institut national des jeunes aveugles. Professeurs stagiaires. 

tement. Concours. Répartition des postes. — 11 mai, 
4514. 

Centre NT pus de, NontronCentre. Classement. — 
12 mai, 

Diplômes rheitent l'inseription au tableau de l’ordre 
en qualité de comptable agréé. Liste. — 13 mai, p. 4587. 

Diplôme d’études comptables supérieures. — 13 mai, p. 4587. 

Affaires culturelles. Signature. Délégation. — 13 mai, p. 4588. 

Meudon (Hauts-de-Seine). Route n° 187. Travaux d'aména- 
gement. — 13 mai, p. 4589. 

Fonds national pour le développement des adductions d’eau. 
Ouverture de crédits. — 14 mai, p. 4637. 

Armée de mer. Régie d’avances et de recettes. 
tion. — 20 mai, p. 4916. 

Ecoles normales primaires. Nombre de places mises au 
concours de recrutement des élèves maîtres et des élèves 
maîtresses en première année en 1971. — 23 mai, p. 5012 
(rectif. 9 juin, p. 5553). 

Banques. Réserves obligatoires. Modification. — 4 mai, p. 4285. 


Institu- 


3 mai 1971. 


71-340. Impôts. Obligations incombant, pour certains produits, 
à des contribuables passibles de la taxe sur la valeur 
ajoutée. — 7 mai, p. 4364. 

71-352 Tribunaux administratifs. Membres. Statuts. — 11 mai, 


4487. 

Société d'aménagement foncier et d'établissement rural de 
la — a Exercice du droit de préemption. — 11 mai, 
p. 4495. 

Société nationale d’étude et de construction de moteurs d’avia- 
tion. Participation au capital d’une société. — 12 mai, p. 4532. 

Economie et finances. Signature. Délégation. — 5 mai, p. 4306. 
— 6 mai, p. 4338. 

Administration pénitentiaire et éducation surveillée. Assis- 
tants et assistantes de service social, infirmiers et infir- 
mières des services extérieurs. Indemnité forfaitaire de 
risque. Taux. — 6 mai, p. 4338. 

Education surveillée. Certains personnels des services exté- 
rieurs. Indemnité de risques et de sujétions spéciales. 
Taux. — 6 mai, p. 4334. 

Education surveill . Personnel administratif. Indemnités de 
gestion et de responsabilité. Taux. — 6 mai, p. 4334. 

Transports. Signature. Délégation. — 6 mai, p. 4346. 

Justice. Transfert de crédits. — 7 mai, p. 4366. 

Caisse de prévoyance. Statuts et règlement. Statuts. Modifi- 
cations. — 11 mai, p. 4515. 

Administration pénitentiaire et éducation surveillée. Infir- 
miers et infirmières. Recrutement. Concours. Organisation. 
— 12 mai, p. 4532 

Intérieur. Régie de recettes. Institution. — 12 mai, p. 4533. 

Ecoles nationales agronomiques de Nancy et de Toulouse. 

Ecoles nationales agronomiques de Nancy et de Toulouse. 
Nombre d'élèves ingénieurs à recruter (titulaires du 
diplôme universitaire d’études scientifiques). — 12 mai, 
p. 4534. 

Institut national supérieur de chimie industrieile de Rouen. 
Concours d'entrée. Nombre de places. —+ 12 mai, p. 4534. 
Roanne. Transfert des garanties accordées à des emprunts. — 

12 mai, p. 4538. 

Mines. Matériel. Agrément. — 12 mai, 4539. 

indiciaire. — 


Mines. Ingénieurs. Echelonnement 12 mai, 
p. 4539. 

Agriculture. Délégation de pouvoirs (marchés). — 12 mai, 
545. 


P. 
Mobilier national, Restaurateurs spécialistes. Recrutement. 
Concours. Ouverture. — 13 mai, p. 4588. 
Séméac, Soues, Laioubère et Tarbes (Hautes-Pyrénées). Route 
n° 117. Construction d’une déviation. — 14 mai, p. 4641. 
Val-d’Ajol (Vosges). Source « Alliot». Conditionnement. — 
14 mäi, p. N 

ä lectrique utilisable gr les atmosphères explo- 
sives. Agrément. — 15 mai, 

Transport et distribution d'énergie électrique. Travaux. Décla- 
ration d'utilité publique. — 15 mai, p. 

Corps autonome des greffiers en chef dé la France d’outre- 
mer. Echelonnement indiciaire. — 18 mai, p. 4797 (rectif. 
25 mai, p. 5079). 


Communes touristiques ou thermales. Liste pour 1970 (alloca- 
sg “Qi versées par le fonds d'action locale). 


p. 4799. 





Nouvelles communes touristiques ou thermales. Liste 
pour 1970 (allocations supplémentaires versées par le fonds 
d'action locale). — 18 mai, p. 4801. 

Woippy (Moselle). Fort Déroulède. Affectation. — 20 mai, 

4918. 


Spécialistes du deuxième grade des cadres hospitaliers tem- 
poraires. Recrutement complémentaire. — 22 mai, p. 4982. 

Officiers et personnels assimilés. Nombre de congés sans 
solde et d'admission à la retraite à jouissance différée sus- 
ceptibles d’être accordés en 1971. — 23 mai, p. 5004. 

Office universitaire et culturel français pour l'Algérie. 
Budget 1971. ——- 23 mai, p. 5007. 

Agence nationale pour l'emploi. Validation pour la retraite 
de certains services contractuels. — 23 mai, p. 5019 

Justice. Certains personnels. Indemnités pour divers travaux. 
Conditions d'attribution. — 25 mai, p. 5079. 

Certains emplois relevant de la caisse générale des retraites 
d'Algérie. Assimilation à des emplois métropolitains (affaires 
culturelles). — 30 mai, p. 5251. 

Certains emplois relevant de la caisse générale des retraites 
de l'Algérie. Assimilation à des emplois (santé publique). — 
3 juin, p. 5349. 

Greffiers de tribunal d'instance. Titularisation et recrute- 
ment en qualité d'agent contractuel. — 4 juin, p. 5373. 
Agriculture. Enseignements, jurys d'examens ou de concours. 

Rétribution. — 4 juin, p. 5381. 

Instituts universitaires de technologie. Spécialités et options 
enseignées. — Liste complémentaire. — 8 juin, p. 5502. 
Postes et télécommunications. Corps autonome. Inscription 
au tableau d'avancement (1970). Nombre. — 8 juin, p. 5507. 
Lycées techniques. Liste des diplômes d'ingénieur et durée 
des services dans l’industrie exigés des candidats à certains 

postes de professeur. — 9 juin, p. 5552. 

Académie nationale de médecine. Membres. Indemnités. Taux. 

— 11 juin, p. 5615. 


Institut de France. Membres. Indemnités. Taux. — 11 juin, 
p. 5615. 

Imprimerie des timbres-poste. Certains fonctionnaires. Eche- 
lonnement indiciaire. — 11 juin, p. 5618. 


Certains emplois relevant de la caisse générale de retraites 
de l'Algérie. Assimilation. — 13 juin, p. 5727 

Postes et télécommunications. Fonctionnaires des services 
extérieurs. Indemnités forfaitaires de sujétions spéciales. — 
27 juin, p. 6230. 

Postes et télécommunications. Indemnité spéciale de séjour 
dans certains postes isolés. Taux. — 27 juin, p. 6230. 

Agents civils non fonctionnaires de l'Etat et agents non 
titulaires des collectivités locales. Allocation pour perte 
d'emploi. Taux. — 17 juil, p. 7065. 

Chargé de mission contractuel au service national de la 
protection civile. Retraite. Validation de service. — 20 juil. 
p. 7149. 

Certains emplois re'evant de la caisse de retraites de la 
France d'outre-mer. Assimilation à des emplois métropo- 
litains (intérieur). — 24 juil., p. 7336. 

Comité technique permanent des barrages. Frais entraînés 
par le fonctionnement. Remboursement. — 1°" août, p. 7659. 

Certains emplois relevant de la caisse de retraites de la 
France d'outre-mer. Assimilation à des emplois métropoli- 
tains. — 8 août, p. 7868 

Personnels de l'administration des postes et télécommuni- 
cations en service à la poste aux armées et à la poste 
navale. Indemnité. — 17 août, p. 8179. 


4 mai 1971. 


Société concessionnaire française pour la construction et 
l'exploitation du tunnel routier sous le mont Blanc. Appro- 
bation. — 6 mai, p. 4342 

71-347. Assurances. Conditions dans lesquelles les sociétés 
d'assurance sur la vie peuvent être autorisées à réaliser 


directement des assurances complémentaires contre le 
décès accidentel et l’invalidité. —,9 mai, p. 4431. 
71-350. “Institut géographique national. Personnel télépho- 


niste. Dispositions statutaires. 

71-351. Armée de Cat 
diplômé. — 11 mai, p. 

Associations. Statuts. Modifications. — 11 mai, 4488. 

Electricité de France. Participation au capital d’une société. 
— 11 mai, p. 4491. 

Recherches de mines de fluorine, plomb, zinc et substances 
connexes, « Permis de Vouchot ». Octroi — 12 mai, 
p. 4537. 

Assurances sociales. Cotisation d'assurance maladie assise 
sur la prime d'assurance obligatoire des véhicules terrestres 
à moteur. Répartition du produit pour l’année 1970, — 
7 mai, p. 4366 

Santé ++ ique et sécurité sociale. Signature. Délégation. — 
8 ma 

Fonds s 

— 9 ma 

Affaires & Sn ièes, Report de crédits. — 9 mai, p. 4433. 

Services du ur ministre. Transfert de crédits (intérieur). 
— 9 mai, 

Armée de Le. ribution du titre d'ingénieur diplômé. — 
11 mai, p. 4485. 

Nouvelle-Calédonie. Contrôle des changes. — 11 mai, 4486. 

Lycées agricoles. Certificat d'aptitude aux fonctions de pro- 
fesseur technique adjoint d'exploitation. — 12 mai, p. 4544. 


— 9 mai, p. 4455. 
Institution du titre d'ingénieur 


- d'investissement routier. Ouverture de crédits. 
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Haut-Rhin. Vente du lait cru. — 12 mai, p. 4544. 

Lutte contre l'enzootie de rage des animaux sauvages. Me- 
sures financières. — 12 mai, p. 4545. 

Le Blanc (Indre). Installations d’une ancienne base aérienne. 
Changement d'utilisation. — 13 mai, p. 4581. 

Cherbourg. Routes n°* 13 et 801. Classement et déclassement 
de sections. — 13 mai, p. 4589. 

Cayenne. Liaison routière entre le futur port du Degrad des 
Cannes et la route n° 1. Construction. — 13 mai, p. 4589. 

Marchés publics. Dispense de passation de marché accordée 
aux adhérents de groupements d'achats publics locaux 


pour l'exécution de certaines prestations, — 14 mai, 
p. 4638. 

Fonds national d'action sanitaire et sociale en faveur des 
personnes âgées. Budget 1971. —— 14 mai, p. 4656. 

Travailleurs sans emploi de l’industrie et du commerce. Ré- 
gime des allocations spéciales. — 18 mai, p. 4834 

Transports. Personnels en service à l'étranger. Emoluments. 
— 20 mai, p. 4925. 

Offices d'habitations à loyer modéré. Organisation des car- 
rières de certains emplois. — 23 mai, p. 5017. 


Etablissements départementaux de l'élevage. Agrément. — 
23 mai, p. 5018. 

Directeurs de circonscriptions de fouilles et antiquités. 
Indemnité, Taux. — 26 mai, p. 5118. 

Affaires culturelles. Certains agents. Travaux de nature 


exceptionnelle. Indemnité: — 26 mai, p. 5119. 
Ecole nationale des chartes. Nombre de places mises au 
concours en 1971. — 28 mai, p. 5184. 


Catalogue des espèces et variétés de p'antes cultivées. Ins- 
cription, réinscription et radiation de variétés (cultivars) 
d'espèces fourragères. — 30 mai, p. 5253 

Défense nationale. Sténodactylographes des services exté- 
rieurs. Recrutement. Concours. Centres d’épreuves. — 
8 juin, p. 5498. 

Pamfou (Seine-et-Marne). Route n° 5 bis. Travaux d’amélio- 


ration d’un carrefour. — 17 juin, p. 5828. 
Aérodromes de Belfort-Fontaine, Cholet-lePontreau et 
Doe-Tavaux. Classement. — 26 mai, p. 5126. 
5 mai 1971. 
71-345. Ingénieurs des travaux publics de l'Etat (service de 
l'équipement). Statut. — 8 mai, p. 4407. 
Education nationale. Signature. Délégation. — 7 mai, p. 4367. 
Ingénieurs des travaux .publiecs de l'Etat (service de l'équi- 
pement). Echelonnement indiciaire. — 8 mai, p. 4410. 
Secrétariat général à l'aviation civile. Divers personnels admi- 
nistratifs. Recrutement. Concours. Ouverture. — 8 mai, 
p. 4411. 


Education nationale. Liste des établissements d’enseigne- 
ment situés hors du territoire français où les services 
effectués permettent de postuler l'inscription sur une liste 
d'aptitude aux fonctions de professeur certifié stagiaire 
en application du décret du 26 juin 1970. — 12 mai, p. 453. 

Education nationale. Liste des établissements scolaires situés 
à l'étranger dans lesquels les conditions normales de 
contrôle pédagogique peuvent être remplies. —— 12 mai, 
p. 4537 

Affaires culturelles. Commis des services extérieurs. Recru- 
tement. Concours. Ouverture. — 12 mai, p. 4537 

Affaires culturelles. Jardiniers mosaïstes. Recrutement. 
Concours. Ouverture. — 12 mai, p. 4537. 

Service de la répression des fraudes. Divers personnels. 
Recrutement. Concours. Ouverture. — 12 mai, p. 4545. 
Etablissements d’hospitalisation, de soins ou de cure. Per- 
sonnels Majoration des rémunérations au 1°" janvier 


1971. — 12 mai, p. 4558. 

Anciens combattants. Ministère et office. Adjoints adminis- 
tratifs. Recrutement. Concours. Ouverture. — 12 mai, 
p. 4547 


Institut géographique national, travail, emploi et population, 
santé publique et sécurité sociale. Adjoints administratifs. 
Recrutement. Autorisation. — 13 mai, p. 4615. 

Donges (Loire-Atlantique). Association ‘syndicale de recons- 
truction. Liquidation. — 14 mai, p. 4641. 

Institut nationaux de jeunes sourds. Elèves professeurs. 
Recrutement. Concours. Ouverture. — 14 mai, p. 4656 

Retraites minières. Revalorisation. — 14 mai, p. 4656. 


Hôpitaux psychiatriques autonomes, établissement national 
de bienfaisance de Saint-Maurice et établissement natio- 
nal de Zuydcoote. Personnels. Reclassement dans les 
emplois régis par le livre IX du code de la santé publique. 
— ]4 mai, p. 

Caisse de retraites. Statuts et règlement intérieur. — 14 mai, 
p. 4659 

Certificats d'aptitude au professorat de l’enseignement du 
second degré d'allemand et d'anglais. Adjonction d'épreuves 
facultatives de néerlandais. — 16 mai, p. 4772. 

Institut de recherche d'informatique et d’automatique. Bud- 
get 1971. — 20 mai, p. 4924. 

Transport de matières radioactives. Réglementation. — 22 mai, 
p. 4981. 

Carte professionnelle des conducteurs routiers. Institution. 
— 22 mai, p. 4981. 

Ecole française de Rome. Budget 1971. — 23 mai, p. 5013. 

Institut national de recherche et de documentation pédago- 
giques. Budget 1971. — 23 mai, p. 5013. 





Arr. 


Arr. 


Office national d’information sur les enseignements et les 
professions. Budget 1971. — 23 mai, p. 5013. 

Commissions locales chargées de la cotisation des gros bovins. 
gr ES mission et règles de fonctionnement. — 30 mai, 


Agriculture Convention collective de prévoyance coneernant 

es exploitations de polyculture et d'élevage de la Seine. 
Maritime. Avenants. Extension. — 8 juin, p. 5529 

Expänsion économique à l'étranger. Régies d’avances. Mon- 
tant. — 9 juin, p. 5551. 


Représentation permanente de la France auprès des commu-, 
À européennes. Régie d’avances. Montant. — 9 juin,! 


ABicelure: Convention collective de travail des pépinières 
ét des établissements horticoles du Cher. Avenants. Exten- 
sion. — 11 juin, p: 5624. 

Agriculture. Convention collective de travail des exploita- 
tions de polyeulture et de -0 de la Seine-Maritime. 
Avenants. Extension. — 11 juin, 5625. 

Agriculture. Convention collective de travail des exploitations 
de polyculture et d'élevage ainsi que les “exploitations 
gr — de Seine-et-Marne. Avenants. Extension. — 12 juin, 
p. À 

Agriculture. Convention collective de travail des ateliers 
artisanaux ruraux de mätréchalerie, forge, charronnage et 
réparation de machines agricoles de ia Vendée. Avenants. 
Extension. — 12 juin, p. 5683. 

Communautés européennes Régie d’avances. Montant. — 
6 oct., p. 9910. 


6 mai 1971. 


71-339. Conseil général des îles Saint-Pierre et Miquelon. 
Date-d’ouverture de la première session ordinaire. Report. 


— 7 mai, p. 43683. 
71-344. Territoires d'outre-mer. Prime spéciale d'équipement 
hôtelier. Institution. — 8 mai, p. 4401. 


71-346. Ports maritimes civils. Prise en considération des 
avants-projets des travaux de construction, d'extension et 
de modernisation. — 8 mai, p. 4410. 

71-348. Equipement et logement. Virement de crédits. — 
9 mai, p. 4431. 

71-349. Liquidation de créances de l'Etat étrangères à l'impôt 
et au domaine. — 9 mai, p. 4432. 

71-356. Fonds de secours aux victimes de sinistres et calamités. 
Autorisation d’ordonnancement et ouverture de crédits. — 
14 mai, p. 4637. 

Centre radio-électrique de Joigny-Paray-sur-Tholon. Zones et 


servitudes de protection. — 14 mai, p. 

71-360. Exploration du plateau continental et ‘exploitation de 
ses ressources naturelles. — 15 mai, p. 4692 (rectif. 6 juin, 
p. 5443). 

71-361. Exploration du plateau continental et exploitation de 
ses ressources naturelles. Dispositions pénales. — 15 mai, 
p. 4695. 


71-362. Autorisations de prospections préalables de substances 
minérales ou fossiles dans le sous-sol du plateau continen- 
tal. — 15 mai, p. 4695. 

Cours et tribunaux de métropole. Secrétaires-greffiers en 
a Recrutement. Concours. Ouverture. — 

ma 

dm A et logement. Déconcentration des décisions de 
l'Etat en matière d’investissements publics (ports. — 
8 mai, p. 4411. 

Développement industriel et scientifique. Transfert de cré- 


dits ‘éducation natiorfale). — 9 mai, p. 

Développement industriel et scientifique. Transtert de cré- 
dits (agriculture). — 9 mai, p. 4434, 

Déve'oppement industriel et scientifique. Transfert de crédits 
intérieur). — 9 mai, p. 4. 


Protection de la nature et environnement. Signature. Déléga- 
tion. — 9 mai, p. 4454. 

Commission des personnels et l'informatique. Composition. 
11 mai, p. 4484. 

Mines de sables et graviers d’alluvions, « Permis de Saint- 
Martin-la-Garenne », Validité. Prolongation, — 14 mai, 


p. 4640. 
Collèges agricoles. Elèves professeurs. Recrutement. Concours. : 


Ouverture. — 14 mai, p. 4660. 

Pharmaciens inspecteurs de la santé. Recrutement. Concours. 
Ouverture. — 14 mai, 

Enquêtes de statistiques industrielles. Exécution. Agrément 
d'organismes professionnels. — 15 mai, p. 4689. 

Travail, emploi et population. Commission administrative 
paritaire. Composition. Modification — 15 mai, p. 4708. 

Marseille. Construction d’une réserve en eau. — 15 mai, 


p. 4697. 
Transports. Signature. Délégation. — 15 mai, p. 4697. 


Développement industriel. Autorisation de l’apport de biens 
industriels par les Houillères de bassin du Centre et du 
Midi à la Société de fabrication d'appareils aérauliques et 
thermiques (Sofath) et l'acquisition par les Charbonnages 
de France de la participation résultant de cet apport. — 
20 mai, p. 4924 

Caisses mutuelles régionales d'assurance maladie et ge 
Affectation du produit des placements. —— 20 mai, 

Caisses mutuelles régionales d'assurance maladie et mornité 
Ne d’ex nts de gestion administrative. — 20 mai, 
p. 
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Assurance rnaladie, accidents du travail et maladies profes- 
sionnelles. Indemnités journalières. Revalorisation. — 22 mai, 


p. 4983. 

Equipement et logement. Régies d’avances. Montant. — 
23 mai, p. 5017. 

Quévert (Côtes-du-Nord). Route n° 176. Travaux d’aménage- 
ment. — 30 mai, p. 5253. 

Ingénieurs de l'armement. Concours d'admission. Programme 
des connaissances. — 4 juin, p. 5371. 

Lille. Société d'habitations à loyer modéré. Liquidation. — 
6 juin, p. 5441. 

Nancy. Société d'habitations à loyer modéré. — Liquidation. — 
6 juin, p. 5441. 

Sainte-Anne (Guadeloupe). 
modéré. Dissolution. — 6 juin, p. 5441. 

ee  — ÿ et culturel pour l'Algérie. Budget 1970. — 

n, 

Office universitaire et culturel français pour l’Algérie. Bud- 
get 1970. — 11 sept., p. 9078. 

Territoires d'outre-mer. Prime spéciale d'équipement hôtelier. 
Institution. — 8 mai, p. 4402. 


Société d'habitations à loyer 


7 mai 1971. 


71-353. Conseils académiques. Composition. Modification. — 
11 mai, p. 4489 (rectif. 13 mai. p. 4586) 

Foyer international d'accueil de Paris. Dispositions statutaires. 
Approbation. — 15 mai, p. 

71-363. Services sociaux du département de Paris. Liaison et 
coordination. — 15 mai, p. 4707. 

Centre radio-électrique de Tarbes-aérodrome. Zones et servi- 
tudes de protection. — 16 mai, p. 4779. 

Centre radio-électrique de Tarbes-Azereix. Zones et servitudes 
de protection. — 16 mai, p. 4779. 

Centre radio-électrique de Tarbes-Oursbelille. Zones et ser- 
vitudes de protection. — 16 mai, p. 4779 


71-368. Sécurité sociale. Caisses nationales et agence centrale 


des organismes. Dispositions applicables aux personnels 
contractuels. — 16 mai, p. 4901. 
Martinique. Chambre d'agriculture. Emprunt. Autorisa- 


tion. — 20 mai, p. 4925. 

Défense nationale. Comité technique paritaire. Liste des orga- 
nisations syndicales de fonctionnaires aptes à désigner les 
représentants du personnel et nombre de sièges attribués 
à chacune d'elles. — 13 mai, p. 4581. 

Certificat d'aptitude à l'inspection des écoles maternelles. 
Ouverture d’une session. — 15 mai, p. 4691. 

Affaires culturelles. Comités techniques paritaires. 
tion. — 15 mai, p. 4691. 

Ecole nationale supérieure des industries agricoles et alimen- 
taires. Nombre d'élèves titulaires d’un diplôme universitaire 
d'études scientifiques. — 15 mai, p. 4697. 

Mines. Matériel. Agrément. — 16 mai, p. 4774. 

Matériel électrique utilisable dans les atmosphères explosives. 
Agrément. — 16 mai, p. 4774. 

Economie et finances. Report de crédits ouverts au titre de 
fonds de concours. — 18 mai, p. 4802. 

Economie et finances. Report de crédits. — 18 mai, p. 4802. 

Ardennes. Vente du lait cru — 18 mai, p. 4811. 


Obligation d'assurance en matière de circulation de véhicules 
terrestres à moteur. Dérogation. — 19 mai, p. 

Consolidation des prêts spéciaux à la construction. Ouverture 
de crédits. — 19 mai, p. 4 

Sécurité sociale, Caisses nationales et agence centrale des 
organismes. Personnels contractuels. Traitements. — 19 mai, 
p. 4904. 

Rodez (Aveyron). Partie d’une caserne. Changement d’utili- 
sation. — 20 mai, p. 4917. 

Mines. Matériel. Agrément. — 20 mai, p. 4924. 

Thermes nationaux d'Aix-les-Bains. Budget 1971. 


p. 4927. 
Cléon (Seine-Maritime). Zone d'aménagement différé. Créa- 
tion. — 23 mai, p. 5017 trectif. 8 juin, p. 5519). 
Saint-Aubin-lès-Elbeuf (Seine-Maritime). Zone d'aménagement 
différé. Création. — 23 mai, p. 5017 (rectif. 8 juin, p. 5519). 
Saint - Martin - de - Brômes (Alpes-de-Haute-Provence), route 
n° 552. Travaux de déviation. — 23 mai, p. 5018. 
Office des postes et télécommunications de la Nouvelle-Calé- 
donie et dépendances. Budget 1971. — 26 mai, p. 5125. 


Institu- 


— 20 mai, 


Justice. Assistants et assistantes de service social. Recrute- 
ment. Concours. Organisation. — 27 mai, p. 5148. 
Centres d’insémination artificielle. Agrément. — 29 mai, 


P. ù 

Territoire des Afars et des Issas. Fabrication de pièces de 
50 F. — 10 juin, p. 5583. 

Union pour le financement et l'expansion du commerce inter- 
"7 Emprunt. Octroi de la garantie de l'Etat. 11 juin, 
P 

Groupements de producteurs. Reconnaissance et retrait de 
reconnaissance. — 16 juil, p. 7017. 

Liste des matériels de guerre et matériels assimilés soumis 
à une procédure spéciale d’exportation et dérogations à 

cette procédure. — 18 mai, p. 4795. 





Arr. Académie de France à Rome. Budget 1971. 


Arr. 
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8 mai 1971. 


— 23 mai, p. 5014, 


9 mai 1971. 


Société Air-Centre. Octroi d'autorisation et d'agrément de 


transport aérien. — 30 rai, p. 5271. 
10 mai 1971. 
Affaires étrangères. Signature. Délégation. — 13 mai, p. 4582. 
71-358. Organisation militaire territoriale. Modification. — 


15 mai, p. 4683. 

Centre radio-électrique de Toul-Rosièrès. Zones et servitudes 
de protection. — 15 mai, p. 4683. 

Centres radio-électriques exploités antérieurement par l’ar- 
mée de l’air. Abrogation de décrets fixant l'étendue des 
zones et servitudes. — 15 mai, p. 4684 

Union nationale des centres sportifs de plein air. 
tions statutaires. Approbation. — 16 mai, p. 4771. 

Aude. Changement de nom d’une commune, — 
p. 4771. 

Associations reconnues d'utilité publique. Statuts 
tion. = 16 mai, p. 4771. 

71-364. Paiement fractionné des droits de mutation exigibles 
sur les indemnités dues entre officiers publics et ministé- 
riels du fait de la suppression ou de la modification de 
compétence territoriale des offices. — 16 mai, p. 4771. 

Chute de Marckoisheim, sur le Rhin. Aménagement et exploi- 
tation. — 2 juin, p. 5298. 

Chute de Rhinau-Sundhouse, sur le Rhin. Aménagement et 
exploitation. — 8 juin, p. 5490. 

Chute de Gerstheim, sur le Rhin. Aménagement et exploita- 
tion. — 13 juin, p. 5717. 

Chute de Strasbourg, sur le Rhin. Aménagement et exploi- 
tation. — 13 juin, p. 6176. 

71-535. Compteurs d’eau. Réglementation, — 7 juil., p. 6673. 

Comité du fonds d’égalisation des charges des communes de 


Disposi- 
16 mai, 


Modifica- 


la région parisienne. Election des membres. Date, — 
12 mai, p. 4533. 

Economie et finances. Signature. Délégation. — 12 mai, 
p. 4534. 


Cours et tribunaux. Secrétaires-greffiers en chef stagiaires. 
Recrutement. Concours. Ouverture. — 13 mai, p. 4582. 

Développement industriel et scientifique, Signature. Déléga- 
tion. — 13 mai, p. 4589. 

Manufactures nationales des Gobelins, de Beauvais et de la 
Savonnerie. Artistes liciers. Recrutement. Concours. Ouver- 
ture. — 15 mai, p. 4692 


Départements d'outre-mer. Honoraires des chirurgiens den- 


tistes. Plafonds des tarifs conventionnels. — 15 mai, 
p. 4707. 

Ecole nationale des chartes. Concours d'entrée. Dates des 
épreuves. — 16 mai, p. 4773. 


Baccalauréat (option À 7). Dates et horaires de l'épreuve de 
travaux pratiques d'arts plastiques et d'architecture. — 


16 mai, p. 4773. 
Rochefort-sur-Mer. Chambre de commerce et d'industrie. 
Emprunt. Autorisation. — 16 mai, p. 4774. 


Sens. Chambre de commerce et d'industrie, Emprunt. Auto- 
risation. — 16 mai, p. 4774. 

Inspecteurs du travail et de la main-d'œuvre des transports. 
Recrutement. Concours. Ouverture. — 16 mai, p. 4775. 

Agriculture, Convention collective de prévoyance et de 
retraite complémentaire concernant les gardes-chasse et 
les gardes-pêche particuliers de la région parisienne. Exten- 
sion. — 16 mai, p. 4775 (rectif. 8 juin, p. 5529). 

Agriculture. Convention collective de prévoyance concernant 
les salariés des exploitations forestières de la forêt de Gas- 
cogne. Extension. — 16 mai, p. 4776. 

Agriculture. Convention collective de prévoyance des salariés 
des ateliers artisanaux ruraux, de la maréchalerie, forge, 
charronnage et réparation de machines agricoles de la 
Charente. Extension. — 16 mai, p. 4777. 

Agriculture. Convention collective de prévoyance concernant 


les gardeschasse et gardes-pêche particuliers de l'Oise. 
Extension. — 16 mai, p. 4778. 

Travail et main-d'œuvre. Commissions administratives pari- 
taires régionales. Elections. Date. — 18 mai, p. 4835. 


Caisse de retraite. Stututs et règlement intérieur. Modifica- 
tion. — 18 mai, p. 4835. 

Sécurité sociale. ‘inspecteurs stagiaires des directions régio- 
nales. Recrutement. Autorisation. — 18 mai, p. 4 

Sécurité sociale. Agents administratifs supérieurs stagiaires 
des directions régionales. Recrutement. Autorisation, — 
18 mai, p. 4836. 


Action sanitaire et sociale. Inspecteurs stagiaires. Recrute- 
ment. Autorisation. — 18 mai, p. 4836. 

Certaines eaux-de-vie. Cours moyens (1° trimestre 1971) et 
nouveaux tarifs de la redevance. — 19 mai, p. 


Animaux. Mesures techniques et administratives relatives à 
la police sanitaire de la brucellose bovine réputée conta- 
gieuse, à la prophylaxie collective de la brucellose bovine, 
ovine et caprine, à la cession et à l’utilisation des antigènes 
brucelliques. — 19 mai, p. 4894, 
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Essence. Caractéristiques. — 20 mai, p. 4924. 

Supercarburant. Caractéristiques. —— 20 mai, p. 4924. 

Fonds de péréquation de l'électricité. Mesures à appliquer 
en 1971. — 22 mai, p. 4957. 

Techniciens des travaux forestiers de l’Etat. Commission admi- 
nistrative paritaire. Elections. Date. — 23 mai, p. 5019. 

Eau minérale de la source des « Eaux chaudes ». Condition- 
nement. — 26 avril, p. 5126 h 

Agriculture. Convention collective de travail des exploitations 
agricoles de polyculture et ti du Loiret. Avenants. 
Extension. — 12 juin, p. 568 

Agriculture. Convention esisetive de travail des exploita- 
tions agricoles de polyculture et d'élevage de la Vienne et 


annexe « Cadres ». Avenants. Extension. — 12 juin, 
Labei agricole (poulet blane de Samatan), Homologation. — 
22 mai, p. 4980. L 
V1 mai 1971. 
Economie et finances. Transfert de crédits. — 15 mai, 


p. 4690. 
Lycées et collèges agricoles. Professeurs techniques adjoints. 


Recrutement. Concours. Ouverture. — 18 mai, p. 4811. 
Colmar. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. 
Autorisation. — 22 mai, p. 4957. 
Poitiers. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. 


Autorisation. — 22 mai, p. 4958. 
Nice. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. 
risation., — 22 mai, p. 4958. 
Commission consultative pour 


Auto- 


la production d'électricité 
58. 


d'origine nucléaire. Composition. — 22 mai, p. 49 

Centres d'orientation professionnelle. Conseillers. Recrute- 
ment. Modification. — 23 mai, p. 5013. 

Canaux et rivières canalisées. Chômages en 1971. — 23 mai, 
p. 5018. 

Etudes de droit et des sciences économiques au cours de 
l'année universitaire 1971-1972. Organisation. — 25 mai, 


p. 5088. 

Etude en vue du diplôme universitaire d’études littéraires, 
des licences et maîtrises de lettres et sciences humaines 
au cours de l’année universitaire 1971-1972. Organisation. — 
25 mai, p. 5088 

Etude en vue du diplôme universitaire d’études scientifiques 
et des licences et maîtrises de sciences au cours de 
l'année universitaire 1971-1972. Organisation. — 25 mai, 
p. 

Caisse régionale d'assurance maladie de Lille. 
Acceptation. — 29 mai, p. 5218. 

Agriculture. Convention collective de travail des exploitations 


Donation. 


forestières de l'Allier. Extension, — 15 juin, p. 5761. 
Transports. Régie d’avances. Institution. — 18 juin, p. 5871. 
Conseil supérieur de la pêche. Budget 1971. — 19 juin, 

p. 5915 
Réunion des musées nationaux. Budget pour 1970. Diminution 

— 6 juil, p. 6577 
Théâtre de France. Budget pour 1971. — 7 juil, p. 6672. 
Comédie-Française. Budget pour 1971. — 18 juil., p. 7102. 


Collèges d'enseignement général et collèges d'enseignement 
secondaire. Création. — 30 juil, p. 7557. 

Schémas directeurs d'aménagement et d'urbanisme et sché- 
mas de secteur. — 28 mai, p. 5184. 


12 mai 1971. 


71-355. Prime spéciale d'équipement hôtelier. — 13 mai, 
p. 4588. 

71-359. Code de la santé publique. 
cle R. 5229-1. — 15 mai, p. 4666. 
71-370. Instituts du travail et autres instituts. Erection en 
unités d'enseignement et de recherche. Modification. — 

20 mai, p. 4919. 

Créteil (Val-de-Marne). Institut universitaire de technologie. 
Création. — 20 mai, p. 4919. 

Recherches de mines. Mutation de permis exclusifs. Autori- 
sation. — 20 mai, p. 4924. 

Recherches d'hydrocarbures. « Permis de Saint-Julien-en- 
Genevois ». Validité. Prolongation. — 22 mai, p. 

Conseil supérieur de l'éducation surveillée. Convocation de 
la section permanente. — 13 mai, p. 4588. 

Affaires étrangères. Sténodactylographes. 
Concours. Ouverture. — 15 mai, p. 4708. 

Institut national des jeunes aveugles. Professeurs stagiaires. 
Recrutement. Concours. Ouverture. — 14 mai, p. 4636. 

Instituts nationaux de jeunes sourds. Elèves professeurs. 
Recrutement. Concours. Ouverture. — 15 mai, p. 4708. 

Adjoints administratifs d'administration centrale. Recrute- 
ment. Concours. Ouverture. — 15 mai, p. 4708. 

Ecoles normales primaires. Concours d'admission en classe 
de formation pédagogique. Nombre de places. — 15 mai, 
P. 4691. 

Secrétaire d'Etat à l’action sociale et à la réadaptation. Signa- 
ture. Délégation. — 16 mai, p. 4779. 

Techniciens de l’agriculture. Recrutement. Concours. Auto- 
risation. — 19 mai, L: 4897. 

Défense nationale. Sténodactylographes. Recrutement. Con- 
cours. Ouverture. — 20 mai, p. 4917. 


Abrogation de l’arti- 


Recrutement. 





Arr. 


Défense nationale. Assistants et assistantes de service social, 
Recrutement. Concours. Ouverture. — 20 mai, p. 4917. 

Défense nationale. Infirmiers et infirmières. Recrutement. 
Concours. Ouverture. — 20 mai, p. 4917. . 

Armée de mer. Techniciens d’études et de fabrications du 
service hydrographique. Recrutement. Concours. Ouver- 
ture. — 20 mai, p. 4917. 

Défense nationale. Techniciens d’études et de fabrications 
des services des poudres et des essences. Recrutement. 
Concours. Ouverture. — 20 mai, p. 4917. 

Education surveillée. Professeurs techniques adjoints. Recru- 
tement. Concours. Ouverture. — 20 mai, p. 4918. 

Inspecteurs élèves du cadastre. Recrutement. Concours. Ouver- 
ture, — 20 mai, p. 4918. 

Diplôme supérieur de concepteur graphique. Examen. Règle- 
ment. — 20 mai, p. 4920 (rectif. 24 juin, p. 6087). 

Santé publique et sécurité sociale, travail, emploi et popu- 
lation. Ouvriers professionnels. Recrutement. Concours. 
Complément. — 20 mai, p. 

Affaires culturelles. Office national des anciens combattants 
et victimes de guerre. Sténodactylographes. Recrutement. 
Concours. Ouverture. — 20 mai, p. 4919. 

Gap (Hautes-Alpes). Terrain. Affectation. — 22 mai, p. 4956. 

Intérieur (administration centrale). Certaines commissions 
administratives paritaires. Mandat des membres. Proroga- 
tion. — 23 mai, p. 5007. 

Matériel électrique utilisable dans les atmosphères explo- 
sives. Agrément. — 23 mai, p. 5015. 

Saint-Malo (Ille-et-Vilaine). Partie de bâtiments de l’ancien 
arsenal de la marine. Affectation. — 23 mai, 

Crêches. Financement par la caisse nationale d'allocations 
familiales. — 26 mai, p. 5126. 

TN l'air. Régie d’'avances. Suppression. 
P. à 

Musée naval de Lorient. Régie de recettes. Institution. — 
27 mai, p. 5147. 

Sel iodé. Emploi d’hyposulfite de sodium comme stabilisateur. 
— 27 mai, p. 5161. 

Convention collective nationale du caoutchouc. Accord. Exten- 
sion. — 28 mai, p. 5188. 

Convention collective des entreprises du commerce de détail 
non alimentaire de Toulouse et des communes limitrophes. 
Accords. Extension. —— 29 mai, p. 5216. 

Postes d'élève professeur mis au concours dans les disciplines 
scientifiques, littéraires et artistiques. Nombre (1971) — 


30 mai, p. 5248. 
au départ des 


— 27 mai, 


Bananes. ges FN 
d'outre-mer. — 30 mai, p. 

Convention collective de travail des dessinateurs des cabinets 
de dessin de la ville de Lyon et des localités de la 
0 --" usa urbaine de Lyon. Avenants. Extension. — 2 juin, 
p 11 

Ecole nationale supérieure des beaux-arts. Budget 1970. — 
6 juin, p. 5440. 

Cinéma. Soutien financier et subventions. Montant 1971. — 
8 juin, p. 5505. 

Nomexy (Vosges). Route n° 57. Travaux d'aménagement d’un 
carrefour. — 17 juin, p. 5828. 

Parc national de la Vanoise. Budget 1971. — 19 juin, p. 5915. 


départements 


13 mai 1971. 


71-357. Pensions militaires d'invalidité et victimes de guerre. 
Constatation du nouvel indice applicable aux pensions et 
accessoires de pensions au 1°" janvier 1971. — 14 mai, 

1 


ts de réinstallation 

triés pour leur réinstallation dans une 
activité non salariée en France. — 19 mai, p. 4891. 

71-373. Gérants de débits de tabac. Régime d’allocations. 
Modification. — 22 mai, p. 4948. 

71-376. Universités et établissements publies à caractère 
scientifique et culturel , CL universités. Ins- 
cription des étudiants. — 22 mai, PE 

71-377. Equipement et logement. réation d’un corps de 
conducteurs d'automobile. — 22 mai, p. 4955. 


p. 4661. 
71-367. Rapatriés. Remboursement des 
consentis aux ra 


Orléans. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. Auto-. 


risation. — 16 mai, Ë 4774. 

Saint-Dié. Chambre de commerce et d’industrie. Emprunt. 
Autorisation. — 16 mai, p. 4775. 

Equ he et logement. Ingénieurs en chef et ingénieurs 

ncipaux du corps provisoire. Commission administrative 
are Elections. Date. — 16 mai, p. 4775. 

Affaires étrangères. NN NE Recrutement. Con- 
cours. Organisation. — 18 mai, p. 

Substances Qué Modifications aux tableaux (section Il). 
— 18 mai, 4836. 

Défense esifenets. Attachés de service administratif des 
services extérieurs. Recrutement. Concours. Ouverture. — 
20 mai, p. 4917. 

Allocations viagères des F gi de tabac. Règlement intérieur. 
Modification. — 22 m 4949. 

Enseignement supérieur. Dates limites d’inseription pour 
l'année 1971. 22 mai, p. 4958. 

Etablissements chreniebes Collecte des informations statis- 
tiques. — 22 
Universités de l'académie de Paris. Affectation des étudiants 


pour l'année 1971-1972. — 22 mai, p. 4953 
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Brevets d’ ne rofessionnelles des cuirs et peaux. Création. 

_— ma a + 

Certificat d'aptitude à l'inspection des écoles primaires et à 
la direction des écoles normales. Ouverture d’une session. — 
22 mai, p. 4955. 

Equipement et logement. Commission administrative paritaire. 


Création. — 22.mai, p. 4956. ter 
Travail, emploi et population, santé publique et sécurité 
sociale. Agents de bureau. Recrutement. Examen d'aptitude. 
— 22 mai, p. 49883. 
Linas (Essonne). Parcelle de terrain. Affectation. — 23 mai, 
p. 5016. 


Chambre régionale 
— 23 mai, p. 5019. 

Chambre régionale d'agriculture du Limousin. Création. — 
23 mai, p. 5019. 

Centre de réception radio-électrique exploité par la météo- 
rologie nationale. Classement. — 23 mai, p. 5020. 

Commission de conciliation et d'expertise douanière. Asses- 
seurs. Habilitation d’un organisme. — 26 mai, p. 5116. 


é’agriculture de la Bourgogne. Création. 


Ecole française d'Extrême-Orient. Budget 1971. — 26 mai, 
5117. 

Réunion des RTE nationales de Paris: Budget 1971. 
— 26 mai, p. 511 


Centres de réception radio-électriques de Marennes et de 
Saint-Pierre-d'Oléron (Charente-Maritime). Classement. — 
26 mai, p. 5125. 

Vanves (Hauts-de-Seine). Zone d'aménagement concerté. Créa- 
tion. — 6 juin, p. 5441. 

Angers (Maine-et-Loire). 
tion. — 6 juin, p. 5441. 

Aviation civile. Préposés téléphonistes. Recrutement Examen 
professionnel. Date. — 6 juin, p. 

Aviation civile. Secrétaires administratifs des services techni- 
ques et extérieurs. Recrutement. Concours. Date. — 6 juin, 


p. 5447. 

Agriculture. Mutualité sociale. Gain annuel susceptible d’être 
déclaré par les exploitants agricoles qui adhèrent pour 
les membres de leur famille et pour eux-mêmes à la légis- 
lation des accidents du travail. — 10 juin, p. 5589. 

Agriculture. Convention collective du travail des exploitations 
"| “198 de Loir-et Cher. Avenant. Extension. — 22 juin, 
p. 1. 

Agriculture. Convention collective de travail des exploitations 
À @œ de Maine-et-Loire. Avenants. Extension. — 22 juin, 
p. 5 

Agriculture. Convention collective de travail des exploitations 
forestières de la Seine-Maritime et de la forêt de Lyons 
(Eure). Avenants. Extension. — 22 juin, p. 5985. 

Agriculture. Convention collective de travail des exploitations 
ÿ "vi de la Vendée. Avenants. Extension. — 22 juin, 
P 

Agriculture. Convention collective de travail des champignon- 
nières d’Indre-et-Loire. Avenants. Extension. — 22 juin, 


Zone d'aménagement concerté. Créa- 


p. 5990. 

Comité d'aménagement de la région parisienne. Conditions 
de fonctionnement. — 23 juil, p. 7305. 

Transport des enfants à bord des aéronefs. Conditions. — 
20 juin, p. 5951. 

Banques. Institution d’un système de réserves obligatoires. 
Modification. — 14 mai, p. 4666 


14 mai 1971. 


71-365. Ecole nationale d’administration. Régime indemnitaire 
des élèves. — 18 mai, p. 479%. 

Hyères. Traité de concession passé avec la Sociéte d’exploi- 
tation touristique. Avenant. Approbation. — 18 mai, p, 4799. 

71-374. Caisse des dépôts et consignations. Secrétaires tech- 
niques. Statut. Modification. — 22 mai, p. 4949 (rectif. 
29 mai, p. 5211). 

71-379. Accord franco-soviétique concernant la protection 
réciproque et l'exploitation des droits de propriété indus- 
trielle. Publication. — 23 mai, -p. 5006. 

71-380. Office national d’ information sur les enseignements et 
les professions. Documentalistes. Statuts. — 23 mai, p. 5009. 

Conseils académiques. Elections des représentants de l’ensei- 
gnement supérieur. Date. — 19 mai, p. 4894. 

Conseil académique de Strasbourg. Renouvellement. Convo- 
cation des collèges électoraux. — 19 mai, p. 4894. 

Conseils académiques d'Aix, Bordeaux, Grenoble, Rennes 
et Toulouse. Date d'élections partielles. — 19 mai, p. 4894 
(rectif. 2 juin, p. 5298). 

Caisse des dépôts et consignations. Secrétaires techniques en 
chef. Echelonnement indiciaire. — 22 mai, p. 4950. 

Office national d’information sur les enseignements et les 
professions. Documentalistes. Echelonnement indiciaire. — 
23 mai, p. 5010. 

Certificat d'aptitude à l'inspection primaire. Ouverture d’une 
session de l'examen préalable. — 23 mai, p. 5018. 

Education nationale. Transfert de crédits. — 25 mai, p. 5086. 

Equipement. Accès au grade de chef de section principal des 
services extérieurs. Concours sur épreuves professionnelles. 
Organisation et programme. — 25 mai, p. 

Calais. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. Auto- 

risation. — 26 mai, p. 5120. 
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Sète. Chambre de commerce et d’industriel. Emprunt. Auto- 
risation. — 26 mai, p. 5121 

Ecole normale supérieure et école normale supérieure de 
jeunes filles. Concours d'entrée (section des lettres). Pro- 
grammes de certaines épreuves. — 27 mai, p. 5154. 

Caisse nationale d'assurance vieillesse des travailleurs salariés. 
Budget du fonds national de gestion administrative (1971). 
— 29 mai, p. 5217. 

Centres d’insémination artificielle. Agrément. — 
p. 5214. 

Affaires étrangères. Commission des 
suite d'accidents du travail 
Composition. — 30 mai, p. 5244. 

Convention relative à des opérations de prévoyance collective 
et d'assurance. Approbation des modifications apportées 
aux conditions générales. — 30 mai, p. 5245. 

Office français des techniques modernes d'éducation. 
get 1971. — 9 juin, p. 5552. 

Enseignement du second degré. Classes de terminale. Horaires 
et programmes. — 17 juin, p. 5828. 

Ecole française d’archéologie d’Athènes. 
24 juin, p. 6087. 

Etablissements d’hospitalisation, de soins ou de cure publics. 
Vaguemestres. Indemnité pour manipulation d'argent et 
de valeurs — 3 juil., p. 6461. 

Etablissements d’hospitalisation, de soins ou de cure publics. 


29 mai, 


rentes à allouer 
aux agents non 


par 
titulaires. 


Bud- 


Budget 1971. — 


Agents. Indemnités représentatives de frais. — 3 juil, 
p. 6462. 
15 mai 1971. 
Val-d'Oise. Service départemental d'éducation surveillée. 


Création. — 27 mai, p. 5149. 


17 mai 1971. 


71-375. Caisse des dépôts et consignations. Directeurs adjoints 


et sous-directeurs. Conditions de nomination, — mai, 
p. 4951 

Association. Reconnaissance d'utilité publique. — 23 mai, 
p. 5007. 

Communauté religieuse. Statuts. Modifications. — 23 mai, 
p. 5007. 

Caisse d'épargne d'Auch. Statuts. Modification. — 23 mai, 
p. 5008. 

Caisse d'épargne d'Orbec. Suppression. — 23 mai, p. 5008. 

71-381. Etablissements d'enseignement. Personnel de service. 


Statut. Modification. — 23 mai, p. 5010. 
71-382. Personnel retraité des exploitations minières et assi- 


milées. Fonds de garantie et de compensation pour le 
service des prestations de chauffage et de logement. Ins- 
titution. Modification, — 23 mai, p. 5014. 

Centre rad:o-électrique de Tarbes-Lahitte-Toupière (Hautes- 
Pyrénées). Zones et servitudes de protection. — 23 mai, 
p. 5020. 


Narbonne. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. 
Autorisation. — 23 mai, p. 5016. 

Tulle. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. 
risation. — 23 mai, p. 5017. 

Equipement et logement. Signature. Délégation. 
p. 5018. 

Mines d'uranium, autres métaux radioactifs et substances 
connexes «Permis du Longy ». Octroi. — 26 mai, p. 5120 
(rectif. 19 juin, p. 5916). 

Centres de réception radio-électriques de Clermont-Ferrand 
et Puy-de-Dôme. Classement. — 26 mai, p. 5125. 
Isère. Service départemental d'éducation surveillée. 

tion. — 27 mai, p. 5149. 
Professeurs d'éducation physique et sportive. Recrutement. 


Auto- 


— 23 mai, 


Créa- 


Concours. Autorisation. — 28 mai, p. 5179. 
Maîtres d'éducation physique et sportive. Recrutement. 
Concours. Autorisation. — 28 mai, p. 5179. 


Elèves professeurs. Nombre de postes mis en concours en 
1971 dans les instituts régionaux d'éducation physique et 
sportive. — 28 mai, p. 5179. 

Industrie de la chaussure et des articles chaussants. Indem- 
nisation du chômage. Accord collectif national. Agrément. — 
28 mai, p. 5189. 

Chasse. Départements où des associations communales agréées 
doivent être créées. Liste. Modification. — 30 mai, p. 5251. 

Transport et distribution d'énergie électrique. Travaux. Décla- 
ration d'utilité publique. — 30 mai, p. 5252. 

Archives nationales et archives départementales. Documents 
conservés. Communication au public. — 24 juil., p. 7341. 
Convention collective nationale des industries de la mode «t 
de la chapellerie. Avenant. Extension. — 2 juin, p. 5314. 
Drôme. Réunion de communes. — 8 juin, p. 5496 (rectif. 

7 juil., p. 6570). 
Villages de vacances. Agrément. — 17 juin, p. 5828. 
Aéronefs. Marques de nationalité et d’immatriculation, plaque 


d'identité et certificat d’immatriculation. — 6 août, p. 7816. 
Saint-Denis (Seine-Saint-Denis). Aménagement du carrefour 
formé par les routes n°* 310 et 14. — 4 sept., p. 8834. 


Dispositifs d'équipement de véhicules soumis à homologa- 
tion. Prélèvement chez les fabricants et les revendeurs. — 
16 juil., p. 7015. 
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18 mai 1971. 


71-366. Budget 1969. Règlement définitif. — 19 mai, p. 4851. 

71-378. Travail, emploi et population. Création d'un service 
interministériel de l’intéressement et de la participation. — 
22 mai, p 4”782 

71-386. Convention fiscale entre la se a et la République 
Centrafricaine. Publication. — 25 mai, 5079. 

Equipement et logement. Transfert de crédits départements 
d'outre-mer). — 25 mai, p. 5087. 

Direction générale des impôts. Comités techniques paritaires. 
Réorganisation. — 26 mai, p. 5116. 

Affaires culturelles. Commissions administratives paritaires. 
Composition. — 26 mai, p. 5119. 

Vignettes représentatives des taxes sur les véhicules à moteur. 
Modification. — 27 mai, p. 5149. 

Dispense de la première année du premier cycle des études 
médicales et de la première année d’études de chirurgie 
dentaire. Prorogation des dispositions pour l'année univer- 
sitaire 1971-1972. — 27 mai, p. 5154. 

Institut géographique national. Ingénieurs. Ouverture d’exa- 


mens professionnels. Dates. —— 27 mai, p. 51 
Comité technique paritaire central auprès du directeur géné- 
ral du travail et de l'emploi. Création. — 28 mai, p. 51%. 


Chasse. Départements où les associations communales agréées 
doivent être créées. Liste. Modification. — 30 mai, p. 5251. 


Ingénieurs des études et techniques de travaux maritimes. 
Recrutement. Modalités. — 4 juin, p. 5371. 

Catalogue des espèces et variétés de plantes cultivées. Ins- 
titution d’une liste provisoire de variétés de tournesol 
dont les semences peuvent être commercialisées en France 
et inscription et radiation de variétés de plantes oléagi- 
neuses. — 4 juin, p. 5381 

Société d'économie mixte de l'autoroute Paris-Normandie. 
Commissaire du Gouvernement. Désignation. — 6 juin, 
p. 5441. 

Société d'économie mixte des autoroutes du Nord et de 
l'Est de la France. Commissaire du Gouvernement. Dési- 
gnation. — 6 juin, p. 5441. * 

Société d'économie mixte de l'autoroute de la vallée du 
Rhône. Commissaire du Gouvernement. Désignation. — 
6 juin, p. 5441 

Société d'économie mixte de l’autoroute Estérel-Côte d'Azur. 
Commissaire du Gouvernement. Désignation. — 6 juin, 
p. 5441. 

Société d'économie mixte de l'autoroute Paris-Lyon. Commis- 
saire du Gouvernement. Désignation. — 6 juin, p. 5441. 

Armée de terre. Régie d’avances. Montant. — 8 juin. p. 5498. 


Saint-Pierre (Réunion). Parcelle de terrain Affectation — 
8 juin, p. 5497. 

Travailleurs sans emploi de l'industrie et du commerce. 
Agrément de textes relatifs à l'application du régime 
national interprofessionnel d’allocations spéciales. — 9 juin, 
p. 5558. 

Collèges d'enseignement général. Création. — 11 juin, p. 5615. 

Collèges d'enseignement secondaire. Création. — 11 juin, 
p. 5615 

Agriculture. Convention collective de travail des exploitations 
forestières des Alpes-Maritimes. Avenant. Extension — 
22 juin, p. 5998. 

Agriculture. Convention collective de travail des exploitations 
agricoles et d'élevage de l'Aisne. Avenant. Extension — 
22 juin, p. 5993. 

Agriculture. Convention collective de travail des exploitations 
de polycuilture et d'élevage des Ardennes. Avenant. Exten- 
sion. — 22 juin, p. 5994. 

Agriculture. Convention collective de travail. 
agricoles du Rhône. 
p. 5995. 

Agriculture. Convention collective de travail des champignon- 
nières de la Sarthe. Avenants. Extension. — 22 juin, p. 5996. 

Agriculture. Convention collective de prévoyance concernant 
les exploitations agricoles du Cantal Avenant. Extension. 
— 22 juin, p. 5997. 

Etupes (Doubs). Route n° 463. Aménagement d’un carrefour. 
Déclaration d'utilité publique. Report. — 24 déc., p. 12643. 


Exploitations 
Avenants. Extension. — 22 juin, 


19 mai 1971. 


71-369. Convention franco-marocaine tendant à éliminer les 
doubles impositions et à établir des règles d'assistance 
mutuelle administrative en matière fiscale. Approbation. — 
20 mai, p. 4916. 

71-371 - ss de l'éducation surveillée. Allocation. — 22 mai, 
p. 4947. 


Association reconnue d'utilité publique. Statuts. — 25 mai, 
p. 5087. 

Association. Reconnaissance d'utilité publique. — 25 mai, 
p. 5087. 

Association. Retrait de reconnaissance d'utilité publique, 


25 mai, p. 5087. 

Greffes de tribunaux d'instance. Suppression. Décret rapporté. 
— 26 mai, p. 5115. 

Défense nationale. nee Recrutement. 
Concours. Modalités d'organisation. — 22 mai, p. 4947. 

Médaille de l'éducation surveillée. Allocation. Taux. — 22 mail, 
p. 4948. 





Arr. 


Arr. 
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Agents techniques forestiers. Recrutement. Concours. Ouver- 
ture. — 22 mai, p. 4980. 
Edw ation nationale. Signature. Délégation. — 23 mai, p. 5014 


Equipement et logement. T:ansfert de crédits (économie et 
finances). — 25 mai, p. 

Pharmaciens inspecteurs stagiaires de la santé. Recrutement. 
concours. Ouverture. — 25 mai, p. 5101. 

Economie et finances. Transfert de crédits (affaires sociales). 
— 28 mai, p. 5182. 

Affaires sociales. Transfert de crédits (économie et finances), 
— 2B mai, p. 5182. 

Equipement et logement. Administration centrale. Commis 
+ mem paritaire. Elections. Date. —— 28 mai, 
P. | 

Instituts universitaires de technologie. Liste des spécialités et 
options enseignées en vue du diplôme universitaire de 
technologie, à lintention des personnes engagées dans 
l'activité professionnelle (année 1970-1971). — 30 mai, p. 5249. 


Matériel électrique utilisable dans lés atmosphères explosives, 
Agrément. — 30 mai, p. 5253. 

Convention collective nationale relative aux conditions de 
travail des ouvriers des industries de carrières et de maté- 
riaux. Accord régional. Extension. — 3 juin, p. 5347. 


Convention collective de travail des personnes des entreprises 
de nettoyage de locaux de la région parisienne. Accords. 
Extension. — 3 juin, p. 5347. 

Matériel électrique utilisable dans les atmosphères explosives. 
Agrément. — 6 juin, p. 5443 

Centres téléphoniques. Répartition en circonscriptions de taxe. 
Modification. — 6 juin, p. 5447 (rectif. 24 juin, p. 6093). 


Commission nationale d’hémodialyse et de transplantation. 
Constitution. — 6 juin, p. 5452. 

Affaires culturelles. Commission de l'informatique. Création. 
— 19 juin, p. 5914. 

Agents contractuels des eaux et forêts et de l'inventaire 
forestier. Intégration dans le corps des techniciens des 
D'un p forestiers. Examen professionnel Ouverture. — 

Saint-Nolff Morbihan). Route n° 166. Travaux d'aménagement. 
— 25 juin, p. 6137. 

Aulnoye-Aymeries et Bachant (Nord). Routes n°° 359 et 361. 
Aménagement du carrefour. Déclaration d'utilité publique, 
— 16 juil, p. 7015. 

Saint-Aubin-surScie (Seine-Maritime). Route n° 27. Aménage- 
ment. Déclaration d'utilité publique. — 22 juil, p. 7250. 


Office national des forêts. Etat de prévision de recettes et 
de dépenses (1971). Approbation. — 1° sept., p. 8698. 


20 mai 1971. 
Signalisation des routes et des autoroutes. — 28 juil, p. 7489. 


21 mai 1971. 


71-372 Conseil supérieur des Français de l’étranger. Mandat 
des membres. — 22 mai, p. 4948. 

71-387. Météorologie nationale. Collaborateurs auxiliaires. 
Rémunération. Modification. — 25 mai, p. 

Transports. Signature. Délégation. — 25 mai, p. ‘5099. 


71-388. Certificat d'aptitude aux CR — d’infirmier de salle 
d'opération. Création. — 25 5099. 

71-389. Ecole nationale d’ éministreies. Conditions d'accès et 
régime de la scolarité, — 27 mai, p. 5147. 

Recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux, « Permis du 
golfe de Gascogne ». Validité. Prolongation. — 27 mai, 
p. 5155. 

Recherches de mines de plomb, zinc, argent et substanees 
connexes, « Permis de l’hospice de France ». Validité. Pro- 
longation. — 27 mai, p. 5155. 

Centre radio-électrique du Chaton (Guyane). Zone et servitudes 
de protection. Abrogation d’un décret. — 30 mai, p. 5250. 
71-405. Sécurité sociale. Convention type pour les soins dispensés 
aux assurés sociaux par les auxiliaires médicaux. Complé- 

ment. — 3 juin, p. 5348. 

Conseil supérieur des Français de l'étranger. Présentation de 
candidats aux sièges de sénateur représentant les Français 
établis hors de France. — 22 mai, ke 4948. 

Conseil css des Français de r tranger. Convocation. — 
22 mai, p. 4948. 

Justice. biéneture. Délégation. — 23 m LE 

Académie de France à Rome. Dates de « dép t des dossiers des 
candidats pensionnaires. — 23 mai, p. 5014. 

Certificat d'aptitude à l'éducation 44 enfants et adolescents 
déficients ou inadaptés. Session d'examen. Modification. — 
25 mai, p. 5088. 

Certificat d'aptitude aux fonctions d’infirmier de salle d’opé- 
ration. — 25 mai, p. 5099. 

Certificat d'infirmier de salle d’opération., "Validation. — 
25 mai, p. 5100. 

Enseignement supérieur. Liste, pour l’année 1970-1971, des 
sections préparant au diplôme universitaire de technologie 
les candidats ayant obtenu un diplôme sanctionnant les deux 
premières années d'enseignement supérieur d'un établisse- 
ment d'enseignement supérieur public autre que les insti- 
tuts universitaires de technologie. — 30 mai, p. 5250. 


Marseille. Parcelles de terrain. Acquisition. — 30 mai, p. 5250. 
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Année 1971 TABLE CHRONOLOGIQUE 

Arr. Saulce (Drôme). Autoroute A 17. Franchissement par une 
canalisation d’eau. — 30 mai, k: 5253. 25 mai 1971. 

Arr. Comps (Gard). Route n° 86-L Classement et déclassement de 
sections. — 30 mai, p. 5253. D. 71-390. Viticulture. Plantations exceptionnelles de vignes sans 

Arr. ss © (Haute-Loire). Immeubles. Attribution. — 30 mai, un — préalable correspondant. Modification. — 27 mai, 
P. , p. 51 

Ar. Certificat d’études spéciales d'immunologie générale et appli- D. 71-391. Mission interministérielle pour l'aménagement de la 
quée. Modification. — 4 juin, p. 5379. Aquitaine. Durée d'exercice et composition. — 28 mai, 

Arr. Convention collective nationale des industires chimiques. 5185. 

Accords. Extension. — 6 juin, p. 5448. D. Viticulture. Conditions de contrôle de l'appellation « Clairette 

Arr. Commission des transports des matières dangereuses. Compo- de Die ». — 28 mai, p. 51686. 
sition. Modification. — 16 juin, p. 5799. D. 71-393. Conditions d'entrée et de séjour en France des res- 

Arr. Agriculture. Convention collective de travail concernant les sortissants des Etats membres de la Communauté écono- 
exploitations de polyculture et d'élevage de l’Hle-et-Vilaine. mique européenne bénéficiaires de la libre circulation des 
Extension. — 18 juin, p. 5859. pe et des services. Réglementation. Complément. — 

Arr. Agriculture. Convention collective de travail des exploitations mai, p. 5212. ’ k F 
de polyculture et d'élevage de la Creuse. Avenant. Extension. D. 71-396. Service hydrographique et océanographique de la 
22 juin, p. 5994. marine. Attributions. — 30 mai, p. 5243. 

Arr. Saint-Ouen-des-Torts (Mayenne). Route n° 798. Travaux d’amé- D. 71-397. Conférence régionale des métiers de la région pari- 
nagement. — 30 sept., p. 9720. sienne. Composition. — 30 mai, p. 5252. 

Déc. Label agricole. Homologation (salaisons et conserves de D. 71-399. Société nationale des chemins de fer français. Régime 
viande). — 30 mai, p. 5257. d'assurances maladie, maternité et invalidité (soins) (appli- 

gr oise 32 de la loi du 21 décembre 1970). — 2 juin, 
p. 9. 

22 mai 1971. D. Centre radio-électrique de Saint-Cyr-sur-Loire (Indre-et-Loire). 
Zone et servitudes de protection. — 3 juin, p. 5343. 

L 71-383. Amélioration des essences forestières. — 25 mai, D. 71-402. Bons du. Trésor à trois ans destinés à indemniser les 
p. ! greffiers. Emission. — 3 juin, p. 5344. 

L. 71-384 Amélioration des structures forestières. — 25 mai, D. Recherches de mines de fluorine, tungstène et substances 
P. : connexes, « Permis d’Auriole ». Octroi. — 4 juin, p. 5382. 

L. 71-385. Fabrication de vins mousseux ordinaires à l’intérieur de D. Offices d’huissier de justice. Suppression. — 8 juin, p. 5494. 
l'aire géographique de l'appellation d’origine « Vouvray». Arr. Secrétaires des affaires étrangères (cadre d'Orient). Recrute- 
Interdiction. — 25 mai, p. 5062. ment. Organisation et programme. — 28 mai, p. 5180. 

D. 71-401. Défense nationale. Suppression de la direction des Arr. Secrétaires-adjoints des affaires étrangères (cadre d'Orient). 
poudres et création du service technique des poudres et Recrutement. Organisation et programme. — 28 mai, 
explosifs. — 3 juin, p. 5341. p. 5181 (rectif. 4 août, p. 7726). 

71-420. Défense. Organisation des entreprises de travaux Arr. Equipement et logement. Commission administrative pari- 
publics et de bâtiment. Modification. — 9 juin, p. 5558. taire. Election. Date. — 28 mai, p. 5184 

D. 71-421. Défense. Organisation des transports. Modification. _— Arr Diplôme d'Etat de laborantin d'analyses médicales. Attribu- 
9 juin, p. 5555. tion. — 29 mai, p. 5217. 

Arr. Bouches-du-Rhône et Gard. Chemin départemental n° 35. Arr. Secrétariat général à l'aviation civile. Services extérieurs. 
Travaux d'aménagement et de rectification. — 26 mai, Commissions administratives paritaires. Institution. — 
p. 5115. 30 mai, p. 5271 (rectif. 20 juin, p. 5291). 

Arr. Assurance maladie et maternité des travailleurs non salariés. Arr. Société nationale des chemins de fer français. Pourcentage 
Taux et modalités de règlement des remises de gestion des dépenses de fonctionnement des services médicaux à 
(année 1971). — 8 juin, p. 5532. rembourser par la caisse nationale de l’assurance maladie 

Arr. Assurance maladie et maternité des travailleurs non salariés. des travailleurs salariés. — 2 juin, p. 5310. 

Fraction de la dotation des caisses mutuelles régionales des- Arr,  Attachés de préfecture. Recrutement. Concours. Ouverture. 
tinée à alimenter leur fonds d’action sanitaire et sociale — 3 juin, p. 5344. 
(année 1971). — 8 juin, p. 5532. Arr. Affaires étrangères. Chiffreurs. Recrutement. Concours. Ouver- 

Arr. Houat (Morbihan). Port de pêche de Saint-Gildas. Redevance ture. Modification. — 4 juin, p. 5374. 
d'équipement. Institution. — 16 juin, p. 5798. Arr. Direction générale des douanes et droits indirects. Comités 

Arr.  Ile-aux-Moines (Morbihan). Port de commerce. Institution d’un techniques paritaires. Réorganisation, — 4 juin, p. 5375. 
droit. — 17 juin, p. 5829. Arr. Service des parcs et jardins, des bâtiments civils, palais natio- 

naux et monuments historiques. Sous-chefs jardinières sta- 
#1 mal 1971. EST. Recrutement. Concours. Règlement. 4 juin, 
Arr. Agences et bureaux de voyages. Licences. Délivrance, — Are we 44 2 on d'art dramatique. Budget 1970. — 
31 juil, p. 7605. Arr. Diverses agences financières de bassin. Budgets 1971. — 
6 juin, p. 5440. 
24 mai 1971. Arr. Gruissan (Aude). Acquisition de terrains. Déclaration d’uti- 
lité publique. — 6 juin, p. 5441. 

D. Nouvelles-Hébrides. Budget 1971. Approbation. — 30 mai, Arr Ateliers et parc du matériel de voie dits De La Villette de 
p. ; la Régie autonome des transports parisiens. Agrandisse- 

D. Centre radio-électrique de Lacaune (Tarn). Zones et servi- ment. — 6 juin, p. 5447. è | 
tudes de protection. — 2 juin, p. 5291. Arr Etablissement national des convalescents de Saint-Maurice. 

Arr. Rentes amortissables 3 1/2 p. 100 1952-1958. Valeur de reprise Budget 1971. — 6 juin, p. 5451. = e 
des titres. — 26 mai, p. 5116 (rectif. 28 mai, p. 5183). Arr. Inventaire général des monuments et des richesses artis- 

Arr. Economie et finances. Signature, Délégation. — 26 mai, D de ur Comité permanent. Fonctionnement, 
. 5117. Juin, p. . 

Arr. Pix de vente des tabacs en France continentale et à la Arr. Aéroport de Niîimes-Garons. Commission consultative écono- 
Guadeloupe. Pose préciputaire et forfaitaire. Taux. mique. Composition. — 9 juin, p. 

— 28 mai, 5183. Arr Comité interprofessionnel des vins d'origine du pays nan- 

Arr. Impôts sur Le sociétés. Conditions d'octroi, sur agrément, du tais. Commissaire du Gouvernement. Nomination. — 10 juin, 
régime de faveur des sociétés aux opérations apport par- p. 5590. 
tiel d’actif et de scissions. — 29 mai, p. 5212. Arr. Agriculture. Attribution de caractère de calamité agricole 

Arr. Action sanitaire et sociale. Inspecteurs stagiaires. Recrute- aux dommages subis, — 11 juin, p. 
ment. Concours. Ouverture. — 30 mai, p. 5270. Arr Etablissements d’hospitalisation, de soins ou de cure. Certifi- 

Arr. Education surveillée. Instructeurs techniques. Recrutement. cat d'aptitude aux fonctions d’aide-soignant. Création. 
Concours. Modalités. — 4 juin, p. 5373. Modification. — 11 juin, p. 5632. 

Arr. Postes et télécommunications. Régie d’avances. Institution. — Arr Postes de chargement en libre-service de fuel-oils fluides. 
6 juin, p. 5447. Règles techniques de sécurité, de l’aménagement et de 

Arr. Convention collective des ouvriers, employés et agents de l'exploitation. — 15 juin, p. 5758. 
maîtrise des entreprises de teinturerie, nettoyage à sec, Arr. Observatoire de Paris. Statuts. Approbation. — 19 juin, 
pressings, dépôts et activités annexes de la Loire-Atlan: p. 5913. 
tique. Avenants. Extension. — 6 juin, p. 5450. Arr. Aviation civile. Brevet et licence de pilotage professionnel 

Arr. Instruments de mesure. Bureaux de entrél. Modification. de 1° classe (avion). Programme et régime des examens. 
— 8 juin, p. 5517. — 20 juin, p. 5950. 

Arr. Postes et télécommunications. Régies d'avances. Montants. — Arr. Pneumatiques comportant des éléments métalliques suscep- 
8 juin, p. 5507. tibles de faire saillie et des dispositifs antipatinants. Condi- 

Arr. er: ru Cotisations dues pour les mannequins. — tions d'utilisation. — 22 juin, p. 5980. 

n, p 

Arr. Substances vénéneuses. Modifications et inscriptions aux 
tableaux A et C (section 1). — 29 juin, p. 6277 (rectif. 26 mai 1971. 
1er août, p. 7670). 

Cir.  Habitations à loyer modéré. Réservation de logements aux D. 71-404. Gare de Limoges-Bénédictins. Institution de surtaxes 





mal-logés dans les agglomérations de plus de ‘100.000 habi- 
gr X à mise en place de fichiers de demandes. — 5 juin, 
p 





locales temporaires. — 3 juin, p. 5346. 
Conseil académique de Nancy. Elections partielles. Date. — 
27 mai, p. 5154. 
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Arr, Elèves bibliothécaires. Recrutement. Concours. Ouverture, — Arr. Accès aux emplois d'administrateur civil Procédure de sélee- 
28 mai, p. 5184. tion. — 10 juin, p. 5579. 
Arr Institut national des jeunes sourds. Professeurs stagiaires. Arr. Marchés publics. Certificat exigé des entreprises de travaux 
Recrutement. Date de clôture des inscriptions d2s concours. publics à de bâtiment soumises aux obligations de dépense, 
— 29 mai, p. 5217. Application de l'article 60 du code, — 11 juin, p. 5618. 
Arr Impôts. Contributions indirectes. Apposition, sur les réci- Arr. Téléphériques, remonte-pentes ou tous autres engins utilisant 
pients de spiritueux, de capsules représentatives des droits. des câbles porteurs ou tracteurs transportant des voya- 
— 30 mai, p. 5245 (rectif. 10 juil., p. 6819). geurs. Application de l’article 8 de l'arrêté du 24 décem- 
Arr Impôts. Contributions indirectes. Apposition de capsules bre 1969, — 11 juin, p. 5630 (rectif. 25 juin, p. 6149). 
divers vins). — 30 mai, p. 5246. Arr. Agriculture. Attribution du Lg À calamité agricole 
Arr Impôts. Contributions indirectes. Utilisation des capsules par aux dommages subis. — 11 juin, 
les viticulteurs et coopératives viticoles. — 30 mai, p. 5247. Arr Centre radio-électrique de Saint Méderdon Jalles (Gironde), 
Arr Défense nationale. Signature. Délégation. — 2 juin, p. 5291. Classement. — 11 juin, p. 5613. À 
Arr Patrimoine artistique national. Commission prévue par le Arr. Centre radio-électrique de. Cenon (Gironde). Classement. — 
décret du 10 novembre 1970. Composition. — 2 juin, p. 5297. 11 juin, p. 5613. 
Arr. Société mutualiste. Transfert de l’actif et du passif. — 2 juin, Arr. Toulouse. Ensemble immobilier. Changement d'utilsstion. _ 
p. 5211. 13 juin, p. 5728. 
Arr Affaires étrangères. Secrétaires administratifs d’administra- Arr Mobilier national. Restaurateurs spécialistes. Recrutement, 
tion centrale. Recrutement. Concours interne. Ouverture. Concours. Ouverture. — 16 juin, p. 5795. 
— 4 juin, p. 5374 Arr Station de pilotage de la Gironde. Règlement local. Modifi- 
Arr Agence financière de bassin Seine-Normandie. Budget 1971. cation. — 18 juin, p. 5871. (rectif. 4 juil, p. 6536). 
— 6 juin, p. 5440. Arr. Parc national des Pyrénées occidentales. Budget 1971. — 
Arr Ajaccio. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. Auto- 19 juin, p. 5915. 
risation. — 6 juin, p. 5443. Arr Ardenay (Sarthe). Source dite Cristal Roc. Conditionnement. — 
Arr Digne. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. Auto- 19 juin, p. 5924. 
risation. — 6 juin, p. 5448. Arr Aérodrome de Mortagne-au-Perche. Création. — 20 juin, 
Arr Le Mans. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. p. 5951. 
Autorisation. — 6 juin, p. 5442. Arr Office national des anciens combattants et victimes de guerre. 
Arr. Nancy. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. Auto- Secrétaires généraux adjoints. Recrutement. Concours. 
risation. — 6 juin, p. 5444, Ouverture. — 20 juin, p. 5952. 
Arr. Toulon. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. Auto- Arr. Chambon-Feugerolles (Loire). Zone d'aménagement concerté, 
risation. — 6 juin, p. 5444. Création. — 22 juin, p. 5980. 
Arr. Toulouse, Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. 
Autorisation. — 6 juin, p. 5445. 
Arr. Troyes. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. 28 mai 1971. 
Autorisation. — 6 juin, p. 5445. è 
Arr. Valenciennes. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. L 71392. Convention internationale sur l’élimination de toutes 
Autorisation. — 6 juin, p. 5445. les formes de discrimination raciale. Adhésion. Autorisation. 
Arr Lycées agricoles. Concours et épreuves de sélection profes- — 29 mai, p. 5211. 
sionnelle en vue du recrutement des professeurs techniques D. 71-394 Equip t et log t. Administration centrale. 
adjoints d'atelier. Organisation. — 6 juin, Organisation. — 29 mai, p. 5212. 
Arr Prestations sanitaires. Tarif interministériel. Modification. — 71-395. Aviation civile. Durée de travail des uipages des 
6 juin, p. 5451 : avions à réaction. Modification. — 29 mai, p. 5214. 
Arr Sécurité sociale. Inspecteurs. Recrutement. Concours. Dates. — D. Centrale thermique de La Maxe (Moselle). Travaux de 
6 juin, p. 5451. construction. Date d’expiration de la validité de la déclara- 
Arr. Sécurité sociale. Agents administratifs supérieurs. Recrute- tion d'utilité publique. Report. — 30 mai, p. 5252. 
ment. Concours. Date. — 6 juin, p. D. 71-398. Economie et finances. Ouverture et annulation de 
Arr. Chambre régionale d'agriculture d'Aquitaine. Création. — crédits. — 2 juin, p. 5297. 
8 juin, p. 5529. D. Transports. Signature. Délégation. — 2 juin, p. 5311. 
Arr Sécurité sociale. Plafond de la participation forfaitaire des D. Centre radio-électrique de Morville (Vosges). | et servi 
caisses primaires d'assurance maladie aux frais de séjour tudes de protection. — 6 juin, p. 5435. 
des assurés sociaux et de leurs ayants droit dans les stations D. 71-409. Candidats au titre de diplômé en brevets d'invention. 
hydrominérales. — 10 juin, p. 5590. Examen de fin de stage. — 6 juin, p. 5441. 
Arr. Agriculture. Attribution du caractère de calamité agricole aux D. Etablissement congréganiste. Abrogation du titre d'existence 
dommages subis. — 11 juin, p. légale. — 8 juin, p. 5495. é De 
Arr. Ecole normale supérieure d'éducation physique et sportive. D. du Reconnaissance d'utilité publique. — 8 juin, 
Troisième concours d'admission (nouveau régime). Date. — 5495. 
13 juin, p. 5707. D. shatiatisns reconnues d'utilité publique. Statuts. Modifica- 
Arr. Ecoles normales primaires. Concours de recrutement des tion. — 8 juin, p. 5495. 
élèves maîtres et élèves maîtresses en formation pédago- D. 71-416. Santé publique. Intégration des biologistes des ser: 
gique. Nombre de places. — 19 juin, p. 5913. vices des centres hospitaliers régionaux placés totalement 
Arr. Substances vénéneuses. Exonération de la réglementation ou partiellement hors du centre hospitalier et universi- 
section Il). —23 juin, p. 6052. taire. Commission nationale d'intégration. Composition et 
Arr. Surzur (Morbihan). Route n° 165. Travaux d'aménagement, — fonctionnement. — 8 juin, p. 5531. ‘ 
25 juin, p. 6137. D. Tournus (Saône-et-Loire). Hôpital rural. Legs. Acceptation. — 
Arr. Trésor. Comptes spéciaux. Ouverture de crédits. — 28 nov. 8 juin, p. 5531. 
p. 11640. D. 71-419. Guadeloupe. Exonération des droits d'octroi de mer 
Cir. Matériaux au contact des denrées alimentaires. — 27 juil, pour certaines importations. — 9 juin, p. 5550. 
p. 7453. Arr. Justice. Institution d’un tableau d’ rensement et d'une liste 
d’aptitude supplémentaire (magistrature) pour l’année 1971. 
27 mai 1971. — 29 mai, p. 5211. 
Arr. Economie et finances. Signature. Délégation. — 30 mai, 
Arr Conseil supérieur de l'éducation nationale, Convocation en P. : 
semelles plénière. — 28 mai, p. 5184. Arr. Education nationale. Elèves bibliothécaires. Recrutement. 
Arr. Economie et finances. Signature. Délégation. — 30 mai, Concours. Dates. — 2 juin, p. 5298. 
p. 5247. Arr Secrétaires des affaires ngires (Orient). Recrutement. 
Arr. Annexes de douane. Suppression. — 2 juin, p. 5325. Concours. Epreuves linguistiques. — 3 juin, p. 5343. 
Arr. Bureaux - douane. Heures d'ouverture et de fermeture. — Arr. Secrétaires adjoints des affaires étrangères (Orient). Recru- 
2 juin, p. 5325. tement. Concours. sp linquistiques. — 3 juin, p. 5343. 
Arr. Economie et finances. Répartition de crédits. — 3 juin, p. 5344. Arr der + mp sh création esthétique industrielle. Créa- 
Arr. Certificat d’études préparatoires au diplôme de travaux édu- ru 
catifs et VE ménager. Epreuves à compter de Arr. Conseil supérieur de ls créstion ue industrielle. Nomi- 
la session de 1972. — 4 juin, p. 5379. 
Arr Certificat d'aptitude professionnelle de mécanicien ajusteur. Arr ME dé Sn ES d'invention. Examen 
Institution. — 4 juin, p. 5379. : , 
Arr Brevet d’études professionnelles d'agent de transport. Créa- Aer mn 5 our laimision pm "+ nr 
tion. — 4 juin, p. 5380. ' >. 
Arr Brevet d’études professionnelles d’ouvrier ‘vendeur opticien. Arr she ot mibies Sie At Vus PUR 
Arr NS des actes de l’état civil sur Recrutement. Conditions. — & juin, p. De 
des feuilles mobiles. Autorisation. — 8 juin, p. 5495. Arr. ne —-#À a pr ge Chefs d’atelier. Recrutement. Condi- 
Arr, Epinal. Chambre de commerce et d'industrie, Emprunt. Auto- Arr. Monnaies et médailles Chefs d’atelier adjoints. Recrutement. 
risation. — 8 juin, p. 5518. — 8 juin 
Arr. Lorient. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. Auto- Arr Brevet gr rofessionnelles Composition (métiers de 
us — 0 ER S l'imprimerie). C LE — 8 juin, p. 5503. 
Arr. Caisse de retraite. Statuts. Modification — 8 juin, p. 5532. Arr. Brevet d'études rofessionneilles nié (métiers de 
Arr. Etablissements d'enseignement secondaire privés. Habilitation l'imprimerie Création. — 8 juin, p. 5508. 
et retrait d’habilitation à recevoir des boursiers natio- Arr. Commissariat à l'énergie atomique. Commiaten consultative 
naux. — 9 juin, p. 5553. des marchés. Composition. Modification. — 8 juin, p. 5518. 
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Arr. Equipement et logement (tourisme). Régies d’avances. Modifi- Arr. Postes et télécommunications. Centres de réception radio- 
cation. — 8 juin, p. 5519. : électriques. Ciassement. _ 20 juin, p. 5948. 

Arr. Relations téléphoniques France—Iran. Part de taxe françzise. Arr. Enseignement médical. Création d’un certificat d’études spé- 
__9 juin, p. 5555. ciales d’anesthésie-réanimation délivré par les facultés de 

Arr. Habitations à loyer modéré. Marchés passés au nom des médecine et les facultés mixtes de médecine et de phar- 
sociétés. — 10 juin, p. 5587. macie et équivalence du certificat d’études spéciales 

Arr. Habitations à loyer modéré. Marchés passés au nom des d’anesthésie-réanimation. — 22 juin, p. 5976. 
sociétés. Application de l’article 7-7 du cahier des clauses Arr. Collèges d'enseignement technique. Création. — 24 juin, 
administratives générales. — 10 juin, p. 5588. p. 6087. D re 

Arr. Zimming (Moselle). Ancien camp militaire. Aliénation aux Arr. Comité technique paritaire central auprès du directeur géné- 
enchères publiques, — 11 juin, p. 5614. ral du travail et de l'emploi. Organisations syndicales 

Arr. Matériel utilisable dans les atmosphères explosives. Agrément. habilitées à désigner des représentants. — 4 juil, p. 6536. 
_— 11 juin, p. 5617. à , Arr. Groupements de producteurs. Reconnaissance. — 16 juil, 

Arr. Anciens combattants et victimes de guerre. Ministère et p. 7018. 
office. Adjoints administratifs. Recrutement. Concours. Arr. Agriculture. Convention collective de travail des exploita- 
Modalités. — 16 juin, p. 5800. trs tions de polyculture et d'élevage d’Eure-et-Loir. Avenant, 

Arr. Construction d’établissements scolaires et universitaires. Agré- Extension. — 22 juil, p. 7254. 
ment de bureaux d’études techniques. — 20 juin, p. 5947. Arr. Agriculture. Convention collective de travail des exploita- 

Arr. Diverses sociétés de développement et d'expansion. Emprunt. tions horticoles et des pépinières de Loir-et-Cher. Avenants. 
Octroi de la garantie de l'Etat. —- 24 juin, p. 6084. Extension. — 22 juil., p. 7254. 

Arr. Sennecey-lès-Dijon (Côte-d'Or). Carrefour de la route n° 5 Arr. Agriculture. Convention collective de travail des exploita- 
et du C.-D. n° 122 A. Travaux d'aménagement. — 25 juin, tions de polyculture et d’élevage de la Meuse. Avenants. 

. 6137. é Extension. — 22 juil, p. 7257. 

Arr. Agents retraités des réseaux de chemins de fer secondaires Arr. Agriculture. Convention collective de travail des ateliers 
d'intérêt général, des réseaux de voies ferrées d'intérêt artisanaux ruraux de maréchalerie, forge, charronnage et 
local et des tramways. Pensions. Revalorisation. — 1°" juil. réparation de machines agricoles de la Sarthe. — 23 juil, 
p. 6382. : AE p. æ 

Arr. Industries de la chocolaterie et de la confiserie. Normalisation Arr. Agriculture. Convention voilective de travail des entreprises 
comptable. — 11 juil, p. 6864. PE de battages et de travaux agricoles et des coopératives 

Arr. Deregaee RE dde Normalisation comptable. — d'utilisation du matériel agricole de la Sarthe. — 23 juil, 
21 juil,, p. 7198. Ë p. 

Arr. Vitry-sur-Orne (Moselle). Route n° 412. Elargissement. Décla- Arr. Agriculture. Convention collective de travail des exploita- 
ration d'utilité publique. — 22 juil, p. 7250. tions forestières de la Sarthe. — 23 juil, p. 7308. 

Arr Associations agréées comme établissements de l'élevage. 
Régime financier et comptable, — 30 juil., p. 7566. 
29 mai 1971. 
Ë 2 juin 1971. 
Arr. Agriculture. Vétérinaires inspecteurs. Recrutement. Concours. 
Modalités. — 2 juin, p. 5308 (rectif. 10 juil, p. 6825). L 71-406. Convention d’extradition entre la France et la Yougo- 
slavie. Approbation. — 4 juin, p. 5371. 
D. 71-403. Caisse de crédit agricole mutuel. Prêts sans bonifi- 
ler juin 1971. cation d'intérêt. — 3 juin, p. 5344. 
Arr. Premier ministre. Signature. Délégation. — 3 juin, p. 5341. 

L. 71-400. Rapports entre l'Etat et les établissements d’enseigne- Arr. Fonction publique. Signature. Délégation. — 3 juin, p. 5341. 
ment privés. Modification. — 3 juin, p. 5339. Arr Intérieur. Signature. Délégation. — 5 juin, p. 5412. 

D. Fédération sportive et gymnique du travail Disposition sta- Arr Normes. Homologation et annulation. — 6 juin, p. 5445. 
tutaire. Approbation. — 8 juin, p. 5493. ei Arr. Ecole nationale d'administration. Accès au cycle préparatoire 

D. 71-412. Ecole normale supérieure. Concours d’entrée. Modifi- au second concours. Suppression de centres d'épreuves. — 
cation. — 8 juin, p: 5500. 8 juin, p. 5493. : 

D. 71-413. Ecole normale supérieure de jeunes filles. Concours Arr. Justice. Agents techniques de bureau. Commission adminis- 
d'entrée. Réorganisation. Modification. — 8 juin, p. 5500. trative paritaire. Création. — 9 juin, p. 5549. 

D. 71-414 Diplôme d’Etat de conseiller d'orientation scolaire Arr. Education nationale. Signature. Délégation. — 9 juin, p. 5558. 

et professionnelle. Organisation (session d'examen de Arr. Trésor. Contrôleurs divisionnaires. Concours. Epreuves: et 
l'année universitaire 1970-1971). — 8 juin, p. 5501. conditions d'organisation. — 10 juin, p. 5584. 

D. Kourou (Guyane). Collège d'enseignement secondaire. Créa- Arr. Annecy. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. 
tion. — 8 juin, p. 5501. Autorisation. — 10 juin, p. 5586. 

D. Nancy. Collège d'enseignement technique. Suppression. — Arr. Fougères. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. 
8 juin, p. 5501. Autorisation. — 10 juin, p. 5586. 

D. 71-415. Procédure de classement d’un cours d’eau non doma- Arr Lons-le-Saunier. (Chambre. de commerce et d'industrie. 
nial en cours d’eau mixte et conditions de constatation des Emprunt. Autorisation. — 10 juin, p. 5586. 
droits fondés en titre ainsi que des droits exercés sur l’eau Arr. Nimes. Chambre de commerce et d'industrie, Emprunt. 

| par application des articles 644 et 645 du code civil — Autorisation. — 10 juin, p. 5586. 
8 juin,, p. 5506. Arr. Vaccins antiaphteux. Contrôle officiel. — 10-juin, p. 5590. 

Arr. Air France. Emprunt. Octroi de la garantie de l'Etat. — Arr. (Catalogue des espèces et variétés de plantes cultivées. 
3 juin, p. 5345. Inscription de variétés de pommes de terre. — 10 juin, 

Arr, Economie et finances. Signature. Délégation. — 3 juin, p. 5345. p. 5590. ] 

Arr, Agriculture. Application des produits phytopharmaceutiques. Arr Lait et produits laitiers. Agrément d’un laboratoire dépar- 
| 5 juin, p. 5413 (recti/. 16 juil., p. 7018). temental des services vétérinaires pour les examens bacté- 
Arr. Brevet professionnel d’électronicien. Programme d’examen. riologiques. — 10 juin, p. 5590. 

Modification. — 8 juin, p. 5504. Arr Université d’Alger. Diplômes délivrés au cours de l’année 
; Arr. Travail, emploi et population. Administration centrale. Comité universitaire 1969-1970. Valabilité. — 11 juin, p. 5616. 

technique paritaire. Création. — 8 juin, p. 5530. Arr Richemont (Moselle). Route n° 53. Classement et déclasse- 
Arr. Travail, emploi et population. Services extérieurs. Comité ment de sections. — 11 juin, p. 5618. 

technique paritaire. Création. — 8 juin, p. 5530. Arr. Plan de chasse du grand gibier. Modification. — 16 juin, 

Arr. Brevet professionnel de mouleur noyauteur fondeur. Modifi- . 5796. 
cation. — 10 juin, p. 5582. Arr. Comités départementaux des prix. Membres. Indemnités, — 

Arr Brevet professionnel de mouleur plaquiste. Modification. — 17 juin, p. 5825. 
10 juin, p. 5582. Arr Saint-Brieuc (Côtes-du-Nord). Zone à urbaniser en priorité. 

Arr. Brevet professionnel de mouleur en outillage de fonderie. Modification. — 22 juin, p. 5980. « 
Modification. — 10 juin, p. 5582. Arr. Défense nationale. Techniciens d’études et de fabrications 

D Arr. Transport de gaz. Travaux. Déclaration d'utilité publique. — des travaux de laboratoire des services des poudres et des 
10 juin, p. 5585. essences. Recrutement. Concours, Date. — 23 juin, p. 6038. 
] Arr Marine marchande. Professeurs de l’enseignement maritime. Arr Défense nationale. Techniciens d’études et de fabrications 
Recrutement. Concours. Ouverture. — 10 juin, p. 5589. des travaux mécaniques et du bâtiment des services des 

Arr. Sociétés mutualistes. Fusion. — 10 juin, p. 5590. poudres et des essences. Recrutement. Concours. Date. — 
] Arr. Transports. Signature. Délégations. — 11 juin, p. 5631. 23 juin, p. 6038. 

Arr, Centres hospitaliers régionaux. Conditions de l'option Arr. Appareils de radiologie et d’électricité médicale. Homologa- 

ouverte aux biologistes. — 12 juin, p. 5689. tion, extension d'homologation et transfert d'homologation. 

Arr, Gouarec, Laniscat, Saint-Gelven, Caurel, Mur-de-Bretagne — 24 juin, p. 609% (rectif. 13 juil., p. 6920). 

(Côtes-du-Nord). Route n° 164 bis. Travaux d’aménage- Arr. Vedène Vaucluse). Construction d’un centre d’essais de véhi- 
ment. Déclaration d'utilité publique, — 13 juin, p. 5728. cules. Déclaration d'utilité publique, — 27 juin, p. 6229. 

: Arr. Transport de propylène par canalisations entre Feyzin, Le Arr: Centre national pour l’aménagement des structures des exploi- 
Grand-Serre et Le Pont-de-Claix. Caractéristiques de l’ou- tations agricoles. Budget 1970. — 27 juin, p. 6230. 

) vrage. Approbation. — 16 juin, p. 5797. Arr. Brevet d’officier technicien de la marine marchande. Condi- 

Arr. Agriculture. Convention collective de retraite des salariés des tions d'obtention. — 30 juin, p. 6314. 

d exploitations forestières des Alpes-de-Haute-Provence. Arr. Prestations sanitaires. Tarif interministériel. Modification. — 
Extension. — 18 juin, p. 5868. 6 juil, p. 6579. 
: Arr. Station de pilotage de la Charente. Règlement local. Modi- Arr. Laboratoires d'analyses médicales, Inscriptions, modifications 





fication. — 19 juin, p. 5922. 





et radiations de la liste. — 13 juil, p. 6918. 
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D. Valras-Plage (Hérault). Classement comme station balnéaire. — 
3 juin 1971. 6 juin, p. 5440. 
D. Barcarès (Pyrénées-Orientales). Classement comme station 

L. 71-407. Emancipation des jeunes gens qui ont accompli le balnéaire. — 6 juin, p. 5440. 
service national actf. —- 5 juin, p. 5403. : D. Saint-Cyprien (Pyrénées-Orientales), Classement comme sta- 

L. 71-408. Convention internationale du travail concernant la poli- tion Linéaue. — 6 juin, p. 5440. 
tique de l'emploi, adoptée par À Vi internationale D. Banyuls-sur-Mer (Pyrénées-Orientales). Classement comme sta- 
du travail Approbat on. — 5 juin, tion balnéaire. — 6 juin, p. 5440. 

D. Economie et finances. Signature. Déleation. — 6 juin, p. 5439. D. Autoroute A 31 Nancy-Metz Thionville: Construction de la 

Arr Bureaux de douane. Liste ét attributions. Modification. — section Pont-à-Mousson— Metz. Prise en possession immé.- 
4 juin, p. 5376. diate des propriétés privées nécessaires. — 9 juin, p. 5554 

Arr Chambres de commerce et d'industrie, collectivités locales et D. Producteurs et négociants en bois et plants de vigne. Mon- 
ports autonomes. Emprunts. Prix d'émission (mois de juin ap de la redevance relative à l'agrément (1971). — 9 juin, 
1971). — 4 juin, p. 5376. 5557. 

Arr Enseignement du second degré. Classe de première. Horaires. D. n2s. Monument à la mémoire du maréchal de France Phi- 

- 8 juin, p. 5504 lippe Leclerc de Hauteclocque. Clôture de la souscription 

Arr Ville de Paris. Répartition des postes d'’attaché d’adminis- nationale ouverte pour l'érection. — 11 juin, p. 5633. 
tration susceptibles d'être attribués à certains fonctionnaires D. 71-425. Ingénieurs de l'armement et ingénieurs des études 
des administrations parisiennes (année 1971) — 16 juin, et techniques d'armement. Corps de réserve. — 12 juin, 
p. 5791. p. 5671. 

Arr Agrégation d'anglais. Epreuves. Modification, — 18 juin, D. 71-426. Ingénieurs des études et techniques de travaux mari 
p. 5858. times. Corps de réserve. — 12 juin, p. 5673. 

Arr Enseignement supérieur. Liste complémentaire des titres D. 71-427. Médecins, pharmaciens chimistes et chirurgiens den- 
admis en équivalence du diplôme universitaire d’études tistes des armées. Corps de réserve. — 12 juin, p. 5674. 
scientifiques en vue de l'inscription au deuxième cycle d’en- D. 71-439. Habitations à loyer modéré. Honoraires des architectes 
seignement dans les facultés des sciences et de l'examen et des techniciens. Tarif. Modification. — 13 juin, p. 5727. 
de fin de première année en vue du diplôme universitaire D. 71-440. Commission des marchés des chemins de fer. Réorga- 
d'études scientifiques. — 18, juin, p. 5858. nisation, Modification. — 13 juin, p. 5728. 

Arr Mirande et Estipouy (Gers). Immeubles. Attribution. — 18 juin, D. Académie nationale de médecine. Donation. Acceptation. — 
p. j 17 juin, p. 5827. 

Arr. Ecole nationale des ingénieurs des travaux des eaux et D. Chute de Chadonet, sur l’Esclancide (Lozère). Aménagement. 
forêts. Organisation. Modification. — 18 juin, p. 5869 (rectif. — 21 juil., p. 7196. 

16 juil, p. 7018). D. Chute des _ Fontaines, sur l’Arly (Savoie). Aménagement. — 

Arr. Ecole nationale vétérinaire de Toulouse. Maître assistant. 21 juil. 7204. 

Recrutement. Concours. Date. — 18 juin, p. 5870. D. Chute de Saint-Géry, sur le Tarn (Tarn). Aménagement. — 

Arr Economie et finances. Régie d’avances. Montant. — 20 juin, 22 juil, p. 7242. 

p. 5945. s Arr. Strasbourg. Chambre de commerce et d’imdustrie. Emprunt. 

Arr Convention collective nationale de l'esthétique. Accords. Autorisation. — 8 juin, p. 5518. 

Extention. — 22 juin, p. 5997. Arr. Fonds spécial d'investissement routier. Ouverture de crédits. 

Arr. Convention collective nationale de l'industrie des cuirs et 10 juin, p. 5584. 
peaux. Accords. Extension. — 22 juin, p. 5998. E Arr. Services du Premier ministre. Transfert de crédits. — 10 juin, 

Arr. (Convention collective du bâtiment de la région parisienne. p. 5584. » 

Avenant. Extension. — 22 juin, p. 6002. Arr. Maîtres d'éducation physique et sportive. Recrutement. 

Arr Convention collective des professions de blanchisserie et Concours. Nombre de postes. — 11 juin, p. 5612 
laverie automatique de la Loire-Atlantique. Avenants. Exten- Arr, Administration pénitentiaire. Chefs de service des services 
sion. — 22 juin, p. 6003 (rectif. 4 juil, p. 6537). extérieurs. Recrutement. Concours. Autorisation. — 11 juin, 

Arr. Conventions collectives de travail du commerce de la nou- p. 5514. : 
veauté et des spécialités qui s'y rattachent de la ville de Arr. Administration pénitentiaire. Elèves éducateurs. Recrute- 
Nantes. Avenants. Extension. — 22 juin, p. 6004 . ment. Concours. Autorisation. — 11 juin, p. 5614. 

Arr. Convention collective nationale du commerce électronique Arr. Reproduction de documents judiciaires. Utilisation d’un appa- 
radio-télévision et de l'équipement ménager. Accord. Exten- reil. Autorisation. — 11 juin, p. 5614. 
sion. — 22 juin, p. 6007. | Arr. Manufactures nationales des Gobelins, de Beauvais et de la 

Arr. Office de la recherche scientifique et technique outre-mer. Savonnerie. Liciers. Recrutement. Concours. Ouverture. — 
Budget 1970. — 24 juin, p. 11 juin, p. 5617. 

Arr. Institul national des sciences appliquées de Rennes. Budget Arr. Agriculture. Attribution du caractère de calamité agricole 
1971. — 24 juin, p. 6067. | aux dommages subis. — 12 juin, p. 

Art D — + M rt venuns n° 704 Traveux de recti- Arr. Brevet de technicien. Peinture et revêtements (sols et murs). 

; Ts 4 2 . : Règlement d'examen. — 13 juin, 5714. 

Arr pe F. ? np — gang à . * — vod Arr. Brevet de technicien. Pointare et revêtements (oels st murs). 
rent-de-Muret. Classe . — » P. . ; asses i pre 

Arr. Etablissement public d'aménagement de la ville nouvelle de 15 jp + enr des: cl préporatsires. 
Saint-Quentin-en-Y velines. Agent comptable. Cautionnement. Arr Brevet de technicien Commerce de l’ameublement. Règle- 

,7> 3 juil, p. 6456. A j ment d'examen. — 13 juin, p. 5715. 

Arr. Certains emplois des collectivités locales relevant de la caisse Arr. Brevet de technicien Commerce de l’ameublement. Horaires 
générale des retraites de l'Algérie. Assimilation aux emplois et programmes des classes préparatoires. — 13 juin, p. 5716. 
des collectivités locales métropolitaines. — 8 juil, p. 6710. prog , À a 

Arr. Catalogue des espèces et variétés de plantes cultivées. Ins- Arr. Affaires étrangères. Secrétaires administratifs. Recrutement. 
cription, radiation et changement de dénomination de Concours. Ouverture. — 16 juin, p. 
variétés de betteraves fourragères. — 24 juil, p. 7342. Arr. Affaires étrangères. Secrétaires des affaires étrangères 

Arr. Agriculture. Convention collective de travail des exploita- (Orient). Recrutement. Concours. Organisation. — 16 juin, 
tations de polyculture et de cultures spécialisées du Jura. p. 5790. Ê s me 
Avenants. Extension. — 24 juil, p. 7348. Arr. Affaires étrangères. Secrétaires adjoints des affaires étran- 

Arr. Agriculture Convention collective de travail des exploita- gères (Orient). Recrutement. Concours. Organisation. — 
tions agricoles des Landes. Avenant. Extension. — 24 juil, 16 juin, p. 5790. 

p. 7346. | Arr Musées de France. Conservateurs. Recrutement. Concours. 

Arr Agriculture. Convention de travail des exploitations de poly- Autorisation. — 16 juin, 5. 
culture, viticulture et élevage de la Loire-Atlantique. Ave- Arr Affaires culturelles. Sous-chefs jardiniers. Recrutement. 
nant. Extension. — 25 juil, p. 7375. Concours. Autorisation, — 16 juin, p. 5796. 

Arr. Agriculture. Convention collective de travail des exploitations Arr. Justice. Commission de réforme. Désignation des représen- 
agricoles de polyculture, d'élevage, de viticulture et de tants de certains personnels. Conditions. — 17 juin, p. 5822. 
cultures spécialisées de la Charente-Maritime. Extension. — Arr. Institut du génie chimique de Toulouse. Concours d’admis- 
25 juil, p. 7376. sion. Nombre de places. — 19 juin, p. 5914. t 

Arr, Agriculture. Convention collective de travail des exploitations Arr. Transport et distribution d'énergie électrique. Travaux. Décla- 
horticoles, des pépinières et des entreprises de jardin de la ration d'utilité publique. — 19 juin, p. 5915 (rectif.), 3 juil. 
Loire-Atlantique. Avenant. Extension, — 27 juil, p. 7419. p. 6457). 

Arr. Agriculture. Convention collective de travail des exploitations Arr, Défense nationale. Assistants et assistantes de service social. 
de polyculture, des haras et des C. V. M. A. de l'Orne. Recrutemerit, Concours. Date. — 20 juin, p. L 
Extension. — 27 juil, p. 7420. Arr. Défense nationale. Infirmiers et infirmières. Recrutement. 

Arr, Agence de voyages. Licence. Retrait. — 31 juil, p. 7605. Concours. Date, 20 juin, p. 5940. 

Cir. Règles spéciales d’immatriculation des véhicules automobiles Arr. Fonds d'amortissement des charges d'électrification. Contri- 

*- eme md y — -— W £ 4 — = juin, p -- butivn annuelle des distributeurs. Taux. — 22 juin, p. 5978. 

Cir matriculation des véhicules automobiles dans les ries avances sé 

spéciales diplomatiques et consulaires. — 18 juil, p. 7108. Are ne 0 ot logement. Régie d'av montent. 20 jun, 
Arr. Massif de La Gardiole (Hérault). Terrains, Acquisition de 

4 juin 1971. terrains. — 27 juin, p. 6230. 
Arr, Massif ge Pr - + “pné (Val-d'Oise), Acquisition par 

D. Agde (Hérault). Classement comme station balnéaire, — l'Etat. — uin, p 
À juin, p. 5440. ; Arr. pee es hypothèques implantées dans le ressort 


Cagnes-sur-Mer (Alpes-Maritimes). Classement comme station 
balnéaire. — 6 juin, p. 5440 





bi. — 30 de la ville de Paris. Régime d'ouverture au 
_… c. — 30 juin, p À 
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Arr. Bureaux des impôts. Arrêté mensuel des écritures compta- D. Recherches d’hydrocarbures « Permis de Brie ». Octroi. — 
bles. — 30 juin, p. 6322. 19 juin, p. 5915. 
Arr. Fédération française des sports au trampoline. Délégation Premier ministre. Secrétaires administratifs d'administration 
provisoire de pouvoirs. — 2 juil, p. 6419. ceutrale. Recrutement. Concours. Autorisation. — 13 juin, 
Arr. Melun (Seine-et-Marne). 2 n°* 446 et 5 bis. Aménagement à é p. 1 #4 e ê. ù 
, du carrefour. — 16 juil, p. 7015. rr. conomie et finances. Ouverture et annulation crédits. 
Arr. Melun (Seine-et-Marne). Route n° 36 et C. D. 35. Aménage- — 13 juin, p. 5713. 
ment du carrefour. — 16 juil, p. 7015. Arr Economie- et finances. Tranfert de crédits (services du Pre- 
Arr. Le Mans (Sarthe). Acquisition d'un terrain. Déclaration d’uti- mier ministre). — 15 juin, p. 5757 
publique. — 11 nov., p. 11144. Arr Institut national agronomique de Paris et écoles nationales 
Arr. Saint-Marc-sur-Mer (Loire-Atlantique). Expropriation de ter- supérieures agronomiques de Montpellier et de Rennes. 
rains. Date d’expiration du délai de réalisation. — 11 nov. Nombre d'élèves à admettre eu 1971. — 18 juin, p. 5870. 
p. 11144 Arr Caisse de retraites. Statuts et règlement. Approbation. 
— 19 ue pr 
Arr Armées. Régie d’avances. Montant. — 23 juin, p. 6038. 
5 juin 1971. Arr lnventaire général des monuments et des richesses artistiques. 
Arr. Instituts régionaux d’administration. Concours ouverts en mn g "4 D 6088. le. Organisation du secrétariat général. 
2" @ des épreuves et répartition des places. — 11 juin, Arr.  Oissel (Seine-Maritime). Zone d'aménagement différé. Créa- 
P. tion. — 24 juin, p. 6091. 
7 ivin 197 Arr. dr — ce = eg * om d'aménagement concerté. 
v e réation. — juin, p. , 
+ sine codé érUbR mas is E . Arr. + “uen artificielle. Agrément. — 24 juin, 
. Code du travail Modification spositions concernan 
l'emballage, la mise en vente et l’emploi de substances ou Arr cuits national interprofessionnel des semences, graines 
de préparations dangereuses pour les utilisateurs. — et plants. Taxes parafiscales. Modification. — 25 juin, 
8 juin, p. 5492. p. 6138. : 
71-411 Impôts. Contributions directes locales. Suppression Arr Maîtres auxiliaires d'éducation physique et sportive. Equiva- 
de certaines taxes annexes. — 8 juin, p. 5492. leauces des titres 2 diplômes prévus pour la classification. 
D. 71-417. Mission interministérielle pour le développement du — 30 juin, p. 6301 
tourisme dans les départements et territoires d'outre-mer. Arr mn — eg à l'aviation civile. Adjoints administratifs. 
Prorogation de la durée d'exercice et composition, — ecrutement. Concours. Date. — 30 juin, p. 6314. 
9 juin, p. 5547. Arr Secrétariat général à l'aviation civile. Commis administratifs. 
D. 71-418. Ouverture d'options de souscription ou d’achatd'actions Recrutement. Concours. Date. — 30 juin, p. 6314. 
au bénéfice du personnel des sociétés. — 9 juin, p. 5548. Arr Secrétariat général à l'aviation civile. Sténodactylographes. 
D. Economie et finances. Signature. Délégation. — 9 juin, Recrutement. Concours. Date. —— 30 juin, p. 6314 
p. 5551. Arr. Secrétariat général à l’aviation civile. Secrétaires sténodacty- 
D. Protection de la nature et environnement. Signature. Délé- lographes. Recrutement. Concours. Date. — 30 juin, p. 6314. 
A PA, nr Dr ee juin, LE, F0 “ : Arr. m4 * _de + agricole. Modalités d'attribution. 
, gents comptables d'université. Nomination et avan- — juin, p. . 
: M = juin, p Pop à Arr. nm | d'Etat de moniteur de plongée subaquatique. — 2 juil, 
. e nationale su eure des mines de Paris. rga- P. . 
ge — 12 juin, p. L… - à . Arr. rs 4 (Meurthe-et-Moselle). Aérodrome. Affectation. 
D. 71-430. Ecole nationale supérieure des mines de Saint-Etienne. -- uil., p. 
Organisation. — 12 jeu, p. 5678. Arr Viviers. et Clermont (Haute- sn ” Route n° 102. Travaux de 
D. 71-455. Affaires étrangères. Adjoints de chancellerie, sténo- rectification. — Juil, p 5. | 
dactylographes de chancellerie et agents de chancellerie. Arr SR Marché À — sine national. Gestion et extension. 
Statut. — 17 juin, p. 5823 (rectif. 24 juil, p. 7335). — août, p. à 
D. 71-454 Comité de protection des obtentions végétales. — Arr M — — m À à re. TXT “EM Recrutement. 
17 juin, p. 5831. oncours. Ouverture. — août, p. 
D. Etablissement congréganiste, Abrogation du titre d'existence 
légale. — 17 juin, p. 9 juin 1971. 
D. 71-455. Agents techniques des services sanitaires du ministère 
< affaires sociales. Corps d’extinction. Statut. —— 17 juin, D. Académie française. Legs. Acceptation. — 20 juin, p. 5946. 
D. 11 %6s. Navires de pêche. Exercice du commandement et D. une <= ÿ y v4 A comme établissement d'utilité 
fonctions d’officier. Délivrance des titres exigés. — 19 juin, A P puplique. sic = + Délégati 12 5600. 
p. 5917 (rectif. 20 août, p. 8293). rr. remier ministre. Signature. Délégation. — juin, p. 
Arr. Conseil supérieur de l'éducation nationale. Convocation de | Ar mx et finances. Signature. Délégation. — 17 juin, 
la section permanente. — 8 juin, p. 5504. | FF Sa) EP sai 
Arr. Manufacture nationale de Sèvres. Personnel du service de la | Arr. Centres d'études supérieures d'histoire et de conservation 
fabrication. Recrutement. Concours. Ouverture. — 9 juin, | des monuments aciens. Organisation. — 18 juin, p. 5858. 
p. 5553 , ’ E , | Arr Centres téléphoniques. Répartition en circonscriptions de 
: : : : : taxe. Modification. — 20 juin, p. 5948. 
Arr. ne + nationale. Signature. Délégations. — 10 juin, Arr. Ecoles préparant au diplôme d'Etat de masseur kinésithéra- 
Arr. Institut scientifique et technique des pêches maritimes. gg Sr de fonctionnement et d'agrément. 
Commis. Recrutement. Concours. Date. — 10 sn, D 5589. Arr. Spécialités pharmaceutiques agréées à l'usage des collectivités. 
Arr. Protection de la nature et environnement. Signature. Délé- Inscription sur la liste, — 22 juin, p. 6009. 
gation. — 11 juin, p. 5617. We wi Arr. Capdenac-le-Haut (Lot) et Capdenac-Gare (Aveyron). Recons- 
Arr. Défense nationale. Signature. Délégations. — 13 juin, p. 5708. truction du pont de Capdeuac (route n° 594), 24 juin, 
Arr. Départements d'outre-mer. Plafonds des tarifs conventionnels p. 6091. 
guy 4 Pa | ass et des auxiliaires médi- Arr. Montauban-de Bretagne (Ille-et-Vilaine). Construction de la 
. — 15 juin, p. . retelle de raccordement de la route n° 164 bis à la 
Arr. Revues. Circulation, distribution et mise en vente. Inter- déviation de la route n° 12. — 24 juin, p. 6091. a 
diction. — 16 juin, p. 5791. qe Arr.  Saint-Bonnet-près-Riom (Puy-de-Dôme). Route n° 143. Rectifi- 
Arr. Ouvrages et revues. Exposition, publicité et vente aux cation de virages. — 24 juin, p. 6091. 
mineurs. Interdiction. — 16 juin, p. 5791 Eure Arr. Spécialités pharmaceutiques remboursables aux assurés 
Arr. mes | pige wap de certaines dispositions. — pr ee n 7118 0 72 — 24 juin, p. 6098 (rectif. 
ge , 18 e juil), p. 7113 et 7454. 
Arr u — | Lu 5-1 g =" ms et de physique des Arr. Travail, emploi et population. Liste des organisations syndi- 
oO! e cier., — uin, p. cales habilitées à désigner des représentants au comité 
Arr. Indre-et-Loire. Réunion de communes. — 29 juin, p. 6270. technique paritaire central placé auprès du directeur de 
Arr. Postes et télécommunications. Inspecteurs principaux adjoints l'administration générale, du personnel et du budget. 
(services administratifs). Concours de recrutement. Orga- — 25 juin, p. 6149. 
nisation. — 18 juil., p. 7106. ’ _ Arr. Travail, emploi et population. Liste des organisations syndi- 
Arr. Postes et télécommunications. Inspecteurs principaux adjoints cales habilitées à désigner des représentants au deuxième 
(services d’études techniques). Concours de recrutement. comité technique paritaire central placé auprès du directeur 
Organisation. — 18 juil, p. 7107. de l'administration générale, du personnel et du budget. 
— 25 juin, p. 6149. 
Arr. Corrèze. Travaux de boisement. Classement en première 
8 juin 1971. urgence. — 27 juin, p. 6230. 
É Arr Brevet de technicien agricole (option générale). Création. 
D. 71-451. Défense nationale. Solde spéciale. Relèvement. — — 30 juin, p. 6307. | a 
* NI 7 Fa A mé Organisati Éatoou Arr w-)- nez - y agricole (option Arboriculture fruitière), 
‘ u sociale. rgan on. cation. réation., — juin, 
— 17 juin, p. 5832. C Arr Brevet de technicien agricole, (option Conduite de l’entreprise 
D. 71-457. Caisses mutuelles régionales d'assurance maladie et agricole). Création. — 30 juin, p. 6309. 
maternité des non-salariés. Affectation de l'excédent des Arr. Brevet de technicien agricole (option Economie agricole), 
comptes de prestations. — 17 juin, p Création. — 30 juin, 09. s 
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Brevet de technicien agricole (option Economie familiale 
rurale). Création. 30 juin, p. 6310. | 
Brevet de techmcien agricole (option Horticulture). Création. 

- 30 juin, p. 6310. 

Brevet de technicien agricole (option Laboratoire agricole). 
Création. RO juin, p. 6311. 

Brevet de technicien agricole (option Laiterie). 

- 90 jui, p. 6311. 

Brevet de technicien agricole (option Production forestière). 
Création. — 30 juin, p. 6312. 

Brevet de technicien agricole (option Production de semences). 
Création 30 juin, p. 6312. 

Brevet de technicien agricole (option Viticulture-ænologie). 
Création. — 30 juia, p. 6313. 

Brevet de technicien agricole (option Protection des cultures). 
Création. — 30 juin, p. 6313 

Défense nationale. Services extérieurs. Fonctionnaires du 
corps administratif supérieur. Concours de recrutement. 
Ouverture. — 2 juil., p. 6421. 

Exploitation et roduction de films cmématogrâphiques. 
Mesures de prévention (accidents du travail), — 4 juil, 
p. 6537 (rectil, 13 août}, p. 8067. 

Romagny (Manche), route n° 177 et C. D. 46. Aménagement 
du carrefour. — 9 juil, p. 6790. 
Muséum national d'histoire naturelle. 

— 10 juil, p. 6819. 

Centre technique forestier tropical. NES des comptes 
(années 1968 et 1969). — 11 juil. 

Questionnaires et formulaires administratifs. Harmonisation, 
simplification et contrôle. — 12 juin, p. 5669 (rectif. 17 août), 
p. 8179. 

Nutrition de l'écolier. — 24 sept., p. 9485. 

Substances explosives. Agrément. — 10 oct., p. 10055. 


Création. 


Budget pour 1971. 


10 juin 1971. 


71-422. Code du domaine public et fluvial et de la navigation 
intérieure. Modification. — 11 juin, p. 5612. 

71-424 Code du service national. — 12 juin, p. 5659. 

Conseil supérieur de l'éducation naticnale. Convocation en 


formation plénière. — 11 juin, p. 5616. 
Economie et finances. Signature. Délégation, — 12 juin, 
p. 5677. 


Aviation civile. Admission aux corps d'officiers contrôleurs 
de la circulation aérienne, d'électroniciens de la sécurité 
aérieune et techniciens de la navigation aérienne. Conditions 
d'aptitude physique requises. — 12 juin, p. 5688. 

Corrèze. Etablissement départemental de l'élevage. Agrément. 
— 13 juin, p. 5728. 

Intérieur. Transfert de crédits. — 15 juin, p. 5757. 


Economie et finances. Transfert de crédits (intérieur). 
— 16 juin, p. 5798. À 
Comptes spéciaux du Trésor. Report de crédits. — 18 juin, 
5853 


P. . 

Institut national des jeunes aveugles de Paris. Personnels 
ouvriers. Recrutement. Examens professionnels. Ouverture. 
— 19 juin, p. 5924. 

Manufactures nationales des Gobelins, de Beauvais et de la 
Savonnerie. Apprentis liciers. Recrutement. Concours. 
Ouverture. 20 juin, p. 5948. 

Parc mational des Cévennes. Budget 1971. — 20 juin, p. 5948. 

Laboratoire central de recherches vétérinaires. Personnels 
de recherches. Recrutement. Concours. Ouverture. 
— 20 juin, p. 5949. 

Etablissements d'enseignement agricole. Répétiteurs. Recru- 
tement. Concours. Nature des épreuves et modalités d’orga- 
nisation. -— 20 juin, p. 5949. 

Comités départementaux des prestations sociales agricoles. 
Composition. Modification. — 20 juin, p. 5949. 

Secrétariat générale à l'aviation civile. Sous-chefs de service 
administratif. Recrutement. Concours. Ouverture. — 20 juin, 
p. 5951. 

Anciens combattants et victimes de guerre. Secrétaires 
administratifs d'administration centrale. Recrutement. 
Concours. Ouverture. — 20 juin, p. 5952. 


Travail, emploi et population. Santé publique et sécurité 
sociale. Commis. Concours. Centres d'épreuves. — 22 juin, 
p. 6009. 


Port de Dahouet. Droit. Institution. — 24 juin, p. 6091. 

Port du Guildo. Droit. Institution. — 24 juin, p. 6091. 

Port de Lannion. Droit. Institution. — 24 juin, p. 6092. 

Port du Legué. Droit. lastitution. — 24 juin, p. 6092. 

Port de Paimpol. Droit. Institution. — 24 juin, p. 6092. 

Port de Pontrieux. Droit. Institution. — 24 juin, p. 6092. 

Port de Tréguier. Droit. Institution. — 24 juin, p. 60983. 

Agriculture. Commissions administratives paritaires. Elections. 
Date. — 24 juin, p. ? 

Soulac-sur-Mer (Gironde). Aérodrome. Changement d’utilisa- 
tion. — 30 juin, p. 6315. 

Ecoles de voile. Garanties de technique et de sécurité. — 
2 juil, p. 6420 

Musée de l’armée. Budget pour 1971. Majoration. — 2 juil, 
p. 6421 

Re d'analyses médicales. Inscription sur la liste, — 
13 juil, 

Agriéniturs. Convention collective de retraite et de pré- 
voyance des exploitations agricoles du Finistère. Avenant. 
Extension. — 27 juil, p. 7417. 








Arr. 


Arr. 





Agriculture. Convention collective de travail des exploitations 
forestières de la Mayenne. Extension. — 27 juil, p. 7427. 

Agriculture. Convention collective de travail des ateliers 
artisanaux de maréchalerie, forge, charronnage, réparation 
de machines agricoles et bourrellerie-sellerie du Loir-et. 
Cher. Avenant. Extension. —— 27 juil, p. 7438. 


F1 juin 1971. 


71-431. Convention pour la création de l’Union latine. Rectifi 
cation. — 13 juin, p. 5707. 

71-432 Convention entre la France et l'Italie concernant la 
section située en territoire français de la ligne ferroviaire 
Coni-Breil-Vintimille, Approbation. — 13 juin, p. 5707. 

71-433. Accord franco-belge sur les transports routiers de 
marchandises. Publication. — 13 juin, p. 5708. 

71-434. Convention internationale du travail n° 125 concernant 
— sn de capacité de pêcheurs. Publication. — 13 juin, 


71 4 Impesitions perçues au profit des collectivités locales. 
"SM de propriétés bâties. Modification. — 13 juin, 
p. 5 

71-436. Instituteurs et institutrices remplaçants, Indemnité 
4 — is spéciale. Attribution. Modification. — 13 juin, 
P. « 

71-437. Conservatoire national des arts et métiers. Rémunéra- 
tion des fonctionnaires chargés de la vérification des ther- 
momètres médicaux. — 13 juin, p. 5713. 

71-438. Education nationale. Certains agents de service et 
personnels techniques des établissements d'enseignement. 
Indemnité spéciale. Modification. — 13 juin, p. 5714. 

71-441. Commission spéciale de réforme des déportés et inter- 
nés de la Résistance. Présidents, présidents adjoints et 
assesseurs. Indemnités. — 13 juin, p. 5729. 

71-442. Equipement et logement. Virements de crédits. — 
15 juin, p. 5756. 

71-443. Postes et télécommunications. Personnel exploitant 
certaines liaisons radio-électriques. Primes spéciales de 
rendement. — 15 juin, p. 5760. 

71-444. Aviation civile. Agents en service à bord des navires 
UT : “RS Indemnité pour « service à la mer ». — 15 juin, 


abat Acquisition de terrains privés. Déclaration d'utilité 
publique. — 16 juin, p. 5788. 

71-448. Echange de lettres franco-américain relatif à la pro- 
tection en France des appellations « Bourbon » et « Bour- 
bon Whiskey » et aux Etats-Unis des appellations d’origine 
française « Cognac ge « Armagnac » et « Calvados ». Appli- 
cation. — 16 juin, 5788. 

71-449. Carte scolaire +: établissements publics de l’enseigne- 
ment du second degré. Définition et principes généraux. — 
16 juin, p. 5793. 

71-462. Caisses de ce sociale agricole. Régime des 
cotisations, 19 juin, p. 5916 

71-466. Certains combustibles minéraux solides importés. Taxe 
de péréquation des frais de déchargement, d’amenée et 
passage en chantier. — 20 juin, p. 5944. 

di Ÿ du faisceau hertzien entre le radar de Bretagne et 

A. N. de Landivisiau (Finistère). Zones et servitudes 
de protection. — 22 juin, p. 5972. 

Hauts-de-Seine. Caisse départementale d'aménagement des 
lotissements défectueux. Création. — 22 juin, p. 5974. 

Beauvais (Oise). Collèges d'enseignement secondaire. Création. 
— 22 juin, p. 5976. 

La Maison des artistes. Disposition statutaire. Approbation. — 
25 juin, p. 6134. 

Ouvriers dockers. Extension de la compétence des bureaux 
centraux de la main-d'œuvre concernant la reconnaissance 
de l’inaptitude au travail. — 12 juin, p. 5678. 

Ouvriers dockers professionnels. Indemnité de garantie. — 
12 juin, p. 5679. 

Dédouanement des marchandises importées par des personnes 
franchissant la frontière. Simplification. — 17 juin, p. 5825. 

Dédouanement à domicile à l'exportation et à l'importation. 
Procédure simplifiée. Institution. — 17 juin, p. 5825. 

Accord interprofessionnel de retraites du 8 décembre 1961. 
Avenant à l’annexe IL Agrément. — 17 juin, p. 5833. 

Commission paritaire de la protection contre l'incendie. 
Modification. — 19 juin, p. 5910. 

Inspecteurs départementaux des services d'incendie et de 


secours. Classement indiciaire (hors classe). — 19 juin, 
p. 5911. 
Economie et finances. Répartition de crédits. — 19 juin, 


p. 5912. 

Certains combustibles minéraux solides importés. Taxe de 
péréquation des frais de déchargement, d'amenée et passage 
en chantier. Taux. — 20 juin, p. 5944. 

Publication étrangère. Interdiction. — 23 juin, p. 6051. 

Société alsacienne de développement et d'expansion. Emprunt. 
Octroi de la re de l'Etat. — 25 juin, p. 6131. 

Affaires étrangères. Régies d'avances et de recettes. Institu- 

ion. — 29 juin, p. 6266. 

Centre régional des œuvres universitaires et scolaires de 
Paris. Attribution d’un terrain. — 3 juil, p. 6456. 

Salon- eg — “3 Route n° 20. Travaux de rectification. 
— #9 juil, p. 

Pharmacopée 1968. Additif n° 13. — 28 juil., p. 7491. 

Launois-sur-Vence (Ardennes). Route n° 51. Aménagement 
d'un virage et d'un carrefour. — 7 août, p. 7847. 
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14 juin 1971. 


Défense nationale. Signature. Délégation. — 16 juin, p. 5788. 

71-452. Défense nationale. Techniciens d’études et de fabri- 
cations des arsenaux, établissements et services. Statut. 
Modification. — 17 juin, p. 5821. 

71-465. Armée de l’air. Avancement d'anciens aspirants. — 
20 juin, p. 5940. 

Saint-Trivier-de-Courtes (Ain). Maison de retraite communale. 
Legs. Acceptation. — 20 juin, p. 5952. 

Mance (Meurthe-et-Moselle). Dépôt de munitions. Déclasse- 
ment. -— 22 juin, p. 5972. 

Centre d’études nucléaires de Saclay. Aménagement d’une 
zone de gestion de déchets radioactifs solides. — 22 juin, 
p. 5978. 

Centre d’études nucléaires de Fontenay-aux-Roses. Construc- 
tion d’une installation de stockage de déchets radioactifs 
solides. —— 22 juin, p. 5978. 

Centre nucléaire de Saint-Laurent-des-Eaux. Installation de 
stockage de chemises de graphite irradiées. — 22 juin, 


. 5978. 
D. KR. A. P Fraudes. Raisons (chasselas de Moissac), 22 juin, p. 5980. 
Arr. 


Travail, emploi et 
15 juin, p. 5771. 
Normes. Application. — 17 juin, p. 5828. 


Affaires culturelles. Transfert de crédits. — 19 juin, p. 5912. 
Education nationale. Transfert de crédits. — 19 juin, p. 5912. 


Agriculture. Convention collective de retraite des salariés 
des exploitations forestières de Seine-et-Marne. Extension. 
— 19 juin, p. 5917. 

Poudrières sises à Laval (Mayenne), Le Mans et Champagné 
(Sarthe). Changement d'affectation. — 23 juin, p. 6038. 
Roquebrune-Cap-Martin (Alpes-Maritimes). Caserne Gardanne. 

Changement d'utilisation. — 23 juin, p. 6038. 

Aix-en-Provence (Bouches-du-Rhône). Caserne Forbin. Chan- 
gement d'utilisation. — 23 juin, p. 6038. 

Hendaye et Urrugne (Pyrénées- Atlantiques). Immeubles. Affec- 
tation. — 24 juin, p. 6085. 

Impôts. Agents de constatation stagiaires. 
Concours. Ouverture. — 24 juin, p. 6084. 

Honfleur. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. 
Autorisation. — 24 juin, p. 6089. 

Moulins. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. Auto- 
risation. — 24 juin, p. 6089 

Nevers. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. Auto- 
risation. — 24 juin, p. 

Développement industriel et ‘scientifique. Commissions admi- 
nistratives paritaires. Election. Date. — 24 juin, p. 6089. 

Etablissements d’hospitalisation, de soins ou de cure. Concours 
d'admission à la session de formation des assistants pour 
l'accès aux or 9 du personnel de digection. Ouverture. 
— 24 juin, p. 6099. 

Insémination artificielle. Licence. Retrait. — 24 juin, p. 6094. 

Ajaccio. Caserne Abbatucci. Terrain domanial. Affectation. — 
25 juin, p. 6129. 

Industries céramiques. Accord national interprofessionnel sur 
l'indemnisation du chômage partiel. — 26 juin, p. 6188. 

Convention nationale de travail des ouvriers des industries 
de carrières et de matériaux. Accords régionaux. Extension. 


population. Signature. Délégation. — 


Recrutement. 


(Loire-Atlantique). 
29 juin, p. 6272. 

Défense. Comité d'étude de protection sanitaire. Création. — 
29 juin, p. 6278. 

Aérodrome du Havre-Octeville. Servitudes aéronautiques de 
dégagement. — 30 juin, p. 6315. 


Terrains. Cessions à l'Etat. — 


15 juin 1971. 


71-445. Code de la santé publique. Modification et complé- 
ment (profession d’orthophoniste). — 16 juin, p. 5787. 
71-446. Code pénal. Complément (non-dénontiation de crimes, 
violation du secret professionnel). — 16 juin, p. 5787. 
71-447. Convention franco-luxembourgeoise tendant à éviter 
les doubles impositions et à établir les règles d’assistance 
administrative réciproque en matière d'impôts sur le revenu 
et sur la fortune. Ratification. — 16 juin, p. 5787. 
Développement industriel et scientifique. Signature. 

gation. — 17 juin, p. 5828. 

71-459. Echange de lettres franco-marocain pour l’application 
de l’article 34 de la convention d'aide mutuelle judiciaire 
d’exéquatur des jugements et d’extradition entre la France 
et le Maroc. Publication. — 18 juin, p. 5852. 

71-467. Assurance vieillesse complémentaire des notaires. 
Régime. Modification. — 20 juin, p. 5962. 

71-469. des culturel franco-belge. Publication. 


Délé- 


— 22 juin, 


P. 

Ancien département de la Seine. Dévolution des biens, droits 
et obligations (parcs de stationnement d'intérêt régional). — 
22 juin, p. 5974. 

71-478.. Accord de coopération culturelle, scientifique et 
technique entre la France et le Portugal. Publication. — 
23 juin, p. 6089. 

71-479. Convention de coopération culturelle et scientifique 
mar ? a France et la Finlande. Publication. — 23 juin, 
P. s 








D. 


D. 





71-480. Convention complétant le protocole franco-gabonais 
relatif à la cession de propriétés d'immeubles. Publication. — 
23 juin, p. 6042. 


71-481. Echange de lettres franco-australien modifiant le 
tableau des routes annexé à l'accord du 13 avril 1965 
relatif au transport aérien. Publication. — 23 juin, p. 6043. 


71-482. Accord par échange de lettres du 22 mars 1968 relatif 
à la coopération franco-espagnole en matière spatiale pour 
l'établissement à San Fernando (province de Cadix) d’une 
Station d'observation de satellites et échange de lettres 
du 31 décembre 1970 le prorogeant. Publication. — 23 juin, 


p. 6045. 

71-483. Protocole additionnel à l'accord de coopération en 
matière d'enseignement entre la France et le Dahomey 
et des conventions annexes. Publication. — 23 juin, p. 6048. 

71-484. Echange de lettres franco-britannique modifiant l’accord 
f - en cinématographique. Publication. — 23 juin, 
p. * 

Centre radio-électrique de Lyon-Anjou. Zones et servitudes 
de protection. — 24 juin, p. 6095. 

71-539. Accord cadre franco-burundais en matière d’enseigne- 
ment supérieur. Publication. — 8 juil, p. 6708 

71-540. Accord cadre franco-rivandais en matière d’ensei- 
gnement supérieur. Publication. — 8 juil, p. 6709 

71-547. Règlement sanitaire international adopté le 25 juil- 
let 1969 par la XXII assemblée mondiale de la santé. 
Publication. — 9 juil, p. 6762. 

Contrôleurs du Trésor. Recrutement. Concours. Ouverture. — 
18 juin, p. 5854. 

Parc national des Cévennes. Comité scientifique. Création. — 
18 juin, p. 5859. 

Sociétés d’assurances. Portefeuilles de contrats. Transfert. — 
20 juin, p. 5945. 

Affaires étrangères. Régies d’avances et de recettes. Modifi- 
cation. — 24 juin, p. 6082. 

Orléans. Chambre de commerce et 
Octroi de la garantie. 


d'industrie. 


Emprunt. 
— 24 juin, p. 


Versailles. Chambre de commerce € d'industrie. Emprunt. 
Octroi de la garantie. — 24 juin, p. 6090. 

Mines. Matériel. Agrément. — 24 juin, p. 6090. 

Mu Z d'énergie électrique. Approbation, — 24 juin, 


Office des postes et télécommunications de 
française. Budget 1971. — 24 juin, p. 6093. 
Voutezac (Corrèze). Immeubles. Attribution — 24 


la Polynésie 

juin, 
p. 6094. 

Transport et distribution d'énergie électrique. Travaux. Décla- 
ration d'utilité publique. — 25 juin, p. 6135. 

Industrie de la tannerie-mégisserie. Garantie de ressources 
en cas de chômage partiel. — 26 juin, p. 6191. 

Services départementaux d'éducation surveillée. 
tion. — 27 juin ,p. 6221. 

Ecole nationale des ponts et chaussées. Personnels non fonc- 
tionnaires du corps enseignant. Rémunération. — 27 juin, 
p. 6229. 

Techniciens des travaux publics de l’Etat. Accès au grade 
d'ingénieur des travaux publics de l'Etat. Examen pro- 
fessionnel et stage. Modalités. — 29 juin, p. 6274. 

De y et logement. Transfert de crédits. — 2 juil. 
p. k 

Baccalauréat de technicien. Equipement technique du bâti- 
ment Horaires et programmes des classes de première et 
terminale préparatoires. — 9 juil, p. 6785. 

Baccalauréat de technicien. Equipement technique du bâti- 
ment. Conditions de délivrance. — 9 juil, p. 6786. 

Assurance vieillesse des non-salariés. Section professionnelle 


Modifica- 


des notaires. Modification du règlement. — 9 juil, p. 6754. 
Lombray et Camelin-et-le-Fresne (Aisne). Fusion. — 16 juil, 
p. 7011. 
Groupements de producteurs. Reconnaissance. — 16 juil, 
p. 7018. 


Agriculture. Convention collective de retraite et de pré- 
voyance des exploitations agricoles de la Corse. Extension. — 


27 juil., p. 7417. 

Société Touraine-Air Transport. Octroi d'autorisation de 
transport aérien — 7 août, p. 7853. 

Collèges d'enseignement général. Création — 21 août, 


p. 8316. 

Aéroports ouverts au trafic aérien international en France 
et dans les départements d’outre-mer. Liste. — 26 août, 
p. 8490. 

Agriculture. Groupements de producteurs. 
Retrait et extension. — 20 oct., p. 10329. 


Reconnaissance. 


16 juin 1971. 


71-450. Code rural Complément (exercice de la médecine 
et de la chirurgie des animaux par certains élèves et 
anciens élèves des écoles nationales vétérinaires) — 
17 juin, p. 5819. 


Greffe de tribunal d'instance. Suppression. Répartition de 
l'indemnité due. — 24 juin, p. 6081. 

Association (établissement som publique). 
fications. — 24 juin, p. 


Communauté religieuse et stagrigation. Statuts. Modifica- 
tions. — 24 juin, p 3. 


Statuts. Modi- 
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Florac (Lozère). fotos : de la Caisse d'épargne et trans- 
fert de son actif et de son passif à la Caisse d'épargne de 
Mende. —— 24 juin, p. 

Caisse d'épargne de Toulouse et de Saint-Gaudens (Haute- 


Garonne). — 24 juin, p. 6084. ; s 
Economie et finances. Signature, Délégation. — 17 juin, 
5826. 

Marine marchande. Secrétaires administratifs des affaires 
maritimes. Recrutement. Concours. Autorisation. — 17 juin, 
p. 5830. 

Marine marchande. Syndics des gens de mer. Recrutement. 
Concours. Autorisation. — 17 juin, p. 5830. 

 - de vente moyen du kilowatt-heure en 1970. — 18 juin, 

54. 


. 58 

4 Glaizil et Aspres-lès- Corps (Hautes-Alpes) et Beaufin 
Usère). C. D. n° 457 et C. V. n° 3. Travaux d’aménage- 
ment. — 19 juin, p. 5911. 

Défense nationale. Signature. Délégation. — 20 juin, p. 5941. 

Economie et finances. Commission de terminologie. Créa- 
tion. — 20 juin, p. 5945. 

Equipement et logement. Régie d’avances. Institution. — 
24 juin, p. 6098. 

Attachés de préfecture stagiaires. Recrutement. Concours. 


Organisation. — 25 juin, p. 6129. 
Apt (Vaucluse). Tronçon de la plate-forme d’une ligne de 
chemin de fer déclassée. Affectation. — 25 juin, p. 6136. 


Conseil régional des vétérinaires de la région de Lyon. 
Dissolution. — 26 juin, p. 6187. 

Institut international d'administration 
financier 1970. Approbation. — 27 juin, p. 

Institut régional d'administration de Lille. Budget 1971. — 
27 juin, p. 6220. 

Institut régional d'administration de Lyon. Budget 1971 — 
27 juin, p. 6220 

Santé publique et sécurité sociale. Commissions administra- 
tives paritaires. Election. Date, — 27 juin, p. 6232. 

Société nationale des chemins de fer français. Taux de coti- 
sation de l'Etat aux charges de retraite. — 29 juin, p. 6278. 

Marchés des travaux du ministère de l'équipement et du 
logement. Cahier des clauses administratives. Modifica- 
tion. — 30 juin, p. 6305. 

Transports. Signature. Délégation. — 30 juin, p. 6315. 

Ouvrages. Vente aux mineurs. Interdiction. — 1° juil, p. 6378. 


publique. Compte 


Parc national de Port-Cros. Budget pour 1971 — 3 juil, 
p. 6456. 

Moules en provenance des Pays-Bas. Importation et transit. 
Autorisation. — 3 juil, p. 6461. 

Diverses sociétés. Emprunts. Octroi de la garantie de 
l'Etat. — 8 juil, p. 6723. 

Tourves (Var). Route n° 7. Travaux d'amélioration. — 16 juil. 
p. 7015. 


Matières dangereuses 1971, n° 5. Transport et manutention. — 
18 juil; p. 7109 

Agriculture. Convention collective de retraite et de pré- 
voyance des exploitations de polyculture. d'élevage et de 
cultures spécialisées de la Meuse. Avenant. Extension. — 
27 juil, p. 7418. 

Agriculture. Convention collective de travail des exploita- 
tions agricoles des Côtes-du-Nord. Avenant. Extension. — 
27 juil, p. 7434. 

Agriculture. Convention collective de travail des exploitations 
horticoles, pépinières, maraîchères et les entreprises de 
jardins du Loiret. Avenant. Extension. — 27 juil, p. 7435. 

Agriculture. Convention collective de travail des coopératives 
et des sociétés d'intérêt collectif agricole de fruits et 
légumes du Maine-et-Loire. Avenant. Extension. — 27 juil, 
p. 7435 

Agriculture. Convention collective de travail des établisse- 
ments horticoles, des pépinières et des propriétés privées 
de l’ancien département de Seine-et-Oise. Avenants. Exten- 
sion — 27 juil, p. 7436 

Agriculture. Convention collective de travail des exploita- 
tions maraîichères de la Vendée. Extension, — 27 juil, 
p. 7438. 

Agriculture. Convention collective de travail des exploita- 
tions horticoles, pépinières et entreprises de jardins de 
la Vendée. Extension. — 27 juil, p. 7443. 

Aviation civile. Activité des compagnies aériennes françaises 
autorisées à effectuer des transports de passagers et de 
fret au moyen de certains appareils. — 27 juin, p. 6236. 


17 juin 1971. 


71-458. Aviation civile. Création d'un corps des ingénieurs des 
études et de l'exploitation. — 18 juin, p. 5851. 

71-464 Etablissements de la jeunesse, des sports et des loisirs. 
Emplois de direction. Nomination, avancement et rémuné:- 
ration. — 20 juin, p. 5989. 

71-486. Caisse nationale militaire de sécurité sociale. Fonction- 
naires affectés dans les services transférés. Reclassement. 
— 24 juin, p. 6076. 

Offices publics ministériels. Transfert et suppression. — 
25 juin, p. 6128. 

Seine-Maritime. Limites territoriales de Se Modifi- 
cation. — 23 juin, p. 6129 (rectif. 7 nov. Poncour 

Affaires étrangères. Adjoints de chancellerie. Red 4 Nature 
et programme des épreuves. — 20 juin, 

Affaires étrangères. Adjoints de shencehete, Concours Liste 
des diplômes exigés des candidats. — 20 juin, p. 5945. 





Arr. 
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Affaires étrangères. Sténodactylographes de chancellerie, 
Concours. Nature et programme des épreuves. — 20 juin, 


p. 5944. 

Personnels de préfecture. Recrutement. Concours. Autorisa- 
tion. — 20 juin, p. 5942 

Affaires étrangères. Signature. Délégation. — 23 juin, p. 6050. 

Equipement et logement. Accès à l'emploi de chef de section 
du corps des techniciens des travaux publics de l'Etat (ser- 
vice de l'équipement). Concours. Organisation. — 25 juin, 


p. 6136. 
Bréal-sous-Montfort et Treffendel (Ille-et-Vilaine). Route n° 24, 
Déclassement et reclassement de sections. — 25 juin, p. 6137. 

Callas (Var). Route n° 562. Déclassement reclassement de sec- 
tions. — 25 juin, p. 6137. 

Pharmaciens inspoctonrs : stagiaires de la santé. Recrutement. 
Concours. Ouverture. juin, p. 6150. 

Certains emplois communaux, Echelonnement indiciaire. — 
27 juin, 6222. 

Certains emplois communaux des services sociaux et d’hy- 
giène. Echelonnement indiciaire. — 27 juin, p. 6223. 

Agents communaux accédant à des emplois d'exécution. Condi- 
tions de classement. — 27 juin, p. 6223. 

Emploi communal (aide d’électroradiologie). Classement hié- 
rarchique. — 27 juin, p. 6224 

Centre d'appareillage de Lille. Régie d’avances. Montant 
maximum. — 6 juin, p. 6624. 

Ecole nationale du génie rural, des eaux et des forêts. Budget 
pour 1971. Majoration. — 10 juil, p. 

Orange (Vaucluse). Route n° 576. Travaux de refection. — 
16 juin, p. 7015. 

Combressol (Corrèze). Route n° 89. Travaux de refection et 
d’élargissement. — 16 juil., p. 7015. 

Flavigny (Meurthe-et-Moselle). Route n° 57. Travaux de redres- 
sement. — 16 juil., p. 7015. 

Messein, Ludres et Richardménil (Meurthe-et-Moselle), Route 
n° À C. D. 115 bd. Aménagement du carrefour. — 16 juil, 
P. À 

Le Faouet (Morbihan). Route n° 169. Travaux d’aménage- 
ment. Déclaration d'utilité publique. — 20 juil., p. 7155. 

Pont de la Ciotat. Concession et exploitation d’une forme de 
radoub et des installations s’y rattachant. — 1° août, p. 7661. 

Certains agents communaux. Durée de carrière. — 20 août, 
P. 


18 juin 1971. 


71-460. Vétérinaires biologistes des armées. — 19 juin, p. 5907. 

71-461. Conseils des établissements publics à caractère scienti- 
fique et culturel. Election. Complément. — 19 juin, p. 5913. 

71-468. Registre du commerce. Réglementation. Application 
aux départements d'outre-mer. — 22 juin. p. 5973. 

71-470. Postes et télécommunications. Corps du service des 
lignes. Statut. Modification. — 22 juin, p. 5979. 

71.471. Postés et télécommunications. Corps des ;services de 
la distribution et du transport des dépêches. Statut. Modi- 
fication. — 22 juin, p. 5979. 

71-472. Caisse d'assurance maladie, d’allocations familiales et 
d'assurance vieillesse des travailleurs salariés. Conseils 
d'administration et organisation administrative. Modifica- 
tion. — 22 juin, p. 6008 (rectif. 10 juil., p. 6828). 

71-473. Agence centrale des rw de sécurité sociale. 
Modification. — 22 juin, p. 

71-488. Etablissements industriels de l'Etat. 
ouvriers. Modification. — 25 mai, p. 6130. 
71-489. Martinique. Droits d’octroi de mer. Exonération (maté- 
riels d'équipement destinés à l’extraction et la préparation 

du sable). — 25 mai, p. 6130. 

71-491. Vins délimités de qualité supérieure. Modification. — 
25 juin, p. 6137. 

Charbonnages de France. Bons 5,75 p. 100 1966. Modification 
de certaines caractéristiques des titres. — 22 juin, p. 5975. 

Etablissements, sociétés et entreprises soumis au contrôle 
de la commission de vérification des cure des entreprises 
publiques. Liste et répartition entre les sections. Modi- 
fication. — 24 juin, p. 6084. 

Economie et finances. Assistants et assistantes de service 
social. Recrutement. Concours. Ouverture. — 25 juin, p. 6131. 

Economie et finances. Secrétaires administratifs d’administra- 
+ ma Recrutement. Concours. Ouverture. — 25 juin, 
p. 4 

Institut national de la statistique et des études économiques. 
Elèves administrateurs. Recrutement. Autorisation, — 
25 juin, p. 6131. 

Institut national de la statistique et des études économiques. 
0 À attachés. Recrutement. Autorisation. — 25 juin, 
p. 61 

Institut national de la statistique et des études économiques. 
a édit Recrutement. Autorisation. — 25 juin, 
P 

Défense nationale. Transfert de crédits (éducation natio- 
nale). — 25 juin, p. 6132. 

Défense nationale. Transfert de crédits (affaires culturelles). — 
25 juin, p. 6132. 

Alençon. Chambre de WE d et d'industrie. Emprunt. Auto- 
risation. — 25 juin, p. 

Cherbourg. Chambre de 180 et d'industrie. Emprunt. 
Autorisation. — 25 juin, p. 6135. 

Mende. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. 


Pension des 


Autorisation. — 25 juin, p. 6135. 
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Conseil régional de l’ordre des vétérinaires de la région de 
Lyon. Election. Date. — 26 juin, p. 6187. 

Bureau d’études des postes et télécommunications. Budget 
1971. — 27 juin, p. 6221. 

Chômage des canaux et rivières canalisées en 1971. Complé- 
ment. — 29 juin, p. 6275. 

Cluses (Haute-Savoie). Route n° 202. Classement et déclasse- 
ment de sections. — 29 juin, p. 6275. 

Sassenage (Isère). Route n° 531. Classement et déclassement 
de sections. — 29 juin, p. 6275. 

Brevet de me supérieur agricole. Modalités d’attribu- 
tion, — 9 juil. 6792 

Brevet de Re à À agricole (option Productions animales). 
Examen. Programme et structure. — 9 juil., p. 6798 

Brevet de technicien supérieur Er (option Machinisme 
agricole). — Création. — 9 juil., p. 6798. 

Brevet de technicien supérieur ‘agrico'e (option Technique 
nr 4 et Gestion de l’entreprise). — Création. — 9 juil, 
p. 6794. 

Ecoles nationales de la marine marchande. Sections de forma- 
tion. Nombre de places mises aux concours d’accès. 18 juil, 
p. 71 


19 juin 1971. 
Ecole nationale d'administration. Budget 1971. — 30 juin, 
p. 6301. 


21 juin 1971. 


71-476. Fonctionnaires des postes st télécommunications en 
dehors de leur administration d’origine. Reclassement. — 
23 juin, p. 6034. 

71-550. Caisses de mutualité sociale agricole. Gestion finan- 
cière. — 10 juil., p. 6824. 

Manufacture nationale de Sèvres. Elèves céramistes d’art. 
Concours pour l’entrée au cours de formation. Ouverture. — 
22 juin, p. 5977 (rectif. 29 juin, p. 6272). 

Importation de divers produits sidérurgiques. Conditions et 
contingents. — 24 juin, p. 6085. 

Charbonnages de France. Emprunt. Octroi de la garantie de 
l'Etat. — 25 juin, p. 6132. 

Agriculture. Corps autonomes substitués aux anciens cadres 
généraux de la France d'outre-mer. Echelonnement jindi- 
ciaire. — 26 juin, p. 6186. 

Brevet de technicien supérieur de conseillère ménagère. Modi- 
fication. — 27 juin, p. 6226. 

Enseignement agricole. Répétiteurs et répétitrices. Recrute- 
ment. Concours. Ouverture. — 27 juin, p. 6231. 

Intérieur. Ingénieurs des travaux des services du matériel. 
Recrutement. Concours. Ouverture. — 29 juin, p. 6270. 

Intérieur. Contrôleurs des services techniques du matériel. 
Recrutement. Concours. Ouverture. — 29 juin, p. 6270. 

instituts nationaux des sciences appliquées. Nombre maximum 
d'élèves pouvant être admis en 1971. — 29 juin, p. 6272. 

Programme d'enquêtes statistiques publiques. Complément 
pour 1971. — 30 juin, p. 6308. 

Douanes. Commission de conciliation et d'expertise doua- 
nière. Habilitation à un organisme de proposer des candi- 
datures aux fonctions d'assesseur. — 30 juin, p. 6304. 

Régime du travail à mi-temps des fonctionnaires de l'Etat. 
— 1°" juil, p. 6357. 

Ouvrages. Vente aux mineurs. Interdiction. — 4 juil, p. 6520. 

Institut d'élevage et de médecine vétérinaire des pays tro- 
picaux. Budget pour 1970. Majoration. — 6 juil, p. 6573. 

Etablissement public de la Basse-Seine. Acquisition de ter- 
rains. Déclaration d'utilité publique. — 6 juil, p. 6578. 

Habitations à loyer nodiol, Architectes et techniciens 
appelés à prêter leur concours. Tarif des honoraires. — 
6 juil, p. 6578. 

Saint-Pierre (Réunion) Terrain. Affectation. — 7 juil, p. 6676. 

Puteaux (Hauts-de-Seine). Acquisition d'immeubles. Déclara- 
tion d'utilité publique, — 9 juil, p. 6791 

Caisses de mutualité agricole. Régime des cotisations. — 
9 juil, p. 6794. 

RL d'encouragement artistique. Attribution. — 10 juil, 

Equipera = et y au Régie d’avances. Montant maximum. 
— ui 

some ont et Ranchicourt (Pas-de-Calais). Fusion. 
— 16 juil, p. 7011. 

Direction départementale de l’agriculture des Landes. Régie 
de recettes. Institution. — 16 juil, p. 7017. 

Marine marchande. Brevet d’officier mécanicien de 3° classe 
électromotoriste. Conditions d'obtention. — 20 juil, p. 7156. 

Brevet de lieutenant de he, brevet de patron de pêche 
et brevet de capitaine de pêche. Conditions d'obtention. — 
20 juil, p. 7156 (rectif. % août, p. 7853). 

Marine marchande. Officiers techniciens électromotoristes. 
Conditions d'admission en première et deuxième année du 
cycle de formation. Brevet. Conditions d'obtention. — 
20 juil, p. 7159. 

Certains emplois relevant de la caisse de retraites de la 
France d'outre-mer. Assimilation à des emplois métropo- 
litains (économie et finances). — 28 juil, p. 7469. 

Divers départements. Participation au capital de la Compa- 

gnie d'aménagement rural d'Aquitaine. — 3 août, 7696. 

Agriculture. Fonds spécial de garantie. Comm on de 

contrôle. Composition. — 3 août, p. 7704, - 
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Agriculture. Fonds national de solidarité masi 
un 4 Commission de contrôle. Composition. 
bp 

Agriculture. Attribution du caractère de calamité agricole 
aux dommages subis. — 3 août, p. 7705. 

Aéroport de Clermont-Ferrand-Aulnat. Exploitation commer- 
ciale. Concession. — 19 août, p. 8249 trectif. 10 nov. 
p. 11115). 

Conseils des établissements de l’enseignement agricole public 
court et long. — 13 oct., p. 101089. 


(section 
— 3 août, 


22 juin 1971. 


71-474. Loi organique relative aux lois de finances. 
cation. — 23 juin, p. 6027. 

71-475. Convention fiscale entre le Gouvernement de la Répu- 
blique et le conseil de gouvernement des territoires des 
Comores. Approbation. — 23 juin, p. 6027. 

71-477. Rémunération des personnels civils et militaires de 
l'Etat au 1°" juin 1971. — 23 juin, p. 6056. 

71-485. Rémunérations des fonctionnaires de l'Etat en service 
dans les départements d'outre-mer. — 23 juin, p. 6051. 
Rémunération des fonctionnaires. index de correction appli- 

cable à la Reunion — 23 juin, p. 6051. 

Secrétariat général à l'aviation civile. Fonctionnaires et 
agents en service à bord des navires océaniques station- 
naires de l'Atlantique. Indemnité pour service à la mer. 
— 25 juin, p. 6149. 

Agrégation de géographie. Epreuves. — 27 juin, p. 6226. 

Certificat d'aptitude au professorat de l'enseignement du 
second degré de langues vivantes. — Epreuves. — 27 juin, 


Modifi- 


Agrégation d’allemand. Epreuves définitives. — 
p. 6227. 

Ouvrage. Interdiction de circulation, de distribution et de 
mise en vente. — juin, p. 6270. 

Transport de gäz. Travaux. Déclaration d'utilité publique. 
— 29 juin, p. 6273. 

Service su contrôle sanitaire aux frontières. Régies d’avances. 
Montant. — 29 juin, p. 6279. 

Accord national interprofessionnel 
de l'avenant n° 17. — 29 juin, p. 

Agrégation des sciences physiques. Aménagement 1 épreu- 
ves. — 1° juil, p. 6378 (rectif. 21 oct., p. 11450 

Paimpol. Station de pilotage. Règlement local. Modification. 
— 1e juil, p. 6383. 

Défense nationale. Régie d’avances. Montant maximum. — 
2 juil., p. 6421. 

Riedisheim (Haut-Rhin). Construction d’un centre téléphoni- 
que. Déclaration d'utilité publique. — 7 juil, p. 6677. 
Villeneuve-sur-Lot (Lot-et-Garonne). Construction d’un centre 
téléphonique. Déclaration d'utilité publique. — 7 juil, 


27 juin, 


de retraite. Agrément 


P. 1 

Etampes (Essonne). 
— 9 juil, p. 6791. 

Centre hospitalier régional de Marseille. Service de consul- 
tations et de traitements dentaires. Frais de fonctionne- 
ment. — 10 juil, p. 6828. 

Equipement et logement. Signature du ministre. Délégation. 
— 11 juil, p. 6870. 

Réquisitions de véhicules automobiles. 
20 juil, p. 7141. 

Conseil supérieur des transports. Frais de fonctionnement. 
Cotisations. Taux (année 1971). — 20 juil, p. 7163. 
Comités techniques départementaux des transports. Frais 
de fonctionnement. Cotisations. Taux (année 1971), — 

20 juil.,p. 7168. 

Prestations sanitaires. Tarif interministériel. Modification. — 
20 juil, p. 7164. 

Prestations sanitaires. Fourniture. Nomenclature et cahier 
des charges. — 20 juil, p. 7165 

Agriculture. Convention collective de travaik des ateliers 
artisanaux de maréchalerie, forge, charronnage et répara- 
tions de machines agricoles du Gers. Extension. — 27 juil, 
p. 7449. 

Agriculture. Convention collective de travail des entreprises 
de travaux agricoles et de battages de Seine-et-Marne, 
Avenants. Extension. — 30 juil, p. 7568. 

Agriculture. Convention collective de travail des pag y # 
nières de Maine-et-Loire. Avenants. Extension. — 30 juil, 
p. 7571. 


Zone d'aménagement différé. Création. 


Indemnisation. — 


23 juin 1971. 


71-490. Comité de développement des industries françaises 
de l’ameublement. Institution. — 25 juin, p. 6134. 

71-496. Accès des officiers à des emplois civils. — 29 juin, 
p. 6268. 

Comité de développement des industries françaises de l’ameu- 
blement. Taxe parafiscale. Taux. — 25 juin, p. 6134. 

Fonds spécial d'investissement routier. Ouverture de crédits. 
— 27 juin, p. 6224 

Congés scolaires pour l’année 1971-1972. Date. — 27 juin, 
p. 6227. 

Equipement et logement. Signature. Délégation — 27 juin, 

6229 


p. È 
Equipement et logement. Préposés téléphonistes. Recrute- 
ment. Examen professionnel. Ouverture. — 29 juin, p. 6273. 
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Caisse nationale de l'assurance maladie des travailleurs sala- 
rés. Sténodactylographes. Recrutement. Concours. Ouver- 
ture. — 29 juin. p. 6279. 

Caisses et institutions de retraite. Statut et règlement. Modi- 
fication. — 29 juin, p. 6279. 

Inspecteurs des lois sociales en agriculture. Recrutement. 
Concours. Ouverture, — 29 juin, p. 
Autoroute A 8. Construction de léchan 
sur la section Pourrières-le-Puget. 

publique. — 30 juin, p. 6305. 

Météorologie. Commission administrative paritaire. Composi- 
tion. — 30 juin, p. 6315. 

Rivière-la-Lys. Travaux de rectification et de calibrage. Vali- 
dité de déclaration d'utilité publique. Report de date. — 
1er juil, p. 6379. 

Développement industriel et scientifique. Commission admi- 
nistralive paritaire. Elections. Date. — 3 juil, p. 6457. 
Impôts. Taxe sur la valeur ajoutée. Application aux établis- 

sements de spectacles. — 4 juil, p. 6520. 

Autoroute À 8. Construction de l'échangeur des Adrets (Var). 
Déclaration d'utilité publique. — 6 juil, p. 6578. 

Fabrègues et Villeneuve-lès-Maguelonne Hérault). Terrains. 
Acquisition — 7 juil, p. 6649. 

Institut national des sciences appliquées de Rennes. Budget 
pour 1970. Majoration. — 9 juil, p 6787. 

Aéroport de Bordeaux-Mérignac. Régie d'avances. Institution. 

18 juil ‘ 0. 

Languidie S'huts (Morbihan). Route n° 24 Travaux de 
rectification. Déclaration d'utilité publique. — 20 juil, 
p. 7155. 


eur de Brignoles 
laration d'utilité 


24 juin 1971. 


71-487. Code du travail. Périodicité du paiement des salaires. 
Moditication. — 25 juin, p. 6124. 
71-495. Suppression de l'habitat insalubre. Subventions de 


l'Etat. — 27 juin, p. 6228. 
Association. Reconnaissance d'utilité publique. — 29 juin, 
p. 6270 


Association reconnue d'utilité publique. Statuts. Modifications. 
— 29 juin, p. 6270. 

Autoroute À 9. Construction de la section Montpellier-Béziers. 
Déclaration d'utilité publique. — 29 juin, p. 6274. 

71-497. Agriculture. Mutualité sociale. Financement de l’assu- 
rance maladie, invalidité et maternité des exploitants 
agricoles et des membres non salariés de leur famille et 
au calcul des cotisations des régimes agricoles de presta- 
tions familiales et d'assurance vieillesse des personnes 
non salariées pour 1971. — 29 juin, p. 6276. 

71-500. Départements d'outre-mer. Création d’une prime d’em- 
ploi et d'allègement des charges sociales et fiscales en 
faveur des entreprises industrielles. Prorogation. — 30 juin, 
p. 6302. 

Canal de Neuffossé et rivière l’Aa Travaux d'aménagement 
au grand gabarit Déclaration d'utilité publique. — 2 juil, 
p. 6424 


Bureaux de douane. Liste et attributions. Modification, — 
27 juin, p. 6224 
Electricité de France. Emprunt. Autorisation, — 27 juin, 


p. 6225 

Port autonome de Bordeaux. Acquisitions nécessaires d’un 
lotissement industriel compris dans la zone industrielle 
de Bussens (Gironde), — 27 juin, p. , 

Education nationale. Transfert de crédits (éducation natio- 
nale, équipement et logement). — 29 juin, p. 6271 

Economie et finances. Transfert de crédits (agriculture). — 
29 juin, p. 6271. 

Autoroute A 32 Metz—Sarrebruck. Réglementation provisoire 
de ia circulation sur la section Metz-—Freyming. — 1° juil, 
p. 6379 

Agricalture. Inscription de certains personnels à des tableaux 
d'avancement. Nombre maximum. — 2 juil, p. 6425. 

Direction générale des douanes et droits indirects. Emplois 
"vs des services extérieurs. Classement. — 3 juil, 


6454. 
Mines de fer et de manganèse de Montredon—-Labessionnié 
(Tarn). Concession. Renonciation. — 3 juil, p. 6457. 
Mozé-sur-Louet et Beaulieu-sur-Layon (Maine-et-Loire). Route 
n° 161. Classement et déclassement. — 3 juil, p. 6457. 
Produits dérivés du café vert. Taxe intérieure de consomma- 
tion. Suspension provisoire de perception, — 4 juil, p. 6521. 
Santé publique et sécurité sociale. Régies d'avances et de 
recettes, Institution. — 4 juil, p. 6541. 
Hôpital de Saint-Laurent-du-Pont (Isère). Classement. — 4 juil, 


P. 2. 

Ecole nationale de santé publique. Budget pour 1971. Majo- 
ration. — 4 juil. 

Etablissement national cs convalescents du Vésinet. Budget 
pour 1971. -— 4 juil. 

Défense pr 7e Régies d'avances. Montant maximum. — 
7 juil, p. 

Centre dévates supérieures de sécurité sociale, Concours 
d'entrée en 1972 Nombre de places, date d'ouverture et 
liste des centres d'épreuves. — 7 juil, p. 6677. 


Magasins et aires de dédouanement et magasins et aires d’ex- 
portation. Conditions d'établissement, 
d'exploitation et d'utilisation. — 9 juil, 


de fonctionnement, 
p. 6798 
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Budget 1971. Transfert de crédits. — 10 juil, p. 6817. 

pe d'insémination artificielle. Agrément. — 10 juil, 

Lubesetetses d'analyses médicales. Inscriptions et radiations 
à la liste. — 13 juil, p. 6920. 

Services municipaux sociaux et d'hygiène. Aides de labora- 
toire et aides d’électroradiologie. Conditions de recrute- 


ment. — 17 juil, p. 7073. 
Musées de France. Conservateurs stagiaires. Concours de 
recrutement. Ouverture. — 18 juil, p. 7102. 


Caisses de crédit municipal. Classement. — 28 juil, p. 7473. 
y d'enseignement secondaire, Création. — 30 juil, 
755 


Bhreprises à commerces multiples. Normalisation comptable. 
— 10 août, p. 7925. 

Centre national d’études et d’expérimentation de machi- 
nismes agricole. Budget 1971. — 22 août, p. 83 

Commission consultative de restauration des peintures. 


Composition. — 17 sept., p. 9254. 

Label agricole (poulet blanc du Périgord). Homologation. — 
7 juil., p. 6676. 

25 juin 1971. 

71-494. Code civil Modification (extinction de la servitude de 
passage pour cause d’enclave). — 27 juin, p. 

71-492. Loyer. Prix de base au mètre carré des locaux d’habi- 
y À ou à usage professionnel. Modification. — 26 juin, 


p. 6187. 
71-493. Loyer. Abattement applicable à l'augmentation maxi- 
male. —— 26 juin, p. 6188. 
Equipement et logement. Signature. Délégation. — 29 juin, 
6274. 


P. 

71-501. Médaille d'honneur des douanes. Indemnités. Modifica- 
tion. — 30 juin, p. 6308. 

71-502 Personnels techniques de l'enseignement supérieur. 
Indemnité de sujétions spéciales. Modification. — 30 juin, 
p. 6304, 

71-503. Commission des statuts des universités. Certains rap- 
porteurs. Indemnité allouée. — 30 juin, p. 

71-508. Participation des salariés aux fruits de l'expansion des 
entreprises. Application aux offices publics et ministériels 
dont le titulaire n'a pas la qualité de commerçant, — 
1e" juil, p. 6384. 

Centres bo dotrionte Zones et servitudes de protection. 
— 2 juil, p. 6420, 6425. 


71-515. Congrégations de femmes. — 3 juil, p. 6454. 
71-516. Postes et télécommunications. Divers personnels. 
Indemnité de commandement. — 3 juil, p. 6457. 


71-517. Postes et télécommunications. Divers personnels. Indem- 
nité de manipulation de fonds. — 3 juil, p. 6458. 

71-518. Postes et télécommunications. Fonctionnaires assurant 
la gestion intérimaire d’une recette ou d’un centre. Indem- 
nité. — 3 juil, p. 6459. 

71-519. Postes et télécommunications. Personnels des services 
extérieurs. Indemnités forfaitaires ou spéciales pour frais 
de mission, de tournée ou d'intérim. — 3 juil, p. 6459. 

71-520. Postes et télécommunications. Divers agents. Indem- 
nité journalière de conduite des installations de chauffage 
central. — 3 juil, p. 6459. 

71-521. Postes et télécommunications. Divers agents. Indemnité 
de recherches. — 3 juil, p. 

Budget 1971. Annulation de crédits. — 26 juin, p. 6175. 

Conseil supérieur de l'éducation nationale, Section perma- 
nente. Convocation. — 26 juin, p. 6175. 

Autoroute A. 9 Orange-—-Narbonne. Réglementation provi- 
soire de la circulation sur la section Béziers—Narbonne. — 
1er juil, p. 6379. 

Premier ministre. Transfert de crédits. — 3 juil, p. 6454. 


Equivalences de diplômes civils et militaires. — 3 juil, p. 6456. 


Ecole nationale supérieure des arts décoratifs. Budget pour 
1971. — 6 juil., p. 6577. 

Chasse. Liste des départements où des associations commu- 
nales agréées doivent créées. — 6 juil, p. 6576. 

Certificat d'aptitude du premier degré de l’enseignement des 
jeunes sourds. Ouverture d'une session d'examen. — 6 juil, 


p. 6624. 

Besançon (Doubs). Bureau d’aide sociale. Commmission admi- 
nistrative. Nombre de membres. — 9 juil, p. 6795. 

Niort = "+ tp Ensemble immobilier. Affectation. — 
14 juil. 6961. 

Glaire-et- Villette et Iges (Ardennes). Fusion, — 16 juil, p. 7011. 

Station de pilotage de la Seine. Règlement local. Modifica: 
tion. — 18 juil, p. 7110. 

Sapeurs-pompiers non professionnels. Vacations. Taux. — 
20 juil, p. 7149. 

Budget 1971. Annulation de crédits (rectif. 22 juil), p. 7241. 

Office national d’information sur les enseignements et les 
professions. Conseil d'administration. Désignation d’un 
représentant du directeur de l'artisanat. — 25 juil, p. 7367. 

Comité interarmées du domaine militaire. Compétence. — 
31 juil, p. 7596. 

Marine marchande. Certificat d’aptitude professionnelle mari- 
time de mécanicien de bord. Programme d'enseignement. 
Modification. — 1°" août, p. 7670. 

Villefranche-sur-Mer (Alpes-Maritimes). Terrains. Affectation. 
— 4 août, p. 7731. 
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28 juin 1971. 


71-507. Caisses de l’établissement national des invalides de la 
marine. Salaires forfaitaires servant de base au calcul des 
cotisations des marins et des contributions aux armateurs. 
— 1°" juil., p. 6380. 

Centres radio-électriques. Zones et servitudes de protection. 
— 3 juil, p. 6451. 

71-522. Attachés agricoles. Statut. — 3 juil, p. 6460. 

71-527. Groupes mobiles de sécurité. Personels d’encadre- 
ment. Statut des corps d’extinction. — 6 juil, p. 6575. 

Publication étrangère. Interdiction. — 30 juin, p. 6304. 

Economie et finances. Transfert de crédits. — 8 juil, p. 6455. 

Agent comptable. Cautionnement. — 11 juil, p. 6869 

Pisseleux et Villers-Cotterêts (Aisne). Fusion. — 

. 7212. 

substances vénéneuses. Exonérations de la réglementation. — 
21 juil., p. 7212. 

Douanes. Définition de la notion de produits originaires dans 
les échanges avec certains pays et territoires d'outre-mer. 
— 23 juil, p. 7283 (rectif. 13 nov., p. 11165). 

Agriculture. Convention collective de travail des exploita- 
tions horticoles et pépinières d’Indre-et-Loire. Avenant. 
Extension. — 30 juil, p. 7572. 

Agriculture. Convention collective de travail des exploita- 
tions forestières de la Moselle. Avenant. Extension. — 
30 juil., p. 7574. 

Agriculture. Convention collective de travail des exploita- 
tions agricoles de la Somme. Avenant. Extension. — 30 juil, 

. 7575. 

Agrieultere. Convention collective de travail des exploita- 
tions agricoles du Tarn. Avenants. Extension. — 30 juil, 
p. 7575. 

Agriculture. Convention coilective nationale des coopératives 
agricoles laitières. Avenants. Extension. — 30 juil., p. 7576. 
(rectif. 28 août, p. 8585). 

Chemin de fer de Carvin à Libercourt. Concession. Conven- 
tion de résiliation partielle, — 1° août, p. 7670. 

Orléans. Association syndicale de remembrement. 
tion. — 5 août, p. 7780. 

Société pour l’agglomération et l'enrichissement de mine- 
a Emprunt. Octroi de la garantie de l'Etat. — 7 août, 


16 juil. 


Dissolu- 


7839. 

Société de développement euns de l'Ouest. Emprunt. 
Octroi de la garantie de l'Etat. — 18 nov., p. 11332. 

Plafonds de ressources applicables en matière d’habitations 
à loyer modéré. — 10 juil, p. 6822 (rectif. 21 juil, p. 7196). 


29 juin 1971. 


71-496. Experts judiciaires. — 30 juin, p. 6300. 

71-499. Personnes nées dans les départements du Haut-Rhin, 
du Bas-Rhin et de la Moselle avant le 11 novembre 1918 
et leurs descendants. Preuve de la nationalité française. — 
30 juin, p. 6300. 

71-505. Impôt sur le revenu. NY d'un système de 
paiement mensuel. — 1° juil, 

71-506. Profits de construction. Régime fiscal. 
1°" juil., p. 6355. 

71-504. Allocation en faveur des orphelins et de certains 
enfants à la charge d’un parent isolé. Application de la 
loi du 23 décembre 1970. — 30 juin, p. 6315. 

71-511. Préfet de Paris. Signature. Délégation. Autorisation. 
— 2 juil., p. 6421. 

Guyane. Mesure de la largeur des eaux territoriales. Défini- 
tion des lignes de base droites servant à la détermination 
des lignes de base. — 7 juil, p. 6649. 

Centre national de la recherche scientifique. Legs. Accepta- 
tion. — 7 juil., p. 6671. 

Compagnie des Messageries maritimes. Avenant avec l'Etat. 
Approbation. — 9 juil, p. 6795 

Conseillers aux affaires administratives. Intégration dans les 
corps homologues. Nombre (années 1969 et 19701 — 
1°" juil., p. 6356. 

Economie et finances. Transfert de crédits. — 3 juil, p. 6455. 

Brevet de technicien supérieur. Analyses biologiques. Condi- 
tions de délivrance. — 7 juil, p. 6671. 

Brevet de technicien supérieur. Diététique, Conditions de 
délivrance. — 7 juil, p. 6672. 

Montpellier (Hérault). Terrains. Acquisition. — 7 juil, p. 6672. 

Affaires culturelles. Comissions administratives paritaires. 
Institution. — 7 juil, p. 6672. 

Agence financière de bascsin Rhin-Meuse. Budget pour 1971. 
Majoration. — 7 juil, p. 6673. 

Chambre de commerce et d'industrie de Lorient. Emprunt. 
Autorisation. — 7 juil, p. 6674. 

Transport de gaz. Travaux. Déclaration d'utilité publique. — 
7 juil., p. 6674. 

Institut national des appellation d’origine des vins et eaux- 
de-vie. Budget pour 1971. — 7 juil, p. 6674. 

Brevet professionnel d'agent des entreprises de transport et 
des activités auxiliaires. Création. — 8 juil, p. 6724. 

Université de Paris-VIIL Organisation des études 
universitaire 1971-1972). — 9 juil, p. 6787. 


Réforme. — 


(année 


Caisses de retraite et institutions de He à Statuts et 
règlements. Modifications. — 10 juil, p. 





Caisse de prévoyance sociale. 


Acceptation d'un legs. — 
10 juil, p. 6829. 

Institut de recherche d'informatique et d’automatique. Bud- 
get pour 1970. Majoration. — 20 juil, p. 7155. 

Montory (Pyrénées-Atlantiques). Plan d’urbanisme directeur. 
Approbation. — 21 juil, p. 71% 


Arette (Pyrénées-Atlantiques). Plan d'urbanisme directeur. 
Approbation. — 21 juil, p. 7196. 

Lanne (Pyrénées-Atlantiques). Plan d’urbanisme directeur. 
Approbation. — 21 juil, p. 7196. 


Commission consultative du fonds spécial des unions d’asso- 


ciations familiales. Composition. — 15 sept., p. 9184 
30 juin 1971. 
71-509. Salaire minimum de croissance. Relèvement. — 1°" juil, 


p. 6384. 

Saint-Etienne. Emission d’un emprunt obligataire sur le 
marché suisse. — 2 juil, p. 6421. 

Communautés urbaines de Bordeaux, Dunkerque, Lille, Lyon 
et Strasbourg. Emission d'emprunts obligataires sur le 
marché international. — 2 juil, p. 6421. 

Fondation. Statuts. Modification. — 3 juil, p. 6454. 

Offices publics et ministériels. Transfert et suppression. — 


8 juil., p. 6706. 
Centres radio-électriques. Zones de servitudes de protection. 
— 9 juil, p. 6761. . 


Chemin de fer d'intérêt local de Vélu-Bertincourt à Saint- 
Quentin. Déclassement de la section entre Bihecourt et 
la limite du département de l'Aisne. — 9 juil, p. 6795. 

Chemin de fer d'intérêt local de Soissons à Pontavert. 
Déclassement des sections Soissons—Vailly et Vailly—Beau- 
rieux. :- 8 juil, p. 6795. 

Chemin de fer d'intérêt local d’Origny à Guise, Déclasse- 
ment de la section Origny-Sainte-Benoîte—Guise. — 9 juil, 
p. 6795. 

Chartres (Eure-et-Loir). Plan permanent de sauvegarde et de 
mise en valeur. Approbation. — 11 juil, p. 6869. 

Saumur (Maine-et-Loire). Plan permanent de sauvegarde et de 
mise en valeur. Approbation. — 11 juil, p. 6870. 

71-554 Appellation contrôlée « Vin d’ Alsace » ou 
— 11 juil, p. 6871. 

71-591. Réunion. Matériaux de construction et matériels d’équi- 
pement destinés à l’industrie hôtelière et touristique. Droits 
d'octroi de mer. Exonération. — 18 juil, p. 70% 

71-592. Martinique. Matériaux de construction et matériels 
d'équipement destinés à l’industrie hôtelière et touristique. 
Droits d’octroi de mer. Exonération. — 18 juil, p. 7096. 

71-593. Guadeloupe. Matériaux de construction et matériels 
d'équipement destinés à l’industrie hôtelière et touristique. 
Droits d'octroi de mer. Exonération. — 18 juil., p. 7097. 

71-594. Martinique. Droits d'octroi de mer. Tarif. — 18 juil, 
p. 7098. 

Economie et finances. Signature du ministre. Délégation. — 
4 juil., p. 6535. 

Compagnie d'aménagement des landes de Gascogne. Emprunt. 
Octroi de la garantie de l'Etat. — 6 juil. P. 6575. 

Compagnie nationale d'aménagement de la région du Bas- 


« Alsace ». 


Rhône et du Languedoc. Emprunt. Octroi de la garantie 
de l'Etat. — 6 juil, p. 6575 

sucres de betteraves et de canne. Prix (campagne 1971-1972). 
7 juil, p. 6674. 


Secrétaires-greffiers et interprètes judiciaires suppléants. Com- 
me 1 administrative paritaire. Elections. Date. — 9 juil. 
p. 6761. 

Ecoles normales supérieures de Saint-Cloud et de Fontenay- 
aux-Roses. Concours d'admission en 1972 (section des lettres 
et des sciences). Programme. — 9 juil, p. 6787. 

Feux spéciaux des véhicules d'intervention urgente. — 9 juil. 
p. 6791 (rectif. 14 nov., p. 11221). 

Commission. de conciliation et d'expertise douanière. Habili- 
tation des organismes à proposer des candidatures aux 


fonctions d’assesseurs. — 10 juil, p. 6818 
Transport et distribution d'énergie électrique. Travaux. 
Déclaration d'utilité publique. — 10 juil, p. 6821. 


Région parisienne. Convention collective des entreprises de 
courtage d'assurances et de réassurances. Avenants. Exten- 
sion. — 10 juil., p. 6826. 

Hôpital-hospice Dufresne-Sommeiller. Régies d’avances et de 
recettes. Institution. — 10 juil., p. 6828. 

Santé publique et sécurité sociale. Agents de bureau. Concours 
de recrutement. Ouverture, — 10 juil, p. 6829 

Orléans (Loiret), Opération de voirie. Déclaration d'utilité 
publique. — 11 juil., p.6870 

Personnels civils et militaires. Conditions d'exécution des 
services aériens, sous-marins ou subaquatiques commandés 
et Lo des bonifications correspondantes. — 13 juil, 
p. 13. 

Convention collective nationale des ouvriers des industries 
de carrières et de matériaux. Accord régional. Extension. 
— 13 juil., p. 6916. 

Fonctionnaires et agents des services civils de l'Etat. Paie- 
ment sans ordonnancement préalable des rémunérations 
et de leurs accessoires. — 14 juil, p. 6961. 


Transport et distribution d'énergie électrique. Travaux. Décla- 
ration d'utilité publique, — 16 juil, p. 7013. 

Evry (Essonne). Réalisation de la ville nouvelle. Terrains. 
Acquisition. — 18 juil, p. 7102 (rectif. 8 août, p. 7885), 
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L'Isle-d’Abeau (Isère). Réalisation de la ville nouvelle. Ter- 
rains. Acquisition. — 18 juil, p. 7102. 

Sainte-Peyre (Creuse). Route n° 145. val de rectification. 
Déclaration d'utilité publique. — 20 juil. 

Employeurs et travailleurs indépendants. Cotisations d’alloca- 
tions familiales. — 20 juil, p. 7166. 

Contrôleurs des impôts. Concours de recrutement. Programme 
et conditions d'organisation, — 23 juil., p. 7308. 

Contrôleurs des impôts. Concours spécial de recrutement. 
Programme et conditions d'organisation. — 23 juil, p. 7303. 

Direction du bâtiment et des travaux publics et de la 
conjoncture. Attributions. — 23 juil, +. 7306. c 

Sécurité sociale. Modèles d’imprimés (demande d’allocation 
d'orphelin). — 27 juil, p. 7454 

Diverses communes du Val-d'Oise. Plans directeur d’urba- 
nisme. Approbation. —-30 juil, p. 7559. | 

Agriculture. Convention collective de travail des exploita- 
tions forestières de la Haute-Marne. Avenant. Extension. — 
3 août, p. 7699 < 

Agriculture. Convention collective de travail des exploita- 
tions de polycuiture et d'élevage de la Marne. Avenant. 
Extension. — 3 août, p. 7701. 

Agriculture. Convention collective régionale des entreprises 
de fabrication de balais de Sologne. Avenant. Extension. — 
3 août, p. 7708. y 

Saint-Tropez (Var). Plan d'urbanisme. Approbation. — 7 août, 


p. 7846. 
Comité national des grades pêur le judo. Création. — 1°" sept., 
4 


. 8684. 

avevets d'Etat d’animateur de judo, de moniteur de judo et 
de professeur de judo, aïkido, karaté et méthodes de combats 
assimilées. Création. — 1°" sept., p. 8684. 

Transports. Signature. Délégation. — 29 oct., p. 10659. 


1°" juillet 1971. 


71-510 Entreprises de crédit différé. — 2 juil, p. 6419. 

71-512 Prime de développement industriel et prime d’adap- 
tation industrielle. — 2 juil., p. 6422. 

71-513 Prime de localisation de certaines actitivités tertiaires. 
— 2 juil, p. 6422. 

Délégation ministérielle pour l'armement. Directions adminis- 
«ratives et directions techniques. Attributions. — 3 juil, 


p. 6451 

71-524 Sociétés civiles faisant publiquement appel à l'épargne. 
— 4 juil, p. 6517. 

Association. Statuts, Modifications. — 8 juil, p. 6709. 

Heurteauville (Seine-Maritime). Rattachement au canton de 
Caudebec-en-Caux. — 8 juil, p. 6709. 

71-548 Guadeloupe, Martinique et Réunion. Garantie du titre 
des ouvrages d'or, d'argent < de platine. Introduction de la 


réglementation. — 10 juil, 6814. 
71-551 Victimes d'accidents du Ce Prime de fin de réédu- 
cation et prêt d'honneur: Montant. — 10 juil, p. 6827. 


71-572 Secrétariats généraux pour l'administration de la police. 
Compétence et organisation. — 16 juil, p. 7010. 

Chambres de commerce et d'industrie, collectvités locales et 
ports autonomes. Emprunts. Prix d'émission (mois de juil- 
let 1971). — 2 juil, p. 6422. Ÿ 

Prime de en 6 —" 0 industriel et prime d'adaptation 
industrielle, — 2 juil, 

Conseil de l’ordre des vétérinaires de la région de Lyon. 
Election. — 4 juil, p. 6536. 

Budget 1971. Transfert de crédits. — 10 juil, p. 6817. 


Inspecteurs principaux du Trésor. Exercice des fonctions de 
commissaires aux comptes des sociétés d'économie mixte 
constituées avec la participation des collectivités publiques 
locales. —— 10 juil, p. 6819. 

Momac (Charente). …Immeuble. Affectation. — 10 juil, p. 6820. 


Marchés publics. Inscription sur la liste des sociétés coopé- 
ratives du secteur des métiers admises au bénéfice des 
travaux réservés. — 10 juil, p. 6822. 

Corps autonomes des conseillers supérieurs et conseillers au 
travail et à la législation sociale. Nombre des inscriptions 
aux tableau d'avancement (années 1970 et 1971). — 10 juil, 


p. 6827. 

Institution de retraite complémentaire des agents non 2e 
laires de l'Etat et des collectivités publiques (LR. C. A. N. 
T.EC.). Conseil d’adminisration. mg - des représen- 
tants des personnels. Modalités. — 11 juil. 6874. 

Bourg-en-Bresse (Aïn). Terrain. Affectation. — 14 jail,, p. 6961. 


Briare (Loiret). Route n° 7. Travaux de déviation. — 16 juil. 
p. 7015. 

Département de Loire-Atlantique et ville de Saint-Nazaire. 
Participation au capital d’une société. — 17 juil, p. 7073. 


Commisison nationale paritaire chargée d'établir le statut du 
personnel administratif des chambres d’agriculture. Compo- 
sition. — 18 juil, p. 7112. 

Port-Louis (Guadeloupe). Ensemble immobilier. Affectation. — 
20 juil., p. 7150 

Roquebrune-sur-Argens (Var). Route n° 98. Travaux de recti- 
fication. Déclaration d'utilité publique. — 25 juil. p. 7368. 

Caisses de crédit municipal, Agents de bureau exerçant les 
8 "4 de dactylographe. Prime de rendement. — 28 juil, 
P. 1 

Canal de la Neste. Aménagement d”’ ag Li: Travaux. Décla- 
ration d'utilité publique. — 28 juil. 490. 

Gaz liquéfiés toxiques. Transport. ane p. 7491. 








Arr. 


Arr. 


5 


Branderion (Morbihan). Route n° 165. Travaux de rectification 
d’un virage. — 1° août, E 

Agriculture. Convention collective ‘de travail des exploitations 
maraîchères d’Indre-et-Loire. Extension. — 5 août, p. 7781. 





2 juillet 71971. 
71-528. Organisation judiciaire. Modification. — 7 juil, 
p. 6650. 
Er À des tutelles. Modalités de désignation. — 7 juil. 


71530. Organisation judiciaire. Siège, ressort, composition ses 
juridictions de = + 9 instance et d'appel et composition 
des services ju Modification, — 7 juil, p. 6652. 

71-531. Organisation judiciaire. Siège, ressort, À en des 
juridictions de première instance et d'appel et composition 
des services judiciaires. Modification. — 7 juil, p. 6661 
(rectif., 6 août, p. 7806). 

71-532. Organisation des juridictions pour enfants et siège 
et — des tribunaux pour enfants. Modification, — 
7 juil, 6665. 

Ne — érettes de tribunaux re Siège et circonscrip- 

tion, Modification. — 7 juil. 6666. 

71-534. Tribunaux paritaires des — ruraux d’Aulnay-sous 
Bois et d’Ecouen. — 7 juil, 6668. 

R< £ or à Taxe de Pen. Période de perception. 
— ui 

Etretat (Seine-Maritime) Taxe de séjour. Période de percep- 
tion. — 7 juil, 6677. 

Quiberon (Morbihan. Taxe de séjour. Période de perception. 
— 7 juil, p. 6677. 

71542. Praticiens et auxiliaires médicaux conventionnés. 
Régime des avantages sociaux et coordination avec d’autres 
ré . — 8 juil, p. 6725. 

71 Praticiens et auxiliaires médicaux conventionnés. 
Cottions, LE maladie, maternité et décès. — 

71-544. Praticiens et auxiliaires médicaux conventionnés. Avan- 
tages complémentaires de vieillesse, — 8 juil, p. 6727. 


Ne congréganiste. Reconnaissance. — 10 juil, 
p. 
Association. Reconnaissance d'utilité publique, — 10 juil, 


p. 6812 

Ecole nationale supérieure des beaux arts. Acceptation d’un 
legs. — 10 juil, p. 6821. 

Caisses de mutualité sociale agricole. Opérations financières 
et comptables exécutées par les directeurs et les agents 
comptables. — 11 juil, p. 6872. 

71574 Marchés passés au nom de sociétés d’habitations à 
loyer modéré. — 16 juil, p. 7014. 

Douanes. Produits originaires de pays en voie de développe- 
ment. Montant et conditions d’importation. — 4 juil, p. 6521 
(rectif. 7 juil, p. 6671). 

Douanes. Octroi de préférences tarifaires en faveur de pays 
en se de développement. — 4 juil, p. 6524. (rectif 7 juil, 
P. ). 

Douanes. Octroi de préférences tarifaires en faveur de plys 
en voie de développement pour certains produits. — 4 juil, 
p. 6524 (rectif. 8 juil, p. 6723). 

Douanes. Octroi de préférences tarifaires en fâveur de pays 
duits textiles originaires de pays en voie # développement. 
— 4 juil, p. 6534 (rectif. 7 juil, p. 6671) 

Protection de nature et errnnement. Ordonnateurs 
secondaires. Désignation. — 4 juil., p. 6535. 

Normes. Homologation et annulation. — 6 juil, p. 6577. 


Service national. Composition de la fraction du contin- 
gent 1971/08 incorporable en août 1971. — 7 juil, p. 6649 

Praticiens et auxiliaires médicaux conventionnés. Avantages 
sociaux. Versement de la cotisation sociale de solidarité 
Taux et modalités. — 8 juil., p. 6728. 

Premier ministre. Transfert de crédits. — 9 juil, p. 6779. 


Protection de la nature et environnement. y “oi prin- 
cipaux délégués. Désignation. — 10 juil, p. 6821. 

Chambre régionale de commerce et d'industrie de Bretagne. 
Emprunt. Autorisation. — 10 Es p. 6822. 

Bureau central d’études pour les équipements d'outre-mer. 
Approbation des comptes (années 1968 et 1969). — 11 juil, 


P. L 

Elèves professeurs de collège agricole. Concours de recrute- 
ment. Ouverture. — 11 juil, p. 6874. 

Fonds ‘spécial d'investissement routier. Ouverture de crédits. 
— 13 juil, p. 6914. 

Education nationale. Transfert de crédits. — 13 juil, p. 6915. 


Centre régional de traitement informatique d'organismes 
sociaux. Statuts. — 13 juil, p. 6917 gp 4 Les p. ee à 

Assistants des universités (odontologie), tologistes assis- 
tants des services de consultations et - y "#4 den- 
taires. Concours de recrutement en 1971. Liste des emplois 
offerts. — 14 juil, p. 6959. 

Assistants des université (odontologie), odontologistes assis- 
tants des services de consultations et de traitements den- 
taires. Concours de recrutement en 1971. Jury chargé d’exa- 
miner les candidatures à l'épreuve de qualification. — 
14 juil., p. 6960. 
pr À de la Légion d'honneur. Budget pour 1971. — 

Pp 
Relations téléphoni 1 France-Australie, Taxes françaises 
applicables, — 18 » P. 7108, 





Arr. 


Arr. 
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Arr. Electroniciens de la sécurité aérienne. Qualifications. — 
22 juil, p. 7261. 6 juillet 1971 
Arr. Officiers rs” Tag” de a circulation aérienne. Qualifica- + 
tions. — 22 juil, p. 7262. We Arr. Douanes. Bovins de races de montagne et de races alpines 
Arr. Anciens combattants et victimes de guerre. Commission de Contingents tarifaires. Montant et conditions d'importation. 
codification. Fonctionnement. — 24 juil, p. 7347. — 7 juil, p. 6670. 
Arr. Matières dangereuses 1971, n° 7. Transport. — 28 juil, p. 7491. Arr. Ecole nationale d'administration. Concours d’entrée en 1971. 
Arr. Affaires culturelles. Architectes, techniciens et spécialistes Modification. — 10 juil., p. 6812. 
(direction de l’architecture). Vacation. Montant. — 5 août, Arr Divers personnels de préfecture. Concours de recrutement. 
p. 7774. Ouverture. — 10 juil, p. 6812. 
Arr. Industries des ge alimentaires. Normalisation comptable. — Arr Personnel des missions diplomatiques et des postes consu- 
10 août, p. laires. Temps de séjour. Réductions. — 11 juil, p. 6862. 
Arr Industries et ccinmeres en gros des boissons. Normalisation Arr Aides de laboratoires des établissements scolaires. Examen 
comptable. — 10 août, p. 7926. professionnel de recrutement. Ouverture. — 14 juil, p. 6960. 
Arr Marine marchande. Concours d'accès aux sections de capi- Arr Budget 1971. Transfert de crédits. — 17 juil, p. 7072. 
taine de 2° classe de la navigation maritime et officier Arr Périmètre urbain de l’agglomération lyonnaise, Extension. — 
technicien électromotoriste. Nombre de places. — 15 août, 18 juil,, p. 7112. 
p. 8138. Arr Caisse de retraite. Statuts. Modifications. — 18 juil., p. 7113. 
Arr. Agriculture. Groupements de producteurs. Reconnaissance. Arr Sécurité sociale. Modèle d’imprimé. — 18 juil, p. 7113. 
Retrait, maintien, transfert et modification. — 20 oct. Arr Titres admis en équivalence du diplôme universitaire d’étu- 
p. 10329 des scientifiques en vue de l'inscription au deuxième cycle 
d'enseignement dans les facultés des sciences et de l’exa- 
3 juillet 1971 men de fin de première anné: en vue du diplôme univer- 
° sitaire d’études scientifiques. Liste. — 20 juil, p. 7152. 
Arr Fondation de l’enseignement supérieur en Afrique centrale, 
L 71-523. Code civil Rapports à succession, réduction des Diplômes délivrés valables de plein droit (année universi- 
libéralités excédant la quotité disponible, nullité, rescision taire 1969-1970). — 20 juil., p. 7153. 
pour lésion et réduction dans les partages d’ascendants. — Arr us Fédération de revision. Agrément. — 24 juil. 
4 juil, p. 6515. p. 7347. 
L 71-525. Rapports entre les caisses d'assurance maladie et Arr Anciens combattants et victimes de guerr*:. Administration 
les praticiens et auxiliaires médicaux. — 6 juil, p. 6571. centrale. Concours interne de recrutement. Modalités. — 
L. 71-526. Donation ou testament. Clauses d’inaliénabilité. — 28 juil., p. 7492. 
6 juil, p. 6572. Arr. Grandes écoles d'ingénieurs. Concours spécial d’entrée, Nom: 
Arr. Agences et bureaux de voyages. Licences. Délivrance et bre de places. — 30 juil, p. 7557. 
retrait. — 31 juil., p. 7605. Arr. Pringy (Haute-Savoie), Route n° 201. Travaux de rectification 
de virages. — 1°" août, p. 7666. 
Arr Conseil d'hygiène publique de Paris. Composition. Modifi- 
4 juillet 1971. cation. — 1°" août, p. 7676. 
Arr Certains emplois relevant de la caisse générale des retraites 
Arr. Comité consultatif de Dseighement de la natation. Créa- de l'Algérie. Assimilation. — 35 août, p. 7786. 
tion. — 22 août, p. 8339 Arr Agriculture. Convention collective horticulture, pépinières et 
entreprises de parcs et jardins de l'Allier, Extension. — 
7 août, p. 7846 
5 juillet 1971 Arr Agriculture. Convention collective des entreprises de travaux 
iv » agricoles et de battages et des coopératives d'utilisation de 
l L : Re 3 matériel agricole de l’Indre. Extension. — 8 août, p. 7887. 
D. Education nationale. Signature du ministre. Délégation. — Arr. Agriculture. Convention collective des exploitations d’arbori. 
8 juil, p. 6724. : | culture fruitière de l’Indre-et-Loire. Avenants. Extension. — 
Arr. Caisses d'épargne. Commission supérieure. Election de repré- 8 août, p. 7891. 
sentants des conseils d'administration. — 7 juil., p. 6670. Arr. Agriculture. Convention collective des gardes-chasse et des 
Arr. Annexes de douane. Liste et heures d'ouverture. — 7 juil. gardes-pêche de la région parisienne. Extension. — 14 août, 
p. : p. 8090 
Arr. Bureaux de ler -——# Heüres d'ouverture et de fermeture. — Arr. Communauté urbaine de Lyon. Participations au capital d’une 
7 juillet. société d'équipement. — 16 sept., p. 9197. 
Arr. Education séitonsle. Signature du ministre. Délégation. — Arr Avignon (Vaucluse). Route n° 7. Travaux d’élargissement., — 
8 juil, p. 6724. 7 oct., p. 9951. 
Arr Défense nationale. Administration centrale. Adjoints admi- 
nistratifs. Concours de recrutement. Ouverture. — 9 juil. 
p. 6761. 7 juillet 1971. 
Arr. Premier ministre. Répartition de crédits. — 9 juillet, p. 6780. 
Arr. Etablissement national des convalescentes du Vésinet. Divers L. 71-536. Enseignement de la biologie et statut des labora- 
personnels. Concours de recrutement. Ouverture. — 13 juil. toires hospitaliers de biologie. — 8 juil., p. 6699. 
p. 6917. L. 71-537. Région parisienne. Limitation de l’extension des locaux 
Arr. Commissions de psychiatrie, Composition. Modification. — à —— de bureaux et à usage industriel — 8 juil. 
14 juil, p , P. Va : Ï ; 
Arr. Rethondes (Oise). Maison forestière et terrain. Affectation. — L, 71-538. Délai de conservation des archives des juges, des 
16 juilt., p. 7013. personnes ayant représenté ou assisté les parties, des 
Arr. Enquêtes sociales effectuées par des associations privées huissiers de justice ainsi que des syndies au règlement 
habilitées. Taux de référence de l’émolument. — 17 juil. judiciaire et à la liquidation des biens. — 8 juil, p. 6700. 
p. 7067. D. 71-541. Enseignement du second degré. Services chargés de 
Arr. Titres admis en équivalence du diplôme universitaire d’études linformation et de l’orientation. Organisation. — 8 juil. 
scientifiques en vue de l'inscription au deuxième cycle p. 6723. 
d'enseignement dans les facultés des sciences et de l’exa- D. 71-565. Règlement sur l'administration du domaine du dépar- 
men de fin de première année en vue du diplôme universi- tement de la guerre. Modification. — 14 juil., p. 6958. 
taire d’études scientifiques. Liste. — 20 juil, p. 7152. D. Fondation. Reconnaissance d'utilité publique. — 14 juil, 
Arr. Titres étrangers admis en équivalence de l'examen de fin . p. 6959. 
de première année du premier cycle en vue du diplôme D. Congrégation. Modification des statuts et transfert du siège. 
universitaire d’études littéraires et en équivalence du — 16 juil, p. 7011. 
diplôme universitaire d’études littéraires en vue de l’ins- D. Milizac (Finistère). Rattachement au canton de Saint-Renan. 
cription au deuxième cycle d’études supérieures littéraires. — 16 juil, p. 7011. 
Liste. — 20 juil, p. 7152 (rectif. 23 oct., p. 10450). D. Mézy (Yvelines). Changement de nom (Mézy-sur-Seine). — 
Arr. Service des voies navigables du Nord et du Pas-de-Calais. 16 juil., p. 7011. 
Régies d’avances. Montant maximum. — 20 juil, p. 7154. D. Institut universitaire de technologie de Quimper. Création, — 
. Arr. Personnels enseignants de second degré. Décisions portant 16 juil, p. 7011. 
affectation, réintégration ou cessation de fonctions. Date Arr. Douanes. Produits textiles, sidérurgiques et autres originaires 
d'effet. — 21 juil., p. 7194. de pays en voie de développement. Importation de contin- 
Arr Aérodrome de Mortagne-au-Perche (Orne). Création, — gents tarifaires. Montant et conditions. — 9 juil., p. 6780. 
21 juil., p. 7211. Arr Budget pour 1970. Répartition de crédits. — 11 juil, p. 6864. 
Arr. Appareils de radiologie et d'électricité médicale. Homolo- Arr Education surveillée. Adjoints d'économat stagiaires des ser- 
gation. — 25 juil., p. 7391. vices extérieurs. Concours de recrutement. Ouverture. — 
Arr. Ecole nationale des douanes. Ordonnateur secondaire. Dési- 14 juil., p. 6959. 
gnation. — 50 juil, p. 7552 Arr Education nationale. Agents de service et personnels techni- 
Arr. Habitations à loyer modéré. Expérience de programmation ques des établissements d'enseignement. Indemnité spéciale. 
en valeur pour le financement, Modification, — 1‘ août, Taux. — 16 juil, p. 7012 
p. 7666. Arr Compteurs d'énergie électrique. Agrément. Renouvellement. 
Arr. Saint-Etienne. Immeubles dépendant de la manufacture d’ar- — 16 juil., p. 7014. 
: mes. Vente amiable. — 5 oct., p. 9872. Arr Laboratoire central de recherches vétérinaires. Recrutement 
Cir.  Peinturzs et produits connexes. Définition d’une procédure 


d'homologation. — 14 sept., p. 9138 





de personnels. Examens professionnels. Ouverture. — 


16 juil, p. 7017. 
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Affaires étrangères et agriculture. Administration centrale. 
Secrétaires administratifs. Concours de recrutement. Ouver- 
ture. — 16 juil, p. 7017. 

Lucé (Eure-et-Loir). Immeuble. Changement d'utilisation. — 
18 juil., p. 7094. 

Répartition des centres téléphoniques en circonscriptions de 
taxes. — 18 juil, p. 7108. 

Chasse. Liste des ‘départ: ments où des associations commu- 
nales agréées doivent être créées. — 20 juil, p. 7150. 
Service de santé scolaire. Adjointe du premier grade. 
Examen professionnel. Ouverture. — 20 juil., p. 7167. 

Académie des sciences d'outre-mer. Budget pour 1971 — 
22 juil., p. 7241. 

Ministère des anciens combattants et victimes de guerre et 
office national des anciens combattants et victimes de 
guerre. Marchés de travaux. Cahier des clauses adminis- 
tratives générales. Modifications. — 27 juil, p. 7410. 

Mulhouse (Haut-Rhin). Ancien atelier d'armement. Affectation. 


— 30 juil., p. 7552. 
Epargnes (Charente-Maritime). Route n° 730. Travaux de 
redressemènt. — 1° août, p. 7666. 
mn QG correcteurs de la surdité. Homologation. — 6 août, 
7817 
Appareils de ranimation Homologation. — 6 août, p. 7820. 


Aérodrome de Saint-Pierre. Ouverture. — 7 août, p. 7853. 

Etablissements d’hospitalisation publics ou privés. Certifi- 
cat d'aptitude aux fonctions d’aide soignant. Programme. — 
8 sept., p. 8980. 

Agriculture. Groupements de producteurs. Reconnaissance. — 
30 oct., p. 10330. 

Pharmacopée française. Additions et amendements au cha- 
pitre « Produits utilisés en œnologie ». — 7 nov., p. 11016. 


8 juillet 1971. 


71-545. Code des douanes. Modification. — 9 juil, p. 6755. 

71-546. Unification du contrôle de l'Etat sur les entreprises 
d'assurances de toute nature et de capitalisation, organisa- 
tion de l’industrie des assurances et obligation d'assurance 
en matière de circulation de véhicules terrestres à moteur. 
Modification. — 9 juil, p. 6758. 

71-549. Maîtres de conférences des disciplines juridiques, poli- 
tiques, économiques et de gestion. Dispositions statutaires. 
— 10 juil, p. 6819. 

Diverses sociétés d” TE TR — foncier. Droit de préemption. 
Prorogation. — 11 juil. 8. 

Congrégation. Transfert FH ‘siège et modification des statuts. 
— 14 juil, p. 6959. 

71-595. Agriculture. Cadre des délégations de signature pou- 
vant être donné par arrêté. — 18 juil, p. 7112 

Voies à grande circulation. Nomenclature. — 28 juil, p. 7475. 

Prospectus et matériels publicitaires. Interdiction de circu- 
lation, de distribution et de mise en vente. — 16 juil, 
p. 7011. 

Reproduction des documents judiciaires. Agrément d’appa- 
reils et de fournitures. — 16 juil, p. 7068. 

Budget 1971. Répartition de crédits. — 17 juil, p. 7071. 

Administrateurs des affaires maritimes. Concours d'admission. 
Ouverture. — 17 juil, p. 7074. 

Institut national de recherche et de documentation pédago- 


giques. Commissions ministérielles pédagogiques pour 
l'étude des moyens d'enseignement. Institution. — 20 juil, 
p. 71583. 

Annecy, Cran-Gevrier et Seynod (Haute-Savoie). Construction 
de diverses voies. Déclaration d'utilité publique. — 20 juil, 
p. 7155 


Agence nationale pour l'emploi. Agrément d’un correspondant. 
— 21 juil., p. 7211. 


ere — pénitentiaires. Prix moyen de journée. — 22 juil, 

p. 7238. 

Office national des anciens combattants et victimes de guerre. 
Budget 1971. — 1° août, p. 7677. 


Agrégation de pharmacie. Modification. — 6 août, p. 7807. 

Certains emplois relevant de la caisse de retraite de la France 
d'outre-mer. Assimilation à des emplois des cadres métropo- 
litains. — 12 août, p. 8015 

D d'intérêt local (Sogely). Transfert des actions. 
— sept., p. 


9 juillet 1971. 


71-552. Lieutenant de louveterie. Adaptation du corps à l’éco- 
nomie moderne. — 11 juil, p. 


71- sg 2.5 d'otages et enlèvements ‘de mineurs. — 11 juil., 
71- 71. net de l'Etat mis à la disposition de la société 
nationale des poudres et explosifs. Situation. — 16 juil, 

p. 7005. 


Etablissement congréganiste. 
légale. — 20 juil, p. 7149. 

Centre radio-électriques. Zones et servitudes de protection. — 
20 juil., p. 7155. 

Monnaies et médailles. Ouverture de crédits — 13 juil, 
p. 6915 

Brdget 1971 Transfert de crédits. — 17 juil, p. 7072 

Saint-Dié (Vosges). Chambre de commerce et d'industrie. 

Octroi de garantie à un emprunt — 20 juil, p. 7155. 


Retrait du titre d'existence 








Arr. 


Ins. 


5 : 4 retraite. Statuts et règlement. Modifications — 

ui 

Deauville ! TA. A Zone d'aménagement concerté. Création. 
— 22 juil, p. 7250. 

Caisses primaires d’assurance maladie, Prestations supplémen. 
taires. —- 22 juil, p. 7264 

Caisses primaires d'assurance maladie. Règlement intérieur 
modèle. — 22 juil, p. 7 

Cadastre. Désignation des personnes responsables des mar. 
chés. — 24 juil, p. 7338. 

Toulouse (Haute-Garonne). Immeuble. Acquisition. — 25 juil, 


p. 7367. 

Saint-Privat-des-Vieux (Gard). Zone d'aménagement concerté, 
Création. — 25 juil, p. 7368. 

Agences et bureaux de,voyages. Licences. Délivrance. —… 
31 juil., p. 7606. 

Liaisons radiotéléphoniques. Plate de forme de secours à 


Vitrolles-le-Roucas (Bouches-du-Rhône), Aménagement. — 
7 août, p. 7 

Rouen. Secteur de restauration immobilière. Délimitation — 
11 août, p. 7975. 


Agriculture. Convention collective de travail des exploitations 
forestières de l’Aisne. Extension. — 14 août, p. 8095. 

Agriculture. Convention collective de travail des exploitations 
d’arboriculture truitière du Loiret. Avenants. Extension. — 
14 août, p. 8101. 

Agriculture. Convention collective de travail des artisans 
ruraux du Loiret. Avenants. Extension. — 14 août, p. 8102 


Agriculture. Convention collective des ateliers artisanaux 
ruraux de maréchalerie, forge, charronnage et réparation 
de machines agricoles de la région des pays de la Loire. 
Extension. :— 14 août, p. 8104. 

Agriculture. Convention collective de retraite et de prévoyance 
des exploitations forestières de l'Aisne. Extension — 
17 août, p. 8184. c 

Manifestations commerciales. Agrément (1972). — 20 août, 
p. 8285 (rectif. 1° sept., p. 8690) 

Concours donnant accès au corps des maîtres de conférences 
des disciplines juridiques, politiques, économiques et de 
ee Règlementation. — 26 sept., p. 9557 (rectif. 5 oct.}, 
P. 4 

Banques. Institution d'un système de réserves obligatoires. — 
11 juil., p. 689%. 

10 juillet 1971. 


Decize (Nièvre). Zone d'aménagement différé. Création. — 
25 juil, p. 7368. 


12 juillet 1971. 


71-556. Création et fonctionnement des organismes privés 
dispensant un enseignement à distance. Publicité et démar- 
chage faits par les établissements d'enseignement. — 
13 juil, p. 6907. ’ 

71-557. Aménagement de certaines dispositions de la loi 
er: — ns sur l’enseignement supérieur. — 13 juil, 


71558 }. Publicité des offres et demandes d'emploi par voie de 
presse, — 13 juil, p. 6910. 

71-559. Assujettissement de certains employeurs de Paris et 
des départements limitrophes à un versement destiné aux 
= en commun de la région parisienne. — 13 juil, 
p. 6910. 

71-560. Comité permanent des réformes administratives. Créa- 
tion. — 13 juil, p. 6911. 

71-573. Intérieur. Virement de crédits. — 16 juil, p. 7012. 

71-602. Port autonome de Paris. Organisation, — 20 juil, 


p. 7154 
71-608. Morbihan. Préservation du caractère. — 22 juil., p. 7250. 
Budget 1971 Répartition de crédits. — 17 juil, p. 7072. 


Léguevin (Haute-Garonne) et Pujaudran (Gers). Construction 
d'un centre aéré et d’un centre de formation d’éducateurs. 
Déclaration d'utilité publique. — 20 juil, p. 7150. 

La Charité-sur-Loire (Nièvre). Agrandissement du stade muni- 
cipal. Acquisition de terrains. Déclaration d'utilité publique. 
— 20 juil, p. 7150. 

Centre national d'éducation de plein air de Suresnes. Change- 
ment de dénomination. — 20 juil, p. 7154. 

Chambre de commerce et d'industrie de la Roche-sur-Yon 
et de la Vendée. Emprunt. Autorisation, — 21 juil, p. 7196. 

La D'un 75 — pe RTE 2 Caserne. Affectation. — 

22 j 

Budget io. Révartitin de crédits. — 22 juil, p. 7240, 

Certificat d'études spéciales de psychiatrie, Création — 
22 juil, p. 7241. 

Noyal-sur-Vilaine (Ille-et-Vilaine). Route n° 157. Déviation. 
Déclaration d'utilité publique. — 22 juil, p. 7250. 

Certificat d'aptitude au professorat de l’enseignement tech- 
nique. Création d’une section B 3: construction et méca- 
nique (fabrications mécaniques). — 23 juil, p. 7304 

Certificat d'aptitude au professorat de l’enseignement tech- 
nique. Canditature des ingénieurs et des titulaires d’un 
diplôme d’études supérieures techniques. — 23 juil, p. 7305. 

Brest (Finistère). Champ de manœuvres. Changement d’utili- 
sation. — 24 juil, p. Fs31. 

Certificats d’études ubheres délivrés par la faculté de 

Rabat (année universitaire 1969-1970). — 30 juil, p. 7558. 
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Postes et télécommunications. Personnes responsables à 
signer les marchés. Liste. — 31 juil., p. 7608. 

Postes et télécommunications. Centres à - réception radio- 
électriques. Classement. — 31 juil. LE ” 

Parc national de la Vanoise. Budget 1970. — 7 sept., p. 8904. 

Machines à meuler. Homologation. — 31 juil, p. 7609. 


13 juillet 1971. 


71-561. Conventions collectives de travail et procédure de 
médiation. — 14 juil, p. 6939. 

71-562. Loi de programme sur l'équipement sportif et socio- 
éducatif, — 14 juil, p. 6941. 

71-563. Mesures en faveur des handicapés. — 14 juil, p. 6942. 

71-564. Cour de discipline budgétaire et financière. — 14 juil, 
p. 6944 

71-566. Centres hospitaliers régionaux faisant partie de 
centres hospitaliers et universitaires. Modalités de recrute- 
ment et de choix des postes-des internes en médecine au 
cours des années universitaires 1971-1972, 1972-1973 et 
1973-1974. — 14 juil, p. 6961. 

71-570. Commission de cordination de la documentation admi- 
nistrative. Création. — 16 juil, p. 7 

71-596. Accord cadre franco-congolais en ‘matière d’enseigne- 


ment supérieur. Publication. — 20 juil, p. 7142. : 
71-601. Bibliothèques de France et de la lecture publique. 
Sous-bibliothécaires. Statut. — 20 juil, p. 7150. 


71-638. Sécurité sociale. Opérations financières et comptables 
exécutées par les directeurs et agents comptables. Modi- 
fication. — 1°" goût, p. 7672 (rectif. 14 août, p. 8111). 

Sociétés d'assurances. Agrément. Extension. — 16 juil., p. 7013. 


Bibliothèques de France et de la lecture publique. Sous- 
bibliothécaires principaux. Echelonnement indiciaire. — 
20 juil, p. 7151. 

Bibliothèques de France et de la lecture publique. Sous- 
bibliothécaires principaux. Concours de recrutement. Moda- 
lités. — 20 juil, p. 7151. 

Etat civil. Inscription des actes sur des feuilles mobiles. — 
21 juil., p. 7192 

Education nationale. Désignation des personnes responsables 
des marchés. — 21 juil, p. 7194. 

Certificat d’aptitude au professorat dans les lycées agricoles 
et établissements privés de même =" Epreuves pra- 
tiques. Composition du jury. — 22 juill., p. 7258. 

Vins à gate contrôlée « Vin d’Alsace » a « Alsace ». 
— 22 juil, p. 7258. 

Centre d’insémination artificielle. 25 juil, 
p. 7375. 

Centres hospitaliers et universitaires. Centres de soins, 
d'enseignement et de recherche dentaires. Effectifs du 
personnel particulier. — 27 juil, p. 7418. 

Union pour le recouvrement de certaines cotisations de 
sécurité sociale. — 27 juil, p. 7454. 

Agriculture. Attribution du caractère de calamités agricoles 
aux dommages subis. — 28 juil, p. 7490. — 29 juil, 
p. 7522 

Agriculture. Attribution du caractère de calamités agricoles 


Agrément. — 


aux dommages subit par les ostréiculteurs. — 28 juil, 
p. 7490. 

Forêt domaniale des Barres (Pyrénées-Orientales). Affec- 
tation. — 29 juil, p. 7515. 

Transport et distribution d'énergie électrique. Travaux. 


Déclaration d'utilité publique. 

Marzan (Morbihan). Route n° 
— 6 août, p. 7811. 

Pêche maritime côtière. Engins dont l'usage est autorisé 
à bord des navires ou embarcations de plaisance. — 
6 août, p. 7817. 

Fabricants de vaccin antivariolique. Redevance. Taxe. — 
6 août, p. 

Haut comité médical de la sécurité sociale. Composition. 
— 6 août, p. 7820. 

Eau de table « Source centrale » à Ogeu-les-Bains (Pyrénées- 
Atlantiques). Conditionnement. — 6 août, p 820. 

Percy (Isère). Route n° 75. Travaux d'aménagement. — 
7 août, p. 7846. 

Altiport de Peyresourde-Balestas (Hautes-Pyrénées). Agré- 
ment. — 7 août, p. 7853. 

Précy-sous-Thil (Côte-d'Or). 
carrefour. — 8 août, p. 7 

Eau minérale de la source de la Versoie à Thonon-les-Bains 


— 31 juil, p 
165. Travaux d'aménagement. 


Route n° 80. Aménagement d’un 
885. 


(Haute-Savoie). Conditionnement. — 14 août, p. 8111. 
pe d'enseignement général. Création, — 26 août, 
p. u 
Collèges d’enseignement secondaire. Création. — 26 août, 


p. à 

Lycées municipaux. Création. — 26 août, p. 8482. 

Ormes (Loiret). Aménagement du carrefour formé par les 
826, — 4 sept., p. 
(production de biscottes). 


routes n°* 155 et 
Label agricole 

22 juil, p. 7259 
Presses pour le travail des métaux à froid. Homologation. 

—31 paie 

p. 1017 


Homologation. — 


p. 7609 (rectif. 27 août, p. 8536 et 10 oct. 
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15 juillet 1971. 


71-567 VI: Plan de développement économique et social. 
Approbation. — 16 juil, p. 7008. 

71-568. Réalisation du grand accélérateur de particules par 
l'Organisation européenne pour la recherche nucléaire, — 
16 juil, p 

71569. Territoire des Terres australes et antarctiques fran- 


çaises. Organisation administrative et judiciaire. — 16 juil. 
p. 7008. 
71-587. Echange de notes franco-suisse confirmant l’arran- 


gement relatif à la création d'un bureau à contrôles 
nationaux juxtaposés à l'aérodrome de Bâle-Mulhouse et 
portant délimitation des secteurs. Publication. — 17 juil, 
p. 7069. 

71-597. Accord européen relatif au transport international 
des marchandises dangereuses par route (A. D. K.). Amen- 
dements aux annexes A et B. Publication, — 20 juil, 


relatif au lac Lanoux avec 
son aménagement et échange 


p. 7143. 
71-598. Accord franco-espagnol 
un règlement concernant 


de lettres modifiant ce règlement. Publication. — 20 juil. 
p. 7144 
71-599. Accord européen sur -la limitation de l’emploi de 


certains détergents dans les produits de lavage et de 
nettoyage. Publication. — 20 juil, p. 7146. 


71-600. Accord entre la France et la Banque internationale 


pour la reconstruction et le développement. Publication. 
— 20 juil., p. 7148 

71605. Tarif des redevances applicable aux concessions 
culturales provisoires consenties en Guyane... — 21 juil, 


p. 7198. 

Economie et finances. Signature du ministre. Délégation. — 
21 juil, p. 7193. 

71-612. Prestations familiales. Versement direct par certains 
organismes et services. — 22 juil, p. 7263. 

71-613. Huissiers et huissiers-greffiers. Régime d'assurance 


vieillesse complémentaire. Modification, — 22 juil, p. 7264. 
Bourail (Nouvelle-Calédonie). Domaine communal. Consti- 
tution. —— 30 juil, p. 7548. 


71-629. Région parisienne. Organisation des transports de 
cm Approbation d’une convention type. — 30 juil. 
P. # 

71-642. Convention franco-britannique tendant à éviter les 
doubles impositions et à prévenir l'évasion fiscale. Avenant. 
Publication. — 3 août, p. 7692. 

Agriculture. Signature. Délégation. — 18 juil, p. 7118. 

Intérieur. Ingénieurs des travaux du service du matériel. 
Concours de recrutement. Ouverture. — 22 juil, p. 7239. 

Intérieur. Contrôleurs des services techniques du matériel. 
Concours de recrutement. Ouverture. — 22 juil., p. 7239. 

Economie et finances. Assistants de service social. Concours 
de recrutement. Ouverture. — 24 juil, p. 7338. 

Hôtels, villages de vacances et restaurants situés dans les 
départements d'outre-mer. Exonération de la taxe sur la 


valeur ajoutée. Conditions. — 25 juil, p. 7366. 

Marchés des organismes de sécurité sociale du régime 
général. Règlement. — 27 juil, p. 7454. 

Générateur d'’acétylène. Agrément. — 31 juil, p. 7606. 

Agen. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. 
Autorisation. — 31 juil, p. 7606. 


Anciens combattants et victimes de guerre. Régie d’avances. 
Montant. — 1° août, p. 7677. 

Manufactures nationales des Gobelins, de Beauvais et de 
la Savonnerie. Liciers et apprentis liciers. Recrutement. 
Concours. Ouverture. — 5 août, p. 7774. 

Enseignement de l’architecture. Conditions d’accès en pre- 
mière année. — 6 août, p. 7809. 

ms de guerre. Commission. Composition. 
p. L 

Ecole nationale de la santé publique. Compte financier 
pour 1970. Approbation. — 19 août, p. 8255 

Assurance vieillesse complémentaire des huissiers de justice 
et huissiers-greffiers. Modification. — 19 août, p. 8256. 

Société Rousseau-Aviation. Octroi d'autorisation de transport 
aérien. — 27 août, p. 8516 (rectif. 4 sept., p. 8838). 

Société Avia-Taxi-France. Octroi d'autorisation de transport 
aérien. — 27 août, p. 8516. 

Etablissements de l’Algérie et du Sahara rattachés au minis- 
tère de l’agriculture. Agents permanents français. Reclas- 
sement. Désignation des établissements, sociétés ou orga- 
nismes métropolitains. — 30 sept., p. 9728. 

Caisses régionales d’assurances maladie. Dotation de gestion 
administrative (1971) — 1° août, p. 7676. 

ue" um ou gazéifiées. Conditionnement. 
p. 8457. 


— 8 août, 


— 25 août, 


16 juillet 1971. 


71-575. Organisation de la formation professionnelle continue 
Se 7008. cadre de l'éducation permanente. — 17 juil, 

n: 576. Apprentissage. — 17 juil, p. 7041 (rectif. 24 déc. 
p. 12627). 

71-577. Enseignement technologique. — 17 juil., p. 7044. 
71-578. Participation des employeurs au financement des 
premières formations technologiques et professionnelles. 
— 17 juil, p. 7046. 
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71-579. Opérations de construction. — 17 juil, p. 7047. 


71-580. Organismes d'habitations à loyer modéré. — 17 juil, 
p. 7053 (rectif. 25 déc., p. 12693). 

71-581. Dispositions en matière d'urbanisme et d'action 
foncière, — 17 juil, p. 7056. 

71-582. Allocation de logement. — 17 juil, p. 7061 


71-583. Extension temporaire de contribution foncière en 
des locaux d'habitation. Régime. Modification. — 17 juil, 
. 7062. 

71584. Marchés de travaux définis par l’article 1779. 3° du 
code civil Retenues de garanties, Réglementation. — 
17 juil, p. 7062. 

71-585. Baux à loyer d'immeubles ou de locaux à usage 
commercial, industriel ou artisanal Rapports entre bail- 


leurs et locataires. — 17 juil, p. 7068. 
71-586. Prescription en matière salariale. — 17 juil, 7064. 
= Fusions et regroupements de communes. — 18 juil, 
7091. 
71- 589. Guadeloupe, Guyane et Martinique. Salaire minimum 
de croissance. Relèvement. — 18 juil, p. 7094 


71-590. Réunion. Salaire minimum de croissance. Relève- 


ment. — 18 juil, p. 7094. ; 

71614 Mâcon (Saône-et-Loire). Conseil de prud'hommes. 
Compétence. Extension. — 24 juil, p. 7334. 

Saint-Cloud (Hauts-de-Seine). Rattachement d’une portion à 
la commune de Garches. — 24 juil, p. 7336 (rectif. 5 nov. 
p. 10917). ; 

Recherches d'hydrocarbures. + Permis du Haut-Rhône ». 
Validité. Prolongation. — 24 juil, p. À 

Congrégation. Statuts. Modification. — 27 juil, p. 7412. 

Associations. Statuts. Modifications. — 27 juil, p. 7412. 


71618. Personnels d'enseignement des lycées et collèges 
agricoles et des établissements d'enseignement agricoles 
spécialisés de même niveau et personnels d'éducation phy- 
sique et sportive des établissements d'enseignement relevant 
du ministère de l’agriculture. Obiigations de services 
hebdomadaires. — 27 juil, p. 7414 (rectif. 15 août, p. 8137). 

71-643. Echange de lettres franco-espagnol destiné à confirmer 
la convention signée avec l’Instituto nacional de tecnico 
aérospacial. Publication. — 3 août, p. 7693. 

Défense nationale. Signature. Délégation. — 18 juil, p. 7094. 

Port de commerce de l'île aux Moines. Droit de port. 
Institution 18 juil, p. 7108. 

Chambre d'agriculture du Finistère. Emprunt. Autorisation. 
— 20 juii., p. 7155. 

Education nationale. Signature. Délégation. — 21 juil., p. 7194. 


Equipement et logement. Signature. Délégation. — 21 juil, 
p. 7196. 

Déclarations de chiffre d'affaires et paiement des taxes 
sur le chiffre d’affaires Dates de dépôt. — 24 juil, 
p. 7338. 

Agrégés. Formation pédagogique et professionnelle, — 


25 juil., p. 7367. 
Elèves professeurs autorisés à préparer l’agrégation (année 
universitaire 1971-1972). Nombre. — juil, p. 7367. 
Habitations à loyer modéré à usage locatif, Caractéristiques 


techniques et prix de revient. — 25 juil, p. 7368 (rectif. 
4 et 22 sept., p. 8835, 9419). 

Ouvrages. Vente aux mineurs. Interdiction. — 28 juil, 
p. 7467. 


Certaines espèces de gibier de montagne. Vente. Inter- 
diction. — 31 juil, p. 7608. 

Centres téléphoniques. Répartition en circonscription de taxe. 
Modification. — 6 août, p. 7815. 

Postes et télécommunications. Centres de réception radio- 
électrique. Classement, — 6 août, p. 

Centre national pour l'aménagement des structures des exploi- 
tations agricoles. Budget 1971. — 6 août, p. 7812. 

Isle-Adam (Val-d'Oise). Société d’'H. L. M. Comptes de liqui- 
dation. Approbation. — 7 août, p. 7846. 

Vandœuvre (Meurthe-et-Moselle). Terrain. Cession à l'Etat. — 
17 août, p. 8163. 

Agriculture. Convention collective des entreprises agricoles 
de déshydratation de la région Champagne-Ardenne. Exten- 
sion. — 17 août, p. 8185 trectif. 26 nov., p. 11591). 

Agriculture. Convention collective des entreprises de battages 
et de travaux agricoles de la Somme, Avenants. Extension. 
— 17 août, p. 8190. 

Agriculture. Convention collective de travail des exploita- 
tions avicoles de la Somme. Avenants. Extension. — 17 août, 
p. 8191 

Agriculture. Convention collective de travail des exploita- 
tions piscicoles de la Somme. Avenants. Extension. — 
17 août, p. 8193. 

Agriculture, Convention collective de travail des exploita- 
tions forestières de la Somme. Avenants. Extension. — 
17 août, p. 8192. 

Pêche au chalut dans la zone d'application de la convention 
sur les pêcheries de l'Atlantique du Nord-Ouest. Régle- 
mentation. — 17 août, p. 8199. 

Port de Leucate-Barcarès. Equipements nautiques. Conces- 
sion. — 28 août, p. 8568. 

Eaux minérales. Conditionnement, — 25 août, p. 8459. 

Label agricole (poulets de chair blanes). Homologation. — 
22 juil, p. 7259. 

Collège des magistrats des cours et tribunaux et du ministère 

de la justice. Réunion. Date, — 29 juil, p. 7518 
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17 juillet 1971. 


Justice. Signature. Déiégation. — 23 juil, p. 7288. 
Habitations à loyer modéré. Montant des prêts accordés 
aux organismes. — 25 juil, p. 7372 (rectif. 4 sept., p. 8835). 


19 juillet 1971. 


71-619. Santé pubiique et sécurité sociäle. Administration 
centrale. Agents du service intérieur. Dispositions statu. 
taires. — 27 juil, p. 7454. 

71-622. Santé publique et sécurité sociale. Assimilation d’em- 
plois pes en vüe de la revision des pensions. — 
29 juil. 7525. 

71-623. + À et infirmières des services d’assistance 
sociale et médicale oceupant un emploi permanent dans 
les administrations centrales de l'Etat, les services exté- 
rieurs ou les établissements publics de l'Etat. Statut. — 
29 juil, p. 7527. 

PRE et finances. Signature. Délégation, — 22 juil. 
p. ” 

Institut national des appellations d’origine. Part lui revenant 
sur le produit du droit de circulation. — 25 juil, p. 7366. 

Offices et sociétés d’habitations à loyer modéré. Construction 
de logements-foyers. — 25 juil. p. 7373. 

Habitations à loyer modéré. Expérience de programmation 
en valeur pour le financement. — 25 juil, p. 7374. 

Conservatoire national des arts et métiers. Fonctionnaires 
chargés de la vérification des thermomètres médicaux. 
Rémunération. — 27 juil, p. 7413. 

Ouvrages. Vente aux mineurs. Interdiction. — 28 juil., p. 7467. 

Assainissement du marché du rhum (campagne 1971-1972). — 
29 juil., p. 7517. 

Postes et télécommunications. Fonctionnaires des corps auto- 
nomes. Echelonnement indiciaire. — 29 juil, p. 7520. 

Etablissements d’hospitalisation, de soins ou de cure publics. 
Personnels. Rémunérations. Majoratien. — 29 juil, p. 7528. 

Office français des techniques modernes d'éducation. Agents 
contractuels exerçant les fonctions de secrétaire général 
et de chef de département. Conditions de nomination et 
d'avancement. -— 30 juil, p. 7558. 

Office français des techniques modernes d'éducation. Agents 
contractuels exerçant les fonctions de secrétaire général 
et de chef de département. Echelonnement indiciaire. — 
30 juil., p. 7559. 

Bastia. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. Auto- 
risation. — 31 juil, p. 7606. 

Chambre des métiers. Personnel administratif. Statut. — 
31 juil., p. 7607. 

Ingénieurs et ingénieurs adjoints des travaux météorologiques 
g À autonomes), Echelonnement indiciaire. — 4 août, 
P. : 

Etablissements d’hospitalisation, de soins ou de cure. Certains 
personnels. Prime spéciale d'installation. — 1°" août, p. 7676. 

Salaire de l’ouvrier et de la servante de ferme (année 1970). 
— 6 août, p. 7812. 

Aérodrome de Mantes- PR chan du aéronautiques de 
dégagement. — 6 août, p. 

La Ferté-Vidame (Eure-<t- A Bociété d’H. L M. Comptes 
de liquidation. Approbation. — 7 août, p. 7846. 

Mines. Matériel électrique. Règles d'agrément. Modification. 
— 10 août, p. 7927. 

Fonds d'action sociale pour les travailleurs migrants. Compte 
financier 1970. Approbation. — 11 août, p. 7 


20 juillet 1971, 


71-603. Loi organique relative au statut des magistrats. — 
21 juil., p. 7187. 
71-604 Contrat d'association. — 21 juil, p. 7187. 


Banque de France. Revision du réseau des comptoirs. — 
21 juil, p. 7198. 

71-606. Préfet de police. Transfert d’attributions aux préfets 
des départements des Hauts-de- = de la Seine-Saint- 
Denis et du Val-de-Marne. — 22 juil, 

71-607. Réorganisation du service des “voyages officiels et 
de la sécurité des hautes personnalités. — 22 juil, p. 7239. 

71-609. Postes et télécommunications. Administration centrale. 
Organisation. — 22 juil, p. 7250. 

71610 Postes et eg “EN Emplois. Suppression et 
création. — 22 juil, p. 7252. 

71611 Postes et télécommunications. Services d'enseignement. 
Organisation. — 22 juil, p. 7252. 

MY tou Budget spécial pour 1970, Modification. — 
24 ju 

Société Lsreteme. Installations d'irradiation à Dagneux 
(Ain). Modification et complément. — 25 juil, p. 7367. 

ec et associations. Statuts. Modifications. — 28 juil, 
P. 

7120. npôts. Enregistrement, publicité foncière et timbre. 
Simplifications fiscales. Décisions judiciaires et certains 
actes (application art. 10 de la loi du 26 décembre 1969). 
Modification. — 28 juil, p. 7468. 

Centre radio-électrique. Zones et servitudes de protection. — 

29 juil, p. 7522. 
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71645. Accord de sécurité sociale entre la France et l’'Orga 
nisation européenne pour la recherche nucléaire. Publi- 
cation. — 4 août, p. 7724. 

Bureaux de douane. Heures d'ouverture et de fermeture. — 
23 juil., p. 7319. 

Affaires culturelles. Signature. Délégation. — 27 juil. 

Ecole normale supérieure et école normale supérieure de 
jeunes filles. Concours d’entrée (1971) (section des sciences, 
groupe D). Date des épreuves. — 3 août, p. 7697. 

Défense nationale. Adjoints administratifs. Recrutement. 
Concours. Ouvertude, — 5 août, p. 7755. 

Calmets (Aveyron). Terrain. Affectation. — 5 août, p. 7775. 

Postes et télécommunications. Centres de réception radio: 


électriques. Classement. — 6 août, p. 7815. 

de vi sportives. Désignations de délégués. — 11 août, 
p. 7971. 

Eau de table de la source de Juvisy à Juvisy-sur-Orge 
(Essonne). Conditionnement. — 14 août, p. 8111 


Eau de table de la source de Montigny à Montigny-lès- 
Cormeilles (Val-d'Oise). Conditionnement, — 14 août, p. 8111. 

Etablissements d’hospitalisation, de soins ou de cure. Accès 
aux emplois de personnel de direction. — 15 août, p. 8141. 

Spécialités pharmaceutiques agréées à l’usage des collectivités. 
Liste. Modification. — 15 août, p. 8142. 

Spécialités pharmaceutiques remboursables aux 
sociaux. Liste. Modification. — 15 août, p. 8142. 

Eau de table de la source de la Roche Pernel, à Tremblay 
(Iileet-Vilaine). Conditionnement. — 18 août, p. 8228. 

Eau de table de la source Bagatz, à Guichen (Ille-et-Vilaine). 
Conditionnement. — 18 août, p. 8228. 

Eau de table de la source Isabelle, à if Goazec (Finistère) 
Conditionnement. — 18 août, p. 822 

Eau de table de la source Dévona, r Locmaria-Grandchamp 
(Morbihan). Conditionnement. — 18 août, p. 8228 

Eau de table de la source Lizio, à Lizio (Morbihan). Condi- 
tionnement. — 18 août, p. 8228. 

Eau de table de la source “#4 Roc, à Lizio (Morbihan). 
Conditionnement. — 18 août, p. 8228. 

Agriculture. Convention collective de travail des exploitations 
agricoles des Alpes-de-Haute-Provence. Extension. — 21 août, 
p. 8319. 

Agriculture. Convention collective àe travail des exploitations 
Nu d’Indre-et-Loire. Avenants. Extension. — 21 août, 


assurés 


8326. 

Education nationale. Administration centrale. Organisation. 
— 22 août, p. 8349. 

Agriculture. Convention collective de travail Mer exploitations 
forestières. Avenant. Extension. — 7 sept., p. 8905. 

Transport de gaz comprimés, liquéfiés ou se is (matières 
dangereuses 1971, n° 8). — 18 sept., p. 9285. 

Centre d’étude des revenus et des coûts. Personnel vacataire 
Rémunération. — 17 août, p. 10285. 

Commissariat général du Plan d'équipement et de la produc- 
tivité. Personnel vacataire. Rémunération .— 17 oct., p. 10235. 


21 juillet 1971. 


Autoroute À 55 Marseille—Fos. Construction d’une section. 
Prise de possession immédiate des propriétés privées. — 
24 juil., p. 7341. 


Fondation. Reconnaissance d'utilité publique. — 27 juil. 
p. 7412. 

71-636 Inspection sanitaire et qualitative des animaux vivants 

4 des denrées animales ou d’origine animale, — 1° août, 
7667. 


Impestelles d’éauidés en provenance de certains pays. Prohi- 
bition. — 22 juil, p. 7258 (rectif. 30 juil, p. 7577). 

Office national des forêts. Techniciens forestiers. Concours 
de recrutement. Ouverture. — 23 juil., p. 7314. 

Répression des fraudes et contrôle de la qualité. Chefs de 
travaux des laboratoires. Modalités de recrutement. — 
27 juil, p. 7416. 

Répression des fraudes et contrôle de la qualité. Personnels 
techniques titulaires des laboratoires. Concours et examens 
professionnels de recrutement. Conditions de recrutement. 
— 27 juil, p. 7416. 

Défense nationale. Commissions administratives paritaires. — 
30 juil., p. 7547. 

Institut géographique national. Techniciens géomètres sta- 
giaires. Recrutement. Concours. Organisation. — 31 juil, 
p. 7604. 

Instituts universitaires de technologie. Spécialités et options 
enseignées. Liste. Modification. — 1° août, p. 7651. 

Matériel électrique utilisable dans les atmosphères explosives. 
Agrément. — 1° août, p. 7660. 

Ligne de chemin de fer déclassée d’Albi à Saint-Affrique. 
Immeubles. Affectation. — 1°" août, p. 7666. 

Varennes-Jarcy, Boussy-Saint-Antoine” (Essonne) et Périgny- 
sur-Yerres (Val-de-Marne). Alimentatioon en eau potable. — 
1er août, p. 7669. 

Anciens chbeltents et victimes de guerre. Commission admi- 
nistrative paritaire (agents techniques de bureau) — 


1er août, p. 7677. 
Saint-Gilles. (Gard). Route n° 572. Travaux de déviation, — 
1e août, p 7666. 


Vauvert, houvotsin et Saint-Gilles ee 
vaux d'aménagement. — 1° août, 

Ecole nationale supérieure des 
4 août, p. 7731. 


R. N. 572 Tra- 
| Biviiothèques. Budget. — 


p. 7414 ” 


> pop 5 pp & 





“SR national des arts et métiers. Budget. — 4 août, 


1. 
Certificat d'aptitude pédagogique. Modification. — 4 août, 
7731. 
Matériel mécanographique ou électronique imposable à la 
taxe professionnelle. — 5 août, p. 7757. 
Archives nationales et archives départementales. Communi- 
cation au public de certains documents. — 5 août, p. 7775. 


Fonds d'utilisation rationnelle des combustibles. Alimenta- 
tion. Taux des cotisations. — 5 août, p. 7776. 

Mimizan (Landes). Ensemble immobilier. Affectation. — 
6 août, p. 7813. 


Institut national de la statistique et des études économi- 
ques. Personnels vocataires. Rémunération. — 12 août, 
p. 8014. 

Laboratoires d'analyses médicales. Inscription sur la liste. — 
13 août, p. 8064. 

Société nationale d’études et de constructions de moteurs 
d'aviation. Participation au capital d’une société. — 14 août, 


p. 8083. 

L'Hôtellerie-et-Marolles (Calvados). R. N. 13. Travaux d’amé:- 
nagement et d’élargissement. — 28 août, p. 8577. 

Relations financières avec l'étranger en matière d’assu- 
rance. — 7 août, p. 7840 (rectif. 19 sept., p. 9331). 


22 juillet 1971. 


Plomb et zinc bruts. Contingents tarifaires. Montant et condi- 
tions d'importation. — 24 juil., p. 7339. 

Classes de quatrième et de troisième. Programme de mathé:- 
matiques. — 24 juil., p. 7340. 

Budget 1971. Transfert de crédits. — 27 juil, 
28 juil., p. 7473. (rectif. 5 août, p. 7773). 

Défense nationale. Signature. Délégation. — 29 juil, p. 7515. 

Ecole nationale de la magistrature. Budget pour 1971. — 
30 juil., p. 7551. 

Education nationale. Personnes responsables des marchés. 
Désignation. — 31 juil., p. 7608. 

Etudiants étrangers. Inscription dans les universités. — 
1e" août, p. 7652. 

Matériel Lictrique utilisable dans les atmosphères explo- 
sives. Agrément. — 1°" août, p. 7660. 

Transport et distribution d'énergie électrique. Travaux. Décla- 
ration d’utlité publique. — 1: août, p. 7660. 

Secrétariat à l’aviation civile. Commission administrative pari- 
taire. Composition. — 1°" août, p. 7671. 

Santé publique et sécurité sociale, Agents de bureau. Recru- 
tement. Examen d'aptitude. Date. — 1° août, p. 7676. 

Prestations sanitaires. Tarif interministériel. — 4 août, 
p. 7742. 

Isère. Service départemental de l’éducation surveillée, Créa- 
tion. — 5 août, p. 7757. 

Mines. Matériel. Agrément. — 5 août, p. 7779. 

Donchéry (Ardennes). Terrains. Acquisition. — 5 août, p. 7779. 

Port de la pointe des Galets (Réunion). Extension de la 
zone portuaire. — 5 août, p. 7779. 

Société Air-Saint-Pierre. Octroi d'autorisation de transport 
aérien. — 7 août, p. 7854. 

Tence (Haute-Savoie). Route n° 
ment. — 8 août, p. 7885. 

Marine marchande. Brevet d’officier mécanicien de 2 classe. 
Programme de l'examen. — 15 août, p. 8138. 

Ecoles nationales de la marine marchande. Conditions d’ad- 
mission. — 15 août, p. 8138. 

Marine marchande. Temps de formation professionnelle et de 
service technique valable pour l’examen d’officier mécani- 
cien de 3° classe. — 15 août, p. 8139. 

Le Mans (Sarthe). Terrains. Cession à l'Etat. 
p. 8188. 

Catalogue des espèces et variétés de plantes cultivées. Ins- 
cription de cultivars de peuplier: — 17 août, p. 819,4. 

Graines et plants de douglas. Commerce. Règlement techni- 
que. — 18 août, p. 8221. 

Aérodrome de Marseille. Mérignane. 
ques. — 20 août, p. 8298. 

Tence (Haute-Loire). Route n° RL Travaux de redressement 
et de calibrage. — 28 août, 

Véhicules automobiles. Homo À de projecteurs émettant 
un faisceau-croisement asymétrique et/ou un faisceau route 
équipés de lampes alogènes (lampes H 4) et homologation 
des lampes H 4. — 9 sept., p. 9004. 


p. 7412 — 


103. Travaux de redresse- 


— 17 août, 


Servitudes aéronauti- 


23 juillet 1971. 


Protection de la nature et environnement. Signature. Déléga- 
tion. — 24 juil, p. 7341. 

71-615. Sociétés commerciales. Modification. — 25 juil, p. 7368. 

Association. Dissolution. — 25 juil., p. 7365. 

71-616. Caisse d'aide à Mentiement des collectivités locales. 
Modification. — 25 juil., p. 7365. 

71-617. Budget 1971. - A. et annulation de crédits. — 
27 juil., p. 7412. 

Besançon (Doubs). Terrains. Acquisition. — 30 juil. 7551. 

Associations. Statuts. Modifications. — 30 juil, p. 7532. 

71-633. Caisse centrale de crédit hôtelier, commercial et indus- 
triel. Modification." — 31 juil, p. 7601. 

Haut-Rhin, Bas-Rhin et y Notaires. Concours de recru- 
tement. Ouverture, — 25 juil, p. 7364. 
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Economie et finances. Secrétaires administratifs. Concours 
de recrutement. Date des épreuves et modalités d’organisa- 
tion. — 27 juil, p. 7418. 

Fonction publique. Signature. Délégation. — 30 juil, p. 7547. 


Internes en psychiatrie. Concours de recrutement (année uni- 
versitaire 1971-1972). — 30 juil, p. 7579. 

Internes en médecine des centres hospitaliers régionaux fai- 
sant partie des. centres hospitaliers et universitaires. 
Concours d’internat. Conditions d'organisation (années uni- 
Mgr 1971-1972, 1972-1973 et 1973-1974). — 30 juil, 

7579 (rectif. 10 août, p. 7930). 

Baccal auréat de technicien sciences médico-sociales. Règle- 
ment d'examen, horaires et programmes. — 4 août, p. 7732. 

Convention collective des industries de carrières et de maté- 
riaux. Accords régionaux. Extension. — 4 août, p. 7739. 

Chambres des métiers. Contribution aux dépenses de leur 
assemblée permanente (1972). — 5 août, p. 7777 (rectif. 
11 août, p. 7975). > 

Matériel utilisable dans les atmosphères explosives. Agré- 
ment. — 5 août, p. 7771. 

Mines. Matériel. Agrément. — 5 août, p. 7779. 

Société Air-Alpes. Octroi d'autorisation de transport aérien. 
— 7 août, p. 7854. 

Matières radioactives en sources scellées sous forme spéciale. 
Agrément. — 15 août, p. 8134. 

Catalogue des espèces et variétés de plantes cultivées. 
Inscription, radiation de variétés (icultivars) d'espèces four- 
ragères. — 17 août, p. 8194. 

Agriculture. Convention collective de travail concernant 
les caves coopératives vinicoles de l’Indreet-Loire. Ave- 
nants. Extension. — 18 août, p. 8221. 

Agriculture. Convention collective de travail des exploita- 
tions forestières de la Mayenne. Avenants. Extension. 
— 18 août, p. 8222. 

Agriculture. Convention collective de travail des exploita- 
tions forestières de l'Oise. Avenant. Extension. — 
18 août, p. 8224 

Agriculture. Convention collective de travail des exploita- 
tions forestières de la Sarthe. Avenant. Extension. — 
18 août, p. 8225. 

Agriculture. Convention collective de travail des exploita- 
tions horticoles et des pépinières de l'Eure et de la Seine- 
Maritime. Avenant. Extension. — 18 août, p. 8226. 

Ecoles nationales de la marine marchande. Concours d'accès 
à certaines sections de formation d’officier de la marine 


marchande. — 4 sept, p. 8836. 
Certificat d'aptitude professionnelle maritime. Commission 
d'examens. Modification. — 7 sept., p. 8927. 


26 juillet 1971. 


Défense nationale. Signature. Délégation. — 1°" août, p. 7644. 


Brevet de technicien. Electroradiologie médicale. Horaires et 
programmes. 1°" août, p. 7 

Brevet de techniciens. Electroradiologie médicale. Règle- 
ment d'examen. — 1° août, p. 7658. 

Brevet de technicien. Hôtellerie. Horaires et programmes. — 
1°" août, p. 7654. 

Brevet de technicien. Hôtellerie. Règlement d'examen. — 
1" août, p. 7655. 

Brevet de technicien. Transports. Horaires et programmes. — 
1" août, p. 7655. 

Brevet de technicien. Transports. Règlement d'examen. — 
1°" août, p. 765$. 

Caisse autonome mutuelle de retraite des agents de che- 
mins de fer d'intérêt général, des voies ferrées d'intérêt 
local et des tramways. Conseil d'administration. Elections. 
— 3 août, p. 7705 (rectif. 20 août, p. 8294). 

Enseignement technique. Conditions de titres exigées des 
candidats aux sections A2 Chimie-physiologie, B 1 Cons- 
truction et mécanique (industries mécaniques) et B2 Cons- 
truction et mécanique (industries du bâtiment) du certificat 
d'aptitude au professorat de l’enseignement technique. — 
4 août, p. 7723. 

Agrégation du second degré dite des techniques économi- 
ques de gestion. Durée des épreuves écrites. Modification. 
— 4 août, p. 7734. 

Doctorat de spécialités (3° cycle) des disciplines juridiques 


et économiques. Liste des spécialités. Complément. — 4 août 
p. 7734. 

Mutualité sociale agricole. Assurance maladie et maternité. 
Cotisation. — 4 août, p. 7735. 

Budget 1970. Report de crédits au budget 1971. — 5 août, 
. 7758. 

Bepnemis et finances. Signature. Délégation. — 5 août, 
p. 7773. 


Matériel électrique utilisable dans les atmosphères explosives. 
Agrément. — 5 août, p. 7777. 

Alpes. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. Auto- 
risation. — 5 août, p. 7777. 

Lyon. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. Autori- 
sation. — 5 août, p. 7777. 

Rhône-Loire. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. 
Autorisation. — 5 août, p. 7778. 

Artistes peintres, sculpteurs et graveurs. Assurance mala- 
die, maternité et décès. Cotisations. — 6 août, p. 7809. 
Rethel (Ardennes). Route n° 326. Classement et déclassement 
de sections. — 6 août, p. 7811. 





Arr. 





Sécurité sociale. Fixation du maximum de lencaisse en numé:- 
raire des organismes de sécurité sociale et du plafond des 
disponibilités qu'ils peuvent déposer dans les blisse- 
pe ses agréés et chez les comptables du Trésor. — 
7 août, 

Sécurité ot iale Fixation du maximum de l’encaisse en numé.- 
raire de la caisse nationale et des caisses mutuelles régio- 
nales et des caisses mutuelles régionales d’assurance mala- 
die et maternité des travailleurs non salariés des profes- 
sions non agricoles et à la fixation du plafond des dispo- 
nibilités que ces caisses peuvent déposer dans les établis. 
sements bancaires et chez les comptables du Trésor. — 
7 août, p. 7855 (rectif. 21 août, p. 8330). 

Armée de mer. Régie d’avances. Montant. — 8 août, p. 7867. 

Police des eaux. Modification. — 10 août, p. 7928. 


Bâtiments et travaux publics. Indemnités dues aux travailleurs 
én cas d’intempéries. Cotisation due par les entreprises. — 
11 août, p. 1 

Laroque (Hérault). Route n° 586. Travaux de calibrage et de 
renforcement. — 13 août, p. 8042. 

Marine marchande. Brevet d’officier technicien électromoto- 
s £ - — des brevets ou baccalauréats exigés. — 15 août, 

Institut national de la consommation. Budget 1971. — 
17 août, p. 8183. 

Aérodrome d’Alençon-Valframbert. Servitudes aéronautiques. 
— 20 août, p. 8293 

Institut national de promotion supérieure agricole. Conseil 
d'orientation et d'animation. Composition. Modification. — 
11 sept., p. 9084. 

Institut national de recherches et d’applications pédagogiques. 
Coaseil d'orientation. Composition. Modification. — 11 sept. 


p. 9085. 

Certificats d’aptitude professionnelle acquis par unités capita- 
lisables. Conditions d'octroi. — 17 sept., p. 9252. 

Agriculture. Groupements agricoles. Maintien de reconnais- 
sance, — 20 oct., p. 10330. 


27 juillet 1971. 


71-621. Budget 1971. Autorisation d’ordonnancement, ouverture 
et annulation de crédits. — 29 juil., p. 7518. 

Affaires culturelles. Signature. Délégation. — 29 juil, p. 7520. 

Défense nationale. Centres radio-électriques. Zones et ser- 
vitudes de protection. — 4 août, p. 7723. 

Le Havre. Conseil de ad afro "8 Nombre de conseillers. 
Augmentation. — 4 août, 

Association reconnue d'utilité publique. Statuts. — 4 août, 


p. 7726. 

Dtpue (Seine-Maritime). Conseil de prud'hommes. Création. 
— 6 août, p. 7805. 

Bayonne (Pyrénées- -Atlantiques). Conseil de prud'hommes. 
Réorganisation. — 6 août, p. 7805. 

Ingénieurs élèves des mines. Concours interne de recrute- 
ment. Ouverture. — 29 juil, p. 7520 

Producteurs et conserveurs de tomates. Accord interprofes- 
sionnel. Homologation. — 29 juil, p. 7525. 

Economie et finances. Transfert de crédits (équipement et 


logement). — 31 juil, p. 7601. 
gi du Premier ministre. Transfert de crédits. — 1°" août, 
p. 7650 


Education nationale. Administration centrale. Commission 
administrative paritaire. Création. — 1° août,. p. 7657. 

Polynésie ffançaise. Gardiens de la paix. Recrutement. Orga- 
nisation. — 4 août, p. 7727. 

Convention collective des industries de carrières et de 
matériaux. Accords régionaux. Extension. — 4 août, p. 7739. 

Embrun (Hautes-Alpes). Immeubles. Changement d'utilisation. 
— 5 août, p. 7756. 

Eaux-de-vie. Cours moyens et nouveaux tarifs de la redevance 
(deuxième trimestre 1971). — 5 août, p. 7763 

Commerce intérieur et prix. Commissions administratives pari- 
taires.. Composition — 5 août, p. 7763. 

Mines. Matériel. Agrément. — 5 août, p. 7779. 

Caisse de retraite. Statut. Modification. — 6 août, p. 7820. 

Anciens combattants et victimes de guerre. Commission 
d’appareillage. Création, rôle et composition. — 6 août, 

1 (rectif. 17 août, p. 8201). 

Commission interministérielle d'agrément. Institution. — 
10 août, p. 7931. 

Certaines catégories de tabacs fabriqués. Prix de vente en 
France. — 8 août, p. 7871. 

Certaines catégories de tabacs fabriqués. Prix de vente à la 
Guadeloupe. — 8 août, p. 7871. 

Aviation civile. Officiers contrôleurs de la circulation 
aérienne et électroniciens de la sécurité — qe Concours. 
Date des épreuves écrites (1971). — 11 août, 7978. 

Saint-Denis (Seine-Saint-Denis). Société d'habitations à loyer 
modéré. Retrait de l'agrément. — 13 août, p. 8042. 

Chamalières (Puy-de-Dôme). Société d'habitations à loyer 
Sn Comptes de liquidation. Approbation. — 13 août, 


8042. 
Industrie de la parfumerie. Normalisation comptable. — 
14 août, p. 8085. 
Mines. Taux des redevances communale et départementale 
pour 1971. — 14 août, p. 8089. 
ne de mareyage. Bureau. Composition, — 17 août, 
p. A 
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Arr. 


Arr. 





Conseil supérieur de la marine marchande. Frais de fonc- 
tionnement. Cotisation. — 18 août, p 

Groupements mutualistes d'étudiants Montant des remises 
de gestion administrative. — 20 août, 

Agriculture. Convention collective de travail des exploitations 
de polyculture, d'élevage et de viticulture d’Indre-et-Loire. 
Avenants. Extension. — 21 août, p. 8328. 

Collèges d’enseignement secondaire. Création. — 26 août, 
p. 8482. 

Lycées municipaux. Création. — 26 août, p. 8482. 

Bureaux de voyages. Octroi de licences. — 1°" sept., p. 8697. 


Cormeillesen-Parisis, Argenteuil et Bezons (Val-d'Oise). 
Route n° 192. Travaux d’élargissement. — 4 sept., p. 8834. 
Sociétés d’ingénierie, bureaux d’études et ingénieurs conseils. 

Normalisation comptable. — 16 sept., p. 9198. 
Centre technique des conserves de produits agricoles. 
sion. Approbation. — 29 juil, p. 7525. 


Déci- 


28 juillet 1971. 


71-624. Prestations familiales. Amélioration à compter du 
1e" août, p. 1971. — 29 juil., p. 7528. 
= Economie et finances. Virement de crédits. — 30 juil, 


52. 

71628. Taxes forestières. Suspension de perception. Appli- 
cation aux sciages de chêne. — 30 juil, p. 7566. 

71-630. Académie de Paris. Centre régional d'éducation popu- 
laire. Création. — 31 juil. p. 7595. 

71-631. Jeunesse, sports et loisirs. Inspecteurs principaux et 
inspecteurs. Indemnité de logement. — 31 juil, p. 7595 
(rectif. 28 sept., p. 9595). 

71-632. Armée de mer. Personnel embarqué sur un sous- 
marin à propulsion nucléaire. Complément forfaitaire jour- 
nalier. Création. — 31 juil, p. 7596. 

71634. Certains conseillers pédagogiques. Rémunérations. — 
31 juil, p. 7602. 

71-635. Greffes de tribunaux d'instance. Siège et circonscrip- 
tion. Modification. — 1°" août, p. 7649. 

71-641. Caisse nationale militaire de sécurité sociale. 
Modification. — 3 août, p. 7691. 

Congrégation. Statuts. Modification. 


Statut. 
— 3 août, p. 769%. 


Association. Reconnaissance d'utilité publique. — 4 août, 
p. 7726. 
71-646. Echange de lettres franco-britanniques modifiant 


l'accord de coproduction cinématographique. Publication. — 
4 août, p. 7725. 
71648. Bachelier technicien. Délivrance du titre. Modification. 
— 4 août, p. 7730. 
nr — Limites territoriales de communes. Modification. — 
août, . 
Société d'aménagement foncier et d'établissement rursi du 
Centre. Droit de préemption. Prorogation. — 5 aoû, p. 7780. 
Caisses rec de Figeac-Souillac (Lot). Création — 
6 août, 7807. 


Viticulture. Appellation contrôlée « Château-Grillot ». Défi- 
nition. — 6 août, p. 7811. 
Viticulture. Appellation contrôlée « Savennières ». Définition. 


. Fonds d’action sociale pour les travailleurs migrants. 
Contribution due par chaque régime de prestations fami- 
liales (1971). — 6 août, p. 7817. 

71-655. Martinique. Droits d'octroi de mer. Exonération par les 
importations de colonnes à distiller. — 10 août, p. 7924. 

71656. Martinique. Droits d'octroi de mer. Tarif. — 10 août, 
p. 7924. 

Armée de mer. Personnel embarqué sur un sous-marin à 
propulsion nucléaire. Complément forfaitaire jounalier. 
Taux. — 31 juil, p. 7596. 

Fonds spécial d'investissement routier. Report de crédits. — 
31 juil, p. 7601. 

Accord interprofessionnel conclu entre les producteurs et les 
conserveurs de haricots mange-tout. Homologation. — 
31 juil, p. 7607. 

Animaux de l'espèce canine. Identification par tatouage. — 
31 juil, p. 7606. 

D 42 et logement. Signature. Délégation. — 1° août, 


p. . 
Défense nationale. Signature. Délégations. — 1°" août, p. 7664. 


Sous-bibliothécaires principaux. Recrutement. Concours. 
Ouverture. — 4 août, p. 7734. 

Collèges d'enseignement technique. Professeurs d’enseigne- 
ment technique théorique en économie familiale et sociale. 
Recrutement. Concours. Règlement. — 5 août, p. 7773. 

Drôme. Recherche de cavités souterraines destinées au 
stockage d’hydrocarbures liquides ou liquéfiés. Autorisation. 
— 5 août, p. 7778 (rectif. 18 août, p. 8220). 

Drôme. Recherche de formations souterraines naturelles aptes 
au stockage de gaz combustibles. Autorisation. Prorogation. 
— 5 août, p. 7778. 

Transport et distribution d'énergie électrique. Travaux. Décla- 
ration d'utilité publique. — 5 août, p. 7778. 

Equipement et logement. Recrutement d’adjoints adminis- 
tratifs. Concours. Ouverture. — 5 août, p. 7779. 

D Recrutement d'ingénieurs des travaux publics de 
Etat. Concours. Ouverture. — 5 août, p. 

D et logement. Recrutement des chefs de section 

“ipaux des services extérieurs. Concours. Ouverture. — 

- août, p. 7780 








Budget 1970. Report de crédits au budget 1971. — 8 août, 
7872. 


p. 
Lambrès-lès-Douai et Douai (Nord). 
déviation. — 8 août, p. 7885. 
Gard. Chambre de métiers. Emprunt. Autorisation. — 10 août, 





Route n° 50. Travaux de 


p. 7927. 
Mines. Matériel Agrément. — 10 août, p. 7928. 
Gières et Saint-Martin-d’Hères (Isère). Terrain. Affectation. — 


10 août, p. 7928. 
Sociétés mutualistes. Fusion. — 10 août, p. 7930. 
Intérieur. Inscription au tableau d'avancement pour 1971 


(corps autonomes). Nombre. — 11 août, p. 7972. 
Steenbecque (Nord). Débits de boissons. Dérogation à la régle- 
mentation. — 11 août, p. 7980. 


Laboratoires d'analyses médicales. Radiation, — 11 août, 
p. 1 
Mines. Matériel. Agrément. — 11 août, p. 7975. 


La Souterraine et Lizières (Creuse). 
de rectification. — 15 août, p. 8137. 
Catalogue des espèces et variétés de plantes cultivées. Décla- 


Route n° 142. Travaux 


ration de synomie de variétés de pommes de terre. — 
20 sept., p. 8291. 

Collèges d’eñnseignement technique. Création. — 21 août, 
p. 8317. 

Bourses -scolaires. Conditions d'octroi aux jeunes Français 
résidant à l'étranger. — 22 août, p. 8350. 


Institut national agronomique et écoles nationales supérieures 
agronomiques. Concours d’admission. Majoration de points 
pour certains candidats. — 22 août, p. 8353. 

Comité re et pédagogique du plein air. Institution. — 
24 août, 8371. 

Certificat d'aptitude au professorat de l’enseignement tech- 
nique (section D, sciences et techniques économiques). 
Candidature. Adjonction de la maîtrise de sciences de 
gestion. — 26 août, p. 8482. 


29 juillet 1971. 


Eclairage et signalisation des véhicules. 
9 sept., p. 9015. 

Véhicules automobiles. Approbation du cahier des charges rela- 
tif à l’homologation des feux-brouillard. — 9 sept., p. 9015. 

71-626. Taxes des services postaux et financiers du régime 
international. Fixation. — 30 juil, p. 7560. 

71-627. Surtaxes aériennes. Taux. Modification. 
p. 7563 (rectif. 12 août, p. 8019). 

71-637. Accidents d'aviation. Présidents des commissions d'’en- 
quêtes. Indemnités. — 1°" août, p. 7670. 

71-639. Polynésie française. Service d'Etat des endémies. Orga- 
nisation. — 1° août, p. 7675. 

71-640. Institution nationale des invalides. Personnel. 
de service. — 1° août, p. 7677. 

Moselle. Immeubles du domaine public militaire, Déclassement. 


Modification. — 


— 30 juil, 


Primes 


— 5 août, p. 7755. 

71-650. Affaires culturelles. Revision des pensions de certains 
emplois supprimés ou transformés. Modification. — 6 août, 
p. 7809. 

Défense nationale. Signature. Délégations. — 3 août, p. 7691. 

Budget 1970. Report de crédits au budget 1971. — 5 août, 


p. 7763 (rectif. 21 sept., p. 9358). 

Trésor. Report de crédits du budget 1970 au budget 1971. — 
5 août, p. 7773. 

Puy-de-Dôme. Chambre de métiers. Emprunt. Autorisation. — 
5 août, p. 7779. 

Développement industriel et scientifique. Signature. Déléga- 
tion. — 5 août, p. 7779. 

Côtes-du-Nord. Chambre d'agriculture. Emprunt. Autorisation. 
— 6 août, p. 7813. 

Caisse nationale de crédit agricole. Attachés et contrôleurs. 
Recrutement. Autorisation. -- 6 août, p. 7813. 

Santé publique et sécurité sociale. Sténodactylographes. Recru- 
tement. Concours. Ouverture. — 6 août, p. 7820. 

Certificats d’aptitude au professorat de l’enseignement du 
(second degré (section G: Sciences physiques). Liste des 
diplômes d'ingénieur permettant de faire acte de candida- 
ture. — 7 août, p. 7843. 

Agrégation de sciences physiques. Liste des diplômes d’ingé- 
nieur permettant de faire acte de candidature, — 7 août, 
P. 

Mines. Matériel. Agrément. — 11 août, p. 7975. 

Certificat d'aptitude du deuxième degré à l’enseignement des 
jeunes sourds dans les établissements privés. Programmes 
de l'examen. — 11 août, p. 7980. 

NS de terre. Régie d’avances. Suppression. — 12 août, 

8003. 
Musée postal Compte financier 1970. Approbation. — 12 août, 


Musée postal. Compte financier pour 1970. Approbation. — 
12 août, p. 8019. 

Réunion des théâtres lyriques nationaux. Budget 1971. — 
14 août, p. 8088. 

Le Puy et Brives-Charensac (Haute-Loire). 
tion. — 28 août, p. 8577. 

Enseignements d'éducation musicale et d’arts plastiques. Orga- 
nisation du second cycle. — 29 août, p. 8621. 

Aérodrome de Perpignan. Lilabanère. Travaux d’allongement 
de | — et déviation des routes n°* 117 et 614. — 7 oct. 
p. L. 


Terrains. Acquisi- 
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Aéroports enregistrant un trafic transmanche. Redevances à 
percevoir. Taux. — 2 sept., p. 8740. 

Producteurs de plants de pommes de terre. Extension de 
certaines règles édictées par le comité er -à — a régional 
(région Centre et Sud de la France). — 21 Sept., p. 9364. 

Eaux. Préparation des décrets tee de q té des cours 
d'eau, sections de cours d’eau, et étangs. — 27 août, 
p. 8509. 


30 juillet 1971. 


71-644. Fraudes. Vente des marchandises et falsifications des 
denrées alimentaires et des produits agricoles en ce qui 
concerne les résidus de produits utilisés en agriculture 
ou en élevage. — 3 août, p. 7699. 

71-647. Personnels civils et militaires de V'Etat. Prise en 
charge des frais de transport par la voie aérienne en dehors 
du territoire métropolitain. — 3 août, p 

Concession de forces hydrauliques. Substitution du syndicat 
du Mont-d'Or et du lac de Saint-Point à l’Electricité de 
France. Autorisation. — 7 août, p. 

Centre radio-électrique de Pau-Arrien. Zones et servitudes de 
protection. — 7 août, p. 7853. 

Chambres de commerce et d'industrie, collectivités locales 
et ports autonomes. Emprunts. Prix d'émission (mois d'août 
1971), — 1 août, p. 765L. 

Communauté économique européenne. Définition de proésis 
originaires dans les échanges avec certains Etats. 

3 août, p. 7696. 

Défense nationale. Signature. Délégation. — 4 août, p. 7723. 

Retraite complémentaire. Régime IL KR. C. À. N. T. E. C. 
Extension. —— 4 août, p. 7727. 

Education nationale. Signature. Délégation. — 6 août, 7808. 

Société lorraine de développement et d'expansion. bngrent. 
Octroi de la garantie de l'Etat. — 7 août, p. 7830. 

Transport et distribution d'énergie électrique. Travaux. Décla- 
ration d'utilité publique. — 11 août, p. 7973. 

Appareil de dépistage de l’imprégnation alcoolique. Agrément. 
— ]1 août, p. 7980. 

Mines, Matériel. Agrément. — 11 août, p. 7975. 

Camp de Souge (Gironde). Changement d'utilisation. — 
12 août, p. 8008. 

Saint-Médard-en-Jalles (Gironde). Parcelles de terrain. Chan- 
gement d'utilisation. — 14 août, p. 8083. 


Sécurité sociale des étudiants. Régime. Extension. — 15 août, 
1 


P. . 

Fixin et Brochon (Côte-d'Or). Route n° 74. Aménagement d’un 
carrefour et écrêtement d'un dos-d'âne. — 17 août, p. 8184. 

Dijon. Routes n°° 74 et 396. Aménagement d'un carrefour. — 
17 août, p. 8184. 

Service interuniversitaire de médecine préventive (académie 
d'Aixen-Provence). Création. — 21 août, p. 8317. 

Cornimont et La Bresse (Vosges). Route n° 486. Travaux 
d'aménagement. — 22 août, p. 8352. 

Centres hospitaliers et universitaires. Effectifs de certains 
personnels. — 25 août, p. 8438 (rectif. 29 sept, p. 9651). 

Architectes. Diplômes français et étrangers. Equivalence. — 
28 août, p. \ 

Centre national d’ophtalmologie des Quinze-Vingts. Prix de 
journée. — 28 août, p. 8587. 

Office de la recherche scientifique et technique outre-mer. 
Budget 1971. — 11 sept., p. 9078. 

Agriculture. Convention collective de travail des exploitations 
horticoles, maraïichères, de pépinières et d’arboriculture 
fruitière de l'Eure-et-Loir. Avenant. Extension. — 14 sept. 
p. 9142. 


2 août 1971. 


Education nationale. Secrétaires en chef d'administration uni- 
versitaire. Recrutement. Concours. Autorisation. — 10 août, 
p. 7926. 

Education nationale. Secrétaires d'administration et d’inten- 
dance universitaire. Recrutement. Concours. Autorisation. — 
10 août, p. 7926. 

Pos‘es et télécommunicetions. Projeteurs et mécaniciens. Recru- 
tement. Concours. Autorisation. — 10 août, p. 

Lycée agricole. Elèves professeurs techniques adjoints. Recru- 
tement. Diplômes requis. -- 10 août, p. 7928. 

Agriculture. Secrétaires administratifs. Recrutement. Concours. 
Autorisation. — 10 août, p. 

Agriculture. Commissions administratives paritaires. Compo- 
sition. — 10 août, p. 7929. 

Alpes-de- Haute-Provence. Chambre de métiers. Emprunt. Auto- 
risation. 10 août, p. 7927. 

Morbihan Chambre de métiers. Emprunt. Autorisation, — 
10 août, p. 7927. 

Vaucluse. Chambre de métiers Emprunt. Autorisation, — 
10 août, p. 7928. 

Centres téléphoniques. Répartition en circonscriptions de taxes. 
Modification. —- 12 août, p. 8019. 

Défense nationale. Institution des régies de recettes et des 
régies d’avances. — 13 août, p. 8036. 

Rochefort (Charente-Maritime). Ensemble immobilier. Affecta- 
tion. — 13 août, p. 8088. 

Justice Administration centrale. Commissions administratives 

paritaires. Composition, — 13 août, p. 8058, 











Arr. 


Certificat d'aptitude du deuxième degré à l’enseignement des 
jeunes sourds. Session d'examen. Ouverture. — 13 août, 
p. 8066 (rectif. 9 oct., p. 10017). 

Dasle (Doubs). Société d'habitations à loyer modéré. Retrait 
de l'agrément. — 13 août, p. 8042. 

Travailleurs sans emploi de l’industrie et du commerce. Agré- 
ment d'un accord relatif à l'application du régine national 

terprofessionnel d’allocations spéciales. — 17 août, p. 8195, 

Niort (Deux-Sèvres). Ensemble immobilier. Changement d’'uti. 
lisation. —— 18 août, p. 8214 

Santé publique et sécurité sociale. Travail, emploi et popula- 
tion. Comité médical. Institution. — 18 août, p. 8228. 

Maisons familiales de vacances. Agrément (65 liste), — 
22 août, p. 8355. 

Convention collective nationale de l'industrie de la chaus- 
sure et des articles chaussants. Extension. — 27 août, p. 8517. 

Convention collective des industries de cartonnages. Extension. 
— 31 août, p. 8646 (rectif. 28 nov., p. 11647). 

Mines. Régime spécial de la sécurité sociale, Maintien d'affi- 
liation au régime spécial des travailleurs des houillères du 
bassin embauchés par certaines entre + “pl — dans le cadre 
des opérations de conversion. — 31 août, p. 8671. 

Affaires étrangères. Agriculture. Secrétaires administratifs, 
re Concours externe commun. Modalités. — 
1e" sept., 8698. 

Agriculture. "étarentien collective de travail des entreprises de 
VERS de produits agricoles de l’Eure-et-Loir. Exten- 
sion. — 7 sept., p. 8906. 

Agriculture. Convention collective de travail des entreprises 
horticoles et pépinières de l’Ille-et-Vilaine. Extension. — 
7 sept., p. 8915. 

Baccalauréat de technicien en microtechniques. Horaires et 
programmes des classes. — 16 sept., p. 9201. 

Baccalauréat de technicien en microtechniques. Règlement 
d'examen. -— 16 sept., p. 9202. 

Agriculture. Convention collective de travail des gardes-chasse 

et À — syakix particuliers de l'Oise. Extension. — 21 sept. 


Adtsiliens. Convention collective de travail des entreprises 
de travaux agricoles de la Seine-Maritime. Extension. — 
21 sept., p. 9370. 


3 août 1971. 


Contrôle des EE de paiement transportés par les voya- 
geurs. — 4 août, p. 7728 

Défense nationale. Signature. Délégation. — 7 août, p. 7835. 

Commis de la police nationale, Recrutement. Concours. Auto- 
risation. — 8 août, p. 7869. 

Attachés de préfecture. Concours. Programme et modalités 
d'organisation. Modification. — 11 août, p. 7972. 

Développement industriel et scientifique. Signature. Déléga- 
tion. — 11 août, p. 7975. 

Equipement et logement. Assistants de service social. Recrw 
tement. Concours. Ouverture. — 11 août, p. 7975. 

Eclairage et signalisation des véhicules. Modification. — 
11 août, p. 7975 (rectif. 20 août, p. 8290). 

Certains personnels de l'Etat en service dans le territoire 
français des Afars et des Issas et aux Nouvelles-Hébrides. 
Indemnité spéciale temporaire. Taux. — 12 août, p. 8013. 

Catalogue des espèces et variétés de plantes cultivées. Radia- 
tion de variétés de plantes potagères. — 14 août, p. 8109 
(rectif. 9 sept., p. 9020). 

Accord national interprofessionnel sur l'indemnisation du 
EE partiel du 21 février 1968. Avenant. — 17 août, 

96 


81 
Cobsiagus des espèces et variétés de plantes cultivées. Moda- 
lités de réinscriptions de variétés radiées. — 18 août, 
p. 8226. 
Catalogue des espèces et variétés de plantes cultivées. Ins- 
cription et radiation de variétés de fraisiers. — 18 août, 
8227 


p. “ 

Catalogue des espèces et variétés de plantes cultivées. Décla- 
ration de synonymie de maïs. — 19 août, p. 

Protection de la nature et environnement. Signature. Délé- 
gation. — 20 août, p. 8290. 

Catalogue des espèces et variétés de plantes cultivées. Décla- 
ration de synonymie de variétés de plantes oléagineuses. — 
20 août, p. 8291. 

Catalogue | 2 espèces et variétés de plantes cultivées. Ins- 
cription et déclaration de synonymie et de changement 
d'obtenteur de variétés de céréales. — 20 août, p. 8291. 

Chalon-sur-Saône (Saône-et-Loire). Partie de la caserne d’Uxel 
les. Affectation. -— 27 août, 

Santé publique et sécurité soc le. Déconcentration des déci- 
sions de l'Etat en matière d’investissements publics. — 
15 sept., p. 9177. 

Collèges d'enseignement général. Création. — 21 sept., p. 9359. 

Constitution des couvertures de change à terme. — 4 août, 


p. 7728. 
Exécution des transferts à destination de l’étranger. — 4 août, 


p. 7729, 7730. 
Domiciliation et palement des La és étrangères 
importées en France. — 4 août, 77 
Exécution des transferts de sébours ‘à destination de l'étran- 
ger. — 4 août, p. 7730. 
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4 soût 1971. 


71-649. Armée de mer. Officiers et corps des équipages de 
la flotte. Organisation. Modification. — 6 août, p. 7804. 
71-652. Comité interarmées du domaine militaire. Réorgani- 
sation. Modification. — 8 août, p. 7867. 

es - _— marchande. Virement de crédits. 
p. 7870. 

71-654. Postes et télécommunications. Virement de crédits. 
— 8 août, p. 7870. 

Diverses communes. Changement de nom. — 11 août, p. 7972. 

Association. Reconnaissance. — 11 août, p. 7972. 

Loire-Atlantique. Limites territoriales de communes. 
cation. — 11 août, p. 7972 

71657. Prêts du Crédit agricole mutuel 
calamités publiques. — 11 août, p. 7972. 

Société d'aménagement foncier et d'établissement 
Exercice du droit de préemption. — 11 
p. C 

Société d'aménagement foncier et d'établissement rural Loire- 
Si Exercice du droit de préemption. — 11 août, 
P. . 

Société d'aménagement foncier et d'établissement rural de 
la Martinique. Exercice du droit de préemption. — 11 août, 


— 8 août, 


Modifi- 


aux victimes de 
rural 
août, 


radio-électrique de 
(Drôme). 
p. 7978 

71662. Autoroute A 9 Orange-—-Narbonne. Construction de la 
section Orange-Nîmes. Prise en possession immédiate de 
propriétés privées. — 13 août, p. 8042. 

me Limites territoriales de communes. Modification — 

août, p. 

71-678. Service national. Attribution des dispenses des obliga- 
tions aux soutiens de famille. — 20 août, p. 8276. 

71-679. Règlement de discipline générale dans les armées. 
Modification. — 20 août, p. 8276. 

71-682. Réseau routier national. Travaux d'amélioration 
(V' Plan quinquennal). Deuxième additif. Approbation. — 


Valence - Beaumont-lès- Valence 
Zones et servitudes de protection. — 11 août, 


Marchés. Cahier des prescriptions communes (fasci- 
cules n° 70, ee d'assainissement et ouvrages 
annexes). — 29 août, p. 

Economie et finances. Signature. Délégation. — 6 août, p. 7807. 

Adjoints de chancellerie. Recrutement. Concours. Autorisa- 
tion. — 11 août, p. 7971 

Sténodactylographes de chancellerie. Recrutement. Concours. 
Autorisation. — 11 août, p. 7971. 

Direction générale des douanes et des droits indirects. 
vices extérieurs. Personnel. Recrutement. Concours. 
risation. — 11 août, p. 7973. 

La Rochette (Savoie). Classement et déclassement de sections. 
— 11 août, p. 7976. 

Vétérinaires inspecteurs Recrutement. Concours. Ouverture. 
— 11 août, p. 7977. 

Secrétariat général de l'aviation civile. Divers personnels. 


Ser- 
Auto- 


iecrutement. Concours. Ouverture. — 11 août, p. 7979. 
Santé publique. Divers personnels des services médicaux. 
Echelonnement indiciaire. — 11 août, p. 7980 


Anciens combattants et victimes de guerre. Secrétaires admi- 
nistratifs en chef des services extérieurs. Recrutement. 
Concours. Ouverture. — 11 août, p. 7981. 

Comité national d’étude des problèmes du développement 
agricole. Composition et fonctionnement. — 12 août, p. 8020 

Légion d'honneur. Maisons d'éducation. Prix de la pension 
es élèves. — 13 août, p. 8040. 

Office français des techniques modernes d'éducation. Budgets 
1970 et 1971. — 15 août, p. 8133. 


Service interministériel de lintéressement et de la participa- 
tion. Organisation. — 15 août, p. 8141 

Sécurité sociale. Union de recouvrement de certaines cotisa- 
tions. Statuts. Approbation. — 15 août, p. 8145. 

Tours (Indre-et-Loire). Bureau d'aide sociale. Commission 
administrative. Composition. — 15 août, p. 8146 

Industrie de la confection administrative et militaire. Indem- 
nisation du chômage partiel. Accord. Agrément. — 17 août, 


p. 8 

Travail, emploi 
18 août. p. 

Conservatoire national des arts et métiers. Centres régio- 
naux associés. Création. — 21 août, p. 17. 

Le ie pe Station de pilotage. Règlement local. Modification. 
e- août, p. 

Enseignement supérieur. Liste des titres admis en équiva- 
lence du diplôme universitaire d'études scientifiques en 
vue de l'inscription au deuxième cycle d'enseignement 
dans les facult des sciences et de l'examen de fin de 
première année en vue du diplôme universitaire d’études 
scientifiques. — 26 août, p. 8488. 

Commis de préfecture. NY 0 Concours. Nombre de 
postes offerts. — 28 août, p “# ER * 

5 


Ludres (Meurthe-et-Moselle). 
irages. —— 28 août, p. 8577. 

Dompierre-les-Tilleuls et La Rivière-Drugeon (Doubs). Route 
n° 471 Travaux d'élargissement et d'écrêtement. — 
28 août, p. 8578. 

Marchés. Usines fabriquant des tuyaux d'assainissement. Com- 

mission interministérielle d'agrément. — 29 août, p. 8620. 


et population. Signature. Délégation. — 


Rectification de 








Brevets d'Etat de prévôt de boxe et de professeur de boxe. 
Création. — 1° sept., p. 

Comités scientifiques d'action concertée. Changement de nom. 
— 12 sept., p. 9104. 

Agriculture. Convention collective de travail de la zone céréa- 
lière de l'Aude. Avenants Extension. — 16 sept, p. 9208. 

Agriculture. Convention collective de travail des entreprises 
de travaux de l'Eure-et-Loir. Avenant. Extension. — 16 sept., 
p. 9212. 

Agriculture. Convention eollective de travail des explaitations 
de polyculture et d'élevage de l'Eure-et-Loir. Avenant. 
Extension. — 16 sept, p. 9213. 

Agriculture. Convention collective de travail des exploitations 
agricoles du Finistère. Avenant. Extension. — 16 sept. 
p. 9213. 

Agriculture. Convention collective de travail des exploitations 
agricoles du Gers. Avenant. Extension. — 16 sept, p. 9214. 

Agriculture. Convention collective de travail des exploita- 
tions agricoles de l’ancien département de la Seine. Ave- 
nant. Extension. — 21 sept., p. 9375. 


5 août 1971. 


Ecole nationale d’administration. Concours 
Suppression de centres. — 11 août, p. 7971. 

Bayonne. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. 
Autorisation. — 11 août, p. 7973. 

Chäâlons-sur-Marne. Chambre de commerce et 
Emprunt. Autorisation. — 11 août, p. 7974. 

Clermont-Ferrand. Chambre de commerce et 
Emprunt. Autorisation. — 11 août, p. 7974. 

Toulon. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. 
risation. — 11 août, p. 7974. 

Valenciennes. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. 
Autorisation. — 11 août, p. 7974. 

Inspecteurs stagiaires de l’action sanitaire et sociale. Recru- 
tement. Concours. Création d’un centre d'épreuves. — 
13 août, p. 8066. 


d'entrée 1971. 


d'industrie. 
d'industrie. 


Auto- 


Société mutualistes. Fusion. — 13 août, p. 8068. 
Bordeaux. Terrains. Acquisition. — 14 août, p. 8088. 
Douai. Association syndicale de reconstruction. Liquidation. 


— 14 août, p. 8089 


Mines. Matériel. Agrément. — 15 août, p. 8134. 

Carpentras et Aubignan (Vaucluse. Immeubles. Attribution 
à titre de dotation. — 15 août, p. 8137. 

Châtellerault (Vienne). Immeuble. Attribution à titre de dota- 
tion. — 15 août, 8137. 

Industrie du bouton. Indemnisation du chômage partiel 
Accord. Agrément. — 17 août, p. 

Martigues, Salon et Marseille Bouches-du-Rhône). Locaux. 
Attribution à titre de dotation. — 17 août, p. 8199. 


Office national interprofessionnel des céréales. Attachés et 
inspecteurs. Recrutement. Concours. Modalités et ouverture. 
19 août, p. 8246. 

Conseillers principaux et conseillers d'éducation. 
ment. Concours. Organisation. — 25 août, p. 8430. 

Intérieur. Régies d’avances. Montant. — 26 août, p. 8479. 


Recrute- 


Boisseuil et Saint-Hilaire-Bonneval (Haute-Vienne). Route 
n° 20. Travaux de rectification de virages. — 28 août, 
p. 8578. 

Diplôme d'Etat de masseur-kinésithérapeute. Dispositions 
SL concernant les études préparatoires. — 31 août, 

8671. 

Poitiers (Vienne). Opérations de restauration immobilière. — 

le" sept., "p. 8696. 


Convention collective y pl de l'industrie de la 
phie. Extension. — 3 sept, p. 8767 

Accidents d’aviation. Présidents des commissions d'enquêtes. 
Vacations horaires. — 4 sept. 

Convention collective des hôtels du département des Alpes- 
Maritimes. Extension. — 5 sept. 

mn (Moselle). Zone d'aménagement différé. Création. 
— 7 sept. p. 

Institut national agronomique et autres écoles nationales 
supérieures agronomiques. Enseignement supérieur agrono- 
mique dispensé. — 16 sept., p. 9207. 

Communauté urbaine de Lyon. Logements d'habitation à loyer 
modéré. Conditions d'attribution. — 15 oct. p. 10171. 


sérigra- 


6 août 1971. 


Bureaux de douane. Liste et attribution. Modification, — 
13 août, p. 8041. 

Météorologie nationale. Collaborateurs auxiliaires. Rémunéra- 
tion. — 13 août, p. 8062. 

Commission interministérielle chargée d'étudier les conditions 
Eee d'aménagement touristique de l’espace rural. Modi- 

cation. — 13 août, p. 8042. 

Commission interministérielle chargée d'étudier les conditions 
générales d'aménagement touristique du littoral. Modifica- 
tion. — 13 août, p. 8042. 

Commission interministérielle chargée d'étudier les conditions 
générales d'aménagement touristique de la montagne. Modi- 
fication. — 13 août, p. 8045. 

Caisse nationale des monuments historiques et des sites. 
Budget de 1971. — 14 août, p. 8088. 

Orne. Chambre d'agriculture. Emprunt. 
14 août, p. 8110. 

Semences commerciales de plantes oléagineuses, Contrôle, 

Règlement technique. — 14 août, p. 8110. 


Autorisation. — 
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Semences de chanvre monoïque. Règlement technique de 

la production, du contrôle et de la certification. — 14 août, 
8110. 

iéisusnenest à domicile à l'exportation et à l'importation. 
Procédure simplifiée. — 14 août, p. 8120 

Matériel électrique utilisable dans les atmosphères explosives. 
Agrément. — 15 août, p. 3134. 

Chambre régionale d'agriculture de Normandie. Création. — 
15 août, p. 8137. 

Défense ve Autorités habilitées à signer les marchés. 


— 17 août, 
Industrie du LR et du parasol. Indemnisation du chô- 
mage partiel. Accord. Agrément. — 17 août, p. 8197. 


Substances chimiques ou biologiques pouvant présenter un 
danger pour la santé publique. Détention et vente. Inter- 
diction. — 19 août, p. 8248 (rectif. 29 sept., p. 9687, et 
11 nov., p. 11140). 

Agriculture. Convention collective de retraite et de pré- 
voyance des entreprises avicoles du Nord. Extension. — 
21 août, p. 8319. 

Lorient. Terrain. Affectation. — 25 août, p. 8429. ; 

Nouvelles-Hébrides. Service de l’enseignement des services 
français. Régie d’avances. Institution. — 26 août, p. 8476. 

Fontaine-Lavaganne (Orne). Route n° 1. Travaux de recti- 
fication de virages. — 28 août, p. 8578. 

Navires d’une jauge brute égale ou supérieure à 500 ton- 
neaux. Règles de sécurité. — 1°" sept., p. 8706 et pagination 
spéciale T.M. 1 à 96. 

Navires d'une jauge brute inférieure à 500 tonneaux autres 
que les navires à passagers et que les navires de plaisance 
d'une longueur inférieure à 25 mètres. Règles de sécurité. 
— #$ sept. p. 8767 et pagination spéciale T.M. 97 à 150. 

Paris. Société d’habitations à loyer modéré. Compte de liqui- 


dation. Approbation. — 4 sept., p. 8834. 

Convention collective nationale de l'industrie des tuiles et 
briques. Avenant. Extension. — 5 sept., p. 

Société Air-Caraïbes. Octroi d'autorisation et d'agrément de 
transport aérien. — 7 sept. 8927. 

Monsieur Geay. Octroi d'autorisation et d'agrément de trans- 
port aérien. — 7 sept., p. 8927. 

Société Transaéro. Octroi d'autorisation et d'agrément de 
transport aérien. — 7 sept., p. 8928. 

Produits à usage vétérinaire contenant les VA #il 
Préparation, détention et cession. — 11 sept. 

Convention collective nationale de travail de la ganterie 
de peau. Accord. Extension. — 15 sept., p. 9176. 


Caisse d'allocation vieillesse des professeurs de musique, des 
musiciens, des auteurs et compositeurs. Décision du conseil 
d'administration. — 15 sept., p. 9177 

Villiersen-Brière, Boissire-le-Roi et Dammerie-les-Lys (Seine- 
et-Marne). Travaux d'amélioration des routes n°* 7 et 372. — 
16 sept., p. 9224. 

Agriculture. Convention collective de travail des exploitations 
agricoles de Loir-et-Cher (salaires des ouvriers vignerons 
rémunérés à la tâche). Annexe. Extension. — 21 sept. 
p. 9376. 

Agriculture. Convention collective de travail des exploita- 
tions horticoles, pépinières, maraîchères et entreprises de 
jardins du Loiret. Avenants Extension. — 21 sept., p. 9377. 

Agriculture. Convention culiective de travail des exploitations 
maraîchères, horticoles, de pépinières et entreprises de 
jardins de la Marne. Extension. — 21 sept., p. 9378. 

Secrétariat général à l'aviation civile. Régies d'avances. Mon- 
tant. — 24 sept., p. 9483. 

Convention collective nationale des industries du camping. 
Extension. — 30 sept., p. 9723. 

Aéroport de Marseille: Marignane. Régie d’avances. Montant. 
— 2% sept., p. 9566. 


9 août 1971. 


Aviation civile. Transfert de crédits (équipement et logement). 
— 14 août, p. 

Fonds spécial d'investissement routier. Ouverture de crédits. 
— ]4 août, p 

Institut de génie chimique de Touiouse. Création d’une sec- 
tion spéciale de génie chimique. — 14 août, p. 8087. 

Martinique. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. 
Autorisation. — 15 août, p. 8135 

Postes et télécommunications. Agents techniques et agents 
techniques conducteurs. Recrutement. Concours. Modalités. 
Modification. — 15 août, p. 8135. 

Postes et télécommunications. Comités techniques paritaires. 
Composition et fonctionenment. — 15 août, p. 8136, 

Départements et territoires d'outre-mer. Administration cen- 
trale. Commission administrative paritaire. Composition. — 
17 août, p. 8182. 

Industrie de l'habillement. Indemnisation du chômage partiel. 
Accord. Agrément. —17 août, p. 8198. 

Certains emplois relevant de la caisse de retraites de la 
France d'outre-mer. Assimilation d'emplois des cadres métro- 
politains. — 18 août, p. 8214. 

Ecoles normales nationales d'apprentissage. Professeurs d’en- 
+ général. Recrutement. Conditions. — 20 août, 


8287. 

Cernay (Haut-Rhin). Locaux du tribunal d'instance. Affecta- 
tion. — 1" sept., p. 8690. 

Exploitations frigorifiques. Normalisation 


comptable. — 
16 sept., p. 9199 
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10 août 1971. 


Fonds spécial d'investissement routier. Ouverture de crédits. 
— 14 août, p. 8087. 

Affaires sociales. Transfert de crédits. — 15 août, p. 8132 

Economie et finances. Transfert de crédits (intérieur). — 
15 août, p. 8132. 

Bayonne. Chambre de commerce et d'industrie, Emprunt, 
Autorisation. — 15 août, p. 8134. 

Digne. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. Auto- 
risation. — 15 août, p. 8134. 

Agents de recouvrement du Trésor pour l’administration de 
la Polynésie française. Recrutement. Concours. Autorisation, 
— 17 août, p. 8188. 

Wasquehal et Marcgq-en-Barœul (Nord). Autoroute Al et 
route ee 17. Classement et déclassement de sections. — 
17 août, 8184. 

Industrie E la maroquinerie, articles de voyage, chasse, 
sellerie. Indemnisation du chômage partiel. Accord. Agré- 
ment. — 17 août, p. 8199 

Mines. Matériel. Agrément. — 18 août, p. 8218. 

Transport et distribution d'énergie électrique. Travaux. Décla- 
ration d'utilité publique. — 18 août, p. 8218. 

Caisse nationale d'assurance maladie des travailleurs salariés. 
Compte financier pour 1970. Approbation. — 18 août, 


p. 8229. 

Catalogue des espèces et variétés de plantes cultivées. Radia- 
tion d’une variété pendant la période de validité de son 
inscription. — 19 août, p. 8248. 

Catalogue des espèces et variétés de plantes cultivées. Ouver- 

ture d’une liste de variétés de l'espèce Betterave sucrière. 
— 19 août, p. 8248. 

Catalogue des espèces et variétés de plantes cultivées. Ouver- 
mg + ia liste de variétés de l’espèce Chanvre. — 19 août, 
Pp 

Conseil supérieur de l'éducation nationale. Convocation. — 
20 août, p. 8287. 


Développement régional et amélioration des structures des 


entreprises. Allégements fiscaux. — 21 août, p. 8311. 

Appareils de dépistage de l’imprégnation alcoolique. Agrément. 
— 21 août, p. 8330. 

Centres d’insémination artificielle. Agrément. — 22 août, 
P. 

Armées. Régies d’avances et de recettes. Suppression. — 
24 août, p. 8571 

Agriculture. Convention collective de travail des exploitations 
agricoles de polyculture et d’élevage et des entreprises de 
travaux ave de l'Aveyron. Avenant. Extension. — 
26 août, 8488. 

Aérodrome de Saint-Pierre-d'Oléron (Charente-Maritime). Ou- 


verture à la circulation aérienne. — 26 août, p. 8491. 
Immeubles de grande hauteur. Contrôles réglementaires. Agré- 
ment de personnels et d'organismes. — 28 août, p. 8557. 


Ecoles nationales de la marine marchande. Spécialisation pour 
l'année scolaire 1971-1972. —+- 4 en * er 

Institution nationale des invalides gie Fall Mon- 
tant. — 4 sept., p L 

Agriculture. Convention collective des exploitations fores- 
tières du Bas-Rhin. Avenant. Extension. — 16 sept., p. 9214 
(rectif. 16 nov., p. 11278). 

Agriculture. Convention collective de travail des ateliers 
artisanaux ruraux et de réparation de machines agricoles 
d’Indre-et-Loire. Avenants. Extension. — 16 sept., p. 9215. 

Agriculture. Convention collective de travail des exploitations 
de polyculture et d'élevage de l’ancien département de 
Seine-et-Oise. Avenant. Extension. — 16 sept. p. 9216. 

Agriculture. Convention collective de travail des exploitations 
de pee et + teen des Vosges. Avenants. Extension. 
— 16 se p. 9217 

Bureau 4” 
22 sep. 

Trélivan Bctes du-Nord). Route n° 798. Travaux de recti- 
fication. — 30 sept., p. 9720. 


11 août 1971. 


71658. Sénateurs. Election. Convocation des collèges élec- 
toraux — 12 août, p. 8013 

71-659. Comores. Zone de pêche interdite aux navires étran- 
gers. — 13 août, p. 8088. 

71-660. Impôt sur " revenu. Paiement mensuel. — 13 août, 
p. 8040 (rectif. 18 sept., p. 9277). 

LS a sur le revenu. Paiement mensuel, — 13 août, 


nal interprofessionnel du cognac. Composition. — 


P. L 
se unt obligataire sur le marché international. Emission. — 
août, p. 8041. 

11668 Taxe pe de solidarité sur les graines oléagineuses 
au profit de la caisse centrale de secours mutuels agri- 
coles. Institution. — 13 août, p. 8043. 

71-664. Taxe sociale de solidarité ; sur les graines oléagineuses. 
Taux. — 13 août, 

71665. Taxe sociale de solidarité sur les céréales au profit 
de la ge tue de secours mutuels agricoles. Insti- 


à Emi 
71-666. Taxes 2. 2T ec "ve aux céréales (campagne 
1971-1972). — ps août, 
br. “ pt - Prix rs régime financier (campagne 1971- 
} — 


août, p 
71-6€8. Céréales et ei Produits dérivés. Taxes (campagne 1971- 
1972). — 13 août, p. 8053 
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71-669. Centres hospitaliers et universitaires. Personnels ensei- 


gnants. inscription sur la liste d'aptitude, — 13 août, 


p. 8062. 

71670. Régime fiscal des emprunts négociables émis à 
l'étranger. — 14 août, p. 8084. 

71671. Caisses de crédit agricole mutuel. Admission de socié- 
taires. — 14 août, p. 8085. 

71-672. Caisses de crédit agricole mutuel. Prêts non bonifiés. — 
14 août, p. 8085 (rectif. 28 août, p. 8558). 

71473. Comité interministériel de l'équitation. conseil supé- 
rieur de l'équitation et conseils hippiques régionaux. 
Création et organisation. — 15 août, p.-8131. 

Forts de Barraux et de Comboire (Isère). Classement en tant 
que dépôts de munitions. — 18 août, p. 8211. 

71674. Commissaires-priseurs de Versailles, Saint-Germain-en- 
Laye et Corbeil. Compétence territoriale. — 18 août, p. 8213. 

71475. Crédit agricole. Développement de l’assurance contre 
les risques agricoles (1971). — 18 août, p. 8214 (rectif. 


71-676. Carrières. Contrat de fortage. — 18 août, p. 8217. 

Recherches de mines de plomb, zinc et substances connexes 
ce "4 de Madières ». Validité. Prolongation. — 18 août, 
P 17 

Centre régional de formation aux techniques d'élevage de 
Poisy. Emprunt. Autorisation. — 18 août, p. 8221. 

Autoroute A 10 Paris—Poitiers. Construction de la section 
Meung-sur-Loire—Parçay-Meslay—Chambray-lès-Tours. Décla- 
ration d'utilité publique. — 18 août, p. 8220. 

Autoroute B 3. Construction de la section Gonesse—Roissy-en- 
France. Déclaration d'utilité publique. — 18 août, p. 8220. 

Autoroute B9 Narbonne-—Le Perthus. Construction de la 
section Le ge Perthus. Déciaration d'utilité 
publique. — 18 août, p. 8220. 

der “ge et établissement congréganiste. Statuts. Modi- 

fication. — 19 août, p. 8245. 

Autoroute A 27. Construction d'une section. Prise de posses- 
sion immédiate de propriétés privées, Autorisation. — 
19 août, p. 8245. 

71677. Sécurité sociale. Cotisations. Montant des rémuné- 
rations à prendre pour base de calcul. — 19 août, p. 8255. 
1-680. Administration des juridictions des forces armées. — 
20 août, p. 8279. 

Centre radio-électrique de Morlaix-Aérodrome. Zones et ser- 
vitudes de protection. — 20 août, p. 8292. 

71-688. Greffiers de tribunaux de commerce, Application de 
la loi relative aux sociétés civiles professionnelles. — 
24 août, p. 8372. 

71-689. Agréés près les tribunaux de commerce. Application 
de la loi relative aux sociétés civiles professionnelles, — 
24 août, p. 8379. 

Sept chutes sur l’isle (Dordogne). 
tation. Concession. — 28 août, p. 

Alcool de mélasses. Organisation = la production (campa- 
Cp 1971-1972). — 13 août, p. 8041. 

BL Dénaturation (campagne 1971- 1972). — 13 août, p. 8059. 

mr industriel et scientifique. Transfert de crédits. 


en mou et exploi- 


15 août, p. 8133. 
Administration pénitentiaire. Sténodactylographes. Recrute- 
ment. Concours. Autorisation. — 17 août, p. 8188. 


Besançon. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. 
Autorisation. — 18 août, p. 8218. 

Véhicules automobiles. Equipement en ceintures de sécurité 
et en ancrages pour ceintures de sécurité. — 20 août, p. 8290. 

Voitures particulières. Résistance re serrures et charnières 
des portes latériales. — 20 août, p. 8290. 

Revues. Circulation, mise en pets ‘et distribution. Interdic- 
tion. — 21 août, p. 8311. 

Développement industriel et scientifique. Transfert de crédits 
(défense nationale). — 21 août, p. 8312. 

Armées. Régies d’avances et de recettes. Modification. — 
24 août. p. 8371. 

Conseillers principaux et conseillers d'éducation. Recrutement. 
Concours. Ouverture. —— 25 août, p. 8430. 

Prophylaxie de la maladie de Newcastle. — 25 août, p. 8437. 


Contrôle médicale du régime agri de protection sociale. 
pue A + VU Concours. te et nombre de places. — 

t 
Catalogue des espèces et variétés de plantes cultivées. Ins- 


cription des variétés de vi — 26 août, p. 8489. 
Espaly-Saint-Marcel (Haute-Loire). ‘Immeubles. Pattribution. —_ 
26 août, p. 8490. 
de art + r-Vienne (Haute-Vienne). Immeubles. Attribution. — 
ao 
Brest. Terrain. Affectation. — 27 août, p. 
Vigoux (Indre). a n° 2 + eye d'aménagement d’un 
Carrefour. août, p. 
Institut national à la ere agronomique. Budgets 1970 
et 1971. — 28 août, p. 8579. 


office national d'immigration. Budget et compte financier 
r 1970. — 28 août, ; 
L r-la- Sorgue (Vauc use). Pêche dans une partie de la 


Mayenne. Participation du département et de diverses com- 


+ au capital d’une société d'économie mixte. — 22 sept., 

p. É 

Strasbourg. y — d'habitations à loyer modéré. Comptes de 
liquida 9 


probation. — 22 sept., p. 9419. 

Conventions - oi tives des indus tries’ métallurgiques méca- 
ge — et connexes des Ardennes. Extension. — 26 oct. 
p. 10524. 
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12 août 1971. 


Adjoints de chancellerie. Recrutement. Concours. Ouverture. 
14 août, p. 8033. 

Sténodactylographes de chancellerie. Recrutement. Concours. 
Ouverture. — 14 août, p. 8034. 


Défense nationale. Signature. Délégation. — 17 août, p. 8179. 
Caisse des dépôts et consignations. Commissions administra- 
tives paritaires. Composition. — 18 août, p. 8216. 


Flers. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. Autori- 
sation. — 18 août, p. 8218. 

Libourne. Chambre de commerce et d’industrie. Emprunt. 
Autorisation. — 18 août, p. 8219. 

Montluçon. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. 
Autorisation. — 18 août, p. 8219. 

Premier ministre. Sténodactylographes. Recrutement. Concours. 
Date. — 19 août, p.8243. 

Service des haras. Commissions administratives paritaires. 
Composition. — 19 août, p. 8249. 

Secrétariat général à l'aviation civile. Commission adminis- 
trative paritaire (agents supérieurs). Composition. — 20 août, 


p. 8293. 

Banque française du commerce extérieur. Emprunt. Octroi de 
la garantie de l'Etat. — 21 août, p. 8312. 

Saint-Juéry et Chauchailles (Lozère). Route n° 589. Déviation 
et construction d’un pont. — 22 août, p. 8352. 

Metz: Terrain militaire. Affectation. — 25 août, p. 8428. 


Château-Salins, Coutures, Salonnes et Amélécourt (Moselle). 
Ensemble immobilier. Attribution. — 26 août, p. 84%. 
Institut national agronomique et écoles nationales supérieures 
agronomiques. Commission consultative permanente. Compo- 

sition. — 26 août, p. 8490. 

Armée de n°00 Ordonnateur secondaire. Désignation. — 
27 août, 

Eau de table de la source Lucheux, à Lucheux (Somme). 
Conditionnement. — 27 août, p. 8536. 

Agence financière de bassin Seine—Normandie. Budget 1971. 
— 29 août, p. 8621. 

Assurance vieillesse des professions industrielles et commer- 
ciales. Prélèvement maximum susceptible d'être affecté à 
la couverture des dépenses de gestion administrative des 
caisses (année 1971). — 15 sept., p. 9177. 

Praticiens et auxiliaires médicaux conventionnés. Cotisations, 
prestations maladie, maternité et décès. — 15 sept., p. 9178. 

Praticiens et auxiliaires médicaux conventionnés. Cotisations 
des retraités. — 15 sept., p. 9178. 


13 août 1971. 

Fonds spécial d'investissement routier. Ouverture de cré- 
dits. —— 19 août, p. 8244 

Postes et télécommunications. Ouverture de crédits, — 
19 août, p. 8244 

Education nationale. Assistants et assistantes de service 
social. Concours. Ouverture. — 19 août, p. 8245. 

Personnels de services médicaux de la Polynésie française. 
Recrutement. Concours. Organisation. —— 19 août, p. 8256. 

Contrôleurs des impôts. Recrutement. Concours. Ouverture. — 
20 août, p. 8285. 

Commerce intérieur et prix. Commissaires stagiaires. Recru- 
tement. Concours. Ouverture. — 20 août, p. 8236. 

+ du Premier ministre. Transfert de crédits. — 20 août, 

8286. 

sise des — Comité technique paritaire central. — 
20 août, p. . 

La LR 4 Chambre de commerce et d'industrie. 
Emprunt. Autorisation. — 21 août, p. 8318. 

Commission des comptes de la santé. Création. Modification. — 
21 août, p. 8330. 

Transport de gaz. Travaux. Déclaration d'utilité publique. — 
26 août, p. 8487. 

Association de tourisme. Agrément. — 28 août, p. 8578. 


Agriculture. Convention collective de travail des ateliers arti- 
sanaux ruraux de bourrellerie-sellerie de la Loire-Atlanti- 
que. Avenant. Extension. — 28 août, p. 8579. 

Agriculture. Convention collective de travail des exploitations 
maraîchères de la Loire-Atlantique. Av Exte 
— 28 août, p. 8580. 

Agriculture. Convention collective de travail des exploitations 
de polyculture, de viticulture et d'élevage de la Loire- 
Atlantique. Avenant. Extension. — 28 août, p. 8581. 

Agriculture. Convention collective de travail des cadres des 
exploitations agricoles du Rhône. Avenant. Extension. — 
28 août, p. 8582. 

n-S -13ÿ Convention collective de prévoyance des exploita- 
tions et entreprises agricoles du Rhône. Avenant. Extension. 
— 28 août, p. 8582 

Agriculture. Convention collective de travail des exploitations 
agricoles de la Haute-Vienne. Avenant. Extension. — 28 août, 


. 8582. 

chtres hospitaliers et universitaires. Liste des services dans 
lesquels les membres du personnel men niet 
consacrent obligatoirement à leurs fonctions hospitalières, 
à l’enseignement et à la recherche la totalité de leur activité 
professionnelle. — 29 août, p. 8625. 

Economie et finances. Annulation de crédits — 4 sept. 

p. 8822 

















































Arr 


Arr. 





Martincourt (Meuse). Route n° 64. Travaux d'aménagement. 
— 10 sept 

Postes et "iéloemmuntentions. Tarification provisoire appli- 
cable aux lignes téléphoniques et aux postes utilisant le 
code de numérotation au clavier. — 12 sept., p. 9105, 

Construction des cheminées dans le cas des installations 
émettant des poussières fines. — 27 oct., p. 10580. 


16 août 1971. 


Affaires culturelles. Signature. Délégation. — 20 août, p. 8288 

Aviation civile. Transfert de crédit. — 21 août, p. 8312. 

Education nationale. Personnel contractuel des bibliothèques. 
Commission administrative paritaire. Modification, — 
21 août, p. 8317. 

Caisse nationalé de crédit agricole. Comité technique pari- 
taire. Modification. — 21 août, p. 8319. 

Société mutualiste. Statuts. Modification. — 24 août, 8386. 

Centres hospitaliers et universitaires. Liste des 2 +. de 
maître de conférences agrégé-médecin, chirurgien, spécia- 
liste ou biologiste des hôpitaux, chef de service vacants ou 
susceptibles de le devenir au 1°" octobre 1971. — 25 août, 
p. 8455 (rectif. 3 sept., p. 8777). 

Centres hospitaliers et universitaires. Procédure de nomina- 
tion aux emplois déclarés vacants de maître de conférences 
agrégé-médecin, chirurgien, spécialiste ou biologiste des 
hôpitaux, chef de service. — 25 août, p. 8455. 

Centres hospitaliers et universitaires. Ouverture, au titre de 
l'année 1971, d'un recrutement de maîtres de conférences 
agrégés-médecins, chirurgiens, spécialistes ou biologistes des 
hôpitaux, et modalités de dépôt des candidatures. — 25 août, 
p. 8456 

Centres hospitaliers et universitaires. Nombre maximum 
d'inscriptions sur la liste d'aptitude aux fonctions de maître 
de conférence agrégé-médecin, chirurgien, spécialiste ou 
biologiste des hôpitaux, à établir au titre de l’année 1971. 
— 25 août, p. 8456. 

Inspecteurs des courses et du pari mutuel. Commission admi- 
nistrative paritaire. Election. Date. — 28 août, p. 

Yaourts, yoghourts et autres laits fermentés. Marquage des 
récipients. — 29 août, p. 8623. 

Chambre de commerce et d'industrie du Havre. Octroi de la 


garantie à un emprunt. — 1°" sept., p. 8695. 
Bas-Rhin. Constitution d'une réserve nationale de chasse. — 
1°" sept., p. 8694. 


Agriculture. Diplômes ouvrant droit aux avantages prévus 
par la réglementation sur le crédit agricole mutuel, le 
fonds d'action sociale pour l'aménagement des structures 
agricoles et la promotion sociale Etablissement à la terre. 
— 1°" sept., p. 8699 (rectif. 20 oct., p. 10330) 

Etablissements d’hospitalisation, de soins ou de cure. Concours 
d'admission aux sessions de formation des assistants pour 
l'accès aux emplois du personnel de direction. Programme 
et modalités. — 1°" sept., p. 8707. 

Conventions collectives des industries métallurgiques, méca- 
niques et connexes de la région rouennaise. Plusieurs 
accords. Extension. — 8 sept., p. 8974. 

Réseau des transports urbains de l’agglomération nancéienne 
Convention d'exploitation. Approbation. — 8 sept., p. 8973. 

Universités et autres établissements publics à caractère 
scientifique et culturel. Règlement des travaux sur 
mémoires et des achats sur factures. — 10 sept., p. 9044. 

Caisses de mutualité sociale agricole. Commission de disci- 
pline des agents de direction et des agents comptables. 
Composition — 10 se 

Agriculture. Signature. Péiéation, — 11 sept., p. 9087. 

Houillères du bassin. du Nord et du Pas-de-Calais. Certaines 
catégories de personnel. Ouverture anticipée du droit à 
retraite. — 12 sept., p. 9108 

Sécurité sociale dans les mines. Limite de frais de gestion 
au-delà de laquelle le conseil d'administration de ces orga 
nismes est tenu d'établir un budget de gestion soumis à 
l'approbation du ministre. — 15 sept, p. 9178. 

Sociètés de secours minières et leurs unions régionales 
SR de gestion administrative (année 1971). — 15 sept., 

Meurthe-et- Moselle et district urbain de we Participa- 
tions au capital d’une société. — 16 sept., p. 9197. 

= des eaux. Tableaux C, E et F. Modifications. — 17 sept. 


9259. 

Bociété nationale des chemins de fer français. Indemnités for- 
faitaires exigibles des voyageurs en situation irrégulière. 
Taux. — 28 sept., p. 9613. 

pese économique. Régies d’avances. Montant. — 29 sept., 
p . 

Trésor. Comptes spéciaux. Ouverture de crédits. — 8 déc. 
p. 11961. 


17 août 1971. 


71-683. Comités de coordination hospitalo-universitaires. 
“Ne attributions et fonctionnement, — 20 août, 


8294. 

71693 Travailleurs privés d'emplois. re d'aide publi- 
que. Conditions d'attribution. — 26 août, 8492. 

Administration pénitentiaire. Secrétaires administratifs. Recru- 
tement. Concours. Ouverture. — 22 août, p. 8340 

Cours et tribunaux. Sténodactylographes. rutement. _ 
Concours. Ouverture. — 22 août, p. 8340. 
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Attachés dfrsitstsetien et d'’intendances universitaires. 
Recrutement. Concours. Nombre d'emplois offerts. — 
22 août, p. 8350. 

Personnels techniques de l’enseignement supérieur. Indem- 
nités de sujétions spéciales. Taux. — 22 août, p. 

Maîtres auxiliaires des enseignements spéciaux. Recrutement. 
Concours. Nombre de places. — 22 août, p. 8351. 

Douanes. Agents de constatation stagiaires de bureaux. Recru- 
tement. Concours. Ouverture. — 24 août, p. 8384. 

Douanes. Agents de constatation 2 des brigades. 
Recrutement. Concours. Ouverture. — 24 août, p. 8384. 
Services du Premier ministre. Transfert de crédits (affaires 

étrangères). — 24 août, p. 8384. 

Directeur d’institut régional d'administration. Echelonnement 
indiciaire. — 26 août, p, 8475. 

Actes de l’état civil. Inscription sur des feuilles mobiles. Auto- 
risation. — 27 août, p. 8507. 

Agriculture. Convention collective de travail des exploitations 
agricoles de l’Allier. Avenant. Extension. — 27 août, p. 8511. 

Agriculture. Convention collective de travail des exploitations 
+ - es de l'Allier. Avenants. Extension. — 27 août, 
p. 8512. 

Agriculture. Convention collective de travail des exploitations 
de po!lyculture et d'élevage de la Seine-Maritime. Avenant. 
Extension. — 27 août, p. 8514. 

Caisses de retraite. Statuts. Modification. — 27 août, p. 8536. 

Sécurité sociale des étudiants. Régime. Extension. — 27 août, 


p. 8536. 
Tours - Saint-Symphorien (Indre-et-Loire). Ensemble immobilier. 
Affectation. — 28 août, p. 8577. - 
Aumont-Aubrac (Lozère). Terrain. Affectation. — 28 août, 
77 


p. 

Agriculture. Convention collective de travail des pépinières 
et Ste t horticoles du Cher. Avenant. Extension. 
— 28 août, p. 8588. 

Agriculture. Convention collective de travail dans les cham- 
pignonnières d’Indre-et-Loire. Avenant. Extension, — 
28 août, p. 8584. 

Agriculture. Convention collective de travail des exploitations 
forestières de la Seine-Maritime et de la forêt de Lyons 
(Eure). Avenant. Extension. — 28 août, p. Un 

Logements primés. Caractéristiques. — 3 août, 8643. 

Habitations à loyer modéré. Bonifications d'intérêts. Taux. 
— 81 août, p. 8643. 


Station de pilotage de Port-la-Nouvelle. Règlement local. Modi- 
fication. — 2 sept., p. 8740. 

Heillecourt et Vandœuvre me we Moselle). Route n° 57. 
Travaux d'amélioration. — 4 sept., p. 8835. 

Etablissements d’hospitalisation, de + à ou de cure. Situation 
de certains agents des personnels d'exécution nommés dans 
des emplois correspondants aux emplois de catégorie B des 
administrations de l'Etat. — 8 sept., p. 8980. 

Etablissements d’hospitalisation, de soins ou de cure. Person- 
nels d'exécution. Classement et échelonnement indiciaire. — 
8 sept., p. 8980. 

Etablissements d’hospitalisation, de soins ou de cure, Indem:- 
nités de suppléance au personnel administratif. Attribu- 
tion. — 8 sept., p. 8981. 

Etablissements d’hospitalisation, de soins ou de cure. Per. 
sonnels. Indemnités pour divers travaux. Attribution. — 
8 sept., p. 8981. 

Etablissements d’hospitalisation, de soins ou de cure. Majora- 
tion pour travail de nuit. — 8 sept., p. 8983. 

Retraites minières. Revalorisation. — 15 sept., p. 9179. 

Collège d'enseignement technique. Création. — 2% sept, 
p. 9558. 


18 août 1971. 


71-681. Centres régionaux de formation des professeurs d’en- 
seignement général de collège. Fonctionnaires titulaires en 
stage. Indemnité de séjour. — 20 août, p. 8287. 

71-684. Collèges d'enseignement technique. Professeurs tech- 
niques chefs de travaux. Indemnité de sujétions spéciales. — 
27 août, p. 8315. 

71-685. Cours professés dans les établissements péniten- 
tiaires. Rémunération. — 21 août, p. 15. 

71-686. Territoires d'outre-mer. Uniforme des représentants 
du Gouvernement de la République et de certains fonction- 
naires. — 22 août, p. 8339. 

71687. Echange de notes franco-espagnol destiné à confirmer 
l’'arrangement relatif à la création, en gare de Cerbère, 
d'un bureau de contrôles nationaux juxtaposés. Publica 
tion. — 22 août, p. 8343. 

et — À des entrepreneurs. Statuts. Modification. — 25 août, 

p. 8429. 

71-691. Enseignement et formation professionnelle agricoles 
Comité de coordination. Modification. — 25 août, p. 8457. 


71492. Armée de l'air et armée de mer (aéronautique navale). 
Officiers (personnel navigant). Nombre de congés définitifs 
et de congés avec solde pouvant être accordés (1971). — 
26 août, p. 8475. 

Centre de réception de Clermont-Ferrand (hôtel du comman- 
dement). Zone et servitudes de protection. — 26 août, 
p. 8475. 

Centre de réception de Clermont-Ferrand (quartier Desaix). 
Zone et servitudes de protection. — 26 août, p. 8475. 

Offices publics et ministériels. Transfert et suppression. — 
26 août, p. 8476. 
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Association déclarée. Reconnaissance. — 26 août, p. 8479. 

Centre radio-électrique de Chambon-sur- Ver” "nt Zone 
et servitudes de protection. — 26 août, p. 8488. 

Hospice de — 200 (Seine-Maritime). 


p. 1 

Centre hospitalier de Montauban (Tarn-et-Garonne). Legs. 
Acceptation..— 26 août, p. 8492. 

Hôpital 4 de Ribérac (Dordogne). Legs. Acceptation. — 


s. août, 

cg à 0 DER de conciliation et d'expertise douanière. 
Dabiiauon d'un organisme à proposer des candidatures aux 
fonctions d’assesseur. — 20 août, p. 8287. 

Défense nationale. Signature. Délégation. — 24 août, p. 8371. 

Défense nationale. Enseignements et jurys de concours ou 
d'examens. Rétribution. — 25 août, p. 8427. 

Brevet d’études professionnelles de régleur de machines et 
d'outillages de moulage. Institution. — 26 août, p. 8483. 
Brevet de technicien vêtement (création et mesure). Nature 

des épreuves. — 26 août, p. 8484. 

Brevet de technicien vêtement (création et mesure). Horaires 
et programmes. — 26 août, p. 8484. 

Baccalauréat de technicien (techniques administratives). 
Horaire et programme de mathématiques de classe de 
première. — 26 août, p. 8485. 

Bolbec. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. Auto- 
risation. — 26 août, p. 8487. 

Montpellier. Chambre de Es et d'industrie. Emprunt. 
Autorisation. — 26 août, p. 

Strasbourg. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. 
Autorisation. — 26 août, p. 8488. 

Certains produits faits à Ÿ main. Importation. Conditions et 
contingent tarifaire. — 27 août, p. 8508. Annexes. — 28 août, 


P. 

Travail, emploi et population. Santé publique et sécurité 
sociale. Sténodactylographes. Recrutement. Concours. Créa- 
tion de centres d'épreuves. —— 27 août, p. 8536 


Thermes nationaux d’Aix-les-Bains. Budget 1971. 


| À Acceptation. — 


— 27 août, 


p. . à 

Equipement et logement. Assistants et assistantes de service 
social. Recrutement. Concours. Date. — 28 août, p. 8577. 

Nantes. Association syndicale de remembrement. Dissolu- 
tion. — 1°" sept., p. 8697. 

Châtellerault. Remtts. Affectation. — 1°" sept., p. 8707. 

Appareil de ranimation. Homologation. — 1° sept., p. 8707. 

nr correcteurs de la surdité. Homologation. — 1°" sept., 
p. - 

Ecole nationale du génie rural, des eaux et des forêts. Budget 
1971. — 4 sept., p. 

Agences et bureaux de ‘voyages. Octroi et retrait de licen- 
ces. — 7 sept. p. 

Brevet de technicien supérieur de fonderie en moules métal- 

liques. Conditions de délivrance. Modification. — 10 sept. 


p. 9045. 

Huiles d'olive. Caractéristiques chimiques et physiques cons- 
tuant les critères de qualité. — 10 sept., p. 9047 (rectif. 
5 oct., p. 9880). 

Contribution sociale de solidarité (travailleurs non salariés). 
prélèvements à opérer à titre provisionnel (année 1971). — 
15 sept. p. 9179. 

Sécurité sociale. — Fixation pour l’année 1971 des règles de 
compensation des risques gérés par les caisses d’allocation 
de vieillesse des professions artisanales, du montant maximal 
de la fraction de cotisation pouvant être affectée par 
chaque caisse à son compte de gestion administrative et des 
modalités de financement de son fonds d'action sociale. — 
15 sept., p. 9180. 

Gonfreville-l'Orcher (Seine-Maritime). Route n° 13 bis. 
Travaux d'aménagement d’un carrefour. — 30 sept., p. 9720. 


19 août 1971. 


71690. Toxicomanie. Conditions dans uelles les personnes 
ayant fait un usage illicite de stupéfiants peuvent être 
ré à subir une cure de désintoxication. — 25 août, 


71605. Intérieur. Service de déminage. Agents contractuels. 
Titularisation. — 28 août, p. 8555. 

71-696. Intérieur. Ingénieurs des travaux de services du maté- 
riel. Statut. Modification. — 28 août, p. 8555. 

714697. Intérieur. Contrôleurs des pr À du matériel. Statut. 
Modification. — 28 août, p. 8556. 

71-698. Intérieur. Certains agents du service de déminage. Inté- 
gration dans le corps des services techniques du maté- 
riel. — 28 août, p. 8556. 

Rivière de la Saône. Travaux d'aménagement au grand gabarit 
pour la navigation de certains convois poussés. — 31 août, 


p. 8643. 

Normes. Homologation et annulation. — 24 août, p. 8385. 

Bureaux de douane. Liste et attributions. Modification. — 
26 août, p. 8480. 

Belfort. | her ns de commerce et d'industrie. Emprunt. Auto- 
risation. — 28 août, p. 8568 

Etablissement And ‘des convalescentes du Vésinet. Budget 
1971. — 29 août, p. 8625. 

Agriculture. res on collective de retraite des exploitations 
de polyculture, d'élevage, d’horticulture, de cultures marai- 
Done va de des Vosges. Avenant. Extension. — 

"sept. p. 





Cir. 


Cir. 


Arr. 
Arr. 


Agriculture. Convention collective de travail des exploitations 
forestières de l'Isère, de la Savoie et de la Haute-Savoie. 
Avenant. Extension. — 1° sept., p. 8700. 

Agriculture. Convention collective de travail des exploitations 
de polyculture et d’arboriculture fruitière du Loir-et-Cher. 
Annexe. Extension. — 1°" sept., pm 8701. 

Agriculture. Convention collective de travail des exploitations 
de polyculture, les haras et les coopératives d'utilisation du 
T4 agricole de l’Orne. Avenant. Extension. — 1°" sept., 
p. À 

Etablissements des convalescentes du Vésinet. Prix de journée 
d’hospitalisation. — 3 sept., p. 8777. 

Marseille, Vente amiable d'un terrain. Autorisation. — 7 sept., 


p. 8901. 

Saint-Victor (Ardèche). Routes n°* 532 et 578. Travaux d’aména- 
gement d’un carrefour. — 10 sept., p. 9046. 

Bantzenheim (Haut-Rhin). KR. N. 68. Travaux d’aménage- 
ment d’un carrefour. —— 12 sept., p. 9104. 

Office national interprofesionnel À céréales. Attachés et 


Recrutement. Concours. Date. — 17 sept. 

p. 

Paris (15. Vente amiable d’un immeuble. Autorisation. — 
26 sept., p. 


20 août 1971. 


Contrôle des moyens de paiement transportés par les voya- 
geurs. — 21 août, p. 13. 

Défense nationale. Signature. Délégation. — 26 août, p. 8476. - 

Institut national agronomique et autres écoles nationales supé- 
rieures agronomiques. Concours d'admission. Réglementa- 
tion. — 27 août, p. 8515. 

Sécurité sociale des étudiants. Régime. Extension. — 27 août, 


p. 8536. 

Diplôme de pharmacien. Organisation des études (année uni 
versitaire 1971-1972). — 29 août, p. 8621 

Centre universitaire de Vincennes. Inscription des candidats 
non bacheliers. — 31 août, p. 8642. 

Administration pénitentiaire et éducation surveillée. Infir: 
miers et infirmières. Commission administrative paritaire. 


Elections. Date. — 1°" sept., p. 8688. 
Equipement et logement. Adjoints administratifs. Recrute- 
ment. Concours. Modalités. — 1° sept., p. 


Agriculture. Convention collective de travail des exploitations 
agricoles du Lot. Avenants. Extension. — 1° sept, p. 8708. 

Loire. Vente du lait cru. — 1" sept., p. 8705. 

Agriculture. Certains personnels. Autorisation de port d'armes. 
— 4 sept., p. 8835. 

ee gisgreshique nationale. Budget 1971 — 10 sept, 

Poste et télécommunications. Réforme de la tarification télé- 
phonique dans la région parisienne. Répartition des centres 


Æ 0 en circonsériptions de taxe. — 12 sept, 
P. À 
Semaine internationale de l’agriculture (1972). Organisation. 


— 17 sept., p. 9260. 

Concours général agricole de Paris (1972). 
17 sept., p. 9260. 

Etalans (Doubs). R. N. 461. 
30 sept., p. 9720. 

Agriculture. Groupement agricoles. Reconnaissance et trans- 
fert. — 20 oct., p. 10330. 

Exécution des transferts à destination de létranger, — 
21 août, p. 8313 (rectif. 25 août, p. 8430). 

Rapatriement et cession sur les marchés des changes des 
créances sur l'étranger ou sur des non-résidents détenues 
par des résidents et cession du produit d'opérations en 
capital ou d'emprunt avec l'étranger. — 21 août, p. 8313 
(rectif. 3 sept., p. 8823). 

Domiciliation et paiement des marchandises étrangères impor- 
tées en France. — 21 août, p. 8314. 

Comptes en francs ouverts à des non-résidents et dossiers 
étrangers de valeurs mobilières. — 21 août, p. 8314 (rectif. 
25 août, p. 8430) 


Organisation. — 


Travaux de rectification. — 


21 août 1971. 


Normes. Homologation. — 27 août, p. 8515: 

Port autonome de Marseille. Participation au capital de Île 
Société financière interprofessionnelle d'entreposage. — 
17 sept, p. 9255. 


23 août 1971. 


Commission de conciliation et d'expertise douanière. Habi- 
litation d'organismes à proposer des candidatures aux fonc- 
tions d’assesseur. — 26 août, p. 8480. 

Aérodrome militaire sed e Parvis Parcelle de 
terrain. Affectation. — 1° sept., 

Salmonidés en provenance des Etats-Unis, du Canada et du 
Mexique. Importations. Prohibition. — 1° sept., p. 8706. 

Equipement et ge" Transfert de crédits (économie et 
finances). — 2 sept., p. 8731. 

Le ne «Le Cu (Var) 7 - y sms 
ration d'utilité publique. — 4 sept., p. 8834 

Châteauroux. Immeubles. Attribution, = — 4 sept., p. 8855. 


(Eure). 
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Ingénieurs d’agronomie. Commission administrative paritaire. 
Election. Date. — 4 sept., p. 8835. 

Dommages de guerre. Bordereau général de prise forfaitaires 
relatif aux immeubles bâtis. Coefficients d'adoption dépar- 
tementaux. — 7 sept., p. 8904. x 

Verneuil-sur-Vienne (HonieVienne): Immeubles. Attribution. 
— 8 sept., p. 8955. 

Mines. Sécurité sociale. Caisse autonome de sécurité sociale 
dans les mines. Versement provisionnel à la charge de la 
Caisse nationale d'assurance vieillesse des travailleurs 
salariés. Montant 1970. —— 8 sept, p. 8985. 

Armées. Personnels militaires et agents contractuels en ser- 
vice à l'étranger. Modalités de calcul des émoluments. Modi- 
fication. — 11 sept., p. 9067. 

Institut national de la statistique et des études économiques. 
Certains personnels vacataires. Remunération. — 11 sept. 
p. 9079. 

Correcteurs de volume de gaz. Construction, vérification et 
utilisation. — 11 sept., p. 9080. 

Electricité de France Participation dans le capital d’une 
société, Autorisation. — 12 sept., p. 9108. 

Code de la route. Brevet d'aptitude à la formation des moni- 
teurs d'enseignement de la conduite des véhicules terrestres 
à moteur. — 15 sept., p. 9165. 

Code de la route. Etablissement assurant la formation des 
candidats au certificat d'aptitude professionnelle et péda- 
gogique de moniteur d'enseignement de la conduite des 





véhicules à moteur, conditions d'exploitation. — 15 sept. 
p. 9166. 

Agriculture. Conventions collectives de travail des salariés 
agricoles de la Vendée. Av ts. Extension. — 16 sept. 
p. 9219 


Agriculture. Convention collective de travail des entreprises 
agricoles de déshydration de la région Champagne-Ardennes. 
Avenants. Extension. — 16 sept. 9221. 

Agriculture Convention collective de travail des exploitations 
horticoles et maraîchères, les pépinières et les entreprises 
de jardins de la Mayenne. Avenant. Extension. — 16 sept. 
p. 9222 

Agriculture. Convention collective de travail des exploitations 
agricoles de polyculture et d'élevage de la Vienne. Ave- 
nants. Extension. — 23 août, p. 9223. 


24 août 1971. 


Fort de Crozon (Finistère). Zone unique de servitudes. Sup- 
pression. — 29 août, p. 

Valence (Drôme). Atelier de fabrication. Déclassement. — 
29 août, p. 8605. 

Fondations (établissements d'utilité publique). Statuts. Modi- 


fication. -- 1” sept. \ 
Officiers de police de la police nationale. Recrutement. 
Concours. Autorisation. — 27 août, p. 8507. 


Instituts régionaux d'administration. Concours re en 1971. 
Ouverture de centre d'épreuves. — 29 août, p. Ç 

Douanes. Tarifs d’importatiton. — 29 août, p. 8620 et pagi- 
nation spéciale 1 à 80 t(rectif. 11 sept., p. 9070). 

Postes et télécommunications. Régime d'ouverture au public 
des services extérieurs. — 31 août, p. 8644. 

Elèves surveillants et élèves surveillantes des établissements 
Eur Recrutement. Concours. Ouverture, — 


1°" sept. 
Justice. Corsbistions administratives paritaires. Elections. 
Date. — 1°" sept., p. 


Economie et finances. Ingénieurs stagiaires de laboratoires et 
aides de laboratoire. Recrutement. Concours. Ouverture. — 


1e" sept., p. 8690. 
Education nationale. Sous-bibliothécaires principaux. Recrute- 
ment. Concours. Ouverture. .— 1°" sept., p. 8691. 
Bâtiments de France. Architectes. Recrutement. Concours. 


Ouverture. — 1°" sept. 8694. 

Ecole nationale supérieure des mines de Paris. Aides techni- 
7 de laboratoire. Recrutement. Concours. Ouverture. — 

" sept., p. 8695 

Indre Chambre de métiers. Emprunt. Autorisation. — 1° sept., 
p. 8695 

Station de pilotage 7 Gravelines. Règlement locat Modifica- 
tion. — 10 sept. p. 9048. 

nv sociale des étudiants. Régime. Extension. — 16 sept. 
p. 9224. 

Hôtels, relais et motels de tourisme. Normes et procédures 
de classement. — 26 sept., p. 9558. 

Etablissements d’hébergement de tourisme. Classement provi- 
soire 26 sept., p. 9562. 

Explosif Formex F2 HV. Agrément. — 3 oct., p. 9851. 


25 août 1971. 
71694. Patentes. Péréquation départementale — 27 août, 


p. \ 

71-699. Départements d'outremer. Régime des assurances 
maladie, invalidité et maternité des exploitants agricoles 
et des membres non salariés de leur famille. Date d'entrée 
en viseur «du décret du 4 mai 1970. — 28 août, p. 8578. 

71-700. D d'outre-mer. Assurance maladie, invali- 
dité et maternité des exploitants agricoles et des membres 
+ ns de leur famille, Financement. — 28 août, 
p. 8578. 
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8622. 

71- F7. Ecole polytechnique. Ed régime administre. 
tif et financier. — 31 août, p 

71-708. Ecole polytechnique. Kamission des élèves, sanction 
des études et de l’école. — 31 août, p. 8637. 

71-711. Terres austr mg — Extension de la zone de 

interdite aux navires étrangers. — 1°" sept., p. 8687. 

LR supérieur d'électronique de Paris. Reconnaissance par 
l'Etat. — 1°" sept., p 

71-718. Personnel = 3, + militaires féminins. Statut 
Complément. =— 1 sept., p. 8768. 

Terres australes et antarctiques françaises. Budget 1971. Modi- 
fication. — 4 sept., p. 8820. 


. 71-718. Accord franco-soviétique en vue d'éviter les doubles 


impositions dans le domaine des a de aériens et 
maritimes. Publication. —- 7 sept., p. 

71-719 Accord franco-marocain rtant 7 HER de h 

commission Be pion permanente. Publication. 


— 7 sept. 
Ecole polytechnique. Contrôle financier. — 31 août., p. 8639. 
Economie finances. Rates Délégation. — 4 sept, 


p. 8822 

Albuses et bureaux de voyages. Octroi et retrait de licences. 
— 7 sept., p. 895. 

Convention collective des ingénieurs et cadres de la métal 
lurgie et des industries connexes de la Sarthe. Accord 
Extension. — 8 Jp p. 8979. 

Accidents du travail. Prime de fin de rééducation et prêt 
d'honneur destiné à faciliter le reclassement des victimes. 

tation des dépenses et des recettes. — 8 sept., p. 8983. 

Centres hospitaliers et universitaires. Liaison de Le 

magistrales et de services hospitaliers. — 8 sept. 8984. 

Préparations de fruits et sucre destinées à la tabrication des 
laits fermentés aux fruits et des fromages frais aux fruits. 
Æ de l’acide sorbique. — 10 sept., p. 9047 (rectif. 7 oct. 
p. ). 

Hauts-de-Seine. Plan de masse intéressant des parties du 
territoire de diverses communes. Modification. — 25 sept, 


p. 9508. 

Postes et télécommunications. Dimensions minimales et maxi 
males des objets de correspondance et normalisation des 
envois postaux d’un poids maximal de 20 grammes. Modifi 
cation. — 1°" oct., p. 9768. 

Expansion économique à l'étranger. Régies d'avances. Mon 
tant. — 6 oct., p. 9910 

Cimenteries. Réshmentation. — 28 oct, p. 10608 (rectif, 
22 déc., p. 12516). 


26 août 1971. 


Vitesse maximale des véhicules (poids lourds supérieurs à 
10 tonnes). — 29 août, p 


8622. : 
Service national. Fraction”_ du —— 1971/10 incorpe 


rable en octobre 1971. — 31 août 
Universités. Création d'un ne cycle d'enseignement 
mathématiques et sciences humaines. — 2 sept., p. 8732. 
Défense nationale: Administration centrale. Commissions’ 
administratives paritaires. Création. — 3 sept,, p. 8763. 
Centre national et centres régionaux des œuvres scolaires 
et universités. Conseils d'administration. Fonctionnement. 
— 4 sept., p. 8823. 
Angers. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt 
Autorisation. — 4 sept., p. 8833. 
Papiers et cartons. Taxe parafiscale. Taux. — 8 sept., p 8955. 
Véhicules automobiles. Indication des vitesses smtinntes. — 
12 nr A4 p. 9104. 
ns. Zone d'aménagement concerté. Création. — 12 sept. 


Ensemble immobilier, Affectation. — 

12 sept., p. 9106. 
Accidents du travail et maladies RE Attribution 
de ristournes sur la cotisation ou imposition de cotisations 
supplémentaires. — 15 sept, p. 9181 (rectif., 29 sept, 


p. 9894). 
Port autonome de Marseille. Participation au capital du grou- 
NN HR EP hr ee 7" te 


9255. 
por autonome de Bordeaux. Droit. Institution. — 24 sept, 


9480. 
Polminhec et Yolet (Cantal). Route n° 126. Travaux d’améné: 
gement. — 30 sept., p. 9720. 


27 août 1971. 
71-703. Air France. Participation financière dans le capital 
août, y 


d’une société. — 29 p. 
71 ne: Le de commerce de pêche. Pensions. Contrk 


des armateurs et ettisations des marins. — 29 août, 
71- os. Divers pt de vieillesse et d'invalidité. Taux. — 


national de solidarité vs 2e l'allocation. — 
29 août, p. 8624 (rectif. 15 sept. 


7170 Füdess et regroupements À à À LR — #1 août, 


centres radio-électriques. Zones et servitudes de protection, 
— 3 sept., p. 8768. - 
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Année 1971 TABLE CHRONOLOGIQUE 
Arr. Justice. Secrétaires Ce Recrutement. Concours. 
Ouverture. — 4 sept. 8820. 31 août 1971. 
Arr. Institut national de la statistique et des études économiques. 
sent. 4 7 asie rt Recrutement. Autorisation — D. vs Accès des officiers à des emplois civils — 5 sept. 
Arr. Nésnesurs. Ouverture. — 4 sept. p. UE Recrutement. TRI. purement de pesage. Réglementation. Modification. — 
sept., p 
Arr. Tee 102 Ke -— 158 Recrutement. D. Société de financement hôtelier et touristique Hôtel France 
Arr. Hüuipement et logement Attachée administratifs Recru pu À ET mn 
tement. Concours. Ouverture. — 4 sept, p. 2834. D. 71-721. ComédieFrançaise. nine : administratif. — 7 sept 
Arr. Desipemeat et Pet Commis. Recrutement. Concours. , p. 5002 golaee-q ui » Pte 
vorture. — 4 sept, p. 024 D 71-722 Théâtre national de l'Odéon 7 sept 8903 
à - . — pt. p. 1 
Ace. ingénieurs des Lravaux, des eaux. et mn A  v re D. 71-723. Brevet d’officier mécanicien de 3° classe de la marine 
4 sept, D. 635 RS YA A 
Arr. Agriculture. Convention collective de travail des exploitations nn se D ONE ONCE. ren 
de polyculture et d'élevage de la Mayenne. Avenants. Exten- sation et fonctionnement. — 7 sept, p. 8924 
sion. — 7 sept., p. 8921. Arr. Fils et tissus de coton en provenance de Turquie. Importa- 
Arr. Agriculture. Convention cohlective de travail des exploitations tion. — 1°" sept., p. 
de polyculture et d'élevage de Meurthe-et-Mosellke. Avenants. Arr. Centres hospitaliers et universitaires. Ouverture du registre 
Extension. — 7 sept., p. 8922. d'inscription et modalités du dépôt des candidatures eñ 
Arr. Agriculture. Convention collective de travail des exploitations 1971 à l'épreuve de qualification aux fonctions d'assistant 
de polyculture et d'élevage de la Meuse. Avenant. Exten- des universités (odontologie), odontologiste assistant des 
sion. — 7 sept., p. 8923. services 2e consultations et de traitements dentaires. — 
Arr. Creuse. Chambre d'agriculture. Emprunt. Autorisation, — 2 sept., p. 
11 sept., p. 9087. Arr, Caen. CE LE dog ‘de commerce et d'industrie. Emprunt. Auto- 
Arr. Anciens combattants et victimes de guerre. Délégués adjoints risation. — 5 sept., p. 8860. 
des services extérieurs. Recrutement. Concours. Date et Arr. Nîmes. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. Auto- 
modalités. — 12 sept., p. 9107. risation. — 5 sept., p. 8860. 
Arr. Normes de coupes de bovins et nomenclature codée des pièces Arr. Institut national de la santé et de recherche médicale. 
de coupe. — 15 sept. p. 9168. Compte financier pour 1970. Approbation. — 8 sept., p. 8984. 
Arr, Assurance vieillesse complémentaire des artistes graphiques et Arr. Police nationale. Commis. Recrutement. Concours. — 
plastiques, professeurs de musique, mes. auteurs et ture. — 10 sept., p. 9036. ’ : ; 
compositeurs. Modifications: — 15 sept., Arr. Transport et distribution d'énergie électrique. Travaux. 
Arr. Examens médicaux pré et postnataux. — 15 ve en. p. 9182. Déclaration d'utilité publique. — 10 sept., p. 9046. 
Arr. Ecoles nationales vétérinaires et enseig correspon- Arr Assurances contre les risques agricoles (grêles). Taux des 
dants. Nomenclature des agrégations, — 17 sept., p. 9260 subventions par départements (année 1971). — 12 sept. 
(rectif. 27 déc., p. 12785). . p. 9101. 
Arr. Archivistes communaux. Indemnité spéciale. — 17 sept. Arr. Port autonome de Nantes--Saint-Nazaire. Participation au 
9249. capital d'une société d'économie mixte. — 12 sept., p. 9104. 
Arr. Aérodrome de Saint - Gaudens - Montrejeau. Agrément. — Arr. Terrain de camping. Agrément. — 17 sept., p. 9255. 
9483. Arr. Agriculture, Convention collective de travail des exploita- 
Cir. Suppreanion” de I + sd insalubre. — 25 sept., p. 9504 (rectif. y ? “Rss des Landes. Avenant. Extension. — 17 sept. 
P. Pp 
Arr. mn -— ge De eg de travail des salariés 
a es de ire-Atlantique. Av ts. Ext — 
30 soût 1971. 17 sept., p. 9262. 
Arr Asset, Convention collective de travail des entreprises 
D. 71-710. Transports en commune de la région parisienne. paysagistes de la région parisienne. Avenant. Extension. — 
Assujettissement de certains employeurs de Paris et des 17 sept., p. 9263. 
départements limitrophes à un versement. — 31 août, Arr Agriculture. Conventions collectives de retraite et de pré- 
p. 8644. voyance des salariés agricoles du Nord. Avenants. Exten- 
D. n 712 Postes et télé * i ns. Organisation des servi- sion. — 21 sept., p. 9362. 
ces extérieurs des télé tions. — 1° sept., p. 8697. Arr. Ecoles nationales de la marine marchande. Organisation et 
Arr. Chambre de commerce et d'industrie, collectivités locales et fonctionnement. — 21 sept., p. 9689. 
ports autonomes. Emprunts. Le d'émission (mois de sep- 
tembre 1971). — 1 sept. 8690. 
Arr. ns æ Taret ae AL Taux d'intérêts de certains Ver septembre 1971. 
Arr, Normes. Homologation et annulation — 2 sept, p. 8739. 
Arr. br "0e Ensemble immobilier, Affectation, — 4 sept. D. 71-720. Ecoles maternelles. Conditions de nomination des 
Développe lentiriq 11720. Immeubles ou parties” d'immeubles classé 
ve ment industriel. et se ue. Ordonnateu n- 123, immeupies où pa meubles classes monu- 
daire. tion. — 4 sept. 8834. FE ments historiques. Honoraires alloués pour les travaux exé- 
Arr. Revue étrangère. Circulation,” distribution et mise en vente. cutés au compte des collectiivtés locales. Montant. — 
Interdiction. — 5 sept. 8 sept., p. 8954 ” 
Arr. Fondation Singer- Polignse. SA 1970 et 1971. — 7 sept. D. R. À. P. TL Opérations d’inhumation, d’exhumation, d’incinéra- 
p. 8901. tion et de transport de corps. Modification, — 8 sept, 
Arr. Service des instruments de mesure. Commission administra- p. 8980. 
tive paritaire. Election. Date. — 7 sept., p. 8904. D. Ligne du chemin de fer de Chalon-sur-Saône à Bourg-en- 
Arr. Terrains de camping. Agrément. — 7 sept., p. 8904. Bresse. Déclassement. — 9 sept, p. 9020 (rectif. 22 dée., 
Arr. Conseillers principaux d'éducation et conseillers d'éducation p. 12539). 
stagiaires. - - Concours. Ouverture d'une session. D. Institut supérieur de gestion administrative et financière. 
— 8 sept. 8954. Reconnaissance par l'Etat. — 10 sept., p. 9044. 
Arr. Organisme ‘& retraite. Statuts et règlement. Modification. D. Canal d'Arles à Bouc. Radiation de la nomenclature des 
« Re — 8 sept., p. 8984. voies navigables ou flottables d’une section. — 10 sept, 
à titut éo aphique national. Compte financier r 197 . 9046. 
Ap mt er gps 10 se P. 046 hd né Arr. pértentnts et territoires d’outremer. Signature. Déléga- 
Arr. Re + 4 Régies d’avances et de recettes. Institution. tion. — 3 sept. p. 8764. 
. Ron 12 A D _ Arr. a — et cr. Æ sx Recrutement. Concours. Ouver- 
rr. nne ( }. rimètre urbain. Délimitation. — ure. — 4 sep 
à 9106. de 18 opt, Arr. ne — et tribunaux. VE raphes. Recrutement. 
rr. esenmemines (Moselle). Périmètre urbain. Délimitation. — oncours. Ouverture. — 4 sept., p 
12 sep, p. 9106. Arr. Matériel électrique utilisable dans les atmosphères explosi- 
Arr. Agriculture. Convention collective nationale de retraites des ves, Agrément. — 9 sept., p. 9020. 
salariés de l'agriculture. Extension. — 14 sept. p. Arr. Ecoles préparant au aisée d'Etat d’ergothérapeute. Condi- 
15 sept. p. 9165 tion d'agrément. — 14 sept., p. 9146. " 
Arr. Caresse (Pyrénées-Atlantiques). Création et essais d'une Arr. Ecoles ranat au diplôme d'Etat d’ergothérapeute. Condi- 
cavité souterraine destinée au stockage de propane liquéfié. tion de fonctionnement. — 14 sept., p. 9148. 
— 15 sept., p. 9165. Arr. Diplôme d'Etat d’ergothérapeute. Etudes préparatoires. — 
Arr. Semences de céréales. Commercialisation. — 23 sept., p. 9452. 14 sept., p. 9149. 
Arr. Semences + plantes fourragères. Commercialisation. — Arr. Etudes d'ergothérapeute. Programme. — 14 sept., p. 9152. 
Fa 23 sept. 9453. Arr , tec ues d'importation. Composition. — 17 sept. 
Semences de lantes oléagineuses et de plantes à fibres. P. 
«4 Croatie "è 2" t., p. 9458. Arr. 'atat de ur d’assistante de service social. 
r. Sours et Gohsiarie (Eure-et-Loir). Immeubles. Attribution. udes p ratoires. — 21 sept:, p. 9385. 
— 24 sept., p. 9482. ie Arr. Aviation vi . Régies d'avances. Montant. — 7 oct. p. 9951. 
Arr. Création. — 15 oct. Arr.  Aérodrome de Chambley (Meurthe-et-Moselle). Suppression. — 


Collèges unies général. 
10164. 


P. 





7 oct., p. 9952. 
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2 septembre 1971. 
71-715. Personnels enseignants occupant un emploi dans un 
établissement d'enseignement supérieur. Rémunération. 


Modalités. — 5 sept., p. 8855. 

71-725. Accord relatif aux trans 
et la Zambie. Publication. — 8 sept., p. 8949. 

71-730. Air-France. Participation au capital de la Société de 
tourisme aérien international. — 8 sept. p. 8973. 

Autoroute Grenoble Genève. Construction d’une section et 
de la bretelle de raccordement à Annecy. Déclaration d’uti- 
lité publique et de la date d'expiration de e vali- 
dité de la déclaration d'utilité publique. — 9 sept., p. 9004. 

71-733. Convention entre la France et l'Irlande Sontpnt a 
éviter ‘les doubles impositions et à prévenir l'évasion fis- 
cale en matière d'impôts sur le revenu. Publication. — 
10 sept., p. 9087. 

71-741. Comité de protection des obtentions végétales. Prési- 
dent et secrétaire général. Régime indemnitaire. — 11 sept., 
p. 9082. 

Redevance sur la circulation fiduciaire productive. Réparti- 


tion pour 1970. — 5 sept., p. 
us et médailles. Ouverture de crédits. — 8 sept. 
8958. 
ES nationale. Ouverture de crédits. — 8 sept., p. 8958. 
Economies et finances. Transfert de crédits. — 9 sept. 


p. 9008. 

Défense nationale. Signature. Délégation. — 10 sept., p. 9035. 

Ecole nationale d'ingénieurs des travaux agricoles de Dijon. 
Professeurs. Recrutement. Concours. Ouverture. — 11 sept. 
p. 6087. 

Classes préparatoires aux concours d'admission dans divers 
établissements d'enseignement supérieur. Dénomination. — 
16 sept., p. 9208. 

Sécurité sociale. Contribution des différents régimes au finan- 
cement des assurances sociales des étudiants (année 
1967). — 16 sept., p. 9224. 

Sécurité sociale. Contribution des différents régimes au finan- 
cement des assurances sociales étudiants (année 
1968). — 16 sept., p. 9225. 

Sécurité sociale. Contribution des différents régimes au 
financement des assurances sociales des étudiants (années 
1969 et 1970). — 16 sept., p. 9226 (rectif. 12 oct., p. 10082). 

Argenteuil (Val-d'Oise). Zone d'aménagement différé. Créa- 
tion. — 19 sept., p. 9332 

Castres (Tarn, Zone d'aménagement différé. Création. — 
19 sept., p. 9532 

Domazan (Gard). Routes n°* 100 et 576. Aménagement d’un 
carrefour. — 21 sept., p. 9359. 

Grenoble, Société -— 4 d'habitations à loyer modéré. 
Liquidation. — 22 sept., p. 9419. 

Betterave, canne et sucres de canne. Campagne 1971-1972. 
Taxes. — 22 sept., p. 9420. 

Aérodrome de Lyon-Satolas. Travaux d'extension, Déclara- 
tion d'utilité publique. — 26 sept., p. 9566. 

Postes et télécommunications. Personnel exploitant certai- 
nes liaisons radio-électriques. Primes spéciales de rende- 
ment. — 29 sept., p. 968L. 


3 septembre 1971. 


71-714 Budget 1971. Ouverture de crédits à titre d'avance, — 
4 sept., p. 8822 

71-726. Corps de sapeurspompiers communaux. Organisation 
générale. — 8 sept. 

71-770. Protocole tionnel à la constitution de l’Union 
postale universelle, du règlement général de l’Union pos- 
tale universelle, de la Convention postale universelle et 
de divers arrangements. Publication — 19 sept, p. 9324 
et pagination spéciale C. P. 1 à 530. 

Rouen. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. Auto- 
risation, — 12 sept. p. 9108. 

Composition des maîtrises de biologie humaine et liste des 
titres pouvant remplacer des certificats d'études supé- 
rieures de biologie humaine, — 16 sept. Pe 9203. 

Cycles d'études et de recherches en biologie humaine. Orga- 
nisation. — 16 sept., p. 9204. 

Demandes de brevet d'invention et de ag d'addition 
soumises à l'avis documentaire. — 22 sept., p. 9415. 

Fascicules imprimés des demandes de + AR à et des bre- 
vets d'invention. Conditions. — 25 sept., p. 9502 


6 septembre 1971. 


71-727. Corps de sa 
générale. — 8 sept. p. , 
71-728. Titres de capacité de | men 
tion du baccalauréat de technicien, — 8 … P. 6953 
71-732. Pensions militaires d'invalidité et des de 
guerre. Nouvel indice applicable au A" juin 1971 — 
8 sept., p. 6984. 
71-735, École navale. Modificetion. — 11 sept. p. 9067. 
un Ecole militaire de la flotte. Modifications — 11 sept. 


0067. 
71737 Greftes de tribunaux d'instance, Siège et cireonscrip- 
tion. Modification. — 11 sept., p. 9070. 


rs communaux. Organisation 





71-738. Territoires d'outremer. Nomenclature et composi- 
tion des cours et tribunaux. Modification. — 11 sept. 





p. 9071. 
71- Fo. d'outre-mer. Organisation judiciaire. 
Modifica — 11 sept., p. 9072. 
Associations (établissements ma + Modifications 
aux statuts et 9100. F 
71-742. Titre de docteur honoris causa 4 à par les uni- 


versités. — 12 sept. ,p. 9101. 

Territoires des Terres australes et antarctiques françaises. 
Compte définitif (1970). A tion. — 15 sept., p. 91683. 

Association (établissement d'utilité publique). Reconnais- 
sance. — 15 se p. 9168. 

Autoroute A 1. onstruction de la vole de laison avec la route 
R. N. 17. Prise de possession des propriétés privées néces- 
saires. — 15 re Le p. 9165. 

Société d'aménagement foncier et d'établissement rural d’Au- 
vergne. Exercice du droit de préemption. — 15 sept. 


9167. 

Collèges d'enseignement technique. Professeurs techniques 
chefs de travaux. Indemnité de sujétions spéciales. Taux. 
— 8 we. p. 8954. 

mr” es essences. Ouverture de crédits. — 10 sept. 


ses à du Premier ministre. Transfert de crédits. — 10 sept., 


9048. 
Déelement industriel et scientifique. Transfert de crédits 
(équipement et logement). — 10 sept., p. 9044. 
Sociétés mutualistes. Fusion. Approbation. — 15 sept., p. 9184. 
Fréjus (Var). Construction de la section de route nationale 
dite Voie de contournement Est de Fréjus. — 16 sept. 


p. 9224. 
ge ps Régie d'avances. Modification. — 17 sept. 


p. . 

Centre de réception radio-électrique du Luce, La Cadinière 
(Var). Classement. — 17 sept., p. 9247. 

Justice. Employés des greffiers titulaires de charge, fonction- 
naires des services judiciaires des catégories C et D et 
auxiliaires de bureau. Recrutement et intégration. 
— 17 sept. 

Office natio d’information sur les enseignements et les 
professions. Agents contractuels exerçant les fonctions de 
chef de département. Indemnités pour travaux supplémen- 
taires. — 17 sept., p. 9253. 

Office français des techniques modernes d'éducation. Agents 
contractuels exerçant les fonctions de secrétaire général 
et de chef de d ment. Indemnités pour travaux sup- 
plémentaires. — 17 sept., p. 

Education nationale. Certains personnels administratifs. 
Indemnités pour travaux supplémentaires. — 17 sept. 


P. . 

Saint-Martin-de-Crau et Arles (Bouches-du-Rhône). R. N. 118. 
Bretelle de raccordement. — 17 sept., p. 9256. 

Nord. R. N. 39. Travaux d'aménagement. ess d'utilité 
publique. Validité. Report. — 17 sept. D. 

Trans-en-Provence (Var). R. N. 5% Acqu tion de zones de 
dépôts de déblais. — 21 sept. 9359. 

Station de rx À de Sète. Règlement local. Modification. 

— 21 sept. p 

Défense nationale, Autorités habilitées à signer les marchés. 
Désignation. — 22 sept., p. 9409. 

Port autonome de Marseille. Limites des lots de fruits et 
légumes commercialisables. — 22 sept., p. 9418. 

Amiens. Zone à urbaniser en priorité. Exercice du droit de 
préemption. — 22 sept., p. 9418. 

La Rochelle. Zone à urbaniser en priorité. Exercice du droit 
de préemption. — 22 sept., p. 9418. 

Compagnie nationale d'aménagement de la région du Bas- 
Rhône et du re Participation au capital d’une 
société. — 24 sept., p. 9482. 

Affaires étrangères. Signature. Délégation. — 2 oct., p. 9800. 

ets us Système enregistreurs de vol. — 13 oct. 
p. 10118. 

Port de commerce de Bayonne. Droit. Institution. — 23 oct, 
p. 10453 (rectif. 28 nov.), p. 11645. 

Conseil supérieur de l'aviation marchande. Taux des cotisa- 
tions dues par les entreprises de. transport aérien et le 
exploitants d'aérodrome au titre des frais de fonctionne 
ment (années 1968, 1969 et 1970). — 6 nov., p. 10975. 

de“ w (Guadeloupe). Terrains. Affectation. — 21 déc. 
p. 12469. 


7 septembre 1971. 


Centres radioélectriques de Saint- mx “+ et Mulhouse et 

faisceaux hertziens Strasb et Mulhouse 
ER ER Zones de dégagement. Modification. — 15 sept, 

bp. 

Certains produits pétroliers raffinés en Turquie. Montant 
et conditions d'importation. — 9 sept., p. 9004, 

mn — et logement. Transfert de crédits (affaires 
culturelles). -— 12 sept., p. 9101. 

ns: et finances. Transfert de crédits. .— 
P. L 


Paris (7°). Immeubles. Affectation. — 16 sept., p. 9195. 





14 sept. 
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Arr. Premier ministre. Secrétaires administratifs. Recrutement D. 71-764. Agriculture. Demandes de certificats d'obtention 
EE interne. Date. — 17 sept., p. 9248. végétale, délivrance et maintien en vigueur de ces titres. 

Arr. rande-Synthe et Petite Synthe (Nord). Zone d'aménagemeni — 18 sept. p. 9279. 

«dittéré Création. — 19 sept., p. 9332. D. 71-765. Espèces végétales pour lesquelles peuvent être déli- 

Arr Casa de Velasquez. Budget 1971. — 21 et À p. 9359. vrés des certificats d'obtention ainsi que, pour chacune 

Arr. Institut aational de physique nucléaire et de physique des d'elles, la portée et la durée du droit de l’cbtenieur. Liste. 
particules. Budget 1971. — 21 sept., p. 9359. : nd Le er c Le Ge # an 
uséum nation É Ed t.., , u sociale. Contribution solidarité au profi 

are. x - — : PO RE plat de certains d de protection sociale des travailieurs 
vrages. t non salariés. Modification. — 19 sept., p. 9335. 

” nr Lu 1 cet. ra RE Re Arr. Sociétés civiles faisant publiquement apoel à l'épargne. 

Arr. Mines de fgnite de l'Auberon. Gisement ouvert sux recher- Comité de normalisation comptable. Création. — 10 sept. 
mn). 2 docs Arr. Eluipement ot logement. Transfert de crédits (affai 

Arr. on L.. Æ pue 2 y "2 lyonnais. Convention. { Te 15 ie d164. _. Run T5 

ppro 'un avenant. — 26 sept., p. É 2 = n â 

Arr. Convention de transports en commun de la région lyonnaise Are. 7 gg sept p. 8206 et d'industrie. Emprunt. 
© la société Lafond. Approbation d’un avenant. — 26 sept., Arr. Direction générale des impôts. Agents des services extérieurs 

Arr. Ecole nationale du génie rural, des eaux et des forêts. dem rs fie administrative paritaire. 
Transfert des biens de l’ancienne école nationale des eaux Arr. Bibliothèques centrales de prêt. Création. — 17 sept. p. 9254. 
et forêts. — 13 oct., p. 10111. Arr. Metz. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. Auto- 

. a — — : sept., ee F = 
rr. nt ntin. Chambre commerce et d'industrie. prunt. 
4 septembre 1971. Autorisation. — 17 sept., p. 9257. 

D. 71-734. Personnels de l'Etat en service à l’étranger. Modalités Arr. Ne —”" — + des “préfectures. me Mag — + tag 

" c Re EX Var as res À ps 15 10 | où À an Arr. Défense nationale. Signature. Délégation. — 22 sept. p. 9410. 

D. Cha ga ge. — sep£,, p Arr, Affaires culturelles. Signature. Délégation. — 22 sept., p. 9415. 

, y w (Manche). Site pittoresque. Classement. — 17 sept. Arr. Guyane. Organisation du pilotage. — 24 sept., p. 9483. 
p. k 

D. mr à À (Moselle). Dépôt de munitions. Classement. Are. br — F Ÿ ;—— pdbe;,  sympee Commanen interminis- 

D Association française de normalisation. Montant de la taxe Arr. mn er br gg +" administrative paritaire. Elec- 
parafiscale ( . — 21 sept. p - ; 

D. Houillères du bassin du Nord et du Pas-de-Calais. Participa- Arr. Tr 4 ue he mA les pp er — sub 
tion dans le capital d’une société. — 21 sept., p. 9361. Arr. Saint-Quentin. Convention pour les transports urbains. Appro- 

Arr. Premier ministre. Signature, Délégation. — 9 sept. p. 9008. bation. — 26 sept. p. 9566. 

Arr. Aviation civile. Transfert de crédits (défense nationale). Arr. Collège de France. Budget 1971. — 29 sept., p. 9678. 

— 14 sept., p. 9138. . Arr. Préparation au service militaire. — 3 oct., p. 9827. 

Arr. Charbonnages de France. Emprunts. Octroi de la garantie Déc. Commission chargée de l'examen des diplômes et certificats 
de l'Etat. — 16 sept., p. 9199. ; à prendre en compte pour la détermination du niveau de 

Arr. Postes comptables. Création, BL réorganisation et “ulification de l'artisan en son métier. — 5 oct., p. 9879. 
changement de dénomination. — 17 sept., p. 

Arr. mm"  — gs à commerce et 20 3 Emprunt. 

u n. — 1 p. 9256. 10 septembre 1971. 
Arr. pe" + A pmeg 4 commen et d'industrie. Emprunt. sd 
u — 17 sept., p. 9256. D. 71-743. Coll d t techni . Personnels ensei- 

Arr. Prestations sanitaires, Tarif ‘interministériel. — 18 sept., gnants. Statut. Modiféaton-— 12 pos D. 9 02. 2x 
p. 9302. D. 71-744 Personnels des enseignements spéciaux de l’ancien 

Arr. Producteurs de plants de pommes de terre. Extension de département de la Seine. Intégration dans le corps de 
certaines règles édictées par le comité économique régional fonctionnaires relevant du ministère de l'éducation natio- 
région du Nord de la France et Bassin parisien). — 21 sept., nale. — 12 sept., p. 9102. 

p. 9364. D. 71-745. Bourses nationales d’études du second degré. Commis- 

Arr. Rélations téléphoniques entre la France et la République sions départementales et régionales. Composition Modi- 
populaire de Chine. Taxes. — 22 sept., p. 9419. fication., — 14 sept., p 9141. 

Arr. San DE er ver et sécurité sociale. Signature. Délégation. D. Canalisation de transport d'éthylène. Construction et exploi- 
nr 9422. tati Tra éclarati d'intérêt général. — 16 ., 

Arr. Anciens combattants et victimes de guerre. Accès au grade = 9205. Lebre ur 5er il nnun Ress 
de secrétaire administratif en chef des services extérieurs. D 71-753. Régime des poudres et substances explosives. Appli- 
Epreuves de sélection. Organisation. — 28 sept., p. 9615. cation de l’article 1°" de la loi du 3 juillet 1970. — 17 sept., 

Boissy-Saint-Léger (Val-de-Marne). Zone d'aménagement dif- p. 9243. 
féré. Droit de préemption. Remise en vigueur. — 30 sept. D 71-754. Régime des poudres et substances explosives. Appli- 
p. 9719. cation de l’article 2 de la loi du 3 juillet 1970. — 17 sept., 

Arr. - Malo-les-Bains (Nord). Zone d'aménagement LL. Droit de p. 9244. G < 
préemption. Remise en vigueur. — 30 sept., 9719. D 71-755. Régime des poudres et substances explosives. Appli- 

Arr. Flers (Orne). Zone d'aménagement og Droit ‘de préemp: cation de l’article 6-V de la loi du 3 juillet 1970. — 17 sept. 
tion. Remise en vigueur. — 30 sept., p. 9719. P. 9246. 

Arr. Montbéliard (Doubs). Zone d'aménagement différé. Droit de D. 71-756. Administration communale. Mesures de déconceætration 
préemption. Remise en vigueur. — 30 sept. 9719. et simplification. Modification. — 17 sept., p. 9248. 

Arr. Aussillon (Tarn). Zone c’aménagement diff ré. Droit de D. 71-758. Greffes de tribunaux d'instance. Siège et circonscrip- 
préemption. Remise en vigueur. :— 30 sept., p. 9719. tion. Modification. — 18 sept., p. 9275. 

Arr. Valence (Drôme). Zone d'aménagement différé. Droit de D. 71-759 Grefles de tribunaux d'instance. Suppression, — 
préemption. Remise en vigueur. — 30 sept., p. 9719. 18 sept., p. 9275. 

Arr. Chambéry (Savoie). Zone d'aménagement fféré. Droit de D. 71-760. Pont-Sainte-Maxence (Oise). Conseil de prud'hommes. 
préemption. Remise en vigueur, — 30 sept., p. 9719. Réorganisation. — 18 sept., p. 9275. 

Arr. Enfants français résidant dans les Etats africains d'expression D 71-768. Organisation du crédit au petit et moyen commerce, 
française et à Madagascar. Attribution de bourses et à la petite et la moyenne entreprise. Modification — 
secours d’études. Conditions et modalités. — 5 oct., p. 9874. 18 sept., p. 9277. 

Arr. mr (Ardennes). Routes n° 325 et 380. Travaux D \ssociation (établissement d'utilité publique). Statuts. Modi- 

d'aménagement d’un carrefour. — 19 oct., p. 10271. fication. — 19 sept., p. 9824. 

Cir. Logements foyers construits par les offices et les sociétés D 1-775. Pensions taires d'invalidité et victimes de guerre, 
anonymes d'habitations à loyer modéré. Caractéristiques. Soins, traitement et rééducation, Commissions départe- 
— 21 oct., p. 10855 (rectif. 27 déc., p. 12784). mentales et commission supérieure des soins gratuits. 

Compétence. Modification. — 19 sept., p. 9339 (rectif. 2 oct. 

p. 9801) 
9 septembre 1971. D. 7. Conseil de prud'hommes de Vichy. Extension de la 
x compétence ee, à diverses communes du dépar- 

D. une - À Dyson règles ve potoun enmie D.cunstuer tement de l'Allier. — 21 sept, p. 
pa ’un nouveau code de prog, civile. Institution. D. Viriat (Ain). Aménagement et exploitation d'un stock 

11 sept., p. 9072 (rectif. 16 sept, p. 9196). souterrain d'éthylène. Autorisation. — 21 sept. p. 961. 

D. 71751. Comité central des pêches maritimes. Perception | Avr. Officiers de police de la police nationale. Recrutement. 
d'une taxe gr — pour le compte du comité interpro- Concours. Date. — 14 sept. p. 9137 
fessionnei la conchyliculture, — 16 sept, p. 9226. Arr. Fonds d'orientation et ré ularisation des marchés agri- 

D. 71-752. Service de santé des armées. Comtiistion initiale coles. eur Me + — = a se 
du des officiers techniciens. Modification. — 17 sept. | Arr. seed Classement. — 
b. 

D. 71-757. Distributions d'énergie. Modification. — 17 sept. Arr. 


P. 


Guipey ei Lohé < (Meet Vilaine) Route n° 177. Travaux de 
— 22 sept. p M 
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Secrétariat d'Etat à l'action sociale et à la réadaptation. 
Signature. Délégation. — 22 sept, p. 9422 

Centre de réception radio-électrique de Ssint-Pierre-lès-Arnay 
(Côte-d'Or). . — 25 sept, F3 1. 

Défense nationale. Régie d'avances. Montant. — 26 sept. 


. 9547. 
Salnt-Etienne-en-Bresse (Saône-et-Loire). Route n° 78. Travaux 
renforcément, de calibrage et de rectification. — 


sept. LE 9613. 

institut ntifique et EE — Y des pêches maritimes. 
Budget 1971. — 28 sept., p. 

Agriculture. Convention ce de travail des exploitations 
horticoles et pépinières de l'Eure et de la Seine-Maritime. 
Avenants. Extension, — 12 oct, p. 10078. 

Agriculture. Convention collective de travail des exploitations 
agricoles et des exploitations d'arboriculture fruitière. Ave- 
nants. Extension. — 12 oct., p. 10074. 

Agriculture. Conventions collectives de travail des salariés 
agricoles de Maine-et-Loire. Avenants. Extension. — 12 oct., 
p. 10078. 


Agriculture. Conventions collectives de travail des salariés 
agricoles de la Marne. Avenants. Extension. — 12 oct, 
p. 10079. 


Agriculture. Conventions collectives de travail des salariés 
agricoles de l'Oise. Avenants. Extension. — 14 oct., p. 10135. 

Agriculture. Conventions collectives de travail des salariés 
ET de la Sarthe Avenants. Extensions — 14 oct, 

p. 10136. 

Agriculture. Conventions collectives de travail des salariés 
agricoles de Seine-et-Marne. Avenants. Extension. — 14 oct., 
p. 10137. 

Agences et bureaux de voyages. Octroi de licences. — 19 oct., 
p. 10271. 


13 septembre 1971. 


71-746. Ecole nationale des ponts et chaussées. Organisation. — 
14 sept., p. 9144. 

MC TN reconnue d'utilité publique. Dissolution. — 22 sept., 

1 

Ecole nationale des ponts et chaussées Conseil de pertec- 
tionnement et conseil d'enseignement et de recherche. 
Composition et attributions. — 14 sept., p. 9144 (rectif. 
25 sept., p. 9503). 

Gaz. Prix de vente moyen de la thermie (année 1970). — 
15 sept., p. 9164. 

Gaz de France. Volume de vente et prix moyen de la ther- 
mie’ (année 1970). — 15 sept., p. 9164. 

Services du Premier ministre. Transfert de crédits — 
18 sept., p. 9279 (rectif. 3 oct., p. 9831). 

Documents judiciaires. Disrossiion. Utilisation d'un appa- 
reil Autorisation. — 21 sept, p. 9357. 

Conseillers et inspecteurs d'orientation scolaire et profes- 
 "S Recrutement. Concours. Ouverture, — 22 sept. 
P. 14. 

Matériel électrique utilisable dans — atmosphères explo- 
sives. Agrément. — 22 sept, p. 9418 

Mines. Matériel Agrément. — 22 sept., 9418. 

Jazennes (Charente-Maritime). Parcelle de terrain, Affecta- 
tion — 22 sept, p. 9418. 

Secrétariat d'Etat aux affaires étrangères Signature. Délé- 
gations. — 23 sept., p. 9450. 

Parc national de la Vanoise. Budget. — = : sept., p. 9471. 

Mines. Matériel Agrément. — 24 sept. #4 

Comités scientifiques d'action concertée” (lutte biologique). 
Changement de nom. — 25 sept., p. 9508. 

Montpellier. Immeubles. Attribution: — 26 sept. p. 9568. 

Société nationale des poudres et explosifs. Participation au 
capital de la Société européenne de propulsion. — 28 sept. 


p. 9606. 

Université de Tunis Diplômes délivrés par la faculté des 
sciences. Homologation. — 28 sept, p. 9608. 

Agriculture. Personnes responsables dans les directions dépar- 
tementales. Désignation, — 3 oct. k, 9834. 

Ecole française d'archéologie d'Athènes. Budget 1971. — 
5 oet., p. 9874. 

Institut national des sciences appliquées de Toulouse. Budget 
1971: — 5 oct, p. 9874. 

Centres régionaux des œuvres universitaires et scolaires. 
Budget collectif pour 1970. — 12 oct., p. 10071. 

Ceyrat (Puy-de-Dôme). Route n° 141 c. ‘Travaux d'aménage- 
ment. — 23 oet., p. 10456. 

Questembert (Mo n). Route n° 775. Aménagement d’un 
carrefour .— 28 oet., p. 10611. 


14 septembre 1971. 
a 748. Préfets. Congé spécial. Institution, — À à se 2: 9196 
-749 centrales de prêts. Agen 
Vus de CD © Ge Den 1 eu 


p. 9200. 
71-750. Enseignement agricole, Personnels enseignants, Taux 
de rémunération des heures supplémentaires, — 16 sept. 


p. 9206 
er < HUE. ins académiques. Modification. — 21 sept., 


P. , 
71-786. Personnels civils et militaires de l'Etat. Majoration des 
rémunérations au 1° octobre 1971, — 23 sept., p. 9435. 





Arr. 
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la jeunesse et des sports. Recrutement 
Ouverture. —— 19 sept., p. 9323. 

Centre national d’ophtalmologie des Quinse-Vingts. Infir. 
mière Recru t. Concours. Quyerture. — 
2 gr p. 9421. 

Caisse de D nr Statuts et règlement intérieur. Appre- 
bation. — 22 sept, p. 9422 

Mines. Matériel. Agrément. — 24 sept. LP 9478. 

Matériel électrique utilisable dans atmosphères explo- 
sives. t. — 24 sept., p. Te 

Tou t (Haute-Garonne). Terrain. Affectation. … 


a “À 
La Con (Alpes-de- Haute-Provence) Champ de tir. Chan: 
A y d'utilisation. — 25 sept. 


ue re dans d* atmosphères explosives, 
Agrément. — sept., 9502. 
pe désintoxication Petablissements spécialisés. Liste, … 
— sept., p. 
Mouzon ee ‘Opérations de voirie. Déclaration d'utilité 
publique. — 28 sept., p. 9613. 
Angoulême. Ensemble immobilier: Affectation. — 5 oct, 


p. 96872. 

Habilitation d'or. à effectuer la vaccination antis 
morile et à défvrer les certificats internationaux de vacd 
nation contre la fièvre jaune. LA ut + -— 

Transports de peroxides organiques. glementation. — 
10 oct. £: 10039. 

Collèges | enseignement général. Créations. — 15 oct, 
P 


15 septembre 1971. 


71-747. Commission spéciale de cassation des pensions adjointe 
temporairement au Conseil d'Etat. Membres. Indemnités. 


. «Permis du de” du Lion», 
Validité. Prolongation. — 19 sept, p 

Recherches de mines de plomb, zine, et. substances 
connexes, « Permis de À ex or ». V Aité. Prolongation 


— 19 sept. p. 
Recherches de 2 lomb, zinc, argent et substances 

ant», Validité Prolongation, — 
19 sept., p. 9333. 


connexes, « Permis 

Recherches de mines de plomb, zinc, cuivre, argent, fluorine 
et substances connexes, « Permis de la forêt de Châtillon», 
Octroi. — 19 sept. 9333. 
Recherches de mines plomb, zinc, cuivre, argent, fluorine 
« Permis de Villapourçon ». Octroi. — 19 sept., p. 9334. 
71-778. Greffes de tribunaux d'instance. Siège et circonscrip 
tion. — 21 sept, p. 9355. 

71-779. Greffes de tribunaux d'instance. Siège et circonscrip 
tion. — 21 sept., p. 9356. 

Association reconnue d'utilité publique. Statuts. Modifie 
tions. — 22 sept., p. 9411. 

Certaines trésoreries principales. Suppression et changement 
de dénomination. — 22 t, p. 9412 : 

Fesseinheim (Haut-Rhin). onstruction de la centrale 
pe eus Déclaration d'utilité publique. — 

sept., p. 
né. onvention pour la création de l’Union latine. Publi 
tion. — 26 sept., p. 9548 

Chute du À sur le Tarn. Cahier À charges de conces 
sion. Approbation. — 28 sept. L9 

Chutes de Quinson et Vinon, sur Verdon (Alpes-de-Haute- 
Provence et Var). Aménagement "a ex TRE Concession 
et déclaration d'utilité. — 6 oct. 

Chute de Caderousse, sur le Rhône fard A Vaucluse). Amé 
nagement. — 7 oct, p. 9943. 

Chute du Haut-Veyton, sur le Veyton (Isère). Aménagement 
et exploitation. — 9 oct., p. 10014. 

NT étrangères. Signature. Délégationis. — 21 sept, 


9357. 
Case de retraites Règlement Modification — 22 sept, 


ciment Chambre de commerce et d'industrie. 
Emprunt, Autorisation. — 24 sept., p. 9478. 
le— Chambre et d'industrie. 


).. Route n° a 
déclassement de sections. — 24 sept. p. 
La Crau (Var). Route n° 98. Classement et nement de 


Mer. Chambre de commerce æt d'industrie 
Emprunt. Autorisation, — 25 sept. À # 9503. 
Ecole nationale d'électricité et de mécanique de 
Nancy. Statuts. tion. — 28 sept., p. 9608. 
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de commandement. Taux. — 26 sept., p. 9564. 
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Arr. De” et distribution d'éne électrique. Travaux. Arr. Postes et télécommunications. Fonctionnaires assurant la 
Déc tion d'utilité publique. — sept., p. 9612. gestion intérimaire d’une recette ou d’un centre. Indemnité. 
Arr. Convention collective nationale de retraites à de prévoyance Taux. — 26 sept., p. 9564. 
des ‘cadres du 14 mars 1947. Avenants, Agrément. Arr. Postes et télécommunications. Certains agents. Indemnité 
29 p. 9690. journalière de ge des installations de chauffage 
Arr. Conven n collective nationale de retraite et de prévoyance central. Taux. — 26 sept., p. 9564. 
rl) cadres mn + me mg À 1947. es aa d'accord et décision. Arr. SET et finances. ge "À Délégations. — 28 sept. 
_— sep 
Arr, Accord national ph IR Ii de retraite du 8 décem- Arr. Matériel électrique ue dans les atmosphères explosives. 
bre 1961. Avenant portant extension du champ d’applica- Agrément. — 28 sept. 
tion. Agrément. — 29 … P. 9692. Arr. Agriculture, Convention “ésliective de travail des exploita- 
Arr. Fontaines (Saône-et-Loire). te n° 6. Travaux d'aménage-  i forestières de l'Allier. Avenant. Extension. — 29 sept., 
ment. — 30 sept., p. 9721. 9682. 
Arr. Zone d'aménagement concerté de Paris-Nord. Création. — Arr Adfieiiare. Convention collective de travail des exploita- 
1er oct., p. 9766. tions forestières des Alpes-Maritimes. Avenant. Extension. 
Arr. Société d'aménagement et d'équipement de la région pari- — 29 sept. 
sienne. Commissaire du Gouvernement. Désignation. — Arr. Agriculture. Convention collective de travail des caves 
5 oct., p. 9871. coopératives de l'Ardèche. Avenant. Extension. — 29 sept. 
Arr. Société d'économie mixte pour D 0 gr pd et l'aménagement p. 9684. 
en région parisienne. Commissaire du Gouvernement. Dési- Arr. Agriculture. Conwention collective de travail des exploita- 
gnation. —- 5 oct., p. 9871. tions agricoles de la Côte-d'Or. Avenant. Extension. — 
Arr. Société immobilière d'économie mixte du département de 29 sept., p. 9684. 
la Seine. Commissaire du Gouvernement. Désignation. — Arr. Agriculture Convention collective de travail des exploita- 
5 oct. £. * tions agricoles des Côtes-du-Nord. Avenant. Extension. — 
Arr. Précey, rvon, Tanis, Curey et Boucey (Manche). Route 29 sept., p. ! 
n° 176. Travaux d'aménagement. — 7 oct., p. 9951. Arr. Agriculture. Convention collective de retraite des exploita- 
Arr. Comité national des problèmes du développement agricole. tions et entreprises agricoles du Haut-Rhin. Extension. — 
Composition. — 8 oct., p. 29 sept., p. 
Arr. Marine marchande. Types de calculs + ut à utiliser au Arr Anciens combattants et victimes de guerre. Signature. Délé- 
cours des examens. — 11 nov, p. 11° gations. — 29 sept., p. 9694. 
Arr. Ecoles nationales de la marine marchande. Concours d'accès 
à certaines sections de formation d’officier. Modification. — 
16 bre 1971 17 oct., p. 10245. 
septembre . Arr. Marine marchande. Examen pour l'obtention du diplôme 
d'élève chef de quart. Modification. — 17 oct., p. 10246. 
D. 71-761. Auditeurs de justice. Costume d’audience. Indemnité. 
u : E gyneco — 18 sept., p. 9276. 
, 1-762. Auditeurs de justice, membres du conseil d’adminis- 
tration et du personnel de l’école nationale de la magis- 17 septembre 1971. 
trature. Régime indemnitaire. Complément. — 18 sept. 
p. 9277. D. 71-768. Comité consultatif de la famille. Création. — 18 sept., 
D. 71-766. Commission centrale d’aide sociale. Président, prési- p. 9302. 
dents dé section, vice-présidents, assesseurs, commissaires Arr. Postes et télécommunications. Ouverture de crédits. — 
du Gouvernement et rapporteurs. Indemnités. — 18 sept. 21 sept., p. 9354. 
p. 9301. Arr. Affaires culturelles. Aide à la première exposition. — 22 sept. 
D. 71-767. Conseil supérieur de l’aide sociale. Commissaires du p. 9414. 
Gouvernement et rapporteurs. Indemnité. — 18 sept. Arr TE et finances. Transfert de crédits. — 23 sept, 
p. 9301. p. 9451. 
D. 71-769. Code de procédure TX - Détenus bénéficiant d’un Arr. Défense nationale. Signature. Délégations. — 24 sept., p. 9467. 
régime spécial. — 19 sept. Arr. Le Crotoy (Somme). Redevance d'équipement dans le port. 
D. 71- A. Postes et et télécommunications ‘Virement de crédits. — Institution. — 26 sept., p. 9562. 
19 pt. ER Arr Matériel électrique utilisable dans les atmosphères explosives. 
D 71-772. tion municipale et libertés communales (application Agrément. — 28 sept, p. 9612. 
de l’article 33 de la loi du 31 décembre 1970). — 19 sept. Arr. Mines. Matériel Agrément. — 28 sept., p. 9612 
p. 9331. Arr. Châteaubourg et Servon-sur-Vilaine (Ille-et-Vilaine). Route 
D. 71-774. Conseil supérieur de l’aide sociale. Modification. — n° 157. Classement et déclassement de sections. — 28 sept. 
19 sept., p. 9335 (rectif. 24 oct., p. 10482). p. 9613. 
D. 71-776. interprètes de réserve de l’armée de terre. Modification. Arr Route n° 470. Déviation du lac de Vouglans (Jura). Classement 
— 21 sépt. et déclassement de sections. — 28 sept., p. 9613. 
D. 71-780. Justice, ‘Accès aux emplois de chef de service, de Arr. Infirmier et infirmière spécialisés. Liste des diplômes ou 
directeur adjoint et de sous-directeur à l'administration brevets de spécialisation. — 29 sept., p. 9698. 
centrale. Conditions. — 21  - 28 9356. Atr. Economie et finances (service social). Régie d’avances. Mon- 
D. 71-782. Chambres de nes. odification. — 21 sept., p. 9360 tant. — 30 sept., p. 9714. 
(rectif. 1°" oct., p. 9768 Arr. Riom (Puy-de-Dôme). Route n° 9. Travaux de déviation. Report 
D. 71-783. Ecole pois fechnique. Admission, régime des études et de la date d'expiration de la déclaration d'utilité publique. 
discipline des élèves du sexe féminin. — 22 sept., p. 9408. — 30 sept., p. 9721. 
D. 71-784. Attestation d’études plastiques. Création. — 22 sept. Arr. Affaires culturelles. Commissions administratives paritaires. 
p. 9414, Composition et date des élections. — 1°" oct., p. 9766. 
D. 71-785. Postes et télécommunications. Certaines mesures de Arr. Obtentions végétales. Protection. Taxes. — 2 oct, p. 9801. 
déconcentration administrative. Modification. — 22 sept. Arr Plantes fourragères. Commercialisation des semences (espèce 
p. 9419. Vesce commune). — 3 oct, p. 9834. 
Let Guronee. Limites territoriales de communes. Modifi- Arr. Prestations sanitaires. Tarif interministériel. — 6 oct., p. 9924. 
cation. — 26 sept., p. Arr. Centres d’insémination artificielle de l'espèce ovine. — fa oet., 
D. 71800. Titres de formation professionnelle maritime. Déli- p. 10081" 
vrance. — 26 sept., p. 9565. Arr. Agences et bureaux de voyages. Octroi de licences. — 19 oct. 
71-828. Viticulture. Plantation des vi -mères. Production, p. 10271. 
ie } — pe pr À ma —— de multiplication 
vé£g e vigne. — D: L. 
Arr. (Commissioin spéciale de cassation des pensions, adjointe 20 septembre 1971. 
temporairement au Conseil d'Etat. Membres. Indemnités et + * 
vacations. — 17 sept., p. 9248. D. Centres radio-électriques. Zones et servitudes de protec- 
Arr. ces de procédure pénale. Détenus bénéficiant d’un régime tion. — 23 sept, p. 9435.  ù 
Commission consultative. — 19 sept., p. 9323. D. Société d'aménagement foncier et d'établissement rural 
Arr. nationale. Secrétaires nistra Recrutement. Poitou-Charentes. Droit de préemption. Prorogation — 
Concours. Modalités. — 19 sept., p. 9324. 23 sept., p. 9452. L : 
Arr. Bureaux de 0 Liste ét att tions. Modification. — D. 71-790. Code minier. Date d'entrée en vigueur des dispositions 
19 sept. SP non encore applicables de la loi du 2 janvier 1970. — 
Arr. nm * 1 Report de crédits au budget 1971. — 19 sept. 24 sept., p. 9473. 
p. D. 71-791. Code minier. Abrogation de Larticle 143 et sanction- 
Arr. NA ‘de douane. Heures d'ouverture et de fermeture. nant diverses dispositions dudit . — 24 sept, p. 9473. 
Modification. — 19 sept., p. D. 71-792 Carrières. Autorisations de mise en exploitation, 
Arr. Attestation cr plastiques. Délivrance. — 22 sept., p. 9414. renouvellement, retraits et renonciations à celles-ci — 
Arr. Centre national d’études des télécommunications. Lite des 24 sept., p. 9474 (rectif. 20 nov., p. 11424). 
res et taux moyen de l'indemnité de D. 71-797. Accord européen pe le placement au pair. Publica- 
rise CE E tion. — 26 , P. 
Arr. Postes télécommunications. Agents du service général. D. 71-798. Accord -—# concernant la coopération dans 
PEN à este © LR Ce sept., le domaine du tourisme. Publication. — 26 sept., p. 9554. 
p. 9563. D. Recherches de mines de fluorine et substances connexes, 
Arr. Postes et télécommunications. Certains personnels. Indemnité Permis du vallon de l’Argentière ». Octroi — 28 sept. 


. 
p. 9%611. 
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Demandes de permis exclusifs de recherches de mines de 
fluorine et substances connexes. Rejets. -— 28 sept, 
p. 9611. 

71-807. Convention et règlement pour la reconnaissance 
réciproque des poinçons d'épreuves des armes à feu 
portatives. Publication. — 2 oct., p. 9796. 

Fonds de _ aux hydrocarbures. Report de crédits. — 
21 sept. 9358. 

Élarbennagte de France. Emission d'un emprunt. Autorisa- 
tion. — 22 

Comité national q 7" pour l’année internationale du livre. 
Constitution. — 23 sept., p. 9450. 

Sécurité sociale des étudiants. Régime. Extension. — 25 sept. 


P. 

a Éblissements, postes ou services d’hospitalisation, de soins 
ou de cure publics. Condition de reclassement en premier 
groupe. — 25 sept., p. 9522 

Revues, circulation, distribution et mise en vente. Interdic- 
tion. — 26 sept, p. 9555. 

Revues et ouvrages Exposition, publicité et Vente aux 
mineurs. Interdiction. — 26 sept. 

Education nationale. Liste des services techniques et biblio- 
thèques dans lesquels le corps des sous-bibliothécaires à 
vocation à servir. — 28 sept., p. 9608. 

Séjour des marchandises dans les entrepôts de stockage. 
Délai. — 29 sept., p. 9676. 

Centre national d’ophtalmologie des Quinze-Vingts. Budget 
1971. — 29 sept., p. 

Transport et distribution d'énergie électrique. Travaux. 
Déclaration d'utilité publique. — 30 sept., p. 9721 

Autoroute A 10. Franchissement par une ligne électrique. 
Autorisation, — 30 sept, p. 9719. 

Assurance vieillesse agricole des personnes non salariées. 
és —- du point pour le calcul de la retraite, — 1° oct. 


Plantes fourragères. Commercialisation des semences (espèce 
Fetuque des près). — 3 oct. ? 9834. 

Plants de pommes de terre. Calibrage. Homologation (cam- 
pagne 1971-1972. — 3 oct, p. 9835. 

Anciens combattants et victimes de guerre. Commission natio- 
nale d'action sociale. Institution. — 14 orct., p. 10145. 

Centres de formation professionnelle. Régies d’avances. 
Institution. — 19 oct., p. 10273. 

Evry (Essonne). Acquisition de terrains. Déclaration d'utilité 
publique. —— 21 oct., p. 10354 

Habitations à loyer modéré. Opérations d'accession à la 
propriété. — 21 oct. p. 10354. 

Habitations à loyer modéré. Accession à la propriété. Condi- 
tions de prêts et de prix de revient. — 21 oct., p. 10355. 


21 septembre 1971. 


71-787. Ecole nationale d'administration. Conditions d'accès 
et régime de la scolarité. —— 23 sept., p. 9437. 

71-788. Magistrature. Statut. Modification. — 23 sept., p. 9448 
rectif. 29 sept., p. 9674). 

71-804. Fonds national des abattoirs. Gestion et attribution 
de primes et subventions. Modification. — 29 sept., p. 9682. 

Départements et territoires d'outre-mer. Signature. Délé- 
gations. — 23 sept., p. 9448. . 

Caisses de crédit agricole mutuel. Prêts consentis pour 


financer l'acquisition, la construction et l'aménagement de : 


résidences secondaires en milieu rural et les besoins 
familiaux de leurs sociétaires. — 23 sept., p. 9451. 
Economie et finances. Transfert de crédits (équipement et 
logement). — 24 sept., p. 9470. 
Services du Premier ministre Transfert de crédits (éducation 
nationale). — 24 sept, p. 9470. 

Caisse nationale militaire de sécurité sociale Personnel. 
Recrutement. Concours. Ouverture, — 25 sept, p. 9499. 
Justice. Nombre des emplois d’attaché principal d’adminis- 
tration centrale à pourvoir en 1970, — 28 sept., p. 9606. 
Caisse des dépôts et consignations Nombre d'emplois 
d'attaché principal d'administration centrale à pourvoir 

en 1970. — 28 sept., p. 9607 
Education nationale. Nombre d'emplois d’attaché principal 
d'administration centrale à pourvoir en 1970. — 28 sept. 
9609 


p 

Aviation civile. Techniciens d'encadrement des services du 
matériel. Recrutement. Concours. Organisation. — 28 sept. 
p. 9614. 

Anciens combattants et victimes de guerre. Préposés télé- 
phonistes. Recrutement. Concours. Ouverture. — 28 sept. 
p. 9615 

Affaires culturelles Nombre d'emplois d’attaché principal 
d'administration centrale à pourvoir en 1970. — 28 sept. 


p. 9608. 

Intérieur. Ouvriers professionnels. de 3° catégorie. Recrute- 
ment. Concours professionnel Ouverture. — 29 sept. 
p. 9675 

Techniciens géomètres stagiaires du cadastre. Recrutement. 
Concours. Ouverture. — 29 sept. s—, 


Institut national des jeunes aveugles. dget 1971 — 29 sept. 


p. 9698. 
Personnel des services médicaux de la Polynésie française. 
Recrutement. Concours. Ouverture. — 29: sept, p. 9693. 
Développement industriel et scientifique. Secrétaires admi- 
nistratifs. Recrutement. Concours. Ouverture. —— 29 sept. 
p. 9681. 
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Transport de gaz. Travaux. Déclaration d'utilité publique. — 
30 sept., p. 9721. 

Matériel élestrique utilisable dans les atmosphères explosives. 
Agrément. — 30 sept., p. 9721. 5 oct, p. 9878. 

Bastia. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. Auto- 
risation. — 30 sept., p. 9719. 

Toulon. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunts. 
Autorisation. — 30 sept. p. 9720. 

Substances vénéneuses. pp — (section IE). Inscriptions et 
modifications. — 8 oct. 9984. 

Salon-la- Tour (Corrèze). Route n° 20. Travaux de rectifica- 
tion. — 13 oct, p. 10107. 

Etablissements agréés pour la cure de désintoxication prévue 
au livre JL, titre VI du code de la santé publique. Liste. — 
1°" déc., p. 11737. 

Sociétés d'habitations à loyer modéré et des sociétés de 
crédit immobilier. Statüts. Approbation. — 5 nov., p. 10918 
(rectif. 24 nov., p. 11530). 


22 septembre 1971. 


Défense nationale. Signature. Délégation. — 23 sept., p. 9447. 

71-793. Equipement et logement. Virement de crédits. — 
25 sept., p. 9500. 

71-795. Construction navale. Conversion des entreprises et 
reclassement des personnels des entreprises implantées 
dans certaines localités. — 25 sept., p. 9523. 

71-801. Tribunal de grande instance de Corbeil-Essonnes. 
Dénomination et siège. Modification. — 29 juil, p. 9674 

Bagnols-sur-Cèze (Gard). Suppression de l’hospice public et 
création d'un hôpital public, — 29 sept., p. 9690. 

Association ‘établissement à oui publique). Statuts. Modi- 
fications.. — 30 sept., p. 9713 

ee vu Transfert de siège. Approbation. — 30 sept. 

Congrégation. Abrogation du titre d'existence légale — 
30 sept., p. 9713. 

Communauté religieuse. Reconnaissance légale. — 30 sept. 
p 1 

Education nationale. Signature. Délégation. — 24 sept., p. 9467. 

Education nationale. Sous-bibliothécaires principaux. Recrute- 
ment. Concours. Dates. —— 24 sept., p. 9473. 

Ecole nationale d’administration. Concours d'accès. Pro 
grammes des épreuves. — 28 r“ p. 9596. 

Education nationale. Obtention du diplôme de directeur d'éta- 
blissement spécialisé, Examen. Organisation (session 1972). 
— 30 sept., p. 9715. 

Alençon. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. 
Autorisation. — 30 sept., p. 9721. 

Rodez. Chambre de commerce et d'industrie, Emprunt. Auto 
risation. — 30 sept., p. 9721 

Cholet. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. Auto- 
risation. — 30 sept., p. 9722. 

Lorient. Chambre de ecommerce et d'industrie, Emprunt. Auto- 
risation, — 30 sept., p. 9722. 

Aube. Chambre de métiers. Emprunt. Autorisation. — 30 sept, 


p. : 

Justice. Administration centrale. Secrétaires administratifs. 
Recrutement. Concours. Organisation. — 2 oct., p. 9795. 
Commissaires aux comptes de sociétés aux compagnies régio-, 
nales d’Aixen-Provence, de Bordeaux et de Nouméa. Rattæ 

chement. — 5 oct. 9865. 

Rennes. Chambre de commerce et d'industrie, Emprunt. Auto- 
risation. — 5 oct. 9877. 

Mines. Matériel. Agent — 5 oct., p. 9877. 


Matériel électrique utilisable dans les atmosphères explosives. 
Agrément. — 5 oct., p. 9878. 

Bagnols-sur-Cèze (Gard). Indemnité d'occupation. Suppres 
sion. — 5 oct, 9880. 

Education surveillée. Adjoints d’économat des services 
rieurs. Recrutement. Concours. Modalités. — 13 oct., , 

Agences et büreaux de voyages. Octroi et retrait de À 
— 23 oct., p. 10456. 

Matières radioactives en sources scellées sous forme spéciale. 
Agrément. — 11 nov. p. 11138. 


23 septembre 1971. 


71-789. Conseil supérieur de l'éducation nationale et conseils 
d'enseignement. Modification. — 24 sept., p. 9471. 

Recherches d'hydrocarbures «Permis de Corse maritime ». 
Octroi. — 1° oct., p. 9767. 

71-808. Conseil supérieur des Français de l'étranger. Statut. 
Modification. — 2 oct, p. 9800. 

71-811, Echange de notes relatif à la suppression du visa 
de court > entre la France et le Costa-Rica. Publi 
cation, — 5 oct., p. 9867. 

71-812. Eechan de lettres modifiant l'accord relatif aux 
mn y aériens entre la France et le Japon. Publication. 

—— 5 oct., p. 9868. 

Mines — Lu de La Ferrière-aux-Etangs. Concession. Mutation. 
— 5 oct. Le 9875 

_n. EL ç er de Fierville. Concession. Mutation. — 5 oct. 
». 

Mires” — wolfram et métaux connexes de Puy-les-Vignes: 
Concession. Mutation, — 5 oct., p. 9877. 
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71830. Convention internationale du travail concernant le 
repos hebdomadaire eV le commerce et les bureaux. — 
9 oct., p. 10004. 

Police nationale. Secrétaires NT 9 
Concours. Ouverture. — 25 sept., p. 9500. 

nt 7 et logement. Sigadture. Délégation. — 26 sept. 


Recrutement. 


9663. 

Fonds spécial d'investissement routier. Ouverture de crédits. 
— 28 sept. p. 9607. 

Normes. Homologation et annulation. —— 28 sept., p. 9613. 

Education nationale. Transfert de crédits. — 29 sept., p. 9676. 

Agriculture. Génie rural. Inscription au tableau d’avance- 
ment pour le grade de chef technicien et de technicien 
supérieur dans le we latéral en 1969 et 1970. Nombre 
maximum. — 29 sept. 

Institut national de Lies des professeurs certifiés de 
l'enseignement agricole. Elèves professeurs. Recrutement. 
Concours. Ouverture. — 29 sept., p. 9687. 

Assistants et assistantes de service social. 
Concours. Ouverture, — 29 sept., p. 9693. 

Institution nationale des invalides. Personnel hospitalier. 
Echelonnement indiciaire des grades et emplois. — 29 sept., 


Recrutement. 


. 9694. 

Bâtiments de France. Secrétaires documentalistes. Recrute- 
ment. Concours. Ouverture. — 30 sept., p. 9714. 

Institut national d'équitation, Budget 1971. — 1°" oct, p 9763. 

Départements et territoires d'outre-mer. Signature. Déléga- 
tion. — 2 oct., p. 9795. 

Justice. Administration centrale. Commission administrative 
paritaire: Elections. Date, —° 2 oct., p. 9796. 

Education surveillée. Régies d’avances et de recettes. Institu- 
tion. — 5 oct. 

Mines. Matérie). Agrément. — 5 oct. p. 9877. 

Matériel électrique utilisable dans les atmosphères explosives. 
Agrément. — 5 oct, p. 9878. 

Administration pénitentiaire. Epreuves de sélection profes- 
sionnelle pour l'accès à l'emploi de chef de maison d'arrêt. 
— 8 oct., p. 9976. 

Terrains de camping. Classement. —— 9 oct, p. 10015. 

Blés importés. Pourcentage que les coopératives de meunerie, 
de meunerie-boulangerie ou de semoulerie pourront mélan- 
ger aux blés de leurs adhérents (campagne 1971-1972). — 
9 oct., p. 10017. : 

Saint-Brieuc (Côtes-du-Nord) Terrain. Acquisition, Déclara- 
tion d'utilité publique. — 17 oct. 10230. 

Haut comité médical de la santé. Institution. — 21 oct. 
p. 10365. 

Educaiion nationale. Centres d’information et d'orientation. 
Création. —— 23 oct., p. 10448. 

Aérodrome d’Etampes- Mondésir (Essonne) 
24 oct., p. 10481. 

Aérodrome de Lille-Lesquin (Nord). Affectation. — 24 oct. 
p. 10481. 

Certaines catégories de labacs fabriqués. Prix de vente en 
France continentale. — 29 oct., p. 10653. 

Certaines catégories de tabacs fabriqués. Prix de vente à 
la Guadeloupe. — 29 oct, p. 10654. 

Cranves-Sales (Haute-Savoie). Routes n®* 503 et 507. Travaux 
d'aménagement d’un carrefour. — 30 oct., p. 10704. 

Habitations à loyer modéré. Plafonds des ressources et indem- 
nités d'occupation, — 21 oct., p. 1 

Aéroport de Nantes-Château- Bougon. Commission consultative 
économique. Désignation des membres. — 5 oct, p. 9881. 

Scies circulaires et protecteurs de scies circulaires pour le 
travail du bois. Homologation, — 10 oct., p. 1 


Affectation. — 


24 septembre 1971. 


71-794. Etablissements d'enseignement supérieur. Affectation 
du produit des droits de scolarité. — 25 sept., p. 9501. 

71-799. Certificat d'aptitude au professorat de l’enseignement 
du second degré (session 1972). Titres requis des candidats. 
— 26 sept., p. 9556. 

es -— og du développement culturel. Création. — 29 sept., 

7 

71-805. Etablissements publics à caractère scientifique et 
er 4 Elections aux conseils. Complément. — 30 sept. 
p. 9715. 

Réseau d'intérêt général du Vivarais-Lozère. Déclassement 
de certaines lignes. — 5 oct., p. 9881. 

Enseignement supérieur. Droits de scolarité. Montant. — 
25 sept., p. 9501. 

Moûts. Sucrage en première cuvée de la récolte 1971. Auto- 
risation. — 26 sept., p. 

Centre universitaire Antilles-Guyane. Statuts. Approbation. — 
30 sept. p. 9715. 

Protection de la nature et environnement, Signature. Délé- 
gation. — 5 oct., p. 9875. 

Alençon et Cerisé (Orne). Acquisition de terrains nécessaires 
à la création d’une zone d'aménagement ocncerté. — 5 oct., 


p. 9878. 
Matériel électrique utilisable dans les atmosphères exploi- 
sives. Agrément. — 35 oct., p. 9878. 
Transport et distribution d "énergie électrique. Travaux. Décla- 
9878 


ration d'utilité publique .— 5 oct,, p. Ê 

Défense nationale. Autorités habilitées à signer les marchés. 
Désignation. — 8 oct. ». 9971. 

Mines. Matériel Agrément. — 8 oct, p. 9981. 





Premier ministre. Administration centrale. Commission admi- 
nistrative paritaire. Elections. Date. — 9 oct., p. 10008. 
Le Puy (Haute-Loire). Zone à urbaniser à priorité. Exercice 
du droit de préemption. Prolongation. — 10 oct., p. 10039. 
Caisse nationale de crédit agricole. Commission plénière. 
Election pour les caisses régionales de crédit agricole 

mutuel de délégués. — 13 oct., p. 10112. 

Société Air Mistral. Autorisation et agrément de transport 
aérien. — 13 oct., p. 10113. 

Fraudes. Agents conservateurs pouvant être employés dans 
les denrées destinées à l’alimentation humaine. — 15 oct. 
p. 10171. 

Certificat au professorat de l’enseignement du second degré 
de mathématiques. Liste des diplômes d'ingénieur permet- 
tant de faire acte de candidature. — 16 oct., p. 10198. 

Instituts universitaires de technologie. Liste complémentaire 
des sections de promotion supérieure du travail préparant 
au diplôme universitaire de technologie les candidats enga- 
gés dans l’activité professionnelle (année 1970-1971. — 
3 nov., p. 10798. 

Direction des ports maritimes et des voies navigables. Orga- 
nisation. — 24 nov., p. 11530. 

Scies à ruban et protecteurs pour scies à ruban pour Île 
travail du bois. Homologation. — 10 oct, p. 10041. 

Aérodromes. Classement en troisième catégorie, — 20 oct. 
p. L. 


25 septembre 1971. 


Dégauchisseuses et protecteurs de dégauchisseuses à porte- 
outil rotatif, Homologation. — 10 oct., p. 10042. 


27 septembre 1971. 


Education nationale. Intérim assuré par le Premier ministre. 
— 28 sept., p. 

71-808. Architecture. Régime des études conduisant au diplôme 
Ar - nus dilpômé par le Gouvernement. — 29 sept. 
p. L 

Autoroute À 34 Strasbourg—Saint-Avold. Construction de la 
section Brumath—Phalsbourg. Déclaration d'utilité publique. 
— 29 sept., p. 9681. 

Autoroute À 10 Paris—Poitiers. Construction de la section 
Châtellerault - Nord — Poitiers - Nord. Déclaration d'utilité 
publique. — 29 sept., p. 9681. 

Fondation reconnue d'utilité publique. Statuts. Modification. 
— 17% oct., p. 9764. 

du + Reconnaissance d'utilité publique, — 1° oct. 
p. 97 

Casablanca et Rabat (Maroc). Immeubles domaniaux. Cession. 
— 7 oct., p. 9939. 

Enseignement de l'architecture. Premier cycle d’enseigne- 
ment. Titres admis en dispense ou en équivalence. — 
29 sept., p. 9679. 

Instituts d’architecture et d'urbanisme. Modalités d'acquisition 
SUR de valeur sanctionnant les études. — 29 sept. 

LL 

Etudes d'architecture. Conditions particulières d'accès aux 
divers cycles. — 29 sept., p. 9680. 

Inspecteurs principaux et inspecteurs de la jeunesse, des 
a et des loisirs. Indemnité de logement. — 30 sept, 
p. 9707. 

Economie et finances. Transfert de crédits (affaires étran- 
gères). — 3 oct. 

Conseil de l'enseignement général et technique. Election des 
membres. — 3 oct., p. 9831. 

Transport et distribution d'énergie électrique. 
Déclaration d'utilité publique. —- 5 oct., p. 9878. 

Ajaccio-Sartène. Chambre de commerce et d'industrie. Em- 
prunt. Autorisation. — 5 oct., p. 9880. 

Agriculture. Convention collective de retraite des ouvriers 
forestiers de l'Indre, Extension. — 6 oct., p. 9920. 

Caisse nationale des allocations familiales. Compte finan- 
cier pour 1970. Approbation. — 7 oct., p. 9952. 

Armée de mer. Service technique des transmissions. Régies 
d'avances et de recettes. Institution. — 10 oct., p. 10085. 

Ingénieurs du génie rural, des eaux et des forêts, Commis- 
sion administrative paritaire. Election. Date. — 10 oct. 


Travaux. 


p. 10039. . 

La a (Alpes-Maritimes). Immeuble. Affectation. — 12 oct, 
p 

Développement industriel et scientifique. Régies d’avances. 
Montant. — 13 oct., p. 10106. 

Mines. Matériel. Agrément. — 15 oct., p. 10168. 

Ecoie polytechnique. Frais de scolarité et de trousseau. Frais 
d’études des auditeurs libres externes (année scolaire 1971- 
1972). Remboursement. — 19 oct, p. 10260. 

Education nationale, Régie d’avances. Abrogation. — 19 oct. 


p. 10266. 

Vermondans er Route n° 437. Travaux d'aménagement. 
— 19 oct. p. 10271 

Morzine Haute-Savoie). Construction d'un central télépho- 
nique. — 19 oct, p. 10272 

Société régionale d'équipement touristique d'Alsace. Parti- 
cipations de département et communes au capital. 
Approbation. — 22 oct. p. 10418. 

Société régionale d'équipement touristique d'Alsace. Dési- 
s A d'un commissaire du Gouvernement. — 22 oct. 
p 
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Agriculture, Conventions collectives de travail des salariés 
agricoles du Cher. Avenants. Extension. — 26 oct., p. 10513. 

Agriculture. Convention collective de travail des salariés 
RTE de l'Indre-êt-Loire. Avenants. Extension. — 26 oct. 

10514. 

Adricdhture. 
tations forestières de la 
p. 10617. 

Mines. Matériel. 

Nouart (Ardennes). 
11 nôv., p. 11138. 

Toupies et protecteurs pour LL. on pour le travail du bois. 
Homologation. — 10 oct. 


Convention collective de travail des exploita- 
Nièvre, Extension, — 26 oct. 


Agrément. — 27 oct. 10582. 
Route n° 47. res à à de rectification. — 


28 septembre 1971. 


71-820. Service national. Recrutement, Formation et nomina- 


nation des cadres de réserve. — 6 oet., p. 9907. 
Bureaux de douane. Liste et attributions. Modification. — 
30 sept., p. 9714. 


Caisse nationale militaire de sécurité sociale. Rédacteurs admi- 
nistratifs. Recrutement. Concours. Ouverture. —— 1” oct. 
p. 9763. 

Services du Premier ministre. Transfert de crédits (Equipe- 
ment et logement). — 3 oct., p. 9830. 

Régime de retraites complémentaires des assurances sociales. 
Salaire de référence et Le: du point de retraite (L KR. C. 
A. . C;), — 3 oct. 9829. 

Institut de biologie ipstiete à la nutrition et l'alimentation 
de Dijon. Statuts. Approbation. — 3 oct., p. 9632. 

Normes. Homologation et annulation. — 3 oct., p. 9832. 

Mines. Sécurité sociale. Commission de classement chargée 
d'arrêter la liste d’aptitude aux emplois de cadres supé- 
rieurs. Election des représentants du personnel. Date. — 
3 oct., p. 

Centre national d'études et d’expérimentation de machines 
GTR Agents contractuels. Rémunération, — 6 oct. 


9921 
Eaux et opus Agents contractuels. Rémunération. — 6 oct., 


P. 

nement d'enseignement - sus Agents contractuels. 
Rémunération. — 6 oct., p. 

Institut des vins de nus courante. Agents contrac- 
tuels. Rémunération. — 6 oct., p. 9922. 

Répression des fraudes et contrôle de la qualité. Agents 
contractuels. Rémunération. — 6 oct., p. 

Personnel de renforcement du remboursement. 
contractuels. Rémunération. — 6 oct, p. 9928. 

Agriculture. Service des nouvelles du marché et service de 
la normalisation Agents contractuels. Rémunération, — 
— 6 oct., p. 9924. 

Caisse er LR militaire de sécurité sociale. Budget 1969 
et 1970, — 8 oct., p. 9971. 

Lanester (Morbihan). Société coopérative de reconstruction. 
Liquidation, — 8 oct., p. 9981. 

Sète (Hérault). Association syndicale de reconstruction. Liqui- 
dation. — 8 oct., p. 9981. 

Exploitation de carrière de sables et graviers d’alluvions 
« Permis de Fontenay-sur-Eure. Octroi. — 9 oct., p. 10014. 
Blavozy et Saint-Germain-Laprade (Haute-Loire). Zone d’amé- 

nagement concerté. Création. — 10 oct., p. 10059. 
Transport et distribution d'énergie électrique. Travaux. 
Déclaration d'utilité publique. — 12 oct. p. 10078. 
Animaux de l'espèce canine. Identification par tatouage. 
14 oct., p. 10141. 
Eau minérale de la source Vauban, à Saint-Amand-les-Eaux 


Agents 


(Nord). Conditionnement. — 14 oct., p. 10142. 
Eau minérale de la source Du Clos de l'Abbaye, à Saint- 
Amand-les-Eaux (Nord), Conditionnement, — oct., 


p. 10143. 

Service du contrôle sanitaire aux frontières de la Seine-Mari- 
time. Gardes sanitaires. Recrutement. Examen d'aptitude. 
Ouverture. — 14 oct., p. 10142. 

Subventions de l'Etat pour dépenses d'intérêt général. Valeurs 
moyennes de référence du centime servant de base au 
calcul (année 1972). — 16 oct., p. 10197. 

Accidents du travail. Mesuress de prévention, par voie de 
dispositions générales, contre les risques de noyade lors 
des travaux d'extraction par dér ge ou dragage en 
fleuve, rivière ou plan d’eau. — 17 oct., p. 10247 

Bureau central d'études pour les équipements d'outre-mer. 
Participation au capital d'une société anonyme. — 19 oct., 
p. 10268. 

Agriculture. Convention collective de travail des exploita- 
tions de polyculture et d'élevage du Calvados. Avenants. 
Extension. — 26 oct, p. 10512. 

Collège d'enseignement secondaire et dr" pres poly- 
valent. mixte, Création. — 9 nov. p. 

Mortaiseuses à chaînes pour le travail du re Homologation. 
— 10 oct., p. 10043. 


29 septembre 1971. 
Le > agiues, — mer 7 pour l'amélioration de l'habitat. — 


30 sept., p. 
71-816. atiimeneals d’enseign ur, Personnels 
tion. — 5 oct. 


ement 
techniques contractuels. Statuts. M 
p. 9873: 





D. 


D. 
2. 


Arr. 


Arr. 


Déc. 


71-817. Instituts nationaux des sciences appliquées. ge 
administratifs, techniques et ouvriers contractuels. Statut, 
Modification. — 5 oct., p. 9878. 

Associations (établissements d'utilité publique). Statuts. Modi- 

fications. — 6 oct., p. 9909. 

Sassey-Huest Œure). Fhépôt de munitions. Classement et 

création d’un polygone d'isolement. — 8 oct., p. 9971. 


fessionnelle. — 30 sept., p. 9714. 
administratio ration +. 3 monnaies et médailles. C admi- 
Elections. pue — 80 sept., p. 9714 
cortiient da d'a Le pm au ‘professorat ir nement ar second 
Lettres classiques). dali et organisation 
ER 30 sept., p. 9715. 

Education nationale. aéents participant aux tournées des 
bibliothèques centrales de prêt. Indemnité. Taux. — 1°" août, 
p. 9765, 

de sports et loisirs. Répartition de crédits. — 3 oct, 

Trésor Comptes spéciaux. Transfert de crédits — 6 oct, 


A9 ‘sanguins. Prix de cession. — 7 oct., p. 9958. 

Prélèvements de sang. Conditions. — 7 oct., p. 9953. 

Direction générale des TT Comités 4 2. paritaires. 
Composition. — 8 oct. 9977. 

Ecole nationale d'administration. ee administratives 
paritaires. Election. Date. — 9 oct. 1003. 

Sécurité sociale, Inscription sur le tableau d'avancement pour 
l’empioi d’inspecteur sud Examen professionnel. Ou- 
verture. — 12 oct. à 

Education surveillée. rer techniques adjoints. Recru- 
tement. Concours. Modalités. — 13 oct, p. 10100. 

Commission de conciliation et d'expertise douanière. Habili- 
tation des organismes à proposer des candidatures. — 
13 oct., p. 10108. 

Lingoilsh 1 Ouvrage Joffre-Lefebvre. Affectation. 
— 14 oct., p. 10133. 

Education nationale. Régies d’'avances. Montant. — 19 oct. 


p. 1 

Convention collective nationale de retraites et de prévoyance 

es cadres du 14 mars 1947. Avenant étendant 4 champ 

d'application professionnel. Agrément. — 4 nov. 10872. 

Accord collectif de retraite concernant l'industrie hôtelière 
(département des Vosges). Agrément. — 5 nov., p. 10955. 

Accord national inte fessionnel de retraites du 8 décem 
bre 1961. Avenant étendant le champ se application profes- 
sionnel. R © — 6 nov., p. 

Contrôleurs LL des armées. niet. Concours. 
Ouverture. — 3 oc . 9828. 

Machines à outils y ” et à opérations multiples pour 
le travail du bois. Homologation. — 10 oct., p. 10044. 


30 septembre 1971. 
71-813. Contentieux administratif. Réforme. Modification. — 


oct., p. 9870. 

71-825. Diplôme national des beaux-arts. Modification. — 
7 oct., p. 9942. 

_ + Ar 0 d'utilité publique. Statuts. Modifications, 
Associations Reconnaissance d'utilité publique. — 8 oct, 
71829. Service national. Composition, fractionnement et condi- 

tions d’ap ppel des contingents. — 9 oct., p. 1008. 

Réunion. In de correction applicable à compter du 1° octo- 
bre 1971. — 1° oct. D. 9764 

D de tin À et d'industrie, collectivités locales 

ports autonomes. a - gr Prix d'émission (mois 

d'octobre 1971). — 1° oct. p. 9765. 

Bureaux de douane. Heures d'ouverture et de fermeture. — 
1e oct., p. 9785. 

Service des poudres et explosifs. Postes d’ordonnateur secon- 
daire. nm et création. — 3 oct, p. 9828. 

Affaires culturelles. Transfert de Crédits. — 5 oct. 9872. 

Caisses de retraite et eg | de prévoyance. Règlement 
Modification. — 8 oct. 9985. 

Société mutualiste. Donation. Acceptation. — 2 oct., p. 10040. 

Sociétés mutualistes. gr _— 12 oct. 

Appareils de radiologie et d’électrici * midicale. Homolo- 

ation. — 15 oet., p. 

Th (Val-de-Marne). ne d'aménagement concerté. Crés 
tion. — 22 oet., p. 

Agriculture age collective de travail des ateliers 
artisanaux ruraux de ge mg = 24 le, charronnage et 
me qe de machines agricoles de te. Extension. 

D * Convention collective de travail des oitations 

ed met + et d'élevage de la Creuse. Avenant. Extension. 


Agriculture: vention collective de travail des exploitations - 
l'Hérault. Extension. 3 nov, p. 10805. 


de À 
ASliiere. Convention collective de travail des tions : 
de gg cie pépinières de lIindre. eve 


5 nov., p. 
Convention collective travail des 
de ; gg à -X d’élevage de farce Avenants. 
eus P. 
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Corse. Route n° 199. Travaux d’élargissement. — 14 nov. 


p. 11221. 
Machines combinées à plusieurs outils et tecteurs pour 
machines combinées pour le travail du Homologation. 


— 10 oct., p. 10044. 


Je octobre 1971. 


Rio 2 À. pee à nimes Cession d’un immeuble. Autorisation. 
71-808. Affaires étrangères. Virement de crédits. — 3 oct. 


p. 9829. 

71810. Taux al d'alcoolémie et généralisation du dépistage 
par l’air ex — 5 oct. p. 9864. 

71-814. Armée de mer. Virement de crédits. — 5 oct., p. 9871. 

71815. Budget 1971. Ouverture et annulation de crédits et 
autorisation d’ord t. — 5 oct., p. 9872. 

71-819. Code des débits de boissons et des mesures contre 
l'alcoolisme. Modification. — 5 oct., p. 9882. 

71-822. Code du domaine de l'Etat. Modification (règles de 
compétence et de procédure concernant les instances doma- 
niales). — 6 oct., p. 9909. 

” Poudres à feu et substances explosives. Régime fiscal. 
— 6 oct., p L 

Elzange et nie (Moselle). Immeuble domanial. Ses- 
sion. — 8 oct., p. 9977. 

71-827. Concessions d’ outillage püblic dans les ports maritimes 
N ss et concessions des ports de plaisance. — 8 oct. 


ns Pêche. Réglementation dans les estuaires en ce qui 
concerne les espèces vivant alternativement dans les eaux 
douces et dans les eaux salées. — 9 oct., p. 10017. 

Centres radio-électriques. Zones et servitudes de protection. 


— 10 oct., p. 10035. 

Association (établissement d'utilité publique). Statuts. Modi- 
fications. = 10 oct., p. 10087. 

Communauté religieuse. Statuts. Modifications. — 10 oct. 
p. 10037. 

Centre radio-électrique de Biarritz-Bayonne aérodrome. Zones 
et servitudes de protection. — 12 oct., p. 10083. 

Autoroutes A 1 et A2. Convention de concession des aires 
de service de Phalempin, La Courneuve et Valenciennes. 
Second avenant. Approbation. — 15 oct., p. 10169. 

Autoroute À 31. Convention de concession de l’aire de service 
de La Maxe et Saint-Rémy. Premier avenant. Approbation. 
— 15 oct., p. 10170. 

Commission interministérielle chargée des équipements inté- 
grés. Création. — 2 oct., p. 9795. 

Intérieur. ji 7m Délégation. — 3 oct., p. 9828. 

Conseil de EE — général et thuique Elections. 
Dates. — 3 oct., p. 

Conseil supérieur de l'éducation nationale. Dates des élections 
des membres de l'enseignement primaire privé. — 3 oct. 
p. 9832. 

Affaires culturelles. Transfert de crédits (équipement et loge- 
ment). — 5 oct. p. 

Conseil supérieur de l'éducation nationale. Section permanente. 
Convocation. — 5 oct., p. 9875. 

Fonds spécial d” investisesment routier. Ouverture de crédits. 
— 7 oct., p. 9240. 

Education nationale. Transfert de crédits. — 7 oct., p. 9940. 

Agriculture. Contrôleurs stagiaires a lois sociales. Recrute- 
ment. Concours. Ouverture. — 7 oct., p. 

ù ar 4 et fluviaux. Outillage “public. PNR — 


9980. 
pa — * l'emploi d’attaché d'administration. Concours. Ouver- 
ture et modalités. — 10 oct., p. 10035. 
met us | principaux. Recrutement. Concours. Dates. 
oc 
Brevet de “Rechaie — - pipes Hôtellerie. Règlement d'examen. — 
10 oct., p. 1 
Saint-Dié. nées de commerce et d’industrie. Octroi de 
sa garantie à un emprunt. — 10 oct., p. 10038. 
Secrétaires administratifs d'administration centrale. Recru- 
tement. Concours. Ouverture. — 10 oet., p. 
Brevet de technicien supérieur Etude de prix du bâtiment. 
— 12 oct., p. 10071. 
ux. Durée et 


Brevet de technicien Agent des cuirs #, 
avaux. Déclaration Butilité publique. — 


coefficients des épreuves. — 12 oct. 

Anciens partements de la Seine et de Seine-et-Oise. Dévo- 
lution de biens, droits et obligations. — 13 10101. 
Martres-Toiosane (Haute-Garonne). Route n° l'Énstres 

tion d’une déviation. — 13 oct, p. 10107. 
rs — a daptés "Bret des enfants Er 
nts ou reuve. ue. £ganisation 

(session de 1972). —— 17 oct. +" ét 
Académie de Paris. Création d'un ‘service interuniversitaire de 

préventive. — 17 oct, 0233. 
{ Val-de-Marne). Immeuble. Affectation — 


Marine Accès au grade de secrétaire administratif 
en chef des affaires maritimes. Eprénves de sélection pro- 
fessionnelle. Date. — 20 oct, p. 10330. 
rs de la jeunesse et des sports. Recrutement. Con- 
cours. Date. — 21 oct, p. 10847. 
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ERERE 


ms | Ent: d'importation. Composition. — 10 nov. 

P 

Agence financière de bassin Adour-Garonne. Redevance pour 
détérioration de la qualité de l’eau. — 28 déc., p. 12839. 

Agence financière de bassin Adour-Garonne. Redevance sur les 
gp d'eau pour les années 1972 à 1976. — 28 déc., 
p. 12839 

Agence financière de bassin Adour-Garonne. 10% déc. 
a — sur les prélèvements (force motrice). — 28 déc 
P 


4 octobre 1971, 


71-818. Travail, emploi et population. Attributions de la direc- 
tion de la population et des migrations. — 5 oct., p. 9882. 

71-821. Caisse nationale militaire de sécurité sociale. Modi- 
fication. — 6 oct., p. 9908. 

71-824. Officiers de l’armée de mer. Assimilations au service 
de la mer et au commandement au regard des règles de 
l'avancement. Modification. — 7 oct., p. 9939. 

71-831. Garantie de l'Etat aux emprunts réalisés par les petites 
écoles françaises de l’étranger. Conditions. — 9 oct., p. 10007. 

Commission spéciale de réforme des pa pe À et 5 ou de 
la Résistance. Membres. Indemnité. — 7 oct. Ÿ Le 

Conservateurs spécialistes de bibliologie appliquée à 7 
Recrutement. Concours. Ouverture. — 8 oct, p. 9. 


Béthune. Chambre de commerce et d’industrie. Emprunt. 
Autorisation. — 12 oct., p. 10078. 

Blainville-sur-Madon (Meurthe-et-Moselle). Casernement. Chan- 
gement d'utilisation. — 13 oct., p. 100 

Equipement et logement. Secrétaires administratifs des ser- 
vices extérieurs. Recrutement. Concours. Ouverture. — 
13 oct., p. 10107. 

Equipement et logement. Sténodactylographes. Recrutement. 
Concours. Ouverture. — 13 oct., p. 10107. 


Annecy. Chambre de PEUT et d'industrie. Emprunt. Auto- 
risation. — 13 oct., p. 10106. 

Secrétariat général à l'aviation civile. Services extérieurs. 
Commissions administratives paritaires. Institution. — 
15 oct., p. 10172. 

Station de pilotage de Dunkerque. Règlement local. Modifi- 
cation. — 17 oct., p. 10246 

Ecole nationale de la protection civile. Conférenciers. Rétri- 
bution. — 19 oct., p. 10263. 

m7 us de l'aviation civile. Budget 1971. 
p 

Départements d'outre-mer. Financement et programmes d’ac- 
tion sanitaire et sociale des caisses d'allocations _ 
pour 1971. — 20 août, p. 10331 (rectif. 5 nov., p. 10936 

Spécialités pharmaceutiques agréées à l'usage des eoliecti 
vités. Inscription sur la liste. ‘— 21 oct, p. 10365. 

Spécialités pharmaceutiques remboursables aux assurés 
souciaux. Liste. Modification. — 21 oct., p. 10366 (rectif. 
6 nov., p. 10977). 

Valence (Drôme). Terrain. Affectation. 22 oct., p. 10413. 

Services extérieurs du Trésor hors métropole. Concours de 
sélection pour l'emploi  d’inspecteur principal adjoint. 
Nature, programme des épreuves et organisation. — 22 oct. 
p. 10414. 

Trésor. Concours pour l'emploi d’inspecteur principal adjoint. 
Nature, programme et organisation. — 22 oct. p. 10414. 

Douanes. Concours pour l'emploi de matelot 4 Nature, 
programme des épreuves et organisation. — 23 oct., p. 10446. 

Sorbo-Ocagnano (Corse). Lois et relais de mer. Incorporation 
au domaine public maritime. — 23 oct., p. 10456 

Corgèse (Corse). Lois et relais de mer. Incorporation au 
domaine public maritime. — 23 oct, p. 10456. 

Cusset et Busset (Allier). Route n° 495. Rectification de 
virages. — 23 oct., p. 10456. 

Agences et FH. ‘de voyages. Octroi et retrait de licences. 
— 23 oct, p. 10456. 

Médicaments ne contenant pas de substances vénéneuses que 
les sagesfemmes sont autorisées à prescrire. Liste. — 
18 oct., p. 10618. 

Aérodrome de Nîmes-Garons (zone civile). Aménagement et 
exploitation commerciale. Avenant n° 1 au cahier des 
charges de la concession d'outillage public. Approbation. 
— 3 nov. p. 10811. 


— 20 oct, 


5 octobre 1971. 


71-826. Centre national et centres régionaux des œuvres uni- 
Conditions d’avencement et de 
emplois de directeur-adjoint, sous- 
directeur et directeur. Modification. — 8 oct., p. 9977. 
Mines de plomb argentifère de. VWillevieille, Concession. Re- 
nonciation. — 13 oct., p. 10106. 
Circulation, distribution et mise en vente. Interdic- 


gues ». Octroi. — 15 oct.; p. 10168. . 
Diplôme national des beaux arts. Conditions doertotion. 


. et obtention. — 17 oct., p. 10234. 
Prestatiotis sanitaires. Tarif Modification. — 


— 19 oct., p. 10274 
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Dissay et Beaumont res: Route n° 10. Aménagement de 
carrefours. — 23 oct. 

Contrôleurs stagiaires de”) la répression des fraudes. Moda. 
lités de stage et de l'examen professionnel. — 23 oct. 


10457. 
Institut national de la recherche agronomique (centre de 
recherches agronomiques du Massif Central). Dotation. 


Modification. — 23 oct., p. 10457. 

Route n° 7. Travaux d’alimenta- 
tion. — 26 oct., p. 10524. 

Certaines substances vénéneuses. Délivrance aux sages- 
femmes pour leur usage professionnel ou sur leur pres 
cription. — 28 oct., p. 10613 (rectif. 14 nov., p. 11224). 

Office national des anciens combattants et victimes de 
guerre. Commission administratives paritaires. Modification. 
30 oct., p. 10719. 

Meursault (Côte-d'Or). Route n° 74 Aménagement d'un carre- 
four. — 6 nov., p. 10973. 

Comores. Service ‘d'Etat de l’avation civile d'intérêt général. 
Organisation. — 9 nov., p. 11077. 

Education nationale. Enseignements d'adaptation et création 
d’une commission médico-pédagogique départementale. — 
17 nov., p. 11305. 

Agence nationale pour l'emploi. Budget 1971. 
p. 11427. 


— 20 nov. 


6 octobre 1971. 


718937. Assurances sociales agricoles. Pension de reversion. 
Modification. — 13 oct., p. 10107. 

Viticulture. Appellations contrôlées « Blanquette de Limoux », 
« Limoux nature » et « Vin de Blanquette ». — 13 oct. 
p. 10108. 

Recey-sur-Ource (Côte-d'Or). 
15 oct., p. 101683. 

Conseil académique de Dijon. 

9942 


Divers terrains. Acquisition. — 
Election. Date. — 7 oct. 


p. 9942. 
Conseil supérieur de l'éducation nationale statuant en ma- 


tière contentieuse et disciplinaire. Convocation. — 7 oct. 
p. 9942. 
Défense nationale. Signature, Délégation. — 9 oct., p. 10004. 
Conseils académiques. Elections. Date. — 9 oct., p. 10010. 


Caisse centrale de crédit hôtelier, commercial et industriel. 
Incorporation à son capital d’une partie de ses réserves. — 


10 oct., p. 10037. 
Education nationale, Transfert de crédits (affaires cultu- 
relles). — 12 oct., p. 10067. 


Education nationale. Transfert de crédits (défense natio- 
nale). — 12 oct., p. 10068. 

Personnel enseignant en service dans les établissements d’en- 
seignement français en Afrique du Nord. Modalités de 
calcul des émoluments. — 13 oct., p. 10101. 

Budget 1972. Délégations de crédits par anticipation. Autori- 
sation. — 13 oct., p. 10108. 

Economie et finances. Transfert de crédits (intérieur). — 
13 oct., p. 10104. 

Economie et finances. Commission administrative paritaire. 
Composition. — 15 oct., p. 10166. 

Certificat d'aptitude à l'éducation des enfants et adolescents 
déficients ou inadaptés. Examen. Organisation des épreuves 
théoriques (1972). — 15 oct., p. 10164. 

Luzenac et Garanon (Ariège). Route n° 20, Construction d’une 
déviation. — 17 oct. p. 1 

Etablissements pénitentiaires. Accès au grade de premier sur- 
veillant. Examen professionnel. — 19 oct., p. 10262. 

Agence financière de bassin Loire-Bretagne. Budget 1971. — 
19 oct., p. 10268. 

Agence ‘financière de bassin Rhône -Méditerranée-Corse. Bud- 
get 1971. — 19 oct, 10268. 

Postes et télécommunications. Tarification provisoire appli. 
cable aux services de numérotation abrégée et de trans- 
fert d'appel. — 22 oct., p. 10426 

L'Argentière-la-Bessée (Hautes-Alpes). 
d'amélioration. — 28 oct., p. 10611. 

Blénod-lès-Pont-à-Mousson (Meurthe-et- Moselle). Route n° 57, 
Travaux d'aménagement. — 28 oct., p. 10612 

Saint-Bonnet-de-Four (Allier). Route n° 145. Travaux de rec. 


Route n° 94 Travaux 


tification, — 28 oct., p. 10612. 
Office national des anciens combattants et victimes * de 
guerre. Budget (1971). — 6 nov., p. 10978. 


Marine marchande. Conditions d'admission en première et 
deuxième année du cycle de formation des officiers techni- 
ciens de la marine marchande électromotoristes et condi- 
tions d’obtention du brevet d’officier technicien de la 
marine marchande électromotoriste. — 11 nov., p. 11141. 


? octobre 1971. 


71-834 Postes et télécommunications. Personnel des services 
extérieurs. Indemnités. Modification. — 10 oct., p. 10039. 

71-838. Institut national de la santé et de la recherche médi- 
cale. Fonds de ipation à la recherche scientifique. 
Institution. Mod tion. — 14 oct., p. 10142. 

71-839. Institution nationale des inva . Aides soignants. 
Prime de sujétion spéciale. Attribution. — 14 oect., p. 10143. 

71-877. Haras. Harmonisation des circonscriptions ” avec les 
circonscriptions d'action dE — 30 oct., p. 10704. 

Journaux officiels. Ouverture de crédits. — $ oct, p. 10010. 
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ne  * finances. Signature. Délégation. — 9 per 
Affaires étrangères. Le —# d'un secrétaire d'Etat. Délé. 


Caisse centrale de "Péait hé hôtelier, commercial et industriel, 
Emission 


d'un emprunt. — 10 oct. p. 10087. 

Armée rs l'air Transfert de crédits (aviation civile) — 
12 oct., 10068. 

Montdauphin (Hautes-Alpes). Partie de l’ancienne place forte, 
Changement d'utilisation. — 14 oct, p. 10131. 

PE LE nsarer de blanchisserie. Institution. — 15 oct, 
P. 

Ceriticat À. À, "cm de blanchisserie. Institu. 

ds et astribution d'énergie électrique. Travaux. Décls 
ration d'utilité publique. — 15 oct., p. 10169. 

Convention collective nationale du travail mécanique du 
bois, des scieries, du négoce et de limportation des bois 
Accord. Extension. — 16 oct., p. 10200. 

Centre national de la recherche scientifique, Préparations 
aux concours internes prévus pour l’ac aux catégories 
1 D, 3 D et 4 D. — 17 oct., p. 10234 

Sécurité sociale. Société de.—# à des Avr 13 de la région 

parisienne Agrément. — 17 oct, p. 10234. 

Pen. collective régionale de l'industrie du bois de pin 
maritime en forêt de Gascogne. Accord. Extension. — 
17 oct., p. 10249. 

Convention collective de travail des employés de maison de 
l'Orne. Avenänt. Extension. — 17 oct, p. 10249. 

Justice. Secrétaires greffiers du corps de l'Etat. pour l’admi- 
nistration de la Polysénie française. Recrutement. Concours. 
Organisation. — 20 oct. +. 

A Régies d’avañces. titution. — 24 oct, p. 10347. 

Armée de terre. Régies de recettes. Institution. — 21 oct. 


p. 10347. 

Dé terre. Régies d’avances. Institution, — 21 oct, 
p. 10347. 

Armée de mer. Régie de recttes. Institution — 21 oct, 
p. 10348. 

Station de pilotage de Fort-de-France. Règlement local. Modi- 
fication. — 21 oct., p. 1 

Transport et distribution d'énergie électrique. 
Déclaration d'utilité pee — 22 oct., p. 1 

Eau de source Cristal, gr“ Amand-les-Eaux (Nord). Condi- 
tionnement. — 6 nov. p. 

Prime 2 d'équipement hôtelier. Modification. — 15 oct, 
p. 1016 


Travaux. 


8 octobre 1971. 


71-832. en pr ar Titres et diplômes délivrés à titre transit 
toire. — 9 oct. 10008. 

71-835. Conseils des établissements engin € y public du 
niveau du second degré. Modification. — 12 oct., p. 10068. 

Affaires étrangères. Signature d’un secrétaire d'État. Délé 
gation. — 13 oct, p. 10100. 

71-836. Affaires étrangères. Virement de crédit. — 13 oct, 


13 oct, 


71-843. ee de commerce de Montpellier et de Saint: 
Gaudens. Composition. Modification, — 17 oct, p. 10229 

71-844. Conseil de prud'hommes de Reims. Compétence terri- 
toriale, Extension. =— 17 oct., p. 10229. 


Economie et finances. Signature. Délégation. — 


Association. Reconnaissance comme établissement d'utilité 
publique. — 17 oct., p. 10230. 
71-845. Impôts. Régimes forfaitaires. Divers départements 


et certains arrondissements de la ville de Paris. Date 
d'entrée en vigueur. — 17 oct., p. 10230. 

Permis exclusifs de recherches de mines de fluorine et 
substances connexes. Mutation totale et partielle. — 17 oct, 


10236. 

Permis exclussifs de recherches de mines de bauxite. Mutæ 
tion totale ou partielle, — 17 oct., p! 10237, 

Mines de y et sources salées. Concessions. Mutation. — 
17 oct., 10237. 

Mines d'anthracite de Coupeau. Concession. Mutation. — 
17 oct., p. 10238. 

ns — de fluorine et substances connexes du + et du 


odification. — 19 oct, p. 10260. 
ee de Neuffossé. Déclassement d'une section. — _19 oct, 


10270. 
Etdes médicales. Organisation du premier cycle, — 9 oct, 
rides en vue du diplôme de chirurgien dentiste, — 9 oct, 


Conseils des établissements d'enseignement public du niveau 
du second Modification. — 12 oct., p. À 
Communauté économique européenne. Taux prélèvement 
institué par le décret du 80 octobre 1962 Pourcentage à 
appliquer, Modification. — 13 oct., p. 10105. 
e des Commission administra 


tive paritaire. 


Date. - — 15 oct., p. 19166. 
Services du rester ministre. Transfert de crédits (affaires 
étrangères). — 15 oct, p. 10166. 
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Année 1971 TABLE CHRONOLOGIQUE 245 
Arr. Caisse nationale d'assurance maladie des travailleurs salariés. Arr.  Bolbec. Chambre de commerce et d'industrie, Emprunt. Auto- 
Sténodactylographes. Recrutement. Concours. Ouverture. risation. — 19 oct., p. 10270. 
— 15 oct., p. 10175 Arr, Domaine de Chambord. Comité de coordination placé auprès 
Arr. mpe ge et sécurité sociale. Ouvriers professionnels du commissaire à l'aménagement. — 22 oct., p. 10426. 
catégorie. Recrutement. Concours. Ouverture. — Arr. Domaine de Chambord. Conseil cynégétique, forestier et 
: oct 17 s L'Eù a à caises de ? w ecatEgue d -  nnéss du commissaire l'aménagement. 
ATT. veloppemen us ran e l’ame — # à: è 
blement. Commissaire du Gouvernement. Désignation. — Arr. Certificat d’études spéciales de biologie appliquée à l’édu- 
15 oct.,p. 10169. An EveEr et aux sports. Création. — 23 oct., p. 10448. 
Arr. Divers permis d’exploitation de mines de bauxite. Mutation Arr. Mines sociale. Versement d'une avance sur subven- 
T7 1e pa e ou transfert d'association. — 17 oct. _ pee L ex national des accidents du travail — 
oct., p. À 
Arr. Divers permis d'exploitation de mines de fluorine et substan- Arr, Police nationale. Secrétaires administratifs. Recrutement. 
ces connexes. Mutation. Autorisation. — 17 oct, p. 10242. Concours. Ouverture. — 28 oct., p. 1 À 
Arr. Ecoles nationale supérieures des mines de Paris et de Saint- Arr. Convention collective nationale des entreprises de répara- 
Etienne. Personnel enseignant. Commission administrative tion, de commerce de détail et de location de tracteurs, 
paritaire. Election. Date. — 19 oct., p. 10270. machines et matériels agricoles et des entreprises de négoce, 
Arr. Rochefort-Montagne (Puy-de-Dôme). Ensemble immobilier. réparation et location de matériels de travaux publics et 
Affectation. — 19 oct., p. 10272. de bâtiment. Extension. — 7 nov., p. 10998. 
Arr. Armée de l'air. Régies d’avances. Institution. — 21 oct. Arr Agriculture. Convention collective de travail des exploitations 
p. 10348. x Fe ve de Lg 2 EE 2 ou de l'Aisne. Avenants, 
. Armée de l'air. Régies d’avances et sous-régies. Institution. ension. — nov., p. 1 
su — 21 oct., p. Pr e Arr. Agriculture, Convention collective de travail des exploita- 
Arr. Armées (service de santé). Régies de recettes et sous-régies. tions de polyculture, de viticulture et d’élevage de l’Aube. 
* Institution. — 21 oct., p. 103849 (rectif. 24 nov., p. 11524). Avenants. Extension. — 13 nov., p. 11169. 
Arr. Armées (service de santé). Régies d’avances. Institution, — Arr. Agriculture. Convention collective de travail des exploita- 
21 oct., p. 10350. tions de rare 7 intiaus du Cantal. Avenant. Exten- 
. Armée de mer. Régies d’avances. Institution. — 21 oct. sion. — nov., p. N 
sr p. 10351. # Arr Agriculture. Convention collective de travail des exploita- 
Arr. Armée de mer. Régies de recettes. Institution. — 21 oct. tions agricoles de polyculture, d'élevage et de cultures spé- 
p. 10352. cialisées de la Corrèze. Avenants. Extension. — 13 nov. 
Arr. Convention collective nationale de travail de la ganterie de p. 11175. É 
peau. Accord. Extension. — 21 oct., p. 10364. Arr. Agriculture. Convention collective de travail des exploita- 
Arr. Institut d’élevage et de médecine vétérinaire des pays. tropi- "1 unes de la Drôme. Avenant. Extension. — 13 nov. 
caux. Budget 1970. — 22 oct. 104 P. 5 
Arr. vilseserviiehgninne Hérault. Route n° 108: Travaux Arr Agriculture. Conventions collectives de travail des exploita- 
d'amélioration. — 9 nov., p. 11075. gg: À agricoles du Gard. Avenants. Extension. — 13 nov. 
p. 4 
Arr. D +" Po eg ne gg de eee des exploita- 
9 octobre 1971. ions agricoles de la Drôme. Avenant. Extension. — 13 nov. 
p. 11178. 
Lonts , Arr Agriculture. Convention collective de retraite et de pré- 
Arr. Postes et télécommunications. Nombre des emplois d’attaché + : : : - 
principal à l'administration centraie à pourvoir au titre D ne Lcle odn Ure Te 
e l’ann 0. — 14 oct., p. 10141. - pe - : n , 2: 
Arr. Secrétariat général à l'aviation civile. Nombre des emplois Arr. ne Ps “is Terrain. Cession à l'État — 
g — Fu À nec - 32 > œ "+ à pourvoir Arr Amiens (Somme). Terrain. Cession à l'Etat. — 17 nov., p. 11305. 
Are Anciens combattants ét victimes de” énerse ‘Nombre des Arr Agriculture. Convention collective de retraite et de pré- 
emplois d’attaché a à 2 an we centrale à en Egg à mg À me Ce ln Gironde. Avenant, 
pourvoir au titre de l’année 1970. — 15 oct., p. 10174. 
Arr. Intérieur. Nombre des emplois d’attaché principal à l’admi- 
nistration centrale à pourvoir au titre de l’année 1970. — 
17 oct., p. 10230. 12 octobre 1971. 
Arr. Economie et finances. Nombre des emplois d’attaché principal 
à l’administration centrale à pourvoir au titre de l’année D. Chutes de Manosque et de Sainte-Tulle II, sur la Durance 
1970. — 17 oct., p. 10230. (Alpes-de-Haute-Provence). Travaux d'aménagement. Décla- 
Arr. Santé publique et sécurité sociale. Nombre des emplois ration d'utilité publique. Date d’expiration de la validité, — 
d’attaché principal à l’administration centrale à pourvoir au 14 oct., p. 10134. 
titre de l’année 1970. — 19 oct., p. 10276. D. 71-841. Ecoles nationales vétérinaires. Concours d’agrégation. 
Ouverture aux étrangers. — 15 oct., p. 10171. 
D. o un DS et institutrices. Sr" | er | différentes 
octobre catégories coles primaires. — 17 oct., p. L. 
w 1. D. 71 ; — ge ie gp Prime d Le per à gr 
Arr. Caisses artisanales d’allocation de vieillesse. Conseils d’admi- “emploi et a en SR CR CE RS, © es 
nistration.*Date des élections. — 26 oct., p. 10554 . RL entrep industrielles, Modification. — 19 oct., 
D. 71-853. Education nationale. Nomination des chercheurs des 
1 1n er jt tr À de recherche dans l’enseignement public. 
octobre . — oct Pp 
D. 71-856. Frais de déplacements des personnels civils sur le 
D. er Vos. guess | ogg” te de la circonscription. Le : ant métropolitain. SERRE et modalités de règle- 
cation. — oc p. 10 ment. — 20 oct., p. 10317. 
D. Canal de la Deûle. Travaux d'aménagement au grand gabarit Arr. Contrôleurs financiers Commission administrative paritaire. 
dans la section comprise entre Haubourdin et Marquette. Elections. Date. — 15 oct., p. 10166. 
19 oct., p. 10270. Arr Education nationale. Nomination des chercheurs des orga- 
D. 71689. Tableaux des emplois réservés. Modification. — 5 nov. es es ag À de recherche dans l’enseignement public. — 
19 oct., p. 10265. 
D. 71890. Tableaux des emplois réservés (service d exploitation Arr. Militaires sur le territoire métropolitain. Taux journaliers de 
industrielle des tabacs et allumettes). Modifications — l'indemnité de mission et de l'indemnité de tournée. — 
5 nov., p. 10945. 20 oct., p. 10315. 
Arr. Défense nationale. Signature. Délégation. — 14 oct., p. 10132. Arr. Personneis de l'Etat. Frais de déplacements. Indemnités de 
Arr. Départements d'outre-mer. Transfert de crédits. — 15 oct. déplacements. Indemnités kilométriques, de mission, de tour- 
p. 10167. née, de première mise et de mutation. Taux. — 20 oct., 
Arr. Economie et finances. Transfert de crédits (agriculture). — k p. 10318. 
16 oct., p. 10197. Arr. Personnels civils +’ militaires. Indemnités de stage. Taux de 
Arr. Economie et finances. Transfert de crédits (intérieur). — base. — 20 oct., p. 10319. 
16 oct., p. 10198. Arr. Personnels de l'État. Indemnités pour sé de rési- 
Arr Haute-Marne. Re - jé d'agriculture, Emprunt. Autorisation. dence. Revalorisation. — 20 oct., p. 10319 
— 17 oct. 10243. Arr. Centres téléphoniques. Répartition en circonscriptions de 
Arr Ecole sationele d'administration. Nombre de places offertes taxe. Modification. — 20 oct., p. 10327. 
aux élèves de lécole polytechnique (1972) — 19 oct. Arr. RT réception radio-électriques. Classement. — 20 oct. 
Arr. Education de yge) ges Recrutement. Date de l’exa- Arr. ain Chambre d'agriculture. Emprunt. Autorisation. — 22 oct. 
ment. — p. 10263. 10427. 
Arr. Imprimerie nationale. Chefs mécaniciens. Recrutement. Con- Arr. Ecole polytechnique. Liste des titres et diplômes admis au 
cours. Ouverture. — 19 oct. de titre de la formation complémentaire en vue de la Ctoue 
Arr. de bibliothèques. tement. Examen profes- de remboursement de fra f de scolarité. — 23 oct., p. 10444 
sionnél. Ouverture. — 19 oct., p. 10267. Arr. sociaie. Attribution de ristourne sur la Suerstien 
Arr. Personnel technique des bibliothèques. Commission adminis- 


trative paritsire. Composition. — 19 oct, p. 10267. 





forfaitaire correspondant à la couverture des accidents du 
trajet. — 23 oct., p. 10459. 
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Nièvre. Chambre d'agriculture. Emprunt. Autorisation. — 
24 oct., p. 10480. 

Défense ‘nationalé, Comité consultatif de règlement amiable 
des marchés. Composition. Modification. — 28 oct., p. 10604. 


Etablissements d'enseignement pure placés sous contrat d’as- 
sociation à l’ense t pu Contribution de l'Etat aux 
dépenses de fonctionnement des classes. Montant. — 28 oct., 

10610 


P. , 
Poitiers (Vienne). Ensemble immobilier. Affectation. — 29 oct., 


p. 1 . ; 
Défense nationale (administration centrale). Commission 
administrative paritaire. Elections. Date. — 30 oct., p. 10700. 
La CôteSaint-André (Usère). Ensemble immobilier. Attribu- 
tion. — 30 oct., p. 10705. 


13 octobre 1971. 


Premier ministre. Intérim assuré par un ministre d'Etat. — 
14 oct., p. 10131. 

71-840. Code pénal. Contraventions de police et peinés. Distri- 
bution à domicile et dans les lieux publics de tous prospec- 
tus, images, photographies ou objets quelconques contraires 
à la décence (complète art. R. 38). — 15 oct., p. 10163 

Chambres de métiers. Modification. — 15 oct., p. 10168. 

71-842 Jeunesse, sports et loisirs. Virement de crédits. — 
16 oct., p. 10197. 

71-847. Education nationale. Indemnités de charges adminis- 
tratives allouées à certains personnels. — 17 oct., p. 10231. 


Seine-Maritime. Limites territoriales de communes. Modifica- 
tion. — 19 oct., p. 10268. 

71-852. Budget 1971. Ouverture et annulation de crédits. — 
19 oct., p. 10264. 

71-854 Anciens établissements d'enseignement supérieur. 
Transfert des disponibilités, des dettes à court terme et des 
créances à court terme aux universités, centres universi- 
taires et instituts polytechniques. — 19 oct., p. 10265. 

71-855. Affaires culturelles. Attachés des services extérieurs. 
Statut. — 19 oct., p. 1 

71-860. Agents de bureau, sténodactylo a gr, des administra- 
tions centrales et des services extéricurs. Commis et secré: 
taires sténodactylographes et adjoints administratifs des 
administrations ecntrales. Statuts. Modification. — 22 oct. 


p. 10411. 

Parcours de la liaison troposphérique Liéramont-Sommepy 
(Somme). Zone et servitudes de protection. — 22 oct. 
p. 10411. 

71-861. Greffes de tribunaux d'instance. Siège et circonscrip- 
tion. Modification — 22 oct., p. 10412. 


71862 Agents permanents français des sociétés concession- 
naires, offices et établissements publics du Maroc et de 
Tunisie. Reclassement. Conditions. Complément. — 22 oct. 

. 10413. 

Recherches de mines de fluorine et substances connexes, 
« Permis de Saint-André ». Validité. Prolongation. — 22 oct., 
p. 10424. 

Conseil de prud'hommes d'Agen. Création d’un poste de secré- 
taire adjoint. — 23 oct., p. 10444. 

Centre radioélectrique de Tarbes-Lescurry. Zones et servi. 
tudes de protection. — 23 oct., p. 10458. 

Postes et télécommunications. Epreuve de sélection profes- 
sionnelle pour l'accès au grade d’attaché principal d’admi- 
nistration centrale. — 14 oct., p. 10141. 

Agriculture. Convention collective de retraite et de pré- 
voyance du personnel des exploitations horticoles et de 
pépinières du Lot. Extension. —- 17 oct., p. 10243. 


Affaires culturelles. Attachés des services extérieurs. Eche- 
lonnement indiciaire. — 19 oct., p. 10268. 

Agriculture. Techniciens d'agriculture. Commission adminis- 
trative paritaire. Institution. — 19 oct., p. 1 L 

Agriculture. Transfert de crédits. — 19 oct. p. 10264. 

Education surveillée. Commission admistrative paritaire. Elec- 
tions. Date, — 22 oct., p. 10412. 

Transport de gaz. Travaux. Déclaration d'utilité publique. — 
— 23 oct. p. 10452. 

Accidents du travail et maladiés professionnelles. Mesures de 
prévention. — 23 oct., p. 10459. 

Etudes d’architecture. Commission des équivalences chargée 
d'étudier les conditions particulières d'accès aux divers 
cycles. Composition. — 24 oct., p. 10479. 


Enseignement de l'architecture. Commission des dispenses du 
baccalauréat pour l'accès en première année de premier 
cycle. Composition. — 24 oct., p. 10479 

Lisieux (Calvados). Partie d’un immeuble. Attribution. — 
24 oct., p. 10483, 

Char!leville-Mézières (Ardennes). Maison d'arrêt. Cession à 
l'Etat. — 26 oct., p. 1 : 

La Forest-Landerneau (Finistère). Route n° 12. Travaux pour 
dédoubler la chaussée. — 30 oct., p. 10704. 

Carignan, Liart et Vouziers (Ardennes). Immeubles doma- 
niaux. Attribution. — 90 ôct., p. 10705. 

Saint-Ismier (Isère). Ensemble immobilier, Attribution — 


30 oct., p. 10705, 
Office national 


Anciens combattants et victimes de guerre. 
des anciens combattants et victimes de guerre. Préposés 
té éphonistes. Recrutement. Examen ee mat à Moda- 
lités. — 6 nov., p. 10978 (rectif. 10 nov., p. 11115). 





14 octobre 1971. 


71851. Administration pénitentiaire. Secrétaires administratifs 
ayant la qualité de comptable ns Indemnités. — 19 oct. 
p. 10261 (rectif. 29 oct., p. 1 

rose et télécommunications. Spnstaie: Délégation. — 17 oct., 


10244. 

acte de l'air. Ouverture d'’autorisations de programme. — 
20 oct. p. 10319 

Contrôleurs de la its " — pal Concours. Epreuves 
et programme. — 20 oct. D ue 

Contrôleurs divisionnaires la répression des fraudes. 
Dr sur épreuves Re À eu Modalités. — 

oct., p. 10328 

Secrétaires administratifs Stagiaires d'administration centrale. 
Recrutement. Concours. Date. — 21 oct., pi 10367 (rectif. 
6 nov., p. 10976. 

Education nationale. Administration centrale. re 
administrativés paritaires. Création. — 22 oct., p. 

es Chambre des métiers. Emprunt. Autorisation. — ne oct. 
P. 

cmiseriet à l'énergie atomique. Participation au capital 
d'une société. —— 23 oct., p. 10452 

Bel e-Ile-en-Terre. Plounévez-Moëdec et Louargat (Côtes-du- 
Nord). KR. N. n° 12. Travaux de déviation. — 26 oct., p. 10524, 

Mines de fluorine et RS connexes, « Permis Saint- 
Prix ». Octroi. — 27 oct., 10582. 


Matériel électrique utilisabie dans les atmosphères explo-. 


sives. Agrément. — 27 oct., p. 1 

Saint-Didier-au-Mont-d’Or (Rhône). Acquisition 2 terrains. 
Déclaration d'utilité publique. — 28 oct., p. 

Centres régionaux des œuvres universitaires à scolaires. 
Budgets. —— 30 oct., p. 10708. 

Caisses mutuelles ales d'assurances des non-salariés. 

üù d’ tion. Désignation des représentants. — 

30 oct., p. 10717. 


Agriculture. Détermination des risques contre lesquels les 
éléments principaux de l'exploitation agricole doivent être 
assurés pour ouvrier droit à indemnisation par le fonds 
R de garantie des calamités agricoles. — 23 nov. 
p. 11498. 

Agence financière de bassin Loire-Bretagne. Redevances 
pour la détérioration de la qualité de l’eau et la modi- 
fication du régime des eaux. — 28 déc., p. 12843. 


15 octobre 1971. 


Soicété des autoroutes Rhône-Alpes. Emission d'un emprunt. 
Autorisation. — 17 oct. R: 10230. 

Education nationale. Conseillers principaux d'éducation et 
conseillers d'éducation stagiaires. Recrutement. Concours. 
Ouverture d’une session (1971). —— 21 oct, p. 10353. 

Chambres de métiers d'Alsace et de la Moselle. Renouvel- 
lement partiel des membres. Modalités. — 22 oct., p. 10425. 

Publications destinées à la ur Dépôt des publications. 
Modification, — 23 oct. 10445. 

Publications destinées à la Ps Commission de surveil 
lance et du gp Modification. — 23 août, p. 10445 

Justice. Transfert de crédits. — 23 oct., p. 10447. 

Certificat d'aptitude ou professorat de l’enseignement du 
second degré (section 
fication. — 23 oct., p. 10449. 

Pommes de terre de semence. 
d'importation. — 27 oct., p. 10577. 

Université d'Alger. Liste des diplômes délivrés au cours 
de l’année universitaire 1970-1971 valables de plein droit. — 
27 oct., p. 10580. 

Convention cellective nationale des établissements d’ensei- 
gnement dé la conduite des véhicules terrestres à moteur. 
Extension. — 27 oct., p. 10585. 

Matériel électrique utilisable dans les atmosphères explo- 
sives. Agrément. — 27 oct., p. 10583. 


Convention celiective nationale des entreprises de commerce 
et de commission importation-exportation de France métro- 
politaine. Avenant. Extension. — 28 oct. p: 10684, 

Agents immobiliers et mandataires en vente de fonds de 
commerce. Création d'un comité professionnel de norma- 
lisation comptable. — 29 oct, p. 10655. 

Convention co ve pour le personnel des industries du 
cartonnage. Avenants. Extension. — 29 oct., p. 10660. 

Corbeil-Essonnes (Essonne). Centre de transfusion sanguine. 
Agrément. — 29 oct. p. 10668. 

Clamecy, Varzy et Plagny (Nièvre). Ensembles immobiliers. 
Attribution. — 3 oct, p. 10705 

Viticulture. Plantations nouvelles de vignes destinées à la 
production des vins délimités de qualité supérieure Les 
de es de consommation courante, Autorisation. 
31 oct., p. 10752. 

Institut “national. des De age 2 d’origine des vins et eaux- 
de-vie, Comités régionaux. Création. — 31 oct. p. 10758. 

Institut national des appellations d’origine des vins et eaux- 
de-vie. Comité national. Composition. -— 31 oct, p. 10757. 

tions ques extérieures. Régies 


Montgnt et conditions 


£ 
en charge des frais d'instruction et de contrôle des 
dossiers. — 4 nov, p. 10870. 





: histoire et géographie). Modi: . 
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grammes. — 3 nov., p. 1079% 
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Arr. Sécurité sociale. Inscription sur la liste d’aptitude aux Arr. Education nationale. Régie d’avances. Modification. — 6 nov. 
emplois de direction et d'agent comptable des organismes 4 [ 
du régime général. Conditions. — 5 nov., p. 10935. Arr. Matériel électrique utilisable dans les atmosphères explosives. 

Arr. Catalogue des espèces et variétés de plantes cultivées. Agrément. — 6 nov., p. 10971. 

Commercialisation des semences. de plantes fourragères Arr Parachutisme. Conditions médicales d'aptitude et exercice des 
de l'espèce Fétuque rouge. — 6 nov., p. 10974. privilèges de certaines qualifications. — 9 nov. p. 11077 

Arr. Commercy (Meuse). Locaux sis dans le château Stanislas. Arr. Laboratoires des services vétérinaires pout la répression des 
Affectation. — 6 nov., p. 10975. fraudes en matière de substances à action œstrogène. Agré- 

Arr.  Saint-Boili (Saône-et- Loire). R. N. 481. Travaux d'aménagement. ment. — 14 nov., p. 11221. ns 
— 9 nov., p. 11075. Arr. Société Europe-Aéro-Service. Octroi d'autorisation et d’agré- 

Arr. Convention pe" * nationale du négoce du tissu. Extension. ment de transport aérien. — 14 nov., p. 11222 
— 13 nov. p 

Arr. Centres de réceptions radio-électriques. Classement. — 14 nov. 19 octobre 1971. 

er P- — À des cotisations d'allocations familiales, dotation D. 71-858 Commissions départementales des objets mobiliers. 

gestion administrative et dotation d'action sanitaire et Institution. — 20 oct., p. 4. 
sociale des caisses d'allocations familiales et des unions D. 71-859. Conservateurs des antiquités et objets d'art. Attri- 
régionales de sociétés de secours minières pour l’année p butions. — 20 oct., p. 10325. * à x 
1971. Modification. — 28 nov. p. 11648. L Hôpitaux psychiatriques, sanatoriums et  préventoriums. 
< Erection en établissements publics. — 23 oct. p. 10459 
(rectif. 16 nov., p. 11279). 
16 octobre 1971. D. Sanatorium La Trouhaude (Côte-d'Or). Rattachement. — 
23 oct., p. 10459. 

Arr. Transport et distribution d'énergie électrique. Travaux. Arr. Enseignement technique. Dispense d'épreuve de la partie 
Déclaration d'utilité publique. — 29 oct. p. 10657. pratique du certificat d'aptitude au professorat de l’ensei- 

Arr. (Collèges d'enseignement général. Création. — 28 nov. gnement technique (section D: Sciences et techniques 
p. 11641. économiques) pour les candidats qui assureñt des fonctions 

Arr. Agriculture. Convention collective de travail des exploi- d'enseignement. — 20 oct., p. 10321. 
tations agricoles de l'Aisne. Avenant. Extension. — 7 déc. Arr. Consérvateurs et conservateurs délégués des antiquités et 
p. 11928. objets d’art. Indemnité. — 22 oct., p. 10423 

Arr. Agriculture. Convention collective de travail, horticulture, Arr. Autoroute A6 Paris-Lyon. Réglementation provisoire de la 
pépinière et entreprises de pares et jardins de l'Allier. circulation sur la bretelle de Dordives et l'échangeur Nord 
Extension d’un article. — 7 déc., p. 11928. de Nemours. — 23 oct., p. 10456. 

Arr. Agriculture. Convention collective de travail des exploi- Arr. Fonds spécial d'investissement routier. Ouverture de crédits. 
tations agricoles des Alpes-Maritimes. Extension. — 7 déc. — 26 oct., p. 10510. 

p. 11929. Arr. Bureaux de douane. Liste et attributions. Modification. — 

Arr. Agriculture. Convention collective de travail des exploi- 26 oct., p. 10510. D À 
tations de polyculture, d'élevage, de viticulture et de Arr, Services du Premier ministre. Transfert de crédits — 
cultures spécialisées de la Charente-Maritime, Extension. 27 oct., p. 10578. , . 

— 12 déc.p. 12138. Arr. Intérieur. Ouverture de crédits. — 27 oct., p. 10579 

Arr. Agriculture. Convention collective de travail des ateliers Arr. Bayonne. Chambre de commerce et d'industrie. Octroi de sa 
artisanaux de maréchalerie, forge, charronnage et répa- garantie à un emprunt. — 27 oct, p. 10685. 
ration de machines agricoles du Gers. Extension. — 12 déc. Arr. Saint-Nazaire. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. 
p. 12138. Autorisation. — 27 oct., p. 10583. 

Arr. Agriculture. Convention collective de travail des exploitations Arr. Sociétés mutualistes. Fusion. — 27 oct., p. 10590. 
d’horticulture, de maraichage et de pépinières des Vosges. Arr. Mines de fer de Pulventeux et de Cosnes (Meurthe-et-Moselle). 
Extension. — 12 déc. p. 18198. Concessions. Renonciation. — 28 oct. p. 10611. 

d Arr. Mines d'hydrocarbures, «Permis de Marolles-en-Hurepois ». 
Validité. Prolongation. — 28 oct., p. 10611. 
18 octobre 1971. Arr Développement indutsriel et scientifiques. Commissions admi- 
nistratives paritaires. Elections. Dates, — 28 oct, p. 10611. 
"D. 71-857. er) Modalités d'organisation. Modification. Arr. (Collège d'enseignement technique. Professeurs d'enseigne- 
— 20 oct. 10320. ment technique théorique d'enseignement social Recrute- 

D. Association (Établisssment d'utilité publique). Statuts. Modi- ment. Concours. Titre requis. — 30 oct., p. 10708. 
fication. — 23 oct., p. 10445. Arr Greffes de juridictions civiles et pénales. Subvention versée 

D. Centre radio-électrique de Cahors. Zones et servitudes de par l'Etat aux communes et aux départements (année 1970). 
protection. — 23 oct, p. 10445. — 30 oct., p. 10701. 

D. 71-869. Echange de lettres entre la France et l'Italie relatif Arr. Centre d'études ET) de sécurité sociale. Elèves. Indem- 

, à l'application de l'accord de coproduction cinématogra- “nités. — 30 oct., p. 10717. 
phique. Publication. — 26 oct., 2. 10508. Arr. Convention collective de la librairie de détail de la région 

D. 71-895. Accord international sur le café. Publication, — parisienne. Annexe et accord. Extension. — 3 nov., p. 10806. 
9 nov., p. 11 Arr. Convention collective nationale des ouvriers des industries de 

Arr, Conservateurs spécialistes de bibliologie appliquée à l’en- carrières et de matériaux. Accords régionaux. Extension. 
fance. UT Concours particulier sur épreuves. — 3 nov., p. 10809. 

19 oct. 10267. Arr, Certains emplois relevant de la caisse générale des retraités 

Arr. Conseils = établissements d'enseignement public du niveau de l’Algérie. Assimilation à des emplois des cadres métro: 
du second degré. Elections. — 19 oct., p. 10267. politains (intérieur). — 6 nov., p. 10966. 

Arr. NC Epreuves anticipées de français. — 20 oct. Arr. Commission de conciliation et d'expertise douanière. Habili- 

s 10320. tation des organismes à proposer des candidatures aux 

Arr, Prime de développement industriel et prime d'adaptation fonctions d’assesseur. — 6 nov., p. 10969. 
industrielle. Institution. Modification. — 20 oct., p. 10326. Arr. Amieux et Argœuves (Somme). Acquisition de terrains. Décla- 

Arr. Conseil supérieur de l'ordre des architectes. Election de ration d'utilité publique, — 6 nov., p. 10973. 
membres. Date. — 21 oct., p. 10354. Arr, Eau de source Amanda, à Saint- Amand- les-Eaux (Nord). Condi- 

Arr. Tananarive (Madagascar). Immeuble domanial. Affectation. tionnement. — 6 nov., p. 19977. 

— 23 oct. p. 10445 — 29 oct. 10653. Arr. Ecole nationale des sciences géographiques (cycle des ingé- 

Arr, Economie et nances. Transfert de Perédits (équipement et nieurs élèves géographes). Conditions d'admission d'élèves 
logement). — 23 oct. p. 10447. n'appartenant pas à l'institut géographique national. — 

Arr. Certificat d'aptitude professionnelle « Mécanicien réparateur 10 no, p. 11108. 

A me et électricien d'automobiles ». Epreuves. — Arr. Saint-Ouenl'Aumône (Val-d'Oise). Travaux d'aménagement 
23 oct., p. 10449. nécessaires à la réalisation de la voie de liaison de l’auto- 

Arr, Armée LE terre. Direction centrale du matériel. 7 route À 15 à la route nationale 184. — 11 nov., p. 11138. 
d’avances et sous-régies d'avances. Institution. — 27 oct. Arr. Convention collective nationale des industries de la maro- 
p. 10573. quinerie, articles de voyage et autres industries s’y ratta- 

Arr. Armée de terre. Direction centrale du matériel. Régies de chant. Accords. Extension. — 13 nov., p. 11184 
me” * et sous-régies de recettes. Institution. — 27 août, Arr Travailleurs sans emploi de l'industrie et du commerce. 
p. 10574 Accords relatifs à l'application du régime national inter- 

Arr. Ecole nationale supérieure des mines de Paris. Concours TT ses d'allocations spéciales. Agrément. — 13 nov. 
d'admission des élèves en qualité d'ingénieur élève des 11188. 
mines. Modification. — 27 oct. n. 10582. Arr. Fonctionnaires et agents de l'Etat. Logement dans les habita- 

Arr. Matériel électrique utilisable dans les atmosphères explosives. tions à loyer modéré de la région parisienne. — 14 nov. . 
Agrément. — 27 oct., p. 10588. p. 11219. 

Arr. Commission permanente des incapacités physiques incompa- Arr. Equipement et logement. Certains emplois relevant de la 
tibles avec ia délivrance ou le PT" u permis de caisse de retraite de là France d'outre-mer. Assimilation. — 
conduire. Composition. — 27 oct., p. 10584. 17 nov., p. 11308. 

Arr. Matériel électrique utilisable de. ‘les atmosphères explo- Arr.  Ventiseri (Corse. Route n° 198. Reconstruction du pont de 
sives Agrément. — 28 oct., p. 10611 Travo. — 23 nov., p. 11504. 

Arr. et distribution é ue. Travaux. Décla- Arr.  Contrexéville (Vosges). Source légère. Conditionnement. — 
ration d'utilité publique. — 29 oct., p. 10557. 24 nov., p. 11530. 

Arr. Classes de seconde A B3 et de seconde T2 et T3. Pro- Arr. Etablissements scolaires. Transformation et transfert. — 


26 nov., p. 11587. 
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20 octobre 1971. 


71-868. Conseil de prud'hommes de Saint-Quentin. Création 
d'une section agricole. — 26 oct., p. 10507. 

Association. Reconnaissance d'utilité publique, — 26 oct. 

10509. 

Adsociation reconnue d'utilité publique. Dissolution et attri- 
bution de son actif. — 26 oct., p. 1 

Associations reconnues d'utilité publique. Statuts. Modifica- 
tion. — 26 oct., p. 10508. 

Institut de France. Donation. Acceptation. — 28 oct., p. 10610. 


Relations financières avec l'étranger. Modalités d'application 
du décret du 24 novembre 1968 Modification. — 21 oct. 
p. 10354 (rectif. 9 nov., p. 11073). 

Economie et finances. Administration centrale. Commissions 
administratives paritaires. Elections. Date. — 22 oct. 

. 10414. 

pévdsshement industriel et scientifique. Signature. Délé- 
gation. — 23 oct., p. 10452. 

Société d'assurance. Transfert du portefeuille de contrats. — 
23 oct, p. 10478. 

Douanes. Commission administrative paritaire. Institution. — 
28 oct., p. 10607. 

Conducteurs principaux des travaux publics de l'Etat. Eche- 
lonnement indiciaire. — 28 oct., p. 1 

Secrétariat général à l'aviation civile. Commissions adminis- 
tratives paritaires. Composition. — 29 oct., p. 10658. 

Départements et territoires d'outre-mer. Commission adminis- 
trative paritaire. Election. Date. — 30 oct., p. 10701. 

Etat civil. Inscription des actes sur des feuilles mobiles. Auto- 
risation. — 30 oct., p. 10701. 

Carrièes de kaolin. Exploitation, «Permis de Quessoy ». 
Octroi: — 30 oct., p. 

Demande de permis d'exploitation de carrières de kaolin. 
Rejet. — 30 oet., p. 10707. 

Industrie des textiles naturels. Indemnisation du chômage 


partiel. — 30 oct., p. 10708. 

Service du contrôle sanitaire aux frontières. Gardes sanitaires. 
Recrutement. Examen d'aptitude. Ouverture. — 30 oct. 
p. 1017. 


Sécurité sociale. Examen professionnel 
teur principal. Date. —— 30 oct., p. 1 

Banque française du commerce extérieur. Emprunt. Octroi de 
la garantie de l'Etat. — 31 oct, p. 10749. 

Convention collective nationale des ouvriers des industries 
de carrières et de matériaux. Accords régionaux. Extension. 
— 3 nov., p. 10810. 

Convention collective nationale de la transformation des 
matières platisques. Annexes. Extension. — 4 nov., p. 10873. 

Agence financière de bassin Adour-Garonne. Budget 1971. — 
5 nov., p. 10918. 

Semences d'ail. Règlement technique de la production, du 
contrôle et de la certification. Homologation. — 6 nov. 
p. 10974. 

Agences de voyages. Licences. Octroi. — 9 nov., p. 11075. 

Sapeurs-pompiers professionnels non officiers. Recrutement. 
Conditions. — 10 nov., p. 11105. 

Port autonome de Dunkerque. Droïts. — 10 nov., p. 11109. 

Port autonome de Nantes-Saint-Nazaire. Droits. — 10 nov. 
p. 11110. 

Port de Cherbourg. Droits. — 11 nov. p. 11188. 

Indre-et-Loire. Vente du lait cru. — 16 nov., p. 11277. 

Agences et bureaux de voyages. Octroi de licences. — 23 nov., 
Pp. 11504. 

Exécution des transferts à destination de l'étranger. Modi- 
fication. — 21 oct, p. 10354 (rectif. 9 nov., p. 11073). 


ur l'emploi d'inspec- 
17. 


21 octobre 1971. 


71-863. Armées. Etablissement annuel des tableaux d’avance- 
ment et des tableaux de concours CE la Légion d'honneur 
et la médaille militaire. — 24 oct. 10475. 

71-864 Conseil supérieur de Saint- Pièrre et Miquelon. Date 
d'ouverture de deuxième session ordinaire. Report. — 
24 oct., p. 10475. . 

71-865. Conseil de prud'hommes de EN Nomination des 
membres. Date des élections. — 24 oct. 10476 

Paris (15°). Opérations prévues au plan d'ur añisme de détail 
de divers secteurs. Dates d'expiration des effets de la 
déclaration d'utilité publique, Report. — 24 oct., p. 10479. 

71-867. Certains membres du y &- ee des établisse- 
ments hospitaliers publics, exception des hôpitaux 
ruraux. Affiliation au régime de l'institution de retraite 
complémentaire des agents non titulaires de l'Etat et des 
collectivités publiques. Conditions. — 24 oct, p. 10481 
(rectif. 5 nov., p. 10985). 

71872 Groupes mobiles de sécurité, Corps d'extinction des 
ppp d'encadrement. Statut. Modification, — 28 oct. 
p. 10606. , 

Enseignement médical et dentaire. Fixation r l’année 
universitaire 1974-1975 du nombre des étu ts suscep- 
tibles d'être accuelllis pour leur formation clinique et 
pratique dans les services taliers relevant tant des 
centres hospitaliers et universitaires et des centres de 
soins, d'enseignement et de recherche dentaire que des 
établissements avec lesquels lesdits centres ont passé 

convention. — 23 oct., p. 10449, 
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Annexes de douane. Liste et heures d'ouverture. Modifica- 


d'un expert et d'organisme 
pour les visites périodiques. — 30 oct., p. 10707. 

Direction générale des douanes  É droits indirects. Classe- 
ment des ois comptables des sètvices extérieurs. — 
4 nov., p. 1 

Convention collective nationale de l’industrie de la bretelle 
et de la ceinture. Accord. Agrément. — 4 nov., p. 10874. 

Mines. Matériel. Agrément. — 6 nov., p. 1972. 

Evry, Corbeil-Essonnes, Saint-Germain-ès-Corbeil et Etiolles 
(Éssonne). R. N.- 446. Construction de la section dite 
Rocade Nord de Corbeil — 6 nov., p. 10978. 

Eaux provenant de diverses sources. Conditionnement, — 
6 nov., p. 10977. 

Paris (2). Partie d’un immeuble domanial. Changement d'’uti- 
lisation. — 10 nov. p. 11107 

Agriculture. Régies de recettes et régies d'avances. Insti- 
tution, — 14 nov.,.p. 11221. 

Gif-sur-Yvette et Orsay (Essonne). Terrain. Attribution, — 
17 nov., p. 11305. 

Bureau central d’études r les équipements d'outre-mer. 
Augmentation du capital. Autorisation. — 18 nov., p. 11331. 

Bureau central d’études pour les équipements d’outre-mer. 
Transformation en société d'économie mixte et auto- 
a Vo prises de participation à son capital. — 18 nov. 
P 


"22 octobre 1971. 
71-866. Baux ruraux. Prix du quintal de blé-fermage pour la 


RE 4 1971-1972. — 24 oct, p. 10480 (rectif. 27 oct. 
p. ). 
Viticulture. A 


Hation contrôlées «+ Muscadet de Sèvre et 

Maine », « Muscadet des côteaux de la Loire », et « Mus- 
cadet ». — 24 oct., p. 10480 

71-870. Armée de mer. Etat des officiers de réserve. Modi- 
fication. — 27 oct., p. 10571. 

Autoroute AB Salon-de-Provence—Nice. Construction du 
tronçon-tunnel Langesse—Châteauneuf-le-Rouge de la sec- 
ne — 27 oct, p. 10584 (rectif. 21 déc. 
p. ). 

Office de radiodiffusion-télévision française. Partieipation 
dans le capital d'une société. — 28 oct., p. 10604. 

Algosheim (Haut-Rhin). Dépôt de munitions d’Heiteren. Clas- 
ur À création . d’un polygone d'isolement, — 29 oct. 
p. à : 

71-873. Agents diplomatiques et consulaires. Attributions en 
matière d'état civil Modification. — 29 oct., p. 10653. 

Conseil de prud'hommes de es d'un poste de 
secrétaire adjoint. — 30 oct. EN 

Associations (établissement d'utilité publiqué). Modifications 
aux statuts et reconnaissance, — 30 oct., p. 10702. 


Etablissement Sr Abrogation du titre d'existence 


légale. — 30 oet. 

71-878. Assurance vidlioss « complémentaire des agents géné- 
raux d’assurances. Modification. — 30 oct., p. 10714. 

71-879. Etablissements d’hospitalisation, de soins ou de cure. 
Certains agents des services médicaux, Recrutement et 
avancement. Modification, — 30 oct, p. 10715. 


71-881. Professorat de l'enseignement du secônd degré. 
odifica 0798. 


Institution. M tion. — 3 nov., p. 1 
Marché des ux. Organisation (campagne 1971). — 
28 oct., p. 10612, 
ts plein temps de psychiatrie. Recrutement. 


Concours. rture. — 28 oct, p. 10614 
Douanes. Forme des déclaratio arr — 29 oct, p. 10653. 
Fonction publique, Enseignements, jurys de concours ou 
d'examen. Rétribution. — 30 oct., p. 10200. 
Personnels de l'Etat en service dans le territoire des Afars 
et des Issas et aux Nouvelles-Hébrides. Indemnité spéciale 
temporaire. — 30 oct., p. 10701. 
Attachés de préfecture. Ru Recrutement. Concours. Modificæ 


douane. Es + 5 et attributions. Modification. — 


» P. 

Nice. Chambre de commerce et d'industrie. 2: frNE Auto- 
risation. — 30 oct., p. 10707. 

Etablissements d’hospitalisation, de soins ou de cure. Person 
ue Re et échelonnement indiciaire, — 30 oct. 
P. 

Sociétés coopératives ouviières de production pouvant pré 
ten au Le de certains avantages en matière de 


cortifiest” a'apitude à l'enseignement des travaux manuels 


tifs et à. l’enseignement (partie pratique). 
Jury — 3 nov. p. 1 
Dr 9 national supérieur de . Répartition des 
AL À - — 4 , 





] D 8 ESS D 0 4 


» > >» >» 


> 2, 











Année 1971 


TABLE CHRONOLOGIQUE 
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Arr. Société nationale des chemins de fer français. Comptes d'ex- 


ploitation du service des voyageurs dans la région des 
transports parisiens (années 1964 à 1968). — Approbation. 
— 9 nov., p. 11079. 

Crèches. Réglementation. — 11 nov., p. 11145 

Société Air-Paris. Octroi d'autorisation et d'agrément de 
transport aérien. — 17 nov, p. 11311. 

Assistants à plein temps de psychiatrie. 
Concours. Ouverture. — 20 nov., p. 11428. 

Bureau de voyages. Octroi de licence. — 23 nov., p. 11504. 

Label “es (fromages de Brie). Homologation. — 11 nov. 
p. 11140. 


Recrutement. 


25 octobre 1971. 


71871. Université d'Angers. Création. — 27 oct., p. 10580. 

Société d'aménagement foncier et d'établissement rural Dor- 
dogne-Gironde. Exercice du droit de préemption. Proro- 
gation. — 27 oct., p. 10584. 

Recherches de mines d'uranium, autres métaux radio-actifs et 
substances connexes, « Permis de La Lussagues ». Validité. 
Prolongation. — 4 nov. p. 10869. 

Cont hemery (Loir-et-Cher). Exploitation d’un stockage 
souterrain de gaz combustible, Autorisation, —- 4 nov. 
p. 10870 trectif. 17 nov., p. 11304. 

Conseil d'Etat. Nombre des emplois d’attaché principal à 
pourvoir au titre de l’année 1970. — 27 oct., p. 10576. 
Justice. Accès au grade d’attaché principal d'administration 
centrale. Ouverture de l'épreuve de sélection profession- 

nelle. — 27 oct, p. 10576. 

Examen professionnel probatoire des audioprothésistes (ses- 
sion 1971). Date. — 28 oct., p. 10602. 

Convention collective nationale de l’industrie textile. Accords. 
Extension. — 30 oct., p. 10708 (rectif. 18 nov., p. 11333). 

Secrétaires sténodactylographes d'administration centrale. 
Recrutement. Concours Ouverture. — 31 oct., p. 10747. 

Fonds spécial d'investissement routier. Ouverture de crédits. 
— 51 oct., p. 10749. 

Brevet professionnel de coiffure mixte. Institution. — 3 nov. 


Certificat d'aptitude professionnelle de mécanicien réparateur 
d'automobiles. Modification. — 3 nov., p. 10799. 

Convention collective nationale des industries de l’habille- 
ment. Accord régional. Extension. — 3 nov. p. 10810. 

Economie et finances. Administration centrale. Commission 
administrative paritaire. Institution. —— 4 nov., p. 10863 

Convention collective de travail des employés de maison du 
département de la Loire Avenant. Extension. — 4 nov. 
p. 10874. 

Convention collective des concierges d'immeubles à usage 
d'habitation de la ville de Lyon et des communes subur- 
baines. Accord de retraite complémentaire. Avenant. Exten- 
sion. — 4 nov., p. 10875. 

Convention collective nationale des industries de l’habille- 
ment. Avenant régional. Extension. — 4 nov., p. 10875. 

Conseillers principaux d'éducation et conseillers d'éducation 
stagiaires. Recrutement. Concours (1972). — 6 nov., p. 10971. 

Mines. Matériel. Agrément. — 6 nov., p. 10972. 

Bourron-Marlotte et Grez-sur-Loing (Seine-et-Marne). Recons- 
truction d’un pont. Travaux. Déclaration d'utilité publique. 
— 6 nov., p. 10973. 

Certificat professionnel et pédagogique de moniteur d’ensei- 
nement de la conduite des véhicules à moteur. Sessions 
’examens. Calendrier (1972). — 6 nov. p. 10973. 

Ecole nationale de la santé publique. Taux de la contribu- 
tion financèère due par les établissements d’hospitalisation, 
de soins ou de cure (1970). — 6 nov., p. 10977. 

Développement industriel et scientifique. Pourcentage d’em- 
plois réservés aux travailleurs handicapés. — 7 nov., p. 11014. 

Mines. Matériel. Agrément. — 9 nov. p. 11076. 

Convention collective de travail des employés de maison de 
la Loire-Atlantique. Avenant. Extension. — 9 nov., p. 11079. 

La Marche (Nièvre). Route n° 7. Travaux de rectification. — 
14 nov. p. 11221. 

Agriculture. Conventions collectives de travail des salariés 
agricoles de la Loire-Atlantique. Avenants. Extension. 
— 16 nov., p. 11277. 

Défense nationale. Cahier des clauses administratives géné- 
rales applicables aux marchés de travaux. Modification. — 
17 nov., p. 11300. 

Développement industriel et scientifique. Emploi relevant 
de l’ex-caisse générale des retraites d'Algérie. Aésimilation. 
— 17 nov., p. 11304. 

Aspiran (Hérault), Route n° 
23 nov., p. 11504 


9. Travaux d'amélioration. — 


26 octobre 1971. 


71-876. Comité de développement de l'industrie de la chaus- 
sure ei des articles re” Institution et création d’une 
taxe parafiscale. — 29 oct. 1 

Ne et finances. signature. Délégation. = 
P 

Comité de développement de l'industrie de la chaussure et 
des articles chaussants. Application du décret du 26 octo- 
bre 1971 et montant de la taxe parafiscale, — 29 oct. 
p. 10657. 

Economie et finances. Transfert de crédits pvp 

industriel et scientifique). — 31 oct., p. 10750 


28 oct. 











Ille-et-Vilaine, Chambre d'agriculture. Emission d’un emprunt. 
Autorisation. — 31 oct., p. 10757. 

Agence nationale pour l'emploi. Régies d’avances. Montant. 
— 6 nov. p. 10975 

Développement industriel et scientifique. Pourcentage d’em- 
plois réservés aux travailleurs handicapés dans les emplois 
particuliers. — 7 nov., p. 11014. 


Centre d’études supérieures de sécurité sociale. Concours 
d'entrée. Ouverture d’un centre d'épreuves. — 7 nov. 
p. 11040. 

Lyon. Lycée technique d'Etat de jeunes filles. Délivrance 


d'un diplôme d'élève breveté Patronnière modéliste 
sion 1971). — 9 nov., p. 11075. 

Intérieur. Administration centrale. Ouvriers professionnels 
de 3° catégorie. Recrutement. Concours professionnel. Ouver- 
ture. — 11 nov., p. 11135. 

Ecole du Louvre. Montant des droits scolaires. Modification. 
— 18 nov., p. 11332. 

Colièges d'enseignement général. Création. — 26 nov. P. 11641. 


ses- 


Collèges d'enseignement secondaire. Création. — nov., 
p. 11641. 
Lycées techniques. Création. — 26 nov., p. 11642 


Institut national de la propriété industrielle, Budget 1971. — 
28 nov., p. 11645 

Travecy (Aisne). Route n° 44 Aménagement d’un carrefour. 
— 28 nov. p. 11644 

Catalogue des espèces et variétés de plantes cultivées. 
Inscription et radiation de variétés d'arbres fruitiers. — 
4 déc., p. 11842. 


27 octobre 1971. 


71-874. Assemblée nationale- Convocation des électeurs pour 


l'élection de trois députés. — 29 oct., p. 
71-882. Greffes de tribunaux d'instance. Siège et ‘circonscrip- 
tion. Modification. — 4 nov., p. L 


71-885. Conservatoire national supérieur ‘de musique. Nomina- 
tion des professeurs. Dispositions applicables pour l’année 
scolaire 1971-1972. — 4 nov., p. 10868. 

71-888. Ecoles du service de santé des armées. Engagement 
souscrit par les élèves. — 5 nov., p. 10915 

Association (établissement d'utilité pubiique). ‘Reconnaissance. 
6 nov., p. 10966. 


NU vs congréganiste. Transfert de siège. — 6 nov. 
P. . 
+ Création d’agglomérations nouvelles. — 9 no, 


n%7. Création d’agglomérations nouvelles. Convention type. 
— 9 nov., p. 11 

71-898 Création d'agglomérations nouvelles. Approbation. — 
9 nov., p. 11054. 

Affaires culturelles. Accès au grade d’attaché principal 
d'administration centrale au titre de 1970. Date des épreu- 
ves de sélection professionnelle. — 28oct., p. 10610, 

Economie et finances. Etablissement de la liste d'aptitude au 
grade d’attaché principal d'administration centrale au titre 
de 1970. Date des épreuves de sélection professionnelle. — 
29 oct., p. 10656. 

Equipement et logement. Nombre d'emplois d’attaché princi- 
pal à l'administration centrale à pourvoir au titre de 1970. 
— 29 oct., p. 10658. 

Affaires étrangères. Transfert de crédits (affaires culturelles). 
31 oct., p. 10750 (rectif. 9 nov., p. 11073). 

Professeurs. Concours de recrutement 
Ouverture. — 31 oct., p. 10751. 

Communauté européenne. Tarifications bilatérales pour le 
transport de marchandises par route établies entre les 
Etats membres. — 3 nov., p. 10812. 

Economie et finances. Epreuve de sélection professionnelle 
pour l’accès au grade d’attaché principal d'administration 
centrale. — 4 nov., p. 10864. 

Mines. Assistants techniques. Recrutement. Concours. Ouver- 
ture. — 5 nov., p. 10926. 

Officiers de police adjoints. Recrutement. Concours. 
ture. — 6 nov., p. 10967. 

Intérieur. Etablissement du tableau d'avancement au grade 
de contrôleur des transmissions divisionnaire. Modalités 
des épreuves de sélection professionnelle. — 6 nov., p. 10968. 

Manipulations autorisées dans les entrepôts de stockage sous 
douane. Liste. — 6 nov., p. 10969. 

Saint-Trinit (Vaucluse). Route n° 530. Classement et déclasse- 
ment de sections. — 6 nov., p. 10978. 

Pagny-sur-Meuse (Meuse). Route n° 4. Classement et déclas- 
sement de sections. — 6 nov. p. 10973 

Service du contrôle sanitaire aux frontières de la région 
parisienne. Gardes sanitaires. Recrutement. Examen d’apti- 
tude. Ouverture. — 6 nov., p. 10976. 

Electricité de France et Gaz de France. Pourcentage d'emplois 
réservés aux travailleurs handicapés dans les emplois par- 
ticuliers. — 7 nov. p. 11015. 

Transport et distribution d'énergie électrique. 
Déclaration d'utilité publique. — 9 nov., p. 11075. 

Mines. Matériel. Agrément. — 9 nov., p. 11076. 

Associations de tourisme. Agrément. — 9 nov. p. 11075. 
Haut-Rhin. Travaux de construction des sections de ns 
nationales dites voie Nord-Sud et voie Ouest associées à 

Pautoroute A 36. — 9 nov., p. 11075. 
es: recherche de transports. Budget 1971. — 17 nov. 
p. 1131 


(session de 1972). 


Ouver- 


Travaux. 
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Etablissements de soins comportant l’hospitalisation. Com- 
mission nationale de coordination et ns régio- 
nales. Composition. — 19 nov., p. 11389. 

NET de voyages. Octroi et retrait de licences, — 23 nov., 
p. 11504. 

Pays ayant interdit l'emploi de diverses substances dans 
certains produits avicoles. Liste. — 27 nov, p. 11616 
(rectif. 10 dée., p. 12066). 

Comités de bassin. Désignation des représentants des col- 
lectivités locales. M ités. — 28 nov., p. 11689. 

Chelles (Seine-et-Marne). Eau de table «source Chantereine ». 
Conditionnement. — 28 nov., p. 11648. 

Gonesse (Val-d'Oise). Eau de table «source Sainte-Gene- 
viève ». Conditionnement. — 28 nov., p. 11648. 

Craon (Deux-Sèvres). Diverses eaux de table. Conditionne- 
ment. — 28 nov., p. 1648. 


28 octobre 1971. 


71875. Comités départementaux de l'enseignement techni- 
que, Prorogation des pouvoirs. — 29 oct., p. 10655. 

71-888. Ecoles nationales de # gs marchande. Statut. 
Modification. — 4 nov. RE 

Ligne de chemin de ter intégré local de Saint-Victor-sur- 
a (Loire) à Cours (Rhône), Déclassement. — 6 nov. 

p. 10976. 

71912 Sécurité des bateaux et engins de plaisance circulant 
ou stationnant sur les eaux intérieures. — 16 nov., p. 11274. 

Comité spécialisé de la formation professionnelle ‘maritime. 
Modification. — 4 nov., p. 10871. 

Electricité de France et Gaz de France. Pourcentage d'em- 
plois réservés aux travailleurs handicapés dans les emplois 
particuliers. — 7 nov., p. 11015. 

Mines. Matériel. Agrément. — 9 nov., p. 11076. 

Agrégation du second é des techniques économiques de 
gestion. Certificats, dipl ou titres exigés des candidats. 
+ 10 nov., p. 11108. 

Section locale universitaire de la caisse de sécurité sociale. 
Agrément. — 11 nov. p. 11136. 

Convention collective de travail du personnel employé æ 
maison des Bouches-du-Rhône. Avenant. Extension. 

11 nov., p. 11141. 
Convention collective de travail des concierges des Alpes- 


Maritimes. Annexe. Extension. — 11 nov., p. 11142. 
Convention collective de travail des employés de maison de 
la Savoie. Avenant. Extension. — 11 nov., p. 11143. 


Convention collective de travail des concierges, employés d’im- 
meubles et hommes ou femmes dé ménage d'immeubles de 


la région parisienne. Avenant. Extension. — 11 nov. 
p. 11148. 

Convention collective nationale de l'esthétique. Protocole 
d'accord. Extension. — 11 nov., p. 11143. 


Orthophoniste (rééducation des dyslexiques). Exercice de le 
profession. — 11 nov., p. 11146. 

Sécurité des bateaux et engins de plaisance circulant ou 
stationnant sur les eaux intérieures. — 16 nov., p. 11275 
(rectif. 11 déc., p. 12100). 

Aurignac (Haute-Garonne). Route n° 635. Travaux de rectifi- 
cation. — 17 nov., p. 11308. 

Administration pénitentiaire. Secrétaires administratifs ayant 
la qualité de comptable public. Indemnité de gestion et de 
responsabilité, Taux. — 21 nov., p. 11445. 

Penta-di-Casinca (Corse). Incorporation au domaine public 
maritime de lais et relais de mer. — 21 nov., p. 11458. 

Convention collective de travail des employés de maison du 
Rhône. Accords. Extension. — 21 nov., p. 11457. 

Buressur-Yvette (Es ). Acquisition de terrains. Déclare- 
tion d'utilité publique. — 23 nov., p. 11491. 

Orchies (Nord). Société anonyme d'habitation à loyer modéré. 
Retrait d'agrément. — 23 nov., p. 11508. 

Pointe-à-Pitre. Ensemble de terrains. Cession à FPEtat. — 
25 nov., p. 11560. 

Convention collective nationale de l’industrie des tuiles et 
briques. Accord. Extension. — 4 déc., p. 11839. 

Bateaux et engins de plaisance ci lant ou stationnant sur 
les eaux intérieures. Classement zones de mavigation et 
de stationnement. — 16 nov., p. 11276. 





29 octobre 1971. 


71-880. Protocole /franco-portugais sur l'immigration et la 
situation sociale en France des travailleurs portugais et de 
leurs familles. Publication. — 31 oct., p. 10747. 

Construction de la section Auber— Nation de la ligne transver- 
sale EstOuest du réseau express régional Déclaration 
d'utilité publique. — 31 oct., p. 10757. 

71-887. Etablissements nationaux de bienfaisance, Aides soi- 
gnants. Attribution d’une prime de sujétion spéciale, — 
4 mov., p. 10871. 

Fondation. Statuts. Modification. — 9 nov., p. 11056. 

Association. Statuts. Modification. -— 9 nov., p. 11056. 

Mines de bauxite de Maussane (Bouches-du-Rhône). Amodia- 
es mp: de la concession. Autorisation. — 16 nov. 
P. ‘ 

Certificat d'aptitude au professorat de l'enseignement techni- 

que. Ouverture de la session 1972. — 31 oct., p. 10751. 





Arr. 
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Intérieur, Signature. — 4 nov. p. 1 

Transport de gaz Travaux. Déc publique 
9 nov., p. 11076. 

Etab d supérieur et vétéri- 
naire. Attribution d'une indemnité à certains 


en” t à Régie d’avances. Suppression. — 
nov., P. 
Bourse d'échange ‘de logements. Budget 1971. — 14 nov. 


p. 11220. 

Convention collective nationale de la miroiterie, de la petite 
miroiterie et du négoce du verre. Accord. Extension. — 

17 nov., p. 11312. 
vention collective de travail des employés de maison 
Avenant. Extension. — 17 nov., p. 11318. 

Convention FT . nationale des camping. 


4. 
ories de tabacs fabriqués. Prix de vente en 
France continentale. — 19 nov., p. 11382. 


mécani- 

ges. es, connexes et similaires de la région de ers. Accord. 
tension. — 19 nov., p. 11389. ; 

Commission de conciliation et d'expertise douanière. -Habilita- 
tion d’un organisme à proposer des candidatures aux fonc- 
tions d’assesseur. — 20 nov., p. 11422. 

Castellare di Casinca (Corse. Incorporation au domaine public 
maritime de lais et relais de mer. — 21 nov., p. 11458. 

Aviation civile. Registre d’immatriculation des aéronefs, 
registre de dépôt et registre d'ordre pour l'attribution des 
marques provisoires. — 21 nov., p. 11453. 

Convention collective nationale ‘de travail de l'édition. Ave- 
nants. Extension. — 21 nov., p. 11460. 

Collèges d'enseignement technique. Professeurs d’enseigne- 
ment général. Recrutement. Concours. Inscription. — 21 nov., 


p. 11450. 

Ecole nationale de la magistrature. Budget. — 23 nov., p. 11492. 

Baccalauréat. Epreuves de la série A6 Education musicale. — 
23 nov., p. 11 

Viriat (Ain). Routes n°* 75 et 79. Aménagement du carre- 
four. — 23 nov., p. 11 

Educateur physique et sportif. Exercice de la profession. Liste 
des diplômes. — 25 nov., p. 11555. 

Evry (Essonne). Réalisation d'une voie en vue de la desserte 
de la ville nouvelle. — 28 nov., p. 11644. 

Convention collective du bâtiment de la région parisienne. 
Avenants. Extension. — 12 déc., p. 12151. 


30 octobre 1971. 

Affaires culturelles. Désignation d’une personne responsable 
des marc — 26 nov., p. 11590. 

Construction du palais de justice de Créteil (Val-de-Marne). 
Commission d’appels d'offres pour l'exécution des travaux. 
Création. — 26 nov., p. 11590. 

Saint-Malo (Ille-et-Vilaine). Zone d'aménagement concerté. Créa- 
tion. — 1°" déc., p. 11736. 

Taxe sur les salaires. Montant prévisionnel du versement 
représentatif de la part locale (1972). — 30 déc., p. 12943. 


1°" novembre 1971. 
Ministre chargé des relations avec le parlement. Signature. 
Délégation. — 13 nov., p. 11166. 


2 novembre 1971. 


71-883. Education nationale. Certains agents. Indemnités de 
charges administratives. Relèvement. Modification. — 4 nov. 


p. 10864. ’ 
71-884. Etablissements de second — a Personnels ensei- 


gnants. Indemnités. — 4 nov., p. 10865. 
Etablissements publics nationaux (lycées et collèges d’ensei- 
nement secondaire). Création. — 4 nov., p. 10865. 
Collèges d'enseignement technique. Création — 4 nov. 


p. 10866. 
Ecoles a de perfectionnement. Création, — 4 nov. 
1 


P. 

me d'enseignement secondaire. Nationalisation. — 4 nov. 

P 

Lycées. Nationalication. — 4 nov., p. 10868. 

71-901. Convention internationale sur l’élimination de toutes 
les -— "8 de discrimination raciale. Publication. — 10 nov. 
p. 11 

71-904. Fontainebleau (Seine-et-Marne). Conseil de prud’hom- 
mes. Création. — 11 nov., p. 11132. 

71-905. Saint-Omer (Pas-de-Calais). Conseil de prud'hommes. 
7 de la circonscription et réorganisation. — 11 nov. 
p. LE 

re - - Transfert de siège. Approbation 


Modifications. — 11 nov., p. 11134. 


11 nov. 


p. 11134. 
Congrégation. Statuts. 
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Chambres de commerce et d'industrie, collectivités locales, 
autonomes. Emprunts. Prix d'émission (mois de novem- 


1971). — 3 nov., p. 10797. 
investis du pouvoir de notation à 
des personnels des services extérieurs. Modification. 
: nov., p. 10974. 
ee ee de la santé. CRE administra- 


| crédits. _ 


rt des. oran Déclaration d'utilité publique. 
nov., p. 1107 


Abbeville. chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. 
Autorisation. — 9 nov., p. 11076. 

Economie et Transfert de crédits (agriculture). — 
10 nov., P 11107. 


Adjoints et assistants ychiatrie. Commission compétente 
pour l'examen des ee ml et mutations. Composition. 
_— on * nov., p. 11116. 


. Rte Montgardon et Saint-Sym 
Manche). Route n° 803. Classement et 
ns — 11 nov., p. 11140. 
Départements d'outre-mer. Régie d’avances. Modification. — 
14 nov., p. 11214. 
riculture. Attribution du caractère de calamité agricole 
 *- ou subis. — 16 nov, p. 11278 — 21 nov. 
p. 1 


Centres. hospitaliers et universitaires. Certains personnels. 
Effectif: : 


ladie des travailleurs salariés. 
Æ des services administratifs (année 1971). — 20 nov. 
p. 11427. 
ny" (Corrèze). Ensemble de terrains domaniaux. Attribu- 
450 


carrières de sables 
et graviers d’alluvions. . — 21 nov. p. 11451. 

Preignac et Toulenne (Gironde). Recherches de carrières de 
sables Ke graviers d'’alluvions. Autorisation. — 21 nov. 
p. 11451. 

Liste de variétés d'ail admises au bénéfice de certification. — 
21 nov., p. 11 

Entreprises de préemballage des fromages, conservation et 
7 rt des ne préemballés. Condition d’hygiène. 
—— nov., 

Laboratoires 8. à médicales. Agrément et modification 
d'agrément. — 21 nov., p. 11464. 


APTE de BagnolesCouterne. Classement. — 21 nov. 
Equipement et logement. es administratives pari- 
res. Composition. 


rien-le-Valois 
ent de 


11508. 

ation des zones de culture 
de graines de betteraves (récolte 1972). 
24 nowv., p. 11530. 

Ports de commerce et de A Liste des investissements. 
Com nt. — 28 nov. gen 

Conseil de la jeunesse, de s A éducation populaire et des sports. 
Election des membres. M — 5 déc., p. 11859. 


Certains patrimoines A mag Administration. — 12 déc. 


p. 12133. 
SU + Administration provisoire et curatelle. — 12 déc., 
p. 12134. 


Homologation. — 


3 novembre 1971. 


Affaires culturelles. Signature. Délégation. — 5 nov., p. 10917. 

71-891. Armée de terre et armée de l'air. Avancement des 
hommes de rang. — 6 nov., p. 10964. 

+ Armées. Avancement des hommes de rang. — 6 nov. 


n$es. Intérieur. A or de pouvoirs au préfet de police. 

— 7 nov., p. 

Seine-Maritime. Limites territoriales de communes. Modifi- 
cation. — 7 nov., p. 10997. 

71-899. Haut comité ! À - ages: sc Création. Modifica- 


w a AJ - LA 

Gaz hat de capital de la société Gaz de 
Thann ‘4 A. à Avlerissiion. — 11 nov., p. 11137. 

Indemnités dues à raison de la perte des produits des ventes 
D en ER d'inventaire consécutive à la prise 
en charge par l'Etat de greffes de tribunaux d'instance. 
Répartition. Montant, .— 14 nov., p. 11215 (rectif. 24 nov. 


p. 11524). 

Association reconnue d'utilité publique. Statuts. Modifications. 
— 14 nov., p. 11215. 

Lu nnaissance d'utilité publique, — 14 nov. 
p 


Transformation en lycées d'Etat. — 
Ecole des métiers des industries métallu 


nationalisés. 
14 nov., p. 11218. 
Lyon. 


ues. Trans- 








Nîmes. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. Auto- 
risation. — 11 nov., p. 11137. 
Matériel électrique utilisable dans les atmosphères explosives. 
nt. — 11 nov., p. 11137. — 17 nov., 11304. 
Imgénieurs des ponts et chaussées. Recrutement. Concours 
professionnel. Ouverture. — 13 nov., p. 11166. 

200e, pes immobilier, Affectation. — 
P. 

Bermont (territoire de r—êMé 
tation. — 14 nov.  S- ; 

Sociétés mutualistes. Fusion.  Agsthatiost — 14 nov., p. 11223. 

Comité national d’information des personnes âgées. Institu- 
tion. — 14 nov. p. 11233 (rectif. 2 déc., p. 11771). 

rts routiers et activités auxiliaires de transports. 

Normalisation comptable. —— 16 nov., p. 11271. 

Economie et . Sténodactylographes. Recrutement. 
Concours. Epreuves et organisation. — 16 nov., p. 11272. 

Agriculture. Attribution du caractère de calamité agricole 
aux dommages subis. — 16 nov., p. 11279. 

Centre national de la recherche PR OR Budget 1970. — 
17 nov., p. 11305. 

Institut national co ua et de géophysique. Budget 1970. 
— 17 nov. p. « 

Mines. Matériel. Agrément. — 17 nov., p. 11304. 

Contrôleurs de la répression des fraudes. Concours externes. 
Listes des diplômes exigés des candidats. — 17 nov., p. 11312. 

Caisses primaires d'assurance maladie. Dotation de gestion 
administrative (année 1972). — 19 nov., p. 11389. 

Vogelsheim (Haut-Rhin). Acquisition de terrains. Déclaration 
d'utilité publique. — 21 nov., p. 11444. 

Charente. Cham d'agriculture. Emprunt. Autorisation. — 
21 nov., p. 11456. 

Agde + Terrain militaire. Affectation. 

11 


bp. A 
me + Régies de recettes. Institution. Modification. — 

nov., | 
(Calvados). Aérodrome. 


. 11499 

contenus oireau 
28 nov., p. 11647. 

Marine marchande. Comité national chargé de la simplifica- 
tion des formalités de transport maritime international. 
Création. — 10 déc., p. 12067. 

Convention collective nationale des industries de l’habille- 
ment. Plusieurs accords. Extension. — 17 déc., p. 12332. 

Parc national de Port-Cros. Budget 1971. — 21 d . P. 12473. 


14 nov, 


Parcelles de terrain. Affec- 


— 23 nov. 


Agrément. — 


4 novembre 1971. 


71-921. Ecole européenne. Règlement du baccalauréat euro- 
péen. Publication. — 20 nov., p. 11411. 

Service national. Composition de la fraction de contingent 
1971-1972 incorporable en décembre 1971. — 6 nov., p. 10965. 

Crédit national. Emission d’un emprunt. Autorisation, — 
7 nov., p. 10998. 

Service du contrôle sanitaire aux frontières de la Marti- 
nique. Garde sanitaire. Recrutement. Examen d'aptitude, 
Ouverture. — 7 nov. p. 11040. 

Armée de mer. Transfert de crédits (aviation civile). — 
11 nov., p. 11135. 

Secrétariat général de la défense nationale. Commissions 
administratives paritaires. Composition. — 14 nov., p. 11212. 


Etablissements nitentiaires. Elèves surveillants et élèves 
re x ecrutement. Concours. Ouverture. — 14 nov. 
p. 11215. 


Institut d'élevage et de médecine vétérinaire des pays tro- 
picaux. Règlement général du personnel. Modifications. — 
14 nov. R 11214. 

Certificat d'aptitude professiennelle et pédagogique de moni- 
teur d'enseignement de la conduite des véhicules à moteur. 
Commission d’homologation des établissements assurant la 
formation des candidats. Organisation. — 14 nov., p. 11220. 

SaintSéver (Calvados). Association syndicale de reconstruc- 
tion. Liquidation, — 14 nov., p. 11227. 

Agriculture. Attribution du caractère de calamité agricole 
aux dommages subis. — 16 nov., p. 11279. 

Infirmiers et infirmières de l’Etat (corps interministériels), 
Commission administrative paritaire. Election, Date. — 
— 16 nov., p. 11279. 

Aérodrome de Juvancourt (Aube). 

p. 11312. 

Mines de phosphate « Permis d’Hardivillers ». 
Renonciation. — 18 nov., p. 11333. 

Conservatoire national des arts et métiers. Budget 1971. — 
21 nov., p. 11450. 

La e-Saint-Sylvestre (Eure). Eau de source Sylvaine. 
Conditionnement. — 21 nov., p. 11466. 

Houillères de bassin d'Auvergne. Bilans et comptes (1966, 

1967 et 1968). Approbation. — 23 nov., p. 11497. 
ilières. de bassin du Centre et du Midi. Bilan et compte 

. Approbation, — 23 nov., p. 11497. 

Houillères. du bassin du Dauphiné. Bilan et compte (1968;. 

robation. — 23 nov., p. 11497. 

H res de bassin de Lorraine. Bilans et comptes (1968 
et. 1969). Approbation. — 23 nov., p. 11497. 

Houïillères de bassin du Nord et du Pas-de-Calais. Bilan et 


. 11497. 
tion des marchés agri- 
= 7 rpg de fonds et ouverture de crédits, — 23 nov. 
P. , 


Agrément. — 17 nov, 


Concession. 
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Castagnède (Haute-Garonne). R. N. 117. Travaux d’aména- 
gement. — 23 nov., p. 11504. 
Arpajon (Essonne). "R. N. 20. Aménagement d'un viaduc 


métallique démontable à un carrefour. — 24 déc,, p. 12643 
5 novembre 1971. 
Economie et finances. Signature. Délégation, — 10 nov. 


p. 11107. 

Justice et secrétariat général de la marine marchande. 
Sténodactylographes. Recrutement. Concours. Ouverture. —. 
p. 11134. 

Service des poudres. Ouverture de crédits — 11 nov. 
p. 11136. 

Economie et finances. Transfert de crédits (affaires sociales). 
— 14 nov., p. 11216. 

Revues. Circulation, distribution et mise en vente. Interdic- 
tion. — 16 nov., p. 11271. 

Agrégation de mécanique. — 16 nov., p. 11273. 

Commissaires de police. Recrutement. Concours. Ouverture. 
— 17 nov., p. 11302. 

Liste des établissements d'enseignement situés hors du 
territoire français ou les services effectués ouvrent droit 
au bénéfice des dispositions du décret du 30 octobre 1970 
(titularisation de certains personnels), — 17 nov., p. 11305. 

Matériel électrique utilisable dans les atmosphères explosi- 
ves. Agrément. — 17 nov., p. 11304 -— 20 nov., p. 11424. 

Anciens combattants et victimes de guerre. Régie d’avances. 
Montant. — 17 nov., p. 11316. 

Boulogne-sur-Mer. Chambre de commerce et d'industrie. 
Emprunt Autorisation. — 19 nov., p. 11387. 

Fonctionnaires et agents des services civils de l'Etat. Paie- 
ment sans ordonnancement préalable des rémunérations et 
. accessoires. — 20 nov., p. 11422 (rectif. 25 nov. 

p. 11559). 

Conseil scientifique du Lou — ie des actions de santé. 
Institution. — 23 nov. 11505. 

Construction navale. Pinnement des crédits affectés aux 
dépenses du ministère des ce aps (marine marchande). 
Cotisation. Taux (1971). — 24 nov. 11530. 

Bordeaux (Gironde). Société d'habitations à loyer modéré. 
Liquidation. — 25 nov., p. 11562. 

Fonctionnaires de l'administration universitaire (catégories C 
et D). Commissions administratives paritaires. Composition. 


— 27 nov. p. 11615. 

Convention collective de travail des em gr mr de maison de 
la Sarthe. Avenant. Extension. — 5 

Fouilles archéologiques sous-marines. RER + .- ue 
consultative, Attributions et fonctionnement. — 7 déc. 
p. 1193 

Caisses de crédit municipal. Classement. — 17 déc., p. 12329. 


8& novembre 1971. 


718%. Polynésie française. Délibération de l’Assemblée natio- 
nale. Annulation de dispositions. — 9 nov., p. 11052. 

71-900. Armée de mer. Nomination des officiers mariniers 
dans le corps d'officiers techniciens de réserve de la 
marine. Conditions. Modification. — 10 nov., p. 11099. 

71-902. Code de déontologie des sages femmes et code de la 
santé publique. Modification. — 10 nov., p. 11115. 

71-915. Pensions et retraites. Attribution d’une indemnité 
temporaire respectivement aux personnels retraités tribu- 
taires du code des pensions civiles et militaires de retraite 
et de la caisse de retraites de la France d'outre-mer et aux 
spy au titre du code des pensions militaires d’inva- 

idité et des victimes de guerre en résidence dans les terri- 
toires d'outre-mer ou dans les départements de la Réunion. 
Modification. — 17 nov., p. 11302 

71-917. Ingénieurs des études a de l'exploitation de l'aviation 
civile. Statut. — 17 nov., p. 11309. 

Affaires culturelles (architecture). Commission administrative 
paritaire. Elections. Date. —— 11 nov., 11187. 

Intérieur. Transfert de crédits (affaires culturelles). — 
14 nowv., p. 11216. 

Economie et finances. Transfert de crédits (intérieur). — 
14 nov., p. 11217. 

RE, ransfert de crédits (armée de Pair). — 14 nov. 
P 

Feux spéciaux des véhicules d'intervention d'urgence. Modifi- 
cation. — 14 nov., p. 11220. 

Lyon, Rennes et Toulouse. Instituts nationaux de sciences 
appliquées. Pouvoirs des conseils d'administration. Proro- 
gation. — 17 nov., p. 11306. 

om A, logement. Régie d’avances. Suppression. — 

nov., P. 

Etablissements d lisation, de soins ou de cure. Rému- 
nérations au 1° octobre 1971. — 17 nov., p. 11316. 

Caisse de retraite. Statuts. Modification. — 18 nov. p. 11388. 

Ecole me see Ÿ des chartes. Concours d'admission. Modifi- 


Transport et distribution d a Travaux. la- 
ration d'utilité .— nov., p. 11424 pre 
Nanterre (Ha me). Acquisitions de terrains. Déclara- 


fion d'utilité publique. — 20 nov., p. 11425. 
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Arr. 


Arr. 
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Arr. 


Matériel ne a mes 1 D. — utilisable 
dans les lieux autres que mines grisouteuses. Règles 
d'agrément. Modification. _ y” nov., p. 11451. 

eu — électrique utilisable dans les atmosphères 


et porcins en provenance des Etats membres. — 

23 nov., p. 11499. 

Marine marchande. Examen spécial de chef de quart. Date de 
la dernière session. — 27 nov., p. 11617. 

Aérodrome de Buno-Bonnevaux (Essonne). Servitudes de 
dégagement. Institution. — 1°" déc., p. 11736. 

Autoroutes À 6, B6 et C6. Ré ntation de la circulation 
sur certaines sections. — 2 . D. ni 

Marne. Vente du lait cru. — 2 déc., p. 11770. 


Woippy et Norroy-le-Veneur (Moselle). Route n° 412. Aména- 
gement d'un virage. — 2 déc. 11720. 
Bureaux de voyages. Octroi de nces. — 21 déc., p. 12478. 


Agence financière de bassin Seine-Normandie. Redevances, 
prélèvements et consommations. — 28 déc., p. 12842. 


9 novembre 1971. 


Intérieur. Signature. Délégation. — 11 nov., p. 11135. 

71- 20 Dipiènse d'Etat de puériculture. Modification. — 11 now. 

Indemnités dues à certains huissiers de justice par leurs 
confrères bénéficiaires d’une augmentation de compétence 
territoriale, — 19 nov., p. 11381. 


Indemnités dues en raison de la suppression de greffes 
_ — * d'instance. Montant et répartition. — 19 nov. 

aediiien (établissement d'utilité publique). Statuts. Modi- 
fications. — 19 nov., p. 11382. 

Centres radio-électriques de Nancy-aérodrome. Zones et servi 
tudes de protection. — 19 nov., p. 11388. 

Comité central des pêches maritimes. Dispositions statutaires. 
Approbation. — 19 nov. p. 11 

71-926. Inspecteurs du travail et de la main-d'œuvre. Presta- 
tion de serment. — 20 nov., p. 11427. 

Anciens combattants et victimes de guerre. Services exté- 
rieurs. Secrétaires administratifs en chef. Recrutement. 
Concours. Ouverture. — 11 nov., p. 11147. 

Education nationale. Documentalistes et documentalistes assis- 
tants. Recrutement. Concours. Ouverture, — 13 nov., p. 11166. 

Education nationale. Magasiniers des Bibliothèques. Examen 
professionnel. Dates. — 13 nov., p. 11166. 

Fonds spécial investissement routier. Ouverture de crédits. 
— 16 nov., p. 11272. 


De Se et logement. Transfert de crédits. — 17 nov. 


Education nationale. Enseignements, Jurys d'examens ou de 
concours. Rétribution. — 17 nov., p. 11306. 

a — nationale, Certains personnels. Indemnités de 

es administratives. Régime. — 17 nov., p: 11306. 

soriét de développement à a du Nord et du Pas-de- 
Calais. Emprunt, — de la nn de PEtat. — 18 nov. 
p. 11332 (rectif. 30 nov., p. 11 

Annexes de douane. Liste Modification. — 18 nov., p. 11338. 

Intérieur (préfectures). Commission administrative paritaire. 
Elections. Date, — 19 nov., p. 11382. 

Brigade des sapeurs-pom jers d& Paris. Dons manuels. Accep- 
tation. — 21 nov., p. 

Saint-Apollinaire Sepen | Ensemble de la redoute. Affee 
tation. — 23 nov., p. 11492. 

Ecole nationale supérieure de l'aéronautique. Régie de 
recettes. Institution. Modification. — 24 nov., p. 11524. 
Boulogne-Billancourt ag pot Zone d’amégagement 

concerté. Création. — 24 nov., p. 11530. 
Ecole technique Reg - des travaux maritimes. Organi- 
sation. — 11555. 
d'unéaigsunt concerté. Création. — 28 nov. 
p. 11644. 


Office me des anciens combattant et victimes de guerre. 
de secrétaire administratif en chef des 
sélection. Organi- 


-» P- 
gr et Montagnat (Ain). KR. N. 75. Elargisse 
et rectification du — 2 déc., p. 11770. 
collèges A4 ve HOT £ néral Création et transformation. 
P 
Collèges d'enseignement secondaire. Création. — 7 déc, 


Los : municipaux classiques et modernes. Créations. — 
P 
riculture. Convention collective de travail concernant les 
ateliers artisanaux ruraux de maréchalerie, forge, 
et réparation 


Marino maronode. Dascigements, Jarre é'isamees ot 00 
concours. — 22 déc., p. 12539 


(eèpes, girolles moril- 
les). Rég qualitative. — 21 nov., p. 11456. 
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10 novembre 1971. 


71-903. Convention d’extradition entre la France et l'Etat 
d'Israël. Ratification. -- 11 nov., p. 11131. 

71-907. Personnels scientifiques et techniques du laboratoire 
scientifique du territoire des Terres australes et antarcti- 
ques françaises. Extension de la prime de | dame à 
la recherche scientifique. — 13 nov., p. 11168. 

71-946. Caisse nationale de prévoyance. Certaines règles de 
fonctionnement. Modification, — 17 nov., p. 11302 

71-918. Organisation territoriale de la défense au ministère 
de l'équipement et du — ou et au ministère des trans- 
ports. — 19 nov., p. 11379. 

Association reconnue d'utilité publique. Statuts. Modification. 
— 21 nov., p. 11446. 

Association reconnue d'utilité publique. 
21 nov., p. 11446. 

Secrétaires adjoints des affaires étrangères. 
Concours. Ouverture. — 11 nov:, p. 11134. 
Education nationale et école nâtionale d'administration. Sténo- 
dactylographes. Recrutement. Concours. Ouverture. — 

13 nov., p. 11166. 

Caisse nationale de crédit agricole. Emission d’un emprunt. — 
14 nov., p. 11217. 

Code civil. Publicité foncière, Fichier immobilier (applica- 
tion D. 14 oct. 1955). Modification. — 14 nov., p. 11216. 
Education nationale et école nationale d’administration. Sté- 
nodactylographes. Recrutement. Concours. Date et organi- 

sation. — 14 nov, p. 11219. 

Rochefort-sur-Mer. Chambre de commerce et d'industrie. 
Emprunt. Autorisation. — 19 nov., p. 11387. 

Alençon. Chambre de commerce et d’industrie. Emprunt. Auto- 
risation. — 20 nov., p. 11424. 

Le Puy. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. Auto- 
risation. — 20 nov., p. 11424, 

Valenciennes. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. 
Autorisation. — 20 nov., p. 11425. 

Bayonne. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. 
Autorisation. — 20 nov., p. 11425 

Retraite complémentaire des assurances sociales en faveur 
des agents non titulaires de l’Etat et des collectivités 
ET? 28 Régime LI. R. C. A. N.T.E.C. Extension. — 2 nov. 


Dissolution. — 


Recrutement. 


11447. 
Cottnes hospitaliers et universitaires. Liaison de chaires 
magistrales et de services hospitaliers. — 21 nov., p. 11466. 


Certains emplois relevant de la caisse générale des retraites 
de l’Aigérie. Assimilation à des emplois des cadres métro- 
politains. — 21 nov., p. 11466. 

Lot-et-Garonne. Prêts du Crédit agricole et fonds d'action 
sociale pour l'aménagement des structures agricoles. Fixa- 
tion des superficies de référence. — 23 nov., p. 11499. 

Agence - nationale pour l'emploi. Régies d’avances. Institution. 
— 23 nov. p. 11504. 

Convention collective de travail des employés de maison 
de la Moselle. Avenant. Extension. — 23 nov., p. 11504. 

Armées. Régie d’avances. Montant. — 24 nov., p. 11524. 


Centre national des œuvres universitaires et scolaires. Budget 
1971. — 28 nov., p. 11642 

Institut national pour la formation des adultes. Budget 1971. 
— 28 nov., p. 11642 

Equipement et logement. Régies d’avances. Montant. — 28 nov. 
p. 11644. 

cbnt Centres de réception radio-électriques. Classement. 
— 28 nov., p. 11646. 

Matériel électrique utilisable dans les atmosphères explo- 
sives. Agrément. — 21 déc., p. 12474. 


L 
12 novembre 1971. 


71-908. Assemblée nationale, Convocation des électeurs pour 
l'élection d’un député (5 circonscription de la Charente- 
Maritime). — 13 nov. y. 11165. 

71-909. Universités de Pazis-XIH et de Paris-XIIL Mise en 
place des organes définitifs. — 14 nov., p. 11218. 

71-911, Développement industriel et scientifique, Virement 
de crédits. — 16 nov., p. 11271. 

71-913. Greffiers. Tarif en matière de registre du commerce 
et de publicité des sociétés. —- 17 nov., p. 11300. 

71-920. Brevet d’études professionnelles agricoles. Organisa- 
tion. — 19 nov., p. 11387. 

71-924. Certificat d'aptitude à l’enseignement dans les classes 
de transition et certificat d'aptitude à l’enseignement dans 
les  — pratiques. Institution. Modification. — 20 nov. 


Etablissement congréganiste. Abrogation du titre d’existence 
légale. — 21 nov., p. 11446. 
Premier ministre. Signature. Délégation. — 13 nov., p. 11168. 


Justice, secrétariat général de la marine marchande. Sténo- 
dactylographes. Recrutement. Concours. Organisation. — 
13 nov., p. 11164. 

Anciens combattants et victimes de guerre. Epreuve de 
sélection professionnelle pour l'accès au grade d’attaché 
LT “à d'administration centrale Ouverture. — 14 nov. 


Aliens combattants et victimes de guerre. Signature. Délé- 
gations. — 14 nov., p. 11235. 
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Diplôme de docteur en chirurgie dentaire. Programmes des 
certificats d’études supérieures délivrés par les universités. 
Modification. — 18 nov., p. 11333. 

Techniciens des travaux forestiers de l'Etat. Recrutement. 


Concours. Ouverture. —— 19 nov., p. 11388. 
Secrétariat général du Gouvernement. Chargés d’études. 
Recrutement. Concours. Ouverture. -— 20 nov., p. 11411. 
Brigades des douanes. Contrôleurs stagiaires. Recrutement. 

Concours. Ouverture. —— 21 nov., p. 11448. 


Bureaux de douanes. Contrôleurs stagiaires. Recrutement. 
Concours. Ouverture. — 21 nov., p. 11448. 

Flers. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. Auto- 
risation. — 21 nov., p. 11452. 

Chefs de section des travaux publics de l'Etat. Recrutement. 
Concours. Ouverture. — 21 nov., p. 11453. 

Etablissement national des convalescents de Saint-Maurice. 
Budget 1971. — 21 nov. p. 11470. 

La Courneuve (Seine-Saint-Denis,. Routes n° 186 et 301. 
Aménagement. Déclaration d'utilité publique. Prorogation. 
— 23 nov., p. 11504. 

Affaires étrangères. Régie d’avances. Institution. — 24 nov. 
p. 11524. 


Etablissements nationaux de bienfaisance et thermes natio- 
naux d’Aix-les-Bains. Commissions administratives pari- 
taires. Elections. Date. — 24 nov., p. 11531. 

Obligations E. D. F. 6 p. 100 1957. Prime payable au porteur 
(série amortissable le 10 janvier 1972). — 25 nov., p. 11557. 

Ecole nationale supérieure des beaux-arts. Budget 1971. — 
2 déc., p. 11767 

Convention collective nationale de travail des entreprises de 
la publicité et assimilés. Protocole d’accord. Extension. — 
8 déc., p. 11968. 

Sainte-Marie-aux-Mines (Haut-Rhin). 


R. N. 59 Travaux de 
rectification. — 21 déc, p. 12477. 


13 novembre 1971. 


Centres d’insémination artificielle. Agrément et retrait d’agré- 
ment. — 27 nov., p. 11616. 


14 novembre 1971. 


Ecole nationale 


Budget. — 
28 nov., p. 1164 


supérieure des bibliothèques. 
2. 


15 novembre 1971. 


71-910, Convention d’extradition entre la France et l'Etat 
d'Israël. Publication. — 16 nov. 4 

Association (établissement d'utilité publique). Reconnaissance. 
— 16 nov. p. 11271. 


71-914. Ecole nationale de la magistrature. Mandat des mem- 
bres du conseil d'administration. Prorogation. — 17 nov. 
p. 11301. 

71-927. Direction générale des impôts. Agents de constatation 
ou d’assiette. Recrutement. Conditions. — 21 nov., p. 11447. 

71-928 Services communs universitaires et interuniversitaires 
des étudiants étrangers. -— 21 nov., p. 11449. 

Sociétés d'assurances. Portefeuille de contrats. Transfert. — 
18 nov., p. 11332. 

Autoroute A1. Réglementation provisoire de la circulation 


sur la section comprise entre l'échangeur d'Arras: et 
Fresnes-lès-Montauban. — 20 nov. p. 11425. 

Caisse de retraite. Règlement intérieur. Modifications. — 
21 nov., p. 11470. 

Falaise (Calvados). Association syndicale de reconstruction. 
Liquidation. — 23 nov. p. 


Secrétaires adjoints des affaires ‘étrangères. Recrutement. 
Concours. Ouverture. — 24 nov. p. 11525. 

Matériel électrique utilisable dans les atmosphères explosives. 
Agrément. ——- 24 nov., p. 11529. 

Pharmaciens inspecteurs de la santé. Commission adminis- 
trative paritaire. Elections. Date. — 24 nov., p. 11531. 

Institut national des jeunes sourds de Chambéry. Budget 1971. 
— 24 nov., p. 11531. 

Vitry-sur-Seine (Val-de-Marne). Parcelle de terrain. Cession 
par l'Etat. —— 25 nov. p. 11560. 

Appareils de production, d’emmagasinage ou de mise en 
œuvre des gaz comprimés, liquéfiés ou dissous. Réglemen- 
tation. Modification. -- 25 nov., p. 11560. 

Caisse nationale d'assurance vieillesse des travailleurs sala- 


riés. Compte financier 1970. Approbation, — 25 nov. 
p. 11562. 
Centre d'insémination artificielle. Agrément. — 27 nov. 


p. 11616. 
Ecole française d’Extrême-Orient. Budget. — 28 nov., p. 11642. 


Colomiers (Haute-Garonne). Zone d'aménagement différé. Créa- 
tion. — 1° déc., p. 11736. 
Millau (Aveyron). R. N. 9. Aménagement et rectification. — 
2 déc., p. 11770. 
Lette contre es y nécrotique de la pomme de terre. — 
Eta La ts recevant du publie. Règlement de sécurité 
y "à rs "_ ues d'incendie et de À Modification. — 
 P. è 
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Importation des animaux vivants des espèces équine, asine 
et leurs croisements, bovine, porcine, ovine et caprine 
destinés à la boucherie. Conditions sanitaires. — 7 déc. 
p. !1988. 

Rayol-Canadel (Var). 
8 déc., p. 11965. 

Relations financières avec l'étranger. Comptes étrangers en 
France et dossiers étrangers de valeurs mobilières. Modi- 
fication. — 16 mars, p. 11273. 


R. N: 559. Travaux d'amélioration, — 


16 novembre 1971. 


71-982. Economie et finances. Certains personnels de la caté- 
gorie C des services extérieurs. Statuts. Modification. — 
26 nov., p. 11587. 

Bureaux de douane ouverts à l'importation et au transit 
des moules originaires et en provenance des Pays-Bas. 
Liste. — ?9 nov., p. 11383. 

Affaires culturelles. Signature, Délégation. — 
p. 11385. 

Douanes. Application de l'article 27 bis du code (rembour- 
sement des droits et taxes). Conditions. — 20 nov., p. 11422. 

Cour des comptes. économie et finances (administration cen- 
trale). Sténodactylographes. Recrutement. Concours, Ouver- 
ture. — 23 nov., p. 11492. 

Transport et distribution d'énergie électrique. Travaux. Décla- 
ration d'utilité publique. — 25 nov., p. 11561. 

Spécialités pharmaceutiques agréées à l'usage des collectivi- 
tés. Liste. — 27 nov., p. 11617. 

Spécialités pharmaceutiques remboursables aux 
sociaux. Liste. Modification. — 27 nov., p. 11618 

Ecoles d'ingénieurs. Concours spécial de recrutement en 
faveur des élèves de l’enseignement technique. Liste, — 
28 nov., p. 11641. 

Castelnaudary (Aude). Zone d'aménagement différé. Créa- 
tion. — 1 déc., p. 11736 (rectif. 17 déc., p. 12251). 

Conseil de la jeunesse, de Dee gen populaire et des sports. 
Election des membres. Date. — 5 déc., p. 11860. 

Brevet de technicien supérieur de tourisme. Condition d’at- 
tribution. — 24 déc.,-p. 12639. 


19 nov. 


assurés 


17 novembre 1971. 


71-919. Service national féminin. Organisation, — 19 nov. 
11380 

71-923. Agents des services extérieurs du Trésor chargés de 

l'exertice des poursuites. Indemnités. — 20 nov., p. 11421. 


Conseil supérieur de l'éducation nationale statuant en matière 
contentieuse et disciplinaire. Convocation. — 19 nov. 
p. 11384 

Conseil supérieur de l'éducation nationale. Convocation de 
la section permanente. — 19 nov., p. 11384 

Conseil de l'enseignement général et technique. 
des membres. Organisation. — 24 nov., p. 11529 

Trésor. Agents chargés de l'exercice des poursuites. Taux. 
Indemnités. — 25 nov., p. 11557. 


Election 


Albi. Chambre de commerce et d'industrie, Emprunt. Auto- 
risation. — 25 nov., p. 11561 

Roanne. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. 
Autorisation. — 25 nov., p. 11561. 

Centres de réception radio-électrique. Classement. — 28 nov. 
p. 11636 


Permis de conduire. Commission permanente des incapacités 
physiques incompatibles avec l'obtention ou le maintien. 
Institution, — 28 nov. p. 11644 

Centres téléphoniques. Répartition en circonscriptions de taxe. 
— 2B nov. p. 11646 

Caisses régionales d'assurance maladie des travailleurs sala- 
riés. Conseils d'administration. Comités techniques. — 
28 nov., p. 11648. 

Assurance maladie et maternité des nonsalariés. Caisses. Ges- 
tion administrative. Dotation (1971). — 8 déc., p. 11969 
Institut scientifique et technique des pêches maritimes. Compte 
financier pour 1970. Approbation. — 19 déc.,, p. 12428. 
Institut scientifique et technique des pêches maritimes. Bud- 

get (1971). — 19 déc. p. 12428. 

Agriculture. Convention collective nationale du travail des 
caves coopératives vimicoles et leurs unions. Extension. — 
22 déc., p. 12518. 

Agence financière de bassin Artois-Picardie, Redevances 
pour la détérioration de la qualité de l'eau et sur certains 
prélèvements (période 1972-1976: — 28 déc., p. 12841. 


18 novembre 1971. 


71425. Fraudes. Fromages «Suisse» et «Fromages de chè- 
vre ». — 20 nov., p. 11426. 

Autoroute du Nord de la France. Construction de la branche 
vers Bruxelles. Déclaration d'utilité publique. Report de 
la date d'expiration. — 21 nov., p. 11452 

71929. Greffes de tribunaux d'instance, Siège et circonscrip- 
tion. Modification. — 23 nov., p. 11491. 

719%. Saint-Junien (Haute-Vienne). Conseil de prud'hommes. 
Création d'une section agricole. — 28 nov., p. 11687. 

Commerce intérieur et prix. Commissions administratives pari- 
(aires. Elections. Date. — 19 nov., p. 11383. 
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Conseil supérieur de l'éducation nationale, Convocation en 
session plénière. — 19 nov., p. 11384 

Fabrication de cidre doux, jus de pomme, concentré de jus 
de pomme et jus de raisin. Octroi de prêts (campagne 
1971-1972). — 20 nov., p. 11428. 

Affaires culturelles. Transfert de crédits (équipement et loge- 
ment). — 23 nov., p. 11498. 

Economie et finances. Transfert de crédits (affaires étran- 
gères). — 23 nov., p. 11498. 

Baccalauréat et baccalauréat de technicien. Dates d'ouverture 
et de clôture des registres d'inscription aux épreuves 
d'examens de la session de 1972 et de la session de 
1973 2 les épreuves anticipées de français. — 23 nov. 


. 11494. 

Baccalauréat et baccalauréat de technicien. Session d'examens 
1972. Dates et horaires: —— 23 nov., p. 11495. 

Brevet de technicien. Dates de l'examen (session de 1972). — 
23 nov., p. 11496. 

Candidats à l'emploi de conducteur dépanneur. Liste des 
organismes habilités à faire subir les examens psychotech- 
niques. — 24 nov., p. 11523. 

Ecole nationale d'administration. Budget 1971. 
p. 11523. 

Autoroute A8. Modification de l'échangeur de Fréjus et 
construction de la gare de péage de Puget-sur-Agens (Var). 
— 24 nov., p. 11530. 

Grande chancellerie de la Légion d'honneur. Commissions 
administratives paritaires. Composition. — 25 nov., p. 11556. 

Etablissements de second degré. Personnels enseignants. In- 
demnités. Täux. — 25 nov., p. 11560. 

Villeneuve-lès-Avignon (Gard). Parcelles de terrains de l’an- 
cienne chartreuse. Acquisition par l'Etat. — 25 nov. 
p. 11560 (rectif. 15 déc., p. 12242). 

Ecole . polytechnique. Coefficients afférents aux disciplines 
enseignées. — 28 nov., p. 11637. 

Association de tourisme. Agrément. — 28 nov., p. 11644. 

Sociétés mutualistes. Statuts. — 28 nov., p. 11649. 

Ecoles préparant au certificat d'aptitude aux fonctions de 
moniteur éducateur. Agrément. — 30 nov., p. 11685. 

Uzerche (Corrèze). Route n° 20. Travaux d'aménagement. — 
8 déc., p. 11965. 

Education nationale. Ordinateurs secondaires. Désignation. 
Modification. — 10 déc., p. 12065. 

Société Air-Sud-Ouest. Octroi d'autorisation et d'agrément de 
transport aérien. — 10 déc., p. 12067. 
Ingénieurs, techniciens, experts et conseils. Régime d'assu- 
rance vieillesse complémentaire 7 d'assurance invalidité. 

décès. Modifications. — 17 déc., p. 


— 24 nov. 


19 novembre 1971. 


71-922 Communauté urbaine du Mans. Création. — 20 nov. 
p. 11419. 

Autoroute B 41 Gaillard—Le Fayet. Construction de la section 
cg + “ur Déclaration d'utilité publique, — 21 nov. 
p. 11458. 

71-930. Equipement et logement. Virement de crédits. — 
24 nov., p. 11525. 

71-931. Coopération. Virement de crédits. — 24 nov., p. 11526. 

Offices de notaire. Suppression. — 27 nov., p. 11612. 

Centres radio-électriques. Zones et servitudes de protection. 
— 28 nov., p. 11636. 

Congrégation: Statuts. Modification. — 28 nov., p. 11639. 

me Reconnaissance d'utilité publique. — 28 nov. 
p. 11 

Caisses d'épargne de Moulins-Engilbert et de Luzy. Suppres- 
sion. Création d'une caisse d'épargne de Moulins-Engilbert- 
Luzy. — 28 nov., p. 11640. 

Aimangues, Saint- Laurent-d’Aigouze et Aigues-Mortes (Gard). 
Route n° 579. Déclassement de sections et reclassement. — 
28 nov., p. 11643. 

gbrs À télécommunications. Ouverture de crédits. — 24 nov. 
P 

Economie et finances. Transfert A cp (services du Pre- 


mier ministre), — 24 nov., p. 115 
Economie et finances. Répartition de crédits. — 24 nov. 
p. 11527. 
TT - du Premier ministre. Transfert de crédits. — 24 nov. 
11528. 
AGtdére. Transfert de crédits. — 24 nov., p. 11528. 


Services dû Premier ministre. Transfert de crédits. — 24 nov. 
. 11528. 

Administration pénitentiaire. Instructeurs techniques. Recrute- 
ment. Concours et examen professionnel. Ouverture. — 
25 now., p. 11556. 

Obligations cautionnées. Taux d'intérêt. — 25 nov., p. 11557. 

Economie et finances. Transfert de crédits (affaires cultu- 
relles), — 25 nov., p. 11558. 

Etablissement national des convalescents de Saint-Maurice. 
Divers personnels. Recrutement. Concours, examens et 
essais professionnels. Ouverture. — 25 nov. p. 11562. 

Charbonnages de France. Emprunt. Octroi de la garantie de 
l'Etat. — 26 nov., p. 11590. 

Secrétariat général l'aviation ne Technicien d’encadre- 
ment des serwices Jp ma Recrutement. Concours. 
Ouverture. — 27 nov. 11617. 

Documents judiciaires. Udiisation des appareiis pour la repro- 
duction. — 28 nov, p. 11638. 
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Caisse primaire de sécurité sociale. Agrément d’une section 
locale universitaire. — 28 nov.,, p. 11641. 

Transports. Régie d'avances. Modification. — 1°" déc., p. 11737. 

Institut national de jeunes sourds de Paris. Budget 1971. — 
1°" déc., p. 11787. 

Ecole supérieure d'électronique et de radio-électricité de 
Bordeaux. Statuts. Approbation. — 2 déc., p. 11765. 

Ecole d'application des hauts polymères de Strasbourg. 
Statuts. Approbation. — 2 déc., p. 11765. 

Ecole nationale supérieure de chimie de Toulouse. Statuts. 
Approbation, — 2 déc, p. 11765. 

Education nationale. Travaux pouvant être financés au 


moyen d'emprunts garantis par l'Etat. — 3 déc. p. 11805. 
Importation de produits pétroliers destinés à la réexporta- 
tion. — 4 déc., p. 11845. 
Montpellier. Terrain. Affectation. — 7 déc., p. 11916. 
Aérodrome d’Avallon (Yonne). Ouverture à la circulation 
aérienne publique. — 7 déc., p. 11989. 
Laboratoires d'analyses médicales. Agrément. — 8 déc. 


p. 11969. 

nt - * sociale des étudiants. Régime. Extension. — 8 déc. 
p. 11969. 

Centres hospitaliers et universitaires, Organisation et dérou- 
lement des opérations électorales en vue de consti- 
tution de la commission paritaire et du conseil de 
discipline. prévus par les articles 14 et 24 du décret du 
14 juin 1966 modifié autorisant la création dans les 
centres hospitaliers régionaux faisant partie d’un centre 
hospitalier et universitaire, de cadres hospitaliers tempo- 


raires d’anesthesiologie. — 8 déc, p. 11970. 

Neyrolles (Ain). Route n° 34 Travaux d’élargissement et de 
redressement. — 10 déc., p. 12066. 

Oyonnax (Ain). Sociétés anonymes de crédit immobilier. 
Fusion. — 10 déc, p. 12066. 


Livarot et Lisieux (Calvados). Sociétés anonymes de crédit 
immobilier. Fusion. — 10 déc. p. 12066. 

Melun (Seine-et-Marne). Sociétés anonymes de crédit immo- 
bilier. Fusion. — 10 déc., p. 12066. 

Fort-de-France (Martinique). Société coopérative d’habita- 
tions à loyer modéré. Comptes de liquidation. Approba- 
tion. — 10 déc., p. 12066. 

Entreprises et associations dont le bénéfice ou le chiffre 
d’affaires imposable est fixe forfaitairement. Modèles de 
déclaration annuelle. — 14 déc. p. 12207. 

Lycées et écoles normales. Certificats d’aptitude à l’ensei- 
gnement du 20 manuel. Ouverture d’une session (1972). 
— 14 déc., p. 12208. 

Sociétés de développement régional. Emprunts. Octroi de 
la garantie de l'Etat. — 15 déc., p. 12240 

“HOUR Réunion de communes. . — 18 déc. 
p. 12375. 


20 novembre 1971. 


Société d'économie mixte immobilière intercommunale des 
Yvelines et des Hauts-de-Seine. Commissaire du Gouverne- 
ment. Désignation. — 1° déc., p. 11732. 

Communauté économique européenne du charbon et de 
l'acier. Habilitation du préfet du Nord à exécuter les 
opérations de dépenses et de recettes relatives à certaines 
aides accordées en vertu de l’article 56 du traité. — 14 déc., 
p. 12214. 

Brevet de technicien supérieur de tourisme. Conditions d’attri- 
bution. — 24 déc., p. 1 


22 novembre 1971. 


Ancien département de la Seine. Dévolution d'obligations. — 
24 nov., p. 11525. 

71-933. Transports ferroviaires et routiers. Coordination et 
harmonisation. Modification. — 26 nov., p. 11591. 

71-935. Poste aux armées. Situation du personnel de l’adminis- 
tration des postes et télécommunications détaché. Modifi- 
cation. — 27 nov., p. 11611. 


71-936. Poste navale. Situation du personnel de l’adminis- 


tration des g 1 et D détaché. Modifi- 
cation. — 27 nov 11611 
Association. Reco nce -d'utilité publique. — 28 nov. 


Développement industriel et scientifique. Transfert de cré- 
dits. —— 23 nov., p. 11498. 

Rentes amortissables 3,50 p. 100 1952-1958 à capital garanti. 
Valèur de reprise des titres. — 24 nov., p. 11529. 

Contrôle sanitaire aux frontières. Gardes sanitaires. Recru- 
tement. Date de clôture des inseriptions de l'examen 
d'aptitude. — 24 nov. p. 11531. 

nv  « Premier ministre. Transfert de crédits. — 25 nov., 
p. 11 

Développement industriel et scientifique. 
gation. — 26 nov., p. 11591. 

Commissaires de police. Recrutement. Concours. Ouverture. 
— 27 nov., p. 11618. 

Jones dure et loisirs. Répartition de crédits. — 27 nov. 
p. : 


Marine marchande. Répartition de crédits. — 27 nov. 


Signature. Délé- 


p. 11614. 


Service du contrôle sanitaire aux frontières du Finistère. 
a Te Recrutement. Examen d'aptitude. Ouver- 
ure. — nov., 


p. 11620. 
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Jeunesse, sports et loisirs. Enseignements et jurys de concours 
et d'examens. Rétribution. — 28 nov., p. 11636. 

Officiers de police adjoints. Recrutement. 
ture. — 28 nov., p. 11639. 

Travail, emploi et population. Commission administrative 
paritaire. Création. — 28 nov., p. 11647. 

Caisse de retraite, Statuts et ‘réglement. 
28 nov., p. 11649. 

Examen professionnel permettant 


Concours. Ouver- 


Modification. — 


la titularisation dans le 


corps des instructeurs. Dernière session. — 30 nov. 
P. 11685. 

ee: À et finances. Signature. Délégation. — 1* déc. 
P. 1 

Douanes. Certaines marchandises. Admission temporaire et 
entrepôt industriel. -— 1* déc, p. 11733. 

Institut national de jeunes sourds de Metz. Budget. — 


1°" déc., p. 11737 

Direction de l'architecture. 
2 déc., p. 11767 

Assemblée permanente des chambres de commerce et d’indus- 
trie. Chambres régionales de commerce et d’industrie. Cham- 
bres de commerce et d'industrie. Homologation de la mise 
à jour du statut du personnel administratif. — 4 déc. 
p. 11835. 

Appareils de radiologie. Homologation. — 7 déc. p. 11938. 

Laboratoires d'analyses médicales. Retrait d'agrément. —— 
8 déc., p. 11969. 

Houillères du bassin du Nord - Pas-de-Calais. Certaines caté- 
gories de personnel. Ouverture anticipée du droit à la 
retraite. 9 déc., p. 11994. 

Vittel (Vosges). Eau potable du « forage A 1 ». Conditionne- 
ment. 10 déc., p. 12068. 

Office de la recherche scientifique et technique outre-mer. 
Compte financier pour 1970. Approbation. — 14 déc. 
p. 

Cour des comptes. Commission chargée d'étudier les suites 
à donner au rapport public. — 16 déc., p. 12295. 


Régie d’avances. Suppression. — 


Eau minérale Hepar, à Vittel (Vosges). Conditionnement. — 
22 déc., p. 12539. 

Eau minérale Grande Source, à Vittel (Vosges). Conditionne- 
ment. 22 déc., p. 12539. 


Eau minérale Monfros, à Chambon-la-Forêt (Loiret). 
tionnement. -- 22 déc., p. 12539. 


Condi- 


23 novembre 1971. 


71-934. Transport routier de marchandises. Mentions de spécia- 


lité apposées sur les licences. — 26 nov., p. 11597. 
Association reconnue d'utilité publique. Statuts. Modifications. 
— 28 nov., p. 11639 


Société d'aménagement foncier et d'établissement rural 
Champagne - Ardennes. Exercice du droit de préemption. 
Autorisation. —- 28 nov., p. 11646. 

Société d'aménagement foncier et d'établissement rural Savoie- 
Bourgogne. Exercice du droit de préemption. Autorisation. — 
28 nov., p. 11646. 

Cour des comptes. Commission administrative paritaire. Elec- 
tions. Date. — 25 nov. p. 11558. 

Normes. Homologation et annulation. — 27 nov., p. 11616. 

Musées de France. Accès à l'emploi de conservateur de 
2* classe. Concours. Modälités. -- 28 nov., p. 11643. 

Contrisson (Meuse). Route n° 395. Classement et déclasse- 
ment de sections. — 28 nov., p. 11644. 

Affaires étrangères. Secrétaires de chancellerie. Recrutement. 
Concours. Ouverture. 30 nov., p. 11688. 

Trésor. Inspecteurs stagiaires. Recrutement. Concours. Ouver- 
ture. — 30 nov., p. 11684. 


Société du canal de Provence et d'aménagement de la région 
provençale. Emprunt. Octroi de la garantie de l'Etat. — 
30 nov. b. 11684. 

Instituts universitaires de technologie. Liste des spécialités et 
options enseignées. Complément. 30 nov., p. 11685. 

Hauts-de-Seine. Commission de première instance de conten- 
tieux de sécurité sociale. Nombre de sections. Augmentation. 
— 1e déc., p. 11732. 


Ambon, Surzur, Lauzach et La TrinitéSurzur (Morbihan), 
Route n° 165. Travaux de déviation. — 2 déc., p. 11770. 
Substances vénéneuses. Exonérations de la réglementation. — 

14 déc., p. 12214, 
Budget 1971. Annulation de crédits. — 25 déc., p. 12716. 
Ecole normale supérieure de l’enseignement technique. 
Concours d'admission (programme de la section D). — 
30 déc., p. 12946. 


24 novembre 1971. 


71-937. Pouvoirs du préfet de Paris et organisation des services 


placés sous son autorité. 27 nov., p. 11613. 
71-938. Inspection académique de Paris. -- 27 nov. 4 Ar re 
Economie et finances. Signature. Délégation. e« 
p. 11733 
Préfecture de Paris. Structure générale. Modifications. — 
27 nov., p. 11613. 


Intérieur. Transfert de crédits (économie et finances). — 
27 nov., p. 11614. 
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Société d'assurance. Portefeuille de contrats. Transfert. — 
27 nov., p. 11615. 

Intérieur. Contrôleurs des services techniques du matériel. 
Concours spécial. Ouverture. — 30 nov. p. 11688. 

Documents judiciaires. Utilisation d'appareils pour la repro- 
duction .Autorisation. — 1 déc., p. 11732. 

Bureaux de douane. Attribations et compétence. Modifica- 
tion. — 1 déc, p. 11733. 

Sociétés mutualistes. Fusion. — 2 déc., p. 11771. 

Ecole nationale d'administration. Concours internes. Liste des 
diplômes ou certificats exigés (1"" catégorie). Cycle prépa- 
ratoire. — 5 déc., p. 11864. 

Ecole nationale d'administration. Concours internes d'entrée. 
Epreuves pour l'accès au cycle préparatoire. — 5 déc. 

864. 


p. 11 

Institut national des sciences appliquées de Lyon. Budget 
1971. — 7 déc., p. 11918. 

Mobilier national. Personnel technique. 
ciaire. -— 7 déc., p. 11923. 

Musées de France. Agents du corps de la restauration d'art. 
Echelonnement indiciaire, — 7 déc., p. 11924. 

Archives de France, Agents du corps de restaurateurs spé- 
cialistes. Echelonnement indiciaire. —— 7 déc., p. 11924. 

Institut national de la statistique et des études économiques. 
Personnels vacataires. Rémunération. — 14 déc., p. 12208. 

Vilers-les-Pots (Côte-d'Or). Route n° 5 — Aménagement 
d'un carrefour. — 29 déc., p .12866. 

Label agricole (dinde noire). Homologation. — 2 déc., p. 11771. 

Label agricole (gâteaux et crêpes de Bretagne). Homologation. 
— 2 déc., p. 11771. 

Régions cinématographiques et mandats de distribution, — 
22 déc., p. 12551. 


Echelonnement indi- 


25 novembre 1971. 


Assocaitions et fondation. Statuts. Modifications. — 2 déc. 
p. 11763 


Congrégation. Statuts. Modifications. —— 2 déc, p. 11768. 
Centre radio-électrique de Flers-La Lande-Patry (Orne). 
Zones et servitudes de protection. — 2 déce., p. 11771. 
Ecole nationale supérieure de chimie de Caen. Statuts. 
Approbation. — 2 déc., p. 11765. 

Certificat d’études spéciales de neurologie. Création. — 
2 déc., p. 11765. 

Certificat d'études spéciales de neurologie. Equivalence, — 
2 déc., p. 11766. 

Certificat d'études spéciales de neu PE TANT Conditions 
d'obtention de l'équivaience, — à 

Etudes d’électro-encéphalographie pue Création d'une 
attestation. — 2 déc., p. 11766. 

Sociétés mutualistes. Fusion. — 5 déc., p. 11885. 

Mines. Utilisation de la terre comme partie de certains cir- 
cuits électriques. — 7 déc., 11925. 

Mines de combustibles min 4 solides. Emploi de câbles 
sans gaine de plomb. — 7 déc., p. 11925 

Ventabren (Bouches-du-Rhône) Terrain. Affectation, — 
8 déc., p. 11967. 

Deux-Sèvres. Fusion de communes. — 11 déc. 12096. 

Brevet d'études professionnelles agricoles. Modalités d’attri- 
bution. — 12 déc., p. 12147. 

Brevet d'études professionnelles agricoles. Ouverture d’une 
session expérimentale au titre de 1971 — 12 déc., p. 12147. 

Animaux. Prophylaxie collective de la brucellose bovine, ovine 
et caprine, — 16 déc., p. 12299. 

Centre national d'études et d’expérimentation de machinisme 
agricole. Budget 1971. — 18 déc., p. 

Paris (6), Terrain domanial. Cession amiable. — 21 déc, 
p. 12467. 

Offices publics d'habitations à loyer modéré. Personnels sté- 
nodactylographes et dactylographes. Primes de rendement. 
— 21 déc., p. 12477. 

Offices d'habitations à loyer modéré. Certains personnels. 
Indemnités. —— 21 dées, p. 12477. 

Brevet d'études professionnelles ae Option Agricul- 
ture-élevage. Création. — 22 déc, p. 12529. 

Brevet d'études professionnelles agricoles. Option -Arboricul- 
ture fruitière. Création. — 22 déc., p. 12530: 

Brevet d'études professionnelles agricoles. Option Distribu- 
tion et commercialisation. Création. —- 22 déc., p. 12530. 


Brevet d'études professionnelles agricoles. Option Laiterie, 
Création. — 22 déc, p. 12531. 

Brevet d'études professionnelles agricoles. Option Cynégé- 
tique. Création. — 22 déc., p. 12531. 

Brevet d'études professionnelles agricoles. Option Vigne et 
vin. Création. —— 22 déc., p. 12532. 

Brevet d'études professionnelles agricoles. Option Conduite 
: entretien des machines agricoles. Création. — 22 déc. 


12582. 
pyevet d'études professionnelles 1e" “a Option Economie 


familiale rurale, Création. — 22 déc. 
Brevet d’études professionnelles po 38 4 Option Champi- 


professionnelles a 
ture. Création. — 22 dée., p. 12894. 
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Conseil supérieur de l’aide sociale. Commissaires du Gouver- 
nement et rapporteurs. Montant des indemnités. — 22 déc. 
p. 12539. 

Commission centrale d’aide sociale. Président, présidents de 
section, vice-présidents, assesseurs, commissaires du Gou- 
vernement et rapporteurs. Montant des indeænnités. — 

"2 déc., p. 12540. 











2% novembre 1971. 


Fayaoué Ouvia (Nouvelle-Calédonie). Maire. Révocation. — 
27 nov., p. 11612. 

71-941. Actes établis par les notaires. — 3 déc. 11795. 

71-442. Créations, transferts - et suppressions d'offices de 
notaire, compétence d’instrumentation et résidences des 
notaires, garde et transmission des minutes et registres 
professionnels des notaires. — 3 déc., p. 11796 (rectif. 24 déc. 


12629). 

71 as Sociétés civiles professionnelles. Application à la pro- 
fession de notaire. Modification. — 3 déc., p. 11799. 

Société nationale des chemins de fer français. Emission 
d’obligatioñs 8 1/2 p. 100 1971. — 28 nov., p. 11640. 

Normes. Homologation et annulation. — 30 now. p. 11686. 

Défense nationale. Enseignements, Lai de concours ou 
d'examens. Rétribution. — 5 déc. 11866. 

Transports routiers de horehentiéen Inscription des entre- 
prises sur le registre des loueurs, sur le registre des trans- 
porteurs routiers et documents dont doivent être munis les 
véhicules. — 5 déc. p. 11881. 

Transports routiers de marchandises. Conditions auxquelles 
doivent répondre des contrats de location de longue durée 
de véhicu'es. — 5 déc., p. 11882. 

Transports ferroviaires et routiers. Conditions de rupture 
er e dans les zones d'attraction urbaine. — 5 déc. 


Transports de déménagement. Modalités d'exécution. — 5 déc. 


Transports routiers de masses indivisibles. — 5 déc., p. 11883. 

Feuilles de route pour les transports routiers de marchan- 
dises. —— 5 déc., p. 11884 

Education nationale. Agents contractuels de l'administration 
centrale. Indemnités pour travaux supplémentaires. — 
7 déc., p. 11919. 

Mâcon. Chambre de ur à et d'industrie. Emprunt. Auto- 
risation. — 7 déc., p. 

Nîmes. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. Auto- 
risation. — 7 déc., p. 

Noisseville (Moselle). R. x ‘54. Classement et déclassement 
de sections. — 7 déc., 11926. 

Pont-à-Mousson (Meurthe.et-Moselle). R. N. 52. Classement et 
déclassement de sections. — 7 ss | p. 11926 


Monistral-sur-Loire (Haute- PE BE. N. 88 Travaux de 
rectification. — 17 déc. 12331 
Auch (Gers). Zones Slnlossement différé. Création. — 


21 déc., p. 12478. 
Certains directeurs d'école et instituteurs. Assimilation en 
matière de rémunération indiciaire, — 22 déc., p. 12512. 
Convention collective nationale de l’industrie du parapluie et 
du parasol. Accords. Extension. — 24 déc. p. 1 , 


29 novembre 1971. 


71-940. Certains établissements publics à caractère scientifique 
et y à. SE de l’érdonnateur et du comptable. 
Fe er p 

71-952. Caisse nationale des marchés de l'Etat. Modification. 
— 5 déc., p. 11874. 

71-967. Fabrication de vins mousseux ordinaites à l’intérieur 
de l’aire géographique de l’appellation d’origine « Vouvray ». 
Interdiction. — 8 déc., p. 11965. 

Association ‘établissements d'utilité publique). Reconnaissance. 

11 déc. 12096:  - 

Raisins secs. ntant et conditions d'importation d’un contin- 
gent tarifaire. — 30 nov., p. 11684. 

Défense nationale. Signature. Délégation. — 4 déc., p: 11827. 

Re: | pamanné des foires et salons. Composition. — 4 déc. 
Pp 

Fonds spécial d'investissement routier. Ouverture des crédits. 
4 déc., p. 11831. 

Affaires sociales. Transfert de crédit. — 4 déc., p. 11832. 

Agents -G ues de bureau. Recrutement, alités. — 

p : 

Collèges d'enseignement technique. Professeurs. Recrute- 
ment. Concours. Ouverture. — 5 déc., p. 11880. 

Matériel électrique utilisable dans les atmosphères explosives. 
Agrément. — 7 déc., p. 11926. ; 


Co 
sur la sécurité. Fonctionnement et composition, — 9 ée, 


P. 11996. 
Agriculture. Attribution de caractère de calamité agricole aux 
es subis. — 11 déc,, p. 12101. 


dommag 

Ostréieulture. Attribution du caractère de calamité agricole 
CRE CRE ES 2 ds, p. 12106. 

Economie et Agents comptables. Cautionnement. — 
15 déc., p. 12242. 
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Ecole nationale du génie rural, des eaux et des forêts. Budget 
1971. — 18 d , 12379 
la comptabilité. Organismes représentés. 


terprofessionnel du vin de Cham Homologa- 
tion Ai - —— 04 du commissaire du vernement. — 
29 » P 


30 novembre 1971. 


944. Echange de notes franco-es 1 destiné à confirmer 
l'avenant à l’arrangement relatif la création à Behobia 
d'un bureau à contrôles nationaux juxtaposés. Publica- 


ranco-espagnol destiné à confirmer 

l'avenant à l’arrangement relatif à la création à Irun d’un 
bureaux << contrôles nationaux juxtaposés. Publication. 
— 3 déc., p. 11802. 

ge Economie et finances. Virement de crédits. — 3 déc., 


11804. 

71950. Etablissements du second degré et d'enseignement 
technique. Conditions d'accès, pendant une période de deux 
re ae corps des professeurs certifiés et assimilés. — 
4 d 

Centre 0 octrique de Lille, caserne Vandamme. Zone 
et servitudes de protection. — 7 déc., p. 11908. 

Centre radio-électrique de Paris, rue nt-Dominique. Zone 
et servitudes de protection. — 7 déc., p. 11908. 

71-459. Protocole d'accord en matière d'enseignement supé- 
rieur entre la France, la Haute-Volta et le Niger. Publica- 
tion. — 7 déc., p. 11909. 

71-960. Echange de lettres franco-algérien relatif à la rémuné- 
ration des médecins, biologistes, pharmaciens et dentistes 
a en coopération technique. Publication. — 7 déc. 
p. 11910. 

71-961. Accord de coopération entre la France et la Suisse pour 
l’utilisation de l'énergie atomique à des fins pacifiques. 
Publication. — déc., p. 11912. 

71-962. Echanges de lettres franco-algériens relatifs à la rému- 
nération des volontaires du service national actif. Publica- 
tion. — 7 déc., p. 11913. 
partements d'outre-mer. Salaire minimum de croissance. 

Relèvement. — 1 déc. 


p. 11731. 
Salaire minimum de croissance. Relèvement. — 1* déc. 
11739. 
Défense nationale. Signature. Délégation. — 3 déc., p. 11795. 


Fonds spécial d’investissement routier. Ouverture de crédits. 
— 4 déc., p. 11831. 

RE et ere Transfert de crédits (intérieur). — 
4 p. 1 

Appareils de épis e de l’imprégnation alcoolique. Agré- 
ment et retrait agrément. — 5 déc., p. 11885. 

Ville de Paris et communes des Haëts-de Seine, de la Seine- 
Saint-Denis et du Val-de-Marne. Dépenses des services de la 

réfecture de police incombant à FEtat. Contribution. 
arème (1971). — 7 déc., p. 11915. 

Champs-sur-Marne, Noisiel, ‘Torey et Saint-Thibault-des-Vignes 
(Seine-et-Marne). Travaux de voirie. Déclaration d'utilité 
publique. — 8 déc., p. 11965. 

Office des postes et télécommunications de la Polynésie fran- 
gr Compte financier pour 1970. Approbation. — 8 déc., 

11968. 

Office des postes et télécommunications de la Nouvelle-Calé- 
donie et SET Compte financier pour 1970. Appro- 
bation. — 8 déc., p. 11968. 

Concours d’agrégation et épreuves théoriques du certificat 
d’aptitude au professorat de l’enseignement du second 
degré. Dates des épreuves écrites (1972). — 11 déc., p. 12096. 

Equipement et logement. Régie d’avances. Institution. me 
il déc., p. 12100. ÿ 

Transports. Signature. Délégation, — 11 déc. p. 12106. 

Services départementaux d'incendie et de secours. Certains 
inspecteurs et inspecteurs adjoints. Indemnités spéciales. 
17 déc. p. 12328. 

Ex tion universelle et Tr ET d'Osaka 1970. Section 
rançaise. Budget. — 17 déc 12329. 

Corse. Réunion de communes. — dr déc., p. 12375. 

Cinéma. Certains films cr Mesures de soutien à la 
présentation. — 19 déc. 12426. 

Service militaire. Règles de petits entre les armées des 
jeunes gens. — 21 déc., p. 12460. 

Agriculture, Conventions collectives de travail des salariés 
TN d’Ille-et-Vilaine. Avenants. Extension. — 30 déc. 


12950. 
Ecole nationale d'administration. Nombre de places offertes 
concours d’entrée (1972). — 31 déc., p. 12962. 
Ecole nationaie d d'administration. Emplois ’ofterts aux élèves. 
Ecole nationale d'administration. Carrières et postes offerts. 
Liber tetes L villes moyennes. — 15 déc., p. 12243. 
. 1e décembre 1971. 


71-947. Ecbaoès intercommunautaires de vins originaires 
’ de Grèce. Application de mesures de protection. — 3 déc. 


a 


71-248. Institut  incernotional - d'administration 


Conseil d’admirusiration. Modification. — 4 déc. 
71-949. Patentes. Tarif. Modification. — 4 ‘déc., p. 1 
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71-970. Accord de coopération culturelle et se” entre la 
France et l'Ouganda. Publication. — 9 déc., 11988. 

Chambres de commerce et d’industrie, collectivités locaies et 
ports autonomes. Emprunts. Prix d'émission (période du 
1°" au 15 décembre 1971). — 3 déc., p. 11804. 

Ouvrage de transport d’éthylène par canalisation entre Saint- 
ne 4 À et e Pont de-Claix. Caractéristiques. Approbation. 

Intérieur. Due. Délégation. — 7 déc., p. 11916. 


Affaires sociales. Transfert de crédits. — 8 déc., p. 119683. 


Bureau de recherches géologiques et minières. Participation 
dans la société ” des mines du Congo. Auto- 
risation. — 9 déc., p. 11995. 

Ecole nationale de la santé publique. Budget 1971. — 10 déc. 

12068 


p. à 

Union pour le recouvrement des cotisations de sécurité 
sociale et d’allocations familiales de l’Indre. Recouvrement 
de certaines cotisations. — 17 déc, p. 12343. 

Société Air-Aquitaine. Octroi d’autorisation et d'agrément 
de transport aérien. — 21 déc., p. 12480. 

Société Air-Alsace. Octroi d'autorisation et d'agrément de 
transport aérien. — 21 déc., p. 12481. 

Centre national des œuvres un versitaires et scolaires. Bud- 
get 1971. — 22 déc., p. 12515. 

Paris (6*). Société anonyme d'habitations à loyer modéré. 
Retrait d'agrément. — 22 déc., p. 12517. 

Appareils correcteurs de la surdité et appareils By 


er médicamenteux. Homologation. — déc., 
12602. 
Ecole nationale d’administration. Agents contractuels. Eche- 
lonnement indiciaire. — 24 déc., p. 12627. 


Feux spéciaux pour véhicules. Cahier des le — relatif à 
lhomologation. Approbation. — 29 déc., p. 12867. 

Aéroport de Strasbourg-Entzheim. Commission consultative 
économique. Composition. +- 28 déc., p. 12818. 


2 décembre 1971. 


71-951. Personnels civils et militaires de l'Etat. Rémunéra- 
tions. Majoration au 1° novembre 1971 et 1° janvier 
1972. — 5 déc., p. 11860. 

71-957. Assurance maladie et maternité des travailleurs non 
salariés. Obligations administratives des assurés, des caisses 
mutuelles Tan et des organismes conventionnés. Modi- 
eo — 5 déc., p. 11885. 

1-958. Assurance maladie et maternité des travailleurs non 

Triés Conditions dans lesquelles se trouve engagée la 

CR ap financière des organismes. Modification. — 
P 

Service national. ‘Composition de la pers de contingent 
1972/2 incorporable en février 1972. — 4 déc., p. 11827. 

Réunion. Index de correction applicable au 1# nov. 1971 
— 5 déc. p. 11875. 

Assurance maladie et maternité des travailleurs non salariés. 
Modalité de versement pour les organismes conditionnés 
des cotisations. — 5 déc., p. 11886. 

Assurance maladie et maternité des travailleurs non salariés. 
mg ee" N _ organismes. Convention type. Modification. 


" 11886. 

Fonds spécial” d'investissement routier. Ouverture de crédits. 
se: « P- 11 

me et finances. Répartition des crédits. — 8 déc. 


— 8 déc, 


Défense nationale. Transfert de crédits (affaires sociales). — 
8 déc., p. 11964. 

Revue étrangère. CA distribution et mise en vente. 
Interdiction. — 9 déc., 

Ces .— na des Médecins. Annexes. Approbation. — 

. P: 

Travail, emploi et population. Assistants et assistantes de 
service social. Commission administrative paritaire. Elec- 
tions. Date. — 10 déc., p. 12069. 

Actes de l’état civil. Inscription sur des feuilles mobiles. — 
14 déc. p. 12204. 

Ecoles normales nationales d’a prentissage. Professeurs tech- 
niques. Recrutement. Conditio — 14 déc. p 

Ecoles normales nationales dodo. Titres permettant 
de l’inscrire à certains m'a t de recrutement. Liste 
complémentaire. — 14 déc. 12209. 

Mines. Matériel. Agrément. — ré dée., p. 12211. 


Conseil de l'ordre des vétérinaires de la région de Lyon. 
Elections. — 16 déc., p. 
Modifica- 


12299. 

Armée de terre. Régies et Sous-régies d’avances. 
tion. — 17 déc., p. 12324. 

Armée de mer. Sous-régie d’avances. Suppression. — 17 déc. 

F2 Listes. Modification. — 17 déc., p. 12332. 

Agence foncière et techn de la région parisienne. 


MT": 2 économique et r de l'Etat. —-: 19 déc. 
12417. 


Dénséené et logement. Transfert de crédits. 
p. 11968. 


Agences et bureaux de véyages. Octroi de licences. — 21 déc, . 


coavestien collective nationale de travail des industries de . 
carrières et de Extensi 
21 déc., p. 12482. 


matériaux. Accord r on. — 
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ù 7 et télécommunications. Régies d’avances. Montants. — 
1 déc, p. 12476. 
ce collective nationale de l'industrie du bouton. 
Accords. Extension. — 22 dée., p. 12541 


3 décembre 1971. 


71-053. Caisses d'épargne ordinaires. Taux de l'intérêt à 
servir à leurs déposants (1972). — 5 déc, p. 11874. 

71-954 Caisses d'épargne des territoires d’outremer autres 
que les Comores. Taux de l'intérêt à servir à leurs dépo- 
sants (1972). — 5 déc., p. 11874. 

71-255. Caisses d'épargne Lér:- du Mode de placement des 
fonds (1972). — 5 d 1875. 

71-956. Caisses pd + ÂS des territoires d'outre-mer autres 
que les Comores. Mode de placement des fonds (1972). — 
5 déc., p. 11875. 

Compagnie internationale pour l'informatique et Cempagnie 
internationale pour la location de matériels d'informatique. 
Lettre d'agrément avec garantie de l'Etat. — 5 déc., p. 11875. 

71-963. Musée de la marine. — 8 déc. p. 11956 


71-965. Education rationale. Composition des collèges électo- 
raux et les modalités de recours contre les élections dans 
les conseils des établissements publics à caractère scienti- 
fique et culturel et des unités d’enseignement et de 
recherche. Modification. — 8 déc., p. 11964. 

71-966. Autoroute A 8. Construction de la section Pourrières— 
Le Puget-sur-Argens. Prise de possession des propriétés 
privées. -— 8 déc, p. 11964. 

71-969. Unités d'enseignement et de recherche d'éducation 
physique et sportive. Conditions d'enseignement des profes- 
seurs d'éducation physique et sportive. —- 9 déc., p. 11987. 

71-971. Placement des artistes du spectacle et déterminant des 
contraventions afférentes auxdites dispositions. — 9 déc. 

11996. 

71-976. Agriculture. Admission en non-valeur et réduction des 

créances des organismes participant à l'application de la 


législation de protection sociale agricole. — 10 déc. 
12068 
71-982. Accord de coopération technique entre la France et 
la Syrie. Publication. — 11 déc. p. 1 


71-983. Protocole relatif au Centre franco-égyptien d'études 
d'archéologie et d'architecture des temples de Karnak. 
Publication. — 11 déc., p. 12094. 

Société d'aménagement ‘foncier et d'établissement rural de 
Franche-Comté. Exercice du droit de préemption à l’occa- 


sion d’adjudications volontaires. — 11 déc., p. 12100. 
Centre radio-électrique de Limours-Boullay-les-Troux. Zones 
et servitudes de protection. — 12 déc., p. 12133. 


Association (établissement d'utilité publique). Statuts. Modi- 
fication. — 12 déc., p. 12133. 

Viticulture. Définition de l’appellation contrôlée « Collioure ». 
— 12 déc. p. 12137. 

71-986. Protocole instituant une commission de conciliation 
et de bons offices chargée de rechercher la solution des 
différends qui naîtraient entre Etats parties à la conven- 
tion concernant la lutte contre la discrimination dans le 
domaine de l’enseignement, adopté par la conférence géné- 
rale de l'Unesco à sa douzième session, à Paris le 10 décem- 
bre 1962. Publication. — 14 déc., p. 12204. 

71-987. Attachés d'administration de la ville de Paris. Statut. 
Modification. — 14 déc., p. 12207. 

71-088. Etablissements d’hospitalisation, de soins ou de cure. 


Psychologues. Recrutement et avancement, — 14 déc. 
p. 12212 

71-997. Convention internationale du travail n° 122 concer- 
nant la politique de l'emploi. Publication. — 16 déc. 


p. 12292. 

71-298. Amendements du 28 novembre 1969 à l’annexe à la 
convention visant à faciliter le trafic maritime internatio- 
nal Publication. — 16 déc., p. 12298. 

Relations financières avec l'étranger. Application du décret 
du 24 décembre 1968. Modalités. — 4 déc., p. 11832 


Péguilhan (Haute-Garonne). Maire. Suspension. — 9 déc. 
p. 11991. 

NT 4 et logement. Signature. Délégation. — 9 déc. 
p 


Spectacles. Liste des pièces et documents à produire par les 
candidats à la licence d'agent artistique et tenue d’un 
registre par des agents. — 9 déc, p. 11997. 

Certificats d'aptitude à l’enseignement dans les classes pra- 
tiques et les classes de transition. Ouverture d'une session 
d'épreuves pédagogiques. — 14 déc., p. 12209. 

Villeurbanne (Rhône). Acquisition d'un tènement. — 14 déc., 


p. 122089. 

Etablissement d’hospitalisation, de soins ou de cure. Psy- 
chologue. Echelonnement indiciaire. — déc., p. 12213. 

Economie et finances, monnaies et médailles, imprimerie 
nationale. Personnes responsables habilitées à signer les 
marchés. Désignation. —— 15 déc., p. 12240. 

Economie et finances. Commission consultative des marchés 
Fonctionnement. — 15 déc., p. 12241. 

Economie et finances. Suppression du comité de l'équipement 
des services financiers et abrogation de l'arrêté du 30 décem- 
bre 1963 relatif à l'approbation des opérations d'acquisition 
et de prise en location d'immeubles et de droits immobiliers. 
— 15 déc., p. 12241. 

Sidiailles (Cher). Divers terrains. Acquisition. — 16 déc. 

p. 12295. 
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Institut national de jeunes sourds de Paris. Budget 1971. — 
16 déc., p. 12300. 

Education nationale. Attachés d’administration et Ps ru 
dance universitaire. Recrutement. Certificats et lômes 
og — des candidats au premier concours. — Te 

Commission de conciliation et d'expertise douanière. ei 
nismes habilités à à gag qu des candidatures aux fonctions 
d’assesseur. — 18 12376. 

Certificat d’aptitude au professorat de l’en ement tech- 
a À  eE A3 : Biochimie). Titres req — 18 déc, 
P 

Institut national des sciences appliquées de Rennes. Budget 
1971. — 21 déc., p. 12469. 

Enpoignoment d'introduction à la pathologie humaine, … 
21 déc., p. 12469. 

pPVefieechts des disciplines artistiques. Recrutement. Concours. 
ES des épreuves (session de 1972). — 22 

sète (Hérault). Lais et relais de mer. Incorporation au domaine 
public maritime. — 22 déc., p. 7. 

Ecoles nationales d'ingénieurs des travaux agricoles et école 
nationale des ingénieurs des travaux des eaux et forêts. 
Concours d'admission à la section d'ingénieurs. — 22 déc. 


” 


p. 12536. 

Ecoles nationales d'ingénieurs des travaux agricoles. Admis- 

Se À at étrangers et d’auditeurs libres. — 22 déc, 
p. À 

Convention. collective nationale des industries des jeux, 
jouets, articles de fêtes et voitures d'enfant. Accord. Exten- 
sion. — 22 déc., p. 12543 

Relations finangières avec l'étranger. Comptes en franes 
ouverts à des non-résidents et aux dossiers étrangers de 
valeurs mobilières. Modification. — 4 déc., p. 11833 (rectif. 
9 déc., p. 11992). 

Relations financières avec l'étranger. Constitution de éouver- 
tures de change à terme. — 4 déc., p. 11838. 


4 décembre 1971. 


Musée national de la Légion d'honneur. Budget 1972. — 
17 déc., p. 12325. 


6 décembre 1971. 


71-972. A+ polytechnique. Régime de solde des élèves. — 
10 déc., p. 12061. 

PR er À à ‘All Paris—Ponthévrard—Le Mans. Construction 

section Mignières—Luigny. Déclaration d'utilité 

publique. Modification. — 16 déc., p. 12298. 

Autoroute Chartres—Le Mans. Construction. Déclaration d’uti- 
lité publique. Modification. — 16 déc., p. 12298. 

Trésor. Agents huisiers. Recrut JE + rs. Ouverture. 
— 9 déc., p. 11992. 

Assistants techniques du corps de techniciens des travaux 
publics de l'Etat. Recrutement. Concours: Ouverture. — 
9 déc. p. 11993 





Imprimerie nationale. Ouverture de crédits. — 12 déc., 
p. 12135. 

Economie et finances. Transferts de crédits. — 12 déc. 
p. 12136. 


Transport de gaz. Aie d'utilité publique de travaux. 


— 14 déc., p. 12211 

Transport ei distribution d'énergie électrique. Travaux. Décla- 
ration d'utilité publique. — 17 déc., p. 1 

Baccalauréat de technicien des sciences médico-sociales. 
Horaires et programmes. — 21 déc., p. 12469. 

Carrières de sables et graviers d’alluvions, « Permis de 
Cannes-Ecluse ». Octroi. — 21 déc. p. 12474. 

Centre hospitalier régional de Paris. Service de consultations 
et de traitements dentaires. Frais de fonctionnement. — 
21 déc., p. 12483. 

Sécurité sociale dans les mines. AR D a certaines 
dispositions du régime spécial. — 22 déc. 2517. 

Service national des examens du permis de Pia. Budget 
1971. — 23 déc., p. 12602. 

Ecole normale supérieure et école normale supérieure de 
jeunes filles. Concours d'entrée 1972 (sciences, groupe Bj. 
Manipulations de physique. — 28 déc., p. 12794. 


7 décembre 1971. 


71-964. Impôts. Détermination et imposition du bénéfice réel 
des exploitants agricoles, SET 4 et documents qu'ils 
doivent produire. — 8 déc. 11959. 

71-968. Riz. Prix et régime uenster (campagne 1971-1972). — 
8 déc., p. 11965 (rectif. 19 , P. 12426). 

71-973. ‘Aviation civile. Vi ent de crédits. — 10 dée, 


p. 120683. 
Lx À Services du Premier ministre. Virement de crédits. 


déc., p. 12068. 
71 …— Economie et finances. Virement de crédits. — 10 déc, 


DT Se des armées. Cadre des assimilés spé- 
71-999. Ecoles . nadiéiies supérieures des mines de Paris et 


de Saint-Etienne. Personnel chercheur. Statut. — 16 déc, 
p. 12297. - 
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Association (établissement d’utilité publique). Reconnaissance. 
— 18 déc., p. 12374. 
Intérieur. Contrôleurs des services techniques du matériel. 


+ xs Concours spécial Ouverture. — 10 déc. 
météorologie. Ingénieurs. Recrutement. — 10 déc. p. 12068. 
DUT et finances. Répartition de crédits. — 10 déc. 


p. 12136. 

city Mazarin (département de l'Essonne). 

Création. — 12 déc., p. 12737. 

Défense nationale. Signature. Délégations. — 14 déc., p. 12203. 

Union pour le financement et l'expansion du commerce inter- 
national. Emprunt. Octroi de la garantie de lEtat. — 
15 déc., p. 12240. 

De € 9 de gaz. Travaux. Déclaration d’utilité publique. — 

» 2244 


Poste comptable. 


Ecoles nationales supérieures des mines de Paris et de 
Saint-Etienne. Agents effectuant un stage de formation 
à la recherche. Rémunération. — 16 déc., p. 12298. 

Institut national de la statistique et des études économiques. 
Commissions administratives paritaires. Modification. — 
17 déc., p. 12329. 

Service du Trésor. se — administratives paritaires. 
Modification. — 17 déc., 12329. 

Ecole nationale d'administration. Concours internes. Condi- 
tions d'obtention du certificat de fin de cycle préparatoire. 
— 18 déc., p. 12371. 

Agriculture. Commission de l'informatique. Modification. — 
19 déc., p. 12426. 

Fonction publique. Analystes, programmeurs de système 
et chefs d’exploitation. Primes, — 21 déc., p. 12452 


Ecouis (Œure). Débits de boissons. Dérogation. — 21 déc. 
P. 2483. 
Moisselles Débits de boissons. Dérogation. — 


(Val-d'Oise). 
21 déc., p. 12484. 
Groupement professionnel, « Association des injecteurs de 
bois». Agrément. — 25 déc., p. 12721. 
Groupement professionnel, « Association des injecteurs de 
pr Désignation d’un commissaire du Gouvernement. — 
» P. 127 


8 décembre 1971. 


Centre d'émission de Nancy, caserne Verneau. Zone et ser- 
vitudes de protection. — 17 déc., p. 12324. 

Centre d'émission de Nancy, caserne Thiry. Zone et servi- 
tudes de protection. — 17 déc., p. 12324. 

Economie et finances, Cour des comptes. Sténodactylographes. 
Recrutement. Concours. Organisation. — 11 déc., p. 12098. 

ns académique de Rouen. Elections partielles. Date. — 
1 à J P. 

Equipement et logement. Secrétaires administratifs. Recru- 
tement. Concours. Ouverture. — 11 déc., p. 12100. 

Maîtres de conférences agrégés des sciences pharmaceutiques. 
Reerutement. Concours. verture. — 14 déc. p 


Certaines eaux-de-vie. Cours moyen (3° trimestre 1971) et 
nouveaux tarifs de redevance. — 15 déc. p. 12241. 


Electricité. Recette moyenne par kilowattheure (période du 
1e" juillet 1970 au 30 juin 1971). — 16 déc., p. 12295. 
Institut national de jeunes sourdes et de jeunes sourds de 
Chambéry. Sous-<chef d'atelier carreleur-mosaïste. Recrute- 

ment. Concours. Ouverture. — 17 déc., p. 12343. 
Education nationale. Commis et sténodactylographes. Recru- 
tement. Concours. Ouverture. — 18 déc., p. 75. 
Office national interprofessionnel des céréales. Conducteur 
d'automobile. Recrutement. Examen professionnel Ouver- 
ture. — 18 déc., p. 12379. 





Justice. Secrétaires- -greffiers du corps latéral. Commission 
administrative paritaire. Elections. Date. — 19 déc., p. 12416. 

Etablissements publics peu Infirmiers et jinfir- 
T3. Recrutem rs. Ouverture. — 21 déc. 

Bâtiments de France. Régies d’avances et de recettes. 
Institution. — 21 déc., p. 12473. 

Institution de retraites. Statuts. Modification — 21 déc. 


p. 12484. 

Poudres et explosifs. Régies d’avances et de recettes. Modi- 
fication. — 22 déc., p. 12509. 

Hazebrouck et Dunkerque (Nord). Sociétés anonymes d’habi- 
tations à loyer modéré. Fusion. — 29 déc., p. 12868. 


Transport des matières dangereuses sur le Rhin. Réglemen- 
T2 — 29 déc. p. 12868 et pagination spéciale T. Fr. 
1 à 216. 

Agriculture. Convention collective de travail des exploitations 
agricoles de l'Allier. Avenant. Extension. — 29 déc., p. 12869. 


Agriculture. Conventions collectives de travail des salariés 
agricoles des Alpes-Maritimes. Avenants. Extension. — 
29 déc., p. 12869. 

Agriculture. Convention collective de travail des exploitations 
agricoles des Bouches-du-Rhône. Avenants. Extension. — 
29 déc., p. 12870. 

De — —” Convention collective de travail des coopératives 

d'utilisation de matériel agricole du Loiret. Avenant. Exten- 
sion. — 29 déc., p. 12871. 

Agricuiture. Couvention collective de travail des gardes- 
Chasse et gardes-pêche de l'Oise. Avenant. Extension. — 

29 déc., p. 12872. 
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Agriculture. Conventions collectives de travail des salariés 
agricoles de la Loire-Atlantique. Avenants. Extension. — 
29 déc., p. 12872. 

Agriculture. Convention collective de prévoyance des entre- 
prises de battages et de travaux agricoles du Loiret, 
Avenant. Extension. — 29 déc., p. 12873. 


9 décembre 1971. 


7 — vespa et finances. Ouverture de crédits. — 12 déc. 

p. 12133. 

Réseau express régional. Construction de la ligne trans- 
versale entre les stations Nanterre et La Défense. Décla- 
ration d'utilité publique. — 12 déc., p. 12150. 

Centres radio-électriques. Zones et servitudes de protection. — 
21 déc., p. 12452. 

Office d’huissier de justice. Transfert. — 21 déc. 

Association (établissement d'utilité publique). 
21 déc., p. 12466. 

71-1011. Ingénieurs des travaux publics de l'Etat (service 
des mines). Statut. Modification. — 21 déc. p. 12474. 
71-1012. Ecole nationale supérieure des P.T. Lu Admission 
au cycle préparatoire. Conditions. —- 21 déc., p. 12475. 

Santé publique. Legs. Acceptation. — 21 déc., p. 12483. 

Unité d'enseignement et de recherche n° 129. Rattache- 
ment. — 14 déc., p. 12210. 

Conseillers administratifs des services universitaires. Recru- 
tement. Diplômes exigés des candidats au premier concours. 
— 17 déc., p. 12328. 

Intendants universitaires. Recrutement. Diplômes exigés des 
candidats au concours interne. — 17 déc., p. 12328. 


Premier ministre. Chargés d’études. Recrutement. Concours. 
Ouverture. — 18 déc., p. 12371. 

Diverses revues. Circulation, distribution et mise en vente. 
Interdiction. — 18 déc., p. 12374. 

Mines. Matériel. Agrément. — 18 déc., p. 12376. 

Matériel électrique utilisable dans les atmosphères explo- 
sives. Agrément. — 18 déc., p. 12376. 

Dunkerque. Chambre de commerce et d’industrie. Octroi de 
sa garantie à un emprunt. — 18 déc., p. 12376. 

Béthune. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. 
Autorisation. — 18 déc., p. 12377. 

Valenciennes. Chambre de commerce et d’industrie. Emprunt. 
Autorisation. — 18 déc., p. 12378. 

Caen. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. Auto- 
risation. — 18 déc., p. 12378. 

Corse. Chambre d'agriculture. 
18 déc., p. 12379. 

Inspection des lois sociales en agriculture. Commission admi- 
nistrative paritaire. Composition. — 18 déc., p. 12379. 

Service de santé des armées. Personnels militaires féminins. 
Echelonnemenxt indiciaire. — 21 déc., p. 12460. 

Développement industriel et scientifique. Travaux statistiques, 
économiques et mécanographiques. Personnels vacataires. 
Recrutement et rémunération. — 21 déc. p. 12475. 

Institution de retraites. Statuts. Modification. — 21 déc. 
p. 12484. 

Institut national de la santé et de la recherche médicale, 
Budget 1971. —— 21 déc., p. 12484. 

de | et explosifs. Régies d’avances. Montant. — 22 déc. 
p. 12510. 

me Régies d’avances et de recettes. Transfert. — 22 déc. 
p. 12510. 

re 2 terre. Régies d’avances. Modification. — 22 déc. 
p. 12510. 


p. 12462 
Statuts. — 


Emprunt. Autorisation. 


Armée de mer. Régies de recettes. Institution. — 22 déc. 
p. 12510. 

Affaires étrangères. Secrétaires de chancellerie. Recrute- 
ment. Concours. Ouverture. — 22 déc. p. 12511 (rectif. 
30 déc. p. 12941). 

Retraites minières. Revalorisation. — 22 déc., p. 12539. 


Education nationale, Transfert de crédits. — 24 déc., p. 12637. 

Hôpital de Boulay. Classement (statut et recrutement du 
personnel médical). — 25 déc., p. 12722. 

Conservatoire national des arts et métiers. Budget 1971, 
— 27 déc., p. 12782. 

Office national d’information sur les enseignements et les 
professions — 27 déc., p. 12782. 

Semences de plantes fourragères de l'espèce Dactyle. Déro- 
‘gation aux conditions de commercialisation. — 27 déc. 
p. 12785. 


10 décembre 1971. 


71-977. Congé de formation. Application de la loi du 16 juil- 
let 1971. — 11 déc., p. 12083. 

71-978. Fonds d’assurance-formation. Application de la loi 
du 16 juillet 1971. — 11 déc., p. 12084 

71-979. Participation des employeurs au financement de la 
formation professionnelle continue. Application de la loi 
du 16 juillet 1971. — 11 déc, p. 12085. 

71-980. Aides financières accordées aux stagiaires de forma- 
tion professionnelle. Application de la loi du 16 juillet 
° 1971. — 11 déc.; p. 12087. 

71-981. Formation professionnelle. Montant et taux de rému- 
nération et indemnités des stagiaires. — 11 déc., p. 12090. 
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71-991. Défense. Attribution des chefs d'état-major en temps 
de paix. — 15 déc., p. 12238. 

71992. Défense Organisation générale. Commandement des 

rations en cas de menace. — 15 déc., p. 12240. 

71-293. Médecins psychiatres et médecins phtisiologues ayant 
opté pour leur intégration dans les cadres des médecins à 
plein temps des hôpitaux généraux. Régime des pensions. 
— 15 déc., p. 12244. 

Bons du Trésor sur formules à cinq ans. Taux d'intérêt. — 
11 déc., p. 12098 

Bons à cinq ans de la Caisse nationale de crédit agricole. 
Taux d'intérêt. — 12 déc., p. 12137. 

Instituts régionaux d'administration Médecins procédant aux 
examens médicaux. Rémunération. — 13 déc., p. 12237. 

Société d'assurance. Portefeuille de contrats. Transfert. — 
16 déc., p. 12295 

Accidents du travail et maladies professionnelies. Tarifica- 
tion des risques. Majoration. — 16 déc., p. 

Intérieur. Administration centrale. Secrétaires dactylographes. 
Concours. Organisation. — 18 déc., p. 12374. 

Fonds d'intervention et de régularisation du marché du 
sucre. Budget 1971. — 18 déc., p. 

Chambre de commerce et d'industrie s Gray- Vesoul. Emprunt. 
Autorisation. — 18 déc., p. 12977. 

Rennes. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. 
Autorisation. — 18 déc., p. 12377 

Agences de presse. Liste. Complément. — 21 déc., p. 12452. 

Nice. Acquisition d’une propriété. — 21 déc., p. 12470. « 

Lycée international de Saint-Germain-en- Laye. — 21 déc, 

12470. 

Instituts universitaires de technologie. Etudes. Organisation. 
— 21 déc., p. 12470. 

Affaires culturelles. Administration centrale. Commission 
administrative paritaire. Elections. Date. — 21 déc., p. 12473. 

Le Moule (Guadeloupe). Parcelle de terrain. Affectation. — 
21 déc., p. 12476 

Auxerre. Construction d'un hôtel des postes. — 21 déc. 
p. 12476. 

Equipement et logement. Personnes responsables des marchés. 
Désignation. — 22 déc., p. 12517. 

Matériel électrique utilisable dans les atmosphères explo- 
sives. Agrément, — 24 déc., p. 12643. 

Départements d'outre-mer. Subvention versée par l'Etat pour 
le fonctionnement des secrétaires-greffes fonctionnarisés. 
— 25 déc., p. 12702. 

Arrivée de terre. Régies d’avances et de recettes. Modification. 
— 29 déc., p. 12862. 

Agence financière du bassin Rhin-Meuse. Redevances pour 
détérioration de la qualité de l'eau et de prélèvement. — 
28 déc, p. 12844. 


13 décembre 1971. 


71-989. Ministères et établissements publics de l'Etat. Agents 
de service et huissiers. Statuts. — 15 déc., p. 12235. 

71-990. Administrations et établissements publics de l'Etat. 
Emplois de chef de service intérieur. — 15 déc., p. 12236. 

71-994. Institut national de la santé et de la recherche médi- 
cale. Statuts. Modification. — 15 déc., p. 12245. 

71-095. Hôpitaux publics et autres que ceux situés. dans une 
ville siège de faculté ou école nationale de médecine et 
autres que les hôpitaux ruraux. Praticiens exerçant à 
plein temps. Recrutement et nomination. Modification. — 
15 déc., p. 12245. 

71-1005. Réorganisation de la région parisienne. Application 
du titre IV de la loi du 10 juillet 1964. Modification. — 
17 déc., p. 12327. 

Huissiers de justice. Indemnités dues à la suite d’une aug- 


mentation d'une compétence territoriale. — 21 déc. 
p. 12362. 

Etablissements congréganistes. Abrogation d'un titre d’exis- 
tence légale et modification aux statuts — 21 déc. 
p. 12466. 


Chambres de commerce et d'industrie, collectivités locales, 
ports autonomes. Emprunts. Prix d'émission (période du 
15 au 31 décembre 1971). — 15 déc., p. 12242. 

Institut national de la santé et de la recherche médicale. 
Certains emplois. Echelonnement indiciaire. — 15 déc. 
p. 12245. 

Praticiens des hôpitaux publics d'outre-mer. Classement pour 
le remboursement des frais de changement de résidence. 
— 15 déc., p. 12246. 


Ecole polytechnique. Jury 2, passage et jury de sortie. 
4. 


Composition. — 17 déc., p. 123 

Transfert de crédits (équipement et 
logement). — 17 déc., p. 12330. 

Défense nationale. Accès au grade d’attaché principal d’admi- 
nistration centrale, Epreuve de sélection professionnelle. 
— 21 déc., p. 12461 

Affaires étrangères. Fonctionnaires des services extérieurs. 
Publication des décisions. — 21 déc., p. 12466. 

Secrétariat général à l’aviation civile. Accès au grade d’atta- 
ché principal d'administration centrale. JUPE de sélec- 
tion professionnelle. — 21 déc. 

Travail, emploi et population. Sommlasion à administrative pari- 
taire. Création. — 21 déc. 

Postes et crea 8 À gg me inspecteurs élèves et techni- 

ciens des installations de télé Recrut t 

Concours. Ouverture. — 21 déc., p. 12476. 


Education nationale. 








Arr. 


Arr. 


Instituts universitaires de technologie. Spécialités et options 
enseignées. Liste. men — 22 déc., p. 12516. 

Accidents du travail. des cotisations (industries de la 
métallurgie). — 24 déc, p 12651. 

Accidents du travail. Barème des cotisations (industries du 
bâtiment et des travaux publics). — 24 déc., p. 12655. 
Accidents du travail Barème des cotisations (industries du 
bois). — 24 déc., p. 12657. 

Accidents du travail. La des cotisations (industries chi- 
miques). — 24 déc., 12659. 

Accidents du travail. Barème des cotisations (industries des 
pierres et terres à feu). — 24 déc, p. 12661. 

Institut national d’études dtmesrephèques, Compte financier 
pour 1970. Approbation. — 25 déc. 12734. 

Sécurité sociale. Recouvrement de sériaines cotisations (Cha- 
rente-Maritime). — 25 déc. p. 22. 

Accidents du travail. Barème des cotisations (industries du 
caoutchouc, papier et carton). — 25 déc., p. 12723. 

Accidents du travail. que des cotisations (industries du 
livre). — 25 déc., p. 1 

Accidents du travail. ee À des cotisations (industries tex- 
tiles). — 25 déc., p. 12724. 

Accidents du travail Barème des cotisations (industries du 
vêtement). — 25 déc., p. 12726. 

Accidents du travail. Barème des cotisations (industries des 


ae peaux, pelleteries et fourrures) — 25 déc. 
p. 12727. 
Accidents du travail. Barème des cotisations (industries et 


commerces de l'alimentation). — 25 déc. p. 

Accidents du travail. Barème des cotisations (industries des 
.ransports et de la manutention). — 25 déc, p. 12730. 

Accidents du travail Barème des cotisations (commerces 
non alimentaires). — 25 déc., p. 12732. 

Mines. Matériel Agrément. —- 28 déc., p. 12818. 

Accidents du travail Barème des cotisations (activités du 
groupe interprofessionnel). — 28 déc. p 18. 

Accidents du travail. Barème des cotisations (gens de maison, 
voyageurs de commerce, représentants et placiers) — 
28 déc., p. 12821. 

Accidents du travail. Barème des cotisations (départements 
d'outre-mer). — 28 déc., p. 12821. 

Accidents du travail. Barème des cotisations (exploitations 
minières assimilées). — 28 déc., p. 1 

Accidents du travail. Barème des cotisations (industries de 
l'eau, du gaz et de l’électricité). — 28 déc., p. 12823. 

Accidents du travail. Barème des cotisations (sièges sociaux, 
bureaux et dépôts). — 28 déc. p. 12823. 

Accidents du travail. Barème des cotisations (Haut-Rhin, 
Bas-Rhin et Moselle). — 29 déc., p. 12874. 

Accidents du travail. Taux de la cotisation due par certains 
EE - “us Modalités de calcul pour 1972. — 29 déc. 
P. À 


14 décembre 1971. 


Etablissements d’hospitalisation, de soins ou de cure. Person- 
nels. Rémunérations aux 1° novembre 1971 et 1‘ janvier 
1972. — 18 déc. g 12380. : 

Conseil supérieur de l'éducation nationale, Convocation en 
formation plénière. — 19 déc. p. 12426. 

Institut régional d'administration de Lyon. Budget 1971. — 
22 déc., p. 12509. 

Autoroute À 13 Paris—_ Normandie. Construction de la section 

Les Essarts-Caen. Acquisition des terrains nécessaires. — 
22 déc., p. 12518. 

i, Perray-en-Yvelines et Rambouillet (Yvelines). 
Route n° 10. Déviation et aménagement. — 25 déc., p. 

bare - À main-d'œuvre. Régie d’avances. Montant. — 25 déc, 
p. 1 

Centres téléphoniques. gr en circonscription de taxe. 
Modification. — 27 déc 

Catalogue des espèces et ‘variétés de plantes cultivées. Délais 
accordés pour la co tion des arbres er 
arbustes à baies et porte-greffes radiés. — 27 déc. 12785. 

Marché des pruneaux. Redevances afférentes à Forgatiption 
— 29 déc., p. 12874. 

Conserves de petits pois. pape afférentes à l’organisa- 
tion du marché. — p. 





15 décembre 1971. 


71-996. Surveillance médicale des employés de maison, des 
gardiens d'immeubles à usage d’habitation et des travailleurs 
à domicile. — 16 déc., p. 12291. 
Ecole nationale de la magistrature. Budget 1971. — 19 déc. 
p. 12416. 
me et finances. Transfert de crédits — 19 déc. 
17 
Défense re Signature. Délégation. — 21 déc., p. 12461. 
Certains vins ne d’origine contrôlée de la 
mg À 1971. Re ment limite à l’hectare. — 21 déc. 


Afares faires rs sors Délégätion. — 22 déc., p. 12517. 
Rs in Signature du secrétaire d'Etat. Délégation. _ 


P. 

Agriculture. (= PEN collective de retraité des salariés 
de conchyliculture des Côtes-du-Nord, du Finistère, 
d'Ille-et-Vilaine, de la Loire- \lantique et du Morbihan 

Extension. — 22 déc., p. 12.36. 
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Explosifs  . . | Dynsmite Forcite », « Fractorite 15» 
et « Fractorite 20 ». 12881. 


Agrément. — 29 déc. P. 
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Arr. Bayeux (Calvados). Secteur sauvegardé. Création. — 23 déc... 

p. 12600. 17 décembre 1971 

Arr. Sy Ps one De ha et d'industrie. + 

Emprunt. Au n. —  P: 12600. D 71-1007. Or : , son 
- - ; ganisation de l’espace aérien. — 19 déc., p. 12413. 

Art. Charleville. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. D. Alpes-Maritimes. Emission d’un emprunt obligataire sur le 
Autorisation. — 23 déc., p. 12601. marché national. — 19 déc., p. 12417. 

Arr. Lille. Chambre de cire et d'industrie. Emprunts. Auto- D. 71-1015. Certains personnels relevant du ministère de la 
risation. — 23 déc., p. 12601. France d'outre-mer. Intégration dans les corps latéraux 

Arr. Roanne. Chambre de émises et d'industrie. Emprunt. Auto- métropolitains. — 22 déc., p. 12508. 
risation. — 23 déc., p. 12601. D. Station radio-électrique de Saint-Pern sur le parcours du 

Arr. Troyes. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. faisceau hertzien Saint-Pern—Rennes. Zones et servitudes 
Autorisation. — 23 déc., p. 12602. de protection. — 22 déc., p. 12509. 

Arr. Tulle. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. Auto- D. Caisses d'épargne. Suppression et création. — 22 déc. 
risation. — 23 déc., p. 12602. p. 12512. 

Arr. Ecole nationale supérieure des arts décoratifs. Budget et D. Caisse d'épargne de Colmar. Statuts. Modification. — 22 déc. 

: compte financier pour 1970. — 25 déc., p. 12721. p. 12512. 
Arr. Brest. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. Auto- D. Chamesol a “7” QE Est du fort de Lomont. Déclasse- 
© risation. — 27 dée., p. 12784. r.- re + À, Les 
Fan . D. 71-1021. Terres australes et antarctiques françaises. Juridic- 

Arr. LT (Vendée). "hagbunt. Autorisation. 27 déc. Ê tions compétentes. — 24 déc., p. 12629. 

s * H i d ti t — L 

Le ase@tien de tourisme. Agrément. — 30 déc. p. 12949. EE e justice. Compétence. Extension. 24 déc. 

Ins. DE dep. 110 ue aystème @s réeurves chligatoires. D. Bourg-Saint-Maurice (Savoie). Dépôt de munitions de Vulmix. 

ds LE Classement. — 27 déc., p. 12749. 
D. 2 Cours 2 Classement en deux catégories. Modi- 
ications. — éc., p. 12788. 
16 décembre 1971. D. Société d'aménagement foncier et d'établissement rural de 

L 71-1000. Convention internationale de coopération pour la JT + Exercice du droit de préemption. — 27 déc. 
sécurité de la navigation aérienne « Eurocontrol ». Proto- P. 25109 L SL : 
cole additionnel. Ratification. — 17 déc. p. + D. Fondation. Reconnaissance d'utilité publique. — 28 déc. 

L 71-1001. Convention internationale pour la prévention de p. 12814 ; d 
la pollution des eaux de la mer par les hydrocarbures. D. Etablissement congréganiste. Abrogation d’un titre d’exis- 
Amendements., Approbation. — 17 déc., p. 12323. tence légale. — 28 déc., p. 12814. 

L 71-1002. Convention internationale sur la responsabilité civile Arr. Bureaux de douane. Liste et attributions. Modification. — 
pour les dommages dus à la pollution par les hydrocarbures — 21 déc. p. 12467. . sa 
et convention internationale sur Flintervention en haute Arr Fonds spécial d'investissement routier. Ouverture de crédits. 
mer en cas d'accidents entraînant ou pouvant entraîner — 23 dée., p. 12597. T- i 

llution par les hydrocarbures. Ratification. — 17 déc., Arr. Transports. Transfert de crédits. — 23 déc., p. 12598. 
p. 1 Arr. ee : civile. Transfert de crédits (armée de l'air). — 
23 déc., p. 12599. 
» 71-1008. Aceo eq ee ce og À Le nv dr" chat Arr. Economie et finances. Transfert de crédit ‘défense nationale). 
. — 23 déc., p. 12599. 

D. Da — Ter À France et lOreanation Arr. Infirmiers et infirmières de l'Etat. Commission administra- 
(Eurocontrol) relatif à la perception des redevances de " pres Dassane, per LU: ve =, LÀ ge 
route. Publication. — 17 déc. p. 12327. Arr. Conseillers administratifs des services universitaires. Recrute- 

D 71-1006. Comores. Organisation de 1 tice. Modificati ment. Concours. Ouverture. — 27 déc., p. 12782 
18 déc. p. 12372. ga a justice. COUR. — Arr.  Intendants universitaires. Recrutement. Concours. Ouverture. 

A 0 — 27 déc. . 12782. 
D. Etablissements d'enseignement agricole. Erection ou établis- Arr Société nationale industrielle aérospati 
‘ patiale. Emprunt. Octroi 
ET A publics dotés de l'autonomie financière. — 19 déc., de la garantie de l'Etat. — 30 déc., p. 12944 
D. 71-1008. Allocations d’aide sociale. Majoration. Modification. 
— 19 déc., p. 12426. 20 décembre 1971. 

D. 71-1009. Départements d'outre-mer. Allocations d’aide sociale. + 
Majorat Modification. — 18 déc., p. 12427. D. 71-1010. Convention d’extradition entre la France et la Yougo- 

D. Centre ra lectrique de Pau. Zones et servitudes de slavie. Publication. — 21 déc., p. 12463. 
protection. — 22 déc., p. 12538. Arr Conseil d'Etat. Accès au grade d’attaché principal d’admi- 

D. Centre radio-électrique de Pau-aérodrome. Zones et servitudes nistration centrale. Epreuve de sélection professionnelle. 
de protection. — 22 déc., p. 12538. Date. — 23 déc., p. 12594. 

D. 71-1016. Pension militaire d'invalidité et des victimes de Arr Economie et finances. Transfert de crédits (développement 
guerre. Nouvel indice au 1° octobre 1971. — 22 déc. industriel et scientifique). — 23 déc., p. 12599. 

p. 12547. - Arr. Intérieur. Signature. Délégation. — 24 déc., p. 12637 

D. Recherches d’hydrocarbures + Permis de la Durance ». Vali- Arr Affaires sociales. Transfert de crédits (jeunesse, sports et 
dité. Prolongation. — 24 déc. p loisirs). — 24 déc. p. 12637 

D. Mines de fer de l’'Ermitage (Orne et. Mayenne). Concession. Arr Défense nationale. Administration centrale. Commission 
Mutation. — 24 déc., p. 12640. administrative paritaire. Elections. Date. — 25 déc., p. 12702. 

D, Mines de fluorine et substances connexes « Permis de Ché- Arr. Douanes. Tarif. Modification. — 27 déc., p. 12754 et pagina- 
nier ». Octroi. — 24 déc., p. 12641. à ss … ge p. + — P dés inst 

D. Mines de plomb, zinc, argent, antimoine, cuivre et substances FF gr mp re eg out Fun Ale — ges 'attac QE 
connexes « Permis de Cabaliros ». Octroi. — 24 déc. à pourvoir au titre de l'année 1970. — 30 déc., p. 12940. 
p. 12642. Cir Relations financières avec létranger. Comptes en francs 

D Mines de fluorine et substances connexes « Permis de Mont- , ouverts à des non-résidents. — 21 déc., p. 12468. 
pertuis-Rossignol ». Octroi. — 24 déc., p. 12642. Cir. Relations financières avec l'étranger. Domiciliation et paie- 

71-1067. Artisanat. Activités ne donnant pas lieu à l’immatri- ment des marchandises étrangères importées en France. — 
re ee ag à "N au répertoire des métiers. — 21 déc., p. 12469 
odification. — 30 déc. p. 12948. 

D. 71-1068.” Fonds d'orientation et de régularisation des marchés 21 décembre 1971 
agricoles. Attribution et fonctionnement. — 30 déc., p. 12949. ne r 

Arr. Légion d'honneur. Ouverture de crédits. — 23 déc., p. 12596. L. 71-1013. Accord entre la France et le conseil intergouver- 

Arr. Ordre de la Libération. Ouverture de crédits. — 23 déc. nemental des pays exportateurs de cuivre, relatif au siège 
p. 12597 du conseil intergouvernemental des pays exportateurs de 

Arr. Economie et finances. Répartition de crédits. — 23 déc. cuivre et à ses privilèges et immunités sur le territoire 
p. 12597. français. Approbation — 22 déc., p. 12508 

Arr. Travail, empioi et population. Signature. Délégation. — 23 déc., L. 71-1014. gere d'entreprise dans les exploitations agricoles. 
p. 12604. PA ., P. 2508. 

Arr. Artistes cartographes du service de la carte géologique. D. M 6 Affaires culturelles. Virement de crédits. — 23 déc. 

ection à une d trati - ) 
RS RS LS 711019. Postes et télé tions. Virement de crédits. — 

Arr. Lycées, lycées techniques et écol mal éné- = . P. LES 
ral. baie des Ésvéures. oi 29 déc. ns 12968: pe 27 -a Arr. Douanes. Octroi de préférences tarifaires en faveur de pays 

Arr. Education natio eue. a oueuss secondaires. Désignation, 7 déc. PET tps er. caries pp. — 

Déc. — 30 dée., p. 1294 Arr: Douanes. Bénéfice d’un régime tarifaire plus favorable pour 


certaines marchandises en fonction de leur destination 
effective. Modification. — 27 déc., p. 12766. 
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Arr. Douanes. Divers contingents tarifaires. Montant et conditions 
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Arr. 


Arr. 


Arr. 
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d'importation (1972) — 27 déc. p. 
Banques. Institution d’un système de réserves obligatoires. — 
- 22 déc., p. 12550. 


22 décembre 1971. 


71-1017. Protection des jeunes animaux et défense de leurs 
acheteurs. — 23 déc., p. 12563. 

71-1022 Convention entre la France et le Maroc tendant 
à éliminer les doubles impositions et à établir des règles 
d'assistance mutuelle administrative en matière fiscale. 
Publication. — 24 déc., p. 12630. 

71-1023. Circonscription académique de Paris. Modification. — 
24 déc., p. 12638. 

Saint-Genis-Pouilly et Prévessin (Ain). Acquisition d’immeu- 
bles non bâtis. Déclaration d'utilité publique. — 28 déc. 


p. 12813. * 
71-1051. Emission À y er à l'étranger des départements 
ou des villes. —— 28 déc., p. 12813. 


714052. Colombophilie civile. — 28 déc., p. 12813. 

71-1053. Ce civile. Réglementation. Modification. — 
28 déc., p. 12813 

Fonds pécal d'investissement routier. Ouverture de crédits. 
— 21 déc. 12770. 

Intérieur. Etablissement de tableaux d'avancement au grade 
de contrôleur divisionnaire des transmissions. Examen pro- 
fessionnel. — 30 déc., p. 12943. | 

Assurance maladie et maternité des non-salariés. Caisses. 
Gestion administrative. Dotation (1972). — 31 déc., p. 13088. 


23 décembre 1971. 


71-1020. Garde républicaine de Paris. Emploi de chef de 
musique et possibilités de maintien en service au-delà de la 
limite d'âge. — 24 déc., p. 12627. 1 

71-1024. Société nationale des chemins de fer français. Appro- 
bation du nouveau cahier des charges. — 24 déc., p. 12643. 

71-1080. Police de Paris. Secrétariat général pour l’administra- 
tion. — 25 déc., p. 12704 

71-1041. Equipement et logement. Virement de crédits. — 
27 déc., p. 12750. 

Caisse nationale d'administration. Emission d’un emprunt. — 
25 déc., p. 12721. 

Douanes. Montant et conditions d'importation de contingents 
tarifaires relatifs à certains produits originaires de pays 
en voie de développement pour l’année 1972. — 27 déc. 
p. 12771, 12775. 

Douanes. Montant et conditions d'importation de contingents 
tarifaires relatifs à certains produits textiles originaires de 
pays en voie de développement, pour l’année 1972 — 
27 déc., p. 12774, 12775. 

Douanes. Montant et conditions d'importation de contingents 
tarifaires de certaines tissus de soie et de certains tissus 
de coton tissés sur métiers à main, pour l’année 1972. — 
27 déc., p. 12777. 

Douanes. Montant et conditions d’importation d’un contingent 
tarifaire de certains produits faits à la main au titre de 
l'année 1972. — 27 déc., p. 12778. 

Douanes. Montant et conditions d'importation de contingents 
tarifaires relatifs à divers produits au titre de l’année 1972. 
— 21 déc., p. 127 

Douanes. Montant et conditions d'importation de contingents 
tarifaires de divers produits sidérurgiques pour le premier 
semestre 1972. — 27 déc., p. 12781. 

Douanes. Montant et + g—— d'importation de contingents 
tarifaires de - she papier au titre de l’année 1972. — 
27 déc., p. 12782 

Douanes. Conditions et formalités prévues pour l’admission au 
bénéfice d'un régime tarifaire préférentiel en faveur de 


NT © produits de l'industrie aéronautique. — 27 déc. 
12782. 
Alcools d'origine viticole. Prix d’achat (campagne 1971-1972). 
— 29 déc., p. 12865. 
Service des essences. Ouverture de crédits. — 30 déc. 


p. 12944. 
Armée de l'air. Transfert de crédits (armée de terre). — 
30 déc., p. 12945 


24 décembre 1971. 
71-1025. Loi de finances rectificative pour 1971. — 25 déc. 
114026 Code de la santé publique. Modification. — 25 déc. 
not. Code de justice militaire. Modification. — 25 déc. 


p. L 

71-1028. Polynésie française. Création et organisation des 
communes. — 25 déc., p. 12690. 

71-1029. Reconstitution de registres ou documents conservés 
dans les greffes de tribunaux de commerce ou d’autres 
juridictions en cas de destruction ou de disparition totale 
ou partielle des archives de ces greffes. — 25 déc., p. 12692. 

71- 1032. Convention générale franco-tunisienne sur la sécurité 
sociale. Avenant. Approbation. — 27 déc., p. 12747. 
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71-1083. Convention franco-suédoise tendant à éviter les les 
doubles impositions. et à établir des règles d'assistance 


Ÿ 47. 

71-1084. Convention entre la France et la Finlande tendant à 
éviter les doubles impositions et à prévenir l’évasion fiscale 
en matière +0 sur le revenu et sur la fortune. Appro- 
bation. — 27 déc., 12747. 

71-1035. Convention = la France et le Brésil tendant 
à éviter les doubles impositions et à prévenir l'évasion 
fiscale en matière d’im sur le revenu. Ratification. — 
27 déc., p. 12747. 

71-1036. Convention de la conférence de La Haye de droit 
international privé sur La loi applicable en matière d’acci- 
ag LÉ circulation routière. Approbation. — 27 déc, 
p. À 

71-1037. Echange de lettres franco-espagnol reatif à la 
suppression du délai de six ans opposable aux travailleurs 
espagnols occupés en France, en ce qui concerne les 
indemnités pour charges de famille et les soins de santé 
dont bénéficient leurs familles demeurées en Espagne. — 
27 déc., p. 12748. 

71-1038. Protocole additionnel créant une association entre 
la Communauté économique européenne et la Turquie, 
protocole financier, de l'accord relatif aux produits rele- 
vant de la Communauté européenne du charbon et de 
l'acier et de l'acte final avec des annexes. Ratification. — 
27 déc., p. 12748. 

71-1039. Convention entre la France et l'Autriche en vue 
d'éviter les doubles impositions et de prévoir une assis. 
tance réciproque dans le domaine des impôts sur le 
revenu et sur la fortune, ainsi que dans celui des impôts 
sur les successions. Ratification. — 27 déc., p. 12748. 

71-1049. Durée maximale du travail. — 28 déc, p. 1279%5. 

71-1050. Etablissements recevant des mineurs, des personnes 
âgées, des infirmes, des indigents valides et des per- 
sonnes accueil'ies en vue de leur réadaptation sociale. 
pe du code de la famille et de l’aide sociale, — 
28 dée., 12795. 

71-1054. Diverses 0 opérations de construction. Moffification. _ 


29 déc., p. 1 

71-1060. Délimitation des eaux territoriales françaises. — 
30 déc., p. 12899. 

71-1031. Loi de finances rectificative pour 1971. Répartition 
des crédits ouverts. — 25 déc., p. 127 

71-1040. Commissaires de police. Statut. Modification. — 
27 déc., p. 12750. 

71-1042. Transports. Virement de crédits. — 27 déc., p. 12751. 

71-1043. Affaires étrangères. Virement de crédits. — 27 déc, 


p. 12751. 
71-1044. Intérieur. Virement de crédits. — 27 déc, p. 12752 
71-1045. Justice. Virement de crédits. — 27 déc. p. 12753. 
71- g * - es sociales. Virement de crédits. — 27 déc, 
p. 1 
rs Education nationale. Virement de crédits. — 27 déc, 


p. \ 

71-1055. Services du Premier ministre. Virefhents de crédits. 
— 29 déc., p. 12864. 

71-1056. Fonds sep d'investissement routier. Virement 
de crédits. — 29 déc., p. 12864. 

71-1057. Fonds spécial Pintestisenent routier. Virement de 
crédits. — 29 déc., p. 12865. 

Dépense nationale. Signature. Délégation. — 29 déc., 12851. 

71-1058. Marché de travaux. Retenues de garantie. Caution 
personnelle et solidaire. — 29 déc., p. 12866. 

71-1059. Cartes professionnelles concernant le commerce de 
la viande et de la profession laitière. Suppression. — 29 déc., 


p. 12869. 

71-1062. Impôts. Taxe sur les. salaires. Part de lattribution 
de garantie versée aux communautés urbaines. Modifi- 
cation. — 30 déc., p. 12942 

71-1063. Communautés urbaines. Majorations de subvention 
en faveur des opérations d'équipement. — 30 déc., p. 12942. 

71-1064. Communes fusionnées. Majorations de subvention en 
faveur des opérations d'équipement. — 30 déc., p. 1 

71-1065. Communauté urbaine du Mans. Dates d'exercice de 
certaines compétences. — 30 déc. p. 12948. 

71-1066. Taxe piscico'e. Assiette et taux. — 30 déc., p. 12947. 

71-1069. Sécurité sociale dans les mines. Organisation. Modi- 
fication. — 30 déc., p. 12952. 

Conseil de l'enseignement général et technique. Elections. 
Date. — 25 déc., p. 12721. 

Agriculture. Répartition de crédits. — 30 déc., p. 12944 

Contrôle financier sur les dépenses 4e l'Etat. Déconcentration 
et al'ègement. — 30 déc, p. 12945 

Taxe piscicole. Taux. — 30 déc., p. 12947. 


27 décembre 1971. 


nr” we — 8 Portefeuille de contrats. Transfert. — 
P 
Transports de marchandises par route. Dépôt des eu: 
d’autorisations communautaires. — 30 déc., p. 
Transport routier RE # de marchandises. CE ÿ ä ’auto- 
ce publique Paris. Prix de journée des établis 
ne soins ou de cure. — 31 déc., p. 13084. 
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28 décembre 1971. 


Equipement scolaire du premier degré. Subventions de l'Etat. 
— 30 déc., p. 12947. 


Brucellose bovine. Police sanitaire. — 30 déc., p. 12951. 


29 décembre 1971. 


71-1061. Loi de finances pour 1972. — 30 déc., p. 12899. 


nn #7 “à d'habitation à loyer modéré. Caisse de prêts. 
aux de la redevance annuelle. — 30 déc., p. 12949. 


30 décembre 1971. 


71-1070. Assurances sociales agricoles. Taux des cotisations. 
— 31 déc., p. 12963 
71- ES Assurances sociales agricoles. Modification. — 31 déc., 


p. 12964. 
71-1072. Tarif des patentes. Modification. — 31 déc., p. 12965. 
— 31 déc., p. 12967. 


71- 4 — Es - sel Répartition de crédits pour 1972. 
— 31 

71-1074. de pi étrangères. Répartition de crédits pour 1972. 
— 31 déc., p. 12970. 

71-1075. Affaires étrangères (coopération). Répartition de cré- 
dits pour 1972. — 31 déc,, p. 12975. 

71-1076. Agriculture. Répartition de crédits pour 1972 — 
31 déc., p. 12976. 

71-1077. Anciens combattants et gr "À de guerre. Réparti- 
tion de crédits pour 1972. — 31 déc. 79. 

71-1078. Départements d’outre-mer. Répartition de crédits pour 
1972. — 31 déc., p. 12981. 

71-1079. Développement industriel et scientifique. Répartition 
de crédits pour 1972. — 31 déc., p. 12984. 

71-1080. Economie et finances (charges re. Répartition 
de crédits pour 1972. — 31 déc., p. 

71-1081. Economie et finances ierdites financiers). Répartition 
de crédits pour 1972. — 31 déc. 

71-1082. Education nationale. Répartition de crédits pour 1968. 
— 31 déc., p. 12998. 

71-1088. Equipement et logement. Répartition de crédits pour 
1972. — 31 déc., p. 13002. 

71-1084. Equipement et logement (tourisme). Répartition de 
crédits pour 1972. — 31 déc., p. 13007 

és. agp: Répartition de crédits pour 1972. — 31 déc. 
p. ‘ . 

71-1086. Intérieur (rapatriés). Répartition de crédits pour 1972. 

— 31 déc., p. 13012. 
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71- EE à Justice. Répartition de crédits pour 1972 — 31 déc. 


71-1088. Santé publique et travail (ex affaires sociales), — 
Répartition de crédits pour 1972. — 31 déc., p. 13017. 

71-1089, Santé publique et travail (section commune). Répar- 
tition de crédits pour 1972. 31 déc., p. 13021. 

71-1090. Santé publique et travail (santé publique et sécurité 
sociale). Répartition de crédits pour 1972. — 31 déc. 
p. 13023. 

71-1091. Santé publique et travail (travail, emploi et popula- 
tion). Répartition de crédits pour 1972. — 31 déc., p. 13026. 

71-1092. Services du Premier ministre. Répartition de crédits 
pour 1972. — 31 déc., p. 13029. 

71-1093. Territoires d'outre-mer, Répartition de crédits pour 
1972. — 31 déc., p. 13037. 

71-1094. Transports. Répartition de crédits pour 1972. — 
31 déc., p. 13040. 

71-1095. Défense nationale. Répartition de crédits pour 1972. 
— 31 déc., p. 13051. 

71-1096. Imprimerie nationale. Répartition de crédits pour 
1972. — 31 déc., p. 13060. 

71-1097. Légion d’honneur. Répartition de crédits pour 1972. — 
31 déc., p. 13062. 

71-1098. Ordre de la Libération. Répartition de crédits pour 
1972. — 31 déc. p. 13064. 

71-1099. Monnaies et médailles. Répartition de crédits pour 
1972. — 31 déc., p. 13065. 

71-1100. Postes et télécommunications. Répartition de crédits 
pour 1972. — 31 déc., p. 13067. 

71-1101. Prestations sociales agricoles. Répartition de crédit 
pour 1972. — 31 déc., p. 13069. 

71-1102. Services des essences. Répartition de crédits pour 
1972. — 31 déc., p. 13070. 

71-1108. Service des poudres. Répartition de crédits pour 1972. 
— 31 déc., p. 13072. 

71-1104. Trésor. Comptes spéciaux. Répartition de crédits 
pour 1972. — 31 déc., p. 13073. 

71-1105. Education nationale. Chancelleries. Création. — 31 déc., 


71-1106. Fonds national de solidarité. Taux de l’allocation sup- 
plémentaire. — 31 déc., p. 13085. 

71-1107. Divers avantages de vieillesse et d'invalidité. Taux. — 
31 déc., p. 13086. 

71-1108. Sécurité sociale. Organisation générale. — Modifi- 
cation. — 31 déc., p. 13066. 

71-1109. Sécurité sociale. Plafond des cotisations (1972), — 
31 déc., p. 13087. 

71-1110. "Assurance vieillesse des travailleurs salariés des 
professions artisanales. Valeur du point de cotisation 


correspondant aux revenus professionnels. — 31 déc. 
p. 13087. 

Assurance vieillesse des travailleurs non salariés des profes- 
sions artisanales. Valeur du point de retraite, — 31 déc. 


D. 13087. 











TIRAGES FINANCIERS, ADJUDICATIONS, BILANS, CONCESSIONS, SEQUESTRES, 


ANNONCES 


JUDICIAIRES ET LEGALES, 


CHANCGEMENTS DE NOMS, AVIS DIVERS 





ANNEE 1971 


I. — Tirages financiers. 





TABLEAUX D'AMORTISSEMENT 


Aéroport de Paris : 
Obligations 8 1/2 p. 100 1971, p. 10000. 


Alimentaire (Générale) : 
Obligations 6 1/2 p. 100 janv. 1968, p. 6023. 


‘ Antar (Pétroles de l'Atlantique) : 
Obligations 8 3/4 p. 100 1971, p. 8948. 


Banque européenne d'investissement : 
Obligations oct. 1970, p. 3512. 


Banque française du commerce extérieur : 
Obligations 8 1/2 p. 100 1970, p. 4726. 


Banque interaméricaine de développement : 
Obligations 8 1/2 p. 100 1971, p. 11264. 


Banque nationale de Paris : 
Obligations 8 3/4 p. 100 1970, p. 559. 


Caisse d'aide à l'équipement des collectivités locales : 
Obligations 5 1/2 p. 100 1959-1979, p. 679. 


Caisse autonome d'amortissement de la République de Côte-d'Ivoire : 
Obligations 8 1/2 p. 100 1970, p. 4126. 


Caisse centrale de crédit coopératif : 


Obligations 8 1/2 p. 100 1970, p. 12624. 
Obligations 8 1/2 p. 100 1971, p. 6696. 


Caisse centrale de crédit hôtelier, commercial et industriel : 


Obligations 8 1/2 p. 100 mars 1971, p. 3055. 
Obligations 8 1/2 p. 100 oct. 1971, p. 11208. 


Caisse foncière de crédit pour l'amélioration du logement dans 
l'industrie : 


Obligations 8 3/4 p. 100 1970, p. 712. 


Caisse générale de l'industrie et du bâtiment : 
Obligations 8 3/4 p. 100 1971, p. 8208. 


Carnaud et forges de Basse-indre (Etablissements J.4.) : 
Obligations 8 3/4 p. 100 1971, p. 11160. 


Chantiers de France - Dunkerque : 
Obligations 7 3/4 p. 100 1971, p. 12508. 


Chemins de fer français (Société nationale des) : 
Obligations 8 1/2 p. 100 1970-1986, p. 647. 
Ciments Lafarge : 

Obligations 8 3/4 p. 100 1970, p. 2497. 

Ciments Vicat (Société anonyme des) : 
Obligations 8 3/4 p. 100 janv. 1971, p. 2511. 
Cofiroute : 

Obligations 8 1/2 p. 100 1971, p. 3656. 





Compagnie bancaire : 
Obligations 8 3/4 p. 100 1971, p. 8272. 


Comptoir Lyon-Alemand, Louyet et C:: 
Obligations 6 3/4 p. 100 1966, p. 1512. 


Crédit national : 

Obligations 6 3/4 p. 100 oct. 1968, p. 1538. 

Obligations 8 1/2 p. 100 avril 1971, p. 4423. 
Obligations 8 1/2 p. 100 sept. 1971, p. 11588. 
Obligations 8 1/2 p. 100 nov. 1971, p. 11728. 
Développement et d'expansion (Société algérienne de) : 
Obligations 5 p. 100 1960, p. 560. 


Développement et d'expansion (Société alsacienne de) : 
Obligations 6 p. 100 1957, p. 3007. 


Développement régional (Sociétés de) : 


Obligations 8 1/2 p. 100 mars 1971, p. 2958. 
Obligations 8 1/2 p. 100 mai 1971, p. 6298. 
Obligations 8 1/2 p. 100 nov. 1971, p. 12628. 


Développement régional du Nord et du Pas-de-Calais (Société de): 
Obligations 5 p. 100 déc. 1963, p. 2628. 


Développement régional de Normandie (Société de) : 
Obligations 5 3/4 p. 100 1965, p. 10959. 


Développement régional de l'Ouest (Société de) : 
Obligations 5 p. 100 1963, p. 7639. 


Développement régional du Sud-Ouest (Société de) : 
Obligations 6 1/4 p. 100 1967, p. 4245. 


Dietrich et C‘ (Société de) : 
Obligations 7,80 p. 100 juin 1971, p. 9498. 


Economique de Rennes (Société) : 
Obligations 8 p. 100, p. 1615. 


EH Union : 
Obligations 6 p. 100 1966, p. 319. 


Etablissements économiques de Casino : 
Obligations 4 1/4 p. 100 1970, p. 840. 


Emprunt « Bretagne - Loire » : 
Obligations 5 p. 100 1960, p. 5368. 


Eternit (Société anonyme française) : 
Obligations 8 3/4 p. 100 1970, p. 464. 


Ferrailles (Compagnie française des) : 
Obligations 7,20 p. 100 1971, p. 7188. 


Financière pour le développement économique de l'Algérie (Compa- 


gnie) : 


Obligations 5 p. 100 1960, p. 8128. 





































































JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE Année 1971 
Financière pour la location d'immeubles industriels et commerciaux Novacel : e 
(Compagnie) : Obligations 8 3/4 p. 100 mars 1971, p. 4726. Ob 
Obligations 8 3/4 p. 100 1971, p. 4192 
3 d >; Oréal (L') : à — 
Finextel : Obligations 8 3/4 p. 100 1971, p. 2784. Ob 
Obligations 8 3/4 p. 100 1971, p. 9822. : Ob 
Obligations 8 3/4 p. 100 nov. 1971, p. 12848. Pechiney (Compagnie) : Ob 
Obligations 8 3/4 p. 100 juin 1971, p. 8271. 
Foncière du château de Paris (Compagnie) : , " » ju mn, P — 
Obligations 8 3/4 p. 100 1971, p. 8466. Pétroles B. P. : Ob 
Obligsti 3/ . 100 août 1971, p. 9239. Ob 
Gestion immobilière (Société anonyme de) : miens 2/02 Le e Ob 
Obligations 8 1/2 p. 100 1971, p. 8368. Pipe-line sud-européen (Société du) : ; ob 
Obligati 8 3/4 p. 100 1971, p« 11128. 
Groupement de l'équipement automobile : 7 ? » Al 
Obligations 8 3/4 p. 100 1970, p. 64. Produits chimiques Pechiney-Saint-Gobain : Ob 
igati . j . 1971, p. 
Groupement des grands magasins et magasins populaires : RES CAR EN RENE RS Ali 
Obligations 8 3/4 p. 100 1971, p. 12896. Raffinage (Compagnie française de) : ob 
Groupement des industries agricoles, alimentaires et de grande CPR CU R URRES NE. DS D 
consommation : Raffinage Shell Berre Compagnie de) : p. 95 
Obligations 8 3/4 p. 100 1971, p. 4126. Obligations 8 3/4 p. 100 déc. 1970, p. 1005. 
Groupement des industries du bâtiment et des travaux publics : Régie immobilière de la ville de Paris : = 
Obligations 8 3/4 p. 100 1971, p. 4680. Obligations 8 1/2 p. 100 1971, p. 8368. 
Groupement de l'industrie chimique : Rhône (Compagnie nationale du) : Ali 
Obligations 8 3/4 p. 100 mai 1971, p. 5084. Obligations 8 1/2 p. 100 février 1971, p. 3842. … 
Groupement des industries de la construction électrique : Obligations 8 1/2 p. 100 juillet 1971, p. 9654. Ob 
Obligations 8 3/4 p. 100 1971, p. 9400. Rhône-Poulene $. A. : . ot 
Groupement des industries des matériaux de construction : Obligations 8 3/4 p. 100 1971, p. 2960. AI 
Obligations 8 3/4 p. 100 1971, p. 3511. Saint-Gobain : Ob 
Groupement des industries mécaniques : Obligations 8 3/4 p. 100 1971, p. 12504. AL 
Obligations 8 1/4 p. 100 1969, p. 12176. . Ot 
Obligations 8 3/4 p. 100 1971, p. 12742. s à LES: ; 
Obligations 8 3/4 p. 100 déc. 1970, p. 1487. AI 
Groupement de l'industrie sidérurgique : : : ot 
Obligations 3/8 p. 100 mars 1971, p. 4126. Sellier-Leblane Etablissements) : à 
Obligations 8 1/2 p. 100 sept. 1971, p. 11208. Obligations 7 1/2 p. 100 1971, p. 11608. ot 
Groupement des industries du transport et du tourisme : Taittinger : ot 
Obligations 8 3/4 p. 1006 1970, p. 1312. Obligations 7 1/4 p. 100 1971, p. 4328. AI 
Obligations 8 3/4 p. 100 1971, p. 12622 
Immobiliè économie mixte de la ville de Paris (Société) PROPANEENEE 1 si 
re j'écone mixte v ( ié : ; : 
. LE 1, p. ° 
Obligations 8 1/2 p. 100 1971, p. 8368. Penguins D 1/8 6 0 NET US A 
: , O1 
Lainière de Roubaix - Prouvost Masurel : Ep 100 1970. p: 195 
Obligations 8 3/4 p. 100 déc. 1970, p. 1487. Obligations P. FU A 
Locatel : Union pour le financement et l'expansion du commerce Inter- ot 
Obligations 6 1/2 p. 100 1970, p. 2912 pose she pps a 
AOC D RAR Obligations 8 1/2 p. 100 mai 1971, p. 8208. - 
pure marines (Compagnie des) : Union immobilière de supermarchés et centres commerciaux : 
Obligations 8 1/2 p. 100 1970, p. 351. AI 
Obligations 8 1/2 p. 100 déc. 1970, p. 10508. Obligations 8 3/4 p. 100 1970, p. 4191. o! 
Michelin : Ville de Paris : O1 
Obligations 8 3/4 p. 100 1971, p. 11724. Obligations 8 1/2 p. 100 1971, p. 5576, 10128. A 
0! 
Ac 
O1 
TIRAGES, RACHATS EN BOURSE, REMBOURSEMENTS  ANTICIPES o! 
ET TITRES NON REMBOURSES A 
0! 
- 
| 
Aciéries de Paris et d'Outreau : 
A Obligations 6 1/2 p. 100 1949, p. 7000. A 
A. E. C. (Société de chimie organique et biologique) : Pau 
Obligations 5 1/2 p. 100 1948, p. 64, 6936. 0! 
Accumulateurs fixes et de traction (Société des) : Aéroport de Paris : mi 
Obligations 5 p. 100 1961, p. 647. Obligations 6 1/4 p. 100 1951, p. 9967. O! 
LS +. Obligations 6 p. 100 1952, p. 8943. Mar 
Acétylèns dissous du Sud-Ouest (L'): Obligations 5 P. 100 1953, P. 7920. 0! 
Obligations 5 1/4 p. 100 1947, p. 10158. Obligations 4 1/2 p. 100 1954, p. 10501. 
ligati D 1954, p. 10501. 
Acétylène et d'électro-métallurgie (Compagnie universelle d”) : Otlisations é Da : S À 2 1967, p. 1368. : 
Obligations 4 p. 100 1944, avis de tirage, p. 2735. — Tirage, Phi 2 : 0 
p. 3656. Aérospatiale (Société nationale industrielle) : A 
: Obligations 5 p. 100 1961 (Sud-Aviation-Emprunt Caravelle), p. 4423. | 
Aciéries de Blanc-Misseron (Société française des) : Obligations "1/2 p. 100 1968 (Sud-Aviation), p. 3006. 0 
Obligations 4 1/2 p. 100 1947, p. 12560. Obiigations 7 p. 100 1969 (Sud-Aviation), p. 1855. a 
Aciéries et laminoirs de Beautor : Air France : 0 
Obligations 4 1/2 p. 100 1947, p. 2359. Obligations 6 1/4 p. 100 1967, p. 2080. 























ANNONCES 








Année 1971 

Air liquide (L’) : 

Obligations 4 1/2 p. 100 1941, p. 9351 (rectif., p. 9824). 
Obligations 4 1/2 p. 100 1943, p. 12560. 

Obligations 4 p. 100 1944, p. 7462 

Obligations 3 1/2 p. 100 1945, p. 4944 

Obligations 4 p. 100 1945, p. 10063. 

Obligations 4 1/4 p. 100 1946, p. 10062 (rectif., p. 10224). 
Obligations 5 p. 100 1947, p. 10068. 

Obligations 5 1/4 p. 100 1948, p. 12259. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1950, p. 2959. 

Obligations 6 p. 100 1956, p. 4944. 

Obligations 5 p. 100 1960, p. 1728. 

Obligations 5 p. 100 1962, p. 2959. 

Obligations 5 p. 100 1964, p. 10960. 


Alimentation (Société nancéienne d’) : 
Obligations 4 p. 100 1945, p. 9966. 


Alimentation (Société Nord-Ouest d’) : 


Obligations 6 1/2 p. 100 1949 (Société normande d'alimentation), 


. 1 , 
P Obligations 6 p. 100 1956 


p. 952. 


Alimentation et d'approvisionnement (Société) : 


Obligations 6 p. 100 1948 (Les comptoirs modernes), p. 8999. 


Alimentation saine (Société française) : 


Obligations 7 1/2 p. 100 janv. 1959, p. 11607. 
Obligations 7 p. 100 avril 1959, p. 11607. 
Obligations 7 p. 100 août 1959, p. 11607. 
Obligations 5 1/2 p. 100 janv. 1960, p. 11607. 


Allumettes (Compagnie suédoise des) : 


Obligations 6 p. 100 1930, p. 254 (rectif., p. 464), 6444: 


ALSPI (Société alsacienne de participations industrielles) : 
Obligations 5 p. 100 1962, p. 772. 


Alsthom : 


Obligations 5 p. 100 1947, p. 8466. 
Obligations 6 î 2 p. 100 1950, p. 5397. 
Obligations 6 p. 100 1955, p. 9271. 


Obligations 6 p. 100 juil. 1956 (Neyrpic), p. 5964. 


Aluminium français (L’) : 


Obligations 6 1/2 p. 100 1950, p. 5143. 


Amieux : 


Obligations 4 p. 100 1945, p. 10790. 


Antar-Pétroles de l'Atlantique : 


Obligations 6 p. 100 1956, p. 1854, 
Obligations 5 p. 100 1960, p. 3573. 
Obligations 5 p. 100 1964, p. 10000. 
Obligations 6 1/2 p. 100 1967, p. 9432. 


Applications hydrauliques (Société d”) : 


Obligations 3 3/4 p. 100 1945, p. 5783. 
Obligations 4 1/2 p:. 100 1947, p. 1112. 


Aquitaine (L”) : 
Obligations 4 1/4 p. 100 1946 (ex-L'Essor), p. 679. 


Aquitaine-Organico : 


Obligations 4 3/4 p. 100 août 1955 (Organico), p. 5968. 
Obligations 6 p. 100 1956 (Organico), p. 11950. ‘ 


Arbel (Etablissements) : 


Obligations 4 1/4 p. 100 1944, p. 3006. 
Obligations 4 p. 100 1945, p. 9320. 
Obligations 4 1/2 p. 100 1946, p. 11680. 


Arjomari-Prioux : 


Obligations 4 1/2 p. 100 1942 (Papeteries du Marais et de Sainte- 
Marie), p. 3991. 
Obligations 4 3/4 p. 100 1947 (Papeteries du Marais et de Sainte- 


Marie), p. 1776. 
Obligations 6 p. 100 1948, p. 8848. 


Obligations 6 3/4 p. 100 1949 (Papeteries du Marais et de Sainte- 
Marie), p. 7232. 
Obligations 5 p. 100 1960 (Arjomari), p. 10562. 


Artisans du taxi (Société auxiliaire des) : 
Obligations 5 p. 100 1961, p. 8895. 


Association d'action sanitaire et sociale de la région de Lille : 
Obligations 6 p. 100 1966, p. 12445. 


Association des amis de l'école des hautes-études Saint-Aubin : 
Obligations 5 1/2 p. 100, p. 1960. 


(Société normande d'alimentation), 





Association diocésaine d'Aire et de Dax : 
Obligations 5 1/2 p. 100 1960, p. 11486. 


Association diocésaine d'Ajaccio : 
Obligations 6 p. 100 1957, p. 8176. 


Association diocésaine d'Albi : 


Obligations 6 p. 100 1959, 


p. 2325. 


Obligations 5 1/2 p. 100 1960, p. 2000. 


Association diocésaine d'Angoulême : 
Obligations 5 1/4 p. 100 1961-1962, p. 10095. 


Association diocésaine d'Annecy : 
Obligations 5 1/2 p. 100 1958, p. 8600. 


Association 
Obligations 


Association 
Obligations 
Obligations 


Association 
Obligations 
Association 
Obligations 
Association 
Obligations 


Association 


Obligations 4 p. 100 1954, p. 4327 


diocésaine de Bayonne : 


6 p. 100 1959, 
diocésaine de 


p. 2816. 
Beauvais : 


5 1/2 p. 100 1958, p. 4944. 
5 1/2 p. 100 1960, p. 1615. 


diocésaine de 
5 p. 100 1956, 


Bordeaux : 
p. 4359. 


diocésaine de Clermont : 
5 1/2 p. 100 1959, p. 4126. 


diocésaine de Dijon : 


6 p. 100 1958, 


p. 69083. 


diocésaine de Grenoble : 


rectif., p. 5397). 


Association diocésaine de Langres : 
Obligation 5 3/4 p. 100 1959, p. 10343. 


Association 
Obligations 


Association 
Obligations 


Association 


Obligations 
Obligations 


Association 


Obligations 
Obligations 


Association 
Obligations 


Association 
Obligations 


Association 
Obligations 


Association 
Obligations 


Association 


Obligations 5 


Association 
Obligations 
Association 
Obligations 


Association 
Obligations 


Association 
Obligations 
Obligations 
Association 
Obligations 


Association 
Obligations 
Association 
Obligations 


Association 
Obligations 


diocésaine de Laval : 


6 p. 100 1959, 


p. 6024. 


diocésaine de Limoges : 
5 1/2 p. 100 1959, p. 10439. 


diocésaine de Lyon : 


5 p. 100 1957, 
5 p. 100 1959, 


diocésaine de 
5 p. 100 1955, 


p. 1727. dt 
p. 1727. 


l'archidiocèse de Marseille : 


9462. 
5 1/2 p. 100 1960, p. 9463. 
diocésaine de Meaux : 


5 1/2 p. 100 1961, 


p. 3991. 


diocésaine de Montauban : 


6 p. 100 1958, 


p. 6747. 


diocésaine de Moulins : 


5 p. 100 1964, 


p. 5397. 


diocésaine d'Orléans : é 


6 p. 100 1959, 


diocésaine de 
p. 100 1961, 


diocésaine de 


p. 5573. 


Poitiers : 
p. 2958. 


Rouen : 


5 1/2 p. 100 1959, p. 2559. 


diocésaine de 


5 1/2 p. 100 1959 ; p. 8728. 


diocésaine de 


La Rochelle et Saintes : 


5 1/4 p. 100 1961, p. 9899. 


diocésaine de 


Rodez : 


5 1/2 p. 100 1961, p. 88%. 
5 1/2 p. 100 1963, p. 11292. 


diocésaine de 


Saint-Brieuc et Tréguier : 


5 1/2 p. 100 1960, p. 3111. 


diocésaine de 


Sens : 


6 p. 100 1959, p. 2358. 
diocésaine de Tarbes et de Lourdes: 
5 1/2 p. 100 1960, p. 5815. 


diocésaine de Toulouse : 
6 p. 100 1958, p. 11048, 
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Association diocésaine de Valence : 
Obligations 5 p. 100 1958 (rectif, p. 1568), p. 12896. 


Association diocésaine de Viviers : 
Obligations 5 p. 100 1961, p. 2325. 


Association familiale des sociétés d'éducation populaire de Grisy- 


Suisne : 


Obligations 5 p. 100 1964, p. 10696. 


Association financière pour le commerce et l'industrie : 
Obligations 5 p. 100 1980, p. 1487. 


Association de l'institution Saint-Joseph de Bauge : 
Obligations 5 1/4 p. 100 1964, p. 7328. 


Association nationale pour la construction d'édifices religieux : 
Obligstions 5 p. 100 1962, avis de tirage, p. 4359. — Tirage, 
5543 


P. ù 
Obligations 5 p. 100 1963, avis de tirage, p. 4859. — Tirage, 
. 5545. 


Association nationale pour le financement de l'équipement sco- 


laire privé : 


Obligations 7 P. 100 1969, p. 192. 


Association Père Dehon : 
Obligations 5 p. 100 1962, p. 459. 


Association presbytérale de l'église réformée de Lyon : 
Obligations 5 1/2 p. 100 1960, p. 11519. 


Association le Rebours : 
Obligations 4 p. 100 1951, p. 3511. 


Assurances générales de France-Vie : 
Parts bénéficiaires, p. 4727. 


Assurances générales de France 1. À. R. T.: 
Parts bénéficiaires, p. 4727. 


Assurances nationales (Les) : 

Parts bénéficiaires (Caisse fraternelle de capitalisation), p. 4630. 
Parts bénéficiaires (La Nationale, Le Soleil, L'Aigle, La C. G. R.), 
5110 

Parts bénéficiaires (Soleil-Aigle Capitalisation), p. 5176. 

Astral : 

Obligations 4 p. 100 1946, p. 191. 


Ateliers et chantiers de Bretagne (société financière et indus- 


trielle des) 


Obligations 4 p. 100 1946, p. 6630. 


Ateliers et chantiers de Dunkerque et Bordeaux (France-Gironde) : 


Obligations 4 p. 100 1946, p. 4573. 
Obligations 5 3/4 p. 100 1955, p. 463. 
Obligations 5 1/2 p. 100 1956, p. 468. 


Ateliers de constructions mécaniques, essieux et ressorts : 
Obligations 5 p. 100 1963, p. 10695. 


Ateliers de construction Schwartz-Hautmont : 
Obligations 6 p. 100 avril 1954, p. 1616. 


Ateliers de forge et d'estampage de Vieux-Condé : 
Obligations 4 1/4 p. 100 1945, p. 5847. 


Ateliers français de l'Ouest : 
Obligations 6 p. 100 1948, p. 9239. 


Ateliers de mécanique du spy 
Obligations 4 1/2 P. 100 1942, p 
Obligations 4 1/2 p. 100 1946, x gr" (rectif., p. 11376). 


Ateliers de la Motobécane : 
Obligations 5 3/4 p. 100 1956, p. 11519. 


Auvergne laitière (L’) : 


Obligations 4 1/4 p. 100 1942, p. 8551. 
Obligations 6 3/4 p. 100 1951, p. 12504. 


Auote (Compagnie française de) : 
Obligations 5 p. 100 1964 (Produits 4 is d'Auby), p. 9935. 
Obligations 7 p. 100 janv. 1969, p. 


Azote et produits chimiques : 
Obligations 3 3/34 p. 100 y (Potasse et engrais chimiques), avis 
de tirage, p. 2290. — Tirage, 3655. 

Obligations 4 p. 100 1946 ‘potasse et engrais chimiques), avis 
de tirage, p. 5335. — Tirage, p 








Baignol et Farjon S. A.: 
qu 5 1/2 p. 100 1947, avis de tirage, p. 712 — Tirage, 


*_ Obligations 6 3/4 p. 100 1949, avis de tirage, p. 9191. — Tirage, 


p. 10060 


Obligations 6 p. 100 1956, avis de tirage, p. 4095. — Tirage, 


Obligations 5 1/2 p. 100 1960, p. 889%. 


Badin et fils (Etablissements) : 
Obligations 4 p. 100 1944,.p. 1232. 


Balsan (Société anonyme des établissements) : 
Obligations 4 p. 100 1945, p. 8552. 


Banque européenne d'investissement : 
Obligations 8 1/2 p. 100 oct. 1970, p. 9128. 


Banque gabonaise de développement : 

Obligation 5 p. 100 sept. 1962-1964, p. 7408. 
Obligations 5 3/4 p. 100 janv. 1966, p. 12015. 
Obligations 8 1/2 p. 100 mars 1970, p. 1567. 


Banque hypothécaire du royaume de Danemark : 
Obligations 4 p. 100 1912, p. 9543. 


Banque nationale de développement du Sénégal : 
Obligations 6 3/4 p. 100 sept. 1968, p. 8239. 


Banque nationale malgache de développement : 
Obligations 6 3/4 p. 100 1968, p. 9999. 


Banque nationale de Paris : 

Rachat des parts bénéficiaires de la Banque nationale pour le 
commerce et l’industrie, p. 9272, 11375. 

Rachat des parts bénéficiaires du Comptoir national d'escompte 
de Paris, p. 9272, 11375. . 

r «es 6 3/4 p. 100 1968 (Banque régionale du Centre), 
p. 11 


P. 

Obligations 8 3 e p. 100 1970 (apports L'Immobilière de Barce- 
lonnette), p. 12175 

Obligations 8 3/4 p. 100 1970 (apports de l’Immobilière du 30, rue 
Boissière), p. 12175. 

Obligations 8 3/4 p. 100 1970 (apports Société régionale immobi- 
lière roannase), p. 12175. 

Obiigations 8 3/4 p. 100 1970 (apports Société vivaroise de restau- 
ration), p. 12175. 


Barbier et Dauphin (Etablissements) : 
Obligations 5 1/2 p. 100 1948, p. 12175. 


Bazar de l'Hôtel-de-Ville : 

Obligations 4 1/4 p. 100 1944, p. 2559. 

Obligations 5 p. 100 1960, p. 10991. 

Obligations 8 3/4 p. 100 1970, p. 680. 

Béghin (Société F.) : 

Obligations 6 p. 100 1956, p. 2144. 

Obligations 5 p. 100 1963, p. 351 2 à p. 1888). 
Obligations 6 1/2 p. 100 1968, p. 12079 

Bellignite (La) : 

Obligations 5 1/4 p. 100 mars 1963, p. 775. 


Bergougnan (Société générale des établissements) : 
Obligations 6 p. 100 1955, p. 10791. 


Berliet (Automobiles M.) : 

Obligations 6 p. 100 1955, p. 10439. 
Obligations 5 p. 100 1962, p. 4247. 
Bernayenne immobilière (Société anonyme) : 
Obligations 5 1/4 p. 100 1964, p. 616, 12560. 


Bien-être familial : 
Obligations 6 p. 100 1948, p. 10504. 


Bordelaise (La) : 
Obligations 4 1/4 p. 100 1944 (Grande Huilerie bordelaise), 
p. 11855. 


in te € Le M de 
PONTS. « . 


Obligations 3 3/4 p. 100 1945, 1886. 

Obligations 4 1/2 ‘“p. 100 1946" (ex-Société franco-beige pour la 
fabrication mécanique ee di ‘Bo 

Obligations 6 Le 100 

Obligations 5 p. 100 100 Re 

Obligations 8 3/4 p. 100 1 p. 1056. 





| os 8 3/4 p. 100 1970 (apports Société immobilière Garnier), ! 
2175. 
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Brasseries (Société européenne de) : 
Obligations 4 1/2 p. 100 1947 (ex-Brasséries de Xertigny), p. 4685. 
Obligations 4 1/4 p. 100 1947 (ez-Compagnie générale de brasseries, 
ez-Brasseries du Midi), p. 6999. 
Obligations 6 1/2 p. 100 1957 (ezCompagnie générale de bras- 
series, ex-Brasseries Ruoms et Fritz Lauer), p. 9432. 


Brasserie ardennaise (Grande) : 
Obligations 4 1/4 p. 100 1943, p. 1727. 


Brasseries Bouchart : 


Obligations 4 1/4 p. 100 1946, p. 6999 (rectif. p. 7688), 9191. 
Obligations 6 3/4 p. 100 1949, p. 9191. 


Brasserie de ap (La Grande) : 


Obligations 1944, p. 808. 
Obligations 4 12 p. 100 1945, p. 9431. 
Obligations 1960, p. 808. 


Brasseries lorraines : 


Obligations 4 1/4 p. 100 1943 (Vaucouleurs), p. 10958. 
Obligations 4 1/4 p. 100 1946 (Vaucouleurs), p. 10958. 
Obligations 4 1/4 p. 100 1946 (Saint-Nicolas), p. 10958. 


Brasseries et malteries alsaciennes d'Angoulême (Grandes) : 
Obligations 5 p. 100 1931, p. 1232. 


Brasserie de la Manche : 
Obligations 4 1/2 p. 100 1947, p. 319, 


Brasserie du Pêcheur : 
Obligations 4 1/4 p. 100 1946, p. 7800. 


‘Brasseries de Vézelise et de Saint-Nicolas : 


Obligations 5 p. 100 1930 (Brasserie de Saint-Nicolas), p. 5207. 
Obligations 5 p. 100 1980 (Brasserie de Vézelise), p. 5207. 

Obligations 4 1/4 p. 100 1943 (Brasserie de Vaucouleurs), p. 5207. 
Obligations 4 1/4 p. 100 1946 (Brasserie de Vaucouleurs), p. 5207. 
Obligations 4 1/4 p. 100 1946 (Brasseries de Saint-Nicolas), p. 5207. 


Brissonneau et Lotz (Etablissements) : 
Obligations 4 1/2 p. 100 1947, p. 3007. 


Brooke Bond Liebig France : 


Obligations 6 1/2 p. 100 1949 (Produits Liebig), p. 7720. 
Obligations 6 p. 100 1957 (Produits Liebig), p. 7720. 


C 


C. À. À. - Compagnie d'activités associées : 
Obligations 4 p. 100 1946, p. 807. 


Câbles de Lyon alsacienne Geoffroy-Delore : 
Obligations 5 1/2 p. 100 1948 (Sociétés Geoffroy-Delore), p. 5335. 


Caillard - S. À. : 
Obligations 4 p. 100 1945, p. 9395. 


Caisse d'aide à l'équipement des collectivités locales : 


Obligations 6 p. 100 1955-1975, p. 458. —- Avis de tirage, p. 11584. 
|. ou 6 1/2 p. 100 1958-1978, avis de tirage, p. 2591. — Tirage, 


Obligations 5 p. 100 1901980, avis de rage, p. 10459. — Tirage, 
: Oblgstione 5 p. 100 op 1981, avis de tirage, p. 8368. — Tirage, 
,. Obligations Sp. 100 19621972, avis dé tirage, p. 3402 — Tirage, 

— sms 5 p. 100 1963-1988, avis de tirage, p. 9239. — Tirage, 
Qpntiens 8 1/4 p. 100 1967-1987, avis de tirage, p. 8239. — Tirage, 
Fr 6 1/2 p. 100 1968-1983, avis de tirage, p. 8502. — Tirage, 


Obligations 6 3/4 p. 100 1968, avis de tirage, p. 939%. — Tirage, 


P. 
P. 
P. 
P. 


Caisse autonome d'amortissement de la République de Côte- 
d'ivoire : 
Obligations . 100 mars 1945, p. 1004. 
Ses A 100 déc. 1959, p. 11046. 
Obligations 6 La p. 100 janv. 1968, p: 12015. 


Ds Mn RES 
Bons 5 p. 100 1959, avis de tirage, p. 7800. — Tirage, p. 10224. 
Bons 5 p. 100 1961, p. 712. © Avis de tirage, p. 11786. 











Caisse centrale de crédit coopératif : 


Obligations 4 p. 100 1945, p." 9591. 
Obligations 4 p. 100 1946, p. 4726. 
R- x 6 3/4 p. 100 oct. 1968, avis de tirage, p. 8552. — Tirage, 


* Obigations 8 p. 100 juil. 1969, avis de tirage, p. 5367, — Tirage, 
* Obligations 8 1/2 p. 100 sept. 1970, avis de tirage, p. 5428. — Tirage, 


“Obligations 8 1/2 p. 100 1971, avis de tirage, p. 6568. — Tirage, 
D. 


Caisse centrale de crédit hôteller, commercial et industriel : 


Obligations 6 1/4 oct. 1967, p. 7639 
Obligations 6 3/4 déc. 1968, p. 10095, 


Caisse foncière de crédit pour l'amélioration du logement dans 
l'industrie : 
Obiigations 


1/2 p. 100 1947, p. 1112. 
Obligations 


4 
5 1/2 p. 100 1948, p. 5574. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1949, p. #4 

Obligations 6 1/2 p. 100 août 1950, 6935. 

Obligations 6 p. 100 1956, p. 2391 (rectif. p. 2784). 
Obligations 6 p. 100 1958, p. 2176. 

Obligations 5 p. 100 1959, p. 9900. 

Obligations 5 p. 100 1961, p. 7864. 

Obligations 8 3/4 p. 100 1970, p. 11128 (rectif., p. 12680). 


Caisse nationale des autoroutes : 
|, mm“ 5 p. 100 1963. avis de tirage, p. 3408. — Tirage, 
+ ‘ons 5 p. 100 1964, avis de tirage, p. 11127, — Tirage, 


P. 
Obligations 6 1/4 p. 100 1967, avis de tirage, p. 558. — Tirage, 
P. 


P. 


Caisse nationale de crédit agricole : 


Obligations 6 p. 100 1954, p. 1485. — Avis de tirage, p. 12959. 
Obligations 5 1/2 p. 100 1956, p. 1485. — Avis de tirage, p. 12959. 
Obligations 6 p. 100 1958, p. 1485. — Avis de tirage, p. 12959. 
— 5 p. 100 1960 (série A), p. 1485. — Avis de tirage, 


Obligations 5 p. 100 1960 (série B), avis de tirage, p. 7232 — 
Tirage, p. 9095. 
Obligations 5 p. 100 1962, p. 1485. — Avis de tirage, p. 12959. 
Obligations 5 p. 100 1964, 1486. — Avis de tirage, p. 12959. 
Obligations 5 3/4 p. 100 1966. — Avis de tirage, p. 12959. 


Caisse nationale de l'énergie : 

Obligations 5 p. 100, p. 4192. 

Obligations 6 p. 100 ‘septembre or p. 7081. 
Obligations 6 p. 100 oct. 1950, 175. 
Obligations 6 1/4 p. 100 now. 1351 p. 9851. 
Obligations 6 1/4 p. 100 1952, p. 8942. 


Charbonnages de France : 

Obligations indemnitaires 3 Le 100, p. 3403. 
Obligations 6 p. 100 1956, p 

Obligations 5 3/4 p. 100 Rs n P. ‘7512. 
Bons 6 p. 100 1967, p. 11792. 

Obligations 7 p. 100 1969, p. 647. 


Electricité de France : 

Obligations 1950, p. 3845. 

Obligations 6 p. 100 1957, p. 10091. 

Parts 1958, p. 4998. 

Parts 1959, p. 11792, 

Obligations 5 p. 100 1960, p. 12398. 

Obligations 5 p. 100 1961, p. + 

Obligations 6 P. 100 1962, p 11792. 
Obligations 6 1/4 p. 100 tv. 1967, p. 12792 


Electricité de France « Grands barrages » : 
Obligations 5 p. 100 1951, p. 1416. 


Electricité de France - Gaz de France : 
Obligations 3 p. 100, p. 4424. 


Electricité et gaz y à 
Obligations 3 p. 100, 4424. 
Obligations 4 p. 100 1954, p. 5111. 


Gaz de France : 

Parts de production 1953 et | p. 8815. 
Parts de production Rs p. 

Obligations 1958, p. 9908. 

Obligations 5 p. 100 1961, p. 2175. 
Obligations 5 p. 100 1964, Lx 7 See. 
Obligations 6 1/4-p. 100 1 


Houillères du bassin de Lorraine : 
Obligations 4 p. 100 1947, p. 4912. 
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Mines d’anthracite de la Mure : 


Ob'igations 4 p. 100 1943, p. 1951. 
Ob igations 4 p. 100 1946, p. 1951. 


Mines d'Anvzin : 
Ob'igations 4 p. 100 1942, p. 4910. 


Mines de Carmaurx : 
Obligations 4 p. 100 1943, p. 2876 (rectif., p. 3264). 


Mines de la Grand'Combe : 
Obligations 4 p. 100 1944, p. 2949. 


Moyenne Dordogne : 
Obligation 4 p. 100 1952, p. 2326 (rectif., p. 2688). 


Société houillère de Lievin : 
Obligation 4 1/4 p. 100 1942, p. 2781. 


Société hydro-électrique de la Cère : 
Obligations 4 1/2 (ex 5) p. 100 1981, p. 1112, 7468. 


Canal de Panama : 


Obligations et bons à lots (1888), p. 2622 
Liste des obligations et bons non remboursés, p. 3286. 


Caplain Saint-André (société anonyme) : 


Obligations 4 1/4 p. 100 1946, p. 6072 
Obligations 4 1/2 p. 100 1947, p. 2735. 


Carbone-Lorraine (Le) : L 


Obligations 4 p. 100 1944, p. 1 
Obligations 4 p. 100 + 0 P. 
Obligations 6 p. 

Obligations 6 3/4 p. 100 1949, P. A ou 
Obligations 6 

Obligations 5 


Carbonisation et peer actifs : 


Obligations 4 1/4 p. 1946, p 
Obligations 6 p. 100 16, P. 1415. 


Carbonisation entreprise et céramique : 


Obligation 4 p. 100 1946 (ezCompagnie générale de construction 
de fours), p. 7511. 
Obligations 4 p. 100 1946 (ex-Disticoke), p. 7511. 


Carnaud et forges de Basse-indre (Etablissement J. J.): 


Obligations 4 p. 100 1944, p. 6934. 
Obligations 5 p. 100 1959, p. 10060. 


Carrières de la vallée heureuse et du Haut-Bane: 
Obligations 4 p. 100 1945, p. 4848. 


Cartonneries d'Auvergne : 
Obligations 4 p. 100 1945, p. 6935. 


Cartonnerie des Calots : 
Obligations 4 p. 100 1945, p. 7864. 


Case de matériel agricole et industriel (Société française) : 

Obligations 4 1/4 p. 100 1944, p. 2239. 

Obligations 4 1/2 p. 100 1946 (Société de construction mécanique de 
Vierzon), p. 9192. 

Obligations 6 2/4 p. 100 1950, p. 5956. 


P Caves et des producteurs réunis de Roquefort (Société anonyme 
es) : 


Obligations 5 1/2 p. 100 1960, p. 11951. 


À Se C. (Compagnie générale des produits DubonnetCinzano- 
yrrh) : 


Obligations 4 p. 100 1945, p. 10471. 


Cedis : 

Obligations 4 p. 100 1943, p. 2295. 
Obigations 4 p. 100 1946, p. 4477. 
Cegedur G. P.: 

Obligations 5 p. 100 1961, p. 4792. 


Cellulese du Pin (La): 

Obligations 4 p. 100 1943, p. 12791. 
Obligations 4 p. 100 1945, p 5935. 

1/2 p. 100 147, , 12504, 


Obligations 4 

Obligations 5 p. 1 1947, p 
Obligations 5 p. 100 1962, p. Ti 
Obligations 6 p. 100 1965, p. 7462. 
Obligations 7 1/4 p. 100 1969, p. 1727. 


Centre national des industries et des techniques : 


Obligations 5 p. 100 1960, p. 6068. 
Obligations 5 p. 100 1962, p. 6068. 





Cerabati : 


Obligations È 3/4 p. 100 1949, p. 10501. 
Obligations 6 3/4 p. 100 1949, P. 11552. 


Chaffotaux et Maury : 
Obligations 4 3/4 p. 100 1947, p. 2958. 


Chambre de commerce et d'industrie de Cognac : 
Obligations 6 1/2 p. 100 1950, p. 1824 


Chambre de commerce de Dieppe : 
Obligations 6 p. 100 1955, p. 2557. 


Chambre de commerce et d'industrie de Guéret : 
Obligations 4 p. 100 1943, p. 2087. 


Chambre de commerce d'Orléans et du Loiret : 
Obligations 6 1/2 p. 100 1949, p. 5752 


Champenoise eg 4 . bn #14 » (Société) : 


Obligations 5 
Obligations & p. "100 1963, p ja, 
Obligations 5 3/4 p. 100 1865, p. 9081. 
Obligations 6 1/4 p. 100 1967, p. 7965. 
Obligations 8 p. 100 1969, p. 8551. 
Obligations 8 1/2 p. 100 sept. 1970, p. 9096. 


Chantiers À. Baudet (Anciens) : 
Obligations 5 p. 100 1947, p. 6069. 


Chantiers de France-Dunkerque : 
Ce, s ee 100 1943 (Société des ateliers et chantiers de 


France), 2e 
oblig ons + ” 100 1945 (Forges et chantiers de la Gironde), 
p. 7 

Obligations 4 p. 100 1945, p. 9394. 

Charfa (Société) : 


Obligations € p. 100 1948, p. 7592. 
Obligations 6 p. 100 1955, p. 11550. 


Chargeurs réunis (Compagnie maritime des) : 


Obligation 5 p. 100 1960, p. 74683. 
Obligations 6 1/2 p. 100 1967, p. 1200. 


Chauffage urbain (Compagnie parisienne de) : 
Obligations 8 p. 100 1969, p. 11821. 


Chaux et ciments Portland du Haut-Rhin (Société anonyme des): 
Obligations 6 1/2 p. 100 1966, p. 12079. 


Chemins de fer de la Camargue (Compagnie des) : 
Obligations 3 p. 100 1891 et 1893, p. 5847. 


Chemins de fer départementaux (Compagnie de) : 
Obligations 3 p. 100 1886 (titre jaunes), p. 9902. 
Obligations 3 p. 100 1886 (titre bleus), p. 9902. 
Obligations 3 p. 100 1887 (titre rouges), p. 9908. 
Obligations 5 p. 100 1929 (titre bruns), 9908. 
Obligations 4 1/4 p. 100 1942, p. 5176. 
Obligations 3 p. 100 1949 (titres gris), p. 9901. 
Obligations 3 p. 100 1949 (titres orange), p. 9901. 
Obligations 3 p. 100 1949 (titre beiges), p. 99902. 


Chemins de fer de l'Est algérien (Compagnie des) : 
Obligations 3 p. 100, avis de tirage, p. 5111. — Tirage, p. 6262. 


Chemins de fer français (Société nationale des) : 


Obligations 3 p. 100 1921, p. 8680. 
Obligations 4 p. 100 1921, p. 6904, 


, P. 7800. 
Obligations 3 1/2 p. 100 1948, p. 11786. 
Obligations 4 p. É. 1947, p. 5608. 


Bons 5 3/4 p. 100 198-1008, p.700 
Obligations 8 p. 100 1969-1 p. 5144. 


EN ERRORENEES ARR ESS 
gnie du) : 
Obligations 3 1/2 p. 100 1910, p. 125. — Avis de tirage, p. 3157. — 


Ti , P. L 
Obligations 5 1/2 p. 100 1953, avis de tirage, p. 9157. — Tirage, 


Chemin de fer du Nord (Compagnie du) : 
Parts remboursables, p. 4526, 10504. 
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Chemin de fer et du port de la Réunion (Compagnie du) : 
Obligations 3 p. 100 1878 et 1885 (rectif., p. 352), p. 11629. 


Chemins de fer de la Provence (Compagnie des) : 
Obligations 3 p. 100 1965, p. 9464. 


Chemin de fer de Tanger à Fez (Compagnie franco-espagnole du) : 


Actions (tranche française), p. 11908. 
Obligations 5 1/2 p. 100 1919, avis de tirage, p. 2511. — Tirage, 


* Obligations 4 p. 100 1930, avis de tirage, p. 2511 — Tirage, 
P Cigations 5 p. 100 1948-1953-1956, avis de tirage, p. 7544. — Tirage, 
» Dlgations 6 p. 100 1950, avis de tirage, p. 2511 — Tirage, 
© Obligations 6 1/4 p. 100 1952,-avis de tirage, p. 8078. — Tirage, 
p. 10856. 

+ de fer et de transports automobiles (Société générale de), 


Obligations, p. 616. — Avis de tirage, p. 2032. — Tirage, p. 3205. — 
Paiement des coupons, p. 6216. 


Chimique de Gerland (Société) : 

Obligations 4 1/4 p. 100 1946, p. 4360, 11298. 
Obligations 6 p. 100 1949 (Paix et C*), p. 11486. 
Obligations 6 p. 100 1949, p. 11727. 

Obligations 5 p. 100 1956, p. 2328. 

Obligations 5 p. 100 1960, p. 6263. 

Obligations 5 p. 100 1964, p. 4631. 


Chimique de la Grande-Paroisse (Société) : 
Obligations 4 p. 100 1944, p. 6936. 
Obligations 3 3/4 p. 100 1945, p. 4998. 
Obligations 4 1/4 p. 100 1946, p. 10855. 


Chimique, routière et d'entreprise générale (Société) : 
Obligations 4 p. 100 1945, p. 9068. 


Chocolat Kemmel (Société du) : 
Obligations 4 1/4 p. 100 1944, p. 4527. 


Chrysler France : 
Obligations 5 1/2 p. 100 1956 (Simca), p. 6120. 
Obligations 6 p. 100 1959 (Simca), p. 2391. 


Ciments français (Société des) : 
Obligations 4 1/4 p. 100 1946, p. 9854. 
Obligations 4 1/2 p. 100 1947, p. 2000. 
Obligations 6 p. 100 1955, p. 6935. 
Obligations 5 p. 100 1959, p. 10222. 
Obligations 5 p. 100 1963, p. 5708. 


Ciments Lafarge : 

Obligations 5 p. 100 1947, p. 9031. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1949, p. 9032. 

Obligations 6 p. 100 1956, p. 

Obligations 5 p. 100 1960, p. 10647. 

Obligations 5 p. 100 1962 (ex-Ciments de Marseille et d'outre-mer), 
P. 12079. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1966, p. 11677. 


Ciments Lafarge (Société nord-africaine) : 
Obligations 6 p. 100 1948, p. 8629. 
Obligations 5 1/4 p. 100 1947-1948, p. 9854. 
Obligations 6 3/4 p. 100 1949, p. 10408. 


Ciments d‘Origny-Desvroise : 


Obligations 3 3/4 p. 100 1945, p. 3464. 
Obligations 5 p. 100 1947, p. 9544. 
Obligations 5 1/4 p. 100 1948, p. 12398. 


Ciments du Sud-Ouest : 

Obligations 5 1/4 p. 100 1947 (Société des chäux et ciments de 
Lavazière et Lexos), p. 8999. 

Obligations 6 p. 100 1948 (Société des chaux et ciments de Lavazière 
et Lexos), p. 7964. 


Ciments Vicat : 
4 sum 6 (ex 4 1/4) p. 100 1946 (Portland de Xeuilly), 


Obligations 6 p. 100 1956, p. 6630. 
Obligations 5 p. 100 1959, p. 10311. 
Obligations 5 p. 100 1960, p. 5934. 
Obligations 8 3/4 p. 100 1971, p. 11950. 


Citroën : 


Obligations 3 1/2 p. 100 1936, p. 11679. 
Obligations 5 3/4 p. 100 juil. 1948, p. 5288. 

L Obligations 5 1/4 p. 100 janv. 1948, p. 11679. 
Obligations 6 p. 100 fév. 1954, p. 64. 
Obligations 5 1/2 p. 100 fév. 1955, p. 64. 
Obligations 5 1/2 p. 100 avril 1956, p. 1920. 
Obligations 5 p. 100 1960, p. 7964. 
Obligations 5 p. 100 nov. 1962, p. 9791. 











Claude : 


Obligations 6 1/2 p. 100 1949 (Société J. Visseaux), p. 9543, 
Obligations 6 3/4 p. 100 1950 (Manufacture française des lampes 


électriques), p. 319. 


Obligations 6 p. 100 1956, p. 1055. 


Clin-Byla : 
Obligations 6 (ex 5 1/2) p. 100 1947, p. 9967. 


Clinique Saint-Louis : 
Obligations 6 p. 100 1960, p. 4037. 


Cochery (Entreprises Albert) : 


Obligations 6 p. 100 1948, p. 6696. 
Obligations 6 p. 100 1955, p. 10790. 
Obligations 6 p. 100 1962, p. 7749. 


Colcombet François et C:: 
Obligations 5 3/4 p. 100 1948, p. 4527. 


Collège libre de Juilly (Société anonyme du) : 
Obligations 5 1/2 p. 100 1961, p. 4944. 


COFRADEL (Compagnie française du Grand Delta) : 
Obligations 6 3/4 p. 100 1949 (Ancienne Société alimentation sté- 


phanoise), p. 9128. 


Obligations 6 3/4 p. 100 1950 (ex-Société laitière moderne), p. 8894. 


Comité de gestion de l'institution Saint-André de Saumur : 
Obligations 5 1/4 p. 100 1963, p. 10958. 


Commerciale et industrielle du Midi (Compagnie) : 


Obligations 4 1/4 p. 100 1943, p. 6511. 
Obligations 5 p. 100-1964, p. 12016. 


Commerciale de l'Ouest (Compagnie) : 
Obligations 5 p. 100 1947, p. 4096. 


Communauté européenne du charbon et de l'acier : 


Obligations 5 1/2 p. 100 1957-1975, p. 3848. 
Obligations 5 1/4 p. 100 1962-1982, avis de tirage, p. 1364. 
Obligations 5 p. 100 1964, p. 3784. 


Compagnie bancaire : 


Obligations 4 1/2 p. 100 mai 1965, p. 3568. 
Obligations 7 p. 100 1968, p. 10095. 
Obligations 8 3/4 p. 100 oct. 19706, p. 9701. 


Compteurs (Compagnie des) : 


Obligations 3 3/4 p. 100 1945, p. 1279. 
Obligations 6 1/2 p. 100 1949, p. 10471. 
Obligations 5 3/4 p. 100 1956, p. 11268. 
Obligations 6 1/2 p. 100 1967, p. 11207. 
Obligations 5 p. 100 198% p. 2087. 
Obligations 6 p. 100 1965, p. 8078. 


Comptoir général de la bimbeloterie : 
Obligations 5 3/4 p. 100 1948, p. 4999. 


Comptoir Lyon Alemand Louyot et C:: 
Obligations 6 3/4 p. 100 1966, p. 10599. 


Comptoirs modernes (Les) : 
Obligations 4 3/4 p. 100 1947, p. 2391. 


Comptoir tuilier du Nord : 
Obligations 5 1/2 p. 100 1948, p. 11952. 


Conditionnement en aluminium (Société de) : 
Obligations 4 p. 100 19543 (Etablissements Charles Coquillard), 
2207 


p. 4 
Obligations 5 p. 100 1947 (ex-Tréfileries et laminoirs du Havre), 
. 8629. 
Obligations 6 1/2 p. 100 1949 (Tréfimétaux), p. 2240. 


Obligations 6 p. 100 1955 (ex-Compagnie française des métaux), 


. 10159. 


Consortium général textile : 


Obligations 3 3/4 p. 100 1945, p. 3687. 
Obligations 5 1/2 p. 100 1948, p. 3687. 


Construction et entretien des routes (Société anonyme pour la)t 


Obligations 4 p. 100 1945, p. 11207. 
Obligations 5 1/2 p. 100 1948, p. 3942. 
Obligations 6 p. 100 1956, p. 5964. 
Obligations 6 p. 100 1965, p. 11983. 


Construction mécanique (Compagnie de) : 
Obligations 6 p. 100 1956, p. 4912. 


Constructions mécaniques de Stains : 
Obligations 5 1/4 p. 100 1947, p. 6936. 
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Constructions métalliques de Provence : 
Obligations 6 p. 100 1966, p. 3736. 


Construction de la ville de Lyon (Société ns h 


Obligations 3 et 5 p. 100 1954 (1° tranche), p. 10122. 
Obligations 3 et 5 p. 100 1955 (2 tranche), p. \o128 rectif., p. 10992). 
Obligations 3 et 5 p. 100 1955 (3° tranche), p. 10123. 
Obligations 3 et 5 p. 100 1956 (4 tranche), p. 10124. 
Obligations 3 et 5 p. 100 1957 (5° tranche), p. 10124. 
Obligations 3 et 5 p. 100 1958 (6° tranche), p. 10028. 
Obligations 3 et 5 p. 100 1959 (7° tranche), p. 10125. 
+ Obligations 3 et 5 p. 100 1959 (8 tranche), » 10125. 
Obligations 3 et 5 p. 100 1960 9 tranche), 10126. 
Obligations 5 p. 100 1960 (10° tranche), p. 10126. 
Obligations 3 et 5 p. 100 1961 (11° tranche), p. 10126. 


Continentale Edison (Compagnie) : 
Obligations 4 1/2 p. 100 1981, p. 2240. 


Continentale Simmons (La Compagnie) : 
Obligations 4 p. 100 1946, p. 199. 


Coopérative agricole « La Brie » : 
Obligations 5 p. 100 1963, p. 9999. 


Coopératives de consommation (Société générale des) : 


Obligations 3 3/4 p. 100 1945, p. 5602. 
Obligations 4 1/2 p. 100 1946, p. 10472. 


Crédit foncier et communal d'Alsace et de Lorraine : 


Lettres de gage 4 p. 100 1946 (séries XVI et XVI bis), p. 10960. 
Lettres de gage 4 p. 100 1947 (séries XVII à XX), p. 10960. 
Lettres de gage 5 p. 100, type MI (série XV), p. 10960. 

Lettres de gage 6 1/2 p. 100 (série B 1), p. 10960. 

Obligations communales 8 1/2 p. 100 (série 1), p. 
Lettres de gage 5 p. 100 1963 (série XIII), p. 6416. 
Lettres de gage 5 1/4 p. 100 1964 (série XI), p. 6416. 
Lettres de gage 5 1/4 p. 100 1964 (série XI bis), 
Lettres de gage 6,40 p. 100 1966 (série A 1), p. 6416. 
Lettres de gage 8 1/2 p. 100 1970 (série 1), p. 6416. 


Crédit foncier de France : 


Bons de l’exposition internationale des arts décoratifs et industries 
modernes, p. 11404 

Obligations communales 3 1/2 2 100 1942, p. 6691. 
Obligations communales 3 p. 100 1946, p. 12362. 
Obligations communales 6 p. 100 1949, p. 11092. 
Obligations communales 6 p. 100 1950, p. 10668. 
Obligations communales 6 p. 100 1951, p. 10215. 
Obligations communales 5 1/2 p. 100 1955, p. 8508. 
Obligations communales 5 1/2 p. 100 1956, p. 6114. 
Obligations communales 5 p. 100 1961-1976, p. 6119. 
Obligations foncières 3 p. 100 1883, p. 11787. 
Obligations foncières 3 1/2 p. 100 1913, p. 3404. 
Obligations foncières 4 1/2 p. 100 1930, p. 11788. 
Obligations foncières 4 3/4 p. 100 1948, p. 4088. 
Obligations foncières 6 p. 100 mai 1957, p. 4639. 
Obligations foncieres 5 p. 100 1962- 1963 1977, p. 6696. 
Obligations foncières 5 p. 100 1964-1979, p. 6695. 
Obligations foncières 5 3/4 p. 100 1965-1980, p. 6119. 
Obligations foncières 6 1/4 p. 100 1966-1981, p. 10222 
Obligations foncières 6 1/4 p. 100 1967-1982, p. 10222. 
Obligations foncières 6 3/4 p. 100 1968-1983, p. 10222. 
Obligations foncières 8 p. 100 déc. 1969, p. 10222 
Obligations foncières 6 3/4 p. 100 sept. 1968, p. 6115. 
Obligations foncières 8 p. 100 septembre 1969, p. 7182. 
Obligations foncières 7 p. 100 janvier 1969, p. 12123. 
Obligations foncières 8 p. 100 1969-1984, p. 7183. 
Obligations foncières 8 p. 100 janv. 1970, p. 12124. 
Obligations foncières 8 1/2 p. 100 1970-1995, p. 4631. 
Obligations foncières 8 1/2 p. 100 sept 1970, p. 920, 7967. 
Obligations foncières 8 1/2 p. 100 janv. 1971, p. 4573, 12367. 
Obligations foncières communales 3 p. 100 1949, p. 9396. 
Obligations foncières communales 6 p. 100 nov. re p. 10216. 
Obligations foncières communales 6 p. 100 1958, 7965. 
Obligations foncières communales 5 1/2 p. 100 aval 1959, p. 2878. 
Obligations foncières communales 5 p. 100 1960, p. 4630. 
Obligations foncières communales 5 p. 100 1961, p. 11406. 
Obligations foncières communales 5 p. 100 janv. 1963, p. 11092. 
Obligations foncières communales 5 p. 100 janv. 1964, ‘a 10564. 
Obligations foncières communales 5 p. 100 oct. 1964, 9397. 
Obligations foncières communales 5 3/4 p. 100 avril 1065, p. 1364. 
Obligations foncières communales 5 3/4 p. 100 sept. 1965, p. 6691. 
Obligations foncières communales 5 3/4 p. 100 avril 1968, ; 3404. 
Obligations foncières communales 6 1/4 p. 100 sept. + D + 
Obligations foncières communales 6 1/4 p. 100 janv. 1967, 
Obligations foncières communales 6 1/4 p. 100 sept. 1967, . 19732 
Obligations foncières communales 6 1/4 p. 100 janv. 1968, p. 10218. 


Crédit immobilier de l'arrondissement de Lille (société anonyme de) : 
Obligations 5 1/4 p. 100 déc. 1959, p. 10855. 


Crédit lyonnais : 
Rachat des parts bénéficiaires du Crédit lyonnais, p. 9432, 11518. 


Creusot), 


P. 
Obligations 4 1/2 
Levivier), 


l'Est), 








———————_ 


Crédit immobilier de l'arrondissement de Lille société anonyme de) : 


Obligations 5 1/4 p. 100 1955, p. 9854. 
Obligations 5 1/4 p. 100 mai 1966, p. 3268. 


Crédit national : 


Obligations 4 p. 100 1941-1953, p. 4127. 
Obligations 3 p. 100 1945-1962, p. 771. 
Obligations 3 p. 100 1946, p. 5965. 
Obligations 6 p. 100 1950, p. 771. 
Obligations 5 p. 100 mai 1956, p. 2811. 


Obligations 6 p. 100 1956, p..1 
Obligations 6 p. 100 fév. 1959, 
Obligations 4 1/2 p. 100 déc. 1560, 
Obligations 5 p. 100 mai 1960, p. 212. 
Obligations 5 p. 100 mai 1961, p. 2812. 
Obligations 5 p. 100 mai 1962, p. 2812. 
Obligations 5 p. 100 avril 1963, p. 772. 
Obligations 5 p. 100 avril 1964, p. 772. 
Obligations 5 3/4 p. 100 janv. 1965, p. 11487. 
Obligations 5 3/4 p. 100 déc. 1965, p. 11488: 
Obligations 5 3/4 p. 100 janv. 1966, p. 11487. 
Obligations 6 1/4 p. 100 nov. 1966, p. 9239. 

Obligations 6 1/4 avril 1967, > T2 

Obligations 6 1/4 sept. 1967. 5966. 

Obligations 6 1/4 p. P60 fév. 1968, p. 12496. 
Obligations 6 3/4 sept. 1968, p. 5966. 

Obligations 7 p. 100 mars 1969, La 773 (rectif., p. 1464), 
Obligations 8 p. 100 nov. 1969, 9240 

Obligations 8 1/2 p. 100 mars 1970, p. "773. 

Obligations 8 1/2 p. 100 nov. 1970, p. 9240. 


Crédit naval : 


Obligations 5 p. 100 1960, p. 11518. 
Obligations 6 p. 100 1965, p.-4726. 
Obligations 6 1/2 p. 100 1967, p. 9592. 
Obligations 8 3/4 p. 100 1970, p. 4093. 


11487. 


Creusot-Loire : 


Obligations 4 1/4 p. 100 1942 (Delattre-Levivier), p. 2478. 
Obligations 4 1/4 p. 100 1944 (Delattre-Levivier), 5336. 
à me 4 p. 100 1944 (exz-Société métallurgique d'Imphy), 


Obligations 4 p. 100 1945 (ex-Société des forges et ateliers & 
p. 9126 (rectif., p. 9968). 
Obligations 4 p. 100 1945 (Compagnie financière Delattre-Levivier), 
p. 100 1946 (Compagnie financière Delattre 
p. 11488 (rectif., p. 12176). 
Obligations 4 1/2 p. 100 1947 (Société Batignoïles-Châtillon), 
100 1954 (exSociété des forges et ateliers du 


Obligations 6 p. 100 1956 (Delattre-Levivier), p. 2447. 
Obligations 5 1/2 p. 100 1959 (Société des forges et ateliers du 


Obligations 5 p. 100 déc. 1960 (Delattre-Levivier), p. 10501. 
Obligations 5 p. 100 1962 (exz-Société Batignolles-Châtillon), p. 8551. 


p. 2294, 12445. 


Obligations 6 p. 


Creusot), p. 8031. 


Creusot), p. 5655. 


C. T. À. (Compagnie industrielle de textiles artificiels et synthé 


tiques) : 


Obligations 4 3/4 p. 100 août 1955, p. 6028. 


D 
Davum : 
Obligations 4 p. 100 1943, p. 2687. 
D. 8. A.: 


Obligations 4 1/2 p. 100 1946, &,® 
Obligations 5 p. 100 1947 (Société — À le travail électrique des 


métaux), p. 1004. 


Obligations 5 1/2 p. 100 1948 (Etablissements Ducellier), p. 100% 


Decauville S. À. : 

Obligations 4 p. 100 1944, p. 1111. 

Obligations 4 p. 100 1946, p. 2591. 
Dechelette-Despierres S. A. : 

Obligations 6 1/2 (ex-5 1/2) p. 100 1948, p. 11679. 


Denain Nord-Est Longwy (Société) : 


Obligations 4 p. 100 1943, p. 805. 

Obligations 4 p. 100 1946, p. 11726. 

SE — 4 1/2 p. 100 (ex-Forges et aciéries du Nord et de 
A p. 7232. 


Obligations 5 p. 100 1947 (exr-Denain.Anzin), 
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Département de l'Aisne : 


Obligations 5 1/2 p. 100 sept. 1956, p. 7461. 
Obligations 6 p. 100 mai 1957, p. 7461. 


Département de Meurthe-et-Moselle : 
Obligations 6 1/4 p. 100 1953, p. 12399 


Département du Nord : 


Obligations 6 p. 100 1953, p. 11264. 
Obligations 5 p. 100 1960, p. 1726. 


Département de la Sarthe : 
Obligations 6 1/4 p. 100 1953, p. 6023. 


Développement économique de l'Algérie (Compagnie financière 
pour le) : 
Obligations 5 p. 100 1960, p. 7278. 


Développement économique du Centre et du Centre-Ouest 
« SODECCO » (Société pour le) : 

Obligations 5 p. 100 1960, p. 10910. 

Obligations 5 p. 100 1961, p. 6445. 

Obligations 5 p. 100 1962, p. 11408. 

Obligations 5 p. 100 fév. 1964, p. 920. 

Obligations 5 p. 100 déc. 1964, p. 11550. 

Obligations 5 3/4 p. 100 1966, p. 4327. 

Obligations 6 1/4 p. 100 1967, p. 8080. 

Obligations 6 3/4 p. 100 1968, p. 9463. 

Obligations 8 p. 100 1969, p. 10060. 
Développement économique de la Picardie (Société pour le) : 
Obligations 5 p. 
Obligations 5 p. 
Obligations 5 p. 
Obligations 6 1/ 
Obligations 6 1/ 
Obligations 8 p. 

L 


1 

1 

1 

4 

4 
Obligations & 1/2 


00 

00 1963 

00 1964, p. 11375. 
P 

P- 

100 

P. 


100 sept. 1970, p. 9095. 


Développement et d‘expansion (Société algérienne de) : 
Obligations 5 p. 100 nov. 1960, p. 9350. 


Développement et d'expansion (Société alsacienne de) : 
Obligations 1957, p. 2559, 10791. 

Obligations . 100 1959, p. 3912. 

Obligations 5 p. 100 1961, p. 1280. 

Obligations 5 p. 100 1962, p. 4848. 


CT 
& 
= 


Obligations 5 p. 100 1963, p. 10503 
Obligations 5 3/4 p. 100 1965, p. 8942 
Obligations 6 1/4 p. 100 1967, p. 7999 
Obligations 8 p. 100 1969, p. 8943 


Développement et d'expansion (Société lorraine de) : 


Obligations 5 p. 100 nov. 1959, p. 9900. 
Obligations 5 p. 100 1961, p. 5240. 
Obligations 5 p. 100 1963, p. 952. 
Obligations 5 p. 100 juil. 1964, p. 5607. 
Obligations 5 3/4 p. 100 1966, p. 888. 
Obligations 6 1/4 p. 100 1967, p. 9271. 
Obligations 7 p. 100 janv. 1969, p. 11984. 
Obligations 8 1/2 p. 100 1970, p. 1005. 


Développement de la région méditerranéenne (Société de) : 
Obligations 6 p. 100 déc. 1957, p. 9966. 

Obligations 5 p. 100 mai 1960, p. 4037. 

Obligations 5 p. 100 oct. 1962, p. 8999. 

Obligations 5 p. 100 sept. 1964, p. 7749. 

Obligations 6 1/4 p. 100 juil. 1966, p. 5751. 

Obligations 7 p. 100 fév. 1969, p. 408. 


Développement des régions sahariennes (Société pouf le) : 
Obligations 5 p. 100 1960, p. 4476. 


Développement régional (Sociétés de). — Emprunt groupé : 
Obligations 8 1/2 p. 100 1970, p. 5752. 
Obligations 8 1/2 p. 100 nov. 1970, p. 10408. 


Développement régional de la Bretagne (Société de) : 


Obligations 5 3/4 p. 100 1965, p. 11298. 
Obligations 6 1/4 p. 100 1967, p. 743. 


Développement régional du Centre-Est (Société de) : 
Obligations 5 p. 100 1959, p. 10191. 

Obligations 5 p. 100 1960, p. 11724 (rectif, p. 12080). 
Obligations 5 p. 100 1962, p. 2511. 

Obligations 5 p. 100 1963, p. 4998. 

Obligations 5 p. 100 1964, p. 3208. 

Obligations 5.3/4 p. 100 1965, p. 9899. 

Obligations 6 1/4 p. 100 1967, p. 6023. 

Obligations 6 3/4 p. 100 1968, p. 8600. 

Obligations 8 p. 100 1969, p. 6168. 





Développement régional du Langvedoc-Roussillon (Société de) : 


Obligations 5 p. 100 1961, p. 8816. 
Obligations 5 p. 100 1963, p. 2879. 
Obligations 5 3/4 p. 100 1965, p. 9000. 


Développement régional du Nord et du Pas-de-Calais (Société de) : 
Obligations 6 p. 100 avril 1959, p. 2911. — Avis de tirage, p. 5055. — 


Tirage, p. 6936. 


Obligations 5 p. 100 août 1960, p. 7461. 
Obligations 5 p. 100 nov. 1961, p. 11283. 
Obliga'ioné 5 p. 100 août 1963, p. 3111. 


Obligations 5 p. 100 déc. 1963, p. 12232. 

Obligations 5 p. 100 oct. 1964, p 10159. 

Obligations 5 3/4 p. 100 1966, p. 1280. 

Obligations 6 1/4 p. 100 mars 1967, Àg 1920 (rectif., p. 2512). 
Obligations 6 1/2 p. 100 mai 1968, 4245. 

Obligations 7 p. 100 fév. 1969, p. 932. 

Obligations 8 1/2 p. 100 sept. 1970, p. 9095. 


Développement régional de Normandie (Société de) : 
Obligations 5 p. 100 1960, p. 11519. 

Obligations 5 p. 100 1964, p. 11519 (rectif., p. 11904). 
Obligations 5 3/4 p. 100 1965, p. 10959. 

Obligations 6 1/4 p. 100 1967, p. 5751. 

Obligations 7 p. 100 1969, p. 12445. 


Développement régional de l'Ouest (Société de) : 


Obligations 5 p. 100 1959, p. 12398. 
Obligations 5 p. 100 1961, p. 6696. 
Obligations 5 p. 100 1963, p. 4095. 
Obligations 5 p. 100 1964, p. 496 
Obligations 5 3/4 p. 100 1965, p. 6167. 
Obligations 6 1/4 p. 100 déc. 1967, p. 11376. 
Obligations 6 1/4 p. 100 avril 1967, p. 3007. 
Obligations 6 3/4 p. 100 1968, p. 7687. 


Développement régional du Sud-Est (Société de): 
Obligations 6 1/2 p. 100 1958, p. 11128, 11727. 
Obligations 5 p. 100 1960, p. 6216. 

Obligations 5 

Obligations 5 

Obligations 5 p. . 
Obligations 6 1/4 p. 100 1966, p. 9544. 
Obligations 6 1/4 p. 100 1967, p. 10063. 
Obligations 7 p. 100 fév. 1969, p. 647. 


Développement régional du Sud-Ouest (Société de) : 
Obligations 5 p. 100 1959, p. 11327. 


Obligations 5 p. 100 1961, p. 1854. 
Obligations 5 p. 100 1962, p. 8032. 
Obligations 5 p. 100 1963, p. 7920. 
Obligations 5 3/4 p. 100 1965, p. 9160. 
Obligations 6 1/4 p. 100 1967, p. 11327. 
Obligations 6 1/4 p. 100 1968, p. 496. 
Obligations 7 p. 100 1969, p. 2788. 


Dick € +. t S. A. : 
Obligations 5 1 2 p. 100 1948 (Dickson), p. 1312. 





Dietrich et C: (de) : 

Obligations 6 p. 100 (ex-4 1/2 p. 100) 1946, p. 11408. 

Distribution d'eau, de gaz et té ie (Société marocaine) t 
Obligations 6 1/2 p. 100 1950, 

Obligations 6 p. 100 avril 19542 P. 71568, 12959. 


District de la région parisienne : 


Obligations 6 3/4 p. 100 1968, avis de tirage, p. 8816. — Tirage, 


Docks du Bourbonnais : 


Obligations 4 1/4 p. 100 1944, p. 560. 
Obligations 4 1/4 p. 100 1946, p. 3111. 
Obligations 5 1/2 p. 100 1947, p. 10600. 


Docks de France : 


Obligations 4 p. 100 1945, p. 9999. 
Obligations 6 p. 100 1956 (ex-Docks du Centre), p. 6630. 
Obligations 6 p. 100 1956, p. 6681. 


Docks méridionaux d’'alimentation : 


Obligations 4 p. 100 1944, avis de tirage, p. 3208. — Tirage, 


Docks du Nord «Les Eco» (Etablissements des): 
Obligations 4 p. 100 1945, p. 10029. 


Docks de l'Ouest : 
Obligations 4 p. 100 1945, p. 11552. 


Docks rémois familistère : 


Obligations 4 p. 100 1943, p. 12014, 
Obligations 4 p. 100 1946, p. 7032. 

















se Ann 
274 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE Année 1971 a 
Entr 
Dragée de Verdun (La) : Electricité (Compagnie générale d’) : Obii. 
Obligations 4 1/4 p. 100 1945, p. 6512. Obligations 4 p. 100 1942, p. 10696. p. 47 
Obligations 4 p. 100 1943, p. 10696. 
Dubi Mormeditie : Obligations 5 p. 100 1963, p. 4095. . E 
Obligations 4 p. 100 1942-1952, p. 10856. by. Obli 
Obligations 4 p 100 1945, p. 9760. Electricité et du gaz (Société tunisienne d’) : 
Obligations 5 1/2 p. 100 1948, p. 888, 10856. Obligations 5 p. 100 janv. 1955, p. 1956, 11676. 
Obligations 5 p. 100 nov. 1956, p. 9701. Épar 
Duboi : Obli, 
Obti Les gere 7000 Ghocive-snésanique TE à 
ss P- P- ; Obligations 4 1/4 p. 100 1942, p. 6416. Equi 
s. A : pe à rc : + D EL er _ 
Duces 5. À. : ations . 1949, p. 3358. Obli 
Obligations 4 1/4 p. 100 1946, p. 6262. » P P 
Electro-réfractaire (L’) : Erni 
Duffour et Iigon : Obligations 6 p. 100 1948, p. 8032 Obli 
Obligations 4 1/4 p. 100 1946, p. 2239. Obligations 5 p. 100 1960, p. 4359. e 
Dunlop $. A. : Elévateurs latéraux (Société anonyme des) - ps 
Obligations 4 p. 100 1945, p. 919. Obligations 4 1/4 p. 100 1946, p. 12060. Obli 
Obligations 6 P. 100 1956, p. 2325. EI Union : Obli 
igati . 1960, p. 5783. ns - 
PRE RC Obligations 6 p.100 1966, p. 11292 er 
Emailleries de la Marne : as 
Obligations 4 1/2 p. 100 1947, p. 528. Obli 
E Emprunt « Bretagne-Antilles » : 
s Obligations 8 p. 100 1969, p. 6328. Eter 
Obili 
Eaux (Compagnie générale des) : Emprunt « Bretagne-Loire » : e 
Obligations 3 3/4 p. 100 1945, p. 1887. Obligations 5 p. 100 1960, p. 9822. : 
Obligations 4 p. 14 1946, p. ss. Obligations 5 p. 100 1964, p. 10061. 
Obligations 6 1/2 p. 100 1950, p. 3264. à Etoi 
Obligations 5 p. 100 1962, p. 6071. Emprunt « Bretagne-Océanie : : Obli 
Obligations 6 1/2 p. 100 1968, p. 3406. 
Eaux et de l'éclairage (Société Le eq à Etv. 
Obligations 3 3/4 p. 100 1945, p. 9699 (rectif, p. 10029). Emprunt « Département du Nord » : Obii 
Obligations 6 1/2-p. 100 1949, 7328 Obligations 6 p. 100 1959, p. 125. 
Obligations 5 p. 100 1960; > sx Etu 
Obligations 5 p. 100 1963, Emprunt « Edioioh » : Obti 
Obligations 6 1/2 p. 100 1967, P. Sim Obligations 5 1/2 p. 100 1959, p. 7511. 
Eaux et force : Emprunt ape eg 
Obligations 6 p. 100 1965, p. 11292. Obligations 5 p. 100 1962, 2744. Obli 
. Obligations 5 p. 100 déc. des. p. 11677. 
Eaux de Marseille (Société) : 

L'L é Emprunt Ouest : Exp 
Obligations 4 p. 100 1943, p. 7327 trectif., p. 7640). Obligations 5 p. 100 1961, p. 10790. Pen 
Obeutk milite DO 10191 (rectif. 11208) : « ; xt 

ons p 1 rectif., p. . i 

Dobatons à LL Pa prod Golatns $ LA Re 10 10 2 1 . 
Obligations 5 p. 100 1960, p. 5367 (rectif., p. 6329). 1 : Obl 

Emprunt Roquefort-Rigal : Obl 
Eaux et de l'Oxone (C') : Obligations 6 1/2 p. 100 1967, p. 3622. 
Obligations 4 1/4 p. 100 1943, p. 11982. Ext 
Obligations 4 1/4 p. 100 1944, p. 10407. Enel (Ente nazionale per l’energia elettrica) : Obi 
Obligations 4 1/4 p. 100 1946, p. 2816. Obligations 6 p. 100 1965-1980, p. 3844. P. 118 
Obligations 5 p. 100 1960, p. 2816. 

Energie électrique de Grandrif (Société d”) : 
Ecole libre de Notre-Dome des Aydes : Obligations 10 p. 100 1957; p. 8078. 
Obligations 6 p. 100 1952, p. 2512. Obligations 10 p. 100 1959, p. 8078. 
a P Obligations 10 p. 100 1960, p. 8078. 

conomats du Centre (Société anonyme des) : 
Obligations 4 p. 100 1946, p. 12744. Enseignement libre (Société de) : 
Obligations 4 1/2 p. 100 1947, p. 12744. Obligations 5 p. 100 1961, p. 1648. 
{ i » 

Bons 6 p. 100 1959 (Au Lion d'Arles), p. 2784. Entreid luc _ 
Economie bretonne (L’) : Obligations 4 1/2 p. 100 1947, p. 1648. | 
Obligations 5 1/2 p. 100 1947, p. 9548. Ent * (Société générale d’) : | 
Economiques (S. A. Etablissements) : Obligations 3 1/2 p. 100 1945, p. 6070. | 
Obligations 4 1/2 p. 100 1947, p. 3687. Obligations 4 p. 100 1946, p. 6568. 

« - » Obligations 5 p. 100 1962, p. 8206. + 

Ecoriomiques du Casino Etablisse ts) : 

Obligations 4 p. 100 1944, p. SE , Entreprises automobiles Compagnie générale d’) : 

Obligations 4 p. 100 1945, p. 10508. Obligations 5 1/2 p. 100 1958, p. 11961. —— 

Obligations 7 p. 100 1969, p. 12014. Ent he. de id dde tonsen bli (Sociétés fran 

Economique de Rennes (Société) : Gaise d”) : Fer 

Hesnitianss trivein: 0 Dès -sédets : Entreprises électriques (Compagnie générale d’) : qe 

Obligations 4 p. 100 1946, 2122 Obligations 3 3/4 p. 100 1945, p. 2735, 5788. Fér 

Obligations 5 3/4 p. 100 Das, p. 4476, 12288. Obligations 4 p. 100 1946, p. 2087, 5783. Ob 

Obligations 6 p. 100 1948, p. 7279. Obi 
Entreprises industrielles (Société malgache) : Obi 

Editions du Cerf (Les) : Obligations 6 p. 100 1948, p. 6512. 

Obligations 4 1/2 p. 100 1946, 5889. Fer 

Obligations 6 p. 100 1957, p. ss Entreprise Jean Lefebvre : ns 


Obligations 6 p. 100 1959, p. 
Obligations 6 p. 100 1968, p. 500 





Obligations 5 ? 100 1962, p. 6747. 
Obligations 6 


2 p. 100 1967, p. 3960. 
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ss 


Entreprise de recherches et d'activités pétrolières : 
Obligations 5 p. 100 1961 (Bureau de recherches de pétrole), 
4476. 


P. 


Epargne (Société l) : 
Obligations 4 p. 100 1944, p. 3784. 


Épargne de France : 
Obligations 6 3/4 p. 100 1951, p. 7279. 


Equipement pour l'acier inoxydable « Equipinox » (L”) : 
Obligations 4 p. 100 1944, p. 2176. 
Obligations 4 3/4 p. 100 1947, p. 1726. 


Ernauit-Somua (H.) : 
Obligations 5 1/2 p. 100 1959, p. 5428. 


Escaut et Meuse (Société) : 
Obligations 4 p. 100 1943, p. 11822. 
Obligations 4 p. 100 1945, p. 7998. 


Obligations 4 p. 100 1945 (Tubes de Bessèges), p. 9904. 
Obligations 4 1/2 p.- 100 1947, p. 2479. 

Obligations 6 3/4 p . 100 1950, p. 4294. 

Esso standard : 


Obligations 3 3/4 p. 100 1945, p. 10214. 


Eternit : 

Obligations 6 p. 100 1944, + 10256 (rectif., p. 10911). 
Obligations 5 p. 100 1960, 680. 

Obligations 8 3/4 p. 100 1970, p. 8504. 


Etoile de l'Ouest (L’) : 
Obligations 4 p. 100 1946, p. 5968. 


Etudes, contrôle et investissements ($.€.C.1.): 
Obligations 6 p. 100 1959, p. 6567. 


Etudes et de financement d'action sociale et sanitaire : 
Obligations 6 p. 100 1966, p. 12399. 


Exploitations électriques et industrielles (Les) : 


Obligations 4 p. 100 1944, p. 2357. 
Obligations 4 1/2 p. 100 1947, p. 2358 (rectif., p. 2688). 


Exploitations et d'intérêts chimiques et métallurgiques « Sei- 
chime » (Société d’): 

Obligations 5 1/2 p. 100 1956, p. 112983. 

Obligations 5 p. 100 1964, p. 11298. 


Exploitation d'usines métallurgiques (Société d”) : 
Obligations 6 3/4 p. 100 1950, p. 6329. 
Obligations 6 p. 100. 1956, p. 6696. 


Extension du port de Nemours (Société pour !”): 
Obligations 6 p. 100 janv. 1956, avis de tirage, p. 9271. — Tirage, 
11821. 


Fabrique de fer de Maubeuge : 
Obligations 4 p. 100 1943, p. 10599. 


Fabriques de produits chimiques de Thann et de Mulhouse : 
Obligations 6 p. 100 1957, p. 11440. 


Famille diocésaine audoise (La) : 
Obligations 5 p. 100 1958, p. 9855. 


Fauvet-Girel (Etablissements) : 
Obligations 5 1/2 p. 100 1948, p. 743, 11487. 


Fermiers réunis (Société anonyme des) : 


Obligations 4 p. 100 déc. 1943, p. 11760. 
Obligations 4 1/2 p. 100 janv. 1947, p. 11760. 


Férodo : 


Obligations 6 p. 100 1955, p. 351. 
Obligations 5 p. 100 1961, p. 10158. 
Obligations 5 p. 100 1963, p. 9908. 


Fers et métaux (Société anonyme des) : 
Obligations 5 3/4 p. 100 1948, p. 5208. 








Filatures et peignage Prouvost (Emprunt) : 
Obligations 6 3/4 p. 100 1966, p. 8600. 


Filatures de Schappe S. A. : 
Obligations 4 p. 100 1945, p. 10696. 


Filatures et tissages de Reims : 
Obligations 5 1/2 p. 100 1947. p. 9647. 


Financière franco-marocaine d'études et d'équipement (Société) : 


L— ve 5 p. 100 1935, avis de tirage, p. 5055. — Tirage, 
p. 740 

Obligations 4 p. 100 1942, avis de tirage, p. 9127. — Tirage, 
Pp. 11581. 

Obligations 3 3/4 p. 100 avril 1945, avis de tirage, p. 12792. 

Obligations 3 3/4 p. 100 mars 1945, p. 648 (rectif., p. 776). 

Obligations 3 3/4 p. 100 avril 1945, p. 2358. 

Obligations 3 3/4 p. 100 sept. 1945, avis de tirage, p. 5055. — 
Tirage, p. 7407. 

Obligations 5 3/4 p. 100 mars 1946, avis de tirage, p. 11403. 

Obligations 4 p. 100 nov. 1946, avis de tirage, p. 7031. — Tirage, 
p. 9933. 

Obligations 5 p. 100 mars 1948, p. 887. — Avis de tirage, p. 11408. 

Obligations 6 1/4 p. 100 mai 1950, avis de tirage, p. 743. — Tirage, 


p. 2624. 
Obligations 6 p. 100 1951, avis de tirage, p. 8078. — Tirage, p. 10695. 
Obligations 1953 (production d'électricité), p. 9352 (rectif., p. 11408). 


Financière et industrielle pour l'expansion des entreprises « Sofi- 
nex » (Société) : 


Obligations 4 1/4 p. 100 1943, p. 5608. 

Obligations 4 1/2 p. 100 1947 (Compagnie industrielle et financière 
d'Alais), p. 680. 

Obligations 5 p. 100 1962, p. 11724. 


Financière et industrielle du Sud-Ouest (Tofinso S. R. R.) (Société 
toulousaine) : 


Obligations 6 p. 100, 6 1/2 p. À 1958, p. 7031. 
Obligations 5 p. 100 1960, p. 12045 

Obligations 5 p. 100 janv. 1961, p. ‘12015. 
Obligations 5 p. 100 nov. 1961, p. 10312. 
Obligations 5 p. 100 1964, p. 4480. 

Obligations 6 1/4 p. 100 1966, p. 4480. 


Financière Lesieur (Compagnie) : 


Obligations 4 1/4 p. 100 1942, p. 1310. 
Obligations 4 p. 100 1946, p. 2782. 


Financière pour la location d'immeubles industriels et commer- 
<iaux « Locindus » (Compagnie) : 


Obligations 8 1/4 p. 100 1969, p. 9967. 


Financière Louis Ducatel Société) : 
Obligation 5 p. 100 1962, p. 3464. 


Financière Sofal (Société) : 
Obligations 8 3/4 p. 100 1970, p. 5428 (rectif., p. 6024). 


Financière de Suez et de l'Union parisienne (Compagnie) : 
Obligations 6 p. 100 1965, p. 11983. 


Fleury-Michon : 
Obligations 5 1/2 p. 100 1948, p. 1312. 


Foncia-Crédit : 
Obligations 8 3/4 p. 100 1970, p. 7512. 


Foncière du Château-d'eau de Paris (Compagnie) : 


Obligations 5 1/2 - 6 p. 100 mai-juin 1965, p. 11725. 
Obligations 6-6 3/4 p. 100 juin-juillet 1968, p. 11725. 


Foncière et financière Agache-Willot (Société) : 
Obligations 4 1/4 p. 100 1946 (Etablissements À. Crespel), p. 4192. 


Foncière de la Tour (Société) : 


Le “en 5 p. 100 1961, avis de tirage, p. 9936. — Tirage, 
54 


Obligations 5 p. 100 1964, avis de tirage, p. 9936. — Tirage, 
54. 


p. 108 


Fonderie (Société générale de) : 
Obligations 4 p. 100 1946, p. 2176. 


Fonderies de Bayard : 
Obligations 4 1/4 p. 100 1946, p. 11902. 


Fonderies Chokier : 
Obligations 4 3/4 p. 100 1947, p. 4679. 


Fonderies Deberny et Peignot (Société des) : 
Obligations 4 1/2 p. 100 1946, p. . 9647. 
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Fonderies de Pont-èà-Mousson (Société des) : 

Obligations 5 p. 100 1941 (ex-Société minière et métallurgique du 
Périgord), p. 4999. 

Obligations 4 p. 100 1943 (ez-Société minière et métallurgique du 
Périgord), p. 2908. 

Obligations 4 1/4 p. 100 1946 (Société métallurgique d'Aubrives et 
Villerupt), p. 9968. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1949 (ez-Société métallurgique d'Aubrives 
et Vil.erupt), p. 2877. 

Obligations 6 p. 100 1957, p. 2479. 

Obligations 5 p. 100 1963, p. 4327. 

Obligations 5 1/2 p. 100 1959 (ex-Société minière et métallurgique 
du Périgord), p. 4999. 


Forges d'Allevard : 
Obligations 4 p. 100 1943, p. 2294. 
Obligations 4 1/2 p. 100 1947, p. 1368. 


Forges et atefiers de constructions électriques de Jeumont : 
Obligations 4 1/2 p. 100 1947, p. 1918. 
Obligations 6 1/2 p. 100 1950, p. 8240. 
Obligations 5 1/2 p. 100 1956, p. 1919. 


Forges d'Audincourt et dépendances (Compagnie des) : 
Obligations 4 p. 100 1946, avis de tirage, p. 1311 — Tirage, 
2294. 


Obligations 5 1/2 p. 100 1948, p. 12680. 


Forges et boulonneries d’Ars-sur Moselle : 
Obligations 4 3/4 p. 100 1947, p. 2877. 


Forges de Châtillon-Commentry-Biache (Compagnie des) : 

Obligations 5 1/4 p. 100 1945 (ex 4 p. 100) (Laminoirs et cimen- 
teries Biache Saint-Vaast), p. 2238. 

Obligations 4 1/2 p. 100 1947, p. 1854. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1949, p. 10439. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1949 (Laminoirs et cimenteries de Biache 
Saint-Vaast), p. 1888. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1950 (Laminoirs et cimenteries de Biache- 
Saint-Vaast), p. 8128. 

Obligation 6 p. 100 1953 (Forges de Châtillon, Commentry et Neuves- 


Maisons), p. 7032 


Obligations 6 p. 100 1957 (Forges de Châtillon, Commentry et Neuves- 
Maisons), p. 7749. 


Obligations 5 p. 100 1963 (Forges de Châtillon, Commentry et Neuves-. 


Maisons), p. 3007. 


Forges de Clairvaux (Société des) : 
Obligations 6 3/4 p. 100 1950, p. 5607. 


Forges de Crans : 
Obligations 4 p. 100 1942, p. 5543 (rectif., p. 6264). 
Obligations 4 p. 100 1945, p. 1728. 


Obligations 4 p. 100 1946, p. 3942. 
Obligations 5 1/4 p. 100 1947, p. 9760. 
Obligations 6 3/4 p. 100 1950, p. 10192. 


Forges de Gueugnon : 

Obligations 4 p. 100 1942, p. 4246. 
Obligations 4 p. 100 1944, p. 2325. 
Obligations 5 1/4 p. 109 1947, p. 9592. 
Obligations 5 1/2 p. 100 1948, p. 4246. 


Forges et laminoirs de Saint-Amand (Société des) : 
Obligations 4 p. 100 1945, p. 7462. 


Forges de Saulnes et Gorcy : 
Obligations 5 p. 100 1962, p. 11679. 


Forges stéphanoises : 
Obligations 4 3/4 p. 100 1947, p. 4295. 


Obligations 5 1/4 p. 100 1947 (Anciens Etablissements Morel frères 
et C'), p. 8423. 


Forges de Strasbourg : 

Obligations 5 3/4 p. 100 1954, p. 10599. 
Obligations 5 p. 100 1961, p. 8000. 
Obligations 5 p. 100 1964, p. 1615. 


Forges de Valenciennes (Société des) : 
Obligations 4 1/2 p. 100 1946, p. 11096. 
Fotos (Société) : 

Obligations 5 3/4 p. 100 1948, p. 5335. 





Fromageries Bel «La Vache qui rit»: 
Obligations 4 p. 100 1944, p. 320. — Avis de tirage, p. 11403. 


Franco-marocaine (Compagnie) : 


—- y 4 1/2 p. 100 1941-1955, p. 838. — Avis de tirage, 
p. 11408. 


Obligations 4 p. 100 1946-1953-1954, avis de tirage, p. 8078. — 
Tirage, p. 10696. 


Obligations 6 p. 100 1949, p. 1824 — Avis de tirage, p. 12445, ” 
Obligations 6 p. 100 1951, avis de tirage, p. 5055. — Tirage, 
. 7408. ‘ 


P 

Obligations 5 1/2 p. 100 1959, avis de tirage, p. 7031. — Tirage, 
p. 943L. 

Obligations 5 1/2 p. 100 1952, avis de tirage, p. 3688. — Tirage, 
©. 5968. 


Obligations 5 1/2 p. 100 1958, avis de tirage, p. 3688 — Tirage, 
p. 6264. 


Frangeco : 
Obligations 6 1/4 p. 100 1949, p. 1952 
Obligations 6 p. 100 1956, p. 5145. 


G 


Galeries Lafayette : 

Obligations 4 1/4 p. 100 1942, p. 5608. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1950, p. 9032 
Obligations 5 p. 100 1960, p. 11676. 

Obligations 5 p. 100 1963, p. 5607. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1967, p. 807. ' 
Obligations 8 1/4 p. 100 1969, p. 10191. 


Galeries modernes : 
Obligations 5 1/2 p. 100 1959, p. 5488. 
Obligations 6 p. 100 1965, p. 11786. 


Gantois (Société anonyme des établissements) : 
Obligations 6 p. 100 1946, p. 5784. 


Garczinski et Traploir (Entreprises) : 
Obligations 6 1/2 p. 100 1952, p. 3842 


Gare routière de Rungis (Société de la): 
Obligations 5 3/4 p. 100 1966-1967, p. 63. 


Gaumont (Société nouvelle des établissements) : 
Obligations 6 p. 100 1955, p. 11127. 


Générale alimentaire : 
Obligations 6 1/2 p. 100 janv. 1968, p. 11728. 
Obligations 8 1/4 p. 100 1969, p. 10192. 


Génie civil de Lens : 
Obligations 4 1/4 p. 100 1946, p. 6261. 


Génin et C’ (Pierre) : 
Obligations 5 1/2 p. 100 1959, p. 10158. 


Gérance et d'Armement (Société anonyme de) : 
Obligations 4 1/4 p. 100 1944, p. 9030. 


Gévelot : 
Obligations 6 p. 100 (ex 4) 1945, p. 10853. 
Obligations 6 p. 100 1956, p. 464 


Gilot C. P.-SEP : 
Obligations 4 1/2 p. 100 1946, p. 11091. 
Obligations 5 1/2 p. 100 1948, p. 11408. 


Glacières et entrepôts frigorifiques d'Auvergne (Société ano 


nyme des) : 
Obligations 4 1/2 p. 100 1942, p. 2560. 


Goulet-Turpin (Etablissements) : 

Obligations 4 1/4 p. 100 1946, p. 11486. 

Obligations 6 p. 100 1948 (ex La Ruche Moderne), p. 7000. 
Bons 6 p. 100 1959, p. 2592. 


Gouvy et C:': 
Obligations 4 p. 100 1945, p. 5816 (rectif., p. 6512). 
Obligations 4 1/4 p. 100 1946, p. 10000. 
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Grands moulins de Paris : 


Obligations 4 p. 100 1942, p. 8079. 
Obligations 4 1/4 p. 100 1943, p. 5654. 


Grimal (Etablissements Maria) : 
Obligations 5 1/2 p. 100 1960, p. 888. 


Groupement de la construction navale : 
Obligations 4 1/4 p. 100 1946, p. 9498. 


Groupement de l'équipement automobile : 


Obligations 5 p. 100 1960, p. 10991. 
Obligations 6 p. 100 1965, p. 11408. 
Obligations 7 p. 100 1968, p. 9498. 


Groupement pour l'équipement de l'industrie sucrière française : 


Obligations 4 1/2 p. 100 1947, p. 1919. 
Obligations 6 p. 100 déc. 1955, p. 10344. 
Obligations 5 p. 100 juil. 1960, p. 5055. 


Groupement des grands magasins et magasins populaires : 


Obligations 6 1/2 p. 100 1967, p. 14686. 
Obligations 8 1/4 p. 100 1969, p. 8816. 


Groupement des industries agricoles alimentaires et de grande 
consommation : 


Obligations 5 p. 100 1963, p. 3159. 
Obligations 6 p. 100 1965, p. 5397. 
Obligations 6 1/2 p. 100 1967, p. 10567. 
Obligations 7 1/4 p. 100 1969, p. 1231. 
Obligations 8 3/4 p. 100 1970, p. 2656. 


Groupement des a mé du bâtiment et des travaux publics : 


Obligations 7 p. 100 1968, 8600. 
Obligations 8 1/4 p. 100 1069, p. 6415. 


Groupement de l'industrie chimique : 
Obligations 5 p. 100 1960, p. 11952. 
Obligations 5 p. 100 1962, p. 2088. 
Obligations 5 p. 100 1963, p. 8000. 
Obligations 6 p. 100 1965, p. 2088. 
Obligations 6 1/2 p. 100 1966, p. 8680. 
Obligations 7 1/4 p. 100 1969, p. 1056. 


Groupement des industries de la construction électrique : 


Obligations 6 p. 100 1957, p. 5574 (rectif. p. 6072). 
Obligations 6 p. 100 1958, p. 8424. 

Obligations 5 p. 100 1961, p. 5574. 

Obligations 5 p. 100 1963, p. 8943. 

Obligations 6 p. 100 1065, p. 10095. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1967, p. 10647. 
Obligations 7 1/4 p. 100 4969, p. 2030. 


Groupement des industries de forages et de « services » pétroliers 8 
Obligations 5 1/2 p. 100 1959, p. 840. 


Groupement des industries de matériaux de construction : 


Obligations 6 1/2 p. 100 1967, p. 3264. 
Obligations 6 3/4 p. 100 1968, p. 5336 (rectif., p. 5608). 
Obligations 7 1/4 p. 100 1969, p. 11950. 


Groupement des industries mécaniques : 


Obligations 5 1/2 p. 100 1959, p. 62983. 
Obligations 5 p. 100 1960, p. 6120. 
Obligations 5 p. 100 1961, p. 5655. 
Obligations 5 p. 100 1963, p. 3623. 
Obligations 6 p. 100 1965, p. 11046. 
Obligations 6 1/2 p. 100 1967, p. 10214. 
Obligations 8 1/4 p. 100 1969, p. 6445. 


Groupement de l'industrie sidérurgique : 
Obligations 6 p. 100 1953, p. 9760. 
Obligations 6 p. 100 1954, p. 9648. 
Obligations 5 1/2 p. 100 1955, p. 9701. 
Obligations 5 3/4 p. 100 1956, p. 9792. 
Obligations 6 p. 100 1957, p. 8942. 
Obligations 6 p. 100 1958, p. 9899. 
Obligations 5 p. 100 1959, p. 9271. 
Obligations 5 p: 100 1960, p. 8336. 
Obligations 5 p. 100 1961, p. 8942. 
Obligations 5 p. 100 1962, p. 9351. 
Obligations 5 p. 100 1963, p. 9498. 
Obligations 5 p. 100 1964, p 8424. 
Obligations 5 3/4 p. 100 1065, g* 8815. 
Obligations 6 1/4 p. 100 1966, p. 9351. 
Obligations 6 3/8 p. 100 1967, p. 9191. 


Groupement des industries du transport et du tourisme : 
Obligations 8 3/4 p. 100 déc. 1970, p. 11047. 


Groupement pour la reconstitution agricole et rurale du Calvados : 
Obligations 4 1/2 p. 100 sept. 1947, p. 6858. 








Groupement pour la reconstitution du bocage et de la suisse nor- 
mande, Aunay-sur-Odon, Vire, Thury-Harcourt : 


Obligations 4 1/2 p. 100 sept. 1947, p. 6853. 


Groupement pour la reconstitution de Caen et environs : 
Obligations 4 1/2 p. 106 sept. 1947, p. 6853. 


Groupement pour la reconstitution des cités ouvrières : 
Obligations 6 p. 100 fév. 1950, p. 63, 10959. 


"sit pour la reconstitution de divers départements et 
villes 
F2 rm 5 p. 100 déc. 1948, 9648. 
ligations 6 p. 100 fév. 1950, à 63, 10959. 


Groupement pour la reconstitution de divers départements et 
villes et du patrimoine national : 


Obligations 4 3/4 p. 100 mars 1948-mars 1953, p. 743. 


Groupement pour la reconstitution des églises et édifices religieux 
sinistrés : 

Obligations 5 P 100 déc. 1948, 9648. 

+ su 6 1/4 p. 100 déc. 1850, avis de tirage, p. 8728. — Tirage, 
p. 11327. 


Groupement pour la reconstitution des entreprises sinistrées de la 
construction navale : 


Obligations 4 3/4 p. 100 mars 1948, p. 743. 


Groupement pour la reconstitution de l'industrie et du commerce 
sinistrés et du patrimoine national : 


Obligations 5 p. 100 déc. 1948-1952, p. 9648. 


Groupement pour la reconstitution de la Moselle sinistrée : 
Obligations 4 1/2 p. 100 nov. 1947, p. 9068. 


Groupement pour la reconstitution du patrimoine national : 


Obligations 4 3/4 p. 100 1955-1957-1958, avis de tirage, p. 4477, — 
Tirage, p. 6262. 


Groupements pour la reconstitution de ports sinistrés : 


Obligations 5 p. 100 déc. 1948, p. 9648. 
Obligations 6 p. 100 fév. 1950, p. 63, 10959. 
Obligations 4 3/4 p. 100 fév. 1948, p. 10959. 


Groupement pour la reconstitution de la ville d'Amiens et envi- 
rons : 


+ Obligations 4 1/2 p. 100 sept. 1947, p. 6858. 
Groupement pour la reconstitution de la ville de Charmes et de la 


région environnante : 


Obligations 4 1/2 p. 100 sept. 1947, p. 6853, 


G. S. P. (Guillemin, Sergot et Pégard) : 
Bons 6 p. 100 1959, p. 1696. 


Guadeloupe : 

Obligations 5 1/ 
Obligations 5 p. 
Obligations 5 1 


2 p. 100 1933, p. 4480, 11160. 
100 1934- 1935, p. 3510, 9822. 
2 p. 100 1936, p. 6264, 12895. 


Guyane : 
Obligations 5 p 
Obligations 5 1 


. 100 1934-1935, p. 3324, 9855. 
/2 p. 100 1936, p. 6216, 12677. 


Halles de Vitry-le-François (Société fermière des) : 
Obligations 6 1/2 p. 100, p. 319. 


Hartaut Ghiglione et Scaramelli (Etablissements) : 


Obligations 4 p. 100 1945, 5056. 
Obligations 5 1/2 p. 100 1948, p. 12400. 


Hauts fourneaux de La Chiers (Société anonyme des) : 
Obligations 4 p. 100 1943, p 1918. 
Obligations 4 p. 100 1946 ( réfileries et câbleries de Bourg et du 
Havre), p. 3512. 
Obligations 5 1/4 p. 100 1947 (Tréfileries et câbleries de Bourg 
et du Havre), p. 6120. 
Obligations 5 1/4 p. 100 1947 (Société des forges et clouteries 
réunies de Mohon-Lefort et C'}), p. 9900. 


Hoche (Société) : 


Obligations 5 1/2 p. 100 1948 (Conduites et poteaux en ciment 
armé), p. 11584. 
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1.8. M France (Compagnie) : 

Obligations 5 p. 100 1960, p. 9272 
Obligations 5 p. 100 1962, p. 10342 
immobilière du Casino (Société anonyme) : 
Obligations 4 p 100 1964, p. 352, 11550. 


Immobilière du Coq hardi (Société) : 
Obligations 1944, p. 12399. 


immobilière franco-mar i (Compagnie) : 
Obligations 4 1/2 p. 100 janv. 1956, p. 11766. 


immobilière de Lyon (Société) : 
Obligations 5 p. 100 1958, p. 4360. 
Obligations 5 p. 100 1961, p. 4360. 
Immobilière Paradis-Poissonnière (Société) : 
Obligations 6 1/2 p. 100 1967, p. 1280. 


immobilière de la rue Sala (Société anonyme) : 
Obligations 2,20 p 100 1961, p. 2176. 





Immobilière de la rue de la Livatte (Société) : 
Obligations 5 p. 100 1961, p. 3656. 


imprimerie Chaix-Desfossés-Néogravure : 


Obligations 4 1/2 p. 100 1947, p. 1055. 
Obligations 6 3/4 p. 100 1950, p. 12231. 
Obligations 6 1/2 p. 100 juil 1967. p. 5574 


Imprimerie générale : 
Obligations 4 1/4 p. 100 1944, p. 3360. 


imprimerie et librairie Berger-Levrault : 
Obligations 6 3/4 p. 100 1949, p. 3622 


Industrie électrique (Société parisienne pour) : 
Obligations 6 p. 100 1948, p. 9096. 
Obligations 6 p. 100 1956, p. 1415. 
Obligations 5 p. 100 1960, p. 4573. 
Industrielle et agricole de la Somme (Société) : 
Obligations 5 p. 100 1941, p. 2327. 


industrielle de cellulose d'Allizay (Société) : 
Obligations 6 p. 100 fév. 1954, p. 12622. 
Obligations 6 p. 100 août 1954, p. 12622. 
industrielle et commerciale de l'Emyrne (Société) : 
Obligations 4 1/4 p. 100 1946, p. 69395. 


Industrielle de Delle (Compagnie) : 

Obligations 6 1/2 (ex 4 3/4) p. 100 1947, p. 4528. 
Obligations 6 p. 100 1956, p. 4528. 

industrielle de ferblanterie (Société) : 

Obligations 6 p. 100 1948, p. 4679. 


Industrielle et financière des Ateliers et chantiers de la Loire 
(Compagnie) : 

Obligations 4 p. 100 1943, p. 1415. 

Obligations 4 1/4 p. 100 1947, p. 12622. 


Industrielle et financière Babcok-Fives (Compagnie) : 


Obligations 4 p 100 1945 (ex Applevage), p. 10060. 

Obligations 3 3/4 p. 100 1945, À à (rectif., p. 3848). 

Obligations 4 1/4 p. 100 1946, 

Obligations 6 1/2 p. 100 1950 Hociété française de constructions 
mécaniques), p. 3402. 

Obligations 6 p. 100 1955, p. 11091. 


industrielle et financière de participation - Penhoët (Compagnie) : 


Obligations 4 1/2 p. 100 1941, p 7543. 
Obligations 3 3/4 p. 100 1945 eg p. 3463. 
Obligations 4 p. 100 1946 (Penhoët), p. 8552. 


Industrielle et Mgr 5 de Pompey (Compagnie) : 


Obligations 4 100 1943, p. 2086. 
Obligations 3 ÿ (4 p. 100 1945, p. 2788. 
Obligations 4 g 100 1946, p. 7639. 
Obligations 6 3/4 p. 100 1950, p. 10342. 


Industrielle de liaisons électriques (Société) : 


Obligations 6 1/4 p. 100 1949, pm 12680. 
Obligations 6 3/4 p. 100 1950, p. 12680. 


industrielle des piles électriques (Compagnie) : 
Obligations 6 p. 100 1958, p. 7032. 





te 


Industrielle des sables de Nemours (Compagnie) : 

Obligations 4 p. 100 1945, p. 3843, 8128. 

Industrielle de textiles artificiels et synthétiques (Compagnie) : 
Mgr 5 1/2 p. 100 1959 (Société valentinoise d'applications 
atiles), p. 8848. 

International Celomer : 

Obligations 4 p. 100 1945, p. 4191, 


Investissements immobiliers du Nord (Société d”) : 
Obligations 5 p. 100 sept. 1961, p. 7688. 
Investissements techniques (Société européenne d°): 
Obligations 8 3/4 p. 100 1970, p. 6999. 


Isor el : 
Obligations 6 1/2 p. 100 1959, p. 11632.” 


Jaeger : 
Obligations 6 p. 100 1956, p. 1311. 
Job (Société) : 


Obligations 5 1/4 p. 100 1948, p. 12743. 
Obligations 6 p. 100 1955, p. 10224 


Kléber-Colombes : 


Obligations 4 p. 100 1946, p. 7359. 
Obligations 5 p. 100 1947, p. 6445. 
Obligations 6 1/2 p. 100 1949, p. 2392. 
Obligations 6 p. 100 nov. 1955, p. 9999. 
Obligations 5 p. 100 1960, p. 4480 
Obligations 5 p. 100 1961, p. 8271. 
Obligations 5 p. 100 1963, p. 12623. 


Labaz : 
Obligations 7 1/4 p. 100 1969, p. 2357. 


Laboratoire Roger Bellon : 
Obligations 6 3/4 p. 100 1949 (Société Orga), p. 10910. 


Laboratoires Lelong : 
Obligations 6 1/2 p. 100 1958, p. 119883. 


Lainière de Roubaix : 

Obligations 6 1/4 p. 100 1955, p. 10029. 
Obligations 5 1/4 p. 100 1960, p. 4392. 

Lainière de Roubaix-Prouvost Masurel : 
Obligations 6 1/4 p. 100 1955, p. 11127. 
Obligations 8 3/4 p. 100 1970, p. 11519. 
Lait Mont-Blanc : 

Obligations 4 1/2 p: 100 1946, p. 10600. 


Lambert frères et C': 
Y “sn 4 p. 100 1943, avis de tirage, p. 1168. — Tirage, 


P. 

NX 4 p. 100 1946, avis de tirage, p. 1168. — Tirage, 
P 

* Obligations 6 p. 100 1955, avis de tirage, p. 10122 — Tirage, 


Laminoirs et cimenteries de Biache-Saint-Vaast : 
Obligations 5 1/4 p. 100 (ex 4 1/4 p. 100) 1946, p. 8502 (rectif. 


p. 9192) 


Laminoirs de Strasbourg : 
Obligations 6 p. 100 1946 (Société Forges de Strasbourg), p. 4294. 


Lampes (Compagnie des) : 


Obligations 4 p. 100 1943, p. 3056. 
ÿ + A isäs, As 
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Librairie Aristide Quillet : 
Obligations 8 p. 100 (ex 5 1/4 p. 100) 1947, p. 7360. 


Obligations 8 p.° 100 (ex 6 3/4 p. 100) 1950, p. 12320. 


Librairie Hachefte : 


Obligations 5 1/4‘p. 100 1948, p. 1056. 
Obligations 5 P. 100 1961, p. 1855. 
Obligations 7 1/4 p. 100 1969, p. 1168. 


Lignes télégraphiques et eg "153 
Obligations 3 3/4 p. 100 1945, p. 2560. 
Obligations 4 1/2 p. 100 1947, A 1486. 


Lille-Bonnières et Colombes : 


Obligations 4 p. 100 1943, p. 648. 
Obligations 4 p. 100 1946, p. 1238. 
Obligations 6 p. 100 1956, p. 3263. 


Lip : 
Obligations 5 p. 100 1962, p. 3402. 


Littorale (La) : 
Obligations 5 1/2 p. 100 1947, p. 7511. 


Loire-Antilles : 
Obligations 7 p. 100 1969, p. 2736. 


M 


Machines Bull : 


Obligations 6 p. 100 mars 1956, 
Obligations 5 12 p. 100 mai 1869, LS. 
Obligations 5 p. 100 — 1 \ Qi 
Obligations 5 p. 100 oct. 


Magasins (Société alsacienne de) : 
Obligations 4 1/2 p. 100 1946, p. 10811, 11207. 


Magasins du Globe : 
Obligations 6 p. 100 1965, p. 2327. 


Magasins Prisunic (Société des) : 
Obligations 5 3/4 p. 100 1964, p. 10562. 


Magasins Uniprix (Société française des) : 
Obligations 6 p. 100 1956, p. 5655. 


Maison hospitalière Saint-Joseph : 
Obligations 6 p. 100 1966, p. 288. 


Maison des travailleurs chrétiens (La) : 


Obligations 4 p. 100 1947, avis de tirage, p. 12445. 
Obligations 5 1/4 p. 100 1960, p. 10311. 


Malterie du Berry (Grande) : 
Obligations 4 1/2 p. 100 1947, p. 5542 


Malteries franco-belges : 
Obligations 4 1/2 p. 100 1946, p. 8894. 
Obligations 5 1/2 p. 100 1948, p. 3784. 


Mame (Maison) : 
Obligations 5 1/2 p. 100, p. 9701. 


Manufactures de faïiences du Moulin des Loups : 


Obligations 4 p. 100 1945, p. 7280. 
Obligations 6 p. 100 1946, p. 9935. 


seen eg ir Vgrisscns 


Obligations 4 p. 100 1945, gg | 
Obligations 4 1/2 p. 100 1947, . 2911. 
Obligations 5 1/2 p. 100 1948, A 3688. 


Manufacture de machines du Haut-Rhin : 


Obligations 3 3/4 p. 100 1945, p. 4524. 
Obligations 5 1/4 p. 100 1947, p. 9967. 
Obligations 5 p. 100 1960, p. 4524. 


Manufacture générale de munitions : 
Obligations 5 3/4 p. 100 1948, p. 5606. 


Manufacture Scheurer, Lauth et C': 


Obligations 4 3/4 p. 100 1947 (Société Scheurer, Lauth et C*), p. 8208. 








Manufacture de papiers peints 1. Leroy : 


Obligations 4 1/2 p. 100 1947, p. 1111. 
Obligations 6 3/4 p. 100 1950, p. 10312. 


MAPA-FIT : 
Obligations 8 3/4 p. 
Marine-Firminy : 
Obligations 4 p. 100 
Obligations 4 p. 100 
Obligations 4 p. 100 
Obligations 4 p. 100 
Obligations 4 1/2 p. 
Maroc : 

Obligations 4 p. 100 
Obligations 5 p. 100 
Obiigations 4 1/2 p. 
Obligations 4 p. 100 
Obligations 5 p. 100 
Obligations 6 p. 100 
Obligations 3 1/2 p. 
Obligations 5 p. 100 


100 1970, p. 8176. 


, 


1942, p. 6166. 


1944, p.  — (rectif., p. 6168). 


1945, p. 3736 
1945 (R. D.), 


p. 


1568. 


100 1947, p. 1312. 


1914, p. 8127. 


1918, p. 10852 cr —— dé p. 11328). 


100 1929-1982, p. 525 


1951, p. 3512. 


Marocaine de l'Oriental (Compagnie) : 
Obligations 4 p. 100 1946, p. 8128. 


Marseillaise de Madagascar (Compagnie) : 
Obligations 4 p. 100 1946, p. 3567. 


Martinique : 


Obligations 
Obligations 


5 p. 100 1933-1935, p. 3623, 9855. 
5 1/2 p. 100 1936, p. 6216, 12678. 


Matériel téléphonique (Le) : 
Obligations 4 1/2 p. 100 1946, p. 5055. 


Obligations 4 1/2 p. 100 1947, p. c: nv. p. 1855), 12319. 


Obligations 6 p. 100 janv. 1956, P. 
Obligations 5 p. 100 nov. 1961, p. 10064 


Mécanique (Société générale de) : 
Obligations 5 3/4 p. 100 1948, p. 5607. 


Melle-Bezons : 
Obligations 4 1/2 p. 100 1947, p. 11207. 


Merand et C: (Maison A.) : 


Obligations 4 p. 100 1946, p. 192, 12678. 
Obligations 6 p. 100 1948, p. 7544. 


Merlin-Gérin : 


Obligations 


6 3/4 


Obligations 6 p. 100 1956, p. 12079 
Messageries maritimes (Compagnie des) : 


Obligations 6 1/4 


p. 100 1949, p. 11045. 


p. 100 fév. 1967, p. 12792. 


Obligations 7 p. 100 mars 1969, p. 1567. 


Métallurgique de La Bonneville (Société) : 


Obligations 3 3/4 p. 100 1945, avis de tirage, p. 2848. — Tirage 


P. \ 
Obligations 
p. 7461. 


5 p. 100 1947, avis de tirage, p. 5487. 


Métallurgique du Centre (Société) : 


Obligations 5 1/2 p. 100 1961, p. 11952. 
Métallurgiques A. Durenne et du Val d'Osne (Société des établis- 


sements) : 


Obligations 4 p. 100 1948, p. 2000. 


Métallurgique de l'Escaut (Société) : 
Obligations 4 p. 100 1945, p. 8504. 


Métallurgique de Normandie (Société) : 


Obligations 5 1/2 p. 100 1959, p. 6329. 


Michelin : 


Obligations 5 1/4 p. 100 1948, p. 1311. 
Obligations 5 1/2 p. 100 1955, p. 2238. 


Obligations 5 p. 100 1959, p. 9908. 
Obligations 5 p. 100 1961, p. 10158. 
Obligations 5 p. 100 1963, p. 10562. 


Microrex $. A. : 
Obligations 6 p. 100 1959, p. 5751. 


Milde-Massot-Disdier : 


Obligations 5 1/2 p. 100 1948, p. 11904. 
Obligations 6 1/4 p. 100 1949, p. 11904. 


Mines de bitume et d'asphalte du Centre (Société anonyme des) : 
Obligations 4 p: 100 1945, p. 11045. 
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Mines de fer de La Mourière: 
Obligations 4 p. 100 1945, p. 7543. 


Mines de La Lucette (Société nouvelle des) : 


Obligations 5 1/2 p. 100 1948, p. 11096. 


Mines et de produits chimiques Société de) : 
Obligations 5 1/2 p. 100 déc. 1962, p. 10568. 


Mines de Soumont (Société des) : 
Obligatiors 4 p. 100 1945, p. 3844. 


Minière et métallurgique de Penarroya (Société) : 


Obligations 5 p. 100 1961, p. 10311. 
Moët-Hennessy : 


Obligations 5 1/2 - 6 1/2 p. 100 1966, p. 11632. 


Moteurs Baudouin (Société des) : 
Obligations 4 1/4 p. 100 1944, p. 3879. 


Moulinage et retorderie de Chavanoz : 


Obligations 4 p. 100 1946, p. 3464. 
Obligations 4 1/2 p. 100 1947, p. 11908. 
Moulinex : 

Obligations 6 1/2 p. 100 1967, p. 12368. 


Mure (La) : 

Obligations 4 p. 100 1943, p. 11328. 
Obligations 4 p. 100 1945, p, 7184, 
Obligations 4 3/4 p. 100 1947, p. 12677. 
Obligations 6 p. 100 1948, p. 7184. 


Naphtachimie : 

Obligations 8 1/4 p. 190 1969, p. 9956. 
Nationale (La) 

Parts bénéficiaires, p. 5487. 


Navigation fluviale (Société générale de) : 


Obligations 4 p. 100 1945, p. 6908. 


Neu Etablissements) : 
Obligations 6 1/2 p. 100 1967, p. 12016. 


Nickel (Le) : 
Obligations 5 p. 100 1964, p. 10855 


Nicolas Etablissements) : 


Obligations 3 3/4 p. 100 1945, p. 4094, 10958. 


Nobel-Bozel : 
Obligations 5 

Obligations 6 p. 100 1956, p. 12319. 
Obligations 5 1/2 p. 100 1959, p. 5542. 
Obligations 5 p. 100 1964, p. 5606. 
Nodet-Gougis : 

Obligations 6 p. 100 1957, p. 10312. 


Nord (Compagnie du) : 


Obligations 4 p. 100 1946 (ez-Société des pétroles Serco), 


Nouvelles galeries réunies (Société française des) : 


Bons 5 p. 100 1954, p. 2327. 
Obligations 6 p. 100 1966, p. 3655. 


Obligations 6 3/4 p. 100 1968, p. 5964. 
Obligations 8 1/4 p. 100 1969, p. 6631. 


Nouvelles savonneries françaises et Fournier-Ferrier : 


Obligations 4 p. 100 1943, p. 10096. 
Obligations 4 p. 100 1945, p. 10096. 


Novacel : 

Obligations 5 p. 100 1960, p. 5704. 
Nozal (Etablissements) : 
Obligations 4 p. 100 1944, p. 2326. 


ex 4) p. 100 1946, p. 12319. 


p. 12176. 





— 
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Office national de la navigation : 
Obligations 5 p. 100 1959, p. 1167€. 


Olida et Caby associés y=wÉ 

Obligations 4 1/2 p. 100 1941, 6510. 

Obligations 4 p. 100 1945, avis de tirage, p. 8304. — Tirage, p. 8848. 
Obligations 4 p. 100 1946, avis de tirage, p. 128. — Tirage, p. 1567. 
Obligations 5 p. 100 1960, avis de tirage, p. 8031. — Tirage, p. 9395 
Obligations 8 1/4 p. 100 1969, p. 6023. 

Olier iEtablissements A.) : 

Obligations 5 3/4 p. 100 1948, p. 3402. 


Omnium français des pétroles : 
Obligations 5 p. 100 1957, p. 8502. 


Orfèvrerie Christofle : 
Obligations 4 1/4 p. 100 1946, p. 5572. 


Oxhydrique française (L’) : 
Obligations 4 p. 100 1945, p. 9967. 
Obligations 4 1/4 p. 100 1946, p. 6808. 
Obligations 4 1/2 p. 100 1946, p. 9967. 


P 


Papeteries de la Chapelle-Darblay : 


Obligations 6 1/2 p. 100 1950 gg” Darblay), p. 616, 12960. 
Obligations 6 p. 100 juillet 1956, 5488. 
Obligations 5 p. 100 1962 (Société Darblay), p. 8239. 


Papeteries du Domeynon Matussière et Forest : 


Obligations 6 p. 100 1947, p. 2654 
Obligations 6 1/2 p. 100 1949, p. 12231. 


Papeteries de France (Société des) : 


Obligations 4 p. 100 1945, p. 3403, 11292 (rectif. p. 11856). 
Obligations 4 1/2 p. 100 pi p. 11292 

Obligations 6 p. 100 1957, p. 7920, 11292. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1959, p. 2391, 11292. 

Obligations 5 p. 100 1963, p. 6071, 11292. 


Papeteries de Gascogne : 
Obligations 4 3/4 p. 100 1947, p. 2030. 


Papeteries Laroche-Joubert d'Angoulême : 
Obligations 6 3/4 p 100 1950, p. 7592. 

Obligations 5 p. 100 1960, p. 5816. 

Papeteries René Sibille : 

Obligations 4 1/2 p. 100 (ex-4 p. 100) 1946, p. 12368. 


Papeterie de la Seine : 


Obligations 4 1/4 p. 100 1943, p. 1858. 
Obligations 4 p. 100 1945, p. 9095. 


Papeteries de Vixille : 
Obligations 4 3/4 p. 100 1947, p. 2735. 


Paris-France : 


Obligations 5 3/4 p. 100 mars 1955, p. 776. 
Obligations 5 p. 100 déc. 1960, p. 11048. 


Participations et d'études (Société anonyme de) : 


Obligations 4 1/4 p. 100 1942, p. 3783 (recti/, p. 4128). 
Obligations 4 1/4 p. i00 1944, p. 8304. 

Obligations 3 ‘ 

Obligations 5 p. 100 1947, p. 7720. 
Obligations 6 1/2 p. 100 1949, p. 3568. 


Participations industrielles (Société alsacienne de) : 
Obligations 5 p. 100 1963, p. 11631. 


Pasquier Desvignes (Etablissements) : 
Obligations 4 1/4 p. 100 1946, p. 1415. 
Obligations 6 p. 100 1948, p. 6935. 


Paternelle S. À. : 


Obligations 3 p. 100 1901 (Chemins de fer de l'Indochine et du 
Yunnan), avis de tirage, p. 6567. — Tirage, p. 894 


Obligations 5 p. 100 1963, p. 11724. = 


Pathé-Cinéma (Société nouvelle) : 


Obligations 6 p. 100 1958, p 6630. 
Obligations 5 p. 100 1962, p. 5111. 
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Pathé-Marconi : 
Obligations 6 p. 100 1956, p. 12742. 


Pechiney (Compagnie) : 


Obligations 4 p. 100 1942, p. 10214. 
Obligations 4 p. 100 1943 (ex-Tréfileries et laminoirs du Havre), 


p. 711, 12624. 

Obligations 3 1/2 p. 100 1945 (ex-Compagnie française des métaux), 
. 2959. 
P Obligations 3 1/2 p. 100 1945, 952. 

Obligations 4 p. 100 1946 (ex- Tréfileries et laminoirs du Havre), 
. 1567. 
P Obligations 4 p. 100 1946, p. rs 

Obligations 6 1/2 p. 100 1949, p. 10790. 

Obligations 5 p. 100 1960 (ex-Compagnie française des métaux), 


avis de tirage, p. 10407. — Tirage, p. 11046. 
Obligations 5 p 100 1961, p. 1416. 
Obligations 6 p. 100 1965, p. 11677. 


Obligations 9 p. 100 1970-1985, p. 11376. 


Peintures Corona : 
Obligations 4 p. 100 1945, p. 10343. 


Pepro : 
Obligations 8 3/4 p. 100 1970, p. 775. 


« Perce-Neige » (Société nouvelle le) : 
Obligations 7 p. 100 1965, p. 352. + 


Petrofigaz : 

Obligations 2 p. 100 1958, p. 2447. 
Obligations 100 1959, p. 1854 
Obligations 100 juin 1960, p. 4245. 


Obligations 
Obligations 
Obligations 
Obligations 


100 1961, p. 86 
100 1968, p. 2293. 


Pétroles (Compagnie française des) : 
Obligations 5 p. 100 mars 1960, p. 1364. — Avis de tirage, p. 12175. 


Pétroles d'Aquitaine (Société “nationale des) : 
Obligations 6 1/2 p. 100 mai 1958, p. 3263. 
Obligations 5 1/2 p. 100 mai 1959, p. 3568. 
Obligations 8 1/4 p. 100 juil. 1969, p. 9968. 
Pétroles B. P. (Société française des) : 
Obligations 4 1/2 p. 100 1955, p. 11298. 


Peugeot (Aciers et outillage) : 
Obligations 4- 3/4 p. 100 1947, p. 1696. 
Obligations 6 3/4 p. 100 1950, p. 10562. 


Peugeot (Automobiles) : 


Obligations 5 p. 100 1962 (ex Indenor), p. 7720. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1967, p. 9350. 

Obligations 8 3/4 p. 100 1970, p. 12895. 

Peugeot (Cycles) : 

Obligations 5 p. 100 1960, p. 2687. 

Peugeot S. A. : ” 

Obligations 3 3/4 p. 100 mars 1945, p. 1999. 

Obligations 3 3/4 p. 100 sept. 1945, p. 7968. 
9647. 


Obligations 4 1/4 p. 100 1946, p. 
Peugeot 5 p. 100 1963, p. 9966. 
Phosphates de Taïba (Compagnie sénégalaise des) : 
Obligations 6 p. 100 mars 1959, p. 1824 (rectif., p. 1952). 


Phospho-guano (Compagnie du) : 
Obligations 4 p. 100 1945, p. 3942. 


Pierrefitte-Auby : 

Obligations 6 1/2 p. 100 1949, p. 3055. 
Obligations 5 p. 100 nov. 1959, p. 9591. 
Obligations 5 P 100 sept. 1963, p. 7687. 
Obligations 6 1/2 p. 100 1967, p. 6567. 
Pipe-line Méditerranée-Rhône (Société du) : 
Obligations 6 1/2 p. 100 mars 1968, p. 887. 


Pipe-line Sud-Européen (Société du) : 
Obligations 5 p. 100 1961, p. 2327. 
Plastugil : 
Obligations 4 p. 
3880 


100 1945 (Société Résines et vernis artificiels), 


p. 1 
Obligations 4 1/4 p. 100 1946 (Société Résines et vernis artificiels), 


). Qbligations 5 p. 100 1960 (Société Résines et vernis artificiels), 


Poclain (Société anonyme) : 
Obligations 6 3/4 p. 100 1947, p. 4247. 
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Poliet et Chausson : 

Obligations 6 p. 100 nov. 1955, 9127. 
Obligations 5 1/2 p. 100 juin 1959, p. 4038. 
Obligations 5 p. 100 1964, p. 9128. 
Polyclinique de Beaulieu-Le Rond-Point : 
Obligations 1° et 2° tranche, p. 2655. 


Potin (Félix) : 

Obligations 4 p. 100 1944, p. 5815. 
Obligations 4 1/4 p. 100 1947, p. 11821. 
Obligations 6 1/2 p. 100 1966, p. 4295. 
Précision mécanique Labinal : 
Obligations 5 p. 100 1960, p. 11160. 


Préfecture de la Charente : 
Obligations 6 1/4 p. 100 1953, p. 3055. 


Préfecture de la Moselle : 
Obligations 1954-1955, p. 7359. 


Préfecture de l'Orne : 
Obligations 6 1/4 p. 100 1952, p. 3911. 


Presses universitaires de France : 
Obligations 5 p. 100 1960, p. 11904. 


Printemps (Au) : 

Obligations 5 3/4 p. 100 1955, p. 5487, 11520. 
Obligations 5 p. 100 1959, p. 9900. 
Obligations 5 p. 100 1964, p. 2175. 
Obligations 7 1/4 p. 100 1969, p. 6264. 
Procédés Sauter : 

Obligations 4 1/2 p. 100 1946, p. 11160. 


Procida : 
Obligations 6 3/4 p. 100 1949, p. 10000. 


Produits céramiques de Touraine : 
Obligations 6 1/2 p. 100 1957, p. 11208. 


Produits d'entretien français « Prodef » : 
Obligations 3 3/4 p. 100 1945, p. 7640. 


Progil : 

Obligations 4 p. 100 1945, p. 1887. 

Obligations 6 p. 100 1956, p. 1615. 

Obligations 6 p. 100 1956 (ex-Produits chimiques de Clamecy), 


6024. 
Obligations 5 1/2 p. 100 1959, p. 2783. 
5 p. 100 1960, p. 6934. 


Obligations 
Obligations 5 p. 100 1964, p. 12848. 


Q 


Quartz et silice : 


Obligations 6 p. 
Obligations 5 p. 


100 1956, p. 1696. 
100 1960, p. 2880. 


*adiologie (Compagnie générale de) : 
Jbligations 4 1/2 p. 100 1947, p. 320. 
Obligations 5 3/4 p. 100 1948, p. 8240. 
Obligations 5 1/2 p. 100 1959, p. 5608. 
Obligations 6 1/2 p. 100 1968, p. 351. 


Radiotechnique (La) : 


Obligations 5 p. 100 fév. 1963, p. 12960. 


Raffinage (Compagnie française de): 

Obligations 6 p. 100 mai 1966, p. 2736. 
Obligations 6 3/4 p. 100 avril 1968, p. 2298. 
Raffinerie Lebaudy-S i (Société nouvelle de) : 


Obligations 4 p. 100 1943, p. 2143. 
Obligations 6 p. 100 1955, p 10471. 





Raffineries de sucre de NE (Société industrielle des)! 
Obligations 4 p. 100 1946, 12622. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1950, p. 11091. 
Obligations 5 p. 100 juil 1961, p, 5573. 
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Rateau (Société) : 
Obligations 4 1/4 p. 100 1946, p. 10127. 


Régie autonome des transports parisiens : 
Obligations 4 p. 100 1942, p. 7226. 
Obligations 6 1/4 p. 100 1966, p. 10311. 
Obligations 6 1/4 p. 100 1967, p. 5936. 
Obligations 6 3/4 p. 100 1968, p. 8000. 


Renault : 

Obligations 4 1/2 p. 100 1947, p. 496. 
Obligations 6 p. 100 1948, p. 9956. 
Obligations 6 1/2 p. 100 1950, p. 9647. 
Obligations 5 1/2 p. 100 1955, p. 12231. 
Obligations 6 p. 100 1956, p. 12398. 
Obligations 6 p. 100 1957, p. 5784. 
Obligations 6 p. 100 1959, p. 11902. 
Obligations 5 p. 100 1961, p. 1855. 
Obligations 5 p. 100 1962, 2 8680. 
Obligations 6 p. 100 1965, p. 4528. 
Obligations 8 1/4 p. 100 1969, p. 9191. 
Repal S. N. : 


Obligations 5 p. 100 1959, p. 11376. 


République orientale de l'Uruguay : 


Obligations 1905 et 1909, paiement des coupons, p. 6328, 9760. 


Ressorts du Nord : 


Obligations 4 p, 100 1945, p. 6416. 
Obligations 6 p. 100 1948, p. 7543. 
Obligations 6 1/2 p. 100 1949, p. 3687. 


Réunion : 
Obligations 5 p. 100 1984, p. 3325, 9656. 


Rhône (Compagnie nationale du) : 


Obligations 4 p. 100 1941, p. 5572. 

Obligations 4 p. 100 1942, p. 3567 À — om p. 3880). 
Obligations 3 1/2 p. 100 1945, p. 8760. 

Obligations 4 p. 100 1947, p. 2088. 

Obligations 4 3/4 p. 100 1947-1952-1954-1955-1962, p. 10910. 
Obligations 5 p. 100 1948-1953-1954, p. 9791. 
Obligations 6 p. 100 1957, p. 10695. 

Obligations 5 3/4 p. 100 1965-1966, p. 5336. 
Obligations 6 1/4 p. 100 mars 1967, p. 1168. 
Obligations 6 1/2 p. 100 1968, p. 2959 

Obligations 8 p. 100 1959, p. 5144. 

Obligations 8 1/2 p. 100 juin 1970, p. 4327. 


Rochet Schneider (Etablissements lyonnais) : 
Obligations 5 1/4 p. 100 1947, p. 9127. 


Rochette Cenpa (La) : 


Obligations 4 p. 100 1943, 2437. 
Obligations 3 3/4 p. 100 1945, p. 3842 
Obligations 4 p. 100 1946, p. 5816. 
Obligations 4 1/2 p. 100 1947, p. 288, 12558. 
Obligations 6 1/2 p. 100 1950, p. 3911. 
Obligations 6 3/4 p. 100 1950, p. 7688. 
Obligations 6 p. 100 1955, p. 10504 
Obligations 6 p. 100 1957, p. 6632 
Obligations 6 p. 100 1958, p. 6747. 
Obligations 5 p. 100 1963, p. 12677. 
Obligations 7 1/4 p. 100 1969, p. 12399. 


Roussel-Ucliaf : 
Obligations 6 p. 100 1965, p. 5548. 


Rousselot (Compagnie) : 
Obligations 5 p. 100 1960, p. 4476. 


Roux-Combaluzier-Schindier : 
Obligations 6 p. 100 1956, p. 560, 12792. 


Royale asturienne des mines (Compagnie) : 


Obligations 5 1/2 p. 100 1955, p. 840. 
Obligations 7 1/4 p. 100 1969, p. 2479. 


Ruby (Société des établissements) : 


Obligations 5 1/2 p. 100 1959, p. 5602. 
Obligations 6 p. 100 1965, p. 12015. 


Ruche méridionale (La) : 


Obligations 4 p. 100 1946, p. 2175. 
Obligations 4 1/2 p. 100 1946, p. 11726. 
Obligations 6 3/4 p. 100 1949, p. 2087. 


Ruche picarde (La) : 
Obligations 4 1/4 p. 100 1943 re + p. 1005). 
Obligations 4 3/4 p. 100 1947, p. 





S 


Sablières de la Seine (Compagnie des) : 
Obligations 5 1/2 p. 100 1956, p. 6567. 


$. À. G. E. M. : 
Obligations 6 1/2 p. 100 1949, p. 7088. 


Sainrapt et Brice : 
Obligations 6 1/2 p. 100 1966, p. 7188. 


Saint frères : 
Obligations 4 p. 100 1946, p. 11988. 


Saint-Gobain - Pont-à-Mousson (Compagnie de): 
- us 4 p. 100 1942 (ezCompagnie de Pont-à-Mousson), 
p. 12080. 
Obligations 4 p. 100 1943 (ex-Société anonyme des verreries de 
Cognac et de Carmaux), p. 101 
& n 3 3/4 p. 100 1943 (ex-Compagnie de Pont-à-Mousson), 
* Obligations 4 p. 100 1944 (exzCompagnie de Pont-à-Mousson), 


Obligations 4 1/4 p. 100 1944 (Verreries Paul Laurent et de l'An. 
jou), p. 11725. - 

Obligation 3 3/4 p. 100 sept. 1945, p. 8726 (rectif., p. 9096, 12320). 

Obligations 4 p. 100 1945 (Société anonyme des verreries et manu- 
factures de glaces d’Aniche), p. 10191. 

Obligations 4 p. 100 1946 (Société anonyme des verreries de 
Cognac et de Carmaux), p. 12628. 

Obligations 4 1/4 p. 100 1947, p. 12895. 

Obligations 4 1/2 p. 100 1947 (ex-Société anonyme des verreries 
de Cognac et de Carmaux), p. 11607. 

Obligations 4 1/2 p. 100 1947 (Verreries Paul Laurent et de l'An. 
jou), p. 11680. 

Obligations 5 1/4 p. 100 1948, p. 12288. 

Obligations 5 3/4 p. 100 1948, p. 6328. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1949, p. 3159. 

Obligations 6 3/4 p. 100 1950 (Société verrière de la Brie et du 
Bugey), p. 11520. 

Obligations 6 p. 100 1955 (Société verrière de la Brie et du 
Bugey), p. 9128. 

Obligations 6 p. 100 1955, p. 9544. 

Obligations 6 p. 100 1958, p. 8726. 

Obligations 5 p. 100 1960, p. 887. 

Obligations 5 p. 100 juin 1960 (Les Soudières réunies), avis de 
tirage, p. 2511. — Tirage, p. 4098. 

Obligations 5 p. 100 1961 (Compagnie des produits chimiques et 
raffineries de Berre), p. 11440. 

Obligations 5 p. 100 1963, p. 5847. 


Saint-Sauveur Arras (Société de) : 
Obligations 4 1/4 p. 100 1946, p. 4728. 


Saline d'Œinville (Société anonyme de la ): 
Obligations 8 3/4 p. 100 1970, p. 775. 


Salins du Midi et des salines de l'Est (Compagnie des) : 


Obligations 4 p. 100 1945, p. 9464. 
Obligations 6 1/2 p. 100 1966, p. 10600. 


SANAL (Société anonyme nancéienne d’alimentation) : 
Obligations 4 1/2 p. 100 1947, p. 1231. 


$. A, T. À. M.: 

Obligations 4 1/2 p. 100 1947, p. 3007. 
Obligations 6 1/2 p. 100 1949, p. 7512. 
Obligations 6 p. 100 1956, p. 1232. 


Saupiquet (Compagnie) : 

Obligations 4 1/2 p. 100 1942 (Etablissements k Delory), p. 2591. 
Obligations 6 3/4 p. 100 1949 (ez-C. IN. AL.), 3912. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1949 (Etablissements F. Delory), p. 12016 
Obligations 5 1/4 p. 100 1962, p. 


$. À. V. L E. M. : 


Obligations 4 p. 100 1945, p. 408. 
Obligations 5 p. 100 1947, p. 9791. 
Obligations 5 3/4 p. 100 1948. 
Obligations 5 3/4 p. 100 1955, p. 1416 
Obligations 5 p. 100 1956, p. 1416 
Obligations 6 + 100 1959, p. 3511. 
Obligations 6 1/2 p. 100 1967, p. 4098. 
Obligations 8 3/4 p. 100 1970, p. 11632. 
$. C. A. C. : 


pe 4 p. 100 1943 (Etablissements Chatel et Dollfus}, 
p. 1055. 


Schaeffer et C' (Etablissements) : 
Obligations 6 (ex-4) p. 100 1945, p. 3944. 
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Schneider $S. A. : 

Obligations 4 p. 100 1945 giga électrique S W.), p. 6167. 
Obligations 4 p. 100 nov. 1945, p. 10958. 

Obligations 4 p. 100 1945 (Soutété métallurgique de Knutange), 


p. 4847. 
Obligations 3-3/4 p. 100 T« À? 1919, 


Obligations 4 p. 100 1946, 6747. 
Obligation 4 1/2 p. 100 1947 (Société métallurgique de Knutange), 


p. 2088. 

P Obligations 4 1/2 p. 100 1947, p. 12122. 

Obligations 5 1/2 p. 100 1955 (ez-Société métallurgique de Knu- 
tange), p. 8031. 

Obligations 5 p. 100 1955 (Le Matériel électrique S. W.), p. 11127. 

$. E. C. !. M. : 

Obligations 4 p, 100 1945 (Société des anciens établissements 
Chavanne-Brun frères), p. 5368 


Seco (Société) : 
Obligations 9 1/2 p. 100 déc. 1970, p. 12231. 


$. €. M. M. À. R. !, S. : 
Obligations 6 1/4 p. 100 1967-1968, p. 9128. 
Obligations 8 p. 100 sept. 1969, p. 8208. 


Shell française : 
Obligations 8 3/4 p. 100 1970, p. 1129 (rectif., p. 11520). 


SICLI (Compagnie centrale) : 
Obligations 5 p. 100 1963, p. 7639. 


$. !. G. M. À.: 
Obligations 4 p. 100 1957, p. 7136. 


Signaux et d'entreprises électriques (Compagnie de) : 


Obligations 5 p. 100 1947, p. 8948. 
Obligations 5 3/4 p. 100 1948, p. 5487. 


S. K'°F. compagnie d'applications mécaniques : 
Obligations 4 p. 100 1945-1946, p. 9850. 
Obligations 5 p. 100 1963, p. 7081 


$. N. E. C. M A.: 
Obligations 8 p. 100 1969, p. 7864. 


Société générale : 
Rachat des parts bénéficiaires de la société générale, p. 9400, 11518. 


Soie (La) : 
Obligations 4 3/4 p 
Obligations 5 1/2 p 


Solex (Société) : 
Obligations 5 1/2 p. 100 1948, p. 11408. 


Soudure autogène française (La) : 


Obligations 4 1/4 p. 100 1946, p. 11727. 
Obligations 8 3/4 p. 100 1970, p. 9081. 


100 1947, p. 679. 
100 1948, p. 255, 12792. 


Source Perrier : 
Obligations 6 1/2 p. 100 1967, p. 7360. 


Sovel S. A. (Société). 
Obligations 4 1/2 p. 100 1946, p. 5397. 


T 


Taittinger : 


Obligations 3 3/4 p. 100 1945 (ez-champagne Ernest-Irroy), p. 9431. 
Obligations 5 1/4 p. 100 1947 (ex-champagne Ernest-Irroy), p. 7183. 


Tanneries Cara fils et C': 
Obligations 4 p. 100 1945, p. 4392. 


Télé ications radio-électriques et téléphoniques (T. R. T.): 
Obligations 6 p. 100 1965, p. 12016. 


Télémécanique électrique (La) : 
Obligations 4 1/2 p. 100 1946, p. 11856. 
Obligations 6 1/2 p. 100 1959, p. 2328. 


Téléphones Ericsson (Société française des) : 
Obligations 7 p. 100 1968, p. 11440. 








Testut (Société des établissements Charles) : 


Obligations 5 p. 100 1954, p. 11486. 
Obligations 5 p. 100 1959, 1888, 11486. 


Thermes de Barbotan (Société anonyme des) : 
Obligations 4 1/2 p. 100 1945, p. 11680. 


Thomson-C. $S. F.: 
dv 4 1/2 p. 100 1946 (société française radio-électrique), 
Obligations 6 p. 100 nov. 1955, p. 9591. 


Obligations 6 p. 100 déc. 1955 (Société Sadir Carpentier), p. 10910. 
Obligations 6 p. 100 déc. 1955 (Société française radio-électrique), 


P. 11045. 


Obligations 5 1/2 p. 100 juil. 1957, p. 5368. 
Obligations 5 p. ‘100 nov. 1961, p. 9592. 
5 





Obligations 5 p. 100 nov. 1964, p. 9592. 

Th Houston-Hotchkiss-Brandt (Compagnie française) : 
Obligations 4 p. 100 1942, p. 1230. 

Obligations 3 3/4 p. 100 janv. 1945, p. 11949. 

Obligations 3 3/4 p. 100 sept. 1945, p. 8175. 

Obligations 4 1/4 p. 100 1946, p. 10127. 

Obligations 6 1/2 p. 100 avril 1949, p. 2877. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1950, p. 2960. 

Obligations 6 p. 100 juil. 1956, p. 5367. 

Obligations 5 1/2 p. 100 1959, p. 5208. 


Obligations 6 p. 100 fév. 1966, p. 192. 


Tiberghien (Etablissements Charles) : 
Obligations 4 p. 100 1946, p. 11608. 


Tissages de soieries réunis : 
Obligations 5 3/4 p. 100, p. 5288. 


Tissages de Vizille : 
Obligations 6 3/4 p. 100 1949, p. 3512. 


Tissarex : 


Obligations 


5 1 . 100 1948, p. 191. 
Obligations 6 3 


/2 p 
4 p. 100 1949, p. 11327. 
Tissmétal : 


Obligations 6 3/4 p. 100 1950, p. 11091. 
Obligations 6 p. 100 1955, p. 10855. 


Toit familial de. Roubaix, Tourcoing et environs (Le) : 
Obligations 6 3/4 p. 100 1949, p. 11208. 


Transatlantique (Compagnie générale) : 
Obligations 3 3/4 p. 100 1945, p. 1855. 
Bons 5 1/2 p. 100 1958, avis de tirage, p. 2143. — Tirage, p. 3325. 


Obligations 5 p. 100 1959, avis de tirage, p. 9192 — Tirage, 
p. 10127. 

Obligations 5 p. 100 1964, avis de tirage, p. 1200. — Tirage, 

2448 


P. : 
R ss 6 1/2 p. 100 1966, avis de tirage, p. 5655. — Tirage, 
. 6631. 


À: Obligations 6 3/4 p. 100 1968, avis de tirage, p. 5783. — Tirage, 
. 6621. 
‘Obiigations 8 p. 100 1969, avis de tirage, p. 680 (rectif., p. 1232). 


— Tirage, p. 1728. 


Transports et entrepôts frigorifiques (Société française de): 
Obligations 6 1/2 p. 100 1949, p. 2624. 
Obligations 5 p. 100 1964, p. 11552. 


Transports et d'entreprises (Compagnie générale française de): 


Obligations 5 p. 100 1931, p. 6902. 
Obligations 5 p. 100 1962, p. 3111. 


TRAPIL (Société des transports pétroliers par pipe-line) : 


Obligations 5 3/4 p. 100 1954, p. 3360. 
Obligations 5 p. 100 1964, p. 7881. 
Obligations 6 1/2 p. 100 1966, p. 8000. 


Travaux d'hydraulique (Compagnie générale de) : 
. “nu 4 p. 100 1946 (Société auxiliaire de distribution d’eau), 
19. 


p. 115 


Obligations 6 3/4 p. 100 1951, p. 11821. 
Obligations 6 1/4 p. 100 1958, p. 4098. 


Tréfileries et ateliers de Commercy : 
Obligations 4 1/4 p. 100 1946, p. 9935. 


Tréfimétaux G. P.: 

Obligations 4 p. 100 1945 (ezCégédur), p. 10159. 
A - sm 5 p. 100 1961 (ex-Tréfileries et laminoirs du Havre), 
. 8176 

P: Obligations 6 p. 100 1966, 

Obligations 6 p. 100 1966 Be Cévédur), p. 679 (rectif., p. 1200). 
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Trésorerie générale de la coopération. 
Afrique équatoriale française : 


Obligations 6 p. 100 1922-1924 (1958), p. 255. , 
ST 6 p. 100 1927 (1958), avis de tirage, p. 1776. — Tirage, 
. 3948. 


? Obligations 4 1/2 p. 100 1929 (1958), avis de tirage, p. 2811. — Tirage, 


P. 
Obligations 4 p. 100 1930 (1958). avis de tirage, p. 408. — Tirage, 


P. 

Obligations 4 p. 100 1981 (1958) (rectif. p. 2032), avis de tirage, 
p. 1311. — Tirage, p. 2845. 

| oise 4 1/2 p. 100 1992 (1958), avis de tirage, p. 4424. — Tirage, 
P. 

Obligations 5 1/2 p. 100 19533 (1958), avis de tirage, p. 2591. — 
Tirage, p. 4478. 

Obligations 5 p. 100 1933-1934 (1958), avis de tirage, p. 1726. — 
Tirage, p. 3156. ; 


Afrique occidentale française : 
A 6 1/2 p. 100 1924-1957, avis de tirage, p. 5995. — Tirage, 
. 8896. 


* Obligations 4 p. 100 1981-1957, avis de tirage, p. 6069. — Tirage, 
9158. 


». 
Obligations 5 1/2 p. 100 1933-1957, avis de tirage, p. 8424. — Tirage, 
p. 11047. 
mu 4 1/2 p. 100 1932-1957, avis de tirage, p. 4128. — Tirage, 
. 6068. 


” Obligations 5 p. 100 1983-1935-1957, avis de tirage, p. 8272. — Tirage, 
Obliestions 5 1/2 p. 100 1936-1957, avis de tirage, p. 3844. — Tirage, 
5967 


P. 
Obligations 5 1/2 p. 100 1936 (1958), avis de tirage, p. 3844. — Tirage, 
p. 5967 : 


Cameroun : 

Obligations 4 p. 100 1931, avis de tirage, p. 808. — Tirage, p. 2908. 
— Avis de tirage, p. 6261. — Tirage, p 68629. 

Obligations 4 1/2 p. 100 1982, p. 462, avis de tirage, 2 
Tirage, p. 5573. — Avis de tirage, p. 11283. — Tirage, p. 12748. 

Re que 5 1/2 p. 100 1933, avis de tirage, p. 2358. — Tirage, 

. 3944. — Avis de tirage, p. 8552. — Tirage, p. 12080. 

P: Obligations 5 p. 100 1954, avis de tirage, p. 1776. — Tirage, p. 3158. 
— Avis de tirage, p. 7640. — Tirage, p ‘ 


Côte française des Somalis : 

Obligations 5 p. 100 1934, avis de tirage, p. 1616. — Tirage, p. 5429. 
— Avis de tirage, p. 6631. — Tirage, p. 9032. 

Obligations 5 1/2 100 1936, tirage, p. 462 — Avis de tirage, 
p. 2912 — Tirage, p. 5207 207 (rectif., p. 5889). — Avis de tirage, p. 11045. 
— Tirage, p. 12621. d 


Madagascar : 

Obligations 4 p. 100 1931, avis de tirage, p. 776. — Tirage, p. 2438. 
— Avis de tirage, p. 5889. — Tirage, p. 8422. 

Obligations 4 1/2 p. 100 A avis de tirage, p. 4573. — Tirage, 
p. 5934 — Avis de tirage, p. 11090. 

Obligations 3 1/2 p. 100 1942, p. 126. — Avis de tirage, p. 2298. — 
Tirage, p. 4675 (rectif., p. 5575). — Avis de tirage, p. 9591. — Tirage, 
p. 11090. 


Nouvelle-Calédonie : 

Obligations 4 p. 100 1931, avis de tirage, p. 1485. — Tirage, p. 5604. 
— Avis de tirage, p. 5967. — Tirage, p. 8424. 

Obligations 5 1/2 p. 100 1936, p. 461. — Avis de tirage, p. 2912. — 
Tirage, p. 5207. — Avis de tirage, p. 11045. -- Tirage, p. 12621. 

Togo : 

Obligations 4 p. 100 1931, avis de tirage, p. 808. — Tirage, p. 2909. 
— Avis de tirage, p. 6261. — Tirage, p. 

Obligations 4 1/2 p. 100 1932, p. 460. — Avis de tirage, p. 3880. — 
Tirage, p. 5968. — Avis de tirage, p. 11263. — Tirage, p. 12898. 


Tricotage industriel moderne « Tim-wear » : 


Obligations 5 1/4 p. 100 1947, p. 6695 
Obligations 6 p. 100 1948, p. 8271. 


Trois Quartiers : Aux) : 
Obligations 4 p. 100 1945, p. 5544. 


Troileybus de Limoges (Compagnie des) : 


Obligations 4 p. 100 1943-1944, p. 888. 
Obligations 5 1/4 p. 100 1948, p. 5143. 


Tuileries de Beauvais : 


Obligations 3 3/4 p. 100 1945, p. 2359. 
Obligations 4 1/4 p. 100 1946, p. 11096. 


Tunisie : 


Obligations 3 p. 100 1892, p ++ 

Obligations 3 p. 100 1902- 1807, 5367. 

Obligations 4 p. 100 1981, p. ès Ces p. 3160). 
Obligations 6 p. 100 1952, p. 


Tuyaux Bonne (Société des) : 
Obligations 4 p. 100 1946, p. 11902 





U 


Ugine Kuhimann : 

Obligations 4 p. 100 1942 (exz-Ugine), p. 10741. 

Obligations 4 p. 100 1944 (ez-Ugine), p. 950. 

Obligations 3 3/4 p. 100 1945 (ex-Ugine), P. ep 

Obligations 3 1/2 p. 100 1945 (ex-Kulhkmann), 4479. 

Obligations 4 p. 100 1946 (ex-Société de Porodaité chimiques 
Coignet), p. 807. 

Obligations 5 1/4 p. 100 1947 (ez-Société des produits azotés), 
p 

Obligations 4 1/2 p. 100 1947 (ex-Ugine), p. 2592. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1949 (ex-Ugine), p. 10160. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1950 (ex-Ugine), p. 11328. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1950 (ez-Kuhimann), p. 6908. 

Obligations 5 p. 100 1951 (ex-Ugine), p. 10407. 

Obligations 6 p. 100 1955 (ex-Kuhlmañn), p. 6903. 

Obligations 5 1/2 p. 100 1955, p. 10343, 10472 (rectif., p. 10648). 

Obligations 5 1/2 p. 100 1955 (ex-Ugine), p. 6261 

Obligations 5 1/2 p. 100 1956 RENE! p. 2327. 

Obligations 6 p. 100 1957 Pc” Ugine), 

Obligations 6 Le ‘100 1957, 10343, 047 (rec word p. 10648). 

Obligations 6 1/2 p. 100 1958 ‘ex-Compagnie française des matières 
colorantes), p. 11607. 

Obligations 5 p. 100 1961 (exz-Kuhimann), p. 11726. 


Union (L’) : 

Obligations 5 1/2 (ex 4) p. 100 1946, p. 12895. 
Obligations 5 1/2 p. 100 1959, p. 11375 

Union des assurances de Paris-Capitalisation (L'): 
Parts bénéficiaires, p. 4791. 


Union des assurances de Paris 1. À. R. D. (L’): 
Parts bénéficiaires, p. 4791. 


Union des assurances de Paris-Vie (L’) : - 
Parts bénéficiaires, p. 4791. 


Union centrale de participations métallurgiques et industrielles : 
Obligations 6 p. 100 1959, p. 2327. 


Union commerciale (L’) : 


Obligations 4 1/2 p. 109 1942, p. 7640. 
Obligations 4 p. 100 1945, p. 10695. 


Union des coopérateurs du Limousin et du Périgord : 
Obligations 6 p. 100 1949, p. 920. 


Union pour le financement de l'expansion du commerce inter- 
national : 

Obligations 6 1/4 p. 100 fév. 1968, p. 191. 

Obligations 7 p. 100 mars 1969, p. 1487. 

Obligations 8 p. 100 déc. 1969, p. 11128. 

Obligations 8 1/2 p. 100 sept. 1970, p. 7544. 


Union industrielle Blanzy-Ouest : 


Obligations 4 1/4 p. 100 1944 (Compagnie des charbons et bri 
quettes de Blanzy et de l'Ouest), p. 4359. 
Obligations 6 3/4 p. 100 1949, p. 3688. 


Union normande (L’) : 
Obligations 4 1/2 p. 100 1947, p. 12232. 


Union sidérurgique du Nord et de l'Est de la France « Usinor » ! 

Obligations 4 1/2 p. 100 1942 (Société métallurgique de Senelle- 
Maubeuge), p. 886, 12896. 

Obligations 4 p. 100 1944 (Société métallurgique de Senelle- 
Maubeuge), p. 


3844 
Obligations 4 1/2 p. 100 1947 (Société métallurgique de Senelle- 


Maubeuge), p. 2687. 

Obligations 6 p. 100 1958 (Lorraine-Escaut), p. 2912. 

Obligations 5 p. 100 1960, p. 10344. 

Obligations 5 p. 100 1962 CR re, p. 4630. 

Obligations 5 p. 100 1962, p 

Obligations 5 p. 100 juin 1èes Rociété des forges et aciéries du 
Nord et Lorraine) avis de tirage, p. 2512. — Tirage, p. 4087. 


Union des sociétés d'H. L. M. de Roubaix-Tourcoing et environs: 
Obligations 6 1/4 p. 100 1952, P., + (rectif, p. 11440). 
Obligations 6 1/4 p. 100 1954, p. 

Usines Beyer frères : | 

Obligations 4 1/4 p. 100 1946, p. 9192, 11725. 


Usines et fonderies Arthur Martin : 


Obligations 5 p. 100 1961, p. 7279. 
Obligations 5 p. 100 1964, p. 1512. 


Utiner : 
Obligations 4 p. 100 (Mathon-Dubrulle), p. 9904. 








£S 














—— 








Obligations 4 p. 100 1942 (Société Louvroil-Montbard-Aulnoye), 


11608. 
P Obligations 4 1/2 p. 100 1947 (Société Louvroil-Montbard-Aulnoye), 


3621. 
Obigations 6 p. 100 1958, p. 3622. 
Obligations 5 p. 100 1960 


, p. 8000. 
Obligations 8 1/4 p. 100 1969, p. 10992. 


Valluit (Etablissement Pascal) : 
Obligations 4 p. 100 1945, p. 11091. 


Vautheret, Gros et Laforge (Etablissements) : 
ations 4 p. 100 1946 (ex Etablissements Gindre et C*), 


11792. 
P Obligations 5 p. 100 1947 (ex Etablissements Gindre et C'), 
p. 1004. 


Verdier (Etablissement Gaston) : 


Obligations 4 1/4 p. 100 1946, p. 9431. 
Obligations 5 3/4 p. 100 1948, p. 5543. 


Vêtements Conchon-Quinette (Société des) : 


. Obligations 5 3/4 p. 100 1955, p. 6328. 


Veuve Clicquot-Ponsardin : 
Obligations 4 p. 100 1945, p. 7088. 


Vichy (Compagnie fermière de l'établissement thermal de): 


Obligstions 4 p. 100 1945, p. 10440. 
Obligations 4 1/4 p. 100 1946, p. 8815. 


Vieille cure de Cenon (Société anonyme de la) : 
Obligations 6 3/4 p. 100 1950, p. 9096. 


Ville d'Abbeville : 
Obligations, p. 648, 12319. 
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Ville de Oijon : 
V Obligations 6 p. 100 1949, p. 4392. 
Obligations 6 1/4 p. 100 1954, p. 6904. 
Vallourec : 


Ville de Lille : 
Obligations 5 p. 100 1935, p. 2653. 


Ville de Marseille : 


Obligations 4 p. 100 juin 1943, p. 5708. 
Obligations 3,80 p. 100 mars 1945, p. 255, 12678. 
Obligations 3 1/2 p. 100 déc. 1945, p. 256, 12679. 


Ville de Rennes : 
Obligations 6 1/4 p. 100 1954, p. 528. 


Vincey-Bourget (Société) : 
Obligations 4 1/4 p. 100 1943 (Tubes de Vincey), p. 10854 (rectif., 


. 11293). 


W 


Wendel et C: (De) : 
Obligations 6 p. 100 1954, p. 2687. 


Wendel-Sidélor : . 
Obligations 4 p. 100 1943 (ex-Société lorraine des aciéries de Rom 


bas), p. 12122. 


Obligations 4 p. 100 1944, p. 6119. 

Obligations 4 p. 100 1945, p. 11518. 

Obligations 4 p. 100 1945 (U. C. P. M. I.), p. 12504. 
Obligations 4 p. 100 1945 (S. I. D. E. L. O. R.), p. 12624. 
Obligations 7 1/2 p. 100 1953, p. 8032 

Obligations 7 1/2 p. 100 1958, p. 3158. 

Obligations 5 1/2 p. 100 1959, p. 1855. 

Obligations 5 p. 100 1962, p. 5752. 


Westinghouse : 
Obligations 4 1/4 p. 100 1946, p. 8423. 


II. — Avis d’adjudications. 


Guyane : 
Concessions de mines, p. 8896. 


Hi, — 


Aérespatiale (Société nationale industriekle) : 
Bilan au 31 décembre 1970, p. 6330. 


Associations mutuelles Le Conservateur (Les) : 
Bilan au 31 décembre 1970, p. 6748. 


Assurances nationales (Les) : 
Compagnie française d'assurances et de réassurances, accidents, 


incendies, risques divers. — Bilan au 31 décembre 1970, p. 8467. 


Compagnie de réassurances de toute nature. — Bilan au 31 décem- 


bre 1970, p. 8630. 


Caisse centrale de réassurance : 
Bilan au 31 décembre 1969, p. 4246. 


Comptoir des entrepreneurs : 
Situation au : 

30 novembre 1970, p. 680. 

31 décembre 1970, p. 2880. 

81 janvier 1971, p. 3688. 


-28 février 1971, p. 4328. 


31 mars 1971, p. 5400. 

30 avril 1971, p. 6296. 

31 mai 1971, p. 7592. 

30 juin 1971, p. 90683. 

31 juillet 1971, p. 9792. 

31 août 1971, p. 10568. 

embre 1971, p. 11856. 

31 bre 1971, p. 12232. 





Bilans. 


Crédit foncier de France : 
Situation au : 

31 octobre 1970, p. 1006. 
30 novembre 1970, p. 1534. 
31 décembre 1970, p. 3326. 
31 janvier 1971, p. 4574. 
28 février 1971, p. 5430. 
31 mars 1971, p. 6446. 

30 avril 1971, p. 6854. 

31 mai 1971, p. 7750. 

30 juin 1971, p. 9494. 

31 juillet 1971, p. 10030. 
31 août 1971, p. 11294. 

30 septembre 1971, p. 12126, 


Crédit national : 


Situation au : 

31 décembre 1970, p. 5398. 
31 mars 1971, p. 6294. 

30 juin 1971, p. 9702. 

30 septembre 1971, p. 12446. 


S. N. €. C. M. À. : 
Bilan au 31 décembre 1970, p. 5890. 
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Hydrocarbures : 


Constructions et exploitations de canalisations de transport d’hydro- 


carbures liquides : 


Alpes-de-Haute-Provence, p. 5816, 10992. 
Bouches-du-Rhône, p. 5816. 

Vaucluse, p. 5816. 

Demandes de permis exclusifs de recherches : 


Ain, p. 11984. 

Aisne, p. 5000. 

Aube, p. 2848, 5000. 

Belfort (Territoire de), p. 2208, 8760, 8816. 
RO p. 5000, 8944, 10160. 
Doubs, 2208, 8760. 

Finistère, p. 10791 (rectif., p. 11048). 
Gard, p. 5000, 8944, 10160 


Hérault, p. 5000, 8944, 10160. 
Jura, p. 11984. , 
Marne, p. 2848, 5000. 


Marne (Haute-), p. 2848. 

Meuse, p. 2848. 
Pyrénées-Orientales, 4 cn 9272. 
Rhin (Bas-), p. 2208, 

Rhin (Haut-), p. 20e. 3150, 8816. 
Seine-et-Marne, p. 5000. 

Saône (Haute-), p. 8816. 

Vosges, p. 8816. 


Stockage de propane liquéfié : 
Pyrénées-Atlantiques, p. 2912, 10856. 
Stockage souterrain d'hydrocarbures liquéfiés : 


Alpes-de-Haute-Provence, p. 12960. 
Bouches-du-Rhône, p. 12504. 


Mines et carrières : 


Recherche et exploitation de carrières d'argile à briques et tuiles : 
Sèvres (Deux-), p. 6416. 

Demande de permis d'exploitation de carrière d'endalousite : 
Côtes-du-Nord, p. 3912. 








Concessions diverses. 


Recherches et exploitations de carrières de sables et raviers 
d'alluvions : , 


» D. 
Seine-Maritime, p. 8760. 
Rhône, p. 3008. . 


Demandes de concessions de mines : 


Corrèze, p. 5144. 

Finistère, p. 8336. 

Gard, p. 3169. 

Loire-At'antique, p. 8336. 

Somme, p. 

Var, p. de 

Demandes de permis exclusifs de recherches : 
Allier, p. 5656 (rectif., p. 6296), 10440, 12368. 
Alpes-Maritimes, p. 4296. 

Ardèche, p. 1616. 

Aude, p. 7968 (rectif., p. 8272). 

Aveyron, p. _ 2392, 2688, 6024, 8080. 


Cantal, p. 97 

Corrèze, p. 5400. 

Corse, p FSs48 ar p. 6632). 
Loire (Haute- ), 9792. 


Lozère, p. 4296 Prectif. p. 4573). 
Nièvre, p. 10911. 

Puy-de-Dôme, p. 10064. 
Pyrénées (Hautes-), p. 192. 

Rhin (Bas-), p. 10648 

Rhin (Haut-), p. 744, 10648. 

Saône (Haute-), p. 744. 
Saône-et-Loire, p. 3992, 5704, 10911. 
Var, p. 4296. 

Vosges, p. 744. 


Produits chimiques : 


Constructions et exploitations de canalisations de transport d'éthy- 
lène : 


Alpes-de-Haute-Provence, p. 1856. 


Morbihan, p. 3912. Isère, p. 1856 
V. — Confiscations de patrimoines et séquestres. 
Sarreguemines : Strasbourg : 


TRIBUNAL DE GRANDE INSTANCE 
Mise sous séquestre, p. 6752. 


Saverne : 
TRIBUNAL DE GRANDE INSTANCE 


Mise sous séquestre, p. 1056. 


VI. — Annonces judiciaires 


Agence Havas, p. 5608. 
Amis du Muséum national d'histoire naturelle et du Jardin des 


plantes (société des), p. 4160 


P. 


Amsterdam Rotterdam Bank N. V., p . 
ARBED 
28. 


2656, 8080. 


(Aciéries réunies de Burbach-Eich-Dudelange), p. 3624, 


Association arménienne d'aide sociale, p. 4296. 

Assuciation épargne construction et logement, p. 11048. 
Association générale d'assistance et de prévoyance, p. 9701. 
Avis de changement de nom (Lausanne), p. 4328. 


Avis de concours (école régionale des beaux-arts de Rennes), 
11952. 


Bahni et C* (William), p. 4480. 

Banco nacional de Mexico S. AÀ., p. 3056. 

Banque et. de dépôts (Société française de), p. 4528, 5656, 5904. 
Banque en Espagne (Société générale de), p. 5904. 

Banque nationale du Mexique, p. 1856, 2360. 

Benson S. A. (Société), p. 776. 


Brascan Limited, p. 2448, 5544, 5848, 9352, 12320. 
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Mise sous séquestre, p. 2912 


et légales. — Avis divers. 


Caisse commune des porteurs des dettes publiques autrichienne 
et hongroise, p. 11728. 


Caisse de garantie de constructeurs promoteurs, p. 8000. 

Centrale coopérative de productions animales, p. 464 

Charbonnages de Trifail, p. 2960. 

Chemins de fer de la Camargue (Compagnie des), p. 5144. 

Chemins de fer français (Société nationale des), p. 5488. 

Y- Vs de fer de Tanger à Fez (Compagnie franco-espagnole du, 
p. , 

Chemin de fer Wien-Pottendorf—Wiener—Neustadt, p. 7464. 

Compania Madrilena de Alumbrado y Calefaccion por gas, p. 364 

Compagnie financière de Paris et des Pays-Bas, p. 4160, 5112. 

Compagnie industrielle maritime, p. 4912. 


Composition et impression des Journaux officiels (Société anonyme 
à capital variable ), p 3160. 


Coupérative « Résidence de la Boissonnerie », 
Crédit foncier franco-canadien, p. 2207, 3408. 
Dette extérieure chilienne, p. 2688. 
Emprunts roumains extérieurs, p. 


p. 10992. 
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Emprunt tunisien 6 p. 100 1952, p. 888. 
Etablissements classés, p. 8728. 
Fraudes en matière de contributions indirectes, p. 1648. 
Fromançais, p. 4295. 
Immobilière de Hanoï (Société) p. 2240. 

Institution de prévoyance et de retraites interprofessionnelle de 
salariés, p. 5288. 

Jugements pour fraudes fiscales, p. 4632, 7464, 10029, 11296, 11520, 
11584. 

Mines et fonderies de zinc de la Vieille-Montagne (Société des), 
. 4295. 
à Moselle (Société internationale de la), p. 10096. 

Norwich Union Life Insurance Society (The), p. 3992. 

Mines et fonderies de zinc de la Vieille-Montagne (Société des), 
p. 3880, 4192, 4632. 

Mutualiste des employés restaurateurs et limonadiers de Paris 
« L'Entraide » (Société), p. 9824. 

Œuvres de mer (Société des), p. 744, 6024. 

Pechiney (Compagnie), p. 11376. 

Phénix espagnol (Le), p. 5208. 

Reno. Engrais et produits chimiques, p. 7512. 


VII. — Demandes de 
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VI, — 


1888. 


Significations par voie de notification publique, p. 952, 1056, 
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4 1/2 p. 100 1914. — Rente hongroise 4 p. 100 or. — Rentes hon- 
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gations 3 p. 100 et obligations 4 p. 100 1900. — Emprunt hongrois 
3 p. 100 or 1895 (Portes de Fer), p. 11296. 


République du Chili, p. 808. 

République orientale de l’Uruguay, p. 3008 trectif., p. 4128). 
Sauvetage en mer (Société nationale de), p. 4128. 

Screw Threading Tools Limited, p. 10992. 

r- a aux familles des marins français naufragés (Société de), 


Sociétés anonymes polonaises nationalisées, p. 2656. 

Sofratype, p. 6853. 

Strafor Maroc, p. 2624, 7184. 

Télégraphes du Nord (Grande Compagnie des), p. 3112, 3160, 
3208, 4680, 7464, 8240. 

Union des fabricants, p. 5208 

Union et Le Phenix espagnol (La), p. 5176. 

Union nationale des coopératives apicoles, p. 2624. 

Union Univor Italie, p. 9000. 

Ville de Paris, p. 5576, 10128. 
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AHMED ABDALLAH 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles 
{6 octobre 1971]. 


(M) [Comores]. 


Intervention : 


Intervient dans la suite de la discussion du projet de loi de 
finances pour 1972, adopté par l'Assemblée nationale [6 décem- 


bre 1972]. — DEUXIÈME PARTIE. — MOYENS DES SERVICES ET 
DISPOSITIONS SPÉCIALES. — TERRITOIRES D'OUTRE-MER, — Discussion 
générale. — Observations ayant porté notamment sur sa satis- 


faction de voir les crédits augmentés qui vont permettre une 
aide de l'Etat plus importante pour le territoire des Comores 
(p. 2783, 2784,. 2788). 

ALLIES [Hérault]. 

Elu Sénateur le 26 septembre 1971. 


Est nommé membre de la commission des affaires économiques 
et du Plan [6 octobre 1971]. 


(M. CHARLES) 


Intervention : 


Intervient dans la’ suite de la discussion du projet de loi de 
finances pour 1972, adopté par l’Assemblée nationale [25 novem- 
bre 1971]. — DEUXIÈME PARTIE. — MOYENS DES SERVICES ET DISPO- 
SITIONS SPÉCIALES. — AGRICULTURE. — Discussion générale. — 
Observations ayant porté essentiellement sur l'importance de la 
modernisation de nos campagnes et sur la situation de la viti- 
culture française, principalement du problème de son inser- 
tion dans le cadre du Marché:commun (p. 2314 à 2316) ; abaisse- 
ment du taux de la T. V. A. sur le vin (p: 2324). 


ANDIGNE (M. Hugertr d') [Orne]. 
Est nommé membre de la commission des affaires sociales 
[6 octobre 1971]. 


Intervention : 


Intervient dans la discussion du projet de. loi, adopté par 
l’Assemblée nationale, modifiant et complétant la loi n° 48-1484 
du. 25-septembre 1948 relative à la Cour de discipline budgétaire 
et financière [27 mai 1971]. — Discussion des articles. — Art. 2: 
amendement de M. Pellenc tendant, dans le texte présenté pour 
l'article. premier de la loi du 25 septembre 1948, à insérer un 
alinéa concernant les administrateurs. élus des. organismes de 
protection sociale non rémunérés (p: 558; 559). — Intervient: dans 
la discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
sur les fusions et regroupements de. communes |[15, juin 1971]. 
— Discussion, générale (p. 884, 885). — Intervient. dans la dis- 
cussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée: nationale, 
portant organisation de la formation professionnelle continue 
[18 juin 1971}. — Discussion des articles. — Art. 34 : son amen- 
dement tendant à rédiger ainsi le début du deuxième alinéa du 
paragraphe I: « Que le fonds d’assurance-formation ait ow non 
me personnalité distincte de celle de l’entreprise et que: celle-ci 
conserve ou non la propriété. » (p. 1079) ; le retire (ibid). — 
Intervient dans la suite de la diseussion du projet de loi, 
adopté par l'Assemblée nationale, après déclaration d'urgence, 
portant du VI' Plan de: développement 
et social [25 juin 1971]. — Discussion générale (p. 1352 à. 1354). 
— Intervient dans la discussion du projet de:loi relatif à l'assu- 
rance des travailleurs de l'agriculture contre les accidents du 
travail et les maladies professionnelles [4 novembre 1971]. — 


TABLE NOMINATIVE 








Discussion des articles. — Art. 1°: 
chon tendant à proposer une nouvelle rédaction du texte 
présenté pour l’article 1151 du code rural qui met en cause le 
principe de l'unité de gestion du risque accidents du travail 
(p. 1865;,1866) ; amendement de M. Soudant, assorti d'un sous- 
amendement de M. Pons, secrétaire d'Etat à l’agriculture, ten- 
dant à proposer une nouvelle rédaction de l’article 1157 du 
code rural qui fixe le taux des cotisations forfaitaires de cer- 
taines catégories de travailleurs occasionnels (p. 1873, 1874) ; 
amendement de M. Soudant tendant à compléter le texte de 
l’article 1163 du code rural par un alinéa relatif au délai imparti 
à La victime pour faire la déclaration d'accident ou de la 
maladie professionnelle (p. 1875) ; amendement de M. Soudant 
tendant à proposer une nouvelle rédaction pour les articles 
1169, 1170 et 1171 du code rural qui traitent de la préven- 
tion des accidents du travail et des maladies professionnelles 
(p: 1879) ; explique son vote sur l’ensemble du projet de loi 
(p. 1892). — Intervient dans la suite de la discussion du projet 
de loi de finances pour 1972, adopté par l’Assemblée nationale 
[26 novembre 1971]. — DEUXIÈME PARTIE. — MOYENS DES SERVICES 
ET DISPOSITIONS SPÉCIALES. — PRESTATIONS SOCIALES AGRICOLES. — 
Discussion générale. — Observations ayant porté essentiellement 
sur l'augmentation constatée des cotisations et l'amélioration 
du régime de l'assurance maladie (p. 2346, 2347). — Intervient 
dans la diseussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée 
nationale, après déclaration d'urgence, portant diverses dispo- 
sitions en vue d'améliorer la situation des familles [15 décem- 
bre 1971]. — Discussion générale (p. 3084, 3085). 


amendement de M. Moni- 


ANDRE (M. Louis) [Calvados]. 
N'était pas candidat aux élections sénatoriales du 26 septem:- 
bre 1971. 


ANTHONIOZ (M. MARCEL), secrétaire d'Etat au tourisme 
(cabinet de M. Jacques Chaban-Delmas des 20 et 22 juin 1969). 


Interventions : 


Intervient dans la suite de la discussion du projet de loi de 
finances pour 1972, adopté par l'Assemblée nationale [23 novem- 


bre. 1971]. -— DEUXIÈME PARTIE. — MOYENS DES SERVICES ET 
DISPOSITIONS SPÉCIALES. — EQUIPEMENT ET LOGEMENT. -— TOURISME. 
— Discussion générale. — Observations ayant porté notamment 


sur l'hébergement dans les stations touristiques, l'aménagement 
des terrains de camping, l’étalement des vacances, l'effort à 
fournir dans le domaine de la publicité et dans celui du tou- 
risme social, le thermalisme (p. 2230 à 2232) ; répond aux obser- 
vations présentées par les divers orateurs (p. 2236 à 2240). 


ARMENGAUD (M. ANDRÉ) [Français établis hors de France]. 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi relatif à l'allocation de logement 
[22 juin 1971]. 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari- 
taire’ chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi modifiant et complétant la loi 
n° 48-1484 du 25 septembre 1948 relative à la cour de disci- 
pline budgétaire et financière [23 juin 1971]. 


Est nommé membre de la commission des finances, du contrôle 
budgétaire et des comptes économiques de la nation [6 octo- 
bre 1971]. 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
“4 discussion du projet de loi de finances pour 1972 [8 décem- 

1871]. 
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Est nommé membre titulaire de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi de finances rectificative pour 
1971 [14 décembre 1971]. 


Est nommé délégué représentant la France à l’Assemblée 
unique des Communautés européennes, à compter du 13 mars 1972 
[16 décembre 1971]. 


Dépêts législatifs : 


Avis présenté au nom de la commission des finances, du 
contrôle budgétaire et des comptes économiques de la nation, 
sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, modi- 
fiant la loi n° 60-790 du 2 août 1960 tendant à limiter l’exten- 
sion des locaux à usage de bureaux et à usage industriel dans 
la région parisienne [13 mai 1971] (n° 228). 

Avis présenté au nom de la commission des finances, du 
contrôle budgétaire et des comptes économiques de la nation, 
sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale après 
déclaration d'urgence, portant approbation du VI Plan de 
développement économique et social [21 juin 1971] (n° 342). 


Rapport, fait au nom de la commission des finances, du 
contrôle budgétaire et des comptes économiques de la nation, 
su le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, relatif 
au démarchage financier et à des opérations de placement et 
d'assurance [8 décembre 1971] (n° 70). 


Questions orales avec débat : 


M. André Armengaud, rappelant à M. le ministre des affaires 
étrangères que des négociations très avancées sont en voie 
d'aboutissement en vue de l’établissement et de la signature de 
trois conventions internationales relatives aux brevets d'inven- 
tion, lui demande : 1° S'il n’estime pas nécessaire de prendre 
toutes les précautions utiles, notamment en accord avec nos par- 
tenaires européens, afin d'éviter : a) que la mise en œuvre 
de la convention portant création du brevet international — dite 
convention P. C. T. — ne facilite l'instauration dans le monde 
de positions dominantes du fait des facilités de protection géo- 
graphiquement étendues prévues par ladite convention, et ce 
au détriment de l'Europe et des pays en voie de développement ; 
b) que la mise en œuvre, avec un grand retard par rapport 
à celle de la convention P. C. T., des deux conventions portant, 
l'une création du brevet européen, l’autre traitement commu- 
nautaire à six de ce dernier, ne diminue l'intérêt du brevet 
européen pour certains pays européens tels que l'Allemagne et 
la Grande-Bretagne ; c) que le choix du Patentamt de Munich 
d'abord comme « office désigné » dans la convention P, C. T. 
au lieu de l'office européen des brevets, puis comme office 
européen des brevets, n’aboutisse à une germanisation décisive 
des procédures de délivrance des brevets en Europe ; d) qu'en 
conséquence, l'industrie française ne soit volens nolens tantôt 
enserrée dans le réseau des brevets P. C. T., originaires des 
nations-continents, auquel pourraient se joindre des pays comme 
l'Allemagne et le Japon, tantôt soumise, dans le cadre européen, 
aux seules pratiques et influences allemandes en matière de 
brevets européens. 2° Au cas où sa réponse serait positive, 
quelles mesures pratiques, sérieuses et efficaces, le Gouver- 
nement compte mettre en œuvre pour assurer au sein de l'office 
européen des brevets la présence active d’examinateurs en nom- 
bre suffisant et de nationalités européennes diverses, afin de 
neutraliser la prépondérance allemande découlant du choix du 
siège dudit office [2 avril 1970] (n° 39). — Retrait par son 
auteur [2 avril 1931] (p. 90). 


M. André Armengaud expose à M. le ministre du développe- 
ment industriel et scientifique que les conditions dans lesquelles 
paraît envisagée, si ce n'est décidée, l'implantation de l'office 
européen des brevets à Munich peuvent porter une grave atteinte 
à la nécessaire européanisation en personnel technique de cet 
office, à défaut de laquelle ce sera la seule philosophie alle- 
mande de la propriété industrielle qui prévaudra dans les pays 
signataires de la convention projetée sur le brevet européen. 
H lui demande quelles mesures il a prises ou compte prendre 
pour éviter une telle déviation de l'initiative du Gouvernement 
français en matière de relance du brevet européen [2 avril 
1970} (n° 40). — Retrait par son auteur [2 avril 1971] (p. 90). 


interventions : 


Intervient dans la discussion du prejet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, relatif à l'amélioration des structures 
forestières [15 avril 1971]. — Son observation, à la fin de la 
discussion, relative à l'incidence de la création des groupements 
forestiers sur les importations de bois, notamment des bois pour 
pâtés à papier (p. 152). — Intervient dans la discussion de 
la proposition de loi organique de M. André Colin tendant 
à modifier l'article 39 de l'ordonnance n° 59-2 portant loi orga- 
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nique relative aux lois de finances, en vue de porter de quinze 
à vingt jours le délai imparti au Sénat pour l'examen du projet 
de loi de finances [22 avril 1971]. — Discussion générale 
(p. 190, 191). — Intervient dans la discussion de la proposition 
de résolution de M. Alain Poher tendant à modifier les disposi. 
tions des articles 3, 5, 7, 13, 21, 22, 32, 36 et 108 du règlement 
du Sénat et à le compléter par un article 29 bis (nouveau) et 
un article 109 (nouveau) [22 avril 1971]. — Discussion générale 
(p. 196, 197). — Prend part, en qualité de rapporteur pour avis 
de la commission des finances, à la discussion du projet de loi, 
adopté par l’Assemblée nationale, modifiant la loi n° 60-79 
du 2 août 1960 tendant à limiter l'extension des locaux à usage 
de bureaux et à usage industriel dans la région parisienne 
[13 mai 1971]. — Discussion générale (p. 403, 404, 405). 
Intervient dans la discussion du projet de loi, adopté par l’Assem: 
blée nationale, relatif à l'institution d'un versement à la charge 
de certains employeurs dans la région parisienne [8 juin 
1971]. — Discussion des articles. — Art. 1‘: observation gr 
la dispense de la taxe pour les entreprises employant moins 
dix salariés (p. 739). — Prend part, en qualité de rapporteur 
pour avis de la commission des finances, à la discussion, en 
deuxième lecture, du projet de loi modifiant la loi n° 60-79 
du 2 août 1960 tendant à limiter l'extension des locaux à usage 
de bureaux et à usage industriel dans la région parisienne 
{11 juin 1971]. — Discussion générale (p. 831). — Explication 
de vote sur l’ensemble du projet de loi, adopté par l’Assemblée 
nationale après déclaration d'urgence, relatif aux rapports entre 
les caisses d'assurance maladie et les médecins [11 juin 1971] 
(p. 850). — Intervient dans la discussion du projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, portant organisation de la formation 
professionnelle continue [18 juin 1971]. —— Discussion des 
articles. — Art. 16: observations sur les charges nouvelles qui 
vont être demandées aux entreprises pour le financement de 
la formation professionnelle dont il ne mésestime pourtant pas 
la nécessité (p. 1068, 1069). — Explique son vote sur l’ensemble 
du projet de loi complétant et modifiant le code de la nationalité 


française et relatif à certaines dispositions concernant la natio- 
nalité française [19 juin 1971} (p. 1115). — Prend part, en 
remplacement de M. Marcel Pellenc rapporteur général et rap- 
porteur pour avis de la commission des finances, à la discus- 
sion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, après 
déclaration d'urgence, relatif à l'allocation de logement [21 juin 
1971]. — Discussion générale (p. 1120). — Discussion des arti- 
cles. — Art. 7: soutient l'amendement de M. Pellenc tendant à 
rédiger comme suit le début du troisième alinéa de cet 
article : « Le produit d'une cotisation de 0,1 p. 100 à la charge 
des employeurs … >» (le reste sans changement) (p. 1132) ; 
Art. 7 (coordination) : amendement de M. Grand tendant à pro- 
poser une nouvelle rédaction du troisième alinéa de cet article 
(fixation par la loi de finances du taux de la cotisation à la 
charge des employeurs) (p. 1138). — Intervient dans la discus- 
sion de la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, 
après déclaration d'urgence, tendant à réglementer les retenues 
de garantie en matière de marchés de travaux définis par 
l'article 1779-3° du code civil [21 juin 1971]. — Discussion des 
articles. — Art. 1°: son amendement tendant à rédiger comme 
suit le début du dernier alinéa de cet article : « Toutefois, dans 
le cas où le marché Le prévoit, la retenue de garantie stipulée 
contractuellement … » (p. 1161, 1162) ; Art. 2: son amendement 
tendant à compléter, in fine, cet article par les alinéas sui. 
vants : « Les litiges afférents à l'application du présent article 
sont portés devant le président du tribunal de grande instance 
du lieu de la construction. L'ordonnance est rendue sur mémoire 
et son application provisioire est de droit. » (p. 1162, 1163) ; 
le retire (p. 1163). — Prend part, en qualité de rapporteur 
pour avis de la commission des finances, la discussion 
du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, après décla- 
ration d'urgence, portant tion du VI° Plan de développe- 
ment et social [23 juin 1971]. — Discussion générale 
(p. 1258 à 1263). — Prend part, en qualité de rapporteur de la 
commission des finances remplaçant M. Marcel Pellenc, rapport: 
teur général, à la discussion du projet de loi, adopté par l'Assent: 
blée nationale, après déclaration d'urgence, portant réforme du 
régime fiscal des profits de construction [25 juin 1971]. = 
Discussion générale (p. 1273, 1274). — Prend part, en qualité 
rapporteur de la commission des finances remplaçant M. 
Pellenc, rapporteur général, à la discussion du projet de 
adopté par l'Assemblée nationale, après déclaration d'’urge 
portant modifications du régime de l'exemption temporaire 
contribution foncière prévue en faveur des locaux d'’habit 

[23 juin 1971]. — Discussion générale (p. 1276). — Prend 

en qualité de rapporteur de la commission des finances remplé 
çant M. Marcel Pellenc, rapporteur général, à la discussion, 
en deuxième lecture, du projet de loi portant institution d'un 
système de paiement mensuel de l'impôt sur le revenu [23 juin 
1971]. — Discussion générale (p. 1281). — Discussion des arti- 
cles. — Art. 3: soutient l'amendement de M. Pellenc tendant à 
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compléter comme suit le troisième alinéa de cet article : « Si 
pour une cause quelconque le remboursement n’a pas été effectué 
lors du versement des acomptes mensuels dus au titre de l’année 
suivante, ie montant de ce remboursement s'imputera automati- 
quement sur ces acomptes. » (ibid.) ; le retire (ibid) — Prend 
part, en qualité de rapporteur de la commission des finances 
remplaçant M. Marcel Pellenc, rapporteur général, à la discus- 
sion, en deuxième lecture, du projet de loi modifiant et complé- 
tant la loi n° 48-1484 du 25 septembre 1948 relative à la Cour 
de discipline budgétaire et financière [23 juin 1971]. — Discus- 
sion générale (p. 1281, 1282). — Intervient, en qualité de rappor- 
teur pour avis de la commission des firances, dans la suite de la 
discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
après déclaration d'urgence, portant approbation du VI Plan 
de développement économique et social [25 juin 1971]. — Dis- 
cussion générale (p. 1355). — Explication de vote sur l’article 
unique du projet de loi (p. 1366, 1367). — Prend part, en qualité 
de rapporteur de la commission des finances remplaçant M. Yves 
Durand, à la discussion, en deuxième lecture, du projet de loi sur 
la participation des employeurs au financement des premières 
formations technologiques et professionnelles [28 juin 1971]. — 
Discussion générale (p. 1386). — Intervient dans la discussion 
du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, relatif à 
l'unification de certaines professions judiciaires [16 novembre 
1971]. — Discussion générale (p. 1991, 1992). — Suite de la 
discussion [17 novembre 1971]. — Discussion des articles. — 
Art. 13 bis : son sous-amendement au texte présenté pour le 
premier alinéa de cet article par l'amendement de MM. Le Bel- 
legou et Piot, tendant à faire une réserve au profit des conseils 
en brevets d'invention (p. 2015, 2016) ; le retire (p. 2016) ; 
Art. 33 bis : amendement de M. Caillavet tendant à compléter 
cet article par un nouvel alinéa concernant l'indemnisation des 
anciens avoués ayant cinq années au moins d'exercice et des 
avoués rapatriés de la France d'outre-mer (p. 2034) ; Art. 54 : son 
sous-amendement tendant, au début du premier alinéa du texte 
présenté par l'amendement de MM. Le Bellegou et Piot pour 
rétablir cet article, après les mots : « profession judiciaire ou 
juridique réglementée, », à insérer les mots suivants : « dans 
son exercice ou pour l'usage du titre » (p. 2061) ; Art. 55 : son 
sous-amendement tendant à compléter in fine le texte de l'amen- 
dement de MM. Le Bellegou et Piot rétablissant cet article, par 
un alinéa destiné à exclure les conseils en brevets d'invention 
du champ d'application dudit article (p. 2064) ; le retire (ibid) ; 
Art. 71 : son sous-amendement tendant à compléter le texte de 
l'amendement de MM. Le Bellegou et Piot rétablissant cet 
article, par un alinéa confiant au Conseil d'Etat le soin de 
réglementer l'exercice de la profession des conseils en brevet 
d'invention (p. 2067) ; le retire (p. 2068). — Prend part, en 
qualité de rapporteur pour avis de la commission des 
finances, à la discussion du projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, instituant l'aide judiciaire [18 novem- 
bre 1971]. — Discussion générale (p. 2081). — Discussion des 
articles. — Art. 6 bis nouveau: amendement de M. de Monti- 
gny tendant, après l’article 6, à insérer cet article additionnel 
qui vise Les personnes, en particulier Les ressortissants étrangers, 
pouvant bénéficier de l’aide judiciaire (p. 2089) ; Art. 7: sou- 
tient l'amendement de M. Marcel Martin tendant à rédiger 
‘ comme suit la fin du dernier alinéa de cet article: « … charges 
de famille, égales à 10% des chiffres précités par enfant à 
charge, dans la limite du double desdits chiffres. » (p. 2091). — 
Intervient dans la discussion du projet de loi de finances pour 
1972, adopté par l'Assemblée nationale [19 novembre 1971]. — 
Discussion générale (p. 2119 à 2121). — Suite de la discussion 
[22 novembre 1971]. — PREMIÈRE PARTIE. — CONDITIONS GÉNÉ- 
RALES DE L'ÉQUILIBRE FINANCIER. — Discussion des articles. — 
Art. 2: coauteur de l'amendement de M. Marcel Martin tendant 
à supprimer le paragraphe IV de cet article qui traite de la 
reconduction pour 1972 et 1973 du prélèvement exceptionnel sur 
les banques et les établissements de crédit (p. 2147, 2148) ; 


pr 
! la T.V.A. (p. 2167) ; Après 
l'art. 4 : amendement de M. Ribeyre tendant à insérer un article 
additionnel qui prévoit de ramener à son taux le plus réduit 
la T.V.A. appliquée à tous les travaux publics payés par les 
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. de la sécurité sociale, » (p. 3007) ; 
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collectivités locales (p. 2173) ; Art. 5: observation sur l’augmen- 
tation des droits sur l’alcool (p. 2174). — Suite de la discussion 
[23 novembre 1971]. — Art. 8: explique son vote sur l’amende- 
ment de M. Bertaud tendant à supprimer cet article qui fixe, 
pour l’année 1972, à 19 % le prélèvement sur le produit de la 
taxe sur les carburants au profit du fonds spécial d’investisse- 
ment routier (p. 2186) ; Prend part en qualité de rapporteur 
spécial de la commission des finances (rapatriés), à la suite de 
la discussion [30 novembre 1971]. —— DEUXIÈME PARTIE. — 
MOYENS DES SERVICES ET DISPOSITIONS SPÉCIALES. — INTÉRIEUR 
ET RAPATRIÉS. — Discussion générale, — Observations ayant porté 
essentiellement sur les problèmes de rapatriement encore en 
suspens, sur la question des délais pour les demandes d’indemni- 
sation (p. 2495, 2496). — Suite de la discussion [1 décem- 
bre 1971]. —— AFFAIRES ÉTRANGÈRES ET COOPÉRATION. — Discus- 
sion générale, — Observations ayant porté essentiellement sur 
la crise économique qui menace l’Europe à la suite des récentes 
mesures protectionnistes prises par l'Amérique (p. 2571, 2572). — 
Prend part, en qualité de rapporteur spécial de la commission 
des finances, en remplacement de M. Bousch, à la suite de la 
discussion [2 décembre 1971]. — SERVICES DU PREMIER MINISTRE : 
SECRÉTARIAT GÉNÉRAL DE LA DÉFENSE NATIONALE. — Discussion 
générale (p. 2594). — DÉVELOPPEMENT INDUSTRIEL ET SCIENTI- 
FIQUE. — Intervient en qualité de rapporteur spécial pour l'indus- 
trie. — Discussion générale. — Observations ayant porté essen- 
tiellement sur la crise traversée par l'industrie française, d’où 
la nécessité d’une fiscalité sélective et motrice d’une intensi- 
fication poussée de la décentralisation en créant un climat satis- 
faisant pour les industriels qui s’implanteront en province : sur la 
pollution, sur les subventions, sur la situation très difficile 
d’'E. d. F.-G. d. F., sur l'institut de développement industriel, enfin 
sur le brevet européen (p. 2629 à 2632) ; observation complémen- 
taire, au nom de M. Coudé du Foresto, sur le problème d'Euratom 


(p. 2635). — Suite de la discussion [3 décembre 1971]. — Eco- 
NOMIE ET FINANCES. — I. -— CHARGES COMMUNES. — Examen des 
crédits. — Art. 61: son amendement tendant, au premier alinéa 


de cet article, à remplacer la date : « 29 février 1972», par la 
date : «31 mars 1972 » ; son second amendement tendant, après 
le même alinéa, à insérer un nouvel alinéa ainsi rédigé : « Dans 
les mêmes conditions, les demandes d'indemnisation à raison 
de biens indemnisables situés au Maroc et en Tunisie peuvent 
être déposées jusqu’au 23 octobre 1972. » (p. 2700) ; le retire 
(p. 2701). — Suite de la discussion [4 décembre 1971]. — Déve- 
LOPPEMENT INDUSTRIEL ET SCIENTIFIQUE (suite et fin). — Examen 
des crédits. — Etat B. — Titre IV: son amendement tendant à 
majorer la réduction de crédits de ce titre de 3 millions de 
francs (p. 2752 ; 2753) ; le retire (p. 2753) ; son autre amende- 
ment tendant à majorer la réduction de crédits de ce titre de 


3.800.000 francs (p. 2754) ; le retire (ibid.). — Suite de la dis- 
cussion [7 décembre 1971]. — SANTÉ PUBLIQUE ET TRAVAIL. — II. — 
SANTÉ PUBLIQUE ET SÉCURITÉ SOCIALE, — Examen des crédits. — 


Etat B. — Titre IV : observation sur les crédits ouverts pour la 
fédération des œuvres de l'enfance française en Indochine 
(p. 2835) ; Art. 59 : amendement de M. Grand tendant à supprimer 
cet article relatif à la perception d'une redevänce au profit de 
l'Etat pour toute demande d'inscription d'un médicament sur la 
liste des spécialités (p. 2840). — Suite et fin de la discussion 
[8 décembre 1971]. — ARTICLES NON JOINTS AUX CRÉDITS. — 
Art. 30. — Etat E (ligne 6) : amendement de M. Coudé du Foresto 
tendant à supprimer cette ligne qui crée une taxe parafiscale des- 
tinée à la formation professionnelle des collaborateurs d'archi- 
tectes (p. 2910) ; (ligne 76) : observation sur la connaissance du 
fonctionnement de l'Association française pour la normalisation 
(ibid.) ; Art. 39 : observation sur les rapports entre la société mère 
et la filiale lorsque celle-ci est une société étrangère (p. 2916, 
2917). — ARTICLES ADDITIONNELS : observation à propos de l’amen- 
dement de M. Monichon tendant, à la fin du projet de loi, à ajouter 
un article intéressant les mutations de terrains agricoles et faisant 
suite à la non-parution d’un décret d'application d’une loi votée en 
1963 (p. 2922). — Intervient dans la discussion du projet de loi, 
adopté par l’Assemblée nationale, après déclaration d'urgence, 
portant amélioration des retraites du régime général de sécu- 
rité sociale [13 décembre 1971]. — Discussion des articles. — 
Après l'art. 9: son amendement tendant à ajouter un article 
additionnel. ainsi rédigé: «Les personnes bénéficiaires des 
dispositions de la loi n° 65-555 du 10 juillet 1965 dont la pension 
n'aura pas été liquidée au 31 décembre 1971, pourront, moyen- 
nant le versement de cotisations, acquérir des droits à l'assurance 
vieillesse pour les périodes d'activité salariée dans la limite de 
la durée maximum d'assurance fixée à l’article L. 331 du code 
i le retire (ibid), — 
Intervient dans la discussion du projet, de loi de finances 
rectificative pour 1971, adopté par l'Assemblée nationale 
[14 décembre 1971]. — Discussion des articles. — Art. 10 : 
son amendement tendant à rédiger comme suit la fin du 
premier alinéa du texte présenté pour le paragraphe I de 
l'article 30 de la loi du 19 décembre 1917: «… perçue lors 
de leur création ou d’une modification apportée aux installations 
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qui serait génératrice d'un fait de pollution. » @. 8043) ; le 
retire -(tbid.) ; Art. 14: soutient l'amendement de .M. ,Goudé 
du Foresto tendant -à rédiger comme suit cet article: «Le 
ministre de l’économie et des finances et le ministre du déve- 
loppement industriel et scientifique pourront autoriser -conjain- 
tement la constitution dans les bilans des institutions financières 
des provisions «+ spéciales » limitées à un montant -de 5-p. 100 
de leurs bénéfices avant impôt -sur les -sociétés, -en vue 
financement de programmes ayant reçu l'accord de ces ministres 
et destinés à permettre le lancement et la fabrication de produits 
nouveaux ou l'application de nouveau procédés de fabrication. 
La provision ci-dessus est réincorporée au bénéfice et soumise 
à l'impôt, pour le montant inemployé dans les trois années sui 
vant sa constitution. » (p. 8054, 3055) ; Art. 20: soutient l'emen- 
dement de M. Coudé du. Foresto tendant à rédiger comme suit le 
second alinéa de cet article: « L'octroi de cette -garantie .est 
subordonné, dans le cas de pays -étrangers qui ne sont pas liés 
au Trésor français par un compte d'opérations, à la conclusion 
préalable d'un accord sur la protection des investissements. 
Un décret fixera la nature des risques couverts, celle des -inves- 
tissements garantis, le pourcentage maximal de couverture, le 
montant du taux des primes annuelles versées par l'exportateur 
et la durée maximale de la garantie.» (p. 3060, 8061) ; Article 
additionnel : soutient l'amendement de M. Coudé du Foresto .ten 
dant à insérer un articlel additionnel pour inviter le Gouver- 
nement à présenter, dans le projet de loi de finances pour 1973, 
des dispositions instituant un régime spécial d'imposition des 
revenus déclarés par des tiers (p. 3062). — Commission «mixte 
paritaire [17 décembre 1971]. — Discussion des articles. — 
Art. 14: observations sur la teneur ‘de larticle relatif :à la 
garantie de l'Etat pour le finaneement de certaines innovations 
(p. 3262). — Prend part, en qualité de rapporteur de la -commis- 
sion des finances, à la discussion du projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, relatif au démarchage financier et à des 
epérations de placement et d'assurance [18 décembre 1971]. — 
Discussion générale (p. 3287 à 3289). — Discussion des articles. 
Art. 2: son amendement d'harmonisation tendant, dans le troi- 
sième alinéa de cet article, à remplacer les mots: «à la 
résidence des particuliers, ou sur les lieux de travail... », par les 
mots: «à la résidence des personnes ou sur leurs lieux de 
travail. » (p. 3280) ; Art. 5 : répond aux observations de M. Yves 
Durand (p. 3292) ; son amendement tendant, au paragraphe ‘1° de 
cet article, à remplacer le mot : « … syndicats... », par les termes : 
« … Qroupements de personnes...» (ibid.) ; son amendement -ten- 
dant, au paragraphe 2° de ce même article, à mettre au pluriel 
l'expression « d'instruction écrite. » (ibid); son amende- 
ment tendant .à rédiger ainsi l'alinéa a du par he 4° de 
ce même article : «a) D’opérations sur obligations bénéficiant 
soit de la garantie de l'Etat ou de collectivités publiques, soit 
de la garantie de sociétés françaises -ayant établi deux bilans en 
deux «ans au moins d'existence ; » -(p. 38298) ; son amendement 
tendant, à l'alinéa b de ce même paragraphe, à remplacer les 
mots : « … deux ans. », par les mots : « cinq ans. » (ibid.): 
Art. 5 bis nouveau : son amendement tendant, après l’articlé 5, 
à insérer cet article additionnel qui tend à mettre le démar- 
cheur dans l'obligation de présenter des valeurs mobilières vala- 
bles (ibid.) ; sous-amendement de M. Jean Taittinger, secrétaire 
d'Etat au budget, tendant à remplacer les deuxième et troisième 
alinéas de l'amendement par les dispositions suivantes : + Un 
décret en Conseil d'Etat déterminera les conditions d'applica- 
tion de l'alinéa précédent, » (p. 3294) ; Art. 6: son amende- 
ment de pure forme ms au premier alinéa de cet ds 
à remplacer les mots : . une personne ou 

par les mots : « … une poresnns ou un établissement. » (ibid) : 
Art. 7: son amendement de pure forme tendant, au début du 
premier alinéa de cet article, à remplacer ‘les mots: « Toute 
personne ou établissement qui a...>», par les mots: «Toute per- 
sonne ou tout établissement qui a... » (ibid.) ;: son amendement 
de pure forme tendant, à la fin du même alinéa, à remplacer 
les mots : « … auxquelles elle compte..», par les mots : « aux- 
quelles il compte. » (ibid.) ; son amendement de pure forme 
tendant, dans l'avant-dernier alinéa du même article, à rem. 
placer les mots: «doit être mnotifiéé..s, par les mots: 
« … doivent être notifiés.» (p. 8295) 4 "Art. 20 : son amendement 
tendant à rédiger ainsi la fin du premier alinéa de cet article : 
«lui a proposées, un délai qui ne peut être inférieur à 
quinze jours doit lui être laissé à compter de la souseription 
pour dénoncer cet engagement. » (p. 8295, 8296): "Art. 21: 
son amendement de coordination tendant à rédiger ainsi le 
début de cet article «Sous réserve des dispositions -de 
Varticle 55 bis de la loi du 18 juillet 1930 relative au contrat 
d'assurance, la dénonciation prévue.» (p. 8296): Art. 26: 
son amendement tendant, à la fin du terte présenté pour l'ar 
ticle 55 bis de la loi du 13 juillet 1930 relative au contrat 
d'assurance, à ajouter la phrase suivante: « L'assuré a droit, 


le cas échéant, au remboursement de ‘la prime ou du prorata 
de prime correspondant à la période non couverte par la 
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Art. 31: son tendant à 


garantie.» (p. 3297) ; amendement 

les s ] : «articles» ibid.) : 
Art. 5 bis nouveau (suite) : son amendement rectifié en accord 

Gouvernement tendant à insérer cet article addition- 
nel (cf. Supra). (p. 0 Eh ver monde po mp er 
conclusions du rapport de la commission mixte paritaire chargée 
de proposer un texte sur les dispositions restant en discussion du 
projet de loi portent réforme de certaines professions judi. 
> pd ra 9° rs décembre ‘1971]. — Discussion des 
articles. — Art. 72 C : observation à propos des personnes 
exerçant le métier de conseils en brevets d'invention -(p. 3358), 


AUBIN (M. JEAN) [Hautes-Alpes]. 


N'a pas été réélu aux électioris sénatoriales du 26 sépteit 
bre 7971. 


Dépôt législatif : 


Proposition de loi tendant à la-taxation des emballages 'plas: 
tiques [27 avril 1971] ‘(n° 194). 


intervention : 


Intervient dans la suite de la discussion du projet de loi, 
adopté ‘par l’Assemblée nationale, après déclaration d'urgence, 
portant approbation du VI Plan de dévelo ment économique 

et social ‘124 juin 1971]. — Discussion générale (p. 1343). 


AUBRY (M. ANDRÉ) [Hauts-de-Seine]. 


Et nommé membre de la commission des affaires sociales 
[6 octobre 1971]. 


Dépêts législatifs : 


Rapport, fait au nom de la commission des affaires sociales, 
sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, modifiant 
certaines dispositions du chapitre IV bis du titre II du livre 
premier du code du travail rélatives aux conventions .collec- 
tives de travail, ainsi que certaines dispositions du titre II de 
la doi n° 50-205 du 11 février 1950 modifiée relatives à la 
procédure de médiation [9 juin 1971] (n° 294). 


Rapport, fait au nom de la commission des affaires sociales, 
sur le projet de loi instituant des «comités d'entreprise dans 
les exploitations agricoles {28 oetobre 4971} (n° 15). 


Rapport, fait au nom de la commission des affaires sociales, 
sur le projet de loi, modifié par l’Assemblée nationale, insti- 
tuant des comités d'entreprise dans les exploitations agricoles 
[2 décembre 1971} (n° 55). - 


Interventions : 


Sa motion tendant à opposer la question préalable à la discus- 
sion du projet de loi sur le travail temporaire [10 juin 1971] 
(p. 808 à 805). = Discussion des articles. — Art. 1° : son amen- 
demént'tendant à rédiger comme suit cet article : « Est, au sens 
de la présente loi, un entrepreneur de travail temporaire, toute 
personne physique ou morale dont l'activité exclusive consiste 
à mettre à la disposition provisoire de tiers, des salariés qu’elle 
embauche à cet effet. Toute activité de travail temporaire 
s'exerçcant en dehors d'une telle entreprise est interdite. » 
(p. 808) : Art. 2: son amendement et celui de M. Jean Gravier 
au paragraphe © de l'articie (remplacement du travailleur 
permanent qui s'en va par un autre ‘travailleur permanent) 
(p. 810) ; son amendement tendant à fondre en un seul les ali- 
néas d et e de l’article tout en préservant l'emploi des travail- 
leurs saisonmiers (ibid.) ; Art. 5: son amendement tendant à 
compléter cet article par un nouvel alinéa ainsi rédigé : « Tous 
les salariés ayant été employés par une entreprise de travail 
temporaire et sans travail pour quelque cause que ce soit, ont 
droit aux allocations de chômage des pouvoirs publics et des 
associations pour l'emploi dans l'industrie et le commerce (Asse: 
dic). » (p. 816); le retire (ibid.) ; explication de vote su 
l'ensemble (p. 822). — Prend part, en qualité de rapporteur de 
la commission des affaires sociales, à la discussion du projet 
loi, adopté par l'Assemblée nationale, modifiant certaines 
sitions du chapitre IV bis du titre 11 du livre |” du code 
travail, relatives aux conventions collectives de travail, 
que certaines dispositions du titre "HW de la loi n° 50205 
11 février 1950 modifiée relatives à ‘la procédure de médiation 
[28 juin 1971]. — Discussion générale pe 1437). — Discussion 
des articles. — Art. 2: amendement de Viron, soutenu par 
M. Gaudon, der oter LS D RUES ES 2 
terte présenté pour l’article 31 a du livre premier du code du 
travail (représentativité des organisations syndicales habilitées 
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à négocier des conventions collectives) (p. 1438) ; Après l'art. 5: 
son amendement tendant à insérer un article additionnel 5 bis 
nouveau ajoutant lui-même, à l’article 31 c du livre premier du 
code du travail, un nouvel alinéa ainsi rédigé : « Les avantages 
individuels résultant des accords ou conventions collectives sont 
réputés faire partie du contrat de travail. » (p. 1439, 1440) ; 
Art. 8: son ement tendant, dans le paragraphe 1, 2°, à du 
texte présenté pour l’article 31 g du livre premier du code du 
travail, à ajouter, après les mots :« … et les jeunes », Les mots : 
« les personnes âgées et les travailleurs immigrés, » (p. 1441) ; 
son amendement tendant à une nouvelle rédaction du para- 
graphe II de cet article qui concerne les personnels à temps 
partiel et temporaire (p. 1442) ; Art. 10: son amendement ten- 


dant à compléter cet article par une disposition destinée à 


faciliter la procédure d'extension des conventions collectives 
dans le secteur agricole (ibid.) ; son amendement tendant à 
compléter cet article par une autre disposition qui permettrait 
une accélération de la procédure d'extension (ibid.) ; le retire 
{ibid.) ; Art. 11: son amendement tendant, au huitième alinéa 
du texte présenté pour l’article 3Y'j a du livre premier du code 
du travail, à supprimer les mots: « … du premier alinéa. » 
(p. 1443) ; Après l'art. 14: son amendement et celui de M. Fon- 
tanet, ministre du travail, de l'emploi et de la population, ten- 
dant à insérer un article additionnel 14 his nouveau relatif à la 
communication au comité d'entreprise du texte des conventions 
collectives (p. 1444) : retire le sien (ibid). — Intervient dans 
la discussion du projet de loi relatif aux délégués à la sécurité 
des ouvriers des mines et carrières [28 octobre 1971]. Discus- 
sion des articles. — Art. 1°": son amendement tendant à rédiger 
comme suit l'alinéa 2° du texte présenté pour l’article 135 du 
code du travail : « 2° Les autres ouvriers du fond d’autres natio- 
nalités étrangères justifiant d'un travail effectif de six mois dans 
les mines en France. » (p. 1831). — Prend part, en qualité de 
rapporteur de la commission des affaires sociales, à la discussion 
du projet de loi instituant des comités d'entreprise dans Îles 
exploitations agricoles [4 novembré 1971]. — Discussion géné- 
rale (p. 1844, 1845). — Discussion des articles. — Art. 1°: son 
amendement tendant à rédiger comme suit cet article : « Il est 
inséré après le quatrième alinéa de l’article premier modifié de 
l'ordonnance n° 45-280 du 22 février 1945 instituant des comités 
d'entreprise un nouvel alinéa ainsi rédigé : « Il sera également 
constitué des comités d'entreprise dans les exploitations, entre- 
prises et établissements agricoles et assimilés et dans les orga- 
nismes professionnels agricoles de quelque nature qu’ils soient, 
mentionnés aux articles 1060 (4°, 6° et 7°), 1144 (premier alinéa), 
1149 et 1152 du code rural, employant au moins vingt salariés. » 
{p. 1845); Art. 2: son amendement rédactionnel (p. 1846). — 
Intervient dans la discussion du projet de loi relatif à l'assurance 
des travailleurs de l'agriculture contre les accidents du travail et 
les maladies professionnelles [4 novembre 1971]. — Discussion 
générale (p. 1857). — Discussion des articles. -— Art. 7: amen- 
dement de M. Soudant tendant à reculer d'un an la date de mise 
en application de la loi (p. 1872) ; explique son vote sur l'en- 
semble du projet de loi (p. 1892). — Intervient dans la suite 
de la discussion du projet de loi de finances peur 1972, adopté 
par l’Assemblée nationale [6 décembre 1971]. — Deuxième 
PARTIE. — MOYENS DES SERVICES ET DISPOSITIONS SPÉCIALES. — 
TRANSPORTS. — IL AviATiON CIVILE. — Discussion générale. 
— Observations ayant porté essentiellement sur les industries 
aérospatiales qui sont en rapport direct avec l’activité des trans- 
ports aériens (p. 2793 à 2795). — Suite de: la discussion {7-dé- 
cembre 1971]. — SANTÉ PUBLIQUE ET TRAVAIL. — I. SECTION COM- 
MUNE. — JE SANTÉ PUBLIQUE ET SÉCURITÉ SOCIALE. :— Diseussion 
générale. =: Observations ayant porté notamment sur l’humani- 
sation des-hôpitaux et sur l’urgenee à promouvoir une politique 
de formation des personnels techniques qui sont en nombre 
très insuffisant (p. 2820, 2821): — Examen des crédits, — I. Sec- 
TION COMMUNE. — Etat B. — Titre IL: son amendement tendant 
à réduire le montant du crédit de ce titre de 3374596 francs 
(p. 2834) ; le retire (ibid.). — Prend part, en qualité de rap- 
porteur de la commission des affaires sociales, à la discussion, 
on deuxième lecture, du projet de loi instituant des comités 
d'entreprise dans les exploitations agricoles [9 décembre 1971). 
— Discussion générale (p. 2984) ; répond à M. Dailly (p. 2935). — 
Intervient dans la discussion du projet de loi, adopté par l’Assem- 
blée nationale, après déclaration d'urgence, portant amélioration 
général de :séeurité sociale [13 décem- 
bre 1971]. —- Discussion des articles: -— Art. 1: son amende- 
ment tendant à proposer une nouvelle rédaction pour cet article 
qu modifie l'article L. 331 du code de la sécurité sociale (ouver- 
ture du droit à pension complète aux salariés, à soixante ans pour 
les s et à snrontha cz sis pour les femmes) (p. 2999) ; 

2: son amendement t ; dans le texte présenté pour 
l'article L. 332 du code de la sécurité sociale, après les mots : 
* reconnus inaptes au travail », à insérer les mots suivants : 
< qui ont exercé pendant au moins vingt années une activité 
Particulièrement pénible. » (p. 3001) ; Après l’art. 6: son amen- 
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dement tendant à ajouter un article additionnel ainsi rédigé : 
« Le premier alinéa de l’article L. 348 du code de sécurité 
sociale est abrogé et remplacé par la disposition suivante : Le 
salaire servant de base au calcul de la pension est le salaire 
annuel moyen correspondant aux cotisations versées au cours des 
dix années les plus favorables de la carrière du travailleur. » 
(p. 3004 ; 3005) : Art. 8: son amendement tendant, au premier 
alinéa de cet article, à remplacer les mots : « trente années », par 
les mots : « comprise entre quinze et trente années » (p. 3005) ; 
son amendement tendant, à la fin du même alinéa, à remplacer 
le taux: « 5 p. 100 », par le taux : « 15 p. 100 > (p. 3006) ; 
Art. 9: son amendement tendant à compléter in fine le texte 
présenté pour l’article L. 342-1 du code de la sécurité sociale 
par les mots suivants : « et d’une anticipation d’égale durée de 
l'âge de la retraite sans abattement du taux de la pension. » 
(ibid.). — Intervient dans la suite de la discussion du projet 
de loi, adopté par l’Assemblée nationale, après déclaration 
d'urgence, portant diverses dispositions en vue d'améliorer la 
situation des familles [17 décembre 1971]. — Discussion des 
articles. — Art. 1°": son amendement à la première phrase du 
premier alinéa du texte présenté pour l’article L. 533 du code 
de la sécurité sociale tendant à ouvrir le droit à l’allocation de 
salaire unique à tous les salariés, étant entendu que les prési- 
dents directeurs généraux ne doivent pas être considérés comme 
des salariés (p. 3264) ; observation sur la non-revalorisation du 
salaire unique depuis 1962 (p. 3265) ; Art. 6: son amendement 
tendant, à la fin du texte présenté pour le premier alinéa de 
l’article L. 535-5 du code de la sécurité sociale, à remplacer les 
mots : « … d'âge inférieur à un âge limite fixé par le décret 
prévu à l’article L. 561. », par les mots: « … âgé de moins de 
trois ans ou jusqu'à l’âge de six ans si l'enfant n'a pu être 
admis dans une école maternelle. » (p. 3267) ; son amendement 
tendant, dans le texte présenté pour l’article L. 535-7 du code 
de la sécurité sociale, à supprimer les mots: « et en fonction 
des ressources du ménage où de la personne bénéficiaire ainsi 
que les différents modes de’ garde des enfants dont il peut être 
tenu compte pour l'appréciation de ces frais. » (p. 3268) ; Art. 8: 
retire son amendement au texte présenté pour le premier alinéa 
de l’article L. 242-2 du code de la sécurité saciale (p. 3269) ; 
Article additionnel : soutient l'amendement -de M. Gargar ten- 
dant, à la fin du projet de loi, à insérer un article additionnel 
ainsi conçu: « Les dispositions des titres premier, H, IH et IV 
de la présente loi seront -applicables dans les départements 
d'outre-mer. Un décret en fixera les modalités particulières 
d'adaptation: » (p. 4274), — Intervient dans la discussion, en 
deuxième lecture, du projet de loi sur le travail temporaire 
[20 décembre: 1971]. — Discussion générale (p. 3331). 


BAGNEUX (M. JEAN de) [Côtes-du-Nord]. 


Réélu Sénateur le 26 septembre 1971. 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles 
{6 octobre 1971). 


Dépôts législatifs : 


Avis, présenté au nom de la commission des affaires culturelles 
(développement. culturel), sur le projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale, après déclaration d'urgence, portant appro- 
bation -du VE Plan de développement économique et social 
[22 juin 1971] .(n°.344). 


Avis, présenté au nom de la commission des affaires culturelles 
(arts et lettres), sur le projet de loi de finances pour 1972, adopté 
par l’Assemblée nationale [18 novembre 1971] (n° 28). 


Interventions : 


Prend part, en qualité de rapporteur pour avis de la commission 
des affaires-culturelles, à la discussion du projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale, après déclaration d'urgence, portant 

du VI Plan de ent économique et social 
(23 juin 1971]. — Discussion générale (p. 1263, 1264). —— Suite 
de la discussion {25 juin 1971]: Discussion de l’article unique : 
son amendement tendant à compléter le texte du projet de loi 
par les dispositions suivantes : « sous réserve que la proportion 
des dépenses de recherche et développement affectées à la 
recherche fondamentale et à la recherche à finalité industrielle 
soit respectivement de 48 et 52 p: 100 » (p. 1362). — Prend 
part, -en qualité de rapporteur pour avis de la commission des 
affaires culturelles (arts et lettres), à la suite de la discussion du 
projet de loi de finances pour 1972, adopté par l’Assemblée 











nationale [3 décembre 1971]. — DEUXIÈME PARTIE. — MOYENS DES 
SERVICES ET DISPOSITIONS SPÉCIALES. — AFFAIRES CULTURELLES. — 
Discussion générale. — Observations ayant porté notamment sur 
des moyens de propagation de la culture, sur la protection du 
patrimoine (fouilles, mobiliers, objets d'art, archives communales), 
sur les musées, l’enseignement des arts plastiques, l'assistance 
sociale aux artistes, les théâtres, la décentralisation musicale, la 
danse (p. 2654 à 2656). 


BAILLY (M. JEAN), secrétaire d'Etat au commerce (cabinet 
de M. Jacques Chaban-Delmas des 20 et 22 juin 1969). 


Remercie le Sénat de la diligence avec laquelle il a adopté le 
texte du projet de loi modifiant le décret n° 53-960 du 30 sep- 
tembre 1953 réglant les rapports entre bailleurs et locataires, en 
ce qui concerne principalement le renouvellement des baux 
commerciaux et assure que le Gouvernement fait siennes les 
préoccupations de la commission des lois saisie au fond de ce 
projet (29 juin 1971] (p. 1495). 


Elu Sénateur du Territoire de Belfort le 26 septembre 1971. — 
Cessation du mandat sénatorial le 2 novembre 1971 [4 novem- 
bre 1971] (p. 1843). 


BAJEUX (M. OcTAvE) [Nord]. 


Est nommé membre de la commission des affaires économiques 
et du Plan [6 octobre 1971]. / 


Dépêt législatif : 


Avis, présenté au nom de la commission ges affaires écono- 
miques et du Plan (agriculture), sur le projet de loi de finances 
pour 1972, adopté par l’Assemblée nationale [18 novembre 1971] 
(n° 29). 


interventions : 


Intervient dans la discussion du projet de loi tendant à amé- 
liorer la formation du personnel communal et l'organisation de 
sa carrière [29 avril 1971]. — Discussion des articles, — Art. 5: 
amendement de M. Schiélé tendant à préconiser que les ressour- 
ces du centre de formation des personnels communaux seront 
calculées « au nombre des habitants » des communes et non sur 
« l'effectif des personnels » (p. 262). —— Est entendu lors du 
débat sur les questions orales de M. René Tinant, de M. Michel 
Kauffmann et de M. Louis Guillou concernant la politique agricole 
du Gouvernement [1° juin 1971] (p. 652, 653). — Intervient dans 
la discussion de la proposition de loi de MM. René Blondelle et 
Baudouin de Hauteclocque tendant à modifier l'article 870-25 du 
code rural [14 octobre 1971]. — Discussion générale (p. 1731, 1732). 
— Discussion de l’article unique. — Amendement de M. Michel 
Cointat, ministre de l'agriculture, tendant, dans le deuxième ali. 
néa du texte modificatif présenté pour l'article 870-25 du code 
rural, à remplacer les mots : « … à l'expiration de chaque période 
triennale », par les mots: « … à l'expiration de chaque période 
annuelle à partir de laquelle le preneur aura atteint ledit âge, » 
(p. 1734) ; amendement de M. Michel Cointat, ministre de l’agri- 
culture, tendant à la fin du troisième alinéa du texte modificatif 
présenté pour l'article 870-25 du code rural, après les mots : 
« … pour une seule période de neuf années », à ajouter la dis- 
position suivante : « … sans ‘pouvoir toutefois dépasser la date 
à laquelle le preneur décédé aurait atteint l’âge de la retraite 
retenue en matière d'assurance vieillesse des exploitants agrico- 
les » (p. 1735) ; Art. 3 (nouveau) : amendement de M. Michel 
Cointat, ministre de l'agriculture, assorti d'un sous-amendement 
de M. de Hauteclocque, tendant à ajouter un article additionnel 
relatif à la désignation des bénéficiaires possibles dans le cas 
du congé pour reprise (p. 1736). — Intervient dans la suite de 
la discussion du projet de loi de finances pour 1972, adopté par 
l'Assemblée nationale (22 novembre 1971]. — PREMIÈRE PARTIE. 
— CONDITIONS GÉNÉRALES DE L'ÉQUILIBRE FINANCIER. — Discussion 
des articles. — Après l'article 2 bis: son amendement tendant 
à insérer un article cdditionnel sur le report à un an de l’impo- 
sition au bénéfice réel des revenus agricoles des e itati 
qui, pendant deux années consécutives, ont réalisé un chiffre 
d'affaires supérieur à 500.000 francs (p. 2162, 2163) ; le retire, 
puis le reprend après le retrait de celui de M. Coudé du Foresto 
(p. 2163) ; Art. 4: son ; le premier 
alinéa du paragraphe 1° de cet article, après les mots : « 1° Pré. 
voir, au profit d'assujettis à la T. V. A... », à ajouter Les mots 
suivants : « … notamment des agriculteurs » (p. 2167). — Suite 
de la discussion [23 novembre 1971]. — Art. 9: amendement de 
M. Coudé du Foresto tendant à supprimer l'alinéa 3° du para- 
graphe I de cet article relatif à la limitation du bénéfice de la 
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détaration des carburants agricoles (p. 2187) ; son amendement 
tendant à compléter in fine le dernier alinéa du paragraphe 1 
de cet article par la disposition suivante : « Il ne sera fait 
aucune attribution pour Les droits représentant un total annuel 
inférieur à 100 litres par exploitation. » (ibid) ; son amendement 
tendant : 1° à augmenter les quantités de carburant pouvant 


lieu de 160.000 et 7.000 mètres cubes de pétrole gs _ lieu 


de 4500) ; 2° à augmenter à due concurrence le taux tare 


intérieure sur les produits pétroliers (p. 2187, 2188). — Prend 
part, en qualité de rapporteur pour avis de la commission des 
affaires économiques et du Plan (agriculture) à la suite de la 
discussion du projet de loi de finances pour 1972, adopté par 
l'Assemblée nationale [25 novembre 1971]. — DEUXIÈME PARTIE, 
— MOYENS DES SERVICES ET DISPOSITIONS SPÉCIALES. — AGRICULTURE, 
Discussion générale. — Observations ayant porté notamment sur 
la faiblesse des crédits d'équipement, le remembrement, lali 
mentation en eau et l'assainissement, l’électrification rurale, 
transformation et la commercialisation des produits icoles, 
les marchés d'intérêts nationaux, le problème des 4 

le cadre du Marché commun (p. 2288 à 2291). — Examen 
crédits. — Etat C. — Titre VI: son amendement 

réduire de 28 millions de francs le montant des autorisations de 
programme et de 20 millions de francs celui des crédits de 
paiement (p. 2328, 2329, 2330) : Intervient dans la discussion du 
projet de loi de finances rectificative pour 1971, ad par 
l’Assemblée nationale [14 décembre 1971]. — on des 
articles. — Art. 10 ter : observations sur la teneur de cet article 
relatif à l’assujettissement de la plupart des coopératives agricoles 
à la patente ou à la taxe professionnelle (p. 3045, 3048) ; expli- 
cation de vote sur l’article (p. 3050). 


BALESTRA (M. CLÉMENT) [Var]. 


Est nommé membre de la commission des affaires sociales 
[6 octobre 1971]. 


BARBIER (M. PtERRE) [Nièvre]. 


Est nommé membre de la commission des affaires sociales 
[6 octobre 1971]. 


BARDOL (M. JEAN) [Pas-de-Calais]. 


Est nommé membre de la commission des finances, du 
contrôle budgétaire et des comptes économiques de la nation 
[6 octobre 1971]. 


Questions orales : 


M. Jean Bardol demande à M. le ministre délégué auprès du 
Premier ministre, chargé de la protection de la nature et de 
l'environnement, quelles sont les mesures prises À la suite de 
la pollution de la rivière d’Ecasmes (affluent de Liane dans 
le Pas-de-Calais), qui a entraîné l’empoisonnement et la mort de 
milliers de truites. Il lui demande d’une façon plus générale 
quelles sont les dispositions qu’il entend prendre pour lutter 
contre la grave pollution de nos fleuves et rivières [15 avril 
1971] (n° 1105). — Réponse [4 mai 1971] (p. 274, 275). 


M. Jean Bardol attire l’attention de M. le ministre de l'éduca- 
tion nationale sur les conditions désastreuses dans lesquelles 
fonctionne le C. E. S. du Portel (Pas-de-Calais). Il lui rappelle 
qu’il l’avait déjà alerté lors de la rentrée 1970-1971 (question 
orale sans débat exposée le 3 novembre 1970) et qu'il lui avait 
été répondu « que les locaux du C. E. S. définitifs seraient 
livrés, sinon en totalité, du moins en partie, à la rentrée scœ 
laire de 1971 ». Or, aucun local n’est implanté et la livraison 
de l'établissement n'est prévue que pour fin avril 1972. 11 lui 
demande de bien vouloir lui faire connaître les causes de cest 
état de fait. Pour pallier cette situation et compte tenu de 
l'accroissement du nombre d'élèves, il avait été promis forme. 
lement l'implantation de six nouvelles classes ar ee indis 
pensables. Elles ne sont toujours pas installées. Par aill 
de nombreux postes ne sont pas pourvus. Les conséquences 
désastreuses : des professeurs doivent rester dans la cour a 
leurs élèves, faute de locaux ; les classes de transition foncti 
nent à mi-temps ; de nombreuses heures de cours ne sont 
assurées dans les autres classes, etc. Dans ces conditi 
les parents d'élèves ont décidé la grève scolaire le merc 








29 septembre. Il lui demande quelles sont les mesures immédiatés : 


qu'il compte prendre pour mettre à la disposition du C. E. 8. 


du Portel les locaux et enseignants qui lui font défaut” 


[2 octobre 1971] (n° 1152). — Réponse [26 octobre 1971} 
(p. 1818, 1819). 
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M. Jean Bardol attire l'attention de M. le ministre du travail, 
de l'emploi et de la population sur la persistance du manque de 
sécurité et Di 1e va dans une importante usine sidérurgique et 
métallurgique de la région boulonnaise dans le Pas-de-Calais. 
Récemment encore, un jeune ouvrier a été tué au cours d’un 
accident du travail qui aurait pu être évité. Il lui demande quelles 
mesures il entend prendre et quelles instructions il entend donner 
pour que l’entreprise incriminée soit mise en demeure d’appli- 
quer immédiatement toutes les prescriptions législatives et régle- 

mentaires relatives à la sécurité et à l'hygiène [16 novembre 
1971] (n° 1173). — Réponse [14 décembre 1971] (p. 3017, 3018). 


Interventions : 


Est entendu lors de la réponse de M. Jean-Louis Tinaud, 
secrétaire d'Etat aux relations avec le Parlement, à sa question 
orale n° 1105 (cf. supra) [4 mai 1971] (p. 274, 275). — Inter- 
vient dans la discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée 
gr portant institution d'un système de paiement men- 
suel de l'impôt sur le revenu [27 mai 1971]. — Discussion 

e (p. 566, 567). — Est entendu lors de la réponse 

M. Jean-Louis Tinaud, secrétaire d'Etat aux relations avec 

le Parlement, à sa question orale n° 1152 (cf. supra) [26 octo- 
bre 1971] d. 1818, 1819). — Intervient dans la suite de la 
discussion du projet de loi de finances pour 1972, adopté par 
l'Assemblée nationale [22 novembre 1971]. — PREMIÈRE PARTIE. 
— CONDITIONS GÉNÉRALES DE L'ÉQUILIBRE FINANCIER. — Discus- 
sion des articles. — Art. 2: son amendement, au paragraphe II, 
tendant : a) à l'alinéa 1°, à supprimer dans la dernière ligne 
les mots: « lorsqu'ils n'excèdent pas 15.000 francs; b) à 
ajouter un nouvel alinéa ainsi rédigé: 1° bis. Est abrogé 
l’article 1241-2° du code général des impôts exemptant des 
droits de mutation à titre gratuit les titres représentatifs de 
l'emprunt Pinay 3,5 p. 100 1952-1958 » (p. 2146); après 
l'article 2: amendement de Mme Lagatu tendant à insérer un 
article additionnel visant à modifier l’article 194 du code 
général des impôts en vue d'aménager le nombre de parts 
à prendre en c tion pour la du revenu impo- 
sable (p. 2151) ; son amendement tendant à insérer un article 
additionnel ainsi rédigé: « Le montant minimum de la ou 
des déductions forfaitaires firé par le 1°’ alinéa de l’article 4 de 
la loi de finances pour 1971 est relevé à 1.280 francs pour l’impo- 
sition des revenus de l’année 1971 » (ibid.) ; amendement de 
M. Viron tendant à insérer un article additionnel frappant les 
grandes sociétés d’une taxe sur le montant de leurs frais 
généraux (p. 2125) ; Art. 2 bis: amendements de M. Armengaud 
et de M. Caillavet tendant tous les deux à proposer une nouvelle 
rédaction de cet article qui vise l’article 243 du code général des 
impôts relatif aux mesures de publicité à donner aux revenus des 
contribuables (p. 2155) ; Après l’art. 2 bis: son amendement 
tendant à insérer un article additionnel ainsi rédigé : « Les 
dispositions prévues par l’article 7 de la loi de finances pour 
1971 seront soumises au Parlement dans la loi de finances 
rectificative pour 1971 >» (p. 2158, 2161); Après l'art. 3: 
son amendement tendant à insérer un article additionnel concer- 
nant l'affichage obligatoire de la liste des sociétés soumises à 
l'impôt sur les sociétés (p. 2166) ; Après l’art. 4: amendement 
de M. Ribeyre tendant à insérer un article additionnel qui prévoit 
de ramener, à son taux le plus réduit la T. V. À. appliquée à 
tous les travaux publics payés par les collectivités locales 
(p. 2173) ; son amendement tendant à insérer un article addi- 
tionnel visant à exonérer de la T. V. À., jusqu'à concurrence 
de 10.000 francs de recettes par manifestation, les quatre pre: 
mières manifestations annuelles de bienfaisance organisées par 
les municipalités ou associations agissant sans but lucratif 
(p. 2173, 2174). — Suite de la discussion [23 novembre 1971]. 
—— Après l’art. 6: soutient l'amendement de M. Duclos tendant à 
insérer un article additionnel visant à : 1° supprimer le droit 
de déduction en matière de T. V. À. pour les entreprises commer- 
ciales présentant une surface de vente supérieure à 400 mètres 
carrés ; 2° à maÿjorer la patente de ces mêmes établissements 
dinsi que celle des magasins à succursales multiples (p. 2182) ; 
soutient l'amendement de M. Gaudon tendant à insérer un article 
additionnel ainsi rédigé: « Les forfaits doivent tenir compte 
des réalités des petites entreprises, et en particulier de l’amenui- 
sement des marges et de l'accroissement continu des charges. 
Ils sont établis sur la base des monographies professionnelles 
ées par des commissions paritaires (ministère des fingnces, 
Organisations rain - et Pre officiellement. >» 
(p. 2183) ; Art. 8: amendement de Bertaud tendant à sup- 
Primer cet article qui fire, pour l’année 1971, à 19 p. 100 Le 
ment sur le produit de la taxe sur les carburants au 

profit du fonds spécial d'investissement ae (p. 2185). 

— Prend part, en qualité de rapporteur spécial de la commission 
des finances, à la suite de la discussion [26 novembre 1971]. 
— DEUXIÈME PARTIE. — MOYENS DES SERVICES ET DISPOSITIONS 
SPÉCIALES. — TRANSPORTS : MARINE MARCHANDE. — Discussion 
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générale. — Observations ayant porté notamment sur le tonnage 
de la flotte marchande, sur le programme d'’investissements des 
deux grandes compagnies de transport maritime, sur la nécessité 
d’une relance du développement de notre industrie des pêches 
maritimes, sur la société nationale de sauvetage et les problèmes 
sociaux (p. 2372 à 2375). — Suite de la discussion [29 novem:- 
bre 1971]. — INFORMATION. — OFFICE DE RADIODIFFUSION-TÉLÉ- 
VISION FRANÇAISE. — Examen des crédits, — Etat E (ligne 100) : 
demande la suppression de cette ligne (p. 2482). — Suite de la 
discussion [7 décembre 1971]. —— SANTÉ PUBLIQUE ET TRAVAIL. 
— IL. SANTÉ PUBLIQUE ET SÉCURITÉ SOCIALE. — Examen des crédits. 
— Art. 62: amendement de MM. Coudé du Foresto et Martial 
Brousse et de M. Grand tendant à supprimer cet article qui 
vise au transfert au régime général des charges de trois 
régimes spéciaux dans une situation particulièrement défavo- 
rable (p. 2841). — Est entendu lors de la réponse de M. Jean- 
Louis Tinaud, secrétaire d'Etat aux relations avec le Parlement, 
à sa question orale n° 1173 (cf. supra) [14 décembre 1971] 
(p. 3017, 3018). — Intervient dans la discussion du projet de loi 
de finances rectificative pour 1971, adopté par l’Assemblée 
nationale [14 décembre 1971]. — Discussion des articles. — Après 
l’art. 5 : son amendement tendant à insérer un article additionnel 
qui vise à fixer Les limites pour la franchise et la décote en 
matière de T. V. A. pour les commerçants et artisans (p. 3040) ; 
son amendement tendant à insérer un autre article additionnel 
ainsi rédigé : « Dans l’article 302 ter du code général des impôts, 
les chiffres de 500.000 francs et 150.000 francs sont remplacés 
respectivement par les chiffres : 550.000 francs et 165.000 francs » 
[plafonds de franchise et décote] (ibid.) ; Art. 20: amendement 
de M. Coudé du Foresto, soutenu par M. Armengaud, tendant à 
proposer une nouvelle rédaction du second alinéa de cet article 
relatif à l'octroi de la garantie de l'Etat pour les investissements 
à l'étranger (p. 3060, 3061) ; Article additionnel : explique son 
vote sur l'amendement de M. Coudé du Foresto, soutenu par 
M. Armengaud, tendant à insérer un article additionnel pour 
inviter le Gouvernement à présenter, dans le projet de loi de 
finances pour 1973, des dispositions instituant un régime spécial 
d'imposition des revenus déclarés par des tiers (p. 3062). 


BARKAT GOURAT (M. Hamapou) 
Afars et des Issas]. 


Est nommé membre de la commission des affaires sociales 
[6 octobre 1971]. 


[Territoire français des 


BARRACHIN (M. Ermonr) [Hauts-de-Seine]. 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères, 
de la défense et des forces armées [6 octobre 1971]. 


BARROUX (M. ANDRÉ) [Puy-de-Dôme]. 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi portant dispositions diverses en 
matière d'urbanisme et d'action foncière [23 juin 1971]. 


Est nommé membre de la commission des affaires économiques 
et du Plan [6 octobre 1971]. 


Dépêt législatif : 


Avis, présenté au nom de la commission des affaires écono- 
miques et du Plan (délégation à l'aménagement du territoire et 
à l’action régionale), sur le projet de loi de finances pour 1972, 
adopté par l’Assemblée nationale [18 novembre 1971] (n° 29). 


Interventions : 


Intervient dans la suite de la discussion du projet de loi de 
finances pour 1972, adopté par l’Assemblée nationale [24 novem- 
bre 1971]. —— DEUXIÈME PARTIE. — MOYENS DES SERVICES ET DIS- 
POSITIONS SPÉCIALES. — EQUIPEMENT. — Examen des crédits. — 
Art. 58: observations sur le montant de la subvention de l'Etat 
aux dé ments qui se verront chargés de l'entretien d’une 
partie du réseau routier (p. 2266, 2267). — Prend part, en qualité 
de rapporteur pour avis de la commission des affaires écono- 
miques et du Plan, à la suite de la discussion [27 novembre 
1971]. — SERVICES DU PREMIER MINISTRE : DÉLÉGATION À L'AMÉ- 
NAGEMENT DU TERRITOIRE ET À L'ACTION RÉGIONALE. — Discussion 
générale. — Observations ayant porté notamment sur les 
se cam de la politique régionale, sur le rééquilibrage éco- 

ue des régions, sur les aménagements touristiques (Langue- 
 —— on, - Aquitaine entre autres), sur le devoir 
impérieux de procéder à une décentralisation et à une décon- 
centration adminitsratives i les pour mener à bien 
les tâches de rénovation régio: (p. 2396 à 2399). 






BAYROU (M. MAURICE) [Paris]. 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères, 
de la défense et des forces armées [6 octobre 1971]. 


Interventions : 


Intervient dans la discussion du projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, portant code du service national [6 mai 
1971). — Discussion des articles. — Art. 1“ (article 10 du code) : 
observation ayant trait aux vétérinaires du contingent et des 
réserves (p. 347). — Intervient dans la suite de la discussion du 
projet de loi de finances pour 1972, adopté par l'Assemblée natio- 
nale {2 décembre 1971}. — DEUXIÈME PARTIE, — MOYENS DES SER- 
VICES ET DISPOSITIONS SPÉCIALES. —— DÉPENSES MILITAIRES. — Exa- 
men des crédits. — Après l'art. 18: amendement de MM. Pou- 
donson et Palmero tendant à insérer un article additionnel 
ayant pour objet de supprimer les crédits affectés au service de 
documentation extérieure et de contre-espionnage (S. D. E. C. E.) 
(p. 2624). 


BEAUJANNOT (M. JosePu) [Loir-et-Cher]. 


Est nommé secrétaire de la commission des affaires écono- 
miques et du Plan {6 octobre 1971]. 


Dépôt législatif : 


Avis, présenté au nom de la commission des affaires écono- 
miques et du Plan (postes et télécommunications), sur le 
projet de loi de finances pour 1972, adopté par l'Assemblée 
nationale [18 novembre 1971} (n° 29). 


interventions : 


Intervient dans la discussion du projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, sur les fusions et regroupements de 
communes ! 16 jüin' 1971]. — Discussion des articles. — Art, 1° : 
explique son vote sur l'amendement de M. Mignot tendant 
à proposer une nouvelle rédaction, pour cet article (création 
d'une commission d’élus pour coopérer avec le préfet du dépar- 
tement à l'élaboration du projet de fusion) (p. 932). — Inter- 
vient dans la discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée 
nationale, portant organisation de la formation professionnelle 
continue [18 juin 1971]. — Discussion des articles. — Art. 16 : 
observations sur la charge financière supplémentaire que l’on 
va imposer aux commerçants pour lesquels il souhaiterait un 
allégement des taux de participation à la formation profes- 


sionnelle (p. 1069). — Intervient dans la suite de Ja discussion 
du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, après 
déclaration d'urgence, pertant du VI Plan de déve- 


loppement économique et social [25 juin 1971}: — Discussion 
générale (p. 1348). — Prend part, en qualité de rapporteur 
pour avis de la commission des ‘affaires et du 
Plan, à la suite de la discussion du de loi de finances 
pour 1972, adopté par l’Assemblée nationale (8 décembre 1971]. 
— DEUXIÈME PARTIE. — MOYENS DES SERVICES ET DISPOSITIONS 
SPÉCIALES. — POSTES ET TÉLÉCOMMUNICATIONS. — Discussion géné- 
rale. — Observations ayant porté notamment sûr le défieit des 
chèques postaux, sur les difficultés rencontrées pour la distri- 
bution du courrier, sur la suppression un peu hâtive de certains 
bureaux de poste, sur le retard considérable accumulé dan: 
le demaine de l'installation du téléphone (p. 2873, 2872). 


BENARD-MOUSSEAUX (M. JEAN) [Indre]. 


Etu Sénateur le 26 septembre 1971. 
Est nommé membre de la commission des lois constitution- 


nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale [6 octobre 1971]. 


BENE (M. Jean) [Hérault]. 


N'était pas candidat aux élections sénatoriales du 26 septem- 
bre 1971. 


BERGEAL (M. Aimé) [Yvelines]. 


Est nommé membre de la commission des affaires ‘écono- 


miques et du Plan [6 octobre 297}. 


DEBATS DU SENAT 








BERTAUD (JEAN) [Val-de-Marne]. 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi relatif. aux habitations à loyer 
modéré modifiant le code de l'urbanisme et de l'habitation 
[22 juin 1971]. 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi portant dispositions diverses en 
matière d'urbanisme et d'action foncière [23 juin 1971]. 


Est nommé président de la commission des affaires écono- 
miques et du Plan [6 octobre 1971]. 


interventions : 


Prend part, én qualité de président de ja commission és 
affaires économiques et du Plan remplaçant M. Lucien Junillos, 
rapporteur, à la discussion, en deuxième lecture, du projet d& 
loi relatif à l'amélioration des essences forestières [13 mai 1971. 
— Discussion générale (p. 398). — Prend part, en qualité 
président de la commission des affaires économiques et du 
Plan remplaçant M. Raymond Brun, rapporteur, à la discussion, 
en deuxième lecture, du projet de loi relatif à l'amélioration 
des structures forestières [13 mai 1971]. — Discussion générale 
(p. 399). — Intervient contre la motion présentée par M. Jacqués 
Henriet, tendant à opposer la question préalable à la discussion 
des articles de la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 
nationale, tendant à compléter l'article 62 du code pénal punissant 
la non-dénonciation de crimes et l'article 378 du même code répri- 
mant la violation du secret professionnel [8 juin 1971] (p. 722). 
— Intervient dans la discussion du projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale, sur la filiation [9 novembre 1971]. — 
Discussion générale (p. 1919). —— Intervient dans la suite de la 
discussion du projet de loi de finances pour 1972, adopté par 
l'Assemblée nationale {23 novembre 1971]. — PREMIÈRE PARTIE 
(suite). — Conprrions DE L'ÉQUILIBRE FINANCIER. — 
Diseussion des articles. —— Art. 8: son amendement tendant à 
supprimer cet article qui fixe, pour l'année 1972, à 19 % Le 
prélèvement sur le produit de la taxe sur les carburants au 
profit du fonds spé d'investissement routier (p. 2185, 2186). 
— Suite de la diseussion [26 novemibre 1971]. —— DEUxIÈME 
PARTIE. — MOYENS DES SERVICES ET DISPOSITIONS SPÉCIALES. — 

: SECTION COMMERCE ET TRANSPORTS TERRESTRES. — 
Examen des crédits. — Etat B. -— Titres I : amendement de 
M. Pierre Brousse tendant à réduire le crédit de ce titre de 
714 millions de francs (p. 2370): — Suite de la discussion 
[3 décembre 1971]. — APFAIRES CULTURBLLES. — Discussion 
. — Observations dyant porté sur le cinéma sous 
de contrepropagande pour la santé morale du pays 
et particulièrement pour les jeunes attirés par une publi- 
cité outrancière (p. 2670, 2671). :- Intervient dans la discus- 
sion lo teste te le VOS 
par l’Assemblée nationale [14 décembre 1971]. — on 
des articles — Art. 10: observations à propos de l'institution 
d'une taxe unique, se substituant à la taxe ‘annuelle sur 


Art. 29: observations portant sur le dossier ‘financier de 
+ Concorde » (p. 3065, 3066). —— Intervient, ên qüalité de 
sident de la commission des affaires économiques et 
dans. la discussion du projet de loi, adopté p#r 
me gd pie nv s 


M. Mont tendant à recueillir également l'avis conforme du ôt 
des conseils municipaux - intéressés -(p. 3251, 3252); Aprè 
l'art. 13bis: retire l'amendement de M. Mistral à 
insérer un article additionnel 18 ter (nouveau) “p. 3255}. 
Explication de vote sur l’ensemble des conclusions du rappèft 
de la commission mixte paritaire chargée de proposer un 

sur les dispositions restant en discussion du projet de ‘loi 

la filiation [18 décembre 1971] (p. 3300). à 


BERTHOIN (M. JEAN) [Isère]. : k 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en dis- 
cussion du projet de loi us certaînes dispositions de la 
loi n° 68-978 du 12 novembre d'orientation de l'enseigne 
ment supérieur [28 juin 19711. 
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Est nommé membre de la commission des affaires étrangères, 
de la défense et des forces armées (6 -oetobre 1971]. 


Est nommé délégué représentant la France à l’Assemblée uni- 
que des Communautés européennes, :à compter du 13 mars 1972 
[16 décembre 1971]. 


Intervention : 


Intervient dans la suite de la discussion du projet de loi de 
finances pour 1972, adopté par l’Assemblée nationale [1° décem- 
bre 1971]. — DEUXIÈME PARTIE. — MOYENS DES SERVICES ET DISPO- 
SITIONS SPÉCIALES. — AFFAIRES ÉTRANGÈRES .ET COOPÉRATION. — 
Discussion générale. — Observations ayant porté essentiellement 
sur le rappel de la série d'événements considérables qui, depuis 
quelques mois, bouleversent la scène internationale (p. 2577, 
2578). 


BETHOUART (M. 
hors de France]. 


LE GÉNÉRAL ANTOINE) [Français établis 


N'était pas candidat aux élections sénatoriales du 26 septem- 
bre 1971. 


BETTENCOURT (M. ANDRÉ), ministre délégué auprès du Pre- 
mier ministre, chargé du Plan et de l'aménagement du terri- 
toire (cabinet de M. Jacques Chaban‘Delmas des 20 et 22 juin 
1969). 


Intervient dans la discussioon du projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, modifiant la loi n° 60-790 du 2 août 1960 
tendant à limiter l'extension des locaux à de bureaux et 
à usage industriel dans La région parisienne [13 mai 1971]. — 
Discussion générale (p. 405, 4067 — Suite de la discussion 
[18 mai 1971]. — Discussion générale (p. 448, 449). — Discus- 
sion des articles. — Art. 1°: amendement de M. Chatelain ten- 
dant à l’abrogation des dispositions de l’article premier de la 
loi modifiée du 2 août 1960 (p. 450) ; amendement de M. Chate- 
lain tendant à compléter le texte présenté pour l’article 1°” 
de la loi modifiée du 2 août 1960 par un deuxième alinéa 
(application de la redevance en fonction du taux de l'emploi) 
(p. 451) : amendement de M. Schmaus tendant à compléter le 
texte présenté pour l'article 1” de la loi modifiée du 
2 août 1960 par un troisième alinéa (non application de la rede- 
vance en Cas de fermeture de l’entreprise ayant entraîné une 
suppression de 10 % des emplois (ibid) ; Art. 2: amendement 
de M. Collomb tendant à porter à deux ans les délais pour l’émis- 
sion du titre de perception de la redevance (p. 452, 453) ; Art. 3: 
amendement de M. Armengaud, soutenu par M. Yves Durand 
tendant à limiter au « 31 décembre 1975 » Les dispositions 
contenues dans cet article (p. 454) ; Art. 3: amendements de 
M. Collomb et de M. Mignot sur les différents taux de redevance 
due au mètre carré de surface pour les locaux à usage de 
bureaux (p. 455} ; amendement de M. Collomb concernant la 
revision du plafond de redevances en fonction de l’index pondéré 
du coût de la construction (p.456) ; amendements de M. Mignot 
et de M. Collomb tendant à solliciter et l'avis du « comité consul- 
tatif, économique et social de la région parisienne » et l'avis des 
< conseils généraux intéressés » pour La fixation du montant de la 
redevance (p. 457, 458) ; amendement de M. Carat tendant à 
compléter le texte présenté pour modifier l'article 3 de la loi 
modifiée du 2 août 1960 par des dispositions visant à exclure de 
la redevance les zones de rénovation urbaine non subventionnées 
et les « communes-dortoirs » (p. 459) ; amendement de M. Chau- 
vm, soutenu par M. Tinant, tendant .à compléter Le texte présenté 
Pour modifier l'article 3 de la loi modifiée du 2 août 1960 par 
un alinéa visant à exclure certains artisans des dispositions 
contenue dans cet article (ibid.) ; amendement de M. Mignot 
tendant à ajouter, au texte présenté par l’article 3 de la loi 
modifiée du 2 août 1960, un troisième alinéa visant à exonérer 
la redevance les ‘entreprises d'une surface de moins de 
900 mètres carrés (p. 460) ; Après l’article 4: amendement de 
M. Collomb tendant à ajouter un article 4 bis À (nouveau) visant 
à exclure du champ d'application de l’article 7 de la loi du 
2 août 1960 « les sociétés civiles constituées exclusivement » 
entre un certain nombre d'organismes (p. 461); Art. 4 bis: 
amendement de M. Mignot tendant à supprimer cet article qui 
dbroge le troisième alinéa de l'article 9 de la loi modifiée du 
2 août 1960 (p. 461) ; Art. 7: les amendements de M. Collomb, 
de M. Dailly et de M. Mignot tendant à fixer la-date et les condi- 
tions dans lesquelles seront appliquées les majorations de rede- 
vances (p. 462, 463); Ap l’artiele 7: amendement de 
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M. Armengaud, soutenu par M. Yves Durand, tendant à ajouter 
un article additionnel ecncernant la procédure de l'agrément 
pour certaines petites entreprises (p. 464). —— Deuxième lec- 
ture [11 juin 1971]. —— Discussion générale (p. 831). — Discus- 
sion des articles. — Art. 7 : les deux amendements de M. Dailly 
relatifs à l'exigence d'une décision ou d'une demande d’'agré- 
ment pour les constructions nouvelles (p. 832, 833). — Inter- 
vient dans la suite de la discussion du projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, après déclaration d'urgence, portant 
approbetion du VI Plan de d t «économique et 
sociél [24 juin 1971]. —- Discussion’ générale (p. 1802 à 1307). — 
Suite de la discussion [25 juin 1971]. — Discussion générale 
(p. 1354, 1355 à 1360). — Discussion de l'article unique : amen- 
dements de M. de Bagneux (p. 1362), de M. Pen “ibid.), de 
M. Schiélé (p. 1363), de M. Fosset (p. 1364) et de M. André 
Colin (p. 1365) tendant tous à compléter le texte du Gouverne- 
ment par des dispositions diverses ; annonce le dépôt par le 
Gouvernement d’une lettre rectificative (p. 1365). — Est entendu 
au cours du débat sur la question orale de M. Jacques Pelletier 
relative à L du bassin parisien [29 juin 1971] 
(p. 1480, 1481). — Répond à la question orale de M. Fernand 
Chatelain sur le projet de construction d'une ligne d'’aérotrain 
de Cergy-Pontoise à la Défense [26 octobre 1971] (p. 1816). — 
Répond à la question orale de M. Robert Schwint ayant trait 
aux -mesures à prendre pour favoriser l'industrialisation de la 
région frontalière du Doubs {16 novembre 1971] (p. 1974, 1975, 
1976). — Intervient dans la suite de la discussion du projet de 
loi de finances pour 1972, adopté : par l’Assemblée nationale 
[27 novembre 1971]. — DEUXIÈME PARTIE. — SERVICES DU PREMIER 
MINISTRE :: COMMISSARIAT GÉNÉRAL DU PLAN D'ÉQUIPEMENT ET DE 
LA PRODUCTIVITÉ. — Examen des crédits. —— Etat B..— Titre IV : 
observations sur l'activité du centre national d'information pour 
la productivité des entreprises à l’occasion du dépôt des amen- 
dements de MM. Coudé du Foresto et Lefort et de M. Pierre 
Brousse (p. 2391, 2392 ; 2393). — DÉLÉGATION A L'AMÉNAGEMENT 
DU TERRITOIRE ET À L'ACTION RÉGIONABE. — Discussion générale. — 
Observations ayant porté essentiellement sur la régionalisation, 
sur les débuts du VE Plan et sur ‘la coordination des efforts 
entrepris par les ministères (p. 2399 à 2401) ; répond aux obser- 
vations présentées par les divers orateurs (p. 2408 à 2410). 


BILLECOCQ (M. PIERRE), secrétaire d'Etat à l'éducation natio- 
nale (cabinet de M. Jacques Chaban-Delmas des 20 et 22 juin 
1969). 


Intervient dans ‘la discussion du projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale, modifiant la doi n° 59-1557 du 31 décem:- 
bre 1959 sur les rapports entre l'Etat et les établissements 
d'enseignement privés [19 mai 1971]. — Refuse, au nom du 
Gouvernement, de s'associer à la motion préalable déposée par 
M. Cogniot (p. 481). — Discussion générale (p. 486). — Discus- 
sion ‘des articles. — Art. 1” A: répond à l'observation de 
M. Garet sur l’importance accordée -au choix des famillés dans 
l'appréciation üdu besoin scolaire (p. 487); Art. 2: répond à 
l'observation de M. Garet estimant qu’il subsiste un doute pour 
le financement de l'orientation scolaire (p. 488). — Intervient 
dans la discussion, en deuxième lecture, de la proposition de loi 
relative à la création et au fonctionnement des organismes pri- 
vés dispensant un à distenice, ainsi qu'à la publicité 
et au démarchage faits par les établissements d'enseignement 
[Hé juin 1971}. — Discussion générale (p. 855). — Discussion des 
articles. — Art. 8 : amendement de M. Caillavet tendant à com- 
pléter cet article par trois nouveaux alinéas concernant la créa- 
tion d'un conseil de l'enseignement à distance au sein du conseil 
supérieur de l'éducation nationale (p. 856) ; Art. 4 bis : amende- 
ment de M. Pelletier tendant à compléter cet article de manière 
à réserver deux sièges à l'enseignement à distance au sein du 
conseil supérieur de l'éducation nationale (p. 856, 857) : Art. 7 : 
amendement de M. Caillavet, assorti de trois sous-amendements 
de M. Pelletier, tendant à introduire, .en tête de cet artiële, deux 
alinéas relatifs aux conditions du contrat d'enseignement passé 
par l'élève avec l'établissement (p. 858, 859) : Art. D: amende. 
ment de M. Caillavet tendant, au deurième alinéa de cet article, 
après les mots: « de se rendre..», à insérer les mots: « à 
l’improviste.…» (p. 882) ; amendement de M. Caillèvet tendant, 
au même alinéa, ès les mots : « … la souscription. » à insérer 
le mot: «immédiate...» (p. 863); Art. 14 : amendement de 
M. Pelletier tendant à p une nouvelle rédaction pour Le 
premier alinéa de cet article (bénéfice de la formation profes- 
sionnelle permanente) (p. 864) ; refuse la seconde délibération, 
demandéé par M. Caïllavet (p. 865). — Intervient dans la dis- 
cussion du : 1° Projet de foi d'orientation sur l'enséignement 

et proféssiôhnel, adopté par l'Assemblée natio- 
nale ;.2° Projet de loi, adopté par P'Assemblée nationale, relatif à 
l'epprentissage ;: 8° Projet de lai, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, sur la participation des employeurs :au financement des 
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premières formations technologiques et professionnelles [17 juin 
1971]. — Discussion générale (p. 993, 994, 998). — Discussion des 
articles : 1° Du projet de loi d'orientation sur l'ensei 
tech ve et professionnel, — Art. 4: amendement de 
M. Chauvin tendant à proposer une rédaction plus précise pour 
le premier alinéa de cet article (p. 1009) ; les amendements 
de M. Lemarié tendant: 1° A rédiger comme suit le début 
du troisième alinéa de cet article: «+ Ces formations com- 
portent dans la mesure du possible un stage d'initiation » ; 
2° À compléter le troisième alinéa par une phrase relative 
au stage d'adaptation destiné à remplacer le stage d'ini- 
tiation qui n'aurait pu être suivi (p. 1009, 1010) ; amendement 
de M. Delorme tendant à compléter cet article par un nouvel 
alinéa relatif à la dérogation aux règles de l’article 2 du livre II 
du code du travail (p. 1011); Après l’article 4: amendement de 
Mme Lagatu, soutenu par Mme Goutmann, tendant à insérer un 
article additionnel condamnant l'apprentissage comme filière de 
l’enseignement (ibid.) ; amendement de Mme Lagatu tendant à 
insérer un article additionnel relatif aux classes de rattrapage 
et aux classes préparatoires et pré-professionnelles (p. 1012) ; 
Après l'article 4 bis : amendement de M. Chauvin tendant à pro- 
poser un article 4 ter nouveau ayant pour objet l'octroi de prêts 
aux élèves de plus de seize ans désireux de s'engager dans des 
études technologiques ou de les poursuivre (p. 1013, 1014) ; 
Art. 5: amendement de M. Daily tendant à proposer une nou- 
velle rédaction pour le premier alinéa de cet article et amende- 
ment de M. de Montalembert, au même alinéa, tendant à rempla- 
cer les mots: «formation professionnelle à temps plein », par 
les mots : « formation professionnelle scolaire et universitaire » 
(p. 1015, 1016) ; Art. 8: amendement de M. Chauvin tendant à 
une énumération des organismes devant se concerter avec l'Etat 
sur les structures, les programmes et la sanction des études rele- 
vant de l'enseignement technologique (p. 1019, 1020) ; Art. 11: 
amendement de Mme Lagatu tendant, au premier alinéa de cet 
article, après les mots: «enseignements généraux », à suppri-: 
mer les mots: «de même niveau» (p. 1021) ; amendement de 
Mme Lagatu proposant une nouvelle rédaction pour le deuxième 
alinéa de cet article et son amendement tendant à ajouter, après 
cet alinéa, le texte suivant : «Ils doivent posséder une quali- 
fication correspondant à celle des maîtres de l’enseignement 
général de même niveau » (p. 1022). — Suite de la discussion 
[18 juin 1971]. — Art. 12 : amendement de M. Chauvin et sous- 
amendement de M. Poudonson tendant à proposer une nouvelle 
rédaction pour cet article afin de permettre aux professionnels 
non salariés de pouvoir également dispenser un enseignement 
technologique (p. 1033) ; Art. 13: amendement de M. Pou- 
donson tendant à compléter cet article par un alinéa relatif au 
recyclage des professeurs de l'enseignement privé au même 
titre que ceux de l'éducation nationale (p. 1033, 1034). — 2° du 
projet de loi relatif à l'apprentissage. — Art. 1°: amendement 
de M. Chauvin tendant à une nouvelle rédaction de cet article 
qui définit le but de l'apprentissage et l'amendement de M. Gi- 
raud tendant à supprimer, au même article, le mot: « travail- 
leurs » (p. 1037, 1038) ; Art. 2 : les amendements de Mme Lagatu, 
soutenus par Mme Goutmann, et de M. Giraud tendant à une 
nouvelle rédaction de cet article et son amendement tendant, 
après le mot: «ramenée», à ajouter les mots: «à titre 
exceptionnel » (p. 1038, 1089); Art. 5: amendement de 
Mme Lagatu, soutenu par Mme Goutmann, tendant à remplacer 
les mots : « 360 heures » par les mots : « 400 heures » pour tenir 
compte des vacances scolaires (p. 1040) ; Après l’article 6: 
amendement de Mme Lagatu tendant à insérer un article addi- 
tionnel relatif à la création d'un conseil de perfectionnement 
(p. 1041) ; Art. 7: répond à une observation de M. Poudonson 
(ibid.) : amendement de M. Chauvin tendant à compléter cet 
article par un alinéa ayant trait au détachement de fonction- 
naires dans des centres de formation d’apprentis (ibid.) ; Art. 11 : 
amendement de M. Mathias tendant à remplacer les mots : 
<…, en tant qu'ils ne sont pas contraires», par les mots: 
« …, dans la mesure où ces textes et ces conventions collectives 
ne sont pas contraires.» (p. 1043) ; Art. 12: amendement de 
M. Chauvin tendant, au premier alinéa, à rédiger comme suit 
le début de la deuxième phrase : « Toutefois, les jeunes de 
l'un ou l'autre sexe âgés d'au moins quinze ans.» (ibid.) : 
amendement de M. Tinant tendant à compléter le premier alinéa 
de cet article par des dispositions relatives à la dérogation en 
faveur des enfants qui ne peuvent suivre l'enseignement tra- 
ditionnel (p. 1044) ; Art. 12 bis nouveau: amendement de 
M. Mathias tendant à insérer cet article additionnel ainsi 
rédigé : « Nul ne peut recevoir des apprentis s’il n’est âgé de 
vingt et un ans au moins » (p. 1045) ; Après l’article 12 bis nou- 
veau : amendement de M. Mathias tendant à insérer un autre 
article additionnel ayant trait à l'incapacité de recevoir des 
per en (ibid.) ; Art. 13: amendement de M. Chauvin tendant 
à rédiger le début du deuxième alinéa de cet article de manière 
à solliciter l'avis de l'organisme visé ou du comité d'entreprise 
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quant au salaire qu’il doit recevoir) (p. 


pour l'octroi de l'agrément (p. 1046) ; amendement de M. Mathias 
tendant, au deuxième alinéa du même article, à mettre au 
pluriel les mots « par la personne responsable » (ibid.) ; amen- 
dement de M. Poudonson tendant à compléter le même deurième 
alinéa par des visant à dispenser tous. les artisans 
de Prénent (ibid.) ; Art. 19: amendement de Mme Lagatu, 
soutenu par Mme Goutmann, tendant à proposer une nouvelle 
rédaction de cet article relatif au salaire de l'apprenti (p. 1048) ; 

Art. 19 bis nouveau : amendement de M. Mathias tendant, apr 
l’article 19, à insérer un article additionnel ainsi rédigé : « L’em- 
ployeur est tenu de prévenir les parents ou leurs représentants 
en cas de ie ou = dibèene de l'apprenti ou de tout autre 
fait de re à motiver leur intervention », avec son adjonc 
tion de l'adjectif « mineur » après le mot « ‘apprenti » (ibid.) ; 

Art. 24: amendement de M. Giraud tendant à proposer une 
nouvelle rédaction de cet article relatif à la procédure de recours 
en cas de TR d'enregistrement du contrat d'apprentissage 
(p. 1049) ; : répond aux observations de M. Yves Durand 
rapporteur rs AT (p. 1050, 1051); Art. 27: amendement de 
M. Poudonson tendant à compléter in fine cet article par 1 
nouvel alinéa ainsi conçu : « Cette partie du salaire sera majorée 
pour le secteur des métiers » (p. 1051) ; Art. 32: répond à 
M. Delorme (p. 1052) ; Art. 34: amendement de Mme Lagatu, 
soutenu par M. Gargar, amendement de M. Chauvin et son 
amendement au troisième alinéa de cet article (date d’applica- 
tion de la loi dans les départements d'outre-mer) (p. 1053) ; 
Art. 35: amendement de M. Chauvin tendant à proposer une 
nouvelle rédaction de cet articke, qui énumère les dispositions 
antérieures devant être abrogées (p. 1054). — Intervient dans 
la discussion, en deuxième lecture, du projet de loi d'orientation 
sur l'enseignement technologique et professionnel [28 juin 1971]. 
— Discussion des articles. — Art. 1° : amendement de M. Chau- 
vin tendant à rétablir le texte voté en première lecture par le 
Sénat (p. 1389) ; Art. 2: amendement de M. Chauvin tendant, 
au début de cet article, à supprimer Les mots: « À partir du 
cycle moyen, …» (ibid.) ; Art. 4: amendement de M. Chauvin 
tendant, après le quatrième alinéa de cet article, à insérer un 
nouvel alinéa relatif à une possible dérogation aux règles du 
deuxième alinéa de l’article 2 du livre 11 du code du travail 
(p. 1390) ; Art. 5 quater : amendement de M. Chauvin, tendant 
à réintroduire cet article voté par le Sénat en première lecture 
(p. 1391); Art. 11: son amendement tendant dans le premier 
alinéa de cet article, à rétablir le texte adopté par le Sénat 
en première lecture, soit, à remplacer les mots: « et formés 
dans les mêmes conditions que les professeurs », par Les mots: 
« et formés dans des conditions analogues à celles qui sont 
retenues pour les professeurs » (p. 1392) ; Art. 12: amende- 
ment de M. Chauvin tendant à compléter cet article, in fine, 
par les mots : « … ainsi que dans les établissements liés à l'Etat 
par contrat » (ibid). — Intérvient dans la discussion, en 
deuxième lecture, du projet de loi relatif à l'apprentissage 
[28 juin 19711 —— Discussion des articles. — Art. 1° : 
amendement de M. Chauvin relatif à la, terminologie 
(p. 1393) ; Art. 7 bis: fait observer qu'il aurait souhaité le 
retour au texte voté par le Sénat en première lecture et qui 
concerne le conseil supérieur de l'éducation nationale (p.. 1394) ; 
Art. 19: amendement de M. Chauvin tendant à supprimer le 
deuxième alinéa de cet article (référence à l’âge de l'apprenti 
1395) ; Art. 35: 

son amendement de coordination tendant à proposer une nou- 
velle rédaction de cet article ( abrogation de certaines-dispo- 
sitions contenues dans divers codes) (p. 1396, 1397) ; Art. 37: 
amendement de M. Schiélé tendant, pour le dernier alinéa 
de cet article, à reprendre la rédaction adoptée en première 
lecture par le Sénat (fixation par décret en Conseil d'Etat 
de l'application de la loi dans les départements d’Alsace- 
Lorraine) (p. 1397). — Intervient dans là discussion des conclu 
sions du rapport de la commission mixte paritaire chargée de 
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion 
de la proposition de loi relative à la création et au fonctionne: 
ment des organismes privés dispensant un enseignement à dis 
tance, ainsi qu'à la publicité et au démarchage faits par les 
établissements d'enseignement [28 juin 1971] — Discussion 
des articles. — Art. 3: son amendement tendant à supprime 
les trois derniers alinéas de cet article (création d’un conseil de 
l'enseignement à distance) (p. 5 1404) ; Art. 7: répond & 
M. Descours Desacres (p. 1405) ; . 9: son amendement te 
dant, dans le deuxième alinéa “p cet article, après les mots 
« de se rendre », à supprimer les mots: « à l’improviste. # 
(ibid.) — Intervient dans la discussion des conclusions du raw 
port de la commission mixte paritaire chargée de proposef 
un texte sur les itions restant en discussion dE 
projet de loi d'or PE 2 chneeien 


et professionnel [30 juin 1971}, — Lies enncusioms dû 
(p. 1541). — Intervient dans la discussion 5. se 
rapport de la commission mixte paritaire chargée 
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loi relatif à l'apprentissage [30 juin 1971]. — Discussion 
générale (p. 1542). — Intervient dans la discussion, en nouvelle 
lecture, de la proposition de loi relative à la création et au 
des organismes privés dispensant un ensei- 

à distance, ainsi v la publicité et au démarchage 


de 


faits par les établissements d'enseignement [30 juin 1971]. — 
Discussion générale (p. 1544). — Intervient dans la suite de la 
discussion du projet de loi de finances pour 1972, adopté par 
l'Assemblée nationale [23 novembre 1971}. — DEUXIÈME PARTIE. 
_— MOYENS DES SERVICES ET DISPOSITIONS SPÉCIALES. — EDUCA- 
TION NATIONALE. — Discussion générale. — Répond aux obser- 
vations présentées (p. 2220, 2221). 


BILLIEMAZ (M. AUGUSTE) [Ain]. 
Réélu Sénateur le 26 septembre 1971. 
Est nommé Secrétaire du Sénat [5 octobre 1971]. 


Est nommé membre de la commission des affaires économiques 
et du Plan [6 octobre 1971]. 


Dépôt législatif : 


Avis, présenté au nom de la commission des affaires économi- 
ques et du Plan (transports terrestres), sur le projet de loi de 
finances pour 1972, adopté par l’Assemblée nationale [18 novem:- 
bre 1971] (n° 29). 


Interventions : 


Est entendu lors du débat sur la question orale de M. Roger 
Gaudon relative à la réorganisation des services des postes et 
télé ications [18 mai.1971] (p. 432). — Sa motion tendant 
à opposer la question préalable à la discussion du projet de loi, 
adopté par l’Assemblée nationale, relatif à l'institution d'un 
versement à la charge de certains employeurs dans la région 
parisienne [8 juin 1971] (p. 729). — Intervient dans la discussion 
du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, tendant à 
hâter la réalisation du grand accélérateur de particules par 
l'Organisation européenne pour la recherche nucléaire (C.E.R.N.) 
[30 juin 1971]. — Discussion générale (p. 1546). — Prend part, 
en qualité de rapporteur pour avis de la commission des affaires 
économiques et du Plan, à la suite de la discussion du projet 
de loi de finances pour 1972, adopté par l’Assemblée nationale 





[26 novembre 1971]. —— DEUXIÈME PARTIE. — MOYENS DES 
SERVICES ET DISPOSITIONS SPÉCIALES. — TRANSPORTS : SECTION 
COMMUNE ET TRANSPORTS TERRESTRES. — Discussion générale. — 


Observations ayant porté notamment sur la situation de la 
S.N.C.F, marquée avant tout par l'abandon de la notion de 
service public pour une politique de meilleure rentabilité et sur 
celle de la R. A. T. P. marquée, pour sa part, par un déficit 
d'exploitation qui va en s’accentuant (p. 2358, 2359). — Suite 
de la discussion [30 novembre 1971]. — INTÉRIEUR ET RAPATRIÉS. 
— Examen des crédits. — Etat C. — Titre VI: observations 
sur l’aide financière de l’Etat pour la lutte contre les moustiques 
(p. 2518). — Suite de la discussion [7 décembre 1971]. — SANTÉ 
PUBLIQUE ET TRAVAIL. — Ï. —— SECTION COMMUNE. — II. — SANTÉ 
PUBLIQUE ET SÉCURITÉ SOCIALE. — Discussion générale. — Observa- 
tions ayant porté sur la conversion des stations sanatoriales 
et sur la destinée post-hospitalière des patients (p. 2822). 


BLANC (M. JEAN-PIERRE) [Savoie]. 


Est nommé membre de la commission des lois constitution:- 
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale [6 octobre 1971]. . 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles 
[13 décembre 1971]. 


BLANCHET (M. JEAN-PIERRE) {Loire]. 


Est nommé membre du Conseil national de l’enseignement 
Supérieur et de la recherche [15 avril 1971]. 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
de proposer un texte sur les dispositions restant en 

ssion du projet de loi complétant et codifiant les dispositions 
one à la formation professionnelle permanente [28 juin 


Est nommé vice-président de la commission des affaires 
Sociales [6 octobre 1971]. 
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Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi portant amélioration des pensions de 
vieillesse du régime général de sécurité sociale et du régime 
des travailleurs salariés agricoles [17 décembre 1971]. 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi portant diverses dispositions en vue 
d'améliorer la situation des familles, pour lequel l'urgence a été 
déclarée [17 décembre 1971]. 


Dépôts législatifs : 

Avis présenté au nom de la commission des affaires sociales, 
sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, portant 
organisation de la formation professionnelle continue [15 juin 
1971] (n° 318). 


Rapport fait au nom de la commission des affaires sociales, 
sur le projet de loi modifiant le titre 1° du livre IV du code 
de la santé publique [7 décembre 1971] (n° 66). 


Rapport fait au nom de la commission des affaires sociales, 
sur le projet de loi, modifié par l’Assemblée nationale, modifiant 
le titre 1°" du livre IV et le livre V du code de la santé publique 
[17 décembre 1971] (n° 123). 


Interventions : 


Intervient dans la discussion du projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale après déclaration d'urgence, relatif aux 
rapports entre Îles caisses d'assurance maladie et les médecins 
[11 juin 1971]. — Discussion des articles. — Art. 1°: son amen- 
dement tendant à proposer une nouvelle rédaction pour l’ar- 
ticle L. 259 du code de la sécurité sociale (rapports entre les 
caisses primaires d'assurance maladie et les praticiens autres 
que les médecins régis par des conventions nationales ou, à 
défaut de celles-ci, par une convention conclue entre les caisses 
primaires et les syndicats départementaux les plus représen- 
tatifs avec fixation des tarifs d'honoraires par la voie régle- 
mentaire, après avis d'une commission nationale) (p. 842) ; le 
retire (p. 843) ; Art. 1°’ bis nouveau : amendement de M. Terré 
tendant à insérer cet article additionnel modifiant l’article L. 260 
du code de la sécurité sociale relatif aux tarifs dits « d'autorité » 
et son sous-amendement tendant à compléter le texte présenté 
par la phrase suivante : « sans qu’ils puissent être inférieurs à la 
moitié des tarifs conventionnels visés à l’article L. 259 (ibid) ; 
le retire (p. 844) ; Art. 2: son amendement tendant, dans le 
premier alinéa du texte présenté pour l’article L. 261 du code 
de la sécurité sociale, à remplacer les mots : « … la ou les orga- 
nisations syndicales. », par les mots: « … les organisations 
syndicales... » (ibid.) ; le retire (ibid.) ; Art. 4: soutient l’amen- 
dement de M. Delorme tendant à proposer une nouvelle rédaction 
du texte présenté pour l’article L. 263 du code de la sécurité 
sociale relatif aux tarifs de remboursement des honoraires des 
médecins non conventionnés (p. 847) ; le retire (idib.) ; Art. 5: 
son premier amendement tendant à proposer une nouvelle 
rédaction pour le texte présenté pour l’article L. 264 du code 
de la sécurité sociale (tarifs de remboursement des soins donnés 
dans un dispensaire) p. 847) ; le retire (p. 848) ; son deuxième 
amendement au même article dudit code (abattement tarifaire 
pour les soins donnés dans un dispensaire géré par un orga- 
nisme à but non lucratif) (p. 847, 848) ; le retire (p. 848). — 
prend part, en qualité de rapporteur pour avis de la commission 
des affaires sociales, à la discussion du projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, portant organisation de la forma- 
tion professionnelle continue [17 juin 1971]. —— Discussion 
générale (p. 989 à 991). — Discussion des articles [18 juin 1971]. 
— Art. 7: amendement de M. Chauvin au paragraphe I de 
cet article’ (octroi du congé-enseignement aux salariés désireux 
de dispenser l'éducation professionnelle permanente) (p. 1062) ; 
son amendement tendant à compléter, in fine, le paragraphe VI 
de cet article par la disposition suivante: « … pris après 
avis du conseil mnationai de la formation professionnelle, 
de la promotion sociale et de l'emploi. » (p. 1063) ; le retire 
(ibid.) ; Art. 26: son amendement tendant à proposer une 
nouvelle rédaction de cet article qui fire les conditions 
générales de la contribution de l'Etat à la rémunération des 
stagiaires qui suivent des stages faisant l’objet d'une conven- 
tion passée avec l'Etat, ou bénéficiant d’un agrément (p. 1076) : 
Art. 27: son amendement et celui de M. Chauvin tendant tous 
les deux à une interversion, des sixième et septième alinéas 
(ibid.) ; son amendement tendant à supprimer le dernier alinéa 
de cet article (cet alinéa constituera le texte de l'article 28 
ci-après) et son amendement tendant à inclure dans cet article 
les dispositions initialement prévues pour l’article 28 (ibid.) : 
Art. 28: son amendement tendant à reprendre pour cet article 
le texte de l'alinéa disjoint de l'article 27 et ainsi rédigé : 
« L'Etat rembourse aux entreprises, pour chaque travailleur 
qui suit un stage de prévention au sens du 1° de l’article 10 
ci-dessus et qu’elles continuent de rénumérer dans les conditions 
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prévues à son contrat de travail, une somme un en fonc- 
tion du salaire versé. » (pi 1077); Art. 29: on amendement 
d'harmonisation. (p. 1078) ; Art. 30: sn ententes Dlrut- 
nisation (ibid.) ; Art. 38: un cuéstment Rues à amplifier 
in fine le troisième alinéa de cet article par la phrase suivante : 
«< En cas de maladie, les stagiaires sans contrat de travail 
recevront de l'Etat des indemnités complémentaires afin de 
leur assurer des ressources au moins égales à celles dont 
bénéficieraient des travailleurs salariés percevant la même 
rémunération. » (p. 1080); le retire (ébid:.). Prend 
part, en qualité de rapporteur de la commission des affai- 
res sociales, la discussion en quatrième lecture, de la 
proposition de loi relative à la publicité des offres et demandes 
d'emploi par voie de presse [30 juin 1971]. —— Discussion géné- 
rale (p. 1554, 1555). — Prend part, en. qualité de rapporteur 
de la commission des affaires sociales, à la discussion du projet 
de loi modifiant le titre !‘’ du livre IV. du code de la santé 
publique [10 décembre 1971]. — Discussion générale (p. 2950 
à 2952). — Diseussion des articles. — Art. 2: son amendement 
tendant, au deuxième alinéa du paragraphe c de cet article, 
à remplacer les mots: « une représentation » et les mots: 
« et des conseils nationaux », respectivement -par les mots : 
« des délégués, choisis par elles » et par Les mots: « et 
des délégués, choisis par eux, des conseils nationaux » 
(p. 2953) ; son amendement, aw même alinéa. du. même. para- 
graphe, tendant à ajouter, après les mots :. « des organisations 
syndicales >», les mots: « professionnelles représenta- 
tives » (ibid.) ; son amendement tendant à proposer une 
rédaction modulée de la fin du même alinéa du même para- 
graphé selon qu'il s'agit de praticiens étrangers titulaires d’un 
diplôme français ow de praticiens français ou étrangers titu- 
laires d'un diplôme étranger (p. 2954) ; son amendement. ten- 
dant à maintenir l'exigence « d'absence de clientèle privée» 
pour les praticiens visés au second alinéa du paragraphe à de 
cet article (ibid.) ; Après l’art. 2: son amendement tendant à 
insérer un article additionnel 2 bis (nouveau) ainsi conçu : « Il 
est inséré, dans le code de la santé publique, un article L. 357 bis, 
ainsi conçu : « Art. L. 357 bis. — Par dérogation aux disposi- 
tions des articles L. 256, L. 372 (2°), L. 378 (2°) et L. 374 (2°), Les 
ressortissants d'un Etat ayant appartenu à l’Union française ou 
à la Communauté qui, munis du diplôme français d'Etat de 
docteur en médecine, de chirurgien-dentiste ou de sage-femme 
exercent en France, dans les conditions régulières, à la date de 
promulgation de la loi n° ...... Oui. SLI. 6.908) sont 
autorisés à continuer la pratique de leur art. » (p: 2954, 2955) ; 
Art. 3 : son amendement tendant, dans le texte du paragraphe 1° du 
texte modificatif présenté pour l’article L. 358 du code de la 
santé publique, après les mots: « de médecine », à ajouter les 
mots : « ou de chirurgie dentaire » (p: 2955); Art. 4: son 
amendement tendant, à la fin du deuxième alinéa du para- 
graphe a de cet article, à remplacer les mots : « ou d'aljoint », 
par les mots: « ou d'aide » (p: 2955, 2956) ; son amendement 
tendant, dans le deuxième alinéa du paragraphe b de cet article, 
après les mots: « par arrêté », à ajouter les mots: « et après 
consultation du conseil de l'Ordre » (p: 2956) ; son amendement 
tendant, au même alinéa du même paragraphe, après les mots : 
< à autoriser », à insérer Les mots suivants : « pendant un délai 
marimum de trois mois » et.sous-amendement de M. Henriet 
tendant à remplacer le mot: « mafimum » par le mot: « renou- 
velable » (fbid.) ; son amendement tendant à rédiger comme 
suit l'avant-dernier alinéa de cet article: « L'arrêté ci-dessus 
prévu est renouvelable dans les mêmes conditions » (ibid) ; son 
amendement, tendant à compléter cet. article par un paragraphe c 
ainsi rédigé: « c) Le quatrième alinéa du même article est 
remplacé par les dispositions suivantes : « Les étudiants français 
en. chirurgie dentaire ayant. accompli. leur, quatrième année 
d'études odontologiques, celles-ci étant validées, peuvent être 
autorisés par le préfet, après avis du président. de l'unité 
d'enseignement et de recherche dont ils dépendent et du conseil 
départemental de l'Ordre, à exercer l’odontologie, soit à titre 
de remplaçant, soit à titre d'aide d’un chirurgien-dentiste. Cette 
autorisation ne peut être accordée que pour deux années consé- 
cutives, et pour les seules périodes de vacances universitaires. » 
(p. 2956, 2957) ; Art. 5: son amendement tendant, dans le der- 
nier alinéa de cet article, à supprimer les mots : « pour quelque 
cause que ce soit » (p: 2957) ; Art. 7 bis nouveau : son amendement 
tendant, après l'article 7, à insérer à la fin du livre IV du code de la 
santé publique un titre VI comprenant les articles L. 5109 et 
L. 510-10 qui édictent les actes. constitutifs de l'exercice des 
professions concernées et les interdictions de toutes ristournes 
ou versements d'argent clandestins (p: 2958, 2959); Art. 6: son 
amendement tendant à rédiger comme suit cet article : « L'article 
L. 364 est abrogé » (p. 2959) ; Art. 7: son amendement tendant 
à rédiger comme suit cet article : « L'article L. 365 est abrogé » ; 
le retire (ibid.) ; Art. 8: son amendement tendant à compléter le 
texte modificatif présenté pour l'article L. 367 du code 
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les dispositions suivantes : 





de la santé publique par à 
être déliés pour a À du secret professiontel visé à 
l'article L: 378 du code pénal » (p: 2959, 2960) ; le retire après 


s'être rallié à l'amendement de M. Malassagne (p: 2960): 
Art. 9: son amendement tendant, dans le texte modificatif 
présenté pour larticle L. 368 du code de la santé publique, 
in fine, à er les mots: « de l'art dentaire », par les 
mots : « … de odontologie > ibid.) : le retire (ibid.): Art. 10: 
son amendement tendant à insérer des dispositions modifiant les 
deux premiers alinéas de l’article L. 372 du code de la santé 
publique (exercice illégal de la médecine) et sous 
de M. Boulin, ministre de la santé publique et de la sécurité 
sociale, tendant à compléter la fin du paragraphe 1° du texte 
proposé par l'amendement ci-dessus (p. 2961) ; son amendement 
tendant à rédiger comme suit le texte modificatif présenté po 
le 2° de l’article L. 372 du code de la santé publique : « 2° Tout 
personne qui se livre aux activités définies au 1° ci-dessus sam 
remplir les autres conditions fixées à l’article L. 356, compte tem, 
le cas échéant, des exceptions apportées à celles-ci par le prétat 
code, et notamment par ses articles L. 357 et L. 360 » (ibid}, 
Art. 11: son amendement tendant, au paragraphe 1° du texte 
modificatif présenté pour l'article L. 373 du code de la santé 
publique, à remplacer les mots : « tel qu'il est défini. », pæ 
les mots: « … y compris la prise d'empreintes, telle qu’elle 
est définie. » (ibid.) ; le retire (ibid.) ; son amendement d'har- 
monisation en complément au même paragraphe du même texte 
(p. 2962) ; Art. 12: son amendement tendant à rédiger comme 
suit le pargraphe 2° du texte modificatif pour l'article L. 374 
du code de la santé publique : « 2° Toute sage-femme qui pratique 
habituellement des accouchements sans remplir les conditions 
fixées à l’article L. 356 compte tenu, le cas échéant, des excep- 
tions apportées à celles-ci par le présent code, et notamment par 
son article L. 357 » (ibid.) ; Art. 13: son amendement tendant 
à une nouvelle rédaction du deuxième alinéa du paragraphe a) 
de cet article qui édicte les sanctions frappant l'exercice illégal 
de la profession (ibid.) ; son amendement de coordination a 
second alinéa du paragraphe b de cet article (ibid.) ; Art. 14 
répond à M. Henriet (p. 2963); Art. 26: son amendement te# 
dant, dans le premier alinéa du texte modificatif présenté pour 
l’article L. 401 du code de la santé publique, in fine, à remplacer 
les mots: « compatibles entre elles », par le mot: « cum 
lables » (p. 2964) ; Art. 28 : son amendement tendant à remplacer 
: dernier alinéa du texte modificatif présenté pour l'article 
. 410 du code la santé publique par les dispositions suivantes: 
h mr conseils départementaux doivent soumettre à l'appr 
du conseil national les projets de création de tous organismes 
dépendant de leur autorité ainsi que tous projets d'emprunts où 
d'operations immobilières. Ils doivent rendre compte annuelle 
ment de leur gestion au conseil national » (ibid.); Art. 30% 
son amendement tendant à supprimer le deuxième alinéa du 
texte modificatif présenté pour l’article L. 416 du code de la 
santé publique qui stipule que le praticien qui a changé de 
résidence peut exercer sans attendre l'autorisation explicite de 
l'Ordre (p. 2965) ; le retire (ibid.) ; Art. 37: son am 
tendant, dans l'alinéa a du naragraphe 1° du texte modific 
présenté pour l’article L. 439 d” code de la santé publique, 
remplacer le mot: « huit », par le mot: « onze » et, en consé 
quence, à supprimer Les trois membres prévus au paragraphe € 
(ibid:) ; Art. 48 : son amendement tendant à rédiger comme 
le début de l'avant-dernier alinéa du terte modificatif présenté 
pour l’article L. 462 du code de la santé publique : « En dehors 
de: cas où serait constatée une violation des prescriptions de à 
loi ou du code de déontologie, le conseil départemental... 
(p. 2966, 2967) ; son amendement tendant à supprimer le deraii 
alinéa du texte modificatif présenté pour le même article 
(p. 2987) ; Art. 54 : son amendement tendant, au début du premier 
alinéa du texte modificatif présenté pour l’article L. 470 du code 
de la santé publique, après les mots : « Les médecins », à ajouter 
les mots: « les chirurgiens-dentistes » (p. 2968) ; son amende 
ment tendant, au même alinéa, à ajouter le conseil de l'ordre 
des chirurgiens-dentistes (ibid.) ; Art. 56: son amendement 
forme à la deuxième ligne de: cet article (ibid); ame 
ment identique au deuxième alinéa de l’article (ibid.) ; Aït 
57 bis nouveau: son amendement tendant, après l'article 54 
insérer un article additionnel ainsi rédigé : « I est inséré dans 
le code de la santé publique un article L. 457 bis ainsi rédig 
« Art. L. 457 bis. — Il y a incompatibilité entre les fonct 
de président ou de trésorier d'un conseil de l’ordre des méd 
des chirurgiens-dentistes et des sages-femmes et celles de # 
dent ou de trésorier d’un syndicat professionnel » (p.. 2968 
Intitulé : son amendement tendant à rédiger comme suit li À 
du projet de loi : « Projet de loi modifiant le.titre 1° e_S 
du code de la santé publique instituant un titre VI du même | 
et modifiant l'article L. 404 du code de la sécurité sociale # 
(p. 2970). — Deuxième lecture [18 décembre1971]. —— Diseu# 
sion générale (p. 3286). 
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BLIN (M. MAURICE) [Ardennes]. 


Elu Sénateur le 26 septembre 1971. 


Est nommé membre de la commission des affaires économiques 
et du Plan [6 octobre 1971]. 


Interventions : 


Intervient dans la discussion du projet de loi de finances 
pour 1972, adopté par l'Assemblée nationale [19 novembre 1971]. 
— Discussion générale (p. 2121 à 2123). — Suite de la discus- 
sion [27 novembre 1971]. — DEUXIÈME PARTIE. — MOYENS DES 
SERVICES ET DISPOSITIONS SPÉCIALES. — SERVICES DU PREMIER 
MINISTRE : DÉLÉGATION A L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET A 
L'ACTION RÉGIONALE. — Discussion générale. — Observations ayant 

notamment sur l’industrialisation, le développement des 
villes nouvelles et en particulier la part prédominante que 

Paris au détriment de la province (p. 2403, 2404). — 
Suite et fin de la discussion [8 décembre 1971]. — ARTICLES 
NON JOINTS AUX CRÉDITS. — Art. 30. — Etat E (ligne 79) : 
amendement de M. Lucien Gautier tendant à supprimer cette 
ligne qui crée une taxe parafiscale frappant l'industrie de la 
chaussure (p. 2911). 


BLONDELLE (M. RENÉ) [Aisne]. 


Dépôt législatif : 


Proposition de loi tendant à modifier article 870-25 du 
code rural (rattachée pour ordre au procès-verbal de la séance 
du 19 décembre 1970) [2 avril 1971] (n° 159). 


Décédé le 25 février 1971. — Eloge funèbre prononcé par 
M. Alain Poher, Président du Sénat [15 avril 1971},(p. 127 
à 129). 


BOIN (M. RayMonp) [Haute-Marne]. 


Est nommé vice-président de la commission des affaires étran- 
gères, de la défense et des forces armées [6 octobre 1971]. 


Est nommé membre de la commission spéciale chargée de 
vérifier et d’'apurer les comptes [6 octobre 1971]. 


Est nommé juge titulaire à la Haute Cour de Justice [25 novem- 
ire 1971]. 


Dépôts législatifs : 


Rapport, fait au nom de la commission des affaires étran- 
gères, de la défense et des forces armées, sur Île projet de 
loi adopté par l’Assemblée nationale, relatif au corps des vété- 
rinaires biologistes des armées [1° juin 1971] (n° 271). 


Avis, présenté au nom de la commission des affaires étran- 
gères de la défense et des forces, armées (section marine), 
sur le projet de loi de finances pour 1972, adopté par l’Assem- 
blée nationale [18 novembre 1971] (n° 30). 


Rapport, fait au nom de la commission des affaires étran- 
gères, de la défense et des forces armées, sur le projet de loi, 
adopté par l’Assemblée, nationale, relatif à l'emploi de chef 
de musique de la garde républicaine de Paris et aux possibi- 
lités de maintien en service au-delà de la limite d'âge des 
me de la garde républicaine de Paris [10 décembre 

(n° 78). 


, fait au nom de la commission des affaires étran- 
gères, de Ha défense et des forces armées, sur le projet de 
loi, adopté par l'Assemblée nationale, modifiant et complétant 
certaines dispositions du code de justice militaire [10° décem- 
bre 1971}. (n° 80). 


Interventions : 


, Intervient dans la discussion, du projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, portant code du service {6 mai 
1971]. — Discussion générale (p. 340, 341). — Prend part, en 
qualité de rapporteur de la commission des affaires étrangères, 
à la discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, relatif au corps des biologistes des armées 
[Svjuin 1971}. — Discussion générale (p. 760, 761). — Prend 
part, en. es ne 0 Ÿ avis de la commission des 
affaires étrangères (section ), à la suite de la discussion 


+ SERVICES ET DISPOSITIONS SPÉCIALES. —+ DÉPENSES MILITAIRES. 
— Discussion générale. —— Observations ayant porté essentielle- 
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ment sur le problème des effectifs et sur les objectifs des dif- 
férentes lois de programme qui visent à la construction d'unités 
de surface et d'unités de la force nucléaire sousmarine straté- 
gique (p. 2604 à 2606) ; sur les problèmes de personnel et la 
politique de défense (p. 2612, 2613). 


BONNEFOUS (M. Erouarp) [Yvelines]. 


Est nommé membre de la commission des finances, du 
contrôle budgétaire et des comptes économiques de la nation 
[6 octobre 1971]. 


Est nommé membre du Conseil supérieur de la réunion des 
théâtres lyriques nationaux [16 décembre 1971]. 


Questions orales : 


M. Edouard Bonnefous demande à M. le ministre des affaires 
culturelles : 1° pour quelles raisons les négociations en cours 
avec le personnel de la Réunion des théâtres lyriques nationaux 
qui semblaient sur le point d'aboutir ont brusquement échoué ; 
2° quelle justification est donnée à la fermeture de l'Opéra- 
Comique : 3° quelle sera la durée de la fermeture de l'Opéra 
et de l’Opéra-Comique ; 4° quelles mesures il a prises pour 
faciliter, durant cette période, la représentation des grandes 
œuvres du répertoire lyrique [25 mai 1971] (n° 1128). Retirée 
par son auteur qui la transforme en question orale avec débat 
le 3 juin 1971 (n° 117). 


M. Edouard Bonnefous demande à M. le ministre des trans- 
ports s'il est exact qu'un projet d'extension de l'aéroport 
de Toussus-le-Noble, visant notamment à permettre le, décollage 
et l'atterrissage d’un grand nombre d'avions à réaction à moins 
de 10 kilomètres du château de. Versailles, a été mis à l'étude. 
Dans l’affirmative, les autorités responsables de la protection et 
de l'entretien du château de Versailles ont-elles été consultées 
sur l'accroissement, d'un risque, d’éventuelle . dégradation’ ou 
même de destruction. des bâtiments qui résultefait d’un tel 
projet. Les projets d'urbanisation et le caractère résidentiel de 
la région de Versailles ne seraient-ils pas gravement compromis 
par l'extension de l'aéroport de Toussus-le-Noble, Est-il néces- 
saire, pour satisfaire les besoins de quelques. compagnies 
privées d'aviation d’affaires — dont le personnel et le matériel 
ne sont pas soumis aux mêmes contrôles que ceux des compa- 
gnies nationales — de mettre en danger une banlieue rési- 
dentielle très peuplée et le premier, musée de France {4 novem- 
= 1971] (n° 1165). — Réponse [14 décembre 1971] (p. 3015, 

16). 


Questions orales avec débat : 


M. Edouard Bonnefous demande à M. le Premier ministre, 
après la mainmise du Gouvernement algérien sur les entre- 
prises pétrolières françaises, s'il lui est possible de présenter 
au Sénat un bilan économique et, financier de la politique de 
coopération avec l'Algérie depuis les accords d'Evian. 

(Question transmise à M. le ministre. des affaires étrangères.) 
FE 1971] (n° 95). — Discussion [1° juin 1971] (p. 628 
à ). 


M. Edouard. Bonnefous demande à M. le ministre des affaires 
culturelles : 1° Pour quelles raisons les négociations en cours 
avec le personnel de la Réunion des théâtres lyriques nationaux, 
qui semblaient sur le point d'aboutir, ont brusquement échoué ; 
2° Quelle justification est donnée à la fermeture de l'Opéra- 
Comique ; 3° Quelle sera la durée de la fermeture de l'Opéra 
et de l’'Opéra-Comique; 4° Quelles mesures il a prises pour 
faciliter, durant cette période, la représentation des grandes 
œuvres du répertoire lyrique {3 juin 1971] (n° 117). -— Discus- 
sion (22 juin 1971] (p. 1175 à 1188). 







M. Edouard Bonnefous rappelle à M. le Premier ministre 
que l'augmentation régulière du coût des transports dans la 
région parisienne est devenue une charge insupportable -tant 
pour les usagers que pour les entreprises ; elles est directement 
liée à l'accroissement massif de la population et à l'implan- 
tation anarchique de l'habitat et de l'emploi : elle est la consé- 
quence de la politique de « laisser faire » qui a été appliquée 
dans cette région et de l’échec de la décentralisation. I1 lui 
demande quelles mesures. nouvelles le Gouvernement entend 
prèndre pour que les habitants de la région parisienne ne soient 
plus pénalisés par l’afflux désordonné d’une population étran- 
gère à la région et pour que la hausse des tarifs des trans- 
ports cesse -d'apparaître comme un le palliatif comptable 
[26-août 4971. = 3, ©. du 17 septembre 1971] et [5 octo- 
bre 1971} (n° 123). 
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interventions : 


Est entendu lors du débat sur sa question orale concernant 
la politique de la France à l'égard de l'Algérie [1 juin 1971] 
(p. 632 à 635, 642). — Intervient dans la discussion du projet 
de loi, adopté par l’Assemblée nationale, relatif à l'institution 
d'un versement à la charge de certains employeurs dans la région 
parisienne [8 juin 1971]. — Discussion générale (p. 732, 733). — 
Est entendu au cours du débat sur sa question orale relative à 
la situation des théâtres lyriques nationaux [22 juin 1971] 
(p. 1175 à 1177, 1187). — Intervient dans la suite de la discus- 
sion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, après 
déclaration d'urgence, portant approbation du VI° Plan de déve- 
loppement économique et social [25 juin 1971]. — Discussion 
générale (p. 1348 à 1352). — Intervient dans la suite de la dis- 
cussion du projet de loi de finances pour 1972, adopté par 
l'Assemblée nationale [29 novembre 1971]. — DEUXIÈME PARTIE. 
— MOYENS DES SERVICES ET DISPOSITIONS SPÉCIALES. — SERVICES 
DU PREMIER MINISTRE : INFORMATION - OFFICE DE RADIODIFFUSION - 
TÉLÉVISION FRANÇAISE. — Discussion générale. — Observations 
ayant porté notamment sur l'introduction de la publicité à 


l'O. R. T. F. et ses conséquences sur l’ensemble de la presse. 


2475). -—- Prend part, en qualité de 
spécial de la commission des finances, à la 
suite de la discussion [3 décembre 1971]. —— AFFAIRES 
CULTURELLES. — Discussion générale. — Observations ayant 
porté notamment sur la création artistique, la conservation du 
patrimoine, l'équipement culturel, le déficit croissant de la 
réunion des théâtres lyriques nationaux et la situation du 
théâtre privé, la protection des sites, des espaces protégés et 
des œuvres d'art, enfin sur les musées français (p. 2650 à 
2654): observations complémentaires (p. 2664); répond à 
Mme Goutmann au sujet du peintre Picasso (p. 2669); 
observations à propos de la construction des tours dans Paris 
(p. 2672). — SERVICES DU PREMIER MINISTRE : NATURE ET ENVI- 
RONNEMENT. — Discussion générale. — Observations ayant pour 
but de souligner l'effort considérable qui doit consentir ce pre- 
mier budget pour la lutte contre les nuisances, contre les pollu- 
tions de toutes sortes, contre les décharges d’ordures habituel- 
lement incontrôlées, contre l'urbanisation envahissante pour 
sauvegarder les espaces verts (p. 2677 à 2679). — Est entendu 
lors de la réponse de M. Jean Chamant, ministre des transports, 
à sa question orale n° 1165 (cf. supra) [14 décembre 1971] 
(p. 3015, 3016). 


(p. 2471 
rapporteur 


à 2473; 


BONNEFOUS (M. Raymonp) [Aveyron]. 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi relatif à diverses opérations de 
construction [23 juin 1971]. 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur le projet de loi tendant à 
compléter les dispositions des articles 5 et 7 de la loi du 
1°" juillet 1901 relative au contrat d'association [28 juin 1971]. 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi sur les fusions et regroupements 
de communes [29 juin 1971]. 


N'était pas candidat aux élections sénatoriales du 26 sep- 
tembre 1971. 


Intervention : 


En qualité de rapporteur pour le Sénat présente les conclu- 
sions du rapport de la commission mixte paritaire chargée de 
proposer un texte sur le projet de loi tendant à compléter les 
dispositions des articles 5 et 7 de la loi du 1° juillet 1901 
relative au contrat d'association (urgence déclarée) [30 juin 1971]. 
— Discussion générale (p. 1568, 1569). 


BONNET (M. Geonces) [Loire]. 


Est nommé membre de la commission des affaires écono- 
miques et du Plan [6 octobre 1971]. 


BORD (M. ANDRÉ), secrétaire d'Etat auprès du ministre de 
l'intérieur (cabinet de M. Jacques Chaban-Delmas des 20 et 
22 juin 1969). 


Répond à la question orale de M. Pierre Giraud relative à 
l'échec subi, lors des dernières élections municipales, par certains 
maires et maires-adjoints de Paris [6 avril 1971] (p. 116). — Est 





entendu au cours du débat sur la question orale de M. Fernand 
Chatelain relative à |” du réseau routier de la vallée 
hône en décembre 1970 [20 avril 1971] (p. 179 à 181). — 
Est entendu au cours du débat sur la question orale de M. Fer. 
nand Lefort relative à la répartition des charges entre l'Etat 
et les collectivités locales [27 avril 1971] (p. 223, 224). — Inter. 
vient dans la discussion du projet de loi tendant à améliorer 
la formation du personnel communal et l'organisation de sa 
carrière [29 avril 1971]. — Discussion générale (p. 243, 244 
249, 250). — Discussion des articles. — Art. 1“ A (nouveau) : 
amendement de M. Schiélé tendant à insérer, avant l’article 1®, 
cet article additionnel concernant les cadres d'emplois dans 
l'administration communale et le sous-amendement de M. Carous 
visant à faire référence aux articles 500 et 507 du code de 
l'administration communale (p. 252, 253). — Répond à la ques 
tion orale de M. François Schleiter ayant trait à la présentation 
au Parlement d'un compte rendu financier de l'activité def 
syndicats de communes [22 juin 1971] (p. 1172, 1173). — Ré 
à la question orale de M. Joseph Raybaud ayant trait à 
responsabilité de la commune de Levens à la suite d'un 
sement de terrain [12 octobre 1971] (p. 1717). — Répond à 
question orale de M. Joseph Raybaud concernant la réduction” 
de la subvention pour la construction de l'autoroute Sud & 
Nice [12 octobre 1971] (p. 1718. — Répond à la question orale 
de M. René Monory sur la répartition des sabilités entre 
l'Etat et les collectivités locales [12 octobre 1971] (p. 1719, 1720). 
— Est entendu au cours du débat sur la question orale de 
M. Fernand Lefort relative à la situation financière des collec: 
tivités locales [26 octobre 1971] (p. 1810 à 1812; 1814). — 
Répond à la question orale de M. Hector Viron sur la respon- 
mie 5” ren en cas de manifestations [26 octobre 
p. ? 


BOSCARY-MONSSERVIN (M. RoLanp) [Aveyron]. 


Elu Sénateur le 26 séptembre 1971. 


Est nommé membre de la commission des finances, du contrôle 
ne et des comptes économiques de la Nation [6 octo: 
re L 


Interventions : 


Intervient dans la suite de la discussion du projet de loi de 
finances pour 1972, adopté par l’Assemblée nationale !22 novem- 
bre 1971]. —— PREMIÈRE PARTIE. — (CONDITIONS GÉNÉRALES DE 
L'ÉQUILIBRE FINANCIER. — Discussion des articles. — Art. 2 bis: 
explication de vote sur l'ensemble de l’article (p. 2157) ; Après 
l’article 2 bis : amendements de M. Coudé du Foresto, de M. Pel- 
letier, M. Bardol et de M. Armengaud tendant tous les quatre à 
inviter le Gouvernement à présenter dans le projet de loi de 
finances rectificative pour 1971 des dispositions instituant un 
régime spécial d'imposition des revenus déclarés par des tiers 
(p. 2160, 2161). — Prend part, en qualité de rapporteur spécial 
de la commission des finances (dépenses ordinaires) à la suite 
de la discussion [2 décembre 1971]. — DEUXIÈME PARTIE 
MOYENS DES SERVICES ET DISPOSITIONS SPÉCIALES. — DÉPENSES 


— 


MILITAIRES. — Discussion générale. — Observations ayant porté 
essentiellement sur les objectifs de la loi de programme qui 
répond à trois postulats: une politique des effectifs et du 
personnel ; une politique de mise en place et d'entretien du 
matériel ; la nécessité de doter l’armée d’un appareil de gestion 
à en aux données techniques les plus modernes (p. 2597, 


BOSSON (M. CHARLES) [{ HAUTE-SAVOIE] 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères, 
de la défense et des forces armées [6 octobre 1971]. 


intervention : 


intervient dans la discussion du projet de loi, adopté pif 
l'Assemblée nationale, relatif à diverses mesures en faveur def” 
handicapés [25 mai 1971]. — Discussion générale (p. 525, 526}. 


BOUCHENY (M. SERGE) [Paris] 


Est nommé secrétaire de la commission des affaires étransieih 
de la défense et des forces armées [6 octobre 1971]. 


Question orale : 


M. Serge Boucheny expose à M. le ministre d'Etat chargé 
la défense nationale qu'une récente « information » au 
sonnel de la direction d'une grande e nationalisée 
l'aéronautique, à la suite de luttes revendicatives, tend à f 
des cadres de cette entreprise des serviteurs zélés des ob 
directoriaux. D'après ce texte, le personnel est assimulé 
troupes, les cadres en étant les chefs, les compétences 
fessionnelles étant jugées mineures par rapport au rôle de 
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surveillance réservé aux ingénieurs, le tout assorti de menaces 
à l'égard de ceux considérés comme n’étant pas des meilleurs 
éléments. Devant ces faits, il lui demande quelles mesures il 
compte prendre pour faire respecter les libertés et la dignité 
des ingénieurs, cadres et techniciens de cette importante entre- 

nationalisée [29 avril 1971] (n° 1118). — Réponse [11 mai 
1971] (p. 378 et 379). 


Questions orales avec débat : 


M Serge Boucheny appelle à nouveau l'attention de M. le 
Premier ministre sur le mécontentement grandissant et justifié 
qui s'empare de la population de la région parisienne au 

: 1° des transports en commun très insuffisants et des 
mesures antisociales que le Gouvernement entend prendre à 
leur sujet; 2° des menaces extrêmement sérieuses — sans 
démenti officiel — de projet de péage sur les autoroutes de 
d ent envisagé dans la région parisienne pour les auto- 

j s déjà lourdement imposés de charges financières pour 
obtenir le droit d'utiliser leur voiture. En conséquence, il lui 
demande, à la veille de la discussion budgétaire, quelles mesures 
il compte prendre pour : 1° l'amélioration des transports en 
commun dans la région parisienne, leur modernisation, Jeur 
développement ; 2° que soit respecté le principe du tarif unique 
du métro devant son prolongement en banlieue plus qu’'indis- 
pensable ; 3° l'instauration d’une carte unique de transport 
aux travailleurs de la région parisienne ; 4” que ne soit pas 
instauré le péage sur les voies de dégagement dans la région 
parisienne, dont les premières victimes seraient les milliers 
d'habitants de la grande banlieue, qui chaque jour doivent 
se rendre à Paris ou dans une autre banlieue pour leur 
travail ; 5° que la totalité des «redevances d'infrastructure », 
payées par les usagers, soit utilisée à l'entretien et à l’aména- 
gement des routes [7 octobre . 1970] (n° 77). — Retrait par 
son auteur [15 avril 1971] (p. 130). 


M. Serge Boucheny appelle à nouveau l'attention de M. le 
Premier ministre sur le mécontentement grandissant et justifié 
qui s'empare de la population de la région parisienne au sujet 
des transports en commun. Les usagers ont récemment affirmé 
leur volonté de s'opposer aux augmentations de tarifs envisagées 
par le Gouvernement et de voir améliorer le service public 
des transports de la région parisienne, En conséquence, il lui 
demande quelles mesures il compte prendre pour : 1° l’amé- 
lioration des transports en commun dans la région parisienne, 
leur modernisation, leur développement ; 2° annuler l'augmen- 
tation des tarifs actuellement envisagée ; 3° s'opposer à l'instau- 
ration du stationnement payant dans Paris et certaines villes 
de banlieue ; 4° faire respecter le principe du tarif unique 
du métro alors que son prolongement en banlieue est plus 
qu'indispensable ; 5° favoriser la construction de parkings sou- 
terrains ; 6° instaurer une carte unique de transports pour les 
travailleurs de la région parisienne ; 7° utiliser la totalité 
des « Redevances d’infrastructures » payées par les usagers pour 
l'entretien et l'amélioration des routes ; 8° doubler les crédits 
du VE Plan pour les transports de la région parisienne 
ME 1971] (n° 98). — Retrait par son auteur [27 mai 1971] 


. À la veille du salon de l’aéro-spatiale l'opinion publique est 
Justement sensibilisée par la situation de l'industrie aéro- 
spatiale. Les ouvriers, techniciens et cadres de cette industrie 
sont très préoccupés par leur avenir et leur conditions de vie. 
En conséquence, M. Serge Boucheney demande à M. le ministre 
d'Etat chargé de la défense nationale de bien vouloir : 1° lui 
exposer la politique gouvernementale quant au développement 
des matériels civils et spécialement à la poursuite des essais 
et la commercialisation du premier transport civil supersonique 
Concorde ; 2° faire le bilan de la coopération internationale 
et indiquer si elle a eu des effets bénéfiques pour l’industrie 
aéro-spatiale française ; 3° préciser quelles mesures sont prises 
Pour le développement de l’industrie du moteur d’avion fran- 
Sais, particulièrement après la faillite de Rolls-Royce 
er 1971] (n° 99). — Discussion [25 mai 1971] (p. 503 à 


M. Serge Boucheny attire l'attention de M. le Premier ministre 
sur les informations publiées par de grands journaux parisiens 
S jours seulement après la publication du rapport de 
la commission d'enquête du Sénat à propos des projets de 
«reconversion » des abattoirs de La Villette. La première opéra- 
a coûté, comme chacun sait, environ 100 milliards d'anciens 
j et le rapport de notre commission d'enquête a mis en 
, non seulement les carences, mais les options poli- 
r qui ont conduit à ce gouffre. Les informations de presse 
y état d'intentions selon lesquelles le Gouvernement s'apprête 
confier cette reconversion à des promoteurs immobiliers privés, 
te qui constituerait le deuxième scandale de La Villette. Le 
des terrains à Paris constitue un handicap quasiment 
TanLe SÉNAT. — 2, 
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insurmontable pour l'office d'H. L. M. de la capitale et favorise 
la spéculation ; or, on peut construire à La Villette, sur des 
terrains qui sont propriété de l'Etat, environ 4500 logements. 
En conséquence, il lui demande: 1° quelle suite il entend 
donner au rapport de la commission d’enqufte du Sénat, d’où 
il ressort que des fonds publics ont été gaspillés ; 2° quelles 
mesures il entend prendre pour que soit immédiatement mis 
à l'étude un plan social d'aménagement des terrains libérés 
qui comprendrait des logements et des installations collectives 
répondant aux besoins des travailleurs et de la population de 
Paris [18 mai 1971] (n° 110). — Discussion [9 juin 1971] 
(p. 762 à 778). 


M. Serge Boucheny expose à M. le ministre d'Etat chargé 
de la défense nationale qu’une industrie aéronautique nationale 
est inconcevable sans une industrie du moteur d'avion moderne, 
capable d'équiper les cellules construites par l’industrie fran- 
Çaise. La Société nationale d’études et de construction de 
moteurs d'avion (S. N. E. C. M. A.) devait développer l'étude 
d'un réacteur de dix tonnes de poussée et le réaliser. De 
récentes informations font état du fait que l’industrie améri- 
caine participerait aux études et à la fabrication, de même 
que d’autres firmes étrangères non citées. Il lui demande si 
l'intérêt de l’industrie aéronautique ne commande pas que la 
S. N. E. C. M. A. soit maître d'œuvre. D'autre pärt, étant 
donné que des réformes de structures devaient être opérées 
à la S. N. E. C. M. A. pour réaliser le réacteur de dix tonnes 
de poussée, il demande si ces réformes sont abandonnées et, 
ce faisant, si le Gouvernement abandonne l'objectif de doter 
notre pays d’une puissante industrie aéronautique nationale 
[26 novembre 1971] (n° 136). 


Interventions : 


Est entendu lors du débat sur la question orale de M. Henri 
Caillavet ayant pour objet la politique de l'Algérie à l'égard des 
compagnies pétrolières françaises [27 avril 1971] (p. 231, 232). 
— Intervient dans la discussion du projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, portant code du service national 
[6 mai 1971]. — Discussion des articles. — Art. 1” (article 5 
du code): son amendement tendant à rédiger ainsi l'alinéa 2° 
de cet article : « 2° soit à bénéficier de sursis d’incorporation 
jusqu’au 31 décembre de l’année civile au cours de laquelle ils 
atteignent l’âge de vingt-cinq ans pour poursuivre leurs études » 
(p. 345, 346); Art. 1* (article 12 du code): son amendement 
tendant à la suppression de cet article (durée du service actif 
pour les jeunes gens poursuivant leurs études au-delà de vingt 
et un ans) (p. 347); Art. 1° (article 50 du code): son amende- 
ment tendant à supprimer cet article qui condamne la propa- 
gande en faveur de l’objection de conscience (p. 352) ; Art L‘ 
(article 94 du code): son amendement tendant à compléter cet 
article par un nouvel alinéa ainsi rédigé: « Ils ne peuvent 
participer à des missions de maintien de l’ordre ni être utilisés 
pour remplacer des travailleurs en grève » (p. 356). — Inter- 
vient dans la discussion du projet de loi, adopté par l’Assem- 
blée nationale, relatif à l'institution d’un versement à la charge 
de certains employeurs dans la région parisienne [8 juin 1971]. 
— Discussion des articles. — Art. 2: son amendement tendant 
à rédiger comme suit cet article : « Le taux de versement est 
fixé ainsi: 1 p. 100 dans la limite des salaires définis à l’ar- 
ticle 1 pour les entreprises de 10 à 50 salariés ; 1,50 p. 100 
pour les entreprises de 51 à: 100 salariés ; 2 p. 100 pour les 
entreprises au-dessus de 100 salariés » (p. 742) ; Art. 3: son 
amendement tendant à rédiger ainsi le début de l'alinéa 1) de 
cet article : « En attendant la création d’un office régional des 
transports, … » (p. 743) ; son amendement tendant à rédiger 
ainsi le paragraphe 2) du même article : « Le produit est versé 
au syndicat des transports parisiens. IL est réservé à la section 
Investissement pour l'amélioration des transports » (ibid). — 
Est entendu lors de la réponse de M. Jean-Louis Tinaud, secré- 
taire d'Etat aux relations avec le Parlement, à sa question orale 
n° 1118 (cf. supra) [11 mai 1971] (p. 378, 379). — Est entendu au 
cours du débat sur sa question orale avec débat n° 99 relative à 
la situation de l'industrie aérospatiale [25 mai 1971] (p. 503 à 505). 
— Intervient dans la discussion du projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale, relatif à l'institution d'un versement à 
la charge de certains employeurs dans la région parisienne 
[8 juin 1971]. — Discussion générale (p. 731, 732). — Discussion 
des articles. — Art. 1": son amendement tendant à rédiger 
comme suit l'alinéa 1 de cet article : « Les entreprises publiques 
ou privées des huit départements de la région parisienne (Paris, 
Hauts-de-Seine, Val-de-Marne, Seine-Saint-Denis, Essonne, Val 
d'Oise, Yvelines et Seine-et-Marne) sont assujettis au versement 
d'une taxe spéciale de transport » (p. 739). — Intervient dans la 
suite de la discussion du projet de loi de finances pour 1972, 
adopté par l'Assemblée nationale [26 novembre 1971] — 
DEUXIÈME PARTIE. — MOYENS DES SERVICES ET DISPOSITIONS SPÉ- 
CIALES, — TRANSPORTS : SECTION COMMUNE ET TRANSPORTS TER- 






























16 DEBATS 


RESTRES. — Discussion générale. — Observations ayant porté 
sur le problème des transports urbains (p. 2362, 2363). — Suite 
de la discussion [29 novem 1971] -— MONNAIES ET MÉDAILLES. — 
Discussion générale. — Observations ayant porté notamment 
sur la décentralisation de l’entreprise et sur la situation du 
personnel (p. 2446). — Suite de la discussion [2 décembre 1971]. 
— DÉPENSES MILITAIRES. — Discussion générale. — Observations 
ayant porté sur le service militaire (p. 2619, 2620). — Expli- 
cation de vote sur l’ensemble du projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, modifiant et t certaines dis- 
positions du code de, justice militaire [14 décembre 1971] 
(p. 3023, 3024). 


BOULANGE (M. Marcez) [Territoire de Belfort]. 


N'a pas été réélu aux élections sénatoriales du 26 sep- 
tembre 1971. 


BOULIN (M. RoBErT), ministre de la santé publique et de la 
sécurité sociale (cabinet de M. Jacques Chaban-Delmas des 20 et 
22 juin 1969). 


Répond à la question orale de M. Marcel Darou relative à la 
situation des veuves d'invalides hors guerre [6 avril 1971] 
(p. 119, 120). — Intervient dans la discussion du projet de loi, 
adopté par l'Assemblée nationale, après déclaration d'urgence, 
relatif aux rapports entre les caisses d'assurance maladie et les 
médecins [11 juin 1971]. — Discussion générale (p. 837 à 840). 
— Discussion des articles. — Art. 1° A : les deur amendements 
de M. Terré aux premier et deuxième alinéas du texte présenté 
pour l'article L. 257 du code de la sécurité sociale (assurer le 
bon fonctionnement de la médecine sociale) (p. 841) ; Art. 1° : 
son amendement, ainsi que ceux de M. Terré et de M. Blanchet, 
tendant à proposer une nouvelle rédaction pour l'article L. 259 
du code de la sécurité sociale (rapports entre les caisses pri- 
maires d'assurance maladie et les praticiens autres que les 
médecins régis par des conventions nationales ou, à défaut 
de celles-ci, par une convention conclue entre les caisses pri- 
maires et les syndicats les plus représentatifs avec fixation des 
tarifs d'honoraires par voie réglementaire) (p. 842 à 843) ; 
Art. 1° bis nouveau : amendement de M. Terré tendant à insérer 
cet article additionnel modifiant l'article L. 260 du code de la 
sécurité sociale (tarifs dits: « d'autorité ») complété par le 
sous-amendement de M. Blanchet proposant que le tarif d'autorité 
représente au moins 50 p. 100 de la valeur du tarif en vigueur 
(p. 844) ; Art. 3: répond à une observation de M. Descours 
Desaeres (p. 846) ; Après l'article 3: amendement de M. Terré 
tendant à insérer un article additionnel 3 bis (nouveau) qui ajoute 
un article L. 2621 au code de la sécurité sociale relatif à 
l'adhésion individuelle du médecin à une convention type en 
cas de rupture de la convention nationale (ibid.) ; Art. 4: les 
amendements de M. Delorme, soutenu par M. Blanchet, de 
M. Charles Durand et de M. Terré tendant tous les trois à 
proposer une nouvelle rédaction du texte présenté pour l'arti- 
cle L. 263 du code de la sécurité sociale relatif aux tarifs de 
remboursement des honoraires des médecins non conventionnés 
(p. 847) ; Art. 5: son amendement et ceux de M. Blanchet et 
de M. Terré tendant à proposer une. nouvelle rédaction pour le 
texte présenté pour l'article L. 264 du code de la sécurité 
sociale (tarifs de remboursement des honoraires pour les soins 
donnés dans un dispensaire (p. 848) ; Art. 8: son amendement 
et celui de M. Henri Terré, tendant à ajouter la référence 
« L. 257-1 » au deuxième alinéa de cet article (p. 849) ; le retire 
(ibid.) ; répond à M. Armengaud qui explique son vote sur 
l'ensemble du projet de loi (p. 850). Deuxième lecture 
[24 juin 1971]. — Discussion générale (p. 1334), — Discussion 
des articles. — Art. 1” A: répond à l'observation de M. Terré 
que la rédaction de l’article L, 257 du eode de la sécurité 
sociale ne peut porter atteinte à la médecine Sociale et, en 
particulier, à la mutualité (p. 1334, 1335). — Intervient dans 
la discussion du projet de loi, ad ; & par l’Assemblée nationale, 
après déclaration d'urgence, aménszeant certaines dispositions 
de la loi n° 68-978 du 12 novembre 1968 d'orientation de l'ensei- 
gnement supérieur [28 juin 1971]. — Discussion des articles. — 
Art. 13: son amendement et celui de M. Chauvin tendant à 
proposer une modification à la rédaction de la fin de l'alinéa 
présenté pour compléter l'article 45 de la loi du 12 novem 
bre 1968 (fixation du nombre des étudiants admis à « pour. 
suivre » des études médicales ou dentaires et moment à partir 
duquel doit s’opérer la sélection) (p. 1422, 1423, 1424) ; amen 
dement de M. Chauvin tendant à ajouter, au texte présenté 
pour compléter ce même. article 45, un nouvel alinéa ainsi 
rédigé: « Les dispositions de cet article sont applicables à 
titre transitoire jusqu'au 1” octobre 1975. » (p. 1425). — Inter. 
vient dans la discussion de la proposition de lai, adoptée par 


DU SENAT 








l'Assemblée nationale, après déclaration d'urgence, relative à 
l'enseignement de la biologie et au statut des 
hospitaliers de biologie [28 juin 1971]. — Discussion générale 
(p. 1427, 1428). — Repousse la question préalable opposée par 
la commission des affaires culturelles à la discussion des 
articles (p. 1428). — Discussion des articles. — Après l'art. 1": 
amendement de M. Miroudot, soutenu par M. Lamousse, tendant 
à insérer un article additionnel 1 bis (nouveau) relatif à là 
direction des laboratoires de biologie faisant partie d’un centre 
hospitalier et universitaire (C. H. U.) (p. 1429). — Intervient 
dans la suite de la discussion du projet de loi de finances pour 
1972, adopté par l'Assemblée nationale [7 décembre 1971], = 
DEUXIÈME PARTIE. —— MOYENS DES SERVICES ET DES DISPOSITIONS 
SPÉCIALES. — SANTÉ PUBLIQUE ET TRAVAIL. — JL. — Sgomion 
COMMUNE. — ÏIE -— SANTÉ PUBLIQUE ET SÉCURITÉ SOCIALE — 
Discussion générale. — Exposé d'ensemble sur le budget social 
de la Nation en insistant tout particulièrement sur l'assurance. 
meladie, sur le renforcement des moyens de l’a i 

de la santé, sur l'accélération de la mise en place des réformes 
récentes, la revalorisation de la condition des médecins et de 
celle des auxiliaires médicaux, sur léquipement sanitaire et 
social, le service de santé scolaire (p. 2813 à 2817) ; 

aux observations présentées par les divers orateurs (p. 1 à 
2834). _— Examen des crédits. ? SECTION COMMUNE, 
— Etat B. — Titre IL: amendement de M. Aubry tendant à 
réduire le montant du crédit de ce titre de 3.374596 francs 
(p. 2834). — II — SANTÉ PUBLIQUE ET SÉCURITÉ SOCIALE — 
Examen des crédits. —— Etat B. —— Titre IV : répond à l’obser- 
vation de M. Daïilly (p. 28385) ; répond à l'observation de 
M. Armengaud (p. 2835, 2836). — Etat C. — Titre VI: répond 
à l'observation de M. Collomb (p. 2836) ; amendement de M. Des- 
cours Desacres tendant à réduire le montant des autorisations 
de programme de ce titre de 3.500.000 francs (p. 2836, 2837) : 
Art. 58: amendement de MM. Coudé du Foresto et Martial 
Brousse tendant à supprimer cet article et amendements de 
M. Grand tendant à supprimer les paragraphes I et IL de cet 
article relatif à la dissolution de la Fédération nationale des 
organismes de sécurité sociale (F. N. O.S.S.) et à la dévolution 
de ses biens (p. 2837, 2838, 2839) ; Art. 59: amendement de 
M. Grand tendant à supprimer cet article relatif à la perc 
tion d’une redevance au profit de l'Etat pour toute 
d'inscription d'un médicament sur la li 


et Martial Brousse et de M. Grand tendant à supprimer c 
article qui vise à transférer au régime général les charges 
de trois régimes spéciaux dans une situation particulière: 
ment défavorable (p. 2840, 2841; 2842); Art. 63: son 
amendement tendant, après le premier alinéa du texte prés 
pour l’article L. 171 du code de la sécurité sociale, à ajoutér 
un nouvel alinéa ainsi rédigé : « A l'égard des décisions qui 
présentent un caractère individuel et qui sont contraires à 
loi, le directeur régional peut, soit prononcer dans Le délai 
de huit jours l'annulation desdites décisions, soit en 
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dépassement 1 budgétaires peuvent être 
annulées par le directeur régional de la sécurité socidle dans 
le délai d'un mois. » (p. 2843); son amendement tendant à 
remplacer le paragraphe III de cet article par l'alinéa sui 
vant : « II. — Un décret en Conseil d'Etat déterminera les 
conditions d'application du présent article qui prendra effét 
à la date de publication dudit décret. » (ibid.). — Intervient 
dans la discussion du projet de loi fiant le titre 1” du 
livre IV du code de la santé publique [10 décembre 1971]. — 
Discussion générale (p. 2952, 2953). — Discussion des articles. 
— Art. 2: amendements de M, Blanchet tendant, au 
alinéa du paragraphe c de cet. article, à préciser que 
double représentation à la commission sera assurée par dés 
délégués choisis par chacun des organismes ou organisations 
concernés (p. 2953) ; amendement de M. Blanchet tendant à 
proposer une rédaction modulée de la fin du même alinéa du 
même paragraphe selon qu'il s'agit de praticiens étrangers 
titulaires d'un diplôme français ou de praticiens français @4 
étrangers titulaires d'un diplôme étranger (p. 2954) ; amende 
ment de M. Blanchet tendant à maintenir l'exigence « d'absenée 
de clientèle privée » pour les praticiens visés au second @lmés 
du paragraphe à de cet article (ibid.) ; Après l’art. 2: @m8% 
dement de M. Blanchet tendant à insérer un article additi 
nel 2 bis (nouveau) visant le cas de praticiens ayant appartemt 
à l'Union ise ou à la Communauté (p. 2954, 2955) ; Art/4: 

de M. Blanchet tendant, à la fin du deurième alinéa 

du paragraphe a de cet article, à remplacer les mots : 
d’adjoint », par les mats : « ou d'aide » (v. 2956) ; ame 
de M. Blanchet tendant, dans le deuxième alinéa du part 
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FABLE NOMINAT®TIVE 17 


de cet article, après les mots : «par arrêté », à 
mo «et Lee consultation du conseil de l'Ordre » 
..Blanchet tendant à jepeprster cet 

’exer- 


livre IV du code de la santé ph Te un titre VI comprenant 
deux articles L. 5109 (actes constitutifs de exercice des pro- 
fessions concernées) et L. 5109-19 (interdictions de toutes ris- 
tournes ou versements d'argent clandestins) et sous- amendement 
de M. Jean Gravier, soutenu par M. Malassagne, tendant à insérer 
un article L. 510-11 qui vise à l'interdiction formelle de La pra- 
ique de la dichotomie (p. 2958, 2959) ; Art. 7: son amendement 
tendant à compléter in fine Le texte présenté pour l’article. L. 365 
” code de la santé publique par les dispositions suivantes : 
dès lors qu'il ne s’agit pas de la rémunération de services 
mettant à la disposition du praticien. un, personnel, un. local 
ou un matériel directement utilisé par lui pour l'exercice de 
sa.profession « (p. 2959) ; Art. 8: amendement de M. Blanchet 
tendant à compléter le texte modificatif présenté pour l'ar- 
ticle L. 367 du code de la santé publique par les dispositions 
suivantes : « sans être déliés pour autant du secret profes- 
sionnel visé à l’article L. 378 du code pénal. » (p. 2959, 2960) ; 
Art. 9: amendement de M. Blanchet tendant, dans Le texte modi- 
ficatif présenté pour l'article L. 368 du code de la santé publique, 
in fine, à remp r les mots : « … de l’art dentaire >», par les 
mots : « … de l'odontologie. » (p. 2960) ; Art. 10: amendement 
de M. Blanchet tendant à insérer des dispositions modifiant les 
déux premiers alinéas de l’article L. 372 du code de la santé 
publique (exercice illégal de la médecine) et son en ei 
dement tendant à compléter comme suit la fin du paragraphe 1 
du texte proposé par l'amendement : « … à l’article L. 359, à 
l'article L. 360 ou sans y être autorisée par l'arrêté ci-dessous. » 
(p. 2961) ; Art. 11: amendement de M. Blanchet tendant à 
associer « la prise d'empreintes » à l’art dentaire au para- 
graphe 1° du texte modificatif présenté pour l'article L. 373 
code de la 2 publique (ibid.) ; Art. 14 : répond à M. Hen- 
riet (p. 2963) ; Art. 28: amendement de M. Blanchet tendant 
à remplacer le dernier alinéa du texte modificatif présenté pour 
l'article L. 410 du code de la santé publique par les dispositions 
destinées à renforcer les pouvoirs des trois conseils nationaux 
sur les conse ; Art. 30: amendement 


pprimer 
modificatif présenté ms + Varticle L. 416 du. code de la santé 
publique qui stipule que Le praticien qui a changé de Rues 
peut exercer sans attendre, l'antorisation explicite de l'Ordre 
(p. 2965) ; Art. 48: amendement de M. Blanchet tendant à rédi- 


nger comme suit le début de l'avant-dernier alinéa du texte. modi- 


ficatif présenté pour l'articie L, 462 du code de la santé publique : 
« En dehors des cas où serait constatée une sg rs des prescrip- 
tions de la loi ou du code de déontologie, conseil départe- 
mental. » (p: 2967) ; à l'amendement de M, æ tendant 
à supprimer le dernier alinéa du texte modificatif présenté pour 
le même article, propose une modification à la rédaction initiale 
de ce texte, soit substituer les'mots: « à la disposition du 
ministre de la santé publique et de la sécurité sociale », aux 
mots : « à la disposition de Lanerse, administrative » (ibid.) ; 
Art. 57 bis nouveau : amendement de M. Blanchet | après 
l'article 57, à insérer un article additionnel 57 bis nouveau ‘relatif 
à Pincomptabilité dés fonctions dans un conseil de l'Ordre avec 
les fonctions dans un syndicat professionnel (p.2969) ; Art. 57 ter 
amendement de M. Pierre-Christian Taittinger ten- 
dant, après l'article 57, à insérer un article additionnel qui donne 
aux conseils départementaux une nouvelle fonction dans le 
secteur juridictionnel. (ibid) — Intervient dans la discussion 
du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, après 
déclaration d'urgence, portant amélioration des retraites 
du régime de sécurité sociale [13 décembre , 1971]. — Dis- 
cussion générale (p. 2990 à 2992) ; répond aux divers orateurs 
2999). — Discussion des articles. 


s, à soirante ans pour. les hommes. et 
à cinquante-cinq pour les femmes (p. 2999) ; amendements de 
M. Grand aux 1 et II du texte modificatif proposé 
Pour l'article L. 331 du code de la sécurité sociale (fixation de 
l'âge de la retraite, des limites inférieure et supérieure de la 
durée d'assurance et référence à la notion de salaire moyen 
annuel pour la liquidation de la pension) (p. 3000) ; deux autres 
ents de M. Grand ayant le même objet,, mais en faisant 

ître du texte toute référence à; un quelconque âge 
3000, 3001) ; Art. 2: amendement de M. Aubry. tendant, 
le texte, présenté pour L'article L..332 du code de. la 
“sécurité sociale, à introduire la nation de « travail particulière- 
ment pénible » & 3001) ; amendement de M. Grand et sous- 
amendement de M , Darou, soutenu par M, Schwint, tendant à 








compléter le même article L. 332 par un alinéa relatif à la 
liquidation , des. pensions, des. anciens prisonniers. de guerre 
(p. 3002), ; Art. 3 : amendement de M. Grand tendant à proposer 
une nouvelle rédaction du texte modificatif présenté pour l’arti- 
cle L..333 du code de la sécurité sociale définissant La, notion 
« d'inapte au travail » (p. 3002..3003) ; Art. 4: amendement de 
M. Grand tendant à rédiger comme suit la fin du texte modi- 
ficatif préseuif pour l'article L..334 du code ‘de la sécurité 
sociale: «exerce une activité professionnelle lui procurant 
des revenus ‘dépassant une. fraction fixée par décret du, montant 
de sa pension » (P. 3003) ; Après l’article 6: amendement de 
M. Grand tendant à insérer un article additionnel ainsi rédigé : 
« Il est inséré. dans le code de la sécurité sociale, après l’arti- 
cle L. 341, un article L. 3411, ainsi conçu : « Art. L. 341-1. — Un 
décret.. déterminera les modalités selon lesquelles les caisses 
d'assurance vieillesse seront tenues de communiquer aux assurés 
chaque année le nombre de trimestres d'assurance valables et, 
avant leur, soirantième anniversaire, le relevé général des tri- 
mestres d'assurance valables inscrits à leur compte individuel » 
(p. 3004) ; amendement de M. Grand et de M. Aubry tendant 
tous les deux à ajouter un article additionnel modifiant les 
dispositions de l'article L. 343 du code de la sécurité sociale 
relatifs au salaire de base servant au calcul de la pension 
(p. 3004, 3005); Art. 9: amendement de M. Cavaillé, soutenu 
par M. Henriet, tendant à compléter in fine Le texte modificatif 
présenté. pour l'article L. 342-1 du code la sécurité sociale 
par un alinéa ainsi rédigé : « Un enfant handicapé, titulaire 
de la carte d'invalidité, compte comme deux enfants pour 
l'application de cet article » (p. 3006) ; amendement de 
M. Grand tendant à compléter le même texte modificatif par 
un mouvel alinéa permettant aux mères de famille - assurées 
sociales de bénéficier, comme les fonctionnaires, d’une bonifi- 
cation, d'annuités d'un an par enfant (p. 3006, 3007); Après 
l’artiele 9 : amendement de M. Grand tendant à insérer un article 
additionnel 9 bis nouveau ainsi rédigé : « La présente loi est 
applicable. aux pensions des travailleurs salariés agricoles » 
(p. 3007) ; amendement de M, Armengaud tendant à insérer un 
article additionnel qui permettrait le rachat des. cotisations 
afférent à leurs années de salariat à l'étranger pour les Français 
travaillant à l’étranger. (ibid.). — Intervient dans la discussion 
du projet, de loi, adopté par l’Assemblée nationale, après 
déclaration d’urgence,. portant diverses dispositions en vue 
d'améliorer la. situation des. familles [15 décembre 19711. — 
Discussion générale (p. 3081 à 3083) — Intervient dans la 


discussi en deuxième lecture, du projet de loi. portant .amé- 
lioration. pensions de vieillesse du régime général de sécu- 
rité sociale et du régime des travailleurs salariés agricoles 


(17 décembre 19711. — Discussion générale (p. 3237, 3238). — 
Interyient dans la suite de la discussion du projet de oi, adopté 
par ! mblée nationale, après, déclaration d'urgence, portant 
div pere ‘on en vue d'améliorer la .situétion des families 
[17 décembre L'— Discussion dés articles. — Art 1‘: 
amendement de M. André Aubry à la première phrase du pre- 
mier alinéa du texte présenté pour l’article L. 533 du code 
de la sécurité sociale tendant à ouvrir le droit à, l'allocation 
de salaire unique à tous les salariés, étant entendu que les 
présidents directeurs généraux ne doivent pas être considérés 
comme des salariés (p. 3264) ; amendement de M. Jean Gravier 
tendant à compléter in fine la première phrase du premier 
alinéa du même texte par les dispositions. suivantes: « … et 
revisé au moins une fois chaque année en fonction de l’évolu- 
tion de l'indice mensuel des prix à la consommation des 
ménages urbains » (p: 3265) ; répond à M. Aubry (ibid.) ; amen- 
demént de M. Jean Gravier, au deurième alinéa du même texte, 
tendant à remplacer les mots: « , et fixé compte tenu du 
nombre des enfants à charge », par. les. mots: « … fixé compte 
tenu du nombre d'enfants à-charge et revisé au moins une fois 
chaque année, en fonction de l'évolution du salaire minimum 
de croissance » (ibid.) ; Art. 4 ter (nouveau) : amendement de 
M. Jean Gravier, rectifié sur sa de , tendant à insérer un 
article additionnel qui vise à établir un parallélisme complet 
entre le régime agricole et le régime général de sécurité 
sociale (p. 3267) ; Art. 6: amendement de M. Aubry tendant 
à la. fin du. texte présenté pour le premier alinéa de. l'arti- 

code, de la sécurité sociale, à remplacer les 
inférieur à um âge, limite fixé par le décret 
prévu à lartiele L..561 », par les mots :« … âgé, de moins de 
trois ans ou jusqu'à l'âge - 4 six ans si. l'enfant n'a pu être 
admis dans, une. école maternelle >» (ibid.) ; Art. 8: amende- 
ment. de M. d'Andigné, soutenu par M. Courroy, tendant à 
proposer. une nouvelle rédaction du. texte présenté pour 
l'article L...2422 du code de la ,sécurité.. sociale. ayant 
pour objet l'affiliation à l'assurance vieillesse des mères de 
famulle et des femmes bénéficiaires de l'allocation de salaire 
unique ou de l'allocation de la mère au foyer (p. 3269) ; amen- 
dement de M. Jean Gravier tendant, aux premier et deuxième 
alinéas du. texte présentée pour le. même article du même 
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code, à remplacer les mots : « à (ou de) l'assurance vieillesse », 
par les mots: « à (ou de) l'assurance invalidité et vieillesse >» 
(p. 3270). Après l'article 8 : amendement de M. Jean Gravier ten- 
dant à insérer un article additionnel 8 bis nouveau qui vise à 
reconnaître le droit à l'assurance vieillesse volontaire pour toutes 
les mêres de famille, quel que soit le niveau de leurs revenus 
(p. 3270; 3271) ; amendement de M. Cauchon, soutenu par 
M. Schiélé, tendant à insérer un article additionnel 8 bis relatif 
au cumul possible de la pension vieillesse avec une pension de 
réversion (p. 3271) ; Articles additionnels : amendement de 
M. Jean Gravier tendant, à la fin du projet de loi, à insérer 
un article additionnel qui vise à. ajouter, au code général des 
impôts, un article 35 ter qui permettrait l'exonération de l'impôt 
sur le revenu des personnes physiques pour les personnes assu- 
rant la garde d'un seul enfant, sous réserve que le prix qui rému- 
nérera cette garde demeure firée dans des limites raisonnables 
(p. 3272, 3273) ; amendement de M. Jean Gravier tendant, à la 
fin du projet de loi, à insérer un nouvel article additionnel rela- 
tif à la franchise de l'impôt sur le revenu des personnes physi- 
ques pour les nouvelles allocations créées par le présent projet 
(p. 3273) ; amendement de M. Jean Gravier tendant, à la fin du 
projet de loi, à insérer un nouvel article additionnel qui vise à 
ne pas considérer comme un revenu professionnel, au sens de 
l'article L. 533, la rémunération perçue pour la garde d’un 
seul enfant (ibid) ; amendement de M. Henriet, soutenu par 
M. Courroy tendant, à la fin du projet de loi, à insérer un arti- 
cle additionnel relatif à l'attribution éventuelle de prêts aux 
jeunes ménages (ibid.) ; amendement de M. Gargar (soutenu par 
M. Aubry) et celui de M. Marie-Anne tendant, à la fin du projet 
de loi, à insérer un article additionnel relatif à l'application de la 
loi dans les départements et territoires d'outre-mer (p. 3274). — 
Intervient dans la discussion, en deuxième lecture, du projet de 
loi modifiant le titre l‘’ du livre IV et le livre V du code de la 
santé publique [18 décembre 1971]. —— Discussion générale 
(p. 3286, 3287). — Intervient dans la discussion, en nouvelle lec- 
ture, du projet de loi portant amélioration des pensions de vieil- 
lesse du régime général de sécurité sociale et du régime des 
travailleurs salariés agricoles [20 décembre 1971]. —— Discussion 
des articles. — Art. 3 : amendement de M. Grand tendant à pro- 
poser une nouvelle rédaction du texte modificatif présenté pour 
l’article L. 333 du code de la sécurité sociale ayant trait à la 
reconnaissance de l'inaptitude du salarié au travail (p. 3325, 
3326) ; répond à M. Descours Desacres (p. 3326). — Intervient 
dans la discussion des conclusions du rapport de la commission 
mixte paritaire chargée de proposer un texte sur les dispositions 
restant en discussion du projet de loi portant diverses disposi- 
tions en vue d'améliorer la situation des familles [20 décem- 
bre 1971]. — Discussion générale (ibid.). — Intervient dans la 
discussion de la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 
nationale, tendant à modifier l'article L. 511 du code de la santé 
publique, relatif à la définition de la qualité de médicament 
[20 décembre 1971]. Discussion générale (p. 3328). 


BOULOUX (M. JEAN-MARIE) [Vienne]. 


Est nommé secrétaire de la commission des affaires économi- 
ques et du Plan [6 octobre 1971]. 


Dépôts législatifs : 


Rapport, fait au nom de la commission des affaires économi- 
ques et du Plan, sur la proposition de loi, adoptée par l’Assem- 
blée nationale, tendant à la protection des jeunes animaux et à 
la défense de leurs acheteurs [27 mai 1971] (n° 263). 


Rapport, fait au nom de la commission des affaires économi- 
ques et du Plan, sur la proposition de loi adoptée avec modifi- 
cations par l’Assemblée nationale en deuxième lecture, tendant 
à la protection des jeunes animaux et à la défense de leurs 
acheteurs [7 octobre 1971] (n° 5). 


Interventions : 


Prend part, en qualité de rapporteur de la commission des 
affaires économiques et du Plan, à la discussion de la ge 
de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à la protec- 
tion des jeunes animaux et à la défense de leurs acheteurs 


[9 juin 1971]. — Discussion générale (p. 789). — Discussion 
des articles. — Art. 1": son amendement tendant, après les 
mots : « … par des marchands spécialisés … », à ajouter les 


mots : « ou des particuliers … » (p. 790) ; son amendement ten- 
dant à remplacer les mots : « … dans les trente jours francs … », 
par les mots: « … dans les quinze jours francs. » (ibid.) : 
Art. 2: son amendement tendant à la suppression de cet article 
(conditions pour l'importation d'un chien ou d’un chat) (ibid) ; 
Art. 3: son amendement tendant, dans le premier alinéa de cet 
article, à remplacer les mots : « … par les marchands spécialisés 


























et les établissements de transit. », les mots de toi, 
marchands ou transitant par des é i des 

(TD): AL 47 son amendement tendant, au premier de le 
cet article, à remplacer « l » par « l rale p. 








organisation 

ment » (ibid) ; son amendement tendant, au second alinéa, 
remplacer les mots: « … ou la fermeture temporaire. » 
les mots: « … et la fermeture temporaire … >» (ibid.). — Inten 
vient dans la discussion du y de loi, adopté par l'A blée 
nationale, sur les fusions regroupements de 

[16 juin 1971]. — Discussion des articles. — Art. 3; | erpliqu 
son vote sur l'amendement de M. Lefort, soutenu par 
M. Eberhard, tendant à proposer une nouvelle rédaction pos 
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cet article (conditions de réalisation de la fusion avec not} l'éinés 
ment recours au référendum) (p. 943). — Prend part, l'article 
qualité de rapporteur de Ja commission des affaires économ de phre 
et du Plan, à la discussion, en deuxième lecture, de la observa 
tion de loi tendant à la protection des jeunes animaux et au voy: 
défense de leurs acheteurs [14 octobre 1971]. Discussit . 
générale (p. 1741). — Discussion des articles. — “Art. 3: «18 — 
amendement tendant à compléter in fine le dernier alinéa mission 
cet article par la phrase suivante : « n'ayant pas ff navigab 
l'objet d'un agrément spécial dudit ministère > (ibid gr 
DISPOSIT 
BOUNEAU (M. PIERRE) [Landes]. y x 
Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari nales e 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant insuffis 
en discussion du projet de loi relatif aux habitations à liaison 
modéré modifiant le code de l'urbanisme et de l’habitationf des eré 
(22 juin 1974). ed 
Est nommé membre de la commission des affaires économiques rs mo 
et du Plan [6 octobre 1971]. l'état » 
Interventions : sou 
Est entendu au cours du débat sur la question orale de 
M. Marcel Darou relative à la situation des militaires ayant Est 
combattu en Afrique du Nord [4 mai 1971] (p. 281). — Inter® elles, 
vient dans la discussion du projet de loi, adopté par l’Assemb d'admi 
nationale, sur les fusions et regroupements de communti 
[15 juin 1971]. — Discussion générale (p. + — Intervient 
dans la suite de la diseussion du projet de loi de finances Bou 
pour 1972, adopté par l’Assemblée nationale [27 novembre 1971 ffaire 
DEUXIÈME PARTIE. — MOYENS DES SERVICES ET DISPC OMS 09 et 


. — ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE. 

générale. Observations ayant porté 
montant et l’âge de la retraite et sur le contentie 
combattants d'Algérie (p. 2429). 
[3 décembre 1971]. — EcoNOMIE ET 
COMMUNES 








mente ett Liu us Bla listes de sante Res 2e 
le 1°" décembre 1964. » (p. 2699). 


BOUQUEREL (M. Amépée) [Oise]. 


De DOS CES APR de Le. ceins: tits Pis 
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en discussion du projet de loi relatif aux habitations à loyer 
modéré modifiant le code de l'urbanisme et de l'habitat 
[22 juin 1971]. 


Est nommé membre de la commission des affaires économi- 
ques et du Plan [6 octobre 1971]. 


Dépêts législatifs : 

= art Set de loi, pet ge " 
et du sur ’ 
nale, portant modification des articles 189 et 191 du code di 
domaine public fluvial et de la navigation intérieure 
[22 avril 1971] (n° 192). 

Avis, p au nom de la commission des affaires écont 


miques et du Plan (routes et voies na es) sur le projet 


vigabl 
de loi de finances pour 1972, adopté par l’Assemblée nationalé 
[18 novembre 1971} (n (n° 29). 


interventions : 


Est entendu lors du débat sur la question orale de M. 
nand Chatelain relative à l'enneigement du réseau routier de 
la vallée du Rhône en décembre 1979 [20 evril 1971) (p. 118 
177). — Prend part, Te Male de la commission” 
des affaires économiques et du Plan, à la discussion du projet 


s 
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l'Assemblée nationale, portant modification 
191 du code du domaine public fluvial et 
intérieure [6 mai 1971]. -— Discussion géné- 
v ). — Discussion des articles. — Art. 1”: son 
tendant : 1° à ajouter à cet article la modification 
suivante au premier alinéa de l’article 189 du code du domaine 
fluvial et de la navigation intérieure : « Art. 189. — Pour 
ication du présent chapitre, est considérée comme effec- 
un transport privé, toute personne physique ou morale 
t avec des bateaux dont elle est propriétaire des 
ises lui «appartenant ou faisant l’objet de son com- 
merce, de son industrie ou de son exploitation.» ; 2° dans 
l'alinéa inséré entre le premier et le deuxième alinéa de 
l'article 189 du même code, à mettre au singulier le membre 
: « … des activités principales.» (p. 336) ; Art. 2: 
observation sur la teneur de l'article qui traite des contrats 
au voyage, qu'il s'agisse d'un voyage déterminé ou d'une série 
de voyages successifs effectués par le même bateau (p. 336, 337). 
— Prend part, en qualité de rapporteur pour avis de la com- 
mission des affaires économiques et du Plan (routes et voies 
navigables), à la suite de la discussion du projet de loi de 
finances pour 1972, adopté par l’Assemblée nationale [24 novem- 
bre 1971]. — DEUXIÈME PARTIE. —— MOYENS DES SERVICES ET 
DISPOSITIONS SPÉCIALES. — EQUIPEMENT ET LOGEMENT. — EQUIPE- 
MENT. — Discussion générale. — Observations ayant porté notam- 
ment sur l'effort à consentir pour l'entretien des routes natio- 
nales et pour accroître le kilométrage des autoroutes nettement 
insuffisant, sur la nécessité d’intensifier les grands travaux de 
liaison internationale par voie d'eau (p. 2250, 2251). — Examen 
des crédits. — Art. 56 : son amendement tendant : 1° au premier 
alinéa de cet article, à remplacer le mot : « globalement », par les 
mots: « en totalité ou en partie » ; 2° au deuxième alinéa, après 
les mots: «des caractéristiques », à insérer les mots: «et de 
l'état» (p. 2268). 


BOURDA (M. PIERRE) [Hautes-Pyrénées]. 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale [6 octobre 1971]. 


BOURGES (M. Yvon), secrétaire d'Etat auprès du ministre des 
affaires étrangères (cabinet de M. Jacques Chaban-Delmas des 
20 et 22 juin 1969). 6 


Répond à la question orale de M. Jacques Pelletier sur les 
démarches qui ont été effectuées à la suite de la disparition 
de coopérants et de journalistes français au Cambodge [22 juin 
1971] (p. 1174). —- Répond à la question orale de M. Pierre 
Giraud relative à la poursuite de la vente d'avions « Mirage » à 
la Libye [12 octobre 1971] (p. 1716). — Intervient dans la suite 
de là discussion du projet de loi de finances pour 1972, adopté 
par l’Assemblée nationale [1 décembre 1971]. — DEUXIÈME 
PARTIE. — .MOYENS DES SERVICES -ÆT DISPOSITIONS SPÉCIALES. — 
AFFAIRES ÉTRANGÈRES ET COOPÉRATION. — Discussion générale. — 
Répond aux observations présentées par les divers orateurs 
(p. 2578, 2579). Examen des crédits. — COOPÉRATION. — Etat B. 
— Titre III : répond aux observations de MM. Giraud et Habert 
(p: 2587). —— Intervient dans la discussion du projet de loi, 
adopté par l’Assemblée nationale, autorisant l'approbation des 
amendements à la Convention internationale du 12 mai 1954 
pour la prévention de la pollution des eaux de la mer par les 
hydrocarbures adoptés le 21 octobre 1969 à Londres [9 décem- 
bre 1971]. — Discussion générale (p. 2940, 2941). — Intervient 
dans la discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée 
nationale, autorisant l'approbation de l'accord entre le Gouver- 
nement de la République française et le Conseil intergouverne- 
mental des pays exportateurs de cuivre, relatif au siège du 
Conseil intergouvernemental des pays exportateurs de cuivre et 
a ses privilèges et immunités sur le territoire français, signé 
à Paris le 15 mai 1970 [10 décembre 1971]. — Discussion géné- 
rale (p. 2950). 


BOURGOING (M. PmiLipPE DE) [Calvados]. 
Est nommé membre suppléant de la commissioin mixte paritaire 
de proposer un texte sur les dispositions restant en 
on du projet de loi relatif à diverses opérations de 
Construction [23 juin 1971]. 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte paritaire 

Chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 

ion du projet de loi tendant à compléter les dispositions 

des articles 5 et 7 de la loi du 1°’ juillet 1901 relative au contrat 
d'association [28 juin 1971]. 








Est nommé membre suppléant de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi sur les fusions et regroupements de 
communes [29 juin 1971]. 


Réélu Sénateur le 26 septembre 1971. 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale [6 octobre 1971]. 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi sur la filiation [15 décembre 1971]. 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi portant réforme de certaines profes- 
sions judiciaires et juridiques [15 décembre 1971]. 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi instituant l’aide judiciaire [15 décem- 
bre 1971]. 

Est nommé membre suppléant de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discution de la proposition de loi relative à la création et à 
l’organisation des communes dans le territoire de la Polynésie 
française [16 décembre 1971]. 


Dépêt législatif : 


Rapport fait au nom de la commission des lois constitution- 
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale, sur le projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale, relatif à certains personnels de l'aviation 
civile {1° juin 1971] (p. 270). 


Interventions : 


Intervient dans la discussion du projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale, modifiant la loi n° 60-790 du 2 août 1960 
tendant à limiter l'extension des locaux à usage de bureaux et 
à usage industriel dans la région parisienne [18 mai 1971]. — 
Discussion générale (p. 449). — Prend part, en qualité de rap- 
porteur de la commission des lois, à la discussion du projet de 
loi, adopté par l’Assemblée nationale, relatif à certains person- 
nels de l'aviation civile [8 juin 1971]. — Discussion générale 
(p. 745, 746). — Après l’article 3: son amendement tendant à 
insérer un article additionnel 3 bis (nouveau) relatif au reclas- 
sement des ingénieurs des travaux de la navigation aérienne 
nommés de 1953 à 1964 inclusivement et amendement de M. Sou- 
quet ayant le même objet (p. 748) ; Art. 4: amendement de 
M. Souquet tendant à une nouvelle rédaction de cet article 
mettant en cause la rétroactivité de la loi prévue à partir du 
l‘'juillet 1970 (p. 749). — Intervient dans la discussion du 
projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, sur les fusions 
et regroupements de communes [16 juin 1971]. — Discussion 
des articles. — Art. 8: observation sur les majorations de 
subventions d'équipement au profit des communes fusionnées 
(p. 969). — Intervient dans la suite de la discussion du projet 
de loi de finances pour 1972, adopté par l’Assemblée nationale. 
— DEUXIÈME PARTIE. — MOYENS DES SERVICES ET DISPOSITIONS 
SPÉCIALES. — AGRICULTURE. — Discussion générale. — Obser- 
vations ayant porté uniquement sur l’état sanitaire du cheptel 
bovin (p. 2309, 2310). 


BOUSCH (M. JEAN-EriIc) [Moselle]. 


Est nommé membre de la commission des finances, du contrôle 
budgétaire et des comptes économiques de la Nation. [6 octo- 
bre 1971]. 


Est nommé délégué représentant la France à l’Assemblée 
unique des Communautés européennes, à compter du 13 mars 
1972 [16 décembre 1971]. 


Interventions : 


Son refus de S’associer à la motion de M. Chanty tendant à 
opposer la question préalable à la discussion des articles du 
projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, modifiant la 
loi n° 65-556 du 10 juillet 1965 relative à l'acquisition d'habi- 
tations à loyer modéré à usage locatif par les locataires [3 juin 
1971] (p. 693, 694). — Prend part, en qualité de rapporteur 
pour avis de la commission des finances remplaçant M. Marcel 
Pellenc, rapporteur général, à la discussion du projet de loi, 
adopté par l’Assemblée nationale, après déclaration d'urgence, 
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portant dispositions diverses en matière d'urbanisme et d'action 
foncière [22 juin 19717. — Discussion générale (p. 1212, à 
— Intervient dans la suite de la discussion du projet de 161, 
adopté par l’Assemblée nationale, après déclaration d'urgence, 
portant approbation du VI Plan de développement économique 
et social [24 juin 1971]. — Discussion générale (p. 1822 "à 4825). 
Intervient dans la discussion, en deuxième lecture, du projet 
de loi sur la participation des — gt au financement 
premières formations tech et professionnelles [28 juin 
1971]. Discussion générale (p. 1387, 1888): —— Discussion des 
articles. — Art. 9: son amendement tendant, entre le deuxième 
et le troisième alinéa de cet article, à insérer l'alinéa suivant : 
«Un règlement d'administration publique déterminera; après 
consultation des organismes intéressés, les conditions d’une appli- 
cation progressive des deux alinéas précédents. » (p. 1388), le 
retire (ibid). — Intervient dans la discussion, en deuxième 
lecture, du projet de loi relatif à l'apprentissage [28 juin 1971]. 
— Discussion des articles. = Art. 85: explication ‘de vôte sur 
l'amendement de coordination de M. Billecocq, secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale, relatif à l’abrogation de certaines dispo- 
sitions contenues dans divers codes (p. 1397) ; Art. 87: amen- 
dements de M. Schiélé tendant, pour le ernier alinéa de cet 
article, à reprendre la rédaction adoptée en première lecture 
par le Sénat (fixation par décret en Conseil d'Etat de l'appli- 
cation de la loi dans les départements d’Alsace-Lorraine) 
(p. 1°97). — Intervient dans la discussion, en deuxième lecture, 
du projet de loi sur les fusions et de communes 
[29 juin 1971]. — Discussion des articles. — Ar. 5 ter : explica- 
tion de vote sur l'amendement de M. Mignot tendant à rétablir 
cet article dans le texte adopté par le Sénat en première lec- 
ture (p. 1467). — Intervient dans la discussion du projet de 
loi de programme, adopté par l’Assemblée nationale, après 
déclaration d'urgence, sur l'équipement sportif et soci ucatif 
[29 juin 1971]. — Discussion générale (p. 1504,1505). — Inter- 
vient dans la discussion du projet de loi de finarices pour 1972, 
adopté par l’Assemblée nationale [19 novembre 1971}. — Dis- 
cussion générale (p. 2123 à 2125). — Suite de la discussion 
[23 novembre 1971). — PREMIÈRE PARTIE (suite). —— CONDrrIONS 
GÉNÉRALES DE L'ÉQUILIBRE FINANCIER. — Discussion des articles. — 
Art. 8: explique son vote sur l'amendement de M. Bertaud 
tendant à supprimer cet article qui fire, pour l'année 1972, à 
19 p. 100 Le prélèvement sur le produit de la taxe sur les carburants 
au profit du fonds spécial d'investissement ‘routier (p. 2186). — 
Suite de la discussion [24 novembre 19711. - DEUXIÈME Par 
TIE. — MOYENS DES SERVICES ET DISPOSITIONS SPÉCIALES. — ÆqQui- 
PEMENT Æ€T LOGEMENT. — LOGEMENT. — Discussion générale. — 
En qualité de rapporteur al de la commission finances, 
expose les objectifs poursuivis en matière d'opérations de réno- 
vation urbaine : acquisitions de terrains nus, élimination de bidon- 
villes, aménagement des lotissements défectueux ; en matière 
de logement : constructions immobilières, généralisation de l’allo- 
cation-logement, octroi des prêts spéciaux immédiats et des prêts 
spéciaux différés, progression de l’épargne-logement (p. 2270 
à 2272). — Suite de la discussion 127 novembre 1971]. 
ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE. — Discussion géné- 
rale. Observations sur les améliorations ‘apportées en 
faveur de certaines catégories de victimes de guerre (p. 2423, 
2424). — Prend part, en qualité de rapporteur ‘spécial 
de la commission des finances, à la suiîte''de là discussion 
[29 novembre 19711. —— SERVICES DU PREMIER MINISTRE : FONCTION 
PUBLIQUE ET FORMATION PROFESSIONNELLE. —— Discussion  géné- 
rale. — Observations ayant porté notamment sur l'augmentation 
des crédits de la formation proféssionnelle pour 14 mise en ps 
cation de la loi du 16 juillet 1971 sur les conditions d’ac 
l'E. N. À. et le régime de la scolarité dans cette école, sur !e 
fonctionnement des instituts régionaux d'administration (p. 2436 
à 2458). — Suite de la discussion [30 novembre 1971]. — Inré- 
RIEUR ET RAPATRIÉS. — Examen des crédits. — Après l'art. 56 : 
son amendement tendant à insérer un article additionnel relatif 
à une répartition nouvelle des patentes perçues sur certaines 
installations industrielles nouvelles (p. 2518, 2519, 2521); le 
retire (p. 2522). — Suite de la discussion [4 décembre 1971]. —- 
SERVICES DU PREMIER MINISTRE : JEUNESSE, SPORTS ET LOISIRS 
(suite et fin). — Discussion généfale. — Observation sur l'inéga- 
lité dins la répartition des crédits (p. 2740). — DÉVELOPPEMENT 
INDUSTRIEL ET SCIENTIFIQUE (suite et fin).— Discussion générale. — 
Observation à propos du bassin houiller de Lorraine'(p. 2745):=- 
Suite de la discussion [7 décembre 1971]. —— SANTÉ PUBLIQUE 
ET TRAVAIL II. — SANTÉ PUBLIQUE ET $ SOCIALE. 
Examen des crédits. — Art. 62 : explique son vote Sur les amen- 
dements de MM. Coudé du Foresto et Martial Brousse et de 
M. Grand tendant à supprimer cet article Qui vise au transfert 
au régime général des chargés le trois r spéciaux 
dans une situation particulièrement défavorable AC 2842). — Suite 
et fin de la discussion [8 décembre 1971]. — Explication de vote 
sur l’ensemble du projet de loi (p. 2925, — Imtervient 


dans la discussion du projèt de 16i de financés tectificative 











DEBATS DU'SENAT 








pour "1971," adopté 2 l'Assemblée nationale [14 à bré” 
1971]: Discussion articles. — Article additionnel :‘’explique® 
son vote sur l'amendement de M. Coudé du Foresto, sGutèmu Par! 
M. Armengaud, tendant à insérer un article additionnel 
inviter le Gouvernement à présenter, dans le projet de loi ra 
finances pour 1973, des dispositions instituant un régime spécial” 
d'imposition des revenus déclarés par des tiers (p. 3062) 
Art. 24 : observation sur les crédits des Charbonñages de France 
(p. 3064). -— Intervient dans la diseussion des conclusions du! 
rapport de la commission mixte paritaire chargée de proposer un 
texte sur les dispositions restant en discussio#”du projet de li 
de finances pour 1972 [15 décembre 1971]. — Discussion des 
articles. — Art. 45 :’amendement de M. Jean Taittinger, secré 
taire d'Etat au budget, tendant à compléter in fine cet article 
par un paragraphe 111 relatif à la majoration des rentes en | 
listes des anciens militaires d'Afrique du Nord (p. 3151, 3152). 


BOUYARD (M. Roserr) [Haute-Loire]. 
Est nommé membre de la commission des affaires économiques” 
et du plan [6 octobre 1971]. 


BOYER-ANDRIVET (M. JACQUES) [Gironde]. 


Elu Sénateur le 26 septembre 1971. 


Est nommé memibré de la commission des finances, du contrôle ” 
Dre Om ét des comptes économiques de la nation [6 octo 
re 


interventions : 


Prend part, en qualité de rapporteur spécial de la commis- 
sion des finances, à la suite de la discussion du projet de loi de 
finances pour 1972, adopté par l’Assemblée nationale [23 novem- 
bre 1971]. — DEUXIÈME PARTIE. — MOYENS DES SERVICES ET 
DISPOSITIONS SPÉCIALES. —— EQUIPEMENT ET LOGEMENT. — TOURISME. 
— Discussion générale. — Observations ayant porté notamment 
sur l'importance des prêts accordés par le Fonds de déve- 
loppement économique et social pour les aménagements tou 
ristiques et l'équipement hôtelier (p. 2227 à 2229). — Suite de 
la éiseussion [24 novembre 1971]. EQUIPEMENT. | Discussion 
générale. — Observations sur le transfert aux nts : 
de la charge d'entretien d’un certain nombre de routes (p. 2262). 
Suite de la discussion [30 novembre 1971]. 

ET RAPATRIÉS. — Discussion générale. — Observations ayant 
porté notamment sur la police, la protection civile, l 


tion du district (p. 2505). — Suite de la discussion {7 - 


bre 1971]. — SANTÉ PUBLIQUE ET TRAVAIL. — Ï, — SÉCTION COMMUNE. : 
IL. — SANTÉ PUBLIQUE ET SÉCURITÉ SOCIALE. — Discussion géné- » 

Observations ayant porté sur les mesures prévues dans “ 

le but . d’atténuer inégalités qui frappent les En 

‘ — r- 
recti- 

ficative pour 1971, adopté par l’Assemblée nationale [14 décem- 

bre 1971]. — Discussion des articles. — Après l'article 4 bis : ! 
son 
rédigé : « L'alinéa 7° de l’article 4 de la loi n° 66-10 du 6 janvier 
1966, portant réforme des taxes sur le chiffre d'affaires et 
diverses dispositions d'ordre financier, est complété comme 
suit: « à l'exception des apports de raisin de viticulteurs non 
assujettis à la coopérative vinicole dont ils sont membres » 
(p. 3039) ; le retire (ibid) ; Art. 10 ter: observation sur la 
teneur de cet article relatif à l'assujettissement de la plupart 
des coopératives agricoles à la patente où à la taxe profes: 
sionnelle (p. 3046). 


BRACONNIER (M. JACQUES) {Aisne |]. 
Elu Sénateur le 26 septembre 1971. 


Est nommé membre de la commission des affaires sociales 
[6 octobre 1971]. 


interventions : 


intervient dans la suite de la discussion du projet de loi dt 
finances pour 1972, adopté par l'Assemblée nationale [7 décem… 
bre 1971]. —— DEUXIÈME PARTIE. -—— MOYENS DES SERVICES E? 
DISPOSITIONS SPÉCIALES. —— SANTÉ PUBLIQUE ET TRAVAIL. — III. — 
TRAVAIL, EMPLOI, POPULATION. — Discussion générale, — Observa 
ayant porté sur la nécessité de Shoère en considération 
le problème de l'insertion des jeunes dans la vie active (p. 2852,” 
2853). 
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BRAYARD (M. Josepu) [Ain]. 
Est nommé membre titulaire de la commission mixte pari- 


itions restant 
de logement 
(22 juin 1971]. 

Na été réélu aux élections sénatoriales du 26 septem- 
bre 1971. 


BREGEGERE (M. MARCEL) [Dordogne]. 
Réélu Sénateur le 26 septembre 1971. 


Est nommé membre de la commission des affaires écono- 
niques et du Plan [6 octobre 1971]. 


Est nommé délégué représentant la France à l’Assemblée 
unique des Communautés européennes, à compter du 13 mars 1972 
[16 décembre 1971]. 


Questions orales : 


M. Marcel Brégégère appelle l'attention de M. le ministre de 
l'économie et des finances sur les graves conséquences qui 
découlent des nouvelles dispositions adoptées en ce qui concerne 
l'encadrement du Crédit agricole. 11 lui demande les mesures 
immédiates qu’il ee prendre pour mettre fin à cet « enca- 
drement » dont les imes sont tout particulièrement les agri- 
culteurs et les collectivités locales qui, de ce fait, voient 
considérablement amoindries leurs possibilités d'équipement 
(26 février 1971] (n° 1089). — Réponse [6 avril 1971] (p. 119). 

M. Marcel Brégégère appelle l'attention de M. le ministre de 
l'agriculture sur les conséquences désastreuses résultant des 
ouragans qui se sont succédé dans le Sud-Ouest et plus partieu- 
lièrement dans le département de la Dordogne. Tenant compte 
de l'insuffisance des dispositions de la loi sur les calamités 

i devant l'importance des dégâts et de la nécessité 
d'apporter des secours urgents, il lui demande quelles dispositions 
il compte prendre pour venir en aide aux populations sinistrées 
et permettre aux exploitants agricoles de survivre [2 octobre 
1971] (n° 1153). — Réponse [12 oetobre 1971] (p. 1721 à 1723). 


interventions : 


‘ Est entendu lors de la réponse de M. Jean Taittinger, secré- 
taire d'Etat au budget, à sa orale n° 1099 (cf. supra) 
{6 avril 1971] (p. 119). — Est entendu lors du débat sur les ques- 
tions orales de M. René Tinant, de M. Michel Kauffmann et de 
M. Louis Guillou concernant la politique agricole du Gouverne- 
ment [1° juin 1971] (p. 627, 628) ; Est entendu lors de la réponse 
de M. Bernard Pons, secrétaire d'Etat à l’agriculture, à la question 
orale n°1153 (cf. supra) [12 octobre 1971] (p. 1722, 1723).— Inter- 
vient dans la suite de la discussion du projet de loi de finances 
pour 1972, adopté par l’Assemblée nationale [25 novembre 1971]. 
— PARTIE. —— MOYENS DES SERVICES ET DISPOSITIONS 
SPÉCIALES. — AGRICULTURE. — Discussion . — Observa- 
tions ayant porté notamment sur l'aide aux victimes des calamités 
agricoles, sur la nature des directives que la Communauté euro- 
péenne a proposées en matière de réforme et de modernisation 
de l'agriculture (p. 2307, 2308). 


BRIVES (M. Louis) [Tarn]. 


: Est nommé membre de la commission des affaires étrangères, 
de la défense et des forces armées [6 octobre 1971]. 

Interventions : 

Intervient dans la discussion du projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, sur tes fusions et fregroupéments de 
communes [15 juin 1971]. — Discussion générale (p. 902 à 904). 
— Intervient dans la suite de la discussion du projet de loi de 

pour 1972, adopté par l’Assemblée nationale [4 décem- 
bre 1971]. —— DeuxIÈME PARTIE. — MOYENS DES SERVICES ET 
DISPOSITIONS SPÉCIALES. SERVICES DU PREMIER MINISTRE : 
JEUNESSE, SPORTS ET LOISIRS [suite et fin]. — Discussion géné- 
rale. — Observations ayant porté notamment sur l'insuffisance 
des crédits pour promouvoir une politique efficace dans le 
domaine des équipements et de l'animation (p. 2730 à 2732). 


BROUSSE (M. MarriAL) [Meusel. 


Est nommé membre de la commission des finances, du contrôle 
Di et des comptes économiques de la nation [6 octo- 


Interventions : 


Intervient dans la suite de la discussion du prolet de loi de 
pour 1972, adopté par l’Assemblée nationale [25-novem- 
bre 1971]. — DEUXIÈME PARTIE. — MOYENS DES SERVICES ET 
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DISPOSITIONS SPÉCIALES. — AGRICULTURE. — Discussion générale. — 
Observations ayant notamment sur les crédits destinés 
aux aménagements fonciers et à la formation professionnelle 
qui permettront d'assurer une meilleure rentabilité des exploi- 
tations (p. 2311 à 2313). — Suite de la discussion [27 novem- 
bre 1971]. — ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE. — 
Discussion générale. — Observations ayant porté notamment sur 
la situation des veuves de guerre et des ascendants, sur la 
situation des anciens d'Afrique du Nord, sur la retraite du 
combattant (p. 2421 à 2423). — Prend part, en qualité de rappor- 
teur spécial de la commission des finances (sécurité sociale), à 
la suite de ja discussion [7 décembre 1971]. —— SANTÉ PUBLIQUE 
ET TRAVAIL, — I. — SECTION COMMUNE. — II, — SANTÉ PUBLIQUE ET 
SÉCURITÉ SOCIALE, — Discussion générale. — Observations ayant 
porté sur les crédits alloués aux services administratifs chargés du 
contrôle du régime général et sur l'équilibre de ce régime général 
(p. 2809; 2810). — Examen des crédits. — Art. 58: son amen- 
dement tendant à supprimer cet article relatif à la dissolution 
de la Fédération nationale des organismes de sécurité sociale 
(F.N.O:S.S.) (p. 2837); Art. 62: son amendement tendant à 
supprimer cet article qui vise à la prise en charge par le régime 
général des charges de trois régimes spéciaux dans une situa- 
tion particulièrement défavorable (p. 2840). 


BROUSSE (M. PIERRE) [Hérault]. 


Réélu Sénateur le 26 septembre 1971. 


Est nommé membre de la commission des affaires économi- 
ques et du Plan [6 octobre 3971]. 


Dépôt législatif : 


Avis, présenté au nom de la commission des affaires écono- 
miques et du Plan (commissariat général du Plan d'équipement 
et de la productivité), sur le projet de loi de finances pour 1972, 
adopté par l’Assemblée nationale 18 novembre 1971] (n° 29). 


Interventions : 


Intervient dans la discussion du projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, sur les fusions ‘et freg de 
communes 115 juin 1971]. —— Discussion générale (p. 910 à 
912). — Deuxième lecture [29 juin 1971]. — Discussion des 
articles. — Art.'5 ter: explication de vote sur l'amendement 
de M. Mignot tendant à rétablir cet article dans le texte adopté 
par le Sénat en première lecture (p. 1465, 1466). —— Intervient 
dans la suite de la discussion du projet de loi de finances 
pour 1972, adopté par l'Assemblée nationale (25 novembre 1971]. 
— DEUXIÈME PARTIE. — MOYENS DÈS SERVICES ET DISPOSITIONS 
SPÉCIALES. — AGRICULTURE. — Discussion générale. — Observa- 
tions ayant porté principalement sur la crise de la viticulture 
française et sur le mécontentement des agriculteurs contraints 
de contribuer à la politique de soutien des marchés (p. 2314). — 
Suite de a discussion [26 novembre 1971). -— TRANSPORTS : 
SECTION COMMUNE ET ‘TRANSPORTS TERRESTRES. Discussion 
générale. — Observations ayant porté notamment sur la réor- 
ganisation de ta S& N. C. F., la nécessité d’une meilleure coor- 
dination entre le train et les transports en commun de la région 
parisienne, sur la situation de la R. A.T.P. pour laquelle l’aide 
de l'Etat est en réalité une stüibvention pour l’'industrialisation 
de la région parisienne au détriment de la province (p. 2360 à 
2362) ; observation sur le paiement de la T.V. A. dans de cas 
d'un contrat de programme entre les entreprises de transport 
et la ville (p. 2867, 2368). — Examen des crédits. — Etat B. — 
Titre IV: son amendement tendant à réduire le crédit de ce 
titre de 714 millions de francs (p. 2369). — Prend part, en 
qualité de rapporteur pour avis de la commission des affäires 
économiques et du Plan, à la suite de la diseussion [27 novem- 
bre 1971]. — SERVICES DU PREMIER MINISTRE: COMMISSARIAT 

DU PLAN D'ÉQUIPEMENT ET DE LA PRODUCTIVITÉ. — Discus- 
sion générale. — Observations ayant porté notamment sur 
l'opportunité d'une meilleure coordination des organismes 
d'études et de recherches rattachés au Commissariat et le 
constat d’un ralentissement de la croissance de la production 
intérieure brute par rapport à 1971 (p. 2389, 2390). — Examen 
des crédits. — Etat B. — Titre IV: son amendement tendant 
à réduire le montant de ce titre de 2 millions de francs (p. 2391) : 
le retire (ibid.}) ; observation sur la réorganisation des différents 
secteurs du Commissariat (p. 2392). 


BRUN (M. PrRRE) [Seine-et-Marne]. 


Est nommé membre de la commission des affaires sociales 
[6 octobre 19711. 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
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en discussion du projet de loi portant amélioration des pensions 
de veillesse du régime général de sécurité sociale et du régime 
des travailleurs salariés agricoles [17 décembre 1971]. 

Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi portant diverses dispositions en 
vue d'améliorer la situetion des familles, pour lequel l'urgence 
à été déclarée [17 décembre 1971]. 


Dépôts législatifs : 


Rapport, fait au nom de la commission des affaires sociales, 
sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, autorisant 
l'approbation de l'avenant à la convention générale franco-tuni- 
sienne sur la sécurité sociale du 17 décembre 1965, signé à 
Paris le 30 mai 1969 [| 14 décembre 1971] (n° 93). 


Rapport, fait au nom de la commission des affaires sociales, 
sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée “nationale, autori- 
sant l'approbation de l'échange de lettres franco-espagnol du 
2 août 1968, relatif à la suppression du délai de six ans oppo- 
sable aux travailleurs espagnols occupés en France, en ce qui 
concerne les indemnités pour charges de famille et les soins de 
santé dont bénéficient leurs familles demeurées en Espagne 
[14 décembre 1971] (n° 94). 


Question orale : 


M. Pierre Brun expose à M. le ministre de l’économie et des - 


finances, tenant compte des mesures nouvelles de présentation 
de la vignette à l'examen des autorités de contrôle, qu'il lui 
paraît peu équitable de pénaliser les automobilistes en cas de 
vol de ladite vignette. Il lui demande s'il ne serait pas possible 
de rendre gratuite la délivrance du duplicata de cette pièce au 
lieu d'en rendre l'achat obligatoire pour la somme de 10 francs 
[25 novembre 1971] (n° 1176). 


interventions : 


Intervient dans la discussion du projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, modifiant les titres 11 et V du code de la 
famille et de l’aide sociale et relatif au régime des établissements 
recevant des mineurs, des personnes âgées, des infirmes, des 
indigents valides et des personnes accueillies en vue de leur 
réadaptation sociale [14 octobre 1971]. — Discussion des arti- 
cles. — Art. 2: son amendement tendant à supprimer le deu- 
zième alinéa du texte proposé pour l'article 203 du code de la 
famille et de l'aide sociale qui vise à exclure du champ d'appli- 
cation de la loi les établissements d'accueil hébergeant occasion- 
nellement des indigents valides (p. 1749, 1750). — Intervient 
dans la discussion du projet de loi relatif aux délégués à la 
sécurité des ouvriers des mines et carrières [28 octobre 1971]. 
— Discussion générale (p. 1829). — Discussion des articles. — 
Art. 1": amendement de M. Aubry tendant à rédiger comme 
suit l'alinéa 2° du terte présenté pour l’article 135 du code du 
travail : «2° Les autres ouvriers du fond d'autres nationalités 
étrangères justifiant d'un travail effectif de six mois dans les 
mines en France. » (p. 1831). — Intervient dans la discussion du 
projet de loi instituant des comités d'entreprise dans les exploi- 
tations agricoles [4 novembre 1971]. — Discussion générale 
(p. 1845). — Intervient dans la discussion du projet de loi rela- 
tif à l'assurance des travailleurs de l’agriculture contre les acci- 
dents du travail et les maladies [4 novem- 
bre 1971]. — Discussion générale (p. 1855). — Intervient dans 
la suite de la discussion du projet de loi de finances pour 1972, 
adopté par l’Assemblée nationale [25 novembre 1971]. — Deu- 
XIÈME PARTIE. — MOYENS DES SERVICES ET DISPOSITIONS SPÉCIALES. 
— AGRICULTURE. — Discussion générale, — Observation sur la 
fusion de l’école nationale de Grignon avec V'institut agrono- 
mique (p. 2296). — Suite et fin de la discussion [8 décem- 
bre 1971]. — Posres ET TÉLÉCOMMUNICATIONS. — Discussion 
générale. — Observations ayant porté sur la question des 
poteaux de bois utilisés comme support de fils téléphoniques 
(p. 2888). —— Prend part, en qualité de rapporteur de la 
commission des affaires sociales, à la discussion du projet de loi 
adopté par l'Assemblée nationale, autorisant l'approbation de 
l'avenant à la convention générale franco-tunisi sur la 
sécurité sociale du 17 décembre 1965, s à Paris le 30 mai 1969 
[20 décembre 1971]. — Discussion générale (p. 3340, 3341) ; à la 
discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
autorisant l'approbation de | franco-espagnol 





du 2 août 1968, relatif à la suppression du délai de six ans oppo- 
sable aux travailleurs espagnols occupés en France, en ce qui 
concerne les indemnités pour charges de famille et les soins de 
santé dont bénéficient leurs familles demeurées en Espagne. — 
Discussion générale (p. 3341). 





DEBATS DU SENAT 








BRUN (M. Raymonp) [Gironde]. 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari. 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi relatif aux habitations à loyer 
modéré modifiant le code de l'urbanisme et de l'habitation 
[22 juin 1971]. 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari. 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi portant dispositions diverses er 
matière d'urbanisme et d'actions foncière [23 juin 1971]. 


Réélu Sénateur le 26 septembre 1971. 


Est nommé vice-président de la commission des affaires 
économiques et du Plan [6 octobre 1971]. 


Dépôts législatifs : 


Rapport fait au nom de la commission des affaires économi 
ques et du Plan, sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée 
nationale, relatif à l'amélioration des structures forestières 
[2 avril 1971] (n°167). 


Rapport, fait au nom de la commission des affaires écono 
miques et du Plan, sur le projet de loi, adopté avec modifics 
tions par l’Assemblée nationale en deuxième lecture, relatif 
à l'amélioration des structures forestières [6 mai 1971] (n° 215), 


Avis présenté au nom de la commission des affaires économi. 
ques et du Plan (services financiers), sur le projet de loi de 
finances pour 1972, adopté par l’Assemblée nationale [18 novem- 
bre 1971] (n° 29). 


Interventions : 


Prend part, en qualité de rapporteur de la commission des 
affaires économiques et du Plan, à la discussion du projet de 
loi, adopté par l’Assemblée nationale, relatif à l'amélioration 
des structures forestières [15 avril 1971]. —— Discussion générale 
(p. 134, 135). — Discussion des articles. — Art. 1” A: son 
amendement tendant à la suppression de cet article relatif 
à l'indivision de bois communauf (p. 140) ; Art. 4: son amen- 
dement tendant, à La fin du second alinéa de cet article à suppri- 
mer les mots : « notamment en matière de droits dé chasse et de 
pêche » (p.141) ; Art. 5: son amendement tendant, au deuxième 
alinéa de cet article, à supprimer la phrase : « Cette quote-part 
tient compte en premier lieu de la nature des terrains et de leur 
situation afin de rendre plus juste cette répartitions (p. 141, 
142) ; Art. 6: son amendement tendant, à la fin de la première 
phrase de cet article, à remplacer les mots : « sont obligatoire: 
ment soumis au régime forestier », par les mots !: 
« doivent être préalablement soumis aw régime forestier » 
(p. 142); Art. 7 : son amendement tendant à remplacer 
les mots : « en vue de la réalisation d'ouvrages d'intérêt 
général, après distraction du régime forestier » par les mots: 
« en vue de leur aliénation après distraction du régime forestier 
ou de la réalisation d'ouvrages d'intérêt général » (p. 142, 143) ; 
Art. 9: son amendement rédactionnel pour iser cet 
article avec l’article premier (p. 143); Art. 12: son amen- 
dement de coordination en vue d’harmoniser la rédaction 
de cet article avec celle des articles 1" et 9 (p. 144); 
Après l’article 24 bis: amendement de M. Monichon ten- 
dent à insérer un article additionnel (nouveau) relatif à la 
constitution de « groupements de gestion forestière » (p. 146) ; 
Art. 25: son amendement tendant à rédiger comme suit le pre: 
mier alinéa du 1° du texte présenté pour l’article 52-1 du code 
rural: « 1° Ils définissent les zones dans lesquelles des plan: 
tations et des semis d'essence forestière pourront être régle- 
mentés. Les réglementations ne seront pas applicables aux pares 
ou jardins attenant à une habitation » (p. 148) ; sous-amende: 
ment de M. Michel Cointat, ministre de l’agriculture, visant à 
ajouter les mots « interdits » et « les interdictions » (ibid); 
son amendement tendant à rédiger comme suit le 2° du 











texte proposé pour l’article 52-1 du code rural < 2° Ils 
définissent les périmètres dans lesquels seront dévelopnées 
par priorité les actions forestières ainsi que les utilisæ 
tions des terres et les mesures d'accueil en milieu 
complémentaires des actions forestières. Ces périmètres som 
délimités en tenant compte des plans d'aménagement 
lorsqu'il en existe » (p. 149) ; sous-amendement de M. sc 
tendant à prévoir qu'outre les actions forestières s 
développées également par priorité les mutations entre 
propriétés forestières privées et communales (ÿbid.) ; s0% 
amendement tendant à supprimer le 3° du texte présenté, 
pour l'article 52-1 du code rural relatif à l'aide du fonds 
forestier national pour les régions déshéritées (p. 150) ; Art. 26: 
son amendement de coordination (p. 151); son 

tendant, à la fin du premier alinéa du 3° du texte présenté 
pour l'article 52-2 du code rural, à supprimer les mots: « sauf 
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dans les zones visées au 3° de l’article 52-1. » (ibid) ; Art. 28 : 
son amendement de coordination tendant à rédiger comme 
suit le texte FT pour le 9° de l’article 158 du code fores- 
tier: « 9° l'aménagement des périmètres visés au 2° de 
l'article 52-1 du code rural. » (p. 152). — Prend part, en qualité 
de rapporteur avis de la commission des affaires écono- 
miques et du Plan, à la suite de la discussion du- projet de 
loi de 1972, adopté par l’Assemblée nationale 
(3 décembre 1971]. — DEUXIÈME PARTIE. —- MOYENS DES SERVICES 
ET DISPOSITIONS SPÉCIALES. — ECONOMIE ET FINANCES. — II. — 
SERVICES FINANCIERS. — Discussion générale. —— Observations 
ayant porté notamment sur l'inflation, sur l'intérêt du respect 
des contrats anti-hausse ur freiner l’évolution des prix, 
sur le commerce et les anges éxtérieurs (p. 2702 à 2704). 
— Suite de la discussion [4 décembre 1971]. — SERvICES pu 
PREMIER MINISTRE : JEUNESSE, SPORTS KT LOISIRS (suite et fin). 
— Discussion générale. — Observation à propos des profes- 
seurs d'éducation physique (p. 2738). 


BRUYNEEL (M. RogerrT) (Loir-et-Cher). 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale [6 octobre 1971]. 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi portant réforme de certaines 
professions judiciaires et juridiques [15 décembre 1971]. 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi instituant l'aide judiciaire 
[15 décembre 1971]. 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion de la proposition de loi relative à la création 
et à l'organisation des communes dans le territoire de la Poly- 
nésie française [16 décembre 1971]. 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi relatif à la prévention et à la 
répression des infractions en matière de chèques [18 décembre 
1971]. 


Dépêts législatifs : 


Rapport, fait au nom de la commission des lois constitution- 
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale, sur le projet de loi tendant à sim- 
plifier la procédure applicable en matière de contraventions 
[25 mai 1971] (n° 255). 


Rapport, fait au nom de la commission des lois constitution- 
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale, sur le projet de loi modifié par 
l'Assemblée nationale, tendant à simplifier la procédure appli- 
cable en matière de contraventions [7 décembre 1971] (n° 67). 


Interventions : 


Prend part, en qualité de rapporteur de la commission des 
lois, à la discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée 
nationale, à simplifier la procédure applicable en 
matière ce contraventions [27 mai 1971]). — Discussion géné- 
rale (p. 584 à 586). — Discussion des articles. — Art. 1°: son 
amendement, celui de M. Pleven, ministre de la justice et celui 
de M. Namy tendant à proposer tous les trois une rédaction 
différente pour le 2° du texte présenté pour l’article 524 du 
code de procédure pénale (cas de l'amende excédant la somme 
de 400 francs) (p. 589, 590) ; son amendement tendant à rédiger 
comme suit le troisième alinéa du texte présenté pour l'ar- 
ticle 525 du code de procédure pénale : « IL peut également 
inviter le ministère public à lu: fournir des renseignements 
complémentaires » (p. 591); amendement de M. Massa, sou- 
tenu par M. Caillavet, tendant à la fin du deuxième alinéa du 
texte présenté pour l'article 527 du code de procédure pénale, 
à remplacer les mots: « …par lettre recommandée avec 

d'avis de réception », par les mots: « … par Le mäinis- 
tère d'huissier de justice commis à cet effet » (p. 591, 592, 
593) ; son amendement tendant à rédiger comme suit la der- 
mière phrase du troisième alinéa du texte présenté pour l’ar- 
ticle 527 du code de procédure pénale : « Dans ce cas, il est 
mis fin à l’action publique. » (p. 593) ; amendement de M. Namy 
au quatrième alinéa du texte présenté pour l'article 527 du 
code de procédure pénale (point de dé du délai d’'opposi- 
tion) (ibid.) ; son amendement tendant à remplacer le premier 
alinéa du texte proposé pour l’article 528 du code de procédure 
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pénale par les deux alinéas suivants: « En cas d'opposition 
formée par le ministère public ou par le prévenu dans les délais 
prévus à l'article 527, l'affaire est portée à l'audience du tri- 
bunal de police dans les formes de la procédure ordinaire. 
Toutefois, lorsque le tribunal, sur l'opposition du prévenu, rend 
un jugement par défaut dans les conditions prévues à l’article 412 
du présent code, les articles 489 à 493 ne sont pas applicables. 
Jusqu'à l'ouverture des débats, le prévenu peut renoncer expressé- 
ment à son opposition. L'ordonnance pénale reprend alors sa 
force exécutoire : une nouvelle opposition est irrecevable ‘», 
et amendement de M. Pleven, ministre de la justice, tendant 
à supprimer les mots: « … du présent code. » dans le texte 
de l'amendement ci-dessus (p. 594) ; amendement de M. Mignot 
tendant à supprimer l’article 528-1 du code de procédure pénale 
(poursuite de l’action en réparation civile, même après le pro- 
noncé de l'ordonnance pénale) (p. 594, 595); son amendement 
tendant à proposer une nouvelle rédaction des trois derniers 
alinéas du texte présenté pour l'article 528-1 du code de 
procédure pénale (cas de l'opposition formée par le procureur 
de la République au même titre que celui de l'opposition du 
prévenu) (p. 595); Art. 3: son amendement tendant à rédiger 
comme suit la première phrase du troisième alinéa du texte 
présenté pour l'article 529 du code de procédure pénale : « soit 
dans un délai de quinze jours suivant la date de constatation 
de la contravention ou, le cas échéant, la date de l'envoi d'un 
avis de contravention » (p. 596); son amendement tendant, 
dans le dernier alinéa du texte présenté pour l'article 529 
du code de procédure pénale, à remplacer les mots : 
« … d'éteindre l'action publique » par Les mots: « de mettre 
fin à l'action publique. » (ibid.); Art. 5: amendement 
de M. Massa, soutenu par M. Caillavet, tendant à une nouvelle 
rédaction du deuxième alinéa du texte présenté pour l'arti- 
cle L. 27-1 du code de la route (mode de recouvrement de 
l'amende pénale fixe) (p. 597) ; Art. 8 : amendement de M. Pleven, 
ministre de la justice, tendant à une nouvelle rédaction de cet 
article (date d'application de la loi) (p: 598) ; sur l’ensemble du 
projet de loi, évoque le cas des greffiers qui ne sont pas fonc- 
tionnarisés (ébid.), —— JIntervient dans la discussion de la 
proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, relative à 
la création et à l'organisation des communes dans le territoire 
de la Polynésie française [21 octobre 1971]. — Discussion géné- 
rale (p. 1781 à 1783). — Discussion des articles. — Art. 2: amen- 
dement de M. Piot assorti des sous-amendements de M. Namy et 
de M. Schiélé relatifs aux modalités de mise en place de la 
réforme (p. 1785) ; explication de vote sur l’ensemble de la 
proposition de loi (p. 1793). — Intervient dans la discussion du 
projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, sur la filiation 
[9 novembre 1971]. — Discussion des articles. — Art, 1° : 
amendement de Mme Lagatu tendant à supprimer le texte 
proposé pour l'article 333-2 du code civil qui stipule que la 
requête, aux fins de légitimation, faite seulement par l’un des 
parents n’est recevable qu'avec le consentement de son conjoint 
(p. 1930, 1931) ; explication de vote su: l’article 3347 du code 
civil (p. 1933). — Intervient dans la suite de la discussion du 
projet de loi de finances pour 1972, adopté par l'Assemblée 
nationale [4 décembre 1971]. — DEUXIÈME PARTIE. — MOYENS 
DES SERVICES ET DISPOSITIONS SPÉCIALES. — ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE (suite et fin). — Examen des crédits. — 
Etat B. — Titre IV : explication de vote sur l’ensemble des cré- 
dits de ce titre (p. 2717, 2718). — Prend part, en qualité de rap- 
porteur de la commission des lois, à la discussion, en deuxième 
lecture, du projet de loi tendant à simplifier la procédure appli- 
cable en matière de contraventions [10 décembre 1971]. —— Discus- 
sion des articles. — Art. 1°: son t tendant à rem- 
placer les deux premiers alinéas du texte présenté pour l'arti- 
cle 524 du code de procédure pénale par les dispositions sui- 
vantes: « Toute contravention police, même commise en 
état de récidive, peut être soumise à la procédure simplifiée 
prévue au présent chapitre. Cette procédure n’est pas upplicable : 
1° si la contravention est prévue par le code du travail ; 2° si le 
prévenu, auteur d'une contravention punie d’un emprisonnement 
supérieur à dix jours ou d'une amende excédant 400 francs, 
était âgé de moins de dix-huit ans au jour de l'infraction. » 
(p. 2972) ; sous-amendement de M. Mignot tendant à rédiger 
comme suit le paragraphe 2° de l'amendement susvisé : « 2° Si la 
peine d'amende prévue par la loi excède 400 francs. » (p. 2973, 
2974) ; son amendement tendant à rédiger comme suit le dernier 
alinéa du texte présenté pour l’article 525 du code de procédure 
pénale : « S'il estime qu'un débat contradictoire est utile ou que 
des sanctions autres que l'amende devraient être éventuellement 


prononcées le juge renvoie le dossier au ministère public aux 
fins de poursuites dans les formes de la procédure ordinaire. » 
(p: 2974) ; son amendement tendant à rédiger comme suit le 
texte présenté pour l'article 528 du code de procédure pénale : 
«< Art. 528. — En cas d'opposition formée par le ministère public 
ou par le prévenu, l'affaire est portée à l'audience du tribunal 
de police dans les formes de la procédure ordinaire. Le jugement 
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rendu par défaut, sur l'opposition du prévenu, ne sera pas suscep- 
tible d'opposition. Jusqu'à l'ouverture des débats, le prévenu 
peut renoncer expressément à son opposition, L'ordonnance 
pénale reprend alors sa force exécutoire et une noüvelle oppo- 
sition est irrecevable. » (ibid.); son amendement tendant, dens 
le premier alinéa du texte présenté pour l'article 528-1 du code 
de procédure pénale, à remplacer le mot : « point », par le mot : 
« pas » (ibid.) ; son amendement tendant à rédiger comme suit 
le début du dernier alinéa du texte présenté pour le même 
article: « Cependant, elle n'a pas l'autorité. » (ibid.) ; son 
amendement tendant à proposer une nouvelle rédaction du 
texte présenté pour l'article 528-2 du code de procédure pénale 
pour préciser les cas dans lesquels le tribunal n'aura à statuer 
que sur les intérêts civils (p. 2974, 2975) ; Art, 3: son amende- 
ment tendant à rédiger comme suit le texte présenté pour 
l'article 530 du code de procédure pénale : « Art. 530. — La pro- 
cédure de l'amende forfaitaire ne peut intervenir : si la contra- 
vention expose son auteur à la réparation de dommages aux 
personnes ou aur biens ; si plusieurs contraventions, dont l'une 
au moins ne peut donner lieu à amende forfaitaire, ont été 
constatées simultanément. » (p. 2973) ; Art. 4: son amendement 
d'ordre rédactionnel affectant les deuxième et troisième alinéas 
(ibid) : Art. 5: son amendement tendant à rédiger comme suit 
le début du premier alinéa du texte présenté pour l’article L. 27 
du code de la route : « Les articles 529 à 530-1 sont applicables 
en matière d'infractions.… » (p. 2976) ; son amendement tendant à 
rédiger comme suit le deuxième alinéa du texte présenté pour 
l'article L. 27 du code de la route : « En matière de contraven- 
tions à la réglementation sur le stationnement des véhicules, 
même commises par un mineur de dix-huit ans, il est procédé 
conformément aux articles L. 27-1 à L. 273. » (ibid.) ; amenie- 
ment de M. Guy Petit, soutenu par M. Mignot, tendant à complé- 
ter la première phrase du deuxième alinéa du texte présenté 


pour l'article L. 27-1 du code de la route par la di ition sui- 
vante : « … et signifié au prévenu par le ministère d'huissier de 
justice. » (ibid.) ; son amendement tendant, dans le dernier 


alinéa du texte présenté pour l'article L. 27-1 du code de la 
route, à remplacer les mots: « a acquis connaissance », par les 
mots : « a eu connaissance >» (p. 2977) ; son amendement tendant 
à rédiger comme suit le texte présenté pour l'article L. 27-2 du 
code de La route : « Art. L. 27-2. — Sur la réclamation faite en 
application des alinéas 1 et 3 de l'article précédent, le ministère 
public peut soit faire un classement sans suite, soit engager des 
poursuites, conformément aux articles 531 et suivants, ou selon 
les règles de la procédure simplifiée. En cas de Condamnation 
de l'auteur de la réclamation, l'amende prononcée ne peut ètre 
inférieure au montant de l'amende pénale fixée portée au titre 
exécutoire. » (ibid.) 


C 


CAILLAVYET HEnRt1) [Lot-et-Garonne]. 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion de la proposition de loi relative à la eréation et 
au fonctionnement des ismes privés dispensant un ensei- 
gnement à distance, ainsi qu'à la publicité et au démarchage 
faits par les établissements d'enseignement [18 juin 1971]. 


(M. 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 


chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi aménageant certaines dispositions 
de la loi n° 68978 du 12 novembre 1968 d'orientation de 
l'enseignement supérieur (28 juin 1971]. 

Est nommé vice-président de 14 commission des affaires cultu- 
relles [6 octobre 19711. 


Est nommé délégué représentant la France À l'Assemblée 
unique des Communautés européennes, à compter du 13 mars 
1972 :16 décembre 1971]. 


Dépôts législatifs : 


Proposition de loi tendant à modifier certaines dispositions 
du titre VI du livre premier du code civil concernant le divorce 
[15 avril 1971] (n° 176). 

Proposition de loi tendant: à modifier les articles 235, 238 
et 242 du code civil concernant la procédure du divorce [15 avril 
1971} (n° 177). 


Reprend une seconde fois sa de loi (n° 149, 


1967-1968) tendant à instaurer le divorce et la séparation de 
corps par consentement mutuel [29 avril 1971] (p. 242). 


Proposition de loi tendant à permettre l'interruption de la 
grossesse [1% juin 1971] (n° 276). 





DEBATS DU SENAT 


Rapport, fait au nom de la commission des affaires culturelles 
sur la proposition de loi, adoptée avec modifications par l'Assem 
blée nationale en deuxième lecture, relative à la création et 
au fonctionnement des organismes privés dispensant un ensei- 
gnement à distance, ainsi qu'à la publicité et au démarchage 
faits par les établissements d'enseignement [3 juin 1971] (n° 282). 

Rapport fait au nom de la commission mixte paritaire chargée 
de proposer un texte sur les di iti restant en discussion 
de la proposition de loi relative à La création et au fonetionne- 
ment des organismes privés dispensant un enseignement à 
distance, ainsi qu’à la publicité et au démarchage faits par les 
établissements d'enseignement [23 juin 1971] (n° 350). 


Proposition de loi tendant à permettre aux chiropracteurs 
titulaires du diplôme de docteur en chiropractie d'exercer leur. 
art [24 novembre 1971] (n° 37). 


Avis, présenté au nom de la commission des affaires cultw 
relles (relations culturelles, scientifiques et techniques), sur le 
projet de loi de finances pour 1972, adopté par l'Assemblée 
nationale [18 novembre 1971] (n° 28). 


Questions orales : 


M. Henri Caillavet expose à M. le Premier ministre que la 
région de Toulouse et d'Agen, enclavée entre les façades atlan- 
tique et méditerranéenne, ne bénéficie pas d’un équipement 
suffisant, alors que la Garonne, si elle était convenablement 
a , pourrait amener, au point de vue agricole, un enri- 
chissement des terres, périodiquement inondées et permettre, 
au point de vue industriel, l'implantation d'industries, grâce 
à l’acheminement de l’énergie et des matières premières pondé- 
reuses. Il lui indique que s'opposent à cet aménagement, d’une 
part, l'insuffisance des crédits consacrés à la modernisation des 
voies navigables entre Toulouse et Bordeaux, considérés fant 
en valeur absolue qu’au regard des sommes affectées aux opé- 
rations similaires concernant le Bassin parisien et l'Est de la 
France, et, d'autre part, une certaine volonté des pouvoirs 
publics de favoriser les façades maritimes, notamment Bordeaux, 
au détriment de la région agenaise et toulousaine, En consé- 
quence, il lui demande quelles mesures il compte prendre pour 
assurer le désenclavement des régions intérieures du Sud-Ouest 
[2 avril 1971] (n° 1102). — Réponse [8 juin 1971] (p. 706, 707). 


M. Henri Caillavet. demande à M. le ministre de l’économie et 
des finances, après la décision permettant à l'Allemagne et aux 
Pays-Bas, membres de la Communauté des Six, de laisser 
« flotter » leur monnaie, comment ‘il conçoit le fonctionnement 
du Marché commun agricole. I1 lui rappelle que la politique 
agricole commune est fondée sur la fixa de prix exprimés en 
unités de compte. Or, l'abandon de parités fixes entre les diffé- 
rents instruments monétaires interdit désormais la cohérence, 
puisque les prix ne cessent de varier à chaque cotation boursière. 
En présence de semblables inconvénients, il l'invite à lui indiquer 
les moyens qu'il se propose de mettre en œuvre pour surmonter 
de tels errements {1 mai 1971} (n° 1122). — Réponse [25 mai 
1971] (p. 500 à 503). 


M. Henri Caillavet expose à M. le ministre de l’agriculture 
que, les 16 et 17 mai, s’est abattue sur les régions de Lot-et- 
Garonne et du Gers une tornade accompagnée de grêle et 
de pluie. En quelques instants, les champs, les vergers, les 
récoltes, les vignes, les bâtiments jee étc. ont été anéantis 
tant la violence de l'ouragan était extrême. Le premier jour 
la grêle, puis le sécond jour la pluie ont saccagé l'ensemble 
des exploitations agricoles, laîssant apparaître, après leur passa 
la désolation, certaines bêtes d'élevage ayant même été no 
par suite de la montée soudaine des eaux. Certes, les autorités 
administratives départementales ont pris un certain nombre 
de décisions, mais celles-ci risquent de se révéler illusoires ét 
tardives tant est grande l'ampleur du sinistre. Il lui demandé 
s’il ne lui paraît pas indispensable de venir en aide aux explof” 
tants des cantons concernés, notamment en faisant plus large 
ment appel au Fonds de garantie contre les calamités agrico 
dont les ressources paraissent suffisantes, Par ailleurs, il 1 
demande s'il n'est pas possible de mettre en application le 
troisième paragraphe de l'artiele 2 de la loi du 10 juillet 196% 
visant plus particulièrement les dommages qui ont un caractère 
de calamité publique [27 mai 1971] (n° 1129). — Réponse” 
[15 juin 1971} (p. 870, 871). 


M. Henri Caillavet, rappelant à M. le ministre de l’agriculture, 
sa question du 27 mai dernier (n° 1129), relative au cyclone 
qui venait de ravager en partie le Lot-et-Garonne, lui demande 
s’il ne pense pas, à la suite du nouveau cataclysme qui s'est 
abattu sur les régions de Casteljaloux, Marmande et Miramont- 
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de-Gu e, mettre en œuvre une procédure d'urgence pour venir 
en aide aux sinistrés urbains et ruraux. Plus particulièrement, 
il l'interroge pour savoir s'il ne lui paraît pas équitable de 
consentir auxdits sinistrés des aides, des concours financiers 
non remboursables, puis des prêts sans intérêt pour leur per- 
mettre la reconstitution de leur patrimoine. Il souhaite donc 
connaître d'urgence les moyens de solidarité qu’il entend utiliser 
pour atténuer les malheurs provoqués par de tels événements 
atmosphériques [8 juin 1971] (n° 1135). — Réponse [15 juin 
19711 (p. 870, 871). 


M. Henri Caillavet demande à M. le ministre de l'agriculture 
les raisons pour lesquelles malgré la situation désastreuse du 
marché des fruits n'a pas été appliquée la clause de sauvegarde 
prévue par le Traité de Rome. Ne pense-t-il pas, par ailleurs, 
afin de prévenir de nouvelles difficultés mettant en cause l'avenir 
même de l’arboriculture fruitière, proposer des modifications 
aux règlements communautaires ? Plus particulièrement des 
interventions ont-elles été entreprises auprès de nos partenaires 

hâter la conclusion de l'établissement d’un cadastre fruitier ? 
(24 août 1971. — J.O. du 17 septembre 1971] (n° 1148). — 
Réponse [12 octobre 1971] (p. 1720, 1721). 


M. Henri Caillavét rappelle à M. Le ministre de l’agriculture 
la journée de protestation du monde paysan qui s’est déroulée 
dans la dignité à Agen et au cours de laquelle des syndicalistes 

jonnément attachés à la défense de la profession d’exploi- 
tant ont souligné l'insuffisance criarde des aides de l'Etat alors 
que le département a subi des calamités sans précédent. Il lui 
demande si les revendications exposées ne méritent pas comme 
il le pense la compréhension gouvernementale ne serait-ce 
que pour marquer la solidarité nationale, savoir que tout le 
département soit déclaré sinistré au regard de la loi sur les 
calamités agricoles, qu'une indemnisation couvre à 50 p. 100 
les dégâts avec le versement d’un acompte immédiat de 10 p. 100, 
enfin modification de la loi de 1964 Sur les calamités agri- 
coles pour apporter dans l’avenir une aide réelle aux sinistrés 
[5 octobre 1971] (n° 1154). —— Réponse [12 octobre 1971] 
(p. 1723 à 1726). 


M. Henri Caillavet demande à M. le Premier ministre s’il 
lui paraît conforme à la Constitution qu’une même personne 
puisse être tout à la fois membre du Gouvernement et, en fait, par 
l'intermédiaire de remplaçants, député et sénateur d’un même 
département. 11 lui demande, en conséquence, quelles mesures 
il prendre pour éviter qu’une telle situation, qui rappelle 
la idature multiple et le cumul des mandats parlementaires, 
ne se reproduise à l'avenir [9 novembre 1971] (n° 1168). — 
Réponse [14 décembre 1971] (p. 3014). 


interventions : 


Est entendu lors du débat sur sa question orale ayant trait 
à la politique de l'Algérie à l'égard des compagnies pétrolières 
françaises [27 avril 1971] (p. 225.à 228, 230). — Intervient dans 
la discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
modifiant la loi n° 59-1557 du 31 décembre 1959 sur les rapports 
entre l'Etat et les établissements d'enseignement privés [19 mai 
1971]. — Discussion des articles. — Art. 4 : son amendement 
tendant à rédiger Comme sui: cet article : « L'article 9 de 
la loi n° 59-1557 du 31 décembre 1959 est abrogé et remplacé 
par les dispositions suivantes : Art. 9. — Les contrats simples 
ne LErent être conclus que pendant une période de trois 
années à compter de la promulgation de la présente loi. Ces 
contrats pourront être renouvelés pour une autre période de 
trois années avant l'expiration du régime du contrat simple. 
Avant l'expiration du régime du tvontrat simple, le Comité 
national de conciliation présentera un rapport sur l'application 
de la présente loi ;: le Gouvernement saisira le Parlement de 
dispositions nouvelles destinées à supprimer ce régime, à le 
modifier ou à le remplacer.» (p. 488, 489). — Est entendu 
lors de la réponse de M. Jean-Louis Tinaud, secrétaire d'Etat 
aux relations avec le Parlement, à sa question orale n° 1122 
(cf. supra) [25 mai 1971] (p. 502). — Intervient dans la discussion 
du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, tendant à sim- 
plifier la procédure applicable en matière de contraventions 
[27 mai 1971]. — Discussion des articles. — Art. 1°: soutient 
l'amendement de M. Massa tendant, à la fin du deurième alinéa du 
texte présenté pour l’article 527 du code de procédure pénale, 
ü remplacer les mots : « … par lettre recommandée avec demande 
d'avis de réceptions, par les mots <…par le ministère 
d'huissier de justice commis à cet effet » (p 591, 592) : 
Art. 5 : soutient deux amendements de M. Massa, l’un au 
deuxième alinéa, l'autre au dernier alinéa du texte présenté 
Pour l'article L. 27-1 du code de la route (mode de recou- 
vrement de l'amende pénale fixe et délai pour le dépôt éventuel 
d'une réclamation) (p. 596, 597) : Après l’article 5 : soutient 
L ent de M. Massa tendant à insérer un article addi- 
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tionnel 5 bis (nouveau) ainsi rédigé : « Un règlement d'admi- 
nistration publique fixera les modalités d'indemnisation due 
aux personnels des études d'huissiers de justice et aux officiers 
ministériels, huissiers de justice. » (p. 597, 598). — Est entendu 
lors du débat sur les questions orales de M. André Monteil 
et de M. PierreChristian Taittinger concernant la politique 
francaise en Méditerranée et sur celle de M. Edouard Bonnefous 
concernant la politique de la France à l'égard de l'Algérie 
[1*" juin 1971] (p. 644, 646, 647). — Est entendu lors de la 
réponse de M. Jean-Louis Tinaud, secrétaire d'Etat aux relations 
avec le Parlement, à sa question orale n° 1102 (cf. supra) [8 juin 
1971] (p. 707). — Est entendu au cours du débat sur sa question 
orale (n° 73 du 7 octobre 1970) ayant trait aux rôles respectifs du 
Président de la République et du Premier ministre [8 juin 1971] 
(p. 711 à 714, 717, 718). — Intervient dans la discussion du projet 
de loi sur le travail temporaire [10 juin 1971]. — Discussion 
des articles. — Art. 2 : son sous-amendement tendant à rem- 
placer «trois mais» par «sir mois» dans Le texte présenté 
par M. Jean Gravier pour compléter l'article par un deuxième 
alinéa ainsi conçu : « Dans Les cas prévus aux c, d et e ci-dessus, 
la durée de la mission ne peut excéder trois mois, sauf justi- 
fications préalables fournies à l'autorité administrative.» et 
son autre sous-amendement au même texte dans la rédaction 
suivante « Dans Les cas prévus aux c; d et e ci-dessus la 
durée du contrat ne peut excéder trois mois, sauf justifications 
fournies à sa demande à l'autorité administrative dans un délai 
qui ne saurait excéder luimême trois mois.» (p. 810, 811) 

son sous-amendement au texte présenté par l'amendement de 
M. Gravier tendant à compléter l'article par un troisième alinéa 
relatif à la limitation en pourcentage du personnel temporaire 
(consultation de la branche professionnelle intéressée) (p. 811, 
812) ; Art. 4 : amendement de M. Jean Gravier et sous-amen- 
dement de M. Philippe Dechartre, secrétaire d'Etat au travail, 
à l'emploi et à la population, relatifs à la durée du contrat 
liant le salarié et l’entreprise de travail temporaire (p. 85). — 
Prend part, én qualité de rapporteur de la commission des 
affaires culturelles, à la discussion, en deuxième lecture, 
de la proposition de loi relative à la création et au fonction- 
nement des organismes privés dispensant un enseignement à 
distance, ainsi qu'à la publicité et au démarchage faits par 


les établissements d'enseignement [14 juin 1971]. — Discus- 
sion générale (p. 854, 855). — Discussion des articles. — 
Art. 3 : son amendement tendant à compléter cet article 


par trois nouveaux alinéas concernant la création d’un conseil 
de l'enseignement à distance au sein du conseil supérieur de 
l'éducation nationale (p. 855, 856): Art. 4: amendement de 
M. Pelletier tendant à rédiger comme suit cet article: « Deux 
représentants de l'enseignement privé à distance siègent au 
conseil académique.» (p. 856); Art. 4bis: amendement de 
M. Pelletier tendant à compléter cet article de manière à 
réserver deux Sièges à l’enseignemént à distance au sein du 
conseil supérieur de l'éducation nationale (p. 856, 857) : Art. 5: 
son amendement tendant, au premier alinéa de cet article, 
après les mots: «à des conditions de», à insérer le mot : 
« moralité » (p. 857); Art 5: amendement de M. Pelletier 
tendant, à la fin du premier alinéa de cet article, à substituer 
les mots: «titres ou références» aux mots: «titres et réfé- 
rences» (ibid); son amendement tendant à compléter ledit 
premier alinéa par la phrase suivante : «Ces conditions sont 
celles prévues pour les établissements d'enseignement privés » 
(ibid.) ; Art. 6bis: son amendement tendant à rédiger ainsi 
le début du deuxième alinéa de cet article: « Sous peine de 
nullité, il doit en outre être annexé...» (ibid): son amende- 
ment tendant, audit deuxième alinéa in fine, à remplacer les 
mots: «les débouchés éventuels s, par les mots: «les emplois 
auxquels elles préparent » (ibid); son amendement tendant à 
compléter in fine le troisième alinéa de cet article par les 
mots : « … et faire l’objei d'un contrat régi par le droit commun, 
sous réserve des dispositions de l’article 7» (p. 858, 860) ; 
Art. 7: son amendement tendant à introduire, en tête de 
cet article, les deux alinéas suivants: «Le contrat d’enseigne- 
ment: et, s'il y a lieu, le contrat de fourniture de matériels 
pédagogiques, n'entre en vigueur pour l'élève qu’au terme d'un 
délai de huit jours après la remise entre ses mains d'une 
copie Signée par les parties. Pendant ce délai, l’élève peut 
déclarer par écrit à l'établissement, sous forme de lettre 
recommandée avec accusé de réception, qu’il renonce à la 
condition du contrat. La renonciation anticipée à ce droit est 
nulle. Si l'élève renonce à la conclusion du contrat aucun dédit 
ne peut lui être demandé. Passé ce délai de huit jours, le 
contrat d'enseignement entre en vigueur, sauf cas de force 
majeure intervenant dans le délai d'un mois à compter de 
l'inscription. Dans ce cas, la résiliation du contrat d’enseigne- 
ment comporte le remboursement des sommes versées. Jusqu'au 
terme d'un délai de trois mois suivant la date de la signature, 
le contrat peut encore être résilié par le souscripteur moyennant 
abandon des sommes par lui mersées » ; cet amendement est 
































































assorti de trois amendements de M. Pelletier : 
miers tendant, au premier alinéa: 1° à 

de huit jours» par un <un délai de six jours francs» ; 
2° à ajouter à «huit jours» le mot «francs»; le 








(p. 858, 859); son 

ancien de cet article, à remplacer les mots: «à compter de 
sa signature, le contrat», par les mots: «à compter de la 
date d'entrée en vigueur du contrat, celui-ci.» (p. 859); son 


amendement tendant, au premier alinéa ancien de cet article, 
à remplacer les mots: «du prix total convenu », par les mots : 
« du prix du contrat d'enseignement » (ibid.) ; 
tendant à compléter in fine le Er alinéa 
article par les mots suivants : .sauf pour les Français de 
l'étranger » (ibid.) ; son emtdsnet tendant à compléter in fine 
le quatrième alinéa ancien de cet article par les mots suivants : 
«… pour la première année pédagogique » et amendement de 
M. Schleiter proposant une nouvelle rédaction pour ledit alinéa 
(p. 859, 860); Art. 8: amendement de M. Pelletier tendant 
à proposer une nouvelle rédaction pour le premier alinéa de 
cet article (réglementation de la publicité) (p. 860, 869): son 
amendement tendant à la fin du premier alinéa de cet article 
à rémplacer les mots: «leurs débouchés», par les mots : 
« les emplois auxquels elles préparent » (p. 861); son amen- 
dement tendant, entre le premier et le deuxième alinéa du 
même article, à insérer un nouvel alinéa ainsi rédigé : « Aucune 
publicité ne pourra être mise en œuvre pendant le délai de 
quinze jours qui suivra le dépôt» (ibid); son amendement 
tendant à insérer un autre nouvel alinéa ainsi rédigé : « Toute 
publicité non conforme aux dispositions de l'alinéa premier 
peut faire l'objet d'une interdiction par le ministre de l'édu- 
cation nationale » (ibid); Art. 9: son amendement tendant, 
au deurième alinéa de cet article, à remplacer les mots : 
«un acte», par les mots: «l'acte.» (ibid); son amen- 
dement tendant, au même alinéa, après les mots: «de se 
rendre», à insérer les mots: «..à l'improviste.…» (p. 861, 
862, 863); son amendement tendant, au même ne après 
les mots: «..la souscription. », à insérer le mot: . immé- 
diate…» (p. 863); son amendement tendant à etinhioer cet 
article par un troisième alinéa ainsi rédigé: «Un délai de 
deux jours francs est requis entre la présentation du matériel 
et la signature du contrat » (p. 864) ; son amendement tendant 
à compléter cet article par un quatrième alinéa ainsi rédigé : 
« Un décret en Conseil d'Etat précisera les conditions dans 
lesquelles s'exercera l'activité des présentateurs » et sous- 
a de M. Pelletier mp après les mots : « … Conseil 
d'Etat... à insérer les mots: .Qui devra être publié six 
mois au r" tard après la sronlsilioi de la présente loi... 

(ibid) ; Art. 14 : amendement de M. Pelletier tendant à ed 
une nouvelle rédaction pour le premier alinéa de cet article 
(bénéfice de la formation professionnelle permanente) (ibid) ; 
souhaite une seconde délibération de la proposition de loi 
p. 965). — Est entendu lors de la réponse de M. Jean-Louis 
Tinaud, secrétaire d'Etat aux relations avec le Parlement, 
à ses questions orales n°" 1129 et 1135 (cf. supra) [15 juin 1971] 
(p. 870, 871) Intervention dans la discussion du projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, sur les fusions et 
regroupements de communes [16 juin 1971]. Discussion 
des articles. — Art. 5 ter nouveau : amendement de M. Champeix 
tendant à énsérer un article additionnel ainsi conçu : « La procé- 
dure d'exécution du Plan ne pourra intervenir qu'après le vote 
d'une loi portant réforme des finances locales» (p. 957); 
Art. 8: observation sur la majoration de subvention en faveur 
des communes ayant déjà fusionné (p. 970). — Est entendu 
lors de la réponse de M. Bernard Pons, secrétaire d'Etat à l'agri- 
culture, à sa question orale n° 1148 (cf. supra) {12 octobre 1971] 
(p. 1720, 1721 Est entendu lors de la réponse de M. Ber- 
nard Pons, secrétaire d'Etat à l'agriculture, à sa question orale 
n° 1154 (cf. supra) 112 octobre 19711 (p. 1724, 1725, 1726). 
Intervient dans la suite de la discussion du projet de loi, adopté 
par 1'Assemblée nationale, relatif à l'unification de certaines 
professions judiciaires (17 novembre 1971]. — Discussion des 
articles. — Art. 10: son amendement tendant à supprimer le 
paragraphe 11 de cet article (choix laissé à l'avocat de renon- 
cer, soit à La plaidoirie, soit à la postulation) (p. 2010, 2011) ; 
Art. 14: son amendement tendant à compléter in fine cet article 
par des dispositions relatives aux activités compatibles avec 
la profession d'avocat : syndic, administrateur judiciaire, d'arbitre 
rapporteur près Les tribunaux de commerce (p. 2017, 2018; 
2019, 2020) ; le retire (2020) ; Art. 31: son amendement ten- 
dant à compléter cet article in fine par un alinéa nouveau 
ainsi conçu : « Les responsabilités inhérentes aux activités visées 
à l'article 14, alinéa 3 et suivants, sont supportées exclusive- 
ment par les avocats qui les exercent; elles doivent faire 
l'objet d'assurances spéciales, qui sont contractées à titre indi- 
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les deux pre- 
«un délai 
















à as , être 
inférieure au montant total de la dernière finance de de, l'office 
augmentée des intérêts et charges financières afférentes aux 
emprunts qu'ils ont pu contracter. En aucun cas le coefficient 
applicable ne pourra être inférieur à celui retenu lors de leur 
acquisition. » (p. 2033, 2084) ; le retire (p. 2034) ; Art. 36: son 
amendement tendant à compléter in fine le deuxième alinéa 
de cet article par la phrase suivante : «ces sommes 
ront intérêt au taux de 5 p. cent.» (p. 2036) ; le retire ( 

Art. 37: son amendement tendant à remplacer, dans le 

alinéa de cet article, les mots: « cinq annuités » par les mots: 
«deux annuités» (p. 2087): le retire (ibid.):; son amende 
ment tendant à compléter le même alinéa par la phrase su 
vante: «ces sommes portent intérêt au taux de 5 p. 100% 
(p. 2088) ; son amendement tendant à rédiger comme suit le 
troisième alinéa du même article : « — le solde revalorisé sera 
payé par annuités égales au cours des deux années suivantes, 
ce solde portant également intérêt au taux de 5 p. 100.5 
(p. 2039) ; le retire (ibid.) ; soutient le sous-amendement de 
M. Pelletier à l'amendement de MM. Le Bellegou et Piot ten. 
dant, après la première phrase du cinquième alinéa, à insérer 
une phrase relative au versement du solde de l'indemnité pour 
les avoués cessant leur fonction (p. 2040) ; Art. 33: son amen- 
dement tendant, à la fin de la première phrase du premier 
alinéa de cet article, à ajouter les mots: «…, placé sous le 
contrôle de la Cour des comptes. » (p. 2044) ; le retire (p. 2045) ; 
Art. 43: son amendement tendant, avant le dernier alinéa de 
cet article, à insérer un nouvel alinéa concernant l’avoué jus- 
tifiant de sa qualité de rapatrié d'outre-mer (p. 2048) ; Art. 50: 
son sousamendement tendant à ajouter un paragraphe V au 
texte présenté par l'amendement de M. Pleven, ministre de 
la justice, proposant une nouvelle rédaction de cet article (faire 
bénéficier de la loi les principaux et sous-principaux clercs 
d’avoués, sous certaines conditions) (p. 2050, 2051; 2052) : 
Art. 52 bis nouveau : auteur d'un amendement, se rallie à celui 
de M. Garet tendant à insérer, après l'article 52, un article 
additionnel qui permettrait de réparer le préjudice probable 
subi par le personnel des études -(p. 2055) ; Art. 54: son 
sous-amendement tendant à rédiger comme suit le début du 
texte présenté par l'amendement de MM. Le Bellegou et Piot : 

«A l'exclusion des conseillers fiscaux membres de l'associa- 
tion des conseils fiscaux de France, les personnes...» (p. 2060, 
2061) ; le retire (p. 2061); Art. 55: son sous-amendement 
tendant à compléter in fine Le texte présenté par l’amende- 
ment de MM. Le Bellegou et Piot pour cet article, par un 
alinéa 3° ainsi rédigé: «3° Avoir exercé ces activités anté- 
rieurement au 1 janvier 1971.» (p. 2063) ; Art. 69: son sous- 
amendement au dernier alinéa du texte de l'amendement de 
MM. Le Bellegou et Piot tendant à rétablir cet article qui 
vise à sauvegarder les droits acquis des ressortissants étran- 
gers qui exerçaient en France avant le 1° juillet 1971 (p. 2067) ; 
le retire (ibid.) ; Après l'art. 73 bis: son amendement, tendant 
après l’article 73 bis, à ajouter un article 73ter nouveau ainsi 
rédigé : « Les dispositions des articles 72 C et 73 bis ne sont pas 
applicables aux entreprises de presse, d'information et de docu- 
mentation fournissant au public tous renseignements, avis ou 
commentaires de droit.» (p. 2069) ; le retire (ibid). — Inter- 
vient dans la suite de la discussion du projet de loi de finances 
pour 1972, adopté par l’Assemblée nationale [22 novembre 1971]. 
— PREMIÈRE PARTIE. — CONDITIONS GÉNÉRALES DE L'ÉQUILIBRE FINAN- 
cer. — Discussion des articles. — Art. 2bis: son amende- 
ment tendant à remplacer la deuxième phrase de cet article 
par les dispositions suivantes : « Les mesures de publicité ins- 
tituées par l'article précité s'appliquent aux membres du Par- 
lement, du Conseil économique et social et du Conseil consti- 
tutionnel, aux membres du Gouvernement, aux fonctiénnaires 
de l'Etat chargés de la direction ou de l'administration des 
entreprises publiques et semipubliques, ainsi qu'aux contri 
buables dont les revenus déclarés annuellement dépassent 
100.000 francs. Lesdites mesures s'appliqueront pour la pre 
mière fois aux revenus de l’année 1972.» (p. 2153) ; le retire 
(p. 2155). — Prend part en qualité de rapporteur pour avis 
de la commission des affaires culturelles (relations culturelles, 
scientifiques et techniques) à la suite de la discussion [1 dé 
cembre 1971]. — DEUXIÈME PARTIE. — MOYENS DES SERVICES 
ET DISPOSITIONS SPÉCIALES. — AFFAIRES ÉTRANGÈRES ET COOPÉ 
RATION, — Discussion générale. — Observations ayant porté 
notamment sur l'Alliance française, l’aide aux missions de 
toutes confessions, le livre français à l'étranger et, d’une ma 
nière générale, sur le rayonnement de la pensée française dans 
le monde (p. 2555 à 2557). — Suite de la pm de [6 décembre 
1971]. — TRANSPORTS. — IIL — AVIATION 
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sion. ale. — Observations ayant porté notamment sur les 
relatifs à la coordination de la navigation aérienne 
et sur le Concorde gp 2796 à 2798). — Est entendu lors de la 
de M. Jean-Louis Tinaud, secrétaire d'Etat aux relations 
avec le Parlement, à sa question orale n° 1168 (cf. supra) [14 dé- 
cembre 1971] (p. 3014). -— Intervient dans la discussion, en 
deuxième lecture, du projet de loi portant réforme de certaines 
judiciaires et juridiques [15 décembre 1971]. — Dis- 
cussion des articles. — Art. 37 : son amendement tendant à com- 
pléter l'alinéa 1° par la phrase suivante : « … ces sommes portent 
intérêt au taux de 5 p. 100;» (p. 8112) ; le retire (p. 3113) ; 
Art. 88: son amendement tendant à rédiger comme suit la fin 
de cet article : « … ladite annuité, en tenant compte de la valeur 
du point servant à déterminer l'échelle des salaires du person- 
mel telle qu'elle résulte de la convention collective du travail 
applicable à la nouvelle profession d'avocat aux dates préci- 
tées, sans que la somme obtenue... » (p. 3114) ; le retire (p. 3115) ; 
Art. 40: son amendement tendant à supprimer le deuxième 
alinéa de cet article qui met à la charge des avoués le règle- 
ment d'une fraction de l'indemnité de licenciement (p. 3115) ; 
Art. 55: son amendement tendant, dans la première phrase 
de cet article, à remplacer les mots: «à titre professionnel » 
par les mots: «à titre habituel» (p. 3121) ; le retire (ibid.) ; 
son amendement tendant, après l'alinéa 1°, à insérer un nou- 
vel alinéa ainsi rédigé: « 1" bis. — Avoir exercé cette activité 
antérieurement au 1" juillet 1971;» (p. 3121, 3122) ; obser- 
vation sur la protection du titre de « conseil fiscal » (p. 3123). — 
intervient dans la discussion, en deuxième lecture, du projet 
de loi relatif au travail temporaire [20 décembre 1971]. — 
Discussion des articles. — Art. 3: reprend l'amendement qu'il 
avait déposé en première lecture tendant à rédiger comme 
suit .la fin du dernier alinéa de cet article: «sauf justifica- 
tions fournies à sa demande à l'autorité administrative dans 
un délai qui ne saurait excéder lui-même trois mois » (p. 3332 ; 
3333) ; le retire (p. 3333) ; Art. 4: son amendement tendant à 
supprimer le deuxième alinéa de cet article relatif à la durée 
du contrat (p. 3333 ; 3334) ; le retire (p. 3334) ; Art. 8: son 
amendement tendant, avant le dernier alinéa de cet article, 
à insérer un nouvel alinéa ainsi rédigé: «11 n'y a pas lieu à 
substitution lorsque l'employeur a contracté une assurance 
groupe ou individuelle pour la garantie des salaires et des 
charges sociales.» (p. 3335) ; le retire (ibid.) ; Art. 30: son 
amendement tendant à rédiger comme suit le premier alinéa 
de cet article: « Les entrepreneurs de travail temporaire sont 
tenus de fournir à l'autorité administrative des éléments d'infor- 
mation, notamment d'ordre statistique, sur les opérations qu'ils 
effectuent.» (p. 3336; 3337). 


CARAT (M. Jacques) [Val-de-Marne]. 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi complétant et codifiant les dis- 
positions relatives à la formation professionnelle permanente 
{28 juin 1971]. 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi aménageant certaines disposi- 
tions de la loi n° du 12 novembre 1968 d'orientation 
de l’enseignement supérieur [28 juin 1971]. 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles 
[6 octobre 1971]. 


Interventions : 


Intervient dans la discussion du projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, modifiant la loi n° 60-790 du 2 août 1960 
tendent à limiter l'extension des locaux à 


ent tendant à compléter le texte présenté pour modifier 
l'article 3 de la loi modifiée du 2 août 1960 par les dispositions 
suivantes : « Toutefois, la redevance n’est pas perçue : 1° dans 
les zones de rénovation urbaine ne bénéficiant d'aucune subven- 
tion de l'Etat ; 2° dans les communes dont le centime démogra- 
est inférieur à 0,0025. » (p. 459) ; Art. 7 : son amende- 

ment tendant à rédiger comme suit cet article: « Les majo- 
rations de redevances qui résulteraient de l'application de la 
Présente loi ne seront pas dues pour les constructions indus- 
trielles ou à usage de bureaux ayant fait l'objet d'un agrément 
ou d'une demande de permis de construire antérieurement à 
sa promulgation. .» (p. 461). — Intervient dans la suite de la 
ion du projet de loi de finances pour 1972, adopté par 








l'Assemblée nationale [23 :0vembre 1971]. — DEUXIÈME PARTIE. 
— MOYENS DES SERVICES ET DISPOSITIONS SPÉCIALES. — EDUCATION 
NATIONALE. — Discussion générale. — Observations ayant porté 
notamment sur les charges qui pèsent sur le budget des 
municipalités de la région parisienne en matière de construc- 
tions scolaires et sur le manque de personnel de surveillance 
(p. 2218 à 2220). 


CARCASSONNE (M. Rocer) [Bouches-du-Rhône]. 


N'était pas candidat aux élections sénatoriales du 26 sep- 
tembre 1971. 


Question orale : 


M. Roger Carcassonne demande à M. le ministre des 
affaires culturelles quelles mesures il compte prendre pour 
soutenir les théâtres lyriques de province menacés pour 
la plupart de fermeture en raison de l'insuffisance des 
subventions accordées par l'Etat. 11 lui demande en outre de 
faciliter l’enseignement vocal dans les conservatoires, de créer 
des orchestres régionaux de qualité et des écoles de chœurs 
[15 avril 1971] (n° 1104). - Réponse [11 mai 1971] (p. 375, 376). 


intervention : 


Est entendu lors de la réponse de M. Jacques Duhamel, 
ministre des affaires culturelles, à sa question orale n° 1104 
(cf. supra) [11 mai 1971] (p. 375, 376). 


CARDOT (Mme MARIE-HÉLÈNE) [Ardennes]. 


Est nommée membre titulaire de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi relatif à l'allocation de logement 
[22 juin 1971]. 


N'était de candidate aux élections sénatoriales du 26 sep- 
tembre 1971. 


Dépôts législatifs : 


Proposition de loi relative à l'indemnité familiale d’expatria- 
tion — Allemagne pour les militaires de carrière [6 avril 1971] 
(n° 171). 

Rapport, fait au nom de la commission des affaires sociales, 
sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, tendant 
à la reconduction de la législation sur les emplois réservés 
[22 avril 1971] (n° 191). 

Proposition de loi tendant à interdire la publicité à domicile 
des ouvrages, films, gadgets, disques pornographiques ou éro- 
tiques [18 juin 1971} (n° 335). 


Questions orales : 

Mme Marie-Hélène Cardot rappelle à M. le Premier ministre 
que l'Etat ne peut se désintéresser ni de la sauvegarde des bonnes 
mœurs, ni des troubles publics provoqués par la violation répétée 
des articles du code pénal destinés à sauvegarder la décence et 


La défense de la santé publique et de l'équilibre moral 


la population n'est plus assurée, cette carence entraînant des 
conséquences incal bles. Les importations étrangères massives 
ne sont arrêtées aux douanes que pour partie. Les personne 
féminins qui devraient être protégés par l’article 72 du code 
du travail ne le sont pas. Elle lui demande 


la boue de la pornographie. (Question ise à 
M. le ministre de l'intérieur.) [9 bre 1970} (n° 1094). — 
Réponse [6 avril 1971} (p. 115, 116). 
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Mme Marie-Hélène Cardot attire l'attention de M. le ministre 
de l'économie et des finances sur la gravité, des discriminations 
dont font l'objet les industries et commerces agricoles et alimen- 
taires par rapport aux coopératives agricoles qui exercent des 
activités identiques, mettent en œuvre des moyens et méthodes 
de même nature et importance et utilisent des personnels de 
même qualification. Il est rappelé à cet égard que le traitement 
dérogatoire dont bénéficient les entreprises coopératives com- 
porte notamment exonération à leur profit de l'impôt sur les 
sociétés ou les B. IL. C., des impôts locaux telle la patente, de la 
contribution à l'effort de construction ; qu'en matière de charges 
sociales ces entreprises relèvent du régime agricole, moins 
onéreux, dont le déficit est mis à la charge du régime général ; 
qu'enfin, pour ce qui concerne leur financement, les coopératives 
agricoles ont accès aux caisses de crédit agricole dont les condi- 
tions plus avantageuses consenties en matière dé crédit à leurs 
usagers tirent leur origine des bonifications d'intérêts qui sont 
accordées par l'Etat et du régime fiscal et social privilégié 
applicable à ces institutions ; que de plus les entreprises coopé- 
ratives recoivent, à l’occasion de leurs investissements, des sub- 
ventions autres que la prime d'orientation de droit commun. 
Elle lui demande de bien vouloir lui indiquer : 1° le montant 
des subventions et des aides spécifiques allouées aux coopéra- 
tives agricoles au cours des cinq dernières années ; 2° la perte 
de recettes que l'application des régimes de faveur énumérés 
ci-dessus a entraînée pour la collectivité durant cette même 
période [3 juin 1971} (n° 1133). — Réponse [22 juin 1971] 
(p. 1169 à 1170). 


Interventions : 


Est entendue lors de la réponse de M. Jean-Louis Tinaud, 
secrétaire d'Etat aux relations avec le Parlement, à sa 
question orale n° 1094 (cf. supra) [6 avril 1971] (p. 115, 
116). — Prend part, en tant que rapporteur de la commis- 
sion des affaires sociales, à la discussion du projet de loi, 
adopté par l'Assemblée nationale, tendent à la reconduction 
de la législation sur les emplois réservés [22 avril 1971]. — 
Discussion générale (p. 192). — Discussion de l'article unique. 
— Amendement de M. Viron tendant à rédiger l’article de 
facon à reconnaître, pour les anciens combattants « la pérma- 
nence » du droit aux emplois réservés (p. 193). — Intervient 
dans la discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée 
nationale, après déclaration d'urgence, relatif à l'allocation de 
logement {21 juin 1971]. — Discussion des articles. — Art. 7: 
son amendement tendant, avant le dernier alinéa de. cet article, 
à insérer un nouvel alinéa ainsi rédigé : « Une partie de ces 
recettes, qui ne pourra être inférieure à 10 p. 100, devra obliga- 
toirement être affectée au logement des personnes âgées en 
appartements on maisons individuelles. Le montant de cette 
affectation partielle ainsi que les modalités d'attribution des 
fonds seront firés annuellement par décret sur la base de 
programmes approuvés par le ministre de l'équipement et du 
logement. » (p. 1132, 1133) ; le retire (p. 1133). — Est entendue 
lors de la révonse de M. Jean-Louis Tinaud, secrétaire. d'Etat 
aux relations avec le Parlement, à sa question orale n° 1133 
(cf. supra) [22 juin 1971} (p. 1170). . 


CAROUS (M. Pienre) (Nord). 
Vice-président du Sénat. 


En cette qualité, préside la séance du 13 mai 1971; la 
séance du 19 miaïi 1971; la séance du 25 mai 1971. — Souhaîte, 
le 25 mai 1971, la bienvenue à une délégation du Parlement du 
Royaume-Uni. — Préside la séance du 27 mai 1971 ; la séancé du 
2 juin 1971 ; la séance du 8 juin 1971 ; là séance du 9 juin 1971 ; 
la séance du 15 juin 1971 ; la Séance du 25 juin 1971 ; la séance 
du 28 juin 1971; la séance du 29 juif 1971. 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale {6 octobre, 1971). 


Est nommé juge titulaire à la Haute Cour de Justice 
[25 novembre 1971]. 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte suf les dispositions restant 
en discussion du projet de loi sur la filiation [15 décembre 1971]. 


Dépôts légisiatifs : 


Rapport, fait au nom de la commission des lois constitution- 
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale, sur le projet de loi,. adopté par 
l'Assemblée nationale en deuxième lecture, relatif au territoire 
des terres australes et antarctiques françaises [10 juin 1971] 
(n° 295) 


| 


| 


Rapport, fait au nom de la commission des lois constitution. 
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d’adrainistration générale, sur le projet de loi, adopté avec modi. 
fications par, l'Assemblée nationale en deuxième lecture, relatif 
au territoire des terres. australes et antarctiques françaises 
[30 juin,1971] (n°401), 


Interventions : 


Intervient dans la discussion du projet de loi tendant à amé. 
liorer la formation du personnel communal et l'organisation 
de sa carrière [29 avril 1971]. — Discussion des articles — 
Art. 1” À (nouveau): son sous-amendement tendant à rédige 
ainsi le premier alinéa du teïte présenté par l'amendement & 
M. Schiélé pour cet article. additionnel : « Sans qu’il soit porté 
atteinte aux pouvoirs des maires et des présidents des établis 
sements publics intéressés tels que ces pouvoirs sont défini 
par les articles 500 et 507 du code de l'administration comm 
nale, l’ensemble des emplois des communes et de leurs établi 
sements publics occupés ou susceptibles d'être occupés par des 
agents soumis au statut défini par le titre Il‘ du livre IV & 
code de l'administration communale constituent des cadres à 
l'intérieur desquels le recrutement et le déroulement de carrière 
des agents intéressés sont organisés sur le plan communal 
intercommunal », (p. 251, 252, 258) ; Art, 2 quater nouveau: 
son sous-amendement au texte de l'amendement présenté per 
M. Schiélé pour cet article additionnel est devenu sans objet 
(p. 255, 256) ;. Art. 3: observation présentée sur la rédaction 
de cet article selon l'amendement de M. Schiélé {menace de 
monopole du « centre d'administration municipale » pour le 
recrutement du personnel communal) (p. 258, 259); Art. 4: 
son sous-amendement tendant, dans le texte présenté pour cet 
article par l'amendement de M. Schiélé, à substituer « le minis 
tre de l’intérieur » aux « membres élus du conseil >» (p. 260). 
— Intervient dans la discussion du projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale, sur les fusions et regroupements de com. 
munes [15 juin 1971]. — Discussion générale (p. 893 à 896). 
— Suite de la. discussion [16 juin 1971], -— Discussion des 
articles. — Art. 1°: amendement de M. Mignot tendant à 
proposer une nouvelle rédaction pour cet article (création d’une 
commission d'élus pour coopérer avec le préfet du département 
à l'élaboration du projet de plan) (p. 929, 930, .933) ;. Art. 2: 
explique son vote sur l'amendement de M. Mignot tendant à 
proposer une nouvelle rédaction pour cet article (rôle de la com 
mission d'élus) (p. 935) ; Art. 5 ter nouveau : amendement de 
M. Champeix tendant à insérer un article additionnel ainsi 
conçu: « La procédure d'exécution du plan ne pourra inter 
venir qu'après le vote d’une loi portant réforme des finances 
locales » (p. 969) ; explique son vote sur l’ensemble du projet 
de loi (p. 973, 974). — Intervient dans la discussion du projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, après déclaration 
d'urgence, portant dispositions diverses en matière d'urbanisme 
et d'action {22 juin 1971}. — Discussion des articles 
— Art. 9: amendement de M. Daïlly tendant à rédiger comme 
suit la fin du premier alinéa du texte présenté pour l’article 7 
de la loi n° 62-848 du 26 juillet.1962 : « en vue de la création 
ou de la rénovation de secteurs urbains ou de la constitution 
de réserves foncières destinées au même objet » (p. 1229, 1230). 
— Suite de la discussion [23 juin 1971]. — Art. 9 (suite) : son 
amendement tendant, dans le texte présenté pour l'article @ 
de la loi du 26 juillet 1962, à supprimer la dernière phrase 
du premier alinéa ainsi libellée : « Il est ténu d'informer les 
locataires occupant le bien objet de la demande >» (p. 1240); 
amendement de M. Dailly au deuxième alinéa du texte présenté 
pour l'article 9 de la loi du 24 juillet 1962 (délai de six mois 
ramené à trois mois) (p. 1241) ; son amendement tendant, dans 
le texte présenté pour l'article 9 de la loi du 26. juillet. 1964 
à supprimer les deux dernières phrases du deurième alinéa 
ainsi, libellées: « Il est tenu d'informer de sa décision les 
locataires visés à l'alinéa précédent en précisant le montent 
de leur indemnisation en cas d'éviction. Cette. indemnisation 
devra tenir compte, du. préjudice direct, et certain subi. 
(ibid.) ::, explique. son vote sur l'amendement de M. 
tendant à. ço ter in fine le texte présenté pour l'article ® 
de la loi du juillet 1962 par un alinéa concernant les 
en cas d'aliénation pour payer des droits de mutation (p. 
1243, 1244) ; Après l'art. 9: son amendement tendant, dans 
texte présenté pour la section II de la loi du 26 juillet 
à insérer un. article additionnel 9 bis, ainsi rédigé : « Art. 9 
— 1. Lorsque le titulaire du droit de préemption lui a L 
sa décision d'exercer ce droit, ainsi que dans le cas ou 4 
sollicité l'acquisition de son, bien dans les conditions fixées p@ 
l'article 9, premier alinéa, ci-dessus, le propriétaire est tem 
d'informer les locataires ou les preneurs occupant le bien & 
de les faire connaître au titulaire du droit de préemption. 
propriétaire doit également informer ses locataires ou preneuts 
de la décision prise par le titulaire du droit de préemntion € 
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application de l’article 9, deuxième alinéa, ci-dessus. — IL. — 
Dès qu'il est informé dans les conditions prévues au I ci-dessus, 
le locataire ou preneur peut faire connaître au propriétaire 
et au titulaire du droit de préemption son intention de quitter 
les lieux avant l'expiration du bail ; le propriétaire et le titulaire 
du droit de préemption ne peuvent, quelles que soient les 
clauses du bail, ni s'y opposer, ni réclamer au locataire ou 
preneur une indemnité à ce titre. Le locataire ou preneur peut 
également demander la fixation du montant des indemnités 
autquelles, il peut prétendre en fin de bail. En cas de litige, ces 
indemnités sont fixées par la juridiction compétente en matière 
d'erpropriation » (p. 1244); son amendement tendant, dans 
le texte présenté pour la section II de la loi du 26 juillet 1962, 
à insérer un article additionnel 9 ter, ainsi rédigé: 
« Art. 9 ter. — Lorsque le titulaire du droit de préemption est 
devenu propriétaire du bien, soit par exercice du droit de 
réemption, soit dans le cas prévu par l'article 9 ci-dessus, le 

Poataire ou le preneur peut à tout moment lui déclarer son 
intention de quitter les lieux et de résilier le bail. Le titulaire 
du droit de préemption ne peut, quelles que soient les clauses 
du bail, ni s’y opposer, ni réclamer au locataire ou preneur une 
indemnité à ce titre. La déclaration visée ci-dessus est notifiée 
au titulaire du droit de préemption par acte extrajudiciaire. 
Sauf acceptation d'un délai plus long par ledit titulaire, cette 
déclaration prend effet au plus tard dix-huit mois après la 
date à laquelle elle a été notifiée. Le titulaire du droit de 
préemption est tenu de verser au locataire ou preneur sortant 
des lieux les indemnités auxquelles celui-ci peut prétendre à 
l'expiration du bail, notamment celles qui peuvent lui être dues 
à raison des améliorations qu’il a apportées au fonds loué » 
(ibid.) ; Art. 11: explique son vote sur l'amendement de coor. 
dination de M. Dailly tendant à supprimer cet article (période 
pendant laquelle peut s'exercer le droit de préemption dans 
les Z. A.D.) (p. 1246). — Intervient dans la discussion, en 
deuxième lecture, du projet de loi sur les fusions et regrou- 
ents de communes [29 juin 1971]. — Discussion générale 

(p. 1458). — Discussion des articles. — Art. 5 ter: amendement 
de M. Mignot tendant à rétablir cet article dans le texte adopté 
par le Sénat en première lecture (p. 1464). — Explication de 
vote sur l'ensemble du projet de loi (p. 1471). — Intervient 
dans la discussion du projet de loi de programme, adopté par 
l'Assemblée nationale, après déclaration d'urgence, sur l'équi- 
pement sportif et socio-éducatif [29 juin 1971]. — Discussion 
des articles. — Après l’art. 6: amendement de M. Monory 
tendant à insérer un article additionnel qui autoriserait le 
Gouvernement à instituer les concours de pronostics à l’occa- 
sion des manifestations sportives (p. 1510). — Explication 
de vote sur les conclusions du rapport de la commission mixte 
paritaire chargée de proposer un texte sur les dispositions 
restant en discussion du projet de loi portant dispositions 
diverses en matière d'urbanisme et d'action foncière (urgence 
déclarée) [30 juin 1971] (p. 1539). — Prend part, en qualité de 
rapporteur de la commission des lois, à la discussion, en 
deuxième lecture, du projet de loi relatif au territoire des 
Terres australes et antarctiques françaises [30 juin 1971]. — 
Discussion générale (p. 1547, 1548). — Explication de vote 
sur les conclusions du rapport de la commission mixte pari- 
faire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi sur les fusions et regroupements 
de communes [30 juin 1971] (p. 1560). — Nouvelle lecture 
[30 juin 1971]. — Explication de vote sur l’ensemble (p. 1574). 
— Intervient dans la discussion du projet de loi relatif à l'assu- 
rance des travailleurs de l'agriculture contre les accidents du 
travail et les maladies professionnelles [4 novembre 1971]. — 
Discussion des articles. — Art. 1”: explique son vote sur 
l'amendement de M. Monichon qui met en cause le principe de 
l'unité de gestion du réseau accidents du travail (p. 1866). — 
Intervient dans la discussion du projet de loi, adopté par l'Assem- 
blée nationale, sur la filiation [9 novembre 1971]. -- Discussion 
des. articles. — Art. 1° : amendement de Mme Lagatu, soutenu 
par M. Namy, tendant à faire reconnaître, par le texte proposé 
pour l'article 318 du code civil, le droit pour la mère de contester 
la paternité du mari «-en justice » (p. 1926, 1927) ; amendement 
de M. Jozeau-Marigné tendant à supprimer le texte proposé pour 
l'article 3423 du code civil (faculté laissée au juge de mettre 
une part des subsides à la charge de chacune des personnes, 
autre que le défendeur, qui auraient eu des relations avec la 
mère) (p. 1941, 1942); explication de vote sur l’ensemble du 
projet de loi (p. 1951). — Intervient dans la discussion du projet 
loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif à l'unification 

» certaines professions judiciaires [16 novembre 1971]. — 

Discussion générale (p. 1991). — Suite de la discussion [17 no- 
vémbre 1971]. — Discussion des articles. — Art. 14: amende- 
ments de M. Pleven, ministre de la justice, de M. Geoffroy et 
de M. Caillavet tendant tous les trois à compléter cet article 
Par des dispositions relatives aux activités compatibles avec la 
Profession d'avocat (p. 2018, 2019) ; explication de vote (p. 2020) : 


Art. 43: soutient l'amendement de M. Pierre Brun tendant, 
avant le dernier alinéa de cet article, à insérer un nouvel alinéa 
concernant l’'avoué justifiant de sa qualité de rapatrié d'outre-mer 
(p. 2048) ; explication de vote sur l’ensemble du projet de loi 
(p. 2073). — Intervient dans la discussion du projet de loi, 
adopté par l’Assemblée nationale, instituant l'aide judiciaire 
[18 novembre 1971]. — Discussion des articles. — Art. 6: 
amendement de M. de Montigny tendant à compléter le deuxième 
alinéa de cet article par la phrase suivante : « Elle peut être 
accordée pour l'ensemble ou pour partie du procès. » (p. 2088). 
— Intervient dans la suite de la discussion du projet de loi de 
finances pour 1972, adopté par l’Assemblée nationale [22 novem- 
bre 1971]. —— PREMIÈRE PARTIE. — (CONDITIONS GÉNÉRALES DE 
L'ÉQUILIBRE FINANCIER. — Discussion des articles. — Art. 2 bis : 
explication de vote sur l’ensemble de l’article (p. 2157) ; Après 
l'art. 2 bis : amendements de M. Coudé du Foresto, de M. Pelletier, 
de M. Bardol et de M. Armengaud tendant tous les quatre à 
inviter le Gouvernement à présenter dans le projet de loi de 
finances rectificative pour 1971 des dispositions instituant un 
régime spécial d'imposition des revenus déclarés par des tiers 
(p. 2160, 2161). — Suite de la discussion [23 novembre 1971]. 
— DEUXIÈME PARTIE. — MOYENS DES SERVICES ET DISPOSITIONS 
SPÉCIALES. — EDUCATION NATIONALE. — Examen des crédits. — 
Etat B. — Titre III : explication de vote (p. 2225, 2226). — Suite 
de la discussion [30 novembre 1971]. — INTÉRIEUR ET RAPATRIÉS. 
— Examen des crédits. — Après l’art. 56: erplique son vote 
sur l'amendement de M. Bousch tendant à inséfer un article 
additionnel relatif à une répartition nouvelle des patentes per 
çues sur certaines installations industrielles nouvelles (p. 2520). 
— Suite de ja discussion [4 décembre 1971]. — ANCIENS COMBAT- 
TANTS ET VICTIMES DE GUERRE (suite et fin). — Examen des crédits. 


. — Etat B. — Titre IV : explication de vote sur l’ensemble des 


crédits de ce titre (p. 2717). — EQUIPEMENT ET LOGEMENT. — 
LOGEMENT (suite et fin). — Discussion générale. — Observation 
à propos des permis de construire (p. 2729. — Intervient dans 
la discussion du projet de loi organique, adopté par l'Assemblée 
nationale, modifiant certaines dispositions du titre 11 de l’ordon- 
nance n° 58-998 du 24 octobre 1958 portant loi organique relative 
aux conditions d’éligibilité et aux incbmpatibilités parlementaires 
[16 décembre 1971]. — Discussion générale (p. 3178 à 31809). — 
Discussion des articles. —— Art. 4 : explique son vote sur l’amen- 
dement de M. Daïlly tendant à proposer une nouvelle rédaction 
pour cet article qui interdit aut parlementaires toute fonction 
de direction dans une entreprise Ou une société ayant un objet 
économique, sauf autorisation du Conseil constitutionnel 
(p. 3199) ; Article additionnel : amendement de M. Dailly tendant 
à compléter in fire Le projet de loi par un article 6 (nouveau) 
relatif à l'information des électeurs sur l’activité professionnelle 
des candidats à un mandat parlementaire (p. 3202). — Explication 
de vote sur l’ensemble des concläsions du rapport de la com- 
mission mixte paritaire chargée de proposer un texte sur les 
dispositions restant en discussion du projet de loi de finances 
rectificative pour 1971 [17 décembre 1971] (p. 3263). 


CARRIER (M. MAURICE) [Français établis hors de France]. 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères 
de la défense et des forces armées [6 octobre 1971]. 


Dépôt législatif : 


Avis, présenté au nom de la commission des affaires étran- 
gères, de la défense et des forces armées (affaires étrangères), 
sur le projet de loi de finances pour 1972, adopté par l’Assem- 
blée nationale [18 novembre 1971] (n° 30). 


interventions : 


Prend part, en qualité de rapporteur pour avis de la commis- 
sion des affaires étrangères (affaires étrangères) à la suite de la 
discussion du projet de loi de finances pour 1972, adopté par 
l'Assemblée nationale [1° décembre 1971]. — DEUXIÈME PARTIE. 
MOYENS DES SERVICES ET DISPOSITIONS SPÉCIALES. — AFFAIRES ÉTRAN- 
GÈRES ET COOPÉRATION. — Discussion générale. — Rend hommage 
à son prédécesseur, le général Béthouart (p. 2551). — Observa- 
tions ayant porté notamment sur l'aspect financier de ce budget, 
les services du ministère, les aménagements de notre repré- 
sentation diplomatique et consulaire à l'étranger, l’aide mili- 
taire consentie à certains pays, les contributions internatio- 
nales (p. 2551, 2552). — Prend part, en qualité de rapporteur 
de la commission, des affaires étrangères, remplaçant M. Ray- 
mond Bouin, à la discussion du projet de loi, adopté par l'As- 
semblée nationale, relatif à l'emploi de chef de musique de la 
garde républicaine de Paris et aux possibilités de maintien en 
service au-delà de la limite d'âge des musiciens de la garde 
républicaine de Paris [14 décembre 1971]. — Discussion géné- 
rale (p.. 3020, 3021). Prend part, dans les mêmes conditions, à 
la discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, modifiant et complétant certaines dispositions du ends 
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de justice militaire [14 décembre 1971]. — Discussion géné- 
rale (p. 3021, 3022). — Intervient dans la discussion du projet 
de loi, adopté par l’Assemblée nationale, autorisant l'appro- 
bation de l'avenant à la convention générale franco-tunisienne 
sur la sécurité sociale du 17 décembre 1965, signé à Paris le 
30 mai 1969 [20 décembre 1971]. — Discussion générale (p. 3341). 


CATHALA (M. CHARLES) [Seine-Saint-Denis]. 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi relatif à l’allocation de logement 
[22 juin 1971]. 


Est nommé secrétaire du Sénat [5 octobre 1971]. 


Est nommé membre de la commission des affaires sociales 
[6 octobre 1971]. 


Dépêts législatifs : 

Rapport, fait au nom de la commission des affaires sociales sur 
le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, modifiant les 
titres II et V du code de la famille et de l’aide sociale et relatif 
au régime des établissements recevant des mineurs, des per- 
sonnes âgées, des infirmes, des indigents valides et des per- 
sonnes accueillies en vue de leur réadaptation sociale [15 juin 
1971} (n° 315) 


Rapport, fait au nom de la commission des affaires sociales sur 
le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, tendant à 
compléter certaines dispositions du livre VII du code rural 
[29 novembre 1971] (n° 47). 


Interventions : 


Prend part, en qualité de rapporteur de la commission des 
affaires sociales, à la discussion du projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, modifiant les titres 11 et V du code de 
la famille et de l'aide et relatif au régime des établissements 
recevant des mineurs, des personnes âgées, des infirmes, des 
indigents valides et des personnes accueillies en vue de leur 
réadaptation sociale. [14 octobre 1971]. —- Discussion générale 
(p. 1741, 1742). Discussion des articles. — Art. 1°": son amen 
dement tendant à compléter in fine le premier alinéa du texte 
présenté pour l'article 95 du code de la familie et de l’aide 
sociale par la phrase suivante : » Celle-ci est tenue d'en don- 
ner récépissé. » (p. 1744, 1745) ; son amendement tendant a 
deuxième alinéa du texte proposé pour l'article 95 du même 
code, à supprimer la dernière phrase ainsi rédigée : « Ce décret 
devra tenir compte des qualités professionnelles et morales du 
personnel de direction de l'établissement. » (p. 1745) ; le retire 
(ibid.); son amendement tendant, au premier alinéa du texte pré- 
senté pour l’article 96 du même code, entre les nombres : « 209 et 
210 », à insérer le nombre «209 bis» (p. 1746) ; son amende- 
ment tendant, au second alinéa du texte présenté pour l’article 
96 du même code, après les mots : « formuler des injonctions 
et », à ajouter les mots : « après avis du conseil départemental 
de protection de l'enfance » (ibid.) ; son amendement tendant 
à compléter (in fine) le second alinéa du texte présenté pour 
le même article 96 du code par la phrase suivante : « En cas 
d'urgence, le préfet peut, sans injonction préalable ni consul- 
tation du conseil départemental de protection de l'enfance, 
prononcer par arrêté motivé et à titre provisoire une mesure dle 
fermeture immédiate, à charge pour lui d'en saisir pour avis 
ledit conseil, dans le délai d'un mois. » (ibid.) ; son amende: 
ment tendant à supprimer le deuxième alinéa du texte présenté 
pour l'article 99 du même code, ainsi conçu : « En cas de 
récidive, ces peines peuvent être portées au double. » (ibid.) : 
son amendement tendant, au troisième alinéa du terte présenté 
pour l'article 99 du même code, après les mots : « interdire au 
condamné », à ajouter les mots : « soit définitivement, soit pour 
une durée déterminée, » (p. 1747) ; son amendement tendant 
à supprimer la deuxième phrase du dernier alinéa du texte 
présenté pour le même article 99 du code ainsi conçue : « En 
cas de récidive, le tribunal devra se prononcer expressément 
sur la sanction accessoire de l'interdiction. » (ibid.) ; son amen- 
dement tendant, dans la dernière phrase du dernier alinéa du 
texte présenté pour le même article 99 du code, à remplacer 
les mots « et deuxième alinéa », par les mots : « et au 
dernier alinéa >» (ibid.) ; son amendement tendant à compléter 
{in fine) Le texte présenté pour le même article 99 du code par 
un nouvel alinéa ainsi rédigé : « En cas de récidive, les peines 
prévues au premier alinéa du présent article peuvent être por- 
tées au double ; le tribunal doit se prononcer expressément sur 
la sanction accessoire de l'interdiction. » (ibid.) ; Art. 2 : son 
amendement tendant, au premier alinéa du texte présenté pour 
l'article 203 du même code, à supprimer les mots : « en nombre 
égal ou supérieur à 5 » (p. 1748, 1749) ; son amendement ten- 
dant à supprimer la dernière phrase du premier alinéa du texte 





présenté pour le même article du code et à la remplacer par 
la disposition suivante : « Celle-ci est tenue d'en donner récé. 
pissé. » (p. 1749) : son amendement tendant, au dernier alinéa 
du texte présenté pour l’article 207 du même code, avant les 
mots : « sous les peines prévues », à insérer les mots : « dans 


les conditions et » (p. 1750) ; observation sur l'article 208 du : 


code de la famille et de l’aide sociale (ibid.) ; son amendement 
tendant à rédiger comme suit le troisième alinéa du texte 
présenté pour l’article 209 du même code : « Toutefois, sans 
préjudice des dispositions du titre II du livre premier du code 
de procédure pénale, et sauf exceptions prévues par la loi, 4l 
ne pourra être procédé aux visites de nuit prévues à l'alinéa 
précédent, si elles doivent commencer après vingt et une heures 
et avant six heures, qu'en cas d'appel provenant de l’intérieur de 
l'établissement, ou sur plainte ou réclamation, ou sur autorise 
tion du Procureur de la République. En cas de visite de nuit, 
les motifs de l'inspection doivent être portés par écrit à la 
connaissance du directeur de l'établissement. » (p. 1750, 1751}: 
son amendement tendant, au dernier alinéa du texte prés 
pour le même article du code, avant les mots : « sous les 
peines prévues », à insérer les mots : « dans les conditions 
et » (p. 1751) ; son amendement tendant à rédiger comme suit 
le texte présenté pour l’article 209 bis (nouveau) du même code : 
« Art. 209 bis (nouveau). — Les personnes physiques proprié: 
taires, administrateurs ou employés des établissements visés 
aux articles 95 et 203 du présent code ne peuvent profiter des 
dispositions entre vifs ou testamentaires faites en leur faveur 
par des personnes hébergées dans Le ou les établissements 
qu’elles exploitent ou dans lesquels elles sont employées que 
dans les conditions fixées à l’article 909 du code civil. L'ar- 
ticle 911 dudit code est, en outre, applicable aux libéralités en 
cause. » (ibid.) ;: son amendeemnt tendant à rédiger comme 
suit le dernier alinéa du texte présenté pour l’article 210 du 
même code : « En cas d'urgence ou lorsque le responsable de 
l'établissement refuse de se soumettre à la surveillance prévue 
à l’article 209, le préfet peut, sans injonction préalable ni 
consultation du conseil départemental d'hygiène, prononcer par 
arrêté motivé et à titre provisoire une mesure de fermeture 
immédiate, à charge pour lui d'en saisir pour avis ledit conseil, 
dans le délai d'un mois. » (p. 1752) ; son amendement tendant, 
à la dernière phrase du texte présenté pour l'article 212 du 
même code, après les mots : « Cet administrateur accomplit », 
à insérer les mots : « au nom du préfet et » (ibid.) ; ses quatre 
amendements à l'article 213 du même code ayant pour 
but de procéder au remodelage de cet article dans les mêmes 
formes et pour les mêmes raisons qu'à l’article 99 ci-dessus 
(ibid.) ; son amendement au dernier alinéa du texte présenté 
pour le même article du code (cf. art. 99 supra) (ibid.) ; son 
amendement tendant à ajouter le nombre «209 bis» après le 
nombre «209» dans le texte présenté pour l’article 214 du 
même code (p. 1753). — Prend part, en qualité de rapporteur 
de la commission des affaires sociales, à la discussion du 
projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, tendant à 
compléter certaines dispositions du livre VII du code rural 
[9 décembre 1971]. — Discussion générale (p. 2935, 2936). — 
Discussion des articles : Art. 1° et Art. additionnel 1° bis : ses 
deux amendements tendant : 1° à supprimer le deuxième alinéa 
du texte présenté pour l’article 1031-1 du code rural qui a trait 
aux prestations ; 2° à reprendre ces dispositions sous la forme 
d'un nouvel article qui va tendre à insérer un article 1038-1 dans 
le code rural (p. 2937, 2938) ; Art. 2 : son amendement rédaction: 
nel (p. 2938); Art. 3 son autre amendement rédactionnel 
(ibid.) ; Intitulé : son amendement tendant à rédiger comme 
suit l'intitulé du projet de loi : 
compléter certaines dispositions du livre VII du code rural, 
relatives notamment aux travailleurs handicapés relevant du 
travail protégé. » (ibid.). 


CAUCHON (M. JEAN) [Eure-et-Loir]. 


Elu Sénateur le 26 septembre 1971. 


Est nommé membre de la commission des affaires sociales 
[6 octobre 1971]. 


Intervention : 


Intervient dans la discussion du projet de loi, adopté pat 


l'Assemblée nationale, après déclaration d'urgence, f 
amélioration des retraites du régime général de sécurité social® 
[13 décembre 1971]. — Discussion générale (p. 2996, 2997). 


CAVAILLE (M. MARCEL) { Haute-Garonne]. 


Elu Sénateur le 26 septembre 1971. 


Est nommé membre de la commission des affaires sociales 
[6 octobre 1971]. 


« Projet de loi tendant à : 
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intervient dans la suite de la discussion du projet de loi de 
f pour 1972, adopté par l’Assemblée nationale [6 dé- 
cembre 1971]. — DEUXIÈME PARTIE. — MOYENS DES SERVICES ET 
DISPOSITIONS SPÉCIALES. —— TRANSPORTS. — II. -— AVIATION CIVILE. 
Discussion générale. — Observations ayant porté notamment 
sur la progresion des dotations consacrées aux grands pro- 
mes d’études et de développement du matériel aéronautique 

(p. 2795, 2796). , 


CHALANDON (M. ALBIN), ministre de l'équipement et du 
logement (cabinet de M. Jacques Chaban-Delmas des 20 et 22 juin 
1969). 


intervient dans la discussion du projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, après déclaration d’urgente, relatif à 
l de |! [21 juin 1971]. — Discussion générale 
(p. 1120 à 1127). — Discussion des articles. — Art. 7: amen- 
dement de M. Pellenc, soutenu par M. Armengaud, tendant à 
rédiger comme suit le début du troisième alinéa de cet article : 
« Le produit d'une cotisation de 0,1 p. 100 à la charge des 
employeurs. » (le reste sans changement) (p. 1132) ; amende- 
ment de Mme Cardot tendant, avant le dernier alinéa de cet 
article, à insérer un nouvel alinéa relatif à l'affectation d'une 
partie des recettes du « Fonds » au logement des personnes 
âgées en appartements ou maison individuelles (p. 1133) ; Art. 8 : 
amendement de M. Grand tendant à supprimer cet article ayant 
pour objectif de ramener, à compter du 1'' janvier 1972, de 
1 p. 100 à 0,9 p. 100 la contribution des employeurs à l'effort de 
construction (p. 1134, 1135) ; Art. 7 : amendement de M. Grand 
tendant à proposer une nouvelle rédaction pour Le troisième ali- 
néa de cet article (fixation par la loi de finances du taux 
de la cotisation à la charge des employeurs) (p. 1137, 1138). 
— Intervient dans la discussion du projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, après déclaration d'urgence, relatif 
aux habitations à loyer modéré modifiant le code de l'urba- 
nisme et de l'habitation [21 juin 1971]. Discussion 
générale (p. 1144, 1145), — Discussion des articles. — Art. 8: 
répond à M. Chauvin sur les inconvénients de la fusion des deux 
fonctions de financier et de promoteur dévolues aux sociétés 
anonymes de crédit immobilier (p. 1152) ; Art. 12: son amen- 
dement tendant, au premier alinéa du texte présenté pour 
l'article 183 bis du code de l'urbanisme et de l'habitation, à 
supprimer les mots: « qui gère moins de 2.000 logements 
et. » (p. 1154) ; le retire (ibid.) ; Après l'article 14: amende- 
ment de M. Coutrot tendant à insérer un article additionnel 
14 bis nouveau relatif à la gratuité du mandat d'administrateur 
d'organisme d'H. L. M. (p. 1155); Art. 22: amendement de 
M. Laucournet tendant, au paragraphe II de cet article, à rem- 
placer les mots: « d'un an », par les mots: « de deux ans » 
(p. 1157, 1158). Intervient dans la discussion du projet de loi, 
adopté par l’Assemblée nationale, après déclaration d'urgence, 
relatif à diverses opérations de construction [22 juin 1971]. — 
Discussion des articles. — Art. 6: amendement de M. Piot ten- 
dant à supprimer de l'article « la garantie de souscription des 
lots » (p. 1193); Art: 7: son sous-amendement tendant à sup- 
primer le dernier alinéa du texte présenté par l'amendement de 
M. Molle pour cet article (permettre que le promoteur soit 
choisi par les associés dans l’organe de gestion de la société) 
(p. 1193, 1194); Art. 11: son amendement tendant, à la 
fin du premier alinéa de cet article, à remplacer les mots : 
< proportionnellement au prix de revient de son lot par 
rapport au prix de revient de l'ensemble >», par les mots: 
< proportionnellement à,la valeur de son lot par rapport 
à la valeur de l’ensemble > (p. 1195); Art. 12: son amen- 
dement de coordination à la fin du quatrième alinéa 
de cet article (p. 1196) ; Art. 14 : amendement de M. Molle 
tendant à supprimer cet article relatif au mode de votation 
lorsqu'il s’agit de décider l'exclusion ou d'autoriser la démis- 
sion d'un associé (p. 1196, 1197); Art. 14 ter ses trois 
sous-amendements aux textes modificatifs proposés pour les 
articles 3bis et 4bis de la loi du 28 juin 1938 dont la modifi- 
cation de fond est l’objet de l'amendement de M. Molle à cet 
article l4ter (p. 1198 à 1200) ; Art. 14 quater: amendement 
de M. Molle tendant à supprimer le dernier alinéa du texte 
Proposé pour l'article 5 de la loi du 28 juin 1938 qui stipule 
quen l'absence de contrat de promotion immobilière il ne peut 
Y @oir de cession de parts avant l'achèvement des travaux 
(p. 1209) ; Art. 16: amendement rédactionnel de M. Molle à 
la fin du premier alinéa du texte présenté pour l'article 1831-1 
du code civil et son sous-amendement tendant à rédiger ainsi 

dernière phrase du texte en question: «Ce promoteur est 
Sarant de l'exécution des obligations mises à la charge des 
Personnes avec lesquelles il a traité au nom du maître de 
l'ouvrage.» (p. 1202); Art. 29: amendement de M. Molle 
tendant, dans le paragraphe I de cet article, à rédiger comme 
TasLe Sénat. — 3. 
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suit le premier alinéa du texte modificatif présenté pour 
l’article 6 de la loi n° 67-3 du 3 janvier 1967 : « Les dispositions 
de l'alinéa précédent sont également applicables lorsque celui 
qui s'oblige à édifier ou à faire édifier un immeuble ou une 
partie d'immeuble à l'usage prévu audit alinéa procure, directe- 
ment ou indirectement, à celui qui contracte l'obligation ci-dessus 
visée, le terrain ou les droits sur le terrain nécessaire à la 
construction» et sous-amendement de M. Guillard tendant à 
supprimer les mots : «ou indirectement » dans le texte proposé 
par l'amendement (p. 1205, 1206) ; amendement de M. Garet, 
soutenu par M. Molle, tendant à viser, au deuxième alinéa 
du texte modificatif présenté pour l'article 6 de la loi du 
3 janvier 1967, le cas où des organismes H.L.M. procèdent 
par l'intermédiaire d'une société civile immobilière (p. 1206). — 
Intervient dans la discussion du projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, après déclaration d'urgence, portant dispo- 
sitions diverses en matière d'urbanisme et d'action fonéière 
[22 juin 1971]). — Discussion générale (p. 1214, 1215, 1216, 
1217). — Discussion des articles. — Art. 1‘: ses observations 
préalables nécessaires pour préciser le sens et la portée du 
texte en discussion (p. 1218); amendement de M. Chauty à 
l'alinéa a du texte présenté pour l'article 13-1 du code de 
l'urbanisme et de l'habitation tendant à préférer la rédaction 
«interdire d'autoriser » à celle « interdire d'interdire » et amen- 
dements de M. Dailly aux alinéas a et b du texte présenté pour 
le même article 13-1 tendant à remplacer respectivement : « 1.000 
mètres carrés » et « 4.000 mètres carrés » par : « 500 mètres carrés » 
et « 2.500 mètres carrés » (p. 1221) ; amendement rectifié de 
M. Chauty tendant, à l'alinéa a dudit article 13-1, après les mots 
« mètres carrés », à ajouter les mots « dessermi par une voirie 
publique et un réseau collectif de distribution d'eau potable mais 
non desservi par un réseau collectif d'égouts.. » et son sous-amen- 
dement tendant à supprimer le mot « publique » (p. 1221,1222) ; 
amendement de M. Lalloy tendant à compléter in fine Les 
alinéas a et b du texte présenté pour le même article 13-1 
par un nouvel alinéa destiné à permettre un contrôle efficace 
des fosses septiques (p. 1222) ; son sous-amendement à l’amen- 
dement rectifié de M. Chauty à l'alinéa b (voir ci-dessus a) 
(p. 1223) ; Art. 2: amendement de M. Chauty tendant à rem- 
placer, dans le premier alinéa, le mot: «avis», par Le mot: 
« accord » (ibid.) ; Art. 6: amendement de M. Chauty au texte 
préseyté pour l'article 83-2 du code de l'urbanisme et de l’habi- 
tation (consultation du maire préalablement à la délivrance du 
certificat d'urbanisme) (p. 1225) ; son amendement tendant à 
modifier pour des raisons techniques La rédaction de l’article 90 
du code de l'urbanisme et de l'habitation (ibid.) : Art. 9 : répond 
à M. Dailly et souligne tout particulièrement l'importance de 
cet article et -des suivants pour que ne soit pas modifiée 
l'orientation fondamentale prise quant à la durée des «zones 
d'aménagement différé » (Z. A. D.) (p. 1227, 1228) ; amendement 
de M. Dailly tendant à rédiger comme suit la fin du premier 
alinéa du texte présenté pour l’article 7 de la loi n° 62-848 du 
26 juillet 1962: « … en vue de la création ou de la rénovation 
de secteurs urbains ou de la constitution de réserves foncières 
destinées au même objet » (p. 1230) ; amendement de M. Dailly 
tendant à compléter in fine le deuxième alinéa du texte présenté 
pour l’article 7 de ia loi du 26 juillet 1962 par une phrase 
relative à la nécessité de protéger le secteur à urbaniser par 
la création d’une «zone d'aménagement concerté » (Z. A. C. 
(p. 1231). — Suite de la discussion [23 juin 1971]. — Art. 9 
(suite) : amendement de M. Carous tendant, dans le texte 
présenté pour l’article 9 de la loi du 26 juillet 1962, à supprimer 
la dernière phrase du premier alinéa ainsi libellée: « Il est 
tenu d'informer les locataires occupant le lieu objet de la 
demande.» (p. 1240) ; amendement de M. Dailly tendant, dans 
le deuxième alinéa du texte présenté pour l'article 9 de la loi 
du 26 juillet 1962, à remplacer les mots: «six mois», par 
les mots: «trois mois» (p. 1240, 1241) ; son amendement ten- 
dant, dans le texte présenté pour l’article 9 de la loi du 26 juillet 
1962, à apporter une modification d'ordre rédactionnel aux 
deux derniers alinéas (p. 1242); amendement de M. Daily 
tendant à compléter in fine Le texte présenté pour l'article 9 
de la loi du 26 juillet 1962 par un alinéa concernant les délais 
en cas d’aliénation pour payer des droits de mutation (p. 1242, 
1243, 1244) : Art. 11: amendement de coordination de M. Dailly 
tendant à supprimer cet article (période pendant laquelle peut 
s’excercer le droit de préemption dans les Z. À. D.) (p. 1245) ; 
Après l’art. 11: amendement de M. Chatelain tendant à inserer 
un article additionnel relatif au dépôt par le Gouvernement 
d'un projet de loi dégageant les crédits nécessaires aux collec- 
tivités locales pour exercer le droit de préemption (p. 1246) ; 
Après V'art. 12: amendement de M. Chauty tendant à insérer 
un article additionnel relatif à la cession d'usage des sois 
devenus la propriété de la collectivité publique (p. 1247) : 
Art. 14: amendement de M. Chauty tendant à supprimer cet 
article visant à modifier l’article 62 de la loi d'orientation 
foncière qui a créé la taxe locale d'équipement (p. 1247, 1248) ; 


32 DEB'ATS 


Art. 16 : son amendement d'ordre rédactionnel au para- 
graphe 1 À de cet article qui vise à eronérèr de ln taré 
locale d'équipement: les opérations H.L:M. (p. Y248, 1249) ; 
Art. 18: amendement de M. Pelleñc, soutenu par M. de Monta. 
lembert, tendant, dans le paragraphe II de cet articlé; à rédiger 
ainsi le 6° du texte présenté pour compléter lé paragraphe 4 
de l'article 72 de la loi d'orientation foncière : « 6* Des contri- 
butions demandées pour la réalisation des équipements des 
services publics concédés, affermés on exploités en régie.» 'et 
son sous-amendement tendant à compléter in fine l'amendement 
ci-dessus par les mots suivants : «soit par un régisseur 
intéressé, soit par une régie dotée de la persôrinalité morale 
et de l'autonomie financière > (p. 12489, 1250) : amendements 
de M. Chauty au paragraphe III de cet articlé tendant tous 
les deux à assimiler les constructeurs d'un immeuble collectif 
aux lotisseurs (p. 1250) ; Art. 19: am t de M. Chauty 
proposant une nouvelle rédäction de cet articlé et ses quatre 
sous-amendements tendant à la modification du délai accordé 
aux communes (un an au lieu de six mois) et à des modifi- 
cations d'ordre rédactionnel (ibid) : Art. 19 bis nouveau : amen- 
dement de M. Chauty tendant à insérer cet articlé additionnel 
proposant sous forme de trois alinéas une nouvelle rédaction 
pour l’article 69 de la loi d'orientation foncière (modification 
dans le mode de perception de la taxe locale d'équipe- 
ment) et son sous-amendement réduisant ces trois alinéas à 
un alinéa unique ainsi rédigé : « Nonobstant toutes dispositions 
contraires relatives au secret professionnel, l'administration 
fiscale est tenue de communiquer aux maires le montant des 
sommes dues et payées à leur commune par chaque redevable 
de la taxe locale d'équipement.» (p. 1251, 1252}: Art. 20: 
amendement de M. Chauty tendant à compléter in fine le 
premier alinéa de cet article par les mots suivants : « effectués 
après avis des conseils généraux intéressés.» (p. 1252) ; Art. 9 
(deuxième délibération) : amendement rectifié de M. Dailly 
tendant à rédiger comme suit le deuxième alinéa du texte 
modificatif de l'article 7 de la loi du 26 juillet 19627 « Un 
même terrain peut être compris à la fois dans une zone 
d'aménagement différé et dans une zone d'aménagement concerté 
définie conformément aux dispositions de l’article 16 du code 
de l'urbanisme et de l'habitation. » (p. 1253) ; Art. 1°" (deuxième 
délibération) : propose qu'aux paragraphes a et b de cet article, 
les mots: «voie publique » soient remplacés par les mats : 
«voie ouverte à la circulation publique » (p. 1254) ; répond à 
une observation de M. Descours Desacres relative aux zones 
d'habitation dîtes « vertes » (ibid). — Intervient dans la suite 
de la discussion du projet de loi de finances pour 1972, adopté 
par l'Assemblée nationale [24 novembre 1971}. — DEUXIÈME 
PARTIE. —— MOYENS DES SERVICES ET DISPOSITIONS SPÉCIALES. — 
EQUIPEMENT ET LOGEMENT. .— FQUIPEMENT. — Discussion géné- 
rale. -«- Observations ayant porté notamment sur les perspectives 
de la politique portuaire, les infrastructures des ports, les ports 
de plaisance, le développement des voies d’eau navigables à grand 
gabarit : sur la collaboration de l'Etat et des collectivités locales 
pour l'entretien, la modernisation du réseau routier et la sécurité 
routière (p. 2252 à 2257) : répond aux observations présentées 
par les divers orateurs (p. 2263 à 2266). — Examen des crédits. 
— Art. 56: répond à MM. Barroux et Marcilhacy (p. 2267); 
amendement de M. Bouquerel, tendant aux premier et deurième 
alinéas de cet article, à substituer les mots: «en totalité ou 
en partie» au mot: «globalement» et à insérer les mots : 
«et de l'Etat » après les mots : « des caractéristiques » (p. 2268) ; 
répond à M. Marcilhacy (p. 2269) ; répond à M. Courrière (ibid.). 
— LoGemEenT. — Discussion générale. — Observations ayant 
porté notamment sur les objectifs à atteindre dans le cadre 
des réformes précédemment adoptées et dans celui des perspec- 
tives du VI Plan, à savoir : extension de l’allocation-logement, 
réforme des modes de financement de la construction pour 
tenter de mettre un terme à la crise du logement, décentralisa- 
tion en matière d'urbanisme « devenu un véritable service 
public » (p. 2275 à 2278). 


CHAMANT (M. JEAN), ministre des transports (cabinet de 
M. Jacques Chaban-Delmas des 20, 22 juin 1969 et 7 janvier 1971). 


Intervient dans la discussion du projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, portant modifiéation des articles 189 
et 191 du code du domaine public fluvial et de la navigation 
intérieure [16 mai 1971}. —— Discussion générale (p. 336). — 
Intervient dans la discussion du projet de loi, adopté: par ve 
semblée nationale, relatif à l'institution d'un versement la 
charge de certains employeurs dans la région = 
[8 juin 1971]. — Discussion générale (p. 726 à 728, 737 à 739). — 
Refuse de s'associer à la motion déposée par M. Auguste Billie- 
maz tendant à opposer la question préalable à la discussion du 
projet de loi (p. 729) — Discussion des articles. — Art. 1° : 
amendement de M. Boucheny tendant à assujettir au versement 
de la taxe toutes les entreprises de la région parisienne (p. 740) ; 
amendement de M. Schmaus tendant à dispenser les collectivités 
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locales et départementales du versement de la taxe (ibid.) ; 
amendement de M. pa + er Taittinger tendäñt, æprè$ 
le Sr, ne: de cet article, à insérer un nouvel alinéa 
du versement les personnes morales à but 
al de. ayant une activité de caractère social {jbid,) ; 
nt de M. Javelly complété par le sous 
de M. Suran, tendant, après Le premier alinéa de cet article, 
à insérer un nouvel alinéa visant à assujettir au versement de 
la taxe les entreprises installées dans les agglomérations urbaines 
de plus de 100.000 habitants, si celles-ci le désirent (p. 741,744): 
Art. 2: amendement de M, Boucheny proposant une nouvelle 
rédaction de cet article (variation du taux de la taxe en fonction 
de l'importance de l’entreprise) (p. 742) ; Art. additionnel 2 bis 
(nouveau) : amendement de M. Pinton tendant à reprendre 
sous forme d'article additionnel les dispositions de l'alinéa 
2 de l'article premier susvisé et son additif à la fin de la 
première phrase (extension du bénéfice du versement aux entre 
prises privées qui assurent aussi le transport en commun des 
travailleurs à la condition de recevoir l'approbation du syndicat 
des transports parisiens) (ibid) ; Art. 3: amendement de 
M. Boucheny tendant à rédiger ainsi le début de l'alinéa 1 de 
cet article : « En attendant la création d'un office régional des 
transports. » (p. 743) ; amendement de M. Boucheny tendant 
à une nouvelle rédaction du paragraphe 2 de cet article (béné 
ficiaire du produit du versement) (p. 743, 744). — Intervient dans 


la discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, * 


relatif à certains personnels de l'aviation civile [8 juin 1971]. — 
Discussion générale (p. 746). -- Discussion des articles. — 
Art. 3: amendement de M. Souquet tendant à supprimer le 
deuxième alinéa de cet article (sanctions en cas de cessation 
concertée du service) (p. 747) ; Après l'article 3 : amendements 
de M. de Bourgoing et de M. Souquet tendant à insérer un 
article additionnel 3 bis (nouveau) relatif au reclassement des 
ingénieurs des travaux de la aérienne nommés de 
de 1953 à 1964 inclusivement (p. 748) ; Art. 4: amendément 
de M. Souquet tendant à une nouvelle rédaction de cet article 
mettant en cause la rétroautivité de la loi prévue à partir du 
1°" juillet 1970 (p. 749). — Est entendu au cours du débat sur 


la question orale de M. Max Monichon relative à la situation ” 


de l'ostréiculture du bassin d'Arcachon [29 juin 1971] (p. 1477, 
1478). — Intervient dans la discussion, en deuxième lecture, 
du projet de loi relatif à l'assvjetissement de certains employeurs 
de Paris et des 


tiné aux tr. en commun de la région parisienne [29 juin 


1971]. — Discussion générale (p. 1482). — Discussion des arti- ” 


cles. = Art. 1°" : amendement de M. Pinton tendant à supprimer 
le deuxvième alinéa de cet article (organismes exeraptés du 
versement) (p. 1483) ; Art. 3 : amendement de M. Pinton tendant 
à proposer de nouvelles dispositions pour le deuxième alinéa 
du paragraphe 2 de cet article (remboursement des versements 
par le syndicat des transports parisiens) et son sous-amendement 
d'ordre rédactionnel (ibid.). — Intervient dans la suite de la 
discussion du projet de loi de finances pour 1972, A par 
l’Assemblée nationale [26 novembre 19717: —— DEUXIÈME PARTIE. — 
MOYENS DES SERVICES ET DISPOSITIONS SPÉCIALES. — TRANSPORTS : 


SECTION COMMUNE ET TRANSPORTS TERRESTRES. — Discussion géné- ” 


rale. — Observations ayant porté notamment sur les objectifs 
du Gouvérnement en matière de transports urbains, sur les 
investissements à la R. A: T.P., sur la situation de la S.N.C.F. 


au moment où s'engage la réforme qui doit la conduire à l'auto- . 


nomie de gestion, sur les transports routiers (p. 2363 à 
répond à M. Henriet (p. 2367) ; répond à MM. Coudé du Foresto, 


Eberhard, Pierre Brousse (p. 2367, 2368, 2369) ; répond à Mlle . 


Rapuzri (p. 2369). — Examen des crédits. — Etat B. — Titre IV: 
amendement de M. Pierre Brousse tendant à réduire le crédit 
de ce titre de 714 millions de francs (p. 2370). —— TRANSPORTS: 
MARINE MARCHANDE. — Discussion général. -— Observations 
ayant porté notamment sur la situation sociale faite aux marins, 
sur la présence française sur le miaréhé des croisières grâce 
au paquebot Antilles, sur les problèmes de la construction 
navale, de l'armement au commerte et des pêches maritimes 
(p. 2379 à 2382). —— Suite de la discussion [6 décembre 19711. — 
TRANSPORTS. — LEI. -— AVIATION CIVILE. — Discussion générale. — 


Observations ayant porté notamment sur le développement des. 
infrastructures, le problème des liaisons entre les aéroports, sut. 
la navigation aérienne, sur la crise’ du transport aérien, sue. 
les nuisances aggravées par le développement de l'avion à réa. 


tion, sur l’aéropostale, enfin sur le point important des En 
programmes de construction aéronautique en cours (p. 2800 


2803). — Répond à la ren orale de M. Edouard Bonnefous 


sur le projet d'exten de l'aéroport de Toussus-le-Noble. 
[14 décembre 1971] (p. 3015). 


CHAMBARETAUD (M. Léon) [Rhône]. 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères, 
de la défense et des forces armées [6 oétobre 1971]. 


à un versement des- ” 
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CHAMPEIX (M. MarcEL) [Corrèze]. 


nommé membre suppléant de la commission mixte pari- 
Lire chargée de proposer un texte sur le projet de loi tendant 
à f les dispositions des articles $ et 7 de la loi du 
1 juillet 1901 relative au contrat d'association [28 juin 1971]. 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi sur les fusions et regroupements de 
communes [29 juin 1971]. 


Réélu Sénateur le 26 septembre 1971. 


Est nommé vice-président de la commission des lois constitu- 
tionnelles, de législation, du suffrage universel, du règlement 
et d'administration générale [6 octobre 1971]. 


Interventions : 


entendu lors du débat sur la question orale de M. Fernand 
= relative à la répartition des charges entre l'Etat et les 
collectivités locales [27 avril 1971] (p. 221 à 223, 224, 225). — 
Est entendu au cours du débat sur la question orale de 
M. Marcel Darou relative à la situation des militaires ayant 
combattu en Afrique du Nord [4 mai 1971] (p. 284). — Intervient 
dans la discussion du projet de foi, adopté par l'Assémblée 
nationale, sur les fusions et regroupements de communes 
[15 juin 1971]. — Discussion générale (p. 889 à 891). — Suite 
de la discussion [16 juin 1971]. — Discussion des articles. — 
Art. 2: sous-amendement de M. Deguise tendant à proposer 
une nouvelle rédaction pour le deuxième alinéa du 1° du 
texte présenté par M. Mignot pour cet article (communes assurant 
leur développement dans l'indépendance) (p. 937) ; Art. 5 ter 
nouveau : son amendement tendant à insérer cet article addition- 
nel ainsi conçu : « La procédure d'exécution du plan ne pourra 
intervenir qu'après le vote d'une loi portant réforme des finances 
locales. » (p. 958, 957, 958, 959, 960) ; Art. 7: amendement de 
M. Mignot tendant à proposer une nouvelle rédaction du para- 
graphe 1 de cet article (commune annexe et création du poste 
«d'adjoint spécial s) (p. 962, 963) ; explique son vote sur 
l'ensemble du projet de loi (p. 974). — Deuxième lecture 
(29 juin 1971}. — Discussion générale (p. 1458). — Discussion 
des articles. — Art. 5 ter: amendement de M. Mignot tendant 
à rétablir cet article dans le texte adopté par le Sénat en 
première lecture (p. 1464). — Explication de vote sur l’ensemble 
du projet de loi (p. 1470). — Nouvelle lecture [30 juin 1971]. — 
Explication de vote sur l'ensemble (p. 1574). —- Intervient dans 
la suite de la discussion du projet de loi de finances pour 1972, 
adopté par l'Assemblée nationale [24 novembre 1971]. — 
DEUXIÈME PARTIE, —— MOYENS DES SERVICES ET DISPOSITIONS SPÉ- 
CIALES, — EQUIPEMENT ÊT LOGEMENT. — ÉQUIPEMENT. —— Examen 
des erédits. — Art. 56: observation sur la destination des 
crédits du fonds de rénovation rurale (p. 2268). 


CHATELAIN (M. FERNAND) [Val-d'Oise]. 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi relatif aux habitations à loyer 
modéré, modifiant le code de l'urbanisme et de lhabitation 


, [22 juin 197]. 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi portant dispositions diverses en 
matière d'urbanisme et d'action foncière [23 juin 1971]. 

Est nommé secrétaire de la commission des affaires écono- 
miques et du Plan [6 octobre 1971]. 


Dépêts législatifs : 


Proposition de résolution tendant à instituer une commission 
d'enquête parlementaire relative aux conditions dans lesquelles 
sont æppliquées les lois régissant la construction et les opérations 
immobilières et utilisés les crédits publics destinés à la construe- 
tion de logements et d'équipements [21 octobre 1971] (n° 11). 

Proposition de résolution tendant à instituer une commission 
d'enquête parlementaire relative aux conditions dans lesquelles 


e grue la loi d’oriéntation foncière [1° décémbre 1971] 
n - 


Question orale : 


M Fernand Chatelain demande à M. le Premier ministre : 
l° quelles sont les raisons qui ont amené le conseil interminis- 
tériel à décider la construction d’une ligne d’aérotrain de 
Cergy-Pontoise à la Défense sans consultation préalable des 
assemblées intéressées et notamment des conseils généraux du 
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| 
| 
| 
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Val-d'Oise, des HautsdeSeine et des Yvelines: 2° eomrment 
il se fait que certaines sociétés immobilières pouvaient se 
prévaloir dans leur publicité de cette création avant toute 
décision officielle ; 3° si cette décision n'aura pas de consé- 
quences sur la desserte ferroviaire de la ville nouvelle perrnet- 
tant de la reliér directement à Paris ; 4’ si cette décision n'aura 
pas pour conséquence un nouveau développement des activités 
tertiaires dans le secteur Ouest de la eapitale : 5° s'il faut en 
conclure que la politique d'aménagement du territoire récem- 
ment définie évoyant un développerñent des activités dans 
la région Est Paris et la limitation da secteur tertiaire dans 
la région parisienne pour faciliter des implantations en province 
est remise en question [28 août 1971. -- J. O. du 17 septembre 
1971] (n° 1150). — Réponse [126 octobre 1971] (p. 1816, 1817). 


Question orale avec débat : 


M. Fernand Chatelain demande à M. le Premier ministre les 
raisons pour lesquelles, lors du désastre routier qu'a connu 
la vallée du Rhône en début d'année, l'intervention des autorités 
compétentes a connu un «el retard, et pourquoi la mise en 
œuvre du plan Orsec s'est révélée un échec. Ii lui demande en 
outre quelles mesures le Gouvernement entend prendre : 1° pour 
que les victimes de cette situation soient indemnisées ; 2° pour 
que les collectivités locales qui ont eu à pallier les carences 
constatées, notamment celles de la société de l'autoroute, recoi- 
vent une aide exceptionnelle de l'Etat compensant les dépenses 
qu'elles ont dû engager ; 3° pour que le plan Orsec soit à même 
de faire face efficacement à toute catastrophe, même la plus 
imprévisible. fl lui demande enfin, à la suite de la démonstration 
faite de l'incapacité, pour un service privé, de faire face au 
fonctionnement d’un service vital pour la vie du pays comme 
la cireulation sur les voies routières, s'il n'entend pas reviser 
la politique gouvernementale en matière de construction et de 
gestion des autoroutes, notamment en supprimant le péage et 
en leur rendant leur caractèré de service public. (Question 
transmise à M. le ministre de l’intérieur.) [2 avril 1971] (n° 92). 
— Discussion [20 avril 1971} (p. 174 à 181) 


Interventions : 


Est entendu lors du débat sur sa question orale relative à 
l'enneigement du réseau routier de la vallée du Rhône en 
décembre 1970 [20 avril 1971] (p. 174, 175). — Intervient dans 
la discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
modifiant la Joi n° 60-790 du 2 août 1960 tendant à limiter l'exten- 
sion des locäux à usage de bureaux et à usage industriel dans 
la région parisienne [18 mai 1971]. — Discussion des artieles. — 
Art, 1": son amendement tendant à remplacer cet article par 
le texte suivant : « Les dispositions de l’article premier de la loi 
modifiée n' 60-790 du 2 août 1960 sont abrogées. » (p. 450) : 
son amendement tendant à, compléter le texte présenté pour 
l’article premier de la loi modifiée du 2 août 1960 par un 
deuxième alinéa ainsi rédigé : « Cette redevance n’est pas appli- 
cable pour les locaux à usage industriel dans les zones où le 
rapport établi sur les bases des recensements périodiques de 
l'I. N. S. Ë. E. entre le nombre d'emplois existant et le chiffre 
de la population active est inférieur à 0,7. » (ibid.) ;: amendement 
de M. Schmaus tendant à compléter le texte présenté pour 
l'article premier de la loi modifiée du 2 août 1960 par un troi- 
sième alinéa (non-application de la redevance en eas de fermeture 
de l’entreprise ayant entrainé une suppression de 10 p. 100 des 
emplois) (p. 451) ; son amendement tendant à compléter le même 
texte par un quatrième alinéa ainsi rédigé : « Les locaux à usage 
commercial comportant une surface de plus de 400 mètres carrés 
sont soumis qux mêmes redevances que les locaux à usage de 
bureaux. » (ibid); Art: 2: son amendement tendant à rédiger 
comme suit cet article : « La prime de suppression de locaux à 
usage de bureaux ou de locaux à usage industriel prévue au 
paragraphe 11 de l'article 2 de la loi modifiée du 2 uoût 1960 
est versée à la commune où se trouvaient implantés Les locaux à 
titre de compensation pour perte de ressources. » (p. 453). — 
Intervient dans la discussion du projet de lei, adopté par l’Assem- 
blée nationale, modifiant ta lei n° 65-556 du 10 juillet 1965 relative 
à l'acquisition d'habitations à loyer modéré à usage locatif par 
les locataires [3 juin 1971}. — Discussion générale (p. 690). — 
Intervient dans la discussion du projet de loi, adopté par l’Assem- 
blée nationale, après déclaration d'urgence, retatif aux habitations 
à loyer modéré modifiant le code de l'urbanisme et de l'habitation 
[24 juin 1971}. — Diséussion générale (p. 1142 à 1144). —— Diseus- 
sion des articles. — Art. 1° : son amendement tendant à supprimer 
le deuxième alinéa du texte présenté pour l’article 159 du code 
de l’urbamisme et de l'habitation (offices publics d'aménagement 
et de construction) (P. 1145) ; Art. 3: son amendement tendant 
à supprimer cet article relatif à la création et au rôle des offices 
publics d'aménagement et de construction (p. 1146) ; Art. 5 quater 
(nouveau) : son amendement nt, pi à l’article 5 ter (nou- 
veau), à insérer un article additionnel relatif à la représentativité 
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au sein des conseils d'administration gérant les offices publics 

d'H. L. M. (p. 1148) ; le retire (p. 1149) ; Art. 7 : soutient l’amen- 
dement de M. Talamoni tendant à supprimer cet article relatif 
à la création de sociétés anonymes coopératives de production 
d'habitations à loyer modéré (ibid.) ; Art. 8: observation pour 
savoir si les fonds destinés à l’amélioration de l'habitat ancien 
seront prélevés sur les crédits H. L. M. (p. 1151); Après 
l’article 8: son amendement tendant à insérer un article addi- 
tionnel prévoyant la création d'une caisse autonome des H. L. M. 
qui doit se substituer à la caisse des prêts aux organismes 
d'H. L. M. (p. 1152) ; Art. 9: son amendement tendant à complé- 
ter Le texte présenté pour l’article 178 bis du code de l'urbanisme 
et de l'habitation par la phrase suivante :: « Les sociétaires peuvent 
voter par correspondance. » (p. 1153); Art. 12: son amen- 
dement tendant à supprimer cet article (dissolution de tout 
organisme H. L. M. qui gère moins de 2.000 logements et qui 
n’a pas construit au moins 500 logements ou accordé 300 prêts 
pendant une période de dix ans) (ibid.) ; Art. 22: son amen- 
dement tendant à supprimer les paragraphes I et II de cet 
article (abrogation de l’article 174 du code de l'urbanisme et de 
l'habitation et obligation aux coopératives de location de se 
transformer en société anonyme ou de fusionner avec une société 
anonyme existante) (p. 1157). — Explique son vote sur l’ensemble 
du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, après décla- 
ration d'urgence, relatif à diverses opérations de construction 
[22 juin 1971] (p. 1208). — Intervient dans la discussion du 
projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, après déclaration 
d'urgence, portant dispositions diverses en matière d'urbanisme 
et d'action foncière [22 juin 1971]. —— Discussion générale 
(p. 1213, 1214). —- Suite de la discussion [23 juin 1971]. — 
Discussion des articles. — Après l’art. 11: son amendement ten- 
dant à insérer un article additionnel ainsi rédigé : « Avant le 
1“ octobre 1971 le Gouvernement déposera un projet de loi 
définissant les moyens financiers mis à la disposition des collec- 
tivités locales afin de leur permettre d'assurer dans les Z. À. D. 
leur droit de préemption. » (p. 1246). — Intervient dans la discus- 
sion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, après 
déclaration d'urgence, portant modifications du régime de 
l'exemption temporaire de contribution foncière prévue en faveur 
des locaux d'habitation [23 juin 1971]. — Discussion de l’article 
unique. — Son amendement tendant, après le premier alinéa de 
l’article, à insérer un nouvel alinéa ainsi rédigé : « Ces dispo- 
sitions ne sont pas applicables aux logements nouveaux réservés 
à l'habitation principale dont le prix de construction, toutes 
dépenses confondues, est inférieur au double du prix-plafond 
des logements H. L. M. construits en accession à la propriété. » 
(p. 1278) : explique son vote sur l’article unique du projet de 
loi modifié (p. 1278, 1279). — Intervient dans la suite de la 
discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
après déclaration d'urgence, portant approbation du VI" Plan de 
développement économique et social [25 juin 1971]. — Discussion 
générale (p. 1252). — Est entendu lors de la réponse de M. André 
Bettencourt, ministre délégué auprès du Premier ministre, chargé 
du Plan et de l'aménagement du territoire, à sa orale 
n° 1150 (cf. supra) [26 octobre 1971] (p. 1816, 1817). — Intervient 
dans la suite de la discussion du projet de loi de finances pour 
1972, adopté par l’Assemblée nationale [24 novembre 1971]. — 
DEUXIÈME PARTIE. —— MOYENS DES SERVICES ET DISPOSITIONS SPÉ- 
CIALES. — FQUIPEMENT ET LOGEMENT. — EQUIPEMENT. — Discussion 
générale. —— Observations ayant porté notamment sur l’insuf- 
fisance des crédits consacrés à l'entretien et à la réparation des 
routes et au problème du personnel auxiliaire en trop grand 
nombre (p. 2257 à 2259). — Examen des crédits. — Art. 56: 
explication de vote (p. 2270). — Suite de la discussion [27 novem- 
bre 1971]. — SERVICES DU PREMIER MINISTRE : DÉLÉGATION A 
L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET A L'ACTION RÉGIONALE. — Discus- 
sion générale. — Observations ayant porté notamment sur la 
limitation du développement hypertrophique de certaines régions, 
sur les problèmes de la région parisienne et de l'emploi (p. 2406). 
— Suite de la discussion [4 décembre 1971]. —— EQUIPEMENT ET 
LOGEMENT. — LOGEMENT (suite et fin). — Discussion générale, — 
Obcetvations ayant porté notamment sur la cherté des loyers en 
raison du coût élevé de la construction, sur la spéculation fon- 
cière et sur les promoteurs (p. 2720 à 2722). 





CHAUTY (M. Micez) [Loire-Atlantique]. 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en dlis- 
cussion du projet de loi relatif aux habitations à loyer modéré 
modifiant le code de l'urbanisme et de l'habitation [22 juin 1971]. 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en dis- 
cussion du projet de loi portant dispositions diverses en matière 
d'urbanisme et d'action foncière [23 juin 1971]. 


Est nommé vice-président de la commission des affaires écono- 
mique et du Plan [6 octobre 1971]. 





Dépôts législatifs : 


Rapport, fait au nom de la commission des affaires économiques 
et du Plan, sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
modifiant la loi n° 65-556 du 10 juillet 1965 relative à l’acqui. 
sition d’habitations à loyer modéré à usage locatif par les loca- 
taires [18 mai 1971] (n° 239). 


Rapport, fait au nom de la commission des affaires économiques 
et du Plan, sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
tendant à hâter la réalisation du grand accélérateur de particules. 
par l'Organisation européenne pour la recherche nucléaire 
(C. E. R. N.) {17 juin 1971] (n° 331). 


Rapport, fait au nom de la commission des affaires économiques 
et du Plan, sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
après déclaration d'urgence, portant dispositions diverses en 
matière d'urbanisme et d'action foncière [18 juin 1971] (n° 337), 


Rapport, fait au nom de la commission mixte paritaire € 
de proposer un texte sur les dispositions restant en discu 
du projet de loi portant dispositions diverses en matière d’urb# 
nisme et d'action foncière [28 juin 1971] (n° 384). 


Avis, présenté au nom de la commission des affaires écont 
miques et du Plan (recherche scientifique, énergie atomique et 
informatique) sur le projet de loi de finances pour 1972, adopté 
par l’Assemblée nationale [18 novembre 1971] (n° 29). 


Interventions : 


Intervient dans la discussion du projet de loi, ge 
par l’Assemblée nationale, modifiant la loi n° 60-790 
2 août 1960 tendant à limiter l'extension des locaux + 
usage de bureaux et usage industriel dans la région pari: 
sienne [18 mai 1971]. — Discussion des articles. — Art. 3 : obser- 
vation sur l'amendement de M. Collomb concernant la 
revision des plafonds de redevances en fonction de l'in- 
dex pondéré du coût de la construction (p. 456). — Prend 
part, en qualité de rapporteur de la commission des affaires 
économiques et du Plan, à la discussion du projet de loi, ado 
par l’Assemblée nationale, modifiant la loi n° 65-556 du 10 j 
1965 relative à l'acquisition d'habitations à loyer modéré à usage 
locatif par les locataires [3 juin 1971]. — Discussion générale 
(p. 686 à 688). — Avant le passage à la discussion des articles, 
oppose la question préalable (p. 693). — Prend part, en qualité 
de rapporteur de la commission des affaires économiques et du 


Plan, à la discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée 


nationale, après déclaration d'urgence, portant dispositions 
ses en matière d'urbanisme et d'action foncière [22 juin 1971]. — 
Discussion générale (p. 1210 à 1212). — Discussion des articles, — 
Art. 1° : ses explications préalables pour replacer le problème des 
plans d'occupation des sols dans son véritable contexte (p. 1219); 
son amendement (et la rectification qui y a été apportée 
rement) à l'alinéa a) du texte présenté pour l’article 13-1 du 
code de l'urbanisme et de l'habitation tendant, après les mots 
« mètres carrés », à ajouter Les mots : « desservi par une voirie 
publique et un réseau collectif de distribution d’eau potable mais 
non desservi par un réseau collectif d'égouts.… » ; amendement de. 
M. Dailly tendant, aux alinéas a) et b) du texte présenté pouf 
ledit article 13-1 à remplacer respectivement : «1000 mètres 
carrés » et «4.000 mètres carrés » par : « 500 mètres carrés » et 
«2.500 mètres carrés » (p. 1219, 1220, 1221, 1222) ; son amende: 
ment rectifié à l’alinéa b) (voir ci-dessus a)) (p. 1223) ; Art. 2: 
son amendement tendant à remplacer, dans le premier alinéa, Îe 
mot : « avis » par le mot : « accord » (ibid.) ; Art. 3: son amende: 
ment tendant, au deuxième alinéa de cet article, après les mots! 
«< d'un emplacement réservé », à rédiger le texte comme suit: 
«pour une voie, un ouvrage public ou une installation d'intérêts 
général, et à condition. » (p. 1223, 1224) ; Art. 6 : son 
tendant à rédiger comme suit le début du texte présenté pour 
l’article 83-2 du code de l'urbanisme et de l’ habitation : « Art. 83-2 
— Après consultation du maire et se référant à son avis 
le certificat d'ur indique. » (p. 1224, 1225) : le retire 
@. 1225). — Suite de la discussion [23 juin 1971]. — Art. 92 
on amendement tendant à compléter le texte présenté pour 
l'article 8 de la loi n° 62-848 du 26 juillet 1962 par les trois alinéas 
ns « Les servitudes imposées aux terrains situés dans une 
zone d'aménagement 
tants, à l'indemnité 


préemption, solliciter du juge de l'expropriation l'établissement 
du montant de l'indemnité de départ due à l'exploitant, s'il 
décide de quitter les lieux et de rétablir son exploitation en ua 


autre lieu. » s Dans le cas contraire, les dispositions du bail en. 


cours seront reprise s automatiquement par le titulaire du droit. 
de PE tr Éntcnb pendant toute la période du maintien dans lef. 
lieux. » (p. 1239, 1244) ; non recevable (p. 1245) ; Après l’art. 11! 


différé ouvrent droit, au profit des exploit 

e du dommage certain, direct et” 
matériel en résultant. » « Le phone a et le fermier exploitant,” 
ou l'exploitant, peuvent, au moment de l'exercice du droit de 
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amendement de M. Chatelain tendant à insérer un article addi- 
tionnel relatif au dépôt d'un projet de loi dégageant les crédits 
nécessaires pour l'exercice du droit de préemption (p. 1246) ; 
l'art. 12: son amendement tendant à insérer un article 
tionnel ainsi rédigé: « A l’intérieur des zones d’aménage- 
ment différé, les biens immobiliers acquis par exercice du droit 
de préemption ou par voie d’expropriation pour cause d'utilité 
publique ne peuvent faire l’objet d'aucune cession en pleine 
iété, en dehors des cessions que les collectivités et orga- 
nismes, visés à l’article 8 modifié de la loi n° 62-848 du 26 juillet 
1962, pourraient se consentir entre eux. Ces biens peuvent faire 
l'objet de concessions temporaires, qui ne doivent en aucun cas 
avoir une durée supérieure à soixante-dix ans ni conférer au 
preneur aucun droit de renouvellement ou aucun droit à se 
maintenir dans les lieux à l'expiration de la concession. Les 
conventions afférentes à ces concessions pourront être revisées en 
fonction des variations du coût de la construction constatées par 
l'Institut national de la statistique. » (p. 1246, 1247) ; le retire 
(p. 1247) ; Art. 14: son amendement tendant à supprimer cet 
article visant à modifier l’article 62 de la loi d'orientation foncière 
qui a créé la taxe locale d'équipement (p. 1247, 1248) ; Art. 16: 
son amendement tendant, dans le paragraphe II de cet article, 
à rédiger comme suit le premier alinéa du texte proposé pour 
le paragraphe IV de l’article 64 de la loi d'orientation foncière : 
« IV. — Le conseil municipal peut exempter de la taxe les bâti- 
ments à usage agricole. Il peut en exempter également toute 
construction à usage industriel ou commercial qui, par sa situation 
ou son importance, nécessite la réalisation d'équipements publics 
exceptionnels. » (p. 1249) ; Art. 18: ses amendements au para- 
PI de cet article tendant tous les deux à assimiler les 
constructeurs d’un immeuble collectif aux lotisseurs (p. 1250) ; 
les retire (ibid.) ; Art. 19: son amendement tendant à rédiger 
comme suit cet article : « Pendant un délai de six mois à compter 
de la publication de la présente loi, les communes qui, en appli- 
cation des dispositions du 2° de l’article 62 de la loi d'orientation 
foncière, ont institué volontairement la taxe locale d'équipement, 
où qui, la taxe y étant instituée de plein droit, n’ont pas renoncé 
à la percevoir, ont la possibilité de la supprimer ou d'en modifier 
le taux, nonobstant la règle de durée minimum figurant audit 2°.» 
et les quatre sous-amendements de M. Chalandon, ministre de 
l'équipement et du logement, tendant à la modification du délai 
accordé aux communes (un an au lieu de six mois) et à des modi- 
fications d'ordre rédactionnel (ibid.) ; Art. 19 bis nouveau : son 
amendement tendant à insérer cet article additionnel proposant 
une nouvelle rédaction comportant trois alinéas pour l’article 69 
de la loi d'orientation foncière (modification du schéma de percep- 
tion de la taxe locale d'équipement de manière à sauvegarder 
toutes les prérogatives du maire en la matière) et sous - 
ment de M. Chalandon, ministre de l'équipement et du logement, 
réduisant ces trois alinéas à un alinéa unique ainsi rédigé : 
«< Nonobstant toutes dispositions contraires relatives au secret 
professionnel, l'administration fiscale est tenue de communiquer 
aux maires le montant des sommes dues et payées à leur com- 
mune par chaque redevable de la taxe locale d'équipement. » 
(p. 1251, 1252) ; Art. 20: son amendement tendant à compléter 
in fine le premier alinéa de cet article par les mots suivants : 
« effectuées après avis des conseils généraux intéressés. » 
(p. 1252) ; le retire (ibid) ; Art. 1* (deuxième délibération) : 
accepte la proposition de M. Chalandon, ministre de l'équipement 
et du logement, tendant, aux paragraphes a) et b) de cet article, 
à remplacer les mots: « voie publique » par les mots: « voie 
ouverte à la circulation publique » (p. 1254). — En qualité de 
rapporteur pour le Sénat présente, en remplacement de M. Laur- 
cournet, les conclusions du rapport de la commission mixte 
paritaire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi relatif aux habitations à loyer 
modéré, modifient le code de l'urbanisme et de l'habitation 
(urgence déclarée) [30 juin 1971]. —- Discussion générale (p. 1523, 
1524). — Discussion des articles. — Art. 22: amendement de 
M. Robert-André Vivien, secrétaire d'Etat au logement, tendant, 
où paragraphe IV de cet article, à supprimer les mots : « … et du 
montant des paiements qu’ils auront réglés au titre de l’amortis- 
sement du capital compris dans les annuités d'emprunt... » et les 
mots: « et ces paiements. » compris dans la même phrase 
(p. 1526, 1527). — En qualité de rapporteur pour le Sénat pré- 
sente les conclusions du rapport de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi portant dispositions diverses en matière 
d'urbanisme et d'action foncière (urgence déclarée) [30 juin 
1971]. — Discussion générale (p. 1534, 1535). — Discussion des 
articles. — Art. 9 et 11: amendements de M. Robert-André 
Vivien, secrétaire d'Etat au logement, relatifs à la durée des 
Z. À. D. et celui de l'exercice du droit de préemption (p. 1537) ; 
Art. 18: amendement de M. Robert-André Vivien, secrétaire 
d'Etat au logement, tendant au paragraphe 1, dans le texte présenté 
Pour le 16° de l’article 72 de la loi d'orientation foncière, après 
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les mots : « services publics », à insérer les mots: « industriels 
ou commerciaux » (p. 1538). — Prend part, en qualité de rap- 
porteur de la commission des affaires économiques et du Plan, 
à la discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, tendant à hôâter la réalisation du grand accélérateur de 
particules par l'Organisation européenne pour la recherche 
nucléaire (C. E. R. N.) [30 juin 1971]. — Discussion générale 
(p. 1546, 1547). —— Prend part, en qualité de rapporteur pour 
avis de la commission des affaires économiques et du Plan 
(recherche scientifique, énergie atomique et informatique), à la 
suite de la discussion du projet de loi de finances pour 1972, 
adopté par l’Assemblée nationale [2 décembre 1971]. — 
DEUXIÈME PARTIE. — MOYENS DES SERVICES ET DISPOSITIONS SPÉ- 
CIALES. — DÉVELOPPEMENT INDUSTRIEL ET SCIENTIFIQUE. — Discus- 
sion générale, — Observations ayant porté notamment sur la 
nécessité d’accélérer l'équipement énergétique basé sur l’atome, 
sur la sécurité et le contrôle des approvisionnements en matière 
fissile, sur la progression du marché de l'informatique grâce à 
une meilleure utilisation du matériel par les demandeurs et 
l'utilité de la Compagnie internationale pour l'informatique 


(p. 2639 à 2641). — Intervient dans la discussion du projet 
de loi de finances rectificative pour 1971, adopté par 
l’Assemblée nationale [14 décembre 1971]. — Discussion des 


articles. — Art. 8 : soutient l'amendement de M. Heder tendant 
à supprimer le paragraphe I de cet article qui prévoit l'extension 
à la Guyane de la perception de certaines taxes (p. 3041) ; le 
retire (ibid.). 


CHAUVIN (M. ApoLPHE) (Val-d'Oise]. 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion de la proposition de loi relative à la création et au 
fonctionnement des organismes privés dispensant un enseignement 
à distance, ainsi qu’à la publicité et au démarchage faits par 
les établissements d'enseignement [18 juin 1971]. 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi complétant et codifiant les dispo- 
sitions relatives à la formation professionnelle permanente 
[28 juin 1971]. 

Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi aménageant certaines dispositions 
de la loi n° 68-978 du 12 novembre 1968 d'orientation de l’ensei- 
gnement supérieur [28 juin 1971]. 

Est nommé vice-président de la commission des affaires 
culturelles [6 octobre 1971]. 


Dépôts législatifs : 


Rapport, fait au nom de la commission des affaires culturelles, 
sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, portant 
organisation de la formation professionnelle continue [15 juin 
1971] (n° 323). 

Rapport, fait au nom de la commission des affaires culturelles, 
sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, relatif 
à l’apprentissage [15 juin 1971] (n° 324). 

Rapport, fait au nom de la commission des affaires culturelles, 
sur le projet de loi d'orientation sur l’enseignement technolo- 
gique et professionnel, adopté par l’Assemblée nationale [15 juin 
1971] (n° 325). 

Avis, présenté au nom de la commission des affaires culturelles 
(éducation nationale), sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée 
nationale, après déclaration d'urgence, portant approbation du 
À - de développement économique et social [22 juin 1971] 
n° ). 

Rapport, fait au nom de la commission des affaires culturelles, 
sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale après 
déclaration d'urgence, aménageant certaines dispositions de 
la loi n° 68-978 du 12 novembre 1968 d'orientation de l’ensei- 
gnement supérieur [25 juin 1971] (n° 374). 

Rapport, fait au nom de la commission des affaires culturelles, 
sur le projet de loi, adopté avec modifications par l’Assemblée 
nationale en deuxième lecture, portant organisation de la for- 
mation professionnelle continue [28 juin 1971] (n° 378). 

Rapport, fait au nom de la commission des affaires culturelles, 
sur le projet de loi d'orientation sur l’enseignement technolo- 
gique, adopté avec modifications par l’Assemblée nationale en 
deuxième lecture [28 juin 1971] (n° 379). 

Rapport, fait au nom de la commission des affaires culturelles, 
sur le projet de loi, adopté avec modifications par l’Assemblée 
nationale en deuxième lecture, relatif à l’apprentissage [28 juin 
1971] (n° 380). 
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Rapport, fait au nom de la commission mixte paritaire chargée 
de proposer un texte sur les dispositions restant en discussion 
du projet de loi aménageant eertaines dispositions de la loi 
n° 68-978 du 12 novembre 1968 d'orientation de l’enseignement 
supérieur [29 juin 1971] (n°::388). 


Rapport, fait au nom de la commission mixte paritaire ehargée 
de proposer un texte sur les dispositioris restant en discussion 
du projet de loi portant organisation de la formation profession- 
nelle continue. [29 juin 1971} (n°389). 


Rapport, fait au nom de la commission mixte paritaire chargée 
de proposer un texte sur les dispositions restant en discussion 
du projet de loi d'orientation sur l’enseignement technologique 
[29 juin 1971] (n° 390). 


Rapport, fait au nom de la commission mixte paritaire chargée 
de preposer un texte sur les dispositions restant en discussion 
du projet de loi relatif à l'apprentissage [29 juin 1971] (n° 391). 

Avis, présenté au nom de la commission des affaires cultu- 
relles (éducation nationale), sur le projet de loi de finances 
pour-1972, adopté var l’Assemblée nationale [18 novembre 1971] 
(n°. 28). 

Rapport, fait au nom de la commission des affaires culturelles, 
sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale après 
déclaration d'urgence, relatif à la situation de différents per- 
sonnels relevant du ministre de l'éducation nationale [15 dé- 
cembre 1971] (n° 102). 


interventions : 


Prend part, en qualité de rapporteur de la commission des 
affaires culturelles, à la discussion du : 1° projet de loi d'orien- 


tation sur l'enseignement tec 


blée nationale, relatif à l'apprentissage ; 3° projet de loi, adopté 

par l'Assemblée nationale, portant organisation de la formation 
A [17 juin 1971}. — Discussion générale 
(p. 984 à 987) — Prend part, en qualité de rapporteur pour 
avis de la commission des affaires culturelles, à la discussion 


du de loi, adopté par Ps À > ne parti 
fon à des cree “ formae- 
jrs ipopsegqs 4% juin. - ER 
Distsslen générale (p. Sn, — iscussion des artiele dv 
proies de loi d'orientation sur l'enseignement phonique 
et professionnel, -— Art. 1* : son pr ie a té 


Ver comme suit cèt article : « L'éducation est TT à 
constitue une obligation nationale. Elle @ pour. objet d'assu- 
rer à toutes les époques de sa vie là formation et le développe- 
ment de l’homme, de lui permettre d'acquérir les connaïssances 
et l'ensemble des aptitudes intellectuelles ou manuelles qui 
concourent à son épanouissement comme au progrès culturel, 
économique et social. » (p. 1006, 1007) ; Art. 1 a bis (nouveau ) : 
son amendement tendant, après l'article 1°", à ajouter un article 
additionnel ainsi rédigé : « Les enseignements scolaires et 
universitaires ont pour objet de les connaissances 
de base et les éléments d'une culture générale incluant les don- 
nées scientifiques et techniques et de préparer à un qualifica- 
tion susceptible d'être perfectionnée ou modifiée au Cours de 
la vie professionnelle. » (p.. 1007) ; Art. 2 : son amendement 
tendant à rédiger comme suit le premier alinéa de cet article : 

« Les établissements d'enseignement ainsi que les services et 
organismes publies compétents doivent mettre à la pesiion 
des enseignants, des élèves, des étudiants et des familles toute 
documentation utile sur Les diverses voies de l'enseignement et 
sur les professions comme sur les perspectives scientifiques, 
techniques et économiques dont dépend l'évolution de l'emploi. » 
(ibid.) ; son amendement tendant, entre le premier et Le deuxième 
alinéa du même article, à insérer un nouvel alinéa ainsi rédigé : 

« Cette documentation est élaborée, mise à la sition et 
diffusée, notamment par les organismes qui ont mission d’infor- 
mation, d'éducation ou d'orientation. » (ibid.) ; ; son amendement 
tendant à rédiger comme suit le e alinéa du même 
article : « Elle est destinée à faciliter le choix d'une voie et d’une 
méthode d'éducation comme celui d'un gvenir professionnel ; 
elle constitue un des é s dé l'orientation scolaire et 
professionnelle. » (ibid); Art. 3 : son amendement tendant 
à rédiger comme suit cet article : « Les connaissances 
de base dispensées à tous les élèves du second degré 
comprennent des disciplines tech une  initia- 





Art. 4 : 

raud tendant, au premier alinéa de ce APE 
« professionnel », à ajouter le mot: « publi 
dement tendant à rédiger comme suit Le PT alinéa de cet 


après Le mot : 
pe prés le mot 


article : « L'enseignement technologique doit permettre à ceux 
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qui le suivent l'entrée dans la vie professionnelle à tous les 


niveaux de qualification et leur faciliter l'accès à des Lf°rmetions 
ultérieures », p. 1008, -1009 ; Les amendements de M 
tendant : 1° à rédiger comme suit le début du troisième alinéa 
de cet article : « Ces formations comportent dans la mesure 
du possible un stage d'initiation »; 2° à compléter Le troisième 
alinéa par une phrase relative au ‘stage d'adaptation destiné à 
remplacer Le stage d'initiation qui n'aurait pu être suivi (p. 1 
1010) ; son amendement tendant à compléter cet article par 
un alinéa ainsi conçu : « Les méthodes de l'enseignement tech. 
nologique peuvent comporter un enseignement à temps plein, 
alterné ou simultané. » (p. 1011); Après l'article 4 : amende 
ment de Mme Lagatu, soutenu par Mme Goutmann, tendant 
à insérer un article additionnel condamnant l'apprentissage 
comme filière de l’enseignement (ibid) ; amendement de Mme Læ 
gatu tendant à insérer un article additionnel relatif aux classes 
de rattrapage et aux classes préparatoires et préprofessionnelles 
(p. 1012) ; Art. 4 bis : son amendement tendant au début de 
cet article, après les mots : « ou. sections d'enseignement tech. 
nologique, à supprimer les mots : « et professionnel » (ibid}; 
son amendement d'ordre nes tendant à remplacer les 
mots : « la formation professionnelle continue », par les mots : 
« l'éducation professionnelle permauente » ibid.) : ame 
de M. Giraud t à compléter. cet. article par un nouvel 
néa visant à doter les établissements d'enseignement pr 
gique des moyens nécessaires à cet effet (p. 1013) ; Après l'ar 
ticle 4 bis : son amendement t à proposer un 
4 ter nouveau ainsi rédigé : « Des prêts sont accordés par 
l'Etat ou éventuellement par les-collectivités locales, les cham:. 
bres consulaires et les universités sous certaines conditions et sur 
critères scolaires et universitaires aux élèves âgés de plus de seize 
ans et aux étudiants, en vue de leur permettre de s'engager dans 
= études technologiques ou de les poursuivre. >» (p. 1013, 1014) ; 
Art, 5: son amendement tendant, au premier alinéa de 
cet article, in fine, à remplacer les mots: « par la voie 
de la jwge professionnelle à temps plein, de l'appren- 
tissage qu de la formation, continue >», par les mots: « pat 
les voies scolaires et universitaires, par l'apprentissage ou l'édw 


ation permanente » et t de M. Dailly. tendant 
Sue. Les = FX différ pour le même rh 
(p, 1014, 1015) : amendement de M, de M - tendant, 

au. même à remplacer les mots : .« formation prafessiom 


nelle à temps plvis » , par les mots : 
scolaire et universitaire >» P.: 1015) ; son 
entre le premier si le deurième. aimés de 
deux alinéas nouveaur ainsi 


tion de leurs. counaissances. + (p. 1016) ; 
ès l'artiele 5, à insérer ‘cet article addé 
ciplines technologiques sont 
haut niveau de l'enseignement et de la 
8 «  pnlrgaté Long Me pu. de 
de l'ense t supérieur du 12 novembre 
ou de la loi du 10 juillet 1934 relative à la délivrance 
diplôme d'ingénieur. » et sous-amendement de M. Lemarié te 
dant à inverser les termes du début de l'amendement (p. 1017); 
Art. 5 bis: son amendement tendant à rédiger comme suit 
es sont établies entre Les diplômes 
éraux et ceux des enseignements tech 








pléter ce texte par les mots suivants : 
tâches d'enseignement >» (ibid.).; Art. 
tendant à supprimer cet article dont les dispositions _ont éd 
transférées au troisième alinéa de l’article 5 (ibid.) ; Art. 5 quæ 
ter (nouveau) : son amendement tendant, après l'article 5 ter, 
à ajouter “ nouvel article ainsi rédigé : « La possession d'u 
diplôme de l’enseignement technologique ps être Fra pour 
l'accès à certains emplois publies ou la poursuite de certaine 
études. » (p. 1018) ; Art. 6 ter: amendements d’harmonisationÿ 
1° pour su les mots: « et professionnel »; 2° po 
su : « éducation 






















dispositions 
l'article 5 bis (ibid.) ; 
au premier alinéa (cf. supra) (p. 1019) ; 
à rédiger comme suit le deurième alinéa de cet article : «Ac 
fin, une concertation permanente est organisée entre l'Etat, 
compagnies consulaires, les chambres de métiers, les chambres 
d'agriculture, les organisations professionnelles d'employeurs & 


Art. 8: son amendement d'harmonisd 
son amendement 
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de salariés, les organisations familiales et les représentants de 
Fieiqnement. » (p. 1019, 1020); Art. 9 : son amendement 
d'harmonisation (cf. supra) (p. 1020) ;. Art. 10 : son, nou- 
vel. amendement d'harmonisation au début de cet. article 
(cf. supra) et son amendement tendant à remplacer les 
mots: « comités départementaux de l'enseignement techno- 
logique et. professionnel », par les mots: « comités dépar- 
tementaux de l'enseignement technique » (ibid.) ; art. 10. bis : 
son amendement tendant à supprimer cet article. dont 
les dispositions ont été reprises à l'article 5 bis A (p.: 1021) ; 
Art. 11 : son amendement d'harmonisation (cf. supra) 
(ibid.) ; amendement de Mme Lagatu tendant à compléter 
in fine le. premier alinéa de cet article par les mots : 
« du second cycle du second degré » (ibid.) ; amendement de 
Mme Lagatu tendant à une nouvelle rédaction du deurième alinéa 
de cet article concernant le recrutement des professeurs d’ensei- 
gnement technologique au même niveau que celui des profes- 
seurs d'enseignement général (p. 1022, 1023) ; son amendement 
d'harmonisation au deuxième alinéa de cet article (cf. supra) 
(p. 1023) ; son amendement tendant à rédiger comme suit le 
début du troisième alinéa de l’article : « Les uns et les autres, 
après recrutement, reçoivent une formation. » (ibid.). — Suite 
de la discussion [18 juin 1971]. ——. Art. 12: son amendement 
tendant à rédiger comme suit cet article: « Des conventions 
conclues entre l'Etat et Les employeurs ou les membres des 
professions non salariées permettent à toute personne qualifiée 
d'assurer un enseignement dans les établissements publics d’en- 
seignement technologique » et sous-a de M. Poudon- 
son tendant à compléter ce texte par les mots suivants : « ainsi 
que dans Les établissements liés à l'Etat par contrat. » (p. 1033) ; 

13 : son amendement d'harmonisation (cf. supra) 

Ga ) : ; amendement de M. Poudonson tendant à compléter cet 
article par un alinéa relatif au recyclage des professeurs de l’en- 
seignement privé au même titre que ceux de l'éducation natio- 
nale (p. 1033, 1034) ; Art. 14 bis: son amendement tendant à 
rédiger comme suit cet article : « Les ministres ayant la tutelle 
d'enseignements technologiques présentent chaque année, à 
l'appui de la loi de finances, un rapport unique sur la situation 
de. ces enseignements et sur l'exécution de la présente loi. » 
(p. 1034) : Art. 15: amendement de Mme Lagatu, soutenu par 
Mme Goutmann, tendant à supprimer cet article (p. 1034) ; 
Après l’article 15 : amendement de Mme Lagatu, soutenu par 
Mme Goutmann, tendant à insérer un article additionnel ainsi 
rédigé : « Est inclus dans la loi d'orientation l'enseignement 

ialisé en faveur des handicapés. » (p. 1034, 1035) ; amende- 
ment de Mme Lagatu, soutenu par Mme Goutmann, ondes 's 
insérer un autre article additionnel relatif à la 
fessionnelle des travailleurs immigrés (p. 1035) ; Deuxième déli 
bération, -— Art. 4 : son amendement tendant 
fine cet article par l'alinéa suivant : 
seront prises pour les enfants handicapés. » (ibid.) ; son amen- 
dement tendant à rédiger comme suit l'intitulé du projet de loi : 
« Projet de loi d'orientation sur l'enseignement technologique > 
(p. 1036), — 2° du projet de loi relatif à l'apprentissage. — 
Avant l’article 1°: Les amendements de Mme Lagatu, soutenu 
par Mme Goutmann, et de M. Giraud, tendant à insérer un 
article additionnel qui conteste la mise en apprentissage comme 
voie normale d'éducation (p. 1037) ; Art. 1°": son amendement 
tendant à une nouvelle rédaction de cet article qui définit le but 
de l'apprentissage (ibid.) ; amendement de M. Giraud tendant 
à supprimer, au même article, le mot : « travailleurs » (ibid.) ; 


tablissements publics, les 
compagnies consulaires, les chambres de métiers, les chambres 
Le les d'enseignement publics et Les 
établissements d'enseignement privés sous contrat simple ou 
d'association, les organisations professionnelles, les associations, 
les entreprises ou toute autre personne physique où morale, après 
avis du comité régional de l'éducation professionnelle perma- 
nente. > (p. 1040) ; con amendement. tendent, qu deusièe alinéa 
de cet article, à ‘remplacer les mots : 
nelle », par les mots : « é 
amendement d'harmonisation aux troisième et 
in, fine, du même article (bid.) ; Art. 5: amendement de 
Mme Lagatu, soutenu par Mme Goutmann, tendant à remplacer 
les mots : « 360 heures », par les mots: «:400 heures >» pour 
tenir compte des vacances scolaires (bid.}) ;. Après l’article 6 : 
amendement de Mme Lagatu tendant à insérer un article addi- 
tionnel relatif à la création d'un conseil de perfectionnement 
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(p.. 1041) ; Art. 7: appuie la remarque faite par M. Poudonson 
en ce qui concerne les personnels enseignants et de direction des 
cours professionnels (ibid.) ; son amendement tendant à compléter 
cet article par un alinéa ayant pour objet le détachement de 
fonctionnaires dans des centres de formation d'apprentis (ibid.) ; 
Art. 7 bis nouveau : son amendement tendant, après l'article 7, 
à insérer. cet article. additionnel concernant les sanctions dont 
peuvent être passibles Les personnels d'enseignement en cas de 
faute ou d'insuffisance professionnelle (p. 1042); Art, 10: 
son amendement d'harmonisation (cf. supra) (ibid.) ; Art. 11: 
amendement de M. Mathias tendant à remplacer les mots : 
« …, en tant qu'ils ne sont pas contraires. », par les mots : 
. dans la mesure où ces textes et ces conventions collectives 
ne sont pas contraires. » (p. 1043) ; Art. 12: son amendement 
tendant, au premier aliné@, à rédiger comme suit le début de la 
deuxième phrase : « Toutefois, les jeunes de l’un ou l’autre sexe 
âgés d'au moins quinze ans. » (ibid.) ; amendement de M. Tinant 
tendant à compléter le premier alinéa de cet article par des 
dispositions relatives à la dérogation en faveur des enfants qui 
ne peuvent suivre l'enseignement traditionnel (p. 1040, 1044) : 
son amendement tendant à rédiger comme suit le deuxième 
alinéa de cet article: « Pour pouvoir être engagé, le futur 
apprenti doit produire un avis circonstancié d'orientation délivré 
par un organisme habilité à cet effet, et faisant état de ses apti- 
tudes. » (p. 1044); Art. 12 bis nouveau: amendement de 
M. Mathias tendant à insérer cet article additionne! ainsi rédigé : 
« Nul ne peut recevoir des apprentis s'il n’est âgé de vingt et 
un ans au moins. » (p. 1045) ; Après l'art. 12 bis nouveau : amen- 
dement de M. Mathias tendant à insérer un autre article addi- 
tionnel ayant trait à l'incapacité de recevoir des apprentis (ibid.) ; 
Art. 13 : son amendement rédactionnel tendant au premier alinéa 
de cet article, à remplacer les mots : « comité départemental de 
la formation professionnelle, de la promotion sociale et de 
l'emploi », par les mots : « comité départemental de l'éducation 
professionnelle permanente et de l'emploi » (ibid.) ; son amende- 
ment tendant à rédiger ainsi le début du deuxième ‘alinéa : « Cet 
agrément est accordé après avis éventuel de la compagnie consu- 
laire, de la chambre des métiers, de la chambre. d’agricul- 
ture, ou du comité d'entreprise, s'il est établi. » (p. 1045, 
1046) : amendement de M. Poudonson tendant à compléter le 
même deuxième alinéa par des dispositions visant à dispenser 
tous les artisans de l'agrément (p. 1046); son amendement 
complété par le sous-amendement de M. Mathias tendant à rédiger 
comme suit le dernier alinéa de cet article : « Les décisions du 
comité départemental de l'éducation professionnelle permanente 
et de l'emploi sont communiquées aux fonctionnaires chargés 
du contrôle de l'application de la législation du travail et des 
lois sociales dans les établissements en cause, ainsi que, selon 
le cas, à la compagnie consulaire, à la chambre de métiers ou à 
la chambre d'agriculture, aux fonctionnaires chargés du contrôle 
de l'application de la législation du travail et des lois sociales 
dans les établissements en cause. » (p. 1046, 4047):; Art. 18 : 
son amendement tendant à rédiger comme suit la dernière phrase 
de cet article : « En cas d'échec, si les parties signataires le 
désirent, et sur avis circonstancié du directeur du centre d’édu- 
cation. d'apprentis, le contrat peut être prorogé pour un an. » 
(p.-1047) ; Art. 19 : son amendement d'harmonisation au pre- 
mier alinéa de cet article (p. 1048) ; son amendement tendant au 
même alinéa in fine à supprimer les mots : « Ce pourcentage 
sera plus élevé pour les apprentis âgés de plus de dixhuit ans. » 
(ibid.) ; Art. 23 : son amendement tendant, entre le premier et 
deuxième alinéa de cet article, à insérer un nouvel alinéa 
ainsi rédigé : « L'ascendant est tenu lorsque l'apprenti est un 
mineur non é ipé de verser une partie du salaire dans les 
conditions firées par Le décret prévu à l'article 37, à un compte 
bloqué ouvert au nom de l'apprenti. Le juge d'instance peut 
seul autoriser le déblocage de tout ou partie de ce compte avant 
la fin de l'apprentissage, en cas de nécessité et dans l'intérêt 
exclusif de l'apprenti. > (p. 1049) ; son amendement tendant à 
compléter cet article par un nouvel alinéa ainsi rédigé : « Tou- 
tefois ces dispositions ne s'appliquent que si ascendant 
employeur bénéficie des à dpsaisines prévues à l'article 27 de la 
présente loi. » (bid.) ; Art. 24 : amendement de M. Giraud ten- 
dant à proposer une nouvelle. rédaction de cet article relatif 
à la procédure de recours en cas de refus d'enregistrement du 
contrat d'apprentissage (ibid.) ; Art. 26 : son amendement d'har- 
monisation. (cf, supra) (p. 1050); Art. 27 : amendement de 
M. Poudonson tendant à compléter in fine cet article par un 
nouvel alinéa ainsi conçu : « Cette partie du salaire sera majo- 
rée pour lé secteur des métiers » (p: 1051) ; Art. 32 : son amen- 
dement tendant, au premier alinéa in fine, à remplacer les 
mots : « peuvent contrôler la formation donnée aux apprentis 
tant dans les centres de formation que sur les lieux de travail », 
par les mots : « peuvent contrôler l'éducation donnée aux appren- 
tis tant dans les centres de formation que sur les lieux de 
travail » (p. 1052); Art 33 : son amendement tendant à rédiger 
comme suit le premier alinéa : « Les compagnies consulaires, 
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les chambres de métiers et les chambres d'agriculture exercent 
leurs attributions en matière d'apprentissage dans le cadre de 
la résente loi. » (p. 1053) ; Art. 34 : amendement de Mme Lagatu, 
soutenu par M. Gargar, tendant à supprimer le dernier alinéa 
de cet article : son amendement tendant à compléter in fine 
ledit alinéa par les dispositions suivantes : « A défaut de la 
par ution du décret avant l'expiration du délai d'un an prévu 
ci-dessus, l'apprentissage dans les départements d'outre-mer sera 
soumis au même régime que dans les départements métropoli- 
tains » et l'amendement de M. Billecocq, secrétaire d'Etat à l’édu- 
cation nationale, tendant à rédiger ainsi la dernière phrase du 
dernier alinéa de cet article : « Ce décret devra être pris dans 
un délai maximum de deux ans après la promulgation de la 
loi. » (p. 1053, 1054) ; Art. 35 : son amendement tendant à rédi- 
ger comme suit cet article : « À compter de la date d'entrée en 
vigueur de la présente loi et sous réserve des dispositions de 
l'article 34, seront abrogées toutes dispositions antérieures 
contraires. » (p. 1054) ; Art. 36 : son amendement d’harmoni- 
sation au début du premier alinéa de cet article (ibid.) : son 
amendement d'harmonisation au septième alinéa tendant à rem- 
placer les mots : « de formation », par les mots : « d'éducation » 
(p. 1055) ; son amendement tendant à rédiger comme suit la 
fin du dernier alinéa : « … mais aux qualifications exigées avant 
la date d'entrée en vigueur de la présente loi, à enseigner dans 
lesdits cours professionnels ou dans les centres d'éducation qui 
en seront issus ». (ibid.) ; Art. 37 : son amendement d'harmonisa- 
tion au deuxième alinéa (ibid.) — 3° Du projet de loi portant 
organisation de la formation professionnelle continue. — Art. 1°" : 
son amendement tendant à rédiger comme suit le premier alinéa 
de cet article : « L'éducation professionnelle permanente cons- 
titue une obligation nationale. Elle comporte une formation ini: 
tiale et des formations ultérieures, destinées aux adultes et aux 
jeunes déjà engagés dans la vie active ou qui s'y engagent. » 
(p. 1057) ; son amendement d'harmonisation au début du deu- 
æième alinéa avec la rédaction du premier alinéa (p. 1057, 1058) ; 
son amendement, au deuxième alinéa également, tendant à rem: 
placer in fine les mots : « au développement économique et au 
progrès social », par les mots : « au développement culturel, éco- 
nomique et social » (p. 1058) ; Art. 2 : son amendement tendant 
à rédiger comme suit le premier alinéa de cet article : « L'édu- 
cation professionnelle permanente fait l'objet d'une politique 
coordonnée et concertée, notamment avec des représentants des 
collectivités locales et des chambres consulaires, les organisa- 
tions représentatives des employeurs et des travailleurs sala- 
riés, des travailleurs indépendants, ainsi qu'avec des représen- 
tants des établissements publics et privés dispensateurs de for- 
mation. » (p. 1058, 1059) ; son amendement d'harmonisation à 
la deuxième phrase du même alinéa (cf. supra) (p. 1059) ; son 
autre amendement d'harmonisation au troisième alinéa du même 
article (ibid.) ; Art. 3 : son amendement d'harmonisation (cf. supra) 
(p. 1060) ; son amendement d'harmonisation tendant à rédiger 
comme suit l'intitulé du titre II : « Titre II : des conventions 
d'éducation professionnelle permanente. » (p. 1060) ; Art. 4 : 
son amendement d'harmonisation (cf. supra) au début de cet 
article (ibid.) ; son amendement d'harmonisation au quatrième 
alinéa de cet article tendant à remplacer le mot « moniteurs » 
par le mot « éducateurs » (ibid.) ; Art. 6 : son amendement ten- 
dant à proposer une nouvelle rédaction pour cet article (associer 
l'O.R.T.F. à l’œuvre nationale d'éducation permanente et spé- 
cialement professionnelle) (p. 1060, 1061) ; Art. 7 : son amen- 
dement tendant, entre le premier et le deuxième alinéa du 
paragraphe I de cet article, à insérer deux alinéas nouveaux 
ainsi conçus : « Le même droit leur est reconnu pour exercer 
des fonctions d'éducateur dans les établissements et centres pré- 
vus à l’article 6 comme dans ceux qui, visés à l’article 5, dis- 
pensent une formation. Les salariés en congé d'éducateur ne 
sont pas pris en compte pour la fixation du nombre des béné- 
ficiaires du congé de formation, tel qu’il est firé par application 
des règles prévues au I bis et au I ter de cet article. » (p. 1061, 
1062) ; son amendement tendant à rédiger comme suit le para- 
graphe VI de cet article : « VI. — L'agrément prévu au para- 
graphe I du présent article est accordé par arrêté du Premier 
mraistre apès avis du groupe permanent visé à l’article 2 en consi- 
dération de l'intérêt que présente le stage pour l'éducation pro- 
fessionnelle permanente. » (p. 1063) ; son amendement tendant, 
au paragraphe I ter de cet article, à ajouter les mots : « sur 
leur demande », après les mots : « pourra être reporté » (ibid.) ; 
Art. 8 : son amendement tendant à rédiger comme suit le para- 
graphe IV de cet article : « IV. — L'egrément prévu par arrêté 
du Premier ministre pris sur avis du pe permanent visé 
à l’article 2 est accordé en considération de l'intérêt que pré- 
sente le stage pour l'éducation professionnelle permanente, après 
concertation avec les organisations professionnelles et syndicales 
au sein des instances prévues à cet effet. » et sous-amendement 
de M. Fontanet, ministre du travail, de l'emploi et de la popula- 
tion, tendant à supprimer le membre de phrase final du texte 
ci-dessus à partir de « après concertation. » (p. 1064) ; amen- 








dément de M. Giraud tendant à supprimer le dernier alinéa 
cet article ayant pour objet de différer le congé 

nécessités l'exigent (p. 1065) ; Art. 9 : son amendement d 
monisation au premier alinéa (cf. supra) (ibid.) ; son autre a 
dement d'harmonisation au même alinéa (ibid. ) : ; Art. 11 : 
amendement d'harmonisation au premier alinéa (cf. s 
ibid.) ; son amendement tendant à rédiger comme suit la 
mière phrase du deuxième alinéa de cet article : « Un do 
regroupant les crédits demandés pour l'année suivante et 

çant l'emploi de ceux accordés pour l'année en cours sera 
senté chaque année à l'appui du projet de loi de finances” 
(p. 1065, 1066) ; son amendement d'harmonisation tendant! | 
rédiger comme suit l'intitulé du titre V : «Titre V : De’ 
participation des employeurs au financement de l'éducation 
fessionnelle permanente » (p. 1066) ; Art. 13: son amend 
d'harmonisation (cf. supra) (ibid.) ; Art. 16 : amendement’ 
M. Kistler tendant, au premier alinéa de cet article, à remp 

le taux de « 0,80 p. 100 » par Le taux de « 0,60 p. 100 » (p. 1087} 
son amendement d'harmonisation (cf. supra) au 3° de cet æ 

(p. 1073): son autre amendement d'harmonisation au mê 
3° de cet article (ibid.) ; Art. 17 : son amendement tendant 
une modification rédactionnelle du premier alinéa de cet artie 
(ibid.) ; Art. 18 : son amendement rédactionnel tendant, au de 
æième alinéa du paragraphe I de cet article, à remplacer # 
membre de phrase : « sans que cette majoration puisse être 
inférieure à la moitié de la contribution due au titre de l’ann& 
considérée », par la phrase suivante : « Cette majoration me 
peut être inférieure à la moitié de la contribution due au titre 
de l'année considérée. » (p. 1074) ; Art 23 : son amendement te 
dant, au deuxième alinéa, in fine, à remplacer les mots : « sel 
le rythme de croissance des besoins de formation profession 
nelle permanente », par les mots : « selon les besoins rée 
d'éducation professionnelle permanente. » (ibid.) : son ame 
dement tendant à rédiger comme suit l'intitulé du titre VI: 
«Titre VI. — Des aides financières accordées aux stagi 
de l'éducation professionnelle permanente » (ibid.) ; Art. 25% 
son amendement tendant à compléter cet article par les à 
alinéas suivants : « Sous certaines conditions définies par dé 
en Conseil d'Etat, le stagiaire bénéficie d’un prêt accordé nota 
ment par l'Etat par l'intermédiaire d'organismes agréés. Ce p 
peut se cumuler avec les indemnités éventuellement 1? 
d'une année sur l’autre. » et le sous-amendement de M. Fontanet 
ministre du travail, de l'emploi et de la population, au premier 
alinéa de ce texte, tendant : 1° à remplacer le mot : « bénéficie», 
par les mots : « peut bénéficier » ; 2° à substituer les mots! 


« accordé par l'Etat ou par des organismes agréés bénéficiant 


du concours de l'Etat », aux mots : « accordé par ge pa 
l'intermédiaire d'organismes agréés » (p. 1075) ; Art. 26 : 
dement de M. Blanchet tendant à proposer une nouvelle red 
tion de cet article (contribution de l'Etat à la rémunération 
stagiaires) (p. 1076) ; Art. 27 : son amendement et celui 
M. Blanchet tendant tous les deux à une interversion des sirième 
et septième alinéas (ibid.) ; Art. 35 : son amendement tendaii 
à compléter in fine cet article par la phrase suivante : « 1 
recevront une indemnité égale au salaire minimum de crois 
sance si le stage suivi est inscrit sur une liste prévue po 
l'application de cet article. » (p. 1079) ; le retire (ibid.) ; Art. 38: 
son amendement tendant, au début de la deuxième phrase & 
troisième alinéa, à supprimer le mot «Toutefois...» (p. 10 
son amendement tendant à compléter in fine Le tr 
de cet erticle par la phrase suivante : « Dans ce cas, les Re 
nités journalières dues à raison d'une maladie et compte tem 
d'une aide complémentaire de l'Etat sont égales à la rémuné 
ration perçue par le stagiaire en application des dispositions du 
présent titre. » (ibid.) ; le retire (ibid.) ; Art. 43 : son ame 
dement tendant à rédiger comme suit le premier alinéa de tt 
article : « L'Etat met en œuvre au bénéfice de ses agents um 
politique coordonnée d'éducation professionnelle permanente sem 
blable par sa portée et par les moyens employés à celle visée 
à l’article 2 de la présente loi. Cette politique tient compte"üh 
caractère spécifique de la fonction publique. » (p. 1081) ; Art. #4 
son amendement tendant à remplacer le premier alinéa de cet 
article par l'alinéa suivant : « Les fonctionnaires de l'Etat 
à l'initiative de l'administration, participer soit comme s 
soit comme éducateurs, à des ser ou à des stages d’éd 
professionnelle permanente ; ils participent également, sur ‘let 
demande, à de tels cycles où stages en qualité de itagisireé 
peuvent être autorisés à y ge md comme éducateurs. » (ibi 
Art. 45: son amendement d'harmonisation (cf. supra) (it 
Art. 46 : son amendement Énaichettes © null 
rw (p. 1081, 1082) ; amendement de M. Schiélé, soutenu 
Poudonson, tendant à proposer une nouvelle rédaction 
au deteste ve du abl 
ment public chargé de la formation et du pipes 
agents des collectivités locales (p. 1082) ; son ni 
d'harmonisation (cf. supra) au sirième alinéa de l'article Gi 
Art. 51: son amendement tendant à supprimer cet article comme 
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conséquence de l'adoption des dispositions de l’article 25 ci-dessus 
(p. 1083) ; Art. 51 bis: son amendement d'harmonisation (cf. 
supra) (ibid.) ; Art. 52: amendement de Mme Lagatu, soutenu 
par Mme Goutmann, tendant à compléter cet article par la phrase 
suivante : « Des dispositions spéciales seront prises pour les 
travailleurs immigrés. » (p. 1084) ; Art. 53: amendement de 
Mme Lagatu, soutenu par M. Gargar, tendant à supprimer cet 
article (adaptations nécessaires à l'application de la loi dans les 
départements d'outre-mer) (p. 1084) ; son amendement tendant 
à rédiger comme suit l'intitulé du projet de lot: « Projet de loi 
organisation de l'éducation professionnelle permanente. » 

(p. 1085). — Intervient dans la discussion du projet de loi, 
adopté par l’Assemblée nationale, après déclaration d'urgence, 
relatif aux habitations à loyer modéré modifiant le code de 
l'urbanisme et de l'habitation [21 juin 1971]. — Discussion des 
articles. — Art. 1": amendement de M. Chatelain tendant à 
imer le deuxième alinéa du texte présenté pour l’article 159 

du code de l'urbanisme et de l'habitation (offices publics d’amé- 
nagement et de construction) (p. 1145) ; Art. 3: amendement 
de M. Laucournet tendant à compléter in fine le premier alinéa 
du texte présenté pour l’article 161 du code de l'urbanisme et 
de l'habitation par les mots: « dans des conditions analogues 
à celles prévues pour la création des offices publics d'H. L. M. » 
(p. 1146) ; Art. 5 ter (nouveau) : amendement de M. Laucournet 
tendant, après l’article 5 bis, à insérer un nouvel article relatif 
à la création d'un organisme consultatif à l'échelon régional 
(p. 1147) ; Art. 5 quater (nouveau) : amendement de M. Cha- 
telain et de M. Laucournet tendant, après l’article 5 ter (nouveau), 
à insérer un article additionnel relatif à une modification de la 
représentativité au sein des conseils d'administration et des 
commissions d'attribution des offices publics d'H. L. M. (p. 1148) ; 
Art. 8: observation sur la teneur de l’article (prêts accordés 
les sociétés anonymes de crédit immobilier aux sociétés 
d'habitation à loyer modéré) (p. 1151, 1152). — Intervient dans 
la discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
après déclaration d'urgence, portant dispositions diverses en 
matière d'urbanisme et d'action foncière [22 juin 1971]. — Dis- 
cussion des articles. — Art. 9: observations sur la teneur de 
l'article et des suivants qui traitent de la modification apportée 
à la législation sur les « zones d'aménagement différé » (Z. A. D.) 
(p. 1228). — Prend part, en qualité de rapporteur pour avis 
de la commission des affaires culturelles, à la discussion du 
projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, après déclaration 
d'urgence, portant approbation du VI° Plan de développement 
économique et social [23 juin 1971]. — Discussion générale 
(p. 1264 à 1266). — Prend part, en qualité de rapporteur de 
la commission des affaires culturelles, à la discussion, en 
deuxième lecture, du projet de loi portant organisation de la 
formation professionnelle continue [28 juin 1971]. — Discussion 
générale (p. 1379). — Discussion des articles. — Art. 1° : son 
amendement tendant à remplacer les mots: « formation profes- 
sjonnelle continue », par les mots: « éducation professionnelle 
permanente » (p. 1379, 1380) ; Art. 2: ses amendements de. 
coordination (cf. supra, art. 1°) (p. 1380) ; Art. 3: son amende- 
ment de coordination (cf. supra, art. 1°) (ibid.) ; Intitulé du 
Titre 11: son amendement de coordination (cf. supra, art. 1) 
(ibid) ; Art. 4: ses amendements de coordination (cf. supra, 
art. 1”) (p. 1381); Art. 6: son amendement de coordination 
(c£. supra, art. 1); (ibid.) ; Art. 7: son amendement tendant, 
entre le premier et le deuxième alinéa du paragraphe I de cet 
article, à insérer deux alinéas nouveaux ainsi conçus: « Le 
même droit leur est reconnu pour exercer des fonctions d’édu- 
cateur dans les établissements ét centres prévus à l’article 6 
comme dans ceux qui, visés à l’article 5, dispensent une formation. 
Les salariés en congé d’éducateur ne sont pas pris en compte 
pour la fixation du nombre des bénéficiaires du congé de for- 
mation, tel qu’il est fixé par application des règles prévues 
au I bis et au 1 ter de cet article. » (p. 1381, 13°2) et son adjonc- 
tion des mots: < dans le cadre d'accords contractuels », après 
les mots : « Le même droit leur est reconnu » (p. 1382) ; Art. 9: 
ses amendements de coordination.(cf. supra, art. 1) (p. 1383) ; 
Art. 16: son amendement de coordination (cf. supra, art. 1er) 
(p. 1384); Art. 27: son amendement tendant à proposer une 
nouvelle rédaction pour le premier alinéa du paragraphe I de 
cet article (rémunération des travailleurs stagiaires sur la base 
de la moyenne de leurs salaires au cours des derniers mois) 
(ibid) ; le retire (ibid.) ; Art. 52: son amendement tendant 
à compléter cet article, in fine, par la phrase suivante : « Des 
ions spéciales seront prises pour les travailleurs immi- 

..» et sous-amendement de M. Giraud tendant à remplacer 
le mot « spéciales » par le mot « complémentaires » (p. 1385), 
le retire (ibid.) ; Art. 27 (deuxième délibération) : son amen- 
dément tendant, au 4° du paragraphe II de cet article, à rem- 
placer les mots: « ayant assumé », par les mots: « qui ont 
üssumé ou assument.… » (p. 1386). — Prend en qualité de 
rapporteur de la commission des affaires les, à la dis- 
cussion, en deuxième lecture, du projet de loi d'orientation sur 
l'enssignement technologique [28 juin 1971]. — Discussion 





générale (p. 1389). — Discussion des articles. — Art. 1° : son 
amendement tendant à rédiger comme suit cet article : « L'édu- 
cation est permanente et constitue une obligation nationale. 
Elle a pour objet d'assurer à toutes les époques de sa vie la 
formation et le développement de l'homme, de lui permettre 
d'acquérir les connaissances et l’ensemble des aptitudes intel- 
lectuelles ou manuelles qui concourent à son épanouissement 
comme au progrès culturel, économique et social. « (ibid.) ; 
Art. 1®* bis: son amendement tendant à rétablir cet article 
dans la rédaction suivante : « Les enseignements scolaires et 
universitaires ont pour objet de dispenser les connaissances 
de base et les éléments d'une culture générale incluant les 
données scientifiques et techniques, et de préparer à une qua- 
lification susceptible d'être perfectionnée ou modifiée au cours 
de la vie professionnelle. » (ibid.) ; Art. 2: son amendement ten- 
dant, au début de cet article, à supprimer les mots : « A partir du 
cycle moyen, …» (ibid.) ; Art. 3 : son amendement tendant à rédi- 
ger comme suit cet article : « Les connaissances de base dispen- 
sées à tous les élèves du second degré comprennent des disciplines 
technologiques et une initiation à la vie économique et sociale. » 
(p. 1390) ; Art. 3 bis: son amendement tendant à supprimer 
cet article relatif au rôle destiné aux enseignements technologi- 
ques (ibid.) ; Art. 4: son amendement tendant, dans le troisième 
alinéa de cet article, à remplacer les mots : « du cycle moyen », 
par les mots: « de l’enseignement du second degré » (ibid) ; 
son amendement tendant, après le quatrième alinéa de cet article, 
à insérer un nouvel alinéa ainsi rédigé: « Pour l'application 
de cette mesure, il peut être dérogé aux règles du deuxième 
alinéa de l’article 2 du livre II du code du travail. » (ibid.) ; 
le retire (ibid.) ; Art. 4 bis: son amendement d'ordre rédac- 
tionnel (ibid.) ; Art. 5: son amendement du même ordre rédac- 
tionnel (p. 1391) ; Art. 5 quater: son amendement tendant à 
rétablir cet article dans la rédaction suivante : « La possession 
d'un diplôme de l'enseignement technologique peut être exigée 
pour l'accès à certains emplois publics ou la poursuite de 
certaines études. » (ibid.) ; Art. 6: son amendement d'ordre 
rédactionnel (ibid.) ; Art. 9: son amendement du même ordre 
rédactionnel (ibid.) ; Art. 10: son amendement du même ordre 
rédactionnel (p. 1392) ; Art. 11: son amendement tendant, après 
le deuxième alinéa de cet article, à insérer un nouvel alinéa 
ainsi rédigé: « Ils doivent posséder une qualification corres- 
pondant à celle des maîtres de l'enseignement général de 
même niveau. » (ibid.) ; Art. 12: son amendement tendant à 
compléter cet article, in fine, par les mots: « ainsi que 
dans les établissements liés à l'Etat par contrat » (ibid.) ; 
le retire (ibid.). — Prend part, en qualité de rapporteur de 
la commission des affaires culturelles, à la discussion, en 
deuxième lecture, du projet de loi relatif à l'apprentissage 
[28 juin 1971]. — Discussion générale (p. 1393). — Discussion 
des articles, — Art. 1“: son amendement tendant à remplacer, 
au premier alinéa, le mot «formation » par le mot « culture » 
et, au deuxième alinéa, le mot «formation» par le mot 
« éducation » (ibid) ; Art. 3: son amendement relatif à la 
terminologie (cf. supra, art. 1°") (ibid.) ; Art. 4 : ses amendements 
relatifs à la terminologie utilisée par le Sénat et consistant à 
remplacer les mots: «de la formation professionnelle, de la 
promotion sociale et de l'emploi », par les mots : « de l'éducation 
professionnelle permanente et de l'emploi» (p. 1394) ; Art. 10: 
son amendement rédactionnel (cf. supra, art. 1°) (ibid.) ; 
Art. 19: son amendement tendant à supprimer le deuxième 
alinéa de cet article (référence à l’âge de l'apprenti quant 
au salaire qu’il doit recevoir) (p. 1395) ; le retire (ibid.) : 
Art. 23 : son amendement tendant, entre le premier et le deuxième 
alinéa de cet article, à insérer un nouvel alinéa ainsi rédigé : 
« L'ascendant est tenu, lorsque l'apprenti est un mineur non 
émancipé, de verser une partie du salaire, dans les conditions 
fixées par le décret prévu à l’article 37, à un compte bloqué 
ouvert au nom de l'apprenti. Le juge d'instance peut seul 
autoriser le déblocage de tout ou partie de ce compte avant 
la fin de l'apprentissage, en cas de nécessité et dans l'intérêt 
exclusif de l'apprenti. » et sous-amendement de M. Poudonson 


]. — Discussion générale (p. 1398 
articles. — Art. 1° bis: son amende. 


gnement 

à 1400). — Discussion des 
ment tendant à compléter, in fine, le troisième alinéa du texte 
présenté pour être inséré après le premier alinéa de l’article 5 
de la loi du 12 novembre 1968, par les mots suivants : « dans 
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les formes et conditions inpoaéas, a aux fesdionts des éobeaments 
d'enseignement supérieur publics. » e e : son 
none tendant à supprimer Le y SE ms alinéa du texte 
présenté pour l'article 12 de la loi du 12 novembre 1968 
ayant trait à la représentation des étudiants au sein des conseils 
ou organes de direction des établissements publics d'enseignement 
(p. 1411, 1412) ; Après l’article 4 : amendement de Mme Goutmann 
tendant à ajouter un article 4 bis nouveau. relatif au quorum 
électoral obligatoire, en le ramenant de 60 p. 100 à 50 p. 100 
(p. 1413) ; Art. 6, 5 bis nouveau et 5 ter nouveau: ses amen- 
dements tendant,-d'une part, à supprimer le texte du Gouver- 
nement (art. 5) (ibid.) et, d'autre part, à lui substituer deux 
articles nouveaux (art. 5 bis et 5 ter), relatifs au jugement de 
la valeur réelle des étudiants, soit par un contrôle régulier 
et continu des connaissances, soit par l’organisation d'examens 
périodiques ou terminaux (p. 1414, 1415) ; Art. 6: son amen- 
dement rédactionnel (p. 1415) ; Art. 7: son amendement et celui 
de M. Guichard, ministre de ER AR p" à 
roposer, au paragraphe 1, une nouvelle rédaction du début 
du premier alinéa du texte présenté pour remplacer le deurième 
alinéa de l’article 21 de la loi du 12 novembre 1968 (responsabilité 
laissée aux enseignants dans l’organisation des stages d'’orien- 
tation) (p. 1416) ; son amendement tendant à remplacer la 
dernière phrase du premier alinéa du même texte par les deux 
phrases suivantes : « S'il persévère dans son choix initial et 
s'il termine sans succès l'année d’études, il peut être appelé, 
avant le début de l’année universitaire suivante, à un nouveau 
stage organisé et suivi dans les conditions précisées ci-dessus. 
A l'issue de ce dernier stage, la décision d'orientation est obli- 
gatoire. » (ibid.); son amendement tendant à supprimer le 
paragraphe IL de cet article qui concerne une réorientation 
éventuelle des. étudiants à la fin du deuxième stage (p.. 1416, 
1417); Art. 8: son amendement tendant à ajouter, au texte 
présenté pour compléter l’article 23 de la loi du 12 novembre 1968, 
un nouvel alinéa ainsi rédigé : « Les mères chargées de famille 
et les handicapés bénéficient des dispositions du présent article 
dans des conditions fixées par le ministre de l'éducation natio- 
nale. » (p. 1417); le retire (ibid.) ; Art. 9: amendement de 
Mme Goutmann tendant à modifier la rédaction de la fin du 
texte proposé pour l'article 28 de la loi du 12 novembre 1968 
(exclure les fonds privés des ressources de l’université) (p. 1418) ; 
Art, 10: son amendement et celui de M. Guichard, ministre de 
l'éducation nationale, tendant à remplacer les mots: «.…., ils 
déterminent les modalités techniques de l'exercice de ce contrôle 
et de cette vérification. », par les mots: « …, ils firent les 
modalités d'organisation de ce contrôle et de cette vérification. » 
(p. 1418, 1419) ; son amendement tendant à rédiger comme suit 
l'avant-dernière phrase du texte proposé pour le troisième alinéa 
de l'article 33 de la loi du 12 novembre 1968 : « Ces modalités 
d'organisation, qui doivent être arrêtées au plus tard à la 
fin du premier mois de l'année universitaire, ne peuvent 
être modifiées en cours d'année. » (p. 1419) ; amendement 
dé Mme Goutmann tendant à compléter, in fine, la 
dernière phrase du même terte par les mots: « choisies 
par les conseils d'université. »> (p. 1420); Art. 10 bis: 
son amendement tendant à supprimer cet article pour 
confirmer que c'est « dans la mesure du possible » que 
les locaux mis à la disposition des étudiants pour l'information 
politique devraient être distincts des locaux d'enseignement 
(ibid.) ; Art. 11: son amendement tendant à compléter in fine 
le texte présenté pour l'article 42 de la loi du 12 novembre 
1968 pour un nouvel alinéa aiïust rédigé : « Toutefois, les biens 
et les charges des anciens établissements provenant de libéralites 
et qui, par leur mature ou par la volonté des auteurs de libé- 
ralités, ne sont pas susceptibles de division seront, dans Le cas 
où le transfert prévu à l'alinéa précédent aboutirait à un - 
tage de propriété, administrés par un établissement Public 
placé sous l'autorité du recteur ; les attributions et les règles 
de fonctionnement de cet établissement lié seront firées 
par décret » (p. 1420, 1421) ; Art. 12 : ent de Mme Gout- 
mann tendant au début du texte présenté pour l’article 44 de 
la loi du 12 novembre 1968, à remplacer la date : « 1° octobre 
1973 », par la date « 1‘ octobre 1972 » (p. 1421); Art. 13: 
son amendement et celui de M. Boulin, ministre de la santé 
publique et de la sécurité sociale, tendant à proposer une moui- 
fication à la rédaction de la fin de l'alinéa présenté pour 
compléter l'article 45 de la loi du 12 novembre 1968 (fixation 
du nombre des étudiants admis à «+ poursuivre » des études 
médicales ou dentaires et moment à partir duquel doit s'opérer 
la sélection) (p. 1422, 1428, 1424) : son amendement tendant 
à ajouter, au texte présenté pour compléter ce même article 45, 
un nouvel alinéa ainsi rédigé : « Les dispositions de cet article 
sont applicables à titre transitoire jusqu'au 1” octobre 1975 >» 
(p, 1425). — En qualité de rapporteur pour le Sénat présente 
les conclusions du rapport de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
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[30 juin 1971]. — Discussion générale (p. 

1541). — En qualité de rapporteur pour le Sénat présente les 
conclusions du rapport de la. mixte paritaire 

de proposer un texte sur les dispositions restant en discussion 
du projet de loi relatif à l'apprentissage (30 juin 1971]. — 
Discussion générale (p. 1542). — En qualité de rapporteur pour 
le Sénat présente les conclusions du rapport de la commission 
mixte paritaire chargée de Lx gr un texte sur les dispositions 
restant en discussion du projet de loi aménageant certaines dis. 
positions de la loi n° 68-978 du 12 novembre 1968 d'orientation 
de l'enseignement supérieur (urgence déclarée) [30 juin 1971]. 
— Discussion générale (p. 1550). — Discussion des articles. — 
Art. 13: amendement de M. Guichard, ministre de l'éducation 
nationale, tendant, dans le premier alinéa du texte présenté 
pour compléter l'article 45 de la loi du 12 novembre 1968, à 
l’'avant-dernière phrase, à remplacer les mots : « des étudiants 
admis à entreprendre des études médicales ou dentaires pro 
prement dites », par les mots: « d'étudiants admis à 
poursuivre des études médicales ou dentaires au-delà de la 
première année » (p. 1552). — En qualité de rapporteur pour 
le Sénat présente les conclusions du rapport de la commission 
mixte paritaire chargée de proposer un texte sur les dispositions 
restant en discussion du projet de loi portant organisation de 
la formation le permanente [30 juin 1971]. — 
Discussion générale (p. 1562). — Prend part, en qualité de rap- 
porteur pour avis de la commission des affaires culturelles 
(éducation nationale) à la suite de la discussion du projet de 
loi de finances pour 1972, adopté par l’Assemblée nationale 
[23 novembre 1971]. — DEUXIÈME PARTIE. — MOYENS DES SERVICES 
ET DISPOSITIONS SPÉCIALES. — EDUCATION NATIONALE. — Discussion 
générale : observations ayant porté notamment sur les perspec. 
tives offertes par la création de l’enseignement technologique, 
l'apprentissage et la formation professionnelle, sur l'effort con- 
senti pour les bibliothèques et la lecture pub'ique, la recherche 
scientifique, les nationalisations d'établissements du second 
degré, sur l'effort à consentir pour le personnel de surveillance, 
les bourses ét tout particulièrement pour les instituts universi- 
taires de technologie (p. 2200 à 2202). — Suite de la discussion 
[7 décembre. 1971]. — SANTÉ PUBLIQUE ET TRAVAIL. — I. -- SEc 
TION COMMUNE. — II. —— SANTÉ PUBLIQUE ET SÉCURITÉ SOCIALE. — 
Discussion générale. — Observations ayant porté notamment sur 


rale. — Observations ayant 
par l'Etat aux collectivités locales, après accord des conseils 
généraux intéressés, de l'entretien de 55.000 kilomètres de routes 
nationales secondaires et ses conséquences pour le budget 
celles-ci (p. 2865, 2866); répond à M. Jean-Louis Tinaud, 
taire d'Etat aux relations avec le Parlement (p. 2867). — 
part, en qualité de rapporteur de la commission des 
culturelles, À la discussion du projet de. loi, adopté par l'Assem: 
blée nationale, après déclaration d'urgence, relatif à la situation 
de différents s relevant du ministre de l'éducation 
nationale [20 mbre 1971]. — Discussion générale (p. 334 
3345). — Discussion des articles. — Art. l'': amendement de 
Mme Goutmann tendant à compléter in fine le paragraphe 1 
de cet article par un nouvel alinéa ainsi rédigé : « lis bénéft 
cieront des nouvelles dispositions statutaires dès leur prise de 
fonction » (p. 3346) ; amendement de Mine Goutmann tendant 
à proposer une nouvelle rédaction du agraphe II de. cet 
article relatif au statut des personnels d’information et d'orien- 
tation (p. 3347) ; amendement de Mme Goutmann tendant à 
compléter cet article par un paragraphe V qui vise à régler la 
situation des élèves conseillers d'orientation scolaire et 
sionnelle (ibid.) ; amendement de Mme Goutmann t à 
compléter cet article par un paragraphe VI ayant pour objet 
le reclassement, dans les nouveaux corps, des personnels en 
fonction (p. 3348). 


CHAVANAC (M. ALBERT) {Paris}. 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions 
en discussion du projet de loi relatif aux habitations à 
modéré modifiant le code de l'urbanisme et de l'h 
[22 juin 1971]. 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte p#fk 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion d’un projet de loi portant dispositions diverses 
en matière d’ 1 et d'action foncière [23 juin 1974}: 


Est nommé membre de la commission des affaires écon® 
miques et du Plan [6 octobre 19711. 
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Intervention : 


intervient dans la discussion du projet de loi, adopté par 
YAssemblée nationale, modifiant la loi n° 60790 du 2 août 
tendant à limiter l'extension des locaux à usage de 

et à usage industriel dans la région parisienne [18 mai 
19711. — Discussion des articles. — Art. 3: observation sur 
les amendements de M. Mignot et de M. Collomb (consultation 
à conseils généraux pour la fixation du montant de la rede- 


vance) (p. 457). 


CHEVIGNY (M. PIERRE DE) [Meurthe-et-Moselle]. 


Est nommé vice-président de la commission des affaires 
étrangères, de la défense et des forces armées [6 octobre 1971]. 


Est nommé délégué suppléant représentant la France à l’As- 
semblée consultative prévue par le statut du Conseil de l'Eu- 
rope [16 décembre 1971]. 


Dépèts législatifs : 


rt fait au nom de la commission des affaires étran- 
gères, de la défense et des forces armées, sur le projet de loi, 

par l’Assemblée nationale, portant code du service 
national [29 avril 1971] (n° 201). 


Avis, présenté au nom de la commission des affaires étran- 
gèrés, de la défense et des forces armées (section Forces 
terrestres), sur le projet de loi dé finances pour 1972, adopté 
par l'Assemblée nationale [18 novembre 1971] (n° 30). 


Interventions : $ 


Prend part, en qualité de rap = sert de = commission des 
affaires étrangères et de la , dans discussion du 
de loi, adopté par l'Assemblée —- à À portant code 
service national |6 mai 1971]. — Discussion générale (p. 337 
339). — Discussion des articles, — Art. 1” (article 5 du 
: amendement de M. Boucheny. à l'alinéa 2 de cet article 
(sursis d'incorporation jusqu'à l’âge de 25 ans) (p. 346). ; Art. 1° 
{article 12 du code): amendement de M. Boucheny tendant à 
supprimer cet article (durée du service actif pour les jeunes 
gens poursuivant leurs études au-delà de 21 ans) (p. 347) ; 
Ant 1° (article 20 du code); son amendement tendant, à la 
fin du alinéa de cet artiole, à supprimer les mots : 
« Et, s'ils ne sont ni exemptés, ni dispensés des obligations du 
service À ag sont appelés d'office en fonction de leur date de 
taissance, » (p. 348); Art. 1” (article 33 du code) : son 
amendement tendant, au cine alinéa de cet article, À 
remplacer par deux fois les mots : .dans le mois qui suit. 
par les: mots: « …au plus tard. dans les trente jours de 
. » (p. 350) ; Art. 1°” (article 69 du code): son 
amendement tendant, à la fin de alinéa 2 de cet article, à 
remplacer les mots: < … la limite. d'âge de leur grade augmen- 
de cinq ans », par les mots : Là 


minés par décret en Conseil d'Etat. » (p. 355); Art. 1 
(anticle 9% du code) : amendement de M. Boucheny 
compléter cet article par un nouvel alinéa ainsi rédigé : 
te peuvent participer à des missions de maintien de l’ordre ni 
être utilisés pour remplacer Les travailleurs en grève. » (p. 356) ; 
Ant. 1” (article 119 du code): son amendement tendant à 
ainsi le deurième alinéa de cet article : « Cette peine 
est appliquée, soit qu'au moment des dons ou promesses le 
bénéficiaire ait déjà été désigné pour participer à ces opéra- 
tions, soit que les dons ou promesses aient été agréés en pré- 
vision des fonctions qu'il aurait à remplir. » (p. 358) ; Art. 1" 
(article 120 du code) : son amendement tendant à remplacer 
mots: « congés définitifs », par les mats: « réformes 
s » (ibid.) ; Art. 6: son amendement rédactionnel au 
quatrième alinéa de cet article (p.. 361). — Prend part, en 
DS : rapporteur pour avis de la eme des affaires 
(section Forces terrestres). à la suite de la discus- 
sion du projet de loi de finances. pour 1972, adopté par l’Assem- 
nationale [2 décembre 1971]. DEUXIÈME 
Mowmg Dex SERVICES, Er DISPOSITIONS aPÉcUALES. — DÉPENSES 
MILIPAIRES. — Discussion générale, — Gorvaens ayant porté 
Lolamment sur les crédits du. titre HI (effectifs militaires) 
tt sur ceux du titre V consacrés le Lune grande partie 
aux fabrications d'armement (p. 2601. 2802 
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CHIRAC (M. JACQUES), ministre délégué auprès du Premier 
ministre, chergé des relations avec le Parlement (cabinet de 
M. Jacques Chaban-Delmas des 20, 22 juin 1969 et 7 jan- 
vier 1971). 


Associe le Gouvernement à l'hommage rendu par M. Alain 
Poher, Président du Sénat, à la mémoire de M. René Blondelle, 
sénateur de l’Aisne [15 avril 19%1] (p. 129). 


CICCOLINL (M. FéÉLx) [Bouches-du-Rhône]. 
Elw Sénateur le 26 septembre 1971. 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles 
[6 octobre 1971]. 


interventions : 


Intervient dans la suite de la discussion du proiet de loi de 
finances pour. 1972, adopté par l’Assemblée nationale [23 novem- 
bre 1971]. — DEUXIÈME PARTIE. — MOYENS DES SERVICES ET DISPO- 
SITIONS SPÉCIALES. — EDUCATION NATIONALE. — Discussion géné- 
rale, — Observations ayant porté sur le malaise qui règne 
actuellement dans l’enseignement supérieur (p. 2206, 2207). 
Suite de la discussion [27 novembre 1971]. SERVICES 
BU, PREMIER MINISTRE : DÉLÉGATION A L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE 
ET A L'ACTION. RÉGIONALE. — Diseussion générale. — Observations 
ayant porté sur le développement et la création de la zone de 
Fos (p. 2404 à,2406). — Suite de la discussion [30 novembre 1971]. 
— JUSTICE. — Discussion générale. — Observations ayant porté sur 
les difficultés que rencontrent les magistrats pour œuvrer effica- 
cément en raison de leur nombre insuffisant et de locaux inconfor- 
tables et sur l'insuffisance de moyens pour le personnel péni- 
tentiaire (p. 2529, 2530). 


CLUZEL (M. JEAN) [Allier]. 
Elu Sénateur le 26 septembre 1971. 


Est nommé membre de la commission des. affaires économiques 
ét du Plan [6 octobre 1971]. 


COGNIOT (M. GEorGEs) [Paris]. 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles 
[6 octobre 1971]. 


interventions : 


Sa motion tendant à opposer la question préalable à la discus- 
sion du proiet de = adopté par l’Assemblée nationale, modifiant 
(a. loi n°, 591557 D'ÉMonte Re De meute 
l'Etat et les établissements d'enseignement privés [19 mai 1971] 
(p.477 à 481), — ,Intervient dans la suite de la diseussion du 
projet de. loi de finances pour -1972, adopté par l’Assemblée 
nationale . [23 novembre, 1971]. — DEUXIÈME PARTIE. — MOYENS 
DES. SERVICES ET DISPOSITIONS. SPÉCIALES. — EDUCATION NATIONALE. — 
Discusion. générale. — Observations ayant porté notamment 
sur le pr e des créations on les bourses scolaires, le 
personnel de surveillance (p. 2207 à 2210), — Examen des cré- 
dits. — Etat B. — Titre IL: explication de vote (p., 2228). — 
Suite de la discussion [4 décembre 1971]. — DÉVELOPPEMENT 
INDUSTRIEL ÊT, SCIENTIFIQUE (suite et fin). — Discussion générale. 
—. Observations ayant porté notamment sur l'insuffisance des 
crédits pour la recherche scientifique qui, en raison de la 
limitation des créations d'emplois, voit le vieillissement de son 
personnel, sur les réformes entreprises au Centre national de 
la recherche scientifique dans le domaine de l'informatique, 
sur la maigre part réservée aux sciences de l’homme (p. 2740 
à 2743). — Est entendu au cours du débat sur la question orale 
dé M. Louis Gros relative à la réforme de l'enssignement du 
français [14 décembre 1971] (p. 3030 à 3033). 


COINFAT (M. MicxeL), ministre de l'agriculture (cabinet 
À M. Jacques Chaban-Delmas des 20, 22 juin 1969 et 7 janvier 
1971). 


Répond. à la question orale de M. Abel Sempé concernant 
le marché des its viticoles [6 avril 1971] @ 112, 113 et 
114). —,Intervient dans la discussion du projet de loi, adopté 
pe Lasemete nationale, relatif à l'omélioration des essences 

15, avril 1971]. — Discussion générale (p. 132) — 
Discussion articles. — Art. 6: son a t, au premier 
alinéa, de cet article, tendant à préciser les catégories d'agents 
habilités à exercer le contrôle sur les matériels forestiers de 
reproduction (p. 132, 133) ; son amendement tendant à compléter 
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cet article par un troisième alinéa relatif aux sanctions suscep- 
tibles de frapper quiconque se sera opposé à ce contrôle (p. 133, 
134). — Intervient dans la discussion du projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, relatif à l'amélioration des structures 
forestières [15 avril 1971]. — Discussion générale (p. 138 à 
140). — Discussion des articles. — Art. 1” A: amendement de 
M. Raymond Brun tendant à la suppression de cet article relatif 
à l’indivision de bois communaux (p. 140, 141) ; Art. 4: amen- 
dement de M. Raymond Brun tendant, à la fin du second alinéa 
de cet article, à supprimer les mots: « notamment en matière 
de droits de chasse et de pêche » (p. 141) ; Art. 5: amendement 
de M. Raymond Brun tendant, au deuxième alinéa de cet article, 
à supprimer la phrase: « Cette quotepart tient compte en 
premier lieu de la nature des terrains et de leur situation afin 
de rendre plus juste cette répartition » (p. 142); Art. 6: 
amendement de M. Raymond Brun tendant, à la fin de la pre- 
mière phrase de cet article, à remplacer les mots: « sont 
obligatoirement soumis au régime forestier », pdr les mots : 
« doivent être préalablement soumis au régime forestier » 
ibid.) ; Art. 7: amendement de M. Raymond Brun tendant 
à remplacer les mots: « en vue de la réalisation d'ouvrages 
d'intérêt général, après distraction du régime forestier », par 
les mots: « en vue de leur aliénation après distraction du 
régime forestier ou de la réalisation d'ouvrages d'intérêt 
général » (p. 143): Art. 9: amendement rédactionnel de 
M. Raymond Brun en vue d'harmoniser la rédaction de cet 
article avec celle de l’article premier (ibid.) ; Art. 12: répond 
à l'observation faite par M. Monichon sur la rédaction de cet 
article (p. 144) ; Art. 14: répond à M. Schiélé (pouvoir du 
préfet en matière de constitution du groupement syndical 
forestier) (ibid.) ; Après l’art. 24 bis: amendement de M. Moni- 
chon tendant à insérer un article additionnel (nouveau) concer- 
nant les avantages particuliers qui peuvent être consentis aux 
groupements forestiers (p. 145, 146) ; amendement de M. Moni- 
chon tendant à insérer un article additionnel (nouveau) relatif 
à la constitution de « groupements de gestion forestière > 
(p. 146, 147) ; Art. 25 : amendement de M. Monichon tendant, au 
premier alinéa du texte présenté pour l'article 52-1 du code rural, 
à obtenir un avis « concordant » des chambres d'agriculture et 
des centres régionaux de la propriété forestière (p. 147, 148) ; 
amendement de M. Raymond Brun tendant à rédiger comme suit 
le premier alinéa du 1° du texte présenté pour l’article 52-1 du 
C rural : « 1° Ils définissent les zones dans lesquelles des plan- 
tations et des semis d'essence forestière pourront être réglemen- 
tés. Les réglementations ne seront pas applicables aux parcs ou 
jardins attenant à une habitation » (p. 148) ; son sous-amendement 
visant à ajouter les mots « interdits » et « interdictions » dans le 
texte ci-dessus (ibid.) ; sous-amendement de M. Schiélé ayant 
pour objet de compléter le $ 1° du texte présenté 
pour l'article 52-1 du code rural par un alinéa relatif à 
la suspension des travaux de plantations d'’essences fores- 
tières dans l'attente de la décision du préfet (p. 148, 149) : 
amendement de M. Raymond Brun tendant à rédiger comme 
suit le 2° du texte proposé pour l’article 52-1 du code rural : 
« 2° Ils définissent les périmètres dans lesquels seront déve- 
loppées par priorité, les actions forestières ainsi que les utilisa- 
tions des terres et les mesures d'accueil en milieu rural, complé- 
mentaires des actions forestières. Ces périmètres sont délimités 
en tenant compte des plans d'aménagement rural lorsqu'il en 
existe. » (p 149) ; son sous-amendement tendant dans le texte 
ci-dessus, à la fin de la première phrase après les mots : 
« actions forestières », à insérer les mots suivants : « à condi- 
tion de maintenir dans la ou les régions naturelles intéres- 
sées un équilibre humain satisfaisant (p. 149, 150) ; sous-amen- 
dement de M. Schiélé tendant à prévoir qu’outre les actions fores- 
tières seront développées également par priorité les mutations 
entre propriétés forestières privées et communales (ibid.) : 
amendement de M. Raymond Brun tendant à supprimer le 3° 
du texte présenté pour l'article 52-1 du code rural relatif à 
l'aide du fonds forestier national pour les régions déshéritées 
(p. 150) ; Art. 26 : amendement de M. Monichon proposant, 
duns la dernière phrase du premier alinéa du $ 3° du texte 
présenté pour l'article 522 du code rural, après le mot : 
« propriétaires », d'ajouter le mot : « privés » (p. 151) ; son 
sous-amendement tendant à substituer au mot « privés », les 
mots : « autres que l'Etat » (ibid.) ; Après l’art. 28: amende- 
ment de M. Monichon tendant à ajouter un article addi- 
tionnel ainsi conçu : « La date du 1°" juillet 1970 est substituée 
à la date du 1° janvier 1962 figurant à l’article 671 ter 19° - a - 
2° du code général des impôts. » (p. 152) : répond à l’observa- 
tion de M. Armengaud concernant la création des groupements 
forestiers et leur incidence sur les importations de bois ; répond 
à l'observation de M. Monichon ayant trait au financement 
des avantages particuliers et des primes prévus dans le projet 
de loi (p. 153). — Intervient dans la discussion de la pro- 
position de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, tendant a 
interdire la fabrication, de vins mousseux ordinaires à l'inté- 








rieur de l'aire géographique de l'appellation d'origine « Vou: 
vray » [13 mai 1971]. — Discussion générale (p. 397). —— Inter. 
vient dans la discussion, en deuxième lecture, du projet de 1j 
relatif à l'amélioration des essences forestières [13 mai 1971]. — 
Discussion générale (p.398). — Intervient dans la discussion, 
en deuxième lecture, du projet de loi relatif à l'amélioration 
des structures forestières [13 mai 1971]. — Discussion générale 
(p. 399). — Est entendu lors du débat sur les questions orales 
de M. René Tinant, de ‘M. Michel Kauffmann et de M. Louis 
Guillou concernant la politique agricole du Gouvernement 
[1 juin 1971] (p. 616 à 626, 660 à 666). — Intervient lors 
du débat sur les questions orales de M. Pierre Marcilhacy, de 
M. André Mignot et de M. Serge Boucheny concernant les 
conclusions à tirer de l'enquête parlementaire relative aux abat. 
toirs et au marché d'intérêt national de Paris:La Vilette 
[9 juin 1971] (p. 768 à 773, 774, 777, 718). — Intervient lors 
du débat sur les questions orales de M. Jean Peridier et de 
M. Jean Deguise ayant trait à la crise que connaît le Marché 
commun agricole et à l'entrée éventuelle de la Gr 

dans la Communauté [9 juin 1971] (p. 781 à 785, 788). 
— Intervient dans la discussion du projet de loi, adopté par l'As- 
semblée nationale, complétant le code rural et relatif à l'exercice 
de la médecine et de la chirurgie des animaux par certains 
élèves et anciens élèves des écoles vétérinaires [9 juin 1971]. — 
Discussion générale (p. 787). — Intervient dans la discussion de 
la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, ten: 
dant à la protection des jeunes animaux et à la défense de 
leurs acheteurs [9 juin 1971]. — Discussion générale (p. 789, 
790). — Discussion des articles. — Art. 2 : amendement de 
M. Bouloux tendant à la suppression de cet article (conditions 
pour l'importation d’un chien ou d’un chat) (p. 790). — Inter- 
vient dans la discussion de la proposition de loi de MM. René 
Blondelle et Baudouin de Hauteclocque tendant à modifier l'ar- 





ticle 870-25 du code rural [14 octobre 1971]. — Discussion géné 
rale (p. 1732, 1733). — Discussion de l’article unique. — Son 
amendement tendant dans le deuxième alinéa du texte modi- 
ficatif présenté pour l'article 870-25 du code rural, à remplacer 
les mots : « à l'expiration de chaque période triennale »; 
par les mots : « … à l'expiration de chaque période annuelle à 
partir de laquelle le preneur aura atteint ledit âge, » (p. 1733 
1734) ; son amendement tendant, à la fin du troisième alinéa du 
texte modificatif présenté pour l’article 870-25 du code rural, 
après les mots : « … pour une seule période de neuf années, », 
à ajouter la disposition suivante : « sans pouvoir toutefois 
dépasser la date à laquelle le preneur décédé aurait atteint 
l’âge de la retraite retenu en matière d'assurance vieillesse des 
exploitants agricoles ». (p. 1734, 1735) ; Art. 2 (nouveau) : s0% 
amendement tendant à ajouter un article additionnel ainsi 
rédigé : « L'article 826 du code rural est abrogé et remplacé 
par les dispositions suivantes : « Art. 826. — Si les biens qui 
sont compris dans le bail sont détruits en totalité ou en partie 
par cas fortuit, le bailleur peut se refuser à faire les réparations 
et les dépenses nécessaires pour les remplacer ou les rétablir. 
Dans ce cas, le preneur peut demander une diminution du prix 
du bail. Le preneur ou le bailleur peut demander la résiliation 
dès lors qu’en raison des destructions, l'équilibre économique 
de l'exploitation du bien est gravement compromis. »; et 
sous-amendement de M. de Hauteclocque tendant à insérer dans 
ce texte, après les mots : « le preneur ou », les mots : « dans 
le cas d’un bail à métayage » (p. 1736) ; Art. 3 (nouveau): 
son amendement tendant à ajouter un autre article additionnel 
ainsi rédigé : « L'alinéa 4 de l’article 838 du code rural est 
ainsi rédigé : « Indiquer, en cas de congé pour reprise, les 
nom, prénom, âge, domicile et profession du bénéficiaire où 
des bénéficiaires devant exploiter conjointement le bien loué 
ainsi que l'habitation ou éventuellement les habitations 
devront occuper après la reprise le ou les bénéficiaires du bien 
repris. »; et sous-amendement de M. de Hauteclocque tendant 
à insérer dans ce texte, après les mots : « le bien loué », 
les mots : « et, éventuellement, pour le cas d'empêchement 
d'un bénéficiaire subsidiaire » (p. 1736, 1737); Art. 4 (now 
veau) : son amendement tendant à ajouter un autre 
additionnel ayant pour but d'insérer un article 8452 dans le 
code rural (possibilité pour le preneur, lorsqu'il atteint l'âge 
de la retraite, de résilier chaque année son bail, avec 

du bénéfice de l’indemnité viagère de départ) et sous-amende- 
ment de M. de Hauteclocque visant à étendre la solution ent 
sagée par le Gouvernement au preneur qui prend l'initiai 
de résilier son bail (p. 1737, 1738, 1739) ; Après l'article 
nouveau : son amendement tendant à ajouter un article 
tionnel 5 ayant pour but de modifier l'article 188-1 du code 
rural ;: le retire (p. 1740). — Intervient dans la discussion, ef 
deuxième lecture, de la proposition de loi tendant à la pre 
tection des jeunes animaux et à la défense de leurs acheteurs 
[14 octobre 1971]. — Discussion générale (p. 1741). — Inter 
vient dans la discussion du projet de loi relatif à l'assurance des 
travailleurs de l'agriculture contre les accidents du travail ef 
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ies professionnelles [4 novembre 1971]. — Discussion 

(p. 1854, 1855), — Intervient dans la suite de la dis- 

du projet de loi de finances pour 1972, adopté par 
l'Assemblée nationale [25 novembre 1971]. — DEUXIÈME PARTIE. 
_— MOYENS DES SERVICES ET DISPOSITIONS SPÉCIALES. — AGRI- 
— Discussion générale. — Observations ayant porté 

t sur la nécessité de ne pas retarder la construction 

de «l'Europe verte », de poursuivre 2 politique agricole qui 
consiste à améliorer la protection sociale, à essayer de limiter 
la charge de soutien des marchés, à développer des 

es d'enseignement et de recherche, à encourager un 

sélectif et à moderniser l'équipement, à freiner au 
maximum l'exode des jeunes vers la ville (p. 2292 à 2298) ; 
répond aux observations présentées par les divers orateurs 
(p. 2299 ; 2302, 2303 ; 2304 ; 2319 à 2323); répond à M. Dulin 
(p. 2324) ; répond à M. Alliès (p. 2325) ; répond à MM. Tinant 
et Nayrou (p. 2328). — Examen des crédits. — Etat C. — 
Titre VI : amendement de M. Bajeux tendant à une réduction 
des crédits de ce titre (p. 2329 ; 2330 ; 2331) ; Etat E (ligne 9) : 
de M. Coudé du Foresto tendant à rétablir les taux 

et l'évaluation du produit initialement proposés par le Gou- 
vernement (taxe de statistique sur les céréales) (p. 2332) ; 
Art. 44 : son amendement tendant à rétablir cet article relatif 
aux frais de garderie dans les forêts communales (p. 2333). 
— Suite de la discussion [26 novembre 1971]. — PRESTATIONS 
SOCIALES AGRICOLES. — Discussion générale, —— HRépond à 
M d'Andigné (p. 2347) ; répond à M. Henriet (p. 2347, 2348). 
— Examen des crédits. — Art. 21 : amendement de M. Soudant 
tendant, au paragraphe II, à réduire les crédits de paiement de 
125,400.000 francs (p. 2348, 2349 ; 2350, 2351) ; Art. 30 : amen- 
dement de M. Coudé du Foresto tendant à supprimer le 
deurième alinéa de cet article qui vise à moduler la taxe 
sociale sur les céréales (p. 2353) ; Art. 21 (suite) : amendement 
de M. Soudant (p. 2353, 2354) ; Art. 42 : son amendement ten- 
dant, après le texte modificatif présenté pour l’article 1106-6 
du code rural, à insérer un article 1106-7 concernant l'exemption 
de cotisations (p. 2356). — Intervient dans la discussion du 
projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, relatif à la 
mise en valeur pastorale dans les régions d'économie monta- 
gnarde [17 décembre 1971]. — Discussion générale (p. 3240 à 
3243 ; 3246 ; 3247, 3248). —— Art. 1°" : répond à l'observation de 
M Courroy (p. 3249) ; Art. 4 : amendement de M. Baudouin de 
Hauteclocque tendant à supprimer le quatrième alinéa de cet 
article qui vise à réduire plus les conditions de majorité néces- 
saires à la constitution d'une association foncière pastorale 
(p. 3250) ; Art. 9 : amendement de M. Mistral tendant à rem- 
placer les mots : « après avis du conseil général et du ou des 
conseils municipaux intéressés », par les mots : « sur avis 
conforme du conseil général et après consultation du ou des 
conseils municipaux intéressés » (p. 3251, 3252) ; Art. 13 : 
amendement de M. Mistral tendant à proposer une nouvelle 
rédaction pour le troisième alinéa de cet article relatif aux 
conventions pluriannuelles pour l'exploitation des terres à voca- 
tion pastorale (p. 3253) ; Après l'art. 13 bis : amendement de 
M. Mistral tendant à insérer un article additionnel 13 ter (nou- 
veau) qui permettrait l'attribution aux sociétés d'aménagement 
foncier d'établissement rural des exploitations libérées par des 
s âgés (p. 3254, 3255). — Intervient dans la discus- 

en deuxième lecture, de la proposition de loi tendant à 
certaines dispositions du code rural [17 décembre 1971]. 

— Discussion générale (p. 3256, 3257). — Discussion des articles. 


— Art, 4 bis : amendement de M. de Hauteclocque tendant à 
modifier la rédaction du début du deuxième alinéa de cet 
article (quatrième alinéa de l’article 188-1 du code rural) relatif 


aux tions d'exploitation inférieures au minimum des 
cumuls (p. 3257, 3258) ; amendement de M. de Hauteclocque 
tendant, après le troisième alinéa de cet article, à insérer un 
nouvel alinéa qui vise à sauvegarder les droits des jeunes exploi- 
tants agricoles (p. 3258). — Troisième lecture [20 décembre 
IM1]. — Discussion générale (p. 3352). 


COLIN (M. Anpré) [Finistère]. 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari- 

ée de proposer un texte sur les dispositions restant 

en on du projet de loi modifiant et complétant la 

loi n° 48-1484 du 25 septembre 1948 relative à.la Cour de 
budgétaire et financière [23 juin 1971]. 


Réély Sénateur le 26 septembre 1971. 


Est mommeé membre de la commission des finances, du contrôle 
bre 1971) et des comptes économiques de la nation [6 octo- 
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Est nommé membre du comité directeur du Fonds d’'investis- 
sement des départements d'outre-mer [17 décembre 1971]. 


Est nommé délégué représentant la France à l’Assemblée 
unique des Communautés européennes, à compter du 13 mars 1972 
[16 décembre 1971]. 


Dépôt législatif : 


Rapport, fait au nom de la commission des finances, du 
contrôle budgétaire et des comptes économiques de la nation, 
sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, approuvant 
la convention fiscale entre le Gouvernement de la République 
et le conseil de Gouvernement du territoire des Comores, 
ensemble le protocole additionnel, signés à Paris le 27 mars 1970 
et à Moroni le 8 juin 1970 [3 juin 1971] (n° 284). 


Interventions : 


Prend part, en qualité de rapporteur de la commission des 
finances, à la discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée 
nationale, approuvant la convention fiscale entre le Gouverne- 
ment de la République et le conseil de Gouvernement du 
territoire des Comores, ensemble le protocole additionnel, signés 
à Paris le 27 mars 1970 et à Moroni le 8 juin 1970 [10 juin 1971]. 
— Discussion générale (p. 799). — Explique son vote sur 
l'ensemble du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
sur les fusions et regroupements de communes [16 juin 1971} 
(p. 972, 973). — Intervient dans la suite de la discussion du 
projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, après décla- 
ration d'urgence, portant approbation du VI° Plan de développe- 
ment économique et social [25 juin 1971]. — Discussion de 
l’article unique : son amendement tendant à compléter Le texte 
du projet de loi par la disposition suivante : «sous réserve 
de l'addition à l'annexe C 8 du rapport général, page 207, premier 
alinéa, du texte suivant lequel l'enveloppe d'autorisation de 
programme de la fonction « développement rural », qui recouvre 
l'aménagement de l'espace rural et les équipements de produc- 
tion et de transformation des produits agricoles, s'élève à 
11,1 milliards de francs. » (p. 1364, 1365). — Prend part, en 
qualité de rapporteur spécial de la commission des finances 
(budget annexe du service des poudres) à la suite de la discussion 
du projet de loi de finances pour 1972, adopté par l’Assemblée 
nationale [2 décembre 1971]. — DEUXIÈME PARTIE. — MOYENS 
DES SERVICES ET DISPOSITIONS SPÉCIALES. — DÉPENSES MILITAIRES, — 
Discussion générale. — Observations ayant porté notamment sur 
les réformes de structure du service des poudres (p. 2598, 2599). 
— Prend part, en qualité de rapporteur spécial de la commission 
des finances, à la suite de la discussion [6 décembre 1971]. — 
DÉPARTEMENTS D'OUTRE-MER. — Discussion générale. — Observa- 
tions ayant porté sur l'analyse de la correspondance entre les 
crédits disponibles et la réalisation des objectifs que se propose 
d'atteindre le VI Plan (p. 2760, 2761). — TERRITOIRES D'OUTRE-MER. 
— Discussion générale. — Mêmes observations que ci-dessus 
(p. 2780 à 2782). 


COLIN (M. JEAN) [Essonne]. 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari- 
taire chargéé de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi portant dispositions diverses en 
matière d'urbanisme et d'action foncière [23 juin 1971]. 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères, 
de la défense et des forces armées [6 octobre 1971]. 


Est nommé membre de la commission spéciale chargée de 
vérifier et d’apurer les comptes [6 octobre 1971]. 


Interventions : - 


Intervient dans la suite de la discussion du projet de loi 
de finances pour 1972, adopté par l’Assemblée nationale 
[26 novembre 1971]. — DEUXIÈME PARTIE. — MOYENS DES SERVICES 
ET DISPOSITIONS SPÉCIALES. — TRANSPORTS : MARINE MARCHANDE. — 
Discussion générale. — Observations ayant porté sur l’aide 
à apporter aux petits chantiers de constructions navales 
(p. 2377, 2378). — Suite de la discussion [4 décembre 1971]. 
— EQUIPEMENT ET LOGEMENT. —— LOGEMENT (suite et fin). 
— Discussion générale. — Observations ayant porté notam- 
ment sur le secteur H. L. M. sur l'insuffisance des dotations en 
logements primés, sur la diminution des coûts de revient à 
condition de ne pas exagérer l'emploi de matériaux de qualité 
très inférieure (p. 2723 à 2725, 2729). — Suite de la discussion 
[6 décembre 1971]. — TRANSPORTS. — III. —— AVIATION CIVILE. — 
Discussion générale. — Observations ayant porté sur l’aéro- 
port d'Orly et les conséquences de son voisinage pour 
les riverains, sur l’activité de l’aéropostale (p. 2798, 2799). — 
Suite de la discussion [7 décembre 1971]. — SANTÉ PUBLIQUE 
ET TRAVAIL. — I. — SECTION COMMUNE. — II. — SANTÉ PUBLIQUE ET 
SÉCURITÉ SOCIALE. — Discussion générale. — Observations ayant 
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porté notamment sur le problème de a construction hospitalière 
et sur la répartition des charges entre l'Etat et les collectivités 
locales (p. 2827, 2828). 


COLLERY (M. JEAN) [Marne]. 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi relatif à l'allocation de logement 
[22 juin 1971]. 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles 
[6 octobre 1971]. 


intervention : 


Intervient dans la suite de la discussion du projet de loi 
l'Assemblée nationale 


de finances pour 1972, adopté par 

[4 décembre 1971]. — DEUXIÈME PARTIE. — MOYENS DES SERVICES 
ET DISPOSITIONS SPÉCIALES. — ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 
DE GUERRE (suite et fin). — Discussion générale. — Observation 


sur les requis du service du travail obligatoire (p. 2713). 


COLLOMB (M. FRANCISQUE) [Rhône]. 


Est nommé membre de la commission des affaires écono- 
miques et du Plan [6 octobre 1971). 


Dépôts législatifs : 


Rapport, fait au nom de la commission des affaires, écono- 
miques et du Plan, sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée 
nationale, modifiant la loi n° 60-790 du 2 août 1960 tendant 
à limiter l'extension des locaux à usage de bureaux ou à usage 
industriel dans la région parisienne [11 mai 1971] (n° 220). 


Rapport, fait au nom de la commission des affaires écono- 
miques et du Plan, sur le projet de loi, adopté avec modifi- 
cations par l'Assernblée nationale, en deuxième lecture, modi- 
fiant la loi n° 60-790 du 2 août 1960 tendant à limiter 
l'extension des locaux à usage de bureaux et à usage industriel 
dans la région parisienne [10 juin 1971] (n° 286). 


Avis, présenté au nom de la commission des affaires écono- 
miques et du Plän (industrie), sur le projet de loi de finances 
pour 1972, adopté par l'Assemblée nationale [18 novembre 1971] 
(n° 297. 


Interventions : 


Prend part, en qualité de rapporteur de la commission des 


affaires économiques et du Plan, à la discussion Qu projet de 
loi, adopté par l’Assemblée nationale, modifiant LL i n° 60-790 
du 2 août 1 tendant à limiter T'extension des locaux à 


usagé de bureaux ét à Usage Industriel dant la € pari- 
sienne [13 mai 1971]. — Discussion générale (p. 401 à 403). — 
Suite de la discussion [18 mai 1971]. — Discussion des articles. 
— Art. 1°" : amendement de M. Chatélain tendant à l'abrogation 
des dispositions de l'article premier de la loi modifiée du 2 août 
1960 (p.450) ; amendement de M, Schmaus tendant à com- 
plétér le texte présenté pour l'article 1°" de la loi modifiée 
du 2 août 1960 par un troisième alinéa (non-application de la 
redevance en tas de fermeture de l'entreprise ayänt entraîné 
une suppression de 10 % des emplois) (p. 451) ; amendement 
de M. Lefort, soutenu par M. Chatelain, tendant à compléter 
le même texte par un quatrième alinéa visant. la redevance 
applicable aux magasins à grande surface (p. 451, 452) ; Art. 2 : 
son amendement tendant à augmenter le délai pour l'émission 
du titre de perception de la redevance (p. “452) ; Art. 3 : 
amendement de M. Armengaud, soutenu par M. Yves Durand 
tendant à limiter au « 31 décembre 1975 » les dispositions 
contenues dans cet article (p. 454) ; son améndément tendant 
à porter de « 500 » à « 600 francs » le montant de la redevance 
pour les locaux à usage de bureaux (p. 454, 456) ;: son amen- 
dement tendant, après le premier alinéa du teïte présenté 
pour l'article 3 de la loi modifiée du 2 août 1960, à insérer 
un nouvel alinéa ainsi rédigé : « Les plafonds de redevances 
figurant à l'alinéa précédent seront revisés, chaque. année, 
en fonction de l'évolution de l'index pondéré de la construction 
en région purisienne.» (p. 456) ; so amendement tendant, 
dans le deuxième alinéa du texte présenté pour Lie 3 de 
la loi modifiée du 2 août 1960, après les Eee: .du district 
de la région parisienne... » à ajouter les mots : et des conseils 
généraux intéréssés….» (p. 457) : emendement de M. Carat 
tendant à compléter le texte présenté pour modifier l'article 3 
de la loi modifiée du 2 août 1960 par des dispositions visant 
à exclure de la redevance les zones de rénovation urbaine non 
subventionnées et les «+commumnes-dortoirs» (p. 459) : son 
amendement tendant à compléter in fine le dernier alinéa du 
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texte présenté pour l'article 6 de la loi modifiée du 2 août 1988 : 

par les mots : « ou éxpropriés.» (p. 460) ; Art. 4 bis À (now } Ques 
veau) : son amendement tendant après l'article 4, à ajouter un € 
article additionnel ainsi rédigé : « Le troisième alinéa du-pars | MA 
graphe 1, de l'article 7, de la loi modifiée du 2 août 1960" eg} d6te" 
complété, après les mots : «<..et qui appartiennent à %e d'invite 
organismes » par les mots : « où à des sociétés civiles constituée contre 
exclusivement entre ces organismes. » (p. 460, 461) ; Art. 7 2 Répons 
amendement de M. Carat tendant à proposer une modification Inter 
dans l'application des majorations de redevances (p. 461) ; son 
amendement tendant, après les mots «d'en tenir ss », à Est € 
ajouter les mots : «ou d’une décision d'agrément... » (p. 462) : taire d 
son amendement tendant à remplacer, à la fin de cet article, |" 0 
la date du : « 1°" janvier 1971 » par la date du « 1°": avril 19714 
(p. 463). — Deuxième lecture [11 juin 1971]. — - Discussion cou 
générale (p. 830, 831). Discussion des articles. Aït: 7 : 
les deux amendements de M. Dailly relatifs à l'exigence d'ane Est 
décision ou d'une demande d'agrément pour les constructions | taire” 
nouvelles (p. 832). — Prend part, en qualité de rapperteur pour À tant € 
avis de la commission des affaires économiques et du Plan Fa lot 
(industrie), à la suite de la discussion du projet de loi de a diseipli 
pour 1972, adopté par l’Assemblée nationale [2 décembre 1974}. Est : 
— DEUXIÈME PARTÆ. — MOYENS DES SERVICES ET DISPOSITIONS 
SPÉCIALES. — DÉVELOPPEMENT INDUSTRIEL ET SCIENTIFIQUE — 12 
Discussion générale. — Observations ayant porté notamment sur [ 
la politique du développement industriel, sur la stratégie à} Est 
employer face à la concurrence étrangère, sur l'entrée de 1} taire € 
Grande-Bretagne dans le Marché commun, sur la situation del en dis 
certaines industries et particulièrement de la sécu lor. & bre 18 
raine, sur l'approvisionnement en pétrole (p. 2636 à 2639); =} Est 
Suite de la discussion [7 décembre 1971]. — SANTÉ PUBLIQUES chargé 
ET TRAVAIL. -—— IL. — SANTÉ PUBLIQUE ET SÉCURITÉ SOCIALE. —Æ diseus 
Examen des, crédits. — Etat C. — Titre VI: observation sur® [14 dé 
l'institut Pasteur de Lyon (p. 2836). 

| Dép 

COMITI (M. Jess), secrétaire d'Etat auprès du Premier ‘Rap 
ministre, chargé de la jeunesse, des sports et des loisirs (cabinet budgé 
de M. Jacques Chaban-Delmas des 20 et 22 juin 1969). 

Intervient dans la discussion du projet de loi de Er où 
adopté par l'Assemblée nationale, après déclaration d’ Rap 
sur l'équ if et socio-éduestif [29 juin 1 contrô 
Discussion générale (p. 1505 à 1508). — Discussion des articles’ — — À sur le 
Avant l'art. 1°" : amendement de M. Schmaus tendant à insérée} par l 
un article additionnel réclamant pour tous les jeunes travailleurs Rap 
français le äroit à l'éducation physique et sportive, prise sur de pr 
le temps de travail, sans diminution de salaire (p. 1% rh + 
Art. 2 : amendement de Mme Goutmann tendant à complé (n° #l 
cet article par un nouvel alinéa qui éliminerait toute dis 
nation à l'égard des fédérations et clubs sportifs en =: 
d'attribution des subventions (ibid.) : Art. 4 : am de} cée 
M. Pelletier tendant à compiéter cet article par un nouvel al op Son 
relatif à la priorité à donner à la formation des professeut} 164 
d'éducation physique et à celle des animateurs (ibid.) : Ap Raf 
l'art. 6 : amendement de M. Monory tendant à ins érer #  contrt 
article additionnel qui autoriserait le Gouvernement à k sur le 
lès concours de pronostics à l’occasion des menfettitions | pOr: E avec 
tives (p. 1511, 1512). — Intervient dans la suite de la diset ture | 


du projet de la toi de finances pour 7972, adopté par l'Asser 
nationale [29 novembre 1971]. — DEUXIÈME PARTIE. — Me 
DES SERVICES ET DISPOSITIONS SPÉCIALES. —— SERVICES DU PREMIE 
MINISTRE : JEUNESSE, SPORTS ET LOSIRS. — Discussion générale. — 
Observations. ayant porté notamment sur Îles points 
suivants : la drogue, la construction et le plein emploi des 
pements, le développement de l’enseignement de l'éducation 
sique dans le second degré (p. 2486 à 2489). — Suité des, 
discussion [4 décembre 1971]. — Répond aux observations pt 
sentées par les divers orateurs (p. 2737 à 2740) : à 
M. Bousch (p. 2740). 


CORNU (M. ANDRÉ) [Côtes-du-Nord]; 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte 
taire chargée de pu un texte sur les dispositions 
en discussion de la proposition de loi relative à la créat 
au fonctionnement des organismes privés dispensant un 
gnement à distance, ainsi qu'à la publicité et au dér 
faits par les établissements d'enseignement [18 juin 

Est nommé membre titulaire de la commission mixte 1 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions re 
en discussion du projet de loi complétant et codifiant les. 


positions relatives à la formation professionnelle permar 
[28 juin 1971]. à 


N'était pes candidat aux élections sénatoriales du 26 2 
tembre 1971. 
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Question orale : 

M André Cornu demande à M. le ministre d'Etat chargé de la 
délense nationale si un officier général en activité a le droit 
d'inviter publiquement et par voie écrite, les électeurs à voter 

un candidat déterminé. [2 avril 1971] (n° 1101). — 
Réponse [20 avril 1971] (p. 172, 173). 


Intervention : 

Est entendu lors de la réponse de M. Jean-Louis Tinaud, secré- 
taire t aux relations avec le Parlement, à sa question orale 
n° VON (ef. supra) [20 avril 1971] (p. 172 et 173). 


COUDE DU FORESTO (M. Yvon) [Deux-Sèvres]. 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte pari- 
tite chargée de proposer un texte sur les dispositions res- 
tant en discussion du projet de loi modifiant et complétant 
loi n° 48-1484 du 25 septembre 1948 relative à la Cour de 
discipline budgétaire et financière [23 juin 1971]. 


Est nommé rapporteur général de la commission des finances 
du contrôle budgétaire et des comptes économiques de la Nation 
[6 otebre 1971]. 

Est nommé membre titulaire de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en diseussion du projet de loi de finances pour 1972 [8 décem- 
bre 1971]. 

Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi de finances rectificative pour 1971 

14 décembre 1971). 





Dépêts législatifs : 


“Rapport, fait au nom de la commission des finances, du contrôle 
et des comptes économiques de la Nation, sur le 
de loi de finances pour 1972, adopté par l’Assemblée 

. {18 novembre 1971] (n° 27). 


Rappert” fait au nom de la commission des finances, du 
contrôle budgétaire et des comptes économiques de la nation 
sur le projet de loi de finances rectificative pour 1971, adopté 
par l'Assemblée nationale [13 décembre 1971] (n° 86). 


Rapport, fait au nom de la commission mixte paritaire chargée 
de proposer un texte sur les dispositions restant en discussion 
du graiet de loi de finances pour 1972 [14 décembre 1971] 
(n° 91). 


Rapport, fait au nom de la commission mixte paritaire, char- 
£ée de proposer un texte sur les dispositions restant en discus- 
sion du projet de loi de finances rectificative pour 1971 
[16 décembre 1971] (n° 105). 


Rapport, fait au nom de la commission des finances, du 


| contrôle budgétaire et des comptes économiques de la Nation 


sur le projet de loi de finances rectificative pour 1971, adopté 
avec. modifications par l’Assemblée nationale en nouvelle lec- 
ture [20 décembre 1971] (n° 149). 


Interventions : 


Intervient dans la suite de la discussion du projet de loi, 
adopté par l'Assemblée nationale, après déclaration d'urgence, 
portant approbation du VI Plan de développement économique 
et social [24 juin 1971]. — Discussion générale (p. 1318, 1319). 
— Intervient dans la discussion, en deuxième lecture, du pro- 
ietde loi relatif à l'apprentissage [28 juin 1971]. — Discus- 
sion des articles. -— Art. 35: explication de vote sur l’amen- 
k de coordination de M. Billecocq, secrétaire d'Etat à 
l'éducation nationale, relatif à l’abrogation de certaines dispo- 
sitions contenues dans divers codes (p. 1397). — Remercie, en 
qualité de vice-président de la commission des finances, M. Lucien 

premier président de la Cour des Comptes, du dépôt, sur 











le bureau du Sénat, du rapport annuel de la Cour des Comptes 
[29 juin 1971] (p. 1482). — Intervient dans la discussion des 

s du rapport de la commission mixte paritaire char- 
gée de proposer un texte sur les dispositions restant en dis- 
Cussion du projet de loi portant dispositions diverses en matière 
d'urbanisme et d'action foncière (urgence déclarée) [30 juin 
197}. — Discussion des articles. — Art. 18 : amendement 
de M. Robert-André Vivien, secrétaire d'Etat au logement, ten- 
r . @ù paragraphe 1, dans le texte présenté pour le 16° de 
article 72 de la loi d'orientation foncière, après les mots : 
“services publics », à insérer les mots: «industriels ou com- 


Mereiaux » (p. 1538). — Prend part, en qualité de rapporteur 
de la commission des finances, à la discussion du pro: 
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jet de féi dé financés pour 1972, adopté par l'Assemblée natio- 
nale [19 novembre 1971]. — Diseussion générale ‘(p. 2115 à 
2118). — Suite de la diséussion [22 novembre 1971]. — PRE- 
MIÈRE PARTIE. — CONDITIONS GÉNÉRALES DE L'ÉQUILIBRE FINAN- 
ciER. — Discussion des articles. — Art. 1“ : son amendement 
tendant à supprimer le dernier alinéa de cet article (cf. infra 
article additionnel) (p. 2143). Après Tarticle 1°: son amen- 
dement tendant à insérer un article additionnel ainsi rédigé : 
« Dans le premier alinéa de l’article 7 modifié de la loi de 
finances pour 1968 (n° 67-1114 du 21 décembre 1967) le pour- 
centage de 80 p. 100 est substitué à celui de 65 p. 100 » ; (ibid.) ; 
amendement de M. Talamoni tendant, après l’article 1", à 
insérer un article additionnel relatif à l'institution d'un impôt 
annuel et progressif sur les fortunes des personnes physiques 
et sur les patrimoines des sociétés supérieurs à 800.000 francs 
(p. 2144); Art. 2 : observation liminaïre sur la politique du 
Gouvernement en matière d'impôt sur le revenu (p. 2145) ; expli- 
cation sur la recevabilité de l'amendement de Bardol (art. 40) 
au paragraphe II de cet article (p. 2146) ; Après l’art. 2: amen- 
dement de Mme Lagatu, tendant à insérer un article additionnel 
permettant aux mères de famille salariées de déduire de leur 
revenu annuel brut les frais afférents à la garde de leurs 
enfants (p. 2152) ; Art. 2 bis: amendements de M. Armen- 
gaud et de M. Caillavet tendant tous les deux à une modifi- 
cation de l’article 243 du code général des impôts relatif 
à la publicité des revenus des contribuables, particulière- 
ment pour les fraudeurs, les membres des organismes îns- 
titutionnels et les contribuables ayant des revenus supérieurs à 
100.000 francs (p. 2154) ; son amendement tendant à compléter cet 
article par deux nouveaux alinéas ainsi rédigés: « Le dernier 
alinéa de l’article 243 du code général des impôts est remplacé 
par la disposition suivante : « Est interdite, sous peine d’une 
amende fiscale égalé au montant des impôts divulgué, la publi- 
cation ou la diffusion par tout autre moyen, soit des listes 
prévues ci-dessus, soit de toute indication quelconque se rappor- 
tant à ces listes et visant des personnes nommément désignées. » 
(p. 2156) ; Après l’art. 2 bis: son amendement tendant à insérer 
un article additionnel ainsi rédigé : « Les dispositions prévues 
par l’article 7 de la loi de finances pour 1971 devront figurer 
dans la loi de finances rectificative pour 1971. » (p. 2158 ; 2160 ; 
2162) ; son amendement tendant à insérèr un article additionnel 
sur le report à un an de l'imposition au bénéfice réel des 
revenus agricoles des exploitations qui réalisent un chiffre 
d’affaires supérieur à 500000 francs (p. 2162, 2163) ; le retire 
(p. 2163) ; conteste l'application de l’article 40 de la Constitution 
à l'amendement de M. Bajeux ayant le même objet que le sien 
(p. 2163, 2164) ; amendement de M. Dailly tendant à insérer un 
article additionnel relatif à l'imposition au bénéfice réel des 
revenus des exploitations agricoles (p. 2166) ; confirme la non- 
applicabilité de l’art. 40 à l'amendement susvisé de M. Bajeux 
(ibid.) ; Art. 4 : amendement de M. Bajeux tendant à faire béné- 
ficier les agriculteurs des dérogations prévues en matière de 
remboursement de la T. V. A. (p. 2167) ; son amendement au 
paragraphe deuxième de cet article tendant à un aménagement 
de la T. V. À. sur les spectacles Cinématographiques et sur une 
série de boissons hygiéniques (p. 2168) : amendement de M. Tala- 
moni au même paragraphe de l’article (T. V. A. au taux réduit 
de 7,50 p. 100 sur les produits de consommation de première 
nécessité et institution d’un impôt progressif sur les fortunes) 
(ibid.) ; amendement de M. Monichon tendant à compléter in fine 
le paragraphe deuxième de cet article par les mots: « Ainsi que 
les fournitures d'électricité pour les usages domestiques et agri- 
coles. » (p. 2169) ; Après l’art. 4: amendement de M. Talamoni 
tendant à proposer un article additionnel relatif : 1° au rembour- 
sement de la T. V. À. aux collectivités locales pour les fourni- 
tures et travaux; à l'avoir fiscal accordé aux actionnaires 
(p. 2170, 2171) : amendement de M. Ribeyre tendant à insérer 
un article additionnel. qui prévoit de ramener à son taux le 
plus réduit la T. V. A. appliquée à tous les travaux publics 
payés par Les collectivités locales (p. 2172) ; Art. 5: son amen- 
dement au paragraphe I de cet article tendant à appliquer à 
compter du 15 mars 1972 les nouveaux tarifs des droits sur 
l'alcool (p. 2175) ;: amendement de M. Sempé ayant le même 
objet mais reportant la date d'application au 31 mars 1972 
(ibid.). — Suite de la discussion [23 novembre 1971]. — Après 
l’art. 6: amendement de M. Duclos, soutenu par M. Bardal, 
tendant à insérer un article additionnel visant à: 1° supprimer 
le droit de déduction en matière de T. V. À. pour les entreprises 
commerciales à grande surface; 2° majorer la patente des 
établissements de même nature (p. 2182) : amendement de 
M. Gaudon, soutenu par M. Bardol, tendant à insérer un article 
additionnel relatif au forfait en matière d'imposition sur le 
chiffre d’affaires (p. 2183) ; Art. 8 : amendement de M. Bertaud 
tendant à supprimer cet article qui fixe, pour l'année. 1972, 
à 19 p. 100 Le prélèvement sur le produit de la taxe sur les 
carburants au profit du fonds spécial d'investissement routier 
(p. 2185) ; observation d'ordre général à propos des crédits de 
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payement et des autorisations de programme (p. 2186) ; Art. 9: 
son amendement tendant à supprimer l'alinéa troisième du para- 
graphe 1 de cet article relatif aux mesures de détazation des 
carburants agricoles et en limitant les bénéficiaires (p. 2187) ; 
amendement de M. Bajeux tendant à compléter in fine Le dernier 
alinéa du paragraphe I de cet article par la disposition suivante : 
« Il ne sera fait aucune attribution pour les droits représentant 
un total annuel inférieur à 100 litres par exploitation. » (ibid.) ; 
amendement de M. Bajeux tendant : 1° à augmenter les quantités 
de carburant pouvant donner lieu au dégrèvement (250.000 mètres 
cubes d'essence au lieu de 160.000 et 7.000 mètres cubes de 
pétrole lampant au lieu de 4.500) et 2° à majorer à due concur- 
rence le taux de la taxe intérieure sur les produits pétroliers 
(p. 2188) ; Art. 11 : amendements de M. Talamoni au paragraphe I 
de cet article et sa proposition d'ajouter un paragraphe VII rela- 
tifs à la majoration plus substantielle du taux des rentes viagères 
privées (p. 2189). — Suite de la discussion [25 novembre 1971]. — 
DEUXIÈME PARTIE. — MOYENS DES SERVICES ET DISPOSITIONS SPÉ- 
CIALES. — AGRICULTURE. — Examen des crédits. — Etat E 
(ligne 9) : son amendement tendant à rétablir Les taux et l’éva- 
luation du produit initialement proposés par le Gouvernement 


(taxe de statistique sur les céréales) (p. 2332). — Suite de la 
discussion 26 novembre 1971]. -— PRESTATIONS SOCIALES AGRI- 
COLES. — Examen des crédits. — Art. 21: observation sur 


l’applicabilité de l’art. 42 à l'amendement de M. Soudant tendant, 
au paragraphe II, à réduire les crédits de paiement de 
125.400.000 francs (p. 2349, 2350) ; Art. 30: son amendement 
tendant à supprimer le deuxième alinéa de cet article qui vise 
à la modulation de la taxe sur les céréales (p. 2353) ; 
Art. 21 (suite) : amendement de M. Soudant (p. 2354). — TRANS- 
PORTS : SECTION COMMUNE ET TRANSPORTS TERRESTRES. — Discussion 
générale. — Observations ayant porté sur le tunnel sous la 
Manche, la desserte Roissy—Orly, la liaison Paris—Lyon et le 
moteur linéaire (p. 2367). — Suite de la discussion [27 novembre 
1971]. —— SERVICES DU PREMIER MINISTRE : COMMISSARIAT GÉNÉRAL 
DU PLAN D'ÉQUIPEMENT ET DE LA PRODUCTIVITÉ. — Examen des 
crédits. — Etat B. — Titre IV : son amendement tendant à réduire 
le montant de ce titre de 1 million de francs (p. 2390) ; s'associe 
aux observations de M. Pierre Brousse (p. 2392). — Suite de la 


discussion [29 novembre 1971]. — SERVICES DU PREMIER MINISTRE : 
INFORMATION. — OFFICE DE RADIODIFFUSION-TÉLÉVISION FRANÇAISE. — 
Examen des crédits. — Etat B. — Titre IIL: son amendement 


tendant à réduire le crédit de ce titre de 410.000 francs (p. 2478) ; 
Titre IV: son amendement tendant à réduire le crédit de ce 
titre de 400.000 francs (ibid.) ; Avant l’art. 40 : son amendement 
tendant à insérer un article additionnel 39 quater relatif au 
taux de la T. V. À. à appliquer pour les activités des entreprises 
de presse (p. 2479, 2480, 2481) ; Etat E (ligne 100) : partage 
l’avis de M. Bardol pour la suppression de cette ligne (p. 2482). — 
Suite de la discussion [30 novembre 1971]. —— INTÉRIEUR ET 
RAPATRIÉS. — Examen des crédits. — Après l’art. 56: amen- 
dement de M. Bousch tendant à insérer un article additionnel 
relatif à une répartition nouvelle des patentes perçues sur 
certaines installations industrielles nouvelles (p. 2519, 2520). — 
Suite de la discussion [2 décembre 1971]. —— DÉPENSES MiLi- 
TAIRES. — Discussion générale. — Livre les réflexions que 
lui ont suggérées un voyage dans différents pays d'Europe (p. 2611, 
2612). —— Examen des crédits. — Après l’art. 18: amende- 
ment de MM. Poudonson et Palmero tendant à insérer 
un article additionnel ayant pour objet de supprimer les crédits 
affectés au service de documentation extérieure et de contre- 
espionnage (S. D. E, C' E.) (p. 2622) ; observations sur l’irrece- 
vabilité du deuxième alinéa de l'amendement (p. 2625, 2626). 
Suite de la discussion [3 décembre 1971]. —— ECONOMIE ET 
FINANCES. — JI. CHARGES COMMUNES. —— Examen des crédits. — 
Après l'art. 54: amendement de M. Bouneau tendant à insérer 
un article additionnel qui étendrait aux retraités, dont Les pen- 
sions ont été liquidées avant le 1°" décembre 1964, le bénéfice de 
certaines dispositions novatoires (p. 2698) ; Art. 61: accepte 
de retirer ses deux amendements dont il est le coauteur avec 
M. Armengaud (p. 2701). — Suite de la discussion (4 décembre 
1971). —— ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE (suite et 
fin). — Examen des crédits. — Etat B. — Titre IV : amendement 
de M. Darou tendant à supprimer la totalité des crédits de ce 
titre (p. 2715, 2716). — DÉVELOPPEMENT INDUSTRIEL ET SCIENTI- 
FIQUE (suite et fin). — Examen des crédits. —— Etat B. — 
Titre IV : observation à propos des taxes parafiscales touchant 
certaines industries, particulièrement l’industrie de la chaus- 
sure (p. 2753). — Suite de la discussion [7 décembre 1971]. — 
SANTÉ PUBLIQUE ET TRAVAIL. — JÏ. — SECTION COMMUNE. — Exa- 
men des crédits. — Etat B. — Titre III: amendement de 
M. Aubry tendant à réduire le montant des crédits de ce titre 
de 3.374596 francs (p. 2834). — Suite et fin -de la discussion 
(8 décembre 1971]. —— ARTICLES NON JOINTS AUX CRÉDITS. — 
Art. 30. — Etat E (ligne 6) : son amendement tendant à sup- 
primer cette ligne qui crée une taxe parafiscale destinée à la 
ormation professionnelle des collaborateurs d'architectes 





(p. 2910) ; (ligne 79): amendement de M. Lucien Gautier 

dant à supprimer cette ligne qui crée une taxe parafi 

frappant l’industrie de la chaussure (p. 2911) ; Après l’art 40: 
amendement de M. Diligent tendant à insérer un article addi: 
tionnel qui vise à exonérer toutes les entreprises de presse de 
la taxe sur les salaires (p. 2917, 2918) ; Art. 40 bis: son amen- 
dement tendant à supprimer le mot « éventuellement » dans le 
texte modificatif présenté pour l'article 64 du code général 
des impôts (p. 2918). — ARTICLES ADDITIONNELS : amendement de 
M. Monichon tendant, à la fin du projet de loi, à ajouter un 
article qui intéresse les mutations de terrains agricoles et doit 
favoriser le remembrement à l'amiable des unités de cultures 
(p. 2921, 2922) ; autre amendement de M. Monichon tendant à 
ajouter un nouvel article qui stipule que le fonds d’amortisse- 
ment des charges d’électrification est habilité à contribuer au 
financement de l’électrification rurale (p. 2923 ; 2924). — Prend 
part, en qualité de rapporteur général de commission des 
finances, à la discussion du projet de loi de finances rectifi. 
cative pour 1971, adopté par l’Assemblée nationale [14 décem- 
bre 1971]. — Discussion générale (p. 3034, 3035). — Discussion 
des articles. — Art. 4 bis: amendement de M. Jean Taittinger, 
secrétaire d'Etat au budget, tendant à refuser le taux réduit de 
la T. V. À., prévu au premier alinéa, pour les achats de matériel 
agricole, et, en conséquence à supprimer Le deuxième alinéa de cet 
article qui vise, pour compenser la perte de recettes découlant du 
premier alinéa, à majorer le taux de la T. V. À. sur les alcools 
(p. 3038) ; Après l’art. 5: amendement de M. Bardol tendant à 
insérer un article additionnel ayant pour objet de relever le 
montant des chiffres d’affaires annuels permettant la fixation 
forfaitaire du bénéfice imposable (p. 3040) ; Art. 8: amende- 
ment de M. Heder, soutenu par M. Chauty, tendant à supprimer 
le paragraphe I de cet article qui prévoit l'extension à la 
Guyane de la perception de certaines taxes (p. 3041) ; Art, 10: 
observations ayant trait à la lutte contre la pollution (p. 3043) : 
Art. 10 bis: amendement de M. Jean Taittinger, secrétaire 
d'Etat au budget, tendant à supprimer cet article qui exonère 
de la patente certains aviculteurs, éleveurs de porcs et éleveurs 
de veaux (p. 3045) ; Art. 10 ter: amendement de M. Durieux 
tendant à supprimer cet article relatif à l’assujettissement de la 
plupart des coopératives agricoles à la patente ou à la taxe 
professionnelle (p. 3049, 3050) ; Art. 10 quater: amendement 
de M. Grand tendant à proposer une nouvelle rédaction de 
cet article de manière à inclure « l'allocation pour frais de 
garde » et « les majorations de retraite ou de pension pour 
charges de famille » dans l’énumération des diverses allocations 
exonérées d'impôt (p. 3052); Art. 17: son amendement tendant 
à supprimer le paragraphe I de cet article (répartition entre 
les communes et les départements de la taxe représentative 
de l’impôt sur les salaires et attribution d’une allocation compen- 
satrice) (p. 3056, 3057); Après l’art. 17: amendement de 
M. Robert Schmitt tendant à insérer un article additionnel 
relatif à l'attribution d’une allocation compensatrice aux 
communes d’Alsace-Lorraine qui supportent des charges parti 
culières en matière de pensions (p. 3059) ; Art. 19: son amet: 
dement tendant à rédiger comme suit la fin de cet article: 
«pourront être imputées à titre d'avances sur le compte 
d'affectation spéciale « Financement de diverses dépenses d'inté- 
rêt militaire» (ibid.) ; le retire (ibid); Art. 22 bis nouveau: 
amendement de M. Jean Taittinger, secrétaire d'Etat au budget, 
tendant à proposer une nouvelle rédaction de cet article relative 
à la réintégration des hôpitaux ruraux dans le système hospt 
talier (p. 3061) ; Article additionnel : son amendement soutenu 
par M. Armengaud (p. 3062) ; Art. 26 : son amendement tendant, 
à La fin de cet article, à substituer au chiffre de: 
« 314.700.000 francs » celui de «174.700.000 francs» (p. 3064, 
3065) ; Art. 29: son amendement tendant, à la fin de cet 
article, à substituer au chiffre de « 1.100 millions de francs» 
celui de «825 millions de francs » (p. 3066) ; le retire (ibid.); 
Article additionnel: amendement de M. Monichon tendant, 
à la fin du projet de loi, à insérer un article additionnel pour 
inviter le Gouvernement à réaliser, en 1972, un programme 
complémentaire d’électrification (p. 3067, 3068). — En qualité 
de rapporteur pour le Sénat, présente les conclusions du rapport 
de la commission mixte paritaire chargée de proposer un texte 
sur les dispositions restant en discussion du projet de loi de 
finances pour 1972 [15 décembre 1971]. — Discussion générale 
(p. 3140, 3141; 3142, 3143). — Nouvelle lecture [17 décem- 


bre 1971]. — Discussion générale (p. 3221 à 3223). — Discussion « 


des articles. — Art. 2 quater : son amendement tendant à réta- 
blir cet article (imposition des exploitants agricoles) (p. 3228, 
3229) ; Art. 62 : son a t tendant à compléter cet article 
par un paragraphe VI ainsi rédigé, après rectification : « VI. — 
Le problème du financement des régimes sociaux fera l'objet 
d'un projet de loi déposé au cours de la première session 
ordinaire 1972-1973 du Parlement» (p. 3235, 3236). — En 
qualité de rapporteur pour le Sénat, présente les conclusions 
du rapport de la commission mixte paritaire chargée de proposer 
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un texte sur les dispositions restant en discussion du projet 
de loi de finances rectificative pour 1971 [17 décembre 1971]. 
— Discussion générale (p. 3259, 3260). — Discussion des 

— Art. 22 quinquies : son amendement tendant à suppri- 
mer cet article qui a trait au dépôt d'un projet de loi sur 
l'imposition des revenus déclarés par des tiers (p. 3263). — 
Nouvelle lecture [20 décembre 1971]. —— Discussion générale 
(p. 3361); répond à M. Jean Taittinger, secrétaire d'Etat au 


budget (p. 3362). 


COUDERT (M. JACQUES) [Corrèze]. 
Élu Sénateur le 26 septembre 1971. 


Est nommé membre de la commission des affaires écono- 
miques et du Plan [6 octobre 1971]. 


COURBATERE (M. RoGEr) [Corrèze]. 


N'était nas candidat aux élections sénatoriales du 26 septem- 
bre 1971. 


COURRIERE (M. ANTOINE) [Aude]. 
Réélu Sénateur le 26 septembre 1971. 


Est nommé membre de la commission des finances, du 
contrôle budgétaire et des comptes économiques de la nation 
[6 octobre 1971]. 


Est nommé président de la commission spéciale chargée de 
vérifier et d'’apurer les comptes ([6 octobre 1971]. 


Dépêt législatif : 


Proposition de résolution instituant une commission de 
contrôle parlementaire sur le fonctionnement du service de 
documentation extérieure et de contre-espionnage (S. D. E. C. E.) 
[2 décembre 1971] (n° 54). 


Questions orales avec débat : 


M. Antoine Courrière rappelle à M. le Premier ministre les 
dispositions du code électoral qui précisent que le cumul des 
mandats de député et de sénateur est interdit au même titre 
que les candidatures multiples. Il lui demande : 1° Comment il 
peut justifier le fait qu'un membre du Gouvernement, élu député 

is sénateur, puisse siéger par personne interposée tant à 
'Assemblée nationale qu’au Sénat ; 2° S'il ne croit pas que le 
cas précité tombe sous le coup des incompatibilités évoquées par 
M. le Président de la République ; 3° Les mesures qu’il compte 
prendre pour mettre un terme à de pareilles anomalies [4 no- 
vembre 1971] (n° 132). 


M. Antoine Courrière, devant les difficultés qui sont nées des 
déclarations contradictoires de membres paraissant avoir fait 
partie du service de documentation extérieure et de contre- 
espionnage (S. D. E. C. E.) et l'émotion suscitée dans la popu- 
lation par des informations tendant à accréditer que le S.D.E.C.E. 
s'est fait le pourvoyeur de drogue, demande à M. le Premier 
Ministre de vouloir bien lui fournir toutes les explications 
permettant à l'opinion de connaître exactement la vérité en 
cette circonstance [24 novembre 1971] (n° 135). 


Interventions : 


Intervient dans la suite de la discussion du projet de loi de 
pour 1972, adopté par l’Assemblée nationale [22 novem- 

bre 1971]. —— PREMIÈRE PARTIE. — CONDITIONS G DE 
LV'ÉQUILIBRE FINANCIER. — Discussion des aïticles. — Art. 2: 
explication de vote sur l’ensemble de l’article (p. 2150); 
Art. 2 bis: amendements de M. Armengaud et de M. Caillavet 
fendant à proposer une nouvelle rédaction de cet article. qui 
vise l’article 243 du code général des impôts relatif à la publi- 
cité à donner aux revenus des contribuables (p. 2155) ; Art. 4: 
amendement de M. Coudé du Foresto au paragraphe 2° de cet 
article tendant à un aménagement de la T. V. À. sur Les 
spectacles cinématographiques et sur une série de boissons 
niques (p. 2169) ; Après l’art. 4: amendement de 

M. Ribeyre tendant à insérer un article additionnel qui prévoit 
ramener à son taux le plus réduit la T. V. À. appliquée à 
tous les travaux publics payés par les collectivités locales 
(p. 2173). — Suite de la discussion [23 novembre 1971]. — 
TABLE SÉNAT. — 4, 
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Art. 7: reprend l'amendement de M. Coudé du Foresto, 
soutenu par M. Descours Desacres, tendant à compléter 
in fine cet article par les mots suivants: « à l’exclusion de 
la taxe affectée au fonds de soutien des hydrocarbures » 
(p. 2184, 2185); Art. 8 : explique son vote sur l'amendement de 
M. Bertaud tendant à supprimer cet article qui fixe, pour 
l’année 1972, à 19 % le prélèvement sur le produit de la taxe 
sur les carburants au profit du fonds spécial d'investissement 
routier (p. 2186) ; Art. 13: explication de vote (p. 2199). — 
Suite de la discussion [24 novembre 1971]. — DEUXIÈME PARTIE. 
— MOYENS DES SERVICES ET DISPOSITIONS SPÉCIALES. — EQUIPEMENT 
ET LOGEMENT. — EQUIPEMENT. — Examen des crédits. — Art. 56 : 
explication de vote (p. 2269). — Suite de la discussion [30 novem- 
bre 1971]. — INTÉRIEUR ET RAPATRIÉS. — Examen des crédits. — 
Après l’art. 56 : explique son vote sur l'amendement de M. Bousch 
tendant à insérer un article additionnel relatif à une répartition 
nouvelle des patentes perçues sur certaines installations indus- 
trielles nouvelles (p. 2520, 2521). — Prend part, en qualité de rap- 
porteur spécial de la commission des finances (budget annexe du 
service des essences), à la suite de la discussion [2 décembre 
1971]. — DÉPENSES MILITAIRES. — Discussion générale (p. 2598). 
— Examen des crédits. — Après l’art. 18: amendement de 
MM. Poudonson et Palmero tendant à ajouter un article addi- 
tionnel ayant pour objet de supprimer les crédits affectés au 
service de documentation extérieure et de contre-espionnage 
(S. D. E. C.E.) (p. 2624, 2625). — Suite de la discussion [7 décem- 
bre 1971]. — SANTÉ PUBLIQUE ET TRAVAIL. — II. — SANTÉ PUBLIQUE 
ET SÉCURITÉ SOCIALE. — Examen des crédits. — Art. 58: amen- 
dements de M. Grand tendant à supprimer les paragraphes 1 
et II de cet article relatif à la dissolution de la F.N.0O.S.Ss. 
[Fédération nationale des organismes de sécurité sociale] et à 
la dévolution de ses biens (p. 2838). — Suite et fin de la 
discussion [8 décembre 1971]. — Explication de vote sur l’en- 
semble du projet de loi (p. 2926, 2927). — Intervient dans la 
discussion du projet de loi de finances rectificative pour 1971, 
adopté par l’Assemblée nationale [14 décembre 1971]. — Dis- 
cussion générale (p. 3037). — Explication de vote sur l’ensemble 
du projet de loi (p.- 3068). — Intervient dans la discussion, 
en deuxième lecture, du projet de loi portant réforme des 
professions judiciaires et juridiques [15 décembre 1971]. — 
Discussion des articles. Art. 52 bis.: amendement de 
MM. Le Bellegou et Piot tendant à rétablir cet article, voté par 
le Sénat en première lecture, qui permet au fonds d'organisation 
professionnelle de consentir des avances et des prêts, en vue 
du reclassement, aux personnels frappés par la réforme (p. 3120). 
— Intervient dans la discussion des conclusions du rapport de 
la commission mixte paritaire chargé de proposer un texte 
sur les dispositions restant en discussion du projet de loi 

finances pour 1972 [15 décembre 1971]. — Discussion géné:- 
rale (p. 3143, 3144). — Nouvelle lecture [17 décembre 1971]. — 
Discussion des articles. — Art. 2, 2 bis et 2 ter: explication 
de vote (p. 3229) ; Art. 62 : explique son vote sur l'amendement 
de M. Coudé du Foresto tendant à inviter le Gouvernement à 
déposer un projet de loi sur le financement des régimes sociaux 
(p. 3236). — Intervient dans la discussion du projet de loi, 
adopté par l’Assemblée nationale, relatif à la mise en valeur 
pastorale dans les régions d'économie montagnarde [17 décem- 
bre 1971]. —- Discussion générale (p. 3246, 3247). — Intervient 
dans la discussion des conclusions du rapport de la commission 
mixte paritaire chargée de proposer un texte sur les dispositions 
restant en discussion du projet de loi de finances rectificative 
pour 1971 [17 décembre 1971]. — Discussion générale (p. 3260). 
— Nouvelle lecture [20 décembre 1971]. — Discussion générale 
(p. 3361). — Discussion des articles. — Art. 10 ter: observa- 
tions sur le sort réservé aux coopératives de vinification 
(p. 3365). — Explication de vote, en troisième lecture, sur 
l'ensemble du projet de loi organique modifiant certaines dispo- 
sitions du titre 11 de l'ordonnance n° 58-998 du 24 octobre 1958 
portant loi organique relative aux conditions d'éligibilité et 
aux incompatibilités parlementaires [20 décembre 1971] (p. 3376). 


COURROY (M. Louis) [Vosges]. 


Est nommé membre de la commission des affaires sociales 
[6 octobre 1971]. 


Est nommé secrétaire-rapporteur de la commission spéciale 
chargée de vérifier et d'apurer les comptes [6 octobre 1971]. 


interventions : 


Intervient dans la discussion du projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, relatif à l'apprentissage [18 juin 1971]. — 
Discussion des articles. — Art. 12: amendement de M. Tinant 
tendant à compléter le premier alinéa de cet article par des 
dispositions relatives à la dérogation en faveur des enfants 
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i t suivre l'enseignement traditionnel (p. 1044). — | Après l'artiele 14: son amendement tendant à insérer un article 
qui ne peuven 


intervient dans la ee en s lecture, a 
‘ i ; pe 
la suite de la discussion du projet de . (impec. pour 
1972, adopté par l' nationale [22 A — 1971]. 
PREMIÈRE PARTIE. — CONDITIONS DE L'ÉQUILMIBRE FINAN- 
CIER. — Discussion. des articles. — Art. 2 : ne de vete 
sur l’ensemble de cet article (p. SO): Apr l'art. 2 bis : 
explique son vote sur les amendements de M, Coudé du Foresto, 
de M. Pelletier, de M. Bardol et de M. Re 
les quatre à inviter le Gouvernement à présenter dans la Loi 
de finances rectificative pour 1971 des dispositions instituant 
un régime spécial d'imposition des revenus déclarés par des 
tiers (p. 2162). — Suite de la discussion [26 novembre-1971]. — 
DEUXIÈME PARTIE. -— MOYENS DES SERVICES ET DES DISPOSITIONS 
SPÉCIALES. — PRESTATIONS SOCIALES. AGRIÇOLES. — Examen des 
crédits. — Art, 21; explique son vote sur l'amendement de 
M. Soudant tendant, au paragraphe II, à réduire les erédits de 
paiement de 125,400.000 francs (p. 2332); Art. 21 {suite) 
nouvelle explication de vote (p. 2354). —- TRANSPORTS : SECTION 
COMMUNE ÆT TRANSPORTS TERRESTRES. — Examen des crédits. — 
Etat B. — Titre IV : explique son vote sur l'amendement de 
M. Pierre Brousse tendant à réduire le crédit de ce titre de 
714 millions de francs (p. 2371). — Suite et fin de la 

[8 -déeembre 1971}. Explication de vote sur l'ensemble du 
projet de loi (p. 2925). — JIntervient dans la discussion du 
projet de loi organique, adopté par l'Assemblée nationale, medi- 
fiant certaines itions du titre M de lordonnance n° 58-998 
du 24 es 4 1958 portant loi, organique relative aux conditions 
d'éligibilité et aux incompatibilités parlementaires [16 décem- 
bre 1971]. — Discussion générale (p-8175,-3176). — Intervient 
dans la discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, relatif à la mise en valeur pastorale dans les régions d'éco- 
nomie montagnarde [17 décembre 1971]. — Diseussion des 
articles. — Art. 1°’ : observation à propos de l'avis des conseils 
municipaux (p..3248); Après l'art. 13 bis : amendement de 
M. Mistral tendant à insérer un article additionnel 13 ter (nou- 
veau). qui permettrait l'attribution aux sociétés d'aménagement 
foncier d'établissement rural des exploitations dibérées par des 
agriculteurs âgés (p. 3255). — Intervient dans la diseussion 
des conclusions du rapport de la .çemmission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en dis- 
cussion du projet de loi de. finances -rectificative pour él 
(17 décembre 1971]. — Discussion. générale (p. 8260,.3261). 
Intervient dans la discussion du projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, après déclaration d'urgence, portant 
diverses dispositions en vue d'améliorer la situation des familles 
(17 dégembre 4971]. —— Discussion des erticles. —.Arnt. 8 : 
soutient l'amendement de M, d'Andigné tendant à er une 
nouvelle rédaction du texte présenté pour l'article L. 2422 du 
code de La sécurité sociale ayant pour objet l'affiliation à 
l'assurance vieillesse des mères de famille et des femmes béné- 
ficiaires de l'allocation de salaire unique ou de l'allocation de 
la mère au foyer (p.-8268,.3269) ; le retire (p. 8269) ; Article 
additionnel : soutient l'amendement de M. Henriet tendant 
à la fin du projet de loi, à insérer un article additionnel ainsi 
conçu : « Les caisses d'allocations familiales sont autorisées à 
instituer, dans des conditions fixées par décret, un système de 
crédit familial permettant l'attribution de prêts qux jeunes 
ménages. >» +" 3273) ; le retire (ibid.). — Explication de vote 
sur l’ensemble des conclusions du rapport de la commission 
mixte paritaire chargée de proposer un texte sur Le disposi- 
tions restant en diseussion du projet de loi sur la filiation 
[18 décembre 1971] (p. 8300). — JIntervient - —#" la discussion, 
en nouvelle lecture, projet de loi de finances rectificative 
pour 1971 [20 décembre 1971]. …— Discussion générale (p..3362, 
3383). 


COUTROT (M. Maurice) [Seine-Saint-Denis]. 

Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi relatif aux habitations à loyer 
modéré modifiant le code de l'urbanisme et de l'habitation 
[22 juin 1971] 


Est nommé membre de la commission des affaires économiques 
et du Plan [6 octobre 1971]. 


Interventions : 


Intervient dans Ja diseussion du,proijet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale, après déclaration d'urgence, relatif aux 
habitations à loyer modéré modifiant le code de l'urbanisme 
et de l'habitation [ [21 juin 1971]. — Discussion des articles. — 



























bis ainsi rédigé : .« JL est ajouté au.code de l'urba. 
wisme et de l'habitation un article 188 bis ainsi conçu: 
188 bis. mandat d'administrateur d'organisme d'H.L. M. 
est gratuit. Les ismes , d'H. L. M. jPEUPent souscrire au 
bénéfice d’administrateurs ayant plus de dix ans de mandat 
consécutifs ou nor, une assurance en cas de décès ou: dioolaie 
« Un décret fixera les conditions d'application du présent 
article, » (p. 1155) ; le retire (ibid.). — Intervient dans Ja suite 
de la discussion du projet de loi de finances pour Le 2. dopté 
part l’Assemblée nationale [24 novembre 1971]. Deux 
PARTIE. — MOYENS DES SERVICES ET DISPOSITIONS 
EQUIPEMENT ET LOGEMENT. — — Discussion générale. — ès 
Observations à propos du « Domaine de la Grange » et de Ja 
« tour Kennedy » (p. 2273). — ° 


CREMIEUX (MME SUZANNE) [Gard]. 

Est nommée membre suppléant de la commission mixte pari: 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion de la proposition de loi relative à la création et 
au fonctionnement des organismes privés dispensant un ensei- 
gnement à distance, ainsi qu’à la publicité et au démarchage 
faits par les établissements d'enseignement [18 juin 19711. 


Réélue Sénateur le 26 septembre 1971. 


Est nommée membre de la commission des affaires culturelles 
[6 octobre 1971]. 





CROZE (M. P1ERRE) [Français établis hors de France]. 


Elu Sénateur sentant les Français établis hors de France 
[2 octobre 1971]. 


Est nommé membre de la commission des affaires économiques 
et du Plan {6 octobre 1971]. 


D 


DAILLY (M. ETIENNE) [Seine-et-Marne]. 
Vice-Président du Sénat [réélu le 5 octobre 1971]. 


Préside, en eus ualité, la séance du 15 avril 1971 ; la séance 
du 6 mai 1971 ; la s e du 19 mai 1971 ; la séance du 1” juis 
1971 ; vf o du 3 juin 1971; la séance du 14 juin 1971; 
séance du 78. juin 1971 ; la séance du 19 juin 1971 ; la séance 
21 juin 1971 ; la séance du 22 juin 1971 ; la séance du 24 jui 
1971 ; la séance du 28 juin 1971 : la $ 
la séance du 9 novembre 1971 ; la séance du 16 novembre 1971: 
la séance du 17 novembre 1971 : là séance du 25 novembre 1971; 
la séance du 29 novembre 1971 ; la séance du 30 novembre 1971; 
la séance du 3 décembre 1971 ; 


la séance du 15 décembre 1971. 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte pari: 
taire chargée de proposer un texte sur les dispesitions 
en diseussion du projet de loi relatif à l'allocation de 
[22 juin 1971]. 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions 
en discussion du projet de loi relatif à diverses opérations de 
construction [23 juin 1971]. 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte 
taire chargée de proposer un texte sur le projet de lei 
à compléter les dispositions des articles 5 et 7 de la 
l‘" juillet 1901 ive au contrat d'association {28 juin 

Est nommé membre titulaire de ]a commission mixte paf 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions rest 
en discussion du projet de loi sur les fusions et regroupeme 
de communes [29 juin 1971]. 


Est nommé membre de la commission des lois constitutio® 
uelles, de législation, du suffrage universel du règlement 
d'Administration générale [6 octobre 1971]. 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte 
taire eh de proposer un texte sur les — itions re 
en discussion du projet de loi relatif à la p ntion et à 
1 des infractions en matière de dues (18 décem 
1971 
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Lie 1970) [2 avril 1974] (n° :164). 


.nélles, de 
. par l’Assemblée nationale, 


ielles, de lé 
ie 


… mentaires [18 décembre 1971] (n° 


nelles, de 


Dépôts législatifs : 
Praposition de loi tendant à la.création, au sein des conseils 


de gros 4 de sections spécialement og “y pour les 
" 


ordre au verbal de la séance du 


Rapport, fait au nom de la commission des lois constitution- 
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale, sur la proposition de loi organique 
de MM. André Colin, Antoine Courrière, Jacques Duelos, Lueien 
Grand, Max Monichon, François Schleiter et Jacques Soufflet 
tendant à modifier l’artiele 39 de l'ordonnance n° 58-2 por- 
tant loi organique relative aux lois de finances, en vue de 
porter de quinze à vingt jours le délai imparti au Sénat pour 
l'examen du projet de loi de finances [2 avril 1971] (n° 168). 


Rapport, fait au nom de la commission des, lois. constitution- 
nelles, de. législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale, sur le projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, modifiant et complétant le décret du 
14 juin 1938 unifiant le contrôle de l'Etat sur les entreprises 
d'assurances de totüte nature et de capitalisation et tendant 


. à l'organisation de l’industrie des assurances et la loi n° 58-208 


du 27 février 1958 instituant une obligation d'assurance en 
matière de circulation de véhicules terrestres à moteur [19 mai 
1971] (n°,246). 


Rapport, fait au nom de la commission des lois constitution- 
uelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale, sur la proposition de loi organique 
modifiée par l Assemblée nationale, tendant à modifier l’article 39 
de l'ordonnance n° 592 du 2 janvier 1959 portant loi orga- 


_ nique relative aux lois de finances, en vue de porter de quinze 


à vingt jours le délai imparti au Sénat pour l'examen du pro- 
jet de loi de finances [19 mai-1971] (n"' 247). 

Rapport, fait au nom de la commission des lois constitution- 
elles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale, sur le projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale après déclaration d'urgence, modifiant 
la loi n° 52-332 du 24 mars 1952 relative aux entreprises de 
crédit différé [21 juin 1971] (n° 343). 

Proposition de loi tendant à modifier certaines dispesitions 
de la loi n° 70-1322 du 31 décembre 1970 relative à l'ouver- 
ture. d'options. de souscription ou d'achat d'actions au béné- 
fice du personnel des. sociétés [30 juin 1971] (n° 407). 

Retire la proposition de loi n° 84 déposée le 8 décembre 1970 
[19 octobre 1971] (p: 1770). 


Rapport, fait au nem de la commission des lois censtitution- 
législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale, sur le projet de loi organique, adepté 
modifiant certaines dispositions du 

Il de l'ordonnance n° 58-998 du 24 bre 1958 portant 
organique relative aux. conditions d'éligibilité et aux .incom- 


patibilités parlementaires [10 décembre 1971]. (n° 75). 


Proposition de loi modifiant certaines dispositions du code 
électoral et organisant la ‘publicité . de dog" # par les 
parlementaires, en. cours de. mandat, de fonctions 
{16 décembre: 1971] (n° 106). 


fait au nom de la commission des lois constitution- 

lation, du suffrage universel, du règlement et 
on générale, sur ro à pe de loi organique adopté 
tions par l’Assemblée nationale én deuxième lec- 


> fre, mod A certaines dispositions du titre I de l’ordon- 


du 24 octobre 1958 portant loi organique rela- 
tie à r. ss ol d'éligibilité et s incompatibilités parle- 
137). 


np fait au nom de la commission des lois constitution- 
législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale, sur le projet de loi organique modi- 


* fiant certaines dispositions du titre Ii de l'ordonnance n° 58-998 
"du 24 octobre 1958 portant. loi organique relative aux condi- 


tions d'éligibilité et aux ineompatibilités parlementaires, adopté 
avec modifications par l'Assemblée nationale en. troisième lec- 


ture [20 décembre. 4971] (n° 148). 


… Interventions : 


Observations présentées sur. l'interprétation à donner de 
l'application de l’article 4 de la Constitution (alinéa genie) à 
la suite de la déclaration, du Gouvernement lue, conformément 

l'usage, par M. René Pleven, garde des sceaux, ministre de la 
justice [20 avril 1971] (p. 171, 172). — Prend part, en tant que 

rteur de la commission des lois, à la discussion de la propo- 
de loi organique de M. André Colin tendant à modifier l'ar- 







































TABEE NOMINATIVE 49 


ticle. 39 de. Fordonnance n' 59-2 portant loi organique relative 
aux lois de.finances, en vue de porter de quinze à vingt. jeurs 
le délai imparti. au. Sénat pour l'examen du projet. de loi de 
finances: [22 avril 1971]. — Discussion générale (p. 190, 191). — 
Intervéent dans la discussion de la ition de résolution de 
M. Alain Poher tendant à modifier les sitions des articles 3, 
5, 7; 13, 21, 22, 32, 36 et 108 du. règlement du Sénat et à le 
compléter. par un article. 29 bis (nouveau) et un article 109 
(nouveau) [22 avril 1971]. — Discussion générale (p: 197). — 
Discussion: des articles. — Art. 2: amendement de M; Marci- 
lhacy tendant, dans le texte présenté pour le deuxième alinéa 
de l'article 5 du on ras du Sénat, à remplacer les mots : 
« … rendent publique. >», par les mots : « … ont la faculté de 
rendre publique... ». — Explication de vote (p. 200) ; son amen- 
dement proposant pour le même texte de substituer aux mots : 
« … rendent publique. », les mots: « … doivent rendre 
publique... » (p. 201) : Après l’art. 3: son amendement de coordi- 
nation tendant à insérer un article additionnel 3 bis À modifiant 
les alinéas 2 et 10 de l’article 8 du règlement du Sénat (p. 202) ; 
Après l'ant. 6: son amendement tendant à insérer un article addi- 
tionnel 6 bis (nouveau) modifiant le début de l'alinéa 4 de 
l'article 29 du règlement du Sénat (ibid.) ; Art. 9 quinquies (nou- 
veau) : répond à une observation de M. de Montalembert ayant 
trait aux demandes de scrutin public (art. 60 du règlement du 
Sénat) (p. 204); Après l’article 9 sexies (nouveau) : son amen- 
dement tendant à insérer un article 9 septies (nouveau) visant à 
abreger: l’article 84 du règlement du Sénat (ibid.). — Inter- 
vient dans la discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée 
nationale, modifiant la loi n° 60-790 du 2 août 1960 tendant à 
limiter l'extension des locaux à usage de bureaux et à usage 
industriel dans la région parisienne [18 mai 1971]. — Discus- 
sion: générale (p. 445 à 448). — Discussion des articles. — 
Art. 1°’: amendement de M. Schmaus tendant à compléter le 
texte présenté pour l'article premier de la loi modifiée du 
2 août 1860 par un troisième alinéa (non-applieation de la “ede- 
vance en cas de fermeture de l’entreprise ayant entraîné une 
suppression de 10 p. 106 des emplois) (p. 451); amendement de 
M. Lefort, soutenu par M. Chatelain, tendant à compléter le 
même texte par un quatrième alinéa visant la redevance appli- 
cable aux magasins à grande surface (p. 452) ; Art. 2: amende- 
ment de M. Collomb tendant à porter à deux ans Le délai pour 
l'émission du titre de perception de la redevance (p. 452, 453) : 
Art. 3: amendements de MM. Collomb et Mignot sur les diffé- 
rents taux de la redevance due au mètre carré de surface 
pour les locaux à usage de bureaux (p. 455) ; amendements de 
Fi Mignot et de M. Collomb tendant à solliciter et l'avis du 
« comité consultatif écônomique et social de la région pari- 
sienne » et l'avis des « conseils généraux intéressés » pour la 
firation du montant de la redevance (p. 457, 458) : Art. 7: 
reprend à son compte l'amendement de M. Collomb tendant, 
après les mats : «d'en tenir lieu», à ajouter les mots : 
« … ou d’une décision d'agrément... » (p. 462, 463). — Intervient 
dans la discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée 
nationale, . medifiant mp me mem la loi n° 48-1484 du 25 sep- 
tembre 1948 relative à la Cour de discipline budgétaire et 
financière ns mai 1971]. — Discussion des articles. — Art. 27 : 
son au deuxième alinéa du texte présenté pour 
l'anticle 31 de la loi du 25 septembre 1848 (publication au 
Journal officiel des arrêts de la Cour de discipline budgétaire 
et financière} (p. 562, 563, 564). —— Prend part, en qualité de 
rapporteur de la commission des lois, à la discussion du 
projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, modifiant et 
complétant le décret du 14 juin 1938 vwnifient le contrôle de 
d'Etat sur les entreprises d'assurances de toute nature et de 
capitalisation. et tendant à l'organisation de l'industrie des 
assurances, et la loi n° 58-208 du 27 février 1958 instituant une 
cbligation d'assurance en matière de circulation de véhicules 
terrestres à moteur (27 mai 1971]. —— Discussion générale 
(p. 570). —— Discussion des articles. — Art. À : son amendement 
tendant à rédiger comme suit cet article : « Le prervier alinéa 
de l'article 3 du décret du 14 juin 1938, unifiant Le contrôle 
de l'Etat sur les entreprises d'assurances de toute nature et de 
capitalisation et tendant à l'organisation de l'industrie des 
assurances, est ainsi modifié : Un règlement d'administration 
publique déterminera les conditions de constitution des sociétés 
pratiquant les opérations visées à l’article 1'', des tontines et 
des syndicats de garantie. Il précisera les conditions dans les- 
quelles les dispositions de la loi du 24 juillet 1966 et des autres 
lois régissant les sociétés anonymes ou en commandite par 
actions sont. applicables aux sociétés visées à l'article 1° du 
présent décret. Des dispositions particulières tiendront compte 
du caractère non commercial des sociétés d'assurance à forme 
mutuelle et des sociétés mutuelles d'assurance. » (p. 571) ; 
Art. 1°": observation sur la teneur de l’article (p. 571, 572) : 
Art. 2: son amendement tendant à rédiger comme suit cet article : 
« L'article 5 du décret du 14 juin 1988 précité est établi dans 
la rédaction suivante : « Art. 5. — Les entreprises de toute 
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nature mentionnées à l'article premier du présent décret sont 
soumises au contrôle d'un ou plusieurs commissaires aux comptes. 
Ce contrôle s'exerce dans les conditions et sous les sanctions 
fixées par les lois et règlements en vigueur, sous réserve, en ce 
qui concerne les entreprises non commerciales, des adaptations 
qui sont rendues nécessaires par leur régime juridique particu- 
lier et qui sont précisées par le règlement d'administration 


publique prévu à l’article 3 du présent décret. » (p. 572) ; Art. 3 : 
observations sur la teneur de l'article (p. 572, 573); Art. 4: 
observations sur la teneur de l'article (p. 573); Art. 5: obser- 


vations sur la teneur de l’article (ibid.) ; Art. 6: observations 
sur la teneur de l'article (p. 574); Art. 8: observations sur 
la teneur de l’article (ibid.) ; Après l'article 8: son amendement 
tendant à insérer un article additionnel 8 bis (nouveau) aïînsi 
rédigé : « Dans l'alinéa 2 de l’article 37 du décret du 14 juin 1938 
précité, les mots « modifiés par le décret n° 65-71 du 29 janvier 
1965 » sont abrogés. » (ibid.) ; Art. 9: observation sur la teneur 
de l'article (p. 575) ; Après l’article 9: son amendement tendant 
à insérer un article additionnel 9 bis (nouveau) modifiant l’ar- 
ticle 39 du décret du 14 juin 1938 et insérant un article 39 bis 
audit décret (dispositions pénales appliquées aux entreprises 
d'assurances) (ibid.) ; Art. 10, 11, 12 : observations sur la teneur 
de ces articles (p. 576). — Prend part, en qualité de rapporteur 
de la commission des lois, à la discussion, en deuxième lecture, 
de la proposition de loi organique, modifiée par l'Assemblée 
nationale, tendant à modifier l'article 39 de l'ordonnance n° 59-2 
du 2 janvier 1959 portant loi organique relative aux lois de 
finances, en vue de porter de quinze à vingt jours le délai 
imparti au Sénat pour l'examen du projet de loi de finances 
[27 mai 1971]. —- Discussion générale (ibid.). — Intervient au 
cours du débat sur la question orale de M. Henri Caillavet ayant 
trait aux rêles respectifs du Président de la République et du 
Premier ministre [8 juin 1971] (p. 714 à 717). — Intervient 
dans la discussion, en deuxième lecture, du projet de loi modi- 
fiant la loi n° 60-790 du 2 août 1960 tendant à limiter l'extension 
des locaux à usage de bureaux et à usage industriel dans la 
région parisienne [11 juin 1971]. — Discussion des articles. 
— Art. 7: son premier amendement tendant, après les mots : 
« ou de la déclaration préalable susceptible d'en tenir lieu », 
à insérer les mots: « ou d'une décision d'agrément à condition 
que ce dernier ait été demandé avant le 1°" janvier 1971 » ; son 
second amendement tendant, entre les mots : « ayant fait l’objet », 
et les mots : « d'une demande de permis de construire », à insérer 
les mots : « d’une demande d'agrément ou... » (p. 832, 833, 834) : 
retire ce dernier (p. 833). — Intervient dans la discussion du 
projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, sur les fusioris et 
regroupements de communes [16 juin 1971}. —— Discussion des 
articles. — Art. 1°: explique son vote sur l'amendement de 
M. Mignot tendant à proposer une nouvelle rédaction pour cet 
article (création d'une commission d'élus pour coopérer avec le 
préfet du département à l'élaboration du projet de plan) (p. 932, 
933) ; Art. 2: sous-amendement de M. Schiélé au début du para- 
graphe 1° de l'amendement de M. Mignot relatif au rôle de la 
commission d'élus (consultation préalable du conseil municipal 
avant l'examen des caractéristiques de chaque commune) (p. 936) ; 
Art. 3: explique son vote sur l'amendement de M. Lefort, 
soutenu par M. Eberhard, tendant à proposer une nouvelle rédac- 
tion pour cet article (conditions de réalisation de la fusion avec 
notamment recours au référendum) (p. 944) ; sous-amendement 
de M. Descours Desacres tendant, au paragraphe II du texte 
présenté par l'amendement de M. Mignot pour cet article, à 
insérer un alinéa relatif à la demande de consultation par le 
conseil municipal de l'une des communes intéressées (p. 948, 
949) ; Art. 7: amendement de M. Mignot tendant à supprimer 
le paragraphe 11 de cet article relatif à la composition et au 
rôle de la commission consultative créée dans chaque commune 
annexe (p. 965, 966) ; Après l’article 12: amendement de 
M. Deguise tendant à ajouter in fine un article additionnel 
(mise en application généralisée de la loi subordonnée à une 
expérimentation limitée) (p. 972) ; explique son vote sur l’ensem- 
ble du projet de loi (p. 973). — Intervient dans la discussion du 
projet de loi d'orientation sur l'enseignement technologique et 
professionnel adopté par l’Assemblée nationale [17 juin 1971}. — 
Discussion des articles. -— Art. 5: son amendement tendant à 
rédiger ainsi le premier alinéa de cet article : « Les titres ou 
diplômes de l'enseignement technologique et professionnel sont 
acquis par la voie scolaire, secondaire ou supérieure, ainsi que 
par celle de la formation permanente. Les modalités de vérifica- 
tion des connaissances sont adaptées à chaque cas sous réserve 
des dispositions de l’article 21 de la loi du 12 novembre 1968. » 
(p. 1014, 1015) ; le retire (p. 1016) ; son amendement tendant 
à compléter cet ‘article, in fine, par l'alinéa suivant : « Toutefois 
ceux des titres ou diplômes qui sanctionnent une formation pro- 
fessionnelle dispensée dans des établissements qui ne sont 
pas placés sous le contrôle du ministre de l'éducation nationale 
peuvent être délivrés par le ministre dont relève cette forma- 
tion, sous réserve qu'ils aient été inscrits dans des conditions 
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tendant à supprimer cet article puni pour objectif de ramener, 
à compter du 1° janvier 1972, de 1 p. 100 à 0,9 p. 100 la contri. 
bution des employeurs à l'effort de construction (p. 1135, 1136) : 
Art. 7 (coordination) : amendement de M. Grand tendant à pro: 
poser une nouvelle rédaction pour le troisième alinéa de cet 
article (fixation par la loi de finances du taux de la cotisation 
à la charge des employeurs) (p. 1138). — Prend part, en qualité 
de rapporteur pour avis de la commission des lois, à la discus 
sion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
déclaration d'urgence, portant dispositions diverses en + 
d'urbanisme et d'action foncière (22 juin 1971]. — Discussion 
générale (p. 1213, 1215). -- Discussion des articles. — Art, 1%: 
ses ents tendant aux alinéas a) et b) du texte proposé 
pour l'article 13-1 du code de l'urbanisme et de l'habitation, 
à remplacer respectivement : « 1000 mètres carrés » @ 
« 4000 mètres carrés », par « 500 mètres carrés » €t 
« 2.500 mètres carrés » (p. 1220) ; les retire (p. 1221) ; Art 9: 
expose la position de la commission des lois sur la teneur de 
l’article et des suivants qui concernent les «zones d’aménage. 
ment différé » (Z. A. D.) (p. 1226, 1227); déclare p 
pleinement l'avis de M. Chauvin au sujet de la lutte contre 
la spéculation foncière (p. 1229); son amendement tendant 
à rédiger comme suit la fin du premier alinéa du texte présenté 





pour l'article 7 de la loi n° 62-848 du 26 juillet 1962: « ..en 
vue de la création ou de la rénovation de secteurs urbains ou de 
la constitution de réserves foncières destinées au même objet » 
(p. 1229, 1230) ; son amendement tendant à compléter in 
le deuxième alinéa du texte présenté pour l’article 7 de la loi 
du 26 juillet 1962 par la phrase suivante : « Toutefois, les di 
sitions de la présente loi cessent d’être applicables dans le péri 
mètre de la zone d'aménagement concerté dès l'approbation de 
la convention ou de la concession la concernant, et les terrains 
qu s’y trouvent ne sont de nouveau soumis auxdites dispositions 
que dans la mesure où les constructions ou aménagements figu: 
rant à cette convention n'y ont pas été exécutés dans le délai 
prévu. » (p. 1231) ; son amendement tendant, dans le 
alinéa du texte présenté pour l’article 8 de la loi du 26 juillet 
1962, à remplacer les mots: « quatorze ans », par les mots! 
« huit ans » (p. 1231, 1232). — Suite de la discussion [23 juin 
1971]. — Art. 9 (suite) : son amendement tendant, dans le premier 
alinéa du texte présenté pour l'article 9 de la loi du 26 juk 
let 1962, à remplacer les mots: « deux ans », par les mots: 
«< un an » (p. 1239, 1240) ; son amendement tendant, dam 
le deuxième alinéa du texte présenté pour l'article 9 de 
la loi du 26 juillet 1962, à remplacer les mots: « six mois », 
par les mots « trois mois » (p. 1240, 1241); son amet 
dement tendant à compléter in fine le texte présenté 
l’article 9 de la loi du 26 juillet 1962 E un alinéa ainsi ré 
«En cas d'aliénation pour payer droits de mutation i 
titre gratuit ou des soultes de partage, les délais prévus au 
premier, deuxième et troisième alinéas sont respectivement de 
six mois, trois mois et trois mois » (p. 1242, 1244) ; Art. ll: 
son amendement de coordination tendant à supprimer cet 
article (période pendant laquelle peut s’excercer le droit de 
préemption dans les Z.A.D.) (p. 1245) ; Art. 9 (deuxième 
délibération) : son amendement rectifié tendant à rédiger ainsi 
le deuxième alinéa du texte modificatif de l’article 7 de la 
loi du 26 juillet 1962: «Un même terrain peut être A 
à la fois dans une zone d'aménagement différé et dans une 
zone d'aménagement concerté définie conformément aux dispo- 
sitions de l’article 16 du code de l'urbanisme et de l'habitation» 
(p. 1252, 1253). — Prend part, en qualité de rapporteur de 
la commission des lois, à la discussion du projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, après déclaration d'urgence, 
la loi n° 52-332 du 24 mars 1952 relative aux entreprises ét 
crédit différé [23 juin 1971]. — Discussion générale (p. 124 
1280). —- Intervient dans la discussion, en deuxième lectuns, 
a projet de loi modifiant et complétant la loi n° 48-1484 & 
25 septembre 1948 relative à la Cour de discipline budgétaire 
et financière [23 juin 1971]. — Discussion des articles. = 
Art. 27: son ent tendant, dans le texte présenté po# 
le deuxième alinéa de l’article 31 de la loi n° 48-1484 du 25 sp 
tembre 1948, à supprimer les mots suivants: «en tout ou € 
partie » (p. 1284, 1285). — Intervient dans la discussion @ 
projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, après déce 
ration d'urgence, certaines dispositions de 
n° 68-978 du 12 novembre 1968 d'orientation de l'enseignemeil 
supérieur A juin 1971]. — Discussion des articles. — Art. 18% 
amendement de M. Chauvin tendant à ajouter, au texte 
pour compléter l'article 45 de la loi du 12 novembre 188 
un nouvel alinéa ainsi rédigé : « Les dispositions de cet article 
sont epplicables à titre transitoire jusqu’au 1” octobre 19192 
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1425). — Explique son vote sur les conclusions du rapport 
de la commisison mixte paritaire chargée de proposer un texte 
sur les dispositions restant en discussion au projet de loi 

dispositions diverses en matière d'urbanisme et d'action 
nier (urgence déclarée) [30 juin 1971] (p. 1539, 1540). — 
intervient dans la discussion des conclusions du rapport de 
la commission mixte paritaire chargée de proposer un texte 
sur les dispositions restant en discussion du projet de loi 
modifient et complétant la loi n° 48-1484 du 25 septembre 1948 
relative à la Cour de discipline budgétaire et financière [30 juin 
19711. — Discussion générale (p. 1553). — Intervient dans 
ja discussion des conclusions du rapport de la commission 
mixte paritaire chargée de proposer un texte sur les dispositions 
restant en discussion du projet de loi sur les fusions et regrou- 
pements de communes [30 juin 1971]. — Discussion générale 
(p. 1557, 1558). Intervient dans la discussion du projet de loi 
relatif à l'assurance des travailleurs de l'agriculture contre les 
du travail et les maladies professionnelles [4 novem- 

bre 1971]. — Discussion des articles. —- Art. 1" : amendement 
de M. Monichon tendant à proposer une nouvelle rédaction du 
terte présenté pour l'article 1151 du code rural qui met en 
cause le principe de l'unité de gestion du risque accidents 
du travail (p. 1862 à 1864, 1865). — Intervient dans la suite 
de la discussion du projet de loi de finances pour 1972, adopté 
par l'Assemblée nationale [22 novembre 1971]. — PREMIÈRE 
PARTIE. — CONDITIONS G DE L'ÉQUILIBRE FINANCIER. — 
Discussion des articles. — Art. 2: explique son vote sur 
l'amendement de M. Marcel Martin tendant à supprimer le 
peragraphe IV de cet article qui traite de la reconduction pour 
1972 et 1973 du prélèvement exceptionnel sur les banques et 
les établissements de crédit (p. 2148) ; Art. 2bis: explication 
de vote sur l’ensemble de l’article (p. 2156, 2157) ; Après 
l'art, 2 bis : amendements de M. Coudé du Foresto, de M. Pelle- 
tier, de M. Bardol et de M. Armengaud tendant tous les quatre 
à inviter le Gouvernement à présenter dans le projet de loi 
de finances rectificative pour 1971 des dispositions instituant 


un régime cial d'imposition des revenus déclarés par 
des tiers (p. 2161, 2162) ; son amendement tendant à insérer 
un article additionnel qui précise que, si les revenus 


des exploitations agricoles sont imposés au bénéfice réel, 
y a lieu de tenir compte au premier chef des sujétions 
financières particulières à la profession d'exploitant (p. 2164, 
2165) ; explique son vote sur l'amendement de M. Bajeux relatif 
ir ition au bénéfice réel des revenus des exploitations 
i , malgré une éventuelle applicabilité de l'art. 40 de 
la Constitution (p. 2166) ; Art. 4: amendement de M. Bajeux 
tendant à faire bénéficier les agriculteurs des dérogations 
prévues en matière de remboursement de la T. V. À. (p. 2167) ; 
Après l’art. 4: amendement de M. Ribeyre tendant à insérer un 
article additionnel qui prévoit de ramener à son taux le plus 
réduit la T. V. À. appliquée à tous les travaux publics payés 
par les collectivités ales (p. 2172, 2173). — Suite de la dis- 
ewssion [24 novembre 1971]. — DEUXIÈME PARTIE. —— MOYENS 
DES SERVICES ET DISPOSITIONS SPÉCIALES. — EQUIPEMENT ET LOGE- 
MENT. — LOGEMENT. — Discussion générale. — Observations à 
propos des équipements collectifs dans lies villes nouvelles 
(p. 2278). — Suite de la discussion [7 décembre 1971]. — SANTÉ 
PUBLIQUE ET TRAVAIL. — Il. —— SANTÉ PUBLIQUE ET SÉCURITÉ 
SOCIALE. — Examen des crédits. — Etat B. — Titre IV : obser- 
vations sur le problème des retraites mutualistes qui devraient 
être étendues aux anciens d'Afrique du Nord (p. 2835). — Prend 
part, en qualité de rapporteur de la commission des lois, à la 
ion du projet de loi organique, adopté par l’Assemblée 
nationale, modifiant certaines dispositions du titre 11 de l’ordon- 
nance n° 58-998 du 24 octobre 1958 portant loi organique relative 
aux conditions d'éligibilité et aux incompatibilités parlemen- 
taires [16 décembre 1971]. — Discussion générale (p. 3169 à 
3174); répond à M. Pleven, ministre de la justice (p. 3186, 
3187). — Discussion des articles. — Art. 1°: son amendement 
tendant, dans le premier alinéa du texte présenté pour l’arti- 
cle 15 de l'ordonnance n° 58-998, après les mots : « de membre 
de directoire », à insérer les mots: « de président de conseil 
de surveillance, » (p. 3188) ; son amendement tendant à rédiger 
comme suit l'alinéa 2° du texte présenté pour l’article 15 de 
lordonnance susvisée : « 2° Les sociétés ayant exclusivement 
un objet financier et faisant publiquement appel à l’épargne, y 
compris les sociétés civiles autorisées à faire publiquement 
appel à l'épargne et les organes de direction, d'administration 
où de gestion de ces sociétés » ; et sous-amendement de M. Ple- 
ven, ministre de la justice, tendant à remplacer dans ce texte 
mots : « y compris », par les mots: « ainsi que » (p. 3188, 
3189) ; son amendement tendant à rédiger comme suit la fin 
de l'alinéa 3° du texte présenté pour le même article de l’ordon- 
Rance susvisée : « … d'une collectivité ou d'un établissement 
public, d’une entreprise nationale ou d’un Etat étranger, ainsi 
que les sociétés ou entreprises à but lucratif qui concluent 
lement des achats ou des ventes de terrains avec l'Etat, 

les collectivités ou établissements publics ou les entreprises 
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nationales » (p. 3189: 3190; 3191); son amendement tendant 
à proposer une nouvelle rédaction pour l'alinéa 4° du texte pré- 
senté pour le même article de l'ordonnance susvisée et concer- 
nant la profession de promoteur constructeur (p. 3191 ; 3192) ; 
le retire (p. 3192) ; son amendement tendant, dans l'alinéa 5° 
du texte présenté pour le même article de l'ordonnance susvisée, 
à remplacer les mots: « participations de sociétés », par les 
mots : « participations dans des sociétés » (ibid.) ; le retire 
(ibid) ; son amendement tendant à compléter in fine le 
texte présenté pour le même article de l'ordonnance sus- 
visée par un alinéa ainsi rédigé: « Les dispositions du 
présent article sont applicables à toutes personne qui, direc- 
tement ou par personne interposée, exerce en fait la 
direction de l'un des établissements, sociétés ou entreprises 
ci-dessus visés » (p. 3193); Art. 2 bis: son amendement 
tendant à supprimer cet article qui complète comme. suit 
l'article 19 de l'ordonnance n° 58-998 du 24 octobre 1958 : 
« Le parlementaire à qui seront appliquées les dispositions qui 
précèdent sera inéligible pendant une durée de dix ans, sans 
préjudice de l'application des autres sanctions prévues par le 
code pénal. » (p. 3194) ; Art. 3: son amendement tendant à rédi- 
ger comme suit le texte présenté pour le quatrième alinéa de l’ar- 
ticle 20 de l'ordonnance n° 58-998 : « Le parlementaire qui se 
trouve dans un cas d’incompabilité doit régulariser sa situation 
dans le délai de quinze jours à compter de la notification qui 
lui est faite, soit de la décision du bureau de l'assemblée intéres- 
sée, soit de celle du Conseil constitutionnel. À défaut, le Conseil 
constitutionnel, à la requête du bureau de l'assemblée inté- 
ressée ou du garde des sceaux, ministre de la justice, le déclare 
démissionnaire d'office de son mandat. » (p. 3194, 3195) ; le 
retire (p. 3195) ; Art. 4 : son amendement tendant à rédiger 
comme suit cet article : « Les articles 21 et 22 de l'ordonnance 
précitée du 24 octobre 1958, ainsi que l'intitulé « Titre III — 
Dispositions transitoires » qui précède ces deux derniers articles, 
sont abrogés, l'article 23 actuel devenant l’article 21. » (bp. 3196, 
3197, 3198) ; répond à M. Fosset (p. 3199) : Art. 3 (suite) 

son amendement de coordination tendant, dans le texte pré- 
senté pour le deuxième alinéa de l'article 20 de l’ordomnance 
n° 58-998, à supprimer les mots : « autre que l’une de celles 
visées à l'article 21 ciaprès », (p. 3200) ; Après l’art. 4 : 
amendement de M. Namy tendant à insérer un article aidition- 
nel qui vise à créer, au sein de chaque assemblée parlementaire, 
une commission élue à la proportionnelle pour juger des incom- 
patibilités (p. 3200, 3201) ; Art. 5 : son amendement tendant, 
dans le troisième alinéa de cet article à remplacer les mots : 
« qu’ils exerçaient à la date de promulgation de la présente Loi. » 
par les mots : « qu'ils exercent » (p. 3201) ; Article addition- 
nel : son amendement tendant à compléter in fine Le projet de 
loi par un article 6 (nouveau) relatif à l'information des élec- 
teurs sur l'activité professionnelle des candidats à un mandat 
parlementaire (p. 3201, 3202). — Prend part, en qualité de rap- 
porteur de la commission des lois, à la discussion immédiate 
de sa proposition de loi modifiant certaines dispositions du 
code électoral et organisant la publicité de l'acceptation, par 
les parlementaires, en cours de mandat, de certaines fonctions 
(16 décembre 1971}. —— Discussion générale (p. 3209, 3210). — 
Discussion des articles. — Article additionnel : amendement de 
M. Sauvage, soutenu par M. Schiélé, tendant à insérer un arti- 
cle 6 bis (nouveau) relatif aux dépenses engagées par les candi- 
dats à un mandat parlementaire (p. 3210 ; 3211). — Prend part, 
en qualité de rapporteur de la commission des lois, à la dis- 
cussion, en deuxième lecture, du projet de loi organique modi- 
fiant certaines dispositions du titre 11 de l'ordonnance n° 58-998 
du 24 octobre 1958 portant loi organique relative aux conditions 
d'éligibilité et aux incompatibilités parlementaires [18 décem- 
bre 1971]. — Discussion générale (p. 3308). — Discussion des 
articles. — Art. 1°" : reprend l'amendement adopté par le Sénat 
en première lecture tendant à compléter le paragraphe 3° 
du texte présenté pour l’article 15 de l'ordonnance du 24 octo- 
bre 1958 par les mots suivants : « ou d'un Etat étranger 

( p. 3308, 3309) ; Art. 4 : son amendement tendant à proposer 
une nouvelle rédaction de cet article qui interdit aux parlemen- 
taires pendant l'exercice de leur mandat de prendre une 
fonction de direction, dans une entreprise ou une société ayant 
un objet économique, sans autorisation préalable du Conseil 
constitutionnel (p. 3310 à 3312 ; 3313, 3314). — Intervient dans 
la discussion, en nouvelle lecture, du projet de loi de finances 
rectificative pour 1971 [20 décembre 1971]. — Discussion géné- 
rale (p. 3363, 3364). — Prend part, en qualité de rapporteur de 
la commission des lois, à la discussion, en troisième lecture, du 
projet de loi organique modifiant certaines dispositions du 
titre Il de l'ordonnance n° 58-998 du 24 octobre 1958 portant 
loi organique relative aux conditions d'éligibilité et aux incom- 
patibilités parlementaires [20 décembre 1971]. — Discussion géné- 
rale (p. 3368 à 3370 ; 3372, 3373, 3374, 3375, 3376). — Discussion 
des articles. — Art. 4 : son amendement tendant & rédiger 


comme suit le texte présenté pour l’article 21 de l'ordonnance 
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du 24 octobre 1958 : « Art. 21. — Les parlementaires ne peuvent 
prendre en cours de mandat, une fouction de direction, d'admi- 
nistration, de surveillance, de conseil permanent ou, d'une 
manière générale, un emploi rémunéré duns un établissement, 
une société, une entreprise ou un groupement dyant un Objet 
économique, sauf aœutorisation préalable accordée dans les eondi- 
tions fixées à l'alinéa suivant. « Chaque assemblée peut, par 
dispositions de son règlement, choisir, soit de statuer elle-même 
sur ces demandes d'autorisation, soit de donner compétence en 
la matière au Conseil constitutionnel. Si ce dernier n'a pas 
statué dans le mois de sa saisine, l'autorisation est réputée 
accordée. « Le règlement de chaque assemblée fire les condi- 
tions d'application du présent artièle. » (p. 3376). 


DARDEL (M. GEonGes) [Hauts-de-Seine]. 

Est nommé membre de la commission des affaires écono- 
miques et du Plan [6 octobre 1971). 

Est nommé délégué suppléant représentant la France à 


l'Assemblée consultative prévue par le statut du Conseil de 
l'Europe [16 décembre 1971). 


interventions : 


Intervient dans la discussion du projét de lei, adopté par 

l'Assemblée nationale, retatif: à l'institotion d'un ‘versement à 
la charge de certains employeurs dans la région” 
[8 juin 1971}. — Discussion générale (p. 734 à 737). — Diseus- 
sion des articles. —— Art. 1": amendement de M. Pierre- 
Christian Taittinger tendant, après le premier alinéa de cet 
article, à insérer un nouvel alinéa visant à dispeñser du verse- 
ment les personnes morales à but non lucratif ayant une 
activité de caractère social (p. 740, 741); amendement de 
M. Javely, complété par le so t de M. Suran, 
tendant, après le premier alinéa, à insérer un nouvel alinéa 
visant à assujettir au versement de la taxe les entreprises 
installées dans les agglomérations de plus de 100:000 habitants, 
si celles-ci le désirent (p. 741) ; Art. additionnel 2 bés (nou 
veau) : amendement de M. Pinton, complété CT un additif de 
M. Chamant, ministre des transports, tendant à reprendre sous 
forme d'un article additionnel les dispositions de l’aliméa 2 de 
l'article premier susvisé (bénéficiaires du versement de la 
taxe) (p. 743). 


DAROU (M. Marcez) [Nord]. 


Eet nommé président de la commission des affaires sociales 
[6 octobre 1971]. 


Question orate : 


M. Marce!f Darou appelle l’atterifion ‘de M. le ministre de la 
santé publique et de la sécurité sociale sur la situation des 
veuves invalides, hors guerre, ‘ dont ‘l'époux, pensiorniné à 
100 p. 100, bénéficiait de Farticle 18 (tierce personñe). T1 lui 
signale que ces personnes, qui ne peuvent bénéficier de l'appli- 
cation de l’article L. 136 bis du code des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de la guerre sont, pour la plupart, 
lorsque le mari est vivant, dans l'impossibilité d'exercer une 
activité salariée ce qui a pour conséquence, lors du décès du 
mari, de les priver du bénéfice des prestations maladie de la 
sécurité sociale’; dans de nombreux Cas, 11 ne leur ‘est plus 
possible, en raison de leur âge, d'exercer alors une activité 
salariée. 11 ajoute que l'immatriculation des intéressées À l'assu- 
rance volontaîre par l'aide socidle ne constitue qu'un palliatif 
difficilement acceptable qui n'apporte pas au surplus une solu- 
tion valable à leurs problèmes. Il précise enfin que des engage- 
ments avaient été pris par son département pour tenter d’appor- 
ter une solution efficace, en accord ‘avec le ministère des 
anciens combattants. En conséquence, il lui Gemaride comment 
il entend concrétiser les promesses faites et mettre fin À des 
situations qui présentent parfois un caractère dramatique pour 
ces veuves [12 janvier 1971. — J. O. 14 janvier 1971] (n° 1097). 
— Réponse”[6 avril 1971] (p. 120). 


Interventions : 


Est entendu lors de la réponse de M. Robert Boulin, ministre 
de la santé publique et de la sécurité sociale, "à sa question 
orale 1° 7097 (cf. supra) [6 avril P971] (o. 120): = Est entendu 
lors du débét sur sa question orale n” 68 rene à Ta situstion dés 
militaire ayant combattu en Nord [4 mai 197F] (p. 279, 
280, 288). -— Intervient dans ‘la suite de Ta discussion du 
projet de loi de finances pour 1972, adopté par l'Assemblée 
nationale {30 novembre 1971}. —— DEUXIÈME PARTIE. — MOYENS 
DES SERVICES ET DISPOSITIONS SPÉCIALES. — LÉGION D'HONNEUR ET 


ORDRE DE LA LIBÉRATION. — Explication de vote sur le budget 
annexe de la Légion d'Honneur ‘(p. 2323, 2524). -_ En sa 
qualité de président de la commission des affaires sociales, 
intervient dans la suite de la discussion {4 décembre 19717: 
ANCIENS COMÉATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE (suite et fin). = 
Examen des crédits: — Etat B. -— Titre IV: son amendement 
tendant à supprimer la totalité des \terédits de ce titre (p. 2713 
à 2715). 


DARRAS (M. MICHEL) {Pas-de-Calais}: 


Est nommé membre de la commission des affaires sociales 
[6 œctebre 1971}. 


DAVID (M. Léon) [Bouches-du-Rhône]. 
Réétu Sénateur le 26 septembre 9971. 


Est nommé membre de la commission des affaires écono- 
miques et du Plan [6 octobre 1971]. 


Question orale avec débat : 


M. kéon David demande à M. le ministre délégué auprès du 
Premier ministre, chargé de la protection de la nature et de 
l'environnement, de lui indiquer les mesures qu'il envisage de 

prendre eontre toutes les formes de pellution portant préjudice 
a l'homme et à la nature [14 octobre 1971] (n° 130). 


interventions : 


Est entendu lers du débat sur les questions orales de M. René 
Tinant, de M. Michel Kauffmann et de M. Louis Guillou concer- 
nant [a politique agricole du Gouvernement [1 juin 1971} 
(p. 659), — Intervient dans la suite de la discussion du projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, après déclaration 
d'urgence, portent sppenion de VE Plan du, divelsppemens 
économique et social [25 juin 1971]. Discussion générale 
Intervient dans la dissussion de la proposition 

. René Blondelle et Baudouin de 


explique :son vote sur l'amendement de 
M. Bajeux tendant à réduire les crédits.de ce titre (p. 2331). 
Suite de la discussion [26 novembre . — PRESTA 
SOCIALES AGRICOLES. — Discussion générale. — Observations ayañt 

porté sur l'accroissement des chargés supportées par les A 


| teurs (p. 2345; 2346). 


DEBLOCK (M. Rocer) [Nord]. 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères, 
de la défense et des forces armées [6 octobre 1971]. 


DEBRE (M. Micme), ministre @'Etat chargé de la défenst” 
nationale (cabinet de M. Jacqués Chaban-Delmas des 20 "et 
22 juin 1969). - 


Intervient dans la discussion du projet de loi, adopté pat 
l'Assemblée nationale, portant code du service nationat [6 mai 
1971). —— Discussion générale (p. 339, 340). eh 
articles. — Art. 1° (article 5 du code): amendement de M. 
chenÿ à l'alinéa 2° de cet article (sursis d'incorporation jusqi'#" 
l'âge de 25 ans) (p. 346) : Art. 1°" (article 10 du code) : répond 
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. Bayrou ayant trait aux vétérinaires du 
s réserves (p. ). — Intervient au cours 
question orale de M. Boucheny relative à la 
: aérospañtiaté [25 mai 1971] (p. 505 à 507, 
dans Ia suite de la diseussion du 


l 
| 


#7 DISPOSITIONS SPÉCIALES. — SERVICES DU PREMIER MINISTRE. — 
SECRÉTARIAT GÉNÉRAL DE LA DÉFENSE NATIONALE. —— Discussion 
générale (p. 2594). — DÉPENSES MILITAIRES. — Discussion géné- 
rale. — Exposé d'ensemble du budget autour de quatre propo- 
sitions, un respect du II! Plan, les problèmes de personnel et 
de fonctionnement, un effort accru de saine gestion, enfin, une 
politique militaire cohérente (p. 2607 à 2611); répond aux 
observations présentées par les divers orateurs (p. 2620, 2621). — 
Examen des crédits. — Après Fart. 18 : amendement de 
MM. Poudonson et Palmero tendant à insérer un article addi- 
tionnel ayant pour objet de supprimer les crédits affectés au 
service de documentation extérieure et de contre-espionnage 
(S. D.E. C.E.) (p. 2623) ; répond aux auteurs de l'amendement 
(p. 2624) ; objecte l'irrecevabilité dû deuxième alinéa de l’amen- 
dement (p. 2625, 2626). 


DECHARTRE (M. PHILIPPE), secrétaire d'Etat auprès du 
ministre du travail, de l'emploi et. de fa population (cabinet 


M. Jacques Chaban-Delmas des 20 et 22 juin 1969). 


Répond à la question orale de M. Guy Schmaus concernant 
le projet de fermeture d'une entreprise à L {Mi mai 
1971] (p. 379). — Intervient dans la discussion de la proposition 
de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, tendant à faire béné- 
d'une surveillance médicale les employés de maison, les 

à domicile béneé- 


8 


< 


médécine du travail [18 mai — Discussion générale 
©. — Intervient dans Ta discussion du projet de loi, 
par l'Assemblée natioriate, modifiant l'article 44 du 
ier du code du travail, relatif à la périodicité du paie: 
salaires [25 mai 19711. — Discussion générale 
Discussion des articles. —— Art. 1* : amendement de 
£ iter tendant à prévoir dans l'article 44 du livre pre- 
L code du travail que le bénéfice de la mensualisation du 
iré interviendra également dans le cas d'une « recomman- 
patronale > (p. 542). — Intervient dans la discussion du 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, portant modifi: 
l dés dispositions du éhapitfe IV du fitre If du livre M 
du fravail [25 maï 1971]. — Discussion générale 
— Intervient dans Ia discussion du projet de loi, 
par l’Assemblée riationiale, autorisant Fapprobation de 
Convention tionate du 


* 9 juillet 1964 [25 mrai 1971]. — Discussion géné: 
(p. 544, 545). — Intervient aw cours du débat sur la ques- 
orale de M. Guy Schmaus rélative à la situation créée 
Régie nationale des usines Rénault [8 juin 1971] (p. 7107. — 
intervient dans la discussion du projet dé lôi sur le travail 
Femporaire’ [10 juin 1971]. — Discussion générale (p. 800, 
; 807, 808). — Son refus de s'associer à la question préalable 
opposée par M. André Aubry à la discussion du projet de loi 
. 805). — Discussion des articles. — Art. 1 : amendement 
M. Aubry tendant à une nouvelle rédaction de cet article 
nt la qualité d'entreprénieur de travail temporaire 
808) ; amendement de M. Jéan Gravier tendant à rempla- 
mots « de tiers >» par les mots «utilisateurs » 
(: 809) ; Art. 2 : amendement de M. Jean Gravier tendent, au 
premier alinéa, à remplacer les mots + … dans les cas sui- 
vants * », par les mots : « … pour des tâches non durables, 
es missions, et dans les seuls cas Suivañts :.» et son 
fous-amendement tendant à ajoutèr, après le mot « missions », 
les mots « au sens de la présenté loi » (ibid.} ; amendement 
de M. Jean Gravier tendant, à la fin &u paragraphe b, après 
les mots : « cette suspension », à ajouter les mots : « sauf 
en cas de conflit collectif de travail » (p. 80% 810) : les amen: 
dements de M. Viron et de M. Jean Gravier et le sous-amende- 
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ment de M. Caillavet tendant à compléter l'article par des : 


dispositions relatives à la limitation des quotas de salariés 
es dans les entreprises utilisatrices (p. 812) ; répond 

à une observation de M. Jean Gravier au sujet des conven- 
tions collectives (ibid.) ; Art, 4 : som sousamendement tendant, 
la fin du premier alinéa de cet article, à remplacer les mots : 
« doit être mis », par les mots : « est mis » et amendement 
de M. Jean Gravier tendant à spécifier que le contrat aura seule- 
ment une durée «déterminée » (p. 813, 814 815): Art. 9 : 
son amendement tendant, à la fin de cet article, à supprimer Les 
Mots : « notamment pour ce qui est de la rémunération » 
(. 817) ; Art. 13 : amendement de M. Jean Gravier tendant à 
remplacer les mots : « peut faire l'objet » par les mots : 
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« fait l’objet » (p. 818) : Art. 24 : amendement de M. Jean Gra- 
vier ten à supprimer le deurième alinéa de cet article 
(couverture du risque accidents du travail pour les travailleurs 
temporaîres’ agricoles) (p. 820); Art. 29 : amendement de 
M. Jean Gravier au premier alinéa de cet article tendant à 
élargir le champ des peines correctionnelles prévues (ibid.) ; 
Art. 33 bis nouveau : amendement de M. Jean Gravier sant 
cet article nouveau visant le cas de l'emploi dé la main-d'œuvre 
étrangère et son sous-amendement tendant à supprimer le der. 
nier alinéa du texte présenté par l'amendement (visa du ministre 
du travail pour tout travail temporaire effectué à l'étranger) 
(p. 821, 822). — Répond à la question orale de M. Guy Sehmaus 
sur la suppression d'un secteur d'une société de construction 
d'automobiles de Clichy [26 octobre 1971] (p. 1817). — Inter- 
vient dans là diseussion du projet de loi relatif à la francisation 
des noms et des personnes qui acquièrent, recouvrent 
ou se font reconnaître la nationalité franéaise [28 octobre 1971]. 
— Discussion générale (p. 1825). — Discussion des articles. — 
Art. 7: son amendement tendant, au deuxième alinéa de cet 
article, à supprimer les mots: « … à l'exclusion de celles qui 
sont mentionnées au 4° de l’article premier. » (p. 1828) ; Art. 8: 
son amendement tendant à compléter in fine cet article par un 
nouvel alinéa ainsi rédigé : « Dans tous les cas prévus aux 1”, 
2° et 3° du présent article, la demande de francisation devient 
sans objet si le postulant n'obtient pas, soit l'acquisition, soit la 
reconnaissance de la nationalité française (p. 1826, 1827) ; 
Art. 12: répond à l'observation de M. Marcilhaey (p. 1827). — 
Intervient dans la discussion du projet de loi relatif aux délé: 
gués à la sécurité des ouvriers des mines et carrières [28 octo: 
bre 1971]. —— Discussion générale (p. 1829, 1830). — Discussion 
des articles. — Art. 1": amendement de M. Aubry tendant à 
rédiger comme suit l'alinéa 2 du texte présenté pour larti- 
cle 135 du code du -travail : « Z° Les autres ouvriers du fond 
d'autres nationalités étrangères justifiant d'un travail effectif 
de sir mois dans les mines en France. » (p. 1881, 1832). — 
Répond à la question orale de M. Jacques Duclos relative à la 
situation de l'emploi dans la région parisienne [16 novembre 
1971] (p. 1969, 1970, 1971). — Intervient dans la suite de la 
discussion du projet de loi de finances pour 1972, adopté par 
l'Assemblée nationale [7 décembre 1971}. — DEUXIÈME PARTIE. 
— MOYENS DES SERVICES ET DISPOSITIONS SPÉCIALES. — SANTÉ 
PUBLIQUE ET TRAVAIL. —— III. —— TRAVAIL, EMPLOI, POPULATION. — 
Discussion générale. -— Observations ayant porté notamment 
sur l'inspection du travail, sur l'importance du vote de 
certains textes législatifs récents concernant diverses formes 
de travail, sur la mensualisation des salaires, enfin sur l’iñtéres- 
sement et la participation des travailleurs (p. 2849; 2850): — 
intervient dans la discussion, en deuxième lecture, du projet 
de loi sur le travail temporaire [20 décembre 1971]. — Dis- 
cussion générale (p. 3330; 3331). — Discussion des articles. -- 
Art. 3 : amendement de M. Caillavet, reprenant celui déjà 
déposé en première lecture; tendant à rédiger comme suit la 
fin du dernier alinéa de cet article : « sauf justifications fournies 
à sa demande à l'autorité administrative dans un délai qui ne 
saurait excéder lui-même trois mois » (p. 3332, 3333) ; Art. 4 : 
amendement de M. Caillavet tendant à supprimer le deuxième 
alinéa de cet article relatif à la durée du contrat (p. 3334) ; 
Art. 8 : amendement de M. Caillavet tendant, avant le dernier 
alinéa de cet article, à insérer un nouvel alinéa ayant trait 
à l'assurance contractée par l'employeur pour la garantie des 
salaires (p. 3335) ; Art. 30 : amendement de M. Caillavet tendant 
à limiter la rédaction de cet article jusqu'aux mots : « qu’ils 
effectuent » (p. 3336; 3337). — Intervient dans Ia discussion, 
en deuxième lecture, du projet de 16i relatif aux délégués à 
la sécurité des ouvriers des mines et carrières [20 décembre 
1971]. — Discussion générale (p. 3343). 


DÉGUISE (M. Jean) [Aisne]. 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari- 
taire” chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi sur les fusions et regroupements 
de communes [29 juin 1971]. 


pas éfé réélu aux élections sénatoriales du 26 septembre 
1971. 


Question orale avec débat : 


M: Jean Deguise demande à M. le ministre de l’agriculture 
quelles seront, dès juillet 1971, les répercussions du cours 
«flottant» des monnaies allemande, hollandaise et belge sur 
les produits agricoles français. D'une part, le prix de revient 
de quelques denrées va être en augmentation, puisque cer: 
taines importations sont nécessaires aux cultivateurs. D'autre 
part, le rattrapage résultant de la dévaluation du france de 1969 
n'est pas encore effectué. Il s'ajoute à cela des augmentations 
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sur les carburants résultant des événements d'Afrique du Nord, 
ainsi qu’une importante élévation des salaires et des assurances 
sous toutes les formes. Il lui demande s’il n’envisage pas, d’une 
facon ou d’une autre, un alignement des prix des céréales, des 
produits laitiers, de la viande et de la betterave qui subissent 
toujours une importante charge technique sous prétexte de 
prestations sociales, alignement qui correspondrait à la fois 
au réel niveau européen et à toutes les augmentations de charges 
non encore compensées [18 mai 1971] (n° 108). — Discussion 
[9 juin 1971] (p. 778 à 786). 


Interventions : 


Est entendu au cours du débat sur sa question orale ayant 
trait à la erise que connaît le Marché commun agricole [9 juin 
1971] (p. 780, 781, 785). — Intervient dans la discussion du 
projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, sur les fusions 
et regroupements de communes [16 juin 1971]. —— Discussion 
des articles. — Art. 1” : explique son vote sur l'amendement 
de M. Mignot tendant à proposer une nouvelle rédaction pour 
cet article (création d'une commission d'élus pour coopérer 
avec le préfet du département à l'élaboration du projet de 
plan) (p. 932) ; Art. 2: son sous-amendement nt, à la fin 
du premier alinéa du 1° du texte présenté par l'amendement 
de M. Mignot pour cet article, à remplacer le mot: « détermi- 
ner» par le mot: «dénombrer» (p. 936) ; le retire (ibid.) ; 
son sous-amendement tendant à rédiger comme suit le deuxième 
alinéa du 1° du texte présenté par l'amendement de M. Mignot 
pour cet article: «— les communes qui, ayant réglé leurs 
principaux problèmes, seules ou par association, peuvent assu- 
rer leur développement dans l'indépendance » (p. 936, 937, 938) ; 
le retire (p. 938) ; son sous-amendement tendant à remplacer le 
troisième alinéa du 1° du texte présenté par l'amendement de 
M. Mignot pour cet article par les deux alinéas suivants : « — les 
communes qui, pour assurer les services publics ou leur déve- 
loppement, doivent mettre en association certains moyens et 
certaines ressources ; « — les agglomérations urbaines ; » (ibid) ; 
le retire (ibid.) ; son sous-amendement tendant à rédiger comme 
suit l’avant-dernier alinéa du texte de l'amendement de M. Mignot 
pour cet article: «— des propositions d'association, en dis- 
tricts ou en syndicats de communes simples ou multiples. » 
(ibid.) : le retire (ibid.) ; Art. 3: amendement de M. Miroudot 
tendant, avant le dernier alinéa de cet article, à insérer un 
nouvel alinéa concernant. l'effectif du nouveau conseil munici- 
pal issu de la fusion avec de petites communes (p. 951, 952) ; 
Art. 5: amendement de M. Mignot tendant à supprimer le der 
nier alinéa de cet article concernant la création d'un syndicat, 
même après avis défavorable du conseil général (p. 955) ; Art. 7: 
amendement de M. Mignot tenddnt à proposer une nouvelle 
rédaction du paragraphe I de cet article (commune « annexe » 
et création du poste « d’adjoint spécial » (p. 962, 963) ; amen- 
dement de M. Mignot tendant à supprimer le paragraphe II de 
cet article relatif à la composition et au rôle de la commis- 
sion consultative créée dans chaque commune annexe (p. 965, 
966) : Après l'article 12: son amendement tendant à ajouter 
in fine un article additionnel (mise en application généralisée 
de la loi subordonnée à une expérimentation limitée) (p. 972). 


DELAGNES (M. RocEr) [Bouches-du-Rhône]. 


Réélu Sénateur le 26 septembre 1971. 


Est nommé membre de la commission des affaires économiques 
et du Plan [6 octobre 1971]. 


Question orale avec débat : 


M. Roger Delagnes expose à M. le ministre délégué auprès du 
Premier ministre, chargé de la protection de la nature et de 
l’environnement, que les problèmes de protection de nos sites, 
d'assainissement, de décharge des ordures ménagères, de pollu- 
tion des eaux et de l'atmosphère sensibilisent très fortement 
l'opinion publique. Il lui demande quelles mesures il compte 
prendre et les moyens financiers qu'il envisage d'inscrire 
dans le budget de 1972 pour permettre une véritable politique 
de l’environnement [6 octobre 1971] (n° 127). 


Interventions : 


Intervient dans la suite de la discussion du projet de loi de 
finances pour 1972, adopté par l’Assemblée nationale [23 novem- 
bre 1971]. —— DEUXIÈME PARTIE. — MOYENS DES SERVICES ET 
DISPOSITIONS SPÉCIALES. — EQUIPEMENT ET LOGEMENT. — TOURISME. 
— Discussion générale. — Observations ayant porté essentiel- 
lement sur le néfaste développement du camping « sauvage », 
sur le grave problème de l'étalement des vacances et sur 
l'importance du tourisme autoroutier avec la création des « aires 





de service » (p. 2232 à 2234). — Suite de la discussion [3 décem- 
bre 1971]. — SERVICES DU PREMIER MINISTRE: NATURE ET 
ENVIRONNEMENT. — Discussion générale. — Observations ayant 
porté notamment sur l'urgence de mettre en œuvre une 
action énergique contre tous les agents responsables de la 
pollution des eaux, de résoudre les problèmes des ordures 
ménagères, des déchets résiduels des entreprises industrielles, 
de sauvegarder les sites et les espaces verts, notamment sur 
le littoral de la Côte d'Azur (p. 2689, 2690). 


DELORME (M. CLaunius) [Rhône]. 


Est nommé secrétaire de la commission des affaires culty- 
relles [6 octobre 1971]. 


Est nommé juge titulaire à la Haute Cour de Justice [25 novem- 
bre 1971]. 


Dépôt législatif : 


Proposition de loi tendänt à abroger le décret-loi du 
1° avril 1939 instaurant une procédure d'urgence pour l’instruc- 
tion des demandes de construction de dépôts d'hydrocarbures, 
pris en application de la loi du 11 juillet 1938 sur l’'orga- 
nisation générale de Ja nation pour le temps de guerre et de 
la loi du 19 mars 1939 tendant à accorder au Gouvernement 
des pouvoirs spéciaux [24 juin 1971] (n° 364) 


Interventions : 


Intervient dans la discussion du projet de loi d'orientation 
sur l'enseignement technologique et professionnel, adopté par 
l’Assemblée nationale [17 juin 1971]. — Discussion des articles. — 
Art. 4: son amendement tendant à compléter le deuxième alinéa 
de l’article par la phrase suivante : « Dans le cadre de la scolarité 
obligatoire notamment, la formation professionnelle peut être 
associée à une formation générale. » (p. 1009) ; le retire (p. 1011)£ 
son am nt tendant à compléter cet article par un nouvel 
alinéa ainsi conçu: « Pour l'application de cette mesure, il 
peut être dérogé aux règles du second alinéa de l’article 2 du 
livre II du code du travail » (ibid.) ; Art. 4 bis : son amendement 
tendant à rédiger comme suit le début de cet article: < Les 
établissements ou sections d’enseignemént technologique pe 
vent aussi assurer. »> (p. 1012) ; le retire (ibid.) ; Art. 5: son 
amendement tendant, au premier alinéa de cet article, à sup 
primer les mots : « à temps plein » (p. 1015) ; le retire (ibid.}s 
Art. 8: son amendement tendant, au deuxième alinéa de cet 
article, après le mot: « salariés », à ajouter Les mots : « , les 
chambres consulaires, les organisations familiales. » (p. 1019}; 
le retire (p. 1020). — Suite de la discussion [18 juin 1971]; 
explique son vote sur l’ensemble du projet de loi (p. 1036). — 
Intervient dans la discussion du projet de loi, adopté par l’Assem- 
blée nationale, relatif à l'apprentissage [18 juin 1971]. — Discus- 
sion des articles. — Art. 12 : son amendement tendant à compléter 
in fine le premier alinéa par Les mots suivants : + …et notame 
ment dans l’enseignement technologique » (p. 1043) ; le retire 
(ibid.) ; Art. 12 bis nouveau : amendement de M. Mathias tendant 
à insérer cet article additionnel ainsi rédigé: « Nul ne peut 
recevoir des apprentis s’il n’est âgé de vingt et un ans au moins. » 
(p. 1045) ; Art. 32 : observation sur le sens restrictif qu’il donne 
à l'inspection du travail (p. 1052). — Intervient dans la discussion 
du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, portant 
organisation de la formation professionnelle continue [18 juin 
1971]. — Discussion des articles. — Art. 48: son amendement 
tendant à rédiger ainsi le début du deuxième alinéa de cet 
article : « Indépendamment des sanctions prévues à l’article 4 
pour les diverses actions de formation professionnelle, certaines 
de ces dernières pourront donner lieu. » (p. 1082). — Explique 
son vote sur l’ensemble du projet de loi relatif à l'assurance 
des travailleurs de l'agriculture contre les accidents du 
et les maladies professionnelles [4 novembre 1971] (p. 1894 
1892). —— Intervient dans la suite de la discussion du projet 
loi de finances pour 1972, adopté par l'Assemblée nationale 
[3 décembre 1971]. — DEUXIÈME PARTIE. — MOYENS DES SERVICES 


. ET DISPOSITIONS SPÉCIALES. — AFFAIRES CULTURELLES. — Discussion 


générale. — Observations ayant porté sur la sauvégarde des 
richesses artistiques dans le cadre de l’urbanisation actuellement 
entreprise, particulièrement dans la région lyonnaise riche ef 
vestiges gallo-romains (p. 2665). 


DESCOURS DESACRES (M. Jacques) [Calvados]. 


t 

Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari- 

taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 

en discussion du projet de loi modifiant et complétant la 10! 

n° 48-1484 du 25 septembre 1948 relative à la cour de discipline 
budgétaire et financière [23 juin 1971]. 








In 
l'Ass 


SETERREN Fe 


s 
æ 


S3!88SE 





RESF BSSRESNARSERCSSERES 


2 
De) 


FRERE>LE 


Eu 









ultu- 











Réélu Sénateur le 26 septembre 1971. 


Est nommé secrétaire de la commission des finances, du 
contrôle budgétaire et des comptes économiques de la Nation 
[6 octobre 1971]. 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi de finances pour 1972 [8 décembre 


1971]. 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi de finances rectificative pour 1971 
[14 décembre 1971]. 


Question orale : 


M. Jacques Descours Desacres demande à M. le ministre de 
l'intérieur s'il ne pense pas que les conditions dans lesquelles 
a été prise et appliquée la décision de suspendre un maire à 
la suite d’une catastrophe imprévisible ont pu contribuer à 
faire prendre par celui-ci la plus funeste des déterminations et 
s'il n’estime pas indispensable de reviser profondément l'esprit 
et la procédure suivant lesquels son administration met en cause 
la responsabilité des maires [3 juin 1971] (n° 1132). — Réponse 
{15 juin 1971] (p. 872 à 874). 


Interventions : 


Intervient dans la discussion du projet de loi,-adopté par 
l'Assemblée nationale, modifiant la loi n° 60-790 du 2 août 1960 
tendant à limiter l'extension des locaux à usage de bureaux 
et à usage industriel dans la région parisienne [18 mai 1971]. — 
Discussion des articles. — Art. 3: explique son vote sur les 
amendements de M. Collomb et de M. Mignot sur les différents 
taux proposés pour la redevance due au mètre carré de surface 
pour les locaux à usage de bureaux (p. 455, 456). — Intervient 
dans la discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée 
nationale après déclaration d'urgence, relatif aux rapports entre 
les caisses d'assurance maladie et les médecins [11 juin 1971]. — 
Discussion des articles. — Art. 3 : observation sur l'intervention 
éventuelle du Conseil départemental de l’ordre des médecins 
(p. 845, 846). — Est entendu lors de la réponse de M. Raymond 
Marcellin, ministre de l’intérieur, à sa question orale n° 1132 
(ef. supra) [15 juin 1971] (p. 874). — Intervient dans la 
discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
sur les fusions et regroupements de communes [15 juin 1971]. 
— Discussion générale (p. 897 à 899). — Suite de la discussion 
[16 juin 1971]. — Discussion des articles. — Art. 2: sous- 
amendement de M. Schiélé au début du paragraphe 1° de 
l'amendement de M. Mignot relatif au rôle de la commission 
d'élus (consultation préalable du conseil municipal avant l'examen 
des caractéristiques de chaque commune) (p. 935) ; sous-amende- 
ment de M. Deguise tendant à proposer une nouvelle rédaction 
pour le deuxième alinéa du 1° du texte présenté par M. Mignot 
pour cet article (communes assurant leur développement dans 
l'indépendance) (p. 937, 938); Art. 3: explique son vote sur 
l'amendement de M. Lefort, soutenu par M. Eberhard, tendant 
à proposer une nouvelle rédaction pour cet article (conditions 
de réalisation de la fusion avec notamment recours au réfé- 
rendum) (p. 943) ; explique son vote sur la prise en consi- 
dération de l'amendement de M. Mignot tendant à proposer 
une: nouvelle rédaction pour cet article (p. 946) ; son sous- 
amendement tendant, au paragraphe II du texte présenté par 
lamendement de M. Mignot pour cet article, à insérer l'alinéa 
suivant :: « Lorsque la demande visée à l'alinéa précédent n’est 
pas exprimée, cette consultation peut être aussi décidée par le 
conseil municipal de l’une des communes intéressées auprès 

personnes inscrites sur la liste électorale de celle-ci. » (p. 947, 
M8, 949, 950) : le retire (p. 950) ; Art. 7: amendement de 
M. Mignot tendant à proposer une nouvelle rédaction du para- 
graphe 1 de cet article (commune « annexe » et création du 
poste « d’adjoint spécial ») (p. 962) ; Art. 8 : son amendement 

t à supprimer cet article relatif aux majorations des 
subventions d'équipement qui peuvent être attribuées pour les 
ions entreprises par les communes voisines fusionnées 

(. 967) ; observation sur le seuil à partir duquel l'attribution des 
Majorations des incitations financières sera effectuée (p. 969). 
intervient dans la discussion du projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, après déclaration d'urgence, portant dis- 
Positions diverses en matière d'urbanisme et d'action foncière 
juin 1971]. — Discussion générale (p. 1217). — Suite de 
discussion [23 juin 1971]. — Discussion des articles. — Art. 9 : 
conditionne son vote de l’amendement de M. Dailly au deuxième 
du texte présenté pour l’article 9 de la loi du 26 juil- 
1962 (délai de dix mois ramené à trois mois) à la réponse 
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du Gouvernement à la question du paiement de l'impôt fon- 
cier en cas d’expropriation (p. 1241) ; amendement de M. Dailly, 
tendant à compléter in fine Le texte présenté pour l’article 9 
de la loi du 26 juillet 1962 par un alinéa concernant les 
délais en cas d’aliénation pour payer des droits de muta- 
tion (p. 1242) ; Art. 14: explique son vote sur l'amendement 
de M. Chauty tendant à supprimer cet article visant à modifier 
l’article 62 de la loi d'orientation foncière qui a créé la taxe 
locale d'équipement (p. 1248) ; Art. 19 bis nouveau : amendement 
de M. Chauty et sous-amendement de M. Chalandon, ministre de 
l'équipement et du logement, tendant à proposer une nouvelle 
rédaction pour l’article 69 de la loi d'orientation foncière 
(modification apportée au cheminement du permis de construire 
et surtout de la perception de la taxe locale d'équipement) 
(p. 1251, 1252) ; Art. 1° (deuxième délibération) : observation 
relative aux plans d'urbanisme comprenant des zones d’habita- 
tion dites « vertes » (p. 1254). — Intervient dans la suite de 
la discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, après déclaration d'urgence, portant approbation du 
VI' Plan de développement économique et social [24 juin 1971]. 
— Discussion générale (p. 1335 à 1337), — Intervient dans la 
discussion des conclusions du rapport de la commission mixte 
Paritaire chargée de proposer un texte sur les dispositions 
restant en discussion de la proposition de loi relative à la 
création et au fonctionnement des organismes privés dispensant 
un enseignement à distance, ainsi qu'à la publicité et au 
démarchage faits par les établissements d'enseignement [28 juin 
1971]. — Discussion des articles. — Art. 7: sollicite une 
précision sur le sort des contrats qui sont actuellement en 
cours (p. 1405). —— Intervient dans la discussion, en deuxième 
lecture, du projet de loi sur les fusions et regroupements de 
communes [29 juin 1971]. — Discussion des articles. — Art. 3 : 
son amendement tendant à une nouvelle rédaction de cet 
article relatif à la procédure employée pour réaliser les fusions 
entre communes (p. 1461, 1462) ; Art. 5 ter: explication de 
vote sur l'amendement de M. Mignot tendant à rétablir cet 
article dans le texte adopté par le Sénat en première lecture 
(p. 1465). — Commission mixte paritaire [30 juin 1971] — 
Discussion générale (p. 1556; 1558). — Est: entendu au cours 
du débat sur la question orale de M. Fernand Lefort relative 
à la situation financière des collectivités locales [26 octobre 
1971] (p. 1813, 1814). — Intervient dans la discussion du 
projet de loi relatif à l'assurance des travailleurs de l'agriculture 
contre les accidents du travail et les maladies professionnelles 
[4 novembre 1971]. — Discussion des articles. — Art. 1° 

explique son vote sur l'amendement de M. Monichon qui 
met en cause le principe de l'unité de gestion du risque 
accidents du travail (p. 1866). — Intervient dans la suite 
de la discussion du projet de loi de finances pour 1972, 
adopté par l’Assemblée nationale [23 novembre 1971] — 
PREMIÈRE PARTIE (suite). — CONDITIONS GÉNÉRALES DE L'ÉQUI- 
LIBRE FINANCIER. — Discussion des articles. — Art. 7 : soutient 
l'amendement de M. Coudé du Foresto tendant à compléter in 
fine cet article par les mots suivants : « à l'exclusion de la taxe 
affectée au fonds de soutien des hydrocarbures » (p. 2183, 2184) ; 
le retire (p. 2184) ; amendement repris par M, Courrière (p. 2184, 
2185) ; Art. 8: explique son vote sur l’amendement de M. Ber- 
taud tendant à supprimer cet article qui fire, pour l’année 1972, 
à 19 p. 100 le prélèvement sur le produit de la taxe sur les 
carburants au profit du fonds spécial d'investissement routier 
(p. 2186) ; Suite de la discussion [23 novembre 1971]. — 
DEUXIÈME PARTIE. — MOYENS DES SERVICES ET DISPOSITIONS SPÉ- 
CIALES. — EDUCATION NATIONALE. — Examen des crédits. — 
Etat B - Titre III: observation sur la situation du compte 
spécial de l'union des groupements d'achats publics 
(p. 2225). — Suite de la discussion [24 novembre 1971]. 
— EQUIPEMENT. — Discussion générale. — Observation sur 
la rentabilité de l'autoroute de Normandie (p. 2266). — 
Suite de la discussion [30 novembre 1971]. —— INTÉRIEUR 
ET RAPATRIÉS. — Discussion générale, — Observations ayant 
porté sur les problèmes des collectivités locales: leurs 
ressources, les conséquences du transfert de certaines charges 
par l'Etat et les transferts internes (p. 2511 à 2513). — 
Examen des crédits. — Après l’art. 56: explique son vote sur 
l'amendement de M. Bousch tendant à insérer un article addi- 
tionnel relatif à-une répartition nouvelle des patentes perçues 
sur certaines installations industrielles nouvelles (p. 2519). — 
Suite de la discussion [7 décembre 1971]. — SANTÉ PUBLIQUE 
ET TRAVAIL. — ]. —— SECTION COMMUNE. — II. — SANTÉ PUBLIQUE 
ET SÉCURITÉ SOCIALE. — Discussion générale. — Observations 
ayant porté sur la répartition des charges d'aide sociale entre 
l'Etat et les collectivités locales, l’assurance volontaire des 
aliénés et des détenus libérés (p. 2826, 2827). — II. — SANTÉ 
PUBLIQUE ET SÉCURITÉ SOCIALE. = Examen des crédits. — 
Etat C. — Titre VI: son amendement tendant à réduire 


le montant des autorisations de programme de ce titre de 
3.500.000 francs (p. 2836, 2837). — 


Suite et fin de la 











56 
discussion [8 décembre 1971) — ComPTrES SPÉCIAUX pu 
TRÉSOR. he en quadité de rapporteur spééial 
de la commission des finances Observations ayant pour but 
de souligner l'insuffisance des possibilités de contrôle a priori 
du Parlement sur l'affectation dés crédits à fins économiques 
par le biais du compté de gestion des titres des sociétés d'éco- 
nome: mixte appartenant à l'Etat, du fonds de développement 
économique et social, du fonds natiotiäl d'’amémagément foncier 
et d'urbanisme (p. 2862 à 2864) ; répond à M. Jean-Louis Tinaud, 
secrétaire d'Etat aux relations avec lé Parlement (p. 2867). — 
Discussion des articles. — Art. 26: son amendement tendant à 
réduire de 1.500.000 francs Le montant des autorisations de décou- 
verts figurant au paragraphe IT dé cet'article (p. 2868, 2869) , 
Art.°53 bis: observation sur la teneur de cet article qui établit 
un délai de forclusion pour le dépôt des demandes de règlement 
de certaines créances financières (p. 2870). — ARTICLES NON 
JOINTS AUX CRÉDITS. — Art. 33: observation sur une lacune de 
l'article assorti dé l'Etat H (p: 2976). — Imtervient d#ns la discus- 
sion du prolet de loi de finances rectificative pour 1971, adopté 
par l'Assemblée nationale [14 décembre 19717. — Discussion 
des articles. —— Art. 12: son sous-amendement à l'amendement 
de M. Jean Taittinger, secrétaire d'Etat au budget, tendant au 
paragraphe Hi, dans le dernier alinéa du texte présenté pour 
l'article 5 bis de l'ordonnance du 21 août 1967, après les mots : 
« … est acquise de plein droit... », à insérer les mots: « dans 
le groupe duquel elles relèveraient si leurs soins étaient direc- 
tement pris en charge par l'aide sociale » (p. 3058); Art. 17: 
amendement de M. Coudé du Foresto tendant à supprimer le 
paragraphe I de cet article (attribution dune allocation 
compensatrice lors de la répartition entre les communes et 
les départements de. la taxe représentative de l'impôt sur 
les salaires) (p. 3057, 3058}: Art. 19: explication de vote sur 
cet article (p. 3059); Art. 22 bis nouveau: observation sur la 
situation des attachés d'hôpitaux (p. 3062). — Intérvient dans 
la discussion, en nouvelle lecture, du projet de loi de finances 
pour 1972 [17 décembre 1971]. — Discussion des articles. 
— Art. 2, 2 bis et 2 ter : explication de vote (p. 3229). 
Intervient dans la discussion des conclusions du rapport de la 
commission mixte paritaire chargée de proposer un texte sur 
Re drenipns restant en diseussion du projet de loi de finances 

licative pour 1971 [17 décembre 1971}. — Discussion des 
articles, —— Art. 17 : observations sur la téneur de cet article 
relatif à l'attribution d’une allocation compensatrice lors de la 
répartition entre les communes et les départements de la taxe 
représentative de l'impôt sur les salaires (p. 3262, 3263, — 
intervient dans la discussion, en nouvelle lecture, du projet 
de loi portant amélioration des perrsions de vieillesse du régime 
général de sécurité sociale et du régime des travailleurs saia- 
riés agricoles [20 décembre 1971]. — Discussion des articles. — 
Art. 3 : observation sur le reclassement en cas d’inaptitude à 
l'emploi occupé (p. 3326). — Intervient dans la discussion — 
projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, autorisant 
ratification du protocole additionmel à l'acord du 12 nr 
1963, créant une proue entre la Communauté économique 
en urquie, du protocole financier, de l'accord 

aux produits relevant de la Communauté européenne du 

chafbëh et de l'acier et de l'Acte final avec des annexes, 
signéi à Bruxelles le 23 novembre 1970 [20 décembre 1971]. 
Discussion générale (p. 3339). — cŸ + dans la diseussion, 
en nouvelle lecture, du projet de loi de finances restificative 
pour 1971 [20 décembre 1971]. — Diseussion des articles. 
Art. 17 : soutient l'amendement de la commission des finances 
tendant à remplacer le paragraphe 1 de cet article par les dis- 
positiôns suivantes : « 1. — La fraction du versement repré- 
sentatif de la taxe sur Les salaires attribuée au fonds d'action 
locale par application de l'alinéa 3 de l'article 39 de la lei 
n° 66-10 du 6 janvier 1966 est majorée de cinq dixièmes de 
point pour 1972. » (p. 3366, 3367). 


DESSEIGNE (M. Henrr) | Loire]. 

Ex nommé membre de la commission des affaires économiques 
et Cu Plan [6 octobre 1971]. 

DEVEÈZE (M. GILBERT) [Aisne]. 

Elu Sénateur le 26 septembre 1971. 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles 
[6 octobre 1971]. 


Intervention : 


Intervient dans la discussion du pr de loi organique; 
adopté par l'Assemblée nationale, modifiant certaines disposi- 
tions du titre 11 de l'ordonnance n° 58998 du 74 octobre 1958 
portant loi organique relative aux conditions d'éligibilité et 
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aux incompatibilités poomennies 16. décembre 1971]. 
Discussion des articles. — son vote Sur 
dement de M. ee dde mice Sont 
pour cet article qui interdit aux parlementaires toute fonction 
de direction dans une entreprise ou une société ayant un 
économique, sauf autorisation du Conseil constitutionnel (p. 31989), 


DIDIER (M. EMire) | Hautes-Alpes]. 


Elu Sénateur le 26 septembre 1971. 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangètes, 
de la défense et des forces armées'[6 octobre 19711. 


DIENESCH (Mile MARIE:MADELEINE), secrétaire d'Etat à l'actiôh 
sociale et à la réadaptation (cabinet de M. Jacques Chaban:. 
Delmas des 20 et 22 juin 1969). 


Intervient dans la diseussion du projet de loi, adopté 
l'Assemblée nationale, modifiant et complétant les articles L. “sai 
et L. 5042 du code de la santé poblique [18 mai 1971]. — 
cussion générale (p. 435). —— Intervient dans la ni À du 
projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, relatif à diversés 
mesures en faveur des handicapés [25 mai 1971]. — Discussion 
générale (p. 520 à 523, 526, 527). — Discussion des articles — 
Art. 3: son œmendement tendant à rédiger ainsi la dernière 
phrase du dernier alinéa du texte présenté pour l’article L. 5432 
du code de la sécurité sociale : « Les contestations relatives au 
pourcentage d’ incapacité et aux mesures particulières concourant 
à l'éducation prises en faveur de l'enfant sont portées devant les 
juridictions du contentieux technique de la sécurité sociale, dans 
des conditions firvées par décret: » (p. 529) ; amendement ‘de 
M. Villard tendant à proposer une nouvelle rédaction pour le 
premier alinéa du texte présenté pour l'article L. 5433 du code 
de La sécurité sociale (fixation du taux de l'allocation des mines 
handicapés et eas où l’allocation n'est pas due) et son amér 
dement concernant les ressources du mineur faisant obstacle”aù 
versement de l'allocation (p. 580, 531) ; amendements de M: Vit 
lard à l’article L. 543-4 du code’ de la sécurité sociale relatifs, 
premier, au mode de firation de l'allocation des mineurs 
pés dans les départements d'outremer et le second 
exclure l'allocation d'éducation spécialisée (p. 582, 533) 
l'article 10; amendement dé M. Villard, soutenu par M. 
tendant à insérer un article additionnel 10 bis (nouveau) 
rédigé : « L'alinéa 1°" de l'article 3 de l'ordonnance n° A 
21 août 1967 est modifié comme suit : Les personnes visées par à 
présente ordonnance bénéficient pour elles-mêmes et leur famillé, 
au sens des dispositions applicables dans le régime auquet ellet 
sont rattachées, des prestations en nature de l'assurance 

et maternité. » (p. 536, 537). — Deuxième lecture [29 juin 1 

— Discussion générale (p. 1496). — Discussion des articles:"= 
Art. 10 : amendement de M. Villard téndant à compléter le 
graphe I de cet article par un nouvel alinéa ainsi rédigé : € 
décret fixrera les modalités d'exercice du contrôle médical 
dépenses résultant de l'application des dispositions du préséfl 
article. » (p. 1497) ;: amendement de M. Villard tendant, 
le paragraphe II de ce même article, à remplacer la 
« 31 décembre 1971 », par la date: « 30 juin 1972 » (ibid). 
intervient dans la discussion du projet de loi, adopté par F 
blée nationale, modifiant lés titres Il et V dû codé de la 
et de l'aide sociale et relatif au régime des établissements 
vant des mineurs, des personnes âgées, dés Infirmes, des 

valides et des personnes actueillies en vue de leur 

sociale [14 octobre 1971]. — Discussion générale (p. 17 
1744). — Art. 1°": son amendement téndant à rédiger comme sit 
la dernièré phrase du texte proposé pour le deutième alinéa 
l’article 95 du code de là famille et de l’aide sociale: * Ce 
décrét précise également les conditions minimales que 
remplir les personnels de direction notamment en ce qui 

leur qualification et leur expérience professionnelle. » (p. 1 

son amendement tendant, au troisième alinéa du texte 

pour le même article du code, après les mots : « l'organisation ?, 
à insérer les mots: « la direction » (ibid.) ; amendement 
M. Cathala tendant, au troisième alinéa du tete présenté 
l'article 99 di même code, après Les mots: « interdire 4 
condamné », à ajouter les mots : « soit définitivement, soit 
une durée déterminée. » (p. 1747) ; Art: 2: amendement 
M. Cathala tendant, au premier alinéa du texte présenté 
l'article 203 du même code, à supprimer les mots : « en 
égal ou supérieur à 5 » (p. 1748, 1 49) ; son amendement 
à compléter in fine le terte présenté pour le premier alinéa 
même article du code par un alinéa ainsi conçu : « Un dé 
Conseil d'Etat détermine les conditions dans lesquelles un 
gement collectif est considéré comme un établissement au 
de la présente loi. A 1749) : amendement de M. Pierre 
tendant à supprimer 1 e deurième alinéa du même article à 
code qui vise à éechiré du champ d'application de la loi 
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établissements d'accueil hébergeant occasionnellement des indi- 
valides (p. 1750) ; amendement de M::Cathala tendant à 
proposer une nouvelle rédaction du troisième alinéa du texte 
pour l'article 209 du même code (réglementation des 

visites de nuit à l’intérieur des établissements) (p. 1751). — 
intervient dans la suite de la discussion du projet de loi de 
finances pour 1972, adopté par l’Assemblée nationale [7 décembre 


1971} — DEUXIÈME PARTIE. — MOYENS DES SERVICES ET DISPOSI- 
TiONS SPÉCIALES. — SANTÉ PUBLIQUE ET TRAVAIL. — Ï. — SECTION 
COMMUNE. — IL. — SANTÉ PUBLIQUE ET SÉCURITÉ SOCIALE. — Dis- 
cussion générale. — Observations ayant porté notamment sur la 


mise en œuvre d'un programme finalisé de mpérinatalité, sur 
l'aide sociale à l'enfance et aux personnes âgées, sur les foyers 
de jeunes travailleurs, sur le problème des handicapés et la 
réédueation fonctionnelle, sur la formation des personnels para- 
médicaux (p. 2817 à 2820). — Intervient dans la discussion du 
projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, modifiant ‘le 
titre premier du code de la santé publique, tivre V [20 décembre 
1971}. — Discussion générale (p. 3350). 


DILIGENT (M. ANDRÉ) [Nord]. 


Est nommé membre de la cornritission des finances, du contrôle 
“oil et des comptes économiques de la Nation [6 octobre 
1971]. 


Est nommé juge titulaire à la Haute Cour de Justice [25 novem- 
bre 1971]. 

Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi de finanees pour 1972 [8 décembre 
1971]. 

Est nommé membre suppléant de la commission mixte paritaire 








chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en dis- 
cussion du projet de loi de finances rectificative pour 1971 


[4 décembre 1971]. 


Question orale avec débat : 


M André Diligent rappelle à M. le Premier ministre que, 
dans sa déclaration du 16 septembre ‘1969, fl annonçait sa déci- 
sion de confier à une cunttiisiont « mandät d'étudier les modi- 
fications à apporter au Statut dé l'O. R. T. F. » ; il précisait en 
outre que le rapport de cette commission Serait rendu public 
et qu'il ferait « ensuite au Parlement les positions néces- 
saires ». Effectivement, cetté commission, désignéé par lettre 
de mission du 21 octobre 1969 à son président, M. Paye, -eut 
pour Charge d'étudier « les modifications à on gd aux struc- 
türes et organes de direction de l'Office », « les mesures légis- 
latives et réglementaires destinées, par décentralisation, à ren- 
forcer les res bilités de gestion et de production au sein de 
l'Office », « la situation des journalistes l'O. R. T. F. » ét, 
plus généralement, « les orientations qui pourraient être propo- 
sées pour tenir compte de l’évolution des techniques et moyens 
audiovisuéls dans la vie nationale ét dans l’ensemble interna- 
tional », Ce rapport a été déposé le 30 juin 1970 et rendu pubtic. 
A différentes reprises, il a été confirmé _ le Gouvernement 
qu'il ferait l'objet d’un grand débat au lement. En consé- 
quence, il demande à M. le Premier ministre les raisons pour 
elles ce débat n’a pas pu encore avoir lieu ‘et qu'en tout 
cas, il définisse les conclusions qu'il tire de ce rapport et « les 
s nécessaires » qu'il entend faire au vu de ce texte 

 d 1971] (n° 109). —- Discussion [19 octobre 1971] (p. 1762 


Interventions : 


Est entendu au cours du débat sur sa question orale relative 
au statut de l'O. R. T. F. (cf. supra) [19 octobre 1971] (p. 1762 
à 1765). — Intervient dans la discussion du projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale, sur la filiation [9 novembre 1971]. — 
Discussion générale (p. 1917). — Intervient dans la suite de la 
À n du projet de loi de finances pour 1972, adopté par 
l'Assemblée nationale [22 novembre 1971]. — PREMIÈRE PARTIE. 
— Conprrions GÉNÉRALES DE L'ÉQUILIBRE FINANCIER, — Discussion 
des articles. — Art. 2 bis: amendements de M. Armengaud et 
de M. Caillavet tendant tous les deux à proposer une nouvelle 
? de cet article qui vise l’article 243 du code général des 
impôts relatif aux mesures de publicité à donner aux revenus 
des contribuables (p. 2154, 2155). — Prend part, en qualité de 
Tapporteur spécial de la commission des finances à la suite de 
la discussion [29 novembre 1971]. — DEUXIÈME PARTIE. — MOYENS 
DES SERVICES ET DISPOSITIONS SPÉCIALES. — SERVICES DU PREMIER 
MINISTRE : INFORMATION, — OFFICE DE RADIODIFFUSION-TÉLÉVISION 
FRANÇAISE. — Discussion générale. — Observations ayant porté 
notamment sur la mauvaise situation financière de la presse 

due en grande partie à la perte de recettes publicitaires 
€R raison de l'introduction de la publicité à la télévision, sur 
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l’amélioration de la gestion interne de l'O. KR. T. F. grâce au 
développement de la comptabilité analytique ét l'instauration des 
centres de coûts, sur le souci de l'Office de défendre son inté- 
grité, sur l'organisation systématique d’'uné certaine publicité 
parallèle (p. 2451 à 2455). — Examén des crédits. — Etat B. — 
Titre IIL: son amendement tendant à réduire le crédit de ce 
titre de 410.000 francs (p. 2477) ; Titre IV: son amendement 
tendant à réduire le crédit de ce titre de 400.000 francs (p. 2478) ; 
Avant l’art. 40: son amendement tendant à insérer un article 
additionnel 39 quater ainsi rédigé: « Les activités visées à 
l’article 261-8-1° du code général des impôts pourront être 
assujetties par décret à la taxe à la valeur ajoutée au taux de 
0,1 p. 100, dans la mesure où ces activités concernent la fabrica- 
tion ou la diffusion de journaux ou publications périodiques 
consacrés pour une large part à l'information politique. » (p. 2478, 
2479) ; observation sur la recevabilité du texte contestée par le 
Gouvernemetit (p. 2480); Après l’art. 56: son amendement 
tendant à insérer un article additionnel 56 bis ainsi rédigé : 
« La part des recettes assurées à l'O. R. T. F. par la publicité 
de marques ne pourra excéder 21 p. 100 du total des recettes 
d'exploitation nettes hors T. V. A. de l'Office. » (p. 2482). — 
Suite et fin de la discussion [8 décembre 1971]. — ARTICLES NON 
JOINTS AUX CRÉDITS. = Après l'art. 40 : son amendement tendant 
à insérer un article additionnel ainsi rédigé : « Les “entreprises 
exerçant une des activités visées à l’article 2618-1° du code 
général des impôts pourront être exonérées, par décret, du 
versement forfaitaire sur les salaires. » (p. 2917). 


DRIANT (M. Pauz) [Moselle]. 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi modifiant et complétant la loi 
n° 48-1484 du 25 septembre 1948 relative à la cour de discipline 
budgétaire et financière [23 juin 1971). 

Est nommé vice-président de la commission des finances, du 
contrôle budgétaire et des comptes économiques de la Nation 
[6 oëtobre 1971}. - 

Est nommé membre titulaire de 
taire chargée de proposer un texte 
en discussion du projet de loi de 
cembre 1971]. 

Est nommé membre titulaire de 
taire chargée de proposer un texte 
en discussion du projet de loi de 
1971 114 décembre 1971]. 


Intervéntions : 


Intervient dans la discussion du projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, sur les fusions et regroupements de 
communes [16 juin 1971], — Discussion des articies. — Art. 1°" : 
explique son vote sur l'amendement de M. Mignot tendant à 
proposer une nouvelle rédaction pour cet article (création d’une 
commission d'élus pour coopérer avec le préfet du département 
à l'élaboration du projet de plan) (p. 932). — Prend part en 
qualité de rapporteur spécial de la commission des finances 
à la suite de la discussion du projet de loi de finances pour 
1972, adopté par l'Assemblée nationale (25 novembre 1971]. 
— DEUXIÈME PARTIE. — MOYENS DES SERVICES ET DISPOSITIONS 
SPÉCIALES. — AGRICULTURE. — Diséussion générale, — Obser- 
vations ayant porté notamment sur la situation de l'agriculture 
française : dans le cadre de l’environnement communautaire 
posant des problèmes de prix et de rattrapage en raison de 
la crise monétaire internationale ; dans le cadre de l'activité 
agrieole traitant de la formation et de l'information, des moyens 
de production et de protection, de d'organisation des marchés 
agricoles et aussi du crédit en agriculture (p. 2286 à 2288). — 
Examen des crédits. — Etat C. — Titre VI : amendement de 
M. Bajeux tendant une réduction des crédits de ce titre (p. 2329) ; 
Art. 44 : amendement de M. Cointat, ministre de l'agricul- 
ture, tendant à rétablir cet article relatif aux frais de gar- 
derie dans les forêts communales (p. 2333, 2334). — Suite et 
fin de la discussion [8 décembre 1971]. —— ARTICLES NON JOINTS 
AUX CRÉDITS. — Art. 40 bis : observation à propos de la fixa- 
tion du bénéfice forfaitaire à l'hectare par rapport au revenu 
cadastral (p. 2918, 2919). — Intervient dans la discussion du 
projet de loi de finances rectificative pour 1971, adopté par 
l’Assemblée nationale [14 décembre 1971]. — Diseussion des 
articles. — Après l'art. 10 : amendement de M. Jean Taïttinger, 
secrétaire d'Etat äu budget, tendant à insérer un article addi- 
tionnel qui vise à exonérer les caisses d'épargne et de prévoyance 
de l'imposition additionnelle à la contribution des patentes 
(p. 3044) ; Art. 10 ter : explication de vote sur l’ensemble de 
cet article relatif à l'assujettissement de la plupart des coopéra- 
.. agricoles à la patente ou à la taxe professionnelle (p. 3050, 


la commission mixte pari- 
sur les dispositions restant 
finances pour 1972 {8 dé- 


la commission mixte pari- 
sur les dispositions restant 
finances rectificative pour 
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DUBOIS (M. Emue) [Nord]. 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de législation, du suffrage universel du règlement et 
d'administration générale [6 octobre 1971]. 


DUBOIS (M. Hecror) [Oise]. 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi relatif aux habitations à loyer 
modéré modifiant le code de l'urbanisme et de l'habitation 
[22 juin 1971]. 


Est nommé membre de la commission des affaires économiques 
et du Plan [6 octobre 1971]. 


DUCHET (M. RoGer) [Côte-d'Or]. 


N'était pas candidat aux élections sénatoriales du 26 sep- 
tembre 1971. 


DUCLOS (M. Jacques) {Seine-Saint-Denis]. 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères, 
de la défense et des forces armées [6 octobre 1971]. 


Dépôts législatifs : 


Proposition de loi tendant à porter à 450 F par mois le 
minimum garanti pour les personnes âgées et à 8.400 F par 
an et par personne le plafond de ressources ouvrant droit aux 
allocations vieillesse. (Rattachée pour ordre au procès-verbal 
de la séance du 19 décembre 1970.) [2 avril 1971] (n° 160). 


Proposition de loi tendant à assurer le remboursement de 
la T. V. À. payée sur leurs travaux et fournitures par les 
collectivités locales [27 mai 1971] (n° 269). 


Question orale : 


M. Jacques Duclos expose à M. le Premier ministre : 1° que 
la situation de l'emploi s'aggrave dangereusement dans certaines 
villes de la région parisienne comme par exemple Montreuil ; 
2° que les emplois supprimés dans le secteur secondaire ne 
sont remplacés qu'en partie dans le secteur tertiaire ; 3° qu’il 
est fait systématiquement obstacle par les pouvoirs publics à 
l'installation d’entreprises dans la proche banlieue de Paris. 
Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour remé- 
dier à une telle situation [26 octobre 1971] (n° 1162). — 
Réponse [16 novembre 1971] (p. 1969 à 1972). 


Interventions : 


Est entendu lors du débat sur les questions orales de M. André 
Monteil et de M. Pierre-Christian Taittinger concernant la 
politique française en Méditerranée et sur celle de M. Edouard 
Bonnefous concernant la politique de la France à l'égard de 
l'Algérie [1er juin 1971] (p. 644 à 646). — Intervient dans la 
discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
sur les fusions et regro ts de communes [15 juin 1971]. 
— Discussion générale (p. 895 à 897). — Intervient dans la 
discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natiomfile, 
après déclaration d'urgence, portant approbation du VI Plan 
de développement économique et social [23 juin 1971]. —— Dis- 
cussion générale (p. 1285 à 1289). — Est entendu lors de la 
réponse de M. Philippe Dechartre, secrétaire d'Etat au travail, 
à l'emploi et à la population, à sa question orale n° 1162 
(cf. supra) [16 novembre 1971] (p. 1970, 1971, 1972). — Inter- 
vient dans la discussion du projet de loi de finances pour 1972, 
adopté par l’Assemblée nationale [19 novembre 1971]. — Dis- 
cussion générale (p. 2128 à 2131). — Suite de la discussion 
[29 novembre 1971]. — DEUXIÈME PARTIE. — MOYENS DES SER- 
VICES ET DISPOSITIONS SPÉCIALES. — SERVICES DU PREMIER MINISTRE : 
INFORMATION, OFFICE DE RADIODIFFUSION-TÉLÉVISION FRANÇAISE. 
— Discussion générale. — Observations ayant porté sur l'aspect 
politique de la tâche confiée à l'O. R. T. F. (p. 2465 à 2469 ; 2476). 
— Suite de la discussion [1° décembre 1971]. —— AFFAIRES 
ÉTRANGÈRES ET COOPÉRATION. — Discussion générale. — Observa- 
tions ayant porté sur la situation internationale et la politique 
du Gouvernement français : la Communauté européenne écono- 


mique, l'entente avec l’Union soviétique, les relations avec les 
Etats-Unis d'Amérique, les problèmes du Moyen-Orient (p. 2568 
à 2571). 





DUFEU (M. BaPristTe) [Isère]. 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères, 
de la défense et des forces armées [6 octobre 1971]. 


DUHAMEL (M. JACQUES), ministre des affaires culturelles 
(cabinet de M. Jacques Chaban-Delmas des 20, 22 juin 1969 
et 7 janvier 1971). 


Répond à la question orale de M. Georges Portmann sur la 
CEE ES PRE 
cours de la dernière guerre mondiale [6 avril 1971] (p. 120, 
121). — Répond à la question orale de M. Roger Carcassonne 
sur la situation des théâtres lyriques de menacés 
la plupart de fermeture [11 mai 1971] (p. 374, 375, 376). — 
Est entendu au cours du débat sur les questions orales de 
M. Edouard Bonnefous, de M. Jacques Pelletier et de Mme Marie 
Thérèse Goutmann relatives à la situation des théâtres lyriques . 
nationaux [22 juin 1971] (p. 1177, 1178, Wr 1184 à 1188). — 
intervient dans la suite de la discussion du projet de loi 
finances pour 1972, adopté par l’ Assemblée nationale [3 Mo 
1971]. — ge cd PARTIE. — MOYENS DES SERVICES ET DISPOSI 
TIONS SPÉCIALES. —— AFFAIRES CULTURELLES. — Discussion . géné- 
rale,. — d'ensemble sur les mesures envisagées dans le 
domaine de la formation des hommes : réforme du conserva- 
toire d’art dramatique, développement de l’enseignement musi- 
cal accéléré, refonte de l’enseignement architectural, dans le 
domaine de la restauration des monuments historiques, dans 
le domaine de la diffusion culturelle par le développement des 
moyens audio-visuels, et sur les options du fonds d'intervention 
culturelle (p. 2660 à 2664) ; répond aux observations présentées 
par les divers orateurs (p. 2671 à 2676). 


DULIN (M. ANDRÉ) [Charente-Maritime |]. 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi modifiant et complétant la 
loi n° 48-1484 du 25 septembre 1948 relative à la cour de dis 
cipline budgétaire et financière [23 juin 1971]. 


Réélu Sénateur le 26 septembre 1971. 


Est nommé secrétaire de la commission des finances, du 
contrôle budgétaire et des comptes économiques de la nation 
[6 octobre 1971]. 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
ss du projet de loi de finances pour 1972 [8 décembre 
1 ; 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi de finances rectificative pour 
1971 [14 décembre 1971]. 


Dépôt législatif : 


Rapport d'information, fait au nom de la commission des 
finances, du contrôle budgétaire et des comptes économiques de 
la nation, à la suite d’une mission d’information économique et 
financière en U.R.S.S. [3 juin 1971] (n° 278). 


interventions : 


Intervient dans la discussion du projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale, après déclaration d'urgence, portant modi- 
fications du régime de l'exemption temporaire de contribution 
foncière prévue en faveur des locaux d’habitation [23 juin 1971]. 
— Discussion de l’article unique. — Soutient l'amendement de 
M. Marcel Martin tendant à compléter in fine l'article par 
l'alinéa suivant : « Continueront à bénéficier du régime d’ercep- 
tion antérieur, quelle que soit la date de leur achèvement, les 
immeubles vendus dans les conditions prévues par l& loi n° ‘673 
du 3 janvier 1967 par acte authentique passé avant la date de 
promulgation de la présente loi. » et sous amendement de 
M. Jean Taittinger, secrétaire d'Etat au budget, tendant, à 
la fin de ce texte, à remplacer les mots : « avant la date de 
promulgation de la présente loi », par les mots : < avant, 
le 15 juin 1971. » (p. 1278). — intervient dans la suite de là 
discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
après déclaration d'urgence, portant tion du VI Plan 
de et social [24 juin 1971]. — 
Discussion générale (p. 1307 à 1309). — Intervient dans la dis 
cussion, en deuxième lecture, du projet de loi sur les fusions 
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adopté par le Sénat en première lecture (p. 1467). — Prend 
en qualité de rapporteur spécial de la commission des 

à la suite de la discussion du projet de loi de finances 

pour 1972, adopté par l’Assemblée nationale [24 novembre 1971]. 


DEUXIÈME PARTIE. — MOYENS DES SERVICES ET DISPOSITIONS SPÉ- 
CIALES: — EQUIPEMENT ET LOGEMENT. — EQUIPEMENT. — Discus- 
sion générale. — Observations ayant porté notamment sur 


le trafic des voies naviguables françaises et les grands 
travaux entrepris sur ces mêmes voies, l'entretien du réseau 
routier (rase campagne et voirie en milieu urbain), le 
programme de construction d’autoroutes, la signalisation mari- 
time, la réforme de l’Institut géographique national (p. 2246 
à 2249). — Examen des crédits. — Art. 56: son amen- 
dement tendant, dans le premier alinéa de cet article, à 
remplacer le mot: « globalement », par les mots: « en tout 
ou partie » (p. 2268) ; le retire (ibid). — Suite de la dis- 
eussien [25 novembre 1971]. — AGRICULTURE. — Discussion 
générale. — Observations sur l'orientation (p. 2295); sur la 

ion laitière (p. 2322); Observations ayant porté sur 
les problèmes soulevés par la crise monétaire internatio- 
nale qui risque d’avoir les plus grandes conséquences pour 
l'Europe verte, faute de pouvoir fixer les prix agricoles et le 
« flottement » de certaines monnaies pouvant provoquer de 
véritables distorsions de conéurrence (p. 2323, 2324; 2328). — 
Suite de la discussion [26 novembre 1971]. — PRESTATIONS 
SOCIALES AGRICOLES. — Examen des crédits. — Art. 21 : explique 
son vote sur l'amendement de M. Soudant tendant, au para- 
graphe Il, à réduire les crédits de paiement de 125.400.000 francs 
(p. 2351) ; Art. 21 (suite) nouvelle explication de vote 
(p. 2354). — Suite et fin de la discussion [8 décembre 1971]. 
— ARTICLES ADDITIONNELS : observation à propos de l'amende- 
ment de M. Monichon relatif à l’électrification rurale (p. 2923, 
2924). — Intervient dans la discussion du projet de loi de 
finances rectificative pour 1971, adopté par l'Assemblée natio- 
nale [14 décembre 1971]. — Discussion des articles. — 
Art. 10 ter : explication de vote sur l’ensemble de cet article 
relatif à l’assujettissement de la plupart des coopératives agri- 
coles à la patente ou à la taxe professionnelle (p. 3050). — 
Commission mixte paritaire [17 décembre 1971]. — Discus- 
sion des articles. — Art. 10 ter : renouvelle les observations 
présentées lors de l'examen de cet article en première lecture 
(p. 3261). — Nouvelle lecture [20 décembre 1971]. — Discus- 
sion des articles. — Art. 10 ter : co-auteur avec M. Lalloy d'un 
amendement tendant à compléter l'énumération, figurant à la 
suite du troisième alinéa de cet article par les dispositions 
suivantes : « … et, d'une manière générale, à celles de ces 
sociétés qui, agissant pour le compte exclusif de leurs socié- 
taires, effectuent des opérations de même nature que celles 
usuellement pratiquées par les agriculteurs agissant individuel- 
lement. > (p. 3364, 3365) ; répond à M. Courrière (p. 3366). 


DURAND (M. CHARLES) [Cher]. 


Est nommé membre de la commission des affaires économiques 
et du Plan [20 avril 1971]. 


Est élu représentant de la France à l’assemblée parlementaire 
des communautés européennes [29 avril 1971]. 


Réélu Sénateur le 26 septembre 1971. 


Est nommé membre de la commission des affaires écono- 
miques et du Plan [6 octobre 1971]. 


Est nommé délégué représentant la France à l'assemblée 
unique des communautés européennes, à compter du 13 mars 1972 
[16 décembre 1971]. 


Intervention : 


Intervient dans la discussion du projet de loi de finances 

ive pour 1971, adopté par l’Assemblée nationale [14 dé- 

tembre 1971]. —— Discussion des articles. — Art. 10 ter : expli- 

cation de vote sur l’ensemble de cet article relatif à l’assujet- 

tisement de la plupart des coopératives agricoles à la patente 
où à la taxe professionnelle (p. 3051). 


DURAND (M. Huserr) [Vendée]. 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles 
[6 octobre 1971]. 
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DURAND (M. Yves) [Vendée]. 


Est nommé secrétaire de la commission des finances, du 
contrôle budgétaire et des comptes économiques de la Nation 
[6 octobre 1971]. 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi de finances rectificative pour 1971 
[14 décembre 1971]. 


Dépôts législatifs : 


Rapport, fait au nom de la commission des finances, du contrôle 
budgétaire et des comptes économiques de la Nation, sur le 
projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, sur la partici- 
pation des employeurs au financement des premières formations 
technologiques et professionnelles [15 juin 1971] (n° 319). 


Avis, présenté au nom de la commission des finances, du 
contrôle budgétaire et des comptes économiques de la Nation, 
sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, relatif 
à l'apprentissage [15 juin 1971] (n° 320). 


Interventions : 


Intervient, au nom de M. Armengaud, dans la discussion du 
projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, modifiant la 
loi n° 60-790 du 2 août 1960 tendant à limiter l'extension des 
locaux à usage de bureaux et à usage industriel dans la région 
parisienne [18 mai 1971]. — Discussion des articles. — Art. 3 : 
soutient l'amendement de M. Armengaud tendant à limiter 
au « 31 décembre 1975 » les dispositions contenues dans cet 
article (p. 453, 454) ; soutient l'amendement de M. Armengaud 
tendant, avant le texte modificatif présenté pour l’article 4 de 
la loi modifiée du 2 août 1960, à insérer l'alinéa suivant : 
« II. — Les dispositions des articles 4 et 6 de la loi modifiée 
du 2 août 1960 sont remplacées par les dispositions suivantes : » 
(p. 460). — Après l’article 7 : soutient l'amendement de M. Ar-' 
mengaud tendant à ajouter un article additionnel ainsi rédigé : 
« Le premier alinéa de l’article 152-1 du code de l'urbanisme 
est complété par la phrase suivante : « Cet agrément est obli- 
gatoire pour toute opération concernant les locaux visés à 
l'article 1°" de la loi modifiée n° 60-790 du 2 août 1960 lorsque 
ladite opération aurait pour effet de mettre à la disposition de 
l'utilisateur de ces locaux une superficie développée de planchers 
supérieure à 500 mètres carrés, ou à 1.000 mètres carrés en cas 
d'extension sur place. » (p. 464). — Prend part, en qualité de 
rapporteur pour avis de la commission des finances, à la dis- 
cussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
relatif à l'apprentissage [17 juin 1971]. — Discussion générale 
(p. 991, 992). — Prend part, en qualité de rapporteur de la 
commission des finances, à la discussion du projet de loi, 
adopté par l’Assemblée nationale, sur la participati empl 
yeurs au financement des premières formations technologiques 
et professionnelles [17 juin 1971]. — Discussion générale 
(p. 997). — Discussion des articles du projet de loi relatif à 
l'apprentissage [18 juin 1971]. — Art. 27: observations sur 
l'aspect financier de la formation d'apprentis (exonération de 
la taxe d’apprentissage et charges sociales incombant aux em- 
ployeurs notamment) (p. 1050, 1051). — Intervient dans la 
discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
portant organisation de la formation professionnelle continue 
[18 juin 1971]. — Discussion des articles. — Art. 16: son amen- 
dement tendant à rédiger comme suit la fin du dernier alinéa 
du paragraphe 1° de cet article: « … d'autre part, aux verse- 
ments effectués par l'entreprise à l'organisme formateur et 
affectés par lui à ses dépenses de formation, y compris celles 
correspondant à l'équipement en matériel ». (p. 1070, 1071) : 
le retire (ibid). — Discussion des articles du projet de loi, 
adopté par l’Assemblée nationale, sur la participation des emplo- 
yeurs au financement des premières ions technologiques 
et professionnelles [18 juin 1971]. — Art. 9: son amendement 
tendant à reprendre pour cet article le texte initialement pré- 
senté par le Gouvernement et ainsi conçu: « La présente loi 
n'est pas applicable dans les départements du Bas-Rhin, du 
Haut-Rhin et de la Moselle. « Les conditions dans lesquelles 
elle sera applicable dans les départements d'outre-mer seront 
déterminées par décret en Conseil d'Etat. >» (p. 1087). — Prend 
part, en qualité de rapporteur spécial de la commission des 
finances, à la suite de la discussion du projet de loi de finances 
pour 1972, adopté par l’Assemblée nationale [29 novembre 





1971]. — DEUXIÈME PARTIE. — MOYENS DES SERVICES ET DISPO- 
SITIONS SPÉCIALES. — SERVICES DU PREMIER MINISTRE : JEUNESSE, 
SPORTS ET LOISIRS. — Discussion générale. —— Observations 


ayant porté notamment sur les problèmes d'équipement, les 
dépenses de personnel, les subventions allouées aux associations 


60 


sportives et aux activités socio-éducatives (p. 2483 à 2485). — 
Intervient dans la discussion du prajet de loi, adopté par l’As- 
semblée nationale, relatif au démarchage financier et à des 
opérations de placement et d'assurance [18 décembre 1971]. — 
Discussion des articles. — Art. 5: observations sur les dispo- 
sitions particulières aux sociétés immobilières pour le commerce 
et l'industrie (p..3291, .3292). 


DURIEUX (M. EMILE) [Pas-de-Calais]. 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi relatif aux habitations à loyer modéré 
modifiant le code de l'urbanisme et de l'habitation [22 juin 1971]. 


Est nommé membre de la commission des affaires économiques 
et du Plan [6 octobre 1971]. 


Questions orales : 


M. Emile Durieux expose à M. le ministre de l'économie et 
des finances que, du fait de la constante augmentation du coût 
de la vie et des dévaluations successives, on est amené à constater 
que le pouvoir d'achat du franc ne cesse de diminuer et que les 
intérêts normaux des placements à revenus fixes arrivent rare- 
ment à compenser la dépréciation de la monnaie ; que, dans 
ces conditions, les petits épargnants généralement mal préparés 
aux spéculations. financières et dont. les ressources sont trop 
modestes pour pouvoir bénéfieier des possibilités réservées aux 
seuls initiés de la haute finance, voient leurs maigres économies 
disparaitre d'année en année; que, fi nt, après avoir 
épargné pendant toute une vie de dur labeur, ils deviennent 
souyent bien malgré eux les solliciteurs de l'aide sociale. C'est 
ainsi que, d'après les statistiques les plus optimistes, l'enfant 
né, en 1905 parvenu l'an dernier à l'âge de la retraite n'aurait 
retrouvé en pouvoir d'achat, pour le capital, que 0,30 p. 100 
environ de, ce, que ses parents auraient placé à son inten‘ion 
lors de sa venue au mande, et que le frane ne représentait plus, 
en.,1969, que 0,35 p. 100 de celui de. 1914 ; 1,68 p..100 de celui 
de. 1925 ; 2,30 p.. 100 de celui de 1938; 8,82 p. 100 de celui de 
1945 et 68 p.. 100 de celui de. 1958 qui n'est ; si ancien ; 
il] n'a cessé depuis 1969 de continuer à se dévalorisex de plus 
en plus. Il conviendrait, par aïlleurs de noter que les. besoins 
d'aujourd'hui. sont de beaucoup, supérieurs à ceux des années 
au cours desquelles les retraités de l’époque actuelle ont réalisé 
leurs placements. Il lui demande si, en uence, au moment 
où le Gouvernement cherche à mobiliser lé il, ne consi- 
dérerait pas opportun d'envisager la Kara ‘une rente dont 
le, revenu serait lié à l'indice du eoût. de la.vie et qui. serait 
spéci lement destinée à l'épargne ire. Pour éviter toute 
spéculation et limiter les perturbations que cette réalisation 


xi,.querait de provoquer, une telle rente pourrait être nominative, 
sui gxcepiions à prévoir à capital bloqué, le revenu individuel 
possible pourrait être piafonné à un niveau | nt, pas 
par exemple le salaire minimum de croissance. Elle serait auto- 


matiguement rachetée par 1 Etat, au cas où un eu se produirait, 
par héritage par exemple [22 avril 1971} (n° 1115). — Réponse 
[11 mai,1971] (p.377). 


M. Emile Durieux demande à M. le ministre de l1 justice 
quelle serait la situation d'un particulier au] pnfieralt s travaux 
À un éntrepreneéur ou à un artisan dont 1! se révélerait. que 
— contrairement aux apparences — il n’est pas en règle avec 
ses organisations professionnelles (par exemple d'inscription 
au registre du commerce ou au registre des ), où ayec la 
sécurité sociale en ce qui concerne ses salariés. Le particulier 
serait-il tenu pour résponsable d'un accident pouvant survenir 
à un salrrié au cours de l'exécution des travaux, (8 juin 1971] 
(n° 11397. — Réponse [22 juin 1971] (p. 1173, 1174). 


Question orale avec débat : 


M, Emile Durieux demande à M. le Premier ministre si les 
informations parues dans la presse au sujet des crédits du budget 
de l'agricuiture pour 1972 sont exactes et notamment : 1” si, en 
plu; des différentes taxes de reprise envisagées, les cotisations 
sociales seraient augmentées .de 20 p. 100 environ ; 2° si les 
crédits d'investissement seraient inférieurs de 150 millions de 
franes à l'hypothèse la plus basse du VE Plan, Dans l'äffirmative, 
s'A pense que ces diffé s mesures ne sont pas de nature 
à aggraver considérablement la situation déjà difficile des agri- 
culteurs., (Question transmise à M. Le ministre de l’agriculture.) 
(6 septembre 1971 — J.0. du 17 septembre 1971] et [5 octo- 
bre 1971] (n° .124). 
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interventions : 


Est entendu lors de la réponse de M. Jean Taitti À i 
d'Etat. au budget, à, sa, orale n'. 11] A) supra) 
[11 maj 1971] 377). — Est entendu lors de la réponse de 
M. Jean-Louis secrétaire d'Etat aux relations avec Je 
Parlement, à sa question orale n° 1139 (cf. sgre (22 juin 1971] 
(p. 1174). — JIntervient dans la suite de la ussion du projet 





















de. loi, adopté par l'Assemblée nationale, après. déclaration 
d'urgence, , portant... du. VI. Plan de 
économique social {24, juin 1971]. — Discussion 


que, of. 71]. ssion générale 
(p. 1319 à 1321). — Suite de la discussion [25 juin 1971]. — 
eh générale, (p. .1360) — i 


et de loi de finances pour 1972, adopté 
—. Deuxième 
PARTIE. — MOYENS DES SERVICES ET DISPOSITIONS SPÉCIALES, — 
EQUIPEMENT ET LOGEMENT. — EQUIPEMENT. — Discussion géné. 
rale. — Observations ayant porté sur les accidents .de la 
route dus en grande partie à la défectuosité du réseau rou- 
tier (p. 2257). Suite de la discussion [25 novembre 
1971], — AGRICULTURE. —. Discussion, générale; — Qbsen 
tions ayant porté notamment sur l'enseignement, le problème 
des adductions d’eau, l'amélioration de la rentabilité des exploi. 
tations, les prix agricoles (p. 2299 à 2301), — Examen des crédits 
— Etat C. — Titre VI: explique son vote sur l'amendement de 
M. Bajeux tendant à réduire les crédits de ce titre (p. 234): 
explication de vote sur le titre VI (bid.). — Intervient dans k 
discussion du projet de loi de finances rectificative pour 1 
adopté par. l'Assemblée nationale [14 décembre 1971]. — Di 
sion des articles. — Art. 10 ter: son amendement tendant 
supprimer cet article. relatif à l’assujettissement de la ph 
des coopératives, agricoles à la patente ou à la taxe professi 
nelle (p. 3048, 3049). 


DUVAL (M. FRANÇOIS) [Martinique]. 
Est nommé membre de la commission des affaires économ 
et du Plan [6 octobre 1971]. 


Est nommé délégué, représéntant la. France à l’Asse 
unique des Communautés européennes, à. compter du 13 
1972 [16 décembre. 1971]. 








interventions : 





Intervient dans la diseussion du projet de loi, adopté 
l'Assemblée nationale, relatif à l'unification de certaines 
fessions judiciaires [16 novembre 1971]. — Discussion géné 
(p. 1992). — Intervient dans la.suite de la discussion du. projet 
de loi de finances pour 1972, adopté par l’Assemblée natic 
[6 décembre. 1971], — DEUXIÈME PARTIE. —— MOYENS DES SE 
ET DIS"OSITIONS SPÉCIALES. DÉ?ARTEMENTS. D'OUTRE-MER, 
Discussion générale. — Observations sur l'avenir politique de € 
départements (p: 2773 à 2775). 
















DUVILLARD (M. HENRI), ministre des anciens < 
et victimes de guerre (cabinet de M. Jacques Chaban D 
des 20 et 22 juin +969). 











Jntervient dans la, discussion du projet. de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, tendant à la reconduction de la iégi 
sur les emplois réservés [22 avril 1971]. — Discussion g 
(p. 192, 193). — Discussion de l’article unique. — Am 
de M. Viron tendant à rédiger l'article de façon à reco 
pour les anciens combattants, « la permanence » du drôit 
emplois réservés (p. 193). — Est entendu au cours du débat 
la. question orale de M. Marcel Darou relat‘ve à la si 
des militaires ayant combattu en Afrique du Nord !4 mai #9! 
(p. 282, 283, 284). - Intervient dans la suite de la dise 
du projet de loi de finances pour 1972, adopté par l'Asse 
nationale [27 novembre.1971). -- DEUXIÈME PARTIE. — 
DES SERVICES ET DISPOSITIONS SPÉCIALES. — ANCIENS COME 
ET VICTIMES DE GUERRE. — Discussion générale. — Obse 
ayant porté sur l'importance des mesures prises pour l'amé 
tion de la situation de tous les ressortissants à ce. bude 
l'application du rapport constant, sur la situation des en 
force et des anciens d'Afrique du Nord, sur la retraite antit 
pour les anciens prisonniers de guerre (p. 2416 à 2420). — 
de la discussion [4 décembre 1971]. — Répond aux observat 
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présentées par les divers orateurs (p. 2712, 2713). — Examen 
des crédits. — Etat B. — Titre IV : amendement de M. Darou 
tendant à supprimer la se des crédits de ce _ (p. .2716) ; 
At. : amendements de tendant à 


45 : M. Souquet 
RE 
Le 46 : amendement de 
tants d'Afrique du Nord ayant un titre de reconnaissance 
. 2717) ; observations après les explications de vote sur l’ensem- 
ble des crédits du titre IV (p. 2718, 2719). 


€EBERHARD (M. JACQUES) [Seine-Maritime |. 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
de législation, du suffrage universel, du Règlement et 
d'idrninistration générale [6 octobre 1971]. 


_ Interventions : 


Intervient dans la discussion du projet de loi tendant à 
améliorer la formation du 1 communal et l'organisation 
de sa carrière [29 avril 1971]. — Discussion générale (p. 247, 
248). — Discussion des articles : Art 1" A (nouveau): son 
sous-amendement, à l'amendement de M. Schiélé, tendant à faire 

les sapeurs-pompiers professionnels des mesures pré- 

vues (p..251, 252) ; Art. 4: sous-amendement de M. Carous au 
ier alinéa du texte présenté pour cet article par l'amen- 

t de M. Schiélé (p. 261). — Intervient. dans la discussion 

ps niet de loi, adopté par. l'Assemblée nationale, sur les 
md et regroupements de communes [16 juin 1971]. 
ussion des articles. —— Art. 3: soutient l'amendement de 
M. Lefort tendant à proposer une nouvelle rédaction de cet 
aïfticle afin de soumettre les propositions de fusions arrêtées 
par la commission chargée d'établir le plan, à l'approbation des 
conseils municipaux et des électeurs (p. 942, 843, 944) explique 
son vote sur l'amendement de M. Mignot tendant à proposer 
une nouvelle rédaction pour cet article (p. 946) ; Aït. 5: amen- 
dement de M. Mignot tendant à supprimer le dernier alinéa de 
cet article concernant la création d’un syndicat, même après 
avis défavorable du conseil général (p. 955) ; Art. 7: amende- 
ment de M. Mignot tendant à proposer une nouvelle rédaction 
du paragraphe 1 de cet_article {commune « annexe » et création 
d'un e « d’adjoint spécial ») (p. 862); soutient le sous- 
les de M. Lefort tendant à compléter in fine le texte 

ésenté par l'amendement de M. Mignot pour le paragraphe 1 

cet article par un dlinéa concernant l'indemnité perçue par 
sur spécial (p. 963,964) ; amendement de M. Mignot tendant 
supprimer le paragraphe ü de cet article relatif à la compo- 

0 y au rôle de la commission tative créée dans chaque 
annexe (p. 965); Art. 7 bis: soutient l'amendement 

Lefort tendant à rédiger comme suit le deuxième alinéa 

À nt Pa gp er « Dans le cas où, dans la nou- 
telle commune, un certain mombre d'agents, à temps complet 
ou incomplet, titulaires ou non. titulaires, se trouveraient non 
Rourvus d'emploi, ils seraient maintenus en surnombre dans leur 
cadre d'origine jusqu'à leur reclassement éventuel en priorité 
dans l’un des emplois vacants similaires de la nouvelle commune 

des communes du département, sous réserve qu'ils: remplissent 

conditions d’aptitudes nécessaires. » (p. 967). Deuxième 
lecture (29 juin 1971]. — Discussion des articles. — Art 3: 
explication de vote sur l'amendement de M. Descours Desacres 
tendant à une nouvelle rédaction de cet article relatif à la pro- 
cédure employée pour réaliser les fusions entre communes 
(p. 1462). — Est entendu au cours du débat sur la question 
orale de M. Marcel Martin ayant trait au problème des emprunts 
souscrits par les communes [9 me 1971] (p. 1909). 
Intervient dans la discussion du projet de loi, adopté par l'Assem- 
blée nationale, instituant l'aide judiciaire [18 novembre 1971]. 
— Discussion générale (p. 2081, 2082). — Discussion des articles. 
— Art. 6 : amendement de M. de Montigny tendant, dans le 
premier alinéa de cet article, à remplacer le mot :. « bénéficient » 
par les mots: «peuvent bénéficier » (p. 2087) ; Art. 7: son 
Sous-amendement tendant à compléter in fine Le texte de l'amen- 
de M. de Montigny proposant une nouvelle rédaction de 

ct article (plafonds de ressources pour l'octroi de l'aide judi- 
ciaire totale ou partielle), par un alinéa nouveau ainsi rédigé : 
« Ils sont revisés dans les mêmes er: ere que celles fixées 
Pour le S.M.1.C. » (p. 2092) ; Art. 21-7: son ment 
tendant à supprimer le deuxième alinéa du terte proposé par 

fmendement de M. de Montigny à cet article, alinéa relatif à 
l'aide judiciaire partielle (p. 2101) ;. Art. 25-A : son amendement 
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tendant, dans le dernier alinéa de cet article, après les mots : 
< …où l qui... », à les mots : « :. étaient consultés 
ou qui. » (p. 2103) : ; le retire (ibid.) ; Art. 28: amendement 
ré me ee Montigny tendant à Pate 94 la fin du premier alinéa 

article, ainsi r ; à moins qu'elle ne bénéficie 
> ur de l'aide jud aire. » "p. “2104) ; explication de vote 
sur l’ensemble du projet de loi (p. 2106). — InterVient dans la 
suite de la discussion du projet de loi de finances pour 1972, 
adopté par l'Assemblée nationale [26 novembre 1971]. : 
DEUXIÈME PARTIE. — MOYENS DES SERVICES ET DIS°OSITIONS SPÉ- 
CIALES. — TRANSPORTS : SECTION €OMMUNE ET TRANSPORTS TERRES- 
TRES. — Discussion générale. — Observation ayant trait à l’exten- 
sion de la prime de transport à l’ensemble des travailleurs du 
territoire (p. 2367). — MARINE MARCHANDE. — Diseussion géné- 
rale. — Observations sur la construction navale et sur la situa- 
tion particulièrement difficile de l’ostréiculture (p..2376, 2377) ; 
observation à propos du paquebot Antilles .(p. 2380). — Suite 
de Ja discussion [30 novembre 1971]. —— INTÉRIEUR ET RAPATRIÉS. 
— Discusison générale. — Observations ayant porté sur les diffi- 
cultés rencontrées par les colleetivités locales pour équilibrer 
leur budget du fait de l'incidence de.la T. V. À. et sur le problème 
du personnel communal (p. 2503 à 2505). — Examen des crédits. 
Après, l’art. 56 : explique son vote sur l'amendement de M. Bousch 
tendant à insérer un article additionnel relatif à une répartition 
nouvelle des patentes perçues sur certaines installations indus- 
trielles nouvelles (p. 2521, 2522). — Intervient dans la discussion, 
en deuxième lecture, du projet de lei instituant l'aide judiciaire 
[15 décembre 1971]. — Discussion des articles. — Art. 6: 
amendement de M. de Montigny tendant, dans le premier alinéa 
de cet article, à remplacer Le mot : « bénéficient », par les mots : 
« peuvent bénéficier » (p..3131) ; reprend l'amendement de 
M. de Montigny au troisième alinéa, tendant à rétablir le texte 
adopté par de Sénat en première lecture et relatif à l’octroi de 
l’aide judiciaire aux étrangers (p. 3133) ; Art. 21-7: son amen- 
dement tendant à proposer une nouvelle rédaction de cet article 
relatif à l'indemnisation de l’avocat chargé de prêter son concours 
au bénéficiaire de l’aide judiciaire (p..3135, 3136) ; Intervient 
dans la discussion, en deuxième lecture, de la proposition de 
loi relative à la création et à l’organisation des communes dans 
le territoire de la Polynésie française [16 décembre 1971]. 
Discussion des articles. — Art. 1° : amendement de M. Geoffroy 
tendant à reprendre pour cet article le texte adopté par Le Sénat 
en première lecture (p. 3167) ; Art. 9: amendement de M. Geof- 
froy tendant à reprendre pour l'alinéa 3° bis de cet article le 
texte adopté par le Sénat en première lecture (p. 3168). 


EECKHOUTTE (M. Léon) [Haute-Garonne]. 


Elu Sénateur le 26 septembre .1971. 


Est nommé membre de ja commission des affaires culturelles 
[6 octobre 1971.]. 


ERRECART (M. JEAN) [Pyrénées-Atlantiques]. 


Décédé le 17 janvier 1971. — Eloge funèbre prononcé par 
M. Alain Poher, Président du Sénat [15 avril 1971] (p. 126, 
127). 


ÆSSEUL (M. FERNAND). | Maine-et-Loire]. 


Est nommé membre suppléant de la, commission mixte pari- 
taire chargée de preposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi relatif à diverses opérations 
de construction [23 juin 1971]. 


Est nommé membre de la commission des affaires économiques 
et du Plan [6 octobre 1971]. 


Dépôt législatif : 


Rapport, fait au nom de la commission des De constitution- 
elles, de législation, du -sufirage universel, du règlement et 
d'administration générale sur la proposition de loi, adoptée 
par l’Assemblée nationale, relative aux experts judiciaires 
[10 juin 1971] (n°303). 


Interventions : 


Prend part, en qualité de rapporteur de la commission 
des lois, à la discussion de la proposition de loi, adoptée par 
l'Assemblée nationale, relative aux experts judiciaires [19 juin 
1971). — Discussion générale (p.: 1095, 1096). — Discussion 
des articles. — Art. 1": son amendement tendant à supprimer 
ai : « en matière civile » (p. 1096) ; retiré par M. Prélot 
ibid.). 
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ESTEVE (M. Yves) [Ille-et-Vilaine]. 


Réélu Sénateur le 26 septembre 1971. 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles 
[6 octobre 1971]. 


FANTON (M. ANDRÉ), secrétaire d'Etat auprès du ministre 
d'Etat chargé de la défense nationale (cabinet de M. Jacques 
Chaban-Delmas des 20 et 22 juin 1969). 


Intervient dans la discussion du projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, portant code du service national [6 mai 
1971]. — Discussion générale (p. 344, 345). — Discussion des 
articles. — Art. 1” (article 12 du code) : amendement de 
M. Boucheny tendant à supprimer cet article (durée du service 
actif pour les jeunes gens poursuivant leurs études au-delà 
de 21 ans) (p. 347, 348) ; Art. 1" (article 31 du code) : obser- 
vation sur la dispense du service national actif pour les jeunes 
gens dont les parents sont décédés en déportation (p. 349) ; 
Art. 1°" (article 50 du code) : observations sur le fonctionnement 
de la commission juridictionnelle chargée d'’instruire les dossiers 
des objecteurs de conscience (p. 351) ; amendement de M. Bou- 
cheny tendant à la suppression de cet article condamnant la 
propagande en faveur de l’objection de conscience (p. 352) ; 
Art. 1 (article 94 du code): amendement de M. Boucheny 
tendant à compléter cet article par un nouvel alinéa ainsi rédigé : 
« Ils ne peuvent participer à des missions de maintien de l’ordre 
ni être utilisés pour remplacer les travailleurs en grève. » 
(p. 356). —— Intervient dans la discussion du projet de loi, 
adopté par l'Assemblée nationale, relatif au corps des vétérinaires 
biologistes des armées [9 juin 1971]. — Discussion générale 
(p. 761). 


FELICE (M. PIERRE DE) [Loiret]. 

Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi relatif à diverses opérations de 


construction [23 juin 1971]. 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur le projet de loi tendant à 
compléter les dispositions des articles 5 et 7 de la loi du 
1“ juillet 1901 relative au contrat d'association [28 juin 1971]. 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi sur les fusions et regroupements 
de communes [29 juin 1971]. 


Est nommé secrétaire de la commission des lois constitu- 
tionnelles, de législation, du suffrage universel, du règlement 
et d'administration générale [6 octobre 1971]. 


Est nommé juge titulaire à la Haute Cour de Justice 
[25 novembre 1971]. 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi sur la filiation [15 décembre 1971], 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi portant réforme de certaines pro- 
fessions judiciaires et juridiques [15 décembre 1971]. 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi instituant l’aide judiciaire [15 dé- 
cembre 1971]. 


Est nommé délégué titulaire représentant la France à l’Assem- 
blée consultative prévue par le statut du Conseil de l’Europe 
[16 décembre 1971]. 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion de la proposition de loi relative à la création et à 
l'organisation des communes dans le territoire de la Polynésie 
française [16 décembre 1971]. 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi relatif à la prévention et à la 
répression des infractions en matière de chèques [18 décembre 
1971]. 











DEBATS DU SENAT 


Dépôt législatif : 


A fait + une je gr me des + mp + 
législation, du frage versel, du règlement et 
l'édministration générale, sur la proposition de loi adoptée 
par l’Assemblée nationale, après déclaration d'urgence, relative 
aux associations foncières urbaines (19 juin 1971} (n° 339). 


interventions : 


Intervient dans la discussion, en deuxième lecture, de la propo- 
sition de loi tendant à modifier certaines dispositions du code 
civil relatives aux rapports à succession, à la réduction des 
libéralités excédant la quotité disponible ef à la nullité, à la 
rescision pour lésion et à là réduction dans les partages d'as. 
cendants [25 mai 1971]. — Discussion des articles. — Art. 9 
observations sur la nécessité d'éviter la dislocation de l'exploi 
tation rurale en cas de « donation-partage » ou de « testament- 
partage » (p. 515). — Prend part, en qualité de rapporteur de 
la commission des lois, à la discussion de la proposition de loi, 
adoptée par l’Assemblée nationale, après déclaration d'urgence, 
relative aux associations foncières urbaines [21 juin 1971]. — Dis. 
cussion générale (p. 1139, 1140). — Discussion des articles, — 
Art. 1° : son amendement au troisième alinéa de cet article pour 
maintenir le bénéfice du droit au maintien dans les lieux en vertu 
de la loi du 1°“ septembre 1948 (p. 1140). — Intervient dans la dis- 
cussion de la proposition de loi de MM. René Blondelle et Bau- 
douin de Hauteclocque tendant à modifier l'article 870-25 du code 
rural [14 octobre 1971]. — Discussion de l’article unique. — Amen- 
dement de M. Michel Cointat, ministre de l’agriculture, tendant, 
à la fin du troisième alinéa du texte modificatif présenté pour 
l'article 870-25 du code rural, après les mots: « pour une 
seule période de neuf années, », à ajouter la disposition suivante : 
« sans pouvoir toutefois dépasser la date à laquelle le preneur 
décédé aurait atteint l'âge de la retraite retenu en matière 
d'assurance vieillesse des exploitants agricoles » (p. 1734). — 
Intervient dans la discussion du projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, instituant l'aide judiciaire [18 novembre 
1971]. — Discussion des articles. — Art. 6: chargé de soutenir 
l'amendement de M. Caillavet au premier alinéa de cet article, 
se rallie à celui de M. de Montigny tendant à remplacer le mot 
« bénéficient » par les mots «peuvent bénéficier » (p. 2087): 
Art. 7 bis: chargé de soutenir l'amendement de M. Caillavet 
tendant à proposer une nouvelle rédaction de cet article, se rallie 
à celui de M. Pleven, ministre de la justice, tendant également 
à une nouvelle rédaction de cet article (p. 2092) ; Art. 219: 
soutient l'amendement de M. Caillavet tendant à rédiger comme 
suit cet article : « Les dispositions précédentes n’empêchent pas 
le bénéficiaire de l'aide judiciaire de consentir à son avocat, 
à la fin du procès, des honoraires déterminés. » (p. 2102). — 
Explication de vote sur l’ensemble du projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, après déclaration d'urgence, portant 
amélioration des retraites du régime général de sécurité sociale 
(13 décembre 1971] (p. 3008). — Intervient dans la discussion 
du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, relatif à la 
mise en valeur pastorale dans les régions d'économie monte: 
gnarde [17 décembre 1971]. — Discussion des articles. — Après 
l’article 13 bis: amendement de M. Mistral tendant à insérer 
un article additionnel 13 ter nouveau qui permettrait l’attri- 
bution aux sociétés d'aménagement foncier d'établissement rural 
des exploitations libérées par des agriculteurs âgés (p. 3255). — 
Intervient dans la discussion, en deuxième lecture, de la propo- 
sition de loi tendant à modifier certaines di du code 
a ne [17 décembre 1971]. — Discussion générale (p. 3256, 

). 


FERRANT (M. CHARLES) [Seine-Maritime]. 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles 
[6 octobre 1971]. 


intervention : 


intervient dans la suite de la discussion du projet de lol. 
finances pour 1972, adopté par l’Assemblée nationale [8 dé” 


cembre 1971). — DEUXIÈME PARTIE. — MOYENS SERVICES ET 
DISPOSITIONS SPÉCIALES. POSTES ET TÉLÉCOMMUNICATIONS. — 


Discussion générale. — Observations ayant porté sur les concours 
attendus pour augmenter les recettes du budget, sur l'impor- 


tance des crédits nécessaires pour combler le retard dans 
le domaine des télécommunications, sur la situation des 
personnels (p. 2881, 2882). 
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FILIPPI (M. Jean) [Corse]. 


Réélu Sénateur le 26 septembre 1971. 


Est nommé membre de la commission des affaires écono- 
miques et du Plan [6 octobre 1971]. 


Dépôt législatif : 


, fait au nom de la commission des affaires écono- 

et du Plan, sur le projet de loi, adopté par l’Assem- 

blée nationale après déclaration d'urgence, portant approbation 

du VI Plan de développement économique et social [21 juin 
1971] (n° 341). 


Question orale : 


M. Jeen Filippi, se référant aux pénibles affaires de Saint- 
Laurent-du-Pont et de Sallen, demande à M. le ministre de 
l'intérieur sur quels critères sont fondées les décisions qu'il 
est à prendre, lorsque la responsabilité d’une catas- 
trophe peut apparemment être attribuée soit à un élu local, 
soit à un fonctionnaire préfectoral [10 juin 1971] (n° 1140). — 
Réponse (15 juin 1971] (p. 872 à 875). 


Question orale avec débat : 


M. Jean Filippi, se référant aux pénibles affaires de Saint- 
Laurent-du-Pont et de Sallen, demande à M. le ministre de 
l'intérieur sur quels critères sont fondées les décisions qu'il 
est amené à prendre, lorsque la responsabilité d’une catas- 

peut apparemment être attribuée soit à un élu local, 
soit à un fonctionnaire préfectoral [3 juin 1971] (n° 116). — 
Retrait par son auteur [15 juin 1971] (p. 904). 


Interventions : 


Est entendu lors de la réponse de M. Raymond Marcellin, 
ministre de. l'intérieur, à sa question orale n° 1140 (cf. supra) 
[15 juin 1971] (p. 874, 875). — Prend part, en qualité de 
rapporteur de la commission des affaires économiques et du 
Plan, à la discussion du projet de loi, adopté par l'Assem- 
blée nationale, après déclaration d'urgence, portant approba- 
tion du VI Plan de développement économique et social 
[23 juin, 1971]. — Discussion générale (p. 1255 à 1258). — 
Suite de la discussion [25 juin 1971]. — Discussion générale 
(p. 1355). — Discussion de l'article unique : son amendement 
tendant à compléter le texte du projet de loi par des dis- 
positions concernant le taux de croissance annuel de la pro- 
duction intérieure brute, les économies à réaliser par le Gou- 
vemmement, la situation de l’agriculture, le renforcement de 
l'action de la France en faveur de l'intégration économique 
européenne et l'effort à fournir dans le domaine social (p. 1361) ; 

t de M. Schiélé tendant à compléter le texte du 
projet de loi par deux alinéas ayant trait respectivement à la 
traversée de Mulhouse et au problème international de la liai- 
son Mer du Nord-Méditerranée (p. 1363, 1364) ; ses observa- 
tions faisant suite au dépôt par le Gouvernement d'une lettre 
rectificative (p. 1365, 1366). 


FLEURY (M. JEAN) [Hauts-de-Seine]. 


Est nommé vice-président de la commission des affaires 
culturelles [6 octobre 1971]. 


Dépôt législatif : 


Avis, présenté au nom de la commission des affaires cultu- 
relles (information-O.R.T.F.), sur le projet de loi de finances 
pd adopté par l’Assemblée nationale [18 novembre 1971] 
n° 28). . 


Interventions : e 


Prend part, en qualité de rapporteur pour avis de la com* 
mission des affaires culturelles à la suite de la discussion 
du projet de loi de finances pour 1972, adopté par l'Assem- 

nationale [29 novembre 1971]. — DEUXIÈME PARTIE. — 

DU PREMIER MINISTRE : INFORMATION - OFFICE DE RADIO- 
DIFFUSION-TÉLÉVISION FRANÇAISE. — Discussion générale. — 
tions ayant porté notamment sur la situation finan- 

la presse quotidienne d’information concurrencée par 

les moyens, audio-visuels sur le marché de la publicité, sur le 
be de programme passé entre l'Etat et l'O. R. T. F. (p. 2456 


Tante Sénar. — 5. 
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FONTANET (M. Josepu), ministre du travail, de l'emploi et 
de la population (cabinet de M. Jacques Chaban-Delmas des 
20 et 22 juin 1969). 


Intervient dans la discussion du projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, portant organisation de la formation 
professionnelle continue [17 juin 1971]. — Discussion générale 
(p. 994 à 997). — Suite de la discussion [18 juin 1971], — 
Répond aux orateurs intervenus dans la discussion générale 
(p. 1056). — Discussion des articles. —- Art. 1°’: amendement 
de M. Chauvin tendent à proposer une nouvelle rédaction du 
premier alinéa de cet article pour substituer la terminologie 
d’« éducation professionnelle permanente » à celle de « forma- 
tion professionnelle continue »; amendement de Mme Lagatu, 
soutenu par Mme Goutmann, tendant, au même premier alinéa, 
à insérer une phrase ayant pour objet de requérir le concours 
de l'Etat pour assurer cette formation (p. 1057) ; amendement 
de M. Poudonson tendant, au deuxième alinéa de cet article, 
à remplacer les mots: « des travailleurs », par Les mots : « des 
adultes et des jeunes » (p. 1058) ; amendement de M. Chauvin 
tendant, au deuxième alinéa de cet article, à remplacer les 
mots : « au développement économique et au progrès social », 
par les mots: « au développement culturel, économique et 
social » (ibid.) ; Art. 2: amendement de M. Chauvin tendant 
à proposer une nouvelle rédaction du premier alinéa de cet 
article relatif à la politique de coordination et de concertation 
avec les instances les plus représentatives en matière d'éducation 
professionnelle (p. 1059) : Art. 7: amendement de M. Chauvin 
tendant, entre le premier et le deuxième alinéa du paragraphe 1 
de cet article, à insérer deux nouveaux alinéas relatifs à 
l’octroi du congé-enseignement aux salariés désireux de dispenser 
l'éducation professionnelle permanente (p. 1062) ; amendement 
de M. Pelletier, soutenu par M. Poudonson, tendant, au deurième 
alinéa de cet article, à remplacer les mots: « depuis moins de 
trois ans », par les mots: « depuis respectivement moins de 
cinq ans ou moins de trois ans » (p. 1063) ; son amendement 
d'harmonisation et celui de M. Blanchet tendant, au paragraphe 
I bis de cet article, à remplacer les mots: « aux articles 4 et 5 
ci-dessus », par les mots: « au paragraphe I du présent arti- 
cle » (ibid.) ; amendement de M. Blanchet tendant à compléter 
le paragraphe VI de cet article par une disposition visant à 
solliciter l'avis des organisations syndicales et professionnelles 
intéressées à cet agrément (ibid.) ; Art. 8: amendement de 
Mme Lagatu, au deuxième alinéa de cet article, tendant à 
porter à « quatre heures par semaine ou à deux cents heures 
par an » le congé de formation accordé aux salariés non titulaires 
d'un diplôme ou bénéficiairés d'un contrat d'apprentissage 
(p. 1064) ; son sous-amendement tendant à supprimer les mots : 
« après concertation avec les organisations professionnelles et 
syndicales au sein des instances prévues à cet effet » du texte 
présenté par l'amendement de M. Chauvin au paragraphe IV 
de cet article (ibid.) ; son amendement de forme tendant 
à supprimer l'alinéa 1° du paragraphe V (ibid.) : amendement 
de M. Giraud tendant à supprimer le dernier alinéa de cet 
article ayant pour objet de différer le congé lorsque les 
nécessités l’exigent (p. 1065) ; Art. 11 : amendement de M. Chau- 
vin tendant à proposer une nouvelle rédaction de la première 
phrase du deuxième alinéa de cet article relatif aux crédits 
nécessaires à faire figurer dans le projet de loi de finances 
(p. 1066); Art. 13: amendement de M. Poudonson tendant 
à exonérer de la contribution au financement de l'éducation 
professionnelle permanente tous les établissements publics à 
caractère administratif (ibid.) ; Art. 16: amendement de 
M. Kistler tendant, au premier alinéa de cet article, à remplacer 
le taux de « 0,80 p. 100 » par le taux de « 0,60 p. 100 » (p. 1067, 
1068, 1069) ; amendement de Mme Lagatu tendant, au cinquième 
alinéa de cet article, à remplacer les mots: « sans déduc- 
tion », par les mots: « déduction faite » (p. 1070)); amende- 
ment de M. Yves Durand tendant à proposer une nouvelle 
rédaction de la fin du dernier alinéa du paragraphe 1° de 
cet article pour ce qui concerne les entreprises susceptibles 
de ne pas pouvoir bénéficier de la déductibilité de leur contri- 
bution à l'éducation professionnelle permanente (p. 1071) ; 
amendement de M. Kistler tendant, au dernier alinéa de cet 
article, à remplacer le taux de « 10 p. 100 » par le taux de 
« 20 p. 100 » (p. 1072, 1073) ; son amendement de forme 
tendant, au même dernier alinéa, à remplacer les mots: « soût 
créées sur le plan national », par les mots: « soit agréées 
sur le plan national » (p. 1073) ; Art. 25: amendement de 
Mme Lagatu, soutenu par Mme Goutmann, tendant à supprimer 
les mots: « les travailleurs » (p. 1075) ; amendement. de 
M. Chauvin tendant à compléter cet article par les deux alinéas 
suivants : «+ Sous certaines conditions définies par décret en 
Conseil d'Etat, le stagiaire bénéficie d’un prêt accordé notam- 
ment par. l'Etat par l'intermédiaire d'organismes agréés. Ce 
prêt peut se cumuler avec les indemnités éventuellement 
perçues d'une année sur l’autre », et son sous-amendement 
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tendant : 1° au premier alinéa, à remplacer le mot: % béhé-' 
ficte », par les mots: « peut bénéficier » ; 2° au même alinéa, 
à substituer aux mots: « accordé par l'Etat par l'intérmédiaire 
d'organismes agréés », les mots: « accordé par l'Etat ou par 
des mismes agréés bénéficiant du concours de | l'Etat » (fbid.) : 
Art. 27: amendement de M. Pelletier, soutenu par M. Poudonson, 
tendant à proposer une nouvelle rédaction pour le premier 
alinéa de cet article (rémunération des stagiaires du bâtiment 
et des travaux publiés) (p. 1076) : Art. 34: amendement de 
M. d'Andigné tendant à proposer une nouvelle rédaction du 
début du deuxième alinéa du paragraphe 1 de cet article 
relatif au financement des fonds d'assurance-formation (p. 1079) : 
Art. 35: amendement de M. Chauvin tendant à compléter in — 
cet article par une phrase relative à l'indemnité PRE 

le stagiaire (bid.) ; Art. 88: les amendements de 

et de M. Blanchet tendant tous les deux à compléter in fine 
le troisième alinéa par une phrasé concernant le versement 
des indemnités journalières aux iaires malades {(p. 1080) ; 
Art. 44: amendement de M. Chauvin tendant à remplacer le 
premier alinéa de cet article par un autre ‘alinéa visant à 
permettre aux fonctionnaires de l'Etat de participer, soit comme 
stagiaires, soit comme éducateurs, à des cycles ou à des stages 
d'éducation professionnelle permanente (p. 1081); Art. 46: 
amendement de M. Schiélé, soutenu par M. Poudonson, tendant 
à propôter une nouvelle rédaction du dernier alinéa de cet 
article (eréation d’un établissement public chargé de la forma- 
tion et du perfectionnement des agents des collectivités locales) 
(p. 1082) : Art. 49: ümendement de M. Poudonson tendant à 
compléter cet article par un alinéa relatif aux décimes addi- 
tionnels que les chambres de métièrs peuvent affecter aux 
fonds d'assurance-formation (p. 1083) : ' Art. 52: amendement 
de Mme Lagatu, soutenu par Mme Goutmann, tendant à com- 
pléter cet article par la phrase suivante: « Des dispositions 
spéciales seront prises pour les travailleurs immigrés » (p. 1084) : 
Art. 53: amendement de Mme Lagatu, soutenu par M. Gargar, 
tendant à supprimer cet article (adaptations hnécesstires' à 
l'application de Ja loi dans les départements d'outrermier) 
(p. 1084). = Deuxième leéture 128 juin 1971}. — Discussion 
générale (p. 1379). — Discussion des articles. —— Art. 1°: 
amendement de M. Chauvin tendant à remplacer les mots : 
« formation professionnellé continue », par les mots : « éducation 
professionnelle permanente >» (ibid.): Art. 7: amendement de 
M. Chauvin tendant, entre le premier et le deurième dlinéa 
du paragraphe 1 de cet article, à insérer deux alinéas nou 
veaux relatifs à la reconnaissance du droit au congé-éducation 
pour les salariés susceptibles de devenir des éducateurs (p. 1382) 
et l'adjonction de M. Chauvin des mots: « dans le cadre 
d'accords contractuels », après les mots: « Le même droit 
leur est rétonnu > ibid.) : Art. 27: amendement de M. Chauvin 
tendant à proposer une nouvelle rédaction pour lé prèmier 
alinéa du paragraphe I de cet article concernant la rémunération 
des travailleurs qui suivent un stage de conversion (p.' 1384) ; 
Art. 52: amendement de M. Chauvin assorti du sous-amende: 
ment de M. Giraud ayant pour objet d'inclure ‘des dispositions 
particulières pour les travailleurs rer (p. 1385) ; Art. 27 
(deuxième délibération) : amendement M. Chauvin tendant, 
au 4° du paragraphe 11 de cet article, à remplacer les mots : 
<… avant assumé...#, par les mots: «qui Ont assumé où 
assumenñt.…» (p. 1386). -- Intervient dans la discussion du 
projet de lei, adopté par l'Assemblée nationale, modifiant 
certaines dispositions du chapitre IV bis du titre 11 du livre 1 
du cote du travail, relatives aux tonventiohs éollectivés de 
travail, ainsi que ‘tertaines dispositions du titre 1l'de la”loi 
n° 50-205 du 11 février 1950 modifiée relhtives à Ta procédure 
de médiation [28 juin 1971]. — Discussion générale (p. 1437, 
1438). — Discussion des articles. = Art. 2: amendement de 
M. Vüiron, soutenu par M. Gaudon: ‘tendant à supprimer la fin 
du deuxième alinéa du terte présenté pour l'article 3l'a du 
livre premier du code du travail (représentativité des organisa- 
tions syndicales habilitées à négocier des conventions collectives) 
(p. 1438, 1439) : Art. 3: amendement de M. Gaudon pendant 
à compléter in fine cet article par l'insertion d'un article 31 ac 
reltif à la conclusion du règlement intérieur de l'entreprise 
(p. 1439) ; Après l'art. 5: amendement de M: Aubry tendant 
à insérer un article 5 bis nouveau ajoutant lui-même, à l'arti- 
cle 31 c du livre premier du code du travail, un nouvel alinéa 
ainsi rédigé: « Les avantages individuels résultant des accords 
ou conventions collectives sont réputés faire partie du contrat 
de travail » (p. 1440); Art. 8: améndement de M. Aubry 
tendant à faire admettre, dans l'article 31g du livre premier 
du code du travail, que les modalités d’applicâtion du principe 
« à travail égal, salaire égal » devraient également concèrner 
« les personnes âgées «et les travailleurs immigrés » (p. 1441) ; 
amendement de M. Gaudon tendant à compléter le 2° des 
clauses obligatoires figurant à l'article 31g du livre premier 
du code du travait par un nouvel alinéa ayant pour objet la 
garantie du pouvoir d'achat (ibid.) ; Art. 10: amendement 








de M. Aubry tendant à compléter cet article par une disposition 
destinée à faciliter la procédure d'extension des conventions 


M. À 
sition qui permettrait d'accélérer la procédure d'extension (ibid.) : 
Art. 11: amendement de M. 


l'alinéa 2° du texte présenté pour l'article 31 ja du livre pre. 
mier du code du travail qui vise à exclure certains 

du droit à être inclus dans le champ d'application d'une 
convention collective (p. 1443) ; Après l’art. 14: son amende: 
ment et celui de M: Aubry à insérer un article addi: 
tionnel 14 bis nouveau relatif à la sonmunIssIn au comité 
d' du texte des conventions collectives (p: 1444). L 
Intervient dans la discussion des conclusions du rapport de } 
commission mixte paritaire chargée de proposer un texte 
sur les dispositions restant en discussion du projet de lei 
portant organisation de la formation professionnelle permanente 
30 juin 1971}. = Discussion générale (p: 1562). = Intervient 
ans la suite de la discussion du projet de loi de finances: 


pour 1972, atiopté par l'Assemblée nationale [7 décembre 1971}," 


DeuxtèME PARTIE, — MOYENS DES SERVICES ET DISPOSITIONS 
SPÉCIALES. = SANTÉ PUBLIQUE ÊT TRAVAIL. — JIL -— Travan, 
EMPLOI, POPULATION. — Discussion générale. -— 


ce ministère comme correspondant naturel avec le monde du 
travail, sur les missions nouvelles qui lui sont dévolues en 
matière de politique des salaires et de l'emploi (p. 2847 à 2849): 
répond aux observations présentées par les divers orateurs 
(p. 2853 à 2855). - Intervient dans la discussion du projet de loi, 
adopté par l’Assemblée nationale, retatif à la durée maximale du 
travail 115 décembre 1971]. — Discussion générale (p. 3090 à 
3092). « Discussion des articles. — Art. 1" : répond à l'observe: 
tion de M, Kieffer (p. 309%) ; amendement de M. Gaudon tendant : 
l° au deuxième alinéa de cet article, à remplacer les mots: 
« douze semaines » et « cinquante-sept heures, », respectivement 
par les mots: « huit semaines » et « quarante-huit heures »; 
2" au troisième alinéa, à remplacer les mots: « cinquante heu- 
res » par les mots : « quarante-huit heures » (ibid.). 


FOREST (M. Louis De LA) [Ille-et-Vilaine]. 


Elu Sérateur le 26 septembre 1971. 


Est nommé membre de la commission des affaires cufturelles 
[6 octobre 1971]. 


FORTIER (M. MARCEL) [Indre-etAoire]. 
Est nommé membre de la commission des finances, du contrôle 


budgétaire et des comptes économiques de la nation [6 octobre 
1971]. 


Intervention : 


Prend part, en qualité de rapporteur spécial de la commission : 
des finances, à la suite de la discussion du projet de loi de 


finances pour 1972, adopté par l’Assemblée nationale [6 décem- 
bre 1971]. — DEUXIÈME PARTIE. — MOYENS DES SERVICES ET DISPO- 
SITIONS SPÉCIALES. — TRANSPORTS. — III. -— AVIATION CIVILE. — 
Discussion générale. — Observations ayant porté notamment sur 
le découpage aérien français, sur la construction aéronautique 
engagée dans des programmes d'une envergure sans p 

(les long<courriers, les avions légers), sur l'infrastructure au 
nn les tarifs, sur l'aviation dite « de voyage » (p. 2789 à 
2792). 


FOSSET (M. ANDRÉ) [Hauts-de-Seine]. 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles 
[6 octobre 1971]. 


Est nommé membre desla commission des lois constitutiom 


nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d’administ-ation générale [18 décembre 1971]. 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari: 
tous chargée de proposer un texte sur les dis 
n discussion du projet de loi relatif à la vention et à la 
répretsiéé des “Ad en matière de chèques [18 décembre 
1971]. 


Dépôt législatif : 


Avis, présenté au nom de la commisison des affaires culti- … 
relles (nature et environnement) sur le projet de loi de finances. 


À se adopté par l’Assemblée nationale [18 novembre 194}. 
(n° ) 


Observations - 
ayant porté notamment sur le rôle important que doit jouer” 
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Interventions : 


dans la suite de fx discussion du projet dé loi, 
par l’Assemblée nationale, après déclaration d'urgence, 
on du VI' Plan de D pen nos mad économique 
et æcist (25 juin 1971]. Discussion de l’article unique : son amen- 
dement tendant à compléter le texte du projet de loi par la dépo- 
sition sui : « … sous réservé que le général soit 
complété au chapitre VI, paragraphe III, page 110, après le 
troisième alinéa, par le texte suivant : La marge des prestations 
è téndra à évoluer de telle sorte que le pouvoir d'achat 
de ces prestations bénéficié d'une progression analogue à celle 
du salaire pendant la durée du Plan. » (p. 1364). — Intervient 
dans la discussion du proiet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
modifiant certaines dispositions du chapitre 1V bis du 
titre 1! du livre premier du code du travail, relatives aux conven- 
tions collsctives de travail, ainsi que certaines dispositions du 
titre 11 de le loi n° 50-205 du 11 février 1950 modifiée, relatives 
ble procédure de médiation [28 juin 1971]. — Discussion des 
articles. — Après l'art. 5: amendement de M. Aubry tendant à 
insérer un article additionnel 5 bis nouveau ajoutant lui-même, 
à l'article 31 c du livre premier du code du travail, un nouvel 
dinéa ainsi rédigé : « Les avantages individuels résultant des 
accords ou conventions collectibes sont réputés faire partie du 
contrat de travail. » (p. 1440). -- Intervient dans la suite de la 
discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
à l'unification de certaines professions judiciaires 
[17 novembre 1971]. — Discussion des articles. — Art. 10: 
amendement de M. Rosselli tendant à supprimer le deuxième 
dinéa du paragraphe III de cet article (permettre à un nombre 
suffisant d'avocats de s'inscrire aux barreaux organisés auprès 
des tribunaux de la couronne de Paris) (p. 2011, 2012). — Prend 
part, en qualité de rapporteur pour avis de la commission des 
affaires culturelles à la suite de Ia discussion du projet de loi 
de finances pour 1972, adopté par l'Assemblée nationale [3 décem- 
bre 1971]. — DEUXIÈME PARTIE. -— MOYENS DES SERVICES ET DISPO- 
SITIONS SPÉCIALES. — SERVICES DU PREMIER MINISTRE : NATURE ET 
ENVIRONNEMENT. — Discussion générale. — Observations ayant 
pour-objet de présenter les objectifs de’ ce nouveau ministère 
qui devra s'attacher à faire au maximum de ses moyens pour 
préserver les personnes et la nature contre les altérations de la 
vie moderne (p. 2679 à 2681). — Intervient dans la discussion du 
projet de loi organique; adopté par l’Assemblée nationale, 
modifient certaines dispositions du ‘titre 1! de l'ordonnance 
n° 58-998 du 24 octobre 1958 portant loi organique relative aux 
conditions d'éligibilité et aux incompatibilités parlementaires 
l16 décembre 1971}. — Discussion des articles. — Art. :2: 
observations sur l'abrogation de l'alinéa 2 de l’article 18 de 
Vordonnance n° 58-998 du 24 octobre 1958 (p. 3193): Art. 3: 
observation sur la saisine éventuelle du Conseil constitutionnel 
(. 3195) ; Art. 4: amendement de M. Dailly tendant à proposer 
une nouvelle rédaction pour cet articlé qui interdit aux parle- 
meniaires toute fonction de direction dans une entreprise ou une 
société ayant un objet économique, sauf autorisation du Conseil 
constitutionnel (p. 3199). — Troisième lecture [20 décembre 
1971]. — Discussion générale (pb. 3374, 3375). 


FRANCOU (M. JEAN) [Bouches-du-Rhône]. 


Elu Sénateur le 26 septembre 1971. 


Est nommé membre de la commission des affaires économiqres 
et du Plan {6 octobre 1971]: 


intervention : 
Intervient dans la suite de la discussion du projet de loi de 
pour 1972, adopté par l'Assémblée nationale [3 décem- 
bre 1971]. — DeuxXtÈME PARTIE. — MOYENS DES SERVICES ET Dis- 
POSITIONS SPÉCIALES. — SERVICES DU PREMIER MINISTRE : NATURE 
ET ENVIRONNEMENT. — Discussion générale. — Observations ayant 
porté sur les nuisances que risquent de provoquer les installa- 
tions industrielles du golfe de Fos qui intéressent les populations 
concentrées sur les rives de l'étang de Berre (p. 2691, 2692). 


FREVILLE (M. Henri) {ille-et-Vilainel. 


Elu Sénateur le 26 septembre 1971. 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
belles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale [6 octobre 1971]. 


TABLE. NOMINATIVE 





Intervention : 


Intervient dans la suite de la discussion du projet de loi de 
finances pour 1972, adopté par l'Assemblée nationale [7 décem- 
bre 1971}. — DEUXIÈME PARTIE. -— MOYENS DES SERVICES ET DISPO- 
SITIONS SPÉCIALES, —— SANTÉ PUBLIQUE ET TRAVAIL. — Ï. —— SECTION 
COMMUNE. — II, — SANTÉ PUBLIQUE ET SÉCURITÉ SOCIALE, — Dis- 
cussion générale. — Observations sur les hôpitaux régionaux et 
les centres hospitaliers universitaires (p. 2827). 


G 


GALLEY (M. ROBERT), ministre des postes et télécommunica- 
tions (cabinet de M. Jacques Chaban-Delmas des 20 et 22 juin 
1969). 


Est entendu lors du débat sur la question orale de M. Roger 
Gaudon relative à la réorganisation des services des Postes et 
Télécommunications [18 mai 1971] (p. 432 à 434). -- Intervient 
dans la suite de la discussion du projet de loi de finances 
pour 1972, adopté par l'Assemblée nationale (8 décembre 1971] 
— DEUXIÈME PARTIE. — MOYENS DES SERVICES ET DISPOSITIONS 
SPÉCIALES. — POSTES ET TÉLÉCOMMUNICATIONS. — Discussion géné- 
rale, — Exposé d'ensemble du sens des choix à moyen et long 
terme de la politique suivie : desserte postale en zones urbaines 
et rurales, réforme du fonctionnement des chèques postaux, du 
trafic téléphonique avec un développement accru de l’automatisa- 
tion, réformes des structures, ‘emprunts et amélioration de 
la situation des personnels (p. 2876 à 2881) ; répond aux obser- 
vations présentées par les divers ‘orateurs (p. 2889 à 2893). — 


GARET (M. PIERRE) [Somme]. 


Vice-Président du Sénat. 


Préside, en cette qualité, la séance du 6 avril 1971 ; la séance 
du 20 avril 1971; la séance du 29 avril 1971: la séance du 
18 mai 1971 ; la séance du 11 juin 1971; la séance du 16 juin 
1971 ; Ta séance du 18 juin 1971 ; la séance du 23 jui 1971; la 
séance du 29 juin 1971 ; la séance du 30 juin 1971. 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale [6 octobre 1971]. 


Est nommé juge titulaire à la Haute Cour de Justice [25 no- 
vembre 197+]. 


Est nommé membre du Conseil supérieur de l'administration 
pénitentiaire [26 novembre 19711. 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi sur la filiation {15 décembre 
1971]. 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion” du projet de loi portant réforme de certaines 
professions judiciaires et juridiques [15 décembre 1971}. 

Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dis tions restant 
en discussion du projet de loi instituant l’aide judiciaire 
[15 décembre 1971]. 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion de la proposition de loi relative à la création et à 
l'organisation des communes dans le territoire de la Polynésie 
française [16 décembre 1971]. 


Dépôts législatifs : 


Rapport, fait au nom de la commisison des lois constitution- 
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale, sur le projet de loi relatif à la 
reconstitution de registres ou documents conservés dans les 
greffes de tribunaux de commerce ou d’autres juridictions en 
cas de destruction ou de disparition totale ou partielle des 
archives de ces greffes [19 octobre 1971] (n° 9). 


Avis, présenté au nom de la commission des lois constitu- 
tionnelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale (justice), sur le projet de loi de 
finances pour 1972, adopté par FAssemblée nationale {18 novem- 
bre 1971] (n° 32). 
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Interventions : 


Intervient dans la discussion du projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, modifiant la loi n° 59-1557 du 31 re 
1959 sur les rapports entre l'Etat et les établissements d'ensei- 
gnement privés [19 mai 1971]. — Discussion générale (p. 484, 
485). — Discussion des articles. — Art. 1* A: observation 
ayant trait à l'introduction d’une notion qualitative dans l’appré- 
ciation du besoin scolaire et sur l'importance accordée au choix 
des familles dans cette appréciation (p. 487); Art. 2: obser- 
vation sur l'incertitude qui subsiste quant au problème du 
financement de l'orientation scolaire que les établissements 
privés ont l'obligation d’assurer (p. 487, 488). — Prend part, en 
qualité de rapporteur de la commission des lois, à la discussion 
du projet de loi relatif à la reconstitution de registres ou docu- 
ments conservés dans les greffes de tribunaux de commerce 
ou d'autres juridictions en cas de destruction ou de disparition 
totale ou partielle des archives de ces greffes [21 octobre 1971]. 
— Discussion générale (p. 1775, 1776). — Discussion des articles. 
— Art. 3.: observation sur la teneur de cet article (p. 1776, 
1777) ; Art. 5: observation sur la teneur de l’article (p. 1777) ; 
Art. 6: observation sur la teneur de l’article (ibid.) ; Art. 8: 
observation sur l'opportunité de cet article dans la loi (ibid.) ; 
Art. 11: observation sur l’article qui abroge la loi n° 40 du 
27 janvier 1944 (p. 1778). — Intervient dans la suite de la 
discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
relatif à l'unification de certaines professions judiciaires [17 no- 
vembre 1971]. ——- Discussion des articles. — Art. 36: son amen- 
dement tendant à compléter in fine le deuxième alinéa de cet 
article par les dispositions suivantes; « Toutefois elle sera 
payée intégralement dans l’année de la mise en vigueur de la 
présente loi lorsque le renonçant sera âgé de plus de soixante- 
cinq ans à la date d'entrée en vigueur de celle-ci. » (p. 2085) ; 
Art. 51: son amendement tendant à proposer une nouvelle 
rédaction de cet article visant à élargir la portée de l'intégration 
(p. 2053) ; Art. 52 bis nouveau : son amendement tendant, après 
l’article 52, à insérer un article additionnel qui permettrait 
de réparer le préjudice probable subi par le personnel des 
études (p. 2055, 2056) ; Art. 53: son amendement tendant à 
ajouter un alinéa 11° à cet article, ainsi rédigé: « 11° Les 
conditions d'intégration dans la fonction publique des clercs 
et employés d'avoué, d’agréé et d'avocat, en application de 
l'article 51. » (p. 2058, 2059) ; son amendement tendant à 
ajouter un alinéa 12° à cet article, ainsi rédigé : « 12° Les condi- 
tions d'application de l’article 52 bis. » (p. 2059). — Prend part, 
en qualité de rapporteur pour avis de la commission des lois, 
à la suite de la discussion du projet de loi de finances pour 
1972, adopté par l’Assemblée nationale [30 novembre 1971]. — 
DEUXIÈME PARTIE. — MOYENS DES SERVICES ET DISPOSITIONS SPÉ- 
CIALES. — Jusrice. — Discussion générale. — Observations sur 
l'augmentation des crédits tant pour l'administration centrale, que 
pour le personnel des services judiciaires et pour celui de l’éduca- 
tion surveillée (p. 2526 à 2528). — Intervient dans la discussion 
du projet de loi de finances rectificative pour 1971, adopté par 
l'Assemblée nationale [14 décembre 1971]. — Discussion des 
articles. — Après l’art. 10: son amendement tendant à insérer 
un article additionnel ainsi rédigé: « Le deuxième alinéa de 
l'article 13 de La loi de finances rectificative pour 1970 
(n° 70-1283 du 31 décembre 1970) est modifié comme suit : 
« Les caisses de crédit agricole mutuel, les caisses de crédit 
mutuel adhérentes à la confédération nationale du crédit mutuel, 
la caisse nationale de crédit agricole, les caisses d'épargne ordi- 
naires sont également exemptes de l'imposition additionnelle 
à la contribution des patentes instituées au profit des chambres 
de commerce et d'industrie et des bourses de commerce. » 
(p. 3044) : le retire (ibid.). — Intervient dans la discussion, 
en deuxième lecture, du projet de loi portant réforme de 
certaines professions judiciaires et juridiques [15 décembre 
1971]. — Discussion des articles. — Art. 36: son amendement 
tendant à la fin du deuxième alinéa de cet article, à remplacer 
les mots: « soixante-dix ans », par les mots: « soixante-cinq 
ais » (p. 3111). 


GARGAR (M. MARCEL) [Guadeloupe]. 


Est nommé membre de la commission des affaires écono- 
miques et du Plan [6 octobre 1971]. 


Dépôt législatif : 


Rapport, fait au nom de la commission des affaires écono- 
miques et du Plan, sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée 
nationale, modifiant diverses dispositions du code des douanes 
[25 mai 1971] (n° 256). 








interventions : 4 2 

Prend part, en qualité de rapporteur de la commission deg R qui € 
affaires économiques et du Plan, à la discussion du projet de loppé, 
loi, adopté par l’Assemblée nationale, modifiant certaines dispo. R 2768) : 
sitions du code des douanes [27 mai 1971]. — Discussion géné à bre 19 
rale (p. 577). — Discussion des articles. — Art. 4 : son amen-. 
dement tendant, dans l'alinéa 1 du texte présenté pour 
l’article 287 du code des douanes, à mettre au pluriel l’expres. 
sion «établissement public concerné » (p. 580) ; ses amen. GAL 
dements, au même article 287, tendant :-1° à supprimer % 
dernière phrase de l'alinéa 1 ; 2° à insérer, au début de l'alinéa 2, Est 
une première phrase ainsi rédigée : « Le décret institutif W [6 oct 
concède la zone franche à une des collectivités locales où à 
l'un des établissements publics concernés... » (ibid.) ; son amen. 
dement tendant, dans l'alinéa 2 du texte présenté pour le Que: 
même article 287, à remplacer les mots : « … ou l'établissement 
public concerné... », par les mots : «… ou l'établissement publie M. | 
concessionnaire de la zone franche... » (ibid.). — Intervient dans et du 
la discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, à sa Q 
relatif à l'apprentissage [18 juin 1971]. — Discussion des Dame 
articles. — Art. 34 : soutient l'amendement de Mme boisés 
tendant à supprimer le dernier alinéa de cet article (date d’appli K 422. 
cation de la loi dans les départements d'outre-mer) (p. 1053, questi 
1054) — Intervient dans la discussion du projet de loi, adopté & domait 
par l’Assemblée nationale, portant organisation de la formation truire 
professionnelle continue [18 juin 1971]. — Discussion des f 22e 
articles. — Art. 53 : soutient l'amendement de Mme Lagatu Re 
tendant à supprimer cet article (adaptations nécessaires à l’appli a da 
cation de la loi dans les départements d'outre-mer) (p. 1 soient 
1085). — Intervient dans la discussion du projet de loi, ado: de la 
par l’Assemblée nationale, sur la participation des employeurs urbain 
au financement des premières formations technologiques et 
professionnelles [18 juin 1971]. — Discussion des articles. — 
Art. 9 : soutient l'amendement de Mme Lagatu tendant à sup: Que 
primer cet article (modalités d'application de la taxe d’appren- 
tissage dans les trois départements d’Alsace-Lorraine et dans des M | 
départements d'outre-mer) (p. 1087). — Intervient dans la dis Æ té 
cussion du projet de loi complétant et modifiant le code de la & ;] jndi 
natiorialité française et relatif à certaines dispositions concernant Æ servie: 
la nationalité française [19 juin 1971]. — Discussion généralé & 1= fé 
(p. 1104). — Intervient dans la discussion du projet de lei tratior 
adopté par l'Assemblée nationale, après déclaration d'urgence, Æ tions : 
relatif à l'allocation de logement [21 juin 1971]. -— Discussion & servie 
des articles. — Art. 1” : son amendement tendant, aux deusÆ et cor 
premiers alinéas de cet article, après les mots : «en Franc servie 
métropolitaine », à ajouter les mots suivants : <ou dans 9 ciers 
départements d'outre-mer » (p. 1130). — Intervient dans compt 
suite de la discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée & «)-po 
nationale, après déclaration d'urgence, portant approbation du Æ tion : 
VI" Plan de développement économique et social [24 juin 1971} recrut 
Discussion générale (p. 1325 à 1327). — Intervient dans la diffÆ ments 
cussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, après Æ (p. 42 
déclaration d'urgence, tendant à compléter les dispositions des 
articles 5 et 7 de la loi du 1‘ juillet 1901 relative au contrat 
d'association [28 juin 1971]. — Discussion générale (p. 1433). — Inte 
Intervient dans la discussion des conclusions du rapport de da 
commission mixte paritaire chargée de proposer un texte sur Est 
les dispositions restant en discussion du projet de loi relatif à Darou 
l'allocation de logement (urgence déclarée) [30 juin 1971]. 2 Afriq 
Discussion générale (p. 1523). — Intervient dans la discussion du dé 


des conclusions du rapport de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant € 
discussion du projet de loi portant organisation de la formation 
professionnelle permanente [30 juin 1971]. — Discussion géné 
rale (p. 1562). — Est entendu au cours du débat sur la question 
orale de M. André Diligent relative au statut de lO.R.T:F. 
[19 octobre 1971] (p. 1768). — Intervient dans la suite de # 
discussion du projet de loi de finances pour 1972, adopté pat 
l’Assemblée nationale [23 novembre 1971]. — DEUXIÈME PARTIE 
— MOYENS DES SERVICES ET DISPOSITIONS SPÉCIALES. — EDUCATIM 
NATIONALE. — Discussion générale. — Observation sur les pef 
sonnels des C.E.T. de la Guadeloupe (p. 2225). — Suite ® 
la discussion [25 novembre 1971]. — AGRICULTURE. — Disc 

générale. — Observations sur le marasme qui règne dans l’ À 
culture, vocation première de l’île de la Guadeloupe (p. 2304, 
2309). — Suite de la discussion [26 novembre 1971]. — 
PORTS : MARINE MARCHANDE. — Discussion générale. — Ot 
vations sur le trafic maritime des passagers et sur 
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problèmes particuliers à la Guadeloupe en ce qui concefté [ù à 
la main-d'œuvre et la pêche (p. 2378, 2379). me de h vient 
gg Re novembre 1971]. — SERVICES DU PREMIER M + 

E: F ON PUBLIQUE ET FORMATION PROFESSIONNELLE. - 
Discussion générale. — Observations sur les princif an. 
revendications des fonctionnaires en service dans les dépat ra 
tements d'outre-mer (p. 2443, 2444), -— Suite de la diseu: 














6 décembre 1971]. — DÉPARTEMENTS D'OUTRE-MER. — Discussion 
générale. — Observations sur la mauvaise utilisation des crédits 
des qui continue à faire de ces départements un secteur sous-déve- 
de loppé, même dans le domaine de l’agriculture (p. 2766 à 
jispo. D 2768) ; observation sur l’abrogation de l'ordonnance du 15 octo- 
géné à bre 1960 (p. 2779). 


= 


GAUDON (M. RoGer) [Val-de-Marne]. 


Est nommé membre de la commission des affaires sociales 
(6 octobre 1971]. 


Question orale : 





M. Roger Gaudon signale à M. le ministre de l'équipement 
et dû logement que lors du débat du 22 juin 1971, en réponse 
à sa question sur l’avenir des bois de la Grange et de Notre- 
Dame dans le Val-de-Marne, il lui précisait que ces espaces 
boisés seraient utilisés pour constituer un grand parc public ; 
appli- qu'au mois d'août, un hebdomadaire a publié un article sur cette 
1053, question en précisant que deux promoteurs avaient acquis ces 


dopté domaines boisés ; qu’un accord serait intervenu pour y cons- 
ation truire 6.400 logements ; que ces révélations, si elles s’avéraient 
»- exactes, remettraient en cause la déclaration ministérielle du 

22 juin. En conséquence, il lui demande : 1° s’il est exact que 


ces deux domaines boisés ont été achetés par deux promoteurs ; 
”e 2 dans l’affirmative, quelles mesures il envisage pour que 
me soient restitués à la collectivité et dans leur totalité les bois 
de la Grange et de Notre-Dame afin de les aménager en parc 
























ne urbain [23 novembre 1971] (n° 1175). 

s. ; 

} Sup- Question orale avec débat : 

)pren- 

ns les M Roger Gaudon rappelle à M. le ministre des postes et 
a dis: télécommunications : 1° que lors du dernier débat budgétaire 
de hE;i indiquait que les postes et télécommunications resteraient un 
ment à service public; 2° que lors de sa conférence de presse du 
réralé & 1" février il informait des projets de réforme de son adminis- 
e loi, tration. En conséquence, il lui demande de préciser ses inten- 
ence; D tions pour que les postes et télécommunications demeurent un 
ision D service public et ne deviennent pas < une entreprise industrielle 
deux D et commerciale >»; pour qu’ils conservent l’unité de tous leurs 
Trance services: services des télécommunications, postaux et finan- 
s les À ciers. H aimerait qu’il lui indique également les mesures qu'il 
ns 12 À compte prendre, dans l'intérêt des personnels et des usagers : 
mblée Æ a) pour améliorer les différents services de cette administra- 
m du tion par l'introduction de techniques nouvelles: b) pour le 
1971 R recrutement de personnels ; c) pour la revalorisation des traite- 
a dit Æ ments [2 avril 1971] (n° 93). — Discussion [18 mai 1971] 
après Æ (p. 429 à 434). 

s des 

ontrat 

3). — Interventions : 

de la 

e sur Est entendu lors du débat sur la question orale de M. Marcel 
atif à relative à la situation des militaires ayant combattu en 
|]. 2% Afrique du Nord [4 mai 1971] (p. 280, 281). — Est entendu lors 
assion & du débat sur sa question orale relative à la réorganisation des 
itaire à services des postes et télécommunications (cf. supra) [18 mai 
nt en 1971} (p. 429 à 431). — Intervient dans la discussion du 
ration à projet de loi sur le travail temporaire [10 juin 1971]. — Discus- 
géné. à Sion des articles. — Art. 3: son amendement tendant à compléter 
estion à cet article par un nouvel alinéa ainsi rédigé : « Une entreprise 
TP. ce ne peut faire appel à une ise de travail 
de re que sur l'avis conforme du comité d'entreprise ou, 
é pat E à défaut, des délégués du personnel (p. 813): Art. 7: son 
ARTE E Gmendement tendant : 1° à supprimer le mot « limitativement » 
ATION D dans le deuxième alinéa ; 2° après le deuxième alinéa, à insérer 
s pet @ les dispositions suivantes : < Le bénéfice des divers avantages 
te du Sociaux en vigueur dans l’entreprise et des clauses convention- 





F 


telles qui ne sont pas liées à une condition d'ancienneté dans 
l'entreprise, est accordé également aux salariés liés par un 
contrat à une entreprise de travail temporaire. » (p. 816). — 
nt dans la discussion du projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale après déclaration d'urgence, relatif aux 
fapports entre les caisses d'assurance maladie et les médecins 
{11 juin 1971]. — Discussion générale (p. 836, 837). — Inter- 
vient dans la discussion du projet de loi, adopté par l’Assem- 
nationale, après déclaration d'urgence, relatif à l'allocation 

[21 juin 1971]. — Discussion des articles. — 

Art. 7: son amendement tendant, dans le premier alinéa de 
Cet article, après les mots: « des représentants de l'Etat », à 
les mots suivants: « des syndicats, des associations 
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familiales, de l'Union nationale des fédérations d'organismes 
d'H.L.M., des bénéficiaires (locataires ou accessionnaires à la 
propriété) » (p. 1131) ; explique son vote sur l’ensemble du 
projet de loi (p. 1138). — Intervient dans la discussion du 
projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, après déclara- 
tion d'urgence, portant dispositions diverses en matière d’urba- 
nisme et d'action foncière [22 juin 1971]. — Discussion géné- 
rale (p. 1216, 1217). — Intervient dans la discussion &u projet 
de loi, adopté par l’Assemblée nationale, modifiant certaines 
dispositions du chapitre IV bis du titre 11 du livre 1° du 
code dy travail, relatives aux conventions collectives de travail 
ainsi que certaines dispositions du titre Il de la loi n° 50-205 
du 11 février 1950 modifiée, relatives à la procédure de média- 
tion [28 juin 1971]. — Discussion générale (p. 1438). — Dis- 
cussion des articles. — Art. 2: soutient l'amendement de 
M. Viron tendant, dans le deuxième alinéa du texte présenté 
pour l'article 31 a du livre premier du code du travail, à 
supprimer les mots: « …ou qui ont fait la preuve de leur 
représentativité dans le champ d'application professionnel ou 
territorial de la convention collective » (ibid.) ; Art. 3: son 
amendement tendant à insérer un article 31 a c pour compléter 
in fine cet article et ainsi rédigé : « Art. 31 a c. — Le règle- 
ment intérieur est conclu dans les mêmes conditions que la 
convention collective d'entreprise ou d'établissement. » (p.1439); 
Art. 8: son amendement tendant à compléter le 2° des clauses 
obligatoires figurant à l’article 31 g du livre premier du code 
du travail par un nouvel alinéa garantissant le pouvoir d'achat 
(p. 1441); Art. 11: son amendement tendant à supprimer 
l'alinéa 2° du texte présenté pour l’article 31 j a du livre pre- 
mier du code du travail qui vise à exclure certains salariés 
du droit à être inclus dans le champ d'application d’une conven- 
tion collective (p. 1443). — Intervient dans la suite de la dis- 
cussion du projet de loi de finances pour 1972, adopté par l’As- 
semblée nationale [26 novembre 1971]. — DEUXIÈME PARTIE. — 
MOYENS DES SERVICES ET DISPOSITIONS SPÉCIALES. — TRANSPORTS : 
SECTION COMMUNE ET TRANSPORTS TERRESTRES. — Discussion géné- 
rale, — Observations sur les orientations nouvelles de la 
S. N. C. F. que la réforme envisagée doit conduire à une auto- 
nomie de gestion (p. 2359, 2360). — Examen des crédits. — 
Etat B. — Titre IV: explique son vote sur l’amende- 
meñt de M. Pierre Brousse tendant à réduire le crédit 
de ce titre de 714 millions de francs (p. 2370). — Suite 
de la discussion [27 novembre 1971]. -— ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE. — Discussion générale. — Observa- 
tions ayant porté notamment sur l’avenir réservé aux anciens 
déportés et internés, sur le droit à réparation pour les anciens 
d'Afrique du Nord, sur les revendications des anciens combattants 
(p. 2426 à 2428). — Suite de la discussion [29 novembre 1971]). — 
SERVICES DU PREMIER MINISTRE : FONCTION PUBLIQUE ET FORMA- 
TION PROFESSIONNELLE. — Discussion générale. — Observations 
sur les problèmes de rémunération des fonctionnaires (p. 2438, 
2439). — Suite de la discussion [3 décembre 1971]. — Economie 
ET FINANCES. — I. — CHARGES COMMUNES. — Discussion générale. — 
Observations sur les revendications des retraités et de leurs ayants 
cause (p. 2667, 2698). — Suite de la discussion [4 décembre 1971]. 
— ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE (suite et fin). — 
Examen des crédits. — Etat B. — Titre IV : explication de vote 
sur l’ensemble des crédits de ce titre (p. 2718). — Suite et fin 
de la discussion [8 décembre 1971]. —— POSTES ET TÉLÉ- 
COMMUNICATIONS, — Discussion générale. — Observations sur 
le retard dans le domaine du téléphone, sur les socié- 
tés de financement faisant appel aux capitaux privés, sur 
la mauvaise gestion, qui fait payer plus cher à l'usager 
le service rendu (p. 2886 à 2888; 2892). — Intervient 
dans la discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée 
nationale, relatif à la durée maximale du travail. — Discussion 
générale (p. 3093). — Discussion des articles. — Art. 1“: son 
amendement tendant: 1° au deuxième alinéa de cet article, 
à remplacer les mots: « douze semaines » et « cinquante-sept 
heures », respectivement par les mots: « huit semaines » et 
« quarante-huit heures » ; 2° au troisième alinéa, à remplacer 
les mots: « cinquante heures » par les mots: « quarante-huit 
heures » (p. 3094) ; son amendement aux deuxième et qua- 
trième alinéas tendant à remplacer les mots: « cinquante-sept 
heures » par les mots : « cinquante-quatre heures » (ïbid.) ; son 
amendement tendant, à la fin du quatrième alinéa, à remplacer 
les mots: « soixante heures » par les mots: « cinquante-sept 
heures » (p. 3095) ; Après l’art. 2: son amendement tendant à 
insérer un article additionnel qui limiterait Le temps de travail 
légal des ouvriers agricoles à deux mille quatre-vingts heures 
par an. » (p. 3095) ; le retire (p. 3096). — Intervient dans la 
discussion, en troi lecture, du projet de loi organique 
modifiant certaines dispositions du titre Il de l'ordonnance 
n° 58-998 du 24 octobre 1958 portant loi organique relative aux 
conditions d'éligibilité et aux incompatibilités parlementaires 
[20 décembre 1971]. — Discussion générale (p. 3370, 3371). 
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GAUTHIER (M. ABez) [Puy-de-Dôme]. 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi relatif à l'allocation de logement 
[22 juin 1971]. 


Est nommé membre de la commission des affaires sociales 
[6 octobre 1971]. 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi portant amélioration des pensions 
de vieillesse du régime général de sécurité sociale et du régime 
des travailleurs salariés agricoles [17 décembre 1971]. 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi portant diverses dispositions en 
vue d'améliorer la situation des familles, pour lequel l'urgence 
a été déclarée [17 décembre 1971). 


Dépêt . législatif : 


Rapport, fait au nom de la commission des.affaires sociales, 
sur la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, 
tendant à modifier l’article L. 511 du code de la santé publique 
relatif à la définition de la qualité de médicament [18 décem- 
bre 1971] (n°. 133). 


Intervention : 


Prend part, en qualité de rapporteur de la commission des 
affaires sociales, à la discussion de la proposition de loi, 
adoptée 7 l'Assemblée nationale, tendant à modifier l'arti- 
cle L.511 du code de la santé publique relatif à la définition 
de la qualité de médicament [20 décembre 1971]. -— Discussion 
générale (p. 3328). 


GAUTIER (M. Lucæn) [Maine-et-Loire]. 


Est nommé membre de la commission des affaires économiques 
et du Plan [6 oetobre 1971]. 


Est nommé membre de la commission spéciale, chargée de 
vérifier et d'apurer les comptes [6 octobre 1971]. 

Est nommé délégué suppléant représentant la France à 
l'Assemblée censultative prévue par le. statut du Conseil de 
l'Europe [16 décembre 1971]. 


laterventions : 


Intervient dans la discussion du projet de 
améliorer la formation du personnel communal et |’ 
de sa carrière [29 avril 1971]. -— Discussion générale (p. 248, 
249). + Intervient dans la suite de la discussion du projet de 
loi de finances pour 1972, adopté par l’Assemblée nationale 
[8 décembre 1971]. — DEUXIÈME PARTIE. — ARTICLES NON JOINTS 
AUX CRÉDITS. — Art. 30. — Etat E (ligne 79): son amendement 
tendant à supprimer cette ligne qui crée une taxe parafiscale 
frappant l'industrie de la chaussure (p. 2910; 2911 ; 2912). 


GENTON (M. Jacques) [Cher]. 





Elu Sénateur le 26 septembre 1971. 


Est nommé membre de la eommission des lois constitution- 
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale [6 octobre 1971]. 


GEOFFROY (M. JEAN) [Vaucluse]. 

Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi relatif à diverses opérations de 
construction [23 juin 1971]. 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur le projet de loi tendant 
à compléter les dispositions des articles 5 et 7 de la loi du 
1°" juillet 1901 relative au contrat d'association [28 juin 1971]. 


DEBATS DU SENAT 





— 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant eg 
discussion du projet de loi sur les fusions et regroupement 
de communes [29 juin 1971]. 


Est nommé Secrétaire du Sénat [5 octobre 1971]. 


Est nommé membre de la commission des lois constitution. 
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale [6 octobre 1971]. 


Est nommé juge titulaire à la Haute Cour de 
[25 novembre 1971]. 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritairé 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant e 
discussion de la proposition de loi relative à la créationet 
à l’organisation des communes dans le territoire de la Polynésie 
française [16 décembre 1971]. 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritairg 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en dis 
cussion du projet de loi relatif à la prévention et à la répression 
des infractions en matière de chèques [18 décembre 1971]. 


Justice 





Dépôts législatifs : 














Rapport, fait au nom de la commission des lois constitution 
nelles, de législation, du suffrage, universel, du règlement et 
d’ tion générale, sur la proposition de loi, adoptée avet 
modifications par l’Assemblée nationale en deuxième lecture 
relative aux clauses d’inaliénabilité contenues dans une donatiof 
ou un testament [6 mai 1971} (n° 212). 


Rapport fait au nom de la commission des lois constitution 
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale sur le projet de loi complétant et 
modifiant le code de la natiovalité française et relatif à certaines 
=. vus concernant la nationalité française [10 juin 1971} 
n° ÿ 


Rapport, fait au nom de la commission des lois constitution 
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale, sur le projet de loi, adopté par l’Assen 
blée nationale après déclaration d'urgence, tendant à compléter 
les dispositions des articles 5 et 7 de la loi du 1 juillet 190! 
relative au contrat d'association [25 juin 1971] (n° 375). 


Rapport fait au nom de la commission mixte paritaire 
de proposer un texte sur le projet de loi tendant à complète 
les, dispositions des articles 5 et 7 de la loi du 1° juillet 190 
relative au contrat d'association [29 juin 1971} (n° 394). 


fait au nom de la commission des lois constitution 
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement 4 
d'administration générale, sur la proposition de loi de M. Henf 
Caillavet, tendant à instaurer le divorce et la séparation de corps 
par consentement mutuel [13 décembre 1971] (n° 88). 





14) 





















Interventions : 


Prend part, en qualité de rapporteur de la commission des | 
à la discussion, en deuxième lecture, de la proposition de 
en pp contenues dans une Ve — 
ou un ament 1]. — Discussion érale 

390). — Discussion des articles. — Art. 1° : ré 



















intérêt plus important l'exige. Est réputée non écrite toute 
laquelle le disposant prive de la libéralité celui qui 
m cause la validité de la clause d’inaliénabilité ou demandera 
l'autorisation. d'aliéner. > (p. 391). — Prend part, en qualité 
rapporteur de la commission des lois, à la d on du e 
complétant et modifiant le code de la nationalité we 

à certaines dispositions concernant la national 
[19 juin 1971]. — Discussion générale (p. 1101). —- Disc 
des les. — Art. 1° : amendement de M. Namy 
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terte présenté pour l’article 8 du code de la 
« Art 8. — 1} est tenu compte pour La détét 
époque, du territoire français des modificat 
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- TABLE NOMINATIVE 69 


résultant des actes de l'autorité publique française pris en appli- 
cation de la Constitution et des lois, ainsi que des traités inter- 
survenus antérieurement. » (ibid.) ; Art. 7: son amen- 

dement tendant à rédiger comme suit le texte présenté pour le 
1° et le 2° de l’article 55 (# alinéa) du code de la nationalité 
incaise : « 1° L'enfant recueilli en France et élevé par une 
personne de nationalité française, ou confié au service de l'aide 
sociale à l'enfance ; 2° l'enfant recueilli en France et élevé dans 
des conditions lui ayant permis de recevoir, pendant cinq années 
au moins, une formation française, soit par un organisme public, 
soit par un organisme privé remplissant les critères définis par 
arrêté conjoint du ministre de la justice et du ministre chargé 
des naturalisations et agréé à cet effet, soit par un étranger rési- 
dant en France depuis cinq ans au moins. » (p. 1108) ; Art. 10: 
de M. Namy tendant à la modification de l’article 62 

et à l'abrogation de l’article 63 du code de la nationalité frau- 
çaise (limitation à deux années du stage permettant d'acquérir 
la nationalité française pour tous les demandeurs sans exception) 
(ibid.) ; son amendement tendant à rédiger comme suit le texte 
présenté pour le 4° de l'article 64 du code de la nationalité 
française : « 4° Le conjoint d'une personne de nationalité fran- 
çaise ainsi que le conjoint et l'enfant majeur de l'étranger qui 
acquiert la nationalité française. >» (p. 1109) ; Art. 14; amende- 
ment de M. Namy tendant à modifier l’article 80 et à abroger les 
articles 81, 82 et 83 du code de la nationalité française (suppres- 
sion des incapacités figurant à l’article 81 du code et pouvant frap- 
per l'individu ayant acquis la nationalité française) (p. 1110) ; son 
amendement tendant, pour l’article 80 du code de la nationalité 
française, à substituer la référence « lois spéciales » à la référence 
« dispositions spéciales » (ibid.) ; son amendement tendant, à la 
fin du texte présenté pour l’article 82 dudit code, à ajouter les 
mots : « scientifique ou culturel, » (p. 1110, 1111) ; son amende- 
ment d'harmonisation (p. 1111); Art. 14 bis nouveau: son 
amendement tendant, après. l’article 14, à insérer un arti- 
cle. additionnel ainsi rédigé: « L'article 87 du code de 
la nationalité française est ainsi modifié: .« Art. 87. — 


… Toute personne majeure, de nationalité française, résidant 


habituellement à l’étranger, qui acquiert volontairement une 
nationalité étrangère, me perd la nationalité française que 
si elle Le déclare expressément, dans les conditions prévues aux 
articles 101 et suivants du présent code. » {ibid.) ; Art. 15: son 
amendement à rédiger comme suit cet article: « Les 


dre la nationalité française peut être 
s , épôt de la demande d'acquisition de la 
nationalité étrangère et, au plus tard, dans le délai d'un an à 
compter de la date de cette acquisition. » {ibid.) ; Art. 15 bis 
nouveau : son amendement tendant à insérer un article addition- 


moins de cinquante ans ne peuvent souscrire la déclaration prévue 
aux articles 87 et 88 ci-dessus que s'ils ont satisfait aux obligations 
duservice actif imposées par la loi sur le recrutement en vue de 
l'accomplissement du service national, ou s'ils en ont été dispensés 
ou exemptés. » (p. 1111, 1112) ; Art. 17 : son amendement tendant 


, A nationalité française, tel qu'il résulte du texte en vigueur 
, la promulgation 


la présente loi, et sous réserve des 


.) ; Art. 31: 





semble du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, après 
déclaration d'urgence, relatif à diverses opérations de construc- 
tion [22 juin 1971] (p. 1208). — Prend part, en qualité de rap- 
porteur de la commission des lois, à la discussion du projet de 
loi, adopté par l’Assemblée nationale, après déclaration d'urgence, 
tendant à compléter les dispositions des articles 5 et 7 de la loi 
du 1" juillet 1901 relative au contrat d'association [28 juin 1971]. 
— Discussion générale (p. 1430, 1431). — Intervient dans la dis- 
cussion de la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée natio- 
nale, relative à la création et à l’organisation des communes dans 
le territoire de la Polynésie française [21 octobre 1971]. — 
Discussion générale (p. 1779, 1780). — Discussion des articles. — 
Art. 1° : amendement de M. Piot tendant à proposer une nouvelle 
rédaction de cet article (prévoir une progressivité dans la réforme 
pour tenir compte de l’évolution économique et démographique 
du territoire) (p. 1783); Art. 6: son amendement tendant, dans 
le premier alinéa de cet article, après les mots : « Le domaine », 
à insérer le mot: « public » (p.. 1786) ; le retire (ibid.) ; Art. 9: 
son amendement tendant, après l'alinéa 3° de cet article, à insérer 
un nouvel alinéa 3° bis ainsi rédigé: « 3° bis. Des subventions 
de l’assemblée territoriale. » (p. 1788) ; explication de vote sur 
l’ensemble de la proposition de loi (p. 1792, 1793). — Intervient 
dans la suite de la discussion du projet de loi, adopté par l’Assem- 
blée nationale, relatif à l'unification de certaines professions 
judiciaires [17 novembre 1971]. — Discussion des articles. — 
Art. 12 bis (nouveau). — Son sous-amendement tendant à rédi- 
ger comme suit la fin du second alinéa du texte de 
l'amendement de MM. Le Bellegou et Piot tendant à insé- 
rer cet article additionnel: « … et, notamment, au libre 
exercice des droits d'assistance et de représentation des 
syndicats professionnels devant tous les organismes disciplinaires 
ou juridictionnels. » (p. 2018, 2014) ; Art. 14: son amendement 
tendant à compléter in fine cet article par un alinéa nouveau 
ainsi rédigé : « Sont compatibles avec l'exercice de cette profes- 
sion les fonctions de syndic, d'administrateur judiciaire, de liqui- 
dateur, d’arbitre près les tribunaux de commerce, pour les avocats 
qui ont déjà rempli ees fonctions, à titre accessoire, dans leur 
ancienne profession. » (p. 2016) ; Après l’art. 15 : son amendement 
tendant à insérer un article additionnel 15 bis ainsi rédigé : 
« À titre transitoire les cleres d'avoués, clercs et secrétaires 
d'agréés intégrés dans les conditions prévues à l’article 50 ci-après 
pourront, à titre viager et par dérogation aux articles 14 et 15, 
exercer leur profession sous la forme salariale. » (p, 2022) ; le 
retire (ibid.) ; Art. 31: son amendement tendant à compléter cet 
article in fine par un alinéa nouveau ainsi conçu : « Les respon- 
sabilités inhérentes aux activités visées à l’article 14, alinéa 3, 
sont supportées" exclusivement par les avocats qui les exercent ; 
elles doivent faire l’objet d'assurance spéciales qui sont contrac- 
tées à titre individuel ou collectif. » (p. 2032) ; Art. 36: amen- 
dement de M. Garet tendant à compléter in fine le deuxième 
alinéa de cet article par une disposition prévoyant que l'indemnité 
sera versée intégralement dans l’année de mise en vigueur de la 
présente loi si le renonçant est âgé de plus de soixante-cing ans 
(p. 2036); Art. 52: son amendement tendant à proposer une 
nouvelle rédaction de cet article relatif à la coordination des 
régimes de retraite pour toutes les personnes accédant à la mou- 
velle profession (p. 2053, 2054) ; son sous-amendement tendant à 
compléter, par la phrase suivante: «y compris en çe qui 
concerne les régimes de retraite, complémentaires. », le texte de 
l'amendement de MM. Le Bellegou et Piat complétant Hui-même 
l’article par une disposition concernant les garanties que doit 
donner le fonds d'organisation de la nouvelle profession (ibid.) ; 
Art, 53; auteur d'un amendement, se rablie à celui du Gouver- 
nement tendant à insérer un alinéa 10° relatif aux conditions 
dans lesquelles s'exerce la garantie du fonds d'organisation 
p. 2058). … Intervient dans la discussion, en deuxième lecture, 
de la proposition de loi relative à La création et à l'organisation 
des communes dans le territoire de la Polynésie française 
[16 décembre 1971]. — Diseussion des articles. — Art. 1%: son 
amendement tendant à reprendre le texte adopté par le Sénat, 
en première lecture, pour cet article ainsi rédigé : « Le régime 
communal "sera institué progressivement sur le territoire de la 
Polynésie française, conformément aux dispositions de la présente 
loi, en tenant compte de l’évolution économique et démographique 
des districts de ce territoire. » (p. 3166, 3167) : Art. 2: son 
amendement tendant à reprendre également le texte adopté par 
le Sénat, en première lecture, pour cet article ainsi rédigé : 
« Les modalités de mise en place de ce régime communal, les 
limites territoriales et les chefs-lieux des communes sont déter- 
minés par des décrets en Conseil d'Etat, après consultation de 
l'assemblée territoriale. » (p. 3167) ; Art. 9: son amendement 
tendant à reprendre pour l'alinéa 3° bis de cet article le texte 
adopté par le Sénat, en première lecture, et ainsi rédigé : « 3° bis. 
Des subventions de l'assemblée territoriale ; » (p. 3167, 3168) : 
€ — "4 de vote sur l’ensemble de la proposition de loi 
P. ù 










70 DEBATS DU SENAT 


GIACOBBI (M. FRANÇOIS) [Corse]. 


Réélu Sénateur le 26 septembre 1971. 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles 
[6 octobre 1971]. 


GIRAUD (M. PIERRE) [Paris]. 


Est nommé secrétaire de la commission des affaires étran- 
gères, de la défense et des forces armées [6 octobre 1971]. 


Est nommé délégué représentant la France à l'assemblée 
unique des Communautés européennes, à compter du 13 mars 
1972 [16 décembre 1971]. 


Questions orales : 


M. Pierre Giraud demande à M. le ministre de l'intérieur quelle 
suite il compte donner à l'échec subi dans leur arrondissement, 
lors des élections municipales, par certains « maires « et « maires 
adjoints » de Paris [2 avril 1971] (n° 1100). — Réponse [6 avril 
1971] (p. 116, 117). \ 


M, Pierre Giraud demande à M. le ministre de l'équipement 
et du logement les raisons pour lesquelles ses services s'opposent 
à l'extension souhaitable de l'institut Pasteur sur les terrains 
qui lui appartiennent à Rennemoulin [22 avril 1971] (n° 1113). 
— Réponse [4 mai 1971] (p. 277, 278). 


M. Pierre Giraud demande à M. le ministre des affaires étran- 
gères quelles conclusions il peut tirer, en particulier en ce qui 
concerne la poursuite de la vente d'avions « Mirage », de l’atti- 
tude du Gouvernement libyen, au cours du mois de juillet, à 
l'égard de divers problèmes internationaux (Maroc et Soudan 
en particulier). [29 juillet 1971, J. O. du 20 août 1971] (n° 1147). 
Réponse [12 octobre 1971] (p. 1716, 1717). 


Interventions : 


Est entendu lors de la réponse de M. André Bord, secrétaire 
d'Etat auprès du ministre de l'intérieur, à sa question orale 
n° 1100 (cf. supra) [6 avril 1971] (p. 116, 117). — Est entendu 
lors du débat sur la question orale de M. Henri Caillavet ayant 
pour objet læ politique de l'Algérie à l'égard des compagnies 
pétrolières françaises [27 avril 1971] (p. 232, 233). — Est entendu 
lors de la réponse de M. Jean-Louis Tinaud, secrétaire d'Etat 
auprès du Ministre d'Etat chargé des relations avec le Parle- 
ment, à sa question orale n° 1113 (cf. supra) [4 mai 1971] 
(p. 277). — Intervient dans la discussion du projet de loi, 
adopté par l'Assemblée nationale, portant code du service natio- 
nal [6 mai 1971]. —— Discussion générale (p. 342, 343). — 
Intervient dans la discussion du projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, autorisant l'adhésion à la convention 
internationale sur l'élimination de toutes les formes de discri- 
mination raciale, ouverte à la signature le 7 mars 1966 [18 mai 
1971]. — Discussion générale (p. 439, 440). —— Est entendu lors 
du débat sur les questions orales de M. André Monteil et de 
M. Pierre-Christian Taittinger concernant la politique française 
en Méditerranée et sur celle de M. Edouard Bonnefous concer- 
nant la politique de la France à l'égard de l'Algérie [1” juin 
1971] (p. 647, 648). — Est entendu au cours du débat sur les 
questions orales de M. Pierre Marcilhacy, de M. André Mignot 
et de M. Serge Boucheny concernant les conclusions à tirer de 
l'enquête parlementaire relative aux abattoirs et au marché 
d'intérêt national de Paris-La Villette [9 juin 1971] (p. 774 à 
776). — Intervient dans la discussion : 1 -— du projet de loi 
d'orientation sur l'ensei technologique et professionnel, 
adopté par l’Assemblée nationale ; II — des projets de loi, adop- 
tés par l'Assemblée nationale: 1° relatif à l'apprentissage ; 
2° portant organisation de la formation professionnelle continue ; 
3° sur la participation des employeurs au financement des pre- 
mières formations technologiques et professionnelles [17 juin 
1971]. — Discussion générale (p. 998 à 1000). — Discussion des 
articles. 1° du projet de loi d'orientation sur l'enseignement 

ogique et professionnel. — Art. 4: son amendement 
tendant, au premier alinéa de cet article, après le mot: « pro. 
fessionnel », à ajouter le mot: « public » (p. 1008) ; les amen- 


dements de M. Lemarié aux premier et troisième alinéa de cet 
article relatifs aux stages d'initiation et d'adaptation (p. 1010) ; 





Art. 4 bis: son amendement tendant à compléter cet article pæ 
un nouvel alinéa ainsi rédigé : « Ces établissements, qui devront 
être dotés des moyens nécessaires à cet effet, ont également 
pour mission d'apporter leur concours à la formation profes. 
sionnelle permanente » (p. 1012, 1013) ; Après l’article 4 bis: 
amendement de M. Chauvin tendant à proposer un article 4 te 
nouveau ayant pour objet l'octroi de prêts aux élèves de 

de seize ans désireux de s'engager dans des études technolo. 
giques ou de les poursuivre (p. 1013) ; Art. 5 : explique son vote 
sur l'amendement de M. Dailly tendant à compléter cet article 
par un alinéa relatif à la délivrance des diplômes autrement que 
par le ministre de l'éducation nationale (p. 1016). — Suite de 
la discussion [18 juin 1971]. — Après l’article 15: amendement 
de Mme Lagatu, soutenu par Mme Goutmann tendant à insérer 
un article additionnel relatif à la”formation professionnelle des 
travailleurs immigrés (p. 1035) ; explique son vote sur ler 
semble du projet de loi ( p. 1035, 1036). — 2° du projet & 
loi relatif à l'apprentissage. — Avant l’article 1: son amer 
dement tendant à insérer un article additionnel estimant que 
la mise en LA pp n'est pas une voie normale d’é i 
(p. 1037) ; t. 1°": son amendement tendant, dans le premier 
alinéa de cet article, à supprimer le mot: « travailleurs » 
(p. 1037, 1038) ; Art. 2 : son amendement tendant à une nouvelle 
rédaction de cet article qui fire la durée de l'apprentissage 
(p. 1038, 1039) ; Art. 7: amendement de M. Chauvin tendant à 








RHERER IFRS | 





compléter cet article par un alinéa ayant trait au détachement 
de fonctionnaires dans des centres de formation d’ entis 
(p. 1041) ; Art. 12: amendement de M. Chauvin t t, ou 
premier alinéa de cet article, à rédiger comme suit Le début 
de la deuxième phrase : « Toutefois, les jeunes de l’un ou l’autre 
sexe âgés d'au moins quinze ans. » (p. 1043) ; Art. 24: so 
amendement tendant à rédiger comme suit cet article: « La 
décision de l'inspecteur du travail peut faire l’objet pendant w 
délai de deux semaines d’un recours devañt le directeur régionak 
du travail et de la main-d'œuvre qui statue dans le délai d'un 
mois à compter de la réception du recours » (p. 1049). — 3° & 
projet de loi portant organisation de la formation profession 
nelle continue, — Art. 7: amendement de M. Chauvin au 
graphe I de cet article (octroi du congé-enseignement aux sal# 
riés désireux de dispenser l'éducation professionnelle permæ 
nente) (p. 1062) ; Art. 8: son amendement tendant à supprimer 
le dernier alinéa de cet article ayant pour objet de différer le 
congé lorsque les nécessités l'exigent (p. 1065) ; le retire (ibid). 
— Deuxième lecture [28 juin 1971]. — Discussion des articles. 
— Art. 7: amendement de M. Chauvin au paragraphe 1 de 
cet article sur l'octroi aux salariés du congé-éducation (p. 1382); 
Art. 52: son sous-amendement tendant à remplacer le mot: 
« spéciales » par le mot : « complémentaires » dans l'amendement 
de M. Chauvin ainsi rédigé : « Des dispositions spéciales seront 
prises pour les travailleurs immigrés » (p. 1385). — Interviént 
dans la discussion du projet de loi de. programme, adopté par 
l’Assemblée nationale, après déclaration d'urgence, sur l'équi 
pement sportif et socio-éducatif [29 juin 1971]. —— Discussion 
générale (p. 1500 à 1502). — Discussion des articles. — Après 
l’art. 6: explication de vote sur l'amendement de M. Mono 
tendant à insérer un article additionnel qui autoriserait le Go 
vernement à instituer les concours de pronostics à l’occasion des 
manifestations sportives (p. 1512). — Est entendu lors de la 
réponse de M. Yvon Bourges, secrétaire d'Etat aux affaires 
étrangères, à sa question orale n° 1147 (cf. supra) [12 octobre 
1971] (p. 1716, 1717). — Intervient dans la suite de la diseus 
sion du projet de loi de finances pour 1972, adopté par l’Assem- 
blée nationale [1° décembre 1971]. —— DEUXIÈME PARTIS — 
MOYENS DES SERVICES ET DISPOSITIONS SPÉCIALES. — AFFAIRES 
ÉTRANGÈRES ET COOPÉRATION. — Discussion générale. — Observa 
tions sur la politique internationale de la France: le rap 
prochement franco-allemand, l'ouverture à l'Est, La posk 
tion de la France au Moyen-Orient et le rôle d’arbitre qu'elle 
devrait y jouer (p. 2566 à 2568). — Examen des crédits. — 
COOPÉRATION. — Etat B. — Titre IIl1: explication de vote 
(p. 2587). — Suite de la discussion [2 décembre 1971]. — 
DÉPENSES MILITAIRES. — Discussion générale, —— Observations 
sur les conditions de vie du soldat, sur la stratégie € 
l’utilisation des armes mises en service, sur les servict 
secrets (p. 2618, 2619). —— Suite de la discussion [3 décem 
bre 1971]. — ECONOMIE ET FINANCES. — I. -— CHARGES C0 
MUNES. — Discussion générale. — Observations sur les retraités 
civils et militaires (p. 2696, 2697). — Suite de la discussion 
[4 décembre 1971]. — Services DU PREMIER MINISTRE: JE 
NESSE, SPORTS ET LOISIRS (suite et fin). — Discussion général® 
— Observations sur l'insuffisance des crédits ne permettaït 
pas de doter les diverses catégories d'enseignement des instak 
lations sportives. et des maîtres nécessaires (p. 2738, 2734). = 
Est entendu au cours du débat sur la question orale 6e 
M. Louis Gros relative à la réforme de l'enseignement dm 
français [14 décembre 1971] (p. 3029, 3030). 
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TABLE NOMINATIVE 71 


GIRAULT (M. JeAN-MARIE) [Calvados]. 


Elu Sénateur le 26 septembre 1971. 
Est nommé membre de la commission des affaires culturelles. 
[6 octobre 1971). 


Interventions : 


Intervient dans la discussion du projet de loi, adopté par l’As- 
semblée nationale, sur la filiation [9 novembre 1971]. — Discus- 
sion des articles. — Art. 1": amendement de M. Jozeau- 
Marigné tendant à supprimer le texte proposé pour l’article 
9423 du code civil (faculté laissée au juge de mettre une part 
des subsides à la charge de chacune des personnes autre que 
le défendeur, qui auraient eu des relations avec la mère) (p. 1942). 
— Intervient dans la suite de la discussion du projet de loi, 
adopté par l'Assemblée nationale, relatif à la réunification de 
certaines professions judiciaires [17 novembre 1971]. — Dis- 
cussion des articles. — Art. 14: amendements de M. Pleven, 
ministre de la justice, de M. Geoffroy et de M. Caillavet tendant 
tous les trois à compléter cet article par des dispositions rela- 
tives aux activités compatibles avec la profession d'avocat 
(p. 2019) ; Art. 36 : son amendement tendant, à la fin du deuxième 
alinéa de cet article, à remplacer les mots: «dans les douze 
mois à partir de la même date», par les mots: «dans les 
douze mois de la déclaration de renonciation.n (p. 2035), le 
retire (ibid.) ; Art. 53: son observation sur l'alinéa 6° de cet 
article relatif à la garantie professionnelle (p. 2057) ; Art. 77: 
son amendement tendant à remplacer la date «16 septem- 
bre 1972 » par la date « 17 septembre 1973 » (p. 2070, 2071). — 
Deuxième lecture [15 décembre 1971]. — Discussion des articles. 
— Art. 23: amendement de MM. Le Bellegou et Piot, tendant à 
supprimer le premier alinéa de cet article qui permet aux 
avocats stagiaires, ayant un an de stage, de participer à l’élec- 
tion au conseil de l'Ordre (p. 3109). — Intervient dans la dis- 
cussion, en deuxième lecture, du projet de loi instituant l'aide 
judiciaire [15 décembre 1971]. — Discussion des articles. — 
Art. 21-7: amendement de M. de Montigny tendant à reprendre 
le texte adopté par le Sénat en première lecture et relatif à 
l'indemnisation de l’avocat chargé de prêter son concours au 
bénéficiaire de l’aide judiciaire (p. 3136). 


GISCARD D'ESTAING (M. VALÉRY), ministre de l'économie 
et des finances (cabinet de M. Jacques Chaban-Delmas des 
20 et 22 juin 1969). 


Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
1972, adopté par l’Assemblée nationale [19 novembre 1971]. 
— Discussion générale. — Son exposé sur la politique budgé- 
on économique et financière du Gouvernement (p. 2110 à 

15; 2121). 


GOLVAN (M. Vicror) [Morbihan]. 
CA 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi portant dispositions diverses en 
matière d'urbanisme et d’action foncière [23 juin 1971]. 


Est nommé membre de la commission des affaires économiques 
et du Plan [6 octobre 1971]. 


Dépôts législatifs : 


Rapport fait au nom de la commission des affaires écono- 
Miques et du plan, sur le projet de loi, adopté ue l’Assemblée 
hationale, complétant le code rural et relatif l'exercice de 
la médecine et de la chirurgie des animaux par certains 
élèves et anciens élèves des écoles nationales vétérinaires. 
[27 mai 1971] (n° 262). 


Avis, présenté au nom de la commission des affaires éco- 
homiques et du Plan (tourisme) sur le projet de loi de finances 
pl adopté par l’Assemblée nationale [18 novembre 1971] 

Rapport fait au nom de la commission des affaires écono- 
miques et du Plan sur le projet de loi adopté par l’Assemblée 
hationale autorisant l'approbation des amendements à la Conven- 

internationale du 12 mai 1954 pour la prévention de la 
m des eaux de mer par les hydrocarbures adoptés le 
octobre 1969, à Londres [2 décembre 1971] (n° 52). 


Rapport fait au nom de la commission des affaires économiques 
et du Plan. sur le projet de loi adopté par l’Assemblée natio- 
tale autorisant la ratification de la Convention internationale 





sur la responsabilité civile pour les dommages dus à la pol- 
lution par les hydrocarbures et de la Convention interna- 
tionale sur l'intervention en haute mer en cas d’accident 
entraînant ou pouvant entraîner une pollution par les hydro- 
carbures, ouvertes à la signature, à Bruxelles, le 29 novem- 
bre 1969 [2 décembre 1971] (n° 53). 


interventions : 


Est entendu au cours du débat sur les questions orales de 
M. Pierre Marcilhacy, de M. André Mignot et de M. Serge 
Boucheny concernant les conclusions à tirer de l’enquête par- 
lementaire relative aux abattoirs et au marché d'intérêt natio- 
nal de Paris-La Villette [9 juin 1971] (p. 776, 777). — Prend 
part, en qualité de rapporteur de la commission des affaires 
économiques et du Plan, à la discussion du -projet de loi, 
adopté par l’Assemblée nationale, complétant le code rural et 
relatif à l'exercice de la médecine et de la chirurgie des ani- 
maux par certains élèves et anciens élèves des écoles vété- 
rinaires [9 juin 1971]. —— Discussion générale (p. 786, 787). — 
Discussion des articles. — Art. 1° : observation sur cet article 
qui, visant à insérer les articles 309-1 à 3098 dans le code 
rural, comble une lacune de la loi de 1941 (p. 788, 789). — 
Prend part, en qualité de rapporteur pour avis de la commis- 
sion des affaires économiques et du Plan (tourisme), à la suite 
de la discussion du projet de loi de finances pour 1972, adopté 
par l’Assemblée nationale [23 novembre 1971]. — DEUXIÈME 
PARTIE. — MOYENS DES SERVICES ET DISPOSITIONS SPÉCIALES. — 
EQUIPEMENT ET LOGEMENT. — TOURISME. — Discussion générale. 
— Observations sur les aménagements touristiques des stations 
nouvelles, la nécessité de développer le tourism® dans les dépar- 
tements déshérités et d'accroître le nombre des ports de plai- 
sance (p. 2229, 2230). — Suite de la discussion [3 décembre 1971]. 
— SERVICES DU PREMIER MINISTRE : NATURE ET ENVIRONNEMENT. — 
Dicussion générale. — Observations sur les nuisances et les 
pollutions et sur la nécessité d’un contrôle rigoureux des 
responsables (p. 2688). —— Prend part, en qualité de rap- 
porteur de la commission des affaires économiques et du 
Pian, à la discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée 
nationale, autorisant l'approbation des amendements à la Conven- 
tion internationale du 12 mai 1954 pour la prévention de la pol- 
lution des eaux de la mer par les hydrocarbures, adoptés le 
21 octobre 1969 à Londres [9 décembre 1971]. — Discussion 
générale (p. 2939). — Prend part, en qualité de rapporteur 
de la commission des affaires économiques et du Plan, à la 
discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
autorisant la ratification de la Convention internationale sur 
la responsabilité civile pour les dommages dus à la pollution 
par les hydrocarbures et de la Convention internationale sur 
l'intervention en haute mer en cas d'accident entraînant ou 
pouvant entraîner une pollution par les hydrocarbures, ouvertes 
à la signature à Bruxelles le 29 novembre 1969. [9 décem- 
bre 1971]. — Discussion générale (p. 2941). , 


GONARD (M. PIERRE) [Allier]. 


4 pas été réélu aux élections sénatoriales du 26 septembre 


GOUTMANN (Mme MaRIE-THÉRÈSE) [Seine-Saint-Denis]. 


Est nommée membre de la commission des affaires culturelles 
[6 octobre 1971]. 


Dépôts législatifs : 


Proposition de loi tendant à assurer l'emploi des handicapés 
physiques dans les entreprises [19 mai 1971] (n° 251). 


Proposition de loi tendant à assurer aux enfants aveugles, 
aux sourds-muets et aux handicapés physiques ou mentaux les 
mg à pres obligatoires pour les autres enfants [19 mai 1971] 
n° ÿ 


Proposition de loi tendant à étendre à toutes les mères de 
famille les congés supplémentaires dont bénéficient les salariées 
âgées de moins de vingt et un ans [3 juin 1971] (n° 285). 


Proposition de loi tendant à modifier l’article 29 du livre 1° 
du code du travail en vue de renforcer la protection contre les 
licenciements abusifs des femmes salariées en état de grossesse 
[3 juin 1971] (n° 288). 






























72 DEBATS DU SENAT 


Question orale avec débat : 


Mme Marie-Thérèse Govtmann demande à M. le minisire des 
affaires culturelles de lui faire connaître : 1° À quelle date il 
compté rouvrit l'Opéra et l'Opéra-Comique, compte tenu du 
fait que viennent d'êtte signés avec les personnels le 1° juin 
1971 les textes annexes et les dispositions générales allant dans 
le sens voulu par l'administration depuis la dénonciation des 
conventions collectives et que rien ne s'oppose plus à la 
réouverture de nos scènes yriques; 2° Quelles mesures il 
compte prendre pour poursuivre les négociations afin de mainte- 
nir les contrats des artistes du ehant et de réengager les artistes 
" du chœur [3 juin 1971} (n° 115). 


interventions : 


Intervient dans la discussion du projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, portant code du service [6 mai 
1971]. — Discussion générale (p. 343). — Intervient dans la 
discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
relatif à diverses mesures en faveur des handicapés [25 mai 
1971]. — Discussion générale (p. 523, 524). — Intervient dans 
la discussion du prejet de loi d'orientation sur l'enseignement 
technologique et , adopté par l'Assemblée nationale 
[17 juin 1971]. — Discussion ‘des ärticles. — Après l’article 4: 
soutient l'amendement de Mme Lagatu tendant à insérer un 
article additionnel ainsi rédigé: « La mise en apprentissage 
ne saurait constituer une voie normale de formation. Transi 
- foirement, des jeunes gens et jeunes filles âgés d'au moins 
seize ans, ayant accompli le premier cycle du second degré au 
provenant des classes pr toires et préprofessionnelles 
peuvent acquérir une f ion professionnelle en tis- 
sage. » (p. 1011). — Suite de la diseussion [18 juin 1971]. — 
Art. 15: soutient l’ameétidement de Mmé Lagatu tendant à 
supprimer cet article (abrogation des articles premier et 2 du 
code de l’enseignement pr ns (p. 1034) ; Après l’article 15: 
‘ soutient l'amendement de Mme Lagatu tendant ,h. insérer un 
article additionnel aiusi rédigé : « Le financement de la forma- 
tion technologique et professionnelle est assuré par le budget 
du ministère de l'éducation nationale. Un fonds national de 
formation initiale et permanente, financé par une taxe payée 
par les employeurs s'ajoute à la dotation budgétaire. Il est 
géré par un conseil associant sur une base tripartite les repré- 
sentants des pouvoirs publics, de l'éducation nationale et les 
diverses catégories ge » (fbid.) ; soutient l'amendement 
de Mme Lagatu tendant à insérer un autre article additionnel 

$ : « Est inclus dans la loi d'orientation l 


sionnelle des travailleurs immigrés (ibid.) : 
Deuxième délibération, — Art. 4: amendement de M. Chauvin 
tendant à compléter cet article par un alinéa concernant les 
enfants handicapés (ibid.). — Intervient dans la discussion du 
projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, relatif à l'appren- 
tissage [18 juin 1971]. — on des articles. — Avant 
l’article 1°: soutient l'amendement de Mme Lagatu tendant à 
insérer un article additionnel ainsi rédigé : « La mise en appren- 
tissage ne saurait constituer une voie normale de formation 
professionnelle. Transitoirement, compte tenu des réalités éco- 
nomiques et scolaires, il convient de prévoir un système diver- 
sifié de formation professionnelle qui comporte, une voie par 
l'apprentissage. » (p. 1036, 1087); Art. 2: soutient l'amende- 
ment de Mme Lagatu tendant à une nouvelle rédaction de cet 
article qui fire la durée de l'apprentissage (p. 1088, 1039) ; 
Art. 5: soutient l'amendement de Mme Lagatu tendant à rempla- 
cer les mots: « 360 heures » par les mots « 400 heures » pour 
tenir compte des vacances scolaires (p. 1040) ; le retire (ibid.) : 
Art. 19: soutient l'amendement de Mme Lagatu tendant 
proposer une nouvelle rédaction pour cet article ayant trait au 
salaire de l'apprenti (p. 1048). — Intervient dans la discussion 
du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, portant 
1 Ml © de |a formation professionnelle 

Discussion des artieles. — Art. 1°; soutient 
esiot de Mme Lagatu au premier alinéa de cet article tendant, 
après la première phrase, à insérer la nouvelle phrase suivante : 
« L'Etat est tenu de donner au service public les moyens 
d'apporter son concours à cette formation, soit dans le cadre 
de l'éducation nationale, soit dans le cadre de l'association 
pour la formation fessionnelle des adultes. > (p. 1057) ; 
Art. 25: soutient l'amendement de Mme Lagatu tendant à 
supprimer les mots: « les travailleurs » (p. 1074, 1075) : 
Art. 34: soutient l'amendement de Mme Lagatu tendant, au 
deuxième alinéa de cet article, à supprimer les mots: « et les 


| 





salariés » (p. 1079); Art. 52: soutient l'amendement 
Mme Lagatu tendant à compléter cet article par la pre 
vante: « Des di ciales seront prises 
travailleurs immigrés. » (p. 1083, 1084), — interviqnt de dans 
discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée ñatior 
sur la pe des employeurs au financement des 
mières formations technologiques et PR (18 j 
1971]. — Discussion des articles. — Art. 3: 
dement à Mme Lagatu tendant à rédiger ainsi cet re. 
« Le taux de la taxe d'apprentissage est maintenu à 0,6 p. 1 
Une part de cette taxe est consacrée au déve 
établissements RARES et professionnels, l'autre port 
fonctionnement et à l'équipement des centres d'apprentis. ; 
(p. 1086) ; Art. 6: soutient l'amendement de mes: 
tendant à ‘rédiger comme suit le début de cet article : 
consultation du Conseil national de la formation profess 
des décrets détermineront… » (p. 1087). — Est entendue 
cours du débat sur sa question orale relative à la situation des 
théâtres lyriques nationaux [22 juin 1971] (p. 1180 à 
1188). — Intervient dans la discussion du prejet de loi, 
par l’Assemblée nationale, après déelaration d'urgence, semé 
nageant certaines dispositions de la loi n° 68-978 du 12 
1968 d'orientation de l'ensei supérieur [28 juin 1971]. … 
Discussion pee (p. 1408, 1409). — Discussion des articles. À 
Art. 1“: son tendant à supprimer la d 
phrase de l'alinéa proposé pour compléter l'article 4 de la k 
du 12 novembre 1968 qui écarte un certain nombre d'établi 
ments du bénéfice complet de la loi d'orientation (p. 1410) 
Art. 3: son amendement tendant à supprimer cet article (@ 
sissement des conseils d'université de leurs prérogatives 
profit du récteur d'académie) (p. 1411); Après l’article 4 
son amendement tendant à ajouter un article 4 bis (nou 
ainsi rédigé: « Dans le troisième alinéa de l'article 14 de 
loi du 12 novembre 1968, les pourcentages de 60 p. 100 ; 
remplacés par ceux de 50 p. 100. Fe 1413) ; Art. 9: son ame 
dement tendant, à la fin du texte proposé pour la gi 
la loi du 12 novembre 1968, à remplacer Le ne 
proviennent pas de l'Etat. », par les mots” +. prod 
collectivités Léceies ou de divers établissements ou organi 
publics. » (p. 1418); Art. 10: son amendement er 
compléter in fine la dernière phrase du texte présenté pa 
l'article 33 de la loi du 12 novembre 1968, les mots 
« choisies par les conseils d'université. » (p. 1420) : Art, 10 
nouveau : son amendement tendant à insérer cet ‘article 
tionnel ainsi rédigé: « Art. 10 ter. mr Para Particle M 5 
loi du 12 BL. est supprimée la deuxième 
du alinéa ainsi ‘rédigée : « Ils serdrit e: rs 
enceintes hospitalières. » (ibid); Art. 12: son amen 
tendant, au début du texte présenté pour l'article 44 de a 
du 12 novembre 1968, à remplacer la date : « 1° vere 198 
par la date: « 1" er: rs » D he, Ar 14: 
amendement tendant à supprimer cet article t 
articles de la loi de 1880 relative à la liberté de l'enseig vemen 
supérieur (p. 1425) ; observation ayant trait aux droits une 
sitaires (p. 1426). — Intervient dans la discussion du projeki 
loi de programme, par l’Assemblée notiousie. 


déclaration Sup, sur l'équipement sportif et 
Discussion 


des articles. — Art. 2: 
à ant à compléter cet article par un 
ainsi rédigé : « Les subventions aux fédérations et 
clubs s sont réparties t entre toutes les 
rations s clubs sportifs, sans exclusive, relativ 
nombre A leurs adhérents et Fe Ët. tenu de leurs « 
(p. 1509). — Intervient Fa la suite de la d 
projet de loi de finances pour 1972, adopté par l’As 
nationale [23 novembre 1971]. —— DEUXIÈME PARTIE. — "EX 
DES SERVICES Ch DISPOSITIONS SPÉCIALES. — EDUÇATION X 


[29 juin-1971]. 
amendement 
alinéa 


sur la situation de la réunion des théâtres lyriques natior ux, | 
le théâtre populaire, sur la crise du cinéma, sur les 
réservés à la lecture publique, sur l'enseignement de 
ture, sur l'exposition consacrée à Picasso (p. 2657 à 2669). — 
VICES DU PREMIER MINISTRE : NATURE ET ENVIRONNEMENT. — 
cussion générale. — Observations sur la lutte con les m 
sances et les pollutions (p. 2690, 2691). — Suite de la 
Te eg dou — SANTÉ PUBLIQUE ET TRAVAIL. — I. -— 888 
. «—— SANTÉ PUBLIQUE ET SÉCURITÉ SOCIALE. — DIS 
nérale, — = Observations sur le problème de l'enfi 
te (p. 2825, 2826). — Intervient dans la discussion du 
de loi, adopté par l en 


d'urgence à 
du ministre de [20 décembre 1 
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piseussion générale (p. 3346). — Discussion des articles. — 
: amendement tendant à-compléter in fine le para- 
par, un nouvel alinéa ainsi rédigé : 
« Hs bénéficieront des nouvelles dispositions statutaires dès leur 
prise de fonction. » (ibid.) ; son amendement tendant à proposer 
une nouvelle rédaction pour le paragraphe II de cet article 
relatif au statut des personnels d'information et d'orientation 
(p.… 3346, 3347) ; son amendement tendant à compléter cet 
article par un paragraphe V ainsi conçu: « V. — Les élèves 
seillers d'orientation scolaire et professionnelle en cours 
de formation qui s'engagent à servir l'Etat bénéficieront des 
nouvelles dispositions réglementaires à compter de l'année 
universitaire 1971-1972. » (p. 3347) ; son amendement tendant à 
cet article par un paragraphe VI ayant pour objet les 
modalités de reclassement, dans les nouveaux corps, des per- 
sonnels en fonctions (p. 3347, 3348). 


GRAND (M. LUCIEN) 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte pari- 
täire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi relatif à l’allocation de logement 
(22 juin 1971). 


[Charente-Maritime ]. 


Réélu Sénateur le 26 septembre 1971. 


Est nommé vice-président de la commission des affaires sociales 
[6 octobre 1971]. 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi portant amélioration des pensions de 
vieillesse du régime général de. sécurité sociale et du régime 
des travailleurs salariés agricoles [17 décembre 1971]. 
mEst nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi portant diverses dispositions en vue 

iorer la situation des familles, pour. lequel l'urgence a 
ée [17 décembre 1971]. 


Dépôts législatifs : 


Rapport fait au nom de la commission des affaires sociales, 
sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée. nationale après 
déclaration d'urgence, relatif à l’allocation de logement [17 juin 
1971] (n° 332). 


. Rapport fait au nom de la commission mixte paritaire chargée 
un texte sur les dispositions restant en discussion 
LAN de loi relatif à l'allocation de logement [28 juin 1971] 


» Avis, présenté au nom de la commission des affaires sociales 
on commune. — Santé publique et sécurité sociale) sur 
projet de loi de finances pour en adopté par l’Assemblée 


nationale [18 novembre 1971] (nf 31). 


por fait au nom de la commission des affaires sociales, 
projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale après 
on d'urgence, portant .amélioration des retraites du 
général de sécurité sociale [10 décembre 1971] (n° 72). 


Rapport fait au nom de la commission des affaires sociales, 
sur le projet de loi adopté avec modifications par l’Assemblée 
Nationale, en deuxième lecture, portant amélioration des pen- 
sions de vieillesse da régime général de sécurité sociale et du 
4 ee travailleurs salariés agricoles [17 décembre 1971] 

Rapport fait au nom de la commission mixte paritaire chargée 

| r un texte sur les dispositions restant en discussion 

projet de loi portant amélioration des pensions de vieillesse 

e général de sécurité sociale et du régime des travail- 

leurs salariés agricoles (17 décembre 1971] (n° 125). 
» Rapport fait au nom de la commission des affaires sociales 
sur le jet de loi adopté avec modifications par l’Assemblée 
aationale en nouvelle lecture, portant amélioration des pensions 
de vieillesse du régime général de sécurité sociale et 
du régime des travailleurs salariés agricoles [18 décembre 
1971] (n° 136). 
* interventions : 


“intervient, en qualité de président de la commission d 
affaires sociales, } — la discussio g té 


n du projet de loi, ado 
Minembéée nationale, sofutit.à élec mmmiet Gù Conte 
handicapés [25 mai 1971]. — Diseussion des articles. — 
Art. 3: soutient l'amendement de M. Villard tendant, dans le 


alinéa du texte présenté pour l’article L. 5434 du code 





de la sécurité sociale à supprimer les mots : « …, dans des condi- 
tions fixées par décret, … » (fixation du taux de l'allocation 
d'éducation spécialisée et de l’allocation des mineurs handicapés 
dans les. départements d’outre-mer) et l'amendement de M. Vil- 
lard tendant à supprimer les mots: « éducation spécialisée » 
äu début du dernier alinéa du texte présenté pour Le même 
article (p. 532) ; Art. 7: soutient l'amendement de M. Villard 
tendant au premier alinéa de cet article, après les mots: 
« …sur le territoire métropolitain, … », à ajouter les mots : 
« … Où dans les départements d'outre-mer. » (p. 535) ; Avorès 
l’article 10: soutient l'amendement de M. Villard tendant à 
insérer un article additionnel 10 bis (nouveau) ainsi rédigé : 
« L'alinéa 1°" de l’article 3 de l’ordonnance n° 67-709 du 21 août 
1967 est modifié comme suit: « Les personnes visées par la 
présente ordonnance bénéficient pour elles-mêmes et leur famille, 
au sens des dispositions applicables dans le régime auquel elles 
sont rattachées, des prestations en nature de l'assurance maladie 
et maternité (p. 536, 537). — Prend part, en qualité de président 
de la commission des affaires sociales, à la discussion du 
projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif à 
l'institution d'un versement à la charge de certains employeurs 
dans la région parisienne [8 juin 1971]. — Discussion générale 
(p- 730, 731). — Prend part, en qualité de président et de 
rapporteur de la commission des affaires sociales, à la discus- 
sion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, après 
déclaration d'urgence, relatif à l'allocation de logement [21 juin 
1971]. —— Discussion générale (p. 1119, 1120). — Discussion 
des articles. — Art. 1”: son amendement tendant, au premier 
alinéa de cet article, après les mots : « versée aux personnes », 
à ajouter les mots: « de nationalité française » (p. 1129) ; son 
amendement tendant, au second alinéa du même article, après 
les mots : « qui justifient exercer », à ajouter Les mots : « dans 
des conditions régulières » (p. 1130) ; son amendement tendant, 
au second alinéa du même article, à supprimer la dernière 
phrase relative aux travailleurs étrangers (p. 1131); Art. 7: 
observations sur la teneur de l’article relatif à l'institution 
d'un « Fonds national d'aide au logement » (ibid.) ; Art. 8: 
son amendement tendant à supprimer cet article ayant pour 
but de ramener à compter du 1‘ janvier 1972, de 1 p. 100 à 
09 p. 100 La contribution des employeurs à l'effort de construrc- 
tion (p. 1134;-1136) ; Art. 17: son amendement tendant à suppri- 
mer cet article relatif aux dispositions pénales pour fraude 
dans l'obtention de prestations qui ne sont pas dues (p. 1136) ; 
Art. 18: son amendement tendant à rédiger comme suit. cet 
article : « Sera puni d'une amende de 2000 F à 6.000 F, en 
cas de récidive dans le délai d'un an, tout intermédiaire 
convaincu d’avoir offert ou fait offrir ses services moyennant 
émoluments convenus d'avance, à un allocataire en vue de 
lui faire obtenir des prestations qui peuvent lui être dues » 
(p.-.1137) ; Art. 19: son amendement tendant à rédiger. comme 
suit cet article : « En cas de condamnation pour infraction en 
récidive aux dispositions de la. présente loi, Le tribunal pourra 
ordonner l'insertion du jugement dans un ou plusieurs journaux 
de la localité, le tout aux frais du condamné » (ibid.}); Art. 7 
(coordination) : son amendement tendant à remplacer le troi- 
sième alinéa de cet article par Les dispositions suivantes : « — le 
produit d'une cotisation à la charge des employeurs assise 
sur les salaires plafonnés et dont Le taux sera fixé chaque année 
par .la loi de finances ; » (p._ 1137, 1138) ; Est entendu au cours 
du débat sur la question orale de M. Max Monichon relative à 
la. si de. l'ostréiculture du bassin. d'Arcachon [29 juin 
1971] (p. 1476, 1477). — En qualité de rapporteur pour le 
Sénat présente les conclusions du rapport de la commission 
mixte paritaire chargée de proposer un texte sur les dispositions 
restant en. discussion du projet de loi relatif à l'allocation de 
logement (urgence déclarée) [30 juin 1971]. — Discussion géné- 
rale (p. 1522), — Intervient dans la suite de la discussion du 
projet -de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif à l'unifi- 
cation de certaines professions. judiciaires [17 novembre 1971]. 
— Discussion des articles. —— Après l’article 10: soutient 
l'amendement de M. Héon tendant à insérer un article addition- 
nel ainsi. rédigé : « À titre transitoire et pendant deux ans à 
compter de la mise en application de la loi, le nouveau pro- 
fessionnel portera le titre d’avocat-avoué » (p. 2012, 2013) ; le 
retire (p. 2013). — Prend part, en qualité de rapporteur pour 
avis de la commission des affaires sociales, à la suite de la dis- 
cussion du projet de loi de finances pour 1972, adopté par 
l'Assemblée nationale [7 décembre 1971]. —— DEUXIÈME PARTIE. 
— MOYENS DES SERVICES ET DISPOSITIONS SPÉCIALES. — SANTÉ 
PUBLIQUE ET TRAVAIL. — I. — SECTION COMMUNE. — II. -— SANTÉ 
PUBLIQUE ET SÉCURITÉ SOCIALE. — Discussion générale. — Observa- 
tions sur le montant des loyers prohibitifs des locaux du minis- 
tère, sur les de personnel, sur les subventions à divers 
orga sur le fonctionnement de l’action sanitaire et sociale, 
sur les ns d'équipement, sur la situation des médecins du 
secteur public, sur le service de santé scolaire, sur le contentieux 
de la sécurité sociale, sur l'indemnisation des victimes d'accidents 
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du travail (p. 2810 à 2813). — Examen des crédits. — Art. 58: 
ses omendements tendant à la suppression des agraphes I et II 
de cet article relatif à la dissolution de la F nationale 
des organismes de sécurité sociale (F. N. O.S. S.) (p. 2837) et à la 
dévolution de ses biens (p. 2838) ; Art. 59 : son amendement ten- 
dant à supprimer cet article relatif à la perception d'une rede- 
vance au profit de l'Etat pour toute demande d'inscription d’un 
médicament sur la liste des spécialités (p. 2839, 2840) ; Art. 62 : 
son amendement tendant à supprimer cet article qui vise au 
transfert au régime général des charges relevant à trois régimes 
spéciaux dans une situation particulièrement défavorable 
(p. 2840, 2841, 2842). — Prend pert, en qualité de rapporteur 
de la commission des affaires sociales, à la discussion du 
projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, après déclara- 
tion d'urgence, portant amélioration des retraites du régime 
général de sécurité sociale [13 décembre 1971]. — Discussion 
générale (p. 2988 à 2990). — Discussion des articles. — Art. 1° : 
ses deux amendements : 1° tendant à rédiger comme Suit la fin du 
texte modificatif proposé pour le paragraphe I de l’article L. 331 
du code de la sécurité sociale : « … qui atteint l’âge de soixante 
ans et justifie d'une durée minimum de soirante trimestres 
d'assurance ; 2° tendant à proposer une nouvelle rédaction du 
paragraphe II du même texte qui fixe les critères à retenir 
pour la liquidation de la pension (p. 2999, 3000) ; les retire 
(p. 3000) ; ses deux autres. amendements ayant le même objet, 
mais en faisant disparaître du texte toute référence à un quel- 
conque âge (p. 3000, 3001) ; Art. 2: son amendement tendant 
à compléter le texte modificatif présenté pour l’article L. 332 
du code de la sécurité sociale par le nouvel alinéa suivant : 
« Les dispositions prévues à l'alinéa précédent sont applicables 
aux assurés anciens prisonniers de guerre » et sous-amendement 
de M. Darou, soutenu par M. Schwint, tendant à compléter 
l'amendement par les mots suivants: « … titulaires ou non de 
la carte d’ancien combattant » (p. 3002) ; Art. 3: son amende- 
ment tendant à rédiger comme suit le texte modificatif présenté 
pour l’article L. 333 du code de la sécurité sociale : « Art. L. 333. 
— Est reconnu inapte l'assuré qui n'est pas en mesure de 
poursuivre une activité professionnelle sans nuire gravement 
à sa santé ou qui se trouve définitivement atteint d'une inca- 
pacité de travail de 50 p. 100 médicalement constatée, compte 
tenu de ses aptitudes physiques et mentales à l'exercice de 
son emploi (ibid.) ; Art. 4: son amendement tendant à rédiger 
comme suit la fin du texte modificatif présenté pour l'article 
L. 334 du code de la sécurité sociale : « … exerce une activité 
professionnelle lui procurant des revenus dépassant une frac- 
tion firée par décret du montant de sa pension » (p. 3008) ; 
le retire (ibid.) ; Après l'art. 6: son amendement tendant à 
insérer un article additionnel ainsi rédigé : « Il est inséré dans 
le code de la sécurité sociale, après l’article L. 341, un article 
L. 341-1, ainsi conçu : « Art. L. 341-1. — Un décret déterminera 
les modalités selon lesquelles les caisses d'assurance vieillesse 
seront tenues de communiquer aux assurés chaque année le 
nombre de trimestres d'assurance valables et, avant leur soixan- 
tième anniversaire, le relevé général des trimestres d’assurance 
valables inscrits à leur compte individuel » (p. 3004) ; le retire 
(ibid.) ; son amendement tendant à ajouter un autre article 
additionnel ainsi rédigé : « L'article L. 343 du code de la sécurité 
sociale est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 
« Art. L. 343. — Le salaire de base visé à l’article L. 331 est 
le salaire moyen annuel le plus favorable correspondant aux 
cotisations versées au compte de l'assuré au titre des dix der- 
nières années d'assurance accomplies soit avant son cinquante- 
cinquième anniversaire, soit avant son soiran e anniversaire, 
soit avant la date de liquidation de la pension (ibid.) ; Art. 8: 
son amendement tendant à rédiger comme suit le début du 
premier alinéa de cet article: « Les pensions dues au titre des 
articles L. 331 et L. 332 dont l'entrée en jouissance. » 
(p. 3005) ; Art. 9: son amendement tendant à compléter le 
texte modificatif présenté pour l’article L. 342-1 du code de la 
sécurité sociale par un nouvel alinéa ainsi rédigé : « Une maÿjo- 
ration d'une année suppléntentaire de la durée d'assurance est 
également accordée à là femme assurée qui a élevé seule un 
enfant dans les conditions prévues à l’article L. 327, deuxième 
alinéa » (p. 3006) ; le retire (p. 3007) ; Après l’art. 9 : son amen- 
dement tendant à insérer un article additionnel 9 bis nouveau 
ainsi rédigé : « La présente loi est applicable aux pensions des 
travailleurs salariés agricoles » (ibid.) ; Intitulé: son amende. 
ment tendant à rédiger comme suit l'intitulé du projet de loi: 
«< Projet de loi portant amélioration des pensions de vieillesse du 
régime général de sécurité sociale et du régime des travailleurs 
salariés agricoles » (p. 3008). — Intervient dans la discussion du 
projet de loi de finances rectificative pour 1971, adopté par 
l'Assemblée nationale [14 décembre 1971]. — Discussion des 
articles. — Art. 10 quater : son amendement tendant à proposer 
une nouvelle rédaction de cet article de manière à gg 
« l'allocation pour frais de garde » et « les majorations d 





retraite ou de pension pour charges de famille » dans l’émunéra. 
tion des diverses allocations exonérées d'impôt (p. 3051, 3052) : 

Art. 12: amendement de M. Jean Taittinger, secrétaire d'Etat 
au budget, tendant à proposer une nouvelle rédaction des para. 
graphes Il et II de cet article afin de régler le sort des 


des travailleurs salariés agricoles [17 décembre 1971]. — Diseus 
sion générale (p. 3237, 3238). — Discussion des articles, — 
Art. 3: son amendement tendant à reprendre pour cet article 
le texte voté par le Sénat en première lecture et relatif à & 
reconnaissance de l'inaptitude du salarié au travail (p. 3239}, 
— Nouvelle lecture [20 décembre 1971]. — Discussion générale 
(p. 3325). — Discussion des articles. — Art. 3 : son amendement 
tendant à rédiger comme suit le texte modificatif présenté pour 
l’article L. 333 du code de la sécurité sociale: « Art. L. 3% 
— Est sur sa demande, reconnu inapte au travail l'assuré qui 
n’est pas en mesure de poursuivre l'exercice de son emploi sans 
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nuire gravement à sa santé ou qui se trouve définitivement E du cor 
atteint d’une incapacité physiologique de 50 p. 100 médicalement À (p. 81% 
constatée au regard de l'emploi qu’il exerce (ibid) ; répond article, 
à M. Boulin, ministre de la santé publique et de la sécurité & part, « 
sociale (p. 3326). «Ce © 
raire » 

alinéa 

GRAVIER (M. JEAN) [Jura]. minée 

à la d 

Est nommé vice-président de la commission des affaires & la mis: 
soicales [6 octobre 1971]. Putilis 
Est nommé membre titulaire de la commission mixte part secréte 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant D tendan 
en discussion du projet de loi portant amélioration des pensions D + doit 
de vieillesse du régime général de sécurité sociale et du régime R omend 
des travailleurs salariés agricoles [17 décembre 1971].  # cet 
Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire om 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant ef popula 
discussion du projet de loi portant diverses dispositions en vw Æ % cet 


d'améliorer la situation des familles, pour lequel l’urgence4 
été déclarée [17 décembre 1971]. 
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Dépôts législatifs : 


Rapport fait au nom de la commission des affaires sociales sir 
le projet de loi sur le travail temporaire [8 juin 1971] (n° ee. 
Rapport fait au nom de la commission des affaires soc 
sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée gg al 
déclaration d'urgence, portant diverses dispositions 
d'améliorer la situation des familles [13 décembre 1971] (n° | 


Rapport fait au nom de la commission des affaires sociales, 
sur le projet de loi, modifié par l’Assemblée nationale, sur le 
travail temporaire [17 décembre 1971] (n° 124). 


Rapport fait au nom de la commission mixte paritaire sur le 
dispositions restant en discussion du projet de loi 
diverses dispositions en vue d'améliorer la situation des familles 
[17 décembre 1971] (n° 128). 
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Interventions : 


Prend part, en qualité de rapporteur de la commission 
affaires sociales, à la discussion du projet de loi sur le travail 
temporaire [10 juin 1971]. — Discussion générale (p. 801 à 
803). — Son refus de s'associer à la question préalable 
par M. André Aubry à la discussion du projet de loi (p. 
Discussion des articles. — Art. 1°: amendement de M. À 
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tendant à une nouvelle rédaction & cet article finissent Art. 13 
qualité d’entrepreneur de travail temporaire (p. 808) ; son faire 1 
dement tendant à remplacer les mots « de tiers» par son am 
« d'utilisateurs » (p. 809) ; son amendement tendant, à la fi mise à 
cet article, à remplacer les mots : «… qu’elle embauche à @bE à rem 
effet.», par les mots: .qu'en fonction d'une qualifi durant 
convetue cils embassheét rémunère à cet effet. » (ibid.) ; Art, «les c 
son amendement tendant, au premier alinéa, à remplacer W#h missior 
mots : « … dans les cas suivants : .» par les mots : « .… pour ment v 
tâches non durables, dénommées missions, et dans les seuls ct 08 am 
suivants ;» et sousamendement de M. Philippe De LR à rem 
secrétaire d'Etat au travail, à l'emploi et à la population, te laccide 
dant, après le mot « missions », à ajouter les mots: «au “ en fair 
de la présente loi» (ibid.) ; son amendement tendant, à la fh dant à 
du phe a, à remplacer les mots «de salarié», par WE © Pou: 
mots «d'un salarié permanent, pendant la durée de cel lieu de 
absence : » (ibid.) ; son gp tendant, à la = du par® Æ sociale 
graphe b, après les mots: «cette suspension », à ajouter l@t de l'en 
mots : «sauf en cas de conflit collectif de PT » Gbid.) ; C amends 








amendement et celui de M. Aubry au paragraphe c de l’article 
du travailleur permanent qui s'en va par un 

autre travailleur permanent) (p. 810) ; son amendement tendant 
à compléter le texte de cet article par un deuxième alinéa ainsi 
: « Dans les cas prévus aux c, d et e ci-dessus, la durée 

de la mission ne peut excéder trois mois, sauf justifications 
préalables fournies à l’autorité administrative (ibid.) ; son amen- 
dement tendant à compléter cet article par ux troisième alinéa 
relatif à la limitation en pourcentage du nombre des travailleurs 
ires susceptibles d’être utilisés et sous-amendement de 

M. Caillavet tendant à demander une consultation de la branche 
professionnelle intéressée (p. 811, 812) ; son observation en ce 
qui concerne les conventions collectives (p. 812) ; Art. 3: son 
amendement tendant, au premier alinéa de cet article, à rem- 
les mots : « le tiers utilisateur », par les mots: « l’utilisa- 

teur» (p. 812); ses amendements tendant à supprimer les 
deuxième et troisième alinéas du même article (dispositions 
déjà reprises à l’article 2) ; son amendement, assorti d'un sous- 
amendement de M. Philippe Dechartre, secrétaire d'Etat au 
travail, à l'emploi et à la population, tendant à compléter cet 
par un nouvel alinéa visant à situer le contenu véritable 

du contrat liant l'utilisateur à l’entreprise de travail temporaire 
(p. 818) ; Art. 4: ses amendements, au premier alinéa de cet 
article, tendant, d’une part, à supprimer le mot « tiers », d'autre 
part, au début de la deuxième phrase, à remplacer les mots : 
«Ce contrat» par les mots: «Ce contrat de travail tempo: 
raire» (ibid.) ; son amendement tendant, à la fin du premier 
alinéa de cet article, à remplacer les mots: «la durée, déter- 
minée ou indéterminée, pendant laquelle le salarié doit être mis 
à la disposition de l'utilisateur », par les mots: «la durée de 
la mission pendant laquelle le salarié est mis à la disposition de 
ili r » et sous-amendement de M. Philippe Dechartre, 
secrétaire d'Etat au travail, à l'emploi et à la population, 
tendant à remplacer, à la fin du premier alinéa, les mots 
« doit être mis », par les mots « est mis » (p. 813, 814) ; son 
amendement tendant, entre le premier et le deuxième alinéa 
de cet article, à insérer un nouvel alinéa relatif aux prévisions 
à faire figurer dans le contrat et sous-amendement de M. Phi- 
lippe Dechartre, secrétaire d'Etat au travail, à l'emploi et à la 
tion (p. 815) ; ses amendemeñts tendant, au dernier alinéa 

de cet article, d'une part, après les mots: « l’embauchage », à 
: «à l’issue de la mission », d'autre part, à rem- 
les mots : « le tiers utilisateur », par les mots : « l’utilisa- 

teur» (ibid.) ; Art. 5: ses amendements tendant, au premier et 
au deurième alinéas de cet article, à substituer le mot: « mis- 
sions aux mots : « période de mise à disposition » (p. 815, 816) ; 
son observation sur le droit au travailleur temporaire de deman- 
der son inscription au chômage (p. 816) ; Art. 6: son amende- 
ment identique à ceux déposés à l’article précédent et celui au 
3° du présent article tendant à supprimer les mots : 

« ou» (ibid.) ; Art. 7: nouvel amendement identique 
à ceux déposés à l’article 5 ci-dessus (ibid) ; amendement de 
M: Gaudon tendant, après le deuxième alinéa, à insérer un 
alinéa permettant d'accorder au travailleur temporaire le béné- 
fice des avantages sociaux en vigueur dans l’entreprise utilisa- 
trice (p. 816, 817) ; son amendement tendant, à la fin du deuxième 
alinéa de cet article, à remplacer les mots: «et des jeunes 
travailleurs », par les mots: «des jeunes travailleurs et des 
étrangers » (p. 817) ; son amendement, comme ci-dessus à l’'ar- 
ticle 4, tendant à remplacer « du tiers utilisateur » par « de l'uti- 
lisateur» (ibid.) ; Art. 8: ses amendements comme précédem- 
ment visant les mots « le tiers utilisateur » et les mots « pour 
la période de mise à disposition » (ibid.) ; Art. 11: ses amen- 
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1 deu NE déments tendant : 1° après les mots: «sont appréciées», à 
avait les mots: «en ce qui concerne les travailleurs tem- 
O1'# UE Poraires » ; 2° à remplacer les mots: «les salariés», par les 


mots: «ces salariés» (ibid.) ; Art. 12: son amendement tendant 
mé cet article relatif à l'électorat et à l’éligibilité des 

rs temporaires aux comités d'entreprises (p. 818) ; 
Ant. 13: son amendement tendant à remplacer les mots : « peut 
faire l'objet », par les mots: « fait l'objet» (ibid.) ; Art. 14: 
s0ù amendement comme précédemment visant les mots « de la 
mise à disposition » (ibid.) : Art. 15: son amendement tendant 
à remplacer les mots: «les conditions d'exécution du contrat 
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à compléter cet article, par un nouvel alinéa ainsi conçu : 
« Pour l'application de la présente loi, est considérée comme 
lieu de travail, au sens de l'article 415-1 du code de la sécurité 
sociale, tant Le ou les lieux où s'effectue la mission que le siège 
de Ventreprise de travail temporaire. » (ibid.) ; Art. 24 : son 
@mendement tendant à supprimer le deuxième alinéa de cet 
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article (couverture du risque accidents du travail pour le travail 
temporaire dans l’agriculture) (p. 820) ; le retire (ibid.) ; Art. 28 : 
son amendement tendant, avant le dernier alinéa, à insérer un 
nouvel alinéa ainsi conçu : « Toute entreprise de travail tem- 
poraire cessant ses activités est tenue d'en faire déclaration à 
l'autorité administrative. » (ibid.) ; Art. 29 : son amendement 
tendant, au premier alinéa de cet article, à remplacer les mots : 
« de l’article précédent », par les mots : « des articles 2, 3, 4, 
5, 6, 8, 20, 30 et 33 bis de La présente loi » (ibid.) ; Art. 31 : son 
amendement tendant, au premier alinéa de cet article, après les 
mots : « du droit au travail », à ajouter les mots : « des lois 
sociales en agriculture » (p. 821) ; Art. 32 : son amendement 
auquel se rallie M. Viron, tendant à rédiger comme suit le 
premier alinéa de cet article : « Sous réserve de l'application, 
le cas échéant, des dispositions des articles 30 b à 30 d du livre I°* 
du code du travail, de l’article 1° du livre II du même code et 
de celles du code des marchés publics, les articles 7, 9, 15, 19 
à 27, 31, 33 et 38 bis de la présente loi sont applicables lorsqu'un 
ou plusieurs salariés sont mis à la disposition d’un tiers par 
leur employeur, dans le cas où celui-ci, personne physique ou 
morale, ne répond pas à la définition d’entrepreneur de travail 
temporaire au sens de l’article 1°" de la présente loi. » (ibid.) et 
ses deux amendements tendant à la suppression des deux autres 
alinéas dudit article (p. 822) ; Art. 33 : son amendement tendant, 
à ba fin de cet article, à remplacer les mots : « il est tenu compte 
du nombre des salariés mis à leur disposition qu’elles occupent 
habituellement >», par les mots : « cet effectif est calculé en 
ajoutant au nombre des salariés permanents le nombre moyen 
par jour ouvrable des salariés sous contrat de travail tempo- 
raire mis à leur disposition au cours de l'exercice » (p. 821) : 
Art. 33 bis nouveau : son amendement tendant, après l’article 33, 
à insérer cet article nouveau ainsi conçu : « Un contrat de tra- 
vail temporaire ne peut pas être assimilé à un contrat de tra- 
vail permettant, au sens de l’article 5 de l'ordonnance n° 45-2658 
du 2 novembre 1945, l'entrée en France d’un étranger pour y 
exercer une activité salariée. Sous réserve des accords inter- 
nationaux, il est interdit à une entreprise de travail temporaire 
de mettre à la disposition de quelque personne que ce soit des 
travailleurs étrangers si la prestation de service doit s'effectuer 
hors du territoire français. Tout contrat de travail temporaire 
signé avec un salarié français doit, lorsqu'il est prévu que la 
mission s'effectuera sur le territoire d’un Etat étranger non 
membre de la Communauté économique européenne, être visé 
par le ministre du travail. » et sous-amendement de M. Philippe 
Dechartre, secrétaire d'Etat au travail, à l'emploi et à la popu- 
lation, tendant à supprimer le dernier alinéa du texte présenté 
(ibid.). — Prend part, en qualité de rapporteur pour avis de la 
commission des affaires sociales, à la discussion du projet de 
loi, adopté par l’Assemblée nationale, après déclaration d'ur- 
gence, portant approbation du VI° Plan de développement éco- 
nomique et social [23 juin 1971]. — Discussion générale (p. 1268 
à 1273). — Intervient dans la suite de la discussion du projet de 
loi de finances pour 1972, adopté par l’Assemblée nationale 
[27 novembre 1971]. — DEUXIÈME PARTIE. — MOYEN DES SERVICES 
ET DISPOSITIONS SPÉCIALES. — ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 
DE GUERRE. — Discussion générale. — Observations sur les 
problèmes concernant les anciens combattants et restés sans 
solution (p. 2428). — Prend part, en qualité de rapporteur de 
la commission des affaires sociales à la discussion du projet de 
loi, adopté par l’Assemblée nationale, après déclaration d'urgence, 
portant diverses dispositions en vue d'améliorer la situation 
des familles [15 décembre 1971]. — Discussion générale (p. 3078 
à 3081). — Suite de la discussion [17 décembre 1971]. —— Discus- 
sion des articles. — Art. 1° : amendement de M. André Aubry 
à la première phrase du premier alinéa du texte présenté pour 
l’article L. 533 du code de la sécurité sociale tendant à ouvrir 
le droit à l’allocation de salaire unique à tous les salariés, étant 
entendu que les présidents directeurs généraux ne doivent pas 
être considérés comme des salariés (p. 3264); son amende- 
ment tendant, au premier alinéa du même texte, après les mots : 
« des ressources du ménage » à insérer Les mots : « ou de la 
personne >» (ibid.) ; son amendement tendant à compléter in fine 
la première phrase du premier alinéa du même texte par les 
dispositions suivantes : « …et revisé au moins une fois chaque 
année en fonction de l’évolution de l'indice mensuel des prix 
à la consommation des ménages urbains » (p. 3264, 3265) ; le 
retire (p. 3265) ; son amendement d'harmonisation tendant, au 
deuxième alinéa du même texte, à remplacer Les mots : « n’atteint 
pas », par les mots : « ne dépasse pas » (ibid.) ; son amendement 
au deuxième alinéa du même texte tendant à remplacer les 
mots : « …, et firé compte.tenu du nombre des enfants à charge. », 
par les mots : « fixé compte tenu du nombre d'enfants à charge 
et revisé au moins une fois chaque année, en fonction de l'évo- 
lution du salaire minimum de croissance. » (ibid.) ; le retire 
(ibid.) ; Art. 2 : retire deux amendements au premier et au 
deuxième alinéa du texte présenté pour l’article L. 535-1 du 
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code de la sécurité sociale (domaine réglementaire) (p. 3266) ; 

son amendement ®d deurième alinéa du même 
texte (ef. supra art. 1°") (ibid.) ; Art. 4 : son umendement d’har- 
monisation an second alinéa du terte présenté pour compléter 
l’article 1092-1 du code rural (ef. supra art. 1°) (ibid.}) ; Art.'4 ter 
(nouveau) : son amendement rectifié, à la demande de M. Bou- 
lin, ministre de la santé publique et de la sécurité sociale, ten- 
dant à insérer cet article additionnel qui vise à établir un paral- 
lélisme complet entre le régime agricole et le régime général 
de sécurité sociale (p. 8267) ; Art. 6 : son amendement tendant, 
au premier alinéa du texte présenté pour l'article L. 5355 du 
code de la sécurité sociale, à remplacer Les mots : « d’un enfant », 
par les mots : « d'au moins un enfant » (ibid.) ; son amendement 
rédactionnel tendant, à la fin du deuxième alinéa du texte pré- 
senté pour le même article du -code de la sécurité sociale, après 
les mots : « de l'enfant », à ajouter les mots : « ou des enfants » 
(p. 3267, 3268) ; Art. 8 : son amendement rédactionnel tendant 
à rédiger comme suit le premier alinéa de cet drtiele : « Il est 
réintroduit dans le code de la sécurité sociale, à compter de 
la promulgation de la loi n° du un article L. 242-2 
ainsi rédigé : » (p. 3268) : amendement de M. d'Andigné, sou- 
tenu par M. Courroy, tendant à proposer une nouvelle rédac- 
tion du texte présenté pour l’article L. 242-2 du code de la sécu- 
rité sociale ayant pour objet l'affiliation à l'assurance vieillesse 
des mères de famille et des femmes bénéficiaires de l’allocation 
de salaire unique ou de l'allocation de la mère au foyer (p. 3269) ; 

son amendement tendant, aux premier et deuxième alinéas du 
texte présenté pour le même article du code de la sécurité 
sociale, à remplater les mots : « à (ou de) l'assurance vieillesse », 
par les mots : « à (ou de) l'assurance invalidité et vieillesse » 
(p. 3269, 3270) ; le retire (p. 3270) ; Après l'art. 8 : son amendement 
tendant à insérer un article additionnel 8 bis (nouveau) qui vise à 
reconnaître le droit à l'assurance vieillesse volontaire pour toutes 
les mères de famille, quel que soit le niveau de leurs revenus 
(ibid.) : Le rectifie à la demande de M. Boulin, ministre de ka 
santé publique et de la sécurité sociale (p. 3271) ; Art. 9 : son 
amendement d'ordre rédactionnel tendant, à la troisième ligne 
du paragraphe 1° du texte présenté pour l’article 536 du code de 
la sécurité sociale, après les mots: « de la mère au foyer », 
à ajouter les mots : « majorée ou non » (ibid.) ; amendement de 
M. Cauchon, soutenu par M. Schiélé, tendant, dans l’'énumération 
figurant au paragraphe 1° du texte présenté pour l'article L. 536 
du code de la sécurité sociale, après les mots : « soit les allo- 
cations prénatales », à supprimer les mots : « pour un enfant 
devant ouvrir droit, à sa naissance, à l'une au moins des pres- 
tations précitées » (p. 3271, 3272) ; son amendement tendant 
à compléter le paragraphe 2° du texte présenté pour le même 
article du même code par la disposition suivante : « au sens des 
articles 527, 528 et 529 du présent code » (p. 3272) ; Art. 11 : 
son amendement tendant, dans la deuxième phrase du premier 
alinéa du texte présenté pour l’article L. 554 du code de la sécu- 
rité sociale, à remplacer les mots : « sera effectué », par les 
mots : « pourra être effectué provisoirement » (ibid.) ; Articles 
additionnels : son amendement tendant, à la fin du projet de 
loi, à insérer un article additionnel ainsi rédigé : « Il est ajouté 
au code général des impôts un article 35 ter ainsi conçu : 
Art. 35 ter. — Les personnes qui, en se conformant aux disposi- 
tions de l'article L. 169 du code de la santé publique, assurent 
la garde d’un seul enfant, sont exonérées de l'impôt sur le révenu 
des personnes physiques pour les produits du service rendu, 
sous réserve que le prix qui le rémunère demeure fixé dans 
des limites raisonnables. » (ibid.) ; le retire (p. 3273) ; son amet 
dement tendant, à la fin du projet de loi, à insérer un nouvel 
article additionnel relatif à La franchise de l'impôt sur le revenu 
des personnes physiques pour les nouvelles allocations créées 
par le présent projet (ibid.) ; le retire (ibid.) ; son amendement 
tendant, à la fin du projet de loi, à insérer un rouvel article 
additionnel qui vise à ne pas considérer comme un revenu pro- 
fessionnel, au sens de l’article L. 533, la rémunération perçue 
pour la garde d'un seul enfant (ibid.) ; le retire (ibid) ; amen 
dement de M. Gargar (soutenu par W. Aubry) ét celui de 
M. Marie-Anne tendant, à la fin du proïet de loi, à insérer un 
article additionnel pour l'application de la loi dans les départe- 
ments et territoires d'outre-mer (p. 3274) ; son amendement 
tendant, à la fin du projet de loi, à insérer un article additionnel 
ainsi rédigé : « La présente loi entrera en application ‘avec 
effet du 1°" juillet 1972 » (ibid): son amendement tendant, 
après l'article T1 et avant les articles additionnels, in fine, à 
insérer les dispositions suivantes : «TITRE Y. — DisPOSTTIONs 
DIVERSES (ibid.) ; Art. 8 bis (nouveau) : son ameñdement, rectifié 
une secondé fois, tendant, après l'article 8, à insérer cet article 
additionnel qui vise à modifier le “troisième alinéa de lar- 
ticle L. 244 du code de sécurité sociale pour te qui concerne le 
risque vieillesse d'une certaine cat le de personnes (ibid.). 
— Commission mixte paritaire [20 décembre 197171. — Discus- 
sion générale (p. 3326). — Prend part, en qualité de rapporteur 
de la commission des affaires sociales, à la discussion, en deu- 
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DEBATS DU SENAT 


xième lecture, du projet de loi sur gg 
[20 décembre 1971]. EE (p. 3330). — 
sion des articles. -— Art. 3 de M + 
nant celni déjà” déposé en première lecture, tendant à 
comme suit la fin du dernier alinéa de cet artièle : 
tions fournies à sa demande à l'autorité administ 
dans un délai qui ne saurait excéder luimême trois mois 
(p. 3332) ; Art. 4 : amendement de M. Caillavet tendant à'si 
primer le deuxième alinéa de cet article relatif à la durée d: 
contrat (p. 3334) ; Art. 8 : amendement de M. Caillavet 
avant le dernier alinéa de cet article, à insérer un nouvel 
ayant trait à l'assurance contractée par l'employeur pour 
garantie des salaires (p. 3335) ; Art. 30 : âmendement de M. C@t 
lavét tendant à limiter la rédaction de cet article jusqu'a 
mots : « qu'ils Pre de » (p. 3336). 


He | 


GRAVIER (M. Roëerr) [Meurthe-et-Moselle]. 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères 
de la défense et des forces armées [6 octobre 1971]. 


Est nommé membre de la commission spéciale chargée de 
vérifier et d’apurer les comptes [6 octobre 1971]. 
GREGORY (M. LÉON-JEAN) 


Est nommé membre de la commission des &ffaires économiques 
[6 octobre 19711. 


[Pyrénées-Orientales]. 


GROS (M. Louis) [Français établis hors de France]. 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte park 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions 
en discussion de la proposition de loi relative à ia création 
au fonctionnement des organismes privés dispensant un er 
gnement à distance, ainsi qu'à la publicité et au dém 
faits par les établissements d'enseignement [18 juin 


Est nommé président de la commission des affaires culturélléé 
[6 octobre 1971]. 


Est nommé membre du Conseil supérieur de la réunion 
théâtres lyriques nationaux [16 décembre 1971]. 


Questions ofales : 


M. Louis Gros demande à M. le ministre de l'économiet#t 
des finances, en application de la convention fiscale franét. 
marocaine qui a été signée et doit encore être ratifiée parti 
Parlement, si, pour la liquidation de la succession d’un } 
décédé en France métropolitaine, comportant des biens me ‘ 
et immeubies situés au Maroc, les droits afférents à ces 1 
sont dus au fisc marocain ou au fisc français ; si, en attendant 
la ratification de la convention il n'estime pas devoir prendre 
des mesures transitoires évitant de doubles impositions:"& 
enfin, si, lorsque des droits sont dus au fisc français par 1 
ayants droit domiciliés en France, il n’envisage pas d'antoriét 
ces ayants droit à les régler avec les sommes dont le de cujit 
était propriétaire en «+ compte capital » au Maroc et dont’ 
transfert par les particuliers n’est pas possible [2 avril 3 
(n° 1108). — Réponse (20 avril 1971] (p. 173). 


M. Louis Gros attire l'attention de M. le ministre de l'éd 
tion nationale sur les travaux de la commission intermi 
pour la scolarisation des enfants français résidant à ré 
11 bel. domende. #11 estime que le commis, entité | 
le but d'examiner dans leur ensemble les problèmes a r 
l'éducation des enfants français résidant à l'étranger et 
p r un plan en vue de développer et d'améliorer 

scolarisation, a achevé sa tâche en élaborant le ra 
ui a remis ou si, au contraire, elle sera appelée 
ses travaux pour étudier l'application qui pourrait être f 
certaines mesures qu’elle . Il lui 
ce qu'il a retenu de 


Question orale avec débat : 


M. Louis Gros expose à M. le ministre de l'éducation natic 
I. — Que la publication en janvier 1971 de la brochure fi 
« Rapport Rouchette » sur l'enseignement du gp L— à 
élémentaire, a soulevé une certaine émotion et il s'étonne 
le Gouvernement n'ait pas cru devoir ronane 
déclaration révélant aux enseignants et aux parents 
son opinion sur les conclusions de ce rappôñt. I1 lui den 
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° tication depuis plusieurs années à quelques classes 
D x des principes de cette réforme a permis dès 
hsent dé constater et d'approuver la valeur de cette méthode ; 
& la comparaison des résultats vobtenus dans ces classes 
voérimentales avec ceux des classes suivant les méthodes tra- 
»s prouve incontestablement la supériorité de la 
méthode nouvelle ; 3° S'il est dans son intention de recommander 
l'emploi isé de ces méthodes où si, en présence de l’insuccès 
des iences, des mesures ont été prévues pour que les 
maîtres et les élèves objets des expériences puissent sans dom- 
mage ni retard poursuivre leur carrière et leurs études. TI. — 11 
jui rappelle également que, selon certains psychologues et 
, l'acquisition: à l'école primaire des connaissances 
dans un ensemble de règles grammaticales ou autres, prépare 
l'enfant au respect futur des institutions et des règles de vie 
en société. 11 lui demande si, en mettant l'accent sur la créativité 
aux dépens de l’accoutumance aux règles, les méthodes nouvelles 
d'ensèignement du français ne risquent pas de former des 
inadaptées à la société, inaptes à l'effort collectif 
et portées essentiellement à la contestation. III. — Il lui demande 
si en proposant, sous le prétexte d’une réforme de l’enseigne- 
ment du français, une conception totalement renouvelée du 
rôle et de la fonction du maître à l’école, cette réforme n’a 
pas conséquence de modifier « les principes fondamentaux 
de Fenseignement » dont la « détermination » est réservée 
par l'artiche 34 de la Constitution au pouvoir législatif et s’il 
entend traduire cette réforme en un projet de loi soumis au 
Parlement [6 octobre 1971] (n° 128). —— Discussion [14 décem- 
bre 1971] (p. 3024 à 3033). 


Interventions : 


intervient, en qualité de président de la commission des 
affaires culturelles, dans la discussion du projet de loi d'orien- 
tation sur l'enseignement technologique et professionnel, adopté 
par l'Assemblée nationale [17 juin 1971]. — Discussion des 
Martitiess — Après l’article 4 bis: amendement de M. Chauvin 
tendant à proposer un article 4 ter nouveau ayant pour objet 
loctrot de prêts aux élèves de plus de seize ans désireux de 
s dans des études technologiques ou de les poursuivre 
(p. 1014). — Est entendu au cours du débat sur sa question 
orale relative la réforme de l'enseignement du français 


[a décembre 1971] (p. 3024 à 3027). — Intervient, en qualité 
la 


Fe on de la commission des affaires culturelles, dans 
du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
après déclaration d'urgence, relatif à la situation de différents 
relevant du ministre ‘de l'éducation nationa 

[20° décembre 1971]. -- Discussion des 

emendement de, M. Jean-Louis Tinaud 

relaions avec le Parlement, tendant à proposer une nouvelle 
rédaction de cet article pour bien marquer que la nomination 
à des fonctions publiques appartient uniquement au pouvoir 
réglementaire et jamais au pouvoir législatif (p. 3348, 3349). 


GUICHARD (M. OLIVIER), ministre de l'éducation nationale 
(cabinet de M. Jacques Chaban-Delmas des 20 et 22 juin 1969). 


Intervient dans la discussion du projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, modifiant la loi n° 59-1557 du 31 décembre 
1959 sur les rapports entre l'Etat et les établissements d'ensei- 
privés [19 mai 1971). Discussion générale (p. 476, 

471). — Intervient dans la discussion du projet de loi, adopté 
Apar l'Assemblée nationale, après déclaration d'urgence, aména- 
/ Er certaines dispositions de la loi n° 68-978 du 12 novembre 
d'orientation de l’enseignement supérieur [28 juin 1971}. — 
Discussion générale (p. 1400 à 1402 ; 1409, 1410). —— Discussion 
desarticles. — Art. 1" : amendement de Mme Goutmann ten- 
dant à supprimer la dernière phrase de l'alinéa proposé pour 
compléter l'article 4 de la loi du 12 novembre 1068 qui écarte 
Un certain nombre d'établissements du bénéfice complet de 
la loi d'orientation (p. 1410) ; Art. 1 bis : amendement de 
M Chauvin tendant à compléter in fine le troisième alinéa 
déteste présenté pour être inséré après Le premier alinéa de 
l'article 5 de la loi du 12 novembre 1968, par Les mots suivants : 
® dans les formes et conditions imposées aux étudiants des 
ts d'enseignement supérieur publics » (ibid.) ; 

Ant. 3 : amendement de Mme Goutmann tendant à supprimer 
cet @rticle qui déssaisit les conseils d'université de leurs pré- 
œu profit du recteur d'académie (p. 1411) ; Art. 4 : 

de M. Chauvin tendant à supprimer Île dernier 
Arme du terte présenté pour l’article 12 de là loi du 12 novem- 
«4 ue ayant trait à la représentation des étudiants au sein 
Conseils ou organes de direction des établissements publics 
< Me Mat (p. 1412, 1413) ; Après l'articlé 4 : amende. 
qrent Mme outmann tendart ajouter un article 4 bis 
RoUveau relatif au quorum électoral obligatoire, en le ramenanñt 





de 60 p. 100 à 50 p. 100 (p. 1418) ; Art. 5, 5 bis nouveau et 
5 ter nouveau : amendement de M. Chauvin tendant, d'une 
part à supprimer le texte du Gouvernement (art. 5), d'autre 
part, à lui substituer deux articles nouveaux (art. 5 bis et 
5 ter), relatifs dux moyens d'appréciation de la valeur réelle des 
étudiants (p. 1415); Art. 7 : son amendement et celui de 
M. Chauvin tendant à proposer une nouvelle rédaction du début 
du premier alinéa du texte présenté pour remplacer le deuxième 
älinéa de l’article 21 de la loi du 12 novembre 1968 (responsa- 
bilité laissée aux enseignants dans l'organisation des stages 
d'orientation) (p. 1416) ; Art. 8 : amendement de M. Chauvin 
tendant à ajouter, au texte présenté pour compléter l'article 23 
de la loi du 12 novembre 1968, un alinéa concernant l'accueil 
des mères chargées de famille et des handicapés dans les 
universités (p. 1417) ; Art. 9 : amendement de Mme Goutmann 
tendant à proposer une nouvelle rédaction de la fin du téxte 
présenté pour l’article 28 de la loi du 12 novembre 1968 (exclure 
les fonds privés des ressources de l’université) (p. 1418) ; 
Art. 10 : son amendement et celui de M. Chauvin tendant à 
remplacer les mots : « …, ils déterminent les modalités tech- 
niques de l'exercice de ce contrôle et de cette vérification », 
par les mots : « …, ils fixent les modalités d'organisation de 
ce contrôle et de cette vérification. » (p. 1419) ; amendement 
de Mme Goutmann tendant à compléter in fine la dernière 
phrase du texte présenté pour l’article 33 de la loi du 12 novem- 
bre 1968, par les mots : « … choisies par Les conseils d'univer- 
sité. » (p. 1420) ; Art. 10 ter nouveau : amendement de Mme Gout- 
mann tendant à insérer cet article additionnel permettant 
l'information politique des étudiants qui travaillent dans les 
centres hospitaliers (ibid.) ; Art. 11 : amendement de M. Chau- 
vin tendant à compléter in fine le texte présenté pour l’article 42 
de la loi du 12 novembre 1968 par un nouvel alinéa relatif à la 
dévolution des biens (p. 1420, 1421): Art. 13 : son amende- 
ment, à la fin de la première phrase du texte proposé pour 
compléter l’article 45 de la loi du 12 novembre 1968, tendant 
à préciser que le « comité de coordination hospitalo-universi- 
taire » est bien une autorité responsable (p. 1421) ; Art. 14 : 
répond à Mme Goutmann auteur d'un amendement visant à 
supprimer cet article et à sa question relative aux droits univer- 
sitairès versés par les étudiants (p. 1425, 1426). — Commission 
mixte poritaire [30 juin 1971]. — Discussion des articles. — 
Art, 13 : son amendement tendant, dans le premier aälinéa du 
texte présenté pour compléter l’articlé 45 de la loi du 12 novem- 
bre 1968, à l'avant-dernière phrase, à remplacer les mots : 
« … des étudiants admis à entreprendre des études médicales 
ou dentaires proprement dûtes ; », par les mots : « … d'étudiants 
admis à poursuivre des études médicales ou dentaires au-delà 
de là première année ; » (p. 1551, 1552). — Intérvient dans la 
suite de la discussion du projet de loi dé finances pour 1972, 
adopté par l’Assemblée nationale [23 novembre 1971]. — 
DEUXIÈME PARTIE. —— MOYENS DES SERVICES ET DISPOSITIONS SPÉ- 
CIALES. — EDUCATION NATIONALE. —— Discussion générale. — Obser- 
vations sur les objectifs à atteindre en ce qui concerne les quatre 
catégories d'enseignement traditionnel, l’enseignement technolo- 
gique et professionnel, le problème dés débouchés en particulier 
pour les littéraires, la formation des maîtres (p. 2202 à 2205) ; 
répond aux observations présentées par les divers orateurs 
(p. 2221 à 2225). — Est entendu au cours du débat sur la question 
orale de M. Louis Gros relative à la réforme de l'enséignement 
du français [14 décembre 1971] (p. 3027 à 3029 : 3033). 


GUILLARD (M. PAUL) [Loire-Atlantique]. 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions res- 
tant en discussion du proies de loi relatif à diverses opéra- 
tions de construction [{ juin 1971]. 


Est nommé Secrétaire du Sénat [5 octobre 1971]. 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale [6 octobre 19711! 


Dépôts législatifs : 


Rapport, fait au nom de la commission des lois constitu- 
tionnelles, de législation, du suffrage universel, du règlement 
et d'administration générale, sur la proposition de loi, adop- 
tée par l’Assemblée nationale, tendant à compléter l’article 62 
du code pénal punissant la non-dénonciation de crimes et 
l’article 378 du même code réprimant la violation du secret 
professionnel [3 juin 1971] (n° 279). 


F , fait au nom de la commission des lois constitu- 
tionselles, de législation, du suffrage universel, du règlement 
et d'administration générale, sur la proposition de loi, adop- 
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tée par l’Assemblée nationale, tendant à modifier l’article 51 
de la loi n° 71-579 du 16 juillet 1971 relative à diverses opé- 
rations de construction [15 décembre 1971] (n° 100). 


Proposition de loi relative aux sociétés coopératives de com- 
merçants détaillants [20 décembre 1971] (n° 145). 


Question orale : 


M. Paul Guillard rappelle à M. le ministre de l'équipement 
et du logement que depuis une décision du 6 janvier 1971, 
les services chargés de l'octroi des primes à la construction 
doivent tenir compte dans le calcul de la surface habitable 
primable des combles dont la transformation en pièces habi- 
tables est possible, et cela même au cas où l'intéressé déclare 
qu'il pas l'intention d'aménager les locaux en question. Il 
attire son attention sur le caractère regrettable de cette mesure 
qui incitera les requérants à entreprendre après la décision 
d'octroi de la prime des travaux coûteux de surélévation ren- 
dus nécessaires pour aménager des pièces destinées à loger 
des parents âgés ou des enfants, et lui demande si, compte 
tenu du caractère rigoureux de la réglementation relative aux 
conditions économiques prévues à l’article 2 du décret n° 63-1324 
du 24 décembre 1963, il ne pense pas pouvoir revenir sur sa 
décision du 6 janvier 1971 [16 novembre 1971] (n° 1171). — 
Réponse [14 décembre 1971] (p. 3013, 3014). 


Interventions : 


Prend part, en qualité de rapporteur de la commission des 
lois, à la discussion de la proposition de loi, adoptée. par 
l'Assemblée nationale, tendant à compléter l'article 62 du 
code pénal punissant la non-dénonciation de crimes et l'ar- 
ticle 378 du même code réprimant la violation du secret pro- 
fessionnel [8 juin 1971]. —— Discussion générale (p. 718 à 
720). — Son refus de s'associer à la question préalable, posée 
par M. Jacques Henriet, au passage à la discussion des articles 
(p. 722). — Discussion des articles. — Art. 1”: son amende- 
ment tendant à rédiger comme suit le nouvel alinéa présenté 
pour compléter l'article 378 du code pénal: «En outre, les 
mêmes personnes sont tenues d'informer les autorités médi- 
cales ou administratives chargées des actions sanitaires et 
sociales des sévices ou privations infligés à des mineurs de 
quinze ans, dont elles ont eu connaissance à l’occasion de l’exer- 
cice de leur profession; citées en justice pour une affaire 
de sévices ou privations infligés à ces mineurs, elles sont 
libres de fournir leur témoignage sans s'exposer à aucune 
peine.» (p. 723) ; Art. 2: son amendement tendant, dans le 
nouvel alinéa présenté pour l’article 62 du code pénal, à pré- 
voir également une information des «autorités médicales » 
(p. 723, 724). — Intervient dans la discussion du projet de 
loi, adopté par l’Assemblée nationale, après déclaration d’ur- 
gence, relatif à l'allocation de logement [21 juin 1971]. — 
Discussion générale (p. 1128). — Intervient dans la discussion 
du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, après décla- 
ration d'urgence, relatif à diverses opérations de construction 
[22 juin 1971]. — Discussion des articles. —— Art. 29: son 
sous-amendement tendant à supprimer les mots: «ou indirec- 
tement » dans le texte de l'amendement de M. Molle au pre- 
mier alinéa du texte modificatif présenté pour l’article 6 de 
la loi n° 67-3 du 3 janvier 1967 (p. 1205) ; le retire (p. 1206). — 
Explique son vote sur l’article unique du projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale, après déclaration d'urgence, per- 
tant approbation du VI Plan de développement économique 
et social [25 juin 1971] (p. 1367, 1368). — Intervient dans la 
discussion du projet de loi relatif à l'assurance des travail- 
leurs de l'agriculture contre les accidents du travail et les 
maladies professionnelles [4 novembre 1971]. —— Discussion 
générale (p. 1855 à 1857). — Discussion des articles. — Art. 2: 
son amendement tendant à proposer une nouvelle rédaction 
pour le premier alinéa du texte présenté pour l’article 1234-19 
du, code rural en vue d'étendre l'assurance complémentaire 
aux risques de la vie privée des agriculteurs (p. 1883) ; Art. 3: 
son amendement tendant, après le texte présenté pour l’ar- 
ticle 1234 du code rural, à insérer une disposition affectant 
l'article 12348 dudit code (p. 1886) ; Art. 15: son amende- 
ment tendant à proposer une nouvelle rédaction de cet article 
visant à étendre la charge de l'indemnisation aux mutuelles 
d'assurances à but non lucratif en la laissant à l'initiative 
de l'Etat (p. 1888, 1889) ; explique son vote -sur l’ensemble 
du projet de loi (p. 1892). — Intervient dans la discussion du 
projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, relatif à la 
prévention et à la répression des infractions en de 
chèques [10 décembre 1971]. — Discussion des articles, — 
Art. 4bis: son amendement tendant à supprimer cet article 
qui fait obligation au banquier d’opposer la mention de l'adresse 
du titulaire du chèque (p. 2980). — Est entendu lors de la 
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réponse de M. Robert-André Vivien, secrétaire d'Etat au loge. 
ment, à sa question orale n° 1171 (cf. supra) [14 décembre 
1971] (p. 3013, 3014). — Prend part, en qualité de rapporteur G 
de la co des lois, à la discussion de la proposition 
de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, tendant à modifier E 
l'article 51 de la loi n° 71-579 du 16 juillet 1971 relative à ! & 
diverses opérations de construction [20 décembre 1971]. — 
Discussion générale (p. 3342; 3343). o 
GUILLAUMOT (M. PauL) [Yonne]. Fa 
Est nommé membre de la commission des affaires écono-. } P! 
miques et du Plan [6 octobre 1971]. E 
[ 
Intervention : de 
Intervient dans la suite de la discussion du projet de loi Q 
finances pour adopté par l’Assemblée nationale 
[25 novembre 1971]. —— DEUXIÈME PARTIE. — MOYENS DES SER- M 
VICES ET DISPOSITIONS SPÉCIALES. — AGRICULTURE. — Discus | rais 
sion générale. — Observations sur les problèmes d'élevage et | du 
en particulier des vaches laitières, sur le mécontentement qui} 170 
règne au sujet de l'indemnité viagère de départ, sur le remem- # qui 
brement (p. 2303, 2304). qui 
F pay: 
des 
GUILLOU (M. Louis) [Finistère]. # 
+, pas été réélu aux élections sénatoriales du 26 septembre rs 
1. 
Question orale avec débat : Mr 





M. Louis Guillou attire l'attention de M. le ministre de l’agri LL 
culture sur la situation des agriculteurs qui ont de plus en de 
plus de difficultés à obtenir des prêts des caisses de crédit à [#0 
agricole. Cette situation risque d’avoir des conséquences graves 
pour notre agriculture et notre économie car les investisse 
ments sont freinés, la modernisation, l’amélioration des struc Pari 
tures sérieusement ralenties. Il lui demande quelle va être @. : 
la politique qu’il entend appliquer en matière de crédit 4 Dép 
l'agriculture. 1° L'’encadrement va-t-il être maintenu ? 2° Le lp 
système de prêt bonifié, amélioré ou supprimé ? D'autre part, 
il attire également son attention sur la situation de certaines 
régions s’adonnant traditionnellement à l'élevage et qui s'it 
quiètent de leur avenir ; aussi lui demande-t-il de bien vot: aff 
loir préciser sa politique en ce domaine, les aides, les inck 
tations qu’il pense pouvoir accorder tant à l'élévage propre 
ment dit que pour la construction de bâtiments [22 avril 1971} 
(n° 102). — Discussion [1° juin 1971] (p. 614 à 628). 


Intervention : 


Est entendu lors du débat sur sa question orale concernant H 
la politique agricole du Gouvernement [1° juin 1971] (p. 622 | 


623, 627). E. 
taire 
en € 

GUISLAIN (M. MARCEL) [Nord]. de] 
I 

Est nommé membre de la commission des affaires sociales "à 
[6 octobre 1971]. Fros 
Dépôt législatif : s” 


Proposition de loi tendant à accorder un temps: de parole 
aux représentants délégués par les partis politiques valæ D 
blement constitués, aux tribunes de la radiodiffusion et 











télévision (rattachée pour ordre au procès-verbal de la séanct À: 
du 19 décembre 1970) [2 avril 1971] (n° 158). — Retrait par (c00, 
son auteur {2 avril 1971] (p. 94). Far 







Intervention : 






Intervient dans la, suite de la discussion du projet de lei 
finances pour 1972, adopté par l'Assemblée nationak, 

[7 décembre 1971]. — DEUXIÈME PARTIE. — MOYENS DES SER 4 
ET DISPOSITIONS SPÉCIALES. — SANTÉ PUBLIQUE ET TRAVAIL. — 1. =" 
SECTION COMMUNE. — II. — SANTÉ PUBLIQUE ET SÉCURITÉ SOCIALE. = 
Discussion générale. — Observations sur le problème des hôpb. 
taux, sur la situation des aides soignantes à vocation médic! 
sur les nouvelles mesures visant l'enseignement de la médeciné 
(p. 2828 à 2830). v 
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GUYOT (M. RaymMonp) [Paris]. 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères, 
de la défense et des forces armées [6 octobre 1971]. 


Dépôts législatifs : 


Proposition de loi tendant à la nationalisation des industries 
d'armement [1* décembre 1971] (n° 49). 


ition de résolution tendant à la création d’une commis- 
sion de contrôle parlementaire sur le fonctionnement du service 
de documentation extérieure et de contre-espionnage [2 décem- 
bre 1971} (n° 51). 


Question orale avec débat : 


M. Raymond Guyot demande à M. le Premier ministre les 
raisons qui justifient l'extension du champ de manœuvres 
du Larzac (Aveyron), dont la superficie passerait de 3.000 à 
17000 hectares. Il attire son attention sur la grande émotion 
qui règne dans tout le département à l'égard d'une mesure 
qui ne se justifie d'aucune manière. En effet, les intérêts des 
paysans de cette région seraient sacrifiés, de même qu'une 
des rares richesses du département liée à l’élevage du mouton, 
à un moment où l’économie aveyronnaise déjà sacrifiée par 
la politique du pouvoir a un besoin urgent de crédits pour 
son développement et non pour l'extension d’un camp militaire 
[9 novembre 1971] (n° 133). 


Interventions : 


Intervient dans la suite de la discussion du projet de loi 
de finances pour 1972, adopté par l'Assemblée nationale 
[30 novembre 1971]. DEUXIÈME PARTIE. MOYENS DES 
SERVICES ET DISPOSITIONS SPÉCIALES. — INTÉRIEUR ET RAPATRIÉS. 
æ Discussion générale. — Observations sur la nécessité de doter 
Paris d’un statut plus en rapport avec son développement actuel 
{p. 2500, 2501). — Suite de la discussion [2 décembre 1971). — 
DÉPENSES MILITAIRES. — Discussion générale. — Observations sur 


la politique de dissuasion du Gouvernement (p. 2613 à 2615). —" 


Examen des crédits. — Après l’art. 18: son sous-amendement à 
l'amendement de MM. Poudonson et Palmero tendant à insérer 
un article additionnel ayant pour objet de supprimer les crédits 
affectés au fonctionnement du service de documentation exté- 
rieure et de contre-espionnage (S. D. E. C. E.) (p. 2622). 


H 


HABERT (M. JACQUESs) [Français établis hors de France]. 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi aménageant certaines dispositions 
de la loi n° 69-978 du 12 novembre 1968 d'orientation de l’ensei- 
fnement supérieur [28 juin 1971]. 


Réélu Sénateur représentant les Français établis hors de 
France [2 octobre 1971]. 


Est nommé secrétaire de la commission des affaires culturelles 
(6 octobre 1971]. 


Dépôt législatif : 


Avis, présenté au nom de la commission dés affaires culturelles 
(coopération), sur le projet de loi de finances pour 1972, adopté 
Par l'Assemblée nationale [18 novembre 1971] (n° 28). 


Interventions : 


Explique son vote sur l’ensemble du projet de loi complétant 
tt modifiant le code de la nationalité française et relatif à 
Certaines dispositions concernant la nationalité française [19 juin 
1971] (p. 1115). — Prend part, en qualité de rapporteur pour 
avis de la commission des affaires culturelles (coopération), 
sur le projet de loi de finances pour 1972, adopté par l’Assem- 


blée nationale [1** décembre 1971]. — DEUXIÈME PARTIE. — 
DES SERVICES ET DISPOSITIONS SPÉCIALES. — AFFAIRES 
ET COOPÉRATION. — Discussion générale. — Observa- 


tions sur les problèmes de recrutement du personnel de la 
TABLE Sénar, — 6. 
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coopération et du niveau des études des enfants poursuivant 
leur scolarité dans les établissements relevant des autorités 
nationales (p. 2557 à 2559). — Examens des crédits. — Coopé- 


RATION. — Etat B. — Titre IIL1: observation sur le statut des 
coopérants (p. 2587). — Suite de la discussion [7 décembre 1971]. 
— SANTÉ PUBLIQUE ET TRAVAIL. — J. -— SECTION COMMUNE. — 


IL. — SANTÉ PUBLIQUE ET SÉCURITÉ SOCIALE. — Discussion générale. 
— Observations sur les retraites des Français à l'étranger 
(p. 2830). — Intervient dans la discussion, en deuxième lecture, 
du projet de loi portant réforme des professions judiciaires et 
ivridiques [15 décembre 1971]. — Discussion des articles, — 
Art. 55 bis : amendement de MM. Le Bellegou et Piot tendant 
à proposer une nouvelle rédaction de cet article relatif aux condi- 
tions d'exercice par les étrangers des activités de conseil juridique 
et de rédaction d'actes (p. 3123, 3124). 


HALGOUET (M. RoGEr pu) [Ille-et-Vilaine]. 


Décédé le 22 juillet 1971. —— Eloge funèbre prononcé par 
M. Pierre-René Mathey, président d'âge du Sénat [2 octobre 
1971] (p. 1670, 1671). 


HAMON (M. Yves) [Finistère]. 


N'était pas candidat aux élections sénatoriales du 26 septem- 
bre 1971. 


HAUTECLOCQUE (M. BAUDOUIN DE) [Pas-de-Calais]. 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi relatif à diverses opérations de 
construction [23 juin 1971]. 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur le projet de loi tendant 
à compléter les dispositions des articles 5 et 7 de la loi du 
l‘" juillet 1901 relative au contrat d'association [28 juin 1971]. 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi sur les fusions et regroupements 
de communes [29 juin 1971]. 


Est nommé Secrétaire du Sénat [5 octobre 1971]. 


Est nommé vice-président de la commission des lois consti- 
tutionnelles, de législation, du suffrage universel, du règlement 
et d'administration générale [6 octobre 1971]. 


Dépôts législatifs : 


Rapport fait au nom de la commission des lois constitution- 
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale sur la proposition de loi, adoptée par 
l’Assemblée nationale, relative à l'extinction de la servitude 
de passage pour cause d’enclave [10 juin 1971] (n° 301). 


Rapport fait au nom de la commission des lois constitution- 
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale, sur la proposition de loi de MM. René 
Blondelle et Baudouin de Hauteclocque, tendant à modifier 
l’article 875-25 du code rural [7 octobre 1971] (n° 4). 


Rapport fait au nom de la commission des lois constitution- 
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale, sur la proposition de loi, modifiée par 
l’Assemblée nationale, tendant à modifier diverses dispositions du 
code rural [15 décembre 1971] (n° 99). 


Interventions : 


Intervient dans la discussion du projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale, sur les fusions et regroupements de 
communes [15 juin 1971]. — Discussion générale (p. 909, 910). 
— Suite de la discussion [16 juin 1971]. — Discussion des arti- 
cles. — Art. 7: son amendement tendant à supprimer cet arti- 
cle (création d’un commune « associéé » et dispositions diverses 
relatives à la fusion) (p. 961); amendement de M. Mignot ten- 
dant à proposer une nouvelle rédaction du paragraphe 1 de cet 
article (commune « annexe » au lieu de commune « associée » 
et création du poste « d’adjoint spécial au lieu de « maire 
délégué ») (p. 962). -- Prend part, en qualité de rapporteur de 
la commission des lois, à la discussion de la proposition de loi, 
adoptée par l’Assemblée nationale, relative à l'extinction de la 
servitude de passage pour cause d'enclave [19 juin 1971} — 
Discussion générale (p. 1097). — Explique son vote sur l’article 


























































unique du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, après 
déclaration d'urgence, portant approbation du VI Plan de 
dé nie: et social [25 juin 1971] (p. 1368). — 
Explique son vote sur les conclusions du rapport de la commits- 
sion mixte paritaire chargée da proposer un texte sur les dispo- 
sitions restant en discussion du projet de loi sur les fusions et 
regroupements de communes [30 juin 1971] (p. 1558, 1559). 

Prend part, en qualité dé rapporteur de la commission des lois, à 
la discussion de la proposition de loi de MM. René Blondelle et 
Baudouin de Hauteclocque tendant à modifier l'article 9870-25 du 
code rural [14 octobre 1971]. — Discussion générale (p. 1730, 
1731). — Discussion de l’article unique. — Art. 2 (nouveau) : 
Amendement de M. Michel Cointàt, ministre de l'agriculture, 
tendant à ajouter un article additionnel modifiant les disposi- 
tions de l’article 826 du code rural (exclure toute possibilité de 
résiliation par le bailleur fondée sur la perte partielle de la 
chose faisant l’objet d’un bail à ferme) et son sous-amendement 
au deuxième alinéa du texte présenté par le Gouvernement- ten- 
dant, après les mots: « le preneur ou » à insérer les mots : 
« dans le cas d'un bail à métayage » (p. 1736) ; Art. 8 (nou- 
veau): amendement de M. Michel Cointat, ministre de l'agri- 
culture, tendant à ajouter un article additionnel pour modifier 
l'alinéa 4 de l’article 838 du code rural (désignation des bénéfi- 
ciaires possibles en cas de congé pour reprise) et son sous- 
amendement au texte du Gouvernement tendant, après les mots : 
« le bien loué », à insérer les mots : « et, éventuellement, pour 
le cas d'empêchement, d'un bénéficiaire subsidiaire + (p. 1736, 
1737) : Art. 4 (nouveau) : amendement de M. Michel Cointat, 
ministre de l’agriculture, tendant à ajouter un article addition- 
nel ayant pour but d'introduire un article 845-2 dans le code 
rural (possibilité pour le preneur, lorsqu'il atteint l’âge de la 
retraite, de résilier chaque année son bail, avec maintien des 
avantages prévus par la loi) et son sous-amendement tendant à 
proposer, pour le dernier alinéa du texte présenté par l'amen- 
dement ci-dessus, la rédaction suivante : « Quelle que soit la 
cause qui a mis fin au bail, le preneur qui remplit les condi- 
tions de caractère personnel auxquelles est subordonnée l’attri- 
bution des avantages prévus aux alinéas 2 à 5 de l'article 27 
de ladite loi est réputé, en ce qui concerne les terres qu'il avait 
en fermage ou en métayage, remplir les autres conditions pour 
bénéficier desdits avantages. » (p. 1737). — Intervient dans 
la discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
relatif à la mise en valeur pastorale dans les régions d'économie 
montagnerde [17 décembre 1971]. — Discussion des articles. — 
Art. 4: son amendement tendant à supprimer Le quatrième ali- 
néa de cet article qui vise à réduire plus les conditions de majo- 
rité nécessaires à la constitution d'une association foncière 
pastorale (p. 3249) : le retire (p. 3250). — Prend part, en qualité 
de rapporteur de la commission des lois, à la discussion, en 
deuxième lecture, de la proposition de loi tendant à modifier 
diverses dispositions du code rural [17 décembre 1971]. — Dis- 
cussion générale (p. 3255, 3256). — Discussion des articles. — 
Art. 4 bis: son amendement tendant à rédiger comme suit le 
début du quatrième alinéa de l'article 188-1 du code rural 
(début du deuxième alinéa de l’article 4 bis) : « — soit de 
réduire de plus de 30 p. 100, sans l'accord de l'exploitant, par 
un ou plusieurs retraits successifs par le même propriétaire, la 
superficie des terres. » (p. 3257, 8258), le rectifie à la 
demande de M. Cointat, ministre de l'agriculture (p. 3258) ; 
son amendement tendant, après Le troisième alinéa de cet arti- 
cle, à insérer un nouvel alinéa ainsi rédigé : « Toutefois, dans 
les cas visés aux deux alinéas qui précèdent, l'opération envi- 
sagée n'est pas soumise à autorÿation lorsqu'elle a pour objet 
d'agrandir la superficie mise en valeur par un descendant du 
bailleur dans la limite de la superficie maximum visée ci-dessus. » 
(ibid.) ; son amendement tendant, dans le dernier alinéa de ce 
même article, à remplacer le chiffre « deux », par le chiffre 
« trois » (ibid.). 


HEDER (M. LéoroLp) [Guyane]. 


Elu Sénateur le 26 septembre 1971, 


Est nommé secrétaire de la commission des lois constitution- 
nelles, de législation, au suffrage universel du règlement et 
d'administration générale [6 octobre 1971]. 


Intervention : 


Intervient dans la suite de la discussion du projet de loi 
de finances pour 1972, adopté par l'Assemblée nationale [{ 6 dé- 
cembre 1971]. — DEUXIÈME PARTIE. — MOYENS DES SERVICES ET 
DISPOSITIONS SPÉCIALES. — DÉPARTEMENTS D'OUTRE-MER. — Dis- 
cussion générale. Obsérvations sur la crise que traverse la 
Guyane (p. 2772) 
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HENNEGUELLE (M. HENRI) [Pas-de-Calais]. 


Est nommé membre de la commission des finances, du contrôle 
ee — "9 et des comptes économiques de la nation {6 octo- 
re 1971 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari: 
es chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
diseussion du projet de loi de finances pour 1972 [8 décem- 

À ml 


interventions : 


Prend part, en qualité de rapporteur spécial de la commission 
des finances, à la suite de la discussion du projet de loi de 
finances pour 1972, adopté par l’Assemblée nationale [8 décem- 
bre 1971]. —— DEUXIÈME PARTIE. — MOYENS DES SERVICES ET DISPO- 
SITIONS SPÉCIALES. — POSTES ET TÉLÉCOMMUNICATIONS, — Dis- 
cussion générale. — Observations sur l'augmentation des tarifs, 
sur le déficit des chèques postaux, sur l'effort fait en faveur 
de la recherche scientifique, sur les problèmes de l loi, sur 
le fonctionnement des sociétés de financement, sur le téléphone 
(p. 2872 à 2876; 2889). 


HENRIET (M. JAcQuEs) [Doubs]. 


Réélu Sénateur le 26 septembre 1971. 


Est nommé membre de la commission des affaires sociales 
[6 octobre 19711. 


Interventions : 


Intervient dans la discussion du projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale, relatif à diverses mesures en faveur des 
handicapés [25 mai 1971]. — Discussion générale (p. 524, 525). 
Discussion des articles. — Art. 3 : amendement de Mlle Dienesch, 
secrétaire d'Etat à l'action sociale et à la réadaptation (res- 
sources du mineur handicapé à prendre en compte pour le 
droit à l'allocation) (p. 531). — Sa motion tendant à opposer 
la question préalable à la discussion des articles de la propo: 
sition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, tendant à com- 
pléter l'article 62 du code pénal punissant la non-dénonciation 
de crimes et l'article 378 du même code réprimant la violation 
du secret professionnel [8 juin 1971] (p. 721, 722, 723). — 
Explication de vote sur l’ensemble (p. 724). — Intervention 
dans la suite de la discussion du projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale, après déclaration d'urgence, portant 
approbation du VI° Plan de développement économique et social 
[24 juin 1971]. — Discussion générale (p. 1340, 1341). — Inter- 
vient dans la discussion du proiet de loi relatif à l'assurance 
des travailleurs de l'agriculture contre les accidents du travail 
et les maladies professionnelles [4 novembre 1971]. — Discussion 
des articles. — Art. 1°": son sous-amendement tendant à suppri 
mer le dernier alinéa du texte présenté par l'amendement de 
M. Soudant pour l'article 1150-1 nouveau du code rural (interdic- 
tion à l'employeur de souscrire une assurance pour se garantir 
contre les conséquences de la faute inexcusable) (p. 1869), — 
Intervient dans la suite de la discussion du projet de loi de 
finances pour 1972, adopté par l’Assemblée nationale [26 novem- 
bre 1971]. — DEUXIÈME PARTIE. — MOYENS DES SERVICES ET DISPO- 
SITIONS SPÉCIALES. — PRESTATIONS SOCIALES AGRICOLES. — Discus- 
sion générale. — Observation sur le taux d'invalidité ouvrant 
droit à la retraite anticipée des agriculteurs (p. 2347). — TRANS 
PORTS : SECTION COMMUNE ET TRANSPORTS TERRESTRES. — Discus 
sion générale. — Observation sur la prévention des accidents 
de Ja route (p. 2367). 
1971]. -- DÉVELOPPEMENT INDUSTRIEL ET SCIENTIFIQUE (suite 
et fin). — Discussion générale. — Observation pour suggérer la 
création en France d’un institut européen du cerveau (p 2742, 
2743). — Intervient dans la discussion du proiet de lei modifiant 
le titre l°" du livre IV du code de la santé publique [10 décembre 
1971]. — Discussion des articles. — Art. 4: 
M, Blanchet tendant, 
graphe a de cet article, à remplacer les mots : « ou d’adjoint » 
par les mots : « ou d'aide » (p. 2956) ; amendement de M. Bla 
chet tendant, dans le deuxième alinéa du Leur = b de cet 
article, après les mots: « à autoriser » 
suivants : « pendant un délai maximum de trois mois » et son 
sons-anésReEt tendant à remplacer le mot : 
par le mot: « renouvelable » (ibid.) : Art. 14: observation swf 


le titre de « docteur » (p. 2963). — intervient dans la discussion - 
du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, après déclara: 
tion d' rs portant amélioration des retraites du régime ; 


général de sécurité sociale [13 décembre 1971]. — Discussion 





— Suite de la discussion [4 décembre ! 


amendement de 
à la fin du deuxième alinéa du paræ- 


à insérer les mots ” 


« Mmarimum », . 
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générale (p. 2995, 2996). — Discussion des articles. — Art. 9: 

ient l'amendement de M. Cavaillé tendant à compléter in fine 
le texte présenté pour l'article L. 342-1 du code la sécurité 
sociale par un alinéa ainsi rédigé : « Un enfant handicapé, titu- 
lire de la carte d'invalidité, compte comme deux enfants pour 
l'application de cet article. » (p. 3006) ; le retire (ibid). — 
intervient dans la discussion du projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, après déclaration d'urgence, portent 
diverses dispositions en vue d'améliorer la situation des familles 
{15 décembre 1971]. — Discussion générale (p. 3085, 3086). 


HEON (M. Gustave) [Eure]. 


Réélu Sénateur le 26 septembre 1971. 


Est nommé membre de la commission des finances, du contrôle 
budgétaire et des comptes économiques de la nation [6 octo- 
bre 1971]. 


Dépêts législatifs : 


Rapport fait au nom de la commission des finances, du 
contrôle budgétaire et des comptes économiques de la nation, 
sur le projet de loi autorisant l'approbation de la convention entre 
le Gouvernement de la République française et le Gouvernement 
de la République de Finlande tendant à éviter les doubles impo- 
sitions et à prévenir l'évasion fiscale en matière d impôts sur le 
revenu et sur la fortune, signée à Helsinki le 11 septembre 1970 
{9 novembre 1971] (n° 21). 

fait au nom de la commission me deg pod ge 
ire et des comptes économiques de la nation, sur le 
ar à loi, adopté der l'Assemblée nationale, autorisant la 
ratification de l'avenant portant modification de la convention 
entre la République française et la République d’Autriehe en vue 
d'éviter les doubles impositions et de prévoir une assistance réei- 
proque dans le domaine des impôts sur le revenu et sur la 
fortune, ainsi que dans celui des impôts sur les successions, 
signé à Paris. le 30 octobre 1970 [8 décembre 1971] (n° 68). ' 

Rapport, fait au nom de la commission des finances, du contrôle 
budgétaire et des comptes économiques de la nation, sur le 

t de loi, adopté par l’Assembléé nationale, autorisant la 
ratification de l'avenant de la Convention entre la République 
française et le Royaume de Suède tendant à éviter les doubles 
impositions et à établir des règles d'assistance administrative 

éciproque en matière d'impôts directs du 24 décembre 1936, 

ocole annexé à cette corivéntion et au protocole final du 
2 décembre 1936, signé à Paris le 10 mars 1971 [8 décembre 
197] (n° 69). 

Rapport fait au nom de la commission des finances, du contrôle 
budgétaire et des comptes économiques de la nation, sur le 
projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, autorisant la 
ratification Ge la convention +} gg +” ns  * + on 
République fédérative du Brésil tendan éviter les do 
+ et à prévenir l'évasion fiscale en matière d'impôts 
aur le revenu, ensemble le protocole joint, signée à Brasilia le 
10 septembre 1971 [15 décembre 1971] (n° 111). 


Interventions : 


Prend pért, en qualité de rapporteur spécial de la commission 
des finances (affaires étrangères), à la suite de la discussion du 
projet de loi de finances pour 1972, adopté par l'Assemblée natio- 
hale [1° décembre 1971]. —— DEUXIÈME PARTIE. — MOYENS DES 
SERVICES FT DISPOSIPIONS SPÉCIALES. — AFFAIRES ÉTRANGÈRES ET 
CoopéraTioN. — Discussion générale. — Rend hommage à son 
prédécesseur, M. Georges Portmann (p. 2546). — Observations 
notamment sur les réformes de structure qui sont à l'étude, sur 
le fonctionnement des services à l'étranger (locaux consulaires, 
informations, etc.), sur la coopération culturelle, scientifique et 
technique ; enfin sur les contributions de la France aux dépenses 
internationales (p. 2546 à 2548). —— Prend part, en qualité de 
rapporteur de la commission des finances, à la discussion du 
projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, autorisant l'appro- 

de la convention entre le Gouvernement de la République 

et le Gouvernement de la République de Finlande, 

tendant à éviter les doubles impositions et à prévenir l'évasion 
fiscale en matière d' sur le revenu et sur la fortune, signée 
à Helsinki le 11 septembre 1970 [17 décembre 1971). — Discus- 
sion générale tp. 3224) ; à la discussion du projet de loi, adopté 
Par l'Assemblée nationale, auterisant la ratification de lavenant 
portant modification de la convention entre la République fran- 
et la République d'Autriche, en vue d'éviter les doubles 

i et de prévoir une assistance réciproque dans le 
domsine des impôts sur le revenu et sur la fortune, ainsi que 
dans celui des impôts sur les successions, signé à Paris le 30 octo- 
bre 1970 [27 décembre 1971]. — Discussion générale (ibid.) ; à la 
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discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
autorisant la ratification de l'avenant à la convention entre la 
République française et le royaume de Suède, tendant à éviter les 
doubles impesitions et à établir des règles d’assistance adminis- 
trative réciproque en matière d‘impôts directs du 24 décembre 
1936, au protocole annexé à cette convention et au protocole final 
du 24 décembre 1936, signé à Paris le 10 mars 1971 [17 décem- 
bre 1971]. — Discussion générale (p. 3225) ; à la discussion du 
projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, autorisant la 
ratification de la convention entre la République française et la 
République fédérative du Brésil, tendant à éviter les doubles 
impositions et à prévenir l'évasion fiscale en matière d'impôts 


sur le revenu, ensemble le protocole joint, signés à Brasilia 
le 10 septembre 1971 [17 décembre 1971]. — Discussion géné: 
rale (ibid.). 


HOUDET (M. RoGEr) [Seine-Maritime]. 


Est nommé membre de la commission des finances, du contrôle 
budgétaire et des comptes économiques de la nation [6 octo: 
bre 1971]. 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi de finances rectificative pour 1971 
[14 décembre 1971]. 


Est nommé délégué représentant la France à l'Assemblée 
unique des Communautés européennes, à compter du 13 mars 1972 
[16 décembre 1971]. 


Intervention : 


Prend part, en qualité de rapporteur spécial de la commission 
des finances (recherche scientifique), à la suite de la discussion 
du projet de loi de finances pour 1972, adopté par l’Assemblée 
nationale [2 décembre 1971]. —— DEUXIÈME PARTIE. — MOYENS 
DES SERVICES ET DISPOSITIONS SPÉCIALES. — DÉVELOPPEMENT INDUS- 
TRIEL ET SCIENTIFIQUE. — Discussion générale. — Observations 
sur la mission dévolue à ce ministère, dans le cadre du VI Plan, 
sur le Commissariat à l'énergie atomique, le Centre national 
d’études spatiales, le Centre national pour l'exploitation des 
océans, le Plan Calcul (p. 2632 à 2635). 


ISAUTIER (M. ALrrep) [La Réunion]. 


Est nommé membre de la commission des affaires économiques 
et du Plan [6 octobre 1971]. 


Interventions : 


Intervient dans la discussion du projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, après déclaration d'urgence, relatif à 
l'allocation de logement [21 juin 1971]. — Discussion générale 
(p. 1127, 1128). — Discussion des articles, — Art...1‘: son 
amendement tendant, aux deux premiers alinéas de cet article, 
à remplacer les mots: « en France métropolitaine », par les 
mots: « dans les départements métropolitains ou dans ceux 
d'outre-mer » (p. 1130) ; le retire (ibid.), — Intervient dans la 
suite de la discussion du projet de loi, adopté par l Assemblée 
nationale, après déclaration d'urgence, portant approbation du 
VI Plan de nt économique et social {24 juin 1971]. 
— Discussion générale (p. 1327, 1328). — Intervient dans la 
suite de la discussion du projet de loi de finances pour 1972; 
adopté par l'Assemblée nationale {6 décembre 1971. — 
DEUXIÈME PARTIE, — MOYENS DES SERVICES ET DISPOSITIONS 
SPÉCIALES. — DÉPARTEMENTS D'OUTRE-MER. — Discussion générale. 
— Observations sur les problèmes intéressant l’île de la Réu:- 
nion : ; la sécheresse d'une exceptionnelle gravité, l'industriali- 
sation, la création d'emplois (p. 2768, 2769). 


JAGER (M. RENÉ) [Moselle]. 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi portant dispositions diverses en 
matière d'urbanisme et d'action foncière [23 juin 1971]. 


Est élu Questeur du Sénat [5 octobre 19711. 


Question orale : 


M. René Jager demande à M. le Premier ministre de lui faire 
connaître quelles mesures il compte prendre à la suite des 
récents remous monétaires européens pour endiguer la menace 
d'un mouvement croissant de frontaliers mosellans et alsaciens, 
captivés par des salaires de plus en plus élevés et relevés par 
le Deutschmark devenu flottant ainsi que par la réévaluation du 
franc suisse. 11 lui demande : 1° s’il lui paraît encore possible 
d'envisager, le long des frontières des Marches de l'Est, l’appli- 
cation d'une politique organique d’industrialisation alors que 
les industriels, désireux de s'y implanter, se voient contraints, 
soit d'accorder des salaires exceptionnellement élevés pour retenir 
la main-d'œuvre, ou se voient, une fois implantés, exposés au 
pompage déjà systématiquement organisé de la main-d'œuvre par 
la puissante et attractive économie allemande ; 2° s’il ne lui 
paraît pas indispensable, dans le cadre du VI° Plan, de prévoir 
et de revoir des mesures d'incitation spéciales pour poursuivre 
une reconversion industrielle de ces régions ; 3° s’il ne pense 
pas, à la suite du conflit pétrolier franco-algérien qui accentue 
la vulnérabilité de nos apports énergétiques extérieurs, de 
reviser, en hausse, le plan d'adaptation des charbonnages lorrains, 
en vue de pouvoir, pour le moins, maintenir les effectifs actuel- 
lement au travail : 4° si, dans le cadre européen, dans l’affron- 
tement des économies et de la détérioration de la situation 
monétaire, il n'apparaît pas indiqué d'établir des commissions 
suprafrontalières permettant, au niveau des régions concernées, 
un dialogue positif ; celui-ci aurait pour objet d'éliminer une 
compétition agressive et d'aboutir à la décision en commun d’une 
politique d'aménagement concertée en vue d’harmoniser des 
équipements capables de servir les intérêts communs des popu- 
lations le long des frontières, populations dont les préoccupations 
de coopération, de concorde et de paix sont également partagées 
[18 mai 1971] (n° 1124). — Réponse [22 juin 1971] (p. 1167 à 
1169). 


Intervention : 


Est entendu lors de la réponse de M. Jean-Louis Tinaud, secré- 
taire d'Etat aux relations avec le Parlement, à sa question 
orale n° 1124 (cf. supra) [21 juin 1971] (p. 1168, 1169). 


JAVELLY (M. MaAxIME) [Alpes-de-Haute-Provence]. 


Réélu Sénateur le 26 septembre 1971. 


Est nommé membre de la commission des affaires économiques 
et du Plan [6 octobre 1971]. 


Interventions : 


Intervient dans la discussion du projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale, relatif à l'institution d'un versement 
à la charge de certains employeurs dans la région parisienne 
[8 juin 1971]. — Discussion des articles. —— Art. 1“: son 
amendement tendant, après le premier alinéa de cet article, 
à insérer un nouvel alinéa ainsi rédigé : « Les dispositions qui 
précèdent pourront être appliquées, dans les mêmes conditions, 
aux personnes privées, physiques ou morales qui emploient des 
salariés dans les villes de plus de 100.000 habitants ainsi que 
dans le périmètre des communautés urbaines, constituées par 
la loi, si ces villes ou les communes qui constituent ces commu. 
nautés le désirent. » (p. 741, 744). — Intervient dans la suite 
de la discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, après déclaration d'urgence, portant approbation du 
VI" Plan de développement économique et social [24 juin 
1971]. — Discussion générale (p. 1338, 1339). — Intervient 
dans la suite de la discussion du projet de loi de finances 
pour 1972, adopté par l’Assemblée nationale [8 décembre 1971]. 
— DEUXIÈME PARTIE. — MOYENS DES SERVICES ET DISPOSITIONS 
SPÉCIALES. — POSTES ET TÉLÉCOMMUNICATIONS. — Discussion géné- 
rale, - Observations sur les agents en fonction dans les cam- 
pagnes (p. 2878). = ARTICLES NON JOINTS AUX CRÉDITS. — Art. 30. 
— Etat E (ligne 79) : amendement de M. Lucien Gautier tendant 
à supprimer cette ligne qui crée une taxe parafiscale frappant 
l'industrie de la chaussure (p. 2911). 


JOURDAN (M. PIERRE) [Ardèche]. 
Elu Sénateur le 26 septembre 1971. 
Est nommé membre de la commission des lois constitution- 


nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale [6 octobre 1971]. 


nelles, de Lee me) 
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JOZEAU-MARIGNE (M. Léon) [Manche]. 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari: 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi relatif à diverses opérations de 
construction [23 juin 1971]. 

Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari 
taire chargée de proposer un texte sur le projet de loi tendant 


à compléter les dispositions des articles 5 et 7 de la loi du 


1“ juillet 1901 relative au contrat d'association [28 juin 1971}. 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte pari: 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi sur les fusions et regroupements 
de communes [29 juin 1971]. 


Est nommé président de la commission des lois constitution- 
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale [6 octobre 1971]. 


Est nommé juge titulaire à la Haute Cour de Justice 
[25 novembre 1971]. 


Est nommé membre du Conseil supérieur de l’administration 
pénitentiaire [26 novembre 1971]. 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte pari 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet dé loi sur la filiation [15 décembre 
1971). 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte pari 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi portant réforme de certaines 
professions judiciaires et juridiques [15 décembre 1971]. 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet. de loi instituant l’aide judiciaire 
[15 décembre 1971]. 


Est nommé délégué représentant la France à l’Assemblée 
unique des Communautés européennes, à compter du 13 mars 
1972 [16 décembre 1971]. 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte pari 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositioris restant 
en discussion de la proposition de loi relative à la création 
et à l’organisation des communes dans le territoire de la Poly: 
nésie française [16 décembre 1971]. 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte pari 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi relatif à la prévention et à la 
Cr CR des infractions en matière de chèques [18 décembre 


Dépôts législatifs : 


Rapport, fait au nom de la commission des lois constitution: 
du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale, sur le projet de loi, adopté par 


l’Assemblée nationale, sur la filiation [4 novembre 1971] (n° 16}; 


Rapport fait au nom de la commission des lois constitution- 
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale, sur le projet de loi adopté avec 
modifications par l’Assemblée nationale en deuxième lecture, 
sur la filiation [10 décembre 1971] (n° 73). 


Ra fait au nom de la commission mixte paritaire sur 
les di itions restant en discussion du projet de loi sur la 
filiation [17 décembre 1971] (n° 127). 





Interventions : 


Intervient dans la discussion du projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, sur les fusions et regro de 
communes [16 juin 1971]. — Discussion des articles. — Art, 84 
dans l'amendement de M. Mignot tendant à proposer une not 
velle rédaction pour cet article, soutient la partie c 

à la procédure de la fusion après la consultation des conseils 
municipaux (p. 945) ; Art. 3 bis nouveau : amendement dt 
M. Mignot tendant, après l’article 3, à insérer un nouvel article 
relatif aux éventuelles fusions de communes dépendant de 
départements différents (p. 952) ; explique son vote sur l'em 
semble du projet de loi (p. 974). — Explique son vote sul 
l'amendement de M. Chauvin déposé, lors d'une deuxième délk 
bération, à l'article 4 (dispositions spéciales en faveur des 
enfants handicapés) et sur l’ensemble du projet de loi d'orien: 
tation sur l'enseignement technologique et nel, adopté 
par l’Assemblée nationale [18 juin 1971] (p. 1035, 1036). = 
Intervient dans la discussion du projet de loi, adopté par l’Assem 
blée nationale, après déclaration d'urgence, portant d 
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en matière d'urbanisme et d'action foncière [23 juin 
1971]. — Discussion des articles. — Art. 9 : amendement de 
M. Dailly tendant à compléter (in fine) le texte présenté pour 
Particle 9 de la loi du 26 juillet 1962 par un alinéa concernant 
les délais en cas d'aliénation pour payer des droits de mutation 
(p: 1243, 1244). — Intervient dans la discussion du projet de 
loi, adopté par l’Assemblée nationale, après déclaration d'ur- 
gence, portant approbation du VI° Plan de développement éco- 
nomique et social [23 juin 1971}. — Discussion générale (p. 1289, 


1290). — Prend part, en qualité de président de la commission 


des lois, à la discussion de la proposition de loi de MM. René 
Blondelle et Baudouin de Hauteclocque tendant à modifier 
l'article 870-25 du code rural [14 octobre 1971]. — Discussion 
de l'article unique. — Art. 4 (nouveau) : amendement de 
M. Michel Cointat, ministre de l’agriculture, assorti d'un sous- 
amendement de M. de Hauteclocque, tendant à insérer cet 
article additionnel ayant pour but d'introduire un article 845-2 
dans le code rural (possibilité pour le preneur, lorsqu'il atteint 
l'âge de la retraite, de résilier chaque année son bail, avec 
maintien des avantages prévus par la loi) (p. 1738, 1739) ; Après 
l'article 4 nouveau : observation sur la recevabilité de l’amen- 
dement du Gouvernement tendant à ajouter un article addition- 
nel 5 (p. 1740). — Prend part, en qualité de rapporteur de la 
commission des lois, à la discussion du projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, sur la filiation [9 novembre 1971]. 
— Discussion générale (p. 1912 à 1915). — Discussion des articles. 
= Art. 1* : observation liminaire sur l’économie de l’article 
(p. 1920) ; son amendement tendant à rédiger comme suit le 
texte proposé pour l’article 311-5 du code civil : « Art. 311-5. 
= Le tribunal de grande instance, statuant en matière civile, 
est seul compétant pour connaître des actions relatives à la 
filiation. » (p. 1921) ; son amendement tendant à rédiger comme 
suit le texte pour l'article 3116 du code civil 


. « Art. 311-6. — En cas de délit portant atteinte à la filiation 


d'un individu, il ne peut être statué sur l’action qu'après 
le jugement passé en force de chose jugée sur la question de 
filiation. » (ibid.) ; son amendement tendant à rédiger comme 
suit la fin du texte proposé pour l’article 311-12 du code civil : 
« … les tribunaux peuvent, néanmoins, dans l'intérêt de l'enfant, 
accorder à cette partie un droit de visite. » (p. 1921, 1922) ; sa 
temarque d'ordre général sur da section III qui traite des 
conflits de lois relatifs à l'établissement de la filiation (p. 1922) ; 
son amendement au texte proposé pour l'article 311-14 du code 
civil ainsi rédigé : « Art. 311-14. — Si l’enfant légitime et ses 
père et mère, l'enfant naturel et l’un de ses père et mère ont 
en France leur résidence habituelle, commune ou séparée, la 
filiation est régie par la loi française. » (p. 1922, 1923) ; son 
émendement tendant, après le texte proposé pour l’article 313-1, 
à insérer un article 313-2 (nouveau) ainsi conçu : « Art. 3132 
nouveau). — Lorsque la présomption de paternité est écartée 
dans les conditions prévues aux articles précédents, la filiation 
de l'enfant est établie à l'égard de la mère comme s’il y avait 
eu désaveu admis en justice. Chacun des époux peut demander 
que les effets de la présomption de paternité soient rétablis, 
en justifiant que, dans la période légale de la conception, une 
réunion de fait a eu lieu entre eux, qui rend vraisemblable la 
ité du mari. » (p. 1923) ; son amendement tendant, dans 
texte proposé pour l'article 313 du code civil : 1° à sup- 
primer le deuxième alinéa ainsi rédigé : «La filiation de cet 
enfant est établie à l'égard de la mère comme s’il y avait eu 
admis en justice. » ; 2° à supprimer le quatrième alinéa 
(ef. supra art. 313-2 nouveau) (ibid.) ; son amendement tendant, 
dans le premier alinéa du texte proposé pour l’article 316 du 
civil, à remplacer les mots : « dans les trois mois », par 
les mots : « dans les six mois » (p. 1924) ; répond à une 
demande de précision de M. Marcilhacy (ibid.) ; observations 
sur la teneur de l’article 318 du code civil (p. 1925) ; amendement 
de Mme Lagatu, soutenu par M. Namy, tendant, dans le texte 
Proposé pour l’article 318 du code civil, après les mots 
t paternité du mari », à rédiger comme suit la fin de cet 
Grhcle : « en justice, si elle justifie de faits propres à 
démontrer qu'il ne peut en être le père » (p. 1925 ; 1927, 1928) ; 
son amendement tendant à rédiger comme suit le deuxième 
dlinéa du texte proposé pour l'article 318-1 du code civil : 
« Elle doit être introduite par la mère et son nouveau conjoint 
; six mois de leur mariage et avant que l'enfant n'ait 
ttteint l'âge de sept ans. » (p. 1928) ; son t tendant 
à supprimer le deuxième alinéa du texte proposé pour l’ar- 
ticle 324 du code civil, ainsi conçu : « Le juge peut retenir 
Vabsence ou le refus de répondre à une comparution person- 
telle comme équivalent à un commencement de preuve par 
» (p. 1929); son amendement de forme au texte 
Proposé pour l’article 327 du code civil qu'& y a lieu de rédiger 
tinsi : « Art. 327, — Après la mort du mari, ses héritiers auront 
Pareillement le droit de contester sa paternité soit à titre 
, soit en défense à une action en réclamation d'état, 
tile mari était encore dans le délai utile pour le faire. » (ibid.) : 
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amendement de Mme Lagatu tendant à supprimer Le texte pro- 
posé pour l’article 333-2 du code civil qui stipule que la requête, 
aux fins de légitimation, faite seulement par l’un des parents 
n’est recevable qu'avec le consentement de son conjoint (p. 1930, 
1931) ; son amendement de forme tendant à supprimer le mot 
« actuellement » dans le texte proposé pour l'article 333-2 du 
code civil (p. 1931) ; son amendement tendant” à compléter Le 
deuxième alinéa du texte proposé pour l’article 3334 du code 
civil par la phrase suivante : « elle n’emporte pas modification 
du nom de l'enfant, sauf décision contraire du tribunal. » 
(p. 1932) ; son amendement tendant à rédiger comme suit le 
texte proposé pour l’article 333-5 du code civil : « Art. 333-5. 
— Si la légitimation par autorité de justice a été prononcée 
à l'égard des deux parents, l'enfant prend le nom du père; 
s’il est mineur, il est statué sur sa garde par Le tribunal, comme 
en matière de divorce. » (ibid.) ; son amendement tendant, 
au début du texte proposé pour l'article 334-4 du code civil, à 
remplacer les mots : « Dans les autres cas, … », par les mots : 
« Lorsque les deux parents n’ont pas fait la déclaration conjointe 
prévue à l’article 334-2, … » (p. 1933) ; le retire (ibid.) ; amen- 
dement de M. Pleven, ministre de la justice, tendant, au début 
du texte proposé pour le même article, à écrire : « Dans tous 
les autres cas. » (ibid.) ; son amendement tendant à supprimer 
le texte proposé pour l’article 334-7 bis qui impose aux enfants 
naturels les mêmes devoirs qu'aux enfants légitimes vis-à-vis 
de leurs parents (ibid.) ; son amendement tendant d’abord à 
modifier la rédaction finale du texte proposé pour l’article 3349 
du code civil, puis à proposer la rédaction suivante pour l'ar- 
ticle entier : « Art. 3349. — Tant qu’elle n’a pas été contestée 
en justice, la filiation légitime déjà établie par la possession 
d'état rend irrecevable l'établissement d’une filiation naturelle 
qui la contredirait. » (p. 1934) ; son amendement tendant à 
rédiger comme suit l'alinéa 1° du texte proposé pour l’article 340 
du code civil : « 1° Dans le cas d'enlèvement ou de viol pendant 
la période légale de la conception ; » (p. 1935) le retire (ibid.) : 
son amendement tendant, à l'alinéa 2° du texte proposé pour 
le même article 340, après les mots : « promesse de mariage », 
à supprimer les mots : « ou fiançailles » (ibid.) ; le retire 
(p. 1936) ; retire son amendement pour se rallier à celui de 
M. Pleven, ministre de la justice, tendant à proposer une nou- 
velle rédaction de l'alinéa 4° du même article 340 (déclaration 
par voie de justice de la paternité en cas de concubinage 
notoire) (ibid,) ; retire son amendement pour se rallier à celui 
de M. Pleven, ministre de la justice, tendant, à l'alinéa 1° du 
texte proposé pour l’article 340-1 du code civil, après les mots : 
« … examen des sangs… », à ajouter les mots : « … ou de toute 
autre méthode médicale certaine. » (ibid.) ; son amendement 
tendant à supprimer le texte proposé pour l’article 340-7 du 
code civil relatif aux subsides éventuels accordés par les juges 
à l'enfant (p. 1937) ; le retire (ibid.) ; son amendement tendant 
à supprimer le deuxième alinéa du texte proposé pour l’ar- 
ticle 342 du code civil qui limite la preuve par témoins 
dans le cas de relations hors mariage (ibid.) ; son amendement 
de coordination tendant à rédiger comme suit le dernier_alinéa 
du texte proposé pour ce même article 342: « L'action est 
recevable même si le père ou la mêre était, au temps de la 
conception, engagé dans les liens du mariage avec une autre 
personne, ou s’il existait entre eux un des empêchements à 
mariage réglés par les articles 161 à 164 du présent code. » 
(ibid.) ; son amendement tendant à supprimer le texte proposé 
pour l’article 3423 du code civil (faculté laissée au juge de 
mettre une part des subsides à la charge de chacune des per- 
sonnes, autres que le défendeur, qui auraient eu des relations 
avec la mère) (p. 1938 ; 1943) ; son amendement de coordination 
au début du texte proposé pour l’article 3424 du code civil 
(p. 1943) ; Art. 5: son amendement tendant à supprimer le texte 
proposé pour l'article 759 du code civil (déni à l'enfant naturel 
de se prévaloir en justice contre les dispositions testamentaires 
allant à l'encontre de ses droits d’héritier) (p. 1945) ; amende- 
ment de Mme Lagatu tendant à supprimer la fin du premier 
alinéa du texte proposé pour l'article 761 du code civil, ce qui 
aurait pour résultat de donner les mêmes droits successoraux à 
l'enfant adultérin et à l'enfant légitime (ibid.) ; amendement 
de Mme Lagatu tendant, dans le texte proposé pour l’article 761 
du code civil, à supprimer les mots: « en général » (p. 1946) ; 
son amendement tendant à compléter, in fine, le texte proposé 
pour l’article 761 bis du code civil, par un alinéa ainsi rédigé : 
« Dans le cas prévu à l’article 760, le conjoint survivant peut 
demander cette attribution À edge she mr: en usufruit seulement » 
(ibid.) ; son amendement coordination tendant à supprimer 
l'avant-dernier alinéa du texte proposé pour l’article 760 du code 
civil (cf. supra, art. 761 bis) (p. 1947) ; son amendement tendant 
à rédiger comme suit le dernier alinéa du texte proposé pour 
l’article 763 du code civil: « L'attribution prend effet à l’ouver- 
ture de la succession lorsqu'elle n’a pas été antérieurement 
acceptée par l’attributaire » (ibid.) ; son amendement tendant 
à proposer une nouvelle rédaction du texte présenté pour l’ar- 
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ticle 763-1 du code civil (partage des biens entre l'enfant adultérin 
et le ou les enfants légitimes à l'ouverture de la succession) 
(ibid.) ; son amendement de forme tendant à supprimer 
les mots : « de relations adultérines » dans le troisième alinéa 
du tette proposé pour l’article 767 du code civil (p. 1948) ; 
Art. 6: son amendement de forme tendant à fusionner les 
deux alinéas du terte proposé pour l’article 913 du code civil 
ibid.) : son amendement tendant à rédiger comme suit le texte 
proposé pour l'article 9132 du code civil: « Art. 9132. — 
L'enfant naturel ne peut exercer de droits de réservataire dans 
la succession des ascendants de ses père et mère en cas de 
renonciation de ces derniers à ladite succession, sans préjudice 
de son droit de demander à cette succession, s'il est dans le 
besoin, une pension alimentaire selon les règles de l’article 207-1. » 
tp. 1949) ; son amendement de coordination tendant à supprimer 
le mot : « légitimes » dans le texte proposé pour l’article 913-1 
du code civil (ibid.) ; son amendement tendant à compléter, 
in fine, le tette proposé pour l’article 9152 du code civil, par 
l'alinéa suivant : « Les héritiers peuvent, toutefois, écarter cette 
réclamation en accordant au demandeur une part égale à celle 
dont il eût bénéficié sans l'application des articles 760 et 761. » 
(ibid.) : Art. 18: son amendement d'harmonisation tendant à 
rédiger le texte proposé pour cet article en conformité des 
dispositions adoptées pour l'article 318-1 du code civil (p: 1950). 
-— Intetvient, en tant que président de la commission des lois, 
dans la suite de la diseussion du projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, relatif à l'unification de certaines pro: 
fessions judiciaires [17 novémbre 1971], =- Discussion des 
articles. —- Art, 37: amendement de M. Caillavet tendant à 
compléter, par la phrase suivante : « ces sommes portent intérêt 
au taux de 5 p. 100 », le deuxième alinéa de cet article ainsi 
rédigé: « —- 50 p. 100 de la valeur du droit de présentation 
versés en cinq annuités égales à compter de l'entrée en vigueur 
de la présente loi; » (p. 2088, 2089). -- Intefvient, en tant que 
président de la commission des lois, dans la discussion du projet 
de loi, adopté par l’Assemblée nationale, instituant l'aide judi- 
ciaire [18 novembre 1971]. —— Discussion des articles. —: Art. 6 : 
amendement de M. de Montigny tendant à compléter le deuxième 
alinéa de cet article par la phrase suivante : « Elle : peut être 
accordée pour l'ensemble ow pour partie du. procès, » 
(p. 2088) ;: Art. 213: amendement de M. de Montigny tendant 
après le deuxième alinéa de cet article, à-insérer un nouvel 
alinéa qui évoque le cas où l'aide judiciaire est demandée pour 
toute la famille vivant au même foyer (p. 2097, 2098) ; Art. 21-7 : 
amendement de M. de Montigny tendant à proposer ne nou- 
velle rédaction de cet article qui stipule que l'indemnité forfai- 
taire. mise à la charge de l'Etat au. bénéfice des auxiliaires de 
justice, tant pour l'aide judiciaire totale que pour l'aide partielle, 
sera fixée par décret (p. 2100) ; Art. 15-8 : amendement de M. de 
Montigny tendant, dans le deuxième alinéa de cet article, à 
supprimer le mot « forfaitaire » q. 2101) ; Art. 33 : amendement 
de coordination (ef. supra art. 7) de M. Pleven, ministre de 
la justice, tendant à supprimer le -deurième alinéa de cet 
article concernant les correctifs, pour charges de..famille 
(p. 2105). — Intervient daäns la suite de la discussion du 
projet de loi dé finances pour 1972, adopté pat. l’Assemblée 
nationale [30 novembre 1971]. —— DEUXIÈME PARTIE. —, MOYENS 
DES SERVICES ET DISPOSITIONS SPÉCIALES. — INTÉRIEUR ÊT RAPATRIÉS. 
— Discussion générale, - Observations sur le problème des 
collectivités locales, notamment en ee qui concérne le problème 
de leurs finances (p. 2501, 2502). — Jusricx. + Discussion géné- 
rale. + Observations pour se féliciter de. l'effort certain du 
Gouvernement pour améliorer le reerutement des magistrats 
et pour améliorer le régime de la détention dans les. prisons 
(p. 2532, 2538). — Prend part, en qualité de rapporteur de la 
commission des lois, à la discussion, en deuxième lecture, du 
projet de loi sur la filiation [15 décembre 1971]. — Discussion 
générale (p. 3096). — Discussion des articles, — Art. 1” : son 
amendement tendant à rédiger comme suit la fin du deuxième 
alinéa du texte proposé pour l'article 318-1 du code civil : 
« … dahs les six mois de leur mariage et avant que l'enfant 
r'dit atteint l'âge de sept ans. » (ibid.) ; son amendement ten- 
dant à supprimer le deuxième . alinéa du texte présenté pour 
l'article 342 du code civil qui traite du problème de la preuve 
des relations de la mère avec l’auteur de l'enfant (p.-3097) ; 
son amendement tendant à supprimer le texte présenté pour 
l'article 3423 du code civil qui traite de la « pluripaternité 
(p. 3097, 3098, 3099) ; Art. 5: son amendement tendant à 
rétablir le deuxième alinéa du. texte présenté pour l’arti- 
cle 761 bis du code civil dans la rédaction suivante : « Le 
conjoint peut exercer ce droit lorsqu'il vient à la succes- 
sion par application, soit de l'article 760, soit de l'article 767, 
et il peut, dans tous les cas, l'exercer en demandant une 
attribution préférentielle sur ces mêmes biens en usufruit seule- 
ment. » (p. 3100) ; son amendement tendant à supprimer le 
quatrième alinéa du texte présenté pour l’article 767 du code 
civil qui accorderait un usufruit des trois quarts (ibid.) ; son 








amendement de coordination, tendant à supprimer Le troisièmé 
alinéa du texte présenté pour l'article 760 du code civil (p. 3101); 
Art. 18: son amendement tendant à remplacér « cinq années », 
par « sept années » (ibid.). — Intervient, en qualité de prési: 
dent de la commission des lois, dans la discussion, en 

lecture, du projet de loi portant réforme des 

ciaires et 

articles, = Art. 


relatif aux conditions d'exercice par les étrangers des activités 
de conséil juridique et de rédaction d'actes (p. 3124), = 
Intervient, en qualité de président de la commission des lois, 
dans la ussion, en deuxièmé lecture, du projet de loi insti: 
tuant laide judiciaire [15 décembre 1971}. -— Discussion des 
articles. — Art. 6: amendement de M. Le Bellegou tendant, 
dans le deuxième alinéa de cet article, à remplacer la phrase: 
« Elle peut être accordée en cours d'instance », par la phrase: 
« Elle peut être accordée pour tout ou partie du procès. % 
(p. 3132) ; amendement de M. de Montigny, au troisième alinéa, 
tendant à reprendre le texte adopté par le Sénat en première 
lecture et relatif à l'octroi de. l'aide judiciaire aux étrangers 
(p. 8133) ; Art. 7 bis: amendement de M. de Montigny tem 
dant, au début du deuxième alinéa de cet article, à remplacer 
les mots : « En matière de cassation », par les mots : « Devant 
le Conseil d'Etat et la Cour de cassation » (p. 3184) ; Art. 2147: 
observations sur les précisions .à attendre du décret concernant 
l'aide. judiciaire totalé ou partielle (p. 8137). — En qualité 
de rapporteur pour le Sénat présente les conclusions du rapport 
de la. commission mixte paritaire Chargée de proposer un texte 
sur les dispositions restant en discussion du projet de loi sur 
la filiation [18 décembre 1971]. — Discussion générale (p. 3298, 
8299). - Intervient, en qualité de président de la commissiof 
des lois, dans la discussion, ef deuxième lecture, du projet 
de loi organique medifiant certaines dispositions du titre Il 
de l'ordonhance n° 58-998 du 24 octobre 1958 portant loi orge. 
nique relative aux conditions d'élégibilité et aux incompatibilités 
parlementaires [18 décembre 1971]. — Discussion des articles. 
+— Art. 4: observation sur l'opportunité du vote par division, 
demandé par M. Pleven, ministre de la justice, sur l'amende: 
ment de M. Dailly tendant à proposer une nouvelle rédaction 
pour cet article (p. 3314).,-—- Prend part, en qualité de président 
t rapporteur de la commission des lois, à la discussion, en 

lecture, de la proposition de lei tendant à modifier 
diverses. dispositions du code rural [20 décembre 1971]. — 
Discussion générale (p. 3352). ;— Prend part, en qualité de 
président de la commission des lois, à la discussion, en troi 


conditions d'élégibil 
parlementaires (20 décembre 1971]. 
Diseussion générale (p. 3374, 3375). | 


JUNG (M. Louis) [Bas-Rhin]. 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères 
de la défense et des forces armées [6 octobre 1971]. 


Est nommé délégué titulaire représentant la France à l’A# 
semblée consultative prévue par le statut du conseil de l'Europé 
[16 décembre 1971]. 


Question orale : 


M. Louis June expose à M. le ministre de l'éducation nationale 
que sa décision de ne plus âceorder de dérogation autorisant 
un contrat d'apprentissage pour les enfants de quatôrze ans 
pose des ge très gravés tant au point de vue économique 
que familial, ceci d'autant plus que ni les structures d'accueil 
ni le personne] ne sont en place. L'application stricte de cette 
législation ne tenant nullement compte de la volonté des parents 
et de l'intérêt de l'artisanat, il lui demande de reviser sa pos 
tion sur TE {20 avril 1971} (n° 1107). — Réponse [18 ma 
1971] (p. 427, 428). 


Interventions : 


Est entendu lors de la réponse de M. Jean-Louis Tinaud 
secrétaire d'Etat aux relations avec le Parlement, à sa 
orsie n° 1107 (ef. supra) [18 mai 1971] (p. 428). — Intervient dant 
la suite de la discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblét 
nationale, après déclaration d'&rgence, portant approbation dû 
VI" Plan de économique et social [24 juif 
1971]. — Diseussion générale (p. 1328, 1329). — Intervient dansé 
discussion du projet de loi de programme, adopté par l'Asse 
nationale, après déclaration d'urgence, sur l'équipement 
et socio-éducatif [29 juin 1971}. — Discussion des articles. = 
Après l’art. 6: explication de vote sur l'amendement de M. M® 
nory tendant à insérer un article additionnel qui autoriserait 












le Gouvernement à instituer les concours de pronostics à l’occa- 


sion des manifestations sportives (p. 1512). — Intervient dans , 


la suite de la discussion du projet de loi de finances pour 1972, 
adopté par l'Assemblée nationale: [24 novembre 1971]. — 
DEUXIÈME PARTIE. —— Moyens SERVICES ET DISPOSITIONS SPÉ- 
CIALES. — EQUIPEMENT ET LOGEMENT, -—— EQUIPEMENT. — Diseussion 


. générale. — Observations sur l'infrastructure routière et les 


….risations de construire et d' 


rémunérations des ingénieurs des Ponts et Chaussées (p. 2261). 
— Suite de la discussion [8 décembre 1971]. —— ARTICLES NON 
JOINTS AUX CRÉDITS. — Art. 30. — Etat E (ligne 79) : explique 
son vote sur l'amendement de M. Lucien Gautier tendant à 
supprimer cette ligne qui crée une taxe parafiscale frappant 
l'industrie de la chaussure (p. 2911, 2912). 


JUNIELON (M. LuctEN) [Drôme]. 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi portant dispositions diverses en 
matière d'urbanisme et d'action foncière [23 juin 1971]. 


N'a pas été réélu aux élections sénatoriales du 26 septembre 
1971. 


Dépôts législatifs : 


Rapport fait au nom de la commission des affaires écono- 
miques et du Plan sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée 
nationale, relatif à l'amélioration des essences . forestières 
[2 avril 1971] (n° 166). 


fait au nom de la commission des affaires économiques 
et du Plan, sur le projet de loi, adopté avec modifications par 
l'Assemblée nationale en deuxième lecture, relatif à l’amé- 
lioration des essences forestières [13 mai 1971] (n° 229). 


Rapport fait au nom de la commission des affaires économiques 
et du Plan sur la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée 
nationale, tendant à adapter le corps des lieutenants de lou- 
veterie à l’économie moderne [27 mai 1971] (n° 261). 


Proposition de Loi tendant à assujettir les bénéficiaires d’auto- 
iter des canalisations pour le 
transport, ainsi que des cavi souterraines pour le stockage 
de. produits chimiques, hydrocarbures liquides ou liquéfiés 
sous pression, à une redevance destinée aux commuñes sur le 


territoire desquelles sont situées lesdites canalisations ou cavités. : 


[30. juin 1971] (n° 406). 


Proposition de loi tendant à faire bénéficier les travaux publies 
ét les marchés de fournitures des communes du taux minimum 
dela T. V. A. [30 juin 1971] (n° 409). 


interventions : 


Prend part, en qualité de rapporteur de la commission des 
affaires économiques et du Plan, à la discussion du projet de loi, 
adopté par l’Assemblée nationale, relatif à l'amélioration des 
essences forestières [15 avril 1971]. — Discussion générale 

131, 132). — Discussion des articles. — Art. 6: amendement 

M. Michel Cointat, ministre de l’agriculture, tendant à complé- 
ter cet article par un troisième alinéa relatif aux sanctions 
susceptibles de frapper quiconque se sera opposé au. contrôle 
des matériels forestiers de reproduction (p. 133, 134). — Est 
entendu lors du débat sur la question orale de M. Fernand Cha- 
telain relative à l'enneigement du réseau routier de la vallée 
du Rhône en décembre 1970 [20 avril 1971] (p. 177,178). — 
Intervient dans la discussion du projet de loi, adopté par l’As- 
semblée nationale, modifiant la loi n° 60-790 du 2 août 1960 
tendant à limiter l'extension des locaux à usage de bureaux ét 
à usage industriel dans la région parisienne [13 mai 1971]. — 
Discussion générale (p. 412, 413). — Suite de la. discussion 
[18 mai 1971]. — Discussion des articles. — Art. 2: observation 
ayant trait au délai de deux ans pour le recouvrement de la 
redevance (p. 453). — Est entendu lors du débat sur les ques- 
tions orales de M. René Tinant, de M. Michel Kauffmann et de 
M. Louis Guillou concernant la politique agricole du Gouver- 
nement [1° juin 1971] (p. 656 à 659, 665). — Prend part, en 
qualité de rapporteur de la commission des affaires économiques 
et du Plan, à la discussion dela. ion de loi, adoptée par 
l'Assemblée nationale, tendant à adapter le corps des lieutenants 
de louveterie à l'économie moderne [9 juin 1971]. — Discussion 
générale (p. 791, 792). — Discussion des articles. ——: Art. 1° : 
son amendement tendant, au dernier alinéa de cet article, à 
remplacer « honorifiques » par « bénévoles » (p. 792) ; Art. 3: 
son amendement tendant, au premier alinéa de cet.article, après 
les mots: « de leur aptitude physique », à ajouter les mots : 
« et de leur compétence cynégétique » (p. 794) ; son amendement 

t à supprimer la dernière phrase du deuxième alinéa de 
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cet. article : « Ces chiens seront exempts de toute taxe » (ibid.) 
Art. 4: son amendement. tendant à supprimer La deufièm 
phrase du second alinéa de cet article : « Sous la même peine 
une copie doit être adressée au directeur départemental di 
l’agriculturé ainsi qu'au président de la fédération départe 
mentale des chasseurs (ibid) ; son amendement tendant, at 
dernier alinéa de cet article, à remplacer Les mots : « … de-leu 
commission, dinsi que d’un insigne. », par les mots :. « de-ieu 
commission ou d'un insigne. » (ibid) ; Art. 6: observation 
sur la sortie des chiens (p. 795). — Est entendu au couts di 
débat sur les questions orales de M. Edouard Bonnefous, di 
M. Jacques Pelletier et de Mme Marie-Thérèse Goutmann rela 
tives à la situation des théâtres lyriques nationaux [22 juin 1971 
(p. 1182 à 1184). — Intervient dans la suite de la discussion di 
projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, après décla 
ration d'urgence, portant approbation du VI Plan de dévelop 
pement économique et social [24 juin 1971]. — Discussion géné 
rale (p. 1315 à 1318). 
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KASPEREIT (M. GABRIEL), secrétaire d'Etat à la moyenn 
et petite industrie et à l'artisanat (cabinet de M. Jacques Chaban 
Delmas des 20 et 22 juin 1969). 


Intervient dans Ja discussion du projet de loi, adopté pa 
l'Assemblée nationale, relatif à l'apprentissage [17 juin 1971] 
— Discussion générale (p. 1004, 1005). 


KAUFFMANN (M. Micnez) [Bas-Rhin]. 


Est nommé membre de la commission des affaires étran 
gères, de la défense et des forces armées [6 octobre 1971]. 


Questions orales : 


M. Michel Kauffmann expose à M. le ministre de l’agricultur 
que, malgré un désir maintes fois exprimé, les exploitants agri 
coles ne peuvent toucher une pension d'invalidité, que s 
celle-ci atteint 100 p. 100 d'incapacité de travail, alors qu: 
leurs conjoints en sont encore totalement privés. Il lui demand: 
quelles. sont les. intentions du Gouvernement à ce sujet, et le 
mesures qu'il envisage pour rétablir également en ce .domain: 
la parité sociale des agriculteurs avec celle des profession 
affiliées au régime général des assurances sociales [16 novembr: 
1971] (n° 1169). 


M. Michel Kauffmann expose à M. le ministre de l’économi 
et des finances qu'en vertu d'un arrêté émanant de son minis 
tère, la vignette 1972 doit être apposée sur le pare-brise de 
automobiles pour lesquelles elle a été délivrée, et. que c'es 
obligatoirement l'original du document qui doit y figurer. Eï 
cas de perte ou de vol, un duplicata peut être alivré au pri 
de dix francs. Il estime cette décision regréttable et lui demandi 
pour quelles raisons il n'autorise pas l’apposition- sur le pare 
brise des voitures d’une reproduction de la vignette, ou n’accept: 
pas la délivrance gratuite des duplicata en cas de perte ot 
de vol de l'original [16 novembre 1971] (n° 1170). 


Questions orales avec débat : 


M. Michel Kaeufimenn demande à M. le ministre de l'agri 
culture de bien vouloir préciser au Sénat la politique agricol 
qu’il entendu Poursuivre en matière d'élevage et plus parti 
culièrement les options qu'il a choisies pour assurer un 
meilleure rentabilité des productions bovines et poreines, quell 
est la nouvelle doctrine de son ministère en matiere de remem 
brement et les mesures qu’il compte prendre pour en hâte 
l'achèvement, notamment dans les régions défavorisées par ui 
parcellement excessif, comme c’est le cas pour le départemen 
qu'il représente. Il lui demande enfin si, en matière de pro 
tection sociale, le Gouvernement envisage d’octroyer aux agri 
culteurs exploitants ainsi qu'aux aides familiaux les pension 
d'invalidité dans les mêmes conditions que pour les assujetti. 
au régime général de la séeurité sociale, c'est-à-dire À partir de 
66,5 p. 100 d'incapacité reconnue [20 avril 1971] (n° 100). — 
Discussion [1° juin 1971] (p. 614 à 628). 

M: Michel Kauffimann rappelle à M. le Premier ministri 
que le 4 novembre 1950, M. Robert Schaman, alors ministre de. 
affaires étrangères, signait au nom de la France la conventior 
européenne . des. droits de l'homme, Dans son allocution 
AL man avait estimé qu’elle constituait «les fondations su 
lesquelles nous, voulons asseoir la défense de la persénne humain: 
contre toutes les tyrannies et contre tous les totalitarismes » 
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Le 20 mars 1952, il signait pour la France le premier protocole 
additionnel. Depuis, il y en a eu quatre autres que notre pays 
n’a pas signés. Par ailleurs, la Convention n’a jamais été soumise 
au Parlement français pour ratification. S'il y avait à l’époque 
quelques motifs pour retarder la ratification par la France de 
cette Convention, il n'en est plus de même aujourd’hui, où 
notre pays est libre d'engagements coloniaux. Berceau des droits 
de l'homme, la France se doit à présent de ratifier rapidement 
la Convention en question et de signer les protocoles addi- 
tionnels. Il lui demande quelles sont les intentions du Gouver- 
nement à ce sujet, et de lui préciser quelles sont les raisons 
qui empêcheraient encore le Gouvernement de soumettre au 
Parlement la ratification nécessaire à son application. (Question 
transmise à M. le ministre des affaires étrangères.) [16 novembre 
1971] (n° 134). 


Interventions : 


Est entendu lors du débat sur sa question orale concernant 
la politique agricole du Gouvernement [1° juin 1971] (p. 618, 
619, 622). — Intervient dans la suite de la discussion du projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, après déclaration 
d'urgence, portant approbation du VI Plan de développement 
économique et social [24 juin 1971]. — Discussion générale 
(p. 1337, 1338). — Intervient dans la suite de la discussion du 
projet de loi de finances pour 1972, adopté par l'Assemblée 
nationale [23 novembre 1971]. — DEUXIÈME PARTIE. — MOYENS 
DES SERVICES ET DISPOSITIONS SPÉCIALES. — EDUCATION NATIONALE. 
— Discussion générale. — Observations sur le problème du 
bilinguisme dans les départements alsaciens (p. 2206). — Suite 
de la discussion [25 novembre 1971]. -— AGRICULTURE. — Dis- 
cussion générale. — Observations sur le développement des 
connaissances, c’est-à-dire la formation des hommes, l’amélio- 
ration des structures d'exploitation et des équipements, organi- 


sation de l'activité agricole (p. 2304 à 2306). —- Suite de la 
discussion [27 novembre 1971]. —— ANCIENS COMBATTANTS ET 
VICTIMES DE GUERRE. — Discussion générale. — Observations sur 


les engagés volontaires des deux guerres et sur les enrôlés de 
force dans l’armée allemande des combattants résidant en Alsace- 
Lorraine (p. 2420, 2421). 


KIEFFER (M. ALFRED) {Bas-Rhin}. 
Est nommé membre de la commission des affaires économiques 
et du Plan. [6 octobre 1971]. 


Dépôt législatif : 


Rapport fait au nom de la commission des affaires économiques 
et du Plan, sur le projet de loi adopté par l’Assemblée natio- 
natle, autorisant la ratification du protocole additionnel à la 
convention internationale de coopération pour la sécurité de la 
navigation aérienne « Eurocontrol >» du 13 décembre 1960, 
adopté à Bruxelles, le 20 août 1970. [3 décembre 1971] (n° 57). 


Interventions : 


Prend part, en qualité de rapporteur de la commission des 
affaires économiques et du Plan, à la discussion du projet de 
loi, adopté par l'Assemblée nationale, autorisant la ratification 
du protocole additionnel à la Convention internationale de 
coopération pour la sécurité de la navigation aérienne « Euro- 
control » du 13 décembre 1960, signé à Bruxelles le 6 juil- 
let 1970. [9 décembre 1971]. —— Discussion générale (p, 2941, 
2942). — Intervient dans la discussion du projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, relatif à la durée maximale du tra- 
vail [15 décembre 1971]. — Discussion des articles. — Art, 1‘ : 
observation sur la durée du travail dans les régions particu- 
lièrement touchées par de longues intempéries (p. 3094). 


KISTLER (M. Micmez) [Bas-Rhin]. 

Est nommé membre titulaire de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi complétant et codifiant les 
dispositions relatives à la formation professionnelle permanente 
(28 juin 1971]. 


Est nommé membre de la commission des finances, du 


contrôle budgétaire et des comptes économiques de la nation 
[6 octobre 1971]. 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions res- 
tant en discussion du projet de loi de finances rectificative 
pour 1971 [14 décembre 1971]. 


DEBATS DU SENAT 













Dépôt législatif : 


Avis présenté au nom de la commission des finances, à 
contrôle budgétaire et des comptes économiques de la Nation, 
sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, portant 
organisation de la formation professionnelle continue [15 juin 
1971} (n° 321). 


lois s 


‘ _ 
c 
Interventions : # 
Prend part, en qualité de rapporteur pour avis de la commis LAC 
sion des finances, à la discussion du projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, portant organisation de la formation Elu 
professionnelle continue [17 juin 1971]. — Discussion géné 
rale (p. 992, 993). — Intervient dans la discussion du projet Est 
de loi, adopté par l’Assemblée nationale, relatif à l'apprentis du co: 
sage [18 juin 1971]. — Discussion des articles. — Art. 37:46 oc 
soutient l'amendement de M. Kauffmann tendant à rédiger Est 
comme suit le dernier alinéa de cet article: «En ce quEsrg 
concerne les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de discus 
la Moselle, la date d'entrée en vigueur de la présente loi et 1971]. 
ses modalités particulières d'application, tenant compte des cir: 
constances locales, seront fixées par décret en Conseil d'Etats Est 
(p. 1055). — Intervient dans la discussion des articles di ere 
projet de loi portant organisation de la formation discus 
nelle continue [18 juin 1971]. — Art. 16: son amendement [14 d 
tendant, au premier alinéa de cet article, à remplacer le taux 
de « 0,80 p. 100 » par le taux de « 0,60 p. 100 » (p. 1067) : son D rt 
amendement tendant au dernier alinéa de cet article, à rem Pre 
placer le taux de « 10 p. 100 » par Le taux de « 20 p. 100» des 
(p. 1072, 1073) ; le retire (p. 1073). — Intervient dans la finen 
discussion, en deuxième lecture, du projet de loi sur la par: vemb 
ticipation des employeurs au financement des premières for: ET DE 
mations technologiques et professionnelles [28 juin 1971]. — 
Discussion générale (p. 1386, 1387). — Discussion des articles. étal 
— Art. 9: son amendement tendant à remplacer les deux pre: de ia 
miers alinéas de cet article par un alinéa ainsi rédigé : « La pré: | 
sente loi n’est pas applicable dans les départements du Bas attr 
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle.» (p. 1388). — Prend part, meill 
en qualité de rapporteur spécial de la commission des finances 
à la suite de la discussion du projet de loi de finances pour 
1972, adopté par l’Assemblée nationale [7 décembre 1972]. — LA 
DEUXIÈME PARTIE. — MOYENS DES SERVICES FT DISPOSITIONS SPÉ: 
CIALES, — SANTÉ PUBLIQUE ET TRAVAIL. — III. — TRAVAIL, EMPLOI, 
POPULATION. — Discussion générale. — Observations sur les pro 46 0 
blèmes de main-d'œuvre (personnel hautement qualifié, emploi & 
des femmes, immigration des ouvriers étrangers) et de plein In 
emploi pour répondre aux besoins sans cesse croissants de 
l’industrie, sur l'inspection du travail (p. 2843, 2844). — Intervient In 
dans la discussion du projet de loi de finances rectificative pour Æ de f 
1971, adopté par l’Assemblée nationale [14 décembre 1971]. 4 vemi 
Discussion des articles. — Art. 17 : explique son vote sur l’amenÆ msn 
dement de M. Coudé du Foresto tendant à supprimer le paræ géné 
graphe TI de cet article (attribution d’une allocation compensatrice duct 


lors de la répartition entre les communes et les départements de 
la taxe représentative de l'impôt sur les salaires (p. 3058). — 
Nouvelle lecture [20 décembre 1971]. — Discussion des articles. 
— Art. 17: amendement de la commission des finances, soutenu 
par M. Descours Desacres, ayant pour objet la répartition entre 
les collectivités locales de la fraction du versement représentatif 
de la taxe sur les salaires (p. 3367). 


L 


LABONDE (M. Pinne) [Aube]. 
Elu Sénateur le 26 septembre 1971. 


Est nommé membre de la commission des affaires économiques 
et du Plan [6 octobre 1971]. 

LACAZE (M. JEAN) [Tarn-et-Garonne]. 

Est nommé membre de la commission des affaires culturelles” 
[6 octobre 1971]. 

LACHOMETTE (M. JEAN DE) [Haute-Loire]. 


Est nommé secrétaire de la commission des affaires étrangères, 
de la défense et des forces armées [6 octobre 1971]. 
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Intervention : 


intervient dans la discussion de la proposition de loi, adoptée 

l'Assemblée nationale, tendant à adapter le corps des 

ts de louveterie à l'économie moderne [9 juin 1971]. 

_ Discussion des articles. — Art. 2 : amendement de M. du Luart 

tendant, au premier alinéa de cet article, à supprimer les mots : 

« et après avis du président de la fédération départementale 
des chasseurs... » (p. 793). 


LACOSTE (M. RoBErT) 
Elu Sénateur le 26 septembre 1971. 


[Dordogne]. 


Est nommé vice-président de la commission des finances, 
du contrôle budgétaire et des comptes économiques de la Nation 
[6 octobre 1971]. 

Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi de finances pour 1972 [8 décembre 
1971]. 

Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi de finances rectificative pour 1971 
[14 décembre 1971]. 


Intervention : 


Prend part, en qualité de rapporteur spécial de la commission 
des finances, à la suite de la discussion du projet de loi de 
finances pour- 1972, adopté par l'Assemblée nationale [23 no- 
vembre 1971]. — DEUXIÈME PARTIE, — MOYENS DES SERVICES 
ET DISPOSITIONS SPÉCIALES. — ÉDUCATION NATIONALE. — Discussion 
ss — Observations sur la nécessité de construire plus 

établissements d'enseignement malgré le léger ralentissement 
de ia croissance des effectifs constaté, la nécessité d'accroître la 

de l'Etat pour le ramassage scolaire et améliorer le système 
attribution des bourses, renforcer l’action entreprise pour une 
meilleure gestion administrative (p. 2199 à 2200). 


LAFLEUR (M. Henri) [Nouvelle-Calédonie]. 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles 


{6 octobre 1971]. 


Intervention : 


Intervient dans la suite de la discussion du projet de loi 
de finances pour 1972, adopté par l’Assemblée nationale [6 dé- 
rembre 1971]. — DEUXIÈME PARTIE. — MOYENS DES SERVICES ET 
DISPOSITIONS SPÉCIALES. — TERRITOIRES D'OUTRE-MER. — DISCUSSION 
générale. — Observations sur le problème posé par la surpro- 
duction de nickel en Nouvelle-Calédonie (p. 2785, 2786). 


LAGATU (Mme CATHERINE) [Paris]. 


Est nommée membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi complétant et codifiant les dispo- 


sitions relatives à la formation professionnelle permanente 
[28 juin 1971]. 


Est nommée secrétaire de la commission des affaires culturelles 
[6 octobre 1971]. 


Est nommée membre de la commission spéciale chargée de 
et d’apurer les comptes [6 octobre 1971]. 


Dépôts législatifs : 


Proposition de loi tendant à assurer l'égalité des époux 
dans la direction de la famille et la gestion de la communauté 
{rattachée pour ordre au procès-verbal de la séance du 19 dé- 
tembre 1970) [2 avril 1971] (n° 163). 

sition de loi tendant à accorder aux mères de famille 
riées des congés payés pour soigner un enfant malade 
(8 juin 1971] (n° 286). 

Proposition de loi tendant à modifier les articles 14 et 76 
du livre II du code du travail afin d'améliorer les conditions 
de travail des femmes salariées [3 juin 1971] (n° 287). 

Proposition de loi tendant à modifier l'article 54 B du livre II 
du code du travail afin d’ temps de repos de 


Certaines mères de famille à re 2 lie ées 
(juin 1971] (n° 289). dde pi podcut 
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Proposition de loi tendant à l'orientation et au développement 
de la formation professionnelle [14 juin 1971] (n° 312). 


Proposition de loi tendant à doter Paris d’un statut démocra- 
tique de « Ville-Capitale » [18 décembre 1971] (n° 139). 


Questions orales : 


Mme Catherine Lagatu attire l'attention de M. Le ministre 
de l'éducation nationale sur quelques revendications essentielles 
du personnel des centres d'orientation scolaire et professionnelle, 
à savoir : la sortie immédiate du statut ; sa mise en application 
avec effet rétroactif à partir du 1°’ octobre 1970 ; l’amélioration 
des conditions de reclassement pour le personnel en place. 
En conséquence, elle le prie de bien vouloir lui donner des 
précisions quant à la date de sortie de ce statut, quant à son 
application et aux améliorations des conditions de reclassement 
du personnel [4 mai 1971] (n° 1120). — Réponse [25 mai 1971] 
(p. 499, 500). 


Mme Catherine Lagatu attire l'attention de M. le ministre 
de la santé publique et de la sécurité sociale sur le fait suivant : 
malgré les engagements pris par le Gouvernement, les décrets 
d'application concernant le paiement de l'allocation orphelins, 
dont le principe a été voté en décembre par les deux assemblées, 
ne sont pas encore publiés. Les familles concernées connaissent 
une vie si difficile qu’elles ne sauraient attendre indéfiniment. 
En conséquence, elle lui demande de bien vouloir faire connaître, 
avec les raisons qui ont motivé un tel retard, la date prévue 
pour la sortie des décrets d’application de la loi susmentionnée 
[25 mai 1971] (n° 1126). — Réponse [8 juin 1971] (p. 704, 
705). 


Mme Catherine Lagatu attire l'attention de M. le ministre 
de l'équipement et du logement sur les faits suivants : 1° le conseil 
de Paris avait, en mars 1968, voté un mémoire tendant à la 
construction, dans le 19° arrondissement, d’une bourse du travail ; 
2° un permis de construire a été récemment délivré à une 
société immobilière privée, 50, rue Bouret, sur une partie 
du terrain prévu pour la construction de la bourse du travail : 
3° « Les permis de construire sont de la compétence du préfet 
ou du ministre et non pas du conseil de Paris », vient de rappeler 
le préfet de Paris (B. M. O., séance du 19 avril 1971, p. 23) ; 
4° le permis de construire délivré montre une fois de plus que 
le pouvoir est exercé à Paris par M. le préfet et qu’il l’est 
beaucoup plus dans le sens des intérêts privés que dans celui 
des travailleurs. Dans le cas précis, il est bon de rappeler 
que les locaux syndicaux sont très insuffisants dans la capitale 
et que l'exigence de nouveaux locaux est exprimée par l’ensemble 
des syndicats. En conséquence, elle lui demande dans quelles 
conditions le permis de construire précité a pu être délivré 
[25 mai 1971] (n° 1127). — Réponse [8 juin 1971] (p. 705). 


Mme Catherine Lagatu demande à M. le ministre de l’édu- 
cation nationale, qui a récemment fait effectuer auprès des 
stagiaires des écoles normales nationales d'apprentissage une 
enquête relative à la garde de leurs jeunes enfants qui ne 
peuvent être admis à l’école maternelle : 1° quel est le nombre 
de stagiaires qui ont souhaité qu'une place soit réservée à leurs 
enfants dans une crèche ; 2° quelles mesures concrètes ont été 
prises pour donner satisfaction aux diverses demandes ; 3° en l’ab- 
sence de places dans les crèches, quelles mesures ont été prises 
pour que soient versées aux stagiaires, immédiatement, des 
indemnités de garde d'enfants ; 4° quelle est la « politique » 
du ministère de l'éducation nationale en matière de e 
étant donné la féminisation très grande du corps enseignant 
[19 octobre 1971] (n° 1158). — Réponse [16 novembre 1971] 
(p. 1972, 1973). 


Mme Catherine Lagatu demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale : 1° les raisons qui l’ont amené à envisager la ferme- 
ture du C. E. G. du Faou; 2° si, compte tenu des explications 
fournies par la municipalité, les enseignants, les associations 
de parents d'élèves, compte tenu également que le C. E, G. a fait 
son plein, la fermeture de l’établissement est toujours envisagée, 
à quelle date, au profit de quel autre établissement [21 octobre 
1971] (n° 1159). — Réponse [16 novembre 1971] (p. 1973, 1974). 


Mme Catherine Lagatu attire l'attention de M. le ministre de 
l’économie et des finances sur l’utilisation future des terrains 
rendus libres par la désaffectation de la manufacture des tabacs 
située 12, rue de Charenton, à Paris (12°). En effet, les dernières 
machines ont été déménagées en novembre 1969 ; depuis cette 
date, les bâtiments sont laissés à l’abandon. À une question des 
co de Paris, qui faisaient valoir les difficultés aiguës 
rencontrées par les groupes scolaires voisins et souhaitaient 
pouvoir utiliser ces terrains devenus libres pour faire face aux 
divers besoins il fut répondu, le 4 mars 1970, « que le 
ministère de l'économie et des finances avait été saisi afin de 
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faire connaître ses intentions quant à l’utilisation future de cét 
emplacement », et le 24 septembre 1971 il était précisé « qu'une 
étude était en cours entre le de l'économie et des 
finances et le S. E. L T. A. pour la mise au point de l'utilisation 
de ces terrains; et que ce n’est que lorsque ce projet d'utilisation 
aura été défini qu'il sera possible de savoir si une parcelle pourra 
être acquise au profit du groupe scolaire voisin >. En conséquence, 
elle lui demande quant il sera en mesure de faire connaître sa 
réponse concernant l'utilisation de ces terrains [4 novembre 
19711 (n° 1164). — Réponse [16 novembre 1971] (p. 1974). 


Interventions : 


Est entendue lors de la réponse de M. Jean-Louis Tinaud, 
secrétaire d'Etat aux relations avée le Parlement, à sa question 
orale n° 1120 (cf. supra) [25 mai 1971] (p.,500). — Est entendue 
lors de la réponse de M. Jean-Louis Tinaud, secrétaire d'Etat 
aux relations avec le Parlement, à sa question orale n° 1126 
(cf. supra) {8 juin 1971] (p. 705). — Est entendue lors de la 
réponse de M. Jean-Louis Tinaud, secrétaire d'Etat aux relations 
avec le Parlement, à sa questien.orale n°-}127 (ef. supra) [8 juin 
1971] (ibid.). — Est entendue, aux lieu et place de l'auteur, 
au cours du débat sur la question orale de M. Serge Boucheny 
concernant les conclusions à tirer de l'enquête parlementaire 
relative aux abattoirs et au marché d'intérêt national de Paris- 
La Villette (9 juin 1971] (p. 767,:768). — ps me dans la 
discussion : L. — du projet de loi d'orientation sur l'enseignement 
technologique et pertes adopté par l’Assemblée nationale ; 
IL -— des par l’Assemblée nationale : 
1° relatif à | en ee 2°_portant organisation de la forma- 
tion “à. = continue": 3° sur a participation des 
employeurs au financement des premières formations technolo- 
giques et professionnelles [17 juin 1971]. — Discussion générale 
(p. 1001 à 1008). — Discussion des articles : bn loi 
d'orientation sur lFenseignement technologique et professionnel. 
—— Après l'article 4: son. amendement tendant à insérer un 
article. additionnel relatif aux classes de rattrapage et aux 
classes préparatoires et préprofessionnelles (p::1011, 1012) : 
Art, 11: son amendement tendant, au premier alinéa de cet 
article, après. les mots: « enseignements généraux », à 
supprimer les mots: « de même niveau » (p. 1021) : le 
telire (ibid); son amendement. tendant à compléter, in 
fine, le premier du. même article les mots 
suivants: « du second cycle du second degré » (ibid) ; 
son. amendement tendant à rédiger comme ct Le énième 
alinéa de cet article: « Les maîtres des disciplines technolo- 
giques et professionnelles sont apr aa à des niveaux équivalents 
à ceut retenus pour les maîtres des disciplines générales. >» 
(p. 1024, 1022); le retire (p. 1022). = Suite de la discussion 
‘yê — 19722). — Art. 12 : amendement de M. Chauvin tendant 

à proposer une nouvelle rédaction pour cet article afin de per- 
mettre aux professionnels non salariés +” Cor Tv 

un enseignement technologique (p. Ta 
re roue ge de — ge À 1088) 
projet de loi relatif à l'apprentissage, — F:: 
Men tendon d'une nouvelle rédaction de cet ertcle vla} à la 
r » 4 de l'enseignement dispensé par les centres de forma- 
(p. 41089) ; eee l'article 6 : son Dre 
tomient insérer un article additionnel ainsi rédigé : 
convention passée entre l'Etat et lorganisme Stitiiore 
l'institution d'un ge de 


cet article relatif au verse- 
ment de la tate d'apprentissage (p. 1051). -- 3° dy 
loi portant organisation de la formation professionnelle 
continue. — Art. 8 : son emendement tendant, au  deurième 
alinéa de cèt article, à remplacer les mots : 
der 100 heures par an », par Les mots : 
par semaine ou 200 heures par an et. » (p. 1064) : : 
son t tendant, au cinquième alinéa de cet article, à 
remplacer les mots : + sans , Par les mots : « déduc- 
tion faite » (p. 1070).— Intervient dans la discussion, en deuxième 
lecture, du projet de A hf, l'apprentissage [28 juin 
1971}. = Diseussion  —* lès. — Art. 19 : amendement de 
M. Chauvin togent à imer le deurième alinéa de .- 
article (référence à l’Âge de l'apprenti quant au salaire qu’il 
doit recevoir) (p. 1395). — ESt entendu au cours du débat sur 
la question orale de M. a relative au statut de 
VO.R.T.F. [19 octobre 1971] (p. 1767, 1768, Vu 1770). — 
Intervient dans Ia discussion de loi, adopté per 
l'Assemblée nationale, sur fa filiéftion (9 novembre 1971]. 
Discussion générale (. 1916, 4977). = Discussion des articles — 
Art. 1" : son amendement, soutéñu par M. Nomy 
proposé pour l'urtiolé 318 dü code civil (p. 1927, 1928 


; son 
amendement tendant à Supprimer le terte 


pour 


5) texte 





DEBATS DU SENAT 


l'ârticle 333-2 du code civil qui stipule que la requête, 
fins de légitimation, faite seulement par l'uu des parents 
recevable qu'avec le consentement de son conjoint (p. L 
amendement de M. Jozeau-Marigné tendant à supprimer le 
proposé pour l'article 342.3 du code civil (faculté laissée ay 

de mettre une-part des-subsides à la-charge -de chacung 


personnes, autres que le En qui auraient eu des r& 
amendement 


we avec + 0 (p. 1942) ; :Art. 5 : son 
à supprimer la fin du premier alinéa du texte propose 
l’article 761 du code civil, ainsi rédigée : « …; mais 
d'eux ne recevra que la moitié de la part à laquelle d , 
eu droit si tous les enfants du défunt, y compris lui 
eussent été légitimes. » (p.,1845, 1946) ; son amendement f 
dant à supprimer le deuxième ‘alinéa du texte proposé 
le même article 761 et conséquence. du précédent (p: 
son amendement tendant, dans le texte proposé pour l’article 
du code civil, à supprimer Les mots : « en g » (ibid.). 
Est entendu lors des réponses de M. Jean-Louis Tinaud, 
Du d'Etat aux relations avec le Parlement [16 novembre 
ses -questions orales (cf. supra) n° 1158 (p. 1972, 1 
re 1189". 1973, 1974) et n°.1164 (p. 1974), — Intervient ds 
la suite de la discussion du projet de loi de fi pour 
adopté par l'Assemblée nationale [22 novem 1971), 
PREMIÈRE PARTIE. — CONDITIONS GÉNÉRALES DE n'y 
CIER. — Discussion des articles. — Après l'art. 2 : 
dement tendant à insérer un article additionnel visèné 1 à 
nager favorablement le nombre de parts à prendre en cons 
tion pour la division du revenu imposable et à modif 
conséquence l’article 194 du code général des impôts (p. 
son amendement tendant à insérer un article additionnel 
rédigé : « Pour Le calcul de leur revenu net imposable à Pi 
sur le revenu, les mères de famille occupant un Me 
pourront déduire de leur revenu annuel brut le 
frais afférents à la garde de leurs enfants. » (p. 2151, 2152 
Suite de la discussion [23 novembre 19711]. DEU) 
PARTIE. MOYENS DES SERVICES ET DISPOSITIONS SPÉ 
EDUCATION NATIONALE. Discussion générale. — os er 
ayant porté essentiellement sur. l'avenir réservé à 1] 
ment m2 4 et professionnel (p. 2216, 2217). — 
la er PE LL ho mag 1971]. — SERVICES pu 
MINISTRE - ICE DE RADIODIFFUSION-TÉ 
FRANÇAISE. _ te générale. — Observations sur les à 


USER 


blèmes de la presse (p. 2473, 2474). -— Intervient dans là N 


cussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, at 
déclaration d'urgence, portent rses en vue 
liorer la situation a familles [15 décembre 1971]. —4 
sion générale (p. 3083, 3084). Intervient dans la discuss 
en deuxième louve, dt: proie de lol ae le hidiin TI e 
1971). — Discussion des articles. — Art. 1°: amendement 
M. Jozeau-Marigné tendant à supprimer le texte 
er 3423 du code civil qui traite de la « 


a 


LALLOY (M. Maurice) [Seine-et-Marne]. . 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte p 
chargée de proposer un texte sur les dispositions rest 
discussion du projet de loi portant dispositions diverses 
matière d'urbanisme et d'action foncière [23 juin 1971]. 


Est nommé membre de la commission des affaires éco 
et du Plan (6. oetobre 1971]. 


interventions : 


intervient dans la discussion du projet de loi, adopté. 
l'Assemblée nationale, après déclaration d'urgence portantl 
positions diverses en matière d'urbanisme et d'action 
[22 juin 1971]. — gg, -—# des articles. Art.. 14 
amendement tendant à compléter in fine les alinéas a) & 
du texte présenté pour l'alinéa 13-1 du code de l' 
et de l'habitation par un nouvel alinéa destiné à permetfre 
contrôle efficace du fonctionnement des fosses septique à @. L 
le retire (tbid.) ; son amendement tendant à 
le texte présenté par. l'article 13-1 du À, de 
de l'habitation par deux alinéas visant à À 13 . 
les espaces boisés qui peuvent se trouver sur des 
constructibles (p. 1223). — Intervient, au nom de la co 
des affaires économiques et du Plan, dans la suite de B 
cussion, du projet de loi de finances 1972, 


— MOYENS DES SERVICES ET DISPOSITIONS SPÉCIALES. —: 
DU PREMIER MINISTRE :. 
sion générale. — Observations sur les dangers repré À 
la po fion des s rivièrés et la ution atmosphérique, la B# 

de ménager les espaces verts et de faire l'effort 
sable pour l'information à du public (p. 2681 à 2683). — 


€ 
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NATURE ET ENVIRONNEMENT. — Dit 
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l'Assemblée nationale [3 décémbre 1971). 2 Deux s à 
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ts la discussion, en nouvelle lacture, du projet de loi de finan- 
réctificative pour 1971 [20 décembre 1971]. — Discussion des 
— Art. 10 ter: co-auteur avec M. Dulin d’un amende- 

pat tendant à compléter l’énumération figurant à la suite du 
alinéa de cet article par les dispositions suivantes : 

ct, d'une manière générale, à celles de ces sociétés qui, 
è pour le compte exclusif de leurs sociétaires, effec- 
$ des opérations de même nature que celles usuellement 
uiquées par les agriculteurs agissant individuellement. » 


Li: 3365) . 


LAMBERT (M. MARCEL) [Morbihan]. 
Ÿ 
Est nommé vice-président de la commission des affaires 
es [6 octobre 1971]. 


t nommé membre suppléant de la commission mixte pari- 

chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
: discussion du projet de loi portant amélioration des pensions 
1ent dE icillesse du régime général de sécurité sociale et du régime 
71) travailleurs salariés agricoles [17 décembre 1971]. 


nommé membre suppléant de la commission mixte pari- 


Me chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
A discussion du projet de loi portant diverses dispositions 
MAtue d'améliorer la situation des familles, pour lequel l'ur- 
Mie a été déclarée [17 décembre 19711. 
# 
4 
| 


on 
t à 
cons! 


législatifs : 


pport, fait au nom de la eommission des affaires sociales, 

ition de loi adoptée par l’Assemblée nationale, ten- 

F à faire bénéficier d’une surveillance médicale les employés 
i on, les gardiens d’ immeubles et les travailleurs à comi- 


de la médecine du travail {6 mai 1971] (n° 211). 


, présenté au nom de la eofnmission des affaires sociales 
combattants et vittimes dé guerre), sur le projet de 
pour 1972, adopté par l’Assemblée nationale [18 novem- 

We 1971) (n° 31). 


tions : 


part, en qualité de rapporteur de la commission des 

sociales, à la discussion de la proposition de loi, adoptée 
l'Assemblée nationale, tendaänt_à faire bénéficier d’une sur- 
médicale lés employés de maison, les-gardiens d'im- 

et les travailleurs à domicile non bénéficiaires de la 

du 11 octobre 1946 sur l'organisation de la médecine du 

{18 mai 1971}. — Discussion générale (p. 442, 443). — 

: Dauer des articles. — Art 1° : son amendement tendant, 
“h début de cet article, à remplacer les mots : « Les salariés 


pm les mots : « Les émployés de maison et. 
smemendement tendant, après les mots: «. -les gardiens d'immeur 
»,;à ajouter les mots : « … à usage d'habitation... » (p. 444) ; 
ment téndant à supprimer Les mots : « … et les travail. 
8 domicile non bénéficiaires de la loi du 11 octobre 1946 sur 
dtion de la médecine du travail. » (ibid.) ; son 
À t tendant à compléter cet article par l'alinéa sui- 
tent: « Sont considérés comme employes de maison les salariés 
ae par des particuliers à des travaux domestiques. » 
; Art. 2: observations sur la teneur de cet article qui 
k conditions d'organisation de cette surveillance médicale 
) ; Art. 2 bis (nouveau) : son amendement tendant à insérer, 
Yarticle 2, uh article additionnel ainsi rédigé: « Un 
d'administration publique pris sur râpport des minis- 
re s intéressés déterminera les conditions dans TES la sur- 
CA D te médicale prévue à l'article 1 de la présente loi 
J être rendue applicablé aùx travailleurs à domicile. » 
rettre #44, 445); Art. 3: observätion sur labrogation de Varti- 
(p. L 2} 64 e du Livre H du code du travail (emploi des adolescents 
r moins de dix-huit ans) (p. 445) ; son amendement 


à Ÿ 

dans la discussion du préjet de loi, 2 par l'Assemblée 

, Môdifiant la loi n° 594557 du 31 décembre 1959 su 

entre l'Etat et les dd 

[19 mai 1971]. — Discussion générale (p. 482). — Prend 
en qualité de rapporteur pour avis de la commission des 
sociales, à la suite de la discussion du projet de loi de 
pour 1972, adopté par l’Assemblée nationale [27 novem- 
] — DEUXIÈME PARTIE. — MOYENS DES SERVICES ET Dis- 
SPÉCIALES, — ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE 
_—#ÿû Discussion générale. — KRend hommage à son prédé- 








cesseur, Mme Marie-Hélène Cardot (p. 2412). — Observations 
sur l'analyse des crédits permettant une majoration des pen- 
sions, sur les lacunes constatées pour remédier à la situation 
des orphelins, sut la retraite du combattant, sur la situation 
des anciens d'Afrique du Nord, sur les retraites mutualistes, sur 
la situation des déportés et interñés résistants et politiques, 
enfin sur le rapport constant (p. 2412 à 2416). 


LAMOUSSE (M. GEORGES) | Haute-Vienne]. 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion de la proposition de loi relative à la création et au 
fonctionnement des organismes privés dispensant un enseigne- 
ment à distance, ainsi qu’à la publicité et au démarchage faits 
par les établissements d'enseignement [18 juin 1971]. 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi complétant et codifiant les disposi- 
tions relatives à la formation professionnelle permanente [28 juin 
1971]. 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi aménageant certaines dispositions de 
la loi n° 69-978 du 12 novembre 1968 d'orientation de l’enseigne- 
ment supérietr [28 juin 1971]. 


Est nommé vice-président de la commission des affaires cultu- 
relles [6 octobre 1971]. 


Dépôt législatif : 


Avis, présenté au nom de la commission des affaires culturelles 
(cinéma et théâtres nationaux), sur le projet de loi de finances 
pour 1972, adopté par l'Assemblée nationale [18 novembre 1971] 
(a 28). 


hraerventions 2 


. Intervient dans la discussion 


: L — du projet de loi d'orienta- 
fion sur F 


È tec et professionnel, adopté 
par l’Assémblée nationale : Ïl. — des proies de loi, adoptés 
pat l'Assemblée nationale : 1° rélatif à l'apprentissage ; 2° por. 
tant orgenisation de la formation cast continue ; 3° sur 
la participation des employeurs au financement des premières 
formations technologiques et professionnelles [17 juin 1971]. — 
Discussion générale (p. 1003, 1004). — En qualité de rapporteur 
pour le Sénat, présente, en remplacement de M. Caillavet, les 
conclusions du rapport de la commission mixte paritaire chärgée 
de proposer ün texte sur les dispôsitions restant eh discussion 
de la propôsition de lai relative à la création et au fonctionne- 
ment des organismes privés un enseignement à dis- 
tance, ainsi qu'à la publicité et au démarchage faits par les éta- 
blissements d'enseignement [28 juin 1971]. — Discussion géné- 
rale (p..1408). — Diseussion des articles. — Art. 3 : amendement 
de M. Billecocq, secrétaire d'Etat à l'éducation nationale, tendant 
à supprimer les trois derniers alinéas de cet article qui concer- 
nént la création d'un conseil de l'énséignément à distance 
(p. 1404) ; Art. 9 : amendement de M. Billecocq, secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale, tendant, dans lé déuxième alinéa de cet 
article, après les mots : « de se rendre », à supprimer les mots : 
« à l'improviste » (p. 1405). — Explique son vote sur l’ensernble 
du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, après déelara- 
tion * d'urgence, aménageant certaines dispositions de la loi 
n° 68-978 du 12 novembre 1968 d'orientation de l'enseignement 
supérieur [28 juin 1971] (p. 1426). Soutient la motion, déposée 
par la commission des affaires culturelles, tendant à opposer la 
question préalable à la discassion des articles de la on 
de ici, adoptéé par l’Assemblée nationale, après ation 
d'urgeñce, retative à l'enseignement de la biolôgie et au statut 
des laboratoires hospitaliers de biologie [28 juin 1971] (p. 1428). 
Discussion des articles. — Après l'art. 1° : soutient l’œmende- 
ment de M. Miroudot tendant à insérer un article additionnel 
1°" bis (nouveau) ainsi rédigé : « Les laboratoires de biologie des 
centrés hospitaliérs régionaux faisant partie d’un centre hospi- 
talier et universitaire sont dirigés par des médecins, sauf s’il 
s'agit de laboratoires de chimie biologique qui sont dirigés par 
des médecins ou des pharmaciens biochimistes. » (p, 1429). 
Prend part, en qualité de prete de la commission des 
affaires eulturelles remplaçant M. Cäillavet, à la discussion, 
pe À a dd vos ve ft relative à la création 
et au fonctionnement des organismes privés dispensant un ensei- 
green à dinde, nina Qu Le pebIRoié af av démrchage 
faits per les d'enseignement [30 juin 19711 — 
Discussion générale (p. 1544). — Intervient dans la suite de la 
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discussion du projet de loi de finances pour 1972, adopté par 
l'Assemblée nationale [23 novembre 1971]. — DEUXIÈME PARTIE. 
— MOYENS DES SERVICES ET DISPOSITIONS SPÉCIALES. — EDUCATION 
NATIONALE. — Discussion générale. — Observations sur les 
problèmes de la gratuité scolaire et de l’enseignement du pre- 
mier degré : formation des maîtres dans les écoles normales et 
enseignement du français (p. 2217, 2218). — Prend part, en 
qualité de rapporteur pour avis de la commission des affaires 
culturelles (cinéma et théâtres nationaux), à la suite de la 
discussion [3 décembre 1971]. —— AFFAIRES CULTURELLES. — Dis 
cussion générale, — Observation sur la gestion de la réunion 
des théâtres lyriques nationaux et sur la menace qui pèse sur 
l'industrie du cinéma (p. 2657, 2658). 


LAPLACE (M. ADRIEN) [Tarn-et-Garonne]. 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles 
[6 octobre 1971]. 


LARTIGUE (M. EMMANUEL) [Pyrénées-Atlantiques]. 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères, 
de la défense et des forces armées [6 octobre 1971]. 


Intervention : 


Intervient dans la suite de la discussion du projet de loi de 
finances pour 1972, adopté par l’Assemblée nationale [25 novem- 
bre 1971]. —— DEUXIÈME PARTIE. — MOYENS DES SERVICES ET DIS- 
POSITIONS SPÉCIALES. — AGRICULTURE. — Discussion générale. — 
Observation sur la précarité de la situation des producteurs de 
maïs (p. 2306, 2307). 


LAUCOURNET (M. Roserr) [Haute-Vienne]. 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi relatif aux habitations à loyer modéré 
modifiant le code de l'urbanisme et de l'habitation [22 juin 1971]. 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant eù 
discussion du projet de loi portant dispositions diverses en 
matière d'urbanisme et d'action foncière [23 juin 1971]. 


Est nommé membre de la commission des affaires économiques 
et du Plan [6 octobre 1971]. 


Dépôts législatifs : 


Rapport, fait au nom de la commission des affaires écono- 
miques et du Plan, sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée 
nationale après déclaration d'urgence, relatif aux habitations 
à loyer modéré modifiant le code l'urbanisme et de l’habitation 
[17 juin 1971] (n° 330). 


Rapport fait au nom de la commission mixte paritaire chargée 
de proposer un texte sur les dispositions restant en discussion 
du projet de loi relatif aux habitations à loyer modéré modifiant 
le code de l'urbanisme et de l'habitation [28 juin 1971] (n° 382). 


Avis, présenté au nom de la commission des affaires écono- 
miques et du Plan (logement), sur le projet de loi de finances 
pour 1972, adopté par l’Assemblée nationale [18 novembre 1971] 
(n° 29). 


interventions : 


Intervient dans la discussion du projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, modifiant la loi n° 65-556 du 10 juil- 
let 1965 relative à l'acquisition d'habitations à loyer modéré 
à usage locatif par les locataires [3 juin 1971]. -— Discussion 
générale (p. 688 à 690). — Prend part, en qualité de rapporteur 
de la commission des affaires économiques et du Plan, à la 
discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
après déclaration d'urgence, relatif aux habitations à loyer 
modéré modifiant le code de l'urbanisme et de l'habitation 
[21 juin 1971]. — Discussion générale (p. 1141, 1142), — 
Discussion des articles. — Art. 1° : amendement de M. Chatelain 
tendant à supprimer le deuxième alinéa du texte présenté pour 
l'article 159 du code de l'urbanisme et de l'habitation (offices 
publics d'aménagement et de construction) (p. 1145); Art. 3: 
amendement de M. Chatelain tendant à supprimer cet article 
relatif à la création et au rôle des offices publics d’ son y pic à 
et de construction (p. 1846) ; son amendement tendant à 
ter in fine le premier alinéa du texte présenté pour l'article À TA 
du code de l'urbanisme et de l'habitation par les mots: « dans 





des conditions analogues à celles prévues pour la création 
offices publics d'H.L.M:» (ibid); Art. 5ter (nouveau): 
amendement tendant, après l’article 5 bis, à insérer un nq 
article ainsi rédigé: «Il sera créé des comités régionaux 
habitations à loyer modéré, dans des conditions qui 
définies par un décret en Conseil d'Etat. » (p. 1147) ; An. 5q 
(nouveau) : son amendement tendant, après l'article 5ter 
veau), à insérer un article additionnel visant à élargir, « 
la fin de l’année, la composition des conseils d'administrat 
et des commissions d'attribution des offices d'H. L.M. (p. 114 
1149); Art. 7: amendement de M. Talamoni, soutenu pa 
M. Chatelain, tendant à supprimer cet article relatif à la création 
des sociétés anonymes coopératives de production d'habitations 
à loyer modéré (p. 1149, 1150) ; son amendement rédactionnel 
tendant, au paragraphe Hi, à rédiger comme suit le début & 
premier alinéa du texte présenté pour l'article 202 du coût 
de l'urbanisme et de l'habitation: «Les sociétés coopératiné 
de construction dont les membres sont soumis aux disposition 
des articles 225 à 232... » (p. 1150) ; son amendement rédactionnel 
tendant, au même phe, à rédiger comme suit le 
alinéa du texte présenté pour le même article dudit codet 
«Elles sont soumises au même régime fiscal que les 
nismes d'habitations à loyer modéré » (ibid.) ; observatiôns st 
le sort des sociétés coopératives de construction d'E. L. M 
déjà existantes (ibid.); Art. 7 bis (nouveau) : amendement & 
M. Robert-André Vivien, secrétaire d'Etat au logement, 
à insérer cet article additionnel relatif à l'application de 
T.V.A. aux organismes d'H. L.M. travaillant pour le cc 
de sociétés coopératives sous égide (p. 1151) ; Après l’article 
amendement de M. Chatelain tendant à insérer un article 
tionnel prévoyant la création d’une caisse autonome des H. L. ‘ 
qui doit se substituer à la caisse des prêts aux orga 
d'H. L. M. (p. 1152) ; Art. 9 : amendement de M. Chatelain dant 
le texte présenté pour l’article 178bis du € 
de l'urbanisme et de l'habitation par la phrase suivante! 
« Les sociétaires be md voter À 4 correspondance » (p. 1153}% 
Art. 12: son amendement ionnel tendant, au ? 


alinéa du texte présenté pour l’article 183bis du code à 


l'urbanisme et de l'habitation, à supprimer Les mots: « … autre 
qu'une société anonyme coopérative d'habitations à 
modéré» (p. 1154); son amendement tendant, au 
alinéa du texte ci-dessus, à remplacer le nombre: «2,000, 
par le nombre : « 1.000 » (ibid); Art. 14: son a d 
tendant à rédiger comme suit le terte présenté pour le deurième 
alinéa de l'article 188 du code de l'urbanisme et de l'habk 
tation : «Il est interdit, dans les mêmes conaïtions, aux 
sonnes physiques et morales autres que les organismes 

à l'article 159 du présent code de faire usage, dans leu 
contrats, prospectus, affiches et tous autres documents, 
toute appellation susceptible de faire naître une confusion 
avec les organismes ci-dessus visés» (p. 1155); Art. 17: 
amendement tendant à rédiger comme suit le début du texte 
proposé pour le quatrième alinéa de l’article 216 du code de 
l'urbanisme et de l'habitation: « Dans le cas 2, la situation 
financière d'un organisme me lui permet pas de faire fat 
à ses obligations, le ministre.» (le = sans changemen) 
(ibid.) ; Art. 18bis: son tendant à supprimer 
cet article dont les di 


dispositions cs reprises à l'article 9 
ci-après (p. 1156) ; Art. 19 : son amendement tendant : 1° à modé 
fier le premier alinéa du texte de l'article 233 du code de 


l'urbanisme et de l'habitation (en y insérant les 
prévues à l’article 18 bis nds 8 Ale supprimé) et ainsi 
rédigé: «Les organismes d'habitations à loyer modéré, le 
sociétés civiles constituées sous l'égide des sociétés de crédit 
immobilier et les sociétés pm en nd de construction béné 
ficiant de prêts accordés dans le cadre de la législation st 
les habitations à loyer modéré sont soumis au contrôle 
ministre de l’économie et des finances et du ministre 
l'équipement et du logement >» 2° à conserver Le texte ini 
ment prévu pour cet article (ibid.) ; Art. 20: son «a 
tendant, dans le troisième alinéa du texte présenté 
l’article 235 du code de l'urbanisme et de lPhabitation, à rem, 
placer les mots: « destiné à rémunérer le contrôle prévu», \ 
les mots: « destiné à couvrir les dépenses du contrôle pré 
(ibid.) ; son amendement à compléter le dernier 
: texte présenté pour lartic code de l'urbc 
c_és Phelétstién gen: 1e ohvate uisiite: « Les repré 
és organismes d'habitations à seront as 
à la gestion de ce fonds.» rte le retire (p. 1157); Art. 
son amendement tendant, à la fin du texte présenté 
compléter le premier alinéa de l’article 236 du code de 1 
nisme et de l'habitation, à remplacer les mots: «notammet 
destinée à la réalisation de programmes de logements À 
transition attribués à des familles inadaptées à la vie sc 
par les mots: «notamment pour la réalisation d'équi 
non prévus dans les programmes initiaux de ces orge 
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); Art. 22: son amendement tendant, au paragraphe 11 
cet article, à remplacer les mots: «d'un an», par les 

: « de deux ans» (p. 1157, 1158) ; son amendement tendant 

i comme suit la deuxième phrase du deuxième alinéa 
paragraphe III de cet article: «Les paiements réglés anté- 
t par les associés à titre d'apport, notamment sous 

de souscription d'actions, et les paiements réglés par 
associés au titre du remboursement des annuités 

nts sont déduits de cette valeur.» et sous-amendement 

M. Robert-André Vivien, secrétaire d'Etat au logement, 
fndant à rédiger comme suit la fin de ce texte modificatif : 
«et les paiements, réglés par lesdits associés au titre de 
issement du capital compris dans les annuités d'emprunts, 

mnt déduits de cette valeur.» (p. 1158); son amendement 
fndant à rédiger comme suit le paragraphe IV de cet article : 
(Les associés qui n'auront pas demandé à bénéficier des 
Sspositions du paragraphe précédent, dans le délai de deux ans, 
maintenus dans leurs droits tels qu'ils résultent des 

Mis et règlements en vigueur avant la date d'application de 
présente loi et des contrats de location qu’ils ont souscrits 
ent la même date.» (ibid); Art. 23: son amendement 
fndant à supprimer cet article (abrogation de l'article 203 
dt code de l'urbanisme et de l'habitation et garantie des 
allectivités locales pour les prêts consentis) (p. 1158, 1159) ; 
At 17: (seconde délibération) (p. 1160). — Prend part, en 
de rapporteur pour avis de la commission des affaires 

iques et du Plan (logement) à la suite de la discussion 

ft projet de loi de finances pour 1972, adopté par l’Assemblée 
mtionale [24 novembre 1971]. — DEUXIÈME PARTIE. — MOYENS 
DÉS SERVICES ET DISPOSITIONS SPÉCIALES. — EQUIPEMENT ET LOGE- 
LOGEMENT. — Discussion générale. — Observations sur 


œurs du secteur H. L. M. le développement urbain, la politique 
fncière, l’évolution technique de la construction (p. 2272 à 2275). 
— Intervient dans la discussion de la ion de loi, adoptée 


M mr l'Assemblée nationale, tendant à modifier l’article 51 de la loi 


n 71579 du 16 juillet 1971 relative à diverses opérations de 
emstruction [20 décembre 1971]. — Discussion générale (p. 3342). 


LAURENS (M. RoBERT) [Aveyron]. 


Na pas été réélu aux élections sénatoriales du 26 sep- 
tembre 1971. 


LAURENT-THOUVEREY (M. CHARLES) [Jura]. 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles 
[Boctobre 1971]. 


Est mommé délégué suppléant représentant la France à 
lssemblée consultative prévue par le statut du Conseil de 
Turope [16 décembre 1971]. 


LA VASSELAIS (M. Guy pe) [Eure-et-Loir]. 
Na pas été réélu aux élections sénatoriales du 26 sep- 
Mabre 1971. | 


LAVY (M. ArTauR) [Haute-Savoie]. 


Est nommé membre de la commission des affaires sociales 
[Boctobre 1971]. 


LE BELLEGOU (M. Erouar») [Var]. 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
belles, de législation, du suffrage universel du règlement et 
tion générale [6 octobre 1971]. 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
de proposer un texte sur les dispositions restant en 
n du projet de loi sur la filiation {15 décembre 1971]. 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 

dargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 

on du projet de loi portant réforme de certaines profes- 
judiciaires et juridiques [15 décembre 1971]. 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
de proposer un texte sur les dispositions restant en 
1971] du projet de loi instituant l’aide judiciaire [15 décem- 


nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 

> de proposer un texte sur les dispositions restant en 

ion de la proposition de loi relative à la création et à 

tion des communes dans le territoire de la Polynésie 
aise [16 décembre 1971]. 





Dépôts législatifs : 


Rapport fait au nom de la commission des lois constitution- 
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale, sur le projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale, relatif à l'unification de certaines profes- 
sions judiciaires [9 novembre 1971[ (n° 23). 


Rapport fait au nom de la commission des lois constitution- 
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale, sur le projet de loi adopté avec modi- 
fications par l’Assemblée nationale en deuxième lecture, portant 
réforme de certaines professions judiciaires et juridiques 
[14 décembre 1971] (n° 95). 


Rapport fait au nom de la commission mixte paritaire sur 
les dispositions restant en discussion du projet de loi portant 
réforme de certaines professions judiciaires et juridiques 
[18 décembre 1971] (n° 131). 


Rapport fait au nom de la commission mixte paritaire chargée 
de proposer un texte sur les dispositions restant en discussion 
du projet de loi portant réforme de certaines professions judi- 
ciaires et juridiques [18 décembre 1971] (n° 131). 


Question orale avec débat : 


M. Edouard Le Bellegou demande à M. le Premier ministre 
s’il est exact qu’à la suite de la récente déclaration faite par 
le secrétaire général d’un parti politique mettant gravement en 
cause l'indépendance de la magistrature, M. le Premier ministre 
aurait déclaré : « Lorsque M. le Président de la République a 
tranché, il n'y a plus à discuter ». Dans l’affirmative, il lui 
demande comment il concilie cette interprétation des pouvoirs 
respectifs du Président de la République et du Premier ministre 
avec les obligations imposées par les articles 20 et 21 de la 
Constitution qui font du Premier ministre le responsable devant 
le Parlement de la politique du Gouvernement [2 avril 1971] 
(n° 94). Retrait par son auteur [4 mai 1971] (p. 272). 


Interventions : 


Intervient dans la discussion de la proposition de résolution 
de M. Alain Poher tendant à modifier les dispositions des 
articles 3, 5, 7, 13, 21, 22, 32, 36 et 108 du règlement du Sénat 
et à le par un article 29 bis (nouveau) et un arti- 
cle 109 (nouveau) [22 avril 1971]. — Discussion des articles. 
— Art. 2: amendement de M. Marcilhacy tendant, dans le texte 
présenté pour le deuxième alinéa de l’article 5 du règlement 
du Sénat, à remplacer les mots: « … rendent publique. », par 
les mots : « … ont la faculté de rendre publique. » — explica- 
tion de vote (p. 200) ; amendement de M. Dailly proposant pour 
le même texte de substituer aux mots : « … rendent publique... », 
les mots: « … doivent rendre publique. » — explication de 
vote (p. 201). — Intervient dans la discussion du projet de 
loi, adopté par l’Assemblée nationale, sur la filiation [9 no- 
vembre 1971]. — Discussion générale (p. 1915, 1916). — Discus- 
sion des articles.-— Art. 1”: observation sur la nature de 
« l'absence déclarée » visée dans le texte proposé pour l’arti- 
cle 315 du code civil (p. 1924); amendement de Mme Lagatu, 
soutenu par M. Namy, tendant à faire reconnaître, dans le texte 
proposé pour l’article 318 du code civil, le droit pour la mère 
de contester la paternité du mari « en justice » (p. 1927). — 
Prend part, en qualité de rapporteur de la commission des lois, 
à la discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, relatif à l'unification de certaines professions judiciaires 
[16 novembre 1971]. —— Discussion générale (p. 1977 à 1981). 
— Suite de la discussion [17 novembre 1971]. —— Discussion 
des articles. — Art. 10: son amendement tendant, au premier 
alinéa du paragraphe I de cet article, après les mots: « Les 
membres », à supprimer le mot: « actuels » (p. 2009) ; son 
amendement tendant, au deuxième alinéa du même paragraphe I, 
à remplacer les mots : « conditions firées au titre II de la 
présente loi », par les mots: « conditions fixées au présent 
titre » (ibid.) ; son amendement tendant au même alinéa du 
même paragraphe, à supprimer la troisième phrase ainsi conçue : 
« Les anciens avoués et les anciens agréés pourront faire suivre 
leur titre d'avocat de celui d'ancien avoué ou d’ancien agréé 
au tribunal de commerce »> (p. 2009, 2010) ; son amendement 
tendant à rédiger comme suit la dernière phrase du même 
alinéa du même paragraphe 1: « Les avocats, avoués et agréés 
en exercice depuis plus de dix ans lors de la mise en vigueur 
de la présente loi et qui n'entreront pas dans la nouvelle pro- 
fession pourront solliciter l'honorariat lors de la cessation de 
leurs fonctions » (p. 2010) ; amendements de MM. Schiélé et 
Caillavet tendant à supprimer le paragraphe II de cet article 
(choix laissé à l'avocat de renoncer soit à la plaidoirie, soit à 
la postulation) (p. 2010, 2011) ; amendement de M. Rosselli 
tendant à supprimer le deuxième alinéa du paragraphe III de 
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cet article (permettre à un nombre suffisant d'avocats de s’ins- 
crire aux barreaux organisés auprès des tribunaux ‘de la cou- 
ronne de Paris) (p. 2011): son amendement tendant au même 
alinéa du même paragraphe III, à r acer les mots : « sept 
ans », par les mots: «cinq ans» (p. 2012) ; le retiré (ibid) ; 
son amendement tendant à rédiger comme suit la dernière 
phrase du même alinéa du même paragraphe IL : « Ils perdront 
en même temps le bénéfice de la dérogation prévue à l'alinéa 
précédent, sauf en ce qui concerne les procédures en cours » 
(ibid) : retire son amendement au quatrième alinéa du para- 
graghe I (ibid) ; son amendement tendant, à l'alinéa 2° du 
même paragraphe 111, à supprimer les mots : « et les agréés près 
le tribunal de commerce de Corbeil-Essonnes ‘» (ibid.) ; son 
amendement du même ordre de l'alinéa 3° ‘du même para- 
graphe (ibid.); Après l’art. 10: amendement de M. Héon, 
soutenu par M. Grand, tendant à insérer un article additionnel 
qui viserait à donner transitoirement, au nouveau professionnel, 
le titre d'avocat-avoué (p. 2013); Art. 12: son amendement 
tendant à rédiger comme suite le premier alinéa de cet article : 
« Les avocats collaborent à l'œuvre de justice » (ibid) ; 
Art. 12 bis nouveau : son amendement tendant, après l’article 12, 
à insérer cet article additionnel ainsi rédigé: « Nul ne peut, 
s'il n’est avocat, assister ou représenter les parties devant 
les juridictions et les organismes disciplinaires de quelque 
nature que ce soit, sous réserve des dispositions régissant les 
avocats au Conseil d'Etat et à la Cour de cassation, et les avoués 
près les cours d'appel. Les dispositions qui précèdent ne font 
toutefois pas obstacle à l'exercice des pouvoirs ou à l'accomplis- 
sement des actes prévus par des textes particuliers à certaines 
matières et, notamment, au libre exercice des droits reconnus 
aux syndicats professionnels » et, à ce texte, a) sous-amende- 
ment de M. Sauvage tendant, après les mots : « Cour de Cassa- 
tion ». à aœiouter les mots: « le tribunal des conflits, la Cour 
des comptes, le conseil des prises »; b) sous-amendement de 
M. Namy tendant à proposer une nouvelle rédaction du second 
alinéa relatif au livre exercice des activités des organisations 
syndicales : ce) sous-amendement de M. Geoffroy tendant à 
rédiger comme suite la fin de ce même alinéa: « et, notam- 
ment: au libre exercice des droits d'assistance et de représen- 
tation, des syndicats professionnels devant tous Les organismes 
disciplinaires ou juridictionnels » (p. 2013, 2014) ; Art. 10 A: 
son œmendéement tendant à supprimer cet article (cf. supra 
art. 12 bis nouveau) (p. 2014) ; Art: 13: son amendement 
rédactionnel au premier alinéa de cet article (p. 2915) ; son 
antendement tendant à compléter in fine: le deuxième alinéa 
de cet article par la phrase suivante :°« Les membres des bar- 
redür exercent ces activités devant tous les tribunaux de grande 
instance près desquels leur barreau est constitué » (ibid.) ; son 
amendement tendant à rédiger eomme suit le dernier alinéa 
de éet article: « Cette autorisation sera donnée par la cour 
d'appel » (ibid): Art 13 bis: son amendement tendant à 
rédiger comme suit le premier ‘alinéa de cet article: « Les 
avocats peuvent assister et représenter autrui devant les admi- 
nistratiüns publiques sous réserve des dispositions législatives 
et réglementaire, et peuvent recevoir mandat dans les limites 
fivées par le règlement intérieur de leur barreau > (ibid) et 
sous-dméendement de M. Armengaüd relatif aux fonctions dévo- 
lues out conseils en brevets d'invention (p. 2016) ; Art: 14: 
ameéhdements de M. Plevèn, ministre de la justice, de M. Geof- 
froÿ et de M. Caillavet tendant tous les trois à compléter cet 
artiéle par les dispositions relatives aux activités compatibles 
avec la profession d'avocat : syndic, administrateur judiciaire, 
liquidateur, arbitre rapporteur près les tribunaux de commerce 
(p. 2017, 2019); Art. 13 bis (suite): son amendement 
tendant à supprimer les quatre derniers alinéas -de cet 
article (ef. supra art: 14) (p. 2020); Art. 15: son amen- 
demenñt tendant, dans le premier alinéa de: cet article, après 
les mots: « soit en qualité de collaborateur >», à supprimer 
les mots : « salarié ou non » (p. 2021) ; son amendement tendant 
à rédiger comme suit la fin du deuxième alinéa de cet article : 
« … profession d'avocat pour mettre leurs statuts en harmonie 
avec les règles de la nouvelle profession ou se dissoudre. » 
(ibid. : son amendement tendant à rédiger comme suit le 
troisième alinéa de cet article: « Cette mise en harmonie 
n'entraîine pas la création d'une personne morale nouvelle. >» 
(ibid) ; son amendement (après rectification à la demande du 
Gouvernement) tendant à compléter cet article par un alinéa 
nouveau ainsi conçu: « Aucune société civile professionnelle 
ne peut être constituée entre avocats appartenant à des barreaux 
différents. » (ibid.) ; Art. 17: amendement de M. Namy tendant 
à compléter la deuxième phrasé du premier alinéa de cet 
article par les mots suivants : « en considération du travail 
fourni et de l'importance du service rendu » (p. 2022); son 
amendement tendant à rédiger comme suit la première phrase 
du deuxième alinéa de cet article : « Toutefois, est interdite 
la fixation d'honoraires à l'avance, en fonction de l'intérêt 
pécuniaire du litige ou du montant du résultat à intervenir. » 
(p. 2028) ; Art. 18: son amendement tendant à rédiger comme 


suit l'alinéa 3° de cet article: « 3° Etre titulaire, sous 
des dérogations réglementaires, du 


dispensé au cours d'un stage. », 

M. Schiélé tendant à compléter in fine ce texte par les 
suivants : « … auquel l'intéressé ne peut être admis qu' 

avoir satisfait aux épreuves du C.A.P.A. et prêté 

La préparation au C.A.P.A. est assurée par des centres def 
formation goitrennes organisés dans le cadre uni 1 n° 
(p. 2023, 2024) ; Art. 20: son amendement tendant à rédell 
comme suit le premier alinéa de cet article: « L’ ic 
professionnel est assuré par des centres de formation ÿ 
sionnelle. » (p. 2024) ; amendement de M. Namy au même 

de cet article relatif à l’organisation des centres de fa 
professionnelle (p. 2025) ; amendement de M. Pleven, 

de la justice, tendant à compléter in fine le second ali8R 
de cet article par la disposition suivante : « il peut felf 
l'objet de conventions conformément aux dispositions de 8 
loi n° 71-575 du 16 juillet 1971. » et son amendement tendeih 
à compléter cet article par un alinéa nouveau ainsi conte 
« Le financement en sera assuré avec la participation de l'EIBR 
conformément à la loi n° 71-575 du 16 juillet 1971 pc 
organisation de la formation professionnelle continue « 

cadre de l'éducation permanente. » (p. 2025, 2026) : Art. 204 
amendement de M. Schiélé tendant à supprimer cet àrt 
relatif à la création et au rôle du centre d formation proît 
sionnelle (p. 2027) ; son amendement tendant, au début 
deuxième alinéa du paragraphe II de cet article, à remp 

les mots : « de contrôler la préparation », par les mots: « 
participer à la préparation >» (ibid); Art. 21: amend 

de M. Namy tendant, dans la première phrase du deux 
alinéa de cet article, après les mots: « de ce barreau + 
insérer les mots: « ainsi que par les avocats stagiaires ad 

au Stage depuis un àän äu moins » (p. 2027, 2028) : Art 
amendement de M. Namy tendant à supprimer cet article 
prévoit que le tribunal de grande instance remplace le con 

de l’ordre lorsque le nombre d’avocats est insuffisant (p. 20 

son amendement tendant à remplacer le mot « dix » pæ 
mot « huit » (ibid); Art. 23° son amendement tendan 
l'alinéa 4° de cet article, à remplacer le mot: «+ auitiai 

par le mot : « collaborateurs » (ibid.) ; son amendement t 

à proposer une nouvelle rédaction pour l'alinéa 6° comme # 

« 6° De gérer les biens de l’ordre, de préparer le budge 

fixer le montant des cotisations, d’admiinistrer et d'utilt 
ressources pour assurer les secours, allocations ou avax 
quelconques attribuës à ses membres ‘ou anciens membre. 
leurs conjoints survivants ou à leurs enfants, de répañt 
charges entre ses membres et d'en poursuivre le recouvremeit. 

(p. 2028, 2029) ; Art. 23 bis: son amendement tendant'à 
primer les mots: « les conventions collectives relatives 
personnel employé » (p. 2029) ; Art. 24: son amendement 
dant, au premier alinég de cet article, à remplacer les, 
« est annulée », par les mots: « peut être annulée s (p. 
Art. 30: amendement de M. Namy tendant à proposer # 
nouvelle rédaction pour cet article qui concerne la répretfi 
des manquements à la discipline qui peuvent être Comm 
l'audience par les avocats (p. 2031) ; amendement de M. 
soutenu par M. Schiélé, tendant à supprimer le derniervalii 
de cet article (peines encourues par les avocats en cas 
manquements à leurs obligations) (ibid); Art. 31: a@ 
ments de M. Caillavet et de M. Geoffroy tendant tousles 

à compléter cet article in fine par un alinéa nouveau re 
à la responsabilité exclusive des avocats exerçant des activit 
propres à eux-mêmes (cf. supra. art. 14) (p. 2032) ; Art. 
son amendement tendant à supprimer cet article qui r 
à un décret pour les modalités de la garantie professi 
(p. 2032, 2033) ; Art. 42: son amendement tendant à N 
comme suit cet article : « Les avocats et les agréés âgés de us gp 
de quarante ans et justifiant d'au moins dix ans d'exértétii 
effectif de leur profession à la date de mise en vigueur d@ 
présente loi, qui, dans le délai de trois ans à compter de 
date, justifieront avoir subi un préjudice découlant direc 
de l'institution de la nouvelle profession et compromettant: 
revenus professionnels, ou auront été contraints de 

à leur activité, pourront demander une indemnité en€ 
n'excédant pas le montant des revenus imposables des 
années précédant la mise en vigueur de la loi. », et s0 
dement de M. Pleven, ministre de la justice, tendent à Gi 
le mot : « gravement » après le mot : « compromettant » (p. 
Art. 42bis: son amendement tendant à supprimer cet 
(indemnisation des agréés pour le préjudice résultant 
réduction de la valeur patrimoniale de leur cabinet) (p. 
Art. 33: amendement de M. Caillavet tendant à plate 
fonds d'organisation de la nouvelle profession sous le € 
de la Cour ‘des comptes (ibid.) ; son amendement 
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supprimer les mots Be à la fin du 
née de l'article (p.. 2045) ; 34: amendement 
cél Martin tendant à Ses M Cut dlier 
modalités de financement du fonds d'organisation de 
profession (p. 2047) ; Art. 43: son amendement de 
ion consistant à supprimer Les mots : « 42 biss dans le 
alinéa de l’article (p. 2048) ; Art. 46: amendement de 
tendant, après le troisième alinéa de cet article, à 
un mg À nouveau qui reconndit la compétence de la 
s barreaux pour discuter des conventions col- 
(p. 2049) ; Art. 48 : son amendement tendant à com- 
Pin fine le deuxième alinéa de cet article par les mots 
” « … ainsi que sur tous faits srofcttionnuts : antérieurs 
dernière date.» (ibid); Art: 49: son amendement 
à la fin de cet article; à supprimer les mots suivants : 
les conditions qui seront fixées par décret en Conseil 
» Gbid.) ; Art. 50: amendement de M. Pleven, ministre 
justice, tendant à proposer une nouvelle rédaction de 
fcle qui énumère les différentes catégories de profes- 
je judiciatres qui pourront bénéficier des dispositions de la 
loi pour l'accession à la profession d'avocat (p. 2050) ; 
dements de M. Piot, de M. Cailiavet et amendement 
Guy Petit tendant tous les trois à faire bénéficier de la 
er conditions, d'autres catégories de profes- 
icid répond à M. Schiélé (p. 2050 ; 2051 ; 2052) ; 
Enendiments de M. Namy, de M. Sauvage et de 
t tendant tous les trois à proposer une nouvelle rédac- 
cet article visant à élargir portée de l'intégration 
ÿ: Art. 52: amendements de M. Namy et de M. Geof- 
tendent tous les deux à proposer une nouvelle rédaction 
berticle relatif à la coordination des régimes de ‘retraite 
les les personnes accédant à la nouvelle profession 
}: son amendement tendant à compléter in fine cet 
bpor la phrase suivante: «Le fonds d'organisation de 
profession d'avocat garantit le paiement des sommes 
s au maintien des droits acquis ou en cours d’acqui- 
là la date d'entrée en vigueur de la présente loi.» et 
dement de M. Geoffroy tendant à compléter ce texte 
phrase suivante : «y compris en ce qui concerne les 


mes de retraite complémentaires. » (ibid.) ; Art. 52 bis nou- 
Hemendements de M. Garet et de M. Namy tendant, après 
52, à insérer un article additionnel qui permettrait 
le préjudice probable subi par le personnel des 
sp. 2055) ; 


Art. 53: amendement de M. Pleven, ministre 
justice, tendant à rédiger comme suit le premier alinéa 
article : «Des décrets pris en Conseil d'Etat fixent 
tions d'application du présent titre.» (p. 2056) ; son 
ent tendant, après l'alinéa 3° de cet article, à insé- 
ülinéa 3 bis ainsi conçu : «3° bis, Les conditions dans 
l'autorisation prévue au quatrième alinéa de lar- 
sera donnée : » (ibid.) ; son amendement tendant à sup- 
Palinéa 4° bis du même article (conditions d'accès à la pro- 
d'avoué près les cours d'appel) (p. 2056, 2057) ; auteur 
dement, se rallie à celui du Gouvernement tendant 
une nouvelle rédaction de l'alinéa 5° de cet article 
la formation professionnelle (p. 2057) ; auteur d’un 
lement, se rallie à celui du Gouvernement tendant à pro- 
Me nouvelle rédaction de l’alinéa 6° de cet article rela- 
la garantie professionnelle (ibid.) ; son amendement ten- 
Sajouter un alinéa 9° ainsi rédigé: «9° Les conditions 
ation de l’article 50 » (p. 2058) ; amendements 
, Ministre de la justice, et de M. Geoffroy, tendant 
‘un alinéa 10° relatif aux conditions dans lesquelles 
là garantie du fonds d'organisation (ibid.) ; amende. 
de M. Namy, de M. Garet et de M. Schiélé tendant tous 
à ajguter un alinéa 11° à cet article, ainsi rédigé : 
Les conditions d'intégration dans la fonction publique des 
et employés d'avoué, d'agréé et d'avocat en application 
icle 51;» et amendement de M. Namy tendant à ajou- 
# alinéa 12° relatif à l’organisation d'un bureau de l’em- 
d); Après l'art. 40: ameñidement de M. Namy et de 
Je tendant tous les deux à insérer un article 4° bis 
à aÿant pour objet de garantir les droits à la retraite 
À és (p. 2059) ; Art, 77: amendement de M. Jean-Marie 
tendant à remplacer la date « 16 septembre 1972» par 
«17 septembre 1973» (p. 2071). — Intervient dans 
ion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
t l’âîide judiciaire [18 novembre 1971], — Dis- 
Eénérale (p. 2084, 2085). — Discussion des articles, — 


M. de Montigny tendant à modifier la rédaction de la pre- 
mière phrase du premier aliniéa de cet article ayant r but 
4 A eg la: composition des bureaux d'aide judiciaire 
(p. 2096) : 2 21-3 : amendement de M. de Montigny tendant, 
après le ane ut alinéa de cet article, à insérer un nouvel 
alinéa qui évoque le cas où l’aide judiciaire est demandée 
pour toute la famille vivant au même foyer (p..2097). — Inter- 
vient dans la suite de la’ discussion du projet de loi de finances 
pour 1972, adopté par l’Assemblée nationale [30 novembre 
1971]. — DEUXIÈME PARTIE — MOYENS DES SERVICES ET DIS- 
POSITIONS SPÉCIALES, — INTÉRIEUR ET RAPATRIÉS, — Discussion 
générale. — Observations sur le problème de l'indemnisation des 
rapatriés et les problèmes socia A 4 en découlent (p. 2498 à 
2500). — Jusrice, — Discussion gé Observations sur la 
nécessité d’intensifier le recrutement des magistrats pour qu'ils 
puissent faire face aux réformes entreprises dans le domaine des 
professions juridiques et de l'aide judiciaire, sur la nécessité de 
donner les moyens d’agir à l'administration pénitentiaire (p. 2533, 
2534). — Prend part, en qualité de rapporteur de la commission 
des lois, à la discussion, en deuxième lecture, du projet de loi 
portant réforme de certaines professions judiciaires et juri- 
diques [15 décembre 1971]. — Discussion générale (p. 3101, 
3102). — Discussion des articles. — Art. 10: son amendement 
tendant, dans le deuxième alinéa du paragraphe I de cet article, 
à supprimer la phrase suivante : «Les anciens avoués et les 
anciens agréés pourront faire suivre leur titre d'avocat de la 
mention «ancien avoué » ou «ancien agréé » (p. 3104) ; amen- 
dement de M. Mignot tendant à proposer une nouvelle rédaction, 
pour remplacer le paragraphe II de cet article, destinée à 
régler le problème des nouveaux tribunaux de grande instance de 
la région parisienne de Créteil, Bobigny et Nanterre (ibid.) ; 

Art. 12 bis: son amendement tendant à reprendre le texte voté 
par le Sénat en première lecture et relatif à la représentation 
des parties devant les juridictions (p. 3106) ; Art. 13 : son amen- 
dement tendant à compléter in fine le second alinéa de cet article 
par la disposition suivante : « Les membres des barreaux exercent 
ces activités devant tous les tribunaux de grande instance près 
desquels leur barreau est constitué. »'(ibid.) ; Art. 14: son amen- 
dement tendant à rétablir le texte voté par le Sénat en première 
lecture pour le troisième alinéa et ainsi rédigé : « Sont incompa- 
tibles avec l'exercice de cette profession les fonctions de syndic, 
d'administrateur judiciaire, de liquidateur, pour les avocats qui 
ont déjà rempli ces fonctions, à titre accessoire, dans leur 
ancienne profession. » (p. 3107) ; Art. 13 bis : son amendement 
d'harmonisation (cf. supra art. 14) tendant à supprimer les 
quatre derniers alinéas de cet artiele (ibid.); Art. 15: ses 
amendements au premier alinéa et à la fin du même alinéa de 
cet article relatifs à la notion de « collaborateurs» (p. 3107, 
3108) ; amendement de M. Pleven, ministre de la justice, tendant, 
à la fin de cèt article, à remplacer les mots : « au siège de ce 
tribunal », par les mots «dans le ressort de ce tribunal.» 
(p. 3108) ; Art, 17: son amendement tendant à reprendre le 
texte voté par le Sénat ex première lecture pour le deuxième ali- 
néa ainsi rédigé : « Toutefois, est interdite la fixation d’'hono- 
raires à l'avance, en fonction de l'intérêt pécuniaire du litige ou 
du montant du résultat à intervenir. Toute convention contraire 
est réputée non écrite.» (ibid.); Art. 23: son amendement 
tendant à supprimer le premier alinéa de cet article qui permet 
aux avocats stagiaires ayant un an de stage de participer à 
l'élection du conseil de l'Ordre (p. 3109) ; Art. 31: son amen- 
dement de coordination tendant, au début du quatrième alinéa 
de cet article, à remplacer les mots: «à l'article 13 bis, ali- 
néa 2», par les mots: «à l’article 14, alinéa 3» (p. 3110) ; 
Art. 50 : en le rectifiant, soutient l'amendement de M. Guy Petit 
tendant à rédiger comme suit le début du deurième alinéa du 
paragraphe I de cet article: «Les titulaires, au 31 décembre 
1972, du certificat d'aptitude de...» (p. 3117) ; première partie 
de l'amendement de M. Namy tendant à ajouter aux troisième, 
quatrième, cinquième et neuvième alinéas de cet article, après 
les mots: «clercs d'avoués près les tribunaux de grande ins- 
tance », les mots : « et près Les cours d'appel » (p. 3118) ; seconde 
partie de l’amendément de M. Namy et son propre améndement 
tendant à rétablir un paragraphe V dans le texte voté par le 
Sénat en première lecture et qui admet le principe de l’inté- 
gration des non-diplômés (ibid.) ; Art. 51: son amendement ten- 
dant, après les mots : « conditions générales d'accès à la fonction 
publique », à insérer Les mots suivants : «autres que celles 
relatives à la limite d'âge» (p. 3119); le retire (ibid) ; 
Art. 52 bis : son amendement tendant à rétablir cet article, adopté 


M6: amendement de M. de Montigny tendant à complé- 
e déutième alinéa de cet article par la phrase suivante : 
; ‘es —} ne” pour l’ensemble ou pour partie du 
LR * Art. 7: amendements de M. de Montigny 

DM. Pleven, LP. À de la justice, tendant tous les deux 

0 une nouvelle rédaction de cet article qui fixe les 
‘gpl de ressources pour l'octroi de l’aide j e - par- 
Où totale (p. 2090, 2091) ; Art. 21-1: amendément de 


par le Sénat en première lecture, qui permet au fonds d'organisa- 
tion professionnelle de consentir des avances et des prêts, en vue 
du reclassement, aux personnels frappés par la réforme (p. 3119, 
3120) ; Art. 53 : son amendement tendant, dans le premier alinéa 
de cet article, après les mots: « décrets en Conseil d'Etat », 
à insérer les mots suivants : *« pris après consultation des profes- 
sions intéressées » (p. 3120) ; le retire (p. 3121) ; son amende- 
ment de coordination tendant, dans l'alinéa 1° de cet article, 
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in fine, à remplacer les mots: «aux articles 13 bis et 15», 
par les mots : « à l’article 15 » (ibid.) ; son amendement tendant, 
après l'alinéa 3° bis, à insérer un alinéa 3 ter ainsi rédigé : 

«3° ter. Les conditions relatives à l'établissement du contrat de 
collaboration prévu à l'article 15» (ibid.) ; son amendement de 
coordination tendant à rétablir in fine l'alinéa 12° dans la 
rédaction suivante : «12° Les conditions d'application de l'ar- 
ticle 52 bis » (ibid.) ; Art. 10 (suite) : amendements de M. Mignot 
tendant : 1° à supprimer le troisième alinéa du paragraphe III 
de cet article : 2° à proposer une nouvelle rédaction des cin- 
quième, sirième et septième alinéas du même paragraphe relatifs 
aux tribunaux de grande instance de la région parisienne (p. 3129, 
3130). — Intervient dans la discussion, en deuxième lecture, du 
projet de loi instituant l'aide judiciaire [15 décembre 1971]. — 
Discussion des articles. — Art. 6 : son amendement tendant, dans 
le deuxième alinéa de cet article, à remplacer la phrase : « Elle 
peut être accordée en cours d'instance. », par la phrase : « Elle 
peut être accordée pour tout ou partie du procès,» (p. 3132) ; 

Art. 217: son sous-amendement tendant, à la fin du deurième 
alinéa du texte présenté par l'amendement de M. de Montigny 
pour cet article, à remplacer les mots : « dans des limites fixées 
par décret », par les mots: «en fonction de la nature de l'af- 
faire et des ressources du bénéficiaire » (p. 3135, 3136). 
Intervient dans la discussion du projet de loi organique, adopté 
par l’Assemblée nationale, modifiant certaines dispositions du 
titre 1 de l'ordonnance n° 58-998 du 24 octobre 1958 portant 
loi organique relative aux conditions d'éligibilité et aux incompa- 
tibilités parlementaires [16 décembre 1971]. — Discussion géné- 
rale (p. 3180, 3181). — Discussion des articles. — Art. 1°: 
amendement de M. Dailly tendant à proposer une nouvelle rédac- 
tion de la fin de l'alinéa 3° du texte présenté pour l'article 15 
de l'ordonnance n° 58-998, de manière à viser toutes les sociétés 
qui obtiennent des avantages de l'Etat et notamment les sociétés 
agissant pour le compte d'un Etat étranger (p. 3189, 3190) ; 

amendement de M. Dailly tendant à compléter in fine Le texte 
présenté pour le même article de l'ordonnance susvisée par 
un alinéa ainsi rédigé : « Les dispositions du présent article sont 
applicables à toute personne qui, directement ou par personne 
interposée, exerce en fait la direction de l’un des établissements, 
sociétés ou entreprises ci-dessus visés.» (p. 3193). — Explica- 
tion de vote sur l’ensemble des conclusions du rapport de la 
commission mixte paritaire chargée de proposer un texte sur 
les dispositions restant en discussion du projet de loi sur la 
filiation [18 décembre 1971] (p. 3300). — Explication de vote 
sur l’ensemble des conclusions du rapport de la commission 
mixte paritaire chargée de proposer un texte sur les dispositions 
restant en discussion du projet de loi instituant l'aide judiciaire 
[18 décembre 1971] (p. 3303). — Intervient dans la discussion, 
en deuxième lecture, du projet de loi organique modifiant cer- 
taines dispositions du titre Il de l'ordonnance n° 58-998 du 
24 octobre 1958 portant loi organique relative aux conditions 
d'éligibilité et aux incompatibilités parlementaires [18 décembre 
1971]. — Discussion des articles. — Art. 1”: amendement de 
M. Dailly, reprenant celui qu'il avait déposé en première lecture, 
tendant à compléter le paragraphe 3° du texte présenté pour 
l’article 15 de l'ordonnance du 24 octobre 1958 par les mots 
suivants : « ou d'un Etat étranger » (p. 3309). 


LECANUET (M. JEAN) [Seine-Maritime]. 


Est nommé président de la commission des affaires étrangères, 
de la défense nationale et des forces armées [6 octobre 1971]. 


Questions orales avec débat : 


M. Jean Lecanvet demande à M. le ministre des affaires étran- 
gères quels sont les résultats politiques des conversations franco- 
soviétiques et s’il n'estime pas que les récents développements 
de la politique d'ouverture à l'Est exigent, comme complément 
indispensable, l'accélération de la politique d’unification euro- 
péenne annoncée l’année dernière à La Haye, seule capable d’as- 
surer le progrès et la sécurité de la France [15 octobre 1970] 
(n° 88). — Retrait par son auteur [27 avril 1971] (p. 218). 


M. Jean Lecanuet expose à M. le ministre de l'équipement et 
du logement les graves difficultés rencontrées par les villes 
pour réaliser les opérations de rénovation des secteurs vétustes 
situés dans le centre des agglomérations, tandis que continue 
de se développer, à la périphérie, la construction de grands 
ensembles. 11 lui demande quelles mesures le Gouvernement 
compte prendre rapidement pour corriger ce déséquilibre de 
l'urbanisation et, notamment, si le Gouvernement n'estime pas 
le moment venu de reprendre une politique de participation 
financière aux opérations de rénovation, afin d'en réduire la 
durée et le coût. Il lui demande enfin, compte tenu du fait 
que les secteurs vétustes sont presque toujours habités par des 


DEBATS DU SENAT 












personnes à revenus faibles, d'attribuer des contingents spéciaux 
de logements sociaux pour permettre le relogement de la 

lation temporairement évincée de son quartier jusqu’à |’ vo8 
ment des opérations de rénovation [8 décembre 1970] (n° 90), ” 


Interventions : 


Est entendu lors du débat sur sa question orale n° 90 [ 
supra] ayant trait aux opérations de rénovation des secteurs 
tustes situés dans le centre des agglomérations [3 juin 1971 
(p. 683, 684, 686). — Intervient dans la discussion du projet de 
adopté par l’Assemblée nationale, sur les fusions et 
ments de communes [16 juin 1971]. — Discussion des articles, = 
Art. 1°": explique son vote sur l'amendement de M. Mignot ter. 
dant à proposer une nouvelle rédaction pour cet article (eréation 
d'une commission d'élus pour coopérer avec le préfet & 
département à l'élaboration du projet de plan) (p. 983). — 
Intervient dans la suite de la discussion du projet de loi & 
finances pour 1972, adopté par l’Assemblée nationale {1° décem. 
bre 1971]. DEUXIÈME PARTIE. — MOYENS DES SERVICES Et 
DISPOSITIONS SPÉCIALES. — AFFAIRES ÉTRANGÈRES ET COOPÉRATION, 
— Discussion générale. — Observations sur la politique extérieure 












de la France comme principales têtes de chapitre : les ra 
avec la Chine, la politique méditerranéenne et son coroll les 
problèmes du Moyen-Orient, la relance de l'unité de }’ 

la politique d'ouverture à l’Est et la conférence sur la prb 
internationale (p. 2563 à 2566). — Suite de la discussion [2 décem 
bre 1971]. —— DÉPENSES MILITAIRES. — Discussion générale, — Ey 
sa qualité de président de la commission des affaires étrangères 
demande que le débat se limite au terrain budgétaire (p. 2611), + 
Examen des crédits. — Après l’art. 18 : observations sur l’irrece. 
vabilité du deuxième alinéa de l'amendement de MM. Poudonsot 
et Palmero tendant à supprimer les crédits du service de doc 
EN extérieure et de contre-espionnage (S. D. E.C.E} 
(p. ). 


LEFORT (M. FERNAND) [Seine-Saint-Denis]. 

Est nommé membre de la commission des finances, du contrôle 
es et des comptes économiques de la nation [6 oct 
re 1971]. 


Dépôts législatifs : 


Proposition de loi organique tendant à modifier l'artidé 
L. O. 274 du code électoral relatif à l'élection des sénateurs 
dans les départements de la métropole [30 juin 1971] (n° 408}: 


Proposition de loi tendant à modifier ‘le tableau annexé # 
l’article L. 279 du code électoral fixant le nombre de sénateurs 
représentant les départements [30 juin 1971} (n° 404). 


Proposition de loi organique tendant à modifier le tablet 
annexé à l’article L. ©. 276 du code électoral, relatif à & 
répartition des sièges de sénateurs entre les séries [30 juin 1971} 
(n° 405). 


Retire la proposition de loi n° 70 déposée le 27 novembre ne 
[26 octobre 1971] (p. 1820). 


Questions orales avec débat : ù 


M. Fernand Lefort demande à M. le Premier ministre quelles 
sont les intentions du Gouvernement en ce qui concerne la 
revision de la répartition des charges entre l'Etat et les colle 
tivités locales et départementales et ce qu’il compte dire pour 
2 la tutelle qui pèse sur ces collectivités [13 ocfôbre 1970} 
(n° ). 


M. Fernand Lefort attire l'attention de M. le ministre de 
l’intérieur sur la situation financière des communes et des 
départements qui sans <esse va se dégradant. En raison notat 
ment des charges toujours plus grandes qui leur in 
des possibilités d'emprunt moindres qui leur sont offertes, d'une 
T. V. A. ruineuse sur les réalisations publiques, les col 
locales se trouvent à la limite de l’asphyxie financière. A © 
sujet se développe une campagne de protestation des 
et de la population. Une solution à cette situation p à 
était donnée par les sénateurs communistes dans un p l 
de loi (n° 199 du 12 mai 1970) prévoyant un allégement notable 
des charges des collectivités locales en corrélation avec 18 
accroissement de leurs ressources. M. le Président de la Rép 
blique, lors de sa campagne électorale, annonçait le 
avant le 31 décembre 1969 des conclusions de la co 
prévue par la loi n° 68-108 du 2 février 1968 et « c 
d'examiner les problèmes posés par la répartition des | 
sabilités publiques entre l'Etat et les diverses collecti 
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heales ». Le rapport de la commission n'ayant pas encore fait 
objet d'une publication, il lui demande de lui préciser : 1° Les 
misons de ce retard; 2° Quelles mesures le Gouvernement 
envisage en vue d'une nouvelle répartition des charges et 
des ressources entre l'Etat et les collectivités ; 3° Quelles dispo- 

seront prises par le Gouvernement en vue d'assurer 
mx collectivités le remboursement des sommes dont elles 
frquittent au titre de la T.V.A. sur les travaux et achats 
qu'elles effectuent ; 4° Quels moyens d’'investigations seront 
fis à la disposition des commissions communales des impôts 
en vue de la fixation — prévue par la loi susvisée relative 
fux évaluations servant de fondement à certains impôts directs 
beaux — des bases d'imposition pour l'établissement de la 
tre professionnelle [5 octobre 1971] (n° 126). — Discussion 
[26 octobre 1971] (p. 1806 à 1814). 


Interventions : 


Est entendu lors du débat sur sa question orale n° 85 relative à 
k répartition des charges entre l'Etat et les collectivités locales 
1 avril 1971] (pages 219 à 221, 224, 225). — Intervient dans 

discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
modifiant la loi n° 60-790 du 2 août 1960 tendant à limiter 
lextension des locaux à usage de bureaux et à usage industriel 
dns la région parisienne [13 mai 1971]. — Discussion générale 

410 à 412). — Sa motion tendant à opposer la question préala- 

au passage à la discussion des articles du projet de loi, 
#opté par l’Assemblée nationale, sur les fusions et regroupe- 
ments de communes [15 juin 1971] (p. 915). — Suite de la 
discussion [16 juin 1971}. — Discussion des articles. Art. 4: 
son sous-amendement tendant, dans le dernier alinéa du texte 
présenté par M. Mignot pour cet article, à remplacer les mots : 

«la composition du conseil de cet établissement public », par 
les mots : « la composition du conseil de district, établie selon 
les textes réglant les communautés urbaines » (p. 954) ; le retire 
{bid) ;: Après l’article 5: son amendement tendant à insérer 
un article additionnel relatif à la modification de la composition 
des conseils de communautés urbaines ; Art. 5 ter (nouveau) : 

L son vote sur l'amendement de M. Champeix tendant à 
isérer un article additionnel ainsi conçu : « La procédure d'exé- 
ention du plan ne pourra intervenir qu'après le vote d'une loi 
portant réforme des finances locales. » (p. 960) ; Après l’ar- 
ticle 10: son amendement tendant, après l'article 10, à insérer 
#n article additionnel relatif à une augmentation du nombre 
des conseillers municipaux (p. 971) ; le retire (ibid.) ; Après 
article 12 : son amendement tendant à insérer in fine un article 
sditionnel concernant la T.V.A. à rembourser par l'Etat aux 
œllectivités locales (p. 972) ; le retire (ibid.) ; explique son vote 
me l'ensemble du projet de loi (p. 974). —— Deuxième lecture 

12 juin 1971]. —- Explication du vote sur l’ensemble du projet 
de loi (p. 1470, 1471). — Commission mixte paritaire [30 juin 
A]. — Explication de vote sur les conclusions (p. 1560, 1561). 
= Est entendu au cours du débat sur sa question orale n° 126 rela- 
five à la situation financière des collectivités locales [26 octobre 
II] (p. 1806 à 1809 ; 1812, 1813, 1814). — Intervient dans la 
mile de la discussion du projet de loi de finances pour 1972, 
“opté par l'Assemblée nationale [22 novembre 1971]. — 

PARTIE. — CONDITIONS GÉNÉRALES DE L'ÉQUILIBRE FINAN- 

CR. — Discussion des articles. — Art. 2: son amendement, au 
Poragraphe 1, tendant 1° à. relever d'environ 12 p. 100 les tran- 
ches les plus basses de l'impôt sur le revenu des personnes 
iques ; 2° à enlever aux présidents directeurs généraux 

titre de salarié ; 3° à modifier, en conséquence, l’article 62 
du code général des impôts (p. 2145). — Prend part, en qualité 
de rapporteur spécial de la commission des finances, à la suite 
d la discussion [27 novembre 1971]. — DEUXIÈME PARTIE. — 
MOYENS DES SERVICES ET DISPOSITIONS SPÉCIALES. — SERVICES DU 

MINISTRE : COMMISSARIAT GÉNÉRAL DU PLAN D'ÉQUIPEMENT 

ER DE LA PRODUCTIVITÉ. — Discussion générale. — Observations 
fur le montant des crédits et des subventions accordées aux 
organismes rattachés au Commissariat général du Plan 

(p. 2388, 2389). —— Examen des crédits. — Etat B. — Titre IV : 
mm amendement tendant à réduire le montant de ce titre de 
1 million de francs (p. 2391) ; le retire (p. 2392). — Prend part, 
®n qualité de rapporteur spécial de la commission des finances, 
la suite de la discussion [29 novembre 1971]. — Services pu 
L MINISTRE : JOURNAUX OFFICIELS. — CONSEIL ÉCONOMIQUE 
Et SOCIAL. — Discussion générale. — Observations sur les crédits, 
tisation du service commerical et les annonces légales 

, 2445). — IMPRIMERIE NATIONALE. — Discussion générale. 
+ Observations sur les effectifs et le volume des travaux, sur les 
de renouvellement du matériel ancien et de 

ent des installations de Douai (p. 2447, 2448); obser- 

b sur le statut de l’entreprise (p. ). — Intervient dans 
on du projet de loi organique, adopté par l'Assemblée 

Tants Sénar, — 7. 
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nationale, modifiant certaines dispositions du titre 11 de l’ordon- 
nance n° 58-998 du 24 octobre 1958 portant loi organique relative 
aux conditions d'éligibilité et aux incompatibilités parlementaires 
[16 décembre 1971]. — Discussion générale (p. 3174, 3175). 


LEGARET (M. JEAN) [Paris]. 
Est nommé membre de la commission des affaires étrangères, 


de la défense et des forces armées [6 octobre 1971]. 


Est nommé délégué titulaire représentant la France à l'As- 
semblée consultative prévue par le statut du Conseil de l'Eu- 
rope [16 décembre 1971]. 


LEGOUEZ (M. MopestTe) [Eure]. 


Réélu Sénateur le 26 septembre 1971. 

Est nommé membre de la commission des finances, du contrôle 
budgétaire et des comptes économiques de la nation [6 octobre 
1971]. 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi de finances pour 1972 [8 décembre 
1971]. 


Interventions : 


Prend part, en qualité de rapporteur spécial de la commis- 
sion des finances à la suite de la discussion du projet de loi 
de finances pour 1972, adopté par l'Assemblée nationale 
[27 novembre 1971]. — DEUXIÈME PARTIE. —— MOYENS DES SER- 
VICES ET DISPOSITIONS SPÉCIALES. ANCIENS COMBATTANTS ET 
VICTIMES DE GUERRE. —— Discussion générale. — Observations 
sur les crédits destinés aux majorations des pensions et 
allocations, sur la retraite du combattant, sur la situa- 
tion des veuves de guerre et sur le cas particulier des 
anciens d'Afrique du Nord (p. 2410 à 2412). — Suite de la 
discussion [4 décembre 1971}. —— Examen des crédits. — Etat B. 
— Titre IV: amendement de M. Darou tendant à supprimer 
la totalité des crédits de ce titre (p. 2715) ; Art. 45: son amen- 
dement tendant à supprimer le paragraphe II de cet article, 
ainsi rédigé: « II. — L'article L. 136 bis du code des pensions 
militaires d'invalidité et des victimes de guerre est complété par 
l'alinéa suivant : 7° Les veuves, non assurées sociales. » 
(p. 2716) ; Art. 45 bis : son amendement tendant, après l'art. 45, 
à ajouter un article reprenant les dispositions du paragraphe II 
ci-dessus (ibid.) ; Après l'art. 46: son amendement tendant à 
insérer un article 46 bis ainsi rédigé : « les militaires des 
forces armées françaises ayant participé au maintien de l'ordre 
en Afrique du Nord, titulaires du diplôme de reconnaissance 
créé par la loi de finances n° 67-1114 du 21 décembre 1967, 
bénéficient des dispositions de l'article L. 520 du code des 
pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre. » 
(p. 2717); répond à M. Duvillard, ministre des anciens combat- 
tants et victimes de guerre (p. 2719). 


LEGROS (M. MARCEL) [Saône-et-Loire]. 


Est nommé membre de la commission des affaires écono- 
miques et du Plan [6 octobre 1971]. 


Décédé le 28 octobre 1971. — Eloge funèbre prononcé par 
M. Alain Poher, président du Sénat [9 novembre 1971] (p. 1911, 
1912). 


LE JEUNE (M. Enouar») [Finistère]. 
Elu Sénateur le 26 septembre 1971. 


Est nommé membre de la commission des affaires sociales 
[6 octobre 19711]. 


LEMAIRE (M. MARCEL) [Marne]. 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères, 
de la défense et des forces armées [6 octobre 1971]. 


Est nommé délégué suppléant représentant la France à l'As- 
semblée consultative prévue par le statut du Conseil de l’Eu- 
rope [16 décembre 1971]. 
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intervention : 


Intervient dans la discussion du projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, sur les fusions et regroupements de com- 
munes [15 juin 1971]. — Discussion générale (p. 891, 892). 


LEMARIÉ (M. BERNARD) [Côtes-du-Nord]. 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi relatif à l'allocation de logement 
[22 juin 1971]. 


Réélu Sénateur le 26 septembre 1971. 


Est nommé Secrétaire du Sénat [5 octobre 1971]. 


Est nommé membre de la commission des affaires sociales 
[6 octobre 1971]. 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi portant amélioration des pensions 
de vieillesse du régime général de sécurité sociale et du régime 
des travailleurs salariés agricoles {17 décembre 1977]. 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi portant diverses dispositions en 
vue d'améliorer la situation des familles, pour lequel l’urgence 
a été déclarée [17 décembre 1971]. 


Dépêts législatifs : 


Rapport, fait au nom de la commission des affaires sociales, 
sur le projet de loi adopté par l’Assemblée nationale, portant 
modification des dispositions du chapitre IV du titre II du livre Il 
du code du travail {11 mai 1971] (n° 225). 


Rapport, fait au nom de la commission des affaires sociales, 
sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, modifiant 
le code de la santé publique (livre V) [20 décembre 1971] 
(n° 142). 


Interventions : 


Prend part, en qualité de rapporteur de la commission des 
affaires sociales, à la discussion du projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, portant modification des dispositions du 
chapitre IV du titre M du livre M du code du travail [25 mai 
19711. — Discussion générale (p. 542, 543). —— Prend part, en 
qualité de rapporteur pour avis de la commission des affaires 
sociales, à la discussion du projet de loi d'orientation sur l'en- 
seignement technologique et professionnel, adopté par l’Assem- 
blée nationale [17 juin 1971]. — Discussion générale (p. 987, 
988). — Discussion des articles. — Art. 4: ses amendements ten- 
dant : 1° à rédiger comme suit le début du troisième alinéa de 
cet article : « Ces formations comportent dans la mesure du pos- 
sible un stage d'initiation. » ; 2° à compléter le troisième alinéa 
per la phrase suivante : « Les diplômés qui n'auront pas pu 
suivre de stage d'initiation ou d'application en milieu profes- 
sionnel en cours d’études devront bénéficier aussitôt après leur 
entrée dans la vie professionnelle d'un stage d'adaptation au 
sens de l’article 10 de la loi n° .......... Ris die 634 portant 
organisation de la formation professionnelle continue. » (p. 1009, 
1010) ; Art. 5 bis À : son sous-amendement rédactionnel à l’amen- 
dement de M. Chauvin tendant, après l'article 5, à insérer cet 
article additionnel relatif aux diplômes de l’enseignement tech- 
nologique (p. 1017) ; Art. 7: son amendement tendant à rempla- 
cer «13°» par «14°» (p. 1018); le retire (p. 1019). — 
Prend part, en qualité de rapporteur de la commission des 
affaires sociales, à la discussion du projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, modifiant le titre premier du eode de 
la santé publique, livre V [20 décembre 1971]. — Discussion 
générale (p. 3349, 3350). — Discussion des articles. — Art. 1° : 
son amendement rédactionnel, à la deuxième ligne du texte 
présenté pour l'article L. 552 du code de la santé publique, 
tendant à supprimer le mot : « aux » devant le mot: « métho- 
des » (p. 3351) ; son autre amendement rédactionnel, à la fin 
du premier alinéa du texte présenté pour le même article L. 552, 
tendant à ajouter le mot: « et » entre les mots: « appareils » 
et « méthodes » (ibid.) ; son amendement tendant à ajouter le 
terme « importateur » après le mot: « fabricant » à la 
deuxième ligne du deurième alinéa du texte présenté pour le 
même article L. 552 (ibid.) ; son amendement tendant à rem- 
placer les deux dernières phrases du deurième alinéa du texte 
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vantes : « Elle prend effet trois semaines après sa publication LM 
Journal officiel. Elle eét alors opposable au fabricant, és: 
tateur, distributeur ou promoteur, ainsi qu'aux personnes @ des 2 
soblicitent ou font solliciter la publicité ou la propagande E - 

dite et aux agents de publicité ou de diffusion. » (ibid.) ; Art Int 


son amendement tendant à supprimer lu deuxième phrase r'Asse 
deuxième alinéa du texte présenté pour l'article L. 556 du entre 
de la santé publique, ainsi rédigée : « Les agents de p mité neme 
et les agents de diffusion, d'une publicité de médicament ow& impo: 
produit visé au deuxième alinéa de l’article L. 551 ne p tratis 
encourir ces peines qu'après notification, par l'autorité 
nistrative compétente, que la publicité du médicament ou @& 
produit en cause ne remplit pas Les conditions prévues à 
cle L. 551.» (ibid.). 


ladh 
toute 
LA ture 
LEVACHER (M. FRANÇoIs) [Eure-et-Loir]. (p. 4 
N'a pas été réélu aux élections sénatoriales du 26 m4 
bre 1971. bliqu 
fédér 
Intervention : [25 1 
dans 
Explique son vote sur l’ensemble du projet de loi, à patio 
l'Assemblée nationale. sur les fusions et regroupements Gouv 
communes [16 juin 1971] (p. 972). & de | 
terril 
LHOSPIED (M. JEAN) [Nièvre]. a 
Est nommé membre de la commission des affaires étrangérs de | 
de la défense et des forces armées [6 octobre 1971]. .& Mi 
Est nommé juge titulaire à la Haute Cour de Justice [25 @.6 
vembre 1971]. “ 4 
Question orale : De 
M. Jean Lhospied attire l'attention de M. le ministre me 
l'éducation nationale sur le caractère inquiétant de la si kr 
créée dans le département de la Nièvre par l'absence #1 
concours de recrutement de bacheliers, pour la rentrée de 19} (1 
en première année de formation professionnelle à l’école.1 
male mixte de Nevers. Dans toute l'académie de Dijon, le dépæ Le 
tement de la Nièvre serait le seul dans ce cas. Une telle mesutt 
accroît le nombre des places vides à l’école normale, tandis EI 
150 instituteurs remplaçants continuent d'enseigner sans forms 
tion professionnelle. Les conséquences pour l'avenir de l’enstæ . E: 
gnement primaire sont alarmantes. Le nombre d'instituteurs @ é1 


recyclage étant lié à celui des élèves maitres en deuxième andë 
de formation professionnelle, on peut prévoir que 25 maître 
tout au plus, seront recyclés en 1972-1973. Or, il y a da 
Nièvre 1.200 instituteurs. Le nombre annuel de départs à 4 
retraite étant en moyenne de 40, on continuera à recruter paf 
prendre ces places des remplaçants bacheliers dont la format 

ne pourra se faire que < sur le tas », au détriment des élète 
Tous les remplaçants actuellement en service devraient 
dans les plus brefs délais, une formation théorique et p 
d'au moins deux ans. Le recrutement de remplaçants sans f0# 
tion devait être tari au profit d’une formation préalable à 
trée dans la profession. Pour mettre en application le plan 
sonnable qui avait été prévu, il lui demande s'il ne lui app 
pas urgent d'ouvrir le recrutement, à la rentrée de 1971, 
moins vingt élèves maîtres et élèves maîtresses, au niveau de 
première année de formation professionnelle [14 juin à 
(n° 1143). — Réponse [29 juin 1971] (p. 1472). 














FESESESSSE, à 
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Interventions : 













pTErEE 


Est entendu lors de la réponse de M. Jean-Louis Tinsé 
secrétaire d'Etat aux relations avec le Parlement, à sa 
orale n° 1143 (cf. supra) [29 juin 1971] (p. 1472, 1473) 
Intervient dans la suite de la discussion du projet de loi 
finances pour 1972, adopté par l Assemblée nationale [29 
bre 1971]. —— DEUXIÈME PARTIE -— MOYENS DES SERVICES 
DISPOSITIONS SPÉCIALES. — SERVICES DU PREMIER MINISTRE : 
MATION. — OFFICE DE RADIODIFFUSION-TÉLÉVISION 
Discussion générale. — Observations sur la situation fi 
de la presse et la nécessité pour l'Etat de répartir équitabl 
l'aide qu’il lui apporte et sur l'amélioration souhaitée 
émissions de radio-télévision (p. 2464 à 2466). : 


SRESFS CES 


LIOT (M. Rogert) [Nord]. 


Est nommé membre de la commission des affaires sociale 
[6 octobre 1971]. 
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LIPKOWSKI (M. JEAN de), secrétaire d'Etat auprès du ministre 
des affaires étrangères (cabinet de M. Jacques Chaban-Delmas 
des 20 et 22 juin 1969). 


intervient dans la discussion du projet de loi, adopté par 
YAssemblée nationale, autorisant l'approbation de la convention 
entre le Gouvernement de la République française et le Gouver- 
nement du Royaume du Maroc tendant à éliminer les doubles 
et à établir des règles d'assistance mutuelle adminis- 
trative en matière fiscale, ensemble le protocole et deux échanges 
de lettres, signés à Paris le 29 mai 1970 [6 mai 1971]. — 
Discussion générale (p. 297). — Intervient dans la discussion 
du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, autorisant 
Fsdhésion à la convention internationale sur l'élimination de 
toutes les formes de discrimination raciale, ouverte à la signa- 
jure le 7 mars 1966 [18 mi 1971]. —— Discussion générale 
(p. 440, 441). — Intervient dans la discussion du projet de loi, 
adopté par l'Assemblée nationale, autorisant l'approbation de 
la convention d’'extradition entre le Gouvernement de la Répu- 
blique française et le Gouvernement de la République socialiste 
fédérative de Yougoslavie, signée à Paris le 23 septembre 1970 
[25 mai 1971]. — Discussion générale (p. 510, 511). — Intervient 
dans la discussion du projet de loi, adopté, par l'Assemblée 
ntionale, autorisant l'approbation de la convention entre le 
ment de la République française et le Gouvernement 
de la République italienne concernant la section située en 
territoire français de la ligne ferroviaire Coni—Breil—Vintimille, 
à Rome le 24 juin 1970 [3 juin 1971]. — Discussion 
générale (p. 681). — intervient dans la discussion du projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, autorisant la ratification 
de la convention pour la création de l’Union latine, signée à 
Madrid le 15 mai 1954 [3 juin 1971]. — Discussion générale 
(p.682, 683). — Intervient dans la discussion du projet de loi, 
par l'Assemblée nationale, tendant à hâter la réalisation 
dugrand accélérateur de particules par l'Organisation européenne 
pour-la recherche nucléaire (C. E. R. N.) [30 juin 1971]. — 
Discussion générale (p. 1546, 1547). — Intervient dans la discus- 
sion. du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, autorisant 
h ratification de la convention d'extradition entre la France 
#t l'Etat d'Israël [10 novembre 1971]. — Discussion générale 
(p. 1961, 1962). ; 


LOMBARD (M. GEORGES) |Finistère]. 
Elu Sénateur le 26 septembre 1971. 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères, 
dla défense et des forces armées [6 octobre 1971]. 


Question orale avec débat : 


M Georges Lombard expose à M. Le Premier ministre : que la 
tension ne cesse de croître dans les milieux du commerce et de 
i en particulier dans le Finistère, par suite du retard 
apporté au dépôt sur le bureau des assemblées du projet de 
portant réforme du régime des retraites des travailleurs 
ts ; que ce retard, contraire aux promesses qui auraient 

été faites, est jugé inadmissible et considéré comme: une manifes- 
tation de « désinvolture » de la part des pouvoirs publics à 
égard d'une catégorie de citoyens particulièrement touchée 
tien, pour ne pas dire la révolution, des formes de 
distribution ; que s'ajoute à cé sentiment celui de l'injustice 
dla patente à laquelle commerce et artisanat sont soumis, 
ice à l’intérieur des villes et entre les villes ; en même 
temps qu'un sentiment de désappointement, pour ne pas dire 
de colère, devant le retard apporté à une véritable réforme des 
impôts locaux ; qu’il est du devoir d'un élu de mettre en garde 
le-Gouvernement contre le malaise qu'il constate, et dont il peut 
mesurer de jour en jour l'ampleur grandissante, et d'attirer 
Son attention sur la nécessité d'apporter rapidement des solutions 
aux problèmes pendants. Compte tenu de tous ces faits, il demande 
àM. le Premier ministre de bien vouloir lui faire connaître : 
1° à quelle date le Gouvernement entend déposer sur le bureau 
des assemblées le projet de loi relatif à la réforme du régime 
retraites des travailleurs indépendants ; 2° où en est le 
Gouvernement de son projet de réforme des impôts locaux, en 
er de la patente, et quels sont les critères qu'il a décidé 


Cu comme base de cette réforme [10 décembre 1971] 



















LOSTE (M. Henry) [Wallis et Futuna]. 





wr° pas été réélu aux élections sénatoriales du 26 septembre 
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LUART (M. LapisLas pu) [Sarthe]. 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères, 
de la défense et des forces armées [6 octobre 1971]. 


Interventions : 


Intervient dans la discussion de la proposition de loi, adoptée 
par l’Assemblée nationale, tendant à adapter le corps des lieu- 
tenants de louveterie à l'économie moderne [9 juin 1971]. — 
Discussion des articles. — Art. 2: son amendement tendant, au 
premier alinéa de cet article, à supprimer les mots : « … et après 
avis du président de la fédération départementale des chasseurs... » 
(p. 798). — Intervient dans la discussion du projet de loi, 
adopté par l'Assemblée nationale, sur les fusions et regroupe- 
ments de communes [16 juin 1971]. Discussion des articles. — 
Art. 3 bis nouveau : amendement de M. Mignot tendant, après 
l’article 3, à insérer un nouvel article relatif aux éventuelles 
fusions de communes dépendant de départements différents 
(p. 952, 953). — Intervient dans la discussion des conclusions 
du rapport de la commission mixte paritaire chargée de proposer 
un texte sur les dispositions restant en discussion de la propo- 
sition de loi relative à la création et au fonctionnement des 
organismes privés dispensant un enseignement à distance, ainsi 
qu'à la publicité et au démarchage faits par les établissements 
d'enseignement [28 juin 1971]. — Discussion des articles. — 
Art. 3: observations sur la teneur des deux premiers alinéas 
(p. 1404). — Intervient dans la discussion de la proposition de 
loi de MM. René Blondelle et Baudouin de Hauteclocque tendant 
à modifier l'article 870-25 du code rural [14 octobre 1971]. 
Discussion de l’article unique. —— Art. 4 (nouveau) : amendement 
de M. Michel Cointat, ministre de l’agriculture, assorti d’un sous- 
amendement de M. de Hauteclocque, tendant à ajouter cet article 
additionnel relatif à la désignation des bénéficiaires possibles 
dans le cas du congé pour reprise (p. 1739). — Intervient dans 
la discussion du projet de loi organique, adopté par l’Assemblée 
nationale, modifiant certaines dispositions du titre 11 de l'ordon- 
nance n° 58-998 du 24 octobre 1958 portant loi organique relative 
aux conditions d'éligibilité et aux incompatibilités parlemen:- 
taires [16 décembre 1971]. — Discussion des articles. — Art. 4 : 
observation sur la teneur de l’article {p. 3198). — Intervient dans 
la suite de la discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée 
nationale, relatif à la prévention et à la répression des infractions 
en matière de chèques [16 décembre 1971]. — Discussion des 
articles (suite et fin). — Art. 11: observation sur la remise 
payante des formules de chèques (p. 3206). 





LUCOTTE (M. MARCEL) [Saône-et-Loire]. 


Devenu Sénateur le 29 octobre 1971 en remplacement de 
M. Marcel Legros, décédé. 


Est nommé membre de la commission des affaires économiques 
et du Plan [17 novembre 1971]. 


M 


MAILHE (M. PIERRE) [Hautes-Pyrénées]. 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale [6 octobre 1971]. 


Dépôt législatif : 


Rapport fait au nom de la commission des lois constitution- 
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale, sur la proposition de loi, adoptée par 
l’Assemblée nationale, tendant à modifier le décret n° 53-960 du 
30 septembre 1953 réglant les rapports entre bailleurs et loca- 
taires en ce qui concerne le renouvellement des baux à loyer 
d'immeubles ou de locaux à usage commercial, industriel ou 
artisanal [28 juin 1971] (n° 376). 


Interventions : 


Prend part, en qualité de rapporteur de la commission des 
lois, à la discussion de la proposition de loi, adoptée par l’Assem- 
blée nationale, tendant à modifier le décret n° 53-960 du 30 sep- 
tembre 1953 réglant les rapports entre bailleurs et locataires en 
ce qui concerne le renouvellement des baux à loyer d'immeubles 

























































ou de locaux à usage commercial, industriel ou artisanal [29 juin 
1971]. —- Discussion générale (p. 1488, 1489). -— Discussion des 
articles. — Demande la réserve des articles 1°, 2 et 3 (p. 1489). — 
Art. 4: son amendement tendant à rédiger comme suit le premier 
alinéa du texte présenté pour l’article 34-1 du décret du 30 sep 
tembre 1953: « Art. 34-1. — Le locataire peut, sur sa demande, 
être autorisé à exercer dns les lieux loués une ou plusieurs 
activités différentes de celles prévues au bail, lorsque ces actt- 
vités sont compatibles avec la destination, les caractères et la 
situation de l'immeuble et, le cas échéant, l’organisation générale 
de l'ensemble immobilier dans lequel le local est implanté. » 
(p. 1490) ; son amendement tendant, dans le dernier alinéa du 
texte présenté pour l’article 34-2 du décret du 30 septembre 1953, 
à remplacer le nombre « trois », par le nombre « deux » (ibid.) ; 
son amendement tendant à rédiger comme suit le début du 
deuxième alinéa du texte présenté pour l’article 34-3 du décret du 
30 septembre 1953 : « Ce dernier peut en outre, en compensation 
du service rendu, demander, au moment de la transformation, 
la modification du prix. » (p. 1490, 1491, 1492) ; son amendement 
tendant à rédiger comme suit le premier alinéa du texte présenté 
pour l’article 344 du décret du 30 septembre 1953 : « Art. 344. — 
En cas de désaccord sur la demande de transformation, le tribunal 
de grande instance refuse la demande du locataire si l’activité 
envisagée n'est pas conforme aux dispositions de l’article 34-1. 
Dans Le cas contraire, il se prononce notamment en considération 
de l’évolution de la conjoncture économique et de l’organisation 
rationnelle de la distribution. Il peut admettre totalement ou par- 
tiellement la demande du locataire, subordonner l'admission de la 
demande aux conditions qu'il détermine ou faire droit au refus 
du propriétaire si ce refus est justifié par un motif sérieux et 
légitime. » (p. 1492) ; amendement de M. Mignot tendant, après 
le texte présenté pour l’article 34-77 du décret du 30 septembre 
1953, à insérer un article 348 qui organiserait le « droit de 
repentir » du locataire ayant sollicité la transformation de son 
commerce (p. 1492, 1493) ; Art. 1” : amendement de M. Mignot 
tendant à compléter in fine le premier alinéa de l’article 4 du 
décret n° 53-960 du 30 septembre 1953, par le membre de phrase 
suivant : « que le fonds ait ou non été transformé dans les 
conditions prévues au titre VII du présent décret. » (p. 1494) ; 
Art. 2: son amendement tendant à compléter in fine La dernière 
phrase du texte présenté pour le quatrième alinéa de l’article 32 
du décret du 30 septembre 1953 par les mots suivants : « … destiné 
à sa réinstallation. » (p. 1494, 1495). 


MAILLE (M. PIERRE) [Somme]. 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion de la proposition de loi relative à la création et 
au fonctionnement des organismes privés dispensant un ensei- 
gnement à distance, ainsi qu’à la publicité et au démarchage 
faits par les établissements d'enseignement [18 juin 1971]. 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi complétant et codifiant les dispo- 
sitions relatives à la formation professionnelle permanente 
[28 juin 1971]. 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi aménageant certaines dispositions 
de la loi n° 68-978 du 12 novembre 1968 d'orientation de l’ensei- 
gnement supérieur [28 juin 1971]. 

Est nommé membre de la commission des affaires écono- 
miques et du Plan [6 octobre 1971]. 


MALASSAGNE (M. Pau) [Cantal]. 
Elu Sénateur le 26 septembre 1971. 


Est nommé membre de la commission des affaires écono- 
miques et du Plan [6 octobre 1971]. 


Interventions : 


Intervient dans la suite de la discussion du projet de loi 
de finances pour 1972, adopté par l’Assemblée nationale [25 no- 
vembre 1971]. — DEUXIÈME PARTIE. —— MOYENS DES SERVICES ET 
DIS?’OSITIONS SPÉCIALES. — AGRICULTURE. — Discussion générale. 
— Observations sur l'orientation de la politique agricole et la 
subvention forfaitaire aux bâtiments d'élevage (p. 2298, 2299). — 
Suite et fin de la discussion [8 décembre 1971]. — PosrTes ET 
TÉLÉCOMMUNICATIONS. — Observations sur la situation des 
postaux, sur le système des avances remboursables, sur le nouveau 
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mode de distribution du courrier, sur la rentabilité des lignes de 
téléphone souterraines, en particulier dans les régions exposées 
au givre (p. 2882 à 2884, 2891). —*Intervient dans la discussion 
du projet de loi modifiant le titre l‘’ du livre IV du code de là 
santé publique [10 décembre 1971]. — Discussion des articles, —… 
Art. 4: a t de M. Blanchet tendant à compléter cet 
article un paragraphe c relatif aux conditions dans lesquelles 
les étudiants en odontologie peuvent effectuer des remplacements 
(p. 2957) ; Art. 7 bis nouveau : soutient l'amendement de M. Jean 
Gravier tendant à insérer un article L. 510-11 dans le code de lg 
santé publique (interdiction de la pratique de la dichotomie) pour 
compléter l'amendement de M. Blanchet qui tend luimême à 
insérer deux nouveaux articles L. 5109 et L. 510-10 dans le 
même code (actes constitutifs de l'exercice de la profession 
et interdiction de ristournes ou versements d'argent clandes. 
tins) (p. 2958, 2959) ; Art, 8 : observation sur la réquisition des 
praticiens (p. 2959) ;: son amendement transactionnel tendant 
à proposer la rédaction suivante pour l'article L. 367 du code 
de la santé publique: « Art. L. 367. — Les médecins, chirur. 
giens-dentistes et sages-femmes sont tenus de déférer aux réqui. 
sitions telles qu'elles résultent du décret du 11 mai 1965 » 
(p. 2960) ; le retire (ibid.). 


MALAUD (M. PHILIPPE), secrétaire d'Etat auprès du Premier 
ministre, chargé de la fonction publique (cabinet de M. Jacques 
Chaban-Delmas des 20, 22 juin 1969 et 7 janvier 1971). 


Intervient dans la suite de la discussion du projet de lei 
de finances pour 1972, adopté par l'Assemblée nationale [29 no: 
vembre 1971]. — DEUXIÈME PARTIE. —— MOYENS DES SERVICES ET 
DISPOSITIONS SPÉCIALES. — SERVICE DU PREMIER MINISTRE : FONC: 
TION PUBLIQUE ET FORMATION PROFESSIONNELLE. — Discussion géné 
rale. — Observations sur le développement prévisible de la 
formation professionnelle continue dans les années à venir, sur 
le problème des rémunérations dans la fonction publique, 
sur les instituts régionaux d'administration et la réforme de 
l'E. N. A., sur les mesures sociales envisagées dans la fonction 
publique (p. 2439 à 2443) ; répond à M. Gargar (p. 2444). — 
JOURNAUX OFFICIELS. —— CONSEIL ÉCONOMIQUE ET SOCIAL. — Disceus: 
sion générale. — Observations sur le problème de l'affermage 
de la publicité des annonces à l’agence Havas (p. 2445). 


MARCELLIN (M. RAYMOND), ministre de l'intérieur (cabinet 
de M. Jacques Chaban-Delmas des 20 et 22 juin 1968). 


Répond aux questions orales de M. Jacques. Descours Desacres 
et de M. Jean Filippi relatives à la mise en cause de la respon: 
sabilité des maires [15 juin 1971] (p. 872 à 874). — Intervient 
dans la discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée 
nationale, sur les et regroupements de communes { 15 juin 
1971]. — Discussion générale (p. 880 à 884, 887, 899, 900, 918, 
914). — Suite de la discussion [16 juin 1971]. — Discussion des 
articles. — Art. 1° : amendement de M. Mignot tendant à pre 
poser une nouvelle rédaction pour cet article (création d'une 
commission d'élus pour coopérer avec le préfet du département 
à l'élaboration du projet de plan) (p. 928, 929, 931, 9382) ; Art. 2: 
sous-amendement de M. Schiélé au début du paragraphe 1° de 
l'amendement de M. Mignot relatif au rôle de la commission 
d'élus (consultation préalable du conseil municipal avant l'ex 
men des caractéristiques de chaque commune) (p. 935, 936); 
sous-amendement de M. Deguise tendant à proposer une nouvelle 
rédaction pour le deuxième alinéa du 1° du texte présenté par 
l'amendement de M. Mignot vour cet article (communes assurani 
leur développement dans l'indépendance) (p. 937, 938) ; sous 
amendement de M. Pelletier tendant à proposer une nouvelle 
rédaction pour le dernier alinéa du texte présenté par M. Mignot 
pour cet article (la commission péut également consulter les 
présidents des syndicats intercommunaux) (p. 939) ; Art. 2 bis 
nouveau : amendement de M. Mignot tendant, après l’article 2 
à insérer un nouvel àrticle firant au 30 novembre 1972 la date 
d'arrêt du plan par le conseil général (ibid.) ; Art. 3 : répond 
aux observations de M. Nayrou sur le rôle déterminant que 
le préfet est appelé à jouer (p. 941) ; amendement de M. Lefort, 
soutenu par M. Eberhard, tendant à proposer une 
rédaction pour cet article (conditions de réalisation de la fusion 
avec notamment recours au référendum) (p. 943) : amendement 
de M. Mignot tendant à proposer une nouvelle rédaction pot 
cet article (p. 946) ; sous-amendement de M. Marcel Ma 
tendant, entre la première et la deuxième phrase du 
alinéa (paragraphe 1) du texte présenté par l'amendement de 
M. Mignot pour cet article, à insérer la phrase suivante : « Cette 
demande est soumise, pour avis, à la commission visée à l'art 
cle 1°.» (p. 947) ; sous-amendement de M. Descours Desacret 
tendant au paragraphe II du texte présenté par |’ 
de M. Mignot pour cet article, à insérer un alinéa relatif à 
demande de consultation par le conseil municipal de l’une ‘dei 
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communes intéressées (p. 948, 949) j son sous-amendement 
tendant à remplacer les troisième, quatrième et cinquième alinéas 
du paragraphe III du texte présenté par l'amendement de M. Mi- 
pour cet article par les dispositions suivantes : « Sauf 
convention contraire entre les conseils municipaux des communes 
lés à fusionner, l’article 10 (alinéas 2 à 7) du code de 
l'administration communale relatif à la composition des conseils 
municipaux, est applicable de plein droit à la nouvelle commune. 
Sauf décision contraire du conseil municipal d'une commune 
appelée à fusionner, les article 10 (alinéas 9 à 11) et 57 du 
code de l’administration communale et l'article L. 255-1 du code 
électoral relatifs aux annexes de la mairie, aux biens et droits 
des anciennes communes, aux sections électorales et aux adjoints 
sciaux, sont applicables de plein droit à l’ancienne commune à 
condition que le chef-lieu de la nouvelle commune ne soit pas 
situé sur son territoire. » (5. 950, 951) ; amendement de M. Mi- 
roudot tendant, avant le dernier alinéa de cet article, à insérer 
ün nouvel alinéa concernant l'effectif: du nouveau conseil muni- 
cipal issu de la fusion avec de petites communes (p. 952) ; Art. 
3 bis nouveau : amendement de M. Mignot tendant, après l'arti- 
cle 3, à insérer un nouvel article relatif aux éventuelles fusions 
de communes dépendant de départements différents (p. 952, 
953) ; Art. 4 : amendement de M. Marcel Martin tendant à 
supprimer le troisième alinéa de cet article (création d’un office 
de district par arrêté du préfet en cas de carence des conseils 
municipaux) (p. 953) ; amendement de M. Mignot tendant à 
proposer une nouvelle rédaction du dernier alinéa de cet 
article (nécessité de l’accord du conseil général pour la création 
d'office du district), complété par son sous-amendement ainsi 
rédigé : « Les groupements ainsi constitués ne peuvent béné- 
ficier des incitations financières attribuées aux groupements de 
même nature.» (p. 954) ; Art. 5 : son sous-amendement modi- 
fiant partiellement la nouvelle rédaction du deuxième alinéa 
sée par l'amendement de M. Mignot pour cet article (création 
d'office du groupement avec l'accord du conseil général) (p. 954, 
955) : amendement de M. Mignot tendant à supprimer le dernier 
alinéa de cet article concernant la création d'un syndicat par 
le préfet, même après avis défavorable du conseil . général 
(p: 955, 956) ; Art. 5 ter nouveau : amendement de M. Champeix 
tendant à insérer un article additionnel ainsi conçu « La procé- 
dure d'exécution du plan ne pourra intervenir qu'après le vote 
d'une loi portant réforme des finances locales.» (p. 957, 958, 
960) ; Art. 7 : amendement de M. Baudoin de Hauteclocque 
tendant à supprimer cet article (création de la commune dite 
«associée ») (p. 961) ; amendement de M. Mignot tendant à 
proposer une nouvelle rédaction du paragraphe I de cet article 
laquelle prévoit : 1° le remplacement du mot « associée » par 
le mot « annexe » ; 2° la création d’un poste « d’adjoint spécial » 
au lieu de celle d'un «maire délégué » (p. 961, 962, 963) ; 
sous-amendement de M. Lefort, soutenu par M. Eberhard tendant 
à compléter in fine le texte présenté par M. Mignot pour le 
paragraphe I de cet article par un alinéa relatif à l'indemnité 
perçue par l'adjoint spécial (p. 963, 964) ; amendement de M. Mi- 
gnot tendant à supprimer le paragraphe II de cet article relatif 
à la composition et au rôle de la commission consultative créée 
dans chaque commune annexe (p. 964, 965, 966) ; Art. 7 bis : 
amendement de M. Lefort, soutenu par M. Eberhard, tendant 
à proposer une nouvelle rédaction du deuxième alinéa du para- 
graphe II de cet article (garanties d'emploi aux membres du per- 
sonnel communal appartenant aux communes fusionnées) 
(p. 967) ; Art. 8 : amendement de M. Descours Desacres tendant 
à supprimer cet article relatif aux majorations des subventions 
d'équipement qui peuvent être ‘attribuées pour les opérations 
entreprises par les communes voisines fusionnées (p. 967, 968) ; 
amendement de M. Mont tendant, au premier alinéa de cet 
article, après les mots : «sont majorées de 50 p. 100», à 
ajouter les mots : « … par rapport aux taux maximums réglemen- 
taires des barèmes officiels » (p. 968, 969) ; répond à M. Descours 
Desacres (p. 970) ; répond à M. Caillavet et à M. Monory (ibid.) ; 
répond à M. Raybaud (p. 971) ; Après l’article 12: amendement 
de M. Deguise tendant à insérer un article additionnel (mise 
en application généralisée de la loi subordonnée à une expé- 
rimentation limitée) (p. 972); exprime ses remerciements et 
les conclusions qui s'imposent à l'issue de ce débat 

(. 974, 975). — Intervient dans la discussion du projet de loi, 
adopté par l'Assemblée nationale, après déclaration d'urgence, 
tendant à compléter les dispositions des articles 5 et 7 de la 
loi du 1°" juillet 1901 relative au contrat d'association [28 juin 
1971]. — Discussion générale (p. 1431 à 1433). — Répond à 
M. Gargar (p. 1433). —— Intervient dans la discussion, en 
deuxième lecture, du proiet de loi sur les fusions et regroupe- 
ments de communes [29 juin 1971]. — Discussion générale 
(P. 1458, 1459). — Discussion des articles. — Art. 1°: œmende- 
ment de M. Mignot tendant à reprendre intégralement le texte 
adopté par le Sénat en première lecture (p. 1459) ; Art. 2 : répond 
à M. Poudonson (p. 1460) ; amendement de M. Mignot (cf. supra 
art. 1°") (ibid.) ; Art. 3 bis : amendement de M. Mignot (cf. supra 





TABLE NOMINATIVE 














99 


art. 1°") (p. 1463) ; Art. 4: amendement de M. Mignot tendant à 
une nouvelle rédaction du dernier alinéa de cet article (cf. supra 
art. 1°") (ibid.) ; Art. 5: amendement de M. Mignot tendant à 
remplacer le deuxième et le troisième alinéa de cet article par 
un nouvel alinéa (cf. supra art. 1°") (ébid.) ; Art. 5 ter : amende. 
ment de M. Mignot tendant à rétablir cet article dans le texte 
adopté par le Sénat en première lecture (p. 1464, 1465, 1466, 
1467) ; Art. 6 A : amendement de M. Mignot tendant à supprimer 
cet article, comme en première lecture (p. 1468) ; Art. 6: amen- 
dement de M. Mignot tendant à supprimer cet article, comme en 
première lecture (ibid.) ; Art. 7: amendement de M. Mignot 
tendant à proposer une nouvelle rédaction de cet article (cf. supra 
art. 1°") (p. 1469) ; Art. 8 : répond à M. Mont (pourcentage de la 
majoration de subvention accordée par l'Etat en cas de fusion) 
(ibid.) ; Art. 9 bis À nouveau : son amendement tendant à insérer 
cet article additionnel ainsi conçu: « Les communes qui ont 
fusionné avant la promulgation de la présente loi et qui ont fait 
application des dispositions de la loi n° 66-491 du 9 juillet 1966 
bénéficient de l'aide financière de l'Etat prévue au 3° de l’arti- 
cle 9, pendant la période d'intégration fiscale progressive restant 
à courir à compter de la promulgation de la présente loi. Au 
cours de la première année, cette aide est égale aux trois 
quarts du produit visé au troisième alinéa du 3° de l’arti- 
cle 9. Au cours des deux années suivantes, l’aide est respective- 
ment ramenée à la moitié et au quart de ce produit. » (p. 1470) ; 
Art. 9 bis: amendement de M. Mignot tendant à proposer une 
nouvelle rédaction de cet article (cf. supra art. 1°’) (ibid.) ; 
Art. 11: amendement de M. Mignot tendant à proposer une 
nouvelle rédaction de cet article (cf. supra art. 1°") (ibid.). — 
Commission mixte paritaire [30 juin 1971]. — Discussion géné- 
rale (p. 1555, 1556 ; 1557, 1558). — Intervient dans la discussion 
des conclusions du rapport de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur le projet de loi tendant à 
compléter les dispositions des articles 6 et 7 de la loi du 1°’ juil- 
let 1901 relative au contrat d'association (urgence déclarée) 
[30 juin 1971]. — Discussion générale (p. 1569, 1570). —— Nou- 
velle lecture [30 juin 1971]. — Discussion générale (p. 1571). — 
Intervient dans la discussion, en nouvelle lecture, du projet de 
loi sur les fusions et regroupements de communes [30 juin 1971]. 
— Discussion générale (p. 1572). — Intervient dans la suite 
de la discussion du projet de loi de finances pour 1972, adopté 
par l’Assemblée nationale [30 novembre 1971]. —— DEUXIÈME 
PARTIE. — MOYENS DES SERVICES ET DISPOSITIONS SPÉCIALES. — 
INTÉRIEUR ET RAPATRIÉS. — Discussion générale. — Observations 
sur la fiscalité locale et le mécanisme de la T. V. À., le versement 
représentatif de la taxe sur les salaires, de la taxe sur les spec- 
tacles, de la revision générale des centimes qui est en cours ; 
sur le corps préfectoral, le problème du personnel communal, les 
dépenses de fonctionnement pour la protection civile, le problème 
de la police nationale, enfin la déconcentration et les réformes 
projetées (p. 2513 à 2517). — Examen des crédits. — Etat C. — 
Titre VI : répond à l’observation de M. Billiemaz sur le problème 
de la démoustication (p. 2518) ; Après l’art. 56: amendement de 
M. Bousch tendant à insérer un article additionnel relatif à une 
répartition nouvelle des patentes perçues sur certaines installa- 
tions industrielles nouvelles (p. 2522). 


MARCILHACY (M. PIERRE) [Charente]. 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur le projet de loi tendant 
à compléter les dispositions des articles 5 et 7 de la loi du 
1°" juillet 1901 relative au contrat d'association [28 juin 1971]. 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi sur les fusions et regroupements 
de communes [29 juin 1971]. 


Réélu Sénateur le 26 septembre 1971. 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de législatioon, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale [6 octobre 1971]. 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispôsitions restant 
À ass du projet de loi sur la filiation [15 décembre 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi portant réforme de certaines 
professions judiciaires et juridiques [15 décembre 1971]. 

Est nommé membre titulaire de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi instituant l’aide judiciaire 
[15 décembre 1971]. 
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Est nommé membre titulaire de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion de la proposition de loi relative à la création 
et à l’organisation des communes dans le territoire de la Poly- 
nésie française [16 décembre 1971]. 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi relatif à la prévention et à la 
+ + ve des infractions en matière de chèques [18 décembre 
1971]. 


Dépôts législatifs : 


Rapport fait au nom de la commission des lois constitution- 
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale, sur le projet de loi relatif à la fran- 
cisation des noms et prénoms des personnes qui acquièrent, 
recouvrent ou se font reconnaître la nationalité française [21 oc- 
toble 1971] (n° 12). 


Proposition de loi tendant à la création d'une commission de 
vérification des fortunes et revenus des membres du Parle- 
ment, du Conseil constitutionnel et des grands corps de l'Etat 
[18 novembre 1971] (n° 33). 


Rapport fait au nom de la commission des lois constitution- 
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale, sur le projet de loi adopté par 
l’Assemblée nationale relatif à la prévention et à la répression 
des infractions en matière de chèques [7 décembre 1971] 
(n° 65). 

Rapport fait au nom de la commission des lois constitution- 
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlemènt 
et d'administration générale, sur le projet de loi, adopté avec 
modifications par l’Assemblée nationale en deuxième lecture, 
relatif à la prévention et à la répression des infractions en 
matière de chèques [18 décembre 1971] (n° 140). 


Rapport fait au nom de la commission mixte paritaire chargée 
de proposer un texte sur les dispositions restant en discussion 
du projet de loi relatif à la prévention et à la répression des 
infractions en matière de chèques [20 décembre 1971] (n° 141). 


Question orale : 


M. Pierre Marcilhacy attire l'attention de M. le ministre de 
l'économie et des finances sur certaines importations, en prove- 
nance de pays à commerce d'Etat, qui sont effectués à un prix 
perturbant le marché français. Ainsi, dans le secteur des moteurs 
électriques, certains appareils étrangers sont vendus 35 à 
40 p. 100 moins cher que les produits français comparables, 
bien que les prix de ces derniers soient en excellente place 
parmi les prix mondiaux. Cette différence, qui résulte de ce 
que les prix facturés à l’importateur sont inférieurs de 10 p. 100 
au seul coût en France des matières employées, a entraîné 
une augmentation considérable du volume des importations. 
Une telle situation, qui n’est d’ailleurs pas propre au secteur 
des moteurs électriques, porte naturellement un grave préju- 
dice aux productions françaises concernées. Il lui demande donc 
quelles mesures de sauvegarde il compte prendre. pour que de 
telles anomalies n’aboutissent pas à désorganiser le marché 
national et, notamment, selon quelles conditions, dans le cadre 
du Marché commun, les contingents d'importation pourraient 
être révisés et des négociations nouvelles engagées avec les 
pays exportateurs en cause [1° décembre 1971] (n° 1178). — 
Réponse [14 décembre 1971] (p. 3033, 3034). 


Question orale avec débat : 


M. Pierre Marcilhacy appelle l'attention de M. le Premier 
ministre sur les conclusions du rapport de la commission 
d'enquête parlementaire relative aux abattoirs et au marché 
d'intérêt national de Paris-La Villette. Il lui demande de bien 
vouloir faire connaître les mesures envisagées par le Gouver- 
nement pour tirer les enseignements et dégager les consé- 
quences d'une « affaire » qui a profondément ému l'opinion 
publique (29 avril 1971] (n° 103). Discussion [9 juin 1971] 
(p. 762 à 778). 


Interventions : 


Intervient, en tant que président de la commission d'enquête 
créée en vertu de la résolution adoptée par le Sénat le 14 décem- 
bre 1970 et chargée d'examiner les conditions 

de 


rationsli de Pariska Villette (application du 7° alinéa de l’arti- 
cle 6 de l'ordonnance n° 58-1100 du 17 novembre 1958), sur 
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la demande de publication du rapport fait par M. André 
Mignot au nom de cette commission, pour informer le Séns 
des conditions dans lesquelles se sont déroulés les . travaux 
[22 avril 1971} (p. "183, À 194). — Intervient dans la 

de la de résolution de M. Alain Poher tendant # 
les dispositions des articles 3, 5, 7, 13, 21, 22, 32% 
et 108 du règlement du Sénat et à le compléter par un artide 
29 bis (nouveau) et un article 109 (nouveau) [22 avril 1971}, — 
Discussion des articles. — Art. 2 : son amendement 

dans le texte présenté pour le deuxième alinéa de l'article à 
du règlement du Sénat, à remplacer les mots < rendent 
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publique... », par les mots : « … ont la faculté de rendre publiÆ dent « 
que... » (p. 198, 199, 200) ; amendement de M. Dailly proposa} dvi ( 
pour le même texte =" substituer aux mots : « … rendetfÆ4kce 
publique... », les mots : « … doivent rendre publique … ». — Exp à qui a 
cation de vote (p. 201). -- Est entendu au cours du débat sur sa À vient 
question orale concernant les conclusions à tirer de l'e mation 
parlementaire relative aux abattoirs et au marché ciaire: 
national de Paris-La Villette [9 juin 1971] (p. 762 à 764, 1990). 
774, 778). — Intervient dans la discussion du projet de loi, & sion € 
adopté par l'Assemblée nationale, sur les fusions et regroupé | ment 
ments de communes [15 juin 1971]. — Discussion générale Æ parag: 
(p. 899, 900). — Suite de la discussion [16 juin 1971]. — Diseu# & davoc 
sion des articles. — Art. 1‘ : observations préliminaires sur #4 bunau 
teneur de l’article et, d’une façon générale, sur les dispositions & demer 
du projet de loi (p. 927, 928) ; amendement de M. Mignot-ten ® et de 
dant à proposer une nouvelle rédaction pour cet article (créæ d 
tion d’une commission d'élus pour coopérer avec le préfet du Don 
département à l'élaboration du projet de plan) (p. 931, 9382)94 Art : 
Art. 3 : répond à M. Raymond Marcellin, ministre de l'intérieur àfav 
(p. 941, 942) ; Art. 3 bis nouveau : amendement de M. Mignot 
tendant, après l’article ., à insérer un nouvel article relatif Be 
aux éventuelles fusions de communes dépendant de départe &. 2 
ments différents (p. 853). — Sa motion tendant à opposer adopti 
question préalable à la discussion des articles du projet de [18 n 
adopté par l’Assemblée nationale après déclaration d’urgenss, pouve 
tendant à compléter les dispositions des articles 5 et 7 de 8 ltic 
loi du 1‘ juillet 1901 relative au contrat d'associ en le 
(28 juin 1971] (p. 1433, 1434, 1435). — Intervient dans la dis 9 la 
cussion, en deuxième lecture, du projet de loi sur les fusions Monti 
et regroupements de communes [29 juin 1971]. — Discussion ® le de 
générale (p. 1457, 1458). — Intervient dans la discussion dei} fe ! 
conclusions du rapport de la commission mixte paritaire chargée | der 
de proposer un texte sur le projet de loi tendant à compléter le 4 | 
dispositions des articles 5 et 7 de la loi du 1°" juillet 1901- a 
tive au contrat d'association (urgence déclarée) [30 juin 1971} TE 
— Discussion générale (p. 1569; 1570). — Prend part, "#4 ici 
qualité de rapporteur de la commission des lois, à la dise#."(p: 21 
sion du projet de loi relatif à la francisation des noms dt} 1m 
personnes qui acquièrent, recouvrent ou se font reconnaît bon : 
la nationalité française [28 octobre 1971). — Discussion géné} tree 
rale (p. 1825). — Discussion des articles. — Art. 1"*#49""ient 
observation sur la teneur de l’article (p. 1826) ; Art. 3: s08 Par 
amendement tendant à rédiger comme suit cet article : « Totem = D 


personne mentionnée à l’article premier, qui ne demande 

la francisation de son nom peut, néanmoins, lorsqu'elle 
possède pas, demander l'attribution d'un prénom français» 
(ibid.) ; Art. 8: son amendement tendant à compléter 
fine cet article par un nouvel alinéa ainsi rédigé : + Das 
tous les cas prévus aux 1°, 2° et 3° du présent article, Le ref 
ou l’inacceptation des modifications de statut national sol 
citées, rendent sans objet les demandes de francisation. » 
amendement de M. Dechartre, secrétaire d'Etat au tr 
à l'emploi et à la population, ayant le même objet : retire” 
sien (p. 1826, 1827) ; Art. 11 : son amendement tendant, au 
mier alinéa de cet article, à remplacer les mots : « …, àl 
tient à toute bons justifiant qu'elle est lésée par 
francisation. par les mots : « …,il appartient à toute 
sonne justifiant qu’elle subit un préjudice moräl ou ma 
du fait de cette francisation. » (p. 1827) : Art. 12 : observati 
à titre personnel sur l’article (ibid.). — Intervient dans la 
cussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
la filiation [9 novembre 1971]. — Discussion générale (p. 
1918). — Discussion des articles. — Art. 1° : observation 
le texte proposé pour l'article 311 du code civil (p. 
observations sur le texte proposé pour les articles 311-13 et 
du code civil qui traitent du conflit des lois relatives à l’établis 
sement de la filiation (p. 1922); observation portant sur" 
mot « lieux » figurant dans le texte proposé pour l’articlé 8% 
du code civil (p. 1924) ; amendement de Mme Lagatu, 
par M. Namy, ‘à faire reconnaître, dans le texte 
posé pour l'article 318 du code civil, le droit pour la 
de contester la paternité du mari «en ‘justice » (p. mé 
amendement de Mme Lagatu tendant à supprimer le texte 
posé eZ l’article 333-2 du code civil qui stipule que la 
aux fins de légitimation, faite seulèment par l’un des 
n'est recevable qu'avec le consentement de son conjoint (p. 19! 
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M. Jozeau-Marigné tendant à compléter le deu- 

j texte proposé pour l'article 333-4 du code civil 
par. ba i : « elle n’emporte pas modification du 
som.de l'enfant, sauf décision contraire du tribunal » (p. 1932) ; 
ent de M. Jozeau-Marigné tendant, à l'alinéa 2° du 

tete proposé par l'article 340 du code civil, après les mots : 
« promesse de mariage »,.à supprimer les mots : « ou jian- 
çuilles » (p. 1935) ; amendement de M. Pleven, ministre de 
la justice, à l'alinéa 4° du texte proposé pour le même article 340 
fégisiation du concubinage notoire pour la recherche de la 
paternité) (p. 1936) ; amendement de M. Jozeau-Marigné ten- 
dant à supprimer le texte proposé pour l'article 342-3 du code 
civil (faculté laissée au juge de mettre une part des subsides 
àla charge de chacune des personnes, autres que le défendeur, 
qui auraient eu des relations avec la mère) (p. 1940). — Inter- 
tient dans la discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée 
tationale, relatif à l'unification de certaines professions judi- 
diaires [16 novembre 1971]. —— Discussion générale (p. 1989, 
1900). — Suite de la discussion [17 novembre 1971]. — Discus- 
son des articles. — Art. 10: explique son vote sur l’amende- 
ment de M. Rosselli tendant à supprimer le deuxième alinéa du 
he III de cet article (permettre à un nombre suffisant 
d'avocats de s'inscrire aux barreaux organisés auprès des tri- 
bunaux de la couronne de Paris) (p. 2012) ; Art. 14 : amen- 
dement de M. Pleven, ministre de la justice, de M. Geoffroy 
et de M. Caillavet tendant tous les trois à compléter cet article 
des dispositions relatives aux activités compatibles avec 
profession d'avocat (p. 2018) ; explication de vote (p. 2020) ; 
Art. 31 : observation sur la nature de l'assurance personnelle 
Alavocat (p. 2032) ; Art. 34 : amendement de M. Marcel Martin 
t à supprimer cet article qui détermine les modalités de 
ement du fonds d'organisation de la nouvelle profession 

@ 2047). — Intervient dans la diseussion du projet de loi, 
“opté par l’Assemblée nationale, instituant l'aide judiciaire 
118 novembre 1971]. — Discussion des articles. — Art. 6 bis 
nouveau : amendement M. de Montigny tendant, après 
lorticle 6, à insérer un article additionnel qui vise les personnes, 
en iculier les ressortissants étrangers, pouvant bénéficier 
de l'aide judiciaire (p. 2089) ; Art. 7: amendements de M. de 
Montigny et de M. Pleven, ministre de La justice, tendant tous 
les deux à proposer une nouvelle rédaction de cet article qui 
fie le plafond des ressources pour l'octroi de l’aide judiciaire 
lle ou totale (p. 2091) ; Art. 21-7: amendement de M. de 

y tendant à proposer une mouvelle rédaction de cet 

ile qui stipule que l'indemnité forfaitaire mise à la charge 
lEtat au bénéfice des auxiliaires de justice, tant pour l'aide 
ficiaire totale que pour l’aide partielle, sera fixée par décret 
(n: 2100, 2101) ; Art. 21-9 : amendement de M. Caillavet, sou- 
ténu par M. de Félice, tendant à proposer une nouvelle rédac- 
tion de cet article qui prévoit la possibilité pour l'avocat de 
meevoir. des honoraires complémentaires (p. 2102). — Inter- 
vient dans la suite de la discussion du projet de loi de finances 
pour 1972, adopté par l’Assemblée nationale [24 novembre 1971]. 
— DEUXIÈME PARTIS. — MOYENS DES SERVICES ET DISPOSITIONS 
SPÉCIALES. — EQUIPEMENT ET LOGEMENT. — EQUIPEMENT. — Examen 
des crédits. — Art. 56: observation sur la charge financière que 
“ra représenter, pour le département de la Charente, la dévia- 
fon-routière d'Angoulême (p. 2267) ; amendement de M. Bou- 
querel tendant à laisser le choix entre un transfert total 
tt un transfert partiel (p. 2269). — Suite de la discussion 
[25 novembre 1971]. — AGRICULTURE. — Examen des crédits, — 
C. — Titre VI: explique son vote sur l'amendement de 

* pi tendant à réduire les crédits de ce titre (p. 2330, 
). — Suite de la discussion [1°’ décembre 1971]. — AFFAIRES 
ÉTRANGÈRES ET COOPÉRATION. — Discussion générale. — Obser- 


Mlions sur l'entrée de la Grande-Bretagne dans le Marché 
“mmun et sur les rapports de la France avec Israël (p. 
26). — Suite et fin de la discussion [8 décembre 1971]. — 
ARTICLES NON JOINTS AUX. CRÉDITS. — Art. 30. — Etat E (ligne 79) : 
son vote sur l'amendement de M. Lucien Gautier 
à supprimer cette ligne qui crée une taxe parafiscale 
we de la chaussure (p. 2912). — Prend part 


LL 
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des en 
10 décembre 1971]. — Discussion générale (p. 2977, 
Discussion des articles. — Art. 1°: observation 
la nouvelle législation sur le chèque certifié (p. 2978) ; 
tendant, dans te 
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comme suit le texte présenté pour l'article 57-1 du décret 
du 80 octobre 1935: « Art. 57-1. — La signification faite au 
tireur du protêt dressé faute de paiement pour défaut ou 
insuffisance de provision vaut commandement de payer » (p. 2979, 
2980) ; Art. 4 bis : amendements de M. Guillard et de M. Pleven, 
ministre de la justice, tendant tous les deux à supprimer cet 
article qui fait obligation au banquier de porter la mention 
de l'adresse du titulaire du chèque (p. 2980) ; Art. 5: son 
amendement tendant à rédiger comme suit le premier alinéa 
du texte présenté pour l'article 66 du décret du 30 octobre 
1935: « Sont passibles des peines de l’escroquerie prévues 
par l’article 405 (alinéa 1) du code pénal, lorsque le montant 
du chèque est égal ou supérieur à 1.000 francs » (p. 2981) ; 
son amendement tendant, dans l'alinéa 3° du texte présenté 
pour l’article 66 du décret du 30 octobre 1935, à remplacer in fine 
les mots : « peut encore le présenter », par les mots : « peut 
le présenter à nouveau » (ibid.) ; son amendement tendant à 
rédiger comme suit le premier alinéa du texte présenté pour 
l’article 67 du décret du 30 octobre 1935 : « Sont passibles des 
mêmes peines, en cas de récidive dans les conditions de 
l’article 474 du code pénal et quel qu'ait été le montant du 
chèque ayant donné lieu à la première condamnation, lorsque 
le montant du chèque est inférieur à 1.000 F >» (ibid.) ; son 
amendement de forme à l'alinéa 3° du texte présenté pour 
l’article 67 (cf. supra art. 66) (ibid.). — Est entendu lors de 
la réponse de M. Jean Taittinger, secrétaire d'Etat au budget, 
à sa on orale n° 1178 (cf. supra) [14 décembre 1971] 
(p. 3033, 3034). — Intervient dans la discussion du projet de loi 
organique, adopté par l'Assemblée nationale, modifiant cer- 
taines dispositions du titre 11 de l'ordonnance n° 58-998 du 
24 octobre. 1958 portant loi organique relative aux conditions 
d'éligibilité et aux incompatibilités parlementaires [16 décembre 
1971}. —— Discussion générale (p. 3178). — Discussion des 
articles. — Art. 1° : amendement de M. Dailly tendant à pro- 
poser une nouvelle rédaction de la fin de l'alinéa 3° du texte 
présenté pour l’article 15 de l'ordonnance n° 58-998, de manière 
à viser toutes les sociétés qui obtiennent des avantages de 
l'Etat et notamment les sociétés agissant pour le compte d'un 
Etat étranger (p. 3190, 3191) ; amendement de M. Dailly ten- 
dant à compléter in fine le texte présenté pour le même 
article de l'ordonnance susvisée par un alinéa ainsi rédigé : 
« Les dispositions du présent article sont applicables à toute 
personne qui, directement ou par personne interposée, exerce 
en fait la direction de l’un des établissements, sociétés ou entre- 
prises ci-dessus visés. » (p: 3193); Art. 4 : amendement de 
M. Dailly tendant à proposer une nouvelle rédaction pour cet 
article qui interdit aux parlementaires toute fonction de direc- 
tion dans une entreprise ou une société ayant un objet éco: 
nomique, sauf autorisation du Conseil constitutionnel (p. 3196, 
3197) ; Article additionnel : amendement de M. Dailly tendant 
à compléter le projet de loi par un article 6 (nouveau) relatif 
à l'information des électeurs sur l’activité professionnelle des 
candidats à un mandat parlementaire (p. 3202) ; explication 
de vote sur l’ensemble du projet de loi organique (p. 3203). — 
Prend part, en qualité de rapporteur de la commission des lois, 
à la suite de la discussion du projet de loi, adopté par l’Assem- 
blée nationale, relatif à la prévention et à la répression des 
infractions en matière de chèques [16 décembre 1971]. — Dis- 
cussion des articles (suite et fin). — Art. 6 : son amendement 

ant, dans le deuxième alinéa du texte présenté pour 
Varticle 70 du décret du 30 octobre 1935, à remplacer les 
mots : « de six mois à cinq ans », par les mots : « de un an à 
dir ans » (p. 3204) ; ses deux amendements d'ordre rédaction- 
nel aux deuxième, troisième, quatrième et cinquième alinéas du 
texte présenté pour l'article 74 du décret du 30 octobre 1935 
ibid.) ; son amendement tendant, dans les alinéas 1° et 2° du 
texte présenté pour l'article 75 du même décret, à supprimer 
le mot : « sciemment » (ibid.); Art. 7 : son amendement 
tendant, dans le texte présenté pour l'article L. 2101-1 du 
code des postes et télécommunications, après les mots : 
« un chèque postal en paiement doit », à insérer Les mots : 
«< sur la demande du bénéficiaire » (ibid.) ; Après l'art. 7: son 
amendement tendant à insérer un article additionnel 7 bis 


sont mises. », à insérer le mot: « gratuitement » (p. 3205, 


3206) ; son amendement tendant, dans la première phrase 
du second a du texte présenté pour l’article premier 

loi du 1" février 1943, à remplacer les mots: « …et 
notifiée. », les mots: « et portée officiellement 

connaissance. », (p. 9206) ; Art. 13: son amendement 
amsi la première phrase du premier alinéa 





102 





de cet article: « La présente loi est applicable dans les terri- 
toires d'outre-mer, à l'exception de son article 6 en tant qu'il 
concerne l'article 76 À du décret du 30 octobre 1935 et du 
paragraphe III de son article 16. » (p. 3207) ; ses six amen- 
dements d'harmonisation de la législation applicable outre-mer 
avec celle en vigueur dans la métropole (ibid.) ; Art. 16: son 
amendement tendant à remplacer les deux premiers alinéas 
de cet article par trois alinéas destinés à permettre l'entrée 
en vigueur de la loi par un mécanisme opératoire en deux 
temps (p. 3208) ; son amendement d'harmonisation au quatrième 
alinéa de cet article consistant en la substitution de la somme 
de « 14000 francs » à la somme de « 500 francs » (ibid.) ; 
son amendement d'harmonisation identique au septième alinéa 
de cet article (ibid): son amendement tendant à proposer 
une rédaction modulée du neuvième alinéa de cet article 
en faveur des délinquants qui émettraient des chèques sans 
provision du 1 avril 1972 au 1° janvier 1973 (p. 3208, 3209). — 
intervient dans la discussion des conclusions du rapport de 
la commission mixte paritaire chargée de proposer un texte 
sur les dispositions “restant en discussion du projet de 
loi sur la filiation [18 décembre 1971]. — Discussion des 
articles. Art. 1”: explication de vote (p. 3299, 3300); 
explication de vote sur l’ensemble (p. 3300). — Prend part, 
en qualité de rapporteur de la commission des lois, à la dis- 
cussion, en deuxième lecture, du projet de loi relatif à la pré- 
vention et à la répression des infractions en matière de chèques 
[18 décembre 1971]. — Discussion générale (p. 3303). — Dis- 
cussion des articles. — Art. 2: observation sur la teneur de 
cet article (p. 3304); Art. 3bis: son amendement tendant à 
rédiger comme suit le texte présenté pour l’art. 57-1 du décret 
du 30 octobre 1935: « Art. 57-1. — La signification faite au 
tireur du protêt dressé faute de paiement pour défaut ou insuf- 
fisance de provision vaut commandement de payer. S'il n'y a 
paiement sur-le-champ, l'huissier peut, sans autre procédure, sai- 
sir à titre conservatoire ces biens meubles du tireur, » (p. 3804 ; 
3305) : Art. 6: observation à propos de l’article 70 du décret 
du 30 octobre 1935 relatif à l'interdiction d'émettre des chèques 
(p. 3305) ; Art. 7 bis: son amendement de coordination tendant 
à rédiger comme suit le texte présenté pour l’article L. 103-1 
du Code des postes et télécommumnications : « Art. L. 108-1. — 
La signification faite au tireur du certificat de non-paiement 
établi pour défaut ou insuffisance de provision vaut commande- 
ment de payer ; s’il n'y a paiement sur-le-champ, l'huissier peut, 
sans autre procédure, saisir, à titre conservatoire, les biens 
meubles du tireur» (p. 3306) ; Art. 11: reprend son amen- 
dement déposé en première lecture tendant à la délivrance 
gratuite des formules de chèques (ibid.) ; répond à M. Pleven, 
ministre de la justice (p. 3307) ; reprend son amendement déposé 
en première lecture tendant, dans le second alinéa du texte 
présenté pour l'article premier de la loi du 1° février 1943, à 
remplacer les mots: «et dûment notifiée », par les mots: «et 
portée officiellement à leur connaissance » (ibid.). — Intervient 
dans la discussion, en deuxième lecture, du projet de loi orga- 
nique modifiant certaines dispositions du titre 1! de l'ordon- 
nance n° 58-998 du 24 octobre 1958 portant loi organique relative 
aux conditions d'éligibilité et aux incompatibilités parlementaires 
[18 décembre 1971]. — Discussion des articles. — Art. 4 : amen- 
dement de M. Dailly tendant à proposer une nouvelle rédaction 
de cet article qui interdit aux parlementaires, pendant l'exercice 
de leur mandat, de prendre une fonction de direction dans une 
entreprise ou une société ayant un objet économique, sans auto- 
risation préalable du Conseil constitutionnel (p. 3312; 3313; 
3314). — En qualité de rapporteur pour le Sénat présente les 
conclusions du rapport de la commission mixte paritaire char- 
gée de proposer un texte sur les dispositions restant en dis- 
cussion du projet de loi relatif à la prévention et à la répres- 
sion des infractions en matière de chèques [20 décembre 1971]. 
— Discussion générale (p. 3358, 3359). — Intervient dans la 
discussion, en troisième lecture, du projet de loi organique 
modifiant certaines dispositions du titre 11 de l'ordonnance 
n° 58-998 du 24 octobre 1958 portant loi organique relative 
aux conditions d'éligibilité et aux incompatibilités parlemen- 
taires [20 décembre 1971]. — Discussion générale (p. 3370 ; 
3372). 





MARIE-ANNE (M. GEORGES) [Martinique]. 


Est nommé membre de la commission des affaires sociales 
[6 octobre 1971]. 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi portant amélioration des pen- 
sions de vieillesse du régime général de sécurité sociale -et du 
régime des travailleurs salariés agricoles [17 décembre 1971]. 


DEBATS DU SENAT 














































































Est nommé membre suppléant de la commission mixte (coopé 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions finance 
tant en discussion du projet de loi portant diverses dispositi bre 16 
en vue d'améliorer la situation des familles, pour lesque pISPOST 
l'urgence a été déclarée [17 décembre 1971]. - Dis 

mis er 

Interventions : 1 

Intervient dans la discussion du projet de loi, adopté p# 
l’Assemblée nationale, relatif à diverses mesures en faveur dif MAR 
héndicapés [25 mai 1971}. — Discussion des articles. — Art, 4: 
amendements de M. Villard à l’article L. 5434 du Code de &R Est 
sécurité sociale (fixation du taux de l’allocstion des mineus} budgét 
handicapés dans les départements d'outre-mer) (p. 532, 533). = 1971]. 
Intervient dans la discussion du projet de loi, adopté par l'AŒ ps 
semblée nationale, après déclaration d'urgence, relatif à fa (25 ne 
location de logement [21 juin 1971]. — Discussion générak 
(p. 1128, 1129). — Intervient dans la suite de la discussion ff Est 


projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, après déde 
ration d'urgence, portant approbation du VI Plan de 
























pement économique et social [24 juin 1971]. — Discussion Est 
rale (p. 1339, 1340). — Explique son vote sur l'ensemble &8 tire ( 
la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, relg@ dis 
tive à la création et à l'organisation des communes dans & 1971]. 
territoire de la Polynésie française [21 octobre 1971] (p. 17%} 

_—— Intervient dans la suite de la discussion du projet de finances Cve 
pour 1972, adopté par l'Assemblée nationale [6 décembre 1971} 

— DEUXIÈME PARTIE. — MOYENS DES SERVICES ET DISPOSITIONS M. 
SPÉCIALES. — DÉPARTEMENTS D'OUTRE-MER. — Discussion générale lécon 
— Observations sur la situation politique et économique cts | 


ces départements : la production de la banane, l'ananas, 
rhum ; sur les questions sociales : les allocations familiales, le 
loyers, la migration (p. 2764 à 2766) ; observation à propos de. 
allocations familiales (p. 2779). — Intervient dans la diseu: 1 
du projet de loi de finances rectificative pour 1971, adopté p# 
l’Assemblée nationale [14 décembre 1971j. — Discussion ds 
articles. — Art. 7: son amendement tendant, à la fin du pes 
graphe I de cet article, à remplacer les mots: « de l’hôt@ 
lerie », par les mots: « du tourisme » (p. 3041) ; le 
(ibid.). — Intervient dans la discussion du projet de loi, 
par l'Assemblée nationale, relatif à la délimitation des eaux 
ritoriales françaises [17 décembre 1971]. — Discussion £g 
rale (p. 3226). — Intervient dans la discussion du 
loi, adopté par l’Assemblée nationale, après déclaration 
gence, portant diverses dispositions en vue d'améliorer la 
tion des familles [17 décembre 1971]. — Discussion des artie 

— Article additionnel : son amendement tendant, à la fin @ 
projet de loi, à insérer un article additionnel ainsi conçt! 
« Les améliorations à la situation des familles prévues au présent 
projet de loi seront étendues aux départements français d'outre 
mer par un décret qui en firera les modalités pc ière: 
d'adaptation et d'application.» (p. 3273) ; le retire (p. 3% , 
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MARTIN (M. Louis) [Loire]. : 





pars 


Est mommé vice-président de la commission des fa 
étrangères, de la défense et des forces armées [6 octobre 1971}. 


t 
4 
Rapport ere 

de la défense et des forces armées, sur le projet de loi, é 
par l’Assemblée nationale, autorisant l’approbation de la cc : 
tion entre le Gouvernement de la République française ete 
Gouvernement de la République italienne concernant la sec 
située en territoire français de la ligne ferroviaire Coni—Brelk 
Vintimille, signée à Rome, le 24 juin 1970 [27 mai 
(n° 267). Æ 


Avis, présenté au nom de la commission des affaires étrf 
gères, de la défense et des forces armées (coopération), sur 
projet de loi de finances pour 1972, adopté par l 
nationale [18 novembre 1971] (n° 30). 
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Dépôts législatifs : 







fait au nom de la commission des affaires étrar 
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interventions : 


Prend part, en qualité de rapporteur de la commission 

affaires étrangères, à la discussion du projet de loi, adopté p# 

l'Assemblée nationale, ae l'approbation de la c 
Gouvernement 






français ligne ferroviaire 
—Mintinille, signée à Rome le 24 juin 1970 [3 juin 
Discussion générale (p. 678). — Prend part, en qualité dé'®@ 
porteur pour avis de la commission des affaires étrar 
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Commission visée à l’article 1° 
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(coopération), à la suite de la discussion du projet de loi de 
finances pour 1972, adopté par l'Assemblée nationale [1° décem- 
bre 1971}. — DEUXIÈME PARTIE. — MOYENS DES SERVICES ET 

ONS SPÉCIALES. — AFFAIRES ÉTRANGÈRES ET COOPÉRATION. 
Discussion générale. — Observations sur l’analyse des moyens 
mis en œuvre et des résultats obtenus accompagnée des orien- 
{ations à donner à la coopération (p. 2554, 2555). 


MARTIN (M. MarcELz) [Meurthe-et-Moselle]. 
Est nommé membre de la commission des finances, du contrôle 
budgétaire et des comptes économiques de la nation [6 octobre 


1971]. 


Est nommé juge titulaire à la Haute Cour de Justice 
(25 novembre 1971]. 


Est nommé membre du Conseil supérieur de l’administration 
pénitentiaire [26 novembre 1971]. 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari- 
tire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi de finances pour 1972 [8 décembre 
1971]. 


Question orale avec débat : 


M Marcel Martin appelle l'attention de M. Le ministre de 
Téconomie et des finances sur le problème des emprunts sous- 
œrits les communes, en vue d’acquisitions immobilières et 
de la réalisation de grands travaux communaux. En effet, il est 
fait obligation aux collectivités locales de mettre en dépôt dans 
les caisses du Trésor ou de la caisse d’aide à l'équipement des 
tllectivités locales (C.A.E.C.L.), en attente d'emploi, toutes 
les sommes qui leur adviennent venant d'emprunts ou d’autres 
œurces et ce, sans intérêt, ou pour la C.A.E.C.L dans cer- 
fines conditions avec le taux réduit de 1 p. 100. Il signale que, 
de ce fait, les communes se trouvent pénalisées d’un véritable 
impôt qui s'élève à hauteur même des intérêts habituels du 
marché financier que les collectivités pourraient obtenir sans 
tite obligation. Compte tenu de l'importance de ce problème, 
lui demande en conséquence les mesures qu’il envisage pour 
donner la possibilité aux communes de valoriser une partie des 
onds prêtés et non encore utilisés [15 juillet 1971. — J. O. du 
2 juillet 1971] et [5 octobre 1971] (n° 120). — Discussion 
[Mnovembre 1971] (p. 1907 à 1911). 


Interventions : 


.Intervient dans la discussion de la proposition de résolution 

& M. Alain Poher tendant à modifier les dispositions des 

ilicles 3, 5, 7, 13, 21, 22, 32, 36 et 108 du règlement du Sénat 

à le par un article 29 bis (nouveau) et un arti- 

109 (nouveau) [22 avril 1971]. —— Discussion des articles. — 

: amendement de M. Marcilhacy tendant, dans le texte 

pour le deuxième alinéa de l’article 5 du règlement 

Sénat, à remplacer les mots: « … rendent publique. », 

mots : « … ont la faculté de rendre publique. » ; i 

de vote (p. 200, 201). — Intervient dans la discussion 

dt projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, sur les 

communes 

. = Discussion des articles. — Art. 3: son 

, entre la première et la deuxième 

Pirase du quatrième alinéa (paragraphe 1) du texte présenté 

par l'amendement de M. Mignot pour cet article, à insérer la 

« Cette demande est soumise, pour avis, à 

» (p. 947); Art. 4: son 

fmendement tendant à supprimer le troisième alinéa de cet 

Wücle (création d’un office de district par arrêté du préfet 

tmcas de carence des conseils municipaux) (p. 953) ; le retire 

954) ; Art. 5: son amendement tendant à supprimer les 

derniers alinéas de cet article (ibid.) ; le retire (ibid.). 

= Est entendu au cours du débat sur sa question orale ayant 

trait au problème des emprunts souscrits par les communes 

8 novembre 1971] (p. 1907, 1908, 1910, 1911). —— Inter- 

dans la discussion, du projet de loi, adopté par 

ée nationale, sur la filiation [9 novembre 1971]. 

æ Discussion des articles — Art. 1: amendement de 

Lagatu, soutenu par M. Namy, tendant à faire recon- 

dans le texte proposé par l'article 318 du code 

til, le droit pour-la mère de contester la parternité du 
pu en justice ».(p 





relatif à l'unification de certaines professions judiciaires [16 no- 
vembre 1971]. — Discussion générale (p. 1981, 1982). — Suite 
de la discussion [17 novembre 1971]. —— Discussion des articles. 
— Art. 34: son amendement tendant à supprimer cet article 
qui détermine les modalités de financement du fonds auquel 
est réservée la charge de payer la dette de l'Etat résultant du 
rachat des charges d'avoué (p. 2045, 2046). — Intervient dans 
la suite de la discussion du projet de loi de finances pour 1972, 
adopté par l'Assemblée nationale [22 novembre 1971]. — PRE- 
MIÈRE PARTIE. — CONDITIONS GÉNÉRALES DE L'ÉQUILIBRE FINANCIER. 
— Discussion des articles. — Art. 2: son amendement tendant à 
supprimer le paragraphe IV de cet article qui traite de la recon- 
duction pour 1972 et 1973 du prélèvement exceptionnel sur les 
banques et les établissements de crédit (p. 2147). — Intervient 
dans la suite de la discussion [30 novembre 1971]. — DEUXIÈME 
PARTIE. — MOYENS DES SERVICES ET DISPOSITIONS SPÉCIALES. — 
INTÉRIEUR ET RAPATRIÉS. — Discussion générale. — Observa- 
tions su7 les différentes catégories du personnel communal 
(p. 2502, 2503). — Examen des crédits. — Après l'art. 56: 
explique son vote sur l'amendement de M. Bousch tendant à 
insérer un article additionnel relatif à une répartition nou- 
velle des patentes perçues sur certaines installations indus- 
trielles nouvelles (p. 2520; 2522). — Jusrice. — Discussion 
générale. — Observations sur la situation et le problème de 
recrutement des magistrats, la réforme des secrétariats-greffes, 
la création de nouveaux postes dans les services pénitentiaires 
(p. 2524 à 2526). — Suite de la discussion [4 décembre 1971]. 
EQUIPEMENT ET LOGEMENT. — LOGEMENT (suite et fin). — Dis- 
cussion générale. — Observations sur la crise du logement 
(p. 2722, 2723 ; 2729). — Suite de la discussion [7 décembre 
1971]. — SANTÉ PUBLIQUE ET TRAVAIL. — J. — SECTION COMMUNE. — 
IL. — SANTÉ PUBLIQUE ET SÉCURITÉ SOCIALE. — Discussion générale. 
— Observations sur le problème des hôpitaux (p. 2823, 2824). — 
Intervient dans la discussion, en deuxième lecture, du projet 
de loi portant réforme de certaines professions judiciaires et 
iuridiques [15 décembre 1971]. — Discussion générale (p. 3102, 
3103). — Discussion des articles. — Art. 36: répond à M. Ple- 
ven, ministre de la justice (p. 3111). — Inte-vient dans la 
discussion du projet de loi organique, adopté par l’Assemblée 
nationale, modifiant certaines dispositions du titre I de l'or- 
donnance n° 58-998 du 24 octobre 1958 portant loi organique 
relative aux conditions d'éligibilité et aux incompatibilités par- 
4 taires [16 décembre 1971]. —- Discussion générale (p. 3181, 
). 


MARZIN (M. PIERRE) [Côtes-du-Nord|]. 


Elu Sénateur le 26 septembre 1971. 


Est nommé membre de la commission des affaires économiques 
et du Plan [6 octobre 1971]. 


MASSA (M. PauL) [Alpes-Maritimes]. 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi relatif à diverses opérations de 
construction [23 juin 1971]. 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur le projet de loi tendant 
à compléter les dispositions des articles 5 et 7 de la loi du 
1°" juillet 1901 relative au contrat d'association [28 juin 1971]. 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi sur les fusions et regroupements 
de communes [29 juin 1971]. 


N'a pas été réélu aux élections sénatoriales du 26 sep- 
tembre 1971. 


Interventions : 


Intervient dans la discussion du projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale, autorisant l'approbation de la conven- 


tion entre le Gouvernement de la République française et le 
Gouvernement de la République italienne concernant la sec- 
tion située en territoire français de la ligne ferroviaire Coni - 
Breil - Vintimille, signée à Rome le 24 juin 1970 [3 juin 1971]. 
— Discussion générale (p. 678, 679). — Intervient dans la dis- 
cussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
modifiant la loi n° 65-556 du 10 juillet 1965 relative à l'ac- 
quisition d'habitations à loyer modéré à usage locatif par les 
locataires [3 juin 1971]. — Diséussion générale (p. 693). 


[2 
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MATHEY (M. PIERRE-RENÉ) [Haute-Marne]. 


Président d'âge. — En cette qualité, préside la séance du 
2 octobre 1971 et déclare ouverte la première session ordinaire 
du Sénat pour 1971-1972. — FPrononce l'éloge funèbre de 
M. Roger du Halgouët, sénateur d'‘Ille-et-Vilaine, de M. Charles 
Suran, sénateur de la Haute-Garonne et de M. Léon Motais de 
Narbonne, sénateur ant des Français établis hors de 
France [2 octobre 1971] (p. 1670, 1671, 1672). 


Son allocution en qualité de président d'âge [2 octobre 1971] 
(p. 1672, 1673). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles 
[6 octobre 1971]. 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale [19 novembre 1971]. 


MATHIAS (M. JEAN-BAPTISTE) [Savoie]. 


Est nommé secrétaire de la commission des affaires sociales 
[6 octobre 1971]. 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi portant amélioration des pensions 
de vieillesse du régime général de sécurité sociale et du régime 
des travailleurs salariés agricoles [17 décembre 1971]. 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi portant diverses dispositions 
en vue d'améliorer la situation des familles, pour lequel 
l'urgence a été déclarée [17 décembre. 1971]. 


interventions : 


Prend part, en qualité de rapporteur pour avis de la commission 
des affaires sociales, à la discussion du projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, relatif à l'apprentissage [17 juin 
1971]. — Discussion générale (p. 988, 989). — Discussion des 
articles [18 juin 1971]. — Art. 2: son amendement tendant 
à rédiger ainsi le début de cet article: « Sous réserve des 
positions prévues à l’article 18 de la présente loi, la durée. » 
(p. 1038) ; Art. 11: son amendement tendant à remplacer les 
mots :« …,en tant qu'ils ne sont pas contraires. », par les mots : 
« …, dans la mesure où ces textes et ces conventions collectives 
ne sont pas contraires. » (p. 1042, 1043) ; Ar. 12 bis nouveau : 
son amendement tendant à insérer cet article additionnel ainsi 
rédigé : « Nul ne peut recevoir des apprentis s’il n’est âgé de 
vingt et un ans au moins. » (p. 1044, 1045) ; Après l’art. 12 bis 
nouveau: son amendement tendant à insérer un autre article 
additionnel ayant trait à l'incapacité de recevoir des apprentis 
(p. 1045) ; le retire (ibid) ; Art. 13: son amendement tendant 
au deurième alinéa de cet ‘article à mettre au pluriel les mots 
« par la personne responsable » (p. 1046) ; le retire (ibid) ; 
son sous-amendement complétant la rédaction de l'amendement 
de M. Chauvin pour le dernier alinéa de cet article relatif à la 
communication des décisions du comité chargé de donner l’agré:- 
ment (p: 1046, 1047) ; Art. 19 bis nouveau: son amendement 
tendant, après l'article 19, à insérer un article a‘ditionnel ainsi 
rédigé : « L'employeur est tenu. de prévenir les parents ou leurs 
représentants en cas de ie ou d'absence de l'apprenti 
mineur, ou de tout autre fait de nature à motiver leur inter- 
vention. » (p. 1048) ; Art. 22: son amendement rédactionnel 
dont l'objet est identique à celui de son sous-amendement à 
l'article 13 ci-dessus 1049) ;. Art. 32: son amendement 
rédactionnel au deurième alinéa tendant à insérer les mots : 
« et des lois sociales » entre les mots « du travail » et « sont 
chargés » (p. 1052). — Intervient dans la suite de la discussion 
du projet de loi de finances pour 1972, adopté par l'Assemblée 
nationale [7 décembre 1971]. — DEUXIÈME PARTIE. — MOYENS 
DES SERVICES ET DISPOSITIONS SPÉCIALES. — SANTÉ PUBLIQUE ÆT 
TRAVAIL. — IH. -— MRAVAIL, EMP101, :POPULAMION. —: Discussion 
générale. — Au nom de M. Pierre Brun, souligne le réle-impor. 
tant que doit jouer le ministère du travail dans l'amélioration des 
conditions de travail du salarié, dans le domaine de l'hygiène, 
de la sécurité, de son environnement (p: 2850, 2851) ; en son 
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MATHY (M. Marcez) [Saône-et-Loire]. 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions re: 
en discussion du projet de loi relatif à l'allocation de loger 
[22 juin 1971]. 


Est nommé membre de la commission des affaires socid 
[6 octobre 1971]. 


Intervention : 


Intervient dans la suite de la discussion du projet de loi, ad | 
par l’Assemblée nationale, après déclaration d'urgence, ports. 
approbation du VI° Plan de développement économique et socil! 
[24 juin 1971]. — Discussion générale (p. 1329 à 1332). < 


MAURICE-BOKANOWSKI (M. Micuez) [Hauts-de-Seind].« 


Est nommé membre de la commission des affaires étrang 
de la défense et des forces armées [6 octobre 1971]. 


Intervention : 


Intervient dans la suite de la discussion du projet de loi 
finances pour 1972, adopté par l’Assemblée nationale [2 décem 
bre 1971]. — DEUXIÈME PARTIE. — MOYENS DES SERVICES ET %$ 
POSITIONS SPÉCIALES. — DEPENSES MILITAIRES. — Discussion 
rale. Observations sur la force de dissuasion et el! 
de défense » (p. 2617, 2618). 


MAURY (M. JACQUES) [Sarthe]. 


Est nommé membre de la commission des affaires soc 
[6 octobre 1971]. 


MENARD (M. Jacques) [Deux-Sèvres]. 
Réélu Questeur du Sénat [5 octobre 1971]. 


MERIC (M. AnpRÉ) [Haute-Garonne]. 
Réélu Sénateur le 26 septembre 1971. 
Vice-président du Sénat [réélu le 5 octobre 19711. 


Préside, en cette qualité, la séance du 22 avril 1971: 4 
séance du 27 avril 1971; la séance du 13 mai 1971 ; la séance 
du 27 mai 1971; la séance du 10 juins 1971; la séance 
15 juin 1971 ; la Séance du 17 juin 1971 ; la séance du 22 
1971 ; la séance du 23 juin 1971 ; la séance du 24 juin 1 
la séance du 29 juin 1971 ; la séance du 30 juin 1971 ; la = 
du 14 octobre 1971; la séance du 28 octobre 1971; la 
du 18 novembre 1971 ; la séance du 23 novembre 1971; 
séance du 24 novembre 1971 ; la séance du 25 novembre 
la séance du 30 novembre 1971 : la séance du 1 décembre < 
la séance du 2 décembre 1971 ; la séance du 8 décembre 19714 
la séance du 14 décembre 1971 ; la séance du 20 décembre 1978 


Est nommé membre de la commission des affaires sociales 
[6 octobre 1971]. 


Dépôts législatifs : 


Avis, présenté au nom de la commission des affaires sociales 
(travail, emploi, population), sur le projet de loi de finances 
pes À dr adopté par l’Assemblée nationale [18 novembre ee 
n° : 


Ph fait au nom de la commission des affaires 


le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
à à la durée maximale du travail (10 décembre 1971] (n° 74}: a 
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rne la prise en compte des ressources du mineur handicapé 
le versement de l'allocation (article L. 543-3 du code de 
sociale) (p. 531). — Intervient dans la discussion du 

de loi, 0} par l’Assemblée nationale, ù les eg 
et regroupements communes [16 juin 1971]. — Discussion des 
jcles. — Art. 3: explique son vote sur l'amendement de 
MN Lefort, soutenu par M. Eberhard, tendant à proposer une 
suvelle rédaction pour cet article (conditions de réalisation de 
Hfusion avec notamment recours au référendum) (p. 943, 944) : 

ut 5 ter nouveau: amendement de M. Champeix tendant a 
puérer un article additionnel ainsi conçu: « La procédure 
dexécution du plan ne pourra intervenir qu'après Le vote d’une 
ji portant réforme des finances locales. » (p. 958, 959). — 

à ient dans la discussion, en deuxième lecture, du projet de 
Hi portant institution d'un système de paiement mensuel de 
Fimpôt sur le revenu [23 juin 1971]. — Discussion des articles. 
— Art. 3: reprend l'amendement, retiré par M. Armengaud 
au nom de la commission des finances, tendant à compléter 
le troisième alinéa de cet article par. une disposition relative 
mn remboursement du tropperçu à imputer sur les acomptes 
ultérieurs (p. 1281). — Intervient dans la discussion, en deuxième 
keture, du projet de loi sur les fusions et regroupements de 
mmunes [29 juin 1971]. — Discussion générale (p. 1459). 
— Discussion des articles. — Art. 5 ter : explication de vote 
sur l'amendement de M. Mignot tendant à rétablir cet article 
dms le texte adopté par le Sénat en première lecture (p. 1466). 
— Prend part, en qualité de rapporteur pour avis de la 
commission des affaires sociales à la suite de la discussion du 
de loi de finances pour 1972, adopté par l’Assemblée 
[7 décembre 1971]. —— DEUXIÈME PARTIE. — MOYENS 
DES SERVICES ET DISPOSITIONS SPÉCIALES. — SANTÉ PUBLIQUE ET 
TRAVAIL. — III. —— TRAVAIL, EMPLOI, POPULATION. — Discussion 
énérale. — Observations sur les accidents du travail et les 
mesures de prévention, sur l'extension de la journée continue, 
mur les problèmes de l'emploi et le chômage, sur le rôle de 
lAgence nationale de l'emploi, sur la situation des travailleurs 
landicapés et sur le travail des femmes, sur la formation pro- 
fesionnelle permanente (p. 2844 à 2847) : répond à M. Fonta- 
et, ministre du travail, de l'emploi et de la population (p. 2855, 
26). — Prend part, en qualité de rapporteur de la commission 
des affaires sociales, à la discussion du projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale, relatif à la durée maximale du travail 
15 décembre 1971]. — Discussion générale (p. 3088 à 3090). 
— Après l'art. 2: amendement de M. Gaudon tendant à insérer 
marticle additionnel qui limiterait le temps de travail légal 
mouvriers agricoles à deux mille quatre-vingts heures par an » 
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MESSAGER (M. AnDRÉ) [Val-d'Oise]. 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles 
[Moctobre 1971]. 


Intervention : 


ntervient dans la discussion, en deuxième lecture, de la 
j ion de loi relative à la création et au fonctionnement 

organismes privés dispensant un enseignement à distance, 
qu'à la publicité et au démarchage faits par les établis- 
wments d'enseignement [14 juin 1971]. —— Discussion des 
Li 8. — Art. 9: explique son vote sur l’amendement de 

MCaillavet tendant, au deuxième alinéa de cet article, après 
Mamots: « de se rendre. », à insérer les mots: « … à 
Pimproviste… » (p. 863). 





MESSAUD (M. Léon) [Haute-Garonne]. 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari- 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 


Æ'mdiseussion du projet de loi relatif à l’allocation de logement 
me (22 juin 1971]. 
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MESSMER (M. PIERRE), ministre d'Etat chargé des Départe- 
et Territoires d'outre-mer (cabinet de M. Jacques Chaban- 
des 20, 22 juin 1969, 7 janvier et 25 février 1971). 
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4. dans la discussion du projet de loi, adopté par 
LEemblée nationale, approuvant la convention fiscal» entre 
ra t de la République et le conseil de Gouvernement 


Comores, ensemble le protocole additionnel, 
à Peris le 27 mars 1970 et à Mororni le 8 juin 1970 [10 juin 


TABLE NOMINATIVE 














105 


1971]. —— Discussion générale (p. 799). — Intervient dans la dis- 
cussion de la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée natio- 
nale, relative à la création et à l'organisation des communes dans 
le territoire de la Polynésie française [21 octobre 1971]. — Dis- 
cussion générale (p. 1781). — Discussion des articles. — Art. 1° : 
amendement dé M. Piot tendant à proposer une nouvelle rédac- 
tion de cet article (prévoir une progressivité dans la réforme 
pour tenir compte de l’évolution économique et démographique 
du territoire) (p. 1783, 1784) ; Art. 2: amendement de M. Piot 
tendant à proposer une nouvelle rédaction de cet article (moda- 
lités de mise en place de la réforme) assorti de deux sous- 
amendements de M. Namy et de M. Schiélé tendant, dans le texte 
de cet amendement, à substituer les mots: « avis conforme » 
au mot: « consultation » (p. 1784, 1785) ; Art. 6: amendement 
de M. Geoffroy tendant, dans le premier alinéa de cet article, 
après les mots: « Le domaine », à insérer le mot: « public » 
(p. 1786) ; Art. 9: amendement de M. Geoffroy tendant, après 
l'alinéa 3° de cet article, à insérer un nouvel alinéa 3° bis ainsi 
rédigé : « 3° bis Des subventions de l'assemblée territoriale. » 
(p. 1788) ; Art. 10 : amendement de M. Piot tendant à remplacer 
les deux premiers alinéas de cet article par des dispositions 
prévoyant la participation de l'Etat à l'alimentation du fonds 
intercommunal de péréquation (p. 1789) ; A:t. 19. amendement 
de M. Namy tendant à remplacer le mot: « consultation » par 
les mots: « avis conforme » (p. 1791) ; Art. 25: amendement 
de M. Piot tendant à proposer une nouvelle rédaction de cet 
article ayant trait à l'élection des premiers conseils municipaux 
tenant compte de la progressivité de la réforme mise en place 
(p. 1792). — Intervient dans la suite de la discussion, du 
projet de loi de finances pour 1972, adopté par l’Assemblée 
nationale [6 décembre 1971]. — DEUXIÈME PARTIE. — MOYENS 
DES SERVICES ET DISPOSITIONS SPÉCIALES. — DÉPARTEMENTS D'OUTRE- 
MER. — Discussion générale. — Observations sur . la poussée 
démog:aphique nécessitant une adaptation du service mili- 
taire, sur les objectifs du VI Plan qui devront insister tout 
particulièrement sur les secteurs productifs : agriculture, 
tourisme et sur ia relance de l’industrie par l'attribution de 
primes d'équipement (p. 2761 à 2763)’; répond aux observa- 
tions présentées par les divers orateurs (p. 2776 à 2779) ; répond 
à MM. Gargar et Marie-Anne (p. 2779). — TERRITOIRES D'OUTRE- 
MER. — Discussion générale. — Observations sur l’accrois- 
sement du montant des crédits alloués qui doivent per- 
mettre de donner à ces territoires les moyens, selon leurs 
besoins propres, d'assumer au mieux leurs responsabilités 
et de stimuler leur développement économique et social (p. 2782, 
2783) ; répond aux observations présentées par les divers ora- 
teurs (p. 2787, 2788). — Intervient dans la discussion, en 
deuxième lecture, de la proposition de loi relative à la création 
et à l'organisation des communes dans le territoire de la Poly- 
nésie française [16 décembre 1971]: — Discussion générale 
(p. 3166). — Discussion des articles. — Art. 1‘: amendement 
de M. Geoffroy tendant à reprendre pour cet article le texte 
adopté par le Sénat en première lecture (p. 3167) ; Art. 2: 
amendement de M. Geoffroy tendant à reprendre pour cet 
article le texte adopté par le Sénat en première lecture (ibid.) ; 
Art. 9: amendement de M. Geoffroy tendant à reprendre pour 
l'alinéa 3° bis de cet article le texte adopté par le Sénat en 
première lecture (p. 3168). — Commission mixte paritaire 
[20 décembre 1971]. — Discussion générale (p. 3353). 


MEZARD (M. JEAN) [Cantal]. 


Elu Sénateur le 26 septembre 1971. 


Est nommé membre de la commission des affaires sociales 
[6 octobre 1971]. 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi portant amélioration des pensions 
de vieillesse du régime général de sécurité sociale et du régime 
des travailleurs salariés agricoles [17 décembre 1971]. 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi portant diverses dispositions 
en vue d'améliorer la situation des familles, pour lequel l’urgence 
a été déclarée [17 décembre 1971]. 


Interventions : 


Intervient dans la discussion du projet de loi modifiant le 
titre l' du livre IV du code de la santé publique [10 décembre 
1971}. —— Discussion des articles. — Art. 4 : son amendement 
tendant, dans le deuxième alinéa du paragraphe b de cet article, 
après les mots : «à autoriser », à insérer les mots : « par 

iodes de trois mois » (p. 2956) ; Art. 8 : amendement de 
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de M. Blanchet tendant à compléter le texte modificatif présenté 
pour l’article L. 367 du code de la santé publique par les dispo- 
sitions suivantes : «sans être déliés pour autant du secret 
professionnel visé à l’article L. 378 du code pénal» (p. 2959, 
2960). — Intervient dans la discussion, en nouvelle lecture, du 
projet de loi de finances rectificative pour 1971 [20 décembre 
1971]. — Discussion des articles. — Art. 10 ter : observation 
concernant les coopératives d’'amendements calcaires (p. 3366). 


MIGNOT (M. ANDRÉ) [Yvelines] 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur le projet de loi tendant 
à compléter les dispositions des articles 5 et 7 de la loi du 
l‘" juillet 1901 relative au contrat d'association [28 juin 1971]. 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur ies dispositions restant 
en discussion du projet de loi sur les fusions et regroupements 
de communes [29 juin 1971]. 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale [6 octobre 1971]. 


Est nommé membre titulaire de la commission mixie pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi sur la filiation [15 décembre 1971). 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi portant réforme de certaires pro- 
fessions judiciaires et juridiques [15 décembre 1971]. 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi instituant l’aide judiciaire 
[15 décembre 19711]. 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion de la proposition de loi relative à la création et 
à l'organisation des communes dans le territoire de la Polynésie 
française [16 décembre 1971]. 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi relatif à ia prévention et à la 
nn des infractions en matière de chèques [18 décembre 
1971]. 


Dépôts législatifs : 


Rapport fait au nom de la commission d'enquête parlementaire, 
créée par la résolution adoptée par le Sénat le 14 décembre 1970, 
sur les conditions techniques, économiques et financières de 
conception, de construction, d'aménagement et de gestion des 
abattoirs et du marché d'intérêt national de Paris-La Villette 
[15 avril 1971]. — Décision de publication du rapport [22 avril 
1971] (n°. 193). 


Rapport fait au nom de la commission des lois constitution- 
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale sur le projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, sur les fusions et regroupements de 
communes [11 juin 1971] (n° 305). 


Proposition de loi tendant à créer l’organisation régionale de 
la France [23 juin 1971] (n° 349). 


Rapport, fait au nom de la commission des lois constitution- 
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale, sur le projet de loi, adopté avec modi- 
fications par l’Assemblée nationale en deuxième lecture, sur les 
fusions et regroupements de communes [25 juin 1971] (n° 369). 


Rapport fait au nom de la commission mixte paritaire chargée 
de proposer un texte sur les dispositions restant en discussion 
du projet de loi sur les fusions et regroupements de communes 
[29 juin 1971] (n° 393). 


Question orale avec débat : 


M. André Mignot demande à M. le Premier ministre de bien 
vouloir faire connaître les suites qu’entend donner le Gouverne- 
ment aux conclusions du rapport de la commission d'enquête 
parlementaire sur les conditions techniques, économiques et 
financières de conception, de construction, d'aménagement et de 
gestion des abattoirs et du marché d'intérêt national de Paris- 
La Villette. I1 lui demande également quelles sont les mesures 
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arrêtées ou envisagées par le Gouvernement pour mettre d'w 
un terme à l’aggravation de l’hémorragie financière résu 
la situation actuelle [29 avril 1971] (n° 104) 
{9 juin 1971} (p. 762 à 778). 


interventions : 


Intervient dans la discussion du projet de loi tendant à 
liorer la formation du personnel communal et l'o 
de sa carrière [29 avril 1971]. — Discussion des articles 
Art. 3 : observation ayant trait à la liberté de choix du 
dans les nominations du personnel communal (p. 256, 
Art. 4 : sous-amendement de M. Carous tendant, à la f# 
premier alinéa dù texte présenté pour cet article par l'@ 
dement de M. Schiélé, à substituer « le ministre de l’int 
aux < membres élus du conseil » (p. 260). Inte 
dans la discussion du projet de loi, adopté par l’Assé 
nationale, modifiant la loi n° 60-790 du 2 août 1 
tendant à limiter l'extension des locaux à usage de 
et à usage industriel dans la région parisienne [13 mai 1 
— Discussion générale (p. 406 à 408). — Suite de la diseus 
[18 mai 1971]. — Discussion des articles. — Art. 2 : 
dement de M. Collomb tendant à porter à deux ans le délai 
l'émission du titre de perception de la redevance (p. 
Art. 3: son amendement tendant à ramener de « 500 
« 400 » francs le montant de la redevance pour les Loc 
usage de bureaux (p. 454, 456) ; son amendement teñ:lant, 
le deuxième alinéa du texte présenté pour l'article 3 de 1@ 
modifiée du 2 août 1960, après les mots : « sur avis du 
d'administration du district de la région parisienne... 
insérer les mots: « du comité consultatif économique 
social de la région parisienne et des coriseils générais 
(p. 456, 457, 458) ; son amendement tendant à ajouter, au 
présenté pour l'article 3 de la loi modifiée du 2 août 
un troisième alinéa ainsi rédigé : « Sont exonérés du p 
de la redevance les locaux à usage industriel et de 
d'une surface de moins de 500 mètres carrés. » (p. 
Art. 4 bis: son amendement tendant à supprimer cet 
qui abroge le troisième alinéa de l’article 9 de La loi 
du 2 août 1960 (p. 461) ; Art. 7: ses amendements 
a) après les mots: « … ayant fait l’objet d'une d 
permis de construire... », à ajouter les mots : « … ou d’une 
d'accord préalable. »; b) à remplacer in fine Les 
« … avant le 1°" janvier 1971... », par les mots: « a 
trois mois précédant la promulgation de la loi. » (p. 463} 
Intervient dans la discussion du projet de loi, adopté par 
semblée nationale, tendant à simplifier la procédure 
en matière de contraventions [27 mai 1971]. —— Discussion 
articles. — Art. 1°": les amendements de M. Bru 
M. Pleven, ministre de la justice, et de M. Namw, 
proposer tous les trois une rédaction différente pour le 
texte présenté pour l’article 524 du code de procédure 
(p. 590, 591) ; amendement de M. Massa, soutenu par 
lavet, tendant, à la fin du deuxième alinéa du texte pres 
pour l’article 527 du code de procédure pénale, à r 
les mots: « …par lettre recommandée avec de 
de réception », par les mots: « …par le 
d'huissier de justice commis à cet effet » (p: 
son amendement tendant à supprimer l’article 528-1 du € 
procédure pénale (poursuite de l'action en réparation Æ 
même, après le prononcé de l’ordonnance pénale) (p. 594,38 
explique son vote sur l’ensemble du projet de loi (p. z 
Est entendu au cours du débat sur sa ques*ion orale concef 
les conclusions à tirer de l'enquête parlementaire relative 
abattoirs et au marché d'intérêt national de Paris-La 
(9 juin 1971] (p. 764 à 767, 774). — Prend part, en qu 
rapporteur de la commission des lois, à la discussion du 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, sur les fusions et regfi 
pements de communes [15 juin 1971]. — Discussion 
(p. 875 à 878). — Son refus de s'associer à la motion de M°2# 
nand Lefort tendant à opposer la question préalable à ls 
cussion des articles du projet de loi (p. 915). — Suite 
discussion [16 juin 1971]. — Discussion des articles. — Art 
son amendement tendant à rédiger comme suit cet 
« Dans chaque département il est créé une commission 
composée : « Du président du conseil général, président ; 
quatre conseillers généraux élus par l'assemblée départ 
« De dix maires représentant les différentes catégories 
munes du département ; ils sont élus, dans chacune des 
ries définies par le consel général, par les maires des c 
intéressées; les modalités de leur élection sont JE 
décret. » (p. 928, 930, 933) ; amendement de M. Momc 
dant à compléter cet article par un nouvel alinéa (reprèsef 
complémentaire au sein de la commission mx p. 


Art. 2: son amendement tendant, en 
de l’article 1°’, à fixer les attributions de la 
qui aura la charge, à la place du préfet, de dresser 
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fusions de communes (p. 934, 935) ; sous-amendement de 
Schiélé au début du paragraphe 1° (consultation préalable 

/ pusil municipal) (p. 935) ; sous-amendement de M. Deguise 
à proposer une nouvelle rédaction pour le deuxième 

du paragraphe 1° (p. 937, 938) ; sous-amendement de 
Pelletier tendant à proposer une nouvelle rédaction pour 
dernier alinéa du texte présenté par son amendement pour 
article (la commission peut également coùsulter les prési- 
des syndicats intercommunaux et ceux des districts dépar- 
s'ils le désirent) (p. 939) ; Art. 2 bis nouveau: son 
tendant, après l’artcle 2, à insérer un article addi- 

1 ainsi conçu: « Sur le projet de plan élaboré par la 
Mnimission d'élus et sur le rapport présenté par le préfet, le 
hueil général arrête, avant le 30 novembre 1972, le plan. » 
HW); Art. 3: amendement de M. Lefort, soutenu par 
MR Eberherd, tendant à proposer une nouvelle rédaction pour 
H article qui fixe les conditions dans lesquelles s'effectue 
Husion avec notamment recours au référendum (p. 943, 944) ; 
amendement, soutenu en partie par M. Jozeau-Marigné, ten- 

mt à proposer "7 nouvelle rédaction pour cet article divisé 
Mtrois parties: I. — Procédure après la consultation des 
ls municipaux ; II. — Procédure spéciale de référendum ; 

NL — Conséquences de la décision de fusion et contenu de 
Hrété préfectoral (p. 944, 945) ; sous-amendement de M. Marcel 
tendant, entre la première et la deuxième phrase du 
alinéa (paragraphe 1) du texte présenté par son amen- 

pour cet article, à insérer la phrase suivante : « Cette 

de est soumise, pour avis, à la commission visée à l’ar- 

1", » PAL 947) ; sous-a de M. Descours-Desacre 

au pa II du texte présenté par l'amendement 

[4 Mignot pour cet article, à insérer un alinéa relatif à la 
de consultation F le conseil municipal de l’une des 

1 s intéressées (p. 948, 950) ; amendement de M. Miroudot 
avant le dernier alinéa de cet article, à insérer un 
“alinéa relatif à l'effectif du nouveau conseil municipal 

de la fusion avec de petites communes (p. 951, 952) ; 

#5 bis nouveau : son amendement tendant, après l’article 3, 

à un nouvel article ainsi conçu: « Les commission 
sde départements voisins vent proposer la fusion de 

es appartenant à des départemnts différents. « Si les 


généraux concernés retiennent ces propositions, celles-ci 
. ises par chaque préfet aux conseils municipaux inté- 
Si ceux-ci donnent leur accord à la fusion proposée, la 


tion des limites départementales intervient dans les 

ms firées par la dernière phrase du dernier alinéa de 

1" de l'ordonnance n° 45-2604 du 2 novembre 1945. 
conditions de la fusion son fixées par arrêté du préfet 
BDs fusion auquel appartient la nouvelle commune, La 
la fusion est celle du décret en Conseil d'Etat prévu 

: 1°" de l'ordonnance susvisée. » (p. 952, 953) ; Art. 4: 

t de M. Marcel Martin tendant à supprimer le troi- 

ülinéa de cet article (création d’un office de district par 
du préfet en cas de carence des conseils municipaux) 
053); son amendement tendant à rédiger comme suit le 
r alinéa de cet article: « À défaut d'avoir répondu à 
invitation dans un délai de six mois, il peut être procédé, 
éel'accord du conseil général, à la création d'office du district. 
té préfectoral créant le district fixe la composition du 

l de cet établissement public, ses compétences qui com- 
itaent au moins celles énumérées aux 1, 2, 5 et 6 de l'ar- 
b4 de la loi du 31 décembre 1966 et au plus celles énumé- 
à l'alinéa précédent, ainsi que les règles relatives à la 
tion financière des communes. » (p. 954); sous- 

t de M. Lefort tendant, dans le texte de l’amende- 
cidessus, à remplacer les mots: « la composition du 

l de cet établissement public », par les mots : « la compo- 

| du conseil de district, établie selon les textes réglant 
Communautés urbaines », et sous-amendement de M. Mar- 
ministre de l'intérieur, tendant à compléter le texte de 
Emendement par les mots : « Les groupements ainsi consti- 
es ne peuvent bénéficier des incitations financières attribuées 
E groupements de même nature. » (ibid.); Art. 5: son 
t, partiellement modifié par l'adoption du sous- 
t de M. Marcellin, ministre de l'intérieur, tendant 

red comme suit le deuxième alinéa de cet article : « Au 
MM où cette majorité n’est pas atteinte, il peut être procédé, 
& l'accord du conseil général, à la création d'office du grou- 
L'arrêté préfectoral créant le groupement fixe la 

ition du conseil ou du comité et, après nouvelle consul- 
des conseils municipaux, les compétences de l'établissement 

et les règles relatives à la participation financière des 

s. » (p. 954, 956) ; son amendement tendant à sup- 

le dernier alinéa de cet article concernant la création 
 smdicat par le préfet, même après avis défavorable du 
Weil général (p. 955, 956) ; Après l’article 5: amendement 
M. Lefort tendant à insérer un article additionnel relatif 
modification de la composition des conseils de communautés 





urbaines (p. 956) ; Art. 5 bis : son amendement tendant à suppri- 
mer cet article dont les dispositions ont été reprises à l’article 
additionnel 3 bis précédent (ibid.) ; Art. 5 ter nouveau: amen- 
dement de M. Champeix tendant à insérer un article additionnel 
ainsi conçu: « La procédure d'exécution du plan ne pourra 
intervenir qu'après le vote d'une loi portant réforme des 
finances locales. » (p. 956, 958) ; Art. 6 A: son amendement 
tendant à supprimer cet article relatif à la ratification d’une 
éventuelle convention déterminant les principales conditions de 
la fusion (p. 960) ; Art. 6: son amendement tendant à supprimer 
cet article dont les dispositions ont été reprises à l’article 3 
précédent ; Art. 7: amendement de M. Baudoin de Hauteclocque 
tendant à supprimer cet article (création de la commune dite 
« associée ») (p. 961) ; son amendement tendant à proposer 
une nouvelle r daction ‘du paragraphe I de cet article, laquelie 
prévoit : 1° le remplacement du mot « associée » par le mot 
« annexe » 2° la création d'un poste « d’adjoint spécial » au 
lieu de celle d'un « maire délégué >» (p. 961, 962, 963) ; sous- 
amendement de M. Lefort, soutenu par M. Eberhard, tendant 
à compléter in fine le texte présenté par son amendement pour 
le paragraphe I de cet article par un nouvel alinéa ainsi rédigé : 

« L'adjoint spécial perçoit l'indemnité correspondant à l'exercice 
effectif des fonctions de maire, conformément à l’article 87 
du même code en fonction de la population de la commune 
annexe. » (p. 963, 964) ; son amendement tendant à supprimer 
le paragraphe II de cet article relatif à la composition et au 
rôle de la commission consultative créée dans chaque commune 
annexe (p. 964, 965) ; son amendement d'harmonisation au para- 
graphe III de cet article (commune « annexe » au lieu de 
< commune associée ») (p. 966) ; son autre amendement d’har- 
monisation tendant à supprimer, dans le même paragraphe III, 
les mots: « dans les conditions prévues à l’article 3, para- 
graphe II, de la présente loi » (ibid.) ; son amendement tendant 
à compléter cet article par un paragraphe IV ainsi conçu : 

< IV. — Le présent article est applicable sans préjudice des 
dispositions de l’article 10 du code de l'administration commu- 
nale. » (ibid.) ; ; Art. 8: amendement de M. Descours Desacres 
tendant à supprimer cet article relatif aux majorations des 
subventions d'équipement qui peuvent être attribuées pour les 
opérations entreprises par les communes voisines fusionnées 
(p. 967, 968) ; son amendement tendant à supprimer la dernière 
phrase du premier alinéa de cet article et son autre amende- 
ment tendant à remplacer les deuxième et troisième alinéas 
du même article par le nouvel alinéa suivant : « Bénéficient 
de cette majoration les opérations subventionnées, ou ayant fait 
l'objet d’une promesse de subvention, dans les communes fusion- 
nées en application des articles 2 et 3 de la présente loi. » 
(p. 969) ; Art. 9 bis: son amendement tendant, dans la première 
phrase de cet article, à remplacer les mots: « des articles 6 
à 9 », par les mots : « des articles 7 à 9 » (p. 971) ; Art. 11: 
son amendement d'harmonisation tendant à remplacer « com- 
mune associée » par « commune annexe » dans le texte pré- 
senté pour l’article L. 290-1 du code électoral (ibid). — 
Deuxième lecture [29 juin 1971]. — Discussion générale 
(p. 1457). — Discussion des articles. — Art, 1° : son amende- 
ment tendant à la reprise intégrale du texte adopté par le Sénat 
en première lecture (p. 1459) ; Art. 2: son amendement tendant 
à une nouvelle rédaction de cet article (cf. supra art. 1‘) 
(p. 1460) ; Art. 2 bis: son amendement tendant à rétablir cet 
article (cf. supra art. 1°") (ibid.) ; Art. 3: son amendement ten- 
dant à une nouvelle rédaction de cet article relatif à la procé- 
dure employée pour réaliser les fusions entre communes 
(cf. supra art. 1°") et amendement de M. Descours Desacres ayant 
le même objet (p. 1461, 1462) ; Art. 3 bis: son amendement 
tendant à une nouvelle rédaction de cet article (cf. supra art. 1°’) 
(p. 1463) ; Art. 4: son amendement tendant à une nouvelle 
rédaction du dernier alinéa de cet article (cf. supra art. 1°) 
(ibid.) ; Art. 5: son amendement tendant à remplacer le 
deuxième et le troisième alinéa de cet article par un nouvel 
alinéa (cf. supra art. 1‘) (ibid.) ; Art. 5 ter: son amendement 
tendant à rétablir cet article (cf. supra art. 1°") (p. 1463, 1464) ; 
Art. 6 A: son amendement tendant à supprimer cet article, 
comme en première lecture (p. 1468) ; Art. 6: son amendement 
tendant à supprimer cet article, comme en première lecture 
(ibid.) ; Art. 7: son amendement tendant à proposer une nou- 
velle rédaction de cet article (cf. supra art. 1°") (p. 1469) ; Art. 8 : 
son amendement tendant à proposer la reprise intégrale du 
texte adopté par le Sénat, en première lecture, pour le deuxième 
alinéa de cet article (ibid.) ; Art. 9 bis À nouveau : amendement 
de M. Marcellin, ministre de l’intérieur, tendant à insérer cet 
article additionnel ayant pour objet de permettre aux communes 
ayant fusionné avant la promulgation de la présente loi de 
bénéficier d’une aide de l'Etat (p. 1470) ; Art. 9 bis: son amen- 
dement tendant à une nouvelle rédaction de cet article (cf. supra 
art. 1°’) (bid.) ; Art. 11: son amendement tendant à proposer 
une nouvelle rédaction de cet article (cf. supra art. 1°") (ibid.). — 
Intervient dans la discussion de la proposition de loi, adoptée 
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par l'Assemblée nationale, tendant à modifier le décret n° 
du 30 septembre 1953 réglant les rapports entre bailleurs et 
locataires en ce qui concerne le renouvellement des 
d'immeubles ou de locaux à usage commercial, industriel ou 
artisanal [29 juin 1971}. —— Discussion des articles. — Art. 4: 
amendement de M. Mailhe tendant à rédi comme suit le 
début du deuxième alinéa du texte présenté pour l’article 343 
du décret du 30 septembre 1953: « Ce dernier peut, en outre, 
en compensation, demander, au moment de la transformation, 
la modification du prix. » (p. 1491) ; son amendement tendant, 
après le texte présenté pour l'article 347 du décret du 30 sep- 
tembre 1953, à insérer le texte suivant : « Art. 348. —— A tout 
moment et jusqu'à l'expiration d'un délai de quinze jours à 
compter de la date à laquelle la décision sera passée en force 
de chose jugée, le locataire qui a formé une demande 
conformément aux articles 34, 34-1 ou 342 peut y renoncer 
en le notifiant au bailleur par acte extra-judiciaire et, dans 
ce cas, àl supportera tous les frais de l'instance. » (p. 1492, 
1493) ; Art. 1": son amendement tendant à compléter 
in fine, le premier alinéa de l’article 4 du décret n° 53-960 du 
30 septembre 1953, par le membre de phrase suivant : « … que 
le fonds ait ou non été transformé dans les conditions prévues 
au titre VII du présent décret. » (p. 1493, 1494). — En qualité 
de rapporteur pour le Sénat, présente les conclusions du rapport 
de la commission mixte paritaire chargée de proposer un texte 
sur les dispositions restant en discussion du projet de loi sur 
les fusions et regroupements de communes [30 juin 1971]. — 
Discussion générale (p. 1555, 1557, 1558). —— Intervient dans 
la discussion, en deuxième lecture, de la proposition de loi 
tendant à modifier le décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 
réglant les rapports entre bailleurs et locataires en ce qui 
concerne le renouvellement des baux à loyer d'immeubles ou 
de locaux à usage commercial, industriel ou artisanal [30 juin 
1971]. — Discussion des articles. — Art. 1°: amendement de 
M. Molle reprenant les termes de celui qu'il avait présenté en 
première lecture (cf. supra) (p. 1566, 1567). — Prend part, en 
qualité de rapporteur de la commission des lois, à la discussion, 
en nouvelle lecture, du projet de loi tendant à compléter les 
dispositions des articles 5 et 7 de la loi du 1” juillet 1901 
relative au contrat d'association (urgence déclarée) [30 juin 1971]. 
— Discussion générale (p. 1571). — Prend part, en qualité de 
rapporteur de la commission des lois, à la discussion, en’nou- 
velle lecture, du projet de loi sur les fusions et 

de communes [30 juin 1971]. — Discussion générale (p. 1572). 
— Intervient dans la discussion du projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, relatif à l'unification de certaines profes- 
sions judiciaires [16 novembre 1971]. — Discussion générale 
(p. 1987 à 1989). — Intervient dans la discussion du projet de 
loi, adopté par l’Assemblée nationale, instituant l’aide judiciaire 
[18 novembre 1971]. — Discussion générale (p. 2082, 2083). — 
Intervient dans la discussion, en deuxième lecture, du projet 
de loi tendant à simplifier la procédure applicable en matière 
de contraventions [10 décembre 1971]. — Discussion des articles. 
— Art. 1“: son sous-amendement, à l'amendement de M. Bruy- 
neel à l’article 524 du code de procédure pénale, tendant à 
exclure de l'amende forfaitaire les contraventions de cinquième 
classe (p. 2972, 2973, 2974) ; amendement de M. Bruyneel ten- 
dant à proposer une nouvelle rédaction du texte proposé pour 
l’article 528-2 du code de procédure pénale pour préciser les 
cas dans lesquels le tribunal n'aura à statuer que sur les 
intérêts civils (p. 2975) ; Art. 5: soutient l'amendement de 
M. Guy Petit tendant à compléter la première phrase du 
deuxième alinéa du texte présenté pour l’article L. 27-1 du 
code de la route par la disposition suivante : « … et signifié 
au prévenu par le ministère d'huissier de justice. » (p. 2976). — 
Intervient dans la discussion, en deuxième lecture, du projet 
de loi portant réforme de certaines professions judiciaires et 
juridiques [15 décembre 1971]. — Discussion des articles. — 
Art. 10: son amendement tendant à remplacer le paragraphe III 
de cet article par les dispositions suivantes : « Par dérogation 
aux dispositions du deuxième alinéa de l’article 13 et pendant 
un délai de sept ans suivant l'attribution de la plénitude de 
compétence en matière civile aux nouveaux tribunaux de la 
région parisienne, les avocats inscrits aux barreaux de Paris, 
Versailles, Pontoise et Corbeil pourront exercer auprès des 
tribunaux de Nanterre, Créteil et Bobigny l’ensemble des attri- 
butions antérieurement dévolues au ministère d'avoué, ces 
auxiliaires de justice ne pouvant postuler que dans les affaires 
de la compétence de l’ancien ressort territorial du tribuna! de 
grande instance auprès duquel ils exercent. Les avocats régu- 
lièrement constitués dans ce délai pourront mener à leurs termes 
les procédures en cours. » (p. 3104, 3105) ; Art. 10 (suite) : 
son premier amendement tendant à supprimer le troisième alinéa 
du paragraphe III de cet article (p. 3129) ; son second amen- 
dement tendant à proposer une nouvelle rédaction des cinquième, 
sixième et septième alinéas du même paragraphe relatifs aux 
tribunaux de grande instance de la région parisienne (p. 3130). 
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MINOT (M. PauL) [Paris]. 
















































Inte 
Est nommé membre suppléant de la commission mixte . Inte 
taire chargée de proposer” un texte sur les dispositions r'Asse 
en discussion du projet de loi nr certaines disp æmune: 
de la loi n° 68-978 du 12 novembre 1968 d'orientation de l'en #1 © 
gnement supérieur {28 juin 1971]. : insé 
Est nommé membre de la commission des affaires cultur munc: 
[6 octobre 1971]. K 95 
& M 
. d l'Asse 
Dépôt législatif : œrtei 
Rapport fait au nom de la commission des affaires cultu d'orie 
sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, modifi#f Discu: 
la loi n° 59-1557 du 31 décembre 1959 sur les rapports-ent#f 1409) 
l'Etat et les établissements d'enseignement privés [13 mai 19% 4 
(n° 232). Le 
po: 
© étudi: 
Interventions : . 1: 
dla 

Prend part, en qualité de rapporteur de la commission èla 
affaires culturelles, à la discussion du projet de loi, adopté pæ adopt 
l’Assemblée nationale, modifiant la loi n° 159-1557 PART 
31 décembre 1959 sur les rapports entre l'Etat et Îles Arraï 
ments d'enseignement privés [19 mai 1971]. — Discussion sé rl 
rale (p. 474 à 476). — Discussion des articles. — Art. 4: @n sauve 
dement de M. Caillavet tendant à une nouvelle rédaction de l'#R Maté: 
ticle 9 de la loi n° 59-1557 du 31 décembre 1959 (durée Paris, 
contrats simples) (p. 489). — Intervient dans la discussion, «lu 


deuxième lecture, de la proposition de loi relative à la € 
et au fonctionnement des organismes privés dispensant un 
gnement à distance, ainsi qu'à la publicité et au 
faits par les établissements d'enseignement [14 juin 1971] 
Discussion des articles. — Art. 9 : explique son vote sur lt 
dement de M. Caillavet tendant, au deurième alinéa de 
ES après les mots : « … de se rendre. », à insérer les mots 

. à l’improviste.. » (p. 862). — Intervient dans la suite de 
diécutdien du projet de loi de finances pour 1972, adopté 
l'Assemblée nationale [3 décembre 1971.]. — DEUXIÈME PARTIE, 
MOYENS DES SERVICES ET DISPOSITIONS SPÉCIALES. — AFFAIRES CU 
RELLES. — Discussion générale. — Observations sur l'aide à 
apporter au théâtre privé et sur la réhabilitation des quartier 
anciens (p. 2665 à 2667). 










MINVIELLE (M. GÉRAR») [Landes]. 
Réélu Questeur du Sénat [5 octobre 1971]. 


Intervention : 4 


Est entendu lors du débat sur la question orale de M. 
Gaudon relative à la réorganisation des services des Postes #t 
Télécommunications [18 mai 1971] (p. 431, 432). 


MIROUDOT (M. Micne) | Haute-Saône]. 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte path 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions re 
en discussion de la proposition de loi relative à la création 4 
au fonctionnement des organismes privés dispensant un ensé 
gnement à distance, ainsi qu’à la publicité et au démare 
faits par les établissements d'enseignement [18 juin 1971}. 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte pari 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
discussion du projet de loi complétant et codifiant les 
sitions relatives à la formation professionnelle perm 
[28 juin 1971]. ; 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte p 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restan 
discussion du projet de loi aménageant certaines disposit 
de la loi n° 68-978 du 12 novembre 1968 d'orientation de 
seignement supérieur [28 juin 1971]. b 


ATTEINTE ONE TUTITS s Éèr 9 Êve 


En 


Est nommé membre de la commission des affaires cultu 
[6 octobre 1971]. : 


Dépôt législatif : « 


Avis, présenté au nom de la commission des affaires cult 
(monuments historiques), sur le projet de loi de finances 
se dm par l'Assemblée nationale [18 novembre 1 
n° x 









interventions : 


_Intervient dans la discussion du projet de loi, adopté par 
jAssemblée nationale, sur les fusions et regroupements de com- 
qunes [16 juin 1971]. — Discussion des articles. — Art. 3: 
son amendement tendant, avant le dernier alinéa de cet article, 
d'insérer le nouvel alinéa suivant : « À l’occasion de la première 
fusion, l'effectif du nouveau conseil passerait à celui des com- 
munes de la tranche de population immédiatement supérieure » 

951, 952) ; le retire (p. 952). — Intervient, en remplacement 

M. Henriet, dans la discussion du projet de loi, adopté par 
YAssemblée nationale, après déclaration d'urgence, aménageant 
œrtaines dispositions de la loi-n° 68-978 du 12 novembre 1968 
dorientation de l'enseignement supérieur (28 juin 1971]. — 
Discussion générale (p. 1406, 1407) ; en son nom personnel (p. 1407, 
1408). — Commission mixte paritaire [30 juin 1971]. — Discus- 
PB sion des articles. — Art. 13 : explication de vote sur l'amendement 
2 de M. Guichard, ministre de l'éducation nationale (création d’un 
diplôme universitaire de biologie pour offrir un débouché aux 
étudiants éliminés à la fin de la première année de médecine) 

1552). — Prend part, en qualité de rapporteur pour avis 
de la commission des affaires culturelles (monuments historiques), 
à la suite de la discussion du projet de loi de finances pour 1972, 
siopté par l’Assemblée nationale [3 décembre 1971]. — DEUXIÈME 
parte. — MOYENS DES SERVICES ET DISPOSITIONS SPÉCIALES. — 
APPMRES CULTURELLES. — Discussion générale. — Observations 
mur l'importance des crédits affectés à la restauration et à la 
fuvegarde du patrimoine monumental et sur le problème de 
lintégration de l’architecture contemporaine, principalement à 
Paris, qui paraît condamner les grandes agglomérations à 
« l'urbanisme vertical » (p. 2658, 2659). 



































MISTRAL (M. Pau) [Isère]. 


Est nommé vice-président de la commission des affaires écono- 
miques et du Plan [6 octobre 1971]. 


Dépêt législatif : 


Rapport fait au nom de la commission des affaires économiques 
tt du Plan, sur le projet de loi adopté par l’Assemblée nationale 
telatif à la mise en valeur pastorale dans les régions d'économie 
montagnarde [3 décembre 1971] (n° 56). 


Interventions : 


Intervient dans la fin de la discussion du projet de loi de 
pour 1972, adopté par l’Assemblée nationale 
Pdécembre 1971]. — DEUXIÈME PARTIE. — ARTICLES ADDITIONNELS : 
son amendement tendant, à la fin du projet de loi, à ajouter un 
œücle qui prévoit la cession du domaine de Vizille au dépar- 
tement de l'Isère (p. 2919, 2920). — Prend part, en qualité de 
rapporteur de la commission des affaires économiques et du 
Plan, à la discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée 
Mationale, relatif à la mise en valeur pastorale dans les régions 
d'économie montagnarde [17 décembre 19711. — Discussion géné- 
rale (p. 3239, 3240). — Discussion des articles. — Art. 1° : obser- 
rations sur la teneur de l’article (p. 3248) ; Art. 2: observation 
sur la teneur de l’article (p. 3249); Art. 4: amendement de 
À Baudouin de Hauteclocque tendant à supprimer le quatrième 
diméa de cet article qui vise à réduire plus les conditions de 
Majorité nécessaires à la constitution d’une assoëiation foncière 























remplacer 
Valinéa suivant : « Si les travaux nécessaires pour prévenir le 
dnger mentionné ci-dessus exigent une expropriation des ter- 
fans sur lesquels ils devront être effectués, l'enquête d'utilité 
publique peut, après consultation des collectivités locales inté- 
ressées et de la chambre d'agriculture, être ordonnée en même 
temps que l'enquête administrative préalable à la constitution de 
ion.» (p. 3250) ; Art. 9: son amendement tendant à 
remplacer les mots: «après avis du conseil général et du ou 
conseils municipaux intéressés » par les mots: «sur avis 
éonforme du conseil général et après consultation du ou des 
Conseils municipaux intéressés » (p. 3251) : Art. 10: son amen- 
dement d'ordre rédactionnel au paragraphe III de cet article 
(: 3252) ; Art. 13: son amendement tendant, dans le premier 
dlinéa de cet article, à supprimer les mots: «à l'exception des 
auxquelles le statut du fermage est applicable » (p. 3253) : 
#n amendement tendant à rédiger comme suit le troisième alinéa 
de cet article : «Soit à des conventions pluriannuelles de pâtu» 
rage. Un arrêté préfectoral pris après avis de la chambre d’agri- 
€ délimitera les zones dans lesquelles ces conventions pour- 
nt être conclues et déterminera les limites à l’intérieur des- 
mé leurs prix devront être fixés. » (ibid.) : retire son amen- 
t au début du quatrième alinéa, mais propose en revanche 
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d'intervertir les troisième et quatrième alinéas de cet article 
(p. 3254); son amendement tendant, au dernier alinéa de ce 
même article, à remplacer les mots : « d'un contrat de location 
conclu en application d'une convention départementale ne font 
pas obstacle.» par les mots: «.: d'un contrat de bail rural ne 
fait pas obstacle... » (ibid.) ; Après l’art. 13 bis : son amendement 
tendant à insérer un article additionnel 13ter (nouveau) qui 
permettrait l'attribution aux sociétés d'aménagement foncier 
d'établissement rural des exploitations libérées par des agricul- 
teurs âgés (ibid.). 


MOLLE (M. MarcEL) [Ardèche]. 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en dis- 
cussion du projet de loi relatif à diverses opérations de construc- 
tion [23 juin 1971]. 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi sur les fusions et regroupements 
de communes [29 juin 1971]. 


N'a pas été 
tembre 1971. 


réélu aux élections sénatoriales du 26 sep- 


Dépôts législatifs : 


Rapport fait au nom de la commission des lois constitution- 
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale, sur le projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale, autorisant l'approbation de la convention 
d’extradition entre le gouvernement de la République française 
et le gouvernement de la République socialiste fédérative de 
Yougoslavie, signée à Paris le 23 septembre 1970 [6 mai 1971] 
(n° 218). 


Rapport fait au nom de la commission des lois constitution- 
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale, sur la proposition de loi, modifiée par 
l’Assemblée nationale, tendant à modifier certaines dispesitions 
du code civil relatives aux rapports à succession, à la réduction 
des libéralités excédant la quotité disponible et à la nullité, à 
la rescision pour lésion et à la réduction dans les partages d’as- 
cendants [13 mai 1971] (n° 230). 


Proposition de loi organique tendant à compléter l’article 21 
de la loi organique n° 70-642 du 17 juillet 1970 relative au 
statut des magistrats [3 juin 1971] (n° 277). 


Rapport fait au nom de la commission des lois constitution- 
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale, sur le projet de loi, adopté par l’As- 
semblée nationale après déclaration d'urgence, relatif à diverses 
opérations de construction [18 juin 1971] (n° 338). 


Rapport fait au nom de la commission mixte paritaire chargée 
de proposér un texte sur les dispositions restant en discussion 
du projet de loi relatif à diverses opérations de construction 
[25 juin 1971] (n° 367). 


Rapport fait au nom de la commission des lois constitution- 
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et d’ad- 
ministration générale, sur la proposition de loi, adoptée avec 
modifications par l’Assemblée nationale en deuxième lecture, 
tendant à modifier le décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 
réglant les rapports entre bailleurs et locataires en ce qui 
concerne le renouvellement des baux à loyer d'immeubles ou de 
locaux à usage commercial, industriel ou artisanal [30 juin 1971] 
(n° 412). 


Interventions : 


Son explication de vote sur l’ensemble du projet de loi, 
adopté par l’Assemblée nationale, modifiant la loi n° 59-1557 
du 31 décembre 1959 sur les rapports entre l'Etat et les établis- 
sements d'enseignement privés [19 mai 1971] (p. 490). — Prend 
part, en qualité de rapporteur de la commission des lois, à la 
discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
autorisant l'approbation de la convention d‘'extradition entre le 
Gouvernement de la République française et le Gouvernement 
de la République socialiste fédérative de Yougoslavie, signée à 
Paris le 23 septembre 1970 [25 mai 1971]. — Discussion géné- 
rale (p. 510). — Prend part, en qualité de rapporteur de la 
commission des lois, à la discussion, en deuxième lecture, de la 

de loi, modifiée par l'Assemblée nationale, tendant 
à modifier certaines dispositions du code civil relatives aux 
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rapports à succession, à la réduction des libéralités excédant la 
quotité disponible et à la nullité, à la rescision pour lésion et à 
la réduction dans les partages d'ascendants [25 mai 1971]. — 
Discussion générale (p. 511, 512). — Discussion des articles. — 
Art. 6: son amendement tendant à compléter in fine le texte 
présenté pour l’article 867 du code civil par la phrase suivante : 
« Il en est de même si la libéralité porte sur des objets mobiliers 
ayant été à l'usage commun du défunt et du légataire. » (p. 513) ; 
son amendement tendant à compléter in fine cet article 6 par les 
dispositions suivantes : « Art. 869. — Le rapport d’une somme 
d'argent est égal à son montant. Toutefois, si elle a servi à acqué- 
rir un bien, le rapport est dû de la valeur de ce bien, dans les 
conditions prévues à l’article 860. > (p. 514) ; son amendement 
tendant à ajouter «l’article 869» dans l'alinéa introductif de 
cet article 6 (ibid.) ; Art. 8bis: son amendement tendant à 
compléter in fine le texte présenté pour l’article 929 du code 
civil par la phrase suivante : « le donataire répondra alors de la 
dépréciation en résultant. » (ibid.); Art. 9 :.son amendement ten- 
dant à supprimer le mot «expressément» à la fin du texte présenté 
pour l'article 1076 du code civil (p. 515) ; son amendement ten- 
dant à rédiger comme suit la fin du dernier alinéa du texte 
présenté pour l'article 1077-2 du code civil: « … pour composer 
ou compléter sa part héréditaire » (p. 516) ; son amendement 
tendant à compléter in fine le texte présenté pour l'article 1078 
du code civil par le membre. de phrase suivant : « … et qu’il n'ait 
pas été prévu de réserve d'usufruit portant sur une somme d’ar- 
gent.» (ibid.) ; Art. 10: son amendement tendant à supprimer 
la dernière phrase de cet article (application de la loi dans le 
cas des successions non encore liquidées) (p. 517) ; amendement 
de M. Pleven, ministre de la justice, tendant à rédiger ainsi la 
fin de cet article: «…, lorsque aucune demande en partage 
n'aura été introduite avant le 15 avril 1971. « Pour les demandes 
en partage formées entre le 15 avril 1971 et le 1°" janvier 1972 
le tribunal surseoit à statuer jusqu'à cette dernière date pour 
tout ce qui concerne l'application du droit nouveau. » (p. 518). — 
Est entendu lors du débat sur les questions orales de M. René 
Tinant, de M. Michel Kauffmann et de M. Louis Guillou concer- 
nant la politique agricole du Gouvernement [1° juin 1971] 
(p. 659, 660). — Prend part, en qualité de rapporteur de la 
commission des lois, à la discussion du projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, après déclaration d'urgence, relatif 
à diverses opérations de construction [22 juin 1971]. — Discus- 
sion générale (p. 1189 à 1191). — Discussion des articles. 
Art. 3: son amendement tendant à rédiger comme suit la der- 
nière phrase du dernier alinéa de cet article: «Ce privilège 
l'emporte sur toutes les sûretés réelles conventionnelles grevant 
les droits sociaux du défaillant. » (p. 1191) ; Art. 3 bis (nouveau) : 

son amendement tendant, après l'article 3, à insérer un article 
additionnel ainsi rédigé : « Dans l’article 28 de la loi n’ 64-1278 
du 23 décembre 1964, les mots : « … conformément à l'article 1863 
du code civil», sont abrogés.» (p. 1192) ; Art. 4: son amende- 
ment tendant à rédiger comme suit le début de cet article : 
« Les sociétés coopératives de construction ayant pour objet... » 
(ibid.) ; son amendement tendant, après le mot: « attribuéss, 
à insérer les mots : « ou vendus » (ibid.) : Art. 5: amendement 
de M. Piot tendant à supprimer les mots: «l'élaboration 
et... » (ibid.) ; son amendement tendant, après les mots: « d'un 
contrat », à insérer les mots : « de promotion immobilière » (ibid) : 
Art. 6: amendement de M. Piot tendant à supprimer de l'ar- 
ticle « la garantie de souscription des lots >» (p. 1193) ; Art. 7: 
son amendement tendant à proposer une nouvelle rédaction de 
cet article (procédure en cas de transfert de propriété par la 
société coopérative) avec adjonction d'un alinéa visant à ce que 
le promoteur soit choisi par les associés dans l'organe de gestion 
de la société et sous-amendement de M. Chalandon, ministre de 
l'équipement et du logement, tendant précisément à supprimer 
ledit alinéa (p. 1193, 1194) : Art. 8: son amendement rédaction- 
nel au début de cet article (p. 1194) ; Art. 9: son amendement 
tendant à rédiger comme suit l'alinéa de cet article : « d) S'il 
y a lieu, les garanties prévues à l'article 6 ci-dessus. » (ibid) ; 
Art. 10: son amendement tendant à remplacer les mots : « avant 
la souscription des parts ou actions », par les mots: « avant 
décisions de l'assemblée générale prévues à l’article 8, premier 
alinéa » (ibid.) ; Art. 11: son amendement tendant à rédiger 
comme suit Le début de cet article : « Si les droits privatifs des 
associés sont représentés par des parts ou actions donnant voca- 
tion à l'attribution d'un lot, chaque associé. » (p. 1195) ; son 
amendement tendant à rédiger comme suit la dernière phrase 
du dernier alinéa : « Ce privilège l'emporte sur toutes les sûretés 
réelles conventionnelles grevant les droits sociaux du défaillant » 
(cf. art. 3 supra) (ibid.) ; Art. 12: son amendement tendant à 
compléter in fine le premier alinéa de cet article par la phrase 
suivante : « Elle peut également être autorisée par le tribunal 
de grande instance. » (ibid.) ; son amendement tendant à rédiger 
comme suit le deuxième alinéa : « Si l'associé démissionnaire » 
sente un nouvel associé solvable et acceptant, cette autorisation 
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ne peut être refusée que pour un motif sérieux et légitime. Let) L 
semblée générale n'est pas tenue d'accepter comme associée débou 
personne proposée par le démissionnaire, et peut accepter #® du te: 
démission en agréant une autre personne sans avoir à motive] vemen 
sa décision.» (p. 1185, 1196) ; son amendement tendant, à rédi 
le deurième alinéa, à insérer un alinéa nouveau ainsi rédi font 
« eL'éclesion d'un associé ne peut être prononcée par l'assem. droit 
blée générale que pour un motif sérieux et légitime et souw@ éme 
réserve du recours de l'intéressé devant le tribunal de mois 
instance du lieu de la situation de l'immeuble, dans le délai d'uy& "art. 2 
mois à compter du jour où il a reçu notification de cette décision, Æ la lett 
Ce recours a un caractère suspensif. Les dispositions du présent son a: 
alinéa ne sont pas applicables dans le cas prévu à l’article 1, à rédi 
deuxième alinéa.» (p. 1196) ; Art. 13: son amendement #8 senté 
dant à compléter in fine Le premier alinéa de cet artice# eLes 
par la phrase suivante: «A défaut, tout associé cables 
demander au tribunal de grande instance de constater cet ach&® imme 
vement et de statuer sur lesdits comptes.» (ibid.) ; Art, 1428 procu 


= 


son amendement tendant à supprimer cet article relatif au mode 
de votation quand il s’agit de décider l'exclusion ou d'autoriser 
démission d'un associé (ibid) ; Art. 14 ter : son amendement te 
dant à une nouvelle rédaction de cet article ayant pour bi 
d'apporter les modifications de fond indispensables à la loi à 
28 juin 1938 qui règle le statut de la copropriété des immeubles 
divisés par appartements et d'en faire une loi relative «a 
soçiétés ayant pour objet la construction ou l'acquisition dim 
meubles ou d'ensembles immobiliers en vue de leur division 
par fractions destinées à être attribuées aux associés.» @ 
les trois sous-amendements de M. Chalandon, ministre de l'équi 
pement et du logement, qui s'y rattachent (p. 1197 à 1200}; 
Art. 14 quater : son amendement tendant à supprimer le dernie 
alinéa du texte proposé pour l'article 5 de la loi du 28 juin 199 
(interdiction de cession de parts avant l’achèvement des travaux} 
(p. 1200) ; Art. 14 quinquies : son amendement tendant à pe 
poser une nouvelle rédaction pour l’article 6 introduit dans & 
loi du 28 juin 1938 de façon à limiter seulement aux associé 
la caution hypothécaire que peut donner la société pour & 
garantie des emprunts qu'ils contractent (p. 1200, 1201}; 
Art. i4octies: son amendement tendant à rédiger comme sit 
cet article: «La loi du 28 juin 1938 est complétée par 
article 9 ainsi rédigé : « Art. 9. — Les dispositions du titre 
du décret n° 54-1123 du 10 novembre 1954, relatives au 
de surveillance, sont applicables aux sociétés régies par Le 
sent chapitre.» (p. 1201) ; Art. 14 nonies (nouveau) : son 
dement tendant, après l’article 14octies, à insérer un 
nouveau ainsi rédigé : « La loi du 28 juin 1938 est complétée 
un article 10 ainsi rédigé : « Art. 10. — Les dispositions de 
présente loi sont d'ordre public.» (ibid.) ; Art. 16: son 
dement d'ordre rédactionnel et grammatical à la fin du premæ 
alinéa du texte présenté pour l’article 1831-1 du code civil 
sous-amendement de M. Chalandon, ministre de l'équipement 
du logement, tendant à modifier comme suit la fin du terte 
question : « Ce promoteur est garant de l'exécution des 

tions mises à ia charge des personnes avec lesquelles il a 

au nom du maître de l'ouvrage.» (p. 1202) ; son amendemet 
tendant, après le premier alinéa du texte présenté pour Î® 
ticle 1831-3 du code civil, à insérer un alinéa nouveau aitf 
conçu: «Les mandats spéciaux donnés au promoteur se pou 
suivent entre celui-ci et le cessionnaire.» (ibid.) ; son ame 
dement tendant à compléter le texte présenté pour l’article 
du code civil par un dernier alinéa ainsi conçu: « Le 
de promotion immobilière n’est opposable aux tiers qu'à parti 
de la date de sa publication au fichier immobilier.» (ibid}} 
son amendement tendant, après le texte présenté pour F@ 
ticle 1831-4 du code civil, à insérer les nouvelles dispositions 
suivantes : « Art. 1831-5. — Le règlement judiciaire ou la liqt 
dation des biens n’entraîne pas de plein droit la résiliation "dt 
contrat de promotion immobilière : toute stipulation contraire est 
réputée non écrite. » (p. 1203); Art. 18: son amendement.tem 
dant à rédiger comme suit le premier alinéa de cet article: 
« Tout contrat par lequel une personne s’entremet entre le maitte 
et les locataires d'ouvrage en vue de la construction 
immeuble d'habitation ou d'un immeuble à usage professi | 
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et d'habitation est soumis aux règles des articles 1831-1 à 
du code civil, ainsi qu'à celles du présent chapitre.» ( 
son amendement tendant à rédiger comme suit le début 
deuxième alinéa de cet article: «Ces dispositions ne sont 
obligatoires lorsque les constructions sont réalisées. » (i 
Art. 19: son amendement tendant à rédiger comme suit le 
graphe c) de cet article : «c) Les devis descriptifs sh les © 
ement tendant technique des travaux ; » (ibid.) ; son ame 

tendant à remplacer le paragraphe d) de cet erticle 


FES" RES TRREESENATRESRENCRSSERS 


E 


SRSSESSEET 


suivantes : «d) Le prix convenu ainsi que 
Heites et conditions lesquelles la revision du prix 
intervenir ; «e) Les moyens et conditions de 
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«h) La rémunération du promoteur pour ses soins, peines et 
rs et, en conséquence, de décider que les alinéas e) et f) 
du texte adopté par l’Assemblée nationale deviennent respecti- 
pement g) et h).» (p. 1204) ; Art. 20: son amendement tendant 
àrédiger comme suit le premier alinéa de cet article : « Nonobs- 
tmit toute stipulation contraire, les clauses de résolution de plein 
droit concernant les obligations de versement mises à la charge 
du maître de l'ouvrage par le contrat ne produisent effet qu’un 
mois après mise en demeure restée infructueuse.» (ibid.) ; 
Art. 22: son amendement de coordination tendant à substituer 
Wlettre h à la lettre f dans le texte de l’article (ibid.) ; Art. 29 : 
sn amendement tendant, dans le paragraphe I de cet article, 
t rédiger comme suit le premier alinéa du texte modificatif pré- 
snté pour l’article 6 de la loi n° 67-3 du 3 janvier 1967: 
«Les dispositions de l'alinéa précédent sont également appli- 
œbles lorsque celui qui s’oblige à édifier ou à faire édifier un 
immeuble ou une partie d'immeuble à l'usage prévu audit alinéa 
re, directement ou indirectement, à celui qui contracte 
lobligation ci-dessus visée, le terrain ou les droits sur le ter- 
rain nécessaire à la construction.» et sous-amendement de 
M. Guillard tendant à supprimer les mots : « ou indirectement » 
dans Le texte dudit amendement (p. 1205, 1206) ; soutient l'amen- 
dement de M. Garet tendant, au même paragraphe I, à rédiger 
comme suit le début du deuxième alinéa du texte modificatif 
présenté pour l'article 6 de la loi du 3 janvier 1967: «Le 
contrat de vente d'immeubles à construire, conclu par un orga- 
time d'H.L.M. ou une société civile immobilière dont il a 
Mscité la création ou par une société d'économie mixte dont le 
tpital appartient...» (p. 1206) ; le retire (ibid.) ; son amen- 
dement tendant, au paragraphe III de cet article, à rédiger comme 
mit la fin du texte du nouvel alinéa présenté pour l’article 7 
de la loi du 3 janvier 1967: « … doivent alors figurer soit dans 
mn document annexé à l'acte, soit dans un document déposé au 
rong des minutes d'un notaire et auquel l'acte fait référence. » 
(fbid.) ; Art. 30 ter : son amendement tendant à rédiger comme 
Mit cet article: «L'article 2103-2° du code civil est modifié 
comme suit : « Même en l'absence de subrogation, ceux qui ont 
fourni les deniers pour l'acquisition d'un immeuble, pourvu qu'il 
it authentiquement constaté, par l'acte d'emprunt, que la 
somme était destinée à cet emploi et, par la quittance du ven- 
deur, que ce paiment a été fait des deniers empruntés.» 
(: 1207) ; Art. 30 quater (nouveau) : amendement de M. Piot 
tendant, après l’article 30 ter, à insérer cet article additionnel 
misant à donner une publicité aux contrats de promotion immo- 
Wlière sans entraîner de frais excessifs pour les constructeurs 
(bid.) ; Art. 32: son amendement tendant à supprimer le para- 
Il de cet article (délai d'application aux sociétés des 
itions du titre II du décret n° 54-1123 du 10 novembre 1954 
tlatives au conseil de surveillance) (p. 1208) ; Art. 33: son 
amendement tendant à compléter cet article par un nouvel 
dinéa ainsi rédigé: «Les dispositions des titres II et II bis 
de la présente loi sont applicables à compter du 1°" janvier 1972 
mx sociétés constituées antérieurement à ladite date. Tou- 
tefois, en ce qui concerne les programmes ayant reçu un 
commencement d'exécution avant la date de la publication 
de la présente loi, les sociétés coopératives de construction 
te sont pas tenues de se conformer aux dispositions des 
articles 4bis à 10 de la présente loi, ni les sociétés régies 
per la loi du 28 juin 1938 à celles de l’article 14 quater. 
{bid.). — Commission mixte paritaire (urgence déclarée) [30 juin 
1971]. — Discussion générale (p. 1527, 1528). — Discussion des ar- 
ticles. — Art. 3 ter : observation sur l'interprétation à donner du 
texte en ce qui concerne particulièrement les parkings et les ports 
d plaisance (p. 1529); Art. 3décies: amendement de 
M: Robert-André Vivien, secrétaire d'Etat au logement, tendant 
à supprimer cet article et à en reporter les dispositions à 
Particle 32 (cas des sociétés qui n’ont pas de règlement de 
Copropriété et pour lesquelles, par conséquent, il ne peut y 
âvoir de division par lots (p. 1530) ; Art. 33: amendement de 
M Robert-André Vivien, secrétaire d'Etat au logement, relatif 
à des modifications à apporter au deuxième alinéa de l’article 
et à compléter ce dernier par un troisième alinéa (modalités 
d'application de la loi) (p. 1534). — Prend part, en qualité de 
rapporteur de la commission des lois, à la discussion, en deuxième 
, de la proposition de loi tendant à modifier le décret 
n° 53960 du 30 septembre 1953 réglant les rapports entre bail- 
: leurs et locataires en ce qui concerne le renouvellement des 
baux à loyer d'immeubles ou de locaux à usage commercial, 
riel ou artisanal. [30 juin 1971]. — Discussion générale 
(P: 1565, 1566). — Discussion des articles. — Art. 1‘: son 
Emendement tendant à compléter in fine Le premier alinéa du 
lezte présenté pour l’article 4 du décret n° 53-960 du 30 sep- 
fembre 1953 par le membre de phrase suivant : « … que Le fonds 
dit ou non été transformé dans les conditions prévues au titre VII 
du présent décret. » (p. 1566) ; le retire (p. 1567) ; Art. 4: 
Son amendement tendant à rédiger comme suit le premier alinéa 
Table Sénar. — 8. 








du texte présenté pour l’article 34-1 du décret du 30 septem- 
bre 1953: « Art. 34-1. — Le locataire peut, sur sa demande, 
être autorisé à exercer dans les lieux loués une ou plusieurs 
activités différentes de celles prévues au bail, eu égard à la 
conjoncture économique et aux nécessités de l’organisation ration- 
nelle de la distribution, lorsque ces activités sont compatibles 
avec la destination, les carartères et la situation de l'immeuble 
ou de l’ensemble immobilier. » (p. 1567, 1568) ; son amendement 
tendant, dans le deuxième alinéa du texte présenté pour l'ar- 
ticle 34-3 du décret du 30 septembre 1953, à remplacer Les mots : 
« de l’avantage procuré », par les mots : « du service rendu » 
(p. 1568) ; le retire (ibid.). 


MONICHON (M. Max) [Gironde]. 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi modifiant et complétant la loi 
n° 48-1484 du 25 septembre 1948 relative à la cour de discipline 
budgétaire et financière [23 juin 1971]. 


Réélu Sénateur le 26 septembre 1971. 


Est nommé vice-président de la commission des finances, du 
contrôle budgétaire et des comptes économiques de la nation 
[6 octobre 1971]. 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi de finances pour 1972 [8 décembre 
1971]. 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi de finances rectificative pour 1971 
[14 décembre 1971]. 


Question orale : 


M. Max Monichon rappelle à M. le ministre de la santé publique 
et de la sécurité sociale : 1° qu’en application des dispositions 
du dernier alinéa de l’article 1°" de la loi n° 70-14 du 6 jan- 
vier 1970, le Gouvernement devait, au cours de la première 
session ordinaire de 1970-1971, présenter au Parlement un 
rapport sur les conditions de fonctionnement du régime d'assu- 
rance-maladie des travailleurs non salariés non agricoles ; il lui 
demande à quel moment le Parlement pourra être saisi dudit 
rapport ; 2° en raison des critiques faites par certaines catégories 
des professions non salariées, il lui demande également quelles 
sont les perspectives d'aménagement envisagées par le Gouver- 
nement en ce qui concerne le-régime d'assurance vieillesse pour 
tenir compte des suggestions formulées par ces travailleurs non 
salariés non agricoles [8 juin 1971] (n° 1136). — Réponse 
[22 juin 1971] (p. 1171, 1172). 


Question orale avec débat : 


M. Max Monichon expose à M. le ministre des transports la 
situation très critique dans laquelle se trouve l’ostréiculture du 
bassin d'Arcachon, à la suite de la mortalité importante constatée 
et qui entraine une perte chiffrée évaluée à 30 p. 100 dans les 
cas les moins défavorables et à 80 p. 100 en général des huîtres 
sur parc, au sol ou en pochons, le taux de cette mortalité 
s’accroissant chaque jour, certains secteurs atteignant 90 p. 100. 
Il lui demande, devant cet état de fait, les mesures envisagées 
par le Gouvernement pour : 1° créer des gisements susceptibles 
de permettre dès cette année un captage suffisant ; 2° financer 
l’achat de naissins en provenance du Japon, au cas où le captage 
serait déficient ; 3° permettre aux ostréiculteurs privés de toute 
rentrée d'argent de faire face aux remboursements des emprunts 
antérieurs, et de vivre pendant deux années au minimum, privés 
qu'fls seront de ressources durant cette période [8 juin 1971] 
(n° 118). — Discussion [29 juin 1971] (p. 1474 à 1478). 


Interventions : 


Prend part à la discussion du projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, relatif à l'amélioration des structures 
forestières [15 avril 1971]. — Discussion générale (p. 135 à 
137). — Discussion des articles. — Art. 12: observation sur la 
rédaction de cet article (p. 143); Après l’art. 24 bis: son 
amendement tendant à insérer l'article additionnel (nouveau) 
ainsi rédigé: « Un décret en Conseil d'Etat, pris après avis 
des organisations professionnelles intéressées, fire les avantages 
particuliers qui peuvent être consentis aux groupements forestiers 
institués conformément au décret n° 54-103 du 30 décembre 1954 
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qui ont pour objet le regroupement de parcelles boisées ou à 
boiser afin de constituer des unités économiques suffisantes v 
qui sont situées dans des zones où le parcellaire est morcelé. 

(p. 145, 146) ; Après l'art. 24 bis : son amendement tendant à 
insérer l'article additionnel (nouveau) ainsi rédigé « Des 
« groupements de gestion forestière » peuvent être constitués 
afin d'améliorer la gestion et la rentabilité des bois, forêts et 
terrains à boiser non soumis au régime forestier. Ces groupe- 
ments peuvent revêtir l'une des formes prévues pour les grou- 
pements d'intérêts économiques. Les « groupements de gestion 
forestière » reconnus par le ministère de l'agriculture bénéfi- 
cient d'avantages particuliers. Un décret en Conseil d'Etat, pris 
après avis des organisations professionnelles, fixe les modalités 
du présent article. » (p. 146, 147) ; Art. 25: son amendement 
tendant, au premier alinéa du texte présenté pour l’article 52-1 
du code rural, à remplacer les mots: «et après avis des 
chambres d'agriculture et des centres régionaux de la propriété 
forestière » par les mots: «et après avis concordants des 
chambres d'agriculture et des centres régionaut de la propriété 
forestière » {p. 147, 148) ; Art. 26: son amendement proposant, 
dans la dernière phrase du premier alinéa du $ 3° du texte 
présenté pour l'article 522 du code rural, après le mot: 
« propriétaires », d'ajouter le mot: « privés » (p. 151) ; Après 
l’article 28 : son ‘amendement tendant à ajouter in fine un article 
additionnel ainsi conçu : « La date du 1°" juillet 1970 est substi- 
tuée à la date du 1° janvier 1982 figurant à l'article 671 ter 
19° - a - 2° du code général des impôts. » (p. 152); sur 
l'ensemble, son observation ayant trait au financement des 
avantages particuliers et des primes prévus dans le projet de 
loi (p. 152). — intervient dans la discussion du projet de loi, 
adopté par l’Assemblée nationale, modifiant et complétant la 
loi n° 48-1484 du 25 septembre 1948 relative à la Cour de 
discipline budgétaire et financière [27 mai 1971]. —Discussion 
des ‘articles. — Art. 2: soutient l'amendement de M. Pellenc 
tendant, dans le texte présenté pour l’article premier de la 
loi du 25 septembre 1948, à insérer un nouvel alinéa concernant 
les adminstrateurs élus des organismes de protection sociale non 
rémunérés (p. 558). — Est entendu lors du débat sur les ques- 
tions orales de M. René Tinant, de M. Michel Kauffmann 
et de M. Louis Guillou concernant la politique agricole du 
Gouvernement [1° juin 1971] (p. 653 à 655, 662, 663). 
Intervient dans la discussion du projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, sur les fusions et de 
communes [16 juin 1971]. — Discussion des articles. — Art. 1° : 
son amendement tendant à compléter cet article par ün nouvel 
alinéa ainsi rédigé : « — d'un délégué désigné par chacun des 
syndicats de communes ou des syndicats mixtes pour la gestion 
d'un ou plusieurs services publics, lorsqu'il comporte au moins 
les deux tiers des communes du département représentant plus 
de la moitié de sa population ou la moitié des communes du 
département représentant plus des deux tiers de sa population, 
ou encore les neuf dirièmes des communes du département. » 
(p. 934). — Est entendu lors de la réponse de M. Jean-Louis 
Tinaud, secrétair re d'Etat aux relations avec le Parlement, à sa 
question orale n° 1136 (cf. supra) [22 juin 1971} (p. 1171, 
1172). — Intervient dans la discussion, en deuxième lecture, 
du projet de loi modifiant et complétant la loi n° 48-1484 du 
25 septembre 1948 relative à la Cour de discipline budgétaire 
et financière [23 juin 1971]. ——- Discussion des articles. 
Art. 2: soutient l'amendement de M. Pellenc tendant, avant le 
dernier alinéa du texte présenté pour l'article 1°" de La loi du 
25 septembre 1948, à insérer un nouvel alinéa ainsi rédigé : 

« — les administrateurs élus des organismes de protection 
sociale relevant du contrôle de la Cour des comptes et agissant 
dans le cadre des dispositions législatives ou réglementaires, 
lorsqu'ils ne sont pas rémunérés. » et sous-amendement de 
M. Jean Taittinger, secrétaire d'Etat au budget, tendant à 
compléter le texte de l'amendement par les mots: « …et 
n'assument pas les fonctions de président. » (p. 1282, 1283). — 
Est entendu au cours du débat sur sa question orale relative à 
la situation de l'ostréiculture du bassin d'Arcachon [29 juin 1971] 
(p. 1474 à 1476 ; 1478). -— Prend part, en qualité de rapporteur 
pour avis de la commission des finances, à la diseussion du 
projet de loi relatif à l'assurance des travailleurs de l'agri- 
culture contre les accidents du travail et les maladies profes- 
sionnelles [4 novembre 1971]. — Discussion générale (p. 1849, 
1850). — Discussion des articles. — Art. 1°": son amendement 
tendant à rédiger comme suit le texte présenté pour l’article 1151 
du code rural: « Art. 1151. — Les employeurs de salariés agri- 
coles doivent contracter une assurance contre les risques d’acci- 
dents du travail et de maladies professionnelles encourus par 
ces salariés. Cette assurance devra garantir aux salariés intéressés 
une protection équivalente à celle prévue par le régime général 
de la sécurité sociale. Les employeurs ayant déjà contracté une 
assurance à cet effet pourront demander, le cas échéant, la 
modification des contrats en cours. » (p. 1861, 1862) ; Intervient 
dans la suite de la discussion du projet de loi, adopté par 
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l'Assemblée nationale, retatif à l'unification de certaines 
sions judiciaires [17 novembre 1971]. — Discussion des 
— Art. 36: son sous-amendement tendant à compléter in 
texte de l'amendement de MM. Le Bellegou et Piot au 
alinéa de cet article, | 








nouvel alinéa ainsi rédigé : « Toutefois et par 
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dispositions qui précèdent, les avoués atteignant ré de soirente R Pa ] 
dix ans recevront dans l'année qui suit la totalité de l'indemnité PARTIE 
allouée ou le solde qui leur restera dû sur celle-ci. » (p. 2040), 4% AFFAI 
Intervient dans la suite de la discussion du projet de loi &E& — Où 
finances pour 1972, adopté par l'Assemblée nationale [22 novem& ficati 
bre 1971]. — PREMIÈRE PARTIE. — CONDITIONS GÉNÉRALES MS Sur l' 
L'ÉQUILIBRE FINANCIER. — Discussion des articles. — Art, 44 M0nTr: 
son amendement tendant à compléter in fine le paragraphe #Æ Droit 
de cet article par les mots suivants : « Ainsi que les fourmi 

tures d'électricité pour les usages domestiques et agricoles, ; 

(p. 2168) ; amendement de M. Coudé du Foresto à l'alinéa # MO 
de cet article tendant à un aménagement de la T. V.A. sur le 
spectacles cinématographiques et sur une série de boissons hygi Est 
niques (p. 2168). — Suite de la discussion [25 novembre 1971 budgs 
DEUXIÈME PARTIE. — MOYENS DES SERVICES ET DisPositiont 1971! 
SPÉCIALES. — AGRICULTURE. — Examen des crédits. — Art. 42 Est 
explique son vote sur l'amendement de M. Coëntat, ministre} fer « 
de l’agriculture, tendant à rétablir cet article relatif aux frais 

de garderie dans les forêts communales (p. 2334). — Pre Dé 
part, en qualité de rapporteur spécial de la commission d& 
finances, à la suite de la discussion [26 novembre 1871]. = Ra 
PRESTATIONS DS AGRICOLES. — Discussion générale. — Obses budg 
vations sur : le problème du financement : les co de 
pour Lost le revenu cadastral sert d’assiette, la adop 
sur les produits, une part de la T. V. À. et les 15% deu (#4) 



















taxe sur les salaires ; 2° le problème des dépenses et 44 
prestations pour lesquelles un effort est fait pour 
d'arriver à la parité avec les prestations du régime 
(p. 2340, 2341). — Suite et fin de la discussion [8 décembre 
1971]. — ARTICLES ADDITIONNELS : son amendement tendant, À 
la fin du projet de loi, à ajouter un article ainsi rédigé : « 
deurième phrase de l'alinéa 1° du paragraphe II de l’article 
de la loi n° 69-1168 du 26 décembre 1869 est modifiée comm 
suit: « Toutefois, en ce qui concerne les acquisitions 
tibles d'améliorer la rentabilité des exploitations agricoles, 
taux de la taxe pourra être ramené à 4,80 p. 100 chaque 
que ces acquisitions concourront à atteindre la surface mi 
d'installation (S. M.1.). Ce même régime de get 
appliqué dans tous les autres cas susceptibles d’ 
rentabilité des exploitations agricoles, dans des conditions 
par décret. » (p. 2921, 2922) ; son autre amendement 
ajouter un nouvel article qui stipule que le fonds d' 
ment des charges d'électrification est habilité à contribuer @ 
financement de l’électrification rurale (p. 2922, 2923, 2924). — 
Intervient dans la discussion du projet de loi de finances retff 
ficative pour 1971, adopté par l’Assemblée nationale [14 décem 
bre 1971]. — Discussion des articles. — Art. 17: 

de M. Coudé du Foresto tendant à le | 
de cet article (attribution d'une allocation compensatrice lorsée 
la répartition entre les communes et les départements de 
taxe représentative de l'impôt sur les salaires) (p. er à 
Article additionnel : son amendement tendant, à la fin du 

de loi, à insérer un article additionnel pour inviter le Gouvet 
nement à réaliser, en 1672, un programme com 
d’électrification (p. 3067). — Intervient dans la discussion, 
deuxième lecture, du projet de loi portant réforme de 
professions judiciaires et juridiques [15 décembre 1971]. = 
Discussion des articles. — Art. 37: son amendement 
après le troisième alinéa de cet article, à insérer un 
alinéa ainsi rédigé: «Toutefois et pur dérogation aux 
sitions qui précèdent, les avoués atteignant l'âge de soix 
ans recevront, dans l’année qui suit, la totalité de l'in 
allouée ou le solde qui leur restera dû sur celle-ci. » (p. 3 


MONNERVILLE (M. Gaston) [Lot]. 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères 
de la défense et des forces armées [6 octobre 1971]. 


Dépôt législatif : 


Rapport fait au nom de la commission des affaires étra 
de la défense et des forces armées, sur le projet de loi, 
par l'Assemblée rationale, autorisant l’adhésion à la conve 
internationale sur l'élimination de toutes les formes de di 
mination raciale, ouverte à la signature le 7 mars" 
[13 mai 197] (n° 23H. 
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| mterventions : 


Prend part, en qualité de rapporteur de la commission des 
affaires étrangères, à la discussion du projet de loi, adopté par 
Assemblée nationale, autorisant l'adhésion à la convention inter- 
sationale sur l'élimination de toutes les formes de discrimination 
raciale, ouverte à la signature le 7 mars 1966 [18 mai 1971]. — 
Discussion générale (p. 436 à 439). — Intervient dans la suite 
de la discussion du projet de loi de finances pour 1972, adopté 
par l'Assemblée nationale [1 décembre 1971]. — DEUXIÈME 
PARTIE. — MOYENS DES SERVICES ET DISPOSITIONS SPÉCIALES. — 
AFFAIRES ÉTRANGÈRES ET COOPÉRATION. — Discussion générale. 
= Observations ayant porté sur deux points essentiels : la rati- 
fication tardive par la France de la convention internationale 
sur l'élimination de toutes les formes de discriminations et la 
fonratification par la France de la convention européenne des 
Droits de l’homme (p. 2572 à 2576). 


MONORY (M. RENÉ) | Vienne]. 


Est nommé membre de la commission des finances, du contrôle 
Eudgétaire et des comptes économiques de la nation [6 octobre 
1971]. 

Est nommé membre de la commission spéciale chargée de véri- 
fier et d’apurer les comptes [6 octobre 1971]. 


Dépôts législatifs : 


Rapport fait au nom de la commission des finances, du contrôle 
étaire et des comptes économiques de la nation, sur le projet 
de loi de programme sur l'équipement sportif et socio-éducatif, 
par l’Assemblée nationale après déclaration d'urgence 

[24 juin 1971] (n° 362). 


Proposition de loi tendant à instituer une retraite nationale 
des maires et adjoints [4 novembre 1971] (n° 18). 


Questions orales : 


MRené Monory expose à M. le ministre de l’économie et des 
fiñances les préoccupations que connaissent actuellement les 
exploitants agricoles et l'industrie du machinisme agricole. 
En vertu des dispositions de l’article 9 de la loi de finances 
pour 1971 (n° 70-1199 du 21 décembre 1970) de nombreux exploi- 
fants seront imposés d’après leur bénéfice réel pour la première 
fois au titre de l’année 1972. L'article 10 de la même loi étend 
les possibilités de dénonciations de forfait ouvertes à l’adminis- 

créant ainsi des incertitudes pour nombre d'agriculteurs 
quant à leur régime d'imposition. Pour ne pas perdre la déduction 
dune annuité d'amortissement, beaucoup d’exploitants envisagent 
deretarder jusqu’en 1972 l’acquisition de machines nécessaires 
dleur exploitation. Cette décision est, à l'évidence, préjudiciable 
auxintérêts de l’agriculture de notre pays puisqu'elle retarde la 
réalisation d’investissements productifs. Elle pose également de 
graves problèmes aux constructeurs français de machines agri- 
coles dont les difficultés sont déjà bien connues du Gouvernement. 
Pour cette industrie, soumise à une concurrence étrangère parti- 
tulièrement vivé, l’année 1971 risque d’être une année de profond 
marasme tandis qu'un afflux de commandes au début de 1972 
obligera vraisemblablement notre pays à ouvrir ses portes aux 
ions. En conséquence, il lui demande si, pour éviter 
récessionniste d’une application brutale de l'article 9 pré- 
cité, il n’y aurait pas lieu de prendre de toute urgence des 
mesures correctives et, notamment, d’autoriser les exploitants 
ägricoles à amortir les machines acquises pendant cette période 
incertaine et transitoire que constitue l’année 1971 comme si 
elles avaient été achetées en 1972 [6 mai 1971] (n° 1121). — 
Réponse [18 mai 1971] (p. 428, 429). 


M René Monory demande à M. Le ministre de l’intérieur si les 
conclusions de la commission mixte prévue par la loi n° 68-108 
du 2 février 1968 et tendant à établir une nouvelle répartition 
des responsabilités entre l'Etat et les diverses collectivités locales 
seront bientôt publiées. Il lui rappelle qu’au cours de la campagne 
présidentielle, M. le Président de la République avait indiqué 
que ce rapport serait déposé avant le 31 décembre 1969 [24 août 
IS7L — J. O. du 17 septembre 1971] (n° 1149). — Réponse 
[12 octobre 1971] (p. 1719, 1720). 


Questions orales avec débat : 


M René Monory demande à M. le Premier ministre de bien 

vouloir exposer les intentions du Gouvernement en ce qui concerne 

ent de la tutelle administrative et de la tutelle finaneière 

Concernant les communes et les départements {7 octobre 1970] 

(n° 76.) (Question transmise à M. le ministre de l'intérieur.) — 
t par son auteur [2 avril 1971] (p. 90). 








M. René Monory demande à M. le ministre du développement 
industriel et scientifique si, compte tenu de l'objectif prioritaire 
qui est l’industrialisation dans le VF Plan, le Gouvernement 
envisage de modifier pour les départements les modalités actuelles 
d'aide aux industriels et aux collectivités locales pour se décen- 
traliser et se moderniser, en augmentant par exemple les primes 
dans les départements les plus défavorisés, et en facilitant sur 
le plan administratif ces opérations de décentralisation [5 juillet 
1971, J. O. du 23 juillet 1971] et [5 octobre 1971] (n° 119). 


M. René Monory rappelle à M. le Premier ministre que par 
deux fois, en 1969 et en 1970, le Sénat a manifesté sa désappro- 
bation à l’égard du budget du secrétariat d'Etat à la jeunesse, 
aux sports et aux loisirs, compte tenu des faibles crédits qu'il 
comporte. Après les mauvais résultats à Helsinki par l’équipe 
française d'athlétisme, il lui demande si celui-ci espère présenter 
au vote du Parlement un budget pour 1972 nettement plus impor- 
tant que les précédents. (Question transmise à M. le secrétaire 
d'Etat auprès du Premier ministre chargé de la jeunesse, des 
sports et des loisirs.) [24 août 1971-. — J. O. du 17 septembre 
1971] et [5 octobre 1971] (n° 121). 


M. René Monory demande à M. le Premier ministre si, à la 
suite des récentes mesures monétaires décidées tant sur le plan 
national qu’international, il compte préciser : 1° les nouvelles 
ligres de la politique qu'il entend suivre à l’intérieur du pays 
sur le plan financier, économique et social ; 2° les propositions 
que le Gouvernement compte faire dans les prochaines semaines 
en ce même domaine au niveau européen ; 3° la position française 
pour définir une nouvelle politique internationale, (Question 
transmise à M. le ministre de l’économie et des finances.) [24 août 
1971 —— J. O. du 17 septembre 1971] et [5 octobre 1971] (n° 122). 


Interventions : 


Est entendu lors de la réponse de M. Jean Taittinger, secrétaire 
d'Etat au budget, à sa question orale n° 1121 (cf. supra) [18 mai 
1971] (p. 429). — Intervient dans la discussion du projet de loi, 
adopté par l'Assemblée nationale, sur les fusions et regroupe- 
ments de communes [16 juin 1971]. — Discussion des articles. — 
Art. 7: amendement de M. Mignot tendant à proposer une nou- 
velle rédaction du paragraphe I de cet article (commune 
« annexe » et création du poste « d’adjoint spécial ») (p. 962) ; 
sous-amendement de M. Lefort, soutenu par M. Eberhard, tendant 
à compléter in fine le texte présenté par l'amendement de 
M. Mignot pour le paragraphe I de cet article par un alinéa 
relatif à l'indemnité perçue par l'adjoint spécial (p. 964): 
amendement de M. Mignot tendant à supprimer le paragraphe II 
de cet article relatif à la composition et au rôle de la commission 
consultative créée dans chaque commune annexe (p. 965, 966) ; 
Art. 8 : observation sur l'opportunité d’un budget extraordinaire 
d'équipement et de fonctionnement commun (p. 970). — Prend 
part, en qualité de rapporteur de la commission des finances, 
à la discussion du projet de loi de programme, adopté par l’Assem- 
blée nationale, après déclaration d'urgence, sur l'équipement 
sportif et socio-éducatif [29 juin 1971]. — Discussion générale 
(p. 1498, 1499). — Discussion des articles. — Après l’art. 6: 
son amendement tendant à insérer un article additionnel qui 
autoriserait le Gouvernement à instituer les concours de pronostics 
à l’occasion des manifestations sportives (p. 1510, 1512). — Est 
entendu lors de la réponse de M. André Bord, secrétaire d'Etat 
à l’intérieur, à sa question orale n° 1149 (cf. supra) [12 octobre 
1971} (p. 1720). — Intervient dans la suite de la discussion du 
projet de loi de finances pour 1972, adopté par l'Assemblée 
nationale [22 novembre 1971]. -— PREMIÈRE PARTIE. —— CONDITIONS 
GÉNÉRALES DE L'ÉQUILIBRE FINANCIER. — Discussion des articles. — 
Art. 2: explication de vote sur l’ensemble de l’article (p. 2150) ; 
Art. 2 bis: amendements de M. Armengaud et de M. Caillavet 
tendant à proposer une nouvelle rédaction de cet article qui vise 
l’article 243 du code général des impôts relatif aux mesures de 
publicité à donner aux revenus des contribuables (p. 2155) ; Après 
l’art. 2 bis : amendements de M. Coudé du Foresto, de M. Pelletier, 
de M. Bardol et de M. Armengaud tendant tous les quatre à 
inviter le Gouvernement à présenter dans le projet de loi de 
finances rectificative pour 1971 des dispositions instituant un 
régime spécial d'imposition des revenus déclarés par des tiers 
(p. 2161); Après l’art. 4: amendement de M. Ribeyre tendant à 
insérer un article additionnel qui prévoit de ramener à son taux 
le plus réduit la T. V. À. appliquée à tous les travaux publics payés 
par les collectivités locales (p. 2172, 2173). — Suite de la 
discussion [23 novembre 1971]. — Art. 8: explique son vote 
sur l’amendement de M. Bertaud tendant à supprimer cet article 
qui fixe, pour l’année 1972, à 19 p. 100 le prélèvement sur le 
produit de la taxe sur les carburants au profit du fonds spécial 
d'investissement routier (p. 2186). — Prend part, en qualité de 
rapporteur spécial de la commission des finances (exposé d’en- 
semble ; dépenses en capital) à la suite de la discussion [2 décem- 
bre 1971]. — DEUXIÈME PARTIE. -— MOYENS DES SERVICES ET 
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DISPOSITIONS SPÉCIALES. — DÉPENSES MILITAIRES. — Observations 
sur les dépenses de la section : commune qui concernent 
plus spécialement la délégation ministérielle à l'armement, 
la direction des centres d'expérimentation nucléaire, les infra- 
structures et matériels, les services de contre-espionnage ; sur 
les dépenses afférentes aux trois armes (p. 2595 à 2597). — 
Suite de la discussion [6 décembre 1971]. —— DÉPARTEMENTS 
D'OUTRE-MER. — Discussion générale. — Observations sur 
la constatation d'une démographie galopante, sur le pro- 
blème des transports, la richesse du tourisme dont il faut 
favoriser l'essor, sur le fonctionnement de l'administration 
(p. 2770, 2771). — Intervient dans la discussion du projet de loi 
de finances rectificative pour 1971, adopté par l’Assemblée natio- 
nale {14 décembre 1971]. — Discussion des articles. — Art. 10 ter : 
observations sur la teneur de cet article relatif à l’assujettissement 
de la plupart des coopératives agricoles à la patente ou à la taxe 
professionnelle (p. 3048). — Intervient dans la discussion des 
conclusions du rapport de la commission mixte paritaire chargée 
de proposer un texte sur les dispositions restant en discussion 
du projet de loi de finances pour 1972 [15 décembre 1971]. — 
Discussion générale (p. 3144). 


MONT (M. CLAUDE) [Loire]. 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles 
[6 octobre 1971]. 


Dépêt législatif : 


Proposition de loi tendant à accorder aux coopératives d'utili- 
sation de matériel agricole des avantages fiscaux et de bénéficier 
d'un taux réduit sur les emprunts contractés par elles [9 novem- 
bre 1971] (n° 22). 


Interventions : 


Intervient dans la discussion du projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale, sur les fusions et regroupements de commu- 
nes [15 juin 1971]. — Discussion générale (p. 888, 889). Suite de 
la discussion [16 juin 1971]. Discussion des articles. — Art. 8: 
son amendement tendant, au premier alinéa de cet article, après 
les mots : « … sont majorées de 50 p. 100 », à ajouter les mots : 
< … par rapport aux taux marimums réglementaires des barèmes 
officiels » (p. 968, 969) ; le retire (p. 969) ; son amendement 
tendant à rédiger comme suit la première phrase du cinquième 
alinéa de cet article : « La majoration de subvention instituée par 
le présent article sera applicable pendant un délai d'au moins 
cinq années à compter de la date d'effet de la fusion et maintenue 
jusqu’à l'entrée en vigueur d’une réforme complète et profonde 
des finances locales. » (p. 970) ; le retire (ibid.). — Deuxième 
lecture [29 juin 1971]. — Discussion des articles. — Art. 8: 
observations sur le pourcentage de la majoration de subvention 
accordée par l'Etat en cas de fusion (p. 1469). — Intervient dans 
la suite de la discussion du projet de loi de finances pour 1972, 
adopté par l’Assemblée nationale [30 novembre 1971]. — DEUXIÈME 
PARTIE. — MOYENS DES SERVICES ET DISPOSITIONS SPÉCIALES. — 
INTÉRIEUR ET RAPATRIÉS. — Discussion générale. — Observations 
sur les rapports entre l'Etat et les communes, principa- 
lement dans le domaine de la fiscalité des collectivi- 
tés locales (p. 2508, 2509). — Intervient dans la discussion 
du projet de loi de finances rectificative pour 1971, adopté 
par l’Assemblée nationale [14 décembre 1971]. — Discussion des 
articles. — Art. 4 bis: amendement de M. Jean Taittinger, 
secrétaire d'Etat au budget, tendant à refuser le taux réduit de 
la T. V. À., prévu au premier alinéa, pour les achats de matériel 
agricole, et, en conséquence, à supprimer le deurième alinéa de 
cet article qui vise, pour compenser la perte de recettes découlant 
du premier alinéa, à majorer celui sur les alcools (p. 3039). — 
Intervient dans la discussion du projet de loi, adopté par l’Assem- 
blée nationale, relatif à la mise en valeur pastorale dans les 
régions d'économie montagnarde [17 décembre 1971]. Discussion 
genérale (p. 3245, 3246). — Discussion des articles. — Art. 9: 
amendement de M. Mistral tendant à remplacer les mots : 
« après avis du conseil général et du ou des conseils municipaux 
intéressés », par les mots : « sur avis conforme du conseil général 
et après consultation du ou des conseils municipaux intéressés » 
(p. 3251) et son sous-amendement tendant à.recueillir également 
l'avis conforme du ou des conseils municipaux intéressés (p. 3252). 


MONTALEMBERT (M. GEOFFROY DE) [Seine-Maritime]. 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi modifiant et complétant la loi 
n° 48-1484 du 25 septembre 1948 relative à la cour de discipline 
budgétaire et financière [23 juin 1971]. 


| 





Est nommé vice-président de la commission des finances, dy 
contrôle budgétaire et des comptes économiques de la nation 
[6 octobre 1971]. 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
—— 7 1268 du projet de loi de finances pour 1972 [8 décembre 
1971]. 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi de finances rectificative pour 197] 
[14 décembre 1971]. 


interventions : 


Intervient dans la discussion de la proposition de. 

de M. Alain Poher tendant à modifier les dispositions des 
RD RS RE 
et 


( 
dans la discussion du projet de loi d'orientation sur l'enseigne. 
, adopté par l'Assemblée 


ment technologique et 


par les mots: « f 1 i 
taire, » (p. 1015) ; le retire (ibid) ; explique son vote sur l’ensemble 
du projet de loi (p. 1036). — Intervient dans la discussion dt 
projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, relatif à l'appren 
tissage [18 juin 1971]. — Discussion des articles. — Art. 27! 
soutient l'amendement de M. Minot tendant à rédiger comme 
suit le début de l'alinéa b) : « b) ou fait l’objet, dans une pre 
portion fixée par décret, d'un concours financier. » (p. 1051}: 
le retire (ibid). — Intervient dans la discussion du projet de foi, 
adopté par l'Assemblée nationale, sur la participation 
employeurs au financement des premières formations 2 
giques et professionnelles [18 juin 1971] —— Discussion 
articles. — Art. 1°" : son amendement tendant, au deurième alinés 
de cet article, à remplacer les mots: « soit dans une écok 
technique, soit dans un établissement », par les mots: « s0i 
par un établissement d'enseignement à temps complet de manière 
continue, soit dans tout autre établissement « (p. 1085, 1086). — 
Intervient dans la discussion du projet de loi, adopté par l'Assem 
blée nationale, après déclaration d'urgence, portant d 
diverses en matière d'urbanisme et d'acti 


tendant, dans le e II de cet article, à rédiger ais 
le 6° du texte présenté pour compléter le paragraphe I de l'artt 
cle 72 de la loi d'orientation foncière : « 6° Des contributiomt 
demandées pour la réalisation des équipements des services 
publics concédés, affermés ou exploités en régie. » et sous- amet 
dement de M. Chalandon, ministre de l'équipement et du logement, 
tendant à compléter in fine l'amendement ci-dessus par les mots 
suivants : « … soit par un régisseur intéressé, soit par une rêgié 
dotée de la personnalité morale et de l'autonomie financière » 
(p. 1249). —— Explique son vote sur l’article unique du projet 
de loi, adopté par l’Assemblée nationale, après déclaration 
d'urgence, portant approbation du VI Plan de 

économique et social [25 juin 1971] (p. 1366). — Intervient dans 
la discussion des conclusions du rapport de la commission mixte 
paritaire chargée de proposer un texte sur les dispositions 
restant en discussion du projet de loi portant dispositions diverses 
en matière d'urbanisme et d'action foncière (urgence déclarét) 
[30 juin 1971]. — Avant le vote sur l'ensemble, fait état de se 
inquiétudes pour le règlement des successions ou des partages #4 
cas d'exercice du droit de préemption (p. 1539, 1540). — Expli 
son vote sur l'ensemble du projet de loi relatif à l'assurance 
travailleurs de l’agriculture contre les accidents du travail et le 
maladies professionnelles [4 novembre 1971] (p. 1892). — Pre 
part, en qualité de rapporteur spécial de la commission des fins 
ces, à la suite de la discussion du projet de loi de finances 
1972, adopté par l’Assemblée nationale [27 novembre mL = 
DEUXIÈME PARTIE. — MOYENS DES SERVICES ET DISPOSITIONS SPÉCIALES 
— SERVICES DU PREMIER MINISTRE : DÉLÉGATION A L'AMÉNAGEMENT 
DU TERRITOIRE ET À L'ACTION RÉGIONALE. — Discussion générale 
— Observations sur les crédits disponibles, sur les pri 

qui doivent orienter l'action d'aménagement, lés ré $ 
aequis et les perspectives pour l'avenir (p. 2393 à 2395). 
—  Intervient dans la discussion du projet de loi € 
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finences rectificative pour 1971, adopté par l’Assemblée 
nationale [14 décembre 1971]. — Discussion des articles. — 
Art 10 ter: explication de vote sur l’ensemble de cet article 
relatif à l’assujettissement de la plupart des coopératives agri- 
coles à la patente ou à la taxe professionnelle (p. 3051). — Inter- 
vient dans la discussion des conclusions du rapport de la 
commission mixte paritaire chargée de proposer un texte sur les 
dispositions restant en discussion du projet de loi de finances 
pour 1972 [15 décembre 1971] — Discussion des articles. — 
Art. 2 quater : t de M. Jean Taittinger, secrétaire 
d'Etat au budget, tendant à supprimer cet article ayant trait à 
l'imposition au bénéfice réel de certains exploitants agricoles 
(p. 3145). 


MONTEIL (M. ANDRÉ) [Finistère]. 


N'était pas candidat aux élections sénatoriales du 


septembre 1971. 


Dépôt législatif : 


d'information fait au nom de la commission des 
affaires étrangères, de la défense et des forces armées à la suite 
d'une mission effectuée du 6 au 24 septembre 1970 au Brésil, 
en Uruguay, en Argentine et au Chili [25 mai 1971] (n° 259) 


Questions orales : 


M André Monteil signale à M. le ministre de l'économie 
et des finances qu'un arrêt du Conseil d'Etat en date du 
20 décembre 1963 (n° 58792) a considéré comme éléments du 
bénéfice imposable les gains réalisés par un associé de S. A. R. L. 
lors de la cession à ladite société d’un stock de marchandises 
lui appartenant et provenant d’une exploitation commerciale 
antérieure. Il lui demande quelle serait, en revanche, la position 
"de l'administration fiscale vis-à-vis de la société, et plus parti- 
cülièrement de son gérant au regard des différents impôts et 
taxes, dans l’hypothèse où le gérant d'une S. A: R. L., à charge 
“pour elle d'en assurer la vente moyennant le prélèvement d'une 
- commission déterminée, confierait occasionnellement à ladite 
société un ensemble d'objets faisant partie de son patrimoine 
privé et ne provenant pas d’une exploitation antérieure, objets 
ordinairement commercialisés par l’entreprise mais parfaitement 
individualisés, étant entendu que vis-à-vis des associés, cette 
- convention entre dans le cadre des dispositions de l’article 50 
de la loi n° 66-537 du 24 juillet 1966 et qu’il a été dressé 
de l'ensemble un inventaire détaillé et paraphé. [22 avril 1971] 
{n° 1110). — Réponse [4 mai 1971] (p. 273). 


M André Monteil attire l'attention de M. le ministre de 
l'économie et des finances sur le taux de T. V. A. appliqué aux 
« machines à dicter ». Celles-ci sont, en effet, frappées au taux 
des articles de luxe de 33,33 p. 100. Il lui fait remarquer que ces 
équipements ne peuvent en fait recevoir qu’une utilisation pro- 
fessionnelle et sc demande pourquoi ils ne sont pas soumis 
à un taux de T. V. A. de 23 p. 100 appliqué notamment aux 
machines à écrire ou à photocqpier. La nécessité d'encourager 
la modernisation des méthodes de travail dans le secteur ter- 
tiaire devrait inciter le Gouvernement à faciliter l'acquisition 
d'instruments modernes tels que les machines à dicter. En 
conséquence, il lui demande s’il ne lui paraît pas nécessaire 
d'abaisser le taux de T. V. A. frappant ces articles. [8 juin 1971] 
(n° 1137). 


Question orale avec débat : 


M. André Monteil rappelle que le 7 avril 1970, à l’occasion de 
la discussion d’une question orale avec débat qu’il avait déposée 
sur la politique française en Méditerranée, M. le ministre des 
affaires étrangères avait répondu négativement à sa demande 
« de procéder à un réexamen de la politique française en 
Méditerranée, notamment en ce qui concerne l'application de 
lembargo sur les armes et le rétablissement d’un plus juste 
équilibre entre les parties en présence dans le conflit du Moyen- 
Orient ». 11 lui demande si un an plus tard, en avril 1971, à la 
lumière de l’évolution des rapports franco-algériens, des résul- 
laits décevants de la mission Jarring, de l'intervention de plus 
en plus ee ns de l’Union soviétique dans le bassin méditer- 

et enfin de la création récente à Tripoli de l’Union des 
républiques arabes, il n’estime pas que le Gouvernement fran- 
çais doit procéder à une revision de-sa politique [22 avril 1971] 
(n° 101). — Discussion {1° juin 1971] (p. 628 à 650). 
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Est entendu lors du débat sur la question orale de M. Henri 
Caïllavet ayant pour objet la politique de l'Algérie à l'égard 
des compagnies pétrolières françaises [27 avril 1971] (p. 231, 
234). — Est entendu lors de la réponse de M. Jean Taittinger, 
secrétaire d'Etat au budget, à sa question orale n° 1110 (cf 
supra) [4 mai 1971] (p. 273). — Est entendu lors du débat sur 
sa question orale concernant la politique française en Médi- 
terranée [1° juin 1971] (p. 628 à 632, 638, 640, 649). —— Inter- 
vient dans la discussion du projet de ioi, adopté par l’Assemblée 
nationale, après déclaration d'urgence aménageant certaines dis- 
positions de la loi n° 68-978 du 12 novembre 1968 d'orientation 
de l'enseignement supérieur [28 juin 1971]. — Discussion des 
articles. — Art. 4: amendement de M. Chauvin tendant à sup- 
primer le dernier alinéa du texte présenté pour l’article 12 
de la loi du 12 novembre 1968 ayant trait à la représentation 
des étudiants au sein des conseils ou organes de direction des 
établissements publics d'enseignement (p. 1411, 1412, 1413) : 
Art. 5, 5 bis nouveau et 5 ter nouveau: amendements de 
M. Chauvin tendant, d'une part, à supprimer le texte du Gou- 
vernement (art. 5), d'autre part, à lui substituer deux articles 
nouveaux (art. 5 bis et 5 ter), relatifs aux moyens d'appréciation 
de la valeur réelle des étudiants (p. 1414, 1415); Art. 10: 
amendements de M. Chauvin et de M. Guichard, ministre de 
l'éducation nationale, tendant à remplacer les mots: « …, ils 
déterminent les modalités techniques de l'exercic’.… », par les 
mots : « …, ils fixent les modalités d'organisation. » (p. 1419) ; 
Art. 11: amendement de M. Chauvin tendant à compléter in fine 
le texte présenté pour l’article 42 de la loi du 12 novembre 1963 
par un nouvel alinéa relatif à la dévolution des biens (p. 1421) : 
Art. 13 : amendements de M. Chauvin et de M. Boulin, ministre 
de la santé publique et de la sécurité sociale, tendant tous les 
deux à proposer une modification à la rédaction de la fin de 
l'alinéa a présenté pour compléter l’article 45 de la loi du 
12 novembre 1968 (fixation du nombre des étudiants admis à 
< poursuivre » des études médicales ou dentaires et moment à 
partir duquel doit s’opérer la sélection) (p. 1423). 


MONTIGNY (M. LUCIEN DE) [Mayenne]. 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi relatif à diverses opérations de 
construction [23 juin 1971]. 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale [6 octobre 1971]. 


Est nommé juge titulaire à la Haute Cour de Justice [25 no- 
vembre 1971]. 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi sur la filiation [15 décembre 
1971]. 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi portant réforme de certaines 
professions judiciaires et juridiques [15 décembre 1971]. 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi instituant l’aide judiciaire 
[15 décembre 1971]. 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi relatif à la prévention et à la 
à des infractions en matière de chèques [18 décembre 
1971]. 


Dépôts législatifs : 


Rapport, fait au nom de la commission des lois constitution- 
nelles, de législation, du suff-age universel, du règlement et 
d'administration générale, sur le projet de loi, adopté avec 
modifications par l'Assemblée nationale en quatrième lecture, 
tendant à modifier les articles 1952 à 1954 du code civil sur 
la responsabilité des hôteliers [29 avril 1971] (n° 199). 


Rapport, fait au nom de la commission des lois constitution- 
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale, sur la proposition de loi, adoptée 
par l’Assemblée nationale, relative au délai de conservation 
des archives des juges, des personnes ayant représenté ou 
assisté les parties, des huissiers de justice ainsi que des 
syndies au règlement judiciaire et à la liquidation des biens 
[4 mai 1971] (n° 204). 


















H6 





Rapport, fait au nom de la commission des lois constitution- 
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale, sur la proposition de loi, adoptée 
par l'Assemblée nationale après déclaration d'urgence, tendant 
à réglementer les retenues de garantie en matière de marchés 
de travaux définis par l’article 17793° du code civil [17 juin 
1971] {n° 333). 


, fait au nom de la commission des lois constitution- 
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale, sur la proposition de loi adoptée 
avec modifications par l’Assemblée nationale en deuxième lec- 
ture, tendant à réglementer les retenues de garantie en matière 
de marchés de travaux définis par l’article 17798° du code 
civil {30 juin 1971] (n° 398). 

Rapport, fait au nom de la commission des lois constitution- 
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale, sur le projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, instituant l'aide judiciaire [16 novembre 
1971] (n° 25). 


Rapport, fait au nom de la commission des lois constitution- 
nelles, de. législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale, sur le projet de loi, adopté avec 
modifications par l’Assemblée nationale en deuxième lecture, 
instituant l’aide judiciaire [14 décembre 1971] (n° 92). 


Rapport, fait au nom de la commission mixte paritaire sur 
les dispositions restant en discussion du projet de loi instituant 
l'aide judiciaire [17 décembre 1971] (n° 126). 


Interventions : 


Prend part, en qualité de rapporteur de la commission des 
lois, à la discussion de la proposition de loi, adoptée par 
l'Assemblée nationale, relative au délai de conservation des 
archives des juges, des personnes ayant représenté ou assisté 
les parties, des huissiers de ainsi que des syndics au 
règlement judiciaire et à la liquidation des biens [13 mai 1971]. 
Discussion générale (p. 388). — Discussion des articles. — 
Article unique : son amendement tendant à supprimer le der- 
nier alinéa du texte proposé pour l'article 2276 du code civil 
(extension aux syndics du bénéfice de la prescription quinquen- 
nale) (p. 389); Art. 2 (nouveau) : son amendement tendant 
à insérer un nouvel article ainsi rédigé: « Il est inséré dans 
la loi n° 67-563 du 13 juillet 1967 sur le règlement judiciaire, 
la liquidation des biens, la faillite personnelle et les banque- 
routes un article 95-1 (nouveau) ainsi rédigé: « Art. 95-1. — 
Le syndic est responsable des livres, papiers et effets remis 
par le débiteur, ou lui appartenant, ainsi que par les créanciers 
ou par tout apporteur, pendant cing ans à partir du jour de 
la reddition des comptes. En cas de règlement judiciaire, le 
syndic n'est responsable des pièces précitées que pendant deux 
années à partir du jour de la reddition des comptes. » (ibid) : 
Art. 3 (nouveau) : son amendement tendant à insérer un nouvel 
article ainsi rédigé : « Le troisième alinéa de l’article 90 et 
le troisième alinéa de l'article 91 de la loi n° 67-563 du 13 juil- 
let 1967 sur le règlement judiciaire, la liquidation des biens, 
la faillite personnelle et les banqueroutes sont abrogés. » 
(ibid). — Prend part, en qualité de rapporteur de la commission 
de lois, à la discussion, en quatrième lecture, du projet de 
loi tendant à modifier les articles 1952 à 1954 du code civil 
sur la responsabilité des hôteliers [13 mai 1971]. — Discussion 
générale (p. 392). — Discussion des articles. — Art. 2: son 
amendement tendant à remplacer le deuxième alinéa du texte 
présenté pour l'article 1954 du code civil par les deux alinéas 
suivants : « Par dérogation aux dispositions de l’article 1953, 
les aubergistes ou hôteliers sont responsables des objets laissés 
dans les véhicules stationnés sur les lieux dont ils ont la 
jouissance privative à concurrence de cinquante fois le prix de 
location du logement par journée. Les articles 1952 et 1953 ne 
s'appliquent pas aux animaux vivants. » (p. 393). — Prend part, 
en qualité de rapporteur de la commission des lois, à la dis- 
cussion de la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée 
nationale, après déclaration d'urgence, tendant à réglementer 
les retenues de garantie en matière de marchés de travaux 
définis par l'article 1779 (3°) du code civil {21 janvier 1971]. — 
Discussion générale (p. 1160, 1161). — Discussion des articles. 
— Art. 1": amendement de M. Armengaud tendant à rédiger 
comme suit le début du dernier alinéa de cet article : « Toute- 
fois, dans le cas où le marché le prévoit, la retenue de garantie 
stipulée contractuellement.…. » (p. 24162) ; Art. 2: son amen- 
dement tendant à rédiger comme suit cet article : « À l'expiration 
d'un délai de un an à compter de la date de réception, avec 
ou sans réserve, des travaux visés à l'article précédent, la 
caution cesse d'avoir effet ou le montant des sommes consi- 
gnées est versé à l'entrepreneur, même en l'absence de main- 
levée, sauf si le maître de l'ouvrage a signalé, par lettre recom- 
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mandée adressée à la caution ou au consignataire, que de l'adr 
titulaire du marché n'a pas rempli ses obligations. » (ibid): 4 on « 
amendement de M. Armengaud tendant à compléter cet article & lart 
par deux alinéas relatifs au règlement des -litiges & son 
en matière d'exécution des travaux bâtiment (ibid). —£ ce 
Deuxième lecture [30 juin 1971]. — Diseussion généräle (p. 1548), E ler 
— Prend part, en ee de rapporteur de la commission nier 
des lois, à la discussion du projet de loi, adopté par l'Assem. Æ de À 
blée nationale, instituant l'aide judiciaire [18 novembre 1971} — Æ és 
Discussion générale (p. 2078 à 2081). — Discussion des articles À tend 

— Art. 6: son amendement tendant, dans le premier alinéa & phra 
de cet article, à remplacer le mot : « bénéficient » par les mot: Æ prof 
« peuvent bénéficier » (p. 2087) ; son amendement. tendant & R entr 
compléter le deuxième alinéa de cet article par la phrase publ 
suivante : « Elle peut être accordée pour l’ensemble ou pou (ibid 
partie du procès. » (p. 2087, 2088) ; son amendement rédaction à ali 
nel tendant à rédiger comme suit le troisième. alinéa & 4 à a; 


même article : « Les dépenses qui résultent de l'aide judiciaire 
sont à la charge de l'Etat. » (ibid.) ; son amendement tendant 
à supprimer le dernier alinéa de cet article par souci d'ordre 
rédactionnel (p. 2089) ; Art. 6 bis nouveau: son amendement 
tendant, après l’article 6, à insérer cet article additionnel qui 
vise les personnes, en particulier les ressortissants étrangers, 
pouvant bénéficier de l'aide judiciaire (ibid.) ; Art. 7: som 
amendement tendant à proposer une nouvelle rédaction de cet 
article qui fixe les plafonds de ressources pour l'octroi. de 
l’aide judiciaire partielle ou totale (p. 2090, 2091) ; amende 
ment de M. Marcel Martin, soutenu par M. Armengaud, tendant 
à rédiger comme suit la fin du dernier alinéa de cet article: 
« … Charges de famille, égales à 10 p. 100 des chiffres précités 
par enfant à charge, dans la limite du double desdits chiffres.» 
(p. 2091) ; sous-amendement de M. Eberhard tendant à complé 
ter in fine Le texte de son amendement par un nouvel alinés 
ainsi rédigé: « Ils sont revisés dans les mêmes proporti 
que celles fixées pour le S. M. I. C. » (p. 2092) ; Art. 7 
son amendement et celui de M. Pleven, ministre de la Just 
tendant à proposer une nouvelle rédaction de cet article qu 
stipule que l’aide judiciaire est accordée aussi bien au demaæ 
deur qu'au défenseur (p. 2092, 2093) ; Art. 10 : son amendement 


me ec a M 


tendant à rédiger comme suit le deuxième alinéa: « Elle sa 
plique à: » (p. 2093) ; son amendement tendant , suppri 
dans le troisième alinéa du même article, les mots : ar 
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sion. des juridictions pénales. » (ibid.) ; le retiré (p. son! 
Art. 15-1: son amendement tendant à proposer une 
rédaction pour le deuxième alinéa de cet article qui préd 
la nature des procédures ou actes auxquels s'applique l'exter 
sion de plein droit de l’aide judiciaire (ibid.) ; le retire (ibid}4 
Art. 17: ses amendements tendant, aux deuxième, cinquième 
et dernier alinéas de cet article, à supprimer les références 
faites à trois sortes de juridictions (p. 2095) ; Art. 21-1:.4% 
amendement tendant à rédiger comme suit la première phra#t 
du premier alinéa de cet article: « Chaque bureau d'aide judè 
ciaire est présidé soit par un magistrat du siège de la juridictio® 
auprès de laquelle le bureau est institué ou par un 
honoraire, soit par un avocat ou par un avocat honoraire? 
(ibid.) ; accepte de supprimer de son amendement, à la | 
du Gouvernement, les mots: « un avocat ou par » (p. : 
Art. 212: son amendement tendant à supprimer cet 
qui stipule que le bureau d'aide judiciaire décide de l'adrrét 
sion au bénéfice de l'aide judiciaire (ibid.); Art. 21-3: 44 
amendements tendant à proposer une rédaction modulée @4 
premier et deuxième alinéas de cet article pour ce qui conceme 
le terme « ressources » moins restrictif que le terme « revenu## 
et pour tenir compte de la valeur en capital des biens ®@ 
demandeur (p. 2097) ; sous-amendement de M. Pleven, minisitt 
de la justice, tendant à proposer une nouvelle rédaction $ 
deuxième alinéa (ibid.) ; son amendement tendant, al 
deuxième alinéa, à insérer un nouvel alinéa ainsi 
« Lorsque l'action en justice pour laquelle l’aide judiciaire 
demandée concerne les intérêts communs d'un menage, 
tenu compte de l'ensemble des ressources des époux 
qu’éventuellement de celles des ascendants et descendants vive} 
au foyer. » (ibid.) ; Art. 21-4 : son amendement tendant à 4 
mer, dans cet article, la référence à l’article 7 bis. (p. 2088k? 
Art. 217: son t tendant à proposer une le 
rédaction de cet article qui stipule que le montant de l'indem 
nité forfaitaire mise à la charge de l'Etat au bénéfice #er 
auxiliaires de justice, tant pour l'aide judiciaire totale que p@# 
= x partielle, sera fixée par décret (p. 2100) ; amendement de 
Eberhard tendant à supprimer le deuxième alinéa -de sÀ 
ne mr (p. 2101) ; Art. 218: son amendement de 00 
dination tendant à supprimer cet article (p. 2102) ; Art. 
son amendement et celui de M. Pleven, ministre de la ÿ 
tendant à rédiger comme suit cet article : « L'indemnité 
par l'Etat et la contribution due par le bénéficiaire sont 
sives de toute autre rémunération. Les honoraires ou 
ments ainsi que. les provisions titre 
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l'admission à l'aide judiciaire par son bénéficiaire viennent 
en déduction de l'indemnité et de la contribution prévues à 
l'article 21-7 nouveau de la gere loi. » (ibid.) ; Art. 21-10: 
son amendement tendant à rédiger comme suit le second alinéa 
de cet article : « Ces honoraires ne peuvent être exigés qu'après 
lérécution de la condamnation et avec l'autorisation du baton- 
nier de l’ordre auquel appartient l’avocat. » et sous-amendement 
de M. Pleven tendant à substituer dans ce texte le mot « deman- 
dés » au mot « exigés » (p. 2103) ; Art. 25-A : son amendement 
tendant à compléter le deuxième alinéa de cet article par la 
phrase suivante : « Le bâtonnier ou le président de l'organisme 
professionnel peut, le cas échéant, ratifier l'accord intervenu 
entre le bénéficiaire de l’aide judiciaire et l'avocat ou l’officier 
public ou ministériel qui a accepté de lui prêter son concours. » 
(ibid.) ; ; amendement de M. Eberhard tendant, dans le dernier 
alinéa du même article, après les mots: « … ou l’avoué qui. », 
à ajouter les mots: « … étaient consultés ou qui… » (ibid.) ; 
auteur d’un amendement, se rallie à celui de M. Pleven, ministre 
de la justice, tendant à modifier la rédaction du dernier alinéa 
du même article (p. 2104) ; Art. 28: son amendement tendant 
à | — cel la fin du premier alinéa de cet article ainsi 
«< …,à moins qu'elle ne bénéficie elle-même de l’aide 
Mdiiaire. » ibid.) ; Art. 33: amendement de coordination 
(ef. supra art. 7) de M. Pleven, ministre de la justice, concer- 
mant les majorations pour charges de famille visées au deuxième 
alinéa (p. 2105) ; son amendement de coordination tendant à 
supprimer le troisième alinéa de cet article (ibid.) ; Art. 33 bis 
(nouveau) : son amendement tendant, après l’article 33, à insé- 
ter cet article additionnel ainsi rédigé : « La. présente loi ne 
modifie pas les conditions et les modalités d'admission à l'aide 
e prévues par des textes spéciaux au profit de cer- 

taines. catégories de personnes. » (ibid.) ; Art, 34: son amen- 
dement tendant à rédiger comme suit le premier alinéa de 
cet article : « Sont abrogés: » (p: 2106). — Intervient dans 
ha suite de la discussion du projet de lai de finances pour 1972, 
adopté par l'Assemblée nationale [3 décembre 1971]. — - DEUXIÈME 


sur la conservation des archives (p. 2664, 2665). — Prend part) 
‘æn qualité de rapporteur de la commission des lois, à la discussion, 

deuxième , du projet de lai instituant l'aide judiciaire 
4 décembre 1971). — Discussion générale (p. 3130, 3131). — 


à supprimer le quatrième alinéa de cet article (ibid.) : son 
amendement tendant à rédiger comme suit le huitième alinéa : 

< Les montants des indemnités dues par l'Etat en vertu des 
alinéas 2 et 3 de l’article 21-7 ; » (ibid.). — Commission mixte 
paritaire [18 décembre 1971]. — Discussion générale (p. 3301). — 
Discussion des articles Art. 218: amendement de M. Pleven, 
ministre de la justice, tendant à proposer une nouvelle rédaction 
de cet article relatif à l'indemnisation de l’avoué près la cour 
d'appel, de l'huissier de justice et du greffier qui prêtent 
leur concours au bénéficiaire de l’aide judiciaire (p. 3302). 


MONTPIED (M. GABRIEL) [Puy-de-Dôme]. 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale [6 octobre 1971]. 


MOQUET (M. JACQUES) [Aisne]. 


Devenu sénateur le 26 février 1971 en remplacement de 
M. René Blondelle, décédé. 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles 
[20 avril 1971]. 


N'a pas été réélu aux élections sénatoriales du 26 septem- 
bre 1971. 


Question orale : 


M. Jacques Moquet demande à M. le ministre de l’agriculture 
quelles sont les mesures que le Gouvernement compte prendre 
à la suite des accords de Bruxelles du 25 mars 1971 sur les struc- 
tures et les prix agricoles [22 avril 1971] (n° 1117). — Réponse 
[4 mai 1971] (p. 278, 279). 


intervention : 


2094) Est entendu lors de la réponse de M. Jean-Louis Tinaud, secré- 
"2 : « bénéfi- taire d'Etat auprès du ministre d'Etat chargé des relations avec 
pa bénéficier » (p. 3131); amende- le Parlement, à sa question orale n° 1117 (cf. supra) [4 mai 1971] 
'exten le deuxième aliné, à rem- (p. 278, 279). 
ibid}; 
rences tendant, dans le troisième MOREVE (M. .RoGEr) [Indre]. 
|: 0m à rempleter le les mots: «+ ainsi que les étrangers dans 
phr@#® des conditions prévues par les conventions internationales », N'était pas candidat aux élections sénatoriales du 26 sep- 
2 les mots: « ainsi que les étrangers ayant leur résidence tembre 1971. 
are. : « En matière de cassation », £ LS. : 

: « Devant le Conseil d'Etat et la Cour de cas MORICE (M. ANDRÉ) [Loire-Atlantique]. 
artiel ; Art. 21-3: son amendement tendant à rédiger Est nommé membre de la commission des affaires étrangères, 
ad de la défense et des forces armées [6 octobre 1971]. 
}: se 
e de mière lecture, ainsi conçu : interventions : 
RCETRE l’aide 
enus » communs d'un ménage, il est tenu compte de l’ensemble des Est entendu au cours du débat sur la question orale de M. Mar- 
ns GA ressources des époux, ainsi qu'éventuellement de celles des cel Darou relative à la situation des militaires ayant combattu en 
INSEE descendants vivant au foyer. » (ibid.) : Art. 21-7: son amende- Afrique du Nord [4 mai 1971] (p. 281, 282, 283). — Intervient 
où ÆU D \dement tendant à reprendre pour cet article le texte adopté dans la discussion : I. du projet de loi d'orientation sur l'ensei- 
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gnement technologique et professionnel, adopté par l’Assemblée 
nationale ; IL. —— des projets de. loi, adoptés par l’Assemblée 
nationale : 1° relatif à l'apprentissage ; 2° portant .organisation 
de la formation professionnelle continue ; 3° sur la participation 
des employeurs au financement des premières formations tech- 
nologiques et professionnelles [17 juin 1971]. —— Discussion géné- 
rale (p. 1000, 1001). —— Intervient dans la suite de la discussion du 
projet de loi de finances pour 1972, adopté par l’Assemblée 
nationale 24 novembre 1971}. > DEUXIÈME PARTIE. — Moyens 
DES SERVICES ET DISPOSITIONS SPÉCIALES. — EQUIPEMENT ET LOGE- 
MENT. — EQUIPEMENT. — Discussion générale. — Observations 
sur le problème du plan d'équipement de la région de l'Ouest 
de la France (p. 2259, 2260). 


par le Sénat en première lecture et relatif à l'indemnisation de 
chargé de prêter son concours au bénéficiaire de l’aide 

fndiciaire (p. 3135) ; dement 

deurième 


MOTAIS DE NARBONNE (M. LéoN) [Français établis hors de 
France]. 


Décédé le -10, août 1971. — Eloge funèbre prononcée par 
M. Pierre-René Mathey, président d'âge du Sénat (oc octobre 1971] 
(p. 1671, 1672). 
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Dépôts législatifs : 


Rapport fait au nom de la commission des affaires étrangères, 
de la défense et des forces armées, sur le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, autorisant la ratification de la conven- 
tion pour la création de l'Union latine, signée à Madrid le 
15 mai 1954 [27 mai 1971] (n° 266). 


Avis présenté au nom de la commission des affaires étran- 
gvres, de la défense et des forces armées, sur le projet de loi 
complétant et modifiant le code de la nationalité française 
et relatif à certaines dispositions concernant la nationalité fran- 
çaise [11 juin 1971] (n° 307). 


Question orale : 


M. Léon Motais de Narbonne demande à M. le ministre d'Etat 
chargé de la défense nationale les mesures qu’il compte prendre 
en faveur des militaires du service national, servant au titre de 
la coopération, en vue de mettre fin au retard de plusieurs mois 
avec lequel ils sont rémunérés, aussi bien à leur arrivée dans 
le pays de leur affectation qu’à leur départ, notamment après 
une gg" mg en volontairement accomplie [19 mai 
1971] (n° 1125). — Réponse [8 juin 1971] (p. 706). 


interventions : 


Intervient, au nom de M. le général Béthouart, dans Ja dis- 
cussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, por- 
tant code du service national [6 mai 1971]. — Discussion géné- 
rale (p. 343, 344). — Explique son vote sur l’article unique du 
projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, autorisant l'adhé- 
sion à la convention internationale sur l'élimination de toutes les 
formes de discrimination raciale, ouverte à la signature Île 
7 mars 1966 [18 mai 1971] (p. 441, 442). — Intervient dans la 
discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
autorisant la ratification de la convention pour la création de 
l'Union latine, signée à Madrid le 15 mai 1954 [3 juin 1971]. — 
Discussion générale (p. 681, 682). — Est entendu lors de Ja 
réponse de M. Jean-Louis Tinaud, secrétaire d'Etat aux relations 
avec le Parlement, à sa question orale n° 1125 (cf. supra) 
[8 juin 1971] (p. 706). — Prend part, en qualité de rapporteur 
pour avis de la commission des affaires étrangères, à la discus- 
sion du projet de loi complétant et modifiant le code de la natio- 
nalité française et relatif à certaines dispositions concernant la 
nationalité française [19 juin 1971]. — Discussion générale 
(p. 1101 à 1103). — Intervient dans la discussion du projet de 
loi, adopté par l'Assemblée nationale, après déclaration d'urgence, 


relatif aux prises d'otages et aux enlèvements mineurs 
[29 juin 1971]. — Discussion générale (p. 1484, 1485). 
N 


NAMY (M. Louis) [Essonne]. 


Est nommé secrétaire de la commission des lois constitution- 
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale [6 octobre 1971]. 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi sur la filiation [15 décembre 1971]. 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi portant réforme de certaines 
professions judiciaires et juridiques [15 décembre 1971]. 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi instituant l’aide judiciaire 
[15 décembre 1971]. 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion de la proposition de loi relative à la création et 
à l’organisation des communes dans le territoire de la Polynésie 
française [16 décembre 1971]. 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi relatif à la prévention et à la 
répression des infractions en matière de chèques [18 décem- 
bre 1971]. 


territoires d'outre-mer. » (p. 1105, 1106) ; Art. 10: son amende 

























Dépôts législatifs : 


Proposition de loi organique tendant à modifier l’article 6 de 
l'ordonnance n° 58-1100 du 17 novembre 1958 relative au fone 
tionnement des assemblées parlementaires [27 mai 1971} 
(n° 264). 


Proposition de -loi modifiant l’article 2 de la loi n° 58-239 « 
8 mars 1958 concernant la désignation des membres français à 
l’Assemblée unique des Communautés européennes [27 mai 1971} 
(n° 265). 
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Interventions : 


Intervient dans la discussion de la proposition de résolution 
de M. Alain Poher tendant à modifier les dispositions des arti: 
cles 3, 5, 7, 13, 21, 22, 32, 36 et 108 du règlement du Sénat et à 
le compléter par un article 29 bis (nouveau) et un article 109 
(nouveau [22 avril 1971]. — Discussion générale (p. 196). 
Discussion des articles. — Explication de vote sur l'ensemble 
(p. 204). — Intervient dans la discussion du projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, tendant à simplifier la procédure 
applicable en matière de contraventions [27 mai 1971]. — Diseus 
sion générale (p. 586, 587). — Discussion des articles. — Art. 1"% 
son amendement, les amendements de M. Bruyneel et de 
M. Pleven, ministre de la justice, tendant à proposer tous les 
trois une rédaction différente pour le 2° du texte présenté pour 
l’article 524 du code de procédure pénale (cas de l'amende excé. 


ñ 


RIRE 


dant la somme de 400 francs) (p. 589) ; son amendement tendant.Æ «les c 
à compléter le quatrième alinéa du texte présenté pour l'artk. (p. 202 
cle 527 du code de procédure pénale par la phrase suivante * premie 
« Toutefois ce délai d'opposition ne commencera à courir. des dél 
du jour où le prévenu aura effectivement reçu la notificatiell Art. 3 


par lettre recommandée ; cette notification devra comporter 
les indications précises du délai et des formes de l'opposition.» 
(p. 593). — Intervient dans la discussion de la proposition de. 
loi, adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à compléter. 
l'article 62 du code pénal punissant la non-dénonciation de. 
crimes et l'article 378 du même code réprimant la violation du. 
secret professionnel [8 juin 1971}. — Discussion générale 
(p. 720). — Explique son vote sur l’ensemble du projet de loi. 
adopté par l’Assemblée nationale, relatif à certains personnels. 
de l'aviation civile [8 juin 1971] (p. 749). — Intervient dans à 
discussion du projet de loi complétant et modifiant le code de 
la nationalité française et relatif à certaines dispositions concer.. 
nant la nationalité française [19 juin 1971]. — Discussion 
_ (p. 1103, 1104). — Discussion des articles. — Art. es 

amendement tendant à rédiger comme suit le texte présenté 
sr l’article 6 du code de la nationalité française : « Art. 6. =" 
Sans préjudice du droit imprescriptible qui appartient 
peuples composant la République française de s’administrer eu 
mêmes et de gérer démocratiquement leurs propres affaires 
pour l'application du présent code, l'expression «en France» 
s'entend du territoire métropolitain, des départements et 

















































ment tendant à proposer une nouvelle rédaction des que, prés 
miers alinéas de cet article et consistant en une modifi 
de l'article 62 et à l'abrogation de l'article 63 du code de 
nationalité française (limiter à deux années le stage permet 
d'acquérir la nationalité française pour tous les demandé 
sans exception) (p. 1108) ; Art. 14: son amendement 
à proposer une nouvelle rédaction des quatre premiers alinéas” 
de cet article et consistant en une modification de l’article 
et à l’abrogation des articles 81, 82 et 83 du code de la nat ' 
lité française (suppression des incapacités pouvant frapper l'indi- 
vidu ayant acquis la nationalité française et qui figurent à. 
l’article 81 du code) (p. 1110) ; explique son vote sur l’er 1 
du projet de loi (p. 1115). — Intervient dans la discussion ÿ 
projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, après déc! 
d'urgence, tendant à compléter les dispositions des articles 2 
et 7 de la loi du 1” juillet 1901 relative au contrat d'associatior 
[28 juin 1971]. — Discussion générale (p. 1431). — Inte 

dans la discussion | de la proposition de loi, adoptée ar !l’ A 
blée nationale, relative à la création et à l'organisation de, 
communes dans le territoire de la Polynésie française [21 oct® 
bre 1971]. — Discussion générale (p. 1780, 1781). — Diseu 
des articles. -— Art. 2: son sous-amendement tendant, . 
l'amendement de M. Piot proposant une nouvelle rédaction 
cet article, à substituer les mots: «avis conforme» au 
« consultation » (p. 1784) ; At 18 19: son amendement tendant 
remplacer le mot : « consultation » par les mots : « avis confo 
(p. 1791) ; explication de vote sur l’ensemble de la p sit 
À 1794). — Intervient dans la discussion du projet 


bre 1971]. — Discussion des articles. — Art. 1* : 
dement de Mme Lagatu tendant, dans le texte proposé 








d 
rat” 






























































Ets see RLI DHNANTEEUTNNTEE 








SE 












l 
+ = 










































l'article 318 du code civil, après les mots: «.… paternité du 
mari», à rédiger comme suit la fin de cet article : « … en justice, 
delle justifie de faits propres à démontrer qu'il ne peut en 















> Cd le père» (p. 1925). — Intervient dans la discussion du 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif à 
È de certaines professions judiciaires .[16 novembre 
1971]. — Discussion générale (p. 1985 à 1987). — Suite de la 

39 du [17 novembre 1971]. — Discussion des articles. — 
çais 4 Bart. 12bis nouveau : son sous-amendement proposant une nou- 


velle rédaction pour le deuxième alinéa du texte de l’amende- 
ment de MM. le Bellegou et Piot tendant à insérer cet article 
siditionnel, relatif au libre exercice des activités des organi- 
sations syndicales (p. 2013, 2014) ; le retire (p. 2014) ; Art. 17: 
son amendement tendant à compléter la deuxième phrase du 
ier alinéa de cet article par les mots suivants: «en 
considération du travail fourni et de l'importance du service 
rendu» (p. 2022) ; Art. 20: son amendement tendant à rédiger 
comme suit le premier alinéa de cet article : « L'enseignement 
professionnel est assuré par des centres de formation profes- 
sionnelle organisés par l’université avec la collaboration®tle la 
prolession et des magistrats. » (p. 2024) ; Art. 21: son amende- 
ment tendant, dans la première phrase du deuxième alinéa de 
cet article, après les mots: «de ce barreau», à insérer les 
mots: «ainsi que par les avocats stagiaires admis au stage 
Héepuis un an au moins » (p. 2027) ; Art. 22: son amendement 
tendant à supprimer cet article qui prévoit que le tribunal de 
instance remplace le conseil de l’ordre en raison du 
nombre d'avocats (p. 2028) ; Art. 23bis: amendement 

de MM. Le Bellegou et Piot tendant, à supprimer les mots : 
«les conventions collectives relatives au personnel employé » 
l'arté.P(p 2029) ; Art. 24: son amendement tendant à supprimer le 
premier alinéa de cet article relatif au contentieux judiciaire 
r des délibérations ou des décisions du conseil de l’ordre (p. 2030) ; 
Art 30: son amendement tendant à proposer une nouvelle 


portet Æ rédaction pour cet article qui concerne la répression des man- 
tion.» D quements à la discipline qui peuvent être commis à l'audience 
on de. les avocats (p. 2031) ; Art. 40: amendement de MM. Le 
pléter Béllegou et Piot tendant, à la fin du dernier alinéa de cet 
on de Particle, à supprimer les mots: «sauf en cas de licenciement 
on du » (p. 2042, 2043) ; Art. 46: son amendement ten- 
nérale dont, après Le troisième alinéa de cet article, à insérer un 
le le inéa nouveau ainsi rédigé: «La caisse nationale des bar- 


roux français représentant l’ensemble des employeurs de la 
profession est spécialement et seule habilitée à discuter, élabo- 
er et conclure avec les organisations syndicales représentant le 

onnel toute convention collective et plus généralement 
toutes mesures d'ordre social. » (p. 2049) ; Art. 51: son amen- 
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. FE tendant à proposer une nouvelle rédaction de cet 
ésemé ticle visant à élargir la portée de l'intégration (p. 2053) ; 
À Hart 52: son amendement tendant à proposer une nouvelle 

Mréction de cet article relatif à la coordination des régimes 
Mit 17 retraite pour toutes les personnes accédant à la nouvelle 


en 


sion (p. 2053, 2054) ; Art. 52 bis nouveau: son amende- 











ance» | tendant, après l’article 52, à insérer un article additionnel 
4 3 permettrait de réparer le préjudice subi par le personnel 
; 0e études (p. 2055) ; Art 53: son amendement tendant à 
e, pres un alinéa 11° à cet article, ainsi rédigé : « 11° Les condi- 
e d'intégration dans la jonction publique des clercs et 


employés d'avoué, d'agréé et d'avocat visées à l’article 51.» 


ee M 


D 2058, 2059) : Après l’article 40: son amendement tendant 
Mümsérer un article additionnel 40 bis nouveau ayant pour objet 
“He garantir les droits à la retraite des salariés (p. 2059) ; 
Hretire (ibid.) ; Art. 54: son sous-amendement tendant, au 
% ier alinéa du texte de l'amendement de MM. Le Bellegou 
ÆPiot proposé pour rétablir cet article, après les mots: 
«@ titre professionnel», à ajouter les mots: «et viager» 
); son sous-amendement tendant à compléter le texte 

amendement de MM. Le Bellegou et Piot par deux 
ayant pour but de donner des garanties aux organi- 
syndicales appelées éventuellement à donner des consulta- 
juridiques (p. 2062). — Intervient dans la suite de la 
du projet de loi de finances pour 1972, adopté par 
lée nationale [30 novembre 1971]. — DEUXIÈME PARTIE. 
= MOYENS DES SERVICES ET DISPOSITIONS SPÉCIALES. — INTÉRIEUR 
ED RAPATRIÉS. — Discussion générale. — Observations sur les 
es des personnels des préfectures et de la police (p. 2506, 
— Jusrice — Discussion générale. —— Observations 
sur la nécessité impérieuse d'un renforcement de tout l’appareil 
, singulièrement du nombre des magistrats et des 

de surveillance de l'administration pénitentiaire 
2590, 2532). —— Suite de la discussion [1 décembre 1971]. 
M7 AFFAIRES ÉTRANGÈRES ET COOPÉRATION. — Discussion géné- 

He, — Observations sur l'office de la recherche scientifique 

des territoires d'outre-mer (p. 2576, 2577). — Suite de la dis- 
Æsion [6 décembre 1971]. — DÉPARTEMENTS ,D'OUTRE-MER. — 
ion générale. — Observations sur les crédits (p. 2773). 
ITOIRES D'OUTRE-MER. — Discussion générale (p. 2784). 
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— Intervient dans la discussion, en deuxième lecture, du 
projet de loi portant réforme de certaines professions judi- 
ciaires et juridiques [15 décembre 1971]. — Discussion des 
articles. — Art. 23 : amendement de MM. Le Bellegou et 
Piot tendant à supprimer le premier alinéa de cet article qui 
permet aux avocats stagiaires, en stage depuis un an, de parti- 
ciper à l'élection au conseil de l'Ordre (p. 3109) ; Art. 50: 
première partie de son amendement tendant à ajouter aux 
troisième, quatrième, cinquième et neuvième alinéas de cet 
article, après les mots: « clercs d'avoués près les tribunaux de 
grande instance», les mots: «et près les cours d'appel» 
(p. 3117, 3118); seconde partie de son amendement tendant à 
rétablir un paragraphe V dans le texte adopté par le Sénat en 
première lecture et qui admet le principe de l'intégration des 
non-diplômés (p. 3118). — Explication de vote, en deuxième 
lecture, sur la proposition de loi relative à la création et à 
l'organisation des communes dans le territoire de la Polynésie 
française [16 décembre 1971] (p. 3168). — Intervient dans la 
discussion du projet de loi organique, adopté par l’Assemblée 
nationale, modifiant certaines dispositions du titre 1! de l’ordon- 
nance n° 58-998 du 24 octobre 1958 portant loi organique relative 
aux conditions d'éligibilité et aux incompatibilités parlemen:- 
taires [16 décembre 1971]. — Discussion des articles. — Après 
l’article 4 : son amendement tendant à insérer un article addition- 
nel ainsi rédigé: «IL est inséré après l’article 23 de l’ordon- 
nance n° 58-998 du 24 octobre 1958 le nouvel article suivant : 
« Art. 23ter. — A l’Assemblée nationale et au Sénat, une com- 
mission élue à la proportionnelle des groupes est chargée d’exa- 
miner régulièrement la situation des parlementaires au regard 
des incompatibilités attachées à leur mandat. La commission 
saisit le bureau de l'assemblée intéressée de tout manquement 
constaté.» (p. 3200) ; Article additionnel : retire l'amendement 
qui tendait à insérer un article additionnel à la fin du projet 
de loi (p. 3202). 


NATALI (M. JEAN) [Oise]. 


Est nommé membre de la commission des affaires sociales 
[6 octobre 1971]. 


NAYROU (M. JEAN) [Ariège]. 


Réélu Sénateur le 26 septembre 1971. 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de législation, du suffrage universel du règlement et 
d'administration générale [6 octobre 1971]. 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi relatif à la prévention et à la répres- 
sion des infractions en matière de chèques [18 décembre 1971]. 


Dépôt législatif : 


Avis, présenté au nom de la commission des lois constitu- 
tionnelles, de législation, du suffrage universel du règlement 
et d'administration générale (intérieur et rapatriés), sur le pro- 
jet de loi de finances pour 1972, adopté par l’Assemblée natio- 
nale [18 novembre 1971] (n° 32). 


Question orale : 


M. Jean Nayrou attire l'attention de M. le ministre du déve- 
loppement industriel et scientifique sur l'éventualité de la sup- 
pression par Electricité de France (Distribution) de la subdivi- 
sion de Saint-Girons (Ariège). Il appelle son attention sur les 
inconvénients que cette suppression présenterait et lui demande 
de bien vouloir tout mettre en œuvre pour éviter qu'une 
décision prise unilatéralement ne vienne léser les intérêts 
concordants du service, du personnel, des usagers et des collec- 
tivités intéressées [10 juin 1971] (n° 1142). 


Interventions : 


Intervient dans la discussion du projet de loi tendant à amé- 
liorer la formation du personnel communal et l'organisation 
de sa carrière [29 avril 1971]. — Discussion générale (p. 246, 
247). — Intervient dans la discussion du projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, sur les fusions et regroupements de 
communes [15 juin 1971]. — Discussion générale (p. 899 à 902, 
907). — Suite de la discussion [16 juin 1971]. — Discussion des 
articles. — Art. 1” : amendement de M. Mignot tendant à pro- 
poser une nouvelle rédaction pour cet article (création d’une 
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commission d'élus pour coopérer avec le préfet du départe- 
ment à l'élaboration du projet de plan) (p: 931) ; Art. 3 : obserr- 
vations sur le rôle déterminant joué par le préfet en la matière 
objet du projet de loi (p. 940, 941). — Deuxième lecture 
(29 juin 1971}. — Discussion des articles. — Art. 5ter: expli- 
cation de vote sur l'amendement de M. Mignot ee ver à réta- 
blir cet article dans le texte adopté par le Sénat en première 
lecture (p. 1465, 1467). — Commission mixte paritaire [30 juin 
1971]. — Explication de vote sur l’ensemble des conclusions 
(p. 1559, 1560). — Intervient dans la suite de la discussion du 
projet de loi de finances pour 1972, adopté par l'Assemblée 
nationale [25 novembre 1971]. — DEUXIÈME PARTIE. — MOYENS 
DES SERVICES ET DISPOSITIONS SPÉCIALES. — AGRICULTURE. — 
Discussion générale. — Observations sur le désintéressement de 
l'office national des forêts pour l’économie montagnarde (p. 2313, 
2327). — Suite de la discussion [27 novembre 1971]. — SERVICES 
DU PREMIER MINISTRE : DÉLÉGATION À L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE 
ET A L'ACTION RÉGIONALE. — Discussion générale. — Observations 
sur les efforts à consentir pour le développement de la région 
ariégeoise appelée à devenir la plaque tournante des relations 
avec l'Espagne (p. 2406, 2407). — Prend part, en qualité de rap- 
porteur pour avis, de la commission des lois à la suite de la dis- 
cussion [30 novembre 1971]. — INTÉRIEUR ET RAPATRIÉS. — Dis- 
cussion générale. — Observations sur les ressources des collecti- 
vités locales (T. V. A., emprunts), sur le regroupement communal, 
sur la responsabilité encourue par les maires, sur la situation 
du personnel des préfectures, la police, les sapeurs-pompiers 
(p. 2496 à 2498). — Suite et fin de la discussion [8 décem- 
bre 1971]. — POSTES ET TÉLÉCOMMUNICATIONS. — Discusison géné- 
rale. — Observations sur les mesures envisagées pour 
résorber le déficit d'exploitation, sur le problème du téléphone, 
sur les emprunts, sur l'insuffisance du personnel (p. 2884 à 
2886 ; 2891). — Intervient dans la discussion du projet de loi, 
adopté par l’Assemblée nationale, relatif à la mise en valeur 
pastorale dans les régions d'économie montagnarde [17 décem- 
bre 1971]. — Discussion générale (p. 3244, 3245). 


NEGRE (M. JEAN) [Allier]. 


Elu Sénateur le 26 septembre 1971. 


Est nommé membre de la commission des affaires sociales 
[6 octobre 1971]. 


Intervention : 


Intervient dans la suite de la discussion du projet de loi 
de finances pour 1972, adopté par l’Assemblée nationale [23 dé- 
cembre 1971}. —— DEUXIÈME PARTIE -— MOYENS DES SERVICES ET 
DISPOSITIONS SPÉCIALES. — EDUCATION NATIONALE. — Examen des 
crédits. — Etat B. — Titre III: explication de vote (p. 2225). 


NOURY (M. JEAN) [Ille-et-Vilaine]. 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions res- 
tant en discussion du projet de loi complétant et codifiant 
les dispositions relatives à la formation professionnelle per- 
manente [28 juin 1971]. 

Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions res 
tant en discussion du projet de loi aménageant certaines dis- 
positions de la loi n° 68-978 du 12 novembre 1968 d'orientation 
de l’enseignement supérieur [28 juin 1971]. 


+ pas candidat aux élections sénatoriales du 26 septem- 
bre 1971. 


Intervention : 


Intervient dans la discussion du projet de loi de-programme, 
adopté par l’Assemblée nationale, déclaration d'urgence, 
sur l'équipement sportif et [29 juin 1971]. — 
Discussion des articles. — Après l'art. 6 : de 
M. Monory tendant à insérer un article additionnel. qui auto- 
riserait le Gouvernement à instituer les concours de D ottles 
à l’occasion des manifestations sportives (p. 1510, 1511). 


NUNINGER (M. MARCEL) [Haut-Rhin]. 
Est nommé membre de la. commission des lois constitution- 


nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale [6 octobre 1971]. 







































Dépôt législatif : 


Rapport, fait au nom de la commission des lois constitutigl 
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement 4” 
d'administration générale, sur la proposition de loi, ado 
l'Assemblée nationale, tendant à modifier et à compléter 
ticle 7 de la loi n° 61-1408 du 22 décembre 1961 relatif. à 
preuve de la nationalité française des personnes nées dans 
départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle ‘ 
le 11 novembre 1918 et de leurs descendants [11 juin 197} 
(n° 304). 





















interventions : 


Prend part, en qualité de rapporteur de la commission 
lois, à la discussion de la proposition de loi, adoptée par l' 
blée nationale, tendant à modifier et à compléter l'article 7 
la loi n° 61-1408 du 22 décembre 1961 relatif à la preuve de 
natignalité française des personnes nées dans les d 
du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle avant le 11 novembts 
1918 et de leurs descendants [19 juin 1971]. — Discussié 
générale (p. 1099, 1100). — Intervient dans la discussion 4 
projet de loi relatif à l'assurance des travailleurs de |’ 
contre les accidents du travail et les maladies 
[4 novembre 1971]. — Discussion des articles. — Art. 17: 
amendement tendant à modifier la rédection du deuxième 
de cet article qui concerne les départements d’Alsace-Lorraie 
(faire expressément référence au code des assurances 
du 1°" juillet 1911 et étendre le bénéfice des prestations 
membres de la famille qui ont la qualité de salarié) As 1890). … 
Intervient dans la suite de la discussion du projet de 
par l’Assemblée nationale, relatif à l'unification de 
professions judiciaires [17 novembre 1971]. — Discussion del ” 
articles. — Art. 77 bis : amendement de MM. Le Bellegou et Pia 
tendant à supprimer cet article (subordônner l'application de 
loi dans les départements d’Alsace-Lorraine à la D 
règles de procédure civile locales) (p. 2072). — ième lec 
ture [15 décembre 1971]. — Discussion des D 
Art. 77 bis: observations à propos de la nouvelle rédaction de 
cet article, amendé par la commission des lois du Sénat (p. 8128).4 4 la 


o Avis, 


OOPA TETUAAPUA (M. Pouvanaa) [Polynésie française]. 
Elu Sénateur le 26 septembre 1971. 


Est nommé membre de la commission des affaires soc 
[6 octobre 1971]. 


Dépôt législatif : 


Proposition de loi tendant à doter le territoire de la Pol 
française d’un nouveau statut [4 novembre 1971] (n° 19). 























es (M. FRANÇOIS), ministre du développement 
et scientifique (cabinet de M. Jacques Chaban-Delmas des 20 
22 juin 1969). 


Intervient dans la suite de la discussion du projet de loi 
finances pour 1972, adopté par l'Assemblée nationale [2 4 
bre 1971]. — DEUXIÈME PARTIE. — MOYENS DES SERVICES ET 
SITIONS SPÉCIALES. — DÉVELOPPEMENT INDUSTRIEL ET SCIE 
— Discussion générale. — Répond aux rapporteurs au sujet ét 

gramme de recherche d'Euratom (p. 2635, 2636). — 

discussion [4 décembre 1971]. — Discussion générale. 
Exposé d'ensemble sur la politique industrielle avec une 
des problèmes intéressant les différentes En le pt 






















































autre amendement des tendant à 
réduction de crédits de ce titre de 3.800.000 francs (p. 






_ORVOËN (M. Louis) [Finistère]. 
Elu Sénateur le 26 septembre 1971. 


Est nommé membre de la commission des affaires é 
et du Plan [6 octobre 1971]. 
















| P 
itution. 

dent 

tée PADO (M. DoMINIQUE) [Paris]. 
er 


“Est nommé membre de la commission des affaires étrangères, 
ans léhdé la défense et des forces armées [6 octobre 1971]. 


Anterventions : 


Est entendu au cours du débat sur la question orale de 
André Diligent relative au statut de l'O. R, T. F. [19 octo- 
bre 1971] (p. 1770). — Intervient dans la suite de la diseussion 

de loi de finances pour 1972, adopté par l’Assemblée 

e [29 novembre 1971]. — DEUXIÈME PARTIE. —— MOYENS 
SERVICES ET DES POSITIONS SPÉCIALES. — SERVICES DU PREMIER 

: INFORMATION. — OFFICE DE RADIODIFFUSION-TÉLÉVISION 

E. — Discussion générale. — Observations sur la 

du service fourni aux téléspectateurs comparativement à 

tâche qui est normalement dévolue à l'O. R. T. F. en tant 
monopole d'Etat et les répercussions sur la presse écrite 
tion (p. 2469 à 2471; 2476). —— Examen des crédits. 

Art. additionnel 56 bis: observation sur la fréquence des 
mots publicitaires (p. 2483). — Suite de la discussion [30 novem- 
sun . — INTÉRIEUR ET RAPATRIÉS. — Discussion générale. — 


orraite on concernant les rapatriés (p. 2509, 2510) ; Suite de 
sociale discussion [2 décembre 1971]. — DÉPENSES MILITAIRES. — Dis- 
ns aix générale. — Observations sur le fonctionnement du Ser- 
90). = de documentation extérieure et de contre-espionnage 
ado} D: E C. E.) au cours des dix dernières années (p. 2615 à 
on desk ” 

et Pit: , 

ps RALMERO (M. Francis) [Alpes-Maritimes]. 

ve. Hu Sénateur le 26 septembre 1971. 

tion de 


Est nommé secrétaire de la commission des affaires étrangères, 
SM FE la défense et des forces armées [6 octobre 1971]. 


“Dépôt législatif : 


Avis, présenté au nom de la commission des affaires étrangères, 
dla défense et des forces armées (relations culturelles), sur 
projet de loi de finances pour 1972, adopté par l’Assemblée 


el nationale [18 novembre 1971] (n° 30). 


Question orale : 


M. Francis Palmero demande à M. le ministre de l’économie 
dhdes finances s’il a eu connaissance des déclarations de M. le 
Président de la République lors de l'inauguration du récent 
sion de l'automobile, s’étonnant du prix élevé des voitures 
sil n'estime pas que le maintien de la T. V. A. à son taux 
)lyr um, même pour les petites voitures de caractère popu- 
ni ou les véhicules utilitaires, constitue le facteur le plus 

de la cherté de l'automobile en France [16 novem- 
“di (n° 1172). — Réponse [14 décembre 1971] (p. 3016, 














s 20 € 
Interventions : 
both lniervient dans la suite de la discussion du projet de loi de 
4 ces pour 1972, adopté par l’Assemblée nationale [23 novem- 
T 4 971}. —— DEUXIÈME PARTIE. — MOYENS DES SERVICES ET DIS- 
4 SPÉCIALES. — ÉQUIPEMENT ET LOGEMENT. — TOURISME. — 
ujet du} ion générale. — Observations sur le développement du 






de la Côte d'Azur et sur l'utilité des assises régionales 
rale. — Miourisme (p. 2235, 2236). — Suite de la discussion [30 novem- 
analyw| 1]. — INFÉRIEUR ET RAPATRIÉS. — Observations sur le sort 
le Msrapatriés qui attendent encore la réparation du préjudice 
- (p. 2510, 2511). —— Prend part, en qualité de rapporteur 
avis de la commission des affaires étrangères (relations 
Hurelles), à la suite de la diseussion [1° décembre 1971]. — 
AIRES ÉTRANGÈRES ET COOPÉRATION. — Discussion générale. — 
ions sur la priorité donnée à la diffusion de la langue 
trois directions principales étant retenues : la conso- 
ion de l'implantation du français dans les pays de franco- 
totale ou partielle, le renforcement du rôle du français 
langue vivante dans la Communauté européenne et la 
ion du français dans le domaine de la .recherche scienti- 
L(p. 2552 à .2554). — Suite de la-diseussion [2 décem- 
MOT]. Dépenses MILITAIRES. — Examen des crédits. — 
Warticle:18 :.-soutient, avec. M. Poudonson, un amende- 
btendant à insérer un article additionnel 18 bis (nouveau) 









































































TABLE NOMINATIVE 121 


ayant pour objet de supprimer les crédits ouverts à l’article 18 
pour le fonctionnement du service de documentation «extérieure 
et de contre-espionnage (S. D. E. C. E.) (p. 2622). — Intervient 
dans la discussion du prejét de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, autorisant l'approbation des amendements à la Convention 
internationale du 12 mai 1954 pour le prévention de la pollution 
des ‘eaux de la mer par les hydrocarbures, adoptés le 21 octo- 
bre 1969 à Londres [9 décembre 1971]. — Discussion générale 
(p. 2939, 2940). — Est entendu lors de la réponse de M. Jean- 
Louis Tinaud, secrétaire d'Etat aux relations avec le Parlement, 
à sa question orale n° 1172 (cf. supra) [14 décembre 1971] 
(p. 3016, 3017). 


PAMS (M. GASTON) [Pyrénées-Orientales]. 


Est nommé membre de la commission des affaires écono- 
miques-et du Plan [6 octobre 1971]. 


Dépôt législatif : 


Avis, présenté au nom de la commission des affaires écono- 
miques et du Plan (aviation civile), sur le projet de loi de 
finances pour 1972, adopté par l’Assemblée nationale [18 novem- 
bre 1971] (n° 29). 


Intervention : 


Prend part, en qualité de rapporteur pour avis de la commis- 
sion des affaires économiques et du Plan, à la suite de la discus- 
sion du projet de loi de finances pour 1972, adopté par l’Assem- 
blée nationale [6 décembre 1971]. — DEUXIÈME PARTIE. — MOYENS 
DES SERVICES ET DISPOSITIONS SPÉCIALES. — 'FRANSPORTS. — 
[TL — AVIATION CIVILE. — Discussion générale. — Observations 
sur la situation des compagnies de transport aérien françaises, 
sur le fonctionnement des aéroports, sur les nuisances, sur la 
construction aéronautique (le Concorde, l’Airbus, le Mercure) 
(p. 2792, 2798). 


PAPILIO (M. Sosero MaAKaAPE) | Wallis et Futunal]. 
Elu Sénateur le 26 septembre 1971. 


Est. nommé membre. de la commission des affaires culturelles 
[6 octobre 1971]. 


PARISOT (M. HENRI) [Vosges|. 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères, 
de la défense et des forces armées [6 octobre 1971]. 


Dépôt législatif : 


Avis, présenté au nom de la commission des affaires étrangères, 
de la défense et des forces armées (section commune), sur le 
projet de loi de finances pour 1972, adopté par l’Assemblée 
nationale [18 novembre 1971] (n° 30). 


Intervention : 


Prend part, en qualité de rapporteur pour avis de la commis- 
sion des affaires étrangères (section commune) à la suite de la 
discussion du projet de loi de finances pour 1972, adopté par 
l'Assemblée nationale [2 décembre 1971]. — DEUXIÈME PARTIE, — 
MOYENS DES SERVICES ET DISPOSITIONS SPÉCIALES. — DÉPENSES MILI- 
TAIRES. — Discussion générale, — Observations sur les arme- 
ments nucléaires, sur les services communs et l'effort consenti 
pour la gendarmerie, sur l’évolution de la condition militaire 
(p. 2599 à 2601). 


PASCAUD (M. Guy) [Charente]. 
Réélu Sénateur le 26 septembre 1971. 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale [6 octabre 1971]. 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles 
[19 novembre 1971]. 
PATENOTRE (M. François) [Aube]. 


N'était ;pas candidat aux élections sénatoriales du 26 sep- 
tembre 1971. " 


122 DEBATS DU SENAT 


| Rapport, fait au nom de la commission des fin 
PAULY (M. Pau) [Creuse]. contrôle budgétaire et des comptes économiques de la 
| 


sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée nat 
modifiant et complétant la loi n° 48-1484 du 25 septembre 
relative à la cour de discipline budgétaire et financière f 
1971] (n° 217). . 


Rapport, fait au nom de la commission des fi 
contrôle budgétaire et des comptes économiques de la 
sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, p 
institution d’un système de paiement mensuel de l’impôt 
revenu [25 mai 1971] (n° 258). 

Intervention : Rapport, fait au nom de la commission des finances, 

re és d contrôle budgétaire et des comptes économiques de la 

Prend part, en qualité de rapporteur spécial de la commis. | sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, pof 
sion des finances, à la suite de la discussion du projet de loi suppression de certaines taxes annexes aux contributions dires 
de finances pour 1972, adopté par l'Assemblée nationale locales [25 mai 1971] (n° 260). si 


[3 décembre 1971]. — DEUXIÈME PARTIE. — MOYENS DES SERVICES | . ALP ; 
ET DISPOSITIONS SPÉCIALES. —— ÉCONOMIE ET FINANCES. — IL. —— SEr- ru re, au gg de la Phonggr muse. des u 
VICES FINANCIERS. — Discussion générale. — Observations sur | © À 8 d … a do. d "l'Assemblée = le la reve 
la suppression des perceptions en milieu rural, sur la fiscalité et déclar, ES s , 8 dit Dr T lo : nationale, apte). — 
la fraude fiscale, la patente, la hausse des prix (p. 2701, 2702). 1971 raton d'urgence, rom allocation logement [174584 
] (n° 326). ": leticle : 
| Avis, présenté au nom de la commission des financés @8t Ps 
PAUZET (M. Marc) [Gironde]. contrôle budgétaire et des comptes économiques de la es 0 
£ æ le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale" ns : 
Est nommé membre titulaire de la commission mixte pari- éclaration d'urgence, portant dispositions diverses en 1 | 
taire chargée de proposer un texte su= les dispositions restant | d'urbanisme et d'action foncière [17 juin 1971] (n 327. 4) À 
en discussion du projet de loi relatif aux habitations à loyer Rapport, fait au nom de la commission des finances 
modéré modifiant le code de l'urbanisme et de l'habitation contrôle budgétaire et des comptes économiques de la 
(22 juin 1971]. Fr projet de loi, adopté c l’Assemblée nationale, : 
$ ie: ‘ j é i ’ ï forme du régime fise 
Est nommé membre titulaire de la commission mixte pari- eciaration d'urgence, portant r à 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant | profits de construction [17 juin 1971} (n° 328). 
en discussion du projet de loi portant dispositions diverses | Rapport, fait au nom de la commission des finane 
en matière d'urbanisme et d'action foncière [23 juin 1971]. | contrôle budgétaire et des comptes économiques de la 
| sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
N'a pas été réélu aux élections sénatoriales du 26 septembre | déclaration d'urgence, portant modifications du régi 
1971. l’'exemption temporaire de contribution foncière, prévue enf 
des locaux d'habitation [17 juin 1971] (n° 329). # 


Dépôt législatif : Rapport d'information fait au nom de la commissioiffil 
"7 L ; finances, du contrôle budgétaire et des comptes économi 
Rapport, fait au nom de la commission des affaires écono- : : : : = : = 
miques et du Plan, sur la proposition de loi, adoptée par (30 jui 18NIT Ge D économique et financière Guin1 ” 
l'Assemblée nationale, tendant à inte-dire la fabrication de | ( ! “à 
vins mousseux ordinaires à l'intérieur de l'aire géographique | Rapport, fait au nom de la commission mixte paritaire hs 
de l'appellation d'origine « Vouvray » [13 mai 1971] (n° 226). de proposer un texte sur les dispositions restant en di 
| 2 me un loi — et complétant la loi n° 48 
bise © septembre 1948 relative à la cour de discipline budgé 
Intervention : financière [29 juin 1971] (n° 385). 


Réélu Sénateur le 26 septembre 1971. 


Est nommé membre de la commission des finances, du 
contrôle budgétaire et des comptes économiques de la nation 
16 octobre 1971]. 


Est nommé membre de la commission spéciale chargée de 
vérifier et d'apurer les comptes [6 octobre 19711]. 


Prend part, en qualité de rapporteur de la commission des 
affaires économiques et du Plan, à la discussion de la propo- | 
sition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à | Interventions : 
interdire la fabrication de vins mousseux ordinaires à l'inté- | 
rieur de l'aire géographique de l'appellation d'origine « Vouvray » | Prend part, en qualité de rapporteur général de la com 
[13 mai 1971]. — Discussion générale (p. 396, 397). | des finances, à la discussion du projet de loi, adopté par P 
blée nationale, portant règlement définitif du Eudget de 2165 
| [6 _ de LP: ga 300). — dr part, en ea de An 1 É 
P M. MARCE , teur général de la commission des finances, a dis Won 
EC projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, modifient 
Est nommé membre titulaire de la commission mixte pari- | complétant la loi n° 48-1484 du 25 septembre 1948 relatie@ 
taire cha-gée de proposer un texte sur les dispositions restant la Cour de discipline budgétaire et financière [27 mai 1971]. + pe: 
en discussion du projet de loi modifiant et complétant la loi | Discussion générale (p. 555 à 557). — Discussion des articles 
n’ 48-1484 du 25 septembre 1948 relative à la Cour de discipline | Art. 2: son amendement tendant à rédiger comme su 
budgétaire et financière [23 juin 1971]. | deuxième alinéa du texte présenté pour l'article 1 de la 
du 25 septembre 1948 : « Toute personne appartenant aw © 
d'un membre du Gouvernement ; » (p . 557) ; son « 


ré 
Le 3 n 


Est nommé président de la commission des finances, du 


contrôle budgétaire et des comptes économiques de la nation tendant à rédiger comme suit le septième alinéa du pet 

[6 octobre 1971]. senté pour l'article 1°" de la loi du 25 septembre 1948: «= 
Est nommé membre dé la commission de surveillance de la membres du Gouvernement ; » (p. 557, 558) ; son amendemeR 

Caisse des dépôts et consignations [27 novembre 1971]. tendant, dans A 4e ag ne l'article 4 F.. la loi 
Est nommé membre titulaire de la commission mixte pari- 25 septembre 19 + ‘noerer, svant le dernier eines, 

taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant pe À on Re 16 CRE E nr Ron des co 

en discussion du projet de loi de finances pour 1972 [8 décembre Æ 4 rage dus le cadre des dispositions législatives où 4 

1971]. | mé DE | mentaires lorsqu'ils ne sont pas rémunérés » (p. 558) ; Afk 

Est nommé membre titulaire de la commission mixte pari- son amendement tendant, dans le premier alinéa du texte 

taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant ficatif présenté pour l’article 5 de la loi du 25 septembre 

en discussion du projet de loi de finances rectificative pour 1971 : … Où à la gestion des biens leur 

[14 décembre 1971]. E i : « … où qui, chargée de la 

desdits organismes, leur aura donné son obation 

Dépôts législatifs : isa. » En. ul i s Pit DS ui 

Rapport, fait au nom de la commission des finances, du président du conseil » par les mots « le 

contrôle budgétaire et des comptes économiques de la nation, ministre > (p. 560) ; Après l'art. 17: son amendement 

sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, portant à i un article additionnel 17 bis (nouveau) ainsi # 

règlement définitif du budget de 1969 [29 avril 1971] (n° 200). « Le second alinéa de l'article 17 de la loi n° 4 
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Nr 


TABLE NOMINATIVE 


septembre 1948 est complété ainsi qu'il suit: « Cette ins- 
peut être ouverte contre une personne non dénommée. » 
Art. 19 bis: son amendement tendant à remplacer, 
article 21 de la loi du 25 septembre 1948, les mots « Le 
du Conseil de la République » par les mots « Le 

du Sénat » (p. 561) ; Art. 21 bis: son amendement 

dans l’article 24 de la loi du 25 septembre 1948, 1° à 

les mots « Le Président du Sénat » aux mots « le 

du Conseil de la République >»; 2° à ajouter, à la 

du deurième alinéa de son amendement, les mots : « … ainsi 
le cas échéant, au ministre de tutelle. » (ibid.) ; Art. 27: 
nt de M. Dailly au deuxième alinéa du texte présenté 

r l'article 31 de la loi du 25 septembre 1948 (publication au 
officiel des arrêts de la Cour de discipline budgétaire 


LA Mlinancière) (p. 563, 564). — Prend part, en qualité de rap- 


4 


revenu [27 mai 


général de la commission des finances, à la discussion 
de loi, adopté par l’Assemblée ## portant 
d'un système de paiement mensuel Vimpôêt sur 
1971]. — Discussion Sénérale (p. 565, 
. — Discussion des articles. — Art. 3: son amendement 
à compléter comme suit le troisième alinéa de cet 
: « Si pour une cause quelconque le remboursement 
h pas été effectué lors du versement des acomptes mensuels 
an titre de l’année suivante, le montant de ce rembour- 
s'imputera automatiquement sur ces acomptes. » (p. 567) ; 
jon sur. la pénalité encourue pour manque de provision 
du prélèvement effectué par le Trésor (ib#i.) ; Art. 4: 
et celui de M. Jean Taittinger, secrétaire d'Etat 
budget, habilitant les caisses de crédit agricole à ouvrir un 
au nom du contribuable pour permettre les prélèvements 
(p. 568). — Prend ER en qualité de rapporteur 
de la commission des finances, à la discussion du projet 
loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
Rortaines taxes annexes aux contr 
mai 1971]. — Discussion générale (p. 570). — En qualité 
rteur pour le Sénat, présente les conclusions du rap- 
la commission mixte paritaire chargée de proposer un 
sur les dispositions restant en discussion du projet de 
Hmodifiant et complétant la loi n° 48-1484 du 25 septem- 


1948 relative à la Cour de discipline budgétaire et finan- 
[30 juin 1971]: — Discussion générale (p. 1552, 1553). — 
part, en qualité de rapporteur général de la commission 
finances, à la discussion, en deuxième 


: 
Î 
» 


lecture, du projet 
portant modifications du régime de l'exemption tempo- 
de contribution foncière prévue en faveur des locaux 
(urgence déclarée) [30 juin 1971]. — Discussion 

(p. 1553, 1554). — Prend part, en qualité de président 
commission des finances, à la discussion du projet de loi 
pour 1972, adopté par l'Assemblée nationale 
Mnovembre 1971]. — Discussion générale (p. 2118, 2119). — 
de la discussion [22 novembre 1971]. PREMIÈRE 
MRTE. — CONDITIONS GÉNÉRALES DE L'ÉQUILIBRE FINANCIER. 
Eussion des articles. — Art. 4: amendement de M. Coudé 
Foresto au paragraphe 2° de cette article tendant 


Mum aménagement de la T. V. À. sur les spectacles cinémato- 


s et sur une série de boissons hygiéniques 
1691. — Suite de la discussion [23 novembre 1971]. 
11 : observation sur l’application de l’article 40 de la Consti- 
à un amendement de M. Talamoni (p. 2189). 


PELLERAY (M. Pau) [Orne]. 


nommé membre de la commission des affaires écono- 
» et du Plan {6 octobre 1971]. 


entions : 


ient dans la discussion du projet de loi, adopté par 
emblée nationale après déclaration d'urgence, relatif aux 
entre les caisses d'assurance maladie et les médecins 
juin 1971]. — Discussion générale (p. 835, 836). — Intervient 
la suite de la discussion du projet de loi de finances per 

2, adopté par l’Assemblée nationale [22 novembre 1971]. 
IÈRE PARTIE. — CONDITIONS GÉNÉRALES DE L'ÉQUILIBRE FINAN- 
— Discussion des articles. — Art. 2: son amendement 
t à compléter cet article par un paragraphe V ainsi rédigé : 


A: — Le quotient familial prévu à l'article 194 du code général 


est augmenté d’une demi-part pour les contribuables 

dires, veufs ou divorcés qui sont invalides au sens de 
195, 1, c, d et d bis dudit code, et qui ont au moins une 

à charge. » (p. 2149). Suite de la discussion 
embre 1971]. —— DEUXIÈME PARTIE. — MOYENS DES SERVICES 
IONS SPÉCIALES. —— AGRICULTURE. — Examen des cré- 
—"Etat C. — Tittre VI: amendement de M. Bajeux tendant 


[2 


Mtéduire les crédits de ce titre (p. 2329, 2330). 


| 


PELLETIER (M. Jacques) [Aisne]. 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte pari- 
taire chargée de ap ued un texte sur les dispositions restant 
en discussion de proposition de loi relative à la création et 
au fonctionnement des organismes privés dispensant un ensei- 
gnement à distance, ainsi qu’à la publicité et au démarchage faits 
par les établissements d'enseignement [18 juin 1971]. 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur -les dispositions restant 
en discussion du projet de loi complétant et codifiant les dispo- 
sitions relatives à la formation professionnelle permanente 
[28 juin 1971]. 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi aménageant certaines dispositions 
de la loi n° 68978 du 12 novembre 1968 d'orientation de 
l'enseignement supérieur [28 juin 1971]. 


Réélu Sénateur le 26 septembre 1971. 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles 
{6 octobre 1971]. 


Dépôts législatifs : 


Proposition de loi organique tendant à modifier l'arti- 
cle L. ©. 296 du code électoral (rattachée pour ordre au procès- 
verbal de la séance du 19 décembre 1970) [2 avril 1971] (n° 165) 


Avis, présenté au nom de la commission des affaires culturelles 
(jeunesse et sports), sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée 
nationale, après déclaration d'urgence, portant approbation du 
VI" Plan de développement économique et social {22 juin 1971] 
(n° 344). 


Avis, présenté au nom de la commission des affaires cultu- 
relles, sur le projet de loi de programme, adopté par l’Assemblée 
nationale après déclaration d'urgence, sur l’équipement sportif 
et socio-éducatif [25 juin 1971] (n° 366). 


Avis, présenté au nom de la commission des affaires cultu- 
relles (jeunesse, sports et loisirs), sur le projet de loi de 
finances pour 1972, adopté par l’Assemblée nationale [18 novem- 
bre 1971] (n° 28). 


Question orale : 


M. Jacques Pelletier rappelle à M. le ministre des affaires 
étrangères qu’au Cambodge, depuis avril et mai 1970, trois 
coopérants français et dix-sept journalistes français et étrangers 
ont été portés disparus, et qu'aucune information sur leur sort 
n’a pu être obtenue jusqu’à présent. Il lui indique qu’en l’absence 
de toute information officielle, les indications recueillies par 
un groupe de journalistes, laissent à penser que ces journalistes 
et coopérants, qui ont pour la plupart des femmes et de jeunes 
enfants, sont en vie, et prisonniers actuellement au Nord Viet- 
Nam. Il lui demande, en conséquence, quelles démarches ont 
été effectuées par les autorités françaises, et quels en ont été 
les résultats. Il lui demande également, devant l’apparente 
inefficacité des interventions entreprises jusqu’à maintenant par 
le ministère des affaires étrangères, quelles nouvelles mesures 
il compte prendre pour obtenir : 1° des informations sur l’état 
physique et les conditions de détention des disparus; 2° la 
libération rapide des personnes détenues [10 juin 1971] (n° 1141). 
— Réponse [22 juin 1971] (p. 1174, 1175). 


Questions orales avec débat : 


M. Jacques Pelletier demande à M. le ministre délégué auprès 
du Premier ministre, chargé du Plan et de l'aménagement 
du territoire, si les directives d'aménagement du bassin pari- 
sien qui ont été approuvées, le 5 août 1970, par le Gouvernement, 
sont susceptibles d'entrer en application au cours du VI Plan. 
En effet, alors que dans d'autres régions les réalisations 
semblent suivre les études, dans le bassin parisien on reste 
au stade de la définition d'objectifs et d'’orientations. Aussi, 
en Picardie et, en particulier, dans l'Aisne, l'opinion, après 
avoir découvert les déficiences de son économie et le retard 
de ses équipements, s'étonne de la lenteur avec laquelle lui 
sont proposés les remèdes et de la modicité des moyens qui lui 
sont accordés. Une telle situation est en contradiction avec 
les directives de l'aménagement des vallées de l'Oise et de 
l'Aisne visant à « établir les premiers éléments d’un axe 
économique entre Paris et le Nord de la France » [25 mai 1971] 
(n° 111). — Discussion [29 juin 1971] (p. 1478 à 1482). 





124 DEBATS DU SENAT 


M. Jacques Pelletier demande à M. le ministre des affaires 
culturelles : 1° de préciser dans quelles conditions, à quelle date 
et par quelle autorité ont été prises les décisions de fermeture 
de l'Opéra et de l'Opéra-Comique. formant _ la Réunion des 
théâtres lyriques nationaux, c’est-à-dire un établissement public 
autonome sous la seule responsabilité et la. seule gestion de 
l'administrateur général nommé par décret ; 2° de dire si la 
décision de fermeture, de licenciement du personnel, de limitation 
d'activité à d'éventuels spectacles de ballet, a été prise après 
consultation du conseil supérieur de la Réunion des théâtres 
lyriques nationaux créé par décret du 5 décembre 1964 et 
s'il estime qu’une telle décision de l'administrateur est compa- 
tible avec les règles d'exploitation prévues par l'arrêté du 
8 janvier 1941 faisant obligation à la Réunion des théâtres lyri- 
ques nationaux de présenter des spectacles d'œuvres théâtrales 
lyriques et, d'une manière générale, d'assurer le maintien des 
traditions d'art des deux scènes lyriques. nationales ; 3° d'indi- 
quer quelles mesures il entend prendre à l'égard des personnels 
artistes de danse, de chant et des chœurs qui, pendant de nom- 
breuses années, ont fait la réputation mondiale de la Réunion 
des théâtres lyriques nationaux, et qui, du fait de leur licencie- 
ment, vont se trouver sans emploi et sans: possibilité d'en 
trouver un autre. Compte tenu des conclusions du rapport de 
l'inspecteur général des finances, chargé de mission à la demande 
du Gouvernement, il lui demande d'exposer au Sénat quelle 
politique il entend poursuivre afin de maintenir le prestige et 
la réputation des deux scènes lyriques nationales [1° juin 1971] 
(n° 114). — Discussion [22 juin 1971] (p. 1175 à 1188). 


interventions : 


Intervient dans la discussion, en deuxième lecture, de la pro- 
position de loi relative à la création et au fonctionnement des 
organismes privés dispensant un enseignensænt à distance, ainsi 
qu'à la publicité et au démarchage faits par les établissements 
d'enseignement [14 juin 1971]. — Discussion des articles. — 
Art. 4 : Son amendement tendant à rédiger comme suit cet 
article « Deux représentants de l'enseignement privé à dis- 
tance siègent au conseil académique » (p. 856) ; Art. 4 bis: son 
amendement tendant à compléter cet article de manière à réser- 
ver deux sièges à l'enseignement à distance au sein du conseil 
supérieur de l'éducation nationale (ibid.) ; le retire (p. 857) ; 
Art. 5 : son amendement tendant, à la fin du premier alinéa de 
cet article, à substituer les mots : «titres ou références» aux 
mots «titres et références » (ibid.) ; Art. 7 : ses trois sous- 
amendements à l'amendement de M. Caillavet qui tend à intro- 
duire, en tête de cet article, deux alinéas relatifs aux conditions 
du contrat d'enseignement passé par l'élève avec l'établissement 
(p. 853, 859) ; son amendement tendant, au premier alinéa ancien 
de cet article, à remplacer les mots : « du prix total convenu », 
par les mots : «de la valeur du contrat» (p. 859) ; le retire 
(ibid.) ; Art. 8 : son amendement tendant à rédiger comme suit 
le premier alinéa de cet article : «+ La publicité, sous quelque 
forme que ce soit, en faveur des établissements privés d’ensei- 
gnement ne doit rien comporter de nature à induire le public 
en erreur sur le niveau des connaissances de base indispen- 
sables, la nature des études, leur durée moyenne et les emplois, 
concours ou examens auxquels elles préparent. » (p. 860, 861) ; 
Art. 9 : amendement de M. Caillavet tendant à compléter cet 
article par un quatrième alinéa ainsi rédigé : « Un décret en 
Conseil d'Etat précisera les conditions dans lesquelles s'exer- 
cera l'activité des présentateurs.» et son sous-amendement ten- 
dant, après les mats : « … Conseil d'Etat», à insérer les mots : 
« …, qui devra être publié six mois au plus tard après’ la pro- 
mulgation de la présente loi, … » (p. 864) ; Art. 14 : son amen- 
dement tendant à rédiger comme suit le premier alinéa de cet 
article « Les organismes privés d'enseignement à distance 
pourront bénéficier des conventions prévues par la législation 
sur la formation professionnelle permanente. » (ibid.) ; le retire 
(p. 865). — Intervient dans la discussion du projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, sur les fusions et regroupements de 
communes. [15 juin 1971}. — Discussion générale (p..892, 893). — 
Suite de la discussion [16 juin 1971]. — Discussion des articles. 
— Art. 1" retire son sous-amendement à l'amendement de 
M. Mignot et son amendement relatif à une réforme des finances 
locales (p. 938); Art. 2 son sous-amendement tendant, au 
deuxième alinéa du 2° du texte présenté par l'amendement de 
M. Mignot pour cet article, à remplacer les mots : « motifs de 
développement et de bonne administration», par les mots : 
« motifs de développement ou de bonne administration » (p. 938) ; 
son sous-amendement tendant à rédiger comme suit le dernier 


alinéa du texte présenté par l'amendement de M. Mignot pour : 


cet article : « La commission prend l'avis des conseillers géné. 
raux et des maires intéressés par les fusions ou regroupements 
envisagés. Elle entend, sur leur demande, les présidents des 
syndicats intercommunaux à vocation multiple et des districts 








du département, ainsi que les conseillers généraux et les 
qui le désirent.» (p. 839) ; le retire (ibid.). — Est entendy 
de la réponse de M. Yvon Bourges, secrétaire d'Etat aux aff 
étrangères, à sa question orale n° 1141 (cf. supra) [22 juin } 
(p: 1174, 1175). — Est entendu au cours du débat sur sa 
tion orale relative à la situation des théâtres lyriques Al lim 
[22 juin 1971] (p. 1177 à 1180, 1188). — Prend part, en h 6. 278 
de rapporteur pour avis de la commission des affaires | 
relles, à la discussion du projet de loi, adopté par l’Asser 
nationale, après déclaration d'urgence, portant approbation 4} PER! 
VI' Plan de développement économique et social [23 juin 197% 

— Discussion générale (p. 1268). — Suite de la discuss} Est 
(24 juin 1971]. — Discussion générale (p. 1321, 1322). — piéocto 
entendu au cours du débat sur sa question orale relative à 
nagement du bassin parisien [29 juin 1971] (p. 1478 à 1489, 1 

1482). — Intervient, en qualité de rapporteur pour avis de 4} PER! 
commission des affaires culturelles, dans la discussion dù ÿ 

iet de loi de programme, adopté par l'Assemblée nationale, ‘apràle pééh 
déclaration d'urgence, sur l'équipement sportif et socio-éc s 
[29 juin 1971]. — Discussion générale (p. 1499, 1500). — DiR'Est r 
cussion des articles. — Art. 4: son amendement tendant à gères, 
pléter cet article par un nouvel alinéa ainsi rédigé : « Les acti “Est” 
de formation des professeurs d'éducation physique et des bée cc 
mateurs sont entreprises par priorité, pour que soient H6 déc 
tées dans le domaine des sports les, normes d'encadrement 4." 
satisfaits les besoins du secteur socio-éducatif. Les équir 

destinés à la formation de ces personnels font l’objet d'un 
gramme prioritaire.» (p. 1509). — Explique son vote sur 

semble du projet de loi relatif à l'assurance des tra 

de l'agriculture contre les accidents du travail et les 
professionnelles [4 novembre 19711 (p. 1891). — Intervient 

la suite de la discussion du projet de loi de finances 

adopté par l'Assemblée nationale [22 novembre 1971]. — 

MIÈRE PARTIE. — CONDITIONS GÉNÉRALES DE L'ÉQUILIBRE FINANC 

— Discussion des articles. — Après l'article 2 bis: son « À 

ment tendant à insérer un article additionnel invitant le Ca 
vernement à présenter dans le projet de loi de finances re 
ficative pour 1971 des. dispositions instituant un régime 
d'imposition des revenus déclarés par des tiers et les moüil 
particulières à ce régime (p. 2158, 2159) ; le retire (p. 2162} 

Suite de la discussion [23 novembre 1971]. DEUXIÈME PARTIE, 
MOYENS DES SERVICES ET DISPOSITIONS SPÉCIALES. — Epuc# 
NATIONALE. — Discussion générale. — Observations sur 

larité en milieu rural, la surveillance dans les écoles, le sta 

du personnel enseignant, l'éducation physique à l’école (p.28 

2206). — Suite de la discussion [25 novembre 1971]. — 

CULTURE. — Discussion générale. — Observations sur l'of 

sation du marché de la viande dans la région parisienne eff 
ticulièrement en ce qui concerne le complexe de La Vi 

(p. 2304). — Suite de la discussion [27 novembre 1971]. — 

VICES DU PREMIER MINISTRE : DÉLÉGATION A L'AMÉNAGEMENT. 
TERRITOIRE ET A L'ACTION RÉGIONALE. — Discussion géné 
Observations sur les plans régionaux de développement et « 
pement et sur l'aménagement régional à l'échelon eur 
(p. 2401 à 2403). — Prend part, en qualité de rapporte 
pour avis de la commission des affaires culturelles, à la 4 

de la discussion [29 novembre 1971]. — SERVICES pv 

MINISTRE : JEUNESSE, SPORTS ET LOISIRS. — Discussion géné! 
Observations sur la pratique du sport à l’école et sur le + 
blème de la drogue (p. 2485, 2486). — Commission mixte miques 
taire [15 décembre 1971]. — Discussion des articles = 

Art. 2 quater: amendement de M. Jean Taittinger, : 
taire d'Etat au budget, tendant à supprimer cet PETI 
ayant trait à l'imposition du bénéfice réel de certains exploit" 
agricoles (p. 3145) ; explication de vote sur l’ensemble du Lt 
jet de loi de finances (p. 3153). 


| 


s 
LE 


PEN (M. ALBERT) [Saint-Pierre et Miquelon]. 


Est nommé membre de la commission des affaires 
miques et du Plan [6 octobre 1971]. 


interventions : 


Intervient dans la suite de la discussion du projet 
adopté par l’Assemblée nationale, après déclaration d'u 
portant approbation du VI: Plan de développement éc 
et social [25 juin 1971]. — Discussion de l’article unique 
amendement tendant à compléter le texte. du projet de lo 
la disposition suivante : « sous réserve qu'à la fin 
page 127 du rapport général », après les mots: « des 
nismes de crédit », soient ajoutés les mots suivants : « ….® 
lesquels devront, pour ce’ faire, disposer des ions 
santes par la loi de finances annuelle » (p. 1362). — Int 
dans la suite de la discussion du proiet de loi de finances 


f 





























jy, adopté par l’Assemblée nationale [6 décembre 1971]. — 


du PARTIE. -— MOYENS DES SERVICES ET DISPOS/TIONS SPÉ- 


5, — TERRITOIRES D'OUTRE-MER. — Discussion générale. — 
bervations sur les efforts demandés au Gouvernement pour 
le tourisme, protéger la petite pêche par un recul de 
limite des eaux territoriales de Saint-Pierre et Miquelon 
2186, 2787, 2788). 


3 
-PERDEREAU (M. Lucten) [Loiret]. 


à 1971} . nommé secrétaire de la commission des affaires sociales 
__ péloctobre 1971]. 


PERIDIER (M. JEAN) [Hérault]. 


| Réélu Sénateur le 26 septembre 1971. 


Est nommé vice-président de la commission des affaires étran- 
géres, de la défense et des forces armées [6 octobre 1971]. 


“Est nommé délégué titulaire représentant la France à l’assem- 
Née consultative prévue par le statut du Conseil de l’Europe 
fédécembre 1971]. 


Questions orales avec débat : 


Jean Péridiér demande à M. le ministre de l’agriculture 
Qui faire connaître les mesures qu’il compte prendre pour 
e la crise que connaît actuellement la viticulture fran- 
et l’action qu'il entend mener pour la défense de celle-ci 
le cadre de l’Europe [15 avril 1971] (n° 97). 


M Jean Péridier appelle l'attention de M. le Premier ministre 
À les conséquences politiques ét économiques qui peuvent 


le Ge de la crise que connaît actuellement le Marché commun. 
es Pui demande : 1° quelles mesures il entend prendre pour y 
e sp sur le plan économique, notamment en ce qui concerne 


é commun agricole ; 2° quelle est également l'attitude 
: Gouvernement français en ce qui concerne l'entrée de la 
- pm * dans la Communauté européenne [13 mai 1971] 
MR 106). — Discussion [9 juin 1971] (p. 778 à 786). 


Interventions : 


Ac Est entendu au cours du débat sur sa question orale ayant 
i objet la crise du marché commun et l'entrée éventuelle 

retagne dans la Communauté européenne [9 juin 
(p. 778 à 780, 785, 786). — Intervient dans la discussion 
de loi, adopté par l’Assemblée nationale, relatif à 
ion de certaines sions judiciaires [16 novembre 
— Discussion générale (p. 1992). 












} 


portes FERPERE (M. RaouL) [Lot-et-Garonnel. 


| 
"0h Devenu sénateur le 1 décembre 1971, en remplacement 
4 EL Etienne Restat, décédé. 


“Et nommé membre de la commission des affaires écono- 
Hques et du Plan [14 décembre 1971]. 


PETIT (M. Guy) [Pyrénées-Atlantiques]. 





Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari- 
lüre chargée de proposer un texte sur le projet de loi tendant 
Lrompléter les dispositions des articles 5 et 7 de la loi 
4 L 4 juillet 1901 relative au contrat d'association [28 juin 


es ét Est nommé membre titulaire de la commission mixte pari- 
‘% lire Chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
discussion du projet de loi sur les fusions et regroupements 


communes [29 juin 19711. 








Est nommé membre de la commission des lois constitu- 
mmelles, de législation, de suffrage universel du règlement 
Me dadministration générale [6 octobre 19711. 















nommé membre suppléant de la commission mixte pari- 
gée de proposer un texte sur les dispositions restant 
ussion du projet de loi sur la filiation [15 décembre 19711. 


nommé membre suppléant de la commission mixte pari- 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
cussion du projet de loi portant réforme de certaines 
Sions judiciaires et juridiques [15 décembre 1971]. 
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Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi instituant l’aide judiciaire [15 dé- 
cembre 19711. 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion de la proposition de loi relative à la création 
et à l'organisation des communes dans le territoire de la 
Polynésie française [16 décembre 19711]. 


Interventions : 


Intervient dans la discussion du projet de loi tendant à 
améliorer la formation du personnel communal et l'organisa- 
tion de sa carrière [29 avril 19711. — Discussion des articles. — 
Art. 3: observation ayant trait à la liberté de choix du maire 
dans les nominations du personnel communal (p. 257, 258). — 
Intervient dans la discussion du projet de loi, adopté par l’As- 
semblée nationale, sur les fusions et regroupements de com- 
munes [15 juin 19711. — Discussion générale (p. 912, 913). — 
Suite de la discussion [16 juin 1971]. — Discussion des articles. 
— Art. 1‘: explique son vote sur l’amendement de M. Mignot 
tendant à proposer une nouvelle rédaction pour cet article 
(création d’une commission d'élus pour coopérer avec le préfet 
du département à l'élaboration du projet de plan) (p. 933) ; 
Art. 3: explique son vote sur l’amendement de M. Lefort, 
soutenu par M. Eberhard, tendant à proposer une nouvelle 
rédaction pour cet article (conditions de réalisation de la 
fusion avec notamment recours au référendum) (p. 943). — 
Intervient dans la discussion du projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, après déclaration d'urgence, portant dis- 
positions diverses en matière d'urbanisme et d'action foncière 
[23 juin 1971]. —— Discussion des articles. — Art. 9: amende- 
ment de M. Dailly tendant à compléter in fine le texte pré- 
senté pour l'article 9 de la loi du 26 juillet 1962 par un 
alinéa concernant les délais en cas d’aliénation pour payer des 
droits de mutation (p. 1243, 1244). — Explique son vote sur 
l’article unique modifié du projet de loi, adopté par l’Assem- 
blée nationale, après déclaration d'urgence, portant modifica- 
tions du régime de l'exemption temporaire de contribution 
foncière prévue en faveur des locaux d'habitation [23 juin 1971] 
(p. 1279). — Intervient dans la suite de la discussion du projet 
de loi, adopté par l’Assemblée nationale, après déclaration 
d'urgence, portant approbation du VI' Plan de développement 
économique et social [25 juin 1971], — Discussion générale 
(p. 1354). — Intervient dans la discussion, en deuxième lecture, 
du projet de loi sur les fusions et regroupements de communes 
[29 juin 1971]. — Discussion des articles. — Art. 5 ter : expli- 
cation de vote sur l’amendement de M. Mignot tendant à 
rétablir cet article dans le texte adopté par le Sénat en pre- 
mière lecture (p. 1465). — Intervient dans la discussion du 
projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, après décla- 
ration d'urgence, relatif aux prises d'otages et aux enlèvements 
de mineurs [29 juin 1971], — Discussion des articles. — 
Art. 1”: amendement de M. Piot tendant à proposer une 
nouvelle rédaction du deuxième alinéa du texte présenté pour 
l'article 343 du code pénal, pour renforcer l'incitation à la 
restitution de l’otage (p. 1486, 1487, 1488) ; le retire (p. 1488). — 
Intervient dans la discussion du projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale, sur la filiation [9 novembre 1971]. — 
Discussion des articles. — Art. 1°’: amendement de Mme La- 
gatu, soutenu par M. Namy, tendant à faire reconnaître, par 
le texte proposé pour l’article 318 du code civil, le droit pour 
la mère de contester la paternité du mari « en justice » 
(p. 1926) ; amendement de M. Jozeau-Marigné, tendant à sup- 
primer le texte proposé pour l’article 3423 du code civil 
(faculté laissée au juge de mettre une part des subsides à 
la charge de chacune des personnes, autre que le défendeur, 
qui auraient eu des relations avec la mère) (p. 1940, 1941); 
explication de vote sur l’ensemble du projet de loi (p. 1951). —- 
Intervient dans la suite de la discussion du projet de loi, 
adopté par l’Assemblée nationale, relatif à l'unification de 
certaines professions judiciaires [17 novembre 1971]. —— Dis- 
cussion des articles. — Art. 10: explique son vote sur l’amen- 
dement de MM. Le Bellegou et Piot tendant, au deuxième alinéa 
du paragraphe I de cet article, à supprimer La troisième phrase 
ainsi conçue : « Les anciens avoués et les anciens agréés pour- 
ront faire suivre leur titre d'avocat de celui d’ancien avoué 
ou d’ancien agréé au tribunal de commerce. » (p. 2010) ; 
Art. 14: amendements de M. Pleven, ministre de la justice, de 
M. Geoffroy et de M. Caillavet tendant tous les trois à complé- 
ter cet article par des dispositions relatives-aux activités compa- 
tibles avec la profession d'avocat (p. 2020) ; Art. 50: son 
amendement, au paragraphe IV du texte présenté par l’amen- 
dement de M. Pleven, ministre de la justice, tendant à proposer 
une nouvelle rédaction de l’article et visant la catégorie des 
sous-principaux clercs d’avoué réunissant certaines conditions 
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(p. 2051, 2052) ; Art. 68: son sous-amendement, à l'amendement 
de MM. Le Bellegou et Piot rétablissant cet article (énumération 
des règles auxquelles doivent se conformer les personnes mora- 
les, autres que les sociétés civiles professionnelles, pour 
exercer la profession) tendant à compléter in fine ledit amen- 
dement par un alinéa destiné à apporter une dérogation à la 
loi du 24 juillet 1966 sur les sociétés commerciales (p. 2066) ; 
Art. 68 bis nouveau : son amendement, tendant après l’art. 68, 
à insérer cet article ainsi rédigé: « Si un nouveau type de 
sociétés civiles professionnelles soumises, ainsi que leurs asso- 
ciés, aux règles d'imposition applicables en matière de sociétés 
régies par la loi du 24 juillet 1966, n'est pas intervenu avant 
le 1°" janvier 1977, les sociétés de conseils juridiques pourront 
se constituer dans les conditions prévues à l’article 68. » (ibid) ; 
explication de vote sur l’ensemble du projet de loi (p. 2073). — 
Intervient dans la discussion du projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, instituant l'aide judiciaire [18 novem- 
bre 1971]. — Discussion générale (p. 2085). Discussion des 
articles. — Art. 7: amendement de M. Marcel Martin, soutenu 
par M. Armengaud, tendant à rédiger comme suit. la fin du 
dernier alinéa de cet article: «… charges de famille, égales 
à 10 p. 100 des chiffres précités par enfant à charge, dans la 
limite du double desdits chiffres.» (p. 2091); Art. 7 bis: 
amendements de M. de Montigny et de M. Pleven, ministre de 
la justice, tendant tous les deux à une nouvelle rédaction de 
cet article qui stipule que l'aide judiciaire est accordée aussi 
bien au demandeur qu'au défenseur (p. 2093); Art. 21-7: 
observations sur la teneur de cet article ayant trait à l'in- 
demnité forfaitaire que percevra l’auxiliaire de justice prêtant 
son concours au bénéficiaire de l’aide judiciaire (p. 2098, 2099) ; 
Art. 25-A : amendement de M. de Montigny tendant à compléter 
le deuxième alinéa de cet article par une disposition permettant 
aux bénéficiaires de l'aide judiciaire d’être assistés par les 
auxiliaires de justice qu'ils auront choisis (p. 2103). — Intervient 
dans la suite de la discussion du projet de loi de finances 
pour 1972, adopté par l'Assemblée nationale [30 novembre 
1971]. — DEUXIÈME PARTIE. — MOYENS DES SERVICES ET DISPOSI- 
TIONS SPÉCIALES. — INTÉRIEUR ET RAPATRIÉS. — Discussion géné- 
rale. — Observations sur le budget des collectivités locales 
(T. V. A. et emprunts) et sur le problème de la déconcentration 
(p. 2507, 2508). — Examens des crédits. — Après l’art. 56: 
explique son vote sur l'amendement . de M. Bousch 
tendant à insérer un article additionnel relatif à une 
répartition nouvelle des patentes perçues sur certaines ins- 
tallations industrielles nouvelles (p. 2521). — Intervient dans 
la discussion, en deuxième lecture, du projet de loi sur la 
filiation [15 décembre 1971]. Discussion des articles. — 
Art. 1°" : amendement de M. Jozeau-Marigné tendant à supprimer 
le texte présenté pour l’article 342-3 du code civil qui traite 
de la « pluripaternité » (p. 3099). — Intervient dans la discussion 
du projet de loi organique, adopté par l’Assemblée nationale, 
modifiant certaines dispositions du titre Il de l'ordonnance 
n°58-998 du 24 octobre 1958 portant loi organique relative aux 
conditions d'élégibilité et aux incompatibilités parlementaires 
[16 décembre 1971]. — Discussion des articles. -— Art 4: 
explique son vote sur l'amendement de M. Dailly tendant 
à proposer une nouvelle rédaction pour cet article qui interdit 
aux parlementaires toute fonction de direction dans une entre- 
prise ou une société ayant un objet économique, sauf autori 
sation du Conseil constitutionnel (p. 3199, 3200). 


PIALES (M. PauL) [Cantal]. 


N'était pas candidat aux élections sénatoriales du 


26 septembre 1971. 


PIC (M. MAURICE) [Drôme]. 


Elu Sénateur le 26 septembre 1971. 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères, 
de la défense et des forces armées [6 octobre 1971]. 


PICARD (M. ANDRÉ) [Côte-d'Or]. 


Réélu Sénateur le 26 septembre 1971. 


Est nommé membre de la commission des affaires économiques 
et-du Plan ([6-octobre 1971]. 


Est nommé membre de la commission plénière de contrôle 
du conseil d'administration de la Caisse nationale de Crédit 
agricole [21 octobre 1971]. 


DEBATS DU SENAT 










PINSARD (M. Juzes) [Saône-et-Loire]. 













Est nommé membre de la commission des affaires économiqueÿ® tender 
et du Plan [6 octobre 1971]. nouvel 
entrep 
À de 10 

PINTAT (M. JEAN-FRANÇOIS) [Gironde]. 
0! 
Elu Sénateur le 26 septembre 1971. Dé 
Est nommé membre de la commission des affaires éconcmiques& "*° e 
et du Plan [6 octobre 1971]. on 
Dépôt législatif : y 
Avis, présenté au nom de la commission des affaires écons dispos 
miques et du Plan (ports maritimes), sur le projet de loi de get 
finances pour 1972, adopté par l’Assemblée nationde} 2 x 
[18 novembre 1971] (n° 29). veliqu 
Interventions : Grése 
Prend part, en quaiité de rapporteur pour avis de la commis. au bér 
sions des affaires économiques et du Plan (ports maritimes), 44 P9rist 
la suite de la discussion du projet de loi de finances pour cheny 
adopté par l’Assemblée nationale [24 novembre 1971]. — article 
DEUXIÈME PARTIE. — MOYENS DES SERVICES ET DISPOSITIONS MP 
SPÉCIALES. — EQUIPEMENT ET LOGEMENT. — EQUIPEMENT. — Diseus & © une 
sion générale. — Observations sur l'équipement des grands ports ficiaire 
destinés à recevoir les pétroliers de fort tonnage et en prévision® der 
de la concurrence du Marché commun, sur le conflit des dockers@ graphe 
(p. 2251, 2252). — Prend part, en qualité de rapporteur pot duc! 
avis de la commission des affaires économiques et dpi Purse 
Plan, en remplacement de M. Yvon, à la suite de HR ®&tr 
discussion [26 novembre 1971]. — TRANSPORTS: MARINE Ma Téulte 
CHANDE. — Discussion générale. — Observations sur le pré (nouve 


blème des constructions navales, les problèmes de La flotte "mm 
de. commerce, des pêches maritimes et de l'établissement 
national des invalides de la marine (p. 2375, 2376) — 
Suite de la discussion [7 décembre 1971], — 
PUBLIQUE ET TRAVAIL. — I. — SECTION COMMUNE. — II. — 
PUBLIQUE ET SÉCURITÉ SOCIALE. — Discussion générale. — Observæ 
tions sur les centres hospitaliers régionaux, sur l’aide aux 
sonnes âgées, sur l'industrie pharmaceutique, sur une poli 
de la sécurité routière (p. 2830, 2831). 


TÉtoets 


LÉ 
& 
1 


Prend 

faires 

PINTON (M. AUGUSTE) [Rhône]. lecture 
Est nommé membre suppléant de la commission mixte Pa Æ versen 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions resta} "dsnne 
en discussion du projet de loi relatif aux habitations SR tussior 
modéré modifiant le code de l'urbanisme et de l'habitat "ppri 
(22 juin 1971]. À és du 
Est nommé membre de la commission des affaires économ "Propos 
ques et du Plan [6 octobre 1971]. Paragr 


CE 


Dépêts législatifs : 


à fous-a 
Rapport, fait au nom de la commission des affaires écon@h propos 
miques et du Plan, sur le projet de loi, adopté par l’Asse dans 
nationale, relatif à l'institution d'un versement à la charge 8 lAsser 
certains employeurs dans la région parisienne [3 juin du 30 
(n° 280). _f lctai 
Rapport, fait au nom de la commission des affaires éco loyer 
miques et du Plan, sur le projet de loi, adopté avec modificat srtisar 
par l’Assemblée nationale en deuxième lecture, relatif à l De 
Jettissement de certains employeurs de Paris et des départements du 
limitrophes à un versement destiné aux transports en commu déc 
de la région parisienne (24 juin 1971] (n° 363). mail 
la disc 





Interventions : 


_— 
ri 


Intervient dans la discussion du projet de loi, adopté pæ 
l'Assemblée nationale, modifiant la loi n° 59-1557 du 31% 
cembre 1959 sur le rapports entre l'Etat et les établi 
d'enseignement privés [19 mai 1971]. -— Discussion gét 2* 
(p. 485, 486). — Prend part, en qualité de rapporteur de 
commission des affaires économiques et du Plan, à la discussio 
du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
l'institution d'un versement à la charge de certains e 
dans la région parisienne [8 juin 1971]. — Discussion gé 
(p. 725, 726). — Discussion des articles. — Art. 1" : amend 
de M. Boucheny tendant à assujettir au versement de la tt 
toutes les entreprises de la région parisienne (p. 740) ; 
dement de M. Pierre-Christian Taittinger tendant, 
premier alinéa de cet article, à insérer un nouvel alinéa 
à dispenser du versement les personnes morales à but non 
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tif ayant une activité de caractère social (p. 740) ; amendement 
de M. Javelly, complété par le sous-amendement de M. Suran, 
tendant, après le premier alinéa de cet article, à insérer un 
nouvel alinéa visant à assujettir au versement de la taxe les 
entreprises installées dans les agglomérations urbaines de plus 
de 100.000 habitants, si celles-ci le désirent (p. 741, 744) ; son 
amendement tendant à supprimer l'alinéa 2 de cet article et, 
en conséquence, à supprimer le chiffre 1 en tête de l'alinéa 
premier (p. 742) ; Art. 2 : amendement de M. Boucheny proposant 
mme nouvelle rédaction de cet article (variation du taux de la 
faxe en fonction de l’importance de l’entreprise) (ibid.) ; Art. ad- 
ditionnel 2 bis (nouveau) : son amendement tendant à reprendre 
sous forme d’un article additionnel les dispositions de l'alinéa 2 
de l'article premier susvisé ainsi rédigées : « Sous réserve des 
dispositions du paragraphe 2 de l’article 3, le versement est 
affecté en priorité à la compensation des réductions de tarifs 
que les entreprises de transport en commun de la région pari- 
sienne consentent aux salariés, usagers de ces transports. Le 
reliquat est affecté au budget d'équipement desdites entreprises », 
et complétées par le Gouvernement, à la fin de la première 
phrase, par les mots : « à condition qu’elles soient admises 
au bénéfice de cette compensation par le syndicat des transports 
parisiens. » (p. 742, 743) ; Art. 3 : amendement de M. Bou- 
197% cheny tendant à rédiger ainsi le début de l'alinéa 1 de cet 
] article : « En attendant la création d’un office régional des 
srrions À tensports… » (p. 743) ; amendement de M. Boucheny tendant 
i une nouvelle rédaction du paragraphe 2 de cet article (béné- 

ficiaire du produit du versement) (ibid.) ; son amendement 
tendant à rédiger comme suit le troisième alinéa du para- 
graphe 2 de cet article : « Ledit syndicat répartit le solde, sous 
déduction d'une retenue pour frais de recouvrement et de rem- 
boursement fixée par arrêté interministériel entre les entreprises 
de transport public intéressées au prorata des pertes de recettes 
téultant des réductions de tarifs mentionnées à l’article 2 bis 
ftouveau). » (p. 744); son amendement tendant à rédiger 
comme suit l'intitulé du projet de loi : « Projet de loi relatif 
à l'assuijettissement de certains employeurs de Paris et des 
départements limitrophes à un versement destiné aux transports 
M commun de la région parisienne. » (p. 745). — Intervient dans 
h discussion, en deuxième lecture, du projet de loi sur les 
fusions et regroupements de communes [29 juin 1971]. — Dis- 
cssion des articles. — Art. 5 ter : explication de vote sur 
lamendement de M. Mignot tendant à rétablir cet article dans 
lterte adopté par le Sénat en première lecture (p. 1467). — 
Prend part, en qualité de rapporteur de la commission des af- 
faires économiques et du Plan, à la discussion, en deuxième 
kcture, du projet de loi relatif à l’assujettissement de certains 
tmployeurs de Paris et des départements limitrophes à un 
versement destiné aux transports en commun de la région pari- 
sienne [29 juin 1971]. — Discussion générale (p. 1482). — Dis- 
tasion des articles. — Art. 1” : son amendement tendant à 
mpprimer Le deuxième alinéa de cet article (organismes exemp- 
tés du versement) (p. 1483) ; Art. 3 : son amendement tendant à 
proposer de nouvelles dispositions pour le deuxième alinéa du 
Paragraphe 2 de cet article (organismes et catégories d’em- 
urs qui seront les bénéficiaires du remboursement de 
versements par le syndicat des transports parisiens) et 
musamendement de M. Chamant, ministre des transports, 
proposant une modification de forme (ibid). Intervient 
fans la discussion de la proposition de loi, adoptée par 
lssemblée nationale, tendant à modifier le décret n° 53-960 
& 30 septembre 1953 réglant les rapports entre bailleurs et 
res en ce qui concerne Île renouvellement des baux à 
loyer d'immeubles ou de locaux à usage commercial, industriel ou 
antisanal [29 juin 1971]. — Discussion des articles. — Art. 4 : 
mmendement de M. Mailhe tendant à rédiger comme suit le 
début du deurième alinéa du texte présenté pour l'article 34-3 
du décret du 30 septembre 1953 : « Ce dernier peut en outre 
En compensation demander, au moment de la transforihation, la 
Modification du prix. » (p. 1491). — Intervient dans la suite de 
l discussion du projet de loi de finances pour 1972, adopté 
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Par l’Assemblée nationale [22 novembre 1971]. — PREMIÈRE 
E — CONDITIONS GÉNÉRALES DE L'ÉQUILIBRE FINANCIER. 
» Discussion des articles. — Après l’art. 2 bis explique 


“on vote sur les amendements de M. Coudé du Foresto, 
fe M. Pelletier, de M. Bardol et de M. Armengaud tendant tous. 


de loi de finances rectificative pour 1971 des dispositions insti- 
tuant un régime spécial d'imposition des revenus déclarés par 
des tiers (p. 2162). 











PIOT (M. JacQuEs) [Yonne]. 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari- 
L gée de proposer un texte sur les dispositions restant 

ta discussion du projet de loi relatif à diverses opérations de 

struction [23 juin 1971]. 

TABLE SÉénaT. — 9, 


quatre à inviter le Gouvernement à présenter dans le projet” 


TABLE NOMINATIVE 








Est nommé Secrétaire du Sénat [5 octobre 1971]. 


Est nommé vice-président de la commission des lois constitu- 
tionnelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale [6 octobre 1971]. 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en dis- 
cussion du projet de loi sur la filiation [15 décembre 1971]. 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en dis- 
cussion du projet de loi portant réforme de certaines profes- 
sions judiciaires et juridiques [15 décembre 1971]. 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en dis- 
cussion du projet de loi instituant l’aide judiciaire [15 décem- 
bre 1971]. 

Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en dis- 
cussion de la proposition de loi relative à la création et à l’orga- 
nisation des communes dans le territoire de la Polynésie fran- 
Çaise [16 décembre 1971]. 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en dis- 
cussion du projet de loi relatif à la prévention et à la répres- 
sion des infractions en matière de chèques [18 décembre 1971]. 


Dépôts législatifs : 


Rapport d'information, fait au nom de la commission des lois 
constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, du règle- 
ment et d'administration générale, à la suite de la mission effec- 
tuée du 23 janvier au 9 février 1970 par une délégation de ja 
commission chargée d’étudier les conditions d'application de la 
réforme foncière dans les départements de la Guadeloupe et 
de la Martinique [6 mai 1971] (n° 219). 

Rapport, fait au nom de la commission des lois constitution- 
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale sur la proposition de loi organique 
de M. Marcel Molle tendant à compléter l’article 21 de la loi 
organique n° 70-642 du 17 juillet 1970 relative au statut des 
magistrats [18 juin 1971] (n° 334). 


Rapport, fait au nom de la commission des lois constitution- 
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale, sur le projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale après déclaration d'urgence, relatif aux 
prises d’otages et aux enlèvements de mineurs [25 juin 1971] 
(n° 368). 


Rapport, fait au nom de la commission des lois constitution- 
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale, sur la proposition de loi organique, 
modifiée par l’Assemblée nationale, tendant à compléter l’arti- 
cle 21 de la loi organique n° 70-642 du 17 juillet 1970 relative 
au statut des magistrats [30 juin 1971] (n° 402). 


Rapport, fait au nom de la commission des lois constitution- 
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale, sur la proposition de loi, adoptée par 
l’Assemblée nationale, relative à la création et à l’organisation 
des communes dans le territoire de la Polynésie française 
[19 octobre 1971] (n° 8). 


Rapport, fait au nom de la commission des lois constitution- 
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale, sur le projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale, relatif à l’unification de certaines profes- 
sions judiciaires [9 novembre 1971] (n° 23). 


Rapport, fait au nom de la commission des lois constitution- 
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale, sur le projet de loi, adopté avec modi- 
fications par l’Assemblée nationale en deuxième lecture, portant 
réforme de certaines professions judiciaires et juridiques 
[14 décembre 1971] (n° 95). 


Rapport, fait au nom de la commission des lois constitution- 
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale, sur la proposition de loi, adoptée avec 
modifications par l’Assemblée nationale en deuxième lecture, 
relative à la création et à l’organisation des communes dans le 
territoire de la Polynésie française [14 décembre 1971] (n° 96). 


Rapport, fait au nom de la commission mixte paritaire chargée 
de proposer un texte sur les dispositions restant en discussion 
de la proposition de loi relative à la création et à l’organisation 
des communes dans le territoire de la Polynésie française 
[18 décembre 1971] (n° 130). 
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Rapport, fait au nom de la commission mixte paritaire sur les 
dispositions restant en discussion du projet de loi portant réforme 
de certaines professions judiciaires et juridiques {18 décem- 
bre 1971} (n° 134). 

Rapport, fait au nom de la commission mixte paritaire chargée 
de proposer un texte sur les dispositions restant en discussion 
du projet de loi portant réforme de certaines professions judi- 
ciaires et juridiques [18 décembre 1971} (n° 131). 


interventions : 


Prend part, en qualité de rapporteur de la commission des 
lois, à la discussion de la proposition de loi de 
M. Marcel Molle tendant à compléter l'article 21 de ta loi orga- 
nique n° 70-642 du 17 juillet 1970 relative au statut des magis- 
trats [19 juin 1971]. — Discussion générale (p. 1094, 1095). 
— Prend part, en remplacement de M. Pierre Carous, rapporteur 
de la commission des lois, à la discussion du projet de loi, 
adopté par l’Assemblée nationale, relatif au territoire des terres 
australes et antarctiques françaises | 19 juin 1971]. — Discussion 
générale (p. 1098). — Discussion des articles. — Art. 1°" : soutient 
l'amendement rédactionnel de M. Carous tendant à rédiger 
comme suit le début de cet article : « Les dispositions législatives 
du code pénal, du code de procédure pénale et celles relatives 
à l’état civil en vigueur dans la métropole... » (p. 1099) ; Art. 4: 
soutient l'amendement rédactionnel de M. Carous tendant, au 
quatrième alinéa de cet article, à remplacer les mots : « le rece 
voir », par les mots: « la recevoir » (ibid.) : soutient l’amen 
dement de M. Carous tendant à rédiger comme suit les deux 
derniers alinéas de ce même article: « Le mandat d'amener 
permet au chef de district, ou à celui qui en assume les fonctions, 
de placer, dans la mesure où les circonstances l’exigent, l'inculpé 
en détention jusqu'à son embarquement. Le délai nécessaire à 
la conduite de l’inculpé devant le juge d'instruction compétent 
et, éventuellement, celui pendant lequel il a été détenu avant 
son embarquement, sont imputés sur la durée de la peine. » 
(ibid.). — Intervient dans la discussion du projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale, après déclaration d'urgence, relatif 
à diverses opérations de construction [22 juin 1971]. —— Discus- 
sion des articles. — Art. 5: son amendement tendant à suppri- 
mer les mots: « … l'élaboration et. » (p. 1192) ; Art. 6: son 
amendement tendant à rédiger comme suit la fin de cet article : 
« … et si le financement de la construction des lots non souscrits 
est garanti dans les conditions fixées par décret en Conseil 
d'Etat. » (p. 1192, 1193) ; Art. 30 quater (nouveau) : son amen- 
dement tendant, après l’article 30 ter, d'insérer cet article addi- 
tionnel ainsi conçu : « Le contrat de promotion immobilière est 
réputé emporter restriction au droit de disposer au sens et pour 
l'application de l'article 28-2° du décret n° 55-22 du 4 janvier 1955 
portant réforme de la publicité foncière. » (p. 1207). — Son 
refus de s'associer à la question préalable opposée par M. Mar 
cilhacy à là discussion des articles du projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, après déclaration d'urgence, tendant à 
compléter les dispositions des articles 5 et 7 de la loi du 
1°" juillet 1901 relative au contrat d'association [28 juin 1971] 
(p. 1434). — Prend part, en qualité de rapporteur de la commis- 
sion des lois, à la discussion du préjet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, après déclaration d'urgence, relatif aux 
prises d'olages et aux en de mineurs [29 juin 1971). 
— Discussion générale (p. 1483, 1484). - Discussion des articles. 
— Art. 1°": son amendement tendant, au premier alinéa du texte 
présenté pour l'article 343 du code pénal, 1° à supprimer le 
mot « commission »; 2° d'ajouter la formule générale: « soit 
pour commettre toute autre action illicite » (p. 1486) ; le retire 
(ibid.) ; son amendement tendant à rédiger comme suit le 
deuxième alinéa du texte présenté pour l'article 343 du code 
pénal : « Toutefois, la peine sera celle de la réclusion criminelle 
de cinq à dix ans si la personne arrêtée, détenue ou séquestrée 
comme otage dans les termes définis à l'alinéa précédent, est 
libérée volontairement avant le troisième jour accompli depuis 
celui de l'arrestation, détention ou séquestration, sans que le 
but poursuivi par les auteurs ait été atteint. » (ibid). —— Prend 
part, en qualité de rapporteur de la commission des lois rempla- 
çant M. Poudonson, à la discussion, en deuxième lecture, du 
projet de loi relatif à la prescription en matière salariale 
(30 juin 1971}. — Discussion générale (p. 1548). — Prend part, 
en qualité de rapporteur de la commission des lois, à la diseus- 
sion, en deuxième lecture, de la proposition de loi 
tendant à compléter l'article 2} de la loi organique n° 70-642 du 
17 juillet 1970 relative au statut des magistrats [30 juin 1971]. 
— Discussion générale (p. 1549). — Prend part, en qualité de 
rapporteur de la commission des lois, à la discussion de la 
proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, relative 
à la création et à l'organisation des communes dans le territoire 
de la Polynésie française [21 octobre 1971]. — Discussion géné- 
rale (p. 1778, 1779). — Discussion des articles. — Art. 1°: son 











DEBATS DU SENAT 


formément aux dispositions de 

compte de l'évolution écono: 
mique et démographique des districts de ce territoire. >» 
(p. 1783): ‘Art. 2: son umendement tendant à 
comme suit cet article: « Les modalités de mise en 
de ce régime communal, les limites territoriales et les chefs-lieux 
des communes sont déterminés par des décrets en Conseil 
d'Etat, après consultation de l'Assemblée territoriale (p. 1784) ;: 
Art. 6: son amendement tendant à rédiger comme suit le 
deurtième alinéa de cet article: « Toutefois, le territoire ne 
pourra pas être privé des parties du domaine lui appartenant 
que l'assemblée territorialz aura réservées à des équipements 
intéressant l'ensemble du territoire ou les îles concernées. » 
(p. 1787) ; Art. 7: son amendement d'harmonisation r cet 
article ainsi rédigé: « Le budget communal est dressé en setc- 
tion de fonctionnement et section d'investissement, tant en 
recettes qu'en dépenses. » (ibid.) ; Art. 8: son autre amende- 
ment d'harmonisation (cf. art. 7 supra) (ibid.) ; Art. 9: son 
autre amendement d'harmonisation (cf. supra) (ïbid.) : son 
amendement de forme tendant à remplacer le dernier alinéa 
de cet article par un paragraphe 8° ainsi conçu : «8° De 
l'excédent éventuel de la section de fonctionnement. » (p. 1788) : 
Art. 10 : son amendement tendant à remplacer les deux premiers 
alinéas de cet article par des dispositions prévoyant la parti- 
cipation de l'Etat à l'alimentation du fonds intercommunal de 
péréquation (p. 1788, 1789) : le retire (p. 1789) ; son amende- 
ment téndant, dans le dernier alinéa de cet article, à supprimer 
le membre de phrase suivant : « Ainsi que les conditions dans 
lesquelles les ressources seront réparties entre la section ordi- 


naire et la section extraordinaire du budget communal. » (ibid.) + * 


Art. 11 son amendement rédactionnel pour cet article 
ainsi conçu: « La création, l’organisation et le fonctionnement 
des syndicats de communes sont soumis aux dispositions des 
articles 141 à 151 du code de l'administration communale. Le 
gouverneur est substitué au préfet pour l'application de ces 
dispositions. » (ibid); Art. 15: son amendement d’harmont 
sation pour cet article ainsi rédigé : « Le conseil municipal se 
réunit conformément aux dispositions des articles 22 et 23 du 
code de DES communale. Le gouverneur est substitué 
au préfet et sous-préfet pour l'application de l’article 2% 
précité. » (p. 1790) ; Art. 16: son amendement tendant à pro 
poser une nouvelle rédaction de cet article qui a trait au fonc: 
tionnement des conseils municipaux compte tenu des difficultés 


d'ordre géographique (ibid.) ; Art. 17: son amendement tendant, "" 


rédiger ! 
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dans le deuxième alinéa de cet article, à remplacer le mot: " 


« sessions » par le mot: « réunions » (ibid.) : Art. 19: amer: 


dement de M. Namy tendant à remplacer le mot: « consult&” 


tion » par les mots: « avis conforme » (p. 1791); Art. 21: 
son amendement tendant à remplacer les deux alinéas de cet 


article par les dispositions suivantes : « Lorsqu'il y a lieu de - 


consulter l'assemblée territoriale, ou sa commission 
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l'avis est réputé avoir été donné s'il n’est pas intervenu dans à 


les deux mois suivant la demande formulée par le gouverneur. $ 


(ibid.) ; Art. 24: son amendement d'harmonisation tendant, 
dans le deurième alinéa de cet article, à supprimer les mots. 
« premier alinéa » (p. 1792) ; son amendement tendant, dans 


troisième alinéa du même article, à remplacer les mots” 


« 41 à 45, 74 (dernière phrase), 76 et 86 de la loi municipale 
modifiée du 5 avril 1884; » par les mots : « 41 à 47, 74 (der 
nière phrâse), 76, 86 et 169 à 179 de la loi municipale modifi 

du 5 avril 1884; » (ibid.) ; Art. 25: som am tendar 


ce 


+ 


#4 
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£ 


à rédiger comme suit cet article : « Les premiers conseils muni "" 


cipaux des communes créées en application de la présenté loi 


seront élus à des dates fixées par des décrets en conseil des b-. 


ministres. + (ibid.). — Prend part, en qualité de rapporteuf. 


de la commission des lois, à la suite de la discussion du 
de loi, adopté par l’Assemblée nationale, relatif à luni 
de certaines professions judiciaires [17 novembre 1971]. 
Discussion des articles. — Ses observations sur le chapitre 
«< Indemnisation » (p. 2083): Art. 33 bis: amendement 


v: 
de 
M. Caillavet tendant à compléter cet article par un nouvel 
alinéa concernant l'indemnisation des anciens avoués ayant cinq 
années Où moins d'exercice et ceux rapatriés de la France. 


d'ogtre-mer (p. 2084) ; Art. 36: son amendement de formé 
tendant à supprimer dans le deuxième alinéa de l'article 
mot : ‘€ d'office » (p. 2035) ; amendement de M. Jean-M 
Girault tendant, à la fin du deuxième alinéa de cet article. 
remplacer les mots: « à partir de la même date. 5, par les 
mots : « … de la déclaration de renonciation. » (p. 2035) ; auteur 


d'un amendement tendant à compléter le deuxième dlinéa de" 
cet article, se rallie à celui de M. Garet tendant à compléter « 


également le deuxième alinéa par une disposition prévoyant 
que l'indemnité sera versée intégralément dans l'année de mise 
en vigueur de la présente loi si le renonçant est âgé de plus 
de soixante-cinq ans (p. 2035, 2036): sous-amendenient dé 
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Pleven, ministre de la justice, tendant à remplacer l’âge 

à. soixunte-cinq ans .» par l'âge: de « soira c:ans > 

2036); auteur d'un. amendement: au dernier alinéa. de 
article, se rallie à celui de M. Pleven, mimistre de 

» tendant: à en modifier la rédaction. et 

Pda limitation du champ: d'activités des: anciens 

nés devenus avocats (p. 2037) ; Art. 37 : amendement tendant, 

f deurième alinéa de cet article, à. remplacer les mots: 

da annuités », par les mots: «trois annuités» et amende- 

de M Caillavet tendant à remplacer les mots: « cinq annut- 

5, par les mots: « deux annuités » (p. 2037, 2088) ; son amen- 

ent tendant à rédiger comme suit le troisième akinée du 

articlé: «— le solde sera.payé. par annuités égales au 

des trois années suivantes, ce solde. portant. intérêt : au 

de.5 p: 100 (p. 2039) ; son amendement tendant à supprimer 

Euntrième alinéa dé cet article.(cf. amendement précédent) 

2040): amendement de M. Monichon tendant, après le qua 

alinéa, à insérer un nouvel alinéa concernant l'indemnisa- 

des vieux avoués (ibid.) ; son amendement de coordination 

inqui alinéa (ibid.) ; son amendement rédactionnel au 

alinéa (ibid.) le retire (ibid.) ; son amendement tendant, 

s.la première phrase du cinquième alinéa du même article, 

insérer la phrase suivante : « Les avoués devenus avocats qui 

emeront d'exercer cette profession avant l'expiration de ce 

épercevront le solde de l'indemnité dans la quatrième année 

Uhunt-l'entrée en vigueur de la. présente lai.» (ibid.) ; son 

" de t tendant, dans le sixième alinéa ,du même article, 

les mots: «après. l'expiration d'un délai de 

ans à compter de l’entrée,eu vigueur de la présente loi » 

: M1); son amendement d'harmonisation au septième alinéa 

M l'article. ibid.) ; son amendement tendant à supprimer le 

fer alinéa du même article relatif aux sommes perçues -par 

pat ancien avoué au titre d'une présentation de successeur 

MA1): Art. 38 : son amendement tendant à supprimer cet arti- 


E. 
& 


{possibilité de perception par les avoués devenus avocats d’une, 


té forfaitaire égale à 75 % de la valeur du droit de présen- 

(ibid.) ; Art. 38 bis nouveau : son amendement tendant, 

l'article 38, à insérer cet article additionnel relatif. aux 

ités dues aux sociétés civiles professionnelles . titulaires 

offices d'avoué (p. 2041, 2042) ;. Art. 40: son amendement 

à supprimer le deuxième alinéa de cet article et amende: 

de M. Pleven, ministre de la justice, proposant une nouvelle 

drtion. des deur premières phrases de ce même alinéa. qui 

foi la récupération par le fonds d'organisation de la nouvelle 

sion de la. moitié.des sommes versées au titre des indem- 

Mi de licenciement (p. 2042) ; son amendement tendant, à la 
“HN u dernier alinéa de cet article, à supprimer les mots: 
feu cas Ze licenciement préalable» (ibid.) ; Art. 50; son 
endement au paragraphe Ill du texte de l'amendement, de 
ministre dé la justice, tendant à proposer une, nou- 
rédaction de éet article et visant à comprendre les notaires 
iles catégories pouvant bénéficier des dispositions. de, la 
te. loi (p. 2050) ; . Titre IIL: son amendement tendant. à 
N ce titré ayant trait à la « réglementation de l'usage du 
de conseil juridique » (p. 2059, 2060) ; Art. 54: son amen- 
ME tendant à rétablir cet article dans la rédaction suivante : 
personnes qui n'appartiennent pas à une profession judi- 
où juridique réglementée peuvent, à titre professionnel, 
m des consultations ou rédiger des actes pour autrui en 
le juridique, à condition d'en faire déclaration préalable- 
Ha l'exercice de cette activité et de satisfaire aux conditions 
ité exigées des avocats. Les dirigeants de droit ou de 

me personne morale au nom de laquelle ils exercent. à 
professionnel les activités visées ci-dessus sont tenus aux 
conditions: >» (p. 2060) ; sous-amendement de M, Cuilluvet 

t à rédiger comme suit le début des textes ci-dessus : 
l'exclusion des conseillers fiscaux membres de l'association 
tonseiüls fiscaux de France, les personnes... » (p. 2061) ; sous- 
de M. Armengaud tendant, au début du premier 

du terte ci-dessus, après les mots: « profession judiciaire 
idi réglementés », à insérer les mots: «dans. son 
où pour l'usage du titre » (ibid.) ; sous-amendement de 
tendant, au premier alinéa du texte ci-dessus, après 
HMS: «à titre professionnel s, à ajouter les mots : “et 
» (p: 2062): sous-amendement de M. Numy tendant à 
le texte ci-dessus par deux alinéas ayant pour but 

des garanties aux organisations syndicales appelées 
mellèment à donner des consultations juridiques (ibid) ; 
54 bis nouveau : son amendement tendant, après l’article 54, 
un article additionnel ainsi rédigé: «La déclaration 
Dar-les étrangers qui ne sont pas ressortissants des Etats 

Is des communautés européennes ou d'un Etat qui accorde 
restriction aux Français la faculté d'exercer l’activité profes- 

de qu'ils se proposent eux-mêmes d'exercer en France ne 
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avoir pour objet principal que l'application des droits 
et du droit international. » (ibid.) ; Avant l'article 55 : 
amendement de forme (p. 2063) ; Art. 55: son amendement 


ÉRaIRAS 





tendant à rétablir cet article qui soumet la fonction de conseil 
juridi à des conditions supplémentaires (ibid); sous-amen- 
dement de M.' Caïillavet à l'amendement susvisé tendant .à le 
compléter par un alinéa 3° ainsi rédigé; «3° Avoir exercé ces 
activités antérieurement au 1” janvier 1971,» (ibid.) ; Art, 57 : 
son amendement téndant à rétablir cet article dans la rédaction 
suivante : « La profession de conseil juridique est incompatible 
avec toutes activités de nature à porter atteinte au caractère 
libéral, de cette profession et à l'indépendance de. celui qui 
l’éxerce. Il est, en particulier, interdit à un conseil juridique 
de faire des actes de commerce. » (p. 2064) ; Art. 58 : son amende- 
ment tendant à rétablir cet article qui stipule que la demande 
d'établissement du conseil juridiqué est adressée au Procureur 
de la République (ibid.) ; Avant l’article 61 : son amendement de 
forme (ibid.) ; Art. 61: son amendement tendant à rétabli cet 
article qui énonce les conditions d'exercice de la profession. de 
conseil juridique (ibid.) ; Art. 62: son amendement tendant à 
rétablir-cet article qui impose une assurance au conseil juri- 
dique (ihid.) ; Art. 64: son amendement tendant à rétablir 
cet article qui interdit la fonction de toute personne ayant 
fait l’objet d'une condamnation (p. 2065) ; Art. 65: son amen- 
dement tendant à rétablir cet article qui traite des manque- 
ments du conseil juridique dans l'exercice de ses fonctions 
(ibid.) ; Avant l'art. 67 : son amendement de forme (ibid.) : 
Art. 67 : son amendement tendant à rétablir cet article qui traite 
dés conditions à remplir pour pouvoir exercer la profession 
(ibid.) ; Art. 68: son amendement tendant à rétablir cet article 
qui énumère les règles auxquelles doivent se conformer les 
personnes morales (autres que les sociétés civiles profession: 
nelles) pour exercer la profession (p. 2065, 2066) : sous-amen- 
dement de M; Guy Petit tendant à compléter in fine Le texte de 
l'amendement susvisé par un alinéa destiné à apporter une 
dérogation à la loi du 24 juillet 1966 sur Les sociétés commer- 
ciales (p. 2066) ; Art. 69: son amendement tendant à rétablir 
cet article qui sauvegarde les droits acquis des ressortissants 
étrangers qui exerçaient en France avant le 1” juillet 1971 
(ibid.) ; sous-amendement rédactionnel de M. Pleven, ministre 
dé la justice, à la fin du dernier alinéa du texte présenté par 
son amendement (p. 2067) ; sous-amendement de M. Caillavet 
au dernier alinéa de son amendement tendant à remplacer les 
mots : « ils pourront être » par les mots : « ils seront » (ibid.) : 
sous-amendement de M. Pleven, ministre de la justice, tendant 
à remplacer les mots : « Conseil d'Etat » par ls mots : « conseil 
des ministres » dans le dernier alinéa de son amendement (ibid.) ; 
Art. 70: son amendement tendant à rétablir cet article dans 
la rédaction suivante : « Jusqu'à l'intervention d’une décision 
définitive sur leur. déclaration, les personnes visées au présent 
chapitre pourront continuer à exercer leurs activités antérieures 
sous la dénomination qu'elles avaient adoptée, lorsque cette 
déclaration a. été déposée avant la mise en vigueur de la pré: 
sente loi » (ibid:} ; Art. 71: son amendement tendant à rétablir 
cet article. qui renvoie à des décrets en Conseil d'Etat le. soin 
de déterminer lés modalités d'application des articles du titre III 
(ibid.) : Art. 72 À, 72 B, 72 C, 72 D: ses amendements tendant 
à supprimer ces articles dont les dispositions ont été reprises 
au titre II (cf. supra) (p. 2068) ; Art. 72 E, 72 F : ses amende. 
ments tendant à supprimer ces articles (cf. supra, titre III) 
(p. 2069) ; Art: 72: son amendement de coordination tendant à 
rédiger comme suit la fin de cet article : « … dans les conditions 
prévues à l'article -12 bis, sous réserve des conventions inter- 
nationales » (ibid:}; Art: 72 bis: son amendement de coordi- 
nation tendant à rédiger comme suit cet article : « Sera punie 
des peines prévues à l’article 72 toute personne qui aura contre: 
venu aux dispositions des articles 54, 55, 64 et 69 ci-dessus » 
(ibid.) ; Art. 76: son amendement tendant à compléter in fine 
cet ‘article par les mots suivants : « …en vue de l'élaboration 
d'un projet de loi » (p. 2070) ; Art: 77 bis: son amendement 
tendant a supprimer cet article (subordonner l'application de 
la loi dans les départements d'Alsace-Lorraine à la disparition 
des règles de- procédure civile locales) (p. 2072): Art. 79: 
son amendement rédactionnel au premier alinéa de cet article 
(ibid.) ; le retire (ibid.); son amendement tendant à rédiger 
comme suit l'intitulé du projet de loi: « Projet de loi portant 
réforme de certaines professions judiciaires et ivridiques >» 
(p. 2073). — Intervient dans la suite de la discussion du projet 
de-loi de finances-pour 1972, adopté par l'Assemblée. natiünale 
[30 novembre. 1971}. — DEUXIÈME PARTIE. — MOYENS DES SERVICES 
ET DISPOSITIONS SPÉCIALES. — JUSTICE. — Discussion générale. — 
Observations sur les créations d'emplois de magistrats et de fonc- 
tionnaires judiciaires et sur les engagements qui paraissent pris 
de revaloriser la situation des personnels de surveillance de 
l'administration. pénitentiaire. (p. 2528; 2529). — Prend part, 
en qualité de rapporteur de la commission des lois, à la discus- 
sion, en deuxième lecture, du projet de loi portant réforme de 
certaines professions judiciaires et juridiques [15 décembre 1971]. 
— Discussion des articles. — Art. 36: son amendement tendant, 
dans le deuxième alinéa de cet article, à supprimer les mots sui- 
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vants : «en deux annuités égales dont la première sera ver- 
sée... » (p. 3110) ; Art. 37 : son amendement tendant, dans les ali- 
néas 1° et 2° de cet article, à remplacer le nombre « cinq » par le 
nombre « trois » (p. 3112) ; amendement de M. Caillavet tendant 
à compléter l'alinéa 1° par la phrase suivante : «ces sommes 
portent intérêt au taux de 5 p. 100 » (ibid.) ; son amendement 
tendant à rédiger comme suit le quatrième alinéa: « En cas de 
décès d'un avoué devenu avocat, le solde de l'indemnité est 
versé aux héritiers dans les douze mois dudit décès » (p. 3113) ; 
son amendement de coordination tendant, dans le cinquième 
alinéa de cet article, à remplacer le mot: « sirième », par le 
mot : « quatrième » (p. 3113, 3114) ; son autre amendement de 
coordination au même alinéa tendant à remplacer les mots : 
« cinq années », par les mots: « trois années » (p. 3114) ; 
son amendement tendant à supprimer le dernier alinéa de cèt 
article qui consacre la patrimonialité des cabinets d'avocats 
(ibid.) : Art. 40 : amendement de M. Caillavet tendant à suppri- 
mer le deuxième alinéa de cette article qui met à la charge 
des avoués le règlement d’une fraction de l'indemnité de licen- 
ciement (p. 3115) ; son amendement tendant, dans le deuxième 
alinéa de cet article, à remplacer les mots: « le cinquième », 
par les mots: « le dixième » (ibid.) ; son amendement ten- 
dant, dans le même alinéa, à remplacer les mots: « en deux 
fractions égales », par les mots: « en une seule fois » (ibid.) ; 
son amendement tendant à compléter in fine le dernier alinéa 
par les mots suivants : « sauf en cas de licenciement préalable. » 
(p. 3115, 3116) ; Art. 55: amendement de M. Caillavet tendant, 
dans la première phrase de cet article, à remplacer les mots : 
« à titre professionnel », par les mots: « à titre habituel >» 
(p. 3121) ; amendement de M. Caillavet tendant, après l'alinéa 1°, 
à insérer un nouvel alinéa ainsi rédigé : « 1° bis. — Avoir 
exercé cette activité antérieurement au 1° juillet 1971; » 
(p. 3122) ; observation sur la conjonction « ou » dans l’expres- 
sion « conseil juridique ou fiscal » (ibid.) ; Art. 55 bis: son 
amendement tendant à proposer une nouvelle rédaction de cet 
article relatif aux conditions d'exercice par les étrangers des 
activités de conseil juridique et de rédaction d’acte (p. 3123) ; 
Art. 57: son amendement tendant à reprendre le texte voté 
par le Sénat en première lecture et relatif aux incompatibilités 
frappant la profession de conseil juridique (p. 3124) ; Art. 67: 
son amendement tendant, dans le premier alinéa de cet article, 
à substituer La date du « 1” juillet 1971 » à celle du « 1° juil- 
let 1972 » (p. 3125) ; amendement de M. Sauvage, au cinquième 
alinéa de cet article, tendant à faire bénéficier les clercs de 
notaires des avantages offerts aux clercs d'avoués (p. 3125, 3126) ; 
Art. 69: son amendement de coordination analogue à celui 
déposé à l’article précédent (p. 3126) ; Art. 70: son amende. 
ment tendant à rétablir cet article dans le texte voté par le 
Sénat en première lecture et qui permet la poursuite de l’acti- 
vité en attendant l'inscription sur les listes prévues à cet effet 
(ibid.) ; Art. 72A: son amendement d'harmonisation avec l’ar- 
ticle 55 qui tend à rétablir le texte voté par le Sénat en 
première lecture (p. 3127) ; Art. 72C : son amendement tendant 
à supprimer cet article relatif à la profession de conseil en 
brevets d'invention (ibid.) ; Art. 72 D : son amendement tendant 
à rédiger comme suit cet article : « Les dispositions du deuxième 
alinéa de l'article 17 sont applicables aux conseils juridiques 
lorsqu'ils assistent ou représentent autrui devant tout orga- 
nisme public ou privé ou devant une juridiction. » (ibid.) ; 
Art. 72bis: son amendement de coordination tendant, dans 
le premier alinéa de cet article, après les mots: « des arti- 
cles 55 », à insérer les mots : « 55 bis, » (p. 3128) ; Art. 77 bis : 
son amendement tendant à proposer une nouvelle rédaction 
de cet article relatif à l'application de la loi dans les dépar- 
tements d’Alsace-Lorraine (ïbid.). — Prend part, en qualité 
de rapporteur de la commission des lois, à la discussion, en 
deuxième lecture, de la proposition de loi relative à la création 
et à l'organisation des communes dans le territoire de la Poly- 
nésie française [16 décembre 1971]. — Discussion générale 
(p. 3166). — Discussion des articles. — Art. 1°”: amendement 
de M. Geoffroy tendant à reprendre pour cet article le texte 
adopté par le Sénat en première lecture (p. 3167) ; Art. 2: 
amendement de M. Geoffroy tendant à reprendre pour cet 
article le texte adopté par le Sénat en première lecture (ibid.) ; 
Art. 9: amendement de M. Geoffroy tendant à reprendre, 
pour l'alinéa 3° bis de cet article, le texte adopté par le Sénat 
en première lecture (p. 3168). — En qualité de rapporteur 
pour le Sénat, présente les conclusions du rapport de la com- 
mission mixte paritaire [20 décembre 1971]. — Discussion géné- 
rale (p. 3353). — En qualité de rapporteur pour le Sénat, pré- 
sente les conclusions du rapport de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi portant réforme de certaines 
professions judiciaires et juridiques [20 décembre 1971]. — 
Discussion générale (p. 3353, 3354), —— Discussion des articles. 
— Art. 13: observation d'ordre rédactionnel (p. 3355) ; Art. 23 : 
observation d'ordre également rédactionnel (p. 3356). 





DEBATS DU SENAT 


PLEVEN (M. RENÉ), garde des sceaux, ministre de la j 
(cabinet de M. Jacques Chaban-Delmas des 20 et 22 juin 1f 


Donne lecture, au Sénat, d’une déclaration du Gouverner 
[20 avril 1971] (p. 166 à 171). — Intervient dans la di 
en deuxième lecture, de la proposition de loi relative aux el 
d'inaliénabilité contenues dans une donation ou un test 
[13 mai 1971]. - Discussion générale (p. 390, 391). — Di 
des articles. — Art. 1° : son sous-amendement tendant à compilé! 
ter le texte proposé par l'amendement de M. Geoffroy par & 
nouvel alinéa ainsi rédigé : « Les dispositions du présent artié 
ne préjudicient pas aux libéralités consenties à des person 
morales ou même à des personnes physiques à charge de const 
tuer des personnes morales » (p. 391). — Intervient dans ÿ 
discussion, en quatrième lecture, du projet de loi tendant à 
modifier les articles 1952 à 1954 du code civil sur la responss 
bilité des hôteliers [13 mai 1971]. — Discussion générale (p. 
393). — Intervient dans la discussion du projet de loi a 


à la prescription en matière salariale [13 mai 1971]. — Dises 


sion générale (p. 394). — Discussion des articles. — Art. 1 
amendement de M. Poudonson tendant à comprendre aussi € 
accessoires » des salaires dans la durée de la prescription (p. 
395) ; Art. 5: répond à une observation de M. Poudons® 
concernant l'application de la loi nouvelle dans le 

(p. 396). — Intervient dans la discussion, en deuxième 

de la proposition de loi, modifiée par l’Assemblée nati 
tendant à modifier certaines dispositions du code civil 

aux rapports à succession, à la réduction des libéralités 
dant la quotité disponible et à la nullité, à la rescision 
lésion et à la réduction dans les partages d'asce ( 
[25 mai 1971]. — Discussion générale (p. 512). — Dis ] 
des articles. — Art. 9: amendement de M. Molle tendant 
rédiger comme suit la fin du dernier alinéa du texte présetil 
pour l’article 1077-2 du code civil : « … pour composer ou co À 
ter sa part héréditaire. » (p. 516) ; Art. 10: amendement je 
M. Molle tendant à supprimer la dernière phrase de cet art 
(application de la loi dans le cas des successions non ené 
liquidées) et son amendement tendant à rédiger ainsi la fin 
cet article : « … lorsque aucune demande en partage n'aura 
introduite avant le 15 avril 1971. Pour les demandes en pa 
formées entre le 15 avril 1971 et le 1° janvier 1972, le 
surseoit à statuer jusqu’à cette dernière date pour tout ce 
concerne l'application du droit nouveau >» (p. 517, 518). 
Intervient dans la discussion du projet de loi, adopté 
l’Assemblée nationale, relatif à l'émancipation des jeunes ot 
qui ont accompli le service national actif [27 mai 197117 
Discussion générale (p. 582). — Discussion de l’article unique 
— Après cet article : amendement de M. Schmaus dant à 
ajouter un article additionnel modifiant l’article 488 du € 
civil (majorité à dix-huit ans accomplis) (p. 583) : a d 

de M. Schmaus tendant à ajouter un autre article additi 
modifiant l’article L. 2 du livre premier du code électoral ( 
rité à dix-huit ans accomplis pour être électeur) (p. 583, 584 
amendement de M. Poudonson tendant à proposer un nouvel 
intitulé du projet de loi (p. 584). — Intervient dans la dise 
sion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 

à simplifier la procédure applicable en matière de con 

[27 mai 1971]. — Discussion générale (p. 587, 588). — Diseu 

des articles. — Art. 1°: son amendement, les amendements 
M. Namy et de M. Bruyneel tendant à proposer tous les t 
une rédaction différente pour le 2° du texte présenté pos 
l’article 524 du code de procédure pénale (cas de l'ame 
excédant la somme de 400 francs) (p. 589, 590, 591) ; ame 
ment de M. Massa, soutenu par M. Caillavet, tendant, à la 
du deuxième alinéa du texte présenté pour l’article 521 @ 
code de procédure pénale, à remplacer les mots: « … ?®@ 
lettre recommandée avec demande d'avis de réception », & 
les mots: «… par le ministère d’'huissier de justice commis 
cet effet » (p. 592, 593) ; amendement de M. Bruyneel 

à rédiger comme suit la dernière phrase du troisième ali 
texte présenté pour l’article 527 du code de procédure pénale: 
« Dans ce cas, il est mis fin à i’action publique. » (p. 588} 
amendement de M. Namy au quatrième alinéa du texte présenté 
pour l’article 527 du code de procédure pénale (point de 

du délai d'opposition) (ibid) ; amendement de M. Mignot 1 
dant à supprimer l’article 528-1 du code de procédure ? | 
(poursuite de l’action en réparation civile, même après. 
prononcé de l'ordonnance pénale (p. 594, 595) ; Art. 4 : son « , 
dement tendant à compléter le texte présenté pour l’article L.2 
ajouté au code de la route, par un deuxième alinéa ainsi ré 4 
« Lorsque le certificat d’immatriculation du véhicule est 


au nom d'une personne morale, la responsabilité pénale prétiil 
à l’alinéa précédent incombe, sous les mêmes réserves, au | 
sentant légal de cette personne morale. » p. 596) ; Art. 5: 
amendements de M. Massa, soutenus par M. Caillavet, l'un @ 
deuxième alinéa, l’autre au dernier alinéa du texte prése 
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Méuction de l'article 101 du code de la nationalité français 
Mur le mettre en harmonie avec les dispositions de l’article 87 
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r l'article L. 27-1 du code de la route (mode de recouvrement 
de l'amende pénale fixe et délai pour le dépôt éventuel d’une 
réclamation (p. 597) ; son amendement tendant, au texte pré- 
senté pour l'article L. 27-2 ajouté au code de la route, 1”, à 

imer, à La fin du premier alinéa, les mots : « … conformé- 
aux dispositions des artices 531 et suivants du code de 
dure pénale ; 2° au deuxième alinéa, après les mots : « En 

de condamnation. », à ajouter les mots: « … de l'auteur 
amendement 

M. Massa, soutenu par M. Caillavet, tendant à insérer un 
icle additionnel 5 bis (nouveau) relatif à une indemnisation 
frentuelle des huissiers de justice (p. 597, 598) ; Art. 8: son 
amendement tendant à rédiger comme suit cet article: « Les 
dispositions de la présente loi sont applicables aux contra- 
tentions commises après une date qui sera fixée par décret et 
de pourra être postérieure au 31 décembre 1971. » (p. 598) ; 
répond à M. Mignot et à M. Bruyneel (ibid.). — Intervient au 
cours du débat, sur la question orale de M. Henri Caillavet ayant 
fait aux rôles respectifs du Président de la République et du 
Premier ministre [8 juin 1971] (p. 717). — Intervient dans la 
discussion de la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 
fationale, tendant à compléter l'article 62 du code pénal punis- 
sant la non-dénonciation de crimes et l'article 378 du même 
cde réprimant la violation du secret professionnel [8 juin 
1]. — Discussion générale (p. 720, 721). — Son refus de 
fassocier à la question préalable, posée par M. Jacques Henriet, 
M passage à la discussion des articles (p. 722, 723). — Discus- 
fon des articles. — Art. 1°°: amendement de M. Guillard 
fndant à une nouvelle rédaction de l'alinéa introduit pour 
#mpléter l'article 378 du code pénal (obligation d’informer 
pour les personnes ayant eu conmaissance de sévices infligés à 
ds mineurs) (p. 723). — Intervient dans la discussion du 

de loi, adopté par l’Assemblée nationale, autorisant la 
féification de l'avenant à la convention du 1° avril 1958 entre 
HR France et le Grand-Duché de Luxembourg tendant à éviter 
ls doubles impositions et à établir des règles d'assistance 
tministrative réciproque en matière d'impôts sur le revenu et 
tir la fortune, signé à Paris le 8 septembre 1970, complété 

un échange de lettres du 8 septembre 1970 [8 juin 1971] 

725). — Intervient dans la discussion de la proposition de 

organique de M. Marcel Molle tendant à compléter l'article 21 
& la loi organique n° 70-642 du 17 juillet 1970 relstive au 
Matut des magistrats [19 juin 1971]. — Discussion générale 

1095). — Intervient dans la discussion de la proposition de 

adoptée par l’Assemblée nationale, relative aux experts 
aires [19 juin 1971]. — Discussion générale (p. 1096). — 

ion des articles. — Art. 1°: amendement de M. Esseul 

t à supprimer les mots: « en matière civile » (ibid.). — 
Hntervient dans la discussion de la proposition de loi, adoptée 
l'Assemblée nationale, relative à l'extinction de la servitude 
pour cause d‘'enclave [19 juin 1971]. — Discussion 

e (p. 1097). — Intervient dans la discussion du projet 

loi, adopté par l’Assemblée nationale, relatif au territoire 

terres australes et antarctiques françaises [19 juin 1971]. 
= Discussion générale (p. 1098). — Intervient dans la discus- 
Mn de la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée natio- 
Mie, tendant à modifier et à compléter l'article 7 de la loi 
61-1408 du 22 décembre 1961 relatif à la preuve de la natio- 

française des personnes nées dans les départements du 

n, du Bas-Rhin et de la Moselle avant le 11 novem- 

1918 et de leurs descendants [19 juin 1971]. — Discussion 
(p. 1100, 1101). —— Intervient dans la discussion du 

biet de loi complétant et modifiant le code de la nationalité 
ise et relatif à certaines dispositions concernant la natio- 
française [19 juin 1971]. — Discussion générale (p. 1104, 

. — Discussion des articles. — Art. 1°": amendement de 

Namy tendant à proposer une nouvelle rédaction pour l’arti- 
te 6 du code de la nationalité française (p. 1106) : Art. 10: 
Mmendement de M. Namy tendant à modifier l’article 62 et à 

l'article 63 du code de la nationalité française (limita- 

à deux années du stage permettant d'acquérir la nationalité 

se pour tous les demandeurs sans exception) (p. 1108, 
09); Art. 14: amendement de M. Namy tendant à modifier 
larticle 80 et à abroger les articles 81, 82, 83 du code de la 
Mtionalité française (suppression des incapacités figurant à 
81 du code et qui peuvent frapper l'individu ayant 

Maquis la nationalité française) (p. 1110) ; Art. 14 bis nouveau : 
fmendement de M. Geoffroy tendant, après l’article 14, à insérer 
M article additionnel modifiant l’article 87 du code de la 
Mbonalité française (la perte de la nationalité française doit 
foujours être la conséquence d'une déclaration expresse de 
qui veut abandonner sa nationalité) (p. 1111) ; Art. 17 : 

t de M. Geoffroy tendant à proposer une nouvelle 

e 


ment adopté (p. 1112). — Repousse la question préa- 





lable opposée par M. Marcilhacy à la discussion des articles 
du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, après décla- 
ration d'urgence, tendant à compléter les dispositions des arti- 
cles 5 et 7 de la loi du 1‘ juillet 1901 relatives au contrat 
d'association [28 juin 1971] (p. 1434, 1435, 1436). — Intervient 
dans la discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée 
nationale, après déclaration d'urgence, relatif aux prises d'otages 
et aux enlèvements de mineurs [29 juin 1971]. — Discussion 
générale (p. 1485, 1486). — Discussion des articles. — Art. 1° : 
amendement de M. Piot tendant, au premier alinéa du texte 
présenté pour l'article 343 du code pénal, 1°, à supprimer 
le mot « commission »; 2° à ajouter la formule générale : 
« soit pour commettre toute autre action illicite » (p. 1486) : 
amendement de M. Piot tendant à proposer une nouvelle rédaction 
du deuxième alinéa du texte présenté pour l’article 343 du 
code pénal pour renforcer l'incitation à la restitution de l’otage 
(p. 1487). — Intervient dans la discussion de la proposition de 
loi, adoptée par l’Assemblée nationale, tendant à modifier le 
décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 réglant les rapports entre 
bailleurs et locataires en ce qui concerne le renouvellement 
des baux à loyer d'immeubles ou de locaux à usage commercial, 
industriel ou artisanat [29 juin 1971]. — Discussion générale 
(p. 1489). — Discussion des articles. — Art. 4: amendement de 
M. Mailhe tendant à proposer une nouvelle rédaction du premier 
alinéa du texte présenté pour l’article 34-1 du décret du 390 sep- 
tembre 1953 (faculté laissée au locataire d'exercer l’activité de 
son choix compatible avec l’organisation générale de l’immeuble 
(p. 1490) ; amendement de M. Mailhe tendant à rédiger comme 
suit le début du deuxième alinéa du texte présenté pour l’arti- 
cle 34-3 du décret du 30 septembre 1953: « Ce dernier peut 
en outre, en compensation du service rendu, demander, au 
moment de la transformation, la modification du prix... » (p. 1491, 
1492) ; amendement de M. Mignot tendant, après le texte 
présenté pour l’article 347 du décret du 30 septembre 1953, 
à insérer un article 34-8 qui organiserait Le « droit du repentir » 
du locataire ayant sollicité la transformation de son commerce 
(p. 1493) ; Art. 1°’: amendement de M. Mignot tendant à 
compléter in fine Le premier alinéa de l'article 4 du décret 
ns 53-960 du 30 septembre 1953, par le membre de phrase 
suivant : « … que le fonds ait ou non été transformé dans les 
conditions prévues au titre VII du présent décret. » (p. 1494). — 
Deuxième lecture [30 juin 1971]. — Discussion des articles. — 
Art. 1°": amendement de M. Molle reprenant les termes de 
celui présenté par M. Mignot en première lecture (cf. supra) 
(p. 1566, 1567); Art. 4 amendement rédactionnel de 
M. Molle au premier alinéa du texte présenté pour l’article 34-1 
du décret du 30 septembre 1953 (conditions que doit remplir 
le locataire pour pouvoir être autorisé à changer la nature de 
son commerce) (p. 1568) ; amendement de M. Molle tendant, 
dans le deuxième alinéa du texte présenté pour l’article 34-3 du 
décret du 30 septembre 1953, à remplacer les mots : « de 
l'avantage procuré », par les mots: « du service rendu » 
(p. 1568). — Intervient dans la discussion du projet de loi relatif 
à la reconstitution de registres ou documents conservés dans les 
greffes de tribunaux de commerce ou d'autres juridictions en 
cas de destruction ou de disparition totale ou partielle des 
archives de ces greffes [21 octobre 1971]. — Discussion générale 
(p. 1776). — Discussion des. articles. — Art. 8 : répond à l’obser- 
vation de M. Garet sur l'opportunité de cet article dans la loi 
(p. 1777). — Intervient dans la discussion du projet de loi 
adopté par l’Assemblée nationale, sur la filiation [9 novembre 
1971}. — Discussion générale (p. 1918, 1919, 1920). — Discussion 
des articles. — Art. 1° : répond à une observation de M. Marci- 
lhacy (p. 1920, 1921) ; amendement de M. Jozeau-Marigné tendant 
à rédiger comme suit la fin du texte proposé pour l’article 311-12 
du code civil: « … les tribunaux peuvent, néanmoins, dans l’inté- 
rêt de l'enfant, accorder à cette partie un droit de visite. » 
(p. 1921, 1922) : amendement de M. Jozeau-Marigné tendant à 
proposer une nouvelle rédaction de texte proposé pour l’arti- 
cle 311-14 du code civil pour affirmer que la filiation est régie 
par la loi française dès lors que les personnes intéressées vivent 
sur notre sol (p. 1923) ; répond à l'observation faite par M. Le 
Bellegou sur le texte proposé pour l’article 315 du code 
civil (p. 1924) ; amendement de Mme Lagatu, soutenu par 
M. Namy, tendant, dans le texte proposé pour l’article 318 du 
code civil, après les mots: « … paternité du mari », à rédiger 
comme suit la fin de cet article: « … en justice, si elle justifie 
de faits propres à démontrer qu'il ne peut en être Le père » 
(p. 1925, 1926, 1927) ; amendement rédactionnel de M. Jozeau- 
Marigné au texte proposé pour l'article 327 du code civil 
(p. 1929) ; amendement de Mme Lagatu tendant à supprimer 
le texte proposé pour l'article 333-2 du code civil qui stipule 
que la requête, aux fins de légitimation, faite par seulement 
l’un des parents n’est recevable qu'avec le consentement de son 
conjoint (p. 1930, 1931) ; amendement de M. Jozeau-Marigné 
tendant, au début du texte proposé pour l’article 3444 du code 
civil à remplacer les mots : « Dans les autres cas. », par les 





132 DEBATS DU SENAT 


mots : « Lorsque les deux parents n’ont pas fait la déclaration 
conjointe prévue à l'article 3342. » et son amendement 
tendant à rédiger comme suit le début de cet article 3444 : 
« Dans tous les autres cas... » (pb. 1933) ; améndement de 
M. Jozeau-Marigné tendant à supprimer le tèïte proposé pour 
l'article 334-7 bis qui impose aux enfants naturels les mêmes 
devoirs que les enfants légitimes vis-à-vis de leurs parents 
(ibid) ; amendement de M. Jozeau-Marigné tendant à proposer 
une nouvelle rédaction pour le texte proposé pour l'article 33449 
du code civil (irrecevabilité de la reconnaissance lorsque l’en- 
fant a une filiation légitime déjà établie par son « titre de 
naissance ») (p. 1934); amendement de M. Jozeau-Marigné 
tendant à rédiger comme suit l'alinéa 1° du texte proposé pour 
l'article 340 du code civil: « 1° Dans le cas d'enlèvement ou 
de viol pendant la période légale de la conception » (p. 1935) ; 
amendement de M. Jozéau-Marigné tendant, à l'alinéa 2° du 
même article 340, après les mots: « promesse de mariage », 
à supprimer les mots: « ou fiançailles » (ibid), son amen- 
dement tendant à rédiger comme suit l'alinéa 4°"du même arti- 
cle 340: « 4° Dans le cas où le père prétendu et la mère ont 
vécu pendant la période légale de la conception en état de 
concubinage, impliquant à défaut de communauté de vie, des 
relations stables et continues »> (p. 1936); son amendement 
tendant, à l'alinéa 1° du texte proposé pour l'article 340-1 du 
code civil, après les mots: « … eramen des Sangs… », à ajouter 
les mots . ou de toute autre méthode médicale certaine. » 
(ibid.) ; son amendement rédactionnel (cf. supra alinéa 1°) à 
l'alinéa 3° du même article 340-1 (ibid) ; amendement de 
M, Jozeau-Marigné tendant .à supprimer le texte proposé pour 
l'article 340-7 du code civil relatif aux subsides qui peuvent 
être alloués par les juges à l'enfant (p. 1937) ; amendement de 
M. Jozeau-Marigné tendant à supprimer le deuxième alinéa 
du texté proposé pour l'article 342 qui limite la preuve par 
témoins dans le cas de relations hors mariage (fbid) ; amen- 
dement de M. Jozeau-Marigné teridant à supprimer le texte 
proposé pour l'article 3423 du code civil (faculté laissée ‘au 
juge de mettre une part des subsides à la charge de chacune 
des personnes, autre que le défendeur, qui auraient eu des 
relations avec la mère) (p.' 1938 à 1940 ; 1943) ; Art. 5: amen- 
dement de M. Jozeau-Marigné tendant à supprimer le texte 
proposé pour l’article 759 du code civil (déni à l'enfant naturel 
du droit de se prévaloir en justice contre les dispositions 
testamentaires allant à l'encontre de ses droits . d’héritier) 
(p. 1945) ; amendement de Mme Lagatu tendant à supprimer 
la fin du premier alinéa du texte proposé pour larticle 761 
du code civil, ce qui aurait pour but de donner les mêmes droits 
succéssoraux à l'enfant adultérin, et à l'enfant légitime (p. 1945, 
1946) : Art. 6: amendement de M. Jozeau-Marigné tendant à 
proposer une nouvelle rédaction du texte présenté pour l'arti- 
clé 9132 du code civile (exercice des droits de réservataire pour 
l'enfant naturel dans la succession des ascendants de ses père 
et mère) (p. 1949). — Intervient dans la discussion du projet 
de loi, adopté par l’Assemblée nationale relatif à l'unification 
de ‘cértaines 'professions judiciaires [16 novembre 1971]. — 
Discussion générale (p. 1993 à 1997). — Suite de la discussion 
[17 novembre 1971]. — Discussion des articles. — Art. 10: 
amendement de MM. Le Bellegou et Piot tendant, au deuxième 
alinéa du pañagraphe 1 de cet article, à supprimer la troi- 
sième phrase ainsi conçue : « Les anciens avoués et les anciens 
agréés pourront faire suivre leur titre d'avocat de celui d'ancien 
avoué ou d'ancien agréé au tribunal de commerce. » (p. 2010) ; 
amendement de MM. Schiélé et Caillavet tendant à suppri- 
mer le paragraphe II de cet article (choix laissé à l'avocat 
de renoncer, soit à la plaidoirie, soit à {a postulation) 
(p. 2011); amendement de M. Rosselli tendant à suppri- 
mer le deurième alinéa du paragraphe III de cet ’artisle 
(permettre à un nombre suffisant d'avocats de s'inscrire 
aux barreaux organisés auprès des tribunaux de la c€ou- 
ronne de Paris (ibid) ; son ‘amendement tendant à 
rédiger comme suit le début du quatrième alinéa du même 
paragraphe III: « Jusqu'à l'expiration d'un délai de sept 
aus qui suivra l'acquisition. » (p. 2012) ; Après l’article 10 : 
amendement de M. Héon, soutenu par M. Grand, tendant à insérer 
un article additionnel qui viserdit à donner transitoirement 
au nouveau professionnel le titre d'avocat avoué (p. ‘2018) ; 
Art. 12: amendement de M.. Le Bellegou tendant à rédiger 
comme suit Le premier alinéa de cet article : « Les avocats col- 
laborent à l'œuvre de justice. » (ibid.) ; Art. 12 bis nouveau : 
amendement de MM. Le Bellegou et Piot tendant, après l’article 12, 
à insérer cet article additionnel (affirmation: précise du mono- 
pole de la représentation et de l'assistance donnée au nouvel 
avocat et reconnaissance du droit aux syndicats de représenter 
et d'assister leurs membres devant certaines juridictions) et 
les trois sous-amendements de MM. Sauvage, Namy' et Geoffroy 
au texte présenté par l'amendement susvisé (p.-2013, 2014) ; 
Art. 13: amendement de MM.' Le: Béllegou-et Piot tendant à 
compléter in fine le deuxième dlinéa de cet article par la phrase 



















suivante : « Les membres des barreaux exercent ces’ actif 
devant tous les tribunaux de grande instance près desquels là 
barreau est constitué. » (p. 2015); Art. 13 bis: amendes 
de MM, Le Bellegou et Piot tendant à proposer une now. 
rédaction du premier alinéa de cet article (représentation &à.. 
parties par les avocats devant les administrations publigé 
et sous-amendement de M. Armengaud tendant à faire une rêse 
au profit des conseils en brevets d'invention (p. 2016) ; Art f 
son amendement tendant à compléter cet article par des di 
sitions relatives aux activités compatibles avec la profes 
d'avocat : Syndic, administration judiciaire et liquidateur {ibid} 
amendements de M. Geoffroy et de M. Cuaillavet ayant le 
objet que le sien (p. 2017, 2018, 2019, 2020) ; Art. 15: « 
ment de MM. Le Bellegou et Piot tendant, dans le premier di . der 
de cet ‘article, après les mots: «+ soit en qualité de collat . der 
teur », à supprimer les mots : « salarié ou non » (p. 202) par 
ces 
et 
et 
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Art. 17: amendement de M. Namy tendant à compléter 
deuxième phrase du premier alinéa de cet article par les mots 
vants : « en considération du travail fourni et de l’impo 
du service rendu (p. 2022, 2023) ; Art. 19: amendement tion 
MM. Le Bellegou et Piot, assorti du sous-amendement ge 
M. Schiélé, tendant à proposer une nouvelle rédaction pour € 
article (formation professionnelle de lavocat accompagnée cie 
stage auquel il ne peut être admis que s’il a subi les épre« et 
du C.'A. P. A.) (p. 2024) ; Art. 20: amendements de MM arti 
Bellegou et Piot et amendement de M. Namu tendant't . dan 
les deux à proposer une nouvelle rédaction du premier ali à i 
de cet article, qui stipule que l'enseignement professionnel exc 
assuré par des centres de formation professionnelle (p. … jus! 
2025) ; son amendement tendant à compléter in fine le sec pro 
alinéa de l’article par la disposition suivante : « il peut : 
l'objet de conventions conformément avec les dispositions dé - + 
loi n° 91-575 du 16 juillet 1971 » (p. 2025) ; amendement 
MM. Le Bellegou et Piot tendant à compléter cet article pa , am 
alinéa concernant le financement de l'enseignement profes: 
(p. 2025, 2026) ; Art. 20 bis : amendement de M. Schiélé 
à supprimer cet article relatif à la création et au rôle 
centre de: formation professionnelle et amendement de MM. 
Bellegou et Piot tendant, au début du deuxième alinéa 
paragraphe II du même article, à remplacer les mots : «& 
contrôler la préparation », par les mots : « de participer à 
préparation °» (p. 2027); Art. 21: amendement de M.N 
tendant, dans la première phrase du deuxième alinéa de 
article, après les mots : « de ce barreau >»; à insérer les 
« ainsi que pour les avocats stagiaires admis au stage dep 
un-an au moins » (p. 2028) ; Art. 22: amendement de MM! 
Béllegou et Piot tendant à remplacer le mot « dix » pæ 
mot « huit » (ibid.) ; Art. 23 : amendement de MM. Le E 
et Piot tendant à proposer une nouvelle rédaction de l'a 
de cet article .qui précise les fonctions du conseil de l'O 
(p. 2029) ; Art. 23 bis : amendement de MM. Le Bellegou et 
tendant à supprimer les mots: « les conventions ce 
relatives, au personnel employé »(ibid.) ; Art. 24: a d 
de M. Namy et amendement de MM. Le  Bellegou et 
au premier uüulinéa de cet article relatif au contentieux 
ciaire des délibérations des décisions du conseil de VC 
(p. 2030) ; Art. 30 : amendemeñnt de M. Namy tendant à 
poser une nouvelle rédaction. pour cet article qui conc 
répression des manquements à la discipline qui peuvent.en 
commis. à l'audience par les avocats {p. 2031) ; « nes 
de M. Sauvage, soutenu par M. Schiélé tendant à suppra 
le dernier alinéa de l'article (p. 2032) ; Art. 31 : spé 1 
l'observation de M. Marcilhacy (ibid); Art. 33 bis : 
dement de M. Caillavet tendant à compléter cet article parm 
nouvel alinéa concernant l'indemnisation des anciens 4008 
ayant cinq années ou moins d'exercice et 
la” France d'outre-mer (p. 2034) ; Art. 36 : am ent : 
M. Jean-Marie Girault tendant, à la fin du deurième alinéa 
cet article, à remplacer, les mots : «… de la même date», 
lès mots : «de la déclaration de rénovation» (p. ? 
amendement de M. Garet tendant à compléter in fine! 
deuxieme alinéa de cet article concernant le mode ‘de 
ment de l'indemnité lorsque le renonçant aura plus de 
cinq ans à la date d'entrée en vigueur de la loi et son #8 
amendement tendant à remplacer <esoixvante-cinq ans» 
<soirante-dir ans » (p. 2036) ; son amendement tendant à er 
me suit le” dernier alinéa de cet article : « Les 
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ces limites. » (p. 2036, 2087) ; : 
lavet tendant, au deuxième ‘alinéa de 4 D 
ceinqg annuités » par des mots : À wi 


les mots : 

et celui de MM. Le Béllegou et Piot tendant à Fa à 
"mots : «eing annuités» par les mots : <trois GEST, 
(p. 2037) ; amendement de M. Cuillavet tendant à ‘€ | fara 
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la phrase suivante : «ces sommes portent intérêt au taux 
50 p. 100», le deuxième alinéa de cet article ainsi rédigé : 
«— 50 p. 100 de la valeur du droit de représentation versés 
cinq annuités égales à compter de l'entrée en vigueur de 
la présente loi» (p. 2038, 2039) ; amendement de MM. Le Bel- 
legou et Piot tendant à rédiger comme suit le troisième alinéa 
de ce même article : « — le solde sera payé par annuités 
égales au cours des trois années suivantes, ce solde portant 
intérêt au taux de 5 p. 100» (p. 2039, 2040) ; amendement de 
MM. Le Bellegou et Piot et sous-amendement de M. Pelletier, 
» soutenu par M, Caillavet, tendant à insérer, au cinquième alinéa 
de l’article, une phrase relative au versement du solde de 
l'indemnité aux avoués cessant leur fonction (p. 2040) ; amen- 
dement de MM. Le Bellegou et Piot tendant à supprimer le 
dernier alinéa du même article relatif aux sommes perçues 
par l'avocat ancien avoué au titre d’une présentation de suc- 
cesseur (p. 2041) ; Art. 40 : amendement de MM. Le Bellegou 
et Piot tendant à supprimer le deuxième alinéa de cet article 
et son amendement tendant à proposer une nouvelle rédac- 
tion pour les deux premières phrases du même alinéa (récu- 
ration par- le fonds d'organisation de la nouvelle profession de 
moitié des sommes versées au titre des indemnités de licen- 
ciement) (p..2042) ; Art. 42: amendement de MM. Le Bellegou 
et Piot tendant à proposer une nouvelle rédaction de cet 
article (indemnisation des avocaîs), son sous-amendement ten- 
dant à souligner la gravité du préjudice subi par les avocats 
à indemniser et amendement de M. Rosselli visant à ne pas 
exclure les avocats âgés de moins de quarante ans et qui ne 
justifieraient pas d'au moins dix ans d'exercice effectif de leur 
profession à la date d'entrée en vigueur de la présente loi 
(p. 2043) ; Art. 33 : amendement de M. Caillavet tendant à 
placer le fonds d'organisation de la nouvelle profession sous 
» le contrôle de la Cour des comptes (p. 2044, 2045) ; Art. 34: 
amendement de M. Marcel Martin tendant à supprimer cet — …e- 
qui détermine les modalités de financement du fonds auque 
est réservée la charge de payer la dette de l'Etat résultant 
du rachat des charges d'avoué (p. 2046, 2047); Art. mn, 
… gmendement de M. Namy tendant, après le troisième alinéa de 
cet article, à insérer un alinéa nouveau qui reconnaît la compé- 
« fence de la caisse nationale des barreaux pour discuter des 
… conventions collectives (p. 2049) ; Art. : 50 : son ne We a 
… tendant à proposer une nouvelle rédaction de cet article 
« qui énumère les différentes catégories de professions judiciaires 
« qui pourront bénéficier des dispositions de la présente loi pour 
l'accession à la profession d'avocat (p. 2050) ; sous-amendements 
de M. Piot, de M. Caillavet et amendement de M, Guy Petit 
tendant tous les trois à compléter l'amendement ci-dessus pour 
… faire bénéficier de la loi, sous certaines conditions, d'aitres 
Rd ons ROUE RE À Er den 
. Sauvage e : 
ET es le rédaction de cet article 
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à nouvelle profession (p. 2054) ; 

‘ 5 re Re et Piot, Ersort du sous-amendement de M. Geof- 
c , tendant à compléter in fine cet article par une disposition 
ve aux garanties données par le fonds d'organisation de 
nouvelle profession (ibid.) ; Art, 52 bis nouveau : amendements 
M. Garet et de M. Namy tendant, après l’article 52, à insérer 
icle additionnel qui permettrait de réparer le pré ice 
le subi par le personnel des études (p. 2055, ) à 
: son amendement tendant à rédiger comme suit le r'e- 
alinéa de cet article : « Des re pris en ge d nt 
1 d'application du sent titre. » (p. 2056) ; 

Le "de MN. D gg remit et Piot tendant à supprimer 
dlinéa 4° bis de cet article (conditions d'accès à la profession 
avoué près les cours d'appel) (p. 2056, 2057) ; son amendement 
t à rédiger comme suit l'alinéa 5° de cet article : « 5° L'or 
ion de la formation professionnelle et les conditions dans 
quels la loi n° 71575 du 16 juillet 1971 portant orpsnhetion 
: formation professionnelle continue dans le cadre de 1 ‘édu- 
permanente, pourra être appliquée à la profession d’avo- 
» (p. 2057) ; son ameridement tendant à rédiger comme 
l'alinéa 8° de cet article : « 6° Les conditions d'application 
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— Ginsi que les modalités et délais du dépôt de ces fonds, effets 
à M. Jean-Marie Girault (ibid.) ; son amendement tendant, 
à lalinéa 8° de cet article, à supprimer les mots : « … dans le 

% des droits is. » (p. 2058) ; son amendement tendant 
\ Mjouter un alinéa à 10° ainsi : « 40° Les modalités e 
… hcoordination et les conditions daus lesquelles s'exerce la 
\ farantie du fonds d'organisation de la nouvelle profession d'avo- 
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cat, prévues. à l'article 52. » (ibid.) ; amendements de M. Namy, 
de M. Garet et de M. Schiélé tendant tous les trois à ajouter 
un. alinéa 41° à cet article, ainsi rédigé : « 11° Les conditions 
d'intégration dans la fonction publique des clercs et employés 
d'avoué, d'agréé et d'avocat, en application de l’article 51 : » et 
amendement de M. Namy tendant à ajouter un alinéa 12° relatif 
à l'organisation d'un bureau de l'emploi (ibid.) ; amendement 
de M. Garet tendant à ajouter un alinéa 12° à cet article, ainsi 
rédigé : « 12° Les conditions d'application de l’article 52 bis. » 
(p. 2059); Titre III: amendement de MM. Le Bellegou 
et Piot tendant à rétablir ce titre ayant trait à la « Régle- 
mentation de l'usage du titre de conseil juridique  » 
(p.. 2059, 2060); Art. 54: amendement de MM. Le 
Bellegou et Piot tendant à rétablir cet article dans la 
rédaction suivante : « Les personnes qui n’appartiennent pas 
à une profession judiciaire ou juridique réglementée peuvent, 
à titre professionnel, donner des consultations ou rédiger des 
actes pour autrui en matière juridique, à condition d’en faire 
déclaration préalablement à l'exercice de cette activité et de 
satisfaire aux conditions de moralité exigées des avocats. Les 
dirigeants de droit ou de fait d’une personne morale au nom 
de laquelle ils exercent à titre professionnel les activités visées 
ci-dessus sont tenus aux mêmes conditions » : sous amendement 
de M. Caillavet tendant à rédiger comme suit le début du 
texte ci-dessus : « À l'exclusion des conseillers fiscaux membres 
de l'association des conseils fiscaux de France. les personnes. » 
(p. 2061) ; sous-amendement de M. Armengaud tendant, au début 
du premier alinéa du texte ci-dessus, après les mots : « profes. 
sion judiciaire ou juridique réglementée », à insérer les mots : 
« dans son exercice ou pour l'usage du titre » (ibid.) ; sous- 
amendement de M. Namy tendant, au premier alinéa du texte 
ci-dessus, après les mots: « à titre professionnel », à ajouter 
les mots : « et viager » (p. 2062) ; sous-amendement de M. Namy 
tendant à compléter le texte ci-dessus par deux alinéas ayant 
pour but de donner des garanties aux organisations syndicales 
appelées éventuellement à donner des consultations juridiques 
(ibid.) ; Art. 55: sous-amendement de M.-Caillavet tendant à 
compléter le texte de l'amendement de MM. Le Bellegou et 
Piot rétablissant ces articles, par un alinéa 3° ainsi rédigé : 
« 3° Avoir exercé ces activités antérieurement au 1° janvier 
1971 »(p. 2063); sous-amendement de M. Armengaud tendant 
à compléter in fine le texte de l'amendement de MM. Le Belle- 
gou et Piot par un alinéa destiné à exclure les conseils en bre- 
vets d'invention du champ d'application de l’article (p. 2064) ; 
Art. 68: amendement de MM. Le Bellegou et Piot tendant à 
rétablir cet article qui énumère les règles auxquelles doivent 
se conformer les personnes morales (autres que les sociétés 
civiles professionnelles) pour exercer la profession et sous-amen- 
dement de M. Guy Petit tendant à compléter le texte de l’amen- 
dement par un alinéa destiné à apporter une dérogation à la 
loi du 24 juillet 1966 sur les sociétés commerciales (p. 2066) ; 
Art. 69: amendement de MM. Le Bellegou et Piot tendant à 
ressortissants étrangers qui exerçaient en France avant le 
1°" juillet 1971 (ibid.) ; son sous-amendement rédactionnel au 
dernier alinéa du texte de l'amendement (ibid.) ; Sous-amende- 
ment de M. Caillavet au dernier alinéa également (p. 2067) ;. 
son autre sous-amendement, au dernier alinéa également, ten- 
dant à remplacer les mots: « Conseil d'Etat », par les mats : 
« conseil des ministres » (ibid): Art. 71: amendement de 
MM. Le Bellegou et Piot tendant à rétablir cet article (renvoi 
à des décrets en Conseil d'Etat pour les modalités d'application 
des articles du titre ÆI) et sous-amendement de M. Armen- 
gaud pour ce qui concerne spécialement l'exercice de la pro- 
fession des conseils en brevets d'invention (ibid.) : Après l'art. 
73 bis: amendement de M. Caillavet tendant à ajouter un arti- 
cle 73 ter nouveau concernant les entreprises de presse, d'in- 
formation et de documentation (p. 2069) : Art. 74: son amende- 
ment tendant à ajouter à la liste des dispositions abrogées 
comme contraires à la présente loi: « L'article 39 de La loi de 
finances rectificative n° 62-873 du 8 juillet 1962 » (p. 2070) ; 
Art. 97: amendement de M. Jean-Marie Girault tendant à rem: 
placer la date « 16 septembre 1972 » par la date « 17 septem- 
bre 1973 » (p. 2071); Art. 79: amendement rédactionnel! de 
MM. Le Bellegou et Piot au premier alinéa de cet article 
(p. 2072) ; exprime la reconnaissance du Gouvernement à l'issue 
du débat (p. 2073). — Intervient dans la discussion du projet 
de loi, adopté par l’Assemblée nationale, instituant. l'aide jvdi- 
claire [18 novembre 1971]. — Discussion générale (p. 2085 à 
2087). — Discussion des articles, — Art. 6: amendement de 
M. de A L DORE à compléter le deuxième. alinéa de 
cet article par Dhrase suivante : « Elle peut être accordée 
pour l'ensemble ou pour partie du procès. » (p. 2087, 2088) ; 
Art. 6 bis nouveau : amendement de M. de Montigny tendant, 
après l'article 6, à insérer cet article additionnel qui vise les 

s, particulièrement les ressortissants étrangers, pouvant 
Bénéficier de l'aide judiciaire (p. 2089) : Art. 7: son amende- 
ment ‘tendant à proposer une nouvelle rédaction de 
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cet article qui fire le plafond des ressources pour l'oc- 
troi de l'aide judiciaire partielle ou totale (p. 2090, 2091) ; 
amendement de M. Marcel Martin, soutenu par M. Armengaud, 
tendant à rédiger comme suit la fin du dernier alinéa de cet 
article : « charges de famille, égales à 10 p. 100 des chiffres 
précités par enfant à charge, dans la limite du double desdits 
chiffres. » (p. 2092) ; sous-amendement de M. Eberhard tendant 
à compléter in fine le texte de l'amendement de M. de Montigny 
par un nouvel alinéa ainsi rédigé: « Ils sont revisés dans 
les mêmes proportions que celles fixées pour le S. M. I. C. » 
ibid.) : Art. 7 bis: son amendement tendant à proposer une 
nouvelle rédaction de cet article qui stipule que l'aide judi 
ciaire est accordée aussi bien au demandeur qu'au défendeur 
(p. 2092, 2093) ; Art. 10: amendement de M. de Montigny ten- 
dant à supprimer, dans le troisième alinéa de cet article, les 
mots: « à l'exclusion des juridictions pénales... » (p. 2093, 
2094) ; Art. 15-1 : amendement de M. de Montigny tendant à pro- 
poser une nouvelle rédaction pour le deuxième alinéa de cet 
article qui précise la nature des procédures ou actes auxquels 
s'applique l'extension de plein droit de l'aide judiciaire (p. 2094) ; 
Art. 21-1 : amendement de M. de Montigny tendant à modifier 
la rédaction de la première phrase du premier alinéa de cet 
article ayant pour but de préciser la composition des bureaux 
d'aide judiciaire (p. 2095, 2096) ; son amendement tendant, après 
le premier alinéa du même article, à insérer un nouvel alinéa 
ainsi rédigé Le bureau établi près la Cour de cassation et 
celui établi près le Conseil d'Etat et le tribunal des conflits 
comportent en plus, deux membres choisis, selon le cas, par 
la Cour de cassation ou par le Conseil d'Etat. » (p. 2096) ; 
Art. 213: amendement de M. de Montigny tendant à proposer 
une rédaction modulée du premier alinéa de cet article: son 
amendement et celui de M. de Montigny au deuxième alinéa de 
cet article ayant trait tous les droits aux éléments à prendre 
en considération pour l'évaluation des ressources du demandeur 
(p. 2097) ; amendement de M. de Montigny tendant, après le 
deuxième alinéa du même article, à insérer un nouvel alinéa 
qui évoque le cas où l'aide judiciaire est demandée pour toute 
la famille vivant au même foyer (p. 2097, 2098) ; Art. 21-7: 
répond à l'intervention de M. Guy Petit (p. 2099) ; Art. 21-7: 
amendement de M. de Montigny tendant à proposer une nou- 
velle rédaction de cet article qui stipule que l'indemnité forfai. 
taire mise à la charge de l'Etat, au bénéfice des auxiliaires de 
justice, tant pour l'aide judiciaire totale que pour l’aide par- 
tielle, sera fixée par décret (p. 2100); amendement de 
M. Eberhard tendant à supprimer le deurième alinéa de l’amen- 
dement ci-dessus (p. 2101) ; Art. 21-9 : amendement de M. de Mon- 
tigny et son propre amendement tendant à proposer une nou- 
velle rédaction de cet article qui traite du versement éventuel 
d'honoraires ou de provisions à l'avocat par le bénéficiaire de 
l'aide judiciaire (p. 2102) ; Art. 21-10: amendement de M. de 
Montigny tendant à rédiger comme suit le second alinéa de 
cet article: « Ces honoraires ne peuvent être exigés qu'après 
l'exécution de la condamnation et avec l'autorisation du bâton 
nier de l’ordre auquel appartient l'avocat. » ; et son sous- 
amendement tendant à substituer dans ce texte le mot: 
« demandés » au mot: « exigés » (p. 2108) ; Art. 25-A : amen:- 
dement de M. de Montigny tendant à compléter le deuxième 
alinéa de cet article par une disposition permettant aux béné- 
ficiaires de l’aide judiciaire d'être assistés par les auxiliaires 
de justice qu'ils auront choisis (ibid.); amendement de 
M. Eberhard tendant, dans le dernier alinéa du même article, 
après les mots: « ou l'avoué qui. », d'ajouter les mots : 
« …Ætaient consultés ou qui. » (ibid.) ; son amendement ten- 
dant à rédiger comme suit la fin du dernier alinéa du même 
article : « doivent continuer de le lui prêter. Ils ne pourront 
en être déchargés qu'exceptionnellement et dans les conditions 
firées par le bâtonnier ou par le président de l'organisme 
dont ils dépendent. » (p. 2104); Art. 28: amendement de 
M. de Montigny tendant à supprimer la fin du premier alinéa 
de cet article, ainsi rédigée : « …, à moins qu’elle ne bénéficie 
ellemmême de l'aide judiciaire. » (ibid.) ; Art. 33: son amende- 
ment (rectifié) de coordination (cf. supra. art. 7) tendant, au deu- 
xième alinéa de cet article, à en supprimer le début ainsi rédigé : 
« — les majorations pour charges de famille prévues à l’arti- 
cle 7 et... » (p. 2105). — Intervient dans la suite de la discussion du 
projet de loi de finances pour 1972, adopté par l’Assemblée 
nationale [30 novembre 1971]. —— DEUXIÈME PARTIE. — Moyens 
DES SERVICES ET DISPOSITIONS SPÉCIALES, — LÉGION D'HONNEUR ET 
ORDRE DE LA LIBÉRATION. — Discussion générale. — Observations 
sur les traitements de la Légion d'honneur (p. 2524). — Jusrnice. 
— Discussion générale. — Observations sur l'école nationale de 
la magistrature, sur la fusion de certaines catégories 
nels pour rendre la justice plus efficace et plus 
l'indépendance des magistrats, sur la mise en œuvre d'une 
politique de logements de fonction, sur 
l'administration pénitentiaire tant du point de 
sonnel de surveillance que des régimes des déten 
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à 2538). — Intervient dans la discussion, en deuxième D {term 
lecture, du projet de loi tendant à simplifier la procédure appli E 4 M. 
cable en matière de contraventions [10 décembre 1971]. = éxticle 
Discussion. générale (p. 2971). — Discussion des articles: tion de 
Art. 1“ : amendement de M. Bruyneel aux deux premiers alinéa B'HM. le 
du texte présenté pour l'article 524 du code de procédure pénale ® et arti 
tendant à la limitation du champ d'application de la procédure R ,le di 
simplifiée et sous-amendement de M. Mignot, à cet amende} fyndant 
mént, tendant à exclure de l'amende forfaitaire les contraver. ponts : 

tions de cinquième classe (p. 2974) ; Art. 5: amendement de R'Art. 50 
M. Guy Petit, soutenu par M. Mignot, tendant à compléter I@®# Le | 
première phrase du deuxième alinéa du texte présenté pour ième : 
l'article L. 27-1 du code de la route par la disposition suivante: 31 déc: 
« … et signifié au prévenu par le ministère d'huissier de justice.» Yière : 
(p. 2976, 2977). — Intervient dans la discussion du projet @Æ 4 1 
loi, adopté par l’Assemblée nationale, relatif à la prévention et & ,# art: 
à la répression des infractions en matière de chèques | 10 décem. de gra 
bre 1971]. —— Discussion générale (p. 2978). — Discussion des @ 311 
articles. — Art. 3 bis: amendement de M. Marcilhacy tendant partie « 
à proposer une nouvelle rédaction du texte présenté pour l'œ graphe 
ticle 57-1 du décret du 30 octobre 1935 qui traite des consé i odr 
quences du chèque protesté pour provision insuffisante (p. 2978, À 5 
2980) : Art. 4 bis: son amendement tendant à supprimer cet acts : 

article qui fait obligation au banquier de porter la mention de à insér 
l'adresse du titulairé du chèque (p. 2980) ; le retire au profit bite 
de celui de M. Guillard (ibid.) ; Art. 5 : amendement de M. Mor. Bellego 
cilhacy tendant à proposer une nouvelle rédaction du premier Sénat 
alinéa du texte présenté pour l’article 66 du décret du 30 octobre profes 
1935, qui fire comme critère le montant du chèque, paur connaître les 
la compétence de la juridiction de jugement (p. 2981). — Inter 2120) : 
vient dans la discussion, en deuxième lecture, du projet de loi sur dess le 
la filiation [15 décembre 1971]. — Discussion des articles. — a Con 
Art. 1° : amendement de M. Jozeau-Marigné tendant à supprimer tm d 
le texte présenté pour l'article 342-3 du code civil qui traite d& amende 
la « pluripaternité » (p. 3098, 3099). — Intervient dans la dis & cet 
cussion, en deuxième lecture, du projet de loi portant réforme sonne! 
de certaines professions judiciaires et juridiques [15 décem: émen: 
bre 1971]. — Discussion des articles. — Art. 10: amendement 

de MM. Le Bellegou et Piot tendant, dans le deuxième alin@ "= 7° 
du paragraphe 1 de cet article, à supprimer la phrase suivantes tee © 
« les anciens avoués et les anciens agréés pourront faire suivre pu 
leur titre d'avocat de la mention « ancien avoué» ou « anciei Le Bel 


agréé » (p. 3104) ; amendement de M. Mignot tendant à proposer 
une nouvelle rédaction destinée à remplacer le paragraphe 
de cet article relatif aux nouveaux tribunaux de grande instance 
de la région parisienne de Créteil, Bobigny et Nanterre (p. 3104 
3105) ; Art. 13: amendement de MM. Le Bellegou et Piot te 
dant à compléter in fine le second alinéa de cet article par & 
disposition suivante : «les membres des barreaux exercent ce 
activités devant tous les tribunaux de grande instance près des 
quels leur barreau est constitué >» (p. 3106) ; Art. 14: ame 
dement de MM. Le Bellegou et Piot tendant à reprendre le texte 
voté par le Sénat en première lecture pour le troisième alt 

relatif aux incomptabilités avec la profession d’avocat (p. 310%) 
Art. 15: amendements de MM. Le Bellegou et Piot au premiæ 
alinéa et à la fin du même alinéa de cet article relatifs à 
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notion de « collaborateur » (p. 3108); son a 

tendant, à la fin de cet article, à remplacer les mots: 407! 
siège de ce tribunal », par les mots : « dans le ressort de ce trie alinéas 
nal » (ibid.) : Art. 23: amendement de MM. Le Bellegou et Pio mstanc 
tendant à supprimer le premier alinéa de cet article qui perme'} ## ar 
aux avocats stagiaires, ayant un an de stage, de participer à jun 
l'élection du conseil de l'Ordre (p. 3109) ; Art. 36; répond a 2" ! 
observations de M. Marcel Martin, sur l'article 33 (cf discussio® à Ment « 


générale) et amendement de MM. Le Bellegou et Piot 


dans le aliéna de l’article 36, à supprimer les mots su 
vants : « … en deux annuités égales dont la première sera 0e 


sée… » (p. 3110, 3111) ; amendement de M. Garet tendant, à 
fin du deuxième alinéa de cet article, remplacer les mois 
« soixante-dix ans », par les mots : « soixante-cina ans » (p. 31); 
Art. 37 : amendement de MM. Le Bellegou et Piot tendant, 
les paragraphes 1° et 2° de cet article, à remplacer le 
«cing» par le nombre «trois» (p. 3112); 
M. Caillavet tendant à compléter l'alinéa 1° par 


VU MEH 





ÿ 


première lecture relatif à l'ind 


! 


ETES 





de MM. Le Bellegou et Piot tendant à supprimer le dernier 
de cet article qui consacre la patrimonialité cabinets 
cats (p. 3114) ; Art. 38: amendement de M. Caillavet 








déterminer l'échelle des salaires (ibid.) ; Art. 40: amendement 
de M. Caillavet tendant à supprimer le deuxième alinéa de cet 
article qui met à la charge des avoués le règlement d'une frac- 


18 


cles : “de l'indemnité de licenciement (p. 3115) ; amendement de 
inéan D MM. le Bellegou et Piot tendant, dans le deuxième alinéa de 
énale article, à remplacer les mots : « le cinquième », par les mots : 
dure 4 le dirième » (ibid.) ; amendement de MM. Le Bellegou et Piot 
ende& fendant à compléter in fine le dernier alinéa par les mots sui- 
avem Doonts: «sauf en cas de licenciement préalable » (p. 3116) ; 
t de Bart. 50: amendement de M. Guy Petit, soutenu et rectifié par 
er WW M Le Bellegou, tendant à rédiger comme suit le début du deu- 
pour Æ'sième alinéa du pragraphe I de cet article : « Les titulaires, au 
mtes® 11 décembre 1972, du certificat d'aptitude...» (p. 3117) ; pre- 
ice» D aière partie de l'amendement de M. Namy tendant à ajouter 
nt dé hqur troisième, quatrième, cinquième et neuvième alinéas de 
on @E çet article, après les mots: « clercs d'avoué près les tribunaux 
écem D 4e grande instance », les mots: «et près les cours d'appel » 
1 des {p: 3118) ; amendement de MM. Le Bellegou et Piot et seconde 
dant ie de l'amendement de M. Namy tendant à rétablir un para- 


l'ar. graphe V dans le texte voté par le Sénat en première lecture et 





Onsé qui admet le principe de l'intégration des non-diplômés (ibid.) ; 
290 4t 51: amendement de MM. Le Bellegou et Piot, après les 
T CE hois: «conditions générales d'accès à la fonction publique », 
om de d'insérer les mots suivants: « autres que celles relatives à la 
DO ite d'âge » (p. 3119) : Art. 52 bis: amendement de MM. Le 
2 Béllegou et Piot tendant à rétablir cet article, adopté par le 


Sénat en première lecture, qui permet au fonds d'organisation 
tobre professionnelle de consentir des avances et des prêts, en vue du 





i reclassement, aux personnels frappés par la réforme (p. 3119, 
ner D 40) : Art. 53 : amendement de MM. Le Bellegou et Piot tendant, 
oi sur dons le premier alinéa de cet article, après les mots : « décrets 
5. SR Conseil d'Etat », à insérer les mots : « pris après consulta- 
TMD EN des professions intéressées» (p. 3120, 3121); Art. 55: 
te de #mendement de M. Caillavet tendant, dans la première phrase 
à dis de cet article, à remplacer les mots : « à titre profes- 
ee sommel», par les mots: «à titre habituel» (p. 3121) ; amen- 
miel dément de M. Caillavet tendant, après l'alinéa 1°, à insérer 

: mm nouvel alinéa ainsi rédigé: «1° bis. — Avoir exercé 
_— tétte activité antérieurement au 1° juillet 1971 ;:» (p. 3122) ; 
=] FE ee 

: avet (ibid.); Art. is amendem e , 
sl ie Bellegou et Piot tendant à proposer une nouvelle rédaction 
he I de cet article relatif aux conditions d'exercice par les étrangers 
tance dactivités de conseil juridique et de rédaction d'actes (p. 3124) ; 
3104, An. 67: amendement de M. Sauvage au cinquième alinéa de 
t ten M (6 article, tendant à faire bénéficier les clercs de notaire des 
ar la montages offerts aux clercs d'avoué (p. 3125) ; Art. 71: obser- 
nt ces M ation relative à l'obligation d'assurance et de garantie des 
s ds icats (p. 3126) ; Art. 72 c: amendement de MM. Le Bellegou 
amer @ Piot tendant à supprimer cet article relatif à la profession 
tete conseil en brevets d'invention (p. 3127) ; Art. 77 bis: amen- 
alinét Æ Gtment de MM. Le Bellegou et Piot tendant à proposer une 
NOM M mwuvelle rédaction de cet article relatif à l'application de la loi 
eme ms les départements d’Alsace-Lorraine (p. 3128); Art. 10 
;s à D luite) : amendement de M. Mignot tendant : 1° à suprimer le 
emem D Muisième alinéa du paragraphe III de cet article; 2° à pro- 
* «a PORT une nouvelle rédaction des cinquième, sixième et septième 
tribu- du même paragraphe relatifs aux tribunaux de grande 
+ Pit Mstance de la région parisienne (p. 3128, 3129) ; Art. 15 (suite) : 
ermel ii 28 amendement rédactionnel tendant, à la fin de cet article, 
per à W à remplacer le mot: « tribunal », par les mots: « inscrit 
d at bn barreau établi près cette juridiction » (p. 3130). — Inter- 
ussio® @ Mient dans la discussion, en deuxième lecture, du projet de loi 
n desk hatitvant l'aide judiciaire [15 décembre 1971]. —- Discussion 
ts dsarticles. — Art. 6 : amendement de M. Le Bellegou tendant, 
a ver: x le deurième alinéa de cet article, à remplacer la phrase : 
ue peut être accordée en cours d'instance. », par la phrase : 
mois D = Elle peut être accordée pour tout ou partie du procès. » 
HS 0.3132) ; amendement de M. de Montigny tendant, dans le 








* dr 
- 






troisième alinéa, à remplacer les mots : « ainsi que les étrangers 
dms les soutiens prévues par les ne interna- 
Moncles >», par s mots: « ainsi que les étrangers ayant 
leur résidence habituelle en France » (p. 3133): Art. 7 bis: 


Mmendement de M. de Monti tendant 


si 


+ LA 
FE HEN 






. de Montigny tendant à reprendre, 
ed alinéa, le texte adopté 






de 
prêter son concours bénéficiaire de l’aide 
(p. 3136, 3137) ; répond à M. Jozeau-Marigné (p. 3197) : 
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Art. 218: son amendement tendant à rédiger comme suit cet 
article : « L'avoué près la cour d'appel, l'huissier de justice et 
le greffier titulaire de charge qui prêtent leur concours au 
bénéficiaire de l’aide judiciaire perçoivent une indemnité fixée 
selon les règles prévues à l’article 21-7.» (p. 3138) ; Art. 25-A : 
son amendement tendant à proposer une nouvelle rédaction des 
deuxième et troisième alinéas de cet article relatifs à la dési- 
gnation des avocats et des auxiliaires de justice chargés de 
prêter leur concours au bénéficiaire de l’aide judiciaire (p. 3139). 
— Intervient dans la discussion du projet de loi organique, 
adopté par l’Assemblée nationale, modifiant certaines dispo- 
sitions du titre 1! de l'ordonnance n° 58-998 du 24 octobre 1958 
portant loi organique relative aux conditions d'éligibilité et 
aux incompatibilités parlementaires [16 décembre 1971]. — Dis- 
cussion générale (p. 3182 à 3185). — Discussion des articles. — 
Art. 1%: amendement de M. Dailly tendant, dans le premier 
alinéa du texte présenté pour l’article 15 de l'ordonnance 
n° 58-998, après les mots: « de membre du directoire », à insé- 
rer les mots : « de président de conseil de surveillance » (p. 3188) ; 
amendement de M. Dailly tendant à rédiger comme suit l’alinéa 2 
du texte présenté pour l’article 15 de l'ordonnance susvisée : 
« 2° Les sociétés ayant exclusivement un objet financier et 
faisant publiquement appel à l'épargne, y compris les sociétés 
civiles autorisées à faire publiquement appel à l'épargne et 
les organes de direction, d'administration ou de gestion de ces 
sociétés. » et son sous-amendement tendant à remplacer dans ce 
texte les mots: « y compris », par les mots: « ainsi que » 
(p. 3189); amendement de M. Dailly tendant à proposer une 
nouvelle rédaction de la fin de l'alinéa 3° du texte présenté 
pour le même article de l'ordonnance susvisée, de manière à 
viser toutes les sociétés qui obtiennent des avantages de l'Etat 
et notamment des sociétés agissant pour le compte d'un Etat 
étranger (p. 3189, 3190) : amendement de M. Dailly tendant à 
proposer une nouvelle rédaction pour l'alinéa 4° du texte pré- 
senté pour le même article de l'ordonnance susvisée et concer- 
nant la profession de promoteur constructeur (p. 3191, 3192) ; 
son amendement tendant, au début du même alinéa 4° du texte 
présenté pour le même article de l'ordonnance susvisée, à sup- 
primer le membre de phrase : « Les sociétés civiles autorisées 
à faire publiquement appel à l'épargne ou les organes de direc- 
tion, d'administration ou de gestion de ces sociétés, ainsi que. » 
(p. 3192) ; amendement de M. Dailly tendant, dans l'alinéa 5° 
du texte présenté pour le même article de l'ordonnance susvisée, 
à remplacer les mots: « participations de sociétés », par les 
mots : « participations dans des sociétés » (ibid.) ; amendement 
de M. Dailly tendant à compléter in fine Le texte présenté pour 
le même article de l'ordonnance susvisée par un alinéa ainsi 
rédigé: « Les dispositions du présent article sont applicables 
à toute personne qui, directement ou par personne interposée, 
exerce en fait la direction de l’un des établissements, sociétés 
ou entreprises ci-dessus visés » (p. 3193) ; Art. 2: répond à 
M. Fosset (ibid); Art. 3: amendement de M. Dailly 
tendant à proposer une nouvelle rédaction pour le quatrième 
alinéa de l’article 20 de l'ordonnance n° 58-998 (saisine du 
Conseil Constitutionnel en cas de doute du Bureau de l’As- 
semblée intéressée ou en cas de contestation du parlementaire 
lui-même) (p. 3194, 3195); Art. 4: amendement de M. Dailly 
tendant à proposer une nouvelle rédaction pour cet article qui 
interdit aux parlementaires toute fonction de direction dans 
une entreprise ou une société ayant un objet économique, sauf 
autorisation du Conseil Constitutionnel (p. 3196, 3197, 3198, 
3199) ; Après l’art. 4 : amendement de M. Namy tendant à insérer 
un article additionnel qui vise à créer, au sein de chaque assem- 
blée parlementaire, une commission élue à la proportionnelle 
pour juger des incompatibilités (p. 3201) : Article additionnel : 
amendement de M. Dailly tendant à compléter in fine le projet 
de loi par un article 6 (nouveau) relatif à l'information des 
électeurs sur l’activité professionnelle des candidats à un man- 
dat parlementaire (p. 3202). — Intervient dans la suite de la 
discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
relatif à la prévention et à la ion des infractions en 
matière de chèques [16 décembre 1971]. — Discussion des 
articles (suite et fin). — Après l’art. 7 : amendement de M. Mar- 
cilhacy tendant à insérer un article additionnel 7 bis visant à 
appliquer aux chèques postaux la même règle æ protêts qu’en 
11: amendement 
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de certaines fonctions {16 décembre 1971]. — Discussion géné- 
rale (p. 3210). — Discussion des articles. — Article additionnel : 
ämendement de M. Sauvage, soutenu par M. Schiélé, tendant 
à insérer un article 6 bis (nouveau) relatif au contrôle et à la 
publicité des dépenses engagées par les candidats à un mandat 
parlementaire (p. 3210, 3211). — Intervient dans la discussion 
des conclusions du rapport de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de lei sur la filiation [18 décembre 1971]. — 
Discussion générale (p. 3299). — Intervient däns la discussion 
des conclusions du rapport de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi instituant l'aide judiciaire [18 dé- 
cembre 1971]. —— Discussion générale (p. 3301). — Discussion 
des articles. — Art. 218: son amendement tendant à rédiger 
conme suit cet article: « L'avoué près la cours d'appel qui 
prête son concours au bénéfice de l'aide judiciaire perçoit une 
indemnité fixée selon les règles prévues à l'article 21-7. L'huis- 
sier de justice et le greffier titulaire de charge perçoi- 
vent de l'Etat une indemnité forfaitaire (p. 3302). 
Intervient dans la discussion, en deuxième lecture, du projet 
de loi relatif à la prévention et à la répression des infractions 
en matière de chèques [18 décembre 1971]. — Discussion des 
articles. — Art. 3 bis: amendement de M. Marcilhacy tendant 
à proposer une nouvelle rédaction du texte présenté pour l’arti- 
cle 51-1 du décret du 30 octobre 1935 relatif à la saisie des 
biens et meubles du tireur, après signification du protêt, en 
cas de chèque sans provision (p. 3304) ; Art. 6 : répond à l’obser- 
vation de M. Marcilhacy (p. 3305) ; Art. 11 : reprise par M. Mar 
cilhacy de l'amendement déposé en première lecture tendant 
à la délivrance gratuite des formules de chèques (p. 3306, 3307). 
— Intervient dans la discussion, en deuxième lecture, du projet 
de loi organique modifiant certaines dispositions du titre Il de 
l'ordonnance n° 58-998 du 24 octobre 1958 portant loi orga- 
nique relative aux conditions d'éligibilité et aux incompati- 
bilités parlementaires [18 décembre 1971]. — Discussion des 
articles. — Art. 1°”: amendement de M. Dailly, reprenant celui 
voté par le Sénat en première lecture, tendant à compléter le 
paragraphe 3° du texte présenté pour l'article 15 de l’ordon- 
nance du 24 octobre 1958 par les mots suivants: « ou d’un 
Etat étranger » (p. 3309) ; Art. 4: amendement de M. Dailly 
tendant à proposer une nouvelle rédaction de cet article qui 
interdit aux parlementaires, pendant l'exercice de leur mandat, 
de prendre une fonction de direction dans une entreprise ou 
une société ayant un objet économique, sans autorisation préa- 
lable du Conseil constitutionnel (p. 3312, 3313, 3314). — Inter. 
vient dans -la discussion des conclusions du rapport de la 
commission mixte paritaire chargée. de proposer un texte sur 
les dispositions restant en discussion du projet de loi portant 
réforme de certaines p judicicires et juridiques 
[20 décembre 1971]. — Discussion générale (p. 3354). — Diseus- 
sion des articles. — Art. 72 C : répond à M. Armengaud (p. 3358). 
— Intervient dans la discussion des conclusions du rapport de 
la commission mixte paritaire chargée de proposer un texte 
sur les dispositions restant en discussion du projet de loi relatif 
à la prévention et à la répression des infr en matière de 
chèques [20 décembre 1971]. — Discussion générale (p. 3359). 
— À la fin de la discussion de ce projet, remercie le Sénat pour 
l'effort accompli dans l'examen des textes soumis au cours 
de cette session par la Chancellerie; se félicite tout parti- 
culièrement de l'importance du rôle des commissions mixtes 
paritaires qui ont fait la preuve de leur efficacité dans la 
discussion de textes d'une extrême complexité (p. 3360). 
à CD'e ne la discussion, en troisième lecture 
u pro e organique modifiant certaines 
du fître 11 de l'érdénnance n° 58-998 du 24 ne 

loi nique rélative aux tions d’ ité et aux incom- 
Pénérale (Sn A2 Fe D a 
(p. 3974, 3975 3976) , ; M. Jozeau-Marigné 
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POHER (M. ALan) [Val-de-Marne]. 


Président du Sénat. 
En cette qualité, préside 


ouverte la deuxième session 
Préside la séance du 15 avril 1971. 


la séance du 2 avril 1971 et déclare 
du Sénat. pour 1970-1971. — 
Prononce l'éloge funèbre 






de M. Jean Errecart, sénateur 

M. René Biendale fenfaur de Tina (15 avril 1971) Pb 

à 129)" — Préside qu 20,avril 1971; la séance du 

a — ag À la LE 11 Mai + ce du 18 mai 
le uhaîte | ” i i 

d'Etat aux dites. at à ke “ 


Préside Ta Séance du 25 | 7” 
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la séance du 8 juin 1971; la séance du 9 juin 4971; la 
du 15 juin 1971; la séance du 16 juin 1971; la séance 
17 juin 1971; la séance du 18 juin 1971 ; la séance du 4 


1971 ; la séance du 22 juin 1971; la séance du 23 juin 118 


la séance du 28 juin 1971; la séance du 30 juin 1971, — 
allocution, à l’occasion de la clôture de la deuxième 
ordinaire du Sénat pour 1970-1971, au cours de laquelle 
se félicite d’une constante amélioration des rapports entre 
Parlement et l'exécutif, il regrette. par contre. la précipitat 
et le désordre qui a présidé au déroulement de la session 
vient de s'achever et dont il rend responsable le Gouv 
à qui il demande instamment d’y remédier [30 juin 1971] (p. # 
à 1578). 


Réélu Président du Sénat [2 octobre 1971]. 


En cette qualité, préside la séance du 2 octobre 1971. — 
allocution de remerciement à l'occasion de sa ré j 
[2 octobre 1971] (p. 1674). — Préside la séance du 5 € 
1971; la séance du 6 octobre 1971. — Son allocution à 
gurale de la session dans laquelle il commente les rés 
du renouvellement triennal du 26 septembre 1971 et fait 
de son espoir d’une franche et efficace collaboration avec le 
vernement [6 octobre 1971] (p. 1703 à 1705), — Préside la 
du 7 octobre 1971 ; la séance du 19 octobre 1971 ; la séance 
4 novembre 1971. — Adresse les souhaits de bienvenue dy 
à lord Hailsham, président de la Chambre des Lords [4 nç 
bre 1971] (p. 1846). — Préside la séance du 9 novembre 
et prononce l'éloge funèbre de M. Marcel Legros, 
de Loire (p. 1911, 1912). Préside la séance 
19 novembre 1971 ; la séance du 22 novembre 1971 ; la 
du 23 novembre 1971; la séance du 25 novembre 1974: 
séance du 26 novembre 1971 ; la séance du 1” décembre 
la séance du 2 décembre 1971 ; la séance du 3 décembre 
la séance du 6 décembre 1971 ; la séance du 7 décembre 19 
la séance du 8 décembre 1971 ; la séance du 9 décembre 197 
Prononce l'éloge funèbre de M. Etienne Restat, sénateur del 
et-Garonne (p. 2932). — Préside la séance du 10 décembre 18 
la séance du 16 décembre 1971 ; la séance du 17 décembre 19 
la séance du 18 décembre 1971 ; la séance du 20 décembre 
+“ Associe le Sénat aux paroles prononcées par M. 
garde des sceaux, ministre de la justice, à l'issue de lexame 
des textes présentés par la Chancellerie au Parlement (p. 
— Prononce l'allocution de clôture de la session au cours 
laquelle il dresse le bilan des travaux parlementaires et de 
au Gouvernement un nouvel effort pour une meilleure & 
tition dans l'examen des textes législatifs (p. 3376 à 
prononce la clôture de la première session ordinaire du 
pour 1971-1972 (p. 3878). 


Est nommé délégué représentant la France à l 
unique des Communautés européennes, à compter du 18 
1972 [16 décembre 1971]. 
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POIGNANT (M. FERNAND) [Sarthe]. 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte jf 
taire chargée de proposer un texte sur les po 
tant en discussion du projet de loi complétant et 
dispositions relatives à la formation professionnelle 
nente [28 juin 1971]. 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions 
tant en discussion du projet de loi aménageant certaines! 
positions de la loi n° 68-978 du 12 novembre 1968 d'e 
de l’enseignement supérieur [28 juin 1971}. 

Est nommé membre de la commission des affaires € 
{6 octobre 1971]. 


intervention : 


intervient dans la suite de la discussion du projet + 
de finances pour 1972 adopté par l’Assemblée 

(23 novembre 1971}. — DEUXIÈME PARTIE. — MOYENS 08 
VICES ET DISPOSITIONS SPÉCIALES. — EDUCATION NATIONALE, — 
cussion générale. — Observations sur l'attribution des be 
scolaires et l’effert à fournir dans le domaine des constri 
scolaires (p. 2215, 2216). 








PONS (M. BERNARD), secrétaire d'Etat à l'agriculture 
de M. Jacques Chaban-Delmas des 20 et 22 juin 1969). 


intervient dans la discussion du projet de loi, adopté ff 
l'Assemblée nationale, relatif à l'amélioration des , 
forestières [15 avril 1971]. — Discussion générale (p. 1914 


Répond à la ion orale de M. Henri Caillavet sur 148 
tion du os de éruîts. [12 octobré 1974} (p. 1720" 
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— Répond à la question orale de M. Marcel Brégégère 
sur les conséquences de calamités agricoles survenues dans le 
Sud-Ouest [12 octobre 1971] (p.- 1721, 1722; 1723). — Répond 
à la question orale de M. Henri Caillavet sur l’aide insuffisante 
- spportée aux sinistrés agricoles du Lot-et-Garonne [12 octo- 
bre 1971] (p. 1723, 1724; 1725, 1726). — Intervient dans la 
discussion du projet de loi instituant des comités d'entre- 
dans les exploitations agricoles [4 novembre 1971]. 
= Discussion générale (p. 1845). — Diseussion des articles. — 
Art. 1°": amendement de M. Aubry tendant à proposer une nou- 
velle rédaction de cet article qui crée les comités d'entreprise dans 
les exploitations agricoles et assimilées employant au moins vingt 
salariés (p. 1845, 1846). — Intervient dans la discussion du 
jet de loi relatif à l'assurance des travailleurs de l'agriculture 
contre les accidents du travail et les maladies professionnelles 
{4 novembre 1971]. — Discussion générale (p. 1850 à 1854, 1857, 
1858). — Discussion des articles. — Art. 1": amendement de 
M. Monichon tendant à proposer une nouvelle rédaction du 
texte présenté pour l'article 1151 du code rural qui met en cause 
le principe de l'unité de gestion du risque accidents du travail 
(p. 1862, 1864, 1865) ; amendement de M. Soudant à la fin du 
texte présenté pour l'article 1144 du code rural (permettre aux 
employés de maison de relever du régime agricole lorsqu'ils 
travaillent sur le lieu de l'exploitation) (p. 1867) ; amendement 
de M. Soudant à l'alinéa 9° de l'article 1144 du code rural 
(référence à l’article 37 de la loi du 16 juillet 1971 pour les 
apprentis sous contrat d'apprentissage) (ibid.) ; répond à l'obser- 
wation de M. Soudant concernant l’affiliation des jardiniers et 
rdes de propriété (p. 1868) ; amendement de M. Soudant ten: 

t, dans le premier alinéa du texte présenté pour l’article 1146 

du code rural, à supprimer les mots : « … salariée ou. » (ibid) ; 
amendement de M. Soudant tendant à supprimer le texte présenté 

; r l’article 1148 du code rural (double emploi avec l’arti- 
. cle 1168) (ibid.) ; amendement de M. Soudant tendant à proposer 
une nouvelle rédaction du. premier alinéa du texte présenté 
pour l'article 1149 du code rural (parité des salariés agricoles 
avec ceux de l’industrie et du ecommerce) (ibid.) ; amendement 
de M. Soudant tendant à insérer un article 1150-1 nouveau dans 
le code rural (amélioration de la- procédure utilisée dans le 
régime général de sécurité sociale pour sanctionner une 
faute inexcusable de l'employeur) et sous-amendement de 
M. Henriet tendant à supprimer le dernier alinéa du texte 
de l'amendement qui interdit à l'employeur de souscrire 
ne assurance pour se garantir précisément des conséquences 
de la faute inexcusable (p. 1869); amendement de 
M. Soudant tendant à insérer un article 1150-2 (nouveau) 
"qui traite du cas où des poursuites pénales sont engagées dans 
les conditions prévues aux articles L. 467 à L. 470-1 du code 
de la sécurité sociale (p. 1870) ; son amendement tendant à 
tédiger comme suit le début du premier alinéa du texte proposé 
pour l'article 1150 du code rural: « Art. 1150. —— Les dispo- 
fitions de nature législative des articles L: 466 i, L. 470-1 du 
code de la sécurité sociale. » (ibid.). amendements de M. Sou- 
” dant tendant à, proposer une nouvelle rédaction pour les aru- 
cles 1152 et 1153 du code rural qui traitent de la compétence 
des caisses de mutualité sociale agricole et son amendement 
tendant à compléter le texte présenté pour l’article 1153 du 
code rural par l'alinéa suivant : « Des décrets pris sur Le rapport 
du ministre de l’agriculture pourront organiser en tout ou en 
partie la décentralisation des opérations de liquidation et de 
versement des prestations dues au titre des régimes de protec- 
lion sociale des salariés agricoles. » (p. 1870, 1871) ; Art. 7: 
— emendement de M. Soudant tendant à reculer d’un an la date 
de mise en application de ‘la Toi (p. 1872) ;: amendement de 
"M. Soudant tendant à proposer une nouvelle rédaction de l’ar- 
file 1157 du code rural (fixation du taux des cotisations forfai- 
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d'une maladie ou d'une rechute et son sous-amendement ten- 
dant à supprimer dans le terte présenté par l'amendement ce 
qui a trait à la maladie professionnelle (ibid.) ; amendement de 
M. Soudant tendant à compléter le texte présenté pour l'arti- 
cle 1165 du côde rural par des dispositions relatives à l'enquête 
contradictoire faisant suite à l'accident (p. 1877) ; amende- 
ment de M, Darras, soutenu par M. Schwint, tendant à proposer 
une nouvelle rédaction pour l’article 1166 du code rural de 
manière à instaurer par la voie législative une procédure de 
conciliation en cas de désaccord de la victime avec les pro- 
positions de la caisse de mutualité sociale agricole (ibid.) ; 
amendements de M. Soudant tendant à proposer une nouvelle 
rédaction pour les articles 1169, 1170 et 1171 du code rural 
qui traitent de la prévention des accidents du travail et des 
maladies professionnelles (p. 1878, 1879, 1880) ; amendements 
de M. Soudant au texte présenté pour l'article 1177 du code 
rural pour bien préciser que c'est la date de l'accident du 
travail du salarié qui doit être prise en considération pour 
déterminer le montant des cotisations dues (p. 1881) ; amen- 
dement de M. Soudant tendant à compléter Le texte présenté 
pour l’article 1178 du code rural par un alinéa relatif à la 
limitation de la responsabilité de l'employeur n'ayant pas satis- 
fait à ses obligations en cas d'accident et son sous-amendement 
tendant à fixer par décret le montant maximum des sommes 
que l'employeur devra rembourser à la caisse (ibid.) ; Art. 2: 
amendement de M. Soudant au début du texte présenté pour 
l’article 123419 du code rural (obligation de souscrire une 
assurance complémentaire auprès du même assureur choisi 
pour l'assurance obligatoire) (p. 1882); amendement de 
M. Guillard tendant à proposer une nouvelle rédaction du 
premier alinéa de ce même article 1234-19 en vue d'étendre 
l'assurance complémentaire aux risques de la vie privée 
des agriculteurs (p. 1883) ; Art. 3: amendement de M. Sou- 
dant tendant à introduire des dispositions complétant l'arti- 
cle 1001 du code rural pour avaliser le nom de la Caisse 
centrale de mutualité sociale agricole et son sous-amende- 
mént pour confirmer que la compétence dévolue à cette Caisse 
est du domaine réglementaire (p. 1885) ; amendement de M. Sou- 
dant tendant à introduire, avant Le texte présenté pour l'arti- 
cle 1045 du code rural, un alinéa complétant l’article 1031 
du code rural (fixation par le ministre de l’agriculture, après 
avis de la Caisse centrale de mutualité sociale agricole, 
du taux des cotisations forfaitaires pour les travailleurs 
- occasionnels) et son sous ement. tendant à supprimer 
l'avis de ladite Caisse (p. 1886) ; Art. 15: un amendement de 
M. Guillard et un amendement de M. Soudant tendant tous les 
deux à étendre la charge de l'indemnisation aux mutuelles 1900 
avec, en plus, la charge de cette indemnisation pour l'Etat 
selon M. Guillard (p. 1889) ; Art. 17 : amendement de M. Nunin- 
ger tendant à modifier la rédaction du deuxième alinéa de cet 
article qui concerne les départements d’'Alsace-Lorraine (main- 
tien de la spécificité du régime par référence au « code local 
des assurances sociales de 1911 » et extension du bénéfice des 
prestations aux membres de la famille qui ont la qualité de 
salarié) (p. 1890) ; Art. 18 (nouveau) : amendement de M. Sou- 
dant tendant à insérer cet article additionnel ainsi rédigé : « Les 
textes réglementaires à intervenir pour l'application de la pré: 
sente loi, à l'exclusion de ceux prévus à l’article 2, sont pris 
après consultation de la caisse centrale de mutualité sociale 
agricole » et son sous-amendement tendant à la « consultation de 
la Section compétente du Conseil supérieur des prestations 
sociales agricoles » au lieu et place de celle de « la Caisse 
centrale de mutualité sociale agricole » (p. 1891). — Intervient 
dans la suite de la discussion du projet de loi de finances 
pour 1972, adopté par l’Assemblée nationale [25 novémbre 1971]. 
— DEUXIÈME PARTIE. — MOYENS DES SERVICES ET DISPOSITIONS 
SPÉCIALES. — AGRICULTURE. — Discussion générale. — Répond 
à M. Gargar (p. 2309) ; répond aux observations présentées par 
les divers orateurs (p. 2325, 2326, 2327, 2328). — Suite de la 
discussion [26 novembre 1971]. ——' PRESTATIONS SOCTALES AGRI- 
COLES. — Discussion générale. — Observations sur l'assurance 
maladie des exploitants agricoles, les prestations familiales (allo- 
cation de la mère au foyer, allocation logement, assu- 
tance vieillesse entre autres) pour les dépenses; sur les 
cotisations, la taxe de solidarité, entre autres, pour les 
recettes /(p. 2343 à 2345) ; répond à M. David et à M. d'Andigné 
(p. 2347). -— Examen des crédits. — Art. 21: amendement de 
M. Soudant tendant, au: paragraphe II, à réduire les crédits de 
i de 125:400.000 francs (p. 2351). — Associe le Gouverne- 
ment à l'hommage rendu par M.'Alain Poher, président du Sénat, 
à la mémoire de M.:Etienne ‘Restat, sénateur de Lot-et-Garonne 
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code rural [9 décembre 1971]. — Discussion générale (p. 2936, 
2937). — Intervient dans la discussion du projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, relatif à la durée maximale du tra- 
vail [15 décembre 1971]. — Discussion générale (p. 3092, 3093). 
— Discussion des articles. — Après l’art. 2: amendement de 
M. Gaudon tendant à insérer un article additionnel qui limi- 
terait le-temps de travail légal des ouvriers agricoles à deux 
mille quatre-vingts heures par an.» (p. 3095). 


POROI (M. ALrre») [Polynésie française]. 
N'était pas candidat aux élections sénatoriales du 26 sep- 
tembre 1971. 


PORTEU DE LA MORANDIERE (M. Paur) 


Devenu Sénateur le 23 juillet 1971, en remplacement de 
M. Roger du Halgouet, décédé. 


[Ille-et-Vilaine]. 


N'a pas été réélu aux élections sénatoriales du 26 septem- 
bre 1971. 


PORTMANN (M. GEORGES) [Gironde]. 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi modifiant et complétant la loi 
n° 48-1484 du 25 septembre 1948 relative à la cour de discipline 
budgétaire et financière [23 juin 1971]. 


N'a pas été réélu aux élections sénatoriales du 26 septem- 
bre 1971. 


Dépôts législatifs : 


Rapport, fait au nom de la commission des finances, du 
contrôle budgétaire et des comptes économiques de la nation, 
sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, autori- 
sant l'approbation de la convention entre le Gouvernement de 
la République française et le gouvernement du Royaume du 
Maroc, tendant à éliminer les doubles impositions “et à établir 
des règles d'assistance mutuelle administrative en matière fis- 
cale, ensemble le protocole et deux échanges de lettres, signés 
à Paris le 29 mai 1970 [22 avril 1971] (n° 190). , 


Rapport, fait au nom de la commission des finances, du 
contrôle budgétaire et des comptes économiques de la nation, 
sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, autorisant 
la ratification de l'avenant à la convention du 1* avril 1958 
entre la France et le Grand-Duché de Luxembourg tendant à 
éviter les doubles impositions et à établir des règles d’assis- 
tance administrative réciproque en matière d'impôts sur le 
revenu et sur la fortune, signé à Paris le 8 septembre 1970, 
complété par un échange de lettres du 8 septembre 1970 
[3 juin 1971] (n° 283). 


Questions orales : 


M. Georges Portmann demande à M. Le ministre des affaires 
culturelles : 1° quelle est la position du Gouvernement français 
devant la décision du Gouvernement autrichien, faisant suite à 
une décision analogue du Gouvernement allemand, de conserver 
plusieurs milliers d'œuvres et objets d'art spoliés par les nazis 
dans les territoires occupés au cours de la dernière guerre mon- 
diale ; 2° quelles mesures ont été prises depuis 1945 pour alerter 
ou rechercher les éventuels propriétaires français ; 3° s’il n’esti- 
merait pas équitable qu’à défaut de pouvoir identifier les pro- 
priétaires, ces œuvres et objets soient restitués aux patrimoines 
nationaux alliés correspondant aux écoles artistiques auxquelles 
ils se rattachent [15 février 1971]. — J. O. 26 février 1971 
(n° 1098). —— Réponse [6 avril 1971] (p. 121). - 


M. Georges Portmann appelle l'attention de M. le ministre 
de Véconomie et des finances sur les conséquences d’une appli- 
cation trop stricte de l’article 11 de la loi de finances pour 1971 
aux cabinets médicaux de groupe. En effet, les médecins qui, 
répondant aux incitations des pouvoirs publics, ont décidé 
de se grouper, risquent de se voir automatiquement soumis au 
régime fiscal de la déclaration contrôlée que — ce qui 
sera généralement le cas —— le total des recettes du cabinet 
excédera 175.000 francs. Il lui demande, en conséquence, si, 
afin d'éviter la disparition des groupes médicaux dont l’activité 
est indispensable pour promouvoir une médecine rationnelle 
sur l’ensemble du territoire, il ne lui paraît pas nécessaire 
d'interpréter libéralement le texte en accordant à chaque méde- 
cin le bénéfice du régime d'évaluation administrative lorsque 
leur part des recettes du cabinet n'excède pas 175.000 francs 
[22 avril 1971] (n° 1112). — Réponse [11 mai 1971] (p. 376). 
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Interventions : 


Est entendu lors de la réponse de M. Jacques Duhame} 
ministre des affaires culturelles, à sa question orale n° 1098 (cf 
supra) [6 avril 1971] (p. 121). — Intervient, en qualité de rappor. 
teur de la commission des finances, dans la discussion du projet 
de loi, adopté par l’Assemblée nationale, autorisant l'approbation 
de l'accord conclu entre le Gouvernement de la République fran. 
çaise et le Gouvernement de l'Union des républiques socialistes 
soviétiques en vue d'éviter les doubles impositions dans 4 
domaine des transports aériens et maritimes, signé à Moscoy 
le 4 mars 1970 [6 avril 1971]. — Discussion générale (p. 121), — 
Intervient, en qualité de rapporteur de la commission des 
finances, dans la discussion du projet de loi, adopté par l’Assem. 
blée nationale, autorisant l'approbation de l'échange de lettres 
entre le Gouvernement de la République française et le Gouver. 
nement de l'Etat espagnol relatif aux exemptions fiscales accor. 
dées aux institutions culturelles des deux pays situées sur ke 
territoire de l'autre, signé à Madrid le 7 février 194 
[6 avril 1971]. — Discussion générale (p. 122). — Intervient, é&n 
qualité de rapporteur de la commission des finances, dans la dis 
cussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
autorisant l'approbation de la convention entre le Gouverne. 
ment de la République française et le Gouvernement du Royaume 
du Maroc tendant à éliminer les doubles impositions et à établir 
des règles d'assistance mutuelle administrative en matière fiscale, 
ensemble le protocole et deux échanges de lettres, signés à 
Paris le 29 mai 1970 [6 mai 1971]. — Discussion générale (p. 246, 
297). — Est entendu lors de la réponse de M. Jean Taittinger, 
secrétaire d'Etat au budget, à sa question orale n° 1112 (ef 
supra) [11 mai 1971] (p. 376). — Prend part, en qualité de rap 
porteur de la commission des finances, à la discussion du projet 
de loi, adopté par l’Assemblée nationale, autorisant la ratification 
de l'avenant à la convention du 1°’ avril 1958 entre la Franc 
et le grand-duché de Luxembourg tendant à éviter les doubles 
impositions et à établir des règles d'assistance administrative 
réciproque en matière d'impôts sur le revenu et sur la fortune 
signé à Paris le 8 septembre 1970, complété par un échange de 
lettres du 8 septembre 1970. [8 juin 1971] (p. 724). 


POUDONSON (M. RoGEr) [Pas-de-Calais]. 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte park 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant et 
discussion du projet de loi complétant et codifiant les dispe 
sitions relatives à la formation professionnelle permanente 
[28 juin 1971]. 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur le projet de loi tendant à 
compléter les dispositions des articles 5 et 7 de la loi 
1°" juillet 1901 relative au contrat d'association [28 juin 19%} 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères 
de la défense et des forces armées [6 octobre 1971]. 


Dépôts législatifs : 


Rapport, fait au nom de la commission des lois constitution 
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement € 
d'administration générale, sur le projet de loi relatif à 
prescription en matière salariale [4 mai 1971] (n° 205). 


Rapport, fait au nom de la commission des lois constitution: 
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale, sur le projet de loi, adopté par lA# 
semblée nationale, relatif à l'émancipation des jeunes gens qui 
ont accompli le service national actif [25 mai 1971] (n° 257). 


Rapport, fait au nom de la commission des lois constitution: 
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale, sur le projet de loi adopté avec modi 
fications par l’Assemblée nationale en deuxième lecture, 

à la prescription en matière salariale [30 juin 1971] (n° 399). 


interventions : 


Intervient dans la discussion du projet de loi tendant à emé 
liorer la formation du communal et l'organisation de 
sa carrière [29 avril 1971]. — Discussion des articles. — Art: 
son amendement tendant à rédiger comme suit le début du pre 
mier alinéa de cet article : « Le directeur et le directeur adjoitt 
du centre sont nommés par le président... ». (p. 263). — 

part, en qualité de rapporteur de la commission des lois, à & 
discussion du projet de loi relatif à la prescription en matièrt 
salariale [13 mai 1971]. — Discussion générale (p. 393, 394} = 
Discussion des articles, — Art. 1“: son t tendant, 
dans le texte présenté pour l’article 2277 du code civil, après 
les mots: « les salaires », à ajouter les mots: « et tous acte 
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soires : » (p. 394, 395) ; Art. 1°’ bis (nouveau) : son amendement 
tendant, après l’article 1°", à insérer un article additionnel ainsi 
rédigé : « Le dernier alinéa de l'article 33 1 du livre 1°" du code du 
travail est remplacé par les dispositions suivantes : « Les récla- 
mations des travailleurs touchant le tarif appliqué au travail 
etécuté par eux, les frais d'atelier et les frais accessoires, les 
congés payés, se prescrivent par cinq ans, à compter du paie- 
ment de leur salaire.» (p. 395) ; Art. 5: observation concer- 
nant l'application de la loi nouvelle dans le temps (p. 396). — 
Prend part, en qualité de rapporteur de la commission des 
lois, à la discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée 
nationale, relatif à l'émancipation des jeunes gens qui ont accom- 
ji le service national actif [27 mai 1971]. —— Discussion géné- 
rale (p. 581, 582). — Discussion de l’article unique. — Après 
cet article: amendement de M. Schmaus tendant à ajouter un 
article additionnel modifiant l’article 488 du code civil (majo- 
rité à dix-huit ans accomplis) (p. 583) ; amendement de 
M. Schmaus tendant à ajouter un autre article additionnel modi- 
fiant l’article L. 2 du livre premier du code électoral (majorité 
à dix-huit ans accomplis pour être électeur) (ibid.) ; son amen- 
dement tendant à rédiger comme suit l'intitulé du projet de loi : 
«Projet de loi relatif à l'émancipation des jeunes gens qui ont 
accompli le service national actif ou le service national féminin. » 
584). — Intervient dans la discussion du projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, sur les fusions et regroupements de 
communes [16 juin 1971]. — Discussion des articles. — Art. 1° : 
explique son vote sur l'amendement de M. Mignot tendant à pro- 
une nouvelle rédaction pour cet article (création d’une 
commission d’élus pour coopérer avec le préfet du département 
à l'élaboration du projet de plan) (p. 933) ; Art. 2: son sous- 
amendement tendant à supprimer le deuxième alinéa du 1° du 
texte présenté par l'amendement de M. Mignot pour cet article 
(p. 936). ; le retire (ibid.). — Intervient dans la discussion du 
projet de loi d'orientation sur l'enseignement technologique et 
professionnel, adopté par l'Assemblée nationale [17 juin 1971]. — 
Discussion des articles. — Art. 4: observation sur le sort 
réservé aux élèves qui n'auront pas pu effectuer leur stage 
(p. 1010) ; Art. 5 bis: son sous-amendement tendant à compléter 
le texte présenté par l'amendement de M. Chauvin pour cet 
article par les mots suivants: «ou de participer à des tâches 
d'enseignement » (p. 1017). — Suite de la discussion 
{18 juin 1971]. — Son sous-amendement tendant à compléter le 
texte présenté par l'amendement de M. Chauvin pour cet article 
F les mots suivants : « ainsi que dans les établissements liés 
l'Etat par contrat.» (p. 1033) ; Art. 13: son amendement ten- 
dant à compléter cet article in fine par un alinéa ainsi conçu : 
«— à la formation continue et au perfectionnement des per- 
sonnels exerçant dans les établissements liés à l'Etat par conven- 
tion ou contrat, ou exerçant dans les établissements reconnus 
par lui». (p. 1033, 1034) ; explique son vote sur l’ensemble du 
projet de loi (p. 1036). — Intervient dans la discussion des 
articles du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, relatif 
à l'apprentissage. — Art. 7 : observation sur le sort réservé aux 
personnels enseignants et de direction des cours professionnels 
(P. 1041); Art. 12: amendement de M. Tinant tendant à com- 
le premier alinéa de cet article par des dispositions rela- 

fives à la dérogation en faveur des enfants qui ne peuvent suivre 
lenseignement traditionnel (p. 1044) : Art. 13: amendement de 
M Chauvin tendant à rédiger le début du deuxième alinéa de 
ct article de manière à solliciter l'avis de l'organisme visé ou du 
comité d'entreprise pour l'octroi de l'agrément (p. 1045, 1046) ;: 
son amendement tendant à compléter le même deuxième alinéa 
par les dispositions suivantes : « Les entreprises du secteur des 
métiers dont Le chef justifie du titre d’artisan seront considérées 
comme répondant aux conditions posées par l'alinéa précédent. » 
(P. 1046) ; le retire (ibid.) ; Art. 27: son amendement tendant 
à compléter in fine cet article par un nouvel alinéa ainsi conçu : 
«Cette partie du salaire sera majorée pour le secteur des 
métiers.» (p. 1051) ; le retire (ibid.) ; Art. 32: observation 
ayant trait à l'inspection de l’apprentissage (p. 1052) ; Art. 33: 
observation corollaire à celle faite à l’article précédent 
ÿ 1053). — Intervient dans la discussion des articles du projet 
loi, adopté par l’Assemblée nationale, portant organisation 
de la formation professionnelle continue [18 juin 1971]. — 
Art. 1: son amendement tendant, au deuxième alinéa de cet 
article, à remplacer les mots : « des travailleurs », par les mots : 
«des adultes et des jeunes » (p. 1058) ; le retire (ibid.) ; Art. 7: 
fuient l'amendement de M. Pelletier tendant, au deuxième 
dinéa de cet article, à remplacer les mots: « depuis moins de 
Mis ans», par les mots: «depuis respectivement moins de 
eng ans ou moins de trois ans » (p. 1063) ; Art. 13: son amen- 
t tendant à remplacer les mots : « des collectivités locales 

et de leurs établissements publics », par les mots: « des collec- 
hinités locales et des établissements publics» (p. 1066) ; le 
teüre (ibid.) ; Art. 27: soutient l'amendement de M. Pelletier 
tendant à proposer une nouvelle rédaction pour le premier 
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alinéa de cet article (rémunération perçue par les stagiaires du 
bâtiment et des travaux publics) (p. 1076) ; le retire (ibid.) ; 
Art. 46 : soutient l'amendement de M. Schiélé tendant à rédiger 
comme suit le dernier alinéa de cet article: « IL est créé, 
pour les agents des collectivités locales, un établissement public 
chargé de leur formation et de leur perfectionnement, sous le 
contrôle duquel ces instituts pourront apporter leur concours. » 
(p. 1082) ; le retire (ibid) ; Art. 49: son amendement tendant 
à compléter cet article par l'alinéa suivant : « Les chambres de 
métiers sont autorisées à affecter à ces fonds des décimes addi- 
tionnel spéciaux au principal de la taxe pour frais de chambre 


de métiers.» (p. 1083). — Intervient dans la discussion, en 
deuxième lecture, du projet de loi relatif à l'apprentissage 
[28 juin 1971]. — Discussion des articles. — Art. 23 : son sous- 


amendement tendant à supprimer le mot «exclusif » après Le 
mot «intérêt» dans le texte de l'amendement de M. Chauvin 
proposant un nouvel alinéa qui rétablit la procédure de compte 
bloqué en faveur de l'apprenti employé par un ascendant 
(p. 1396) ; Art. 35 : amendement de coordination de M. Billecocgq, 
secrétaire d'Etat à l'éducation nationale, relatif à l’abrogation 
de certaines dispositions contenues dans divers codes (p. 1396, 
1397). — Intervient dans la discussion, en deuxième lecture, du 
projet de loi sur les fusions et regroupements de communes 
[29 juin 1971]. —— Discussion des articles. — Art. 2: observa- 
tions sur deux cas particuliers de fusion (p. 1460) ; Art. 5 ter : 
amendement de M. Mignot tendant à rétablir cet article dans le 
texte adopté par le Sénat en première lecture (p. 1464). — 
Commission mixte paritaire [30 juin 1971]. — Explication de 
vote sur les conclusions (p. 1561). — Intervient dans la discus- 
sion du projet de loi relatif aux délégués à la sécurité des 
ouvriers des mines et carrières [28 octobre 1971]. — Discussion 
des articles. — Art. 1°’ A nouveau: son amendement tendant, 
avant l’article 1°, à insérer cet article additionnel modifiant 
les dispositions de l’article 134 du livre II du code du travail de 
manière à sauvegarder au maximum le caractère proportionnel 
de la représentation syndicale des délégués mineurs (p. 1830). — 
Explique son vote sur l’ensemble du projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, sur la filiation [9 novembre 1971] 
(p. 1951). — Intervient dans la suite de la discussion du projet 
de loi de finances pour 1972, adopté par l’Assemblée nationale 
[2 décembre 1971]. —— DEUXIÈME PARTIE. — MOYENS DES SERVICES 
ET DISPOSITIONS SPÉCIALES. — DÉPENSES MILITAIRES. — Examen 
des crédits. — Après l’art. 18: soutient, avec M. Palmero, un 
amendement tendant à insérer un article additionnel 18 bis (nou- 
veau) ayant pour objet de supprimer les crédits affectés au 
service de documentation extérieure et de contre-espionnage 
(S.D.E.C.E.) (p. 2623, 2624). — Suite de la discussion 
[4 décembre 1971]. —— ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 
(suite et fin). — Examen des crédits. — Etat B. — Titre IV : 
Explication de vote sur l’ensemble des crédits de ce titre 
(p. 2718). — Suite et fin de la discussion [8 décembre 1971]. — 
Explication de vote sur l’ensemble du projet de loi (p. 2924, 
2925). — Intervient dans la discussion du projet de loi orga- 
nique, adopté par l’Assemblée nationale, modifiant certaines dis- 
positions du titre 11 de l'ordonnance n° 58-998 du 24 octobre 1958 
portant loi organique relative aux conditions d'éligibilité et aux 
incompatibilités parlementaires [16 décembre 1971). — Discus- 
sion générale (p. 3176 à 3178). — Intervient dans la discussion, 
en nouvelle lecture, du projet de loi de finances rectificative 
pour 1971 [20 décembre 1971]. — Discussion générale (p. 3363). — 
Intervient dans la discussion, en troisième lecture, du projet de 
loi organique modifiant certaines dispositions du titre 1! de l'or- 
donnance n° 58-998 du 24 octobre 1958 portant loi organique 
relative aux conditions d'éligibilité et aux incompatibilités par- 
lementaires [20 décembre 1971]. — Discussion générale 
(p. 3370 ; 3373). 


POUJADE (M. ROBERT), ministre délégué auprès du Premier 
ministre, chargé de la protection de la nature et de l'environ- 
nement (cabinet de M. Jacques Chaban-Delmas des 20, 22 juin 
1969 et 7 janvier 1971). 


Répond à la question orale de M. Joseph Raybaud [16 novembre 
1971] relative à la mise en place du parc national du Mercantour 
(p. 1966) et à celle concernant le budget de l'agence financière 
de bassin Rhône-Méditerranée-Corse (p. 1968). — Intervient 
dans la suite de la discussion du projet de loi de finances 
pour 1972, adopté par l’Assemblée nationale [3 décembre 1971]. — 


DEUXIÈME PARTIE. — MOYENS DES SERVICES ET DISPOSITIONS SPÉ- 
CIALES. — SERVICES DU PREMIER MINISTRE : NATURE ET ENVIRON- 
NEMENT. — Discussion générale. — Exposé d'ensemble sur ce 


qu’il faut entendre par « environnement » et sur l’action qui 
sera menée pour lutter contre ce qui pourrait le détériorer 
(nuisances, pollutions diverses) et, en revanche, pour sauve- 
garder tout ce qui lui est nécessaire (espaces verts, pares 
nationaux, réserves forestières) (p. 2683 à 2688) ; répond aux 
observations présentées par les divers orateurs (p. 2692 à 
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2694). — Intervient- dans. la diseussion. du: projet -de: loi 
finances rectificati 
nale [14 décembre 197. — Discussion des-articles. — Art. 10 : 


répond ,aux observations de M. Bertaud au sujet de la taxe. 


unique instituée pan cet article (p. 3042, --3043) ; 

de M. Armengaud. tendant à rédiger comme suit la fin du 
premier alinéa du texte présenté pour le paragraphe, I de 
l'article 30 de la loi du ,19décembre 1917: x perçue lors 
de leur création ou d'une modification apportée aux. instal- 
lations qui serait génératrice d’un fait de pollution. » (p. 3043) ; 
répond à M. Coudé du Foresto (p. 3043, 3044). 


PRELOT (M. MarcCeL) [Doubs]. 


N'étalt pas candidat . aux élections sénatoriales du 26 sep- 
tembre 19717. 


Dépôt législatif : 


Rapport fait au nom de la commission des lois constitution- 
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement : et 
d'administration générale, sur la proposition de résolution de 
MM. Alain Poher, André Méric, Pierre Carous, Pierre Garet, 
Etienne Dailly, Gérard Minvielle, Jacques Ménard, André Fosset, 
Jean-Pierre Blanchet, Charles Durand, Jean Geoffroy, Paul Guil- 
lard, Louis Namy, Jean Noury, Jaeques Pelletier et Jacques 
Piot, tendant à modifier les dispositions des articles 3, 5, 7, 
13, 21. 22, 32 36 et 108 du règlement du Sénat et à le, compléter 
par un article 29 bis (nouveau) et un article 109 :(nouveau) 
{6 avril 1971} (n° 170). 


interventions : 


Observation sur l'application de l’article 29 du règlement du 
Sénat (propositions de la conférence des présidents). — Prend 
part, en tant que rapporteur de la commission des lois à la 
discussion de la proposition de résolution. de M. Alain. Poher 
tendant à modifier les dispositions des articles 3, 5, 7, 13, 21, 
22, 32; 36: et 108 du règlement du Sénat et à le compléter par 
un article 29 bis (nouveau) et un article 109 (nouveau) [22 avril 
1971}. — Discussion générale (p. 194 à 196). — Diseussion des 
articles. Art: 2: amendement de M. Marcilhacy . tendant, 
dans le texte présenté pour -le deuxième alinéa de l'article 5 
du règleniént du Sénat; à remplacer : les. mots: «+ … rendent 
publique: », par les mots: « ont la faculté de rendre 
publique:: » (p. 199): amendement de M. Dailly proposant 
pour-dle même terte de substituer: aux mots: « … rendent 
publique … », les mots : « … doivent rendre publique... » (p. 20h) ; 
art. 9 quiñquies (nouveau) : répond.-à une observation de M. de 
Montalembert ayant trait aux demandes de scrutin publie (art. 60 
du règlement du Sénat). — Intervient, en tant que-vice-président 
de la commission des lois, à la discussion .de- la 
de lai, adaptée. par l'Assemblée nationale, tendent à modifier 
et à compléter l'article 7 dela loi n° 61-1408 du 22 décembre 
1961 relatif à la preuve de la nationalité française des. per- 
sannes nées dans les départements .du Haut-Rhin, du Bas-Rhin 
et de la Moselle: avant le 11 novembre 1918 et .de-leurs des- 
cendants [19. juin 1971}. — Discussion générale. (p. 110). — 
Explique son vote sur l’ensemble, du projet ,de loi complétant 
et modifiant le. code -de la nationalité: française. et relatif à 
certaines dispositions concernant la nationalité française.[19 juin 
1971] (p. 1114, 1115), 


PRETRE"(M. HENRI) [Haute-Saône]. 
Est nommé membre de la commission des affaires économiques 


et du Plan [6 octobre 1971]. 


PROST (M. PIeRRE) [Essonne]. 
Est nommé membre de la commission des finances, du contrôle 
budgétaire et des comptes économiques de Ja nation 


[6 octobre 1971]. 


Interventions : 


Prend part, en qualité de rapporteur spécial de la commission 
des finances, à la suite de la diseussion, du. projet de loi de 
finances pour 1972, adopté par. l'Assemblée nationale 
[29 novembre 1971]. — DEUXIÈME PARTIS, — MOYENS DES SER- 
VICES ET DISPOSITIONS SPÉCIALES. — MONNAIES ET MÉDAILLES. — 
Discussion générale. — Observations sur la diminution des 
crédits due à une modification du programme des fabri- 
cations (p. 2445, 2446), — Prend part, en qualité de r 
porteur spécial de la commission des finances, à la suite de 


ve.pour 1971, adopté. par-l’Assemblée natio- 











diseussion {30 novembre 1971}, — LÉGION D'HONNEUR ET ORpRE. 


Le Less: Des es, SES UE à 
les. . destinés à - aux. mai. 
sons d'éducation, aux. traitements attachés à la .d'Hon. 

neur.(p. 2523). — Observations. sur le budget . 
l'Onire-de la Liiption @, ÆRA— Setasén. | 

[3 décembre. 1971). —— SERVICES DU. PREMIER 

NATURE ET ENVIRONNEMENT. — Discussion générale. — Obser.. - 
vation sur les frais occasionnés par une usine de traitement des. 
ordures ménagères mis à la charge de certaines communes .du 


Val d’Yerres (p. 2694). & 


RAPUZZI (Mile IrMA) [Bouches-du-Rhône]. 


Réélue Sénateur le 26 septembre 1971. 


Est nommée membre de la commission des finances,. du 
contrôle budgétaire et des comptes économiques de la nation. 
[6 octobre 1971]. 


Est nommée membre de la commission centrale de classement! 
des débits de tabac [28 octobre 1971]. 


Question orale avec débat : 


Mlle Irma Rapuzzi . appelle l'attention de M, le ministre des 
l’économie et des finances-sur les conséquences résultant pours 
les communes de l'application des dispositions de l’article 11 des 
la loi de finances rectificative pour 1970 (n° 70-1283 du 31 décems” 
1970). La réduction de 12 p. 100, à compter du 1°’ janvier 1974" 
des droits provenant du tarif de la contribution des patentes” 
pour les entreprises qui n’emploient pas plus de deux salariés: 
et qui.exercent un commerce de détail ou présentent un caractère: 
artisanal au regard de la réglementation . du répertoire. des. 
métiers, privera les collectivités d’une partie des. ressources. 
provenant de cette contribution. M. le secrétaire. d'Etat.à 
l'économie et aux finances à indiqué, au cours de la discussion, 
parlementaire du 9 décembre 1970, que les pertes enregistrées 
globalement au plan national par l’ensemble des. comm 
seront compensées par les recettes nouvelles dont elles 
cieront au titre de la suppression des exonérations, en appli f 
des dispositions de l’article 12 de cette même loi. Or, dans le. 
cas de la ville de Marseille, les pertes de. recettes résultant de. 
l'application de l’article 11 peuvent d'ores et déjà être évaluées 
pour l’année 1971 à 1.470.000 francs; mais, par suite 
l'absence de textes d'application concernant l’article 12, il n'est” 
pas possible de connaître le montant des recettes à provenife 
de la suppression des exonérations, ni même de savoir si de 
instructions seront données suffisamment tôt à l’adminis 
des contributions directes pour permettre l'émission au titre 
l'exercice en cours des rôles correspondants à ces imposi 
nouvelles. Cette situation concerne l’ensemble des coHecti 
locales, qui risquent aussi de supporter en 1971 une 
nette de recettes, dans la mesure où ces rôles ne seront pas. 
émis avant la fin de l’année. Elle demande: 1° de lui faire 
connaître quelles sont les mesures prises en vue d’obten 4 
avant la fin de l’année 1971 l’encaissement des recettes ct ! 
pondant à la suppression des exonérations ; 2° de lui indiquér”… 
les dispositions que le Gouvernement entend prendre en favell® 
des collectivités qui ne pourraient bénéficier de ces ressources. 
nouvelles, ou pour lesquelles le produit de ces ressources resté” 
rait inférieur au montant des pertes de recettes entraînées pain 
l'abattement de 12 p. 100 {27 mai 1971] (n° 112). 7.4 


ne 


A 


Interventions : 


Est entendue au cours du débat sur la question orale 48 
M. Fernand Lefort relative à la répartition des charges E A 
l'Etat et les collectivités locales [27 avril 1971] (p. 223, 224} = 
Intervient dans la suite de la discussion: du projet de loi # 
finances pour 1972, adopté par l’Assemblée nationalé {22 novem 
bre 1971}. — PREMIÈRE PARTIE. — CONDITIONS GÉNÉRALES DEN 
L'ÉQUILIBRE FINANCIER, — Discussion des articles. — Après 
l'art. 2bis: amendements de M. Coudé du Foresto, de M. Pete“ 
tier, de M. Bardol et de M. Armengaud tendant tous les Q 
à inviter le Gouvernement à présenter dans le projet de loi 
finances rectificative pour 1971 des dispositions instituant 
régime spécial d'imposition des revenus déclarés par des tiers” 
(p. 2159, 2160). — Suite de la discussion [23 novembre 1971} — 
Art. 8: observation à propos des dotations prévues .en f : 
des voiries départementale et communale (p. 2186). — Suite-de” 
la discussion [24 novembre 1971] -— Deuxième PARTIE — 
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HNS DES SERVICES ET DISPOSITIONS SPÉCIALES. — EQ ET 
ME . — Diseussion générale. En lité de 
: de la commission des finances présente les 
iéctis de là politique portuaire : subventions aux ports auto- 
: des autres ports, ipement des ports de com- 
développement des ports de e et des ports de plai- 

(p. 2249, 2250). — Prend part, en qualité de rapporteur 

Hat de la commission des finances à la suite de la discussion 
rnbre 1971]. — TRANSPORTS. — SECTION COMMUNE ET TRANS- 
TERRESTRES. — Discussion générale. — Observations sur le 

ré des subventions, en particulier pour un organisme nou- 

+ Yinstitut de recherches des transports, sur l’importance de 

d conclu entre le Gouvernement et la S. N. C. F. qui peut 
d'espérer un assainissement financier dans la 

he d’une politique de vérité des 

ntie aux réseaux des transports 


prix, sur l’aide 
en commun de la 
jon parisienne au détriment des transports de province 
2356 à 2358); observation sur la prime de transport 
269). — Examen des crédits. — Etat B. — Titre IV : explique 
vote sur l'amendement de M. Pierre Brousse tendant à 
ire le crédit de ce titre de 714 millions de francs (p. 2370, 


RASTOIN (M. JACQUES) [Bouches-du-Rhône]. 
Na pas été réélu aux élections sénatoriales du 26 septem- 
1971. 


RAYSAUD (M. Josepx) [Alpes-Maritimes]. 


Estnommé membre suppléant de la commission mixte paritaire 

de proposer un texte sur les dispositions restant en dis- 

du projet de loi modifiant et complétant la loi n° 48-1484 

5 septembre 1948 relative à la Cour de discipline budgétaire 
financière [23 juin 1971]. 


Réélu Sénateur le 26 septembre 1971. 


Estnommé membre de la commission des finances, du contrôle 
aire et des comptes économiques de la nation [6 octo- 
1971]. 
Estnmommé membre suppléant de la commission mixte pari- 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
nl on du projet de loi de finances pour 1972 [8 décem- 


Dépôt législatif : 


Anis, présenté au nom de la commission des finances, du 

ire et des comptes économiques de la nation, sur 

+ de loi, adopté par l’Assemblée nationale, sur les fusions 
Hproupements de communes [11 juin 1971] (n° 306). 


Gisslions orales : 


Moseph Raybaud appelle l'attention de M. le ministre de 
mation nationale sur la situation actuelle des instructeurs 
l'enseignement public. H lui expose que ces instructeurs, dont 
rerutement s'est justifié à une certaine époque en Algérie 
le manque d'instituteurs, n’ont pas, dans leur grande 
bénéficié d’un reclassement satisfaisant dans les cadres 
publique et des avantages qui ont été consentis 

K sp à l'ensemble des corps de fonctionnaires métropo- 
effet, il apparaît que sur les 4.300 instructeurs actuel- 

en fonction, 1000 seulement vont pouvoir quitter le 


HA en voie d'extinction dont ils font partie. Cette mesure 


La 


+ 


o des 


le ne réglant absolument pas le problème des instructeurs, 
demande quelles mesures il compte prendre pour : 1° faire 
ene les intéressés des mesures de relèvement indiciaire 
s dans ces dernières années en faveur des catégories B, C 
De fonctionnaires ; 2° accorder aux instituteurs ayant prouvé 
tompétence la possibilité de trouver dans la fonction pu- 
des débouchés satisfaisants auxquels leur donnent voca- 
leur qualification professionnelle et les fonctions qu'ils 
122 avril 1971] (n° 1108). 


M Joseph Raybaud expose à M. le ministre de la santé publique 
de la sécurité sociale que les écoles d'axsistantes sociales se 
actuellement dans une situation difficile par suite des 

s mises à leur fonctionnement, particulièrement dans le 

du montant des scolarités qu’elles sont amenées à 

aux élèves assistantes. IE lui rappélle qu’une récente 

à limité le montant de la scolarité à F par élève, 
somme différentielle au plus égale à 5 p. 100 de la scolarité 





étant prise en cage par us IL apparaît que le montant de 


la scolarité ainsi ne peut suffire, mal les subven- 
tions que peuvent recevoir ces écoles à assurer finantement 
de leurs dépenses de fonctionnement. En conséquence, il lui 
demande de bien vouloir lui indiquer quelles mesures pourraient 
éventuellement être prises pour assurer le bon fonctionnement 
financier des écoles d’assistantes sociales [22 avril 1971] (n° 1109). 


M. Joseph Raybaud rappelle à M. le ministre de l’économie et 
des finances les problèmes de la concurrence faîte aux commer- 
çants sédentaires par les opérations souvent tapageuses et irré- 
gulières de ventes dites « au déballage » (ventes de marchandises 
neuves sous. la forme de soldes, liquidations ou ventes forcées), 
ainsi que les conditions parfois anormales dans lesquelles s’effec- 
tue la vente ambulante (ventes effectuées sur la voie publique 
dites foraines, ambulantes ou «+ à la sauvette », cette dernière 
appellation recouvrant la vente ambulante non autorisée). Les 
diverses réglementations applicables, tant aux professions exer- 
cées qu'aux formes de vente auxquelles elles donnent lieu, consti- 
tuent un réseau très complexe qui ne cerne pas toujours parfai- 
tement la réalité. Il arrive qu’une forme de vente donnée 
emprunte des caractéristiques de plusieurs catégories, ainsi une 
vente ambulante au déballage. Les nombreuses irrégularités qui 
sont pratiquées dans ce domaine correspondent, en certains cas, 
à des actes réels et préjudiciables de concurrence déloyale. En 
conséquence, il lui demande quelles mesures il envisage pour 
améliorer le respect des conditions normales de concurrence et 
pour aider les commerçants sédentaires à faire valoir leurs 
droits [22 avril 1971] (n° 1111). 


M. Joseph Raybaud demande à M. le ministre de l'intérieur, 
face aux nombreux et graves problèmes posés par la collecte, le 
transport et la destruction des ordures ménagères, aussi bien dans 
les villes que dans les communes rurales, s’il ne lui paraîtrait 
pas, non seulement opportun mais nécessaire : 1° de reconsidérer 
les modes d’élaboration et de financement des projets ; 2° d’envi- 
sager un aménagement de la taxe d'enlèvement des ordures 
ménagères pour que son produit réponde aux réalités dont les 
administrateurs locaux assument les responsabilités [22 avril 1971] 
(n° 1114). 


M. Joseph Raybaud, au vu de la journée de protestation des 
ingén‘eurs des travaux publics de l'Etat, demande à M. le ministre 
de l'équipement et du logement si le moment n’est pas venu de 
dresser devant le Sénat le bilan des conséquences de la réforme, 
intervenue, à son sens, trop hâtivement, du service des ponts et 
chaussées, serviteur éclairé, aussi bien de l'Etat que des collecti- 
vités locales — départements et cogmunes urbaines et rurales — 
afin d'envisager certains remaniements indispensables pour qu'il 
puisse perpétuer les bienfaits de sa mission plusieurs fois sécu- 
laire [22 avril 1971] (n° 1116). 


M, Joseph Raybaud demande à M. le ministre de l’agriculture 
de bien vouloir lui indiquer les mesures qu’il compte prendre 
pour venir en aide aux horticulteurs de la région d’Antibes, 
victimes d’un orage de grêle détruisant plusieurs centaines d’hec- 
mg 1 serres {15 juin 1971] (n° 1144). — Réponse [29 juin 1971] 
p. 1473). 


M. Joseph Raybaud expose à M. le ministre de l'intérieur qu'un 
arrêt récent de la chambre de la Cour de cassation vient de 
rendre responsable la commune de Levens (Alpes-Maritimes) pour 
l’affaissement d’une falaise au hameau du Plan-du-Var, le 30 mars 
1963, qui détruisit dans sa chute plusieurs immeubles, et ce, 
en application des dispositions de Particle 1384 du eode civil. 
Il lui demande, en sa qualité de tuteur des communes, s’il n’est 
pas du devoir de l'Etat de relever et garantir la commune de 
Levens, qui n’a commis aucune faute, du montant de la charge 
écrasante que va représenter pour elle, malgré la participation 
pour 200.000 F d’une compagnie d’assurances, le règlement partiel 
de ce sinistre [30 juin 1971] (n° 1145). — Réponse [12 octobre 
1971} (p. 1717, 1718). 


M. Joseph Raybaud expose à M. le ministre de’ l’intérieur que 
la conférence administrative régionale qui vient de se tenir à 
Marseille, en vue de la répartition des crédits du chapitre 3 du 
«< compte spécial du fonds routier », concernant « le plan de 
décongestion de la cireulatior dans les centres urbains », a attri- 
bué à la ville de Nice, au titre de 1971, une subvention de 5 mil- 
lions qui, au taux de 50 p. 100, permettra la mise en chantier 
d’une nouvelle tranche de travaux de 10 millions pour la pour- 
suite de la construction de son autoroute Sud. Considérant que 
cette subvention de 5 millions ne représente que la moitié de 
celle allouée chaque année par l’Etat sous le contrôle du ministre 
de l’intérieur au cours des exercices 1968, 1969, 1970 ; considé- 
rant que cette importante réduction s'explique d’autant moins 
que les crédits du Chapitre 3 du compte spécial du fonds routier 
sont équivalents à ceux des années antérieures ; considérant qu’il 
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est regrettable de constater que cette réduction massive concorde 
avec la mise en exécution des dispositions des décrets des 30 no- 
vembre et 23 décembre 1970 qui, en déléguant aux préfets de 
région la répartition des crédits, avait pour objet essentiel de 
favoriser au contraire les collectivités locales par une meilleure 
répartition des crédits d'investissement ; considérant que dans la 
pratique cette réduction inattendue de la subvention prévue pour 
1971 va ralentir à tel point les travaux de l’autoroute Sud que 
la ville de Nice ne pourra envisager leur terminaison que pour 
1985 ; considérant que cette perspective est grave de conséquences 
pour une circulation normale dans la ville de Nice qui devrait 
être adaptée plus que jamais aux exigences d’un parc automobile 
augmentant tous les ans de 12,5 p. 100. Il lui demande de mettre 
tout en œuvre pour que la subvention de 5 millions allouée par 
la région au titre de 1971 soit majorée de 100 p. 100 pour tenir 
« le rythme de croisière » observé de 1968 à 1970 alors que les 
crédits étaient accordés par son département ministériel [30 juin 
1971] (n° 1146). — Réponse [12 octobre 1971] (p. F718, 1719). 


M. Joseph Raybaud demande à M. le ministre délégué auprès 
du Premier ministre, chargé de la protection de la nature et de 
l’environnement, de bien vouloir lui préciser à quel stade se 
trouve l'enquête administrative qui apparaît préalablement néces- 
saire à la mise en place du parc national du Mercantour, de telle 
sorte que soient tenus informés les maires et conseillers généraux 
des communes et cantons intéressés [14 octobre 1971] (n° 1156). 
— Réponse [16 novembre 1971] (p. 1966, 1967). 


M. Joseph Raybaud demande à M. le ministre de l'équipement 
et du logement de bien vouloir lui indiquer où en sont les for- 
malités administratives et quelles sont les conditions financières 
permettant la mise en chantier de l'autoroute reliant, par le 
contournement de la ville de Nice, Cagnes-sur-Mer à l'autoroute 
assurant la liaison Roquebrune-Vintimille [14 octobre 1971] 
(n° 1157). — Réponse [26 octobre 1971] (p. 1819, 1820). 


M. Joseph Raybaud demande à M. le ministre délégué auprès 
du Premier ministre, chargé de la protection de la nature et de 
l'environnement, après la publication au Journal officiel de 
l'arrêté interministériel en date du 6 octobre 1971 augmentant 
les recettes affectées au budget pour 1971 de l’Agence financière 
de bassin Rhône-Méditerranée-Corse, de bien vouloir lui commu- 
niquer le tableau annexé audit arrêté répartissant les crédits par 
compte et par chapitre, de façon à lui permettre d'apprécier les 
raisons de l'augmentation des recettes et l'affectation aux dé- 
penses correspondantes qui en est faite. Il lui demande égale- 
ment, à cette occasion, de bien vouloir lui donner la liste des 
opérations financières au titre des Alpes-Maritimes depuis la 
création de l'Agence financière de bassin Rhône-Méditerranée- 
Corse [21 octobre 1971] (n° 1160). — Réponse [16 novembre 1971] 
(p. 1968, 1969). 


M. Joseph Raybaud demande à M. le Premier ministre s'il ne 
serait pas utile de recommander aux ministres de l'équipement 
et du logement, des affaires culturelles et de l’environnement, 
d'unifier les dispositions de la réglementation relative au permis 
de construire, en ce qui concerne la maison individuelle notam- 
ment. Dans le présent, cette unification se justifie particulière- 
ment dans des départements comme celui des Alpes-Maritimes où 
les demandes de permis de construire pour maisons individuelles 
sont nombreuses, créant ainsi des difficultés supplémentaires 
aussi bien aux maires des villes que des communes rurales [4 no- 
vembre 1971] (n° 1166). 


M. Joseph Raybaud, traduisant les inquiétudes légitimes des 
élus cantonaux et municipaux des Alpes-Maritimes concernés par 
la reconstruction de la ligne ferroviaire Nice-Coni, demande à 
M. le ministre des affaires étrangères de bien vouloir lui donner 
les raisons pour lesquelles les travaux de la remise en état de 
cette voie ferrée sur le parcours Vintimille-Coni qui ont fait 
l’objet de la convention franco-italienne signée à Rome le 24 juin 
1970 et approuvée, après l’Assemblée nationale, par le Sénat, le 
3 juin 1971, ne sont pas encore commencés, alors que la reprise 
au trafic était envisagée pour courant 1973 [10 décembre 1971] 
(n° 1179) 


interventions : 


Intervient dans la discussion du projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, autorisant l'approbation de la convention 
entre le Gouvernement de la République française et le Gou- 
vernement de la République italienne concernant la section 
située en territoire français de la ligne ferroviaire Coni—Breil— 
Vintimille, signée à Rome le 24 juin 1970 [3 juin 1971]. — 
Discussion générale (p. 679, 680). — Prend part, en qualité de 
rapporteur pour avis de la commission des finances, à la discus- 
sion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, sur les 
fusions et regroupements de communes [15 juin 1971]. — 


DEBATS DU SENAT 




































































Discussion générale (p. 878 à 880). — Suite de la discussie 
[16 juin 1971]. — Discussion des articles. — Art. 8 : son 
dement tendant à supprimer l’avant-dernier alinéa de cet articé 
(p. 970) ; Art. 8 bis nouveau: son amendement tendant, 
l'article 8, à insérer un article additionnel reprenant les disp® mes e 
sitions de l’avant-dernier alinéa dudit article (ibid.) ; Art. g: 

son amendement tendant, dans le cinquième alinéa de cet article, 

à remplacer Le mot: «montant» par le mot: «nombres RIB 
(p. 971) ; observation sur le sort réservé aux syndicats de com. 

munes préexistant à une commune fusionnée (ibid). — Et Réé 
entendu lors de la réponse de M. Jean-Louis Tinaud, secrétaire 


d'Etat aux relations avec le Parlement, à sa question oral bigé 
n° 1144 (cf. supra) [29 juin 1971] (p. 1473, 1474). — E $ oct 
entendu lors de la réponse de M. André Bord, secrétaire d'Etat [ 


à l’intérieur, à sa question orale n° 1145 (cf. supra) [12 octobre Est 
1971] (p. 1717, 1718). — Est entendu lors de la réponse de 
M. André Bord, secrétaire d'Etat à l’intérieur, à sa question 

orale n° 1146 (cf. supra) [12 octobre 1971] (p. 1718, 1719). — Dép 
Est entendu lors de la réponse de M. Jean-Louis Tinaud, secré 
taire d'Etat aux relations avec le Parlement, à sa questi® Pro: 





orale n° 1157 (cf. supra) [26 octobre 1971] (p. 1819, 1820). =# spplig 
Est entendu lors de la réponse de M. Robert Poujade, ministre & tvités 
délégué auprès du Premier ministre, chargé de la protection Pr 
de la nature et de l’environnement, à sa question orale n° 115 FOI 
(cf. supra) [16 novembre 1971] (p. 1966, 1967) ; à sa questies rit 


orale n° 1160 (cf. supra) (p. 1968, 1969). — Prend part en 
qualité de rapporteur spécial,de la commission des finances 
(intérieur), à la suite de la discussion du projet de loi & Inte 
finances pour 1972, adopté par l'Assemblée nationale [30 novem 


bre 1971]. —— DEUXIÈME PARTIE. — MOYENS DES SERVICES Æ Inte 
DISPOSITIONS SPÉCIALES. — INTÉRIEUR ET RAPATRIÉS. — Discussi@®} Minenc 
générale. — Observations sur les dispositions budgétaires et les {22 no 
crédits prévus pour l’accomplissement des quatre missions th DE L'É 
ditionnelles de ce ministère : l'administration générale, les ct l'art. 4 
lectivités locales, la police nationale et la protection civis® @# p' 
(p. 2492 à 2495) appliq 
locale: 

spécia 

REPIQUET (M. GEORGES) [Réunion]. E 
Est nommé membre de la commission des affaires étrangère 4 
de la défense et des forces armées [6 octobre 1971]. / MUNE. 
: génére 
Interventions : che, s 


Prend part, en qualité de rapporteur pour avis de la My 
sion des affaires étrangères (section Air), en remplacembnt 


ÊÈ 





M. Pierre-Christian Taittinger, à la suite de la discussion-® Les 
projet de loi de finances pour 1972, adopté par l’Assemblé ++ 
nationale [2 décembre 1971]. — DEUXIÈME PARTIE. — MOYENS dun 
SERVICES ET DISPOSITIONS SPÉCIALES. — DÉPENSES MILITAIRES. = = 
Discussion générale. — Observations sur la politique d'équipe 
ments et d’investissements dans le domaine des matériels aériens ROB 
et sur la nécessité d’un plan militaire à long terme pour dot 
l'armée de l'air de la capacité opérationnelle indispensable Elu 
(p. 2606). — Suite de la discussion [6 décembre 1971]. — Dérar Est 
TEMENTS D'OUTRE-MER. — Discussion générale, — Observatio 16 oct 
sur la nécessité d’une politique d’'investissements (p. 2772, 27%: 
RON 
RESTAT (M. ETIENNE) [Lot-et-Garonne]. Rééi 
Est nommé membre de la commission des affaires économique Est 
et du Plan [6 octobre 1971]. [6 oct 
Décédé le 30 novembre 1971. — Eloge funèbre prononcé pat 
M. Alain Poher, Président du Sénat [9 décembre 1971] (p. 238 Ros 
2933). 
Deve 


< 
& 


Question orale avec débat : 


M. Etienne Restat attire l'attention de M. le ministre de lat 
culture sur les importants dégâts occasionnés par les orage#ft 
ouragans qui se sont abattus sur de nombreuses régions au cou 
de l’êté 1971 et qui constituent donc une calamité nationale-lét 
pertes subies par les agriculteurs sont très importantes 
que variées. Non seulelment les récoltes annuelles sont dét 
par la grêle, mais quantité d'arbres fruitiers sont arrachés. BI 
que certains aient été relevés, il n’est pas sûr qu'ils pui 
reprendre la même vigueur. En conséquence, il lui der à 
1° quelles sont les ressources globales de la caisse des calamiie 
agricoles créée en 1964, y compris les reliquats et reports 
années antérieures ; 2° s’il ne serait pas possible d'activer 
men des dossiers afin que les sinistrés puissent percevoir, 


Êr 





2 
æ 
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ETAT 


5 


que possible, au moins un acompte sur les pertes su en dis 
importe, en effet, au premier chef, d'effectuer un glemer®, H5 dé 
même partiel des sinistres pour permettre aux agriculteurs Tan 












remettre en état leurs exploitations. Il indique que le monde 





sin @ agricole désirerait que le pourcentage des pertes indemnisables 

Imen e 50 p. 100 de la valeur des dégâts pour les pertes non 

rtice® ssurables et il serait heureux si M. le ministre de l’agriculture 
aprè ® voulait bien lui donner des réponses précises aux divers problè- 
L et questions posés [5 octobre 1971] (n° 125). 

t9 mes et q 

tn. RIBEYRE (M. PauL) [Ardèche]. 

Re Réélu Sénateur le 26 septembre 1971. n 

étaire Est nommé membre de la commission des finances du contrôle 
ont budgétaire et des comptes économiques de la nation 

P… {6 octobre 1971]. 

tobre Est nommé membre de la commission supérieure des jeux 

se de & [22 novembre 1971]. 

estion 

3). — Dépôts législatifs : 

estion Proposition de loi tendant à fixer au taux réduit la T. V. A. 

D). = appliquée aux travaux d'intérêt général payée par les collec- 

nistre & tivités locales [18 juin 1971] (n° 336). 

ection Proposition de loi relative au financement de l'indemnité des 
113% maires et adjoints et à la création d’une caisse nationale de 

estion® Riraite des élus locaux [30 juin 1971] (n° 411). 


Interventions : 


Intervient dans la suite de la discussion du projet de loi de 


finances pour 1972, adopté par l’Assemblée nationale 
{novembre 1971]. — PREMIÈRE PARTIE. — CONDITIONS GÉNÉRALES 
DE L'ÉQUILIBRE FINANCIER. — Discussion des articles. — Après 


Yart. 4: son amendement tendant à insérer un article additionnel 
qui prévoit de ramener à son taux le plus réduit la T. V.A. 
œpliquée à tous les travaux publics payés par les collectivités 
locales (p. 2171, 2172). — Prend part, en qualité de rapporteur 
spécial de la commission des finances (section commune et santé 
publique) à la suite de la discussion du projet de loi de finances 
1972, adopté par l’Assemblée nationale [7 décembre 
1971]. — DEUXIÈME PARTIE. — MOYENS DES SERVICES ET DISPOSITIONS 
SPÉCIALES. — SANTÉ PUBLIQUE ET TRAVAIL. — Ï. —— SECTION COM- 
MUNE. — II. — SANTÉ PUBLIQUE ET SÉCURITÉ SOCIALE. — Discussion 
générale. — Observations sur l’ensemble des activités de recher- 
ce, sur la mission enseignante du département de la santé 
ique, sur l’action médicale, sur l’action sociale avec 

= aux handicapés et aux personnes âgées (p. 2806 à 2809). 
; — Examen des crédits. — Art. 59: amendement de M. Grand 


2%v2e6b22s 
ÉSSrÉnse 


… tendant à supprimer cet article relatif à la perception d'une 
. redevance au profit de l'Etat pour toute demande d'inscription 
_” dun médicament sur la liste des spécialités (p. 2840). 
équipe 
aériens ROBINI (M. Victor) [Alpes-Maritimes]. 
doter 
 nsdble Elu Sénateur le 26 septembre 1971. 
Des .. Est nommé membre de la commission des affaires sociales 
27). [Boctobre 1971]. 
ROMAINE (M, EUGÈNE) [Creuse]. 
Réélu Sénateur le 26 septembre 1971. 
miques 


Est nommé membre de la commission des affaires sociales 
[6 octobre 1971]. 


ROSSELLI (M. JAcQUuES) [Français établis hors de France]. 


Devenu Sénateur le 11 août 1971, en remplacement de 
M Léon Motais de Narbonne, décédé. 


Est nommé secrétaire de la commission des lois constitu- 
Bonnelles, de législation, du suffrage universel, du règlement 
#t d'administration générale (6 octobre 1971]. 

nommé membre suppléant de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
Don du projet de loi sur la filiation [15 décembre 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari- 
Chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
eh diseussion du projet de loi portant réforme de certaines 
Professions judiciaires et juridiques [15 décembre 1971]. 
nommé membre suppléant de la commission mixte pari- 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
M diseussion du projet de loi instituant l'aide judiciaire 
Ü5 décembre 1971]. 
Dante Séxar. — 10. 
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Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion de la proposition de loi relative à la création 
et à l’organisation des communes dans le territoire de la 
Polynésie française [16 décembre 1971]. 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi relatif à la prévention et à la 
répression des infractions en matière de chèques [18 décembre 
1971]. 


Interventions : 


Intervient dans la suite’ de la discussion du projet de loi, 
adopté par l’Assemblée nationale, relatif à l'unification de 
certaines professions judiciaires [17 novembre 1971]. — Dis- 
cussion des articles. — Art. 10: son amendement tendant à 
supprimer le deuxième alinéa du paragraphe III de cet article 
(permettre à un nombre suffisant d'avocats de s'inscrire aux 
barreaux organisés auprès des tribunaux de la couronne de 
Paris) (p. 2011) ; Art. 42: son amendement tendant, au début 
du premier alinéa de cet article, à supprimer les mots suivants : 
« âgés de plus de quarante ans et justifiant d'au moins dix ans 
d'exercice effectif de leur profession à la date d'entrée en 
vigueur de la présente loi, … » (p. 2043) : Article additionnel : 
son amendement tendant à insérer cet article ainsi rédigé : 
« Pendant un délai de cinq ans, les dispositions de l’article 340 
du code de l'urbanisme ne seront pas applicables aux avocats 
qui se groupent pour satisfaire aux vœux de la loi. Les auto- 
risations de transformation de locaux à usage d’habitation en 
locaux à usage professionnel qui ont été accordées à titre pré- 
caire au cours des cinq dernières années à des membres des 
anciennes professions d'avocats, avoués de première instance 
ou agréés près les tribunaux de commerce, deviennent défi- 
nitives. » (p. 2044). — Intervient dans la suite de la discussion 
du projet de loi de finances pour 1972, adopté par l’Assemblée 
nationale [6 décembre 1971]. — DEUXIÈME PARTIE. — MOYENS 
DES SERVICES ET DISPOSITIONS SPÉCIALES. — TRANSPORTS. — 
III. —— AVIATION CIVILE. — Discussion générale. — Observations 
sur la collaboration avec la Grande-Bretagne pour le programme 
Concorde (p. 2799, 2800). 


ROTINAT (M. ViNceNT) [Indre!. 


N'était pas candidat aux élections sénatoriales du 26 septem- 
bre 1971. 


ROUBERT (M. ALEx) [Alpes-Maritimes]. 


Est nommé membre de la commission de surveillance de la 
Caisse des dépôts et consignations [17 juin 1970] (p. 1006). 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi modifiant et complétant la loi 
n° 48-1484 du 25 septembre 1948 relative à la cour de discipline 
budgétaire et financière [23 juin 1971]. 


N'était pas candidat aux élections sénatoriales du 26 septem- 
bre 1971. 


ROUGERON (M. GEORGES) [Allier]. 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion de la proposition de loi relative à la création et 
au fonctionnement des organismes privés dispensant un ensei- 
gnement à distance, ainsi qu’à la publicité et au démarchage 
faits par les établissements d'enseignement [18 juin 1971]. 

N'a pas été réélu aux élections sénatoriales du 26 septem- 
bre 1971. 


Intervention : 

Intervient dans la discussion du projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, modifiant la loi n° 59-1557 du 31 décem- 
bre 1959 sur les rapports entre l'Etat et les établissements 


d'enseignement privés [19 mai 1971]. —— Discussion générale 
(p. 482 à 484). 


RUET (M. RoLanp}) [Ain]. 
Elu Sénateur le 26 septembre 1971. 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles 
[6 octobre 1971]. 
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SAMBRON (M. MAURICE) [Loire-Atlantique]. 


Est nommé membre de la commission des affaires économiques 
et du Plan (6 octobre 1971]. 


SAUVAGE (M. JEAN) [Maine-et-Loire]. 


Est nommé vice-président de la commission des lois eonstitu- 
tionnelles, de législation, du suffrage universel, du. règlement 
et d'administration générale {6 octobre 1971]. 

Est nommé membre de la commission spéciale chargée de 
vérifier et d’apurer les comptes [6 octobre 1971] 


interventions : 


Son explication de vote sur l'ensemble du.-projet de loi, 
adopté par l’Assemblée nationale, modifiant da loi n° 59-1557 
du 31 décembre 1959 sur les rapports entre l'Etat et les établis- 
sements d'enseignement privés [19 mai 1971] (p. 489, 490). — 
Intervient dans la suite de la discussion du projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale, relatif à l'unification de certaines 
professions judiciaires [17 novembre 1971]. -- Discussion des 
articles. — Art. 12 bis nouveau: son sous-amendement propo- 
sant d'ajouter, dans le premier alinéa du texte de l'amendement 
de MM. Le Bellegou et Piot tendant à insérer cet article addition- 
nel, après les mots: «Cour de Cassation », les mots suivants : 
« le tribunal des conflits, la Cour des comptes, le conseil des 
prises » (p. 2013, 2014) ; le retire (p. 2014) ; Art. 51: son amen- 
dement tendant à proposer une nouvelle rédaction de cet article 
visant à élargir la portée de l'intégration (p. 2053) ; Après 
l’article 40 : son amendement tendant à insérer un article addi- 
tionnel 40 bis nouveau ayant pour objet de garantir les droits 
à la retraite des salariés (p: 2059) ; le retire (ibid.). — Inter- 
vient dans la discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée 
nationale, instituant l'aide judiciaire [18 novembre 1971]. — 
Diseussion générale (p. 2083, 2084). -— Intervient dans la discus- 
sion, en deuxième lecture, du projet de loi portant réforme des 
professions judiciaires et juridiques [15 décembre 1971]. — 
Discussion des articles. — Art. 67: son amendement, au 
cinquième alinéa de cet article, tendant à faire bénéficier les 
clercs de notaire des avantages offerts aux clercs d’avoués 
(p. 3125, 3126). —- Intervient dans la discussion du projet de 
loi organique, adopté par l’Assemblée nationale, modifiant cer- 
taines dispositions du titre Il de l'ordonnance n° 58-998 du 
24 octobre 1958 portant loi organique relative aux conditions 
d'éligibilité et aux incompatibilités parlementaires | 16 décembre 
1971]. — Discussion des articles. — Article additionnel : son 
sous-amendement tendant à compléter le texte de l'amendement 
de M. Dailly (insertion dans le projet de loi d'un article 6 
(nouveau) relatif à l'information des électeurs sur l'activité 
professionnelle des candidats à un mandat parlementaire) par 
un alinéa ainsi conçu : « 4° Limiter, contrôler et rendre publiques 
les dépenses engagées par les candidats ainsi que par les partis 
ou groupements pour la propagande électorale, lors des élections 
à l’Assemblée nationale et au. Sénat, et reviser les conditions 
dans lesquelles ces dépenses sont prises en charge par l'Etat. » 
(p. 3202). 


SCHIELE (M. PIERRE) [ Haut-Rhin]. 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi relatif à diverses opérations de 
construction [23 juin 1971). 

Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur le projet de loi tendant 
à compléter les dispositions des articles 5 et 7 de. la doi du 
1°" juillet 1901 relative au contrat d'association [28 juin 1971]. 

Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
neilles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale [6 octobre 1971]. 


Est nommé membre suppléant. de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un téxte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi sur la filiation [15 décembre 1971]. 

Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet dé loi portant réforme de certaines pro- 
fessions judiciaires et juridiques [15 décembre 1971). 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en ‘discussion du projet de loi instituant l'aide judiciaire 
[15 décembre 1971]. 


DEBATS DU SENAT 





Est nommé ges suit de la png mm: mixte pari- 
taire chargée DEEE RS exte sur les positions restant 
en de la proposition de loi relative à la a et à 
lo des communes dans le territoire de la Fermée 
française [16 décembre 1971]. 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte paifhales 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion À projet de loi relatif à la prévention et à la répres: 
sion des infractions en matière de chèques [18 décembre 19711, 


Dépôts législatifs : 


Rapport fait au nom de la commission des lois constitution: 
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement ét 
d'administration générale, sur le projet de loi tendant à améliorer 
la formation du personnel communal et l'organisation de sa 
carrière [2 avril 1971] (n° 169). 


Deuxième rapport fait au nom de la commission des lois 
constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, LE règle- 
ment et d'administration générale, sur le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, autorisant la ratification de la conven- 
tion d’extradition entre la France et l'Etat d'Israël [9 novembre 
1971] (n° 20). 


Questions orales : 


M. Pierre Schiélé demande à M. le ministre de l’économie et 
des finances pour quelles raisons les zones de salaires pour les 
personnels de la fonction publique ne sont pas encore supprimées, 
bien qu’il soit unanimement reconnu que loin de constituer une 
mesure d'équilibre elles représentent une disposition discrimina- 
toire propre à faire fuir de la campagne des fonctionnaires expé. 
rimentés et compétents. Il souhaite également connaître la date 
à laquelle ces dispositions ‘injustes seront enfin rapportées 
[30 décembre 1970. — J. O. 14 janvier 1971] (n° 1095). — 
Réponse [6 avril 1971] (p. 117, 118). 


M. Pierre Schiélé expose à M. le ministre de l’économie et des 
finances que l'article 39 de la loi de finances rectificative 





n° 62-873 du 31 juillet 1962 a posé le principe d’une réglementæ ” 


tion du titre de conseil ou de conseiller fiscal et stipulé que les 
modalités 4’application de cette réglementation seront fixées par 
décret. A la question posée par M. Richard, député, de savoir si 


le décret en cause paraîtra dans un avenir prochain, il à été 


répondu (Journal officiel, Débats A. N., du 5 maï 1966, p. 1087, 
n° 13612) que la date de sa publication ne pouvait encore être 
précisée, puisque les autres départements ministériels intéressés 
devaient être consultés, chacun en ce qui le concerne. 
après cette réponse et huit ans après l'intervention de la loi, il 
lui demande s'il espère enfin être en mesure d'annoncer la 
parution prochaine du décret d'application en question [4 janviet 
1971. — J. O. 14 janvier 1971] (n° 1096). — Réponse [27 avril 
1971] (p. 218). ; 


Interventions : 
Est entendu lors de la réponse de M. Jean Taittinger, secré: 


Quatre ans 


taire d'Etat au budget, à sa question orale n° 1095 (cf. supré) ” 


{6 avril 1971] (p. 117, 118). — Intervient dans la discussion du 
projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, relatif à l’amélio- 
ration des structures forestières [15 avril 1971]. — Discussion des 
articles. — Art. 14 : observation ayant trait au pouvoir du préfet 
en matière de constitution du groupement syndical forestier 
(p. 144); Art. 25: son sous-amendement ayant pour objet de 
compléter le 1° du teste présenté pour l’article 52.1 | du code rural 
par l'alinéa suivant : « À compter de la date de décision du préfet 
de consulter les instances a d'émettre des avis, jusqu'à 
celle de la décision préfectora 
les travaux de plantation et des semis d’essences forestières seront 
suspendus: » (p. 148, 148) ; amendement dé M. Brun 


Raymond : 
au $ 2° du texte proposé pour l'article 52.1 du code rural sut ! 


la définition et la délimitation des périmètres dans lesquels 


seront développées par priorité les actions forestières (p. 148); « 
son sous-amendement tendant à prévoir qu'outre les actions « 


forestières seront développées également par priorité les mutd: 
tions entre propriétés forestières privées et communales (p. 148, 
150). — Est entendu lors de la ré 
question orale n° 1096 (cf. supra) [27 avril 1971] (p. 218).— Prend 
part, en ga de D + pie « de la commission des lois, à 
cussion du Îi tendant à améliorer la formation du per: 
sonnel Hd er nisation de sa carrière [29 avril 1971]. — 
Discussion générale (p. 245, 246, 250). — Discussion des articles. — 


le portant dé finition de la zone, tous 


nse de M. Jean Taittinger à sa. 


la dis 


Art. 1°" À (nouveau) : son amendement tendant à insérer, avant : 


l'article 1°, cet article additionnel ainsi rédi 
des emplois des communes et de leuts établissements publics 
occupés ou susceptibles d’être occupés par des agents soumis 


é: « L'ensemble 


au statut défini par le titre I‘ du livre IV du de de l'admk 
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commission nationale paritaire du personnel. communal, fixent, 


compte tenu des fonctions exercées, la composition des 
cadres visés à l'alinéa précédent et les règles applicables au 
recrutement et à l'avancement des agents dans c m de ces 
cadres. »; sous-amendement de M. Carous tendant à . modi- 
la rédaction du début du premier alinéa pour faire 
référence aux articles 500 et 507 du code de l'administration 
communale et sous-amendement de M. Eberhard tendant, dans 
le premier ali du texte de l'amendement, après les mots : 
« Code de l'administration communale »,à ajouter les mots : 
«ainsi que par des sapeurs-pompiers professionnels soumis au 
décret du 7 mars 1958 >» (p. 251, 253) ; Art. 1” : son amende- 
ment de coordination tendant à: rédiger comme suit cet article : 
«L'appartenance d'un agent à l’un des cadres de l'adminis- 
tration communale résulte de la titularisation intitiale de l'inté- 
ressé dans l’un des emplois de ce cadre, quelle que soit l’auto- 
rité qui l'ait prononcée. Lorsque l'agent est nommé au service 
d'une mouvelle collectivité, sa carrière se poursuit sans dis- 
continuité. IL conserve notamment le bénéfice de son grade, de 
son échelon et de son ancienneté. » (p. 254) ; Art. 2: son .amen- 
dement tendant à rédiger comme suit cet article : « En vue 
d'assurer la promotion sociale des agents soumis aux dispositions 
du titre 1° du livre IV du code de l'administration commu- 
nale, une fraction des recrutements aux emplois de début sera 
affectée à la promotion interne, après inscription sur une liste 
d'aptitude, selon les modalités et dans les conditions fixées 
par décret. » (ibid.) ; Art. 2 bis (nouveau) : son amendement 
tendant à insérer, après l'article 2, cet article additionnel 
ainsi conçu : «Hormis le cas où Les règles fixées en appli: 
cation de l'alinéa 2 de l’article 1°" A (nouveau) ci-dessus pré- 
voient un recrutemant et un avancement sur le plan communal, 
les nominations aux emplois de début et les promotions de grade 
sont prononcées, par le maire ou le président de l'établissement 
lic intéressé, parmi Les candidats inscrits dans l’ordre alpha- 

i sur les listes d'aptitude arrêtées au niveau départe- 
mental, interdépartemental ou national, selon le grade considéré, 
par les présidents des commissions instituées en application de 
l'article 2 quater (nouveau) ci-après. » (ibid.) ; Art. 2 ter (nou- 
veau) : son amendement tendant à insérer un nouvel article 
additionnel ainsi conçu : «Pendant un délai de six mois à 
compter de leur publication, les listes d'aptitude départemen- 
tales et interdépartementales ne sont valables que pour les 


circonscriptions dans lesquelles elles ont été arrêtées ; à l’expi. 


ration de ce délai, leur validité peut être étendue, pour une 
même durée, à l’ensemble des départements, dans des condi- 
tions firées par décret.» (p. 255) ; Art. 2 quater (nouveau) 
son amendement tendant à insérer un nouvel article additionnel 
qui prévoit la création à divers échelons de commissions 
.puritaires chargées d'établir les listes d'aptitude aux emplois 
d'agents communaux (p. 256) ; Art. 3 : son amendement tendant 
à rédiger comme suit cet article : « Il est créé un établisse- 
ment public intercommunal, doté de la personnalité civile et 
de l'autonomie financière, dénommé Centre d'administration 
ici . Ce centre est chargé d'assurer la formation et le 
perfectionnement du personnel communal et d'organiser les 
concours de recrutement pour l'accès aux emplois qui font 
lobjet des listes d'aptitude prévues à l’article 2bis (nouveau) 
. Il assure les enseignements nécessaires, soit direc- 
lement, soit en passant à cet effet des conventions avec les éta- 
ents qualifiés.» (p. 256, 257, 258, 259) ; Art. 4 : son 
emendement tendant à proposer une nouvelle rédaction de cet 
article qui vise à l’organisation du «Centre d'administration 
municipale » et sous-amendement de M. Carous tendant, à la 
fin du premier alinéa de ce texte, à remplacer les mots 
*…par les membres élus du conseil », par les mots : «… par le 
mimstre de l’intérieur >» (p. 260, 261) ; Art. 5 : son amendement 
tendant, dans le deuxième alinéa de cet article, à remplacer 
les mots «et des établissements blics dont le per 
sonnel est visé à l'article 477 du code de l'administration 
communale », par les mots «et de leurs établissements 
publics intéressés» (p, 261); son amendement, tendant dans 
le alinéa de l'article, à remplacer les mots : «… de 
l'effectif des personnels intéressés », par les mots : <… du 
nombre des habitants...» (p. 262); son amendement tendant, 
dans le dernier alinéa de cet article, à remplacer les mots : « des 
communes », par les mots : « des collectivités » (p. 263) ; Art. 7 : 
amendement de M. Poudonson tendant à rédiger comme suit le 
Premier alinéa de cet article : «Le directeur et le directeur 
adjoint du centre sont nommés par le président. » (ibid.) ; 
son, amendement tendant à insérer, entre les deux 
… clinéas de cet article, le nouvel alinéa suivant: « Les autres 
mPersonnels permanents du centre sont soumis aux dispositions 
du livre IV du code de l'administration communale. » (ibid.) : 
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Après l’art. 7: son amendement tendant à insérer un article 
additionnel 8 (nouveau) ainsi conçu: « Des décrets fixent, en 
tant que de besoin, les modalités d'application de la présente 
loi. » (ibid.) ; son amendement tendant à rédiger comme suit 
l'intitulé du projet de loi::+ Projet de loi relatif.à le carrière 
et à la formation du personnel communal. » (ibid.). — Intervient 
dans la discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, sur les fusions et regroupements de communes [16 juin 
1971]. — Discussion des articles. — Art. 2: son sous-amende- 
ment tendant à rédiger comme suit le début du paragraphe 1° 
de l'amendement de M. Mignot relatif au rôle de la commission 
d'élus : «1° De procéder, après consultation préalable du conseil 
municipal, notamment sur l’état démographique, économique et 
financier de la commune, à un. examen des caractéristiques. » 
(p. 985, 936) ; son sous-amendement tendant à rédiger différem- 
ment le quatrième alinéa du 1° et son sous-amendement au 
paragraphe 2° du texte présenté par l'amendement de M. Mignot 
pour cet article (p. 9388) ; les retire (ibid.). — Intervient dans 
la-suite de la discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée 
nationale, après déclaration d'urgence, portant approbation du 
VI'.Plan de développement économique et social [24 juin 1971]. 
— Discussion générale (p.. 1341 à 1343). —_ Suite de la discus- 
sion [25 juin 1971}. — Discussion de l’article unique : son amen- 
dement tendant à compléter le texte du projet de loi par deux 
alinéas ayant trait respectivement à la traversée de Mulhouse et 
au problème international de la liaison Mer du Nord-Méditer. 
ranée (p. 1362, 1363, 1364). — Intervient dans la discussion, en 
deuxième lecture, du projet de, loi relatif à l'apprentissage 
[28 juin 1971]. — Discussion des articles. — Art. 37: son amen:- 
dement tendant, pour le dernier alinéa de cet article, à repren- 
dre la rédaction adoptée en première lecture par le Sénat (fixa- 
tion par décret en Conseil d'Etat de l'application de la loi dans 
les départements d’Alsace-Lorraine) (p. 1897). — Intervient dans 
la discussion de la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 
nationale, relative à la création et à l’organisation des communes 
dans le territoire de la Polynésie française [21 octobre 1971]. — 
Discussion des articles. — Art. 2: son sous-amendement tendant, 
dans l'amendement de M. Piot proposant une nouvelle rédaction 
de cet article, à substituer Les mots : « avis conforme » au mot : 
« consultation » (p. 1784, 1785) ; explication de vote sur l'ensem- 
ble de la proposition de loi (p.:1793). — Prend paït, en qualité 
de rapporteur de la commission des lois, à la discussion du 
projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, autorisant la 
ratification de la convention d'extradition entre la France et 
VEtat d'israël [10 novembre 1971], — Discussion générale 
(p. 4960, 1961). —-Intervient dans la suite de la discussion du 
projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, relatif à l'unifi- 
cation de certaines professions judiciaires [17 novembre 1971]. — 
Diseussion des articles. — Art. 10: son amendement tendant à 
supprimer le paragraphe II de cet article (choix laissé à l’avocat 
de renoncer soit à la plaidoirie, soit à la postulation) (p. 2010) ; 
le retire (p.. 2011); Art, 19: son sous-amendement tendant 
à compléter le texte, proposé par l'amendement de MM. Le 
Bellegou et .Piot pour cet article, par une disposition prévoyant 
que l'avocat, qui reçoit .une formation. professionnelle, ne peut 
être admis au.stage qu'après avoir subi les épreuves du C.A. P. À. 
(p..2023,.2024) ; le retire (p. 2024) ; Art. 20 bis : son amendement 
tendant à supprimer. cet article relatif à la création et au rôle 
du centre de. formation professionnelle (p. 2026) ; le retire 
(p. 2027), ; Art. 30 : soutient l'amendement de M. Sauvage tendant 
à supprimer le dernier .alinéa de cet article (peines encourues 
pa: les avocats. en cas de,manquements à leurs obligations) 
(p..2031) ; le retire (p. 2032).; Art. 43: son amendement tendant, 
avant le dernier alinéa de cet article, à insérer un nouvel alinéa 
concernant l'avoué justifiant de sa qualité de rapatrié d'outre-mer 
(p. 2048) ; Art 50: son observation sur l'examen professionnel 
d’avoué (p. 2051) ; Art. 51: amendement de M. Garet tendant 
à proposer une nouvelle rédaction de cet article visant à élargir 
la portée de l'intégration (p. 2053) ; Art. 53: son amendement 
tendant à ajouter un:alinéa 11° à cet article, ainsi rédigé : 
« 11° Les conditions d'intégration dans la fonction publique des 
cleres et employés, d'avoués, d'agréé et d'avocat visées à l’ar- 
ticle 51 » (p. 2058,2059) ; explication de vote sur l’ensemble du 
projet de loi (p. 2072). — Intervient dans la suite de la discus- 
sion du projet de lei de finances pour 1972, adopté par l’Assem- 
blée nationale [23 décembre  1971]). — DEUXIÈME PARTIE. — 
MOYENS DES SERVICES ET DISPOSITIONS SPÉCIALES. — EDUCATION 
NATIONALE. = Discussion générale. —— Observations sur le pro- 
blème des constructions scolaires et son incidence su les 
finances des collectivités locales, la formation des maîtres et 
leur recyclage, le bilinguisme dans les départements alsaciens 
(p..2210,,2211). — Suite de la. discussion [24 novembre 1971]. — 
EQUIPEMENT ET LOGEMENT. — EQUIPEMENT. — Discussion générale. 
— Observations sur l'urgence de réaliser la liaison autoroutière 
et. navigable de la Mer du Nord à la Méditerranée (p. 2262, 2263). 
— Suite de la discussion [27 novembre 1971]. — ANCIENS COMBAT- 
TANTS ET VICTIMES DE GUERRE. — Discussion générale. ——- Observa- 
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tions sur la diffusion de « La Voix d’Alsace-Lorraine » (p. 2421).— 
Suite de la discussion [29 novembre 1971]. -— SERVICES DU 
PREMIER MINISTRE : INFORMATION. — OFFICE DE RADIODIFFUSION- 
TÉLÉVISION FRANÇAISE. —— Examen des crédits. — Avant l’art. 40 : 
son sous-amendement tendant à substituer + le taux de O p. 100 » 
au taux de «1 p. 100» qui figure dans l'amendement de 
MM. Coudé du Foresto et Diligent proposant un article addi- 
tionnel relatif au taux de la T. V. À. à appliquer pour les 
activités des entreprises de presse (p. 2479, 2480). — Suite de 
la discussion [30 novembre 1971]. —— INTÉRIEUR ET RAPATRIÉS. 
— Discussion générale. — Observations sur l'incitation budgé- 
taire prévue en faveur des fusions et regroupements de com- 
munes et sur la situation des personnels communaux (p. 2505, 
2506). — Suite de la discussion [4 décembre 1971]. —— SERVICES 
DU PREMIER MINISTRE: JEUNESSE, SPORTS ET LOISIRS (suite et 
fin). — Discussion générale. — Observations sur l'insuffisance 
des crédits pour la formation des enseignants et sur linscrip- 
tion de sommes pour les Jeux Olympiques au préjudice des 
associations sportives et socio-éducatives (p. 2735, 2736). — 
Intervient dans la discussion du projet de loi, adopté par l’Assem- 
blée nationale, modifiant certaines dispositions du titre NN de 
l'ordonnance n° 58-998 du 24 octobre 1958 portant loi organique 
relative aux conditions d'éligibilité et aux incompatibilités par- 
lementaires [16 décembre 1971]. — Discussion des articles. — 
Art. 4: amendement de M. Dailly tendant à proposer une nou- 
velle rédaction pour cet article qui interdit aux parlementaires 
toute fonction de direction dans une entreprise ou une société 
ayant un objet économique, sauf autorisation du Conseil consti- 
tutionnel (p. 3197) ; explication de vote (p. 3199). — Intervient 
dans la discussion immédiate de la proposition de loi de 
M. Dailly modifiant certaines dispositions du code électoral et 
organisant la publicité de l'acceptation, par les parlementaires, 
en cours de mandat, de certaines fonctions [16 décembre 1971]. 
— Discussion des articles — Article additionnel: soutient 
l'amendement de M. Sauvage tendant à insérer un article 6 bis 
(nouveau) ainsi conçu : « Il est introduit dans le code électoral, 
un article L. 166 bis (nouveau) ainsi rédigé: « Les dépenses 
engagées par les candidats ainsi que par les partis ou groupe- 
ments pour la propagande électorale, lors des élections à l'Assem- 
blée nationale et au Sénat, sont limitées, contrôlées et rendues 
publiques dans les conditions fixées par un décret pris après 
avis du Conseil d'Etat, qui firera également les conditions dans 
lesquelles ces dépenses seront prises en charge par l'Etat >» 
(p. 3210, 3211). — Intervient dans la discussion du projet de loi, 
adopté par l’Assemblée nationale, après déciaration d'urgence, 
portant diverses dispositions en vue d'améliorer la situation des 
familles [17 décembre 1971]. —— Discussion des articles. Après 
l'art 8: soutient l'amendement de M. Cauchon tendant à tinsé- 
rer un article additionnel 8 bis ainsi rédigé: « IL est inséré 
dans le code de la sécurité sociale un article L. 351-2 ainsi 
conçu : « Par dérogation aux dispositions des articles L. 351 et 
L. 351-1 ci-dessus, la pension de retraite versée au titre de 
l'article 242-2 peut être cumulée avec une pension de réver- 
sion p. 3271) : le retire (ibid.) : Art. 9: soutient l'amende- 
ment de M. Cauchon tendant, dans l’énumération figurant au 
paragraphe 1° du texte présenté pour l’article L. 536 du code 
de la sécurité sociale, après les mots : « soit les allocations pré- 
natales », à supprimer les mots : « pour un enfant devant ouvrir 
droit, à sa naissance, à l'une au moins des prestations précitées >» 
(ibid.). Intervient dans la discussion, en troisième lecture, du 
projet de loi organique modifiant certaines dispositions du 
titre 1! de l'ordonnance n° 58-998 du 24 octobre 1958 portant 
loi organique relative aux conditions d'éligibilité et aux incompa- 
tibilités parlementaires [20 décembre 1971]. — Discussion géné- 
rale (p. 3375). 


SCHLEITER (M. FRANÇois) [Meuse]. 


Elu Vice-Président du Sénat [5 octobre 1971]. 


1 


Préside, en cette qualité, la séance du 12 octobre 1971; la 
séance du 9 novembre 1971; la séance du 16 novembre 1971 ; 
la séance du 19 novembre 1971 ; la séance du 24 novembre 1971 ; 
la séance du 26 novembre 1971 ; la séance du 27 novembre 1971. 

S'associe à l'hommage rendu par M. Lambert à Mme Marie- 
Hélène Cardot, ancien rapporteur du budget des anciens combat- 
tants (p. 2412). — Préside la séance du 3 décembre 1971; la 
séance du 7 décembre 1971: la séance du 8 décembre 1971 ; 
la séance du 15 décembre 1971 ; la séance du 16 décembre 1971 ; 
la séance du 17 décembre 1971 ; la séance du 20 décembre 1971. 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion de la proposition de loi relative à la création et au 
fonctionnement des organismes privés dispensant un enseigne- 
ment à distance, ainsi qu’à la publicité et au démarchage faits 
par les établissements d'enseignement [18 juin 1971}. 





Est nommé membre titulaire de la commission mixte pari 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
discussion du projet de loi aménageant certaines disposit 
de la loi n° 68-978 du 12 novembre 1968 d'orientation de le 
gnement supérieur [28 juin 1971]. 

Est nommé membre de la commission des affaires cultw 
[6 octobre 1971]. 


Est nommé délégué titulaire représentant la France à l 
blée consultative prévue par le statut du Conseil de ] 
(16 décembre 1971]. 


Question orale : 


M. François Schleiter à l'honneur de demander à M. Le minis 
de l’intérieur s'il n’estimerait pas utile de présenter au Parleme 
un compte rendu financier de l'activité des syndicats 
communes. En effet, depuis plusieurs années, dans certsÿ 
départements, des syndicats nombreux, à vocations mu 
ont fonctionné, ont réalisé, ont connu aussi des difficultés Da 
charges nouvelles en ont résulté pour les départements, 
privations de crédits en ont été la conséquence pour les «% 
munes non regroupées du département. Il y a certainement ds 
enseignements à retenir et à exploiter, avant de nouvelles déé 
sions, plutôt que de risquer, comme au lendemain de la mise 4 
application du plan national des abattoirs, d'avoir à en dég 
a posteriori, les douloureux effets pour les communes @ 
manque d'efficacité. [8 juin 1971] (n° 1138). —— Ré 
[22 juin 1971] (p. 1172, 1173). 


Interventions : 


Intervient dans la discussion du projet de loi, adopté pe 
l'Assemblée nationale, modifiant la loi n° 60-790 du 2 août 
tendant à limiter l'extension des locaux à usage de 
et à usage industriel dans la région parisienne [18 mai 1974}. 
Discussion des articles. — Art. 3: observation relative au 
à faire sur les différents taux proposés pour la redevance 
pour les locaux à usage de bureaux (p. 454, 455). — In 
dans la discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée 
nale, modifiant l'article 44 du livre premier du code du 
relatif à la périodicité du paiement des salaires [25 mai 1 
— Discussion des articles. — Art. 1° : son amendement 
dans le texte présenté pour l'article 44 du livre premier 
code du travail, 1" au premier alinéa, à remplacer les à 
« … bénéficiaires d’une convention ou d'un accord de 
sation... », par les mots : « … bénéficiaires d'une convention, @ 
accord de mensualisation ou d'une recommandation f 
de mensualisation.… » ; 2° à rédiger comme suit Le début 
troisième alinéa : « Est une convention, un accord de . 
tion ou une recommandation patronale au sens du présent 
une convention, un accord collectif ou une recomma 
patronale prévoyant le paiement mensuel des salaires et 
dant... » (p. 541, 542). — Intervient dans la discussion en 
lecture de la proposition de loi relative à la création et aw 
tionnement des organismes privés dispensant un en: 

à distance, ainsi qu'à la publicité et au démarchage faits par! 
établissements d'enseignement |14 juin 1971]. — Discussio® 
articles. — Art. 7: son amendement tendant à rédiger € 
suit le quatrième alinéa ancien de cet article: «Lao 
durée moyenne d'exécution du contrat est égale ou supé 
à une année, il ne peut être exigé des particuliers le pai 
de plus de 30 p. 100 du prix convenu, fournitures non com 

(p. 859) ; le retire (p. 860). — Art. 8 : amendement de M. Pi 
tendant à proposer une nouvelle rédaction pour le premier 
de cet article (réglementation de la publicité) (p. 860, 861) ; 
explique son vote sur l'amendement de M. Caillavet tendant, 
deuxième alinéa de cet article, après les mots : « … desere 

à insérer les mots: « … à l’improviste:. » (p. 862). — Int 
dans la discussion du projet de loi, adopté par l’2 
nationale, portant organisation de la formation pre 
continue [18 juin 1971]. — Discussion des articles. — Art: 
explique son vote sur l'amendement de M. Kistler tendant, 
premier alinéa de cet article, à remplacer le taux de « 0,80p 
par le taux de « 0,60 p. 100 » (p. 1069, 1070). — Est € ( 
lors de la réponse de M. André Bord, secrétaire d'Emt# 
l'intérieur, à sa question orale n° 1138 (cf. supra) [22 juim 

(p. 1173). — Intervient dans la suite de la discussion du 

de loi, adopté par l’Assemblée nationale, après déclaratio® 
gence, portant approbation du VI Plan de c 
mique et social [25 juin 1971]. — Discussion de l’article u 
observation sur l'importance des grandes liaisons interr 

pour la France, telles entre autres, le grand axe No 
auquel M. Schiélé avait fait allusion dans son amer 
(p. 1363, 1364); explication de vote sur cet article WE 
(p. 1368). — Explique son vote, en deuxième lecture, SUB A 
semble du projet de loi sur les fusions et 
communes | 29 juin 1971] (p. 1471). — Commission mi 

[30 juin 1971]. — Discussion générale (p. 1557, 1558). 
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SCHMAUS (M. Guy) [Hauts-de-Seine]. 


Est nommé membre de la commission des affaires économiques 
a du Plan [6 octobre 1971]. 


Questions orales : 
M Guy Schmaus appelle l'attention de M. le ministre du tra- 
soil, de l'emploi et de la population, sur la situation qui s'est 
dans une entreprise de Levallois, à la suite de la déci- 
don de la direction de procéder au licenciement immédiat de 
90 salariés, en attendant la fermeture de toute l'entreprise 
#90 salariés). Cette mesure injustifiée, étant donné les produc- 
tons de l'établissement (amortisseurs) ne manque pas de pro- 
r la réprobation unanime de l’ensemble du personnel. 
fl jui demande, en conséquence, quelles mesures il compte pren- 
de pour le maintien en activité de l'ensemble de l'usine 
chant qu'il s'agit de fabrications dont la cessation favoriserait 
fimanquablement la venue sur le marché de produits améri- 
ans ou ouest-allemands (29 avril 1971} (n° 1119). — Réponse 
(ii mai 1971] (p. 379, 380). 


M Guy Schmaus appelle l'attention de M. le ministre du 
#avail, de l'emploi et de la population sur les tentatives de 
ession d'un secteur décisif d'une importante société de 
d'automobiles de Clichy. En effet, lors de la 


smmonçait que 
madété et serait reconstitué dans une filiale située à Stains. 
Une telle perspective est grandement préjudiciable à l'avenir 
la société en question car il s’agit du démantèlement du 
#ceur études et recherches, consécutif à l'accord Fiat-Citroën 

1 le Gouvernement a donné son aval. Parallèlement une 
menace très grande pèse sur l'emploi de ces travailleurs haute- 
ment qualifiés. Aussi, il lui demande quelles mesures il compte 
prendre pour empêcher cette atteinte à l'économie de la nation 
à l'intérêt dés travailleurs [2 octobre 1971] (n° 1151). — 
Mponse [26 octobre 1971] (p. 1817, 1818). 


M Guy Schmaus appelle l'attention de M. le ministre de l'édu- 
ation nationale sur sa question écrite n° 10762 du 7 octobre 
dmier, dans laquelle il lui signalait le cas d'un instituteur 
me en congé de longue. durée d'office, Dans la réponse qu'il 
lui 


à faite le 19 novembre, il s'en est tenu à lui demander 
From de l'instituteur concerné. Or, dans une lettre du 
ÆMoctobre qu'il lui a adressée personnellement, des préci- 
tons lui étaient fournies indiquant le nom de cet instituteur 
@les conditions anormales de sa mise à l'écart. 11 lui demande 
mMoeonséquence : 1° comment il explique le peu de cas accordé 
Pme démarche réglementaire d'un parlementaire ; 2° quelles 
heures il compte prendre pour régulariser dans les meilleurs 
lis la situation de l'instituteur concerné [30 novembre 1971] 
77). — Réponse [14 décembre 1971] (p. 3020). 


Question orale avec débat : 


M Guy Schmaus appelle l'attention de M. le Premier ministre 
Me la grave situation créée à la régie nationale des usines 
Renault, En effet, la poursuite dans cette entreprise du conflit 
4 l'attitude de la direction a des conséquences sérieuses 
jour Féconomie du pays. Ainsi, chaque jour sans production 
présente une perte sèche de 5 milliards d’anciens francs, 
qui est sans commune mesure avec la somme que représen- 
ferait la revendication des 5.500 ouvriers spécialisés du Mans. 
Blni demande, en conséquence, si le maintien de l’intransi- 

de la difection et le désintéressement apparent du 

ment ne constituent pas un préjudice considérable, 
lon seulement pour l'entreprise Renault, mais aussi pour l’éco- 
Mmie nationale, puisque l’on sait que l'absence de production 
permettra pas à la Régie de tenir ses engagements, tant 
Jour le marché intérieur que pour l'exportation [13 mai 1971] 
107). — Discussion [8 juin 1971] (p. 709 à 711). 


Interventions : 


Ext entendu lors de la réponse de M. Philippe Dechartre, 
Morétaire d'Etat au travail, à l'emploi et à la population, à sa 
orale n° 1119 (cf. supra) [11 mai 1971] (p. 379, 380). — 
nt dans la discussion du projet de loi, adopté par l’Assem- 
nationale, modifiant la loi n° 60-790 du 2 août 1960 tendant à 
Vextension des locaux à usage de bureaux et à usage 
dans la région parisienne [18 mai 1971]. — Discus- 

i : son amendement tendan 


"il s articles. 
sh'terte présenté modifiée du 2 août 
! 4 i alinéa ainsi rédigé : « La redevance n’est 
pour les locaux à usage industriel dans les com- 
3 où la fermeture d'entreprises a entrainé la suppression 





de 10 p. 100 des emplois depuis l'application de la loi du 
2 août 1960. » (p. 451). — Intervient dans la discussion du 
projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, relatif à l'éman- 
cipation des jeunes gens qui ont accompli le service national actif 
[27 mai 1971]. - Discussion de l’article unique. - Observations 
sur l'opportunité d'accorder la majorité dès l'âge de dix-huit ans 
révolus (p. 582) ; Après l'article unique : son amendement ten- 
dant à ajouter in fine un article additionnel ainsi rédigé : « L’ar- 
ticle 488 du code civil est ainsi modifié : Art. 488. - La majorité 
est firée à dix-huit ans accomplis ; à cet âge on est capable de 
tous les actes de la vie civile. » (p. 583) ; son amendement 
tendant à ajouter in fine un autre article additionnel ainsi 
rédigé : « L'article L-2 du livre 1° du code électoral est ainsi 
modifié : Art, L-2. —— Sont électeurs sans condition de cens 
tous Les Français et Françaises âgées de dix-huit ans accomplis, 
jouissant de leurs droits civils et politiques » et n'étant dans aucun 
cas d'incapacité prévu par la loi » (ibid.). Est entendu au cours 
du débat sur sa question orale n° 107 relative à la situation créée 
à la Régie nationale des usines Renault [8 juin 1971] (p. 709, 710) 
- Intervient dans la discussion du projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, relatif à l'institution d'un versement à 
la charge de certains employeurs dans la région parisienne 
[8 juin 1971]. -- Discussion générale (p. 733, 734) Discussion 
des articles. — Art. 1°: son amendement tendant, dans Le 
premier alinéa de l'article, après les mots : , publiques et 
privées, … », à insérer les mots: « …, à l'exclusion des collec- 
tivités locales et départementales, … » (p. 740). — Intervient 
dans la discussion du projet de loi de programme, adopté par 
l'Assemblée nationale, après déclaration d'urgence, sur léqui- 
pement sportif et socio-éducatif [29 juin 1971]. Discussion 
générale (p. 1502 à 1504; 1506; 1508). — Discussion des arti- 
cles. — Avant l’article 1° : son amendement tendant à insérer 
un article additionnel ainsi rédigé : « Chaque jeune Français 
a droit à l'éducation physique et sportive. Les jeunes travail- 
leurs de la ville et de la campagne de moins de vingt et un ans 
peuvent disposer de cinq heures hebdomadaires d'activités phu- 
siques sportives et de pleine nature, prises sur le temps de 
travail et ne pouvant entrainer aucune diminution de salaire. 
Ces activités sont organisées grâce à des subventions patronales 
et sous la responsabilité des comités d'entreprise. » (p. 1509). 
— Est entendu lors de la réponse de M. Philippe Dechartre, 
secrétaire d'Etat au travail, à l'emploi et à la population, à sa 
question orale n° 1151 (cf. supra) [26 octobre 1971] (p. 1817, 
1818). — Intervient dans la suite de la discussion du projet de 
loi de finances pour 1972, adopté par l'Assemblée nationale 
[22 novembre 1971]. — PREMIÈRE PARTIE. —— CONDITIONS GÉNÉ- 
RALES DE L'ÉQUILIBRE FINANCIER. — Discussion des articles. — 
Après l'art. 5: son amendement tendant à insérer un article 
additionnel ainsi rédigé : « Les dispositions de l'article 17 de la 
loi n° 68-695 du 31 juillet 1968, relatives aux taux de la taxe 
différentielle sur les véhicules à moteur, reconduites par l’ar- 
ticle 4 de la loi n° 69-872 du 25 septembre 1969, cessent de 
s'appliquer à partir du 1°” décembre 1971. » (p. 2175, 2176). — 
Suite de la discussion [4 décembre 1971]: —— DEUXIÈME PARTIE. 
— MOYENS DES SERVICES ET DISPOSITIONS SPÉCIALES. — SERVICES 
DU PREMIER MINISTRE : JEUNESSE, SPORTS ET LOISIRS (suite et fin). 
— Discussion générale. — Observations sur l'insuffisance des 
crédits pour mener à bien la politique qui s'impose en matière 
d'enseignement de l'éducation physique, d'installations sportives 
(p. 2734, 2735). — DÉVELOPPEMENT INDUSTRIEL ET SCIENTIFIQUE 
(suite et fin). — Discussion générale. — Observations sur la situa- 
tion de l'industrie automobile face à la concurrence étrangère 
(p. 2745, 2746). — Est entendu lors de la réponse de M. Jean- 
Louis Tinaud, secrétaire d'Etat aux relations avec le Parlement, 
à sa question orale n° 1177 (cf. supra) [14 décembre 1971] 
(p. 3020). 


SCHMITT (M. Rogert) [Moselle]. 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi modifiant et complétant la loi 
n° 48-1484 du 25 septembre 1948 relative à la Cour de discipline 
budgétaire et financière [23 juin 1971]. 

Est nommé membre de la commission des finances, du contrôle 


Fi et des comptes économiques de la nation [6 octobre 


Est nommé délégué titulaire représentant la France à l’assem- 


blée consultative prévue par le statut du Conseil de 1 
[16 décembre1971]. Lau 


interventions : 


Intervient dans la suite de la discussion du projet de loi 
de finances pour 1972, adopté par l'Assemblée nationale 
[30 novembre 1971]. — DEUXIÈME PARTIE. — MOYENS DES SEr- 
VICES ET DISPOSITIONS SPÉCIALES. — INTÉRIEUR ET RAPATRIÉS, — 
Examen des crédits. — Après l’article 56 : explique son vote sur 




























































l'amendement de M. Bousch tendant à insérer un article addi- 
tionnel relatif à une répartition nouvelle des patentes perçues 
sur certaines installations industrielles nouvelles (p. 2522). — 
Prend part, en qualité de rapporteur spéciai de la commission 
des finances (coopération) à la suite de la discussion [1 décem- 
bre 1971]. —— AFFAIRES ÉTRANGÈRES ÆT COOPÉRATION, — Discussion 
générale. — Observations sur la progression des crédits pour con- 
crétiser le financement des déci arrêtées et des engagements 
souscrits par la France à l'égard des pays francophones, tant en 
ce qui concerne la recherche scientifique que l'envoi des missions 
d'aide et de coopération (p. 2548 à 2551). — Intervient dans 
la discussion du projet de lol de finances rectificative pour 
1971, adopté par l'Assemblée nationale [14 décembre 1971]. — 
Discussion des articles — Après l'art. 17 : son amendement 
tendant à insérer un article additionnel relatif à l'attribution 
d'une allocation compensatrice aux communes d’Alsace-Lorraine 
qui supportent des charges particulières en matière de pensions 
(p. 3058, 8058). 


SCHUMANN (M. MAURICE), ministre des affaires étrangères 
(Cabinet de M. Jacques Chaban-Delmas des 20 et 22 juin 1969). 


Est entendu lors du débat sur la question orale de M. Henri 
Caillavet ayant pour objet la politique de l'Algérie à l'égard 
des compagnies pétrolières françaises (27 avril 1971] (p. 227, 
228 à 231, 233, 234, 235). — Est entendu lors du débat sur 
les questions orales de M. André Monteil et de M. Pierre- 
Christian Taittinger concernant la politique française en Médi- 
terranée et sur celle de M. Edouard Bonnefous concernant la 
politique de la France à l'égard de l'Algérie [1" juin 1971] 
(p. 629, 637 à 644, 648 à 650): — Intervient dans la suite de 
la discussion du projet de loi de finances pour 1972, adopté par 


l'Assemblée nationale [1 décembre 1971}. — DEUXIÈME PARTIE. 
— MOYENS DES SERVICES ET DISPOSITIONS SPÉCIALES. —— AFFAIRES 
ÉTRANGÈRES ET COOPÉRATION. — Discussion générale, — Associe 


le Gouvernement à l'hommage rendu à M. Georges Portmann, 
ancien rapporteur du budget (p. 2546): — Observations sur la 
destination des crédits en augmentation pour faire face aux 
dépenses de rémunération et dé logement des personnels à 
l'étranger, à la diffusion générale d'informations et de documen- 
tation, à la part de la France aux contributions internationales, 
à la mise en œuvre d’une politique nouvelle en matière de 
relations culturelles et de coopération (p. 2559 à 2563) : répond 
aux observations présentées par les divers orateurs intervenus 
sur la politique extérieure de la France (p. 2579 à 2587). 


SCHWINT (M. Rogerr) [Douss|. 


Elu Sénateur le 26 septembre 1971, 


Est nommé membre de la commission des affaires sociales 
[6 octobre 1971]. 


Question orale : 


M. Robert Schwint expose à M. le ministre délégué auprès 
du Premier ministre, chargé du Plan et de l'aménagement du 
territoire, qu'un certain nombre de mesures nouvelles viennent 
d'être prises pour faciliter l’industrialisation des zones fronta- 
lières d'Alsace et de Lorraine. 11 lui rappelle que dans le cadre 
précité la région frontalière du département du Doubs semble 
avoir été écartée du bénéfice de ces dispositions alors que 
la population de cette région doit faire face aux mêmes diffi- 
cultés tant sur le plan économique que sur celui de la législation 
sociale concernant les travailleurs frontaliers. En conséquence, 
il lui demande quelles mesures rapides il entend prendre pour 
éviter cette discrimination à l'égard du département du Doubs 
actuellement classé en zone 4 et pour permettre aux régions 
frontalières de bénéficier de dispositions identiques à celles 
qui ont été prises pour les zones frontalières d'Alsace et de 
Lorraine [28 octobre 1971] (n° 1163). — Réponse [16 novembre 
197: lp. 1974 à 1976). 


Interventions : 


Est entendu au cours du débat sur la question orale de 
M. Fernand Lefort relative à la situation financière des ébllec- 
tivités locales [26 octobre 1971] (p. 1809, 1810). — Intervient 
dans la discussion du projet de loi relatif à l'assurance des 
travailleurs de l'agriculture contre les accidents du travail et 
les maladies professionnelles [4 novembre 1971]. —— Discitssion 
des articles. — Art. 1” : soutient l'amendement de M. Darras 
tendant à pfoposer une nouvelle rédaction pour VLarticle ‘1166 
du code rural de manière à instatrer par la voie législative 
une procédure de conciliation en cas de désaccord de- la-victime 
avec les propositions de la caisse de mutualité sociale agricole 
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(p. 1877) ; explique son vote sur l’ensemble du projet de loi 
























(p. 1892). — Est entendu au cours du débat sur la question M. 
orale de M. Marcel Martin sur le problème des emprunts souscrits natw 
per les communes [9 novembre 1971} (p. 1911). — Est entendu &. af 
lors de la réponse de M. André Bettencourt, ministre délégué mair 
auprès du Premier ministre, chargé du Plan et de l’aménagement tran: 
du territoire, à sa question orale n° 1163 (cf. supra) [16 novem- n'est 
bre 1971] (p. 1975, 1976). — Intervient dans la suite de la discus- dépa 
sion du projet de loi de finances pour 1972, adopté par l’Assem- fami 
blée nationale [25 novembre 1971]. — DEUXIÈME PARTIE. — attei 
MOYENS DES SERVICES ET DISPOSITIONS SPÉCIALES. — AGRICULTURE, ou © 
— Discussion générale. — Observations sur les problèmes d'amé. touj. 
nagement des campagnes et en particulier des régions mon- sage 
tagnardes (p. 2316, 2317). — Examen des crédits. — Art. 44: se t 
explique son vote sur l'amendement de M. Cointat, ministre peut 
de l’agriculture, tendant à rétablir cet article relatif aux frais au t 
de garderie dans les forêts communales (p. 2334). — Inter- : Pou: 
vient dans la discussion du projet de loi, adopté par l’Assem- tem 
blée nationale, après déclaration d'urgence, portant amélioration” it n 
des retraites du régime général de sécurité sociale [13 décembre prél 
1971]. — Discussion générale (p. 2992 à 2994), — Discussion des ains 
articles. — Art. 2 : soutient le sous-amendement de M. Darou n'av 
tendant à compléter, par les mots : «titulaires ou non de la s'i | 
carte d'ancien combattant », l'amendement de M. Grand relatif cice 
à la liquidation des pensions des anciens prisonniers de guerre pour 
(p. 3002) ; explique son vote sur l’ensemble du projet de loi dant 
(p. 3008). (n° 
SEMPE (M. Aez) [Gers]. In 
Réélu Sénateur le 26 septembre 1971. y 
Est nommé membre de la commission des affaires étrangères, [6 a 
de la défense et des forces armées [6 octobre 1971]. M. j 
lemi 
Question orale : ®., 
oral 
M. Abel Sempé demande à M. le ministre de l'agriculture : M 
1° quelles sont les mesures compensatoires accordées aux paysans. nem 
allemands et hollandais, en raison de l'existence du taux des” de | 
monnaies de ces deux pays ; 2° si ces mesures peuvent prendre par 
un caractère définitif, en raison du fait que l’on ne sait pas PAR! 
si la durée de ce «flottement» n'ira pas au-delà du 1” juik Disc 
let prochain, et que l’on ne peut prévoir les taux de réévalus- à a) 
tion de ces deux monnaies, et éventuellement de certaines autres rati 
par rapport au «dollar vert» ; 3° si l'unité de compte restera 31 : 
le dollar vert ; 4° si la liste des produits faisant l’objet de vem 
ces mesures compensatoires est définitivement arrêtée, et quelle ET 1 
est cette liste. Il n’est pas pensable que tous les produits agri gén 
coles soient identifiés sur cette-liste; 5° si les alcools sont. : Suit 
considérés comme produits industriels, et pour cette raison, sont . Dis 
écartés de cette liste ainsi que les produits à base d'armagnac-et des 
autres alcools de vin; 6° si la distillation des vins impropres com 
sera maintenue après le 2 juin prochain, en raison de la fai 
blesse des cours et des prévisions de récoltes qui peuvent être 
considérées comme excellentes, en raison de l’état actuel du” S 
vignoble ; 7° si le maïs qui n'est pas l’objet de majorations 
en cours, suivant les derniers accords de Bruxelles, ne peut être . D 
exclu de cette liste, ainsi que les produits de l’agriculture trans - Sur. 
formés. En effet, les industries alimentaires devront payer les N 
machines provenant d'Allemagne ou de Suisse avec des,majôræ 197 
tions qui peuvent dépasser les différences des taux de change , 
rendues définitives après la période de flottement (40 p. 109 
de nos achats en Suissé et en Allemagne sont en effets des 4 
biens d'équipement) [13 mai 1971] (n° 1123). — Réponse (25 mai 
1971] (p. 500 à 503). D 
Err 
Questions orales avec débat : E 
M, Abel Sempé demande à M. le ministre de l'agriculture etd 
quelles mesures il envisage pour indemniser les agriculteurs et 
viticulteurs victimes des tornades, inondations et orages de 16 « 
qui se sont abattus sur une large surface du département du 
Gers le 16 mai 1971. Il demande si l’aide du fonds nati kr 
de garantie contre les calamités agricoles couvrira tous 
dégâts oécasionnés À tous les biens non assurables, compte” k 
tenu des ressources du fonds, et si d'autre part l'effort "+ JA 
entrepris au titre de l'incitation sera prolongé en 1972 et au l'ex 
Il demande els sont les aménagements prévus de la sé cer! 
du 10 jatilet 1964. I! demande, par ailleurs, si le Crédit agri’ |} : 197 
cole pourra accorder les prêts destinés à aider les sinist _ de 
conformément aux articles 676 et’ @75-2 du code rural. 1} MP" par 
demande sf la section viticole du fonds de solidarité agrie U Par 
recevra, pour 1972, la dotation exceptionnelle qui permettra #_Æ Ac 
prise en charge de deux à cinq annuités au bénéfice des ‘vi - néc 
culteurs ayant perdu de 25 à 100 p. 100 de leur récolte [27 mi} à cok 
1971} {n° 143): : , * Ou 
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: Ouest (p. 2311). 


M Abel Sempé demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale les raisons pour lesquelles les participations de l'Etat 
au financement des frais | de ramassage scolaire ne serajent pas 
maintenues au taux de 65 p. 100. Les majorations des coûts des 
transports accordées aux transporteurs sont réglementaires. Il 
n'est pas normal qu’elles soient rtées par les budgets du 
département et des communes. Il n'est pas admissible que les 
familles se voient réclamer des frais de ramassage pouvant 
atteindre 25 p. 100 suivant le bon vouloir des syndicats locaux 
ou des unions départementales. La volonté du législateur s'est 
toujours manifestée en faveur d’une gratuité des frais de ramas- 
sage, dont les familles ne sont pas responsables. Cette volonté 
se trouve brisée par la carence de l'Etat. A titre d'exemple, il 
peut être précisé, pour le Gers, que la participation de l'Etat 
au titre de l'exercice 1971 va tomber de 65 p. 100 à 53 p. 100. 


.- Pour cette raison la participation des communes et du dépar- 


tement passe de 35 p. 100 à 47 p. 100. Les budgets étant votés, 
ik n’est pas possible d'éponger le montant des déficits par des 
prélèvements sur des reliquats, et les collectivités se trouvent 
ainsi dans l'obligation de se retourner vers les familles qui 
n'avaient pas prévu une telle charge. 11 demande à M. le ministre 
s'il peut dégager des crédits complémentaires au titre de l’exer- 
cice 1971 et donner l'assurance que les participations de l'Etat 
pour l'exercice 1972 seront maintenues au taux respecté pen- 
dant les dix dernières années, soit 65 p. 100 [28 octobre 1971] 
(n° 131). 


Interventions : 


Est entendu lors de la réponse de M. Michel Cointat, ministre 
de l’agriculture, à sa question erale n° 1070 (du 20 octobre 1970) 
[6 avril 1971] (p. 113, 114). — Est entendu lors de la réponse de 
M. Jean-Louis Tinaud, secrétaire d'Etat aux relations avec le Par- 
lement, à sa question orale n° 1123 (cf. supra) [25 mai 1971] 
(p. 502, 503). — Est entendu lors du débat sur les questions 
orales de M. René Tinant, de M. Michel Kauffmann et de 
M. Louis Guillou concernant la politique agricole du Gouver- 
nement [1° juin 1971] (p. 655, 656). — Intervient dans. la suite 
de la discussion du projet de loi de finances pour 1972, adopté 
par l’Assemblée mationale [22 novembre 1971]. — PREMIÈRE 
PARTIE. — (CONDITIONS GÉNÉRALES DE L'ÉQUILIBRE FINANCIER. — 
Discussion des articles. — Art. 5 : son amendement tendant 
à ajouter à l’article un paragraphe III qui stipule que les majo- 
rations des droits sur l'alcool seront applicables à compter du 
31 mars 1972 (p. 2174, 2175). — Suite de la discussion [23 no- 
vembre 1971]. -— DEUXIÈME PARTIE, — MOYENS DES SRVICES 
ET DISPOSITIONS SPÉCIALES. — EDUCATION NATIONALE. — Discussion 
générale. — Observation sur le ramassage scolaire (p. 2223). — 


: Suite de la discussion [25 novembre 1971]. —— AGRICULTURE. — 


Discussion générale. — Observations sur la nécessité d’affecter 
des crédits à l’amélioration de l’agriculture pour la rendre plus 
compétitive dans le Marché commun (p. 2317, 2318). 


SERVAT (M. ANDRÉ) [Haute-Garonne]. 


Devenu Sénateur le 2 août 1971 en remplacement de M. Charles 
Suran, décédé. 


®-: sud pas candidat aux élections sénatoriales du 26 septembre 


SIBOR (M. HENRI) [Pyrénées-Atlantiques]. 


Devenu Sénateur le 18 janvier 1971 en remplacement de M. Jean 
Errecart, décédé. 


Est nommé membre de la commission des affaires économiques 


- et du Plan [20 avril 1971]. 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles 
[6 octobre 1971]. 


Interventions : 


Intervient dans la discussion du projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, complétant de code rural et relatif à 
l'exercice de la médecine et de la chirurgie des animaux par 
certains élèves et anciens élèves des écoles vétérinaires [9 juin 


: 1971]. — Discussion générale (p. 788). — Intervient dans la suite 


de la discussion du projet de lei de finances pour 1972, adopté 
par l’Assemblée nationale {25 novembre 1971]. — DEUXIÈME 


) PARTIE. — MOYENS DES SERVICES ET DISPOSITIONS SPÉCIALES. — 


AGRICULTURE. — Discussion générale. — Observations sur la 


* nécessité d'améliorer le revenu de l'exploitation familiale agri- 


cole, particulièrement pour les producteurs de maïs du Sud- 


TABLE NOMINATIVE 



























SINSOUT (M. CHARLES) [Dordogne]. 
Fu pas candidat aux élections sénatoriales du 26 septembre 


SIRGUE' (M. ALBERT) [Aveyron]. 


Elu Sénateur le 26 septembre 1971. 


Est nommé membre de la commission des affaires sociales. 
[6 octobre 1971]. 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi portant amélioration des pen- 
sions de vieillesse du régime général de sécurité sociale et 
du régime des travailleurs salariés agricoles [17 décembre 1971]. 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi portant diverses dispositions en 
vue d'améliorer la situation des familles, pour lequel cuyp a 
été déclarée [17 décembre 1971]. 


SOLDANI (M. Evouarp) [Var]. 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères, 
de. la défense et des forces armées [6 octobre 1971]. 


SORDEL (M. Micxez) [Côte-d'Or]. 


Elu Sénateur le 26 septembre 1971. 


Est nommé membre de la commission des affaires économiques 
et du Plan [6 octobre 1971]. 


SOUDANT (M. RoBert) [Marne]. 


Est nommé membre de la commission des affaires sociales 
[6 octobre 1971]. 


Dépôts législatifs : 


Rapport, fait au nom de la commission des affaires sociales, 
sur le projet de loi relatif à l'assurance des travailleurs de 
l’agriculture contre les accidents du travail et les maladies pro- 
fessionnelles [28 octobre 1971] (n° 14). 


Avis, présenté au nom de la commission des affaires sociales 
(prestations sociales agricoles), sur le projet de loi de finances 
pour 1972, adopté par l'Assemblée nationale [18 novembre 1971] 
(n° 31). 


Interventions : 


Prend part, en qualité de rapporteur de la commission des 
affaires . sociales,. à la discussion du projet de loi relatif à 
l'assurance des travailleurs de l'agriculture contre les accidents 
du travail et les maladies professionnelles [4 novembre 1971] 
Discussion générale (p. 1846 à 1849). —- Discussion des articles. — 
Art. 1‘: amendement de M. Monichon tendant à proposer une 
nouvelle rédaction du texte présenté pour l'article 1151 du 
code rural qui met en cause le principe de l'unité de gestion 
du risque accidents du travail (p. 1862) ; son amendement rédac- 
tionnel au début de cet article (p. 1867) ; son amendement 
tendant, à la fin du terxte présenté pour le premier alinéa de 
l'article 1144 du-code rural, à supprimer les mots: « … à l’exclu- 
sion des employés de maison... » (ibid.) ; son amendement tendant 
à rédiger. comme suit l'alinéa 8° du texte présenté pour = ré 
cle 1144 du code rural : «8° Les métayers visés à l’article 1025... 
(ibid.) ; son amendement à l'alinéa 9° de l’article 1144 du code 
rural (référence à l’article 37 de la loi du 16 juillet 1971 pour 
les apprentis sous contrat d'apprentissage) (ibid.) ; son amende- 
ment tendant à compléter Le texte présenté pour l'article 1144 
du code rural par l'alinéa suivant: « 10° Les employés de 
maison au service d'un explotant agricole lorsqu'ils exercent 
habituellement leur activité sur Le lieu de l'exploitation agricole. » 
(ibid.) ; observation relative à l'affiliation des jardiniers et 
gardes de propriété (p. 1867, 1868) ; son amendement tendant, 
dans Le premier alinéa du texte présenté pour l’article 1146 du 
code rural, à supprimer les mots : « … salariée ou... » (p. 1868) ; 
son amendement d'harmonisation tendant à supprimer l'arti- 
cle 1148 du code rural (double re avec article 1168) 
(ibid.) ; son amendement tendant à rédiger comme suit le 
premier alinéa du texte présenté pour l’article 1149 du code 
rural: « Art. 1149. — Les dispositions de nature législative du 
titre IL et du chapitre IV du titre V du livre IV du code de 
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la sécurité sociale relatives aux prestations en matière d’acci- 
dents du travail et de maladies professionnelles sont applicables 
au régime défini au présent chapitre. » (ibid.) ; son amendement 
tendant à insérer, après le texte présenté pour Varticle 1150 du 
code rural, un article 1150-1 nouveau qui permettrait d'améliorer 
la procédure utilisée dans le régime général de sécurité sociale 
pour sanctionner une faute inexcusable de l'employeur (p. 1869) ; 
le retire (p. 1870) ; son amendement tendant à insérer un 
article 1150-2 (nouveau) qui traite du cas où des poursuites 
pénales sont engagées dans les conditions prévues aux arti- 
cles L. 467 à L. 470-1 du code de la sécurité sociale (ibid.) ; 
ses amendements tendant à proposer une nouvelle rédaction 
pour les articles 1152 et 1153 du code rural qui traitent de la 
compétence des caisses de mutualité sociale agricole (p. 1870, 
1871) ; les retire (p. 1871) ;: amendement de M. Pons, secrétaire 
d'Etat à l’agriculture, tendant à compléter le texte présenté 
pour l'article 1153 du code rural par un nouvel alinéa relatif 
à la réalisation de la réforme par la voie réglementaire (ibid) ; 
Art. 7: son amendement tendant à reculer d'un an la date de 
mise en application de la loi (p. 1871, 1872) ; le‘retire (p. 1872) ; 
son amendement tendant, après le texte présenté pour l’arti- 
cle 1153 du code rural, à insérer un article 1153-1 (nouveau) 
relatif aux ressources du régime (p. 1872, 1873) ; son amendement 
tendant à rédiger comme suit Le texte présenté pour l’article 1157 
du code rural: « Art. 1157, — Le ministre de l’agriculture 
fire, après avis de la caisse centrale de mutualité sociale agricole, 
le taux des cotisations forfaitaires pour certaines catégories de 
travailleurs occasionnels, et notamment pour les exploitants agri- 
coles qui occupent occasionnellement un emploi salarié chez un 
autre exploitant agricole. » et sous-amendement de M. Pons, 
secrétaire d'Etat à l’agriculture, tendant à remplacer, dans le 
texte de l'amendement, les mots: « après avis de la caisse 
centrale de mutualité sociale agricole », par les mots: « après 
avis du comité national de prévention » (p. 1873) ; son amende. 
ment tendant à rédiger comme suit le texte présenté pour 
l’article 1159 du code rural: « Art. 1159. — Les métayers 
mentionnés au 8° de l’article 1144 sont seuls tenus au paiement 
de la cotisation envers La caisse. Le propriétaire des biens 
exploités est tenu de reverser au métayer une part de cotisation 
proportionnelle à sa part dans les produits de l'exploitation. » 
(p. 1874) ; son amendement tendant à rédiger comme suite le texte 
présenté pour l'article 1160 du code rural: « Art. 1160. — La 
part des ressources affectée aux dépenses de prévention, ainsi 
qu'aux frais de gestion, de contrôle médical et d'action sanitaire 
et sociale, est déterminée conformément aux dispositions de 
l’article 1003-8. » (ibid.) ; son amendement tendant à rédiger 
comme suit le texte présenté pour l'article 1161 du code rural : 
« Art. 1161. — Les dispositions des articles 1143-2, 1143-3 et 
11434 sont applicables aux sommes dues en application des 
articles 1177 et 1178. » (ibid.) ; son amendement tendant à 
rédiger comme suit le début du texte présenté pour l’article 1163 
du code rural : « Art. 1163. — L'employeur, soit personnellement, 
soit par l'intermédiaire d'un de ses préposés, doit. » (p. 1875) ; 
son amendement tendant à compléter in fine Le texte du 
même article par un alinéa ainsi conçu: « La victime ou ses 
ayants droit peuvent déclarer l'accident ou la maladie profes- 
sionnelle jusqu'à expiration de la deuxième année qui suit ledit 
accident ou la première constatation médicale de la maladie 
professionnelle (p. 1875, 1876) ; son amendement tendant à 
insérer après le texte de ce même article 1163, un article 1163-1 
(nouveau) qui définit les obligations des praticiens en matière 
d'accident du travail (p. 1876) ; son amendement tendant, après 
le texte présenté pour l’article 1164 du code rural, à insérer 
un article 1164 (nouveau) ainsi conçu: « Art. 1164-1. — La 
caisse saisie d'une déclaration d'accident, de maladie profession- 
nelle ou de rechute, peut, dans un délai fixé par décret, en 
contester le caractère professionnel. À l'expiration de ce délai, 
le caractère professionnel de l'accident, de la ie ou de 
la rechute est réputé établi. » et sous-amendement de M. Pons, 
secrétaire d'Etat à l’agriculture, tendant à supprimer dans ce 
terte ce qui a trait à la maladie professionnelle (ibid.) : son 
ameñdement tendant à compléter le texte présenté pour l’arti- 
cle 1165 du code rural par des dispositions relatives à l'enquête 
contradictoire faisant suite à l'accident (p. 1876, 1877); son 
amendement tendant, après le texte présenté pour le même 
article 1165, à insérer un article 1165-1 (nouveau) ainsi conçu : 
« Art. 1165-1. — Les dispositions de l’article L. 477 du code 
de la sécurité sociale sont applicables en cas d'accident mortel. » 
(p. 1877) ; ses amendements tendant à proposer une nouvelle 
rédaction pour les articles 1169, 1170 et 1171 du code rural 
qui traitent de la prévention des accidents du travail et des 
maladies professionnelles (p. 1878, 1879, 1880) ; son amendement 
tendant à proposer une nouvelle rédaction pour l’article 1172 
du code rural (nécessité de créer dans chaque caisse un 
fonds autonome de prévention alimenté par les cotisations 
complémentaires) (p. 1880) ; son amendement tendant à rédi: 
ger comme suit la fin du texte présenté pour l’article 1155 





















du code rural: « le taux de cotisation, après avis de lg À hre, t 
caisse centrale de mutualité sociale agricole et du comité tech À Conseil 
nique national, mentionne à l’article 1170. » (ibid.) ; son amer. & plac 
dement tendant à rédiger comme suit le texte présenté pour agricol 
l'article 1175 du code rural: « Art. 1175. — Dans des condi. a 
tions fixées par décret, les dispositions des articles L. 403% Disc 
L. 408 du code de la sécurité sociale sont appliquées en casE er l'/ 
de fautes, abus, fraudes et autres faits relevés à l'encontre des PARTIE. 
médecins, chirurgiens dentistes, sages-femmes, auxiliaires médÿ À Pasta 
caux et pharmaciens à l’occasion des soins dispensés aug À Observ 
victimes d'accidents du travail ou de maladies professionnelles” À sance 
agricoles. » (p. 1880, 1881) ; ses amendements au texte présenté À des pr 
pour l'article 1177 du code rural pour préciser que c'est Et d 
la date de l'accident de travail du salarié qui doit être prise | pasgn 
en considération pour déterminer le montant des cotisations À (p 234 
dues (p. 1881) ; les retire (ibid.) ; son amendement tendent. | émende 
à compléter le texte présenté pour l'article 1178 du code rurgk} itsrde 
par le nouvel alinéa suivant : « Ce remboursement ne pourra À Art 42 
d'autre part, être supérieur au montant annuel des cotisations À dans u 
relatives au personnel en service à la date de l'accident di E ral) 
travail. » et sous-amendement M. Pons, secrétaire d'Etat À 258): 
à l’agriculture, tendant à rédiger comme suit la fin du texte À ministr 
de l'amendement : « être supérieur à un montant fixé par äms L 
décret. » (ibid.) ; Art. 2: son amendement tendant à rédiger 

comme suit le début du texte présenté pour l'article 1243-19 

du code rural: « Art. 1234-19. — Les chefs d'exploitation où SOU 
d'entreprise agricole mentionnés à l’article 12342 peuvent sous- 

crire, auprès de l'organisme assureur choisi pour "couvrir les Elu : 
risques visés au chapitre III, pour eux-mêmes. » (p. 1882 Prési 
1883) ; amendement de M. Guillard tendant à proposer une ‘sance 
nouvelle rédaction du premier alinéa de -ce même article 123419: E gince 
en vue d'étendre l'assurance complémentaire aux risques de 19" BE W"sém 
vie privée des agriculteurs (p. 1883) ; son amendement tendant-Æ‘e 19 
à rédiger comme suit le texte présenté pour l’article 12342-46107 
du code rural: « Art. 1234-20. — L'assurance prévue & ei 
l'article 123419 peut être souscrite auprès d’un des organismes (embre 
prévus à l’article 12348. » (ibid.) ; son amen tendant à 18 déce 
rédiger comme suit le texte présenté pour l'article 1234-21 d& Est 
code rural: « Art. 123421. — La rente accordée au titre de * À 
l'assurance complémentaire est cumulable avec la pension d' trim 
validité prévue au paragraphe B de l’article 12343 dans & 
limite du montant de la rente qui serait accordée à l'assuré 

pour une incapacité permanente de travail de 100 p. 100.» Inter 
(p. 1884) ; Art. 3: son amendement tendant, après le premier Son : 
alinéa de cet article, à introduire des dispositions complétant 
l’article 1001 du code rural pour avaliser le nom de la Caisse, 
centrale de mutualité sociale agricole et sous-amendement de r'ETÉ 
M. Pons, secrétaire d'Etat à l’agriculture, tendant à confirmer Missom 
que la compétence dévolue à la Caisse centrale est du A ntervi 
réglementaire (p. 1885) ; son amendement tendant à intr e den « 
avant le texte présenté pour l’article 1045 du code rural, ® + rêà 
disposition suivante : « Art. 1024. — Sont affiliées obligatoire la 


ment aux assurances sociales agricoles, Les personnes énu es 
à l’article 1144, alinéas 1° à 7, 9° et 10°. » (p. 1886); 
amendement tendant à ‘introduire, avant le texte présenté pot. 
l'article 1045 du code rural, un alinéa complétant l’article 103. 
du code rural (fixation par le ministre de l'agriculture, après 
avis de la Caisse centrale de mutualité sociale agricole, dt" 
taux des cotisations forfaitaires pour les travailleurs j 
nels) et sous-amendement de M. Pons, secrétaire d'Etat à l'age 
culture, tendant à supprimer l'avis de ladite Caisse (ibid) 
amendement de M. Guillard tendant, après le texte prés. 
pour l’article 1234 du code rural, à insérer une di à 
affectant l’article 12348 dudit code (p. 1886, 1887); Art. 0 
son amendement rédactionnel (p. 1887) ; Art. 10: son amet 
dement tendant à rédiger comme suit la fin du premier alinéas 
de cet article: « la Caisse centrale de mutualité LS 
agricole versera aux sociétés et organismes débiteurs une + 
cation calculée forfaitairement sur des bases définies par décret,” 
et destinée à compenser les charges résultant de ces majoræ. 
tions. » (p. 1888); Art. 12: son amendement rédactionnel. 
(ibid.) ; Art. 13: son amendement tendant à c ter in fine” 
cet article par le nouvel alinéa suivant: « Après la date de 
promulgation de la présente loi, aucun contrat dont l'échéance 
serait postérieure au 31 décembre 1972 ne pourra être souserif 
ou renouvelé. » (ibid.): Art. 15: son amendement tendant à 
étendre la charge de l'indemnisation aux sociétés mutuelles 
agricoles visées à l'article 1235 du code rural (p. 1889); 
Art. 16 bis nouveau : son amendement tendant, après l'article 181" 
à insérer cet article additionnel ayant, pour objet d'ex % 
du nouveau régime les salariés agricoles des dépa ps 
d'outre-mer (ibid.) ; Art. 18 (nouveau) : son amendement FR 
dant à insérer cet article additionnel ainsi rédigé : « Les textes 
réglementaires à intervenir pour l'applu de pre: 
loi, à l’exclusion de ceux prévus à l'article 2, sont pris 
onsultation de la entrale de mutualité sociale agric 
et sous-amendement de M. Pons, secrétaire d'Etat à lag 
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e la À ture, tendant à la « consultation de la section compétente du 
leche D Conseil supérieur des prestations s s agricoles » au lieu 
mem À # de celle de « la Caisse centrale de mutualité sociale 
DCUr LÀ rer » (p. 1891). — Prend part, en qualité de rapporteur 
mdi- avis de la commission des affaires sociales à la suite de 
13 à a ion du projet de loi de finances pour 1972, adopté 
cas À par l'Assemblée nationale [26 novembre 1971]. —— DEUXIÈME 
des unræ. — MOYENS DES SERVICES ET DISPOSITIONS SPÉCIALES. — 
rédi- TIONS SOCIALES AGRICOLES. — Discussion générale. — 
aug” Observations sur l'augmentation des dépenses pour l’assu- 
elles maladie des exploitants agricoles, sus le versement 
enté À des prestations familiales encore injustement pénalisées du 
c'est |'hit de la persistance des abattements de zones et sur 
rise” | Jaugmentation nécessaire des - prestations invalidité maladie 
ions À (p 2342, 2343). — Examen des crédits. — Art. 21: son 
dont. Femendement tendant, au paragraphe II, à réduire les cré- 
urül, } dits de paiement de 125.400.000 francs (p. 2348, 2350, 2351) ; 
urra, À Art 42: son amendement d'harmonisation tendant à regrouper 
ions, E dns un même alinéa (4° a et b de l’article 1106-1 du code 
! du F rural) la définition des conjoints et enfants à charge (p. 2355, 
Etat À 266); auteur d’un amendement, se rallie à celui de M. Cointat, 
erte E ministre de l'agriculture, tendant à insérer un article 1106-7 
par D'éms le code rural (p. 2356). 
liger 
3-19 À 
L où SOUFFLET (M. JACQUES) [Yvelines]. 
"É Elu vice-président du Sénat [5 octobre 1971]. 
1882, Préside, en cette qualité, la séance du 19 octobre 1971; la 
une D sance du 26 octobre 1971; la séance du 4 novembre 1971; la 
3419 R'#ince du 10 novembre 1971; la séance du 22 novembre 1971; 
le Ia" RM 'séance du 26 novembre 1971; la séance du 29 novem- 
dant Rire 1971 ; la séance du 2 décembre 1971 ; la séance du 4 décem- 
420 R'hre 1971 ; la séance du 9 décembre 1971 ; la séance du 13 décem- 
lé 4e 1971 ; la séance du 14 décembre 1971 ; la séance du 15 dé- 
smes.D'embre 1971; la séance du 17 décembre 1971; la séance du 
mt à Æ décembre 1971. 
+ | Est nommé membre de la commission des lois constitution- 


miles, de législation, du suffrage universel du règlement et 
tiüministration générale [6 octobre 1971]. 


+ 





og. Interventions : 

mier “Mon refus de s'associer à la motion de M. Cogniot tendant à 
Étant la question préalable à la discussion du projet de loi, 
er par l'Assemblée nationale, modifiant la loi n° 59-1557 
t de WA décembre 1959 sur les rapports entre l'Etat et les éta- 


Misements d'enseignement privés [19 mai 1971] (p. 481). — 
Hervient dans la discussion, en deuxième lecture, de la propo- 
fition de loi relative à la création et au fonctionnement des orga- 
times privés dispensant un enseignement à distance, ainsi 
 aù la publicité et au démarchage faits par les établissements 
+ [14 juin 1971]. — Discussion des articles. — 
At 9 : explique son vote sur l'amendement de M. Caillavet 
au deuxième alinéa de cet article, après les mots : 
We de se rendre... », à insérer les mots : « … à l’improviste… » 
W062, 663). — Intervient dans la suite de là discussion du 
de loi, adopté par l’Assemblée nationale, après décla- 
ton d'urgence, portant approbation du VI Plan de dévelop- 
ique et social [24 juin 1971]. — Discussion géné- 
(p: 1309, 1310). — Explique son vote sur les conclusions 
Mrapport de la commission mixte paritaire chargée de propo- 
Ætun texte sur les dispositions restant en discussion de la 
j de loi relative à la création “ au ag arm 

brganismes privés dispensant un enseignement ance, 
> Aile la publicité et au démarchage faits par les établisse- 
minis d'enseignement [28 juin 1971] (p. 1406). — Intervient 
(us la suite de la discussion du projet de loi de finances pour 
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cree adopté par l'Assemblée nationale [27 novembre 1971]. 
joræ LE E PARTIE. — MOYENS DES SERVICES ET DISPOSITIONS 
nnel — ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE. — 
fine” Dieussion générale. — Observations sur les nouveaux avan- 
ke de accordés aux anciens combattants (p. 2429, 2430). 

uscrit 

. SOUQUET (M. MarceL) [Aude]. 

89) ; Est mommé membre suppléant de la commission mixte pari- 
le 16, Pire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 


diseussion du projet de loi relatif à l’allocation de loge- 
Dent/(22 juin 1971). 

= Réllu Sénateur le 26 septembre 1971. 

nommé secrétaire de la commission des affaires sociales 
wtobre 1971]. 


« Esfnommé membre du Conseil supérieur du Service social 
[novembre 1971]. 




























































TABLE NOMINATIVE 151 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions res- 
tant en discussion du projet de loi portant amélioration des 
pensions vieillesse du régime général de sécurité sociale et du 
régime des travailleurs salariés agricoles [17 décembre 1971]. 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions res- 
tant en discussion du projet de loi portant diverses dispositions 
en vue d'améliorer la situation des familles, pour lequel l’ur- 
gence a été déclarée [17 décembre 1971]. 


Dépôts législatifs : 


Rapport, fait au nom de la commission des affaires sociales, 
sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, autori- 
sant l'approbation de la convention internationale du travail, 
n° 122, concernant la politique de l’emploi, adoptée par l’organi- 
sation internationale du travail le 9 juillet 1964 [11 mai 1971] 
(n° 224). 


Rapport, fait au nom de la commission des affaires sociales, 
sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, modi- 
fiant l’article 44 du livre premier du code du travail relatif à 
la périodicité du paiement des salaires [19 mai 1971] (n° 248). 


interventions : 


Est entendu au cours du débat sur la question orale de M. Mar- 
cel Darou relative à la situation des militaires ayant combattu 
en Afrique du Nord [4 mai 1971] (p. 284). — Intervient dans 
la discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
relatif à diverses mesures en faveur des handicapés [25 mai 
1971]. — Discussion des articles. — Art. 3: observation sur la 
nature des ressources du mineur handicapé pour le versement 
de l'allocation (article L. 543-3 du code de la sécurité sociale) 
(p. 530) ; son amendement tendant, avant le dernier alinéa du 
texte proposé pour l’article L. 543-3 du code de la sécurité 
sociule, à insérer le nouvel alinéa suivant : « Les dispositions 
de l’article 12 de la Loi n° du s'appliquent au 
calcul des ressources prises en considération pour l'attribution 
de l'allocation aux mineurs handicapés » (p. 538). — Explica- 
tion de vote sur l’ensemble (p. 538, 539). — Prend part, en 
qualité de rapporteur de la commission des affaires sociales, 
à la discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
modifiant l’article 44 du livre premier du code du travail, relatif 
à la périodicité du paiement des salaires [25 mai 1971]. — 
Discussion générale (p. 539 à 541). — Discussion des articles. — 
Art. 1°: amendement de M. Schleiter tendant à prévoir dans 
l’article 44 du livre premier du code du travail que le bénéfice 
de la mensualisation du salaire interviendra également dans le 
cas d’une « recommandation patronale » (p. 542) ; son amen- 
dement tendant, dans le dernier alinéa du texte présenté pour 
l'article 44 du livre premier du code du travail, à remplacer les 
mots : « … à compter de la promulgation de la présente loi. », 
par les mots: « … à compter de de la promulgation de la loi 
n° du … » (ibid.). — Prend part, en qualité 
de rapporteur de la commission des affaires sociales, à la dis- 
cussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
autorisant l'approbation de la Convention internationale du tra- 
vail, n° 122, concernant la politique de l'emploi, adopté par 
l'Organisation internationale du travail le 9 juillet 1964 [25 mai 
1971]. — Discussion générale (p. 544). — Intervient dans la 
discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
relatif à certains personnels de l'aviation civile [8 juin 1971]. — 
Discussion des articles. — Art. 3: son amendement tendant à 
supprimer le deuxième alinéa de cet article (sanctions en cas 
de cessation concertée du service) (p. 747) ; Après l’article 3 : 
son amendement tendant à insérer un article additionnel 3 bis 
nouveau relatif au reclassement des ingénieurs des travaux de 
la navigation aérienne nommés de 1953-à 1964 inclusivement 
et amendement de M. de Bourgoing ayant le même objet (p. 748) ; 
Art. 4: son amendement tendant à rédiger comme suit cet 
article: « Les ingénieurs des études et de l'exploitation de 
l'aviation civile provenant du corps des officiers contrôleurs 
de la circulation aérienne conservent, s'ils en font la demande 
dans les six mois suivant la date d’effet de la présente loi ou 
dans les six mois suivant leur titularisation, le bénéfice des 
dispositions des articles 5 et 6 (titre II) de la loi n° 64650 du 
2 juillet 1964. » (p. 749). — Intervient dans la. discussion du 
projet de loi sur le travail temporaire [10 juin 1971]. — Discus- 
sion générale (p. 806, 807). — Discussion des articles. — Art, 2: 
son. amendement tendant à supprimer le paragraphe e de cet 
article (non utilisation de personnel temporaire en cas de créa- 
tions d’activités nouvelles) (p. 810) ; explication de vote sur 
l’ensemble (p. 822). — Intervient dans la suite de la discussion 
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du projet de loi de finances pour 1972, adopté par l’Assemblée 
nationale: {27 novembre 1971]. — DEUXIÈME PARTIE. — MOYENS 
DES SERVICES ET DISPOSITIONS SPÉCIALES. —— ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE. — Discussion générale. — Observations 
sur la situation des veuves et des ascendants, sur la reconnais- 
sance des droits des anciens d’Afrique du Nord et des anciens 
déportés et internés (p. 2424 à 2426). — Suite de la discussion 
[4 décembre 1971]. Examen des crédits. — Art. 45 : son amende- 
ment tendant à compléter cet article par un paragraphe III 
ayant pour objet la mise en harmonie du code de la sécurité 
sociale avec le code des pensions militaires d'invalidité (p. 2716) ; 
son amendement tendant à compléter cet article par un para- 
graphe IV visant à permettre l'adoption par la Nation des enfants 
des fonctionnaires et agents des forces de police morts en 
Afrique du Nord (ibid.) ; le retire (ibid.) ; explication de vote 
sur l'ensemble des crédits du titre IV (p. 2718). — EQUIPEMENT 
ET LOGEMENT. — LOGEMENT (suite et fin). — Discussion générale. — 
Observations sur la nécessité d'une amélioration plus rapide 
du logement en France et sur l'accession à la propriété en 
milieu rural (p. 2719, 2720). — Suite’ de la discussion [7 décembre 
1971]. — SANTÉ PUBLIQUE ET TRAVAIL. — I. — SECTION COMMUNE. 
— IL. —— SANTÉ PUBLIQUE ET SÉCURITÉ SOCIALE. — Discussion géné- 
rale. — Observations sur les mesures prises en faveur des handi- 
capés et sur la tutelle exercée par l'administration sur la sécurité 
sociale (p. 2824, 2825). — Intervient dans la discussion du projet 
de loi, adopté par l’Assemblée nationale, après déclaration d'’ur- 
gence, portant diverses dispositions en vue d’améliorer la situation 
des familles [15 décembre 1971]. — Discussion générale (p. 3086, 
3087). 


SURAN (M. CHARLES) [{ Haute-Garonne]. 


Décédé le 1 août 1971. — Eloge funèbre prononcé par 
M. Pierre-René Mathey, président d'âge du Sénat [2 octobre 1971] 
(p. 1671). 


Interventions : 


Prend part, en qualité de rapporteur pour avis de la com- 
mission des finances, à la discussion du projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, relatif à l'institution d'un versement 
à la charge de certains employeurs dans la région parisienne 
[8 juin 1971}. — Discussion générale (p. 729, 730). — Discussion 
des articles. — Art. 1": son sous-amendement tendant à com- 
pléter l'amendement de M. ZJavelly (les entreprises installées 
dans les agglomérations urbaines de plus de 100.000 habitants 
seront assujettiés au versement, « si ces agglomérations le 
désirent ») (p. 741). 


+ 


TAILHADES (M. EncAr) [Gard]. 


Est nommé merñbre suppléant de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion de la proposition de loi relative à la création et au 
fonctionnement ‘des organismes 'privés dispensant un enseigne- 
ment À distante, ainsi qu'à la publicité et au démarchage faits 
par les établissements d'enseignement [18 juin 1971]. 


Réélu Sénateur 1e 26 septembre 1971. 


Est nommé méribre de la commission des affaires culturelles 
[6 oétobre 19711. 


Interventions : 


Intervient dans la discussion du projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, relatif à l'unification de certaines pro- 
fessions ivdiciaires [16 novembre 1971]. — Discussion générale 
(p. 1882 à 1985). — Intervient dans la suite de la discussion du 
projet de loi de finances pour 1972, adopté par l'Assemblée 
nationale [23 novembre 1971]. — DEUXIÈME PARTIE. — Moyens 
DES SERVICES ET DISPOSITIONS SPÉCIALES, — EDUCATION NATIONALE. — 
Discussion générale. — Observations sur les écoles maternelles, 
le ramassage scolaire, les enseignements technique et supérieur, 
les charges de plus en plus lourdes qui p sur le budget 
des collectivités locales (p. 2211, 2212). — Suite de la d 
(27 novembre 1971}. — VICES DU MINISTRE : DÉLÉGA- 
TION A L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET À L'ACTION RÉGIONALE. — 
Discussion générale. — Observations sur la détresse des popula- 
tions de la région minière du département de l'Hérault (p. 2407, 
2408). 





TAITTINGER (M. Jean), secrétaire d'Etat au budget (cabig, 
M. Jacques Chaban-Delmas des 20, 22 juin 1960 et 7 janvier 


DRAP SE Pierre Schiélé re 
zones de salaires pour les personnels de la fonction 
[6 avril 1971} (p. 117). — Répond à la question orale de M 
ss sur l'encadrement du Crédit agricole [6 avril 
@: 118, 119). —— Intervient dans la discussion du nl 

dopté par l’Assemblée nationale, autorisant | 
Facset'emaurenhe L'Censrasmntié is:à 


transports 
le 4 mars 1970 [6 avril 1971]: — Discussion générale (p. 
Intervient dans la discussion du projet de 2 adopté par fl! 
blée ee autorisant | l'échange de 
Gouvernement 


pays 
le territoire de l'autre, signé à Madrid le 7 février 1969 [8 
1971]. — SANTÉ PUBLIQUE ET TRAVAIL. — Ï. — SECTION € 
orale de M. Louis Gros concernant les droits de suce 
des biens situés au Maroc [20 avril 1971] (p. 173). — In 
dans la discussion de la proposition de loi organique de M. A 
Colin tendant à modifier l'article 39 de l'ordonnance n° 
portant loi organique relative aux lois de finances, en 
porter de quinze à vingt jours le délai imparti au Sénat 
l'examen du projet de loi de finances [22 avril 1971]. —% 
sion générale (p. 191). — Répond à la question 
M. Pierre Schiélé sur la réglementation du titre de € 
fiscal (27 avril 1971] (p. 218). — Répond à la question 
M. André Monteil sur la position de l'administration fiscale 
le cas de vente par des associés de S. À. R. L. d'objets 
marchandises faisant partie du patrimoine privé [4 mai # 
(p. 273). — Intervient dans la discussion du projet de loi, 
par l'Assemblée nationale, portant règlement définitif du 
de 1969 [6 mai 1971]. — Discussion générale (p. 298, 
Répond à la question orale de M. Georges Portmann cone 
le régime fiscal applicable aux cabinets médicaux de 
(11 mai 1971] (p. 376). Répond à la qüestion orale de M. 
Durieux sur les possibilités de placement de l'épargne 
[11 mai 1971] (p. 377). — Répond à la question orale de M1 
Monory concernant la déduction du revenu imposable des à 
tissements afférents aux machines agricoles [18 mai 
(p. 428, 429). — Intervient dans la discussion du projet 
adopté par l’Assemblée nationale, modifiant et compléten 
loi n° 48-1484 du 25 septembre 1948 relative à la Cour de 
pline budgétaire et financière [27 mai 1971]. — Discussion 
rale (p. 555, 557). — Discussion des articles. — Art. 2: 
dement de M. Pellenc tendant, dans le texte présenté 
l'article premier de la loi du 25 septembre 1948, à à 
alinéa concernant les administrateurs élus des organisme 
protection sociale non rémunérés (p. 558, 559) ; Art. 854 
dement de M. Pellenc tendant, dans le premier alinéa 
modificatif présenté pour l'article 5 de la loi du 25 
1948, après les mots : « … ou à la gestion des biens leur 
tenant. », à insérer les mots: « … ou qui, chargée @ 
tutelle desdits organismes, leur aura donné son approb 
son visa, … » (p. 559, 560) ; Art. 27 : amendement de 
au deuxième alinéa du texte présenté pour l'article 8 
loi du 25 septembre 1948 (publication au Journal offie 
arrêts de la Cour de discipline taire et financière) @: 
564). —- Intervient dans la discussion du projet de loi, 
par l’Assemblée nationale, ant institution d'un 
paiement mensuel de | sur le revenu [27 mai 
Discussion générale (p. 564, 565, 566). — Discussion des 
Art. 3: son amendement tendant à compléter cet article 
nouvel alinéa ainsi rédigé : « Il est également mis fin aux 
vements mensuels en cas de décès du contribuable. Le sol 
l'impôt est acquitté dans les conditions fixées par Les artie Art. 4 
et 1761 du code général des impôts. » (p. 567) ; 
amendement et celui de M. Pellenc habilitant les À cat 
crédit agricole à ouvrir un compte au nom du cont al 
permettre les prélèvements mensuels (p. 568) : répéid à M. 
nan (p. 569). — Intervient dans la discussion du projeté 
adopté par l'Assemblée nationale, portant EL. 
taines taxes annexes aux con ons directes locales 
1971]. — Discussion générale (p. 569, 570). —- Intervient 
discussion du projet de loi, adopté par F Assemblée 
modifiant et complétant le décret du 14 juin 1938 
ge TH de on | 
et de capitalisation et tendant à l'organisation de l'in 
assurances, et la loi n° 58-208 du 27 février 1958 in . 
d'assurance en matière de circulation de Ne 
restres à moteur [27 mai 1971]. — a gr ( 
Discussion des articles. — Art. A: amendement de M;: 
tendant à une nouvelle rédaction du premier alinéa de li 
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déeret du ]4 juin 1938 (dispositions particulières aux 

iés-d'assurance à forme mutuelle) (ibid.). — Intervient dans 

on du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 

diverses dispositions du code des douanes [27 juin 

— Discussion générale (p. 577). — Intervient dans la 

on du projet de loi, adopté par l'Assemblée en 
participation des employeurs au financement des pr: 

formations technologiques et professionnelles [18 Fin 

— Discussion des articles. — Art. 1°: amendement 

de Montalembert tendant, au deuxième alinéa de cet 

à remplacer les mots: «soît dans une école technique, 

un établissement », par les mots: «soit par un 

t d'enseignement à temps complet de manière 

, soit dans tout autre établissement » (p. 1086) ; Art. 3: 

nt de Mme Lagatu, soutenu par Mme Goutmann, 

à proposer une nouvelle rédaction de cet article relatif 

de la taxe d'apprentissage (ibid) ; Art. 6: amendement 

Lagatu, soutenu par Mme Goutmann, tendant à rédiger 

suit le début de cet article: :« Après consultation du 

il national de la formation professionnelle, des décrets 

ront…» (p. 1087); Art. 9: amendement de M. Yves 

tendant à reprendre pour cet article le texte initiale- 

re) par le Gouvernement et ainsi conçu: « La pré- 

i n’est pas applicable dans les départements du Bas-Rhin, 

tRhin et de la Moselle. Les conditions dans lesquelles 

h e sera applicable dans les départements d'outre-mer seront 

nat inées par décret en Conseil d'Etat.» (p. 1087), — Inter- 

s. dans la discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée 

orale >, après déclaration d'urgence, portant réforme du 

fiscal des profits de construction [23 juin 1971]. — 

on générale (p. 1274, 1275). — Intervient dans la 

cale n du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 

ts déclaration d'urgence, portant modifications du régime 
sai : 

ni, 
lu 


+ 


n 
M. And 
n° È 


+ 


ion temporaire de contribution foncière prévue en 
des locaux d'habitation [23 juin 1971]. — Discussion 
(p. 1276, 1277). — Discussion de l'articlé unique. — 
nt de M. Chatelain tendant, après le premier alinéa 
cle, à insérer un nouvel alinéa relatif au maintien 
ption temporaire en favéur de toutes les habitations 
les qui n'ont pas un caractère somptuaire (p. 1278) ; 
‘tt de M. Marcel Martin, soutenu par M. Dulin, 
> M. Rein à compléter cet article in fine par l'alinéa suivant : 
des # Miuieront à bénéficier du régime d'exception antérieur, 
at At que soit la date de leur achèvement, les immeubles 
et dans les conditions prévues par la loi n° 67-3 du 3 jan- 
>létan par acte authentique passé avant la date de promul- 
de Mn de la présente loi.» et son sous-amendement tendant, 
sion de ce texte, à remplacer les mots: «avant la date 
2. : cm gation de la présente lois, par les mots: «avant 
rnté 1971» (ibid.). — Intervient dans la discussion du 
loi, adopté par l’Assemblée nationale, après décla- 
sam d'urgence, modifiant la loi n° 52-332 du 24 mars 1952 
8: aux entreprises de crédit différé [23 juin 1971]. — 
sion générale (p. 1280). — Intervient dans la discussion, 
[ lecture, du projet de loi portant institution d'un 
de paiement mensuel de l'impôt sur le revenu 
Jun 1971]. — Discussion générale (p. 1281). — Intervient 
discussion, en deuxième lecture, du projet de loi 
et complétant la loi n° 48-1484 du 25 septembre 1948 
la Cour de discipline budgétaire et financière 
1971]. — Discussion des articles, — Art. 2: amende- 
à de M. Pellenc, soutenu par M. Monichon, tendant, avant 
alinéa du texte présenté pour l'article 1" de la loi 
Maseptembre 1948, à insérer un nouvel alinéa ainsi rédigé : 
administrateurs élus des organismes de protection 
le é relevant du contrôle de la Cour des comptes et agissant 
e cadre des dispositions législatives ou réglementaires, 
auz Hs ne sont pas rémunérés.» et son sous-amendement 
e, à compléter ce texte par les mots: «et n'assumant 
onctions de président » (p. 1283); Art. 27 : amendement 
ly tendant, dans le texte présenté pour le deuxième 
de l'article 31 de la loi du 25 septembre 1948, à suppri- 
mots suivants: «en tout ou en partie» (p. 1285). 
Einiervient dans la discussion, en deuxième lecture, du 
Mbde loi sur la participation dés employeurs au finance- 
Ldes premières formations technologiques et profession- 
[28 juin 1971]. — Discussion générale (p. 1388). — 
du au cours du débat sur la question orale de M. Mar- 
ayant trait au problème des emprunts souscrits par 
s [9 novembre 1971] (p: 1908, ed 1910, 1911). — 
dans la discussion du projet de ! oi de finances pour 

lé par l’Assemblée nationale [19 novembre 1971]. 
n générale @. : 2131 à 2135). — Suite de fe discussion 
mbre 1971. PREMIÈRE PARTIE. —— CONDITIONS GÉNÉ- 
DE L'ÉQUILIBRE FINANCIER. — Discussion des articles. — 
22: répond à M. Coudé du Foresto, rapporteur général 
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(P- 2145) ; amendement de M. Lefort, au paragraphe I, tendant 
modifier favorablement les tranches les plus basses de 
l'impôt sur le revenu des personnes usiques (ibid.) ; amen- 
dement de M. Bardol au paragraphe II de cet article affectant 
la réduction d'impôt de 5 p. 100 pour les revenus inférieurs 
à 15.000 francs et supprimant l'avantage fiscal attaché à l'em- 
prunt Pinay (p. 2146) ; amendement de M. Marcel Martin ten- 
dant à supprimer le paragraphe IV de cet article qui traite 
de la reconduction pour 1972 et 1973 du prélèvement exception- 
nel sur les banques et les établissements de crédit (p. 2147; 
2148) ; amendement de M. Talamoni tendant à proposer une 
nouvelle rédaction du paragraphe IV de cet article : 1° en ce 
qui concerne le prélèvement exceptionnel sur les banques ; 
2° en ce qui concerne le taux des déductions pour les salariés 
et l'abattement autorisé pour les artisans (p. 2149) ; amende- 
ment de M. Pelleray tendant à compléter cet article par un para- 
graphe concernant le quotient familial applicable aux céliba- 
taires invalides ayant au moins une personne à charge (ibid) ; 
Après l’art. 2 : amendement de Mme Lagatu tendant à insérer 
un article additionnel visant à modifier l’article 194 du code 
général des impôts en vue d'aménager favorablement le nombre 
de parts à prendre en considération pour la division du revenu 
imposable (p. 2151) ; amendement de M. Bardol tendant à 
insérer un article additionnel relevant à 1.280 francs le montant 
minimum de la déducation forfaitaire fixé par le premier alinéa 
de l’article 4 de la loi de finances pour 1971 (ibid.) ; amendement 
de Mme Lagatu-tendant à insérer un article additionnel permet- 
tant aux mères de famille saiariées de diduire de leur revenu 
annuel brut Les frais afférents à la garde de leurs enfants 
(p. 2152) ; amendement de M. Viron tendant à insérer un article 
additionnel frappant les grandes sociétés d'une taxe sur leurs 
frais généraux (ibid.) ; Art. 2 bis : amendements de M. Armen- 
gaud et de M. Caillavet tendant tous Les deux à une moïification 
de l’article 243 du code général des impôts (mesures de publicité 
pour révéler les fraudeurs du fisc et publicité des reve- 
nus des membres des organismes institutionnels et des contribua- 
bles ayant des revenus supérieurs à 100.000 francs) (p. 2154) ; 
amendement de M. Coudé du Foresto tendant à compléter cet arti- 
cle par des dispositions visant à assortir de sanctions fiscales la 
diffusion de toute publicité relative aux impôts (p. 2156) ; Après 
l'art. 2 bis: amendements de M. Coudé du Foresto, de M. Pelle- 
tier, de M. Bardol et de M. Armengaud tendant tous les quatre à 
inviter le Gouvernement à présenter dans le projet de loi de fi- 
nances rectificative pour 1971 des dispositions instituant un ré- 
gime spécial d'imposition des revenus déclarés par des tiers 
(p. 2159, 2160) ; amendements de M. Coudé du Foresto et de 
M. Bajeux tendant à insérer un article additionnel ayant pour 
objet le report à un an de l'imposition au bénéfice réel les reve- 
nus agricoles des exploitations ayant réalisé un chiffre d'affaires 
supérieur à 500.000 francs (p. 2163) ; répond à la contestation 
de M. Coudé du Foresto quant à l'application de l’article 40 
de la Constitution à cet amendement (p. 2163, 2164) : amende- 
ment de M. Daïlly tendant à insérer un article additionnel qui 
précise que, si les revenus des exploitations agricoles sont impo- 
sés au bénéfice réel, il y a lieu de tenir compte au premier 
chef des sujétions financières particulières à la profession 
d’exploitant (p. 2165, 2166) ; maintient son opinion sur l’applica- 
tion de l'art. 40 à l'amendement susvisé de M. Bajeux (p. 2166) ; 
Art. 4 : amendement de M. Bajeux tendant à faire bénéficier les 
agriculteurs des dérogations prévues en matière de rembourse- 
ment de la T.V.A. (p. 2167); amendement de M. Coudé 
du Foresto au paragraphe 2° de cet article tendant à un 
aménagement de la T.V.A. sur les spectacles cinématogra- 
Phiques et sur une série de boissons hygiéniques (p. 2168, 
2169) ; amendement de M. Monichon, tendant à compléter in 
fine, le paragraphe 2° de cet article par les mots suivants : 
« Ainsi que les fournitures d'électricité pour les usages domes- 
tiques et agricoles.» (p. 2169) ; Après l’article 4: amendement 
de M. Talamoni, tendant à insérer un article additionnel relatif : 
1° au remboursement de la T.V.A. aux collectivités locales 
pour les fourniturés et travaux ; 2° à l'avoir fiscal accordé aux 
actionnaires (p. 2170) ; amendement de M. Ribeyre, tendant à 
insérer un article additionnel qui prévoit de ramener à son taux 
le plus réduit la T.V.A. appliquée à tous les travaux publics 
payés par les collectivités locales (p. 2172; 2173) ; amende- 
ment de M. Bardol tendant à insérer un article additionnel visant 
à exonérer de la T: V. À., jusqu'à concurrence de 10.000 francs 
de recettes par manifestation, les quatre premières manifesta- 
tions annuelles de bienfaisance organisées par les municipalités 
ou les associations agissant sans but lucratif (p. 2174) : Art. 5: 
amendements de M. Sempé ‘ét de M. Coudé du Foresto tendant 
à reporter, moe au 31 mars 1972 et au 15 mars 1972, 
l'application des noubeaux tarifs des droits sur l'alcool (p. 2175). 
— Suite dela discossion [23 novetiibre 1971]. — Après l’art. 6 : 
amendement de M. Duclos, soutenu M. Bardol, tendant à 
insérer un article œiditionwel visant à : 1° supprimer le droit 
de déduction en matière de T. V. À. pour les entreprises éommer- 
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ciales à grande surface : 2° majorer la patente des établis- 
sements de même nature (p. 2182) ; amendement de M. Gaudon, 
soutenu par M. Bardol, tendant à insérer un article addition- 
nel relatif au forfait en matière d'imposition sur le chiffre d’af- 
faires (p. 2183) ; Art. 7: amendement de M. Coudé du Foresto, 
soutenu par M. Descours Desacres, tendant à compléter in 
fine cet article par les mots suivants: « à l'exclusion de la 
taxe affectée au fonds de soutien des hydrocarbures » (p. 2184) ; 
amendement repris par M. Courrière après un retrait de son 
auteur (p. 2184, 2185) ; Art. 8: amendement de M. Bertaud, 
te ndant à supprimer cet article qui fire, pour l'année 1972, 
à 19% le prélèvement sur le produit de la taxe sur les carbu- 
rants au profit du fonds spécial d'investissement routier (p. 2185) ; 
répond à Mile Rapuzzi (p. 2186); observation sur les cré- 
dits destinés à l'équipement des grands ensembles (p. 2186, 
2187) : Art. 9: amendement de M. Coudé du Foresto, tendant 
à supprimer l'alinéa 3° du paragraphe 1 de cet article, relatif 
à la limitation du bénéfice de la détaxation des carburants agri- 
coles (p. 2187) ; amendement de M. Bajeux, tendant à complé- 
ter in fine le dernier alinéa du paragraphe I de cet article par 
la disposition suivante : « Il ne sera fait aucune attribution pour 
les droits représentant un total annuel inférieur à 100 litres par 
exploitation.» (ibid.) ; amendement de M. Bajeux tendant : 
1° d'augmenter les quantités de carburant pouvant donner lieu 
au dégrèvement (250.000 mètres cubes d'essence au lieu de 
160.000 et 7000 mètres cubes de pétrole lampant au lieu de 
4.500) et 2° à majorer à due concurrence, le taux de la taxe 
intérieure sur les produits pétroliers (p. 2188) ; Art. 11: amen- 
dement de M. Talamoni, tendant à proposer une majoration 
plus substantielle des rentes viagères privées constituées entre 
le 1°" janvier 1949 et entre le 1" janvier 1971 (p. 2188, 2189) ; 
amendement de M. Talamoni, tendant à compléter cet article 
par un paragraphe VII, invitant le Gouvernement à proposer 
chaque année une majoration des rentes viagères privées pour 
tenir compte de la hausse des prix (p. 2189). — Suite de la 
discussion [29 novembre 1971]. —— DEUXIÈME PARTIE, — MOYENS 
DES SERVICES ET DISPOSITIONS SPÉCIALES. — MONNAIES ET MÉDAILLES. 
— Discussion générale. —— Observations sur la fabrication des 
pièces de monnaie et sur le programme de construction de l'usine 
de Pessac (p. 2446, 2447), — IMPRIMERIE NATIONALE. — Discussion 
générale. — Observations sur la justification du montant 
des dépenses en raison de l'augmentation du volume des 
travaux et sur l'implantation d'un second établissement à Douai 
(p. 2429, 2450) ; répond à M. Viron et à M. Lefort (p. 2450). — 
INFORMATION. — OFFICE DE RADIODIFFUSION, TÉLÉVISION FRANÇAISE. 
Examen des crédits. — Avant l'art. 40: amendement de 
MM. Coudé du Foresto et Diligent, assorti du sous-amendement 
de M. Schiélé, tendant à insérer un article additionnel 39 quater 
relatif au taux de la T. V.A. à appliquer pour les activités des 
entreprises de presse (p. 2479, 2480, 2481). — Suite de la discus- 
sion [3 décembre 1971]. — ECONOMIE ET FINANCES. — I. — CHARGES 
COMMUNES. — Discussion générale, — Observations pour sou- 
ligner deux points qui relèvent plus particulièrement de la 
compétence du ministère des finances : l’évolution de la charge 
de la dette et celle des remboursements sur impôts (p. 2698, 
2699). — Examen des crédits. — Après l’art. 54: amendement 
de M. Bouneau, tendant à insérer un article additionnel qui 
étendrait aux retraités, dont les pensions ont été liquidées avant 
le 1°" décembre 1964, le bénéfice de certaines dispositions nova- 
toires (p. 2699). — IL. -— SERVICES FINANCIERS. — Discussion géné- 
rale. — Observations sur les tâches des services extérieurs du 
Trésor, sur le rôle de l'institut national de la consommation, sur 
l'effort à poursuivre dans le domaine de nos échänges avec 
l'étranger, sur la nécessité de procéder à des réformes de struc- 
tures de l'administration pour un meilleur rendement dans l’inté- 
rêt des contribuables (p. 2704 à 2707). — Suite et fin de la 
discussion [8 décembre 1971]. — ARTICLES NON JOINTS AUX CRÉDITS. 
— Art. 30, — Etat E (ligne 6) : amendement de M. Coudé du 
Foresto tendant à supprimer cette ligne qui crée une taxe para- 
fiscale destinée à la formation professionnelle des collabora- 
teurs d'architectes (p. 2910) ; (ligne 76) : répond à M. Armengaud 
(bd) ; (ligne 79) : amendement de M. Lucien Gautier, tendant 
à supprimer cette ligne qui crée une taxe prrafiscale frappant 
l'industrie de la chaussure (p. 2911) ; Art. 39 : répond à l'obser- 
vation de M. Armengaud (p. 2917) ; après l'art. 40: amende- 
ment de M. Diligent tendant à insérer un article additionnel 
qui vise à exonérer toutes les entreprises de presse de la taxe 
sur les salaires (p. 2917, 2918) ; Art. 40bis: amendement de 
M. Coudé du Foresto tendant à supprimer le mot: « éventuel 
lement » dans le texte modificatif présenté pour l’article 64 
du code général des impôts (p. 2918, 2919). —— ARTICLES ADDITION- 
NELS : son amendement et celui de M. M Mistral tendant tous les 
deux, à la fin du projet de loi, à ajouter un article qui prévoit 

la cession du domaine de Vizille au département de l'Isère 
(p. 2919, 2920) ; amendement de M. Monichon tendant, à la 
fin du projet de loi, à ajouter un article qui intéresse les 
mutations de terrains agricoles et doit favoriser le remembre- 
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ment à l'amiable des unités de culture (p. 2921, 2922}: 
amendement de M. Monichon tendant à ajouter un nouvel article 
qui stipule que le fonds d'amortissement des charges d'électri 
fication est habilité à contribuer au financement de l'él 
cation rurale (p. 2923). — Répond à la question orale dé 
M. Pierre Marcilhacy relative à l'importation de produits en 
provenance de pays à commerce d'Etat [14 décembre 1971} 
(p. 3033). — Intervient dans la discussion du projet de loi.dé 
finances rectificative pour 1971, adopté par l’Assemblée nationale 
[14 décembre 1971]. — Discussion générale (p. 30385 à 3037), = 
Discussion des articles. — Art.’ 4 bis: son amendement tendant 
à refuser le taux réduit de la T.V.A. pour les achats de maté 
riel agricole prévu au premier alinéa de cet article, et, en consé. 
quence, à supprimer le deuxième alinéa de cet article qui vise, 
pour compenser la perte de recettes découlant du premier ali 

à majorer celui sur les alcools (p. 3038) ; Après l’art. 4 bis: 
son amendement tendant à insérer un article additionnel ainsi 
rédigé: «L'article 257-10 b du code général des impôts est 
ainsi complété : «à l'exception des achats de vendanges et 
de fruits à cidre et à poiré par des personnes assujetties à la 
taxe sur la valeur ajoutée.» (p. 3039) ; Après l’art. 5: ame 
dement de M. Bardol tendant à insérer un article additionnel 
qui vise à fixer les limites de la franchise et de la décote ex 
matière de T.V.A, pour les commerçants et artisans (p. 3040}: 
amendement de M. Bardol tendant à insérer un nouvel 
article additionnel ayant pour objet de relever le montant des 
chiffres d’affaires annuels permettant la fixation forfaitaire du 
bénéfice imposable (ibid.) ; Art. 7: amendement de M. Marie 
Anne tendant, à la fin du paragraphe 1 de cet article, à rem 
placer les mots: «de l'hôtellerie», par les mots: «du to 
risme » (p. 3041) ; Art. 8 : amendement de M. Heder, soutens 
par M. Chauty, tendant à supprimer le paragraphe I de cet 
article qui prévoit l'extension à la Guyanne de la perceptioi 
de certaines taxes (ibid.) ; Après l'art. 10 : son amendement 
tendant à insérer un article additionnel ainsi rédigé: «Le 
caisse d'épargne et de prévoyance sont exemptes de l'imposition 
additionnelle à la contribution des patentes instituée au profit 
des chambres de commerce et d'industrie et des bourses de 
commerce.» (p. 3044) ; Art. 10bis: son amendement tendatt 
à supprimer cet article qui exonère de la patente certains avicuk 
culteurs, éleveurs de porcs et éleveurs de veaux (p. 3044, 3045} 
Art. 10ter: amendement de M. Durieux tendant à ir og 
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cet article relatif à l'assujettissement de la plupart des 
ratives agricoles à la patente ou à la taxe professionnelle ( 
3050) ; Art. 10 quater : amendement de M. Grand, nt 
poser une nouvelle rédaction de cet article de manière à à 
« l'allocation pour frais de garde» et «les majorations de 
retraite ou de pension pour charges de familles dans l'ême 
mération des diverses allocations exonérées d'impôt (p. H 
Art. 12: son amendement tendant à proposer une 
rédaction des paragraphes II et Iil de cet article afin der 
le sort des assurés volontaires hospitalisés depuis plus de 
ans et des forclos (p. 3052, 3053) ; sous-amendement de M. 
cours Desacres tendant, au paragraphe III, dans le 
alinéa du texte présenté pour l’article 5 bis de l'ordonnance du 
21 août 1967, après les mots: « … est acquise de plein droit rt 
à insérer les mots suivants: « dans le groupe duquel elles 
veraient si leurs soins étaient directement pris en charge 
l'aide sociale » (p. 3053) ; Art. 14: amendement de M. C 
du Foresto, soutenu par M. Armengaud, tendant à pro 
une nouvelle rédaction de cet article (substituer au finance 
total par l'Etat le financement par les établissements de € 
dit pour la mise au point d'innovations aux fins de leur coæ 
mercialisation) (p. 3055) ; Art. 17: amendement de M. Coude 
du Foresto tendant à supprimer le paragraphe 1 de cet artiele 
(attribution d’une allocation compensatrice lors de la répa 
tition entre les communes et les départements de la taxe rer 
sentative de l'impôt sur les salaires) (p. 3056): répond à 
M. Descours Desacres (p. gr pe Art. 19 : amendement 
M. Coudé du Foresto tendant, à la fin de cet article, à 
les mots: «à titre d’avances », entre les mots he 
et les mots: « sur le compte » (p. 3059) : Art. 20: amendemeit 
de M. Coudé du Foresto, soutenu par M. À aud, t 
à proposer une nouvelle rédaction du second alinéa de cet artielt 
relatif à l'octroi de la garantie de l'Etat en matière d'invesiit 
sements à l'étranger (p. 3060, 3061); Art. 22bis nouveait 
son amendement tendant à proposer une nouvelle rédaction dt 
cet article relative à la réintégration des Le gs ruraux dat 
le système hospitalier (p. 3061) ; répond à M Desacres 
D Rs AUS Re : amendement de M Conti 
oresto, CLR CR De ES. Armengaud, tendant à insérer un 

l pour inviter le Gouvernement à présenter, dans 
PT DIS ne des dispositions instit 
un régime spécial d'imposition des revenus déclarés par des t 
(ibid.) ; Art. 24: répond à M. Bousch (p. 3064); Art. 2 
amendement de M. Coudé du Foresto tendant, à la fin de 
article, à substituer au chiffre de «3147000000 francs» © 
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22) D de «174700.000 francs» (p. 3064, 3065) ; Art. 29: répond 
tie & aux observations de M. Bertaud ayant porté sur le dossier 
etre financier de « Concorde » (p. 3066) ; Article additionnel : amen- 
trifé de M. Monichon tendant, à la fin du projet de loi, à 
» dé E'hsérer un article additionnel pour inviter le Gouvernement à 
s en N réaliser, en 1972, un programme complémentaire d'électrifi- 
971] & cation (p. 3067, 3068). —— Intervient dans la discussion des 
ide À conclusions du rapport de la commission mixte paritaire chargée 
male Æ de proposer un texte sur les dispositions restant en discussion 
). = au projet de loi de finances pour 1972 [15 décembre 1971]. — 
dant & Discussion générale (p. 3141, 3142). — Discussion des articles. 
maté Æ — Art. 2ter: son amendement tendant à rédiger comme suit 
onsé & le début du premier alinéa de cet article : « Le Gouvernement 
vise, tera au cours de la prochaine session parlementaire un 
inéa, à régime» (p. 3145) ; Art. 2 quater: son amendement tendant 
Lbis® Æ & supprimer cet article ayant trait à l'imposition au bénéfice 

réel de certains exploitants agricoles (p. 3145, 3146) ; Art. 13: 
s est E son amendement tendant à compenser une perte de recettes 
es et E (report d’un mois de la date de majoration des droits sur les 
à la & Acools) par un abattement sur les crédits relatifs à la dette 
mem publique (p. 3148) ; Art. 45: son amendement tendant à com- 
onnelÆ pléter in fine cet article par un paragraphe III concernant la 
te em À majoration des rentes mutualistes des anciens militaires d'Afrique 
mi de Nord (p. 3151) ; répond à M. Bousch (p. 3152) ; Art. 62: 





son amendement tendant à supprimer le paragraphe VI de cet 


t des D'aticle concernant le problème du financement des régimes 
re due wciaux (p. 3152). — Nouvelle lecture [17 décembre 1971]. — 
farie Æ Discussion générale (p. 3223). — Discussion des articles. — 
rem D Art. 2, 2 bis et 2 ter: demande la procédure du vote unique 
tou D'or ces trois articles (p. 3228) ; Art. 62 : amendement rectifié de 
utett D “M. Coudé du Foresto tendant à compléter cet article par un 
e cet aphe VI ainsi rédigé: « VI. — Le problème du finance- 
ption Æ-ment des régimes sociaux fera l’objet d'un projet de loi déposé 
ment D eu cours de la première session ordinaire 1972-1973 du Parle- 
«Le ment.» (p. 3235, 3236). — Intervient dans la discussion du projet 
sition & 6e loi, adopté par l’Assemblée nationale, relatif au démarchage 
profit Æ financier et à des opérations de placement et d'assurance 
es de décembre 1971]. — Discussion générale (p. 3289, 3290). — 


ion des articles. — Art. 5: répond aux observations pré- 
æntées par M. Yves Durand (p. 3292) ; amendement de M. Armen- 
gaud tendant à proposer une nouvelle rédaction de l'alinéa a du 
he 4° de cet article relative aux opérations sur « obliga- 

» (et non sur « valeurs ») bénéficiant soit de la garantie de 
fat, soit de certaines sociétés françaises (p. 3293) ; amende- 
ment de M. Armengaud tendant, à l'alinéa b de ce même para- 
graphe, à remplacer les mots: «… deux ans. », par les mots : 
cinq ans.» (ibid); Art. 5 bis nouveau: amendement de 
H'Armengaud tendant, après l’article 5, à insérer cet article 
Miditionnel qui vise à mettre le démarcheur dans l’obligation de 
Dur des valeurs mobilières valables et son sous-amendement 
à en limiter Les dispositions au caractère strictement légis- 

(p. 3294) ; Art. 20 : amendement de M. Armengaud tendant à 
ainsi la fin du premier alinéa de cet article : « … lui 
nue un délai qui ne peut être inférieur à quinze jours 
lui être laissé à compter de la souscription pour dénoncer 
æbengagement. » (p. 3296). — Intervient dans la discussion, en 
muvelle lecture, du projet de loi de finances rectificative pour 
AMI [20 décembre 1971]. — Discussion générale (p. 3361, 
#62) ; répond à M. Courroy (p. 3363). — Discussion des articles. 
Art. 10 ter : amendement de la commission des finances, sou- 
feu por M. Dulin, tendant à compléter l’énumération figu- 
nt à la suite du troisième alinéa de cet article par Les dispo- 
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com suivantes : « … et, d'une manière générale, à celles de 
Coudb@ "es sociétés qui, agissant pour le compte exclusif de leurs 
article @ Mtiétaires, effectuent des opérations de même nature que celles 
répar nt pratiquées par des agriculteurs agissant individuel- 
repré . » (p. 3365) ; répond à M. Courrière (ibid.) ; répond à 
ond 4 ÆMézard (p. 3366) ; Art. 17: amendement de la commission 
mt dé finances, soutenu par M. Descours Desacres, tendant à 
nsére lmplacer le paragraphe I de cet article par les dispositions 
utées® es: « ]. — La fraction du versement représentatif de 
lement le taxe sur les salaires attribuée au fonds d'action locale par 
endant ition de l'alinéa 3 de l’article 39 de la loi n° 66-10 du 
article 1966 est majorée de cinq dirièmes de points pour 1972. » 
1vestis ). 
uveal: 
- TAITTINGER (M. PIERRE-CHRISTIAN) [Paris]. 
“2 Est nommé membre de la commission des affaires étran- 
- Pères, de la défense et des forces armées [6 octobre 1971]. 

Lans 


Dépôts législatifs : 
Avis, présenté au nom de la commission des affaires étran- 





af. 


de la défense et des forces armées (section Air), sur le 
de loi de finances pour 1972, adopté par l’Assemblée 
e [18 novembre 1971] (n° 30). 
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Rapport, fait au nom de la commission des affaires étrangères, 
de la défense et des forces armées, sur le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, relatif à la délimitation des eaux 
territoriales françaises [14 décembre 1971] (n° 97). 


Rapport, fait au nom de la commission des affaires étran- 
gères, de la défense et des forces armées sur le projet de loi, 
adopté par l’Assemblée nationale, autorisant l'approbation de la 
convention de la conférence de La Haye de droit international 
privé sur la loi applicable en matière d'accidents de circulation 
routière, ouverte à la signature à La Haye le 4 mai 1971, signée 
par la France à cette même date [17 décembre 1971] (n° 122). 


Questions orales avec débat : 


M. Pierre-Christian Taittinger demande à M. le ministre des 
affaires étrangères si la réaction des Etats intéressés à la 
situation au Moyen-Orient — notamment des Etats d'Europe 
occidentale — à l'initiative prise au mois de février par 
M. Jarring et aux suites qui lui ont été données par l'Egypte 
et par Israël, si les prises de position ultérieures des gouverne- 
ments participant à la concertation à quatre et les initiatives 
américaines récentes, en particulier le voyage de M. Rogers 
dans la région, paraissent au Gouvernement de nature à 
remettre en cause ou à confirmer le bien-fondé de sa politique 
à l’égard de cette partie du monde [29 avril 1971] (n° 105). — 
Discussion [1° juin 1971] (p. 628 à 650). 


M. Pierre-Christian Taittinger demande à M. le ministre de 
l'équipement et du logement de bien vouloir lui faire connaître 
comment il conçoit les conditions qu'exigerait une politique de 
prévention et de sécurité routière [12 octobre 1971] (n° 129). 


Interventions : 


Est entendu lors du débat sur sa question orale concernant la 
politique française en Méditerranée (cf. supra) [1° juin 1971] 
(p. 635 à 637). — Intervient dans la discussion du projet de loi, 
adopté par l’Assemblée nationale, relatif à l'institution d'un verse- 
ment à la charge de certains employeurs dans la région parisienne 
[8 juin 1971]. — Discussion des articles. — Art. 1”: son 
amendement tendant, après le premier alinéa de cet article, à 
insérer un nouvel alinéa ainsi rédigé : « Sont exceptées de ce 
versement les personnes morales à but non lucratif ayant une 
activité de caractère social. » (p. 740, 741). — Intervient dans 
la discussion du projet de loi modifiant le titre 1°’ du livre IV 
du code de la santé publique [10 décembre 1971]. — Discussion 
des articles. — Art. 57 ter (nouveau) : son amendement tendant, 
après l’article 57, à insérer un article additionnel ainsi conçu : 
« Le premier alinéa de l’article L. 404 du code de la sécurité 
sociale est remplacé par les dispositions suivantes: « Les 
conseils régionaux visés à l’article L. 403 peuvent être saisis, 
soit par les services ou organismes de sécurité sociale, soit par 
les syndicats de praticiens, soit par les conseils départementaux 
des ordres intéressés. » (p. 2971). — Prend part, en qualité de 
rapporteur de la commission des affaires étrangères, à la discus- 
sion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale relatif 
à la délimitation des eaux territoriales françaises [17 décem- 
bre 1971]. — Discussion générale (p. 3225, 3226) ; répond à 
M. Marie Anne (p. 3226). — Prend part, en qualité de rapporteur 
de la commission des affaires étrangères, à la discussion du 
projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, autorisant 
l'approbation de la convention de la conférence de La Haye 
de droit international privé sur la loi applicable en matière 
d'accidents de circulation routière, ouverte à la signature à 
La Haye le 4 mai 1971, signée par la France à cette même date 
[20 décembre 1971]. — Discussion générale (p. 3339, 3340). 


TALAMONI (M. Louis) [Val-de-Marne]. 


Est nommé secrétaire de la commission des finances, du 
contrôle budgétaire et des comptes économiques de la nation 
[6 octobre 1971]. 


Interventions : 


Intervient dans la suite de la discussion du projet de loi de 
finances pour 1972, adopté par l’Assemblée nationale [22 novem- 
bre 1971]. —— PREMIÈRE PARTIE. —- (CONDITIONS GÉNÉRALES DE 
L'ÉQUILIBRE FINANCIER. — Discussion des articles. — Après 
l’article 1° : son amendement tendant à insérer cet article addi- 
tionnel relatif à l'institution d'un impôt annuel et progressif 
sur les fortunes des personnes physiques et les patrimoines 
des sociétés supérieures à 800.000 francs (p. 2143, 2144) : 
Art. 2 : son amendement tendant à proposer une nouvelle rédac- 
tion du paragraphe IV de cet article : 1° en ce qui concerne 
le prélèvement exceptionnel sur les banques: 2° en ce qui 
concerne le taux des déductions pour les salariés et l'abattement 


156 DEBATS DU SENAT 


autorisé pour les artisans (p. 2149) ; explication de. vote sur 
l'ensemble de l'article 2 (p. 2149, 2150) ; Art. 4: son amende- 
à le paragraphe 2° de cet article par 


paragraphe 

article tendant à un aménagement de la T.V.A. sur les spec- 
tacles cinématographiques et sur une série de boissons hygié- 
niques (p. 2169) ; Après l’art. 4 : son amendement tendant à 
insérer un article additionnel ainsi rédigé : « À compter du 
1°" janvier 1972, l'Etat remboursera aux, collectivités, locales le 
montant de la T. V.A. qu’elles ont payée sur les fournitures et 
travaux. La loi du 12 juillet 1965 concernant l'avoir fiscal accordé 
aux actionnaires est abrogée. » (p. 2169, 2170 ; 2171). + Suite 
de la discussion [23 novembre 1971]. - Art. 11 : son amen- 
dement tendant à proposer une majoration plus substantielle 
des rentes viagères privées constituées entre le 1‘ janvier 
1949 et le 1° janvier 1971 (p. 2188) ; son amendement tendant 
à compléter cet article par un paragraphe VII invitant le Gou- 
vernement à proposer chaque année une majoration des rentes 
viagères privées pour tenir compte de la hausse des prix 
(p. 2189). —— Suite de la discussion [4 décembre 1971]. — 
DEUXIÈME PARTIE. — MOYENS DES SERVICES ET DISPOSITIONS SPÉ- 
CIALES. — SERVICES DU PREMIER MINISTRE : JEUNESSE, SPORTS ET 
LOISIRS (suite et fin). — Discussion générale, — Observations 
sur les difficultés rencontrées par les maisons de jeunes et de 
la culture, par les associations d'éducation populaire et plus 
généralement, par l'animation extrascolaire de la jeunesse 
(p. 2736, 2737). —— Suite et fin de la discussion [8 décembre 
1971]. — Explication de vote sur l’ensemble du projet de loi 
(p. 2927). — Commission mixte paritaire [15 décembre 1971]. 
— Explication de vote sur l’ensemble (p. 3153). 


TALON (M. Bernarp) [Territoire de Belfort]. 


Elu Sénateur le 26 septembre 1971 (début de mandat effectif 
le 3 novembre 1971 après qu'il ait été pris acte de la cessation 
du mendat sénatorial, le 2 novembre 1971, de M. Jean Bailly) 
[4 novembre 1971] (p. 1843). 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de législation, du suffrage. universel, du règlement et 
d'administration générale [17 novembre 1971]. 


TERRE, (M. Henri) [Aube]. 


Réélu Sénateur le 26 septembre 1971. 


Est nommé membre de la commission des. affaires sociales 
[6 octobre 1971]. 


Dépôts législatifs : 


Rapport, fait au nom de la commission des affaires sociales, 
sur le projet de loi adopté par l’Assemblée nationale après 
déclaration d'urgence, relatif aux rapports entre les caisses 
d'assurance maladie et les médecins [8 juin 4971] (n° 290). 


Rapport, fait au nom de la commission des affaires. gucisies, 
sur le projet de lai adopté avec modifications par .l'Asse 

blée nationale en deuxième lecture, relatif aux rapports re 
les Caisses d'assurance maladie et les praticiens et. auxiliaires 
médicaux [23 juin,1971] (n° 354). 


interventions : 


Prend part, en qualité de rapporteur de la commission des 
affaires sociales, à la discussion du projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, après déclaration d'urgence, relatif aux 
rapports entre les caisses d'assurance maladie et les médecins 
{11 juin 1971]. — Discussion générale (p. 834, 835). — Dis- 
cussion des articles. — Art. 1° A : son premier amendement 
tendant à compléter in fine le premier alinéa du texte présenté 
pour l'article L. 257 du code de la sécurité sociale, par la 
phrase : « … ou mécessaires pour assurer le fonctionnement 
rationnel et le développement normal des services ou institu- 
tions de médecine sociale. » ; son second amendement tendant 
à supprimer en conséquence le deuxième alinéa du même texte 
(p. 841) ; son amendement tendant à supprimer les deux der- 
niers alinéas du texte présenté pour l'article L. 257 du code 
de la sécurité sociale (les consultations médicales et la consta- 
tation des soins par la feuille de maladie) (ibid.) ; Art. 1" B 
nouveau : son amendement tendant, après l’article premier A, 
à insérer ce nouvel article qui reprend, dans un article L. 257-1 
inséré dans le code de la sécurité sociale, les dispositions précé- 





demment supprimées à l’article L. 257 dudit code (ibid) ; 
son amendement tendant à proposer une nouvelle 
pour l'article L. 259 du code de la sécurité sociale 
eatue les caisses primaires d'assurance maladie et les f 
autres que les médecins régis par des conventions 
ou, à jaut de telles conventions, par une conventions | 
nie par décret en Conseil d'Etat et dans ce cas, fixation 
tarifs d'honoraires par la voie réglementaire) (p. : 84 
Art. 1°" bis nouveau : son amendement tendant, après 
premier, à insérer un article additionnel ainsi rédigé : 
cle L. 260 du code de la sécurité sociale est modifié comme 
« Art. L. 260. — A défaut de convention ou en l'absence d 
sion personnelle à la convention type, les tarifs servant de 
au remboursement des honoraires des chirurgiens dentistes @ 
sages-femmes et des auxiliaires médicaux sont fixés par 
interministériels » et complété par le sous-amende 
M. Blanchet ainsi qu'il suit : « sans qu'ils puissent être 
rieurs à la moitié des tarifs conventionnels visés à 
L' 259 » (p. 643, 844); Art. 2 : ses amendements t 
supprimer les deuxième et troisième alinéas du texte 
pour l’article L. 261 du code de la sécurité sociale (com 
de l'adoption de l’article 1°") (p. 845) ; Art. 3 : ses trois 
dements au texte présenté pour l'article L. 262 du code 
la sécurité sociale relatifs aux tarifs des honoraires des 
cins conventionnés et, à la consultation préalable du 
de l’ordre national pour l'approbation de la convention (i 
son amendement tendant à proposer une nouvelle 
pour le dernier alinéa du texte présenté pour l’article % 
du code de la sécurité sociale (l'exclusion d'un médecin 
convention ne peut être prononcée que pour violation, 
engagements contractuels) (ibid.) ; Après l’article 3 : son 
dement tendant à insérer un article 3 bis nouveau ainsi € 
« Il est inséré dans le code de la sécurité sociale un 
L. 262-1, ainsi rédigé : « Art. L. 262-1. — À défaut de € 
tion nationale, les médecins peuvent adhérer à titre p 
aux dispositions d'une convention type, définie par 1 
décret en Conseil d'Etat. Les tarifs d'honoraires 
bles à ces médecins sont fixés par arrêté in 
riel. » (p. 846); retiré par M. Grand (p. 847); Arte 
son amendement tendant à rédiger comme suit Le texte 
pour l'article L. 263 du code de la sécurité sociale : @ 
L. 263. — Pour les médecins non régis par la conventions 
nale, ou à défaut de convention nationale, les tarifs Û 
base au remboursement des honoraires sont fixés par 
interministériel. » (ibid.) ; Art. 5: son amendement 
proposer une nouvelle rédaction pour le texte. pré 
l'article L..264 du code de la sécurité sociale (tariis de 
sement des soins donnés dans un dispensaire) (p. 848} 
par M. Grand (ibid.) ; Art. 5 bis nouveau: son « 
tendant, après l'article 5, à insérer un article additi 
rédigé : « Le début de l’article L, 265 du code, de l& 4 
sociale est modifié comme suit: « Art. L: 265. — Touti@l 
gien dentiste, toute sage-femme et tout auxiliaire médicale 
tionné ou ayant donné son adhésion personnelle à une © _ 
type et tout médecin conventionné qui demande à _ 
social des tarifs. » (ps 848, 849) ; Art. 7: son «© 
tendant à proposer une rédaction modifiée pour le début à 
ticle L. 618 du code de la sécurité sociale relatif au rég 
surance obligatoire applicable aux praticiens co 
(p.. 849) ; Art. 8: son amendement d'harmonisation 


. rédiger comme suit la fin du premier aïinéa de cet 4 


« … de l'assurance maladie des travailleurs salariés, les 
tions nationales prévues aux articles L. 259 et L. 281 
de la sécurité sociale. » (ibid.) ; son amendement et-08h 
M. Robert Boulin, ministre de la santé publique et de la 
sociale, tendant à ajouter la référence « L. 257-1 » au 
alinéa de cet article : (ibid.) ; son amendement 1 
deuxième alinéa du même article, après « L. 264 », à & 
« L. 265 et. » (ibid); Art. 9: son amendement tem 
supprimer cet article qui stipule qu'un décret en Consetll 
firera les modalités d'application de la loi et son adapt 
praticiens autres que les médecins (p. 850) ; Art. 10 : son 
dement tendant, au premier alinéa de cet ‘article, à 

les mots: « l’article L. 262, quatrième alinéa (2°) », 
mot : « l'alinéa 2° de l’article L. 262 » (ibid.) ; son a 
tendant à supprimer le dernier alinéa de cet article qui # 
qu'un décret en Conseil d'Etat détermine les modalités 
cation de cet article (ibid.) ; Art. 11 nouveau : son « 
tendant à insérer in fine cet article additionnel co “ 
quence des suppressions opérées aux articles 9 et 10 @ 
(décret en Conseil d'Etat) (ibid.) ; son amendement. # 
rédiger comme suit l'intitulé du projet de loi: « Pro 
relatif aux rapports entre les caisses d'assurance | 
praticiens et auxiliaires médicaux. ».(p. 850, 851). — 1 
dans la discussion du projet de loi, adopté par l 
nationale, sur les fusions et regroupements de communes 
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poses générale (p. 905). —— Prend part, en qualité 

rt la commission des affaires sociales à la discus- 

Elie pe mm (urgente déclarée), du projet de loi 

rapports entre les caisses d'assurance maladie et les 

+t auxiliaires médicaux [24 juin 1971]. —— Discussion 

(1354). — Discussion des articles. —— Art. 1” A: 

ou sur les dispositions de l’article L. 257 du code de 

sociale qui ne doivent pas empêcher certaines déro- 

+ Ms au code de déontologie (ibid). 
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ON (M. Louis) [Cantal]. 
pas candidat aux élections sénatoriales du 26 septem- 


. À 


6 

de d" 

LS. «di 
: à (M. René) [Ardennes]. 

tre N: 

l mé membre suppléant de la æommission mixte paritaire 
de proposer un texte sur les dispositions restant en 

eu de la proposition de loi relative à la création et au 

ct ment des organismes privés dispensant un enseigne- 


distance, ainsi qu’à la publicité et au démarchage faits 
établissements d'enseignement [18 juin 1971]. 


é « 


A 1 


"OR Sénateur le 26 septembre 1971. 


(ibid nommé membre de la commission des affaires culturelles 
) 


971]. 
L. _…. 
législatif : 


jsisyprésenté au nom de la commission des affaires culturelles 
nt agricole), sur le projet de loi de finances pour 
LT par l'Assemblée mationale [18 novembre 1971] 


… 


in & 
tion 
)n 

| 

n 


dans la discussion du projet de loi, adopté par 
nationale, modifiant la loi n° 60-790 du 2 août 1960 
limiter l'extension des locaux à usage de bureaux et 
industriel dans la région parisienne [18 mai 1971]. — 
des articles. — Art. 3: soutient l'amendement de 
tendant à compléter in fine Le texte présenté pour 
#lerticle 3 de la loi modifiée du 2 août 1960 par l’alinéa 
Le Toutefois les dispositions qui précèdent ne s’appli- 
pes aux artisans régulièrement inscrits au registre des 
qui pourront justifier que l'essentiel de leur clientèle 
en région parisienne et sous réserve que leur réinstal- 
lieu à au moins quinze kilomètres de Paris. » (p. 459). 
ndu lors du débat sur sa question orale (n° 71 du 
1970) concernant la politique agricole du Gouvernement 
71] (p. 614 à 616, 618). - Intervient dans la discus- 
de loi, adopté par l’Assemblée nationale, relatif 
[18 juin 1971]. — Discussion des articles. — 
t tendant à compléter in fine le premier 
Setet grticle par les dispositions suivantes : « ou, à titre 

, f'üls n'ont pu bénéficier des dispositions prévues par 
du 1971 sur l'enseignement ane 
s'ils ne peuvent suivre l’enseignemgnt traditionnel > 
1044) . — Explique son vote sur l’ensemble du projet 
Ne à l'assurance des travailleurs de l'agriculture 
du travail et les maladies professionnelles 
# 1971] (p. 1892). — Intervient dans la suite de la 
bdu projet de loi de finances pour 1972, adopté par 
nationale [23 novembre 1971]. — DEUXIÈME PARTIE. 
DES SERVICES ET DISPOSITIONS SPÉCIALES. — EDUCATION 
E. — rie générale. — Observations sur la natio- 
jte C.E S. et des C. E. G., les bourses scolaires, les 
SR en milieu rural, la gr 

“de l'enseignement secondaire et des maîtres de 
technologique (p. 2214, 2215). — Suite de la 
12 novembre 1971] en qualité de rapporteur pour 
2 a commission des affaires culturelles. —— AGRICULTURE. 
ins sur les problèmes de l’enseignement agricole 

. 2326). 


à 


(M. Jean-Louis), secrétaire d'Etat auprès du. ministre 
des relations avec le Parlement (cabinet de M. Jac- 
Delmas des 20 et 22 juin 1969). 


la question ne de Mme Marie-Hélène Cardot Li 
constitue la prolifération des diffusions po 

8 avril 1971] (p. 114, 115, 116). — Associe et ref 

a l'hommage rendu par M M. Alain Poher, Président du 

mémoire de M. Jean Errecart, sénateur des Pyrénées- 

[15 avril 1971] (p. 127). — Répond à la question 





orale de M. André Cornu relative à la propagande électorale 
faite par un officier en activité [20 avril 1971] (p. 172, 173). — 
Répond à la question orale de M. Jean Bardoi relative à la 
pollution de rivières dans le Pat-deCalais [4 mai 1971] (p. 274). 
à la question orale de M. Hector Viron relative à 
la de rivières dans le Nord [4 mai 1971] p. 275). — 
Répond à la ee orale de M. Pierre Giraud concernant 
l'extension VFinstitut Pasteur. sur des terrains lui appar- 
tenant à sé = {4 mai 1971] (p. 277, 278). — Répond à 
la question orale de M. Jacques Moquet ayant pour objet les 
structures et les prix agricoles dans le cadre des accords de 
Bruxelles du 25 mars 1971 [4 mai 1971] (p; 278). — Répond à 
la question de M. Serge Boucheny .ayant trait au respect des 
libertés dans une entreprise nationalisée de l'aéronautique 
[11 mai 1971] (p. 378). — Répond à la question orale de M. Louis 
Jung relative à l'âge exigé pour la conclusion de contrats 
d'apprentissage [18 mai 1971] (p. 427, 428), — Répond à la 
uestion orale de Mme Catherine Lagatu relative à la situation 
u personnel des centres d'orientation scolaire et professionnelle 
[25 mai 1971] (p. 499). — Répond aux questions orales de 
M. Henri Caillavet et de M. Abel Sempé sur les conséquences 
de la crise monétaire sur te Marché commun agricole [25 mai 
1971] (p. 500 à 502). — Répond à la question orale de Mme Cathe- 
rine Lagatu concernant le retard dans le paiement de l'atlo- 
cation aux orphelins [8 juin 1971] (p. 704, 705). — Répond à 
la question orale de Mme Catherine Lagatu sur la construction 
d'une bourse du travait à Paris (19°) [8 juin 1971] (p. 705). — 
Répond à la question orale de M. Léon Motais de Narbonne 
ayant trait à la rémunération des militaires servant au titre 
de la coopération [8 juin 1971} (p. 706). ——- Répond à la question 
orale de M. Henri Caillavet sur l'aménagement des voies navi- 
gables entre Toul@use et Bordeaux [8 juin 1971] (p. 706, 707). — 
Répond à la question orale de M. Hector Viron sur les consé- 
quences de la fermeture d'une entreprise textiie de la région 
lilloise [8 juin 1971] (p. 707, 708). — Intervient dans la discus- 
sion de la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, 
tendant à adapter le corps des lieutenants de louveterie à l'éco- 
nomie moderne (9 juin 1971}. —— Discussion générale (p. 792). 
— Art. 2 : amendement de M. du Luart tendant, au premier 
alinéa de cet article, à supprimer les mots : «et après avis 
du président de la fédération départementale des chasseurs... » 
(p. 793) ; son amendement tendant à remplacer le troisième 
alinéa de cet article par les dispositions suivantes : « L'arrêté 
prévu à l'article 8 fivxe les conditions dans lesquelles, en cas 
d'empêchement, le lieutenant de louveterie titulaire peut se 
faire remplacer pour l'exercice de ses compétences techniques. » 
(ibid.). — Art. 6 : son amendement tendant à la suppression de 
cet article relatif au rapport d'aetivité annuel que devront 
adresser les lieutenants de louveterie (p: 795) ; répond à une 
observation de M. Junillon (ibid) ; Art. 7 : son amendement 
tendant à la suppression de cet article relatif à l’honorariat 
des lieutenants de louveterie (ibid.). — Répond aux questions 
orales de M. Henri Caillavet sur l’aide à apporter aux exp 
agricoles victimes des calamités stmosphériques qui se sont 
sur le Sud-Ouest en mai 1971 [15 juin 1971] {p. 870, 
871). — Répond à la question orale de M. Henri Tournan rela- 
tive au financement des programmes d'électrification rurale 
[15 juin 1971] (p. 871, 872). — d à la question orale de 
M. René Jager relative à la du meuvement des 
travailleurs. frontaliers mosellans æt alsaciens [22 juin 1971] 
(p. 1467, 11689). — Répond à la question orale de Mme Marie- 
Hélène Cardot sur les aventages fiscaux consentis aux coopé- 
ratives agricoles [22 juin 1971} (p> 1169, 1170). — Répond à la 
pe orale de Max Monichon relative aux conditions 
t du régime des assurances maladie et vieil- 
#- des-travailleurs non salariés non agricoles [22 juin 1971] 
La 1171). — Répond à la questiôn orale de M. Emile Durieux 
r la responsabilité en matière d'accidents du travail [22 juin 
1971] (p. 1173; 1174). — Répond à la question orale de M. Jean 
Lhospied sur la- formation d'instituteurs dans le département 
de le Nièvre [29 juin 1971] (p. 1472). — Répond à la question 
orale de M. Joseph Raybaud sur l'aide à apporter aux horticul- 
teurs sinistrés de la région d'Antibes [29 juin 1971} (p. 1473). 
— Intervient dans la discussion, en deuxième lecture, du projet 
de lei portent modifications du régime de l'exemption tempo- 
raire de contribution. foncière prévue en faveur des locaux 
d'habitation (30 juin 1971]. — Discussion générale (p. 1534). — 
Son allocution à l’occasion de la clôture de la deuxième session 
ordinaire du Sénat pour 1970-1971 [30 juin 1971] (p. 1578). — 
Associe le Gouvernement à l'hommage rendu par M. Pierre- 
René Mathey, Président d'âge du Sénat, à la mémoire de 
M. Roger du Halgouët, sénateur d’Ille-et-Vilaine, de M. Charles 
Suran, sénateur de Haute-Garonne et de M, Léon Motais de 
Narbonne, sénateur représentant les Français établis hors de 
France [2 octobre 1971] (p. 1671, 1672). — Est entendu äu 
cours du débat sur la question orale de M. André Diligent 
relative au statut de l'O.R.T.F. [19 octobre 1971] (p. 1765 à 
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1767 : 1769, 1770). — Répond à la question orale de M. Jean 
Bardol relative aux conditions de fonctionnement du C. E. S. 
du Portel (Pas-de-Calais) [26 octobre 1971] (p. 1818) — 
Répond à la question orale de M. Joseph Raybaud relative 
à la mise en chantier du tronçon d'autoroute reliant Cagnes- 
sur-Mer à Roquebrune [26 octobre 1971] (p. 1819). — Associe 
le Gouvernement aux souhaits de bienvenue adressés à lord 
Hailsham, président de la Chambre des Lords [4 novembre 1971] 
(p. 1846). — Associe le Gouvernement à l'hommage rendu à la 
mémoire de M. Marcel Legros, sénateur de Saône-et-Loire 
(9 novembre 1971] (p. 1912). — Répond à la question orale de 
Mme Catherine Lagatu relative à la garde des jeunes enfants 
du personnel enseignant féminin [16 novembre 1971] (p. 1972) ; 
à celle relative à la fermeture du collège d'enseignement général 
du Faou (p. 1973) et à celle concernant l’utilisation future de 
terrains désaffectés dans le XIV arrondissement de Paris (p. 1974). 
— JIntervient dans la suite de la discussion du projet de loi 
de finances pour 1972, adopté par l’Assemblée nationale 
[29 novembre 1971]. — DEUXIÈME PARTIE. —— MOYENS DES SER- 
VICES ET DISPOSITIONS SPÉCIALES. — SERVICES DU PREMIER MINISTRE : 
INFORMATION. — OFFICE DE RADIODIFFUSION-TÉLÉVISION FRANÇAISE. 
— Discussion générale. — Observations sur les objectifs que 
permettra d'atteindre le contrat de programme conclu entre 
l'Etat et l'O. R. T. F. qui prévoit, entre autres, deux directions 
primordiales : une amélioration des équipements et d'impor- 
tants progrès dans la gestion ; sur l’aide que l'Etat apporte à la 
presse (p. 2459 à 2464) ; répond aux observations présentées par 
les divers orateurs (p. 2474, 2475, 2476, 2477). — Examen des cré- 
dits. — Etat B. — Titre III: amendement de MM. Coudé du 
Foresto et Diligent tendant à réduire le crédit de ce titre de 
410.000 francs (p. 2477, 2478); Titre IV: amendement de 
MM. Coudé du Foresto et Diligent tendant à réMluire le crédit 
de ce titre de 400.000 francs (p. 2478) ; Après l'art. 56: amen- 
dement de MM. Coudé du Foresté et Diligent tendant à insérer 
un article additionnel 46 bis visant à limiter les recettes obtenues 
par la publicité de marques (p. 2482, 2483). — Suite et fin de 
la discussion [8 décembre 1971]. — COMPTES SPÉCIAUX DU TRéÉ- 
son. — Discussion générale. — Observations sur les crédits prévus 
au budget (p. 2866, 2867). — Discussion des articles. — Art. 26: 
amendement de MM. Coudé du Foresto et Descours Desacres ten- 
dant à réduire de 1.500.000 francs le montant des autorisations de 
découverts figurant au paragraphe II de cet article (p. 2869). — 
Répond à la question orale de M. Henri Caillavet relatif au 
«cumul» des mandats parlementaires [14 décembre 1971] 
(p. 3014) ; à la question orale de M. Francis Palmero concernant 
le taux de la T.V.A. applicable au prix de vente des auto- 
mobiles (p. 3016) ; à la question orale de M. Jean Bardol au 
sujet de l'hygiène et de la sécurité dans une usine sidérurgique 
de la région de Boulogne-sur-Mer (p. 3017, 3018) ; à la question 
orale de M. Hector Viron sur les difficultés de fonctionnement 
de la faculté des sciences de Lille (p. 3019) ; à la question 
orale de M. Guy Schmaus relative à la mise d'office en congé 
de longue durée d'un instituteur (p. 3020). — Intervient dans 
la discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
relatif à la délimitation des eaux territoriales françaises 
[17 décembre 1971]. — Discussion générale (p. 3226) ; répond 
à M. Marie-Anne (p. 3227). — Intervient dans la discussion du 
projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, autorisant la 
ratification du protocole additionnel à l'accord du 12 sep- 
tembre 1963, créant une association entre la Communauté écono- 
mique européenne et la Turquie, du protocole financier, de 
l'accord relatif aux produits relevant de la Communauté euro- 
péenne du charbon et de l'acier et de l'acte final avec des 
annexes, signés à Bruxelles le 23 novembre 1970 [20 décembre 
1971]. — Discussion générale (p. 3339) ; dans la discussion du 
projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, auterisant 
l'approbation de la convention de la conférence de La Haye 
de droit international privé sur la loi applicable en matière 
d'accidents de circulation routière, ouverte à la signature à La 
Haye le 4 mai 1971, signée par la France à cette même date. 
— Discussion générale (p. 3340) ; dans la discussion du projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, autorisant l'approbation 
de l'avenant à la convention générale franco-tunisienne sur la 
sécurité sociale du 17 décembre 1965, signé à Paris le 30 mai 
1969 (p. 3341) ; dans la discussion du projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, autorisant l'approbation de l'échange 
de lettres franco-espagnol du 2 août 1968, relatif à la suppres- 
sion du délai de six ans opposable aux travailleurs espagnols 
occupés en France, en ce qui concerne les indemnités pour 
charges de famille et les soins de santé dont bénéficient leurs 
familles demeurées en Espagne. — Discussion générale (p. 3341, 
3342) ; dans la discussion de la proposition de loi, adoptée par 
l'Assemblée nationale, tendant à modifier l'article 51 de la loi 
n° 71-579 du 16 juillet 1971 relative à diverses opérations de 
construction. — Discussion générale (p. 3342, 3343). — Inter- 
vient dans la discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée 
nationale, après déclaration d'urgence, relatif à la situation de 



















































différents personnels relevant du ministre de l'éducation natis® ,ations 
nale [20 décembre 1971]. — Discussion générale (p. 3345, 349.4 employ 
Discussion des articles. — Art. 1°’ : amendement de Mme GotE nt 
mann tendant à compléter in fine le paragraphe I de cet À pour LL 
par un nouvel alinéa ainsi rédigé: « Ils bénéficieront 4 Dis 





nouvelles dispositions statutaires dès leur prise de fonction, 
(p. 3346) ; amendement de Mme Goutmann tendant à 
une nouvelle rédaction pour le paragraphe II de cet 
relatif au statut des personnels d'information et d'’orientaté 
(p. 3347) ; amendement de Mme Goutmann tendant à complète 
cet article par un paragraphe V qui vise à régler la situatiés 
des élèves conseillers d'orientation scolaire et professionnel 
ibid.) ; amendement de Mme Goutmann tendant à com 
cet article par un paragraphe VI ayant pour objet le reclæ 
sement, dans les nouveaux corps, des personnels en fonctis 
(p. 3347, 3348) ; Art. 3 : son amendement tendant à rédi 
comme suit cet article : « Sera prononcée par décret, en Œ 
gation des règles législatives et réglementaires en vi ; 
la nomination, en qualité de maître de conférences agrégés dan, 
thésiologie, anesthésiologistes des centres hospitaliers et univer 
sitaires, à compter du 1°" janvier 1966, des candidats au premie 
concours spécial organisé en 1965 qui ont été classés premier, 
deuxième, troisième, quatrième, cinquième, sirième, septi 
huitième, neuvième, dixième et onzième par le jury de concours.r 
(p. 3348, 3349). — Son allocution à l’occasion de la clôture de 
session d'automne [20 décembre 1971]. — Dresse le bilan & 
travail législatif accompli (p. 3076). 
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TOURNAN (M. Henri) [Gers]. 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
discusion du projet de loi modifiant et complétant la 
n° 48-1484 du 25 septembre 1948 relative à la Cour de discipline 
budgétaire et financière [23 juin 1971]. 


Réélu Sénateur le 26 septembre 1971. 


Est nommé membre de la commission des finances, du contrék 
budgétaire et des comptes économiques de la Nation [6 0 
1971]. 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant @ 
discussion du projet de loi de finances rectificative pour 1m 
[14 décembre 1971]. 


Fesflc 3 à 


















Question orale : 


M. Henri Tournan demande à M. le ministre de l'agriculture: 
1° s’il est exact qu'il envisage de modifier le régime de fins 
cement du programme subventionné d'électrification rurale 
uniformisant la subvention de l'Etat à 20 p. 100 et en af 
audit financement la T.V.A. récupérée sur les travaux 
qu'une participation du fonds d'amortissement des € 
d'électrification, de manière à maintenir à 15 p. 100 le 
de participation des collectivités concédantes ; 2° si la 
du Midi-Pyrénées peut espérer obtenir en 1971 et en 
une dotation plus importante que celle qui lui a été al 
en 1970; 3° si les programmes autonomes départeme 
pourront également bénéficier de la participation du 
d'amortissement des charges d’électrification et du produit ét 
la T. V. A. récupéré sur ces travaux [3 juin 1971] (n° 1134} = 
Réponse [15 juin 1971] (p. 871, 872). 


# 


Hell 


(1 


Interventions : 


Intervient dans la discussion du projet de loi, adopté. 2 
l'Assemblée nationale, portant règlement définitif du 
de 1969 [6 mai 1971]. —— Discussion générale (p. 301} = 
Explique son vote sur l’ensemble du projet de loi, D, 
l'Assemblée nationale, portant institution d'un système. 
paiement mensuel de l'impôt sur le revenu [27 mai 
(p. 568, 569). — Est entendu lors de la réponse de M. 
Louis Tinaud, secrétaire d'Etat aux relations avec le Parle! 
à sa question orale n° 1134 (cf. supra) [15 juin 1971] (p. 872%= 
Intervient dans la discussion du projet de loi, adopté 2# 
l'Assemblée nationale, sur les ons et 
communes [15 juin 1971]. — Discussion générale (p. 900} 
Intervient dans la suite de la discussion du projet 
adopté par l’Assemblée nationale, après déclaration d'u 
portant approbation du VI° Plan de développement éc 
et social [24 juin 1971]. — Discussion générale (p. 1313 
— Intervient dans la discussion, en deuxième = 
projet de loi sur les fusions et regroupements de 
[29 juin 1971]. — Discussion des articles. — Art. 
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sur la teneur de l’articlé qui indique la procédure 

ée pour réaliser les fusions de communes (p. 1460, 1461). 

 Antervient dans la discussion du projet de loi de finances 

1972, adopté par l’Assemblée nationale [19 novembre 1971]. 

> Discussion générale (p. 2125 à 2128). — Prend part, en 

de rapporteur spécial de la commission “des finances, 

ru suite de la discussion [3 décembre 1971]. — DEUXIÈME 

PART. —— MOYENS DES SERVICES ET DISPOSITIONS SPÉCIALES. — 

ÉCONOMIE ET FINANCES. — I. — CHARGES COMMUNES. — Discussion 

e. — Observations sur les crédits destinés à différentes 

d'aides de l'Etat et à la revalorisation des traitements 
pensions (p. 2694 à 2696). 


TOUZET (M. RENÉ) [Indre]. 
Elu Sénateur le 26 septembre 1971. 


Est nommé membre de la commission des affaires sociales 
[6 octobre 1971]. 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 

ion du projet de loi portant amélioration des pensions 
F vieillesse du régime général de sécurité sociale et du 
pégime des travailleurs salariés agricoles [17 décembre 1971]. 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi portant diverses dispositions en 
mue d'améliorer la situation des familles, pour lequel l'urgence 
2 été déclarée [17 décembre 1971]. 


TRAVERT (M. RENÉ) [Manche]. 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte paritaire 
dargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi relatif à l'allocation de logement 
[22 juin 1971). 


Est nommé membre de la commission des affaires sociales 
(Boctobre 1971]. 


V 


VADEPIED (M. Raouz) [Mayenne]. 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte paritaire 
targée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
“äneussion du projet de loi portant dispositions diverses en 
Mère d'urbanisme et d’action foncière [23 juin 1971]. 


Est nommé membre de la commission des affaires écono- 
niques et du Plan [6 octobre 1971]. 


Est nommé membre de la commission plénière de contrôle 
conseil d'administration de la Caisse nationale de Crédit 
mile [21 octobre 1971]. 


Intervention : 


intervient dans la suite de la discussion du projet de loi 
de pour 1972, adopté par l’Assemblée nationale 
12% novembre 1971]. —— DEUXIÈME PARTIE. — MOYENS DES 
SERVICES ET DISPOSITIONS SPÉCIALES. — AGRICULTURE. — Examen 


crédits, —— Etat C. -— Titre VI: explique son vote sur 
ment de M. Bajeux tendant à réduire les crédits 
de ce titre (p. 2330). 


7 


-VALEAU (M. Aménér) [Guadeloupe]. 


“Est nommé membre de la commission des affaires écono- 
Miques et du Plan [6 octobre 1971]. 


Intervention : 


 tervient dans la suite de la discussion du projet de loi 

# es pour 1972, adopté par l'Assemblée nationale 
décembre 1971]. — DEUXIÈME PARTIE. — MOYENS DES SERVICES 

IT DISPOSITIONS SPÉCIALES. — DÉPARTEMENTS D'OUTRE-MER. — 

…_Plæussion générale. — Observations sur la situation dans l'Île 

la Guadeloupe (p. 2775, 2776). 

Tante Sénar. — 11. 





VASSOR (M. JACQUES) [Indre-et-Loire]. 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères, 
de la défense et des forces armées [6 octobre 1971]. 


Interventions : 


Est entendu lors du débat sur Îes questions orales de M. René 
Tinant, de M. Michel Kauffmann et de M. Louis Guillou concer- 
nant la politique agricole du Gouvernement [1° juin 1971] 
(p. 651, 652). — Intervient dans la suite de la discussion du 
projet de loi de finances pour 1972, adopté par l’Assemblée 
nationale [%5 novembre 1971]. — DEUXIÈME PARTIE. — MOYENS 
DES SERVICES ET DISPOSITIONS SPÉCIALES. — AGRICULTURE. — 
Discussion générale. — Observations sur les charges qui pèsent 
de plus en plus sur les agriculteurs, en particulier les taxes 
de reprise sur les céréales (p. 2306). 


VERDEILLE (M. FERNAND) [Tarn]. 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale [6 octobre 1971]. 


Interventions : 


Intervient dans la discussion du projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, sur les fusions et regroupements de 
communes [15 juin 1971]. — Discussion générale (p. 906 
à 909). — Intervient dans la suite de la discussion du projet 
de loi de finances pour 1972, adopté par l’Assemblée natio- 
nale [8 décembre 1971]. — DEUXIÈME PARTIE. — MOYENS DES 
SERVICES ET DISPOSITIONS SPÉCIALES, — (COMPTES SPÉCIAUX DU 
TRÉSOR. — Discussion générale. — Observations sur le fonds 
d'investissement routier et les charges qui pèsent sur les collec- 
vités locales pour l'entretien du réseau routier (p. 2864, 2865) ; 
répond à M. Jean-Louis Tinaud, secrétaire d'Etat aux relations 
avec le Parlement (p. 2867, 2868). 


VERILLON (M. MAURICE) { Drôme]. 
Est nommé membre du Conseil national de l’enseignement 
supérieur et de la recherche [15 avril 1971]. 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion de la proposition de loi relative à la création et 
au fonctionnement des organismes privés dispensant un enseigne- 
ment à distance, ainsi qu’à la publicité et au démarchage faits 
par les établissements d'enseignement [18 juin 1971]. 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi complétant et codifiant les dispo- 
sitions relatives à la formation professionnelle permanente 
[28 juin 1971]. 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi aménageant certaines dispositions 
de la loi n° 68-978 du 12 novembre 1968 d'orientation de l’ensei- 
gnement supérieur [28 juin 1971]. 


Réélu Sénateur le 26 septembre 1971. 


Est nommé secrétaire de la commission des affaires culturelles 
[6 octobre1971]. 


Dépôts législatifs : 


Avis, présenté au nom de la commission des affaires culturelles 
(recherche scientifique), sur le projet de loi, adopté par l’Assem- 
blée nationale, après déclaration d'urgence, portant approbation 
du VI: Plan de développement économique et social [22 juin 1971] 
(n° 344). 


Rapport, fait au nom de la commission des affaires culturelles, 
sur la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale après 
déclaration d'urgence, relative à l’enseignement de la biologie 
et au statut des laboratoires hospitaliers de biologie [28 juin 1971] 
(n° 381). 


Avis, présenté au nom de la commission des affaires culturelles 
(recherche scientifique et technique), sur le projet de loi de 
finances pour 1972, adopté par l'Assemblée nationale [18 novem- 
bre 1971] (n° 28). 





160 DEBATS DU SENAT 


interventions : 
LA 


Est entendu lors du débat sur la question orale de M. Fernand 
Chatelain relative à l'enneigement du réseau routier de la vallée 
du Rhône en décembre 1970 [20 avril 1971] (p. 178, 179). — 
Prend part, en qualité de rapporteur pour avis de la commission 
des affaires culturelles, à la discussion du projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, après déclaration d'urgence, portant 

ion du VI Plan de développement économique et 
social [23 juin 1971}. — Discussion générale (p. 1266 à 1268). —_— 
Prend part, en qualité de rapporteur de la commission des 
affaires culturelles, à la discussion de la proposition de loi, 
adoptée par l’Assemblée nationale, après déclaration d'urgence, 
relative à l'enseignement de la biologie et au statut des labo- 
ratoires hospitaliers de biologie [28 juin 1971]. —— Discussion 
générale (p. 1426, 1427). — Discussion des articles. — Après 
l'art. 1°’ : amendement de M. Miroudot, soutenu par M. Lamousse, 
tendant à insérer un article additionnel 1° bis nouveau relatif 
à la direction des laboratoires de biologie faisant partie d’un 
centre hospitalier et universitaire (C.H.U.) (p. 1429). 


VERNEUIL (M. Jacques) [Charente-Maritime]. 


Réélu Sénateur le 26 septembre 1971. 


Est nommé membre de la commission des affaires économiques 
et du Plan [6 octobre 1971]. 


intervention : 


Intervient dans la suite de la discussion du projet de loi de 
finances pour 1972, adopté par l’Assemblée nationale [25 novem- 
bre 1971]. —— DEUXIÈME PARTIE. — MOYENS DES SERVICES ET 
DISPOSITIONS SPÉCIALES. — AGRICULTURE. — Discussion générale. — 
Observations sur la nécessité d’une revision du revenu cadastral 
(p. 2310, 2311). 


VIGIER (M. Jean-Louis) [Paris]. 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles 
[6 octobre 1971] 


Intervention : 


Intervient dans la suite de la discussion du projet de loi de 
finances pour 1972, adopté par l'Assemblée nationale [4 décem- 
bre 19711 -— DEUXIÈME PARTIE. — MOYENS DES SERVICES ET 
DISPOSITIONS SPÉCIALES. — SERVICES DU PREMIER MINISTRE : JEU- 
NESSE, SPORTS ET LOISIRS (suite et fin). — Discussion générale, — 
Observations sur l'éducation physique à l’école, sur l’aide aux 
mouvements de jeunesse, sur l'équipement socio - éducatif 
(p. 2732). 


VILLARD (M. Yves) {Cher]. 


N'a pas été réélu aux élections sénatoriales du 26 sep- 
tembre 1971. 


Dépôts législatifs : 


Rapport, fait au nom de la commission des affaires sociales, 
sur lie projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, modifiant 
et complétant les articles L. 504-1 et L. 5042 du code de la 
santé publique [13 mai 1971] (n° 227). 


Rapport, fait au nom de la commission des affaires sociales, 
sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, relatif à 
diverses mesures en faveur des handidapés [19 mai 1971] (n° 245). 


Rapport, fait au nom de la commission des affaires sociales, 
sur le projet de loi, adopté avec modifications par l'Assemblée 
nationale en deuxième lecture, relatif à diverses mesures en 
faveur des handicapés [28 juin 1971] (n° 377). 


Interventions : 


Prend part, en qualité de rapporteur de la commission des 
affaires sociales, à la discussion du projet de loi, adopté 
l'Assemblée nationale, modifiant ét complétant Îles articles 
L. 504-1 et L. 5042 du code de la santé publique [18 mai 1971]. 
— Discussion générale (p. 434, 435). — Discussion des articles. 
— Art. 2: son amendement tendant à remplacer la date du 
« 1” janvier 1972 » par celle du « 1” juillet 1972 » (p. 436) ; 
Art. 3: son amendement tendant, dans le texte présenté pour 
le septième alinéa —À l'article L. 504-2 du code de la santé De 
que, après les mots : « … du ministre de l'éducation nationale. 

à ajouter les mots: « et qui cesseront d'être délivrés à part 





de cette date » (ibid.). — Prend part, en qualité de rpperten 
de la commission des affaires sociales, à la du projet, 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif à sn 
mesures en faveur des handicapés [25 mai 1971]. — Discussion. 
générale (p. 518 à 520). — Discussion des articles. — Art. 3% 
observations préliminaires sur la teneur de cet article qui vise 
à remplacer les dispositions contenues dans les articles L. 
L. 5438 et L. 543-4 du chapitre V -1 du titre IL du livre V du. 
sw de la sécurité sociale (p. 528) ; son amendement tendant” 
supprimer l'avant-dernier alinéa du texte présenté pour l'art 
cle L. 543-2 du code de la sécurité sociale (cumul avec l’allocation 
d'éducation spécialisée) (ibid.) ; son amendement tendant, ax 
dernier alinéa ëu texte présenté pour l'article L. 543-2 du code 
de la sécurité sociale, à remplacer les mots: « … mesures parti 
culières d'éducation. », par les mots: « … mesures particulières 
concourant à l'éducation. .*» (ibid.) ; amendement de Mlle Die: 
nesch, secrétaire d'Etat à l'action sociale et à la réadapte 
tion, tendant à substituer le « contentieux technique » 
au «+ contentieux général » pour trancher les litiges qui 
représenteraient lors de la firation des pourcentages d' 
capacité (dernière phrase du dernier alinéa du texte présenté 
pour l'article L. 5432 du code de la sécurité sociale) 
(p. 529) ;: observations sur les modifications apportées 4 
l’article L. 543-3 du code de la sécurité sociale (ibid.) ; son amen: 
dement tendant à remplacer le premier alinéa du texte présenté 
pour l’article L. 543-3 du code de la sécurité sociale par les dis 
positions suivantes : « Un décret détermine le taux de l'allocæ 
tion, qui pourra varier en fonction des ressources de la famille 
et des dépenses supplémentaires exposées par elle. L'allocation 
n'est pas due : — lorsque l'enfant ouvre droit à l'allocation 
d'éducation spécialisée ou lorsqu'il bénéficie d'un placement 
gratuit ou pris en charge au titre de l'assurance maladie! 
— lorsque les ressources de la famille dépassent un montant 
fixé par décret. » et amendement de Mlle Dienesch, secrétaire 
d'Etat à l’action sociale et à la réadaptation, tendant à Me 
comme suit le quatrième alinéa de l'amendement ci-dessous & 
« — lorsque les ressources des parents ou des descendants 
en assument effectivement la garde, ou, s'il est recueilli par 
tiers non tenus envers lui de l'obligation alimentaire, les re 
sources dont ceux-ci disposent au titre de l'enfant luimême 
dépassent des montants fixés par le décret visé au premier als 
néa. » (p. 529, 530, 531) ; observations sur les modifications 
tées à l’article L. 543-4 du code de la sécurité sociale (p. #, v3 
son amendement tendant, à la fin du dernier alinéa du tete 
présenté pour l'article Le 5434 du code de la sécurité sociale 
à remplacer les mots : . comprises dans le champ d'application 
des dispositions des articies L. 758 et L. 758-1, ainsi que ps 
+ de La loi n° 69-1162 du 24 décembre 1969. », par les mots: 

. bénéficiaires des dispositions des articles L. +758 et L. 7584 É 
dudit code, ainsi que des lois n° 60-1437 du 27 décembre 1980. 
et n° 69-1162 du 24 décembre. 1969. » (p. 533) ; Art. 7 : observe. 
tions sur les dispositions prévues à cet article en faveur # 
handicapés adultes (p. 534) ; son amendement iendant à r ger 
comme suit le dernier alinéa de cet article : « Un décret re 
le montant de l'allocation et la procédure selon laquelle elle 
est attribuée. Ce décret fixe également le maximum de res” 
sources dont peut disposer le handicapé ou, s’il s’agit d’un chef 
de famille, le maximum de ressources dont il peut disposer Ÿ 
luimême et chaque meurs de sa famille, pour nor 
l'allocation. » (p. 535) ; Art. 9 : son amendement tendant le | 
suppression de cet article (application de Ja loi aux € p;, 
ments d'outre-mer) (ibid.) ; Art. 10 : observation sur la natures 
de la cotisation destinée à couvrir le coût des soins affé! 3 
à la catégorie d’assurés que sont les handicapés (p. 535, He. 
son amendement tendant à compléter cet article par un | 
article ainsi rédigé : « Un décret firera les modalités d' à 
du contrôle médical des soins dispensés en application des’ 
positions du présent article. » (p. 536) ; Avant l'art. 12 : s® 
amendement tendant à insérer la disposition suivante : « Titre" 
— Dispositions diverses. » (p. 537). — Deuxième 
[29 juin 1971]. —— Discussion générale (p. 1495, 1496). — Dise 
sion des articles. — Art. 10 : son amendement tendant à © 
pléter le paragraphe 1 de cet article par un nouvel alinéa @ 
rédigé : « Un décret fixera les modalités d'exercice + co 
médical des dépenses résultant de l 
du présent article. » (p. 1496, 1497) ; le retire (p. 1497) ; ; 
amendement tendant, dans le paragraphe 11 de ce même article, 
à remplacer la date : « 31 décembre 1971 >», par la date“ 
« 30 juin 1972 » (ibid.) ; le retire (ibid.). 


VIRON (M. Hecror) [Nord]. 


Est nommé Secrétaire du Sénat [5 octobre 19711. 


Est nommé secrétaire de Ia commission des affaires social 
[6 octobre 1971]. 
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pibnommé membre suppléant de la commission mixte pari- 

de proposer un texte sur les dispositions restant 

du du projet de loi portant amélioration des pensions 

visillesse du régime général de sécurité sociale et du régime 
travailleurs salariés agricoles [17 décembre 1971]. 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari- 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
ion du projet de loi portant diverses dispositions en 

d' jorer la situation des familles, pour lequel l'urgence 
&ié déclarée [17 décembre 1971]. 


Dépôts législatifs : 


Proposition de loi tendant à améliorer les conditions de fonc- 
nement des institutions mutualistes (rattachée pour ordre au 
erbal de la séance du 19 décembre 1970) [2 avril 1971] 
* 161). 

tion de loi tendant à assurer la rénovation des cités 
de Yhabitat miniers du bassin du Nord et du Pas-de-Calais 
héé pour ordre au procès-verbal de la séance du 19 décem- 

1970) [2 avril 1971] (n° 162). 


,. fait au nom de la commission des affaires sociales, 
le projet de loi relatif aux délégués à la sécurité des ouvriers 
mines et carrières [26 octobre 1971] (n° 13). 


, fait au nom de. la commission des affaires sociales, 


ur le projet de loi modifié par l’Assemblée nationale relatif aux 


lés à la sécurité des ouvriers des mines et carrières 
Ifdécembre 1971] (n° 114). 


, fait au nom de la commission des affaires sociales, 
D ocition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, 
à l'exercice de la profession d'infirmier ou d'’infirmière 


Jes départements d'outre-mer [18 décembre 1971] (n° 134). 


Créitions orales : 


M'Hector Viron attire l'attention de M. le ministre délégué 
nés du Premier ministre, chargé de la protection de la nature 
Tenvironnement, sur la pollution de la rivière la Selle dans 
Ne d'en aval du Cateau et intéressant les rives des localités 
: Neuvilly, Solesmes, Briastre, Saint-Python, Saulzoir, 
Douchy, Noyelles. Cette grave pollution a entraîné 
mmnement et la mort de milliers de truites et provoqué 
Hit mécontentement des 1.500 pêcheurs organisés sur les 
rètres des rives de Ja Selle. Il lui demande : 1° quelles 
memes il compte prendre dans ce cas précis vis-à-vis des pol- 
eus industriels connus, desquels l’on peut exiger des instal 
| spéciales pour éviter la pollution ; 2° quelles mesures il 
tm prendre d’une façon plus générale pour lutter contre la 
pion des fleuves et rivières [15 avril 1971] (n° 1106). 
L [4 mai 1971] (p. 275, 276). 


Mhecter Viron attire l'attention de M. le ministre délégué 
du Premier ministre, chargé du Plan et de l'aménagement 
itoire, sur les très graves conséquences que va entraîner 

lure d’une grande entreprise textile de la région lilloise 
»1.200 ouvriers, ouvrières, employés et cadres qui y sont 
roccupés. Déjà, le 8 décembre 1970, il avait attiré son 
sur cette situation, à une époque où il n’était question 
réduire l’activité et le nombre des travailleurs de cette 

. À l’époque, il lui fut répondu « que l’on pouvait 
lement penser, au vu des expériences faites ces der- 

que la presque totalité des problèmes auront pu 

Mésolus dans le délai nous séparant des congés de 1971 ». 

le comité central d'entreprise vient d'être convoqué pour 
juin afin d'enregistrer la décision du conseil d’administra- 
Æestèdire la fermeture complète de l'entreprise. Cette 
va entraîner le licenciement des 1.200 membres du per- 

à la fin juin, avec comme seule garantie le maintien des 
Heclassés jusqu'au 31 juillet. La situation économique de 
liloïse autorise à dire que des centaines d'ouvriers, 

et d'employés seront chômeurs à partir de cette 

si aucune mesure n'est prise en leur faveur. Dans ces condi- 
Jui demande de bien vouloir lui indiquer : 1° les mesures 

te prendre pour qu'aucun travailleur ne soit licencié 

que son reclassement soit garanti; 2° les moyens qu'il 
en œuvre pour compenser cette perte de 1.200 emplois 


Ha région, en particulier des emplois féminins: 3° les 


? 
r 


Le qui seront accordées aux travailleurs logés par cette 
bargx assurer leur maintien dans les lieux [27 mai 1971] 
: . Réponse: [8 juin 1971] (p. 707, 708). 


Æ Hector Viron attire l'attention de M. le ministre de l'inté- 
UN sur Je différend qui oppose les conseils municipaux des 
de Seclin - Phalempin - Sainghin-en-Weppes - Houplines - 





Caestre - Strazeek et Merris à la S.N.C.F. qui leur réclame 
des sommes variant de 2.000 à 20.000 F en réparation des dom- 
magés causés lors des manifestations paysannes des 19 jan- 
vier et 9 mars 1971. A juste titre, ces communes ont retourné 
au préfet de région les demandes présentées par la S.N.C.F., 
estimant « qu'il n'appartient pas aux conseils municipaux de 
supporter des charges nouvelles pour des désordres dus à des 
facteurs économiques dont ils n’ont pas la responsabilité ». L'asso- 
ciation départementale des maires du Nord s’est du reste déclarée 
solidaire de la position prise par les conseils municipaux de 
ces communes. 11 lui demande de bien vouloir lui indiquer : 
1° s’il approuve la thèse de la S.N.C.F. sur la responsabilité 
des communes ; 2° s’il ne pense pas qu’en vertu des articles 111 
et 113 du code d'administration communale qui donne les pou- 
voirs de police au préfet, il convient de faire rembourser les 
dégâts occasionnés à la S. N.C.F. par le ministère de l’intérieur 
[7 octobre 1971] (n° 1155). — Réponse [26 octobre 1971] (p. 1815). 


M. Hector Viron attire à nouveau attention de M. le ministre 
de l'éducation nationale sur les difficultés de fonctionnement de 
la faculté des sciences de Lille qui, faute de crédits de fonc- 
tionnement, risque de devoir fermer ses portes. Déjà, le 6 mai 
1969, dans un débat au Sénat, il l'avait alerté sur la décision 
regrettable qui avait été prise par son département de repor- 
ter à une date ultérieure le financement de la deuxième phase 
d'exécution des travaux de la faculté pourtant prévue depuis 
plusieurs années et inscrite au V' Plan, la faculté des sciences 
accueillant déjà à cette époque 7.800 étudiants pour 6.509 places. 
En date du 2 juin 1970, dans un nouveau débat, il lui signalait la 
situation très difficile de cette faculté, le budget alloué ne per- 
mettant pas le fonctionnement pour l’ensemble de l’année scolaire, 
ce qui aurait entrainé une protestation unanime des enseignants 
et des étudiants soutenus par tous les milieux sociaux de la région. 
Sa déclaration de l’époque indiquant que, pour 1971, « les besoins 
des universités en matière de fonctionnement des services de 
recherches seront examinés avec le plus grand soin » ne semble 
pas avoir été suivie d'effet puisque, en décembre 1971, les mêmes 
problèmes se reposent avec plus d’acuité. En effet, comme en 1970, 
le problème des crédits se repose avec une telle ampleur qu’en 
signe de protestation une décision de fermeture de cette université 
des sciences et techniques sera prise si des crédits complémen- 
taires de fonctionnement ne sont pas accordés. Il est donc regret- 
table qu'aucune solution n'ait été trouvée malgré toutes les 
démarches et demandes au cours des trois dernières années pour 
assurer, suivant des prévisions connues, un fonctionnement nor- 
mal de cette université. D'autre part, dans l'intérêt même du 
pays, de la région et des étudiants, il n’est pas possible que des 
mesures restrictives soient prises aboutissant à l’abandon de 
certaines disciplines, à la dévalorisation des diplômes et à la 
mise de l’Université, par faute de crédits d'Etat, sous la coupe 
et au service de l'initiative privée. Dans ces conditions, il lui 
demande de bien vouloir lui indiquer : 1° les mesures qu'il 
compte prendre pour assurer, dans l’immédiat, le bon fonction- 
nement de cet établissement pendant l’année scolaire 1971-1972 ; 
2° les mesures qu’il envisage pour assurer un fonctionnement 
normal de l’Université des sciences et techniques pour les années 
à venir, en tenant compte de ses besoins réels et de son nombre 
d'étudiants [19 novembre 1971] (n° 1174). — Réponse [14 décem- 
bre 1971] (p. 3019). 


Interventions : 


Intervient dans la discussion du projet de loi adopté par 
l'Assemblée nationale, tendant à la reconduction de la légis- 
lation sur les emplois réservés [22 avril 1971]. —— Discussion 
de l’article unique. — Son amendement tendant à rédiger 
ainsi cet article: « L’alinéa premier de l’article L. 393 du code 
des pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre 
est modifié comme suit: bénéficient, sans condition de délai, 
d'un droit... les alinéas 4 et 5 de l’article L. 393 du code des 
pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre sont 
abrogés. » (p. 193), — Est entendu lors de la réponse de 
M. Jean-Louis Tinaud, secrétaire d'Etat aux relations avec le 
Parlement à sa question orale n° 1106 (cf. supra) [4 mai 1971] 
(p. 275, 276). — Est entendu lors de la réponse de M. "Jean- 
Louis Tinaud, secrétaire d'Etat aux relations avec le Parlement, 
à sa question orale n° 1130 (cf. supra) [8 juin 1971} (p. 708). 
— Intervient au cours du déba 
M. Guy Schmaus sur la 
des usines Renault [8 
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l'emploi du personnel temporaire (p. 811). — Intervient dans 
la mu de la discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée 
nationale, après déclaration d'urgence, portant approbation 
du VI Plan de développement économique et social [24 juin 
19711]. — Discussion générale (p. 1332 à 1334). — Suite de 
la discussion [25 juin 1971]. — Explication de vote sur 
l'article unique du projet de loi (p. 1368, 1369). — Est entendu 
lors de la réponse de M. André Bord, secrétaire d'Etat à 
l'intérieur, à sa question orale n° 1155 (cf. supra) [26 octobre 
1971] (p. 1815). — Prend part, en qualité de rapporteur de 
la commission des affaires sociales, à la discussion du projet 
de loi relatif aux délégués à la sécurité des ouvriers des mines 
et carrières [28 octobre 1971]. — Discussion générale (p. 1828, 
1829). — Discussion des articles. — Art. 1” A nouveau : 
amendement de M. Poudonson tendant, avant l'article 1‘, à 
insérer cet article additionnel visant à modifier les dispositions 
de l'article 134 du livre II du code du travail de manière à 
sauvegarder au- maximum le caractère proportionnel de la 
représentation syndicale des délégués mineurs (p. 1830) ; Art. 1° : 
son amendement tendant, dans le premier alinéa du texte 
présenté pour l'article 135 du livre II du code du travail, à 
remplacer les mots : « … de travailler depuis six mots au moins 
dans cette circonscription à la date de l'arrêté de convocation 
des électeurs. », par les mots: « … d’être inscrits sur la feuille 
de la dernière ie effectuée pour cette circonscription avant 
la date de l'arrêté de convocation des électeurs. » (p. 1831) ; 
amendement de M. Aubry tendant à rédiger comme suit lali- 
néa 2° du texte présenté pour l’article 135 du code du travail : 
« 2° Les autres ouvriers du fond d’autres nationalités étran- 
gères justifiant d'un travail effectif de six mois dans les mines 
en France. » (ibid): Art. 2: son amendement tendant à 
rédiger comme suit la fin du premier alinéa du texte présenté 
pour l’article 136 du livre II du code du travail : « … à 60 p. 100 
et, en outre, de n'avoir jamais encouru de condamnation. pour 
infraction aux dispositions du présent chapitre ou pour une 
des infractions visées à l’article 141 du code minier, aux arti- 
cles 414 et 415 du code pénal ou aux articles L. 5 et L. 6 
du code électoral. » (p. 1832) ; son amendement tendant, au 
deuxième alinéa du texte présenté pour l’article 136 du livre II 
du code du travail (1°), à supprimer Les mots suivants : « … rem- 
plissant les conditions firées par l’article 135, alinéa premier » 
(ibid.) ; son amendement tendant, dans le texte des deuxième 
et troisième alinéas du texte présenté pour l'article 136 du 
livre II du code du travail (1° et 2°), après les mots: « ouvrier 
mineur qualifié », à insérer les mots suivants: « ou dans un 
emploi dont la pratique exige une bonne connaissance des 
dangers de la mine >» (ibid); son amendement tendant, 
à la fin des mêmes alinéas du même texte (1° et 2°), 
à supprimer le mot: « voisines >» (p. 1832, 1833); 
son amendement tendant, au troisième alinéa du même 
texte (2°), à supprimer les mots suivants: « qu'ils 
n'aient encouru aucune des condamnations mentionnées aux 
articles L. 5 et L. 6 du code électoral. » (p. 1833) ; Art. 3: 
son amendement tendant à proposer une nouvelle rédaction 
du deuxième alinéa du texte présenté pour l'article 137 a du 
livre II du code du travail (conditions du maintien en fonctions 
du délégué mineur atteint, postérieurement à son élection, d’une 
invalidité permanente supérieure à 60 p. 100 ou d'une affection 
silicotique) (ibid.) ; Art. 5: son amendement tendant à rédiger 
comme suit le deuxième alinéa du texte présenté pour l’article 154 
du livre II du code du trarail: « … Ouvrent droit à indemni- 
sation dans les mêmes conditions que les visites. Un arrêté 
du ministre chargé du travail et du ministre chargé des mines 
fire le mode de répartition. » (p. 1833, 1834) ; Art. 6: observa- 
tion sur la teneur de l’article (p. 1834). — Intervient dans la 
suite de la discussion du projet de loi de finances pour 1972, 
adopté par l'Assemblée nationale [22 novembre 1971]. — 
PREMIÈRE PARTIE. —— CONDITIONS GÉNÉRALES DE L'ÉQUILIBRE FINAN- 
cer. — Discussion des articles. — Après l'art. 2: son amen- 
dement tendant à insérer un article additionnel rendant les 
grandes sociétés passibles d'une taxe sur leurs frais généraux 
au taux de 10 p. 100 et aménageant, en contrepartie des recettes 
winsi obtenues, les limites d'exonération et de décote en faveur 
des personnes âgées (p. 2152). — Suite de la discussion [29 novem- 
bre 1971]. -- DEUXIÈME PARTIE. — MOYENS DES SERVICES ET DIS- 
POSITIONS SPÉCIALES. — IMPRIMERIE NATIONALE. — Discussion géné- 
rale. Observations sur la mise en œuvre des moyens 
nécessaires à l'implantation de l'annexe de Douai (p. 2449) ; 
observation sur la formation d’imprimeurs parmi les jeunes 
disponibles sur place (p. 2450). — Suite de la discussion [4 décem- 
bre 1971]. — DÉVELOPPEMENT INDUSTRIEL ET SCIENTIFIQUE (suite et 
fin). — Discussion générale. — Observations sur la situation des 
industries sidérurgiques du Nord et de la Lorraine (p. 2743 à 
2745). — Suite de la discussion [7 décembre 1971]. — SANTÉ 
PUBLIQUE ET TRAVAIL. — IIL -— TRAVAIL, EMTLOI, FOPULATION. 
— Discussion générale. — Observations sur les problèmes 
de l'emploi et sur l’aggravation du chômage en raison de 
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la fermeture prochaine d'un certain nombre d'en 
dans diverses régions de France et dans différents 
industriels (p. 2851, 2852). — Intervient dans la € 
du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
déclaration d'urgence, portant amélioration des retraites 
régime général de sécurité sociale [13 décembre 1971]. 
Discussion générale (p. 2994, 2995). -- Discussion des 
cles. — Art. 2: coauteur de l'amendement de M. A 
tendant, dans le texte présenté pour l’article L. 332 du'@ 
de la sécurité sociale, à introduire la notion de « travail 
culièrement pénible » (p. 3001) ; explique son vote sur l'en 
du projet de loi (p. 3007). — Est entendu lors de la rér 
de M. Jean-Louis Tinaud, secrétaire d'Etat aux relations 
le Parlement, à sa question orale n° 1174 (cf. supra) [14 « 
bre 1971] (p. 3019). — Prend part, en qualité de rap 
de la commission des affaires sociales, à la discussion dek 
tion de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, , 
à l'exercice de la d'infirmier ou d'infirmière 
les départements d'outre-mer [20 décembre 1971]. — Discussi 
générale (p. 3329). — Prend part, en qualité de rapporteur & 
la commission des affaires sociales, à la discussion, en x 


lecture, du projet de loi relatif aux délégués à la 
[20 décembre 19711. 


des ouvriers des mines et carrières 
Discussion générale (p. 3343). 


VIVIEN (M. ROBERT-ANDRÉ), secrétaire d'Etat auprès 
ministre de l'équipemsent et du logement (cabinet de M. Jac 
Chaban-Delmas des 20 et 22 juin 1969). 


28 entendu lers A haues orale de M. Je 
uet ayant pour objet les de rénovation 
teurs vétustes situés dans le centre des estioméretions (É 
1971] (p. 684 à 686). — Intervient dans la discussion du 
de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
n° 65-556 du 10 juillet 1965 relative à l'acquisition 
tions à loyer modéré à usage locatif par les locataires u 
1971]. — Discussion générale (p. 690 à 693). — Sur la 
tion préalable opposée par M. Chauty (p. 694, 695). — 
vient dans la discusison du projet de loi, adopté par l'A 
nationale, après déclaration d'urgence, relatif à l'aHocatis 
logement [21 juin 1971]. -- Discussion générale (p. 1128, 
- Discussion des articles. — Art. 1° : amendements de M.G 
et de M. Isautier tendant à étendre le bénéfice de l’allocati 
logement aux populations des départements d'out 
(p. 1130) ; Art. 7: amendement de M. Gaudon tendant à 
pléter le premier alinéa de cet article de manière à 
participer à l'administration du +< Fonds » tous ceux qui 
intéressés à cette gestion (p. 1131) ; amendement de Mme 
dot tendant, avant le dernier alinéa de- cet article, à À 
un nouvel alinéa relatif à l'affectation d’une partie des 
du « Fonds » au logement des personnes âgées en 
ments ou maisons individuelles (p. 1133) ; Art. 17: am 
de M. Grand tendant à supprimer cet article relatif aux 
tions pénales pour fraude dans l'obtention de prestations@ 
ne sont pas dues (p. 1137). — Intervient dans la discussiot® 
la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, 28# 
déclaration d’urgence, relative aux associations 
urbaines [21 juin 1971]. — Discussion des articles. — Art 1" 
amendement de M. de Félice au troisième alinéa de cet 
pour maintenir le bénéfice du droit au maintien dans les 
en vertu de la loi du 1” septembre 1948 (p. 1140). — 
vient dans la discussion du projet de loi, adopté par l 
blée nationale, après déclaration d'urgence, relatif aux 
tions à loyer modéré modifiant le code de l'urbanisme et 
l'habitation [21 juin 1971]. —— Discussion des articles. 
Art. 1”: amendement de M. Chatelain tendant à 
le deuxième alinéa du texte présenté pour l’article À 
code de l'urbanisme et de l'habitation (offices publics d' 
gement et de construction) (p. 1145) : Art. 3: amem 
M. Laucournet tendant à compléter in fine le premier 
du texte présenté pour l'article 161 du code de l'urban 
de l'habitation par les mots: « … dans des conditions @ pe 
à celles prévues pour la création des offices publics d'H.L:M# 
(p. 1146) ; Art. 4: son amendement tendant à supprimeth® 
deuxième alinéa de cet article ayant pour objet d'auto 
les offices publics d'aménagement et de construction à , 
à la procédure d’expropriation (p. 1147) : Art. 5 ter (no o}: 
amendement de M. Laucournet tendant, ès l’article 5 
insérer un nouvel article relatif à la création d'un org 
consultatif à l'échelon régional (ibid.) ; Art. 5 quater (now 
amendements de M. Chatelain et de M. Laucournet 
après l’article 5 ter (nouveau), à insérer un article addit 
relatif à une modification de la représentativité au se 
conseils d'administration et des commissions d'attri 
offices publics d'H.L.M. (p. 1148): son amendement 


+ | 


2 #2 7 


À ÉSerse 


PTIT ETEITET EEE 


n 
F4 


LE 


x + 


ris 


ee 
FÈ 


ass 


.…56er 


+ 
Lu à 


"eigée 


LEM 


EL 


- 
. 
ES 


TRE 





TABLE NOMINATIVE 163 


le paragraphe II bis, à insérer un nouveau para- 
II ter ainsi rédigé: « IL ter. — Sans porter atteinte 
effets découlant de son application antérieure aux sociétés 
; s coopératives d'H.L.M. ayant réalisé des opérations 
daccession à la propriété, l'article 178 du code de l'urbanisme 
Mtde l'habitation est abrogé. » (p. 1150) ; Art. 7 bis (nouveau) : 


1 wa amendement tendant, après l’article 7, à insérer un article 


mel ainsi conçu: « La participation d'un organisme 

ions à loyer modéré à la construction d'un immeuble 

le compte d'une société coopérative de construction visée 
l'article précédent, ou d'une société civile immobilière consti- 
fée sous l'égide de sociétés de crédit immobilier, n’est pas 
sidérée comme l'intervention d'un intermédiaire ou d'un 


mondataire pour l'application de l'article 2577°-1 du code . 


des impôts. » (p. 1151) ; Art. 8: répond à M. Chauvin 
Hi M. Chatelain au sujet des prêts qui peuvent être consentis 
les sociétés anonymes de crédit immobilier (p. 1151) ; 
l'article 8: amendement de M. Chatelain tendant à 
Mibrer un article additionnel prévoyant la création d'une caisse 
puonome des H.L.M. qui doit se substituer à la caisse des prêts 
organismes d'H.L.M. (p. 1152) ; Art. 9: amendement de 
Chatelain, tendant à compléter le texte présenté pour 
fericle 178 bis du code de l'urbanisme et de l'habitation par 
bphrase suivante : « Les sociétaires peuvent voter par cor- 
e. » (p. 1153); Art. 13: son amendemént tendant, 

æ paragraphe 11 de cet article, à compléter in fine comme 
quit le texte présenté pour le sixième alinéa de l'article 186 du 
de l'urbanisme et de l'habitation: « ni aux cessions gra- 

de terrain imposées par arrêté préfectoral. » (p. 1154) ; 

Art 19: son sous-amendement tendant, dans le texte pré- 
wuié pour l'alinéa inséré entre le deuxièmé et le troisième 
de l’article 233 du code de l'urbanisme et de l'habita- 

à remplacer les mots: «contrat de construction», par 
mots: «contrat de promotion immobilière» (p. 1156) ; 
20: amendement de M. Laucournet tendant à compléter 
dernier alinéa du texte présenté pour l'article 235 du 
Me de l'urbanisme et de l'habitation par la phrase suivante : 
représentants des organismes d'habitations à loyer 
seront associés à la gestion de ce fonds» (p. 1156, 

: Art. 22: amendement de M. Laucournet tendant à 
comme suit la deuxième phrase du deuxième ahnéa 
paragraphe III de cet article: «Les paiements réglés 
ptérieurement par les associés à titre d'apport, notamment sous 
forme de souscription d'actions, et les paiements réglés par 
lits associés au titre de remboursement des annuités d’em- 
sont déduits de cette valeur. » et son sous-amendement 

t à rédiger comme suit la fin de ce texte modificatif : 
Met les paiements, réglés par lesdits associés au titre de 
lemortissement du capital compris dans les annuités d'emprunts, 
mitdéduits de cette valeur. » (p. 1158) ; amendement de M. Lau- 
tumet tendant à une nouvelle rédaction du paragraphe IV de 
wticle de façon à maintenir dans leurs droits antérieurs 
occupants qui ne choirisont ni l'accession à la propriété, ni 
Mhocation pure et simple (ibid.); Art. 23: amendement de 
Laucournet tendant à supprimer cet article (abrogation de 
203 du code de l'urbanisme et de l'habitation et garan- 

des collectivités locales pour les prêts consentis) (p. 1159) ; 
At 23 bis (nouveau) : son amendement tendant à insérer un 
additionnel visant à exonérer du paiement de la 

NV. À. les sociétés de crédit immobilier et les sociétés 
ves de construction visées à l’article 202 du code de 

isme et de l'habitation (ibid.) ; Art. 25: son amendement 
Mont à rédiger comme suit le début de cet article: « Les 
1" à 4, 7, 8 et 20 entreront en vigueur à la date. » 

2); Art. 17 (seconde délibération) (p. 1159, 1160). — Inter- 
Ment.dans la discussion de la proposition de loi, adoptée par 
ée nationale, après déclaration d'urgence, tendant à 
r les retenues de garantie en matière de marchés et 

Maux définis par l'article 1779.3° du code civil [21 juin 1971]. 
Discussion des articles. — Art. 1°’: amendement de M. Ar- 
> sup tendant à rédiger comme suit le début du dernier 
de cet article: « Toutefois, dans le cas où le marché 

[2 , la retenue de garantie stipulée contractuellement.… » 
; Art. 2: amendement de M. Armengaud tendant à com- 

cet article par deux nouveaux alinéas relatifs au règlement 
litiges en matière d'exécution des travaux du bâtiment 
M62, 1163). — Intervient dans la discussion du projet de 
adopté par l’Assemblée nationale, après déclaration d'ur- 
Hénce, portant dispositions diverses en matière d'urbanisme 
M d'action foncière [22 juin 1971]. — Discussion générale 
1215, 1216). — Intervient dans la discussion des conclu- 
du rapport de la commission mixte paritaire chargée de 

x un texte sur les dispositions restant en discussion 
projet de loi relatif à l'allocation de logement (urgence 

) [30 juin 1971]. — Discussion générale (p. 1522); 

à M. Gargar (p. 1523). — Intervient dans la discus- 





sion des conclusions du rapport de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions res- 
tant en discussion du projet de loi relatif aux habitations à 
loyer , modifiant le code de l'urbanisme et de l'habi- 
tation (urgence déclarée) [30 juin 1971]. — Discussion géné- 
rale (p. 1524, 1525). — Discussion des articles. — Art. 22: 
son amendement tendant, au paragraphe IV de cet article, à 
supprimer les mots: «et du montant des paiements qu’ils 
auront réglés au titre de l'amortissement du capital compris 
dans les annuités d'emprunt, » et les mots: «et ces paiements », 
compris dans la même phrase (p. 1526). — Intervient dans la 
discussion des conclusions du rapport de la commission mixte 
paritaire chargée de proposer un texte sur les dispositions 
restant en discussion du projet de loi relatif à diverses opé- 
rations de construction (urgence déclarée) [30 juin 1971]. — 
Discussion générale (p. 1528). — Discussion des articles. — 
Art. 3ter: répond à M. Molle sur l'application du texte à la 
division d'immeubles non bâtis (p. 1529); Art. 3 decies: son 
amendement tendant à supprimer cet article et à en reporter 
les dispositions à l’article 32 (cas des sociétés qui n’ont pas 
de règlement de copropriété et pour lesquelles, par consé- 
quent, il ne peut y avoir de division par lots) (p. 1530) ; Art. 7 : 
son amendèment tendant à rédiger comme suit cet article : 
« Le transfert de propriété par la société à un associé, s’il résulte 
d'une convention distincte du contrat de société, s'opère confor- 
mément aux dispositions de l’article 1601-33 du code civil. Si 
la société n’a pas confié à un promoteur immobilier la réali- 
sation de son programme de construction, la conclusion d’un 
tel contrat est obligatoire : ce contrat doit en outre être 
conforme aux dispositions de l'article 9 ci-après.» (p. 1531) ; 
Art. 18: son amendement tendant à rédiger comme suit le 
premier alinéa de cet article: «Tout contrat par lequel une 
personne s’oblige envers le maître de l'ouvrage à faire pro- 
céder pour un prix convenu au moyen de contrats de louage 
d'ouvrage à la construction d'un immeuble d'habitation ou d'un 
immeuble à usage professionnel et d'habitation en une qua- 
lité autre que celle de vendeur ou que celles qui sont visées 
au 3° de l’article 1779 du code civil est soumis aux règles 
des articles 1831-1 à 1831-55 du même code, ainsi que celles 
du présent chapitre.» (p. 1532, 1533) ; Art. 29 bis: son amen- 
dement de coordination tendant à supprimer cet article dont 
les dispositions figurent déjà dans l’article 4 de la loi sur 
les H.L.M. (p. 1533) ; Art. 32: son amendement tendant à 
compléter in fine cet article par un paragraphe III (cf. supra 
art. 3 decies) (p. 1534) ; Art. 33: son amendement tendant : 
1° à supprimer les mots: «… premier bis.» dans la première 
phrase du deuxième alinéa de cet article ; 2° à supprimer la 
fin du deuxième alinéa, après les mots: «… présente Loi.» ; 
3° à compléter cet article in fine par un alinéa ainsi rédigé : 
«Un règlement d'administration publique déterminera la date 
d'effet et les conditions dans lesquelles les dispositions du 
titre 1‘ bis seront appliquées aux sociétés constituées antérieu- 
rement à l’entrée en vigueur de la présente loi.» (ibid.). — 
Intervient dans la discussion des conclusions du rapport de 
la commission mixte paritaire chargée de proposer un texte 
sur les dispositions restant en discussion du projet de loi por- 
tant dispositions diverses en matière d'urbanisme et d'action 
foncière (urgence déclarée) [30 juin 1971]. — Discussion géné- 
rale (p. 1535). — Art. 9: son amendement tendant, dans le 
deuxième alinéa du texte présenté pour l’article 8 de La loi 
du 26 juillet 1962, à remplacer les mots: « douze ans», par 
les mots: «quatorze ans» (p. 1537) ; Art. 11: son amende- 
ment tendant: 1° au premier alinéa, à remplacer les mêmes 
mots qu’à l’article 9 ci-dessus ; 2° au deuxième alinéa, à rem- 
placer les mots : « quatre ans », par les mots : « six ans » (ibïd.). 
— Art. 18: son amendement tendant, au paragraphe I, dans 
le texte présenté pour le 1-6° de l’article 72 de la loi d’orien- 
tation foncière, après les mots: «services publics », à insérer 
les mots : « industriels ou commerciaux » (p. 1538) ; Art. 19 bis : 
son amendement tendant à rédiger comme suit cet article : 
«Il est inséré dans la loi d'orientation foncière un article 69 bis 
ainsi rédigé: Art. 69bis. — Nonobstant toutes dispositions 
contraires relatives au secret professionnel, l'administration fis- 
cale est tenue de communiquer aux maires le montant des 
sommes dues et payées à leur commune par chaque redevable 
de la taxe locale. d'équipement. » (ibid.) ; répond à l’observa- 
tion de M. de Montalembert sur les difficultés pouvant surgir 
lors du règlement des successions ou des partages (p. 1540). — 
Intervient dans la discussion, en deuxième lecture, de la pro- 
position de loi tendant à réglementer les retenues de garan- 
tie en matière de marchés de travaux définis par l'article 
1779-3° du code civil (urgence déclarée) [30 juin 1971], — 
Discussion générale (p. 1549, 1550). — Intervient dans la suite 
de la discussion du projet de loi de finances pour 1972, adopté 
par l’Assemblée nationale [4 décembre 1971]. — DEuxIÈME 
PARTIE. — MOYENS DES SERVICES ET DISPOSITIONS SPÉCIALES, — 
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EQUIPEMENT ET LOGEMENT. — LOGEMENT (suite et fin). — Dis- 
cussion générale, — Répond aux observations présentées par 
les divers orateurs (p. 2725 à 2729). — Répond à la question 
orale de M. Paul Guillard sur l'octroi des primes à la construc- 
tion [14 décembre 1971] (p. 3013, 3014). 


VIVIER (M. EmiLE) [Eure-et-Loir]. 
Elu Sénateur le 26 septembre 1971. 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères, 
de la défense nationale et des forces armées [6 octobre 1971]. 


Interventions : 


Intervient dans la discussion, en deuxième lecture, du projet 
de loi tencant à simplifier la procédure applicable en matière de 
contraventions [10 décembre 1971]. — Discussion générale 
(p. 2970, 2971). — Intervient dans la discussion du projet de 
loi de finances rectificative pour 1971, adopté par l’Assemblée 
nationale [14 décembre 1971]. — Discussion des articles. — 
Art. 10 ter : observations su la teneur de cet article relatif à 
l’assujettissement de la plupart des coopératives agricoles à la 
patente ou à la taxe professionnelle (p. 3046 à 3048). 


VOYANT (M. Joseru) [Rhône]. 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari- 
taire-chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi relatif aux habitations à loyer modéré 
modifiant le code de l’urbanisme et de l'habitation [22 juin 1971]. 

Est nommé secrétaire de la commission des affaires écono- 
miques et du Plan [6 octobre 1971]. 


W 


WAZIERES (M. RAYMOND DE) [Somme]. 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi relatif à l'allocation de logement 
[22 juin 1971]. 

Est nommé membre de la commission des affaires sociales 
[6 octobre 1971]. 


Y 


YVER (M. Micmez) [Manche]. 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères, 
de la défense et des forces armées [6 octobre 1971]. 


Dépôts législatifs : 


Rapport, fait au nom de la commission des affaires étrangères, 
de la défense et des forces armées,*sur le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, autorisant l'approbation de l'accord 


‘DEBATS DU SENAT 









































entre le Gouvernement de la République française et le € 

intergouvernemental des pays exportateurs de cuivre, relatif 
siège du conseil intergouvernemental des pays exportateurs 
cuivre et à ses privilèges et immunités sur le territoire f: 
signé à Paris le 15 mai 1970 [8 décembre 1971] (n° ‘X). 


Rapport fait au nom de la commission des affaires ét 
de la défense et des forces armées, sur le projet de loi, 
par l'Assemblée nationale, autorisant la £atification du prot 
additionnel à l'accord du 12 septembre 1963, créant une 
ciation entre la Communauté économique européenne et la 
quie, du protocole financier, de l'accord relatif aux 
relevant de la Communauté européenne du charbon et 
l'acier et de l’acte final avec des annexes, signés à 
23 novembre 1970 [16 décembre 1971} (n° 112). 















interventions : 


Intervient dans la suite de la discussion du projet de loi 
finances pour 1972, adopté par l’Assemblée nationale [2 dée 
bre 1971]. — DEUXIÈME PARTIE. — MOYENS DES SERVICES ET 
POSITIONS SPÉCIALES. — DÉPENSES MILITAIRES. — Examen 
crédits. — Art. 17 : explication de vote (p. 2627, 2628). 
Prend part, en qualité de rapporteur de la commission 
affaires étrangères à la discussion du projet de loi, adopté 
l'Assemblée nationale, autorisant l'approbation de l'accord 
le Gouvernement de la République française et le © 















intergouvernemental des pays exportateurs de cuivre, | A 
au siège du Conseil intergouvernemental des pays ex ee V 
de cuivre et à ses privilèges et immunités sur le territoire $ Vi 
çais, signé à Paris le 15 mai 1970 [10 décembre 1971]. — | 
cüssion générale (p. 2949, 2950). — Prend part, en qualité 
rapporteur de la commission des affaires étrangères, à # À 
cussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, CON! 


risant la ratification du protocole additionnel à ! 


12 septembre 1963, créant une association entre la 









économique et la Turquie, du x A 
de l'accord relatif aux produits relevant de la > p 
européenne du charbon et de l'acier et de l'acte final ® min 
annexes, signés à Bruxelles le 23 novembre 1970 [20 dé * cent 
1971]. — Discussion générale (p. 3337 à 3339). {15 
hs 

YVON (M. Joserx) [Morbihan]. let 
Est nommé vice-président de la commission des affaires + 
nomiques et du Plan [6 octobre 1971]. ‘coni 
Est nommé délégué suppléant représentant la Fran sion 
l'Assemblée consultative prévue par le statut du Conseil nom 
l'Europe [16 décembre 1971]. M 
us: 

Dépôt législatif : dan 


Avis, présenté au nom de la commission des affaires 
nomiques et du Plan (marine marchande), sur le 
finances pour 1972, adopté par l'Assemblée nationale [18 
bre 1971] (n° 29). 


Z 


ZWICKERT (M. CHARLES) 


Est nommé membre de la commission des affaires 
miques et du Plan [6 octobre 1971]. 


[Haut-Rhin). 
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ABATTOIRS DE LA VILLETTE 
Voy : QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, 103, 104, 110. 
Voy.: SÉNAT (COMMISSIONS D’ENQUÊTE). 


ACCIDENTS DE LA CIRCULATION. — Voy. : TRAITÉS ET 


ACCIDENTS DU TRAVAIL 


Projet de loi, présenté par M. Jacques CHABAN-DELMAS, Premier 
… ministre, relatif à l'assurance des travailleurs de l'agriculture 
contre les accidents du travail et les maladies professionnelles 
{15 juilllet 1971. — Rattaché pour ordre au procès-verbal de 
la séance du 30 juin 1971. — J. O., Lois et décrets du 15 juil- 
\Iet 1971. — J. O., séance du 6 octobre 1971] (I, n° 417). — 
Renvoi à la commission des affaires sociales sous réserve de 
à consultation éventuelle d’une commission spéciale dans les 
conditions prévues par le règlement. — Pour avis de la commis- 
“ion des finances, du contrôle budgétaire et des comptes éco- 
iomiques. de la nation [26 octobre 1971j. — Rapport par 
M Robert Soudant [28 octobre 1971] (L, n° 14). — Dis- 
cussion [4 novembre 1971] (p. 1846 et suiv.). — Sont entendus 
dans la discussion générale : MM. Robert Soudant, rapporteur ; 
ax Monichon, rapporteur pour avis; Bernard Pons, secré- 
“hire d'Etat à l’agriculture ; Michel Cointat, ministre de l’agri- 
uilture ; Pierre Brun; Paul Guillard; André Aubry. — Dis- 
tussion des articles (p. 1858 et suiv.). — Art. 1° (ibid.). — Les 
articles 1140 à 1150 du code rural sont réservés (p. 1861). — 
Art. 1151 du code rural (ibid). — Amendement par M. Max 
Monichon, rapporteur pour avis, tendant à rédiger comme suit 
le texte présenté pour l’article 1151 du code rural : « Art. 1151.— 
Les employeurs de salariés agricoles doivent contracter une 
äsurance contre les risques d'accidents du travail et de mala- 
dies professionnelles encourus par ces salariés. Cette assurance 
devra garantir aux salariés intéressés une protection équiva- 
lente à celle prévue par le régime général de la sécurité sociale. 
Les employeurs ayant déjà contracté une assurance à cet effet 
pourront demander, le cas échéant, la modification des contrats 
en cours.» (ibid.), observations, rejet (p. 1866) par scrutin 
public (n° 3). — Amendement rédactionnel au début de l’ar- 
ticle 1“ par M. Robert Soudant, rapporteur, adopté (p. 1867). — 
Les articles précédemment réservés du code rural sont examinés 
(p. 1867 et suiv.). — Amendement par M. Robert Soudant, rap- 
porteur, tendant à modifier le premier alinéa du texte présenté 
pour l’article 1144 du code rural afin que les gens de maison 
travaillant au lieu de l'exploitation entrent dans le champ 
d'application de la loi (p. 1867), observation, adoption (ibid.). — 
Amendement par M. Robert Soudant, rapporteur, tendant à modi- 
fier l'alinéa 8° du texte présenté pour l’article 1144 du code rural 
afin de préciser que les métayers entrent dans le champ d'appli- 
tation de la loi (tbid.) ; observations ; adoption (ibid.). — Amen- 
dement par M. Robert Soudant, rapporteur, tendant à modifier 
le début du texte présenté pour l'alinéa 9° de l'article 1144 du 
tode rural afin de viser les apprentis sous contrat d’'apprentis- 
sage et les stagiaires (ibid.), observations, adoption (ibid.). — 
ment par M Robert Soudant, rapporteur, tendant à 
compléter le texte présenté pour l’article 1144 du code rural 
Par un 10° alinéa concernant les gens de maison pour un aeci- 
dent du travail survenant à l’occasion d'une activité agricole 
accessoire (ibid.), observations, adoption (ibid). — Amende- 
ment par M. Robert Soudant, rapporteur, tendant, dans le pre- 





mier alinéa du texte présenté pour l’article 1146 du code rural, 
à supprimer les mots : « … salariée ou... » (p. 1868), observations, 
adoption (ibid.). — Amendement par M. Robert Soudant, rap- 
porteur, tendant à supprimer le texte présenté pour l’article 1148 
du code rural comme faisant double emploi avec l’article 1168 
(ibid.), observations, adoption (ibid.). — Amendement rédaction- 
nel au premier alinéa du texte présenté pour l'article 1149 du 
code rural (ibid.), observations, adoption (ibid.). — Amendement 
par M. Robert Soudant, rapporteur, tendant à supprimer, au 
début du texte présenté pour l’article 1150 du code rural, la 
référence à l’article L. 468 relatif à la faute inexcusable de l’em- 
ployeur et la référence à l'articie 471 du code de la sécurité 
sociale sur les droits de la victime en cas de poursuites pénales 
(ibid.), observations, l’article 1150 du code rural et l'amendement 
sont réservés (p. 1869). — Amendement par M. Robert Soudant, 
rapporteur, tendant à insérer, après le texte présenté pour l’arti- 
cle 1150 du code rural, un article 1150-1 nouveau relatif à la 
majoration de l'indemnité dans le cas d'accident dû à une faute 
inexcusable (ibid.) et sous-amendement par M. Jacques Henriet 
tendant à supprimer la disposition relative à la responsabilité 
sur son patrimoine personnel de l'employeur pour faute inex- 
cusable (ibid.), observations, l'amendement est retiré et le sous- 
amendement n'a plus d'objet (p. 1870). — Amendement par 
M. Robert Soudant, rapporteur, tendant à insérer un article 1150-2 
nouveau du code rural relatif aux droits de la victime en cas de 
poursuites pénales (ibid.), observations, adoption (ibid). — 
L'article 1150 du code rural et l’amendement s'y rapportant, 
précédemment réservés, sont adoptés (ibid.). — Amendement par 
M. Robert Soudant, rapporteur, tendant à une nouvelle rédaction 
du texte présenté pour l'article 1152 du code rural, relatif à la 
compétence des caisses départementales et pluridépartemen- 
tales de mutualité sociale agricole (ibid.), observations, l’arti- 
cle 1152 du code rural et l'amendement sont réservés (p. 1871). 
— Amendement par M. Robert Soudant, rapporteur, tendant à 
une nouvelle rédaction du texte présenté pour l’article 1153 du 
code rural relatif à la compétence de la caisse centrale de 
mutualité sociale agricole (ibid.) et amendement par M. Bernard 
Pons, secrétaire d'Etat, tendant à compléter le texte présenté pour 
l’article 1153 du code rural par un alinéa disposant que : « Des 
décrets pris sur le rapport du ministre de l’agriculture pourront 
organiser en tout ou en partie la décentralisation des opérations 
de liquidation et de versement des prestations dues au titre des 
régimes de protection sociale des salariés agricoles. » (ibid.). — 
L'amendement par M. Robert Soudant, rapporteur, tendant à 
une nouvelle rédaction du texte présenté pour l’article 1152 du 
code rural (précédemment réservé) et l'amendement par 
M. Robert Soudant, rapporteur, tendant à une nouvelle rédaction 
du texte présenté pour l'article 1153 du code rural sont retirés 
(p. 1871) et l’amendement par M. Bernard Pons, secrétaire 
d'Etat, tendant à compléter le texte présenté pour l’article 1153 
du code rural, est adopté (ibid.). — La suite de l'examen de 
l’article 1°" du projet de loi est réservée (ibid.). — Art. 7 (ibid.). — 
Amendement par M. Robert Soudant, rapporteur, tendant à 
modifier l’article 7 afin de reporter d’un an, soit au 1‘ janvier 
1974, l'entrée en vigueur de la présente loi (ibid.) et sous- 
amendement par M Bernard Pons, secrétaire d'Etat, tendant 
à compléter l'amendement par un nouvel alinéa disposant : « Tou- 
tefois le délai fixé à l’article 1188 dans sa rédaction antérieure 
à la présente loi pour l'introduction des demandes en révision 
d’indemnité ou pour la prise en charge des soins et le verse- 
ment de l'indemnité journalière en cas de rechute ne sera pas 
opposable aux victimes d'accidents du travail survenus ou de 
maladies professionnelles constatées postérieurement au 31 dé- 
cembre 1971 » (ibid.), observations, l'amendement par M. Robert 
Soudant, rapporteur, est retiré q 1872) et le sous-amendement 
par M. Bernard Pons, secrétaire d'Etat, n'a plus d'objet (ibid.). — 
Art. 1° (précédemment réservé, suite), — Amendement par 
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M. Robert Soudant, rapporteur, tendant, après le texte présenté 
pour l'article 1153 du code rural, à insérer un article 1153-1 
nouveau reprenant et complétant les dispositions relatives aux 
ressources du régime que le projet de loi avait prévues dans 
l’article 1160 (p. 1872), observations, adoption (p. 1873). — L'art. 
1155 du code rural est réservé (ibid.). — Amendement par 
M. Robert Soudant, rapporteur, tendant à rédiger comme suit le 
texte présenté pour l'article 1157 du code rural : « Art. 1157. — 
Le ministre de l’agriculture fixe, après avis de la caisse centrale 
de mutualité sociale agricole, le taux des cotisations forfaitaires 
pour certaines catégories de travailleurs occasionnels, et notam- 
ment pour les expioitants agricoles qui occupent occasionnel- 
lement un emploi salarié chez un autre exploitant agricole » 
(ibid.) et sous-amendement par M. Bernard Pons, secrétaire 
d'Etat, tendant à remplacer les mots : « après avis de la caisse 
centrale de mutualité sociale agricole » par les mots: « après 
avis du comité national de prévention » (ibid), observations, 
rejet du sous-amendement (p. 1874) et adoption de l'amendement 
(ibid.). — Amendement rédactionnel au texte présenté pour l’ar- 
ticle 1159 du code rural (ibid.), observations, adoption (ibid.). — 
Amendement d'harmonisation par M. Robert Soudant, rapporteur, 
au texte présenté pour l'article 1160 du code rural (ibid.), 
observations, adoption (ibid.). — Amendement par M. Robert 
Soudant, rapporteur, tendant à une nouvelle rédaction de cet 
article relatif au remboursement des sommes dues en applica- 
tion des articles 1177 et 1178 (ibid), observations, adoption 
(p. 1875). — Amendement par M. Robert Soudant, rapporteur, 
tendant à modifier le début du texte” présenté pour l’article 1163 
du code rural relatif à la déclaration d'accident qui doit être 
faite par l'employeur « soit personnellement, soit par l'inter- 
médiaire d'un de ses préposés » (ibid.), observations, adoption 
(ibid.). — Amendement par M. Robert Soudant, rapporteur, 
tendant à compléter in fine le texte présenté pour l'article 1163 
du code rural par un alinéa ainsi conçu : « La victime ou ses 
ayants droit peuvent déclarer l'accident ou la maladie profes- 
sionnelle jusqu'à expiration de la deuxième année qui suit ledit 
accident ou la première constatation médicale de la maladie pro- 
fessionnelle » (tbid), observätions, adoption (p. 1876). — Amen- 
dement par M. Robert Soudant, rapporteur, tendant à compléter 
le texte présenté pour l'article 1165 du code rural relatif à 
l'enquête sur un accident susceptible d'entraîner la mort ou 
une incapacité permanente, par les dispositions suivantes : 
« L'enquête est contradictoire ; la victime ou ses ayants droit 
peuvent se faire assister. Un expert technique peut être désigné 
dans les conditions fixées par décret en vue d'assister l’agent 
enquêteur. Le procès-verbal de l'agent assermenté fait foi 
jusqu'à preuve du contraire. La caisse doit adresser copie du 
procès-verbal d'enquête à la victime ou à ses ayants droit » 
(ibid.), observations, adoption (p. 1877). — Amendement par 
M. Robert Soudant, rapporteur, tendant à insérer, après le texte 
préserté pour l'article 1165 du code rural, un article 1165-1 
nouveau étendant aux cas d'accident mortel les dispositions de 
l'article L. 477 du code de la sécurité sociale relatif aux moda- 
lités d'autopsie (ibid.), observations, adoption (ibid.). — Amen- 
dement par M. Michel Darras tendant à une nouvelle rédaction 
du texte présenté pour l'article 1166 du code rural afin d’ins- 
taurer par la loi plutôt que par les textes d'application une 
procédure de conciliation avant le recours devant les juridictions 
contentieuses prévu à l’article 1167 du code rural (ibid), obser- 
vations, adoption (ibid.). — Amendement par M. Robert Soudant, 
rapporteur, tendant à une nouvelle rédaction du texte présenté 
pour l'article 1169 du code rural relatif au rôle de la caisse 
centrale et des caisses départementales et pluridépartementales 
de mutualité sociale agricole (ibid), observations, adoption 
(p. 1879). — Amendement par M. Robert Soudant, rapporteur, 
tendant à une nouvelle rédaction de l'article 1170 du code rural 
relatif à la composition et au rôle du comité technique national 
de prévention des accidents du travail et des maladies profes- 
sionnelles des salariés agricoles (ibid.), observations, adoption 
(p. 1880). — Amendement par M. Robert Soudant, rapporteur, 
tendant à une nouvelle rédaction du texte présenté pour l’article 
1171 du code rural relatif au rôle des comités techniques dépar- 
tementaux de prévention des accidents du travail et des maladies 
professionnelles agricoles (ibid.), adoption (ibid). — Amende- 
ment par M. Robert Soudant, rapporteur, tendant à modifier 
pour harmonisation le texte présenté pour l’article 1172 du code 
rural afin de créer, à la place d'un fonds unique de prévention, 
un fonds autonome de prévention dans chaque caisse (ibid.), 
observations, adoption (ibid.). — Art. 1155 du code rural (précé- 
demment réservé). — Amendement par M. Robert Soudant, 
rapporteur, tendant à compléter le texte présenté pour l'article 
1155 du code rural afin que le ministre de l’agriculture recueille 
l'avis ce la caisse centrale de mutualité sociale agricole avant 
de fixer le taux des cotisations (ibid), observations, adoption 
(ibid). — Amendement par M. Robert Soudant, rapporteur, 
tendant à une nouvelle rédaction du texte présenté pour l'article 
1175 du code rural relatif aux dispositions concernant les poursui- 
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tes disciplinaires à l'encontre des praticiens (ibid.), observations, 
adoption (p. 1881).-— Deux amendements rédactionnels par M. R& 
bert Soudant, rapporteur, respectivement à la fin du troisième ali: 
néa et à la fin du dernier alinéa du texte présenté pour 
l’article 1777 du code rural (ibid.), observations, retrait des deux. 
amendements (ibid.). — Amendement par M. Robert Soudant, 
porteur, tendant à compléter le texte présenté pour l’article 1178 
du code rural par le nouvel alinéa suivant : « Ce remboursement 
ne pourra, d'autre part, être supérieur au montant annuel des 
cotisations relatives au personnel en service à la date de l'acci… 
dent du travail » et sous-amendement par M. Bernard P 
secrétaire d'Etat, tendant à rédiger comme suit la fin du texte 
présenté pour compléter l’article 1178 du code rural : « être. 
supérieur à un montant fixé par décret. » (ibid.), observations, 
adoption du sous-amendement et de l'amendement (ibid.).— Art, % 
(p. 1882). — L'alinéa introductif est réservé (ibid.). — Amende” 
ment par M. Robert Soudant, rapporteur, tendant à une nouvelle 
rédaction du début du texte présenté pour l’article 1234-19 dt 
code rural afin de préciser que l'exploitant souscrira le contrat 
d'assurance complémentaire auprès du même organisme que 
celui qui assure les risques obligatoires (ibid.), observations 
adoption (p. 1883). — Amendement par M. Paul GuiHard tendant 
à modifier le texte présenté pour l'article 1234-19 afin d'étendre. 
l'assurance facultative aux accidents de la vie privée et à 
modifier en conséquence le titre du chapitre IV (ibid.), obser: 
vations, adoption (ibid.). — Amendement par M. Robert So 
rapporteur, tendant à une nouvelle rédaction du texte présenté 
pour l’article 1439-20 du code rural afin que tous les organismes 
pratiquant l'assurance obligatoire soient habilités à pratiquet. 
l'assurance complémentaire (ibid.), observations, adoption (ibi 
— Amendement par M. Robert Soudant, rapporteur, tendant # 
modifier le texte présenté pour l’article 1234-21 du eode 
afin de permettre le cumul des prestations du régime ebligatoiré… 
et du régime complémentaire dans la limite du montant de E. 
rente à 100 p. 100 (p. 1884), observations, adoption (& 
— L'alinéa introductif de l’article 2 précédemment réservé ef 
adopté (ibid.).— Art. 3 (ibid.). — Le premier alinéa de l'article. 
est réservé (ibid.). — Amendement par M. Robert Soudan. 
rapporteur, tendant, après le premier alinéa de l'article 
introduire des dispositions nouvelles complétant l’article 1 
du code rural afin de préciser que la caisse centrale de la mut 
lité sociale agricole regroupe la caisse centrale d'allocat 
familiales mutuelle agricole, la caisse centrale de secours mutuéls. 
agricoles et la caisse nationale d'assurance vieillesse agrictle. 
(p. 1885), sous-amendement par M. Bernard Pons, secrétaire d'Elsh. 
tendant : 1° Dans le premier alinéa de l'amendement, à ajouter®. 
« notamment » après : « elle est mise en œuvre » ; 2° A rédige. 
comme suit le début du deuxième alinéa : « Dans des conditions. 
fixées par décret, la caisse centrale. » (ibid.), observations 1e. 
sous-amendemgnt et l'amendement sont adoptés (ibid.). — 3 
dement par M. Robert Soudant, rapporteur, tendant à introduit 
avant Je texte présenté pour l'article 1045 du code 
la disposition suivante : « Art. 1024. 
obligatoirement aux assurances sociales agricoles les 
énumérées à l’article 1144, alinéas 1° à 7°, 9° et " 
[salariés agricoles] » (p. 1886), observations, adoption (ibi 
— Amendement par M. Robert Soudant, rapporteur, 
après le premier alinéa de l’article 3, à insérer des 
complétant l’article 1031 du code rural ainsi conçues: « Le 
ministre de l’agriculture fixe, après avis de la caisse centrale 
de mutualité sociale agricole, le taux des cotisations forfaitaires” 
pour certaines catégories de travailleurs occasionnels et notam- 
ment pour les exploitants agricoles qui occupent i 
lement un emploi salarié chez un autre exploitant agricole. » 
(ibid.) et sous-amendement par M. Bernard Pons, 

d'Etat, tendant, dans le texte de l’amendement à supprimer les 
mots : « Après avis de la caisse centrale de la mutualité sociale” 
agricole. » (ibid.), observations, le sous-amendement et l'ame 
dement sont adoptés (ibid.). — Amendement par M. Paul Gui 
lard tendant, après le texte présenté pour l’article 1234, dt 
code rural, à insérer une disposition supprimant dans lartk 
cle 12348 les termes : « ou à un organisme de mutualité sociale 
agricole » et, en conséquence, à insérer la mention : « 123482 
à la fin du premier alinéa de l’article 3, afin de retirer le droit 
aux organismes de mutualité sociale agricole de gérer les re 
sources des exploitants agricoles (ibid.), observations adoption 
(p. 1887). —— Le premier alinéa de l’article 3, p 
réservé, est examiné (ibid.). — Amendement par M. À 
Soudant, rapporteur, tendant à modifier, en conséquence de 
amendements adoptés, la liste des articles du code rural modifiés 
ou remplacés (ibid.), observations, adoption (ibid). — Ame 
dement rédactionnel au même alinéa, par M. Robert Soudaft 
rapporteur, adoption (ibid.). — Art. 9 (ibid). — Amende 
rédactionnel par M. Robert Soudant, rapporteur, observations, 
adoption (ibid.). — Art. 10 (fbid.). — Amendement par M. Robert” 
Soudant, rapporteur, tendant à une rédaction plus précise de 
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ions, By fin du premier alinéa de cet article, observations, adoption 
. Re bp. 1888). — Art. 12 (ibid.). — Amendement rédactionnel par 
e ali- Robert Soudant, rapporteur, observations, adoption (ibid.). 


pour a Art. 13 (ibid.). — ‘Amendement par M. Robert Soudant, rap- 
deux porteur, tendant à compléter in fine cet article par le nouvel 
rap iinéa suivant : « Après la date de promulgation de la présente 
1178 oi, aucun contrat dont l'échéance serait postérieure au 31 décem- 
mentBire 1973 ne pourra être souscrit ou renouvelé » (ibid.), obser- 
| def iitions, adoption (ibid). — Art. 15 (ibid.). — Amendement 
'acci- par M. Paul Guillard tendant à une nouvelle rédaction de cet 
Pons, article afin de prévoir une indemnisation des sociétés mutuelles 
texte De et à mettre cette indemnisation à la charge de l'Etat 
) 






















être dl) et amendement par M. Robert Soudant, rapporteur, ten- 
ions, Héant également à une nouvelle rédaction de cet article afin de 
\rt.2 Æyrévoir une indemnisation des sociétés mutuelles agricoles 


ende-  Hibid.), observations, irrecevabilité de l'amendement par M. Paul 


, 


velle aux termes de l’article 40 de la Constitution (p. 1889) 
9 du A4 irrecevabilité de l'amendement par M. Robert Soudant, rap- 
ntrat , aux termes de l’article 40 de la Constitution (ibid.). — 
que 16 bis (nouveau). — Amendement par M. Robert Soudant, 
ions, : , tendant, après l’article 16, à insérer un article addi- 
dant Bionnel 16 nouveau excluant du nouveau régime les salariés 
ndre“Bygricoles des départemients d'outre-mer qui sont déjà couverts 
et à Ayr le régime général de la sécurité sociale (ibid.), observations, 
bser- (ibid.). — Art. 17 (ibid.). — Amendement par M. Mar- 
dant Wei Nuninger tendant à une nouvelle rédaction du dernier 
senté de cet article concernant les assurés des professions agri- 


et forestières du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, 
de faire expressément référence au code des assurances 
du 1‘ juillet 1911 et d'étendre aux membres de la 
qui ont qualité de salarié le bénéfice des prestations du 
äccidents du travail (p. 1890), observations, adoption 
amendement modifié (p. 1891). — Art. 18 (nouveau). — 
Amendement par M. Robert Soudant, rapporteur, tendant, après 
17, à insérer un article additionnel 18 nouveau ainsi 
« Les textes réglementaires à intervenir pour l’appli- 
la présente loi, à l'exclusion de ceux p à l’arti- 
pris après consultation de la caisse centrale de mutua- 
agricole » (ibid.) et sous-amendement par M. Ber- 
secrétaire d'Etat, tendant à remplacer les mots ; 
consultation de la caisse centrale de mutualité sociale 
par les mots: «< après consultation de la section 
du conseil supérieur des prestations sociales agri- 
» (ibid.), observations, adoption du sous-amendement et 
Tamendement (ibid). — Ont pris part à la discussion des 
: MM. Hubert d'Andigné ; André Aubrÿ ; Pierre Carous ; 
Han Collery ; Etienne Dailly; Marcel Darou, président de la 
tnmission des affaires sociales ; Jacques Descours Desacres ; 
Pi Guillard ; Jacques Henriet ; Jean Mézard ; Max Monichon, 
Hporteur pour avis: Geoffroy de Montalembert; Marcel 
+; Bernard Pons, secrétaire d'Etat à l’agriculture ; 
Soudant, rapporteur ; Robert Schwint; René Tinant. 
= Explications de vote: MM. Jacques Pelletier ; Claudius 
: Hubert d'Andigné; Paul Guillard; René Tinant ; 
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A0 best Schwint ; André Aubry; Geoffroy de Montalembert. — 
MER Mr lensemble (p. 1892) et par scrutin public (n° 4), rejet 
da 1802). — Reser (n° 9). 
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AIDE JUDICIAIRE 


Projet de loi présenté par M. Jacques CHABAN-DELMAS, Premier 
ministre, instituant l’aide judiciaire. — Adopté par l’Assemblée 
nationale le 7 octobre 1971. — Voy. : Impressions n°* 1770, 1991, 
491. — Transmission au Sénat [12 octobre 1971] (I, n° 7). — 
Renvoi à la commission des lois constitutionnelles, de législation, 
du suffrage universel, du règlement et d'administration générale, 
sous réserve de la constitution éventuelle d’une commission spé- 
ciale dans les conditions prévues par le règlement. — Pour avis 
à la commission des finances, du contrôle budgétaire et des 
comptes économiques de la nation [21 octobre 1970}. — Rapport 
par M. Lucien de Montigny [16 novembre 1971] (IL, n° 25). — 
Discussion [18 novembre 1971] (p. 2078 et suiv.). — Sont enten- 
dus dans la discussion générale : MM. Lucien de Montigny, rap- 
porteur ; André Armengaud, rapporteur pour avis; Jacques 
Eberhard ; André Mignot ; Jean Sauvage ; Edouard Le Bellegou : 
Guy Petit; René Pleven, garde des sceaux, ministre de la 
justice. — Discussion des articles (p. 2087 et suiv.). — Art. 6 
(p. 2087). — Amendement par-M. Lucien de Montigny, rapporteur, 
tendant à remplacer, au premier alinéa de l’article 6, le mot : 
« bénéficient » par les mots: « peuvent bénéficier » afin de 
marquer que l'admission à l’aide judiciaire est un droit éventuel 
(ibid.) et amendement par M. Henri Caillavet tendant, au premier 
alinéa du même article, à remplacer le mot : « bénéficient », par 
les mots : « pourront bénéficier » (ibid.), observations, retrait de 
l'amendement par M. Henri Caillavet, adoption de l'amendement 
par M. Lucien de Montigny, rapporteur (ibid.). — Amendement 
par M. Lucien de Montigny, rapporteur, tendant à compléter 
le deuxième alinéa de l'article 6 par la phrase suivante : 
« Elle peut être accordée pour l’ensemble ou pour partie 


du procès » (ibid), observations, adoption (p. 2088) — 
Amendement rédactionnel au troisième alinéa de l’arti- 
cle 6 par M. Lucien de Montigny, rapporteur (ibid), 


adoption (p. 2089). — Amendement par M. Lucien de Montigny, 
rapporteur, tendant à supprimer le dernier alinéa de cet article, 
alinéa dont les dispositions seront reportées à l’article 6 bis 
(ibid.), observations, adoption (ibid.). — Art. additionnel 6 bis 
nouveau (ibid.). — Amendement par M. Lucien de Montigny, 
rapporteur, tendant, après l’article 6, à insérer un article 
additionnel 6 bis nouveau ainsi conçu : « L'aide judiciaire peut 
être accordée aux personnes physiques de nationalité française. 
Elle peut l'être exceptionnellement aux personnes morales à 
but non lucratif ayant leur siège en France. Elle peut être 
accordée aux étrangers ayant leur résidence habituelle en 
France. » (ibid.), observations, adoption (ibid.). — Art. 7 
(ibid.). — Amendement par M. Lucien de Montigny, rapporteur, 
tendant à une nouvelle rédaction de cet article relatif aux 
ressources plafond pour l'obtention de l’aide totale ou de l’aide 
partielle et au rôle du bureau d’aide judiciaire (ibid.), sous- 
amendement par M. Jacques Eberhard tendant à compléter 
in fine l'amendement par un nouvel alinéa disposant que les 
plafonds sont revisés dans les mêmes proportions que celles 
fixées pour le S, M. I C. (ibid.) ; amendement par M. René 
Pleven, garde des sceaux, ministre de la justice, tendant à une 
nouvelle rédaction de cet article afin de renvoyer à un décret le 
soin de moduler les critères d'admission à l’aide partielle 
(ibid.) et amendement par M. Marcel Martin, rapporteur pour 
avis, tendant à une nouvelle rédaction du dernier alinéa afin 
de préciser les correctifs pour charges de famille qui seraient 
égaux à 10 p. 100 des chiffres précités par enfant à charge 
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dans la limite du double desdits chiffres (p, 2090); observa- 
tions, adoption de l'amendement par M: Lucien de Montigny, 
rapporteur (p. 2091), l'amendement par M. René Pleven, garde 
des sceaux, ministre: de la justice, devient sans objet. (ibid.), 
observation, l'amendement par M. Marcel Martin, rapporteur 
pour avis, est rejeté (p. 2092), le sous-amendement par M. Jacques 
Eberhard est déclaré irrecevable aux termes de l’article 40 de 
la Constitution (ibid). — Art: 7 bis (ibid). —— Amendement 
par M. René Pleven, garde des sceaux, ministre de la justice. 
tendant à une nouvelle rédaction de cet article disposant. que 
l’aide judiciaire est accordée au demandeur, sous certaines condi- 
tions, et au défenseur (ibid.), amendement par M. Lucien de Mon- 
tigny, rapporteur, tendant à une nouvelle rédaction du même 
article et amendement par M. Henri Caillavet tendant aussi à une 
nouvelle rédaction du même article (ibid), observations, l’amen- 
dement par M. Henri Caillavet est retiré (ibid.), adoption par- 
tielle des amendements par M. René Pleven, garde des sceaux, 
ministre de la justice, et par: M. Lucien de Montigny, rappor- 
teur (p. 2093). — Art. 10 (ibid.). — Amendement rédactionnel 
au deuxième alinéa de l’article 10, par M. Lucien de Montigny, 
rapporteur, observations, adoption (ibid.). — Amendement par 
M. Lucien de Montigny, rapporteur, tendant à supprimer, au 
troisième alinéa de l’article ‘10, l'exclusion des juridictions 
pénales du domaine de l'aide judiciaire (tbid.), observation, 
retrait (p. 2094). — Art. 15-1 (ibid). — Amendement par 
M. Lucien de Montigny, rapporteur, tendant à une nouvelle 
rédaction du deuxième alinéa de l’article 15-1, alinéa précisant 
la nature des procédures ou actes auxquels s'applique l’exten- 
sion de plein droit de l’aide judiciaire (ibid), observations, 
retrait (ibid.). — Art. 15-3 (ibid.). — L'article est réservé. — 
Art. 17 (p. 2095). — Amendement par M Lucien de Montigny, 
rapporteur, tendant à supprimer, dans le deuxième alinéa de 
l’article 17, les mots : +« ou à celle des tribunaux départemen- 
taux des pensions », amendement par M. Lucien de Montigny, 
rapporteur, tendant à supprimer au cinquième alinéa les mots : 
« ou à celle des cours régionales des pensions » et amende- 
ment par M. Lucien de Montigny, rapporteur, tendant à sup- 
primer au dernier alinéa, les mots : « ou la commission spé- 
ciale de cassation des pensions » (ibid.), les trois amendements 
ayant pour but de soustraire les régimes spéciaux du champ 
d'application de la présente loi, observations, les trois amende- 
ments sont adoptés (ibid.). — Art. 21-1 (ibid.). — Amendement 
par M. Lucien de Montigny, rapporteur, tendant à une nouvelle 
rédaction de la première phrase du premier alinéa de cet 
article afin de préciser comment les bureaux d'aide sociale 
seront composés (ibid.), observations, adoption modifiée (p. 2096) ; 
amendement par M. Lucien de Montigny, rapporteur, tendant, 
après le premier alinéa de cet article, à insérer un nouvel alinéa 
précisant la composition des bureaux d'aide judiciaire établis 
près de la Cour de Cassation et près le Conseil d'Etat (ibid.), 
observations, adoption (ibid). — Art. 21-2 (ibid). — 
Amendement par M. Lucien de Montigny, rapporteur, 
tendant à supprimer cet article aux termes duquel « Le bureau 
d'aide judiciaire décide de l'admission au bénéfice de l'aide 
judiciaire en application des articles 6, 7, 7 bis et 15-3 de la 
présente loi », observations, adoption (ibid.). — Amendement 
par M. Henri Caillavet tendant à compléter l'article 21-2 par un 
nouvel alinéa disposant qu'en cas d'aide partielle, le bureau 
d'aide judiciaire fixe le montant de la contribution du bénéfi- 
ciaire entre 200 et 1.500 francs (ibid.), l'amendement est réservé 
ainsi que l’article 21-2 (p. 2097). — Art. 218 (ibid.). — Amen- 
dement par M. Lucien de Montigny, rapporteur, tendant à une 
nouvelle rédaction du premier alinéa de cet article relatif à 
l'appréciation des ressources du demandeur par le bureau d’aide 
judiciaire (ibid.) ; amendement par M. Henri Caillavet tendant 
à supprimer les mots : « à défaut de justification suffisante », 
dans la deuxième phrase du premier alinéa de l’article 21-3 
ainsi conçue : « Il [le bureau] pourra, à défaut de justification 
suffisante, avoir égard aux éléments extérieurs du train de 
vie. » (tbid.) ; amendement par M. René Pleven, garde des sceaux, 
ministre de la justice, tendant à une nouvelle rédaction du 
deuxième alinéa de l’article 21-3, alinéa relatif à la prise en consi- 
dération des biens même non productifs. de revenus (ibid.) ; 
amendement par M. Lucien de Montigny, rapporteur, tendant 
à remplacer les termes: « Il pourra, en outre, tenir. compte 
de la valeur. », par les termes : « Il est, en outre, tenu compte de 
la valeur. », au début du deuxième alinéa de l’article 21-3 (2bid) ; 
amendement par M, Lucien de Montigny, rapporteur, tendant, 
après. le deuxième alinéa, à insérer le nouvel alinéa suivant : 
« Lorsque l’action en justice pour laquelle l'aide judiciaire est 
demandée concerne les intérêts communs d’un e, il est 
tenu compte de l’ensemble des ressources des 90028 voure 
qu'éventuellement de celles des ascendants et s 
vivant au foyer. » (ibid.) et sous-amendement par M. René Ple- 
ven, garde des sceaux, ministre de la justice, tendant à suppri- 
mer les mots : « ainsi qu'éventuellement de celles des ascendants 
et descendants vivant au foyer. » (ibid.) ; observations, retrait 
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de l'amendement par M. Henri Caillavet au premier ali 
le premier amendement par M. Lucien de. Montigny, 
tendant à une nouvelle rédaction du premier alinéa est 
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(ibid) ; observations, le second amendement par M. 
Montigny, rapporteur, au début du deuxième alinéa 
(ibid.) ; l'amendement de M. René Pleven, garde des 
ministre de la justice, tendant à une nouvelle dac 
deuxième alinéa est adopté (ibid) ; observations, le 
amendement par M. René Pleven, garde des sceaux, mi 
la justice, est retiré (ibid.) ; l'amendement par M. 
de Montigny, rapporteur, tendant, après le deuxième ali 
insérer un alinéa nouveau est adopté avec modifications (p.24 
— Art. 21-4 (ibid). — Amendement par M. Henri Cai 
tendant à supprimer cet article relatif à l’aide judiciaire 
_ À mg vue à ne me retrait (ibid.). — Am 

. Lucien de Montigny, rapporteur, tendant à supprimer 
référence à l'article 7 bis, observations, adoption (ibid). 
Aït. 21-7 (ibid.). — Observations sur l'indemnisation des 
liaires de justice, avocat, avoué, huissier de justice (p. 204 
2099). — Amendement par M. Lucien de Montigny, rappor 
tendant à une nouvelle rédaction de cet article relatif à 
demnisation des auxiliaires de justice, distinguant l’aide 
et l’aide partielle (p. 2099), observations ; sous-amendement 
M. Jacques Eberhard tendant à supprimer le deuxième al 
du texte de l’amendement, alinéa relatif à l’indemnité à 
aux avocats en cas d’aide partielle (p. 2101), observations : 
du sous-amendement et adoption de l'amendement (ibid). 
Art. 15-3 (précédemment réservé). — Amendement par M, 
de Montigny, rapporteur, tendant à supprimer ie mot « 
taire » puisque la contribution du bénéficiaire n’est pas forf 
(p. 2101), observations, adoption (ibid). — Amendeme 
M. Henri Caillavet tendant à la rédaction suivante du 4 
alinéa de l’article 153: « L'aide judiciaire partielle laisse 
bénéficiaire la charge d’une contribution déterminée, p# 
bureau d'aide judiciaire », retrait (ibid.). — Art. 218 (ibid}. 
Amendement par M. Lucien de Montigny, rapporteur, t 
à supprimer cet article pour coordination (ibid.) et amer 
par M. Henri Caillavet tendant à une nouvelle réd 
même article relatif à l'indemnité due à l'avocat en cas 2 
totale ou d'aide partielle (p. 2102), observations, ado 
l'amendement par M. Lucien de Montigny, rapporteur (# 
l'amendement par M. Henri Caillavet devient sans objet (ii 
— Art, 21-9 (ibid.). — Amendement par M. Henri F 
dant à rédiger comme suit cet article : « Les dispositions 
dentes n'empêchent pas le bénéficiaire de l’aide. judie 
consentir à son avocat, à la fin du procès, des honoraires: e 
minés, » (ibid.) ; amendement par M. Lucien de Montigny. 
porteur, tendant à rédiger comme suit cet article: «L' F 
versée par l'Etat et la contribution due par le bénéfici 
exclusives de toute autre rémunération. Les honoraires owés 
ments ainsi que les provisions reçues à ce titre, avant l'adm 
à l’aide judiciaire, par l'avocat et les officiers publics ou 
tériels qui prêtent leur concours au bénéficiaire de pu 
ciaire, viennent en déduction de l'indemnité et de la contribsis 
prévues à l'article 21-7 (nouveau) de la présente loi » 
et sous-amendement par M. Jacques Eberhard tendant, 
dernier alinéa de l'amendement, à supprimer in fine les 
«et de la contribution prévues à l’article 21-7 (nouveau) 
présente loi» (ibid.) ; amendement par M. René Ple 
des sceaux, ministre de la justice, tendant à rédiger ec sé 
le deuxième alinéa : « Les honoraires ou émoluments | q 
les provisions versées à ce titre, avant l'admission à 
judiciaire, par son bénéficiaire, viennent en déduction 
demnité forfaitaire.» (ibid.) ; observations, l'amend ; 
M. Henri Caillavet est rejeté (ibid.), observations, l'ame 
par M. Lucien de Montigny, rapporteur, est adopté avec: 
cations, l’amendement par M. Jacques Eberhard est reti 
que l'amendement par M. René Pleven, garde des sceaux, 
de la justice (ibid.). — Art. 21-10 (ibid.). — Amendemt 
M. Lucien de Montigny, rapporteur, tendant à rédiger & 
suit le dernier alinéa de l’article 2110: «Ces h 
peuvent être exigés qu'après l'exécution de la cond 
avec l'autorisation du bâtonnier de l'ordre auquel 
l'avocat. » (p. 2103) et sous:amendement par: M: 
garde des sceaux, ministre de la justice, tendant à 
mot : « exigés », par le mot: « demandés » (ibid.), obse 
adoption du sous-amendement et de l'amendement (i 
Art. 25-A (ibid). — Amendement par M. Lucien de M 
rapporteur, tendant à compléter le deuxième alinéa 
cle 25-A par la phrase suivante : « Le bâtonnier ou le 
de l'organisme professionnel peut, le cas échéant, 
cord intervenu entre le bénéficiaire de l’aide jud 
l'avocat ou l'office public ou ministériel qui a 
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lui prêter son concours. » (ibid.), observations, adoption (4 
Amendement par M. Jacques Eberhard tendant à 

le dernier alinéa de l’article 25-A afin de prévoir le 
l'avoué n’est que consulté (ibid.), observations, retrait (bidk 
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Amendement par M. René Pleven, garde des sceaux, ministre 
de la justice, tendant à rédiger comme suit la fin du dernier 
Alinéa de l’article 25-A : [l'avocat ou l’avoué qui prêtaient leur 
amours] «doivent continuer de le lui prêter. Ils ne pou- 
- ont en être déchargés qu'exceptionnellement et dans les condi- 
… dons fixées par le bâtonnier ou par le président de l'organisme 
. dont ils dépendent » (ibid.), observations, adoption (p. 2104). — 
Art 28 (ibid). — Amendement par M. Lucien de Montigny, 
; r, tendant à supprimer les mots : «à moins qu'elle ne 

- bénéficie elle-même de l’aide judiciaire > dans le premier alinéa 
M Ainsi conçu: «Si le bénéficiaire de l’aide judiciaire n’est pas 
tondamné aux dépens, ceux-ci sont recouvrés par l'Etat sur 
“ia partie condamnée, à moins qu'elle ne bénéficie elle-même de 
= Juide judiciaire.» (ibid.), observations, rejet (ibid.). — Art. 33 
» (p: 2105). — Amendement par M. René Pleven, garde des 
— eaux, ministre de la justice, tendant à supprimer, au 
deuxième alinéa de l’article 33, les mots : « les majorations 
charges de famille prévues à l’article 7 », qui ne sont pas 
L'éiser par décret en Conseil d'Etat (ibid.), observations, adop- 
Hion (ibid). — Amendement par M. Lucien de Montigny, rap- 
r, tendant à supprimer pour harmonisation le troisième 

alinéa de l’article 33, adoption (ibid.). — Art. additionnel 33 bis 
nouveau. — Amendement par M. Lucien de Montigny, rapporteur, 
tendant à insérer, après l’article 33, un article additionnel 33 bis 
— nouveau ainsi conçu: < La présente loi ne modifie pas les 
conditions et les modalités d'admission à l’aide judiciaire pré- 


M ques par des textes spéciaux au profit de certaines catégories 


de personnes » (ibid.), observations, adoption (ibid.). — Art. 34 
id). — Amendement par M. Lucien de Montigny, rapporteur, 
Mendant à supprimer les mots : « toutes dispositions législatives 
tontraires à celles de la présente loi et notamment », au début 
= de cet article qui sera rédigé en ces termes : « Sont abrogés : » 
(nb. 2106), observations, adoption (ibid.). — Ont pris part à la 
mt des articles : MM. André Armengaud, rapporteur pour 
avis; Pierre Carous ; Jacques Eberhard ; Pierre de Félice ; Léon 
Jozeau-Marigné, président de la commission des lois constitution- 
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et d’ad- 
= Hinistration générale ; Edouard Le Bellegou ; Pierre Marciihacy ; 
Hucien de Montigny, rapporteur ; Guy Petit ; René Pleven, 
… jarde des sceaux, ministre de la justice. — Explication de 
te: M. Jacques Eberhard. — Sur l’ensemble (p. 2106), adop- 
“ion (ibid.). — ADOPTION MODIFIÉE (n° 13). 
Adopté avec modifications par l’Assemblée nationale, en 
deuxième lecture, le 10 décembre 1971. — Voy.: Impressions, 
… 1" 2063, 2101, 528. 


M Deuxième transmission au Sénat | 13 décembre 1971] (I., n° 90). 


— Renvoi à la commission des lois constitutionnelles, de légis- 
— Htion, du suffrage universel du règlement et d'administration 
“. aile. — Rapport par M. Lucien de Montigny {14 décembre 
: } (., n° 92). — Diseussion [15 décembre 1971] (p. 3130 et 
. mir. — Est entendu dans la discussion générale : M. Lucien 
—_Æ Montigny, rapporteur. — Discussion des articles (p. 3131 et 
“Hiv.). — Art. 6. — Amendement par M. Lucien de Montigny, 
…npporteur, tendant, au premier alinéa de cet article, à remplacer 
“mot: «bénéficient», par les mots: «peuvent bénéficier » 
“(bil), observations, adoption (ibid). — Amendement par 
- L Edouard Le Bellegou, tendant, au deuxième alinéa de cet 
Maticle, à remplacer la phrase : « Elle peut être accordée en 
“ours d'instance », par la phrase « Elle peut être accor- 
de pour tout ou partie du procès. » (ibid.), observations, 
“Hoption (p. 3132). — Amendement par M. Lucien de 
… Montigny, rapporteur, tendant, dans le troisième alinéa 
IN même article, à remplacer les mots : « ainsi que les 
“étrangers dans les conditions prévues par les conventions 
= Hiernationales », par les mots « ainsi que les étrangers 
en leur résidence habituelle en France >» (ibid.), obser- 
tions, retrait (p. 3133), l'amendement est repris par 
LL Jacques Eberhard, observations, rejet (ibid.). — Art. 7 bis 
… (übid.). — Amendement par M..Lucien de Montigny, rapporteur, 

mdant à reprendre le texte adopté en première lecture et 
N'endant, au deuxième alinéa de cet article, à remplacer les 
… Mois: « En matière de cassation » par les mots: « Devant le 
“Conseil d'Etat et la Cour de Cassation « (ibid.), observations, 


2 option (p. 3134). — Art. 213 (ibid). — Amendement par 


M Lucien de Montigny, rapporteur, tendant à reprendre le 
; adopté en première lecture et à rédiger comme suit le 
début du deuxième alinéa de cet article : « Il est tenu compte... » 

Aid), observations, adoption (ibid). — Amendement par 
M. Lucien de Montigny, rapporteur, tendant à reprendre le 
hvisième alinéa du texte adopté en première lecture, alinéa 
à la prise en considération de l’ensemble des ressources 


PR leésrépoux lorsque l'action en: justice concerne les intérêts 


ommuns d'un ménage (ibid.), observation, adoption (ibid.). — 
Art. 21-7 (ibid.). — Amendement par M. Lucien de: Montigny, 


‘ rt, tendant à rédiger comme suit cet article : « L'avocat 
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de remboursement légal de ses frais et dépens. Le montant 
de cette indemnité est fixé par le bureau d'aide judiciaire, 
conformément à un barème institué par décret, selon l’impor- 
tance des tâches incombant à l'avocat, et dont le taux ne pourra 
dépasser 600 francs. Ce taux pourra être revisé par une dispo- 
sition de la loi de finances. En cas d’aide judiciaire partielle, 
l'avocat perçoit de l'Etat une fraction de ladite indemnité 
forfaitaire et, du bénéficiaire, une contribution dont le montant 
est déterminé par le bureau d'aide judiciaire, dans des limites 
fixées par décret. Les officiers publics et ministériels qui prêtent 
leur concours au bénéficiaire de l’aide judiciaire totale per- 
çcoivent de l'Etat une indemnité forfaitaire. En cas d'aide judi- 
ciaire partielle, ils perçoivent de l'Etat une fraction de ladite 
indemnité, l’autre fraction étant versée par le bénéficiaire à 
titre de contribution. » (p. 3135) et sous-amendement par 
M. Edouard Le Bellegou tendant, à la fin du deuxième alinéa 
du texte ainsi présenté, à remplacer les mots: « dans des 
limites fixées par décret », par les mots: « en fonction. de la 
nature de l'affaire et des ressources du bénéficiaire. » (ibid.) ; 
amendement par M. Jacques Eberhard tendant à une nouvelle 
rédaction du même article 21-7 (ibid.) ; observations, les deux 
premiers alinéas de l’amendement par M. Lucien de Montigny, 
rapporteur, sont adoptés, le sous-amendement par M. Edouard 
Le Bellegou est repoussé, le troisième alinéa de l’amendement 
par M. Lucien de Montigny, rapporteur, est réservé (p. 3137). — 
Art. 21-8 (ibid.). — Amendement par M. Lucien de Montigny, 
rapporteur, tendant à supprimer cet article relatif à l’attri- 
bution d’une indemnité forfaitaire de l'Etat aux officiers publics 
et ministériels dont l'intervention dans l'instance est requise 
(ibid.), amendement par M. René Pleven, garde des sceaux, 
ministre de la justice, tendant à une nouvelle rédaction de cet 
article afin de limiter à l’avoué près la cour d’appel, l'huissier 
de justice et le greffier le nombre des officiers ministériels 
susceptibles de recevoir une indemnité (p. 3138), observations, 
adoption de l'amendement par M. Lucien de Montigny, rap- 
porteur, modifié (ibid), l'amendement par M. René Pleven, 
garde des sceaux, ministre de la justice, devient sans objet 
(ibid.) et le troisième alinéa précédemment réservé de l’article 
précédent devient sans objet (ibid.). — Art. 219 (ibid). — 
Amendement par M. Lucien de Montigny, rapporteur, tendant 
à une rédaction plus précise de cet article, observations, adop- 
tion modifiée (ibid.). — Art. 25-A (p. 3139). — Amendement 
par M. René Pleven, garde des sceaux, ministre de la justice, 
tendant à reprendre pour les deuxième et troisième alinéas de 
cet article, le texte adopté en première lecture (ibid.), obser- 
vations, adoption (ibid.). — Art. 33 (ibid). — Deux amen- 
dements de coordination par M. Lucien de Montigny, rapporteur, 
adoption (ibid.). — Ont pris part à la discussion des articles : 
MM. Jacques Eberhard ; Jean-Marie Girault; Léon Jozeau- 
Marigné, président de la commission des lois constitutionnelles, 
de législation, du suffrage universel, du règlement et d’admi- 
nistration générale; Edouard Le Bellegou, André Mignot ; 
Lucien de Montigny, rapporteur ; René Pleven, garde des sceaux, 
ministre de la justice. — Sur l’ensemble (p. 3139), adoption 
(ibid.). — ADOPTION MODIFIÉE (n° 30). —— DEUXIÈME LECTURE. 

Adopté par l'Assemblée nationale (commission mixte pari- 
= le 18 décembre 1971. — Voy.: Impressions n°* 2136, 2175, 
553. 

COMMISSION MIXTE PARITAIRE (art. 45, alinéa 2, de la Consti- 
tution) [15 décembre 1971] (p. 3139). — Election des membres 
de la commission (p. 3140). — Rapport par M. Lucien de 
Montigny [17 décembre -1971] (I, n° 126). — Discussion 
[18 décembre 1971] (p. 3301 et suiv.). — Sont entendus dans la 
discussion générale : MM. Lucien de Montigny, rapporteur ; 
René Pleven, garde des sceaux, ministre de la justice. — Discus- 
sion des articles (p. 3301 et suiv.). — Art. 218 (p. 3302). — 
Amendement par M. René Pleven, garde des sceaux, ministre 
de la justice, tendant à rédiger comme suit cet article : « L'avoué 
près la cour d'appel qui prête son concours au bénéficiaire 
de l’aide judiciaire perçoit une indemnité fixée selon les règles 
prévues à l'article 21-7. L’huissier de justice et le greffier 
titulaire de charge perçoivent de l'Etat une indemnité forfai- 
taire » (ibid). — Vote unique, à la demande du Gouver- 
nement, en application de l’article 42, alinéa 11, du règlement 
du Sénat, sur l’ensemble du projet de loi dans le texte adopté 
par la commission mixte paritaire modifié par l'amendement 
à l’article 218 par M. René Pleven, garde des sceaux, ministre 
de la justice (p. 3303). — Explication de vote : M. Edouard 
Le Bellegou. — Adoption (p. 3303). — Apoprion (n° 50). — 
COMMISSION MIXTE PARITAIRE. — TEXTE DÉFINITIF. 


Promulgation : loi n° 72-11 du 3 janvier 1972 (J. O. du 5 ijan- 
vier 1972). mb 


AMDE SOCIALE. —— Voy. : HANDICAPÉS. 


AIR. — Voy.: Lois DE FINANCES. 
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ALGERIE (COOPERATION). -- Voy.: Lois DE FINANCES. — 
QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, 95. 


ALCOOLS (DROITS). — Voy.: Lois DE FINANCES. 


ALLOCATION DE LA MERE AU FOYER. — Voy.: PRESTA- 
TIONS FAMILIALES. 


ALLOCATION DE LOGEMENT. 


Projet de loi présenté par M. Jacques CHABAN-DELMAS, Premier 
ministre, relatif à l'allocation de logement, — Adopté par l’Assem- 
blée nationale, après déclaration d'urgence, le 10 juin 1971. — 
Voy. : Impressions n°* 1762, 1796, 426. — Transmission au Sénat 
[14 juin 1971] (L., n° 308). — Renvoi à la commission des affaires 
sociales, sous réserve de la constitution éventuelle d’une com- 
mission spéciale dans les conditions prévues par le règlement. 
Pour avis, sur sa demande, à la commission des finances, du 
contrôle budgétaire et des comptes économiques de la nation 
[15 juin 1971]. — Avis par M. Marcel Pellenc, rapporteur géné- 
ral {17 juin 1971] (L, n° 326). — Rapport par M. Lucien Grand 
[17 juin 1971] (L, n° 332). — Discussion [21 juin 1971] (p. 1119 
et suiv). — Sont entendus dans la discussion générale : 
MM. Lucien Grand, président et rapporteur de la commission 
des affaires sociales ; André Armengaud, au nom de M. Marcel 
Pellenc, rapporteur général, rapporteur pour avis ; Albin Chalan- 
don, ministre de l'équipement et du logement ; Robert-André 
Vivien, secrétaire d'Etat au logement ; Alfred Isautier ; Paul 
Guillard ; Georges Marie-Anne. — Discussion des articles (p. 1129 
et suiv.). — Art. 1° (p. 1129). — Amendement par M. Lucien 
Grand, rapporteur, tendant à préciser que les personnes visées 
au premier alinéa de cet article sont: «de nationalité fran- 
Caise » (ibid), observations, adoption (p. 1130). — Amendement 
par M. Marcel Gargar tendant à étendre l'allocation de logement 
aux départements d'outre-mer (ibid.) et amendement par 
M. Alfred Isautier tendant à un but semblable (ibid.), obser- 
vations, rejet de l'amendement par M. Marcel Gargar (ibid.) et 
retrait de l'amendement par M. Alfred Isautier (ibid.). — Amen- 
dement par M. Lucien Grand, rapporteur, tendant à modifier le 
second alinéa de l’article 1° pour préciser que les étrangers 
devront justifier, pour recevoir l'allocation, de l'exercice « dans 
des conditions régulières » d’une activité professionnelle (ibid.), 
observations, adoption (p. 1131;. — Amendement par M. Lucien 
Grand, rapporteur, tendant à supprimer la dernière phrase du 
second alinéa de l’article 1”, en conséquence de l'adoption de 
l'amendement précédent, adoption (ibid.). — Art. 7 (ibid.). — 
Amendement par M. Roger Gaudon tendant, dans le premier alinéa 
de cet article, après les mots : « des représentants de l'Etat », à 
insérer les mots suivants : « des syndicats, des associations fami- 
liales, de l'union nationale des fédérations d'organismes 
d'H. L. M., des bénéficiaires (locataires ou accessionnaires à la 
propriété) » afin de faire participer à la gestion du «fonds 
national d'aide au logement » tous les intéressés (ibid.), obser- 
vations, rejet (p. 1132). — Amendement par M. Marcel Pellenc, 
rapporteur général, tendant à préciser au début du troisième 
alinéa de l’article 7, que la cotisation à la charge des employeurs 
au profit du fonds sera de 0,01 p. 100 (ibid.), observations, 
adoption (ibid.). — Amendement par Mme Marie-Hélène Cardot 
tendant, avant le dernier alinéa de l’article 7, à insérer un 
nouvel alinéa prévoyant l'affectation d’une partie des recettes 
du fonds, qui ne pourra être inférieure à 10 p. 100, au logement 
des personnes âgées (ibid.), observations, retrait (p. 1133). — 
Art. 8 (p. 1134). — Amendement par M. Lucien Grand, rap- 
porteur, tendant à supprimer cet article qui ramène à 0,9 p. 100 
du montant des salaires annuel la contribution des employeurs 
à l'effort de construction (#bid.), observations, adoption (p. 1136). 
— Art. 17 (ibid.). — Amendement par M. Lucien Grand, rap- 
porteur, tendant à supprimer cet article relatif aux dispositions 
pénales sanctionnant les fraudes et fausses déclarations (ibid.), 
observations, adoption (p. 1137). — Art. 18 (ibid.). — Amen- 
dement par M. Lucien Grand, rapporteur, tendant à rédiger 
comme suit cet article: «Sera puni d’une amende de 2.000 F 
à 6.000 F, en cas de récidive dans le délai d’un an, tout intermé- 
diaire convaincu d’avoir offert ou fait offrir ses services, moyen- 
nant émoluments convenus d'avance, à un allocataire en vue de 
lui faire obtenir des prestations qui peuvent lui être dues » 
(ibid.), observations, adoption (ibid.). — Art. 19 (ibid.). — Amen- 
dement par M. Lucien Grand, rapporteur, tendant à rédiger comme 
suit cet article : « En cas de condamnation pour infraction en réci- 
dive aux dispositions de la présente loi, le tribunal pourra ordon- 
ner l'insertion du jugement dans un ou plusieurs journaux de la 
localité, le tout aux frais du condamné » (ibid.), observations, 
adoption (ibid.). — Art. 7 (nouvelle lecture. — p. 1137). — 
Amendement par M. Lucien Grand, rapporteur, tendant à rem- 
placer le troisième alinéa de l’article 7 par la disposition sui- 


DEBATS DU SENAT 












vante: «— le produit d’une cotisation à la charge ds 
employeurs assise sur les salaires plafonnés et dont le ta 
sera fixé chaque année par la loi de finances ; » (ibid), obsef. 
vations, adoption (p. 1138). — Ont pris part à la discussion de 
articles : M. André Armengaud, rapporteur pour avis ; Mme Marie. 
Hélène Cardot; MM. Albin Chalandon, ministre de l’équipe 
ment et du Jogement ; Etienne Dailly ; Marcel Gargar ; Roge 
Gaudon ; Lucien Grand, rapporteur ; Alfred Isautier ; 
André Vivien, secrétaire d'Etat au logement. — Explications & 
vote : MM. Roger Gaudon; Lucien Grand, rapporteur. — Si 
du sa (p. 1139), adoption (ibid). — AboPriON Monrié 
n° ). ‘ 


Adopté par l'Assemblée nationale (commission mixte 
taire) le 29 juin 1971. — Voy. : Impressions n°* 1875, 1924, 464 



























COMMISSION MIXTE PARITAIRE (article 45, alinéa 2 de la Const 
tution [22 juin 1971] (p. 1209). — Election des membres de} 
commission [22 juin 1971] (p. 1217). — Rapport par M. Lucie 
Grand [28 juin 1971] (L, n° 383). — Discussion [30 juin 1971} 
(p. 1522 et 1523). — Sont entendus dans la discussion : 
MM. Lucien Grand, rapporteur ; Robert-André Vivien, 
d'Etat au logement ; Marcel Gargar. — Articles (p. 1523). — 
Sur l’ensemble (ibid.), adoption. — ApoprTioN (n° 163). — 
COMMISSION MIXTE PARITAIRE. — TEXTE DÉFINITIF. 


Promulgation : loi n° 71-582 du 16 juillet 1971 (J. O. du 17 jui 
Jet 1971). 
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ALLOCATION DE LOGEMENT. — Voy.: PRESTATIONS FAM 
LIALES. 


ALLOCATION DE SALAIRE UNIQUE. — Voy.: PRESTATION 
FAMILIALES. 


ALLOCATIONS FAMILIALES. —— Voy.: TRAITÉS ET CONYE 
TIONS. | 


ALLOCATION ORPHELINS. —— Voy.: QUESTIONS ORALES, LÆ 


ALLOCATIONS POUR FRAIS DE GARDE. — Voy.: Prest 
TIONS FAMILIALES. : 
















ALSACE-LORRAINE. 


Proposition de loi présentée par M. Raymond Zr 
député, tendant à modifier et à compléter l'article 7 de mr 
n° 61-1408 du 22 décembre 1961 relatif à la preuve de la 
lité française des personnes nées dans les départements du 
Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle avant le 11 novembre . 
et de leurs descendants. — Adoptée par l’Assemblée natio 
7 mai 1971. — Voy.: Impressions n°* 1574, 1676, 398. — 
mission au Sénat [11 mai 1971] (n° 222). — Renyoi à la 
sion des lois constitutionnelles, de législation, du 
universel, du règlement et d'administration générale, 
réserve de la constitution éventuelle d'une commission s 
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dans les conditions prévues par le règlement. — Rapport à 2 dé 
M. Marcel Nuninger [11 juin 1971] (L, n° 304). — Diseus 
[19 juin 1971] (p. 1099 et suiv.). — Sont entendus dans la disemt | 
sion générale : MM. Marcel Nuninger, rapporteur ; René Pleres APF 
garde des sceaux, ministre de la justice ; Marcel Prélot, vie 
président de la commission des lois constitutionnelles, de 
lation, du suffrage universel, du règlement et d’admini APS 
générale. — Article unique (p. 1101). — Adoption (ibid}= Pro 
ADOPTION (n° 133). — TEXTE DÉFINITIF. À minist 
Promulgation: loi n° 71-499 du 29 juin 1971 (J. OMmation 
30 juin 1971). % = 
« ! 0 
ALSACELORRAINE (REGIME TRANSITOIRE). — Voy.: demar 
CONTRAVENTIONS. — MUTUALITÉ AGRICOLE. — QUESTIONS ORALE l co 
1124. ; un pt 
AMENAGEMENT DU TERRITOIRE. —— Voy. : Lois DE FIN WT 
AMENAGEMENTS REGIONAUX. —— Voy.: Lois DE FI — 
sien 
A. M. E. X. À. (ASSURANCE MALADIE DES EXPLOIT avec C 
AGRICOLES). — Voy.: Lois DE FINANCES. bi d' 
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A. N. V. À. R, (AGENCE NATIONALE POUR LA V 
SATION DE LA RECHERCHE). — Voy.: Lois DE FINANCES 


dE 


ANCIENS COMBATTANTS. — Voy.: LOIS DE FINANCES. M g n° 
suiv 

ANCIENS COMBATTANTS D'AFRIQUE DU NORD. — Vote L 
QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, 68. ädditio 




















. ANIMATEURS. — Voy.: LOIS DE FINANCES. 
bser. 
ù des ANIMAUX 

Proposition de loi présentée par M. Alain GRIOTTERAY, député, 
= Large # des jeunes animaux et à la défense de 
>bert. Jeurs acheteurs. — Adoptée par l’Assemblée nationale le 4 mai 
ns dE 1971. — Voy.: Impressions n°* 1045, 1673, 393. — Transmission 









































‘ Sénat [6 mai 1971] (L, n° 213). — Renvoi à la commission des 
a. Mfaires eu ren et du Plan, sous réserve de la constitution 
éventuelle d'une commission spéciale dans les conditions prévues 
le règlement. — Rapport de M. Jean-Marie Bouloux [27 mai 
pat D Ori] (L., n° 263). — Discussion [9 juin 1971] (p. 789 et suiv.). — 
64. Sont entendus dans la discussion générale : MM. Jean-Marie Bou- 
onsti  loux, rapporteur ; Michel Cointat, ministre de l’agriculture. — 
de WA Discussion des articles (p. 790 et 791). — Art. 1” (p. 790). — 
ucien $ Amendement par M. Jean-Marie Bouloux, rapporteur, tendant à 
1971} modifier cet article afin d'étendre aux ventes entre particuliers 
sale: À la nullité de droit prévue en cas de vice rédhibitoire consécutif 
étaire À à certaines maladies des chiens et chats (ibid.), observations, 
}) adoption (ibid.). — Amendement par M. Jean-Marie Bouloux, 
# D À rapporteur, tendant à réduire de trente à quinze jours le délai 
10 ition de la maladie (ibid.), observations, adoption (ibid.). 
— Art. 2. (ibid.). — Amendement par M. Jean-Marie Bouloux, 
7 juil & rapporteur, tendant à supprimer cet article relatif à l'importa- 
tion des chiens et chats (tbid.), observations, adoption (ibid.). — 
ï Art, 3 (ibid.). — Amendement rédactionnel par M. Jean-Marie 
ra D Bouloux, rapporteur, adoption (p. 791). — Art. 4 (ibid.). — Deux 
amendements rédactionnels par M. Jean-Marie Bouloux, rappor- 
teur, adoption (ibid.). — Ont pris part à la discussion des arti- 
A des: MM. Jean-Marie Bouloux, rapporteur ; Michel Cointat, 
n.. ministre de l’agriculture. — Sur l'ensemble (p. 791), adoption 
{tbid.). — ADOPTION MODIFIÉE (n° 117). 
ONVEN- Adoptée avec modifications par l’Assemblée nationale, en 
é deuxième lecture, le 29 juin 1971. — Voy. : Impressions n°* 1824, 
1853, 469. 
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Deuxième transmission au Sénat [29 juin 1971] (L, n° 397). — 
Henvoi à la commission des affaires économiques et du Plan. — 
Rapport par M. Jean-Marie Bouloux [7 octobre 1971] (L, n° 5). — 
Discussion {14 octobre 1971] (p. 1741). — Sont entendus dans la 
discussion générale : MM. Jean-Marie Bouloux, rapporteur ; Michel 
Cointat, ministre de l’agriculture. — Discussion des articles 

1741). — Art. 3 (ibid.). — Amendement par M. Jean-Marie 
rapporteur, tendant à prévoir l'agrément du ministère 
& l'agriculture pour les sociétés chargées de la centralisation 
ds formalités d'identification par tatouage des jeunes chiens 
(id), observations, adoption (tbid.). — Ont pris part à la dis- 
@sion des articles : MM. Jean-Marie Bouloux, rapporteur ; Michel 
Cointat, ministre de l’agriculture. — Sur l’ensemble (p. 1741), 
#option (ibid.). — ADOPTION MODIFIÉE (n° 2). 

Adoptée par l’Assemblée nationale le 9 décembre 1971. — 

Noy.: Impressions n°* 2017, 2080, 523. 


Promulgation : loi n° 71-1017 du 22 décembre 1971 (J. O. du 
2 décembre 1971). 
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Projet de loi présenté par M. Jacques CHABAN-DELMAS, Premier 
ministre, relatif à l'apprentissage. — Adopté par l’Assemblée 
hationale le 8 juin 1971. — Voy.: Impressions n°” 1753, 1786, 
423. — Transmission au Sénat [10 juin 1971] (L, n° 298). — 

oi à la commission des affaires culturelles et, sur leur 
fmande, pour avis, à la commission des affaires sociales et à 
la commission des finances, du contrôle budgétaire et des 
tomptes économiques de la nation, sous réserve de la constitution 
lle d’une commission spéciale dans les conditions prévues 

-# règlement. — Rapport par M. Adolphe Chauvin [15 juin 
] (., n° 324). — Avis par M. Yves Durand, au nom de la 
tmmission des finances, du contrôle budgétaire et des comptes 
iques de la nation [15 juin 1971] (L, n° 320). —- Discus- 

Sen (17 juin 1971] (p. 984 et suiv.). — Discussion commune 
arec la discussion des trois autres projets suivants: projet de 
d'orientation sur l’enseignement technologique et profes- 
(L., n° 297) {voy. ce projet], projet de loi portant orga- 

tion de la formation professionnelle continue (I, n° 299), 
de loi sur la participation des employeurs au financement 
premières formations technologiques et professionnelles 

N° 300). —— Discussion des articles [18 juin 1971] (p. 1036 
Æsuiv.). — Avant l’article 1°. — Amendement par Mme Cathe- 
rine Lagatu tendant, avant l’article 1‘, à insérer un article 
#ditionnel nouveau maintenant à titre transitoire la mise en 


o 
te &. Ææ. 






D 


2 










peer 





DE 


7e 















TABLE ANALYTIQUE 





171 


apprentissage comme voie de formation professionnelle (ibid.) 
et amendement par M. Pierre Giraud tendant au même but 
(p. 1037), observations, rejet des deux amendements (ibid). — 
Art. 1°" (ibid.). — Amendement par M. Adolphe Chauvin, rap- 
porteur, tendant à une nouvelle rédaction de cet article rem- 
plaçant les mots: « formation générale > par le mot : 
« culture » (ibid.) et amendement par M. Pierre Giraud tendant 
à supprimer le mot : « travailleurs » dans l'expression : « jeunes 
travailleurs » (ibid.), observations, rejet de l'amendement par 
M. Pierre Giraud (p. 1038) et adoption de l'amendement par 
M. Adolphe Chauvin, rapporteur (ibid.). -— Art. 2 (ibid). — 
Amendement par M. Jean-Baptiste Mathias, rapporteur pour 
avis de la commission des affaires sociales, tendant à une har- 
monisation de cet article avec l’article 18 (ibid.), observations, 
adoption (ibid.). — Amendement par Mme Catherine Lagatu 
tendant à une nouvelle rédaction de cet article afin de fixer la 
durée de l’apprentissage à deux ou trois ans (ibid.) et amende- 
ment par M. Pierre Giraud tendant à une nouvelle rédaction de 
cet article afin de fixer la durée de l'apprentissage de quatre 
à six semestres (ibid.), observations, amendement par M. Pierre 
Billecocq, secrétaire d'Etat à l'éducation nationale tendant à 
ajouter, après le mot : « ramenée », les mots : « à titre excep- 
tionnel >» (ibid.), observations, les amendements par Mme Cathe- 
rine Lagatu et par M. Pierre Giraud sont rejetés (p. 1039) 


et l'amendement par M. Pierre Billecocq, secrétaire 
d'Etat, est adopté (ibid). — Art. 3 (ibid). — Amen- 
dement par M. Adolphe Chauvin, rapporteur, tendant à 
une nouvelle rédaction de cet article définissant les 


buts des centres de formation d’apprentis (ibid.) et amendement 
par Mme Catherine Lagatu tendant également à une nouvelle 
rédaction du mêfne article (ibid), observations, l'amendement 
par Mme Catherine Lagatu est rejeté et l'amendement par 
M. Adolphe Chauvin, rapporteur, est adopté (ibid.). — Art. 4 
(ibid.). — Amendement par M. Adolphe Chauvin, rapporteur, 
tendant à une nouvelle rédaction du premier alinéa de cet 
article, afin de préciser tous les organismes et établissements 
qui pourront passer des conventions avec l'Etat pour la 
création de centres de formation d’apprentis (ibid), obser- 
vations ; amendement par M. Paul Minot tendant, au premier 
alinéa, à remplacer les mots: « les établissements privés sous 
contrat simple ou d’association », par les mots: « les établis- 
sements d'enseignement privé » (p. 1040), observations, retrait 
(ibid.) ; amendement par M. Roger Poudonson tendant, après 
les mots: « ou d’association » à insérer les mots: « les éta- 
blissements relevant du ministère de l’agriculture et reconnus 
par l'Etat » (ibid), observations, retrait (ibid), adoption de 
l'amendement par M. Adolphe Chauvin, rapporteur (ibid). — 
Deux amendements rédactionnels par M. Adolphe Chauvin, rap- 
porteur (ibid), observations, adoption (ibid). — Art. 5 (ibid). — 
Amendement par Mme Catherine Lagatu tendant à fixer à 
400 heures minimum l'horaire total réservé aux enseignements 
et activités pédagogiques (ibid), observations, retrait (ibid). — 
Après l’article 6. — Amendement par Mme Catherine Lagatu 
tendant, après l’article 6, à insérer un article additionnel nou- 
veau prévoyant l'institution d'un conseil de perfectionnement 
pour chaque convention (p. 1041), observations, retrait (ibid.). 
— Amendement par M. Adolphe Chauvin, rapporteur, tendant 
à compléter cet article par un deuxième alinéa ainsi rédigé : 
« Des fonctionnaires des corps de l’enseignement public peuvent 
être détachés à temps plein dans des centres de formation 
d’apprentis. » (ibid.), observations, adoption modifiée de l’amen- 
dement (ibid). — Art. additionnel 7 bis nouveau (p. 1042). 
— Amendement par M. Adolphe Chauvin, rapporteur, tendant à 
insérer, après l'article 7, un article additionnel 7 bis nouveau 
prévoyant des sanctions en cas de faute ou d'insuffisance 
professionnelle des personnels (ibid.), observations, adoption 
(ibid.). — Art. 10 (ibid). — Amendement rédactionnel par 
M. Adolphe Chauvin, rapporteur, adoption (ibid). — Art. 11 
(ibid.). — Amendement rédactionnel par M. Jean-Baptiste Mathias, 
rapporteur pour avis de la commission des affaires sociales 
(ibid.), observations, adoption modifiée (p. 1043). — Art. 12 
(ibid.). — Amendement par M. Adolphe Chauvin, rapporteur, 
tendant à modifier le premier alinéa de cet article afin 
de viser également les jeunes de l’un ou l’autre sexe (ibid.), 
observations, adoption modifiée (ibid.). — Amendement par 
M. Claudius Delorme tendant à compléter in fine le premier 
alinéa par les mots suivants : « et notamment dans l’enseigne- 
ment technologique » (ibid.), observations, amendement par 
M. René Tinant tendant également à compléter in fine le 
premier alinéa du même article 12 afin de permettre la sous- 
cription de contrats d'apprentissage à titre transitoire dès 
l’âge de quinze ans si ces jeunes gens n’ont pu bénéficier des 
dispositions de la présente loi ou s'ils ne peuvent suivre l’en- 
seignement traditionnel (ibid.), observations, retrait de l’amen- 
dement par M. Claudius Delorme (ibid.), rejet de l'amendement 
par M. René Tinant (p. 1044). — Amendement par M. Adolphe 
Chauvin, rapporteur, tendant à une nouvelle rédaction du second 
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alinéa de Varticle 12 afin de préciser que l'avis d'orientation 
sera « circonstancié » (ibid), obse ations, adoption (ibid). — 
Art. additionnel 12 bis nouveau. — Amendement par M. Jean- 
Baptiste Mathias, rapporteur pour avis de La commission des 
affaires sociales, tendant, après l'article 12, à insérer un 
article additionnel 12 bis nouveau ainsi rédigé : « nul ne peut 
recevoir des apprentis s'il n'est âgé de vingt et un ans au 
moins » (ibid), observations, adoption modifiée (p. 1045). — 
Après l'article 12 bis nouveau. — Amendement par M. Jean- 
Baptiste Mathias, rapporteur pour avis de la commission des 
affaires sociales, tendant à insérer un article additionnel 12 ter 
nouveau relatif aux incapacités d'ordre moral de recevoir des 
apprentis (ibid), observations, retrait (ibid). — Art. 13 (ibid.). 
— Amendement rédactionnel au premier alinéa de cet article 
par M. Adolphe Chauvin, rapporteur, adoption (ibid.). — Amen- 
dement par M. Adolphe Chauvin, rapporteur tendant à une 
nouvelle rédaction du début du deuxième alinéa de l'article 13 
afin de prévoir, pour l'octroi de l'agrément, l'avis éventuel 
de l'organisme visé ou du comité d'entreprise pour les entreprises 
ayant plus de cinquante salariés (ibid.), observations, adoption 
modifiée (p. 1046). — Amendement par M. Jean-Baptiste Mathias, 
rapporteur pour avis de la commission des affaires sociales, 
tendant, au deuxième alinéa de l’article 13, à remplacer les 
mots : « par la personne responsable >», par les mots: « par 
les personnes responsables » (tbid.), observations, retrait (ibid.). 
— Amendement par M. Roger Poudonson tendant à compléter 
le deuxième alinéa par les dispositions suivantes : « Les entre- 
prises du secteur des métiers dont le chef justifie du titre 
d'artisan seront considérées comme répondant aux conditions 
posées par l'alinéa précédent » (ibid), observations, retrait 
(ibid.). — Amendement par M. Adolphe Chauvin, rapporteur, 
tendant à la rédaction suivante du dernier alinéa de l’article 13 : 
« Les décisions du comité départemental de l'éducation pro- 
fessionnelle permanente et de l'emploi sont communiquées aux 
fonctionnaires chargés de l'inspection du travail dans les éta- 
blissements en cause, ainsi qu'éventuellement à la compagnie 
consulaire, à la chambre de métiers ou à la chambre d’agri- 
culture » (ibid) et sous-amendement par M. Jean-Baptiste 
Mathias, rapporteur pour avis de la commission des affaires 
sociales, tendant à rédiger comme suit la fin de cet alinéa : 
« … aux fonctionnaires chargés du contrôle de l'application de 
la législation du travail et des lois sociales dans les établis- 
sements en cause. » (ibid), observations, adoption du sous- 
amendement et de l'amendement (p. 1047). — Art. 18 (ibid.). — 
Amendement par M. Adolphe Chauvin, rapporteur, tendant à 
une nouvelle rédaction ainsi conçue de da dernière phrase 
de cet article : « En cas d'échec, si les parties signataires le 
désirent, et sur avis circonstancié du directeur du centre d’édu- 
cation d'apprentis, le contrat peut être prorogé pour un an. » 
(ibid.), observations, adoption (ibid). — Art. 19 (ibid). — 
Amendement de Mme Catherine Lagatu tendant à une nouvelle 
rédaction de cet article relatif au salaire de lapprenti (ibid.), 
observations, rejet (p. 1048). — Amendement rédactionnel au 
premier alinéa de l'article 19 par M. Adolphe Chauvin, rap- 
porteur, adoption (ibid). — Amendement par M. Adolphe 
Chauvin, rapporteur, tendant à supprimer, au premier alinéa 
in fine de cet article, les mots : « Ce pourcentage [du salaire 
minimum de croissance] sera plus élevé pour ies apprentis 
âgés de plus de dix-huit ans. » (ibid.), observations, adoption 
(ibid). — Art. additionnel 19 bis nouveau. — Amendement 
par M. Jean-Baptiste Mathias, rapporteur pour avis de la 
commission des affaires sociales, tendant, après l’article 19, à 
insérer un article 19 bis nouveau ainsi rédigé : « L'employeur 
est tenu de prévenir les parents ou leurs représentants en 
cas de maladie ou d'absence de l'apprenti, ou de tout autre 
fait de nature à motiver leur intervention. » (ibid.), observa- 
tions, adoption modifiée (ibid.). — Art. 22 (ibid). — Amende- 
ment rédactionnel par M. Jean-Baptiste Mathias, rapporteur 
pour avis de la commission des affaires sociales, observations, 
adoption (p. 1048). — Art. 23 (ibid). — Amendement par 
M. Adolphe Chauvin, rapporteur, tendant, entre le premier et 
le deuxième alinéa de l’article 23, à insérer un nouvel alinéa 
ainsi rédigé: «+ L'ascendant est tenu lorsque l'apprenti est 
un mineur non émancipé de verser une partie du salaire, 
dans les conditions fixées par le décret prévu à l’article 37, 
à un compte bloqué ouvert au nom de l'apprenti. Le juge 
d'instance peut seul autoriser le déblocage de tout ou partie 
de ce compte avant la fin de l'apprentissage, en cas de néces- 
sité et dans l'intérêt exclusif de l'apprenti. » ee: obser- 
vations, adoption (ibid). — Amendement par M Adolphe 
Chauvin, rapporteur, tendant à compléter l’article 23 par un 
nouvel alinéa ainsi rédigé: « Toutefois, ces dispositions ne 
s'appliquent que si l'ascendant employeur bénéficie des disposi- 
tons prévues à rarticle 27 de la présente lol. » (bi), adoption 
(ibid.). — Art. 24 (ibid.). — Amendement par M. Pierre G 
tendant à rédiger ainsi cet article : ” 


« La 
du travail peut faire l'objet pendant un délai de deux semaines 





d'un recours devant le directeur régional du travail et de le 
main-d'œuvre qui statue dans le délai d’un mois à com 

de la réception du recours » (tbid.), observations, rejet (ibid). 
Art. 26 (p. 1050). — Amendement rédactionnel par M. € 
Chauvin, rapporteur, adoption (ibid.). — Art. 27 Gbid.). E. 
Amendement par Mme Catherine Lagatu tendant à su 

cet article admettant en exonération de la taxe d’appren 

une partie du salaire versée aux apprentis (p. 1051), observa 
rejet (ibid). — Amendement par M. Paul Minot tendant”. 
préciser au paragraphe b) de l’article 27, que le concours finan. 
cier, prélevé sur les fonds collectés au titre de la taxe d'a ) 
tissage, sera limité dans une proportion qui pourra faire l'objet 

d’un décret d'application (ibid.), obse-vations, retrait (id) “ 
Amendement par M. Roger Poudonson tendant à compléter 
in fine l'article 27 par um nouvel alinéa ainsi conçu: «Cette 
partie du salaire sera majorée pour le secteur des métiers} 
(ibid.), observations, retrait (ibid). — Art. 32 (p. 1052). = 
Amendement par M. Adolphe Chauvin, rapporteur, tendant 
remplacer, au premier alinéa de cet article in fine, les mots: 
« peuvent contrôler la formation donnée aux apprentis tant 
dans les centres de formation que sur les lieux de travail# 
par les mots: «peuvent contrôler l'éducation donnée ‘af 
apprentis tant dans les centres de formation que sur les lie 
de travail» (ibid), observations, adoption (ibid.). —— Armer 
dement rédactionnel au deuxième alinéa de l'article 32 pæ 
M. Jean-Baptiste Mathias, rapporteur pour avis de la commis 
sion des affaires sociales (ibid.), adoption (p. 1053). — Art’# 
(ibid.). — Amendement par M. Adolphe Chauvin, rapportet 
tendant à rédiger ainsi le premier alinéa de l’a-ticle 38: «1 
compagnies consulaires, les chambres de métiers et les chami 
d’agricuiture exercent leurs attributions en matière d'app 
tissage dans le cadre de la présente loi > (ibid.), observations 
adoption (ibid.). — Art. 34 (ibid). — Amendement £ 
Mme Catherine Lagatu tendant à supprimer le dernier ali | 
qui remet à un décret le soin de fixer la date et les mod 
d'application de la présente loi dans les territoires d’ ù 
(ibid.) et amendement par M. Adolphe Chauvin, rapporteut, 
tendant à compléter in fine le dernier alinéa par les dise 
sitions suivantes : « À défaut de la parution du décret 
l'expiration du délai d’un an prévu ci-dessus, l’appre 

dans les départements d'outre-mer sera soumis au même 

que dans les départements métropolitains » (ibid.), observati 
amendement par M. Pierre BiHecocg, secrétaire d'Etat, terit 

à rédiger ainsi la fin du dernier alinéa : « Ce déeret devra 
pris dans un délai maximum de deux ans après la 

gation de la loi » (ibid.), observations, adoption de l'amende 

par M. Pierre Billecocq, secrétaire d'Etat (p. 1054), rejet 
l'amendement par Mme Catherine Lagatu (#bëd.) et adof 
de l'amendement par M. Adolphe Chauvin, rapporteur (ibid 
Art. 35 (ibid.). — Amendement par M. Adolphe Couvii * 
porteur, tendant à rédiger cet article abrogeant toutes dispos. 
tions antérieures contraires sans énumération de ces disposition 
(ibid.), observations, adoption (tbid.). — Art. 36 Ve _ 
Amendement rédactionnel au début du premier alinéa de € 
article par M. Adolphe Chauvin, rapporteur, adoption (tbid.).= 
Amendement rédactionnel au septième alinéa de cet 

par M. Adolphe Chauvin, rapporteur, adoption (p. 1055}: 
Amendement rédactionnel aw dernier alinéa de cet article p#& 
M. Adolphe Chauvin, rapporteur, adoption (ibid.). Art. #1 
(ibid.). — Amendement rédactionnel par M. Adolphe Chauvin, 
rapporteur, au deuxième alinéa de cet article, adoption (ibid.).= 
Amendement par M. Michel Kauffmann tendant à modifien 
dernier alinéa de cet article afin de préciser que la 

loi ne sera applicable dans les trois départements de l'Est q 
dans la mesure où il leur sera plus favorable que le 
actuel (ibid.), observations, PE 5m (ibid). — Ont pris 

à la discussion des articles : Pierre Billecocg, 

d'Etat à l'éducation nationale : PAdelnte Chauvin, rapf 
Louis Courroy ; Claudius Delorme : Yves Durand, ra 

pour avis de la commission des finances : Marcel Gargar ; 
Giraud ; Mme Marie-Thérèse Goutmann; M. 

Mme Catherine Lagatu : 


semble (p. 1055), on (ibid.). — ADOPTION MODIFIÉE (n° 


Adopté avec modifications par l’Assemblée nationale 
ge À lecture le 24 juin 1971. — Voy.: Impressions n° 


Deuxième transmission au Sénat [25 juin 1971] (L, n° 371). 
Renvoi à la commission des affaires culturelles. — Rapport 
M. Adolphe Chauvin [28 juin 1971] (E., n° 380). - — Disc 
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ot: «formation » par le mot: «culture » et, au deuxième 
le mot: «formation » par le mot: «éducation » (ibid.), 

is, adoption (ibid.). — Art. 3 (ibid.). — Amendement 

ar par M. Adolphe Chauvin, rapporteur, adoption 

y, — Art. 4 (ibid.). — Deux amendements rédactionnels 
M. Adolphe Chauvin, rapporteur, adoption (p. 1394). — 
10 tibid.). — Amendement rédactionnel par M. Adolphe 
in, rapporteur, adoption (ibid.). — Art. 19 (p. 1395). — 
dement par M. Adolphe Chauvin, rapporteur, tendant à 

rer le deuxième alinéa de cet article, alinéa faisant réfé- 

te à l'âge de l'apprenti pour la fixation du salaire (ibid.), 
ons, retrait (ibid.). — Art. 23 (ibid.). — Amendement 
M Adolphe Chauvin, rappo-teur, tendant, entre le premier 
le deuxième alinéa de cet article, à insérer un nouvel alinéa 


j employé par un ascendant (ibid.), observations, et sous- 
dement par M. Roger Poudonson tendant à supprimer le 
: «exclusif », dans l'expression : «dans l'intérêt exclusif 
lapprenti >» (p. 1386), rejet du sous-amendement et adoption 
Jamendement (ibid.). — Art. 32 (ibid.). — Amendement 
ionnel par M. Adolphe Chauvin, rapporteur, adoption 
). — Art. 35 (tbid.). — Amendement par M. Pierre Bille- 
secrétaire d'Etat à l'éducation nationale, tendant à une 
rédaction de cet article énumérant toutes les dispo- 
abrogées à compter de la date d'entrée en vigueur de 
c te loi (ibid.), observations, rejet (p. 1397). — Art. 36 
D). — Amendement rédactionnel par M. Adolphe Chauvin, 
r, adoption (ibid.). — Art. 37 (ibid.). — Amendement 
Pierre Schiélé tendant à rétablir le dernier alinéa de 
dans le texte adopté en première lecture, alinéa 
if-à l'application de la présente loi dans les départements 
st (tbid.), observations, adoption (p. 1398). — Ont pris 
à la discussion des articles : MM. Pierre Billecocq, secré- 
Etat à l'éducation nationale ; Jean-Erie Bousch ; Adolphe 
rapporteur ; Yvon Coudé du Foresto : Mme Catherine 
;: MM. Roger Poudonson ; Pierre Schiélé. — Sur l’en- 
(p. 1358), adoption (ibid.). — ADOPTION MODIFIÉE 

). — DEUXIÈME LECTURE. 


par l'Assemblée nationale (commission mixte pari- 
80 juin 1971. —— Voy.: Impressions n°* 1929, 1944, 474. 


DMMISSION MIXTE PARITAIRE (article 45, alinéa 2, de la Consti- 
Mn) [28 juin 1971] (p. 1408). — Election des membres de 
emission {28 juin 1971] (p. 1410). — Rapport par M. Adolphe 
à [29 juin 1971] (L, n° 391). — Discussion [30 juin 1971] 
et suiv.). — Sont entendus dans la discussion générale : 

FL bhe Chauvin, rapporteur ; Pierre Billecocq, secrétaire 

Mn 4 l'éducation nationale. — Articles (p. 1542 et suiv.). — 
Hensemble (p. 1544), adoption (ibid.). — Anoprion (n° 168). — 

MIXTE PARITAIRE. — TEXTE DÉFINITIF. 


ation : loi n° 71-576 du 16 juillet 1971 (J. O. du 17 juil- 


APPRENTISSAGE. — Voy. : TAXE D'APPRENTISSAGE. 
MCHEOLOGIE. —— Voy.: Lois DE FINANCES. 


ARCHITECTURE. — Voy.: Lois DE FINANCES. 


Pmposition de loi, présentée par M. Henri BAUDOUIN, député, 


tte au délai de conservation des archives des juges, des 


L 


é ayant représenté ou assisté les parties, des huissiers 
J ainsi que des syndics au règlement judiciaire et à la 
des biens. — Adoptée par l’Assemblée nationale le 
M1971. — Voy. : Impressions n°* 423, 1498, 373. — Trans- 
au Sénat [15 avril 1971] (L, n° 179). — Renvoi à la 


é ion des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage 


£ 
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Le 


s 


du règlement et d'administration générale, sous réserve 
constitution éventuelle d’une commission spéciale dans les 


Ÿ Ten prévues par le règlement. — Rapport par M. Lucien 


né 


- [4 mai 1971] (L, n° 204). — Diseussion [13 mai 
(p: 388 et 389). — Est entendu dans la discussion générale : 
ten de Montigny, rapporteur. — Discussion de l’article 
Up. 388 et 389). — Amendement par M. Lucién de Mon- 
Fapporteur, tendant à supprimer, pour harmonisation, le 
alinéa relatif aux syndics, du texte proposé pour l’arti- 
16 du code civil (p. 389), observation, adoption (ibid.).. — 
De additionnel 2 nouveau. — Amendémétit par M. Lucien 
A tHEny, rapporteur, tendant à insérer un article additionnel 
RoEau transférant dans la loi du 13 juillet 1967 les di 
tiveés aux syndics (ibid.), observations, adoption (ibid.). 


issant la procédure du compte bloqué en faveur de l’ap- 





— Article additionnel 3 nouveau. — Amendement par M. Lucien 
de Montigny, rapporteur, tendant à insérer un article additionel 3 
nouveau modifiant la loi du 13 juillet 1967 en conséquence du 
vote de l'amendement précédent, adoption (ibid.). — Ont pris 
pdrt à la discussion des articles: MM. Lucien de Montigny, 
rapporteur ; René Pleven, garde des sceaux, ministre de la 
justice. — Sur l’ensemble (p. 389), adoption (ibid.). — ApoPrion 
MODIFIÉE (n° 82). 


Adoptée en deuxième lecture par l’Assemblée nationale le 
28 juin 1971. — Voy.: Impressions n°* 1725, 1844, 460. 


Promulgation ; loi n° 71-538 du 7 juillet 1971. — (J. O. du 
8 juillet 1971). 


ARCHIVES (RECONSTITUTION). — Voy. : LOIS DE FINANCES. — 
TRIBUNAUX DE COMMERCE. 


ARMEE. 


1. — Proposition de loi, présentée par, Mme Marie-Hélène 
CARDOT, sénateur, relative à l'indemnité familiale d’'expatriation 
en Allemagne pour les militaires de carrière [6 avril 1971] 
(L, n° 171). — Renvoi à la commission des affaires étrangères, 
de la défense et des forces armées, sous réserve de la constitution 
éventuelle d’une commission spéciale dans les conditions prévues 
par le règlement. 


2. — Projet de loi présenté par M. Jacques CHABAN-DELMAS, 
Premier ministre, relatif au corps des vétérinaires biologistes 
des armées. — Adopté par l’Assemblée nationale le 11 mai 1971. 
— Voy.: Impressions n° 1669, 1705, 402. -— Transmission au 
Sénat [13 mai 1971] (1, n° 236), — Renvoi à la commission des 
affaires étrangères, de la défense et des forces armées, sous 
réserve de la constitution éventuelle d’une commission spéciale 
dans les conditions prévues par le règlement. — Rapport par 
M. Raymond Boin {1° juin 1971] (L, n° 271). — Discussion 
[9 juin 1971] (p. 760 et suiv.). — Sont entendus dans la dis- 
cussion générale : MM. Raymond Boin, rapporteur ; André Fan- 
ton, secrétaire d’Etat à la défense nationale. — Articles (p. 761 
et 762). — Sur l’ensemble (p. 762), adoption (ibid.). — ADoPTION 
(n° 115). — TEXTE DÉFINITIF. 


Promuigation : loi n° 71-460 du 18 juin 1971 (J. O. du 19 juin 
1971). 


ARMEES (PERSONNEL, PENSIONS, LIMITES D'AGE). — 
Voy. : Lois DE FINANCES. 


ARMEMENT ATOMIQUE. — Voy.: Lois DE FINANCES. 
ARTISANS. —— Voy.: BAUX COMMERCIAUX. 

ARTISTES. — Voy.: Lois DE FINANCES. 

ARTS ET LETTRES. — Voy.: Lois DE FINANCES. 


ASSEMBLEE CONSULTATIVE DU CONSEIL DE L'EUROPE 


Scrutins pour l'élection de six délégués titulaires et de 
six délégués suppléants représentant la France à l’Assemblée 
consultative du Conseil de l’Europe [16 décembre 1971] (p. 3166 
et 3185). — Sont.élus délégués titulaires : MM. Jean Péridier, 
Pierre de Félice, Louis Jung, François Schleiter, Jean Legaret 
et Robèrt Schmitt. — Sont élus délégués suppléants : MM. Char- 
les Laurent-Thouverey, Marcel Lemaire, Lucien Gautier, Georges 
Lardel, Joseph Yvon, Pierre de Chevigny. 


ASSEMBLEE UNIQUE DES COMMUNAUTES EUROPEENNES 


Scrutin pour l'élection d'un délégué, représentant la France, 
en remplacement de M. René Blondelle, décédé [29 avril 1971] 
(p. 243, 250 et 268). — Est élu: M. Charles Durand. Serutin 
pour lélection de douze délégués représentant la France 
[16 décembre 1971] (pb. 3166 et 3186). — Sont élus: MM. Pierre 
Giraud, Marcel Brégégère, Charles Durand, Alain Poher, Henri 
Caillavet, Jean Berthoin, Roger Houdet, François Duval, Léon 
aus. sai André Colin, André Armengaud, Jean-Eric 

ousch. 


ASSISTANCE JUDICIAIRE. —- Voy.: AIDE JUDICIAIRE. 


ASSISTANTES SOCIALES (ECOLES). —— Voy.: Quesrions 
ORALES, 1109. 





174 DEBATS DU SENAT 


ASSOCIATION 

Projet de loi présenté par M. Jacques CHABAN-DELMAS, Premier 
ministre, tendant à compléter les dispositions de l'article 7 
de la loi du 1’ juillet 1901 relative au contrat d'association. — 
Adopté par l'Assemblée nationale après déclaration d'urgence 
le 23 juin 1971. — Voy.: impressions n°° 1834, 1845, 452. — 
NOUVEL INTITULÉ : « Projet de loi tendant à compléter les dis- 
positions des. articles 5 et 7 de la loi du 1‘ juillet 1901 
relative au contrat d'association ». — Transmission au Sénat 
(24 juin 1971]. (L n° 358.) — Renvoi à la commission des lois 
constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, du rè- 
glement et d'administration générale, sous réserve de la cons- 
titution éventuelle d’une commission spéciale dans les condi- 
tions prévues par le règlement. — Rapport par M. Jean 
Geoffroy [25 juin 1971] (I. n° 375). — Discussion [28 juin 1971] 
(p. 1430 et suiv.), — Sont entendus dans La discussion 
générale : MM. Jean Geoffroy, rapporteur ; Louis Namy ; Ray- 
mond Marcellin, ministre de l’intérieur ; Marcel Gargar. — 
Motion par M. Pierre. Marcilhacy tendant à opposer la question 
préalable (p. 1433). — Sont entendus : MM. Pierre Marcilhacy ; 
René Pleven, garde des sceaux, ministre de la justice. — 
Adoption de la motion (p. 1436) par scrutin public (n° 71). — 
Le projet de loi est rejeté. — REJET (n° 155). 


Adopté par l’Assemblée nationale (commission mixte paritaire) 
le 30 juin 1971. — Voy.: Impressions n'* 1934, 1948, 482. 


COMMISSION MIXTE PARITAIRE (art. 45 alinéa 2 de la Consti- 
tution) (28 juin 1971] (p. 1436). — Election des membres 
de la commission {28 juin 1971] (p. 1436). — Rapport par 
M. Jean Geoffroy [29 juin 1971] (IL. n° 394). —— Discussion 
(30 juin 1971] (p. 1568 et suiv.). — Sont entendus dans la 
discussion générale: MM. Raymond Bonnefous, au nom de 
M. Jean Geoffroy, rapporteur ; Raymond Marcellin, ministre de 
l'intérieur : Pierre Marcilhacy. — ÆEzxplication de vote : 
M. Emile Durieux. — Sur l’ensemble (p. 1570), dans le texte 
établi par la commission mixte paritaire, rejet (ibid), par 
scrutin public (n° 77). — REJET (n° 182). — COMMISSION MIXTE 
PARITAIRE. 


Adopté avec modifications par 


en nouvelle lecture le 30 juin 1971. 
n°* 1934, 1968, 466. 


nationale 
Impressions 


l'Assemblée 
— Voy.: 


Deuxième transmission au Sénat (nouvelle lecture) [30 juin 
1971] (L, n° 414). — Renvoi à la commission des lois consti- 
tutionnelles, de législation, du suffrage universel, du règlement 
et d'administration générale. — Discussion [30 juin 1971] 
(p. 1571). — Sont entendus dans la discussion générale : 
MM. André Mignot, rapporteur ; Raymond Marcellin, ministre 
de l'intérieur. Articles (p. 1571). — Sur l’ensemble (ibid.), 
rejet (ibid.), par scrutin public (n° 78). — REJET (n° 183). — 
NOUVELLE LECTURE. 


l’Assemblée 
1966, 


Adoption définitive en troisième lecture par 
nationale le 30 juin 1971. — Voy.: Impressions n°* 
1969, 487. 


Promulgation : loi n° 71-604 du 20 juillet 1971 (J. O. du 
21 juillet 1971) — Le Conseil constitutionnel, par décision 
du 16 juillet 1971 publiée au Journal officiel (Lois et décrets) 
n° 165 du 18 juillet 1971, a déclaré non conformes à la Consti- 
tution les dispositions de l’article 3 de la présente loi. 


ASSOCIATIONS CULTURELLES. — Voy.: Lois DE FINANCES. 


ASSOCIATIONS SYNDICALES 


Proposition de loi présentée par M. Robert WAGNER, député, 
tendant à préciser certaines dispositions de la loi d'orientation 
foncière (n° 67-1253 du 30 décembre 1967) relatives aux asso- 
ciations foncières urbaines. — Adoptée par l’Assemblée natio- 
nale, après déclaration d'urgence, le 12 juin 1971. — Voy.: 
Impressions n° 1098, 1821, 430. — NOUVEL INTITULÉ : « Propo- 
sition de loi relative aux associations foncières urbaines ». — 
Transmission au Sénat [14 juin 1971] (IL n° 311). — Renvoi à la 
commission des lois constitutionnelles, de législation, du suf- 
frage universel, du règlement et d'administration générale, sous 
réserve de la constitution éventuelle d’une commission spéciale 
dans les conditions prévues par le règlement. — Rapport par 
M. Pierre de Félice [19 juin 1971] (1, n° 339). —— Discussion 
[21 juin 1971] (p. 1139 et suiv.). — Sont entendus dans la discus- 
sion générale : MM. Pierre de Félice, rapporteur ; Robert-André 
Vivien, secrétaire d'Etat au logement. — Discussion des articles 
(p. 1140 et 1141). — Art. 1” (p. 1140). — Amendement par 





M. Pierre de Félice, rapporteur, tendant à une nouvelle rédy 


tion du dernier alinéa de cet article afin d’assimiler dans 
garanties les locataires d'habitations et ceux qui bé 
du maintien dans les lieux en vertu de la loi du 1° sep 


1948, aux commerçants garantis par le texte proposé (ibid), 


observations, adoption (p. 1141). — Ont pris part à la 
des articles : MM. Pierre de Félice, rapporteur ; Robert- 


Vivien, secrétaire d'Etat au logement. — Sur l’ensemble (p. 1141), 


adoption (ibid.). — ADOPTION MODIFIÉE (n° 136). 


Adoptée avec modifications par l’Assemblée nationale 


deuxième lecture le 14 décembre 1971. — Voy.: Impressié 


n°* 1871, 2113, 533. 


Deuxième transmission au Sénat [14 décembre 1971] (L, n°} 


ASSURANCES 


Projet de loi présenté par M. Jacques CHABAN-DELMAS, Pr 
ministre, modifiant et complétant le décret du 14 juin 
unifiant le contrôle de l'Etat sur les entreprises d'assur. 
de toute nature et de capitalisation et tendant à !' 
de l'industrie des assurances, et la loi n° 58-208 du 27 
1958 instituant une obligation d'assurance en matière de 
lation de véhicules terrestres à moteur. — Adopté par l' 
blée nationale le 22 avril 1971. — Voy.: Impressions n°* 
1631, 385. — Transmission au Sénat [27 avril 1971] (L, n° 
— Renvoi à la commission des lois constitutionnelles, de 
lation, du suffrage universel, du règlement et d’administr 
générale sous réserve de la constitution éventuelle d’une 
mission spéciale dans les conditions prévues par le règle 


— Rapport par M. Etienne Dailly (19 mai 1971] (L, n° 2492 


Discussion [27 mai 1971] (p. 570 et suiv.). —- Sont 
dans la discussion générale : MM. Etienne Dailly, rappe 
Jean Taittinger, secrétaire d'Etat au budget. — Dis i 
articles (p. 571 et suiv.). — Art. À (p. 571). — Amen 
par M. Etienne Dailly, rapporteur, tendant à une 
rédaction de cet article afin de faire référence aux dispo 
particulières qui, dans le règlement d'administration 
pris en application du décret du 14 juin 1938, régisse 
sociétés d'assurance à forme mutuelle (ibid), ok 
adoption (ibid.). — Art. 2 (p. 572). — Amendement. 
M. Etienne Dailly, rapporteur, tendant à une nouvelle 

de cet article afin de ne modifier que l’article 5 du dée 
14 juin 1938, article relatif au contrôle des commissai 
comptes (tbid.), observations, adoption (ibid). — Art. 

nel 8 bis nouveau. — Amendement par M. Etienne Dailly# 
porteur, tendant, après l’article 8, à insérer un article 


nel 8 bis nouveau modifiant pour coordination l'alinéa #4 
l'article 37 du décret du 14 juin 1938 (p. 574), observali 


adoption (ibid.). — Art. additionnel 9 bis nouveau. — 


ment par M. Etienne Dailly, rapporteur, tendant, après Lis 


cle 9, à insérer un article additionnel 9 bis nouveau re 


sanctions pénales antérieurement prévues aux articles 5 et 5% 


du décret du 14 juin 1938 (p. 575), observations, adoption 
— Ont pris part à la discussion des articles : MM. E 
Dailly, rapporteur ; Jean Taittinger, secrétaire d'Etat au 
— Sur l’ensemble (p. 576), adoption (ibid.) — Apoprion 
FIÉE (n° 103). 


Adopté par l’Assemblée nationale en seconde lecture 
22 juin 1971. — Voy. : Impressions n°" 1772, 1828, 442. 


Promulgation : loi n° 71-546 du 8 juillet 1971 (J. O. du ®@ 
let 1971). 


ASSURANCES. — Voy. : ACCIDENTS, DU TRAVAIL. — 
CHAGE. 4 
Ÿ 
ASSURANCE DES TRAVAILLEURS DE L'AGRICULIM 
— Voy. : ACCIDENTS DU TRAVAIL. — ASSURANCES SOCIALES. 


ASSURANCE INVALIDITE. 
(ASSURANCE VIEILLESSE). 


Voy.: ASSURANCES 


ASSURANCE MALADIE. -— Voy. : TRAITÉS ET CO 
ASSURANCE MALADIE DES TRAVAILLEURS NON 
RIES NON AGRICOLES. — Voy.: QUESTIONS ORALES, 1 


ASSURANCES SOCIALES 1 
Projet de loi présenté par M. Jacques CHABaN-DE M 


mier ministre, portant amélioration des retraites du 1 
général de sécurité sociale. — Adopté par l'Assemblée 28 
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mie, après déclaration d'urgence, le 2 décembre 1971. — Voy. : 
ions n°” 2029, 2081, 511. — Transmission au Sénat [6 dé- 

œmbre 1971] (L, n° 60). — Renvoi à la commission des affaires 
, sous réserve de la constitution éventuelle d’une com- 
mission spéciale dans les conditions prévues par le règlement. — 
Rapport par M. Lucien Grand [10 décembre 1971] (L, n° 72). — 
Discussion [13 décembre 1971] (p. 2988 et suiv.). — Sont enten- 
dus dans la discussion générale : MM. Lucien Grand, rappor- 
teur; Robert Boulin, ministre de la santé publique et de la 
sécurité sociale ; Robert Schwint ; Hector Viron ; Jacques Hen- 
riet ; Jean Cauchon. — Discussion des articles (p. 2999 et suiv.). 
— Art. 1” (p. 2999). — Amendement par M. Hector Viron ten- 
dant à une nouvelle rédaction de cet article afin d’abaisser 
de la retraite respectivement à soixante ans pour les 
hommes et à cinquante-cinq ans pour les femmes et de fixer 
le miniumum des pensions à 80 p. 100 du salaire minimum 
interprofessionnel de croissance (S. M. IL. C.) (ibid.), observations, 
Arrecevabilité aux termes de l’article 40 de la Constitution (ibid.). 
— Amendement par M. Lucien Grand, rapporteur, tendant à 
“pédiger comme suit la fin du texte modificatif proposé pour le 
phe I de l’article L. 331 du code de la sécurité sociale : 
«qui atteint l’âge de soixante ans et justifie d’une durée mini- 
mum de soixante trimestres d’assurance. » (ibid.) et amende- 
ment par M. Lucien Grand, rapporteur, tendant à rédiger comme 
uit le paragraphe II du texte modificatf proposé pour l’arti- 
L. 331 du code de la sécurité sociale : « La pension est 
idée et calculée compte tenu de l'âge auquel l'assuré fait 
ses droits, du salaire moyen annuel de base et de la 
tirée d'assurance dans la limite d’un maximum de cent cin- 
trimestres. Le taux de la pension croît en fonction de 

D coquel est demandée la liquidation de la pension. Les 
modalités de liquidation et de calcul de la pension sont fixées 
décret en Conseil d'Etat. » (ibid.), observations, retrait des 
amendements (p. 3000). —— Les deux amendements précé- 
sont repris par M. Lucien Grand, rapporteur, avec tnodifi- 
“tions concernant la fixation de l’âge et de la durée minimum 
“Hu maximum d'assurance (ibid.), oBServations, rejet du premier 
ment modifié (ibid.), le second amendement modifié 
t sans objet après modification adoptée du premier alinéa 
paragraphe II du texte proposé pour l’article L. 331 du 
de de la sécurité sociale par l'insertion du mot: « moyen » 
les mots : « salaire » et « annuel » (p. 3001). — Art. 2 
1). — Amendement par M. Hector Viron tendant à complé- 
cet article afin de permettre aux assurés « qui ont exercé 
nt au moins vingt années une activité particulièrement 
ble » de profiter d'une retraite à un âge moins élevé 
Hd), observations, rejet (ibid.). — Amendement par M. Lucien 
rapporteur, tendant à compléter le texte modificatif 
présenté pour l’article L. 332 du code de la sécurité sociale par 
nouvel alinéa permettant aux assurés anciens prisonniers 
guerre de bénéficier des dispositions précédentes relatives 
+ linaptitude au travail entre soixante et soixantecinq ans 
2 3002) et sous-amendement par M. Marcel Darou tendant à 
-éciser que les anciens prisonniers pourront être « … titulaires 
M non de la carte d’ancien combattant » (ibid), observations, 
| bilité de l'amendement et du sous-amendement aux 
fermes de l’article 40 de la Constitution (ibid.). — Art. 3 (ibid.). 
— Amendement par M. Lucien Grand, rapporteur, tendant à 
rédiger comme suit le texte modificatif présenté pour l’ar- 
title L. 333 du code de la sécurité sociale: « Art. L. 333. 
— Est reconnu inapte l'assuré qui n’est pas en mesure 
æ poursuivre une activité professionnelle sans nuire gra- 
ment à sa santé ou qui se trouve définitivement atteint 
dune incapacité de travail de 50 p. 100 médicalement 
| tonstatée, compte tenu de ses aptitudes physiques et men- 
- les à l'exercice de son emploi >» (ibid), observations, 
“H'Hoption (p. 3003). — Art. 4 (ibid). — Amendement par 
% pe Grand, rapporteur, tendant à modifier le texte modi- 

k : f présenté pour l’article L. 334 afin que la pension pour 
s. D aptitude puisse être suspendue lorsque le pensionné « exerce 
Mme activité professionnelle lui procurant des revenus dépas- 
sant une fraction, fixée par décret, du montant de sa pension » 
.), observations, retrait (ibid.). — Articles additionnels. — 
ement par M. Lucien Grand, rapporteur, tendant à insérer 

Un article additionnel nouveau ainsi rédigé: « Il est inséré 
le code de la sécurité sociale, après l’article L. 341, un 
mice L. 341-1 ainsi conçu: « Art. L. 341-1. — Un décret 
nera les modalités selon lesquelles les caisses d’assu- 
mmnce vieillesse seront tenues de communiquer aux assurés 
année le nombre de trimestres d’assurance valables et, 
Avant leur soixantième anniversaire, le relevé général des tri- 
Mestres d'assurance valables inscrits à leur compte individuel. » 
Mid), observations, retrait (ibid.). — Amendement par M. Hec- 
hr Viron tendant à insérer un article additionnel nouveau ainsi 
: « Le premier alinéa de l’article L. 343 du code de- la 
rité sociale est abrogé et remplacé par la disposition sui- 
: « Le salaire servant de base au calcul de la pension est 
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le salaire annuel moyen correspondant aux cotisations versées 
au cours des dix années les plus favorables de la carrière du 
travailleur. » (ibid.) et amendement par M. Lucien Grand, 
rapporteur, tendant à insérer un article additionnel 
ainsi rédigé: « L'article L. 343 du code de la sécurité sociale est 
abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : « Art. L. 343. 
— Le salaire de base visé à l’article L. 331 est le 
salaire moyen annuel le plus favorable, correspondant aux 
cotisations versées au compte de l'assuré au titre des dix 
dernières années d’assurance accomplies soit avant son cin- 
quante-cinquième anniversaire, soit avant son soixantième anni- 
versaire, soit avant la date de liquidation de la pension » (ibid.), 
observations, irrecevabilité des deux amendements aux termes 
de l’article 40 de la Constitution (p. 3005). — Art 8 ibid). — 
Amendement par M. Lucien Grand, rapporteur, tendant à 
rectifier une erreur de référence au début du premier alinéa 
de l’article 8, observations, adoption (ibid.). — Amendement 
par M. Hector Viron tendant à modifier le premier alinéa 
de l'article 8 afin de ne pas exclure du bénéfice de la majo- 
ration forfaitaire les retraités qui n'auraient pas cotisé pendant 
trente années (ibid.), observations, irrecevabilité aux termes de 
l’article 40 de la Constitution (p. 3006). — Amendement par 
M. Hector Viron tendant à la fin du premier alinéa de 
l’article 8, à remplacer le taux de « 5 p. 100 » de la majoration 


par: « 15 p. 100 » (ibid.), observations, irrecevabilité aux 
termes de l’article 40 de la Constitution (ibid.). — Art. 9 
(ibid.). — Amendement par M. Hector Viron tendant à complé- 


ter in fine le texte présenté pour l’article L. 342-1 du code de 
la sécurité sociale par une disposition accordant à la femme 
ayant élevé au moins deux enfants une anticipation d'un an 
de l’âge de la retraite par enfant (ibid.), observations, irrece- 
vabilité aux termes de l’article 40 de la Constitution (ibid.). 
— Amendement par M. Marcel Cavaillé tendant à compléter 
in fine le texte présenté pour l’article L. 342-1 du code de la 
sécurité sociale par un alinéa nouveau accordant un avantage 
supplémentaire aux femmes ayant élevé un enfant handicapé 
(ibid.), observations, retrait (ibid), l'amendement est repris 
par M. André Aubry (ibid.), irrecevabilité aux termes de l’ar- 
ticle 40 de la Constitution (ibid.). — Amendement par M. Lucien 
Grand, rapporteur, tendant à compléter le texte modificatif 
présenté pour l’article L. 342-1 du code de la sécurité sociale 
par un nouvel alinéa accordant aux assurées sociales mères de 
famille une bonification d’annuités d’un an par enfant (ibid.), 
observations, retrait (p. 3007). — Articles additionnels. — Amen- 
dement par M. Lucien Grand, rapporteur, tendant, après l’arti- 
cle 9, à insérer un article additionnel 9 bis nouveau ainsi rédigé : 
« La présente loi est applicable aux pensions de travailleurs 
salariés agricoles » (ibid.), observations, adoption (ibid). — 
Amendement par M. André Armengaud tendant, après l’arti- 
cle 9, à insérer un article additionnel nouveau relatif à l’assu- 
rancé vieillesse des Français travaillant à l'étranger (ibid.), 
observations, retrait (ibid.). — Ont pris part à la discussion des 
articles : MM. André Armengaud ; André Aubry ; Robert Boulin, 
ministre de la santé publique et de la sécurité sociale ; Lucien 
Grand, rapporteur ; Jacques Henriet ; Robert Schwint, Hector 


Viron. — Explications de vote: MM. Hector Viron, Robert 
Schwint, Pierre de Félice. — Sur l’ensemmble (p. 3008), adoption 
(ibid.). — NOUVEL INTITULÉ. — Amendemeñt par M. Lucien 


Grand, rapporteur, tendant à rédiger comme suit l'intitulé : 
« Projet de loi portant amélioration des pensions de vieillesse 
du régime général de sécurité sociale et du régime des tra- 
vailleurs salariés agricoles », adoption (ibid). — ADOPTION 
MODIFIÉE (n° 23). 


Adopté avec modifications par l’Assemblée nationale en 
deuxième lecture le 16 décembre 1971. — Voy.: Impressions 
n°* 2122, 2126, 540. 


Deuxième transmission au Sénat [16 décembre 1971] (EL, 
n° 117). — Renvoi à la commission des affaires sociales. — 
Rapport par M. Lucien Grand [17 décembre 1971] (I, n° 121). 
— Discussion [17 décembre 1971] (p. 3236 et suiv.). — Sont 
entendus dans la discussion générale : MM. Lucien Grand, vice- 
président et rapporteur de la coommission des affaires sociales, 
Robert Boulin, ministre de la santé publique et de la sécurité 
sociale, — Article 3 (p. 3238). — Amendement par M. Lucien 
Grand, rapporteur, endant à reprendre le texte adopté en 
première lecture (p. 3239), adoption (ibid.). — Sur l’ensemble 
(ibid.), adoption (ibid.). — ADOPTION MODIFIÉE (n° 41). — 
DEUXIÈME LECTURE. 


COMMISSION MIXTE PARITAIRE (article 45, alinéa 2, de la Cons- 
titution) [17 décembre 1971] (p. 3259). — Election des membres 
de la commission (ibid) — Rapport par M. Lucien Grand 
[17 décembre 1971] (IL, n° 125). 


Adopté par l’Assemblée nationale en nouvelle lecture le 
18 décembre 1971. —— Voy.: Impressions n°* 2169, 2177, 550. 
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Troisième transmission au Sénat (nouvelle lecture) [18 décem- 
bre 1971] (I. n° 132). — Renvoi à la commission des affaires 
sociales. — Rapport par M. Lucien Grand [17 décembre 1971] 
(L, n° 136). — Discussion [20 décembre 1971] (p. 3325 et 3326). 
— Est entendu dans la discussion générale : M. Lucien Grand, 
rapporteur. — Article 3 (p. 3325). — Amendement par M. Lucien 
Grand, rapporteur, tendant à rédiger comme suit le texte 
modificatif présenté pour l’article L. 333 du code de la sécurité 
sociale : « Art. L. 333. — Est, sur sa demande, reconnu inapte 
au travail l'assuré qui n’est pas en mesure de poursuivre l’exer- 
cice de son emploi sans nuire gravement à sa santé ou qui se 
trouve définitivement atteint d’une incapacité physiologique 
de 50 p. 100 médicalement constatée au regard de l'emploi qu'il 
exerce. » (ibid.), observations, rejet (p. 3326). — Ont pris part 
à la discussion de l'article 3: MM. Robert Boulin, ministre de 
la santé publique et de la sécurité sociale ; Jacques Descours 
Desacres : Lucien Grand, rapporteur. — Sur l’ensemble (p. 3326), 
adoption (ibid.). — ApoPprTioN (n° 53). — NOUVELLE LECTURE. — 
TEXTE DÉFINITIF. 


Promulgation : loi n° 71-1132 du 31 décembre 1971 (J. O. du 


5 janvier 1972). 


ASSURANCES SOCIALES (REGIME GENERAL DES SALA- 


RIES). —— Voy.: TRAITÉS ET CONVENTIONS. 
ASSURANCES SOCIALES AGRICOLES, -— Voy.: Lois DE 
FINANCES. — MUTUALITÉ AGRICOLE. 


ASSURANCE VIEILLESSE. -— Voy.: PRESTATIONS FAMILIALES. 


ASSURANCE VOLONTAIRE. — Voy.: Lois DE FINANCES RECTI- 
FICATIVES. 


AUTOMOBILE (CONSTRUCTION). — Voy.: QUESTIONS ORALES, 
1151. — Lois DE FINANCES. 


AUTOROUTES. — Voy.: LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES. 


AUTOROUTE (NICE). — Voy.: QUESTIONS ORALES, 1146, 1157. 
AUTRICHE. —— Voy.: TRAITÉS ET CONVENTIONS. 


AUXILIAIRES MEDICAUX 


Projet de loi présenté par M. Jacques CHaBAN-DELMAS, Premier 
ministre, modifiant et complétant les articles L. 504-1 et L. 5042 
du code de la santé publique. — Adopté par l’Assemblée natio- 
nale le 15 avril 1971. — Voy. : Impressions n°* 1504, 1622, 381. — 
Transmission au Sénat [20 avril 1971] (L, n° 188). — Renvoi 
à la commission des affaires sociales, sous réserve de la consti- 
tution éventuelle d'une commission spéciale dans les conditions 
prévue par le règlement. — Rapport par M. Yves Villard [13 mai 
1971] (L, n° 227). — Discussion [18 mai 1971] (p. 434 et suiv.). — 
Sont entendus dans la discussion générale : M. Yves Villard, rap- 
porteur ; Mille Marie-Madeleine Dienesch, secrétaire d'Etat à 
l'action sociale et à la réadaptation. — Discussion des articles 
(p. 435 et 436). — Art. 2 (p. 436). — Amendement par M. Yves 
Villard, rapporteur, tendant à reporter du 1° janvier au 1°" juil- 
let 1972 la date limite de dépôt des demandes d'autorisation 
d'exercice (ibid.), obserbations, adoption (ibid.). — Art. 3 (ibid.). 
— Amendement par M. Yves Villard, rapporteur, tendant à 
préciser que ies titres délivrés jusqu'ici, cesseront d'être déli- 
vrés à partir du 31 décembre 1973 (ibid.), observations, adoption 
(ibéd.). — Ont pris part à la discussion des articles : Mlle Marie- 
Madeleine Dienesch, secrétaire d'Etat à l’action sociale et à la 
récdaptation ; M. Yves Villard, rapporteur, — Sur l’ensemble 
(p. 436), adoption (ébid.). — ADOPTION MODIFIÉE (n° 89). 


Adopté en seconde lecture par l'Assemblée nationale le 3 juin 
1971. — Voy.: Impressions n°* 1749, 1778, 419. 


Promulgation : loi n° 71-445 du 15 juin 1971 (J. O. du 16 juin 
1971) 


AUXILIAIRES MEDICAUX. — Voy.: SÉCURITÉ SOCIALE (GÉNÉ- 
RALITÉS). 


ANIATION CIVILE. — Voy.: Lois DE FINANCES. — TRANSPORTS 
AÉRIENS, 
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AVORTEMENT ee 

Proposition de loi, présentée par M. Henri CAILLAVET, sénateur, n° 

tendant à permettre l'interruption de grossesse [1° juin 1971) motif s 

(IL, n° 276). — Renvoi à la commission des affaires i — Am 

sous réserve de la constitution éventuelle d’une commission pe n 
ciale dans les conditions prévues par le règlement. ee 

u’à 

: la =” 

jugée, 

articles 

bailleu 

BALANCE FRANÇAISE DES BREVETS ET LICENCES, _Æ tous 

Voy.: Lois DE FINANCES. (p. 149 
par M. 

BANQUE DE FRANCE. — Voy.: CHÈQUES. EL! 
phrase 

BASSIN DU NORD ET DU PAS-DE-CALAIS dans L 

Proposition de loi, présentée par M. Hector ViRON, sénatei, en 

tendant à assurer la rénovation des cités et de l'habitat minis £ tendan: 

du bassin du Nord et du Pas-de-Calais [15 janvier 1971 = senté | 

Rattaché pour ordre au procès-verbal de la séance du 19 décem à ‘30 sep 

bre 1971. — J. O. séance 2 avril 1971] (L, n° 162). — Renv réinsta 

à la commission des affaires économiques et du Plan, 50% pris p 

réserve de la constitution éventuelle d’une commission spéciak & rappor 

dans les conditions prévues par le règlement. garde 
d'Etat 

BASSIN PARISIEN (AMENAGEMENT). — Voy.: Quesnos® (id). 

ORALES AVEC DÉBAT, 111. Ado? 

deuxiè 

BATELLERIE. — Voy. : Lois DE FINANCES. 1954, 4 

BATIMENT. — Voy.: MARCHÉS ADMINISTRATIFS. su 

B. À. P. S. A. (Budget annexe des prestations sociales agricoles} vd 
— Voy. : LOIS DE FINANCES. ï n° 

er 

BAUX COMMERCIAUX rappor 

Proposition de loi présentée par M. Henri Moptano, ee: 





tendant à banaliser les baux commerciaux. — Adoptée p# 
l'Assemblée nationale le 26 mai 1971. — Voy.: Impression 
n°’ 1570, 1508, 1970, 1166, 1702, 417. —— Nouvez $ 
« Proposition de loi tendant à modifier le décret n° 
du 30 septembre 1953 réglant les rapports entre bailleurs @ 
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locataires en ce qui concerne le renouvell t des baux à que 
d'immeubles ou de locaux à usage commercial, industriel pour 
artisanal ». — Transmission au Sénat [1° juin 1971] (L, n° De 
— Renvoi à la commission des lois constitutionnelles, de dist 
lation, du suffrage universel, du règlement et d’admini Lu 
générale, sous réserve de la constitution éventuelle d’une l'ensen 
mission spéciale dans les conditions prévues par le règlement. PA 
Rapport par M. Pierre Mailhe [28 juin 1971] (1, n° 376}. ke de 
Discussion [29 juin 1971] (p. 1488 et suiv.). — Sont décret 
dans la discussion générale : MM. Pierre Mailhe, rapportem; Pavant 
René Pleven, garde des sceaux, ministre de la justice observ 
Discussion des articles (p. 1489 et suiv.). — Les articles 1, 28 D. 
sont réservés (p. 1489). —— Art. 4 (ibid.). — Amendement René | 
M. Pierre Mailhe, rapporteur, tendant à rédiger comme l'ensen 
le premier alinéa du texte présenté pour l’article 341" n° 18 
décret du 30 septembre 1953: «Le locataire peut, sur” | 
demande, être autorisé à exercer dans les lieux loués"tt Ado 
ou plusieurs activités différentes de celles prévues au % jui 
lorsque ces activités sont compatibles avec la destination, 
caractères et la situation de l'immeuble et, le cas Pron 
l'organisation générale de l’ensemble immobilier dans 17 jui 
le local est implanté. > (p. 1490), observations, adoption (ibh à 

— Amendement par M. Pierre Mailhe, rapporteur, 

dans le dernier alinéa du texte présenté pour l’article #8 ROM 
du décret du 30 septembre 1953, à réduire le délai detre 

à deux mois pour harmonisation (ibid.), observations, ad 

(ibid). — Amendement par M. Pierre Mailhe, ra BEN 
tendant à rédiger comme suit le début du deuxième 

du texte présenté pour l'article 34-3 du décret du 30 septeæ : 
bre 1953 : « Ce dernier peut en outre, en compensation, -demst * BEN 
der, au moment de la transformation. la modification du prit-##- Los p 
(ibid.), observations, adoption (p. 1492). — Amendement | 

M. Pierre Mailhe, rapporteur, tendant à rédiger comme ge 

le premier alinéa du texte présenté pour l'article 34# "BB! 
décret du 30 septembre 1953: « Art. . — En ca 49 Faxc 
désaccord sur la demande de transformation, ke tribunal si 
grande instance refuse la demande du locataire si | Bo: 





envisagée n'est pas conforme aux dispositions de l’articlé 
Dans le cas contraire, il se prononce notamment en considé 
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ration de l’évolution de la conjoncture économique et de l’orga- 
nisation rationnelle de la distribution. Il peut admettre totalement 
ou partiellement la demande du locataire, subordonner l'admis- 
sion de la demande aux conditions qu’il détermine ou faire 
éroit au refus du per si ce refus est justifié par un 
motif sérieux et légitime. » (ibid.), observations, adoption (ibid.). 
_— Amendement par M. André Mignot tendant, après le texte 
nté pour l’article 347 du décret du 30 septembre 1953, 
H insérer le texte suivant : « Art. 348. — A tout moment et 
u’à l'expiration d’un délai de quinze jours à -compter de 
la date à laquelle la décision sera passée en force de chose 
jugée, le locataire qui a formé une demande conformément aux 
articles 34, 341 ou 342 peut y renoncer en le notifiant au 
bailleur par acte extrajudiciaire et, dans ce cas, il supportera 
tous les frais de l'instance.» (ébid.), observations, adoption 
(p. 1493). — Art. 1°” (précédemment réservé). — Amendement 
par M. André Mignot tendant à rédiger comme suit cet article : 
«Le premier alinéa de l'article 4 du décret n° 53-960 du 
30 septembre 1953 est complété in fine par un membre de 
hrase ainsi rédigé : « … que le fonüs ait ou non été transformé 
dans les conditions prévues au titre VII du présent décret » 
{ibid.), observations, adoption (p. 1494). — Art. 2 (précédemment 
réservé). — Amendement par M. Pierre Mailhe, rapporteur, 
tendant à compléter in fine la dernière phrase du texte pré. 
senté pour le quatrième alinéa de l’article 32 du décret du 
30 septembre 1953 par les mots suivants: «… destiné à 5a 
réinstallation » (#bid.), observations, adoption (p. 1495). — Ont 
pris part à la discussion des articles: MM. Pierre Mailhe, 
eur; André Mignot; Auguste Pinton; René Pleven, 
garde des sceaux, ministre de la justice ; Jean Bailly, secrétaire 
d'Etat au commerce. — Sur l’ensemble (p. 1495), adoption 
{ibid.). — ADOPTION MODIFIÉE (n° 160). 


Adoptée avec modifications par l’Assemblée nationale en 
deuxième lecture le 30 juin 1971. — Voy.: Impressions n°* 1950, 
1954, 483 : 


Deuxième transmission au Sénat [30 juin 1971] (IL, n° 410). — 
Renvoi à la commission des lois constitutionnelles, de légis- 
lation, du suffrage universel, du règlement et d'administration 
générale. — Rapport par M. Marcel Molle [30 juin 1971] 
{L, n° 412). — Discussion [30 juin 1971] (p. 1565 et suiv.). — 
Est entendu dans la: discussion générale : M. Marcel Molle, 
rapporteur. — Discussion des articles (p. 1566 et suiv.). — 
Art. 1° (p. 1566). — Amendement par M. Marcel Molle, rappor- 
teur, tendant à reprendre pour cet article le texte adopté en 
première lecture (ibid.), observations, retrait (p. 1567). — 
Art, 4 (ibid.). — Amendement par M. Marcel Molle, rappor- 
eur, tendant à rédiger comme suit le premier alinéa du texte 
présenté pour l'article 34-1 du décret du 30 septembre 1953 : 
«Art. 341. — Le locataire peut, sur sa demande, étre autorisé 
d'exercer dans les lieux loués une ou plusieurs activités diffé- 
rentes de celles prévues au bail, eu égard à la conjoncture 
économique et aux nécessités de l’organisation rationnelle de 
la distribution, lorsque ces activités sont compatibles avec la 
destination, les caractères et la situation de l'immeuble ou de 
ensemble immobilier. » (ibid.), observations, adoption (p. 1568). 
— Amendement par M. Marcel Molle, rapporteur, tendant, dans 
le-deuxième. alinéa du texte présenté pour l’article 843 du 
décret du 30 septembre 1953, à remplacer les mots: «de 
Javantage pr » par les mots: «du service rendu » (ibid.), 
observations, retrait (ibid.). — Ont pris part à la discussion 
des articles : MM..André Mignot; Marcel Molle, rapporteur ; 
René Pleven, garde des sceaux, ministre de la justice. — Sur 
lensemble (p. 1568), adoption (ibid). — ADOPTION MODIFIÉE 
(n° 181). — DEUXIÈME LECTURE. 


Adoption en troisième lecture par l'Assemblée nationale le 
Mjuin 1971. — Voy.: Impressions n° 1964, 1967, 485. 


Promulgation: loi n° 71-585 du 16 juillet 1971 (J. ©. du 
17 juillet 1971). 


»BAUX RURAUX A LONG TERME. — Voy. : CODE RURAL. — 
RéGiON D'ÉCONOMIE MONTAGNARDE. 


BENEFICES AGRICOLES. —— Voy.: Lois DE FINANCES. 


"BENEFICES INDUSTRIELS ET COMMERCIAUX. — Voy.: 
Lois DE FINANCES. + 


EP ms PLIOTHSQUES. — Voy.: FONCTIONNAIRES. — Lois DE 


s 


BIOLOGIE. — Voy. : ENSEIGNEMENT MÉDICAL. 
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BOIS DE LA GRANGE ET DE NOTRE-DAME DANS LE 
VAL-DE-MARNE (AMENAGEMENT). — Voy. : QUESTIONS ORALES, 
1175. — BUDGET EQUIPEMENT ET LOGEMENT, p. 2721, 2728. 


BOISSONS. — Voy.: Lois DE FINANCES. 


BOURSE DU TRAVAIL (19 ARRONDISSEMENT). — Voy.: 
QUESTIONS ORALES, 1127. 


BRESIL. — Voy.: TRAITÉS ET CONVENTIONS. 


BUDGET 1972. — Voy. : LOIS DE FINANCES. — LOIS DE RÈGLE- 
MENT. 


BUDGET ANNEXE DES PRESTATIONS SOCIALES AGRI- 
COLES (B. A. P. S. A.). — Voy. : LOIS DE FINANCES. 


BUDGET DE L'AGRICULTURE. —— Voy.: QUESTIONS ORALES 
AVEC DÉBAT, 124. 


BUDGET DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS. — Voy.: Ques- 
TIONS ORALES AVEC DÉBAT, 121. 


BUDGET SOCIAL. —— Voy.: Lois DE FINANCES. 


BUREAU UNIVERSITAIRE DE STATISTIQUE (B. U, S.). — 
Voy. : FONCTIONNAIRES. 


C 


CAISSE AUTONOME D'AMORTISSEMENT. — Voy.: Lois DE 
FINANCES. 


CALAMITES AGRICOLES. -— Voy.: QUESTIONS ORALES AVEC 
DÉBAT, 113, 125. — QUESTIONS ORALES, 1129, 1135, 1144, 1153, 
1154. 


CAMPING. —— Voy. : Lois DE FINANCES. 
CANCER. —— Voy. : LOIS DE FINANCES. 


CARBURANTS (TAXE SUR LES). — Voy.: LOIS DE FINANCES. 
— LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES. 


CARBURANTS AGRICOLES. — Voy.: LOIS DE FINANCES. 
CARRIERES. —— Voy. : DÉLÉGUÉS DU PERSONNEL. 


C. E. A. (COMMISSARIAT A L'ENERGIE ATOMIQUE). — 
Voy.: LOIS DE FINANCES 


CENTRE DE FORMATION DES PERSONNELS COMMU- 
NAUX. —— Voy. : AGENTS COMMUNAUX. 


CENTRE D'ETUDES DES REVENUS ET DES COUTS (C. E. 
R. C.). — Voy. : LOIS DE FINANCES. 


CENTRE DE RECHERCHE ET DE DOCUMENTATION ‘SUR 
LA CONSOMMATION (C. R. €. D. O. C.). — Voy.: Lois DE 
FIBANCES. 


CENTRE NATIONAL POUR L'EXPLOITATION DES OCEANS 
(C. N. 6. X. O.). — Voy. : LOIS DE FINANCES. 


CENTRES D'ORIENTATION SCOLAIRE ET PROFESSION. 
NELLE. —— Voy. : QUESTIONS ORALES, 1120. 


C. E. R. N. (CENTRE EUROPEEN DE LA RECHERCHE 
NUCLEAIRE). — Voy. : LOIS DE FINANCES. —— TRAITÉS ET-CONVEN- 
TIONS. —— ORGANISATION DE LA RECHERCHE NUCLÉAIRE. 


CHAMP DE MANŒUVRES DU LARZAC. — Voy.: QUESTIONS 
ORALES, 133. 
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CHARBON. — Voy. : LOIS DE FINANCES. 
CHARGES. —— Voy.: LOIS DE FINANCES. 


CHASSE. Voy.: LOUVETERIHE. 


CHEQUES 


Projet de loi présenté par M. Jacques CHABAN-DELMAS, Premier 
ministre, relatif à la prévention et à la répression des infractions 
en matière de chèques. — Adopté par l’Assemblée nationale le 
2 décembre 1971. — Voy.: Impressions n'* 1975, 1989, 512. — 
Transmission au Sénat [6 décembre 1971] (L, n° 61). — Renvoi 
à la commission des lois constitutionnelles, de législation, du 
suffrage universel, du règlement et d'administration générale, 
sous réserve de la constitution éventuelle d’une .commission 


spéciale dans les conditions prévues par le règlement. — Rapport 
par M. Pierre Marcilhacy [7 décembre 1971] (L, n° 65). — Dis- 
cussion [10 décembre 1971] (p. 2977 et suiv.). — Sont entendus 


dans la discussion générale : MM. Pierre Marcilhacy, raprorteur ; 
René Pleven, garde des sceaux, ministre de la justice. --- Discus- 
sion des articles (p. 2978 et suiv.). — Art. 2 (p. 2978). -— Amen- 
dement par M. Pierre Marcilhacy, rapporteur, tendant à complé- 
ter le texte présenté pour l’article 12-2 du décret du 30 octo- 
bre 1935 afin de préciser que c'est « sur la demande du béné- 
ficiaire >» que toute personne qui remet un chèque en paiement, 
doit justifier de son identité (ibid.), obesrvations, adoption 
(ibid.). — Art. 3 (ibid.). — Amendement par M. Pierre Marcil- 
hacy, rapporteur, tendant, dans le premier alinéa du texte pré- 
senté pour l’article 32 du décret du 30 octobre 1935, à supprimer 
les mots : «et, en cas d'insuffisance de la provision, à concur- 
rence du montant disponible figurant au compte » dans la phrase 
commençant par: «Le tiré doit payer même après l'expiration 
du délai de présentation» (1bid.), observations, adoption 
(p. 2979). Art. 3 bis (ibid.). — Amendement par M. Pierre 
Marcilhacy, rapporteur, tendant à rédiger comme suit le texte 
présenté pour l'article 57-1 du décret du 30 octobre 1935: 
« Art. 57-1. La signification faite au tireur du protêt dressé 
faute de paiement pour défaut ou insuffisance de provision vaut 
commandement de payer» (ibid), observations, adoption 
(p. 2980). Art. 4 bis (ibid.). — Deux amendements identiques, 
le premier par M. René Pleven, garde des sceaux, ministre de la 
justice, le second par M. Paul Guiilard, tendant à supprimer l’ar- 
ticle 4 bis qui fait obligation à tout banquier qui délivre à son 
créancier des formules de chèques en blanc payables à sa caisse, 
de mentionner sur chaque formule lies nom, prénoms et adresse 
de la personne à laquelle cette formule est délivrée (ibid.), obser- 
vations, retrait de l'amendement par M. René Pleven, garde des 
sceaux, ministre de la justice et adoption de l’amendement par 
M. Paul Guillard (ibid). — Art. 4 (ibid.). — Amendement par 
M. Pierre Marcilhacy, rapporteur, tendant à rédiger comme suit 
le premier alinéa du texte présenté pour l’article 66 du décret du 
30 octobre 1935 : « Sont passibles des peines de l’escroquerie pré- 
vues par l’article 405 (alinéa 1) du code pénal, lorsque le mon- 
tant du chèque est égal ou supérieur à 1.000 francs... » (p. 2981), 
observations, adoption (ibid.). — Trois amendements rédaction- 
nels par M. Pierre Marcilhacy, rapporteur, adoption (ibid.). — 
Ont pris part à la discussion des articles : MM. Paul Guillard ; 
Pierre Marcilhacy, rapporteur ; René Pleven, garde des sceaux, 
ministre de la justice. 


Suite de la discussion [16 décembre 1971] (p. 3203 et suiv.). 
— Suite de La discussion des articles. — Art. 6 (p. 3208). — 
Amendement par M. Pierre Marcilhacy, rapporteur, tendant, dans 
le deuxième alinéa du texte présenté pour l’article 70 du décret 
du 30 octobre 1935, à remplacer les mots: « pour une durée de 
six mois à cinq ans », par les mots : « pour une durée de un an 
à dix ans» [interdiction d'émettre des chèques] (p. 3204), obser- 
vations, adoption (ibid.). — Deux amendements rédactionnels 
M. Pierre Marcilhacy, rapporteur, adoption (ibid.). — Amende- 
ment var M. Pierre Marcilhacy, rapporteur, tendant, dans les 
alinéas 1° et 2° du texte présenté pour l’article 75 du décret du 
30 octobre 1935, à supprimer le mot: « sciemment » [amendes 
applicables au tiré] (ibid.), observations, adoption (ibid). — 
Art. 7 (ibid). — Amendement par M. Pierre Marcilhacy, rap- 
porteur, tendant, dans le texte présenté pour l’article L. 101-1 du 
code des postes et télécommunications, après les mots: «un 
chèque postal en paiement doit », à insérer les mots: «sur la 
demande du bénéficiaire » (ibid.), observations, adoption (ibid.). 
— Article additionnel. — Amendement par M. Pierre Marcilhacy, 
rapporteur, tendant, après l’article 7, à insérer un article addi- 
tionnel 7 bis nouveau complétant le code des postes et télécom- 
munications par un article L. 103-1 nouveau, étendant le régime 
des protêts de chèques bancaires dans le domaine des chèques 
postaux (p. 3205) et amendement par M. René Pleven, garde des 
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sceaux, ministre de la justice, tendant également à l'insertion 
d’un article L. 103-1 nouveau relatif aux effets du certificat de 
non-paiement (ibid), observations, adoption de l'amendement 
par M. Pierre Marcilhacy, rapporteur (ibid.), l'amendement par 
M. René Pleven, garde des sceaux, ministre de la justice, devient 
sans objet (ibid.). — Art. 11 (ibid). — Amendement par 
M. Pierre Marcilhacy, rapporteur, tendant, dans le premier 
alinéa du texte présenté pour l’article premier de la loi du 
1" février 1943, après les mots : « Les formules de chèques sont 
mises », à insérer le mot « gratuitement » (ibid.), observations, 
adoption (p. 3206). — Amendement par M. Pierre Marcilhacy, 
rapporteur, tendant, dans la première phrase in fine du second 
alinéa du texte présenté pour l’article 1* de la loi du 
1°" février 1943, à remplacer les mots : « et dûment notifiées, 
par les mots : « … et portée officiellement à leur connaissance » 
(ibid.), observations, adoptidn (ibid). — Art. 13 (ibid.). — Amen- 
dement par M. Pierre Marcçilhacy, rapporteur, tendant à rédiger 
ainsi la première phrase du premier alinéa de l’article 13: « La 
présente loi est applicable dans les territoires d'outre-mer, à l’ex- 
ception de son article 6 en tant qu'il concerne l’article 76 A du 
décret du 30 octobre 1935 et du paragraphe III de son article 16» 
(p. 3207), observations, adoption (ibid). — Six amendements de 
coordination par M. Pierre Marcilhacy, rapporteur, adoption (ibid). 
Art. 16 (p. 3208). — Amendement par M. Pierre Marcilhacy, rap- 
porteur, tendant à remplacer les deux premiers alinéas de cet 
article par trois alinéas disposant que l'entrée en vigueur de la 
loi sera le 1” janvier 1973 en ce qui concerne la mise en appli 
cation du système des délais de réparation et de l'amende et 
le 1” avril 1972 pour les dispositions qui ne nécessiteront pas 
de décret d'application (ibid.), observations, adoption (ibid.). — 
Amendement d'harmonisation au quatrième alinéa de cet article 
par M. Pierre Marcilhacy, rapporteur, adoption (ibid.). — Amen:- 
dement d'harmonisation au septième alinéa de cet article par 
M. Pierre Marcilhacy, rapporteur, adoption (ibid). — Amende- 
ment par M. Pierre Marcilhacy, rapporteur, tendant à rédiger 
comme suit le neuvième alinéa de cet article: « Toutefois, le pré: 
venu sera seulement condamné à une peine d'amende égale au 
montant de celle prévue à l’article 74 du décret du 30 octo 
bre 1935, tel qu'il résulte de l’article 6 de la présente loi, sil 
apporte la preuve que, dans le délai de dix jours francs à comp- 
ter de la présentation, il s'est acquitté du montant du chèque. 
Cette condamnation ne donnera pas lieu à l'établissement de la 
fiche du casier judiciaire prévue à l’article 768 du code de pro- 
cédure pénale et sera sans effet pour l'application des dispo- 
sitions concernant la récidive, » (tbid.), observations, adoption 
(p. 3209). — Ont pris part à la suite de la discussion des articles: 
MM. Pierre Marcilhacy, rapporteur ; René Pleven, garde des 
sceaux, ministre de la justice. — Sur l’ensemble (p. 3209), adop- 
tion (ibid.). — ADOPTION MOBIFIÉE (n° 34). 


Adopté avec modifications par l’Assemblée nationale en 
deuxième lecture le 18 décembre 1971. Voy.: Impressions 
n°" 2164, 2174, 554. 


Deuxième transmission au Sénat [18 décembre 197! 
(L., n° 138). — Renvoi à la commission des lois constitutionnelles, 
de législation, du suffrage universel, du règlement et d’adminis 
tration générale. — Rapport par M. Pierre Marcilhacy {18 décem: 
bre 1971] (L, n° 140). —— Discussion [18 décembre 1971} (p. 3303 


et suiv.). — Est entendu dans la discussion générale : M. 
Marcilhacy, rapporteur. — Discussion des articles (v. 3303 et 
suiv.). — Art. 3 bis (p. 3304). — Amendement par M. Pierre 


Marcilhacy, rapporteur, tendant à rédiger comme suit le texte 
présenté pour l'article 57-1 du décret du 30 octobre 1935: 
« Art. 57-1. — La signification faite au tireur du protêt dressé 
faute de paiement pour défaut ou insuffisance de provision vaut 
commandement de payer. S'il n’y a paiement sur-le-champ, l’huis- 
sier peut, sans autre procédure, saisir à titre conservatoire les 
biens meubles du tireur. » (ibid.), observations, adoption (p. 3305). 
— Art. 7 bis (ibid). — Amendement de coordination par 
M. Pierre Marcilhacy, rapporteur (p. 3306), observations, adop- 
tion (ibid.). — Art. 11 (ibid.). — Amendement par M. Pierre 
Marcilhacy, rapporteur, tendant dans le premier alinéa du texte 
proposé pour l’article premier de la loi du 1° février 1943, après 
les mots : « Les formules de chèques sont mises », à insérer le 
mot : « gratuitement » (ibid.), observations, adoption (ibid.). — 
Amendement par M. Pierre Marcilhacy, rapporteur, tendant, 
dans la première phrase, in fine, du second alinéa du texte pré 
senté pour l’article premier de la loi du 1° février 1943, de 
remplacer les mots : «et dûment notifiée » par les mots: «et 
portée officiellement à leur connaissance » (p. 3307), observations, 
adoption (ibid), — Ont pris part à la discussion des articles: 
MM. Pierre Marcilhacy, rapporteur ; René Pleven, garde des 
sceaux, ministre de la justice. — Sur l'ensemble (p. 3308), adopr 
tion (ibid.). — ADOPTION MODIFIÉE (n° 51). — DEUXIÈME LECTURE: 


Adopté par l’Assemblée nationale (commission mixte paritaire) 
le 20 décembre 1971. — Voy.: Impressions n° 2186, 2192, 561. 
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COMMISSION MIXTE PARITAIRE (article 45, alinéa 2 de la Consti- 
tution) [18 décembre 1971] (p. 3315). — Election des membres 
de la commission (ibid.). — Rapport par M. Pierre Marciihacy 
120 décembre 1971] (L, n° 141). — Discussion [20 décem- 
bre 1971] (p. 3358 et suiv.). — Sont entendus dans la discussion 
générale : MM. Pierre Marcilhacy, rapporteur ; René Pleven, garde 
des sceaux, ministre de la justice. — Articles (p. 3359 et 3360). 
— Vote unique sur l’ensemble (p. 3360), adoption (ibid). — 
Sont entendus : M. René Pleven, garde des sceaux, ministre de 
la justice; M. Alain Poher, président du Sénat. — ADOPTION 
(n° 69). — COMMISSION MIXTE PARITAIRE. — TEXTE DÉFINITIF. 


Promulgation : loi n° 72-10 du 3 janvier 1972 (J. O. du 5 jan- 
vier 1972). 


CHEQUES (REGLEMENT DES TRAITEMENTS ET SALAIRES). 
— Voy.: LOIS DE FINANCES. 


CHEMINS DE FER. — Voy.: Lois DE FINANCES. — TRAITÉS 
ET CONVENTIONS. 
CHIMIE. — Voy.: Lois DE FINANCES. 


CHIROPRACTIE 


Proposition de loi présentée par M. Henri CAILLAVET, sénateur, 
tendant à permettre aux chiropracteurs titulaires du diplôme 
de docteur en chiropractie d'exercer leur art [24 novembre 
1971] (L, n° 37). — Renvoi à la commission des affaires 
sociales, sous réserve de la constitution éventuelle d’une com- 
mission spéciale dans les conditions prévues par le règlement. 


CHIRURGIENS - DENTISTES. -- Voy.: CODE DE La SANTÉ 
PUBLIQUE. — SANTÉ PUBLIQUE. — SÉCURITÉ SOCIALE (GÉNÉRALITÉS). 


CINEMA. — Vey.: LOIS DE FINANCES. 


CIRCULATION ROUTIERE. —— Voy.: ASSURANCES. — CoNTRA- 
NENTIONS. —— LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES. — TRAITÉS ET 
CONVENTIONS. 


C. N. E. S. (CENTRE NATIONAL D'ETUDES SPATIALES). — 
Voy.: LOIS DE FINANCES 


C. N. R. S. (CENTRE NATIONAL DE LA RECHERCHE SCIEN- 
TIFIQUE). — Voy.: Lois DE FINANCES. 


CODE CIVIL. — Voy.: ARCHIVES. — CONSTRUCTION D'HABITA- 
TIONS. — DONATIONS. — FILIATION. — HÔTELS ET RESTAURANTS. — 
MARCHÉS ADMINISTRATIFS. — SALAIRES. — SERVITUDES DE PASSAGE. 


CODE DE JUSTICE MILITAIRE 


Projet de loi présenté par M. Jacques CHABAN-DELMAS, Premier 
ministre, modifiant et complétant certaines dispositions du code 
de justice militaire. — Adopté par l'Assemblée nationale le 
1 décembre 1971. — Voy.: Impressions n°* 1976, 2070, 517. — 
Transmission au Sénat [10 décembre 1971] (L., n° 79). — Renvoi 
à la commission des affaires étrangères, de la défense et des 
forces armées, sous réserve de la constitution éventuelle d’une 
commission spéciale dans les conditions prévues par le règlement. 
= Rapport par M. Raymond Boin [10 décembre 1971] (L., n° 80). 
— Discussion 114 décembre 1971] (p. 3021 et suiv.). — Est 
entendu dans la discussion générale : M. Maurice Carrier, au nom 

M. Raymond Boin, rapporteur. — Discussion des articles 

3022 et 3023). — Est entendu : M. André Fanton, secrétaire 

t à la défense nationale. — Explication de vote : M. Serge 

Boucheny. — Sur l’ensemble (p. 3024), adoption (ibid). — 
Apoprion (n° 25). — TEXTE DÉFINITIF. 


Promulgation : loi n° 71-1027 du 24 décembre 1971 (J. O. du 
2 décembre 1971). 


CODE DE L'ADMINISTRATION COMMUNALE. — Voy.: 
AGENTS COMMUNAUX. 


CODE DE COMMERCE. —— Voy. : SALAIRES. 
CODE DE LA NATIONALITE FRANÇAISE 


Projet de loi, présenté par M. Jacques CHABAN-DELMAS, Premier 
Munistre, complétant et modifiant le code de la nationalité fran- 
et relatif à certaines dispositions concernant la nationalité 

ise [4 mai 1971) (L, n° 206). — Renvoi à la commission 

lois constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, 
règlement et d'administration générale, sous réserve de la 































TABLE ANALYTIQUE 179 


constitution d’une commission spéciale dans les conditions pré- 
vues par le règlement. — Pour avis à la commission des affaires 
étrangères, de la défense et des forces armées [13 mai 1971]. — 
Rapport par M. Jean Geoffroy [10 juin 1971) (I, n° 302). — 
Avis par M. Léon Motais de Narbonne [11 juin 1971] (I, n° 307). 
— Discussion 119 juin 1971] (p. 1101 et suiv.). — Sont entendus 
dans la discussion générale : MM. Jean Geoffroy, rapporteur ; 
Léon Motais de Narbonne, rapporteur pour avis; Louis Namy ; 
Marcel Gargar ; René Pleven, garde des sceaux, ministre de la 
justice ; Jacques Soufflet. =—— Discussion des articles (p. 1105 et 
suiv.). — Art. 1°” (p. 1105). — Amendement par M. Louis Namy 
tendant à rédiger comme suit le texte présenté pour l’article 8 du 
code de la nationalité française : « Art. 6. — Sans préjudice 
du droit imprescriptible qui appartient aux peuples composant 
la République française de s’administrer eux-mêmes et de gérer 
démocratiquement leurs propres affaires, pour l'application du 
présent code, l'expression « en France » s'entend du territoire 
métropolitain, des départements et des territoires d'outre-mer. » 
(ibid.), observations, rejet (p. 1106). — Amendement par M. Jean 
Geoffroy, rapporteur, tendant à rédiger comme suit le texte 
présenté pour l’article 8 du code de la nationalité française : 
« Art. 8. — Il est tenu compte pour la détermination, à toute 
époque, du territoire français des modifications résultant des actes 
de l’autorité publique française pris en application de la Constitu- 
tion et des lois, ainsi que des traités internationaux survenus 
antérieurement. » (ibid.), observations, adoption (ibid.). — Art. 7 
(ibid.). — Amendement par M. Jean Geoffroy, rapporteur, ten- 
dant à une nouvelle rédaction du texte présenté pour le 1° et 
le 2° de l’article 55 (deuxième alinéa) du code de la nationalité 
francaise afin d'éviter une liste énumérative et limitative des 
établissements recueillant des enfants en France et de s’en tenir 
à des critères généraux (p. 1108), observations, adoption modifiée 
(ibid.). — Art. 10 (ibid.). — Amendement par M. Louis Namy 
tendant à modifier l’article 62 du code de la nationalité française 
et à supprimer l’article 63, afin de limiter à deux années les 
stages permettant d'acquérir la nationalité française pour tous 
les demandeurs sans exception (ibid.), observations, rejet (p. 1109). 
— Amendement de coordination au 4° du texte présenté pour 
l’article 64 du code de la nationalité française par M. Jean 
Geoffroy, rapporteur (ibid.), observation, adoption (ibid). — 
Art. 14 (ibid.). — Amendement par M. Louis Namy tendant 
à une nouvelle rédaction de l’article 80 du code de la nationalité 
française afin que l'individu qui a acquis Ja nationalité française 
jouisse, à dater du jour de cette acquisition, de tous les droits 
attachés à la qualité de Français (ibid.), observations, rejet 


(p. 1110). — Amendement par M. Jean Geoffroy, rapporteur, 
tendant à rédiger comme suit le texte présenté pour l’article 80 
du code de la nationalité française: « Art. 80. —— L'individu 


qui a acquis a nationalité française jouit, à dater du jour de 
cette acquisition, de tous les droits attachés à la qualité de 
Français, sous réserve des incapacités prévues à l’article 81 
du présent code ou dans les lois spéciales. » (ibid.), observations, 
adoption (ibid.). — Amendement par M. Jean Geoffroy, rap- 
porteur, tendant à rédiger comme suit le texte présenté pour 
l’article 82 du code de la nationalité française: « Art. 82. 
— Les incapacités prévues à l’article 81 ne sont pas applicables 
aux fonctions et mandats exercés dans les organismes publics 
ou privés à caractère économique, social, professionnel, scienti- 
fique ou culturel. » (ibid.), observations, adoption (p. 1111). — 
Amendement par M. Jean Geoffroy, rapporteur, tendant à rédiger 
comme suit le texte présenté pour l’article 83 du code de la 
nationalité française : « Art. 83. — Le naturalisé qui a rendu 
des services importants ou celui dont l’activité professionnelle 
présenterait pour le pays un intérêt particulier, peut être relevé 
des incapacités prévues à l’article 81 ou de celles prévues par des 
lois spéciales, par décret pris après avis conforme du Conseil 
d'Etat, sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la 
justice. » (ibid.), observations, adoption (ibid.). — Art. addi- 
tionnel 14 bis nouveau. — Amendement par M. Jean Geoffroy, 
rapporteur, tendant, après l’article 14, à insérer un article addi- 
tionnel 14 bis nouveau, ainsi rédigé : « L'article 87 du code de 
la nationalité française est ainsi modifié: « Art. 87. — Toute 
personne majeure, de nationalité française, résidant habituelle- 
ment à l'étranger, qui acquiert volontairement une nationalité 
étrangère, ne perd la nationalité française que si elle le déclare 
expressément, dans les conditions prévues aux articles 101 et 
suivants du présent code. » (ibid.), observations, adoption (ibid.). 
— Art. 15 (ibid.). — Amendement par M. Jean Geoffroy, rappor- 
teur, tendant à rédiger comme suit cet article : « les disposi- 
tions de l’article 88 du code de la nationalité française sont 
remplacées par les dispositions suivantes : « Art. 88. — La 
déclaration en vue de perdre la nationalité française peut être 
souscrite à partir du dépôt de la demande d’acquisition de la 
nationalité étrangère et, au plus tard, dans le délai d’un an à 
compter de la date de cette acquisition. » (ibid.), observations, 
adoption (p. 1112). — Art. additionnel 15 bis nouveau. — Amen- 
dement par M. Jean Geoffroy, rapporteur, tendant, après 
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l'artiele 15, à insérer un article additionnel 15 bis nouveau 
ainsi rédigé : « Les dispositions de l'article 89 du code de la 
nationalité française sont remplacées par les dispositions sui- 
vantes : « Art. 89. — Les Français de sexe masculin âgés’ de 
moins de cinquante ans ne peuvent souscrire la déclaration 
prévue aux articles 87 et 88 ci-dessus que s'ils ont satisfait aux 
obligations du service actif imposées par la loi sur le recru- 
tement en vue de l'accomplissement du service national, ou 
s'ils en ont été dispensés ou exemptés. » (ibid.), observations, 
adoption (ibid.). — Art. 17 (ibid.) — Amendement par M. Jean 
Geoffroy tendant à mettre en harmonie l’article 101 du code 
de la nationalité française avec les nouvelles dispositions de 
l’article 87 (ibid.), observations, adoption modifiée (ibid.). — 
Art. additionnel 26 bis nouveau. — Amendement par M. Jean 
Geoffroy, rapporteur, tendant, après l’article 26, à insérer un 
article additionnel 26 bis nouveau ainsi rédigé : « Au sens de 
l'article 87 du code de la nationalité française, tel qu'il résulte 
du texte en vigueur avant la promulgation de la présente loi, et 
sous réserve des décisions de justice passées en force de chose 
jugée, l'acquisition d'une nationalité étrangère doit s'entendre 
d’un acte positif ayant pour but principal l'acquisition de cette 
nationalité, La perte de la nationalité française ne peut résulter 
du non-usage d’une faculté de répudiation offerte par la loi du 
pays dont la nationalité est conférée à l'intéressé. » (ibid.), 
observations, adoption (ibid.), — Art. additionnel 29 bis nouveau. 
— Amendement par M. Jean Geoffroy, rapporteur, tendant à 
insérer, après l'article 29, un article additionnel 29 bis nouveau 
ainsi conçu : « Les femmes régies par les dispositions du titre VII 
du code de la nationalité française, qui ont épousé, depuis l’acces- 
sion à l'indépendance du territoire sur lequel elles étaient domi- 
ciliées, un Français originaire ou descendant d'originaire du 
territoire de la République française, peuvent souscrire en France 
comme à l'étranger la déclaration prévue à l'article 152 dudit 
code, » (ibid.), observations, adoption (ibid.). — Art. 30 (ibid.). — 
Amendement par M. Jean Geoffroy, rapporteur, tendant à 
compléter cet article par un deuxième alinéa ainsi rédigé : 
« Conservent également de plein droit la nationalité française, 
les enfants des personnes bénéficiaires des dispositions conférées 
par disposition générale postérieurement à la date de l'accession 
à l'indépendance du territoire où leurs parents étaient domici- 
liés. », (ibid.), observations, adoption (tbid.). — Art. 31 (ibid.). — 
Amendement de coordination par M. Jean Geoffroy, rapporteur, 
observations, adoption (ibid.). — Ont pris part à la discussion 
des articles : MM. Jean Geoffroy, rapporteur ; Léon Motais de 
Narbonne, rapporteur pour avis; Louis Namy ; René Pleven, 
garde des sceaux, ministre de la justice ; Jacques Soufflet. — 
Explications de vote : MM. Marcel Prélot, vice-président de la 
commission des lois ; Louis Namy ; André Armengaud ; Jacques 
Habert. — Sur l'ensemble (p. 1115), adoption (ibid.). — ApoPTION 
(n° 134). 


CODE DE LA SANTE PUBLIQUE 


Proposition de loi présentée par M. Henry BERGER, député, 
tendant à modifier l'article L. 511 du code de la santé publique. — 


Adoptée par l’Assemblée nationale le 16 décembre 1971. — Voy. : 
Impressions n°* 2116, 2135, 544 -— Transmission au Sénat 
[16 décembre 1971] (IL, n° 115). — Renvoi à la commission des 


affaires sociales, sous réserve de la constitution éventuelle d'une 
commission spéciale dans les conditions prévues par le règlement. 
— Rapport par M. Abel Gauthier [18 décembre 1971] (I., n° 133). 


Discussion [20 décembre 1971] (p. 3328). — Sont entendus 
dans la discussion générale : MM. Abel Gauthier, rapporteur ; 
Robert Boulin, ministre de la santé publique et de la sécurité 
sociale, — Article unique (p. 3328), adoption (ibid.). — Abor- 
TION (n° 55). — TEXTE DÉFINITIF. 


Promuilgation : loi n° 71-1111 du 31 décembre 1971 (J. O. du 
1°" janvier 1972) 


CODE DE LA SANTE PUBLIQUE (ART. L. 504-1 ET L. 5042). 
— Voy. AUXILIAIRES MÉDICAUX. 


CODE DE LA SANTE PUBLIQUE (CHIRURGIENS-DENTISTES) 


Projet de loi, présenté par M. Jacques CHABAN-DELMAS, Pre- 
mier ministre, modifiant le titre 1° du livre IV du code de 
la santé publique [16 novembre 1971] (IL, n° 24). — Renvoi à 
la commission des affaires sociales sous réserve de la constitution 
éventuelle d'une commission spéciale dans les conditions prévues 
par le règlement. — Rapport par M. Jean-Pierre Blanchet 
[7 décembre 1971] (L, n° 66). — Discussion [10 décembre 1971] 
(p. 2950 et suiv.). — Sont entendus dans la discussion générale : 
MM. Jean-Pierre Blanchet, rapporteur ; Robert Boulin, ministre 


































de la santé publique et de la sécurité sociale. — Discussion des 
articles (p. 2953 et suiv.). — Art. 2 (p. 2953). — Amendement 
par M. Jean-Pierre Blanchet, rapporteur, tendant, I. — Dans js 
second alinéa du paragraphe c de cet article, à remplacer les 
mots : « une représentation », par les mots : « des délégués, 
choisis par elles »; II. —— Dans le second alinéa du pa 
phe €, à remplacer les mots: « et des conseils nationaux », 
par les mots : « et des délégués, choisis par eux, des conseils 
nationaux >» (ibid.), amendement par M. Jean-Pierre Blanchet 
rapporteur, tendant, dans le second alinéa du paragraphe c de 
cet article 2, après les mots : « des organisations syndicales y, 
à ajouter les mots : « professionnelles représentatives » (ibid.), 
observations, adoption des deux amendements (ibid). — 
Amendement par M. Jean-Pierre Blanchet, rapporteur, tendant 
à une nouvelle rédaction de la fin du deuxième alinéa du 
graphe c de cet article 2 relatif à l’autorisation d'exercer don: 
née soit à des praticiens étrangers titulaires d'un diplôme 
français, soit à des praticiens français ou étrangers titulaires 
d'un diplôme étranger reconnu équivalent au diplôme français 
(p. 2954), observations, adoption (ibid). — Amendement par 
M. Jean-Pierre Blanchet, rapporteur, tendant à une nouvelle 
rédaction du second alinéa du paragraphe d de Particle 2 
alinéa relatif, d’une part, aux personnels actifs appartenant au 
service de santé des armées, et, d'autre part, aux médecins et 
chirurgiens-dentistes fonctionnaires (ibid.), observations, rejet 
(ibid.). — Après l’article 2. — Amendement par M. Jean-Pierre 
Blanchet, rapporteur, tendant à insérer, après l’article 2, un article 
additionnel 2 bis nouveau insérant dans le code de la santé 
publique un article-L. 357 bis relatif aux praticiens, anciens 
ressortissants d’un Etat de la Communauté ou de l’Union fra: 
çaise (ibid.), observations, rejet (p. 2955). — Art. 3 (ibid). — 
Amendement par M. Jean-Pierre Blanchet, rapporteur, ten: 
dant, dans le 1° du texte modificatif présenté pour Vlarti 
cle L. 358 du code de la santé publique, après les mots: « de 
médecine », à ajouter les mots: <ou de chirurgie dentaires 
(ibid.), observations, adoption (ibid.). — Art. 4 (ibid.). — Amen 
dement par M. Jean-Pierre Blanchet, rapporteur, tendant, à 
la fin du deuxième alinéa du paragraphe a de cet article, à rem: 
placer les mots : «ou d’adjoint» [d’un docteur en médecine}, 
par les mots: «ou d'aide» (ibid), observations, adoption 
(p. 2956). — Amendement par M. Jean-Pierre Blanchet, rappor 
teur, tendant, dans le deuxième alinéa du paragraphe b de 
l’article 4, après les mots: « par arrêté », à ajouter les mots: 
«et après consultation du conseil de l'ordre», afin que le 
conseil de l’ordre soit consulté avant l'intervention de l'arrêté 
ministériel autorisant exceptionnellement l’exercice temporaire 
de la médecine par certains étudiants (ibid), observations, 
adoption (ibid.). — Amendement par M. Jean-Pierre Blanchet, 
rapporteur, tendant à modifier le deuxième alinéa du par 
graphe b de l’article 4 afin que l’autorisation d'exercer exceptiot: 
nellement ne puisse être accordée que pour une durée 
trois mois maximum (ibid.), sous-amendement par M. Jacques 
Henriet tendant à n’autoriser le remplacement que pendant une 
période maximale de trois mois renouvelable ; amendement par 
M. Jean Mézard tendant à fixer la durée du remplacement par 
périodes de trois mois renouvelables (ibid.) ; observations, retrait 
de l'amendement. par M. Jean Mézard (ibid.) ; adoption du sous 
amendement modifié par M. Jacques Henriet et adoption d& 
l'amendement par M. Jean-Pierre Blanchet, rapporteur (ibid). 
Amendement par M. Jean-Pierre Blanchet, rapporteur, tendañt 
à rédiger comme suit l’avant-dernier alinéa de cet article : « La 
rêté ci-dessus prévu est renouvelable dans les mêmes conditions» 
(ibid.), observations, adoption (ibid.).— Amendement par M. Jess 
Pierre Blanchet, rapporteur, tendant à compléter l’article 4 
par un paragraphe c ainsi rédigé : «c) Le quatrième alinéa du 
même article est remplacé par les dispositions suivantes : « Les 
étudiants français en chirurgie dentaire ayant accompli leur 
quatrième année d’études odontologiques, celles-ci étant walk 
dées, peuvent être autorisés par le préfet, après avis du président 
de l'unité d'enseignement et de recherche dont ils dépendent 
et du conseil départemental de l'Ordre, à exercer l’odontologie, 
soit à titre de remplaçant, soit à titre d'aide d’un chi 
dentiste. Cette autorisation ne peut être accordée que po 
deux années consécutives, et pour les seules périodes de 
vacances universitaires. >» (ibid), observations, adoption de 
l'amendement modifié (p. 2957). — Art. 5 (ibid). — 

ment par M. Jean-Pierre Blanchet, rapporteur, tendant à supprk 
mer les mots : « pour quelque cause que ce soit » (ibid.), obser: 
vations, adoption (ibid). — Art. 6 et 7 (ibid.), réservés. Art 
additionnel 7 bis nouveau. — Amendement par M. Jean-Pierre 
Blanchet, rapporteur, tendant à insérer, après l’article 7, un artk 
cle additionnel 7 bis nouveau insérant à la fin du livre PV du codé 
de la santé publique un titre VI destiné à assurer l’indépendaneæ 
de l’ensemble des professions de santé vis-à-vis des membres 
des professions commerciales connexes (ibid) et sous-amendé 
ment par M. Jean Gravier tendant à compléter le texte de 
l'amendement par des dispositions interdisant à quiconque exerce 
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we des professions médicales, de recevoir tout ou partie des 
honoraires perçus par un auxiliaire médical (p. 2958), obser- 
fations, adoption modifiée du sous-amendement par M. Jean 
wier et adoption partielle de l'amendement par M. Jean- 
Pierre Blanchet, rapporteur (p. 2959). — Art. 6 (suite. — Pré- 
édemment réservé). — Amendement par M. Jean-Pierre Blan- 
chet, rapporteur, tendant à rédiger comme suit cet article : 
«L'article L. 364 est abrogé.» (p. 2959), observations, adoption 
fbid). — Art. 7 (suite. — Précédemment réservé). — Amende- 
ment par M. Robert Boulin, ministre de la santé publique et 
de la sécurité sociale, tendant à compléter in fine le texte 
nté pour l’article L. 365 du code de la santé publique par 
dispositions suivantes : « … dès lors qu'il ne s'agit pas de 

b rémunération de services mettant à la disposition du prati- 
den un personnel, un local ou un matériel directement utilisé 
par lui pour l'exercice de sa profession. >» (p. 2959), adoption 
bi). — Art. 8 (ibid). — Amendement par M. Jean-Pierre 
Blanchet, rapporteur, tendant à compléter le texte modificatif 
té pour l’article L. 367 du code de la santé afin de pré- 

ter que les médecins qui sont tenus de déférer aux réquisi- 
tons de l'autorité publique, ne sont pas pour autant déliés du 
æcret professionnel (ibid), observations, retrait (p. 2960). — 
Art. 9 (ibid). — Amendement par M. Jean-Pierre Blanchet, rap- 
porteur, tendant, dans le texte modificatif présenté pour l’arti- 
te L. 368 du code de la santé publique, in fine, de remplacer les 
mots: « … de l’art dentaire. », par les mots: « … de l'odontolo- 
gie. » (ibid.), observations. retrait (ibid.). —- Art. 10 (ibid.). _…— 
Amendement par M. Jean-Pierre Blanchet, rapporteur, tendant à 
ie rédaction plus précise du texte modificatif de l’article L. 372 
du code de la santé publique définissant les éléments constitutifs 
d&æ l'exercice illégal de la médecine (ibid), observations ; sous- 
smendement par M. Robert Boulin, ministre de la santé publique 
et de la sécurité sociale, tendant à rédiger comme suit la fin 
duparagraphe 1° du texte de l'amendement : « … à l’article L. 359, 
l'article L. 360 ou sans y être autorisée par l'arrêté ci-dessous. » 
Pb. 2961), adoption du sous-amendement et de l'amendement 
fbid). — Amendement par M. Jean-Pierre Blanchet, rappor- 
fur, tendant à une nouvelle rédaction du texte modificatif 
présénté pour le 2° de l’article L. 372 du code de la santé 
jque, observations, adoption (ibid.). — Art. 11 (ibid). — 
nent par M. Jean-Pierre Blanchet, rapporteur, tendant, 
ti 1” du texte modificatif présenté pour l’article L. 373 du 
tde de la santé publique, à remplacer les mots : «tel qu'il est 
défini », par les mots : «y compris la prise d'empreintes, telle 
elle est définie. » (tbid.), observations, retrait (ibid). — 
dement par M. Jean-Pierre Blanchet, rapporteur, tendant à 
wmpléter in fine le dernier alinéa du 1° de l’article 11 
“in d'harmoniser les dispositions applicables aux étrangers 
id), observations, adoption (p. 2962). — Art. 12 (ibid.). — 
Amendement par M. Jean-Pierre Blanchet, rapporteur, tendant, 
ns le texte modificatif présenté pour le 2° de l’article L. 374 
du code de la santé publique, à remplacer les mots : « sans satis- 
Hire à la condition posée au 2° de l’article L. 356 du présent 
Gtre alors qu’elle ne bénéficie pas des dispositions de l’article 
357 du même titre », par les mots : « sans remplir les condi- 
tons fixées à l’article L. 356 compte tenu, le cas échéant, des 
exceptions apportées à celles-ci par le présent code, et notam- 
ment par son article L. 357. » (ibid.), observations, adoption 
id). — Art. 13 (ibid). — Amendement par M. Jean-Pierre 
chet, rapporteur, tendant à une nouvelle rédaction du 

i alinéa du paragraphe a) de cet article, afin notam- 
ment d'augmenter les peines pour exercice illégal de la méde- 
@ne et de viser la publicité qui tend à favoriser ou provoquer 
exercice illégal des professions médicales (ibid.), observations, 
ion (ibid.). — Amendement de coordination par M. Jean- 
Blanchet, rapporteur, observations, adoption (ibid). — 

Art. 26 (p. 2963). — Amendernent par M. Jean-Pierre Blanchet, 
lapporteur, tendant, dans le premier alinéa du texte modificatif 
té pour l’article L. 401 du code de la santé publique, 

fine, à remplacer les mots: « compatibles entre elles », par 
mot: « cumulables » {fonctions au sein des conseils de l’ordre 
des médecins} (p. 2964), observations, adoption (ibid.). — Art. 28 
Hid). — Amendement par M. Jean-Pierre Blanchet, rappor- 
fur, tendant à remplacer le dernier alinéa du texte modificatif 
Présenté pour l’article L. 410 du code de la santé publique 
l'les dispositions suivantes : «Les conseils départementaux 

t soumettre à l'approbation du conseil national les 
projets de création de tous organismes dépendant de leur 
autorité ainsi que tous projets d'emprunts ou d'opérations immo- 
. Ils doivent rendre. compte annuellement de leur. ges- 

Kon au conseil. national. » (ibid.), observations, rejet (ibid.). — 
Art 30 (p. 2965). — Amendement par M. Jean-Pierre Blanchet, 
2 tendant à supprimer le deuxième alinéa du. texte 
catif présenté pour l’article L. 416 du code de la santé 

, article précisant les formalités ordinales auxquelles 

< se soumettre. un praticien qui transfère sa résidence dans 
nouveau département (ibid.), observations, retrait (ibid). — 
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Art. 37 (ibid). — Amendement par M. Jean-Pierre Blanchet, 
rapporteur, tendant à diverses modifications du texte présenté 
pour l’article L. 439 du code de la santé publique, qui fixe la 
composition du conseil national de l'ordre des chirurgiens- 
dentistes et diverses modalités relatives à son président et son 
fonctionnement (ibid.), observations, adoption (ibid.). — Art. 48 
(p. 2966). —- Amendement par M. Jean-Pierre Blanchet, rappor- 
teur, tendant à rédiger comme suit l’avant-dernier alinéa du 
texte modificatif présenté pour l’article L. 462 du code de la 
santé publique : « En dehors des cas où serait constatée une 
violation des prescriptions de la loi ou du code de déontologie, 
le conseil départemental ne peut plus mettre en œuvre, à raison 
des contrats et avenants ci-dessus prévus, les pouvoirs qu’il tient 
des articles L. 413 et L. 417 du présent code lorsque un délai 
de six mois s’est écoulé depuis la communication desdits contrats 


ou avenants. » (tbid.), observations, rejet (p. 2967). — Amende- 


ment par M. Jean-Pierre Blanchet, rapporteur, tendant à suppri- 
mer le dernier alinéa du texte modificatif présenté pour l'arti- 
cle L. 462 du code de la santé publique, alinéa disposant que : 
« Les contrats et avenants dont la communication est prévue 
par les alinéas précédents doivent être tenus à la disposition 
de l'autorité administrative par le conseil départemental de 
l’ordre des médecins. » (ibid.), observations, l'amendement est 
rectifié et tend à maintenir alors l'alinéa mais en remplaçant 
les mots : « à la disposition de l'autorité administrative », par les 
mots : « à la disposition du ministre de la santé publique et de 
la sécurité sociale », adoption (ibid.). — Art. 54 (p. 2968). — 
Amendement par M. Jean-Pierre Blanchet, rapporteur, tendant, 
pour réparer un oubli matériel, à ajouter les mots : «les chirur- 
giens-dentistes » au début du premier alinéa du texte présenté 
pour l’article L. 470 du code de la santé publique (ibid.), obser- 
vations, adoption (ibid). — Amendement d’harmonisation au 
même alinéa du même texte, par M. Jean-Pierre Blanchet, rap- 
porteur, adoption (ibid.). — Art. 56 (ibid). — Deux amende- 
ments rédactionnels par M. Jean-Pierre Blanchet, rapporteur, 
adoption (ibid.). — Art. additionnel 57 bis nouveau. — Amen- 
dement par M. Jean-Pierre Blanchet, rapporteur, tendant, après 
l’article 57, à insérer un article additionnel 57 bis nouveau 
ainsi rédigé : «Il est inséré dans le code de la santé publique 
un article L. 457 bis ainsi rédigé: « Art. L. 457 bis. — Il y a 
incompatibilité entre les fonctions de président ou de trésorier 
d’un conseil de l'ordre des médecins, des chirurgiens-dentistes et 
des sages-femmes et celles de président ou de trésorier d’un 
syndicat professionnel. » (p. 2969), observations, adoption (ibid.). 
— Art. additionnel 57 ter nouveau. — Amendement par M. Pierre, 
Christian Taittinger tendant, après l’article 57, à insérer un 
article additionnel 57 ter nouveau ainsi conçu: « Le premier 
alinéa de l’article L. 404 du code de la sécurité sociale est 
remplacé par les dispositions suivantes : « Les conseils régio- 
naux visés à l’article L. 403 peuvent être saisis soit par les 
services ou organismes de sécurité sociale, soit par les syndi- 
cats de praticiens, soit par les conseils départementaux des 
ordres intéressés. » (ibid.), observations, adoption (ibid). — 
Sur l’ensemble (p. 2969), adoption (ibid.). — Amendement par 
M. Jean-Pierre Blanchet, rapporteur, tendant à un nouvel intitulé : 
« Projet de loi modifiant le titre |’ du livre IV du code de la 
santé publique, instituant un titre VI du même livre et modifiant 
l’article L. 404 du code de la sécurité sociale. », adoption (ibid.). — 
Ont pris part à la discussion des articles : MM. Jean Bertaud, 
Jean-Pierre Blanchet, rapporteur ; Robert Boulin, ministre de 
la santé publique et de la sécurité sociale ; Jacques Henriet ; 
Paul Malassagne ; Jean Mézard, Pierre-Christian Taittinger. — 
ADOPTION (n° 21). 


Adopté avec modifications par l’Assemblée nationale le 16 dé- 
cembre 1971. —— Voy.: Impressions, n°* 2120, 2124, 541. — 
NOUVEL INTITULÉ : « Projet de loi modifiant le titre premier du 
livre IV du code de la santé publique ». 


Transmission au Sénat (deuxième lecture) [17 décembre 
1971] (L, n° 120). — Renvoi à la commission des affaires 
sociales, sous réserve de la constitution éventuelle d’une com- 
mission spéciale dans les conditions prévues par le règlement. 
— Rapport par M. Jean-Pierre Blanchet [17 décembre 1971] 
1, n° 123). — Discussion [18 décembre 1971] (p. 3286 et suiv.). 
— Sont entendus dans la discussion générale : MM. Jean-Pierre 
Blanchet, rapporteur ; Robert Boulin, ministre de la santé publi- 
que et de la sécurité sociale. — Articles (p. 3287). — Adoption 
(ibid.). — ApoprTiON (n° 47). — TEXTE DÉFINITIF, 


Promulgation : loi n° 71-1026 du 24 décembre 1971 (J. O. du 
25 décembre 1971). 


CODE DE LA SANTE PUBLIQUE: —— Voy.: AUXILIAIRES MÉDI- 
CAUX. — LOIS DE FINANCES. — MÉDICAMENTS. — SANTÉ PUBLIQUE. 








CODE DE LA SECURITE SOCIALE. -— Voy.: ACCIDENTS DU 


TRAVAIL. — ASSURANCES SOCIALES (ASSURANCE VIEILLESSE). — 
FORMATION PROFESSIONNELLE. — HANDICAPÉS. — LOIS DE FINANCES. 
— PRESTATIONS FAMILIALES. — SÉCURITÉ SOCIALE (GÉNÉRALITÉS). — 


TRAVAIL TEMPORAIRE. 


CODE DE L'URBANISME ET DE L'HABITATION. — Voy.: 
HABITATIONS A LOYER MODÉRÉ (H. L. M.). —— URBANISME. 


CODE DE PROCEDURE PENALE. —— Voy.: CONTRAVENTIONS. 
— JUSTICE MILITAIRE. 


CODE DES DOUANES 


Projet de loi présenté par M. JACQUES CHABAN-DELMAS, Premier 
ministre, modifiant diverses dispositions du code des douanes. — 
Adopté par l’Assemblée nationale le 22 avril 1971. — Voy.: 
Impressions n° 1431, 1475, 384. — Transmission au Sénat 
[27 avril 1971] (L, n°197). — Renvoi à la commission des 
affaires économiques et du Plan, sous réserve de la constitution 
éventuelle d'une commission spéciale dans les conditions pré- 


vues par le règlement. — Rapport par M. Marcel Gargar 
(25 mai 1971] (L, n° 256). — Discussion [27 mai 1971] (p. 577 
et suiv.). — Sont entendus dans la discussion générale : MM. Mar- 
cel Gargar, rapporteur ; Jean Taittinger, secrétaire d'Etat au 
budget. — Discussion des articles (p. 577 et suiv.). — Art. 4 
(p. 579). — Amendement par M. Marcel Gargar, rapporteur, 


tendant, dans l'alinéa 1 du texte présenté pour l'article 287 du 
code des douanes, à remplacer les mots: « ou de l’établisse- 
ment public concerné... », par les mots: « et des établisse- 
ments publics concernés. » afin de prévoir l’avis également 
de la chambre de commerce et du port autonome (p. 580), obser- 
vations, adoption (ibid.). — Amendement par M. Marcel Gargar, 
rapporteur, tendant, dans l'alinéa 1 du texte présenté pour 
l'article 287 du code des douanes, à supprimer la dernière 
phrase, ainsi rédigée : « Le décret institutif concède la zone 
franche à l’une des collectivités locales ou à l'établissement 
public concerné » (ibid.) et amendement par M. Marcel Gargar, 
rapporteur, tendant, au début de l'alinéa 2 du même texte, à 
insérer une première phrase ainsi rédigée : « Le décret insti- 
tutif concède la zone franche à une des collectivités locales 
ou à l'un des établissements publics concernés... » (ibid.), obser- 
vations, adoption des deux amendements (ibid.). — Amende- 
ment rédactionnel par M. Marcel Gargar, rapporteur; obser- 
vations, adoption (ibid). — Ont pris part à la discussion des 
articles: MM. Marcel Gargar, rapporteur; Jean Taittinger, 
secrétaire d'Etat au budget. — Sur l’ensemble (p. 580), adoption 
(ibid.). — ADOPTION MODIFIÉE (n° 105). 


Adopté en seconde lecture par l’Assemblée nationale, le 
22 juin 1971. — Voy.: Impressions n°° 1773, 1827, 441. 


Promulgation : loi n° 71-545 du 8 juillet 1971 (J. O. du 9 juil- 
let 1971). 


CODE DES DOUANES. — Voy: Douanes. 


CODE DE JUSTICE MILITAIRE. — Voy. : JUSTICE MILITAIRE. — 
SERVICE NATIONAL. 


CODE DE LA FAMILLE. — Voy.: HANDICAPÉS. 


CODE DE LA FAMILLE ET DE L'AIDE SOCIALE. —— Voy.: 
ETABLISSEMENTS D'HÉBERGEC*ENT. 


CODE DE LA MUTUALITE. -— Voy.: Lois DE FINANCES. 
CODE DE LA NATIONALITE. — Voy.: ALSACE-LORRAINE. 
CODE DE LA ROUTE. —— Voy.: CONTRAVENTIONS. 


CODE DES PENSIONS MILITAIRES D'INVALIDITE ET DES 
VICTIMES DE GUERRE. — Voy.: Lois DE FINANCES. 


CODE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS. —— Voy.: 
CHèques. 
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CODE DU DOMAINE PUBLIC FLUVIAL ET DE LA NAVIGA: 
TION INTERIEURE. — Voy.: NAVIGATION FLUVIALE. 


Vé 


FA 


CODE DU TRAVAIL. — Voy.: APPRENTISSAGE. — CONVENTIONS à résilie 
COLLECTIVES. — DÉLÉGUÉS DU PERSONNEL. — ENSEIGNEMENT TEcx Æ suivan 
NOLOGIQUE ET PROFESSIONNEL. — SALAIRES. — SUBSTANCES DANGE € Cas 
REUSES. — TRAVAIL TEMPORAIRE. moins 

donné 

CODE ELECTORAL + 
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Proposition de loi organique, présentée par M. Jacques Peux 
TIER, sénateur, tendant à modifier l'article L. ©. 296 du code 
électoral [26 mars 1971. — Rattachée pour ordre au procès 


É- 


















verbal de la séance du 19 décembre 1970. — J. O. Débats pPor 
2 avril 1971.] (I. n° 165). — Renvoi à la commission des lois fée? 
constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, du la cau 
ment et d'administration générale, sous réserve de la constitution ur 
éventuelle d’une commission spéciale dans les conditions prévues Fattri 
par le règlement. y 
pour 
CODE FORESTIER. — Voy.: Forêrs. id) 
M Mic 
CODE GENERAL DES IMPOTS. — Voy.: ForËêrs. — Lois pg #8 larticl 
FINANCES. — TAXE D'APPRENTISSAGE. (ibid.), 
« Pro 
: 4 coc 
CODE PENAL. — Voy.: CHÈQUES. — ENFANTS (CRIMES Ef | 
DÉLITS CONTRE LES). — FILIATION. — SANTÉ PUBLIQUE. — SÉQUES. © minist 
TRATION. douin 
dent d 
CODE RURAL ne 
] 
Proposition de loi, présentée par M. René BLONDELLE, sénateur, 8 déc 
tendant à modifier l’article 870-25 du code rural [15 janvier 19711. 
— Rattachée pour ordre au procès-verbal de la séance du 19 Tran 
cembre 1970. —— J. O. séance du 2 avril 1971]. (L, n° 159}, Cr" 
Renvoi à la commission des lois constitutionnellés, de législéÆ de lég 
tion, du suffrage universel, du règlement et d'administration astrat 
générale, sous réserve de la constitution éventuelle d’une cofÆdoqu 
mission spéciale dans les conditions prévues par le règlement. ="Æ he 19 
Rapport par M. Baudouin de Hauteclocque [7 octobre | te 
(L, n° 4). — Discussion [14 octobre 1971] (p. 1730 et suiv}. = 
Sont entendus dans la discussion générale : MM. Baudouin son di 
Hauteclocque, rapporteur ; Octave Bajeux ; Léon David ; Mie Amend 





L 


Cointat, ministre de l’agriculture. — Discussion de l’article 
que (p. 1733 et suiv.). — Amendement par M. Michel Cointst” 
ministre de l’agriculture, tendant, dans le deuxième alinéa @ 
texte modificatif présenté pour l’article 870-25 du code 
à remplacer les mots : « … à l'expiration de chaque période t 
nale», par les mots: «..à l'expiration de chaque pé 
annuelle à partir de laquelle le preneur aura atteint ledit âge, » 
afin d'autoriser les parties à mettre fin au bail chaque an 
lorsque l’âge de la retraite a été atteint (p. 1733), observati 
adoption (p. 1734). — Amendement par M. Michel Coi 
ministre de l’agriculture, tendant à compléter le troisième ali 
du texte modificatif présenté pour l’article 870-25 du code 
afin que, en cas de renouvellement du bail au profit des déseer 
dants, la date à laquelle le preneur décédé aurait atteint l'Æ# 
de la retraite ne soit pas dépassée (ibid), observatioi 
adoption (p. 1735). — Art. 2 (nouveau). — Amendement 
par M. Michel Cointat, ministre de l’agriculture, tendant 
ajouter un article additionnel 2 nouveau proposant ue 
nouvelle rédaction de l’article 826 du code rural relatif 
la résiliation du bail en cas de destructions compromettatt 
l'équilibre économique de l'exploitation (ibid) et sous-ame 
dement par M. Baudouin de Hauteclocque, rapportelt 
tendant à préciser que, dans le cas de métayage, le bailleu 
peut demander la résiliation (p. 1736), observations, a 

du sous-amendement et de l'amendement (ibid). — Art # 
(nouveau). — Amendement par M. Michel Cointat, ministre de 
l'agriculture tendant à ajouter un article additionnel 3 nouves 
modifiant l'alinéa 4 de l’article 838 du code rural, alinéa 
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à l’indication, dans le congé, du bénéficiaire ou des bénéficiaires, e 
possibles (ibid.) et sous-amendement par M. Baudouin de Hs ps 
teclocque, rapporteur, tendant à prévoir la désignation lé 

bénéficiaire subsidiaire (ibid.), observations, adoption du + A tation 
amendement et de l'amendement (p. 1737). — Art. 4 (nouveau).="#'appor! 
Amendement par M. Michel Cointat, ministre de l'agriculture #84 b 
tendant à ajouter un article additionnel 4 nouveau ainsi rédigés Won (à 
« Il est ajouté au code rural un article 845-2 ainsi rédigé. St 










« Art. 8452. — Durant la période correspondant à la m 
du fonds d’action sociale pour l'aménagement des struct 
agricoles, le preneur qui remplit les conditions de caractère. 
personnel auxquelles est subordonnée l'attribution des avantages 


fr 














































aux alinéas 2 à 5 de l’article 27 modifié de la loi n° 62-933 

du 8 août 1962 complémentaire à la loi d'orientation agricole 

par dérogation à l’article 811, alinéa 1°", en vue de béné- 

r de ces avantages sous condition suspensive d'attribution, 

lier le bail à la fin d’une des périodes annuelles de ce bail 

m— mivant la date à laquelle il aura atteint l’âge requis. Dans 
\NGE- 





æ cas, le preneur doit notifier sa décision au propriétaire au 
ins dix-huit mois à l'avance. Cette notification doit être 
donnée par lettre recommandée avec demande d'avis de récep- 
ou par acte extrajudiciaire, en faisant référence au pre- 
alinéa du présent article. Les dispositions de l'alinéa 6 
de l'article 845-1 du code rural sont applicables au preneur 
ELLE met fin au bail dans les conditions du présent article. » 
code id) et sous-amendement par M. Baudouin de Hauteclocque, 
ocès teur, tendant à remplacer le dernier alinéa de l’amen- 
Ébats dément par un nouvel alinéa ainsi rédigé : « Quelle que soit 
lois h cause qui a mis fin au bail, le preneur qui remplit les 
snditions de caractère personnel auxquelles est subordonnée 
Yattribution des avantages prévus aux alinéa 2 à 5 de l’article 27 
NUS D 4e ladite loi est réputé, en ce qui concerne les terres qu'il 
ait en fermage ou en métayage, remplir les autres conditions 
bénéficier desdits avantages. » (ibid.), observations, retrait 
du sous-amendement (p. 1739) et adoption de l'amendement 
id). — Après l'article 4 nouveau. — Amendement par 
M Michel Cointat, ministre de l’agriculture, tendant à compléter 
Jarticle 188-1 du code rural relatif aux problèmes de cumul 
(bid), observations, retrait (p. 1740). — Nouvez INTITULÉ : 
« Proposition de loi tendant à modifier diverses dispositions 
code rural relatives aux baux ruraux. — Ont pris part à la 
i des articles: MM. Octave Bajeux ; Michel Cointat, 
ministre de l’agriculture ; Léon David ; Pierre de Félice; Bau- 
douin de Hauteclocque, rapporteur ; Léon Jozeau-Marigné, prési- 
tent de la commission des lois ; Ladislas du Luart, — Adoption 
(9: 1748). — Apoprion (n° 1). 


Adoptée avec modifications par l’Assemblée nationale le 
décembre 1971. Voy.: Impressions n°* 2016, 2095, 520. 





Fronsmission au Sénat (deuxième lecture) [10 décembre 1971] 
{n° 82). — Renvoi à la commission des lois constitutionnelles, 
& législation, du suffrage universel du règlement et d’admi- 
nstration générale. — Rapport par M. Baudouin de Haute- 
docque [15 décembre 1971] (L, n° 99). — Discussion [17 décem- 
be 1971] (p. 3255 et suiv.). — Sont entendus dans la discussion 

: MM. Baudouin de Hauteclocque, rapporteur ; Michel 
ministre de l’agriculture ; Pierre de Félice. — Discus- 
son des articles (p. 3257 et suiv.). — Art. 4 bis (p. 3257). — 
Amendement par M. Baudouin de Hauteclocque, rapporteur, 
indant à rédiger comme suit le début du deuxième alinéa de 
Mb article : « Le quatrième alinéa de l’article 188-1 du code 
est remplacé par les dispositions suivantes : « … soit de 
de plus de 30 p. 100, sans l’accord de l'exploitant, 
| A ou plusieurs retraits successifs par le même propriétaire, 
superficie des terres. » (ibid.), observations, adoption de 
limendement modifiée (p. 3258). — Amendement par M. Bau- 
din de Hauteclocque, rapporteur, tendant, après le troisième 
ditéa de cet article, à insérer un nouvel alinéa ainsi rédigé : 
«loutefois, dans les cas visés aux deux alinéas qui précèdent, 
envisagée n’est pas soumise à autorisation lorsqu'elle 
æpour objet d'agrandir la superficie mise en valeur par un 
dant du bailleur dans la limite de la superficie maximum 
ci-dessus. » (ibid.), observations, adoption (ibid.). — Amen- 
ment d'harmonisation au dernier alinéa de l’article 4 bis par 
Baudouin de Hauteclocque, rapporteur, adoption (ibid), — 
pris part à la discussion des articles : MM. Michel Cointat, 
de l’agriculture ; Baudouin de Hauteclocque, rappor- 
fr. — Sur l’ensemble (p. 3259), adoption (ibid.) — ADOPTION 
MOMÉE (n° 44). — DEUXIÈME LECTURE. 


Adoptée avec modifications par l’Assemblée nationale en 


lecture le 20 décembre 1971. Voy.: Impressi 
MO2179, 2181, 558. y pressions 















Transmission au Sénat (troisième lecture) [20 décembre 1971] 
ge 143). — Renvoi à la commission des lois constitutionnelles, 
législation, du suffrage ‘universel, du règlement et d’adminis 
ftion générale. — Discussion [20 décembre 1971] (p. 3352). — 
Son: entendus dans la discussion générale : MM. Léon Jozeau- 
a primé président de la commission des lois constitutionnelles, 
D tislation, du suffrage universel, du règlement et d'adminis. 
: £énérale, au nom de M. Baudouin de Hauteclocque, 
pe r; Michel Cointat, ministre de l’agriculture. — Arti. 
rs bis (p. 3352). — Adoption (ibid.). — Sur l'ensemble, adop- 
* LECTURE, — 


(tbid.). —— Apoprion (n° 66). — 1ÈME 
Torre DÉFINITIF. , Ts 




































Dpgpstion : loi n° 729 du 3 janvier 1972 (J. O. du 5 jan- 
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CODE RURAL (LIVRE VII). — Voy.: ACCIDENTS DU TRAVAIL. — 


CONTRAVENTIONS. — FORÊTS. — LOIS DE FINANCES. — MUTUALITÉ 
AGRICOLE. —— PRESTATIONS FAMILIALES. — SÉCURITÉ SOCIALE (GÉNÉ- 
RALITÉS). — TRAVAIL TEMPORAIRE. — VÉTÉRINAIRES. 


COLLECTIVITES LOCALES. -— Voy.: FORMATION PROFESSION- 
NELLE. — LOIS DE FINANCES. 


4 


COLLECTIVITES LOCALES ET DEPARTEMENTALES. — 
Voy.: QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, 85, 119, 126. 


COLLECTIVITES LOCALES (RESPONSABILITE). — Voy.: 
QUESTIONS ORALES, 1145, 1149, 1155. 


COLLEGE D'ENSEIGNEMENT GENERAL DU FAOU. — Voy. : 
QUESTIONS ORALES, 1159. 


COLLEGE D'ENSEIGNEMENT SECONDAIRE DU PORTEL. — 
Voy.: QUESTIONS ÉCRITES, 1152. 


COMITES D'ENTREPRISE. — Voy.: EXPLOITATIONS AGRICOLES. 


COMITE 
Voy. : 


INTERMINISTERIEL POUR L'INFORMATION. — 
LOIS DE FINANCES 


COMMERCE 


Proposition de loi, présentée par M. Paul GUILLARD, sénateur, 
relative aux sociétés coopératives de commerçants détaillants 
[20 décembre 1971] (L, n° 145). — Renvoi à la commission des 
lois constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, du 
règlement et d'administration générale, sous réserve de la cons- 
titution éventuelle d’une commission spéciale dans les conditions 
prévues par le règlement. 


COMMISSION DE SURVEILLANCE DE LA CAISSE DES 
DEPOTS ET CONSIGNATIONS (RAPPORT) 


Dépôt du rapport sur les opérations de 1970 [25 mai 1971] 
(p. 539). 


COMMERCE. -— Voy.: Lois DE FINANCES. 


COMMERCE EXTERIEUR, — Voy.: ANIMAUX. — Lois DE 
FINANCES. 


COMMERÇANTS. —— Voy.: BAUX COMMERCIAUX. 
| COMMERCE DE DETAIL. — Voy.: BAUX COMMERCIAUX. 


COMMISSION DE VERIFICATION DES FORTUNES ET 
REVENUS 


Proposition de loi, présentée par M. Pierre MARCILHACY, séna- 
teur, tendant à la création d’une commission de vérification des 
fortunes et revenus des membres du Parlement, du conseil cons- 
titutionnel et des grands corps de l'Etat [18 novembre 1971] 
(L, n° 33). — Renvoi à la commission des lois constitutionnelles, 
de législation, du suffrage universel, du règlement et d’adminis- 
tration générale, sous réserve de la constitution éventuelie d’une 
commission spéciale dans les conditions prévues par le règle- 
ment. 


COMMISSION D'ENQUETE PARLEMENTAIRE. — 


Voy. : 
SÉNAT. 


COMMUNAUTE ECONOMIQUE EUROPEENNE. — Voy.: Lois 
DE FINANCES. — TRAITÉS ET CONVENTIONS. 


COMMUNAUTES EUROPEENNES 


Proposition de loi, présentée par M. Louis NaMy, sénateur, 
modifiant l’article 2 de la loi n° 58-239 du 8 mars 1958 concer- 
nant la des membres français à l’Assemblée unique 
des Communautés européennes [27 mai 1971] (1, n° 265). — 
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Renvoi à la commission des lois constitutionnelles, de législation, 
du suffrage universel, du règlement et d'administration géné- 
rale, sous réserve de la constitution éventuelle d’une commission 
spéciale dans les conditions prévues par le règlement. 


COMMUNAUTE EUROPEENNE DU CHARBON ET DE 
L'ACIER (C. E. C. A.). — Voy.: TRAITÉS ET CONVENTIONS. 


COMMUNES 


1. — Projet de loi présenté par M. Jacques CHABAN-DELMAS, 
Premier ministre, tendant à améliorer la formation du personnel 
communal et l'organisation de sa carrière [19 décembre 1970] 
(L,, n° 155). Renvoi à la commission des lois constitutionnelles, 
de législation, du suffrage universel, du règlement et d’adminis- 
tration générale, sous réserve de la constitution éventuelle d’une 
commission spéciale dans les conditions prévues :par le règle- 
ment. — Rapport par M. Pierre Schiélé [2 avril 1971] (L, n° 169). 

Discussion [29 avril 1971] (p. 243 et suiv.). Sont entendus 
dans la discussion générale : MM. André Bord, secrétaire d'Etat 
à l’intérieur ; Pierre Schiélé, rapporteur ; Jean Nayrou ; Jacques 
Eberhard ; Lucien Gautier, — Discussion des articles (p. 251 et 
suiv.). — Art. additionnel 1°" À nouveau. — Amendement par 
M. Pierre Schiélé, rapporteur, tendant à insérer un article addi- 
tionnel 1°’ À nouveau ainsi conçu: « L'ensemble des emplois 
des communes et de leurs établissements publics occupés ou 
susceptibles d'être occupés par des agents soumis au statut 
défini par le titre I" du livre IV du code de l'administration 
communale, constituent des cadres à l’intérieur desquels le 
recrutement et le déroulement de carrière des agents intéressés 
sont organisés sur le plan communal ou intercommunal. Des 
arrêtés du ministre de l’intérieur, pris après avis de la com- 
mission nationale paritaire du personnel communal, fixent, 
compte tenu des fonctions exercées, la composition des cadres 
visés à l'alinéa précédent et les règles applicables au recrute- 
ment et à l'avancement des agents dans chacun de ces cadres. » 
(p. 251); sous-amendement par M. Pierre Carous, tendant à 
rédiger ainsi le premier alinéa du texte présenté par l’amende- 
ment n° 1 de la commission pour l’article “additionnel 1° A : 
« Sans qu'il soit porté atteinte aux pouvoirs des maires et des 
présidents des établissements publics intéressés tels que ces 
pouvoirs sont définis par les articles 500 et 507 du code de 
l'administration communale, l’ensemble des emplois des com- 
munes et de leurs établissements publics occupés ou susceptibles 
d'être occupés par des agents soumis au statüt défini par le 
titre 1°" du livre IV du code de l'administration communale 
constituent des cadres à l’intérieur desquels le recrutement et 
le déroulement de carrière des agents intéressés sont organisés 
sur le plan communal ou intercomunal. » (ibid.) ; sous-amende- 
ment par M. Jacques Eberhard tendant à étendre les disposi- 
tions de l’article aux sapeurs-pompiers professionnels  (ibid.) ; 
observations ; le sous-amendement par M. Jacques Eberhard est 
retiré (p. 252), le sous-amendement par M. Pierre Carous est 
retiré par son auteur et repris par la commission (p. 253) et 
ensuite adopté (ibid.) ; l'amendement par M. Pierre Schiélé, 
rapporteur, est adopté (ibid.). — Art. 1°" (ibid.). — Amendement 
par M. Pierre Schiélé, rapporteur, tendant à une nouvelle rédac- 
tion pour coordination (ibid.), observations, adoption (p. 254). — 
Art. 2 (ibid.). — Amendement par M. Pierre Schiélé, rapporteur, 
tendant à une nouvelle rédaction pour coordination, observations, 
adoption (ibid.) - Art. additionnel 2 bis nouveau (ibid). — 
Amendement par M. Pierre Schiélé, rapporteur, tendant à 
insérer, après l’article 2, un article additionnel 2 bis nouveau 
rappelant que les nominations aux emplois de début et les 
formations sont prononcées par le maire (ibid.), observations, 
adoption (p. 255). — Art. additionnel 2 ter nouveau. — Amende- 
ment par M. Pierre Schiélé, rapporteur, tendant, après l’article 
additionnel 2 bis nouveau, à insérer un article additionnel 2 ter 
nouveau permetant d'étendre, après six mois, la validité des 
listes d’'aptitudes départementales et interdépartementales à 
l'ensemble des départements (ibid.), observations, adoption 
(ibid.). — Art. additionnel 2 quater nouveau. — Amendement 
par M. Pierre Schiélé, rapporteur, tendant à insérer un. article 
additionnel 2 quater nouveau prévoyant la création de com- 
missions paritaires de la fonction communale pour examiner 
les questions qui se posent aux plans départemental, interdé- 
partemental ou national (ibid.) et amendement par M. Pierre 
Carous tendant à un but semblable, observations (p. 256), 
retrait de l'amendement par M. Pierre Carous (ibid.), adoption 
de l'amendement par M. Pierre Schiélé, rapporteur (ibid.). — 
Art. 3 (ibid.). — Amendement par M. Pierre Schiélé, rapporteur, 
tendant à une nouvelle rédaction de cet article relatif à la 
création d'un établissement public intercommunal intitulé : 
« Centre d'administration communale » (ibëd:), observations, 
rejet (p. 259). — Art. 4 (p. 260% — Amendement par M Pierre 
Schiélé, rapporteur, tendant à fixer l’organisation du 
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formation des personnels communaux (ibid.) et sous-amentg 
ment par M. Pierre Carous tendant à permettre au ministre 
l'intérieur de désigner quatre personnes qualifiées pour 

au conseil d'administration (ibid.), observations, rejet du s04 
amendement par M. Pierre Carous (p. 261) et adoption 
l'amendement par M. Pierre Schiélé, rapporteur (ibid.). — ; 
(ibid.). — Amendement d'harmonisation par M. Pierre 
rapporteur, adoption (p. 262). — Amendement par M. 
Schiélé, rapporteur, tendant à modifier le deuxième alinéæ 


dk 
LE 


UN 


l’article 5 afin que les cotisations constituant les ressources @ Rte 


centre de formation soient calculées sur le nombre d’habi Vi 
des communes (ibid.), observations, rejet (ibid.). — Amend 
ment par M. Pierre Schiélé, rapporteur, tendant, dans le dlé 
nier alinéa de l’article 5, à remplacer les mots : « des comm 


par les mots « des collectivités » afin que les syndicats @R, de 


communes puissent être.également affiliés (p. 263), observa 
adoption (ibid.). — Art. 7 (ibid.). — Amendement par M. 


* 


Poudonson, tendant à modifier le premier alinéa de l’articletif # 


afin que le directeur adjoint du centre soit comme le direc 
nommé par le président (ibid.), observations, adoption (ibid}.= 
Amendement par M. Pierre Schiélé, rapporteur, tendant à in# 
rer, entre les deux alinéas de l’article 7, un nouvel alinéa € 
sant que < Les autres personnels permanents du centre si 
soumis aux dispositions du livre IV du code de l’administ 
communale. » (ibid.), observations, adoption (ibid.). — Art. 
tionnel 8 nouveau, — Amendement par M. Pierre Schiélé, r# 
porteur, tendant, après l’article 7, à insérer un article ad 
nel 8 nouveau ainsi conçu : « Des décrets fixent, en tant 

de besoin, les modalités d'application de la présente %oÿ 
(ibid.), observations, adoption (ibid.). Amendement 

M. Pierre Schiélé, rapporteur, tendant à modifier Vin 
adoption (p. 264). — NOUVEL INTITULÉ : « Projet de loi | 1 
la carrière et à la formation du nel communal. ». ON 
pris part à La discussion des articles : MM. Octave Bajeux ; 

Bord, secrétaire d'Etat à l’intérieur ; Jean-Eric Bousch ; 
Carous ; Marcel Champeix ; Adolphe Chauvin ; Jacques Ebe [ 
André Mignot ; Guy Petit; Pierre Schiélé, rapporteur. — S8# 
l'ensemble (p. 263), adoption (ibid.). — ApoPprtion (n° 77). * 


2. — Projet de loi présenté par M. Jacques CHABAN-DE 
Premier ministre, sur les fusions et regroupements de € 


Adopté par l’Assemblée nationale le 3 juin 1971. — 

Impressions n°* 1730, 1768, 421. — Transmission au 
[8 juin 1971] (L., n° 293). — Renvoi à la commission des 
constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, du 
ment et d'administration générale, sous réserve de la con 
éventuelle d’une commission spéciale dans les conditions 4 
par le règlement. — Pour avis, à la commission des fin 
du contrôle budgétaire et des comptes économiques de la 
[9 juin 1971]. — Rapport par M. André Mignot [11 juin 
(L; n° 305). — Avis par M. Joseph Raybaud [11 juin 
(L, n° 306). — Discussion [15 juin 1971} (p. 875 et 
— Sont entendus dans la discussion générale : MM. André Mi 
rapporteur ; Joseph Raybaud, rapporteur pour avis; 
Marcellin, ministre de l’intérieur ; Hubert d’Andigné; 
Martin ; Marcel Souquet ; Claude Mont ; Marcel Ch 
Marcel Lemaire ; Jacques Pelletier ; Pierre Carous; 
Duclos ; Jacques Descours Desacres ; Jean Nayrou ; Pierre 
cühacy ; Henri Tournan ; Pierre Bouneau ; Louis Brives; 
Terré ; Fernand Verdeille ; Baudouin de Hauteclocque! 
Brousse ; Guy Petit. — Motion par M. Fernand Lefort, 
à opposer la question préalable (p. 914). — Sont j 
MM. Fernand Lefort, André Mignot, rapporteur ; Raymond» 
cellin, ministre de l’intérieur. — Rejet (p. 916) de la motions 
scrutin public (n° 58). 
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Suite de la discussion [16 juin 1971}, (p. 927 et suiv.} = 
cussion des articles. — Avant l’articlé 1°" (p. 927). — 
ment par M. Pierre Schiélé, tendant, avant l’article 1°’, à 
un article 1‘ A nouveau ainsi rédigé : « Dans un délai 
an à compter de la publication de la présente loi, chaque € 
municipal sera tenu de présenter, sous forme de délibérati 
rapport sur l’état de la commune, dans lequel seront 
ment exprimées les tendances démographique et écot 
et sa situation financière. » (ibid.), observations, retrait @ 


ne à 
7 


— Art. 1 (ibid.). — Amendement par M. André Mignot,# 1 


porteur, tendant à rédiger comme suit l’article 1” : « 
chaque département il est créé une commission d’élus co 
du président du conseil général, président ; de quatre 
lers généraux élus par l'assemblée départementale ; 
maires représentant les différentes catégories de comm 
département ; ils sont élus, dans chacune des catégories 

ar le conseil général, par les maires des communes inté 

es modalités de leur élection sont fixées par décret. » (p: 
et sous-amendement M. Henri Caillavet tendant à-r88 
comme suit le début du texte proposé pour cet article: « % 
un délai de six mois et après le vote d’un projet de loi f 


artic 


“y 
le 
at : 


d 
ti 
Amel 


L 
] 


tions, re :- 





TABLE ANALYTIQUE 185 


des finances des collectivités locales, il sera créé dans 

er À département une commission d'élus composée : » (ibid.), 

1 SM rvations, adoption (p. 933) de la prise en considération de 

on ndement par scrutin public (n° 59). — Retrait du sous- 

F ement (p. 933) — L'amendement est adopté (ibid.). 

Amendement par M. Max Monichon tendant à compléter 

, Hitle 1° par un nouvel alinéa ainsi rédigé : « — d’un délégué 

néa te hiiené par chacun des syndicats de communes ou des syndicats 

celtes pour la gestion d'un ou plusieurs services publics, 

bi fouil comporte au moins les deux tiers des communes du 

F nent représentant plus de la moitié de sa population ou 

le deblimoitié des communes du département représentant plus des 

uness Siux tiers de sa population, ou encore les neuf dixièmes des 

ats@lamunes du département. » (p. 934), observations, adoption 

ation hi). — Art. 2 (ibid.). — Amendement par M. André Mignot, 

we ur, tendant, en conséquence de l’adoption de l’article 1°, 

ticle mixer les attributions de la commission d'élus qui aura la 

ec! | , à la place du préfet, de dresser le plan des fusions de 

id.), mmunes (ibid.), observations, prise en considération de l’amen- 

à ins Eäment (p. 935). — Sous-amendement par M. Pierre Schiélé, 

| dispo Èia à modifier le début du paragraphe 1° de l’amendement 

n'de préciser que la commission devra procéder « après 

tion préalable du conseil municipal, notamment sur l’état 

raphique, économique et financier de la commune » à 

Pexamen des caractéristiques de chaque commune (ibid.), 

tions, adoption (p. 936). — Sous-amendement par M. Roger 

onson, tendant à supprimer le deuxième alinéa du texte 

nté par l'amendement ainsi conçu: «-Les communes qui 

nt assurer par ellesmêmes leur développement » (ibid.), 

ons, retrait (ibid.). — Sous-amendement par M. Jean 

tendant à rédiger comme suit le deuxième alinéa du 1° 

HPtexte présenté par l'amendement : « — les communes qui, 

nt réglé leurs principaux problèmes, seules ou par association, 

iemBivent assurer leur développement dans l'indépendance » 

}, observations, retrait (p. 938). — Sous-amendement par 

Jean Deguise tendant à une rédaction plus précise du 

me alinéa du même texte, retrait (ibil.). — Sous-amen- 

nt par M. Roger Poudonson tendant à rédiger comme 

Mile quatrième alinéa du paragraphe 1° du texte présenté 

nr cet article par l’amendement « — les communes qui 

rent utilement être appelées à fusionner avec d’autres 

emmun compte tenu des critères que le conseil général 

chaque département devra établir; >» (ibid), observa- 

B, retrait (ibid). — Sous-amendement rédactionnel par 
k 


tre à 


ses Pelletier, au deuxième alinéa du paragraphe 2° du 
de l'amendement (ibid.), observations, adoption (ibid.). — 
mendement par M. Jacques Pelletier tendant à modifier 
nier alinéa du texte présenté par l'amendement afin de 
l'avis des présidents de syndicats à vocation multiple 
MM), observations, retrait (p. 939). — Art. additionnel 2 bis 
Miveau (ibid.). — Amendement par M. André’ Mignot, rappor- 
tendant, après l’article 2, à insérer un article additionnel 
nouveau ainsi conçu : « Sur le projet de plan élaboré par 
Li mission d’élus et sur le rapport présenté par le préfet, le 
mmeil général arrête, avant le 30 novembre 1972, le plan. » 
}, observations, adoption (ibid.). — Art. 3 (p. 940). — Amen- 
par M. Fernand Lefort tendant à une nouvelle rédaction 
article afin de soumettre les propositions de fusion arrê 

r la commission chargée d'établir le plan, à l'approbation 
ils municipaux et des électeurs (p. 942), observations, 
ndement n’est pas pris en considération (p. 944). — Amen- 
ment par M. André Mignot, rapporteur, tendant à une nou- 
Me rédaction de l’article 3 soumettant les propositions de 
laux conseils municipaux et divisée en trois parties, la 
j visant la procédure après consultation des conseils 
ipaux, la deuxième la procédure spéciale de referendum et 
disième les conséquences de la décision de fusion et le 
de l'arrêté préfectoral (ibid.), observations, adoption 

}, de la prise en considérat'on de l’amendement, par scru- 
Mpublic (n° 60). — Sous-amendement par M. Marcel Martin, 
nt à soumettre à nouveau le plan de fusion à la commission 

en cas d'extension demandée du champ d’application de 
Mésion (p. 947), observations, rejet (ibid.). — Sous-amende- 

. h Btpar M. Jacques Descours Desacres tendant, au paragraphe II 
merite présenté par l'amendement, à insérer l'alinéa suivant : 
milite consultation [des électeurs] peut être aussi décidée par 
: ke til municipal de l’une des communes intéressées auprès 
personnes inscrites sur la liste électorale de culleci. » 
, observations, le sous-amendement est réservé puis retiré 
290). — Amendement par M. Raymond Marcellin, ministre de 
ieur, tendant à une nouvelle rédaction des trois alinéas 
larticle 3 consacrés à l’application à la nouvelle commune 
articles 10 et 57 du code de l’administration communale et 
Particle L. 255-1 du code électoral (ibid.), observations, adop- 

Mn (p. 951). _ Amendement par M. Michel Miroudot tendant, 
le dernier alinéa de l’article 3, à insérer le nouvel alinéa 
nt: « A l’occasion de la première fusion, l'effectif du nou- 
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veau conseil passerait à celui des communes de la tranche de 
population immédiatement supérieure >» (ibid), observations, 
retrait (p. 952). — L'amendement par M. André Mignot, rappor- 
teur, tendant à une nouvelle rédaction de l’article 3 est adopté 
par division puis dans son ensemble (p. 952). — Art. addition- 
nel 3 bis nouveau. — Amendement par M. André Mignot, rap: 
porteur, tendant, après l’article 3, à insérer un article addition- 
nel 3 bis nouveau relatif à la fusion de communes dépendant de 
départements différents, par décision du conseil général, après 
rapport du préfet et sur avis de la commission des élus (ibid.), 
observations, adoption (p. 953). — Art. 4 (ibid.). — Amende- 
ment par M. Marcel Martin tendant à supprimer le troisième 
alinéa de cet article. alinéa prévoyant la création d'office d'un 
district par arrêté préfectoral (ibid.), observations, retrait (p. 954). 
— Amendement par M. André Mignot, rapporteur, tendant à une 
nouvelle rédaction du même alinéa afin de permettre la création 
d'office du district, avec l'accord du conseil général (ibid) et 
sous-amendement par M. Fernand Lefort tendant à fixer la 
composition du conseil de district selon les textes réglant les 
communautés urbaines (ibid.), observations, le sous-amendement 
est retiré et l'amendement est adopté (ibid.) ; sous-amendement 
par M. Raymond Marcellin, ministre de l’intérieur, tendant à 
compléter l’amendement précédent par une disposition prévoyant 
que : « Les groupements ainsi constitués [d'office] ne peuvent 
bénéficier des incitations financières attribuées aux groupements 
de même nature » (ibid.), observations, rejet (ibid.). — Art. 5 
(ibid.). — Amendement par M. André Mignot, rapporteur, ten- 
dant à une nouvelle rédaction du deuxième alinéa de l’article 5 
afin de prévoir la création d'office de syndicats à vocation mul- 
tiple et de districts (ibid.) et amendement par M. Raymond Mar- 
cellin, ministre de l’intérieur, tendant à rédiger comme suif la der- 
nière phrase du deuxième alinéa de l’article 5: « Cet arrêté 
fixe la composition du conseil ou du comité et, après nouvelle 
consultation des conseils municipaux, les compétences de l’éta- 
blissement public et les règles relatives à la participation finan- 
cière des communes. » (ibid.), observations, adoption de l’amen- 
dement par M. André Mignot, rapporteur, modifié par l’adoption 
partielle de l'amendement par M. Raymond Marcellin, ministre 
de l'intérieur (p. 955). — Amendement par M. André Mignot, 
rapporteur, tendant à supprimer le dernier alinéa de l’article 5, 
alinéa qui prévoit la création, en cas d’avis défavorable du 
conseil général, de syndicats à compétence limitée aux études 
et à la programmation des équipements publics (ibid.), obser- 
vations, adoption (p. 956). — Après l’article 5. — Amendement 
par M. Fernand Lefort tendant, après l’article 5, à insérer 
un article additionnel modifiant l’article 15 de la loi du 
31 décembre 1966 fixant la composition des conseils de commur- 
nautés urbaines (ibid.), observations, rejet (ibid.). — Art. 5 bis 
(ibid). — Amendement par M. André Mignot, rapporteur, ten- 
dant à supprimer cet article pour harmonisation, adoption 
(ibid.) — Art. additionnel 5 ter nouveau. — Amendement par 
M. Marcel Champeix, tendant, après l’article 5 bis, à insérer 
un article additionnel 5 ter nouveau disposant que : « La pro- 
cédure d'exécution du plan ne pourra intervenir qu'après le 
vote d’une loi portant réforme des finances locales. » (ibid.), 
observations, adoption (p. 960) par scrutin public (n° 61). — 
Art. 6 À (ibid.). — Amendement par M. André Mignot, rappor- 
teur, tendant à supprimer cet article aux termes duquel, lorsque 
deux ou plusieurs communes décident de fusionner, la délibé- 
ration des conseils municipaux prise à cet effet peut comporter 
la ratification d'une convention déterminant les principales 
conditions de l'opération (ibid.), adoption (ibid). — Art. 6 
(ibid.). — Amendement par M. André Mignot, rapporteur, ten- 
dant à supprimer cet article relatif à la consultation des élec- 
teurs (ibid.), adoption (ibid.). — Art. 7 (ibid.). — Amendement 
par M. Baudouin de Hauteclocque tendant à supprimer cet article 
prévoyant la création de communes associées (p. 961), obser- 
vations, rejet (ibid). — Amendement par M. André Mignot, 
rapporteur, tendant à remplacer le paragraphe I de l’article 7 
par diverses dispositions précisant les conséquences de la 
création d’une commune « annexe » (ibid.), observations, adoption 
(p. 963) par serutin public (n° 62). — Sous-amendement par 
M. Fernand Lefort, tendant à compléter in fine le paragraphe 1 
par un nouvel alinéa prévoyant une indemnité en faveur de 
l’adjoint spécial (ibid), observations, adoption (p. 964). — 
Amendement par M. André Mignot, rapporteur, tendant à 
supprimer le paragraphe II de l’article 7 prévoyant la création 
d'une commission consultative dans chaque commune annexe 
(ibid.), observations, adoption (p. 966). — Amendement par 
M. André Mignot tendant pour harmonisation, à remplacer les 
mots : « commune associée », par les mots : « commune annexe » 
au paragraphe IIL de l’article 7 (ibid.), adoption (ibid). — 
Amendement d'harmonisation au même paragraphe III de l’arti- 
cle 7, par M. André Mignot, rapporteur, adoption (ibid). — 
Amendement par M. André Mignot, rapporteur, tendant à com- 
pléter l’article 7 par un paragraphe IV ainsi conçu : « IV. — Le 
présent article est applicable sans préjudice des dispositions de 
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l’article 10 du code de l'administration cmmunale ». (ébid.), 
observations, adoption (ibid.). — Art. 7 bis (ibid.). — Amende- 
ment par M. Fernand Lefort, tendant à accorder certaines garan- 
ties d'emploi aux membres du personnel communal appartenant 
aux communes fusionnées (p. 967), observations, irrecevabilité aux 
termes de l’article 40 de la Constitution (ibid.). — Art. 8 (ibid.). 
— Amendement par M. Jacques Descours Desacres tendant à 
supprimer cet article prévoyant une incitation financière à la 
fusion des communes (ibid.), observations, rejet (p. 968). — 
Amendement par M. Claude Mont, tendant à modifier le pre- 
mier alinéa de l'article 8 afin que la majoration de 50 p. 100 des 
subventions soit calculée par rapport au taux maximum régle- 
mentaire des barèmes officiels (ibid.), observations, retrait 
(p. 969). — Amendement par M. André Mignot, rapporteur, ten- 
dant à supprimer la dernière phrase du premier alinéa de 
l'article 8 et amendement par M. André Mignot, rapporteur, 
tendant à remplacer les deuxième et troisième alinéas du même 
article par un nouvel alinéa déterminant les opérations qui 
bénéficieront de l'augmentation des subventions (ibid.), obser- 
vations, les deux amendements sont adoptés (ibid.). — Amen- 
dement par M. Joseph Raybaud, rapporteur pour avis, tendant 
à supprimer l'avant-dernier alinéa de l’article 8, dont les dispo- 
sitions seront reprises dans un article 8 bis nouveau (p. 970), 
observations, adoption (ibid.).— Art. additionnel 8 bis nouveau. — 
Amendement par M. Joseph Raybaud, rapporteur pour avis, 
tendant à reprendre dans un article additionnel 8 bis nouveau, 
les dispositions supprimées à l’article 8 par l'amendement précé- 
dent, adoption (ibid.). — Art. 9 (ibid.). — Deux amendements 
rédactionnels identiques par M. Joseph Raybaud, rapporteur pour 
avis, et par M. André Mignot, rapporteur, adoption (p. 971). — 
Art. 9 dis (ibid.). — Amendement d'harmonisation par M. André 
Mignot, rapporteur, adoption (ibid.). — Après l’article 10. — 
Amendement par M. Fernand Lefort tendant, après l’article 10, 
à insérer un article additionnel nouveau modifiant le nombre 
des conseillers municipaux en fonction du nombre des habitants 
des communes (ibid.), observations, retrait (ibid.). — Art. 11 
(ibid.). — Amendement d'harmonisation dans le texte présenté 
pour l'article L. 290-1 du code électoral, par M. André Mignot, 
rapporteur, adoption (ibid.). — Après l'article 12. — Amende- 
ment par M. Fernand Lefort, tendant, après l’article 12, à insérer 
un article additionnel nouveau relatif à la taxe à la valeur ajoutée 
payée par les communes (p. 972), observations, retrait (ibid.). — 
Amendement par M. Jean Deguise tendant, après l’article 12, 
à insérer un article additionnel nouveau subordonnant la mise 
en application généralisée de la présente loi, à une expérimen- 
tation limitée (ibid.), observations, rejet (ibid). — Ont pris 
part à la discussion des articles : MM. Joseph Beaujannot ; Jean- 
Marie Bouloux ; Philippe de Bourgoing ; Henri Caillavet ; Pierre 
Carous ; Marcel Champeix; Jean Colin; Yvon Coudé du 
Foresto ; Etienne Dailly ; Jacques Descours Desacres ; Jean 
Deguise ; Paul Driant ; Jacques Eberhard ; Baudouin de Haute- 
clocque ; Léon Jozeau-Marigné ; Jean Lecanuet: Fernand 
Lefort ; Ladislas du Luart; Raymond Marcellin, ministre de 
l'intérieur; Pierre Marcilhacy ; Marcel Martin; André Méric ; 
André Mignot, rapporteur ; Michel Miroudot ; Max Monichon ; 
René Monory ; Claude Mont ; Jean Nayrou ; Jacques Pelletier ; 
Guy Petit ; Roger Poudonson ; Joseph Raybaud, rapporteur pour 
avis*, Pierre Schiélé. —— Explications de vote: MM. François 
Levacher ; André Colin; Etienne Dailly ; Pierre Carous ; Léon 
Jozeau-Marigné ; Marcel Champeix ; Fernand Lefort. — Sur 
l’ensemble (p. 975), adoption (ibid.) par scrutin public (n° 63).— 
ADOPTION MODIFIÉE (n° 124). 

Adopté avec modifications par l'Assemblée nationale en 
deuxième lecture le 23 juin 1971. — Voy. : Impressions n°* 1850, 
1858, 451. 


Deuxième transmission au Sénat [24 juin 1971] (L., n° 361). — 
Renvoi à la commission des lois constitutionnelles, de législation, 
du suffrage universel du règlement et d'administration géné- 
rale. — Rapport par M. André Mignot [25 juin 1971] (I., n° 369). 
— Discussion [29 juin 1971] (p. 1457 et suiv.). — Sont entendus 
dans la discussion générale : MM. André Mignot, rapporteur ; 
Pierre Marcilhacy ; Pierre Carous ; Louis Courroy ; Marcel Cham- 
peix ; Raymond Marcellin, ministre de l’intérieur ; André Méric. 
— Discussion des articles (p. 1459 et suiv.). — Art. 1° (p. 1459). 
Amendement par M. André Mignot, rapporteur, tendant à repren- 
dre le texte adopté en première lecture et créant une commis- 
sion d'élus (ibid.), observations, adoption (ibid.). — Art. 2 (ibid.). 
— Amendement par M. André Mignot, rapporteur, tendant à 
reprendre le texte adopté en première lecture relatif aux attri- 
butions de la commission d'élus (p. 1460), adoption (ibid.)., — 
Art. 2bis. — Amendement par M. André Mignot, +apporteur, 
tendant à rétablir cet article dans le texte adopté en première 
lecture aux termes duquel le conseil général arrête le plan, avant 
le 30 novembre 1972 (1bid.), adoption (ibid.). — Art. 3 (ibid.). — 
Amendement par M. André Mignot, rapporteur, tendant à 
reprendre le texte adopté en première lecture, texte qui soumet 
les proposit'ons de fusion aux conseils municipaux (p. 1461) et 





amendement par M. Jacques Descours Desacres tendant à 
nouvelle rédaction du même article, afin de préciser 
ment les conditions dans lesquelles l'appel à la consult 
populaire peut avoir lieu (ibid), observations, do 
de l'amendement par M. Jacques Descours Desacres (p. 14 
l'amendement par M. André Mignot, rapporteur, devient 
objet (ibid.). — Art. 3 bis (ibid.). — Amendement par M. 
Mignot, rapporteur, tendant à reprendre le texte adopté 
première lecture, relatif à la fusion de communes dépe 
de départements différents (ibid.), adoption (ibid). — 
(ibid.). — Amendement par M. André Mignot, rappà 
tendant à reprendre pour le deuxième alinéa de cet 

le texte adopté en première lecture, relatif à la création dt 
du district (ibid.), adoption (ibid). — Art. 5 (ibid.). — 
dement par M. André Mignot, rapporteur, tendant à remp 
les deuxième et troisième alinéas de cet article par le 1 


alinéa suivant : « Au cas où cette majorité n’est pas atteht##” 


il peut être procédé, avec l'accord du conseil général, 4 
création d'office du groupement. L'arrêté préfectoral € 

le groupement fixe la composition du conseil ou du @ 

et, après nouvelle consultation des conseils municipaux, « 
compétences de l'établissement public et les règles relat 
à la participation financière de la commune. » (ibid.), ade 

(ibid.). — Art. 5 ter. — Amendement par M. André 


rapporteur, tendant à rétablir cet article dans le texte ado 


en première lecture et ainsi conçu : « La procédure d’'exée 
du plan ne pourra intervenir qu'après le vote d’une loia 
tant réforme des finances locales » (ibid.), observations, 
tion (p. 1468) par scrutin public (n° 72). — Art. 6 À (p.1 
— Amendement par M. André Mignot, rapporteur, tendant 
supprimer cet article, comme en première lecture, adoptis 
(ibid.). — Art. 6 (ibid.). — Amendement par M. At 
Mignot, rapporteur tendant à supprimer cet article comme 
première lecture, adoption (ibid). — Art. 7 (ibid). 
Amendement par M. André Mignot, rapporteur, tel 
à reprendre le texte adopté en première lecture, de 
article relatif à la création des communes-annexes (ibid.), af 
tion (p. 1469). — Art. 8 (ibid.). — Amendement par M, Q 
Mont tendant à une nouvelle rédaction du second alinéa de 
article relatif aux majorations de subventions (ibid.), obse 
adoption (ébid.). — Art. additionnel 9 bis À nouveau. — 
ment par M. Raymond Marcellin, ministre de l’intérieur, 
après l’article 9, à insérer un article 9 bis À nouveau tendant 
permettre aux communes ayant fusionné avant la promulg 
de la présente loi de bénéficier d’une aide de l'Etat lorsque 
de la pression fiscale entre les anciennes communes a per 
faire jouer l'intégration fiscale progressive prévue par la lobe 
9 juillet 1966 (ibid.), observations, adoption (p. 1470} 
Art. 9 bis (ibid.). — Amendement par M. André Mignot, 
teur, tendant à reprendre le texte adopté en première 
pour cet article visant à l'insertion de nouveaux articles 
le code de l'administration communale, adoption (ibid). 
Art. 11 (ibid.). — Amendement par M. André Mignot, 
teur, tendant à reprendre le texte adopté en première 
pour cet article visant à insérer un article L. 290-1 à 
code électoral et à compléter l’article L. 284, adoption (bi 
Ont pris part à la discussion des articles: MM. Je 
Bousch ; Pierre Brousse ; Pierre Carous; Marcel Cha 
Jacques Descours Desacres ; André Dulin ; Jacques Et 
Raymond Marcellin, ministre de l’intérieur ; André Méric; 
Mignot, rapporteur ; Claude Mont ; Jean Nayrou; G 
Auguste Pinton ; Roger Poudonson. — Explications 
MM. Marcel Champeix ; Fernand Lefort ; Pierre Carous; 
çois Schleiter ; André Méric. — Sur l’ensemble (p. 14 
par scrütin publie (n° 73), adoption (p. 1471). — 
MODIFIÉE (n° 157). — DEUXIÈME LECTURE. : 
Adopté par l’Assemblée nationale (commission mixte"f 
taire) le 30 juin 1971. — Voy.: Impressions n° 1945, 
481. 


COMMISSION MIXTE PARITAIRE (art. 45, alinéa 2 de la 
tution) [29 juin 1971] (p. 1472). — Election des 
de la commission [29 juin 1971] (p. 1472). — Rapf 
M. André Mignot [29 juin 1971] (1, n° 393). — 0 
[30 juin 1971] (p. 1555 et suiv.). — Sont entendus 
i ion générale : MM. André Mignot, rapporteur ; Ra! 
Marcellin, ministre de l'intérieur ; Jacques Descours D 
Michel Yver ; Lucien Grand ; François Schleiter ; Etienne D 
René Jager. — Erplications de vote : MM. Baudouin de 
clocque ; Jean Nayrou; Pierre Carous; Marcel Ch 
Fernand Lefort ; Roger Poudonson. — Sur l’ensemble du 
de loi dans la rédaction proposée par la commission 
paritaire (p. 1561), rejet (ibid.) par scrutin publie (n° 
ReyJEeT (n° 179). — COMMISSION MIXTE PARITAIRE, 

Adopté avec modifications par l’Assemblée nationale en # 
sième (nouvelle) lecture le 30 juin 1971. — Voy.: Imp 
n°* 1945, 1963, 484. 
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transmission au Sénat (nouvelle lecture) [30 juin 

n° 413). — Renvoi à la commission des Jois consti- 

Îles, de législation, du suffrage universel, du règlement 
iministration générale. — Discussion [30 juin 1971] 
m2 et suiv.). — Sont entendus dans la discussion générale : 
André Mignot, rapporteur ; Raymond Marcellin, ministre 
ntérieur. — Explications de vote: MM. Pierre Carous ; 
1 Champeix. — Sur l'ensemble (p. 1575), rejet (ibid.) 
erutin public (n° 79). — REJET (n° 184). — NouvELLE 


tion définitive en quatrième lecture par l’Assemblée 
» le 30 juin 1971. — Voy.: Impressions n°* 1963, 197%, 


ation: loi n° 71-588 du 16 juillet 1971 (J. O. du 
1971). 


NES. — Voy. : Lois DE FINANCES RECTIFICATIVES. — 


DR YNÉSIE FRANÇAISE 


NICATIONS DE M. LE PRESIDENT DE L'ASSEM- 
NATIONALE 


ire de M. Achille PERETT1, président de l'Assemblée natio- 
Ne donnant la composition du bureau de l’Assemblée, élu le 
il 1971 [6 avril 1971} (p. 112). 


tre de M. Achille PERETTI, président de l’Assemblée natio- 
2 donnant la composition du bureau de l’Assemblée complété 
Æoctobre 1971 par l'élection d’un vice-président et d'un 
Hilaire (26 octobre 1971] (p. 1806). 


- 
t 


D'AFFECTATION SPECIALE. — Voy. 


: Lois DE 
HNCES RECTIFICATIVES 


urres SPECIAUX DU TRESOR. -— Voy. : Lois DE FINANCES 


. CONCORDE » (PROGRAMME). — Voy. : LOI DE FINANCES POUR 
— Loi DE FINANCES RECTIFICATIVE POUR 1971, art. 29. — 
BTIONS ORALES AVEC DÉBAT, 99. 


ITS DU TRAVAIL. —— Voy.: CONVENTIONS COLLECTIVES. 
MONSEIL CONSTITUTIONNEL 


Hlision du Conseil constitutionnel du 30 décembre 1970 
& nt la loi de finances rectificative pour 1970 [2 avril 
(p. 90). — Cette décision a été publiée au J. O. du 
Poécembre 1970. 
Décision du Conseil constitutionnel du 18 mai 1971 concer- 
Ma résolution adoptée par le Sénat le 22 avril 1971 rela- 
règlement du Sénat [25 mai 1971] (p. 499 et 546). 
Htsion du Conseil constitutionnel du 17 juin 1971 concer- 
loi organique modifiant l’article 39 de l'ordonnance n° 59-2 
janvier 1959 portant loi organique relative aux lois de 
en vue de porter de quinze à vingt jours le délai 
: À i au Sénat pour l'examen de la loi de finances [18 juin 
M} (p. 1036 et 1039). 
2 RE tision du Conseil constitutionnel du 16 juillet 1971 saisi 
3 juillet 1971 par le président du Sénat concernant le 
«TIRE de loi adopté le 30 juin par l'Assemblée nationale 
miétant les dispositions des articles 5 et 7 de la loi du 
Juillet 1901 relative au contrat d'association [J. O. Lois 
part D" n° 165 du 18 juillet 1971} (p. 7114). 


Miision du Conseil constitutionnel du 16 juillet 1971 concer- 
Ma loi organique complétant l'article 21 de la loi orga- 
n° 70-642 du 17 juillet 1970 relative au statut des magis- 

1. O. Lois et décrets n° 165 du 18 juillet 1971] (p. 7114). 


du dépôt de quatre requêtes ayant pour objet de contes- 
élections des sénateurs intervenues le 26 septembre 1971 
les départements des Alpes-Maritimes, de l'Ariège, de l'Avey- 
de la Guyane [2 octobre 1871] (p. 1674 et 1676). 
décisions du Conseil constitutionnel sur la conformité 
nstitution : d’une part, de la loi tendant à compléter les 
ions des articles 5 et 7 de la loi du 1°’ juillet 1901 relative 
irat d'association, loi qui a été déférée au Conseil consti- 
el le 1” juillet dernier en application de l’article 61, 
alinéa, de la Constitution; d’autre part, de la loi 
Mique complétant l'article 21 de la loi organique n° 70-642 
Aljuillet 1970 relative au statut des magistrats, loi qui avait 
umise au Conseil constitutionnel en application des arti- 
#6 et 61, premier alinéa, de la Constitution [5 octobre 
2. 1694) [et J. O. Lois et décrets du 18 juillet 1971]. 





Avis du dépôt de requêtes ayant pour objet de contester les 
élections sénatoriales du 26 septembre 1971 en ce qui concerne 
le territoire des îles Wallis et Futuna, le département de 
l'Ain (trois requêtes) et l'élection de MM. Palmero et Robini 
dans le département des Alpes-Maritimes [12 octobre 1971] 
(p. 1716 et 1727). 


Décision du Conseil constitutionnel du 15 octobre 1971 reje- 
tant la requête tendant à l'annulation des élections séna- 
toriales du 26 septembre 1971 dans le département de l’Avey- 
ron [19 octobre 1971] (p. 1762 et 1771). 


Décision du Conseil constitutionnel du 23 novembre 1971 
rejetant la requête tendant à l'annulation des élections séna- 
toriales du 26 septembre 1971 dans le département de l'Ariège 
[24 novembre 1971] (p. 2260 et 2280). 


CONSEIL CONSTITUTIONNEL. — Voy.: INCOMPATIBILITÉS PAR- 
LEMENTAIRES. 


CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL. — Voy.: Lois DE 
FINANCES. 


CONSEILLER FISCAL (PROFESSION). -— Voy.: QUESTIONS 
ORALES, 1096. 


CONSEILS DE PRUD'HOMMES 


Proposition de loi, présentée par M. Etienne DaAILLy, sénateur, 
tendant à la création, au sein des conseils de prud'hommes, de 
sections spécialement organisées pour les cadres [10 mars 1971. — 
Rattachée pour ordre au procès-verbal de la séance du 19 décem- 
bre 1970. — J. O. séance 2 avril 1971] (I. n° 164). —— Renvoi 
à la commission des lois constitutionnelles, de législation, du 
suffrage universel, du règlement et d’aministration générale, 
sous réserve de la constitution éventuelle d’une commission spé- 
ciale dans les conditions prévues par le règlement. — Pour avis 
à la commission des affaires sociales [6 avril 1971]. 


CONSEIL INTERGOUVERNEMENTAL DES EXPORTATEURS 
DE CUIVRE. — Voy.: TRAITÉS ET CONVENTIONS. 


CONSEIL NATIONAL DE L'ORDRE DES MEDECINS. -—— Voy. : 
SANTÉ PUBLIQUE. 


CONSEILS REGIONAUX. — Voy.: SANTÉ PUBLIQUE. 


CONSTITUTION (ART. 20 ET 21). Voy.: QUESTIONS ORALES 
AVEC DÉBAT, 73, 94. 


CONSTITUTION (ART. 23). — Voy.: QUESTIONS ORALES, 1168. 


CONSTITUTION (ART. 40). — Observations sur l'application 
de l’article 40 [25 mai 1971] (p. 533). 


CONSTRUCTION D'HABITATIONS 


1. — Projet de loi présenté par M. Jacques CHABAN-DELMAS. 
Premier ministre, relatif à diverses opérations de construction, 
adopté par l'Assemblée nationale, après déclaration d'urgence, 
le 12 juin 1971. — Voy.: Impressions n°* 1758, 1797, 429 — 
Transmission au Sénat [14 juin 1971] (1, n° 314). — Renvoi 
à la commission des lois constitutionnelles, de législation, du 
suffrage universel, du règlement et d'administration générale, 
sous réserve de la constitution éventuelle d’une commission spé- 
ciale dans les conditions prévues par le règlement. — Rapport 
par M. Marcel Molle [18 juin 1971] (L, n° 338). — Discussion 
[22 juin 1971] (p. 1188 et suiv.). — Est entendu dans la discus- 
sion générale : M. Marcel Molle, rapporteur. — Discussion des 
articles (p. 1191 et suiv.). — Art. 3 (p. 1191). — Amendement 
par M. Marcel Molle, rapporteur, tendant à modifier la dernière 
phrase du dernier alinéa de l’article 3 afin de préciser que le 
privilège qui résulte de l'affectation des sommes provenant 
de la vente des droits de l'associé au paiement des dettes de 
l'associé défaillant envers la société, « l'emporte sur toutes 
les sûretés réelles conventionnelles grevant les droits sociaux 
du défaillant » (ibid), observations, adoption (ibid.). — Art. 
additionnel 3 bis nouveau. — Amendement par M. Marcel Molle, 
rapporteur, tendant, pour harmonisation, à insérer, après l'ar- 
ticle 3, un article aditionnel 3 bis nouveau abrogeant la réfé- 
rence à l'article 1863 du code civil dans l'article 28 de la 
loi n° 64-1278 du 23 décembre 1964 (p. 1192), observations, 
adoption (ibid.). — Art. 4 (ibid.). — Deux amendements rédac- 
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tionnels par M. Marcel Molle, rapporteur, adoption (ibid.). 

Art.-5 (ibid). — Amendement par M. Jacques Piot, tendant 
à rédiger comme suit cet article: « Une société coopéra- 
tive de construction ne peut confier à un tiers la réalisa- 
tion de son programme de construction qu’en vertu d’un contrat 
conforme au titre III de la présente loi. » (ibid.), observations, 
adoption (ibid.). — Amendement rédactionnel par M. Marcel 
Molle, rapporteur, adoption (ibid.). — Art. 6 (ibid.). — Amen- 
dement par M. Jacques Piot tendant à supprimer la garantie 
de souscription des lots prévue dans cet article (#bid.), obser- 
vations, adoption (p. 1193). — ‘Art. 7 (ibid.). _—— Amendement 
par M. Marcel Molle, rapporteur, tendant à une nouvelle rédac- 
tion de cet article relatif au transfert de la propriété par la 
société à un associé, comportant un nouvel alinéa permettant 
que le promoteur soit choisi par les associés dans l'organe de 
gestion de la société (ibid.) et sous-amendement par M. Albin 
Chalandon, ministre de l'équipement et du logement, tendant 
à supprimer le dernier et nouvel alinéa proposé par l'amen- 
dement (ibid.), observations, rejet du sous-amendement et adop- 
tion de l'amendement (p. 1194). — Art. 8 (ibid.). — Amende- 
ment rédactionnel par M. Marcel Molle, rapporteur, adoption 
(ibid.). — Art. 9 (ibid.). — Amendement rédactionnel de coordi- 
nation par M. Marcel Molle, rapporteur (ibid.), observations, 
adoption (ibid.). — Art. 10 (ibid.). — Amendement par M. Marcel 
Molle, rapporteur, tendant à une rédaction plus précise de cet 
article relatif aux versements que doivent effectuer les associés 
(ibid.), observations, adoption (ibid.). — Art. 11 (p. 1195). — 
Amendement rédactionnel, au début de cet article, par M. Marcel 
Molle, rapporteur, adoption (ibid.). — Amendement par M. Albin 
Chalandon, ministre de l'équipement et du logement, tendant, 
à la fin du premier alinéa de cet article, à remplacer les mots : 
« proportionnellement au prix de revient de son lot par rapport 
au prix de revient de l’ensemble. », par les mots: « propor- 
tionnellement à la valeur de son lot par rapport à la valeur 
de l'ensemble. » afin de tenir compte, pour la répartition du 
coût des travaux, de la valeur de chaque logement et non de 
son prix de revient (ibid), observations, adoption (ibid.). — 
Amendement d'harmonisation au dernier alinéa de cet article, 
par M. Marcel Molle, rapporteur, adoption (ibid.). — Art. 12 
(ibid.). — Amendement par M. Marcel Molle, rapporteur, ten- 
dant à compléter le premier alinéa de cet article afin de per- 
mettre à l'associé qui voudrait démissionner, avant l’achève- 
ment de l'opération de construction et en cas de refus d’auto- 
risation de l’assemblée générale, de présenter un recours devant 
le tribunal de grande instance (ibid), observations, adoption 
(ibid.). — Amendement par M. Marcel Molle, rapporteur, ten- 
dant à une rédaction plus précise du deuxième alinéa de 
l’article 12 (ibid.), observations, adoption (p. 1196). —— Amen- 
dement par M. Marcel Molle, rapporteur, tendant, après le 
deuxième alinéa de cet article, à insérer un alinéa nouveau 
précisant les conditions dans lesquelles peut se produire l’exclu- 
sion d'un associé par l’assemblée générale (ibid.), observations, 
adoption (ibid.). — Amendement d'harmonisation par M. Albin 
Chalandon, ministre de l'équipement et du logement, adoption 
(ibid.). — Art. 13 (ibid.). — Amendement par M. Marcel Molle, 
rapporteur, tendant à compléter, in fine, le premier alinéa 
de cet article par la phrase suivante: « A défaut [lorsque 
l'assemblée générale ne l’a pas fait], tout associé peut demander 
au tribunal de grande instance de constater cet achèvement [de 
l'opération de construction] et de statuer sur lesdits comptes. » 
(ibid), observations, adoption (ibid.). — Art. 14 (ibid.) — Amen- 
dement par M. Marcel Molle, rapporteur, tendant à supprimer 
cet article qui admet une exception au principe du vote par 
tête en cas de vote décidant l'exclusion ou autorisant la démis- 
sion d’un associé (ibid.), observations, adoption (p. 1197). — 
Art. 14 ter (ibid.). — Amendement par M. Marcel Molle, rappor- 
teur, tendant à une nouvelle rédaction de l’article 14 ter visant 
à une refonte des articles premier à 4 ter de la loi du 28 juin 
1938 tendant à régler le statut de la copropriété des. immeubles 
divisés par appartements (p. 1197 et 1198), trois seus-amende- 
ments par M. Albin Chalandon, ministre de l'équipement et 
du logement (p. 1198) : le premier tend, dans le texte: modi- 
ficatif proposé pour l’article 3 bis de la loi du 28 juin 1958, 
au dernier alinéa, à remplacer les mots : « délai de cinq ans », 
par les mots: « délai de deux ans » ; le deuxième tend, dans 
le texte modificatif proposé pour l’article 4 bis de la loi du 
28 juin 1938, au cinquième alinéa, à remplacer les deux der- 
nières phrases par les dispositions : « Les associés 
qui contestent l'attribution disposent d'un délai de quinze jours 
pour assigner le liquidateur en rectification devant le tribunal 
de grande instance du siège social. Les attributions devenues 
définitives sont opposables aux associés non présents ou repré- 
sentés, absents ou incapables. La publication au fichier imrmo- 
bilier est faite à la diligence du liquidateur. » ; ‘lewtroisième 
tend, dans le texte modificatif proposé pour l'article 4 bis de 
la loi du 28 juin 1938, au sixième alinéa, à rédiger ‘ainsi qu'il 





suit la quatrième phrase de l'alinéa: « Le retrait est @ 
par acte authentique signé par l'associé qui se retire 
représentant de l’organe de gestion ou, en cas de refus 
dernier, par ordonnance du président du tribunal de 
instance, lequel est saisi et statue suivant la forme 
pour les référés. », observations, adoption du premier 
amendement (p. 1199), adoption du second et du tr 
sous-amendement (p. 1200), adoption de l’amendement (ibi 
Art. 14 quater (ibid). — Amendement par M. Marcel 
rapporteur, tendant à supprimer le dernier alinéa du 
proposé pour l’article 5 de la loi du 28 juin 1938, ainsi ç | 
« En l'absence des actes prévus aux alinéas qui précèdent à 
parts ou actions ne peuvent être cédées ae van 
l'achèvement des travaux, si ce n’est entre associés, » (bin 
observations, rejet (ibid). — Art. 14 quinquies (ibid). 
Amendement par M. Marcel Molle, rapporteur, tendant #44 
modifications du texte présenté pour l’article 6 de la lb& 
28 juin 1938 afin de limiter la possibilité de fournir 
caution hypothécaire à la garantie des emprunts contre} 
par les associés pour répondre aux appels de fonds (48 
observations, adoption (p. 1201). — Art. 14 octies (ibid}: 
Amendement par M. Marcel Molle, rapporteur, tendant à 
nouvelle rédaction de cet article complétant la loi du 28 js 
1938 par un article 9 relatif au conseil de surveillance ({ 
observations, adoption (ibid). — Art. additionnel 14 
nouveau. — Amendement par M. Marcel Molle, 

tendant, après l’article 14 octies, à insérer un article 14 
nouveau ainsi rédigé : « La loi du 28 juin 1938 est co 

par un article 10 ainsi rédigé: « Art. 10, — Les dis 

de la présente loi sont d'ordre public. » (ibid.), obse 
adoption (ibid). — Art. 16 (ibid). — Amendement 
tionnel, par M. Marcel Molle, rapporteur, à la fin 
premier alinéa du texte présenté pour l’article 1831444 
code civil (p. 1202) et sous-amendement par M. Albin Chan 
ministre de l'équipement et du logement, tendant à rédiger à 
la dernière phrase de l’amendement : « Ce promoteur est 
de l'exécution des obligations mises à la charge des per} 
avec lesquelles il a traité au nom du maître de l’o 
(ibid.), observations, adoption du sous-amendement et de 3 
dement (ibid.). — Amendement par M. Marcel Molle, rapporte, 
tendant, après le premier alinéa du texte présenté pour 
cle 1831-3 du code civil, à insérer un alinéa nouveau ainsi et 
« Les mandats spéciaux donnés au promoteur se pou 
entre celui-ci et le cessionnaire. » (ibid.), observations, 
(ibid.). — Amendement par M. Marcel Molle, rapporteur, t : 
à compléter le texte présenté pour l’article 1831-3 du cod tige 
par un dernier alinéa ainsi conçu : « Le contrat def 4 L 
immobilière n'est opposable aux tiers qu’à partir de la dsis&ie 
sa publication au fichier immobilier. » (ibid.), obserritin 
l'amendement est réservé jusqu’à l'examen de l’article 30 
(ibid.). — Amendement par M. Marcel Molle, rapporteur, 
après le texte présenté. pour l’article 1831-4 du code civil, Fr. 
rer les nouvelles dispositions suivantes : < Art. 18315: 
règlement judiciaire ou la liquidation des biens n'enti 
de plein droit la résiliation du contrat de promotion à 
lière ; toute stipulation contraire est réputée non 

(p. 1203), observations, adoption (ibid). — Art. 18 
Deux amendements rédactionnels par M. Marcel Molleys 
teur, adoption (ibid.). — Art. 19 (ibid.). — Amendem 
M. Marcel Molle, rapporteur, tendant à rédiger comme 

de cet article qui énumère les mentions devant figurer 
contrat de promotion : « c) Les devis descriptifs et les à | 
d'exécution technique des travaux. » (ibid.), observations, à, 
tion (p. 1204). — Amendement par M. Marcel Molle, rt 
tendant à remplacer le d) de cet article 19 par les € 
suivantes : « d) Le prix convenu ainsi que les limites.et 
tions dans lesquelles la revision du prix peut intervenir ; 
moyens et conditions de financement et les modalités. de 188: 
ment à mesure de l'avancement des travaux ; f) La rémt 

du promoteur pour ses soins, peines et débours et,-en 
quence, de décider que les alinéas e) et f) du texte 
l’Assemblée nationale deviennent respectivement g) et 
(ibid.), observations, adoption (ibid.). — Art. 20 (ibid.). — 


w.# 


M. Marcel Molle, rapporteur, es a à (ibid.). — Art. 29 (p. 


— Amendement par M. Marcel lle, rapporteur, tendant 
le paragraphe 1° de cet article, à per drn comme suit le 
alinéa du texte modificatif présenté pour l’article 6 de“ 
n* 673 du 3 janvier 1967 : « Les dispositions de Fa 
précédent sont également applicables lorsque celui qui 

à édifier ou à faire édifier un immeuble ou une” 
d'immeuble à Vusage prévu audit alinéa procuré, ! 
tement ou indirectement, à celui qui contracte l” | 
ci-dessus visée, le terrain ou les droits sur le terrain” 
saire à la construction. » (ibid.) et sous-amendement par M 
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di tendant à supprimer les mots: < ou indirectement » 
Hd), observations, retrait du sous-amendement et adoption de 
ndement (p. 1206). — Amendement par M. Pierre Garet 
t à modifier le texte proposé pour l’article 6 de la loi 
Lg janvier 1967 afin d'étendre aux sociétés civiles immobi- 
es créées par des organismes d’habitations à loyer modéré, 
alégements aux règles applicables aux contrats de vente à 
prévus en faveur des organismes d'habitations à loyer 
tré (ibid.), observations, retrait (ibid). — Amendement par 
ME Marcel Molle, rapporteur, tendant à modifier la fin du nouvel 
4: présenté pour l’article 7 de la loi du 3 janvier 1967 afin 
permettre la suppression d'un des actes à rédiger lors de 
VBEvente concernant une partie d'immeubles (ibid.), observations, 
Motion (ibid.). — Art. 30 ter (p. 1207). — Amendement par 
r Marcel Molle, rapporteur, tendant à rédiger comme suit cet 
r : « L'article 2103-2° du code civil est modifié comme suit : 
nl » en l'absence de subrogation, ceux qui ont fourni les 
! pour l'acquisition d’un immeuble, pourvu qu'il soit 
hentiquement constaté, par l'acte d'emprunt, que la somme 
destinée à cet emploi et, par la quittance du vendeur, 
ce paiement a été fait des deniers empruntés. » (ibid.), 
Mervations, adoption (ibid.). — Art. additionnel 30 quater (nou- 
D. — Amendement par M. Jacques Piot, tendant, après 
icle 30 ter, à insérer un article additionnel 30 quater nou- 
disposant que: « Le contrat de promotion immobilière 
; emporter restriction au droit de disposer au sens et 
plapplication de l’article 28-2° du décret n° 55-22 du 4 .jan- 
1955 portant réforme de la publicité foncière. » (ibid.), 
tions, adoption (ibid.).— Art. 16 (suite). — L'amendement 
M. Marcel Molle, rapporteur, tendant à compléter le texte 
nté pour l’article 1831-3 du code civil par un dernier alinéa 
conçu : « Le contrat de promotion immobilière n'est oppo- 
aux tiers qu’à partir de la date de sa publication au fichier 
IBimobilier. >», précédemment réservé, est adopté (p. 1207). — 
AL 32 (ibid). — Amendement par M. Marcel Molle, rapporteur, 
Hiant, pour harmonisation, à supprimer le paragraphe II de 
article (p. 1208), observations, adoption (ibid.). — Art. 33 
bd) — Amendement par M. Marcel Molle, rapporteur, tendant 
line nouvelle rédaction de cet article relatif à la date d'appli- 
de la présente loi, afin de tenir compte des opérations 
à commencées (ibid.), observations, adoption (ibid). — Ont 
part à la discusion des articles: MM. Albin Chalandon, 
tre de l'équipement et du logement ; Paul Guillard ; Marcel 
rapporteur ; Jacques Piot; Robert-André Vivien, secré. 
d'Etat au logement. — Explications de vote: MM. Fer- 
Chatelain ; Jean Geoffroy. — Sur l’ensemble (p. 1209), adop- 
(ibid.). — Apo?PTION MODIFIÉE (n° 139). 


MAopté par l’Assemblée nationale (Commission mixte paritaire) 

VE juin 1971. — Voy.: Impressions n° 1882, 1916, 462. 

M COMMISSION MIXTE PARITAIRE (art. 45, alinéa 2 de la Constitu- 
Mn} (23 juin 1971] (p. 1254). — Election des membres de la 
mamission [23 juin 1971] (p. 1254). — Rapport par M. Marcel 

[25 juin 1971] (L, n° 367). — Discussion [30 juin 1971] 

et suiv.). — Sont entendus dans la discussion générale : 

Marcel Molle, rapporteur ; Robert-André Vivien, secrétaire 
but au logement. — Discussion des articles (p. 1528 et suiv.). 
£ 3 decies (p. 1530). — Amendement par M. Robert-André 

me À secrétaire d'Etat, tendant à supprimer cet article dont 
1H dispositions seront reprises dans l’article 32, observations 
M). — Art. 7 (p. 1531). — Amendement par M. Robert-André 
Men, secrétaire d'Etat, tendant à une nouvelle rédaction de cet 

| en ce qui concerne le transfert de propriété par la société 

HU associé, s’il résulte d’une convention contenue dans le 
Mtrat de société, observations (ibid.). — Art. 18 (p. 1532). — 
| tement. par M. Robert-André Vivien, secrétaire d'Etat, 

à une nouvelle rédaction du premier alinéa de cet 
relatif au contrat de promotion immobilière, observations 
@).— Art. 29 bis (p. 1533). — Amendement par M. Robert- 
Vivien, secrétaire d'Etat, tendant à supprimer cet article 
coordination, observations (ibid.). — Art. 32 (ibid). — 
dement par M. Robert-André Vivien, secrétaire d'Etat, ten- 
à reprendre dans cet article les dispositions supprimées à 
icle 32 (p. 1534). — Art. 33 (ibid.). — Deux amendements 
üonnels par M. Robert-André Vivien, secrétaire d'Etat 
}; amendement par M. Robert-André Vivien, secrétaire 
tendant à compléter cet article in fine par un alinéa ainsi 
rx : « Un règlement d'administration publique déterminera 
d'effet et les conditions dans lesquelles les dispositions 
Utre I‘ bis seront appliquées aux sociétés constituées anté- 
ment à l'entrée en vigueur de la présente loi. », observa- 
(ibid.). — Ont pris part à la discussion des articles : 
Marcel Molle, rapporteur ; Robert-André Vivien, secrétaire 
2 au logement. — Sur l’ensemble, dans la rédaction résul- 
du texte proposé par la commission mixte paritaire modifié 
“es amendements présentés par le Gouvernement (p. 1534), 
don (ibid). — ApoprTioN (n° 165). — COMMISSION MIXTE 
AÎRE. — TEXTE DÉFINITIF. 


à 





Promulgation : loi n° 71-579 du 16 juillet 1971 (J. O. du 
17 juillet 1971). 


2. — Proposition de loi présentée par M. André TisSERAND, 
député, tendant à rectifier et compléter les dispositions de la 
loi du 16 juillet 1971 relative à diverses opérations de cons- 
truction. - Adoptée par l’Assemblée nationale le 9 décembre 
1971. — Voy.: Impressions n°* 2072, 2108, 525. — NOUvVEL INTI- 
TULÉ : Proposition de loi tendant à modifier l'article 51 de la loi 
n° 71-579 du 16 juillet 1971 relative à diverses opérations de 
construction. — Transmission au Sénat [10 décembre 1971] 
(L, n° 83). — Renvoi à la commission des lois constitutionnelles, 
de législation, du suffrage universel, du règlement et d’adminis- 
tration générale, sous réserve de la constitution éventuelle d'une 
commission spéciale dans les conditions prévues par le règlement. 
— Rapport par M. Paul Guillard [15 décembre 1971] (L, n° 100). 
— Discussion [20 décembre 1971] (p. 3342 et 3343). — Sont 
entendus dans la discussion générale : MM. Paul Guillard, rap- 
porteur ; Jean-Louis Tinaud, secrétaire d'Etat aux relations avec 
le Parlement ; Robert Laucournet. — Article unique (p. 3343). — 
Adoption (#bid.). — Apoprion (n° 62). — TEXTE DÉFINITIF. 


Promulgation : loi n° 71-1054 du 24 décembre 1971 (J. O. du 
29 décembre 1971). 


CONSTRUCTION D'HABITATIONS. —— Voy. : FISCALITÉ 1MMoBI- 
LIÈRE. — LOIS DE FINANCES. 


CONSTRUCTION NAVALE. —— Voy.: LoIS DE FINANCES. — 
LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES. 


CONSTRUCTIONS SCOLAIRES. — Voy.: Lois DE FINANCES. 


CONTRAT D'APPRENTISSAGE. — Voy.: QUESTIONS ORALES, 
n° 1107. 


CONTRAT DE TRAVAIL. — Voy.: TRAVAIL TEMPORAIRE. 


CONTRAVENTIONS 


Projet de loi, présenté par M. Jacques CHABAN-DELMAS, Pre- 
mier ministre, tendant à simplifier la procédure applicable en 
matière de contraventions [18 mai 1971] (L, n° 240). - Renvoi à 
la commission des lois constitutionnelles, de législation, du suf- 
frage universel, du règlement et d'administration générale, sous 
réserve de la constitution éventuelle d’une commission spéciale 
dans les conditions prévues par le règlement. — Rapport par 
M. Robert Bruyneel [25 mai 1971} (1, n° 255). — Discussion 
[27 mai 1971] (p. 584 et suiv.). — Sont entendus dans la discus- 
sion générale : MM. Robert Bruyneel, rapporteur ; Louis Namy ; 
René Pleven, garde des sceaux, ministre de la justice. — Discus- 
sion des articles (p. 588 et suiv.). — Art. 1* (p. 588). — Amen- 
dement par M. Robert Bruyneel, rapporteur, tendant à rédiger 
comme suit le 2° du texte présenté pour l’article 524 du code 
de procédure pénale : « 2° Si la peine d'amende prévue par la 
loi excède 400 francs » afin d’exclure du domaine de la pro- 
cédure simplifiée les contraventions de cinquième classe (ibid.), 
amendement par M. René Pleven, garde des sceaux, ministre de 
la justice, tendant à prévoir que la procédure simplifiée ne sera 
pas applicable : « 2° Si la contravention est punie d’un empri- 
sonnement supérieur à dix jours ou d’une amende excédant 
400 francs lorsqu'elle est prévue par la loi du 29 juillet 1881 
sur la liberté de la presse ou lorsque le prévenu était âgé de 
moins de dix-huit ans au jour de l'infraction ; » (ibid.) ; amen- 
dement par M. Louis Namy, tendant à prévoir que la procédure 
simplifiée ne sera pas applicable : « 2° Si le prévenu, auteur 
de la contravention, encourt une peine privative de diberté 
ou si la peine d'amende prévue par la loi excède 
400 francs; » (p. 589); observations, l'amendement par 
M. Robert Bruyneel, rapporteur, est adopté (p. 591), les amende- 
ments par M. René Pleven, garde des sceaux, ministre de 
la justice, et par M. Louis Namy deviennent sans objet (ibid.). — 
Amendement par M. Robert Bruyneel, rapporteur, tendant à 
rédiger comme suit le troisième alinéa du texte pré- 
senté pour l'article 525 du code de procédure pénale : 
« Il [le juge] peut également inviter le ministère public 
à lui fournir des renseignements complémentaires. » (ibid.), 
observations, adoption (ibid). — Amendement par M. Paul 
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Massa, tendant à modifier le texte proposé pour l’arti- 
cle 527 du code de procédure pénale afin que la notifi- 
cation de l'ordonnance pénale soit faite, non par lettre recom- 
mandée, mais par exploit d'huissier (ibid.), observations, rejet 
(p. 593) par scrutin public (n° 51). — Amendement par M. Robert 
Bruyneel, rapporteur, tendant à rédiger comme suit la dernière 
phrase du troisième alinéa du texte présenté pour l’article 527 
du code de procédure pénale: « Dans ce Cas [paiement de 
l'amende], il est mis fin à l’action publique » (ibid.), obser- 
vations, adoption (ibid.). — Amendement par M. Louis Namvy, 
tendant à compléter le quatrième alinéa du texte présenté pour 
l’article 527 du code de procédure pénale par la phrase sui- 
vante : < Toutefois ce délai d'opposition ne commencera 
à courir que du jour où le prévenu aura effectivement reçu la 
notification par lettre recommandée ; cette notification devra 
comporter les indications précises du délai et des formes de 
l'opposition » (ibid), observations, retrait (ibid.). — Amende- 
ment par M. Robert Bruyneel, rapporteur, tendant à remplacer 
le premier alinéa du texte proposé pour l’article 528 du code de 
procédure générale par les deux alinéas suivants : « En cas 
d'opposition formée par le ministère public ou par le prévenu 
dans les délais prévus à l’article 527, l'affaire est portée à 
l'audience du tribunal de police dans les formes de la procé- 
dure ordinaire. Toutefois, lorsque le tribunal, sur l'opposition 
du prévenu, rend un jugement par défaut dans les conditions 
prévues à l’article 412 du présent code, les articles 489 à 493 
ne sont pas applicables. Jusqu'à l'ouverture des débats, le 
prévenu peut renoncer expressément à son opposition. L'ordon- 
nance pénale reprend alors sa force exécutoire ; une nouvelle 
opposition est irrecevable. » (ibid.) et amendement par M. René 
Pleven, garde des sceaux, ministre de la justice, tendant, dans 
l'amendement précédent, à supprimer les mots: « du présent 
code » (p. 594), observations, adoption de l'amendement modifié, 
par M. Robert Bruyneel, rapporteur (ibid.), l'amendement par 
M. René Pleven, garde des sceaux, ministre de la justice, devient 
sans objet (ibid.). — Amendement par M. André Mignot ten- 
dant à supprimer l’article 528-1 du code de procédure pénale qui 
permet à la partie lésée de citer le contrevenant devant le 
tribunal de police, même après que l'ordonnance pénale ait 
été rendue (ibid.), observations, rejet (p. 595). — Amendement 
par M. Robert Bruyneel, rapporteur, tendant à modifier les 
trois derniers alinéas du texte présenté pour l’article 528-1 du 
code de procédure pénale afin de viser aussi bien le cas de 
l'opposition formée par le procureur de la République que celui 
de l'opposition du prévenu (ibid.), observations, adoption (ibid.). 
— Art. 3 (ibid). — Amendement par M. Robert Bruyneel, 
rapporteur, tendant à modifier le troisième alinéa du texte 
présenté pour l’article 529 du code de procédure pénale afin 
que le délai de paiement de l'amende forfaitaire ne puisse courir 
qu'à partir de la date d'envoi de l'avis de contravention 
(p. 596), observations, adoption (ibid.). — Amendement d’har- 
monisation au dernier alinéa du texte présenté pour l’ar- 
ticle 529 du code de procédure pénale (ibid), observations, 
adoption (ibid.). — Art. 4 (ibid). — Amendement par M. René 
Pleven, garde des sceaux, ministre de la justice, tendant à 
compléter le texte présenté pour l’article L. 21-1 ajouté au 
code de la route par un deuxième alinéa ainsi rédigé : 
« Lorsque le certificat d'immatriculation du véhicule est établi 
au nom d’une personne morale, la responsabilité pénale prévue 
à l'alinéa précédent incombe, sous les mêmes réserves, au 
représentant légal de cette personne morale. » (ibid.), obser- 
vations, adoption (ibid.). — Art. 5 (ibid.). — Amendement par 
M. Paul Massa tendant à rédiger comme suit le deuxième alinéa 

du texte présenté pour l’article L. 27-1 du code de la route : 

« A défaut de paiement ou de réclamation dans ce délai, le 
contrevenant est redevable de plein droit d’une amende pénale 
fixe qui sera notifiée par exploit d’huissier ; cette amende est 
recouvrée, soit par le comptable direct du Trésor, soit par le 
ministère des huissiers commis par le tribunal de police en 
vertu d'un titre exécutoire délivré par le procureur de la 
République. » (ibid.), observations ; amendement par M. Paul 
Massa, tendant à rédiger comme suit le dernier alinéa du texte 
présenté pour l’article L. 27-1 du code de la route : « Toutefois, 
dans un délai de dix jours qui court de la date à laquelle il 
a eu connaissance de la notification, le contrevenant peut adres- 
ser au ministère public une réclamation; cette réclamation 
annule le titre. » (p. 597), observations, les deux amendements 
par M. Paul Massa sont retirés (ibid.). — Amendement par 
M. René Pleven garde des sceaux ministre de la justice, tendant 
1° au premier alinéa, in fine, du texte présenté pour l’arti- 
cle L. 272, ajouté au codé de la route, à supprimer les mots : 

« Conformément aux dispositions des articles 531 et suivants du 
code de procédure pénale » ; 2° au deuxième alinéa, après les 
mots : « En cas de condamnation », à ajouter les mots: « … de 
l'auteur de la réclamation » (ibid), observations, adoption 
(ibid.). — Après l’article 5. — Amendement par M. Paul Massa, 
tendant, après l’article 5, à insérer un article additionnel 5 bis 
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nouveau ainsi rédigé : « Un règlement d'administration publi 
fixera les modalités d'indemnisation due aux personnels 
études d’huissiers de justice et aux officiers ministériels, 
siers de justice. » (ibid), observations, retrait (p. 598). 
Art. 8 (ibid.). — Amendement par M. René Pleven, garde 
sceaux, ministre de la justice, tendant à rédiger comme 
cet article : « Les dispositions de la présente loi sont appli 

aux contraventions commises après une date, qui sera fixée ps 
décret et ne pourra être postérieure au 31 décembre 1974 F 
(ibid.), observations, adoption (ibid.). — Ont pris part à la dé. 
cussion des articles : MM. Robert Bruyneel, rapporteur ; Her} 
Caillavet ; André Mignot ; Louis Namy ; René Pleven, garde des 
sceaux ministre de la justice. — Erplication de vote : M. André 
Mignot. — Sur l’ensemble (p. 598), adoption (ibid.). — Apopri® 


(n° 107). 
Adopté avec modifications par l’Assemblée nationale 
2 décembre 1971. — Voy.: Impressions n°” 1771, 1992, 514 


Transmission au Sénat (deuxième lecture) [6 décembre 197]} 


(L., n° 63). — Renvoi à la commission des lois constitutionnelles  d & 


législation, du suffrage universel, du règlement et d'administration 
générale. — Rapport par M. Robert Bruyneel [7 décembre 1971} 
(I, n° 67). — Discussion [10 décembre 1971] (p. 2970 et suiv.). — 
Sont entendus dans la discussion générale : MM. Robert Bruyneël 
rapporteur ; Emile Vivier; René Pleven, garde des 
ministre de la justicé. — Discussion des articles G 2971 et 
suiv.). — Art. 1‘ (p. 2971). — Amendement par M 
Bruyneel, rapporteur, tendant à remplacer les deux p 
alinéas du texte présenté pour l’article 524 du code de 
dure pénale par les dispositions suivantes : « Toute con 4 
tion de police, même commise en état de récidive, peut être 
soumise à la procédure simplifiée prévue au présent € 
Cette procédure n’est pas applicable : 1° Si la contravention 
prévue par le code du travail; 2° Si le prévenu, auteur d'u 


contravention punie d’un emprisonnement supérieur à dix jours 


ou d’une amende excédant 400 francs, était âgé de moins de dif 
huit ans au jour de l'infraction. » (p. 2972) et sous-amen 

par M. André Mignot tendant à rédiger comme suit le 2* 
texte présenté pour cet article par l'amendement pré ci 
« 2° Si la peine d'amende prévue par la loi excède 400 francs 
(ibid.), observations, rejet du sous-amendement et adoption @ 
l'amendement (p. 2974). Amendement rédactionnel 

M. Robert Bruyneel, rapporteur, au dernier alinéa du 
présenté pour l'article 525 du code de procédure pénale, 
vations, adoption (ibid.). Amendement par M. 
Bruyneel, rapporteur, tendant à une rédaction plus précise 
texte présenté pour l’article 528 du code de procédure 
observations, adoption (ibid.). Amendement réda 

par M. Robert Bruyneel, rapporteur, au premier alinéa @ 
texte présenté pour l’article 528-1 du code de procédure f 
adoption (ibid.). — Amendement rédactionnel par M. Robert 
Bruyneel, rapporteur, au dernier alinéa du texte présenté pe 
l’article 528-1 du code de procédure pénale, adoption @ 

— Amendement par M. Robert Bruyneel, rapporteur, tends 
à rédiger comme suit le texte présenté pour l’article 

du code de procédure pénale : « Art. 528-2. — Les disposit 
du présent chapitre ne font pas échec au droit de la partie lés 
de citer directement le contrevenant devant le tribunal 
police, dans les conditions prévues par le présent code. Lo 

la citation est délivrée après qu'une ordonnance pénale ait & l 
rendue sur les mêmes faits, le tribunal de police _ 
— sur l’action publique et sur les intérêts civils si l’ordo 
pénale a fait l'objet d’une opposition dans les délais pe 


à l’article 527 et au plus tard à l’ouverture des débats ; 
ou si le prévenu a déclaré expressément, au plus tard à dm 


les intérêts civils seulement si aucune opposition n’a été 

ture des débats, renoncer à son opposition ou à son droit d' 
sition. Il en est de même s’il est établi que l’ordonnance 

a fait l’objet d’un paiement volontaire. » (ibid.), observations 
adoption (p. 2975). Art. 3 (ibid.). Amendement 
M. Robert Bruyneel, rapporteur, tendant à une nouvelle 

tion du texte présenté pour l’article 530 du code de 
dure pénale [amende forfaitaire] (ibid.), observations, ade 
(ibid.). Art. 4 (ibid). Amendement rédactionnel 
M. Robert Bruyneel, rapporteur, adoption (ibid.). 
(ibid.). — Amendement rédactionnel par M. Robert Br 
rapporteur, au premier alinéa du texte présenté pour d 
L. 27 du code de la route (p. 2976), adoption (ibid.). — 
dement par M. Robert Bruyneel, rapporteur, tendant à rep 
dre le texte adopté en première lecture pour le deux 
alinéa du texte présenté pour l’article L. 27 du code de 
route (ibid.), observations. adoption (ibid.). — Amendement 
M. Guy Petit, tendant à compléter la première phrase 


| 


deuxième alinéa du texte présenté pour l'article L. 274 
code de la route afin que, l'amende ayant été fixée, il # 
signification au délinquant par ministère d’huissier de ÿl 4 » 
(ibid.), observations, irrecevabilité aux termes de l'article | 
de la Constitution (p. 2977). — Amendement rédactionnel pu 
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TABLE ANALYTIQUE 


Robert Bruyneel, rapporteur, au dernier alinéa du texte 
pour l’article L. 27-1 du code de la route, adoption 
). — Amendement par M. Robert Bruyneel, rapporteur, 
t- à des modifications de forme du texte présenté pour 
icle L. 27-2 du code de la route (ibid.), observations, adop- 
(ibid). — Ont pris part à la discussion des articles : 
Robert Bruyneel, rapporteur ; Michel Kistler, au nom de 
mission des finances ; André Mignot ; René Pleven, garde 
sceaux, ministre de la justice. — Sur l’ensemble (p. 2977), 
on (ibid.). — ApoPpTiON (n° 22). — DEUXIÈME LECTURE. 


é en seconde lecture par l’Assemblée nationale le 17 dé- 
1971. — Voy. : Impressions n°° 2119, 2129, 548. 


Promuigation : loi n° 72-5 du 3 janvier 1972 (J. O. du 5 jan- 
1972). 


CONTRAVENTIONS DE POLICE. —— Voy.: Lois DE FINANCES 
1 [A TIVES. 


CONTRIBUTION FONCIERE 


Projet de loi présenté par M. JACQUES CHABAN-DELMAS, Premier 
ÿtre, portant modification du régime de l'exemption tem- 
de contribution foncière prévue en faveur des locaux 
ion. — Adopté par l’Assemblée nationale, après décla- 
urgence, le 14 juin 1971. — Voy. : Impressions n°* 1731, 
433. — Transmission au Sénat [15 juin 1971] (I, n° 317). 
“Renvoi à la commission des finances, du contrôle budgé- 
et des comptes économiques de la nation, sous réserve 
bla constitution éventuelle d'une commission spéciale dans 
conditions prévues par le règlement. — Rapport par 
M Marcel Pellenc, rapporteur général [17 juin 1971] 
nm 329). — Discussion [23 juin 1971] (p. 1276 et 
M — Sont entendus dans la discussion générale : 
M André Armengaud, au nom de M. Marcel Pellenc, rap- 
ur général ; Jean Taittinger, secrétaire d'Etat au budget. — 
sion de l’article unique (p. 1277 et suiv.). — Amendement 
ML Fernand Chatelain tendant, après le premier alinéa de 
Nmicle unique, à insérer un nouvel alinéa maintenant l’exemp- 
de-contribution foncière en faveur des « logements nou- 
réservés à l'habitation principale dont le prix de cons- 
toutes dépenses confondues, est inférieur au double 
xplafond des logements H.L. M. construits en accession 
propriété. » (ibid.), observations, rejet (p. 1278) par scrutin 
(n° 67). —— Amendement par M. Marcel Martin, tendant 
pléter l’article unique in fine par l'alinéa suivant : « Conti- 
1 it à bénéficier du régime d'exception antérieur, quelle que 
Mia date de leur achèvement, les immeubles vendus dans 
bnditions prévues par la loi n° 673 du 3 janvier 1967 par 
authentique passé avant la date de promulgation de la pré- 
loi. > (ibid.) et sous-amendement par M. Jean Taittinger, 
ire d'Etat au budget, tendant à remplacer les mots 
la date de promulgation de la présente loi », par les 
: «avant Je 15 juin 1971 » (ibid.), observations, adoption 
amendement et de l'amendement (ibid.). — Ont pris 
Hola discussion de l’article unique : MM. André Armengaud, 
n de M. Marcel Pellenc, rapporteur général; Fernand 
in; André Dulin ; Jean Taittinger, secrétaire d'Etat au 
— Explications de vote : MM. Fernand Chatelain ; Antoine 
mnière ; Guy Petit. — Adoption de l’article unique (p. 1279). 
ON MODIFIÉE (n° 142). 


Mopté avec modification par l’Assemblée nationale en 
ux lecture le 29 juin 1971. — Voy. : Impressions n°* 1886, 
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Deuxième transmission au Sénat [30 juin 1971] (L, n° 400). 
Mkenvoi à la commission des finances, du contrôle budgé- 
taire et des comptes économiques de la nation. — Discussion 
Mjuin 1971] (p. 1553 et 1554). — Sont entendus dans la discus- 
érale : MM. Marcel Pellenc, rapporteur général: Jean- 
Tinaud, secrétaire d'Etat aux relations avec le Parlement ; 
Lemaire. — Article unique (p. 1554), adoption (ibid.). 
MADOPTION (n° 177). — DEUXIÈME LECTURE. — TEXTE DÉFINITIF. 


M tion : loi n° 71-583 du 16 juillet 1971 (J.0. du 
1971). 





CONVENTIONS COLLECTIVES 


Projet de loi présenté par M. Jacques CHABAN-DELMAS, Premier 
ministre, modifiant certaines dispositions du chapitre IV bis 
du titre I! du livre 1°’ du code du travail relatives aux conven- 
tions collectives de travail. 


Adopté par l’Assemblée nationale le 14 mai 1971. — Voy. : 
Impressions n'" 1645, 1704, 407. -  NOUVEL INTITULÉ : 
« Projet de loi modifiant certaines dispositions du cha- 
pitre IV bis du titre 11 du livre |‘ du code du travail relatives 
aux conventions collectives de travail ainsi que certaines dispo- 
sitions du titre Il de la loi n° 50-205 du 11 février 1950 
modifiée relatives à la procédure de médiation.» — Trans- 
mission au Sénat [18 mai 1971] (IL, n° 244). —— Renvoi à la 
commission des affaires sociales, sous réserve de la constitütion 
éventuelle d’une commission spéciale dans les conditions prévues 
par le règlement. — Rapport par M. André Aubry [9 juin 1971] 
(L, n° 294). — Discussion [28 juin 1971] (p. 1436 et suiv.). 
— Sont entendus dans la discussion générale: MM. André 
Aubry, rapporteur ; Joseph Fontanet, ministre du travail, de 
l'emploi et de la population; Roger Gaudon. — Discussion 
des articles (p. 1438 et suiv.). — Art. 2 (p. 1438). — Amen- 
dement par M. Hector Viron tendant, dans le deuxième alinéa 
du texte présenté pour l'article 31ac du livre I‘ du code 
du travail, alinéa relatif aux organisations syndicales. de tra- 
vailleurs concluant des conventions collectives, à supprimer 
les mots: «ou qui ont fait la preuve de leur représen- 
tativité dans le champ d'application professionnel ou territorial 
de la convention collective » (ibid.)., observations, rejet (p. 1439). 
— Art. 3 (ibid.). — Amendement par M. Roger Gaudon tendant 
à modifier et compléter cet article par un article 31 aa (nou- 
veau) du livre I" du code du travail disposant que le règle- 
ment intérieur de l’entreprise sera conclu. dans les mêmes 
conditions que la convention collective (ibid.), observations, 
rejet (ibid). — Après l'article 5, — Amendement par M. André 
Aubry, rapporteur, tendant, après l'article 5, à insérer un 
article additionnel 5 bis. (nouveau) ajoutant à l'article 31c du 
livre 1°, du code du travail précisant que «Les avantages 
individuels résultant des accords ou conventions collectives sont 
réputés faire partie du contrat de travail. (ibid.), obser- 
vations, rejet (p. 1440). — Après l’article 6. — Amendement 
par M. André Aubry, rapporteur, tendant, après l'article 6, 
à insérer un article additionnel 6 bis (nouveau) complétant 
l’article 314 du livre I“ du code du travail afin de.faire 
obligation au comité d'entreprise de se procurer le texte des 
conventions collectives et d'en donner communication aux 
salariés de l’entreprise (ibid.), l'amendement est réservé jusqu'à 
l'examen de l’article 14 (ibid). — Art. 8 (ibid). — Amende- 
ment par M. André Aubry, rapporteur, tendant à modifier 
le texte présenté pour l’article 31g du livre I" du code du 
travail afin que les modalités d'application du principe « à travail 
égal, salaire égal», prévues seulement pour les femmes et 
les jeunes, concernent également les travailleurs âgés et les 
travailleurs immigrés (p. 1441), observations, rejet (ibid). — 
Amendement par M. Roger Gaudon tendant à compléter la 
liste des clauses obligatoires figurant à l'article 31g du 
livre I” du code du travail par un nouvel alinéa adoptant le 
principe de l'échelle mobile des salaires (ibid.), observations, 
rejet (tbid.). — Amendement par M. André Aubry, rapporteur, 
tendant à ajouter un 12° et 13° aux clauses obligatoires de 
l’article 31 g du livre premier du code du travail afin de 
viser les conditions d'emploi et de rémunération du personnel 
à temps partiel et les conditions d'emploi de personnel tempo- 
raire (p. 1442), observations, adoption (ibid.). — Art. 10 (ibid.). 
— Amendement par M. André Aubry, rapporteur, tendant à 
ajouter à l’article 31 j du livre premier du code du travail, 
un cinquième alinéa permettant l'extension par arrêté préfec- 
toral des avenants à des conventions collectives dans le do 
maine agricole (ibid.), observations, adoption (ibid.). — Amen- 
dement par M. André Aubry, rapporteur, tendant à ajouter 
à l’article 31 j du livre premier du code du travail un 
sixième alinéa faisant obligation à la commission supérieure 
des conventions collectives d'examiner les avenants de salaires 
aux conventions étendues, dans les six mois de leur dépôt 
(ibid.), observations, retrait (ibid). — Art. 11 (p. 1443). — 
Amendement par M. Hector Viron tendant à supprimer l’ali- 
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ÆONVENTIONS. — Voy. : DoNATIONS. 


néa 2° du texte présenté pour l’article 31 ja du livre premier 
du code du travail, alinéa relatif à l'extension des conventions 
pour les personnels particuliers ou minoritaires (ibid.), obser- 
vations, rejet (ibid.). — Amendement rédactionnel au huitième 
alinéa du texte présenté pour l’article 31 ja du livre premier 
du code du travail, par M. André Aubry, rapporteur, observations, 
3 adoption (ibid.). — Art. additionnel 4 bis nouveau. — Amen- 
; ENTION EUROPEENNE DES DROITS DE L'HOMME. dement par M. Joseph Fontanet, ministre du travail, tendant, après 

: : QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, 134. l’article 14, à insérer un article additionnel 4 bis nouveau com- 
Tanus Sénar, — 13. 
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pléant l’article 31 u du livre premier du code du travail 
afin de faire obligation au chef d'entreprise de procurer le 
texte des conventions collectives au comité d'entreprise qui la 
tiendra à la disposition des salariés (p. 1444) ;' l'amendement 
par M. André Aubry, rapporteur, tendant à un but semblable 
par l'insertion d'un article additionnel 6 bis, précédemment 
réservé, est retiré (ibid.) et l'amendement par M. Joseph Fon- 
tanet, ministre du travail, est adopté (ibid.) — Ont pris part 
à la discussion des articles : MM. André Aubry, rapporteur ; Roger 
Gaudon : Joseph Fontanet, ministre du travail, de l'emploi et 
de la population; André Fosset. — Sur l'ensemble (p. 1444), 
adoption (ibid). — ADOPTION MODIFIÉE (n° 156). 


Adoptien en seconde lecture par l’Assemblée nationale le 
29 juin 1971. — Voy. : Impressions n°* 1932, 1933, 464. 


Promulgation : loi n° 71-561 du 13 juillet 1971 (J. O. du 


14 juillet 1971). 


COOPERATION (SERVICE DE LA). — Voy. : QUESTIONS ORALES, 
1125. -— LOIS DE FINANCES. —— SERVICE NATIONAL. 


COOPERATION SCIENTIFIQUE. —— Voÿ.: Lois DE FINANCES. 


COOPERATION TECHNIQUE. — Voy.: Lois DE FINANCES. 


COOPERATIVES AGRICOLES 


Proposition de loi présentée par M. Pierre LELONG, député, 
tendant à amender l'ordonnance n° 67-813 du 26 septembre 1967 
relative aux sociétés coopératives agricoles, à leurs unions, à 
leurs fédérations, aux sociétés d'intérêt collectif agricole et aux 
sociétés mixtes d'intérêt agricole. — Adoptée par l’Assemblée 
nationale le 23 novembre 1971. — Voy.: Impressions n°" 1063, 
2060, 504. — Transmission au Sénat [25 novembre 1971] (L, n° 38). 
— Renvoi à la commission des affaires économiques et du Plan, 
sous réserve de la constitution éventuelle d'une commission spé- 
ciale dans les conditions prévues par le règlement. 


COOPERATIVES AGRICOLES (AVANTAGES FISCAUX). — 
Voy.: QUESTIONS ORALES, 1138. 


COOPERATIVES D'UTILISATION DE MATERIEL AGRI- 
COLE 


Proposition de loi, présentée par-M. Claude Monr, sénateur, 
tendant à accorder aux coopératives d'utilisation de matériel 
agricole des avantages fiscaux et de bénéficier d’un taux réduit 
sur les emprunts contractés par elles [9 novembre 1971] 
(I, n° 22). — Renvoi à la commission des finances, du contrôle 
budgétaire et des comptes économiques de la nation, sous 
réserve de la constitution éventuelle d'une commission spéciale 
dans les conditions prévues par le règlement. 


COPROPRIETE., —— Voy.: CONSTRUCTION D'HABITATIONS. 


CORSE. —- Voy.: Lois DE FINANCES. 


COUR DE DISCIPLINE BUDGETAIRE ET FINANCIERE 


Projet de loi présenté par M. Jacques CRABAN-DELMAS, Premier 
ministre, modifiant et complétant la loi n° 48-1484 du 25 sep- 
tembre 1948 relative à la Cour de discipline budgétaire et finan- 
cière. — Adopté par l’Assemblée nationale le 22 avril 1971. — 
Voy.: Impressions n°* 1478, 1641, 382. — Transmission au Sénat 
(27 avril 1971] (IL, n° 195). —— Renvoi à la commission des 
finances, du contrôle budgétaire et des comptes économiques de 
la nation, sous réserve de la constitution éventuelle d'une 
commission spéciale dans les conditions prévues par le règle- 
ment. — Rapport par M. Marcel Pellenc, rapporteur général 
[6 mai 1971] (L., n° 217). — Discussion [27 mai 1971] (p. 555 et 
suiw.). — Sont entendus dans la discussion générale : MM. Jean 
Taittinger, secrétaire d'Etat au budget ; Marcel Pellenc, rappor- 
teur général. — Discussion des articles (p. 557 et suiv.). — 
Art. 2 (p. 557). — Amendement rédactionnel au 2° alinéa du 
texte présenté pour l'article 1* de la loi du 25 septembre 1948, 
par M. Marcel Pellenc, rapporteur général, adoption (ébid.). — 
Amendement rédactionnel au 7° alinéa du même texte par 
M. Marcel Pellenc, rapporteur général (ibid), observations, 
adoption (p. 558). — Amendement par M. Marcel Pellenc, rap- 
porteur général, tendant, dans le texte présenté pour l'article 1°" 
de la loi du 25 septembre 1948, à insérer avant le dernier alinéa, 
un nouvel alinéa ainsi rédigé : « Les administrateurs élus des 








organismes de protection sociale relevant du contrôle de 4 
Cour des comptes et agissant dans le cadre des dispositions 
latives ou réglementaires lorsqu'ils ne sont pas rémunérés # 
(ibid.), observations, adoption (p. 559) par scrutin public (n"48}; 
— Art. 8 (p. 559). — Amendement par M. Marcel Pellenc; 
porteur général, tendant à compléter le premier alinéa 
texte modificatif présenté pour l'article 5 de la loi n° 48-1484 & 
25 septembre 1948 afin de rendre justiciables de ‘la Cour 
discipline budgétaire et financière les personnes chargées de 4 
tutelle et celles qui assurent le contrôle (ibid.), à 
adoption de l'amendement modifié (p. 560). — Art. 17 (ibid). 
Amendement rédactionnel par M. Marcel Pellenc, : : 
général, observations, adoption (ibid.). — Art. 17 vie one 
(ibid.). — Amendement par M. Marcel Pellenc, rapporteur 

ral, tendant à insérer, après l’article 17, un article "edé 
tionnel 17 bis nouveau ainsi rédigé : « Le second alinéa @ 
l’article 17 de la loi n° 48-1484 du 25 septembre 1948 est Er 
ainsi qu'il suit : « cette instruction peut être ouverte contre üf 
personne non dénommée. » (ibid.), observations, adoption (ibi@}: 
— Art. 19 bis (p. 561). — Amendement rédactionnel 

M. Marcel Pellenc, rapporteur général, observations, 

(ibid.). — Art. 21 bis (ibid.). — Amendement rédaction par 
M. Marcel Pellenc, rapporteur général, observations, adoption 
(ibid.). — Art. 27 (p. 562). — Amendement par M. Etienne 
Daïlly tendant à rédiger comme suit le texte présenté pour} 
deuxième alinéa de l’article 31 de la loi n° 48-1484 du 25 
tembre 1948 : « Les arrêts de la Cour de discipline bud 

et financière sont publiés intégralement au Journal officiel de 
la République française, dès lors qu'ils auront acquis 
caractère définitif. » (ibid.), observations, adoption (p. 564}. 
— Ont pris part à la discussion des articles: MM. Hubert 
d’'Andigné; Henri Caïllavet; Etienne Dailly ; Max Monichon} 
Marcel Pellenc, rapporteur général ; Jean Taittinger, secrétaire 
d'Etat au budget. — Sur l’ensemble (p. 564), adoption (ibid). = 
ADOPTION MODIFIÉE (n° 100). 


Adopté avec modifications par l’Assemblée nationale @ 
deuxième lecture le 22 juin 1971. Voy.: Impressions n°” 174 
1848, 440. 


Deuxième transmission au Sénat [23 juin 1971] (E, n° 348} 
Renvoi à la commission des finances, du contrôle budgétaire 
et des comptes économiques de la nation. — Discussion [23 juin 
1971] (p. 1281 et suiv.). — Est entendu dans la discussion 
rale : M. André Armengaud, au: nom de M. Marcel P ; 
rapporteur général. — Discussion des articles. — Art. 2 p. . 
— Amendement par M. Marcel Pellene, rapporteur 
tendant, avant le dernier alinéa du texte présenté pour 1 
ticle 1* de la loi du 25 septembre 1948, à insérer un V 
alinéa prévoyant que ne seraient pas justiciables de la Cour 
discipline budgétaire « — les administrateurs élus des 
nismes de protection sociale relevant du contrôle de la 
des comptes et agissant dans le cadre des dispositions légi 
ou réglementaires, lorsqu'ils ne sont pas rémunérés. >» 


‘observations ; sous-amendement par M. Jean Taïittinger, sec 


d'Etat au budget, tendant, après les mots : « lorsqu'ils ne #0 
pas rémunérés » à ajouter les mots : « et n’assument pas 
fonctions de président. » (p. 1283), observations, adoption æ 
l'amendement (ibid.), rejet (p. 1284) du sous-amendementp#t” 
scrutin public (n° 68). — Art. 27 (p. 1284). — Amendement 

M. Etienne Dailly, tendant à supprimer, dans le texte 
pour le deuxième alinéa de l’article 31 de la loi n° 48-1484 
25 septembre 1948, les mots : « en tout ou en partie », s'agisse 
de la publication au Journal officiel des arrêts de la Cour M 
nonçant des condamnations (ibid.), observations, adoption (p. X ù 
Ont pris part à la discussion des articles : MM. Hubert d’Andigne,, 
André Armengaud, au nom de M. Marcel Pellenc, rap 
général ; Yvon Coudé du Foresto ; Etienne Dailly ; Max oni 
chon; Jean Taittinger, secrétaire d'Etat au budget. —s 
l’ensemble (p. 1285), adoption (ibid). — AboPTION Mc 

(n° 145). —— DEUXIÈME LECTURE. 


Adopté par l’Assemblée nationale (commission mixte p | 
le 30 juin 1971. — Voy.: Impressions n°” 1885, 1935, 473. 2" 


e 
: 


COMMISSION MIXTE PARITAIRE (art. 45, alinéa 2, de la Constit t 
[23 juin 1971] (p. 1290). — Election des membres de la: 


mission [23 juin 1971] (p. 1291}. — Rapport par M. rent. 
Pellenc, rapporteur général [29 juin 1971] (L, n° 385). = 
cussion [30 juin 1971] (p. 1552 et 1553). — Sont entendus dt 
la discussion générale : MM. Marcel Pellenc, rapporteur génétsk 
Jean-Louis Tinaud, secrétaire d'Etat aux relations avec le P2 
lement ; Etienne Dailly. — Articles (p. 1553). — Sur l’em 

du projet de- loi dans la rédaction proposée par la com 

mixte paritaire (ibid.), adoption (#bid.). — ApoPrion (n° 1 
COMMISSION MIXTE PARITAIRE. — TEXTE DÉFINITIF. 


+ ps +: loi n° 71-564 du 13 juillet 1971 (J. O. du 14 je 
e : 
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COURSÉS. — Voy. : Lois DE FINANCES. 
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” 48). CREDIT AGRICOLE. — Voy.: QUESTIONS ORALES, 1099, — 
s QUESTIONS ORALES AVEE DÉBAT, 102. —— Lois DE FINANCES. 
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MM cœenrT DIFFERE 

de à Projet de loi présenté par M. Jacques CHABAN-DELMAS, Pre- 
tions, ministre, modifiant la loi n° 52-332 du 24 mars 1952 


! 


FES 


aux entreprises de crédit différé. — Adopté par l’Assem- 
nationale, après déclaration d'urgence, le 14 juin 1971. — 

, : Impressions n°° 1729, 1837, 484, — Transmission au Sénat 
[15 juin. 1971] (., n° 322). — Renvoi à la commission des lois 
tnstitutionnelles, de législation, du suffrage universel, du 
t et d'administration générale, sous réserve de la 
nstitution éventuelle d’une commission spéciale dans les condi- 
prévues par le règlement. — Rapport par M. Etienne Dailly 
juin 1971] (L, n° 343). — Discussion [23 juin 1971] (p. 1279 
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#4 1280). — Sont entendus dans la discussion générale 
re Etienne Dailly, rapporteur ; Jean Taittinger, secrétaire 
| par au budget. — Article unique (p. 1280). — Adoption (ibid.). 
_ — Anorrion (n° 143). — TEXTE DÉFINITIF. 

p le Promulgation : loi n° 71-510 du 1” juillet 1971 (J.0: du 2 juillet 
mis 191). 
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is un CRIMES (NON-DENONCIATION). — Voy. : ENFANTS. 
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nn CUMUL DES FONCTIONS DE DEPUTE ET SENATEUR. — 
étaire A Moy. : QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, 132. 
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174, 

18). — DEBITS DE TABAC. —— Voy. : Lois DE FINANCES. 
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DECENTRALISATION. -- Voy: * QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, 
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DECENTRALISATION 
PARISIENNE. 


INDUSTRIELLE. — Voy. RÉGION 


SOTE 


DECLARATION DU GOUVERNEMENT 


“lecture par M. René Pleven, garde des sceaux, ministre de 
Hjustice d’une déclaration du Gouvernement [20 avril 1971] 
Wi66et suiv). — Est entendu : M. Etienne Dailly (bid.). 
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"DECRETS D'AVANCES. — Voy. : 
CTIVES. 
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Lois DE FINANCES RECTIFI- 


“DEFENSE CONTRE LES EAUX: — Voy. : Lois DE FINANCES. 






DEFENSE NATIONALE (SECRETARIAT GENERAL). —- Voy. : 
Los. p& FINANCES. 


lsbener 


DELEGUES DU PERSONNEL 


“Projet de loi, présenté par M. Jacques CHABAN-DELMAS, Pre- 
ministre, relatif aux délégués à la sécurité des ouvriers 

ds mines et carrières [7 septembre 1971. — Rattaché pour ordre 
procès-verbal de la séance du 3@ juin 1991. — J. O. Lois et 
du 8 septembre 1971. — J. O. Débats du 6 octobre 1971] 

N° 419). — Renvoi à la commission des affaires sociales sous 
de la constitution éventuelle d'une commission spéciale 

les conditions prévues par le règlement. — Rapport par 
Hector Viron [26 oetobre 1971] (1, n° 13). — Diseussion 
octobre 1971] (p. 1828 et suiv.). — Sont entendus dans la 
ion générale: MM. Hector Viron, rapporteur; Pierre 

Enu ; Philippe Dechartre, secrétaire d'Etat au travail, à l'emploi 
M la population. — Discussion des articles (p. 1830-et suiv.). — 
1“ À (nouveau) (p. 1830). — Amendement par M. Roger 

! n tendant, avant larticle 1'', à insérer un article addi- 
ares 1" A nouveau abrogeant l'article 134 du livre H 
code du travail et le remplaçant par des dispositions nou- 
réglementant la procédure des élections des délégués 
Gbii.), observations, adoption (ibid.). — Art. l" (ibid.). 
ment par M. Hector Viron, rapporteur, tendant à sup- 
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primer, dans le texte proposé pour l’article 135. du livre IL du 
code du travail, la disposition. nouvelle faisant obligation, pour 
être électeur, de travailler depuis six. mois dans la cireonserip- 
tion à la date de l’arrêté de convocation des électeurs (p. 1831), 
observations, adoption (ibid.). — Amendement par M. Roger 
Gaudon tendant à modifier l'alinéa 2° du texte présenté pour 
l’article 135 du code du travail afim de n'exiger des travailleurs 
étrangers que six mois de travail effectif dans les mines en 
France, pour être électeurs (ibid.), observations, rejet (p. 1832). 
— Art, 2 (ibid). — Amendement rédactionnel au premier 
alinéa du texte présenté pour l’article 136 du livre IH du- code 
du travail, par M. Hector Viron, rapporteur, observations, adop- 
tion (ibid.). — Amendement rédactionnel au deuxième alinéa 
du texte présenté pour l’article 136 du livre II du code du 
travail, par M. Hector Viron, rapporteur, observations, adoption 
(ibid.). — Amendement par M. Hector Viron, rapporteur, tendant, 
dans lé texte des deuxième et troisième alinéas du texte présenté 
pour l’article 136 du livre II du code du travail (1° et 2°) à 
introduire comme condition pour être éligible, d'avoir travaillé 
pendant trois ans au moins dans les mines ou carrières comme 
ouvrier mineur qualifié « ou dans un emploi dont la pratique 
exige une bonne connaissance des dangers de la mine » (p. 1832), 
observations, adoption (ibid.). — Amendement par M. Hector 
Viron, rapporteur, tendant à supprimer, à la fin des deuxième 
et troisième alinéas du texte présenté pour l’article 136 du 
livre II du code du travail, le mot : « voisines » dans l’expres- 
sion : « dans une des circonscriptions voisines de même nature 
dépendant du même exploitant » (ibid.), observations, adoption 
(p. 1833). — Amendement rédactionnel par M. Hector Viron, 
rapporteur, au troisième alinéa du texte présenté pour l’arti- 
cle 136 du livre IL du code du travail (ibid.), observations, 
adoption (ibid.). — Art. 3 (ibid.). — Amendement par M. Hector 
Viron, rapporteur, tendant à une nouvelle rédaction du deuxième 
alinéa du texte présenté pour l’article 137 a du livre II du 
code du travail permettant le maintien en fonctions jusqu’à la 
fin de son mandat du délégué mineur atteint d'une invalidité 
supérieure à 60 p. 100 ou d’une affection silicotique (ibid.), 
observations, adoption (ibid.). — Art. 5 (ibid.). — Amendement 
par M. Hector Viron, rapporteur, tendant à une nouvelle rédac- 
tion du deuxième alinéa du texte présenté pour l’article 154 
du livre H du code du travail afin que les séances d’information 
professionnelle soient rémunérées aux délégués mineurs sur les 
mêmes bases que les visites qui entrent dans leurs attributions 
et non selon des modalités moins favorables (ibid.), observations, 
adoption (p. 1834). — Ont pris part à la discussion des articles : 
MM. André Aubry ; Pierre Brun ; Philippe Dechartre, secrétaire 
d'Etat au travail, à l'emploi et à la population ; Roger Poudonson ; 
Hector Viron, rapporteur. — Sur l’ensemble (p. 1834) adoption 
(ibid.). — ApoPTION (n° 7). 


Adopté avec modifications par l'Assemblée nationale le 14 dé- 
cembre 1971. — Voy. : Impressions n°* 2032, 2097, 529. 


Transmission au Sénat (deuxième lecture) [15 décembre 1971] 
(L, n° 101). — Renvoi à la commission des affaires sociales. — 
Rapport par M. Hector Viron [16 décembre 1971} (L, n° 114). — 
Discussion: [20 décembre 1971] (p. 3343 et 3344) -— Sont 
entendus dans la discussion générale : MM. Hector Viron, rap- 
porteur ; Philippe Dechartre, secrétaire d'Etat au travail, à 
l'emploi et à la population — Articles (p. 3343 et 334). — 
Sur l’ensemble (p. 3344), adoption (ibid.). — Apoprion (n° 63). 
— DEUXIÈME LECTURE. — TEXTE DÉFINITIF. 


Promulgätion : loi n° 71-1131 du 31 décembre 1971 (J. O. du 
5 janvier 1972). 


DEMARCHAGE 


Projet de loi présenté par M. Jacques CHABAN-DELMAS, Premier 
ministre, relatif au démarchage financier et à des opérations 
de placement et d'assurance, — Adopté par l’Assemblée natio- 
nale le 2 décembre 1971. — Voy.: Impressions n°’ 1988, 2082, 
515. — Transmission au Sénat [6 décembre 1971] (I, n° 64). — 
Renvoi à la commission des finances, du contrôle budgétaire 
et des comptes économiques de la nation, sous réserve de la 
constitution éventuelle d’une commission spéciale dans les condi- 
tions prévues par le règlement. — Rapport par M. André 
Armengaud [8 décembre 1971] (L, n° 70). — Discussion 
[18 décembre 1971] (p. 3287 et suiv.). — Sont entendus dans 
la discussion générale: MM. André Armengaud, rapporteur ; 
Jean Taittinger, secrétaire d'Etat au budget. — Discussion des 
articles (p. 3290 et suiv.). — Art. 2 (p. 3290). — Amendement 
rédactionnel par M. André Armengaud, rapporteur, observations, 
adoption (p. 3291). — Art. 5 (ibid). — Deux amendements 
rédactionnels par M. André Armengaud, rapporteur, observa- 
tions, adoption (p. 3292). -— Amendement par M. André Armen- 
gaud, rapporteur, tendant, à l’alinéa a du paragraphe 4 de cet 
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article, à remplacer les mots: «opérations sur valeurs », par 
les mots: «opérations sur obligations», et à supprimer les 
mots : «ou ayant des titres inscrits à la cote officielle des 
bourses de valeurs » (p. 3293), observations, adoption (ébid.). — 
Amendement par M. André Armengaud, rapporteur, tendant à 
porter de deux ans à cinq ans le délai visé dans le paragraphe b 
de l’article 4 qui prévoit une exception aux interdictions de 
démarchage sur les valeurs émises par les sociétés françaises 
lorsque l'Etat a apporté à celles-ci des biens meubles ou immeu- 
bles ou lorsqu'il s'est engagé à fournir, pendant deux ans 
au moins, les fonds nécessaires ou une garantie (ibid.)  observa- 
tions, adoption (ibid.). — Art. additionnel 5 bis nouveau. — 
Amendement par M. André Armengaud, rapporteur, tendant, 
après l’article 5, à insérer un article additionnel nouveau ainsi 
rédigé : « Les opérations de démarchage en vue de faire sous- 
crire ou acheter des valeurs mobilières doivent comporter 
la remise ou l'envoi simultané à la personne sollicitée d’une 
note d’information succincte sur chacune des valeurs proposées : 
ce document doit mentionner : le nom de la personne ou la 
dénomination de l'établissement qui a recours au démarchage ; 
— le montant du capital et des réserves de la société émettrice ; 
— pour les obligations, leur valeur nominale, leur taux d'intérêt 
et leur durée ; — pour les actions, le bénéfice net par action et 
le coupon payé pour les deux derniers exercices ; — une appré- 
ciation sur la situation de la société, La note d’information 
est établie sous la responsabilité de la personne ou de l’établis- 
sement qui a recours au démarchage. Elle fait l’objet d’une 
mise à jour. Elle est communiquée à la commission des opéra- 
tions de bourse qui peut demander toutes explications ou 
justifications nécessaires, exiger la modification de la présen- 
tation ou de la teneur de la note et, le cas échéant, en interdire 
la diffusion. » (ibid.) et sous-amendement par M. Jean Taittinger, 
secrétaire d'Etat au budget, tendant à remplacer les deuxième 
et troisième alinéas de l'amendement par la disposition suivante : 
« Un décret en Conseil d'Etat déterminera les conditions 
d'application de l'alinéa précédent » (ibid.), observations, l’amen- 
dement et le sous-amendement sont réservés (p. 3294), — 


Art. 6 (ibid). — Amendement rédactionnel par M. André 
Armengaud, rapporteur, observations, adoption (ibid.). — Art. 7 
(ibid.). — Trois amendements rédactionnels par M. André 


Armengaud, rapporteur, adoption (ébid.). — Art. 20 (p. 3295). — 
Amendement par M. André Armengaud, rapporteur, tendant 
à reprendre pour la fin de cet article le texte initial du 
Gouvernement [délai de repentir laissé à la personne sollicitée 
pour dénoncer l'engagement d'achat ou de souscription qu’elle 
a effectué] (ibid.), observations, adoption (p. 3296). — Art. 21 
(ibid.). — Amendement de coordination par M. André Armen- 
gaud, rapporteur, adoption (ibid). — Art. 26 (p. 3297). — 
Amendement par M. André Armengaud, rapporteur, tendant 
à compléter cet article pour harmonisation (ibid.), observations, 
adoption (ibid.). — Art. 31 (ibid.). — Amendement d’harmoni- 
sation par M. André Armengaud, rapporteur, adoption (ibid.). — 
Art 5 bis nouveau (suite). — Adoption de l'amendement par 
M. André Armengaud, rapporteur, avec modification ; le sous- 
amendement par M. Jean Taittinger, secrétaire d'Etat au budget, 
devient sans objet (p. 3298). — Ont pris part à la discussion 
des articles : MM. André Armengaud, rapporteur : Yves Durand ; 
Jean Taittinger, secrétaire d'Etat au budget. — Sur l’ensemble 
(p. 3298), adoption (tbid.). — ADOPTION MODIFIÉE (n° 48). 


Adopté en seconde lecture par l’Assemblée nationale le 
20 décembre 1971. — Voy.: Impressions n° 2185, 2189, 562. 


Promulgation : loi n° 72-66 du 3 janvier 1972 (J. O. du 5 jan- 
vier 1972). à 


DEMARCHAGE. —— Voy.: VENTE A DOMICILE. 


DEMOLITION. —— Voy.: RÉGION PARISIENNE. 


DÉPARTEMENTS. -— Voy.: QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, 
119, -— LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES. 


DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER. — Voy.: GUADELOUPE. — 
LOIS DE FINANCES. — LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES. — SANTÉ 
PUBLIQUE. 


DEPOT, — Voy.: HÔTELS ET RESTAURANTS. 


DETENTION PROVISOIRE, — Voy.: JUSTICE MILITAIRE. 


DETTE PUBLIQUE. — Voy.: Lois DE FINANCES. 





DEVELOPPEMENT INDUSTRIEL ET SCIENTIFIQUE. — Voy. : 
LOIS DE FINANCES. 


DISTRICT DE LA REGION PARISIENNE. — Voy.: Lois pp 
FINANCES. — RÉGION PARISIENNE. 


DIVORCE 


1. — Proposition de loi, présentée par M. Henri CaïrLLaver, 
sénateur, tendant à instaurer le divorce et la séparation de corps 
par consentement mutuel [9 mai 1968] (L, n° 149). — Renvoi à 
la commission des lois constitutionnelles, de législation, du 
suffrage universel, du règlement et d'administration générale, 
sous réserve de la constitution éventuelle d’une commission spé: 
ciale dans les conditions prévues par Le règlement. — Proposition 
reprise par son auteur le 19 septembre 1969 (p. 458), conformé. 
ment au troisième alinéa de l’article 28 du règlement. — Reprise 
à nouveau par son auteur le 29 avril 1971 (p. 242). — Rapport 
par M. Jean Geoffroy [13 décembre 1971] (L, n° 88). 


2. — Proposition de loi, présentée par M. Henri CaïLLaver, 
sénateur, tendant à modifier certaines dispositions du titre VI 
du livre premier du code civil concernant le divorce [ 15 avril 
1971] (L, n° 176). — Renvoi à la commission des lois consti 
tutionnelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale, sous réserve de la constitution éven- 
tuelle d’une commission spéciale dans les conditions prévues par 
le règlement. 


3. — Proposition de loi, présentée par M. Henri CaAïILLAvET, 
sénateur, tendant à modifier les articles 235, 238 et 242 du 
code civil concernant la procédure du divorce. [15 avril 1971] 
(L,, n° 177). — Renvoi à la commission des lois constitutionnelles, 
de législation, du suffrage universel, du règlement et d’admi 
nistration générale, sous réserve de la constitution éventuelle 
d’une commission spéciale dans les conditions prévues par le 
règlement. 


DOMAINE PUBLIC FLUVIAL, — Voy. : NAVIGATION FLUVIALE, 


D. ©. M. (DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER). —— Voy.: SANTÉ 
PUBLIQUE. 


DONATIONS 


Proposition de loi présentée par M. Olivier GiscAr» D’ESTAING, 
député, tendant à limiter la durée des clauses d’inaliénabilité 
contenves dans un testament ou une donation. —— Adoptée par 
l'Assemblée nationale le 14 octobre 1970. — Voy. : Impressions 
n°* 1012, 1262, 301. — NOUvVEL INTITULÉ : « Proposition de lei 
tendant à limiter la durée des clauses d’inaliénabilité contenues 
dans une donation ou un testament ». — Transmission au Sénat 
[20 octobre 1970] (L., n° 19). — Renvoi à la commission des lois 
constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, du règle: 
ment et d'administration générale, sous réserve de la constitution 
éventuelle d'une commission spéciale dans les conditions 
vues par le règlement. — Rapport par M. Jean Geo 
[2 décembre 1970] (L., n° 77). — Discussion [17 décembre 
(p. 2972 et 2973). — ADOPTION MODIFIÉE (n° 47). 


Adoptée avec modifications en deuxième lecture par l’Assem: 
blée nationale le 14 avril 1971. — Voy. : impressions n°* 1562 
1636, 372. — NOUVEL INTITULÉ : « Proposition de loi relative aux 
clauses d’inaliénabilité contenues dans une donation ou un tes 
tament ». 


Deuxième transmission au Sénat [15 avril 1971] (L, n° 178}: 
— Renvoi à la commission des lois constitutionnelles, de légis 
lation, du suffrage universel, du règlement et d'administration 
générale. — Rapport par M. Jean Geoffroy [6 mai 1971} €; 
n° 212). — Discussion [13 mai 1971] (p. 389 et suiv.). — Sont 
entendus dans la discussion générale ; MM. Jean Geoffroy, rap 
porteur ; René Pleven, garde des sceaux, ministre de la justice: 
— Discussion des articles (p. 391 et 392). — Art. 1* (p. 391} 
— Amendement par M. Jean Geoffroy, rapporteur, tendant à 
rédiger comme suit cet article : « Il est inséré dans le 
civil un article 900-1 ainsi rédigé : Art. 900-1. — Les clauses 
d’inaliénabilité affectant un bien donné ou légué ne sont valables 
que si elles sont temporaires et justifiées par un intérêt sérieux 
et légitime. Même dans ce cas, le donataire ou le légataire peut 
être judiciairement autorisé à disposer du bien si l'intérêt qui 
avait justifié la clause a disparu ou s’il advient qu'un in 
plus important l'exige. Est réputée non écrite toute clause par 
laquelle le disposant prive de la libéralité celui qui me 
en cause la validité de la clause d’inaliénabilité ou demanderait 


l'autorisation d’aliéner. » (ibid.) observations, adoption (ibid)5” 
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sous-amendement par M. René Pléven, garde des sceaux, minis- 
tre de la justice, tendant à compléter le texte de l'amendement 
récédent par un nouvel alinéa ainsi rédigé : « Les dispositions 
hu présent article ne préjudicient pas aux libéralités consenties 
à des personnes morales ou même à des personnes physiques à 
charge de constituer des personnes morales. » (ibid.), observa- 
tions, adoption (ibid.). — Ont pris part à la discussion des arti- 
cles : MM. Jean Geoffroy, rapporteur ; René Pleven, garde des 
sceaux, ministre de la justice. — Sur l’ensemble (p. 392), adop- 
tion (ibid.). — ADOPTION MODIFIÉE (n° 83). — DEUXIÈME LECTURE. 


Adoption par l’Assemblée nationale en troisième lecture le 
2 juin 1971. — Voy. : Impressions n°* 1724, 1861, 459. 

Promulgation : loi n° 71-526 du 3 juillet 1971 ((J. O. du 6 juil- 
Jet 1971). 


DONATIONS. —— Voy.: FILIATION. 
DONS ET LEGS. -— Voy.: SUCCESSIONS. 


DROITS D'ENREGISTREMENT. — Voy.: Lois DE FINANCES 
RECTIFICATIVES. — TRAITÉS ET CONVENTIONS. 


DROITS DE SUCCESSION SUR DES BIENS SITUES AU 
MAROC. —— Voy.: QUESTIONS ORALES, 1103. 


DROITS DE TIMBRE. — Voy.: TRAITÉS ET CONVENTIONS. 


DOUANES. —— Voy.: Lois DE FINANCES. 


EAU. -— Voy.: Lois DE FINANCES. 


EAUX ET FORETS. — Voy.: LOUVETERIE. 


EAUX TERRITORIALES FRANÇAISES 


Projet de loi présenté par M. Jacques CHABAN-DELMAS, Pre- 
mier ministre, relatif à la délimitation des eaux territoriales 
françaises. — Adopté par l’Assemblée nationale le 8 décembre 
1971. — Voy.: Impressions n°* 2020, 2107, 521. — Transmission 
au Sénat. [10 décembre 1971] (1, n° 85). — Renvoi à la 
commission des affaires étrangères, de la défense et des forces 

, sous réserve de la constitution éventuelle d’une com- 
mission spéciale dans les conditions prévues par le règlement. 
— Rapport par M. Pierre-Christian Taittinger [14 décembre 
1971] (E, n° 97). — Discussion [17 décembre 1971] (p. 3225 
et suiv.). — Sont entendus dans la discussion générale : 
MM. PierreChristian Taittinger, rapporteur ; Jean-Louis Tinaud, 
secrétaire d'Etat aux relations avec le Parlement; Georges- 
Marie-Anne. — Articles (p. 3227). — Sur l’ensemble, adoption 
(ibid.). — Apoprion (n° 40). — TEXTE DÉFINITIF. 

Promulgation: loi n° 71-1060 du 24 décembre 1971 (J. O. 
du 30 décembre 1971). 


ECHANGES. — Voy.: Lois DE FINANCES. 
ECOLOGIE. -— Voy.: Lois DE FINANCES. 
ECONOMIE ET FINANCES. — Voy.: Lois DE FINANCES. 


EDUCATION NATIONALE. —— Voy.: FONCTIONNAIRES. — 
Lois DE FINANCES. 


EDUCATION PHYSIQUE. — Voy.: Lois DE FINANCES. 


EDUCATION SURVEILLEE. - Voy.: Lois DE FINANCES. 


DR cTo MUNICIPALES. -— Voy. : QUESTIONS ORALES, 1100, 


ELECTRICITE. — Voy.: Lois DE FINANCES. 
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ELECTRICITE DE FRANCE (SUPPRESSION DE LA SUBDI- 
VISION DE SAINT-GIRONS). — Voy.: QUESTIONS ORALES, 1142, 


ELECTRIFICATION RURALE. —— Voy.: QUESTIONS ORALES, 
1134, 1161. -— Lois DE. FINANCES. 


ELEVAGE. -—— Voy.: QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, 100, 102. 
— Lois DE FINANCES. 


EMANCIPATION. — Voy.: MinoRiTé. 


EMPLOI 


Proposition de loi présentée par M. Henry REY, député, tendant 
à modifier l'ordonnance n° 67-578 du 13 juillet 1967 créant 
une agence nationale pour l'emploi. — Adoptée par l’Assemblée 
nationale le 15 mai 1968. — Voy.: Impressions n°° 749, 793, 139. 
— Transmission au Sénat [21 mai 1968] (L, n° 172). — Renvoi 
à la commission des affaires sociales, sous réserve de la 
constitution éventuelle d'une commission spéciale dans les 
conditions prévues par le règlement. — Rapport par M. Jean- 
Pierre Blanchet [10 décembre 1968] (I, n° 80). Discussion 
[11 décembre 1968] (p. 1920 et suiv.). — NouvEL INTITULÉ : 
« Proposition de loi relative à la publicité des offres et demandes 
d'emploi par voie de presse et aux contrats de formation ou 
de perfectionnement professionnels par correspondance. » — 
ADOPTION MODIFIÉE (n° 28). 


Adoptée, avec modifications, par l'Assemblée nationale en 


deuxième lecture le 18 décembre 1968. — Voy.: Impressions 

n°* 519, 527, 91. — NouvEL INTITULÉ: « Proposition de loi 

relative à la publicité des offres et demandes d'emploi par voie 
presse. » 


Deuxième transmission au Sénat [18 décembre 1968] (I, 
n° 118 rect.). — Renvoi à la commission des affaires sociales. 
— Rapport par M. Jean-Pierre Blanchet [20 août 1969]. — 
Pattaché pour ordre au procès-verbal de la séance du 27 juin 
1969. (L, n° 185 rect.). — Discussion [16 octobre 1969] (p. 537 
et suiv.). — NOoUvEL INTITULÉ: « Proposition de loi relative 
à la publicité des offres et demandes d'emploi par voie de 
presse et aux contrats de formation ou de perfectionnement 
professionnels par correspondance. » -— ADOPTION MODIFIÉE 
(n° 3). — DEUXIÈME LECTURE. 


Adoptée avec modifications par l’Assemblée nationale en 
troisième lecture le 11 décembre 1969. — Voy.: Impressions 
n°* 834, 925, 185. — NouvEL INTITULÉ: « Proposition de loi 
relative à la publicité des offres et demandes d'emploi par voie 
de presse. » 


Troisième transmission au Sénat [12 décembre 1969] (L, 
n° 119). — Renvoi à la commission des affaires sociales. — 
Rapport par M. Jean-Pierre Blanchet [13 octobre 1970] (L., n° 10). 
— Discussion [15 octobre 1970] (p. 1489 et suiv.). — NouveL 
INTITULÉ : « Proposition de loi relative à la publicité des offres 
et demandes d'emploi par voie de presse et à la résiliation 
des contrats de formation ou de perfectionnement professionnels 


par correspondance. » — ADOPTION MODIFIÉE (n° 4). — TROISIÈME 
LECTURE. 

Adoptée avec modifications par l’Assemblée nationale en 
quatrième lecture le 29 juin 1971. — Voy.: Impressions, 


n°" 1403, 1931, 478. — NouveL INTITULÉ : Proposition de loi 
relative à la publicité des offres et demandes d'emploi par 
voie de presse. 


Quatrième transmission au Sénat [30 juin 1971] (L., n° 408). — 
Renvoi à la commission des affaires sociales. — Discussion 
[30 juin 1971] (p. 1554 et 1555). — Sont entendus dans la discus- 
sion générale : MM. Jean-Pierre Blanchet, rapporteur ; Philippe 
Dechartre, secrétaire d'Etat au travail, à l'emploi et à la popu- 
lation. — Article 3. — Sur l’ensemble (p. 1555), adoption (ibid.). 
— ADOPTION (n° 178). — QUATRIÈME LECTURE. — TEXTE 
DÉFINITIF. 


Promulgation: loi n° 71-558 du 12 juillet 1971 (J. O. du 
13 juillet 1971). 


EMPLOI (REGION PARISIENNE). — Voy.: QUESTIONS ORALES, 
1162. -— Lois DE FINANCES. — TRAITÉS ET CONVENTIONS. 


EMPLOIS RESERVES 


Projet de loi, présenté par M. Jacques CHABAN-DELMAS, 
Premier ministre, tendant à la reconduction de la légistation 
sur les emplois réservés. —— Adopté par l’Assemblée nationale 
le 15 avril 1971. — Voy.: Impressions n° 1628, 1643, 379. — 
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Transmission au Sénat [20 avril 1971} (L, n° 187). — Renvoi 
à la commission des affaires sociales, sous réserve de la consti- 
tution éventuelle d’une commission spéciale dans les conditions 
prévues par le règlement. — Rapport par Mme Marie-Hélène 
Cardot (22 avril 1971] (L., n° 191). — Discussion [22 avril 1971] 
(p. 191 et suiv.). — Sont entendus dans la discussion générale : 
Mme Marie-Hélène Cardot, rapporteur ; M.: Henri Duvillard, 
ministre des anciens combattants et victimes de guerre. — 
Article unique (p. 193). — Amendement par M. Hector Viron 
tendant à une nouvelle rédaction de cet article afin de rendre 
permanente au lieu de proroger seulement la législation sur 


les emplois réservés (ibid.), observations, rejet (ibid). — 
Adoption de l’article unique (ibid.). —— ApoPpriON (n° 75). — 
TEXTE DÉFINITIF. 

Promulgation: loi n° 71-317 du 27 avril 1971 (J. O. du 


29 avril 1971). 
EMPLOYES DE MAISON. — Voy.: MÉDECINE SOCIALE. 


EMPRUNTS COMMUNAUX. -- Voy.: QUESTIONS ORALES AVEC 
DÉBAT, 120. 


ENERGIE. — Voy.: Lois DE FINANCES. 


ENERGIE NUCLEAIRE. — Voy.: Lois DE FINANCES. — ORGA- 
NISATION EUROPÉENNE POUR LA RECHERCHE NUCLÉAIRE (C. E. R. N.) 


ENFANTS (CRIMES ET DELITS CONTRE LES) 


Proposition de loi présentée par Mme Jacqueline THOME- 
PATENÔTRE, député, tendant à compléter l'article 378 du code 
pénal en vue de la défense de l'enfance martyre. 


Proposition de loi présentée par Mme Nicole de HAUTECLOCQUE, 
député, tendant à compléter l'article 378 du code pénal afin 
d'assurer une meilleure protection des enfants dont la santé 
pourrait être gravement compromise par de mauvais traitements 
ou par un défaut de soins. 


Adoptées par l'Assemblée nationale le 7 mai 1971. — Voy.: 
Impressions, n°* 371. (1968), 672 (1969), 1667 (rapport commun), 
397. —- NOUVEL INTITULÉ : « Proposition de loi tendant -à-com- 
pléter l'article 62 du code pénal punissant le non-dénonciation de 
crimes et l'article 378 du même code réprimant la violation du 
secret professionnel. » —— Transmission au Sénat [11 mai 1971] 
(L., n° 221). — Renvoi à la commission des lois constitutionnelles, 
de législation, du suffrage universel, du règlement et d’adminis- 
tration générale, sous réserve de la constitution éventuelle d’une 


commission spéciale dans les conditions prévues par le règle- 


ment. — Rapport par M. Paul Guillard [3 juin 1971] (I, n° 279). 
— Discussion [8 juin 1971] (p. 718 et suiv.). — Sont entendus 
dans la discussion générale: MM. Paul Guillard,. rapporteur ; 
Louis Namy ; René Pleven, garde des sceaux, ministre de la 
justice. — Motion tendant à opposer la question préalable, par 
M. Jacques Henriet (p. 721). — Sont entendus ; MM. Jacques 
Henriet ; Jean Bertaud ; René Pleven, garde des sceaux, minis- 
tre de la justice ; François Schleiter. — Retrait de la motion 
(p. 723). — Discussion des articles (p. 723 et suiv.). — Art. 1” 
(p. 723). — Amendement par M. Paul Guillard, rapporteur, 
tendant à une nouvelle rédaction du texte présenté pour complé- 
ter l’article 378 du code pénal, afin de remplacer la faculté 
d'informer, pour les personnes tenues au secret professionnel, 
par l'obligation d'informer (ibid.), observations, rejet (ibid). — 
Prend part à la discussion des articles: MM. Paul Guillard, 
rapporteur ; René Pleven, garde des sceaux, ministre de la 
justice. — Ezrplication de vote : M. Jacquès Henriet. — Sur 
l'ensemble (p. 724), adoption (ibid.). — ApoPriON (n° 111). — 
TEXTE DÉFINITIF. 


Promulgation : 
16 juin 1971). 


loi n° 71-446 du 15 juin 19% (J. Q. du 


ENFANTS. — Voy.: ETABLISSEMENTS D'HÉBERGEMENT. 
ENFANCE DELINQUANTE. — Voy.: CONTRAVENTIONS. 
ENFANCE INADAPTEE. — Voy.: Lois DE FINANCES. 
EMPRUNT PUBLIC. —— Voy.: Lois DE FINANCES. 


ENREGISTREMENT (FORMALITES). — Voy. : Lois DE FINANCES. 


DEBATS DU-SENAT 











ENSEIGNANTS. — Voy.: Lois DE FINANCES. 


Proposition de loi présentée par M. Pierre-Bernard Cousrf 
député, relative à la création et au fonctionnement des 

cours et autres organismes privés dispensant un enseignement 
à domicile. — Adoptée par l’Assemblée nationale le 11 décem. 





bre 1969. — Voy. : Impressions n°° 585, 926, 184. — Nouv 1 
INTITULÉ : « Proposition de loi relative à la création et # fous-ai 
fonctionnement des organismes privés dispensant un enssi E les d 
gnemenit à distance, ainsi qu'à la publicité et au démarchage D'limen 
faits par les établissements d'enseignement ». — T | ne 
au Sénat [12 décembre :969] (IL, n° 118). — Renvoi à la com à” M 
mission des affaires culturelles, pour réserve de la constitutio® n 
éventuelle d'une commission spéciale dans les conditions, = fier | 
Pour avis à la commission des affaires sociales [9 avril 1970}, — & 4% du ! 
Rapport par M. Henri Caïllavet [25 octobre 1970] (L, n° 36), = R Æense 
Discussion [25 octobre 1970] (p. 1655 et suiv.) — Apoprion & ‘fendar 
MODIFIÉE (n° 13). . mots 
Adoptée avec modifications en deuxième lecture par l’Assem Æ la val 
blée nationale le 15 avril 1971. — Voy. : Impressions n°* 144, demen 
1439, 380. Jamen 
Deuxième transmission au Sénat [20 avril 1971] (L., n° 181). — | gs 


Renvoi à la commission des affaires culturelles. — Rapport 
M. Henri Caillavet [3 juin 1971] (IL, n° 282). — Discusdes [le 
[14 juin 1971] (p. 854 et suiv.). — Sont entendus dans la diseus @" … 
sion générale : MM. Henri Cailiavet,. rapporteur ; Pierre Bille 
cocq, secrétaire d'Etat à l'éducation nationale. — Discussion des 
articles (p. 855 et suiv.). — Art. 3 (p. 855). — Amendement p& 
M. Henri Caillavet, rapporteur, tendant à compléter cet artide 
par trois alinéas nouveaux afin de créer un conseil de l'ensé 
gnement à distance au sein du conseil supérieur de l'éducatio 
nationale (ibid.), observations, adoption (p. 856). — Art 4 
(ibid.). — Amendement par M. Jacques Pelletier tendant à une 
nouvelle rédaction de cet article afin que deux représentants 
de l’enseignement privé à distance siègent d’une façon perme 
nente au conseil académique (ibid.), observations, adoption {ibid}, 
— Art. 4 bis (ibid.). — Amendement par M. Jacques Pelletier 
tendant à compléter cet article par une disposition réservant 
deux sièges de représentants de l’enseignement privé à l'ensek 
gnement à distance au conseil supérieur de l'éducation 
nale (ibid.), observations, retrait (p. 857). — Art. 5 (ibid). 
Amendement par M. Henri Caillavet, rapporteur, tendant 
ajouter des conditions de « moralité >» aux conditions de diplômes 
titres et références auxquelles doivent satisfaire les personnels 
de direction et d'enseignement (ibid.), observations, adoption 
(ibid.). — Amendement par M. Jacques Pelletier tendant 
remplacer les mots : « de diplômes, titres et références +, ft 
les mots : « de diplômes, titres ou références », afin de co 
prendre les: domaines pédagogiques où il n'existe pas 
diplômes (ibid), observations, rejet (ibid). — Ame 
par M. Henri Caillavet, rapporteur, tendant à compléter 
premier alinéa de cet article par la phrase suivante : « Ces 
conditions sont celles prévues pour les établissements d'enstk 
gnements privés. » (ibid.), observations, adoption (ibid). 
Ant. 6 bis (ibid). — Amendement par M. Henri 
rapporteur, tendant à modifier le début du deuxième alinéa4 
l'article 6 bis afin de déclarer que serait nul tout -contff 
qui ne remplirait pas les conditions requises (tbid.), 

tions, adoption (ibid.). — Amendement rédactionnel au d L 
alinéa de l'article 6 bis par M. Henri Caillavet, ra 
adoption (ibid.). — Amendement par M. Henri Caïilla | 
porteur, tendant à compléter in fine le troisième ali 
l'article 6 bis afin de préciser que la fourniture de 
objets ou matériels devra faire l’objet d'un contrat de 
commun sous réserve des dispositions de l’article 7 (p. 
observations, l'amendement et l'article sont réservés (ibid. = 
Art. 7 (ibid.). — Amendement par M. Henri Caillavet, | 
teur, tendant à introduire, en-tête de cet article, ls D 
alinéas suivants : « Le contrat d'enseignement ét, s’il y 2 Het 
le contrat de fourniture de matériels pédagogiques, n'entre 
vigueur pour l'élève qu'au terme d'un délai de huit jours 

la remise entre ses mains d’une copie signée par les partis. 
Pendant ce délai, l'élève peut déclarer par écrit à l’établissement 
sous forme de lettre recommandée avec accusé de ro 
qu’il renonce à la conclusion du contrat. La renonciation : 
cipée à ce droit est nulle. Si l'élève renonce à la conclusion 
contrat aucun dédit ne peut lui être demandé. Passé ce 
de huit jours, le contrat d'enseignement entre en 
sauf cas de force majeure intervenant dans le délai d’un 
0 de |’ Dans ce eas, la résiliation du 
d enseignement comporte le remboursement des sommes 
Jusqu'au terme d’un délai de trois mois suivant la date de 
signature, le contrat peut encore être résilié par le soustrif 
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teur moyennant abandon des sommes par lui versées. » (ibid.), 
trois sous-amendements par M. Jacques Pelletier, le premier, ten- 
dant, dans le premier alinéa du texte proposé par l'amendement 
# 7, à remplacer les mots : « au terme d’un délai de huit 

», par les mots : « au terme d’un délai de six jours franes » ; 
deuxième, tendant, dans le premier alinéa du texte présenté 





usé D'per l'amendement n° 7, après les mots-: < au terme d’un 
coles, de huit jours », à ajouter le mot : « francs »; le troi- 
ment , tendant à rédiger comme suit le deuxième alinéa du texte 
ecem- par l'amendement n° 7 : « A l'expiration de ce 
DUVEL LR contrat entre vigueur » (ibid.), observations, le second 
ur amendement par M. Jacques Pelletier est retiré (ibid.), 
ons D'les deux autres sous-amendements sont adoptés ainsi que 
chage E ndement par M. Henri Caillavet, rapporteur (p. 859). — 
Ission Rriement rédactionnel au premier Fm en de Eee L 
com. M. Henri Caillavet, rapporteur, adoption (ibid.). — Amen- 
ution Pment par M. Henri Caiïllavet, rapporteur, tendant, au pre- 
s — hier alinéa ancien de cet article, à remplacer les mots 
)}. = Re du prix total convenu », par les mots : « du prix du contrat 
). = R'denseignement », et amendement par M. Jacques Pelletier 
prion R'iendant, au même alinéa de cet article, à remplacer les 
mots : < du prix total convenu », par les mots : « de 
ssem LE la valeur du contrat » (ibid.), observations, retrait de l'amen- 
144, tement par M. ur de (ibid.) my M TE de 
amendement par M. Henri Caillavet, rapporteur (ibid.). — 
Amendement par M. Henri Caillavet, rapporteur, tendant 
1). — à compléter in fine le troisième alinéa ancien de l'article 7 
d les mots suivants : « … sauf pour les Français de l'étranger » 
- il), observations, adoption (ibid). — Amendement par 
Bill Henri interet, rAPPOEoUS, re pee in hs 
quatrième alinéa ancien de l’article 7 par les mots suivants : 
+ «pour la Le ar ç— = pédagogique » et gp se par 
M François Schleiter tendant à rédiger comme suit le même 
rticle alinéa: « Lorsque la durée moyenne d'exécution du contrat 
ense Det égale ou supérieure à une année, il ne peut être exigé 
"ation des particuliers le paiement de plus de 30 p. 100 du prix convenu, 
rt. 4 itures non comprises » (ibid.), observations, retrait de 
à une Tamendement par M. François Schleiter et adoption de l’amen- 
itants tement par M. Henri Caillavet, rapporteur (p. 860). — Art. 6 bis 
eTIMè- er gps réservé. — suite). — L'amendement par M. Henri 
ibid.) vet, rapporteur, précédemment réservé, est adopté (ibid.). 
letier — Art. 8 (ibid.). — Amendement par M. Jacques Pelletier, 
vent D féndant à rédiger comme suit le premier alinéa de cet article : 
re «La publicité, sous quelque forme que ce soit, en faveur des 


ments privés d'enseignement ne doit rien comporter 


). = æ nature à induire le publie en erreur sur le niveau des 
nt if nces de base indispensables, la nature des études, 
lômes durée moyenne et les emplois, concours ou examens 
ane D ‘auxquels elles préparent. » (ibid.), observations, rejet (p. 861). 
_ Amendement d'harmonisation à la fin du premier alinéa de 





8, par M. Henri Caillavet, rapporteur, adoption (ibid.). — 















, par ement par M. Henri Caïillavet, rapporteur, tendant, entre 
com premier et le deuxième alinéa de l'article 8, à insérer un 
8 de alinéa ainsi rédigé : « Aucune publicité ne pourra être 
ement en œuvre pendant le délai de quinze jours qui suivra le 


» [auprès du ministre de l'éducation nationale] (ibid.), 
ions, adoption (ibid.). — Amendement par M. Henri 
t, rapporteur, tendant, après l'alinéa précédemment 
à insérer un nouvel alinéa ainsi rédigé : « Toute publi- 
non conforme aux dispositions de l'alinéa premier peut 
l'objet d’une interdiction par le ministre de l'éducation 
.» (ibid.), observations, adoption (ibid). — Art. 9 
Wu). —— Amendement rédactionnel au deuxième alinéa de 

article, par M. Henri Caillavet, rapporteur, adoption (ibid.). — 
ent par M. Caillavet, rapporteur, tendant, au deuxième 
de cet articles, à insérer les mots : « à l’improviste », 
« … de se rendre. » dans la phrase: « Constitue un 
de démarchage le fait de se rendre au domicile des parti- 
… » (ibid.), observations, adoption (p. 863) par serutin 
(n° 56). — Amendement par M. Henri Çaillavet, rappor- 
tendant, au même alinéa, après les mots : « … i 
», à insérer le mot : « … immédiate...» (ibid.), observations, 
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« Un délai de deux jours francs est requis entre la 
tion du matériel et la signature du contrat. » (ibid), 
ons, adoption (ibid). — 





CEMARMEEREITIIT 


alinéa, « un décret en Conseil -d’Etat 
les conditions dans lesquelles s'exercera l’activité des 
teurs » (ibid.), et sous-amendement par M. Jacques 
r, tendant, après les mots : « un décret en Conseil 
Etat », à insérer les mots suivants : « qui devra être publié 
Mois au plus tard après la promulgation de la présente loi » 

-), observations, adoption du sous-amendement et de l’amen- 
(ibid.). — Art. 14 (ibid.) — Amendement par M..Jacques 
r tendant à rédiger comme suit le premier alinéa de 
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cet article : « Les organismes privés d'enseignement à distance 
pourront bénéficier des conventions prévues par la législation 
sur la formation professionnelle permanente. » (ibid.), observa- 
tions, retrait (p. 865). — Ont pris part à la discussion des 
articles: MM. Pierre Billecocq, secrétaire d'Etat à l'éducation 
nationale ; Henri Caillavet, rapporteur ; Louis Gros, président 
de la commission des affaires culturelles ; Paul Minot; André 
Messager ; Jacques Pelletier ; François Schleiter ; Jacques Soutf- 


flet. — Sur l’ensemble (p. 865), adoption (ibid.) par scrutin 
public (n° 57). — ADOPTION MODIFIÉE (n° 123). — DEUXIÈME 
LECTURE. 


Adoptée par l’Assemblée nationale (commission mixte pari- 
taire) le 28 juin 1971. — Voy. : Impressions n°* 1841, 1881, 456. 


COMMISSION MIXTE PARITAIRE (Article 45, alinéa 2 de 
la Constitution) [15 juin 1971} (p. 904). —— Election des 
membres de la commission [18 juin 1971] (p. 1033. — 
Rapport par M. Henri Caillavet [23 juin 1971] (IL, n° 350). 
— Discussion [28 juin 1971] (p. 1403.et suiv.). — Est entendu 
dans la discussion générale : M. Georges Lamousse, au nom de 
M. Henri Caillavet, rapporteur. — Vote unique, à la demande 


du Gouvernement, en application de l’article 44, dernier alinéa, 
de la Constitution et de l’article 42, alinéa 7, du règlement 
du Sénat, sur l’ensemble du projet de loi dans la rédaction 
proposée par la commission mixte paritaire, modifiée par les 
amendements ayant reçu l'accord du Gouvernement, à l'exclusion 
de tous autres amendements ou articles additionnels (p. 1403). 
— Discussion des articles (p. 1403 et suiv.). — Art. 3 (p. 1403). 
Amendement par M. Pierre Billecocq, secrétaire d'Etat, 
tendant à supprimer les trois derniers alinéas de cet article, 
alinéas créant un conseil de l’enseignement à distance (ibid), 
observations, le vote sur l’article 3 est réservé (p. 1404). 
Art. 9 (p. 1405). Amendement par M. Pierre Billecocq, 
secrétaire d'Etat, tendant, au deuxième alinéa de cet article, 
après les mots: «de se rendre», à supprimer les mots: 
«à l’'improviste » [démarchage] (ibid), observations (ibid.). 
Ont pris part à la discussion des articles : MM. Pierre Billecocq, 
secrétaire d'Etat à l'éducation nationale ; Jacques Descours 
Desacres ; Georges Lamousse, au nom de M. Henri Caillavet, 
rapporteur ; Ladislas du Luart. Explication de vote : 
M. Jacques Soufflet. — Vote unique sur l’ensemble (p. 1406), 
rejet (ibid.). — REJET (n° 152). — COMMISSION MIXTE PARITAIRE. 


Adoptée avec modifications par l'Assemblée nationale en nou- 
velle lecture le 29 juin 1971. — Voy: Impressions n° 1841, 
1936, 463. 


Troisième transmission au Sénat (nouvelle lecture) [29 juin 
1971] (I, n° 392. — Renvoi à la commission des affaires 
culturelles. — Discussion [30 juin 1971] (p. 1544 et 1545). — 
Sont entendus dans la discussion générale: MM. Georges 
Lamousse, au nom de M. Henri Caillavet, rapporteur ; Pierre 
Billecoeg, secrétaire d'Etat à l'éducation nationale. — Articles 
(p. 1544 et 1545). — Sur l’ensemble (p. 1545), adoption (&bid.). 


— ApoPTIiON (n° 169). — COMMISSION MIXTE PARITAIRE. — TEXTE 
DÉFINITIF. 
Promulgation: loi n° 71-556 du 12 juillet 1971 (7.0. du 


13 juillet 1971). 


ENSEIGNEMENT. —— Voy.: Lois DE FINANCES. 


ENSEIGNEMENT AGRICOLE. Voy.: LOIS DE FINANCES. 


ENSEIGNEMENT ARTISTIQUE. -— Voy.: Lois DE FINANCES. 


ENSEIGNEMENT ET FORMATION PROFESSIONNELLE. — 
Voy.: Lois DE FINANCES. 


ENSEIGNEMENT DU FRANÇAIS. —— Voy.: QUESTIONS ORALES 
AVEC DÉBAT, 128. 


ENSEIGNEMENT MEDICAL 


Proposition de loi présentée par M. Jacques DELONG, député, 
tendant à modifier l'articie 16 de la loi portant réforme hospi- 
talière et relatif à l'enseignement de la biologie. — Adoptée par 
l'Assemblée. nationale, après déclaration d'urgence, le 2L juin 
1971. — Voy.: Impressions n° 1765, 1842, 438. — NoUvEL INTI- 
TULÉ: « P tion de loi relative à l'enseignement de la 
biologie et au statut des laboratoires hospitaliers de biologie ». 
— Transmission au Sénet [22 juin 1971] (L, n° 345). — Renvoi 
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à la commission des affaires -culturelles, sous réserve de la 
constitution éventuelle d'une commission spéciale dans les 
conditions prévues par le règlement. — Rapport par M. Maurice 
Vérillon [28 juin 1971] (L, n° 381). — Discussion [28 juin 1971] 
(p. 1426 et suiv.). — Sont entendus dans la discussion générale : 
MM. Maurice Vérillon, rapporteur ; Robert Boulin, ministre de la 
santé publique. — Motion tendant à opposer la question préa- 
lable par M. Louis Gros, président de la commission des affaires 
culturelles (p. 1428). — Sont entendus : MM. Georges Lamousse, 
vice-président de la commission des affaires culturelles ; Robert 
Boulin, ministre de la santé publique et de la sécurité sociale. — 
Rejet de la motion (ibid.), par scrutin publie (n° 70). — Discus- 
sion des articles (p. 1429 et 1430). — Après l'article 1”. — 
Amendement par M. Michel Miroudot tendant, après l’article 1°", 
à insérer un article additionnel 1°" bis nouveau ainsi rédigé : 
« Les laboratoires de biologie des centres hospitaliers régio- 
naux faisant partie d'un centre hospitalier et universitaire sont 
dirigés par des médecins, sauf s’il s’agit de laboratoires de 
chimie biologique qui sont dirigés par des médecins ou des 
pharmaciens biochimistes. » (p. 1429), observations, rejet (tbid.). 

Ont pris part à la discussion des articles : MM. Robert Boulin, 
ministre de la santé publique et de la sécurité sociale ; Georges 
Lamousse ; Maurice Vérillon, rapporteur. Sur l’ensemble 
(p. 1430), adoption (ibid). — ApopriON (n° 154). — TEXTE 
DEFINITIF 


Promulgation : loi n° 71-536 du 7 juillet 1971 (J. O. du 8 juil- 
let 1971). 


ENSEIGNEMENT MEDICAL. —— Voy.: SANTÉ PUBLIQUE. 


ENSEIGNEMENT PAR CORRESPONDANCE. — Voy.: ENSEI- 
GNEMENT 


ENSEIGNEMENT PRIVE 


Projet de loi, présenté par M. Jacques CHABAN-DELMAS, Premier 
ministre, modifiant la loi n° 59-1557 du 31 décembre 1959 sur les 
rapports entre l'Etat et les établissements d'enseignement pri- 
vés. — Adopté par l’Assemblée nationale le 27 avril 1971. — 
Voy. : Impressions n° 1606, 1635, 386. — Transmission au Sénat 
[4 mai 1971] (1, n° 202). — Renvoi à la commission des affaires 
culturelles, sous réserve de la constitution éventuelle d'une 
commission spéciale dans les conditions prévues par le règle- 
ment. — Rapport par M. Paul Minot [13 mai 1971] (EL, n° 232). — 
Discussion [19 mai 1971] (p. 474 et suiv.). — Sont entendus 
dans la discussion générale : MM. Paul Minot, rapporteur ; 
Olivier Guichard, ministre de l’éducation nationale. — Motion 
tendant à opposer la question préalable, par M. Georges Cogniot. 
— Sont entendus : MM. Georges Cogniot ; Jacques Soufflet ; Pierre 
Billecocq, secrétaire d'Etat à l'éducation nationale. — Rejet de 
la motion (p. 482) par scrutin public (n° 44). — Sont entendus 
dans la suite de la discussion générale : MM. Marcel Lambert ; 
Georges Rougeron ; Pierre Garet ; Auguste Pinton ; Pierre Bille- 
cocg, secrétaire d'Etat à l'éducation nationale. — Discussion des 
articles (p. 487 et suiv.). — Art. 4 (p. 488). — Amendement par 
M. Henri Caillavet tendant à remplacer l’article 9 de la loi 
n° 59-1557 du 31 décembre 1959 par les dispositions suivantes : 
« Art. 9. — Les contrats simpies ne peuvent être conclus 
que pendant une période de trois années à compter de la pro- 
mulgation de la présente loi. Ces contrats pourront être renou- 
velés pour une autre périvde de trois années avant l'expiration 
du régime du contrat simple. Avant l'expiration du régime du 
contrat simple, le Comité national de conciliation présentera 
un rapport sur l'application de la présente loi ; le Gouvernement 
saisira le Parlement de dispositions nouvelles destinées à suppri- 
mer ce régime, à le modifier ou à le remplacer. » (tbid.), obser- 
vations, rejet (p. 489) par scrutin public (n° 45). — Ont pris 
part à la discussion des articles : MM. Pierre Billecocq, secrétaire 
d'Etat à l'éducation nationale ; Henri Caillavet ; Pierre Garet ; 
Louis Gros, président de la commission des affaires culturelles ; 
Paul Minot, rapporteur. — Explications de vote : MM. Jean Sau- 
vage, Marcel Molle. — Sur l'ensemble (p. 490) et par scrutin 
public (n° 46), adoption (p. 490). — ApoPrTion (n° 93). — TEXTE 
DÉFINITIF. 


Promulgation, loi n° 71-400 du 1° juin 1971 (J. O. du 3 juin 
1971). 


ENSEIGNEMENT PRIVE. — Voy.: ENSEIGNEMENT. — LOIS DE 
FINANCES. 


ENSEIGNEMENT PUBLIC. — Voy.: QUESTIONS ORALES, 1108. 
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ENSEIGNEMENT SUPERIEUR 


Projet de loi présenté par M. Jacques CHABAN-DELMAS, 
ministre, t certaines dispositions de la loi n° 
du 12 novembre 1968 d'orientation de l'enseignement supérieur, 
— Adopté par l’Assemblée nationale, après déclaration d'urgence, 
le 21 juin 1971. — Voy.: Impressions n°* 1835, 1843, 437. — 
Transmission au Sénat [22 juin 1971] (IL, n° 346). — 
à la commission des affaires culturelles, sous réserve de 4 
constitution éventuelle d’une commission spéciale dans les cond 
tions prévues par le règlement. — Rapport par M. A 
Chauvin [25 juin 1971] (1, n° 374), — Discussion [28 
1971] (p. 1398 et suiv.). — Sont entendus dans la dis 
générale : MM. Adolphe Chauvin, rapporteur ; Olivier G 
ministre de l’éducation nationale (p. 1406 et suiv.), MM. 
Miroudot ; Mme Marie-Thérèse Goutmann ; MM. Olivier Guichard 
ministre de l'éducation nationale, — Discussion des articl 
(p. 1410 et suiv.). — Art. 1* (p. 1410). — Amendement 
Mme Marie-Thérèse Goutmann tendant à supprimer la derni 
phrase de l'alinéa proposé pour compléter l’article 4 de Ia 
du 12 novembre 1968 [régime des instituts universitaire 
technologiques, I. U.T.] (ibid), observations, rejet (ibid). = 
Art. 1* bis (ibid.). — Amendement par M. Adolphe C 
rapporteur, tendant à compléter in fine le troisième aliné 
du texte présenté pour être inséré après le premier alinéa de 
l’article 5 de la loi du 12 novembre 1968 afin de préciser que 
le contrôle des connaissances et des aptitudes des étudiant 
des établissements privés d'enseignement supérieur en vue dé 
l'obtention des diplômes nationaux s'effectue dans les forme 
et conditions imposées aux étudiants des établissements publié 
d'enseignement supérieur (ibid.), observations, adoption (p. 14H} 
— Art. 3 (ibid). — Amendement par Mme Marie-Thérée 
Goutmann tendant à supprimer cet article qui modifie # 
premier alinéa de l’article 10 de la loi du 12 novembre 18 
relatif aux pouvoirs de coordination des recteurs d'académie 
(ibid.), observations, rejet (ibid.). — Art. 4 (ibid). — 
dement par M. Adolphe Chauvin, rapporteur, tendant à 
primer le dernier alinéa du texte présenté pour l’article 
de la loi du 12 novembre 1968, alinéa disposant que: € 
nombre de sièges accordé à des représentants étudiants das 
tout conseil ou organe de direction est également affecté 
le quorum électoral obtenu par leurs électeurs en app 
de l’article 14. » (ibid), observations, adoption (p. 1418}. 
Après l’article 4. Amendement par Mme Marie- 
Goutmann, tendant, après l’article 4, à insérer un article 
tionnel 4 bis nouveau ainsi rédigé : « Dans le troisième 
de l’article 14 de la loi du 12 novembre 1968, les "tp 






de 60 p. 100 sont remplacés par ceux de 50 p. 100 » ! 
tation des étudiants] (ibid), observations, rejet (1 
Art. 5, 5 bis nouveau et 5 ter nouveau (ibid.). — Amendemett 
par M. Adolphe Chauvin, rapporteur, tendant à DE 
l’article 5 dont les dispositions modifiées seront reprises 
les articles 5 bis et 5 ter nouveaux (ibid.) ; amendement 
M. Adolphe Chauvin, rapporteur, tendant à insérer un & 
additionnel 5 bis nouveau ainsi rédigé : « Le deuxième 4 
de l’article 20 de la loi du 12 novembre 1968 est modifié con 
suit: les aptitudes et l'acquisition des connaissances # 
contrôlées par les enseignants d’une façon régulière” 
continue. Les examens terminaux et périodiques permettent, 
contrôle supplémentaire des aptitudes et des connaissa 
(p. 1414) et amendement par M. Adolphe Chauvin, rap! 
tendant à insérer un article additionnel 5 ter nouveau i 
rédigé : « Ajouter après l'alinéa 2 de l’article 20 de 
du 12 novembre 1968, deux alinéas ainsi rédigés : Le m 
de l'éducation nationale détermine, après avis du conseil m 10nà 
de l'enseignement supérieur et de la recherche, pour cha 
discipline, chaque catégorie d'établissements ou d'’étu 
les conditions dans lesquelles les examens périodiques ou 
naux d’une part, le contrôle régulier et continu des € 
sances d'autre part, sont pris en compte pour l’appréciat 
aptitudes et de l'acquisition des connaïssances. Par dé 
décidée dans les mêmes conditions, les aptitudes et l’acquisitit 
des connaissances seront appréciées soit par le contrôle conti 
et régulier des connaissances, soit par un examen tern al 
des examens ques. » (ibid.), observations, les trois 4m 
dements par M. Adolphe Chauvin, rapporteur, sont 
K Aéeite Chase mepeteur, ete Ge 

olp , rapporteur, adoption (ibid). 
(p. nt — Amendement par M. Iphe Chauvin, 
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fs sont obligatoires. » (ibid.), observations, l'amendement par 
M Adolphe Chauvin, rapporteur, est retiré et l'amendement par 
M Olivier Guichard, ministre de l'éducation nationale, est 
mopté (ibid). — Amendement par M. Adolphe Chauvin, rap- 
porteur, tendant à remplacer là dernière phrase du premier 
dinéa du texte présenté pour remplacer le deuxième alinéa 
& l'article 21 de la loi du 12 novembre 1968, par les deux 
s suivantes « S'il persévère dans son choix initial 
#s'il termine sans succès l’année d’études, il peut être appelé, 
frant le début de l’année universitaire suivante, à un nouveau 
e organisé et suivi dans les conditions précisées ci-dessus. 

A l'issue de ce dernier stage, la décision d'orientation est obli- 
.» (ibid.), observations, adoption (ibid). — Amendement 

M. Adolphe Chauvin, rapporteur, tendant à supprimer le 
aphe II de l’article 7, paragraphe relatif à la réorientation 

des étudiants par «un système de passerelles » entre les diffé- 
fentes unités d'enseignement (ibid.), observations, adoption 
1417). — Art. 8 (ibid.). — Amendement par M. Adolphe 
uvin, rapporteur, tendant à ajouter au texte présenté pour 
compléter l’article 23 de la loi du 12 novembre 1968, un nouvel 
dinéa ainsi rédigé « Les mères chargées de famille et 
ks handicapés bénéficient des dispositions de l’article 23 
ueil dans les universités des candidats déjà engagés dans 
vie professionnelle] de la présente loi dans les conditions 
fixées par le ministre de l'éducation nationale. » (ibid.), obser- 
vations, retrait (ibid.). — Art. 9 (p. 1418). — Amendement 
par Mme Marie-Thérèse Goutmann tendant à modifier le texte 
proposé pour l’article 28 de la loi du 12 novembre 1968 [res- 
œurces qui ne proviennent pas de l'Etat] (ibid.), observations, 
rejet (ibid.). — Art. 10 (ibid.). — Amendement par M. Adolphe 
Chauvin, rapporteur, tendant, dans le texte proposé pour l’ar- 
title 33 de la loi du 12 novembre 1968, à remplacer les mots : 
« Ils [les enseignants] déterminent les modalités techniques de 
lexercice de ce contrôle et de cette vérification », par les mots : 
«Is organisent ce contrôle et cette vérification » (ibid.) et 
amendement par M. Olivier Guichard, ministre de l'éducation 
mtionale, tendant, dans le même texte, à remplacer les mots : 
«ils déterminent les modalités techniques... », par les mots : 
«is fixent les modalités techniques. » (ibid.), observations, 
retrait de l'amendement par M. Olivier Guichard, ministre de 
tion nationale, et adoption modifiée de l'amendement par 
Adolphe Chauvin, rapporteur (p. 1419). —- Amendement par 
M Adolphe Chauvin, rapporteur, tendant à une nouvelle rédac- 
fien de l’avant-dernière phrase du texte proposé pour le troisième 
| de l’article 23 de la loi du 12 novembre 1968 afin de pré- 
que les modalités d'organisation du contrôle des connais- 
mnces doivent être arrêtées « au plus tard à la fin du premier 
mis de l’année universitaire» (ibid), observations, adoption 
id). — Amendement par Mme Marie-Thérèse Goutmann ten- 
ant, dans la dernière phrase du texte présenté pour le troisième 
dinéa de l’article 33 de la loi du 12 novembre 1968, à supprimer 
Mine les mots : « … ou dans les conditions réglementaires, des 
alités qualifiées extérieures à l’établissement. » [introduc- 

dans les jurys de personnes étrangères à la profession 
ante] (ibid.), observations, rejet (p. 1420). — Art. 10 bis 

}. — Amendement par M. Adolphe Chauvin, rapporteur, 
dant à rejeter cet article qui supprimer, dans la première 
du second alinéa de l’article 36 de la loi du 12 novem- 

1968 les mots : « … dans la mesure du possible. >» [mise à !a 
ition des étudiants de locaux pour l'information politique] 

}, observation, adoption (ibid). — Amendement par 

me Marie-Thérèse Goutmann tendant, au même article 36 de 
loi du 12 novembre 1968, à supprimer les mots : « Is [les 
Laux] seront extérieurs aux enceintes hospitalières » (ibid.), 
Bservations, rejet (ibid.). — Art. 11 (ibid.). — Amendement 
& M. Adolphe Chauvin, rapporteur, tendant à compléter, in fine, 
2 présenté pour l’article 42 de la loi du 12 novembre 1968 
un nouvel alinéa ainsi rédigé : < Toutefois, les biens et 
es des anciens établissements provenant de libéralités 

Bqui, par leur nature ou par la volonté des auteurs de libéra- 
ne sont pas susceptibles de division seront, dans le cas 
transfert prévu à l'alinéa précédent aboutirait à un partage 
wpriété, administrés par un établissement public placé sous 
orité du recteur ; les attributions et les règles de fonction- 

it de cet établissement public seront fixées par décret. » 

}; observations, adoption (p. 1421). — Art. 12 (ibid.). — 
lement par Mme Marie-Thérèse Goutmann tendant à rem- 

er la date du 1° octobre 1973 par la date du 1° octobre 1972 

@ le texte modificatif de l'article 44 de la loi du 12 décem- 
er [dérogation à la loi, par décrets] (ibid.), observations, 
et (ibid.). — Art: 13 (ibid.). — Amendement de forme au 
présenté pour l'article 45 de la loi du 12 novembre 1968, 
Olivier Guichard, ministre de l'édécation nationale 


M 12 novembre 1968 : « … fixer en conséquence le nombre des 
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étudiants admis à poursuivre des études médicales ou dentaires 
au-delà de la deuxième année ; les conseils d’universités déter- 
mineront, sur proposition de ces unités, les modalités selon 
lesquelles il est procédé à cette limitation ». (ibid.) et amen- 
dement par M: Olivier Guichard, ministre de l'éducation natio- 
nale, tendant à la fin de l’avant-dernière phrase du texte pré- 
senté pour compléter l’article 45 de la loi du 12 novembre 1968, 
à remplacer les mots : « le nombre des étudiants admis à 
effectuer des études médicales ou dentaires ; », par les mots 
suivants : « le nombre des étudiants admis à poursuivre des 
études médicales ou dentaires au-delà de la première année ; ». 
(ibid.), observations. adoption partielle de l'amendement par 
M. Adolphe Chauvin, rapporteur, l'amendement par M. Olivier 
Guichard, se trouvant adopté dans sa partie commune avec l’amen- 
dement précédent (p. 1424). — Amendement par M. Adolphe 
Chauvin, rapporteur, tendant à ajouter au texte présenté pour 
compléter l’article 45 de la loi du 12 novembre 1968 un nouvel 
alinéa ainsi rédigé : « Les dispositions de cet article sont appli- 
cables à titre transitoire jusqu’au 1° octobre 1975 » (p. 1425), 
observations, rejet (ibid.). — Art. 14 (ibid.). — Amendement par 
Mme Marie-Thérèse Goutmann tendant à supprimer cet article 
abrogeant les articles 1”, 2 et 5 de la loi du 18 mars 1880 
relative à la liberté de l’enseignement supérieur (ibid.), obser- 
vations, rejet (p. 1426). — Ont pris part à la discussion des 
articles : MM. Robert Boulin, ministre de la santé publique et 
de la sécurité sociale ; Adolphe Chauvin, rapporteur ; Etienne 
Dailly ; Jacques Descours Desacres ; Olivier Guichard, ministre 
de l'éducation nationale ; Mme Marie-Thérèse Goutmann ; 
M. André Monteil. — Explication de vote : M. Georges Lamousse. 
— Sur l’ensemble (p. 1426), adoption (ibid.). — ADOPTION MObI- 
FIÉE (n° 153). 


Adopté par l’Assemblée nationale (commission mixte paritaire) 
le 30 juin 1971. — Voy.: Impressions n°° 1937, 1939, 472. 


COMMISSION MIXTE PARITAIRE (article 45, alinéa 2, de la Consti- 
tution) [28 juin 1971} (p. 1426). — Election des membres de la 
commission [28 juin 1971] (p. 1426). — Rapport par M. Adolphe 
Chauvin [29 juin 1971] (L, n° 388). — Discussion [30 juin 1971] 
(p. 1550 et suiv.). — Est entendu dans la discussion générale : 
M. Adolphe Chauvin, rapporteur. — Discussion des articles 
(p. 1550 et suiv.). — Art. 13 (p. 1551). — Amendement par 
M. Olivier Guichard, ministre de l’éducation nationale, tendant, 
dans le premier alinéa du texte présenté pour l’article 45 de la 
loi du 12 novembre 1968, à l’avant-dernière phrase, à remplacer 
les mots : « Les unités d'enseignement et de recherche médicales 
et odontologiques doivent fixer en conséquence le nombre des 
étudiants admis à entreprendre des études médicales proprement 
dites ; » par les mots : « Les unités d'enseignement et de recherche 
médicales et odontologiques doivent fixer en conséquence le 
nombre d'étudiants admis à poursuivre des études médicales ou 
dentaires au-delà de la première année ; » (ibid.), observations 
(p. 1551 et 1552). — Ont pris part à la discussion des articles : 
MM. Adolphe Chauvin, rapporteur ; Olivier Guichard, ministre 
de l'éducation nationale ; Michel Miroudot. — Sur l’ensemble 
dans le texte modifié par l'amendement du Gouvernement 
(p. 1552), adoption (ibid.). — ApoprioN (n° 175). — CoMMIissION 
MIXTE PARITAIRE. — TEXTE DÉFINITIF. 


Promulgation : loi n° 71-557 du 12 juillet 1971 (J. O. du 13 juil- 
let 1971). 


ENSEIGNEMENT SUPERIEUR. — Voy.: Lois DE FINANCES. 


ENSEIGNEMENT TECHNOLOGIQUE ET PROFESSIONNEL 


Projet de loi d'orientation présenté par M. Jacques CHABAN- 
DELMAS, Premier ministre, sur l'ense technologique 
et professionnel. — Adopté par l’Assemblée nationale le 8 juin 
1971. — Voy.: Impressions n°°* 1752, 1780, 422. — Transmission 
au Sénat [10 juin 1971] (L, n° 297). — Renvoi à la commission 
des affaires culturelles et sur demande, pour avis, à la com- 
mission des affaires sociales sous réserve de la constitution 


onnelle 
rnard , rapporteur pour avis de la commission des 
affaires sociales (enseignement technologique) ; Jean-Baptiste 
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Mathias, rapporteur pour avis de la commission des affaires 
sociales (apprentissage) ; Jean-Pierre Blanchet, rapporteur pour 
avis de la commission des affaires sociales (formation profession- 
nelle continue) ; Yves Durand, rapporteur pour. avis de la com- 
mission des finances (apprentissage) ; Michel Kistler, rapporteur 
pour avis de la commission des finances (formation profes- 
sionnelle continue); Pierre Billecocq, secrétaire d'Etat à l’édu- 
cation nationale (enseignement technologique, apprentissage) ; 
Joseph Fontanet, ministre du travail, de l'emploi et de la popu- 
lation (formation professionnelle continue) ; Yves Durand, rap- 
porteur de la commission des finances (financement de la for- 
mation professionnelle) ; Adolphe Chauvin, rapporteur pour 
avis de la commission des affaires culturelles (financement de la 
formation professionnelle) ; Pierre Billecocg, secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale (financement de la formation profes- 
sionnelle) ; Pierre Giraud; André Morice; Mme Catherine 
Lagatu ;: MM. Georges Lamousse ; Gabriel Kaspereit, secrétaire 
à la moyenne et petite industrie et à l'artisanat. — Discussion 
des articles p. 1006 et suiv.). — Art. 1°" (p. 1006). — Amende- 
ment par M. Adolphe Chauvin, rapporteur, tendant à une nou- 
velle rédaction de cet article précisant le principe de l'éducation 
permanente (ibid), observations, adoption (p. 1007). —— Art. 
additionnel 1° bis nouveau (ibid.). — Amendement par M. Adol- 
phe Chauvin, rapporteur, tendant, après l’article 1°’ à insérer 
un article additionnel 1‘ bis nouveau précisant l’objet des 
enseignements (ibid.), observations, adoption (ibid.). — Art. 2 
(ibid.). — Amendement par M. Adolphe Chauvin, rapporteur, 
tendant à une nouvelle rédaction du premier alinéa dé l’article 2 
afin de préciser que la documentation sur l’enseignement et 
les perspectives économiques doit être donnée également aux 
étudiants (ibid.) ; amendement par M. Adolphe Chauvin, rap- 
porteur, tendant, entre le premier et le deuxième alinéa de 
l’article 2, à insérer un nouvel alinéa relatif à l'élaboration 
et la diffusion de la documentation (#bid.) ; amendement par 
M. Adolphe Chauvin, rapporteur, tendant à une nouvelle rédaction 
du deuxième alinéa de l’article 2 précisant les objectifs de la 
documentation (ibid.) ; observations, les trois amendements 
sont adoptés (ibid.). — Art. 3 (p. 1008). — Amendement par 
M. Adolphe Chauvin, rapporteur, tendant à reprendre les termes : 
« second degré » (ibid), observations, adoption (ibid). — 
Art. 3 bis (ibid). — Amendement par M. Adolphe Chauvin, 
rapporteur, tendant à supprimer cet article définissant le sens 
de l'enseignement technologique (ibid), observations, adoption 
(ibid.). — Art. 4 (ibid.). — Amendement par M. Adolphe Chauvin, 
rapporteur, tendant à une nouvelle rédactfon du premier alinéa 
de cet article précisant les buts de l’enseignements technolo- 
gique (ibid.) et amendement par M. Pierre Giraud tendant à 
insérer le mot: « public » après les mots: « l’enseignement 
technologique et professionnel >» (ibid), observations, rejet 
de l'amendement par M. Pierre Giraud (p. 1009), adoption 
modifiée de l'amendement par M. Adolphe Chauvin, rapporteur 
(ibid.). — Amendement par M. Claudius Delorme tendant à 
compléter le deuxième alinéa de article 4 par la phrase 
suivante : « Dans le cadre de la scolarité obligatoire notam- 
ment, la formation professionnelle peut être associée à une 
formation générale. » (ibid), observations, l'amendement est 
réservé (ibid.). — Amendement par M. Bernard Lemarié, ten- 
dant à rédiger comme suit le début du troisième alinéa de 
l’article 4: « Ces formations comportent dans la mesure du 
possible un stage d'initiation. » (ibid), observations ; amen- 
dement par M. Bernard Lemarié tendant à compléter le troisième 
alinéa de cet article par la phrase suivante : « Les diplômés 
qui n'auront pas pu suivre de stage d'initiation ou d'appli- 
cation en milieu professionnel en cours d’études devront 
bénéficier aussitôt après leur entrée dans la vie  profes- 
sionnelle d’un stage d'adaptation au sens de l’article 10 de la 
loi n° du portant organisation de la formation 
professionnelle. continue. » (ibid), observations, le premier 
amendement par M. Bernard Lemarié est rejeté (ibid) et 
le second également (p. 1011). — Amendement par M. Clau- 
dius Delorme tendant à compléter l’article 4 par un nouvel 
alinéa permettant de déroger à l’article 2 du livre II du Code 
du travail qui interdit l'admission dans les entreprises de 
jeunes non encore libérés de Fobligation scolaire (bid.), obser- 
vations, . adoption modifiée , (#bid.). — Amendement pour 
M. Adolphe Chauvin, rapporteur, tendant à compléter l'ar- 
ticle 4 par un, nouvel alinéa disposant que: «Les méthodes 
de l'enseignement technologique peuvent comporter un ensei- 
gnement à temps plein, alterné ou simultané » (ibid}, obser- 
vations, retrait de l'amendement. par M. Claudius Delorme, 
précédemment réservé (ibid.), et adoption de l'in epen par 
M. Adolphe Chauvin, rapporteur (ibid.). — Après l’article 4 — 
Amendement par, Mme Catherine Lagatu tendant, après l’ar- 
ticle 4,. À insérer un article additionnel nouveau , t que 
l'apprentissage ne. saurait constituer une, voie-normale de. for- 
mation (ibid.), observations, rejet, (‘bid.). — Amendement par 
Mme Catherine Lagatu, tendant, après l'artiele 4, à insérer 





Art. 5 ter (ibid.). —. Amendement par 





un article additionnel nouveau supprimant les classes dites 
transition du 1°” cycle du second degré et créant des : 
préparatoires et pré-professionnelles dans les C.E.T. (ibid), 
vation, rejet (p. 1012). Art. 4 bis (ibid.). — Amendement 
tionnel au début de cet article par M. Adolphe Chauvin. 
porteur, adoption (ibid). — Amendement par M. C L 
Delorme tendant à rédiger comme suit le début de l’article 4 h 
« Les établissements ou sections d'enseignement technole 
peuvent aussi assurer... [l’apprentissage...] » (ibid.), observatiés 
retrait (ibid). — Amendement par M. Adolphe Chauvin, 
porteur, tendant à une modification d'ordre rédactionnel 
plaçant les mots: «la formation professionnelle continues 
les mots: « l'éducation professionnelle permanente » (ibi 
observations, adoption (ibid). — Amendement par M. 
Giraud tendant à compléter l’article 4 bis par un nouvel 
ainsi rédigé : « Ces établissements, qui devront être dotés & 
moyens nécessaires à cet effet, ont égalément pour 1 
d'apporter leur concours à la formation professionnelle 
manente. » (ibid.), observations, rejet (p. 1013). — Après 
tiele 4 bis. — Amendement par M. Adolphe Chauvin, 
teur, tendant à insérer, après l’article 4 bis, un article 
tionnel 4 ter nouveau instituant un système de prêts aux é 
et étudiants (ibid.), observation, irrecevabilité aux termes! 
l’article 40 de la constitution (p. 1014). — Art. 5 (ibid). 
Amendement par M. Etienne Dailly tendant à rédiger ainsi 
premier alinéa de l’article 5: « Les titres ou diplômes de! 
seignement technologique et professionnel sont acquis par 
voie scolaire, secondaire ou supérieure, ainsi que par celle de à 
formation permanente. Les modalités de vérification des € 
sances sont adaptées à chaque cas sous réserve des dispo 
de l’article 21 de la loi du 12 novembre 1968.» (Jbid.) : 
dement par M. Adolphe Chauvin, rapporteur, tendant, au 
mier alinéa de cet article, in fine, à remplacer les mots : «pi 
la voie de la formation professionnelle à temps plein, de 1#8n 
prentissage ou de la formation continue.» par les mots : € re 
les voies scolaires et universitaires, par l'apprentissage 
formation continue.» (ibid) ; amendement par M. C 
Delorme, tendant, au premier ‘alinéa de l’article 5, à sup 

les mots : « à temps plein » (#bid.) ; amendement par M. 
froy de Montalembert, tendant à remplacer les mots : æ 
mation professionnelle à temps plein », par les mots : € 
mation professionnelle scolaire et universitaire » (ibid.) ; 
vations, retrait des amendements par M. Claudius Delon 
par M. Geoffroy de Montalembert (p. 1015) ; obsert 
retrait de l'amendement par M. Etienne Dailly (p. 1016 
speption « de l’amendement par M. Adolphe Chauvin, rapp 
(ibid.). Amendement par M. Adolphe Chauvin, rap} 
tendant, ‘entre le premier et le deuxième alinéa de l 

à insérer deux alinéas nouveaux ainsi rédigés : « La pé 

et le contrôle des aptitudes et de l'acquisition des 
sances pourront différer selon les caractéristiques spé 

de chacune de ces voies. Les titres ou diplômes de l'e 

ment technologique peuvent porter mention que leurs ti 

ont subi ultérieurement, avec succès, des épreuves €o 
l'actualisation de leurs connaissances.» (ibid.), obse 
adoption (ibid). — Amendement par M. Etienne Dailk 
dant à compléter l’article 5 in fine par l'alinéa suivant : | 
tefois ceux des titres ou diplômes qui sonctionnent. u 2: 
mation professionnelle dispensée dans des établissem 
ne sont pas placés sous le contrôle du ministre de l'é 
nationale peuvent être délivrés par le ministre dont rel 
formation, sous réserve qu'ils aient été inscrits dans des 
tions fixées par décret sur la liste d'homologation ren 
l'alinéa précédent. > (ibid.), observations, adoptions (1bid 
Art. additionnel 5 bis nouveau. — Amendement par M. 
Chauvin, rapporteur, tendant à insérer, après l’article 8: 
article additionnel 5 bis nouveau ainsi rédigé : « Les 
plines technologiques sont consacrées, au plus Æ ni 
l'enseignement et de la recherche par des diplômes y 
dans le cadre de la loi d'orientation de ol du 19 Ju 
rieur du 12 novembre 1968 ou de la loi du 10 j 
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de l'amendement : \ 
et +, la roses. les ra technologiques sont con 
[6 ions, le sous-am 


« Au plus haut niveau de l'en 


gd ie par M. Ad phe Cansin, rapporteur, 

une nouvelle rédaction de cet article relatif aux équivale 

de diplômes (ibid.) et sous-amendement par M. Roger Poudei 

mg) à À Mb € PA que = équivalences permettront de 

À d'enseignement >» (ibid.),  obser 
"5 du sous-amendement et de l'amendement (il 

M. Adolphe C 

rapporteur, tendant à supprimer où fie dont les disp 

ont été transférées au troisième alinéa de l’article 52 
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tes | amendement par M. Pierre Giraud, tendant à compléter cet 
SR le par un nouvel alinéa ainsi rédigé : « Cette mention 
Bts. délivrée selon les mêmes modalités que les titres ou 
imes auxquels elle se rapporte » (1bid.), observations, retrait 
lamendement par M. Pierre Giraud et adoption de l’amen- 

nt de M. Adolphe Chauvin, rapporteur (p. 1018). — 
additionnel 5 quater nouveau. — Amendement par 

Adolphe Chauvin, rapporteur, tendant à insérer, après 

Hticle 5 ter, un article additionnel 5 quater nouveau ainsi 

igé: « La possession d’un diplôme de l’enseignement tech- 

gique peut être exigée pour l'accès à certains emplois 

blics ou la poursuite de certaines études. » (ibid.), obser- 

tions, adoption (ibid.). — Art. 6 (ibid.). — Deux amendements 
Médactionnels par M. Adolphe Chauvin, rapporteur, adoption 
Mid). — Art. 6 bis (ibid.). — Amendement par M. Adolphe 

n, rapporteur, tendant à supprimer cet article pour 
monisation, adoption (ibid.). — Art. 7 (ibid.). — Amende- 

nt par M. Bernard Lemarié, rapporteur pour avis, tendant 

une harmonisation avec un autre texte en discussion (ibid.), 

tions, retrait p. 1019. —— Art. 8 (ibid.). — Amendement 

jonnel au premier alinéa de cet article, par M. Adolphe 

Chauvin, rapporteur, adoption (ibid), — Amendement par 
H'Adolphe Chauvin, rapporteur, tendant à ajouter la participation 
chambres consulaires à la concertation permanente sur les 
res et les programmes de l’enseignement (ibid.) et 
ndement par M. Claudius Delorme tendant à ajouter non 
ement la participation des chambres consulaires mais aussi 
des organisations familiales (ibid.), observations, retrait 
l'amendement par M. Claudius Delorme et adoption modifiée 
fél'amendement par M. Adolphe Chauvin, rapporteur (p. 1020). 

Art. 9 (ibid.). — Amendement rédactionnel par M. Adolphe 
Chauvin, rapporteur, adoption (ibid.). — Art. 10 (ibid). — 

x amendement rédactionnels par M. Adolphe Chauvin, 
porteur, observations (ibid.), adoption des deux amende- 

(p. 1021). — Art. 10 bis (ibid.). — Amendement par 

Adolphe Chauvin, rapporteur, tendant à supprimer cet 

pour harmonisation, adoption (ibid.). — Art. 11 (ébid.). 

L'GHE Amendement d'harmonisation au premier alinéa de cet 
Ps ticle, par M. Adolphe Chauvin, rapporteur, adoption (ibid). — 
‘E : dement par Mme Catherine Lagatu tendant, dans le pre- 
alinéa de cet article, après les mots: « enseignements 
aux » à supprimer les mots : « de même niveau » (ibid), 

ions, retrait (ibid.). — Amendement par Mme Catherine 

itu, tendant à compléter in fine le premier alinéa de cet 

par les mots: « du second cycle du second degré » 
WP), observations, rejet (ibid.). — Amendement par Mme Cathe- 
L Lagatu tendant à rédiger comme suit le deuxième alinéa 
Mlarticle 11: « Les maîtres des disciplines technologiques 
PRtprofessionnelles sont recrutés à des niveaux équivalents à 
mretenus pour les maîtres des disciplines générales. » (ibid.), 
tions ; amendement par M. Pierre Billecocq, secrétaire 
tendant à ajouter, après le deuxième alinéa de l'article 11 
suivant : « Ils doivent posséder une qualification corres- 

à celle des maîtres de l’enseignement général de même 

» (p. 1022), observations, retrait de l'amendement par 
Catherine - Lagatu (ibid.) et adoption de l'amendement par 

Pie Billecocq, secrétaire d'Etat (p. 1023). —— Amende- 
rédactionnel au début du deuxième alinéa de l’article 11, 

Æ Adolphe Chauvin, rapporteur, adoption (ibid.). — Amen- 

par M. Adolphe Chauvin, rapporteur, tendant à une 

cation d'ordre rédactionnel du début du troisième alinéa 

üiele 11, adoption (#bid.), — Ont pris part à la discussion 
@rticles : MM. Pierre Billecocq, secrétaire d'Etat à l’éduca- 
nationale ; JeanÆEric Bousch ; Adolphe Chauvin, rappor- 

» Etienne Dailly; Claudius Delorme: Pierre Giraud ; 
Marie-Thérèse Goutmann ; MM. Louis Gros, président de 
Mrommission des affaires culturelles ; Michel Kistler, au nom 
la commission des finances, du contrôle budgétaire et des 
économiques de la nation ; Mme Catherine Lagatu ; 
Lemarié, rapporteur pour avis; Geoffroy de 

mbert ; Roger Poudonson. 


de la discussion [1B juin 1971] (p. 1038 æt suiv.). — 
de {a discussion des article les (ibid.). — Art. 12 (p. 1033). — 

ment par M. Adolphe Chauvin, rapporteur, tendant à 
r comme suit cet article : « Des conventions conclues 


L 


L 


les ; 
à l'Etat par rer » 

de l'amendement et du sousamendement (ibid). — 
18 (ibid.). — Amendement rédactionnel au début de cet 
se, par M. Adolphe Chauvin, rapporteur, adoption (ibid.). — 


nts li }, observations, 


nent par M. Adolphe Chauvin, rapporteur, tendant à 








compléter l'article 13 par un alinéa nouveau étendant aux 
professeurs d'enseignement privé la possibilité de profiter 
d'actions de formation et de conversion (ébid.), observations, 
adoption (p. 1034). — Art. 14 bis (ibid.). — Amendement par 
M. Adolphe Chauvin, rapporteur, tendant à une nouvelle rédac- 
tion de cet article afin que soit fourni par les ministres chaque 
année un rapport unique sur la situation des enseignements, à 
l'appui de la loi de finances (ibid.), observations, adoption 
(ibid.). — Art. 15 (ibid.). — Amendement par Mme Catherine 
Lagatu tendant à supprimer cet article abrogeant les articles 1°" 
et 2 du code de l’enseignement technique qui posent le principe 
de l’organisation des services publics par le ministère de 
l'éducation nationale (ibid.), observations, rejet (ibid). — 
Après l’article 15. — Amendement par Mme Catherine Lagatu 
tendant, après l’article 15, à insérer un afticle additionnel 
nouveau prévoyant un financement de la formation technolo- 
gique et professionnelle par une taxe payée par les employeurs 
s’ajoutant à la dotation budgétaire (2bid.), observations, rejet 
(tbid.). — Amendement par Mme Catherine Lagatu, tendant à 
insérer, après l'article 15, un article additionnel nouveau 
incluant dans Ja loi d'orientation l’enseignement spécialisé en 
faveur des handicapés (ibid.), observations, retrait (p. 1035). — 
Amendement par Mme Catherine Lagatu, tendant, après l'arti- 
cle 15, à insérer un article additionnel nouveau prévoyant 
qu’une loi fixera les dispositions spéciales tendant à la for- 
mation générale et professionnelle des travailleurs immigrés 
(ibid.), observations, retrait (ibid). — Art. 4. —— Deuxième 
délibération (ibid.). — Amendement par M. Adolphe Chauvin, 
rapporteur, tendant à compléter l’article 4 in fine par l'ali- 
néa suivant: « Des dispositions spéciales seront prises 
pour les enfants handicapés » (ibid.), observations, adop- 
tion (ibid). — Ont pris part à la discussion des articles : 
MM. Pierre Billecocq, secrétaire d'Etat à l'éducation nationale : 
Adolphe Chauvin, rapporteur ; Pierre Giraud: Mme Marie- 
Thérèse Goutmann ; M. Léon Jozeau-Marigné ; Mme Catherine 
Lagatu ; M. Roger Poudonson. — Explications de vote : M. Pierre 
Giraud ; Mme Catherine Lagatu ; MM. Roger Poudonson ; Geoffroy 
de Montalembert ; Léon Jozeau-Marigné ; Claudius Delorme. — 
Sur l’ensemble (p. 1036), adoptign (ibid.). — NouvEL INTITULÉ. — 
Amendement par M. Adolphe Chauvin, rapporteur, tendant à 
rédiger comme suit l'intitulé du projet de loi: « Projet de loi 
d'orientation sur l'enseignement technologique. », adoption (ibid.). 
— ADOPTION MODIFIÉE (n° 125). 


Adopté avec modifications par l'Assemblée nationale, en 
deuxième lecture, le 24 juin 1971. Voy : Impressions n°’ 1857, 
1879, 453. 


Deuxième transmission au Sénat [25 juin 1971] (L, n° 370). — 
Renvoi à la commission des affaires culturelles. —— Rapport par 
M. Adolphe Chauvin [28 juin 1971] (L, n° 379). — Discussion 
[28 juin 1971] (p. 1389 et suiv.). — Sont entendus dans la dis- 
cussion générale : MM. Adolphe Chauvin, rapporteur ; Pierre 
Billecocg, secrétaire d'Etat à l'éducation nationale. — Discussion 
des articles (p. 1389 et suiv.). — Art. 1°’ (p. 1389). — Amende- 
ment par M. Adolphe Chauvin, rapporteur, tendant à reprendre 
le texte adopté en première lecture pour cet article définissant 
l'objet de l'éducation permanente (ibid.), observations, adoption 
(ibid.) — Art. 1°" bis (ibid.). — Amendement par M. Adolphe 
Chauvin, rapporteur, tendant à trétablir l'article 1° bis relatif 
à l’enseignement scolaire et universitaire (ibid.), observations, 
adoption (ibid.). — Art. 2 (ibid.). — Amendement par M. Adolphe 
Chauvin, rapporteur, tendant, au début de cet article, à suppri- 
mer à nouveau les mots: « à partir du cycle moyen » (ibid.), 
observations, adoption .(p. 1390). — Art. 3 (ibid.). — Amendement 
par M. Adolphe Chauvin, rapporteur, tendant à reprendre le 
texte adopté en première lecture ainsi conçu : « Les connaissances 
de base dispensées à tous les élèves du second degré compren- 
nent des disciplines technologiques et une initiation à la vie 
économique et sociale » (ibid.), observations, adoption (ibid.). — 
Art 3 bis (ibid.). — Amendement par M. Adolphe Chauvin, rap- 
porteur, tendant à supprimer à nouveau cet article définissant 
le sens. de l’enseignement technologique (ibid.), observations, 
adoption-(ibid.). — Art. 4 (ibid.). — Amendement par M. Adolphe 
Chauvin, rapporteur, tendant à remplacer les mots : « du cycle 
moyen », par les mots : « de l’enseignement du second degré », 
au troisième alinéa de l’article 4 (ibid.), observations, adoption 
(ibid.). — Amendement par M. Adolphe Chauvin, rapporteur, 
tendant à rétablir un nouvel alinéa après le quatrième alinéa de 
cet article afin de pouvoir déroger à l’article 2 du livre II du 
code du travail qui interdit ‘l'admission dans les entreprises de 
j non encore libérés de l'obligation scobaire (ibid.), observa- 

retrait (ibid.). — Art. 4 bis (ibid.). — Amendement rédac- 
] per M. Adolphe Chauvin, rapporteur, adoption (#bid.). — 
Art. 5 (p. 14391). — Amendement rédactionnel par M. Adolphe 
Chauvin, rapporteur, adoption (#bid.). — Art. 5 quater. — Amen- 
dement par M. Adolphe Chauvin, rapporteur, tendant rétablir 
cèt article relatif à l'exigence d'un diplôme de l'enseignement 
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technologique (ibid), observations, adoption (ibid). — Art. 6 
(ibid.). — Amendement rédactionnel par M. Adolphe Chauvin, ENVIRONNEMENT. — Voy.: QUESTIONS ORALES AVEC 
rapporteur, adoption (ibid.). — Art. 12 (ibid). — Amendement 127. — LOIS DE FINANCES. 

rédactionnel par M. Adolphe Chauvin, rapporteur, adoption 
(ibid). — Art, 10 (ibid). — Amendement rédactionnel par D $ A 

M. Adolphe Chauvin, rapporteur, adoption (p. 1392). — Art. 11 EPARGNE POPULAIRE. — Voy.: QUESTIONS ORALES, ] 
(ibid.). —Amendement par M. Pierre Billecocq, secrétaire d'Etat, 
tendant à reprendre le premier alinéa de cet article dans le EQUIPEMENT. — Voy.: Lois DE FINANCES. 
texte adopté en première lecture et pour ce faire, à remplacer 
les mots : « et formés dans les mêmes conditions que les pro- 
fesseurs », par les mots : « et formés dans des conditions analo- EQUIPEMENT ET LOGEMENT. —— Voy.: Lois DE Fix 
gues à celles qui sont retenues pour les professeurs » (ibid.), 
observations, adoption (ibid.). — Amendement par M. Adolphe 2 
Chauvin, rapporteur, tendant à reprendre, après le deuxième EQUIPEMENT RURAL. — Voy.: Lois DE FINANCES. 
alinéa de cet article, le nouvel alinéa ainsi rédigé : « Ils doivent 
posséder une qualification correspondant à celle des maîtres 
de l'enseignement général de même niveau. » (ibid), obser- 
vations, adoption (ibid). — Art. 12 (ibid.). — Amende- 
ment par M. Adolphe Chauvin, rapporteur, tendant à rétablir ESPACES VERTS. — Voy.: Lois DE FINANCES RECTIFICA 
les mots, adoptés en première lecture, à la fin de cet article : ; 
« … ainsi que dans les établissements liés à l'Etat par contrat » 
(ibid.), observations, retrait (ibid.). — Art. 13 (p. 1393). — Amen- ESPAGNE. — Voy.: TRAITÉS ET CONVENTIONS. 
dement par M. Adolphe Chauvin, rapporteur, tendant à reprendre 
à la fin de cet article l’alinéa étendant aux professeurs d’enseigne- 
ment privé la possibilité de profiter d'actions de formation et de ESSENCES. — Voy.: Lois DE FINANCES. 
conversion (ibid.), retrait (ibid.). — Ont pris part à la discussion 


des articles : MM. Pierre Billecocq, secrétaire d'Etat à l'éducation 
nationale ; Adolphe Chauvin, rapporteur, — Sur l’ensemble ETABLISSEMENTS DANGEREUX, INSALUBRES ET INCQ 


(p. 1393), adoption (ibid.). — ADOPTION MODIFIÉE (n° 150). — MODES. — Voy.: LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES. 
DEUXIÈME LECTURE. 


Adopté par l’Assemblée nationale (commission mixte paritaire) ETABLISSEMENTS D'HEBERGEMENT 


le 30 juin 1971. — Voy : Impressions n°* 1928, 1943, 473. ÿ S . L 
; Projet de loi présenté par M. Jacques CHABAN-DELMAS, P 
COMMISSION MIXTE PARITAIRE (article 45, alinéa 2, de la Consti- ministre, modifiant les titres 11 et V du code de la famille et 
tution) [28 juin 1971] (p. 1403). — Election des membres de la l'aide sociale et relatif au régime des établissements 
commission [28 juin 1971] (p. 1410). — Rapport par M. Adolphe des mineurs, des personnes âgées, des infirmes, des i 
Chauvin [29 juin 1971] (L, n° 390). — Discussion [30 juin 1971] valides et des personnes accueillies en vue de la 
(p. 1540 et suiv.). — Sont entendus dans la discussion générale : sociale, — Adopté par l’Assemblée nationale le 18 mai 19% 
MM. Adolphe Chauvin, rapporteur ; Pierre Billecocq, secrétaire Voy. : Impressions n°* 1684, 1723, 411. — Transmission au 
d'Etat à l'éducation nationale. — Articles (p. 1541 et 1542). — [25 mai 1971] (I, n° 254). — Renvoi à la commission des affa 
Sur l'ensemble (p. 1542), adoption (ibid.). — Apoprion (n° 167). sociales, sous réserve de la constitution éventuelle d'une com 
— COMMISSION MIXTE PARITAIRE. — TEXTE DÉFINITIF. sion spéciale dans les conditions prévues par le règlement. 
Promulgation: loi n° 71577 du 16 juillet 1971 (7. O. du | RaPPort par M. Charles Cathala [15 juin 1971] ( n° ssh 


ESPACE. — Voy.: Lois DE FINANCES. 


17 juillet 1971). Discussion [14 octobre 1971] (p. 1741 et suiv.). — Sont 


dans la discussion générale : M. Charles Cathala, rappe 
Mlle 4 on og Dienesch, ons mg ee à l’action 
ENSEIGNEMENT Er et à la réadaptation. — Discussion des articles (p. 1744 et 
Voy.: TAXE nr nd er gpppgente mlbeotenmes Art. 1°" (p. 1744). L’alinéa introductif est réservé (ibid}… 
. Amendement par M. Charles Cathala, rapporteur, tendant 
compléter le premier alinéa du texte présenté pour l’artiele 
ENTREPRISE DE CLICHY. — Voy.: QUESTIONS ORALES, 1151. du code de la famille et de l’aide sociale afin de prévoir 
l'autorité administrative sera tenue de donner un récépissé! 
déclaration aux personnes déclarant désirer recevoir des 
ENTREPRISE DE LEVALLOIS, -— Voy.: QUESTIONS ORALES, de 21 ans (ibid.) ; observations, adoption (p. 1745). — 
1119. dement par M. Charles Cathala, rapporteur, tendant, au deu! 
alinéa du texte présenté pour l’article 95 du code, à s m 
ENTREPRISE DU PAS-DE-CALAIS (SECURITE ET HYGIENE). | la dernière phrase ainsi conçue : « Le décret [fixant le & 
— Voy.: QUESTIONS SRALES, 1173 et les modalités de la déclaration] devra tenir comptes 
; - qualités professionnelles et morales du personnel de di 
de l'établissement. » (ibid.) et amendement par Mlle 
ENTREPRISES DE PRESSE. — Voy.: Lois DE FINANCES. Madeleine Dienesch, secrétaire d'Etat, tendant à rédiger € 
suit la dernière + er Ts pu? das 
x du même article du code: « Ce décret précise égale L 
RS de % “is DE STRUCTURE). — Voy.: conditions minimales que devront remplir les person 
ue, direction notamment en ce qui concerne leur qualificat 
leur expérience LE NE Ÿ ml vend, 
7 de l'amendement par M. Charles Cathala, rapporteur, 
RS PRESS, Voy.: Len 0e raumtss. tion de l'amendement par Mlle Marie-Madeleine Dienésch, 
taire d'Etat (ibid). — Amendement par Mile Marie- 
ENTREPOTS. — Voy.: Douanes. Dienesch, secrétaire d'Etat, tendant au troisième alinéa du 
% présenté pe ang 95 du pe Fe les w F \ l'orga 
k és Tai sation », à insérer les mots: « la direction » (ibid.), obse 
taie tt Voy.: Los 28 FRuNCES. tions, adoption (ibid.). — Amendement par M. Charles Call 
rapporteur, tendant à ajouter l’article 209 bis aux articles 
ENVIRONNEMENT en référence au premier alinéa du texte présenté pour 2 
el . ; ‘ ticle 96 du code (p. 1746), observations, adoption (ibid} 
Proposition de loi, présentée par M. Claudius DELORME, séna- Amendement par M. Charles Cathala, rapporteur, t 
teur, tendant à abroger le décret-loi du 1* avril 1939 instaurant second alinéa du texte présenté pour l’article 96 du c06% 
une procédure d'urgence pour l'instruction des demandes de prévoir l'avis du conseil départemental de protection de ; 
construction de dépôts d'hydrocarbures, pris en application de fance avant la fermeture d’un établissement par le préfet (tes 
la loi du 11 juillet 1938 sur l'organisation générale de la nation observations, adoption (ibid). — Amendement par M. C 
pour le temps de guerre et de la loi du 19 mars 1939 tendant Cathala, rapporteur, tendant à compléter in fine le set 
à accorder au Gouvernement des pouvoirs spéciaux [24 juin alinéa du texte présenté pour l’article 96 du code afin 
1971] (L, n° 364). —— Renvoi à la commission des affaires prévoir la possibilité de fermeture immédiate à titre pre Mécemt 
économiques et du Plan, sous réserve de la constitution éven- (ibid.), observations, adoption (ibid). — Amendement.f, 
tuelle d'une commission spéciale dans les conditions prévues M. Charles Cathala, rapporteur, tendant à supprimer le & k 
par le règlement. alinéa, relatif à la récidive, du texte présenté pour Mpceni 
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99 du code (ibid.), observations, adoption (ibid.). -— 
ndement . par M. Charles Cathala, rapporteur, tendant 
troisième alinéa du texte présenté pour l’article 99 du code, 
is les mots : « interdire au condamné », à ajouter les mots : 
wit définitivement, soit pour une durée déterminée... » (ibid.), 
srvations, adoption (p. 1747). — Amendement par M. Charles 
Mhala, rapporteur, tendant à supprimer la phrase relative à 
récidive au dernier alinéa du texte présenté pour l’article 99 
code, adoption (ibid.). — Amendement de coordination au 
nier alinéa du texte présenté pour l’article 99 du code, 
tion (ibid.). — Amendement par M. Charles Cathala, rap- 
ur, tendant à compléter in fine le texte présenté pour 
icle 99 du code par un nouvel alinéa reprenant les dispo- 
tions précédemment supprimées sur la récidive (ibid.), obser- 
sions, adoption (ibid.). — L'’alinéa introductif précédemment 
kervé est adopté (ibid.). — Art. 2 (ibid.). — L'alinéa intro- 


btif est réservé (p. 1748). — Amendement par M. Charles 


Mthala, rapporteur, tendant à prévoir, au premier alinéa du 
mie présenté pour l’article 203 du code, une déclaration préa- 
ke pour tout projet d'ouverture d’un établissement appelé 
recevoir des personnes âgées, des adultes infirmes, des indi- 
valides ou des personnes accueillies en vue de leur 
sdaptation sociale, même si le nombre de ces personnes est 
rieur à cinq (ibid), observations, adoption (p. 1749). — 
ndement par M. Charles Cathala, rapporteur, tendant à 
wimer la dernière phrase, relative aux établissements de 
ns de cinq lits, du premier alinéa du texte présenté pour 
icle 203 du code et de la remplacer par la disposition 
te: « celle-ci [l’autorité administrative] est tenue d'en 
récépissé » (ibid.), observations, adoption (ibid). — 
mendement par Mlle Marie-Madeleine Dienesch, secrétaire 
Hat, tendant à compléter in fine le texte présenté pour le 
nier alinéa de l’article 203 du code par les dispositions 
antes: « Un décret en Conseil d'Etat détermine les condi- 
dans lesquelles un hébergement collectif est considéré 
un établissement au sens de la présente loi. » (ibid.), 
ations, adoption (ibid.). — Amendement par M. Pierre 
tendant à supprimer le deuxième alinéa du texte présenté 
l'article 203 du code, alinéa exemptant des formalités 
s par la loi les établissements d'accueil hébergeant occa- 
ement et pour une courte durée des indigents valides 
}, observations, adoption (p. 1750). — Amendement par 
Charles Cathala, rapporteur, tendant, au dernier alinéa du 
présenté pour l’article 207 du code, avant les mots : « sous 
peines prévues », à insérer les mots : « dans les conditions 
in (ibid.), observations, adoption (ibid.). — Amendement par 
Charles Cathala, rapporteur, tendant à une nouvelle rédac- 
du troisième alinéa, relatif aux inspections en visite de 
du texte présenté pour l’article 209 du code (ibid.), obser- 
adoption (p. 1751). — Amendement d'harmonisation 
EM Charles Cathala, rapporteur, au dernier alinéa du texte 
tenté pour l’article 209 du code, adoption (ibid.). — Amen- 
par M. Charles Cathala, rapporteur, tendant à une 
le rédaction du texte présenté pour l’article 209 bis du 
» article ayant pour objet de préciser les conditions et les 
à dans lesquelles peut s'exercer la capacité de disposer 
recevoir par donation entre vifs ou par testament entre 
Ppersonnes hébergées dans les établissements visés par le 
de loi, d’une part, les responsables et le personnel de 
Hi, d'autre part (ibid.), observations, adoption (ibid.). — 
bndement par M. Charles Cathala, rapporteur, tendant à une 
le rédaction du dernier alinéa, relatif à la fermeture 
diate provisoire, du texte présenté pour l’article 210 du 
(p. 1752), observations, adoption (ibid). — Amendement 
M. Charles Cathala, rapporteur, tendant, à la dernière 
du texte présenté pour l’article 212 du code, après les 
M: « Cet administrateur accomplit », à insérer les mots: 
nom du préfet et » (ibid.), observations, adoption (ibid.). 
PQuatre amendements par M. Charles Cathala, rapporteur, 
nt à regrouper en un nouvel alinéa complétant l’article 213 
tde les dispositions relatives à la récidive (ibid.), obser- 
les quatre amendements sont adoptés (ibid.). — Amen- 
d'harmonisaton par M. Charles Cathala, rapporteur, au 
er alinéa du texte présenté pour l’article 213 du code 
}, observations, adoption (p. 1753). — Amendement par 
Charles Cathala, rapporteur, tendant à ajouter l’article 209 bis 
articles cités en référence dans le texte présenté pour 
itle 214 du code (ibid.), observations, adoption (ibid.). — 
is part à la discussion des articles : MM. Pierre Brun; 
les Cathala, rapporteur ; Mile Marie-Madeleine Dienesch, 
ire d'Etat à l’action sociale et à la réadaptation. — Sur 
Memble (p. 1753), adoption (ibid.).— ADOPTION MODIFIÉE (n° 3). 
Ætopté par l'Assemblée nationale en seconde lecture le 

ombre 1971. — Voy.: Impressions n°* 2018, 2079, 536. 
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Pmulgation : loi n° 71-1050 du 24 décembre 1971 (J. O. du 
décembre 1971). 








ETABLISSEMENTS PENITENTIAIRES. — Voy.: Lois DE 
FINANCES. 


ETABLISSEMENTS SOCIAUX. —— Voy.: ETABLISSEMENTS D’HÉ- 
BERGEMENT. 


ETATS AFRICAINS FRANCOPHONES ET MALGACHES. — 
Voy.: LOIS ET FINANCES. 


ETUDIANTS (ASSURANCES SOCIALES). -— Voy.: Lois DE 
FINANCES RECTIFICATIVES. 


EUROCONTROL, — Voy.: TRAITÉS ET CONVENTIONS. 


EXPERT EN AUTOMOBILE 


Proposition de loi présentée par M. Albert BIGNON, député, ten- 
dant à l’organisation de la profession d'expert en automobile. — 
Adoptée par l’Assemblée nationale le 16 décembre 1971. — 
Voy.: Impressions n°° 115 (1968), 813 (1969), 2128, 539, — 
Transmission au Sénat [16 décembre 1971] (n° 113). — Renvoi 
à la commission des affaires économiques et du Plan, sous 
réserve de la constitution éventuelle d’une commission spéciale 
dans les conditions prévues par le règlement. 


EXPERTS JUDICIAIRES 


Proposition de loi présentée par M. Edouard CHARRET, député, 
tendant à substituer une compagnie d'experts judiciaires près 
chaque cour d'appel et chaque tribunal administratif et à régle. 
menter l'emploi du titre d'expert judiciaire. 


Adoptée par l’Assemblée nationale le 18 mai 1971. — Voy.: 
Impressions n°° 91 (1968), 1714, 409. 


NOUVEL INTITULÉ : Proposition de loi relative aux experts 
judiciaires. — Transmission au Sénat [19 mai 1971] (I. n° 250). — 
Renvoi à la commission des lois constitutionnelles, de légis- 
lation, du suffrage universel du règlement et d'administration 
générale, sous réserve de la constitution éventuelle d’une com- 
mission” spéciale dans les conditions prévues par le règlement. — 
Rapport par M. Fernand Esseul [10 juin 1971] (I, n° 303). — 
Discussion [19 juin 1971] (p. 1095 et suiv.). — Sont entendus 
dans la discussion générale : MM. Fernand Esseul, rapporteur ; 
René Pleven, garde des sceaux, ministre de la justice. — Dis- 
cussion des articles (p. 1096 et 1097). — Art. 1° (p. 1096). — 
Amendement par M. Fernand Esseul, rapporteur, tendant à 
supprimer les mots: «en matière civile» afin de ne pas 
limiter à la seule matière civile le rappel de la liberté du 
choix de l'expert par le juge (ibid.), observations, retrait 
(ibid.). — Ont pris part à la discussion des articles : MM. Fer- 
nand Esseul, rapporteur ; René Pleven, garde des sceaux, ministre 
de la justice; Marcel Prélot, vice-président de la commission 
des lois. — Sur l’ensemble (p. 1097), adoption (ibid). — 
ADOPTION (n° 130). — TEXTE DÉFINITIF. 


Promulgation : loi n° 71-498 du 29 juin 1971 (J. O. du 
30 juin 1971). 


EXPLOITATIONS AGRICOLES 


Projet de loi, présenté par M. Jacques CHABAN-DELMAS, Premier 
ministre, instituant des comités d'entreprise dans les exploi- 
tations agricoles. — [7 septembre 1971. — J. O. Lois et décrets, 
8 septembre 1971. — Rattaché pour ordre au procès-verbal 
de la séance du 30 juin 1971. — J. O., séance 6 octobre 1971] 
(IL, n° 418). — Renvoi à la commission des affaires sociales 
sous réserve de la constitution éventuelle d’une commission spé- 
ciale dans les conditions prévues par le règlement. — Rap- 
port par M. André Aubry [28 octobre 1971] (I, n° 15). — 
Discussion [4 novembre 1971] (p. 1844 et suiv.). — Sont enten- 
dus dans la discussion générale: MM. André Aubry, rappor- 
teur; Pierre Brun; Bernard Pons, secrétaire d'Etat à l’agri- 
culture. — Discussion des articles (p. 1845 et 1846). — Art. 1°’. — 
Amendement par M. André Aubry, rapporteur, tendant à une 
nouvelle rédaction de cet article afin de ramener de 50 à 
20 salariés l'effectif exigé pour constituer un comité d’en- 
treprise dans une exploitation agricole (p. 1845), et sous- 
amendement par M. Paul Guillard tendant à exclure les sai- 
sonniers de l'effectif exigé (ibid), observations, l'amendement 
est rejeté (p. 1846) et le sous-amendement devient sans objet 
(ibid.). — Art. 2 (ibid). — Amendement rédactionnel par 
M. André Aubry, rapporteur, adoption (ibid). — Ont pris 
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part à la discussion des articles: MM. André Aubry, rappor- 
teur : Bernard Pons, secrétaire d'Etat à l’agriculture. — Ezxpli- 
cation de vote: M. Léon David. — Sur l’ensemble (p. 1846) ; 
adoption (ibid). — ApoPTioN (n° 8). 

Adopté avec modifications par l'Assemblée nationale le 
23 novembre 1971. — Voy.: Impressions n°* 2055, 2061, 505. 

Transmission du Sénat (deuxième lecture) [26 novembre 1971] 
(L, n° 46). — Renvoi à la commission des affaires sociales, 
sous réserve de la constitution éventuelle d’une commission spé- 
ciale dans les conditions prévues par le règlement. — Rap- 
port par M. André Aubry [2 décembre 1971] (IL, n° 55). — 
Discussion (9 décembre 1971] (p. 2934 et 2935). — Sont entendus 
dans la discussion générale : MM. André Aubry, rapporteur ; 
Bernard Pons, secrétaire d'Etat à l’agriculture. — Articles 
(p. 2935). Sur l'ensemble, adoption (ibid), — ADOPTION 
(n° 15). — DEUXIÈME LECTURE. — TEXTE DÉFINITIF. 


Promulgation : loi n° 71-1014 du 21 décembre 1971 (J. O. du 
22 décembre 1971). 


EXPLOITANTS AGRICOLES. -— Voy.: FORMATION PROFES- 
SIONNELLE Lois DE FINANCES. — QUESTIONS ORALES, 1121. 


EXPROPRIATIONS. — Voy.: ORGANISATION EUROPÉENNE POUR 
LA RECHERCHE NUCLÉAIRE (C. E. KR. N.). 


EXTRADITION. — Voy.: TRAITÉS ET CONVENTIONS. 


F 
FAMILLE 


Proposition de loi, présentée par Mme Catherine LAGATU, 
sénateur, tendant à assurer l'égalité des époux dans la direction 
de la famille et la gestion de la communauté [9 février 1971. — 
Rattachée pour ordre au procès-verbal de la séance du 19 décem- 
bre 1970. — J. O. séance 2 avril 1971] (I, n° 163). — Renvoi à 
la commission des lois constitutionnelles, de législation, du 
suffrage universel, du règlement et d’administration générale. 
sous réserve de la constitution éventuelle d’une commission 
spéciale dans les conditions prévues par le règlement. 


F. A. $. A. S. A. (FONDS D'ACTION SOCIALE POUR L'AME- 
LIORATION DES STRUCTURES AGRICOLES). — Voy.: Lois DE 
FINANCES. 


F. E. O. A. G. A. (FONDS EUROPEEN D'ORIENTATION ET 
DE GARANTIE AGRICOLE). — Voy.: LOIS DE FINANCES. 


FILIATION 

Projet de loi présenté par M. Jacques CHABAN-DELMAS, Premier 
ministre, sur la filiation. — Adopté par l’Assemblée nationale 
le 6 octobre 1971. — Voy.: Impressions n°" 1624, 1926, 490. — 
Transmission au Sénat [12 octobre 1971] (I. n° 6). — Renvai 
à la commission des lois constitutionnelles, de législation, du 
suffrage universel, dù règlement et d'administration générale, 
sous réserve de la constitution éventuelle d’une commission 
spéciale dans les conditions prévues par le règlement. — Rap- 
port par M. Léon Jozeau-Marigné [4 novembre 1971] (I. n° 16). — 
Discussion [9 novembre 1971] (p. 1912 et suiv.). — Sont entendus 
dans la discussion générale : MM. Léon Jozeau-Marigné, pré- 
sident et rapporteur de la commission des lois constitutionnelles, 
de législation, du suffrage universel, du règlement et d’admi- 
nistration générale: Edouard Le Bellegou;: Mme Catherine 
Lagatu : MM. André Diligent ; Pierre Marcilhacy ; René Pleven, 
garde des sceaux, ministre de la justice; Jean Bertaud: — 
Discussion des articles (p. 1920 et suiv.). — Art. 1° (p. 1928). — 
L'alinéa introduetif de l’article 1" est réservé (ibid). — 
Art. 311-5 du code civil (p. 1921). — Amendement rédactionnel 
par M. Léon Jozeau-Marigné, rapporteur, au texte présenté 
pour l'article 311-5 du code civil, observations, adoption (ibid.). 
— Art. 311-6 du code civil (ibid.). — Amendement rédactionnel 
par M. Léon Jozeau-Marigné, rapporteur, au texte présenté pour 
l'article 311-6 du code civil, observations, adoption (ibid). — 
Art. 311-12 du code civil (ibid.). — Amendement par M. Léon 
Jozeau-Marigné, rapporteur, tendant à préciser, dans le texte 
présenté pour l'article 311-12 du code civil, que; lorsque le 
tribunal accorde le droit de visite, c'est « dans l'intérêt de 
l'enfant » (ibid.), observations, adoption (p. 1922). — Art. 311-14 
du code civil (p. 1923). — Amendement par M. Léon Jozeau- 
Marigné, rapporteur, tendant à la nouvelle rédaction suivante 
du texte présenté pour l'article 311-14 du code civil: « Art. 
311-14. — Si l'enfant légitime et ses père et mère, l'enfant 
naturel et l’un de ses père et mère ont en France leur rési- 
dence habituelle, commune ou séparée, la filiation est régie 
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par la loi française » (ibid.), observations, adoption (ibid), — 
Art. 313 du code civil (réservé, p. 1923). — Art. 3132 4 
du code civil — Amendement par M. Léon Jozeau-Marigé 
rapporteur, tendant à insérer, après l'article 313-1, un artidh 
313-2 nouveau ainsi conçu : « Art. 313-2 (nouveau). — 

la présomption de paternité est écartée dans les co 
prévues aux articles précédents, la filiation de l'enfant 
établie à l'égard de la mère comme s'il y avait eu d 
admis en justice. Chacun des époux peut demander que 
effets de la présomption de paternité soient rétablis, en jé 
tifiant que, dans la période légale de la conception, une réuni 
de fait a eu lieu entre eux, qui rend vraisemblable la paternité 
du mari. » (p. 1923), observations, adoption (ibid.). — Art. 44 
(précédemment réservé). — Deux amendements de coordinatitg 
par M. Léon Jozeau-Marigné, rapporteur, tendant respettf 
vement à supprimer le deuxième et le quatrième alinéa (p. 1993} 
observations, adoption des deux amendements (ibid.). — Art. 36 
du code civil (p. 1924). — Amendement par M. Léon Jozeay 
Marigné, rapporteur, tendant à laisser six mois au mari & 
lieu de trois pour intenter l’action en désaveu (ibid.), obset 
vations, adoption (ibid.). — Art. 318 du code civil (p. 1925). — 
Amendement par Mme Catherine Lagatu tendant à modifié 
le texte proposé pour cet article afin de permettre à & 
femme de contester la paternité non seulement en vue de h 
légitimation mais toutes les fois qu'elle justifiera de fait 
propres à démontrer que le mari ne peut être le père (ibid), 
observations, rejet (p. 1928). — Art. 318-1 du code civil (ibi&}. 
— Amendement par M. Léon Jozeau-Marigné, rapporteur, fer 
dant à modifier le texte proposé pour cet article afin d& 
porter de cinq à sept ans après la naissance de l'enfant # 
délai laissé à la mère pour introduire l’action (ibid.), obse: 
vations, adoption (ibid.). — Art. 324 du code civil (p. 1929). = 
Amendement par M. Léon Jozeau-Marigné, rapporteur, tendant 
à supprimer le deuxième alinéa du texte proposé pour @t 
article qui permet au juge de retenir l'absence ou le ref 
de répondre à une comparution personnelle comme équivalent 
à un commencement de 2reuve par écrit (ibid.), observations, 
adoption (ibid.). — Art. 327 du code civil (ibid.). — Amenté 
ment par M. Léon Jozeau-Marigné, rapporteur, tendant à une 
rédaction plus précise du texte proposé pour cet article (ibid), 
observations, adoption (ibid). — Art. 333-2 du code cri 


(p. 1930). — Amendement par Mme Catherine Lagatu tendant 
à supprimer le texte proposé pour cet article aux termes dugtel 
« Si l’un des parents de l'enfant se trouvait, au temps de M 


conception, dans les liens d’un mariage qui n’est pas actiek 
lement dissous, sa requête n’est recevable qu'avec le conset 
tement de son conjoint. » (ibid.), observations, rejet (p. 1981} 
— Amendement rédactionnel par M. Léon Jozeau-Marigné, raÿ 
porteur, adoption (ibid.). — Art. 333-4 du code civil (p. 1882).= 
Amendement par M. Léon Jozeau-Marigné, rapporteur, tendaïl 
à compléter le deuxième alinéa du texte proposé pour &@ 
article afin de préciser qu’en cas de légitimation sur demande 
d'un seul des parents, il n'y a pas de modification du nom 
l'enfant sauf décision contraire du tribunal (ibid.), observations 
adoption (ibid.). — Art. 333-5 du code civil (ibid.). — Am 
dement par M. Léon Jozeau-Marigné, rapporteur, tendant à ui 
nouvelle rédaction du texte proposé pour cet article disposait 
qu'en Cas de légitimation par autorité de justice prononcée 
l'égard des deux parents, l'enfant prend le nom du père (tbid}, 
observations, adoption (ibid). — Art. 3344 du code M 
(ibid.). — Amendement rédactionnel par M. Léon Joss 
Marigné, rapporteur (p. 1933), observations, retrait (ibid) & 
amendement rédactionnel par M. René Pleven, garde des scealk 
ministre de la justice, adoption (ibid). — Art. 3347 bis 
code civil (ibid.). — Amendement par M. Léon Jozeau-Marigté. 
rapporteur, tendant à supprimer le texte proposé pour @ 
article rappelant l'obligation d'aliments, déjà fixée par le 

civil, des enfants envers les parents (ibid.), observations, add 
tion (ibid.). — Art. 334-9 du code civil (p. 1934). — Amendement 
par M. Léon Jozeau-Marigné, rapporteur, tendant à précisé À 
la fin du texte proposé pour cet article, que toute reconmäi# 
sance est nulle « … quand l'enfant a une filiation légitime défi 
établie par son titre de naissance et la possession d'état conforme 
à ce titre. » (ibid.), observations, adoption (ibid.). — Art. 88 
du code civil (ibid.). — Amendement par M. Léon Jozest 
Marigné, rapporteur, tendant à une nouvelle rédaction du 1° & 
texte proposé pour cet article fixant les cas où la paternité 
hors mariage peut être judiciairement déclarée (p. 1935), obsen 
vations, retrait (ibid.). — Amendement par M. Léon Jores 
Marigné, rapporteur, tendant, au 2° du même article, après le 
mots : « promesse de mariage », à supprimer les mots: € @ 
fiançailles » (ibid.), observations, retrait (p. 1936). — Ame 
dement par M. Léon Jozeau-Marigné, rapporteur, tendant à 
rédiger comme -suit le 4° du même article: « 4° Dans le © 
où le père prétendu et la mère ont entretenu, pendant la périoët 
légale de conception, des relations intimes, stables et 
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mes; » (ibid.) et amendement par M. René Pleven, garde des 
geaux, ministre de la justice, tendant à rédiger comme suit 
même paragraphe : « 4° Dans le cas où le père prétendu 
#la mère ont vécu pendant la période légale de la conception 
m état de concubinage, impliquant à défaut de communauté 
&wvie, des relations stables et continues ; » (ibid.), observations, 
#irait de l'amendement par M. Léon Jozeau-Marigné, rap- 
ur, et adoption de l'amendement par M. René Pleven, 

e des sceaux, ministre de la justice (ibid.). — Art. 340-1 

M code civil (bid.). — Amendement . par M. Léon Jozeau- 
Mrigné, rapporteur, tendant à une nouvelle rédaction du 1° 
texte proposé pour cet article relatif aux cas de non- 
#evabilité de l’action en recherche de paternité (tbid.), obser- 
mions, retrait (ibid.) et amendement par M. René Pleven, 
des sceaux, ministre de la justice, tendant à ajouter dans 

1° du texte présenté pour l'article 340-1 du code civil, après 
ls mots : « à moins qu'il ne résulte d’un examen des sangs », les 
mots: « ou de toute autre méthode médicale certaine » (2bid.), 
#option (ibid.). — Amendement rédactionnel au 3° du texte 
mésenté pour l’article 340-1 du code civil, par M. René Pleven, 
grde des sceaux, ministre de la justice (ibid.), observations, 
moption (ibid.). — Art. 340-7 du code civil (tbid.). — Amen- 
tément par M. Léon Jozeau-Marigné, rapporteur, tendant à 
imer le texte présenté pour cet article qui dispose que, 
fême en rejetant la demande, les juges pourront néanmoins 
dlouer des subsides à J’enfant dans certains cas (p. 1937), 
dervations, retrait (ibid.). — Art. 342 du code civil (ibid). — 
Amendement par M. Léon Jozeau-Marigné, rapporteur, tendant 
tsuporimer le deuxième alinéa du texte présenté pour l’ar- 
ile 342 du code civil, alinéa aux termes duquel, au cours 
dune action aux fins de subsides, la preuve des relations avec 
Hmère <« ne peut se faire par témoins que s'il existe soit 
ts présomptions ou indices graves, soit un commencement de 
jeuve par écrit au sens de l’article 324 ci-dessus » (ibid), 
dervations, adoption (ibid.). — Amendement rédactionnel au 
trier alinéa du texte présenté pour l'article 342 du code civil 
pr M. Léon Jozeau-Marigné, rapporteur, observations, adoption 
Mid). — Art. 342-3 du code civil (p. 1938). — Amendement 
pr M. Léon Jozeau-Marigné, rapporteur, tendant à supprimer 
Etexte proposé pour cet article mettant une part des subsides 
Mressaires à l'enfant à la charge de chacun des hommes qui 
mt eu des relations avec sa mère (ibid.), observations, adoption 
_ # — Art. 3423 du code civil (ibid.). — Amendement 
onisation par M. Léon Jozeau-Marigné, rapporteur (ibid.), 
dervations, adoption (ibid). — L'alinéa introductif de l’ar- 
tite 1°, précédemment réservé, est adopté (p. 1944), — Art. 3 
Mid). — L'alinéa introductif de l’article 3 est réservé (ibid.), 
pis adopté (ibid.). — Art. 5 (ibid.). — L'alinéa introductif est 
iervé (ibid.). — Art. 757 du code civil. — Réservé (ibid). — 
At. 759 du code civil (ibid.). — Amendement par M. Léon 
Meau-Marigné, rapporteur, tendant à supprimer le texte pro- 
jé pour cet article disposant que « Les enfants naturels ne 
puvent, néanmoins, se prévaloir de leur titre d’héritier pour 
œrcer une action en nullité, quelle qu’en soit la cause, contre 
& dispositions entre vifs et testamentaires qui auraient été 
au préjudice de leurs droits successoraux par d’autres 

te leurs père et mère. » (ibid.) et amendement par Mme Cathe- 
fe Lagatu tendant à supprimer dans le texte précédent les 
MIS: « ne » et < néanmoins » (ibid.), observations, adoption 
# l'amendement par M. Léon Jozeau-Marigné, rapporteur 
W 1945), l'amendement par Mme Catherine Lagatu devient 
ms objet (ibid.). — Art. 760 du code civil. — Réservé (ibid.). — 
Mt 761 du code civil (ibid.). — Amendement par Mme Cathe- 
Me Lagatu tendant à supprimer la fin du premier alinéa du 
présenté pour l’article 761 du code civil afin d’assurer 
llalité du point de vue successoral de tous les enfants dont 
filiation est définie légalement (ibid), observations, rejet 
). — Amendement par Mme Catherine Lagatu tendant 
dupprimer le deuxième alinéa du texte présenté pour l'ar- 
Me 761 du code civil, dans un but semblable à celui de l’amen- 
t précédent (ibid), observations, rejet (ibid). 

Mt 757 du code civil (précédemment réservé). — Amendement 
P Mme Catherine Lagatu tendant à supprimer les mots : 
Pen général » dans le texte proposé pour l’article 757 du 
civil et qui est ainsi rédigé: « L'enfant naturel a, en 

al, dans la succession de ses père et mère. les mêmes 
dits qu'un enfant légitime » (p. 1946), observations, rejet 
). — Art. 761 bis du code civil (ibid.). — Amendement 
Pr M. Léon Jozeau-Marigné, rapporteur, tendant à compléter 
Mfine le texte présenté pour l’article 761 bis du code civil 
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7 Pt un alinéa nouveau accordant au conjoint la faculté de 

ander l'attribution préférentielle en usufruit seulement 
—. Mur les biens visés à l’article 832 du code civil: logement, 
ant Mloïtation agricole ou fonds de commerce mis en valeur 
le CR la famille (ibid), observations, adoption (p. 1947). — 
ériode du code civil (précédemment réservé). — Amende- 
conf @ ent par M. Léon Jozeau-Marigné, rapporteur, tendant à sup- 
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primer pour harmonisation l’avant-dernier alinéa du texte 
présenté pour l’article 760 du code civil (ibid.), observations, 
adoption (ibid.). — Art. 763 du code civil (ibid.). — Amendement 
par M. Léon Jozeau-Marigné, rapporteur, tendant à rédiger 
comme suit le dernier alinéa du texte- présenté pour cet 
article : « L'attribution prend effet à l'ouverture de la suc. 
cession lorsqu'elle n'a pas été antérieurement acceptée par 
l’attributaire » (ibid.), observations, adoption (ibid.). — Art. 763-1 
du code civil (ibid). — Amendement par M. Léon Jozeau- 
Marigné, rapporteur, tendant à une nouvelle rédaction du texte 
présenté pour l’article 763-1 du code civil relatif à la réduction 
ou au complément de la part de l’enfant adultérin à l'ouver- 
ture de la succession (ibid.), observations, adoption (ibid). — 
Art. 767 du code civil (p. 1948). — Amendement rédactionnel 
par M. Léon Jozeau-Marigné, rapporteur, au troisième alinéa du 


texte présenté pour l’article 767 du code civil, adoption 
(ibid.). — Art. 6 (ibid.). — L'alinéa introductif de l’article 6 
est réservé (ibid). — Art. 913 du code civil (ibid.). — Amen- 


dement rédactionnel par M. Léon Jozeau-Marigné, rapporteur, 
adoption (ibid.). — Art. 913-1 du code civil (ibid.). Réservé. — 
Art. 913-2 du code civil (p. 1949). — Amendement par M. Léon 
Jozeau-Marigné, rapporteur, tendant à une nouvelle rédaction 
du texte présenté pour l'article 913-2 du code civil relatif à 
l'exercice de ses droits de réservataire par l'enfant naturel 
(ibid.), observations, adoption (ibid.). Art. 913-1 du code 
civil précédemment réservé. — Amendement d'harmonisation 
par M. Léon Jozeau-Marigné, rapporteur, adoption (ibid.). — 
Art. 915-2 du code civil (ibid.). — Amendement par M. Léon 
Jozeau-Marigné, rapporteur, tendant à compléter in fine le texte 
présenté pour l'article 915-2 du code civil par un alinéa dis- 
posant que: « Les héritiers peuvent, toutefois, écarter cette 
réclamation [de pension alimentaire] en accordant au deman- 
deur une part égale à celle dont il eût bénéficié sans l’appli- 
cation des articles 760 et 761. » (ibid.), observations, adoption 
(ibid.). — Art. 18 (p. 1950). Amendement par M. Léon 
Jozeau-Marigné, rapporteur, tendant à modifier cet article pour 
harmonisation avec l’article 318-1 du code civil (ibid.), obser- 
vations, adoption (p. 1951). — Ont pris part à la discussion 
des articles : MM. Robert Bruyneel ; Pierre Carous ; Jean-Marie 
Girault ; Jacques Habert : Léon Jozeau-Marigné, rapporteur ; 
Mme Catherine Lagatu ; MM. Edouard Le Bellegou ; Pierre Mar- 
cilhacy ; Marcel Martin ; Louis Namy : Guy Petit ; René Pleven, 
garde des sceaux, ministre de la justice ; Jean-Louis Vigier, — 
Explications de vote : MM. Marcel Martin ; Pierre Carous ; Roger 
Poudonson ; Guy Petit. — Sur l’ensemble (p. 1951) et par 
scrutin public (n° 5), adoption (p. 1951). —— ADOPTION MODIFIÉE 
(n° 10). 

Adopté avec modifications par l’Assemblée nationale en 


deuxième lecture le 2 décembre 1971. — Voy.: Impressions 
n°* 2059, 2086, 514. 


Deuxième transmission au Sénat [6 décembre 1971] (I. n° 62). 
— Renvoi à la commission des lois constitutionnelles, de légis- 
lation, du suffrage universel, du règlement et d'administration 





générale. — Rapport par M. Léon Jozeau-Marigné [10 décembre 
1971] (L, n° 73). — Discussion [15 décembre 1971] (p. 3096 
et suivantes). — Est entendu dans la discussion générale : 


M. Léon Jozeau-Marigné, président et rapporteur de la commission 
des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, 
du règlement et d'administration générale. — Discussion des 
articles (p. 3096 et suiv.). — Art. 1° (p. 3096). — L’alinéa intro- 
ductif de l’article 1” est réservé (ibid). — Art. 318-1 du code 
civil. — Amendement par M. Léon Jozeau-Marigné, raporteur, ten- 
dant à reprendre le texte adopté en première lecture qui porte 
à sept ans après la naissance de l'enfant le délai laissé à la 
mère pour introduire l’action (ibid), observations, adoption 
(ibid.). — Art. 342 du code civil (p. 3097). — Amendement 
par M. Léon Jozeau-Marigné, rapporteur, tendant à reprendre 
la suppression adoptée en première lecture du second alinéa 
du texte présenté pour l’article 342 du code civil, alinéa relatif 
à la preuve des relations avec la mère au cours d’une action 
aux fins de subsides (ibid.), observations, adoption (ibid). — 
Art. 342-3 du code civil (ibid.). — Amendement par M. Léon 
Jozeau-Marigné, rapporteur, tendant à reprendre la suppression 
adoptée én première lecture du texte présenté pour cet article 
mettant une part des subsides à la charge de chacun des 
hommes ayant eu des relations avec la mère (ibid.), observations, 
adoption (p. 3099). — L'ensemble de l’article 1°’ est adopté 
(p. 3100). — Art. 5 (ibid.). — L'alinéa introductif est réservé 
(ibid.): — Art. 760 du code civil (ibid.). — Réservé. — Art. 
761 bis du code civil (ibid). — Amendement par M. Léon 
Jozeau-Marigné, rapporteur, tendant à rétablir le deuxième 
alinéa de cet article dans la rédaction suivante : « Le conjoint 
peut exercer ce droit lorsqu'il vient à la succession par appli- 
cation soit de l’article 760, soit de l’article 767, et il peut, dans 
tous les cas, l’exercer en demandant une attribution préfé- 
rentielle sur ces mêmes biens en usufruit seulement. » (ibid.), 
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observations, adoption (ibid.). — Art. 767 du code civil (ibid). 
Amendement par M. Léon Jozeau-Marigné, rapporteur, tendant 
à supprimer le quatrième alinéa de cet article, alinéa accordant 
un usufruit de trois quarts si le défunt ne laisse comme posté- 
rité qu’un ou plusieurs enfants naturels conçus pendant le 
mariage (ibid.), observations, adoption (ibid.). Art. 760 
du code civil (ibid. — Précédemment réservé). — Amendement 
de coordination par M. Léon Jozeau-Marigné, rapporteur (ibid.), 
adoption (p. 3101). L'ensemble de l’article 5 est adopté 
(ibid.). — Art. 18 (ibid.). — Amendement de coordination par 
M. Léon Jozeau-Marigné, rapporteur, adoption (ibid.). — Ont 
pris part à la discussion des articles : M. Léon Jozeau-Marigné, 
rapporteur ; Mme Catherine Lagatu; MM. Guy Petit; René 
Pleven, garde des sceaux, ministre de la justice. — Sur l’en- 
semble (p. 3101), adoption (ibid.), par scrutin public (n° 28). — 
ADOPTION MODIFIÉE (n° 28). — DEUXIÈME LECTURE. 


Adopté par l’Assemblée nationale (commission mixte paritaire) 
le 18 décembre 1971. — Voy.: Impressions n°* 2131, 2176, 552. 


COMMISSION MIXTE PARITAIRE (art. 45, alinéa 2, de la Consti- 
tution) [15 décembre 1971] (p. 3116). — Election des membres 
de la commission (p. 3130). — Rapport par M. Léon Jozeau- 
Marigné [17 décembre 1971] (I., n° 127). — Discussion [18 décem- 
bre 1971] (p. 3298 et suiv.). — Sont entendus dans la discussion 


générale : MM. Léon Jozeau-Marigné, rapporteur ; René Pleven, 
garde des sceaux, ministre de la justice. — Articles (p. 3299 et 
3300). — Est entendu: M. Pierre Marcilhacy. — Explications 
de vote : MM. Louis Courroy ; Jean Bertaud ; Edouard Le Bel- 


legou ; Pierre Marcilhacy. — Sur l’ensemble (p. 3300), 
(1bid.). — AboPTioN (n° 49). — TEXTE DÉFINITIF. 

Promulgation : loi n° 
vier 1972). 


72-3 du 3 janvier 1972 (J. O. du 5 jan- 


FILIATION ADULTERINE. — Voy.: FiILIATION. 

FILIATION LEGITIME. — Voy.: FiLIATION. 

FILIATION NATURELLE, — Voy.: FiLIATION. 

FINANCES EXTERIEURES. -—— Voy.: Lois DE FINANCES. — 


LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES 


FINANCES LOCALES 


1 Proposition de loi, présentée par M. Jean AUBIN, sénateur, 
tendant à la taxation des emballages plastiques [27 avril 1971] 


(I., n° 194). — Renvoi à la commission des finances, du contrôle 
budgétaire et des comptes économiques de la nation, sous 
réserve de la constitution éventuelle d’une commission spéciale 
dans les conditions prévues par le règlement. 

2. — Proposition de loi, présentée par M. Jacques Ducos, 
sénateur, tendant à assurer le remboursement de la T. V. A. 


payée sur leurs travaux et fournitures par les collectivités 
locales [27 mai 1971] (L, n° 269). — Renvoi à la commission 
des finances, du contrôle budgétaire et des comptes économiques 
de la nation, sous réserve de la constitution éventuelle d’une 
commission spéciale dans les conditions prévues par le règle- 
ment. 


3. — Proposition de loi, présentée par M. Paul RIBEYRE, 
sénateur, tendant à fixer au taux réduit la T. V. À. appliquée 
aux travaux d'intérêt général payée par les collectivités locales 
[18 juin 1971] (IL, n° 336). Renvoi à la commission des 
finances, du contrôle budgétaire et des comptes économiques 
de la nation, sous réserve de la constitution éventuelle d’une 
commission spéciale dans les conditions prévues par le règle- 
ment 


4 — Proposition de loi, présentée par M. Lucien JUNILLON, 
sénateur, tendant à faire bénéficier les travaux publics et les 
marchés de fournitures des communes du taux miñimum de la 
T. V. À. [30 juin 1971] (L, n° 409). — Renvoi à la commission 
des finances, du contrôle budgétaire et des comptes écono- 
miques de la nation, sous réserve de la constitution éventuelle 
d'une commission spéciale dans les conditions prévues par le 
règlement. 


FINANCES LOCALES. —— Voy.: Lois DE FINANCES. 
DE FINANCES RECTIFICATIVES. — POLYNÉSIE FRANÇAISE. 


— Lois 


FINLANDE, — Voy.: TRAITÉS ET CONVENTIONS. 


adoption 


| 


DEBATS DU SENAT 


FISCALITE IMMOBILIERE ® 


Projet de loi, présenté par M. Jacques CHABAN-DELMAS, Premier 
ministre, portant réforme du régime fiscal des profits de 
construction. — Adopté par l'Assemblée nationale, après décla- 
ration d'urgence, le 14 juin 1971. — Voy.: Impressions n°* 1717, 
1783, 432. — Transmission au Sénat [15 juin 1971] (L., n° 316). — 
Renvoi à la commission des finances, du contrôle budgétaire et 
des comptes économiques de la nation, sous réserve de la 
constitution éventuelle d'une commission spéciale dans les condi- 
tions prévues par le règlement. — Rapport de M. Marcel Pellene, 
rapporteur général [17 juin 1971] (L, n° 328). — Discussion 
(23 juin 1971] (p. 1273 et suiv.). — Sont entendus dans la 
discussion générale : MM. André Armengaud, au nom de 
M. Marcel Pellenc, rapporteur général ; Jean Taittinger, secré- 
taire d'Etat au budget. — Articles (p. 1275 et 1276). — Expili- 
cations de vote : MM. Fernand Chatelain, Antoine Courrière. — 
Sur l’ensemble (p. 1276), adoption (ibid.). — ADOPTION (n° 141), 
— TEXTE DÉFINITIF. 

71-506 du 29 juin 1971 (J. O. du 1° juil- 


Promulgation : loi n° 


let 1971). 


FONCTIONNAIRES 


Projet de loi présenté par M. Jacques CHABAN-DELMAS, Premier 
ministre, relatif à la situation de différents personnels relevant 
du ministère de l'éducation nationale. — Adopté par l’Assemblée 
nationale après déclaration d'urgence le 10 décembre 1971. — 
Voy.: Impressions n°° 2091, 2093, 527. — Transmission au Sénat 
[13 décembre 1971] (I, n° 89). — Renvoi à la commission des 
affaires culturelles, sous réserve de la constitution éventuelle 
d'une commission spéciale dans les conditions prévues par le 
règlement. — Rapport par M. Adolphe Chauvin [15 décembre 
1971] (I. n° 102). — Discussion [20 décembre 1971] (p. 3344 et 
suiv.). — Sont entendus dans la discussion générale : MM. Ado! 
phe Chauvin, rapporteur ; Jean-Louis Tinaud, secrétaire d'Etat 
aux relations avec le Parlement ; Mme Marie-Thérèse Goutmann, 
— Discussion des articles (p. 3346 et suiv.). — Art. 1° (p. 3346} 
— Amendement par Mme Marie-Thérèse Goutmann tendant à 
compléter in fine le paragraphe I de cet article par un nouvel 
alinéa disposant que les stagiaires « bénéficieront des nouvelles 
dispositions statutaires dès leur prise de fonction » (ibid.), obser: 

vations, rejet (ibid.). Amendement par Mme Marie- Thérèse 
Goutmann tendant à une nouvelle rédaction du paragraphe H 
de l’article 1°, paragraphe relatif au statut des personnels d'in: 
formation et d'orientation (ibid.), observations, rejet (p. 3347}, 
Amendement par Mme Marie-Thérèse Goutmann, tendant à 
compléter cet article par un paragraphe V ainsi rédigé: 
« V. — Les élèves conseillers d'orientation scolaire et profes 
sionnelle en cours de formation qui s'engagent à servir l'Etat 
bénéficieront des nouvelles dispositions réglementaires à comp 
ter de l’année universitaire 1971-1972. » (Ibid.), observations, 
rejet (ibid.). — Amendement par Mme Marie-Thérèse Goutmann 
tendant à compléter cet article par un paragraphe VI ainsi 
rédigé : « VL — Le reclassement des personnels du servi 
d'orientation scolaire et professionnelle et du bureau universk 
taire de statistique et de documentation scolaires et profession 
nelles dans le corps des inspecteurs d’information et d’orien- 
tation ou dans le corps des directeurs de centre d’information 
et d'orientation et des conseillers d'orientation se fera pour la 
constitution initiale de ces corps avec conservation de la 
cienneté de grade acquise dans les corps d’origine. » ({bid.}, 
observations, rejet (p. 3348). — Art. 3 (ibid) — Amendement 
par M. Jean-Louis Tinaud, secrétaire d'Etat, tendant à une 
nouvelle rédaction de cet article, relatif à la nomination de 
maîtres de conférences agrégés d’anesthésiologie (ibid.), obser- 
vations, adoption (p. 3349). — L'amendement par M. Adolphe 
Chauvin, rapporteur, tendant à supprimer cet article, n’a plus 
d'objet (ibid). — Ont pris part à la discussion des articles: 
MM. Pierre Brun; Adolphe Chauvin, rapporteur ; Mme Marie: 
Thérèse Goutmann : MM. Louis Gros, président de la commission 
des affaires culturelles ; Jean Mézard ; Jean-Louis Tinaud, secré- 
taire d'Etat aux relations avec le Parlement. — Sur l'ensemble 
(p. 3349), adoption (ibid.). — ADOPTION MODIFIÉE (n° 64). 


Adopté en seconde lecture par l’Assemblée nationale le 
20 décembre 1971. — Voy.: Impressions n°* 2193, 2194, 564. 


loi n° 72-2 du 3 janvier 1972 (J. O. du 5 jam 


Promulgation : 
vier 1972). 


FONCTIONNAIRES. —— Voy.: FORMATION PROFESSIONNELLE. 
Lois DE FINANCES. — QUESTIONS ORALES, 1095. 


FONDS DE COMMERCE. — Voy.: BAUX COMMERCIAUX. 















































































FONDS NATIONAL D'AMELIORATION DE 
FN. À. H.). — Voy.: 


L'HABITAT 
Lois DE FINANCES RECTIFICATIVES. 


FONDS DE SOUTIEN AUX HYDROCARBURES. — Voy.: 
Jois DE FINANCES. 


FONDS NATIONAL DE GARANTIE DES CALAMITES 
AGRICOLES. — Voy : Lois DE FINANCES. 


FONDS SPECIAL D'INVESTISSEMENT ROUTIER. — Voy.: 
lois DE FINANCES. — LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES. 


FORETS 


1 — Projet de loi présenté par M. Jacques CHABAN-DELMAS, 
Premier ministre, relatif à l'amélioration des structures 
forestières. — Adopté par l’Assemblée nationale le 26 novem- 
bre 1970. —— Voy.: Impressions, n°* 1364, 1442, 319. — Trans- 
mission au Sénat |1‘' décembre 1970] (L, n° 73). — Renvoi à 
hcommission des affaires économiques et du Plan, sous réserve 
& la constitution éventuelle d’une commission spéciale dans les 
wnditions prévues par le règlement. — Rapport par M. Raymond 
Brun [2 avril 1971] (I, n° 167). — Discussion [15 avril 1971] 
{p. 134 et suiv.). — Sont entendus dans la discussion générale : 
MM. Raymond Brun, rapporteur ; Max Monichon ; Bernard Pons, 
werétaire d'Etat à l’agriculture ; . Michel Cointat, ministre de 
lagriculture. — Discussion des articles (p. 140 et suiv.). — 
Ant. 1* À (p. 140). — Amendement par M. Raymond Brun, 
mpporteur, tendant à supprimer cet article relatif au partage 
&s biens communaux indivis (ibid), observations, adoption 
. 141). — Art. 4 (ibid.). — Amendement par M. Raymond 
Brun, rapporteur, tendant à supprimer la mention des droits 
te chasse et de pêche parmi les droits attachés à la propriété, 
qe la commune peut déléguer au syndicat intercommunal de 
gstion forestière (ibid.), observations, adoption (ibid.). — Art. 5 
id). — Amendement par M. Raymond Brun, rapporteur, ten- 
tnt, au deuxième alinéa de cet article, alinéa relatif à la 
quote-part dévolue à chaque membre dans la répartition des 
mwenus nets, à supprimer la dernière phrase ainsi rédigée : 
«Cette quote-part tient compte en premier lieu de la nature 
&s terrains et de leur situation afin de rendre plus juste cette 
népartition >» (ibid.), observations, adoption (p. 142). — Art. 6 
Mid). — Amendement par M. Raymond Brun, rapporteur, 
kndant à remplacer les mots: «sont obligatoirement soumis 
æ régime forestier », par les mots: «doivent être préalable- 
ment soumis au régime forestier » (ibid.), observations, adoption 
id). — Art. 7 (ibid). — Amendement par M. Raymond 
Brun, rapporteur, tendant à remplacer les mots: «en vue de 
h réalisation d'ouvrages d'intérêt général, après distraction du 
égime forestier », par les mots: «en vue de leur aliénation 
mrès distraction du régime forestier ou de la réalisation 
es d'intérêt général » (ibid.), observations, retrait (p. 143). 

= Art. 9 (ibid.). — Amendement par M. Raymond Brun, rappor- 
ur, tendant, à la fin du premier alinéa de cet article, à 
rmplacer les mots : «en vue d'assurer une meilleure gestion et 
me meilleure rentabilité des bois, forêts et des terrains à 
soumis au régime forestier », par les mots: «en vue de 
heilliter la mise en valeur, la gestion et l'amélioration de la 
tnlabilité des bois, forêts et des terrains à boiser soumis 
& régime forestier » (ibid.), observations, adoption (ibid.). — 
Art 12 (ibid.). — Amendement de coordination par M. Raymond 
, rapporteur, observations, adoption (p. 144). — Après 
icle 24 bis (p. 145). — Amendement par M. Max Monichon 
tendant, après l’article 24 bis, à insérer un article additionnel 
Muveau prévoyant qu'un décret en Conseil d’Etat fixera les 
trantages particuliers qui peuvent être consentis aux grou- 
Pments forestiers (ibid.), observations, rejet (p. 146). — 
Amendement par M. Max Monichon tendant, après l’arti- 
de 24 bis, à insérer un article additionnel nouveau prévoyant 
h constitution de « groupements de gestion forestière » (ibid.), 
ations, retrait (p. 147). — Art. 25 (ibid.). — Amendement 

bar M. Max Monichon tendant à prévoir l’avis « concordant » des 
bres d'agriculture pour la définition des périmètres d’actions 
ères (ibid.), observations, rejet (p. 148). — Amendement 

Br M Raymond Brun, rapporteur, tendant à rédiger comme 
Mit le premier alinéa du 1° du texte présenté pour l’article 52-1 
code rural: «1° Ils définissent les zones dans lesquelles 
plantations et des semis d’essence forestière pourront être 
ntés. Les réglementations ne seront pas applicables aux 

Pres ou jardins attenant à une habitation. » (ibid.) ; sous-amen- 
Taaue SéxarT. — 14. 
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dement par M. Michel Cointat, ministre de l’agriculture, ten- 
dant à rédiger comme suit le même alinéa 1°: «1° Ils défi- 
nissent les zones dans lesquelles des plantations et des semis 
d’essences- forestières pourront être interdits ou réglementés. 
Les interdictions et les réglementations ne seront pas appli- 
cables aux parcs ou jardins attenant à une habitation. » ; sous- 
amendement par M. Pierre Schiélé tendant à compléter le même 
texte par les dispositions suivantes : « A compter de la date de 
décision du préfet de consulter les instances chargées d'émettre 
des avis, jusqu’à celle de la décision préfectorale portant défi- 
nition de la zone, tous les travaux de plantations et des semis 
d’essences forestières seront suspendus. » (ibid.) ; observations, 
retrait de l’amendement par M. Pierre Schiélé (p. 149), adoption 
de l’amendement par M. Raymond Brun, rapporteur, et du 
sous-amendement par M. Michel Cointat, ministre de l’agri- 
culture (ibid.). — Amendement par M. Raymond Brun, rappor- 
teur, tendant à rédiger comme suit le 2° du texte proposé pour 
l’article 52-1 du code rural: «2° Ils définissent les périmètres 
dans lesquels seront développées par priorité, les actions 
forestières ainsi que les utilisations des terres et les mesures 
d'accueil en milieu rural, complémentaires des actions forestières. 
Ces périmètres sont délimités en tenant compte des plans 
d'aménagement rural lorsqu'il en existe.» (ibid.), et sous- 
amendement par M. Pierre Schiélé tendant, I. — Dans le texte 
proposé par la commission pour le 2° de l’article 52-1 du 
code rural, à remplacer les mots: «par priorité, les actions 
forestières... », par les mots: «par priorité: a) Les actions 
forestières... » ; IL. — In fine, à compléter ce texte par les 
dispositions suivantes : «b) Les mutations en faveur des com- 
munes entre propriétés forestières privées et communales, voi- 
sines ou enclavées dans un même massif forestier pour y obtenir 
des unités de gestion valables d’un seul tenant » (ibid.), obser- 
vations ; sous-amendement par M. Michel Cointat, ministre de 
l’agriculture, tendant, dans le texte de l'amendement par M. Ray- 
mond Brun, rapporteur pour le 2° de l’article 52-1 du code 
rural, à la fin de la première phrase, après les mots : « actions 
forestières », à insérer les mots suivants: «à condition de 
maintenit dans la ou les régions naturelles intéressées un équi- 
libre humain satisfaisant.» (ibid.) ; le sous-amendement par 
M. Pierre Schiélé est retiré (p. 150), adoption du sous-amen- 
dement par M. Michel Cointat, ministre de l’agriculture, et de 
l'amendement par M. Raymond Brun, rapporteur (ibid.) — Amen- 
dement par M. Raymond Brun, rapporteur, tendant à suppri- 
mer le 3° du texte présenté pour l'article 52-1 du code rural, 
lequel 3° concerne les «zones dégradées à faible taux de boise- 
ment » (2bid.), observations, adoption (ibid.). — Art. 26 (ibid.). 
— Amendement d'harmonisation par M. Raymond Brun, rappor- 
teur, adoption (p. 151). — Amendement par M. Max Monichon 
tendant, dans la dernière phrase du premier alinéa du para- 
graphe 3° du texte présenté pour l’article 52-2 du code rural, 
après le mot: « propriétaires », à ajouter le mot: « privés » 
(ibid.), observations, retrait (ibid.) ; amendement par M. Max 
Monichon, semblable au précédent mais remplaçant le mot : 
« privés », par les mots: «autres que l'Etat », adoption (ibid.). 
— Amendement d'harmonisation par M. Raymond Brun, rappor- 
teur, adoption (ibid.). — Art. 28 (ibid.). — Amendement d'’har- 
monisation par M. Raymond Brun, rapporteur, adoption (p. 152). 
— Après l’article 28 (ibid.). — Amendement par M. Max Moni- 
chon tendant à insérer un article additionnel nouveau, incitant, 
par un report de date, à la création de groupements forestiers 
(ibid.), observations, retrait (ibid.). — Ont pris part à la discus- 
sion des articles : MM. André Armengaud ; Raymond Brun, rap- 
porteur ; Michel Cointat, ministre de l’agriculture ; Max Moni- 
chon ; Pierre Schiélé. — Sur l’ensemble (p. 153), adoption (ibid.). 


— ADOPTION MODIFIÉE (n° 73). 

Adopté avec modifications par l'Assemblée nationale en 
deuxième lecture le 28 avril 1971. — Voy. : Impressions n° 1666, 
1674, 389. 


Deuxième transmission du Sénat [4 mai 1971] (I, n° 209). — 
Renvoi à la commission des affaires économiques et du Plan. — 
Rapport par M. Raymond Brun [6 mai 1971] (L, n° 215). — 
Discussion [13 mai 1971] (p. 399 et 400). — Sont entendus dans 
la discussion générale : MM. Jean Bertaud, président de la com- 
mission des affaires économiques et du Plan, au nom de M. Ray- 
mond Brun, rapporteur ; Michel Cointat, ministre de l’agri- 
culture. — Articles (p. 400). — Sur l’ensemble (ibid.), adoption 
(ibid.). — ADoPTION (n° 88). — DEUXIÈME LECTURE. — TEXTE 
DÉFINITIF. 


Promulgation : loi n° 71-384 du 22 mai 1971 (J.0O. du 25 mai 
1971). 


2. — Projet de loi présenté par M. Jacques 
Premier ministre, relatif à l'amélioration des essences fores- 
tières. — Adopté par l'Assemblée nationale le 26 novem- 
bre 1970. — Voy.: Impressions n°* 1423, 1443, 320. — Trans- 
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mission au Sénat [1'' décembre 1970] (L, n° 74). — Renvoi à 
la commission des affaires économiques et du Plan, sous réserve 
de la contribution éventuelle d’une commission spéciale dans 
les conditions prévues par le règlement. — Rapport par M. Lucien 
Junillon {2 avril 1971] (1, n° 166). — Diseussion [15 avril 1971] 
(p. 131 et suiv.). — Sont entendus dans la discussion générale 
MM. Lucien Junillon, rapporteur, Michel Cointat, ministre de 
l'agriculture. — Discussion des articles (p. 132 et suiv.). — 
Art. 6 ( p. 132). — Amendement par M. Michel Cointat, ministre 
de l’agriculture, tendant à une nouvelle rédaction du premier 
alinéa de cet article afin de permettre l'exercice du contrôle 
aux agents de l'office national des forêts (ibid.), observations, 
adoption (ibid.). — Amendement par M. Michel Cointat, ministre 
de l’agriculture, tendant à compléter cet article par un troisième 
alinéa prévoyant des sanctions pour les cas d'opposition au 
contrôle (ibid.), observations, rejet (p. 134). — Sur l'ensem- 
ble -(ibid.), adoption (ibid). — Ont pris part à la discussion 
des articles: MM. Michel Cointat, ministre de l’agriculture ; 
Lucien Junillon, rapporteur. — ADOPTION MODIFIÉE (n° 72). — 
Adopté avec modifications par l'Assemblée nationale en deuxième 
lecture le 28 avril 1971. — Voy. : Impressions n°’ 1665, 1672, 388. 


Deuxième transmission au Sénat [4 mai 1971] (L, n° 208). — 
Renvoi à la commission des affaires économiques et du Plan. — 
Rapport par M. Lucien Junillon [13 mai 1971] (I, n° 229). 

Discussion [13 mai 1971] (p. 398 et 399). — Sont entendus 
dans la discussion générale : MM. Jean Bertaud, président de 
la commission des affaires économiques et du Plan, au nom 
de M. Lucien Junillon, rapporteur ; Michel Cointat, ministre de 
l'agriculture. — Art. 6. (p. 398). — Sur l’ensemble (p. 399), 
adoption (ibid.). — AboPprTioN (n° 87). — DEUXIÈME LECTURE. — 
TEXTE DÉFINITIF 

Promulgation : loi n° 71-383 du 22 mai 1971 (J.O. du 25 mai 
1971) 


FORETS. -— Voy.: Lois DE FINANCES. 


F. O. R. M. À. (FONDS D'ORIENTATION ET DE REGULARI- 
SATION DES MARCHES AGRICOLES). — Voy : Lois DE FINANCES. 


FORMATION PROFESSIONNELLE 


1. — Projet de loi présenté par M. Jacques CHABAN-DELMAS, 
Premier ministre, complétant et codifiant les dispositions rela- 
tives à la formation professionnelle permanente. — Adopté 
par l’Assemblée nationale le 8 juin 1971. — Voy.: Impressions 
n°" 1754, 1781, 425. —— NoUvVEL INTITULÉ : « projet de loi portant 
organisation de la formation professionnelle continue ». — 
Transmission au Sénat [10 juin 1971] (L, n° 299). — Renvoi à 
la commission des affaires culturelles et, sur leur demande, 
pour avis, à la commission des affaires sociales et à la commis- 
sion des finances, du contrôle budgétaire et des comptes 
économiques de la nation, sous réserve de la constitution éven- 
tuelle d'une commission spéciale dans les conditions prévues 
par le règlement. — Rapport par M. Adolphe Chauvin {15 juin 
1971] (1, n° 323). — Avis par M. Jean-Pierre Blanchet, au 
nom de la commission des affaires sociales [15 juin 1971] 
(L, n° 318). — Avis par M. Michel Kistler, au nom de la 
commission des finances, du contrôle budgétaire et des comptes 
économiques de la nation [15 juin 1971] (L, n° 321). — Diseus- 
sion [17 juin 1971] (p. 984 et suiv.). — Discussion commune 
avec la discussion des trois autres projets de loi suivants : 
projet de loi d'orientation sur l'enseignement technologique 
et professionnel (IL, n° 297) [Voy. ce projet], projet de loi 
relatif à l'apprentissage (L, n° 298), projet de loi sur la par- 
ticipation des employeurs au financement des premières for- 
mations technologiques et professionnelles (I, n° 300). — Dis- 
cussion des articles [18 juin 1971] (p. 1056 et suiv.). — Est 
entendu : M. Joseph Fontanet, ministre du travail, de l'emploi 
et de la population, en réponse aux orateurs intervenus dans 
la discussion générale (p. 1056). — Art. 1°" (ibid.). — Amende- 
ment par M. Adolphe Chauvin, rapporteur, tendant à rédiger 
comme suit le premier alinéa de cet article: « L'éducation 
professionnelle permanente constitue une obligation nationale. 
Elle comporte une formation initiale et des formations ultérieures 
destinées aux adultes et aux jeunes déjà engagés dans la vie 
active ou qui s'y engagent. » (ibid) et amendement par 
Mme Catherine Lagatu tendant, après la première phrase à 
insérer la nouvelle phrase suivante : « L'Etat est tenu de 
donner au service public les moyens d'apporter son concours 
à cette formation soit dans le cadre de l'éducation nationale, 
soit dans le cadre de l'association pour la formation pro- 
fessionnelle des adultes. » (p. 1057), observations, rejet de 
l'amendement par Mme Catherine Lagatu et adoption de l'’amen- 
dement par M. Adolphe Chauvin, rapporteur (ibid.). — Amende- 
ment d'harmonisation au début du deuxième alinéa de l’ar- 


ticle 1°’, par M. Adolphe Chauvin, rapporteur (ibid.), 

(p: 1058). — Amendement par M. Roger Poudonson 

au même alinéa, à remplacer les mots: «_ des travai 
par les mots : « des adultes et des jeunes >» (ibid.), obse 
retrait (ibid). — Amendement par M. Adolphe Chauvin, 
porteur, tendant, au même alinéa, à remplacer in fine 
mots : « au développement économique et au progrès socia] 
par les mots: « au développement culturel, économique . 
social » (ibid.), observations, adoption (ibid.). — Art. 2 (ÿ 
— Amendement par M. Adolphe Chauvin, rapporteur, ter 
à rédiger comme suit le premier alinéa de cet article : + }# 
cation professionnelle permanente fait l’objet d’une polit 
coordonnée et concertée, notamment avec des représent 
des collectivités locales et des chambres consulaires, les on 
nisations représentatives. des employeurs et des travaille: 
salariés, des travailleurs indépendants, ainsi qu'avec des 
sentants des établissements publics et privés dispensategrs 
formation. » (ibid.), observations, adoption modifiée (p. 1059), 
Deux amendements rédactionnels par M. Adolphe Cha 
rapporteur, l’un au deuxième, l'autre au troisième aliné 
l’article 2, adoption (ibid.). — Art. 3 (ibid.). — Amender 
rédactionnel par M. Adolphe Chauvin, rapporteur, .adopti 
(p. 1060). — Intitulé du titre II — Amendement rédacti 

à l'intitulé par M. Adolphe Chauvin, rapporteur, adopt 
(ibid.). — Art. 4 (ibid). — Amendement rédactionnel 
premier alinéa de cet article par M. Adolphe Chauvin, ra 
teur, adoption (ibid.). — Amendement d'harmonisation 
quatrième alinéa de cet article par M. Adolphe Chauvin, 
porteur, adoption (ibid). — Art. 6 (ibid.). — Amend 
par M. Adolphe Chauvin, rapporteur, tendant à une no 
rédaction de cet article relatif aux établissements contrik 
au développement de la formation professionnelle afin 
comprendre notamment l’Q.R.T.F. (ibid.), observations, 
tion (p. 1061). — Art. 7 (ibid.). — Amendement par M. 
Chauvin, rapporteur, tendant entre le premier et le deux 
alinéa du paragraphe I de cet article, à insérer deux al 
nouveaux prévoyant la possibilité de congé-enseignement 
mettant aux salariés de dispenser l'éducation profe 
nelle permanente (ibid.), observations, adoption (p. 108} 
— Amendement par M. Henri Caillavet tendant à modifienk 
deuxième alinéa du paragraphe I de l’article 7 afin d’exclue 
bénéfice du congé les titulaires d'un diplôme de l’enseig 
supérieur long depuis moins de cinq ans (p. 1063), observation 
adoption (ibid.). — Deux amendements d'harmonisation a 
graphe I bis de l’article 7, l’un par M. Joseph Fontanet, # 

du travail, l’autre par M. Jean-Pierre Blanchet, rapporteur 
avis (ibid.), adoption des amendements (ibid.). — Amendemel 
par M. Adolphe Chauvin, rapporteur, tendant à rédiger comm 
suit le paragraphe VI : « VL —— L'agrément prévu au pe 

du présent article est accordé par arrêté du Premier, 
après avis du groupe permanent visé à l’article 2 en consid 

de l'intérêt que présente le stage pour l'éducation professia 
permanente. » (ibid.), observations, adoption (ibid.). — 4m 
dement par M. Jean-Pierre Blanchet, rapporteur pour avis## 
dant à compléter le paragraphe VI afin de soumettre les 

de formation à l'avis du conseil national de la formatio® 
fessionnelle, de la promotion sociale et de l'emploi (tbid.}, 
vations, retrait (ibid.). — Amendement par M. Adolphe 
rapporteur, tendant, au paragraphe 1 ter de l’article 7, res 
les mots : « pourra être reporté » à ajouter les mots : « su 
demande >» [report des jours de congé] (ibid.), observal 
adoption (ibid). — Art. 8 (p. 1064) — Amendemen 
Mme Catherine Lagatu tendant, au paragraphe II de l'art 
à fixer la durée du congé à quatre heures par semaine @ 
heures par an (ibid.), observations, rejet (ibid.). — Amen 
par M. Adolphe Chauvin, rapporteur, tendant à rédiger € 
suit le paragraphe IV de l’article 8 : « IV. — L'agrément 
par arrêté du Premier ministre pris sur avis du groupe arr 
nent visé à l’article 2 est accordé en considération de F& 
que présente le stage pour l'éducation professionnelle 
nente, après concertation avec les organisations professic 

et syndicales au sein des instances prévues à cet effet. » @ 
sous-amendement par M. Joseph Fontanet, ministre du rar 
tendant à supprimer, dans l’amendement précédent, les 
suivants : « après concertation avec les organisations proless 
nelles et syndicales au sein des instances prévues à cet #ffel 
(ibid.), amendement par M. Jean-Pierre Blanchet, rapport® 
pour avis, tendant à compléter in fine le paragraphe IV pa 
disposition suivante : « …, après concertation avec les org 
tions professionnelles et syndicales au sein des instances 

à cet effet » (ibid.), observations, retrait de l'amendement fi 
M. Jean-Pierre Blanchet, rapporteur pour avis (ibid.), adt 
du sous-amendement par M. Joseph Fontanet, ministre du tra 
et adaption de l'amendement par M. Adolphe Chauvin, rapporte 
(ibid.). — Amendement par M. Joseph Fontanet, ministre 
travail, tendant à supprimer pour harmonisation l'alinéa À 
paragraphe V (ibid.), observations, adoption (p. 1065). — À 


t 


L. < 
n 


SFISRREE 


- 
a 


TE: 


LE 


9 
a 
| 4 





TABLE ANALYTIQUE 


t par M. Pierre Giraud tendant à supprimer le dernier 
inéa de l’article 8, alinéa permettant au chef d’entreprise de 
Hérer le congé (ibid.), observations, retrait (ibid). — Art. 9 
id). — Deux amendements rédactionnels au premier alinéa 
: cet article par M. Adolphe Chauvin, rapporteur, adoption 
#). — Art. 11 (ibid). — Amendement rédactionnel au pre- 

nier alinéa de cet article par M. Adolphe Chauvin, rapporteur, 


Hioption (ibid.). — Amendement par M. Adolphe Chauvin, rap- 


éissements publics », par les mots : 


r, tendant à une rédaction plus précise du deuxième alinéa 
|-T8 observations, adoption modifiée (p. 1066). — Intitulé du 
fre V. — Amendement rédactionnel d'harmonisation par 
Adolphe Chauvin, rapporteur, adoption (ibid). — Art. 13 

fi» — Amendement par M. Roger Poudonson tendant à 
pmplacer les mots : « des collectivités locales et de leurs éta- 
« des collectivités locales et 


Bsétablissements publics » (ibid.), observations, retrait (ibid.). — 
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Amendement rédactionnel par M. Adolphe Chauvin, rapporteur, 
“option (ibid). — Art. 16 (p. 1067). — Amendement par 
L Michel Kistler, rapporteur pour avis, tendant à modifier le 
ier alinéa de cet article, afin de fixer à 0,69 p. 100 au lieu 
# 0,80 p. 100 le taux minimum des sommes consacrées par les 
mployeurs au financement d'actions de formation par rapport 
salaires payés en cours d'année (ibid.), observations, rejet 
1070). — Amendement par Mme Catherine Lagatu tendant 
dremplacer les mots : « sans déduction », par les mots : « déduc- 
ton faite » au cinquième alinéa du même article 16, alinéa ainsi 
: « Les dépenses engagées à ce titre par l’entreprise sont 
tes pour leur montant total, sans déduction des concours 
#entuellement reçus de l'Etat en application de la présente loi » 
fid.), observations, rejet (ibid.). — Amendement par M. Etienne 
Dilly tendant à modifier la fin du dernier alinéa du paragra- 
1° de l’article 16 afin de faire bénéficier de la déductibilité 
leurs concours à l'éducation professionnelle permanente les 
Mtreprises qui verseraient des sommes à un organisme de 
Hmation dans le cadre d’une convention pluriannuelle, sans 
rtf prestation de formation leur soit fournie en échange 
}, observations, retrait (p. 1071). — 
Michel Kistler, rapporteur pour avis, tendant, au dernier 
dnéa de cet article, à remplacer le taux de 10 p. 100 par le 


aux de 20 p. 100 (ibid.), observations, retrait (p. 1073). — Amen- 
Hément rédactionnel au 


dernier alinéa de l'article 16, par 
LH Joseph Fontanet, ministre du travail (ibid), observations, 
Mption (ibid.). — Deux amendements rédactionnels au 3° de 
article 16, par M. Adolphe Chauvin, rapporteur, adoption 
). — Art. 17 (ibid.). — Amendement par M. Adolphe 
in, rapporteur, tendant à rédiger comme suit le premier 
de cet article : « Les employeurs qui occupent au moins 
te salariés ne peuvent être regardés comme s'étant 
és aux dispositions du présent titre que si, ayant satisfait 
tion prévue à l’article 16, ils justifient que le comité 
ise a délibéré sur les problèmes propres à l’entreprise, 
à l'éducation professionnelle permanente pendant l’année 
de laquelle ils se sont acquittés de ladite obligation et 
que ne soient prises les décisions générales concernant 
ion de la présente loi >» (ibid.), observations, adoption 
). — Art. 18 (ibid). — Amendement rédactionnel par 
Adolphe Chauvin, rapporteur, adoption (p. 1074). — Art. 23 
}: — Amendement par M. Adolphe Chauvin, rapporteur, 
au deuxième alinéa, in fine, à remplacer les mots : 
Mlon le rythme de croissance des besoins de formation profes- 
permanente » par les mots: « selon les besoins réels 
ion permanente >» (ibèd.), observations, adoption (ibid). 
” Intitulé du titre VI. — Amendement par M. Adolphe Chauvin, 
ph tendant à rédiger comme suit l'intitulé du titre VI : 
L aides financières accordées aux stagiaires de l'éducation 
ionnelle permanente > (ibid.), observations, adoption 
). — Art. 25 (ibid.). — Amendement par Mme Catherine 
lagatu tendant à supprimer le mot: « les travailleurs » parmi 
participants au financement de la rémunération des stagiaires 
)}, observations, rejet (p. 1075). —. Amendement . par 
Adolphe Chauvin tendant à compléter l’article 25 par les deux 
suivants : « Sous certaines conditions définies par décret 
; il d'Etat, le stagiaire bénéficie d’un prêt accordé notam- 
par l'Etat par l'intermédiaire d'organismes agréés.» « Ce 
peut se cumuler avec les indemnités éventuellement perçues 
année sur l’autre » (ibid.) et sous-amendement par 
Joseph Fontanet, ministre du travail, tendant : L — Au pre- 
alinéa du texte proposé par l'amendement, à remplacer le 

« bénéficier », par les mots: « peut bénéficier 
— À substituer dans le même alinéa, aux mots: « accordé 
Pt l'Etat par l'intermédiaire d'organismes agréés », les mots : 
Paccordé par l'Etat ou par des organismes agréés bénéficiant 
Concours de l'Etat » (ibid.), observations, adoption du sous- 
Mmendement et de l'amendement (ibid.). — Art. 26 (ibid). — 
ement par M. Jean-Pierre Blanchet, rapporteur pour avis, 
t à une nouvelle rédaction plus précise de cet article qui 
les conditions générales de la contribution de l'Etat à la 
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rémunération des stagiaires qui suivent des stages faisant l'objet 
d’une convention passée avec l'Etat, ou bénéficiant d'un agré- 
ment (ibid.), observations, adoption modifiée (p. 1076). — Art. 27 
(ibid.). — Amendement par M. Henri Caillavet tendant à modi- 
fier le premier alinéa de cet article afin de calculer la rémuné- 
ration mensuelle des stagiaires à temps plein sur la moyenne des 
salaires versés lors des trois mois précédant l'entrée en stage 
(ibid.), observations, retraits (ibid.). — Amendement par 
M. Jean-Pierre Blanchet, rapporteur pour avis, tendant à préciser 
que la rémunération des travailleurs qui suivent un stage de 
formation peut comporter un plafond (ibid) et amendement par 
M. Adolphe Chauvin, rapporteur, tendant à un but sem- 
blabie (:bid.), retrait de l'amendement par, M. Adolphe 
Chauvin, rapporteur et adoption de l'amendement par M Jean- 
Pierre Blanchet, rapporteur pour avis (ibid.). — Deux amende- 
ments par M. Adolphe Chauvin, rapporteur, tendant à reprendre 
des dispositions qui seront supprimées à l’article 28, observa- 
tions (ibid.), adoption (p. 1077). — Art. 28 (ibid.). — Amende- 
ment par M. Adolphe Chauvin, rapporteur, tendant à reprendre 
dans cet article des dispositions supprimées à l’article 27, adop- 
tion (ibid.). — Art. 29 (p. 1078). — Amendement rédactionnel 
par M. Jean-Pierre Blanchet, rapporteur pour avis, observations, 
adoption (4bid.). — Art. 30 (ibid.). — Amendement rédactionnel 
par M. Jean-Pierre Blanchet, rapporteur pour avis, observations, 
adoption (ibid.). — Art. 34 (ibid.). — Amendement par Mme Ca- 
therine Lagatu tendant à supprimer les mots : « et les salariés 

(p. 1079), observations, rejet (ibid.). — Amendement par M. Hu- 
bert d’Andigné tendant à modifier le début du deuxième alinéa 
du paragraphe L afin d'étendre le bénéfice des exonérations pré- 
vues pour les fonds d’assurance-formation, à tous les fonds ayant 
cet objet (ibid.), observations, retrait (ibid.). — Art. 35 (ibid). — 
Amendement par M. Adolphe Chauvin, rapporteur, tendant à 
compléter cet article par une phrase précisant que les travailleurs 
en stages d'entretien ou de perfectionnement « recevront une 
indemnité égale au salaire minimum de croissance si le stage 
suivi est inscrit sur une liste prévue pour l'application de cet 
article » (bid.), observations, retrait (ibid.). — Art. 38 (p. 1080). 
— Amendement par M. Adolphe Chauvin, rapporteur, tendant à 
supprimer le mot : « Toutefois » au début de la deuxième phrase 
du troisième alinéa de cet article (ibid), observations, adoption 
(ibid). — Amendement par M. Adolphe Chauvin, rapporteur, 
tendant à compléter le troisième alinéa de cet article par une 
disposition relative aux ressources des stagiaires malades et 
amendement par M. Jean-Pierre Blanchet, rapporteur pour avis 
tendant à un but semblable (ibid.), observations, retrait des deux 
amendements (2bid.). — Art. 43 (p. 1081). — Amendement par 
M. Adolphe Chauvin, rapporteur, tendant à une nouvelle rédac- 
tion du premier alinéa de cet article posant plus clairement 
pour l’Etat le principe de l’éducation professionnelle permanente 
(ibid.), observations, adoption (ibid.). — Art. 44 (ibid.). — Amen- 
dement par M. Adolphe Chauvin, rapporteur, tendant à une 
nouvelle rédaction du premier alinéa de cet article dans un but 
semblable à celui de l’amendement précédent (ibid), observa- 
tions, adoption (#bid.). — Art. 45 (ibid.). — Amendement rédac- 
tionnel par M. Adelphe Chauvin, rapporteur, adoption (ibid.). — 
Art. 46 (ibid.). — Amendement rédactionnel au premier alinéa 
de cet article par M. Adolphe Chauvin, rapporteur (ibid.), adop- 
tion (p. 1082). — Amendement par M. Pierre Schiélé tendant à 
une nouvelle rédaction du dernier alinéa de l’article 46 afin de 
créer, pour les agents des collectivités locales, un établissement 
public. chargé de leur formation et de leur perfectionnement 
(ibid.), observations, retrait (2bid.). — Amendement rédactionnel 
au même alinéa par M. Adolphe Chauvin, rapporteur, adoption 
(ibid.). — Art. 48 (ibid). — Amendement par M. Claudius 
Delorme tendant à modifier le début du deuxième alinéa de cet 
article afin de coordonner cet alinéa avec l’article 4 (ibid.), 
observations, adoption (ibid.). — Art. 49 (p. 1083). — Amen- 
dement par M. Roger Poudonson tendant à compléter cet article 
par l’alinéa suivant : « Les chambres de métiers sont autorisées 
à affecter à ces fonds [d’assurance-formation] des décimes :addi- 
tionnels spéciaux au principal de la taxe pour frais de chambre 
de métiers » (ibid.), observations, adoption (ibid). — Art. 51 
Gibid.). — Amendement par M. Adolphe Chauvin, rapporteur, 
tendant à supprimer cet article pour harmonisation, adoption 
(ibid.). — Art. 51 bis (ibid.). — Amendement rédactionnel par 
M. Adolphe Chauvin, rapporteur, adoption (ibid). — Art. 52 
(ibid.). — Amendement par Mme Catherine Lagatu tendant à 
compléter l’article 52 par les mots : « Des dispositions spéciales 
seront prises pour les travailleurs immigrés » (ibid.), observations, 
adoption (p. 1084). — Art. 53 (ibid). — Amendement par 
Mme Catherine Lagatu tendant à supprimer cet article qui 
remet à un décret en Conseil d'Etat d'apporter les adaptations 
nécessaires à l'application des titres III et V de la loi dans les 
départements d'outre-mer (ibid.), observations, rejet (p. 1085). — 
Sur l’ensemble (ibid.), adoption (ibid.). — NoOUvVEL INTITULÉ. — 
Amendement par M. Adolphe Chauvin, rapporteur, tendant à 
rédiger comme suit l'intitulé du projet de loi: « Projet de loi 
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portant organisation de l'éducation professionnelle permanente », 
adoption (p. 1085). — Ont pris part à la discussion des articles : 
MM. Hubert d’Andigné ; André Armengaud ; Maurice Bayrou ; 
Joseph Besujannot ; Jean-Pierre Blanchet, rapporteur pour avis ; 
Jean-Eric Bousch ; Adolphe Chauvin, rapporteur ; Yves Durand ; 
Joseph Fontanet, ministre du travail, de l'emploi et de la popu- 
lation ; Marcel Gargar; Pierre Giraud; Mme Marie-Thérèse 
Goutmann ; M. Michel Kistler, rapporteur pour avis ; Mme Cathe- 
rine Lagatu: MM. Roger Poudonson ; François Schleiter. 
ADOPTION MODIFIÉE (n° 127). 


l'Assemblée nationale en 
: Impressions n'* 1862, 


Adopté avec modifications par 
deuxième lecture le 23 juin 1971. Voy. 
1876, 450 


Deuxième transmission au Sénat [24 juin 1971] (L, n° 360). 
— Renvoi à la commission des affaires culturelles. — Rap- 
port par M. Adolphe Chauvin [28 juin 1971] (1, n° 378). — 
Discussion [28 juin 1971] (p. 1378 et suiv.). — Sont entendus 
dans la discussion générale : MM. Adolphe Chauvin, rapporteur ; 
Joseph Fontanet, ministre du travail, de l'emploi et de la 


population. — Discussion des articles (p. 1379 et suiv.). — 
Art. 1* (p. 1379). — Amendement par M. Adolphe Chauvin, 
rapporteur, tendant à reprendre le premier alinéa de cet 


article dans le texte adopté en première lecture et à rem- 
placer en conséquence les mots: « formation professionnelle 
continue » par les mots: «éducation professionnelle perma- 
nente » dans les articles du projet de loi, dans l'intitulé du 
titre V et dans l'intitulé du projet de loi (ibid.), observations, 


adoption (p. 1380). — Art. 2 (ibid). — Trois amendements 
rédactionnels par M. Adolphe Chauvin, rapporteur, observa- 
tions, adoption (ibid.). — Art. 3 (ibid.). — Amendement rédac- 
tionnel d'harmonisation par M. Adolphe Chauvin, rapporteur, 
adoption (ibid.). — Intitulé du titre IL (ibid.). — Amendement 
rédactionnel d'harmonisation par M. Adolphe Chauvin, rap- 
porteur, adoption (ibid). — Art. 4 (ibid). — Deux amen- 
dements rédactionnels par M. Adolphe Chauvin, rapporteur, 
observations, adoption (p. 1381). — Art. 6 (ibid.). — Amen- 


dement par M. Adolphe Chauvin, rapporteur, tendant à rem- 
placer les trois derniers alinéas de cet article relatif aux éta- 
blissements contribuant au développement de la formation pro- 
fessionnelle par le texte suivant: «soit avec l’un des orga- 
nismes demandeurs de formation visés à l’article 5; soit avec 
l'Etat quand les actions sont organisées à l'initiative de celui-ci, 
aux fins de contribuer, en plus de leur mission propre d’édu- 
cation permanente, au développement des actions d'éducation 
professionnelle permanente prévues à ces conventions par leurs 
moyens en personnel et en matériel. » (ibid.). Adoption (ibid.). — 
Art. 7 (ibid.). — Amendement par M. Adolphe Chauvin, rap- 
porteur, tendant à reprendre les deux alinéas nouveaux adop- 
tés en première lecture relatifs au congé-enseignement (ibid.), 
observations, adoption modifiée (p. 1383). — Art. 9 (ibid.). — 
Deux amendements rédactionnels par M. Adolphe Chauvin, 
rapporteur, adoption (ibid.). Art. 16 (ibid.). — Amende- 
ment rédactionnel par M. Adolphe Chauvin, rapporteur, adop- 
tion (p. 1384). — Art. 27 (ibid.). — Amendement par M. Adolphe 
Chauvin, rapporteur, tendant à une nouvelle rédaction du pre- 
mier alinéa du paragraphe I de cet article, alinéa relatif à 
la rémunération mensuelle des stagiaires à temps plein (ibid.), 
observations, retrait (ibid). — Art. 52 (p. 1385). — Amende- 
ment par M. Adolphe Chauvin, rapporteur, tendant à compléter 
cet article par une phrase, adoptée en première lecture, ainsi 
conçue : « Des dispositions spéciales seront prises pour les tra- 
vailleurs immigrés » (ibid.) et sous-amendement par M. Pierre 
Giraud tendant à remplacer les mots: « Des dispositions spé- 
ciales >» par les mots: «Des dispositions complémentaires » 
(ibid.), observations, retrait de l'amendement (ibid), le sous- 
amendement devient sans objet (ibid.), — Art. 27 (p. 1386. — 
Deuxième délibération). — Amendement par M. Adolphe Chau- 
vin, rapporteur, tendant au quatrième alinéa du paragraphe Il 
de l’article 27, à remplacer les mots : « ayant assumé » par les 
nots : «qui ont assumé ou assument >» [femmes célibataires 
ayant assumé les charges de tierce personne] (p. 1386), obser- 
vations, adoption (ibid.), — Ont pris part à la discussion des 
articles : MM. Adolphe Chauvin, rapporteur ; Joseph Fontanet, 
ministre du travail, de l'emploi et de la population: Pierre 


Giraud ; Mme Catherine Lagatu. — Sur l’ensemble (p. 1386), 
adoption (ibid.). — ADOPTION MODIFIÉE (n° 148). —— DEUXIÈME 
LECTURE. 


Adopté par l'Assemblée nationale (commission mixte paritaire) 
le 30 juin 1971. — Voy.: Impressions n°" 1927, 1942, 477, 


COMMISSION MIXTE PARITAIRE (art. 45, alinéa 2 de la Consti- 
tution) [28 juin 1971] (p. 1402). — Election des membres de 
la commission [28 juin 1971] (p. 1402). — Rapport par M. Adolphe 
Chauvin [29 juin 1971] (L, n° 389). — Discussion [30 juin 1971] 


DEBATS DU 





SENAT 


(p. 1562 et suiv.). — Sont entendus dans la discussion générale: 
MM. Adolphe Chauvin, rapporteur ; Joseph Fontanet, minists 
du travail, de l'emploi et de la population ; Marcel 
Articles (p. 1562 et suiv.). — Sur l’ensemble, dans le ter 
présenté par la commission mixte paritaire (p. 1565), j 
(ibid.). — ApoPTioN (n° 180). — COMMISSION MIXTE PARITAIRE, … 
TEXTE DÉFINITIF. 

Promulgation: loi n° 
17 juillet 1971). 


2. — Proposition de loi, présentée par Mme Catherine 
LAGATU, sénateur, tendant à l'orientation et au dével 
de la formation professionnelle [14 juin 1971] (L, n° 312). — 
Renvoi à la commission des affaires culturelles, sous réserve 
de la constitution éventuelle d’une commission spéciale dans les 
conditions prévues par le règlement. 


71-575 du 16 juillet 1971 (J. ©. à 


FORMATION PROFESSIONNELLE. -— Voy.: AGENTS Com 
NAUX. 


FRANÇAIS DE L'ETRANGER (SCOLARISATION). — Voy: 
LOIS DE FINANCES. — QUESTIONS ORALES, 1131. 


FRANCISATION DES NOMS ET PRENOMS. — Voy.: Nam 
NALITÉ FRANÇAISE. 


FRANCOPHONIE. —— Voy.: Lois DE FINANCES. 


FRAUDE FISCALE. —— Voy.: TRAITÉS ET CONVENTIONS. 


G 


GARDE D'ENFANTS. — Voy.: QUESTIONS ORALES, 1158. 


GARDE REPUBLICAINE 


. Projet de loi présenté par M. Jacques CHABAN-DELMAS, Premier 
ministre, relatif à l'emploi de chef de musique de la gant 
républicaine de Paris et aux possibilités de maintien en serie 
au-delà de la limite d'âge des musiciens de la garde républicaine 
de Paris. — Adopté par l'Assemblée nationale le 7 décem 
bre 1971. — Voy. : Impressions n°* 1973, 2084, 516. —— Trensmik 
sion au Sénat [10 décembre 1971] (L, n° 77). — Renvoi àh 
commission des affaires étrangères, de la défense et des forces 
armées, sous réserve de la constitution éventuelle d’une-co® 
mission spéciale dans les conditions prévues par le règlement 
— Rapport par M. Raymond Boin [10 décembre 1971) (L., n° #8} 
— Discussion [14 décembre 1971] (p. 3020 et 3021). — Sont 
entendus dans la discussion générale: MM. Maurice Carrie 
au nom de M. Raymond Boin, rapporteur ; André Fanton, setté 
taire d'Etat à la défense nationale, — Articles (p. 3021). —Sm 
l'ensemble. — Adoption (ibid.). — Apoprion (n° 24). — Tex 
DÉFINITIF. 


Promulgation : loi n° 71-1020 du 23 décembre 1971 (J. 0. & 
24 décembre 1971). 


GARDIENS D'IMMEUBLES. -—— Voy.: MÉDECINE SOCIALE. 


GARONNE (AMENAGEMENT DE LA). — Voy.: Question 
ORALES, 1102. 


GAZ. — Voy.: Lois DE FINANCES. 
GENDARMERIE. — Voy.: Lois DE FINANCES. 


GERS (CALAMITES ATMOSPHERIQUES). — Voy.: Q 
ORALES AVEC DÉBAT, 113. -— QUESTIONS ORALES, 1129. 


GRANDE-BRETAGNE (MARCHE COMMUN). — Voy.: 
TIONS ORALES AVEC DÉBAT, 106. —— LOIS DE FINANCES. 
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GROUPEMENTS AGRICOLES. —— Voy.: Lois DE FINANCES 
mCTIFICATIVES. 


GUYANE. — Voy.: Lois DE FINANCES RECTIFICATIVES. 


H 


HABITATIONS A LOYER MODERE 


1. — Projet de loi présenté par M. Jacques CHABAN-DELMAS, 
Premier ministre, modifiant la loi n° 65-556 du 10 juillet 1965 
relative à l'acquisition d'habitations à loyer modéré à usage 
bcatif par les locataires [18 décembre 1970] (L, n° 140). 
Renvoi à la commission des affaires économiques et du Plan 
sus réserve de la constitution éventuelle d'une commission 
spéciale dans les conditions prévues par le règlement. — Rapport 

M. Michel Chauty [18 mai 1971] (L, n° 239). — Discussion 

{3 juin 1971] (p. 686 et suiv.). — Sont entendus dans la discus- 
sion générale : MM. Michel Chauty, rapporteur ; Robert Lau- 
œurnet ; Fernand Chatelain ; Robert-André Vivien, secrétaire 
d'Etat au logement ; Paul Massa. Motion par M. Michel 
Chauty, rapporteur, tendant à opposer la question préalable 
fp. 693). — Sont entendus : MM. Michel Chauty, rapporteur ; 
Jean-Eric Bousch ; Robert-André Vivien, secrétaire d'Etat au 
bgement. — Adoption (p. 695) de la motion préalable par 
grutin public (n° 52). — REJET (n° 110). 


2 — Projet de loi présenté par M. Jacques CHABAN-DELMAS, 
Premier ministre, relatif aux habitations à loyer modéré, modi- 
fiant le code de l’urbanisme et de l'habitation. — Adopté par 


l'Assemblée nationale, après déclaration d'urgence. le 11 juin 
1971. — Voy.: Impressions n° 1761, 1788, 427. — Transmission 
w Sénat [14 juin 1971] (LE, n° 309). — Renvoi à la commission 
des affaires économiques et du Plan, sous réserve de la consti- 
tution éventuelle d'une commission spéciale dans les conditions 
prévues par le règlement. — Rapport de M. Robert Laucournet 
(17 juin 1971} (L., n° 330). — Discussion [21 juin 1971] (p. 1141 
et suiv.). Sont entendus dans la discussion générale : 
MM. Robert Laucournet, rapporteur ; Fernand Chatelain ; Albin 
Chalandon, ministre de l'équipement et du logement. — Discus- 
don des articles (p. 1145 et suiv.). — Art. 1‘ (p. 1145). — 
Amendement par M. Fernand Chatelain tendant à supprimer 
kdeuxième alinéa du texte présenté pour l’article 159 du code 
& l'urbanisme et de l'habitation ainsi conçu: « — les offices 
Miblics d'aménagement et de construction » (ibid.), observations, 
met (ibid.). — Art. 3 (ibid.). — Amendement par M. Fernand 
Chatélain tendant à supprimer cet article introduisant dans le 
de de l'urbanisme et de l'habitation des articles 160 et 161 
Wuveaux prévoyant la création d'’offices publics d'aménagement 
de construction [O. P. A. C.] (p. 1146), observations, rejet 
id). — Amendement par M. Robert Laucournet, rappoñteur, 
tendant à compléter, in fine, le premier alinéa du texte présenté 
ur l’article 161 du code de l'urbanisme et de l'habitation, 
dinéa aux termes duquel « Les offices publics d'aménagement 
de construction sont créés par décret en Conseil d'Etat. » par 
le mots : « dans des conditions analogues à celles prévues pour 
h création des offices publics d'H. L. M. » (ibid.), observations, 
#option (ibid.). Art. 4 (p. 1147). Amendement par 
M Robert-André Vivien, secrétaire d'Etat, tendant à supprimer 
k deuxième alinéa de cet article, alinéa autorisant les offices 
publics d'aménagement et de construction à recourir à la procé- 
dre de l’expropriation et à la procédure du «+ donner acte » 
(bid.), observations, adoption (ibid.). — Art. additionnel 5 ter 
Bouveau. — Amendement par M. Robert Laucournet, rapporteur, 
tendant, après l’article 5 bis, à insérer un article additionnel 
ter nouveau ainsi rédigé: « Il sera créé des comités régio- 
laux des habitations à loyer modéré, dans des conditions qui 
seront définies par un décret en Conseil d'Etat. » (2bid.), obser- 
Waions, adoption modifiée (ibid.). — Art. additionnel 5 quater 
louveau. — Amendement par M. Fernand Chatelain tendant, après 
larticle 5 ter nouveau, à insérer un article additionnel 5 quater 
Bouveau redonnant aux conseils d’administration des offices 
ies une composition conforme aux textes en vigueur avant 

le 31 décembre 1963 (p. 1148) et amendement par M. Robert Lau- 
tournet, rapporteur, tendant à insérer également un article addi- 
el Squater nouveau faisant obligation au Gouvernement, avant 

le 31 décembre 1971, d'élargir la composition des conseils d'admi- 
Histration et des commissions d'attribution des offices d’H. L. M. 
id), observations, retrait de l'amendement par M. Fernand 
in et adoption de l’amendement par M. Robert Laucournet, 
Rapporteur (p. 1149). — Art. 7 (ibid). — Amendement par 
L Louis Talamoni tendant à supprimer cet article modifiant les 


| 


TABLE ANALYTIQUE 























































211 


articles 173 et 202 du code de l'urbanisme et de l'habitation 
en vue de créer des sociétés anonymes coopératives de production 
d'habitations à loyer modéré (ibid), observations, rejet (p. 1150). 
— Deux amendements rédactionnels par M. Robert Laucournet, 
rapporteur, au texte présenté pour l'article 202 du code de 
l'urbanisme et de l'habitation (ibid), observations, adoption (ibid). 
— Amendement par M. Robert-André Vivien, secrétaire d'Etat, 
tendant, après le paragraphe II bis de l’article 7, à insérer un 
nouveau paragraphe II ter ainsi rédigé : « II ter. — Sans porter 
atteinte aux effets découlant de sôn application antérieure aux 
sociétés anonymes coopératives d'H. L. M. ayant réalisé des opé- 
rations d’accession à la propriété, l’article 178 du code de l’urba- 
nisme et de l’habitation est abrogé. » (ibid), observations, adoption 
(ibid). — Art. additionnel 7 bis nouveau. Amendement par 
M. Robert-André Vivien, secrétaire d'Etat, tendant, après l'arti- 
cle 7, à insérer un article 7 bis nouveau ainsi conçu : La 
participation d’un organisme d'habitations à loyer modéré à la 
construction d'un immeuble pour le compte d'une société coopé- 
rative de construction visée à l’article précédent, ou d’une société 
civile immobilière constituée sous l'égide de sociétés de crédit 
immobilier, n’est pas considérée comme l'intervention d’un inter- 
médiaire ou d’un mandataire pour l'application de l’article 257-7°-1 
du code général des impôts. (p. 1151), observations, adoption 
(ibid). — Après l'article 8 — Amendement par M. Fernand 
Chatelain tendant, après l’article 8, à insérer un article additionnel 
nouveau créant une caisse autonome des habitations à lover 
modéré (p. 1152), observations, rejet (p. 1153). — Art. 9 (ibid) 
— Amendement par M. Fernand Chatelain tendant à compléter 
le texte présenté pour l’article 178 bis du code de l'urbanisme 
et de l'habitation, afin de permettre le vote par correspondance 
aux assemblées des sociétés coopératives d'habitations à lover 
modéré (ibid), observations, rejet (ibid). — Art. 12 (ibid). — 
Amendement par M. Fernand Chatelain tendant à supprimer cet 
article prévoyant la possibilité de dissoudre tout organisme 
d'habitations à loyer modéré qui gère moins de 2.000 logements 
et qui n’a pas construit au moins 500 logements ou accordé 
300 prêts en dix ans (ibid), observations, rejet (ibid). — Amen- 
dement rédactionnel par M. Robert Laucournet, rapporteur, au 
premier alinéa du texte présenté pour l’article 183 bis du code 
de l’urbanisme et de l'habitation, adoption (p. 1154). — Amen- 
dement par M. Albin Chalandon, ministre de l'équipement et 
du logement, tendant, dans le premier alinéa du texte présenté 
pour l’article 183 bis du code de l'urbanisme et de l'habitation, 
à supprimer les mots suivants : « … qui gère moins de 2.000 ioge- 
ments et. » [chiffre en dessous duquel existera la possibilité 
de dissolution] (ibid) et amendement par M. Robert Laucournet, 
rapporteur, tendant, dans le même texte, à abaisser de 2.000 à 
1.000 le chiffre minimum d'activité pour les organismes d'habi- 
tations à loyer modéré (ibid), observations, retrait de l’amen- 
dement par M. Albin Chalandon, ministre de l'équipement et du 
logement, et adoption de l'amendement par M. Robert Laucournet, 
rapporteur (ibid). Art. 13 (ibid). Amendement par 
M. Robert-André Vivien, secrétaire d'Etat, tendant à compléter 
in fine le, texte présenté pour le sixième alinéa de l'article 186 
du code de l'urbanisme et de l'habitation afin de dispenser de 
l'autorisation d’aliéner en cas de cessions gratuites de terrains 
imposées par arrêté préfectoral (ibid), observations, adoption 
(ibid). — Art. 14 (ibid). — Amendement par M. Robert Laucour- 
net, rapporteur, tendant à rédiger comme suit le texte présenté 
pour le deuxième alinéa de l’article 188 du code de l'urbanisme 
et de l'habitation : « 11 est interdit, dans les mêmes conditions. 
aux personnes physiques et morales autres que les organismes 
visés à l’article 159 du présent code, de faire usage, dans ieurs 
contrats, prospectus, affiches et tous autres documents, de toute 
appellation susceptible de faire naître une confusion avec les 
organismes ci-dessus visés. (p. 1155), observations, adoption 
(ibid). — Après l’article 14 — Amendement par M. Maurice 
Coutrot tendant, après l’article 14, à insérer un article additionnel 
14 bis nouveau ajoutant un article 188 bis au code de l'urbanisme 
et de l'habitation permettant aux organismes d'H. L. M. de 
souscrire une assurance décès ou invalidité en faveur de leurs 
administrateurs (ibid), observations, retrait (ibid). — Art. 17 
(ibid). — Amendement par M. Fernand Chatelain tendant à 
supprimer cet article qui permet au ministre, dans le cas où la 
situation financière d'un organisme le rend nécessaire, d'imposer 
à l'organisme un loyer susceptible de rétablir l'équilibre d’exploi- 
tation (ibid), retrait (ibid) et amendement par M. Robert 
Laucournet, rapporteur, tendant à rédiger comme suit le début 
du texte proposé pour le quatrième alinéa de l’article 216 du 
code de l'urbanisme et de l'habitation: « Dans le cas où la 
situation financière d'un organisme ne lui permet pas de faire 
face à ses obligations, le ministre. » (ibid), observations, 
adoption (ibid.) — Art. 18 bis (p. 1156). — Amendement par 
M. Robert Laucournet, rapporteur, tendant à supprimer cet 
article dont les dispositions seront reprises à l’article 19 (ibid). 
observation, adoption (ibid.) — Art. 19 (Ibid.). — Amendement 
par M. Robert Laucournet, rapporteur, tendant à reprendre dans 
cet article les dispositions supprimées à l’article précédent en 
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y ajoutant une modification rédactionnelle (ibid.), adoption 
modifiée (ibid.) — Art. 20. (ibid.) — Amendement par M. Robert 
Laucournet, rapporteur, tendant à une modification rédaction- 
nelle du troisième alinéa du texte présenté pour l’article 235 
du code de l'urbanisme et de l'habitation (ibid.), observations, 
adoption (ibid.) — Amendement par M. Robert Laucournet, rap- 
porteur, tendant à compléter le dernier alinéa du texte présenté 
pour l'article 235 du code de l'urbanisme et de l'habitation par 
la phrase suivante : « Les représentants des organismes d’habi- 
tations à loyer modéré seront associés à la gestion de ce fonds. » 
(ibid.), observations, retrait (p. 1157). — Art. 21 (ibid). — 
Amendement par M. Robert Laucournet, rapporteur, tendant à 
modifier la fin du texte présenté pour compléter le premier 
alinéa de l’article 236 du code de l'urbanisme et de l'habitation, 
afin de réserver le reliquat du fonds à la « réalisation d’équipe- 
merts non prévus dans les programmes initiaux des réalisa- 
teurs » (ibid.), observations, adoption, (ibid.). — Art. 22 (ibid). 

Amendement par M. Fernand Chatelain tendant à supprimer 
les paragraphes 1 et Il de cet article afin d'éviter la transfor- 
mation ou la fusion des coopératives de location (ibid), obser- 
vations, rejet (tbid). — Amendement par M. Robert Laucournet, 
rapporteur, tendant, au paragraphe IL de l’article 22, à porter 
à deux ans, au lieu d’un an, le délai dans lequel les sociétés 
anonymes coopératives d'habitations à loyer modéré seront trans- 
formées ou fusionneront (ibid.), observations, rejet (p. 1158). — 
Amendement par M. Robert Laucournet, rapporteur, tendant au 
paragraphe I, deuxième alinéa, de rédiger la deuxième phrase 
comme suit « les paiements réglés antérieurement par les 
associés à titre d'apport, notamment sous forme de souscription 
d'actions, et les paiements réglés par lesdits associés au titre 
du remboursement des annuités d'emprunts sont déduits de 
cette valeur. (ibid.) et sous-amendements par Robert-André 
Vivien, secrétaire d'Etat, tendant à rédiger comme suit la fin 
du texte modificatif : « … et des paiements, réglés par lesdits 
associés au titre de l'amortissement du capital compris dans 
les annuités d'emprunts, sont déduits de cette valeur.» (ébid.), 
observations, adoption du sous-amendement et de l'amendement 
(ibid.). — Amendement par M. Robert Laucournet, rapoorteur, 
tendant à rédiger le paragraphe IV de l’article 22 comme ci-après : 
« Les associés qui n'auront pas demandé à bénéficier des dis- 
positions du paragraphe précédent, dans le délai de deux ans, 
seront maintenus dans leurs droits tels qu'ils résultent des lois 
et règlements en vigueur avant la date d'application de la pré- 
sente loi et des contrats de location qu'ils ont souscrits avant la 
même date » (ibid.), observations, adoption (ibid.). — Art. 23 
(ibid.). — Amendement par M. Robert Laucournet, rapporteur, 
tendant à supprimer cet article abrogeant l’article 203 du code 
de l'urbanisme et de l'habitation qui permet aux communes 
de ne garantir qu'une partie des prêts contractés par les orga- 
nismes coopératifs (ibid.), observations, adoption (p. 1159). — 
Art. additionnel 23 bis nouveau. — Amendement par M. Robert- 
André Vivien, secrétaire d'Etat, tendant, après l'article 23, 
à insérer un article additionnel 23 bis nouveau modifiant l’arti- 
cle 4 de la loi n° 70601 du 9 juillet 1970 [exonération de la 
T. V. A. au titre de la livraison à soi-même des 
contrats de location-attribution et des contrats de location: 
vente] (ibid.), observations, adoption (ibid.) — Art. 25 (ibid.). 

Amendement par M. Robert-André Vivien, secrétaire d'Etat, 
tendant à ajouter l’article 8 parmi les articles qui entreront 
en vigueur à la date de publication des décrets pris pour 
leur application (ibid.), observations, adoption (ibid.). — Art. 17 
(deuxième délibération). — L'amendement par M. Robert Lau- 
cournet, rapporteur, précédemment adopté, et qui tend à modifier 
le début du texte proposé pour le quatrième alinéa de l'arti- 
cle 216 du code de l'urbanisme et de l'habitation, est adopté 
dans la nouvelle rédaction suivante : « Dans le cas où la situation 
financière d'un organisme fait craindre qu'il ne puisse plus 
faire face à ses obligations, le ministre...» (p. 1160). — Ont 
pris part à la discussion des articles : MM: Jean de Bagneux ; 
Albin Chalandon, ministre de l'équipement et du logement ; 
Fernand Chatelain ; Adolphe Chauvin ; Maurice Coutrot ; Robert 
Laucournet, rapporteur ; Jacques Soufflet ; Robert-André Vivien, 
secrétaire d'Etat au logemerit. — Sur l’ensemble (p. 1160), adop- 
tion (ibid.). ADOPTION MODIFIÉE (n° 137). 


Adopté par l'Assemblée nationale (commission mixte pari- 
taire) le 29 juin 1971. — Voy.: Impressions n°° 1874, 1923, 467. 


COMMISSION MIXTE PARITAIRE (art. 45, ahinéa 2 de la Constitution) 
(22 juin 1971} (p. 1209). — Election ‘des membres de la com- 
mission {22 juin 1971] (p. 1209). — Rapport par M. Robert 
Laucowrnet [28 juin 1971] (., n° 382). —— Discuësion [30 juin 
1971] (p. 1543 et suiv.). — Sont entendus dans la discussion 
générale : MM. Michel Chauty, au nom de M. Robert Laucournet, 
rapporteur ; Robert-André Vivien, secrétairé d'Etat au logement. 
Discussion des articles (p. 1525 et Suiv). — Art. 22 (p. 1525). — 


Amendemént par M. Robert-André Vivien, secrétaire d'Etat, 


tendant à modifier le paragraphe TV de cet ‘article afin de ne 





pas rembourser aux locataires coopérateurs, qui ne deman 

pas à acquérir leur logement, les paiements qu'ils ont réglés ag 
titre de l’amortissement du capital (p. 1526), observations (ibid) 
Ont pris part à la discussion des articles : MM. Michel Chauty. 
au nom de M. Robert Laucournet, rapporteur ; Robert- 1 
Vivien, secrétaire d'Etat au logement. — Sur l’ensemble du 
projet de loi dans la rédaction du texte proposé par la commis 
sion mixte paritaire modifié par l'amendement du Gouvernement 
(p. 1527), adoption (ibid). AnoprioN (n° 164). — Commissig 
MIXTE PARITAIRE. — TEXTE DÉFINITIF. 


| Premulgation : loi n° 71-580 du 16 juillet 1971 (J. O. du 17 juil. 
et 1971). 


HABITATIONS A LOYER MODERE (H. L. M.) — Voy: 
CONSTRUCTION D'HABITATIONS. — LOIS DE FINANCES. k 


HANDICAPES. 


1. — Projet de loi présenté par M. Jacques CHABAN-DELMAS, 
Premier ministre, relatif à diverses mesures en faveur des handi 
capés. — Adopté par l’Assemblée nationale le 6 mai 1971 — 
Voy. : Impressions n°" 1646, 1685, 396. — Transmission au Sénat 
[11 mai 1971] (L, n° 223). — Renvoi à la commission des affaires & 
sociales, sous réserve de la constitution éventuelle d’une commis 
sion spéciale dans les conditions prévues par le règlement. = 
Rapport par M. Yves Villard [19 mai 1971] (L, n° 245). — 
Discussion [25 mai 1971] (p. 518 et suiv.). — Sont entendus dam 
la discussion générale : M. Yves Villard, rapporteur ; Mlle Marié 
Madeleine Dienesch, secrétaire d'Etat à l'action sociale et à4 
réadaptation ; Mme Marie-Thérèse Goutmann ; MM. Jacqus 
Henniet ; Charles Bosson. — Discussion des articles (p. 521 @& 
suiv.). — Art. 3 (p. 527). — Amendement par M. Yves Villa 
rapporteur, tendant à supprimer l’avant-dernier alinéa relatif a 
cumuls du texte présenté pour l'article L. 543-2 du code deÿ 
sécurité sociale afin de le reporter à l’article suivant (p. 5% 
observations, adoption (ibid). — Amendement par M. Ye 
Villard, rapporteur, tendant, au dernier alinéa du texte présenté 
pour l’article L. 543-2 du code de la sécurité sociale, à remplatet 
les mots: « mesures particulières d'éducation >» par 1 
mots : < … mesures particulières concourant à l’éducation..# 
(ibid.), observations, adoption (p. 529) ; amendement p# 
Mile Marie-Madeleine Dienesch, secrétaire d'Etat, tendant 4 
rédiger ainsi la dernière phrase du dernier alinéa du texk 
présenté pour l’article L. 543-2 du code de la sécurité sociälét 
« Les contestations relatives au pourcentage d'incapacité et at 
mesures particulières concourant à l'éducation prises en favèt 
de l'enfant sont portées devant les juridictions du contentieæ 
technique de la sécurité sociale, dans des conditions fixées 
décret. » (ibid.), observations, adoption (ibid.). — Amend 
par M. Yves Villard, rapporteur, tendant à remplacer le premier 
alinéa du texte présenté pour l’article L. 543-3 du code de 
sécurité sociale par les dispositions suivantes: « Un 
détermine le taux de l'allocation, qui pourra varier en f 
des ressources de la famille et des dépenses suppléme 
exposées par elle. L’allocation n'est pas due : lorsque l' 
ouvre droit à l'allocation d'éducation spécialisée ou 1 
bénéficie d’un placement gratuit ou pris en charge au titre 
l'assurance maladie ; lorsque les ressources de la famille 
sent un montant fixé par décret. » (ibid.) et amendement 
Mlle Marie-Madeleine Dienesch, secrétaire d'Etat, tendant 
remplacer le premier alinéa de ce même texte par les è 
sitions suivantes : « Un décret détermine le taux de l’all 
qui pourra varier en fonction des ressources de la famille 
des dépenses supplémentaires exposées par elle. L’allocation n 
pas due : lorsque l'enfant ouvre droit à l'allocation d'éducati 
spécialisée ou lorsqu'il bénéficie d’un placement gratuit oupl 


la garde, ou, s’il est recueilli par des tiers non tenus enversi 
de l'obligation alimentaire, les ressources dont ceux-ci dispose 
au titre de l'enfant lui-même dépassent des montants fixés 

le décret visé au premier alinéa. » (p. 530), observations, 
trois premiers alinéas des deux amendements sont adoptés, 
dernier alinéa de l'amendement par M. Yves Villard, rap 

est déclaré irrecevable aux termes de l’article 40 de LC 
tution (p. 531), le dernier alinéa de l'amendement par Mlle 
Madeleine Dienesch, secrétaire d'Etat, est rejeté (ibid.) 
scrutin public (n° 47). — Amendement par M. Yves Vi 
rapporteur, tendant, au dernier alinéa du texte présenté pof 
l’article L. 5434 du code de la sécurité sociale, à ÆR£g 
primer les mots: « dans des conditions fixées par décret 
(p. 582), observations, irrecevabilité aux termes de l'arti 

de la Constitution (ibid.). — Amendement par M. Yves 
rapporteur, tendant, au début du dernier alinéa du texte 
posé pour l'article L.543-4 du Code de la sécurité sociale} 





TABLE ANALYTIQUE 


Lmplacer les mots : «L'allocation d'éducation spécialisée et 
Miscation des mineurs handicapés sont attribuées...» par les 
bis : « L'allocation des mineurs handicapés est attribuée... » 
y, observations, adoption (p. 533). — Amendement rédac- 
par M. Yves Villard, rapporteur (ibid.), observations, 

ion (ibid.). — Le vote sur l’article 3 est réservé (ibid.). — 

7 (ibid.). — Amendement par M. Yves Villard, rapporteur, 
ant à étendre les dispositions de cet article, relatif aux han- 
anés adultes, aux départements d'outre-mer (p. 535), observa- 
Ens. adoption (ibid.). — Amendement par M. Yves Villard, 
npporteur, tendant à rédiger comme suit le dernier alinéa de 
ice 7 : < Un décret fixe le montant de l'allocation et la 
xédure selon laquelle elle est attribuée. Ce décret fixe éga- 
bment le maximum de ressources dont peut disposer l’handi- 
hpé ou, s’il s'agit d'un chef de famille, le maximum de res- 


« Rources dont il peut disposer pour lui-même et chaque membre 
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x sa famille, pour bénéficier de l’allocation. » (ibid.), observa- 
jons, adoption (ibid.). — Art. 9 (ibid.). — Amendement par 
H Yves Villard, rapporteur, tendant à supprimer cet article 
coordination, adoption (ibid.). — Art. 10 (ibid.). — Amen- 
nent par M. Yves Villard, rapporteur, tendant à compléter 
#article par un nouvel alinéa ainsi rédigé : « Un décret fixera 
ls modalités d'exercice du contrôle médical des dépenses résul- 
de l'application des dispositions du présent article. » (p. 536), 
yations, adoption de l'amendement modifié (ibid). — Après 
Hricle 10 (ibid.). — Amendement par M. Yves Villard, rap- 
eur, tendant à insérer, après l’article 10, un article addi- 
jnnel 10 bis nouveau relatif aux assurés volontaires hospita- 
s depuis trois ans (ibid), observations, irrecevabilité aux 
nes de l’article 40 de la Constitution (p. 537). — Amende- 
par M. Yves Villard, rapporteur, tendant à insérer, entre 
icle 11 et l’article 12 la disposition suivante : « Titre V. — 
Dimositions diverses » (ibid.), observations, adoption (ibid.). — 
3 (suite). — Amendement par M. Marcel Souquet tendant, 
mnt le dernier alinéa du texte présenté pour l’article L. 543-3 
code de la sécurité sociale, à insérer un nouvel alinéa aux 
duquel les dispositions de l'article 12 s’appliqueront 
molcul des ressources prises en considération pour l’attribu- 
im de l'allocation aux mineurs handicapés (p. 538), observa- 
ims adoption (ibid.), l'ensemble de l'article 3 est adopté 
M). — Ont pris part à la discussion des articles : Mlle Marie- 
Meleine Dienesch, secrétaire d'Etat à l’action sociale et à la 
Hdaptation ; MM. Lucien Grand, président de la commission 
Waffaires sociales ; Jacques Henriet ; Michel Kistler, au nom 
la commission des finances, du contrôle budgétaire et des 
ptes économiques de la nation ; Georges Marie-Anne : André 
rie: Marcel Souquet ; Yves Villard, rapporteur. — Ezxplica- 
ide vote : M. Marcel Souquet. — Sur l’ensemble (p. 539), 
ion (ibid.). — ADOPTION MODIFIÉE (n° 96). 


Mopté avec modifications par l'Assemblée nationale en 
pos lecture le 23 juin 1971. — Voy.: Impressions n°* 1766, 
5. 


Deuxième transmission au Sénat [23 juin 1971] (I, n° 352). — 
Moi à la commission des affaires sociales. — Rapport par 
Efves Villard {28 juin 1971] (I, n° 377). — Discussion {29 juin 
M} (p. 1495 et suiv.). — Sont entendus dans la discussion 

: M. Yves Villard, rapporteur ; Mile Marie-Madeleine 
Dmesch, secrétaire d'Etat à l’action sociale et à la réadapta- 
ln — Discussion des articles (p. 1496 et suiv.). — Art. 10 
11496). — Amendement par M. Yves Villard, rapporteur, 
lmant à reprendre le texte adopté en première lecture et 
Maplétant le paragraphe I de cet article par un nouvel alinéa 
a rédigé : «Un décret fixera les modalités d'exercice du 


mtrôle médical des dépenses résultant de l'application des dis- 


» du présent article.» (ibid), observations, retrait 
WM97). — Amendement par M. Yves Villard, rapporteur, 
liant à prolonger jusqu'au 30 juin 1972 au lieu du 31 décem- 

1971 la prise en charge par l’assurance maladie volontaire 
ds frais d'hébergement afférents à des séjours continus -ou 
Meessifs dans des établissements de soins (ébid.), observations, 
tait (ibid.). — Ont pris part à la discussion des articles : 
Me Marie-Madeleine Dienesch, secrétaire d'Etat à l’action 

et à la réadaptation ; M. Yves Villard, rapporteur. — Sur 
lesemble (p.. 1498), adoption (ébid.). — Aporrion (n° 161). — 
LECTURE. — TEXTE DÉFINITIF. 


Minuisstion : loi n° 71-563 du 13 juillet 1971 (J. O. du 14 juil- 


2 — Proposition de loi, présentée par Mme Marie-Thérèse 
IN, sénateur, tendant à assurer t'emploi des handicapés 
dans les entreprises [19 mai 1971] (I, n° 25). — Ren- 
Commission des affaires sociales, sous réserve de la 
Mation éventuelle d’une commission spéciale dans les 
dons prévues par le règlement 
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3. — Proposition de loi, présentée par Mme Marie-Thérèse 
GOUTMANN, sénateur, tendant à assurer aux enfants aveugles; 
aux sourds-muets et aux handicapés physiques ou mentaux les 
droits scolaires obligatoires pour les autres enfants [19 mai 1971] 
(I, n° 252). — Renvoi à la commission des affaires culturelles, 
sous réserve de la constitution éventuelle d’une commission 
spéciale dans les conditions prévues par le règlement. 


HANDICAPES PHYSIQUES. -— Voy : MUTUÂLITÉ AGRICOLE. — 
SPORT. 


HAUTE COUR DE JUSTICE 


Scrutin pour l'élection de douze juges titulaires et de six 
suppléants de la Haute Cour de justice [25 novembre 1971] 
(p. 2298). — Sont élus juges titulaires : MM. Claudius Delorme, 
Jean Geoffroy ; Jean Lhospied ; Pierre de Félice; André Dili- 
gent ; Léon Jozeau-Marigné ; Marcel Martin ; Raymond Boin ; 
Lucien de Montigny ; Pierre Garet ; Pierre Carous. -- Le douzième 
siège reste à pourvoir (p. 2309). — Prestation de serment de 
sept juges titulaires élus par le Sénat : MM. Claudius Delorme, 
Jean Geoffroy, André Diligent, Léon Jozeau-Marigné, Marcel 
Martin, Lucien de Montigny, Pierre Garet et Pierre Carous 
(p. 2313). — Deuxième tour de scrutin pour l'élection d’un juge 
titulaire de la Haute Cour de Justice [8 décembre 1971] (p. 2870 
et 2871). Prestation de serment de trois juges titulaires élus 
par le Sénat : MM. Jean Lhospied ; Pierre de Félice ; Raymond 
Boin (p. 2888). Troisième tour de scrutin pour l'élection d’un 
juge titulaire de la Haute Cour de Justice [16 décembre 1971] 
(p. 3165, 3166 et 3185). 


MHOPITAUX. — 
FINANCES. 


Voy : ENSEIGNEMENT MÉDICAL. — LOIS DE 


HOTELLERIE. —— Voy : LOIS DE FINANCES. 


HOTELS ET RESTAURANTS 


Projet de loi présenté par M. Maurice COUVE DE MURVILLE, 
Premier ministre, mettant en harmonie l'article 1953 du code 
civil avec la convention européenne du 17 décembre 1962 sur 
la responsabilité des hôteliers quant aux objets apportés par 
les voyageurs. — Adopté par l’Assemblée nationale le 6 mai 
1969. — Voy : Impressions n°* 620, 683, 117. -- NOUVEL INTITULÉ : 
« Projet de loi tendant à modifier les articles 1952 à 1954 du 
code civil sur la responsabilité des hôteliers. » — Transmission 
au Sénat [13 mai 19697 (L, n° 169). — Renvoi à la commission 
des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, 
du règlement et d'administration générale, sous réserve de la 
constitution éventuelle d'une commission spéciale dans les coni- 
tions prévues par le règlement. — Rapport par M. Lucien de 
Montigny [18 septembre 1969] (L., n° 187). — Discussion [23 octo- 
bre 1969] (p. 597 et suiv.). — ADOPTION MODIFIÉE (n° 10). 


Adopté avec modifications par l'Assemblée nationale en 
deuxième lecture le 25 novembre 1969. — Voy : Impressions 
n'* 861, 889, 154. 


Deuxième transmission au Sénat [27 novembre 1969] (I. 
n° 62). — Renvoi à la commission des lois constitutionnelles, 
de législation, du suffrage universel, du règlement et d’admi- 
nistration générale sous réserve de la constitution éventuelle 
d'une commission spéciale dans les conditions prévues par le 
règlement. — Rapport par M. Lucien de Montigny [4 décembre 
1969] (IL, n° 85). — Discussion [11 décembre 1969] (p. 1643 
et 1644). — ADOPTION MODIFIÉE (n° 43). — DEUXIÈME LECTURE. 


Adopté avec modifications par l’Assemblée nationale en troi- 
sième lecture le 17 décembre 1969. — Voy. : Impressions n°" 966, 
981, 198. 


Troisième transmission au Sénat [18 décembre 1969] (I. 
n° 152). — Renvoi à la commission des lois constitutionnelles, 
de législation, du suffrage universel, du règlement et d’admi- 
nistration générale. — Rapport par M. Lucien de Montigny 
[2 avril 19707 (L, n° 178). — Diséussion [16 avril 1970] (p. 214 
et suiv.). — ADOPTION MODIFIÉE (n° 88). — TROISIÈME LECTURE. 


Adopté avec modifications en quatrième lecture par l’Assem- 
blée nationale le 14 octobre 1970. — Voy : Impressions n°* 1082, 
1283, 302. 


Quatrième transmission au Sénat [20 octobre 1970] (I, n° 25). 
— Renvoi à la commission des lois constitutionnelles, de législa- 
tion, du suffrage universel, du règlement et d'administration 
générale. — Rapport par M. Lucien de Montigny [29 avril 1971] 
(L., n° 199). — Discussion [13 mai 1971] (p. 392 et 393). — Sont 
entendus dans la discussion générale : MM.‘Lucien de Montigny, 
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rapporteur ; René Pleven, garde des sceaux, ministre de la 
justice Art. 2 (p. 393). — Amendement par M. Lucien de 


Montigny, rapporteur, tendant à remplacer le deuxième alinéa 
du texte présenté pour l'article 1954 du code civil par les deux 
alinéas suivants : « Par dérogation aux dispositions de l’arti- 
cle 1953, les aubergistes ou hôteliers sont responsables des objets 
laissés dans les véhicules stationnés sur les lieux dont ils ont 
la jouissance privative à concurrence de cinquante fois le prix 
de location du logement par journée. Les articles 1952 et 1953 
ne s'appliquent pas aux animaux vivants. » (ibid.), observations, 
adoption (ibid). — Ont pris part à la discussion des articles : 
MM. Lucien de Montigny, rapporteur ; René Pleven, garde des 
sceaux, ministre de la justice. — Sur l’ensemble (p. 393), adoption 
(ibid.) ADOPTION MODIFIÉE (n° 84). —— QUATRIÈME LECTURE. 


HOTELS ET RESTAURANTS. — Voy.: Lois DE FINANCES. 


HUISSIERS DE JUSTICE. -— Voy.: ARCHIVES. 


HYDRAULIQUE AGRICOLE. -— Voy.: Lois DE FINANCES. 


HYDROCARBURES 


Proposition de loi, présentée par M. Lucien JUNILLON, sénateur, 
tendant à assujettir les bénéficiaires d'autorisations de construire 
et d'exploiter des canalisations pour le transport, ainsi que 
des cavités souterraines pour le stockage de produits chimiques, 
hydrocarbures liquides ou liquéfiés sous pression, à une rede- 
vance destinée aux communes sur le territoire desquelles sont 
situées lesdites canalisations ou cavités [30 juin 1971] (L, n° 406). 

Renvoi à la commission des affaires économiques et du 
Plan, sous réserve de la constitution éventuelle d’une commis- 
sion spéciale dans les conditions prévues par le règlement. 


HYDROCARBURES (DEPOTS). 
LOIS DE FINANCES 


— Voy.: ENVIRONNEMENT. — 


IMMIGRATION. — Voy.: Lois DE FINANCES. 


IMPORTATIONS DE PAYS À COMMERCE D'ETAT. — Voy.: 
QUESTIONS ORALES, 1178. 


IMPOTS (CABINETS MEDICAUX DE GROUPE). — 
QUESTIONS ORALES, 1112. 


Voy. : 


IMPOTS (DIRECTION). — Voy.: Lois DE FINANCES. — TRAITÉS 
ET CONVENTIONS 


IMPOTS DIRECTS. —— Voy.: Lois DE FINANCES. 


IMPOTS ET TAXES. -— Voy.: Lois DE FINANCES. 


IMPOTS INDIRECTS. -— Voy.: Lois DE FINANCES. 


IMPOTS LOCAUX 


Projet de loi présenté par M. Jacques CHABAN-DELMAS, Premier 
ministre, portant suppression de certaines taxes annexes aux 


contributions directes locales. —— Adopté par l’Assemblée natio- 
nale le 13 mai 1971. — Voy.: Impressions n° 1680, 1712, 406. 
Transmission au Sénat [18 mai 1971] (L, n° 243). — Renvoi 


à la commission des finances, du contrôle budgétaire et des 
comptes économiques de la nation sous réserve de la constitution 
éventuelle d'une commission spéciale dans les conditions prévues 
par le règlement. — Rapport de M. Marcel Pellenc, rapporteur 
général [25 mai 1971] (L, n° 260). — Discussion [27 mai 1971] 
(p. 569 et 570). — Sont entendus dans la discussion générale : 
MM. Jean Taittinger, secrétaire d'Etat au budget ; Marcel Pellenc, 
rapporteur général. — Article unique (p. 570). — Adoption 
(ibid.). — ADOPTION (n° 102). — TEXTE DÉFINITIF. 


Promulgation: loi n° 
8 juin 1971) 


71-411 du 7 juin 1971 (J. O. du 





DEBATS DU SENAT 


IMPOT SUR LE REVENU 


Projet de loi présenté par: M. Jacques CHABAN-DELMAS, Premier 
ministre, portant institution d'un système de paiement mensuel 
de l'impôt sur le revenu. — Adopté par l'Assemblée nationale 
le 13 mai 1971. — Voy.: Impressions n° 1623, 1703, 404 — 
Transmission au Sénat [18 mai 1971] (n° 242). — Renvoi à 4 
commission des finances, du contrôle budgétaire et des comptes 
économiques de la nation, sous réserve de la constitution éven. 
tuelle d'une commission spéciale dans les conditions prévues 
par le règlement. — Rapport par M. Marcel Pellenc, rapporteur 
général [25 mai 1971] (1, n° 258). — Discussion [27 mai 1971} 
(p. 564 et suiv.). — Sont entendus dans la discussion générale: 
MM. Jean Taittinger, secrétaire d'Etat au budget ; Marcel Pellene, 
rapporteur général; Jean Bardol. — Discussion des articles 
(p. 567 et suiv.). — Art. 3 (p. 567). Amendement par 
M. Marcel Pellenc, rapporteur général, tendant à modifier le 
troisième alinéa de cet article afin de prévoir l'’imputation sur 
les dixièmes à prélever au cours de l'année suivante de l'excé. 
dent d'impôt perçu (ibid.), observations, adoption (ibid), … 
Amendement par M. Jean Taittinger, secrétaire d'Etat, tendant 
à compléter l'article 3 par un nouvel alinéa ainsi rédigé : « Il est 
également mis fin aux prélèvements mensuels en cas de décès 
du contribuable. Le solde de l'impôt est acquitté dans les condi: 
tions fixées par les articles 1663 et 1761 du code général des 
impôts. » (ibid.), observations, adoption (ibid.). — Art. 4 (p. 568), 
— Amendement par M. Jean Taittinger, secrétaire d'Etat, ten 
dant à compléter cet article en permettant le prélèvement 
mensuel sur: « une caisse de crédit agricole régie par le 
livre V du code rural », et amendement par M. Marcel Pellene, 
rapporteur général, tendant également à prévoir le prélèvement 
mensuel sur les comptes dans les caisses de crédit agricole 





(ibid.), observations, retrait de l'amendement par M. Marcel 
Pellenc, rapporteur général, et adoption de l'amendement pa 
M. Jean Taittinger, secrétaire d'Etat (ibid). — Ont pris part 


à la discussion des articles: MM. Jean Taittinger, secrétaire 


d'Etat au budget ; Marcel Pellenc, rapporteur général. — Erplà 
cation de vote : M. Henri Tournan. — Sur l'ensemble (p. 569) 
et par scrutin public (n° 49), adoption (p. 569). — Apopri 


MODIFIÉE (n° 101). 


Adopté avec modifications par l'Assemblée nationale @ 
deuxième lecture le 22 juin 1971. — Voy.: Impressions n°* 17%, 
1849, 439. 


Deuxième transmission au Sénat [23 juin 1971] (I, n° 347). = 
Renvoi à la commission des finances, du contrôle budgétaire ét 
des comptes économiques de la nation. — Discussion [23 juin 
1971] (p. 1280 et 1281). — Sont entendus dans la discuss 
générale : MM. André Armengaud, au nom de M. Marcel Pellene, 
rapporteur général ; Jean Taittinger, secrétaire d'Etat au budget 
— Art. 3 (p. 1281). — Amendement par M. Marcel Pellene, 
rapporteur général, tendant à compléter comme suit le troisième 
alinéa de cet article : « Si pour une cause quelconque le re 
boursement n'a pas été effectué lors du versement des acomptes 
mensuels dûs au titre de l’année suivante, ie montant de ®@ 
remboursement s'imputera automatiquement sur ces acomptes. » 
(ibid.), observations, l'amendement est retiré par M. 
Armengaud et repris par M. André Méric (ibid.), rejet (ibid}. 
— Ont pris part à la discussion : MM. André Armengaud, 
nom de M. Marcel Pellenc, rapporteur général ; André Mérie. = 
Explications de vote: MM. Antoine Courrière ; Roger Gaudom 
— Sur l'ensemble (p. 1281), adoption (ibid.). — AporTin 
(n° 144). — DEUXIÈME LECTURE. — TEXTE DÉFINITIF. 


Promulgation: loi n° 71-505 du 29 juin 1971 (J. O. & 


1°" juillet 1971). 


IMPOT SUR LE REVENU. —— Voy. : FISCALITÉ IMMOBILIÈRE. = 
Lois DE FINANCES. — LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES. — TRAITÉS 
ET CONVENTIONS. 


IMPOT SUR LES SOCIETES. — Voy. : Lois DE FINANCES RECTR 
FICATIVES. — TRAITÉS ET CONVENTIONS. 


IMPOTS S. A. R. L. —— Voy.: QUESTIONS ORALES, 1110. 


IMPOTS SUR LES SUCCESSIONS. — Voy. : TRAITÉS ET CONVER 
TIONS. 


IMPRIMERIE NATIONALE. — Voy. : LOIS DE FINANCES. 
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TABLE 


INCOMPATIBILITES PARLEMENTAIRES 


1. — Projet de loi organique présenté par M. Jacques CHABAN- 
peumas, Premier ministre, modifiant certaines dispositions du 
tre 1! de l'ordonnance n° 58-998 du 24 octobre 1958 portant 
li organique relative aux conditions d'éligibilité et aux incompa- 
fbilités parlementaires. — Adopté par l'Assemblée nationale 
Je 25 novembre 1971. Voy. : Impressions n°* 2054, 2068, 507. 
_ Transmission au Sénat [29 novembre 1971] (1, n° 48). — 
Renvoi à la commission des lois constitutionnelles, de législation, 
du suffrage universel, du règlement et d'administration générale, 
sus réserve de la constitution éventuelle d’une commission spé- 
cale dans les conditions prévues par le règlement. — Rapport 

r M. Etienne Dailly [10 décembre 1971] (1, n° 75). — 
Discussion [16 décembre 1971] (p. 3169 et suiv.). — Sont enten- 
dus dans la discussion générale : MM. Etienne Dailly, rapporteur ; 
Fernand Lefort ; Louis Courroy ; Roger Poudonson ; Pierre Mar- 
dlhacy ; Pierre Carous ; André Armengaud ; Edouard Le Belle- 
qu; Marcel Martin ; René Pleven, garde des sceaux, ministre 
de la justice. — Discussion des articles (p. 3187 et suiv.). — 
Art. additionnel. — Amendement par M. Jacques Eberhard ten- 
dant, avant l'article 1", à insérer un article additionnel A ainsi 
rédigé : « Dans les articles L. 154 et L. 298 du code électoral, 
remplacer les mots : «et profession », par les mots : «elle doit 
a outre, préciser leur activités professionnelles, celles qu'ils 
envisagent de conserver s'ils sont élus » (p. 3187), observations, 
Jamendement est réservé (ibid.). — Art. 1°" (p. 3188). — Amen- 
tement par M. Etienne Dailly, rapporteur, tendant à ajouter la 
fonction de président de conseil de surveillance dans la liste des 
incompatibilités prévues par l'article 15 de l'ordonnance n° 58-998 
du 24 octobre 1958 (ibid), observations, adoption (ibid). — 
Amendement par M. Etienne Dailly, rapporteur, tendant à rédiger 
mme suit l'alinéa 2 du texte présenté pour l’article 15 de 
ordonnance n° 58-998 : « 2° Les sociétés ayant exclusivement 
m objet financier et faisant publiquement appel à l'épargne, 
j compris les sociétés civiles autorisées à faire publiquement 
mpel à l'épargne et les organes de direction, d'administration 
mu de gestion de ces sociétés », et sous-amendement par M. René 


Pleven, garde des sceaux, ministre de la justice, tendant à 
æmplacer, dans le texte de l'amendement, les mots : «y 
œmpris», par les mots «ainsi que» (ibid), observations, 


l'amendement et le sous-amendement sont adoptés (p. 3189). — 
Amendement par M. Etienne Dailly, rapporteur, tendant à rédiger 
“mme suit la fin de l'alinéa 3° du texte présenté pour l'ar- 
te 15 de l'ordonnance n° 58-998 : « … d’une collectivité ou 
fun établissement publics, d’une entreprise nationale ou d’un 
Eat étranger, ainsi que les sociétés ou entreprises à but lucratif 
qui concluent habituellement des achats ou des ventes de ter- 
fins avec l'Etat, les collectivités ou établissements publics ou 
ks entreprises nationales. » (ibid.), observations, l'amendement 
modifié tend à rédiger ainsi l'alinéa 3° de l’article 1° : « 3° Les 
meiétés ou entreprises dont l’activité consiste principalement 
dns l'exécution de travaux, la prestation de fournitures ou de 
vices pour le compte ou sous le contrôle de l'Etat, d’une 
œllectivité ou d'un établissement publics, d'une entreprise natio- 
mie ou d'un Etat étranger. » (p. 3191), adoption de l’amen- 
ment modifié (ibid) par scrutin public (n°.31). — Amen- 
dément par M. Etienne Dailly, rapporteur, tendant à une nouvelle 
tédaction de l'alinéa 4° relatif à la promotion immobilière, du 
tte proposé pour l’article 15 de l'ordonnance du 24 octo- 
be 1958 (p. 3191), observations, retrait (p. 3192). — Amen- 
ment d'harmonisation au début de l'alinéa 4° par M. René 
Pleven, garde des sceaux, ministre de la justice, adoption (ibid.). 
= Amendement rédactionnel par M. Etienne Dailly, rapporteur, 
À l'alinéa 5° du texte présenté pour l’article 15 de l'ordonnance 
du 24 octobre 1958 (ibid.), observations, retrait (ibid.). — Amen- 
ment par M. Etienne Dailly, rapporteur, tendant à compléter 
h fine le texte présenté pour l’article 15 de l'ordonnance du 
X octobre 1958 par un alinéa ainsi rédigé : «. Les dispositions 
du présent article sont applicables à toute personne qui, direc- 
tement ou par personne interposée, exerce en fait la direction 
& l'un des établissements, sociétés ou entreprises ci-dessus 
visées. » (ibid), observations, adoption (ibid). — Art. 2 bis 
(pb. 3194). —— Amendement par M. Etienne Dailly, rapporteur, 
tendant à supprimer cet article complétant l’article 19 de 
lordgnnance du 24 octobre 1958 afin de rendre inéligible pen- 
dant dix ans les parlementaires à qui seront appliquées les 
sitions précédentes (ibid.), observations, adoption (bid.). — 

Art. 3 (ibid.). — Amendement par M. Etienne Dailly, rapporteur, 
tendant à supprimer la référence à l’article 21 [déclaration d’acti- 
professionnelle en cours de mandat] (ibid.), l'amendement 

st réservé (ibid). — Amendement par M. Etienne Dailly, 
rapporteur, tendant à rédiger comme suit le texte présenté pour 
le quatrième alinéa de l’article 20 de l'ordonnance du 24 oc- 
bre 1958 : « Le parlementaire qui se trouve dans un cas 
d'incompatibilité doit régulariser sa situatiôn dans le délai de 
jours à compter de la notification qui lui est faite, soit 
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de la décision du bureau de l'assemblée intéressée, soit de celle 
du Conseil constitutionnel. A défaut, le Conseil constitutionnel, 
à la requête du bureau de l'assemblée intéressée ou du 
garde des sceaux, ministre de la justice, le déclare démis- 
sionnaire d'office de son mandat. » (2bid.), observations, retrait 
(p. 3195). — L'article 3 est réservé (ibid.). — Art. 4 (ibid.) — 
Amendement par M. Etienne Dailly, rapporteur, tendant à 
une nouvelle rédaction de cet article afin de supprimer 
les textes proposés pour les articles 21, 22 et 23 de l'ordonnance 
du 24 octobre 1958 jinterdiction de certaines fonctions aux par- 
lementaires, sauf autorisation par le Conseil constitutionnel] 
(p. 3196), observations, adoption (p. 3200) par scrutin public 
(n° 32). — Art. 3 (suite, précédemment réservé). — Amendement 
de coordination par M. Etienne Dailly, rapporteur, tendant à 
supprimer la référence à l’article 21 (précédemment réservé), 
adoption (p. 3200). — Art. additionnel. — Amendement par 
M. Jacques Eberhard tendant, après l’article 4, à insérer un 
article additionnel ainsi rédigé : « Il est inséré après l’article 23 
de l'ordonnance n° 58-998 du 24 octobre 1958 le nouvel article 
suivant : Art. 23 ter. — A l’Assemblée nationale et au Sénat, 
une commission élue à la proportionnelle des groupes est chargée 
d'examiner régulièrement la situation des parlementaires au 
regard des incompatibilités attachées à leur mandat. La commis- 
sion saisit le bureau de l’assemblée intéressée de tout manque- 
ment constaté » (ibid.), observations, rejet (p. 3201). — 
Art. 5 (ibid.). — Amendement par M. Etienne Dailly, rapporteur, 
tendant, dans le troisième alinéa de cet article, à remplacer les 
mots : « qu'ils exerçaient à la date de promulgation de la pré- 
sente loi », par les mots : « qu'ils exercent » (ibid.), observations, 
adoption (ibid). — Art. additionnel. — Amendement par 
M. Etienne Dailly, rapporteur, tendant à compléter in fine le 
projet de loi par un article additionnel 6 nouveau ainsi rédigé : 
« Le Gouvernement déposera avant le 1‘ avril 1972 un projet 
de loi tendant à : 1° faire obligation aux candidats à l’Assemblée 
nationale et au Sénat, de même qu'à leurs remplaçants éven- 
tuels, de porter à la connaissance des électeurs toutes les activités 
professionnelles qu'ils exercent ainsi que celles qu’ils ont exer- 
cées dans les cinq années précédant l'élection ; 2° faire obliga- 
tion aux députés et sénateurs de rendre publiques les activités 
professionnelles acceptées par eux en cours de mandat ; 3° intro- 
duire dans le code électoral des dispositions interdisant l’inscrip- 
tion sur les listes électorales des personnes auxquelles seront 
appliquées les dispositions de l’article 19, dans la mesure où 
elles auront été frappées de l’une des peines visées à l’arti- 
cle L. 5, 2°, dudit code » (ébid.) ; sous-amendement par M. Jean 
Sauvage tendant à compléter in fine l'amendement par l’alinéa 
suivant : « 4° Limiter, contrôler et rendre publiques les dépenses 
engagées par les candidats ainsi que par les partis ou groupe- 
ments pour la propagande électorale, lors des élections à 
l’Assemblée nationale et au Sénat, et reviser les conditions dans 
lesquelles ces dépenses sont prises en charge par l'Etat » 
(ibid.) ; amendement par M. Jacques Eberhard tendant à insérer, 
avant l’article 1‘, un article additionnel A nouveau (précédem- 
ment réservé) ; observations, retrait de l'amendement par 
M. Jacques Eberhard (p. 3202), irrecevabilité de l’amendement 
par M. Etienne Dailly, rapporteur, en vertu de l’article 41 de 
la Constitution (ibid.), l’amendement par M. Jean Sauvage 
devient sans objet. — Ont pris part à la discussion des articles : 
MM. Henri Caillavet ; Pierre Carous ; Etienne Dailly, rapporteur : 
Gilbert Devèze ; André Fosset ; Edouard Le Bellegou : Ladislas 
du Luart ; Pierre Marcilhacy ; Louis Namy ; Guy Petit; René 
Pleven, garde des sceaux, ministre de la justice ; Jean Sauvage ; 


Pierre Schiélé. — Explication de vote : M. Pierre Marcilhacy. — 
Sur l’ensemble (p. 3203), par scrutin public (n° 33), adoption 
(p. 3203). — ADOPTION MODIFIÉE (n° 33). 


Adopté avec modifications par l'Assemblée nationale en 
deuxième lecture le 17 décembre 1971. — Voy.: Impressions 
n°* 2163, 2165, 549. 


Deuxième transmission au Sénat [18 décembre 1971] 
(I, n° 129). — Renvoi à la commission des lois constitution- 
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale. — Rapport par M. Etienne Dailly 
[18 décembre 1971] (1, n° 137). — Discussion [18 décembre 
1971] (p. 3308 et suiv.). — Est entendu dans la discussion géné- 
rale : M. Etienne Dailly, rapporteur. — Discussion des articles 
(p. 3308 et suiv.). — Art. 1° (p. 3308). — Amendement par 
M. Etienne Dailly, rapporteur, tendant à compléter in fine le 3° 
du texte présenté pour l’article 15 de l'ordonnance du 24 octo- 
bre 1958 par les mots suivants: « ou d’un Etat étranger » 
(ibid.), observations, adoption (p. 3309) par scrutin public (n° 39). 
— Art. 4 (p. 3310). — Amendement par M. Etienne Dailly, 
rapporteur, tendant à rédiger comme suit cet article : 
« Les articles 21 et 22 de l'ordonnance précitée du 24 octobre 
1958 ainsi que l'intitulé « Titre IIL. — Dispositions transitoires » 
qui précède ces deux articles sont abrogés et remplacés par les 
articles 21 et 22 ci-après : « Art. 21. — Il est interdit aux parle- 
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mentaires de prendre en cours de mandat une fonction de direc- 
tion, d'administration, de surveillance, de conseil permanent ou, 
d'une manière générale, un emploi rémunéré dans un établis- 
sement, une société, une entreprise ou un groupement ayant un 
objet économique, sans autorisation préalable de l'assemblée à 
laquelle ils appartiennent. Art. 22. — Le parlementaire qui 
a pris en cours de mandat une fonction ou un emploi visé à 
l'article précédent sans y avoir été autorisé est invité, par le 
bureau de l'assemblée intéressée, à régulariser sa situation dans 
le délai de quinze jours. A défaut, le Conseil constitutionnel, à 
la requête du bureau de l'assemblée intéressée, le déclare démis- 
sionnaire d'office de son mandat. La démission d'office est 
aussitôt notifiée au président de l'assemblée intéressée. Elle 
n'entraîne pas d'inéligibilité (ibid.), observations, vote par 
division (p. 3314), adoption par scrutin public (n° 40) du premier 
alinéa de l'amendement 
l'article 21 et modifié en ces termes : « Sauf autorisation préa- 
lable de l'assemblée à laquelle ils appartiennent, et adoption 
par scrutin public (n° 41) de la fin du texte présenté pour 
l'article 21 rédigé en ces termes: « les parlementaires ne 
peuvent prendre en cours de mandat une fonction de direction, 
d'administration, de surveillance, de conseil permanent ou, d'une 
manière générale, un emploi rémunéré dans un établissement, 


une société, une entreprise ou un groupement ayant un objet 
économique ainsi que du texte présenté pour l'article 22 
(p. 3315) Ont pris part à la discussion des articles : 
MM. Etienne Dailly, rapporteur ; Léon Jozeau-Marigné, président 


de la commission des lois constitutionnelles, de législation, du 
suffrage universel, du règlement et d'administration générale ;: 


Edouard Le Bellegou: Pierre Marcilhacy : René Pleven, garde 
des sceaux, ministre de la justice Sur l'ensemble (p. 3315) et 
par scrutin public (n° 42), adoption (p. 3315). — ADOPTION 
MODIFIÉE (n° 52) DEUXIÈME LECTURE. 

Adopté avec modifications par l'Assemblée nationale en troi 
sième lecture le 20 décembre 1971 Voy. : Impressions n° 2187, 
2197, 566 

Troisième transmission au Sénat [20 décembre 1971] (I. 


à la commission des lois constitutionnelles, 
suffrage universel, du règlement et d’admi- 
Rapport par M. Etienne Dailly [20 décem 
Discussion [20 décembre 1971] (p. 3368 
entendus dans la discussion générale : 
MM. Etienne Dailly, rapporteur : Pierre Marcilhacy ; Roger Pour 
donson ; Roger Gaudon ; René Pleven, garde des sceaux, ministre 
de la justice ; Léon Jozeau-Marigné, président de la commission 
des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, 
du règlement et d'administration générale ; André Fosset ; Pierre 
Schiélé Article 4 (p. 3376) Amendement par M. Etienne 
Dailly, rapporteur, tendant à rédiger comme suit le texte présenté 
pour l’article 21 de l'ordonnance du 24 octobre 1958 : « Art. 21 
Les parlementaires ne peuvent prendre en cours de mandat 
une fonction de direction, d'administration, de surveillance, de 
conseil permanent ou, d'une manière générale, un emploi rému- 
néré dans un établissement, une société, une entreprise ou un 
groupement ayant un objet économique, sauf autorisation préala- 
ble accordée dans les conditions fixées à l'alinéa suivant. Chaque 
assemblée peut, par dispositions de son règlement, choisir soit de 
statuer elle-même sur ces demandes d'autorisation, soit de donner 
compétence en la matière au Conseil constitutionnel. Si ce dernier 
n’a pas statué dans le mois de sa saisine, l'autorisation est réputée 
accordée. Le règlement de chaque assemblée fixe les conditions 
d'application du présent article. » (ibid.), observations, adoption 
(ibid) par scrutin public (n° 45). — Explication de vote : 
M. Antoine Courrière Sur l'ensemble (p. 3376) et par scrutin 
public (n° 46), adoption (p. 3376). — ADOPTION MODIFIÉE (n° 71). 
TROISIÈME LECTURE. 


n° 147) Renvoi 
de législation, du 
nistration générale 
bre 1971] (L, n° 148) 


et sul.) Sont 


Adopté par l'Assemblée nationale en quatrième lecture le 
20 décembre 1971. — Voy.: Impressions n°* 2200, 2201, 568. 

Le Conseil constitutionnel déclare non conormes à la Consti- 
tution les articles 4 et 3 (partiellement) (J. O. Lois et décrets 
des 24 et 25 janvier 1972). 


Promulgation : loi organique n° 7264 du 24 janvier 1972 


(J. O. des 24 et 25 janvier 1972). 


2. — Proposition de loi, présentée par M. Etienne DaiLey, 
sénateur, modifiant certaines dispositions du code électoral 
et organisant la publicité de l'acceptation, par les parlementaires, 
en cours de mandat, de certaines fonctions [16 décembre 1971} 
(L., n° 106). — Renvoi à la commission des lois constitutionnelles, 
de législation, du suffrage universel, du règlement et d’'admi- 
nistration générale, sous réserve de la constitution éventuelle 
d'une commission spéciale dans les conditions prévues par le 
règlement. — Discussion [16 décembre 1971] (p. 3208 et suiv.). 

Sont entendus dans la discussion générale : MM. Etienne Dailly, 
rapporteur ; René Pleven, gartie des sceaux, ministre de la 
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et du début du texte présenté pour :| 


justice. — Discussion des articles (p. 3210 et 3211). — Art. addi. 
tionnel. — Amendement par M. Jean Sauvage tendant à iisérel 
après l’article 6, un article additionnel 6 bis nouveau ainsi 
rédigé : « Les dépenses engagées par les candidats ainsi que 
par les partis ou groupements pour la propagande électorale, 
lors des élections à l’Assemblée nationale et au Sénat, sont 
limitées, contrôlées et rendues publiques dans des conditions 
fixées par un décret pris après avis du Conseil d'Etat qui fixera 
également les conditions dans lesquelles ces dépenses seront 
prises en charge par l'Etat. » (ibid.), observations, adoption 
modifiée (p. 3211). Ont pris part à la discussion des articles: 
MM. Etienne Dailly, rapporteur : René Pleven, garde des sceaux, 
ministre de la justice ; Pierre Schiélé. — Sur l’ensemble (p. 3211). 
adoption (ibid.). — Apoprion {n° 35). 


INDEMNISATION. -— Voy.: JUSTICE MILITAIRE. 
INDUSTRIALISATION. — Voy.: Lois DE FINANCES. 
INDUSTRIE. -— Voy.: Lois DE FINANCES. 


INDUSTRIE AERO-SPATIALE. — 
AVEC DÉBAT, 99. 


Voy.: QUESTIONS ORALES 


INDUSTRIES D’'ARMEMENT 


Proposition de loi, présentée par M. Raymond GuyoT, sénateur, 
tendant à la nationalisation des industries d'armement | 1°’ décem:- 
bre 1971] (1, n° 49). — Renvoi à la commission des affaires 
étrangères, de la défense et des forces armées, sous réserve 
de la constitution éventuelle d'une commission spéciale dans 
les conditions prévues par le règlement. 


INELIGIBILITE PARLEMENTAIRE. — Voy.: INCOMPATIBILITÉ 
PARLEMENTAIRES. 
INFIRMES. —— Voy.: ETABLISSEMENTS D'HÉBERGEMENT. . 


INFIRMIERS DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER 


Proposition de loi, présentée par M. Léopold HELÈNE, député, 
tendant à valider le décret n° 60-278 du 25 mars 1960 étendant 
à la Guadeloupe les dispositions relatives à l'exercice de la 
profession d'infirmier et d'infirmière. — Adopté par l'Assem- 
blée nationale le 16 décembre 1971. — Voy.: Impressions 
n°” 1959, 2110, 543. — NoUVEL INTITULÉ : « Proposition de loi 
relative à l'exercice de la profession d'infirmier et d'infirmière 
dans les départements d'outre-mer. » Transmission au Sénat 
[16 décembre 1971] (EL, n° 116). —— Renvoi à la commission 
des affaires sociales, sous réserve de la constitution éventuelle 
d'une commission spéciale dans les conditions prévues par le 
règlement. — Rapport par M. Hector Viron [18 décembre 1971] 
(I, n° 134). — Discussion [20 décembre 1971] (p. 3328 et 3329} 
— Sont entendus dans la discussion générale : MM. Hector 
Viron, rapporteur ; Robert Boulin, ministre de la santé publique 
et de la sécurité sociale. — Articles (p. 3329). — Sur l’ensemble 
adoption (#bid.). — Apoprion (n° 36). — TEXTE DÉFINITIF. 


Promulgation : loi n° 71-1112 du 31 décembre 1971 (J. O0. du 


l‘" janvier 1972). 


INFORMATION. —— Voy.: FONCTIONNAIRES. — LOIS DE FINANCES. 

INFORMATION PROFESSIONNELLE. —— Voy.: Lois DE 
FINANCES. 

INFORMATIQUE. —— Voy.: Lois DE FINANCES. 

INSTITUT DE DEVELOPPEMENT INDUSTRIEL. — Voy.: 
LOIS DE FINANCES. 

INSTITUT GEOGRAPHIQUE NATIONAL. — Voy.: Lois DE 


FINANCES. 


INSTITUT NATIONAL DE LA STATISTIQUE ET DES 


ETUDES ECONOMIQUES (I. N. S. €. Æ€.). — Voy.: Lois m8 
FINANCES. 
INSTITUT NATIONAL DE LA CONSOMMATION. — Voy:i 


LOIS DE FINANCES. 
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INSTITUTEURS (MISE EN CONGE). —- Voy.: QUESTIONS 
ORALES, P. 1177. 


INSTITUTEURS (NIEVRE). — Voy.: QUESTIONS ORALES, p. 1143. 


INSTITUTIONS CULTURELLES. — Voy.: TRAITÉS ET CONVEN- 


TIONS. 

INSTITUT PASTEUR. -— Voy: QUESTIONS ORALES, 1113. 
INSTITUTS REGIONAUX D'ADMINISTRATION. — Voy: 
FORMATION PROFESSIONNELLE. 

INSTRUCTEURS DE L'ENSEIGNEMENT PUBLIC. — Voy: 
QUESTIONS ORALES, 1108. 

INTERIEUR. -—— Voy: Lois DE FINANCES. 

INVALIDES DE GUERRE. -— Voy: Lois DE FINANCES. 
INVESTISSEMENTS FRANÇAIS A L'ETRANGER. — Voy: 


Lois DE FINANCES RECTIFICATIVES. 
ISRAEL. -— Voy.: TRAITÉS ET CONVENTIONS. 


ITALIE. — Voy: TRAITÉS ET CONVENTIONS. 


JEUNESSE. — Voy : Lois DE FINANCES. 
JOURNAUX OFFICIELS. -— Voy: Lois DE FINANCES. 


JUSTICE. —— Voy : Lois DE FINANCES. 


L 


LANGUEDOC-ROUSSILLON (LITTORAL). — Voy : 


FINANCES. 


Lois DE 


LEGION D'HONNEUR. — Voy : Lois DE FINANCES. 


LEVENS (RESPONSABILITE DE LA COMMUNE). — Voy: 
QUESTIONS ORALES, 1145. 


LICENCIEMENTS DE PERSONNELS. — QUESTIONS | 


(ALES, 1119. 


Voy : 


| 
LIGNE FERROVIAIRE NICE-CONI. — Voy: QUESTIONS ORA- | 
ls, 1179. —— TRAITÉS ET CONVENTIONS. | 


LILLE (FACULTE DES SCIENCES). — 


Voy : 
(RALES, 1174. 


QUESTIONS 


LOGEMENT. -— Voy: Lois DE FINANCES. 
LOI (DOMAINE DE LA). — Voy : HANDICAPÉS. 


LOI DE FINANCES POUR 1972. | 


Projet de loi de finances pour 1972 présenté par M. Jacques 
\BAN-DELMAS, Premier ministre. 

Mtionale le 17 novembre 1971. — Y. : 
2019, 2011, 2012, 2013, 2014, 2015, 494. — 
ion au Sénat [18 novembre 1971] (L, n° 26). — 

Renvoi à la commission des finances, du contrôle budgétaire 
& des comptes économiques de la nation et pour avis à la 
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économiques et du Plan, à la commission des affaires étrangères, 
de la défense et des forces armées, à la commission des affaires 
sociales et à la commission des lois constitutionnelles, de 
législation, du suffrage universel, du règlement et d’administra- 
tion générale. — Rapport par M. Yvon Coudé du Foresto, rappor- 
teur général [18 novembre 1971] (I, n° 27). — Avis, au nom 
de la commission des affaires culturelles : Tome I. Affaires cultu- 
relles. Arts et lettres, par M. Jean de Bagneux. Tome IL Affaires 
culturelles. Cinéma, théâtres nationaux, par M. Georges Lamousse. 
Tome III. Affaires culturelles. Monuments historiques, par 
M. Michel Miroudot. Tome IV. Affaires étrangères. Relations 
culturelles, techniques et scientifiques, par M. Henri Caillavet. 
Tome V. Affaires étrangères. Coopération, par M. Jacques 
Habert. Tome VI Développement industriel et scientifique. 
Recherche scientifique et technique, par M. Maurice Vérillon. 
Tome VII Education nationale, par M. Adolphe Chauvin. 
Tome VIIL Enseignement agricole, par M. René Tinant. Tome IX. 
Services du Premier ministre. Jeunesse, sports et loisirs, par 
M. Jacques Pelletier. Tome X. O.R. T. F. Information, par M. Jean 
Fleury. Tome XI. Services du Premier ministre. Environnement 
et protection de la nature, par M. André Fosset [18 novembre 
1971] (L, n° 28). — Avis, au nom de la commission des affaires 
économiques et du Plan: Tome I. Agriculture, par M. Octave 
Bajeux. Tome II. Développement industriel et scientifique. Indus- 
trie, par M. Francisque Collomb. Tome IIL Développement 
industriel et scientifique. Recherche scientifique, énergie ato- 
mique et informatique, par M. Michel Chauty. Tome IV. Econo- 
mie et finances. Affaires économiques, par M. Raymond Brun. 
Tome V. Equipement et logement. Routes et voies navigables, 
par M. Amédée Bouquerel. Tome VI. Equipement et lozement. 
Ports maritimes, par M. Jean-François Pintat. Tome VII. Equipe- 
ment et logement. Logement, par M. Robert Laucournet. 
Tome VIII Equipement et logement. Tourisme, par M. Victor 
Golvan. Tome IX. Services du Premier ministre. I : services géné: 
raux, aménagement du territoire, par M. André Barroux. Tome X. 
Services du Premier ministre. VI: commissariat général du 
Plan d'équipement et de la productivité, par M. Pierre Brousse. 
Tome XI Transports. 1: transports terrestres, par M. Auguste 
Billiemaz. Tome XIL Transports. I : aviation civile, par M. Gaston 
Pams. Tome XIIL Transports. III : marine marchande et pêches, 
par M. Joseph Yvon. Tome XIV. Postes et télécommunications, 
par M. Joseph Beaujannot [18 novembre 1971] (IL, n° 29). — 
Avis, au nom de la commission des affaires étrangères, de :la 
défense et des forces armées: Tome IL Affaires étrangères, 
par M. Maurice Carrier. Tome IL Affaires étrangères. Relations 
culturelles, par M. Francis Palmero. Tome lIIL Affaires étran- 
gères. Coopération, par M. Jean Péridier. Tome IV. Défense 
nationale. Section commune, par M. Henri Parisot. Tome V. 
Défense nationale. Section Forces terrestres, par M. Pierre de 
Chevigny. Tome VI. Défense nationale. Section Air, par M. Pierre- 
Christian Taittinger. Tome VIL Défense nationale. Section 
Marine, par M. Raymond Boin [18 novembre 1971] (L, n° 30). — 
Avis, au nom de la commission des affaires sociales : Tome I. 
Santé publique et travail. Section commune, santé publique et 
sécurité sociale, par M. Lucien Grand. Tome II. Santé publique 
et travail. Travail, emploi, population, par M. André Méric. 
Tome III Anciens combattants et victimes de guerre, par 
M. Marcel Lambert. Tome IV. Budget annexe des prestations 
sociales agricoles, par M. Robert Soudant [18 novembre 1971] 
(L, n° 31). — Avis, au nom de la commission des lois consti- 
tutionnelles, de législation, du suffrage universel, du règlement 
et d'administration générale : Tome IL Intérieur, par M. Jean 
Nayrou. Tome Il. Justice, par M. Pierre Garet [18 novembre 
1971] (1, n° 32). — Discussion [19 novembre 1971] (p. 2109 et 
suiv.) — Sont entendus dans la discussion générale : MM. Valéry 
Giscard d'Estaing, ministre de l'économie et des finances ; 
Yvon Coudé du Foresto, rapporteur général ; Marcel Pellenc, 
président de la commission des finances, du contrôle budgé- 
taire et des comptes économiques de la nation ; André Armen- 
gaud ; Maurice Blin : Jean-Eric Bousch ; Henri Tournan ; Jacques 
Duclos ; Jean Taitlinger, secrétaire d'Etat au budget: Louis 
Courroy ; Louis Talamoni. 


Observations sur: la situation économique (p. 2110, 2111, 
2120, 2121, 2123, 2125, 2126, 2129, 2132), la crise monétaire 
internationalé (p. 2110, 2117, 2118, 2126, 2129, 2130), les inves- 
tissements et les équipements collectifs (p. 2111, 2114, 2115, 
2117, 2119, 2120, 2122, 2123, 2124, 2126, 2127, 2134, 2135), les 
prix ‘et les contrats anti-hausse (p. 2111, 2112, 2115, 2116, 2120, 
2123, 2125, 2129), l'expansion éconorhique (p. 2111, 2115, 2127, 
2129), l'emploi (p. 2112, 2116, 2119, 2122, 2125, 2130, 2132), le 
crédit (p. 2112, 2113, 2133), le budget (p. 2113, 2115, 2116, 2118, 
2119, 2123, 2124, 2126, 2127, 2128, 2134, 2135), la fiscalité 
(p. 2114, 2116, 2118, 2120, 2122, 2124 2127, 2130, 2131, 


2133, 2134), la TT. V. À. (p. 2114, 2124, 2125, 2127, 
2131, 2184), les dépenses sociales (p. 2114, 2117, 2123, 
2127), l'emprunt Pinay (p. 2116, 2118, 2125, 2128), la 
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fusée Europa 2 (p. 2117), les licenciements de la firme 
Wendel-Sidelor (p. 2117, 2130, 2132, 2133), le dégagement 
américain de l'Europe (p. 2117, 2122), l’âge de la retraite 
(p. 2117), le tiers des sociétés françaises qui ne déclarent pas 
de bénéfices (p. 2118), Fimposition des artisans (p. 2118, 2128, 
2131), le marché commun (p. 2119, 2120, 2121, 2122, 2126, 2132), 
le fonds spécial d'investissement routier (p. 2124), les sociétés 
américaines (p. 2124), le programme communiste pour un gou- 
vernement démocratique et d'union populaire (p. 2131). 


Suite de la discussion [22 novembre 1971] (p. 2142 et suiv.). — 
PREMIÈRE PARTIE. — CONDITIONS GÉNÉRALES DE L'ÉQUILIBRE FINAN- 
CIER. — Discussion des articles. — Art. 1° (p. 2143). — Amende- 
ment par M. Yvon Coudé du Foresto, rapporteur général, tendant 
à supprimer le dernier alinéa de cet article afin de le reprendre 
dans un article additionnel 1° bis (ibid.), observations, adoption 
(ibid.). — Articles additionnels. — Amendement par M. Yvon 
Coudé du Foresto, rapporteur général, tendant à reprendre 
l'alinéa supprimé à l’article précédent, observations, adoption 
(ibid.). — Amendement par M. Louis Talamoni tendant à insérer 
un article additionnel nouveau visant à l'institution d'un impôt 
annuel et progressif sur les fortunes des personnes physiques et 
les patrimoines des sociétés supérieurs à 800.000 francs et à 
diverses mesures destinées à établir une plus grande justice 
fiscale (ibid.), observations, rejet (p. 2144). — Art. 2 (ibid.). — 
Amendement par M. Fernand Lefort tendant à modifier les 
barèmes des tranches de l'impôt sur le revenu et à retirer la 
qualité de salariés aux présidents directeurs et directeurs géné- 
raux (p. 2145), observations, irrecevabilité -aux termes de l’ar- 
ticle 40 de la Constitution (ibid). — Amendement par M. Jean 
Bardol tendant : 1°’ au maintien, pour l'imposition des revenus 
de l’année 1971, de la réduction d'impôt prévue à l’article 198 
du code général des impôts et à son extension aux revenus autres 
que les traitements, pensions et rentes viagères, à l'exclusion des 
revenus fonciers et des capitaux mobiliers ; 2° à l’abrogation de 
l’article 1241-2° du code général des impôts qui exempte des 
droits de mutation à titre gratuit les titres représentatifs de 
l'emprunt Pinay 3,5 p. 100 (ibid), observations, irrecevabilité 
aux termes de l’article 40 de la Constitution de la première 
partie de l'amendement et rejet de la seconde partie (p. 2147). — 
Amendement par M. Marcel Martin, tendant à supprimer le 
paragraphe IV de l’article 2, paragraphe relatif à la reconduction 
du prélèvement exceptionnel sur les banques et les établisse- 
ments de crédit (ibid.), observations, adoption (p. 2148). — 
Amendement par M. Louis Talamoni tendant à reconduire le 
prélèvement exceptionnel sur les banques et les établissements 
de crédit pour 1972 et, dans les limites des ressources dégagées, 
à améliorer le régime de la déduction pour frais professionnels 
et la déduction forfaitaire pour les salariés et à créer un abatte- 
ment de 15 p. 100 au profit des artisans fiscaux (p. 2149), 
observations, la première partie de l'amendement n’a plus d'objet 
et la seconde est irrecevable aux termes de l’article 40 de la 
Constitution (ibid.). — Amendement par M. Paul Pelleray ten- 
dant à compléter l'article 2 par un paragraphe V nouveau aux 
termes duquel : Le quotient familial prévu à l’article 194 du 
code général des impôts, est augmenté d’une demi-part pour les 
contribuables célibataires, veufs ou divorcés qui sont invalides 
au sens de l’article 195, IL, c, d, et b bis dudit code et qui ont au 
moins une personne à charge » (ibid.), observations, irreceva- 
bilité aux termes de l'article 40 de la Constitution (ibid.), obser- 
vations, l’article 2 est rejeté (p. 2150) par scrutin public (n° 7). 
— Articles additionnels. — Amendement par Mme Catherine 
Lagatu tendant à insérer un article additionnel nouveau : 1° modi- 
fiant l’article 194 du code général des impôts relatif aux parts 
de revenu ; 2° supprimant tous régimes d'exception et exoné- 
rations concernant les plus-values d’actif, de cession et de rééva- 
luation dans les entreprises (p. 2150), observations, rejet (p. 2151). 
— Amendement par M. Jean Bardol tendant à insérer un article 
additionnel nouveau relevant à 1.280 francs le montant minimum 
de la déduction forfaitaire pour l'imposition des revenus de 1971 
(ibid.), observations, irrecevabilité aux termes de l’article 40 
de la Constitution (ébid.). — Amendement par Mme Catherine 
Lagatu tendant à insérer un article additionnel nouveau permet- 
tant aux mères de famille salariées de déduire de leur revenu 
annuel brut les frais de garde de leurs enfants (ibid.), observa- 
tions, irrecevabilité aux termes de l’article 40 de la Constitution 
(p. 2152). — Amendement par M. Hector Viron tendant à insérer 
un article additionnel nouveau taxant à 10 p. 100 le montant des 
frais généraux visés à l'article 27-1 de la loi n° 65-566 du 
12 juillet 1965 et relevant les limites d'exonération et de décote 
visées à l'article 198ter du code général des impôts à due 
concurrence des recettes obtenues (ibid), observations, rejet 
(ibid.). — Art. 2 bis (ibid.). — Amendement par M. André Armen- 
gaud tendant à rédiger comme suit cet article : « Le troisième 
alinéa de l’article 243 du code général des impôts est abrogé 
et remplacé par les dispositions suivantes : « La liste concer- 
nant l'impôt sur le revenu des personnes physiques sera complé- 
tée par l'indication des contribuables ayant, au cours de l’année 
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précédente, fait l'objet d'un redressement d'imposition à la suite 
de déclarations frauduleuses légalement constatées. » (ibid) et 
amendement par M. Henri Caillavet tendant à remplacer k 
deuxième phrase de cet article par les dispositions suivantes: 
« Les mesures de publicité instituées par l'article précité 
s'appliquent aux membres du Parlement, du Conseil économique 
et social et du Conseil constitutionnel, aux membres du Go: 
vernement, aux fonctionnaires de l'Etat chargés de la direction 
ou de l’administration des entreprises publiques et semi-publiques, 
ainsi qu'aux contribuables dont les revenus déclarés annuelle. 
ment dépassent 100.000 francs. Lesdites mesures s’appliqueront 
pour la première fois aux revenus de l’année 1972. » (p. 2153), 
observations, retrait de l'amendement par M. Henri Caïllavet 
(p. 2155), rejet de l'amendement par M. André Armengaud 
(p. 2156) par scrutin publie (n° 8). — Amendement par M. Coudé 
du Foresto, rapporteur général, tendant à compléter Var 
ticle 2bis par deux nouveaux alinéas ainsi rédigés: « Le 
dernier alinéa de l’article 243 du code général des impôts est 
remplacé par la disposition suivante : « Est interdite, sous peine 
d'une amende fiscale égale au montant des impôts divulgués 
la publication ou la diffusion par tout autre moyen, soit des 
listes prévues ci-dessus, soit de toute indication quelconque 
se rapportant à ces listes et visant des personnes nommé. 
ment désignées. » (p. 2156), observations, adoption (ibid). — 
Adoption de l’article 2 bis (p. 2158) par scrutin public (n° 9). — 
Articles additionnels. — Quatre amendements tendant à insérer 
un article additionnel nouveau faisant obligation au Gouvefne. 
ment de présenter des dispositions instituant un régime spécial 
d'imposition des revenus déclarés par des tiers, le premier 
par M. Yvon Coudé du Foresto, rapporteur général, le second 
par M. Jacques Pelletier, le troisième par M. Jean Bardol et 
le quatrième par M. André Armengaud (p. 2158), observations, 
retrait de l'amendement par M. Jean Bardol (ibid.), observations, 
retrait des amendements par M. Jacques Pelletier et par M. André 
Armengaud (p. 2162), adoption de l'amendement par M. Yvon 
Coudé du Foresto, rapporteur général (ibid.), par scrutin publie 
n° 10). — Amendement par M. Yvon Coudé du Foresto, rap: 
porteur général, tendant, après l'article 2 bis, à insérer un 
article additionnel nouveau permettant, en la retardant de un an, 
l'application d’une disposition légale tendant à imposer au béné 
fice réel les revenus agricoles des exploitations qui réalisent 
un chiffre d'affaires supérieur à 500.000 F (p. 2162) et amer 
dement par M. Octave Bajeux, au nom de la commission des 
affaires économiques et du Plan, tendant à un but semblabk 
(ibid.), observations, retrait de l'amendement par M. Octave 
Bajeux (p. 2163), observations, retrait de l'amendement par 
M. Yvon Coudé du Foresto, rapporteur général (ibid). = 
L'amendement par M. Octave Bajeux est repris par son auteur, 
l’article 40 de la Constitution lui est opposé par M. Jem 
Taittinger, secrétaire d'Etat au budget (ibid.), l'amendement est 
réservé (p. 2164). — Amendement par M. Etienne Dailly te 
dant, après l’article 2 bis, à insérer un article additionnel dont 
les deux premiers alinéas sont ainsi rédigés : « L’alinéa 1 & 
paragraphe II de l’article 9 de la loi de finances pour 19 
est complété ainsi qu’il suit: A cet effet, les entreprises agi 
coles assujetties à l'imposition au bénéfice réel sont autorisées 
à constituer, en déduction de leur bénéfice net d'exploitation, 
et dans la limite de 25 p. 100 de ce bénéfice, une provision 
pour acquisition de biens non amortissables. En cas de non-emplii 
desdites provisions pendant une période de sept années, cellesti 
sont frappées d’un prélèvement libératoire de 25 p. 100 » (ibid), 
deuxième amendement par M. Etienne Dailly tendant à complé 
ter ledit article additionnel par un troisième alinéa qui serait 
rédigé comme suit: « De même n'entrent pas en compte po 
la détermination des bénéfices réels de l'exploitation les indem- 
nités d’éviction perçues par les exploitants » (ibid.), troisième 
amendement par M. Etienne Dailly tendant à compléter ls 
texte de l’article additionnel par un quatrième alinéa ait 
rédigé : « En outre, pendant une période de trois ans, 1 
impositions des exploitants qui étaient antérieurement assujet 
ties au régime du forfait et qui entrent dans le champ d’applk 
cation du présent article sont réduites du tiers pour la première 
année, du quart pour la seconde année et du cinquième pour la 
troisième année » (ibid.), observations, irrecevabilité des. trois 
amendements aux termes de l’article 40 de la Constitution 
(p. 2166). — L'article 40 n’est pas reconnu par la commission 
des finances comme étant opposable à l'amendement p# 
M. Octave Bajeux, précédemment réservé (ibid.), observations, 
l'amendement est adopté (ibid.). — Après l’article 3. — Ame 
dement par M. Jean Bardol, tendant, après l’article 3, à inséret 
un article additionnel nouveau complétant l’article 243 du eode 
général des impôts afin d'instaurer la publicité des montanÿ 
d'impôts payés par les sociétés (ibid.), observations, rejft 
(p. 2167). — Art. 4 (ibid.). — Amendement par M. Octa® 
Bajeux, au nom de la commission des affaires économique 
et du Plan, tendant à compléter cet article afin que les 28 
culteurs soient effectivement visés dans les décrets qui pourroft 
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prévoir certaines dérogations à la règle du butoir en matière 
de T. V. A. (ibid.), observations, adoption (ibid.). — Amen- 
dement par M. Louis Talamoni tendant à aménager les taux 
de la T. V. A. afin d'imposer au taux réduit de 
715 p. 100 les produits de consommation de première nécessité 
{ibid.), amendement par M. Yvon Coudé du Foresto, rapporteur 

al, tendant à une nouvelle rédaction de l’alinéa 2° de cet 
article afin d'autoriser l'intervention de décrets soumettant au 
taux réduit de la T. V. A. les spectacles cinématographiques, les 

uits alimentaires solides, les vins, bières, cidres, eaux miné- 
rales, jus de fruits et autres boissons non alcoolisées (ibid.) et 
amendement par M. Max Monichon tendant également à per- 
mettre le taux réduit de la T. V. A. pour les fournitures 
d'électricité pour les usages domestiques et agricoles (p. 2168), 
observations, l'amendement par M. Louis Talamoni est rejeté 
{ibid.), observations, adoption de l'amendement par M. Yvon 
Coudé du Foresto, rapporteur général (p. 2169) et de l’amen- 
dement par M. Max Monichon (ibid.). — Articles additionnels. — 
Amendement par M. Louis Talamoni tendant, après l’article 4, 
à insérer un article additionnel nouveau disposant : 1° qu’à 


compter du 1‘ janvier 1972, l'Etat remboursera aux collectivités . 


locales le montant de la T. V. A. qu’elles ont payée sur les 
fournitures et travaux ; 2° que la loi du 12 juillet 1965 concernant 
lavoir fiscal accordé aux actionnaires est abrogée (ibid.) et 
amendement par M. Paul Ribeyre tendant, après l'article 4, à 
insérer un article additionnel nouveau soumettant, d’une part, 
au taux réduit de la T. V. A. les travaux immobiliers, les achats 
de biens d'équipement et l'ensemble des opérations réalisées par 
les collectivités locales et augmentant en compensation, d’autre 
part, le taux normal et le taux majoré de la T, V. A. (ibid.), obser- 
vations, irrecevabilité de l'amendement par M. Louis Talamoni 
aux termes de l’article 40 de la Constitution (p. 2171), observa- 
tions, adoption de l'amendement par M. Paul Ribeyre (p. 2173). — 
Amendement par M. Jean Bardol tendant, après l’article 4, à 
insérer un article additionnel nouveau ajoutant un 5° au 7 de 
l'article 261 du code général des impôts disposant que : « jusqu’à 
concurrence de 10.000 francs de recettes par manifestation, les 
quatre premières manifestations annuelles organisées au profit 
exclusif d'établissements publics ou d'associations légalement 
constituées agissant sans but lucratif » (ibid.), observations, 
recevabilité aux termes de l’article 40 de la Constitution 
{p. 2174). — Art. 5 (ibid.). — Amendement par M. Abel Sempé 
tendant à n'appliquer la majoration des droits sur l'alcool qu’à 

ir du 31 mars 1972 et amendement par M. Yvon Coudé du 

to, rapporteur général, tendant à reporter la même majo- 
ration à partir du 15 mars 1972 (ibid.), observations, adoption 
de l'amendement par M. Abel Sempé (p. 2175), l'amendement 
par M. Yvon Coudé du Foresto devient sans objet (ibid.). — 
Après l’article 5. — Amendement par M. Guy Schmaus tendant, 
près l’article 5, à insérer un article additionnel nouveau 
tbrogeant les dispositions de l’article 17 de la loi n° 68-695 
du 31 juillet 1968 qui a doublé, à titre temporaire, le taux 
de la taxe différentielle (vignette) pour les véhicules de plus 
de sept chevaux (ibid.), observations, irrecevabilité aux termes 
de l'article 40 de la Constitution (p. 2176). — Ont pris part à 
lB discussion des articles: MM. André Armengaud ; Octave 
Bajeux, au nom de la commission des affaires économiques et 
du Plan; Jean Bardol; Roland Boscary-Monsservin ; Henri 
Caillavet ; Pierre Carous; Yvon Coudé du Foresto, rapporteur 
fénéral; Antoine Courrière ; Louis Courroy; Etienne Dailly ; 
André Diigent ; Mme Catherine Lagatu ; MM. Fernand Lefort : 
Marcel Martin ; Max Monichon ; René Monory ; Marcel Pellenc, 
président de la commission des finances; Paul Pelleray : 
ditques Pelletier; Auguste Pinton; Mile Irma Rapuzzi ; 
MM. Paul Ribeyre ; Abel Sempé ; Guy Schmaus ; Jean Taittinger, 
#erétaire d'Etat au budget; Louis Talamoni; Hector Viron. 


Suite de la discussion [23 novembre 1971] (p. 2182 et suiv.). 
Suite de la discussion des articles de la première partie de la 
bi de finances. — Après l’article 6. — Amendement par M. Jac- 
ques Duclos tendant, après l'article 6, à insérer un article addi- 
tonne] nouveau visant, d'une part, à supprimer le droit de déduc- 
lion en matière de taxe sur la valeur ajoutée pour les entreprises 
tmmerciales présentant une surface de vente supérieure à 400 
mètres carrés et à majorer, d'autre part, la patente de ces mêmes 

lissements ainsi que celle des magasins à succursales mul- 
üiples (p. 2182), observations, rejet (ibid.). — Amendement par 
M Roger Gaudon tendant, après l’article 6, à insérer un article 
dditionne] nouveau relatif aux forfaits des petits commerçants 
(bid.), observations, rejet (p. 2183). — Art. 7 (ibid.). — Amen- 
ent par M. Yvon Coudé du Foresto, rapporteur général, 

t à changer l'affectation de la taxe actuellement affectée 

æ fonds de soutien des hydrocarbures (ibid.), observations, 
retrait (p. 2185). — Art. 8 (ibid.). — Amendement par M. Jean 
Bertaud, au nom de la commission des affaires économiques et 
du Plan, tendant à supprimer cet article qui fixe le taux de 
Prélèvement sur la taxe intérieure sur les produits pétroliers 
au profit du fonds spécial d'investissement routier [insuf- 
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fisance des crédits accordés aux voiries locales] (p. 2185), 
observations, adoption (p. 2187). — Art. 9 (ibid.). — Amende- 
ment par M. Yvon Coudé du Foresto, rapporteur général, 
tendant à supprimer les deux derniers alinéas du paragraphe I 
de cet article, alinéas visant à réserver l’attribution de carbu- 
rants agricoles détaxés aux personnes qui exercent à titre prin- 
cipal la profession d’agriculteur (ibid.), observations, adoption 
(ibid.). — Amendement par M. Octave Bajeux tendant à com- 
pléter in fine le dernier alinéa du paragraphe I de cet article 
par la disposition suivante : « Il ne sera fait aucune attribution 
pour les droits représentant un total annuel inférieur à 100 litres 
par exploitation. » (ibid.), observations, adoption (ibid). — 
Amendement par M. Octave Bajeux tendant à modifier et 
compléter le paragraphe II de cet article, afin que les quantités 
de carburant pouvant donner lieu au dégrèvement passent de 
160.000 à 250.000 mètres cubes d'essence et de 4.500 à 7.000 mètres 
cubes de pétrole lampant, la dépense nouvelle étant compensée 
par une majoration du taux de la taxe intérieure sur les 
produits pétroliers (ibid.), observations, adoption (p. 2188). — 
Art. 11 (ibid.). — Amendement par M. Louis Talamoni tendant 
à une revalorisation des rentes viagères (ibid.), observations, 
irrecevabilité aux termes de l’article 40 de la Constitution 
(p. 2189). — Amendement par M. Louis Talamoni, tendant à 
compléter cet article in fine par un nouveau paragraphe ainsi 
rédigé : « VIL — Le Gouvernement proposera, chaque année, 
dans le projet de loi de finances, des taux de majorations pour 
les rentes viagères privées tenant compte de la hausse des prix. » 
(ibid.), observations, adoption (ibid.). — Art. 13 et Etat A 
(p. 2189 et suiv.). — Explication de vote: M. Antoine Cour- 
rière. — Les articles 13 et l'Etat A sont adoptés (p. 2199). — 
Les articles 15 et 16, les Etats B et C et les articles 20 et 21 
sont réservés (ibid.). — Ont pris part à la discussion des articles : 
MM. André Armengaud ; Octave Bajeux ; Jean Bardol; Jean 
Bertaud, président de la commission des affaires économiques 
et du Plan ; Jean-Eric Bousch ; Yvon Coudé du Foresto, rappor- 
teur général ; Antoine Courrière ; Jacques Descours Desacres ; 
René Monory ; Marcel Pellenc, président de la commission des 
finances ; Mile Irma Rapuzzi ; MM. Jean Taittinger, secrétaire 
d'Etat au budget ; Louis Talamoni. 


EDUCATION NATIONALE (p. 2199 ei suiv.). — Sont entendus : 
MM. Robert Lacoste, rapporteur spécial; Adolphe Chauvin, 
rapporteur pour avis de la commission des affaires culturelles ; 
Olivier Guichard, ministre de l'éducation nationale ; Jacques 
Pelletier ; Michel Kauffmann ; Félix Ciccolini ; Georges Cogniot ; 
Pierre Schiélé ; Edgar Tailhades ; Mme Marie-Thérèse Gout- 
mann ; MM. René Tinant ; Fernand Poignant ; Mme Catherine 
Lagatu ; MM. Georges Lamousse ; Jacques Carat ; Pierre Bille- 
cocq, secrétaire d'Etat à l'éducation nationale ; Abel Sempé ; 
Marcel Gargar. 


Observations sur : le budget (p. 2199, 2200, 2202, 2203, 
2204, 2207, 2208, 2211, 2212, 2214, 2217, 2218), les 
bourses et prêts (p. 2200, 2209, 2215, 2217, 2218, 2223, 
2224), le ramassage scolaire (p. 2200, 2201, 2205, 2211, 


2212, 2215, 2266, 2222, 2223), l'enseignement technique et 
professionnel (p. 2200, 2201, 2202, 2203, 2204, 2216, 2217, 
2220, 2221), la lecture publique (p. 2201, 2204, 2213), la recherche 
scientifique (p. 2201, 2204, 2208), les établissements du second 
degré (p. 2201, 2203, 2205, 2209, 2212, 2214, 2215, 2216, 2222), 
les personnels et la formation des maîtres (p. 2201, 2204, 2205, 
2206, 2207, 2208, 2209, 2210, 2214, 2217, 2218, 2220, 2221, 2223), 
l'équipement (p. 2202, 2203, 2208), l’enseignement supérieur 
(p. 2202, 2203, 2206, 2207, 2208, 2209, 2212), le recrutement 
des étudiants en médecine (p. 2202, 2209), l'orientation et les 
débouchés (p. 2203, 2204, 2206, 2207, 2215), la scolarisation dans 
le milieu rural (p. 2205, 2211, 2215, 2221), les classes pratiques 
(p. 2205, 2221), les professeurs d'école normale (p. 2204, 2218, 
2221), l'éducation physique à l'école (p. 2206), le bilinguisme 
en Alsace-Lorraine (p. 2206, 2211, 2213, 2222), l'autonomie des 
universités (p. 2207, 2223), l’école normale supérieure de Saint- 
Cloud (p. 2208, 2218, 2221), l’enseignement libre (p.-2209, 2224), 
le programme démocratique d'union populaire (p. 2210, 2224, 
2225), les constructions scolaires (p. 2210, 2219, 2220), les charges 
des collectivités locales (p. 2210, 2212, 2214, 2219, 2220, 2222), 
les classes maternelles et l’enseignement élémentaire (p. 2211, 
2213, 2215, 2222), l'éducation spécialisée et l'enfance inadaptée 
(p. 2214, 2215, 2220, 2221), le service de la santé scolaire (p. 2214), 
l'équipement dans la Sarthe (p. 2215, 2216, 2221), la démocrati- 
sation de l’enseignement (p. 2217, 2218), la technique pédago- 
gique et l’enseignement du français (p. 2218, 2220, 2221, 2222), 
l'équipement dans le Val-de-Marne (p. 2219, 2220, 2221), la gra- 
tuité des livres (p. 2219, 2222), les surveillants dans le second 
degré (p. 2201, 2220, 2221, 2222), les enseignants des C.E.T, à 
la Guadeloupe (p. 2225). — Crédits et articles (p. 2225 et suiv.). 
— ETAT B. — Tirre III — Observations sur le groupement 
d'achats publics (p. 2225).— Explications de vote sur le titre III : 
MM. Jean Nègre ; Pierre Carous ; Georges Cogniot. — Adoption 
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du titre III (p. 2226) par scrutin public (n° 11). — Sont enten- 
dus : MM. Pierre Carous ; Georges Cogniot ; Jacques Descours 
Desacres : Jean Nègre. 


EQUIPEMENT ET LOGEMENT. — TOURISME (p. 2227 et suiv.). — 
Sont entendus : MM. Jacques Boyer-Andrivet, rapporteur spé- 
cial : Victor Golvan, rapporteur pour avis de la commission des 
affaires économiques et du Plan; Marcel Anthonioz, secrétaire 
d'Etat au tourisme ; Roger Delagnes ; Léon David ; Francis Pal- 
mero. 


Observations sur : le budget (p. 2227, 2228, 2230), l'équipe- 
ment touristique (p. 2227, 2228, 2229, 2232, 2239), le bilan tou- 
ristique (p. 2228, 2231, 2232, 2234), les délégations régionales et 
les comités régionaux (p. 2229, 2232), le Languedoc-Roussillon 
(p. 2229, 2238), la Côte Aquitaine (p. 2229, 2238), la Corse 
(p. 2229, 2238), l'équipement hôtelier (p. 2229, 2231, 2236, 2239), 
les ports de plaisance (p. 2230), l’organisation des vacances 
(p. 2231, 2233. 2238), le thermalisme (p. 2232), le tourisme social 
(p. 2232, 2234, 2236, 2237, 2238, 2239), le camping (p. 2232, 2237, 
2238), les autoroutes (p. 2233, 2238), l’environnement et les déchets 
industriels (p. 2234), l'exploitation de la bauxite aux Baux 
(p. 2235), les problèmes de la Côte d'Azur (p. 2235, 2236, 2239). — 
Crédits et articles (p. 2240). 


Suite de la discussion [24 novembre 1971] (p. 2246 et suiv.). 


EQUIPEMENT ET LOGEMENT (suite).— EQUIPEMENT. — Sont enten- 
dus : M. André Dulin, rapporteur spécial; Mlle Irma Rapuzzi, 
rapporteur spécial (ports maritimes) ; MM. Amédée Bouquerel, 
rapporteur pour avis de la commission des affaires économiques 
et du Plan (routes et voies navigables) ; Jean-François Pintat, 
rapporteur pour avis de la commission des affaires économiques 
et du Plan (ports maritimes) ; Albin Chalandon, ministre de 
l'équipement et du logement ; Emile Durieux ; Fernand Chate- 
lain; André Morice; Louis Jung; Jacques Boyer-Andrivet ; 
Pierre Schiélé ; Jacques Descours Desacres. 


Observations sur : le budget (p. 2246, 2247, 2253, 2258), les 
voies navigables (p. 2247, 2251, 2253, 2254, 2258, 2259, 2262, 
2263), l'équipement routier (p. 2247, 2248, 2249, 2250, 2254, 
2255, 2257, 2258, 2260, 2264, 2265), les autoroutes (p. 2248, 
2250, 2251, 2254, 2256, 2257, 2260, 2261, 2264, 2265, 2266), les 
ports maritimes (p. 2249, 2250, 2251, 2252, 2258, 2259), les pétro- 
liers (p. 2252, 2253), le port pétrolier du Havre (p. 2252, 2253), 
les ports de plaisance (p. 2253), la sécurité routière (p. 2255, 
2258, 2265), la politique « globale » des routes et le transfert 
des routes nationales secondaires aux départements (p. 2255, 
2256, 2258, 2261, 2262, 2265, 2266), la circulation dans la région 
parisienne (p. 2258, 2263, 2264), les personnels (p. 2258, 2259, 
2261, 2264), l'équipemént des régions de l'Ouest (p. 2259, 2260, 
2263, 2265), les päres et laboratoires des ponts et chaussées 
(p. 2261, 2264), la liaison mer du Nord— Méditerranée (p. 2262, 
2263), l'autoroute Paris—Strasbourg (p. 2261, 2265). — Crédits 
et articles (p. 2266 et suiv.). — Les Etats B et C sont réservés 
(p. 2266) Art. 53 (ibid.). — Observations sur le transfert de 
sections de routes nationales dans la voirie départementale 
(p. 2266 à 2268). — Amendement par M. Yvon Coudé du 
Foresto, rapporteur général, tendant, au premier alinéa de cet 
article prévoyant là possibilité de classer « globalement » des 
sections de routes nationales dans la voirie départementale, à 
remplacer le mot: «globalement » par les mots: «en tout 
ou partie » (p. 2268) et amendement par M. Amédée Bouquerel, 
au nom de la commission des affaires économiques et du Plan, 
tendant : 1” dans le premier alinéa de cet article, à remplacer 
le mot: « globilement », par les mots: «en totalité ou en 
partie » ; 2” dans le deuxième alinéa, après les mots: «des 
caractéristiques », d'insérer les mots: «et de l'état du réseau 
transféré » (ibid.), observations, l'amendement par M. Coudé du 
Foresto, rapporteur général, est retiré (ibid.), observations, adop- 
tion de l'amendement par M. Amédée Bouquerel {p. 2268). — 
Explications de vote sur l’article 56: MM. Antoine Courrière, 
Fernand Chatelain. — Adoption de l’article 56 (p. 2270) par 
scrutin public (n* 12) Sont entendus : MM. André Barroux ; 
Araédée Bouquerel, rapporteur pour avis; Albin Chalandon, 
ministre de l'équipement et du logement ; Marcel Champeix ; 
André Dulin, rapporteur spécial ; Pierre Marcilhacy. 

EQUIPEMENT ET LOGEMENT. — LOGEMENT (p. 2270 et suiv.). — 
Sont entendus : MM. Jean-Eric Bousch, rapporteur spécial ; Robert 
Laucournet, rapporteur pour avis de la commission des affaires 
économiques et du Plan; Maurice Coutrot; Albin Chalandon, 
ministre de l'équipement et du logement ; Etienne Dailly ; Jean 
Colin. 


Observations sur : le budget (p. 2270, 2271, 2275, 2276, 2277), 
l'urbanisme (p. 2270, 2271, 2272, 2273, 2274, 2278), le logement 
(p. 2271, 2272, 2275, 2276), le financement de la construction 
(p. 2271, 2272, 2273, 2275, 2276), la réforme du secteur H. L. M. 
(p. 2273, 2275, 2276), la protection des sites (p. 2273, 2277), le 
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développement urbain et les villes nouvelles (p. 2273, 224 
2275, 2277, 2278), les zones d'aménagement différé [Z. A. D] & 
les zones d'aménagement concerté [Z. A. C.] (p. 2274, 2277, 
les formalités de la construction (p. 2274), le dossier des boÿ 
de la Grange (p. 2273, 2275), la tour Kennedy (p. 2275). 


Suite de la discussion [25 novembre 1971] (p. 2286 et suiv), 


AGRICULTURE. — Sont entendus : MM. Paul Driant, rapporteur 
spécial ; Octave Bajeux, rapporteur pour avis de la commission 
des affaires économiques et du Plan; René Tinant, rapporteur 
pour avis de la commission des affaires culturelles ; Michel Coin. 
tat, ministre de l’agriculture; André Dulin; Yves Estève: 
Pierre Brun; Paul Malassagne ; Emile Durieux ; Léon David: 
Paul Guillaumot ; Jacques Pelletier ; Michel Kauffmann; Jae 
ques Vassor ; Emmanuel Lartigue ; Marcel Brégégère ; Marcel 
Gargar ; Bernard Pons, secrétaire d'Etat à l'agriculture ; Philippe 
de Bourgoing ; Jacques Verneuil ; Henri Sibor ; Martial Brousse; 
Jean Nayrou ; Pierre Brousse ; Charles Alliès ; Robert Schwint:; 
Abel Sempé ; Geoffroy de Montalembert. 


Observations sur : le budget (p. 2286, 2287, 2288, 2289, 2292 
2293, 2294, 2298, 2299, 2301, 2304, 2306, 2311, 2315), le marché 
commun (p. 2286, 2287, 2290, 2292, 2293, 2295, 2302, 2303, 2306, 
2307, 2308, 2315, 2316, 2318, 2322, 2323, 2324, -2328), les person. 
nels (p. 2287, 2293, 2994), le remembrement (p. 2287, 2289, 230, 
2303, 2305, 2312, 2319), l'équipement agricole (p. 2287, 2297, 2304, 
2202, 2305, 2319), l'électrification rurale (p. 2287, 2290, 2316, 
2320), les adductions d’eau (p. 2287, 2289, 2300, 2306, 2319), h 
iransformation et la commercialisation des produits agricoles 
(p. 2288, 2290, 2320), le F. O. R. M. A. [fonds d'orientation et de 
régularisation des marchés agricoles] (p. 2288, 2289, 2290, 229%, 
2296, 2297, 2301, 2305), le F. E. O. A. G. A. [fonds européen 
d'orientation et de garantie agricole] (p. 2288, 2289, 2290, 2295, 
2301, 2305), les marchés d'intérêt nationaux (p..2290), l'enseigne. 
ment agricole (p. 2291, 2292, 2296, 2297, 2299, 2302, 2305, 2312 
2313, 2325, 2326, 2328), la politique agricole (p. 2293, 2299, 230%, 
2301, 2302, 2307), le F. A. S. A. S. A. [fonds d'action sociak 
pour l'amélioration des structures agricoles] (p. 2287, 229), 
l'économie de la montagne (p. 2299, 2301, 2313, 2316, 2317, 2321 
2328), les prix et les revenus (p. 2300, 2306, 2310, 2314, 2311, 
2321, 2323), les importations (p. 2302, 2303), l'élevage et k 
lait (p. 2303, 2304, 2322), les forêts et l'office national des 
forêts (p. 2304, 2313, 2327, 2328), La Villette et le marché deh 
viande de la région parisienne (p. 2304, 2320), l’agriculture alss 
sienne (p. 2305), les céréales (p. 2306), les calamités agricoles 
(p. 2307, 2317, 2226, 2327), l’agriculture aux Antilles (p. 238 
2309, 2320), la fièvre aphteuse et la brucellose (p. 2294, 231 
2320), les cotisations sociales agricoles et le revenu çadæ# 
tral (0. 2310, 2316, 2326), le maïs (p. 2311, 2321), la viticultwe 
(p. 2314, 2315, 2316, 2320, 2321, 2324, 2325), l’abaissement de 
la T. V. A. sur le vin (p. 2324, 2325). — Crédits et article 
(p. 2328 et suiv.). ErarT C. — TITRE VI (p. 2328). — Ames 
dement par M. Octave Bajeux, rapporteur pour avis tendant 
à réduire les autorisations de vorogramme de 28 millions-de 
francs et les crédits de paiement de 20 millions de fran 
[transfert du marché de la viande à Rungis] (v. 2328), obser 
vations, adoption (p. 2331) par scrutin public (n° 13). — Le 
titre VI est adopté (p. 2331) par scrutin public (n° 14). = 
Etat E, ligne 9 (taxe de statistiques sur les céréales). Amer 
dement par M. Yvon Coudé du Foresto, rapporteur général 
tendant, pour la ligne 9 de l'Etat E annexé à l’article 304 
rétablir les taux et l'évaluation du produit initialement prop® 
sés par le Gouvernement (p. 2332), observations, adopti 
(p. 2333). — Art. 44 — Amendement par M. Michel Coints 
ministre de l’agriculture, tendant à rétablir cet article relatif 
aux contributions des collectivités locales aux frais de garderie 
et d'administration de leurs forêts soumises au régime fores 
tier (ibid.), observations, rejet (p. 2334), — Sont entendus! 
MM. Octave Bajeux, rapporteur pour avis: Yvon Coudé du 
Foresto, rapporteur général ; Michel Cointat, ministre de l'age 
culture ; Léon David ; Paul Driant, rapporteur spécial ; 
Durieux ; Pierre Marcilhacy ; Max Monichon; Paul Pellerayi 
Robert Schwint ; Raoul Vadepied. 


Suite de la discussion [26 novembre 1971] (p. 2340 et suiv} 


PRESTATIONS SOCIALES AGRICOLES [Budget annexe. — B.A.P SA} 
Sont entendus : MM. Max Monichon, rapporteur spécial ; Robert 
Soudant, rapporteur pour avis de la commission des affaires 
sociales ; Bernard Pons, secrétaire d'Etat à l’agriculture ; Léo 
David ; Hubert d’Andigné ; Michel Cointat, ministre de l'ag® 
culture ; Jacques Henriet. 


Observations sur : le budget (p. 2340, 2341, 2343, 2344, 234 
2347), l'A. M. E. X. A. {assurance maladie des exploitants 
coles] (p. 2342, 2343, 2344, 2346), l’article 41 de la loi de finances 
[alignement des cotisations des salariés agricoles] (p. 2346k 
l’article 42 de la loi de finances [régime de l'assurance m 
maternité, invalidité des exploitants agricoles] (p. 2346), Æ 
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taux d'invalidité ouvrant droit à la retraite anticipée (p. 2347, 
2348). — Crédits et articles (p. 2348 et suiv.). — Art. 21 (p. 2348). 
_— Amendement par M. Robert Soudant, rapporteur pour avis, 
tendant à réduire, au paragraphe II de l’article 21, les cré- 
dits de paiement du budget annexe des prestations sociales 
agricoles de 125.400.000 francs [surestimation des dépenses de 
l'asurance maladie A. M. E. X. A.] (p. 2348), observations, l’amen- 
dement et l’article 21 sont réservés (p. 2352). — Art. 30 (ibid.). — 
Amendement par M. Yvon Coudé du Foresto, rapporteur général, 
tendant à supprimer le deuxième alinéa de l’article 30, alinéa 
modulant la taxe sociale sur les céréales (n. 2353), observations, 
adoption (ibid.). — L'ensemble de l'article 30 et les autres 
lignes de l'état E sont réservés (ibid.). — L'amendement par 
M. Robert Soudant, rapporteur pour avis, au paragraphe II de 
l'article 21 (précédemment réservé) est adopté (p. 2355), par 


scrutin public (n° 15). — Explications de vote sur l’amende- 
ment : MM. André Dulin, Louis Courroy. — L'article 21 (précé- 
demment réservé) est adopté (p. 2355). — Art. 42 (ibid). — 


Amendement par M. Robert Soudant, rapporteur pour avis, 
tendant à regrouper dans un même alinéa la définition des 
conjoints et enfants à charge des bénéficiaires de l'A. M. E. X. A. 
{ibid.), observations, adoption (p. 2356). —— Amendement par 
M. Michel Cointat, ministre de l’agriculture, tendant à ajouter un 
texte modificatif de l’article 1106-7 du code rural, adoption 
libid.). — Sont entendus : MM. Michel Cointat, ministre de l’agri- 
culture ; Yvon Coudé du Foresto, rapporteur général ; Léon 
David ; André Dulin ; Max Monichon, rapporteur spécial ; Bernard 
Pons, secrétaire d'Etat à l’agriculture ; Robert Soudant, rappor- 
teur pour avis. 





TRANSPORTS : I. SECTION COMMUNE et II. -—— TRANSPORTS 
TERRESTRES (p. 2356 et suiv,). — Sont entendus: Mlle Irma 
Rapuzzi, rapporteur spécial ; MM. Auguste Billiemaz, rapporteur 
pour avis de la commission des affaires économiaues et du 
Plan ; Roger Gaudon; Pierre Brousse ; Serge Boucheny ; Jean 
Chamant, ministre des transports ; Jacques Henriet ; Yvon Coudé 
du Foresto, rapporteur général ; Jacques Eberhard. 


Observations sur : le budget (p. 2357, 2358, 2363), la S. N.C.F. 
(p. 2357, 2358, 2359, 2360, 2361, 2353, 2365, 2366) la KR. A.T.P. 
(p. 2357, 2358, 2359, 2361, 2363, 2365, 2368), le prix des trans- 
ports en commun et la prime de transport (p. 2358, 2359, 2364, 
2367, 2369), la fermeture des lignes secondaires (p. 2359, 2366), 
la gêne causée par la grève (p. 2359), l’aérotrain La Défense— 
Cergy—Pontoise et la ligne ferroviaire Cergy—Paris (p. 2359, 
2365), le turbotrain Paris—Lyon, les subventions d'équilibre 
fournies par les collectivités locales aux régies de transports 
en commun et la T. V.A. (p. 2361, 2362, 2368), les transports 
urbains et les transports collectifs de la région parisienne 


P. 2362, 2363, 2364, 2365), le R. E.R. (p. 2363, 2368), le moteur 


linéaire et l’ « Urba », mode nouveau de transport collectif 
{p. 2363, 2367), les transports routiers (p. 2366, 2367), la pré- 
xention des accidents de la route (p. 2367), la desserte des 
aéroports (p. 2369). — Crédits et articles. 1. — Section commune 
{p. 2369). IL —— Transports terrestres (ibid.). — ETAT B. — 
Trre IV. — Amendement par M. Pierre Brousse, tendant à 
réduire les crédits du titre IV de 714 millions de francs [les 
subventions de l'Etat réservées à la R. A. T. P.] (p. 2369), 
observation, rejet (p. 2371). — Etat C, réduction de crédits 
concernant la ligue «ex-services communs et transports ter- 


“restres » pour coordination, adoption (ibid.). — Sont entendus : 


MM. Jean Bertaud ; Pierre Brousse ; Jean Chamant, ministre 
des transports ; Louis Courroy; Roger Gaudon; Mlie Irène 
Rapuzzi, rapporteur spécial. 


TRANSPORTS. — III. —— MARINE MARCHANDE (p. 2371 et suiv.). — 
Sont entendus: MM. Jean Bardol, rapporteur spécial; Jean- 
François Pintat, au nom de M. Joseph Yvon, rapporteur pour 
avis de la commission des affaires économiques et du Plan ; 
dacques Eberhard ; Jean Colin ; Marcel Gargar ; Jean Chamant, 
ministre des transports. 


Observations sur le budget (p. 2372, 2373, 2374, 2375, 2376, 
, 2379), les chantiers navals (p. 2372, 2375, 2376, 2377, 
2378, 2381), la Compagnie générale Transatlantique (p. 2372, 
2373, 2376, 2379, 2382), les Messageries maritimes (p. 2372, 
2373, 2376, 2382), les pêches maritimes (p. 2373, 2376, 2380), 
marché commun (p. 2373, 2380, 2381, 2382), la Société 
hationale de sauvetage en mer (p. 2274, 2276, 2281), les pro- 
blèmes sociaux (p. 2374, 2379, 2380), le drame du « Maori » 
(p. 2374), la flotte de commerce (p. 2375, 2376, 2378, 2381, 2382), 
l'assurance maritime (p. 2375, 2376, 2382), l'institut national des 
invalides de la marine (p. 2374, 2376, 2379), le paquebot « France » 
(Pb. 2377), l’ostréiculture du bassin de Marennes-Oléron (p. 2377, 
281), les petits chantiers navals (p. 2375, 2378, 2381), les 
problèmes des Antilles (p. 2378, 2379, 2380). -— Crédits et articles 
(p. 2382 et 2383). — Est entendu : M. Jacques Eberhard. 
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Suite de la discussion [27 novembre 1971] (p. 2388 et suiv.). 


SERVICES DU PREMIER MINISTRE. — VI. — COMMISSARIAT GÉNÉ- 
RAL DU PLAN D'ÉQUIPEMENT ET DE PRODUCTIVITÉ. — Sont enten- 
dus : MM. Fernand Lefort, rapporteur spécial ; Pierre Brousse, 
rapporteur pour avis de la commission des affaires économiques 
et du Plan; André Bettencourt, ministre délégué auprès du 
Premier ministre, chargé du Plan et de l'aménagement du 
territoire. 


Observations sur : le budget (p. 2388, 2389, 2390), le centre 
d'étude des revenus et des coûts C. E. KR. C. (p. 2388, 2389), 
le comité d'organisation des recherches appliquées sur le déve- 
loppement économique et social C. O. R. D. E. S. (p. 2388, 2389), 
le centre de recherche et de documentation sur la consommation 
C. R. E. D. O. C. (p. 2388, 2390), le centre national d’informa- 
tion pour la productivité des entreprises C. N. TI. P. E. (p. 2388, 
2389). — Crédits et articles (p. 2390 et suiv.). — ETAT B. — 
TITRE IV. — Amendement par M. Yvon Coudé du Foresto, rap- 
porteur général, tendant à une réduction de crédits de 1 mil- 
lion de francs [subvention du C. N. L P. E.] et amendement 
par M. Pierre Brousse tendant, dans un but semblable, à une 
réduction de 2 millions de francs (p. 2390), observations, retrait 
de l'amendement par M. Pierre Brousse (p. 2391), observations, 
retrait (p. 2392). — Sont entendus: MM. André Armengaud ; 
André Bettencourt, ministre délégué auprès du Premier ministre ; 
Pierre Brousse : Yvon Coudé du Foresto, rapporteur général ; 
Fernand Lefort, rapporteur spécial. 


SERVICES DU PREMIER MINISTRE. — ]. — SERVICES GÉNÉRAUX. — 
DÉLÉGATION A L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET A L'ACTION RÉGIO- 
NALE (p. 2393 et suiv.). — Sont entendus: MM. Geoffroy de 
Montalembert, rapporteur spécial; André Barroux, rapporteur 
pour avis de la commission des affaires économiques et du 
Plan ; André Bettencourt, ministre délégué auprès du Premier 
ministre, chargé du Plan et de l’aménagement du territoire ; 
Jacques Pelletier; Maurice Blin; Félix Ciccolini; Fernand 
Chatelain ; Jean Nayrou ; Edgar Tailhades. 


Observations sur: le budget (p. 2393, 2394, 2400), la réno- 
vaiion rurale (p. 2394, 2396, 2397, 2400, 2409), la coordination 
interministérielle et la réforme régionale (p. 2394, 2400), la 
politique d'aménagement du territoire (p. 2395, 2396, 2397, 
2398, 2400, 2401, 2403, 2406), la région parisienne (p. 2395, 
23656, 2401, 2404, 2406, 2409), la régionalisation (p. 2396, 2397, 
2399, 2401, 2406), le VI Plan (p. 2396, 2399, 2403), le complexe 
de Fos (p. 23957, 2404, 2405, 2408), la politique des aides dans 
les pays de l’Europe (p. 2401, 2402, 2408), la région de Saint- 
Quentin (p. 2402, 2408), les villes moyennes (p. 2403, 2404), 
la région des Ardennes (p. 2404, 2408), la région de l'Ariège 
(p. 2406, 2407, 2409), la région minière de La Grand-Combe - 
Alès (p. 2408, 2409, 2410). — Crédits et articles (p. 2410). 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE (p. 2410 et 
suiv.). — Sont entendus: MM. Modeste Legouez, rapporteur 
spécial ; Marcel Lambert, rapporteur pour avis de la commis- 
sion des affaires sociales ; Henri Duvillard, ministre des anciens 
combattants et victimes de guerre; Yvon Coudé du Foresto, 
rapporteur général : Michel Kauffmann ; Pierre Schiélé ; Martial 
Brousse ; Jean-Eric Bousch; Marcel Souquet ; Roger Gaudon ; 
Jean Gravier ; Pierre Bouneau ;: Jacques Soufflet ; Marcel Darou, 
président de la commission des affaires sociales. 


Observations sur : le budget (p. 2410, 2411, 2412, 2413, 2416, 
2417, 2418, 2421, 2423, 2424, 2426, 2427, 2430), la retraite du 
combattant (p. 2411, 2422, 2423, 2428, 2429), le rapport constant 
(p. 2411, 2413, 2415, 2416, 2417, 2423, 2427, 2430), les veuves 
de guerre (p. 2412, 2413, 2415, 2418, 2419, 2422, 2424, 2428), 
les anciens combattants d'Afrique du No:d (p. 2412, 2414, 2419, 
2420, 2422, 2425, 2427, 2428, 2429), hommage au précédent 
rapporteur, Mme Marie-Hélène Cardot (p. 2412, 2416), les 
retraites mutualistes (p. 2414, 2425, 2427), les déportés et 
internés résistants et politiques (p. 2415, 2418, 2419, 2424, 2425, 
2426, 2427, 2430), les attributions de Légion d'honneur (p. 2415, 
2422), les pensions de guerre dans les Etats qui ont appartenu 
à la Communauté (p. 2415), les anciens combattants des dépar- 
tements d'Alsace et de Lorraine (p. 2417, 2418, 2420, 2421, 2423), 
la retraite anticipée pour les anciens prisonniers de guerre 
(p. 2420, 2422, 2427), les déportés de Rawa-Ruska (p. 2425, 
2426, 2428). 


Suite de la discussion [29 novembre 1971] (p. 2436 et suiv.). 


SERUICES DU PREMIER MINISTRE (suite). — SERVICES GÉNÉRAUX 
(suite). I. — FONCTION PUBLIQUE ET FORMATION PROFESSIONNELLE. 
— Sont entendus : MM. Jean-Eric Bouch, rapporteur spécial ; 
Roger Gaudon ; Philippe Malaud, secrétaire d'Etat à la fonction 
publique ; Marcel Gargar. 
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Observations sur : le budget (p. 2436, 2437, 2440), la formation 
professionnelle (p. 2436, 2437, 2439, 2440, 2442), la fonction 
publique (p. 2437), l'école nationale d'administration E. N. A. 
(p. 2437, 2441, 2442), les instituts régionaux d'administration 
I. R. A. (p. 2438, 2441), les rémunérations dans la fonction 
publique (p. 2438, 2439, 2440, 2441), les mesures sociales envi- 
sagées dans la fonction publique (p. 2442, 2443), les revendi- 
cations des fonctionnaires dans les départements d'outre-mer 
(p. 2443, 2444). — Crédits et articles (p. 2444). 


III. —— JOURNAUX OFFICIELS. — V. — CONSEIL ÉCONOMIQUE ET 
SOCIAL (p. 2444 et 2445). — Sont entendus : MM. Fernand Lefort, 
rapporteur spécial; Philippe Malaud, secrétaire d'Etat à la 
fonction publique. 

Observations sur : le budget (p. 2444, 2445), le fermage des 
annonces légales (p. 2445). — Crédits et articles (p. 2445). 


MONNAIES ET MÉDAILLES (budget annexe) (p. 2445 et suiv.). — 
Sont entendus : MM. Pierre Prost, rapporteur spécial; Serge 
Boucheny ; Jean Taittinger, secrétaire d'Etat au budget. 

Observations sur : le budget (p. 2445, 2446, 2447), l'usine de 
Pessac (p. 2446, 2447), les revendications du personnel (p. 2446, 
2447) Crédits et articles (p. 2447). 


IMPRIMERIE NATIONALE (budget annexe) (p. 2447 et suiv.). — 
Sont entendus : MM. Fernand Lefort, rapporteur ; Hector Viron ; 
Jean Taittinger, secrétaire d'Etat au budget. 

Observations sur : le budget (p. 2447, 2448), l'usine de Douai 
(p. 2448, 2449, 2450). — Crédits et articles (p. 2450). 


SERVICES DU PREMIER MINISTRE (Suite). — I. —— SERVICES 
GÉNÉRAUX (suite). INFORMATION. — OFFICE DE RADIODIFFUSION- 
TÉLÉVISION FRANÇAISE (p. 2450 et suiv.). — Sont entendus : 
MM. André Diligent, rapporteur spécial; Roger Poudonson ; 
Jean Fleury, rapporteur pour avis de la commission des affaires 
culturelles ; Jean-Louis Tinaud, secrétaire d'Etat aux relations 
avec le Parlement ; Jean Lhospied ; Maxime Javelly ; Jacques 
Duclos ; Dominique Pado ; Edouard Bonnefous ; Mme Catherine 
Lagatu 


Observations sur : la presse et ses rapports financiers avec 
l'Etat (p. 2451, 2452, 2453, 2456, 2463, 2464, 2465, 2471, 2472, 
2473, 2474, 2475, 2476, 2477), la publicité à l'O.R.T.F. (p. 2451, 
2452, 2454, 2455, 2456, 2457, 2459, 2461, 2466, 2471, 2472), 
l'O.R.T.F. (p. 2453, 2457, 2458, 2459, 2460, 2461, 2465, 2466, 
2467, 2468, 2469, 2470), le rapport de la commission Paye 
(p. 2453, 2457, 2475), les émissions et les programmes (p. 2453, 
2457, 2458, 2460, 2462, 2463, 2466, 2470, 2474), l'information 
radiodiffusée et télévisée (p. 2453, 2469, 2470, 2474), vidéo- 
disques et vidéocassettes, société française de vidéogrammes 
(p. 2454, 2475, 2476), la publicité clandestine ou parallèle 
(p. 2454, 2455, 2461, 2477), le budget de l'information (p. 2456, 
2463, 2465), l'application de la T.V.A. à la presse (p. 2452, 
2457, 2465, 2471, 2474), la troisième chaîne (p. 2457, 2458, 
2460, 2462), la politique à l'O.R.T.F. (p. 2464, 2466, 2467, 
2469), le contrat de programme entre l'Etat et l'Office (p. 2459, 
2460, 2461, 2467, 2471), la réforme de l'O.R.T.F. (p. 2458, 2462, 
2475), les tarifs postaux préférentiels pour la presse (p. 2465, 
2474, 2475), le programme de gouvernement démocratique d'union 
populaire (p. 2467), la déclaration faite par M. Chirac, secré- 
taire d'Etat chargé des relations avec le Parlement, au sujet 
du Parlement, devant un poste de radiodiffusion périphérique 
(p. 2467, 2468, 2476), l'agence pour l'emploi (p. 2472, 2475), 
la formation des journalistes (p. 2472, 2473), l'affaire de Ja 
Garantie foncière (p. 2476). — Crédits et articles (p. 2477 et 
suiv.). — Le vote sur l'ensemble des crédits est réservé jusqu'à 
la fin de l'examen de tous les crédits de la section I des Ser- 
vices du Premier ministre (p. 2477). — ETAT B. — TITRE III. 
— Amendement par M. Yvon Coudé du Foresto, rapporteur 
général, tendant à réduire le crédit du titre III de 410.000 francs 
[comité interministériel de l'information] (p. 2477), observations, 
adoption (p. 2478), — Tirre IV. — Amendement par M. Yvon 
Coudé du Foresto, rapporteur général, tendant à réduire le 
crédit du titre IV de 400.000 francs [projet de création du 
centre d'information et de conseils administratifs] (p. 2478), 
observations, adoption (ibid.). — Article additionnel, — Amende- 
ment par M. Yvon Coudé du Foresto, rapporteur général, ten- 
dant, avant l’article 40, à insérer un article additionnel 39 quater 
nouveau soumettant les publications consacrées à l'information 
politique à un taux de 0,1 p. 100 de la T. V. A. (ibid.), et sous- 
amendement par M. Pierre Schiélé tendant à remplacer ce taux 
de 0,1 p. 100 par un taux de © p. 100 symbolique (ibid.), obser- 
vations, irrecevabilité invoquée par le Gouvernement aux termes 
de l’article 40 de la Constitution et 42 de la loi organique 
(p. 2480), l'amendement est déclaré recevable par le Sénat (ibid) ; 
sous-amendement par M. Jean Taittinger, secrétaire d'Etat au 
budget, tendant à supprimer la mention du taux de 0,1 p. 100 
dans l'amendement (ibid), observations, vote unique, à la 








demande du Gouvernement, en application de l’article 44, der. 
nier alinéa, de la Constitution et de l’article 42, septième ali 
du règlement du Sénat, sur l’article additionnel 39 quater no: 
veau dans le texte de l'amendement modifié par le sous 
amendement par M. Jean Taittinger, secrétaire d'Etat au budget, 
à l'exclusion de tout autre amendement ou sous-amendement 
(ibid.), le sous-amendement par M. Pierre Schiélé devient sans 
objet (ibid.), observations, l'amendement modifié par le sous 
amendement est rejeté (p. 2481). — Ligne 100 de l'Etat & 
[perception de la redevance pour droit d'usage des appareik 
récepteurs de radiodiffusion et de télévision] (p. 2481), obser: 
vations, rejet de la ligne 100 de l'Etat E (p. 2482). — Artide 
additionnel 56 bis. — Amendement par M. Yvon Coudé d& 
Foresto, rapporteur général, tendant à insérer, après l’article 5% 
un article additionnel 56 bis nouveau disposant que « la part 
des recettes assurées à l’O.R.T.F. par la publicité de marques 
ne pourra excéder 21 p. 100 du total des recettes d'exploitation 
nettes hors T. V. A. de l'Office » (ibid.), observations, adoption 
(p. 2483), par scrutin public (n° 16). — Sont entendus : MM. Jean 
Bardol ; Pierre Carous; Yvon Coudé du Foresto, rapporteur 
général ; André Diligent, rapporteur spécial ; Dominique Pado: 
Pierre Schiélé ; Jean Taittinger, secrétaire d'Etat au budget: 
Jean-Louis Tinaud, secrétaire d'Etat aux relations avec le 
Parlement. 


SERVICES DU PREMIER MINISTRE (Suite). — II — Jeu 
SPORTS ET LOISIRS (p. 2483 et suiv.). — Sont entendus : MM. Yves 
Durand, rapporteur spécial ; Jacques Pelletier, rapporteur pour 
avis de la commission des affaires culturelles ; Joseph Comiti 
secrétaire d'Etat à la jeunesse, aux sports et aux loisirs. 


Observations sur : le budget (p. 2483, 2484, 2485, 2486), k 
VI" Plan (p. 2483), l'éducation physique et sportive (p. 2485, 
2488), les activités socio-éducatives (p. 2484, 2485, 2486), les 
problèmes de la drogue (p. 2486, 2487), la construction et le 
plein emploi des équipements (p. 2483, 2485, 2487, 2488), 


Suite de la discussion [30 novembre 1971] (p. 2492 et suiw} 


INTÉRIEUR ET RAPATRIÉS. — Sont entendus : MM. Joseph Rä 
baud, rapporteur spécial ; André Armengaud, rapporteur spé 
cial (rapatriés) ; Jean Nayrou, rapporteur pour avis de la com 
mission des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage 
universel, du règlement et d'administration générale ; Edouar 
Le Bellegou ; Raymond Guyot ; Léon Jozeau-Marigné, président 
de la commission des lois constitutionnelles, de législation, & 
suffrage universel, du règlement et d'administration générale! 
Marcel Martin; Jacques Eberhard ; Jacques Boyer-Andrivet: 
Pierre Schiélé ; Louis Namy ; Guy Petit; Claude Mont; Ra 
mond Marcellin, ministre de l’intérieur ; Dominique Pado ; Fra 
cis Palmero ; Jacques Descours Desacres. 


Observations sur : le budget de l’intérieur (p. 2492, 2493, 244 
2495, 2496, 2513), les personnels des préfectures (p. 2492, 248 
2506, 2515), les collectivités locales et les finances loc 
(p. 2493, 2494, 2496, 2497, 2498, 2501, 2502, 2503, 2505, 250 
2508, 2509, 2511, 2512, 2513), la T. V. A. et les collectivité 
locales (p. 2493, 2496, 2497, 2503, 2504, 2507, 2511, 2513),"4 
police nationale (p. 2494, 2495, 2498, 2505, 2506, 2516), la pre 
tection civile (p. 2494, 2498, 2499, 2505, 2516), le budget ds 
rapatriés (p. 2495, 2496, 2498, 2499, 2509, 2510, 2515), le 
sonnel communal (p. 2493, 2497, 2501, 2502, 2503, 2504, 
2515), l'indemnisation des rapatriés (p. 2495, 2496, 2499, 2510), 
les fusions de communes (p. 2497, 2505, 2516), le fonds d’inves 
tissement routier (p. 2497, 2512, 2513), la responsabilité d8 
maires (p. 2498, 2516), les délais de forclusion pour les ra 
(p. 2499), les retraites privées des rapatriés (p. 2499, 2511), 
nécessité d’un nouveau statut pour la ville de Paris (p. 29% 
2501), la déconcentration (p. 2508, 2516, 2517), les tra 
des charges de l'Etat aux collectivités locales (p. 2512, 258 
2514), les redevances de bassin (p. 2512). — Crédits et articles 
(p. 2517 et suiv.). — INTÉRIEUR. — ETAT C. — TITRE VL = 
Observations sur la démoustication (p. 2518). — Article add 
tionnel. — Amendement par M. Jean-Eric Bousch - tendant 
après l’article 56, à insérer un article additionnel nouveau 
voyant une répartition nouvelle du produit des patentes pet 
çues sur certaines installations industrielles nouvelles d'un 
certaine importance, au profit de communes qui ne font 
ni d’un syndicat de communes, ni d’une communauté, ni du 
district (ibid), observations, retrait (p. 2522). L'article 61 € 
réservé et reporté à la suite des crédits concernant le mini 
de l’économie et des finances, charges communes (ibid.). = 
Sont entendus : MM. Adolphe Chauvin ; Jean-Eric Bousch ; Pierre 
Carous ; Yvon Coudé du Foresto, rapporteur général ; An 
Courrière ; Jacques Descours Desacres ; Jacques Eberhard ; Ra 
mond Marcellin, ministre de l’intérieur ;: Marcel Martin; G# 
Petit ; Robert Schmitt. 
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ON D'HONNEUR ET ORDRE DE LA LIBÉRATION (p. 2523 et 







Pierre Prost, rapporteur spécial. — Crédits et articles 
2523). — Explication de vote : M. Marcel Darou (p. 2523 et 
#54). 2° Budget de l'ordre de la Libération. — Sont entendus : 
Pierre Prost, rapporteur spécial ; René Pleven, garde des 
geaux, ministre de la justice. — Crédits et articles (p. 2524). 


5e 


jusnce (p. 2524 et suiv.). — Sont entendus : MM. Marcel 
artin, rapporteur spécial ; Pierre Garet, rapporteur pour avis 
& la commission des lois constitutionnelles, de législation, du 
siffrage universel, du règlement et d'administration générale ; 
heques Piot; Félix Ciccolini; Louis Namy; Léon Jozeau- 
Mrigné ; Edouard Le Bellegou ; René Pleven, garde des sceaux, 
ministre de la justice. 


Observations sur : le budget (p. 2525, 2527, 2528, 2529, 2531, 
5%, 2534, 2535), les magistrats et le recrutement (p. 2525, 
97, 2529, 2533, 2534, 2535, 2536), les secrétariats-greffes 
4. 2525, 2527, 2531,.2536), l'administration pénitentiaire (p. 2526, 
#21, 2529, 2530, 2531, 2533, 2534, 2538), les équipements (p. 2526, 
#27, 2528, 2529), l'éducation surveillée (p. 2526, 2528, 2532, 
5%), l'informatique (p. 2526), le problème des éducateurs 
bp. 2528, 2531), les mesures d'exécution des décisions de justice 
(. 2530), la restauration du rôle du juge (p. 2530, 2532, 2537), 
ks juges d'instance et les juges de tutelle (p. 2532, 2536), la 
florme des professions judiciaires (p. 2534, 2537), le tribunal 
te Paris (p. 2537), les logements de fonctions (p. 2537), l’indi- 
ridualisation judiciaire (p. 2537, 2538). — Crédits et articles 


(2539) 


Suite de la discussion [1° décembre 1971] (p. 2546 et suiv.). 


AFFAIRES ÉTRANGÈRES ET COOPÉRATION. — Sont entendus : 
MM Gustave Héon, rapporteur spécial (affaires étrangères) ; 
Maurice Schumann, ministre des affaires étrangères ; Robert 
&hmitt, rapporteur spécial (coopération) ; Maurice Carrier, rap- 
prieur pour avis de la commission des affaires étrangères, de 
h défense et des forces armées (affaires étrangères) ; Francis 
Pilmero, rapporteur pour avis de la commission des affaires 
étrangères, de la défense et des forces armées (relations cultu- 
rlles) ; Louis Martin, rapporteur pour avis de la commission 
&s affaires étrangères, de la défense et des forces armées 
{wopération) ; Henri Caillavet, rapporteur pour avis de la com- 
mission des affaires culturelles (relations culturelles, scientifi- 
ges et techniques) ; Jacques Habert, rapporteur pour avis de 
h commission des affaires culturelles (coopération) ; Jean 
letanuet, président de la commission des affaires étrangères, de 
hdéfense et des forces armées ; Pierre Giraud ; Jacques Duclos ; 
André Armengaud ; Gaston Monnerville ; Pierre Marcilhacy ; 
Luis Namy ; Jean Berthoin ; Yvon Bourges, secrétaire d'Etat 
mx affaires étrangères. 


Observations sur le budget (p. 2546, 2547, 2551, 2556, 2559, 
200, 2566), l'hommage au précédent rapporteur, le professeur 
Primann (p. 2546), la commission Racine (p. 2546, 2559), 
Tiformatique (p. 2547), les services de l’étranger (p. 2547, 2559), 
lormation et la presse (p. 2547), la coopération culturelle, 
Mientifique et technique (p. 2547, 2549, 2550, 2552, 2554, 2557, 
28, 2561, 2562, 2578, 2579), la scolarisation des enfants fran- 
fs de l'étranger (p. 2547, 2552, 2558, 2578, 2579), la politique 
livre (p. 2547, 2556, 2561), les contributions de la France 
x dépenses internationales (p. 2548, 2560), le budget de la 
opération (p. 2548, 2549, 2554, 2555), l'office de la recherche 
tifique des territoires d'outre-mer [O. R.S. T. ©. M.] (p. 2549, 
®M, 2576, 2577, 2579), les volontaires du progrès (p. 2549, 
20), l'hommage au précédent rapporteur, M. le général 
Bélhouart (p. 2551), les problèmes monétaires (p. 2551, 2552, 
263; 2569, 2572, 2577), les relations culturelles, scientifiques 
élechniques (p. 2552, 2553, 2555, 2556, 2557, 2561, 2562, 2563), 
défense de la langue française (p. 2552, 2553, 2561, 2564, 
206), l'hommage au précédent rapporteur, M. Péridier (p. 2554), 
au développement (p. 2561), la politique extérieure de 
MFrance (p. 2563 à 2571, 2576, 2577, 2579 à 2584), le Marché 
tmmun et l'Europe (p. 2564 à 2568, 2571, 2572, 2576, 2577, 
2581, 2583 à 2586), la conférence sur la sécurité euro- 
Menne (p. 2565, 2566, 2585, 2586), les régimes douaniers améri- 
et européens (p. 2571, 2572), l'application des conventions 
nationales [1° convention sur l'élimination de toutes les 
minations : 2° convention des droits de l’homme] (p. 2572, 
2574, 2575, 2576, 2580), la situation au Proche-Orient 
(02576, 2579, 2580, 2582). — Crédits et articles (p. 2587). 
æ AFFAIRES ÉTRANGÈRES. — II. — COOPÉRATION. Observations 
Me les coopérants sans emploi à leur retour dans la métro- 
Jole (ibid.). — Sont entendus: MM. Yvon Bourges, secrétaire 
dŒEtat aux affaires étrangères ; Pierre Giraud ; Jacques Habert, 
Rpporteur pour avis. 
Tang SéxaT, — 15. 





















54). — 1° Budget de la Légion d’honneur. — Est entendu :, 
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Suite de la discussion [2 décembre 1971] (p. 2594 et suiv.. 


SERVICES DU PREMIER MINISTRE (suite). — IV, —— SECRÉTARIAT 
GÉNÉRAL DE LA DÉFENSE NATIONALE. — Sont entendus : MM. André 
Armengaud, au nom de M. Jean-Eric Bousch, rapporteur spécial ; 
M. Michel Debré, ministre d'Etat chargé de la défense nationale. 


Observations sur : le budget (p. 2594), les incidences de la 
défense nationale en matière économique, politique et sociale 
(ibid.). — Crédits et articles (p. 2594). 


DÉPENSES MILITAIRES. —— DÉPENSES ORDINAIRES. — SERVICE DES 
ESSENCES (budget annexe). — SERVICE DES POUDRES (budget annexe) 
(p. 2595 et suiv.). — Sont entendus : MM. René Monory, rappor- 
teur spécial (exposé d'ensemble ; dépenses en capital) ; Roland Bos- 
cary-Monsservin, rapporteur spécial (dépenses ordinaires) ; Antoine 
Courrière, rapporteur spécial (service des essences); André 
Colin, rapporteur spécial (service des poudres) ; Henri Parisot, 
rapporteur pour avis de la commission des affaires étrangères, 
de la défense et des forces armées (section commune) ; Pierre de 
Chevigny, rapporteur pour avis de la commission des affaires 
étrangères, de la défense et des forces armées (section forces 
terrestres) ; Raymond Boin, rapporteur pour avis de la commission 
des affaires étrangères, de la défense et des forces armées (sec- 
tion marine) ; Georges Repiquet, au nom de M. Pierre-Christian 
Taittinger, rapporteur pour avis de la commission des affaires 
étrangères, de la défense et des forces armées (section air) ; 
Michel Debré, ministre d'Etat chargé de la défense nationale ; 
Jean Lecanuet, président de la commission des affaires étran- 
gères, de la défense et des forces armées; Yvon Coudé du 
Foresto, rapporteur général ; Raymond Boin, vice-président de 
la commission des affaires étrangères, de la défense et des forces 
armées ; Raymond Guyot ; Dominique Pado; Michel Maurice- 
Bokanowski ; Pierre Giraud ; Serge Boucheny. 


Observations sur : le budget (p. 2595, 2596, 2597, 2598, 2599, 
2600, 2607, 2608, 2612, 2613, 2618), le service de documentation 
extérieure et de contre-espionnage S. D. E. C. E. et l'affaire de 
la drogue (p. 2596, 2608, 2609, 2615, 2617, 2619, 2621), la politique 
de défense (p. 2597, 2609, 2612, 2613, 2614, 2619, 2620, 2621), la 
défense de l’Europe (p. 2597, 2611, 2612, 2614), la politique des 
camps (p. 2597, 2610, 2618), le service des essences (p. 2598, 
2610), le service des poudres (p. 2598, 2599), la condition militaire 
(p. 2600, 2620), les forces terrestres (p. 2601, 2602, 2607, 2612), 
la marine (p. 2604, 2605, 2607, 2608, 2610, 2612, 2613, 2619), 
l’air (p. 2606, 2609, 2612, 2619), les Mirages IV (p. 2606, 2609, 2612), 
les personnels militaires (p. 2607, 2608, 2612, 2618, 2619, 2620, 
2621), le service national (p. 2610, 2611, 2617, 2618), les essais 
nucléaires et les pays d'Amérique latine (p. 2614, 2618), le pro- 
gramme pour un gouvernement démocratique d'union populaire 
(p. 2614, 2615), l'aménagement du territoire (p. 2618), les objec- 
teurs de conscience (p. 2619, 2620). — Crédits et articles (p. 2622 
et suiv.). — Les articles 18 et 19 sont réservés jusqu’à l'examen de 
l'amendement tendant à insérer un article additionnel (p. 2622). — 
Article additionnel. — Amendement de M. Roger Poudonson 
tendant, après l’article 18, à insérer un article additionnel 18 bis 
nouveau tendant, d’une part à supprimer la moitié des- crédits 
de fonctionnement de l'exercice 1972 destinés au S. D. E. C. E. 
(service de documentation extérieure et de contre-espionnage), 
d'autre part à prévoir un rapport du Gouvernement devant 
une commission du Parlement spécialement composée à cet effet 
(p. 2622) et sous-amendement de M. Raymond Guyot tendant à 
modifier la composition de la commission du Parlement prévue 
par l’amendement (ibid.), observations, adoption (p. 2625) de 
la première partie de l'amendement par scrutin public (n° 18), 
observations, irrecevabilité de la seconde partie de l'amendement 
soulevée par le Gouvernement, en application de l’article 6 de 
l'ordonnance du 17 novembre 1958 (p. 2625), observations, irre- 
cevabilité reconnue (p. 2627) var scrutin public (n° 19); le 
troisième alinéa de l'amendement et le sous-amendement par 
M. Raymond Guyot n'ont plus d'objet (p. 2627). — Art. 17 
(ibid.). — Explication de vote : M. Michel Yver. — Adoption 
de l’article (p. 2628) par scrutin public (n° 20). — Art. 18 
(p. 2628). — Modification et harmonisation pour tenir compte 
de l'adoption de l’article additionnel 18bis ci-dessus, lequel 
article additionnel devenant lui-même sans objet (ibid.). — Sont 
entendus : MM. Maurice Bayrou ; Michel Debré, ministre d'Etat 
chargé de la défense nationale ; Yvon Coudé du Foresto, rappor- 
teur général; Antoine Courrière ; Etienne Dailly; Raymond 
Guyot ; Jean Lecanuet, président de la commission des affaires 
étrangères, de la défense et des forces armées ; Geoffroy de 
Montalembert ; Francis Palmero ; Roger Poudonson. 


DÉVELOPPEMENT INDUSTRIEL ET SCIENTIFIQUE. — Sont entendus : 
MM. André Armengaud, rapporteur spécial (industrie) : Roger 
Houdet, rapporteur spécial (recherche scientifique) ; François 
Ortoli, ministre du développement industriel et scientifique ; 
Francisque Collomb, rapporteur pour avis de la commission des 
affaires économiques et du Plan (industrie) ; Geoffroy de Mon- 
talembert, vice-président de la commission des finances : Mau- 
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rice Vérillon, rapporteur pour avis de la commission des affaires 
culturelles ;: Michel Chauty, rapporteur pour avis de la commis- 
sion des affaires économiques et du Plan. (recherche scientifique 
et énergie atomique). 


Observations sur : les crédits industriels (p. 2629), le déve- 
loppement industriel (p. 2629, 2630, 2631, 2636, 2638, 2639), les 
déficits de certains secteurs de l’industrie (p. 2629, 2630, 2636), 
le commerce extérieur (p. 2630, 2831, 2636), la fiscalité sélective 
(p. 2630), la sidérurgie lorraine (p. 2631, 2637, 2638), la pollution 
(p. 2631), les subventions (p. 2631) l'E. D. F. (p. 2631), l’Institut de 
développement industriel IL. D. I. (p. 2632), l'office européen de bre- 
vets (p. 2632), la recherche scientifique (p. 2632, 2633, 2634, 2635), 
l'énergie atomique (p. 2634, 2639, 2640), le centre national d’études 
spatiales C. N. E. S. (p. 2634, 2641), le centre national pour 
l'exploitation des océans C. N. E. X. O. (p. 2634, 2641), le 
Plan calcul (p. 2634), la coopération internationale (p. 2634), 
le centre européen de la recherche nucléaire C. E. R. N. (p. 2634), 
la commission européenne de l'énergie automique E. U. 
R. A. T. O. M. (p. 2634, 2635, 2636), les investissements étran- 
gers en Fance (p. 2637), l'entrée de la Grande-Bretagne dans 
le Marché commun (p. 2637), le pétrole (p. 2638), l'infor- 
matique (p. 2640). 


Suite de la discussion [3 décembre 1971] (p. 2650 et suiv.). 


AFFAIRES CULTURELLES. — Sont entendus: MM. Edouard 
Bonnefous, rapporteur spécial ; Jean de Bagneux, rapporteur 
pour avis de la commission des affaires culturelles (arts et 
lettres) ;: Georges Lamousse, rapporteur pour avis de la commis- 
sion des affaires culturelles (cinéma et théâtres nationaux), 
Jacques Duhamel, ministre des affaires culturelles; Michel 
Miroudot, rapporteur pour avis de la commission des affaires 
culturelles (monuments historiques) ; Lucien de Montigny ; 
Claudius Delorme; Paul Minot; Mme Marie-Thérèse Gout- 
mann ; M. Jean Bertaud. 


Observations sur : le budget (p. 2650, 2651, 2654, 2658, 2660, 
2661, 2667, 2668), la politique’ culturelle (p. 2650, 2660, 2661, 
2663, 2667), la création artistique (p. 2650, 2651, 2662), les 
équipements culturels (p. 2651, 2663), les halles de Baltard 
(p. 2651, 2671), les théâtres lyriques nationaux (p. 2651, 2657, 
2668, 2673), la Comédie Française, l'Odéon et le Théâtre natio- 
nal populaire (p. 2651, 2652, 2657, 2674), la protection des 
sites et espaces protégés (p. 2151, 2652, 2655), l'intégration 
de l'architecture contemporaine dans le Paris historique, les 
tours (p. 2652, 2659, 2667, 2671, 2672, 2673), les théâtres privés 
(p. 2652, 2657, 2666, 2673), le cinéma (p. 2652, 2653, 2658, 
2668, 2670, 2671, 2674), les musées (p. 2653, 2655, 2656, 2662, 
2674, 2675), le centre Beaubourg (p. 2653, 2655, 2656, 2676), 
l'exposition Picasso (p. 2653, 2669), la protection des œuvres 
d'art dans les églises (p. 2655, 2661), le commerce des œuvres 
d'art (p. 2653), le château de Versailles et les projets d’aéro- 
port (p. 2653, 2654, 2673), le rôle de l'O. R. T. F. (p. 2654, 2661), les 
maisons de la culture (p. 2655), les fouilles (p. 2655, 2665, 2675, 
2676), l'enseignement de l'architecture et des arts plastiques 
(p. 2655, 2660, 2662, 2663, 2668), le mécénat (p. 2656, 2669), l’aide 
et l'assistance sociale aux artistes (p. 2656), la musique et la 
danse (p. 2656, 2657, 2661, 2673), les monuments historiques 
(p. 2658, 2659, 2661, 2665), les archives (p. 2664, 2665, 2675), 
le théâtre populaire (p. 2666, 2668, 2674), la censure cinéma- 
nr: “mt (p. 2669, 2670, 2671, 2674). — Crédits et articles 
(p. 2676). 


SERVICES DU PREMIER MINISTRE (suite). — SERVICES GÉNÉRAUX 
(fin). — NATURE ET ENVIRONNEMENT (p. 2676 et suiv.). — Sont 
entendus : MM. Edouard Bonnefous, rapporteur spécial ; André 
Fosset, rapporteur -pour avis de la commission des. affaires 
culturelles ; Robert Poujade, ministre délégué auprès du Pre- 
mier ministre, chargé de la protection de là nature et de 
l’environnement ; Maurice Lalloy, au nom de la commission 
des affaires économiques et du Plan; Victor Golvan; Roger 
Delagnes ; Mme Marie-Thérèse Goutmann ; MM. Fernand Cha- 
telain ; Jean Francou ; Pierre Prost. 


Observations sur : le budget (p. 2677, 2680, 2684), les pol- 
lutions et nuisances (p. 2677, 2678, 2681, 2682, 2683, 2685, 
2686, 2688, 2690, 2692), la pollution de l'eau (p. 2677, 2681, 
2685, 2689, 2692, 2699), l'insuffisance de la protection des ali- 
ments (p. 2677, 2678), les problèmes de l’environnement (p. 2678, 
2679, 2680, 2681, 2682, 2684, 2685, 2686, 2687, 2689), les aspects 
politiques et financiers de la protection de l’environnement 
(p. 2680, 2681, 2684, 2692), les. espaces verts (p. 2683), les 
parcs naturels (p. 2686, 2687, 2689), les cimetières de voitures 
(p. 2689, 2693), les installations de Fos-Etang de Berre (p. 2689, 
2691, 2693), la bauxite aux Baux (p. 2690, 2693), la respon- 
sabilité des coliectivités locales en matière de lutte contre la 
pollution” (p. 2691, 2692), la T. V. A. en matière de collecte 
et de traitement des ordures ménagères (p. 2694). — Crédits et 
articles (p. 2694). 








ECONOMIE ET FINANCES. — I. — CHARGES COMMUNES (p, 
et suiv.). — Sont. entendus: MM. Henri Tournan, rappor 
spécial ; Pierre Giraud ; Roger Gaudon ; Jean, Taittinger, 
taire d'Etat au budget. 


Observations sur : la dette publique (p. 2694, 2895, 2698), le 
boursements sur impôts (p. 2694, 2698), les enquêtes statisti 
(p: 2695), l'indemnisation des rapatriés (p. 2695, 2698), l'enc« 
ment à la construction immobilière (p. 2695), la majoration & 
rentes viagères (p. 2696), les dotations aux entreprises nati 
(p: 2696), les subventions d'investissement (p. 2696), la sit 
des- fonctionnaires et. retraités (p. 2695, 2697, 2698, 
retraités d'Afrique du Nord (p. 2697). — Crédits et articles re 
et suiv.). — Après l’article 54. — Amendement par M. EquiP 
Bouneau, tendant, après Farticle 54, à insérer un article entendu 
tionnel nouveau, visant à étendre à l’ensemble des retraités Martin ; 
l'Etat les dispositions favorables prévues par l’article 46 de Hf'igemer 
loi de finances en faveur des Alsaciens et Mosellans, ane” Obser 
incorporés de force dans l’armée allemande, en ce qui concer i 
l'octroi des bonifications pour campagne de guerre (1bid.) 
vations, irrecevabilité aux termes de l'artiele 40 de la 
tution (p. 2699). — Art. 61 (ibid.). — Deux amendements 
M. Yvon Coudé du Foresto, rapporteur général, tendant 
prolonger le délai dans lequel les spoliés pourront dé 
leur demande d'indemnisation auprès de l’agence pour 
nisation des spoliés (#bid.), observations, retrait des deux 
dements (p. 2701). — Sont entendus : MM. André Armeñgaif 
Pierre Bouneau ; Yvon Coudé du Foresto, rapporteur géné: 
Pierre Giraud ; Jean Taittinger, secrétaire d'Etat au budget 


ECONOMIE ET FINANCES (suite). — II. — SERVICES FINANG 
(p. 2701 et suiv.). — Sont entendus : MM. Paul Pauly, raf 
teur spécial ; Raymond Brun, rapporteur pour avis de la ce 
sion des affaires économiques et du Plan; Jean Taitt 
secrétaire d'Etat au budget. 


Observations sur :.le budget (p. 2701, 2704, 2705, 2708}, 
suppression des perceptions (p. 2701, 2705), la fraude fix 
(p. 2702), le commerce extérieur (p. 2702, 2703, 2704, 2 EL 
prix et l'inflation (p. 2703, 2705), l'information stat tique ; 
(p. 2706), l'informatique (p. 2706). — Crédits et articles (p.% À {Un 


Suite de la discussion [4 décembre 1971] (p. 2712 et suiw} a. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE (suite), 28m 
entendus : MM. Henri Duvillard, ministre des anciens combattasts 
et victimes de guerre ; Jean Collery. 


Observations sur : le rapport constant (p. 2712), les ancies 
combattants d'Afrique du Nord (p. 2712), les relations ## 
l'Union française des anciens combattants, U. F. A. C. p.47 
les décorations aux anciens combattants d’Alsace-Lofft 
(p. 2712), les internés de Tambow (p. 2712), les ps 
anciens combattants d'Afrique du Nord (p. 2713), à 
du service du travail obligatoire (p. 2713), les déportés et 
résistants (p. 2713). — Crédits et articles (p. 2713 et suiv}.- 
ETAT B. — TITRE IV. — Amendement par M. Marcel 
tendant à supprimer la totalité des crédits du titre IV Us 
fisance des mesures nouvelles dans le budget des 
combattants et victimes de guerre] (p. 2713). — Vote 4 
à la demande du Gouvernement sur l’ensemble du titre M 
des articles 45 et 46 modifiés par les trois amendements J 
par lui (ibid), observations, le titre IV est réservé 
l'examen des articles 45 et 46 (p. 2716). — Art. 45 (& [), — 
Amendement par M. Yvon Coudé du Foresto, rapporteur gèf 
tendant à supprimer le paragraphe II de cet article it à 
compléter l’article L. 136 bis du code des pensions mi 
d'invalidité et des victimes de guerre par un alinéa relatiben 
veuves non assurées sociales (ibid.) ; amendement par M Be 
Souquet tendant à compléter l’article 45 par un paragr 
nouveau afin d'harmoniser le code de la sécurité sociale 41h 
code des pensions militaires d'invalidité pour celles des 8 
sitions homologues qu'il comporte et dont la modification #® 
pose, compte tenu des dispositions prévues par le paragraÿle 
du même article (ibid.) ; les deux amendements précédents 
acceptés par le Gouvernement (ibid). — Amendemeñifi 
M. Marcel Souquet tendant à permettre l'adoption par la 28 
des enfants de fonctionnaires et agents des forces de PI 
qui ont trouvé la mort à l'occasion ou à la suite des opéra 
d'Algérie, du Maroc et de Tunisie (ibid.), observations, Æ 
(ibid.). — Art. additionnel 45 bis nouveau. — Amendement PE" 
M. Yvon Coudé du Foresto, tendant, après l’article 45, à In 
un article 45 bis nouveau ainsi rédigé : « L'article L É 
du code des pensions militaires d'invalidité et des v 
guerre est complété par l'alinéa suivant : «7° Les veuves, 
assurées sociales. » (ibid.), cet amendement est accepté 
Gouvernement (ibid.). — Après l’article 46. — AmendemeñbÆ 
M. Yvon Coudé du Foresto, rapporteur général, tend: d | 
insérer, après l’article 46, un article additionnel nouvesl # 
mettant aux anciens combattants d'Afrique du Nord tt 
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fu diplôme de reconnaissance créé par la loi n° 67-1114 du 
t décembre 1967, de siéger au conseil d'administration de 
Joffice (p. 2717), observations (ibid.). — Vote unique sur le 
IV, les articles 45 et 46 modifiés par les trois amendements 
ptés par le Gouvernement (p. 2719), scrutin public (n° 21), 
(p. 2719). — Sont entendus : MM. Pierre Carous; Yvon 
du Foresto, rapporteur général ; Marcel Darou, président 
d'la commission des affaires sociales ; Henri Duvwillard, ministre 
des anciens combattants et victimes de guerre ; Modeste Legouez, 
porteur spécial ; Marcel Souquet. — Explications de vote : 
Robert Bruyneel ; Roger Gaudon ; Roger Poudonson. 
FA 
EQUIPEMENT ET LOGEMENT (suite) (p. 2719 et suiv.). — Sont 
us: MM. Marcel Souquet; Fernand Chatelain; Marcel 
Martin; Jean Colin ; Robert-André Vivien, secrétaire d'Etat au 
hgement ; Louis Talamoni ; Pierre Carous. 


Observations sur : le logement (p. 2720, 2721, 2722, 2723, 2725), 
maisons individuelles (p. 2720, 2727), les bois de la Grange 
2721, 2728), la Société centrale immobilière de la Caisse 
dépôts (p. 2720, 2721), Parly-Il (p. 2721, 2728), le prix des 

D'isements (p. 2721, 2722), les locataires coopérateurs (p. 2722), 
MPéituation du logement à Nancy (p. 2722, 2723, 2727, 2728), le 

jau appelé Vertuille (p. 2723, 2724, 2728, 2729), lés sociétés 
immobilières (p. 2724, 2728), la politique du logement 

2725, 2726, 2728), l'habitat inisalubre (p. 2726, 2727), l'habitat 

(p. 2727), le permis de construire délivré à la Société 

Marbeuf pour une tour à Suresnes (p. 2729). — Crédits et 

articles (p. 2729 et 2730). 


SERVICES DU PREMIER MINISTRE (suite). —— JEUNESSE, SPORTS 
fr Loisirs (suite). — Sont entendus : MM. Louis Brives ; Jean- 
buis Vigier ; Pierre Giraud; Guy Schmauss; Pierre Schiélé ; 
Duis Talamoni ; Joseph Comiti, secrétaire d'Etat à la jeunesse, 
Mn sports et aux loisirs ; Raymond Brun ; Jean-Eric Bousch. 


rvations sur : le budget (p. 2780,.2732, 2733, 2734, 2735, 
, l'équipement (p. 2730, 2732, 2734, 2737), les difficultés du 
en. matière d'équipement (p. 2731, 2737), les problèmes 
l'assurance (p. 2731, 2739), l'éducation physique et sportive 
Alécole (p. 2733, 2734, 2735, 2738, 2739), le tiers temps péda- 
(p. 2734, 2738), la drogue (p. 2735), les Jeux olympiques 
, 2736, 2739), les conseillers techniques sportifs (p. 2736, 
, l'animation extra-scolaire de la jeunesse (p. 2736, 2737, 
, les critères de répartition des crédits aux régions (p. 2740). 

= Crédits et articles (p. 2740). 


"DÉVELOPPEMENT INDUSTRIEL ET SCIENMFIQUE (suite) (p. 2740 

suiv.). — Sont entendus : MM. Geoïges Cogniot; Jacques 
Mnriet ; Hector Viron ; Jean-Eric Bousch ; Guy Schmaus; Fran- 
Mois Ortoli, ministre du développement industriel et scientifique ; 
coudé du Foresto, rapporteur général. 


Observations sur : le budget (p. 2740, 2741, 2742, 2750), le 
CN. R. S. et la recherche (p. 2741, 2750, 2751), l'informatique 
1H 2741, 2742, 2748, 2751), le centre national d'exploitation 
#5 océans C. N. E: X, O. (p. 2742, 2751), l'institut, national 
MA santé et de la recherche médicale L N. S. E. R. M. 
MB 2742, 2751), la création d'un institut européen du cerveau 

2743, 2750), le programme d’un gouvernement d'union démo- 
“tatique d'union populaire (p. 2743, 2745), le groupe Wendel- 

lor en Lorraine (p. 2743, 2744, 2745, 2750), l’industrie 
le Nord (p. 2744, 2750), l'industrie automobile (p. 2745, 
#}, la politique industrielle (p. 2746, 2747, 2748, 2749), le 
oôppement de l'emploi (p. 2746), les hydrocarbures (p. 2749), 
gie nucléaire (p. 2749, 2750), les charbonnages (p. 2750), 


politique spatiale (p. 2751), la coopération internationale. | 


2151). — Crédits et articles (p. 2752 et suiv.). — ETAT B. — 
IV. — Amendement par M. Yvon Coudé du Foresto, 
Mpporteur général, tendant à majorer la réduction de crédit 
M litre IV de 3 millions de francs [recherches techniques et 
Méouragement à diverses actions dans le domaine industriel] 
, observations, rétrait (p. 2754). — Amendement par 

Yvon Coudé du Foresto, rapporteur général, tendant à 
Mijorer la réduction de crédit du titre IV de 3.800.000 francs 





Observations. sur : le budget (p. 2760, 2761, 2762, 2763, 2764, 
2765, 2766, 2768, 2769, 2773), le VI° Plan (p. 2760, 2761, 2765, 
2767), les fonctionnaires, les congés et l'ordonnance du 13 oc- 
tobre 1960 (p. 2760, 2767, 2768, 2770, 2774, 2778, 2779), l'indus- 
trialisation (p. 2761, 2763, 2769, 2778), le tourisme (p. 2761, 
2767, 27170), le F. I. D. O. M. (p. 2761, 2763, 2767, 2774), 
la démographie (p. 2762, 2766, 2767, 2770, 2775), la situation 
politique et économique des quatre départements d'outre-mer 
(p. 2764, 2768, 2771, 2772, 2773, 2774, 2775, 2776, 2779), la 
part des départements d'outre-mer dans les dépenses de l'Etat 
(p. 2764, 2776), le sucre de canne (p. 2765), la banane (p. 2765, 
2775, 2779), l'ananas (p. 2765), le rhum (p 2765, 2766). les 
questions sociäles (p. 2764, 2766, 2769), le centre de formation 
professiannelle de la Trinité (p. 2766), l'O. R. T. F. (p. 2766), 
les transports (p. 2770, 2774, 2777), la régionalisation (p. 2770, 
2774, 27717), la situation particulière de la Guyane (p. 2770, 
2771, 2772, 2777, 2778), le service militaire adapté (p. 2773, 
2778), la situation particulière de la Guadeloupe (p. 2775, 2776). 
— Crédits et artiètles (p. 2780). 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER (p. 2780 et suiv.). — Sont entendus : 
MM. André Colin, rapporteur spécial ; Pierre Messmer, ministre 
d'Etat chargé des départements et texritoires d’outre-mer ; 
Ahmed Abdallah; Louis Namy; Henri Lafleur ; Albert Pen. 


Observations su: le budget (p. 2780, 2782, 2783, 2784). le 
VE Plan (p. 2780, 2781, 2783, 2786), le F.ID.ES. (p. 2780, 2786), 
la démographie (p. 2781), la Nouvelle-Calédonie (p. 2781, 2788, 
2785, 2787), la Polynésie française (p. 2781), les. Nouvelles- 
Hébrides (p. 2781), les Comores (p. 2783, 2784, 2787, 2788), 
Saint-Pierre-et-Miquelon (p. 2786, 2788). — Crédits et articles 
(p. 2788). 


TRANSPORTS. — III. -— AVIATION CIVILE (p. 2788 et suiv.). — 
Sont entendus : MM. Marcel Fortier, rapporteur spécial ; Gaston 
Pams, rapporteur pour avis de la commission des affaires 
économiques et du Plan ; André Aubry ; Marcel Cavaillé : Henri 
Caillavet ; Jean Colin ; Jacques Rosselli : Jean Chamant, ministre 
des transports. 


Observations sur : le budget (p. 2789, 2790, 2791, 2792. 2795, 
2802), l’espace aérien (p. 2789, 2797, 2800), l’industrie aéronau- 
tique et les programmes Concorde, Airbus et Mercure (p. 2789, 
2793, 2794, 2795, 2796, 2797, 2798, 2799, 2801, 2802, 2803), 
la société nationale d’études. et de construction de moteurs 
d'avions S. N. E. C. M. A. (p..2789,. 2793, 2803), les avions légers 
(p. 2790), les aéroports (p. 2790, 2793, 2796, 2800), les liaisons avec 
les aéroports (p. 2790, 2792, 2799, 2800), les charters (p. 2791, 
2794), les transports aériens et les compagnies aériennes (p. 2791, 
2792, 2794,. 2800), les aéroclubs (p, 2791), le moteur civil de 
10 tonnes de poussée (p. 2795, 2796, 2803), les personnels. (p. 2795, 
2800), les nuisances (p. 2798, 2799, 2801), l’aéropostale (p. 2798, 
2801). — Crédits et articles (p. 2803). 


Suite de la discussion [7 décembre 1971] (p. 2806 et suiv.). 


SANTÉ PUBLIQUE ET. TRAVAIL. — JL. —— SECTION COMMUNE. — 
IL —— SANTÉ PUBLIQUE ET SÉCURITÉ SOCIALE. — Sont entendus : 
MM, Paul Ribeyre, rapporteur spécial (section commune et 
santé publique) ; Martial Brousse, rapporteur spécial (sécurité 
sociale) ; Lucien Grand, rapporteur pour avis de la commission 
des affaires sociales ; Robert Boulin, ministre de la santé publique 
et de la sécurité sociale ; Mile Marie-Madeleine Dienesch, secré- 
taire d’Etat. à l’action sociale et à la réadaptation ; MM. André 
Aubry ; Jacques Boyer-Andrivet ; Auguste Billiemaz ; Adolphe 
Chauvin ; Marcel Martin ; Marcel Souquet ; Mme Marie-Thérèse 
Goutmann ; MM. Jacques Descours Desacres ; Henri Fréville ; 
Jean Colin; Marcel Guislain ; Jacques Habert ; Jean-François 
Pintat. 


Observations sur ; le budget (p. 2806, 2807, 2813, 2815), les 
médecins du secteur public (p. 2807, 2811, 2813, 2815), la 
recherche (p. 2807), l’enseignement (p. 2807, 2815;,. 2816, 2821, 
2823, 2827, 2829, 2832), l’action sociale (p. 2807, 2808, 2810, 2811, 


Pres du bureau de recherche géologique et minière 
R G. M.] (p. 2754), observations, retrait (ibid). — Sont 
: MM. André Armeñgaud, rapporteur spécial; Yvon 


2812, 2814, 2818, 2819, 2820, 2821), la répartition des charges entre 
l'Etat et les collectivités locales (p. 2808, 2822, 2823, 2826, 2827, 
2832), la fédération des œuvres de l’enfance française en. Indo- 
chine (p. 2809), la retraite mutualiste (p. 2809, 2831), le thermalisme 
(p. 2809), la sécurité sociale (p. 2809, 2810, 1813), le budget 
de la santé publique (p. 2810, 2811, 2814, 2815, 2821, 2827), 
les locaux du ministère de la santé publique, rue de Tilsitt 
(p. 2810, 2831), la toxicomanie (p. 2812), le bilan des V° et 
VI: Plans (p. 2812, 2813, 2816, 2823, 2824, 2826, 2827), la santé 
scolaire (p. 2808, 2813, 2816, 2817), les hôpitaux (p. 2814, 2822, 
2823, 2825, 2827, 2828, 2829, 2832, 2833, 2834), le secrétariat 
d'Etat à l’aide sociale et à la réadaptation (p. 2817, 2819, 2820), 
les personnes âgées. (p. 2808, 2809, 2812, 2818, 2819, 2821, 
2822, 2831), les handicapés (p. 2819, 2824, 2825, 2826, 2833), 
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du Foresto, rapporteur général : François Ortoli, ministre 
développement industriel et scientifique ; Guy Schmauss. 


4 


67 


Suite de la discussion [6 décembre 1971] (p. 2760 et. suiv.). 


> DÉPARTEMENTS D'OUTRE-MER. — Sont entendus: MM. André 

Colin, rapporteur spécial; Pierre Messmer, ministre d'Etat 

des départements et territoires d'outre-mer ; Georges 

Anne ; Marcel Gargar; Alfred Isautier: René Monory ; 

au Heder ; Georges Repiquet ; Louis Namy ; François Duval : 
D Amédée Valeau. 
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les personnels paramédicaux (p. 2817, 2820, 2821), la conver- 
sion des stations sanatoriales (p. 2822, 2832), la situation hospi- 
talière de l'Aude (p. 2825), l'enfance inadaptée (p. 2825, 2826), 
l'assurance volontaire des aliénés (p. 2826), les détenus libérés 
(p. 2827, 2833), les retraites des Français de l'étranger dans 
le sein de la C. E. E. (p. 2830, 2834). —— CRÉDITS ET ARTICLES 
(p. 2834 et suiv.). — IL — SECTION COMMUNE. — ETAT B. — 
Trrre III — Observations sur les locaux du ministère de la 
santé publique, rue de Tilsit (p. 2834). I. SANTÉ 
PUBLIQUE. — ETAT B. — TITRE III — Observations sur l’exten- 
tion des retraites mutualistes aux anciens d'Afrique du Nord, 
sur la fédération des œuvres de l'enfance française en Indo- 
chine F. O. E. F. L. (p. 2835 et 2836). — ETAT C. — TITRE VI — 
Observations sur l'institut Pasteur de Lyon (p. 2836). — 
Amendement par M. Jacques Descours bLesacres tendant à 
réduire le montant des autorisations de programme du titre VI 
de 3.500.000 francs [Institut Pasteur] (p. 2836), observations, 
rejet (p. 2837). — Art. 58 (ibid.). — Amendement par M. Yvon 
Coudé du Foresto, rapporteur général, tendant supprimer 
cet article visant à la dissolution de la fédération nationale des 
organismes de sécurité sociale F. N. O. S. S. (ibid.), deux amen- 
dements par M. Lucien Grand, rapporteur pour avis, tendant, le 
premier, à supprimer le paragraphe 1 du même article, et le 
second à supprimer le paragraphe II (ibid), observations, le 
second amendement par M. Lucien Grand est adopté (p. 2839), le 
premier amendement par M. Lucien Grand est adopté (ibid.), 
par scrutin publie (n° 22). — L'amendement par M. Yvon 
Coudé du Foresto, rapporteur général devient sans objet (p. 2839), 
Art. 59 (ibid.). — Amendement par M. Lucien Grand, au nom 
de Ja commission des affaires sociales, tendant à supprimer 
cet article relatif à la redevance perçue lors de l'inscription 
d'un médicament sur la liste des spécialités pharmaceutiques 
(ibid.), observation, rejet (p. 2840). — Art. 62 (ibid.). — Deux 
amendements identiques par M. Yvon Coudé du Foresto, rap- 
porteur général, et par M. Lucien Grand, rapporteur pour avis, 
tendant à supprimer cet article visant à transférer au régime 
général de la sécurité sociale des sommes de l'ordre de 465 mil- 
lions de f:ancs par compensation des charges entre ce régime 
général et trois régimes spéciaux, celui des mineurs, celui des 
gens de mer et celui de la R.A.T.P. (ibid.), observations, adop- 
tion (p. 2842) des amendements par scrutin publie (n° 23). — 
Art. 63 (p. 2842). — Amendement par M. Robert Boulin, ministre 
de la santé publique, tendant à ajouter un nouvel alinéa après 
le premier alinéa du texte présenté pour l’article 171 du code 
de la sécurité sociale, alinéa nouveau ainsi conçu : « À l'égard 
des décisions [des conseils d'administration des caisses] qui pré- 
sentent un caractère individuel et qui sont contraires à la loi, 
le directeur régional peut, soit prononcer dans le délai de huit 
jours l'annulation desdites décisions, soit en suspendre l’exé- 
cution jusqu'à décision ministérielle dans les conditions prévues 
à l'alinéa précédent. » (ibid.), observations, adoption (p. 2843). — 
Amendement par M. Robert Boulin, ministre de la santé 
publique, tendant à remplacer le quatrième alinéa du texte 
présenté pour l'article L. 171 du code de la sécurité sociale 
par les dispositions suivantes: «Les décisions des conseils 
d'administration qui entraînent un dépassement des autorisa- 
tions budgétaires peuvent être annulées par le directeur régional 
de la sécurité sociale dans le délai d'un mois. » (ibid.), obse:- 
vations, adoption (ibid.). — Amendement rédactionnel au para- 
graphe III de l'article 63, par M. Robert Boulin, ministre de 
la santé publique, adoption (ibid.). — Sont entendus : MM. André 
Armengaud ; André Aubry; Jean Bardol; Robert Boulin, 
ministre de la santé publique et de la sécurité sociale ; Jean- 
Eric Bousch ; Martial Brousse, rapporteur spécial : Francisque 
Collomb ; Yvon Coudé du Foresto, rapporteur général ; Antoine 
Courrière ; Etienne Dailly ; Jacques Descours Desacres ;: Lucien 
Grand, rapporteur pour avis. 


SANTÉ PUBLIQUE ET TRAVAIL (fin). — III. —— TRAVAIL, EMPLOI, 
POPULATION (p. 2843 et suiv.). — Sont entendus : MM. Michel 
Kistler, *apporteur spécial ; André Méric, rapporteur pour avis 
de la commission des affaires sociales ; Joseph Fontanet, ministre 
du travail, de l'emploi et de la population ; Philippe Dechartre, 
secrétaire d'Etat au travail, à l'emploi et à la population ; Jean- 
Baptiste Mathias, au nom de M. Pierre Brun; Hector Viron ; 
Jacques Braconnier. 


Observations sur: le budget (p. 2843, 2847, 2851, 2853), 
l'emploi (p. 2843, 2844, 2845, 2846, 2847, 2848, 2851, 2852, 2853, 
2354, 2855), la formation professionnelle (p. 2843, 2846, 2847, 
2848, 2849, 2851), les travailleurs handicapés (p. 2844, 2846), 
l'inspection du travail (p. 2844, 2849, 2851), les accidents du 
travail (p. 2844), l'aménagement du temps de travail (p. 2844, 
2845, 2853, 2855), le travail féminin (p. 2846, 2849, 2853, 2854), 
les salaires (p. 2847), la mensualisation et la participation 
(p. 2850), l'amélioration de l’environnement (p. 2850, 2851, 2853), 
les fermetures d'entreprises (p. 2852, 2853, 2854), l'emploi des 
jeunes (p. 2852, 2853, 2855, 2856). — Crédits et articles (p. 2856). 






















DEBATS DU SENAT , 


Suite et fin de la discussion [8 décembre 1971] (p. 2862 & Le 
suiv.). An 

COMPTES SPÉCIAUX DU TRÉSOR. — Sont entendus : MM. J des exp 
Descours Desacres, rapporteur spécial ; Yvon Coudé du Fo: "à 
rapporteur général; Fernand Verdeille; Adolphe Chauviÿ: ront n 
Jean-Louis Tinaud, secrétaire d'Etat aux relations avec pème 
Parlement. maires C2 


Fi 


Observations sur : les comptes (p. 2862, 2863, 2864, 2866, 2867), 
le fonds d'investissement routier (p. 2864, 2865, 2866, 2867) 
le transfert de routes nationales aux collectivités locales (p. 
2865, 2866, 2867). — Crédits et articles (p. 2868 et suiv.), — 
Art. 26 (p. 2868). — Amendement par M. Yvon Coudé 
Foresto, rapporteur général, tendant, au paragraphe II de @ 
article, à réduire le montant des autorisations de découvert 
de 1.500.000 francs [union des groupements d'achats publies], 
observations, adoption (p. 2869). — Sont entendus : MM. 
Descours Desacres, rapporteur spécial ; Jean-Louis Tinaud, secré 
taire d'Etat aux relations avec le Parlement. 


POSTES ET TÉLÉCOMMUNICATIONS (p. 2871 et suiv.). — Sont enter. 
dus : MM. Joseph Beaujannot, rapporteur pour avis de la com 
mission des affaires économiques et du Plan; Henri Hemne 
guelle, rapporteur spécial ; Robert Galley, ministre des posts 
et télécommunications ; Maxime Javelly; Antoine Courrière; 
Charles Ferrant ; Paul Malassagne ; Jean Nayrou ; Roger Gæ w° 
don ; Pierre Brun. 


Observations sur : l'équipement (p. 2871, 2875), les personnek 
(p. 2871, 2874, 2881, 2882, 2885, 2886, 2887, 2892), la distribution 
postale (p. 2871), les chèques postaux (p. 2871, 2873, 2874, 2 
2878, 2880, 2881, 2882, 2892), les télécommunications (p. 28% 
2872, 2875, 2878, 2879, 2881, 2882, 2883, 2884, 2885, 2m 8 finar 
2889), le budget (p. 2872, 2873, 2874, 2876, 2877, 2880 28 
2884, 2886), les tarifs (p. 2873, 2876, 2882, 2887), la méem OMdé d 
sation du tri (p. 2877), le courrier individuel à distributie 
exceptionnelle C.I. D.E.X. (p. 2877, 2883, 2890), la situstie 
d’une commune de l'Aude (p. 2879), les emprunts (p. 2880, 25 
2891, 2892), la création d'une taxe de virement des chèques 
taux (p. 2881, 2882, 2884, 2890), les prévisions du VF Plan (p 
2889), les avances remboursables (p. 2883, 2889, 2890, 2893). ln 
télécommunications en zone de montagne (p. 2883, 2890), le tant 
des mandats (p. 2884, 2891), la situation des télécommunicatis 
dans l’Ariège (p. 2884), l’utilisation des poteaux de bois (p. 24 
2888, 2890, 2891), les sociétés de financement (p. 2886, 2, 
2892), le programme d'un gouvernement démocratique d'unie 
populaire (p. 2887, 2888), les télécommunications dans la régi 
parisienne (p. 2889), l’enseignement (p. 2890), les cabines téé 
phoniques (p. 2890). — Crédits et articles (p. 2893). 




















ARTICLES DE TOTALISATION DES CRÉDITS (p. 2893 et 2894). 





ARTICLES DE LA DEUXIÈME PARTIE NON JOINTS A L'EXAMEN DE 
CRÉDITS (p. 2894 et suiv.). — Art. 30. — Erar E. — Lies 
(p. 2910). — Amendement par M. Yvon Coudé du en 
rapporteur général, tendant à supprimer la ligne 6 de 
[taxe parafiscale destinée à la formation professionnelle des @ 
laborateurs d'architectes], observations, adoption (ibid). = 
LiGnE 76 (ibid). — Observations sur l'Association françaist®t 
normalisation (A. F. N. O. R.). — LiGne 79 (p. 2910). — Ang 
dement par M. Lucien Gautier tendant à supprimer la ligne 
[taxe au profit du Comité de développement de li 
de la chaussure et des articles chaussants], observations, 1# 
(p. 2912). — L'article 30 et l'Etat E sont adoptés (ibid}.= 
Art. 39 (p. 2916). — Observations sur les redevances dues p# 
les filiales étrangères (ibid). — Après l’article 40. — Am 
dement par M. André Diligent tendant à insérer, après l# 
ticle 40, un article additionnel permettant d’exonérer de la tt 
sur les salaires les entreprises de presse (p. 2917), o© 
l'irrecevabilité aux termes de l’article 40 de la C 
n'est pas reconnue applicable (ibid) mais irrecevabilité æ 
termes de l’article 42 de la loi organique du 2 janvier 
(p. 2918). — Art. 40 bis (ibid.). — Amendement par M. Y® 
Coudé du Foresto, rapporteur général, tendant à supprisf 
le mot: «éventuellement » dans le texte présenté pour 
ticle 64 du code général des impôts [évaluation du bénen 
forfaitaire à l’hectare] (p. 2918), observations, adoption (ibid): 
Articles additionnels (p. 2919). — Amendement par M. Jean ® 
tinger, sécrétaire d'Etat au budget, tendant à insérer un 
additionnel nouveau relatif à la cession du domaine de 
au département de l'Isère (ibid) et amendement par M. M 
Mistral tendant à un but semblable (ibid.), observations, 
dement par M. Paul Mistral est adopté (p. 2920) et # 
dement par M. Jean Taittinger, secrétaire d'Etat au 
devient sans objet (ibid.). — Amendement par M. Max Mt 
tendant, à la fin du projet de loi, à ajouter un article add 
nel nouveau ainsi rédigé : « La deuxième phrase de l'alinés 
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du paragraphe II de l’article 3 de la loi n° 69-1168 du 26 décem- 
re 1969 est modifiée comme suit: « Toutefois, en ce qui 
ne les acquisitions susceptibles d'améliorer la rentabilité 
des exploitations agricoles, le taux de la taxe pourra être 
à 4,80 p. 100 chaque fois que ces acquisitions concour- 
à atteindre la surface minimum d'installation (S. M. L). Ce 
même régime de faveur pourra être appliqué dans tous les 
gitres cas susceptibles d'améliorer la rentabilité des exploitations 
, dans des conditions fixées par décret. » (ibid.), obser- 
tions, adoption (p. 2922). — Amendement par M. Max Moni- 
don tendant, à la fin du projet de loi, à ajouter un article 
dditionnel nouveau prévoyant la contribution des fonds d’amor- 
sement des charges d’électrification au financement de pro- 
s complémentaires d'équipement (ibid.) ; observations, 
Perabilité aux termes de l’article 42 de la loi organique 
dt 2 janvier 1959 (p. 2924). — Sont entendus: MM. André 
Armengaud ; Maurice Blin ; Yvon Coudé du Foresto, rapporteur 
: Antoine Courrière; Jacques Descours Desacres ; 
André Diligent; Paul Driant; André Dulin; Maxime 
hwelly ; Lucien Gautier ; Louis Jung ; Pierre Marcilhacy ; Paul 
Mistral; Max Monichon ; Jean Taittinger, secrétaire d'Etat au 
budget ; Louis Talamoni. 


Vote sur l’ensemble du projet de loi (p. 2924 et suiv.). — 
ÉELICATION DE VOTE: MM. Roger Poudonson ; Louis Courroy ; 
JanEric Bousch ; Antoine Courrière ; Louis Talamoni. — Adop- 
don (p. 2928) par scrutin public (n° 24). — ADOPTION MODIFIÉE 
a" 14). 

Adopté par l’Assemblée nationale (commission mixte paritaire) 
#15 décembre 1971. — Voy.: Impressions n'°* 2115, 2121, 538. 


COMMISSION MIXTE PARITAIRE (article 45, alinéa 2 et article 47 
&la Constitution, article 39 de la loi organique relative aux lois 
& finances) [8 décembre 1971] (p. 2928). — Election des 
membres de la commission (ibid.). — Rapport par M. Yvon 
Qudé du Foresto, rapporteur général [14 décembre 1971] (L., 
#91). — Discussion [15 décembre 1971] (p. 3140 et suiv). — 
font entendus dans la discussion générale : MM. Yvon Coudé 
# Foresto, rapporteur général; Jean Taittinger, secrétaire 
fÆtat au budget ; Antoine Courrière ; René Monory. — Discus- 
MON DES ARTICLES (p. 3144 et suiv.). — Art. 2 ter (p. 3145). — 
Amendement par M. Jean Taittinger, secrétaire d'Etat, tendant 
#modifier le début de cet article faisant obligation au Gouver- 
ment de présenter un régime spécial d'imposition des revenus 
Mn salariaux intégralement déclarés par des tiers (2bid.). — 
Mt 2 quater (ibid). — Amendement par M. Jean Taittinger, 
#trétaire d'Etat, tendant à supprimer cet article relatif à l’impo- 
fon des exploitants agricoles dont les recettes annuelles de 
tux années consécutives dépassent 500.000 francs (ibid.), obser- 
rations. — Art. 13 (p. 3146). — Amendement d'harmonisation 
pr M. Jean Taittinger, secrétaire d'Etat (p. 3148). — Art. 45 
@ 3151). — Amendement par M. Jean Taittinger, secrétaire 
dEtat, tendant à compléter cet article par un paragraphe III 
fendant le bénéfice de la majoration accordée par l'Etat à 
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5 @rtains mutualistes, aux anciens militaires d'Afrique du Nord 
oresta obtenu le titre de reconnaissance de la nation (ibid.), 
Etat E rations. — Art. 62 (p. 3152). — Amendement par M. Jean 
les a ger, secrétaire d'Etat, tendant à supprimer le paragra- 
d). — VI de cet article, paragraphe prévoyant que: « Le pro- 
ise & du financement des régimes sociaux fera l’objet d’un 
Ame projet de loi déposé au cours de la prochaine session du Parle- 
ge? ment. » (ibid.). — Ont pris part à la discussion : MM. Jean-Eric 
dustri ch; Geoffroy de Montalembert ; Jacques Pelletier ; Jean 
s, rejé er, secrétaire d'Etat au budget. — Sur l’ensemble, dans 
id). — ktexte de la commission mixte paritaire modifié par les amen- 
jes pu dements présentés par le gouvernement (p. 3153). — Scrutin 
Ames public (n° 29). — REJET (n° 31). — COMMISSION MIXTE PARITAIRE. 
ès æ@ “Adopté avec modifications par l’Assemblée nationale en nou- 
la te Mlle (deuxième) lecture le 16 décembre 1971 Voy. : Impresssions 
vation® 2 2115, 2133, 542. 
titutios mé 
té amE , Troisième transmission au Sénat (nouvelle lecture) [17 décem- 
+ HD ME 1971] (L, n° 118). — Renvoi à la commission des finances, 
L You du contrôle budgétaire et des comptes économiques de 
primer nation. — Discussion [17 décembre 1971]. — Sont 
ur læ fMendus dans la discussion générale: MM. Yvon Coudé 
M Foresto, rapporteur général; Jean Taittinger, secré- 
bid} Rare d'Etat au budget; Marcel Pellenc, président de la 
an T4 mission des finances ; Jean-Louis Tinaud, secrétaire d’Etat 





Eaux relations avec le Parlement ; Louis Courroy ; Antoine Cour- 
& — Discussion des articles (p. 3228 et suiv.). — Art. 2, 
This et 2 ter et amendement par M. Yvon Coudé du Foresto, 
D sal tendant à rétablir l’article 2 quater relatif 
tion des exploitants agricoles (p. 3228 et 3229), vote 

tele à la demande du gouvernement, en application de l’ar- 
#, dernier alinéa de la Constitution, et de l’article 42, 
dlnéa 7 du règlement, sur l'ensemble des articles 2, 2 bis et 
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2 ter dans la rédaction adoptée par l’Assemblée nationale et 
contre l’amendement tendant à rétablir l’article 2 quater 
(p. 3229), observation, scrutin public (n° 35), rejet (p. 3230). — 
Art. 62 (p. 3235). — Amendement par M. Yvon Coudé du 
Foresto, rapporteur général, tendant à compléter cet article par 
un paragraphe VI faisant obligation au gouvernement de dépo- 
ser, au cours de la prochaine session, un projet de loi relatif 
au financement des régimes sociaux (ibid.), observations, adop- 
tion (p. 3236) de l'amendement modifié, par scrutin public 
(n° 36). — Ont pris part à la discussion des articles : MM. Yvon 
Coudé du Foresto, rapporteur général; Antoine Courrière ; 
Jacques Descours Desacres ; Lucien Grand; Jean Taittinger, 
secrétaire d'Etat au budget. — Sur l’ensemble (p. 3236), scrutin 
public (n° 37), rejet (p. 3240). — REJET (n° 42). — NOUVELLE 
LECTURE. 

Adoption définitive en troisième lecture par l’Assemblée natio- 
nale le 17 décembre 1971. — Voy. : Impressions, n°* 2166, 2167, 
546. 


Promulgation : loi n° 71-1061 du 29 décembre 1971 (J. O. du 
30 décembre 1971). 


LOIS DE FINANCES. -— Voy : SÉNAT. 


LOI DE FINANCES RECTIFICATIVE POUR 1971 


Projet de loi de finances rectificative présenté par M. Jacques 
CHABAN-DELMAS, Premier ministre. — Adopté par l’Assemblée 
nationale le 7 décembre 1971. — Voy.: Impressions n° 2065, 
2090, 2092, 2098, 2103, 518. — Transmission au Sénat [10 décem- 
bre 1971] (L, n° 76). — Renvoi à la commission des finances, du 
contrôle budgétaire et des comptes économiques de la nation, 
sous réserve de la constitution éventuelle d’une commission 


spéciale dans les conditions prévues par le règlement. — Rapport 
par M. Yvon Coudé du Foresto [13 décembre 1971] (I. n° 86). — 
Discussion | 14 décembre 1971] (p. 3034 et suiv.).. — Sont entendus 


dans la discussion générale : MM. Yvon Coudé du Foresto, rap- 
porteur général ; Jean Taittinger, secrétaire d'Etat au budget ; 
Antoine Courrière. 


Observations sur: la situation économique et monétaire 
(p. 3034, 3035), l’assujettissement des coopératives à la patente 
(p. 3035), les suppléments de charges (p. 3035, 3036), l’exécution 
du budget (p. 3036), les dispositions de la loi (p. 3037). — 
Discussion des articles (p. 3037 et suiv.). — Art. 4 bis (p. 3038). — 
Amendement par M. Jean Taittinger, secrétaire d'Etat au budget 
tendant : 1° à modifier le premier alinéa de cet article afin que 
les acquisitions de matériel agricole réalisées par les coopératives 
d'utilisation de matériel agricole (C. U. M. A.) ne profitent pas 
du taux réduit de la T. V. A. mais bénéficient « des mesures qui 
pourront être prises dans le cadre de l’article 4 de la loi de 
finances pour 1972 »; 2° à supprimer le deuxième alinéa du 
même article alinéa qui compensait les pertes de recettes par 
une majoration de la T. V. À. sur les alcools (ibid.), observations, 
vote unique en application de l’article 44, dernier alinéa, de la 
Constitution et de l’article 42 du règlement du Sénat sur l’arti- 
cle 4 bis dans la rédaction adoptée par l’Assemblée nationale 
modifié par l'amendement du Gouvernement à l'exclusion de tous 
autres amendements ou articles additionnels (p. 3039), scrutin 
public (n° 25), rejet (p. 3039). — Article additionnel. — Amen- 
dement par M. Jacques Boyer-Andrivet, tendant, ‘après l’arti- 
cle 4 bis, à insérer un article additionnel relatif à l’imposition 
des apports de raisin à une coopérative (ibid.) et amendement 
par M. Jean Taittinger, secrétaire d'Etat au budget, tendant à un 
but semblable (ibid.), observations, retrait de l'amendement par 
M. Jacques Boyer-Andrivet et adoption de l'amendement par 
M. Jean Taittinger, secrétaire d'Etat au budget (p. 3040). — 
Articles additionnels. — Amendement par M. Jacques Duclos 
tendant à insérer, après l’article 5, un article additionnel nou- 
veau modifiant les limites de la franchise et de la décote en 
matière de T. V. A. (ibid), observations, irrecevabilité aux 
termes de l’article 40 de la Constitution (ibid.). — Amendement 
par M. Jean Bardol tendant, après l’article 5, à insérer un 
article additionnel nouveau relevant le montant des chiffres 
d’affaires annuels permettant la fixation forfaitaire du bénéfice 
imposable (ibid), observations, irrecevabilité aux termes de 
l’article 40 de la Constitution (ibid.). — Art. 7 (ibid.). — Amen- 
dement par M. Georges Marie-André tendant, à la fin du para- 
graphe IL, à remplacer les mots : « dans le secteur de l'hôtellerie » 
par les mots : « dans le secteur du tourisme » [bénéfices investis 
dans le secteur de l’hôtellerie dans les départements d'outre-mer 
par les entreprises métropolitaines] (p. 3041), observations, retrait 
(ibid.). — Art. 8 (ibid.). — Amendement par M. Michel Chauty 
tendant à supprimer le paragraphe I de cet article, paragraphe 
étendant aux communes et au département de la Guyane la per- 
ception des taxes locales additionnelles aux droits d’enregistre- 
ment et à la taxe de publicité foncière (ibid.), observations, retrait 
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(ibid.) Art. 10 (p. 3042). Observations sur le classement des 
dépôts de butane et de propane (ibid). — Amendement par 
M. André Armengaud tendant à une nouvelle rédaction de la fin 
du premier alinéa du texte présenté par le paragraphe I de l'ar- 
ticle 30 de la loi du 19 décembre 1917 afin que la taxe unique sur 
les établissements dangereux, insalubres ou incommodes, soit 
percue lors de leur création ou d’une modification apportée aux 
installations qui serait génératrice d’un fait de pollution 
(p. 3043), observation, retrait (p. 3044). — Article additionnel. — 
Amendement par M. Jean Taittinger, secrétaire d'Etat au budget, 
tendant, après l’article 10, à insérer un article additionnel ainsi 
rédigé : « Les caisses d'épargne ét de prévoyance sont exemptes 
de l'imposition additionnelle à la contribution des patentes insti- 
tuée au profit des chambres de commerce et d'industrie et des 
bourses de commerce » (ibid.), et amendement par M. Pierre Garet 
tendant à insérer un article additionnel ainsi rédigé: « Le 
deuxième alinéa de l’article 13 de la loi de finances rectifi- 
cative pour 1970 (n° 70-1283 du 31 décembre 1970) est modifié 
comme suit : « Les caisses de crédit agricole mutuel, les caisses 
de crédit mutuel adhérentes à la confédération nationale du 
crédit mutuel, caisse nationale de crédit agricole, les caisses 
d'épargne ordinaires sont également exemptes de l'imposition 
additionnelle à la contribution des patentes instituée au profit 
des chambres de commerce et d'industrie et des bourses de 
commerce (ibid.), observations, retrait de l'amendement par 
M. Pierre Garet ét adoption de l’amendement par M: Jean 
Taittinger, secrétaire d'Etat au budget (ibid). — Art. 10 bis 
(ibid.). — Amendement par M. Jean Taittinger, secrétaire d'Etat 
au budget, tendant à supprimer cét article relatif au régime 
fiscal des éleveurs (ibid.), observätions, adoption (p. 3045). — 
Art. 10 ter (ibid.). — Amendement par M. Emile Durieux ten- 
dant à supprimer cet article qui assujettit à la taxe profes- 
sionnelle les sociétés coopératives agricoles ainsi que les sociétés 
d'intérêt collectif agricole (p. 3048), observations, vote unique 
à la demande du Gouvernement, en application de l’article 44, 
dernier alinéa, de la Constitution, et de l'article 42, alinéa 7, 
du règlement du Sénat, sur l’ensemble de l’article 10 ter dans 
la rédaction adoptée par l'Assemblée nationale, à l'exclusion 
de tout amendement ou article additionnel (p. 3051), rejet (#bid.) 
par scrutin public (n° 26). — Art. 10 quater (p. 3051). — 
Amendement par M. Lucien Grand tendant à une nouvelle 
rédaction de cet article afin d'étendre l'exonération d'impôt 
général sur le revenu, prévue sur l'allocation d’orphelin et des 
handicapés, à l'allocation pour frais de garde et la majoration 
de retraites ou de pensions pour charges de famille (ébid.), 
observations, irrecevabilité aux termes de l'article 40 de la 
Constitution (p. 3052). — Art. 12 (ibid.). — Amendement par 
M. Jean Taittinger, secrétaire d'Etat au budget, tendant à 
rétablir, dans sa rédaction initiale, l’article 12 relatif à l'assu- 
rance volontaire (tbid.) et amendement par M. Jacques Descours 
Desacres relatif aux modalités de financement des cotisations 
d'assurance volontaire prises en charge par l’aide sociale (ibid.), 
observations, irrecevabilité de ce dernier amendement aux termes 
de l'article 41 de la Constitution (p. 3054) : l'amendement par 
M. Jean Taittinger, secrétaire d'Etat au budget, est adopté 
(ibid). — Art. 14 (ibid). — Amendement par M. Yvon Coudé 
du Foresto, rapporteur général, tendant à une nouvelle rédaction 
de cet article, afin de substituer au financement par l'Etat le 
financement par les établissements de crédit pour le lance- 
ment et la Tabrication de produits nouveaux ou l'application 
de nouveaux procédés de fabrication (tbid.), observations, adop- 
tion (p. 3055) Art. 17 (p. 3056): — Amendement par M. Yvon 
Coudé du Foresto, rapporteur général, tendant à supprimer le 
paragraphe I de l'article 17, paragraphe instituant une allo- 
cation compensatrice pour les communes défavorisées par la 
répartition de la taxe représentative de l'impôt sur les salaires 
(ibid.), observations, adoption (p. 3058). — Après l'article 17. 
Amendement par M. Robert Schmitt tendant, après l’arti- 
cle 17, à insérer un article additionnel instituant une allocation 
compensatrice au profit des communes (Haut-Rhin, Bas-Rhin, 
Moselle) qui, du fait de dispositions particulières de droit local 
sur les pensions, supportent à ce titre des charges financières spé- 
ciales (1bid.), observations, rejet (p. 3059). — Art. 19 (ibid). — 
Amendement par M. Yvon Coudé du Foresto, rapporteur général, 
tendant à modifier la fin de cet article afin de préciser que 
les dépenses afférentes à des personnels recrutés pour le 
compte d'Etats étrangers en vue de répondre aux besoins de 
leurs forces stationnées en France seront imputées sur un 
compte spécial « à titres d’avances » (ibid.), observations, retrait 
(ibid.). Art. 20 (p. 3060). — Amendement par M. Yvon Coudé du 
Foresto, rapporteur général, tendant à modifier le second alinéa 
de l’article 20 afin de préciser que les conditions et modalités 
d'octroi de la garantie de l'Etat aux investissements français 
à l'étranger seront fixées par décret (ibid.), observations, adop- 
tion (p. 3061). — Art. 22 bis (ibid.). — Amendement par M. Jean 
Taittinger, secrétaire d'Etat au budget, tendant à une nouvelie 
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rédaction du paragraphe I de l’article 22 bis afin de prévoit 
séparément les hôpitaux ruraux dans l'énumération des diffé 
rentes catégories d'établissements prévues par la loi n° 70-13% 
du 31 décembre 1970 portant réforme hospitalière (ibid.), obser 
vations, adoption (p. 3062). — Art. additionnel. — Amende 
par M. Yvon Coudé du Foresto, rapporteur général, tendant 
insérer un article additionnel nouveau faisant obligation # 
Gouvernement de présenter, dans le projet de loi de financæs 
pour 1973, des dispositions instituant un régime spécial d'imp 
sition des revenus déclarés par des tiers (ibid.), observati 
adoption (p. 3063). — Art. 24 (p. 3064). —— Observations sw 
l'augmentation du capital des Charbonnages de France (ibid.), … 
Art. 26 (ibid.). — Amendement par M. Yvon Coudé du Forestg, 
rapporteur général, tendant à une réduction de 140 millions 
des crédits de paiement supplémentaires au titre des dépenses 
ordinaires des services militaires pour 1971 (acquisition d'a 
quadriréacteur DC 8, incidence de l'aide militaire apportée æ 
Tehad et ajustement des crédits de paiement aux besoins) 
(p. 3064), observations, adoption (p. 8065). — Art. 29 (ibid) 
— Observations sur le dossier financier de l'opération 
« Concorde » (p. 3065 et 3066). — Amendement par M. Yvæ 
Coudé du Foresto, rapporteur général, tendant à ramener & 
825 millions de francs le montant maximum global des 

du Trésor pour le programme « Concorde » (p. 3066), er 
vations, retrait (ibid.). — Art. additionnel. — Amende 
par M. Max Monichon tendant, à la fin du projet de loi, à insérés 
un article additionnel habilitant le fonds d'amortissement de 
charges d'’électrification à contribuer au financement de 
grammes complémentaires (ibid), observations, irreceva 
aux termes de l’article 42 de la loi organique relative aux loë 
de finances (ibid.). — Ont pris part à la discussion des articles: 
MM. André Armengaud ; Octave Bajeux; Jean Bardol, Je 
Bertaud ; Jean-Eric Bousch; Jacques Boyer-Andrivet ; Miche 
Chauty ; Yvon Coudé du Foresto, rapporteur général ; —- 
Courrière ; Jacques Descours Desacres ; Paul Driant ; 
Dulin ; Charles Durand ; Yves Durand ; Emile Durieux ; 
Garet ; Roger Gaudon ; Lucien Grand ; Michel Kistler ; Georges 
Marie-Anne ; Max Monichon; René Monory; Claude , 
Geoffroy de Montalembert ; Robert Poujade, ministre 
auprès du Premier ministre, chargé de la nature et de 
ronnerment ; Robert Schmitt ; Marcel Souquet ; Jean Tai 
secrétaire d'Etat au budget ; Emile Vivier, — Explications 
vote : MM. Antoine Courrière ; Jean Bardol. — Sur l’e 

du projet de loi (p. 3068), adoption (ibid.) par serutin 

(n° 27). — ADOPTION MODIFIÉE (n° 26). 


Adopté avec modificätions par l'Assemblée nationale A. 
mission mixte paritaire) le 17 décembre 1971. — Voy. : 
sions n°* 2125, 2132, 547. 


COMMISSION MIXTE PARITAIRE (article 45, alinéa 2 de la 
tution) [14 décembre 1971] (p. 3068). — Election des mem 
de la commission (ibid.). — Rapport par M. Yvon Coudé. 
Foresto, rapporteur général [16 décembre 1971] (1, n° 105}: 
Discussion [17 décembre 1971] (p. 3221 et suiv.). — Sont ei 
dus dans la discussion générale : MM. Yvon Coudé du F 
rapporteur général ; Antoine Courrière ; Louis Courroy. 


Observations sur les négociations monétaires des Acte 
(p. 3222), les dispositions de la loi (p. 3222 et 323) 
Discussion des'articles (p. 3261 et suiv.). — Art. 10 ter (p. 828 
— Observations sur les coopératives. — Art. 17 (p. 3262) 
Observations sur la part représentative de la taxe sur les salaire 
dans les budgets communaux (idib.). — Art. 22 quinqiie 
(p. 3263). — Amendement par M. Yvon Coudé du Foresto, 
porteur général, tendant à supprimer cet article faisant 
gation au Gouvernement de déposer un projet de loi comportait 
un régime spécial d'imposition des revenus non salariaux is 
gralement "déclarés par des tiers (1bid.), observations (ibid.).= 
Ont pris part à la discussion des articles: MM. André Arme 
gaud ; Yvon Coudé du Foresto, rapporteur général; Jae 
Descours Desacres ; André Dulin. — Vote unique, à la dem 
du Gouvernement, en application de l’article 42, alinéa 1 
règlement du Sénat, sur l’ensemble du projet de loi d 
rédaction adoptée par la commission mixte paritaire md 
par l'amendement par M. Yvon Coudé du Foresto, rap} 
général (p. 3263). — Explications de vote : MM. Pierre 
André Aubry. — Scrutin public (n° 38), rejet (p. 3264). — 

(n° 45). — COMMISSION MIXTE PARITAIRE. 


Adopté avec modifications par l'Assemblée nationale #8 


(deuxième) nouvelle lecture le 20 décembre 1971. — W 
Impressions n'° 2188, 563. 


Deuxième transmission au Sénat (nouvelle lecture) [20 déc 
bre 19711] (L., n° 146). -— RenŸoi à la commission des finance 


contrôle budgétaire et des comptes économiques de la natiofl. =Æ 


Rapport par M. Yvon Coudé du Foresto, rapporteur géné 
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TABLE ANALYTIQUE 


(0 décembre 1971] (L, n° 149). — Discussion [20 décembre 
1] ( p. 3361 et suiv.). — Sont entendus dans la discussion 
générale : MM. Yvon Coudé du Foresto, rapporteur général ; 
Astoise Courrière ; Jean Taittinger, secrétaire d'Etat au budget ; 
luis-Courroy ; Roger Poudonson ; Etienne Dailly. 
Observations sur la répartition de la taxe représentative de 
sur les salaires (p. 3361), les coopératives (p. 3361, 3362, 
DD bccnee du Premier ministre pendant la discussion du 
au Sénat (p. 3362, 3363). — Discussion des articles 
3364 et suiv.). — Art. 10 ter (p. 3364). — Amendements 
jentiques par M. Yvon Coudé du Foresto, rapporteur général et 
M. Maurice Lalloy relatif à l’assujettissement à la patente des 
spératives agricoles (ibid.), observations, vote unique à la 
dèmande du Gouvernement, en application de l’article 44, dernier 
dinéa de la Constitution et de l'article 42, alinéa 7 du règle- 
ment du Sénat, sur l'article 10 ter dans le texte adopté par 
Assemblée nationale à l'exclusion de tout amendement (p. 3366), 
ærutin public (n° 43), rejet (p. 3366). — Art 17 (ibid). — 
Amendement par M. Yvon Coudé du Foresto, rapporteur géné- 
mi tendant à remplacer le paragraphe I de cet article par les 
dpositions suivantes : « L. — La fraction du versement repré- 
#ntatif de la taxe sur les salaires attribuée au fonds d'action 
kele par application de l’aliné 3 de l'article 39 de la loi 
6610 du 6 janvier 1966 est majorée de cinq dixièmes de 
pint pour 1972. » (ibid.), observations, adoption (p. 3367). — 
Owtpris part à la discussion des articles : MM. Yvon Coudé du 
Jeresto, rapporteur général; Antoine Courrière ; Jacques 
Descours Desacfes; André Dulin; Michel Kistler; Maurice 
lalloy; Jean Mézard; Jean Taittinger, secrétaire d'Etat au 
judget. — Sur l’ensemble (p. 3368), et par scrutin publie (n° 44), 
doption (p. 3368). — ADOPTION MODIFIÉE (n° 70). — NOUVELLE 
UCTURE. 


Adoption définitive en troisième lecture par l’Assemblée natio- 
mie le 20 décembre 1971. — Voy.: Impressions n°* 2198, 2199, 
57. 


Promulgation : loi n° 71-1025 du 24 décembre 1971 (J. O. du 
Bdécembre 1971). 


LOIS DE PROGRAMME. —— Voy.: SPORT. 


LOIS DE REGLEMENT 


Projet de loi présenté par M. Jacques CHABAN-DELMAS, Premier 
inistre, portant règlement définitif du budget de 1969. — Adopté 
Lee té nationale le 22 avril 1971. —- Voy. : Impressions 
21533, 1642, 383. — Transmission au Sénat [27 avril 1971] 
La’ 196). —- Renvoi à la commission des finances, du contrôle 
étaire et des comptes économiques de la nation, sous réserve 
&h constitution éventuelle d’une commission spéciale dans les 
mditions prévues par le règlement. — Rapport par M. Marcel 
, rapporteur général [29 avril 1971] (L, n° 200). — Dis- 
[6 mai 1971] (p. 298 et suiv.). — Sont entendus dans la 
Étussion générale : MM. Jean Taittinger, secrétaire d'Etat au 
Miget; Marcel Pellenc, rapporteur général; Henri Tournan : 
Goffroy de Montalembert. — Discussion des articles (p. 302 et 
:), — Sur l’ensemble (p. 335) et par scrutin public (n° 41), 
atio n (p. 335). — ApnoprTiON (n° 79). —— TEXTE DÉFINITIF. 


| rosit loi n° 71-366 du 18 mai 1971 (J. O. du 19 mai 


LOIS ORGANIQUES. — Voy. : 
PAANCES. — SÉNAT. 


MAGISTRATS. — LoIS DE 


AOTERIE NATIONALE. — Voy.: Lois DE FINANCES. 


LOUVETERIE 


Proposition de loi présentée par M. Edmond BRiCOUT, député, 
à adapter le corps des lieutenants de louveterie à l'éco- 
moderne. — Adopté par l'Assemblée nationale le 4 mai 
ME Voy. : Impressions n°*° 1096, 1200, 394. = Transmission 
Ménet [6 mai 1971] (L, n° 214). — Renvoi à la commission 
dffaires économiques et du plan, sous réserve de la consti- 


lion éventuelle d’une commission spéciale dans les conditions 


45 


dre 


générd 


par le règlement. — Rapport par M. Lucien Junillon 

(7 mai 1971] (L, n° 261). — Diseussion [9 juin 1971] (p. 791 
&ativ). — Sont entendus dans la discussion générale : MM. Lu- 
tn Junillon, rapporteur ;: Jean-Louis Tinaud, secrétaire d'Etat 
relations avec le Parlement. — Discussion des articles 
et suiv.). — Amendement par M. Lucien Junillon, rap- 

Fr, tendant à qualifiér de « bénévoles » et non pas d’ « hono- 
HMques >» les fonctions de conseillers techniques de l'adminis- 
Eon en matière de destruction d'animaux nuisibles (ibid.), 
tions, adoption (ibid.). — Amendement par M. Ladislas 
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du Luart tendant à supprimer l'avis du président de la fédéra- 
tion départementale de chasseurs pour la nomination par le 
préfet des lieutenants de louveterie (p. 793), observations, rejet 
(ibid.). — Amendement par M. Jean-Louis Tinaud, secrétaire 
d'Etat, tendant à remplacer le troisième alinéa de cet article 
par les dispositions suivantes : « L'arrêté prévu à l’article 8 fixe 
les conditions dans lesquelles, en cas d'empêchement, le lieute- 
nant de louveterie titulaire peut se faire remplacer pour l’exer- 
cice de ses compétences techniques. » (ibid.), observations, adop- 
tion (p. 794). — Art. 3 (ibid.). — Amendement par M. Lucien 
Junillon, rapporteur, tendant à compiéter cet article afin d’exi- 
ger également des lieutenants de louveterie des compétences 
en matière cygénétique (ibid.), observations, adoption (ibid.). — 
Amendement par M. Lucien Junillon, rapporteur, tendant, au 
deuxième alinéa de l’article 3, à supprimer la phrase « les chiens 
seront exempts de toute taxe » afin d'éviter la répétition d’une 
disposition d'ordre général (ibid.), observations, adoption (ibid.). 
— Art. 4 (ibid.). — Amendement par M. Lucien Junillon, rap- 
porteur, tendant à supprimer la deuxième phrase du second 
alinéa de cet article, phrase disposant que : «Sous la même 
peine, une copie [des procès-verbaux] doit être adressée au 
directeur départemental de l’agriculture ainsi qu'au président 
de la fédération départementale des chasseurs. » (ibid.), obser- 
vations, adoption (ibid.). — Art. 6 (p. 795). — Amendement par 
M. Jean-Louis Tinaud, secrétaire d'Etat, tendant à supprimer cet 
article prescrivant aux lieutenants de louveterie un rapport d’acti- 
vité annuel au directeur départemental de l’agriculture (ibid.), 
observation, adoption (ibid.). —« Art. 7 (2bid.).:— Amendement 
par M. Jean-Louis Tinaud, secrétaire d'Etat, tendant à supprimer 
cet article relatif à l’'honorariat des anciens lieutenants de louve- 
terie (ibid.), observations, adoption (ibid.). — Ont pris part à la 
discussion des articles : MM. Lucien Junillon, rapporteur ; Jean 
de Lachomette ; Ladislas du Luart. — Sur l’ensemble (p. 795), 
adoption (ibid.). — ADOPTION MODIFIÉE (n° 118). 


Adopté en seconde lecture par l'Assemblée nationale le 28 juin 
1971. — Voy.: Impressions n° 1825, 1854, 461. 

Promulgation : loi n° 71-552 du 9 juillet 
11 juillet 1971). 


1971 (J. O. du 


LUXEMBOURG. — Voy: TRAITÉS ET CONVENTIONS. 


M 


MACHINE-OUTIL. — Voy. : LOIS DE FINANCES. 


MACHINES AGRICOLES. —— Voy.: QUESTIONS ORALES, 1121. 


MAGISTRATS 


Proposition de loi organique, présentée par M. Marcel MOLLE, 
sénateur, tendant à compléter l'article 21 de la loi organique 
n° 70-642 du 17 juillet 1970 relative au statut des magistrats 
[3 juin 19711 (L, n° 277). — Renvoi à la commission des lois 
constitutionnelles, de législation, du suffrage universel du règle- 
ment et d'administration ‘générale, sous réserve de la consti- 
tution éventuelle d’une commission spéciale dans les conditions 
prévues par le règlement. — Rapport par M. Jacques-'Piot 
[18 juin 1971] (L, n° 334). — Discussion {19 juin 1971] (p. 1094 
et 1095). — Sont entendus dans la discussion. générale 
MM. Jacques Piot, rapporteur ; René Pleven, garde des sceaux, 
ministre de la justice. — Article unique (p. 1084) /‘— Adoption 
(ibid.) par scrutin public (n° 64). — Apoprion (n° 129). 


Adoptée avec modifications par l’Assemblée nationale le 
29 juin 1971. — Voy. : Impressions, n'* 1868, 1938, 470. 


Transmission au Sénat (deuxième lecture) [29 juin 1971] 
(L, n° 395). — Renvoi à la commission des lois constitution- 
nelles, de législation, du suffrage universel du règlement et 
d'administration générale. — Rapport par M. Jacques Piot 
[30 juin 1971] (L, n° 402). — Discussion [30 juin 1971] 
(p. 1549). — Est entendu dans la discussion générale : M. Jacques 
Piot, rapporteur. — Article’ unique (p. 1549). — Adoption par 
scrutin public (n° 75). — ApoPrTiON (n° 173). — TEXTE DÉFINITIF. 


Promulgation : loi n° 71-603 du 20 juillet 1971 (J. O. du 21 juil- 
let 1971). 


MAGISTRATURE. -— Voy. : LOIS DE FINANCES. 


MAIN-D'ŒUVRE FRONTALIERE. —— Voy. : QUESTIONS ORALES, 
1124. 























































230 


MAIRES (RESPONSABILITE). — Voy : QUESTIONS ORALES, 1132, 
1140. —— QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, 116. 


MAISONS DE LA CULTURE. -- Voy. : Lois DE FINANCES. 


MALADIES DU BETAIL. — Voy. : ANIMAUX. 


MARCHE COMMUN. —— Voy. : QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, 
106. — QUESTIONS ORALES, 1124, -— LOIS DE FINANCES. 


MARCHE COMMUN AGRICOLE. — Voy. : QUESTIONS ORALES, 
1122, 1123. — QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, 106. — LOIS DE 
FINANCES. 


MARCHES ADMINISTRATIFS 


Proposition de loi #résentée par M. Fernand IcART, député, 
tendant à réglementer les retenues de garantie en matière de 
marchés de travaux définis par l'article 1779-3° du code civil. 
— Adopté par l'Assemblée nationale, après déclaration d'’ur- 
gence, le 11 juin 1971. — Voy.: Impressions n°* 1412, 1790, 
428. —— Transmission au Sénat [14 juin 1971] (L, n° 310). — 
Renvoi à la commission des lois constitutionnelles, de législation, 
du suffrage universel du règlement et d'administration générale, 
sous réserve de Ja constitution éventuelle d’une commission 
spéciale dans les conditions prévues par le règlement. — Rap- 
port par M. Lucien de Montigny [17 juin 1971] (IL, n° 333). 
— Discussion [21 juin 1971] (p. 1160 et suiv.). — Sont entendus 
dans la discussion générale : MM. Lucien de Montigny, rap- 
porteur ; Robert-André Vivien, secrétaire d'Etat au logement. 
— Discussion des articles (p. 1161 et suiv.). — Art. 1°" (p. 1161). 
Amendement par M. André Armengaud tendant à modifier le 
début du dernier alinéa de l’article 1° afin que la retenue de 
garantie ne soit pas automatique mais n’intervienne que dans 
le cas où le marché le prévoit (ébid.), observations, rejet (p. 1162). 
— Art. 2 (ibid.). — Amendement par M. Lucien de Montigny, 
rapporteur, tendant à une nouvelle rédaction de cet article 
relatif à la libération de la caution et la restitution de la garantie 
(ibid.), observations, adoption (ibid). — Amendement par 
M. André Armengaud tendant à compléter cet article par les 
alinéas suivants : « Les litiges afférents à l'application du pré- 
sent article sont portés devant le président du tribunal de 
grande instance du lieu de la construction. » « L'ordonnance est 
rendue sur mémoire et son application provisoire est de droit » 
(ibid.), observations, retrait (p. 1163). — Ont pris part à la 
discussion des articles : MM. André Armengaud ; Lucien de Mon- 
tigny, rapporteur ; Robert-André Vivien, secrétaire d'Etat au 
logement. — Sur l’ensemble (p. 1163), adoption (ibid). — 
ADOPTION MODIFIÉE (n° 138). 

Adoptée avec modifications par l’Assemblée nationale en 
eg lecture le 29 juin 1971. Voy.: Impressions n°* 1872, 
1940, 468. 


Deuxième transmission au Sénat [29 juin 1971] (IL, n° 396). 
— Renvoi à la commission des lois constitutionnelles, de légis- 
lation, du suffrage universel du règlement et d'administration 
générale. — Rapport par M. Lucien de Montigny [30 juin 1971] 
(L, n° 398). — Discussion [30 juin 1971] (p. 1549 et 1550). 
— Sont entendus dans la discussion générale : MM. Lucien de 
Montigny, rapporteur ; Robert-André Vivien, secrétaire d'Etat 
au logement. —- Article 2 (p. 1550). — Adoption (ibid.). — Apop- 
TION (n° 174). — DEUXIÈME LECTURE. — TEXTE DÉFINITIF. 


Promulgation : loi n° 71-584 du 16 juillet 1971 (J. O. du 17 juil- 
let 1971). 


MARCHES AGRICOLES (FRUITS). — Voy.: Lois DE FINANCES. 
— QUESTIONS ORALES, 1148. 


MARIAGE. —— Voy.: FiILIATION. 

MARINE. —— Voy.: LOIS DE FINANCES. 

MARINE MARCHANDE. —— Voy.: LOIS DE FINANCES. 
MAROC. — Voy.: TRAITÉS ET CONVENTIONS. 
MEDAILLE MILITAIRE. — Voy.: LOIS DE FINANCES. 


MEDECINS. —— Voy.: SANTÉ PUBLIQUE. — SÉCURITÉ SOCIALE 
(GÉNÉRALITÉS). 


MERCANTOUR. — Voy.: QUESTIONS ORALES, p. 1156. 








DEBATS DU SENAT 


MEDECINE SOCIALE DES EMPLOYES DE MAISON 


Proposition de loi présentée par M. Pierre-Bernard 
député, tendant à l'extension aux employés de maison du 
fice de la loi n° 46-2195 du 11 octobre 1946 sur l'organisation 
de la médecine du travail. — Adopté par l'Assemblée nationale 
le 16 décembre 1970. — Voy. : Impressions n°* 228, 1321, 343 — 
NOUVEL INTITULÉ : « Proposition de loi tendant à faire bénéficie 
d'une surveillance médicale les employés de maison, les gardiens 
d'immeubles et les travailleurs à domicile non bénéficiaires de 
la loi du 11 octobre 1946 sur l’organisation de la médecine dy 
travail ». — Transmission au Sénat [16 décembre 1970] 
n° 123). — Renvoi à la commission des affaires sociales, sous 
réserve de la constitution éventuelle d'une commission spéciale 
dans les conditions prévues par le règlement. — Rapport par 
M. Marcel Lambert [6 mai 1971] (L, n° 211). — Discussion 
[18 mai 1971] (p. 442 et suiv.). — Sont entendus dans la discus. 
sion générale : MM. Marcel Lambert, rapporteur ; Philippe Dechar, 
tre, secrétaire d'Etat au travail, à l'emploi et à la population. … 
Discussion des articles (p. 443 et suiv.). — Art. 1" (p. 443), — 
Amendement par M. Marcel Lambert, rapporteur, tendant, æ 
début de cet article, à remplacer les mots: « Les salariés 
employés par des particuliers à des travaux domestiques », par 
les mots suivants : « Les employés de maison » (ibid.), observa. 
tions, adoption (p. 444) ; amendement par M. Marcel Lambert, 
rapporteur, tendant, après les mots : « Les gardiens d’immey. 
bles », à ajouter les mots suivants : « à usage d’habitation » 
(ibid.), observations, adoption (ibid.) ; amendement par M. Mar. 
cel Lambert, rapporteur, tendant à supprimer la mention des 
travailleurs à domicile auxquels sera consacré un article no: 
veau (ibid.), observations, adoption (ibid.) ; amendement pæ 
M. Marcel Lambert, rapporteur, tendant à compléter l’article 1* 
par l'alinéa suivant: « Sont considérés comme employés de 
maison les salariés employés par des particuliers à des tr& 
vaux domestiques » (ibid), observations, adoption (ibid). — 
Art. additionnel 2 bis nouveau. — Amendement par M. Marcel 
Lambert, rapporteur, tendant à insérer un article additionnel 
2 bis nouveau relatif aux travailleurs à domicile qui bénéficie 
ront de la surveillance médicale dans des conditions qui devront 
être fixées par un règlement (ibid), observations, adoption 
(p. 445). — Amendement par M. Marcel Lambert, rapporteur, 
tendant à modifier l'intitulé de la proposition de loi, adoption 
(ibid.). — NOoUvEL INTITULÉ: « Proposition de loi tendant à 
faire bénéficier d'une surveillance médicale les employés & 
maison, les gardiens d'immeubles à usage d'habitation et les 
travailleurs à domicile. ». — Ont pris part à la discussion des 
articles : MM. Philippe Dechartre, secrétaire d'Etat au travail, à 
l'emploi et à la population ; Marcel Lambert, rapporteur. — Sur 
l'ensemble (p. 445), adoption (ibid.). — ADOPTION MODIFIÉE (n° 9l). 


Adoptée en seconde lecture par l’Assemblée nationale le 30 no 
vembre 1971. — Voy.: Impressions, n° 1734, 1888, 509. 


Promulgation : loi n° 71-996 du 15 décembre 1971 (J. O. & 
16 décembre 1971). 


MEDICAMENTS 


Projet de loi présenté par M. Jacques CHABAN-DELMAS, Premier 
ministre, modifiant le code de la santé publique (livre V). — 
Adopté par l’Assemblée nationale le 15 décembre 1971 = 
Voy. : Impressions, n° 1682, 1789, 535. — Transmission au Sénat 
[16 décembre 1971] (L, n° 107). — Renvoi à la commission des 
affaires sociales, sous réserve de la constitution éventuelle d'une 
commission spéciale dans les conditions prévues par le 
ment. — Rapport par M. Bernard Lemarié [20 décembre 19] 
(L, n° 142). — Discussion [20 décembre 1971] (p. 3349 et suiw} 
— Sont entendus dans la discussion générale : M. Bernard Lem# 
rié, rapporteur ; Mlle Marie-Madeleine Dienesch, secrétaire d'Ett 
à l'action sociale et à la réadaptation. — Discussion des 
(p. 3350 et suiv.). — Art. 1* (p. 3351). —Deux amendements 
rédactionnels par M. Bernard Lemarié, rapporteur, au premier 
alinéa du texte présenté pour l'article L. 552 du code de la 
santé publique, adoption (ibid.). — Amendement par M. Be 
nard Lemarié, rapporteur, tendant à compléter le deuxième 
alinéa du texte présenté pour l’article L. 552 du code de la santé 
publique afin d'ajouter l'importateur à l'énumération des pen 
sonnes qui peuvent être appelées à présenter leurs observations 
à la commission chargée d’exercer le contrôle (ibid.), observæ 
tions, adoption (ibid.). — Amendement par M. Bernard Le 
rapporteur, tendant à modifier le deuxième alinéa du texte 


senté pour l'article L. 552 du code de la santé publique afin que. 


l'interdiction de publicité prenne effet à l'égard de tous 
ressés dans un délai de trois mois à dater de sa publication a 
Journal officiel (ibid), observations, adoption (ibid.). — Art 
(ibid.). — Amendement par M. Bernard Lemarié, rap 


porteur, 
tendant à supprimer la deuxième phrase du deuxième alinéa 
texte présenté pour l’article L. 556 du code de la santé publique» 
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ase disposant que les agents de publicité ne peuvent encourir 
les peines prévues par la loi qu'après notification que la publi- 
dté du médicament ne remplit pas les conditions prévues à 
l'article L. 551 (ibid.), observations, adoption (p. 3352). — Ont 

is part à la discussion des articles : Mlle Marie-Madeleine Die- 
sesch, secrétaire d'Etat à l’action sociale et à la réadaptation ; 
M Bernard Lemarié, rapporteur. — Sur l'ensemble (p. 3352), 
adoption (ibid.). — ADOPTION MODIFIÉE (n° 65). 


Adopté en seconde lecture par l'Assemblée nationale le 
® décenibre 1971. — Voy. : Impressions, n° 2195, 2196, 565. 


Promulgation, loi n° 72-7 du 3 janvier 1972 (J. O. du 5 jan- 
vier 1972). 


MERITE (ORDRE DU). — Voy.: Lois DE FINANCES. 


MINES ET CARRIERES. — Voy.: DÉLÉGUÉS DU PERSONNEL. — 
Lois DE FINANCES RECTIFICATIVES. 


MINEURS (ENLEVEMENT). — Voy. : SÉQUESTRATION. 
MINORITE 


Projet de loi présenté par M. JACQUES CHABAN-DELMAS, Pre- 
mier ministre, relatif à l'émancipation des jeunes gens qui ont 
wcompli le service national actif, — Adopté par l’Assemblée 
mtionale le 11 mai 1971. — Voy.: Impressions n°* 1644, 1670, 
43. — Transmission au Sénat [13 mai 1971] (n° 237). — Renvoi 
à la commission des lois constitutionnelles, de législation, du 
suffrage universel du règlement et d'administration générale, 
sus réserve de la constitution éventuelle d’une commission 
spéciale dans les conditions prévues par le règlement. — Rap. 
port par M. Roger Poudonson [25 mai 1971] (L, n° 257). — 
Discussion [27 mai 1971] (p. 581 et suiv.). — Sont entendus 
dns la discussion générale : MM. Roger Poudonson, rapporteur ; 
René Pleven, garde des sceaux, ministre de la justice. — Article 
mique (p. 582). — Après l’article unique. — Amendement par 
ME Guy Schmaus, tendant, après l’article unique, à insérer un 
“ticle additionnel modifiant l’article 488 du code civil afin 
& fixer la majorité civile à dix-huit ans (p. 583), observations, 
jet (ibid.). — Amendement par M. Guy Schmaus tendant à 
isérer un article additionnel modifiant l’article L. 2 du livre 1° 
tu code électoral afin d’abaisser l’âge électoral à dix-huit ans 
(id.), observations, rejet (p. 584). — Amendement par M. Roger 
Poudonson, rapporteur, tendant à modifier l'intitulé du projet 
& loi (ibid.), observations, retrait (ibid.). — ApoprioN (n° 106). 
— TEXTE DÉFINITIF. 


Promulgation : loi n° ‘71-407 du 3 juin 1971 (J.0. du 
ÿ juin 1971). 
sisi LIVRES A LA LYBIE. —— Voy.: QUESTIONS ORALES, 


MISSIONS D'INFORMATION. — Voy.: POUVOIRS D'ENQUÊTE. 


MONNAIES (COURS FLOTTANT). — Voy. : LOIS DE FINANCES. 
2 QUESTIONS ORALES, 1123, 1124. — QUESTIONS ORALES AVEC 
T, 108. 


MONNAIES ET MEDAILLES. -— Voy. : LOIS DE FINANCES. 


MONUMENTS HISTORIQUES. — Voy. LOIS DE FINANCES. 


MUSEES. — Voy. : LOIS DE FINANCES. 
MUSIQUE. —— Voy. : LOIS DE FINANCES. 
MUTUALITE 


Proposition de loi, présentée par M. Hector VIiRON, sénateur, 
à améliorer les conditions de foncti t des insti- 
Mions mutualistes [15 janvier 1971. — Rattachée pour ordre 
& procès-verbal de la séance du 19 décembre 1970. — J. O., 
ce du 2 avril 1971] (L., n° 161) ; renvoi à la commission des 
sociales sous réserve de la constitution éventuelle 
Den spéciale dans les conditions prévues par le 
nt. 





MUTUALITE AGRICOLE 


Projet de loi présenté par M. Jacques CHABAn-DELMAS, Pre- 
Mer ministre, tendant à compléter certaines dispositions du 
y VIN du code rural. — Adopté par l’Assemblée nationale 

23 novembre 1971. — Voy.: Impressions n°’ 1769, 1987, 
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906. — Transmission au Sénat [26 novembre 1971] (L, n° 45). — 
Renvoi à la commission des affaires sociales, sous réserve de 
la constitution éventuelle d’une commission spéciale dans les 
conditions prévues par le règlement. — Rapport par M. Char- 
les Cathala [29 novembre 1971] (IL, n° 47). — Discussion 
[9 décembre 1971] (p. 2935 et suiv.). — Sont entendus dans la 


discussion générale: MM. Charles Cathala, rapporteur ; Ber- 
nard Pons, secrétaire d'Etat à l’agriculture. —— Discussion des 
articles (p. 2937 et 2938). — Art. 1° et article additionnel 
1°" bis (p. 2937). — Amendement par M. Charles Cathala, 


rapporteur, tendant à supprimer le second alinéa du texte 
présenté pour l’article 1031-1 du code rural et amendement par 
M. Charles Cathala, rapporteur, tendant à reprendre dans un 
article additionnel 1°" bis l’alinéa supprimé par l'amendement 
précédent (ibid.), observations, adoption des deux amende- 
ments (p. 2938). — Art. 2 (ibid.j. — Amendement rédactionnel 
par M. Charles Cathala, rapporteur, adoption (ibid.). — Art. 3 
(ibid.). — Amendement rédactionnel par M. Charles Cathala, 
rapporteur, adoption (ibid.). Ont pris part à la discussion des arti- 
cles : MM. Charles Cathala, rapporteur ; Bernard Pons, secrétaire 
d'Etat à l’agriculture. — Sur l’ensemble (ibid.), adoption 
(ibid.). NOUVEL INTITULÉ. — Amendement par M. Charles Cathala. 
rapporteur, tendant au nouvel intitulé suivant: « Projet de 
loi tendant à compléter certaines dispositions du livre VII du 
code rural, relatives notamment aux travailleurs handicapés 
relevant du travail protégé », adoption (ibid.). — ADOPTION 
MODIFIÉE (n° 16). 


Adopté en seconde lecture par l’Assemblée nationale le 
18 décembre 1971. — Voy.: Impressions n°° 2117, 2127, 556. 


Promulgation : loi n° 72-4 du 3 janvier 1972 (J. O. du 5 jan- 
vier 1972). 


MUTUALITE SOCIALE AGRICOLE. —— Voy.: ACCIDENTS DU 
TRAVAIL. 


N 


NATIONALITE FRANÇAISE 


Projet de loi présenté par M. Jacques CHABAN-DELMAS, Pre- 
mier ministre, relatif à la francisation des noms et prénoms des 
personnes qui acquièrent, recouvrent ou se font reconnaître 
la nationalité française [3 juin 1971] (IL, n° 281). — Renvoi 
à la commission des lois constitutionnelles, de législation, du 
suffrage universel du règlement et d'administration générale, 
sous réserve de la constitution éventuelle d’une commission 
spéciale dans les conditions prévues par le règlement, — 
Rapport par M. Pierre Marcilhacy [21 octobre 1971] (L, n° 12). 
— Discussion [28 octobre 1971] (p. 1824 et suiv.) — Sont 
entendus dans la discussion générale : MM. Pierre Marcilhacy, 
rapporteur ; Philippe Dechartre, secrétaire d'Etat au travail, 
à l'emploi et à la population. —- Discussion des articles (p. 1825 
et suiv.). — Art. 3 (p. 1826}. — Amendement rédactionnel 
par M. Pierre Marcilhacy, rapporteur, observations, adoption 
(ibid.). — Art. 7 (ibid.). — Amendement par M. Philippe 
Dechartre, secrétaire d'Etat, tendant à supprimer les mots: 
« à l'exclusion de celles qui sont mentionnées au 4° de 
l’article 1°". » [référence à la déclaration de reconnaissance 
de la nationalité française prévue par la loi du 20 décembre 
1966] (ibid.), observations, adoption (ibid.). — Art. 8 (ibid.). 
— Amendement par M. Pierre Marcilhacy, rapporteur, ten- 
dant à compléter cet article par un nouvel alinéa précisant 
qu’en cas d'échec des procédures de naturalisation, la demande 
de francisation tombait d'elle-même (ibid.) et amendement 
par M. Philippe Dechartre, secrétaire d'Etat, tendant à un 
but semblable (ibid.), observations, retrait de l'amendement 
par M. Pierre Marcilhacy, rapporteur et adoption de l’amen- 
dement par M. Philippe Dechartre, secrétaire d'Etat (p. 1827). 
— Art. 11 (ibid.). — Amendement par M. Pierre Marcilhacy, 
rapporteur, tendant, au premier alinéa de cet article, à 
remplacer les mots : « il appartient à toute personne justifiant 
qu’elle est lésée par cette francisation », par les mots: « il 
appartient à toute personne justifiant qu'elle subit un préju- 
dice moral ou matériel du fait de cette francisation. » (ibéid.), 
observations, adoption (ibèd.) — Ont pris part à la discussion 
des articles: MM. Philippe Dechartre, secrétaire d'Etat au 
travail, à l'emploi et à la population ; Pierre Marcilhacy, rappor- 
teur. — Sur l’ensemble (p. 1828), adoption (ibid.) — ADoPTION 
(n° 6). 


NATIONALITE FRANÇAISE. — Voy.: ALSACE-LORRAINE, — 
CODE DE LA NATIONALITÉ. 
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NATURALISATION. —- Voy. : CODE DE LA NATIONALITÉ. 


NATURE. —— Voy.: LOIS DE FINANCES. 


NAUTISME. — Voy.: Lois DE FINANCES. 
NAVIGATION DE PLAISANCE. —— Voy. : LOIS DE FINANCES REC- 
TIFICATIVES 


NAVIGATION FLUVIALE 


Projet de loi présenté par M. Jacques CHABAN-DELMAS, Premier 
ministre, portant modification des articles 189 et 191 du code 
du domaine public fluvial et de la navigation intérieure. — 
Adopté par l’Assemblée nationale le 15 décembre 1970. — Voy. : 
Impressions n 1363, 1473, 338. — Transmission au Sénat 
[16 décembre 1970] (1: n° 120). — Renvoi à la commission des 
affaires économiques et du Plan, sous réserve de la constitution 
éventuelle d'une commission spéciale dans les conditions pré- 


vues par le règlement. — Rapport par M. Amédée Bouquerel 
[22 avril 1971] (I, n° 192). — Discussion [6 mai 1971] (p. 335 et 
suiv.). — Sont entendus dans la discussion générale : MM. Amédée 


Bouquerel, rapporteur ; Jean Chamant, ministre des transports. 
—Discussion des articles (p. 336 et 337). — Art. 1°’ (p. 336). — 
Amendement par M. Amédée Bouquerel, rapporteur, tendant à 
deux modifications de l’article 189 du code du domaine public 
fluvial définissant les transports privés (ibid), observations, 
adoption (ibid.). — Ont pris part à la discussion des articles : 
MM. Amédée Bouquerel, rapporteur ; . Jean Chamant, ministre 
des transports. — Sur l’ensemble (p. 337), adoption (ibid.). — 
ADOPTION MODIFIÉE (n° 80). 


Adopté en seconde lecture par l'Assemblée nationale le 
26 mai 1971 Voy. : Impressions n°* 1710, 1722, 414. 

Promulgation : loi n° 71-422 du 10 juin 1971 (J. O. du 
11 juin 1971) 

NORD-VIET-NAM (PRISONNIERS DU). —— Voy.: QUESTIONS 


ORALES, 1141 


NOUVELLE-CALEDONIE. 


Projet de loi présenté par M. Jacques CHABAN-DELMAS, Premier 
ministre, relatif à l'extension du régime d'épargne-logement en 
Nouvelle-Calédonie. — [1° juin 1971] (L, n° 273): — Renvoi à 
la commission des affaires économiques et du Plan, sous réserve 
de la constitution éventuelle d'une commission spéciale dans les 
conditions prévues par le règlement 


O 


OBJECTEURS DE CONSCIENCE. — Voy.: SERVICE NATIONAL. 
OBLIGATION ALIMENTAIRE. — Voy.: FiLiATION. 
OCEANOGRAPHIE. -— Voy.: Lois DE FINANCES. 


ŒUVRES D'ART SAISIES PAR LES -NAZIS: -- Voy.: Ques- 


TIONS ORALES, 1098 

OFFICE DE RADIODIFFUSION TELEVISION FRANÇAISE 
(O0. R. T. F.). — Voy. : LOIS DE FINANCES. — Questions orales 
avec débat, 109 

OFFICE DU SLE. = Voy.: Lois DE FINANCES. 

OFFICE EUROPEEN DES BREVETS. — Voy. Lois DE 


FINANCES 
OFFICE NATIONAL D'INFORMATION SUR LES ENSEIGNE. 


MENTS ET LES PROFESSIONS (0. N. 1, $. €. P,). — Voy.: 
FONCTIONNAIRES 
OLEAGINEUX. — Voy.: Lois DE FINANCES. 


OPERA ET OPERA-COMIQUE (FERMETURE). — Voy.: Ques- 


TIONS ORALES, 1128. -— QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, 114, 115, 
117. 
ORDONNANCES. — Voy.: Lois DE FINANCES. 





DEBATS DU 


| 
| 








SENAT 


ORDRE DE LA LIBERATION. -— Voy.: Lois DE FINANCES, 


ORDRE DES MEDECINS (CONSEIL NATIONAL), — Voy.: 
SANTÉ PUBLIQUE. 


ORDRES PROFESSIONNELS. — Voy.: EXPERTS JUDICIAIRES 
— SANTÉ PUBLIQUE. 


ORDURES MENAGERES. -— Voy.: QUESTIONS ORALES, 1114 


ORGANISATION EUROPEENNE 
NUCLEAIRE 


DE LA RECHERCHE 


Projet de loi présenté par M. Jacques CHABAN-DELMAS, Premier 
ministre, tendant à hâter la réalisation du grand accélérateur 
de particules par l'organisation européenne pour la recherche 
nucléaire (C. E. R. N.). — Adopté par l'Assemblée nationale 
le 26 mai 1971. — Voy.: Impressions n'* 1728, 1764, 416. — 
Transmission au Sénat [1° juin 1971] (L, n° 274). — Renvoi 
à la commission des affaires économiques et du Plan, sous 
réserve de la constitution éventuelle d'une commission spéciale 
dans les conditions prévues par le règlement. — Rapport par 
M. Michel Chauty [17 juin 1971] (L, n° 331). — Discussion 
[30 juin 1971] (p. 1546 et 1547). — Sont entendus dans la 
discussion générale : MM. Michel Chauty, rapporteur ; Auguste 
Billiemaz ; Jean de Lipkowski, secrétaire d'Etat aux affaires 


étrangères. — Article unique (p. 1547). — Adoption (ibid.). — 
ADOPTION (n° 170). —— TEXTE DÉFINITIF. 
Promulgation : loi n° 71-568 du 15 juillet 1971 (J. ©. & 


16 juillet 1971). 


ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL. — Voy.: 
TRAITÉS ET CONVENTIONS. 


ORIENTATION PROFESSIONNELLE. — 
FINANCES. 


Voy. Lois 


ORIENTATION SCOLAIRE ET PROFESSIONNELLE. — Voy.: 
FONCTIONNAIRES. 


ORTHOPHONISTES. — Voy.: AUXILIAIRES MÉDICAUX. 


OSTREICULTURE DU BASSIN D'ARCACHON. — Voy: Qué 
TIONS ORALES AVEC DÉBAT, 118. 


OTAGES. — Voy. : SÉQUESTRATION. 


P 


PARCS NATIONAUX. —— Voy.: QUESTIONS ORALES, 1156." 
PARCS NATURELS. -- Voy.: Lois DE FINANCES. 


PARCS ZOOLOGIQUES. — Voy.: Lois DE FINANCES RECTIF 
CATIVES. 


PARIS 


Proposition de loi, présentée par Mme Catherine LaGat, 
sénateur; tendant à doter Paris d'un statut démocratique de 
« ville-capitale » [18 décembre 1971] (I, n° 139). — 
à la commission des lois constitutionnelles, de législation, dt 
suffrage universel, du règlement et d'administration gé 
sous réserve de la constitution éventuelle d’une commission 
spéciale dans les conditions prévues par le règlement. 


PARIS (UTILISATION DE TERRAINS). — Voy.: Quesrio 
ORALES, 1164. 


PARTAGE. — Voy.: SUCCESSIONS. 
PARTAGE D'ASCENDANTS. — Voy.: SUCCESSIONS. 


PATENTES. — Voy.: QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, 112. = 
TRAITÉS ET CONVENTIONS. 


PAYS EN VOIE DE DEVELOPPEMENT. — Voy.: Lois 2 
FINANCES. 


PECHES MARITIMES. — Voy.: EAUX TERRITORIALES. — 108 
DE FINANCES. 











: 











PEDAGOGIE. -— Voy.: Lois DE FINANCES. 


PENSIONS D'INVALIDITE DES AGRICULTEURS. — Voy.: 
QUESTIONS ORALES, 1169. 


PENSIONS MILITAIRES. -— Voy.: Lois DE FINANCES. 


PENSIONS VIEILLESSE SECURITE SOCIALE. — Voy.: Assu- 
MNCES SOCIALES. 


PENSIONS VIEILLESSE TRAVAILLEURS SALARIES AGRI- 
(OLES. —- Voy.: ASSURANCES SOCIALES. 


PERMIS DE CONSTRUIRE. -— Voy. : QUESTIONS ORALES, 1166. 
— URBANISME. 


PERSONNES AGEES. -— Voy.: ETABLISSEMENTS D'HÉBERGEMENT. 


PETITIONS 


Pétitions examinées par la commission des lois constitution- 
elles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale : 

Pétition n° 42 du 1°” mars 1971 par M. Alexis Oulianine 
{18 novembre 1971] (p. 2107). 


PETROLE EN ALGERIE. — Voy.: Lois DE FINANCES. — QUES- 
mÜNS ORALES AVEC DÉBAT, 70. —— TRAITÉS ET CONVENTIONS. 


PLAN 


Projet de loi, présenté par M. Jacques CHABAN-DELMAS, Premier 
Ministre, portant approbation du VI' Plan de développement éco- 
et social. -— Adpoté par l’Assemblée nationale le 
1 juin 1971. — Voy. : Impressions n°° 1793, 1829, 1826, 1830, 436. 
— Transmission au Sénat [19 juin 1971] (L, n° 340). —— Renvoi 
à la commission -des affaires économiques et du Plan, et pour 
wis, sur sa demande, à ia commission des finances, du contrôle 
budgétaire et des comptes économiques de la nation, sous réserve 
de la constitution éventuelle d'une commission spéciale dans les 
wnditions prévues par le règlement. -— Pour avis, sur leur 
dèmande, à la commission dés affaires culturelles et à la com- 
mission des affaires sociales [22 juin 1971]. — Rapport par 
M Jean Filippi {21 juin 1971] (L, n° 341). — Avis par M. André 
Armengaud, au nom de la commission des finances [21 juin 1971] 
(L, n° 342). — Avis par M. Jean de Bagneux, au nom de la com- 
mission des affaires culturelles [22 juin 1971] (L, n° 344), — 
Discussion [23 juin 1971]. — Sont entendus dans la discussion 
générale : MM. Jean Filippi, rapporteur ; André Armengaud, rap- 
porteur pour avis de la commission des finances, du contrôle 
budgétaire et des comptes économiques de la nation ; Jean de 
Bagneux, rapporteur pour avis de la commission des affaires 
dilturelles (développement culturel) ; Adolphe Chauvin, rappor- 
teur pour avis de la commission des affaires culturelles (éduca- 
ton nationale) ; Maurice Vérillon, rapporteur pour avis de la 
tmmission des affaires culturelles (recherche scientifique) ; 
Jacques Pelletier, rapporteur pour avis de la commission des 
res culturelles (jeunesse et sports) ; Jean Gravier, rappor- 
teur de la commission des affaires sociales. 


Suite de la discussion [23 juin 1971] (p. 1285 et suiv.) — 
Sont entendus dans la suite de la discussion générale : 
ML. Jacques Duclos ; Léon Jozeau-Marigné. 


Suite de la discussion [24 juin 1971] (p. 1302 et 
SUV). — Sont entendus dans la suite de la discussion générale : 
MM. André Bettencourt, ministre délégué auprès du Premier 
Ministre, chargé du Plan ét de l'aménagement du territoire ;: 
André Dulin ; Jacques Soufflet ; Henri Tournan ; Lucien Junil- 
ln ; Yvon Coudé du Foresto : Emile Durieux : Jacques Pelletier ; 
lean-Eric Bousch : Marcel Gargar : Alfred Isautier ; Louis Jung ; 

arcel Maty; Hector WViron; Jacques Descours Desacres ; 
Michel Kauffmann ; Maxime Javelly ; Georges Marie-Anne ; 
dacques Henriet ; Pierre Schiélé ; Jean Aubin. 


Suite de la discussion [25 juin 1971] (p. 1348 et suiv.). — 
Sont entendus dans ia suite de la discussion générale : MM. Joseph 
Beaujannot ; Edouard Bonnefous ; Fernand Chatelain ; Hubert 
dAndigné ; Léon David ; Guy Petit ; André Bettencourt, ministre 

é auprès du Premier ministre, chargé du Plan et de l’amé- 
lagement du territoire ;: Jean Filippi, rapporteur ; André Armen- 
Bud, rapporteur pour avis ; Emile Durieux. — Discussion de 
rücle unique (p. 1360 et suiv.). — Amendement par M. Jean 
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Filippi, rapporteur, tendant à compléter l’article unique par des 
dispositions soumettant l'approbation du Plan à plusieurs 
réserves : 1° l’élévation du taux de croissance annuel de produc- 
tion intérieure brute et des économies budgétaires diminuant la 
pression fiscale et parafiscale ; 2° l'obtention de moyens de 
financement pour les petites et moyennes entreprises ; 3° le rat- 
trapage des revenus agricoles individuels : 4° le renforcement de 
l’action de la France en faveur de l'intégration économique euro- 
péenne ; 5° l'augmentation du nombre des logements sociaux 
(p. 1360), observations, l'amendement est réservé (p. 1362). — 
Amendement par M. Jean de Bagneux, rapvoorteur pour avis, 
tendant à compléter l’article unique par une disposition soumet- 
tant l'approbation du Plan à la modification des crédits réservés 
à la recherche industrielle et à la recherche fondamentale (ibid.), 
observations, l'amendement est réservé (ibid.). — Amendement 
par M. Albert Pen tendant à compléter l’article unique par une 
disposition soumettant l'approbation du Plan à une réserve rela- 
tive aux organismes de crédit public intervenant outre-mer (ibid.), 
observations, l’amendement est réservé (ibid). — Amendement 
par M. Pierre Schiélé tendant à compléter l’article unique par 
une disposition soumettant l'approbation du plan à une réserve 
relative à la liaison fluviale Mer du Nord— Méditerranée et en 
particulier à la traversée de la région de Mulhouse (ibid.), obser- 
vations, l’amendement est réservé (p. 1364). — Amendement par 
M. Anüré Fosset tendant à compléter l’article unique par une 
disposition soumettant l'approbation du plan à une réserve 
relative au régime des prestations famiales (ibid.), observations, 
l'amendement est réservé (ibid). — Amendement par M. André 
Colin tendant à compléter l’article unique par une disposition 
soumettant l’approbation du plan à une réserve relative aux cré- 
dits affectés à l'équipement rural (ibid.), observations, l’amen- 
dement est réservé (p. 1365). 


Lettre rectificative. — Dépôt par M. le Premier ministre d'une 
lettre apportant des rectifications au rapport annexé au projet de 
loi portant approbation du VI Plan de développement écono- 
mique ‘et social [25 juin 1971] (L, n° 373). — Renvoi de la 
lettre rectificative à la commission des affaires économiques et 
du plan (p. 1365). — Sont “entendus: MM. André Bettencourt, 
ministre délégué auprès du Prefnier ministre, chargé du plan et 
de l'aménagement du territoire ; Jean Filippi, rapporteur. 

Vote ünique, à la demande du Gouvernement, en application 
de l’article 44, dernier alinéa de la Constitution, et de l'article 42, 
alinéa 7 du règlement du Sénat sur l’article unique du projet de 
loi dans la rédaction adoptée par l’Assemblée nationale, compte 
tenu de la lettre rectificative, à l'exclusion de tous amendements 
où articles additionnels (p. 1366). — Explications de vote : 
MM. Geoffroy de Montalembert : André Armengaud ; Emile 
Durieux ; Paul Guillard ; François Schleiter ; Baudouin de Haute- 
clocque ; Hector Viron. — Adoption (p. 1369) par scrutin public 
(n° 69). — AboPrTiON (n° 147) MODIFIÉE PAR LA LETTRE RECTIFI- 
CATIVE. 

Adopté en seconde lecture par l'Assemblée nationale le 
30 juin 1971. — Voy. : Impressions n°° 1917, 1946, 476. 


Promulgation : loi n° 71-567 du 15 juillet 1971 (J. O. du 16 juil- 
let 1971). 


PLAN. — Voy.: Lois DE FINANCES. 
PLAN CALCUL. —— Voy.: LOIS DE FINANCES. 
POLICE NATIONALE. Voy.: LOIS DE FINANCES. 


POLITIQUE ECONOMIQUE ET FINANCIERE. Voy. : Ques- 
QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, 101. 


POLITIQUE FRANÇAISE EN MEDITERRANEE. -— Voy.: 
QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, 101. 

POLLUTION. — Voy.: LOIS DE FINANCES QUESTIONS ORALES 
AVEC DÉBAT, 130. — QUESTIONS ORALES, 1105, 1106. — TRAITÉS ET 
CONVENTIONS. 


POLYNESIE FRANÇAISE. -— 1. -— Proposition de Joi pré- 
sentée par M. Charles MaAGAU», député, relative à la création 
et à l'organisation des communes dans le territoire de la 
Polynésie française, adoptée par l’Assemblée nationale le 18 dé- 
cembre 1970. — Voy. : Impressions n'” 1418, 1550, 353. — 
Transmission au Sénat [18 décembre 1970] (L, n° 143). — Renvoi 
à la commission des lois constitutionnelles, de législation, du 
suffrage universel, du règlement et d'administration générale, 
sous réserve de la constitution éventuelle d'une commission 
spéciale dans les conditions prévues par le règlement. — Rap 
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port par M. Jacques Piot [19 octobre 1971] (L., n° 8). — Diseussion 
[21 octobre 1971] (p. 1778 et suiv.). — Sont entendus dans la 
discussion générale : MM. Jacques Piot, rapporteur ; Jean Geof- 
froy ; Louis Namy; Pierre Messmèr, ministre d'Etat chargé 
des départements et territoires d'outre-mer ; Robert Bruyneel. — 
Discussion des articles (p. 1783 et suiv.). — Art. 1° (p. 1783). — 
Amendement par M. Jacques Piot, rapporteur, tendant à une 
nouvelle rédaction de cet article afin de poser le principe 
d'une introduction progressive de la communalisation en Poly- 
nésie française (ibid.), observations, adoption (p. 1784). — Art. 2 
(ibid.). — Amendement par M. Jacques Piot, rapporteur, ten- 
dant à une nouvelle rédaction de cet article, en harmonie avec 
l'amendement précédent (ibid.), l'amendement est pris en consi- 
dération (ibid.) ; deux sous-amendements identiques par M. Louis 
Namy et par M. Jean Sauvage tendant à prévoir que les décrets 
de mise en place du régime communal seront pris après « avis 
conforme » de l'assemblée territoriale (ibid.), observations, 
rejet (p. 1785) des deux sous-amendements par scrutin public 
(n° 1), l'amendement précédemment pris en considération est 
adopté (p. 1785). — Art. 6 (p. 1786). — Amendement par 
M. Jean Geoffroy tendant à préciser que c'ést le domaine 
« public » des communes qui est déterminé par les décrets en 
Conseil d'Etat (ibid.), observations, retrait (ibid.). — Amende- 
ment par M. Louis Namy tendant à prévoir l’ « avis conforme » 
de l'assemblée territoriale (ibid.), observations, retrait (ibid.). — 
Amendement par M. Jacques Piot, rapporteur, tendant à une 
nouvelle rédaction du second alinéa de l’article .6 soulignant 
que les décrets attributifs d’un domaine aux communes ne pour- 
ront pas porter atteinte aux parties du domaine du territoire que 
l'assemblée terrioriale aura décidé d'affecter à des équipements 
présentant un intérêt particulier pour le territoire ou pour 
plusieurs circonscriptions (p. 1787), observations, adoption (ibid.). 
— Art. 7 (ibid.). — Amendement d'harmonisation par -M. Jac- 
ques Piot, rapporteur, observations, adoption (ibid.). — Art. 8 
(ibid.). — Amendement d'harmonisation par M. Jacques Piot, 
rapporteur, observations, adoption (ibid.). — Art. 9 (ibid.). — 
Amendement d'harmonisation par M. Jacques Piot, rapporteur 
(ibid.), adoption (p. 1789). — Amendement par M. Jean Geoffroy 
tendant à insérer un alinéa 3° bis ajoutant les subventions 
de l’assemblée territoriale dans les recettes du budget communal 


(ibid.), observations, adoption (ibid.). — Amendement de coordi- 
nation par M. Jacques Piot, rapporteur, adoption (ébid.). — 
Art. 10 (ibid.). — Amendement par M. Jacques Piot, rapporteur, 


tendant à une nouvelle rédaction des deux premiers alinéas de 
cet article afin de prévoir la participation de l'Etat au fonds inter- 
communal de péréquation (ibid.), observations, retrait (p. 1789). 
— Amendement par M. Jacques Piot, rapporteur, tendant, au 
dernier alinéa de cet article, à supprimer la disposition pré- 
voyant qu'un décret déterminera les modalités de répartition 
des ressources entre les deux sections du budget communal 
(ibid.), observations, adoption (ibid.): — Art. 11 (ibid). — 
Amendement rédactionnel par M. Jacques Piot, rapporteur, adop- 
tion (ibid.). — Art. 15 (p. 1790). — Amendement d'harmonisation 
avec le nouveau code de l'administration communale (ibid.), 
observations, adoption (ibid.). — Art. 16 (ibid.). — Amendement 
par M. Jacques Piot, rapporteur, tendant à une nouvelle rédaction 
de cet article relatif au fonctionnement des conseils municipaux 
dans les communes dont les sections sont dispersées dans plu- 
sieurs îles (ibid.), observations, adoption (ibid.). — Art. 17 
(ibid.). — Amendement d'harmonisation avec le code de l’admi- 
nistration communale (ibid.), observations, adoption (ibid.). — 
Art. 19 (p. 1791). — Amendement par M. Louis Namy tendant 
à remplacer les mots : « consultation de l’assemblée territoriale » 
par les mots : « avis conforme de l'assemblée territoriale » 
(ibid.), observations, rejet (ibid.). — Art. 21 (ibid.). — Amen- 
dement par M. Jacques Piot, rapporteur, tendant à la nouvelle 
rédaction suivante de cet article « Lorsqu'il y a lieu de 
consulter l'assemblée territoriale, ou sa commission permanente, 
l'avis est réputé avoir été donné s’il n'est pas intervenu dans 
les deux mois suivant la demande formulée par le gouverneur. » 
(ibid.), observations, adoption (ibid.). — Art. 24 (p. 1792). — 
Deux amendements rédactionnels par M. Jacques Piot, rapporteur, 
observations, adoption (ibid.). — Art. 25 (ibid.). — Amendement 
par M. Jacques Piot, rapporteur, tendant à une nouvelle rédaction 
de cet article pour tenir compte de la progressivité adoptée 
pour l'application du régime communal (ibid.), observations, 
adoption (ibid.). — Ont pris part à la discussion des articles : 
MM. Maurice Bayrou ; Robert Bruyneel ; Jean Geoffroy ; Pierre 
Messmer, ministre d'Etat chargé des départements et territoires 
d'outre-mer ; Louis Namy; Jacques Piot, rapporteur ; Pierre 
Schiélé. — Explications de vote : MM. Jean Geoffroy ; Pierre 
Schiélé ; Robert Bruyneel ; Louis Namy ; Georges Marie-Anne. — 
Sur l'ensemble (p. 1784) et par scrutin public (n° 2), adoption 
(p. 1794). — ADOPTION MODIFIÉE (n° 5). 


Adoptée avec modifications par l’Assemblée nationale en 
deuxième lecture le 8 décembre 1971. — Voy. : Impressions 





Deuxième transmission au Sénat [10 décembre 1971] (L., n° 84) 
— Renvoi à la commission des lois constitutionnelles, de législa. 
tion, du suffrage universel du règlement et d'administration 
générale. — Rapport par M. Jacques Piot [14 décembre 197]} 
(L., n° 96). — Discussion [16 décembre 1971] (p. 3166 et suiv.). — 
Sont entendus dans la discusion générale : MM. Jacques Piot, 
rapporteur ; Pierre Messmer, ministre d'Etat chargé des dépar. 
tements et territoires d'outre-mer. — Discussion des articles 
(p. 3166 et suiv.). — Art. 1° (p. 3166). — Amendement pæ 
M. Jean Geoffroy tendant à rédiger comme suit cet article : 
« Le régime communal sera institué progressivement sur Je 
territoire de la Polynésie française, conformément aux dispo 
sitions de la présente loi, en tenant compte de l’évolution écons- 
mique et démographique des districts de ce territoire. » (ibid.), 
observations, adoption (p. 3167) par scrutin public (n° 30). — 
Art. 2 (p. 3167). — Amendement par M. Jean Geoffroy tendant 
à rédiger comme suit cet article : « Les modalités de mise en 
place de ce régime communal, les limites territoriales et les 
chefs-lieux des communes sont déterminés par des décrets en 
Conseil d'Etat, après consultation de l'assemblée territoriale. » 
(ibid.), observations, adoption (ibid.). — Art. 9 (ibid.). — Amen- 
dement par M. Jean Geoffroy tendant à reprendre l'alinéa 3 bis 
adopté en première lecture (ibid.), observations, rejet (p. 3168). 
— Ont pris part à la discussion des articles : MM. Jacques 
Eberhard ; Jean Geoffroy ; Pierre Messmer, ministre d'Etat 
chargé des départements et territoires d'outre-mer ; Jacques Piot, 
rapporteur. — Explications de vote : MM. Jean Geoffroy ; Louis 


Namy. — Sur l’ensemble, adoption (p. 3168). — ApoProx 
MODIFIÉE (n° 32). — DEUXIÈME LECTURE. 

Adoptée par l’Assemblée nationale (commission mixte pari 
taire) le 20 décembre 1971. — Voy. : Impressions, n° 215, 
2183, 560. 


COMMISSION MIXTE PARITAIRE (article 45, alinéa 2 de la Const 
tution) [16 décembre 1971] (p. 3185). — Election des membres 
de la commission (p. 3211). — Rapport par M. Jacques Pit 
[18 décembre 1971] (1, n° 130). — Discussion [20 décembre 1971] 
(p. 3353). — Sont entendus dans la discussion générale : MM. Jae 
ques Piot, rapporteur ; Pierre Messmer, ministre d'Etat chargé 
des départements et territoires d'outre-mer. — Articles (p. 3353), 
— Adoption (ibid.). — ApoPprTioN (n° 67). — COMMISSION ME 
PARITAIRE. — TEXTE DÉFINITIF. 


Promulgation : loi n° 71-1028 du 24 décembre 1971 (1 @ 
du 25 décembre 1971). 


2. — Proposition de loi, présentée par M. Pouvanaa Oo 
sénateur, tendant à doter le territoire de la Polynésie française 
d'un nouveau statut [4 novembre 1971] (I, n° 19). —— Renvoi 


à la commission des lois constitutionnelles, de législation, dt 
suffrage universel, du règlement et d'administration général, 
sous résreve de la constitution éventuelle d’une commission 
spéciale dans les conditions prévues par le règlement. 


POPULATION. — Voy.: LOIS DE FINANCES. 


PORTS MARITIMES. —— Voy.: Lois DE FINANCES. 


POMPES FUNEBRES. Proposition de loi présentée par 
Mme Solange TROISIER, député, relative au service e 
des pompes funèbres et aux chambres funéraires. — Transmis 
sion au Sénat [18 décembre 1971] (L., n° 135). — Renvoi à 
commission des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage 
universel, du règlement et d'administration générale, so 
réserve de la constitution éventuelle d’une commission spéti 
dans les conditions prévues par le règlement. 





PONTS ET CHAUSSEES. — Voy : QUESTIONS ORALES, 1116. 


POSTES ET TELECOMMUNICATIONS. — 
FINANCES. —— QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, 93. 


Voy.: Lois D 


POUDRES. —— Voy.: Lois DE FINANCES. 
POUVOIR D'ACHAT. — Voy.: LOIS DE FINANCES. 


POUVOIRS D'ENQUETE ET MISSIONS D'INFORMATION 


L — DEMANDES : 


1. — Lettre par laquelle M. le président de la commission des 
finances, du contrôle budgétaire et des comptes économiques de 
la nation fait connaître que cette commission a décidé de demat 
der au Sénat l'autorisation de désigner une mission 
mation de se rendre aux Etats-Unis d'Amérique pou 
y étudier l'évolution des problèmes aéronautiques sous 
aspect financier [18 juin 1971] (p. 1087). Octroi de l'auto 
demandée [30 juin 1971] (p. 1522}. : 

















2 — Lettre par laquelle M. le président de la commis- 
sion des affaires économiques et du Plan, fait connaître 
que cette commission a décidé de demander au Sénat l’autori- 
sation de désigner deux missions d'information chargées d'étu- 
dier: a) La première, l'évolution économique en Afrique du 
Sud, notamment dans les domaines industriel et agricole ; b) La 
seconde, l'infrastructure et l’hinterland des ports de Brême, 
Hambourg, Copenhague et Stockholm, ainsi que les questions liées 
à la construction navale. [22 juin 1971] (p. 1209). — Octroi de 
lautorisation demandée pour la première mission [23 novem- 
bre 1971] (p. 2182). — Octroi de l'autorisation demandée pour 
la seconde mission [30 juin 1971] (p. 1522). 

3. — Lettre par laquelle M. le président de la commission des 
affaires étrangères, de la défense et des forces armées fait 
connaître que cette commission a décidé de demander au Sénat 
l'autorisation de désigner une mission d’information chargée de 
se rendre en Nouvelle-Calédonie et au centre d‘'expérimentation 
du Pacifique afin de s'informer notamment sur les forces armées 
françaises placées sous l'autorité du c d t Pacifique 
occidental, et d'autre part, après avoir visité les installations du 
C.E.P., d'assister à une expérimentation nucléaire [25 juin 
1971] (p. 1369). — Octroi de l'autorisation demandée [30 juin 
1971] (p. 1522). 

4 — Lettre par laquelle M. le président de la commission des 
affaires économiques et du Plan fait connaître que cette commis- 
sion a décidé de demander au Sénat l'autorisation de désigner 
une mission d'information chargée d'étudier les problèmes agri- 
coles aux Antilles [10 décembre 1971] (p. 2949). -— Octroi de 
l'autorisation demandée [14 décembre 1971] (p. 3078). 


5. — Lettre par laquelle M. le président de la commission des 
affaires sociales fait connaître que cette commission a décidé 
de demander au Sénat l'autorisation de désigner une mission 
d'information en vue d'étudier les formules d'autogestion des 
entreprises et des collectivités locales en Yougoslavie [10 décem- 
bre 1971] (p. 2949) — Octroi de l'autorisation demandée 
[14 décembre 1971] (p. 3078). 


6. — Lettre par laquelle M. le président de la commission des 
bis constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, du 
règlement et d'administration générale, fait connaître que cette 
commission a décidé de demander au Sénat l'autorisation de 
désigner une mission d'information en vue d'étudier dans le 
département de la Réunion les problèmes posés par l'application 
dans ce département des lois relatives à la réforme foncière dans 
les départements d'outre-mer [10 décembre 1971] (p. 2949). — 
Octroi de l’autorisation demandée [14 décembre 1971] (p. 3078). 


7. — Lettre par laquelle M. le président de la commission des 
affaires culturelles fait connaître que cette commission a décidé 
de demander au Sénat l'autorisation de désigner une mission 
d'information chargée d'étudier les différents aspects de l'évo- 
lution culturelle récente en Chine et les relations cuturelles, 
scientifiques et techniques de ce pays avec la France [17 décem- 
bre 1971] (p. 3259). — Octroi de l'autorisation demandée [20 dé- 
cembre 1971] (p. 3352). 

8. — Lettre conjointe des présidents de la commission des 
affaires culturelles, de la commission des affaires économiques 
et du Plan, de la commission des lois constitutionnelles, de légis- 
htion, du suffrage universel, du règlement et d'administration 
générale et de la commission des finances, du contrôle budgé- 
taire et des comptes économiques de la nation, aux termes de 
hquelle ces commissions demandent au Sénat l'autorisation de 
désigner une mission d'information commune chargée d'examiner 
la régularité de la gestion de l'O.R.T.F. et des relations que cet 
organisme entretient avec diverses entreprises nationales, établis- 
sements publics, sociétés d'économie mixte ou autres, notamment 
dans le domaine de la publicité [17 décembre 1971] (p. 3259). — 
Octroi de l'autorisation demandée [18 décembre 1971] (p. 3285). 


POUVOIRS PUBLICS. — Voy. Lois DE FINANCES. 





PREFECTURES. — Voy.: LOIS DE FINANCES. 


PREMIER MINISTRE (SERVICES GENERAUX). — Voy.: Lois 
DE FINANCES. 


PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE (POUVOIRS). — Voy.: 
QUESTIONS OCRALES AVEC DÉBAT, 73, 94. 


PRESCRIPTION. — Voy. : SALAIRES. 
PRESSE 


Proposition de loi présentée par M. René TOMASINI, député, 
à réglementer l'édition et la diffusion des publications 
vendues au profit des handicapés. —— Adoptée par l’Assemblée 
hationale le 15 décembre 1971. — Voy. : Impressions n°* 291 
(1968), 1962, 537. — NOUVEL INTITULÉ ; 
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Proposition de loi relative aux publications, imprimés et objets 
vendus dans un but philanthropique. — Transmission au Sénat 
[15 décembre 1971] (L., n° 104). — Renvoi à la commission des 
affaires sociales, sous réserve de la constitution éventuelle d’une 
commission spéciale dans les conditions prévues par le règle- 
ment. 


PRESSE. —— Voy. : LOIS DE FINANCES. 


PRESTATIONS FAMILIALES 


Projet de loi présenté par M. Jacques CHABAN-DELMAS, Premier 
ministre, portant diverses dispositions en vue d'améliorer la 
Situation des familles. — Adopté par l’Assemblée nationale 
après déclaration d'urgence le 30 novembre 1971. — Voy. : Impres- 
sions n°* 2030, 2069, 508. — Transmission au Sénat [3 décembre 
1971] (I, n° 59). — Renvoi à la commission des affaires 
sociales, sous réserve de la constitution éventuelle d’une commis- 
sion spéciale dans les conditions prévues par le règlement. — 
Rapport par M. Jean Gravier [13 décembre 1971] (I, n° 87). 
— Discussion [15 décembre 1971] (p. 3078 et suiv.). — Sont 
entendus dans la discussion générale : MM. Jean Gravier, rap- 
porteur ; Robert Boulin, ministre de la santé publique et de 
la sécurité sociale ; Mme Catherine Lagatu ; MM. Hubert d’Andi- 
gné ; Jacques Henriet ; Marcel Souquet. 


Suite de la discussion [17 décembre 1971] (p. 3264 et suiv.). 
— Discussion des articles. — Art. 1‘ (p. 3264). — Amende- 
ment par M. André Aubry tendant à étendre le droit à l’alloca- 
tion de salaire unique sans limitation de plafond à tous les 
salariés à l’exception des présidents directeurs généraux (ibid.), 
observations, irrecevabilité aux termes de l’article 40 de la 
constitution (ibid.). — Amendement d'harmonisation par M. Jean 
Gravier, rapporteur, au premier alinéa du texte présenté pour 
l’article L. 533 du code de la sécurité sociale (ibid.), adoption 
(ibid.). — Amendement par M. Jean Gravier, rapporteur, tendant 
à compléter le texte présenté pour l’article L. 533 du code 
de la sécurité sociale afin que le plafond de l'allocation de 
salaire unique soit révisé une fois par an en fonction de 
l'indice des prix (ibid), observations, retrait (p. 3265). — 
Amendement d'harmonisation par M. Jean Gzavier, rapporteur, 
tendant au deuxième alinéa du texte présenté pour l’article 
L. 533 du code de la sécurité sociale, à remplacer les mots : 
« n'atteint pas », par les mots: « ne dépasse pas » (ibid.), 
observation, adoption (ibid). — Amendement par M. Jean Gra- 
vier, rapporteur, tendant au deuxième alinéa du texte présenté 
pour l’article L. 533 du code de la sécurité sociale, à remplacer 
les mots: « et fixé compte tenu du nombre des enfants à 
charge », par les mots : « fixé compte tenu du nombre d'enfants 
à charge et revisé au moins une fois chaque année, en fonction 
du salaire minimum de croissance » (ibid.), observations, retrait 
(ibid.). — Art. 2 (ibid.). — Amendement d'harmonisation par 
M. Jean Gravier, rapporteur, adoption (p. 3266). — Art. 4 
(ibid.). — Amendement d'harmonisation par M. Jean Gravier, 
rapporteur, adoption (ibid.). — Art. additionnel 4 ter nouveau. 
— Amendement par M. Jean Gravier, rapporteur, tendant, après 
l’article 4 bis, à insérer un article additionnel 4 ter nouveau modi- 
fiant l’article 1092-3 du code rural afin d’harmoniser les condi- 
tions d’attributions de l'allocation de la mère au foyer dans 
l'agriculture avec celles de l'allocation de salaire unique (ibid), 
observations, adoption (p. 3267). — Art. 6 (ibid.). — Amende- 
ment rédactionnel par M. Jean G:avier, rapporteur, au premier 
alinéa du texte présenté pour l’article L. 5355 du code de la 
sécurité sociale, adoption (ibid.). — Amendement par M. André 
Aubry tendant à étendre à toutes les mères l'indemnité de 
garde (ibid.), observations, rejet (ibid.). — Amendement rédac- 
tionnel par M. Jean Gravier, rapporteur, à la fin du deuxième 
alinéa du texte présenté pour l’article L. 535-5 du code de la 
sécurité sociale (ibid.), adoption (p. 3268). — Amendement par 
M. André Aubry tendant à modifier le texte présenté pour 
l’article L. 535-7 du code de la sécurité sociale afin d’accorder 
l'allocation prévue par cet article à toutes les mères donnant leur 
enfant en garde (ibid.), observations, irrecevabilité aux termes 
de l’article 40 de la Constitution (ibid.). — Avant l’art. 8 — 
Amendement par M. Jean Gravier, rapporteur, tendant à modi- 
fier comme suit l'intitulé du titre IL précédant l’article 8 : 
« Assurance invalidité et vieillesse des mères de familles » 
(ibid.). — L'amendement est réservé (ibid.). — Art. 8 (ibid.). 
— Amendement rédactionnel au premier alinéa de cet article par 
M. Jean Gravier, rapporteur (ibid.), observations, adoption (ibid.). 
— Amendement par M. Hubert d’Andigné tendant à rédiger 
comme suit le texte présenté pour l’article L. 242-2 du code de 
la sécurité sociale : « Art. L. 242-2. —— Les mères de famille 
et les femmes bénéficiaires de l'allocation de salaire unique ou 
de l'allocation de la mère au foyer et de la majoration prévue 
aux articles L. 533 ou L. 535-1 du présent code ou aux articles 1090 
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et 1092-1 du code rural, sont affiliées obligatoirement à l’assu- 
rance vieillesse, Le financement de cette assurance est couvert 
par une cotisation à la charge exclusive des organismes débiteurs 
des prestations familiales et calculé sur une assiette forfaitaire. 
Un décret fixe les conditions d'application du présent article, 
et désigne notamment celles des bénéficiaires qui seront affiliées 
à l'assurance vieillesse des salariés agricoles, compte tenu d'une 
activité professionnelle antérieure, ou de la nature de l’activité 
professionnelle du conjoint » (ibid.), observations, retrait (p. 3269). 
— Amendement par M. Jean Gravier, “apporteur, tendant à 
modifier les premier et deuxième alinéas du texte présenté 
pour l'article L. 242-2 du code de la sécurité sociale afin d’ajou- 
ter la garantie de l'assurance invalidité à la £arantie de l’assu- 
rance vieillesse des mères de famille (ibxi.), obsezvations, 
retrait (tbid.). — L'amendement par M. Jean Gravier, rapporteur, 
tendant à modifier l'intitulé du titre IIL précédant l’article 8, 
précédemment réservé, devient sans objet et est retiré (p. 3270). 
— Après l'article 8. — Amendement par M. Jean Gravier, rappor- 
teur, tendant, après. l’article 8, à insérer un article addition- 
nel 8 bis nouveau remplaçant le deuxième alinéa de l’article 
L. 244 du code de la sécurité sociale par des dispositions nou- 
velles reconnaissant le droit à l'assurance vieillesse volontaire 
à toutes les mères de famille, quel que soit le niveau de leurs 
ressources (ibid.), observations, l'amendement est réservé 
(p. 3271). — Amendement par M. Jean Cauchon tendant, après 
l'article 8, à insérer un article additionnel 8 bis nouveau intro- 
duisant un article L. 351-2 dans le code de la sécurité sociale 
afin de permettre le cumul de la pension de retraite versée 
au titre de l'article L. 242-2 avec une pension de réversion 
(ibid.), observations, retrait (ibid). — Art. 9 (ibid.). — Amen- 
dement rédactionnel par M. Jean Gravier, rapporteur, à la 
troisième ligne du pa-agraphe 1° du texte présenté pour l’arti- 
cle 536 du code de la sécurité sociale, adoption (ibid). — 
Amendement par M. Jean Cauchon tendant à modifier le para- 
graphe 1° du texte présenté pour l’article L. 536 du code 
de la sécurité sociale afin d'accorder l'allocation logement 
sans que l'enfant doive, à sa naissance, ouvrir droit à l’une ou 
l’autre des prestations familiales (ibid), observations, adop- 
tion (p. 3272). — Amendement par M. Jean Gravier, rapporteur, 
tendant à compléter l'alinéa 2° du texte présenté pour l’article 
L. 536 du code de la sécurité sociale afin de préciser que l'enfant 
à charge, l'est « au sens des articles 527, 528 529 du présent 
code de la sécurité sociale >» (ibid.), observations, adoption 
(ibid.). — Art. 11 (ibid). — Amendement par M. Jean. Gravier, 
rapporteur, tendant, dans la deuxième phrase du premier alinéa 
du texte présenté pour l’article L. 554 du code de la séeurité 
société, à remplacer les mots: « sera effectué », par les mots : 
« pourra être effectué provisoirement » {modalités de versement 
de l'allocation logement}. (ibid), observations, adoption (ibid;). 
Art.. additionnels. — Amendement par M. Jean Gravier, rap- 
porteur, tendant, à la fin du projet de loi, à insérer un article 
additionnel ainsi rédigé: « Il est ajouté au code général des 
impôts un article 35 ter ainsi conçu: « Art. 35 ter. — Les 
personnes qui, en se conformant aux dispositions de l'article 
L. 169 du code de la santé publique, assurent la garde d’un seul 
enfant sont exonérées de l'impôt sur le revenu des personnes 
physiques pour les produits du service rendu, sous réserve 
que le prix qui le rémunère demeure fixé dans des limites rai- 
sonnables. » (ibid.), observations, retrait (p. 3273). — Amende- 
ment par. M Jean Gravier, rapporteur, teridant, à la fin du 
projet de lai, à insérer un article additionnel ainsi rédigé : 
« Le paragraphe 2’ de l'article 81 du code général des impôts, 
relatif aux franchises de l'impôt sur le revenu des personnes 
physiques, est remplacé par les dispositions suivantes : 2° Les 
allocations prénatales, les allocations de maternité, les allo- 
cations familiales, l'allocation de salaire unique et l'allocation 
de la mère au foyer, majorée ou non, les allocations de logement, 
l'allocation d’orphelin, l'allocation des mineurs handicapés et 
l'allocation aux handicapés adultes, l'allocation pour frais de 
garde, les allocations d'assistance à la famille, les majorations 
de retraite ou de pension pour charges de famille, » (ibid.), 
observations, retrait (ibid.). — Amendement par M. Jean Gra- 
vier, rapporteur, tendant, à la fin du projet de loi, à insérer 
un article additionnel ainsi rédigé : « Il est réintroduit dans le 
code de la sécurité sociale un article L. 534 aïnsi conçu : Art. 
L. 534 — Dans la limite du montant de l'allocation majorée 
prévue à l'article L. 5355 du présent code la rémunération 
perçue par les personnes qui, en se conformant aux dispositions 
de l’article L. 189 du code de la santé publique, assurent la 
garde d’un seul enfant, n’est pas considérée comme un revenu 
professionnel au sens de l’article L. 533 » (ibid.), observations, 
retrait (1bid.). — Amendement par M. Jacques Henriet tendant, 
à la fin du projet de loi, à insérer un article additionnel ainsi 
rédigé : « Les caisses d'allocations familiales sont autorisées à 
instituer, dans des conditions fixées par déeret, un système de 
crédit familial permettant l'attribution de prêts aux jeunes 
ménages. » (ibid.), observations, retrait (ibid.). — Amendement 
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par M. Georges Marie-Anne tendant, à la fin du projet de loi, 
à insérer un article additionnel nouveau étendant aux 
tements d'outre-mer les améliorations à la situation des fa 
prévues par le présent projet de loi (ibid.) et amendement py 
M. Marcel Gargar tendant à un but semblable (ibid.), obsers 
tions, l'amendement par M. Georges Marie-Anne est retiré (9. 

et l'amendement par M. Marcel Gargar déclaré irreceVable 
aux termes de l’article 40 de la Constitution (ibid). — 
dement par M. Jean Gravier, rapporteur, tendant, après l'an 
cle 11 et avant les articles additionnels, à insérer l'intitié 
d’un nouveau titre: « Titre V. Dispositions diverses » (ibid), 
observations, adoption (ibid.). — Art. additionnel 8 bis n 
veau. — L'amendement précédemment réservé par M. Jen 
Gravier, rapporteur, tendant, après l’article 8, à insérer mn 
article additionnel 8 bis nouveau remplaçant le deuxième al 
néa de l’article L. 244 dx code de la sécurité sociale, par des 
dispositions nouvelles est adopté modifié (&bid.). — Ont pri 
part à la discussion des articles: MM. André Armengaud, # 
nom de la commission des finances : André Aubry ; Robert Bo: 
lin, ministre de la santé publique et de la sécurité sociale: 
Louis Courroy ; Jean Gravier, rapporteur ; Georges Marie-Anne: 
Pierre Schiélé. — Su l’ensemble (p. 3274), adoption (ibid), 
— ADOPTION MODIFIÉE (n° 46). 


Adopté par l'Assemblée nationale (commission mixte pari 
taire) le 18 décembre 1971. —- Voy. : Impressions n° 2172, A 
551. 


COMMISSION MIXTE PARITAIRE (article 45, alinéa 2 de la Const 
tution) [17 décembre 1971] (p. 3275). — Election des membres 
de la commission (ibid). —— Rapport par M. Jean Grave 
[17 décembre 1971] (L, n° 128). — Discussion. [20 décembre 19%} 
(p. 3326 et suiv.). — Sont entendus dans la discussion générak: 
MM. Jean Gravier, rapporteur ; Robert Boulin, ministre de h 
santé publique et de la sécurité sociale, — Articles (p. 33%71@ 
3328). — Sur l’ensemble (p. 3328), adoption (ibid.). — Aportis 
(n° 54). — COMMISSION MIXTE PARITAIRE. — TEXTE DÉFINITIF. 


Promulgation : loi n° 728 du 3 janvier 1972 (J. O. du 5 jæ 
vier 1972). 


PRESTATIONS SOCIALES. AGRICQLES. — Voy.: Lois 
FINANCES. 


PREVENTION ET SECURITE ROUTIERE, — Voy.: Quesr 
ORALES AVEC DÉBAT, 129. 


PRIMES A LA CONSTRUCTION (AMENAGEMENT DE 
COMBLES). — Voy.: QUESTIONS ORALES, 1171. 


PRINCIPAUTE D'ANDORRE. -— Voy.: FONCTIONNAIRES. 
PRIX. —— Voy. : LOIS DE FINANCES. 
PRODUCTION. — Voy.: Lois DE FINANCES. 


PRODUITS THERAPEUTIQUES. —— Voy.: MÉDICAMENTS. 


PROFESSIONS JURIDIQUES ET JUDICIAIRES 


Projet de loi présenté par M. Jacques CHABAN-DELMAS, Premier 
ministre, relatif à la protection des usagers du droit-et portal 
réforme de certaines professions judiciaires et juridiques, — 
Adopté par l’Assemblée nationale le 14 octobre. 1971. — Voy: 
Impressions n°* 1836, 1990, 492. — NOUVEL INTITULÉ : « Projetét 
ici relatif à l'unification de certaines professions judiciaires. » — 
Transmission au Sénat [19 octobre 1971] (L., n° 10). — Renvoià 
la commission des lois constitutionnelles, de législation, du sut 
frage universel, du règlement et d'administration générale, sos 
réserve de la constitution éventuelle d’une commission 58 


dans les conditions prévues par le règlement. — Pour avis àh 
commission des finances, du contrôle budgétaire et des comptes 
économiques de la nation [21 octobre 1971], — Rapport p# 
MM. Edouard Le Bellegou et Jacques Piot [9 novembre 18%) 
(L, n° 10). — Discussion [16 novembre 1971]. — Sont ent 


dans la discussion générale : MM. Léon Jozeau-Marigné, président 
de la commission des lois constitutionnelles, de législation, @ 
suffrage universel, du règlement et d'administration générale; 
Edouard Le Bellegou, rapporteur ; Marcel Martin, rapporteur 
avis ; Edgar Tailhades ; Louis Namy ; André Mignot ; Pierre 
cilhacy ; Pierre Carous:; André Armengaud; François : 
Jean Péridier ; René- Pleven, garde des sceaux, ministre de 
justice. 
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Suite de la discussion [17 novembre 1971]. — Discussion des 
articles (p. 2008 et suiv.). — Art. 10 À (p. 2008). — Amendement 
par M. Edouard Le Bellegou, rapporteur, tendant à reporter le 


contenu de cet article après l’article 12 (pb. 2009), observations, 


l'article 10 A et l'amendement sont réservés (ibid.). — Art. 10 
{ibid.). — Amendement par M. Edouard Le Bellegou, rapporteur, 
fendant à supprimer le mot: « actuels >», au premier alinéa 
du paragraphe I de cet article, dans l'expression : « Les membres 
sctuels de ces professions. » (ibid), observations, adoption 
ibid.) — Amendement rédactionnel par M. Edouard Le Bellegou, 
rapporteur, au deuxième alinéa du paragraphe I de cet article, 
observations, adoption (ibid.). — Amendement par M. Edouard 
Le Bellegou, rapporteur, tendant, au deuxième alinéa du para- 
graphe I, à supprimer la troisième phrase ainsi conçue : « Les 
siciens avoués et les anciens agréés pourront faire suivre leur 
titre d'avocat de celui d’ancien avoué ou d’ancien agréé au 
tribunal de commerce » (ibid.), observations, adoption (p. 2010). — 
Amendement par M. Edouard Le Bellegou, rapporteur, tendant 
À modifier la dernière phrase du deuxième alinéa du paragra- 
1 de cet article, afin de limiter la possibilité de derñander 
lhonorariat au cas où les avocats, avoués ou agréés ont quitté 
la profession après avoir exercé plus de dix ans an moment de 
la mise en vigueur de la loi (ibid.), observations, adoption (ibid.). 
— Amendement par M. Pierre Schiélé tendant à supprimer le 
paragraphe II de l’article 10, paragraphe prévoyant, pour un 
avocat, la possibilité de renoncer soit à la plaidoirie soit à la 
postulation, en fonction de ses fonctions antérieures (ibid.) et 
amendement identique par M. Henri Caillavet (ibid.), observa- 
tions, retrait du premier amendement et rejet du second 
{p. 2011). — Amendement par M. Jacques Rosselli tendant, 
dans le paragraphe IL relatif aux avocats de Paris, Bobigny, 
Créteil et Nanterre, à supprimer le deuxième alinéa et modifier 
le quatrième alinéa relatifs respectivement à la domiciliation de 
ces avocats et au délai pendant lequel ces avocats pourront 
exercer à la fois auprès du tribunal de Paris et auprès d’un des 
tribunaux de la périphérie (ibid), observations, rejet de la 
première partie de l'amendement et retrait de la seconde (p. 2012). 
— Amendement par M. Edouard Le Bellegou, rapporteur, tendant 
à ramener de sept ans à cinq ans le délai pendant lequel les 
avocats pourront exercer à la fois à Paris et dans la périphérie 
(ibid.), observations, retrait (ibid.). — Amendement rédaction- 
nel par M. Edouard Le Bellegou, rapporteur, au deuxième alinéa 
du paragraphe III de l’article 10 (ibid.), observations, adoption 
(ibid). — Amendement rédactionnel au quatrième alinéa du 
paragraphe III de l’article 10, par M. René Pleven, garde des 
sceaux, ministre de la justice, adoption (ibid.). — Deux amen- 
dements rédactionnels par M. Edouard Le Bellegou, rapporteur, 
respectivement aux alinéas 2° et 3° du paragraphe III de l’arti- 
ce 10, observations, adoption des deux amendements (ibid.). — 
Après l’article 10. — Amendement par M. Gustave Héon tendant, 
après l’article 10, à insérer un article additionnel 10 bis nouveau 
disposant que : « A titre transitoire et pendant deux ans, à 
compter de la mise en application ‘de la loi, le nouveau profes- 
sionnel portera le titre d’'avocat-avoué. » (ibid.), observations, 
retrait (p. 2013). — Art. 12 (ibid). — Amendement par 
M Edouard Le Bellegou, rapporteur, tendant à remplacer la 
phrase ;: « Les avocats sont des auxiliaires de justice » par 
h phrase : « Les avocats collaborent à l’œuvre de justice » 
(ibid), observations, rejet (ibid.). — Art. additionnel 12 bis 
houveau. — Amendement par M, Edouard Le Bellegou, rappor- 
teur, tendant, après l’article 12, à insérer un article addition- 
he] 12 bfs nouveau reprenant et modifiant les dispositions réser- 
tées à l'article 10 A afin de rappeler le monopole de l'avocat 
sauf les dispositions particulières concernant les avocats au 
Conseil d'Etat et à la Cour de cassation, les avoués près les 
tours d'appel et les syndicats professionnels (ibid.) ; sous-amen- 
dement par M. Jean Sauvage tendant à ajouter après les mots : 
£ Cour de cassation », les mots : « le tribunal des conflits, la 
Cour des comptes, le conseil des prises » (ibid.) ; sous-amende- 
ment par M. Louis Namy tendant à une nouvelle rédaction de 
l'alinéa relatif aux droits des syndicats professionnels (ibid.) et 
Sus-amendement par M. Jean Geoffroy tendant également à 
Une nouvelle rédaction de la fin de l’alinéa relatif aux droits 
syndicats professionnels (1bid.) ; observations, les sous-amen- 
nts par M. Jean Sauvage et par M. Louis Namy sont retirés 

(p. 2014), le sous-amendement par M. Jean Geoffroy est adopté 
id) et l'amendement par M. Edouard Le Bellegou, rappor- 
leur, est également adopté (ibid.). — Art. 10 A (suite). — L'amen- 
nt par M. Edouard Le Bellegou, rapporteur, précedem- 
ment réservé et tendant à supprimer l’article 10 .A dont les 
tions sont reprises dans l’article 12 bis nouveau, est 
(ibid). — Art. 13 (ibid). — Amendement par 

M Edouard Le Bellegou, rapporteur, tendant à une nouvelle 
ion du premier alinéa de cet article, alinéa posant 

le principe de la plaidoirie devant toutes les juridictions 
ns limitation territoriale (p. 2015), observation, adoption 
ibid). — Amendement par M. Edouard Le Bellegou, rapporteur 
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tendant à compléter in fine le deuxième alinéa du même 
article 13 par la phrase suivante : « Les membres des barreaux 
exercent ces activités devant tous les tribunaux de grande instance 
près desquels leur barreau est constitué » (ibid.), observations, 
adoption (ibid.). — Amendement par M. Edouard Le Bellegou, 
rapporteur, tendant à supprimer au dernier alinéa de l’article 13, 
la référence aux décrets prévus à l’article 53 (ibid.), observations, 
adoption (ibid). — Art. 13 bis (ibid.). — Amendement par 
M. Edouard Le Bellegou, rapporteur, tendant à rédiger comme 
suit le premier alinéa de cet article : « Les avocats peuvent assis- 
ter et représenter autrui devant les administrations publiques 
sous réserve des dispositions législatives et réglementaires, et 
peuvent recevoir mandat dans les limites fixées par le règlement 
intérieur de leur barreau. » (ibid.), et sous-amedement par 
M. André Armengaud, tendant, après les mots: « législatives 
et réglementaires », à inséré les dispositions suivantes : « … notam- 
ment celles relatives aux fonctions dévolues aux conseils en 
brevets d'invention dont le titre est protégé par le décret du 
29 octobre 1965 relatif aux conseils en brevets d'invention. » 
«bid.), observations, retrait du sous-amendement et adoption de 
l'amendement (p. 2016). — Amendement par M. Edouard Le 
Bellegou, rapporteur, tendant à supprimer les quatre derniers 
alinéas de l’article 13 bis, alinéas relatifs aux conditions dans 
lesquelles les avocats pourront remplir les fonctions de syndie, 
administrateur judiciaire et administrateur de société (:bid.), 
l'amendement est réservé (ibid.). — Art. 14 (ibid.). — Amende- 
ment par M. René Pleven, garde des sceaux, ministre de la 
justice, tendant à compléter cet article par des dispositions rela- 
tives à l'exercice par les avocats des fonctions de syndic, adminis- 
trateur judiciaire et de liquidateur (ébid.) ; amendement par 
M. Jean Geoffroy tendant à compléter cet article par un alinéa 
nouveau relatif aux conditions d'exereice des fonctions de syndie, 
d'administrateur judiciaire, de liquidateur et d’'arbitre près les 
tribunaux de commerce (ibid.) ; amendement par M. Henri Cail- 
lavet tendant à compléter cet article par des dispositions relatives 
aux conditions d'exercice des fonctions de syndic, d'administra- 
teur judiciaire, d'administrateur au règlement judiciaire, d'arbitre 
rapporteur près les tribunaux de commerce (ibid.) ; observations, 
l'amendement par M. Henri Caillavet est retiré (p. 2020), l’amen- 
dement par M. René Pleven, garde des, sceaux, ministre de la 
justice est rejeté (ibid.) et l'amendement par M. Jean Geoffroy 
est adopté (ibid.). — Art, 13 bis (précédemment réservé). — 
L'amendement par M. Edouard Le Bellegou, rapporteur (précé- 
demment réservé) est adopté (p. 2020). — Art. 15 (ibid.). — 
Amendement par M. Edouard Le Bellegou, rapporteur, tendant, 
dans le premier alinéa de cet article, après les mots : « soit 
en qualité de collaborateur >», à supprimer les mots: « salarié 
ou non >» (p. 2021), observations, adoption (ibid.). — Amendement 
rédactionnel à la fin du deuxième alinéa de cet article, par 
M. Edouard Le Bellegou, rapporteur, observations, adoption 
(ibid.). — Amendement d'harmonisation au troisième alinéa de 
cet article, par M. Edouard Le Bellegou, rapporteur, observations, 
adoption (ébid.). — Amendement par M. Edouard Le Bellegou, 
rapporteur, tendant à compléter cet article par un alinéa 
nouveau ainsi conçu « Aucune société civile profession- 
nelle ne peut être constituée entre avocats appartenant à 
des barreaux différents, sauf en cas de regroupement de plu- 
sieurs barreaux. » (ibid.), observations, adoption modifiée (&bid.). 
— Après l’article 15 (p. 2022). — Amendement par M. Jean 
Geoffroy tendant à insérer après l’article 15 un article addition- 
nel 15 bis nouveau permettant à titre transitoire aux clercs 
d’avoué, clerc et secrétaires d'agrée d'exercer leur profession 
sous la forme salariale (ibid.), observations, retrait (ibid). — 
Art. 17 (ibid.). — Amendement par M. Louis Namy tendant 
à compléter le premier alinéa de cet article afin de préciser que 
les honoraires seront fixés « en considération du travail 
fourni et de l'importance du service rendu >» (ibid.), observations, 
rejet (p. 2023). — Amendement par M. Edouard Le Bellegou, 
rapporteur, tendant à modifier la première phrase du deuxième 
alinéa de cet article afin d'interdire le pacte de quota litis (ibid.), 
observations, adoption (ibid.). — Art. 18 (ibid.), — Amendement 
par M. Edouard Le Bellegou, rapporteur, tendant à faire figurer 
au 3° des conditions d'accès à la profession, la possession du 
certificat d'aptitude à la profession d'avocat (ibid.), observations, 
adoption (ibid.). — Art, 19 (ibid.). Amendement par 
M. Edouard Le Bellegou, rapporteur, tendant à rédiger comme 
suit cet article : « Sous réserve des dérogations réglementaires, 
l'avocat reçoit une formation professionnelle assurée par un 
enseignement théorique et pratique dispensé au cours d'un 
stage. » (ibid.) et sous-amendement par M. Pierre Schiélé tendant 
à compléter in fine le texte présenté par la commission de 
législation par les mots suivants : « … auquel l'intéressé ne peut 
être admis qu'après avoir satisfait aux épreuves du C. A. P. A. 
et prêté serment. La préparation au C. A. P. A. est assurée par 
des centres de formation professionnelle organisés dans le cadre 
universitaire. » (ibid.), observations, retrait du sous-amendement 
par M. Pierre Schiélé et adoption de l'amendement par 
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M. Edouard Le Bellegou, rapporteur (p. 2024). — Art. 20 (ibid.). 
— Amendement par M. Louis Namy tendant à rédiger comme 
suit le premier alinéa de l’article 20 : « L'enseignement profes- 
sionnel est assuré par des centres de formation profession- 
nelle organisés par l'université avec la collaboration de la 
profession et des magistrats. » (ibid) et amendement par 
M. Edouard Le Bellegou, rapporteur, tendant à rédiger comme 
suit le même alinéa : « L'enseignement professionnel est assuré 
par des centres de formation professionnelle, » (ibid.), observa- 
tions ; amendement par M. René Pleven, garde des sceaux, minis- 
tre de la justice, tendant à compléter in fine le second alinéa 
de l’article 20 afin de préciser que l’enseignement professionnel 
« peut faire l'objet de conventions conformément aux dispo- 
sitions de la loi n° 71-575 du 16 juillet 1971 » et amendement 
par M Edouard Le Bellegou, rapporteur, tendant à compléter 
cet article 20 par un alinéa nouveau aux termes duquel : « Le 
financement en sera assuré avec la participation de l'Etat, confor- 
mément à la loi n° 71-575 du 16 juillet 1971 portant organisation 
de la formation professionnelle continue dans le cadre de l’édu- 
cation permanente. » (ibid.) ; observations, adoption de l’amen:- 
dement par M. René Pleven, garde des sceaux, ministre de 
la justice tendant à compléter in fine le second alinéa de l’arti 
cle 20 (p. 2026) et adoption modifiée de l'amendement par 
M. Edouard Le Bellegou, rapporteur, tendant à compléter l’arti- 
cle 20 par un alinéa nouveau (ibid) ; l'amendement par M. Louis 
Namy devient sans objet (ibid.) et l'amendement par M. Edouard 
Le Bellegou, rapporteur, tendant à une nouvelle rédaction du 
premier alinéa de l’article 20 est adopté (ibid.). — Art. 20 bis 
(ibid.). — Amendement par M. Pierre Schiélé tendant à suppri- 
mer cet article créant les centres de formation professionnelle 
(ibid.), observations ; amendement par M. Edouard Le Bellegou, 
rapporteur, tendant, au paragraphe II de l’article 20 bis, à 
remplacer les mots: «+ de contrôler la préparation », par les 
mots : « de participer à la préparation » dans la phrase : « Le 
centre de formation professionnelle est chargé de contrôler la 
préparation au certificat d'aptitude à la profession d'avocat 

(p. 2027), observations ; amendement par M. René Pleyen, garde 
des sceaux, ministre de la justice tendant à supprimer 
le dernier alinéa de l'article 20 bis, alinéa habilitant 
le conseil d'administration du centre de formation profession- 
nelle à percevoir des candidats au C. A. P. A. un droit d’ins- 
cription, un droit de travaux pratiques et de stage et un droit 
d'examen (ibid.), observations, retrait de l'amendement par 
M. Pierre Schiélé, adoption de l'amendement par M. Edouard 
Le Bellegou, rapporteur et de l'amendement par M. René Pleven, 
garde des sceaux, ministre de la justice (ibid.). — Art. 21 
(ibid.). — Amendement par M. Louis Namy tendarit à modifier 
le deuxième alinéa de cet article, afin que les avocats stagiaires 
admis au stage depuis un an au moins puissent participer à 
l'élection du conseil de l’ordre (ibid), observations, rejet 
(p. 2028). — Art. 22 (ibid.). — Amendement par M. Louis Namy 
tendant à supprimer cet article qui remet, dans les barreaux 
où le nombre des avocats inscrits au tableau est inférieur à dix, 
les fonctions du conseil de l’ordre au tribunal de grande ins- 
tance (ibid), dbservations, rejet (ibid). — Amendement par 
M. Edouard Le Bellegou, rapporteur, tendant à remplacer le 
mot : « dix » par le mot : « huit » (ibid.), observations, adoption 
(ibid). — Art. 23 (ibid.). — Amendement d'harmonisation à 
l'alinéa 4° de cet article par M. Edouard Le Bellegou, rappor- 


teur, adoption (ibid). — Amendement par M. Edouard Le 
Bellegou, rapporteur, tendant à une nouvelle rédaction de 
l'alinéa 6° de l'article 23 afin de préciser les fonctions du 


conseil de l’ordre (ibid), observations, adoption (p. 2029). — 
Art. 23 bis (ibid.). — Amendement par M. Edouard Le Bellegou, 
rapporteur, tendant à supprimer les mots: « les conventions 
collectives relativés au personnel employé >» dont l'élaboration 
ne doit pas revenir au conseil de l’ordre (ibid.), observations, 
adoption (ibid.). — Art. 24 (ibid.). — Amendement par M. Louis 
Namy tendant 1° à supprimer le premier alinéa de cet article 
qui permet à la cour d'appel d'annuler toute délibération ou 
décision du conseil de l’ordre étrangère aux attributions de ce 
conseil ou contraire aux dispositions législatives ou réglemen- 
taires : 2° à supprimer en conséquence le mot : « également » 
au début du second alinéa (p. 2030), observations, amendement 
par M. Edouard Le Bellegou, rapporteur, tendant, au premier 
alinéa de cet article, à remplacer les mots: « est annulée », 
par les mots: « peut être annulée » (ibid.), observations, 
rejet de l'amendement par M. Louis Namy et retrait de l’amen- 
dement par M. Edouard Le Bellegou, rapporteur (ibid). — 
Art. 30 (p. 2031). — Amendement par M. Louis Namy tendant 
à une nouvelle rédaction de cet article relatif à la répression 
des manquements à la discipline qui peuvent être commis à 
l'audience (ibid.), observations, rejet (ibid). — Amendement 
par M. Jean Sauvage tendant à supprimer le dernier alinéa de 
l'article 30, alinéa relatif aux sanctions en cas de manquement 
aux obligations ou de contravention aux règles découlant des 
dispositions sur la procédure (ibid.), observations, retrait 








(p. 2032). — Art. 31 (ibid). — Amendement par M. Henri 
Caillavet tendant à compléter cet article par un alinéa nouvesÿ 
relatif aux responsabilités inhérentes aux activités de 
administrateur judiciaire de liquidateur et d’arbitre près le 
tribunaux de commerce (ibid.) ‘et amendement par M. Je 
Geoffroy tendant également à compléter cet article par un 
alinéa nouveau visant ia même matière (ibid), observati 
retrait de l’amendement par M. Henri Caillavet et adoption de 
l'amendement par M: Jean Geoffroy (ibid.). — Art. 32 (ibid}, 
— Amendement par M. Edouard Le Bellegou, rapporteur, ter 
dant à supprimer cet article et à transférer à l’article 53 k 
référence au décret d'application (ibid.), observations, adoption 
(p. 2033). — Observations sur le problème de l'indemnisation 
(ibid.). — Art. 33 (ibid.). — L'article est réservé ainsi que les 
amendements qui s’y rattachent (ibid.). — Art. 33 bis (ibid). — 
Amendement par M. Henri Callavet tendant à compléter l’article 
33 bis par un nouvel alinéa ainsi rédigé : « Cette indemnité 
ne pourra, pour les anciens avoués ayant cinq années et moins 
d'exercice ainsi que pour ceux justifiant de la qualité de 
rapatrié d'outre-mer, être inférieure au montant total de k 
dernière finance de l'office augmentée des intérêts et charges 
financières afférentes aux emprunts qu'ils ont pu contracter. 
En aucun cas le coefficient applicable ne pourra être infé 
rieur à celui retenu lors de leur acquisition » (ibid.), observe 
tions, retrait (p. 2034). — Art. 35 et 36. — Réservés (p. 2035). 
— Art. 36 (ibid). — Amendement rédactionnel au deuxième 
alinéa de cet article par M. Edouard Le Bellegou, rapporteur, 
adoption (ibid). — Amendement par M. Jean-Marie Girault 
tendant à modifier le second alinéa de cet article afin que 
première annuité de l'indemnité versée aux titulaires d'offices 
qui renonceront à devenir d'office membres de la profession 
d'avocat soit payée dans les douze mois de la déclaration 
de renonciation (ibid.), observations, retrait (ibid.). — Ames 
dement par M. Pierre Garet tendant à compléter in fine ke 
deuxième alinéa de l’article 36 par les dispositions suivantes: 
« Toutefois elle (l'indemnité) sera payée intégralement dans 
l'année de la mise en vigueur de la présente loi lorsque le 
renonçant sera âgé de plus de soixante-cinq ans à la date 
d'entrée en vigueur de celle-ci » (ibid.) ; amendement p# 
M. Edouard Le Bellegou, rapporteur, tendant à compléter 
in fine le deuxième alinéa par les dispositions suivantes: 
« Toutefois, elle sera payée en deux annuités égales dont & 
première sera versée dans les douze mois à partir de la même 
date lorsque le renonçant sera âgé de plus de soixante-cinq ans 
à la date d'entrée en vigueur de la présente loi » (ibid.) et pre 
mier sous-amendement par M. René Pleven, garde des sceau 
ministre de la justice, tendant à remplacer : « soixantecin 
ans », par < soixante-dix ans », second sous-amendement pa 
M. Max Monichon tendant à compléter le texte de l'amendement 
par la phrase suivante: « Lorsque le renonçant atteindra 
à la date d'entrée en vigueur de la loi, l’âge de soixante-dix ans 
l'indemnité qui lui sera due lui sera versée dans l'année» 
(ibid), observations, l'amendement par M. Pierre Garet 6 
pris en considération (p. 2036), le sous-amendement par M. Rem 
Pleven, garde des sceaux, ministre de la justice, est 
(ibid.), l'amendement par M. Pierre Garet est adopté et le sou 
amendement par M. Max Monichon ainsi que l’amendemeñt 
par M. Edouard Le Bellegou, rapporteur, n’ont plus d'objet 
(ibid.). — Amendement par M. Henri Caillavet tendant 4 
compléter le deuxième alinéa de l’article 36 afin de prévor 
que les créances porteront intérêt à 5 p. 100 (ibid.), obseræ 
tions, retrait (ibid). — Amendement par M. René Pleves 


garde des sceaux, ministre de la justice, tendant à rédiger 


comme suit le dernier alinéa de l’article 36: « Les avoué 
visés au second alinéa du présent article ne pourront êtt 
admis à un barreau situé dans le département du siège 
leur office ou dans un rayon de 100 kilomètres de ce 

ni exercer les activités de conseil juridique à l'intérieur @& 
ces limites » (ibid.) et amendement par M. Edouard Le Bellegot, 
rapporteur, tendant à l'interdiction de s'inscrire à un barres 
situé dans le ressort de la cour d'appel du siège de l'offit 
(ibid.), observations, retrait de l'amendement par M. Edouar 
Le Bellegou, rapporteur et adoption de l'amendement p#t 
M. René Pleven, garde des sceaux, ministre de la j 

(p. 2037). — Art. 37 (ibid). — Amendement par M. Hem 
Caillavet tendant 1° à prévoir au deuxième alinéa, deux annuités 
au lieu.de cinq pour le paiement des premiers 50 p. 100 de 
l'indemnisation ; 2° à compléter le même alinéa en ajoutant ques 
« ces sommes portent intérêt au taux de 5 p. 100 » (ibid.) et amem 
dement par M. Edouard Le Bellegou, rapporteur, tendant, au 
alinéa 2 de cet article, à prévoir trois annuités au lieu de ci 
(ibid.), observations, la première partie de l'amendement p# 
M. Henri Caillavet est retirée (ibid), l'amendement P# 
M. Edouard Le Bellegou, rapporteur est adopté (p. 2038), obseh 
vations, la seconde partie de l'amendement par M. Henri Caik 
lavet est adoptée (p. 2039). — Amendement par M. Henri 

vet tendant à rédiger comme suit le troisième alinéa: « 
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side revalorisé sera payé par annuités égales au cours des deux 
années suivantes, ce solde portant également intérêt au taux 
de 5 p. 100 » et amendement par M. Edouard Le Bellegou, 
rapporteur, tendant à rédiger comme suit ce même troisième 
dinéa: « le solde sera payé par annuités égales au cours 
des trois années suivantes, ce solde portant intérêt au taux 
de 5 p. 100 » (ibid.), observations, retrait de l'amendement par 
M Henri Caillavet (ibid), l'amendement de M. Edouard Le 
Bellegou, rapporteur, est adopté (p. 2040). — Amendement par 
M Edouard Le Bellegou, rapporteur, tendant à supprimer pour 
œordination, le quatrième alinéa de l’article 37, adoption 
{bid). — Amendement par M. Max Monichon tendant, après 
je quatrième alinéa de l’article 37, à insérer un nouvel alinéa 
ainsi conçu : « Toutefois et par dérogation aux dispositions qui 
t, les avoués atteignant l’âge de soixante-dix ans rece- 
yront dans l’année qui suit la totalité de l'indemnité allouée 
ou le solde qui leur restera dû sur celle-ci. » (ibid.), observa- 
tions, adoption (ibid.). — Amendement de coordination au cin- 
quième alinéa de l’article 37 par M. Edouard Le Bellegou, rap- 
, adoption (ibid.). — Amendement rédactionnel au 
quatrième alinéa de l’article 37 par M. Edouard Le Bellegou, 
ur, observations, retrait (ibid). — Amendement par 
M. Edouard Le Bellegou, rapporteur, tendant, après la première 
phrase du cinquième alinéa de l’article 37, à insérer la phrase 
suivante : « Les avoués devenus avocats qui cesseront d'exercer 
œtte profession avant l'expiration de ce délai percevront le 
wide de l'indemnité dans la quatrième année suivant la mise 
en vigueur de la présente loi. » (ibid.) et sous-amendement par 
M Jacques Pelletier tendant à compléter le texte de l’amende- 
ment par la phrase suivante : « Toutefois, s’ils sont âgés de 
plus de soixante-cinq ans, ils percevront la totalité de l'indemnité 
dans l’année suivant la cessation de fonctions. » (ibid.), obser- 
wations, adoption de l'amendement modifié et du sous-amendement 
{bid.). — Amendement par M. Edouard Le Bellegou, rapporteur, 
tendant à modifier le sixième alinéa de cet article 37 afin qu’en 
us de décès d'un ancien avoué devenu avocat, l'indemnité soit 
wrsée sans délai aux ayants droit, quelle que soit la date de 
décès (ibid.), observations, adoption (p. 2041). — Amendement 
par M. Henri Caillavet tendant, au septième alinéa de l’arti- 
de 37 à remplacer les mots : « cinq ans », par les mots : « deux 
ans », retrait (ibid.) et amendement par M. Edouard Le Belle- 
gou, rapporteur, tendant, pour harmonisation, au même septième 
tinéa de l’article 37, à remplacer les mots: « cinq ans », par 
les mots: « trois ans », adoption (ibid.). — Amendement par 
M Edouard Le Bellegou, rapporteur, tendant à supprimer le 
dernier alinéa de l’article 37, alinéa aux termes duquel les 
smmes perçues par un ancien avoué devenu avocat au titre 
dune présentation de successeur seront déduites du solde de 
indemnité due (ibid.), observations, adoption (ibid.). — Art. 38 
(bid.). — Amendement par M. Edouard Le Bellegou, rapporteur, 
tendant à supprimer cet article pour harmonisation, observations, 
#option (ibid.). — Art. additionnel 38 bis nouveau. — Amen- 
ment par M. Edouard Le Bellegou, rapporteur, tendant, après 
larticle 38, à insérer un article additionnel 38 bis nouveau 
mlatif à l'indemnisation des sociétés civiles d'avoués (ibid.), 
dservations, adoption (p. 2042). — Art 40 (ibid.). — Amende- 
ment par M. Edouard Le Bellegou, rapporteur, tendant à sup- 
primer le deuxième alinéa de l’article 40, alinéa permettant au 
fonds d'organisation de la nouvelle profession de recouvrer sur 
lavocat, l’avoué ou l’agréé intéressé la moitié des indemnités 
& licenciement du personnel (ibid.) et amendement par M. René 
Meven, garde des sceaux, ministre de la justice, tendant à une 
tuvelle rédaction des deux premières phrases du même 
fuxième alinéa de l’article 40 afin de limiter la récupération 
& cinquième de l'indemnité versée (ibid.), observations, adop- 
üon de l'amendement par M. Edouard Le Bellegou, rapporteur 
), l'amendement par M. René Pleven, garde des sceaux, 
istre de “la justice, devient sans objet (ibid). — 
Amendement par M. Edouard Le Bellegou, rapporteur, 
tendant, à la fin du dernier alinéa de l’article 40, à suppri- 
l mots: « sauf en cas de licenciement préalable » 
@id), observations, adoption (p. 2043). — Les amendements 
t à insérer un article 40 bis nouveau sont réservés (ibid.). 
= Art. 42 (ibid.). — Amendement par M. Edouard Le Bellegou, 
Rapporteur, tendant à rédiger comme suit cet article: « Les 
ioCats et les agréés âgés de plus de quarante ans et justifiant 
dau moins dix ans d'exercice effectif de leur profession à la 
de mise en vigueur de la présente loi, qui, dans le délai 
trois ans à compter de cette date, justifieront avoir subi un 
Préjudice découlant directement de l'institution de la nouvelle 
Profession et compromettant leurs revenus professionnels, ou 
Aront été contraints de mettre fin à leur activité, pourront 
der une indemnité en capital n'excédant pas le montant 
revenus imposables des cinq années précédant la mise en 
de la loi. » (ibid.) et sous-amendement par M. René 
, Sarde des sceaux, ministre de la justice, tendant, après 
ls mots : < et compromettant », à ajouter le mot : « gravement » 
.), observations ; amendement par M. Jacques Rosselli ten- 
Tane Sénar. — 16. 
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dant, au début de l’article, à supprimer les mots suivants : 
« âgés de plus de quarante ans et justifiant d'au moins dix ans 
d'exercice effectif de leur profession à la date d'entrée en 
vigueur de la présente loi » (ibid.), observations, l'amendement 
par M. Edouard Le Bellegou, rapporteur, est adopté, le sous- 
amendement par M. René Pleven, garde des sceaux, ministre 
de la justice, est adopté, l'amendement par M. Jacques Rosselli 
est rejeté (p. 2044). — Art. additionnel (ibid.). — Amendement 
par M. Jacques Rosselli tendant, après l’article 42, à insérer un 
article additionnel nouveau ainsi rédigé : « Pendant un délai de 
cinq ans, les dispositions de l'article 340 du code de l'urbanisme 
ne seront pas applicables aux avocats qui se groupent pour 
satisfaire aux vœux de la loi. Les autorisations de transformation 
de locaux à usage d'habitation en locaux à usage professionnel, 
qui ont été accordées à titre précaire au cours des cinq der- 
nières années à des membres des anciennes professions d'avocats, 
avoués de première instance ou agréés près les tribunaux de 
commerce, deviennent définitives. » (ibid.), observations, adop- 
tion (ibid.). — Art. 42 bis (ibid.). — Amendement par M. Edouard 
Le Bellegou, rapporteur, tendant à supprimer cet article pour 
coordination, adoption (ibid.). — Art. 33 (précédemment réservé). 
— Amendement par M. Henri Caillavet tendant à compléter le 
premier alinéa de cet article afin que le fonds d'organisation 
de la nouvelle profession d'avocat soit placé sous le contrôle 
de la Cour des comptes (p. 2044), observations, retrait (p. 2045). 
— Amendement de coordination au deuxième alinéa de l’arti- 
cle 33 par M. Edouard Le Bellegou, rapporteur, adoption !:bid.). 
— Art. 34 (précédemment réservé). — Amendement par M. Mar- 
cel Martin, rapporteur pour avis, tendant à supprimer cet article 
déterminant les modalités de financement du fonds d'organisa- 


tion (p. 2045), observations, acoption (p. 2048) par scrutin 
public (n° 6). — Art. 35 (précédemment réservé). L'article est 
supprimé pour coordination (p. 2048). — Art. 43 (ibid.). — Amen- 
dement de coordination au premier alinéa de cet article par 
M. Edouard Le Bellegou, rapporteur, adoption (ibid.). — Trois 
amendements identiques, respectivement par M. Pierre Brun, 


M. Pierre Schiélé, M. Henri Caillavet, tendant, avant le dernier 
alinéa, à insérer un nouvel alinéa ainsi conçu : « Les commissions 
régionales et la commission centrale, lorsqu'elles auront à statuer 
sur l'indemnité de suppression d'un office appartenant à un 
avoué justifiant de la qualité de rapatrié d'outre-mer, devront 
obligatoirement comprendre, dans leur composition, un avoué 


justifiant de cette qualité. » (ibid.)., observations, adoption 
(ibid.). — Art. 46 (ibid.). — Amendement par M. Louis Namy 
tendant, après le troisième alinéa de l'article 46, à insérer un 


nouvel alinéa ainsi rédigé : « La caisse nationale des barreaux 
français représentant l’ensemble des employeurs de la profes- 
sion est spécialement et seule habilitée à discuter, élaborer et 
conclure avec les organisations syndicales représentant le person- 
nel toute convention collective et plus généralement toutes 
mesures d'ordre social. » (p. 2049), observations, rejet (ibid). — 
Art. 48 (ibid.). — Amendement par M. Edouard Le Bellegou, 
rapporteur, tendant à compléter le deuxième alinéa de cet article 
afin que les pouvoirs des juridictions disciplinaires du premier 
degré supprimées par la présente loi soit prorogées à l'effet de 
statuer, non seulement sur les procédures pendantes, mais sur 
tous les faits professionnels antérieurs au jour de l'entrée en 
vigueur de la présente loi (ibid.), observations, adoption (:bid.). 
— Art. 49 (ibid.). — Amendement par M. Edouard Le Bellegou, 
rapporteur, tendant à supprimer les mots : «… dans les condi- 
tions qui seront fixées par décret en Conseil d'Etat. », afin de 
reporter cette référence à un décret à un article final ‘ibid.), 
observations, adoption (ibid.). — Art. 50 (ibid.). — Amendement 
par M. Edouard Le Bellegou, rapporteur, tendant à une nouvelle 
rédaction de cet article fixant les conditions auxquelles les 
conseils juridiques, clercs d’avoués et secrétaires d’agréés peuvent 
accéder à la nouvelle profession d'avocat (ibid.) et deux sous- 
amendements par M. Jean Geoffroy tendant, le premier 1) au 
premier alinéa, à remplacer les mots: «peuvent demander à 
être admis », par les mots : « peuvent accéder » ; 2) au deuxième 
alinéa, à remplacer les mots : « demander à être admises », par 
le mot : « accéder », le second à permettre l'accès à la nouvelle 
profession aux clercs et secrétaires titulaires de la capacité en 
droit ou de certains diplômes et justifiant de huit années de 
pratique professionnelle (p. 2050); amendement par M. René 
Pleven, garde des sceaux, ministre de la justice, tendant à une 
nouvelle rédaction du même article réunissant dans un même 
texte les différents cas susceptibles d'entraîner le bénéfice des 
mesures transitoires pour l'accès à la profession d'avocat (ibid.) 
et deux sous-amendements, le premier par M. Jacques Piot, rap- 
porteur, tendant, au début du troisième alinéa du paragraphe II 
de l'amendement, avant les mots: «les conseils juridiques », à 
insérer les mots: «les notaires et», le second par M. Henri 
Caillavet tendant à compléter le même texte par un para- 
graphe V relatif aux principaux et sous-principaux clercs 
d'avoués (ibid.) ; observations ; amendement par M. Guy Petit, 
tendant : 1° au deuxième alinéa de l’article 50, à remplacer : 
« huit années », par : « douze années » ; 2° à rédiger comme suit 
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la fin de cet alinéa : « … et sous-principaux clercs d’'avoué justi- 
fiant de cinq ans d'exercice en cette qualification sur un total 
de douze années de pratique professionnelle. » (p. 2051), observa- 
tions ; adoption par division de l'amendement par M. Henri 
Pleven, garde des sceaux, ministre de la justice, modifié par le 
sous-amendement par M. Jacques Piot, rapporteur, et par le 
sous-amendement par M. Henri Caillavet (p. 2052) ; l'amendement 
par M. Guy Petit est retiré dans sa première partie et rejeté 
dans sa seconde (ibid.) ; les amendements par M. Edouard Le 
Bellegou, rapporteur, et les deux sous-amendements par M. Jean 
Geoffroy n'ont plus d'objet (ibid.). — Art. 51 (ibid.). — Amende- 
ment par M. Louis Namy tendant à une nouvelle rédaction 
de cet article afin de permettre l'accès à toute la fonction 
publique ou semi-publique des clercs et employés d’avoué, d’agréé 
ou d'avocat (ibid.) et amendement identique par M. Jean Sau- 
vage (ibid.) ; amendement par M. Pierre Garet tendant à un 
but semblable (p. 2053), les amendements par M. Louis Namy et 
par M. Jean Sauvage sont rejetés et l'amendement par M. Pierre 
Garet est adopté (2bid.). — Art. 52 (ibid.). — Amendement par 
M. Louis Namy tendant à une nouvelle rédaction de cet article 
prévoyant une coordination entre les régimes de retraite dont 
relevaient les clercs, secrétaires et employés et les régimes dont 
ils relèvent du fait de leur nouvel emploi, ajoutant que le fonds 
garantira les droits acquis ou en cours d'acquisition et que ces 
personnels ne perdront aucun droit au régime général des 
retraites (ibid.) ; amendement par M. Jean Geoffroy tendant 
à une nouvelle rédaction de cet article prévoyant une coordi- 
nation entre les régimes de retraite (ibid.) ; amendement par 
M. René Pleven, garde des sceaux, ministre de la justice, 
tendant à supprimer les mots : « visés à l’article précédent » 
(ibid.) ; observations, rejet de l'amendement par M. Louis Namy 
(p. 2054), adoption de l'amendement par M. Jean Geoffroy 
(ibid.), l'amendement par M. René Pleven, garde des sceaux. 
ministre de la justice, devient sans objet (ibid.). — Amende- 
ment par M. Edouard Le Bellegou, rapporteur, tendant à 
compléter cet article in fine dans la phrase suivante : « Le 
fonds d'organisation de la nouvelle profession d'avocat garantit 
le paiement des sommes nécessaires au maintien des droits 
acquis ou en cours d'acquisition à la date d'entrée en vigueur 
de la présente loi » (ibid.) et sous-amendement par M. Jean 
Geoffroy tendant à ajouter les mots suivants « y compris 
en ce qui concerne les régimes de retraite complémentaires et 
supplémentaires » (ibid.), observations, adoption du sous-amen 
dement modifié et de l’amendement (ibid.). — Article addition- 
nel 52 bis nouveau. — Amendement par M. Pierre Garet tendant, 
après l’article 52, a insérer un article additionnel 52 bis nou 
veau instituant un système d'’avances et de prêts, d’indemnité 
de perte d'emploi en faveur des personnels licienciés (ibid.) : 
amendement par M. Louis Namy tendant à un but semblable 
(p. 2055) et amendement par M. Henri Caïillavet tendant égale- 
ment à un but semblable (ibid); observations, retrait de 
l'amendement par M. Henri Caïllavet (ibid), observations, les 
deux premiers alinéas identiques des amendements par M. Pierre 
Garet et M. Louis Namy sont adoptés, les trois derniers 
alinéas de l'amendement par M. Louis Namy sont rejetés 
(p. 2056). Art. 53 (ibid.). — Amendement par M. René 
Pleven, garde des sceaux, ministre de la justice, tendant à 
rédiger comme suit le premier alinéa de l'article 53 Des 
décrets pris en Conseil d'Etat fixent les conditions d’applica- 
tion du présent titre », sans référence expresse aux principes 
de l'indépendance des avocats et d'autonomie des conseils de 
l'ordre (ibid.), observations, rejet (ibid.). — Amendement par 
M. Edouard Le Bellegou, rapporteur, tendant, après l'alinéa 3”, 
à insérer un alinéa 3 bis afin d’harmoniser le présent article 
avec l’article 13 du projet de loi (tbid.), observations, adoption 
(ibid.). — Amendement par M. Edouard Le Bellegou rapporteur, 
tendant à supprimer l'alinéa 4 bis relatif aux conditions d'accès 
à la profession d'avoué près les cours d’appel (ibid.), observa: 
tions, adoption (p. 2057). — Amendement par M. Edouard Le 
Bellegou, rapporteur, tendant à une nouvelle rédaction du 5° de 
cet article 53, remettant à un décret de préciser l’organisation 
professionnelle (ibid.) et amendement par M. René Pleven, 
garde des sceaux, ministre de la justice, tendant à un but 
semblable (ibid), observations, retrait de l'amendement par 
M. Edouard Le Bellegou, rapporteur, et adoption de l’amende- 
ment par M. René Pleven, garde des sceaux, ministre de la 
justice (#bid.) Amendement par M. Edouard Le Bellegou, 
rapporteur, tendant à une nouvelle rédaction du 6° de cet 
article, remettant à un décret de préciser les conditions d’appli- 
cation de l’article 31 et notamment les conditions de garantie, 
les modalités de contrôle ainsi que les conditions de règle- 
ments pécuniaires qui devront être effectués par l’intermédiaire 
d'une caisse (tbid.) et amendement par M. René Pleven, garde des 
sceaux, ministre de la justice, tendant à un but semblable 
(ibid.), observations, retrait de l'amendement par M. Edouard 
Le Bellegou, rapporteur, et adoption de l'amendement par 
M. René Pleven, garde des sceaux, ministre de la justice (ibid.). 


DEBATS DU SENAT 


— Amendement rédactionnel au 8° de l’article 53 par M. Rem 
Pleven, garde des sceaux, ministre de la justice (p. Û 
observations, adoption (ibid.). — Amendement par M. 

Le Bellegou, rapporteur, tendant à compléter l’article 53 pe 
un 8° pour harmonisation avec l’article 50 (é&bid.), observations 
adoption (ébid.). — Amendement par M. Jean Geoffroy, 

à compléter l’article 53 par un 10° afin de remettre à un 

de fixer les conditions d'application de l’article 52, en parti 

les obligations de chacun des régimes de retraites à l'égarg 
tant des autres régimes que des personnels intéressés (ibiil} 
et amendement par M. René Pleven, garde des sceaux, mini 
de la justice, tendant à un but semblable (ibid), observations, 
retrait de l'amendement par M. Jean Geoffroy et adoption de 
l'amendement par M. René Pleven, garde des sceaux, ministre 
de la justice (ibid.). — Amendement par M. Louis Namy, tendant 
à compléter cet article 53 par deux alinéas 11° et 12° remettant 
à un décret de fixer : 1° les conditions d'intégration dans 
la fonction publique ; 2° l’organisation d’un bureau de l'emploi 
auprès de chaque barreau (ébid.) ; amendement par M. Pierre 
Garet, tendant à compléter cet article 53 par un alinéa 1° 
remettant à un décret de fixer les conditions d'intégration dans 
la fonction publique et amendement par M. Pierre i 
tendant à un but semblable (ibid.) ; observations, adoption de 
la partie commune aux trois amendements précédents et rejet 
de la seconde partie de l'amendement par M. Louis N 
(p. 2059). — Amendement par M. Pierre Garet, tendant 
compléter cet article par un 12° aux fins d’harmonisation avet 
l’article 52 bis, adoption (ibid.). — Après l'article 4 
— Amendement par M. Louis Namy, tendant, après l’article 4 
à insérer un article additionnel 40 bis nouveau prévoyant 
qu'un réglement d'administration publique déterminera 
obligations de chacun des régimes de retraites complémentaires 
à l'égard tant des autres régimes que des personnsk 
intéressés (ibid.) et amendement identique par M. Jem 
Sauvage (ibid.), observations, retrait des deux amendements 
(ibid.). — Observations sur le rétablissement du titre III régle 
mentant l’usage du titre de conseil juridique (ibid.). — Ame 
dement par M. Edouard Le Bellegou, rapporteur, tendant, avant 
l’article 54, à rétablir la rubrique suivante : « Titre III. — ! 
mentation de l'usage du titre de conseil juridique » (p. 
observations, adoption (ibid). — Art. 54 (ibid). — 
ment par Edouard Le Bellegou, rapporteur, tendant à 
l’article 54 dans la rédaction suivante «Les personnes 
n’appartiennent pas à une profession judiciaire ou j 
réglementée peuvent, à titre professionnel, donner des 
tations ou rédiger des actes pour autrui en matière ju ( 
à condition d’en faire déclaration préalablement à l'exercice. 
cette activité et de satisfaire aux conditions de moralité 

des avocats. Les dirigeants de droit ou de fait d’une 
morale au nom de laquelle ils exercent à titre professionnel 
activités visées ci-dessus sont tenus aux mêmes conditions 
(ibid.) ; sous-amendement par M. Henri Caillavet ten 
rédiger comme suit le début du texte de l’amendement : € 
l'exclusion des conseillers fiscaux membres de lordre des 
conseils fiscaux de France, les personnes.» (ébid.) ; #0 
amendement par M. André Armengaud tendant, au début 
premier alinéa de l'amendement, après les mots : «p 
judiciaire ou juridique réglementée », à insérer les 

« dans son exercice ou pour l'usage du titre » (ébid.) ; 
amendement par M. Louis Namy tendant, dans le premier 

de l'amendement, à ajouter, après les mots : «à titre 
sionnel », les mots : «et viager > (ibid.) ; second so 

ment par M. Louis Namy tendant à compléter l’amend 

par deux alinéas visant à la protection des droits des 

tions syndicales (ibid.) ; observations, l'amendement 
Edouard Le Bellegou, rapporteur, est pris en co 

(p. 2060), le sous-amendement par M. Henri Caillavet est 

(p. 2061), observations, le sous-amendement par M. André 

gaud est adopté (ibid), observations, rejet des deux 
amendements par M. Louis Namy (p. 2062), l'amendement 

en considération est adopté modifié (ibid). — Art. ad 

nel 54 bis nouveau. — Amendement par Edouard Le Be 
rapporteur, tendant, après l'article 54, à insérer un article 5408 
nouveau permettant aux étrangers d'exercer les activités ma 
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tionnées à l’article précédent, à la condition qu’elles aient 
objet principal l'application des droits étrangers et du. 
international (ibid), observations, adoption (ibid). — À 
l'article 55. — Amendement par M. Edouard Le Bellegou, 12 
porteur, tendant à rétablir cet article soumettant les s 
qui donnent des consultations juridiques et rédigent des 
pour autrui sous le titre de conseil juridique à des condi [ 
supplémentaires (p. 2063) ; sous-amendement par M. Henri Cal 
lavet tendant à compléter in fine le texte de l'amendement 
un 3° ainsi rédigé : «3° Avoir exercé ces activités antériel 
ment au 1" janvier 1971» (ibid) et sous-amendement par 
M. André Armengaud tendant à compléter le texte de l'amet 
dement par un 3° ainsi rédigé «Les dispositions de 
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sont pas applicables aux conseils en brevets d’inven- 
la liste nationale est définie par le décret n° 65-921 


par 
rd Le Bellegou, rapporteur, tendant à rétablir cet 
relatif aux incompatibilités entre la profession de 
juridique et certaines activités (ibid.), observations, 
(ibid.). — Art. 58 (ibid). — Amendement par 
Edouard Le Bellegou, rapporteur, tendant à rétablir cet 
#ide relatif à l'établissement de la liste des conseils juri- 
par le procureur de la République (ibid.) ; observa- 

ts, adoption (ibid) — Avant article 61. — Amendement 
ur M Edouard Le Bellegou, rapporteur, tendant, avant l’ar- 
ide 61, à rétablir la rubrique suivante «Chapitre IL — 
tditions d'exercice de la profession de conseil juridique » 
fi), adoption (ibid.). — Art. 61 (ibid). — Amendement par 
N'Edouard Le Bellegou, rapporteur, tendant à rétablir cet 
ile disposant que la profession de conseil juridique ne 
être exercée que par une personne physique ou une 
sdété civile professionnelle (tbid.), observations, adoption (ébid.). 
— Art. 62 (ibid.). — Amendement par M. Edouard Le Belle- 
rapporteur, tendant à rétablir cet article relatif à l’obli- 
d'assurance pour chaque conseil juridique (ibid.), obser- 
wions, adoption (p. 2065). — Art. 64 (ibid.). — Amendement 
M Edouard Le Bellegou, rapporteur, tendant à rétablir cet 
wtitle relatif à l'interdiction d'exercice des activités de eonsul- 
tion et de rédaction d'actes pour autrui en matière juridique 
M), observations, adoption (ibid). — Art. 65 (ibid). — 
Amendement par M. Edouard Le Bellegou, rapporteur, tendant 
{rétablir cet article relatif à la radiation des conseils juridiques 
fit), observations, adoption (ibid). — Avant l’article 67. — 
Améndement par M. Edouard Le Bellegou, rapporteur, tendant, 
wait Particle 67, à rétablir la rubrique suivante : « Chapitre IL. 
— Dispositions transitoires et diverses », adoption (ibid). — 
Mt 67 (ibid.). — Amendement par M. Edouard Le Bellegou, 
mporteur, tendant à rétablir cet article relatif à l'inscription 
ar à liste des conseils juridiques des personnes qui exerçaient 
want le 1°" juilllet 1971 (ibid.), observations, adoption (ibid.). — 
Art 68 (ibid.). — Amendement par M. Edouard Le Bellegou, 
mporteur, tendant à rétablir cet article relatif à l'inscription 
tr la liste des conseils juridiques, des personnes morales 
mires que les sociétés civiles professionnelles qui exerçaient avant 


kb" juillet 1971 (ibid.) et sous-amendement par M. Guy Petit 
tant à compléter le texte de l’amendement par un nouvel 


dnéa ainsi rédigé : « Les dispositions des articles 93 (alinéas 1 
#2), 197 et 142 de la loi du 24 juillet 1966 ne sont applicables 
mpectivement ni aux membres du conseil d'administration, ni 
mt membres du conseil de surveillance. » (ibid.), observations, 
ion de l'amendement (p. 2066) et du sous-amendement 

). — Art. additionnel 68 bis nouveau. — Amendement par 
L'Guy Petit tendant, après l’article 68, à insérer un article 
dilionne] 68 bis nouveau ainsi rédigé : « Si un nouveau type 
sociétés civiles professionnelles soumises, ainsi que leurs asso. 
fs, aux règles d'imposition applicables en matière de sociétés 
par la loi du 24 juillet 1966, n’est pas intervenu avant 

WI" janvier 1977, les sociétés de conseils juridiques pourront 
æoonstituer dans les conditions prévues à l’article 68. » (ibid.), 
Mervations, adoption (ibid). — Art. 69 (ibid). — Amen- 
ment par M. Edouard Le Bellegou, rapporteur, tendant à 
Mablir cet article destiné à sauvegarder les droits acquis des 
i ts étrangers exerçant en France avant le 1‘ juil- 
MI971 (ibid), sous-amendement rédactionnel au dernier ali- 
Ma du texte de l'amendement par M. René Pleven, garde des 
Meaux, ministre de la justice (ibid), sous-amendement par 
Henri Caillavet au même dernier alinéa tendant à soumettre 
irement, à défaut de réciprocité internationale, dans les 

ans, les ressortissants étrangers, à la limitation d'activité 
de l'article 54 bis (ibid.) et sous-amendement par M. René 

Peien, garde des sceaux, ministre de la justice, tendant, au 
Wmier alinéa, à remplacer les mots : « Conseil d'Etat » par les 
: « Conseil des ministres >», attendu que c’est à ce dernier 
qu'au premier, qu’il appartient d'apprécier s'il y a lieu 

r la limitation d'activité prévue à l’article 54 bis (ibid.), 
déervations, l'amendement par M. Edouard Le Bellegou, rappor- 
leur, est pris en considération, le sous-amendement rédactionnel 
MM. René Pleven, garde des sceaux, ministre de la justice, est 
(ibid.) ; le sous-amendement par M. Henri Caillavet est 

: 2067) ; le second sous-amendement par M. René Pleven, 
Wide des sceaux, ministre de la justice, est adopté, l’amende- 
ent est adopté (ibid.). — Art. 70 (ibid.). — Amendement par 
Edouard Le Bellegou, rapporteur, tendant à rétablir cet 
sur l'exercice provisoire des activités de conseil juridi- 

Re (ibid), observations, adoption (ibid.). — Art. 71 (ibid). — 
nt par M. Edouard Le Bellegou, rapporteur, tendant 

\rétablir cet article qui renvoie à des décrets en Conseil d'Etat 





pour déterminer les modalités d'application des articles du 
titre IH, adoption (ibid). — Sous-amendement par M. André 
Armengaud tendant à compléter l’amendement par un nouvel 
alinéa disposant qu'un décret en Conseil d'Etat réglementera 
l'exercice de la profession des conseils en brevets d'invention 
dont le titre est réglementé par le décret n° 65-921 du 29 octo- 
bre 1965 (ibid.), observations, retrait (p. 2068). — Art. 72 A 
(ibid.). — Amendement par M. Edouard Le Bellegou, rappor- 
teur, tendant à supprimer cet article pour harmonisation, adop- 
tion (ibid.). — Art. 72 B (ibid.). — Amendement par M. Edouard 
Le Bellegou, rapporteur, tendant à supprimer cet article pour 
harmonisation, adoption (ibid.). — Art. 72 C (ibid) — Amen- 
dement par M. Edouard Le Bellegou, rapporteur, tendant à 
supprimer cet article pour harmonisation, adoption (ibid). — 
Art. 72 D (ibid.). — Amendement par M. Edouard Le Bellegou, 
rapporteur, tendant à supprimer cet article pour harmonisation, 
adoption (ibid). — Art. 72 E (ibid). — Amendement par 
M. Edouard Le Bellegou, rapporteur, tendant à supprimer cet 
article pour harmonisation, adoption (p. 2069). — Art. 72 F 
(ibid.). — Amendement par M. Edouard Le Bellegou, rapporteur, 
tendant à supprimer cet article pour harmonisation, adoption 
(abid.). — Art. 72 (ibid.). — Amendement de coordination par 
M. Edouard Le Bellegou, rapporteur, adoption (ibid). — 
Art. 72bis (ibid). — Amendement de coordination par 
M. Edouard Le Bellegou, rapporteur, adoption (ibid.). — Après 
l’article 73 bis. — Amendement par M. Henri Caillavet tendant, 
après l’article 73 bis, à insérer un article additionnel 73 ter nou- 
veau relatif aux entreprises de presse, d'information et de docu- 
mentation (ibid.), observations, retrait (ébid.). — Art 74 (ibid.). 
— Amendement par M. André Pleven, garde des sceaux, ministre 
de la justice, tendant à ajouter à la liste des dispositions abro- 
gées comme contraires à la présente loi, l’article 39 de la loi 
de finances rectificative n° 62-873 du 3 juillet 1962 [conseils fis- 
caux] (p. 2070), observations, adoption (ibid.). — Art. 76 (ibid.). 
— Amendement par M. Edouard Le Beliegou, rapporteur, tendant 
à compléter cet article in fine afin de préciser que c’est une loi 
qui réalisera l'unification des professions d'avocat et de conseil 
juridique (ibid.), observations, adoption (ibid.). — Art. 77 (ibid.). 
— Amendement par M. Jean-Marie Girault tendant à reporter la 
date d'entrée en vigueur de la présente loi du 16 septembre 1972 
au 17 septembre 1973 (&bid.), observations, rejet (p. 2071). — 
Art. 77 bis (p. 2072). — Amendement par M. Edouard Le Bellegou, 
rapporteur, tendant à supprimer cet article qui subordonne l’appli- 
cation de la loi dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin 
et de la Moselle, où la fusion des professions d'avocat et d'avoué 
est déjà réalisée, à la disparition des règles de procédure civile 
locales (ibid.), observations ;adoption (4bid.). — Art. 79 (ibid.). — 
Amendement par M. Edouard Le Bellegou, rapporteur, tendant 
à une nouvelle rédaction de cet article relatif à la suppression 
des offices d’avoué dans les départements d'outre-mer (ibid.), 
observations, retrait (ibid). — Ont pris part à la discussion 
des articles : MM. André Armengaud ; Henri Caillavet ;: Pierre 
Carous ; Félix Ciccolini; Antoine Courrière ; Louis Courroy ; 
Pierre de Félice ; André Fosset ; Pierre Garet ; Jean Geoffroy ; 
Jean-Marie Girault ; Lucien Grand ; Léon Jozeau-Marigné, pré- 
sident de la commission des lois constitutionnelles, de législation, 
du suffrage universel, du règlement et d'administration géné- 
rale ; Edouard Le Bellegou, rapporteur ;: Pierre Marcilhaey ; 
Marcel Martin, rapperteur pour avis: Max Monichon; Louis 
Namy ; Marcel Nuninger ; Guy Petit ; Jacques Piot, rapporteur ; 
René Pleven, garde des sceaux, ministre de la justice ; Jacques 
Rosselli ; Jean Sauvage ; Pierre Schiélé. — Explications de vote : 
MM. Pierre Schiélé ; Pierre Carous ; Guy Petit. — Sur l’ensemble 
(p. 2073), adoption (ibid.). — NoOUvEL INTITULÉ. — Amendement 
par M. Le Bellegou, rapporteur, tendant à rédiger comme suit 
l'intitulé : « Projet de loi portant réforme de certaines professions 
judiciaires et juridiques. », observations, adoption (ibid). — 
ADOPTION MODIFIÉE (n° 12). 


Adopté avec modifications par l’Assemblée nationale en 
deuxième lecture le 9 décembre 1971 — Voy.: Impressions 
n°* 2062, 2100, 524. 


Deuxième transmission au Sénat | 10 décembre 1971] (I. n° 81). 
— Renvoi à la commission des lois constitutionnelles, de législa- 
tion, du suffrage universel, du règlement et d'administration 
générale. — Rapport par MM. Edouard Le Bellegou et Jacques 
Piot [14 décembre 1971] (EL, n° 95). — Discussion [15 décem- 
bre 1971] (p. 3101 et suiv.). — Sont entendus dans la discussion 
générale : MM. Edouard Le Bellegou, rapporteur ; Marcel Martin ; 
René Pleven, garde des sceaux, ministre de la justice. — Discus- 
sion des articles (p. 3108 et suiv.). — Art. 10 (p. 3103). — Amen- 
dement par M. Edouard Le Bellegou, rapporteur, tendant, dans 
le deuxième alinéa du paragraphe I de cet article, à supprimer 
la phrase suivante : « Les anciens avoués et les anciens agréés 
pourront faire suivre leur titre d'avocat de la mention « ancien 
avoué » ou « ancien agréé » (p. 3104), observations, rejet (ibid.). 
— Amendement par M. André Mignot tendant à remplacer le 
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paragraphe III de cet article par les dispositions suivantes : 
« Par dérogation aux dispositions du deuxième alinéa de l’arti- 
cle 13 et pendant un délai de sept ans suivant l'attribution de 
la plénitude de compétence en matière civile aux nouveaux 
tribunaux de la région parisienne, les avocats inscrits aux bar- 
reaux de Paris, Versailles, Pontoise et Corbeil pourront exercer 
auprès des tribunaux de Nanterre, Créteil et Bobigny, l’ensemble 
des attributions antérieurement dévolues au ministère d’avoué, 
ces auxiliaires de justice ne pouvant postuler que dans les affaires 
de la compétence de l’ancien ressort territorial du tribunal de 
grande instance auprès duquel ils exercent. Les avocats régulière- 
ment constitués dans ce délai pourront mener à leurs termes les 
procédures en cours.» (ibid.), observations, l'amendement est 
réservé ainsi que l’article 10 (p. 3105). — Art. 12 bis (ibid.). — 
Amendement par M. Edouard Le Bellegou, rapporteur, tendant 
à rétablir cet article relatif au monopole de l’avocat dans le 
texte adopté en première lecture (p. 3106), observations, adop- 
tion (ibid.). — Art. 13 (ibid.). — Amendement par M. Edouard 
Le Bellegou, rapporteur, tendant à compléter in fine, comme en 
première lecture, le second alinéa de cet article par la dispo- 
sition suivante « Les membres des barreaux exercent ces 
activités devant tous les tribunaux de grande instance près 
desquels leur barreau est constitué » (ibid.), observations, adop- 
tion (ibid.). — Art. 13 bis (p. 3107). — Réservé (ibid.). — 
Art. 14 (ibid.). — Amendement par M. Edouard Le Bellegou, 
rapporteur, tendant à rétablir le texte de cet article adopté 
en première lecture, en ajoutant un troisième alinéa ainsi 
rédigé : « Sont. incompatibles avec l'exercice de cette profes- 
sion les fonctions de syndic, d'administrateur judiciaire, de 
liquidateur, pour les avocats qui ont déjà rempli ces fonctions, 
à titre accessoire, dans leur ancienne profession. » (ibid.), 
observations, adoption (ibid. ). — Art. 13 bis (ibid. — précédem- 
ment réservé). — Amendement d'harmonisation par M. Edouard 
Le Bellegou, rapporteur, observations, adoption (ibid). — 
Art. 15 (ibid). — Amendement par M. Edouard Le Bel- 
legou, rapporteur, tendant, à la fin du premier alinéa de 
l’article 15, après les mots : « en qualité de collaborateur », à 
supprimer les mots : « salarié ou non » et amendement par 
M. Edouard Le Bellegou, rapporteur, tendant, après le premier 
alinéa, à insérer un nouvel alinéa ainsi rédigé : « Pour assurer 
aux collaborateurs d’un autre avocat ou groupe d'avocats une 
équitable rémunération et garantir leur indépendance, un contrat 
de collaboration devra être établi. » (ibid.), observations, adop- 
tion des deux amendements (p. 3108). — Amendement par 
M. René Pleven garde des sceaux ministre de la justice, tendant, 
à la fin de ce même article 15, à remplacer les mots : « au siège 
de ce tribunal » par les mots : « dans le ressort de ce tribunal » 
(ibid.), observation, l'amendement est réservé ainsi que l’ensem- 
ble de l’article 15 (ibid.). — Art. 17 (ibid.). — Amendement par 
M. Edouard Le Bellegou, rapporteur, tendant à reprendre le 
texte adopté en première lecture relatif à l'interdiction de 
la fixation d'honoraires à l'avance en fonction de l'intérêt 
pécuniaire du litige ou du montant du résultat à intervenir 
(ibid.), observations, adoption (ibid.). — Art. 23 (ibid.). — Amen- 
dement par M. Edouard Le Bellegou, rapporteur, tendant à suppri- 
mer le premier alinéa de cet article, alinéa aux termes duquel : 
« Les avocats stagiaires admis au stage depuis un an au moins parti- 
cipent à l'élection du conseil de l’ordre. » (ibid.), observations, 
adoption (ibid.). — Art. 31 (ibid.). — Amendement de coordina- 
tion par M. Edouard Le Bellegou, rapporteur, adoption (p. 3110). 
— Art. 36 (ibid.). — Amendement par M. Edouard Le Bellegou, 
rapporteur, tendant à revenir au délai d’un an pour l’indemni- 
sation des avoués de plus de soixante-dix ans qui n’accèdent pas 
à la nouvelle profession d'avocat (ibid.), observations, adoption 
(p. 3111). — Amendement par M. Pierre Garet tendant à rem- 
placer les mots : « soixante-dix ans » par les mots : « soixante- 
cinq ans » pour l'indemnisation la plus rapide des avoués (ibid.), 
observations, adoption (p. 3112). — Art. 37 (ibid.). — Amende- 
ment par M. Edouard Le Bellegou, rapporteur, tendant à 
reprendre le délai de six ans pour l’indemnisation des avoués 
(ibid.), observations, adoption (ibid.). — Amendement par 
M. Henri Caillavet, tendant à compléter l'alinéa 1° par la 
phrase suivante : « ces sommes [les créances des avoués] por- 
tent intérêt au taux de 5 p. 100 » (ibid.), observations, retrait 
(p. 3113). — Amendement par M. Max Monichon tendant, après 
le troisième alinéa de l’article 37, à insérer un nouvel alinéa 
ainsi rédigé : « Toutefois et par dérogation aux dispositions qui 
précèdent, les avoués atteignant l’âge de soixante-dix ans rece- 
vront, dans l’année qui suit, la totalité de l'indemnité allouée 
ou le solde qui leur restera dû sur celle-ci. » (ibid.), observations, 
rejet (ibid.). — Amendement par M. Edouard Le Bellegou, rap- 
porteur, tendant à rédiger comme suit le quatrième alinéa : « En 
cas de décès d'un avoué devenu avocat, le solde de l'indemnité 
est versé aux héritiers dans les douze mois dudit décès » 
(ibid.), observations, adoption (ibid). — Deux amendements 
de coordination au cinquième alinéa par M. Edouard Le Bel- 
legou, rapporteur (ibid.), observations, adoption (p. 3114). — 
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Amendement par M. Edouard Le Bellegou, rapporteur, tendant 
à supprimer le dernier alinéa de l'article 37, alinéa prévoyant 































que toute somme perçue par l'avocat, ancien avoué, au dnquiè: 
d’une présentation de successeur, sera déduite du solde de l'in ficier d 
nité due (ibid.), observations, rejet (ibid.). — Art. 38 (ibid.), — Bet sect 


Amendement par M. Henri Caillavet tendant à une nouvelle Bart. 69 
rédaction de la fin de cet article afin que l'indemnité soit 
revalorisée en tenant compte du point qui sert à déterminer Béement 
l'échelle des salaires du personnel (ibid.), observations, retrait Béétablir 
(p. 3115). — Art. 40 (ibid.). — Amendement par M. Henri Cail 
lavet tendant à supprimer le deuxième alinéa de cet Btive (ib: 
article, alinéa mettant à la charge des avoués une fraction E — Ame 
de l'indemnité de licenciement du personnel (ibid.), observations, | 
retrait (ibid.). — Amendement par M. Edouard Le Be 
rapporteur, tendant à modifier le deuxième alinéa de l’article 4 rapporte 
afin de limiter le montant des sommes récupérables, pour indem-E gtion p 
niser le personnel, sur les membres des professions intére 
au dixième des indemnités qui leurs sont dues (ibid.), observe à Art. 72 
tions, adoption (ibid). — Amendement de coordination au dex rapporte 
xième alinéa de l’article 40 par M. Edouard Le Bellegou, rap } slatif à 
porteur, adoption (ibid.). — Amendement par M. Edouard Le E de pacts 
Bellegou, rapporteur, tendant à compléter in fine le dernier 
alinéa de l’article 40, alinéa prévoyant qu'aucune indemnité de x Edou 
licenciement n’est due aux clercs d’avoués qui accèdent à la now E = Art. 
velle profession, par les mots : « sauf en cas de licenciement prés À ellegou 
lable » (ibid.) et amendement identique par M. Louis NamyPgticle r 
(ibid.), observations, retrait de l'amendement par M. Louis Namy 
et adoption de l'amendement par M. Edouard Le Bellegou, rap à fhservat 
porteur (p. 3116). — Art. 50 (p. 3117). — Amendement par Etéservé). 
M. Guy Petit tendant à modifier le deuxième alinéa du paragre apprim 
phe I de l’article 50 afin de dispenser « ses titulaires, a 
31 décembre 1971, du certificat d'aptitude » à la profession 
d'avocat (ibid.), observations, adoption modifiée, avec la date du 
31 décembre 1972 (ibid.). — Amendement par M. Louis NamyBéés tribu 
tendant : 1° à compléter les troisième, quatrième, cinquième, 
neuvième alinéas de l’article 50 afin d'étendre le bénéfice de 
l’articie aux clercs d’avoués près les cours d'appel ; 2° à rétablir 
un paragraphe V à l’article 50 relatif à l'intégration des 
paux et sous-principaux clercs d’avoués et secrétaires d'agréés 
justifiant de dix ans de qualification (ibid.), observations, à 
première partie de l'amendement est rejetée (p. 3118): 
la seconde partie est discutée avec l'amendement par M. Edouard 
Le Bellegou, rapporteur, tendant également au rétablis 
sement d’un paragraphe V de l'article 50 relatif au même 
objet (ibid.), observations, rejet de la deuxième partie de l'amer: 
dement par M. Louis Namy et adoption de l’amendement pæ 
M. Edouard Le Bellegou, rapporteur (2bid.). — Art. 51 (p. 3119). — 
Amendement par M. Edouard Le Bellegou, rapporteur, tendant, 
après les mots: « conditions générales d'accès à la fonction 
publique », à insérer les mots: « autres que celles relatives à 
la limite d'âge » (ibid.), observations, retrait (ibid.). — Art 
52 bis. — Amendement par M. Edouard Le Bellegou tendantà 
rétablir cet article permettant au fonds d'organisation professiot: 
nelle de consentir des avances aux personnels frappés pat 
réforme (ibid.), observations, adoption (p. 3120). — Art. 4 
(ibid.). — Amendement par M. Edouard Le Bellegou, rapporteur, 
tendant, dans le premier alinéa de cet article, après les mots: 
« décrets en Conseil d'Etat », à insérer les mots suivants : « PB 
après consultation des professions intéressées » (ibid.), observé 
tions, retrait (p. 3121). — Amendement de coordination au 1° 48, 
l’article 53 par M. Edouard Le Bellegou, rapporteur, observations 530 
adoption (ibid.). — Amendement par M. Edouard Le Belleg 4 
rapporteur, tendant à insérer un 3° ter afin que soit insé 
dans le décret la possibilité de rédiger le contrat type de © 
boration (ibid.), observations, adoption (ibid.). — Amendemen 
par M. Edouard Le Bellegou, rapporteur, tendant à rétablir 
néa 12° pour coordination, adoption (ibid.). — Art. 55 (ibid): 
Amendement par M. Henri Caillavet tendant, dans la pret 
phrase de cet article, à remplacer les mots: « à titre pl 
sionnel », par les mots : « à titre habituel » (ibid.), observat 
retrait (ibid.). — Amendement par M. Henri Caillavet ten@ 
après l'alinéa 1°", à insérer un nouvel alinéa 1° bis not 
exigeant une condition supplémentaire pour pouvoir exercer l 
vité de conseiller juridique : avoir exercé cette activité ante 
rement au 1° juillet 1971 (ibid.), observations, rejet (p. 3122): 
Art. 55 bis (p. 3123). — Amendement par M. Edouard Le Be 
gou, rapporteur, tendant à une nouvelle rédaction de cet art 
relatif aux conditions d'exercice de la profession de conseil 
dique par les personnes de nationalité étrangère (ibid.), obse 
tions, adoption (p. 3124). — Art. 57 (ibid.). — Amendement 
tionnel par M. Edouard Le Bellegou, rapporteur, tendant 
reprendre cè texte adopté par le Sénat en première leet 
(ibid.), observations, adoption (ibid.). — Art. 67 (p. 3125}. 
Amendement par M. Edouard Le Bellegou, rappe 
tendant à fixer non pas au 1° janvier 1972 mais 
1‘ juillet 1971 la date avant laquelle le bénéfice 
dispositions transitoires est accordé aux conseils jurid 
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fbid.), observations, adoption (ibid.). — Amendement par 
Jean Sauvage tendant à ajouter les clercs de notaire au 
gnquième alinéa de l’article 67 afin que ceux-ci puissent béné- 
fidier des avantages offerts aux clercs d’avoués et aux clercs 
ét secrétaires d’agréés (ibid.), observations, rejet (p. 3126). — 
Art. 69 (ibid.). — Amendement de coordination par M. Edouard 
Le Bellegou, rapporteur, adoption (ibid.). — Art. 70. — Amen- 
fement par M. Edouard Le Bellegou, rapporteur, tendant à 
féablir cet article relatif à l'exercice provisoire des activités 
de conseil juridique jusqu’à l'intervention d’une décision défini- 
tive (ibid.), observations, adoption (ibid.). — Art. 72 A (ibid.). 
Amendement d'harmonisation au premier alinéa de cet article 
M. Edouard Le Bellegou, rapporteur, adoption (p. 3127). — 
Art. 72 C (ibid.). — Amendement par M. Edouard Le Bellegou, 
rapporteur, tendant à supprimer cet article relatif à l’organi- 
mton par décret en Conseil d'Etat de la profession de conseil 
m brevets d'invention (ibid.), observations, adoption (ibid.). — 
Art. 72 D (ibid.). — Amendement par M. Edouard Le Bellegou, 
mpporteur, tendant à une nouvelle rédaction de cet article 
relatif à l'application aux conseils juridiques de l'interdiction 
& pactes de quota litis (ibid.), observations, adoption (ibid.). 
— Art. 72bis (ibid). — Amendement de coordination par 
M Edouard Le Bellegou, rapporteur (ibid.), adoption (p. 3128). 
— Art. 77bis (ibid). — Amendement par M. Edouard Le 
Bellegou, rapporteur, tendant à une nouvelle rédaction de cet 
“ticle relatif à l'application de la présente loi dans les dépar- 
féments du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle (ibid.), 
tiservations, adoption (ibid.). — Art. 10 (suite, précédemment 
péservé). — Amendement par M. André Mignot tendant à 
imer le troisième alinéa du paragraphe III de l’article 10, 
dinéa disposant que: «Les avocats inscrits au barreau de 
Jun des tribunaux de Paris, Bobigny, Créteil ou Nanterre 
peuvent être domiciliés dans l’un quelconque des ressorts de 
#s tribunaux. >» et amendement par M. André Mignot tendant 
drédiger ainsi qu'il suit les cinquième, sixième et septième 
dinéas du paragraphe III de cet article: «1° Devant les 
fibunaux de grande instance de Versailles et de Nanterre 
ls avocats établis auprès du tribunal de grande instance de 
Versailles ; 2° devant les tribunaux de grande instance de 
Corbeil-Evry et de Créteil les avocats établis auprès du tribunal 
& grande instance de Corbeil-Evry ; 3° devant les tribunaux 
& grande instance de Pontoise et de Bobigny les avocats établis 
du tribunal de grande instance de Pontoise.» (ibid.), 
déervations, adoption du premier amendement par M. André 
Hignot (ibid.), observations, adoption du second amendement par 
L André Mignot (p. 3130). — Art. 15 (suite, précédemment 
iservé). — Amendement rédactionnel par M. René Pleven, garde 
#ssceaux, ministre de la justice (p. 3130), adoption (ibid.). — 
Ont pris part à la discussion des articles : MM. Henri Caillavet ; 
Antoine Courrière ; Pierre Garet ; Jean-Marie Girault ; Jacques 
Hibert; Léon Jozeau-Marigné, président de la commission des 
bi constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, du 
fgement et d'administration centrale ; Edouard Le Bellegou, 
mporteur ; Marcel Martin; André Mignot; Max Monichon ; 
Luis Namy : Marcel Nuninger ; Jacques Piot, rapporteur ; René 
Peven, garde des sceaux, ministre de la justice ; Jean Sauvage. — 
fr l'ensemble (p. 3130), adoption (ibid.). — ADOPTION MODIFIÉE 
Ni 29). —— DEUXIÈME LECTURE. : 


Adopté par l’Assemblée nationale (commission mixte pari- 
À le 20 décembre 1971. — Voy.: Impressions n°* 2137, 2182, 


CoMmISSION MIXTE PARITAIRE (Article 45, alinéa 2 de la 
Bnstitution) (15. décembre 1971] (p. 3130). — Election des 
membres de la commission (ibid.). — Rapport par MM. Edouard 
leBellegou et Jacques Piot [18 décembre 1971] (L, n° 131). — 
Dieussion [20 décembre 1971] (p. 3353 et suiv.). — Sont enten- 
ds dans la discussion générale : MM. Jacques Piot, rapporteur ; 
René Pleven, garde des sceaux, ministre de la justice. — Dis- 
sion des articles (p. 3354 et suiv.). — Ont pris part à la 

ion : MM. André Armengaud ; Jacques Piot, rapporteur ; 
Mné Pleven, garde des sceaux, ministre de la justice. — Vote 

sur l’ensemble (p. 3358), adoption (ibid.). — ADoPTION 
68). — COMMISSION MIXTE PARITAIRE. — TEXTE DÉFINITIF. 


ÉPromulgation : loi n° 71-1130 du 31 décembre 1971 (J. O. du 
Sjanvier 1972). 


PROMOTION SOCIALE. — Voy.: AGENTS COMMUNAUX. — 
BGEIGNEMENT. 
PROPAGANDE ELECTORALE. — Voy.: QUESTIONS ORALES, 


. PROPRIETE. — Voy.: DONATIONS. 
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PROPRIETE INDUSTRIELLE (REGIME FISCAL DES REDE- 
VANCES). —— Voy.: LOIS DE FINANCES. 


PROTECTION CIVILE. —— Voy : Lois DE FINANCES. 


PROPRIETE LITTERAIRE ET ARTISTIQUE 


Proposition de loi, présenté par M. Louis JUNG, sénateur, ten- 
dant à la modification des articles 35, 43, 46 et 71 de la loi 
n° 57-298 du 11 mars 1957 sur la propriété littéraire et artistique 
[19 décembre 1970] (I, n° 152). — Renvoi à la commission des 
affaires culturelles, sous réserve de la constitution éventuelle 
d'une commission spéciale dans les conditions prévues par le 
règlement. — Pour avis, à la commission des lois constitution- 
nelles, de législation, du suffage universel, du règlement et 
d'administration générale [2 avril 1971]. 


PROTECTION SOCIALE AGRICOLE. —— Voy. : QUESTIONS ORALES 
AVEC DÉBAT, 100. 


PUBLICITE A DOMICILE 


Proposition de loi, présentée par Mme Marie-Hélène CARDOT, 
sénateur, tendant à interdire la publicité à domicile des ouvra- 
ges, films, gadgets, disques pornographiques ou érotiques 
[18 juin 1971] (L, n° 335). — Renvoi à la commission des lois 
constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, du règle- 
ment et d'administration générale, sous réserve de la constitu- 
tion d’une commission spéciale dans les conditions prévues par 
le règlement. 


h 


QUESTIONS ORALES 


1070. — M. Abel SEMPÉ demande à M. le ministre de l’agricul- 
ture : s'il a dégagé des crédits nécessaires au financement des 
excédents des productions viticoles que l’on peut chiffrer à un 
milliard de francs pour dix millions d’hectolitres de vins divers ; 
si les organismes coopératifs et privés de Cognac et d’Arma- 
gnac recevront les prêts nécessaires au financement de la distil- 
lation des quantités indispensables pour l'exportation ; si ces 
prêts seront assortis de bonifications d'intérêts susceptibles de 
favoriser le meilleur prix de revient de ces produits alcoolisés 
dont la vente augmente de 7 à 15 p. 100 chaque année et s'ils 
seront étendus à la fabrication des futailles et foudres en bois 
du pays. Il lui demande par ailleurs si les importations de vins 
et d’alcools d’Afrique du Nord seront suspendues pour toute 
la campagne 1970-1971 [20 octobre 1970]. — Réponse [6 avril 1971] 
(p. 112 et suiv.). — Sont entendus : MM. Michel Cointat, minis- 
tre de l’agriculture ; Abel Sempé. 


1094. — Mme Marie-Hélène CArDoOT rappelle à M. le Premier 
ministre que l'Etat ne peut se désintéresser ni de la sauvegarde 
des bonnes mœurs, ni de troubles publics provoqués par la 
violation répétée des articles du code pénal destinés à sauve- 
garder la décence et à assurer la dignité humaine. Or dans les 
rues s’étalent des affiches indécentes et l’annonce de spectacles 
où des artistes pratiquent l’exhibitionnisme intégral. Il suffit 
d'ouvrir sa boîte aux lettres pour recevoir des catalogues de 
livres interdits à cause de leur caractère pornographique. Des 
magasins s'ouvrent à Paris et dans toutes les grandes villes de 
province qui sont spécialisés dans la vente d'articles, livres, 
films, gadgets dont l’utilisation est inavouable. Depuis plus 
d'un an, des procès-verbaux sont faits contre des spectacles 
exhibitionnistes et ne sont pas transmis au tribunal par le 
parquet. Les firmes de diffusion pornographique bénéficient 
des moyens de transmission officiels et de la protection du 
secret postal, voir de tarifs privilégiés, qui constituent des 
subventions de fait considérables. La défense de la santé 
publique et de l'équilibre moral de la population n’est plus 
assurée, cette carence entraînant des conséquences incalculables. 
Les importations étrangères massives ne sont arrêtées aux 
douanes que pour partie. Les personnels féminins qui devraient 
être protégés par l’article 72 du code du travail ne le sont 
pas. Elle lui demande quelles mesures le Gouvernement compte 
prendre pour remédier à cette situation ; s’il compte appliquer 
les textes existants, les renforcer ou en proposer l’abrogation, 
et si: la « nouvelle société » sera celle des « maisons de tolé- 
rance », de «l'avortement raciste » et de la boue montante de 
la pornographie [9 décembre 1970]. Réponse [6 avril 1971 (p. 114 
et suiv.). — Sont entendus: M. Jean-Louis Tinaud, secrétaire 


d'Etat aux relations avec le Parlement; Mme Marie-Hélène 
Cardot. 
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le ministre de 

l'économie et des finances pour quelles raisons les zones de 

salaires pour les personnels de la fonction publique ne sont pas 

encore supprimées, bien qu'il soit me mr reconnu que loin 
li 


1095. —— M. Pierre SCHIÉLÉ demande à M. 


de constituer une mesure d'équilibre elles représentent une 
disposition discriminatoire propre à faire fuir de la campagne 
des fonctionnaires expérimentés et compétents. Il souhaite éga- 
lement connaître la date à laquelle ces dispositions injustes 
seront enfin rapportées. [30 décembre 1970. — J. O. Débats 
14 janvier 1971]. — Réponse [6 avril 1971] (p. 117 et 118). — 
Sont entendus : MM. Jean Taittinger, secrétaire d'Etat au budget ; 
Pierre Schiélé 

1096. —— M. Pierre SCHIÉLÉ expose à M. le ministre de l'éco- 
nomie et des finances que l’article 39 de la loi de finances recti- 
ficative n° 62-873 du 31 juillet 1962 a posé le principe d’une 
réglementation du titre de conseil ou de conseiller fiscal et 
stipulé que les modalités d'application de cette réglementation 
seront fixées par décret. A la question posée par M. Richard, 
député, de savoir si le décret en cause paraîtra dans un avenir 
prochain, il a été répondu (Journal officiel, Débats A. N., du 
5 mai 1966, p. 1087, n° 13612) que la date de sa publication ne 
pouvait encore être précisée, puisque les autres départements 
ministériels intéressés devaient être consultés, chacun en ce 
qui le concerne, Quatre ans après cette réponse et huit ans après 
l'intervention de la loi, il lui demande s’il espère enfin être en 
mesure d'annoncer la parution prochaine du décret d'application 
en question [4 janvier 1971. — J. O., Débats 14 janvier 1971]. — 
Réponse [27 avril 1971] (p. 218).. —. Sont entendus : MM. Jean 
Taittinger, secrétaire d'Etat au budget ; Pierre Schiélé. 


1097 — M. Marcel Darou appelle l'attention de M. le ministre 
de la santé publique et de sécurité sociale sur la situation des 
veuves d'invalides, hors guerre, dont l'époux, pensionné à 
100 p. 100, bénéficiait de l’article 18 (tierce personne). Il lui 
signale que ces personnes, qui ne eavent bénéficier de l’appli- 
cation de l’article L. 136 bis du code des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de la guerre sont, pour la plupart, 
lorsque le mari est vivant, dans l'impossibilité d'exercer une 
activité salariée ce qui a pour conséquence, lors du décès du 
mari, de les priver du bénéfice des prestations maladie de la 
sécurité sociale ; dans de nombreux cas, il ne leur est également 
plus possible, en raison de leur âge, d'exercer alors une activité 
salariée. Il ajoute que l’immatriculation des intéressées à l'assu- 
rance volontaire par l’aide sociale ne constitue qu’un palliatif 
difficilement acceptable qui n'apporte pas au surplus une solu- 
tion valable à leurs problèmes. Il précise enfin que des enga- 
gements avaient été pris par son département pour tenter 
d'apporter une solution efficace, en accord avec le ministère 
des anciens combattants. En conséquence, il lui demande 
comment il entend concrétiser les promesses faites et mettre 
fin à des situations qui présentent parfois un caractère drama- 
tique pour ces veuves. [12 janvier 1971. — J. O., Débats 14 jan- 
vier. 1971]. — Réponse [6 avril 1971] (p. 119 et 120). — Sont 
entendus : MM. Robert Boulin, ministre de la santé publique et 
de la sécurité sociale ; Marcel Darou. 


1098. — M. Georges PORTMANN demande à M. le ministre des 
affaires culturelles : 1° quelle est la position du Gouvernement 
français devant la décision du Gouvernement autrichien, faisant 
suite à une décision analogue du Gouvernement allemand, de 
conserver plusieurs milliers d'œuvres et objets d'art spoliés par 
les nazis dans les territoires occupés au cours de la dernière 
guerre mondiale ; 2° quelles mesures ont été prises depuis 1945 
pour alerter ou rechercher les éventuels propriétaires français ; 
3° s’il n’estimerait pas équitable qu'à défaut de pouvoir identifier 
les propriétaires, ces œuvres et objets d'art soient restitués aux 
patrimoines nationaux alliés correspondant aux écoles artistiques 
auxquelles ils se rattachent [15 février 1971. — J.0. Débats 
26 février 1971]. — Réponse [6 avril 1971] (p. 120 et 121). — Sont 
entendus : MM. Jacques Duhamel, ministre des affaires cultu- 
relles ; Georges Portmann. 


1099. — M. Marcel BRÉGÉGÈRE appelle l'attention de M. Le 
ministre de l'économie et des finances sur les graves consé- 
quences qui découlent des nouvelles dispositions adoptées en ce 
qui concerne l'encadrement du crédit agricole. Il lui demande les 
mesures immédiates qu'il compte prendre pour mettre fin à cet 
« encadrement » dont les victimes sont tout particulièrement les 
agriculteurs et les collectivités locales qui, de ce fait, voient consi- 
dérablement amoindries leurs possibilités d'équipement [24 fé- 
vrier 1971. — J.0. Débats 26 février 1971]. — Réponse [6 avril 
1971] (p. 118 et 119). — Sont entendus : MM. Jean Taittinger, 
secrétaire d'Etat au budget ; Marcel Brégégère. 


1100. —— M. Pierre GrRAUD demande à M. le ministre de l'inté- 
rieur quelle suite il compte donner à l'échec subi dans leur 
arrondissement, lors des élections municipales, par certains 
« maires» et «maires adjoints» de Paris [24 mars 1971. — 
J.0. séance 2 avril 1971]. — Réponse [6 avril 1971] (p. 116 





DEBATS DU SENAT 






et 117). — Sont entendus : MM. André Bord, secrétaire d'Etat à 
intérieur ; Pierre Giraud. 


1101. — M. André Cornu demande à M. le ministre d'Eté 
chargé de la défense nationale si un officier général en activité ; 
le droit d'inviter, publiquement et par voie écrite, les électeurs 
à voter contre un candidat déterminé [25 mars 1971. — J 0. 
séance 2 avril 1971]. — Réponse [20 avril 1971] (p. 172 et 17% 
— Sont entendus : MM. Jean-Louis Tinaud, secfétaire d'Etat aux 
relations avec le Parlement ; André Cornu. 


1102. — M. Henri CAILLAVET expose à M. le Premier ministre 
que la région de Toulouse et d'Agen enclavée entre les façades 
atlantique et méditerranéenne ne bénéficie pas d’un équipement 
suffisant, alors que la Garonne, si elle était convenablement amé. 
nagée, pourrait amener, au point de vue agricole, un enrichis 
sement des terres périodiquement inondées et permettre, a 
point de vue industriel, l'implantation d'industries, grâce à 
l'acheminement de l'énergie et des matières premières pondé 
reuses. Il lui indique que s'opposent à cet aménagement, d'une 
part, l'insuffisance des crédits consacrés à la modernisation des 
voies navigables entre Toulouse et Bordeaux, considérés tant en 
valeur absolue qu'au regard des sommes affectées aux opérations 
similaires concernant le Bassin parisien et l'Est de la France, et, 
d'autre part, une certaine volonté des pouvoirs publics de favo- 
riser les façades maritimes, notamment Bordeaux, au détriment 
de la région agenaise et toulousaine. En conséquence, il lui 
demande quelles mesures il compte prendre pour assurer le 
désenclavement des régions intérieures du Sud-Ouest [25 mars 
1971. — J.0. séance 2.avril 1971]. — Réponse [8 juin 1971} 
(p. 706 et 707). — Sont entendus : MM. Jean-Louis Tinaud, secré 
taire d'Etat aux relations avec le Parlement ; Henri Caillavet. 


1103. —— M. Louis Gros demande à M. le ministre de l'économie 
et des finances, en application de la convention fiscale franc 
marocaine qui a été signée et doit encore être ratifiée par le 
Parlement, si, pour la liquidation de la succession d’un F i 
décédé en France métropolitaine comportant des biens 
et immeubles situés au Maroc, les droits afférents à ces biens 
sont dus au fisc marocain ou au fisc français ; si, en attendant 
la ratification de la convention il n’estime pas devoir prendre 
des mesures transitoires évitant de doubles impositions: et 
enfin, si lorsque des droits sont dus au fisc français par le 
ayants droit domiciliés en France, il n'envisage pas d’autoriset 
ces ayants droit à les régler avec les sommes dont le de cwjus 
était propriétaire en «compte capital» au Maroc et dont k 
transfert par les particuliers n'est pas possible [30 mars 1991. — 
J. O. séance 2 avril 1971]. — Réponse [20 avril 1971] ge 
— Sont entendus : MM. Jean Taittinger, secrétaire d’ au 
budget ; Louis Gros. 


1104. — M. Roger CARÇASSONNE-demande à M. le ministre des 
affaires culturelles quelles mesures il compte prendre .pour 
soutenir les théâtres lyriques de province menacés pour la 
plupart de fermeture en raison de l'insuffisance des -subver 
tions accordées par l'Etat. Il lui demande en-outre de fagiliter 
l'enseignement vocal dans les conservatoites, de créer des 
orchestres régionaux de qualité et des écoles de chœurs [15.avril 
1971]. — [11 mai 1971] (p. 374 et suiv.). — Sont enteæ 
dus : MM. Jacques Duhamel, ministre des affaires culturelless 
Roger Carcassonne 


1105. — M. Jean Barnoz demande à M. le ministre délégué 
auprès du Premier ministre, chargé de la protection de la nature 
et de l’environnement, quelles sont les mesures prises à la suite 
de la pollution de la rivière d’Ecasmes (affluent de la Liane, dans 
le Pas-de-Calais), qui a entraîné l’empoisonnement et la mort de 
milliers de truites. Il lui demande d'une façon plus générale 
quelles sont les dispositiohs qu'il entend prendre pour -Jutter 
contre la grave pollution de nos fleuves et rivières [15 avril 1971}. 
— Réponse [4 mai 1971] (p. 273 et suiv.). — Sont entendus: 
MM. Jean-Louis Tinaud, secrétaire d'Etat aux relations avec 
Parlement ; Jean Bardol. 


1106. — M. Hector ViroN attire l'attention de M. le ministre 
délégué auprès du Premier ministre, chargé de la protection de 
la nature et de l’environnement, sur la pollution de la rivière 
Selle dans le Nord, en aval du Cateau, et intéressant les rives des 
localités traversées : Neuvilly, Solesmes, Briastre, Saint-Python, 
Saulzoir, Haspres, Douchy, Noyelles. Cette grave pollution à 
entraîné l’empoisonnement et la mort de milliers de truites & 
provoqué un vif mécontentement des 1.500 pêcheurs 0 
sur les 40 kilomètres des rives de la Selle. 11 lui demande: 
1° quelles mesures il compte prendre dans ce cas précis 
des pollueurs industriels connus, desquels l'on peut exiger 
installations spéciales pour éviter la pollution ; 2° quelles mest 
res il compte prendre d’une façon plus générale pour lutter contre 
la pollution des fleuves et rivières [15 avril 1971]. — Réponst 
[4 mai 1971] (p. 275 et 276). — Sont entendus : MM. Jean-Lou 
Tinaud, secrétaire d'Etat aux relations avec le Parlement; 
Hector Viron. 
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1107. — M. Louis JunG expose à M. le ministre de l'éducation 
nationale que sa décision de ne plus accorder de dérogation 
autorisant un contrat d'apprentissage pour les enfants de qua- 
torze ans posé des problèmes très graves tant au point de vue 
économique que familial, ceci d’autant plus que ni les structures 
d'accueil ni le personnel ne sont en place. L'application stricte 
de cette législation ne tenant nullement compte de la volonté des 
parents et de l'intérêt de l'artisanat, il lui demande de reviser 
sa position sur ce point [20 avril 1971]. — Réponse [18 mai 1971] 
(p. 427 et 428). — Sont entendus : MM. Jean-Louis Tinaud, secré- 
taire d'Etat aux relations avec le Parlement ; Louis Jung. 


1108. — M. Joseph Raysaup appelle l'attention de M. le 
ministre de l'éducation nationale sur la situation actuelle des 
instructeurs de l'enseignement public. Il lui expose que ces 
instructeurs, dont le recrutement s'est justifié à une certaine 
époque en Algérie pour pallier le manque d'instituteurs, n'ont 

dans leur grande majorité, bénéficié d'un reclassement 
satisfaisant dans les cadres de la fonction publique et des avan- 
tages qui ont été consentis dans le passé à l’ensemble des corps 
de fonctionnaires métropolitains. En effet, il apparaît que sur 
les 4.300 instructeurs actuellement en fonction, 1.000 seulement 
vont pouvoir quitter le corps en voie d'extinction dont ils font 
tie. Cette mesure partielle ne réglant absolument pas le 
problème des instructeurs. 1I lui demande quelles mesures il 
compte prendre pour: 1° faire bénéficier les intéressés des 
mesures de relèvement indiciaire prises dans ces dernières années 
en faveur des catégories B, C et D de fonctionnaires ; 2° accorder 
aux instituteurs ayant prouvé leur compétence la possibilité de 
trouver dans la fonction publique des débouchés satisfaisants aux- 
quels leur donnent vocation leur qualification professionnelle 
et les fonctions qu'ils occupent [22 avril 1971]. 


1109. M. Joseph RayBAUD, expose à M. le ministre de la 
santé publique et de la sécurité sociale que les écoles d'assistantes 
sociales se trouvent actuellement dans une situation difficile 

suite des conditions mises à leur fonctionnement, particu- 
jèrement dans le domaine du montant des scolarités qu'elles 
sont amenées à demander aux élèves assistantes. Il lui rappelle 
qu'une récente circulaire a limité le montant de la scolarité 
à 900 F par élève, une somme différentielle au plus égale à 
5 p. 100 de la scolarité ainsi déterminé ne peut suffire, malgré 
les subventions que peuvent recevoir ces écoles à assurer le 
financement de leurs dépenses de fonctionnement. En consé- 
quence, il lui demande de bien vouloir lui indiquer quelles 
mesures pourraient éventuellement être prises pour assurer le 
bon fonctionnement financier des écoles d'’assistantes sociales 
[22 avril 1971]. 


1110. — M. André MonrTeiL signale à M. 1e ministre de l'éco- 
momie et des finances qu'un arrêt du Conseil d'Etat en date 
du 20 décembre 1963 (n° 58792) a considéré comme éléments 
du bénéfice imposable les gains réalisés par un associé de 
$. A. R. L. lors de la cession à ladite société d’un stock de mar 
chandises lui appartenant et provenant d’une exploitation com- 
merciale antérieure. Il lui demande quelle serait, en revanche, 
la position de l’administration fiscale vis-à-vis de la société, et 

us particulièrement de son gérant au regard des différents 
ue et taxes, dans l’hypothèse où le gérant d’une S. A.R.L., 
à charge pour elle d’en assurer la vente moyennant le prélè- 
vement d’une commission déterminée, confierait occasionnelle- 
ment à ladite société un ensemble d'objets faisant partie de 
son patrimoine privé et ne provenant pas d’une exploitation 
antérieure, objets ordinairement commercialisés par l’entreprise 
Mais parfaitement individualisés, étant entendu que vis-à-vis 

associés, cette convention entre dans le cadre des disposi- 
tions de l’article 50 de la loi n° 66-537 du 24 juillet 1966 et 

il a été dressé de l’ensemble un inventaire détaillé et paraphé. 

avril 1971]. — Réponse [4 mai 1971] (p. 273). — Sont 
us: MM. Jean Taittinger, secrétaire d'Etat au budget ; 
André Monteil. 


111. — M. Joseph RayBAUD rappelle à M. le ministre de 
l'économie et des finances les problèmes de la concurrence 
faite aux commerçants sédentaires par les opérations souvent 
lapageuses et irrégulières de ventes dites « au déballage » (ventes 
d marchandises neuves sous la forme de soldes, liquidations ou 
ventes forcées), ainsi que les conditions parfois anormales dans 
lésquelles s'effectue la vente ambulante (ventes effectuées sur 
la voie publique dites foraines, ambulantes ou « à la sauvette », 
œætie dernière appellation recouvrant la vente ambulante non 
autorisée). Les diverses réglementations applicables, tant aux 
Professions exercées qu'aux formes de vente auxquelles elles 
donnent lieu, constituent un réseau très complexe qui ne cerne 
Ps toujours parfaitement la réalité. Il arrive qu'une forme 
de vente donnée emprunte des caractéristiques de plusieurs caté- 
ni une vente ambulante au déballage. Les nombreuses 
ités qui sont pratiqués dans cé domaine correspondent, 

en certains cas, à des actes réels et préjudiciables de concurrence 
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déloyale. En conséquence, il lui demande quelles mesures il 
envisage pour améliorer le respect des conditions normales de 
concurrence et pour aider les commerçants sédentaires à faire 
valoir leurs droits. [22 avril 1971]. 


1112. — M. Georges PORTMANN appelle l'attention de M. le 
ministre de l’économie et des finances sur les conséquences d’une 
application trop stricte de l’article 11 de la loi de finances 
pour 1971 aux cabinets médicaux de groupe. En effet, les 
médecins qui, répondant aux incitations des pouvoirs publics, 
ont décidé de se grouper, risquent de se voir automatiquement 
soumis au régime fiscal de la déclaration contrôlée dès que 
— ce qui sera généralement le cas — le total des recettes du 
cabinet excédera 175.000 francs. Il lui demande, en conséquence, 
si, afin d'éviter la disparition des groupes médicaux dont l’activité 
est indispensable pour promouvoir une médecine rationnelle sur 
l'ensemble du territoire, il ne lui paraît pas nécessaire d’inter 
préter libéralement le texte en accordant à chaque médecin 
le bénéfice du régime d'évaluation administrative lorsque leur 
part des recettes du cabinet n'excède pas 175.000 francs. [22 avril 
1971]. — Réponse [11 mai 1971] (p. 376). — Sont entendus : 
MM. Jean Taittinger, secrétaire d'Etat au budget ; Georges Port- 
mann. 


1113. — M. Pierre Giraup demande à M. le ministre de 
l'équipement et du logement les raisons pour lesquelles ses 
services s'opposent à l'extension souhaitable de l'institut Pasteur 
sur les terrains qui lui appartiennent à Rennemoulin. [22 avril 
1971]. — Réponse [4 mai 1971] (p. 276 et suiv.). — Sont enten- 
dus : MM. Jean-Louis Tinaud, secrétaire d'Etat aux relations 
avec le Parlement ; Pierre Giraud. 


1114. — M. Joseph RayBaup demande à M. le ministre de 
l'intérieur, face aux nombreux et graves problèmes posés par 
la collecte, le transport et la destruction des ordures ménagères, 
aussi bien dans les villes que dans les communes rurales, s’il 
ne lui paraîtrait pas, non seulement opportun mais nécessaire : 
1° de reconsidérer les modes d'élaboration et de financement 
des projets ; 2° d'envisager un aménagement de la taxe d’enlè- 
vement des ordures ménagères pour que son produit réponde 
aux réalités dont les administrateurs locaux assument les res- 
ponsabilités. [22 avril 1971.] 


1115. M. Emile DURIEUX expose à M. le ministre de l'éco:- 
nomie et des finances que, du fait de la constante augmentation 
du coût de la vie et des dévaluations successives, on est amené 
à constater que le pouvoir d’achat du franc ne cesse de dimi- 
nuer et que les intérêts normaux des placements à revenus fixes 
arrivent rarement à compenser la dépréciation de la monnaie ; 
que, dans ces conditions, les petits épargnants généralement mal 
préparés aux spéculations financières et dont les ressources sont 
trop modestes pour pouvoir bénéficier des possibilités réservées 
aux seuls initiés de la haute finance, voient leurs maigres éco- 
nomies disparaître d'année en année; que, finalement, après 
avoir épargné pendant toute une vie de dur labeur, ils devien- 
nent souvent bien malgré eux les solliciteurs de l’aide sociale 
C'est ainsi que, d’après les statistiques les plus optimistes, l’en- 
fant né en 1905 parvenu l’an dernier à l’âge de la retraite n’aurait 
retrouvé en pouvoir d'achat, pour le capital, que 0,30 p. 100 
environ de ce que ses parents auraient placé à son intention 
lors de sa venue au monde, et que le franc ne représentait plus, 
en 1969, que 0,35 p. 100 de celui de 1914 ; 1,68 p. 100 de celui 
de 1925; 2,30 p. 100 de celui de 1938; 8,82 p. 100 de celui 
de 1945 et 68 p. 100 de celui de 1958 qui n’est pas si ancien ; 
il n’a cessé depuis 1969 de continuer à se dévaloriser de plus 
en plus. Il conviendrait par ailleurs de noter que les besoins 
d’aujourd’hui sont de beaucoup supérieurs à ceux des années 
au cours desquelles les retraités de l’époque actuelle ont réalisé 
leurs placements. Il lui demande si, en conséquence, au moment 
où le Gouvernement cherche à mobiliser l'épargne, il ne consi: 
dérerait pas opportun d'envisager la création d’une rente dont 
le revenu serait lié à l’indice du coût de la vie et qui serait 
spécialement destinée à l'épargne populaire. Pour éviter toute 
spéculation et limiter les perturbations que cette réalisation ris 
querait de provoquer, une telle rente pourrait être nominative, 
sauf exception à prévoir à capital bloqué, le revenu individuel 
possible pourrait être plafonné à un niveau ne dépassant pas 
par exemple le salaire minimum de croissance. Elle serait auto: 
matiquement rachetée par l'Etat au cas où un cumul se pro 
duirait, par héritage par exemple. [22 avril 1971]. —— Réponse 
[11 mai 1971] (p. 376 et 377). — Sont entendus : MM. Jean 
Taittinger, secrétaire d'Etat au budget ; Emile Durieux. 





1116. — M. Joseph RayBAuD, au vu de la journée de protes- 
tation des ingénieurs des travaux publics de l'Etat, demande 
à M. le ministre de l'équipement et du logement si le moment 
n’est pas venu de dresser devant le Sénat le bilan des consé- 
quences de la. réforme. intervenue, à son sens, trop hâtivement, 
du service des ponts et chaussées, serviteur éclairé, aussi bien 
de l'Etat que des collectivités locales — départements et com- 
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munes urbaines et rurales — afin d'envisager certains remanie- 
ments indispensables pour qu'il puisse perpétuer les bienfaits 
de sa mission plusieurs fois séculaire. [22 avril 1971.] 


1117 M. Jacques Moquer demande à M. le ministre de 
l'agriculture quelles sont les mesures que le Gouvernement 
compte prendre à la suite des accords de Bruxelles du 25 mars 
1971 sur les structures et les prix agricoles [22 avril 1971]. 
— Réponse [4 mai 1971] (p. 278 et 279). — Sont entendus : 
MM. Jean-Louis Tinaud, secrétaire d'Etat aux relations avec le 
Parlement ; Jacques Moquet. 


1118. — M. Serge BoucHENY expose à M. le ministre d'Etat 
chargé de la défense nationale qu'une récente « information » 
au personnel de la direction d’une grande entreprise nationalisée 
de l'aéronautique, à la suite de luttes revendicatives, tend à 
faire des cadres de cette entreprise des serviteurs zélés des 
objectifs directoriaux. D’après ce texte, le personnel est assi- 
milé aux troupes, les cadres en étant les chefs, les compétences 
professionnelles étant jugées mineures par rapport au rôle 
de surveillance réservé aux ingénieurs, le tout assorti de mena- 
ces à l'égard de ceux considérés comme n'étant pas des meilleurs 
éléments. Devant ces faits, il lui demande quelles mesures il 
compte prendre pour faire respecter les libertés et la dignité 
des ingénieurs, cadres et techniciens de cette importante entre- 
prise nationalisée [29 avril 1971]. — Réponse [11 mai 1971] 
(p. 377 et suiv.). Sont entendus : MM. Jean-Louis Tinaud, 
secrétaire d'Etat aux relations avec le Parlement ; Serge Bou- 
cheny. 


1119. M. Guy Scamaus appelle l'attention de M. le ministre 
du travail, de l'emploi et de la population, sur la situation qui 
s'est créée dans une entreprise de Levallois, à la suite de la 
décision de la direction de procéder au licenciement immédiat 
de 200 salariés, en attendant la fermeture de toute l'entreprise 
(530 salariés). Cette mesure injustifiée, étant donné les produc- 
tions de l'établissement (amortisseurs) ne manque pas de pro- 
voquer la réprobation unanime de l’ensemble du personnel. 
Il lui demande, en conséquence, quelles mesures il compte 
prendre pour le maintien en activité de l'ensemble de l'usine 
sachant qu'il s’agit de fabrications dont la cessation favoriserait 
immanquablement la venue sur le marché de produits améri- 
cains ou Ouest-allemands [29 avril 1971]. — Réponse [11 mai 
1971] (p. 379 et 380). Sont entendus : MM. Philippe Dechar- 
tre, secrétaire d'Etat au travail, à l'emploi et à ia population ; 
Guy Schmaus 


1120 —— Mme Catherine LaAGATU attire l'attention de M. le 
ministre de l'éducation nationale sur quelques revendications 
essentielles du personnel des centres d'orientation scolaire et 
professionnelle, à savoir : la sortie immédiate du statut ; sa mise 
en application avec effet rétroactif à partir du 1° octobre 1970 ; 
l'amélioration des conditions de reclassement pour le personnel 
en place. En conséquence, elle le prie de bien vouloir lui donner 
des précisions quant à la date de sortie de ce statut, quant à 
son application et aux améliorations des conditions de reclasse- 
ment du personnel [4 mai 1971]. — Réponse [25 mai 1971] 
(p. 499 et 500). — Sont entendus : M. Jean-Louis Tinaud, secré- 
taire d'Etat aux relations avec le Parlement ; Mme Catherine 
Lagatu. 


1121. — M. René Monory expose à M. le ministre de l’écono- 
mie et des finances les préoccupations que connaissent actuel- 
lement les exploitants agricoles et l'industrie du machinisme 
agricole. En vertu des dispostions de l’article 9 de la loi de 
finances pour 1971 (n° 70-1199 du 21 décembre 1970) de 
nombreux exploitants seront imposés d’après leur bénéfice réel 
pour la première fois au titre de l’année 1972. L'article 10 de 
la même loi étend les possibilités de dénonciations de forfait 
ouvertes à l'administration, créant ainsi des incertitudes pour 
nombre d'agriculteurs quant à leur régime d'imposition. Pour 
ne pas perdre la déduction d'une annuité d'amortissement, 
beaucoup d'exploitants envisagent de retarder jusqu'en 1972 
l'acquisition de machines nécessaires à leur exploitation. Cette 
décision est, à l'évidence, préjudiciable aux intérêts de l’agri- 
culture de notre pays puisqu'elle retarde la réalisation d’inves- 
tissements productifs. Elle pose également de graves problèmes 
aux constructeurs français de machines agricoles dont les diffi- 
cultés sont déjà bien connues du Gouvernement. Pour cette 
industrie, soumise à une concurrence étrangère particulièrement 
vive, l’année 1971 risque d’être une année de profond marasme 
tandis qu'un afflux de commandes au début de 1972 obligera 
vraisemblablement notre pays à ouvrir ses portes aux importa- 
tions, En conséquence, il lui demande si, pour éviter l'effet 
récessionniste d'une application brutale de l'article 9 précité, 
il n’y auarait pas lieu de prendre de toute urgence des mesures 
correctives et, notamment, d'autoriser les exploitants agricoles 
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à amortir les machines acquises pendant cette période incertaine 
et transitoire que constitue l’année 1971 comme si elles avaient 
été achetées en 1972 [6 mai 1971}. — Réponse [18 mai 1971} 
(p. 428 et 429). — Sont entendus : MM. Jean Täittinger, secré 
taire d'Etat au budget ; René Monory. 


1122. — M. Henri CaAILLAVET demande à M. le ministre de 
l’économie et des finances, après la décision permettant 4 
l'Allemagne et aux Pays-Bas, membres de la Communauté des 
Six, de laisser « flotter » leur monnaie, comment il conçoit ke 
fonctionnement du Marché commun agricole. Il lui rappelle que 
la politique agricole commune est fondée sur la fixation de 
prix exprimés en unités de compte. Or, l'abandon de parités 
fixes entre les différents instruments monétaires interdit désor. 
mais la cohérence, puisque les prix ne cessent de varier 4 
chaque cotation boursière. En présence de semblables inconvé 
nients, il l'invite à lui indiquer les moyens qu'il se propose de 
mettre en œuvre pour surmonter de tels errements [11 ma 
1971]. — Réponse [25 mai 1971] (p. 500 et suiv.). — Réponse 
commune avec la réponse à la question suivante n° 1123 (et 
infra). 


1123. — M. Abel SEMPÉ demande à M. le ministre de l’agricul 
ture : 1° quelles sont les mesures compensatoires accordées aux 
paysans allemands et hollandais, en raison de l'existence du taux 
des monnaies de ces deux pays; 2° si ces mesures peuvent 
prendre un caractère définitif, en raison: du fait que l’on ne sait 
pas si la durée de ce « flottement » n'ira pas au-delà du 1* juik 
let prochain, et que l’on ne peut prévoir les taux de réévaluation 
de ces deux monnaies, et éventuellement de certaines autres pa 
rapport au « dollar vert » ; 3° si l’unité de compte restera le 
dollar vert ; 4° si la liste des produits faisant l’objet de ce 
mesures compensatoires est définitivement arrêtée, et quelle est 
cette liste. Il n’est pas pensable que tous les produits agricoles 
soient identifiés sur cette liste ; 5° si les alcools sont considérés 
comme produits industriels, et pour cette raison, sont écartés 
cette liste ainsi que les produits à base d’armagnac et autre 
alcools de vin ; 6° si la distillation des vins impropres sera mai 
tenue après le 2 juin prochain, en raison de la faiblesse des 
cours, et des prévisions de récoltes qui peuvent être considérés 
comme excellentes, en raison de l’état actuel du vignoble ; T7 # 
le maïs qui n’est pas l’objet de majorations en cours, suivant 
les derniers accords de Bruxelles, ne peut être exclu de cette 
liste, ainsi que les produits de l’agriculture transformés. en 
les industries alimentaires devront payer les machines provena 
d'Allemagne ou de Suisse avec des majorations qui peuveñt 
dépasser les différences des taux de changes rendues définitives 
après la période de flottement (40 p. 100 de nos achats en Suisse 
et en Allemagne sant en effet des biens d'équipement) [13 mai 
1971]. — Réponse [25 mai 1971] (p. 500 et suiv.). — Réponse 
commune avec la réponse à la question précédente n° 1122),= 
Sont entendus : MM. Jean-Louis Tinaud, secrétaire d'Etat 
relations avec le Parlement ; Henri Caillavet ; Abel Sempé. F 


1124. — M. René JAGER demande à M. le Premier ministre @ 
lui faire connaître quelles mesures il compte prendre à la suite 
des récents remous monétaires européens pour endiguer & 
menace d'un mouvement croissant de frontaliers mosellans # 
alsaciens, captivés par des salaires de plus en plus élevés & 
relevés par le Deutschmark devenu flottant ainsi que par 
réévaluation du franc suisse. Il lui demande : 1° s’il lui 
encore possible d'envisager, le long des frontières des Marche” 
de l'Est, l’application d’une politique organique d’industrialisation 
alors que les industriels, désireux de s'y implanter, se voie 
contraints, soit d'accorder des Salaires exceptionnellement 
pour retenir la main-d'œuvre, ou se voient, une fois imp 
exposés au pompage déjà systématiquement organisé de la 
d'œuvre par la puissante et attractive économie allemande 
2° s’il ne lui paraît pas indispensable, dans le cadre du VF Pl 
de prévoir et de revoir des mesures d'incitation spéciales pou 
poursuivre une reconversion industrielle de ces régions ; 3° sf 
ne pense pas, à la suite du conflit pétrolier franco-algérien ‘qui 
accentue la vulnérabilité de nos apports énergétiques extérieurs, 
de reviser, en hausse, le plan d’adaptation des charbonnages 10. 
rains, en vue de pouvoir, pour le moins, maintenir les eff F 
actuellement au travail; 4° si, dans le cadre européen, 
l'affrontement des économies et de la détérioration de la sitt# 
tion monétaire, il n'apparaît pas indiqué d'établir des commis 
sions supra-frontalières permettant, au niveau des régions concef” 
nées, un dialogue positif ; celui-ci aurait pour objet d'éliminer. 
une compétition agressive et d’aboutir à la décision en commu, 
d’une politique d'aménagement concertée en vue d'harmoniser de 
équipements capables de servir les intérêts communs des 
tions le long des frontières, populations dont les préoccupations 
de coopération, de concorde et de paix sont également p ees- 
[18 mai 1971]. — Réponse [22 juin 1971] (p. 1167 et suiv} = 
Sont entendus: MM. Jean-Louis Tinaud, secrétaire d'Etat af 
relations avec le Parlement ; René Jager. 
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ine & 1125. — M. Léon Motais DE NARBONNE demande à M. le minis- 
ent. Bye d'Etat chargé de la défense nationale les mesures qu’il compte 
11] prendre en faveur des militaires du service national, servant au 
ré Aire de la coopération, en vue de mettre fin au retard de plu- 


durs mois avec lequel ils sont rémunérés, aussi bien à leur 
srivée dans le pays de leur affectation qu'à leur départ, notam- 
ment après une période complémentaire volontairement accom- 
lie [19 mai 1971]. — Réponse [8 juin 1971] (p. 705 et 706). — 
nt entendus : MM. Jean-Louis Tinaud, secrétaire d'Etat aux 
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le Wrations avec le Parlement ; Léon Motais de Narbonne. 
que ; 
de À 1126. — Mme Catherine LaGaTu attire l'attention de M. le 
ités ministre de la santé publique et de la sécurité sociale sur le 
0% Bit suivant : malgré les engagements pris par le Gouvernement, 
ri ks décrets d'application concernant le paiement de l'allocation 
\vé- swphelins, dont le principe a été voté en décembre par les deux 
de Risemblées, ne sont pas encore publiés. Les familles concernées 
nai Bynnaissent une vie si difficile qu'elles ne sauraient attendre 
ns® Bidéfiniment. En conséquence, elle lui demande de bien vouloir 
(ct Wire connaître, avec les raisons qui ont motivé un tel retard, 
h date prévue pour la sortie des décrets d'application de la loi 
ssmentionnée [25 mai 1971]. — Réponse [8 juin 1971] (p. 704 
eut D 4705). — Sont entendus : M. Jean-Louis Tinaud, secrétaire d'Etat 
aux Bu relations avec le Parlement ; Mme Catherine Lagatu. 
aux 
ent À 1127. — Mme Catherine LaGaru attire l'attention de M. le 
sait suistre de l'équipement et du logement sur les faits suivants : 
rm l le conseil de Paris avait, en mars 1968, ne un # 
kodant à la construction, dans le 19 arrondissement, d’une 
Pa Hhurse du travail: 2° un permis de construire a été récem- 
| le ment délivré à une société immobilière privée, 50, rue Bouret, 
Brune partie du terrain prévu pour la construction de la bourse 
Le ti travail ; 3° « Les permis de construire sont | . rer té 
tnce du préfet ou du ministre et non pas du conseil de Paris », 
rés sent de rappeler le préfet de Paris (B. M. ©. séance du 19 avril 
1. M, p. 23) ; 4° le permis de construire délivré EN …_ fois 
&plus que le pouvoir est exercé à Paris par M. le préfet et 
ain- mil l'est beaucoup plus dans le sens des intérêts privés que dans 
des “hi des travailleurs. Dans le cas précis, il est bon de rappeler 
rées me les locaux syndicaux sont très insuffisants dans la capitale 
sl dque l'exigence de nouveaux locaux est exprimée par l’ensemble 
ant ss syndicats. En conséquence, elle lui demande dans quelles 
ette mnditions le permis de construire précité a pu être délivré 
RS mai 1971]. — Réponse [8 juin 1971] (p. 705). — Sont enten- 
lant : M. Jean-Louis Tinaud, secrétaire d'Etat. aux relations avec 
+ kParlement ; Mme Catherine Lagatu. 
: 1128, — M. Edouard BoNNErOUSs demande à M. le ministre des 
ns ires culturelles : 1° pour quelles raisons les négociations en 
avec le personnel de la Réunion des théâtres lyriques 
pr x qui semblaient sur le point d’aboutir ont brusquement 
né; 2° quelle justification est donnée à la fermeture de 
Mpéra-Comique ; 3° quelle sera la durée de la fermeture pour 
, de Mpéra et l'Opéra-Comique ; 4° quelles mesures il a prises pour 
uite liter, durant cette période, la représentation des grandes 
à es du répertoire lyrique [25 mai 1971]. 
- 4 1129, — M. Henri CaAILLAvET expose à M. le ministre de l’agri- 
rh que, les 16 et 17 mai, s’est abattue sur les régions de 
rrait aronne ‘et du Gers une tornade accompagnée de grêle 
che" @t de pluie. En pe. instants, les me les Page les 
tion Mrultes, les vignes, les bâtiments agricoles, etc. ont anéantis 
la violence de l'ouragan était extrême. Le premier jour la 
m puis le second jour la pluie ont Rp des 
ntés, tations agricoles, laissant apparaître, après leur passage, 
vaine tion, certaines bêtes d'élevage ayant même été noyées 
de, Htsuite de la montée soudaine des eaux. Certes, les autorités 
an, Fministratives départementales ont pris un certain nombre de 
pour sions, mais celles-ci risquent de se révéler illusoires est 
Etes tant est grande l'ampleur du sinistre. Il lui demande 
qui Mne-lui paraît pas indispensable de venir en aide aux exploi- 
Purs, des cantons pq notamment _ me À pe = 4 
or appel au Fonds de garantie contre les calamités agricoles, 
ctifs ressources paraissent suffisantes. Par ailleurs, il lui 
danÿ mande s’il n’est pas possible de mettre en application le 
ituæ me paragraphe de l’article 2 de la loi du 10 juillet 1964 
mis t plus particulièrement les dommages qui ont un caractère 
net Ettalamité publique [27 mai 1971]. — Réponse [15 juin 1971] 
inet D 670 et 871). — (commune avec la réponse à la question n° 1135 
mu ft M Henri Caillavet). — Sont entendus : MM. Jean-Louis 
r des pus d'Etat aux relations avec le Parlement ; Henri 
pulæ * 
tions 
1e — M. Hector ViroN attire l'attention de M. le ministre 
} auprès du Premier ministre chargé du Plan et de 
aus gement du territoire, sur les très graves conséquences 
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de la région lilloise pour les 1.200 ouvriers, ouvrières, employés 
et cadres qui y sont encore occupés. Déjà, le 8 décembre 1970, 
il avait attiré son attention sur cette situation, à une époque où 
il n’était question que de réduire l’activité et le nombre des 
travailleurs de cette entreprise. A l’époque, il lui fut répondu 
« que l’on pouvait raisonnablement penser, au vu des expé- 
riences faites ces derniers mois, que la presque totalité des 
problèmes auront pu être résolus dans le délai nous séparant 
des congés de 1971 ». Or, le comité central d’entreprise vient 
d’être convoqué pour le 11 juin afin d'enregistrer la décision 
du conseil d'administration, c’est-à-dire la fermeture complète 
de l’entreprise. Cette mesure va entraîner le licenciement des 
1.200 membres du personnel à la fin juin, avec comme seule 
garantie le maintien des non reclassés jusqu’au 31 juillet, La 
situation économique de la région lilloise autorise à dire que 
des centaines d'ouvriers, d’ouvrières et d'employés seront chô- 
meurs à partir de cette date, si aucune mesure n’est prise en 
leur faveur. Dans ces conditions, il lui demande de bien vouloir 
lui indiquer : 1° les mesures qu’il compte prendre pour qu'aucun 
travailleur ne soit licencié sans que son reclassement soit 
garanti ; 2° les moyens qu'il va mettre en œuvre pour compenser 
cette perte de 1.200 emplois dans la région, en particulier des 
emplois féminins ; 3° les garanties qui seront accordées aux 
travailleurs logés par cette entreprise, pour assurer leur maintien 
dans les lieux [27 mai 1971]. — Réponse [8 juin 1971] (p. 707 
et 708). — Sont entendus : MM. Jean-Louis Tinaud, secrétaire 
d'Etat aux relations avec le Parlement ; Hector Viron. 


1131. — M. Louis Gros attire l'attention de M. le ministre de 
l'éducation nationale sur les travaux de la commission inter- 
ministérielle pour la scolarisation des enfants français résidant 
à l'étranger. Il lui demande s’il estime que la commission consti- 
tuée dans le but d'examiner dans leur ensemble les problèmes 
posés par l'éducation des enfants français résidant à l'étranger 
et de proposer un plan en vue de développer et d'améliorer leur 
scolarisation, a achevé sa tâche en élaborant le rapport qu’elle 
lui a remis ou si, au contraire, elle sera appelée à poursuivre 
ses travaux pour étudier l'application qui pourrait être faite 
de certaines mesures qu’elle propose. Il lui demande en outre 
ce qu’il a retenu de l'analyse faite par cette commission du 
problème posé, quelles suggestions ou recommandations il pense 
pouvoir retenir, quelle est en définitive sa position actuelle 
[27 mai 1971]. 


1132 — M. Jacques Descours DESACRES demande à M. le 
ministre de l'intérieur s'il ne pense pas que les conditions 
dans lesquelles a été prise et appliquée la décision de suspendre 
un maire à la suite d’une catastrophe imprévisible ont pu contri- 
buer à faire prendre par celui-ci la plus funeste des détermi- 
nations et s’il n’estime pas indispensable de reviser profondé- 
ment l'esprit et la procédure suivant lesquels son administra- 
tion met en cause la responsabilité des maires [3 juin 1971]. 
— Réponse [15 juin 1971] (p. 872 et suiv.). — (Commune avec 
la réponse à la question n° 1140 par M. Jean Filippi.) — Sont 
entendus : MM. Raymond Marcellin, ministre de l’intérieur ; 
Jacques Descours Desacres ; Jean Filippi. 


1133. —— Mme Marie-Hélène CarporT attire l'attention de 
M. le ministre de l’économie et des finances sur la gravité des 
discriminations dont font l’objet les industries et commerces agri- 
coles et alimentaires par rapport aux coopératives agricoles qui 
exercent des activités identiques, mettent en œuvre des moyens 
et méthodes de même nature et importance et utilisent des per- 
sonnels de même qualification. Il est rappelé à cet égard que 
le traitement dérogatoire dont bénéficient les entreprises ccopé- 
ratives comporte notamment exonération à leur profit de l'impôt 
sur les sociétés ou les B. I. C., des impôts locaux telle la patente, 
de la contribution à l’effort de construction ; qu’en matière de 
charges sociales ces entreprises relèvent du régime agricole, 
moins onéreux, dont le déficit est mis à la charge du régime 
général ; qu’enfin, pour ce qui concerne leur financement, les 
coopératives agricoles ont accès aux caisses de crédit agricole 
dont les conditions plus avantageuses consenties en matière de 
crédit à leurs usagers tirent leur origine des bonifications 
d'intérêts qui sont accordées par l'Etat et du régime fiscal et 
social privilégié applicable à ces institutions ; que, de plus, les 
entreprises coopératives reçoivent, à l’occasion de leurs inves- 
tissements, des subventions autres que la prime d'orientation 
de droit commun. Elle lui demande de bien vouloir lui indiquer : 
1° le montant des subventions et des aides spécifiques allouées 
aux coopératives agricoles au cours des cinq dernières années : 
2° la perte de recettes que l'application des régimes de faveur 
énumérés ci-dessus a entraînée pour la collectivité durant cette 
même période [3 juin 1971]. — Réponse [22 juin 1971] (p. 1169 
et suiv.). — Sont entendus : M. Jean-Louis Tinaud, secrétaire 
Le À aux relations avec le Parlement; Mme Marie-Hélène 

ardot. 
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1134, — M. Henri TourNan demande à M. le ministre de 
l'agriculture : 1° s'il est exact qu'il envisage de modifier le 
régime de financement du programme subventionné d'électri- 
fication rurale en uniformisant la subvention de l'Etat à 20 p. 100 
et en affectant audit financement la T. V. À. récupérée sur les 
travaux ainsi qu'une participation du fonds d'amortissement des 
charges d’électrification, de manière à maintenir à 15 p. 100 le 
taux de participation des collectivités concédantes ; 2° si la 
région de Midi-Pyrénées peut espérer obtenir en 1971 et en 
1972 une dotation plus importante que celle qui lui a été allouée 
en 1970 : 3° si les programmes autonomes départementaux pour- 
ront également bénéficier de la participation du fonds d’amortis- 
sement des charges d'électrification et du produit de la T. V. A. 
récupéré sur ces travaux [3 juin 1971]. — Réponse [15 juin 
1971] (p. 871 et 872). — Sont entendus: MM. Jean-Louis Tinaud, 
secrétaire d'Etat aux relations avec le Parlement ; Henri Tournan. 


* 1135. M. Henri CAILLAVET, rappelant à M. le ministre de 
l’agriculture sa question du 27 mai dernier (n° 1129) relative 
au cyclone qui venait en partie de ravager le Lot-et-Garonne, 
lui demande s'il ne pense pas, à la suite du nouveau cataclysme 
qui s'est abattu sur les régions de Casteljaloux, Marmande et 
Miramont-de-Guyenne, mettre en œuvre une procédure d'urgence 
pour venir en aide aux sinistrés urbains et ruraux. Plus parti- 
culièrement, il l'interroge pour savoir s'il ne lui paraît pas 
équitable de consentir auxdits sinistrés des aides, des concours 
financiers non remboursables, puis des prêts sans intérêt pour 
leur permettre la reconstitution de leur patrimoine. Il souhaite 
donc connaître d'urgence les moyens de solidarité qu'il entend 
utiliser pour atténuer les malheurs provoqués par de tels 
événements atmosphériques [8 juin 1971]. — Réponse [15 juin 
1971] (p. 870 et 871). — (Commune avec la réponse à la question 
n° 1129 par M. Henri Caillavet, cf. supra.) 


1136. —— M. Max MonicHoN rappelle à M. le ministre de la 
santé publique et de la sécurité sociale : 1° qu’en application 
des dispositions du dernier alinéa de l’article 1°" de la loi n° 70-14 
du 6 janvier 1970, le Gouvernement” devait, au cours de la 
première session ordinaire de 1970-1971, présenter au Parle- 
ment un rapport sur les conditions de fonctionnement du 
régime d'assurance maladie des travailleurs non salariés non 
agricoles ; il lui demande à quel moment le Parlement pourra 
être saisi dudit rapport ; 2° en raison des critiques faites par 
certaines catégories des professions non salariées, il lui demande 
également quelles sont les perspectives d'aménagement envi- 
sagées par le Gouvernement en ce qui concerne le régime d’assu- 
rance vieillesse pour tenir compte des suggestions formulées 
par ces travailleurs non salariés non agricoles [8 juin 1971]. — 
Réponse [22 juin 1971] (p. 1171 et 1172). — Sont entendus : 
MM. Jean-Louis Tinaud secrétaire d'Etat aux relations avec le 
Parlement ; Max Monichon. 


1137. — M. André More attire l'attention de M. le ministre 
de l'économie et des finances sur le taux de T. V. A. appliqué 
aux « machines à dicter ». Cellesei sont, en effet, frappées 
au taux des articles de luxe de 33,33 p. 100. Il iui fait remar- 
quer que ces équipements ne peuvent en fait recevoir qu’une 
utilisation professionnelle et se demande pourquoi ils ne sont 
pas soumis à un taux de T. V. À. de 23 p. 100 appliqué notam- 
ment aux machines à écrire ou à photocopier. La nécessité 
d'encourager la modernisation des méthodes de travail dans le 
secteur tertiaire devrait inciter le Gouvernement à faciliter 
l'acquisition d'instruments modernes tels que les machines à 
dicter. En conséquence, il lui demande s'il ne lui paraît pas 
nécessaire d'abaisser le taux de T. V. A. frappant ces articles 
[8 juin 1971]. 


1138. — M. François SCHLEITER a l'honneur de demander 
à M. le ministre de l'intérieur s'il n'estimerait pas utile et 
nécessaire, avant le vote d’une loi de regroupement des com- 
munes, de présenter au Parlement un compte rendu financier 
de l'activité des syndicats de communes, En effet, depuis plu- 
sieur années, dans certains départements, des syndicats nom- 
breux, à vocations multiples, ont fonctionné, ont réalisé, ont 
connu aussi des difficultés. Des charges nouvelles en ont résulté 
pour les départements, des privations de crédits en ont été la 
conséquence pour les communes non regroupées du départe- 
ment. 11 y a certainement des enseignements à retenir et à 
exploiter, avant de nouvelles décisions, plutôt que de risquer, 
comme au lendemain de la mise en application du plan national 
des abattoirs, d'avoir à en déplorer, a posteriori, les douloureux 
effets pour les communes et le manque d'efficacité [8 juin 
as ee are (2 A 197r] (p. 1172 et 1173). — Sont 

us : . André Bord, secrétai ’ ’intéri . 
François Échleltér étaire d'Etat à l’intérieur : 


. 1139 — M. Emile DURIEUX demande à M. le ministre de la 
justice quelle serait la situation d’un particulier qui confierait 
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des travaux à un entrepreneur ou à un artisan dont il # 
révélerait que — contrairement aux apparences — il n’est py 
en règle avec ses organisations professionnelles (par exempk 
pas d'inscription au registre du commerce ou au registre de 
métiers), ou avec la sécurité sociale en ce qui concerne x 
salariés. Le particulier serait-il tenu pour responsable dy 
accident pouvant survenir à un salarié au cours de l’exécutig 
des travaux [8 juin 1971]. — Réponse [22 juin 1971] (p. 11% 
et 1174). — Sont entendus : MM. Jean-Louis Tinaud, secrétaire 
d'Etat aux relations avec le Parlement ; Emile Durieux. 






1140. — M. Jean Fizrppi, se référant aux pénibles affaire 
de Saint-Laurent-du-Pont et de Sallen, demande à M. le ministre 
de l'intérieur sur quels critères sont fondées les décisions qu'il 
est amené à prendre, lorsque la responsabilité d’une catastrophe 
peut apparemment être attribuée soit à un élu local, soit à w 
fonctionnaire préfectoral [10 juin 1971]. 


1141 — M. Jacques PELLETIER rappelle à M. le ministre des 
affaires étrangères qu’au Cambodge, depuis avril et mai 19% 
trois coopérants français et dix-sept journalistes français et 
étrangers ont été portés disparus, et qu'aucune information sr 
leur sort n’a pu être obtenue jusqu’à présent. 11 lui indique qu'en 
l'absence de toute information officielle, les indications recueillies 
par un groupe de journalistes laissent à penser que ces journs 
listes et coopérants, qui ont pour la plupart des femmes et de 
jeunes enfants, sont en vie, et prisonniers actuellement au Nord 
Viet-Nam. Il lui demande, en conséquence, quelles démarches 
ont été effectuées par les autorités françaises, et quels en ont été 
les résultats. Il lui demande également, devant l’apparente inet 
ficacité des interventions entreprises jusqu'à maintenant par k 
ministère des affaires étrangères, quelles nouvelles mesures ÿ 
compte prendre pour obtenir : 1° des informations sur l'étt 
physique et les conditions de détention des disparus: 2'k 
libération rapide des personnes détenues [10 juin 1971} — 
Réponse [22 juin 1971] (p. 1174 et 1175). — Sont entend: 
MM. Yvon Bourges, secrétaire d'Etat aux affaires étrangères: 
Jacques Pelletier. 





1142 —— M. Jean Nayrou attire l'attention de M. Le ministre du 
développement industriel et scientifique sur l'éventualité de h 
suppression par Electricité de France (Distribution) de la su 
division de Saint-Girons (Ariège). Il appelle son attention sure 
inconvénients que cette suppression présenterait et lui demande 
de bien vouloir tout mettre en œuvre pour éviter qu’une décision 
prise unilatéralement ne vienne léser les intérêts concordants& 
service, du personnel, des usagers et des collectivités intéressés 
[10 juin 1971]. 


1143 — M. Jean LHospiep attire l'attention de M. le ministre 
de l'éducation nationale sur le caractère inquiétant de la situation 
créée dans le département de la Nièvre par l’absence dim 
concours de recrutement de bacheliers, pour la rentrée de 181}, 
en première année de formation professionnelle, à l’école normak 
mixte de Nevers. Dans toute l'académie de Dijon, le département 
de la Nièvre serait le seul dans ce cas. Une telle mesure acer 
le nombre des places vides à l’école normale, tandis que 150 inst 
tuteurs remplaçants continuent d'enseigner sans formation profes 
sionnelle. Les conséquences pour l'avenir de l'enseignement 
primaire sont alarmantes. Le nombre d'instituteurs en r 
étant lié à celui des élèves maîtres en deuxième année de form 
tion professionnelle, on peut prévoir que 25 maîtres, tout 4 
plus, seront recyclés en 1972-1973. Or, il y a dans la Nièm 
1.200 instituteurs. Le nombre annuel de départs à La retrait 
étant en moyenne de 40, on continuera à recruter pour prendre 
ces places des remplaçants bacheliers dont la formation ne poum 
se faire que « sur le tas », au détriment des élèves. Tousls 
remplaçants actuellement en service devraient recevoir, dansis 
plus brefs délais, une formation théorique et pratique d'au mois 
deux ans. Le recrutement de remplaçants sans formation 
être tari au profit d'une formation préalable à l’entrée dansk 
profession, Pour mettre en application le plan raisonnable qü 
avait été prévu, il lui demande s’il ne lui apparaît pas ur 
d'ouvrir le recrutement, à la rentrée de 1971, d’au moins 
élèves maîtres et élèves maîtresses, au niveau de la 
année de formation professionnelle [14 juin 1971]. — Répont 
(29 juin 1971] (p. 1472 et 1473). — Sont entendus: MM. Jeæ 
Louis Tinaud, secrétaire d'Etat aux relations avec le Parlement; 
Jean Lhospied. 


1144 — M. Joseph Rayvsaup demande à M. le ministre tt 
l'agriculture de bien vouloir lui indiquer les mesures 
compte prendre pour venir en aide aux horticulteurs de h 
région d'Antibes, victimes d’un orage de grêle détruisant pl 
centaines d'hectares de serres. [15. juin 1971]. — 





| [29 juin 1971] (p..1473 et 1474). — Sont entendus : MM. Jes 
| Louis Tinaud, secrétaire d'Etat aux relations avec le Parlemeñt 
| ‘Joseph .Rayhbaud. 
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1145 — M. Joseph RayBAUD expose à M. le ministre de l’inté- 
peur qu'un arrêt récent de la chambre de la Cour de cassation 
tient de rendre responsable la commune de Levens (Alpes- 
Maritimes) pour l’affaissement d'une falaise au hameau du Plan- 
du-Ver, le 30 mars 1963, qui détruisit dans sa chute plusieurs 
immeubles, et ce, en application des dispositions de l’article 1384 
du code civil. Il lui demande, en sa qualité de tuteur des 
ommunes, s’il n’est pas du devoir de l'Etat de relever et garan- 
tür la commune de Levens, qui n’a commis aucune faute, du 
montant de la charge écrasante que va représenter pour elle, 
malgré la participation pour 200.000 F d'une compagnies d'as- 
surances, le règlement partiel de ce sinistre [30 juin 1971]. — 
Réponse [12 octobre 1971] (p. 1717 et 1718). — Sont entendus : 
MM. André Bord, secrétaire d’Etat à l’intérieur ; Joseph Raybaud. 





1146 — M. Joseph RayBaup expose à M. le ministre de l'inté- 
rieur que la conférence administrative régionale qui vient de 
æ tenir à Marseille, en vue de la répartition des crédits du 
chapitre 3 du « compte spécial du fonds routier », concernant 
+ le plan de décongestion de la circulation dans les centres 
urbains a attribué à la ville de Nice, au titre de 1971, 
me subvention de 5 millions qui, au taux de 59 p. 100, permettra 
h mise en chantier d’une nouvelle tranche de travaux de 10 mil- 
ons pour la poursuite de la construction de son autoroute Sud. 
Considérant que cette subvention de 5 millions ne représente 
que la moitié de celle allouée chaque année par l'Etat sous le 
tntrôle du ministre de l’intérieur au cours des exercices 1968, 
169, 1970 ; considérant que cette importante réduction s'explique 
d'autant moins que les crédits du chapitre 3 du compte spécial 
du fonds routier sont équivalents à ceux des années antérieures ; 
wnsidérant qu'il est regrettable de constater que cette réduction 
massive concorde avec la mise en exécution des dispositions des 
décrets des 30 novembre et 23 décembre 1970 qui, en déléguant 
tx préfets de région la répartition des crédits, avait pour objet 
ssentiel de favoriser au contraire les collectivités locales par 
me meilleure répartition des crédits d'investissement ; considé:- 
tant que dans la pratique cette réduction inattendue de la 
mbvention prévue pour 1971 va ralentir à tel point les travaux 
& l'autoroute Sud que la ville de Nice ne pourra envisager leur 
krminaison que pour 1985; considérant que cette perspective 
#i grave de conséquences pour une circulation normale dans la 
hill de Nice qui devrait être adaptée plus que jamais aux exi- 

s d'un parc automobile augmentant tous les ans de 
Bo 100. Il lui demande de mettre tout en œuvre pour que la 
ention de 5 millions allouée par la région au titre de 1971 
it majorée de. 100 p. 100 pour tenir « le rythme de croisière » 
é de 1968 à 1970 alors que les crédits étaient accordés par 
sn département ministériel [30 juin 1971]. — Réponse [12 octo- 
dre 1971] (p. 1718 et 1719), — Sont entendus : MM. André 
Bord, secrétaire d'Etat à l’intérieur ; Joseph Raybaud. 


1147. — M. Pierre GIRAUD demande à M. le ministre des 
dfaires étrangères quelles conclusions il peut tirer, en parti- 
Hier en ce qui concerne la poursuite de la vente d'avions 
tMirage », de l'attitude du. Gouvernement libyen, au cours du 

de juillet, à l'égard de divers problèmes internationaux 


et Soudan en particulier). [29 juillet 1971. — J. O,. 
ts, 20 août 1971]. — Réponse [12 octobre 1971] (p. 1716 et 
M). — Sont entendus : MM. Yvon Bourges, secrétaire d'Etat 


Aux affaires étrangères ; Pierre Giraud. 


1148. —— M. Henri CaAiLLaveT demande à M. le ministre de 
Tagriculture les raisons pour lesquelles malgré la situation 
treuse du marché des fruits n’a pas été appliquée la clause 
de sauvegarde prévue par le Traité de Rome? Ne penset-il 
Pas, par ailleurs, afin de prévenir de nouvelles difficultés met- 
en cause l’avenir même de l’arboriculture fruitière, pro- 
poser des modifications aux règlements communautaires ? Plus 
culièrement des interventions ont-elles été entreprises auprès 
nos partenaires pour hâter la conclusion de l'établissement 
fin cadastre fruitier ? [24 août 1971. — J. O. Débats, 17 sep- 
gl 1971]. — Réponse [12-octobre 1971] (p. 1720 et 1721). — 
entendus : MM. Bernard Pons, secrétaire d'Etat à l’agri- 
tillure ; Henri Caillavet. 


1149. _ M. René Monory demande à M. le ministre de l’inté. 
eur si les conclusions de la commission mixte prévue par la 
bi n° 68-108 du 2 février 1968 et tendant à établir une nouvelle 
fépartition des responsabilités entre l'Etat et les diverses col- 
ités locales seront bientôt publiées. Il lui rappelle qu’au 
Ours de la campagne présidentielle M. le Président de la Répu- 
ue avait indiqué que ce rapport serait déposé avant le 
décembre 1969. [24 août 1971. — J. O. Débats, 17 septembre 
]. — Réponse [12 octobre 1971] (p. 1719 et 1720). — Sont 


entendus : MM. André Bord, secrétaire d'Etat à l’intérieur ; René 
Monory. 


1150, — M. Fernand CHATELAIN demande à M. le Premier 
: 1° quelles sont les raisons qui ont amené le conseil 
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interministériel à décider la construction d’une ligne d’aéro- 
train de Cergy-Pontoise à la Défense sans consultation préalable 
des assemblées intéressées et notamment des conseils généraux 
du Val-d'Oise, des Hauts-de-Seine et des Yvelines ; 2° comment 
il se fait que certaines sociétés immobilières pouvaient se 
prévaloir dans leur publicité de cette création avant toute 
décision officielle ; 3° si cette décision n'aura pas de consé- 
quences sur la desserte ferroviaire de la ville nouvelle permettant 
de la relier directement à Paris ; 4° si cette décision n'aura pas 
pour conséquence un nouveau développement des activités 
tertiaires dans le secteur Ouest de la capitale ; 5° s’il faut en 
conclure que la politique d'aménagement du territoire récemment 
définie prévoyant un développement des activités dans la région 
Est de Paris et la limitation du secteur tertiaire dans la région 
parisienne pour faciliter des implantations en province est 
remise en question. [28 août 1971. — J. O. Débats, 17 septem- 
bre 1971]. — Réponse [26 octobre 1971] (p. 1816 et 1817). — 
Sont entendus : MM. André Bettencourt, ministre délégué auprès 
du Premier ministre, chargé du Plan et de l’aménagement du 
territoire ; Fernand Chatelain. 


1151. — M. Guy ScHMaAUS appelle l'attention de M. le ministre 
du travail, de l'emploi et de la population sur les tentatives de 
suppression d’un secteur décisif d’une importante société de 
construction d'automobiles de Clichy. En effet, lors de la séance 
du C. C. E. du 18 juin dernier, le président directeur général 
assurait formellement qu'aucun problème de travail ne se posait 
au modelage bois. Mais le 27 juillet suivant il annonçait que 
le modelage bois et plastique quitterait la société et serait 
reconstitué dans une filiale située à Stains. Une telle perspec- 
tive est grandement préjudiciable à l'avenir de la société en 
question car il s’agit du démantèlement du secteur études et 
recherches, consécutif à l’accord Fiat-Citroën auquel le Gouver- 
nement a donné son aval. Parallèlement une menace très grande 
pèse sur l’emploi de ces travailleurs hautement qualifiés. Aussi, 
il lui demande quelles mesures il compte prendre pour empêcher 
cette atteinte à l’économie de la nation et à l'intérêt des travail- 
leurs. [2 octobre 1971]. — Réponse [26 octobre 1971] (p. 1817 
et 1818). — Sont entendus: MM. Philippe Dechartre, secrétaire 
d'Etat au travail, à l'emploi et à la population ; Guy Schmaus. 


1152. — M. Jean Barpboz attire l'attention de M. le ministre 
de l'éducation nationale sur les conditions désastreuses dans 
lesquelles fonctionne le C. E. S. du Portel (Pas-de-Calais). Il 
lui rappelle qu’il l’avait déjà alerté lors de la rentrée 1970-1971 
(question orale sans débat exposée le 3 novembre 1970) et 
qu'il lui avait été répondu « que les locaux du C. E. S. définitifs 
seraient livrés, sinon en totalité, du moins en partie, à la rentrée 
scolaire de 1971 ». Or, aucun local n’est implanté et la livraison 
de l'établissement n’est prévue que pour fin avril 1972. Il lui 
demande de bien vouloir lui faire connaître les causes de cet 
état de fait. Pour pallier cette situation et compte tenu de 
l'accroissement du nombre d'élèves, il avait été promis formel- 
lement l'implantation de six nouvelles classes provisoires indis- 
pensables. Elles ne sont toujours pas installées. Par ailleurs de 
nombreux postes ne sont pas pourvus. Les conséquences sont 
désastreuses : des professeurs doivent rester dans la cour avec 
leur élèves, faute de locaux ; les classes de transition fonction- 
nent à mi-temps ; de nombreuses heures de cours ne sont pas 
assurées dans les autres. classes, etc. Dans ces conditions, les 
parents d'élèves ont décidé la grève scolaire le mercredi 29 sep- 
tembre. Il lui demande quelles sont les mesures immédiates 
qu’il compte prendre pour mettre à la disposition du C. E. S. du 
Portel les locaux et enseignants qui lui font défaut [2 octobre 
1971]. — Réponse [26 octobre 1971] (p. 1818 et 1819). — Sont 
entendus : MM. Jean-Louis. Tinaud, secrétaire d'Etat aux rela- 
tions avec le Parlement ; Jean Bardol. 


1153. — M. Marcel BRÉGÉGÈRE appelle l'attention de M. Le 
ministre de l’agriculture sur les conséquences désastreuses 
résultant des ouragans qui se sont succédé dans le Sud-Ouest 
et plus particulièrement dans le département de la Dordogne. 
Tenant compte de l'insuffisance des dispositions de la loi sur 
les calamités agricoles devant l'importance des dégâts et de 
la nécessité d'apporter des secours urgents, il lui demande 
quelles dispositions il compte prendre pour venir en aide aux 
populations sinistrées et permettre aux exploitants agricoles de 
survivre [2 octobre 1971]. —— Réponse | 12 octobre 1971] (p. 1721 
et suiv.). — Sont entendus: MM. Bernard Pons, secrétaire 
d'Etat à l’agriculture ; Marcel Brégégère. 


1154 —— M. Henri CAILLAVET rappelle à M. le ministre de 
l’agriculture la journée de protestation du monde paysan qui 
s’est déroulée dans la dignité à Agen et au cours de laquelle 
des syndicalistes passionnément attachés à la défense de la 
profession d’exploitant ont souligné l'insuffisance criarde des 
aides de l'Etat alors que-le département a subi des calamités 
sans précédent. Il lui démande si les revendications exposées 
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ne méritent pas comme il le pense la compréhension gouver- 
nementale ne serait-ce que pour marque la solidarité nationale, 
savoir que tout le département soit déclaré sinistré au regard 
de la loi sur les calamités agricoles, qu’une indemnisation 
couvre à 50 p. 100 les dégâts avec le versement d’un acompte 
immédiat de 10 p. 100, enfin la modification de la loi de 1964 
sur les calamités agricoles pour apporter dans l'avenir une 
aide réelle aux sinistrés [5 octobre 1971]. —- Réponse [12 octo- 
bre 1971] (p. 1723 et suiv.). — Sont entendus: MM. Bernard 
Pons, secrétaire d'Etat à l’agriculture ; Henri Caillavet. 


1155 — M. Hector VIRON attire l'attention de M. Le ministre 
de l'intérieur sur le différend qui oppose les conseils municipaux 
des localités de Seclin, Phalempin, Sainghin-en-Weppes, Hour- 
plines, Caestre, Strazeek et Merris à la S. N. C. F. qui leur 
réclame des sommes variant de 2.000 à 20.000 F en réparation 
des dommages causés lors des manifestations paysannes des 
19 janvier et 9 mars 1971. A juste titre, ces communes ont 
retourné au préfet de région les demandes présentées par la 
S. N. C. F., estimant « qu'il n'appartient pas aux conseils muni- 
cipaux de supporter des charges nouvelles pour des désordres 
dus à des facteurs économiques dont ils n’ont pas la respon- 
sabilité ». L'association départementale des maires du Nord 
s'est du reste déclarée solidaire de la position prise par les 
conseils municipaux de ces communes. Il lui demande de bien 
vouloir lui indiquer : 1° s’il approuve la thèse de la S. N. C.F. 
sur la responsabilité des communes; 2° s'il ne pense pas 
qu'en vertu des articles 111 et 113 du code d'administration 
communale qui donne les pouvoirs de police au préfet, il 
convient de faire rembourser les dégâts occasionnés à la S. N. 
C. F. par le ministère de l’intérieur [7 octobre 1971]. — 
Réponse [26 octobre 1971] (p. 1814 et 1815). — Sont entendus : 
MM. André Bord, secrétaire d'Etat à l’intérieur ; Hector Viron. 


1156 — M. Joseph RayBaup demande à M. le ministre délégué 
auprès du Premier ministre, chargé de la protection de- la 
nature et de l'environnement, de bien vouloir lui préciser à 
quel stade se trouve l'enquête administrative qui apparaît préa- 
lablement nécessaire à la mise en place du pare national du 
Mercantour, de telle sorte que soient tenus informés les maires 
et conseillers généraux des communes et cantons intéressés 
[14 octobre 1971]. — Réponse [16 novembre 1971] (p. 1966 et 
1967). — Sont entendus : MM. Robert Poujade, ministre délégué 
auprès du Premier ministre, chargé de la protection de la 
nature et de l'environnement ; Joseph Raybaud. 


1157. — M. Joseph RayBaup demande à M. le ministre de 
l'équipement et du logement de bien vouloir lui indiquer où 
en sont les formalités administratives et quelles sont les 
conditions financières permettant la mise en chantier de l’au- 
toroute reliant, par le contournement de la ville de Nice, Cagnes- 
sur-Mer à l'autoroute assurant la liaison Roquebrune-—Vinti- 
mille [14 octobre 1971]. — Réponse [26 octobre 1971] (p. 1819 
et 1820). — Sont entendus : MM. Jean-Louis Tinaud, secrétaire 
d'Etat aux relations avec le Parlement ; Joseph Raybaud. 


1158 —— Mme Catherine LAGATU demande à M. le ministre de 
l'éducation nationale qui a récemment fait effectuer auprès des 
stagiaires des écoles normales nationales d'apprentissage une 
enquête relative à la garde de leurs jeunes enfants qui ne 
peuvent être admis à l’école maternelle : 1° quel est le nombre 
de stagiaires qui ont souhaité qu’une place soit réservée à leurs 
enfants dans une crèche ; 2° quelles mesures concrètes ont été 
prises pour donner satisfaction aux diverses demandes ; 3° en 
l'absence de places dans les crèches, quelles mesures ont été 
prises pour que soient versées aux stagiaires, immédiatement, 
des indemnités de garde d'enfants ; 4° quelle est « la politi- 
que » du ministère de l'éducation nationale en matière de 
crèche étant donné la féminisation très grande du corps ensei- 
gnant [19 octobre 1971]. — Réponse [16 novembre 1971] 
(p. 1972 et 1973). — Sont entendus: MM. Jean-Louis Tinaud, 
secrétaire d'Etat aux relations avec le Parlement ; Mme Cathe- 
rine Lagatu. 


1159 —— Mme Catherine LAGATU demande à M. le ministre de 
l'éducation nationale : 1° les raisons qui l'ont amené à envi- 
sager la fermeture du C. E. G. du Faovu; 2° si, compte tenu des 
explications fournies par la municipalité, les enseignants, les 
associations de parents d'élèves, compte tenu également que 
le C. E. G. a fait son plein, la fermeture de l'établissement est 
toujours envisagée, à quelle date, au profit de quel autre éta- 
blissement [21 octobre 1971]. — Réponse [16 novembre 1971] 
(p. 1973 et 1974). — Sont entendus : MM. Jean-Louis Tinaud, 
secrétaire d'Etat aux relations avec le Parlement ; Mme Cathe- 
rine Lagatu. 


1160. — M. Joseph RayBauD demande à M. le ministre délégué 
auprès du Premier ministre, chargé de la protection de la 
nature et de l'environnement, après la publication au Journal 





officiel de l'arrêté interministériel en date du 6 octobre 1% 
augmentant les recettes affectées au budget pour 1971 4 
l'Agence financière de bassin Rhône-Méditerranée-Corse, de bien 
vouloir lui communiquer le tableau annexé audit arrêté répæ. 
tissant les crédits par compte et par chapitre, de façon à lÿ 
permettre d'apprécier les raisons de l’augmentation des r 

et l'affectation aux dépenses correspondantes qui en est faite 
Il lui demande également, à cette occasion, de bien vouloir y 
donner la liste des opérations financières au titre des Alpes 
Maritimes depuis la création de l’Agence financière de bassin 
Rhône-Méditerranée-Corse [21 octobre 1971] — R 

[16 novembre 1971] (p. 1968 et 1969). — Sont entendus : 
MM. Robert Poujade, ministre délégué auprès du Premie 
ministre, chargé de la protection de la nature et de l’environ. 
nement ; Joseph Raybaud. 


1161. — M. Joseph RayBauD appelle l'attention de M. k 
ministre de l'agriculture sur les conséquences des circulaires 
qui régissent le programme d'électrification rurale pour 197] 
et lui demande si ces conséquences ont bien été prévues par 
ses services [21 octobre 1971]. 


1162. — M. Jacques DucLos expose à M. le Premier ministre: 
1° que la situation de l'emploi s'aggrave dangereusement dans 
certaines villes de la région parisienne comme par exemple 
Montreuil ; 2° que les emplois supprimés dans le secteur 
secondaire ne sont remplacés qu’en partie dans le secteur ter. 
tiaire; 3° qu'il est fait systématiquement obstacle par les 
pouvoirs publics à l'installation d'entreprises dans la proche 
banlieue de Paris. Il lui demande quelles mesures il 
prendre pour remédier à une telle situation [26 octobre 1971]. — 
Réponse [16 novembre 1971] (p. 1969 et suiv.). — Sont 
entendus : MM. Philippe Dechartre, secrétaire d'Etat au travail 
à l'emploi et à la population ; Jacques Duclos. 


1163. — M. Robert SCHWINT expose à M. le ministre délégué 
auprès du Premier ministre, chargé du Plan et de l'aménagement 
du territoire, qu'un certain nombre de mesures nouvelles viennent 
d'être prises pour faciliter l'industrialisation des zones fronts 
lières d'Alsace et de Lorraine. Il lui rappelle que dans le cadre 
précité la région frontalière du département du Doubs semble 
avoir été écartée du bénéfice de ces dispositions alors que h 
population de cette région doit faire face aux mêmes difficultés 
tant sur le plan économique que sur celui de la législation 
sociale concernant les travailleurs frontaliers. En conséquence, 
il lui demande quelles mesures rapides il entend prendre pour 
éviter cette discrimination à l'égard du département du Doubs 
actuellement classé en zone 4 et pour permettre aux régions 
frontalières de bénéficier de dispositions identiques à celles 
qui ont été prises pour les zones frontalières d'Alsace et d& 
Lorraine [28 octobre 1971]. — Réponse [16 novembre 19] 
(p. 1974 et suiv.). — Sont entendus: MM. André Bettancourt, 
ministre délégué auprès du Premier ministre, chargé du Pl 
et de l'aménagement du territoire ; Robert Schwint. 


1164. —— Mme Catherine LAGATU attire l’attention de M ke 
ministre de l'économie et des finances sur l'utilisation future 
des terrains rendus libres par la désaffectation de la manufacturs 
des tabacs située 12, rue de Charenton, à Paris (12°). En effet 
les dernières machines ont été déménagées en novembre 1969; 
depuis cette date, les bâtiments sont laissés à l’abandon. A une 
question des conseillers de Paris, qui faisaient valoir les diff 
cultés aiguës rencontrées par les groupes scolaires voisins et 
souhaitaient pouvoir utiliser ces terrains devenus libres pour 
faire face aux divers besoins scolaires, il fut répondu, le 
4 mars 1970, « que le ministère de l’économie et des finances 
avait été saisi afin de faire connaître ses intentions quant à 
l’utilisation future de cet emplacement », et le 24 septembre 1971 
il était précisé « qu’une étude était en cours entre le ministère 
de l’économie et des finances et la S.E.IL T. A. pour la mise 
au point de l'utilisation de ces terrains ; et que ce n'est 
lorsque ce projet d'utilisation aura été défini qu’il sera possible 
de savoir si une parcelle pourra être acquise au profit du groupe 
scolaire voisin ». En conséquence, elle lui demande quand il sera 
en mesure de faire connaître sa réponse concernant l’utilisation 
de ces terrais [4 novembre 1971]. — Réponse [16 novembre 1971] 
(p. 1974), — Sont entendus : M. Jean-Louis Tinaud, 
d'Etat aux relations avec le Parlement ; Mme Catherine Lagatu. 


1165. — M. Edouard Bonnerous demande à M. le ministre des 
transports s’il est exact qu’un projet d'extension de 
de T le-Noble, visant notamment à permettre le d 
et l’atterrissage d'un grand nombre d'avions à réaction à moins 
de 10 kilomètres du château de Versailles, a été mis à l'étude 
Dans l’affirmative, les autorités responsables de la protection et 
de l'entretien du château de Versailles ont-elles été co 
sur l’accroissement d’un risque d’éventuelle dégradation ou même 
de destruction des bâtiments qui résulterait d'un tel projet. Les 
projets d'urbanisation et le caractère résidentiel de la région 
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de Versailles ne seraient-ils pas gravement compromis par 
lextension de l'aéroport de Toussus-le-Noble. Est-il nécessaire, 
r satisfaire les besoins de quelques compagnies privées d’avia- 
tion d’affaires — dont le personnel et le matériel ne sont pas 
soumis aux mêmes contrôles que ceux des compagnies nationales 
_ de mettre en danger une banlieue résidentielle très peuplée 
et le premier musée de France [4 novembre 1971]. — Réponse 
14 décembre 1971] (p. 3015 et 3016). — Sont entendus : MM. Jean 
—— ministre des transports ; Edouard Bonnefous. 


1166. — M. Joseph RAyBauD demande à M. le Premier ministre 
sil ne serait pas utile de recommander aux ministres de l’équi- 
ent et du logement, des affaires culturelles et de l’environ- 
nement, d’unifier les dispositions de la réglementation relative 
a permis de construire, en ce qui concerne la maison individuelle 
notamment. Dans le présent, cette unification se justifie particu- 
lèrement dans des départements comme celui des Alpes-Mari- 
times où les demandes de permis de construire pour maisons 
individuelles sont nombreuses, créant ainsi des difficultés sup- 
plémentaires aussi bien aux maires des villes que des com- 
munes rurales [4 novembre 1971]. 


1167. — M. Joseph RayBAuD demande à M. le Premier ministre, 
à la veille de l'examen par le Conseil des ministres du projet 
de loi concernant la réforme régionale, s’il ne serait pas oppor- 
tun, au préalable, de dresser le bilan par région des résultats 
te l'application des trois décrets du 14 mars 1964 relatifs aux 
régions de programme. Il attire son attention sur certains dépar- 
tements, notamment celui des Alpes-Maritimes, où elle s’est 
traduite dans les faits et ce, dans tous les domaines de l’équipe- 
ment, par une répartition de crédits d’une injustice flagrante 
[4 novembre 1971]. 


1168 —— M. Henri CaAILLAVET demande à M. le Premier minis- 
te s'il lui paraît conforme à la Constitution qu’une même 
personne puisse être tout à la fois membre du Gouvernement 
#, en fait, par l'intermédiaire de remplaçants, député et séna- 
teur d’un même département. Il lui demande, en conséquence, 

es mesures il compte prendre pour éviter qu'une telle 

tion, qui rappelle la candidature multiple et le cumul des 
mandats parlementaires, ne se reproduise à l'avenir [9 novem- 
bre 1971]. — Réponse [14 décembre 1971] (p. 3014). — Sont 
mtendus : MM. Jean-Louis Tinaud, secrétaire d'Etat aux rela- 
tons avec le Parlement ; Henri Caillavet. 


1169. —— M. Michel KAUFFMANN expose à M. le ministre de 
lagriculture que, malgré un désir maintes fois exprimé, les 
wploitants agricoles ne peuvent toucher une pension d‘invalidité, 
qe si celle-ci atteint 100 p. 100 d'incapacité de travail, alors 
amp conjoints en sont encore totalement privés. Il lui 

de quelles sont les intentions du Gouvernement à ce sujet, 
#& les mesures qu’il envisage pour rétablir également en ce 
fomaine la parité sociale des agriculteurs avec celle des pro- 
fssions affiliées au régime général des assurances sociales 

116 novembre 1971]. 


1170. — M. Michel KAUFFMANN expose à M. le ministre de 
léconomie et des finances qu'en vertu d’un arrêté émanant de 
sn ministère, la vignette 1972 doit être apposée sur le pare-brise 
&s automobiles pour lesquelles elle a été délivrée, et que 
test obligatoirement l'original du document qui doit y figurer. 
En cas de perte ou de vol, un duplicata peut être délivré au prix 
de dix francs. Il estime cette décision regrettable et lui demande 
pour quelles raisons il n’autorise pas l’apposition sur le pare-brise 
ds voitures d’une reproduction de la vignette, ou n'accepte pas 
h délivrance gratuite des duplicata en cas de perte ou de vol 
& l'original [16 novembre 1971]. 


1171. — M. Paul GuiLLarp rappelle à M. le ministre de l’équi- 
pement et du logement que depuis une décision du 6 janvier 1971, 
* services chargés de l'octroi des primes à la construction 
doivent tenir compte dans le calcul de la surface habitable 
Primable des combles, dont la transformation en pièces habitables 
tt possible, et cela même au cas où l'intéressé déclare qu’il n’a 
pas l'intention d'aménager les locaux en question. Il attire son 
attention sur le caractère regrettable de cette mesure qui 
Metera les requérants à entreprendre après la décision d’octroi 
la prime des travaux coûteux de surélévation rendus néces- 
aires pour aménager des pièces destinées à loger des parents 
sès ou des enfants, et lui demande si, compte tenu du caractère 
Hgoureux de la réglementation relative aux conditions écono- 
Riques prévues à l’article 2 du décret n° 63-1324 du 24 décem- 
bre 1963, il ne pense pas pouvoir revenir sur sa décision du 
Gjanvier 1971 [16 novembre 1971]. — Réponse [14 décembre 

1] (p. 3013 et 3014). — Sont entendus: MM. Robert-André 
Men, secrétaire d'Etat au logement ; Paul Guillard. 


pe. — M. Francis PALMERO demande à M. le ministre de 
greonomie et des finances, s’il a eu connaissance des déclarations 
M. le Président de la République lors de l'inauguration du 
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récent Salon de l'Automobile, s'étonnant du prix élevé des 
voitures et s’il n’estime pas que le maintien de la T. V. A. à son 
taux maximum, même pour les petites voitures de caractère 
populaire ou les véhicules utilitaires, constitue le facteur le plus 
grave de la cherté de l'automobile en France [16 novembre 
1971]. — Réponse [14 décembre 1971] (p. 3016 et 3017). — Sont 
entendus : MM. Jean-Louis Tinaud, secrétaire d'Etat aux relations 
avec le Parlement ; Francis Palmero. 


1173. — M. Jean BarpoL attire l'attention de M. Le ministre 
du travail sur la persistance au manque de sécurité et d'hygiène 
dans une importante usine sidérurgique et métallurgique de 
la région boulonnaise dans le Pas-de-Calais. Récemment encore, 
un jeune ouvrier a été tué au cours d’un accident du travail 
qui aurait pu être évité. Il lui demande quelles mesures il 
entend prendre et quelles instructions il entend donner pour 
que l'entreprise incriminée soit mise en demeure d’appliquer 
immédiatement toutes les prescriptions législatives et régle- 
mentaires relatives à .la sécurité et à l'hygiène [16 novem- 
bre 1971]. —— Réponse [14 décembre 1971] (p. 3017 et 3018). — 
Sont entendus : MM. Jean-Louis Tinaud, secrétaire d'Etat aux 
relations avec le Parlement ; Jean Bardol. 


1174 -— M. Hector ViRoN attire à nouveau l'attention de 
M. le ministre de l'éducation nationale sur les difficultés de 
fonctionnement de la faculté des sciences de Lille, qui, faute 
de crédits de fonctionnement, risque de devoir fermer ses 
portes. Déjà, le 6 mai 1969, dans un débat au Sénat, il l'avait 
alerté sur la décision regrettable qui avait été prise par son 
département de reporter à une date ultérieure le financement 
de la deuxième phase d'exécution des travaux de la faculté 
pourtant prévue depuis plusieurs années et inscrite au V° Plan, 
la faculté des sciences accueillant déjà à cette époque 7.800 
étudiants pour 6.500 places. En date du 2 juin 1970, dans un 
nouveau débat, il lui signalait la situation très difficile de 
cette faculté, le budget alloué ne permettant pas le fonctionne- 
ment pour l’ensemble de l’année scolaire, ce qui aurait entraîné 
une protestation unanime des enseignants et des étudiants 
soutenus par tous les milieux sociaux de la région. Sa déclara- 
tion de l'époque indiquant que, pour 1971, « des besoins des 
universités en matière de fonctionnement des services de 
recherches seront examinés avec le plus grand soin » ne semble 
pas avoir été suivie d'effet puisque, en décembre 1971, les 
mêmes problèmes se reposent avec plus d'’acuité. En effet, 
comme en 1970, le problème des crédits se repose avec une 
telle ampleur qu’en signe de protestation une décision de 
fermeture de cette université des sciences et techniques sera 
prise si des crédits complémentaires de fonctionnement ne sont 
pas accordés. Il est donc regrettable qu'aucune solution n'ait 
été trouvée malgré toutes les démarches et demandes au cours 
des trois dernières années pour assurer, suivant des prévisions 
connues, un fonctionnement normal de cette université. D'autre 
part, dans l'intérêt même du pays, de la région et des étudiants, 
il n’est pas possible que des mesures restrictives soient prises 
aboutissant à l'abandon de certaines disciplines, à la dévalorisa- 
tion des diplômes et à la mise de l’Université, par faute de 
crédits d'Etat, sous la coupe et au service de l'initiative privée. 
Dans ces conditions, il lui demande de bien vouloir lui indiquer : 
1° les mesures qu’il compte prendre pour assurer, dans l’immé:- 
diat, le bon fonctionnement de cet établissement pendant l’année 
scolaire 1971-1972 ; 2° les mesures qu’il envisage pour assurer un 
fonctionnement normal de l’Université des sciences et techniques 
pour les années à venir, en tenant compte de ses besoins réels 
et de son nombre d'étudiants [19 novembre 1971]. —— Réponse 
[14 décembre 1971] (p. 3018 et 3019). — Sont entendus : 
MM. Jean-Louis Tinaud, secrétaire d'Etat chargé des relations 
avec le Parlement ; Hector Viron. 


1175. — M. Roger Gaupon signale à M. le ministre de l’équipe- 
ment et du logement que lors du débat du 22 juin 1971, en 
réponse à sa question sur l’avenir des bois de la Grange et de 
Notre-Dame dans le Val-de-Marne, il lui précisait que ces espaces 
boisés seraient utilisés pour constituer une grand parc public ; 
qu’au mois d'août, un hebdomadaire a publié un article sur cette 
question en précisant que deux promoteurs avaient acquis ces 
domaines boisés ; qu’un accord serait intervenu pour y cons- 
truire 6.400 logements ; que ces révélations, si elles s’avéraient 
exactes, remettraient en cause la déclaration ministérielle du 
22 juin. En conséquence, il lui demande : 1° s’il est exact que ces 
deux domaines boisés ont été achetés par deux promoteurs ; 
2° dans l’affirmative, quelles mesures il envisage pour que 
soient restitués à la collectivité et dans leur totalité les bois 
de la Grange et de Notre-Dame afin de les aménager en parc 
urbain [23 novembre 1971]. 


1176. — M. Pierre BRUN expose à M. le ministre de l’économie 
et des finances, tenant compte des mesures nouvelles de pré- 
sentation de la vignette à l'examen des autorités de contrôle, 
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qu'il lui paraît peu équitable de pénaliser les automobilistes en 
cas de vol de ladite vignette. Il lui demande s'il ne serait pas 
possible de rendre gratuite la délivrance du duplicata de cette 
pièce au lieu d'en rendre l'achat obligatoire pour la somme de 
10 franes [25 novembre 1971]. 


1177. — M. Guy Scumaus appelle l'attention de M. le ministre 
de l'éducation nationale sur sa question écrite n° 10762 du 7 octo- 
bre dernier, dans laquelle il lui signalait le cas d’un instituteur 
mis en congé de longue durée d'office. Dans la réponse qu'il 
lui a été faite le 19 novembre, il s’en est tenu à lui demander le 
nom de l’instituteur concerné. Or, dans une lettre du 21 octobre 
qu’il lui a adressée personnellement, des précisions lui étaient 
fournies indiquant le nom de cet instituteur et les conditions 
anormales de sa mise à l’écart. Il lui demande en conséquence : 
1° comment il explique le peu de cas accordé à une démarche 
réglementäire d'un parlementaire ; 2° quelles mesures il compte 
prendre pour régulariser dans les meilleurs délais la situation 
de l'instituteur concerné [30 novembre 1971]. —— Réponse 
[14 décembre 1971] (p. 3019 et 3020). — Sont entendus : MM. Jean- 
Louis Tinaud, secrétaire d'Etat chargé des relations avec le Par- 
lement ; Guy Schmaus. 


1178. — M. Pierre MARCILHACY attire l’attention de M. le minis- 
tre de l’économie et des finances sur certaines importations, en 
provenance de pays à commerce d'Etat, qui sont effectués à un 
prix perturbant le marché français. Ainsi, dans le secteur des 
moteurs électriques, certains appareils étrangers sont vendus 
35 à 40 p. 100 moins cher que les produits français comparables, 
bien que les prix de ces derniers soient en excellente place 
parmi les prix mondiaux. Cette différence, qui résulte de ce que 
les prix facturés à l’importateur sont inférieurs de 10 p. 100 au 
seul coût en France des matières employées, a entraîné une 
augmentation considérable du volume des importations. Une telle 
situation, qui n'est d’ailleurs pas propre au secteur des moteurs 
électriques, porte naturellement un grave préjudice aux produc- 
tions françaises concernées. Il lui demande donc queiles mesures 
de sauvegarde il compte prendre pour que de telles anomalies 
n’aboutissent pas à désorganiser le marché national et, notam- 
ment, selon quelles conditions, dans le cadre du Marché commun, 
les contingents d'importation pourraient être revisés et des 
négociations nouvelles engagées avec les pays exportateurs en 
cause [1 décembre 1971]. — Réponse [14 décembre 1971] 
(p. 3033 et 3034). — Sont entendus : MM. Jean Taittinger, secré- 
taire d'Etat au budget ; Pierre Marcälhacy. 


1179. — M. Joseph RayBaup, traduisant les inquétudes légi- 
times des élus cantonaux et municipaux des Alpes-Maritimes 
coneernés par la reconstruction de la ligne ferroviaire Nice—Coni, 
demande à M. le ministre des affaires étrangères de bien vou- 
loir lui donner les raisons pour lesquelles les travaux de la 
remise en état de cette voie ferrée sur le parcoùrs Vintimille— 
Coni qui ont fait l'objet de la convention franco-italienne signée 
à Rome le 24 juin 1970 et approuvée, après l’Assemblée natio- 
nale, par le Sénat, le 3 juin 1971, ne sont pas encore commencés, 
alors que la reprise du trafic était envisagée pour courant 1973 
{10 décembre 1971]. 


QUESTIONS ORALES- AVEC ‘DEBAT 


39. — M. André ARMENGAUD, rappelant à M. le ministre des 
affaires étrangères que des négociations très avancées sont en 
voie d’aboutissement en vue de l’établissement et de la signature 
de trois conventions internationales relatives aux brevets d'in- 
vention, lui demande : 1° s’il n’estime pas nécessaire de prendre 
toutes les précautions utiles, notamment en accord avec nos 
partenaires européens, afin d'éviter : a) que la mise en œuvre 
de la convention portant création du brevet international, dite 
« convention P. C. T. », ne facilite l'instauration dans le monde 
de positions dominantes du fait des facilités de protection géo- 
graphiquement étendues par ladite convention, et ce au détri- 
ment de l’Europe et des pays en voie de développement ; b) que 
la mise en œuvre, avec un grand retard par rapport à celle 
de la convention P. C. T., des deux conventions vortant, l’une 
création du brevet européen, l’autre traitement communautaire 
à six de ce dernier, ne diminue l'intérêt du brevet européen 
pour certains pays européens tels que l'Allemagne et la Grande. 
Bretagne : ec) que le choix du Patentamt de Munich d’abord 
comme « office désigné » dans la convention P. C. T. au lieu 
de l'office européen des brevets, puis comme office européen 
des brevets, n'aboutisse à une germanisation décisive des pro- 
cédures de délivrance des brevets en Europe ; d) qu'en consé- 
quence, l’industrie française ne soit volens nolens tantôt enser- 
rée dans le réseau des brevets P. C. T., originaires des nations- 
continents, auquel pourraient se joindre des pays comme 
l'Allemagne et le Japon, tantôt soumise, dans le cadre européen, 
aux seules pratiques et influences allemandes en matière de 
brevets européens ; 2° au cas où sa réponse serait positive, 
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quelles mesures pratiques, sérieuses et efficaces, le Gouverné 
ment compte mettre en œuvre pour assurer au sein de l'office 
européen des brevets la présence active d’examinateurs en nom 
bre suffisant et de nationalités européennes diverses, afin de 
neutraliser la prépondérance allemande découlant du choix & 
siège dudit office [2 avril 1970]. — Observations sur les négocix 
tions en cours lors du retrait de cette question de l’ordre dÿ 
jour du 26 mai 1970 [26 mai 1970] (p. 520 et 521). — Sont 
entendus : MM. Jean Lipkowski, secrétaire d'Etat auprès di 
ministre des affaires étrangères ; André Armengaud. — Retrait 
par son auteur [2 avril 1971] (p. 90). 


40. — M. André ARMENGAUD exvose à M. le ministre du déve. 
loppement industriel et scientifique que les conditions dans 
lesquelles paraît envisagée, si ce n’est décidée, l'implantation de 
l'office européen des brevets à Munich peuvent porter une 
grave atteinte à la nécessaire européanisation en personnel 
technique de cet office, à défaut de laquelle ce sera la seule phi 
losophie allemande de la propriété industrielle qui prévaudrs 
dans les pays signataires de la convention projetée sur le brevet 
européen. Il lui demande quelles mesures il a prises ou compté 
prendre pour éviter une telle déviation de l'initiative du gou- 
vernement français en matière de relance du brevet européen 


[2 avril 1970]. — Observations sur les négociations en cours lors 
du retrait de cette question de l’ordre du jour du 26 mai 197% 
[26 mai 1970] (p. 520 et 521). — Sont entendus : MM. Jean de 


Lipkowski, secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires 
étrangères ; André Armengaud. — Retrait par son auteur 
[2 avril 1971] (p. 90). 


68. — M. Marcel Darou demande à M. le ministre d'Etat 
chargé des relations avec le Parlement de bien vouloir hi 
indiquer à quel moment le Gouvernement se propose d’inserire 
à l’ordre du jour prioritaire de l’Assemblée nationale la diseus 
sion de la proposition de loi, adoptée à la majorité de 242 voir 
contre 3 par le Sénat, le 11 décembre 1968, tendant à 
reconnaissance de la qualité de combattant aux militaires ayant 
pris part aux combats d'Algérie, de Tunisie et du Mar 
[27 juin 1970]. — Discussion [4 mai 1971] (p. 279 et suiv). = 
Sont entendus dans la discussion générale : MM. Marcel Darot! 
Roger Gaudon ; Pierre Bouneau ; André Morice ; Henri Duvik 
lard, ministre des anciens combattants et victimes de guerré 
André Méric ; Marcel Champeix ; Marcel Souquet. 


70. — M. HENRI CAILLAVET rappelle à M. le ministre de 
affaires étrangères que le 6 juillet dernier, dans une q 
orale sans débat, il appelait son attention sur les mesures 
par le Gouvernement algérien pour obliger les com 
pétrolières françaises à rapatrier en Algérie la presque 
du produit de leurs ventes. Depuis, le Gouvernement a 
a exprimé la volonté de majorer unilatéralement et massivemenl 
l'imposition des compagnies pétrolières françaises opérant 4 
Algérie, en augmentant le prix servant de base à La détermits 
tion de la matière imposable, qui passe ainsi de 2,08 à 2,85 
lars par baril de pétrole. Les arguments présentés par le Go 
vernement algérien pour justifier cette violation des accords'ét 
1965 n'ont guère de valeur au regard de l’aspect particulièrement 
novateur qui caractérisait les accords franco-algériens. 
ont, en effet, permis une mise en valeur intensive des gisements 
existants, en dehors de la découverte de nouvelles ressourets 
pétrolières, due en grande partie aux efforts consentis par 4 
France avant l'indépendance de l'Algérie. Il lui demande, et 
conséquence, quelles mesures compte prendre le Gouvernemeñt 
pour s'opposer aux décisions prises par le Gouvernement algé 
rien. Il lui demande également si les dispositions arrêtées pa 
les autorités algériennes ne vont pas contribuer à accroître le 
coût de l'essence distribuée en France alors même que les tem 
dances inflationnistes n’ont pas disparu, et s’il ne convi il 
pas, dès lors, de diversifier davantage encore les approvisio® 
nements en carburant [28 juillet 1970. — J. ©. 4 août 1970 
7 octobre 1970]. — Discussion [27 avril 1971] (p. 225 et suiv). = 
Sont entendus dans la discussion générale : MM. Henri Caillavet} 
Maurice Schumann, ministre des affaires étrangères ; Edouari 
Bonnefous ; Serge Boucheny ; André Monteil; Etienne Daillyi 
Pierre Giraud. 


71. — M. René TinanT exprime à M. le ministre de l'agtè 
culture son étonnement à la suite de la fixation des prix 
coles pour la campagne 1970-1971. — Il lui demande 
le Gouvernement ne tient pas les engagements qu'il avait pris 
de réajuster ces prix au niveau européen, en deux ans, P# 
moitié chaque saison. Il s’agit là d'une injustice aux cons 
quences graves pour les agriculteurs français qui se t 
placés en situation d'infériorité par rapport à ceux des autres 
pays du Marché commun. Il lui demande de bien vouloir d 
devant le Sénat la politique agricole que le Gouvernement 
sage de suivre pour que cesse enfin la disparité qui ne fait que 
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sggraver entre le revenu de l'agriculture et celui des autres 
gieurs économiques de la nation [31 juillet 1970. — J. O. 
{woût 1970 et 7 octobre 1970]. — Discussion [1 juin 1971] 
614 et suiv.). — (Commune avec la discussion des ques- 
fns n° 100 par M. Michel Kauffmann et n° 102 par M. Louis 
.) — Sont entendus dans la discussion générale : MM. René 
fmant ; Michel Cointat, ministre de l’agriculture ; Michel Kauff- 
mon; Louis Guillou; Max Monichon ; Marcel Brégégère. — 
quite de la discussion (p. 651 et suiv.). — Sont entendus : 
MM Jacques Vassor : Octave Bajeux ; Max Monichon; Abel 
gmpé; Lucien Junillon; Léon David; Marcel Molle ; Michel 
(vintat, ministre de l’agriculture ; Geoffroy de Montalembert. 


73. — M. Henri CAILLAVET demande à M. le Premier ministre 
sr quelles dispositions constitutionnelles il se fonde pour affir- 
mer, en contradiction notamment avec l'article 20 de la Consti- 
jion, que le rôle du Président de la République est de décider 
& la politique générale de la nation, tandis que celui du Pre- 
mier ministre est de se contenter de l'appliquer. Il lui demande 
gle maintien de l’irresponsabilité du chef de l'Etat et l’extension 
itous les secteurs politiques du domaine dit réservé, selon 
jusage du septennat précédent, ne lui paraissent pas déséqui- 
ibrer gravement les pouvoirs et paralyses indirectement le 
watrôle parlementaire, et s’il ne conviendrait pas, dès lors, 

une réforme constitutionnelle vienne harmoniser le droit 
mec les faits, de façon à éviter d'éventuelles interprétations 
dusives ou erronées et des remous politiques imprévisibles. Il 
hi demande également s'il ne juge pas opportun qu’un débat 
sur ce sujet intervienne prochainement devant le Parlement, et 
dus particulièrement devant le Sénat, gardien traditionnel des 
istitutions républicaines [7 octobre 1970]. -— Discussion 
fjuin 1971] (p. 711 et suiv.) — Sont entendus dans la discussion 
générale : MM. Henri Caillavet ; Etienne Dailly ; Jacques Duclos ; 

René Pleven, garde des sceaux, ministre de la justice. 


16 — M. René Monory demande à M. le Premier ministre de 
ben vouloir exposer les intensions du Gouvernement en ce qui 
wncerne l’allégement de la tutelle administrative et de la tutelle 
financière concernant les communes et les départements [7 octo- 
dre 1970]. — Retrait par son auteur [2 avril 1971] (p. 90). 


"1. — M. Serge BOUCHENEY appelle à nouveau l'attention de 
L le Premier ministre sur le mécontentement grandissant et 
jwüfié qui s'empare de la population de la région parisienne 
u sujet : 1° des transports en commun très insuffisants et des 
mesures antisociales que le Gouvernement entend prendre à 
kur sujet; 2° des menaces extrêmement sérieuses — sans 
mentir officiel — de projet de péage sur les autoroutes de 
gr envisagé dans la région parisienne pour les automo- 

déjà lourdement imposés de charges financières pour 
denir le droit d'utiliser leur voiture. En conséquence, il lui 
tmande, à la veille de la discussion budgétaire, quelles mesures 
leompte prendre pour: 1° l'amélioration des transports en 
wmmun dans la région parisienne, leur modernisation, leur 
#eloppement ; 2° que soit respecté le principe du tarif unique 
& métro devant son prolongement en banlieue plus qu’indis- 
pnsable ; 3° l'instauration d’une carte unique de transport aux 
hvailleurs de la région parisienne ; 4° que ne soit pas instauré 
k péage sur les voies de dégagement dans la région parisienne, 
int les premières victimes seraient les milliers d'habitants de 
bgrande banlieue qui, chaque jour, doivent se rendre à Paris 
“dans une autre banlieue pour leur travail ; 5° que la totalité 
ds «redevances d'infrastructure », payées par les usagers, soit 

à l'entretien et à l'aménagement des routes [7 octo- 
dre 1970]. — Retrait par son auteur [15 avril 1971] (p. 130). 


85. — M. Fernand Lerorr demande à M. le Premier ministre 
elles sont les intentions du Gouvernement en ce qui concerne 
h revision de la répartition des charges entre l'Etat et les collec- 

locales et départementales et ce qu’il compte faire pour 
dlléger la tutelle qui pèse sur ces collectivités [13 octobre 1970]. 
= Discussion [27 avril 1971] (p. 219 et suiv.). — Sont entendus 
la discussion générale : MM. Fernand Lefort ; André Bord, 
æerétaire d'Etat à l'intérieur ; Mlle Irma Rapazzi; M. Marcel 
Champeix. 


88. — M. Jean Lecanurr demande à M. le ministre des 
es étrangères quels sont les résultats politiques des 
nversations franco-soviétiques et s’il n’estime pas que les 
développements de la politique d'ouverture à l'Est 

ent, comme complément indispensable, l'accélération de la 
ue d’unification eu annoncée l’année dernière 
Haye, seule capable d'assurer le progrès et la sécurité 





de la France [15 octobre 1970]. — Retrait par son auteur 
(7 avril 1971} (p. 218). 


90. — M. Jean LecanuEr expose à M. le ministre de l'équip:- 
Rent et du logement les graves difficultés rencontrées par les 
Pour réaliser les opérations de rénovation des secteurs 
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vétustes situés dans le centre des agglomérations, tandis que 
continue de se développer, à la périphérie, la construction de 
grands ‘ensembles. 11 lui demande quelles mesures le Gouver- 
nement compte prendre rapidement pour corriger ce déséquilibre 
de l'urbanisation et, notamment, si le Gouvernement n’estime 
pas le moment venu de reprendre une politique de participation 
financière aux opérations de rénovation, afin d'en réduire la 
durée et le coût. Il lui demande enfin, compte tenu du fait que 
les secteurs vétustes sont presque toujours habités par des 
personnes à revenus faibles, d'attribuer des contingents spé- 
ciaux de logements sociaux pour permettre le relogemerit de 
la population temporairement évincée de son quartier jusqu’à 
l'achèvement des opérations de rénovation [8 décembre 19701]. 
— Discussion [3 juin 1971] (p. 683 et suiv.). — Sont entendus 
dans la discussion générale : MM. Jean Lecanuet ; Robert-André 
Vivien, secrétaire d'Etat au logement. 


92. — M. Fernand CHATELAIN demande à M. le Premier 
ministre les raisons pour lesquelles, lors du désastre routier qu’à 
connu la vallée du Rhône en début d'année, l'intervention des 
autorités compétentes a connu un tel retard, et pourquoi la 
mise en œuvre du plan Orsec s'est révélé un échec. Il lui 
demande en outre quelles mesures le Gouvernement entend 
prendre : 1° pour que les victimes de cette situation soient 
indemnisées ; 2° pour que les collectivités locales qui ont eu 
à pallier les carences constatées, notamment celles de la société 
de l'autoroute, reçoivent une aide exceptionnelle de l'Etat com- 
pensant les dépenses qu’elles ont dû engager ; 3° pour que le 
plan Orsec soit à même de faire face efficacement à toute 
catastrophe, même la plus imprévisible. Il lui demande, enfin, 
à la suite de la démonstration faite de l'incapacité, pour un 
service privé, de faire face au fonctionnement d'un service 
vital pour la vie du pays comme la circulation sur les voies 
routières, s’il n'entend pas reviser la politique gouvernementale 
èn matière de construction et de gestion des autoroutes, notam- 
ment en supprimant le péage et en leur rendant leur carac- 
tère de service public. (Question transmise pour attribution 
à M. le ministre de l’intérieur.) [15 janvier 1971. — J. O. Débats 
6 février et 2 avril 1971]. — Discussion [20 avril 1971] (p. 173 
et suiv.) — Sont entendus dans la discussion générale 
MM. Fernand Chatelain ; Amédée Bouquerel ; Lucien Junillon ; 
Maurice Vérillon; André Bord secrétaire d'Etat à l’intérieur. 


93. — M. Roger GAUDON rappelle à M. le ministre des postes et 
télécommunications : 1° que lors du dernier débat budgétaire 
il indiquait que les postes et télécommunications resteraient un 
service public; 2° que lors de sa conférence de presse du 
ler février il informait des projets de réforme de son adminis- 
tration. En conséquence, il lui demande de préciser ses intentions 
pour que les postes et télécommunications demeurent un service 
public et ne deviennent pas «une entreprise industrielle et 
commerciale » ; pour qu'ils conservent l'unité de tous leurs 
services : services des télécommunications, postaux et finan- 
ciers. Il aimerait qu'il lui indique également les mesures qu'il 
compte prendre, dans l'intérêt des personnels et des usagers : 
a) pour améliorer les différents services de cette adminisration 
par l'introduction de techniques nouvelles ; b) pour le recru 
tement de personnels ; c) pour la revalorisation des traitements 
[15 février 1971. — J. O. Débats 26 février et 2 avril 1971]. — 
Discussion [18 mai 1971] (p. 429 et suiv.). — Sont entendus 
dans la discussion générale : MM. Roger Gaudon ; Gérard Min- 
vielle ; Auguste Billiemaz ; Robert Galley, ministre des postes 
et télécommunications. 


94. — M. Edouard LE BELLEGOU demande à M. le Premier 
ministre s'il est exact qu'à la suite de la récente déclaration 
faite par le secrétaire général d’un parti politique mettant grave- 
ment en cause l’indépendance de la magistrature, M. le Premier 
ministre aurait déclaré « Lorsque M. le Président de la 
République a tranché, il n’y a plus à discuter. » Dans l’affir- 
mative, il lui demande comment il concilie cette interprétation 
des pouvoirs respectifs du Président de la République et du 
Premier ministre avec les obligations imposées par les articles 20 
et 21 de la Constitution qui font du Premier ministre le respon- 
sable devant le Parlement de la politique du Gouvernement 
[25 février 1971. — J. O. Débats 26 février et 2 avril 1971]. — 
Retrait par son auteur [4 mai 1971] (p. 272). 


95. —— M. Edouard Bonnerous demande à M. le Premier 
ministre, après la mainmise du Gouvernement algérien sur les 
entreprises pétrolières françaises, s’il lui est possible de présenter 
au Sénat un bilan économique et financier de la politique de 
coopération avec l'Algérie depuis les accords d’'Evian [25 février 
1971. — J. O. Débats 26 février et 2 avril 1971]. — Discussion 
[1°" juin 1971] (p. 628 et suiv.). — (Commune avec la discussion 
de la question n° 101 par M. André Monteil, cf. infra et la 
question n° 105 par M. Pierre-Christian Taittinger.) 


96. — Numéro non utilisé. 
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97. — M. Jean PÉRIDIER demande à M. le ministre de l’agri- 
culture de lui faire connaître les mesures qu'il compte prendre 
pouré résoudre la crise que connaît actuellement la viticulture 
française et l'action qu'il entend mener pour la défense de 
celle-ci dans le cadre de l’Europe [15 avril 1971]. 


98. — M. Serge BoucHENY appelle à nouveau l'attention de 
M. le Premier ministre sur le mécontentement grandissant et 
justifié qui s'empare de la population de la région parisienne 
au sujet des transports en commun. Les usagers ont récemment 
affirmé leur volonté de s'opposer aux augmentations de tarifs 
envisagés par le Gouvernement et de voir améliorer le service 
public des transports de la région parisienne. En conséquence, il 
lui demande quelles mesures il compte prendre pour : 1° l’amé- 
lioration des transports en commun dans la région parisienne, 
leur modernisation, leur développement ; 2° annuler l’augmenta- 
tion des tarifs actuellement envisagée ; 3° s'opposer à l’instau- 
ration du stationnement payant dans Paris et certaines villes 
de banlieue ; 4° faire respecter le principe du tarif unique du 
métro alors que son prolongement en banlieue est plus qu'indis- 
pensable ; 5° favoriser la construction de parkings souterrains ; 
6° instaurer une carte unique de transports pour les travailleurs 
de la région parisienne ; 7° utiliser la totalité des « Redevances 
d'infrastructures » payées par les usagers pour l'entretien et 
l'amélioration des routes ; 8° doubler les crédits du VI° Plan 
pour les transports de la région parisienne [15 avril 1971]. — 
Retrait par. son auteur [27 mai 1971] (p. 554). 


99. —— A la veille du salon de l’aéro-spatiale l'opinion publique 
est justement sensibilisée par la situation de l'industrie aéro- 
spatiale. Les ouvriers, techniciens et cadres de cette industrie 
sont très préoccupés par leur avenir et leurs conditions de 
vie. En conséquence, M. Serge BoucHENY demande à M. le mi- 
nistre d'Etat chargé de la défense nationale de bien vouloir : 
1° lui exposer la politique gouvernementale quant au dévelop- 
pement des matériels civils et spécialement à la poursuite des 
essais et la commercialisation du premier transport civil super- 
sonique Concorde ; 2° faire le bilan de la coopération interna- 
tionale et indiquer si elle a eu des effets bénéfiques pour 
l'industrie aréro-spatiale française ; 3° préciser quelles mesures 
sont prises pour le développement de l'industrie du moteur 
d'avion français, particulièrement après la faillite de Rolls-Royce 
[15 avril 1971]. — Discussion [25 mai 1971] (p. 503 et suiv.). — 
Ont pris part à la discussion générale : MM. Serge Boucheny ; 
Michel Debré, ministre d'Etat chargé de la défense nationale ; 
André Méric. 


100. — M. Michel KAUFFMANN demande à M. Le ministre de 
l'agriculture de bien vouloir préciser au Sénat la politique 
agricole qu'il entend poursuivre en matière d'élevage ét plus 
particulièrement les options qu'il a choisies pour assurer une 
meilleure rentabilité des productions bovines et porcines, quelle 
est la nouvelle doctrine de son ministère en matière de remem- 
brement et les mesures qu'il compte prendre pour en hâter 
l'achèvement, notamment dans les régions défavorisées par un 
parcellement excessif, comme c’est le cas pour le département 
qu'il représente. Il lui demande enfin si, en matière de protec- 
tion sociale, le Gouvernement envisage d’octroyer aux agri- 
culteurs exploitants ainsi qu'aux aides familiaux les pensions 
d'invalidité dans les mêmes conditions que pour les assujettis 
au régime général de la sécurité sociale, c’est-à-dire à partir de 
66,5 p. 100 d'incapacité reconnue [20 avril 1971]. — Discussion 
[1° juin 1971] (p. 614 et suiv.). — (Commune avec la discussion 
de la question n° 71 par M. René Tinant, cf. supra, et la ques- 
tion n° 102 par M. Louis Guillou.) 


101. — M. André MonrTez rappelle que le 7 avril 1970, à 
l’occasion de la discussion d’une question orale avec débat qu'il 
avait déposée sur la politique française en Méditerranée, M. Le 
ministre des affaires étrangères avait répondu négativement à sa 
demande « de procéder à un réexamen de la politique française 
en Méditerranée, notamment en ce qui concerne l'application 
de l'embargo sur les armes et le rétablissement d’un plus juste 
équilibre entre les parties en présence dans le conflit du Moyen- 
Orient ». Il lui demande si un an plus tard, en avril 1971, à la 
lumière de l’évolution des rapports franco-algériens, des résul- 
tats décevants de la mission Jarring, de l'intervention de plus 
en plus marquée de l'Union soviétique dans le bassin méditer- 
ranéen et enfin de la création récente à Tripoli de l’Union des 
Républiques arabes, il n’estime pas que le Gouvernement fran- 
çais doit procéder à une revision de sa politique [22 avril 1971]. 
— Discussion {1° juin 1971] (p. 628 et suiv.). — (Commune 
avec la discussion de la question n° 95 par M. Edouard Bon- 
nefous et n° 105 par M. Pierre-Christian Taittinger), — Sont 
entendus dans la discussion générale : MM. André Monteil, Mau- 
rice Schumann, ministre des affaires étrangères ; Edouard Bon- 
nefous ; Pierre-Christian Taittinger ; Henri Caillavet ; Jacques 
Duclos ; Pierre Giraud. 
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DEBATS DU SENAT 


102. — M. Louis GuiLLou attire l'attention de M. le ministre de 
l'agriculture sur la situation des agriculteurs qui ont de plus 
en plus de difficultés à obtenir des prêts des caisses de 
agricole. Cette situation risque d’avoir des conséquences graves 
pour notre agriculture et notre économie car les investissements 
sont freinés, la modernisation, l'amélioration des structure 
sérieusement ralenties. H lui demande quelle va être la politique 
qu'il entend appliquer en matière de crédit à l'agriculture, 
1° L'encadrement va-t-il être maintenu ? 2° Le système de prêt 
bonifié, amélioré ou supprimé ? D’autre part, il attire également 
son attention sur la situation de certaines régions s’adonnant 
traditionnellement à l'élevage et qui s'inquiètent de leur avenir; 
aussi lui demande-t-il de bien vouloir préciser sa politique em 
ce domaine, les aides, les incitations qu’il pense pouvoir accorder 
tant à l'élevage proprement dit que pour la construction de 
bâtiments [22 avril 1971]. — Discussion [1° juin 1971] (p. 6x4 
et suiv.). — (Commune avec la discussion de la question n° 7% 
par M. René Tinant, cf. supra, et n° 100 par M. Michel Kauffmann} 


103. — M. Pierre MARCILHACY appelle l'attention de M. le Pre 
mier ministre sur les conclusions du rapport de la commission 
d'enquête parlementaire relative aux abattoirs et au marché 
d'intérêt national de Paris-La Villette. Il lui demande de bien 
vouloir faire connaître les mesures envisagées par le Gouver 
nement pour tirer les enseignements et dégager les conséquences 
d'une «affaire» qui a profondément ému l'opinion publique 
[29 avril 1971]. — Discussion {9 juin 1971] (p. 762 et suiv.). — 
(Commune avec la discussion de la question n° 104 par M. André 
Mignot et la question n° 110 par M. Serge Boucheny). — Sont 
entendus dans la discussion générale : MM. Pierre Marcilhaey: 
André Mignot; Mme Catherine Lagatu au nom de M. 
Boucheny ; MM. Michel Cointat, ministre de l’agriculture ; Pierre 
Giraud ; Victor Golvan. 


104. — M. André MiGnorT demande à M. le Premier ministre 
de bien vouloir faire connaître les suites qu'entend donner 
Gouvernement aux conclusions du rapport de la commission 
d'enquête parlementaire sur les conditions techniques, éco 
miques et financières de conception, de construction, d’aménage 
ment et de gestion des abattoirs et du marché d'intérêt national 
de Paris-La Villette. Il lui demande également quelles sontles 
mesures arrêtées ou envisagées par le Gouvernement pour mettre 
d'urgence un terme à l'aggravation de l’hémorragie financière 
résultant de la situation actuelle [29 avril 1971]. — Discussion 
[9 juin 1971] (p. 762 et suiv.). — (Commune avec la discussi® 
de la question n° 103 par M. Pierre Marcilhacy, cf. supra & 
la question n° 110 par M. Serge Boucheny). 


105. — M. Pierre-Christian TAITTINGER demande à M. Le ministre 
des affaires étrangères si la réaction des Etats intéressés à 4 
situation au Moyen-Orient — notamment des Etats d'Europe 
occidentale — à l'initiative prise au mois de février par M. 
et aux suites qui lui ont été données par l'Egypte et par 
si les prises de position ultérieures des gouvernements partit 
pant à la concertation à quatre et les initiatives américaines 
récentes, en particulier le voyage de M. Rogers dans la région 
paraissent au Gouvernement de nature à remettre en cause. 
à confirmer le bien-fondé de sa politique à l'égard de cette parte 
du monde [29 avril 1971]. — Discussion [1 juin 1971] (p.68 
et suiv.). — (Commune avec la discussion de la question n°# 
par M. Edouard Bonnefous et n° 101 par M. André Montél 
cf. supra.) 


106. — M. Jean PÉRIDIER appelle l'attention de M. le Premit 
ministre sur les conséquences politiques et économiques 
peuvent résulter de la crise que connaît actuellement le 
commun. Il lui demande : 1° Quelles mesures il entend prend 
pour y remédier sur le plan économique, notamment en ce 
concerne le marché commun agricole ; 2° quelle est également 
l'attitude du Gouvernement français en ce qui concerne d'entrée 
de la Grande-Bretagne dans la Communauté européentt 
[13 mai 1971]. — Discussion [9 juin 1971] (p. 778 et suiv= 
(Commune avec la discussion de la question n° 108 par M. Je 
Deguise). — Sont entendus dans la discussion générale : MM. Je 
Péridier ; Jean Deguise ; Michel Cointat, ministre de l'agrieut 
ture. 


107. — M. Guy Scamaus appelle l'attention de M. le Premit 
ministre sur la grave situation créée à la régie nationale des 
usines Renault. En effet, la poursuite dans cette entreprise 
conflit dû à l'attitude de la direction a des conséquences sérieuse 
pour l’économie du pays. Ainsi, chaque jour sans prod 
représente une perte sèche de 5 milliards d'anciens francs, Ææ 
qui est sans commune mesure avec la somme que rep 
rait la revendication des 5.500 ouvriers spécialisés du Mans. Ï 
lui demande, en conséquence, si le maintien de l'intransigean®t 
de la direction et le désintéressement apparent du Gouver® 
ment ne constituent par un préjudice considérable, non 
ment pour l'entreprise Renault, mais aussi pour l'éco 




















re de jonale, puisque l’on sait que l’absence de production ne per- 
plus hettra pas à la Régie de tenir ses engagements, tant pour le 
rédit hé intérieur que pour l'exportation [13 mai 1971]. — Discus- 
rave [8 juin 1971] (p. 709 et suiv.). — Sont entendus dans la 
nents sion générale : MM. Guy Schmaus; Philippe Dechartre, 
ture Bstétaire d'Etat au travail, à l'emploi et à la population ; Hector 
= a 

prét W'108. — M. Jean DeGuise demande à M. le ministre de l'agri- 


alture quelles seront, dès juillet 1971, les répercussions du 
œurs «flottant >» des monnaies allemande, hollandaise et belge 
sir les produits agricoles français. D'une part, le prix de revient 
& quelques denrées va être en augmentation, puisque certaines 
importations sont nécessaires aux cultivateurs. D'autre part, le 
nitrapage résultant de la dévaluation du franc de 1969 n'est 
encore effectué. Il s'ajoute à cela des augmentations sur 
ks carburants résultant des événements d'Afrique du Nord, 
dnsi qu'une importante élévation des salaires et des assurances 
sus toutes les formes. Il lui demande s’il n’envisage pas, d’une 
ou d'une autre, un alignement des prix des céréales, des 
its laitiers, de la viande et de la betterave qui subissent 
fujours une importante charge technique sous prétexte de 
prestations sociales, alignement qui correspondrait à la fois au 
réel niveau européen et à toutes les augmentations de charges 
son encore compensées [21 mai 19711. —— Discussion [9 juin 1971] 
p. 778 et suiv.). — (Commune avec la discussion de la ques- 
ton n° 106 par M. Jean Péridier, cf. supra.) 





109. — M. André DiiGENT rappelle à M. le Premier ministre 
qe, dans sa déclaration du 16 septembre 1969, il annonçait 
décision de confier à une commission « mandat d'étudier les 
modifications à apporter au statut de l'O.R.T.F. » ; il précisait 
“outre que le rapport de cette commission serait rendu public 
#t qu'il ferait « ensuite au Parlement les propositions néces- 
gires ». Effectivement, cette commission, désignée par lettre 
& mission du 21 octobre 1969 à son président, M. Paye, eut 
pur charge d'étudier « les modifications à apporter aux struc- 
tres et organes de direction de l'Office », « les mesures législa- 
tes et réglementaires destinées, par décentralisation, à ren- 
hreer les responsabilités de gestion et de production au sein 
&l'Office >, « la situation des journalistes de l'O.R.T.F. » 
& plus généralement, « les orientations qui pourraient être 
proposées pour tenir compte de l’évolution des techniques et 
moyens audio-visuels dans la vie nationale et dans l’ensemble 
ternational ». Ce rapport a été déposé le 30 juin 1970 et rendu 
miblic. A différentes reprises, il a été confirmé par le Gou- 
rmement qu'il ferait l’objet d'un grand débat au Parlement. 
En conséquence, il demande à M. le Premier ministre les rai- 
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ns mas pour lesquelles ce débat n’a pu encore avoir lieu et qu'en 
arope Wut cas, il définisse les conclusions qu'il tire de ce rapport 
rring #« les propositions nécessaires » qu’il entend faire au vu de 
sraël, æiexte [13 mai 19711. — Discussion [19 octobre 1971] (p. 1762 
rtié # suiv.). — Sont entendus dans la discussion générale 
aines ML André Diligent ; Jean-Louis Tinaud, secrétaire d'Etat aux 
sgjon, mations avec le Parlement ; Mme Catherine Lagatu ; MM. Marcel 
ge Grgar ; Dominique Pado. 
partie M0. — M. Serge Boucneny attire l'attention de M. le Premier 
. 62 Mistre sur les informations publiées par de grands journaux 
n° $ Aurisiens quelques jours seulement après la publication du rap- 
intel Mpert de la commission d'enquête du Sénat à propos des projets 
% «reconversion » des abattoirs de La Villette. La première 
emier ération a coûté, comme chacun sait, environ 100 milliards 
s qu d'anciens francs, et le rapport de notre commission d'enquête 
ardt Rmis en lumière, non seulement les carences, mais les options 
endre Mlitiques qui ont conduit à ce gouffre. Les informations de 
e qi presse font état d'intentions selon lesquelles le Gouvernement 
“ment F'apprête à confier cette reconversion à des promoteurs immo- 
ntrée privés, ce qui constituerait le deuxième scandale de La 
senné Villette. Le coût des terrains à Paris constitue un handicap qua- 
ES insurmontable pour l'office d'H.L.M. de la capitale et 


ise la spéculation ; or, on peut construire à La Villette, 
Sr des terrains qui sont propriété de l'Etat, environ 4.500 loge- 
ments. En conséquence, il lui demande : 1° quelle suite il entend 
T au rapport de la commission d'enquête du Sénat, d’où 
Î ressort que des fonds publics ont été gaspillés ; 2° quelles 
mesures i] entend prendre pour que soit immédiatement mis à 
l'étude un plan social d'aménagement des terrains libérés qui 
tmprendrait des logements et des installations collectives répon- 
aux besoins des travailleurs et de la population de Paris 
[8 mai 19711. — Discussion [9 juin 1971] (p. 762 et suiv.). — 
(Commune avec la discussion de la question n° 103 par M. Pierre 
hacy, cf. supra, et la question n° 104 par M. André Mignot.) 


1. — M. Jacques PELLETIER demande à M. le ministre délégué 
Mprès du Premier ministre, chargé du Plan et de l’aménage- 
ment du territoire, si les directives d'aménagement du bassin 
Parisien qui ont été approuvées, le 5 août 1970, par le Gouver- 
lement, sont susceptibles d'entrer en application au cours du 
Tate Sénat, — 17. 
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VI‘ Plan. En effet, alors que dans d’autres régions les réalisa- 
tions semblent suivre les études, dans le bassin parisien on reste 
au stade de la définition d'objectifs et d’orientations. Aussi, en 
Picardie et, en particulier, dans l’Aisne, l’opinion, après avoir 
découvert les déficiences de son économie et le retard de ses 
équipements, s'étonne de la lenteur avec laquelle lui sont pro- 
posées les remèdes et de la modicité des moyens qui lui sont 
accordés. Une telle situation est en contradiction avec les direc- 
tives de l'aménagement des vallées de l'Oise et de l’Aisne visant 
à « établir les premiers éléments d’un axe économique entre 
Paris et le Nord de la France » [25 mai 19711. — Discussion 
[29 juin 1971] (p. 1478 et suiv.). — Sont entendus dans la dis- 
cussion générale : MM. Jacques Pelletier ; André Bettencourt, 
ministre délégué auprès du Premier ministre, chargé du Plan 
et de l'aménagement du territoire. 


112. — Mille Irma RaPuzzi appelle l'attention de M. le ministre 
de l’économie et des finances sur les conséquences résultant 
pour les communes de l'application des dispositions de l’article 11 
de la loi de finances rectificative pour 1970 (loi n° 70-1283 du 
31 décembre 1970). La réduction de 12 p. 100, à compter du 
1‘ janvier 1971, des droits provenant du tarif de la contribution 
des patentes, pour les entreprises qui n’emploient pas plus de 
deux salariés et qui exercent un commerce de détail ou pré- 
sentent un caractère artisanal au regard de la réglementation 
du répertoire des métiers, privera les collectivités d’une partie 
des ressources provenant de cette contribution. M. le secrétaire 
d'Etat à l’économie et aux finances a indiqué, au cours de la 
discussion parlementaire du 9 décembre 1970, que les pertes 
enregistrées globalement au plan national par l’ensemble des 
communes seront compensées par les recettes nouvelles dont 
elles bénéficieront au titre de la suppression des exonérations, 
en application des dispositions de l’article 12 de cette même loi. 
Or, dans le cas de la ville de Marseille, les pertes de recettes 
résultant de l’application de l’article 11 peuvent d'ores et déjà 
être évaluées pour l’année 1971 à 1.470.000 francs ; mais, par 
suite de l'absence de textes d'application concernant l’article 12, 
il n’est pas possible de connaître le montant des recettes à 
provenir de la suppression des exonérations, ni même de savoir 
si des instructions seront données suffisamment tôt à l’adminis- 
tration des contributions directes pour permettre l'émission au 
titre de l'exercice en cours des rôles correspondant à ces impo- 
sitions nouvelles. Cette situation concerne l’ensemble des col- 
lectivités locales, qui risquent aussi de supporter en 1971 une 
perte nette de recettes, dans la mesure où ces rôles ne seront 
pas émis avant la fin de l’année. Elle demande : 1° de lui faire 
connaître quelles sont les mesures prises en vue d'obtenir avant 
la fin de l’année 1971 l’encaissement des recettes correspondant 
à la suppression des exonérations ; 2° de lui indiquer les dis- 
positions que le Gouvernement entend prendre en faveur des 
collectivités qui ne pourraient bénéficier de ces ressources nou- 
velles, ou pour lesquelles le produit de ces ressources resterait 
inférieur au montant des recettes entraînées par l'abattement 
de 12 p. 100 [27 mai 1971]. 


113. M. Abel SEMPÉ demande à M. le ministre de l’agri- 
culture quelles mesures il envisage pour indemniser les agri- 
culteurs et viticulteurs victimes des tornades, inondations et 
orages de grêle qui se sont abattus sur une large surface du 
département du Gers depuis le 16 mai 1971. Il demande si l’aide 
du fonds national de garantie contre les calamités agricoles 
couvrira tous les dégâts occasionnés à tous les biens non assu- 
rables, compte tenu des ressources du fonds, et si d’autre part, 
l'effort déjà entrepris au titre de l'incitation sera prolongé en 
1972 et au-delà. IL demande quels sont les aménagements prévus 
de la loi du 10 juillet 1964. Il demande, par ailleurs, si le 
Crédit agricole pourra accoïder les prêts destinés à aider les 
sinistrés, conformément aux articles 676 et 675-2 du code rural. 
Il lui demande si la section viticole du fonds de solidarité 
agricole recevra, pour 1972, la dotation exceptionnelle qui 
permettra la prise en charge de deux à cinq annuités au béné:- 
fice des viticulteurs ayant perdu de 25 à 100 p. 100 de leur 
récolte [27 mai 1971]. 





114. — M. Jacques PELLETIER demande à M. Le ministre des 
affaires culturelles : 1° de préciser dans quelles conditions, à 
quelle date et par quelle autorité ont été prises les décisions de 
fermeture de l'Opéra et de l’'Opéra-Comique formant la Réunion 
des théâtres lyriques nationaux, c'est-à-dire un établissement 
public autonome sous la seule responsabilité et la seule gestion 
de l’administrateur général nommé par décret ; 2° de dire si 
la décision de fermeture, de licenciement du personnel, de limi- 
tation d’activité à d'éventuels spectacles de ballet, a été prise 
après consultation du conseil supérieur de la Réunion des 
théâtres lyriques nationaux créé par décret du 5 décembre 1964 
et s’il estime qu'une telle décision de l'administrateur est 
compatible avec les règles d'exploitation prévues par l'arrêté 
du 8 janvier 1941 faisant obligation à la Réunion des théâtres 
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lyriques nationaux de présenter des spectacles d'œuvres théâ- 
trales lyriques et, d'une manière générale, d'assurer le main- 
tien des traditions d'art des deux scènes. lyriques nationales ; 
3° d'indiquer quelles mesures il entend prendre à l'égard 
des personnels artistes de danse, de chant et des chœurs qui, 
pendant de nombreuses années, ont fait la réputation mondiale 
de la Réunion des théâtres lyriques nationaux, et qui, du fait 
de leur licenciement, vont se trouver sans emploi ét sans pos- 
sibilité d'en trouver un autre. Compte tenu des conclusions du 
rapport de l'inspecteur général des finances, chargé de mission 
à la demande du Gouvernement, il lui demande d'exposer au 
Sénat quelle politique il entend poursuivre afin de maintenir 
le prestige et la réputation des deux scènes lyriques nationales 
[1® juin 1971]. — Diseussion [22 juin 1971] (p. 1175 et suiv.). 
— (Commune avec la discussion de la question n° 117 par 
M. Edouard Bonnefous, cf. infra). 


115. — Mme Marie-Thérèse GOUTMANN demande à M. Le ministre 
des affaires culturelles de lui connaître : 1° à quelle date 
il compte rouvrir l'Opéra et l'OpéraComique, compte tenu 
du fait que viennent d'être signés avec les personnels le 
l‘" juin 1971 les textes annexes et les dispositions générales 
allant dans le sens voulu par l’administration depuis la dénon- 
ciation des conventions collectives et que rien ne s'oppose plus 
à la réouverture de nos scènes lyriques ; 2° quelles mesures 
il compte prendre pour poursuivre les négociations afin de 
maintenir les contrats des artistes du chant et de réengager 
les artistes du chœur [3 juin 1971]. 


116. — M. Jean Ficippi, se référant aux pénibles affaires de 
Saint-Laurent-du-Pont et de Sallen, demande à M. lé ministre de 
l'intérieur sur quels critères sont fondées les décisions qu'il 
est amené à prendre, lorsque la responsabilité d'une catastrophe 
peut apparemment être attribuée soit à un élu local, soit à un 
fonctionnaire préfectoral [3 juin 1971]. — Retrait par son auteur 
[15 juin 1971] (p. 904). 


117. — M. Edouard Bonnerous demande à M. le ministre 
des affaires culturelles : 1° pour quelles raisons les négociations 
en cours avec le personnel de la Réunion des théâtres lyriques 
nationaux, qui semblaient sur le point d'aboutir, ont brusque- 
ment échoué ; 2° quelle justification est donnée à la fermeture de 
l'Opéra-Comique ; 3° quelle sera la durée de la fermeture de 
l'Opéra et de l’'Opéra-Comique ; 4° quelles mesures il a prises 
pour faciliter, durant cette période, la représentation des grandes 
œuves du répertoire lyrique [3 juin 1971]. — Discussion [22 juin 
1971] (p. 1175 et suiv.). — (Commune avec la discussion de la 
question n° 114 par M. Jacques Pelletier). — Sont entendus 
dans la discussion générale : MM. Edouard Bonnefous ; Jacques 
Pelletier ; Maurice Vérillon; Mme Marie-Thérèse Goutmann ; 
MM. Lucien Junillon ; Jacques Duhamel, ministre des affaires 
culturelles 


118. — M. Max Monicuon expose à M. le ministre des trans- 
ports la situation très critique dans laquelle se trouve l'estréi- 
culture du bassin d'Arcachon, à la suite de la mortalité impor- 
tante constatée et qui entraine une perte chiffrée évaluée à 
30 p. 100 dans les cas les moins défavorables et à 80 p. 100 
en général des huîtres sur parc, au sol ou en pochons, le 
taux de cette mortalité s’accroissant chaque jour, certains 
secteurs atteignant 90 p. 100. Il lui demande, devant cet état 
de fait, les mesures envisagées par le Gouvernement pour : 
l° créer des gisements susceptibles de permettre dès cette année 
un captage suffisant ; 2° financer l'achat de naissins en prove- 
nance du Japon, au cas où le captage serait déficient ; 3° permettre 
aux ostréiculteurs privés de toute rentrée d'argent de faire 
face aux remboursements des emprunts antérieurs, et de vivre 
pendant deux années au minimum, privés qu'ils seront de res- 
sources durant cette période [8 juin 1971]. — Discussion [29 juin 
1971] (p. 1474 et suiv.). — Sont entendus dans la discussion 
générale : MM. Max Monichon ; Lucien Grand; Jean Chamant, 
ministre des transports. : 


119. — M. René Monory demande à M. le ministre du déve- 
luppement industriel et scientifique si, compte tenu de l'objectif 
prioritaire qui est l’industrialisation dans le VI° Plan, le Gouver- 
nement envisage de modifier pour les départements les moda- 
lités actuelles d'aide aux industriels et aux collectivités locales 
pour se décentraliser et se moderniser, en augmentant par 
exemple les primes dans les départements les plus défavorisés, 
et en facilitant sur le plan administratif ces opérations de 
décentralisation [5 juillet 1971. — J. O. Débats 23 juillet 1971 
et 5 octobre 19711]. 


120. — M. Marcel MARTIN appelle l'attention de M. le ministre 
de l'économie et des finances sur le problème des emprunts 
souscrits par les communés, en vue d’acquisitions immobi- 
lières et de la réalisation de grands travaux communaux. En 
effet, il est fait obligation aux collectivités locales de méttre 
en dépôt dans les casses du trésor ou de la caisse d'aide 
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à l'équipement des collectivités locales (C. A. E. C. L.), en 
d'emploi, toutes les sommes qui leur adviennent 
d'emprunts ou d'autres sources et ce, sans intérêt, où" 
la C. À. E. C. L. dans certaines conditions avec le taux 
de 1 p. 100. Il signale que, de ce fait, les communes se t: 
pénalisées d’un véritable impôt qui s'élève à hauteur 
des intérêts habituels du marché financier que les colleé 
pourraient obtenir sans cette obligation. Compte tenu de 1 
tance de ce problème, il lui demande en conséquerég# 
mesures qu'il envisage pour donner la possibilité aux € 
nes de valoriser une partie des fonds prêtés ét non 
utilisés [15 juillet 1971. — J. O. Débats 23 juillet 

5 octobre 1971]. — Discussion [9 novembre 1971] (p. 
suiv.). — Sont entendus dans la discussion générale : MM. M; 
Martin ; Jean Taittinger, secrétaire d'Etat au budget : Jae 
Eberhard ; Robert Schwint. 


121. — M. René MonorY rappelle à M. le Premier 
que par deux fois, en 1969 et en 1970, le Sénat a manifesté 
désapprobation à l'égard du budget du secrétariat d'Etat à 
jeunesse, aux sports et aux loisirs, compte tenu des 
crédits qu’il comporte. Après les mauvais résultats à HE 
par l’équipe française d'athlétisme, il lui demande: si 
espère présenter au vote du Parlement un budget pour 
nettement plus important que les précédents [24 août 
— J. O. Débats 17 septembre 1971 et 5 octobre 1971]. 


122. —_ M. René. Monory demande à M. le Premier 
si, à la suite des récentes mesures monétaires décidées 
sur le plan national qu'international, il compte préciser : }* 
nouvelles lignes de la politique qu'il entend suivre à li 
du pays sur le plan financier, économique et social: ® 
propositions que le Gouvernement compte faire dans le 


E 


chaines semaines en ce même domaine au niveau eu 
3° la position française pour définir une nouvelle p 
internationale [24 août 1971. — J. O. Débats 17 septemb 
et 5 octobre 1971]. 


123 — M. Edouard Bonnerous rappelle à M. 
ministre que l'augmentation régulière du coût des 
dans la région parisienne est devenue une charge insupf 
tant pour les usagers que pour les entreprises ; elle est dm 
tement liée à l'accroissement massif de la population et à 
tation anarchique de l'habitat et de l'emploi; elle et 
conséquence de la politique de « laisser faire » qui a été pt 
quée dans cette région et de l'échec de la décentralisati]l 
lui demande quelles mesures nouvelles le Gouvernement enteni 
prendre pour que les habitants de la région parisienne fe 
soient plus pénalisés par l’afflux désordonné d'une Lo ar 
étrangère à la région et pour que la hausse des dé 
transports cesse d’apparaître comme un simple palliatif comptable 
(26 août 1971. — J. O. Débats 17 septembre 1971 et 5 octo 
1971]. 


124. — M. Emile DuriEux demande à M. le Premier 
si les informations parues dans la presse au sujet des 

du budget de l'agriculture pour 1972 sont exactes et notamment: 
1° si, en plus des différentes taxes de reprise envisagét#ls 
cotisations sociales seraient augmentées de 20 p. 100 envi; 
2° si les crédits d'investissement seraient inférieurs de 150% 
lions de francs à l'hypothèse la plus basse du VI Plat Ds 
l’affirmative, s'il pense que ces différentes mesures ne sônt 
de nature à aggraver considérablement la situation déjà 
cile des agriculteurs [6 septembre 1971. —— J. O. Débats 19 
tembre 1971 et 5 octobre 1971]. 


125. — M. Etienne Resrar attire l'attention de M. le minisit 
de l’agriculture sur les importants dégâts occasionnés (a 
orages et ouragans qui se sont abattus sur de n U 
régions au cours de l'été 1971 et qui constituent done#t 
calamité nationale. Les pertes subies par les agriculteurs 
très importantes autant que variées. Non seulement les réeultes 
annuelles sont détruites par la grêle, mais quantité d'erbt® 
fruitiers sont arrachés. Bien que certains aient été relerés 
n’est pas sûr qu'ils puissent reprendre la même vigueut 
conséquence, il lui demande : 1” quelles sont les ressources 
bales de la caisse des calamités agricoles créée en 19644 
compris les reliquats et reports des années antérieures ; 2° # 
ne serait pas possible d'activer l'examen des dossiers afin 
les sinistrés puissent percevoir, dès que possible, au 
un acompte sur les pertes subies. Il importe, en effet, a 
premier chef, d'effectuer un règlement même partiel des 
tres pour permettre aux agriculteurs de remettre en état 
exploitations. Il indique que le monde agricole désire 
le pourcentage des pertes indemnisables atteigne 50 p. 100% 


valeur des dégâts pour les pertes non assurables et il A | 


heureux si M. le ministre de l'agriculture voulait bien 
donner des réponses précises aux divers problèmes et que 
posés [5 octobre 1971]. 
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— M. Fernand LErorT attire l'attention de M. le mainistre 
l'intérieur sur la situation financière des communes et des 
qui sans cesse va se dégradant. En raison notam- 

des charges toujours plus grandes qui leur incombent, des 
ibilités d'emprunt moindres qui leur sont offertes, d'une 

DEL A. ruineuse sur les réalisations publiques, les collectivités 
: se trouvent à la limite de l’asphyxie financière. A ce 
et se développe une campagne de protestation des élus et de 


ce la of lation. Une solution à eette situation préoccupante était 
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par les sénateurs communistes dans une proposition de 
Hin° 199 du 12 mai 1970) prévoyant un allégement notable 
charges des collectivités locales en corrélation avec un 


lors de sa campagne électorale, annonçait le dépôt avant 

1 décembre 1969 des conclusions de la commission prévue 
pr la loi n° 68-108 du 2 février 1968 et « chargée d'examiner les 
es posés par la répartition des responsabilités publiques 
l'Etat et les diverses collectivités locales ». Le rapport de 
mission n'ayant pas encore fait l’objet d’une publication, 
Hlui demande de lui préciser : 1° les raisons de ce retard ; 
Hauelles mesures le Gouvernement envisage en vue d'une 
En < répartition des charges et des ressources entre l'Etat 


907 cp de leurs ressources. M. le Président de la Répu- 


collectivités ; 3° quelles dispositions seront prises par le 
ernement en vue d'assurer aux collectivités le rembourse- 
ment des sommes dont elles s’acquittent au titre de la T. V.A. 
t les travaux et achats qu’elles effectuent ; 4° quels moyens 
A tigations seront mis à la disposition des commissions 
mmunales des impôts en vue de la fixation — prévue par la 
H susvisée relative aux évaluations servant de fondement à 
impôts directs locaux —— des bases d'imposition pour 
IHablissement de la taxe professionnelle [5 octobre 1971]. — 
Mbhcussion [26 octobre 1971] (p. 1806 et suiv.). — Sont entendus 
la discussion générale MM. . Fernand. Lefort; Robert 
Miwint; André Bord, secrétaire d'Etat à l’intérieur ; Jacques 


Déscours Desacres. 


127. — M. Roger DELAGNES expose à M. le ministre déléguée 
après du Premier ministre, chargé de la protection de la nature 
tde l'environnement, que les problèmes de protection de nos 

d'assainissement, de décharge des ordures ménagères, de 
lution des eaux et de l'atmosphère sensibilisent très forte- 

l'opimion publique. El lui demande quelles mesures il 
mnpte prendre et les moyens financiers qu'il envisage d'inscrire 

le budget de 1972 pour permettre une véritable politique 
l'environnement [6 octobre 1971]. 


128. — M. Louis GRos expose à M. Le ministre de l'éducation natio- 
: I. — Que la publication en janvier 1971 de la brochure dite 
tRapport Rouchette » sur l'enseignement du français à l’école 
rentaire, a soulevé une certaine émotion et il s'étonne que 
BGouvernement n'ait pas cru devoir l'accompagner d’une décla- 
ion révélant aux enseignants et aux parents d'élèves son 
jon sur les conclusions de ce rapport. Il lui demande : 1° si 
ication depuis plusieurs années à quelques classes expéri- 
ès des principes de cette réforme a permis dès à présent 
astater et d'approuver la valeur de cette méthode ; 2° si la 
aison des résultats obtenus, dans ces classes expérimen- 
avec ceux des classes suivant les méthodes traditionnelles 
A incontestablement la supériorité de la méthode nouvelle ; 
s'il est dans son intention de recommander l'emploi géné- 
nliisé de ces méthodes ou si, en présence de l’insuccès des 
mpériences, des mesures ont été prévues. pour que les maîtres 
# les élèves objets des expériences puissent sans dommage 
poursuivre leur carrière et leurs études, II — Il lui 
également que, selon certains. psychologues et socio- 
ques, l'acquisition à l’école primaire des connaissances dans 
M ensemble de règles grammaticales ou autres, prépare l'enfant 
port futur des institutions et des règles de vie en société. 
li demande si, en mettant l'accent sur la créativité aux 
de l'accoutumance aux règles, les méthodes nouvelles 
Étbeignement du français ne risquent pas de former des 
ns inadaptées à la société, inaptes à l'effort collectif 
ées essentiellement à la contestation. III. — 1] lui demande 
Sen proposant, sous le prétexte d'une réforme de l’enseigne- 
du français, une conception totalement renouvelée du rôle 
@de la fonction du maître à l’école, cette réforme n’a pas 
+ conséquence de modifier « les principes fondamentaux 
l'enseignement » dont la « détermination » est réserŸée par 
icle 34 de la Constitution au pouvoir législatif et s’il entend 
fMduire cette réforme en un projet de loi soumis au Parlement 
Boectobre 1971]. — Discussion {14 décembre 1971] (p. 3024 et 
Muiv.). — Sont entendus dans la discussion générale : MM. Louis 
; Olivier Guichard, ministre de l'éducation nationale ; Pierre 
ud ; Georges Cogniot. 


129, _ M. Pierre-Christian TAITTINGER demande à M. le ministre 
Æ l'équipement et du logement de bien vouloir lui faire 
re comment il conçoit les conditions qu’exigerait une 

de prévention et de sécurité routière [12 octobre 1971]. 


LA 4. 
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130. — M. Léon Davin demande à M. Le ministre délégué auprès 
du Premier ministre, chargé de la protection de la nature et de 
l'environnement, de lui indiquer les mesures qu'il envisage de 
prendre contre toutes les formes de pollution portant préjudice 
à l’homme et à la nature [14 octobre 1971]. 


131. — M. Abe] SEMPÉ demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale les raisons pour lesquelles les participations de l'Etat 
au financement des frais de ramassage scolaire ne seraient pas 
maintenues au taux de 65 p. 100. Les majorations des coûts des 
transports accordées aux transporteurs sont réglementaires. Il 
n’est pas normal qu'elles soient supportées par les budgets du 
département et des communes. Il n’est pas admissible que les 
familles se voient réclamer des frais de ramassage pouvant 
atteindre 25 p. 100 suivant le bon vouloir des syndicats locaux 
ou des unions départementales. La volonté du législateur s'est 
toujours manifestée en faveur d’une gratuité des frais de ramas- 
sage, dont les familles ne sont pas responsables. Cette volonté 
se trouve brisée par la carence de l'Etat. A titre d'exemple, il 
peut être précisé, pour le Gers, que la participation de l'Etat 
au titre de l'exercice 1971 va tomber de 65 p. 100 à 53 p. 100. 
Pour cette raison la participation des communes et du départe- 
ment passe de 35 p. 100 à 47 p. 100. Les budgets étant votés, 
il n’est pas possible d’éponger le montant des déficits par des 
prélèvements sur des reliquats, et les collectivités se trouvent 
ainsi dans l'obligation de se retourner vers les familles qui 
n'avaient pas prévu une telle charge. Il demande à M. le ministre 
s’il peut dégager des crédits complémentaires au titre de l’exer- 
cice 1971 et. donner l'assurance que les participations de l'Etat 
pour l'exercice 1972 seront maintenues au taux respecté pendant 
les dix dernières années, soit 65 p. 100 [28 octobre 1971]. 


132. — M. Antoine COURRIÈRE rappelle à M. le Premier 
ministre les dispositions du code électoral qui précisent que 
le cumul des mandats de député et de sénateur est interdit au 
même titre que les candidatures multiples. « Il lui demande : 
< 1° comment il peut justifier le fait qu'un membre du 
Gouvernement, élu député puis sénateur, puisse siéger par 
personne interposée tant à | Assemblée nationale qu’au Sénat ; 
< 2° s’il ne croit pas que le cas précité tombe sous ie coup 
des incompatibilités évoquées par M. ie Président de la Répu- 
blique ; « 3° les mesures qu'il compte prendre pour mettre un 
terme à de pareilles anomalies » [4 novembre 1971]. 


133. — M. Raymond Guyor demande à M. le Premier ministre 
les raisons qui justifient l'extension du champ de mantœuvre 
du Larzac (Aveyron), dont, la superficie passerait de 3.000 à 
17.000 hectares. Il attire son attention sur la grande émotion 
qui règne dans tout le département à l'égard d'une mesure 
qui ne se justifie d'aucune manière. En effet, les intérêts des 
paysans de cette région seraient sacrifiés, de même qu’une 
des rares richesses du département liée à l'élevage du mouton, 
à un moment où l’économie aveyronnaise déjà sacrifiée par 
la politique du pouvoir a un besoin urgent de crédits pour son 
développement et non pour l'extension d’un camp militaire 
[9 novembre 1971]. 


134. —— M. Michel KAUFFMANN rappelle à M. le Premier 
ministre que le 4 novembre 1950, M. Robert Schuman, alors 
ministre des affaires étrangères, signait au nom de la France 
la. convention .eurep des droits de l’homme, Dans son 
allocution, M, Schuman avait estimé qu’elle constituait « les 
fondations sur lesquelles nous voulons asseoir la défense de 
la personne humaine contre toutes les tyrannies et contre tous 
les totalitarismes ». Le 20 mars 1952, il signait pour la France 
le premier protocole additionnel. Depuis, il y en a eu quatre 
autres que notre pays n’a pas signés. Par ailleurs, la Conven- 
tion n’a jamais été soumise au Parlement français pour rati- 
fication. S'il y avait à l’époque quelques motifs pour retarder 
la ratification par la France de cette Convention, il n’en est 
plus de même aujourd’hui, où notre pays est libre d’engage- 
ments coloniaux. Berceau des droits de l’homme, la France se 
doit à présent de ratifier rapidement la Convention en question 
et de signer les protocoles additionnels. I] lui demande quelles 
sont les intentions du Gouvernement à ce sujet, et de lui 
préciser quelles sont les raisons qui empêcheraient encore le 
Gouvernement de soumettre au Parlement la ratification néces- 
saire à son application [16 novembre 1971]. 


135. — M. Antoine COURRIÈRE, devant les difficultés qui sont 
nées des déclarations contradictoires de membres paraissant 
avoir fait partie du. service de. documentation extérieure et de 
centre-espionnage (S. D. E. C. £.) et l'émotion suscitée dans la 
population par des informations tendant à accréditer que le 
S.D.E.C.E. s'est fait le pourvoyeur de drogue, demande à 
M. le Premier ministre de vouloir bien lui fournir toutes les 
explications permettant à l'opinion de connaître exactement 
la vérité en cette circonstance [24 novembre 1971]. 
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136. — M. Serge BoucHENY expose à M. le ministre d'Etat 
chargé de la défense nationale qu'une industrie aéronautique 
nationale est inconcevable sans une industrie du moteur d’avion 
moderne, capable d'équiper les cellules construites par l’indus- 
trie française. La société nationale d'études et de construction 
de moteurs d'avion (S.N.E.C.M.A.) devait développer l'étude 
d'un réacteur de dix tonnes de poussée et le réaliser. De 
récentes informations font état du fait que l'industrie améri- 
caine participerait aux études et à la fabrication, de même que 
d'autres firmes étrangères non citées. Il lui demande si l'intérêt 
de l'industrie aéronautique ne commande pas que la S.N.E. 
C.M.A. soit maître d'œuvre. D'autre part, étant donné que des 
réformes de structures devaient être opérées à la S.N.E.C.M.A. 
pour réaliser le réacteur de dix tonnes de poussée, il demande 
si ces réformes sont abandonnées et, ce faisant, si le Gouver- 
nement abandonne l'objectif de doter notre pays d’une puis- 
sante industrie aéronautique nationale [26 novembre 1971]. 


137. — M. Georges LomBarp expose à M. le Premier ministre 
que la tension ne cesse de croître dans les milieux du com- 
merce et de l'artisanat, en particulier dans le Finistère, par 
suite du retard apporté au dépôt sur le bureau des assemblées 
du projet de loi portant réforme du régime des retraites des 
travailleurs indépendants: que ce retard, contraire aux pro- 
messes qui auraient été faites, est jugé inadmissible et consi- 
déré comme une manifestation de « désinvolture » de la part 
des pouvoirs publics à l'égard d’une catégorie de citoyens parti- 
culièrement touchée par l’évolution, pour ne pas dire la révo- 
lution, des formes de la distribution ; que s'ajoute à ce senti- 
ment celui de l'injustice de la patente à laquelle commerce 
et artisanat sont soumis, injustice à l’intérieur des villes et 
entre les villes; en même temps qu'un sentiment de désap- 
pointement, pour ne pas dire de colère, devant le retard 
apporté à une véritable réforme des impôts locaux; qu'il 
est du devoir d'un élu de mettre en garde le Gouvernement 
contre le malaise qu'il constate, et dont il peut mesurer de 
jour en jour l’ampleur grandissante, et d'attirer son attention 
sur la nécessité d'apporter rapidement des solutions aux pro- 
blèmes pendants. Compte tenu de tous ces faits, il demande 
à M. le Premier ministre de bien vouloir lui faire connaître : 
1° à quelle date le Gouvernement entend déposer sur le 
bureau des assemblées le projet de loi relatif à la réforme du 
régime des retraites des travailleurs indépendants ; 2° où en 
est le Gouvernement de son projet de réforme des impôts 
locaux, en particulier de la patente, et quels sont les critères 
qu’il a décidé de retenir comme base de cette réforme 
[10 décembre 1971]. 


R 
RACISME. —— Voy.: TRAITÉS ET CONVENTIONS. 


RADIODIFFUSION 


Proposition de loi, présentée par M. Marcel GUISLAIN, sénateur, 
tendant à accorder un temps de parole aux représentants délé- 
gués par les partis politiques valablement constitués, aux tri- 
bunes de la radiodiffusion et de la télévision. — Rattachée pour 
ordre au procès-verbal de la séance du 19 décembre 1970. — 
(Cette proposition de la loi qui devait être imprimée sous le 
numéro 158, distribuée et renvoyée à la commission des affaires 
culturelles, sous réserve de la constitution éventuelle d’une 
commission spéciale dans les conditions prévues par le règle- 
ment, a été retirée par son auteur le 23 février 1971.) [2 avril 
1971] (p. 94). 


RAMASSAGE SCOLAIRE. -— Voy.: QUESTIONS ORALES AVEC 
DÉBAT, 131. 


RAPATRIES (forclusion). — Voy.: LOIS DE FINANCES. 


RAPPORT DE LA COUR DES COMPTES 


Dépôt du rapport établi par la Cour des comptes au cours de 
la présente année [29 juin 1971] (p. 1482). 


RAPPORTS D'INFORMATION. — Voy.: SÉNAT. 


DEBATS DU SENAT 








RAPPORTS DU GOUVERNEMENT 





Rapport sur l’activité et l’utilisation des crédits mis à la 
sition de l'établissement public dénommé « centre national Pour 
l'aménagement des structures des exploitations agricoles 4 E 
(année 1969 (application de l’article 59 de la loi de finanæÿà 
pour 1966, n° 65-997 du 29 novembre 1965) [2 avril 1971] (p. 90}, 

Rapport sur l’évolution de l’économie nationale et des finanes 
publiques, en application de l’article 38, 3° alinéa de }. 
nance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant loi organique relatiy 
aux finances [8 juin 1971] (p. 704). 


Rapport sur la situation de l'emploi, les activités du fon 
national de l'emploi, les activités en matière d'aide aux travail 
leurs privés d'emploi (année 1969), en application de l’article 4 
de la loi n° 63-1240 du 18 décembre 1963 [17 juin 1971] (p. 1008). 


Rapport sur l'exécution du second plan d'équipement sportit 
et socio-éducatif au cours de l'année 1970, conformément ax 
dispositions de la loi de programme n° 65-517 du 2 juillet 196 
[22 juin 1971] (p. 1188). 


Rapport, en application des dispositions de l’article 13 de k 
loi n° 60-1354 du 17 décembre 1960 portant création d'une 
bourse d'échange de logements, sur l’activité de cet établisse 
ment en 1970 [5 octobre 1971] (p. 1694). 


Rapport sur l’activité et l'utilisation des crédits mis à la dis 
position de l'établissement public dénommé « Centre national 
pour l'aménagement des structures des exploitations agricoles » 
(année 1970), en application de l’article 59 de la loi de finances 
.g ou n° 65-997 du 29 novembre 1965 [10 décembre 19} 
(p. ). 



































READAPTATION SOCIALE. — Voy.: ETABLISSEMENTS D'HÉs- 
GEMENT. 


RECHERCHE SCIENTIFIQUE ET TECHNIQUE. — Vos. : 
Lois DE FINANCES. — LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES. 


RECHERCHE SPATIALE. —— Voy.: Lois DE FINANCES. 


REGIE AUTONOME DES TRANSPORTS PARISIENS 
(R. A. T. P.). — Voy.: Lois DE FINANCES. 


REGIONS. — Voy : LoIS DE FINANCES. 


REGIONS 


Proposition de loi, présentée par M. André MicNor, sénateur, 
tendant à créer l'organisation régionale de la France [23 ji 
1971] (L, n° 349). — Renvoi à la commission des lois constitt 
tionnelles, de législation, du suffrage universel, du règlement 
et d'administration générale, sous réserve de la constituti 
éventuelle d’une commission spéciale dans les conditios 
prévues par le règlement. 


REGION PARISIENNE 


1. — Projet de loi présenté par M. JAcQuEs CHABAN-DELMMS 
Premier ministre, modifiant la loi n° 60-790 du 2 août 1 
tendant à limiter l'extension des locaux à usage de burem 
et à usage industriel dans la région parisienne. — Adopté pt 







et du Plan, sous réserve de la constitution éventuelle d'u dlinéa 
commission spéciale dans les conditions prévues par le age in 
ment. — Pour avis à la commission des finances, du mètres | 
budgétaire et des comptes économiques de la nation [29 ai é l'arti 
1971]. — Rapport par M. Francisque Collomb [11 mai 19] Gerdina 
(L, n° 220). — Avis par M. André Armengaud [13 mai 19} Amender 
(I, n° 228). — Discussion [13 mai 1971] (p. 401 et suiv= fur, adc 
Sont entendus dans la discussion générale : MM. Amender 
Collomb, rapporteur ; André Armengaud, rapporteur pour avis; wrès l’a 
André Bettancourt, ministre délégué auprès du Premier ministre. 
chargé du Plan et de l'aménagement du territoire ; André du 2 aoû 
Mignot ; Jacques Carat ; Fernand Lefort ; Lucien Junillon. keaux « 
Suite de la discussion [18 mai 1971] (p. 445 et suiv.). — Safe lint 





entendus dans la suite de la discussion générale : MM. 
Dailly ; André Bettencourt, ministre délégué auprès du 
ministre, chargé du Plan et de l’aménagement du te 
Philippe de Bourgoing. — Discussion des articles (p. 450 et 
— Art. 1°" (p. 450). — Amendement par M. Fernand C 
























dant à remplacer l’article 1°’ par le texte suivant : « Les 
itions de l’article 1°’ de la loi modifiée n° 60-790 du 2 août 
sont abrogées. » (ibid.), observations, rejet (ibid.). — Amen- 
ent par M. Fernand Chatelain tendant à compléter le texte 
mésenté pour l’article 1'° de la loi modifiée n° 60-790 du 
ssoût 1960 par un deuxième alinéa ainsi rédigé : « Cette rede- 
ice n'est pas applicable pour les locaux à usage industriel 
dns les zones où le rapport établi sur les bases des recensements 
iodiques de l’L N.S. E. E. entre le nombre d'emplois existant 
de chiffre de la population active est inférieur à 0,7. » (ibid.), 
dservations, rejet (p. 451). — Amendement par M. Guy Schmaus, 

t à compléter le texte présenté pour l’article 1” de 
koi modifiée n° 60-790 du 2 août 1960 par un troisième alinéa 
ini conçu: « La redevance n'est pas applicable pour les 
heux à usage industriel dans les communes où la fermeture 
dentreprises a entraîné la suppression de 10 p. 100 des emplois 
#ouis l'application de la loi du 2 août 1960. » (ibid.), obser- 
fions, rejet (ibid.). — Amendement par M. Fernand Lefort 


CM LI] 


TéË Fa 


Ë 


Æ: 


1965 tndant à compléter le texte présenté pour l’article 1‘ de la 
bi modifiée n° 60-790 du 2 août 1960 par un quatrième alinéa 
de ha Hunsi rédigé : « Les locaux à usage commercial comportant 
d'une Bme surface de plus de 400 mètres carrés sont soumis aux 
lisse E némés redevances que les locaux à usage de bureaux. » (ibid.), 
dservations, rejet (p. 452). — Art. 2 (ibid). — Amendement 
à dis Bor M. Francisque Collomb, rapporteur, tendant à porter à 
jonal Béeux ans au lieu d'un an, le délai pour l'émission du titre de 
des ,» Rrerception de la redevance (ibid.), observations, adoption (p. 453). 
ances D Amendement par M. Fernand Lefort tendant à prévoir le 
1971) wmsement à la commune de la prime de suppression de 
heux à usage de bureaux ou de locaux à usage industriel 
id), observations, rejet (ibid.). — Art. 3 (ibid.). — Amen- 
#ment par M. André Armengaud tendant à modifier 
fu Mk début de l'article 3 afin de limiter dans le temps 


entation des redevances prévues par le projet de loi 

dd), observations, adoption (p. 454). —— Amendement par 

L Francisque Collomb, rapporteur, tendant à fixer le plafond 

0ÿ:: Dé la redevance pour la création de bureaux à 600 francs au 
jeu de 500 francs (ibid.) et amendement par M. André Mignot 
tndant à fixer le même plafond à 400 francs au lieu de 500 
francs (ibid.), observations, les deux amendements sont rejetés 
b. 456). — Amendement par M. Francisque Collomb, rapporteur, 
kndant, après le premier alinéa du texte présenté pour l’ar- 
ile 3 de la loi modifiée du 2 août 1960, à insérer un nouvel 
inéa ainsi rédigé : « Les plafonds de redevances figurant à 
Hlinéa précédent seront revisés, chaque année, en fonction de 
lévolution de l’index pondéré de la construction en région pari- 
denne. « (ibid.), observations, retrait (ibid). — Amendement 
ur M. André Mignot tendant à prévoir que les décrets en 
nseil d'Etat fixant le montant des redevances et les périmètres 
&s zones de modulation sera pris sur avis également « du comité 
msultatif économique et social de la région parisienne et des 
mseils généraux » et amendement par M. Francisque Collomb, 
mporteur, tendant, pour les mêmes décrets, à prévoir l'avis 
# conseils généraux (ibid.), observations, rejet de l’amendement 
hr M. André Mignot (p. 459) et adoption de l’amendement 
kr M. Francisque Collomb, rapporteur (ibid.). — Amendement 
hr M. Jacques Carat, tendant à compléter le texte présenté 
pur modifier l’article 3 de la loi du 2 août 1960 par les dispo- 
ions suivantes : « Toutefois, la redevance n’est pas perçue : 
l" dans les zones de rénovation urbaine ne bénéficiant d'aucune 
mbvention de l'Etat ; 2° dans les communes dont le centime 
aphique est inférieur à 0,0025. » (ibid.), observations, 

jet (ibid.). — Amendement par M. Adolphe Chauvin tendant 
À modifier l’article 3 de la loi modifiée du 2 août 1960 pour 
aclure les artisans régulièrement inscrits au registre des métiers 
champ d’application de la redevance (ibid.), -observations, 
“option (ibid.) par scrutin public (n° 43). — Amendement par 
L André Mignot tendant à compléter le texte présenté pour 
Particle 3 de la loi modifiée du 2 août 1960 par un troisième 
exonérant du paiement de la redevance ‘les locaux à 

lige industriel et de bureaux d’une surface de moins de 500 
carrés (p. 460), observations, irrecevabilité aux termes 

®& l'article 40 de la Constitution (ibid). — Amendement de 
@ordination par M. André Armengaud, adoption (ibid). — 
ement rédactionnel par M. Francisque Collomb, rappor- 

fur, adoption (ibid.). — Art. additionnel 4 bis A nouveau. — 
ement par M. Francisque Collomb, rapporteur, tendant, 

mrès l’article 4, à ajouter un article additionnel 4 bis A nou- 
fau modifiant le paragraphe I de l’article 7 de la loi modifiée 
& 2 août 1960 afin d'étendre l'exonération de la redevance aux 
« dont la sécurité sociale est indirectement propriétaire, 

jar l'intermédiaire de sociétés civiles ou sociétés de copropriété 
par la loi du 28 juin 1938 (ibid.), observations, adoption 

(fe 461). — Art. 4 bis (ibid). — Amendement par M. André 
Mignot tendant à supprimer cet article qui abroge le troisième 
alinéa de l’article 9 de la loi modifiée du 2 août 1960 [transfor- 
Mation de locaux au titre de l’article 340 du code de l’urba- 
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nisme] (p. 461), observations, rejet (ibid.). — Art. 7 (ibid.). — 
Amendement par M. Jacques Carat tendant à modifier cet 
article afin que les majorations de redevances ne soient pas 
dues pour les constructions ayant fait l’objet d'un agrément 
aussi bien que d’une demande de permis de construire antérieu- 
rement à la promulgation de la présente loi (ibid.), observations, 
rejet (p. 462). — Amendement par M. Francisque Collomb, 
rapporteur, tendant à compléter l’article 7 en précisant que les 
décisions d'agrément intervenues avant la promulgation de la loi 
entraîineront la non-application des majorations de redevances 
(ibid.), observations (tbid.) ; amendement par M. André Betten- 
court, ministre délégué auprès du Premier ministre, chargé du 
Plan et de l’aménagement du territoire, tendant, pour la ron- 
application des majorations de redevances, à se référer aux 
décisions d'agrément délivrées avant le 1: avril 1971 (ib:d.), 
observations (ibid.) ; retrait de l'amendement par M. Francisque 
Collomb, rapporteur (ibid.), lequel amendement est repris par 
M. Etienne Dailly (p. 463) ; amendement par M. André Mignot 
tendant à assimiler l'accord préalable au permis de construire 
(ibid.), observations, adoption de l'amendement repris par 
M. Etienne Dailly (ibid.) et adoption de l'amendement par 
M. André Mignot (ibid.). — Amendement par M. Francisque 
Collomb, rapporteur. tendant, à la fin de l’article 7, à remplacer 
la date du 1° janvier 1971 par celle du 1‘ avril 1971 (#b:4.), 
observations, adoption (ibid.). — Après l’article 7 (p. 464). — 
Amendement par M. André Armengaud tendant, après l’articie 7, 
à insérer un article additionnel nouveau complétant le premier 
alinéa de l’article 152-1 du code de l'urbanisme afin de rendre 
l'agrément obligatoire au-delà de certaines superficies (ibid.), 
observations, retrait (ibid.). — Ont pris part à la discussion des 
articles : MM. Jean Bertaud, président de la commission des 
affaires économiques et du Plan; André Bettencourt, ministre 
délégué auprès du Premier ministre, chargé du Plan et de 
l'aménagement du territoire ; Jacques Carat ; Albert Chavanac ; 
Francisque Collomb, rapporteur ; Fernand Chatelain ; Michel 
Chauty ; Etienne : Dailly ; Jacques Descours Desacres ; Yves 
Durand, au nom de la commission des finances, du contrôle 
budgétaire et des comptes économiques de la nation ; Lucien 
Junillon ; André Mignot; François Schleiter ; Guy Schmaus ; 
René Tinant. — Sur l’ensemble (p. 464), adoption (ibid), — 
ADOPTION MODIFIÉE (n° 92). 


Adopté avec modifications par l’Assemblée nationale en 
deuxième lecture le 3 juin 1971. — Voy.: Impressions n° 1750, 
1776, 420. 


Deuxième transmission au Sénat [8 juin 1971] (I, n° 292), — 
Renvoi à la commission des affaires économiques et du Plan — 
Rapport par M. Francisque Collomb [10 juin 1971] (L, n° 296). 
— Discussion [11 juin 1971] (p. 830 et suiv.). — Sont enter dus 
dans la discussion générale : MM. Francisque Collomb, rappor- 
teur ; André Armengaud, au nom de la commission des finances, 
du contrôle budgétaire et des comptes économiques de la nation ; 
André Bettencourt, ministre délégué auprès du Premier ministre, 
chargé du Plan et de l'aménagement du territoire. — Discussion 
des articles (p. 831 et suiv.). — Art. 7 (p. 831). — Amendement 
par M. Etienne Dailly tendant, après les mots : « ou de la déclara- 
tion préalable susceptible d'en tenir lieu », à insérer les mots : 
« ou d’une décision d'agrément » (p. 832), et amendement par 
M. Etienne Dailly, tendant, entre les mots : « ayant fait l’objet » 
et les mots :« d’une demande de permis de construire » à 
insérer les mots: «d’une demande d'agrément ou.» (ibid.), 
observations, le premier amendement, rectifié, est adopté (p. 834) 
et le second amendement est retiré (ibid.). — Ont pris part 
à la discussion des articles : MM. Jean Bertaud, président de la 
commission des affaires économiques et du Plan ; André Betten- 
court, ministre délégué au Plan et à l’aménagement du terri- 
toire ; Francisque Collomb, rapporteur ; Etienne Dailly. — Ezxpli- 
cations de vote : MM. Jean Colin, Fernand Lefort. — Sur l’ensem- 
ble (p. 834), adoption (ibid.). — ADOPTION MODIFIÉE (n° 121). — 
DEUXIÈME LECTURE. Adopté en troisième lecture par l’Assemblée 
nationale le 22 juin 1971. — Voy. : Impressions n°* 1838, 1255, 
443. 


Promulgation : loi n° 71-537 du 7 juillet 1971 (J. O. du 8 jiuil- 
let 1971). 


2. — Projet de loi présenté par M. Jacques CHABAN-DELMAS, 
Premier ministre, relatif à l'institution d’un versement à la 
charge de certains employeurs dans la région parisienne, — 
Adopté par l’Assemblée nationale le 25 mai 1971.— Voy. : Impres- 
sions n°* 1732, 1757, 412. — Transmission au Sénat [27 mai 1971] 
(1, n° 268). Renvoi à la commission des affaires économiques et 
du Plan, sous réserve de la consultation éventuelle d’une com- 
mission spéciale dans les conditions prévues par le règlement. 
— Pour avis, à la commission des finances, du contrôle budgé- 
taire et des comptes économiques de la nation [3 juin 1971]. 
— Rapport par M. Auguste Pinton [3 juin 1971] (I, n° 280). — 
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Discussion [8 juin 1971] (p. 725 et suiv.). — Sont entendus dans 
la discussion générale : MM. Auguste Pinton, rapporteur ; Jean 
Chamant, ministre des transports. — Motion tendant à opposer 
la question prélable, par M. Auguste Billiémaz (p. 728). — 
Sont entendus : MM. Auguste Billiémaz ; Jean Bertaud, prési- 
dent de la commission des affaires économiques et du Plan; 
Jean Chamant, ministre des transports. — Sont entendus dans la 
suite de la discussion générale : MM. Charles Suran, rapporteur 
pour avis ; Lucien Grand, président de la commission des affaires 
sociales : Serge Boucheny ; Edouard Bonnefous ; Etienne Dailly ; 


Guy Schmaus ; Georges Dardel ; Jean Chamant, ministre des 
transports. Discussion des articles (p. 739 et suiv.). — 
Art. 1°" (p. 739). — Amendement par M. Serge Boucheny ten- 


dant à modifier l'alinéa 1 de cet article afin d’assujettir les 
entreprises publiques ou privées des huit départements de la 
région parisienne au versement d’une taxe spéciale de transport 
(ibid.), observations, rejet (p. 740).— Amendement par M. Guy 
Schmaus, tendant à exclure du versement les collectivités locales 
et départementales (ibid.), observations, rejet (ibid.). — Amen- 
dement par M. Pierre-Christian Taittinger, tendant, après le 
premier alinéa de cet article, à insérer un alinéa nouveau exemp- 
tant du versement les personnes morales à but non lucratif 
ayant une activité de caractère social (ibid.), observations, adop- 
tion (p. 741). — Amendement par M. Maxime Javelly tendant 
à insérer, après le premier alinéa de cet article, un nouvel 
alinéa étendant l'application des dispositions du projet de 
loi à toutes les agglomérations de plus de 100.000 habitants 
(ibii.), observations ; sous-amendement par M. Charles Suran 
tendant à compléter l'amendement précédent par les mots : 
« si ces agglomérations et communautés le désirent. » (ibid.) ; 
l'amendement et le sous-amendement sont réservés (p. 742) ; 
amendement rédactionnel par M. Auguste Pinton, rapporteur, 
adoption (ibid.). — L'article 1° est réservé (ibid). — Art 2 
(ibid.). — Amendement par M Serge Boucheny tendant à une 
nouvelle rédaction de cet article afin de faire varier le taux 
du versement en fonction du nombre de salariés des entreprises 
(ibèd.), observations, rejet (ibid.). — Art. additionnel 2 bis 
nouveau (ibid). — Amendement par M. Auguste Pinton, rap- 
porteur, tendant à insérer, après l’article 2, un article addition- 
nel 2 bis nouveau précisant les bénéficiaires du prélèvement 
(ibid), observations, adoption modifiée de l'amendement (p. 743). 
— Art. 3 (#bid.). — Amendement par M. Serge Boucheny, ten- 
dant à rédiger ainsi le début de l'alinéa 1 de cet article: « En 
attendant la création d'un office régional des transports, les 
employeurs visés à l'article 1°". » (ibid), observations, rejet 
(ibid.). — Amendement 7 M. Serge Boucheny tendant à rédi- 
ger ainsi le paragraphe 2 du même article 3: « Le produit est 
versé au syndicat des transports parisiens. Il est réservé à la 
section Investissements pour l'amélioration des transports » 
(ibid), observations, rejet (p. 744). — Amendement par 
M. Auguste Pinton, rapporteur, tendant à une rédaction plus 
précise du troisième alinéa du paragraphe 2 de l’artiele 3, ali- 
néa relatif à la répartition du solde par le syndicat (ibid.), 


observations, adoption (ibid.).— Art. 1°" (précédemment réservé). 
— Adoption modifiée de l'amendement par M. Maxime Javelly 
(p. 744) NOUVEL INTITULÉ. — Amendement par M. Auguste 


Pinton tendant à rédiger comme suit l'intitulé du projet de 
loi: « Projet: de loi relatif à l'assujettissement de certains 
employeurs de Paris et des départements limitrophes à un ver- 
sement destiné aux transports en commun de la région pari- 
sienne » (ibid.), adoption (tbid.). — Ont pris part à la discussion 
des articles : MM. André Armengaud ; Jean Bertaud, président 
de la commission des affaires économiques et du Plan ; Serge 
Boucheny ;. Jean Chamant, ministre des transports ; Georges 
Dardel ; Maxime Javelly : Louis Namy ; Auguste Pinton, rap- 
porteur ; Guy Schmaus ; Charles Suran ; Pierre-Christian Taittin- 


ger. — Sur l’ensemble (p. 745), adoption (ibid). — ApoPTion 
MODIFIÉE (n° 113). 

Adopté avec modifications par l'Assemblée nationale en 
deuxième lecture le 23 juin 1971. — Voy.: Impressions n°* 1822, 
1852, 447 


Deuxième transmission au Sénat [23 juin 1971] (L, n° 355). 
Renvoi à la commission des affaires économiques et du 
Plan. — Rapport par M. Auguste Pinton [24 juin 1971] (E., n° 363). 
Discussion | 29 juin 1971] (p. 1482 et suiv.). — Sont entendus 
dans la discussion générale : MM. Auguste Pinton, rapporteur ; 
Jean Chamant, ministre des transports, —— Discussion des arti- 
cles (p. 1482 et 1483). — Art. 1° (p. 1482). — Amendement 
par M. Auguste Pinton, rapporteur, tendant à supprimer le 
deuxième alinéa de cet article afin de le reporter à l’article 3 
(p. 1483), adoption (ibid.). — Art. 3 (ibid.). — Amendement 
par M. Auguste Pinton, rapporteur, tendant à une nouvelle 
rédaction de cet article reprenant les dispositions supprimées 
à l'article 1°" et sous-amendement par M. Jean Chamant, minis- 
tre des transports, tendant à une rédaction plus précise de 
l'alinéa c (ibid), observations, adoption du sous-amendement et 
de l'amendement (ibid). — Ont pris part à la discussion des 
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articles : MM. Jean Chamant, ministre des transports ; A 
Pinton, rapporteur. — Sur l’ensemble (p. 1483), adoption (ibié}, 
— ADOPTION MODIFIÉE (n° 158). — DEUXIÈME LECTURE. 








Adopté en troisième lecture par l'Assemblée nationale "# 
30 juin 1971. — Voy.: Impressions n° 1949, 1952, 479. 

Promulgation: loi n° 71-559 du 12 juillet 1971 (J. ©. à 
13 juillet 1971). 


REGION PARISIENNE (DISTRICT). — Voy.: Lois DE FINANCES, 
— Lois DE FINANCES RECTIFICATIVES. 





REGION PARISIENNE (EMPLOI). —— Voy. : QUESTIONS ORALES, 
1162. 


REGION PARISIENNE (TRANSPORTS). —— Voy.: Questions 
ORALES AVEC DÉBAT, 123. 


REGIONS D'ECONOMIE MONTAGNARDE 


Projet de loi présenté par M. Jacques CHABAN-DELMAS, Pre 
mier ministre, relatif à la mise en valeur pastorale dans les 
régions d'économie montagnarde, —— Adopté par l’Assemblée 
nationale le 18 novembre 1971. — Voy.: Impressions n°* 1887 
1994, 497. —— Transmission au Sénat [22 novembre 1971] (I, 
n° 36). — Renvoi à la commission des affaires économiques et du 
Plan, sous réserve de la constitution éventuelle d’une commis 
sion spéciale dans les conditions prévues par le règlement, —- 
Rapport par M. Paul Mistral [3 décembre 1971] (L, n° 56) — 
Diseussion [17 décembre 1971] (p. 3239 et suiv.). — Sont enter. 
dus dans la discussion générale : MM. Paul Mistral, rapper. 
teur ; Michel Cointat, ministre de l’agriculture ; Jean-Baptiste 
Mathias ; Jean Nayrou; Claude Mont ; Antoine Courrière, — 
Discussion des articles (p. 3248 et suiv.). — Art. 4 (p. 3249) — 
Amendement par M. Baudouin de Hauteclocque tendant à 
primer le quatrième alinéa de cet article relatif aux 
de majorité nécessaires à la constitution d’une association 
cière pastorale (ibid.), observations, retrait (p. 3250). — Art 7 
(ibid.). — Amendement par M. Paul Mistral, rapporteur, ter- 
dant à remplacer les deuxième et troisième alinéas de ct 
article par l'alinéa suivant : «Si les travaux nécessaires pour 
prévenir le danger mentionné ci-dessus exigent une on me = 
tion des terrains sur lesquels ils devront être effectués, 
quête d'utilité publique peut, après consultation des collecti 
vités locales intéressées et de la chambre d'agriculture, être 
ordonnée en même temps que l'enquête administrative 
lable à la constitution de l'association. » (ibid), obse 
adoption (ibid.). — Art. 9 (p. 3251). — Amendement par M 
Mistral, rapporteur, tendant à remplacer les mots : « après avis 
du conseil général et du ou des conseils municipaux intéres 
sés », par les mots: «sur avis conforme du conseil général & 
après consultation du ou des conseils municipaux intéressés» 
(ibid.), observations ; sous-amendement par M. Claude Mont 
tendant à remplacer, dans l'amendement, les mots : « … et après 
consultation du ou des conseils municipaux intéressés. », pat 
les mots : « … et avis conforme du ou des conseils municipaux 
intéressés... » (p. 3252), observations, rejet du sous-amendement 
et adoption de l'amendement (ibid.). — Art. 10 (ibid.). — Amel 
dement rédactionnel par M. Paul Mistral, rapporteur, adoption 
(ibid.). — Art. 13 (p. 3253). — Amendement par M. Paul Me 
tral, rapporteur, tendant, dans le premier alinéa de cet 
à supprimer les mots : «à l'exception des terres auxquelles 
statut du fermage est applicable » (ibid.), observations, ad 
tion (ibid). — Amendement par M. Paul Mistral, rapportett, 
tendant à rédiger comme suit le troisième alinéa de cet article: 
« Soit à des conventions pluriannuelles de pâturage. Un 
préfectoral pris après avis de la chambre d'agriculture délé 
mitera les zones dans lesquelles ces conventions pourront 
conclues et déterminera les limites à l’intérieur desquelles leurs 
prix devront être fixés. » (ibid.), observations, rejet (ibid.). = 
Amendement par M. Paul Mistral, rapporteur, tendant à inter: 
vertir les troisième et quatrième alinéas de cet article (p. 3254), 
adoption (ibid.). — Amendement par M. Paul Mistral, rappor 
teur, tendant, au dernier alinéa de cet article, à remplacer les 
mots: «d’un contrat de location conclu en application d'une 
convention départementale ne font pas obstacle », par les mots: 
« d'un contrat de bail rural ne fait pas obstacle. » (ibid.), obser 
vations, adoption (ibid.). Après l’article 13. Amende- 
ment par M. Paul Mistral, rapporteur, tendant, après l’aricle 13, 
à insérer un article additionnel 13bis nouveau permettant 
l'attribution, aux sociétés d'aménagement foncier d'établissement 
rural — S.AFER. — dans certaines zones de montagne et 
pendant une période limitée, du droit de prendre en locatio® 
temporairement des exploitations libérées par des agriculteur 
âgés en vue d'effectuer des regroupements fonciers à lisse 
desquels les baux devront être rétrocédés (ibid.), obser® 
tions, retrait (p. 3255). — Ont pris part à la discussion 4e 
articles : MM. Jean Bertaud, président de la commission des 
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djsires économiques et du Plan; Michel Cointat, ministre de 


pigriculture ; Louis Courroy ; Jacques Descours Desacres ; Pierre 
# Félice; Baudouin de Hauteelocque ; Paul Mistral, rappor- 


ur; Claude Mont. — Sur l'ensemble (p. 3255), adoption 


dl), — ADOPTION MODIFIÉE (n° 43). 
Adopté en seconde lecture par l’Assemblée nationale le 


1 décembre 1971. — Voy.: IMPRESSIONS n°* 2178, 2180, 555. 


Promulgation : loi n° 72-12 du 3 janvier 1972 (J. O. du 6 jan- 
rer 1972). 


REGIONS DE PROGRAMME. — Voy.: QUESTIONS ORALES, 
1167. 
REGLEMENT. — Voy.: SÉNAT. 


RELATIONS CULTURELLES INTERNATIONALES. — Voy.: 
jus DE FINANCES. 


RELATIONS CULTURELLES, TECHNIQUES ET SCIENTI- 
FQUES. — Voy.: LOIS DE FINANCES. 


REMEMBREMENT. — Voy.: LOIS DE FINANCES. — QUESTIONS 
(ALES AVEC DÉBAT, 100. 


REMEMBREMENT URBAIN. -— Voy.: ASSOCIATIONS SYNDI- 
CLES. 














RENAULT. -—— Voy.: QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, 107. 
RENOVATION RURALE. — Voy.: Lois DE FINANCES. 
RENTES VIAGERES. —— Voy.: LoIS DE FINANCES. 
RESPONSABILITE CIVILE. — Voy.: HÔTELS ET RESTAURANTS. 


RETENUES DE GARANTIE. — Voy.: MARCHÉS ADMINISTRA- 
1. 


RETRAITE (AGE DE LA). — Voy: ASSURANCES SOCIALES 
CES VIEILLESSE). 


RETRAITE DES MAIRES 


& — Proposition de loi, présentée par M. Paul RIBEYRE, séna- 
relative au financement de l'indemnité des maires et adjoints 
à la création d'une caisse nationale de retraite des élus locaux 
juin 1971] (IL, n° 411.) Renvoi à la commission des finances, 
Meontrôle budgétaire et des comptes économiques de la Nation, 
… réserve de la constitution éventuelle d’une commission 

jale dans les conditions prévues par de règlement. — Pour 

à la commission des lois constitutionnelles, de législation, 
à suffrage universel, du règlement et d'administration géné- 
— [7 octobre 1971]. 


2 — Proposition de loi, présentée par M. René MoNORY, séna- 
ur, tendant à instituer une retraite nationale des maires et ad- 
Bnts [4 novembre 1971] (I. n° 18.) — Renvoi à la commission 
ts lois constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, 

ement et d'administration générale, sous réserve de la 
wstitution éventuelle d’une commission spéciale dans les 
tditions prévues par le règlement. 


RETRAITES DU REGIME GENERAL DE LA SECURITE 
ACIALE. —_ Voy: ASSURANCES SOCIALES. 


RETRAITES DES TRAVAILLEURS INDEPENDANTS. — 
Ty: Quesrions ORALES AVEC DÉBAT, 137. 


REUNION (LA). — Voy. : Lois DE FINANCES RECTIFICATIVES. 





REVENUS. — Voy : Lois DE FINANCES. 


ROUTES NATIONALES. — Voy: Lois DE FINANCES. 


TABLE ANALYTIQUE 





S 


S. A. F. E. R. (SOCIETES D'AMENAGEMENT FONCIER 
D'ETABLISSEMENT RURAL). — Voy. : RÉGIONS D'ÉCONOMIE MON- 
TAGNARDE. — LOIS DE FINANCES. 


SAGES - FEMMES. — Voy.: SANTÉ PUBLIQUE. — SÉCURITÉ 
SOCIALE (GÉNÉRALITÉS). 


SAINT-LAURENT-DU-PONT (affaire de ). — Voy.: QUESTIONS 


ORALES AVEC DÉBAT, 116. —— QUESTIONS ORALES, 1140. 
SALAIRES 
1. — Projet de loi, présenté par M. Jacques CHABAN-DELMAS, 


Premiier ministre, relatif à la prescription en matière salariale 
[15 avril 1971] (LI, n° 173). Renvoi à la commission des lois 
constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, du règle- 
ment et d'administration générale sous réserve de la constitution 
éventuelle d'une commission spéciale dans les conditions pré- 
vues par le règlement. — Rapport par M. Roger Poudonson 
[4 mai 1971] (L, n° 205). Discussion [13 mai 1971] (p. 393 et 
suiv.). — Sont entendus dans la discussion générale : MM. Roger 
Poudonson, rapporteur ; René Pleven, garde des sceaux, ministre 
de la justice. — Discussion des articles (p. 394 et suiv.). — 

Art. 1° (p. 394). — Amendement par M. Roger Poudonson, 
rapporteur, tendant, dans le texte présenté pour l’article 2277 
du code civil, après les mots: « les salaires », à ajeuter les 
mots : « "et tous accessoires ; … » (ibid.), observations, ret:ait 
(p. 395). — Art. additionnel 1'' bis nouveau. — Amendement 
par M. Roger Poudonson, rapporteur, tendant à insérer un 
article additionnel 1‘ bis nouveau afin de soumettre les récla- 
mations des travailleurs à domicile portant sur les éléments de 
rémunération, à la prescription de cinq ans (ibid.), observations, 


adoption (ibid.). — Ont pris part à la discussion des articles : 
MM. René Pleven, garde des sceaux, ministre de la justice ; 
Roger Poudonson, rapporteur. — Sur l’ensemble (p. 386), adop- 
tion (ibid.). — Apoprion (n° 85). 


Adopté avec modifications par l'Assemblée nationale le 
28 juin 1971. — Voy. : Impressions n°° 1727, 1878, 457. 


Transmission au Sénat (deuxième lecture) [29 juin 1971]. — 
(L, n° 386). — Renvoi à la commission des lois constitutionnelles, 
de législation, du suffrage universel, du règlement et d’adminis- 
tration générale. — Rapport par M. Rogér Poudonson [30 juin 
1971] (E., n° 399). — Discussion {30 juin 1971] (p. 1548 et 1549), — 
Est entendu dans la discussion générale : M. Jacques Piot, au 


nom de M. Roger Poudonson, rapporteur. — Articles (p. 1548 et 
1548). — Adoption (p. 1549). — Sur l’ensemble, adoption 
(p. 1549). — ApoprTiON (n° 172). — TEXTE DÉFEINITIF. 


Promulgation : loi n° 71-586 du 16 juillet 1971 (J. O. du 
17 juillet 1971). 


2. — Projet de loi présenté par M. Jacques CHABAN-DELMAS, 
Premier ministre, modifiant l'article 44 du livre l'' du code du 
travail relatif à la périodicité du paiement des salaires. — Adopté 


par l'Assemblée nationale le 29 avril 1971. — Voy. : Impressions 
n° 1620, 1671, 391. -— Transmission au Sénat [4 mai 1971] 
(L., n° 210). — Renvoi à la commission des affaires sociales sous 
réserve de la constitution éventuelle d’une commission spéciale 
dans les conditions prévues par le règlement. — Rapport par 
M. Marcel Souquet [19 mai 1971] (I, n° 248). — Diseussion 


[25 mai 1971] (p. 539 et suiv). — Sont entendus dans la discus- 
sion générale: MM. Marcel Souquet, rapporteur; Philippe 
Dechartre, secrétaire d'Etat au travail, à l'emploi et à la popur- 
lation. — Discussion des articles (p. 541 et 542). — Art. 1‘ 
(p. 541). — Amendement par M. François Schleiter, tendant à 
ajouter à cet article la « recommandation patronale de mensua- 
lisation >» (ibid.), observations, retrait (p. 542). — Amendement 
rédactionnel par M. Marcel Souquet rapporteur, adoption (ibid.). 
— Ont pris part à la discussion des articles ? MM. Philippe 
Dechartre, secrétaire d'Etat ; François Schleiter ; Marcel Souquet, 
rapporteur. — Sur l’ensemble (p. 542), adoption (ibid) — 
ADOPTION MODIFIÉE (n° 97). 


Adopté par l'Assemblée nationale en deuxième lecture le 
17 juin 1971. — Voy. : Impressions n°* 1765, 1779, 435. 


Promulgation : loi n° 71-487 du 24 juin 1971 (J. O. du 25 juin 
1871). 


SALAIRES. — Voy.: Lois DE FINANCES. 
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SALLEN (AFFAIRE DE). — Voy.: QUESTIONS ORALES AVEC 
DÉBAT, 116. —— QUESTIONS ORALES, 1140. 
SANTE. Voy. : LOIS DE FINANCES. 


SATELLITES. — Voy.: Lois DE FINANCES. 


S. D. €. C. E. (SERVICE DE DOCUMENTATION EXTERIEURE 
ET DE CONTRE-ESPIONNAGE) -— Voy : SÉNAT (COMMISSIONS DE 
CONTRÔLE PARLEMENTAIRE). 


S. D. €. C. E. (SERVICE DE DOCUMENTATION EXTERIEURE 
ET DE CONTRE-ESPIONNAGE) ET LA DROGUE. — Voy : 
QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, 135. 


SECRET PROFESSIONNEL. -— ENFANTS (CRIMES ET DÉLITS 


CONTRE LES). 


SECURITE SOCIALE (GENERALITES) 


Projet de loi présenté par M. Jacques CHABAN-DELMAS, Premier 
ministre, relatif aux rapports entre les caisses d'assurance maladie 
et les médecins. — Adopté par l'Assemblée nationale, après 
déclaration d'urgence, le 27 mai 1971. — Voy.: Impressions 
n°* 1716, 1745, 1767, 418. — Transmission au Sénat [1° juin 
1971] (L, n° 275). — Renvoi à la commission des affaires 
sociales, sous réserve de la constitution éventuelle d’une com- 
mission spéciale dans les conditions prévues par le règlement. — 
Rapport par M. Henri Terré [8 juin 1971] (L, n° 290). —— Discus- 
sion [11 juin 1971] (p. 834 et suiv.). — Sont entendus dans la 
discussion générale : MM. Henri Terré, rapporteur ; Paul Pelle- 
ray ; Roger Gaudon ; Robert Boulin, ministre de la santé publique 
et de la sécurité sociale. — Discussion des articles (p. 840 et 
suiv.). — Art. 1°" A (p. 840). — Amendement par M. Henri Terré, 
rapporteur, tendant à modifier la fin du premier alinéa du 
texte présenté pour l’article L. 257 du code de la sécurité 
sociale en y reprenant les dispositions du second alinéa (p. 841), 
observations, adoption (ibid.) et amendement par M. Henri Terré, 
rapporteur, tendant, en conséquence, à supprimer le deuxième 
alinéa (ibid.), adoption (ibid.). — Amendement par M. Henri 
Terré, rapporteur, tendant à supprimer les derniers alinéas du 
texte présenté pour l’article L. 257 du code de la sécurité sociale, 
alinéas dont les dispositions seront reprises dans un article L. 257-1 
(ibid.), observations, adoption (ibid.). — Art. additionnel 1° B 
nouveau. — Amendement par M. Henri Terré, rapporteur, ten- 
dant à insérer, après l’article A, un article additionnel 1°” B 
nouveau, ainsi rédigé : « Il est inséré dans le code de la sécurité 
sociale un article L. 257-1 ainsi rédigé: Art. L. 257-1. — Les 
consultations médicales sont données au cabinet du praticien 
sauf lorsque l'assuré ne peut se déplacer en raison de son état. 
Un décret en Conseil d'Etat détermine : les conditions dans les- 
quelles sont constatés les soins et les incapacités de travail ; les 
mentions qui doivent figurer sur la feuille de maladie pour ouvrir 
droit à remboursement. » (ibid.), observations, adoption (ibid.). 
— Art. 1° (ibid). — Amendement par M. Henri Terré, 
rapporteur, tendant à une nouvelle rédaction de l’article L. 259 
du code de la sécurité sociale définissant les rapports entre 
les caisses d'assurance maladie et les chirurgiens-dentistes, 
les sages-femmes et les auxiliaires médicaux (ibid.) ; amendement, 
par M. Jean-Pierre Blanchet, tendant également à une nouvelle 
rédaction de l’article L. 259 du code de la sécurité sociale 
(p. 842) et amendement, par M. Robert Boulin, ministre de 
la santé publique, tendant également à une nouvelle rédaction 
de l’article L. 259 du code de la sécurité sociale (ibid.), obser- 
vations, retrait de l’amendement par M. Jean-Pierre Blanchet, 
adoption de l'amendement par M. Robert Boulin, ministre de 
la santé publique, l'amendement par M. Henri Terré, rapporteur, 
devient sans objet (p. 843). — Art. additionnel 1° bis nouveau. 
— Amendement, par M. Henri Terré, rapporteur, tendant, 
après l'article 1”, à insérer un article additionnel 1* bis 
nouveau adaptant l’article L. 260 du code de la sécurité sociale 
relatif aux tarifs dits «d'autorité», à la nouvelle rédaction 
de l’article L. 259 (ibid.) ; sous-amendement, par M. Jean-Pierre 
Blanchet, tendant à préciser, qu’à défaut de convention, les tarifs 
ne pourront être inférieurs à la moitié des tarifs conventionnels 
visés à l’article L. 259 (ibid.) ; observations, retrait du sous- 
amendement (p. 844) et adoption de l'amendement (ibid). — 
Art. 2 (ibid). — Amendement, par M. Jean-Pierre Blanchet, 
tendant, dans le premier alinéa du texte présenté pour l’ar- 
ticle L. 261 du code de la sécurité sociale, à remplacer 


les mots « … la ou les organisations syndicales... », par les mots : 
«les organisations syndicales... » (ibid), observations, retrait 
(ibid.). — Amendement, par M. Henri Terré, rapporteur, tendant 
à supprimer pour harmonisation le deuxième alinéa du texte 





présenté pour l’article L. 261 du code de la sécurité 
adoption (p. 845). — Amendement, par M. Henri Terré, rap 
porteur, tendant à supprimer, pour harmonisation, le dernier 
alinéa du texte présenté pour l’article L. 261 du code de y 
sécurité sociale (ibid.), adoption (ibid.). — Art. 3 (ibid.), = 
Trois amendements, par M. Henri Terré, rapporteur, tendant, 
le premier, à remplacer la première phrase du premier alinéa 
du texte proposé par l’Assemblée nationale pour l’article L, 28 
du code de la sécurité sociale par les dispositions suivantes: 
« La convention prévue à l'article L. 261: détermine les 
obligations des caisses primaires d'assurance maladie et des 
médecins ; fixe les tarifs des honoraires et frais accessoires 
dûs aux médecins par les assurés sociaux en dehors des cas 
de dépassement autorisés par la convention. » (ibid.), le seco: 

à insérer, après le premier alinéa du texte présenté pour 
l’article L. 262 du code de la sécurité sociale, un nouvel alinéa 
ainsi conçu: < Dès son approbation, la convention est, sous 
réserve des dispositions de l'alinéa 1° ci-dessous, applicable 
à l’ensemble des médecins.» (ibid.), le troisième, à insérer, 
après le premier alinéa du texte présenté pour l’article L. 262 
du code de la sécurité sociale et, après l'alinéa proposé par 
l'amendement précédent, un nouvel alinéa ainsi rédigé :. « Avant 
l'approbation de la convention nationale, le Conseil de l’ordre 
national des médecins est consulté sur les dispositions de 
ladite convention relatives à la déontologie médicale. » (ibid.), 
observations, adoption des trois amendements (ibid.). — Amen- 
dement, par M. Henri Terré, rapporteur, tendant à modifier 
le dernier alinéa du texte présenté pour l’article L. 262 du 
code de la sécurité sociale afin de préciser que la caisse 
ne peut prononcer l'exclusion de la convention d'un médecin 
que pour violation des engagements contractuels (ibid.), obser 
vations, adoption {p. 846). — Après l’article 3. — Amende 

par M. Henri Terré, rapporteur, tendant, après l’article 8, à 
insérer un article additionnel 3 bis nouveau ainsi conçu: 
« Il est inséré dans le code de la sécurité sociale un article 
L. 262-1, ainsi rédigé : « Art. L. 262-1. — A défaut de convention 
nationale, les médecins peuvent adhérer à titre personnel aux 
dispositions d’une convention type, définie par un décret en 
Conseil d’Etat. Les tarifs d'honoraires applicables à ces médecins 
sont fixés par arrêté interministériel.» (ibid.), observations, 
retrait (p. 847). — Art. 4 (ibid.). — Amendement, par M. Claudius 
Delorme, tendant à modifier le texte proposé pour l'article 
L. 263 du code de la sécurité sociale afin de fixer le tarif 
d'autorité à un niveau qui ne pourrait être-inférieur à 20 p. 10 
des tarifs de remboursement établis pour les médecins conver- 
tionnés (ibid.) et amendement, par M. Charles Durand, tendant 
à un but semblable (ibid.) ; amendement, par M. Henri Ter, 
rapporteur, tendant à rédiger comme suit le texte proposé pour 
l’article L. 263 du code de la sécurité sociale : « Art. L. 268. — 
Pour les médecins non régis par la convention nationale où, 
à défaut de convention nationale, les tarifs servant de base 
au remboursement des honoraires sont fixés par arrêté minis 
tériel.» (ibid.) ; observations, retrait de l'amendement p#r 
M. Claudius Delorme, retrait de l'amendement par M. 
Durand (ibid.), adoption de l'amendement par M. Henri Teré, 
rapporteur (ibid). — Art. 5 (ibid). — Amendement, p# 
M. Jean-Pierre Blanchet, tendant à une nouvelle rédaction dt 
texte présenté pour l’article L. 264 du code de la sécurité sociale 
relatif aux tarifs d’honoraires pour les soins fournis dans un 
dispensaire (ibid.) ; amendement, par M. Henri Terré, rapporteur, 
tendant à une nouvelle rédaction du texte présenté pour le 
même article L. 264 du code de la sécurité sociale (p. 848); 
amendement, par M. Robert Boulin, ministre de la santé publique, 
tendant à une nouvelle rédaction du texte présenté pour le 
même article L. 264 du code de la sécurité sociale (ibid); 
observations, retrait de l'amendement par M. Henri 
rapporteur, -et retrait de l'amendement par M. Jean-Pierre 
Blanchet (ibid.), adoption de l'amendement par M. Robert Boulin, 
ministre de la santé publique (ibid.). — Art. additionnel 5 bis 
nouveau. — Amendement, par M. Henri Terré, rapporteur, 
tendant à insérer, après l’article 5, un article additionnel 5 bis 
nouveau modifiant le début de l'article L. 265 du code de la 
sécurité sociale, afin de limiter l'obligation de justification 
des dépassements d'honoraires aux seuls praticiens et auxiliaires 
médicaux conventionnés (ibid.), observations, adoption (p. 848). 
— Art. 7 (ibid). — Amendement rédactionnel, par M. 
Terré, rapporteur, au texte présenté pour l'article L. 6138 
du code de la sécurité sociale (ibid.), observations, adoption 
(tbid.). — Art. 8 (ibid.). — Deux amendements d'harmonisation 
par M. Henri Terré, rapporteur, adoption (ibid.). — Amendement, 
par M. Henri Terré, rapporteur, tendant, au deuxième 

de cet article, après: «L. 264», à ajouter: «L. 265 et.» 
afin de rendre l’article L. 265 [justification et dépassements 
d'honoraires] applicable aux régimes agricoles d’assuranc 
maladie et au régime d’assurance-maladie des travailleurs 00% 
salariés non agricoles (ibid.), observations, adoption (p. 850). = 
Art. 9 (ibid.). — Amendement, par M. Henri Terré, rapporteüf} 
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tendant à supprimer cet article dont les dispositions seront reprises 
l’article 11 nouveau (ibid.), observations, adoption (ibid.). — 
Art. 10 (ibid.). — Amendement rédactionnel par M. Henri Terré, 
rapporteur, adoption (ibid.). — Amendement, par M. Henri Terré, 
porteur, tendant à supprimer pour harmonisation, le second 
alinéa de l’article 10, adoption (ibid.). — Art. additionnel 11 nou- 
veau. — Amendement, par M. Henri Terré, rapporteur, tendant à 
insérer, in fine, un article additionnel 11 nouveau, ainsi rédigé : 
«Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions d'application de 
h présente loi.» (ibid), observations, adoption (ibid). — 
Ont pris part à la discussion des articles: MM. Jean-Pierre 
Blanchet ; Robert Boulin, ministre de la santé publique et 
de la sécurité sociale ; Jacques Descours Desacres ; Lucien 
Grand, président de la commission des affaires sociales ; Fran- 
is Schleiter ; Henri Terré, rapporteur. — Explication de vote : 
ML André Armengaud. — Amendement, par M. Henri Terré, 
rapporteur, tendant à modifier l'intitulé du projet _de loi, 
adoption (p. 851). — NouvEL INTITULÉ : « Projet de loi relatif 
aux rapports entre les caisses d'assurance maladie et les pra- 
tiiens et auxiliaires médicaux. » — Sur l’ensemble (p. 850), 
adoption (ibid.). — ADOPTION MODIFIÉE (n° 122). 


Adopté avec modifications par l’Assemblée nationale en 
deuxième lecture le 23 juin 1971. Voy.: Impressions, n°* 1839, 
1851, 446. 


Deuxième transmission au Sénat [23 juin 1971] (I, n° 351). — 
Renvoi à la commission des affaires sociales. — Rapport, par 
M Henri Terré [23 juin 1971] (I, n° 354). — Discussion 
(24 juin 1971] (p. 1334 et 1335). — Sont entendus dans la 
discussion générale: MM. Henri Terré, rapporteur; Robert 
Boulin, ministre de la santé publique et de la sécurité sociale. 
— Articles (p. 1334 et 1335). — Sont entendus : MM. Robert 
Boulin, ministre de la santé publique et de la population; 
Henri Terré, rapporteur. — Sur l’ensemble (p. 1335), adoption 
{ibid.). — ApoPTION (n° 146). — DEUXIÈME LECTURE. — TEXTE 
DÉFINITIF. 


Promulgation : loi n° 
f juillet 1971). 


71-525 du 3 juillet 1971 (J. O. du 


SECURITE SOCIALE (RETRAITES). —— Voy.: 
SOCIALES. — LOIS DE FINANCES. — SANTÉ PUBLIQUE. 


ASSURANCES 


SEMI-LIBERTE. — Voy.: JUSTICE MILITAIRE. 


SENAT 


L — ALLOCUTIONS ET COMMUNICATIONS. 


Bienvenue à M. Mario Pedini, secrétaire d'Etat aux affaires 
étrangères du gouvernement italien, par M. Alain Poher, pré- 
sident du Sénat [18 mai 1971] (p. 439). 


Bienvenue à des membres du Parlement britannique, Chambre 
es Communes et Chambre des Lords, par M. Pierre CAROUS, 
ce-président du Sénat [25 mai 1971] (p. 524). 


Allocution, par M. Alain Poker, président du Sénat, sur 
lamélioration des relations entre le Sénat et le gouvernement, 
k dépôt tardif des projets de loi qui surcharge les fins 
de session, l'information, le rôle du Parlement et la nécessité 
de sessions extraordinaires, à l’occasion de la clôture de la 
deuxième session ordinaire de 1970-1971. — Allocution, par 
M Jean-Louis TinAuD, secrétaire d'Etat aux relations avec le 
Parlement [30 juin 1971] (p. 1575 et suiv.). 


Allocution, par M. Pierre-René MATHEY, président d'âge, lors 
la première séance de la première session ordinaire de 
1971-1972 [2 octobre 1971] (p. 1672 et 1673) (L., n° 1). 


Allocution, par M. Alain Poker, président du Sénat, sur 
le rôle du Sénat «censeur vigilant, indépendant et objectif » 

occasion de l'ouverture de la première session ordinaire 
de 1971-1972 [6 octobre 1971] (p. 1703 et suiv.) (I, n° 2). 


Bienvenue au Lord Chancelier de Grande-Bretagne, par M. Alain 

ER, président du Sénat, auquel s'associe, au nom du Gouver- 
lement, M. Jean-Louis TinAUD, secrétaire d'Etat aux relations 
avec le Parlement [4 novembre 1971] (p. 1846). 


Allocution, par M. Alain PoHer, président du Sénat, sur la 
surcharge des travaux de fin de session et le rôle du Gouver- 
rement, sur l'absence du Premier ministre devant le Sénat 
et l'éloignement de M. le ministre de l’économie et des finances, 
sur le fonctionnement des commissions mixtes paritaires, à 
or de la clôture de la première session ordinaire de 





11972 [20 décembre 1972] (p. 3376 et suiv.). — Allocution 
Par M. Jean-Louis Tinau», secrétaire d'Etat aux relations avec 
Parlement, à la même occasion (p. 3378). 


TABLE ANALYTIQUE 
























II, — BUREAU : 


Bureau d'âge et composition [2 octobre 1971] (p. 1669). 


Election du président du Sénat [2 octobre 1971] (p. 1673 et 
1674). — Est réélu M. Alain Poher. 


Election des vice-présidents et des questeurs du Sénat [5 octo- 
bre 1971] (p. 1693 et 1694). — Sont élus ou réélus : MM. François 
Schleiter, Etienne Dailly, André Méric, Jacques Soufflet, vice- 
présidents, MM. Gérard Minvielle, Jacques Ménard, René Jager, 
questeurs. 


Nomination des secrétaires du Sénat [5 octobre 1971] (p 1694), 


IL. — COMMISSIONS D'ENQUÊTE ET DE CONTRÔLE 


a) Proposition de résolution, présentée par M. Antoine Cour- 
RIÈRE, sénateur, instituant une commission d'enquête parle- 
mentaire sur le fonctionnement des sociétés d'économie mixte 
chargées de l'aménagement et de la gestion des abattoirs et 
du Marché d'intérêt national de Paris-La Villette [8 octobre 1970] 
(L, n° 5). — Renvoi à la commission des lois constitutionnelles, 
de législation, du suffrage universel, du règlement et d’adminis- 
tration générale, sous réserve de la constitution éventuelle d’une 
commission spéciale dans les conditions prévues par le règlement. 
— Rapport par M. Pierre Marcilhacy [20 novembre 1970] 
(I, n° 60). — Discussion [14 décembre 1970] (p. 2821 et 2822). 
— Est entendu dans la discussion générale : M. Pierre Marcilhacy, 
rapporteur. — Article unique (p. 2821). — Adoption par scrutin 
public (n° 26). — Nouvel intitulé : « Résolution instituant une 
commission d'enquête parlementaire sur les conditions tech- 
niques, économiques et financières de conception, de construc- 
tion, d'aménagement et de gestion des abattoirs et du Marché 
d'intérêt national de Paris-La Villette ». — ADoPTIoN (n° 36). 


Scrutin pour l'élection des membres de cette commission 
[15 décembre 1970] (p. 2840 et 2861). 


Rapport sur la résolution par M. André Mignot [15 avril 1971]. 
— M. Pierre Marcilhacy, président de la commission, fait 
connaître que la commission d'enquête demande au Sénat de 
décider la publication du rapport [ibid.] (p. 130). — Décision 
de publication du rapport [22 avril 1971] (IL, n° 193) (p. 193 
et 194). — Sont entendus : MM. Pierre Marcilhacy, président 
de la commission d'enquête ; Etienne Dailly. 


b) Proposition de résolution, présentée par M. Fernand Cwa- 
TELAIN, sénateur, tendant à instituer une commission d'enquête 
parlementaire relative aux conditions dans lesquelles sont appli- 
quées les lois régissant la construction et les opérations immo- 
bilières et utilisés les crédits publics destinés à la construction 
de logements et d'équipements [21 octobre 1971] (I, n° 11). — 
Renvoi à la commission des affaires économiques et du Plan et 
pour avis, à la commission des lois constitutionnelles, de légis- 
lation, du suffrage universel, du règlement ct d'administration 
générale. 

c) Proposition de résolution, présentée par M. Fernand CHa- 
TELAIN, sénateur, tendant à instituer une commission d'enquête 
parlementaire relative aux conditions dans lesquelles est appli- 
quée la loi d'orientation foncière [1° décembre 1971] (I., n° 50). 
— Renvoi à la commission des lois constitutionnelles, de légis- 
lation, du suffrage universel, du règlement et d'administration 
générale. 

d) Proposition de résolution, présentée par M. Antoine Cour- 
RIÈRE, sénateur, instituant une commission de contrôle parle- 
mentaire sur le fonctionnement du service de documentation 
extérieure et de contre-espionnage S. D.E.C.E. [2 décembre 
1971] (L, n° 54). — Renvoi à la commission des affaires étran- 
gères, de la défense et des forces armées. 


e) Proposition de résolution, présentée par M. Raymond Guyor, 
sénateur, tendant à la création d'une commission de contrôle 
parlementaire sur le fonctionnement du service de documentation 
extérieure et de contre-espionnage [2 décembre 1971] (L., n° 51). 
— Renvoi à la commission des affaires étrangères, de la défense 
et des forces armées. 


IV. — ELECTIONS 


Liste des sénateurs proclamés élus dans les départements 
de la métropole à la suite des opérations électorales du 26 sep- 
tembre 1971 (renouvellement de la série A) [2 octobre 1971] 
(p. 1670 et 1675). 


Liste des sénateurs proclamés élus dans un département 
d'outre-mer (Guyane) et dans deux territoires d'outre-mer (Poly- 
nésie française et Wallis et Futuna) (renouvellement de la 
série A) [2 octobre 1971] (p. 1670 et 1676). 

Nomination de deux sénateurs représentant les Français 


établis hors de France (série A) [2 octobre 1971] (p. 1670, 1673 
et 1676). 
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V.— GROUPES POLITIQUES 


Déclaration politique remise à la présidence du Sénat en 
application de l’article 5 du règlement ; groupe de l'union des 
sénateurs non inscrits à un groupe politique [30 juin 1971] 
(p. 1579). 


Déclarations politiques remises à la présidence du Sénat en 
application de l'article 5 du règlement ; groupe communiste, 
groupe de la gauche démocratique, groupe de l'union centriste 
des démocrates de progrès, groupe de l'union des sénateurs non 
inscrits à un groupe politique, groupe des républicains indé- 
pendants, groupe des républicains indépendants d'action sociale, 
groupe d'union des démocrates pour la République, groupe 
socialiste [5 octobre 1971] (p. 1697 et suiv.). 


Liste des membres des groupes remises à la présidence du 
Sénat le 4 octobre 1971 en application des articles 5 et 6 du 
règlement [5 octobre 1971] (p. 1699 et 1700). 

VI. — OBSERVATIONS 

Observations sur l'insuffisance des informations concernant les 
débats du Sénat données par la radiodiffusion et la télévision 
[18 juin 1971] (p. 1088). 

Observations sur l’ordre du jour des dernières séances de la 
session et la nécessité de déposer les projets de loi au cours 
des intersessions [24 juin 1971] (p. 1812 et 1313). — Sont 
entendus : MM. Antoine Courrière, André Bettencourt, ministre 
délégué auprès du Premier ministre chargé du Plan et de l’amé- 
nagement du territoire ; Hector Viron ; Pierre Carous. 


VII. — RAPPORTS D'INFORMATION 
1. — Rapport d'information fait par M. Jacques P10T, sénateur, 
au nom de la commission des lois constitutionnelles, de législa- 


tion, du suffrage universel, du règlement et d’administration 
générale, à la suite de la mission effectuée du 23 janvier au 
9 février 1970 par une délégation de la commission chargée 
d'étudier les conditions d'application de la réforme foncière 
dans les départements de la Guadeloupe et de la Martinique 
[6 mai 1971] (1, n° 219). 


2. — Rapport d'information fait par M. André MonTEIL, au 
nom de la commission des affaires étrangères, de la défense 
et des forces armées, à la suite d’une mission effectuée du 
6 au 24 septembre 1970 au Brésil, en Uruguay, en Argentine et 
au Chili [25 mai 1971] (1, n° 259). 


3. — Rapport d'information fait par M. André Dulin, au 
nom de la commission des finances, du contrôle budgétaire et 
des comptes économiques de la nation, à la suite d’une mission 
d'information économique et financière en U. R. S. S. [3 juin 
1971] (1., n° 278) 


4. — Rapport d’information par M. Marcel PELLENC, rapporteur 
général, au nom de la commission des finances, du contrôle 
budgétaire et des comptes économiques de la nation, sur la 
situation économique et financière [24 juin 1971] (L, n° 365). 

VI. RÉFORMES 

1. — Proposition de loi organique, présentée par M. André 
COLIN, sénateur, tendant à modifier l'article 39 de l'ordonnance 
n° 59-2 portant loi organique relative aux lois de finances, en 
vue de porter de quinze à vingt jours le délai imparti au Sénat 
pour l'examen du projet de loi de finances [15 décembre 1970] 
(L., n° 116). — Renvoi à la commission des lois constitutionnelles, 
de législation, du suffrage universel, du règlement et d'aädmi- 
nistration générale, sous réserve de la constitution éventuelle 
d'une commission spéciale dans les conditions prévues par le 
règlement. — Rapport par M. Etienne Daïlly [2 avril 1971] 
(I, n° 168) Discussion [22 avril 1971] (p. 190 et 191). — 
Son! entendus dans la discussion générale : MM. Etienne Dailly, 
rapporteur ; André Armengaud; Jean Taittinger, secrétaire 
d'Etat au budget. — Article unique (p. 191). — Adoption (#bid.), 
par scrutin public (n° 40). — ApoPrTioN (n° 74). 


Adoptée modifications par l'Assemblée nationale le 
13 mai 1971 Voy. Impressions n°* 1675, 1713, 405. 


Transmission au Sénat (deuxième lecture) [18 mai 1971] 
(L., n° 241). — Renvoi à la commission des lois constitutionnelles, 
de législation, du suffrage universel, du règlement et d’adminis- 
tration générale. — Rapport par M. Etienne Dailly [19 mai 1971] 
(L., n° 247). — Discussion [27 mai 1971] (p. 576 et 577). — Sont 
entendus dans la discussion générale : MM. Etienne Dailly, rap- 
porteur ; Jean Taittinger, secrétaire d'Etat au budget, — Article 
unique (p. 577). — Adoption ( ibid.) par scrutin public (n° 50). 
— ADOPTION (n° 104). — TEXTE DÉFINITIF. 


avec 
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Promulgation : loi organique n° 71-474 du 22 juin 1971 (J. Q 
du 23 juin 1971). 


Décision du conseil constitutionnel [18 juin 1971] (p. 10% 
et 1089). 


2. — Proposition de loi organique, présentée par M. Louif 


Namy, sénateur, tendant à modifier l’article 6 de l'ordonnancg” 


n° 58-1100 du 17 novembre 1958 relative au fonctionnement des 
assemblées parlementaires [27 mai 1971],(1, n° 264). — Renvoi 
à la commission des lois constitutionnelles, de législation, du 
suffrage universel, du règlement et d'administration générale, 
sous réserve de la constitution éventuelle d’une commission spé. 
ciale dans les conditions prévues par le règlement. 


3. — Proposition de loi organique, présentée par M. Fernand 
LEFORT, sénateur, tendant à modifier l'article L. ©. 274 du code 
électoral relatif à l'élection des sénateurs dans les départements de 
la métropole |30 juin 1971]-(L, n° 403). — Renvoi à la commission 
des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, 
du règlement et d'administration générale, sous réserve de la 
constitution éventuelle d’une commission spéciale dans les 
conditions prévues par le règlement. 


4. —— Proposition de loi, présentée par M. Fernand Lerorr, 
sénateur, tendant à modifier le tableau annexé à l'article L. 279 
du code électoral, fixant le nombre de sénateurs représentant 
les départements [30 juin 1971] (L, n° 404). — Renvoi à la 
commission des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage 
universel, du règlement et d'administration générale, sous réserve 
de la constitution éventuelle d’une commission spéciale dans 
les conditions prévues par le règlement. 


5. — Proposition de loi organique, présentée par M. Fernand 
LEFORT, sénateur, tendant à modifier le tableau annexé à l'arti- 
cle L. ©. 276 du code électoral, relatif à la répartition des sièges 
de sénateurs entres les séries [30 juin 1971] (L, n° 405), = 
Renvoi à la commission des lois constitutionnelles, de législation, 
du suffrage universel, du règlement et d'administration générale, 
sous réserve de la constitution éventuelle d’une commission spé 
ciale dans les conditions prévues par le règlement. 


6. — Proposition de loi constitutionnelle, présentée par 
M. Etienne DAILLy, sénateur, tendant à modifier l'article 47 de 
la Constitution en vue de porter de quinze à vingt jours le délai 
imparti au Sénat pour l'examen du projet de loi finances 
[8 décembre 1970] (L, n° 84). — Renvoi à la commission des lois 
constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, du règle 
ment et d'administration générale, sous réserve de La constitution 
éventuelle d’une commission spéciale dans les conditions prévues 


par le règlement. — Retrait par son auteur [19 octobre 1971} 
IX. — RÈGLEMENT 
1. — Proposition de résolution, présentée par M. Alan 
POHER, sénateur, tendant à modifier les dispositions des 


articles 3, 5, 7, 13, 21, 22, 32, 36, 108 du règlement du Sén#t 
et à le compléter par un article 29 bis (nquveau) et un article 1 
(nouveau) [27 octobre 1970] (IL, n° 34), — Renvoi à la comme 
sion des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage ut 
versel, du règlement et d'administration générale, sous résere 
de la constitution éventuelle d’une commission spéciale dans les 
conditions prévues par le règlement. — Rapport par M. Maréel 
Prélot [6 avril 1971] (I, n° 170). — Discussion [22 avril 1971} 
(p. 194 et suiv.). — Sont entendus dans la discussion générale: 
MM. Marcel Prélot, rapporteur ; Louis Namy; André Armet: 
gaud ; Etienne Dailly. — Discussion des articles (p. 198 et suiw): 
— Art. 2 (p. 198). — Amendement par M. Pierre Marcilhae}” 
tendant, au troisième alinéa, dans la phrase: « les groupes 
rendent publique une déclaration. », à remplacer les mots 
« … rendent publique. » par les mots: « ont la fa 

de rendre publique. >» (ibid.), observations ; amendement par 
M. Etienne Dailly tendant, dans le même troisième alinéa,/# 
remplacer les mots: « … rendent publique. » par les mots: 
« … doivent rendre publique. >» (p. 201), observations, rejet 
de l'amendement par M. Pierre Marcilhacy et adoption 

l'amendement par M. Etienne Dailly (ibid.). — Art. additionnel 
3 bis À nouveau. — Amendement par M. Etienne Dailly tendant 
à insérer un article de coordination 3 bis A nouveau modifiant 
les alinéas 2 et 3 de l’article 8 du règlement du Sénat (p 202}; 
adoption (ibid.). — Art. additionnel 6 bis nouveau. — Ame 
dement par M. Etienne Dailly tendant à insérer un article add 
tionnel 6 bis nouveau modifiant l'alinéa 4 de l'article 29 dt 
règlement du Sénat afin de permettre « au cours de la séance” 
et non plus « à la fin de la séance >» la communication dés 
décisions de la conférence des présidents (ibid.), observations, 
adoption (ibid.). — Art. 9 quinquies (nouveau). — Cet article 
modifiant l’article 60 du règlement du Sénat relatif aux demandes 
de scrutin public, est repoussé (p. 204). — Art. addi , 
9 septies nouveau (ibid.). — Amendement par M. Etienne 
tendant à abroger l’article 84 du règlement du Sénat 
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il'élection des sénateurs de la Communauté (ibid.), observations, 
soption (ibid.). — NouveL INTITULÉ : « Résolution tendant à 
modifier les dipositions des articles 2, 3, 5, 6, 7, 8, 11, 13, 14, 
17, 21, 22, 29, 32, 36, 42, 45, 59, 60, 72 et 108 du règlement du 
Sénat, à le compléter par un article 29 bis nouveau et un 
article 109 nouveau et à abroger l'article 84. ». — Ont pris part 
à la discussion des articles: MM. Etienne Dailly; Edouard 
Le Bellegou ; Pierre Marcilhacy ; Marcel Martin; Geoffroy de 
Montalembert ; Marcel Prélot, rapporteur. — Explication de 
vote : M. Louis Namy. — Adoption (p. 204). — Apoprion (n° 76). 


2, — Rappel au règlement relatif à la place, au cours de 

la séance, d’une communication de l'ordre des travaux des 
jours suivants [22 avril 1971} (p. 189). — Sont entendus : 
MM. Marcel Prélot et André Méric, vice-président du Sénat. 


X. — SESSIONS 


Ouverture de la deuxième session ordinaire de 1970-1971 par 
M. Alain POKER, président du Sénat [2 avril 1971] (p. 89). 


Clôture de la deuxième session ordinaire de 1970-1971 par 
M. Alain POHER, président du Sénat [30 juin 1971] (p. 1578). 


Ouverture de la première session ordinaire de 1971-1972 par 
M Pierre-René MATHEY, président d'âge [2 octobre 1971] 
(p. 1670). 


Clôture de la première session ordinaire de 1971-1972 par 
M. Alain POKER, président du Sénat [20 décembre 1971] (p. 3378). 


SENAT. — Voy.: LOIS DE FINANCES. 


SENATEURS 


L — Décès. 


Décès de M. Jean Errecart, sénateur des Pyrénées-Atlantiques, 
survenu le 17 janvier 1971 et de M. René Blondelle, sénateur 
de l'Aisne, survenu le 25 février 1971 [2 avril 1971] (p. 93). 


Eloges funèbres de M. Jean Errecart, sénateur des Pyrénées- 
Atlantiques et de M. René Blondelle, sénateur de l’Aisne, par 
M Alain POKER, président du Sénat, auquel s’associe M. Jean- 
Louis TiNAUD, secrétaire d'Etat auprès du ministre délégué 
auprès du Premier ministre, chargé des relations avec le Parle- 
ment et M. Jacques CHiIRAC, ministre délégué auprès du Premier 
ministre, chargé des relations avec le Parlement [15 avril 1971] 
(p. 126 et suiv.). 


Décès de M. Roger du Halgouët, sénateur d'’Ille-et-Vilaine, 
survenu le 22 juillet 1971, de M. Charles Suran, sénateur de 
k Haute-Garonne, survenu le 1‘ août 1971 et de M. Léon 
Motais de Narbonne, sénateur représentant les Français établis 
lors de France, survenu le 10 août 1971 [2 octobre 1971] 
(. 1676). 


Eloges funèbres de M. Roger du Halgouët, sénateur d’Ille-et- 
Vilaine, de M. Charles Suran, sénateur de Haute-Garonne et 
& M. Léon Motais de Narbonne, sénateur représentant les Fran- 
ais établis hors de France, par M. Pierre-René MATHEY, prési- 
tent d'âge, auquel s’associe M. Jean-Louis TiINAUD, secrétaire 
: aux relations avec le Parlement [2 octobre 1971] (p. 1670 

suiv.). 


Décès de M. Marcel Legros, sénateur de Saône-et-Loire, survenu 
k 28 octobre 1971 [4 novembre 1971] (p. 1895). 


Eloge funèbre de M. Marcel Legros, sénateur de Saône-et- 

, par M. Alain PoHER, président du Sénat, auquel s’associe 
M Jean-Louis TinauD, secrétaire d'Etat aux relations avec le 
Parlement [9 novembre 1971] (p. 1911 et 1912). 


Décès de M. Etienne Restat, sénateur du Lot-et-Garonne, 
survenu le 30 novembre 1971 [30 novembre 1971] (p. 2540). 


Eloge funèbre de M. Etienne Restat, sénateur de Lot-et-Garonne, 
Par M. Alain Poxer, président du Sénat, auquel s'associe M. Ber- 
lard Pons, secrétaire d'Etat à l’agriculture [9 décembre 1971] 
(p: 2982 et 2933). 





IL — CESSATION DE MANDAT. 


Cessation, à la date du 2 novembre 1971, à minuit, du mandat 
Srcwrial de M. Jean Bailly, secrétaire d'Etat au commerce, 
Moclamé élu sénateur du Territoire de Belfort à la suite des 
re électorales du 26 septembre 1971. — [4 novembre 

p. 1843). 


TABLE ANALYTIQUE 





III. — REMPLACEMENTS : 


M. Henri Sibor est appelé à remplacer M. Jean Errecart, séna- 
teur des Pyrénées-Atlantiques [2 avril 1971] (p. 89). 


M. Jacques Moquet est appelé à remplacer M. René Blondelle, 
sénateur de l’Aisne [2 avril 1971] (p. 89). 


M. Jacques Rosselli est appelé à remplacer M. Léon Motais 
de Narbonne, sénateur représentant les Français établis hors de 
France [2 octobre 1971] (p. 1670 et 1676). 


M. Marcel Lucotte est appelé à remplacer M. Marcel Legros, 
sénateur de Saône-et-Loire [4 novembre 1971] (p. 1843). 


M. Bernard Talon est appelé à remplacer M. Jean Bailly, 
secrétaire d'Etat au commerce [4 novembre 1971] (p. 1843). 


M. Raoul Perpère est appelé à remplacer M. Etienne Restat, 
sénateur de Lot-et-Garonne [1° décembre 1971] (p. 2546 et 
2589). 


SEQUESTRATION 


Projet de loi présenté par M. Jacques CHABAN-DELMAS, Pre- 
mier ministre, relatif aux prises d'otages et aux enlèvements de 
mineurs. — Adopté par l’Assemblée nationale, après déclaration 
d'urgence, le 23 juin 1971. — Voy. : Impressions n°° 1833, 1859, 
449. — Transmission au Sénat [24 juin 1971] (1, n° 359). — 
Renvoi à la commission des lois constitutionnelles, de législa- 
tion, du suffrage universel, du règlement et d'administration 
générale, sous réserve de la constitution éventuelle d’une com- 
mission spéciale dans les conditions prévues par le règlement. 
— Rapport par M. Jacques Piot [25 juin 1971] (I, n° 368). 
Discussion [29 juin 1971] — (p. 1483 et suiv.). — 
Sont entendus dans la discussion générale : MM. Jacques Piot, 
rapporteur ; Léon Motais de Narbonne ; René Pleven, garde des 
sceaux, ministre de la justice. — Discussion des articles (p. 1486 
et suiv.). — Art. 1° (p. 1486). - Amendement par M. Jacques 
Piot, rapporteur, tendant à rédiger comme suit le premier alinéa 
du texte présenté pour l’article 343 du code pénal : « Art. 343. — 
Si la personne arrêtée, détenue ou séquestrée l’a été comme otage, 
soit pour préparer ou faciliter un crime ou un délit, soit pour 
favoriser la fuite ou assurer l'impunité des auteurs ou complices 
d'un crime ou d’un délit, soit pour commettre toute autre action 
illicite, soit, en un lieu tenu secret, pour répondre de l'exécution 
d'un ordre ou d’une condition, les eoupables seront punis de 
la réclusion criminelle à perpétuité. » (ibid), observations, retrait 
(ibid.). — Amendement par M. Jacques Piot, rapporteur, tendant 
à rédiger comme suit le deuxième alinéa du texte présenté pour 
l’article 343 du code pénal : « Toutefois, la peine sera celle de 
la réclusion criminelle de cinq à dix ans si la personne arrêtée, 
détenue ou séquestrée comme otage dans les termes définis à 
l’alinéa précédent, est libérée volontairement avant le troisième 
jour accompli depuis celui de l'arrestation, détention ou séques- 
tration sans que le but poursuivi par les auteurs ait été atteint. » 
(ibid.), observations, retrait (p. 1488). —— Ont pris part à la 
discussion des articles : MM. Raymond Bonnefous, président de 
la commission des lois constitutionnelles, de législation, du 
suffrage universel, du règlement et d'administration générale ; 
Guy Petit; Jacques Piot, rapporteur ; René Pleven, garde des 
sceaux, ministre de la justice. — Sur l'ensemble (p. 1488), 
adoption (ibid.). — Apoprion (n° 159). — TEXTE DÉFINITIF. 


Promulgation : loi n° 71-553 du 9 juillet 1971 (J. O. du 11 juil- 
let 1971). 


SERVICE FEMININ. — Voy. : SERVICE NATIONAL. 
SERVICE MILITAIRE. — Voy.: SERVICE NATIONAL. 


SERVICE NATIONAL 


Projet de loi présenté par M. Jacques CHABAN-DELMAS, Premier 
ministre, portant code du service national. — Adopté par l’Assém- 
blée nationale le 7 avril 1971. — Voy. : Impressions n°* 1597, 
1629, 359. —— Transmission au Sénat [15 avril 1971] (I, n° 174). — 
Renvoi à la commission des affaires étrangères, de la défense et 
des forces armées, sous réserve de la constitution éventuelle 
d’une commission spéciale dans les conditions prévues par le 
règlement. — Rapport par M. Pierre de Chevigny [29 avril 1971] 
(I, n° 201). — Discussion [6 mai 1971] (p. 337 et suiv.). — Sont 
entendus dans la discussion générale : MM. Pierre de Chevigny, 
rapporteur ; Michel Debré, ministre d'Etat chargé de la défense 
nationale ; Raymond Boin: Pierre Giraud ; Mme Marie-Thérèse 
Goutmann ; MM. Léon Motais de Narbonne ; André Fanton, 
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secrétaire d'Etat à la défense nationale. — Discussion des arti- 
cles (p. 345 et suiv.). — Art. 1°". — Art. 5 du code (p. 345). — 
Amendement par M. Serge Boucheny, tendant à modifier l’ali- 
néa 2° de cet article afin de rétablir le régime des sursis (ibid.), 


observations, rejet (p. 346). — Art. 10 du code (p. 347). — 
Observations sur les vétérinaires (ibid.). — Art. 12 du code 
(ibid.). — Amendement par M. Serge Boucheny, tendant à 


supprimer cet article fixant, pour les sursitaires, la durée du 
service actif à seize mois (ibid.), observations, rejet (p. 348). — 
Art. 20 du code (ibid.), — Amendement d'harmonisation par 
M. Pierre de Chevigny, rapporteur, observations, adoption (ibid.). 
— Art. 33 du code (p. 350), — Amendement par M. Pierre de 
Chevigny, rapporteur, relatif au délai de dépôt des demandes 


de dispense (ibid.), observations, adoption (tbid.). — Art. 50 
du code (p. 351). — Observations sur la réhabilitation des objec- 
teurs de conscience (ibid.). — Amendement par M. Serge Bou- 


cheny tendant à supprimer l’article 50 du code, lequel article 
interdit toute propagande tendant à inciter autrui à bénéficier 
des dispositions de la loi dans le but exclusif de se soustraire 
aux obligations militaires (ibid.), observations, rejet (p. 352). — 


Art. 69 du code (p. 353). — Amendement d'harmonisation par 
M. Pierre de Chevigny, rapporteur (ibid.), observations, adop- 
tion (p. 354). — Art. 91 du code (p. 355). — Amendement par 


M. Pierre de Chevigny, rapporteur, tendant à modifier le pre- 
mier alinéa de cet article afin de permettre la constitution des 
corps de défense (ibid.), observations, adoption (ibid.). — Art 94 
du code (p. 356) .— Amendement par M. Serge Boucheny, tendant 
à compléter cet article par un nouvel alinéa disposant que les 
assujettis au service de défense « ne peuvent participer à des 
missions de maintien de l’ordre ni être utilisés pour remplacer 
des travailleurs en grève » (ibid.), observations, rejet (ibid.). — 
Art. 119 du code (p. 357). — Amendement rédactionnel par 
M. Pierre de Chevigny, rapporteur, adoption (p. 358). — Art. 120 
du code (ibid.). — Amendement rédactionnel par M. Pierre de 
Chevigny, rapporteur (ibid.), observations, adoption (ibid.). — 
Art. 6 (p. 361). — Amendement rédactionnel par M. Pierre de 
Chevigny, rapporteur, adoption (ibid). — Ont pris part à la 
discussion des articles : MM. Maurice Bayrou ; Raymond Boin ; 
Serge Boucheny ; Pierre de Chevigny, rapporteur ; Michel Debré, 
ministre d'Etat chargé de la défense nationale ; André Fanton, 
secrétaire d'Etat à la défense nationale. — Sur l’ensemble 
(p. 361), adoption (ibid.). — ADOPTION MODIFIÉE (n° 81). 


Adopté en seconde lecture par l’Assemblée nationale le 
26 mai 1971. — Voy.: Impressions n°* 1711, 1747, 413. 


Promulgation : loi n° 71-424 du 10 juin 1971 (J. O. du 12 juin 
1971). 


SERVICE NATIONAL, — Voy.: MiINoRITÉ. 


SERVITUDE DE PASSAGE 


Proposition de loi présenté par M. Claude PEYRET, député, 
tendant à compléter l'article 685 du code civil de façon à pré- 
ciser que la servitude disparaît lorsque l'enclave qui lui a donné 
naissance vient à cesser, —— Adopté par l’Assemblée nationale 
le 18 mai 1971. — Voy.: Impressions n°* 114 (1968), 1709, 410. 
— NOUVEL INTITULÉ : « Proposition de loi relative à l'extinction 
de la servitude de passage pour cause d'enclave. ». — Transmis- 
sion au Sénat [19 mai 1971] (L, n° 249). — Renvoi à la commis- 
sion des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage uni- 
versel, du règlement et d'administration générale, sous réserve 
de la constitution éventuelle d’une commission spéciale dans les 
conditions prévues par le règlement. — Rapport par M. Baudouin 
de Hauteclocque [10 juin 1971] (L, n° 301). — Discussion [19 juin 
1971] (p. 1097). — Sont entendus dans la discussion générale : 
MM. Baudouin de Hauteclocque, rapporteur ; René Pleven, garde 
des sceaux, ministre de la justice. — Article unique (p. 1097). — 
Adoption (ibid.). — ApoPprTioN (n° 131). — TEXTE DÉFINITIF. 


Promulgation : loi n° 71-494 du 25 juin 1971 (J. O. du 27 juin 
1971). 
SIDERURGIE. — Voy.: LOIS DE FINANCES. 


SITES (PROTECTIONS DES). — Voy.: QUESTIONS ORALES AVEC 
DÉBAT, 127. 


S. N. C. F. — Voy.: Lois DE FINANCES. — TRAITÉS ET CONVEN- 
TIONS. 











DEBATS DU SENAT 


S. N. E. C. M. A. (SOCIETE NATIONALE D'ETUDES ET DE 
CONSTRUCTION DE MOTEURS D'AVION). Voy.: QuEsrions 
ORALES AVEC DÉBAT, 136. 





SOCIETES 


Proposition de loi, présentée par M. Etienne DAILLY, sénateur 
tendant à modifier certaines dispositions de la loi n° 70-1322 
du 31 décembre 1970 relative à l'ouverture d'options de souscrip. 
tion ou d'achat d'actions au bénéfice du personnel des sociétés 
[30 juin 1971] (EL, n° 407). — Renvoi à la commission des lois 
constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, du règle. 
ment et d'administration générale, sous réserve de la consultation 
éventuelle d’une commission spéciale dans les conditions pré. 
vues par le règlement. 


SOCIETES CIVILES IMMOBILIERES. — Voy.: ConNSTRUCTION 
D'HABITATIONS. 


SOCIETES COMMERCIALES. —— Voy.: Lois DE FINANCES RECTI- 
FICATIVES. 


SOCIETES COOPERATIVES DE CONSTRUCTION. — Voy.: 
CONSTRUCTION D’HABITATIONS. 


SOCIETES DE CONSTRUCTION. — Voy. : CONSTRUCTION D’HABI- 
TATIONS. 


SOCIETES DE COURSES PARISIENNES (Redevances des). — 
Voy. : LOIS DE FINANCES. 


SOCIETES DE DEVELOPPEMENT REGIONAL. — Voy.: Lois 
DE FINANCES RECTIFICATIVES. 


SOCIETES D'ECONOMIE MIXTE. -— Voy.: Lois DE FINANCES, 


SOCIETES DE CONSTRUCTION. — Voy. : CONSTRUCTION D’HABI- 
TATIONS. 


SOCIETE NATIONALE DES ENTREPRISES DE PRESSE 
(S. N. E. P.). — Voy.: Lois DE FINANCES. 


SPORT 


Projet de loi de programme présenté par M. Jacques CHABAN- 
DELMAS, Premier ministre, sur l'équipement sportif et socio- 
éducatif. — Adopté par l’Assemblée nationale, après déclara- 
tion d'urgence, le 22 juin 1971. — Voy.: Impressions n°* 1823, 
1847, 1873, 444. — Transmission au Sénat [23 juin 1971] (, 
n° 353). — Renvoi à la commission des finances, du contrôle 
budgétaire et des comptes économiques de la nation, sous réserve 
de la constitution éventuelle d’une commission spéciale dans les 
conditions prévues par le règlement. — Pour avis, sur Sa 
demande, à la commission des affaires culturelles [25 juin 1971]. 
— Rapport par M. René Monory [24 juin 1971] (L, n° 362). — 
Avis par M. Jacques Pelletier [25 juin 1971] (L, n° 366). — 
Discussion [29 juin 1971] (p. 1498 et suiv.). — Sont entendus 
dans la discussion générale : MM. René Monory, rapporteur; 
Jacques Pelletier, rapporteur pour avis; Pierre Giraud; Jean 
Noury ; Guy Schmaus; Joseph Comiti, secrétaire d'Etat à la 
jeunesse, aux sports et aux loisirs ; Jean-Eric Bousch. — Discus- 


sion des articles (p. 1509 et suiv.). — Avant l’article 1°. _ 


Amendement par M. Guy Schmaus tendant, avant l’article 1", 
à insérer un article additionnel nouveau définissant les moda- 
lités du droit de chaque Français à l’éducation physique et spor- 
tive (p. 1509) ; observations, rejet (ibid.). — Art. 2 (ibid). — 
Amendement par Mme Marie-Thérèse Goutmann tendant à 
compléter cet article par un nouvel alinéa relatif aux subventions 
aux fédérations et clubs sportifs (ibid.) ; observations, rejet 
(ibid.). — Art. 4 (ibid.). — Amendement par M. Jacques Pelle: 
tier, rapporteur pour avis, tendant à compléter cet article par 
un nouvel alinéa relatif à la formation prioritaire des p 

seurs d'éducation physique et des animateurs (ibid.) ; observæ 
tions, adoption (p. 1510). — Après l’article 6 — Amend 

par M. René Monory, rapporteur, tendant, après l’article 6, 
à insérer un article additionnel 7 nouveau ainsi conçu: « Le 
Gouvernement est autorisé à donner son agrément à un établis 
sement chargé d’organiser des concours de pronostics à l'occa- 
sion des manifestations sportives. Cet établissement aura le 
monopole des opérations de l'espèce sur l’ensemble du terri- 
toire. Un prélèvement, au moins égal à 30 p. 100 des recettes 
brutes de l'établissement, sera insititué au profit des collectivités 
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es. Des décrets en Conseil d'Etat fixeront en tant que de 
besoin les modalités d'application du présent article. » (ibid.) ; 
observations, rejet (p. 1512) par serutin public (n° 74). — Ont 
is part à la discussion des articles : MM. Pierre Carous; 
Joseph Comiti, secrétaire d'Etat à la jeunesse, aux sports et aux 
oisirs ; Pierre Giraud ; Mme Marie-Thérèse Goutmann ; MM. Louis 
Jung; René Monory, rapporteur ; Jean Noury; Jacques Pelle 
tier, rapporteur pour avis; Guy Schmaus. — Sur l’ensemble 
(p. 1512), adoption (ibid.). — ADOPTION MODIFIÉE (n° 162). 


Adopté en seconde lecture par l’Assemblée nationale le 30 juin 
1971. — Voy.: Impressions n°° 1951, 1953, 480. 


Promulgation : loi n° 71-562 du 13 juillet 1971 (J. O. du 
14 juillet 1971). 


SPORTS. — Voy.: LOIS DE FINANCES. 

SPORTS D'HIVER. — Voy.: LOIS DE FINANCES. 
STATIONNEMENT. — Voy.: CONTRAVENTIONS. 

STATUT DES CHERCHEURS. —— Voy.: LOIS DE FINANCES. 


STOCKAGE. — Voy.: Lois DE FINANCES. 


SUBSTANCES DANGEREUSES 


Projet de loi présenté par M. Jacques CHABAN-DELMAS, Premier 
ministre, portant modification des dispositions du chapitre IV du 
titre 11 du livre 11 du code du travail. — Adopté par l’Assemblée 
nationale le 15 avril 1971. — Voy.: Impressions n°* 1479, 1625, 
918. — Transmission au Sénat [20 avril 1971] (IL, n° 186). — 
Renvoi à la commission des affaires sociales, sous réserve de 
la constitution éventuelle d’une commission spéciale dans les 
conditions prévues par le règlement. — Rapport par M. Bernard 
Lemarié [11 mai 1971] (L, n° 225). — Discussion [25 mai 1971] 
(p. 542 et suiv.). — Sont entendus dans la discussion générale : 
MM. Bernard Lemarié, rapporteur ; Philippe Dechartre, secré- 
taire d'Etat au travail, à l'emploi et à la population. —— Article 
mique (p. 544). — Adoption (ibid.). — ApoPrTiON (n° 98). — 
TEXTE DÉFINITIF. 


Promulgation : loi n° 71-410 du 7 juin 1971 (J. O. du 8 juin 
1971). 


SUCCESSIONS 


Proposition de loi, présentée par M. Léon JoZzEAU-MARIGNÉ, 
sénateur, tendant à modifier certaines dispositions du code civil 
relatives aux rapports à succession, à la réduction des libéralités 
mcédent la quotité disponible et à la nubllité, à la rescision 
pour lésion et à la réduction dans les partages d'ascendants 
{J. O. lo:s et décrets du 22 janvier 1964, p. 808. — Rattachée 
pour ordre au procès-verbal de la séance du 20 décembre 1963] 
(L, n° 110). — Renvoi à la commission des lois constitutionnelles, 
de législation, du suffrage universel, du règlement et d’adminis- 
tration générale, sous réserve du droit reconnu au Gouvernement 
par l’article 43 de la Constitution de demander la nomination 
dune commission spéciale. — Rapport par M. Marcel Molle 
[22 juin 1965] (L, n° 248). — Discussion [24 juin 1965] (p. 836 
et suiv.). — ApoprTiON (n° 127). 


Adoptée avec modifications par l’Assemblée nationale le 4 avril 
1971. — Voy. : Impressions n° 18 (1967), 20, 1626, 371. 


Transmission au Sénat (deuxième lecture) [20 avril 1971] 
(L, n° 180). — Renvoi à la commission des lois constitutionnelles, 
de législetion, du suffrage universel, du règlement et d’admi- 
aistration générale. — Rapport par M. Marcel Molle [13 mai 
1971] (L, n° 230). — Discussion [25 mai 1971] (p. 511 et suiv.). 
— Sont entendus dans la discussion générale: MM. Marcel 

Le, rapporteur ; René Pleven, garde des sceaux, ministre de 
la justice. — Discussion des articles (p. 512 et suiv.). — Art. 6 
EP. 913). — Amendement par M. Marcel Molle, rapporteur, ten- 
dant à compléter le texte présenté pour l’article 867 du code 
vil rel:t:f aux legs de biens composant un ensemble, par la 

ase su vante : « Il en est de même si la libéralité porte sur 
des objets mobiliers ayant été à l’usage commun du défunt et du 
ire. » (ibid.), observations, adoption (ibid.). — Amendement 

Par M. Marcel Molle, rapporteur, tendant à compléter in ‘fine 
l'article €, par les dispositions suivantes : « Art. 869. — Le rap- 
Port d’une somme d'argent est égal à son montant. Toutefois, 
si elle à servi à acquérir un bien, le rapport est dû de la valeur 

ce bien, dans les conditions prévues à l’article 860. » (p. 514), 
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observations, adoption (ibid.). — Amendement d'harmonisation 
par M. Marcel Molle, rapporteur, adoption (ibid.). — Art. 8 bis 
(ibid.). — Amendement par M. Marcel Molle, rapporteur, tendant 
à compléter in fine le texte présenté pour l'article 929 du code 
civil par la phrase suivante : « Le donataire répondra alors de 
la dépréciation en résultant » (ibid.), observations, adoption 
(ibid.). — Art. 9 (p. 515). — Observations sur le sort de l’exploi- 
tation rurale en cas de donation-partage (ibid.). — Amendement 
par M. Marcel Molle, rapporteur, tendant, à la fin du texte 
présenté pour l’article 1076 du code civil, à supprimer le mot : 


« expressément » (ibid.), observations, adoption (p. 516). — 


Amendement de forme par M. Marcel Molle, rapporteur, tendant 
à modifier la fin du dernier alinéa du texte présenté pour 


l’article 10772 du code civil (ibid.), observations, adoption 


(ibid.). — Amendement par M. Marcel Molle, rapporteur, tendant 
à compléter in fine le texte présenté pour l’article 1078 du code 
civil par le membre de phrase suivant : «et qu’il n’ait pas été 


prévu de réserve d’usufruit portant sur une somme d'argent. » 
[donation-partage avec réserve d’usufruit] (p. 516), observations, 
adoption (2bid.). — Art. 10 (ibid.). — Amendement par M. Marcel 
Molle, rapporteur, tendant à supprimer la dernière phrase de cet 
article, aux termes de laquelle les dispositions de la présente loi 
« s’appliqueront également, à moins de conventions contraires, 
aux successions non encore liquidées, lorsque aucune demande 


en partage n'aura encore été introduite au jour de la publication 


de la présente loi » (ibid.), observations, retrait (p. 518). — 
Amendement par M. René Pleven, garde des sceaux, ministre 
de la justice, tendant à rédiger ainsi la fin de l’article 10: 
« … lorsque aucune demande en partage n'aura été introduite 
avant le 15 avril 1971. Pour les demandes en partage formées 
entre le 15 avril 1971 et le 1°" janvier 1972 le tribunal surseoit 
à statuer jusqu’à cette dernière date pour tout ce qui concerne 
l'application du droit nouveau. » (p. 518), observations, adoption 
(ibid.). — Ont pris part à la discussion des articles : MM. Pierre 
de Félice ; Marcel Molle, rapporteur ; René Pleven, garde des 
sceaux, ministre de la justice. — Sur l’ensemble (p. 518), adop- 
tion (ibid.). — ADOPTION MODIFIÉE (n° 95). — DEUXIÈME LECTURE. 


Adoptée par l’Assemblée nationale en seconde lecture le 
23 juin 1971. — Voy.: Impressions n°* 1763, 1832, 448. 


Promulgation : loi n° 71-523 du 3 juillet 1971 (J. O. du 4 juil- 
let 1971). 


SUCCESSIONS. — Voy.: FILIATION. 


SUEDE. 





Voy.: TRAITÉS ET CONVENTIONS. 


SURSIS D'’INCORPORATION. -— Voy.: JUSTICE MILITAIRE. — 
SERVICE NATIONAL. 


SYNDICATS DE COMMUNES 


Proposition de loi, présentée par M. Fernand LEFORT, sénateur, 
tendant à modifier le livre l‘' (titre 1, chap. 111) du code de 
l'administration communale, afin de démocratiser et moder- 
niser les syndicats de communes [27 novembre 1970] (L., n° 70). 
— Renvoi à la commission des lois constitutionnelles, de législa- 
tion, du suffrage universel, du règlement et d'administration 
générale, sous réserve de la constitution éventuelle d’une commis- 
sion spéciale dans les conditions prévues par le règlement. — 
Retrait par son auteur [26 octobre 1971] (p. 1820). 


SYNDICATS DE COMMUNES (COMPTE RENDU FINANCIER). 
— Voy.: POLYNÉSIE FRANÇAISE. — QUESTIONS ORALES, 1138. 


SYNDICS. — Voy.: ARCHIVES. 


TAXE D'APPRENTISSAGE 

Projet de loi présenté par M. Jacques CHABAN-DELMAS, Pre- 
mier ministre, sur la participation des employeurs au finan- 
cement des premières formations technologiques et profession- 
nelles. — Adopté par l’Assemblée nationale le 8 juin 1971. 
— Voy.: Impressions n°* 1755, 1784, 424. — Transmission au 
Sénat [10 juin 1971] (L, n° 300). — Renvoi à la commission 
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des finances, du contrôle budgétaire et ‘'e: comptes écono- 
miques de la nation et, sur sa demande, pour avis à la commis- 
sion des affaires culturelles, sous réserve de la constitution 
éventuelle d’une commission spéciale dans les conditions prévues 
par le règlement. —— Rapport par M. Yves Durand [15 juin 1971] 
(L, n° 319). — Discussion [17 juin 1971] (p. 984 et suiv.). — 
Discussion commune avec la discussion des trois autres projets 
de loi suivants : projet de loi d'orientation sur l’enseignement 
technologique et professionnel (L, n° 297) [Voy. ce projet], 
projet de loi relatif à l’apprentissage (L, n° 298), projet de loi 
portant organisation de la formation professionnelle continue 
(L, n° 299). - Discussion des articles [18 juin 1971] (p. 1085 
et suiv.). — Art. 1° (p. 1085). — Amendement par M. Geoffroy 
de Montalembert tendant à modifier le deuxième alinéa de cet 
article afin que les premières formations technologiques et 
professionnelles soient dispensées non pas « soit dans une école 
technique, soit dans un établissement » fonctionnant en appli- 
cation de la présente loi, mais: «soit par un établissement 
d'enseignement à temps complet de manière continue, soit dans 
tout autre établissement » (ibid.), observations, adoption (p. 1086). 
— Art. 3 (ibid). — Amendement par Mme Catherine Lagatu 
tendant à une nouvelle rédaction de cet article relatif au taux 
de la taxe d'apprentissage (ibid), observations, rejet (ibid). 
— Art. 6 (p. 1087). — Amendement par Mme Catherine Lagatu 
tendant à compléter cet article afin de prévoir la consultation 
du Conseil national de la formation professionnelle avant que 
des décrets déterminent les mesures d'application de la présente 
loi (ibid.), observations, rejet (ibid.). — Art. 9 (ibid.). — Amen- 
dement par Mme Catherine Lagatu tendant à supprimer cet 
article relatif aux modalités d'application dans les trois dépar- 
tements de l'Est et dans les départements d'outre-mer (ébid.), 
observations, rejet (ibid.). — Amendement par M. Yves Durand, 
rapporteur, tendant, pour cet article, à reprendre le texte du 
Gouvernement (ibid), observations, adoption (ibid). — Ont 
pris part à la discussion des articles : MM. Yves Durand, rappor- 
teur ; Marcel Gargar ; Mme Marie-Thérèse Goutmann ; MM. Roger 
Poudonson ;: Geoffroy de Montalembert ; Jean Taittinger, secré- 
taire d'Etat au budget. — Sur l'ensemble (p. 1087), adoption 
(ibid.). — ADOPTION MODIFIÉE (n° 128). 


Adopté avec modifications par l'Assemblée nationale en 
deuxième lecture le 24 juin 1971. — Voy.: Impressions n°" 1854, 
1887, 455 


Deuxième transmission au Sénat [25 juin 1971] (1, n° 372). 
— Renvoi à la commission des finances, du contrôle budgétaire 
et des comptes économiques de la nation. — Discussion [28 juin 
1971] (p. 1386 et suiv.). — Sont entendus dans la discussion 
générale : MM. André Armengaud, au nom de M. Yves Durand, 
rapporteur ; Jean Taittinger, secrétaire d'Etat au budget ; Michel 
Kistler ; Jean-Eric Bousch. — Article 9 (p..1388). — Amendement 
par M. Michel Kistler tendant à remplacer les deux premiers 
alinéas de cet article par un alinéa ainsi rédigé : « La présente 
loi n’est pas applicable dans les départements du Bas-Rhin, du 
Haut-Rhin et de la Moselle » (ibid.), et amendement par M. Jean- 
Eric Bousch tendant entre le deuxième et le troisième alinéa 
de cet article à insérer l'alinéa suivant : « Un règlement d'admi- 
nistration publique déterminera, après consultation des orga- 
nismes intéressés, les conditions d’une anplication provisoire des 
deux alinéas précédents. » [dans les mêmes département$ de 
l'Est] (ibid.), observations, rejet du premier amendement (tbid.), 
retrait du second amendement (ibid.). — Est entendu : M. Jean- 
Eric Bousch. — Sur l'ensemble (p. 1388), adoption (ibid.). — 
ADOPTION (n° 149). — DEUXIÈME LECTURE. — TEXTE DÉFINITIF. 


Promulgation: loi n° 71-578 du 16 juillet 1971 (J.0. du 


17 juillet 1971). 
TAXE LOCALE D'EQUIPEMENT. — Voy: URBANISME. 
TAXES PARAFISCALES. -— Voy: Lois DE FINANCES. 


TAXE SUR LA VALEUR AJOUTEE (T. V. A.) 
FINANCES LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES. 


Voy. : Lois DE 


TAXE SUR LES CHIENS. Voy. : IMPÔTS LOCAUX. 


TAXE SUR LE CHIFFRE D'AFFAIRES. - Lois DE 


FINANCES RECTIFICATIVES. 


Voy. : 


TAXE SUR LES DOMESTIQUES. — Voy.: ImPÔTs LOCAUX. 


TAXE SUR LES LOCAUX MEUBLES. — Voy.: IMPÔTS LOCAUX. 


DEBATS DU SENAT 





































































TERRITOIRES DES TERRES AUSTRALES ET ANTARCTL 
QUES FRANÇAISES. — Voy.: TERRITOIRES D'OUTRE-MER. 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


Projet de loi présenté par M. Jacques CHABAN-DELMAS, Premier 
ministre, relatif aux territoires des terres australes et antarcti. 
ques françaises. — Adopté par l'Assemblée nationale le 18 mai 
1971. — Voy.: Impressions n° 1612, 1647, 408. —— Transmission 
au Sénat [25 mai 1971] (L, n° 253). — Renvoi à la commission 
des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, 
du règlement et d'administration générale, sous réserve de la 
constitution éventuelle d'une commission spéciale dans les condi- 
tions prévues par le règlement. — Rapport par M. Pierre Carous 
[10 juin 1971] (E., n° 295). — Discussion [19 juin 1971] (p. 1097 
et suiv.). — Sont entendus dans la discussion générale : MM. Jac. 
ques Piot, au nom de M. Pierre Carous, rapporteur ; René Pleven, 
garde des sceaux, ministre de la justice. — Discussion des arti. 
cles (p. 1098 et suiv.). — Art. 1° (p. 1098). — Amendement 
par M. Pierre Carous, rapporteur, tendant à une modification 
d'ordre rédactionnel (p. 1099), observations, adoption (ibid). — 
Art. 4 (tbid.). — Amendement rédactionnel au quatrième alinéa 
de cet article par M. Pierre Carous, rapporteur, adoption (ibid). 
— Amendement par M. Pierre Carous, rapporteur, tendant à 
rédiger comme suit les deux derniers alinéas de ce même 
article : « Le mandat d'amener permet au chef de district, ou 
à celui qui en assume les fonctions, de placer, dans la mesure 
où les circonstances l'exigent, l’inculpé en détention jusqu'à son 
embarquement. Le délai nécessaire à la conduite de l’inculpé 
devant le juge d'instruction compétent, et, éventuellement celui 
pendant lequel il a été détenu avant son embarquement, sont 
imputés sur la durée de la peine >» (ibid.), observations, adoption 
(ibid.). — Ont pris part à la discussion des articles : MM. Jacques 
Piot, au nom de M. Pierre Carous, rapporteur ; René Pleven, 
garde des sceaux, ministre de la justice. — Sur l’ensemble 
(p. 1099), adoption (ibid.). — ADOPTION MODIFIÉE (n° 132). 

Adopté avec modifications par l’Assemblée nâtionale en 
deuxième lecture le 28 juin 1971. — Voy : Impressions n°* 1869, 
1880, 458. 


Deuxième transmission au Sénat [29 juin 1971} (I, n° 387). — 
Renvoi à la commission des lois constitutionnelles, de législs- 
tion, du suffrage universel, du règlement et d'administration 
générale. — Rapport par M. Pierre Carous [30 juin 1971] 
(I, n° 401). — Discussion [30 juin 1971} (p. 1547 et 1548). — 
Sont entendus dans la discussion générale : MM. Pierre Carous, 
rapporteur ; René Pleven, garde des sceaux, ministre de la jus 
tice. — Art. 4 (p. 1548). — Adoption (ibid.). — Sur l’ensemble, 
adoption (ibid.). — ADboPTiON (n° 171). —TEXTE DÉFINITIF. 


Promulgation: loi n° 71-569 du 15 juillet 1971 (J. ©. du 
16 juillet 1971). 


TERRITOIRES D'OUTREMER. —— Voy.: CHÈQUES. — Eam 
TERRITORIALES. — LOIS DE FINANCES. 


TESTAMENTS. -— Voy. : DONATIONS. 


THEATRES LYRIQUES DE PROVINCE. —— Voy. : Lois D 


FINANCES. — QUESTIONS ORALES, 1104. 


THEATRES NATIONAUX. -— Lois DE FINANCES. — QUESTIONS 
ORALES, 1128. -- QUESTIONS AVEC DÉBAT, 114, 115, 117. 


TOURAINE. — Voy.: Vins. 





TOURISME. Voy.: Lois DE FINANCES. 


TRAITEMENTS ET SALAIRES. -— Voy.: Lois DE FINANCES. 


TRAITES ET CONVENTIONS. 


1. — Projet de loi présenté par M. Michel DEBRÉ, Premier mt 
nistre, autorisant la ratification de la convention d'extradition 
entre la France et l'Etat d'Israël. — Adopté par l’Assemblée n# 
tionale le 28 juin 1960. — Voy. : Impressions n°* 547, 705, 239. — 
Transmission au Sénat [1° juillet 1960] (I., n° 239. — Renvoi à la 
commission des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage 
universel, du règlement et d'administration générale. — Ra 
port par M. Paul-Jacques Kalb [24 décembre 1960] (L., n° 59): 
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Deuxième rapport par M. Pierre Schiélé [9 novembre 1970] 
(L, n° 20). — Discussion [10 novembre 1971] (p. 1959 et suiv.). 
… Sont entendus dans la discussion générale: MM. Pierre 
Schiélé, rapporteur : Jean de Lipkowski, secrétaire d'Etat aux 
affaires étrangères. — Article unique (p. 1962). — Adoption 
{ibid.). — ADOPTION (n° 11). — TEXTE DÉFINITIF. 


Promulgation : loi n° 71-903 du 10 novembre 1971 (J. O. du 
11 novembre 1971). 


2. — Projet de loi présenté par M. Jacques CHABAN-DELMAS, 
Premier ministre, autorisant l'approbation de l'échange de lettres 


entre le Gouvernement de la République française et le Gou- 
wernement de l'Etat espagnol relatif aux exemptions fiscales 


accordées aux institutions culturelles des deux pays situés sur 
ke territoire de l'autre, signé à Madrid le 7 février 1969. — 
Adopté par l’Assemblée nationale le 9 décembre 1970. — Voy. : 
Impressions n°° 1406, 1495, 326. — Transmission au Sénat 
{10 décembre 1970] (L, n° 93). — Renvoi à la commission 
des finances, du contrôle budgétaire et des comptes écono- 
miques de la nation, sous réserve de la constitution éventuelle 
d'une commission spéciale dans les conditions prévues par le 
règlement. — Rapport par M. Georges Portmann [10 décem- 
bre 1970] (I., n° 94). — Discussion [6 avril 1971] (p. 122). — 
Sont entendus dans la discussion générale : MM. Georges Port- 
mann, rapporteur ; Jean Taittinger, secrétaire d'Etat auprès du 
ministre de l’économie et des finances ur du budget. — 
4 À 


Article unique (p. 122). — Adoption (bi — ADOPTION 
(n° 71). — TEXTE DÉFINITIF. 

Promulgation : ‘loi n° 71-294 du 19 avril 1971 (J. O. du 
21 avril 1971). 

3. — Projet de loi présenté par M. Jacques CHABAN-DELMAS. 


Premier ministre, autorisant l'approbation de l'accord conclu 
entre le Gouvernement de la République française et le Gou- 
vernement de l'Union des républiques socialistes soviétiques en 
vue d'éviter les doubles impositions dans le domaine des trans- 
ports aériens et maritimes, signé à Moscou le 4 mars 1970, — 


Adopté par l’Assemblée nationale le 9 décembre 1970. — Voy. : 
Impressions n°° 1405, 1494, 325. — Transmission au Sénat 
[10 décembre 1970] (L, n°* 95). — Renvoi à la commission 


des finances, du contrôle budgétaire et des comptes économiques 
de la nation, sous réserve de la constitution éventuelle d'une 
commission spéciale dans les conditions prévues par le règle- 
ment. — Rapport par M. Georges Portmann [10 décembre 1970] 
(L, n° 96). — Discussion [6 avril 1971] (p. 121 et 122). — 
Sont entendus dans la discussion générale : MM. Georges Port- 
mann, rapporteur ; Jean Taittinger, secrétaire d'Etat auprès du 
ministre de l’économie ét des finances chargé du budget. — 


Article unique (p. 122). — Adoption (ibid.). — ADOPTION 
(n° 70). — TEXTE DÉFINITIF. 
Promulgation : loi n° 71-295 du 19 avril 1971 (J. O. du 


21 avril 1971). 


4. —— Projet de loi présenté par M. Jacques CHABAN-DELMAS, Pre- 
mier ministre, autorisant l'approbation de la convention entre le 
nt de la République française et le Gouvernement du 
du Maroc tendant à éliminer les doubles impositions et à 
établir des règles d'assistance mutuelle administrative en matière 
fiscale, ensemble le protocole et deux échanges de lettres, signés 
à Paris le 29 mai 1970. —— Adopté par l’Assemblée nationale 
le 15 avril 1971. — Voy. : Impressions n°* 1614, 1637, 374. — 
Transmission au Sénat [20 avril 1971] (1, n° 182). — Renvoi à 
la commission des finances, du contrôle budgétaire et des 
comptes économiques de la nation, sous réserve de la constitu- 
tion éventuelle d’une commission spéciale dans les conditions 
prévues par le règlement. — Rapport par M. Georges Portmann 
{22 avril 1971] (L., n° 190). — Discussion [6 mai 1971] (p. 296 
et suiv.). — Sont entendus dans la discussion générale 
MM. Georges Portmann, rapporteur ; Jean de Lipkowski, secré- 
taire d'Etat aux affaires étrangères. — Article unique (p. 297). — 
Adoption (ibid.). — ADoPprTiION (n° 78). — TEXTE DÉFINITIF. 


D euipntien : loi n° 71-369 du 19 mai 1971 (J. O. du 20 mai 
). 


5. — Projet de loi présenté par M. Jacques CHABAN-DELMAS, Pre- 
mer ministre, autorisant l'approbation de la convention d’extra- 
dition entre le Gouvernement de la République française et le 

\ de la République socialiste fédérative de Yougo- 
slavie, signée à Paris le 23 septembre 1979, — Adopté par 


l'Assemblée nationale le 15 avril 1971. —— Voy. : Impressions 
N°" 1616, 1638, 375. -— Transmission au Sénat [20 avril 1971] 
» N° 183). —— Renvoi à la commission des lois constitution- 


nelles de législation, du suffrage universel, du règlement et 
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d'administration générale, sous réserve de la constitution éven- 
tuelle d’une commission spéciale dans les conditions prévues 
par Je règlement. — Rapport par M. Marcel Molle [6 mai 1971] 
(L, n° 218). — Discussion [25 mai 1971] (p. 510 et 511). — 
SOnt entendus dans la discussinn générale : MM. Marcel Molle, 
rapporteur ; Jean de Lipkowski, secrétaire d'Etat aux affaires 


étrangères. — Article unique (p. 511). — Adoption (ibid). — 
ADOPTION (n° 94). — TEXTE DÉFINITIF. 
Promulgation : loi n° 71-406 du 2 juin 1971 (J.O. du 4 juin 


1971). 


6. — Projet de loi présenté par M. Jacques CHABAN-DELMAS, Pre- 
mier ministre, autorisant la ratification de l'avenant à la conven- 
tion du 1‘ avril 1958 entre la France et le Grand-Duché de 
Luxembourg tendant à éviter les doubles impositions et à éta- 
blir des règles d'assistance administrative réciproques en matière 
d'impêts sur le revenu et sur la fortune, signé à Paris le 8 sep- 
tembre 1970, complété par un échange de lettres du 8 septern- 
bre 1970. — Adopté par l’Assemblée nationale le 11 mai 1971. 
— Voy.: Impressions n° 1633, 1708, 400. -— Transmission au 
Sénat [13 mai 1971] (1, n° 238). — Renvoi à la commission 
des finances, du contrôle budgétaire et des comptes économiques 
de la nation, sous réserve de la constitution éventuelle d'une 
commission spéciale dans les conditions prévues par le règle- 
ment. — Rapport par M. Gcorges Portmann [3 juin 1971) (I, 
n° 283). — Discussion [8 juin 1971] (p. 724 et 725). — Sont 
entendus dans la discussion générale : MM. Georges Portmann, 
rapporteur ; René Pleven, garde des sceaux, ministre de la jus- 
tice. — Article unique (p. 725). — Adoption (ibid.). — ADOPTION 
(n° 112). — TEXTE DÉFINITIF. 


Promulgation : loi n° 71-447 du 15 juin 1971 (J. O. du 16 juin 
1971). 


7. — Projet de loi présenté par M. Jacques CHABAN-DELMAS, Pre- 
mier ministre, autorisant l'approbation de la convention entre 
le Gouvernement de la République française et le Gouvernement 
de la République de Finlande tendant à éviter les doubles impo- 
sitions et à prévenir l'évasion fiscale en matière d'impôts sur 
le revenu et sur la fortune, signée à Helsinki le 11 septembre 
1970. — Adopté par l’Assemblée nationale le 28 octobre 1971. 
— Voy.: Impressions n°° 1681, 1982, 493. — Transmission au 
Sénat. — [4 novembre 1971] (I, n° 17). — Renvoi à la commis- 
sion des finances, du contrôle budgétaire et des comptes éco- 
nomiques de la nation, sous réserve de la constitution éven- 
tuelle d’une commission spéciale dans les conditions prévues 
par le règlement. — Rapport par M. Gustave Héon [9 novembre 
1971] (L, n° 21). — Discussion [17 décembre 1971] (p. 3224). 
Sont entendus dans la discussion générale : MM. Gustave Héon, 
rapporteur ; Jean-Louis Tinaud, secrétaire d'Etat aux relations 
avec le Parlement. — Article unique (ibid.). — Adoption (ibid.). 
— ADOPTION (n° 36). — TEXTE DÉFINITIF. 


Promulgation : loi n° 71-1034 du 27 décembre 1971 (J. O. du 
27 décembre 1971). 


8. — Projet de loi présenté par M. Jacques CHABAN-DELMAS, Pre- 
mier ministre, autorisant l'approbation de la convention inter- 
nationale du travail, n° 122, concernant la politique de l'em- 
ploi, adoptée par l'Organisation internationale du travail le 
9 juillet 1964. —— Adopté par l’Assemblée nationale le 15 avril 
1971. — Voy: Impressions n'°° 1618, 1640, 377. — Transmis- 
sion au Sénat. [20 avril 1971] (1, n° 185). —— Renvoi à la com- 
mission des affaires sociales sous réserve de la constitution 
éventuelle d’une commission spéciale dans les conditions pré- 
vues par le règlement. — Rapport par M. Marcel Souquet [11 mai 
1971] (L, n° 224). — Discussion [25 mai 1971] (p. 544 et 545). 
—Sont entendus dans la discussion générale : MM. Marcel Sou- 
quet, rapporteur ; Philippe Dechartre, secrétaire d'Etat au tra- 
vail, à l'emploi et à la population. — Article unique (p. 545). 
— Adoption (ibid.). — Apoprion (n° 99). — TEXTE DÉFINITIF. 


Promulgation : loi n° 71-408 du 3 juin 1971 (J. O. du 5 juin 
1971). 


9. — Projet de loi présenté par M. Jacques CHABAN-DELMAS, Pre- 
mier ministre, approuvant la convention fiscale entre le Gou- 
vernemeént de la République et le conseil de gouvernement du 
territoire des Comores, ensemble le protocole additionnel, signés 
à Paris le 27 mars 1970 et à Moroni le 8 juin 1970. —— Adopté 
par l’Assemblée nationale le 7 mai 1971. —— Voy.: Impressions 
n'* 1615, 1677, 395. — Transmission au Sénat [13 mai 1971] 
(I, n° 233). — Renvoi à la commission des finances, du contrôle 
budgétaire et des comptes économiques de la nation, sous 
réserve de la constitution éventuelle d'une commission spéciale 
dans les conditions prévues par le règlement. — Rapport par 
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M. André Colin [3 juin 1971] (L, n° 284). — Discussion [10 juin 
1971] (p. 799). — Sont entendus dans la discussion générale : 
MM. André Colin, rapporteur ; Pierre Messmer, ministre d'Etat 
chargé des départements et territoires d'outre-mer. — icle 
unique (p. 799). — Adoption (ibid.). — AboPprTioN (n° 119). — 
TEXTE DÉFINITIF. 


Promulgation : loi n° 71-475 du 22 juin 1971 (J. O. du 23 juin 
1971). 


10. — Projet de loi présenté par M. Jacques CHABAN-DELMAS, 
Premier ministre, autorisant l'approbation de la convention entre 
le Gouvernement de la République française et le Gouvernement 
de le République italienne concernant la section, située en 
territoire français, de la ligne ferroviaire Coni-—Breil——Vintimille, 
signée à Rome le 24 juin 1970, —— Adopté par l'Assemblée 
nationale le 11 mai 1971. — Voy. : Impressions n°* 1632, 1706, 
399. —— Transmission au Sénat [13 mai 1971] (IL, n° 234). — 
Renvoi à la commission des affaires étrangères, de la défense 
et des forces armées, sous réserve de la constitution éventuelle 
d'une commission spéciale dans les conditions prévues par le 
règlement. — Rapport par M. Louis Martin [27 mai 1971] 
(I, n° 267). — Discussion [3 juin 1971] (p 678 et suiv.). — 
Sont entendus dans la discussion générale : MM. Louis Martin, 


rapporteur ; Joseph Raybaud ; Jean de Lipkowski, secrétaire 
d'Etat aux affaires étrangères, — Article unique (p. 681). — 
Adoption (ibid.). — ApboPprTioN (n° 108). — TEXTE DÉFINITIF. 


Promulgation : loi n° 71-432 du 11 juin 1971 (J. O. du 13 juin 
1971). 
11. — Projet de loi présenté par M. Jacques CHABAN-DELMAS, 


Premier ministre, autorisant la ratification de la convention pour 
la création de l'Union latine, signée à Madrid le 15 mai 1954. — 
Adopté par l'Assemblée nationale le 11 mai 1971. — Voy. : 
Impressions n 1621, 1707, 401. —— Transmission au Sénat 
[13 mai 1971] (I. n° 235). — Renvoi à la commission des 
affaires étrangères, de la défense et des forces armées, sous 
réserve de la constitution éventuelle d’une commission spé- 


ciale dans les conditions prévues par le règlement, — Rapport 
par M. Léon Motais de Narbonne [27 mai 1971] (L, n° 266). — 
Discussion [3 juin 1971] (p. 681 et suiv.). — Sont entendus : 


MM. Léon Motais de Narbonne, rapporteur ; Jean de Lipkowski, 


secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. — Article unique 
(p. 683). — Adoption (ibid.). — ApoPprTioN (n° 109). — TEXTE 
DÉFINITIF, 

Promulgation : loi n° 71-431 du 11 juin 1971 (J. O. du 13 juin 
1971). 

12. — Projet de loi présenté par M. Jacques CHABAN-DELMAS. 


Premier ministre, autorisant l'approbation des amendements à la 
convention internationale du 12 mai 1954 pour la prévention de la 
pollution des eaux de la mer par les hydrocarbures adoptés le 
21 octobre 1969 à Londres. — Adopté par l'Assemblée rationale le 
18 novembre 1971. — Voy.: Impressions n°* 1972, 2051, 496, 
Transmission au Sénat [22 novembre 1971] (I, n° 34). — Renvoi 
à la commission des affaires économiques et du Plan sous 
réserve de la constitution éventuelle d’une commission spéciale 
dans les conditions prévues par le règlement. — Rapport par 
M. Victor Golvan [2 décembre 1971] (L, n° 52). — Discussion 
[9 décembre 1971] (p. 2939 et suiv.). — Sont entendus dans la 
discussion générale : MM. Victor Golvan, rapporteur ; Francis 


Palmero ; Yvon Bourges, secrétaire d'Etat aux affaires étran- 
gères. — Article unique (p. 2941). — Adoption (ibid). — 
ADOPTION (n° 47). —— TEXTE DÉFINITIF. 


Promulgation : loi n° 71-1001 du 16 décembre 1971 (J. O. du 
17 décembre 1971). 


13. — Projet de loi présenté par M. Jacques CHABAN-DELMAS, 
Premier ministre, autorisant la ratification de la convention inter- 
nationale sur la responsabilité civile pour les dommages dûs à la 
pollution par les hydrocarbures et de la convention internatio- 
nale sur l'intervention en haute mer en cas d'accident entrai- 
nant ou pouvant entraîner une pollution par les hydrocarbures, 
ouvertes à la signature à Bruxelles le 29 novembre 1969. — 
Adopté par l’Assemblée nationale le 18 novembre 1971. — Voy : 
Impressions n° 1971, 2050, 495. — Transmission au Sénat 
{22 novembre 1971] (I, n° 35). — Renvoi à la commission 
des affaires économiques et du Plan sous réserve de la consti- 
tution éventuelle d'une commission spéciale dans les conditions 
prévues par le règlement. — Rapport par M. Victor Golvan 
{2 décembre 1971] (IL, n° 53). — Discussion [9 décembre 1971] 
(p. 2941). — Est entendu dans la discussion générale : M. Victor 
Golvan. — Article unique (p. 2941), adoption (ibid.). — ADoPTION 
(n° 18). — TEXTE DÉFINITIF. 



































































DEBATS DU SENAT 


Promulgation : loi n° 71-1002 du 16 décembre 1971 (J. O. & 
17 décembre 1971). 


14. — Projet de loi présenté par M. Jacques CHABAN-DeELms, 
Premier ministre, autorisant la ratification de l'avenant portant 
modification de la convention entre la République française et la 
République d'Autriche en vue d'éviter les doubles impositions 

| et de prévoir une assistance réciproque dans le domaine des 
impêts sur le revenu et sur la fortune, ainsi que dans celui des 
impêts sur les successions, signé à Paris le 30 octobre 1970. — 
Adopté par l’Assemblée nationale le 23 novembre 1971. — Voy: 
| Impressions n°* 1918, 2045, 498. — Transmission au Sénat 
| [26 novembre 1971] (IL, n° 39). — Renvoi à la commission des 
finances, du contrôle budgétaire et des comptes économiques 
de la nation, sous réserve de la constitution éventuelle d'une 
commission spéciale dans les conditions prévues par le règle 
ment. — Rapport par M. Gustave Héon [8 décembre 1971] 
(L, n° 68). — Discussion [17 décembre 1971] (p. 3224). — Sont 
entendus dans la discussion générale : MM. Gustave Héon, rap. 
porteur ; Jean-Louis Tinaud, secrétaire d'Etat aux relations avec 
le Parlement. — Article unique (ibid.). — Adoption (ibid), — 
ADOPTION (n° 37). — TEXTE DÉFINITIF. 
Promulgation : loi n° 71-1039 du 24 décembre 1971 (J. ©. 
du 27 décembre 1971). 


15. — Projet de loi présenté par M. Jacques CHABAN-DELMAS, 
Premier ministre, autorisant l'approbation de l'accord entre le 
Gouvernement de la République française et le conseil intergou. 
vernemerital des pays exportateurs de cuivre, relatif au siège du 
conseil intergouvernemental des pays exportateurs de cuivre et à 
ses privilèges et immunités sur le territoire français, signé à Paris 
le 15 mai 1970. — Adopté par l’Assemblée nationale le 23 novem- 
bre 1971. — Voy. : Impressions n°° 1919, 2046, 499. — Transmis. 
sion au Sénat [26 novembre 1971] (L, n° 40). — Renvoi à 
la commission des affaires étrangères, de la défense et des 
forces armées, sous réserve de la constitution éventuelle d'une 
commission spéciale dans les conditions prévues par le règle: 
ment. — Rapport par M. Michel Yver [8 décembre 19] 
(I, n° 71). — Discussion [10 décembre 1971] (p. 2949 et 2950) 
— Sont entendus dans la discussion générale : MM. Michel 
Yver, rapporteur ; Yves Bourges, secrétaire d'Etat aux affaires 
étrangères. — Article unique (p. 2950), adoption (ibid.), — 
ADOPTION (n° 20). — TEXTE DÉFINITIF. 


| Promulgation: loi n° 71-1013 du 21 décembre 1971 (J. O. 
22 décembre 1971). 


16. — Projet de loi présenté par M. Jacques CHABAN-DELMAS, 
Premier ministre, autorisant la ratification du protocole addition 
nel à la convention internationale de coopération pour la sécurité 

| de la navigation aérienne « Eurocontrol » du 13 décembre 1961, 

| adopté à Bruxelles le 20 août 1970. — Adopté par l'Assemblée 

| nationale le 23 novembre 1971. — Voy.: Impressions n°* 19%; 

| 2047, 500. — Transmission au Sénat [26 novembre 1971] &, 

| n° 41). — Renvoi à la commission des affaires économiques et du 
Plan, sous réserve de la constitution éventuelle d’une commission 
spéciale dans les conditions prévues par le règlement. — Rapport 
par M. Alfred Kieffer [3 décembre 1971] (I, n° 57). — Discussion 
(9 décembre 1971] (p. 2941 et 2942). — Est entendu dans h 
discussion générale : M. Alfred Kieffer, rapporteur. — Article 
unique (p. 2942), adoption (ibid.). — ADpoPpTioN (n° 19). — TEXR 
DÉFINITIF. 


Promulgation : loi n° 71-1000 du 16 décembre 1971 (J. O. & 
17 décembre 1971). 


17. — Projet de loi présenté par M. Jacques CHABAN-DELMAS, 
Premier ministre, autorisant l'approbation à l'avenant à la conver: 
tion générale franco-tunisienne sur la sécurité sociale du 17 décemr 
bre 1965, signé à Paris le 30 mai 1969. —— Adopté par l’Assemblée 

{ nationale le 23 novembre 1971. — Voy: Impressions n‘* 1921, 
2048, 501. — Transmission au Sénat [26 novembre 1971] &, 
n° 42). — Renvoi à la commission des affaires sociales, so 
réserve de la constitution éventuelle d’une commission spée 
dans les conditions prévues par le règlement. — Rapport pa 
M. Pierre Brun [14 décembre 1971] (1, n° 93). — Dise 

(20 décembre 1971] (p. 3340 et 3341). — Sont entendus dans 
la discussion généraie : MM. Pierre Brun, rapporteur ; Maurice 


Carrier ; Jean-Louis Tinaud, secrétaire d'Etat aux relations 
avec le Parlement. — Article unique (p. 3341). — Adoption 
(ibid.). — ApoPrTioN (n° 60). — TEXTE DÉFINITIF. 


Promulgation : loi n° 71-1032 du 24 décembre 1971 (J. O. dt 
27 décembre 1971). 


18. — Projet de loi présenté par M. Jacques CHaABAN-DELMAS 
Premier ministre, autorisant l'approbation de l'échange de lettres 
franco-espagnol du 2 août 1968, relatif à la suppression du délai dt 

















six ans opposable aux travailleurs espagnols occupés en France, 
en ce qui concerne les indemnités pour charges de famille et 
les soins de santé dont bénéficient leurs familles demeurées en 


me. — Adopté par l’Assemblée nationale le 23 novembre 
1971. — Voy.: Impressions n°* 1922, 2049, 502. —— Transmission 
au Sénat [26 novembre 1971] (IL, n° 43). — Renvoi à la com- 


mission des affaires sociales, sous réserve de la constitution 
éventuelle d’une commission spéciale dans les conditions prévues 

le règlement. — Rapport par M. Pierre Brun [14 décembre 
1971] (L, n° 94). — Discussion [20 décembre 1971] (p. 3341 et 
4342). — Sont entendus dans la discussion générale : MM. Pierre 


Brun, rapporteur ; Jean-Louis Tinaud, secrétaire d'Etat aux 
felations avec le Parlement. — Article unique (p. 3342). — 
Adoption (ibid.). — ApoprTioN (n° 61). — TEXTE DÉFINITIF. 


Promulgation : loi n° 71-1034 du 24 décembre 1971 (J. O. du 
11 décembre 1971). 


19. — Projet de loi présenté par M. Jacques CHABAN-DELMAS, 
Premier ministre, autorisant la ratification de l'avenant à la con- 
vention entre la République française et le royaume de Suède ten- 
dant à éviter les doubles impositions et à établir des règles d’as- 
sistance administrative réciproque en matière d'impôts directs 
du 24 décembre 1936, au protocole annexé à cette convention et 
a protocole final du 24 décembre 1936, signé à Paris le 10 mars 


1971. — Adopté par l’Assemblée nationale le 23 novembre 
1971. — Voy.: Impressions n°* 1984, 2052, 503. — Transmission 
a Sénat [26 novembre 1971] (1, n° 44). — Renvoi à la com- 


mission de finances, du contrôle budgétaire et des comptes 
fconomiques de la Nation, sous réserve de la constitution éven- 
tuelle d'une commission spéciale dans les conditions prévues par 
ke règlement. — Rapport par M. Gustave Héon [8 décembre 1971] 
, n° 69). — Discussion [17 décembre 1971] (p. 3225). — Sont 
entendus dans la discussion générale : MM. Gustave Héon, rap- 
porteur, Jean-Louis Tinaud, secrétaire d'Etat aux relations 
wec le Parlement. — Article unique (ibid.). — Adoption (ibid). — 
ApoPpTiON (n° 38). — TEXTE DÉFINITIF. 


Promulgation. — Loi n° 71-1033 du 24 décembre 1971 (J. O. du 
21 décembre 1971). 


20. — Projet de loi présenté par M. Jacques CHABAN-DELMAS, 
Premier ministre, autorisant la ratification de la convention entre 
k République française et la République fédérative du Brésil ten- 
tnt à éviter les doubles impositions et à prévenir l'évasion fis- 
ale en matière d’impêt sur le revenu, ensemble le protocole joint, 
tignés à Brasilia le 10 septembre 1971. — Adopté par l’Assemblée 
mtionale le 14 décembre 1971. — Voy.: Impressions n°* 2035, 
M4, 532. — Transmission au Sénat [16 décembre 1971] 
{L, n° 108). — Renvoi à la commission des finances, du contrôle 
Mdgétaire et des comptes économiques de la Nation, sous 
téserve de la constitution éventuelle d’une commission spéciale 
dns les conditions prévues par le règlement. — Rapport par 
LE Gustave Héon [16 décembre 1971] (L., n° 111). — Discussion 
[M décembre 1971] (p. 3225). — Sont entendus dans la discussion 

ale : MM. Gustave Héon, rapporteur ; Jean-Louis Tinaud, 
æerétaire d'Etat aux relations avec le Parlement. — Article 
Mique (ibid.). — Adoption (ibid.). — ApoPTION (n° 39). — 
TEXTE DÉFINITIF. 


Promulgation : loi n° 71-1035 du 24 décembre 1971 (J.0. du 
21 décembre 1971). 


21. — Projet de loi présenté par M. Jacques CHABAN-DELMAS, 
Premier ministre, autorisant l'approbation de la convention de la 
tnférence de La Haye de droit international privé sur la loi ap- 
mn en matière d'accidents de circulation routière, ouverte à 

signature à La Haye le 4 mai 1971, signée par la France à cette 

date. —— Adopté par l’Assemblée nationale le 14 décem- 

bre 1971. — Voy.: Impressions n°* 2034, 2105, 531. — Trans- 
mission au Sénat [16 décembre 1971] (L, n° 109). — Renvoi à 
h commission des affaires étrangères de la défense et des 
s armées, sous réserve de la constitution éventuelle 
commission spéciale dans les conditions prévues par le 
Rglement. — Rapport par M. Pierre-Christian Taittinger ([17 dé- 
œmbre 1971] (I, n° 122). — Discussion [20 décembre 1971] 
3339 et 3340). — Sont entendus dans la discussion géné- 
fe: MM. Pierre-Christian Taittinger, rapporteur ; Jean-Louis 
Tnaud, secrétaire d'Etat aux relations avec le Parlement. — 

À unique (p. 3340). — Adoption (ibid.). — ADOPTION 
(n° 59). —— TEXTE DÉFINITIF. | 


Promulgation : loi n° 71-1036 du 24 décembre 1971 (J. O. du 
1 décembre 1971). 


22. — Projet de loi présenté par M. Jacques CHABAN-DELMAS, 
ter ministre, autorisant la ratification du protocole addition- 

Mel à l'accord du 12 septembre 1963, créant une association entre 
Tale SÉNAT. — 18. 
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la Communauté économique européenne et la Turquie, du proto- 
cole financier, de l'accord relatif aux produits relevant de la 
Communauté européenne du charbon et de l'acier et de l'acte 
final avec des annexes, signés à Bruxelles le 23 novembre 1970. — 
Adopté par l’Assemblée nationale le 14 décembre 1971. — Voy. : 
Impressions n°* 2036, 2106, 530. — Transmission au Sénat 
[16 décembre 1971] (L, n° 110). —— Renvoi à la commission 
des affaires étrangères, de la défense et des forces armées, 
sous réserve de la constitution éventuelle d’une commission 


spéciale dans les conditions prévues par le règlement. — Rap- 
port par M. Gustave Héon [16 décembre 1971] (L, n° 112). — 
Discussion [20 décembre 1971] (p. 3337 et suiv.). — Sont enten- 


dus dans la discussion générale : MM. Michel Yver, rapporteur ; 
Jacques Descours Desacres ; Jean-Louis Tinaud, secrétaire d'Etat 
aux relations avec le Parlement. — Article unique (p. 3339). — 
Adoption (ibid.). — ADpoPprTionN (n° 58). — TEXTE DÉFINITIF. 


Promulgation : loi n° 71-1038 du 24 décembre 1971 (J. 0. du 
27 décembre 1971). 


23. — Projet de loi présenté par M. Jacques CHABAN-DELMAS, 
Premier ministre, autorisant l'adhésion à la convention internatio- 
nale sur l'élimination de toutes les formes de discrimination ra- 
ciale, ouverte à la signature le 7 mars 1966. — Adopté par l’Assem- 
blée nationale le 15 avril 1971. — Voy.: Impressions n°* 1617, 
1639, 376. — Transmission au Sénat [20 avril 1971] (I., n° 184). 
— Renvoi à la commission des affaires étrangères, de la défense 
et des forces armées, sous réserve de la constitution éventuelle 
d’une commission spéciale dans les conditions prévues par le 
règlement. — Rapport par M. Gaston Monnerville [13 mai 1971] 
(IL, n° 231). — Discussion [18 mai 1971] (p. 436 et suiv.). — 
Sont entendus dans la discussion générale : MM. Gaston Monner- 
ville, rapporteur ; Pierre Giraud ; Jean de Lipkowski, secrétaire 
d'Etat aux affaires étrangères. — Article unique (p. 441). — 
Explication de vote : M. Motais de Narbonne. — Adoption (p. 442), 
par scrutin public (n° 42). — ApoprTioON (n° 90). — TEXTE 
DÉFINITIF. 


Promulgation: loi n° 71-392 du 28 mai 1971 


29 mai 1971). 


(J.0. du 


TRANSPORTS AERIENS 


Projet de loi, présenté par M. Jacques CHABAN-DELMAS, Pre- 
mier ministre, relatif à certains personnels de l'aviation civile. — 


Adopté par l’Assemblée nationale le 28 avril 1971. — Voy.: 
Impressions n'°* 1613, 1630, 387. — Transmission au Sénat 
[4 mai 1971] (L, n° 207). — Renvoi à la commission des lois 


constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, du règle- 
ment et d'administration générale, sous réserve de la constitution 
éventuelle d’une commission spéciale dans les conditions prévues 
par le règlement. — Rapport par M. Philippe de Bourgoing 
[1 juin 1971] (L, n° 270). — Discussion [8 juin 1971] (p. 745 
et suiv.). — Sont entendus dans la discussion générale : MM. Phi- 
lippe de Bourgoing, rapporteur ; Jean . Chamant, ministre des 
transports. — Discussion des articles (p. 747 et suiv.). — Art. 3 
(p. 747). — Amendement par M. Marcel Souquet, tendant à 
supprimer le deuxième alinéa de cet article, alinéa ainsi conçu : 
« Toutefois, la révocation ne pourra être prononcée que dans 
les formes prévues par le statut général des fonctionnaires » 
(ibid.), observations, rejet (ibid.). — Après l’article 3. — Amen- 
dement par M. Philippe de Bourgoing, rapporteur, tendant à insé- 
rer, après l’article 3, un article additionnel 3 bis nouveau relatif 
au reclassement des techniciens de la navigation aérienne nommés 
ingénieurs des travaux de la navigation aérienne de 1953 à 1964 
(p. 748) et amendement par M. Marcel Souquet tendant à un 
but semblable (ibid.), observations, retrait de l'amendement par 
M. Marcel Souquet, retrait de l’amendement par M. Philippe 
de Bourgoing, rapporteur (ibid.), l'amendement par M. Mar- 
cel Souquet est repris par son auteur, irrecevabilité de 
l'amendement aux - termes de l’article 40 de la Constitution 
(ibid.). — Art. 4 (ibid.). — Amendement par M. Marcel Souquet 
tendant à une nouvelle réduction de cet article afin de maintenir 
certains avantages de retraite aux officiers contrôleurs de la 
circulation aérienne (ibid), observations, rejet (p. 749). — 
Ont pris part à la discussion des articles: MM. Philippe de 
Bourgoing, rapporteur ; Jean Chamant, ministre des transports ; 
Marcel Souquet. — Explications de vote : MM. Louis Namy ; 
Marcel Souquet. — Sur l’ensemble (p. 749), adoption (ibid.). — 
ADOPTION (n° 114). — TEXTE DÉFINITIF. 


Promulgation : loi n° 71-458 du 17 juin 1971 (J. O. du 18 juin 
1971). 


TRANSPORTS. —— Voy.: Lois DE FINANCES. 



















































































272 DEBATS DU SENAT 


TRANSPORTS AERIENS. — Voy.: TRAITES ET CONVENTIONS. 


TRANSPORTS EN COMMUN (aérotrain). — Voy.: QUESTIONS 
ORALES, 1150. — RÉGION PARISIENNE. 


TRANSPORTS EN COMMUN DANS LA REGION PARI- 
SIENNE. -— Voy.: QUESTIONS DRALES AVEC DÉBAT, 98. 


TRANSPORTS MARITIMES. -— Voy.: TRAITES ET CONVENTIONS. 


TRAVAIL 


Projet de loi, présenté par M. Jacques CHABAN-DELMAS, Premier 
ministre, relatif à la durée maximale du travail. — Adopté par 
l'Assemblée nationale le 30 novembre 1971. —— Voy.: Impres- 
sions n°* 1679, 1995, 510. — Transmission au Sénat [3 décembre 
1971] (L., n° 58). — Renvoi à la commission des affaires sociales, 
sous réserve de la constitution éventuelle d'une commission spé- 
ciale dans les conditions prévues par le règlement. — Rapport 
par M. André Méric [10 décembre 1971](L., n° 74). — Discussion 
[15 décembre 1971] (p. 3088 et suiv.). — Sont entendus dans 
la discussion générale : MM. André Méric, rapporteur ; Joseph 
Fontanet, ministre du travail, de l'emploi et de la population ; 
Bernard Pons, secrétaire d'Etat à l’agriculture ; Roger Gaudon. — 
Discussion des articles (p. 3093 et suiv.). — Art. 1° (p. 3093). — 
Amendement par M. Roger Gaudon tendant à modifier cet article 
afin de ramener la durée moyenne hebdomadaire du travail de 
cinquante à quarante-huit heures (p. 3094), observations, rejet 
(ibid.). — Amendement par M. Roger Gaudon tendant à modifier 
cet article afin de ramener la durée du travail au cours d’une 
même semaine de cinquante-sept heures à cinquante-quatre heures 
(ibid.), observations, rejet (p. 3095). — Amendement par M. Roger 
Gaudon tendant à modifier cet article afin que les dépassements 
autorisés ne puissent porter la durée du travail hebdomadaire 
à plus de cinquante-sept heures au lieu de soixante (ibid.), 
observations, rejet (ibid.). — Art. additionnel. — Amendement 
par M. Roger Gaudon tendant à insérer un article additionnel 
nouveau étendant aux ouvriers agricoles la durée légale annuelle 
du travail (ibid.), observations, retrait (p. 3096). — Ont pris 
part à la discussion des articles : MM. Joseph Fontanet, ministre 
du travail, de l'emploi et de la population; Roger Gaudon ; 
Alfred Kieffer ; André Méric, rapporteur ; Bernard Pôns, secré- 
taire d’Etat à l’agriculture. — Sur l’ensemble (p. 3096), adoption 
(ibid.). — AboPprTiON (n° 27). — TEXTE DÉFINITIF. 


Promulgation : loi n° 71-1049 du 24 décembre 1971 (J. O. du 
28 décembre 1971). 


TRAVAIL. — Voy.: Lois DE FINANCES. 


TRAVAIL DES FEMMES 


1. — Proposition de loi, présentée par Mme Marie-Thérèse 
GOUTMANN, sénateur, tendant à étendre à toutes les mères de 
famille les congés supplémentaires dont bénéficient les sala- 
riées âgées de moins de vingt et un ans [3 juin 1971] (I, n° 285). 
— Renvoi à la commission des affaires sociales, sous réserve 
de la constitution éventuelle d'une commission spéciale dans 
les conditions prévues par le règlement. 


2. — Proposition de loi, présentée par Mme Catherine 
LAGATU, sénateur, tendant à accorder aux mères de famille 
salariées des congés payés pour soigner un enfant malade 
[3 juin 1971] (I, n° 286). —— Renvoi à la commission des 
affaires sociales, sous réserve de la constitution éventuelle 
d'une commission spéciale dans les conditions prévues par le 
règlement. 


2. — Proposition de loi, présentée par Mme Catherine 
LAGATU, sénateur, tendant à modifier les articles 14 et 76 du 
livre 11 du code du travail afin d'améliorer les conditions de 
travail des femmes salariées [3 juin 1971] (I, n° 287). — 
Renvoi à la commission des affaires sociales sous réserve de 
la constitution éventuelle d'une commission spéciale dans les 
conditions prévues par le règlement. 


4. —— Proposition de loi, présentée par Mme Marie-Thérèse 
GOUTMANN, sénateur, tendant à modifier l'article 29 du livre 1° 
du code du travail en vue de renforcer la protection contre 
les licenciements abusifs des femmes salariées en état de 
grossesse [3 juin 1971] (I, n° 288), — Renvoi à la commission 
des ‘affaires sociales, sous réserve de la constitution éventuelle 
d'une commission spéciale dans les conditions prévues par le 
règlement 




































5. — Proposition de loi, présentée par Mme Catherine 
LAGATU, sénateur, tendent à modifier l'article 54 B du livre | 
du code du travail afin d'aménager le temps de repos de cer. 
taines mères de famille à l'intérieur des entreprises privées 
[3 juin 1971] (1, n° 2889). — Renvoi à la commission des 
affaires sociales, sous réserve de la constitution éventuelle 
d’une commission spéciale dans les conditions prévues par le 
règlement. 


TRAVAIL DES FEMMES. -— Voy.: ASSURANCES SOCIALES 
(ASSURANCE VIEILLESSE). 


TRAVAILLEURS A DOMICILE. —— Voy.: MÉDECINE SOCIAL. 
TRAVAILLEURS AGRICOLES. -- Voy.: ACCIDENTS DU TRAVAIL. 


TRAVAILLEURS ETRANGERS. — Voy.: TRAITÉS ET CONVEN- 
TIONS. 


TRAVAILLEURS FRONTALIERS. — Voy : QUESTIONS ORALES, 
1124. —— TRAITÉS ET CONVENTIONS. 


TRAVAIL TEMPORAIRE 


Projet de loi, présenté par M. Jacques CHABAN-DELMAS, Premier 
ministre, sur le travail temporaire [6 avril 1971] (L, n° 172). — 
Renvoi à la commission des affaires sociales sous réserve dela 
constitution éventuelle d’une commission spéciale dans les condi- 
tions prévues par le règlement. — Rapport par M. Jean Gravier 
[8 juin 1971] (I, n° 291). — Discussion [10 juin 1971] (p. 801 
et suiv.). — Sont entendus dans la discussion générale : MM. Phi 
lippe Dechartre, secrétaire d'Etat au travail, à l'emploi et àk 
population ; Jean Gravier, rapporteur. — Motion, par M. 
Aubry, tendant à opposer la question préalable (p. 808). — Sont 
entendus : MM. André Aubry; Jean Gravier, rapporteur ; Phi: 
lippe Dechartre, secrétaire d'Etat. — Rejet de la motion (p. 806) 
par scrutin public (n° 53). — Sont entendus dans la suite dela 
discussion générale : MM. Marcel Souquet ; Philippe Dechartte, 
secrétaire d'Etat; Hector Viron. — Discussion des articles 
(p. 808 et suiv.). — Art. 1* (p. 808). — Amendement 
M. André Aubry tendant à une nouvelle rédaction de cet 
portant définition de l’entrepreneur de travail temporaire (ibid), 
observations, rejet (p. 809). —- Amendement par M. Jean Gravier, 
rapporteur, tendant à remplacer les mots: « de tiers » parles 
mots : « d'utilisateurs » (ibid.), observations, adoption (ibid.).= 
Amendement par M. Jean Gravier, rapporteur, tendant, à la fi 
de l’article 1°‘, à remplacer les mots : « qu’elle embauche à ct 
effet » par les mots : « qu’en fonction d’une qualification conve 
nue elle embauche et rémunère à cet effet » (ibid.), observations, 
adoption (ibid.). — Art. 2 (ibid.). — Amendement par M. Je 
Gravier, rapporteur, tendant, au premier alinéa de l’article à à 
remplacer les mots: « dans les cas suivants », par les mots: 
« pour des tâches non durables, dénommées missions, et 
les seuls cas suivants » (ibid.) et sous-amendement par M. 
lippe Dechartre, secrétaire d'Etat, tendant, après les mots: 
« dénommées missions » à ajouter les mots: « au sens de la 
présente loi » (ibid.), observations, le sous-amendement et l’ameñ: 
dement sont adoptés (ibid.). — Amendement par M. Jean Gravier; 
rapporteur, tendant, à la fin du paragraphe a, à remplacer les 
mots : « de salarié » par les mots: « d'un salarié permanent, 
pendant la durée de cette absence » (ibid.), observations, adoption 
(ibid.). — Amendement par M. Jean Gravier, rapporteur, tendant, 
à la fin du paragraphe b, après les mots : « cette suspension * 
à ajouter les mots : « sauf en cas de conflit collectif de travail» 
(ibid.), observations, adoption (p. 810) par serutin public (n° 54). 
_—— Amendement par M. André Aubry, tendant à rédiger ainsi Vali 
néa c: « Survenance de la fin d’un contrat de travail et, 
ce dernier cas, lorsque l'emploi vacant n’a pu être pourvu Pat 
l'agence nationale pour l'emploi et seulement jusqu’à ce qu 
le soit » (p. 810) et amendement par M. Jean Gravier, rapporteur, 
tendant, à la fin de ce même paragraphe c, après les mots : « de 
travail », d'ajouter les mots: « dans l'attente de l'entrée ef 
service effective Qu travailleur permanent appelé à remplacer 
celui dont le contrat a pris fin » (ibid.), observations, rejet 
l'amendement par M. André Aubry et adoption de l'amendement 
par M. Jean Gravier, rapporteur (ibid). — Amendement paf 
M. Hector Viron tendant à remplacer les alinéas d et e pat 
l'alinéa suivant : « d) Existence d'un surcroît occasionnel d' 
vité, notamment lors de la création d'activités nouvelles ne po 
vant en aucun cas avoir un caractère saisonnier » (ibid) 
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amendement par M. Marcel Souquet tendant à supprimer l’ali- 
néa « e) Création d'activités nouvelles » (ibid.), observations, 
les deux amendements sont rejetés (ibid.). — Amendement par 
M. Jean Gravier, rapporteur, tendant à compléter le texte de 
l'article 2 par un deuxième alinéa ainsi conçu: « Dans les cas 
prévus aux c, d et e ci-dessus, la durée de la mission ne peut 
excéder trois mois, sauf justifications préalables fournies à 
l'autorité administrative » (ibid.) et deux sous-amendements par 
M. Henri Caillavet tendant, l’un à fixer la durée maximum de 
ja mission à six mois, l’autre à rédiger comme suit le texte de 
l'alinéa additionnel proposé par l'amendement : « Dans les cas 
prévus aux c, d et e ci-dessus, la durée du contrat ne peut 
excéder trois mois, sauf justifications fournies à sa demande 
à l'autorité administrative dans un délai qui ne saurait excéder 
luimême trois mois. » (ibid.), observations, retrait du premier 
sous-amendement par M. Henri Caillavet et adoption du second 
sous-amendement par M. Henri Caillavet et de l'amendement par 
Jean Gravier, rapporteur (p. 811). — Amendement par 

M. Hector Viron tendant à compléter l’article 2 in fine par un 
nouvel alinéa ainsi rédigé : « Le volume global de travail tem- 
poraire susceptible d’être utilisé par une entreprise au cours 
d'une année ne peut excéder 5 p. 100 du volume de travail 
moyen de l'entreprise utilisatrice » (ibid.) et amendement par 
M. Jean Gravier, rapporteur, tendant à compléter l’article par 
un troisième alinéa ainsi conçu: « A défaut de convention 
collective ou d'accord d'entreprise réglant dans les entreprises 
utilisatrices les modalités d'emploi des travailleurs temporaires, 
un décret fixera, par branche professionnelle, le pourcentage 
annuel moyen maximum de salariés temporaires auxquels une 
entreprise pourra avoir recours » (ibid), sous-amendement à 
lamendement précédent, par M. Henri Caillavet tendant, après 
les mots : « par branche professionnelle », à ajouter les mots : «et 
après sa consultation » (tbid.), observations, rejet des deux amen- 
dements et du sous-amendement (p. 812). — Art. 3 (ibid.). — 
Amendement par M. Jean Gravier, rapporteur, tendant, au pre- 
mier alinéa de cet article, à remplacer les mots: « le tiers 
utilisateur » par les mots : « l’utilisateur » (ibid.), observations, 
adoption (ébid.). — Amendement par M. Jean Gravier, rappor- 
teur, tendant à supprimer le deuxième alinéa pour harmoni- 
sation, adoption (ibid). — Amendement par M. Jean Gravier, 
rapporteur, tendant à supprimer le troisième alinéa pour harmo- 
nisation, adoption (ibid.). — Amendement par M. Jean Gravier, 
rapporteur, tendant à compléter cet article 3 in fine par un 
“houvel alinéa ainsi rédigé : « Ce contrat doit énoncer : a) Le 
motif précis justifiant le recours au travailleur temporaire ; 
“b) La définition de la mission, le lieu et les conditions de travail 
du salarié ; c) Les modalités de rémunération de la prestation de 
service. » (p. 813) et sous-amendement par M. Philippe Dechartre, 
secrétaire d'Etat, tendant à la nouvelle rédaction suivante 
du b : « Le nombre de travailleurs temporaires demandé, les qua- 
lfications professionnelles exigées, le lieu, l’horaire et les caracté- 
ristiques particulières du travail » (ibid.), observations, adop- 
du sous-amendement et de l’amendement (ibid.). — Amen- 
dement par M. Roger Gaudon tendant à compléter l’article 3 
im fine par un nouvel alinéa ainsi rédigé: « Une entreprise 
htilisatrice ne peut faire appel à une entreprise de travail tem- 
pure que sur l'avis conforme du comité d'entreprise ou, à 
ut, des délégués du personnel » (ibid), observations, rejet 
Kbid.). — Art. 4 (ibid.). — Deux amendements rédactionnels 
au premier alinéa, par M. Jean Gravier, rapporteur, adoption 
ibid). — Amendement par M. Jean Gravier, rapporteur, ten- 
dant, à la fin du premier alinéa de l’article 4, à remplacer les 
mots : « la durée, déterminée ou indéterminée, pendant laquelle 
le salarié doit être mis à la disposition de l'utilisateur », par les 
mots : « la durée de la mission pendant laquelle le salarié est 
mis à la d ition de l'utilisateur » (ibid.), et sous-amendement 
“par M. Philippe Dechartre, secrétaire d'Etat, tendant à rem- 
les mots: « pendant laquelle le salarié doit être mis à 
disposition de l'utilisateur », par les mots : « pendant laquelle 

le salarié est mis à la disposition de l'utilisateur » (ibid.), obser- 
rations, adoption (p. 815), de l'amendement par M. Jean Gravier, 
rapporteur, par scrutin public (n° 55),.le sous-amendement par 
M, Philippe Dechartre, secrétaire d'Etat, devient sans objet 
815). — Amnedement par M. Jean Gravier, rapporteur, ten- 
dant, entre le premier et le deuxième alinéa de l’article 4, à 
insérer un nouvel alinéa précisant le contenu du contrat devant 
lier l’entreprise de travail temporaire à chacun de ses salariés, 
et sous-amendement d'harmonisation par M. Philippe Dechartre, 
secrétaire d'Etat, observations, adoption du sous-amendement et 
de l'amendement (ibid.). — Am ent par M. Jean Gravier, 
tapporteur, tendant, au dernier alinéa du même article, après les 
: « l'embauchage », à ajouter les mots : « à lissue de la 

n » (tbid.), observations, adoption (ibid.). — Amendement 
onne] au même Cr T1 M. Jean Gravier, rapporteur, 

: (ébid.). — Art. 5 (ibid.), — Amendement rédactionnel 
à la fin du premier alinéa de l'article 5 par M: Jean Gravier, 
Tapporteur, - adoption (ibid.). — Amendement rédactionnel au 
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deuxième alinéa de l’article 5, par M. Jean Gravier, rapporteur 
(ibid.), adoption (p. 816). — Amendement par M. André Aubry 
tendant à compléter l’article 5 par un nouvel alinéa ouvrant 
aux travailleurs temporaires le droit au bénéfice des allocations 
de chômage (ibid.), observations, retrait (ibid.). —— Art. 6 (ibid). 
— Amendement d'harmonisation par M. Jean Gravier, rappor- 
teur, adoption (ibid.). — Amendement par M. Jean Gravier, 
rapporteur, tendant, au 3° de l’article 6 [salarié sous les dra- 
peaux] à supprimer les mots: « maintenu ou » (ibid.), obser- 
vations, adoption (ibid). — Art. 7 (ibid). — Amendement 
d'harmonisation par M. Jean Gravier, rapporteur, adoption (ibid). 
— Amendement par M. Roger Gaudon tendant à modifier cet 
article afin de faire bénéficier les travailleurs temporaires de 
tous les avantages sociaux en vigueur dans l’entreprise (ibid.), 
observations, rejet (p. 817). — Amendement par M. Jean Gravier, 
rapporteur, tendant, à la fin du deuxième alinéa de l’article 7, à 
remplacer les mots : « et des jeunes travailleurs », par les mots : 
« des jeunes travailleurs et des étrangers » (ibid.), observations, 
adoption (ibid.). — Amendement rédactionnel au dernier alinéa 
de l’article 7, par M. Jean Gravier, rapporteur, adoption (ibid.). — 
Art. 8 (ibid.). — Deux amendements rédactionnels par M. Jean 
Gravier, rapporteur, adoption (ibid.). — Art. 9 (ibid.). — Amen- 
dement rédactionnel par M. Philippe Dechartre, secrétaire d'Etat, 
adoption (ibid.). — Art. 11 (ibid.). — Deux amendements rédac- 
tionnels par M. Jean Gravier, rapporteur, adoption (ibid). — 
Art. 12 (ibid.). — Amendement par M. Jean Gravier, rapporteur, 
tendant à supprimer cet article relatif à l’éligibilité et à l’élec- 
torat en vue de la représentation professionnelle (p. 818), obser- 
vations, adoption (ibid.). — Art. 13 (ibid). — Amendement par 
M. Jean Gravier, rapporteur, tendant à remplacer les mots : « peut 
faire l’objet », par les mots : « fait l’objet » (ibid.), observations, 


rejet (ibid.). — Art. 14 (ibid). — Amendement rédactionnel 
par M. Jean Gravier, rapporteur (ibid.), observations, adoption 
(ibid.). — Art. 15 (ibid). — Amendement rédactionnel par 


M. Jean Gravier, rapporteur, adoption (p. 819). — Art. 17 (ibid.). 
— Amendement rédactionnel par M. Jean Gravier, rapporteur, 
adoption (ibid.). — Art. 20 (ibid.). — Amendement rédactionnel 
par M. Jean Gravier, rapporteur, adoption (ibid.). — Amende- 
ment par M. Jean Gravier, rapporteur, tendant à compléter 
l’article 20 in fine par un nouvel alinéa ainsi conçu: « Pour 
l’application de la présente loi, est considéré comme lieu de 
travail, au sens de l’article 415-1 du code de la séeurité sociale, 
tant le ou les lieux où s'effectue la mission que le siège de 
l'entreprise de travail temporaire » (ibid.), observations, adop- 
tion (ibid.). — Art. 24 (p. 820). — Amendement par M. Jean 
Gravier, rapporteur, tendant à supprimer le deuxième alinéa 
de cet article, alinéa relatif à l'obligation d'assurance contre 
les risques d’accidents de travail agricole (ibid.), observations, 
retrait (ibid.). — Art. 28 (ibid.). — Amendement par M. Jean 
Gravier, rapporteur, tendant, entre l’avant-dernier et le dernier 
alinéa, à insèrer un nouvel alinéa ainsi conçu : « Toute entreprise 
de travail temporaire cessant ses activités est tenue d'en faire 
déclaration à l’autorité administrative » (ibid.), observations, 
adoption (ibid.). — Art. 29 (ibid.). — Amendement par M. Jean 
Gravier, rapporteur, tendant à étendre la sanction des peines 
correctionnelles à différents articles du projet de loi (ibid.), 
observations, rejet (ibid.). — Art. 31 (ibid.). — Amendement par 
M. Jean Gravier, rapporteur, tendant à modifier cet article afin 
de prévoir l'intervention des contrôleurs des lois sociales en 
agriculture (p. 821), observations, adoption (ibid.). — Art. 32 
(ibid.). — Amendement par M. Jean Gravier, rapporteur, ten- 
dant à une nouvelle rédaction du premier alinéa de l’article 32 
qui étend les dispositions de la présente loi à des catégories 
d'entreprises ou de salariés ne répondant pas à la définition 
précise d'entreprise de travail temporaire ou de salariés tempo- 
raires (tbid.), observations, l'amendement et l’article 32 sont 
réservés (ibid.). — Art. 33 (ibid.). — Amendement par M. Jean 
Gravier, rapporteur, tendant à préciser les conditions dans les- 
quelles sera déterminée la notion d’effectif du personnel lors- 
qu'une entreprise fait appel à des salariés temporaires et à 
harmoniser les dispositions de cet article avec celles de l’ar- 
ticle 16 (ibid.), observations, adoption (ibid.). — Art. additionnel 
33 bis nouveau, — Amendement par M. Jean Gravier, rapporteur, 
tendant, après l’article 33, à insérer un article additionnel 33 bis 
nouveau, ainsi Conçu: « Un contrat de travail temporaire ne 
peut pas être assimilé à un contrat de travail permettant, au sens 
de l’article 5 de l'ordonnance n° 45-2658 du 2 novembre 1945, 
l'entrée en France d'un étranger pour y exercer une activité 
salariée. Sous réserve des accords internationaux, il est interdit 
à une entreprise de travail temporaire de mettre à la disposition 
de quelque personne que ce soit des travailleurs étrangers si 
la prestation de service doit s'effectuer hors du territoire fran- 
Çais. Tout contrat de travail temporaire signé avec un salarié 
français doit, lorsqu'il est prévu que la mission s'effectuera sur 
le territoire d’un Etat étranger non membre de la Communauté 
économique européenne, être visé par le ministre du travail » 
(ibid.) et sous-amendement par M. Philippe Dechartre, secrétaire 





































d'Etat, tendant à supprimer le dernier alinéa du texte proposé 
par l'amendement (ibid.), observations, adoption du sous-amende- 


ment et de l'amendement (p. 822). — Art. 32 (précédemment 
réservé. — Suite). —- L'amendement par M. Jean Gravier, rap- 
porteur (précédemment réservé), est adopté (p. 822). — Deux 


amendements par M. Jean Gravier, rapporteur, tendant à sup- 
primer, le premier amendement le deuxième alinéa de l’article 32 
et le second amendement le dernier alinéa de l’article 32, alinéas 
relatifs aux entreprises effectuant la location ou le prêt de main- 
d'œuvre (ibid.), adoption (ibid.). — Ont pris part à la discussion 
des articles: MM. André Aubry; Henri Caillavet; Philippe 
Dechartre, secrétaire d'Etat au travail, à l'emploi et à la popu- 
lation : Roger Gaudon ; Jean Gravier, rapporteur ; Marcel Sou- 
quet ; Hector Viron. — Explications de vote : MM. Marcel Sou- 
quet ; André Aubry. Sur l’ensemble (p. 822), adoption (ébid.). 
— ADOPTION (n° 120). 


modifications par l’Assemblée nationale le 
Voy. : Impressions n° 1831, 2096, 2112, 534. 


Adapté avec 
15 décembre 1971. 


Transmission au Sénat (deuxième lecture) [15 décembre 1971] 
(1, n° 103). — Renvoi à la commission des affaires sociales. — 
Rapport par M. Jean Gravier [17 décembre 1971] (L., n° 124). — 
Discussion [20 décembre 1971] (p. 3330 et suiv.). — Sont enten- 
dus dans la discussion générale : MM. Jean Gravier, rapporteur ; 
Philippe Dechartre, secrétaire d'Etat au travail, à l'emploi et à 
la population ; André Aubry. — Discussion des articles (p. 3331 
et suiv.). Art. 3 (p. 3332). — Amendement par M. Henri 
Caillavet tendant à rédiger comme suit la fin du dernier alinéa 
de cet article : [la durée du contrat ne peut excéder trois mois] 
« sauf justifications fournies à sa demande à l'autorité adminis- 
trative dans un délai qui ne saurait excéder lui-même trois 
mois » (ibid.), observations, retrait (p. 3333). — Art. 4 (ibid.). — 
Amendement par M. Henri Caillavet tendant à supprimer le 
deuxième alinéa de cet article, alinéa aux termes duquel « Ce 
contrat est conclu pour une durée déterminée ou indéterminée... » 
(ibid.), observations, retrait (p. 3335). — Art. 8 (ibid). — 
Amendement par M. Henri Caillavet tendant, avant le dernier 
alinéa de cet article, à insérer un nouvel alinéa ainsi rédigé : 
« Il n'y a pas lieu à substitution lorsque l'employeur a contracté 
une assurance groupe ou individuelle pour la garantie des salaires 
et des charges sociales. » (ibid.), observations, retrait (ibid.). — 
Art. 30 (p. 3336). - Amendement par M. Henri Caillavet tendant 
à rédiger comme suit le premier alinéa de cet article: « Les 
entrepreneurs de travail temporaire sont tenus de fournir à 
l'autorité administrative des éléments d'information, notamment 
d'ordre statistique, sur les opérations qu'ils effectuent. » (ibid.), 
observations, rejet (p. 3337). — Ont pris part à la discussion des 
articles : MM. André Aubry ; Henri Caillavet ; Antoine Courrière ; 
Philippe Dechartre, secrétaire d'Etat au travail, à l'emploi et à 


la population ; Jean Gravier, rapporteur. — Sur l'ensemble 
(p. 3337), adoption (ibid). — Apoprion (n° 57)..— DEUXIÈME 
LECTURE. — TEXTE DÉFINITIF. 


_Promulgation : loi n° 72-1 du 3 janvier 1972 (J. O. du 5 jan- 
vier 1972). 


TRAVAUX PUBLICS. —— Voy.: MARCHÉS ADMINISTRATIFS. 
TRESOR. — Voy.: Lois DE FINANCES. 


TRIBUNAUX. — Voy.: ARCHIVES. 


TRIBUNAUX DE COMMERCE 


Projet de loi, présenté par M. Jacques CHABAN-DELMAS, Premier 
ministre, relatif à la reconstitution de registres ou documents 
conservés dans les greffes de tribunaux de commerce ou d’autres 
iuridictions en cas de destruction ou de disparition totale ou 
partielle des archives de ces greffes [8 juillet 1971. — Rattaché 
pour ordre au procès-verbal de la séance du 30 juin 1971. — 
J. 0. Lois et décrets 8 juillet 1971. — J. O. séance 6 octobre 1971] 
(L., n° 416). — Renvoi à la commission des lois constitutionnelles, 
de législation, du suffrage universel, du règlement et d’adminis- 
tration générale, sous réserve de la constitution éventuelle d'une 
commission spéciale dans les conditions prévues par le règle- 
ment. — Rapport par M. Pierre Garet [19 octobre 1971] (L., n° 9). 
— Discussion [21 octobre 1971] (p. 1775 et suiv.). — Sont 
entendus dans la discussion générale : MM. Pierre Garet, rappor- 
teur ; René Pleven, garde des sceaux, ministre de la justice. — 
Discussion des articles (p. 1776 et suiv.). — Sont entendus dans 
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la discussion des articles : MM. Pierre Garet, rapporteur ; René 
Pleven, garde des sceaux, ministre de la justice. — Sur l’ensemble 
(p. 1778), adoption (ibid.). — ApoPTION (n° 4). 

Adopté par l’Assemblée nationale le 9 décembre 1971, — 
Voy.: Impressions n° 2028, 2083, 522. 


Promulgation : loi n° 71-1029 du 24 décembre 1971 (J.0. à 
25 décembre 1971). 
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TUNISIE. — Voy.: TRAITÉS ET CONVENTIONS. 
TURQUIE. — Voy.: TRAITÉS ET CONVENTIONS. 
T. V. A. (AUTOMOBILES). — Voy.: QUESTIONS ORALES, 1172 


T. V. A. (MACHINES A DICTER). — Voy.: QUESTIONS ORALES, 
1137. 


T.V. A. (TAXE D'IMPOSITION DE CERTAINES PUBLICA. 
TIONS. —— Voy.: Lois DE FINANCES. 





U de fond: 


UNION LATINE. — Voy.: TRAITÉS ET CONVENTIONS. mot: « 


UNIVERSITE DE LILLE (fonctionnement). — Voy. : QUESTIONS 
ORALES, 1174. 


UNIVERSITES. —— Voy.: LOIS DE FINANCES. 


URBANISME 


Projet de loi présenté par M. Jacques CHABAN-DELMAS, Premier 
ministre, portant dispositions diverses en matière d'urbanisme 
et d'action foncière. — Adopté par l’Assemblée nationale, après 
déclaration d'urgence, le 12 juin 1971. — Voy.: Im 
n°* 1760, 1787, 431. — Transmission au Sénat [14 juin 1971] 
(IL., n° 313). — Renvoi à la commission des affaires économiques 
et du Plan, sous réserve de la constitution éventueHe d'une 
commission spéciale dans les conditions prévues par le règle: 
ment. — Pour avis, sur sa demande, à la commission des 
finances, du contrôle budgétaire et des comptes ée 
de la nation [16 juin 1971]. — Pour avis, sur sa demande, à la 
commission des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage 
universel, du règlement et d'administration générale [17 
1971]. — Avis par M. Marcel Pellenc, rapporteur général [17 
1971] (L, n° 327). — Rapport par M. Michel Chauty [18 juin 
1971] (L., n° 337). — Discussion [22 juin 1971] (p. 1210 et suiv} 
— Sont entendus dans la discussion générale : MM. Michel 
Chauty, rapporteur ; Jean-Eric Bousch, au nom de M. Marcel 
Pellenc, rapporteur général et rapporteur pour avis; Etienne 
Dailly, rapporteur pour avis; Fernand Chatelain; Albin Chæ 
landon, ministre de l’équipement et du logement ; Robert- 
Vivien, secrétaire d'Etat au logement ; Roger Gaudon ; Jacques 
Descours Desacres. — Discussion des articles (p. 1217 et sui.) 
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Art. 1°" (p. 1218). — Observations par M. Albin Chalandon, minis ter: 
tre de l'équipement et du logement sur le sens et la portée du Ædites d 
projet de loi (ibid.). — Amendement par M. Michel Chauty, Æaménag 
rapporteur, tendant à rédiger comme suite le deuxième et le Æ prévu 

troisième alinéa de l’article 1° : « Art. 13-1. — Les plans d'octt RAmend 
pation des sols ne peuvent autoriser : a) L'édification sur tout Rtendant 
terrain d'une surface inférieure à 1.000 mètres carrés desservi Re 8 d 
par une voirie publique et un réseau collectif de distribution Bu dro 
d’eau potable mais non desservi par un réseau collectif d'égouts Bons, : 
d’une construction à usage d’habitation… >» (p. 1219) et ame» Æyrt à 
dement par M. Etienne Dailly, rapporteur pour avis te la 
dans l'alinéa a) du texte présenté pour l'article 131, à Æürous 
remplacer « 1.000 mètres carrés » par: < 500 mètres carrés » } ment ; 
(ibid.), observations (p. 1220), amendement par M. Etienne Daily, & Cauvi 
rapporteur pour avis, tendant, dans l'alinéa b) du texte pre Desacre 
pour l’article 13-1 du code de l’urbanisme et de l'habitation, à 1 

remplacer : « 4.000 mètres carrés », par : « 2.500 mètres carrés » Suite 
(ibid.), observations, l'amendement par M. Michel Chauty, rap des art 
porteur, n’est pas pris en considération (p. 1221) et les Jar M. 
amendements par M. Etienne Dailly, rapporteur pour avis, 
retirés (ibid.). — Amendement par M. Michel Chauty, rappof®s As troi 
teur, tendant, à l'alinéa a) du texte présenté pour l’article 131 ütués 
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& code de l'urbanisme et de l'habitation, après les mots : 
«mètres carrés », à ajouter les mots : « desservi par une voirie 
publique et un réseau collectif de distribution d’éau potable mais 
non desservi par un réseau collectif d’égouts. » (ibid.), obser- 
wations, sous-amendement par M. Albin Chalandon, ministre 
de l'équipement et du logement, tendant à supprimer le mot : 
« publique » après le mot: « voirie » (ibid.), rejet du sous- 
amendement (p. 1222), adoption de l’amendement (ibid.). — 
Amendement par M. Maurice Lalloy, tendant, dans le texte 
présenté pour l’article 13-1 du code de l’urbanisme et de l’habi- 
tation, à compléter les alinéas a) et b) afin de limiter les incon- 
énients de l'installation de fosses septiques sur les terrains 
trop exigus (ibid.), observations, retrait (ibid.). — Amendement 
dharmonisation par M. Michel Chauty, rapporteur et sous- 
amendement d'harmonisation par M. Albin Chalandon, ministre 
de l'équipement et du logement, adoption (p. 1223). — Amen- 
dement par M. Maurice Lalloy, tendant à compléter in fine le 
texte présenté pour l’article 13-1 du code de l'urbanisme et de 
l'habitation par les deux alinéas suivants : « Dans le cas où la 
Ile constructible est boisée, en tout ou en partie, le 
cnstructeur devra joindre au dossier de demande de permis 
de construire l'engagement de reconstituer des plantations équi- 
mlentes en importance à celles qui seraient détruites par 
Joccupation au sol de bâtiment d'habitation, de ses annexes, 
des voies d'accès ou de circulation. Dans le cas où le programme 
de construction ne permettrait pas, en tout ou en partie, la 
reconstitution ainsi définie, le constructeur sera tenu de verser 
ue indemnité à la commune de la situation des lieux, à titre 
de fonds de concours pour le développement des espaces verts » 
{bid.), observations, adoption (ibid.). — Art. 2 (ibid.). — Amen- 
tement par M. Michel Chauty, rapporteur, tendant, au premier 
dinéa de cet article, à remplacer le mots: « avis », par le 
mot: « accord » [du conseil municipal] (ibid.), observations, 
adoption (ibid.). — Art. 3 (ibid.). — Amendement par M. Michel 
Chauty, rapporteur, tendant, au deuxième alinéa de cet article, 
les mots : « d’un emplacement ‘réservé », à rétablir le 
texte initial ainsi conçu : « pour une voie, un ouvrage public 
ou une installation d'intérêt général, et à condition. » (ibid.), 
sservations, adoption (p. 1224). — Art. 6 (ibid.). — Amende- 
ment par M. Michel Chauty, rapporteur, tendant à compléter 
k début du texte présenté pour l’article 83-2 du code de l’urba- 
tisme et de l'habitation afin d'exiger la consultation et l'avis 
motivé du maire, avant délivrance du certificat d'urbanisme 
fbid.), observations, retrait (p. 1225), — Amendement par 
L Albin Chalandon, ministre de l’équipement et du logement, 
dant à une nouvelle rédaction du texte présenté pour l’arti- 
de 90 du code de l’urbanisme et de l’habitation relatif au sursis 
statuer sur les demandes d’autorisation concernant les construc- 
tons, installations ou opérations susceptibles de compromettre 
mu de rendre plus onéreuse l'exécution de travaux publics 
Wid:), observations, adoption (ibid.). — Art. 9 (ibid.). — Obser- 
htions sur les zones d'aménagement différé [Z. A. D.] (p. 1225 
11229). — Amendement par M. Etienne Dailly, rapporteur pour 
“is, tendant à une nouvelle rédaction du premier alinéa du 
trte présenté pour l’article 7 de la loi du 26 juillet 1962, afin 
& permettre la création de zones d'aménagement différé notam- 
ment en vue de la création ou de la rénovation de secteurs 
Mbains ou de la constitution de réserves foncières destinées au 
même objet, mais en supprimant les autres objets des réserves 
ficières (p. 1229), observations, adoption modifiée (p. 1231) 
Rrscrutin public (n° 65). — Amendement par M. Etienne Dailly, 
Mmpporteur pour avis, tendant à compléter in fine le deuxième 
dinéa du texte présenté pour l’article 7 de la loi du 26 juillet 
M2 par la phrase suivante : « Toutefois, les dispositions de 
présente loi cessent d’être applicables dans le périmètre de 
h zone d'aménagement concerté dès la création de celle-ci, et 
Rs terrains qui s'y trouvent ne sont de nouveau soumis aux- 
des dispositions que dans la mesure où les constructions ou 
iménagements envisagés n’y ont pas été exécutés dans le délai 
Mévu » (p. 1231), observations, adoption modifiée (ibid.). — 
Amendement par M. Etienne Dailly, rapporteur pour avis, 
tendant, dans le deuxième alinéa du texte présenté pour l’arti- 
de 8 de la loi du 26 juillet 1962, à ramener le délai d'exercice 
di droit de préemption de quatorze à huit ans (ibid.), observa- 
Cons, adoption (p. 1232) par serutin public (n° 66). — Ont pris 
Part à la discussion des articles : MM. Jean Bertaud, président 
& la commission des affaires économiques et du Plan; Pierre 
us; Albin Chalandon, ministre de l’équipement et du loge- 
ment; Fernand Chatelain ; Michel Chauty, rapporteur ; Adolphe 
uvin ; Etienne Dailly, rapporteur pour avis ; Jacques Descours 
Desacres ; Maurice Lalloy. 


Suite de la discussion [23 juin 1971]. — Suite de la discussion 
articles (p. 1238 et suiv.). — Art. 9 (suite). — Amendement 
Per M. Michel Chauty, rapporteur, tendant à compléter le texte 
nté pour l’article 8 de la loi n° 62-848 du 26 juillet 1962 par 

S trois alinéas suivants : « Les servitudes imposées aux terrains 
dans une zone d'aménagement différé ouvrent droit, au 
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profit des exploitants à indemnité compensatrice du dommage 
certain, direct et matériel en résultant. Le propriétaire et le 
fermier exploitant, ou l'exploitant, peuvent, au moment de 
l'exercice du droit de préemption, solliciter du juge de l’expro- 
priation l'établissement du montant de l'indemnité de départ 
due à l'exploitant, s’il décide de quitter les lieux et de rétablir 
son exploitation en un autre lieu. Dans le cas contraire, les 
dispositions du bail en cours seront reprises automatiquement 
par le titulaire du droit de préemption pendant toute la période 
du maintien dans les lieux. » (p. 1239), observations, l'amendement 
est réservé (ibid.). — Amendement par M. Etienne Dailly, 
rapporteur pour avis, tendant, dans le premier alinéa du texte 
présenté pour l’article 9 de la loi du 26 juillet 1962, à ramener 
de deux ans à un an après l'acte instituant la zone d’aménage- 
ment différé le délai laissé au propriétaire pour demander à 
l’autorité d'acheter son bien (:bid.), observations, adoption 
(p. 1240). — Amendement par M. Pierre Carous tendant à sup- 
primer des dispositions qui seront reprises dans un article addi- 
tionnel 9 bis (1bid.), observations, adoption (ibid.). — Amende- 
ment par M. Etienne Dailly, rapporteur pour avis, tendant, dans 
le deuxième alinéa du texte présenté pour l’article 9 de la loi 
du 26 juillet 1962, à ramener de six mois à trois mois le délai 
de réponse de l'organisme qui bénéficie du droit de préemp- 
tion (ibid.), observations, rejet (p. 1241). — Amendement par 
M. Pierre Carous tendant à supprimer des dispositions qui seront 
reprises dans un nouvel article 9 ter (ibid.), observations, adop- 
tion (ibid.). — Amendement rédactionnel au texte présenté pour 
l’article 9 de la loi du 26 juillet 1962 par M. Albin Chalandon, 
ministre de l'équipement et du logement (p. 1242), observations, 
adoption (ibid.). — Amendement par M. Etienne Dailly, rappor- 
teur pour avis, tendant à compléter in fine le texte présenté 
pour l’article 9 de la loi du 26 juillet 1962 par un alinéa fixant, 
en cas d’aliénation pour payer des droits de mutation, le délai 
dans lequel la demande peut être formulée à six mois, les délais 
de réponse et de paiement étant de trois mois chacun (ibid.), 
observations, adoption (p. 1244). — Amendement par M. Pierre 
Carous tendant à reprendre, dans un nouvel article 9 bis, inséré 
dans la loi du 26 juillet 1962, des dispositions précédemment 
supprimées (ibid.), observations, adoption (ibid.). — Amende- 
ment par M. Pierre Carous tendant à “eprendre, dans un nouvel 
article 9 ter, inséré dans la loi du 26 juillet 1962, des dispositions 
précédemment supprimées (ibid.), observations, adoption (ibid.). 
— L'amendement par M. Michel Chauty, rapporteur, tendant à 
compléter le texte présenté pour l’article 8 de la loi du 26 juillet 
1962 par trois alinéas nouveaux, précédemment réservé, n’est 
pas recevable aux termes de l’article 40 de la Constitution 
(p. 1245). — Art. 11 (ibid.). — Amendement par M. Etienne 
Dailly, rapporteur pour avis, tendant à supprimer cet article 
pour harmonisation (ibid.), observations, adoption (p. 1246). — 
Après l’article 11. — Amendement par M. Fernand Chatelain, 
tendant, après l’article 11, à insérer un article additionnel 
nouveau aux termes duquel le Gouvernement déposera, avant le 
1°" octobre 1971, un projet de loi définissant les moyens finan- 
ciers mis à la disposition des collectivités locales afin de leur 
permettre d’assurer dans les zones d'aménagement différé leur 
droit de préemption (ibid.), observations, rejet (ibid.). — Après 
l’article 12 — Amendement par M. Michel Chauty, rapporteur, 
tendant, après l’article 12, à insérer un article additionnel 12 bis 
nouveau aux termes duquel, à l’intérieur des zones d’aménage- 
ment différé, les biens immobiliers acquis ne peuvent faire 
l'objet que de concessions temporaires (ibid), observations, 
retrait (p. 1247). — Art. 14 (ibid). — Amendement par 
M. Michel Chauty, rapporteur, tendant à supprimer cet article 
prévoyant la création de plein droit, dans les communes où 
l'établissement d’un plan d'occupation a été prescrit, de la taxe 
locale d'équipement (ibid), observations (ibid.) ; amendement 
par M. Marcel Pellenc, rapporteur général, tendant à modifier le 
même article, retrait (p. 1248), rejet de l'amendement par 
M. Michel Chauty, rapporteur (ibid.). — Art. 16 (ibid). — 
Amendement par M. Albin Chalandon, ministre de l’équipement 
et du logement, tendant à une nouvelle rédaction du para- 
graphe I de cet article afin de permettre d’exonérer de la taxe 
locale d'équipement les opérations H. L. M. (ibid.), observations, 
adoption (p. 1249). —— Amendement par M. Michel Chauty, 
rapporteur, tendant, dans le paragraphe II de cet article, à 
rédiger comme suit le premier alinéa du texte proposé pour le 
paragraphe IV de l’article 64 de la loi d'orientation foncière : 
« IV. — Le conseil municipal peut exempter de la taxe les 
bâtiments à usage agricole. Il peut en exempter également toute 
constrüction à usage industriel ou commercial qui, par sa situa- 
tion ou son importance, nécessite la réalisation d'équipements 
publics exceptionnels. » (ibid.), observations, adoption (ibid.). — 
Art. 18 (ibid.). — Amendement par M. Marcel Pellenc, rappor- 
teur général, tendant, dans le paragraphe II de cet article, à 
modifier le 6° du texte présenté pour compléter le paragraphe 1 
de l’article 72 de la loi d'orientation foncière afin, au sujet des 
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concédés, de préciser qu'il peut s'agir de services affermés 
e de services exploités en régie (ibid.), sous-amendement par 

Albin Chalandon, ministre de l'équipement et du logement, 
A un à écarter les participations demandées pour des tra- 
vaux réalisés en régie directe (ibid.), observations, adoption du 
sous-amendement et de l'amendement (p. 1250). — Deux amen- 
dements par M. Michel Chauty, rapporteur, relatifs à la situa- 
tion quant à la taxe d'équipement, des constructeurs d'immeubles 
collectifs et des lotisseurs (ibid.), observations, retrait (ibid.). — 
Art. 19 (ibid.). — Amendement par M. Michel Chauty, rapporteur, 
tendant à la nouvelle rédaction suivante de cet article : « Pendant 
un délai de six mois à compter de la publication de la présente 
loi, les communes qui, en application des dispositions du 2° de 
l'article 62 de la loi d'orientation foncière, ont institué volon- 
tairement la taxe locale d'équipement, ou qui, la taxe y étant 
instituée de plein droit, n’ont pas renoncé à la percevoir, ont la 
possibilité de la supprimer ou d'en modifier le taux, nonobstant 
la règle de durée minimum figurant audit 2°. » (tbid.) et quatre 
sous-amendements par M. Albin Chalandon, ministre de l'équipe- 
ment et du logement, tendant à des modifications de forme et à 
la modification du délai accordé aux communes qui est porté de 
six mois à un an (ibid.), observations, adoption des quatre sous- 
amendements (1bid.) et adoption de l’amendement (p. 1251). — 
Art. additionnel 19 bis nouveau. — Amendement par M. Michel 
Chauty, rapporteur, tendant, après l’article 19, à insérer un 
article additionnel 19 bis nouveau modifiant les articles 69 
et 73 de la loi d'orientation foncière afin d'établir un nouveau 
schéma de perception de la taxe locale d'équipement (p. 1251) 
et trois sous-amendements par M. Albin Chalandon, ministre de 
eg Qg-m et du logement, le premier sous-amendement ten- 
dant à permettre que, nonobstant toutes dispositions contraires 
relatives au secret professionnel, l'administration fiscale soit 
« tenue de communiquer aux maires le montant des sommes 
dues et payées à leur commune par chaque redevable de la taxe 
locale d'équipement » (ibid.) et les deux autres sous-amende- 
ments tendant à des modifications d'ordre rédactionnel (ibid.), 
observations, prise en considération de l'amendement par 
M. Michel Chauty, rapporteur (p. 1252), adoption du premier 
sous-amendement par M. Albin Chalandon, ministre de l'équi- 
pement et du logement, retrait des deux autres sous-amende- 
ments, adoption modifiée de l'amendement par M. Michel Chauty, 
rapporteur (ébid.). Art. 20 (ibid.). Amendement par 
M. Michel Chauty, rapporteur, tendant à compléter cet article 
afin de prévoir l'avis des conseils généraux intéressés pour 
l'application de la loi d'orientation foncière dans les départe- 
ments d'outre-mer (ibid.), observations, retrait (ibid.). — Art. 9 
(deuxième délibération). — Amendement par M. Etienne Dailly, 
rapporteur pour avis, tendant à rédiger comme suit la deuxième 
phrase du deuxième alinéa du texte modificatif de l’article 7 de 
la loi du 26 juillet 1962: « Toutefois, les dispositions de la 
présente loi cessent d'être applicables dans le périmètre de la 
zone d'aménagement concerté dès l'approbation de la concession 
ou de la convention la concernant, pour les constructions qui 
seraient régulièrement édifiées dans cette zone après cette date. >» 
(p. 1252), observations, retrait (p. 1253). — Amendement par 
M. Etienne Dailly, rapporteur pour avis, tendant à reprendre le 
texte de l'Assemblée nationale pour le deuxième alinéa du 
texte modificatif de l’article 7 de la loi du 26 juillet 
1962 qui est ainsi rédigé : « Un même terrain peut être compris 
à la fois dans une zone d'aménagement différé et dans une 
zone d'aménagement concerté définie conformément aux dispo- 
sitions de l’article 16 du code de l’urbanisme et de l'habitation. » 
(ibid,), observations, adoption (ibid). — Art. 1° (deuxième 
délibération). — À. la demande de M. Albin Chalandon, ministre 
de l'équipement et du logement, l'expression : « voie publique “ 
qui figure aux paragraphes a) et b) de cet article tel qu’il à été 
adopté, est remplacée par l'expression « voie ouverte à 
la circulation publique » (p. 1254). — Ont pris part à la dis- 
cussion des articles : MM. André Armengaud, au nom de la 
commission des finances, du contrôle budgétaire et des comptes 
économiques de la nation; Pierre Carous:; Albin Chalandon, 
ministre de l'équipement et du logement ; Fernand Chatelain ; 
Michel Chauty, rapporteur ; Etienne Dailly, rapporteur pour 
avis ; Jacques Descours Desacres ; Léon Jozeau-Marigné ; Geof- 
froy de Montalembert ; Guy Petit. — Sur l’ensemble (p. 1254), 
adoption (tbid.). — ADOPTION MODIFIÉE (n° 1490). 


Adopté par l’Assemblée nationale (commission mixte paritaire) 
le 29 juin 1971. — Voy. : Impressions n°* 1884, 1930, 466. 


COMMISSION MIXTE PARITAIRE (art, 45, alinéa 2 de la Conititu- 
tion) (23 juin 1971] (p. 1273). — Election des membres de la 
commission (23 juin 1971] (p. 1273). — Rapport par M, Michel 
Chauty [28 juin 1971] (EL, n° P384). — Discussien [30 juin 1971] 
(p. 1534 et suiv.). — Sont entendus dans La ale : 
MM, Michel Chauty, rapporteur ; Robert-André Vivien, secré- 
taire d'Etat au logement. — Discussion des articles (D. 1535 
et suiv.). — Art. 9 (p. 1536). — Amendement par M. Robert- 
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André Vivien, secrétaire d'Etat, tendant à porter de dx 
quatorze ans le délai d'exercice du droit de préemption 
dans le deuxième alinéa du texte présenté pour l'article g 
la loi du 26 juillet 1962 (p. 1537), observations (ibid). 
Art. 11 (ibid.). — Amendement par M. Robert-André 
secrétaire d'Etat, tendant à porter de douze à quatorze 
le délai d'exercice du droit de préemption, et de quatre 
six ans le nouveau délai rétabli dans les zones où le droit 
venu à expiration avant la publication de la présente loi (ii 
— Art. 18 (p. 1538). — Amendement par M. Robert-André V 
secrétaire d'Etat tendant, au paragraphe I, dans le texte pré 
pour le I, 6° de l’article 72 de la loi d'orientation fone 
après les mots : « services publics », à insérer les mot 
« industriels et commerciaux », observations (ibid.). — Art. 19h 
(ibid.). — Amendement par M. Robert-André Vivien, gee 
taire d'Etat, tendant à conserver l’article 69 de la loi d'e 

tation foncière et à reprendre dans un article 69 bis 
dispositions prévues par le présent projet de loi pour un nome 
article 69 (ibid.), observations (ibid.). — Ont pris part à 

discussion des articles : MM. Yvon Coudé du Foresto; F 
Carous ; Michel Chauty, rapporteur ; Etienne Dailly : 
Jung ; Marcel Lemaire ; Geoffroy de Montalembert ; Re 
André Vivien, secrétaire d'Etat au logement. — Sur l'ense 
du projet de loi dans le texte présenté par la commission mi 
paritaire modifiée par les amendements présentés par le @ 
vernement (p. 1540), adoption (ibid.): — Apoprion (n° 166). 
COMMISSION MIXTE PARITAIRE. — TEXTE DÉFINITIF. 


Promulgation : loi n° 71-581 du 16 juillet 1971 (J.0. 
17 juillet 1971). 


En 

































URBANISME. — Voy.: LOIS DE FINANCES. 
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' ti DU NORD (FERMETURE). — Voy. : QUESTIONS € 
130. 
V 
VALEURS MOBILIERES. —— Voy,: DÉMARCHAGE. 
— Voy.: 


VALLEE DU RHONE (PLAN ORSEC). Quesrions 


ORALES AVEC DÉBAT, 92 


VENTE A DOMICILE 


Proposition de loi À + sup par MM. Bertrand Denis et Jen 
BROCARD, députés, ative au démarchage à domicile ; 


Phyagies de loi présentée par M. Michel Hocuer, _ 
tendant à réglementer la vente à domicile, —— Adoptées pa 
l'Assemblée nationale le 2 octobre 1971. — Voy.: Impres 
sions n°° 1212 (1970), 1699, 1889, 489, Nouvez INTITULÉ : 
Proposition de loi relative à la protection des 
teurs en matière de déma et de vente à domicile. 
Transmission au Sénat [6 octobre 1971] (IL, n° 3), — 

à la commission des affaires économiques et du Plan, 
réserve de la constitution éventuelle d’une 

ciale dans les conditions prévues par le règlement. — Pur 
avis à la Commission des affaires culturelles [14 octobre 1971}. 


VENTE AMBULANTE ET « AU DEBALLAGE ». — Voy: 
QUESTIONS ORALES, 1111. 


VETERINAIRES 


Projet de loi présenté par M. Jacques CHABAN-DELMAS, 
mier ministre, complétant le code rural et relatif à l 
de la médecine et de la chirurgie des animaux par 
élèves et anciens élèves des écoles nationales 
Adopté par l’Assemblée nationale le 4 mai 1971. — Voy.: 
pressions n°° 1668, 1678, 392. —— Transmission au Sénat (6: 
1971] (L, n° 216). Renvoi à la commission des 
économiques et du Plan, sous réserve de la constitution 
Lg À d'une commission spéciale dans les conditions E 

le règlement, — Rapport par M. Victor Golvan (27 
] (I, n° 262), — PT ER [9 juin 1971] & 
ont entendus dans la discussion générale : 


+, ge Michel Cointat, Lu +. de l'agricultur® 
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TABLE ANALYTIQUE 


i Sibor. — Discussion des articles (p. 788 et 789). — Est 
du: M. Victor Golvan, rapporteur. Sur l’ensemble 
-789) adoption (ibid.). — ApoPTION (n° 116), — TEXTE DÉFI- 


Promulgation : loi n° 71-450 du 16 juin 1971 (J.O. du 17 juin 
). 


it VETERINAIRES. — Voy: ANIMAUX. — ARMÉES. — SERVICE 
AuriONAL. 


VETERINAIRES-BIOLOGISTES. -— Voy.: ARMÉE. 


VEUVES D'INVALIDES DE GUERRE. — Voy : 
CES. — QUESTIONS ORALES, 1097. 
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M VIEILLESSE 


Proposition de loi présentée par M. Jacques DucLos, séna- 

ir, tendant à porter à 450 F par mois le minimum garanti 

nur les personnes âgées et à 8.400 F par an et par personne 

de ressources ouvrant droit aux allocations vieil- 

[15 janvier 1971. — Rattachée pour ordre au procès- 

de la séance du 19 décembre 1970. — J. O. séance 2 avril 

fi] (L., n° 160). — Renvoi à la commission des affaires sociales 

réserve de la constitution éventuelle d’une commission 
viale dans les conditions prévues par le règlement. 


VIEILLESSE. —— Voy.: Lois DE FINANCES. 
VIGNETTE AUTO. -— Voy.: QUESTIONS ORALES, 1170, 1176. 


VINS 


Proposition de loi présentée par MM. André-Georges VoisiN 
Pierre LEPAGE, députés, tendant à interdire la fabrication 
vins mousseux ordinaires à l'intérieur de l'aire géographique 
l'appellation d'origine Vouvray. — Adopté par l’Assemblée 
ionale le 28 avril 1971. — Voy.: Impressions n°* 157 (1968), 
(1969), 390. — Transmission au Sénat [4 mai 1971] (I, 
23). — Renvoi à la commission des affaires économiques 
du Plan, sous réserve de la constitution éventuelle d’une 
mission spéciale dans les conditions prévues par le règle- 
nt. — Rapport par M. Marc Pauzet [13 mai 1971] (IL, n° 226). 
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— Discussion [13 mai 1971] (p. 396 et 397). — Sont entendus 
dans la discussion générale : MM. Marc Pauzet, rapporteur ; 
Michel Cointat, ministre de l’agriculture. — Articles (p. 397). — 
Sur l’ensemble (ibid.), adoption (ibid.). — ApoprTion (n° 86). — 
TEXTE DÉFINITIF. 


Promulgation : loi n° 71-385 du 22 mai 1971 (J.O. du 25 mai 
1971). 


VITICULTURE. — Voy.: QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, 97. 


VOIES NAVIGABLES. -— Voy.: Lois DE FINANCES. 


VOIRIE. — Voy.: 
RECTIFICATIVES. 


LOIS DE FINANCES. — LOIS DE FINANCES 


VOUVRAY. — Voy.: Vins. 


W 


WALLIS ET FUTUNA. — Voy.: Lois DE FINANCES. 


Y 


YOUGOSLAVIE. — Voy.: TRAITÉS ET CONVENTIONS. 


Z 


ZONES D’'AMENAGEMENT DIFFERE 


(ZA-D.) — 
URBANISME. 


Voy. : 


ZONES FRANCHES. —— Voy.: Douanes. 


ZONES FRONTALIERES (INDUSTRIALISATION), — Voy. : 
QUESTIONS ORALES, 1163. 
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AVERTISSEMENT 


La Table des questions écrites et la Table des questions orales, 
réunies en Ûn seul volume, comportent chacune deux parties distinctes : 
une table analytique et une table nominative. 


Pour l'usage des présentes tables, il est précisé que les dates indi- 
quées sont, pour les périodes des sessions, les dates des séances et, pour 
les périodes d’intersession, les dates des fascicules spéciaux du Journal 
officiel (Débats) publiés pendant les intersessions. 





























déposées 


TABLE ANALYTIQUE 


DES QUESTIONS ÉCRITES 


au cours de 





l'année 1971 








ABREVIATIONS 


N° 10720 M. Jean Bertaud : 
Mesures envisagées pour rendre intelligibles les abréviations 
employées dans les textes officiels. 


(Premier ministre. — J. O. Débats du 17-9-1971. — 
Réponse : 22-10-1971.) 


ACCIDENTS 


N° 10713 M. Pierre Giraud : 
Statistiques concernant les accidents en montagne et sur 
route. 
(Equipement. — J. O. Débats du 17-9-1971.) 


ACCIDENTS DE LA ROUTE 


N° 10082 M. Pierre Giraud : 
Statistiques concernant les accidents de la route provoqués 
par des ivrognes. 
(Justice. — J. O. Débats du 14-1-1971. — Réponse : 
19-3-1971.) 
N° 10346 Jean Bertaud : 
Coût des accidents de la route. 
(Santé publique. — J. O. Débats 
Réponse : 20-8-1971.) 


du 20-4-1971. — 


ACCIDENTS DU TRAVAIL 
N° 10341 M. André Méric : 


Mesures envisagées en faveur des accidentés du travail. 
(Santé publique. — J. O. Débats du 20-4-1971. — 
Réponse : 20-8-1971.) 
N° 10386 M. Emile Durieux : 
Détermination de la responsabilité dans les accidents du 
travail. 
(Justice. — J. O. Débats du 4-5-1971.) 


N° 10833 M. Etienne Dailly : 


Cas particulier d'accident du travail subi par un éleveur 
de bétail. 


(Agriculture. — J. O. Débats du 9-11-1971.) 


née 





(1) Ou antérieurement, si la réponse n’a été publiée qu'en 1971 ou n’a pas encore été publiée. 


ADDUCTION D'EAU 


N° 9781 Mme Catherine Lagatu : 


Conditions de branchement des propriétaires sur une cana- 
lisation d’eau. 


(Agriculture. — J. O. Débats du 15-9-1970. — Réponse : 
27-5-1971.) 
N° 10161 André Fosset : 


Modalités de gestion du fonds national pour le développe- 
ment des adductions d’eau. 


(Economie et finances. — J. O. Débats du 6-2-1971. — 
Réponse : 25-11-1971.) 
N° 10412 M. Jacques Moquet : 


Mesures envisagées pour accélérer les travaux d'adduction 
d’eau dans l'Aisne. 


(Agriculture. — J. O. Débats du 6-5-1971. — Réponse : 
20-8-1971.) 
N° 10692 M. Henri Caillavet : 
Dotations accordées en Lot-et-Garonne pour les adductions 


d'eau. 
(Agriculture. — J. O. Débats du 17-9-1971. —— Réponse : 
4-11-1971.) 
N° 10732 Jacques Eberhard : 
Statistiques concernant les adductions d'eau en Seine- 
Maritime. 
(Agriculture. — J. O. Débats du 2-10-1971. — Réponse : 
19-11-1971.) 


AFFAIRES ETRANGERES 


N° 10854 M. Dominique Pado : 


Caractère inopportun de la présence de certaines autorités 
françaises à la réception au consulat d'Algérie à Grenoble 
le 1°" novembre. 


(Premier ministre. — J. O. Débats du 16-11-1971.) 


AFFICHAGE 


N° 10858 M. Michel Kauffmann : 
Législation applicable à l'affichage en Alsace et en Lorraine. 
(Intérieur. — J. O. Débats du 16-11-1971.) 


AIDE ALIMENTAIRE 


N° 10758 M. Pierre-Christian Taittinger : 


Mesures envisagées pour améliorer la procédure suivie pour 
réclamer une aide alimentaire. 


(Santé publique. — J. O. Débats du 5-10-1971.) 
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AIDE SOCIALE 


N° 10625 M. Pierre Gonard : 
Conditions de recrutement des assistantes sociales départe- 


mentales. 
(Santé publique. — J.O. Débats du 23-7-1971.) 


N° 10686 M. René Monory : 

Opportunité de ne pas considérer automatiquement comme 
domicile de secours les communes dans lesquelles s'ins- 
tallent des maisons ou foyers de retraite. 

(Santé publique. — J. O. Débats du 179-1971. — 
Réponse : 9-12-1971.) 


N° 10782 M. André Fosset : 


Opportunité d’exonérer les associations de soins à domicile 
des versements destinés aux transports ‘en commun. 


(Economie et finances. — J. O. Débats du 20-10-1971.) 


N° 10852 M. Jacques Vassor : , 
Opportunité d'accorder un tarif préférentiel aux envois 
d'allocations d'aide sociale. 
(Santé publique. — J. O. Débats du 16-11-1971.) 


ALGERIE 


N° 10162 M. Henri Caillavet : 
Conditions d'octroi d'une aide à l'Algérie. 


(Premier ministre. — J. O. Débats 
Réponse : 6-5-1971.) 


du 6-2-1971. — 


N° 10358 M. René Monory : 
Montant des investissements français en Algérie pour le 
pétrole 
(Développement industriel et scientifique. — J. O. Débats 
du 27-4-1971.) 


ANCIENS COMBATTANTS 


N° 10119 M. Adrien Laplace : 
Eventualité de l'octroi de la carte de combattant aux mili- 
taires ayant opéré sur le canal de Suez. 
nationale. — J. O. Débats du 6-2-1971. — 
Anciens combattants, 15-4-1971.) 


(Défense 
Réponse : 
N° 10665 M. Joseph Raybaud : 


Mesures envisagées en faveur de 
prisonniers de guerre 


la retraite des anciens 


Anciens combattants. — J. O. Débats du 20-8-1971. — 


Réponse : 7-10-1971.) 


N° 10699 M. Etienne Dailly : 
Assistance accordée au congrès de la F. N. À. C. À. 
(Anciens combattants. — J. O. Débats du 17-9-1971. — 
Réponse : 20-12-1971.) 


N° 10741 M. Marcel Guislain : 
Soins accordés aux mutilés de guerre. 
(Anciens combattants. — J. O. Débats du 2-10-1971. — 
Réponse : 3-12-1971.) 


N° 10786 M. Francis Palmero : 
Mode d'attribution des emplois réservés aux anciens combat- 
d'Afrique du Nord. 
(Travail. — J. O. Débats du 22-10-1971. — Réponse : 
1-12-1971.) 


tants 


APPRENTIS 


N° 10424 M. Robert Liot : 
Montant de la rémunération minima d'un apprenti. 


(Santé publique. — J. O. Débats du 11-5-1971. — 
Réponse : 23-7-1971.) 


N° 10620 M. Robert Liot : 


Mode de fixation des cotisations sociales pour apprentis. 


(Santé publique. — J. O. Débats du 23-7-1971. — 
Réponse : 17-9-1971.) 













































TABLE DES QUESTIONS 


APPRENTISSAGE 


N° 105400 M. Hector Viron : 


Mesures envisagées en faveur de l'école normale d’apprex 
tissage de Lille. 


(Education nationale. — J.0. Débats du 1546-1971 — 
Réponse : 23-7-1971.) 


ARMEE 


N*9693 M:André Mignot : 
Fixation de la limite d'âge des officiers de réserve. 
(Défense . nationale. — J.O. Débats du 21-7-1970. — 
Réponse : 19-8-1971.) 
N° 9849 M. Pierre-Christian Taittinger : 
Calendrier prévu pour l'ensemble du programme « Jaguar», 
(Défense nationale. — J.O. Débats du 77-10-1970. — 
Réponse : 6-2-1971.) 
N° 10010 M. Georges Rougeron : 
Conditions d'attribution de carburant à la gendarmerie. 
(Défense nationale. — J.0O. Débats du 1°-12-1970. — 
Réponse : 14-1-1971.) 
N° 10123 Mme Catherine Lagatu : 


Conditions d'enlèvement des épaves de guerre sur la côte 
méditerranéenne. 


(Défense nationale, — 
Réponse : 8-6-1971.) 
N° 10417 M. Pierre Mailhe : 
Cumul de campagnes pour invalidité. 
(Défense nationale. — J.0. Débats du 6-5-1971 — 
Réponse : 15:6-1971.) 
N° 10439 M. Edouard Le Bellegou : 
Eventualité d'une réorganisation des S. A. O. et des S.AX. 
(Défense nationale. — J.O. Débats du 13-5-1971 — 
Réponse : 28-6-1971.) 
N° 10544 M. Pierre-Christian Taittinger : 
Affectation de certains crédits militaires. 
(Défense nationale. — J.O. Débats du 17-6-1971 — 
Réponse : 20-8-1971.) 
N° 10646 M. Emile Durieux : 
Mesures envisagées pour rétablir les permissions agricoles 
(Agriculture. — J.O. Débats du 20-8-1971. — Réponse: 
22-10-1971.) 


N° 10797 M. Pierre-Christian Taittinger : 


J.0. Débats du 6-2-1971 — 


Raisons qui s'opposent à La création d'un service inter 
armées « intendance-santé ». 
(Défense nationale. — J.O. Débats du 26-10-1971. — 


Réponse : 1-12-1971.) 


N° 10825 M. Hector Viron : 
Définition de la politique 
le Nord. 
(Défense nationale. — J.0. Débats du 4-11-1971 — 
Réponse : 9-12-1971.) 


immobilière des armées das 


N° 10901 M. Pierre-Christian Taittinger : 
Projet de fusion des cadres du service de santé des armées. 
(Défense nationale. — J.0O. Débats du 26-11-1971.) 
N° 10948 M. Georges Lombard : 


Mesures envisagées pour le reclassement des sous-officiers 
et officiers mariniers. 


(Défense nationale, — J.0O. Débats du 8-12-1971.) 


ARTISANS 


N° 10279 M. Pierre Gonard : 
Mesures envisagées en faveur des artisans. 
(Santé publique. — J. 0. Débats du 2-4-1971. — Répons: 





23-7-1971.) 
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SENAT — TABLE DES QUESTIONS 


ASSOCIATIONS BAUX RURAUX (suite). 
N° 10711 M. Henri Caillavet : N° 10788 M. Jacques Pelletier : 
Conséquences de l'annulation par le Conseil constitutionnel te d blicati bé. dé É- ni ee 
pd And. cécatte Lol conteruat Des -crssvlatione. ne — {1 Agneau ag du décret d'application de la loi sur 


(Intérieur. — J.0. Débats du 17-9-1971. — Réponse : Agri 0 éhote 99 10 107 és 
n 2 22-10-1971) ( AN J. O. Débats du 22-10-1971. — Réponse : 
® ac :s Pelletier : 
ASSURANCES N Loges M. Jacques Pelletier : 
Conditions d'application de la loi sur Les baux ruraux. 
N° 10502 M. Antoine Courrière : (Economie et finances. — J, O. Débats du 22-10-1971.) 
Conditions de revalorisation des assurances-vie. LT 
(Economie et finances. — J.0. Débats du 3-6-1971. — . Ross + A0 PURES : 
L « Réponse : 20-8-1971.) Conditions de versement de l'indemnité viagère de départ. 


(Agriculture. — J. O. Débats du 4-11-1971.) 
N° 10832 M. André Méric : 


N° 10704 M. Henri Caillavet : 
Conditions d'assurance des chevaux de course. 














LS (Agriculture. — J.0. Débats du 17-9-1971. — Réponse : Mode de calcul de l'indemnité viagère de départ. 
De. 7-10-1971.) (Premier ministre. — J. O. Débats du 9-11-1971.) 
N° 10920 M. Antoine Courrière : N° 10932 M. Charles Durand : 
merie Hausse des primes d'assurances des agriculteurs. Dérogations au statut du fermage. 
nn. (Economie et finances. — J.0. Débats du 1°'-12-1971) | (Agriculture. — J. O. Débats du 3-12-1971.) 
AUTO-ECOLES | ANS 
a dt N° 10170 M. Auguste Pinton : | N° 10092 Mme Marie-Thérèse Goutmann : 
Réglementation de la profession de moniteur d’auto-école. Situation dramatique des artistes de la R. T. L. N. 
1. — (Equipement. — J.0. Débats du 26-2-1971. — Réponse : (Affaires culturelles. — J. O. Débats du 14-1-1971.) 
19-3-1971.) 
N° 10125 Mme Catherine Lagatu : 
Mesures envisagées en faveur du théâtre de l'Epée-de-Bois. 
POUeLEs (Affaires culturelles. — J. O. Débats du 6-2-1971. — 
3 N° 10988 Mme Marie-Thérèse Goutmann : Réponse : 24-1971.) 
Mesures envisagées en faveur de l'institut national des N° 10434 M. Georges Cogniot : 
jeunes aveugles. : > : 3 
AM (Santé publique. — J.0. Débats du 20-12-1971) Mesures envisagées pour la construction d'ateliers d'artistes. 
71 — (Affaires culturelles. — J. O. Débats du 13-5-1971.) 
N° 10435 M. Georges Cogniot : 
B Eventualité et conséquences de la démolition du théâtre de 
l'Epée-de-Bois. 
1, — (Affaires culturelles. — J. O. Débats du 13-5-1971.) 
BANQUE DE FRANCE 
N° 10599 M. Henri Caillavet : 
N° 10656 M. Paul Pauly : Utilisation des réserves des musées nationaux. 
ricoles. Conséquences de la suppression de certains comptoirs de (Affaires culturelles. — J. O. Débats du 23-7-1971. — 
ponse : la Banque de France. Réponse : 20-8-1971.) 
(Economie et finances. — J; O. Débat du 20-8-1871. — 
Réponse : 15-10-1971.) N° 10836 M. André Mignot : 
N Montant des subventions de l'Etat à certains théâtres de la 
trier: SAUX RURAUX région parisienne. 
a (Affaire culturelles. — J. O. Débats du 9-11-1971.) 
a N° 9846 M. Marcel Guislain : 
Modification éventuelle du loyer d'habitation d'un fermier. BOUILLEURS DE CRU 
(Justice. — J. O. Débats du 7-10-1970. — Réponse : 
s dus 19-3-1971.) N° 10244 M. Pierre Schiélé : 
71. — N° 9976 M. Raymond de Wazières : D 5-7 u To sd 5 
Conditions d'octroi de l'indemnité viagère de départ. Réponse : 22.4.1971 ) — J. O. Débats du 19-3-1971. — 
(Agriculture. — J. O. Débats du 19-11-1970. — Réponse : 
6-2-1971.) 
armées. BOURSE 
1) N° 10193 M. Jean Geoffroy : 
[Le Statut des baux à métayage : N° 10740 M. Pierre-Christian Taittinger : 
ri (Agriculture. — J. O. Débats du 26-2-1971. — Réponse : Mesures envisagées concernant le marché des actions. 
pfficiers 154-1971.) (Economie et finances. — J. O. Débats du 2-10-1971.) 
L) N° 10521 M. Marcel Boulangé : 
; Opportunité d’unifier l'indemnité viagère de départ. BOURSES D'’ETUDES 
agistss — J. O. Débats du 106-1971. — Réponse : N° 10522 Mme Marie-Hélène Cardot : 
s Conditions d'octroi des bourses dans l'enseigne 5. 
N° 10637 M. Jean Aubin: rieur. Re 
modif Opportunité d’indexer l'indemnité viagère de départ. (Education nationale. — J. O. Débats du 10-6-1971. — 
v" (Agriculture, — J. O. Débats du 208-1971.) Réponse : 17-9-1971.) 
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BOURSES DU TRAVAIL 


N° 10468 M. Jacques Duclos : 
Appellation de l'annexe Bonvallet de la bourse du travail 
a Paris 
Travail. — J. O. Débats du 25-5-1971. — Réponse : 
20-8-1971.) 


SUREAUX DE TABAC 
N° 10475 M 


Sort des 
tavac 


(Economie et finances. — J. O. Débats du 25-5-1971.) 


Guy Pascaud : 


anciens combattants titulaires d'un bureau de 


C 


CALAMITES 


N° 9728 M. Marcel Boulangé : 
Opportunité d'accorder une remise d'impôts aux victimes 
de la tornade du 24 juillet 1970 à Belfort. 
(Economie et finances. — J. O. Débats du 1-8-1971. — 
Réponse : 6-2-1971.) 


N° 10471 M. Etienne Restat : 
Mesures envisagées pour réparer les dégâts provoqués par 
un ouragan le 16 mai dans le Sud-Ouest. 
(Agriculture. — J. O. Débats du 25-5-1971. — Réponse : 
intérieur, 23-7-1971.) 


CALAMITES AGRICOLES 


N° 9498 M. Antoine Courrière : 
Mesures envisagées en faveur des agriculteurs de l’Aude 
victimes de la sécheresse. 


(Economie et finances. — J. O. Débats du 13-5-1970. — 
Réponse : 23-7-1971.) 


N° 10116 M. Jean Filippi : 
Mesures envisagées en faveur des éleveurs corses victimes 
de la sécheresse. 
(Agriculture. — J. O. Débats du 6-2-1971. — Réponse : 
19-3-1971.) 


N° 10702 M. Jean Aubin : 
Mesures envisagées en faveur des victimes d'un violent 
orage dans la région de Gap. 
(Agriculture. — J. O. Débats du 17-9-1971.) 


N° 10724 M. jean Aubin : 


Mesures fiscales envisagées en faveur des 
orages sur les Hautes-Alpes. 
(Economie et finances. — J. O. Débats du 17-9-1971.) 


victimes des 


CARBURANTS 


N° 110342 M. Georges Rougeron : 


Mesures envisagées pour éviter la hausse des prix des car- 
burants 


(Premier ministre. — J. O. Débats du 204-1971. — 
Réponse : économie et finances, 20-8-1971.) 


CARTES D'IDENTITE 


N° 10664 M. Gabriel Montpied : 


Opportunité d'accorder la gratuité de délivrance de la carte 
d'identité aux personnes âgées. 
(Intérieur. — J. O. Débats du 20-8-1971. — Réponse : 


2-10-1971.) 


CHASSE 


N° 10603 M. Georges Lamousse : 
Fonctionnement des associations communales de chasse. 


(Agriculture. — J. O. Débats du 23-7-1971. — Réponse : 
protection de la nature, 15-10-1971.) 


TABLE 




















































DES QUESTIONS 


CHASSE (suite). 


N° 10760 M. Georges Lamousse : 
Fonctionnement des associations de chasse agréées. 
(Agriculture. — J. O. Débats du 7-10-1971.) 


N° 10956 M. Ladislas du Luart : 


Opportunité de supprimer le versement fait au ministère 
de l'agriculture par le Conseil supérieur de la chasse. 


(Protection de la nature. — J. O. Débats du 10-12-1971) 


CODE DE LA ROUTE 


N° 10196 M. Marcel Gargar : 


Interprétation des articles L. 12 (2° alinéa) et R. 125 à 
code de la route. 


(Equipement. — J. O. Débats du 26-2-1971. — Réponse: 
15-4-1971.) 


COLLECTIVITES LOCALES 


N°° 8863 et 8864 M. Michel Chauty : 
Conditions d'application de la taxe locale d'équipement. 


(Economie et finances. — J.O. Débats du 16-10-1969. … 
Réponse : 2-10-1971.) 


N° 9077 M. Marcel Boulangé : 


Statistiques concernant diverses ressources des collectivité 
locales. 


(Agriculture. — J.O. Débats du 28-1-1970. — Réponse: 
20-8-1971.) 


N° 9782 Mme Catherine Lagatu : 


Droit éventuel d'une commune de percevoir une tare sr 
exploitation de carrières. 


(Intérieur. — J.O. Débats du 15-9-1970. — Répons: 
14-1-1971.) 


N° 9806 M. Henri Terré : 


Mesures envisagées pour établir des contrats de plan entre 
l'Etat et les collectivités locales. 


(Intérieur. — J.O. Débats du 249-1970. — Réponse: 
14-1-1971.) 


N° 9812 M. Pierre de Chevigny : 


Conditions de versement aux communes de la taxe sur le 
salaires. 


(Economie et finances. — J.O. Débats du 24-9-197 — 
Réponse : 19-3-1971.) 


N° 9916 M. Jean Colin : 
Conditions d'application de la taxe locale d'équipement. 


(Economie et finances. — J.O. Débats du 23-10-1972. — 
Réponse : 2-10-1971.) 


N° 9919 M. Lucien Grand : 
Statut du personnel contractuel des collectivités locales. 


(Economie et finances. — J.O. Débats du 27-10-1970. — 
Réponse : 19-3-1971.) 


N° 9941 M. Pierre Brousse : 
Statut des contremaîtres municipaux. 


(Intérieur. — J.O. Débats du 15-10-1970. — Réponse: 
Fonction publique, 23-7-1971.) 


N° 9966 M. Marcel Martin : 
Mesures envisagées en faveur des personnels communaux. 


(Intérieur. — J.O. Débats du 17-11-1970. —— Réponse: 
6-21971.) 


N° 9977 M. Guy Petit : 


Fixation de la limite d'âge pour certains emplois communes 


(Intérieur. —— J.O. Débats du 19-11-1970. — Répons: 
14-1-1971.) 
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COLLECTIVITES LOCALES (suite). | COLLECTIVITES LOCALES (suite). 


N° 9939 M. Edouard Bonnefous : | N° 10134 M. Jean Colin : 
Etat du projet de loi concernant la création d'un comité na- | Conditions d'acquisition d'un parc par une collectivité locale. 
tional d'œuvres sociales en faveur du personnel communal. | (Economie et finances. — J. O0. Débats du 6-2-1971. — 
(Intérieur. — J.O. Débats du .3-11-1970. — Réponse : | Réponse : 19-3-1971.) 
6-2-1971.) 


N° 10150 M. Edouard Bonnefous : 
Conditions de reclassement du personnel municipal auxiliaire. 


N° 9992 M. Jean Aubin : 


Mesures envisagées en faveur des personnels communaux. | (Intérieur. — J.O. Débats du 62-1971 — Réponse : 
(Intérieur. — J.O. Débats du 25-11-1970. — Réponse: | 19-3-1971.) 
6-2-1971.) 


N° 10151 M. Edouard Bonnefous : 


N° 10002 M. Antoine Courrière : Conditions de reclassement du personnel communal 


Statistiques concernant les versements T.V.A. des collec- | (Intérieur. — J.O. Débats du 6-2-1971. — Réponse : 
tivités locales en 1969. | 26-2-1971.) 
(Economie et finances. — J.O. Débats du 27-11-1970. — |  _ 
Réponse : 2-4-1971.) | | N° 10157 M. Hubert d'Andigné : 
du | Conditions de reclassement des contremaîtres communaux. 
rw = ss SR: À , s (Intérieur. — J.O. Débats du 6-2-1971. — Réponse : 
Centres administratifs et techniques interdépartementaux. 24-1971.) 
(Intérieur. — J.O. Débats du 28-11-1970. — Réponse : 
22-4-1971.) N° 10171 M. Yves Villard : 
: ho Conditions d'attribution d'une retraite aux maires. 
ns trannpweges 2 tt: (Intérieur. — J.0. Débats du 26-2-1971. — Réponse : 
Opportunité d'exonérer les véhicules utilitaires des commu- économie et finances, 1-6-1971.) 
nes du paiement de la vignette automobile. | 
(Economie et finances. — J.O. Débats du 1-12-1970. — | N° 10188 M. Henri Sibor : 
Réponse : 19-3-1971.) | Mesures envisagées pour le reclassement des contremaîtres 
N° 10016 M. Georges Rougeron : | muncpous. A4 
Critères retenus pour l'aide aux collectivités locales en er J.0. Débets du 2623-1971. — Réponse : 
matière d'adduction d'eau. à 
(Agriculture. — J.O. Débats du 3-12-1970. — Réponse: | N° 10218 M. André Méric : 
tnt Mode de financement des programmes établis par les collec- 
N° 10049 M. Charles Bosson : tivités locales. 
Mesures envisagées en faveur des personnels communaux. (Premier ministre. — J.O. Débats du 26-2-1971. — 
(Intérieur. — J.O. Débats du 17-12-1970. — Réponse: | Réponse : économie et finances, 20-8-1971.) 
) N° 10261 M. Gabriel Montpied : 
N° 10052 M. Etienne Dailly : | Mesures envisagées pour Le reclassement des cadres commu 
Conditions de répartition des dépenses votées par un conseil | naux. 
de district. | (Intérieur. — J.0. Débats du 19-3-1971. — Réponse : 
(intérieur. — J.0. Débats du 17-12-1970. — Réponse: | 45-1971.) 
26-2-1971.) | L 
ave | N° 10264 M. Gustave Héon : 
N° 10053 M. Marcel Guislain : Fixation des indemnités allouées aux personnels des collec- 
Statut du personnel communal. | tivités locales. 
(Intérieur. — J.O. Débats du 17-12-1970. — Réponse : (Intérieur. — J.0. Débats du 19-3-1971. — Réponse : 
26-2-1971.) 224-1971.) 


N° 10054 M. Jean Sauvage : N° 10287 M. Ladisla du Luart : 


Mode de répartition des dépenses du centre de secours d'un | Opportunité de reviser l'application de la T.V.A. aux 
district urbain. collectivités locales. 
(Intérieur. — J.O. Débats du 19-12-1970. — Réponse : (Economie et finances. — J.0O. Débats du 24-1971. — 
6-2-1971.) Réponse : 28-6-1971.) 
N° 10069 M. Edouard Bonnefous : N° 10316 M. Henri-Terré : 


Structure du plan comptable communal. Conditions de paiement de la taxe locale d'équipement. 


(Economie et finances. — J.O. Débats du 14-1-1971. — : "Mes 4 : | __ Ré a 
Réponse : 19-3-1971 ) er S J.O. Débats du 6-4-1971. Réponse : 


N° 10071 M. Gabriel Montpied : 


Conditions de reclassement du personnel communal des 
catégories À et B. 


N° 10353 M. Jacques Carat : 
Textes d'application de la taxe locale d'équipement. 





(Intérieur. — J.0. Débats du 141-1971. — Réponse : (Equipement. — J.O. Débats du 22-4-1971. — Réponse : 
26-2-1971.) 18-56-1971.) 
N° 10073 M. Georges Rougeron : | N° 10354 M. Jacques Carat : 
Classement indiciaire des adjoints techniques communaux. Conditions d'estimation de la taxe locale d'équipement 
(Intérieur. — J.O. Débats du 14-1-1971. — Réponse : (Economie et finances. — J.O. Débats du 22-4-1971. — 
26-2-1971 ) | Réponse : équipement, 2-10-1971.) 
N° 10103 M. Pierre Taittinger : ‘ | N° 10361 M. Raymond Boin : 
Pourcentage de la participation financière des collectivités | Participation des communes dans la construction des C.E.S. 
locales dans la construction des hôpitaux depuis 1965. et C.E.G. nationalisés. 
(Santé publique. — J. O. Débats du 14-1-1971. — Réponse : | (Education nationale. — J.O. Débats du 27-4-1971. — 


15-6-1971.) Réponse : 8-6-1971.) 
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COLLECTIVITES LOCALES (suite). 
N° 10367 M. Marcel Fortier : 


Conditions de rémunération des architectes des collectivités 


locales. 
(Economie et finances. — J.O. Débats du 274-1971.) 


N° 10414 M. Jean Geoffroy : 


Fonctions d'un employé d'une commune membre d'un 
syndicat intercommunal. 
(Intérieur. — J.O. Débats du 6-5-1971.) 


N° 10423 M. Jean Aubin : 
Précisions sur la carrière des chefs 
villes de moins de 400.000 habitants. 


de bureau dans les 


(Intérieur. — J.O. Débats du 11-5-1971. — Réponse : 


23-7-1971.) 
N° 10428 M. Henri Caillavet : 


Conditions d'octroi des subventions pour les transports 
scolaires. 
(Intérieur. — J.O. Débats du 11-5-1971. — Réponse : 


20-8-1971.) 
N° 10429 M. Henri Caillavet : 


Conditions d'octroi des subventions pour les constructions 


scolaires. 
(Intérieur. — J.O. 
20-8-1971.) 


Débats du 


N° 10449 M. André Picard : 


11-5-1971. — Réponse : 


Conditions de recrutement du personnel administratif des 


services départementaux d'incendie. 
(Intérieur. — J.O. Débats du 18-5-1971. 
23-7-1971.) 
N° 10461 


Conditions d'approbation 
des caisses d'épargne par Les collectivités locales. 


M. Pierre Schiélé : 


— Réponse : 


des emprunts contractés auprès 


(Intérieur. — J.0. Débats du 19-5-1971. — Réponse : 


20-8-1971.) 


N° 10478 M. André Méric : 
Conditions de versement de la taxe d'équipement. 
(Economie et finances. — J. O0. Débats du 27-5-1971. 
Réponse : 5-10-1971.) 


N° 10479 M. André Méric : 


Facilités accordées pour exercer leur mandat aux fonction- 


naires élus maires 


(Intérieur. — J.O. Débats du 27-5-1971. — Réponses : 


236-1971, 5-10-1971.) 
N° 10480 M. Jean Nayrou : 


Mesures envisagées en faveur des militaires du contingent 


élus à des fonctions municipales. 
(Défense nationale. —— J.0O. Débats du 27-5-1971. 
Réponse : 23-7-1971.) 


N° 10500 M. Joseph Raybaud : 
Conditions de destruction des ordures ménagères. 


(Intérieur. — J.O. Débats du 3-6-1971 
17-9-1971.) 


N° 10530 M. Antoine Courrière : 


— Réponse : 


Autorisation d'absence d'un employé pour exercer des fonc- 


tions de conseiller municipal. 


(Economie et finances. — J. O. Débats du 11-6-1971. 
Réponse : 23-7-1971.) 


N° 10545 M. Paul Driant : 


Mesures envisagées pour compenser certaines pertes 
ressources aux collectivités locales. 


(Economie et finances. — J.O. Débats du 17-6-1971. 
Réponse : 20-8-1971.) 
N° 10561 M. Pierre Schiélé : 


Conditions de recrutement des agents communaux. 
(Intérieur. — J.O. Débats du 23-6-1971.) 
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COLLECTIVITES LOCALES (suite). 


N° 10581 M. Jean Aubin : 
Opportunité d'accorder des crédits spéciaux aux collectivité 
locales pour le déneigement. 


(Intérieur. — J. O. Débats du 25-6-1971. — Réponse: 
20-8-1971.) - 


N° 10595 M. Marcel Molle : 
Droit d'abandon par une commune d’une partie des patentes 
à un syndicat mixte d'équipement départemental. 


(Intérieur. — J. O. Débats du 30-6-1971. — Réponse: 
20-8-1971.) 


N° 10602 M. Edouard Bonnefous : 
Conditions de création de postes de femmes de service des 
écoles maternelles départementales. 


(Intérieur. — J. O. Débats du 23-7-1971. — Réponse: 
20-8-1971.) 


N° 10632 M. André Fosset 


Refus de communication par un maire d’un plan d’aména- 
gement. 
(Intérieur. — J. O. Débats du 20-8-1971 — Réponse: 
17-9-1971.) 


N° 10673 M. Henri Caillavet : 


Participation des collectivités locales aux constructions 
scolaires. 
(Intérieur — J. O. Débats du 17-9-1971. — Réponse: 
15-10-1971.) 
N° 10674 M. Henri Caillavet : 
Horaires de travail du personnel des collectivités locales. 
(Intérieur. — J. O. Débats du 179-1971. — Réponse: 
2-10-1971.) 


N° 10675 M. Marcel Guislain : 
Conditions d'emprunt des collectivités locales pour la cons 
truction d'établissements hospitaliers. 
(Santé publique. — J. O. Débats du 179-1971) 


N° 10676 M. Marcel Guislain : 
Conditions d'achat de denrées alimentaires par les colle: 
tivités locales. 
(Développement industriel et scientifique. — J. O. Débats 
du 17-9-1971. — Réponse : 15-10-1971.) 


N° 10682 M. René Monory : 
Opportunité d'organiser des stages d'élèves des grandes 

écoles dans les communes. 
(Fonction publique. — J. O. Débats du 17-9-1971 — 

Réponse : 22-10-1971.) 

N° 10683 M. René Monory : 
Opportunité d'interdire tout transfert de charges de l'Ett 

aux collectivités locales. 


(Economie et finances. — J. O. Débats du 17-9-1971. — 
Réponse : 22-10-1971.) 


N° 10684 M. René Monory : 


Opportunité du vote rapide du projet de loi relatif au per: 
sonnel communal. 


(Relations avec le Parlement. 
179-1971. — Réponse : 4-11-1971.) 
N° 10707 M. Jean de Bagneux : 
Statut des agents communaux contractuels. 
(Intérieur. — J. O. Débats du 1749-1971. —— Réponse! 
15-10-1971.) 
N° 10710 M. André Méric : 
Conditions d'annulation de certaines délibérations de conseils 
municipaux. 
(Intérieur. — J. O. Débats du 17-9-1971.) 
N° 10731 M. Guy-Petit : 


Plus-values résultant de travaux réalisés par les commumes 


(Equipement. — J. O. Débats du 2-10-1971. — Réponst! 
28-10-1971.) . 
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COLLECTIVITES LOCALES (suite). 


N° 10739 M. Henri Caillavet : 
Entretien des chemins ruraux. 


(Intérieur. — J. O. Débats du 2-10-1971. — Réponse : 
28-10-1971.) 


N° 10749 M. Henri Caillavet : 
Eventualité d’une reprise des travaux de la commission 
Mondon-Pianta. 
(Intérieur. — J. O. Débats du 2-10-1971.) 


N° 10755 M. Fernand Lefort : 

Date de cessation d'application de la T.V.A. aux subven- 
tions accordées à la R. À. T. P. par les collectivités de l« 
région parisienne. 

(Intérieur. — J. O. Débats du 2-10-1971. — Réponse 
17-12-1971.) 


N° 10784 M. Louis Namy : 
Application de certaines incompatibilités dans les fonctions 


municipales. 
(Intérieur. — J. O. Débats du 22-10-1971. — Réponse : 
16-11-1971.) 
N° 10811 Mme Catherine Lagatu : 


Conditions de passation de certains marchés avec les com- 
munes. 


(Agriculture. — J. O. Débats du 4-11-1971.) 


N° 10816 M. Edouard Bonnefous : k 
Décompte des bonifications de majorations pour campagnes 
pour le personnel municipal. 


(Intérieur. — J. O. Débats du 4-11-1971. — Réponse : 
20-12-1971.) 


N° 10817 M. Edouard Bonnefous : 


Conditions de recrutement et de rémunération des agents 
communaux contractuels. 


(Intérieur. — J. O. Débats du 4-11-1971. — Réponse : 
1-12-1971.) 


N° 10818 M. Edouard Bonnefous : 
Conditions de paiement de l'indemnité de logement des 
instituteurs. | 


(Economie et finances. — J. O. Débats du 4-11-1971.) 


N° 10837 M. Henri Caillavet : 


Charges d'emprunts supportées par les communes pour cons- 
tructions scolaires. 


(Intérieur. — J. O. Débats du 9-11-1971. — Réponse : 
20-12-1971.) 


N° 10838 M. Marcel Guislain : 
Participation de l'Etat à l'entretien des gardes champêtres. 
(Intérieur. — J. O. Débats du 9 novembre 1971. — 
Réponse : 15-12-1971.) 


N° 10844 M. Marcel Fortier : 
Opportunité d'accorder aux collectivités locales un tarif 
préférentiel pour le paiement par mandat-carte des allo- 
cations d’aide sociale. 


(Postes et télécommunications. — J. O. Débats du 
9-11-1971. — Réponse : 2-12-1971.) 


N° 10847 M. Jacques Carat : 
Eventualité de la création de nouveaux cantons. 
(Intérieur. — J. O. Débats du 10-11-1971.) 


N° 10856 M. Edouard Soldani : 
Mesures envisagées pour la réorganisation de certains ser- 
vices régionaux. 
(Intérieur. — J. O. Débats du 16-11-1971. — Réponse : 
15-12-1971.) 


N° 10859 M. Michel Kauffmann : 
Application de la taxe locale d'équipement. 


(Equipement. — J. O. Débats du 16-11-1971. — Réponse : 
15-12-1971.) 
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COLLECTIVITES LOCALES (suite). 


N° 10866 M. Edgar Tailhades : 
Conditions de logement des instituteurs. 
(Education nationale. — J. O. Débats du 17-11:1971.) 


N° 10869 M. Edouard Bonnefous : 
Contribution des communes aux dépenses d'équipement. 


(Equipement. — J. O. Débats du 18:11:1971. — Réponse : 
9-12-1971.) 


N° 10875 M. Lucien Gautier : 


Financement des centres de secours contre l'incendie. 
(Intérieur. — J. O. Débats du 19-11:1971.) 


N° 10879 M. Jean Sauvage : 


Opportuniti d'accorder la franchise postale aux présidents 
de districts, de communautés et de syndicats intercom- 
munaux. 


(Postes et télécommunications. — J. O. Débats du 
22-11-1971. — Réponse : 15-12-1971.) 


N°-10890 M. Victor Golvan : 


Estimation de prix de terrains par une collectivité locale. 
(Intérieur. — J. O. Débats du 24-11-1971.) 


N° 10891 M. Marcel Lambert : 


Participation des collectivités locales aux dépenses de fonc- 
tionnement des collèges. 


(Education nationale. — J. O. Débats du 24-11-1971. — 
Réponse : 17-12-1971.) 
N° 10899 M. Henri Caillavet : 
Délais de prescription des documents déposés en 
(Intérieur. — J. O. Débats du 26-11-1971.) 


mairie. 


N° 10907 M. André Aubry : 
Mesures envisagées en faveur des conseillers 
interrompant leur activité professionnelle. 
(Intérieur. — J. O. Débats du 27-11-1971.) 


municipaux 


N° 10914 M. Jean Gravier : 
Incompatibilités des conseillers municipaux. 
(Intérieur. — J. O. Débats du 30-11-1971.) 


N° 10924 M. Henri Caillavet : 
Inconvénients de la suppression de postes comptables. 
(Economie et finances. — J. O. Débats du 1''-12-1971.) 
N° 10925 M. Marcel Guislain : 


Indemnités de fonction dans les communautés urbaines. 
(Intérieur. — J. O. Débats du 1-12-1971.) 


N° 10933 M. Edouard Bonnefous : 
Statut du personnel municipal issu des si 
(Intérieur. — 


»rvices publics 


J. O0. Débats du 3-:12-1971.) 


N° 10935 M. Edouard Bonnefous : 


Garanties de remboursement d'un emprunt contracté par 
une commune ou un district. 
(Economie et finances. — J. O. Débats du 3-12-1971.) 


N° 10984 M. Francis Palmero : 
Application de la 
communale. 
(Intérieur. — 


réforme du code de l'administration 


J. O. Débats du 18-12-1971.) 


COLONIES DE VACANCES 


N° 10554 M. Edouard Bonnefous : 


Modalités d'octroi de subventions pour les colonies de 
vacances. 
(Intérieur, — J. O. Débats du 22-6-1971. — Réponse : 


20-8-1971.) 
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COMMERÇANTS 


N° 9584 M. Robert Liot : 
Conditions de vérification comptable des commerçants en 
gros de boissons. 
(Economie et finances. — J. O. Débats du 12-6-1970. — 
Réponse : 19-3-1971.) 


10038 M. Robert Liot : 
Cas particulier de vente sur la voie publique. 


(Economie et finances. — J. O. Débats du 14-12-1970. — 
Réponse : 19-3-1971.) 


N: 


N° 10097 M. Octave Bajeux : 
Situation préoccupante des négociants détaillants en combus- 
tibles. 
(Economie et finances. — J. O. Débats du 14-1-1971. — 
Réponse : 17-9-1971.) 
N° 10106 M. Jean Deguise : 
Mesures envisagées en faveur des négociants détaillants en 
combustibles 
(Economie et finances. — J. O. Débats du 14-1-1971. — 
Réponse : 179-1971.) 


N° 10235 M. Pierre-Christian Taittinger : 
Mesures fiscales envisagées pour aider les commerçants 
détaillants. 
(Economie et finances. — J. O. Débats du 19-3-1971. — 
Réponse : 15-4-1971.) 
COMMERCE 
N° 10292 M. Marcel Molle : 
Définition des « actes de commerce ». 
(Justice J. O. Débats du 2-4-1971. — Réponse : 
18-5-1971.) 
N° 10294 M. Fernand Verdeille : 
Mesures envisagées pour l’organisation du commerce local. 
(Développement industriel et scientifique. — J. O. 
Débats du 2-4-1971. — Réponse : 15-6-1971.) 
N° 10419 M. Pierre-Christian Taittinger : 


Conditions d'acquisition de fonds de commerce par des 
1dministrations ou des entreprises nationales. 


(Economie et finances. — J. O. Débats du 11-5-1971. — 
Réponse : 28-6-1971.) 


N° 10499 M. Joseph Raybaud : 
Réglementation des diverses formes ‘de vente. 


(Economie et finances. — J. O. Débats du 3-6-1971. 
— Réponse : 2-10-1971.) 


N° 10819 M. Alfred Kieffer : 


Nature juridique des tickets de caisse remis aux clients 
de certains magasins de détail. 


(Economie et finances. — J. O. Débats du 4-11-1971. — 
Réponse : 17-12-1971.) 


COMMISSAIRES AUX COMPTES 
N° 10542 M. Baudouin de Hauteclocque : 
Statut des commissaires aux comptes. 


(Justice. — J. O. Débats du 176-1971. — Réponse : 
23-7-1971.) 


N° 10923 M. Baudouin de Hauteclocque : 


Statistiques concernant les plaintes contre commissaires aux 
comptes 
(Justice. 


— J. O. Débats du 1-12-1971.) 
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TABLE DES QUESTIONS 


COMMUNE DE PARIS 


N° 10333 M. Georges Cogniot : 


Mesures envisagées pour commémorer le centenaire de k 
Commune de Paris. 


(Premier ministre. — J. O. Débats du 15-4-1971. — 
Réponse : Affaires culturelles, 20-8-1971.) 


COMPAGNIE DES POTASSES DU CONGO 


N° 10553 M. André Armengaud : 
Conditions de cessation d'activité de la Compagnie des 
potasses du Congo. 


(Développement industriel et scientifique. 
Débats du 18-6-1971.) 


J. 0. 


CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL 


N° 10186 M. Jacques Duclos : 


Conditions de nomination de deux nouveaux membres du 
Conseil économique et social. 


(Premier ministre. — J. O. Débats du 26-2-1971. — 
Réponse : 18-5-1971.) 


CONSTITUTION 


N° 9802 M. Edmond Barrachin : 


Conditions d'application des articles 20 et 21 de la Consti. 
tution. 


(Premier ministre. — J. O. Débats du 21-9-1970, — 
Réponse : 15-6-1971.) 
N° 10322 M. Henri Caillavet : 
Conditions d'application de l'article 49 de la Constitution. 


(Premier ministre. — J. ©. Débats du 15-4-1971, — 
Réponse : 18-5-1971.) 


CONSTRUCTION 


N° 10050 M. René Jager : 
Modification éventuelle du règlement des lotissements. 
(Equipement. — J. O. Débats du 17-12-1970. — Réponse: 
6-2-1971.) 
N° 10263 M. Pierre de Félice : 
Conditions de construction sur terrain boisé. 
(Equipement. — J. O. Débats du 19-3-1971. —— Réponse: 
20-4-1971.) 


N° 10562 M. Joseph Raybaud : 


Obligations du propriétaire ayant obtenu un permis de 
construire. 

(Equipement. — J. O. Débats du 23-6-1971. — Réponse: 
20-8-1971.) 


N° 10745 M. Yves Durand : 
Conditions régissant les cessions gratuites de terrain. 
(Equipement. — J. O. Débats du 2-10-1971. —— Réponse: 
9-11-1971.) 
N° 10771 M. Octave Bajeux : 
Conditions de construction industrielle en zone rurale. 
(Equipement. — J. O. Débats du 13-10-1971. — Réponse: 
19-11-1971.) 
N° 10805 M. Fernand Chatelain : 


Conditions de réalisation du lotissement de la gare d'Osny 
(Val-d'Oise). 
(Equipement. — J. O. Débats du 28-10-1971. — Réponse: 
24-11-1971.) 


N° 10922 M. Octave Bajeux : 


Définition des surfaces minimales pour constructions indi 


viduelles. 
(Equipement. — J. O. Débats du 1-12-1971.) 


N° 10953 M. Joseph Raybaud : 


Réglementation du permis de construire pour les maisoms 
individuelles. 


(Equipement. — J. O. Débats du 9-12-1971.) 










































































SENAT 





CONSTRUCTIONS SCOLAIRES 





N° 9797 M. Louis Namy : 
> la Mesures envisagées pour la construction de plusieurs C. E. S. 
dans l'Essonne. 
E (Education nationale. — J. O. Débats du 29-10-1970. — 
Réponse : 19-3-1971.) 
N° 10216 M. Georges Rougeron : 
Opportunité d'utiliser le granit pour les constructions sco- 
laires en Auvergne. 
des (Education nationale. — J. O. Débats du 26-2-1971. — 
Réponse : 19-3-1971.) 
f. N° 10288 Mme Marie-Thérèse Goutmann : 
Mesures envisagées pour la construction du C. E. S. de 
Montfermeil. 
(Education nationale. — J. O. Débats du 2-41971. — 
Réponse : 4-5-1971.) 
s d ’ 
2 N° 10376 M. André Fosset : 
, — Mesures envisagées pour replanter des arbres après la 
construction du C. E. S. de Sèvres. 
(Education nationale. — J. O, Débats du 29-4-1971. — 
Réponse : 23-6-1971.) 
| N° 10399 Mme Catherine Lagatu : 
nsti- Opportunité de construire rapidement un préau au lycée 
Colbert, à Paris. 
) — (Education nationale. — J. O. Débats du 4-5-1971. — 
Réponse : 28-6-1971.) 
N° 10617 M. Serge Boucheny : 
tion. Menaces pesant sur les projets d'extension du groupe scolaire 
|. — rue Léon-Maurice-Nordmann, à Paris (13). 


(Education nationale, — J. O. Débats du 23-7-1971. — 
Réponse : 17-9-1971.) 


N° 10649 M. André Mignot : 


Conditions d'octroi du permis de construire des 


R - locaux 
$ sportifs. 





pnse : (Education nationale. — J. O. Débats du 20-8-1971. — 
Réponse : Jeunesse et sports, 19-11-1971.) 
N° 10701 M. André Méric : 
Mesures envisagées en faveur des constructions scolaires 
onse : en Haute-Garonne. 
(Education nationale. — J. O. Débats du 179-1971. — 
Réponse : 4-11-1971.) 
is de N° 10764 M. Pierre Schiélé : 
Mesures envisagées en faveur des constructions scolaires. 
onse : (Education nationale. — J. O. Débats du 7-10-1971. — 
Réponse : 16-11-1971.) 
N° 10828 M. Jean Lhospied : 
in. Mesures envisagées pour la construction d'un C. E. S. 
)onse à Imphy (Nièvre). 
(Education nationale. — J. O. Débats du 4-11-1971.) 
N° 10918 Mme Catherine Lagatu : 
Ile. Mesures envisagées pour la reconstruction du C. E. T. 
Jonse : 88, rues des Haies, à Paris (20°). 
(Education nationale. — J. O. Débats du 30-11-1971.) 
d'Osny DNVENTIONS COLLECTIVES 
ii N°10230 M. Robert Liot : 
Application des conventions collectives dans les entreprises 
d'électricité. 
(Travail. — J. O. Débats du 19-3-1971. — Réponse : 
s indi 4-5-1971.) 
N°10247 Mme Marie-Hélène Cardot : 
Conditions d'application de la convention collective dans les 
entreprises de service et de distribution du machinisme 
naiseet agricole. | 
(Travail. — J. O. Débats du 19-3-1971, — Réponse : 
4-5-1971.) 
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COPROPRIETE 


N° 10096 M. Henri Terré : 
Conditions de désignation du syndic d'un immeuble en 


copropriété. 
(Justice. — J. O. Débats du 14-1-1971. — Réponse : 
26-2-1971.) 
N° 10389 M. Pierre-Christian Taittinger : 
Définition des pouvoirs du syndic. 
(Justice. — J. O. Débats du 4-5-1971. —— Réponse : 
23-7-1971.) 


N° 10534 M. Pierre-Christian Taittinger : 
Obligation pour un syndic de respecter le statut de la 
copropriété. 
(Justice. — J. O. Débats du 14-6-1971. — Réponse : 
23-7-1971.) 


N° 10597 M. Pierre-Christian Taittinger : 
Définition des droits des copropriétaires. 
(Justice. — J. O. Débats du 23-7-1971. — Réponse : 
17-9-1971.) 
N° 10880 M. Pierre-Christian Taittinger : 


Définition des fonctions d’un syndic d'immeuble. 
(Justice. — J. O. Débats du 22-11-1971.) 


CRECHES 


N° 10596 Mme Catherine Lagatu : 
Mesures envisagées pour accélérer la construction de crèches 
à Paris. 
(Santé publique. — 
Réponse : 20-8-1971.) 


J. O. Débats du 306-1971. — 


N° 10743 M. Georges Cogniot : 
Statistiques concernant les crèches. 
(Santé publique. — J .0. Débats du 2-10-1971.) 


N° 10975 Mme Catherine Lagatu : 
Allocation pour la garde de jeunes enfants. 
(Education nationale. — J. O. Débats du 17-12-1971.) 


CREDIT 


N° 9954 M. Guy Pascaud : 


Mesures envisagées en faveur des bénéficiaires de prêts 
bonifiés par le Trésor. 


(Economie et finances. — J. O. Débats du 17-11-1970.) — 
Réponse : 14-1-1971.) 


N° 9979 
Mesures envisagées pour faciliter les ventes d'automobiles 
à crédit. 
(Economie et finances. — J. O. Débats du 20-11-1971, — 
Réponse : 26-2-1971.) 


Mme Marie-Hélène Cardot : 


CREDIT AGRICOLE 


N° 10487 M. Georges Rougeron : 
Mesures envisagées concernant les prêts bonifiés du crédit 
agricole. 


(Economie et finances. — J. O. Débats du 1-6-1971.) — 
Réponse : 17-9-1971.) 


N° 10694 M. Henri Caillavet : 


Opportunité d'élever le plafond des prêts du crédit agricole. 


(Agriculture. — J. O. Débats du 17-9-1971. — Réponse : 
19-11-1971.) 





DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER 


N° 9968. M. Alfred Isautier : 
Application de certaines dispositions de la sécurité sociale 
dans les départements d'outre-mer. 
(Santé publique. — J. O. Débats du 17-11-1970, — 
Réponse : 24-1971.) | 


N° 10258 M. Georges Marie-Anne : 
Fixation des dates d'ouverture et de fermeture de la chasse 
dans les D. O. M. 
(Agriculture, — J. O. Débats du 19-3:1971. — Réponse : 
protection de la nature, 17-9-1971.) 


N° 10320 M. Marcel Gargar : 
Pressions administratives à l'occasion des élections muni- 
cipales à la Guadeloupe. 
(Départements et territoires d'outre-mer. — J. O. Débats 
du 154-1971. — Réponse : 23-7-1971.) 


DEPORTES 


N° 10250 M. Fernand Lefort : 
Opportunité d'examiner l’état de santé des déportés du 
travail. 
(Anciens combattants. — J. O. Débats du 19-3-1971, — 
Réponse : 28-6-1971.) 


N° 10593 M. Gabriel Montpied : 
Conditions de paiement des pensions des déportés politiques. 


(Anciens combattants. — J. O. Débats du 30-6-1971. — 
Réponse : 7-10-1971.) 


DESARMEMENT 


N° 10661 M. Henri Caillavet : 
Opportunité pour la France de reprendre sa place à la 
conférence de Genève sur le désarmement. 
(Affaires étrangères. — J. O. Débats du 20-8-1971. — 
Réponse : 22-10-1971.) 


DISTINCTIONS HONORIFIQUES 


N° 10145 M. Marcel Souquet : 
Liste des décorations officielles. 


(Intérieur. — J. O. Débats du 6-2-1971. — Réponse : 
justice, 15-4-1971.) 


N° 10349 M. Marcel Lambert : 
Conditions d'attribution de la médaille d'honneur départe- 
mentale et communale. 
(Intérieur. — J. O. Débats du 22-4-1971. — Réponse : 
13-5-1971.) 


N° 10404 M. Michel Miroudot : 
Opportunité d'accorder la Légion d'honneur à certains 
anciens combattants d'Afrique du Nord. 


(Anciens combattants. — J. O. Débats du 4-5-1971. — 
Réponse : défense nationale, 15-6-1971.) 


N° 10405 M. Michel Miroudot : 


Raison du refus d'accorder la médaille militaire aux anciens 
combattants d'Afrique du Nord. 


(Anciens combattants. — J. ©. Débats du 45-1971. — 
Réponse : défense nationale, 156-1971.) 


DOMAINE PUBLIC MARITIME 


N° 10864 M. Victor Golvan : 
Application de la loi n° 63-1178 relative au domaine public 
maritime. 
Œquipement. — J. O. Débats .du 17-11-1971.) 


N° 10565 M. Victor Golvan : 
Largeur de. la voie piétons en bordure de-mer. 
(Equipement. — J. O. Débats du 17-11-1971) 
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N° 10462 M. Marcel Darou : 
Cas particulier de modification d'une donation. 
(Economie et finances. — J. O. Débats du 19-5-1971. — 
Réponse : 23-7-1971.) 


DONS DU SANG 


N° 10433 M. Jacques Moquet : 
Opportunité de la prise en charge par l'Etat de la publicité 
en faveur des dons du sang. 
(Santé publique. J. O. Débats du 135-1971 — 
Réponse : 1-6-1971.) 


N° 10575 M. Marcel Souquet : 
Conditions de fourniture de sang aux hôpitaux militaires. 


(Défense nationale. — J. O. Débats du 25-66-1971 — 
Réponse : 17-9-1971.) 


N° 10576 M. Marcel Souquet : 
Opportunité d'une réorganisation de la collecte du sang. 


(Santé publique. — J. O. Débats du 25-6-1971. — Réponse : 
20-8-1971.) 


N° 10715 M. Marcel Souquet : 
Participation de la gendarmerie nationale aux collectes de 
sang. 
(Intérieur. — J. O. Débats du 17-9-1971. — Réponse: 
défense nationale, 28-10-1971.) 





DROGUE 


N° 10763 M. Ladislas du Luart : 


Suites des procédures judiciaires engagées concernant le 
trafic de la drogue. 
(Justice. — J. O. Débats du 7-10-1971.) 


ECONOMIQUEMENT FAIBLES 


N° 10873 M. Roger Poudonson : 


Mesures envisagées pour revaloriser l'aide aux économique 
ment faibles. 


(Santé publique. — J. O. Débats du 18-11-1971.) 


ELECTIONS 


N° 10155 M. Georges Rougeron : 
Conditions d'établissement des listes électorales. 


(Intérieur. — J. O. Débats du 6-2-1971. — Réponse: 
262-1971.) 


N° 10189 Mme Marie-Hélène Cardot : 
Réglementation des scrutins pour les mairies. 
(Intérieur. — J. O. Débats du 26-2-1971. — Réponse: 














19-3971.) 
N° 10219 M. Pierre Giraud : c 
Définition des incompatibilités pour les élections munici = 
pales. 
(Intérieur. — J. ©. Débats du 26-2971. — Réponse: | 
19-3-1971.) 
Su EMPLOI 
N° 10268 M. Dominique Pado : ” 
Cas particulier de viol du secret électoral. 100 
(Intérieur. — J. O. Débats du 19-3-1971. — Répons:} Situe 
241971.) 
N° 10291 M. Antoine Courrière : x 
Incompatibilités pour les élections municipales. 108 
(Intérieur. — J. ©. Débats du 244971. — Réponst} Situc 


6-5-1971.) 














HECTIONS (suite). 


N° 10307 M. Georges Rougeron : 
Conditions de vote par correspondance. 


(Intérieur. — J. O. Débats du 2-4-:1971. — Réponse : 
65-1971.) 


N° 10308 M. Georges Rougeron : 
Conditions d'établissement des statistiques pour les élections 
municipales. 


(Intérieur. — J. O. Débats du 2-4-1971. — Réponse : 
6-5-1971.) 


N° 10309 M. Georges Rougeron : 
Interprétation des statistiques concernant les élections 
municipales. 


(Intérieur. — J. O. Débats du 2-4-1971. — Réponse : 
Premier ministre, 18-6-1971.) 


N° 10532 M. Jean Filippi : 


Conditions de dissolution du conseil municipal de Centuri 
(Corse). 


(Intérieur. — J. O. Débats du 11-6-1971.) 


N° 10700 M. André Méric : 
Mesures envisagées pour assurer l’objectivité des informa- 
tions de l'O. KR. T. F. concernant les élections sénatoriales. 


(Premier ministre. — J. O. Débats du 179-1971. — 
Réponse : 4-11-1971.) 










N° 10946 M. Fernand Chatelain : 
Utilisation des listes d'émargement pour les élections. 
(Intérieur. — J. O. Débats du 7-12-1971.) 


CTRICITE DE FRANCE 


N° 10390 M. Henri Caillavet : 


Relations contractuelles entre E. D. F. et producteurs auto- 
nomes. 


(Développement industriel et scientifique. — J. O. 
Débats du 4-5-1971. — Réponse : 23-7-1971.) 


CTRIFICATION RURALE 


N° 10215 M. Georges Rougeron : 


Statistiques concernant l’électrification rurale dans le dépar- 
tement de l'Allier. 


(Agriculture. — J.0O. Débats du 26-2-1971. — Réponse : 
15-4-1971.) 


N° 10592 M. Pierre Gonard : 


Conditions de financement de l’électrification rurale. 
(Agriculture. — J.O. Débats du 30-6-1971.) 


N° 10685 M. René Monory : 
Crédits prévus pour l’électrification rurale. 


(Développement industriel et scientifique. — J. O. Débats 
du 17-3-1971. — Réponse : 15-12-1971.) 


N° 10952 M. Joseph Raybaud : 


Conséquences entraînées par les circulaires concernant le 
programme d’électrification rurale pour 1971. 


(Agriculture. — J.0O. Débats du 9-12-1971.) 


EMPLOI 


N° 10064 M. Hector Viron : 
Situation de l'emploi dans la région du Nord. 


(Travail — J.O. Débats du 14-1-1971. — Réponse 
19-3-1971.) 


N° 10893 M. Hector Viron : 
Situation de l'emploi dans une entreprise à Seclin (Nord). 


(Développement industriel et scientifique. — J.O. Débats 
du 14-11-1971.) 
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ENFANCE INADAPTEE 


N° 9805 M. Jules Pinsard : 
Rémunération des établissements recevant des enfants ina- 


daptés. 
(Santé publique, — J.O. Débats du 23-9-1970, — 
Réponse : 14-1-1971.) 


N° 10338 M. Guy Schmaus : 
Conditions de placement des retardés scolaires. 


(Travail. — J.0O. Débats du 20-4-1971. — Réponse 
8-6-1971.) 


N° 10726 M. Georges Cogniot : 


Mesures envisagées pour le recrutement d'enseignants pour 
l'enfance inadaptée. 


(Education nationale. — J.O. Débats du 2-10-1971.) 


ENSEIGNEMENT 


N° 9040 M. Pierre-Christian Taittinger : 
Projets concernant l’école nationale de chirurgie dentaire. 


(Education nationale. — J. O. Débats du 11-12-1969, — 
Réponse : 6-2-1971.) 


N° 9971 M. Paul Minot : 


Opportunité de maintenir le statut du lycée Jean-Baptiste- 
Say à Paris. 


(Education nationale. — J. O. Débats du 17-11-1970. — 
Réponse : 6-2-1971.) 


N° 9973 M. André Méric : 
Organisation scolaire en Haute-Garonne. 


(Education nationale. — J. O. Débats du 17-11-1970. — 
Réponse : 15-4-1971.) 


N° 9981 M. Jacques Carat : 


Mesures envisagées pour assurer Le fonctionnement des 
C.E.S. à Paris. 
(Education nationale. — J. O. Débats du 20-11-1970, — 
Réponse : 19-5-1971.) 


N° 9991 M. Marcel Souquet : 
Conditions d'accomplissement des stages hospitaliers des 
étudiants. 
(Santé publique. — J. O. Débats du 25-11-1970. — 


Réponse : 14-1-1971.) 


N° 9993 M. André Méric : 
Mesures envisagées pour réduire les effectifs des classes. 


(Education nationale. — J. O. Débats du 25-11-1970, — 
Réponse : 14-1-1971.) 


N° 9994 M. André Méric : 
Conditions de décharge de classes des directeurs d'école. 


(Education nationale. — J. O, Débats du 25-11-1970, — 
Réponse : 14-1-1971.) 


N° 10004 M. Georges Cogniot : 
Opportunité de rétablir l'indemnité de doctorat. 


(Education nationale. — J. O. Débats du 28-11-1970. — 
Réponse : 14-1-1971.) 


N° 10008 M. Léon David : 
Situation des élèves de classe terminale de la série A 
redoublant à la suite d'un échec au baccalauréat en 1970. 
(Education nationale. — J. O. Débats du 1-12-1970. — 
Réponse : 14-1-1971.) 


N° 10015 M. Pierre-Christian Taittinger : 

Mesures envisagées pour la création des postes nécessaires 
au fonctionnement normal des intendances des lycées 
parisiens. 

(Education nationale. — J. O. Débats du 3-12-1970. — 
Réponse : 6-2-1971.) 
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ENSEIGNEMENT 
N° 10212 M. Fernand Chatelain : 


ENSEIGNEMENT (suite). 


N° 10040 Mme Catherine Lagatu : 





(suite). 

















































Conditions de sécurité au lycée Victor-Hugo, à Paris. | Mesures envisagées pour accélérer la mise en fonctionnement s « 
(Education nationale. — J. O. Débats du 14-12-1970. — du C.E.S. de Persan (Val-d'Oise). situ 
Réponse : 6-2-1971.) | (Education nationale. — J.0. Débats du 26-2-1971, — 
Réponse : 22-4-1971.) 
N° 10051 M. Jean Bertaud : . £ " « N° 10 
Mesures envisagées pour le réaménagement des locaux de | N 10239 M. Yvon Coudé du Foresto : 
l’école nationale vétérinaire. Situation de l'école normale sociale d'Angers. Situ 
(Agriculture. — J. O. Débats du 17-12-1970. — Réponse : (Santé publique. — J.0. Débats du 19-3-1971. — Réponse: 
6-2-1971.) 274-1971.) 
N° 10072 M. Georges Rougeron : N° 10245 M. Pierre Giraud , # » 
Résultats des études concernant l'application des méthodes Débouchés offerts aux élèves de l'école des chartes. a 
nouvelles d'enseignement. | (Affaires culturelles. — J.0. Débats du 19-3-1971. … 
(Education nationale, — J. O. Débats du 14-1-1971. — | Réponse : 23-7-1971.) 
Réponse : 19-3-1971.) N° 10282 M. Georges Cogniot : w 10 
N° 10090 Mme Marie-Thérèse Goutmann : Mesures envisagées pour l'amélioration des locaux aux uni. c 
Mesures envisagées pour accélérer la construction d'écoles versites Paris IV et Paris V. | 
normales. | (Education nationale. — J.0. Débats du 2-4-1971. — 
(Education nationale. — J. O. Débats du 14-1-1971. — | Réponse : 13-5-1971.) 
Réponse : 19-3-1971.) N° 10306 M. Georges Cogniot : n° 10 
N° 10108 M. Guy Schmaus : | Conditions de certaines nominations dans les universités, Con 
s à Land struire une école normale à (Education nationale. — J.0. Débats du 2-4-1971. — 
Mesures envisagées pour construire e Réponse : 179-1971 ) 





Antony. 
(Education nationale. — J. O. Débats du 14-1-1971. — | N° 10343 M. René Monory : N° 10 


: : 4-5-1971.) Ù * , é 
Réponse Mesures envisagées pour rétablir la sérénité dans les établis. eu 
N° 10117 M. Marcel Guislain : sements du second degré. 
Opportunité de créer un diplôme d'électrocardiologie médé | Cene- OR) J.0. Débats du 20-4-1971. — N° 10 
cale. | : 
(Santé publique. — 7.0. Débats du 6-2-1971. — Réponse : | N° 10370 M. André Monteil : ”_ 
26-2-1971.) | Conditions d'extension des études à l’université de Brest. | 
N° 10127 M. Pierre-Christian Taittinger : | RS, 
Mesures envisagées pour améliorer le chauffage du lycée | Éd FU , N° 10 
Janson-de-Sailly. dt bte de céêtes | N° 10391 M. Roger Poudonson : Mes 
(Education nationale. — J.0. Débats du - s — | > # - ; | . 
Réponse : 193-1971) mouse: sum des mathématiques dans les d 
N° 10130 M. Jacques Carat : | um À LR 7 
Conditions d'accueil des élèves de second cycle dans les | j x Mes 
Hauts-de-Seine. | N° 10403 M. Jean Bertaud : si 
(Education nationale. — J.0. Débats du 6-2-1971. — | Définition de l'obligation scolaire. 
Pen : RO | (Education nationale. — J.0. Débats du 4-5-1971. — 
N° 10137 Mme Catherine Lagatu : | Réponse : 2-10-1971.) N° 10 
Mesures envisagées pour affecter un professeur d'éducation | N° 10436 M. Georges Cogniot : Org 
physique à l'école de garçons, 35, avenue Claude-Vellefaux. Sort du B.E.P.C 
«+ de s1on. — | 3. E. P.C. 
<o— #7" lééetoresmudteer | (Affaires culturelles. — J.0. Débats du 13-35-1971 = D N° 10 
eponse : | Réponse : 23-7-1971.) Hor 
N° 10138 Mme Catherine Lagatu : | N° 10437 M. Georges Cogniot : 


Opportunité de construire un escalier de secours à l’école de 
filles de la rue de Metz. 

(Education nationale. — J.0. Débats du 26-2-1971. — 
Réponse : 19-3-1971.) 


| Conditions d'établissement des programmes d'histoire du 
second cycle. N° 10 


(Education nationale, — J.0. Débats du 13-5-1971. — Con 
Réponse : 23-7-1971.) 


N° 10143 M. André Mignot : N° 10438 M. Georges Cogniot : 


Subvention de l'Etat pour financer les classes de neige. | Opportunité d'admettre comme membres de droit des caisses N° 10 
(Education nationale, — J.0. Débats du 6-2-1971. — | des écoles, les directeurs des centres d'orientation scolaire Con 
Réponse : 15-41971.) | et professionnelle. d 


, Education nationale. — J.0. Dé -5-1971. — 
N° 10185 M. Gabriel Montpied : | Réponse : 23.6.1971 ) ° stades 


Mesures envisagées pour pallier l'insuffisance des effectifs 


du personnel enseignant à la faculté des lettres de Cler- | N° 10452 M. Georges Cogniot : N°10 

mont-Ferrand. | Situation alarmante de l'école normale supérieure de Saint Gr 

(Education nationale. — J.0. Débats du 26-2-1971. — | Cloud. d 
Réponse : 15-4-1971.) | (Education nationale. — J.0, Débats du 15-5-1971. — 


| Réponse : 30-6-1971.) 
N° 10187 M. Guy Schmaus : | 


à ; ; N° 10 
Mesures envisagées pour le maintien des professeurs spéciaux N° 10454 M. Michel Miroudot : Fin 
dans l’enseignement élémentaire. Sort des élèves en surnombre dans les classes de sirième d 





(Education nationale. — J.0. Débats du 26-2-1971. — (Education nationale, — J.0, Débats du 18-35-1971. — 
Réponse : 19-3-1971.) | Réponse : 20-8-1971.) 
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SEIGNEMENT (suite). 


N° 10459 M. Pierre Giraud : 
Situation des instituteurs refusés au C. À. P. 
(Education nationale, — J.0. Débats du 19-5-1971. — 
Réponses : 30-6-1971, 25-11-1971.) 
N° 10464 M. Georges Cogniot : 
Situation du lycée Voltaire à Paris. 
(Education nationale. — J.0. Débats du 19-5-1971, — 
Réponse : 23-7-1971.) 
N° 10465 M. Georges Cogniot : 
Critères de désignation des membres du conseil scientifique 
de l'institut national de physique nucléaire. 
(Education nationale, — J.0. Débats du 19-5-1971. — 
Réponse : 23-7-1971.) 
N° 10485 M. Pierre Gonard : 
Conditions de préparation aux carrières sociales. 
(Santé publique. — J.0. Débats du 1-6-1971. — Réponse : 
23-7-1971.) 
N° 10498 M. Joseph Raybaud : 
Conditions de financement des écoles d’assistantes sociales. 
(Santé publique. — 7.0. Débats du 3-6-1971. — Réponse : 
23-7-1971.) 
N° 10508 M. Jacques Henriet : 
Conditions de limitation à l'accès aux études médicales. 
(Premier ministre. — J.0. Débats du 86-1971. — 
Réponse : 17-9-1971.) 
N° 10509 M. Georges Cogniot : 


Mesures envisagées pour assurer le fonctionnement normal 
de l’université de Paris-Ill. 


(Education nationale. — J.0. Débats du 8-6-1971. — 
Réponse : 20-8-1971.) 
N° 10510 M. Georges Cogniot : 


Mesures envisagées pour assurer le fonctionnement normal 
de l’université de Paris-I. 


(Education nationale. — J.0. Débats du 8-6-1971.) 


N° 10511 M. Georges Cogniot : 
Mesures envisagées pour permettre üux universités pari- 
siennes de faire face à leurs charges financières. 
(Education nationale, — J.0. Débats du 8-6-1971. — 
Réponse : 23-7-1971.) 
N° 10512 M. Georges Cogniot : 
Organisation de l'éducation physique scolaire. 
(Education nationale, — J.0. Débats du 8-6-1971.) 


N° 10513 M. Georges Cogniot : 
Horaires dans l’éducation physique scolaire. 
(Education nationale. — J.0. Débats du 8-6-1971. — 
Réponse : 20-8-1971.) 
N° 10514 M. Georges Cogniot : 
Conditions de fonctionnement des C. E. G. et C.E.S. 
(Education nationale, — J.0. Débats du 8-6-1971. — 
Réponse : 24-11-1971.) 
N° 10541 Mme Marie-Hélène Cardot : 
Composition du conseil d'administration des établissements 
d'enseignement public du second degré. 
(Education nationale, — J.0. Débats du 176-1971. — 
Réponse : 17-9-1971.) 
N° 10569 M. André Méric : 
Garanties relatives à l’enseignement de la biologi à 
ne g e iologie et à ses 
(Education nationale. — J.0, Débats du 25-6-1971. — 
Réponse : 15-10-1971.) 
N° 10580 M. Jean Aubin : 


Fixation de l’âge scolaire dans les écoles en zones rurales et 
de montagne. 


Œducation nationale, — J.0. Débats du 256-1971. — 
Réponse : 17-9-1971.) 
Tant Sénat. — 20. 
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ENSEIGNEMENT (suite). 


N° 10584 M. Marcel Martin : 
Conditions d'équivalence de certains diplômes. 
(Education nationale. — J.0. Débats du 29-6-1971. — 
Réponse : 20-8-1971.) 
N° 10607 M. Pierre Giraud : 
Conditions d'attribution de « mentions » aux unités de valeur. 
(Education nationale. — J.0. Débats du 23-7-1971. — 
Réponse : 7-10-1971.) 
N° 10615 M. Georges Cogniot : 
Préparation aux écoles d'arts et métiers. 
(Education nationale, — J.0. Débats du 23-7-1971. — 
Réponse : 28-10-1971.) 
N° 10618 M. Georges Rougeron : 


Mesures envisagées pour assurer le fonctionnement des 
C.E.G. de l'Allier. 


(Education nationale. — J.0. Débats du 23-7-1971. — 
Réponse : 17-9-1971.) 
N° 10636 M. Jean Aubin : 


Conditions d'aide aux enfants d'agriculteurs pour leur for- 
mation. 


(Agriculture. — J.0. Débats du 20-8-1971.) 


N° 10643 M. Hector Viron : 


Mesures envisagées pour améliorer l'équipement audio-visuel 
à l’université de Läille-III. 


(Education nationale. — J.0. Débats du 20-8-1971. — 
Réponse : 2-10-1971.) 


N° 10653 M. Pierre Giraud : 
Conditions de classement à l'agrégation. 
(Education nationale. — J.0. Débats du 20-8-1971.) 


N° 10658 M. Henri Caillavet : 


Stages de ressortissants étrangers à l'Université de Gre- 
noble-III. 


(Affaires étrangères. — J.0. Débats du 20-8-1971. — 
Réponse : 17-9-1971.) 


N° 10687 M. René Monory : 


Conditions de nationalisation des C.E.G. et des C.E.S,. 


(Education nationale. — J.0. Débats du 17-9-1971. — 
Réponse : 28-10-1971. 


N° 10697 M. Georges Cogniot : 


Statistiques concernant les aumôniers dans les établissements 
publics du second degré. 


(Education nationale. — J.0. Débats du 17-9-1971.) 


N° 10705 M. Jean Bardol : 
Situation du C.E.S. de Wimereux (Pas-de-Calais). 


(Education nationale. — J.0. Débats du 17-9-1971. — 
Réponse : 4-11-1971.) 


N° 10716 M. Marcel Mathy : 
Statistiques concernant les C.E.S.. 


(Education nationale. — J.0. Débats du 17-9-1971. — 
Réponse : 28-10-1971.) 


N° 10725 M. Georges Cogniot : 
Conditions de rentrée dans l’enseignement primaire. 
(Education nationale. — J.0. Débats du 18-9-1971. — 
Réponse : 4-11-1971.) 
N° 10727 M. Georges Cogniot : 
Statut des principaux des collèges. 


(Education nationale. — J.0. Débats du 2-10-1971. — 
Réponse : 24-11-1971.) 


N° 10728 M. Roger Gaudon : 
Conditions d'installation d’un lycée intercommunal à Fonte- 
nay-sous-Bois. 
(Education nationale. — J.0. Débats du 2-10-1971, — 
Réponse : 4-11-1971.) 





ENSEIGNEMENT (suite). 


N° 10729 M. Eugène Romaine : 
Situation ‘les Htulaires d'un diplôme dé maîtrise. 


(Edueation nationale, — J.0. Débats du 210-1971. — 
Réponse : 16-11-1971.) 


N° 10756 M. Pierre Giraud : 


Mesures envisagées pour éviter le renouvellement d'incidents 
survenant après la proclamation des résultats du baccalau- 
réat. 


(Education nationale. — J.0. Débats du 5-10-1971. = 
Réponse : 19-11-1971.) 


N° 10776 M. Louis Nämy : 
Conditions de scolarisation des amblyopes dans l'Essonne. 


(Edusation nationale. — J.0. Débats du 15-10-1971. — 
Réponse : 1712-1971)  ‘: 


N° 10777 M. Serge Boucheny : 
Organisation matérielle de l'examen du baccalauréat. 
(Education nationale. — 7.0. Débats du 15-10-1971.) 


N° 10780 M. Jean Lhospiéd : 
Opportunité de r ter des décisions de suppression de 
classes dans la Nièvre. 
(Education nationale. — J.0. Débats du 15-10-1971. 


Réponse : 1-12-1971.) 
N° 10781 M. Roger Poudenson : 
Réglementation de l'utilisation des cantines et équipements 
sportifs 
(Educaiion nationale. — J.0: Débats du 20-10-1871. — 
Réponse : 19-11-1971.) 


N° 10800 M. Georges Cogniot : 
Conditions de fermeture de classes d'une école primaire de 
l'ecadémie de Besançon. 
(Education nationale. — 7.0. Débats du 26-10-1971.) 


N° 10812 Mme Catherine Lagatu : 
Opportunité d'accorder la gratuité d'entrée au z00 de Vin- 
cennes aux enfants accompagnés de leurs maîtres. 
(Education nätionalé. — 7.0. Débats du 411-1971.) 


N° 10823 M. Charles Alliès : 
Mesures envisagées pour assurer la surveillance et là séew- 
rité dans les lycées et collèges. 
(Education nationale. — 7.0. Débats du 4-11-1971.) 


N° 10826 M. Hector Viron : 
Indemnité de résidence des élèves de l'école normale de 
Lille. 
(Education nationale. — 7.0. Débats du 411-1971.) 


N° 10829 M. Jean Lhospied : 
Mesures envisagées pour assurer la surveillance dans les 
lycées et collèges. 
(Education nationale. — J.0. Débats du 411-1971. — 
Réponse : 17-12-1971.) 


N° 10834 M. Henri Sibor : 
Mesures envisagées pour la création d'un C.E.S. à Saint- 
Gervais (Pyrénées-Atlantiques). 
(Education nationale. — J.0. Débats du 9-11-1971. — 
Réponse : 15-12-1971.) 


N° 10850 M. Robert Schwint : 


Conditions de renouvellement de la délégation des étudiants 
surveillants. 
(Education nationale. — 7.0. Débats du 16-11-1971) 


N° 10882 M. Maurice Pic : 
Fixation de :'horaire d'enseignement des sciences naturelles. 
. (Education nationale. — J. O. Débats du 23-11-1971.) 
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ENSEIGNEMENT (suite). 


N° 10883 M. Michel Maurice-Bokanowski : 
Conditions de paiement des frais de demipension. 
(Education nationale. —— J. ©. Débats du 23-11-1971) 
N° 10894 M. André Mignot : 


Sort réservé à l'institut de rècherche d'informatique 
d'automatique. * 
(Développement industriel et scientifique. 
Débats du 25-11-1971.) 


N° 10896 M. Edgar Tailhades : 
nr - 24 d'enseignement des mathématiques dans le seton. 
€. 


— d. 0. 


(Education nationale. — J. O. Débats du 25-11-1971) 


N° 10903 M. Etienne Dailly : 
Inconvénients des suppressions de postes en cours d'année, 
(Education nationale. — J. O. Débats du 26-11-1971) 


N° 10911 M. Maurice Pic : 
Répartition de la responsabilité dans les C. E. S. 
(Education nationale. — J. O. Débats du 27-11-1971) 


N° 10926 M. Jean Nègre : 


Mesures envisagées pour assurer la surveillance des élèves 
dans les lycées et collèges. 


(Education nationale. —— J. O. Débats du 2-12- 1971) 


N° 10936 M. Jacques Henriet : 


Dépenses d'investissement et de fonctionnement des facultés 
de médecine et de pharmacie. 


(Eduéätion nätienale. — J. O. Débats du 3-12-1971) 


N° 10938 M. Fernand Chatelain : 
Situation au C. E. S. Philippe-Auguste, à Gonesse. 
(Education nationale, — J, O. Débats du 4-12:1971}' 


N° 10957 M. Marcel Fortier : 


Réduction d'horaire pour les sciences physiques dans le 
secondaire. 


(Education nationale. — J. O. Débats du 13-12-1971) 


N° 10964 M. Robert Sehwint : 


Utilisation des techniques audiovisuelles dans l'enseigne 
ment. 


(Education nationale, — J. O. Débats du 14-12-1971) 


N° 10973 M. Robert Schwint : 
Statistiques concernant les effectifs du personnel dans l'es 
seignement. 
(Education nationale, — J. O. Débats du 17-12-1974.) 
N° 10977 * M. Robert Schwint : 
Mesures envisagées pour assurer la surveillance dans les 
lycées et collèges. 
(Education nationale. — J. O. Débats du 17-12-1971.) 


N° 10987 Mme Cäatheriné Lagatu : 


Lacunes dans l'éducation physique au lycée technique Jules 
Siegfried, à Paris. 


(Jeunesse et sports. —— J. O. Débats du 18-12-1971.) 


N° 10985 M. Emile Didier : 
Barème du classement des établissements du second degré. 
(Education nationale. — J. ©. Débats du 20-12-1971)" 


N° 10989 M. Robert Schwint : 
Conditions de candidature aux unités d'enseignement et de 
recherche. 
(Education nationale. — J. O. Débats du 20-12-1971.) 


N° 10990 M. Robert Sehwint : 
Mesures envisagées pour la création de postes d'assistants 
et maîtres-assistants à Besançon. 
(Education nationale. — J. ©. Débats du 20-12-1971) 





























LMNSEIGNEMENT PRIVE 


N° 8543 M. Jean Lecanuet : 

‘ P comsttrutioi du droit à pension de retraite dans l'enseigne- 

1) ment privé. 

(Education nationale. — J. O. Débats du 20-5-1969. — 
Réponse : 14-1-1971.) 


2 N° 10963 M. Pierre Giraud : 
I. 0 fo de l'élaboration du projet de loi modifiant la loi 
_. d'aide à l'enseignement privé. 
(Premier ministre. — J. O. Débats du 14-1-1971. — 
Réponse : Education nationale, 2-4-1971.) 


N° 10174 M. Georges Cogniot : 
1) Statistiques concernant les ‘bourses ‘accordées à l’enseigne- 
ment privé par les collectivités locales. 

Intérieur. — J. O. Débats du 26-2-1971. — «Réponse : 
nuée. 19-3-1971.) 


L) N° 10204 M. Jean Lecanuet : 


Assurance Chômage des établissenrents d'enseignements pri- 
vés sous contrat simple. 


(Economie et finances. — J. O. Débats du 262-1971. — 









L) Réponse : 274-1971.) 
; N° 10317 M. Pierre Giraud : 
lèves Conditions de remise de charges sociales et ‘fiscales aux 
1 établissements d'enseignement privé. 
) (Education nationale. — J. O. Débats du 64-1971. — 
Réponse :’20-8-1971.) 
uté Dutos7o M. Marcel Guistain : 
| Convention avec la faculté libre de médecine de Lille. 
(Santé publique. — J. O. Débâts-du :17-12:1971.) 
IGNEMENT TECHNIQUE 
1) N°92 M. Sergé Bouchenÿ : 
Mesures envisagées pour assurer le fonctionnement du 
ns le C. E.T. de la rue Düméril, à Paris. 
(Education nationale. — J. ©. Débats .du 28-10-1970. — 
.ÿ' Réponse : 19-3-1971.) 
N°'9#948 M. Michel Yver : 
rigne Mesures envisagées en faveur de l’enseignement agricole. 
(Agriculture, — J. O. Débats du 5-H1-1970. — Réponse : 
1.) 6-2:1971.) 
; N°9951 M. Paul Guillard : 
les Mesures financières envisagées en faveur de l’école natio- 
1 nale des industries alimentaires de Nantes. F 
) (Agriculture. — J. O0. Débats du 20-Ÿ1-1970. — Réponse : 
2441971.) 
s les D N° 10136 Mme Catherine Lagatu : 
1 Conditions d'utilisation des terrains situés 116-118, quai de 
Jemmapes, à Paris (10). 
(Jeunesse “et sports. — J. O. Débats du 62-1971. — 
Ré : 26-2-1971. 
Jules ponse : 26: ) 
no N° 10211 M. Fernand Chatelain : 


Etat du projet de transfert du centre de formation pro- 
fessionnelle accélérée de Persan à Bernes. 


: (Travail. — J. ©. Débats du ‘26:21971. — Réponse : 
degre. 6-5-1971.) 


N° 10241 M. Georges Rougeron : 
Conditions de fonctionnement des ‘instituts universitaires de 
et de technologie. 


(Education nationale. — J. O. Débats du 193-1971.) 


N° 10251 M. Jacques Carat : 
| enéitions de logement des élèves du Centre national de 
stants l'enseignement technique à Cachan. 


(Education nationale: — J. ©. Débats du 19-3-1971. — 
Réponse : 2241971.) 
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ENSEIGNEMENT TECHNIQUE (suite). 


N° 10300 M. Edgar Tailhades : 
Organisation des concours d'entrée aux C.E.T. 


(Education nationale. — J. O. Débats du 2-41971. — 
Réponse : 27-5-1971.) 


N° 10328 M. André Méric : 


Mesures envisagées pour assurer le bon fonctionnement du 
C.E.T. Gallieni-à Toulouse. 


(Education nationale, — J. O. Débats du 15-4-1971. — 
Réponse : 8-6-1971.) 
N° 10503 M. Marcel Martin : 
Projet de réorganisation de l'enseignement supérieur .agro- 
nomique. 


(Agriculture. — J. O. Débats du 3-6-1971. — Réponse : 
23-7-1971.) 


N° 10504 M. Jean Bardol : 
Situation au lycée technique de Boulogne-sur-Mer. 


(Education nationale. — J. O. Débats du 3-6-1971. — 
Réponse : 20:8-1971.) 


N° 10549 M. Jacques Moquet : 


Mesures envisagées pour améliorer l’enseignement agricole 
dans l'Aisne. 


(Agriculture. — J. O. Débats du 17-6:1971. — Réponse : 
20-8-1971.) 


N° 10550 M. Georges Cogniot : 


Conditions d'annulation d’une dotation accordée à la section 
technique du lycée Voltaire. 


(Education nationale, — J. O. Débats du 18-6-1971. — 
Réponse : 23-7-1971.) 


N° 10608 M. Jacques Eberhard : 
Opportunité de rouvrir la classe de 1" de brevet ‘de tech- 
nicien agricole au lycée -agrieole d'Yvetot. 


(Agrieul bu. —.J.10. Débats -du 23:7-1971. — ‘Réponse : 
4-11-1971.) 


N° 10615 M. Georges Cogniot : 
Conditions ‘de préparation aux écoles d'arts et métiers. 
(Education nationale. — J. O.'Débats du 28-721971.) 


N° 10619 M. Georges Rougeron : 
Mesures envisagées pour pallier l'insuffisance des moyens 
d'accueil dans l’enseignement technique. 
(Educätion nationäle. — J.-0O.'Débäts du 23-7-1971.) 


N°°10627 M. Abél-Gauthier : 
Fixation du budget de l’enseignement agricole. 


(Agriculture. — J. O. Débäts du’ 23-7:1971. — Réponse : 
179-1971.) 


.N° 10630 M. Edgar Tailhades : 


Mesures envisagées en faveur de l'enseignement commercial 
supérieur à Nîmes. 


(Education nationale. — J. O. Débats du 23-7:1971. — 
Réponse :"7:10:1971.) 


N° 40648 M. Anüré Mignot : 


Opportunité d'accorder une nouvelle subvention au centre 
horticole d'enseignement et de promotion du Tremblay. 


(Agriculture. — J. O. Débats du 20-8:1971. — Réponse : 
2-10197?) 


N° 10793 M. Antüré Méric : 


Mesures envisagées pour une meilleure organisation de l’en- 
seignement technique. 


(Premier ministre. — J. O. Débats du 22-10-1971.) 


N° 10827 M. Charles Alliès : 


Mesures ‘envisagées en faveur üu collège d'enseignement 
technique ‘et ‘hôtelier du +« Moulin -à vent » (Perpignan). 
(Economie et finances. — J. O. Débats du #4-11-1971.) 
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ENVIRONNEMENT 


N° 10623 M. René Tinant : 
Raisons de la suppression de l'Institut de l'environnement. 


(Affaires culturelles. — J. O. Débats du 23-7-1971. — 
Réponse : 15-12-1971.) 


N° 10737 M. Jean Bertaud : 
Situation des riverains du boulevard périphérique. 
(Protection de la nature, — J. O. Débats du 2-10-1971.) 


EPARGNE 


N° 10432 M. Robert Bruyneel : 
Opportunité d’exonérer des droits de succession les sommes 
inscrites à un compte d'épargne à long terme. 
(Economie et finances. — J. O. Débats du 11-5-1971. — 
Réponse : 23-7-1971.) 


EPIZOOTIES 


N° 10144 M. Marcel Mathy : 
Mesures envisagées contre la cysticercose des bovins. 


(Agriculture, — J. O. Débats du 6-2-1971. — Réponse : 
19-3-1971.) 


N° 10321 M. Yves Villard : 
Mesures envisagées pour. indemniser les propriétaires de 
bovidés victimes de la cysticercose. 
(Agriculture. — J. O. Débats du 15-4-1971. — Réponse : 
27-5-1971.) 


N° 10337 M. Marcel Champeix : 
Opportunité d'augmenter l'indemnité d'abattage des bêtes 
tuberculeuses. 


(Agriculture, — J. O. Débats du 15-4-1971. — Réponse : 
27-5-1971.) 


N° 10531 M. André Picard : 
Mesures envisagées contre la cystercose bovine. 


(Protection de la nature. — J.O. Débats du 11-6-1971. — 
Réponse : 20-8-1971.) 


N° 10614 M. Jean Lhospied : 


Inopportunité d'une suppression éventuelle des subventions 
pour la vaccination anti-aphteuse. 


(Agriculture. — J.O. Débats du 23-7-1971. — Réponse : 
20-8-1971.) 


N° 10621 M. Yvon Coudé du Foresto : 


Inopportunité d'une suppression éventuelle des subventions 
pour la vaccination anti-aphteuse. 


(Agriculture. — J.0. Débats du 23-7-1971. — Réponse : 
179-1971.) 
N° 10633 M. Roger Houdet : 


Conséquences de la suppression de la subvention pour 
vaccination anti-aphteuse. 


(Agriculture. — J.0. Débats du 20-8-1971. — Réponse : 
17-9-1971.) 


N° 10659 M. Jacques Eberhard : 
Inopportunité de supprimer la subvention pour vaccination 


anti-aphteuse. 
(Agriculture. — J.O. Débats du 20-8-1971. — Réponse : 
15-10-1971.) 
N° 10969 M. Charles Durand : 


Opportunité de rétablir la prime à la vaccination anti- 
aphteuse. 


(Agriculture. — J.0. Débats du 17-12-1971.) 


EQUIPEMENT AERONAUTIQUE 


N° 10013 M. Pierre-Christian Taittinger : 
Mesures envisagées pour créer des plates-formes pour 


l'avion à décollage et atterrissage court. 


(Transports. — J.,0. Débats du 13-12-1970, — Réponse : 
14-1-1971.) 
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EQUIPEMENT ROUTIER 


N°* 9736, 10037 M. Marcel Mathy : 
Desserte éventuelle de la vallée de la Saône par l'axe 
route À 30. 


(Equipement. — J.O. Débats du 8-8-1970, 17-12-1970. 
Réponse : 14-1-1971.) 


N° 9882 M. Jean Colin : 
Conditions de débouché de l'autoroute À 6 à Paris. 


(Equipement, — J.0. Débats du 15-10-1970. — Réponse: 
26-2-1971.) 


N° 9896 M. Fernand Chatelain : 
Conditions de construction de l'autoroute À 13. 


(Equipement. — J.O. Débats du 20-10-1970. — Réponse: 
6-2-1971.) | 


N° 9897 M. Edouard Bonnefous : 


Eventualité de la création d'une voie sur berge entre k 
pont de Sèvres et le pont du Garigliano 


(Equipement. — J. O0, Débats du 20-10-1970. — Réponse : 
14-1-1971.) 
N° 9926 M. Guy Schmaus : 
Sort réservé aux ponts de Clichy. 


(Equipement. — J.0. Débats du 27-10-1970. — Réponse: 
6-2-1971.) 





N° 9961 M. Marcel Gargar : 
Conditions qe mg de la convention sur la circulation 
routière, signée à Vienne, le 8 novembre 1968. 


(Equipement. — J.O. Débats du 17-11-1970. — Réponse: 
14-1-1971.) 


N° 10042 M. Jacques Piot : 
ee VX 0 de l’arrachage des arbres en bordure de la 


(Equipement. — J.O. Débats du 14-12-1970. — Réponse: 
26-2-1971.) 


N° 10472 M. Marcel Martin : 


Opportunité d'accélérer la construction de routes à quatre 
voies. 


(Equipement. — J.O. Débats du 25-5-1971. — Réponse: 
23-7-1971.) 


N° 10586 M. Jacques Moquet : 


ns ‘x races des travaux prévus sur une partie de la 


(Equipement. — J. O. Débats du 29-6-1971. — Réponse: 
20-8-1971.) 


N° 10644 M. Jacques Duclos : 
Conditions de construction de l’autoroute À 17. 


(Premier ministre. — J. ©. Débats du 20-8-1971 — 
Réponse : 9-12-1971.) 


N° 10670 M. Georges Rougeron : 


Précisions sur la réglementation concernant les bandes 
jaunes sur les routes. 


(Equipement. — J. O. Débats du 20-8-1971) 


N° 10677 M. Charles Cathala : 
Conditions de construction de l'autoroute À 17. 


(Premier ministre. — J. O. Débats du 17-9-1971, — 
Réponse : 9-12-1971.) 


N° 10770 M. Jean Bardol : 


Conditions de fonctionnement du passage à niveau n° 140, à 
Saint-Etienne-au-Mont. 


(Transports. — J. O. Débats du 13-10-1971. — Réponse: 
20-12-1971.) 


N° 10861 M. Roger Delagnes : 


Mesures envisagées pour améliorer la circulation routièrt 
à Martigues (Bouches-du-Rhône). 


(Transports. — J. O. Débats du 16-11-1971.) 
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EQUIPEMENT ROUTIER (suite). 


N° 10871 M. Charles Alliès : 
Retard dans l'exécution des travaux sur la R. N. 113. 
(Equipement. — J. O. Débats du 18-11-1971.) 


N° 10939 M. Pierre Giraud : 
Projet de pénétration d’une autoroute dans Paris. 
(Equipement. — J. O. Débats du 4-12-1971.) 


ÉQUIPEMENTS SOCIAUX 


N° 9834 Mme Catherine Lagatu : 
Mesures envisagées pour la création d'équipements sociaux 
à Paris (20°) 
(Equipement. — J. O. Débats du 2-10-1970. — Réponse : 
6-5-1971.) 


ÉTABLISSEMENTS HOSPITALIERS 


N° 8909 M. Marcel Guislain : 
Réglementation des retraites des médecins des hôpitaux. 
(Economie et finances. — J. O. Débats du 28-10-1969. — 
Réponse : 1-6-1971.) 
N° 10059 M. Pierre-Christian Taittinger : 


Mode de calcul du prix de journée de l'assistance publique 
à Paris. 





(Santé publique. — J. O. Débats du 17-12-1970. — 
Réponse : 19-3-1971.) 
N° 10088 M. Roger Gaudon : 


Situation du personnel médical à l'hôpital intercommunal 
de Villeneuve-Saint-Georges. 


(Santé publique. — J. O. Débats du 14-1-1971. — Réponse : 
19-3-1971.) 
N° 10104 M. Pierre-Christian Taittinger : 
Fixation de la subvention pour le financement des travaux 
à l’hôpital Trousseau et à La Pitié - Salpétrière. 
(Santé publique. — J. O. Débats du 14-1-1971. — 
Réponse 26-2-1971.) 
N° 10120 M. Yvon Coudé du Foresto : 
Délai d'application de l'article 25 de la loi du 31 juil- 
let 1968. 


(Santé publique. — J. O. Débats du 6-2-1971. — Réponse : 
1-6-1971.) 
N°10234 M. André Billiemaz : 
Situation des médecins à temps partiel des hôpitaux. 
(Santé publique. — J. O. Débats du 19-3-1971. — 
Réponse : 22-4-1971.) 
N° 10259 M. Edouard Soldani : 
Statut des médecins psychiatres. 
(Santé publique. — J. O. Débats du 19-3-1971. — 
Réponse : 1-6-1971.) 
N° 10273 Mme Marie-Hélène Cardot : 


Mesures envisagées pour améliorer le statut des médecins 
psychiatres. 


(Santé publique. — 
Réponse : 18-5-1971.) 
N° 10278 Mme Catherine Lagatu : 
Etat des constructions nouvelles à l'hôpital Tenon. 
(Santé publique. — J. O. Débats du 24-1971. — 
Réponse : 23-7-1971. 
N° 10340 M. Marcel Guislain : 
Procédure de nomination aux emplois hospitalo-universi- 
taires. 


J. O. Débats du 2-4-1971. — 


Santé publique. — 
Réponse : 18-6-1971. 


N° 10384 M. Marcel Guislain : 


J. O. Débats du 20-41971. — 





Vacances de postes dans les services administratifs et 
di 


(Santé publique. — J. O. Débats du 29-4-1971. — 
Réponse : 15-6-1971. 























































DES QUESTIONS 


ETABLISSEMENTS HOSPITALIERS (suite). 


N° 10420 M. Marcel Guislain : 
Conditions d'amortissement du matériel hospitalier. 
(Santé publique. — J. O. Débats du 11-5-1971,. — 
Réponse : 5-10-1971.) 
N° 10455 M. Roger Gaudon : 
Installation d’un hôpital de jour psychiatrique à La Queue- 
en-Brie. 
(Santé publique. — J. O. Débats du 18-5-1971, — 
Réponse : 28-6-1971.) 
N° 10473 Mme Catherine Lagatu : 


Conditions de garde des enfants du personnel à l'hôpital 
Lariboisière. 


(Santé publique. — J. O. Débats du 25-5-1971. — 
Réponse : 2-10-1971.) 
N° 10524 M. Marcel Guislain : 


Conditions de nomination des directeurs des services de 
convalescents. 


(Santé publique. — J. O. Débats du 10-6-1971. — 
Réponse : 23-7-1971.) 
N° 10529 M. Jean Bertaud : 


Opportunité d'ouvrir un hôpital de jour à La Queue-en- 
Brie (Val-de-Marne). 


(Santé publique. — J. O. Débats du 11-6-1971. — 
Réponse : 23-7-1971.) 
N° 10567 M. Marcel Guislain : 


Prise en considération de l’hospitalisation privée pour 
fixer le nombre des étudiants en médecine. 


(Santé publique. — J. O. Débats du 23-6-1971. — 
Réponse : 23-7-1971.) 
N° 10839 M. Marcel Guislain : 
Conditions de fonctionnement des centres de soins intensifs. 
(Santé publique. — J. O. Débats du 9-11-1971.) 


N° 10902 M. Pierre-Christian Taittinger : 


Opportunité d'augmenter le nombre des bourses proposées 
à des médecins étrangers dans les unités hospitalières 
françaises. 


(Affaires étrangères. — J. O. Débats du 26-11-1971.) 


N° 10945 M. Marcel Guislain : 
Emoluments des médecins des hôpitaux. 
(Santé publique. — J. O. Débats du 7-12-1971.) 


N° 10961 M. Raymond Boin 
Organisation des services thermaux. 
(Santé publique. — J. O. Débats du 13-12-1971.) 


ETAT CIVIL 


N° 10347 M. Claudius Delorme : 
Conditions de reliure des registres d'état civil. 
(Justice. — J. O. Débats du 20-4-1971.) 


EUROPE 


N° 9998 M. Robert Schmitt : 
Mesures envisagées pour la création d’une carte sanitaire 
européenne. 
(Affaires étrangères. — J. O. Débats du 26-11-1970. — 
Réponse : 26-2-1971.) 
N° 10172 M. André Armengaud : 
Projet d'organisation européenne d’information. 
(Premier ministre, — J. O. Débats du 26-2-1971. — 
Réponse : Affaires étrangères, 15-4-1971.) 
N° 10205 M. Charles Bosson : 
Sort de l’industrie textile française au sein de la C.E.E. 


es  — ministre. — J. O. Débats du 26-2-1971. — 
Réponse : Affaires étrangères, 224-1971.) 


N° 10275 M. Robert Schmitt : 
Attitude du Gouvernement vis-à-vis du code européen de 
sécurité sociale. 
(Santé publique. — J. O. Débats du 24-1971. — 


Réponse : 1-6-1971.) 
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EUROPE (suite). 


N° 10276 M. Robert Schmitt : 
Attitude du Gouvernement. vis-à-vis. de. la Charte. sociale 


européenne. 
(Santé publique. — J; O: Débats du 24-1971. — 
Réponse : 13-5-1971.) 


N°,10430, M, Henri Caillavet : 
Opportunité d'une harmonisation des charges sociales dans 
les- pays. du Marché commun. 
(Santé publique. — J. O: Débats du: 11-55-1971. — 
Réponse : 7-10-1971.) 
N° 10622 M. Roger Houdet : 
Opportunité d'améliorer l'information sur la politique de 
l'énergie. des communautés eurapéennes. 
(Développement industriel et; scientifique: — 
Débats du 23-7-1971. — Réponse : 5-10-1971.) 
N°.10900 M. Henri. Caillavet : 
Conditions d'entrée des vins d'Algérie dans la Communauté 
européenne. 
(Agriculture. — J. O. Débats du:26-114971:) 


J. O. 


EXPROPRIATION 


N° 10272 M. Jean Geoffroy : 


Procédure: d’expropriation. suivie pour. læ construction du 
gazoduc de la vallée du Rhône. 


(Equipement. — J. O. Débats-du,24-1971 —; Réponse : 
Développement industriel et scientifique, "23-6-1971.) 
N° 10959. M, Etienne Dailly : 
Cas particulier d’eæpropriation: 
(Equipement. — J. O. Débats du 13:12*1871.) 


FAMILLE 


. N° 10918 M. Marcek Martin: 
Opportunité d'une revision du statut des enfants, adoptés. 
(Justice: —- J. Or, Débats. du.,624971, — Réponse : 
19-3-1971.) 
N° 10565 Mme Marie-Hélène Cardot : 
Mesures envisagées. pour préserver les. droits de la famille. 
(Santé publique. — J. O. Débats du 23-6-1971.) 


FETES NATIONALES 


N° 10269 M. Fernand Lefort : 
Opportunité de bloquer toutes les cérémonies. commémora- 
tives dans la matinée du 8 mai. 
(Anciens combattants: — J/ O: Débats du 24-1971! — 
Réponse: 13$-1971:) 
N° 10330 M. Marcel Souquet : 
Opportunité de déclarer le 8 mai fête légale. 
(Anciens combattants. — J. O. Débats du 15-4-1971. — 
Réponse : 4-5-1971.) 


FEUX D'ARTIFICE 


N° 10407 M. Jacques Carat : 
Opportunité d'interdire l'usage des petites pièces d'artifice. 
(Intérieur. — J. O: Débats du 451971: = Réponse : 
156-1971.) 


FONCTIONNAIRES 


N° 9162 M. Louis Jung : 
Caractère di logement accordé aux agents. de: l'ON.EF. 
(Eéonomie et finances: — J.0, Débats du 31:1-1970. — 
Réponse : 6-2-1871.) 
N° 9491 Mme Catherine Lagatu: 
Droits à l'avancement: d'un fonctionnaire suspendu. 
(Fonction publique. — J.0. Débats du 135-1970. — 
Réponse : 208-1971.) 


SENAT — TABLE: DES QUESTIONS 












FONCTIONNAIRES (suite). 


N° 9526 M. Marcel Gargar : 
Conditions de paiement de l'indemnité compensatrice des 
fonctionnaires. 
(Economie et finances. — J.0. Débats du 26-5-1970. … 
Réponse : 26-2-1971.) 






N° 9679, M, André:Méric : 
Mesures envisagées pour combler les retards des revalori 
sations de traitements et retraites. 


(Economie et finances. — J.0. Débats du 11-7-1970, 
Réponse : 14-1-1971.) 


N° 9785 M. André Fosset : 
Situation des secrétaires: administratifs. 


(Fonction publique. — JO. Débats du 15-9-1970. … 
Réponse : 6-2-1971.) 


N° 9813 Mme Catherine Lagatu : 
Mesures envisagées en faveur du personnel féminin de 
Phssistanee: val 
(Santé publique: — 
Réponse : 14-1-1971.) 


N°, 9930. M. André Méric : 
Mesures envisagées en faveur des agents de service de 
l'éducation nationale. 


(Education nationale. —.JO. Débats du: 29-10-1970. … 
Réponse : 19-3-1971.) 


…. Nt 998% M. André. Mérice: 
Situation des cadres supérieurs de l'administration univer. 
tai 


JO.. Débats du 2491970, … 





(Education nationale, — J.0. Débats du 21-11-1970, — 
Réponse : 6-2.1971:) 


N° 10000 M. Jacques Carat : 
Situation des instituteurs des classes de transition. 
(Education nationale. — J.0,. Débats. du: 268:11-1970, — 
Réponse : 6-2-1971.) 


N°:10025 Mme: Catherine, Lagatu : 
Conditions de travail des directeurs de CET. 


 (Edueation nationale: —— JO: Débats du 8712-1970. — 
Réponse : 26-2-1971.) 4 


N° 10026 M. André Méric : 
Mesures envisagées en faveur des agents des services de 
l'enseignement’ supérieur. 
(Education nationale. 
Réponse : 26-2-1971.) 


N° 10027 M. André Méric : 
Conditions d'obtention d'une revision de motes. pour 14 
fonctionnaire. 
(Fonction publique. 
Réponse: 62-1971.) 


— J.0. Débats du 8:12-1970, — 


— JO. Débats du- 842-1970 — 


N° 1002% M, Edouard Soldani : 
Conditions d'application de l’article 73 de la-loi-de finances 
pour 1969. 


(Fonction. publique. — J.O. Débats du 8-12-1970. — 
Réponse : 14:1:1971.) 


N° 10031 Mme Marie-Hélène Cardot : 


Mesures 4 pour le reclassement des fonctionnaires 
des.catégories .C et. D. 


(Fonction publique. — J.O. Débats du 9:12:1970. — 
Réponse :_ 14:1:1971.) 


N° 10044 M. Jean Bardol : 





Conditions de paiement des heures supplémentaires des pro 
fésseurs des: écoles normales du Pas-de-Calais. 

(Education nationale. — J.0. Débats du 17-12-1970. — 

Réponse : 62-1971;) 
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FONCTIONNAIRES (suite). 


10062 M. Adolphe Chauvin : 
Statut d'un professeur agrégé (cas particulier). 
(Economie et finances. — J.0. Débats du 14-1-1971. — 
Réponse : 262-1971.) 


N° 10068 M. Edouard Bonnefous : 
Sort des lingères de C.E.S. sans internat. 


(Education nationale, — J.0. Débats du 24-12-1970. — 
Réponse : 6-2-1971.) 


N° 10087 M. Clément Balestra : 
Situation d'un certain conseiller pédagogique d'éducation 
physique. 
(Education nationale, — JO. Débats du 14-1-1971. — 
Réponse : 26-2-1971.) 


N° 10091 Mme Marie-Thérèse Goutmann : 


Facilités offertes aux fonctionnaires logés pour l'acquisi- 
tion d'un logement pour la retraite. 


(Economie et finances. — J40, Débats du 14-1-1971. — 
Réponse : 19-3-1971.) 


N° 10094 M. Etienne Dailly : 


Conditions de rémunération des professeurs des centres 
associés du conservatoire national des arts et métiers. 


(Education nationale. — J.OQ. Débats du 14-1:1971. — 
Réponse : 19-3-1971.) 


N° 10122 Mme Catherine Lagatu : 


Mesures envisagées en faveur des personnels des centres 
d'orientation scolaire et professionnelle. 


(Education nationale. — J. O. Débats du 6-2-1971. — 
Réponse : 154-1971.) 


N° 10133 M. Pierre-Christian Taittinger : 


Mesures envisagées pour le maintien des professeurs spé- 
ciaux des écoles primaires de Paris. 


(Education nationale. — J. O. Débats du 6-2-1971. — 
Réponse : 19-3-1971.) 


N° 10159 M. Henri Caillavet : 
Obligation des fonctionnaires à la discrétion professionnelle. 


Justice. — J. O. Débats du 62-1971. — Réponse : 
26-21971.) 


N° 10164 M. Louis Gros : 
Retraite des auxiliaires de justice devenus magistrats. 


(Justice. — J. O. Débats du 6-2-1971, — Réponse : 
26-2-1971.) 


N° 10168 M. Marcel Boulangé : 


Mesures envisagées en faveur des ouvriers des. parcs et 
ateliers des ponts et chaussées. 


Équipement. — J. O. Débats du 26-2-1971. — Réponse : 
65-1971.) 


N° 10187 M. Maurice Coutrot : 


Statut du personnel des établissements et des services de 
l'action sociale et de la réadaptation. 


(Santé publique. — J. O. Débats du 26-2-1971. — Ré- 
ponse : 1971.) 
N° 10184 M. Marcel Souquet : 


ce ; es pour le personnel de l'automatisation du 
té . 


(Postes et télécommunications. — J. ©. Débats du 
262-1971. — Réponse : 19-3-1971.) 


N° 10194 M. Roger Gaudon : 


Prise en considération des revendications du sonnel 
_des P. et T. ra 
. (Postes et télécommunications — J. OO. Débats du 
262-1971. — Réponse : 24-1971.) 


SENAT — YABLE;:DES QUESTIONS 





FONCTIONNAIRES (suite). 


N° 10210 M. Lucien Grand : 
Statut des professeurs techniques adjoints. 


(Premier ministre. — J. ©. Débats du 26-2-1971. — 
Réponse ; .15-4-1971.) 
N° 10231 Mme Marie-Thérèse Goutmann : 


Mesures envisagées pour le reclassement des instructeurs 
de l’enseignement public. 


(Fonction publique. — J. O. Débats du 19-3-1971. — 
Réponse : .22-4-1971.) 


N° 10232 Mme Marie-Thérèse Goutmann : 


Mesures envisagées pour éviter les retards de paiement 
de -certains instituteurs. 


(Education nationale. — J. O. Débats du 19-3-1971. — 
Réponse : 22-4-1971.) 


N° 10240 M. Georges Rougeron : 


Conditions de répartition du fonds commun des ponts et 
chaussées dans l'Allier. 


(Equipement. — J. O. Débats du 19-3-1971. — Réponse : 
13-5-1971.) 


N° 10265 M. Jules Pinsard : 
Conditions de rémunération du personnel des établissements 
d'aide à l'enfance. 
(Santé publique. —.J. O. Débats du 19 mars 1971. — 
Réponse : 13-5-1971.) 


N° 10277 M. André Mignot : 
Conditions de paiement de la prime d'installation. 


(Fonction publique. — J. O. Débats du 2-4-1971. — 
Réponse : 4-5-1971.) 


N° 10285 M. Marcel Champeix : 
Situation des professeurs de:C.E.G., section IV. 


(Education nationale, — J. O. Débats du 2-4-1971, — 
Réponse : 8-6-1971.) 


N°.10303 M. Pierre Giraud : 
Conditions de paiement de la prime spéciale d'installation. 


Fonction publique. — J. ©. Débats du 2-4-1971, — 
Réponse : 4-5-1971.) 


N°.10304 M. Jean Noury : 


Opportunité de revaloriser les traitements des jeunes ensei- 
gnants. 


(Education nationale. — J. O. Débats du 2-41971. — 
Réponse : .18:5-1971.) 


N° 10311 M. Pierre Brousse : 


Statut des adjoints administratifs des finances. 
(Economie et finances. —— J.-Q. Débats du 2-4-1971.) 


N° 10312 M. André Méric : 
Situation des ouvriers des parcs et ateliers nationaux. 
(Equipement. — J. O. Débats du 6-4-1971. — Réponse : 


15-5-1971.) 
N° 10315 Mme Marie-Thérèse Gouttman : 


Situation des anciens directeurs des groupes d'observation 
dispersés. 


(Education nationale. — J.O. Débats du 6-4-1971.) 
N° 10318 M. Jean Gravier : 
ui | ass pour le reclassement des ingénieurs des 
(Premier ministre. — J. ©. Débats du 641971. — 
! ; Réponse: Equipement 1°'-6-1971.) 


N° 10324 M. André Méric : 


Mesures envisagées pour améliorer la situation des institu- 
teurs remplaçants. 
(Education nationale. — .J. Q. Débats du 15-4-1971. — 
Réponse : 23-6-1971.) 
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FONCTIONNAIRES (suite). 


N° 10327 M. Henri Sibor : 
Mesures envisagées pour améliorer la situation des fonction- 
naires d'intendance universitaire. 
(Education nationale. — J. O. Débats du 15-4-1971. — 
Réponse : 27-5-1971.) 


N° 10348 M. Gustave Héon : 
Statut des assistants des facultés de droit et des sciences 
économiques. 
(Education nationale. — J. O. Débats du 22-4-1971. — 
Réponse : 18-6-1971.) 


N° 10355 M. Pierre Giraud : 


Reclassement des personnels des centres d’information et 
d'orientation scolaire. 


(Education nationale. — J. O. Débats du 22-4-1971. — 
Réponse : 27-5-1971.) 


N° 10360 M. Jacques Piot : 


Statut des personnels pénitentiaires. 


(Premier ministre. — J. ©. Débats du 27-4-1971. — 
Réponse : Fonction publique, 28-6-1971.) 


N° 10362 M. Paul Pelleray : 
Statut des personnels pénitentiaires. 


(Premier ministre. — J. O. Débats du 27-4-1971. — 
Réponse : Fonction publique, 28-6-1971.) 


N° 10363 M. Jean Noury : 
Statut des personnels pénitentiaires. 
(Justice. — J. O. Débats du 27-4-1971.) 


N° 10369 M. Marcel Brégégère : 


Situation des agents non titulaires du ministère de l’équipe- 
ment et du logement. 


(Equipement. — J. O. Débats du 27-4-1971.) 


N° 10371 M. Joseph Brayard : 
Situation des ingénieurs des travaux publics de l'Etat. 


(Equipement. — J. O. Débats du 27-4-1971. — Réponse : 
86-1971.) 


N° 10372 M. Etienne Restat : 
Situation des personnels pénitentiaires. 
(Premier ministre. — J. O. Débats du 2741971. — 
Réponse : 28-6-1971.) 
N° 10374 M. Hubert d’Andigné : 
Situation des personnels pénitentiaires. 
(Justice. — J. O. Débats du 29-4-1971.) 


N° 10379 M. Charles Suran : 
Situation des personnels pénitentiaires. 
(Premier ministre. — J. ©. Débats du 2941971. — 
Réponse : Fonction publique, 28-6-1971.) 
N° 10380 M. Jean Bertaud : 
Situation des personnels pénitentiaires. 


(Premier ministre. — J. O. Débats du 294-1971. — 
Réponse : Fonction publique, 28-6-1971.) 


N° 10387 M. Jean Lecanuet : 
Situation des personnels pénitentiaires. 


(Premier ministre. — J. ©. Débats du 45-1971. — 
Réponse : Fonction publique, 28-6-1971.) 


N° 10388 M. Jacques Duclos : 
Situation des personnels pénitentiaires. 
(Premier ministre. — J. O. Débats du 45-1971. — 
Réponse : Fonction publique, 28-6-1971.) 
N° 10392 M. Jules Pinsard : 
Situation des ingénieurs des travaux publics de l'Etat. 


(Economie et finances. — J. O. Débats du 45-1971. — 
Réponse : 275-1971.) 





DES QUESTIONS 


FONCTIONNAIRES (suite). 


N° 10395 M. Jacques Duclos : 


Calcul de la + po des ouvriers non actionnaires des jour. 
naux offi 


(Premier re — J.O. Débats du 45-1971 … 
Réponse : 20-8-1971.) 


N° 10401 M. André Méric : 
Situation des personnels pénitentiaires. 


(Premier ministre. — J.O. Débats du 45-1971 … 
Réponse : fonction publique, 28-6-1971.) 


N° 10402 M. Pierre Giraud : 
Statut du personnel des centres d'orientation scolaire et pro. 
fessionnelle. 


(Education nationale. — J.O. Débats du 4-5-1971. … 
Réponse : 28-6-1971.) 


N° 10413 M. Joseph Yvon : 
Durée du travail dans les services extérieurs du Trésor. 
(Economie et finances. — J.O. Débats du 6-5-1971. … 
Réponse : 2-10-1971.) 
N° 10463 M. Marcel Darou : 
Statut des conseillers d'orientation scolaire. 
(Education nationale. — J.O. Débats du 19-5-1971. — 
Réponse : 23-7-1971.) 
N° 10470 M. André Méric : 
Statut des inspecteurs principaux adjoints des P.T.T. 


(Postes et télécommunications. — J.O. Débats du 
25-5-1971. — Réponse : 18-6-1971.) 


N° 10484 M. Pierre Gonard : 
Situation du personnel des centres de formation profession 
nelle accélérée. 


(Travail. — J.O. Débats du 1-6-1971. —— Réponse : 
23-7-1971.) 





N° 10486 M. Georges Rougeron : 
Situation des receveurs auxiliaires des impôts. 
(Economie et finances. — J.O. Débats du t-#8-1971) 


N° 10496 M. Pierre-Christian Taittinger : 
Statut du nouveau cadre des maîtres spécialisés. 


(Education nationale. — J.O. Débats du 3-6-1971. — 
Réponse : 23-7-1971.) 


N° 10497 M. Joseph Raybaud : 
Mesures envisagées en faveur des instructeurs de l’ensei 
gnement public. 
(Education nationale. — J.O. Débats du 3-6-1971. — 
Réponse : 30-6-1971.) 


N° 10501 M. Joseph Raybaud : 
Bilan de la réforme du service des ponts et chaussées. 


(Equipement. — J.0. Débats du 3-6-1971. — Réponse : 
23-6-1971.) 


N° 10528 M. Pierre Giraud : 
Conditions de réintégration des O.S.P. dans leur corps 
d’origine. 
me —— nationale. — J.O. Débats du 11671 — 
Réponse : 23-7-71.) 


N° 10536 M. Georges Cogniot : 


Mesures envisagées en faveur des surveillantes générales - 
des lycées de filles. 





(Fonction e. — J.0. Débats du 15671 — 
Réponse : 23-77-71.) 
N° 10547 M. André Méric : 
Mesures en le reclassement des . adm” 
atelier de fabrication de T +" 2) 


es pt mere — J.0. Débats du #F671 — 
Réponse : 17-89-71.) 
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FONCTIONNAIRES (suite). 


N° 10552 M. Antoine Courrière : 
Conditions de choix des régisseurs . d’avances de l'Etat. 
(Economie et finances. — J.O. Débats du 18-6-71.) 


N° 10570 M. André Méric : 
Situation des inspecteurs principaux adjoints des P.T.T. 


(Postes et télécommunications. — J.O. Débats du 
25-6-71. — Réponse : 20-8-71.) 


N° 10585 Mme Catherine Lagatu : 


Conditions d'octroi d'autorisations d'absence aux femmes 
fonctionnaires. 
(Postes et télécommunications. — 
29-6-71. — Réponse : 20-8-71.) 


J.O0. Débats du 


N° 10605 M. André Diligent : 
Situation des fonctionnaires non admis à l'issue du cycle 
préparatoire. 
(Fonction publique. — J.O. Débats du 23-7-71. — Ré- 
ponse : 20-8-71.) 


N° 10629 M. Abel Gauthier : 
Statut des personnels de l’intendance universitaire. 


(Education nationale. — J.O. Débats du 23-7-71. — 
Réponse : 20-8-71.) 


N° 10655 M. Pierre Schiélé : 


Rétribution des agents forestiers de -l'Etat en Alsace-Lor- 
raine. 


(Agriculture. — J. O. Débats du 20-8-71.) 


N° 10667 M. Marcel Darou : 
Conditions de travail des conseillers d'orientation scolaire. 


(Education nationale. — J.O. Débats du 20-871. — 
Réponse : 28-10-71.) 


N° 10679 M. Pierre Giraud : 


Statut du personnel des centres d’information et d’orienta- 
tion. 


(Education nationale. 
Réponse : 28-10-71.) 


N° 10762 M. Guy Schmaus : 
Procédure de mise en congé 
instituteurs. 
(Education nationale. — J.O. Débats du 7-10-1971. — 
Réponse : 19-11-1971.) 


N° 10774 M. Robert Schwint : 
- Conditions d’accession des conseillers principaux d'éducation 

à l’emploi de proviseur. 
(Education nationale. — J.O. Débats du 15-10-1971. — 

Réponse : 19-11-1971.) 


N° 10775 M. Robert Schwint : 
Cas d’auxiliaires pourvus de diplômes. 
(Education nationale. — J.O. Débats du 15-10-1971. — 
Réponse : 19-11-1971.) 
N° 10801 M. Georges Cogniot : 
Conditions d'accès au cadre des professeurs agrégés. 
(Education nationale — J.0O. Débats du 26-10-1971.) 


N° 10841 M. Léon David : 
‘Mesures envisagées pour le rappel des intérêts dus aux 
ouvriers des parcs et ateliers nationaux. 


(Equipement. — J.0. Débats du 9-11-1971. — Réponse : 
1°"-12-1971.) 


— J.O. Débats du 179-71. — 


de longue durée des 


N°-10867 Mme Irma Rapuzzi : 





Mesures envisagées pour le rappel des intérêts dus aux 
ouvriers des parcs et ateliers nationaux. 

(Equipement. — 7.0. Débats du 17-11-1971. — 

17-12-1971.) 


Réponse : 


SENAT — TABLE DES QUESTIONS 





FONCTIONNAIRES (suite). 


N° 10868 M. André Méric : 


Mesures envisagées en faveur des inspecteurs et inspecteurs 
centraux des postes. 

(Postes et télécommunications. 

17-11-1971. — Réponse : 


— J.O. Débats du 
17-12-1971.) 
N° 10887 M. Edouard Soldani : 
Statut des personnels des corps autonomes. 
(Fonction publique. — J.O. Débats du 23-11-1971.) 


N° 10892 M. Roger Poudonson : 
Statut des assistantes sociales de la fonction publique. 
(Santé publique. — J.0. Débats du 24-11-1971.) 


N° 10908 M. Marcel Martin : 


Statistiques concernant les versements pour interventions 
rémunérées aux services des ponts et chaussées et du 
génie rural. 


(Economie et finances. — J.O. Débats du 27-11-1971.) 


N° 10919 Mme Marie-Thérèse Goutmann : 
Situation du personnel technique de laboratoires. 
(Education nationale. — J.O. Débats du 30-11-1971.) 


N° 10927 M. Jean Nègre : 
Statut des inspecteurs de la jeunesse et des sports. 
(Premier ministre. — J.O. Débats du 2-12-1971. — 


Réponse : 20-12-1971.) 
N° 10934 M. Edouard Bonnefous : 
Conditions de titularisation des auxiliaires. 
(Intérieur. — J.0. Débats du 3-12-1971.) 


N° 10940 M. Pierre Brousse : 


Cumul de traitements pour le personnel de l’enseignement 
supérieur. 


(Premier ministre. — J.O. Débats du 4-12-1971)) 


N° 10949 M. Pierre Brousse : 
Situation des agents administratifs des finances. 
(Economie et finances. — J.O. Débats du 8-12-19713 


N° 10965 M. Charles Alliès : 


Situation des agents de service titulaires dans les établis 
sements d'enseignement. 


(Education nationale. — J.0. Débats du 15-12-1971.) 


N° 10967 M. Gustave Héon : 


Conditions d'avancement des enseignants des classes de 
transition. 


(Education nationale. — J.O. Débats du 15-12-1971.) 
N° 10976 M. Pierre Giraud : 


Cas de certains professeurs d'éducation physique. 
(Jeunesse et sports. — J.O: Débats du 17-12-1971.) 


FONDS NATIONAL DE SOLIDARITE 


N° 10126 M. Emile Durieux : 
Statistiques concernant le fonds national de solidarité. 


(Economie et finances. — J. O. Débats du 6-2-1971, == 
Réponse : 26-2-1971.) 


N° 10314 M. Joseph Brayard : 
I. V. D. et allocation supplémentaire du fonds national | de 


solidarité. 
(Agriculture. — J. O. Débats du 6-4-1971. — Réponse: 
8-6-1971.) 
N° 10751 M. Roger Poudonson : 
Opportunité de 


revaloriser le plafond des ressources ds 
fonds national de solidarité. 


(Santé publique. — J. O. Débats du 2-10-1971.) 
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FORETS DOMANIALES 


N° 10270 M. Marcel Guislain : 


Opportunité d'assurer la surveillance des forêts domaäniales 
par des gendarmes à cheval. 
(Protection de Ja nature, — 7. Q. Débats du 24-1971. — 
Réponse : 23-7-1971.) 


FRANÇAIS DE L'ETRANGER 


N° 10286 M. Jacques Pelletier : 
Nomination de délégués au conseil supérieur des Français 
de l'étranger. 
(Affaires étrangères. — J. O. Débats du 24-1971. — 
Réponse : 224-1971.) 


FUSEE EUROPA 


N° 10843 M. Henri Caïilavet : 
Coût du projet de fusée Europa. 
(Développement industriel et scientifique. — J. O. Débats 
du 9-11-1971.) 


GEOMETRES 


N° 10248 M. Lucien Grand : 


Tarifs de rémunération des géomètres-experts pour les opé- 
rations de remembrement. 


(Agriculture. — J. O, Débats du 19-3-1971, — Réponse : 
20-8-1971.) 


: GRANDS INVALIDES 


N° 10421 M. Marcel Guislain : 
Opportunité d’'exempter les grands invalides du droit de 
péage sur les autoroutes. 
(Transports, — J. O. Débats du 11-5-1971. - Réponse : 
équipement, 28-6-1971.) 


GUINEE 


N° 10142 M. Henri Caillavet : 
Mesures envisagées pour la protection des Français en 


Guinée. 
(Affaires étrangères. — J. O. Débats du 621971, — 


Réponse ; 19-3-1971.) 


HALLES DE PARIS 


N° 10457 M. Léon Motais de Narbonne : 


Coût de la restauration des des Halles. 
(Affaires culturelles. — J. Q, Débats du 19-5-1971.) 


. HYPOTHEQUES 


N° 10326 M. Jean Colin : 
Mesures envisagées pour mettre fin aux rétards à la conser- 
des hypothèques 


vation de Corbeil. 
(Economie et finances.  J. O. Débats du 1541971. — 
Réponse : 156-1971.) 


N° 9975 M. Charles Sinsout : 


Modalités de délivrance des renseignements, hypothécaires. 


(Economie et finances. — J. Q. Débats du 20-11-1970. — 
Réponse : 23-7-1971.) 
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IMPOTS 


N°* 6150, 9852 M. Raymond Boin : 


Application de la T.V.A. à un meunier pour l'électricité 
qu'il fabrique. 
(Economie et finances. — ,J.0, Débats du 5-8-1966, 
8-10-1970. —— Réponse : 14-1-1971.) 


N° 7082 M. Gabriel Montpied : 
Statut fiscal du personnel des centres de vacances. 


(Œconomie et finances. — J.O. Débats du 11-10-1967, — 
Réponse : 2-4-1971.) 


N° 8176 M. Roger Poudonson : 


Opportunité d'accorder des allégements fiscaux aux infirmes 
non pensionnés. 


(Economie et finances. — J.0. Débats du 221-1969, — 
Réponse : 28-10-1971.) 


N° 8477 M. André Fosset : 
Fixation de l'abattement fiscal pour frais professionnels. 


(Economie et finances. — 7.O. Débats du 2941969) —… 
Réponse : 2-4-1971.) 


N° 8548 M. Robert Liot : 
Cas particulier de forfait B.1.C. 


(Economie et finances. — J.O. Débats du 22-5-1969. — 
Réponse : 20-8-1971.) 


N° 8753 M. Etienne Restat : 
Conditions d'application de la taxe locale d'équipement. 


(Œconoïnie et finances. — J.0. Débats du 2781969. — 
Réponse : 28-10-1971.) 


N° 8924 M. Raoul Vadepied : 
Cas particulier de fiscalité des sociétés. 


Æconomie et finances. — J.Q. Débats du 4-11-1969. — 
Réponse : 9-11-1971.) 


N° 9004 M. Maurice Dambron : 
Détermination de la formalité de publicité. foncière. 
(Economie et finances. — J.O. Débats du 26-11-1969. — 
Réponse ; 62-1971.) 


N° 9066 M. Marcel Souquet : 
Application éventuelle de la T.V.A. aux vins fournis our 
ouvriers agricoles. 
(Agriculture. — J.O. Débats du 19-12-1969. — Réponse: 
23-6-1971.) 


N° 9183 M. Roger Carcassonne : 
Régime fiscal des entreprises. 


(Economie et finances. — J.O. Débats du 10-2-1970. 
Réponse : 26-2-1571.) 


N° 9371 M. Guy Petit : 
Cas particulier de fiscalité d'une société commerciale. 


frenpomie a. finances. — J.0. Débats du, 74-1970. — 
Réponse : 9-11-1971.) 


N° 9557 Mme Catherine Lagatu : 
Statut fiscal du revenu des grands infirmes. 


(Economie et finances. — J.O. Débats du 2-6-1970. 
Réponse : 6-2-1971.) 


N° 9655 M. Robert Liot : 
Cas particulier d'un contribuable soumis au, régime du 
forfait B.1I.C. 
(Economie et finances, — J.O. Débats du 2-7-1970. — 
Réponse : 621971.) 
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IMPOTS (suite). 


N° 9657 M. Robert Liot : 
Conditions de déclaration des revenus (régime du forfait). 


(Economie et finances. — J.O. Débats du 2-7-1970. — 
Réponse : 19-3-1971.) 


N° 9661 M. Robert Liot : 
Modalités des déclarations fournies par les entreprises. 


(Economie et finances. — J.O. Débats du 3-7-1970. — 
Réponse : 2-10-1971.) 


N° 9662 M. Robert Liot : 
Régime du forfait B.I.C. 


(Economie et finances. 
Réponse : 193-1971.) 


— J.0.. Débats du 3-71970. — 


N° 9715 - M. Raymond de Wazières : 


Produit et affectation de la taxe de solidarité sur les 
es. 


(Economie et finances. — J.O. Débats du 297-1970. — 
Réponse : 6-2-1971) 


N° 9836 M. Marcel Gargar : 
Déduction des. intérêts du revenu pour les emprunts loge- 


ment 
(Economie et finances. —— J.OQ: Débats du 2-10-1970. — 
Réponse : 19-3-1971.) 


N° 9877 M. Marcel Martin : 
Conditions de fixation de la contribution mobilière. 
(Æeonomie et finances. — J. QG. Débats du: 15-10-1970. — 
Réponse : 6-2-1971.) 


N° 9893 M. Alfred Kieffer : 
Statut fiscal des sociétés. commerciales. 
(Economie et finances. — J.O. Débats du 2010-1970. — 
Réponse : 27-54971.)- 


N° 9905 M. André Cornu : 
Opportunité d'accorder des 
petits commerçants infirmes. 
(Economie et finances. — J, Q: Débats du:20-10-1970. — 
Réponse : 6-2-1971.) 


dégrèvements fiscaux aux 


N° 9924 M. Lucien Grant : 
Fixation de la T. V. À; pour. les. hôtels. non homologués. 


{Economie et! finanees: — J. O. Débats du:27-10-1970. — 
Réponse : 4-5-1971.) 


N° 9922 M. Raoul Vadepied : 
Statut fiscal des acquéreurs par droit de préemption. 


(Economie et finances. — J, O..Débats du. 27-10-1970. — 
Réponse : 14-1-1971.) 


N° 9931 M. Jean Lhospied. : 
Fixation de la T.V. À. pour les hôtels non homologués. 


Réponse : 4-5-1971.) 
Réponse : 45-71.) 


N° 9932 M. Michel Kauffmann: 
Fixation du taux de la T. V. À. sur des:travaux immobiliers. 


(Economie et: finances: — J:O. Débats du 3-11-1970. — 
Réponse : 22-4#1971.) 


N° 9933 M. Abel Sempé : 
Régime fiscal applicable aux bénéfices. agricolés dès éle- 
veurs de veaux. 


(Economie et finanees, — J. O0.. Débats du 27-10-1970. — 
Réponse : 6-2-1971.) 


N° 9938 M. Marcel Guislain : 
Statut. fiscal des honoraires. versés par les. ires à 
l'occasion de la revision des évaluations s. 


(Economie et. finanees. — J.O. Débats du 3-12-1970. — 
Réponse : 62-1971.) 


SENAT — TABLE: DES. QUESTIONS 





IMPOTS (suite). 


N° 9944 M. Fernand Verdeille : 
Fixation, de la T. V. À. pour les hôtels non. homologués. 


(Economie et finances. — J.O. Débats du 411-1870. — 
Réponse ; 45-1974.) 


N° 9945 M. Jean Bertaud : 
Fixation de l'impôt sur le revenu. des: invalides. 


(Economie et finances. — J.O: Débats du 4-11:1970. — 
Réponse 26-2-1971.) 


N° 9946 M. Jean Bertaud : 
Conditions d'exemption de la redevance O.R.T,F. 


(Premier ministre. — J. O: Débats du 5-11-1970, — 
Réponse : 6-2-1971.) 


: 
N° 9947 M. Guy de La Vasselais : 
Allégements fiscaux en cas d’accession à la propriété. 


(Economie et finances. — J. O. Débats du 511-1970, — 
Réponse: .19-3-1971.) 


N° 9955 M. Pierre Schiélé : 
Fixation de la T.V.A. pour les hôtels non homologués. 


(Economie et finances. — J. O. Débats du 17-11-1970, — 
Réponse: 45-1971.) 


+ N#:9957. M, Léon Jozeau-Marigné : 
Conditions de financement des biens immobiliers à usage 
professionnel. 


(Economie et finances). — J. O0: Débats du'17:1H1-1970. — 
»«Héponse: 26-2:1D71.) 


N° 9982 M. Lucien Grand : 
Définition de la superficie taxable des immeubles collectifs. 
(Economie et finances. — J. O. Débats du20:11-1970, — 
Réponse: 19-3-197 1) 


N° 9985 M. Georges Rougeron : 
Fixation de la T.V.A. pour les hôtels non homologués. 


(Economie et finances. —— J. O. Débats du-214101970, — 
Réponse : 4-5-1971:) 


N° 9999 M. Robert Schmitt : 
Régime fiscal des entreprises. 


(Economie et finances. — J. GO. Débats du-26-11:1970. — 
Réponse: 2642-1971.) 


N° 10006 M. Baptiste Dufeu : 
Application de la T.V.A. sur certaines constructions. 


(Economie et finances. — J. O: Débats du-2811-1970, — 
Réponse: 62-1871.) 


N!?.30028 M; Josepli Voyant: 
Récupération de la T.V.A. par une: société victime d'un 
incendie. 


(Economie et finances. — J. O. Débats dù 812-1970. — 
Réponse : 26.219741.) 


N° 10033: M. Marcel Fortier : 
Fixation de: la T.V.A. sur les composants de certaines 
boissons non alcoolisées. 


(Economie et finances. — J. O. Débats du 912-1970. — 
Réponse : 236-1971.) 


N° 10039 M. Robert Liot : 
Modalités d'application du bénéfice réel simplifié pour 
les entreprises. 


(Economie et finances: —- J. Q: Débats: du 1412-1970, — 
- ‘Réponse: 19-34971.) 


N° 10048 M. Charles Laurent-Thouverey : 
Application de la T.V.A..en: matière de construction 
d'immeubles 


(Beonemie et et finanees. — J, O. Débats du 17-12-1970. — 
Réponse : 24-1971:) 
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IMPOTS (suite). 


N° 10067 M. Marcel Guislain : 
Conditions de rectification des impositions par un contri- 
buable. 


(Economie et finances. — J. O. Débats du 14-1-1971, — 
Réponse : 26-2-1971.) 


N° 10081 M. Jean Deguise : 
Fixation des taux de T.V.A. pour les pâtissiers, glaciers 
et confiseurs. 


(Economie et finances. — J. O. Débats du 14-1-1971, — 
Réponse : 15-4-1971.) 


N° 10093 M. Roger Carcassonne : 
Statut fiscal des lotisseurs de terrains. 


(Economie et finances. — J. O. Débats du 14-1-1971, — 
Réponse : 19-3-1971.) 


N° 10098 M. Robert Schmitt : 
Calcul des droits de succession en cas de décès multiples. 


(Justice. — J. O. Débats du 14-1-1971, — Réponse : 
45-1971.) 


N° 10111 M. Marcel Fortier : 
Mode de calcul de l'impôt sur les bénéfices industriels et 
commerciaux. 


(Economie et finances. — J. O. Débats du 14-1-1971. — 
Réponse : 19-3-1971.) 


N° 10131 Mille Irma Rapuzzi : 
Application de la T.V.A. aux livraisons de journaux. 


(Economie et finances. — J. O. Débats du 6-2-1971, — 
Réponse : 2-4-1971.) 


N° 10140 M. Paul Mistral : 
Application de la T. V. À. aux concessionnaires de transports. 


(Economie et finances. — J, O. Débats du 6-2-1971, — 
Réponse : 286-1971.) 


N° 10158 M. Jacques Vassor : 
Statut fiscal des rentes temporaires. 


(Economie et finances. — J. O. Débats du 6-2-1-971, — 
Réponse : 20-8-1971.) 


N° 10165 M. Marcel Gargar : 
Statut fiscal des « condominiums » hôteliers. 


(Economie et finances. — J. O. Débats du 26-2-1971. — 
Réponse : 15-10-1971.) 


N° 10177 M. Marcel Martin : 
Assujettissement à la patente des caisses d'épargne et de 
prévoyance. à 
(Economie et finances. — J. O. Débats du 26-2-1971, — 
Réponse : 1-6-1971.) 


N° 10179 M. Marcel Boulangé : 


Conditions de paiement par les débits de boissons de la 
taxe de radio et de télévision. 


(Economie et finances. — J. O. Débats du 26-2-1971. — 
Réponse : Premier ministre, 19-3-1971.) 


N° 10195 M. Marcel Gargar : 
Statut fiscal du « leasing ». 


(Economie et finances. — J. O. Débats du 262-1971. — 
Réponse : 27-5-1971.) 


N° 10201 M. Emile Durieux : 
Statistiques concernant Les salaires soumis à la taxe. 


(Economie et finances. — J. O. Débats du 26-2-1971, — 
Réponse : 9-12-1971.) 


N° 10202 M. Emile Durieux : 
Conditions de versement d'acomptes provisionnels. 


(Economie et finances. — J. O. Débats du 26-2-1971. — 
Réponse : 204-1971.) 





IMPOTS (suite). 


N° 10221 M. Marcel Fortier : 
Statut fiscal des médecins 
groupe. 
(Economie et finances. — J. O. Débats du 262-1971) 


membres d’un cabinet & 


N° 10222 M. Gabriel Montpied : 


Fixation de la taxe sur les salaires pour les ateliers d'en. 
traide. 


(Economie et finances. — J. O. Débats du 26-2-1971. — 
Réponse : 23-7-1971.) 


N° 10254 M. Edmond Barrachin : 
Imposition sur le train de vie dans un cas particulier. 


(Economie et finance. — J. O. Débats 19-3-1971. — 
Réponse : 18-5-1971.) > 


N° 10255 M. René Monory : 


Conditions d'amortissement du 
exploitants agricoles. 


(Economie et finances. — J. O. Débats du 19-33-1971) 


matériel acquis par les 


N° 10262 M. Pierre de Félice : 
Fixation du taux de la taxe de publicité foncière. 


(Economie et finances. — J. O. Débats du 19-3-1971, … 
Réponse : 275-1971.) 


N° 10289 M. Roger Carcassonne : 
Statut fiscal des sociétés. 


(Economie et finances. — J. O. Débats du 2-4-1971. — 
Réponse : 23-6-1971.) 


N° 10293 M. Yves Hamon : 
Fixation des droits d'enregistrement pour l'achat d'un bien 
agricole. 
(Economie et finances. — J. O. Débats du 2-4-1971. — 
Réponse : 15-6-1971.) 


N° 10302 M. André Fosset : 
Statut fiscal de l'indemnité de départ à la retraite. 


(Economie et finances. — J, O. Débats du 2-4-197L1 — 
Réponse : 23-7-1971.) 


N° 10313 M. Raymond de Wazières : 


Déductibilité du salaire du conjoint d’un chef d'entreprise. 
(Economie et finances. — J, O. Débats du 6-41971) 


N° 10319 M. Joseph Raybaud : 
Mode Fe anse de la transformation d’une S. À. R. L. 
en S. À. 


(Economie et finances. — J. O. Débats du 15-4-1971. — 
Réponse : 28-6-1971.) 


N° 10334 M. Roger Carcassonne : 
Imputation du salaire du personnel dans les frais des méde- 
cins conventionnés. 


(Economie et finances. — J. O. Débats du 15-4-1971. — 
Réponse : 208-1971.) 


N° 10336 M. Jacques Piot : 
Application de la T. V. À. aux stations fruitières. 


(Economie et finances. — J, O. Débats du 15-4-1971. — 
Réponse : 23-7-1971.) 


N° 10344 M. Robert Liot : 
Statistiques concernant les patentes. 


(Economie et finances. — J. O. Débats du 20-41971. — 
Réponse : 27-5-1971.) 


N° 10356 M. Léon Jozeau-Marigné : 
Réforme fiscale applicable aux acquisitions d'immeubles 
ruraux. 
(Economie et finances. — J. O. Débats du 22-4-1971. — 
Réponse : 208-1971.) 
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SENAT — TABLE 


IMPOTS (suite). 


N° 10364 M. Pierre Schiélé : 
Statut fiscal d’un groupement foncier agricole. 
ae et finances. — J. O. Débats du 27-4-1971. — 
Réponse : 23-7-1971.) 
N° 10373 M. André Monteil : 
Taux de T. V. À. applicable aux machines à dicter. 


(Economie et finances. — J. O. Débats du 29-4-1971. — 
Réponse : 15-6-1971.) 


N° 10378 M. Baudouin de Hauteclocque : 
Taux de T.V.A. applicable aux produits de chocolaterie. 
(Economie et finances. — J.O. Débats du 29-4-1971. — 
Réponse : 23-7-1971.) 
N° 10383 M. Hubert Durand : 
Conditions d'amortissement de biens donnés en location. 
(Economie et finances. — J.O. Débats du 29-4-1971. — 
Réponse : 28-6-1971.) 
N° 10393 M. Henri Caillavet : 
Régime fiscal des C.U.M.A. 


(Economie et finances. — J.O. Débats du 4-5-1971. — 
Réponse : 2-10-1971.) 


N° 10397 M. Georges Portmann : 
Régime fiscal des C. U. M. A. 
(Economie et finances. — J.O. Débats du 4-5-1971.) 


N° 10400 M. André Méric : 
Régime fiscal des C. U. M. A. 


(Economie et finances. — J.O. Débats du 4-5-1971. — 
Réponse : 2-10-1971.) 


N° 10415 M. Jean Bertaud : 
Opportunité de surtaxer les salles de cinéma projetant 
certains films. 
(Economie et finances. — J.O. Débats du 6-5-1971. — 
Réponse : 2-10-1971.) 


N° 10422 M. Maurice Lalloy : 
Opportunité d'un relèvement des taxes piscicoles. 
(Protection de la nature. — J. O. Débats du 11-5-1971. — 
Réponse : 30-6-1971.) 
N° 10426 M. Robert Liot : 


Conditions de déduction d'une T.V.A. omise par un rede- 
vable. 


Economie et finances. — J.O. Débats du 11-5-1971.) 


N° 10427 M. Robert Liot : 
Conditions d'imposition du régime du forfait. 
(Economie et finances. — J.O. Débats du 11-5-1971. — 
Réponse : 237-1971.) 


N° 10447 M. Robert Schmitt : 
Fiscalité des entreprises. 


(Economie et finances. — J.O. Débats du 13-5-1971. — 
Réponse : 23-7-1971.) 


N° 10448 M. André Fosset : 
Régime fiscal de l'essence de térébenthine. 


(Economie et finances. — J.O. Débats du 13-5-1971. — 
Réponse : 17-9-1971.) 


N° 10451 M. Léon David : 
Statut fiscal des exploitants agricoles. 


(Economie et finances. — J.O. Débats du 18-5-1971. — 
Réponse : 23-7-1971.) 


N° 10466 M. Charles Bosson : 
Exonération sur première mutation dans un cas particulier 
de succession. 


(Economie et finances. — 
Réponse : 23-7-1971.) 


J.O. Débats du 25-5-1971. — 


DES QUESTIONS 





IMPOTS (suite). 


N° 10467 M. Charles Bosson : 


Conditions d’exercice des reprises et récompenses des époux 
en matière de succession. 


(Economie et finances. — J.O. Débats du 25-5-1971, — 
Réponse : 20-8-1971.) 


N° 10469 M. Robert Schmitt : 


T. V.A. sur médicaments délivrés au titre de l'assistance 
médicale gratuite. 


(Economie et finances. — J.O. Débats du 25-5-1971. —— 
Réponse : 17-9-1971.) 


N° 10474 M. Emile Durieux : 


Droits de mutation sur les baux à long terme. 
(Economie et finances. — J.O. Débats du 25-5-1971.) 


N° 10477 M. Roger Carcassonne : 
Conditions d'évaluation de la plus-value. 


(Economie et finances. — J.O. Débats du 25-5-1971, — 
Réponse : 20-8-1971.) 


N° 10483 M. Georges Rougeron : 
Régime financier des C. U. M. A. 
(Agriculture. — J.O. Débats du 27-5-1971.) 


N° 10491 M. Marcel Souquet : 


Opportunité d'accorder certains dégrèvements fiscaux aux 
centres de transfusion sanguine. 


(Economie et finances. — J.O. Débats du 1-6-1971, — 
Réponse : 9-11-1971.) 
N° 10495 M. Jacques Pelletier : 
T. V. À. applicable à une S. À.R. L. 
(Economie et finances. — J.O. Débats du 3-6-1971.) 


N° 10517 M. Jacques Piot : 
Statut fiscal d’une société civile immobilière. 
(Economie et finances. — J.O. Débats du 8-6-1971, — 
Réponse : 9-12-1971.) 
N° 10527 M. Octave Bajeux : 
Statistiques concernant les recettes sur les plus-values. 


(Economie et finances. — J.O. Débats du 10-6-1971, — 
Réponse : 23-7-1971.) 


N° 10535 M. Roger Poudonson : 


Mode d'application de la T. V. A. à une société. 


(Economie et finances. — J.O, Débats du 15-6-1971. — 
Réponse : 17-9-1971.) 


N° 10537 M. Robert Liot : 
Mode de taxation des revenus des actionnaires. 
(Economie et finances. — J.O. Débats du 15-6-1971.) 


N° 10551 M. Raoul Vadepied : 


Conditions d’exemption de la T.V.A. pour la construction 
d'un immeuble. 


(Economie et finances. — J. O0. Débats du.18-6-1971. — 
Réponse : 20-8-1971.) 


N° 10555 M. René Tinant : 


Modalités de perception des droits à l’occasion d’un renou- 
vellement de bail. 


(Economie et finances. — J.O. Débats du 22-6-1971.) 


N° 10564 M. Victor Golvan : 
Taux de T. V. À. applicable à certains spectacles. 


(Economie et finances. — J.O. Débats du 23-6-1971. — 
Réponse : 20-8-1971.) 


N° 10566 M. Claudius Delorme : 


Modalités d'application de la T. V.A. dans la viticulture. 


(Economie et finances. — J.O. Débats du 23-6-1971, — 
Réponse : 20-8-1971.) 








IMPOTS (suite). 
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N° 10572 M. Jacques Eberhard : 
Conditions des remboursements forfaitaires de la T. V. À. 
aux agriculteurs. 


(Economie et finances. — J. O0. Débats du 256-1971. — 
Réponse : 16-11-1971.) 


N° 10573 M. Georges Rougeron : 
Statut fiscal d’une société de pêche. 


(Economie et finances. — J.0O. Débats du 256-1971. — 
Réponse : 17-9-1971.) 


N° 10591 M. Roger Deblock : 
Cas particuliers d'application de la T. V.A. 


(Economie et finances. — J.0. Débats du 30-6-1971. — 
Réponse : 17-9-1971.) 


N° 10600 M. Maurice Coutrot : 
Conditions d'application de la T.V.A. aux spectacles. 


(Economie ét finances. — J.0. Débats du 237-1971. — 
Réponse : 2-10-1971.) 


N° 10610 M. Robert Liot : 
Conditions d'octroi de la réduction de patenté pour fermeture 
d'établissement en cours d'année: 
(Economie et finances. — J.O. Débats du .23:7-1971.) 


N°°10677 M. Robért Liot : 
Déduction forfaitaire de la T. V. À. sur frais. 


(Economie ét finances. — J:0. Débats du 23-7-1971. — 
Réponse : 2-10-1971.) 


N° 10612 M. Robert Liot : 
Plafond de déductibilité du salaire du eonjoint pour les 
bénéfices industriels et commerftiaux. 
(Economie et finances. — J.0. Débats du 28-47-1971. — 
Réponse : 17-9-1971.) 


N‘ 10828 “M. 'Pierté Estève : 
Conditions de récupération de la T. V.A. payée à tort. 
(Economie et finances. — J.0. du 23*7-1971.) 


N° 10694: M. Yves Durand : 
Application de la T.V.A. .«aut ventes à Tétranger par 

commerçants au forfait. 
(Economie et finances. — J:0. Débats du 2081971. — 

Réponse : 179-1971.) 


N° 10635 M. Maurice Carrier : 
Application de la T.V.A. à la nourriture de propriétaires 
d'hôtel. 
(Economie ‘et finances: — J. 0. Débats du 20-8:1971. — 
Réponse : 2:101971.) 


N° 10640 M. Yves Villard : 
Base de calcul de la majoration des impôts sur les bénéfices 
agricoles. 


(Economie ‘et finances. — J.0. Débats ‘du 20-8-1971.) 


N° 10642 M. Yves Durand : 
Déductibilité des frais judiciaires poùr recouvrement de 
fermage. 
(Economie et finances. — J. O. Débats du 208-1971. — 
Réponse : 2-10:1971:) 


N° 10666 M. René Tinant : 
Application de la'T.'V. À. aux parcs zoologiques: 
(Economie et finances. — J.‘O. Débats du 208-1971.) 


N° 10693 M. Henri Caillavet : 
Raisons pour lesquelles les foyers ruraux sont assujettis à 
la T. V.A 


(Economie et finances. — J. O. Débats du 179-1971. — 
Réponse : 9-11-1971.) 





IMPOTS (suite). 








DES QUESTIONS 







N° 10717 M. Henri Caillavet : 


Opportunité d'aménager la patente sur ordures ménagères. 
(Economie et finances. — .J. ©. Débats du 174-1971) 


N° 10733 M. Edouard Le Bellegou : 
Evaluation des plus-values réalisées lors .de la cession de 
terrains à bâtir. 
(Economie ét finances. — J. O. Débats du 210-1971, — 
Réponse : 9-12-1971.) 
N° 10744 M. Roger ‘Poudonson : 
Statut fiseal des loueurs en meublés. 
(Economie et finances. — J.‘0. Débats du 2-10-1971, 
Réponse : 3-12-1971.) 
N° 10746 M. Robert Liot : 
Statut fiscal des opérations boursières. 
(Economie et finances. — J. O. Débats du 2-10-1971) 


N° 10747 M. Robert Liot : 
Calcul du forfait en cas de transfert d'exploitation. 
(Economie et finances. — J. O. Débats du 2-10-1971) 


N° 10748 M. Robert Liot : 
Revision des forfaits en cas de changement de résidence, 
(Economie et finances. — J. O. Débats du 2-10-1971) 


N°°0753 M. Yvon Coudé -du Foresto : 
Taux de T. V. À. pour la chacolaterie et la confiserie. 
(Economie et finances. — J. O. Débats du 2-10-1971. — 
Réponse : 9-11-1971.) 
N° 10754 M. Robert Liot : 
Cas particulier de réduction de patente pour un artisan, 
(Economie et finances. — J. O. Débats du 210-1971) 


N° 10757 M. André Fosset : 
Conditions d’étalement de l'impôt sur le revenu. 
(Economie et finances. — J. 0. Débats du 5-10-1971. — 
Réponse: 3-12-1971.) 
N° 10759 M. -Gabriet Montpied - 
Régime fiscal de la choeolaterie et de la confiserie. 
(Economie et finances. — J. O. Débats ‘du 5-10-1971. — 
Réponse : 1-12-1971.) 
N° 10768: M. Henri Cailtavet : 
Fixation du taux des taxes piscicoles. 
(Economie et ‘finances. — J. 0. ‘Débats du 13-10-1971.) 


N° 10769 M. André Fosset : 
Mode de tarûtion des revenus ‘bloqués.: 
(Economie ét finances. — 7.0. Débats du 13-10-1971.) 


N° 10773 M. Roger Poudonson : 
Mode de fixation de l'impôt foncier. 
(Economie et finances. — J. O.'Débats du 15-10-1971.) 


N° 10779 M. Robert Liot : 


Conditions de déclaration de recettes des professions libé- 
rales. 


(Economie et finances. — J. O0. Débats du 15-10-1971.) 


N° 10787 M. Jules Pinsard : 


ne — de publication du décret concernant les taxes pistt 
coles. 


(Economie et finances. — J. ©. Débats du 22-10-1971.) 

N° 10792 M. Roger’ Poudonson : 
Conditions de récupération de la T. V. À. des agriculteurs. 
(Economie et finances. — J. ©. Débats .du 22:101971) 


N° 10796 M. Pierre-Christian TFaittinger : 
Taux de T. V. A. applicable aux boulangers-pâtissiers. 


(Economie et finances. — J. O. Débats du 26-10-1971. — 
Réponse : 9-12-1971.) 











































































































IMPOTS «suite). 

N° 10798 M. Pierre-Christian Taittinger : 

ères. Mesures envisagées en favéur des travailleurs indépeñdants. 
1) 4 ŒÆcônomie et finances. — J, O. Débats du 26-10-1971.) 


N° 10813 M. Geoffroy de Montalembert : 
n de Statut fiscal de la cession de parts d'un groupement agricole. 
(Economie et finances. — J. Q. Débäts du 4-11-1971.) 


N° 10814 “M. Raoul Vadepied : 
retiens de la taxe locale aux bâtimients agricoles. 
(Economie et finances. — J. O. Débats du 4-11:1971.) 


LÉ N° 10842 M. Léon David : 


Mesures envisagées en faveur des exploitants agricoles 
frappés par la hausse des impôts et des cotisations sociales. 


(Economie et finances. — J. O. Débats du 9-11-1971.) 


1) N° 10846 M. Guy Petit : 
Cas particukier de calcul de l'impôt sur le revenu. 
(Economie et finances. — J. O. Débats du 9-11-1971.) 


1.) N° 10855 M. Marcel Souquet : 


Conditions d'exonération de la taxe différentielle sur les 
véhicules à moteur. 


ce. (Economie et finances. — J. O. Débats du 16-11-1971.) 





N° 10857 M. Maurice Coutrot : 
Application de la T. V. À. aux spectacles à caractère social. 
(Economie et finances. — J. O. Débats du 16-11-1971.) 


1. — 
N° 10860 M. Antoiné Courrière : 
Application de la T. V. À. au travail des sols. 
on. (Economie et finances. — J. O. Débats du 16-11-1971.) 
1) N° 10862 M. Paul Minot : 
Régime fiscal des testaments-partages. 
(Economie et finances. — J. ©. Débats du 17-11-1971.) 
RL 
N° 10889 M. Etienne Dailly : 
Statut fiscal de la construction des parkings d'entreprises. 
(Economies et finances. — J. O. Débats du 24-11-1971.) 
1 — N° 10897 M. Etienne Dailly : 


Mesures envisagées pour harmoniser le vlan comptable et 
les obligations fiscales. 
(Economie et finances. — J. O. Débats du 25-11-1971.) 


11.) N° 10906 M. Roger Poudonson : 


Opportunité d'accorder certains dégrèvements fiscaux aux 
agriculteurs. 
(Economie et finances. — J. O. Débats du 27-11-1971.) 


71.) 
N° 10910 M. Dominique Pado : 
Conséquences du vol des vignettes-auto. 
11.) (Economie et finances. — J. O. Débats du 27-11-1971.) 
N° 10931 M. Louis Orvoen : 
Libé: Conditions d'imposition des agriculteurs en bénéfice réel. 
(Agriculture. — J. O. Débats du 3-12-1971.) 
71.) 


N° 10944 M. Marcel Guislain : 


< Décalage entre l'évaluation de la côte mobilière dans les 
pisci communautés urbaines et les villes et villages suburbains. 





(Economie et finances. — J. O. Débats du 7-12:1971.) 
71. 

N° 10950 M. Emile Dubois : 
si Déductions fiscales pour amélioration de l'habitat. 
m ) (Economie et finances. — J. O. Débats du 8-12-1971.) 

N° 10958 M. Hubert d'Andigné : 
rs. Opportunité d'accorder la déductibilité des impôts sur le 
71. — revenu. 


(Economie et finances. — J. O. Débats du 13-12-1971.) 





SENAT :— TABLE DES -QUESTIONS- 








IMPOTS (suite). 


N° 10962 M Jean Francou : 
Mode d'établissement des forfaits. 
(Economies et finances. — J. O. Débats du 14-12-1971.) 
N° 10974 M. Robert Schwint : 


Application de la T.V. A. aux travaux réalisés par les parcs 
départementaux des ponts et chaussées. 


(Economie ét finances. — J. O. Débats du 17-12-1971.) 


N° 10978 M. Henri Caillavet : 
Conclusions de la commission d'étude de la patente. 
(Economie et finances. — J. O. Débats du 18-12-1971.) 


INFIRMES 


N° 10132 M. Georges Portmann : 
Opportunité d'accorder aux incurables pendant toute leur 
vie, le bénéfice de la sécurité sociale. 
(Santé publique. — J. O. Débats du 6-2-1971. — Réponse : 
26-2-1971.) 


N° 10180 M. Marcel Boulangé : 


Opportunité de prévoir certains aménagements spéciaux 
pour les infirmes dans les H. L. M. 


(Equipement. — J. O. Débats du 26-2-1971. — Réponse : 
20-4-1971.) 


N° 70310 M. Gustavé Héon': 
Statut fiscal des grands infirmes. 


(Economie et finances. — J. O. Débats du 24-1971. — 
Réponse : 18-5-1971.) 


N° 10445 M. Marcel Souquet : 
Conditions d'insertion sociale des infirmes. 


(Santé publique. — J. O. Débats du 13-51971. — 
Réponse : 23-7-1971.) 


N° 10446 M. Marcel Souquet : 


Opportunité de créer un institut d'expertise et de récupéra- 
tion de la capacité de travail: 


(Santé publique. — J. ©. Débats du 13-53-1971. — 
Réponse : 20-8-1971.) 


N° 9442 M. Pierre Schiélé : 
Raisons du transfert à l’éducation nationale de l'éducation 
des enfants déficients. 


(Santé publique. — J. O. Débats du 24-4-1970. — Réponse : 
23-7-1971.) 


N°10987 Mme Marie-Thérèse Goutmann : 
Mesures envisagées pour le transport des enfants handi- 
capés. 
(Santé publique. — J. Q. Débats du 20-12-1971.) 


INSTITUT PASTEUR 


N° 10225 M. Roger Poudonson : 
Mesures envisagées pour faciliter l'extension de l'Institut 
Pasteur, 


(Preniier ministre. — J. O, Débats du 19-3-1971, — 
Réponse : Plan, 28-6-1971.) 


N° 10227 M. Georges Cogniot : 
Mestres énvisagées pour faciliter l'extension de l’Institut 
Pasteur. 
(Santé publique: — J. O. Débats du 19-3-1971. — 
Réponse : 27-5-1971.) 


N° 10357 M. Marcel Souquet : 
Raisons qui s'opposent à l'extension de l'Institut Pasteur 
à Rennemoulin. 


(Santé publique: — J. O. Débats du 2241971, — 
Réponse : Plan, 23-6-1971.) 
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INVALIDES CIVILS 


N° 10228 M. Louis Namy : 
Mesures envisagées en faveur des invalides civils en matière 
de sécurité sociale. 
(Santé publique. — J. O. Débats du 19-3-1971. — 
Réponse : 20-4-1971.) 


N° 10229 M. Louis Namy : 
Mesures envisagées en faveur des invalides civils sur le 


plan fiscal. 
(Economie et finances. — J. O. Débats du 19-3-1971. — 
Réponse : 8-6-1971.) 


INVALIDES DE GUERRE 


N° 10100 M. Marcel Darou : 


Opportunité de rembourser aux invalides de guerre les 
frais occasionnés par le maintien de leur permis de 
conduire. 

(Anciens combattants. — J. O. Débats du 14-1-1971, — 
Réponse : 26-2-1971.) 


N° 10441 M. Henri Caillavet : 
Opportunité d'augmenter l'allocation des aveugles de guerre. 


(Anciens combattants. — J. O. Débats du 13-5-1971. — 
Réponse : 22-10-1971.) 


N° 10442 M. Henri Caillavet : 
Conditions de revalorisation des pensions militaires d’inva- 
lidité. 
(Anciens combattants, — J. O. Débats du 13-5-1971. — 
Réponse : 20-8-1971.) 


N° 10986 M. Marcel Guislain : 


Opportunité d’'exonérer les G. I. G. de la taxe de par- 
king. 
(Economie et finances. — J. O. Débats du 20-12-1971.) 


INVENTEURS 


N° 10481 M. Henri Caillavet : 
Conditions d'octroi de crédits aux inventeurs. 


(Développement industriel et scientifique. — 
Débats du 27-5-1971. — Réponse : 2-10-1971.) 


J. O. 


JEUNESSE ET SPORTS 


N° 9827 Mme Catherine Lagatu : 
Aide de l'Etat aux œuvres de vacances parisiennes. 


(Jeunesse et sports. — J. O, Débats du 2-10-1971, — 
Réponse : 6-2-1971.) 


N° 9983 M. Serge Boucheny : 
Mesures envisagées pour la construction d'une piscine au 
groupe scolaire de la rue Kuss, Paris (13°). 
(Education nationale, — J. O. Débats du 21-11-1970. — 
Réponse : 19-3-1971.) ‘ 


N° 9989 M. Georges Cogniot : 
Statistiques concernant les subventions accordées pour cons- 
tructions sportives. 


(Jeunesse et sports. — J. O. Débats du 24-11-1970. — 
Réponse : 14-1-1971.) 


N° 10041 Mme Catherine Lagatu : 
Conditions de construction de diverses installations scolaires 
sportives à Paris. 
(Jeuñesse et sports. — J. O. Débats du 14-12-1970. — 
Réponse : 19-3-1971.) 


SENAT — TABLE 








DES QUESTIONS 





JEUNESSE ET SPORTS (suite). 


N° 10070 M. Edouard Bonnefous : 
Conditions de contrôle de la sécurité dans les piscines. 
(Jeunesse et sports. — J. O. Débats du 14-1-1971, — 
Réponse : 23-7-1971.) 
N° 10124 Mme Catherine Lagatu : 


Mesures envisagées pour la construction d’un gymnase au 
lycée Colbert à Paris. 


(Jeunesse et sports. — J. O. Débats du 6-2-1971, … 
Réponse : 22-4-1971.) 
N° 10183 Mme Catherine Lagatu : 
Mesures envisagées en faveur des installations sportives à 


Paris. 
(Jeunesse et sports. — J. O. Débats du 26-21971, — 
Réponse : 23-7-1971.) 


N° 10301 M. Maurice Coutrot : 
Définition des tests de natation. 
(Jeunesse et sports. — J. O. Débats du 2-4-1971, — 
Réponse : 23-7-1971.) 
N° 10325 M. André Aubry : 


Mesures envisagées pour achever les équipements sportifs 
du lycée d'Antony. 
(Education nationale. — J. O. Débats du 15-4-1971. — 
Réponse : 8-6-1971.) 


N° 10587 M. Robert Liot : 


Opportunité de modifier le tracé du parcours du Tour de 
France cycliste. 


(Jeunesse et sports. — J. O. Débats du 2946-1971 — 
Réponse : 20-8-1971.) 
N° 10601 M. Jean Legaret : 


Emotion soulevée chez certains parents d'élèves par un 
questionnaire adressé à des petites filles concernant leur 
comportement sexuel. 


(Jeunesse et sports. — J. O. Débats du 23-7-1971.) 


N° 10821 M. Robert Schmitt : 


Mesures envisagées en faveur de la création d'un fonds 
européen de la jeunesse. 


(Jeunesse et sports. — J. O. Débats du 411-1971.) 


N° 10905 M. Louis Jung : 
Opportunité de renforcer l'autorité des arbitres sportifs. 
(Jeunesse et sports. — J. O. Débats du 27-11-1971) 


N° 10955 M. Jean Francou : 


Conditions d'attribution du permis de construire pour les 
locaux sportifs. 
(Jeunesse et sports. — J, O. Débats du 10-12-1971.) 


JEUX 


N° 10077 M. Fernand Lefort : 


Mesures envisagées contre la pratique du bonneteau au 
marché aux puces de Saint-Ouen. 


(Intérieur. — J. O. Débats du 14-1-1971. — Réponse: 
4-5-1971.) 


JOURNALISTES 


N° 10795 M. Marcel Champeix : 
Mesures sociales envisagées en faveur des journalistes 
pigistes. 
(Premier ministre. — J. O. Débats du 26-10-1971.) 


JUSTICE 


N° 10110 M. Marcel Fortier : 
Conditions de fixation des redevances des greffes de juridie- 
tions civiles. 


(Justice. — J. O. Débats du 14-1-1971. — Réponse: 
274-1971.) 
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STICE 


N° 10135 M. Gaston Monnerville : 
Opportunité d'abolir la peine de mort en matière politique. 
(Premier ministre. — J. O. Débats du 6-2-1971. — 
Réponse : affaires étrangères, 20-8-1971.) 


N° 10141 M. Henri Caillavet : 


Opportunité de demander à l'O. N. U. de voter l'abolition de 
la peine de mort en matière politique. 
(Affaires étrangères. — J. O. Débats du 6-2-1971. — 
Réponse : 20-8-1971.) 


N° 10208 M. Jacques Pelletier : 
Mesures envisagées pour la répression de la diffamation. 
(Justice. — J. O. Débats du 26-2-1971. — Réponse : 
24-1971.) 
N° 10714 M. Marcel Guislain : 
Mesures envisagées pour réduire la lenteur des procédures 
judiciaires. 
(Justice. — J.0. Débats du 17-9-1971.) 
N° 10794 M. Marcel Guislain : 


Voies de recours contre les arrêts de la Cour de cassation. 
(Justice. — J.0. Débats du 22-10-1971.) 


(suite). 


ENCIEMENTS 


N° 10163 M. Serge Boucheny : 
Mesures envisagées pour empêcher les licenciements illégaux. 
(Travail. — J.0. Débats du 6-2-1971.) 


N° 10242 M. Octave Bajeux : 
Droit des salariés licenciés au maintien dans leur logement. 


(Equipement. — J.0. Débats du 19-3-1971. — Réponse : 
20-4-1971.) 


N° 10271 M. Guy Schmaus : 


Mesures envisagées pour faire cesser les menaces de licen- 
ciement dans une entreprise d’'Asnières. 


(Travail. — J.0. Débats du 2-4-1971.) 


N° 10431 M. Hector Viron : 


Mesures envisagées contre les licenciements de personnel 
à Seclin (Nord). 


(Travail. — J.0. Débats du 11-5-1971.) 


EMENT 


N° 9328 M. Léon Jozeau-Marigné : 


Conditions de cotisation au Fonds national d'amélioration de 
l'habitat. 


(Economie et finances. — J.0. Débats du 26-3-1970. — 
Réponse : 6-2-1971.) 
N° 9739 M. Pierre Carous : 


Conditions d'attribution de maisons construites par des 
E” anonymes coopératives d'H.L.M., en cas de 
écès. 


(Justice. — J.0O. Débats du 12-8-1970. — Réponse : 
23-6-1971.) 


N°995 M. André Mignot : 


Conditions de paiement de la taxe spéciale concernant les 
logements insalubres. 


(Equipement. — J.0. Débats du 27-10-1970. — Réponse : 
141-1971.) 
N° 9970 M. Jean Noury : 
Conditions de contrôle des H.L.M. 


(Intérieur. — J.0. Débats du 17-11-1970. — Réponse : 
19-3-1971.) 


Dane Séxar, — 21. 


SENAT — TABLE DES QUESTIONS 





LOGEMENT (suite). 


N° 10021 M. Serge Boucheny : 
Etat du centre de transit « Chevaleret » à Paris (13°). 
(Equipement. — J.0. Débats du 8-12-1970. — Réponse : 
14-1-1971.) 
N° 10058 M. Louis Namy : 


Statistiques concernant les constructions de logements à 
Versailles. 


(Equipement. — J.0. Débats du 19-12-1970. — Réponse : 
26-2-1971.) 
N° 10178 M. André Méric : 
Modification éventuelle des statuts des offices d'H.L.M. 
(Equipement. — J.0. Débats du 26-2-1971. — Réponse : 
19-3-1971.) 
N° 10190 M. Robert Liot : 


Conditions d'entrée dans les lieux en cas d'achat d'un appar- 
tement occupé. 


(Justice. — J.0. Débats du 26-2-1971.) 


N° 10493 M. Jacques Moquet : 
Mesures envisagées en faveur du logement dans l'Aisne. 
(Equipement. — J.0. Débats du 1-6-1971. — Réponse : 
20-8-1971.) 
N° 10721 M. André Mignot : 
Fixation du plafond des ressources pour les H. L. M. 
(Equipement. — J. O. Débats du 17-9-1971. — Réponse : 
15-10-1971.) 
N° 10960 M. Pierre-Christian Taittinger : 


Mesures financières prévues pour la suppression des bidon- 
villes. 


(Equipement. — J. O. Débats du 13-12-1971.) 


LOYERS 


N° 9814 Mme Catherine Lagatu : 
Mode de calcul d'un surloyer. 
(Equipement. — J. O. Débats du 3-10-1970. — Réponse : 
20-8-1971.) 
N° 10365 M. Jean-Marie Bouloux : 
Rapports entre bailleurs et locataires. 
(Equipement. — Réponse : 1-6-1971.) 


N° 10631 M. Jacques Piot : 
Majoration de loyer pour augmentation du confort d'un 
immeuble. 
(Equipement. — J. O. Débats du 20 août 1971. — 


Réponse : 2-10-1971.) 


N° 10921 M. Jacques Braconnier : 


Droit du propriétaire à l’allocation-logement en cas de non- 
paiement des loyers. 


(Santé publique. — J. O. Débats du 1-12-1971.) 


M 


MAGISTRATS 


N° 10654 M. Marcel Darou : 
Projet de loi concernant la réforme des professions judiciaires 
et juridiques. 
(Justice. — J. O. Débats du 20-8-1971.) 


MAISONS DE RETRAITE 


N° 10152 M. Jacques Eberhard : 
Situation de la maison de retraite d'Harfleur. 
(Santé publique, — J. O. Débats du 6-2-1971. — Réponse : 
20-8-1971.) 
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MALADES MENTAUX 
N° 10203 Mile Marie-Thérèse, Goutmann : 
Conditious de. détention de certains malades mentaux. 
(Justice, — J. O,. Débats du 262-1971, 
19-83-1971.) 
MALADIES PROFESSIONNELLES 
N° 10409 M, Octave Bajeux : 
Reconnaissance de certaines affections de la,çalonne verté- 
brale çomme. maladies professipnnelles 
(Agriculture. — J. O. Débats du @&5-1971. — Réponse : 
30-6-1971.) 


MARCHE. COMMUN 


N° 959 M,.Henri Caillavet : 
Fixation des prix agricoles français par rapport au Marché 
commun. 
(Agriculture, — J. O. Débats du-28-7-1971. — Réponse : 
237-1971.) 


N° 9645 M. Yvon Coudé du Foresto : 


Statistiques concernant le travail parlementaire dans les pays 
du Marché commun. 


(Premier ministre. — J. Q. Débats du 30-6-1970. — 
Réponse : 15-6-1971.) 


N° 10937 M. Henri Caillavet : 


Incidences de l'aide communautaire à certaines structures 
agricoles. 


(Agriculture. — J. ©. Débats du 4-12-1971.) 


MARCHES DE L'ETAT 
N° 9917 M. Maxime Javelly : 
Conditions d'octroi de crédits pour les marchés de l'Etat. 
(Economie et finances. — J. O. Débats du 23-10-1970. — 
Réponse : 2-4-1971.) 
MAROC 
N° 10084 M. Louis Gros : 
Droits de succession sur biens situés au Maroc. 
(Economie et finances. — J. ©. Débats du 141-1971.) 


MONNAIE 
N° 10458 M. Pierre Giraud : 


Mesures envisagées pour améliorer la qualité du papier 
monnaie. 


(Economie et finances. 


MONUMENTS HISTORIQUES 
N° 10019 M. Jean Aubin : 
Conditions d'alimentation du budget des affaires culturelles. 


(Affaires culturelles. — J. O. Débats du 8-12-1970. — 
Réponse :- 19-83-1971.) 


— J. O. Débats du 19:5-1971.) 


MUSEES 
N° 10057 M. Georges Cogniot : 
Mesures envisagées pour l'entretien du muséum national 
d'histoire naturelle. 
(Education nationale. — J. O. Débats du 19-12-1970. — 
Réponse : 6-2-1971.) 
MUTUALITE 
N° 10267 M. Henri Sibor : 
Contrôle de gestion de caisses mutuelles. 


(Santé publique. — J. O. Débats du 19-3-1974. — Réponse : 
224-1971.) 


MUTUALITÉ . SOCIALE AGRICOLE 


N° 10538 M. Jean Bertaud : 
Mode d'élection des membres du conseil d'administration 
d'une mutualité sociale agricole. 
(Agriculture. — J. O. Débats dy 156-1971. — Réponse : 
15-10-1971.) 
N° 10718 M. Henri Caillavet : 
Organisation des élections à la mutualité sociale agricole. 
(Agriculture. —-J.Q. Débats du-17-8-1971. —— Réponse : 
9-11-1971.) 


—. Réponse : | 





















































NUISANCES 


N° 10043 M, Jean Bardol : 


Mesures envisagées pour éviter les nuisances provoquée 
par l'usine des aciéries de ParisQuireau, à Boulogne. 


Le Portel. 
(Santé publique. — J. Q. Débats du 17-12:1970, — Ré 
. ponse : 26:2-1971.) 
N° 10109 M. Guy Schmaus : 
Mesures envisagées pour, réduire les nuisances provoquée 
par l'usine Citroën à Clichy. 


(Protection de la nature. — J. ©. Débats du 14-1197 
Réponse: 19-3-1971.) 


N° 10249 M. Guy Schmaus : 
Mesures envisagées contre les nuisances causées par ùne 
usine de Clichy. 
(Protection de la nature. — J. O. Débats du 19-3-1971. 
Réponse :; 6-5-1971.) 


N° 10450 M. Léon David : 
Mesures envisagées pour éviter les nuisances provoquées 
par l'exploitation de la bauxite dans les_Alpilles. 


(Equipement. — J. O. Débats du 18-5-1971. — Réponse: 
30-6-1971.) 


N° 10489 M. Jean Aubin : 
Mesures envisagées pour supprimer les dépôts d’ordures, 


(Protection de la nature. — J. O. Débats du 1-6-1971.- 
Réponse : 23-7-1971.) 


N°. 10506 M. Jean Collery : 
Mesures envisagées pour assurer l'entretien des terrains 
vagues. 
(Protection de la nature. — J. O, Débats du 86-1971 — 
Réponse : 23-7-1971.) 
N°.10533 M, Jacques Duclos : 
Projet d'implantation de plates-formes pour À. D. A. C.à 
proximité du boulevard périphérique parisien. 
(Transports. — J. O. Débats du:14-8-1974. — Réponie: 
20-8-1971.) 


N° 10583 M. André Armengaud : 
Opportunité de revenir sur l'autorisation donnée pour 
l'exploitation des dépôts de bauxite des. Baux-de-Provence. 
(Protection de la nature. — J. O. Débats du 29@1ML. 

— Réponse : 237-1971.) 


N° 10872 M. Guy Schmaus : 


Mesures envisagées contre les nuisances provoquées par un 
établissement à Clichy. 


(Protection de la nature. — J. O. Débats du 18-11- 1971) 





Oo 


OBLIGATIONS 


N° 9793 M. Emile Dubois : 
Statistiques concernant les gros lots des obligations. 


(Economie et finances. — J. O. Débats du 17-9-1970. — 
Réponse : 14-1-1971.) 


0. R. T. F. 


N° 9969 M. Antoine Courrière : 
Raisons de labsence de l'O. R. T. F. qu congrès de ls 
F. N. C. À. le 8 novembre 1970 à Alfortville. 
(Premier ministre. — J. O. Débats du 17-11-1970. — 
Réponse : 14-1-1971.) 


* 10182 Mme Catherine Lagatu : 
À: pour les usagers des. grèves de lO.R. ver. 


(Premier. ministre. — J.O. Débats du 26-2-1971 — 
Réponse : 19-3-1971.) 

































































0.R. T. F. (suite). 


N° 10209 M. Henri Caillavet : 
Mesures envisagées pour assurer l'objectivité à l'O:R.T.F. 


(Premier ministre. — J.O. Débats du 262-1971. — 
Réponse : 135-1971.) 


Oquees . 
“logneE N° 10237 M. René Tinant : 
Date de cessation de l'escalade de la publicité à la télévision. 
me (Premier ministre. — J.O. Débats du 1931971. — 
Réponse : 2241971.) 
: N° 10238 M. Yvon Coudé du Foresto : 
°quges Opportunité de réduire la redevance O.R.T.F. en raison 
11971 des grèves de cet organisme. 
(Premier ministre. —— J.0O. Débats du 193-1971. — 
Réponse : 4-5-1971.) 
€ N° 10394 M. Henri Caillavet : 
Le Incidences de la publicité à l'O'R.T.F. sur la presse de 
71. — province. 
: {Premier. ministre. —  J.O. Débats du 45-1971. — 
Réponse : 28-6-1971.) 
ué N° 10456 M. Henri Caillavet : 
WU Coût d'une certaine émission de-télévision. 





ponse : (Premier ministre. — J.O. Débats du 19-53-1971 — 
Réponse : 208-1971.) 
N° 10476 M. Etienne Restat : 
rdures, Conditions de réalisation de l'émission spéciale « Aquitaine 
O1. — 200 » le. 2 mai. 
(Premier ministre. — J.0. Débats du 255-1971. — 
Réponse: : 20-68-1971.) 
N° 10492 M. Jacques Moquet : 
Mesures envisagées pour assurer la couverture par la télé- 
+ vision du département de l'Aisne. 
(Premier ministre. = JO: Débats du 16-1971. — 
Réponse:: 23-7-1971.) 
LC N° 10722 M. Jacques Ménard : 
Coût d'une émission télévisée sur Thouars. 
ponse : (Premier ministre. — J.O. Débats du 1748-1971.) 


(FFICIERS MINISTERIELS 


pOur N° 10233 M.-Henri Caillavet : 
PRE Situation de la profession d'avoué. 
(Justice. — J.O. Débats dw.19-31971. —— Réponsæ : 
23-7-1971.) 
N° 10266 M. Pierre de Félice : 
__ M" Conditions d'octroi de l'honerariat à un notaire. 
1971) (Justice. — J.0. Débats du 1934971. Réponse : 
23-7-1971.) 
N° 10375 M. Léon Motais de Narbonne : 
Tarifs des notaires applicables aux successions. 
(Justice. — J. O. Débats du 29-4-1971. — Réponse : 
23-6-1971.) 
N° 10696 M. Robert Liot : 
Mode de calcul du prix de cession ‘des offices de notaires. 


970. — (Justice. — J. O. Débats du 178-1971. — Réponse : 
ex 28-10-1971.) 


ROURES MENAGERES 

VN°3802 M. PierreChristian Taittinger : 

de U Conditions de traitement des ordures ménagères dans la 
région parisienne. 


970. — (Intérieur. — J. O. Débats du 23-9-1970. — Réponse : 
1 26-2-1971.) 


QT.A.N. 


N° 10752 M. Georges Cogniot : 


Dépenses de la France pour l'O. T.A. N. 
(Economie et finances. — J, Q. Débats du 2-10-1971.) 


TE. 
p71. — 








SENAT — TABLE. DES QUESTIONS 





ORPHELINS 


N° 10398 Mme Catherine Lagatu : 
Délai de publication des décrets d'application concernant 
l'allocation aux orphelins. 
(Santé publique. — 7. O. Débats du 4-5-1971. -— Réponse : 
156-1971.) 
N° 10563 M. Roger Careassonne : 


Date de publication - des décrets relatifs à l'allocation en 
faveur des orphelins. 


(Santé, publique. — J. O. Débats du 236-1971. — 
Réponse : 20-8-1971.) 


OUVRIERS AGRICOLES 


N° 9953 M. Gérard Minvielle : 


Situation des ouvriers agricoles d'un domaine à Solferino 
(Landes). 


(Agriculture. — J. O. Débats du 5-11-1970. — Réponse : 
15-4-1971.) 
N° 9965 M. Jacques Duclos : 


Situation des ouvriers agricoles d'un domaine à Solferino 
(Landes). 


(Agriculture. — J. O. Débats du 17-11-1970. — Réponse : 
15-4-1971.) 


PARC DE LA VANOISE 


- N"4D0167 M.-Antoine Béthouart : 


Menaces pesant sur le parc de la Vanoise. 
(Protection de la nature. — 4. O.Débats du 262-1971.) 


N° 10449 M. Antoiñe Béthouart : 
Etat du projet d’amputation du parc de la Vanoise. 


(Premier ministre. — J. O. Débats du 13-5-1971. — 
Réponse : 23-7-1971.) 


PARCS NATIONAUX 
N':10772 M. Pierre Giraud : 


Conditions d'entretien du parc «+ Les granges de Port- 
Royal ». 


(Affaires culturelles. — J. @: Débats du 15-16-1971.) 


PARIS 


N° 10870 Mme Catherine Lagatu : 


Conditions d’information des élus parisiens d'un nouveau 
préfet de Paris. 


(Intérieur. — J. O. Débats du 18-21-1971. + Réponse : 
1-12-1971.) 


PARTICIPATION 


N° 10001 M. Etienne Dailly : 


Bilan de la mise en.œuvre de l’actionnariat à la Régie natio- 
nale des usines Renault. 


(Développement industriel et scientifique. —.J. O. Débats 
du 27-11-1970. — Réponse : 26-2-1971.) 


PARTAGES 


N° 10982 M. Marcel Martin : 
Procédures de partage. 
(Justice. — 4. 0. Débats du 18-12-1971.) 


PECHES MARITIMES 


N°.10408. M. Albert Pen : 
Réglementation de la pêche dans les eaux canadiennes. 


(Départements et territoires d'outre-mer. — J. O. Débats 
du 6-5-1971.) 
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PENSIONS MILITAIRES 


N° 10020 M. Jean Aubin : 
Opportunité d'une revalorisation des pensions des anciens 
combattants. 
(Anciens combattants. — J. O. Débats du 8-12-1970. — 
Réponse : Economie et finances, 6-2-1971.) 


N° 10055 Mme Marie-Hélène Cardot : 
Interprétation de l'article 6 de la loi n° 62-873 du 31 juil- 


let 1962. 
(Défense nationale. — J. O. Débats du 19-12-1970. — 
Réponse : 6-2-1971.) 


N° 10329 M. Marcel Souquet : 
Mesures envisagées pour la revalorisation des pensions de 
guerre. 


(Anciens combattants. — J. O, Débats du 15-4-1971. — 
Réponse : 20-8-1971.) 


N° 10331 M. Marcel Souquet : 
Application de l’article 49 du code des pensions concernant 
les veuves. 
(Anciens combattants. — J. O. Débats du 15-4-1971. — 
Réponse : 23-7-1971.) 


N° 10332 M. Marcel Souquet : 
Mesures envisagées pour le rajustement des pensions. 


(Anciens combattants. — J. O. Débats du 15-4-1971. — 
Réponse : 23-6-1971.) 


N° 10396 M. Marcel Guislain : 
Conditions de paiement des retraites de veuves. 


(Anciens combattants. — J. O. Débats du 45-1971. —- 
Réponse : 23-6-1971.) 


N° 10460 M. Marcel Molle : 
Cas particulier de pension militaire d'invalidité. 
(Anciens combattants. — J. O. Débats du 19-5-1971. — 
Réponse : 23-7-1971.) 


N° 10515 M. Georges Portmann : 
Mesures envisagées pour assurer le rapport constant des 
pensions militaires. 


(Anciens combattants. 
Réponse : 20-8-1971.) 


— J.0. Débats du 86-1971. — 


PENSIONS DE RETRAITE 


N° 8746 M. Georges Cogniot : 
Revalorisation des pensions civiles et militaires. 


(Economie et finances. — J.0. Débats du 19-8-1969. — 
Réponse : 2-10-1971.) 


N° 10022 M. Marcel Champeix : 
Opportunité d'accorder la retraite à 55 ans aux femmes 
fonctionnaires. 


(Fonction publique. — J.O. Débats du 8-12-1970. — 
Réponse : 14-1-1971.) 


N° 10253 M. Yvon Coudé du Foresto : 
Situation des retraités militaires ayant stationné en Alle- 
magne entre 1956 et 1963. 


(Défense nationale. — J.0. Débats du 19-3-1971. — 
Réponse : 28-6-1971.) 


N° 10023 M. Jacques Duclos : 
Conditions de liquidation des retraites des chefs d’établisse- 
ments. 


(Education nationale. 
Réponse : 6-2-1971.) 


— J.0. Débats du 8-12-1970. — 


N° 10274 Mme Marie-Hélène Cardot : 
Conditions d'adhésion à l'assurance volontaire pour le 
risque vieillesse. 
(Santé publique. — J. O. Débats du 2-4-1971. — Réponse : 
20-8-1971.) 


DES QUESTIONS 





PENSIONS DE RETRAITE (suite). 


N° 10443 M. Jules Pinsard : 
Cas particulier de calcul de pension de: retraite du 
agent féminin. 
(Economie et finances. — J. O. Débats du 13-5-1971 … 
Réponse : 23-7-1971.) 
N° 10507 M. Léon Jozeau-Marigné : 
Mesures envisagées en faveur des femmes fonctionnaire 
mères de trois enfants, concernant leur pension de retraite, 
(Economie et finances. — J. O. Débats du 8-6-1971. … 
Réponse : 23-7-1971.) 
N° 10548 M. Henri Prêtre : 
Droits des enfants adoptés grands infirmes aux pensions de 
réversion. 
(Santé publique. — J. O. Débats du 17-6-1971.) 


N° 10588 M. Joseph Raybaud : 
Régime de retraite d'un ancien greffier. 


(Justice. — J. O. Débats du 30-6-1971. 
17-89-1971.) 


N° 10598 M. Marcel Guislain : 


— Réponse : 





Mode de calcul des pensions de retraite des médecins des 
hôpitaux 


(Economie et finances. — J. O. Débats du 23-7-1971. … 
Réponse : 2-10-1971.) 
N° 10606 M. Auguste Billiemaz : 
Situation de certains fonctionnaires retraités radiés de 
cadres avant le 1" décembre 1964 
(Economie et finances. — J. O. Débats du 23-7-1971 — 
Réponse : 17-9-1971.) 
N° 10616 M. Jean Nayrou : 
Droits à pension d'un ancien militaire de carrière nommé 
ultérieurement à un emploi civil de l'Etat. 
(Fonction publique. — J, O. Débats du 23-7-1971 — 
Réponse : 20-8-1971.) 
N° 10849 M. Pierre Giraud : 
Conditions de revision des pensions de réversion. 
(Economie et finances. — J. O. Débats du 16-11-1971) 
N° 10928 M. Jacques Duclos : 
Calcul des pensions de retraite des instituteurs. 
(Premier ministre. — J. O. Débats du 2-12-1971) 


N° 10929 M. Jean Nègre : 
Bonifications de pensions pour campagnes de guerre des 

Alsaciens et Mosellans. 
(Economie et finances. — J. O. Débats du 2-121971) 


N° 10972 M. Robert Schwint : 
Situation de certains chefs d'établissement d'enseignemett 
retraités. 
(Education nationale. — J. O. Débats du 17-12-1971) 


PERMIS DE CONDUIRE 


N° 10345 M. Marcel Guislain : 
Opportunité d'autoriser l'usage de voitures à boîte de vitesses 
automatique pour l'examen du permis de conduire. 
(Transports. — J. O. Débats du 20-4-1971. — Réponsæ: 
Equipement, 23-7-1971.) 
N° 10526 M. Octave Bajeux : 
Opportunité d'inclure une épreuve de secourisme au pr® 
gramme des examens du permis de conduire. 


(Intérieur. — J. O. Débats du 10-6-1971. — Réponse: 
23-7-1971.) 


PHARMACIE 


N° 10604 M. Marcel Gargar : 
Droit de refus opposé par un pharmacien à l'exécution de 
prescription médicale. 
(Santé publique. — J. O. Débats du 23-7-1971 — 
Réponse : 17-89-1971.) 
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CIENS 
N° 10007 M. Paul Mistral : 


de la commission chargée de l'étude de la phar- 
macie d’officine. 
(Santé publique. — J. O. Débats du 28-11-1970. — 
Réponse : 26-2-1971.) 
PHILATELIE 
N° 10074 M. Georges Rougeron : 
Eventualité d'une émission de timbres commémorant la 
Commune de Paris et la résistance au coup d'Etat du 
2 décembre 1851. 
(Postes et télécommunications. — J. O. Débats du 
141-1971. — Réponse : 6-2-1971.) 


HGEONS VOYAGEURS 


N° 10766 M. Francis Palmero : 
Opportunité de rétablir les facilités de transport des pigeons 
voyageurs. 
(Transports. — J. O. Débats du 13-10-1971. — Réponse : 
20-12-1971.) 
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MRATERIE AERIENNE 


N° 10669 M. Georges Rougeron : 
Conditions d'interception d'un avion bibinnions en Libye. 


(Défense nationale. — J. O. Débats du 20-8-1971. — 
Réponse : 17-9-1971.) 


N° 10556 M. Marcel Guislain : 
Statistiques concernant les crédits affectés au V* Plan. 
(Santé publique. — J. O. Débats du 22-6-1971. — 
Réponse : 16-11-1971.) 
N° 10557 M. Marcel Guislain : 


Répartition par département des crédits affectés au 
VI" Plan. 
(Santé publique. — J. 
Réponse : 2-10-1971.) 


Débats. du 22-6-1971. — 


N° 9762 M. Pierre-Christian Taittinger : 
Mesures envisagées pour lutter contre la criminalité dans 


la région parisienne. 
(Intérieur. — J. O. Débats du 29-1970. — Réponse : 
224-1971.) 


N° 10148 M. Roger Carcassonne : 
Examens médicaux des gardiens de la paix. 
(Intérieur. — J. O. Débats du 6-2-1971. 
15-4-1971.) 
N° 10577 Mme Catherine Lagatu : 
Conditions de répression des troubles provoqués le 5 juin 1971 
au lycée Turgot à Paris. 


(Intérieur. — J. O. Débats du 25-6-1971. — Réponse : 
4-11-1971.) 


— Réponse : 


NLICE DE LA ROUTE 


N° 9%2 M. Marcel Gargar : 


Opportunité d'une revision de la réglementation concernant 
la limitation de vitesse de certains véhicules. 


(Equipement. — J. O. Débats du 17-11-1970. — Réponse : 
6-2-1971.) 
N° 10060 M. Marcel Boulangé : 
+. Conditions d'utilisation des pneumatiques cloutés. 
(Equipement. — J. O. Débats du 19-12-1970. — Réponse : 
26-2-1971.) 
N° 10490 M. Marcel Gargar : 
|-Conéitions de contrôle de la circulation routière. 


(Intérieur. — J.0. Débats du 1-6-1971. — Réponse : 
23-7-1971.) 











DES QUESTIONS 


POLICE DE LA ROUTE 


N° 10505 M. Jean Aubin : 


Opportunité d'utiliser des miroirs pour la signalisation 
routière. 


(Transports. — J. O. Débats du 8-6-1971. 
équipement, 20-8-1971.) 
N° 10539 M. Jean Bertaud : 


Contradiction apparente entre l'obligation de fixer la vignette 
auto sur le pare-brise et certaines dispositions du code 
de la route. 


(Economie et finances. — J. O. Débats du 15-6-1971. — 
Réponse : équipement, 17-9-1971.) 
N° 10761 M. Marcel Gargar : 
Réglementation de la circulation des véhicules lents. 
(Equipement. — J.O. Débats du 7-10-1971.) 


(suite). 


— Réponse : 


N° 10807 M. Francis Palmero : 
Réglementation de la circulation des engins à deux roues. 
(Protection de la nature, — J. O. Débats du 28-10-1971.) 


N° 10822 M. Jean Bertaud : 


Responsabilité des pouvoirs locaux en ce qui concerne les 
véhicules en stationnement interdit. 


(Intérieur. — J. O0. Débats du 4-11-1971.) 


N° 10991 M. Robert Schwint : 
Surcharge des transports de sciages. 
(Transports. — J.O. Débats du 20-12-1971.) 


POLITIQUE AGRICOLE 


N° 9673 M. Baudouin de Hauteclocque : 
Fixation de divers prix agricoles. 


(Agriculture. — J.O. Débats du 7-7-1970. — Réponse : 
6-5-1971.) 


N° 9858 M. Georges Rougeron : 
Mesures envisagées en faveur de la production ovine. 


(Agriculture. — J.0. Débats du 13-10-1970. — Réponse : 
19-3-1971.) 


N° 9950 M. Baudouin de Hauteclocque : 
Réglementation des cumuls d'exploitations agricoles. 
(Agriculture. — J.O. Débats du 5-11-1970. — Réponse : 
6-2-1971.) 
N° 9972 M. Roger Poudonson : 


Conditions de commercialisation de la viande de porc. 
(Agriculture. — J.O. Débats du 17-11-1970. — Réponse : 


6-2-1971.) 
N° 9978 M. Abel Sempé : 
Conditions d'attribution aux viticulteurs des autorisations 
de planter. 
(Agriculture. — J. O. Débats du 20-11-1970. — Réponse : 
14-1-1971.) 


N° 9984 M. Georges Rougeron : 
Conditions d'attribution des carburants agricoles. 


(Agriculture, — J. O0. Débats du 21-11-1970. — Réponse : 
62-1971.) 


N° 9988 M. Joseph Brayard : 
Mesures envisagées en faveur des zones d'économie mon- 
tagnarde. 
(Agriculture. — J.O. Débats du 21-11-1970. — Réponse : 
204-1971.) 


N° 10085 M. Jean-Pierre Blanc : 
en A d’assouplir la liberté de circulation des céréales 
départements de montagne. 
nr — J.0. Débats du 14-1-1971. — Réponse : 
19-3-1971.) 

















































POLITIQUE AGRICOLE (suite). 


N° 10146 M. Yvon Coudé du Foresto: 
Conditions de bénéfice de la détaxation des carburants agri- 
coles. 
(Economie et finances. — J. O. Débats du 62-1971. — 
Réponse : agriculture, 20-41971.) 


N° 10166 Mme Marie-Hélène Cardot : 
Bilan financier des coopératives agricoles, 
(Economie et finances: — J.O. Débats du 262-1971.) 


N° 10175 M. Henri Caillavet : 
Conditions d'attribution de carburant agricele détaxé. 
(Agriculture. — J.O. Débats du 26-2-1971. — Réponse : 
15-4-1971.) 


N° 10199 M. Marcel Boulangé : 
Conditions d'utilisation des C. U. M. À. 
(Agriculture. — J.O. Débats du 26-22971. —- Réponse: 
154-1971.) 


N° 10274 M. Georges Rougeron : 
Prise en considération de la situation des agriculteurs. 
(Agriculture. — J.0. Débats du 26-2-1971.) 


N° 10246 M. Henri Caillavet : 
Firation du prir communautaire du maïs. 
(Agriculture. — J.0O. Débats du 19-3-1971.) 


N° 10339 M. Ladislas du Luart : 
Conditions d'octroi des prêts bonéfiés du erédit agricole. 
(Economie et finances. — J.O. Débats du 20-4-1971. — 
Réponse : 17-9-1971.) 


N° 10352 M. Yvon Coudé du Foresto : 
Inconvénients de la suppression de la détaxe sur l'essence 
dans certaines exploitations agricoles. 
(Agricuituré. — J. O0: Débats-du 2241971. — Réponse : 
20-8-1971.) 


N° 10366 M. Jean Aubin : 
Aide aux populations agricales montagnardes. 
(Agrieulture: -— J. O0. Débats du 27-41971) 


N° 10411 M. Henri Caillavet : 
Evolution du marché du vin. 
(Agrieulture. — J.O. Débats du 65-1971.) 


N° 10482 M. Georges Rougeron: 
Situation du marché de la viande ovine. 
(Agriculture. — J.O. Débats. du 27-5-1971. — Réponse : 
20-8-1971.) 


N° 10523 M. Marcel Guislain : 
Mode de fixation des prix de location des terres. 
(Agriculture. -- J. O. Débats du 10-6-1971. — Réponse : 
208-1971.) 


N° 10543 M. Marcel Souquet : 
Mesures envisagées pour faire face à la crise de la viticul- 
ture méridionale. 
(Agriculture. — J. O. Débats du 176-1971. — Réponse : 
20-8-1971.) 


N° 10568 M. Georges Portmann : 
Opportunité de relever les prêts d'installation aux jeunes 
ménages. 
(Agriculture. — J. O. Débats du 25-6-1971. — Réponse : 
17-9-1971. 


N° 10579 M. Jacques Moquet : 
Opportunité d'attribuer de l'essence détaxée à certains 
agriculteurs. 
(Agriculture. — J. O. Débats du 256-1971: —— Réponse : 
20-8-1971. 


N° 70638 M. Jean Aubin : 

Mesures envisagées pour favoriser la production laitière 
en montagne. 

(Agriculture. — J. Q: Débats du 20-8:1971) 
















































316 SENAT :— TABLE DES. .QUESTIONS 








POLITIQUE AGRICOLE (suite). 


N° 10639 M. Jean Aubin : 
Financement des conversions d'exploitation. . 
(Agriculture. — J. O. Débats du 20-8-1971.) 


N° 10703 M. Paul Pauly : 
Conditions d'attribution d'essence détaxée aux agriculteurs. 
(Economie et finances. — J. O. Débats du 17-8-1971) 


N° 10719 M. Léon David : 
Conditions d'importation des oignons. 
(Agriculture. — J. O. Débats du 17-9-1971. — Réponse : 
411-1971.) 
N° 10849 M. Léon David : 
Conditions de destructions de certains produits agricoles. 
(Agriculture. — J. O. Débats du 9-11-1971.) 


N° 8134 M. Roger Houdet : 
Mise en place du régime contractuel en agriculture. 
(Agriculture. — J. OC: Débats du 4-1-1969. — Réponse : 
1-12-1971.) 
N° 10957 M. Henri Caillavet : 
Conditions d’octroi de subvention aux éleveurs. 
(Agriculture. — J. O. Débats du 8-12-1971.) 


POLITIQUE ECONOMIQUE 


N° 9958 * M. Marcel Guislain : 
Projets concernant l'équipement de la région du Nord. 
(Equipement. — J. O. Débats du 7-4-1970. — Réponse: 
Plan, 6-2-1971.) 
N° 9770 M. Claudius Delorme : 
Eventualité d'une extension du complexe d'hydrocarbures 
et de pétrochimie de Feyzin. 
(Développement. industriel et sci ique, — J. 0. 
Débats du 9-9-1970. — Réponse : 4-1-1971) 
N° 10009 M. Yvon Coudé du Foreste:: 


Mesures envisagées en faveur de l’industrialisation. de la 
région Poitou - Charentes. 


(Econemie et finances. — J. O. Débats du 27-11-1970. — 
Réponse : 2-4-1971.) 
N° 10034 M. Claudius Delorme : 
Eventualité d'une extension du complexe d'hydrocarbures 
et de pétrochimie de Feyzin. 
(Développement industriel et scientifique. — 4, 0. 
Débats du 9-121970 = Réponse : 62-1971) 
N° 10045 M. Yvon Coudé du Foresto : 
Projets concernant une politique d'échanges avec l'Extrême- 
Orient (textile). 
(Développement industriel et scientifique. — J. 0. 
Débats du 17-121970: -= Réponse” 6-2-1971.)7 
N° 10154 M. Georges Rougeron : 


Activité de la société pour le développement économique 
du Centre et du CentreOuest. 


(Economie et finances —— J. O. Débats du 62-1971) 


N° 10176 M. Marcel Martin : 


Mesures envisagées en faveur des négociants. en combus- 
tibles. 


(Economie et finances. — J. Q. Débats du 26-2-1971. — 
Réponse : 17-9-1971.) 
N° 10206 M. André Aubry: 
Refonte des structures de la S. N. E. C. M. À. 
(Défense nationale. — J. O. Débats du 26-2-1971. — 
Réponse : 13-5-1971.) 
N° 10207 M. André Aubry : 
Restructuration de la S. N. E. C. M. À. 
(Défense nationale: :- J. ©. Débats du 262-1971 — 
Réponse : 13-5-1971.) 
N° 10213 M. Fernand Chatelain : 
Opportunité d'aménager la redevance pour implantation 
d'industries dans le Val-d'Oise. 
(Plan. — J. O. Débats ‘du 26-2-1971..-—— Réponse : 
65-1971.) 
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POLITIQUE ECONOMIQUE (suite). 


N° 10269 M. Paul Pauly: 
dé créer des implantations industrielles dans 
la Creuse. 
(Premier ‘ministre, — J. ©. Débats du 19-3-1971. — 
Réponse : Plan, 13-5-1971.) 


N° 10359 M. Serge Bouchenÿ : 
Mesures envisagées en faveur du système télécouleur 


français. 
(Premier ministre. — J. O. Débats du 27-4-1971.) 


N° 10453 M. Henri Caillavet : 
Mesures envisagées pour favoriser les investissements 
régionaux. 
(Premier ministre. — J. O. Débats du 18-5-1971. — 
Réponsé : Plan, 8-6-1971.) 


N° 10738 M. Jean Bertaud : 
Délai de paiement des importations. , 
(Economie et finances. — J. O. Débats du 2-104971. — 
Réponse : 25-11-1971.) 


N° 10742 M. Pierre Maille : 
Délai de paiement des importations. 
(Economie et finances. — J. O. Débats du 2-10-1971. — 
Réponse : 25-11-1971.) 


N° 10767 M. Michel Darras : 
Conséquences de la fermeture d'entreprises industrielles à 
Choques (Pas-de-Calais). 
(Développement industriel et scientifique. — J. O. 
Débats du 13-10-1971.) 


N° 10804 M. Robert Schmitt : 


Définition de la politique CS du Gouvernement. 
(Prenïfer finistre. — J. O. ats du 26-10-1971.) 


N° 10895 Serge Boucheny : 
Conditions de transfert du siège social de la S. N.E. C. M. À. 
(Défense nationale. — J. O. Débats du 25-11-1971.) 


N° 10898 M. Jean Francou : 
Concessions d’hôtellerie le long des autoroutes. 
(Equipement. — J. O. Débats du 26-11-1971.) 


N° 10963 M. Edmond Barrachin : 


Opportuünité de réglémenter Les veéntés d'armes ‘de guérre. 
(Premier ministre. — J. O. Débats du 14-121971.) 


POLITIQUE ETRANGERE 


N° 10281 M. Georges Cogniot : 
Mesures envisagées pour accroître les échanges éulturéls 
avec la. République démocratique allemande. 
(Education nationale. — J. O. Débats 2-4-1971. — 
Réponse : 5-10-1971.) 


N° 10283 M. Georges Cogniot : 
Intérêt d'un développement des relations culturelles avec 
a ique démocratique allemande. 4 
(Affaires culturelles. — J. O. Débats du 2-4-1971. — 
Réponse : affaires étrangères, 23-7-1971.) 


N° 10516 M. Serge Boucheny : 
Motifs de l'opposition de la France à la candidature de la 
KR. D. À. à l'O. M.Ss. 
(Affaires étrangères. — J. O. Débats du 66-1971. — 
Réponse : 23-7-1971.) 


N° 10624 M. Jean Lecanuet : 
Opportunité d'instaurer une nouvelle politique française 
à l'égard d'Israël. 
(Affaires étrangères. — J. O. Débats du 28-7-1971. — 
Réponse : 208-1971) 


N° 10802 M. Jean Lhospied : 


Eventuelle protestätion du Gouvérnèment français contre 
D Jopmadon de ll’ « Association des anciens dé la division 
» 


(Affaires étrangères. — J. O0. Débats du 26-10-1971.) 





DES QUESTIONS 





POLITIQUE SPATIALE 


N° 10848 M. Jean Lecanuet : 
Définition de là politique spatiale française. 
(Prémier ministre. — J. O. Débats du 10-11-1971.) 


POLLUTION DES EAUX 


N° 10806 M. Fernand Chatelain : 


Mesures énvisagéés contre la pollution des rivières. 
(Protectiof dé la nature. — J. O. Débats du 28-10-1971.) 


POLEUTION DES MERS 


N° 10820 M. Robert Schmitt : 


Contribution éventuelle du Gouvernement à un projet 
d'accord européen concernant la pollution des mers. 
(Protection de la nature. — J. O. Débats du 4-11-1971.) 


PONTS ET CHAUSSEES 
N° 10018 M. Jean Aubin : 


Opportunité du concours de l’armée au désenneigement 
des foutés de häuté montagne. 


(Défense nationale, — J. O. Débats du 8-12-1970. — 
Réponse : 6-2-1971.) 


PORNOGRAPHIE 


N° 10546 Mme Marie-Hélène Cardot : 


Mesures envisagées pour lutter contre la diffusion par 
correspondance de la publicité pour des ouvrages porno- 
graphiques. 


(Justice. — J. O. Débats du 17-66-1971. — Réponse : 
208-1971.) 


PORTEURS D'ACTIONS 
N° 10160 M. Robert Liot : 


Délai de paiement des sommes dues aux porteurs d'actions 
étrangères. 


(Affaires étrangères. — J. O. Débats du 62-1971. — 
Réponse : 19-3-1971.) 


POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


N° 10030 M. André Cornu : 


Conditions d'abattage d'arbres pour l'installation d'une ligne 
téléphonique. 


(Postes et télécommunications. :=- J. O. Débats du 
9-12-1970. — Réponse : 14-1-1971.) 
N° 10046 M. Guy Schmaus : 
Conditions de construction et d'utilisation du centre de tri 
de Levallois-Perret. 
(Postes. et télécommunications. — J. O. Débats du 
17-12-1970. — Réponse : 6-2-1971.) 
N° 10107 M. Guy Schrmats : 
Mesures envisagées pour améliorer les conditions de travail 
à l'annexe de la poste de Clichy. 
(Postes et télécommunications, — J. O. Débats du 
14-1-1971. — Réponse : 6-2-1971.) 
N° 10335 M. Marcel Souquet : 
Conditions de travail du personnel du bürean central des 
postes et télécommunications de Narbonne. 
(Postes et télécommunications, — J, O. Débats du 
15-4-1971. = Réponse : 18-5-1971.) 
N° 70837 M. André Méric : 
Projet de réforme de desserte postale des communes. 
(Postes et télécommunications. == J. ©. Débats du 
9-11-1971. —— Réponse : 15-12-1971.) 
N° 10886 M. Pierré-Christian Taittinger : 
Application future du laser dans lès télécommunications. 


(Postes et télécommunications. — J. O. Débats du 
23-11-1971. — Réponse : 17-12-1971.) 
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PRESTATIONS FAMILIALES 


N° 9792 M. Emile Dubois : 
Litige dans un cas particulier de prestations familiales. 
(Santé publique. — J. O. Débats du 17-9-1970. — 
Réponse : 26-2-1971.) 
N° 9915 M. Pierre Schiélé : 


Mesures envisagées en faveur de la politique familiale. 
(Premier ministre. — J. ©. Débats du 22-10-1970, — 


Réponse : santé publique, 18-6-1971.) 
N° 10147 M. Yvon Coudé du Foresto : 


Conditions d'attribution du congé naissance des chefs de 
famille. 


(Economie et finances. — J. O. Débats du 6-2-1971. — 
Réponse : 23-7-1971.) 
N° 10200 M. Marcel Boulangé : 
Mode de financement des prestations familiales. 
(Travail. — J. O. Débats du 26-2-1971. — Réponse : 
santé publique, 1-6-1971.) 
N° 10220 M. Pierre Gonard : 


Opportunité d'accorder les prestations familiales pour les 
apprentis. 


(Santé publique. — J. O. Débats du 262-1971, — 

Réponse : 1-6-1971.) 

N° 10236 Mme Marie-Hélène Cardot : 
Prestations familiales aux étudiants exerçant un métier à 
temps partiel. 

(Santé publique. — J. O. Débats du 19-3-1971. — 

Réponse : 1-6-1971.) 

N° 10647 M. André Méric : 


Mesures envisagées pour adapter les prestations familiales 
à la prolongation de la scolarité. 


(Santé publique. — J. O. Débats du 20-8-1971,. — 
Réponse : 19-11-1971.) 
N° 10785 M. Lucien Grand : 


Conditions d'attribution de l'allocation maternité en cas de 
naissance à l'étranger. 


(Santé publique. — J. O. Débats du 22-10-1971.) 


PRESTATIONS DE SERVICE 


N° 9980 Mme Marie-Hélène Cardot : 
Etablissement des tarifs de prestations de services. 


(Economie et finances. — J. O. Débats du 20-11-1970. — 
Réponse : 14-1-1971.) 


PRISONS 


N° 10941 M. Henri Caillavet : 


Raisons du refus d'accorder le régime politique au diri- 
geant d'un mouvement professionnel récemment empri- 
sonné. 


(Justice. — J. O. Débats du 7-12-1971.) 


PRIX 


N° 10035 M. Louis Courroy : 
Conditions de publicité des prix. 
(Economie et finances. — J, O. Débats du 14-12-1970. — 
Réponse : 26-2-1971.) 
N° 10904 M. Louis Jung : 


Répercussions de l'augmentation du prix du fuel sur les 
dépenses familiales. 


(Economie et finances. — J. O. Débats du 27-11-1971.) 


PRODUITS PETROLIERS 


N° 10712 M. Maurice Vérillon : 
Conditions de transport des produits énergétiques par cana- 
lisations souterraines. 


(Développement industriel et scientifique. — J. 
Débats du 17 septembre 1971. — Réponse : 4-11- 171) ) 





TABLE 








DES QUESTIONS 


PROTECTION DES ANIMAUX 


N° 10153 M. Georges Rougeron : 


Conditions de mise à mort des.animaux dans certains 
abattoirs. 


(Agriculture. 
19-3-1971). 
N° 10668 M. Georges Rougeron : 
Mesures envisagées contre l’abandon d'animaux domestiques, 
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(Transports. — J. O. Débats du 6-2-1971. — Réponse! 
19-3-1971.) 
N° 10149 M. Robert Liot : 
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août Mesures envisagées en faveur des anciens cheminots de 
Tunisie. 
(Transports. — J. O. Débats du 15-10-1971.) 
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ÿ71. régie. 
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REMEMBREMENT 


N° 10689 M. Georges Rougeron : 


Conséquences de certaines opérations de remembrement. 
(Agriculture, — J. O. Débats du 17-9-1971.) 


RESISTANCE 


N° 9952 M. Abel Sempé : 


Conditions d'attribution de la carte de combattant volontaire 
de la Résistance. 


(Anciens combattants, — J, O. Débats du 5-11-1970, — 
Réponse : 6-2-1971.) 
N° 9903 M. Gabriel Montpied : 
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vivants. 
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(Anciens combattants, — J, O. Débats du 26-2-1971, — 
Réponse : 15-4-1971.) 
N° 10660 M. Raymond Boin : 
Conditions d'homologation de services rendus pendant la 
Résistance. 
(Défense nationalé, — J. O. Débats du 20-8-1971, — 
Réponse : 2-10-1971.) 


RETRAITE 


N° 10560 M. Baudouin de Hauteclocque : 
Age de la retraite pour diverses catégories de salariés. 
(Premier ministre. — J.O. Débats du 226-1971, — 
Réponse : Fonction publique, 20-8-1971.) 
N° 10589 M. Jean Aubin : 


Mesures envisagées en faveur de l’abaissement de l’âge de 
la retraite. 
(Travail. — J.O. Débats du 30-6-1971.) 


S 
SANTE PUBLIQUE 


N° 8318 M. Georges Portmann : 

Conditions d'obtention de greffons d'organes. 

(Santé publique. — J. O0. Débats du 3-3-1969, — Réponse : 
14-1-1971.) 
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Composition de la margarine. 
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Réponse : 274-1971.) 
N° 10075 M. Georges Rougeron : 

Mesures envisagées pour combler la vacance de la direction 
+ st du centre psychiatrique départemental de 
l'Allier. 

(Santé publique. — J.O. Débats du 14-1-1971, — 
Réponse : 26-2-1971.) 
N° 10102 M. Marcel Souquet : 
Opportunité de rendre obligatoire le bilan de santé. 
(Santé publique. — J. O. Débats du 14-1-1971. — Réponse : 
26-2-1971.) 
N° 10014 M. Pierre-Christian Taittinger : 
Fixation du budget de l'assistance publique de Paris. 
(Santé publique. — J. O. Débats du 8-12-1970, — Réponse : 
6-2-1971.) 
N° 10192 M.- Pierre Christian Taittinger : 
Date de publication de la carte sanitaire de la France. 


(Santé publique. — J, O. Débats du 2621971, — 
Réponse : 19-3-1971.) 
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Opportunité d'exiger un meilleur équipernent des ‘mater- 


nités en matériel Spécialisé. 
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SANTE SCOLAIRE 
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Mesures entisagées en fveur de la santé scolaire: 
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N° 9536 Mimé Marie-Hélène Cardot : 
Mesures envisagées en faveur de la santé scolaire. 
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N° 10139 M. Marcel Guislain : 
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N° 10494" M. Martel Guislain : 
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Réponse : 17-9:1971.) 


N° 10690 M. Jules Pinsard : 
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de Dijon. 
(Santé publique. — J. ©. Débats du 178-1971. — 
Réponse : 98-11-1971.) 


SAPEURS-POMPIERS 


N° 9554 M. André Mignot : 


Conditions de logérréñt des sapeurs- piers. 
(Etoñomie et financés. — 7. O. Débats du 26-1970. — 


Répoñise : 262-1971.) 


N° 9894 M. Henri Terré : 
Conséquences de l’applicätion du projet de reclassement des 
sapeufs-pornpiérs. 
(Ecôhottiie ét fihances. = J. O. Débats du 20-10-1970. — 
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SAPEURS-POMPIERS (suite). 


N° 10047 M. Marcel Lambert : 


Sort réservé aux sapeurs-pompiers professionnels. 
(Intérieur. — J. O. Débats du 17-12-1970. = ; 
6-2-1971.) nr 


N° 10113 M. Auguste Pinton : . 
Etablissement des échelles indiciairés des officier 
sapeurs-pompiers. ' ” 
(Economie et finances. — J. ©. Débats du 6- 
Réponse : 27-5-1971.) __— 
N° 10295 M. Marcel Guislain : 
Fixation des indémnités des sapeurs-pompiers communaur 
(Intérieur. — J. ©. Débats du 24-1971: — Réponse. 
27-5-1971.) nn 
N° 10296 M. Marcel Guislain : 


Firation des congés des sapeurs-pompiers communaux. 


(Intérieur. — J. O. Débats du 24-1971. — Ré . 
27-5:1971.) E rm 


N° 10297 M. Marcel Guislain : 


Régime sédentaire des sapeurs-pompiers proféssion 
ur J.O. Débats du 2-4-1971. — en: 


N° 10298 M. Marcel Guislain : 


Congés exceptionnels des sapeurs-pompiers essionne 
der 747 CRU J.0. Débats du SLI. 7 DORE 


N° 10299 M. Marcel Guislain : 


Congés annuels des sapeurs-pompiers professionnels 
(intérieur. — 4.0. Débats-du 24-1971. -— Réponse: 
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N° 10377 M. Edgar Tailhades : 
Conditions de reclassement des  Sapeurs- piérs 
sionnels. LEE dut 
(Intérieur. — J.0O. Débats du 2941971: — ! 
86-1971.) _. 
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N° 10706 M. Roger Gaudon : 


Mesures envisagées contre le dunger présenté par certains 
avions. 


(Trans . æ J.0. Débäts du 17-9-1971: — : 
17-12-1971) mu: 
SECURITE SOCIALE 
N° 9911 M. Emile Durieux : 


Opportunité d'une revalorisation du capital-décès. 
(Premier ministre. — J.O. Débats du 22-19-1970. — 
Réponse : Santé publique, 14:1-1971.) 


N° 9266 M. Emile Durieux : 


Régime de certains retraités de la sécurité Sociale. | 
(Premier ministre. — J.0. Débats du 178-1970. — 
Réponse : Santé publique, 2-4-1971.) 


N° 9900 M. Clément Balestra : 


Sécurité sociale des dessinateurs de presse. 
(Santé publique. — J.0O. Débats du 17-11-1960. — 
Réponse : 26-2-1971.) 


N° 9986 M. Georges Rougeron : 


Onpeteté d’instituer le remboursemént du vaccin anti 
rippe. 
(Santé publique. — J.O. Débats du 21-11-1970. — 
Réponse : 14-1-1971.) 


N° 10003 M. Lucien Grand : 
Opportunité de coordonner la réglementation de l'assurance 


vieillesse. . 
(Santé publique, — J.0. Débats du 28-11-1970. — 


Réponse : 14-1-1971.) 
N° 10079 M. André Méric : 
Coût des indemnités journalières versées par la caisse 
centrale maladie de la région parisienne. 


(Santé publique. =— J. O. Débaté du 1411971 — 
Réponse : 241971.) 
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ŒCURITE SOCIALE (suite). 


N° 10084 M. Jacques Rastoin : 
Situation des jeunes sans emploi en ce qui concerne l’assu- 
rance maladie. 


(Santé publique. — J. O. Débats du ‘141-1971. — 
Réponse : 26-2-1971.) 


N° 10089 M. René Travert : 
Conditions de récupération sur la succession des parents 
des prestations allonées à des infirmes majeurs. 


(Santé publique. — J. O. Débats du #41-1971. — 
Réponse : 19-3-1971.) 


N° 10191 M. Roger Poudonson : 
Assurance maladie des travailleurs indépendants. 


(Santé publique. — J. ©. Débats du ‘26-2-1971. — 
Réponse : 15-4-1971.) 


N° 10226 M. Roger Delagnes : 
Fixation de la limite d'âge pour l'assurance vieillesse complé- 
mentaire. 


(Santé publique. — J. O. Débats du 19-3-1971. — 
Réponse : 18-5-1971.) 


N° 10243 M. Robert Liot : 
Date d’exigibilité des cotisations de sécurité sociale. 
(Travail. — J. O. Débats du 19-3:1971. — Réponse : 
santé publique, 27-5-1971.) 


N° 10252 M. kucien Grand : 
Conditions de remboursement des frais d'hospitalisation. 


(Santé publique. — J. O. Débats du 19-3-1971. — 
Réponse : 18-5-1971.) 


N° 10284 M. Robert Schmitt : 
Conditions de paiement des ordonnances médicales: 


(Santé publique. — J: O: Débats du 2-4197. :- Réponse : 
Réponse : 13-5-1971.) 


N° 10323 M. Jean Legaret : 
Conditions de fonctionnement de la caisse de retraites 
complémentaires des concierges. 
(Santé publique. — J. ©. Débats du 1541971. — 
Réponse : 1°-6-1971.) 


N° 10350 M. Marcel Gargar : 
Conditions d'expertise de droit commun des caisses de 
sécurité sociale. 
(Santé publique: — J. ©. Débats du 2241971. — 
Réponse : 17-9-1971.) 


N° 1038} ‘M. Georges Portmann : 
Prestations maladie des veuves d'assurés sociaux. 


(Santé publique. — J. O. Débats du 29-4-1971. — 
Réponse : 15-6-1971.) 


N° 10425 M. Robert Liot : 
Imputation éventuelle de l'indemnité de logement dans 
les cotisations de sécurité sociale: 


(Santé publique: — J. ©. Débats du 11-5-1971. — 
Réponse : 8-6-1971.) 


N° 10609. M. Robert Liot : 
Calcul de la cotisation de sécurité sociale due par Îles 
employeurs de gens de maison. 
(Santé publique. — J. O. Débäts du 23-7-1971. — 
Réponse : 20-8-1971.) 


N° 10641 M. André Méric : 
Opportunité de diminuer les cotisations sociales agricoles. 


(Agrieulture. — J. O. Débats du 20-8-1971. — Réponse : 
9-12-1971.) 


N° 10678 M. Marcel Guislain : 
Avantages sociaux des agents retraités des établissements 
hospitaliers. 
(Santé : publique. — J. O. Débats du 17-89-1971. — 
Réponse : 2-10-1971.) 
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SECURITE SOCIALE (suite). 


N° 10681 M. Louis Brives : 
Conditions d'application de l'assurance maladie en ‘cas de 
traitement prolongé. 
(Santé publique. — 
Réponse : 2-10-1971.) 
N° 10691 . M. Jean Bertaud : 


Effets des cotisations à la Somico versées par des anciens 
commerçants retraités. 


(Santé publique: — J. O. Débats du 17-9-1971. — 
Réponse : 7-10-1971.) 
N° 10783 M. Jacques Ménard : 


Mesures envisagées concernant l'assurance maladie des 
travailleurs non salariés non agricoles. 


(Santé publique. — J. O. Débats du 20-10-1971. — 
Réponse : 15-12-1971.) 
N° 10790 M. Robert Liot : 
Conditions de remboursement des frais médicaux. 
(Santé publique. — J. ©. Débats du 22-10-1971.) 
N° 10791 M. Robert Liot : 
Base des cotisations sociales d’une employée de maison. 
(Santé publique. — J. O. Débats du 22-10-1971. — 
Réponse : 15-12-1971!) 
N° 10799 M. Yves Durand : 


Calcul de la cotisation de sécurité sociale des travailleurs 
non salariés agricoles. 


(Santé publique. — J. ©. Débats du 26-10:1971. — 
Réponse : 15-12-1991.) 
N° 10809 ‘M. Pierre Maille : 


Droit des commerçants en grains et semences à la retraite 
complémentaire. 


(Travail. — J. O. Débats du 28-10-1971!) 
N° 10810 M. Robert Liot : 
Conditions de remboursement du vaccin anti-grippal. 
(Santé publique. — J. O."Débats du 28-181971.) 
N° 10830 M. Robert Liot : 
Cas particulier de bénéfice d’allocation-vieillesse. 


(Santé publique. ‘=— J. ©. Débats du 9111971 — 
Réponse : 15-121974.): 


N° 10835 M. Jean Gravier : 
Sécurité sociale des étudiants. 
(Santé publique. — J. O. Débats du 911-1971. — 
Réponsé : 15-12-1971) 
N° 10851 M. Roger Poudonson : 


Opportunité de relever le taux des pensions de réversion 
des veuves. 


(Santé publique. — J. O. Débats du 16-11-1971.) 
N° 10853 M. Jean Gravier : 
Mesures envisagées en faveur des mutilés du travail. 
(Santé publique. — J. O. Débats du 16-11-1971.) 
N° 10863 ‘M. Maurice Coutrot : 
Conditions de remboursement des médicaments. 
(Santé publique. — J. O. Débats du 17-11:1874.) 
N° 10909 M. Robert Schmitt : 


Mode de calcul de certaines pensions dans la sidérurgie 
lorraine. 


(Vente publique. — J. ©. Débats. du 27-11:1971 ) 
N° 10913 M. Robert Liot : 


Conditions de recouvrement des cotisations d'aséuürances 
soctaætes;'" 


(Santé püblique. = J. O. Débats du 30-114971.) 


N° 10915 M. Lucien Grand : 


Pensiôns de réversion des veuves de salariés et d'erploitants 
agricoles. 


(Santé publique. — J. O. Débats du 30-11-1971) 


J. O. Débats du 17-9-1971. — 
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SECURITE SOCIALE 


N° 10916 M. Lucien Grand : 
Assurance maladie des veuves de salariés. 
(Santé publique. — J. O. Débats du 30-11-1971.) 


N° 10917 M. Lucien Grand : 
Mesures envisagées en faveur des invalides de l'A. M. E. X. À. 
(Santé publique. — J. O. Débats du 30-11-1971.) 


N° 10968 M. Gustave Héon : 
Assurance vieillesse des médecins conventionnés. 
(Santé publique. — J. O. Débats du 15-12-1971.) 


N° 10971 M. Marcel Guislain : 
Mode de calcul de la retraite des médecins. 
(Santé publique. — J. O. Débats du 17-12-1971.) 


SENAT 


N° 10080 M. Robert Liot : 
Mesures envisagées pour rajuster la représentation au Sénat 
de certains départements. 
(Premier ministre. — J. O. Débats du 14-1-1971, — 
Réponse : intérieur, 19-3-1971.) 
N° 10594 M. Jacques Duclos : 
Mesures envisagées pour assurer à certains départements 
une meilleure représentation au Sénat. 
(Premier ministre. — J. O. Débats du 306-1971.) 


(suite). 
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N° 10888 M. Dominique Pado : 
Conditions de fonctionnement du S. D.E.C.E. 
(Premier ministre. — J. O. Débats du 24-11-1971.) 


S. N. C. F,. 


N° 9942 M. Fernand Chatelain : 
Opportunité d'un réaménagement de la gare de Garges- 


Sarcelles. 
(Transports. — J. O. Débats du 3-11-1970. — Réponse : 
6-21971.) 
N° 10076 M. Georges Rougeron : 


Mesures envisagées pour l’électrification de la ligne Moret— 
Saincaize—Saint-Germain-des-Fossés. 
(Transports. — J. O. Débats du 14-1-1971. — Réponse : 
2471.) 
N° 10099 M. Jean Colin : 
Causes des incidents sur le trafic banlieue Nord de la 
S.N.C.F, et mesures envisagées pour y remédier. 
(Transports. — J. O. Débats du 14-1-1971. — Réponse : 
24-1971.) 
N° 10114 M. Fernand Chatelain : 
Mesures envisagées pour assurer la régularité du trefic sur 
le réseau banlieue Nord de la S.N.C.F. 
(Transports. — J. O. Débats du 62-1971. — Réponse : 
24-1971.) 


N° 10156 M. Jean Bardol : 
Conditions de fermeture du passage à niveau de Pont-de- 
Briques (Pas-de-Calais). 
(Transports. — J. O. Débats du 6-2-1971. — Réponse : 
45-1971.) 
N° 10368 M. Jean Bardol : 
Conditions d'accès à la gare Wimille-Wimereux (Pas-de- 
Calais). 
(Transports. — J, O. Débats du 27-4-1971. — Réponse : 
237-1971.) 
N° 10845 M. Antoine Courrière : 
Conditions du maintien de la ligne Carcassonne-—Quillan. 
(Transports. — J. O. Débats du 9-11-1971) 
N° 10876 M. Hector Viron : 
Inconvénients de la suppression éventuelle de la ligne S. N. 
C.F. Ascq—Orchies. 


(Transports. — J. O. Débats du 19-11-1971. — Réponse : 
212-1971.) 









SOCIETES 


N° 8823 M. Yves Estève : 
Mode de déclaration d'une société civile professionnelle. 


(Economie et finances. — J. O. Débats du 309-1969, — 
Réponse : 2-4-1971.) 


N° 10066 M. Jean-Pierre Blanc : 
Statut fiscal de la rémunération d'un gérant de sociétés. 


(Economie et finances. — J. O. Débats du 14-1-1971. — 
Réponse : 23-7-1971.) 


N° 10305 M. Yves Estève : 
Statut d'une société (cas particulier). 
(Economie et finances. — J. O. Débats du 2-4-1971, — 
Réponse : 20-8-1971.) 
N° 10410 M. Louis Courroy : 
Conditions de publicité des statuts des sociétés commerciales. 


(Justice. — J. O. Débats du 6-5-1971. — Réponse: 
18-6-1971.) 


N° 10590 M. Roger Deblock : 
Conditions de liquidation d'une société anonyme. 


(Economie et finances. — J. O. Débats du 306-1971, — 
Réponse : 22-10-1971.) 


N° 10734 M. Louis Courroy : 
Application de l’article 166 du décret n° 
23 mars 1967 sur les sociétés commerciales. 


(Justice — J. O. Débats du 2-10-1971. — Réponse: 
4-11-1971.) 


N° 10735 M. Louis Courroy : 
Application de l’article 241 de la loi n° 66-537 du 24 jui 
let 1966 sur Les sociétés commerciales. 


(Justice. — J. O. Débats du 2-10-1971, — Réponse: 
28-10-1971.) 


N° 10736 M. Louis Courroy : 


Application de l’article 62 du décret n° 
23 mars 1967 sur les sociétés commerciales. 
(Justice. — J. O. Débats du 2-10-1971, — Réponse: 
4-11-1971.) 
N° 10942 M. Roger Poudonson : 


Application de l’article 35 de la loi n° 67-559 du 12 juil 
let 1967 sur Les sociétés. 
(Justice. — J. O. Débats du 7-12-1971.) 


N° 10979 M. Henri Caillavet : 
Procédure de l'augmentation de capital des sociétés. 
(Economie et finances. — J. O. Débats du 18-12-1971.) 


67236 du 


67-237 du 


SUCCESSIONS 


N° 10256 M. René Monory : 
Cas particulier de liquidation d'une succession. 
(Justice. — J. O. Débats du 19-3-1971. — Réponse: 
23-7971.) 
N° 10881 M. PierreChristian Taittinger : 


Forme de la déclaration estimative pour un testament par 
tage. 
(Economie et finances. — J. O. Débats du 22-11-1971.) 


SYNDICATS 


N° 10559 M. Guy Schmaus : 
Conditions d'exercice des droits syndicaux dans une usine 
d’Asnières. 
(Travail. — J. O. Débats du 226-1971. — Réponse: 
20-8-1971.) 
N° 10708 M. Pierre Giraud : 
Durée d'antenne accordée par l'O. R. T. F. aux syndicats. 
(Premier ministre. — J. O. Débats du 178-1971) 
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TELEPHONE 


N° 10105 M. Pierre-Christian Taittinger : 
Opérations prévues en 1971 pour améliorer le réseau télé- 
phonique à Paris. 
(Postes et télécommunications. — J. O. Débats du 
14-1-1971. —— Réponse : 19-3-1971.) 


N° 10280 M. Georges Cogniot : 


Mesures envisagées pour améliorer les liaisons téléphoniques 
avec la République démocratique allemande. 


(Postes et télécommunications. — J. O. Débats du 
24-1971. — Réponse : 27-4-1971.) 


N° 10613 M. André Méric : 


Mesures envisagées pour supprimer la lenteur des communi- 
cations téléphoniques. 


(Postes et télécommunications. — J. OQ. Débats du 
23-17-1971. — Réponse : 20-8-1971.) 


N° 10695 M. Henri Caillavet : 


Mesures envisagées pour améliorer les relations télépho- 
niques. 
(Postes et télécommunications. — J. O. Débats du 
179-1971. — Réponse : 2-10-1971.) 


N° 10803 M. Henri Henneguelle : 
Conditions de paiement de la taxe pour transfert de ligne 


téléphonique. 
(Postes et télécommunications. — J. O. Débats du 
26-10-1971. —— Réponse : 19-11-1971.) 
N° 10930 M. Jean Colin : 


Difficultés provoquées par les changements de numéro d'appel 
des abonnés au téléphone. 


(Postes et télécommunications. — J. O. Débats du 
312-1971.) 


N° 10943 M. Marcel Martin : 
Mesures envisagées pour redresser la situation du téléphone. 


(Postes et télécommunications. — J. O. Débats du 
7-12-1971.) 


TOURISME 


N° 9934 M. Jean Noury : 


Mesures envisagées pour le financement du port de plai- 
sance de Saint-Malo. 


(Equipement. — J. O. Débats du 3-11-1970. — Réponse : 
193-1971.) 


TOXICOMANIE 


N° 9997 M. Robert Schmitt : 


Suite donnée à la recommandation adoptée le 21 septem- 
bre 1970 par le Conseil de l'Europe concernant la toxi- 
comanie. 


(Affaires étrangères. — J. O. Débats du 26-11-1970. — 
Réponse : 26-2-1971.) 


TRANSPORTS 


N° 10418 M. Pierre-Christian Taittinger : 
Etat du projet de liaisons par aérotrain. 


(Transports. — J. O. Débats du 11-5-1971. — Réponse : 
23-7-1971.) 


N° 10652 M. Pierre Giraud : 
Choiz du tracé de l’aérotrain Cergy-Pontoise - La Défense. 


(Premier ministre. — J. O. Débats du 20-8-1971. — 
Réponse : 7-10-1971.) 
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TRANSPORTS AERIENS 


N° 9990 M. Georges Repiquet : 


Opportunité d'une réduction de tarifs sur la ligne aérienne 
Paris-La Réunion. 


(Transports. — J. O. Débats du 24-11-1970. — Réponse : 
6-2-1971.) 
N° 10017 M. Marcel Fortier : 
Conditions de survol du territoire américain par des avions 


supersoniques. 
(Transports. — J. O. Débats du 3-12-1970. — Réponse : 
26-2-1971.) 
N° 10121 M. Roger Gaudon : 


Mesures envisagées pour faire respecter l'interdiction des 
vols de nuit à Orly. 


(Transports. — J. O. Débats du 6-2-1971. — Réponse : 
29-3-1971.) 


N° 10416 M. Jean Bertaud : 


Eventualité de la création, à proximité du boulevard péri- 
phérique, de plates-formes pour avions à décollage et atter- 
rissage court. 


(Transports. — J. O. Débats du 6-5-1971. — Réponse : 
23-6-1971.) 
N° 10688 M. Henri Caillavet : 
Conditions de contrôle de l’espace aérien. 
(Transports. — J. O. Débats du 17-9-1971. — Réponse : 
24-11-1971.) 
N° 10877 M. Pierre-Christian Taittinger : 


Conclusions du rapport de la commission d'enquête sur 
l'accident du 21 janvier 1971 ayant causé la mort de plu- 
sieurs personnalités atomiques. 


(Transports. — J. O. Débats du 19-11-1971.) 


TRANSPORTS MARITIMES 


N° 10571 M. Jacques Eberhard : 


Mesures envisagées pour empêcher la vente du paquebot 
« Pasteur ». 


(Premier ministre. — J. O. Débats du 256-1971. — 
Réponse : 17-9-1971.) 


TRANSPORTS ROUTIERS 


N° 9963 M. Marcel Gargar : 


Délai de publication de la réglementation des transports 
routiers. 


(Transports. — J. O. Débats du 17-11-1970. — Réponse : 
14-1-1971.) 


TRANSPORTS SCOLAIRES 


N° 10197 M. Marcel Gargar : 
Réglementation des transports d'enfants d'âge scolaire. 
(Equipement. — J. O. Débats du 26-2-1971. — Réponse : 
24-1971.) 
N° 10217 M. Georges Rougeron : 
Participation de l'Etat à la dépense des transports scolaires. 
(Education nationale. — J. O. Débats du 26-2-1971. — 
Réponse : 18-5-1971.) 
N° 10406 M. Léon David : 
Subventions pour transports scolaires dans les Bouches-du- 
Rhône. 


(Education nationale. — J. O. Débats du 4-5-1971. — 
Réponse : 30-6-1971.) 


TRANSPORTS URBAINS 


N° 10095 M. Roger Gaudon : 
Conditions d'exécution des transports à Villeneuve-Saint- 
Georges - Valenton - Brévannes. 


(Transports. —— J. O. Débats du 14-1-1971. — Réponse : 
6-5-1971.) 
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TRANSPORTS URBAINS 
N° 10488 
Situation des entreprises de transports urbains de voyageurs. 


(Transports. — J. O. Débats du 1-6-1971. — Réponse : 
2-104971.) 


N° 10723 M. Pierre-Christian Taittinger : 


Mesures envisagées en faveur de la desserte des aéroports 
parisiens. 
(Equipement. — J. O. Débats du 17-9-1971.) 


N° 10980 Mme Catherine Lagatu : 


Produit du versement destiné aux transports en.commun de 
la région parisienne. 


(Economie et finances. — J. Q. Débats du 18-12-1971.) 


(suite). 


M. Jean-Eric Bousch : 


TRAVAIL 


N° 9967 M. André Monteil : 
Mesures envisagées contre le « travail noir ». 
(Travail. — J. O. Débats du 17-1}:1970. ——. Réponse : 
26-2-1971.) 
N° 10574 M. Georges Rougeron : 
Statut des travailleuses famälidles. 
(Santé publique. —-J. O. Débats du 25-6-1971. -— Réponse : 
17-98-1971.) 
N° 10645 M. Hector Viron : 


Mesures envisagées contre Les suppressions d'emploi et pour 
la réduction des, horaires 


(Travail. — J, Q. Débats, du 20-8-:2971. — Réponse : 
5-10-1971.) 
N° 10651 M. Hector Viron : 
Conséquences de la fermeture d'entreprises textiles à Lille. 
(Travail. — J. O. Débats du 20-8-1971.) 


N° 10663 Mme Marie-Hélène Cardot : 
Mesures envisagées pour lutter contre le travail non déclaré. 
(Econamie et finances. — J. Q.. Débats, du..26:8-1971.) 


N° 10912 M. Louis Courroy : 
Conditions d'exercice des fonctions de délégué.du personnel. 
(Travail. — J. O. Débats du 30-11-1971.) 


TRAVAILLEURS ÆETRANGERS 


N° 30129 M. Emile Durieux : 
Régime des travailleurs étrangers retraités ou invalides. 


(Santé publique. — J. O. Débats du 6-2-1971. — Réponse : 
24-1971.) 


‘VU 
URBADISME 
N° 10126 Mme Catherine Lagatu : 
Projets d'urbanisme dans le V* arrondissement de Paris. 
(Equipement. — J. @. Débats du 6:2-1971. = Réponse : 
24-1971.) 
N° 10578 Mme Catherine Lagatu : 


Conséquences de la rénovation urbaine sur le Front de Seine 
à Paris. 
(Equipement. — J. O. Débats du 25-6-1971. — Réponse : 
17-1971.) 


N° 10657 M. Yvon Coudé du Foresto : 
Conditions d'application de la loi-d'erientation-foncière. 
(Equipement. — J. O. Débats du 20-8-1971. — Réponse : 
19-9-1971.) 
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URBANISME 


N° 10808 M. Francis Palmero : 


Opportunité de modifier les dispositions concernant Vaffæ. 
tation de locaux. 


(Equipement. — J. ©. Débats du 28-10-1971.) 


N° 10947 M. Jacques Duclos : 
Conditions de construction du parking d'intérêt régional de 
Montreuil. 
(Premier ministre. — J. O. Débats du 7-12-1971.) 


(suite). 








-V 
VACCINATIONS 
N° 9937 M. Marcel Guislain : 
Mesures envisagées pour activer la fabrication du vaccin anti. 
grippe. 
(Santé publique. — J. O. Débats-du 3-111970. — Réponse : 
13:5-1971.) 


N° 10290 M. Jacques Henriet : 





Statistiques concernant les vaccinations obligatoires. 


{Santé publique. ——.J. ©. Débats du 24-1971. — Réponse : 
236-1971.) 


VENTES D'ARMES 


N° 10671 M. Georges Rougeron : 
Inopportunité de la publicité portant sur les ventes d'armes. 
(Intérieur. — J. O. Débats du 20-8-1971.) 


VEUVES D'INVALIDES 


N° 10101 M. Marcel Darou : 


Opportunité d'accorder l'exonération de la taxe de télévision 
aux veuves d'invalides. 


(Economie et finances. — J. Q. Débats du 14-1-1971 — 
… Réponse : 19-3971.) 


VICTIMES DE GUERRE 


N°,10169 M, Marcel. Baulangé : 


Avantages consentis par la S. N. C. F. aux anutilés et inve- 
lides de guerre. 


(Transports. — J. O. Débats du 26-2-1971. — Réponse: 
274-1971.) 


VIEILLARDS 


. N°.40083 M. Jacques. Duelos : 
Mesures envisagées pour accroître les ressources des per: 
sonnes âgées. 
(Première ministre. — J. O. Débats du: 14-1-1971. — 
Réponse : 17-9-1971.) 


N° 10382 M. Georges Portmann : 
Opportunité d’alléger l'imposition des personnes âgées. 
(Economie et finances. + J, ©. Débats du 2941971. — 
Réponse ; 28-6-1971.) 
VINS 


… N*A0750 M. Henri Caillavet : 
Taux de prestation d’alcool des vins. 
(Agriculture. — J. O. Débats du 2-10-1971. — Réponse : 
3-12-1971.) 
VOIRIE 


N° 10078 M. Fernand Lefort : 
Conditions d'occupation des trottoirs au marché aux puces 
de Saint-Ouen. 


(Intérieur. — J. O. Débats du 14-1-1971. — Réponse: 
15-4-1971.) 
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ST T - 
i RUBRIQUE J. O. DEBATS 
NOMS ré MINISTERE sous laquelle se trauye énoncé 
de MM. les sénateurs. , intéressé. le texte de la question Date ; Date 
question. dans la table analytique. de la question. | de la réponse, 
a 
Charles ALLIES ............. 10823 Education nationale ......; Enseignement ........... 4-11-1971 
10827 : et finances. ...:: Enseignement technique. 4-11-1971 
.1087L :  FÉe Equi nt routier ....... 18-11-1971 
10965 Education nationale ....... Fonctionnaires ............ 15-12-1971 
Hubert d'ANDIGNE ......... 10157 so 6 a Callectivités locales ....... 6- 2-1971 2- 4-1971 
10374 his vi bris Fonctionnaires ............ 29- 4-1971 
10958 Economie et finances...... OO LETLE ARNO 7 13-12-1971 
André ARMENGAUD ........ 10172 Premier ministre.......... dc dd cu 26- 2-1971 15- 4-1971 
10553 Développement industriel et Compagnie des potasses du |. 18: 6-1971 
scientifique. 
10583 Protection de la nature....!|Nuisances ................ 29- 6-1971 23- 7-1971 
DR AU sde 9992 RE Collectivités locales ....... 25-11-1970 6- 2-1971 
10012 PR PE 0 PS 3-12-1970 6- 2-1971 
10018 Défense nationale.......... Ponts et Chaussées. ....... 8-12-1970 6- 2-1971 
10020 A RTS ER ARR 8-12-1970 6- 2-1971 
10019 Affaires culturelles........ Monuments Dar - 8-12-1970 19- 3-1971 
10366 Agriculture ............:4 Politique agricole ......... 27- 4-1971 
» 10423 RAC OREANT Collectivités locales ....... 11- 5-1971 23- 7-1971 
10488 Protection de la nature  ENPOR ENS 1- 6-1971 23- 7-1971 
10805: - |'Traniports ............... Police de la pe Es ee cie 5- 6-1971 20- 8-1971 
10580 on nationale........|ÆEnseéignement ............ 25- 6-1971 17- 9-1971 
10581 0 PP Collectivités bas Su 25- 6-1971 20- 8-1971 
10589 à NN LD L'RALCS U 30- 6-1971 
10636 Agäieulture ............... E iseignement ............ 20- 8-1971 
10637 Agrieulture ............... SR CO 20- 8-1971 
10638 PE Politique agricole ......... 20- 8-1971 
10638 Agriculture ............::. Peli agricole ......... 20- 8-1971 
10702 D coco do Calamités agricoles ....... 17- 9-1971 
10724 Economie et finances...... Calamités agricoles ....... 17- 9-1971 
André AUBRY .............. 10206 Défense nationale ......... Politique économique ..... 26- 2-1971 13- 5-1971 
10207 Défense nationale ......... Politique économique ..... 26- 2-1971 13- 5-1971 
10325 Education nationale ....... Jeunesse et sports......... 15- 4-1971 8- 6-1971 
10878 SE 4 4 OL  FAPOPRNPEEPOEe 22-11-1971 20-12-1971 
10907 Te ER ONNRPPT Collectivités locales ....... 27-11-1971 




















(1) Ou antérieurement, si la réponse n’a été publiée qu'en 1971 ou n’a pas encore été publiée. 
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RUBRIQUE J. O. DEBATS 
NOMS Ne + MINISTERE sous laquelle se trouve énoncé “a « 
£ à le texte de la question ate ate 
@e DIE Les sénateurs. question. soon dans la table analytique. |de la question.| de la réponse, 
B 

Jean de BAGNEUX.......... 10707 RE és corroni Collectivités locales ....... 17- 9-1971 15-10-1971 

Octave BAJEUX .....s..s... 10097 Economie et finances. ..... Commerçants ............, 14- 1-1971 17- 9-1971 
10242 DORE oo cocococcese Licenciements ............ 19- 3-1971 20- 4-1971 
10409 DR co cvoovsoté Maladies professionnelles . . 6- 5-1971 30- 6-1971 
10526 PP Permis de conduire.;:..... 10- 6-1971 23- 7-1971 
10527 Economie et finances. .... A EP Te 10- 6-1971 23- 7-1971 
10771 Equipement ..........:.0. Construction ...,...... 000. 13-10-1971 19-11-1971 
10922 Equipement ............. . | Construction .............. 1-12-1971 

Clément BALESTRA .…...... ee 10087 Education nationale........ Fonctionnaires ............ 14- 1-1971 26- 2-1971 
89600 Santé publique ........... Sécurité sociale ........... 17-11-1970 26- 2-1971 

Jean BARDOL ..........ssss 10044 Education nationale........ Fonctionnaires ............ 17-12-1970 6- 2-1971 
10156 pes PUR FO N° SPF 6- 2-1971 4- 5-1971 
10043 Santé publique ........... CRE 17-12-1970 26- 2-1971 
10368 TE és css coco . US SPP PP ANS 27- 4-1971 23- 7-1971 
10504 Education nationale...... .. | Enseignement technique …. 3- 6-1971 20- 8-1971 
10705 Education nationale...... ». | Enseignement ............. 17- 9-1971 4-11-1971 
10770 Transports ............ .... | Equipement routier ....... 13-10-1971 20-12-1971 

Edmond BARRACHIN........ 10254 Economie et finances. ..... PS 19- 3-1971 18- 5-1971 
9802 Premier ministre........ + | Constitution ........ aol 21- 93-1970 15- 6-1971 
10963 Premier ministre.......... Politique économique. ..... 14-12-1971 

Jean BERTAUD.............. 9946 Premier ministre.......... PPS PP 5-11-1970 6-12-1971 
10051 FO ee Enseignement ............ 17-12-1970 6-12-1971 
9945 Economie et finances. ..... RS 4-11-1970 26- 2-1971 
10346 Santé publique............ Accidents de la route...... 20- 4-1791 20- 8-1971 
10380 Premier ministre.......... Fonctionnaires ........--.. 29- 4-1971 28- 6-1971 
10403 Education nationale....... Enseignement ............ 4- 5-1971 2-10-1971 
10415 Economie et finances...... PP A 6- 5-1971 2-10-1971 
10416 AN Transports aériens......... 6- 5-1971 23- 6-1971 
10529 Santé publique............ Etablissements hospitaliers. 11- 6-1971 23- 7-1971 
10538 RE R Mutualité sociale agricole. 15- 6-1971 15-10-1971 
10539 Economie et finances. ..... Police de la route......... 15- 6-1971 17- 9-1971 
10691 Santé publique............ Sécurité sociale........... 17- 9-1971 7-10-1971 
10720 Premier ministre.......... Pi SE 17- 9-1971 22-10-1971 
10737 Protection de la nature....| Environnement ........... 2-10-1971 
10738 Economie et finances. ..... Politique économique. ..... 2-10-1971 25-11-1971 
10822 SON Police de la route......... 4-11-1971 

Antoine BETHOUART........ 10167 Protection de la nature....|Parc de la Vanoise........ 26- 2-1971 
10440 Premier ministre.......... Parc de la Vanoise........ 13- 5-1971 23- 7-1971 

André BILLIEMAZ........... 10234 Santé publique............ Etablissements hospitaliers. | 19- 3-1971 22- 41971 
10606 Economie et finances. ..... Pensions de retraite....... 23- 7-1971 17- 9-1971 

Jean-Pierre BLANC........... 10066 Economie et finances. ..... nn TE os » à 14- 1-1971 23- 7-1971 
10085 ASFEDES ..........000 Politique agricole.......... 14- 1-1971 19- 3-1971 

Raymond BOIN............... ue Economie et finances... ... SES \ PR +— 14- 1-1971 
10361 Education nationale....... Collectivités locales........ 27- 4-1971 8- 6-1971 
10660 Défense nationale......... ER 20- 8-1971 2-10-1971 
10961 Santé publique............ Etablissements hospitaliers. |- 13-12-1971 

Edouard BONNEFOUS........ 10068 Education mationale....... Fonctionnaires ........... 14- 1-1971 
10069 Fconomie et finances. ..... Collectivités locales........ 14- 1-1971 19- 3-1971 
10070 Jeunesse et sports........ Jeunesse et sports......... 14- 1-1971 23- 7-1971 
9897 A Equipement routier........ 20-10-1970 14- 1-1971 
10150 RL cc cisco Collectivités locales....... 6- 2-1971 19- 3-1971 
10151 cocotte et Collectivités locales... ..... 6- 2-1971 26- 2-1971 
9989 EP RP Collectivités locales....... 3-11-1970 6- 2-1971 
10068 Education nationale....... Fonctionnaires .....--..... 24-12-1970 6- 2-1971 
10554 I Colonies de vacances. ..... 22- 6-1971 20- 8-1971 
10602 PES Collectivités locales........ 23- 7-1971 20- 8-1971 
10816 dde Collectivités locales........ 411-1971 20-12-1971 
10817 SN Collectivités locales........ 411-1971 1-12-1971 
10818 Economie et finances. ..... Collectivités locales........ 411-1971 
10869 A Collectivités locales........ 18-11-1971 9-12-1971 
10933 coco cor shidé Collectivités locales........ 3-12-1971 
10934 co clé Fonctionnaires ........... 3-12-1971 
10935 Economie et finances...... Collectivités locales........ 3-12-1971 

Charles BOSSON............. 10049 SE . | Collectivités locales. ...... 17-12-1970 6- 2-1971 
10205 Premier ministre...... ER EUR PROS 26- 2-1971 22. 41971 
10466 Economie et finances. ..... CC 25- 5-1971 23- 7-1971 
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10642 Economie et finances. ..... 
10745 doc cr ce 
10799 Santé publique ........... 
Emile DURIEUX .......... 9911 Premier ministre ......... 
10126 Economie et finances. ..... 
10129 Santé publique ........... 
10201 Economie et finances. ..... 
10202 Economie et finances. ..... 
9266 Premier ministre ......... 
10386 RE SPMRE 
10474 Economie et finances. ..... 
10646 A ORNE 
E 
Hicques EBERHARD ......... 10152 Santé publique ........... 
10571 Premier ministre ......... 
10572 Economie et finances. ..... 
10608 SPA TT 
10659 nd eva 
10732 OR 
ot. , RSR ENTS 10305 Ecgnomie et finances...... 
8823 Economie et finances. ..... 
10628 Economie et finances. ..... 
F 
Pierre de FELICE............ 10262 Economie et finances. ..... 
10263  ÉR ERP 
10266 ccm 
CP 10195 Anciens combattants ...... 
10116 A PM ep 
. 10532 Sr 
lircel FORTIER ............ 10110 JR ARR PO AIS 
10111 Economie et finances. ..... 
10221 Economie et finances. ..... 
10117 PP 
10367 Economie et finances. ..... 
10033 Economie et finances. ..... 
10844 Postes et télécommunica- 
tions. 
Education nationale ...... 
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RUBRIQUE 


| sous laquelle se trouve énoncé | 








| 
| 


| 





J. O. DEBATS 





le texte de la question | Date k Date 
dans la table analytique. de la question. | de la réponse, 
| tas mars ns Fe 
| Enseignement ............ | 20-12-1971 
| 
| Fonctionnaires ........... | 23- 7-1971 20- 8-1971 
| | 
| Collectivités locales ....... | 17- 6-1971 20- 8-1971 
POS 5... 17- 9-1970 14- 1-1971 
| Prestations familiales. ..... | 17- 9-1970 26- 2-1971 
a SÉRIE SR 8-12-1971 
CO DÉPPRPI TNT TTRTT 14- 1-1971 18- 5-1971 
an dons à 6 0 | 14- 1-1971 17- 9-1970 
SO ET | 8-12-1970 6- 2-1971 
[Conseil économique et| 26- 2-1971 18- 5-1971 
social. | 
Ouvriers agricoles......... | 17-11-1970 15- 4-1971 
Fonctionnaires ........... | 4- 5-1971 28- 6-1971 
| Fonctionnaires ........... | 4- 5-1971 20- 8-1971 
| Bourses du travail........ | 25- 5-1971 20- 8-1971 
| Nuisances ................ | 14- 6-1971 20- 8-1971 
SPP PT 30- 6-1971 
| Equipement routier. ....... | 20- 8-1971 9-12-1971 
Pensions de retraite....... |  2-12-1971 
| Urbanisme ............... 7-12-1971 
ru dos DURE Ed de 05 4 | 28-11-1970 6- 2-1971 
Baux ruraux ............. | 3-12-1971 
CC ER | 17-12-1971 
| Impôts né ssceñsdetins sh |  29- 4-1971 28- 6-1971 
EP 20- 8-1971 17- 9-1971 
nm sed 20- 8-1971 2-10-1971 
Construction .............. 2-10-1971 9-11-1971 
Sécurité sociale .......... 26-10-1971 15-12-1971 
Sécurité sociale .......... 22-10-1970 | 14- 1-1971 
Fonds national de solidarité. |  6- 2-1971 | 26- 2-1971 
Travailleurs étrangers ....| 6-2-1971 | Z2- 41971 
nc csocs | 26- 21971 |  9-12-1971 
1 RME | 926. 21971 | 20- 41971 
Sécurité sociale .......... 17- 8-1970 | 2- 4-1971 
Accidents du travail....... 4- 5-1971 
PR ON 25- 5-1971 
PR Li srtmdia iso e | 20- 8-1971 22-10-1971 
| 
| 
Maisons de retraite........ 6- 2-1971 | 20- 8-1971 
Transports maritimes ..... 25- 6-1971 | 17- 9-1971 
Oo LOS SSSR 25- 6-1971 16-11-1971 
Enseignement technique . 23- 7-1971 | 4-11-1971 
PR 20- 8-1971 | 15-10-1971 
| Adduction d’eau .......... 2-10-1971 | 19-11-1971 
| | 
D APPPPRMEIITTIN 2- 4-1971 | 20- 8-1971 
SPA TT 30- 9-1969 | 2- 4-1971 
ES NOR NO 23- 7-1971 | 
| 
D  :, 19- 31971 | 27- 5-1971 
A OS EN 19- 3-1971 |  20- 4-1971 
Officiers ministériels ..... 19- 3-1971 | 23- 7-1971 
Résistance ................ 26- 21971 | 15- 41971 
Calamités agricoles ....... 6- 2-1971 | 19- 3-1971 
CO re PE 11- 6-1971 | 23- 7-1971 
| 
és EPP ET SPORT 14- 1-1971 | 27- 4-1971 
A EU 14- 1-1971 19- 3-1971 
Le 26- 2-1971 
Transports aériens ........ 3-12-1970 26- 2-1971 
Collectivités locales ....... 27- 41971 23- 7-1971 
ct 9-12-1970 23- 6-1971 
Collectivités locales ....... 9-11-1971 2-12-1971 
A PRONPENENE 13-12-1971 












































































































































SENAT — TABLE DES QUESTIONS 
| | 
RUBRIQUE J. O0. DEBATS 
+ ft MINISTERE | sous laquelle se trouve énoncé Buts = —— 
: le texte de la question a ate 
de MM. les sénateurs. question eee | dans la table analytique. | de la question. | de la réponse, 
| —. 
6 sucer: 10161 Economie et finances. ..... | Adduction d'eau .......... 6- 2-1971 25-11-1971 
sure 9785 |Fonction publique ........ Fonctionnaires … ......... 15- 9-1970 6- 21971 
10302 | Economie et finances. ..... rt Pr EP 2- 41971 23- 7-1971 
8477 | Economie et finances...... 2 PRO 24- 9-1969 2- 4-1971 
10376 | Education nationale ....... | Constructions scolaires ....| 29- 41971 23- 6-1971 
10448 Economie et finances. ..... ed C0 » 0e à 13- 5-1971 17- 9-1971 
10632 OR | Collectivités locales ....... 20- 8-1971 17- 9-1971 
10757 | Economie et finances. .....| BMD... uuu0e 0 0 0 0 0 5-10-1971 3-12-1971 
10769 | Economie et finances. ..... nn 13-10-1971 
10782 | Economie et finances ..... | Aide sociale .............. 20-10-1971 
Jean FRANCOU.............. 10898 | Equipement PORTE TE | Politique économique ..... 26-11-1971 
10955 | Jeunesse et sports......... Jeunesse et sports......... 10-12-1971 
10962 Economie et finances. ..... [Impôts ................... 14-12-1971 
| 
| 
Marcel GARGAR 9961 | Equipement séréssasars dui Equipement routier ....... 17-11-1970 14- 1-1971 
9963 de | Transports routiers ....... | 17-11-1970 14- 1-1971 
9962 | Equipement .............. | Police de la route......... 17-11-1970 6- 2-1971 
10165 | Economie et finances. .....  0R ed ERA EC 26- 2-1971 15-10-1971 
10195 | Economie et finances. ..... PSE CT 26- 2-1971 27- 5-1971 
10196 co oc es Code de la route.......... 26- 2-1971 15- 4-1971 
10197 PR Transports scolaires ...... 26- 2-1971 2- 4-1971 
9836 Economie et finances. ..... Co SEP ERNT 2-10-1970 19- 3-1971 
9526 | Economie et finances. ..... Fonctionnaires ........... | 26-5-1970 26- 2-1971 
10320 | Départements et territoires | Départements d'outre-mer. . 15- 4-1971 23- 7-1971 
CL A | 
10350 | Santé publique ........... Sécurité sociale .......... 22- 41971 17- 9-1971 
10490 crc ca ntt Police de la route......... 1- 6-1971 23- 7-1971 
10604 | Santé publique ........... A CRC 23- 7-1971 17- 9-1971 
10761 | Equipement .............. Police de la route-........ 7-10-1971 
Roger GAUDON 10088 | Santé publique ........... | Etablissements hospitaliers. | 14- 1-1971 19- 3-1971 
10095 | Transports ............... Transports urbains ....... 14- 1-1971 6- 5-1971 
10121 um EN Transports aériens ........ 6- 2-1971 19- 3-1971 
10194 | Postes. et télécommunica- | Fonctionnaires ........... | 26- 2-1971 2- 4-1971 
Te RER | 
10455 | Santé publique ........... Etablissements hospitaliers. |  18- 5-1971 28- 6-1971 
10706 | Transports ............... Sécurité publique ......... 17- 9-1971 1-12-1971 
10709 Equipement .............. Protection de la nature.... 17- 9-1971 24-11-1971 
10728 |Education nationale ...... Enseignement .....:...... 2-10-1971 4-11-1971 
Abel GAUTHIER 10627 | Agriculture .............. Enseignement technique ..! 23- 7-1971 17- 9-1971 
10629 Education nationale ....... Fonctionnaires ............ | 23- 7-1971 20- 8-1971 
Lucien GAUTIER 10875 SE NE Collectivités locales ....... 19-11-1971 
Jean GEOFFROY 10193 LAS . ste RE Edité osed 26- 2-1971 15- 4-1971 
10272 Equipement .............. Expropriation ............ |  2- 4-1971 23- 6-1971 
10414 SNS Collectivités locales ....... 6- 5-1971 
Pierre GIRAUD 10063 | Premier ministre ......... Enseignement privé ...... 14- 1-1971 2- 4-1971 
10082 TPS Accidents de la route...... 14- 1-1971 19- 3-1971 
10115 Education nationale ....... LU OS PSP | 6- 2-1971 18- 5-1971 
10173 | Affaires étrangères ... Réfugiés politiques ....... 26- 2-1971 19- 3-1971 
10219 dns cute til ES 5... 001... 26- 2-1971 19- 3-1971 
10245 Affaires culturelles ....... Enseignement ............ 19- 3-1971 23- 7-1971 
10303 Fonction publique ........ Fonctionnaires ........... 2- 4-1971 4- 5-1971 
10317 Education nationale ....... Enseignement privé :...... 6- 4-1971 20- 8-1971 
10355 | Education nationale ....... Fonctionnaires ........... 22- 4-1971 27- 5-1971 
10402 | Education nationale ....... Fonctionnaires ........... 4- 5-1971 28- 6-1971 
10458 | Economie et finances ...... SR + OP 19- 5-1971 
10459 | Education nationale ....... Enseignement ............ 19- 5-1971 30- 6-1971 
| 25-11-1971 
10528 | Education nationale ....... Fonctionnaires ........... 11- 6-1971 23- 7-1971 
10607 | Education nationale ....... Enseignement ............ 23- 7-1971 7-10-1971 
10652 | Premier ministre ......... Se m0 20- 8-1971 7-10-1971 
10653 | Education nationale ....... Enseignement ............ 20- 8-1971 20- 8-1971 
10679 Education nationale ....... | Fonctionnaires ........... 17- 9-1971 28-10-1971 
10680 | Education nationale ....... | Recherche scientifique ... 17- 9-1971 4-11 1971 
10708 Premier ministre ......... TS 17- 9-1971 
10713 ont PL CR 17- 9-1971 
10756 Education nationale ....... | Enseignement ............ 5-10-1971 19-11-1971 
10772 Affaires culturelles ....... Parcs nationaux .......... 15-10-1971 
10849 Economie et finances...... Pension de retraite........ 16-11-1971 
10939 | Equipement .............. | Equipement routier ....... 412-1971 
10976 | Jeunesse et sports......... | Fonctionnaires ........... 17-12-1971 
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SENAT — TABLE DES QUESTIONS 333 
. RUBRIQUE J. O. DEBATS 
NOMS pe « MINISTERE sous laquelle se trouve énoncé . . 
s inté s le texte de la question ate ate 
de MM. les sénateurs. question. mosresse. dans la table analytique. de la question. de la réponse, 
Victor GOLVAN ............. 10564 Economie et finances...... Dos nsnonsee se 23- 6-1971 20- 8-1971 
10864 A RER Domaine public maritime... 17-11-1971 
10865 Equipement .............. Domaine public maritime... 17-11-1971 
10890  SÉRPPPOOPTt Collectivités locales ....... 24-11-1971 
Pierre GONARD ............. 10220 Santé publique ........... Prestations familiales ..... 26- 2-1971 1- 6-1971 
10279 Santé publique ........... PPS 2- 4-1971 23- 7-1971 
10484 RÉ | Fonctionnaires ........... 1- 6-1971 23- 7-1971 
10485 Santé publique ........... | Enseignement anna des 1- 6-1971 23- 7-1971 
10592 PE Electrification rurale ..... 3- 6-1971 
10625 Santé publique ........... PR 23- 7-1971 
Mme Marie-Thérèse GOUT- 
roles ti iléo css 10090 Education nationale ....... Enseignement ............ 14- 1-1971 19- 3-1971 
10091 Economie et finances. ..... Fonctionnaires ............ 14- 1-1971 19- 3-1971 
10092 Affaires culturelles ....... A PTT 14- 1-1971 
10203 nn ss csv ce | Malades mentaux ......... 26- 2-1971 19- 3-1971 
10232 Education nationale ....... | Fonctionnaires ........... 19- 3-1971 22- 4-1971 
10231 Fonction publique ........ | Fonctionnaires ........... 19- 3-1971 22- 4-1971 
10288 Education nationale ....... | Constructions scolaires .... 2- 4-1971 4- 5-1971 
10315 Education nationale ....... | Fonctionnaires ............ 6- 4-1971 13- 5-1971 
10919 Education nationale ....... | Fonctionnaires ............ 30-11-1971 
10987 Santé publique ........... RE ss cs sé où 20-12-1971 
10988 Santé publique ........... lle mo se à 20-12-1971 
Lucien GRAND .............. 10003 Santé publique ........... | Sécurité sociale .......... 28-11-1970 14- 1-1971 
10210 Premier ministre ......... | Fonctionnaires ........... 26- 2-1971 15- 4-1971 
10248 ss csv des 2 EE 13- 3-1971 20- 8-1971 
10252 Santé publique ........... Sécurité sociale .......... 19- 3-1971 18- 5-1971 
9919 Economie et finances...... Collectivités locoales ...... 27-10-1970 19- 3-1971 
9982 Economie et finances...... ad ossi dei cesse 20-11-1970 19- 3-1971 
9921 Economie et finances...... SPP 27-10-1970 4- 5-1971 
10785 Santé publique ........... Prestations familiales ..... 22-10-1971 
10915 Santé publique ........... Sécurité sociale .......... 30-11-1971 
10916 Santé publique ........... Sécurité sociale .......... 30-11-1971 
10917 Santé publique ........... Sécurité sociale ........... 30-11-1971 
Jean GRAVIER .............. 10318 Premier ministre ......... Fonctionnaires ............ 6- 4-1971 1- 6-1971 
10005 Pre: Collectivités locales ....... 28-11-1970 22- 4-1971 
10835 Santé publique ........... Sécurité sociale ........... 9-11-1971 15-12-1971 
10853 On RP Sécurité sociale ........... 16-11-1971 
10914 nr dm mon es ons Collectivités locales ....... 30-11-1971 
RE LL oc 10084 Economie et finances...... NOT POUR PR PRET 14- 1-1971 
10164 de 0 so Sand sie à Fonctionnaires ............ 6- 2-1971 26- 2-1971 
Paul GUILLARD ............ 10112 neo ste rdc ren: 6- 2-1971 19- 3-1971 
9951 Fi PT Enseignement technique ... 20-11-1970 2- 4-1971 
Marcel GUISLAIN ........... 10117 Santé publique ........... Enseignement ............ 6- 2-1971 26- 2-1971 
10139 Santé publique ........... Santé scolaire ............ 6- 2-1971 19- 3-1971 
10067 Economie et finances. ..... CO + 14- 1-1971 26- 2-1971 
9938 Economie et finances. ..... OO 3-12-1970 6- 2-1971 
9358 A Politique économique ..... 7- 4-1970 6- 2-1971 
10053 PRET Collectivités locales ....... 17-12-1970 26- 2-1971 
to SR PPT A NT 7-10-1970 19- 3-1971 
10270 Protection de la nature....!| Forêts domaniales ........ 2- 4-1971 23- 7-1971 
10295 RER Sapeurs-pompiers ......... 2- 4-1971 27- 5-1971 
10296 RS Sapeurs-pompiers ......... 2- 4-1971 27- 5-1971 
10297 PR Sapeurs-pompiers ......... 2- 4-1971 8- 6-1971 
10298 PER Sapeurs-pompiers ......... 2- 4-1971 27- 5-1971 
10298 coins Sapeurs-pompiers ......... 2- 4-1971 8- 6-1971 
10340 Santé publique ........... Etablissements hospitaliers. 20- 4-1971 18- 6-1971 
10345 ee Permis de conduire....... 20- 4-1971 23- 7-1971 
10384 Santé publique ........... Etablissements hospitaliers. |  29- 4-1971 15- 6-1971 
10396 Anciens combattants ...... Pensions militaires ....... 4- 5-1971 23- 6-1971 
10420 Santé publique ........... Etablissements hospitaliers. 11- 5-1971 5-10-1971 
10421 8 EPP Grands invalides ......... 11- 5-1971 28- 6-1971 
9937 Santé publique ........... PR 3-11-1970 13- 5-1971 
8909 Economie et finances. ..... Etablissements hospitaliers. 28-10-1969 1- 6-1971 
10494 Education nationale ....... Santé scolaire ............ 1- 6-1971 17- 9-1971 
10523 SR Politique agricole ......... 10- 6-1971 20- 8-1971 
10524 Santé publique ........... Etablissements hospitaliers. 10- 6-1971 23- 7-1971 
10556 Santé publique ........... SE ER 22- 6-1971 16-11-1971 
10557 Santé publique ........... FÉES 22- 6-1971 2-10-1971 
10558 Santé publique ........... Santé publique ........... 22- 6-1971 23- 7-1971 
10567 Santé publique ........... Etablissements hospitaliers. 23- 6-1971 23- 7-1971 
10598 Economie et finances. ..... Pensions de retraite....... 23- 7-1971 2-10-1971 
| Santé publique ........... Collectivités locales ....... 17- 9-1971 25-11-1971 











SENAT — TABLE DES 


QUESTIONS 















































NOMS 
de MM. les sénateurs. 


Marcel GUISLAIN...........: 


H 


Yves HAMON................ 
Baudouin de HAUTECLOCQUE. 


OR PP 


Roger HOUDET........... 


RS OR cééenedu ss ce « 
Maxime JAVELLY........... 


Léon JOZEAU-MARIGNE..... 


Louis JUNG 


Michel KAUFFMANN 


Alfred KIEFFER 


Henri HENNEGUELLE. ...... 


Jacques HENRIET............ | 


Alfred ISAUTIER............ 


NUMERO 
de la 
question. 


9968 


MINISTERE 
intéressé. 


Développement industriel et 

scientifique. 
Santé publique 
Justice 
Anciens combattants 
Justice 
ot sets 
Santé publique 
PI 
Economie et finances. ..... 
Santé publique............ 
Santé publique............ 
Santé publique............ 
Economie et finances. ..... 


Economie et finances. ..... 


| Agriculture 
| Economie et finances. ..... 
Agriculture 
| Justice 
Premier ministre.......... 
| Justice 


| Postes et télécommunica 
tions. 


| Santé publique............ 
| Premier ministre.......... 
| Education nationale....... 


| 2 
| Intérieur 
| Economie et finances. ..... 
Education nationale. ...... 
Education nationale....... 
Santé publique............ 


1 
1 


| Développement industriel et 
scientifique. 

Agriculture 

Protection de la nature.... 

| Agriculture 





| Santé publique............ 


| Equipement .............. 
| Economie et finances. ..... 


Economie et finances. ..... 


Economie et finances. ..... | 


Economie et finances. ..... 
Economie et finances...... 


Economie et finances. ..... 
| Economie et finances. ..... 
Jeunesse et sports......... 


Economie et finances..... 
Intérieur - 
| mr 

| Equipement 


| Economie et finances. ..... 
| Economie et finances. ..... 





RUBRIQUE J. O. DEBATS 
sous laquelle se trouve énoncé es. 
le texte de la question Date | Date 
dans la table analytique. | de la question. | de la réponse 
smtlciisetees ete sde) titi 
Collectivités locales ....... 17- 91971 | 15-10-1971 
| 
Sécurité sociale .......... 17- 9-1971 | 2-10-1971 
OT PP PE 17- 9-1971 | 
Anciens combattants ...... 2-10-1971 | 3-12-1971 
RE es Drm e » 60 4 | 22-10-1971 
Collectivités locales . . ..... | 9-11-1971 | 15-12-1971 
Etablissements hospitaliers. 9-11-1971 | 
Collectivités locales ....... | 
PA EI 7-12-1971 | 
Etablissements hospitaliers. 7-12-1971 | 
Enseignement privé....... 17-12-1971 
| Sécurité sociale........... | 17-12-1971 
Invalides de guerre........ | 20-12-1971 | 
LR. 2- 41971 15- 6-1971 
| Politique agricole......... 5-11-1970 6- 2-1971 
0 7 Fe INR 29- 41971 | 23- 7-1971 
| Politique agricole......... 7- 7-1970 6- 5-1971 
| Commissaires aux comptes. |  17- 6-1971 23- 7-1971 
D 22- 6-1971 20- 8-1971 
| Commissaires aux comptes. 1-12-1971 
[Téléphone ............... 26-10-1971 19-11-1971 
| Vaccinations ............. 2- 41971 23- 6-1971 
Enseignement ............ 8- 6-1971 17- 9-1971 
Enseignement ............ 3-12-1971 
Collectivités locales ....... 19- 3-1971 22- 4-1971 
VOS TS 2- 41971 18- 5-1971 
Fonctionnaires ........... 22- 4-1971 18- 6-1971 
Fonctionnaires ........... 15-12-1971 
Sécurité sociale .......... 15-12-1971 
moon ste 23- 7-1971 5-10-1971 
AR 20- 8-1971 17- 9-1971 
Protection de la nature.... 20- 8-1971 24-11-1971 
| Politique agricole ........ 4- 1-1969 3-12-1971 
| 
| 
| 
| Départements d'outre-mer. . 17-11-1970 2- 4-1971 
| | 
| | 
| 
ee 17-12-1970 6- 2-1971 
Marchés de l'Etat......... 13-10-1970 2- 41971 
nn den 26- 3-1970 6- 2-1971 
Fo te EE 17-11-1970 26- 2-1971 
LR Te 22- 4-1971 20- 8-1971 
| Pensions de retraite....... 8- 6-1971 23- 7-1971 
| Fonctionnaires- ........... 31- 11970 |  6- 21971 
vs ch 27-11-1971 | 
Jeunesse et sports........ 27-11-1971 | 
| | 
| | 
| 
| | 
RAR 3111970 | 22- 4191 
Fu . ER En 16-11-1971 | 
| Collectivités locales ....... 16-11-1971 | 15-12-1971 
1... 20101970 | 27- 5-1971 
PAR IT CONNEER 411-1971 | 17-12-1971 


























| 


Mme 


Maur 
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Jean 
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SENAT TABLE DES QUESTIONS 














| RUBRIQUE 
MINISTERE 








NOMS pr sous laquelle se trouve énoncé 
MM. énateurs. : intéressé. le texte de la question 
ter tnnnens question. dans la table analytique. 
4 | 
s | 
Mme Catherine LAGATU..... 9782 DROONIDUE .........eoose Collectivité locales ........ 
9813 Santé publique ........... Fonctionnaires ........... 
10122 Education nationale ...... Fonctionnaires .........,... 
10123 Défense nationale ........ onto ei es 
10124 Jeunesse et sports......... Jeunesse et sports......... 
10125 Affaires culturelles ....... A PTT 
10126 A ET CU ÉPRRRPENITT 
10136 Jeunesse et sports......... Enseignement technique... 
10137 Jeunesse et sports......... Enseignement ............ 
10138 Education nationale ....... Enseignement ............ 
10182 Premier ministre ......... tn du à 
10183 Jeunesse et sports......... Jeunesse et sports......... 
9557 Economie et finances...... PRESS 
10040 Education nationale ....... Enseignement ............ 
9827 Jeunesse et sports......... Jeunesse et sports......... 
10025 Education nationale ...... Fonctionnaires ........... 
10041 Jeunesse et sports......... Jeunesse et sports......... 
10278 Santé publique ........... Etablissements hospitaliers. 
10398 Santé publique ........... ace 
10399 Education nationale ....... Constructions scolaires .... 
9834 CS RENE Equipements sociaux ...... 
9781 meer Adduction d'eau .......... 
10473 Santé publique ........... Etablissements hospitaliers. 
10577 a fs et SSL 
10578 A ET PR SN 
10585 Postes et télécommunica- | Fonctionnaires ...........| 
tions. | 
10596 Santé publique ........... or EPP | 
9491 Fonction publique ........ Fonctionnaires ........... | 
9814 A va 
10811 RE | Collectivités locales ....... | 
10812 Education nationale ....... Enseignement ............ | 
10870 Intérieur ................ EE sos oconussosee se | 
10918 Education nationale ....... Constructions scolaires ....! 
10975 Education nationale ....... so dus | 
10980 Economie et finances. ..... | Transports urbains .......| 
10981 Jeunesse et sports......... Enseignement ............| 
Maurice LALLOY ........... 10422 Protection de la nature....!Impôts ................... 
Marcel LAMBERT ........... 10047 cos cé él) Sapeurs-pompiers ......... 
10349 PRINT | Distinctions honorifiques .. | 
10891 Education nationale ...... | Collectivités locales ....... | 
Georges LAMOUSSE ........ 10603 Agriculture .............. ass mc hat | 
10760 OS PRE | 
| | 
Adrien LAPLACE ........... 10119 Défense nationale ........ | Anciens combattants ...... | 
Charles LAURENT - THOUVE- | 
ER FPE PRE RPRSE R 10048 Economie et finances. ..... | Impôts Rdeilitensséndse | 
Guy de LA VASSELAIS...... 9947 Economie et finances...... [Impôts .................. | 
| 
Edouard LE BELLEGOU...… 10439 | Défense nationale ......... Fo RON 
10733 Economie et finances...... | Impôts ISO STONES TRS 
Jean LECANUET ............ 8543 Education nationale ....... | Enseignement privé ....... | 
10204 Economie et finances. ..... | Enseignement privé ....... 
10387 Premier ministre ......... | Fonctionnaires ........... 
10624 Affaires étrangères ....... Politique étrangère ....... 
10848 Premier ministre ......... Politique spatiale ......... 
Fernand LEFORT ........... 10077 sn SR OR 
10078 Cr nd 
10250 Anciens combattants ...... LL SPP 
10269 Anciens combattants ...... | Fêtes nationales .......... 
10755 de PSM Collectivités locales ...... 
ein LEGARET ............. 10323 Santé publique ........... Sécurité sociale ........... 
10601 Jeunesse et sports......... | Jeunesse et sports......... 
Jean LHOSPIED ............ 9931 Economie et finances. ..... de coudes 
10614 A PPT | Epizooties ............... | 
10780 Education nationale ......| Enseignement ............ | 
10802 Affaires étrangères ....... | Politique étrangère ....... | 
10828 Education. nationale ...... | Constructions scolaires .... | 
10829 Education nationale ...... | Enseignement ............ | 
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15- 9-1970 
24- 9-1970 
6- 2-1971 
6- 2-1971 
6- 2-1971 
6- 2-1971 
6- 2-1971 
6- 2-1971 
6- 2-1971 
26- 2-1971 
26- 2-1971 
26- 2-1971 
2- 6-1970 
14-12-1971 
2-10-1970 
8-12-1970 
14-12-1970 
2- 4-1971 
4- 5-1971 
4- 5-1971 
2-10-1970 
15- 9-1970 
25- 5-1971 
25- 6-1971 
25- 6-1971 
29- 6-1971 


30- 6-1971 
13- 5-1970 

3-10-1970 

4-11-1971 

4-11-1971 
18-11-1971 
13-12-1971 
17-12-1971 
18-12-1971 
18-12-1971 


11- 5-1971 
17-12-1970 
22- 4-1971 
24-11-1971 


23- 7-1971 
6- 2-1971 


17-12-1970 
5-11-1970 


13- 5-1971 
2-10-1971 


20- 5-1969 
26- 2-1971 
4- 5-1971 
23- 7-1971 


14- 1-1971 
14- 1-1971 
19- 3-1971 
2- 4-1971 
2-10-1971 


15- 4-1971 


3-11-1970 
23- 7-1971 
15-10-1971 


4-11-1971 
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20- 8-1971 


20- 8-1971 
20- 8-1971 
20- 8-1971 


1-12-1971 


30- 6-1971 


6- 2-1971 
13- 5-1971 
17-12-1971 


15-10-1971 
7-10-1971 


15- 4-1971 


2- 4-1971 
19- 3-1971 


28- 6-1971 
9-12-1971 


14- 1-1971 
27- 4-1971 
28- 6-1971 
20- 8-1971 
10-11-1971 


4- 5-1971 
15- 4-1971 
28- 6-1971 
13- 5-1971 
17-12-1971 
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10149 Economie et finances. ..... ut 6- 2-1971 19- 3-1971 
10160 Affaires étrangères ....... Porteurs d'actions ........ 6- 2-1971 19- 3-1971 
9655 Economie et finances. ..... ee 4 EE 2- 7-1970 6- 2-1971 
10190 0 RER ni ete 26- 2-1971 
10230 CREER ET Conventions collectives ... 19- 3-1971 4- 5-1971 
10243 Le PP Sécurité sociale .......... 19- 3-1971 27- 5-1971 
9584 Economie et finances...... Commerçants ............. 12- 6-1970 19- 3-1971 
9657 Economie et finances. ..... RER RS 2- 7-1970 19- 3-1971 
9662 Economie et finances. ..... PR 3- 77-1970 19- 3-1971 
10038 Economie et finances. ..... PR 14-12-1970 19- 31971 
10039 Economie et finances. ..... et ESS SEE 14-12-1970 19- 31971 
10344 Economie et finances. ..... en as tu 20- 4-1971 27- 5-1971 
10424 Santé publique ........... SO CR 11- 5-1971 23- 7-1971 
10425 Santé publique ........... Sécurité sociale ........... 11- 5-1971 8- 6-1971 
10426 Economie et finances. ..... FF ÉÉPR MET 11- 5-1971 
10427 Economie et finances. ..... En IEEE 11- 5-1971 23- 7-1971 
10537 Economie et finances. ..... RE 15- 6-1971 
10587 Jeunesse et sports......... Jeunesse et sports......... 29- 6-1971 20- 8-1971 
10609 Santé publique ........... Sécurité sociale ........... 23- 7-1971 20- 8-1971 
10610 Economie et finances. ..... ER 23- 7-1971 
10611 Economie et finances. ..... 4-2 ff té ONE 23- 7-1971 2-10-1971 
10620 Economie et finances. ..... RE 23- 7-1971 17- 9-1971 
10642 Santé publique ........... Re tac 23- 7-1971 17- 9-1971 
8548 Economie et finances. ..... 2 OPEN 22- 5-1971 20- 8-1971 
10696 9 RER. Officiers ministériels ..... 17- 9-1971 28-10-1971 
10746 Economie et finances. ..... ARS Re EUR 2-10-1971 
10747 Economie et finances. ..... SE 2-10-1971 
10748 Economie et finances. ..... nn nsc doi 2-10-1971 
10754 Economie et finances. ..... mé is à 2-10-1971 
9661 Economie et finances. ..... Em 3- 7-1970 2-10-1971 
10779 Economie et finances. ..... Ce RFA 15-10-1971 
10790 Santé publique ........... Sécurité sociale ........... 22-10-1971 
10791 Santé publique .......,... Sécurité sociale ........... 22-10-1971 15-12-1971 
10810 Santé publique ........... Sécurité sociale ........... 28-10-1971 
10830 Santé publique ........... Sécurité sociale ........... 9-11-1971 15-12-1971 
10913 Santé publique ........... Sécurité sociale ........... 30-11-1971 
Georges LOMBARD .......... 10948 Défense nationale ......... oo ATP POREON 8-121971 
Ladislas du LUART.......... 10287 Economie et finances...... Collectivités locales ....... 2- 4-1971 28- 6-1971 
10339 Economie et finances. ..... Politique agricole ......... 20- 4-1971 17- 91971 
10763 RER OPEN 7-10-1971 4-11-1971 
10956 Protection de la nature....!Chasse ................... 10-12-1971 
M 
Pierre MAILHE ............. 10417 Défense nationale ........ de 6- 5-1971 15- 6-1971 
10742 Economie et finances. ..... Politique économique ..... 2-10-1971 25-11-1971 
10809 0 PRO RT Sécurité sociale ........... 28-10-1971 
Georges MARIE-ANNE ....... 10257 Education nationale ....... Pr 19- 3-1971 17- 9-1971 
10258 Ft OP Départements d'outre-mer. 19- 3-1971 17- 9-1971 
Marcel MARTIN ............. 10118 PP 7e de sé da 6- 2-1971 ,| 19- 3-1971 
9877 Economie et finances. ..... PE 15-10-1970 6- 21971 
9966 POP Collectivités locales ....... 17-11-1970 6- 21971 
10176 Economie et finances. ..... Politique économique ..... 26- 2-1971 17- 9-1971 
10177 Economie et finances. ..... NN en 26- 2-1971 1- 6-1971 
10472 EE do on Equipement routier ....... 25- 5-1971 23- 7-1971 
10503 PP Enseignement technique ... 3- 6-1971 23- 7-1971 
10525 Santé publique ........... Santé publique ........... 10- 6-1971 17- 9-1971 
10584 Education nationale ....... Enseignement ............ 29- 6-1971 20- 8-1971 
10908 Economie et finances. ..... Fonctionnaires ............ 27-11-1971 
10943 Postes et télécommunica- | Téléphone ................ 7-12-1971 
tions. 
10982 RE rt hé NEO 18-12-1971 
een MADRTE ..ssssausosce 9736 RE ds dre nns Equipement routier ....... 8- 8-1970 14- 1-1971 
10037 17-12-1970 
10144 RS os CC PRRO RO 6- 2-1971 19- 3-1971 
10716 Education nationale ....... Enseignement ............ 17- 9-1971 28-10-1971 
Michel MAURICE-BOKANOW- 10883 Education nationale ....... Enseignement ............ 23-11-1971 
SKL 
Jacques MENARD ........... 10722 Premier ministre ......... PROC RP 17- 9-1971 
10783 Santé publique ........... Sécurité sociale .......... 20-10,1971 15-12-1971 
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Santé publique Sécurité sociale 








Economie et finances. ..... Fonctionnaires .......... 
| Education nationale ....... Enseignement ........... 
| Education nationale ....... | Enseignement ........... 
| Fonction publique ........ | Fonctionnaires .......... 
| Education nationale....... | Fonctionnaires .......... 
| Equipement .............. LL TN 

Premier ministre .........| Collectivités locales ...... 

Education nationale ....... Fonctionnaires .......... 

Premier ministre ......... ds 

Education nationale ...... | Fonctionnaires Ph RTE 

A TT | Fonctionnaires .......... 

Education nationale....... Fonctionnaires .......... 


Education nationale....... 





Postes et télécommunica- | Fonctionnaires .......... 
tions. | 

Economie et finances...... Collectivités locales....... 

A CORPS TITI | Collectivités locales. ...... 
| 

| Défense nationale......... Fonctionnaires .......... 

| Education nationale....... | Enseignement ........... 


| Postes et télécommunica- | Fonctionnaires 
| tions. | 


1 


| Postes et télécommunica- | Téléphone .............. 
| tions. | 
LAGTIONINES :...........4.. Sécurité sociale.......... 


| Santé publique............ 
Premier ministre.......... 
Education nationale....... 


Elections 


Enseignement technique... 


Education nationale... . | Enseignement ........... 
Santé publique............ | Accidents du travail...... 
Economie et finances. ..... F0 FARMER 
Premier ministre.......... | Fonctionnaires .......... 


Prestations familiales. .... 


Constructions scolaires. ... 


| 


“! 


NE Collectivités locales. ...... 

Premier ministre.......... Enseignement technique.. 

Postes et télécommunica- | Postes et télécommunica- 
tions. | 

| Premier ministre........ COS SNS 

Postes et télécommunica- | Fonctionnaires .......... 
tions. tions. 


| Santé publique 


Equipement ............., HIOSORORÉ.:.. 0060 00 0 0 0 
| Education nationale. ....... | Enseignement ........... 
Economie et finances..... Sapeurs-pompiers ........ 
| Défense nationale......... F.……  PSPRONANE PT CPR 
Fonction publique ........ Fonctionnaires ........... 
RE... sac l Enseignement technique . 
Education nationase ....... Constructions scolaires .... 
Equipement .............. Logement ............... 
Affaires culturelles ....... LOT PP 


Développement industriel et Enseignement 


scientifique. 
Education nationale ....... Enseignement ........... 
Economie et finances. ..... rad ten sus 


Agriculture ............... Ouvriers agricoles 


Anciens combattants 
Anciens combattants 


Education nationale ....... Enseignement ........... 
Economie et finances...... CE PP 
Santé publique ........... PRMIMALIONS ...:..6....e 
CO CPP Ji CP PT 
Anciens combattants ...... Pensions militaires ...... 
cle os Collectivités locales ...... 
Premier ministre ......... DR 2... ER 
Economie et finances...... AO PP 
SR cs 
| Education nationale ...... Enseignement ........... 


Développement industriel et | Algérie 
| 


| scientifique. 
| Fonction publique ........ Collectivités locales ...... 
| Economie et finances. ..... | Collectivités locales ...... 





Santé publique........... 


Distinctions honorifiques .. 
Distinctions honorifiques .. 


14- 1-1971 
11- 7-1970 
25-11-1970 
25-11-1970 
8- 12-1970 
21-11-1970 
26- 2-1971 
26- 2-1971 
8-12-1970 
25-11-1970 
29-10-1970 
6- 4-1971 
15- 4-1971 
15- 4-1971 
17-11-1970 
20- 4-1971 
4- 5-1971 
4- 5-1971 
25- 5-1971 


27- 
27- 


5-1971 
51971 


17- 
25- 
25- 


6-1971 
6-1971 
6-1971 


3- 7-1971 


- 8-1971 
- 8-1971 
17- 9-1971 
17- 9-1971 


2-10-1971 
9-11-1971 
9 
7 


-11-1971 
11-1971 


4 5-1971 


17-10-1970 
6- 2-1971 
2- 6-1970 
21- 7-1970 
2- 4-1971 
20- 8-1971 
20- 8-1971 
17- 9-1971 
9-11-1971 
25-11-1971 


17-11-1970 
17-11-1971 


5-11-1970 


4- 5-1971 
4- 5-1971 
18- 5-1971 


6- 2-1971 
28-11-1970 


2- 4-1971 
19- 5-1971 
30- 6-1971 


6- 2-1971 


19- 
19- 
20- 
27- 


3-1971 
3-1971 
4-1971 
4-1971 


17- 9-1971 
17- 9-1971 





2- 4-1971 
14- 1-1971 
14- 1-1971 
14- 1-1970 
6- 2-1971 
6- 2-1971 
19- 3-1971 
20- 8-1971 
26- 2-1971 
26- 2-1971 
19- 3-1971 
18- 5-1971 
23- 6-1971 
8- 6-1971 
15- 4-1971 
20- 8-1971 
1-10-1971 
28- 6-1971 
18- 6-1971 


95-10-1971 
23- 6-1971 
95-10-1971 
17- 9-1971 
15-10-1971 
20-8-1971 


20- 8-1971 
9-12-1971 


19-11-1971 
4-11-1971 


15-12-1971 


17-12-1971 


28- 


14- 
15- 


6-1971 


1-1971 
2-1971 
26- 2-1971 
18- 3-1971 
4- 5-1971 
2-10-1971 
19-11-1971 
15-10-1971 


6- 2-1971 


15- 4-1971 


15- 6-1971 
15- 6-1971 
- 8-1971 


28- 6-1971 
- 2-1971 
18- 5-1971 
- 7-1971 
- 8-1971 


- 8-1971 


23- 7-1971 
18- 5-1971 


22-10-1971 
22-10-1971 
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| Relations avec le Parlement. 
| Développement industriel et 
| scientifique. 


| Santé publique Aide sociale 


| Education nationale ...... Enseignement ........... 
| Economie et finances. .. CO RE EEE 
to PRARSEEN PR PT 
| Education nationale ....... Enseignement ........... 
| Economie et finances...... D choc emenreess 
Go AOF Collectivités locales ...... 
| Anciens combattants ...... SC 
| Education nationale ....... | Enseignement ........... 
| Economie et finances. ..... oo re 10 
Intérieur ................. | Collectivités locales ...... 
| Economie et finances. ..... PAR EN 
| Anciens combattants ...... Lo PROPOS 
RL rss amote Cartes d'identité ........ 

Economie et finances...... Le ÉNO 

Agriculture ............... | Adduction d'eau.......... 


| Santé publique............ | Dons du sang 


|Premier ministre. ......... LD ue 4 ÉRPRNE E 

| Equipement .............. LEFT" Ne 

| Agriculture ............... | Enseignement technique... | 
| Agriculture ............... Politique agricole. ........ 

| Equipement .............. | Equipement routier . . ..... 
[Justice ................... Officiers ministériels. ..... 


| Affaires culturelles. ....... 


| 
| Equipement 
[Santé publique............ 
| Economie et finances. ..... 

Education nationale........ 

Education nationale ....... 
| Intérieur 


Logement 


Enseignement 


| Défense nationale.......... 
Fonction publique......... 





Education nationale........ Enseignement ........... 
Premier ministre.......... | Fonctionnaires ............ 
| Economie et finances...... Pensions de retraite...... 
| 

rence tr st Rs dd md ren 
Lone CO PNPRRET lÉGONERERR ....sssocosse 
| Education nationale........ | Fonctionnaires ........... 
RS NP Fonctionnaires ........... 
| 

LABS ose 0 EST 
PES | RE PT 


| Premier ministre.......... 


| Premier ministre.......... 4 Ÿ À © SARA CNT 
Economie et finances. ..... UTP TO PRETT 
Economie et finances. ..... RS dd os «3 
EP RRERS Pigeons voyageurs........ 
nr CPP PP PER Anciens combattants. ..... 
Protection de la nature.... | Police de la route........ 
A PE RP 
Economies et finances. .... CC PPORREP 
0 RC PP PONT Collectivités locales...... 


Economie et finances...... Crédit 


Economie et finances...... 
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Halles de Paris.......... 


| Invalides civils........... 
| Invalides civils........... 
| Constructions scolaires. ... 


| Collectivités locales. ...... 


Affaires étrangères. ...... 
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17- 9-1971 411-1971 
17- 9-1971 15-12-1971 Paul 
17- 9-1971 9-12-1971 
17- 9-1971 28-10-1971 + 
411-1971 Le, 
17-11-1970 26- 2-1971 
27- 4-1971 30- 6-1971 
29- 4-1971 15- 6-1971 
14- 1-1971 26- 2-1971 
20-10-1970 14- 1-1971 Alber 
26- 2-1971 .15- 41971 
26- 2-1971 23- 7-1971 
19- 3-1971 4. 5-1971 Guy ] 
11-10-1967 |, 2- 41971 
30- 6-1971 7-10-1971 
20- 8-1971 2-10-1971 
5-10-1971 1-12-1971 Mour 
6- 5-1971 20- 8-1971 
13- 5-1971 | 1- 61971 | 
1- 61971 | 23- 7-1071 Andre 
1- 6-1971 | 20- 8-1971 
17- 6-1971 | 20- 8-1971 jules 
25- 61971 | 20- 81971 
29- 6-1971 20- 8-1971 
29- 41971 23- 6-1971 
19- 5-1971 
Jean-E 
| Augus 
19-12-1970 | 26- 2-1971 
19- 3-1971 | 20- 41971 Jaequ 
19- 3-1971 8- 6-1971 
29-10-1970 19- 3-1971 
15-10-1971 17-12-1971 
| 22-10-1971 16-11-1971 
.| 27- 5-1971 23- 7-1971 Georg. 
23- 7-1971 20- 8-1971 
212-1971 | 
212-1971 | 20-124971 
2-12-1971 
3-111970 19- 3-1971 
17-11-1970 19- 3-1971 LE 
2- 41971 19- 5-1971 , 
27- 41971 
3-12-1971 
.| 19- 3-1971 2- 41971 
| 16-11-1971 
| 2411-1971 
| 27-11-1971 Henri 
| 13-10-1971 
| 13-10-1971 20-12-1971 
22-10-1971 1-12-1971 
| 28-10-1971 
| 28-10-1971 
| 18-12-1971 ul 
18-12-1971 eh 
17-11-1970 | 14- 1-1971 
| 25 51971 | . 
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| 10787 Economie et finances. ..... CC SES IT 22-10-1971 
Jean-François PINTAT........ | 10966 | Economie et finances... Régies ................... 15-12-1971 
Auguste PINTON............. 10113 | Economie et finances. ..... Sapeurs-pompiers ......... 6- 2-1971 27- 5-1971 
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| 10517 Economie et finances. ..... soda 8- 6-1971 9-12-1971 
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Georges PORTMANN......... | 8318 | Santé publique............ Santé publique............ 3- 3-1969 14 1-1971 
10132 | Santé publique. ........... CO NOR R 6- 2-1971 26- 2-1971 
| 10381 | Santé publique............ Sécurité sociale............ 29- 4-1971 15- 6-1971 
| 10382 | Economie et finances. ..... 1. CONS ORNE 29- 4-1971 28- 6-1971 
10397 | Economie et finances. ..... ue dé 4- 5-1971 | 
| 10515 | Anciens combattants.......|/Pensions militaires........ 8- 6-1971 | 20- 8-1971 
| 10568 RE ns cc du da | Politique agricole.......... 25- 6-1971 | 17- 9-1971 
| | 
Roger POUDONSON.......... | 9072 |Agriculture ............... Politique agricole. ..... .. | 17-11-1970 |  6- 2-1971 
10191 | Santé publique............ Sécurité sociale............ 26- 2-1971 | 15- 4-1971 
10225 Premier ministre......... Institut Pasteur...... 19- 3-1971 | 28- 6-1971 
10391 Education nationale........ Enseignement ........... 4- 5-1971 | 20- 8-1971 
10535 | Economie et finances. ..... CCE 15- 6-1971 | 17- 9-1971 
10744 Economie et finances. ..... SOON 2-10-1971 3-12-1971 
10751 | Santé publique. ..... ...... | Fonds national de solidarité. 2-10-1971 | 
10773 | Economie et finances. ..... D TDR NON 15-10-1971 
10781 | Education nationale........ | Enseignement ............ 20-10-1971 | 19-11-1971 
10792 | Economie et finances... | OO M APRES 22-10-1971 | 
8176 | Economie et finances...... PPT 22- 1-1969 28-10-1971 
10851 | Santé publique. ..... ...... | Sécurité sociale. ss 16-11-1971 | 
10873 | Santé publique...... ...... | Economiquement ‘faibles Re. 18-11-1971 | 
10892 | Santé publique ...... Mots | Fonctionnaires ........... 24-11-1971 
10906 | Economie et finances. ..... | Impôts RE RER CENTER Pl 27-11-1971 
10942 oder oi da SA RP 7-12-1971 
Benri PRETRE............... 10548 Santé publique... | Pensions de retraite. ..... 17- 6-1971 
| | 
| 
R | 
| 
| 
Mlle Irma RAPUZZI. ......... 10131 Economie et finances. ..... CPR PR PT 6- 2-1971 |  2- 4-1971 
10626 | Intérieur ............ . | Santé publique... ........ 23-7-1971 | 17- 9-1971 
10867 | Equipement .............. | Fonctionnaires ....... 17-11-1971 | 17-12-1971 
Jacques RASTOIN............ Santé publique. ..... cos |'ESCUINS 0Cials.. .......:.. 14- 1-1971 }  26- 2-1971 
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NOMS NUMERO MINISTERE 
à: de la NE ; 
de MM. les sénateurs. question. intéressé. 
Joseph RAYBAUD........... 10319 Economie et finances. ..... 
10497 Education nationale. ....... 
10498 Santé publique. ..... es e te 
10499 Economie et finances. ..... 
10500 ns 6 0 vo à 
10501 | Equipement .............. 
10562 | Equipement NET 
10588 A REP 
10665 | Anciens combattants... .... 
10778 be POP ENT 
10952 | Agriculture ......... 
10953 lRUIDORRERR .......coccces 
10954 ne doc ccsount 
Georges REPIQUET.......... 9990 | Transports panda tes dette 
| 
Etienne RESTAT............. 10372 | Premier ministre.......... 
10471 sm 0 
10476 | Premier ministre.......... 
8753 Economie et finances. ..... 
Eugène ROMAINE........... 10729 Education nationale....... 
Georges ROUGERON......... 10072 Education nationale....... 
10073 2 RCE 4 
10074 Postes et télécommunica- 
RS TA 
10075 Santé publique............ 
10076 es . PO 
10010 Défense nationale.......... 
9986 Santé publique............ 
10153 PP 
10154 Economie et finances. ..... 
10155 dd PRET 
9984 Agriculture ............... 
10016 
10214 Agriculture .......... 
10215 Agriculture .......... ® 
10216 Education nationale....... 
10217 Education nationale....... 
10224 Education nationale........ 
10240 ee 
10241 Education nationale........ 
9858 Agriculture .......... 
10307 CO PRO 
10308 cé s n 
1309 CO PPT + 
10342 Premier ministre.......... 
9985 Economie et finances. ..... 
10482 Agriculture ..........- 
10483 ABTRUEIIS ......... À 
10486 Economie et finances. ..... 
10487 Economie et finances. ..... 
10573 Economie et finances. ..... 
10574 Santé publique............ 
10618 Education nationale....... 
10619 Education nationale........ 
10668 ER sé 
10669 Défense nationale.......... 
10670 Equipement ............ 
10671 ce ve avait 
10672 lt oral 
10689 Agriculture .......... 
S 
Maurice SAMBRON........... 9004 Economie et finances. ... 
Jean SAUVAGE.............. 10054 PP 
10879 Postes et télécommunica- 
PES 
Pierve SCHIELE.............. 10244 Economie et finances. ..... 
10364 Economie et finances. ..... 
9955 Economie et finances. ..... 





RUBRIQUE 
sous laquelle se trouve énoncé 
le texte de la question 


dans la table analytique. 


C2 EP RESTE 
Fonctionnaires ............ 
Enseignement 
PE 
Collectivités locales... .... 
Fonctionnaires 
Construction 


Anciens combattants... 

SE, 'LNR 
Electrification rurale...... 
Construction .............. 
Réforme régionale. UT nn eut 


Transports aériens......... 


Fonctionnaires 
+ NP TN NN 
SL eu “5 LÉPPPPUCS PPS si 
Impôts 


Enseignement ....... 
Enseignement ............ 
Collectivités locales........ 
Philatélie 


Protection des animaux. ... 
Politique économique. ..... 
AT 00 

Politique agricole......... 
Collectivités locales........ 
Politique agricole.......... 
Electrification rurale...... 
Constructions scolaires..... 
Transports scolaires. ...... 
Rapatriés Le 
Fonctionnaires ............ 
Enseignement technique... 
Politique agricole.......... 
Elections 
OMR OT 
Elections ....... 
Carburants 
RÉPONSES 
Politique agricole.......... 
Impôts 
Fonctionnaires 


Enseignement ............ 
Enseignement D 

Protection des animaux. 

Piraterie aérienne......... 
Equipement routier........ 
Ventes d'armes............ 
Protection de l'enfance. ... 
Remembrement 


Collectivités locales........ 
Collectivités locales........ 


Bouilleurs de eru.......... 
do os ss dos 
Impôts 


J. O. DEBATS 





Date 


de la question. 


a 
Date 
de la réponse 








24-11-1970 


37- 4-1971 
25- 5-1971 
25- 5-1971 
27- 8-1969 


2-10-1971 


14- 1-1971 
14- 1-1971 
14- 1-1971 


14- 1-1971 
14- 1-1971 
1-12-1970 
21-11-1970 
6- 2-1971 
6- 2-1971 
6- 2-1971 
21-11-1970 


3-12-1970 


26- 2-1971 
26- 2-1971 
26- 2-1971 
26- 2-1971 
19- 3-1971 
19- 3-1971 
19- 3-1971 
13-10-1970 
2- 4-1971 
2- 4-1971 
2- 4-1971 
20- 4-1971 
21-10-1970 
27- 5-1971 
27- 5-1971 
1- 6-1971 
1- 6-1971 
25- 6-1971 
25- 6-1971 
23- 7-1971 
23- 7-1971 
20- 8-1971 
20- 8-1971 
20- 8-1971 
20- 8-1971 
20- 8-1971 
17- 9-1971 


26-11-1969 


19-12-1970 
22-11-1971 


19- 3-1971 
27- 41971 
17-11-1970 
19- 5-1971 





28- 6-1971 
30- 6-1971 
23- 7-1971 
2-10-1971 
17- 9-1971 
23- 6-1971 
20- 8-1971 
17- 9-1971 
7-10-1971 


6- 2-1971 


28- 6-1971 
23- 7-1971 
20- 8-1971 
28-10-1971 


16-11-1971 


19- 3-1971 
26- 2-1971 
6- 2-1971 


26- 2-1971 
2- 4-1971 
14- 1-1971 
14- 1-1971 
19- 3-1971 


17- 9-1971 
17- 9-1971 
17- 9-1971 
17- 9-1971 


17- 9-1971 


6- 2-1971 


6- 2-1971 
15-12-1971 
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! RUBRIQUE J. O. DEBATS 
NOMS "Te. MINISTERE sous laquelle se trouve énoncé 
de MM. les sénateurs. mue intéressé. le texte de la question Date Date 
question. dans la table analytique. de la question. | de la réponse. 
Pierre SCHIELE.. ............ 9915 Premier ministre.......... Prestations familiales...... 22-10-1970 18- 6-1971 
10561 0 OO Collectivités locales........ 23- 6-1971 
9442 Santé publique............ CRE 24- 4-1970 23- 7-1971 
10655 Agriculture .......... .. | Fonctionnaires ............ 20- 8-1971 
10764 Education nationale....... Constructions scolaires. .... 7-10-1971 16-11-1971 
Guy SCHMAUS ............. 10108 Education nationale ....... Enseignement ............ 14- 1-1971 4- 5-1971 
10109 Protection de la nature..../|Nuisances ................ 14- 1-1971 19- 3-1971 
10107 Postes et télécommunica-| Postes et télécommunica-|  14- 1-1971 6- 2-1971 
tions. tions. 
9926 nr nes Equipement routier ....... 27-10-1970 6- 2-1971 
10046 Postes et télécommunica-| Postes et télécommunica-| 17-12-1970 6- 2-1971 
tions. tions. 
10187 Education nationale ....... Enseignement ............ 26- 2-1971 19- 3-1971 
10249 Protection de la nature 0 NS 19- 3-1971 6- 5-1971 
10271 4-0 OR Licenciements ............ 2- 4-1971 
10338 ou  ÉPPRMPPNNNRIEN Enfance inadaptée ........ 20- 4-1971 8- 6-1971 
10559 APN + RÉ 22- 6-1971 20- 8-1971 
10762 Education nationale ....... Fonctionnaires ............ 7-10-1971 19-11-1971 
10872 Protection de la nature....!|Nuisances ................ 18-11-1971 
Robert SCHMITT ........... 10098 to FO PPRPPRIRRET sc mon tés 14- 1-1971 5- 4-1971 
10098 0 PER RSR NÉ 14- 1-1971 
10469 Economie et finances...... sr dd té 25- 5-1971 
9997 Affaires étrangères ....... pe SO 26-11-1970 26- 2-1971 
9998 Affaires étrangères ....... ne Ponte e 54 26-11-1970 26- 2-1971 
9999 Economie et finances. ..... FAR 26-11-1970 26- 2-1971 
10275 Santé publique ........... D 0 à 2- 4-1971 1- 6-1971 
10276 Santé publique ........... En 2- 4-1971 13- 5-1971 
10284 Santé publique ........... Sécurité sociale ........... 2- 4-1971 13- 5-1971 
10447 Economie et finances. ..... he CON 664 13- 5-1971 23- 7-1971 
10469 Economie et finances. ..... CR oc co aunuD ee o 25- 5-1971 17- 9-1971 
10804 Premier ministre ......... | Politique économique ..... 26-10-1971 
10820 Protection de la nature.... | Pollution des mers......... 4-11-1971 
10821 Jeunesse et sports.........| Jeunesse et sports......... 4-11-1971 
10909 Santé publique ........... Sécurité sociale ........... 27-11-1971 
Robert SCHWINT ........... 10774 Education nationale ....... Fonctionnaires ............ 15-10-1971 19-11-1971 
10775 Education nationale ....... Fonctionnaires ............ 15-10-1971 19-11-1971 
10850 Education nationale ....... Enseignement ............ 16-11-1971 
10964 Education nationale ....... Enseignement ............ 14-12-1971 
10972 Education nationale ....... Pensions de retraite....... 17-12-1971 
10973 Education nationale ....... Enseignement ............ 17-12-1971 
10974 Economie et finances. ..... ro see 17-12-1971 
10977 Education nationale ....... Enseignement ............ 17-12-1971 
10989 Education nationale ....... Enseignement ............ 20-12-1971 
10990 Education nationale ....... Enseignement ............ 20-12-1971 
10991 EN Police de la route......... 20-12-1971 
PRE RD à 9978 PORT Politique agricole ......... 20-11-1970 14- 1-1971 
9952 Anciens combattants ...... D gr 5-11-1970 6- 2-1971 
9933 Economie et finances...... Ce ct 27-10-1970 6- 2-1971 
10824 RE + FAN En 4-11-1971 
RE tot lis 10188 méeio iii... 6.0 | Collectivités locales ....... 26- 2-1971 2- 4-1971 
10267 Santé publique ........... 3 7. SUCRE 19- 3-1971 22- 4-1971 
10327 Education nationale ....... | Fonctionnaires ............ 15- 4-1971 27- 5-1971 
10834 Education nationale ....... | Enseignement ............ 9-11-1971 15-12-1971 
Charles SINSOUT ........... 9975 Economie et finances...... | Hypothèques PART; POP 20-11-1970 23- 7-1971 
Eiouard SOLDANI .......... 10029 Fonction publique ........ | Fonctionnaires ............ 8-12-1970 14- 1-1971 
10259 Santé publique ........... | Etablissements hospitaliers. 19- 3-1971 1- 6-1971 
10856 LEP Collectivités locales ....... 16-11:1971 15-12-1971 
10887 Fonction publique ........ | Fonctionnaires ............ 23-11-1971 
lrcel SOUQUET ........... 10102 Santé publique ........... | Santé publique ........... 14- 1-1971 26- 2-1971 
9991 Santé publique ........... | Enseignement ............ 25-11-1970 14- 1-1971 
10145 PSN Distinctions honorifiques .. 6- 2-1971 15- 4-1971 
10184 Postes et télécommunica- | Fonctionnaires ..........., 26- 2-1971 19- 3-1971 
tions. 
10329 Anciens combattants ...... | Pensions militaires ........ 15- 4-1971 20- 8-1971 
. 10330 Anciens combattants ...... Fêtes nationales .......... 15- 4-1971 4- 5-1971 
10331 Anciens combattants ...... Pensions militaires ........ 15- 4-1971 23- 7-1971 
10332 Anciens combattants ...... Pensions militaires ........ 15- 4-1971 23- 6-1971 
10335 Postes et télécommunica-| Postes et télécommunica-| 15- 4-1971 18- 5-1971 
tions. tions. 
10357 Santé publique ........... Institut Pasteur ........... 22- 4-1971 23- 6-1971 
10444 Anciens combattants ...... Pupilles de la nation....... 13- 5-1971 17- 9-1971 
Santé publique ........... PER PR Re 13- 5-1971 23- 7-1971 
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NOMS 



























































de MM. les sénateurs. 


Marcel SOUQUET...... 


Charles SURAN 


ss 


T 
Edgar TAILHADES 


Pierre-Christian TAITTINGER. 


Henri TERRE................ 


René TINANT............... 


Rond 'TRAVERT.. oc: 


V 


Raoul VADEPIED............ 


Jacques VASSOR............ 








NUMERO 
de la 
question. 


10446 
10491 
10543 

9066 
10575 
10576 
10715 
10855 


10379 


| Santé publique 


| 
| RUBRIQUE 


sous laquelle se trouve énoncé 
le texte de la question 
dans la table analytique. 


MINISTERE 


intéressé. 





Santé publique ........... RP 
Economie et finances...... un dE ITR 
A RE | Politique agricole ......... 
 e PR scsi usese 
Défense nationale ......... | Dons du sang............. 


SERRE VO 8 à  _ PEUR 


Ce PSP PI NN PSP 
Economie et finances. ..... | see set 
Premier ministre ......... | Fonctionnaires ............ 
Education nationale ....... | Enseignement technique …. 
SR RE Sapeurs-pompiers ......... 
Education nationale ....... | Enseignement technique ……. 
Education nationale ....... Collectivités locales ....... 
Education nationale ....... | Enseignement ............ 


sci tt | Collectivités locales 
Etablissements hospitaliers. 


Santé publique 
Santé publique 


Postes et télécommunica- | Téléphone ................ 
tions. 
NOR It | Equipement aéronautique... 
| Education nationale ....... | Enseignement ............ 
Education nationale ....... Fonctionnaires ............ 
| Défense nationale ......... VV RSS 
| Education nationale ....... | Enseignement ............ 
Education nationale ....... Enseignement ............ 
| Santé publique ........... | Santé publique ........... 
| Santé publique ........... Santé publique ........... 
| Intérieur ................. Ordures ménagères ....... 
| Economie et finances...... NT 
Santé publique ........... | Etablissements hospitaliers. 
mount | Polies .................... 
ARR | Copropriété ............... 
ee | Transports ................ 
| Economie et finances. ..... | Commerce ............... 
Education nationale ....... Fonctionnaires ............ 
re ir | a EPP 
| Défense nationale ......... | Re ON 
RE age cas osnez | Copropriété .............. 
| Equipement .............. | Transports urbains ........ 
| Economie et finances...... ff OIIR RARE 
Santé publique ........... | Aide élémentaire ......... 
Economie et finances. ..... .. 
| Défense nationale ......... Ho PROSPER A 
Economie et finances...... | Impôts ................... 
ee | Transports aériens ........ 
ess st ae CL SS 
Economie et finances. ..... | Successions ............... 
Postes et télécommunica-| Postes et télécommunica- 
| tions. | tions. 
Défense nationale ......... nl le 9 « 
Affaires étrangères ....... | Etablissements hospitaliers. 
| Equipement .............. DR Cr e co ue 6 o 
Rent | D ÉESSSe 
ds ce cs Collectivités locales........ 
Economie et finances. ..... Sapeurs-pompiers ......... 
| Equipement ............., Collectivités locales....... 
Premier ministre.......... OT M 5 SPA ER 
Economie et finances. ..... né de CNT à» m6 
| Affaires culturelles. ....... Environnement ........... 
| Economie et finances. ..... RPM SR 
| Santé RSR Sécurité sociale........... 
| 
| 
| 
Economie et finances. ..... ns ss 
Economie et finances. ..... ES 
| Economie et finances. ..... el SO 
Economie et finances. ..... CAS RER EE 
Economie et finances. ..... SACS 
‘anté publique............ RE 5 0 








| 


J. O. DEBATS 











Date 





Date 


| de la question. | de la réponse, 





13- 5-1971 

1- 6-1971 
17- 6-1971 
19-12-1969 
25- 6-1971 
25- 6-1971 
17- 9-1971 
16-11-1971 


29- 4-1971 


2- 4-1971 
29- 4-1971 
23- 7-1971 
17-11-1971 
25-11-1971 


14- 1-1971 
14- 1-1971 
14- 1-1971 


13-12-1970 
6- 2-1971 
6- 2-1971 
7-10-1970 
11-12-1969 
3-12-1970 
8-12-1970 
26- 2-1971 
23- 9-1970 
19- 3-1971 
17-12-1970 
2- 9-1970 
4- 5-1971 
11- 5-1971 
11- 5-1971 
3- 6-1971 
14- 6-1971 
17: 6-1971 
23- 7-1971 
17- 9-1971 
2-10-1971 
5-10-1971 
26-10-1971 
26-10-1971 
26-10-1971 
19-11-1971 
22-11-1971 
22-11-1971 
23-11-1971 


26-11-1971 
26-11-1971 
13-12-1971 


14- 1-1971 
24- 9-1970 
20-10-1970 
6- 4-1971 


19- 3-1971 
22- 6-1971 
23- 7-1971 
20- 8-1971 


14- 1-1971 


27-10-1970 
18- 6-1971 
4-11-1971 
4-11-1969 


6- 2-1971 
16-11-1971 








20- 8-1971 
9-11-1971 
20- 8-1971 
23- 6-1971 
17- 9-1971 
20- 8-1971 
28-10-1971 


28- 6-1971 


27- 5-1971 
8- 6-1971 
7-10-1971 


13- 6-1971 
26- 2-1971 
19- 3-1971 


14- 1-1971 
13- 3-1971 
13- 3-1971 
6- 2-1971 
6- 2-1971 
6- 2-1971 
6- 2-1971 
19- 3-1971 
26- 2-1971 
15- 41971 
19- 3-1971 
22- 4-1971 
23- 7-1971 
23- 7-1971 
23- 6-1971 
23- 7-1971 
23- 7-1971 
20- 8-1971 
17- 9-1971 


9-12-1971 
1-12-1971 


17-12-1971 


25- 2-1971 
14- 1-1971 
6- 2-1971 
6- 5-1971 
22- 4-1971 


15-12-1971 


19- 3-1971 


14- 1-1971 
20- 8-1971 


9-11-1971 
20- 8-1971 











Maur 


Josepl 


Miche 
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| RUBRIQUE J. O. DEBATS 
NUM 
NOMS g-- +4 MINISTERE sous laquelle se trouve énoncé | 
de MM. les sénateurs. | ti intéressé. le texte de la question Date 5 Date 
question. dans la table analytique. de la question. | de la réponse. 
Fernand VERDEILLE........ 10294 Développement industriel et | Commerce ............ 2- 4-1971 15- 6-1971 
scientifique. 
| 9944 Economie et finances. ..... PP PT 4-11-1970 4- 35-1971 
Maurice VERILLON.......... | 10712 | Développement industriel et | Produits pétroliers........ 17- 9-1971 4-11-1971 
| scientifique. 
Yrs VILLARD.............. | 10171 IT | Collectivités locales... 26- 2-1971 1- 6-1971 
| 10223 Santé publique............ Santé publique......... 19- 3-1971 13- 5-1971 
10321 | Agriculture .............. Epizooties ............. 15- 4-1971 27- 35-1971 
10640 Economie et finances. ..... ns non secs | 20- 8-1971 
Hector VIRON............... ed Emploi ............... | 14- 1-1971 19- 3-1971 
| 10431 SRI Licenciements ..........:. | 11- 5-1971 
10540 Education nationale....... Apprentissage ......... | 15- 6-1971 23- 7-1971 
10643 Education nationale....... Enseignement ............ | 20- 8-1971 2-10-1971 
10645 DR stone ses ne so à ES PRRP | 20- 8-1971 5-10-1971 
HN | 20- 81971 2-10-1971 
10825 Défense nationale......... 7 PNR POPIE |  4-11-1971 9-12-1971 
10826 Education nationale........ Enseignement ......... |  4-11-1971 
10876 ONE CT Q 4 PRINT | 19-11-1971 2-12-1971 
10893 Développement industriel et | Emploi ............... | 24-11-1971 
| scientifique. | | 
maph VOYANT............. | 10024 | Economie et finances. ..... Impôts ...................| 8-12-1970 | 26- 2-1971 
| | 
| | 
w | | 
| | | 
Raymond de WAZIERES..... 9976 | Agriculture ............... Baux ruraux.............. | 19-11-1970 |  6- 2-1971 
9715 | Economie et finances. ..... TERESA | 29. 7-1970 | 6- 2-1971 
10313 | Economie et finances. ..... RP 6- 4-1971 | 
| | 
Y | | 
Re CORP | 9948 | A PP | Enseignement technique... | 5-11-1970 | 6- 2-1971 
9811 | Economie et finances. ..... Santé publique......... 21-11-1370 | 27- 4-1971 
CT RO | 10413 Economie et finances. ..... [OP Re ia 6- 5-1971 | 2-10-1971 
| 1 





Tale SÉNAT. — 23. 

















TABLE ANALYTIQUE 


DES QUESTIONS ORALES 


déposées au cours 


de l'année 1971 ("M 








A 


ABATTOIRS DE LA VILLETTE 


N° 103 M. Pierre Marcilhacy : 


* Suites du rapport déposé par la commission sénatoriale 
d'enquête sur la Villette. 


(Premier ministre. J. O. Débats du 29-471. 
Réponse : agriculture, 9-6-1971.) 


N° 104 M. André Mignot : 


* Suites du rapport déposé par la commission sénatoriale 
d'enquête sur la Villette. 


(Premier ministre. — J. O. Débats du 29-4-1971. 
Réponse : agriculture, 9-6-1971.) 


N° 110 M. Serge Boucheny : 


* Mesures envisagées pour une conversion des abattoirs de 
la Villette. 


(Premier ministre. — J. O: Débats du 18-5-1971. 
Réponse : agriculture, 96-1971) 


ACCIDENTS DU TRAVAIL 


N° 1139 M. Emile Durieux : 


Définition de la responsabilité dans certains cas d'accidents 
du travail. 


(Justice. — J. O. Débats du 8-6-1971. — Réponse : 
22-6-1971.) 
AIDE SOCIALE 


N° 1109 M. Joseph Raybaud : 
Financement des écoles d’assistantes sociales. 
(Santé publique. — J. O. Débats du 224-1971.) 





a 








ALGERIE 


N° 95 M. Edouard Bonnefous : 


* Bilan de la politique de coopération avec l'Algérie depuis 
les accords d'Evian. 


(Premier ministre. — J. O. Débats du 26-2-1971. 
Réponse : affaires étrangères, 1-6-1971.) 


N° 70 M. Henri Caillavet : 


* Suites de l'attitude du gouvernement algérien en ce qui 
concerne les approvisionnements en carburants. 


(Affaires étrangères. —> J. O. Débats du 7-10-1970. — 
Réponse : affaires étrangères, 27-4-1971.) 


ANCIENS COMBATTANTS 


N° 68 M. Marcel Darou : 


* Date d'inscription à l’ordre du jour de l’Assemblée natio- 
nalé de la proposition de loi votée par le Sénat reconnaïis- 
sant la qualité de combattant aux militaires ayant pris part 
aux combats en Afrique du Nord. 


(Relations- avec: le Parlement. J. O. Débats du 
27-66-1970. — Réponse : anciens combattants; 4-5-1971.) 


APPRENTISSAGE 


N° 1107 M. Louis Jung : 


Opportumité d'accorder des dérogations d'âge pour 
contrats d'apprentissage. 


(Education nationale, — J. O. Débats du 2041971. — 
Réponse : 18-5-1971.) 


les 


ARMEE 


N° 133. M. Raymond Guyot : 


* Justification de l'extension du champ de manœuvres du 
Larzac (Aveyron). 


(Premier ministre. — J. O. Débats du 9-11-1971.) 


(1) Ou antérieurement, si la réponse n’a été publiée qu’en 1971 ou n’a pas encore été publiée. 


* Question orale avec débat. 
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BEAUX-ARTS 


N° 1104 M. Roger Carcassonne : . 
Mesures envisagées pour soutenir les théâtres lyriques de 


province. 
(Affaires culturelles. — J. O. Débats du 15-4-1971. — 
Réponse : 11-5-1971.) 


N° 1128 M. Edouard Bonnefous : 
Conditions et conséquences de la fermeture des théâtres 
lyriques de Paris. 
(Affaires culturelles. — J. O. Débats du 25-5-1971.) 


N° 114 M. Jacques Pelletier : 
+ Conditions et suites de la fermeture des théâtres lyriques 
nationaux. 
(Affaires culturelles. — J. O. Débats du 1-6-1971. — 
Réponse : 226-1971.) 


N° 1150 Mme Marie-Thérèse Goutmann : 
* Sort des théâtres lyriques. 


(Affaires culturelles. — J. O. Débats du 3-6-1971. — 
Réponse : 226-1971.) 


N° 117 M. Edouard Bonnefous : 
* Sort des théâtres lyriques. 


(Affaires culturelles. — J. O. Débats du 3-6-1971. — 
Réponse : 226-1971.) 


BOURSES DU TRAVAIL 


N° 1127 Mme Catherine Lagatu : 
Conditions d'octroi du permis de construire la bourse du 
travail du 19° arrondissement. 


(Equipement. — J. O. Débats du 25-5-1971. —— Réponse : 
86-1971.) 


CALAMITES 


N° 92 M. Fernand Chatelain : 
* Mesures envisagées à la suite du désastre routier survenu 
dans la vallée du Rhône pendant l'hiver 1970-1971. 


(Premier ministre. — J. O. Débats du 6-2-1971. — 
Réponse : intérieur, 20-4-1971.) 


N° 1129 M. Henri Caillavet : 
Mesures envisagées à la suite des tornades des 16 et 17 mai 
dans le Lot-et-Garonne et le Gers. 
(Agriculture. — J. O. Débats du 27-5-1971. — Réponse : 
156-1971.) 


CALAMITES AGRICOLES 


N° 1135 M. Henri Caillavet : 
Mesures envisagées en faveur des agriculteurs victimes d’un 
cyclone en Lot-et-Garonne. 
(Agriculture. — J. O. Débats du 8-6-1971. — Réponse : 
156-1971.) 


N° 1144 M. Joseph Raybaud : 
Mesures envisagées en faveur des horticulteurs d'Antibes 
victimes d'un orage de grêle. 
(Agriculture. — J. O. Débats du 15-6-1971. —— Réponse : 
296-1971.) 


N° 1153 M. Marcel Brégégère : 
Mesures envisagées en faveur des victimes des ouragans 
ayant sévi dans le Sud-Ouest. 


(Agriculture, — J. O. Débats du 2-10-1971. — Réponse : 
13-10-1971.) 


— TABLE 











DES QUESTIONS 






N° 125 M. Etienne Restat : 
+ Mesures envisagées en faveur des agriculteurs victimes 
des intempéries de l'été 1971. 

(Agriculture. — J. O. Débats du 5-10-1971.) 


N° 1154 M. Henri Caillavet : 
Mesures envisagées en faveur des agriculteurs victimes 
d'intempéries dans le Sud-Ouest. 


(Agriculture. — J. O. Débats du 5-10-1971. — Réponse: 
13-10-1971.) 


COLLECTIVITES LOCALES 


N° 85 M. Fernand Lefort : 
+ Conditions de répartition des charges entre l'Etat et les 
collectivités locales. 


(Premier ministre. — J. O. Débats du 13-10-1970, … 
Réponse : intérieur, 27-4-1971.) 


N° 1114 M. Joseph Raybaud : 
Mesures envisagées pour améliorer et rentabiliser la destruc. 
tion des ordures ménagères. 
(Intérieur. — J. O. Débats du 22-4-1971.) 


N° 1132 M. Jacques Decours Desacres : 
nn d'un maire à la suite d'une catastrophe impré. 
visible. 


(Intérieur. — J. O. Débats du 3-6-1971. — Réponse: 
156-1971.) 


N° 1138 M. François Schleiter : 
Compte rendu financier de l'activité des syndicats de com. 
munes. 


(Intérieur. — J. O. Débats du 8-6-1971. — Réponse: 
226-1971.) 


N° 1140 M. Jean Filippi : 
Critères de responsabilité des élus locaux et des fonction 
naires préfectoraux. 


(Intérieur. — J. O. Débats du 106-1971. — Réponse: 
156-1971.) 


N° 1145 M. Joseph Raybaud : 
Cas de responsabilité d'une petite commune. 


(Intérieur. — J. O. Débats du 306-1971. — Réponse: 
13-10-1971.) 


N° 119 M. René Monory : 


+ Mesures envisagées en faveur des collectivités locales pour 
favoriser l’industrialisation. 


(Développement industriel et scientifique. — J. O. Débats 
du 23-7-1971.) 


N° 120 M. Marcel Martin : 
+ Mesures envisagées pour donner aux communes La possibi 
lité de valoriser une partie de certains fonds prêtés. 


(Economie et finances. — J. O. Débats du 23-7-1971. — 
Réponse : 9-11-1971.) 


N° 1149 M. René Monory : 
Répartition des responsabilités entre l'Etat et les collectivités 
locales. 
(Intérieur. — J. O. Débats du 17-9-1971. — Réponse: 
13-10-1971.) 


N° 126 M. Fernand Lefort : 
* Mesures envisagées en faveur des finances des collecth 
vités locales. 


(Intérieur. — J. O. Débats du 5-10-1971. — Réponse: 
26-10-1971.) 


N° 1155 M. Hector Viron : 
Responsabilité des communes concernant les dommages né 
sés par manifestants. 


(Intérieur. — J. O. Débats du 7-10-1971. = Réponse! 
26-10-1971.) 
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COMMERCE 
N° 1111 M. Joseph Raybaud : 


Réglementation des diverses formes de ventes. 
(Economie et finances. — J. O. Débats du 224-1971.) 


CONSEILLERS FISCAUX 


N° 1096 M. Pierre Schiélé : 
Réglementation de la profession de conseiller fiscal. 


(Economie et finances. — J. O. Débats du 14-1-1971. — 
Réponse : 27-4-1971.) 


CONSTITUTION 


N° 73 M. Henri Caillavet : 


* Conditions d'application de l’article 20 de la Constitution. 
(Premier ministre, — J. O. Débats du 7-10-1970. — 


Réponse : justice, 8-6-1971.) 


N° 94 M. Edouard Le Bellegou : 
* Application des articles 20 èt 21 de la Constitution. 
(Premier ministre. — J. O. Débats du 26-2-1971.) 


CONSTRUCTION 


N° 1166 M. Joseph Raybaud : 
Conditions d'octroi des permis de construire pour maisons 
individuelles. 
(Premier ministre. — J. O. Débats du 4-11-1971.) 
N° 1171 M. Paul Guillard : 


Inclusion de l'aménagement des combles dans le calcul des 
primes à la construction. 


(Equipement. — J. O. Débats du 16-11-1971. — Réponse : 
14-12-1971.) 


COOPERATION 


N° 1125 M. Léon Motais de Narbonne : 


Conditions de rémunération des militaires servant au titre 
de la coopération. 


(Défense nationale. — J. O. Débats du 19-5-1971. — 
Réponse : 86-1971.) 


CRECHES 


N° 1158 Mme Catherine Lagatu : 


Mesures envisagées pour la création de nouvelles crèches. 


(Education nationale, — J. O. Débats du 20-10-1971. — 
Réponse : 16-11-1971.) 


CREDIT AGRICOLE 


N° 1099 M. Marcel Brégégère : 
Conséquences de l'encadrement du crédit agricole. 
(Economie et finances. — J. O. Débats du 26-2-1971. — 
Réponse : 64-1971.) 
N° 102 M. Louis Guillou : 
* Définition de la politique du Gouvernement en matière de 
crédit agricole. 
(Agriculture. — J. O. Débats du 224-1971) 


(UMUL DE MANDATS 


N° 132 M. Antoine Courrière : 


* Situation d'un membre du Gouvernement élu successive- 
ment député puis sénateur d'une même circonscription. 
(Premier ministre. — J. O. Débats du #-11-1971.) 


N° 1168 M. Henri Caillavet : 
Situation d'un membre du Gouvernement élu successivement 
député puis sénateur d'une même circonscription. 
(Premier ministre. — J. ©. Dies du 9-11-1971. — 
Réponse : 14-12-1971.) 


DES QUESTIONS 































DROGUE 


N° 135 M. Antoine Courrière : 
* Rôle éventuel du S. D. E. C. E. dans le trafic de la drogue. 
(Premier ministre. — J. O. Débats du 24-11-1971.) 


DROITS DE L'HOMME 


N° 134 M. Michel Kauffmann : 


* Délai de ratification par la France de la Convention euro- 
péenne des droits de l’homme. 


(Premier ministre. — J. O. Débats du 16-11-1971.) 


ELECTIONS 


N° 1100 M. Pierre Giraud : 
Conséquences de l'échec électoral subi par certains maires 
et maires adjoints à Paris. 


(Intérieur. — J. O. Débats du 2-4-1971. 
6-4-1971.) 


N° 1101 M. André Cornu : 


Participation d'un officier général en activité à la propa- 
gande électorale. 
(Défense nationale. — J. ©. Débats du 2-4-1971. — 
Réponse : 20-4-1971.) 


— Réponse : 


ELECTRICITÉ DE FRANCE 


N° 1142 M. Jean Nayrou : 


Eventualité d'une suppression de services à l’Electricité de 
France. 


(Développement industriel et scientifique. 


— J. 0. 
Débats du 10-6-1971.) 


ELECTRIFICATION RURALE 


N° 1134 M. Henri Tournan : 


Programme d’électrification rurale dans la région Midi- 
Pyrénées. 


(Agriculture. — J. O. Débats du 3-6-1971. — Réponse : 
15-6-1971.) 
N° 1161 M. Joseph Raybaud : 


Conséquences des circulaires régissant le programme d'élec- 
trification rurale pour 1971. 


(Agriculture, — J. O. Débats du 22-10-1971.) 


EMPLOI 


N° 1162 M. Jacques Duclos : 
Situation de l'emploi dans la région parisienne. 


(Premier ministre. — J. O. Débats du 26-10-1971 — 
Réponse : travail, 16-11-1971.) 


ENSEIGNEMENT 


N° 1143 M. Jean Lhospied : 


Mesures envisagées pour la formation d'instituteurs dans 
la Nièvre. 
(Education nationale, — J, O. Débats du 146-1971. — 
Réponse : 29-6-1971.) 
N° 1152 M. Jean Bardol : 


Conditions de fonctionnement du C. E. S. du Portel (Pas- 
de-Calais.) 

(Education nationale, — J. O. Débats du 2-10-1971. — 

Réponse : 26-10-1971.) 
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128 M. Louis Gros : 
* Effets du Rapport Rouchette 
français 

(Education nationale, — 


N° 





» sur l'enseignement du 


J. O. Débats du 6-10-1971. — 


Réponse : 14-12-1971.) 
N° 1159 Mme Catherine Lagatu : 
Conditions de fermeture du C. E. G. du Faou. 
(Education nationale. — J. O. Débats du 22 octobre 1971. 
— Réponse : 16-11-1971.) 
N° 1174 M. Hector Viron : 


Mesures envisagées pour améliorer le fonctionnement de 
l'université de Lille. 
(Education nationale. — J. O. Débats du 19-11-1971. — 
Réponse : 14-12-1971.) 


EPARGNE 


N° 1115 M. Emile Durieux : 
Aménagement de l'épargne populaire. 


(Economie et finances. — Réponse : 11-5-1971.) 


EQUIPEMENT ROUTIER 


N° 1116 M. Joseph Raybaud : 
Bilan de la réforme du service des ponts et chaussées. 
(Equipement. — J. O. Débats du 22 avril 1971.) 


N° 1146 M. Joseph-Raybaud : 
Subvention de la ville de ‘Nice à la construction de l'auto- 
route Sud. 


(Intérieur. — J. 0. Débats du 80-6-1971. 
13-10-1971.) 


— |Réponse : 


N° 1157 M. Joseph Raybaud : 
Mesures envisagées pour 
devant contourner Nice. 
(Equipement. — J,. 0. Débats du 15:10:1971, — Réponse : 
26-10-1971.) 


la construction de l'autoroute 


FONCTIONNAIRES 


N° 1095 M. Pierre Schiélé : 
Mesures envisagées pour supprimer les zones de salaires 
pour les fonctionnaires. 


(Economie et finances. — J. O. Débats du 14-1-1971, — 
Réponse : 6-4-1971.) 


N° 1108 M. Joseph Raybaud : 


Situation des instructeurs de l'enseignement public. 
(Education nationale. — J. O. Débats du 22-4-1971.) 


N° 1120 Mme Catherine Lagatu : 
Statut du personnel des centres d'orientation scolaire et 
professionnelle. 


(Education nationale. 
Réponse : 25-5-1971.) 


— J..0. Débats du 45-1971, — 


N° 1177 M. Guy Schmaus : 
Cas particulier de mise en congé de longue dürée d'un 


instituteur. 
(Education nationale. — J.-0. Débats du 30-11-1971. — 
Réponse : 14-12-1971.) 


FRANÇAIS DE L'ETRANGER 


N° 1131 M. Louis Gros : 


Conditions de scolarisation des enfants français résidant à 
l'étranger. 
(Education nationale. — J.:0. Débats. du 27-5-1971.) 





— TABLE 











DES QUESTIONS 





IMPOTS 


N° 1110 M. André Monteil : 
Situation fiscale d'un associé de S. À. R. L. 
(Economie et finances. — J. O. Débats du 22-4-1971, = 
Réponse : 4-5-1971.) 
N° 1112 M. Georges Portmann : 
Taux d'imposition des cabinets médicaux de groupe. 
(Economie et finances. — J. O. Débats du 22-4-1971. — 
Réponse : 11-5-1971.) 
N° 1121 M. René Monory : 


Conditions d'amortissement du matériel des exploitants agri 
coles.) 


(Economie et finances. — J. O. Débats du 6-5-1971. — 
Réponse : 18-5-1971.) 
N° 112 Mlle Irma Rapuzzi : 


* Conditions d'application de l’article 11 de la loi de finances 
rectificative pour 1970. 


(Economie et finances. — J. O. Débats du 27-5-1971) 


N° 1133 Mme Marie-Hélène Cardot : 
Avantages fiscaux consentis aux coopératives agricoles. 
(Economie et finances. — J. O. Débats du 3-6-1971, — 
Réponse : 22-6-1971.) 
N° 1137 M. André Monteil : 
Taux de T. V. À. applicable aux « machines-à dicter », 
(Economie et. finances. — J. O, Débats du 8-6-1971.) 


N° 1170 M. Michel Kauffmann : 


Conséquences de l'obligation de fixer sur le pare-brise la 
vignette fiscale des automobiles. 


(Economie et finances. — J. O. Débats du 16-11-1971) 


N° 1172 M. Francis Palmero : 


Opportunité d'aménager le taux de T. V. A. frappant la 
vente des automobiles. 


{Economie et finances. — J. O. Débats du16-11-1971, — 
-Réponse : 14:12-1971.) 
N° 1176 M. Pierre Brun : 
Conditions de remplacement d'une vignette-auto. 
{Economie et finances. — J. O. Débats -du 25-11-1971) 


INSTITUT PASTEUR 


N° 1113 M. Pierre Giraud : 
Raisons de l'opposition à l'extension de l'Institut Pasteur à 
Rennemoulin. 


(Equipement. — J. O. Débats du 224-1971. — Réponse : 
4-5-1971.) 


AEUNESSE .ET , SPORTS 


N° 121 M. René Monory : 
+ Mesures budgétaires envisagées en faveur de'l'athlétisme, 
(Premier ministre, — J. O. Débats du 17-89-1971.) 


L 


LICENCISMENTS 


N° 1119 M. Guy Schmaus : 
Mesures envisagées per, sn c des licenciements dans 
une entreprise de Leval 
(Travail. — J. Q. în du 2941971, — Réponse: 
11-5-1971. 
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N° 1130 M. Hector Viron : 


Mesures envisagées pour éviter le licenciement des ouvriers 
d'une usine fermée dans le Nord. 


(Plan. — J. O. Débats du 27-5-1971. — Réponse : 
8-6-1971.) 


M 


MAROC 


N° 1102 M. Louis Gros : 
Fixation des droits de succession sur biens situés au Maroc. 


(Economie et finances. — J. O. Débats du 2-4-1971., — 
Réponse : 20-4-1971.) 


MONNAIE 


N° 122 M. René Monory : 
* Définition de la politique française en matière de monnaie. 
(Premier ministre. — J. O. Débats du 179-1971.) 


N 


NUISANCES 


N° 1105 M. Jean Bardol : 
Mesures envisagées contre la pollution des cours d’eau. 


(Protection de la nature. — J. O. Débats du 154-1971. — 
Réponse : 4-5-1971.) 


N° 1106 M. Hector Viron : 
Mesures envisagées contre la pollution des cours d’eau. 


(Protection de la nature. — J. O. Débats du 15-4-1971, — 
Réponse : 4-5-1971.) 


N° 130 M. Léon David : 


* Mesures envisagées contre la pollution. 
(Protection de la nature. — J. O. Débats du 15-10-1971.) 


(e) 
OCCUPATION 


N° 1098 M. Georges Portmann : 
Sort réservé à certaines œuvres d'art Spoliées par les nazis. 


(Affaires culturelles. — J. ©: Débats du 2621971. — 
Réponse : 6-4-1971.) 


0.R. T. F. 


N° 109 M. André Diligent : 
+ Etat du projet de modification du statut de l'O. R. T. F. 
(Premier ministre. — J. ©. Débats dw 185-1971.) 


ORPHELINS 


N° 1126 Mme Catherine Lagatu : 


Date de publication des décrets d'application de la loi 
concernant l'allocation orphelins. 


+ {Santé : publique. — J. O. Débats du 2551971. — 
Réponse : 8-6-1971.) 


OSTREICULTURE 


N° 118 M. Max Monichon : 
* Mesures envisagées en faveur. des ostréiculteurs du bassin 
d'Arcachon. 
(Transports. — J. O. Débats du 8-6-1971. — Réponse : 
296-1971.) 





— TABLE DES QUESTIONS 





PARCS NATIONAUX 


N° 1156 M. Joseph Raybaud : 


Mesures envisagées pour la création du parc naturel du 
Mercantor. 


(Protection de la nature. — J. O. Débats du 15-10-1971. 
— Réponse : 16-11-1971.) 


PENSIONS MILITAIRES 


N° 1097 M. Marcel Darou : 


Mesures envisagées en faveur des veuves d’invalides hors 
guerre. 


(Santé publique. — J. O. Débats du 14:1-1971, — 
Réponse : 6-4-1971.) 


POLICE DE LA ROUTE 


N° 129 M. Pierre-Christian Taittinger : 


* Mesures envisagées pour la prévention et la sécurité 
routière. 


(Equipement. — J. O, Débats du 13-10-1971.) 


POLITIQUE AGRICOLE 


N° 1070 M. Abel Sempé : 
Etat du marché des produits viticoles. 


(Agriculture, — J. O. Débats du 20-10-1970. — Réponse : 
6-4-1971.) 


N° 100 M. Michel Kauffmann : 


+ Définition de la politique agricole du Gouvernement. 
(Agriculture. — J. Q. Débats du 20-4-1971.) 


N' 3117 M. Jacques Moquet : 


Mesures envisagées concernant les structures et prix agri 
coles à la suite des accords de Bruxelles. 


(Agriculture. — J. O. Débats du 22-4-1971. — Réponse : 
4-5-1971.) 


N° 1122 M. Henri Caillavet : 
Fixation des prix agricoles communs. 


(Economie et finances. — J. O. Débats du 11-5-1971. — 
Réponse : 255-1971.) 


N° 1123 M. Abel Sempé : 


Mesures envisagées pour fixer les prix agricoles dans le 
cadre du marché commun. 


(Agriculture. — J. O. Débats du 13-5-1971.) 


N° 97 M. Jean Péridier : 
+ Mesures envisagées en faveur de la viticulture. 
(Agriculture. — J. O. Débats du-154-1971.) 


N° 108 M. Jean Deguise : 
* Mesures envisagées en matière de prix agricoles à la suite 
de la récente crise monétaire européenne. 


(Agrieulture. — J. ©. Débats du 18-5-1971. — Réponse : 
9-6-1971.) 


N° 124 M. Emile Durieux : 


+ Fondement de certaines informations cpncernant les crédits 
du budget de l’agriculture. 


(Premier ministre. — J. O. Débats du 17-9-1971.) 


N° 1148 M. Henri Caillavet : 


Mesures envisagées pour améliorer la situation du marché 
des fruits. 
(Agrieulture, — .J. Q. Débats du 17-9-1971. — Réponse : 
13-10-1971.) 
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POLITIQUE ECONOMIQUE 


N° 1102 M. Henri Caillavet : 
Mesures envisagées pour l'aménagement de la Garonne. 


Premier ministre. — J. O. Débats du 2-4-1971. 
Réponse : 86-1971.) 


N° 106 M. Jean Péridier : 
+ Mesures envisagées face à la crise que connaît actuelle- 
ment le Marché commun. 
Premier ministre. — J. O. Débats du 13-5-1971. 
Réponse : agriculture, 96-1971.) 


N° 111 M. Jacques Pelletier : 
* Mesures envisagées pour le VI 
pement régional. 
(Plan. — J. O. Débats du 25-5-1971. — Réponse :29-6-1971.) 


Plan en faveur de l'équi- 


N° 119 M. René Monory : 
+ Répartition des aides aux industriels et aux collectivités 
locales prévues pour le VI° Plan. 
(Développement industriel et scientifique. — J. O. Débats 
du 23-7-1971.) 


N° 1151 M. Guy Schmaus : 
Tentative de suppression d'un secteur d'une société de 
construction automobile de Clichy. 
(Travail. — J. O. Débats du 2-10-1971. 
26-10-1971.) 


— Réponse : 


N° 1160 M. Joseph Raybaud : 


Conditions de fonctionnement financier de l'agence de bassin 
Rhône-Méditerranée-Corse. 


(Protection de la nature. — J. O. Débats du 22-10-1971. — 
Réponse : 16-11-1971.) 


N° 1163 M. Robert Schwint : 
Mesures envisagées pour industrialiser les zones frontalières 


(Doubs). 
(Plan. J. O0. Débats du 28-10-1971. — Réponse : 
16-11-1971.) 


N° 136 M. Serge Boucheny : 


+ Opportunité de doter la France d'une puissante industrie 
aéronautique nationale. 


(Défense nationale. — J. O. Débats du 26-11-1971.) 


N° 1178 M. Pierre Marcilhacy : 
Incidences des importations de pays à commerce d'Etat. 
(Economie et finances. — J. O. Débats du 1-12-1971. — 
Réponse : 14-12-1971.) 


N° 137 M. Georges Lombard : 


+ Mesures envisagées en faveur des commerçants et des arti- 
sans et pour la réforme des impôts locaux. 


(Premier ministre. — J. O. Débats du 10-12-1971.) 


POLITIQUE ETRANGERE 
N° 103 M. André Monteil : 


+ Opportunité d'une revision de la politique étrangère du 
Gouvernement en Méditerranée. 
(Affaires étrangères. — J. O. Débats du 224-1971. — 
Réponse : 16-1971.) 
N° 105 M. Pierre-Christian Taittinger : 
+ Eventualité d'une revision de la politique française en 
Moyen-Orient. 
(Affaires étrangères. — J. O. Débats du 29-4-1971. — 
Réponse : 16-1971.) 
N° 1141 M. Jacques Pelletier : 
Mesures envisagées en faveur des ressortissonts français au 
Nord Viét- Nam. 
(Affaires étrangères. — J. O. Débats du 106-1971. — 


Réponse : 2264-1971.) 





TABLE 











DES QUESTIONS 


N° 147 M. Pierre Giraud : 


Conséquences de la politique de la Syrie sur La vente d'avions 
« Mirage » à ce pays. 
(Affaires étrangères. — J. O. Débats du 208-1971. — 
Réponse : 13-10-1971.) 


PORNOGRAPHIE 


N° 1094 Mme Marie-Hélène Cardot : 
Sauvegarde des bonnes mœurs. 


(Premier ministre. — J. O. Débats du 9-12-1970. — 
Réponse : 6-4-1971.) 


POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 
N° 93 M. Roger Gaudon : 


* Intentions du Gouvernement concernant le service publie 

des postes et télécommunications. 

(Postes et télécommunications. 
26-2-1971.) 


— J. O. Débats du 


PROTECTION DE LA NATURE 


N° 127 M. Roger Delagnes : 
* Mesures et moyens envisagés pour la protection des sites. 
(Protection de la nature. — J. O. Débats du 6-10-1971) 


REGIONALISATION 


N° 1167 M. Joseph Raybaud : 


Conditions d'application des décrets relatifs aux régions 
de programme. 
(Premier ministre. — J. O. Débats du 4-11-1971.) 


RENAULT 


N° 107 M. Guy Schmaus : 


* Conséquences du conflit social actuel au seiñ de la Régie 
nationale des usines Renault. 


(Premier ministre. — J. ©. Débats du 13-5-1971. — 
ee Développement industriel et scientifique, 
) 


SECURITE PUBLIQUE 
N° 116 M. Jean Filippi :. 


* Critères des décisions prises après les catastrophes de 
Saint-Laurent-du-Pont et de Sallen. 


(Intérieur. — J.0. Débats du 3-6‘1971.) 
SECURITE SOCIALE 


N° 1136 M. Max Monichon : 
Conditions de fonctionnement du régime d'assurance maladie +. 


des travailleurs non-salariés non agricoles. ) 
(Santé publique. — J.0. Débats du 881971). —- 
Réponse : 226-1971.) 


N° 1169 M. Michel Kauffmann : 
Mesures envisagées en faveur des pensions d'invalidité des” 
agriculteurs. 


(Agriculture. — J.0. Débats du 16-11-1871.) 


S.N.C.F. 


N° 1179 M. Joseph Raybaud : 


er "mi de remise en état de la ligne ferroviaire Nice: 
oni. 














(Affaires étrangères. — J.0. Débats du 10:124971.)- -: 
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TRANSPORTS 


N° 1150 M. Fernand Chatelain : 


Critique du choix du trajet d’aérotrain de Cergy-Pontoise à 
la Défense. 


(Premier ministre. — J.0. Débats du 179-1971) — 
Réponse : Plan, 26-10-1971.) 


TRANSPORTS AERIENS 


N° 99 M. Serge Boucheny : 
* Situation de l’industrie aéro-spatiale. 
(Transports. — J.0. Débats du 15-4-1971. — Réponse : 
Défense nationale, 25-5-1971.) 
N° 1165 M. Edouard Bonnefous : 
Projet d'extension de l'aéroport de Toussus-le-Noble. 


(Transports. — J.0. Déhats du 4-11-1971. — Réponse : 
14-12-1971.) 


TRANSPORTS SCOLAIRES 


N° 131 M. Abel Sempé : 


* Participation de l'Etat aux frais entraînés par le ramassage 
scolaire. 


(Education nationale. — J.0. Débats du 28-10-1971.) 


TRANSPORTS URBAINS 


N° 99 M. Serge Boucheny : 


* Mesures envisagées en faveur des transports en commun 
de la région parisienne. 


(Premier ministre. — J.0. Débats du 15-4971.) 


N° 123 M. Edouard Bonnefous : 


* Mesures envisagées pour améliorer les transports publics 
dans la région parisienne. 


(Premier ministre. — J.0. Débats du 17-9-1971.) 





TRAVAIL 


N° 1118 M. Serge Boucheny : 
Sort du personnel dans une entreprise nationalisée de l'aéro- 
nautique. 


(Défense nationale. — J.0. Débats du 29-4-1971. — 
Réponse : 11-5-1971.) 


N° 1173 M. Jean Bardol : 
Mesures envisagées pour renforcer les précautions de sécu- 
rité et d'hygiène dans certaines usines. 


(Travail. — J.0. Débats du 16-11-1971. — Réponse : 
14-12-1971.) 


TRAVAILLEURS FRONTALIERS 


N° 1124 M. René Jager : 


Mesures envisagées pour créer des emplois en Alsace et en 
Lorraine. 


(Premier ministre. — J.0. Débats du 18-55-1971. — 
Réponse : 22-6-1971.) 


URBANISME 


N° 1164 Mme Catherine Lagatu : 
Utilisation de terrains désaffectés, 12, rue de Charenton, à 
Paris (12°). 


(Economie et finances. — J.0. Débats du 4-11-1971. — 
Réponse : 16-11-1971.) 


N° 1175 M. Roger Gaudon : 


Conditions d'aménagement des bois de la Grange et de 
Notre-Dame (Val-de-Marne). 


(Equipement. — J.0. Débats du 23-11-1971.) 
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* 123 Premier ministre.......... Transports urbains........ 17- 9-1971 
1105  4‘Tronsports ................ Transports aériens......... 4-11-1971 14-12-1971 
Serge BOUCHENY........... * 98 Premier ministre.,........ Transports urbains........ 15- 4-1971 Rp: À 
*99 à PNNPPN PP Transports aériens......... 15- 4-1971 
1118 Défense. mationale..........  ÉER 29- 4-1971 11- 5-1971 
*110 Premier ministre.......... Abattoirs de La Villette.... 18- 5-1971 9- 6-1971 
* 136 Défense nationale.......... Politique économique. ..... 26-11-1971 
Marcel BREGEGERE.......... 1099 Economie et finances. ..... Crédit agricole............ 26- 2-1971 6- 4-1971 
1153 ABS ..........001. Calamités agricoles. ....... 2-10-1971 13-10-1971 
OO OT -1176 Economie et finances...... ob 60 de 25-11-1971 
LS 
Henri CAILLAVET..... desc 1102 Premier ministre........., Politique écanomique...... 2- 41971 8- 6-1971 
+70 Affaires étrangères........ RE 7-10-1970 
1122 Economie-et finances. ...., Politique agricole.......... 11- 5-1971 25- 5-1971 
1129 PU PR SA 27- 5-1971 15- 6-1971 
+73 Premier ministre.......... PRET 7-10-1970 8- 6-1971 
1135 RE coco Calamités agricoles........ 8- 6-1971 15- 6-1971 
1148 Agriculture ..........000. Politique agricole......... 17-°9-1971 13-10-1971 
1154 DOS ....ocosccocee Calamités agricoles........ 5-10-1971 13-10-1971 
1168 Premier ministre.......... Cumul de mandats........ 9-11-1971 14-12-1971 
Roger CARCASSONNE... ..... 1104 Affaires culturelles........ PS ni siss ces 15- 4-1971 11- 5-1971 
Ume Marie-Hélène CARDOT . 1094 Premier ministre ......... PORT ANRIS no ocoooce 9-12-1970 6- 4-1971 
1133 Economie et finances ..... Impôts CHR LILILILLILLLZ] 3- 6-1971 22- 6-1971 
Fernand CHATELAIN ....... + 92 Premier ministre .........!|Calamités .......... ccvcés 6-12-1971 20- 4-1971 
1150 Premier ministre .........!|'Transports ............... 17- 9-1971 26-10-1971 
André CORNU .....sssssu 1101 Défense nationale ......... ln osties 2- 41971 20- 41971 
Antoine COURRIERE ........ * 132 Premier ministre .........| Cumul de mandats ...... és 4-1}-1971 
* 135 Premier ministre .sstecne Drogue Motors... 24-11-1971 
a , 


(1) Ou antérieurement, si la réponse n’a été publiée qu'en 1971 ou n’a pas-encore été publiée. 
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Roger GAUDON ............ + 93 Postes et télécommunica- | Postes et télécommunica- 
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1175 Equipement .............. oc 23-11-1971 
Pierre GIRAUD .......... se 1100 DR cocon IRD ......onorsoese . 2- 4-1971 6- 41971 
1113 Equipement .............. Institut Pasteur .......... 22- 41971 4- 5-1971 
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Louis GUILLOU ,............ * 102 Agriculture .,..,..., sv... | Crédit agricole .......... 22- 41971 
Raymond GUYOT .......... + 133 Premier ministre ......... Pat RO m 9-11-1971 
4 
René JAGER .............. L 1124 Premier ministre ......... Travailleurs frontaliers ... 18- 51971 22. 6-1971 
Louis JUNG ............ dal 1107 Education nationale ......| Apprentissage ..........., 20- 4-1971 18- 5-1971 
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K 
Michel KAUFFMANN ....., * 100 Agriculture .............. | Politique agricole ........ 20- 41971 
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1169 Agriculture CRRREEERERELZZ] Sécurité sociale rss... 16-11-1971 
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1127 Equipement .............. Bourses du travail ........ 25- 5-1971 8- 6-1971 
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1159 Education nationale ...... Enseignement ............ 22-10-1971 16-11-1971 
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Edouard LE BELLEGOU ..…. * 94 Premier ministre ......... Constitution .............. 26- 2-1971 
Fernand LEFORT .......... * 85 Premier ministre ......... Collectivités locales ......| 13-10-1970 27- 4-1971 
+ 126 nai ih ds Collectivités locales ...... 5-10-1971 26-10-1971 
* Jean LHOSPIED ............ 1143 Education nationale ...... Enseignement ............ 14- 6-1971 29- 6-1971 
Georges LOMBARD ........ * 137 Premier ministre ......... Politique économique .. 10-12-1971 
M 
Pierre MARCILHACY ....... * 103 Premier ministre ...... .. | Abattoirs de La Villette ...| 29- 41971 9- 6-1971 
1178 Economie et finances .....| Politique économique ..... 1-12-1971 14-12-1971 
Marcel MARTIN ............ * 120 Economie et finances ..... Collectivités locales .......| 23- 7-1971 9-11-1971 
André MIGNOT ............. * 104 Premier ministre ......... Abattoirs de La Villette ...] 29- 41971 8- 6-1971 
> : # 
Max MONICHON ............ * 118 Transports ........, ss Ostréiculture ............. 8- 6-1971 29- 6-1971 
1136 Santé publique ...........| Sécurité sociale ........ ce. 8- 6-1971 22- 6-1971 
René MONORY ............. 1121 Economie et finances .....| Impôts ........ éésesssnés 6- 5-1971 18- 5-1971 
* 119 Développement industriel et | Collectivités locales .......| 23- 7-1971 
scientifique. 
* 121 Premier ministre .........| Jeunesse et sports ........ 17- 9-1971 L 
* 122 Premier ministre .........| Monnaie ....... cosessosecl 17 IDE à 
1149 DT ét cccovemisotes Collectivités locales .......| 17- 9-1971 13-10-1971 
André MONTEIL ....... ŒETE * 101 Affaires étrangères ....... Politique étrangère .......| 22- 4-1971 1- 6-1971 
1110 Economie et finances .....| Impôts ... cscssosece 22- 4-1971 4- 5-1971 
1137 Economie et finances ..... RMDOS 00e épcsocisss 8- 6-1971 
Jacques MOQUET ........... 1117 DR is éociscdesse Politique agricole ......... 22- 4-1971 4- 5-1971 
Léon MOTAIS DE NARBONNE. 1125 Défense nationale ........ Coopération ...........++:|  19- 5-1971 8- 6-1971 
N 
Jean NAYROU .............. 1142 Développement industriel et | Electricité de France ..... 10- 6-1971 
scientifique. 
P 
Francis PALMERO .......... 1172  |Economie et finances ..... | Impôts ......... bédècesecs! PES 14-12-1971 
hcques PELLETIER ......... VE nca: ss... | Politique économique .....| 25- 5-1971 29. 6-1971 
* 114 Affaires culturelles .......! Beaux-arts ............... 1- 6-1971 22- 6-1971 
1141 Affaires étrangères .......| Politique étrangère .......|] 10- 6-1971 22- 6-1971 
Jon PERIDIER ce. + 97 Agriculture .............. | Politique agricole ......... 15- 4-1971 
* 106 Premier ministre .........| Politique économique ..... 15- 4-1971 9- 6-1971 
Georges PORTMANN ........ 1098 Affaires culturelles .,..... Occupation ...... cbtososss 26- 2-1971 6- 41971 
1112 Economie et finances .....|Impôts .......... cosccooc. | 22 €-1971 11- 5-1971 
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1157 | Equipement .............. | Equipement routier ...... 15-10-1971 26-10-1971 
1160 Protection de la nature .. | Politique économique ..... | 22-10-1974 16-11-1971 
1161 | Agriculture .............. Electrification rurale ..... 22-10-1971 
1166 | Premier ministre ......... Constfuelion : .....:....00: 4-11-1971 
1167 | Premier ministre ......... Régionalisation ........... 4-11-1971 
1179 Affaires étrangères ....... ISO sosossssessoo set 10-12-1971 
| 
Etienne RESTAT............ * 125 | Agriculture ntm esse Calamités agricoles ...... 5-10-1971 
S 
Pierre SCHIELE: .........., 1095 Economie et finances ..... Fonctionnaires .,......... 14- 1-1971 6- 41971 
1096 Economie et finances ..... Conseillers fiscaux ........ 14- 1-1971 27- 4-1971 
François SCHLEITER ......) 1138 Intérieur ................. | Collectivités locales ...... 8- 6-1971 22- 6-1971 
Guy SCHMAUS ...........: 1119 NO COPA PP PPT Licenciements ............ 29- 4-1971 11- 5-1971 
107 | Premier ministre ......... ROR ..,.....occscccoes 13- 5-1971 8- 6-1971 
OS PO sels cous sis sont Politique économique ..... 2-10-1971 26-10-1971 
1177 | Education nationale ...... Fonctionnaires ........... 30-11-1971 14-12-1971 
Robert SCHWINT' :......... 1163 | Plan + EE SE Politique économique ..... 28-10-1971 16-11-1971 
Abel SEMPE ............... 1070 Agriculture .............. Politique agricole ........ 20-10-1970 6- 4-1971 
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* 131 | Edueation nationale ...... Transports scolaires ...... 28-10-1971 
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27 mai 1971 ....... 28 mai 1971....... 41 2131 à 2186 16 novembre 1971 . | 17 novembre 1971 104 5731 à Êr 
28 mai 1971 ....... 29 mai 1971....... 42 2187 à 2282 17 novembre 1971 18 novembre 1971 105 5819 à À 
1er juin 1971 ....... CE V PP 43 2233 à 2280 18 novembre 1971 19 novembre 1971 106 5915 à ; 

2 juin 1971 ....... 3 juin 1971 ....... 4 2281 à 2312 19 novembre 1971 . | 20 novembre 1971... 107 5979 à “ 

3 juin 1971 ..:.... 4 juin 1971 ....... 45 2313 à 2384 23 novembre 1971 24 novembre 1971 108 6011 à a 

4 juin 1971 ....... 5 juin 1971 ....... 46 2385 à 2408 24 novembre 1971 . | 25 novembre 1971 109 6067 à à 
7 juin 1971 ....... 8 juin 1971 ....... 47 2409 à 2464 25 novembre 1971 . | 26 novembre 1971 . 110 6097 à 

8 juin 1971 ....... 9 juin 1971 ....... 48 2465 à 2584 26 novembre 1971 . | 27 novembre 1971 . ii 6151 à 

9 juin 1971....... 10 juin 1971 ....... 49 2585 à 2640 30 novembre 1971 . | 1° décembre 1971 112 6181 à 

10 juin 1971 ..,.... 11 juin 1971 ....... 50 2641 à 2736 1er décembre 1971 2 décembre 1971 113 6237 à 

11 juin 1971....... 12 juin 1971 ,.,.... 51 2737 à 2800 2 décembre 1971 3 décembre 1971 114 6298 à 

12 juin 1971 ....... 13 juin 1971 ....... 52 2801 à 2884 3 décembre 1971 4 décembre 1971 115 6389 à 

14 juin 1971 .,..... 15 juin 1971 ....... 53 2885 à 2908 7 décembre 1971 8 décembre 1971 116 6429 à 

15 juin 1971 ....... 16 juin 1971 ....... 4 2909 à 2956 8 décembre 1971 9 décembre 1971 117 6501 à 

16 juin 1971 ...,,.. 17 juin 1971....... 55 2957 à 3028 9 décembre 1971 10 décembre 1971 118 6557 à 

17 juin 1971 ....... 18 juin 1971 ....... 56 3029 à 3100 10 décembre 1971 11 décembre 1971 119 6637 à 

18 juin 1971 ....... 19 juin 1971 .,..... 57 3101 à 3148 14 décembre 1971 .|15 décembre 1971 s 120 6709 À 

21 juin 1971 ,...... 22 juin 1971 ....... 58 3149 à 3220 15 décembre 1971 16 décembre 1971 121 6757 à 

22 juin 1971 ....... 23 juin 1971 ......, 59 3221 à 3284 16 décembre 1971 .| 17 décernbre 1971 122 6829 à 68 

23 juin 1971 ...,... 24 juin 1971.,.,... 60 3285 à 3376 17 décembre 1971 18 décembre 1971 123 6893 à 

24 juin 1971 ....... 25 juin 1971 ....... 61 3377 à 3440 18 décembre 1971 .| 19 décembre 1971 . 124 6949 à 

25 juin 1971 ....... 26 juin 1971 ....... 62 3441 à 3472 20 décembre 1971 .|21 décembre 1971 . 125 6981 à 

28 juin 1971 ....... 20 juin 1971 ....... 63 3478 à 3500 Questions ........ 31 décembre 1971 . 126 7085 à 
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#40 | “ABDOULKADER (M. Moussa ALr), Député du Territoire français 
à Mes Ajors et des Issas (U. D. R.). 
RE À Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
AA des forces armées [2 avril 1971] (p. 837). 
là J ". 
A D ASELIN QC Pre), Député de la Vienne (P. D. M). 
5 à < Est nommé membre de la commission des finances, de l'éco- 
à somie et du plan [2 avril 1971] (p. 837). 
* S Interventions : 
1à5 …— Prend part au débat sur la déclaration du Gouvernement 
à à la politique étrangère : entrée de la Grande-Bretagne 
1 le Marché commun : opinion de M. Robert Schuman sur 
1 à 54 problème [9 juin 1971] (p. 2611) ; conférence de La Haye; 
o à du Président de la République en matière de politique 
7à5 e; plan Werner ; limitation du rôle de la commission ; 
8 à de la livre sterling ; intérêt de la participation britan- 
s à que en matière de défense (p. 2612) ; attitude des Etats-Unis 
s à eh de la Communauté ; problème des pays sous-occupés 
7 à , 
1 à ro À ge cree gr odeur + ee «dt 
9 à c l Plan développement économi social 
s à tons du plan ; problème du financement f17 juin 1971] 
0 à 3031) ; harmonisation les grandes décisions s du 
" F. privé avec les obycctifs nationaux : turbotrain; condi- 
L “ons d'une véritable planification; participation des salariés 
4 “Ar décisions de l'entreprise (p. 3032) : 
1 àt au point au sujet de son vote sur le budget des anciens 
1 à Hants et victimes de guerre [27 octobre 1971] (p. 4969). 
37 à .» 
»3 à CHILLE-FOULD (M. Avmar), Député de la Gironde 
so à D. M). 
2 à nommé membre de la commission des affaires étran- 
5 | (2 avril 1971] (p. 837). 
s7 à . nommé membre de la commission de contrôle de la 
09 à de l'office de radiodiffusiontélévision française 
51 À D décembre (p: 7023). 
29 à 6 
os à Pe : 
49 à avis, présenté au nom de la commission des affaires 
61 à eres, sur le projet de loi de finances pour 1972 (n° 1993) 
35 à TION (n° 2012) [8 octobre 1971]. 

















Interventions : ET 


— Prend part à la discussion sur la motion de censure : causes 
du malaise actuel; attitude du groupe Progrès et démocratie 
moderne ; abus dénoncés par le rapport de la Cour des comp- 
tes; problème de la jeunesse [20 avril 1971] (p. 1269, 1270). 


— Pose à M. le Premier ministre une question d'actualité rela- 
tive au prix des carburants [23 avril 1971] (p. 1417); 


— Prend part à la discussion du projet de loi sur les fusions 
et regroupements de communes: Art, 1": son amendement 
tendant au début du premier alinéa de cet article à substituer 
aux mots: «dans un délai de six mois» les mots: «dans 
un délai de deux ans» [2 juin 1971] (p. 2283) ; délai envisagé 
pour la concrétisation de la réforme (p. 2283) ; son amendement 
tendant à rédiger ainsi le deuxième alinéa de cet article : « Les 
communes dont la population, les dimensions et les moyens 
sont suffisants pour assurer leur autonomie et leur développe- 
ment » (p. 2285) : ses observations sur son amendement ; retrait 
de celui-ci (p. 2285, 2286) ; Art. 2: composition de la commis- 
sion d'élus (p. 2286) : son amendement tendant à une nou- 
velle rédaction du début du premier alinéa de cet article : 
«une commission d'élus spécialement constituée à cet effet dans 
chaque département est chargée de dresser pour l’ensemble du 
département... » (p. 2287) ; rôle du préfet et du conseil général 
(p. 2288, 2288) ; retrait de son amendement (p. 2289) ; son 
amendement tendant à une nouvelle rédaction du début du 
sirième alinéa de cet article : « de 10 maires » (p. 2291) ; compo- 
sition de la commission d'élus (p. 2291) ; son amendement ten- 
dant, dans la deurième phrase du sirième alinéa de cet | res à 
supprimer les mots: «leur nombre ainsi que » (p. 2292) ; 
amendement tendant après le sixième alinéa de cet ertile à à 
insérer un nouvel alinéa : (consultation par la commission des 
conseillers généraux et des maires concernés) (p. 2293) ; ses 
observations sur son amendement (p. 2293) ; son amendement ten- 
dant, dans Le dernier alinéa de cet article après les mots : «< de 
regroupement de communes » à insérer Les mots : « ou de syndicats 
de communes » (p. 2294) ; ses observations sur son amende- 
ment. (p. 2294) ; son amendement tendant à compléter cet arti- 
cle par un nouvel alinéa: (modifications des limites des can- 
tons) (p. 2295) ; ses observations sur son amendement (p. 2295) ; 
après l'article 2: son amendement tendant à insérer un nou- 
vel article : (soumission au conseil général du projet départe- 
mental de regroupement communal) (p. 2296) ; Art. 3: ses 
observations sur cet article (p. 2296) ; Art. 7: son amendement 
tendant : 1° dans le cinquième alinéa du paragraphe I de cet 
article à substituer aux mots: «d'adjoint spécial » les mots : 
« de maïre adjoint », 2° en conséquence, à faire diverses + rh 
tutions [3 juin 1971] (p. 2326) ; retrait de son 
(p. 2326) ; son amendement Ame tie: eetne [if 

cet. article, à substituer aux mots: « après avis », les mots: 
«sur avis conforme» (p. 2328) ; retrait de son amendement 
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(p. 2328) ; après l'article 7 : son amendement tendant à insérer 
un nouvel article: « jusqu'au Rp renouvellement géné- 
ral des conseils municipaux, LE. commune fusionnée 
comptera le même nombre d'électeurs que l'ensem- 

ble des communes avant leur fusion» (p. 2331) ; après l'erti- 
cle 10: son amendement identique à celui déposé après l’arti- 

cle 7 (p. 2336) ; ses explications de vote : indépendance et auto- 


nomie réelles des communes ; réforme des finances locales 
(p. 2345) ; 

2 Pen Ds à D se Où projet de loi aménageant 
certaines dispositions de la loi du 12 novembre 1968 d'orienta- 


tion de l'enseignement pa ne ses observations sur les 
paroles de M. Dronne [21 juin 1971] (p. 3163) ; ses ezxplica- 
tions de vote (p. 3198) ; 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie du pro- 
jet de loi de finances pour 1972: CRÉDITS MILITAIRES: émpor- 
tance de la stratégie militaire ; utilité de notre milieu marin 
pour notre outil de dissuasion nucléaire; étendue de nos eaux 
territoriales; constitution d'équipages entraînés capables de 
mettre en œuvre le capital des bâtiments de guerre [2 novem- 
bre 1971] (p. 5181) ; problème des volontaires pour l’em 
ment à bord des sous-marins nucléaires lanceurs d'engins ; rés- 
lisation du programme des bâtiments de surface ; situation de 
nos coopérants : utilisation des arsenaux ; tâches civiles des 
arsenaux militaires (p. 5182) ;. AFFAIRES ET COOPÉ- 
RATION, en qualité de rapporteur pour avis : 
en matière de ; nécessité d'abandonner toute concép- 
tion trop natiônaliste de l’aide de la France: nécessité de plu- 
riannuuliser cette aide ; système des garanties d'investissement ; 
possibilité d'envisager des contrats types revisables d'un commun 
accord entre les parties [3 novembre 1971] (p. 5216, 5217) ; 
entrée de la Chine à l'Organisation des Nations Unies (p. 5236) ; £ 
entrée de la Grande-Bretagne dans l’Europe ; svebiline de la 
défense ; dégagement progressif des Etats-Unis; responsabilité 
du monde nouveau qui se dessine sous nos yeux; conférence 
des Nations Unies pour le commerce et le développement 
(p. 5237) ; SERVICES DU PREMIER MINISTRE : OFFICE DE RADIODIF- 


FUSION-TÉLÉVISION FRANÇAISE: situation des personnels de 
VO. R. T. F.; recours aux pigistes [8 novembre 
1971] (p. 5499) : montant de la redevance : contrôle de l’équi- 


libre financier de l'Office ; émissions régionales ; 
la prèsse écrite et de l'O. R. T. F.; problème de la publicité 
(p. 5500) ; INFORMATION : son rappel au règlement ; ses obser- 
vations sur le déroulement du débat [9 novembre 1971] (p. 5538) ; 
liberté de la presse; prix de revient d'un journal (p. 5539) ; 
situation des journalistes : constitution de sociétés de journa- 
listes : possibilité de constituer une commission tripartite sur 
le problème de l'information (p. 5540) ; COMMISSION MIXTE PARI- 
TAIRE : distinction entre les grands crus viticoles et les crus 
moyens [15 décembre 1971] (p. 6803). 


AILLIERES (M. Micuez p’), Député de la Sarthe (R. L). 


Est nommé membre de la commission de la défense natio- 
nale et des forces armées [2 avril 1971} (p. 837). 


Est élu viceprésident de cette commission [6 avril 1971] 
(p. 923). 


Dépôts : 


— Son rapport, fait au nom de la commission de la défense 
nationale et des forces armées, sur la proposition de loi (n° one m4 
tendant à la création __ commission chargée d'examiner les 
problèmes posés par l'application aux fonctionnaires militaires 
en pr familiate de résidence (n° 2161) [17 décem- 

re 1971); 


— Son rapport d'information, fait en application de l’article 
145 du règlement, au nom de commission de la défense 
nationale et y forces armées à la suite d’une mission à 
Madagascar, aux Comores, à La Réunion et à Djibouti, en juil- 
let 1971 (n° 2184) [18 décembre 1971]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du Dre n (E oerte ete 
du service national : art, 4: conditions pour LS candidat à 
des fonctions publiques [6 avril 1971] (p. 916) ; . 32: sys- 
tème des commissions départ s [7 avril ion ‘@. 949) ; 
Art. 50: informations des postulants objecteurs de conscience 
(p. 955) ; 


men ar ph mg mer es ed Li na 


: Art. 12: dérogation à l’âge de la scolarité obligatoire 
{8 juin 1971] (p. 2518) ; 











NATIONALE 
— Prend 22 à la discussion de la deux 


jet de loi de fnonces pour 1972: cuéers munames; ee 
tance des de force dits « classiques » ; effort consacré 
par la France à sa défense ; désaffection des Français à l'égard 
de leur armée; ses L sur les pratiques actuelles 
des services du recrutement ; insu des moyens d'ins. 
truction ; malaise les ls et sous-officiers ; 


parmi personnels officiers et 
réductions d'effectifs [2 novembre 1971] (p. 5179). 


ALDUY (M. Pau), Député des Pyrénées-Orientales (5). 


te r 
discussion d n dues il 

e du projet 
de loi de finances pour 1972: SERVICES DU PREMIER MINISTRE: 


rénovation sans attendre les crédits; possibilité de permettre 

aux municipalités d'emprunter aux caisses d'épargne ; simplifi: 

cation des procédures ; création d'espaces verts et aménagement 

d'équipements atifs ; nécessité d'établir une loi de 

programme pluriannuelle (p. 5104) ; TOURISME : nécessité de ne 

pus Snener Penérsesnen de l'arrière-pays de celui de la 
des grandes opérations d'aménagement du littoral ; suf 

À) AR. AA 4 A PPEMENT 
Ep situation l'emploi ; ses observations 

I, D ; problème des à [5 novembre 1971] À 

+ “es. de la métropole de Barcelone ; nécessité de 

les zones industrielles créées par l'Etat ; son souhait de 

le pourcentage des terrains équipés en zones industrielles 

ont été occupés par des industries nouvelles ou des 

en voie d'expansion; politique de l'énergie ; ses 

sur la façade pag 0 pd situation de la région de Perpi- 

: savoir 


ET RAPATRIÉS : problèmes relatifs aux rapatriés ; réi 
liques, civile ou militaire ; montant de 
l'indemnisation ; réintégration de c ertains contractuels de la 
police d'Algérie [10 novembre on CE (p. 5630, 5631) ; eroons er ke 
TURE, F. 0. R. M. A. ET B. A. P. S. À. : ses observations 


contre celle Fm. pays tiers ; déve 
économique des producteurs de 
recensement des plantations [15 novembre 1971] (p. 5725). 


ALLONCLE (M. Micmeu), Député de la Charente (U.D.R} 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [2 avril 1971] (p: 837). < 


Dépôt : 
— Son avis, présenté au nom de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales, sur le projet de loi de finances 
1972 (n° 1993). — XII. —— SERVICES DU PREMIER 
| asia Services généraux : environnement (n° 2011) [8 


1971]. Æ 


Intervention : à 
— Prend part à la discussion de la deuxième partie du Ë 
de loi de finances pour 1972: SERVICES DU PREMIER TR 
PROTECTION DE LA NATURE ET DE | 
l’eau et de l'air [8 novembre 1971] (p. 5508) ; 


calme pour l’homme ; ses observations sur le AE de 
Ceres te rc assiégée ; ses observations sur le devoir 


12 
ANDRIEUX (M. Maurice), Député du Pas-du-Calais (C.). * 


Est nommé membre de la commission des affaires culturel 
familiales et sociales [2 avril 1971] (p. 837). 
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TABLE NOMINATIVE 3 


Sa proposition de loi tendant à assurer l'emploi des hendi- 
ph les entreprises (n° 1741) [19 mai 1971]; 
Sa tion de loi tendant à l'orientation et au développe- 
de la professionnelle (n° 1744) [19 mai 1971]. 


à la discussion sur le projet de loi modifiant la 

du 31 décembre 1959 sur les rapports entre l'Etat 

d'enseignement privés: ses explications 

: revision d'une loi antilaïique (27 avril 1971] (p. 1491) ; 
sociale à l’école ; carte scolaire (p. 1492) ; 


— Pose à M. le ministre des affaires culturelles une question 

nn: débat relative aux affaires culturelles [28 mai 1971] 

situation de l'Opéra et de l'Opéra-Comique ; misère 

vus ge et de la lectüre lique ; menace de destruc- 

tion de la cité des artistes à Paris; situation des théâtres et 

conservatoires de province ; niveau dérisoire des, finances de 

la culture ; liberté le création en France (O0. R. T, F., cinéma) 
@. 2200, 2201) ; 

Prend part à la poe: à du projet de ne ge gun ve sur 


des premières 
les ; du ex de loi complétant et 
les soutiens relatives à la formation professionnelle 
permanente : ses observations sur 1 lutte sociale ; situation du 
dans le Ctenens : ée la Gironde ; mission de 
enseignement su: ; système des fondations ‘de type amé- 
ricain ; rôle de l'Etat ; AE. à des enseignants [7 juin 1971] 
à 2427) ; droit de la formation professionnelle ; ses conditions ; 
de l'apprentissage ; contrôle de l'application de la 
. ) ; 


Projet de loi d'orientation sur l'enseignement 
re : 


dernière phrase 
B'un 1971] (p. 2470) ; ses observations sur son amendement 
1(p:.2470) ; Art. 3: son sous-amendement tendant après les mots : 
€ technologique »-à rédiger ainsi la fin de l’amende- 
ment de M. Capelle : « notamment une formation mathématique 
- wssociée à des connaissances suffisantes des sciences expérimen- 
tales et de leurs ur money qu une initiation à caractère polytech- 
nique et une initiation à la vie économique » (. 2470) ; ses 
sur son sous-amendement (p. 2470) ; Art. 4: son 
amendement tendant à une nouvelle rédaction de cet article : 
pour les jeunes ayant accompli le premier degré et 
ier cycle du second degré d'envisager l’enseignement tech- 
i et praesrne) (p. 2472) ; exclusion de l’enseigne- 
technologique dès la troisième année (p. 2472) ; après 
e 4: son amendement tendant à insérer un nouvel article : 
de véritables classes de rattrapage et de classes 
ires et préprofessionnelles) (p. 2484); son amen- 
insérer un nouvel article: (caractère 
de la mise en apprentissage) (p. 2484); Art. 10: son 
t tendant, avant le premier alinéa de cet article, à 
insérer un nouvel alinéa : (contrôle sur les établissements privés) 
(p. 2492) ; son tendant après les mots : « un repré- 
sentant de l'administration » à rédiger ainsi la fin du deuxième 
alinéa de ce article: « et composées de façon quadripartite de 
feprésentants des enseignants, des employeurs, des syndicats 
représentatifs et de pes » (p. 2493) ; composition des 
sections spécialisées À ee ; Art. 15: son amendement tendant 
à cet article (p. AT): ; organisation du service public 
de l'enseignement technique par Le ministère de l’édueation 
nationale (p. 2497) ; après l'article 15: son amendement tendant 
. A insérer un nouvel article : (financement de la formation techno- 
et professionnelle; gestion d'un fonds national de for- 
Mahon initiale et permanente) (p. 2497) ; son amendement ten- 
dant à insérer un nouvel article: « est inclus dans la loi 
l’enseignement spécialisé en faveur des handi- 
capés + (p. 2497) ; son amendement tendant à insérer un nouvel 
: « une loi fixera les dispositions spéciales tendant à la 
générale et professionnelle des travailleurs immigrés » 
2498) ; ses explications de vote : . 
“cord du 9 juillet 1970 (p. 2499); problème de l'information 
pe travailleurs ; vote du groupe communiste (p. 2500) ; 


ES Projet de loi relatif à l'apprentissage : Art. 27 : possibilité 


pt e en ex de la taxe d'apprentissage une partie 
salaire versée aux apprentis (p. 2527) ; Art. 28: son amende- 
Ment tendant au début de cet article à supprimer les mots : 


luttes des travail 


È « les concours visés à l'article 27 b et » (p. 2527) ; 


Deuxième lecture du projet de loi d'orientation sur l'enseigne- 
rend technologique : ses explications de vote : situation des élèves 
Premier du second degré et des maîtres de l’enseigne- 


cycle 
Ment technique [24 juin 1971] (p. 3388) ; 








— Prend part à la discussion du projet de loi portant appro- 
bation du VI Plan de développement économique et social : 
éducation nationale : recherche scientifique ; cloisonnement des 
filières des collèges d'enseignement secondaire [16 juin 1971] 
(p. 2968) ; crédits de la recherche fondamentale : création à 
Orléans d’un centre d'analyse par radio-activation (p. 2969) ; . 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 
de loi de finances pour 1972: ÉDUCATION NATIONALE : ses obser- 
vations sur le premier cycle du second degré ; politique de ségré- 
gation dans le premier cycle du second degré ; scolarisation des 
enfants jusqu’à a ans ; -ses observations sur les C.E.S. F 

installation ive ; : importance des moyens audio-visuels ; 
tuité de l’ens À. me. t dans les C.E.S., les C.E.G., les CE T 
[9 novembre 1971] (p. 5575) ; programme de gouvernement du 
parti communiste ; reva ion de la profession enseignante 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant amélio- 
ration des retraites du régime général de sécurité sociale, 
art. 1°": imprécision du projet de loi; liquidation des retraites 
complémentaires ; application de l’article 40 de la Constitution 
[2 décembre 1971] (p. 6300) ; ses explications de vote: pro- 
gramme des députés communistes ; situation des femmes et des 
salariés ayant exercé un métier pénible ; son souhait que les 
mères de famille bénéficient, dès leur premier enfant, des dis- 
positions de l’article 9 du projet de loi; son vote (p. 6311) ; 


— Pose à M. le Premier ministre une question d'actualité 
relative aux surveillants généraux auxiliaires [3 décembre 1971] 
(p. 6392) ; 


— Pose à M. le ministre du travail, de l'emploi et de la popu- 
lation une question orale avec débat relative aux problèmes de 
l'emploi [3 décembre 1971] (p. 6394); développement du chô- 
mage dans toute la France ; incapacité fondamentale du capi- 
talisme pour assurer le plein emploi; droit au travail; plan 
d'urgence proposé par le groupe communiste pour la Lorraine 
(enseignement professionnel, sidérurgie lorraine, implantation et 
développement d'industries diversifiées) ; inscription à l’ordre 
du jour des propositions de loi tendant à la nationalisation de la 
sidérurgie et à l'institution d'un statut du sidérurgiste ; propo- 
sition de la C.G.T. demandant la convocation d’une réunion tri- 
partite sur l'emploi (p. 6400, 6401) ; généralisation de l'ensei- 
gnement technique et professionnel (p. 6404, 6405) ; 


ANSQUER (M. Vincent), Député de la Vendée (U.D.R.). 


Est nommé membre de la commission des finances, de l’éco- 
nomie générale et du Plan [2 avril 1971] (p. 837). 


Est élu vice-président de cette commission [6 avril 1971] 
(p. 924). 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en dis- 
cussion du projet de loi modifiant et complétant la loi n° 48-1484 
du 25 septembre 1948 relative à la cour de discipline budgétaire 
et financière [24 juin 1971] (p. 3408). 


Est élu vice-président de cette commission [29 juin 1971] 
(p. 3528). 


Dépôts : 
— SITES  è roposition de loi tendant à réserver, dans les centres 
ux d’une surface supérieure à 3.000 mètres carrés, des 
peau a À de ventes destinés aux artisans, commerçants et 
prestataires de services indépendants, ainsi qu'à fixer les loyers 
de ces emplacements (n° 1660) [15 avril 1971]. 


— Sa proposition de loi tendant à créer une commission char- 
gée de procéder à un examen d'en des problèmes posés 
par la taxation des plus-values foncières réalisées sur des terrains 
expropriés (n° 1651) [15 avril 1971]. 


— Son rapport, fait au nom de la commission des finances, &° 
l'économie générale et du Plan sur le projet de loi de finances 
pour 1971 (n° 1993), annexe n° 26, PLAN ET AMÉNAGEMENT DU 
TERRITOIRE (CRÉDITS DES SERVICES DU PREMIER MINISTRE. — I. SER- 
VICES GÉNÉRAUX ET VI. COMMISSARIAT GÉNÉRAL DU PLAN D'ÉQUIPEMENT 
ET DE LA PRODUCTIVITÉ), annexe n° 27, PROTECTION DE LA NATURE 
ET DE L'ENVIRONNEMENT (CRÉDITS DES SERVICES DU PREMIER MINISTRE. 
— I. SERVICES GÉNÉRAUX) (n° 2010) [8 octobre 1971]. 


Interventions : 

— Prend part à la discussion du projet de loi modifiant la 
loi n° 60-790 du 2 août 1960 tendant à limiter l'extension des 
Sotunet Does lil. NN de peut de We 

vironnement industriel ; objet du projet de loi; 


parisienne : 
son opposition à l'attribution de primes d'incitation à la décentra- 
lisation aux compagnies d'assurance et aux banques ; agréments 
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de vie existant à Paris [8 avril 1971] (p. + 1001) ; art. 1": 
prime de démolition ; recettes de la redevance (p. 1013) ; art. 2: 
étalement de la perception de la redevance (p. 1014, 1015) : 
art. 3: son sous-amendement tendant, dans le deuxième alinéa du 
texte de l'amendement de M. Pierre Bas, après les mots : « conseil 
d'administration du district de la région parisienne » à insérer les 
mots : « après consuliation des conseils généraux » (p. 1015) ; 
élaboration des textes réglementaires (p. 1015) ; problème de la 
décentralisation du secteur bancaire nationalisé et des compagnies 
d'assurances (p. 1071); articles additionnels: son sous-amen- 
dement tendant à la fin de l'amendement de M. Wagner à 
substituer aux mots : « demande de permis de construire déposée 
avant le 1° novembre 1970 » les mots: + demande d'agr 
avant la promulgation de la présente loi » (p. 1023) ; problème 
des modifications apportées à des projets ayant, à la date en 
question, déjà reçu l'agrément ou le permis de construire 
(p. 1023) ; 


— Pose à M. le ministre de l'agriculture une question orale 
avec débat relative aux problèmes agricoles [16 avril 1971] 
(p. 1186) ; inquiétude des milieux paysans ; niveau des prix à la 
production : progression constante du prix des céréales ; nécessité 
des prix rémunérateurs en faveur des productions animales et des 
produits laitiers ; poursuite de l'effort de modernisation et d’équi- 

ment (adductions d'eau, assainissement, remembrement) ; pro- 

lème des structures ; groupements fonciers ; indemnité viagère 

de départ (p. 1197, 1198) : subvention accordée à la poudre de 
lait destinée à l'alimentation animale ; cas du lait transformé en 
caséine (p. 1201) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi sur la partici- 
pation des employeurs au financement des premières formations 
technologiques et professionnelles, art. 1°": possibilité de faire 
bénéficier de la taxe les futurs travailleurs indépendants : agri- 
culteurs, artisans, leurs aides familiaux [8 juin 1971] (p. 2537) ; 
maisons familiales d'apprentissage agricole (p. 2537) ; 


— Projet de loi complétant et codifiant les dispositions rela- 
tives à la formation Île e, art. 48: son 
amendement tendant, dans le premier alinéa de l'amendement de 
M. Bégué, après les mots : « aides familiaux agricoles » à insérer 
les mots : « et des travailleurs des professions para-agricoles » 
(p. 2571) ; 


— Pose à M. le Premier ministre une question d'actualité 
relative à la fiscalité des associations [11 juin 1971] (p. 2742, 
2743) ; 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 
de loi de finances pour 1972: SERVICES DU PREMIER MINISTRE, 
PLAN ET AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, en qualité de rapporteur 
spécial : objectifs du VI Plan; hausse du niveau général des 
prix : rôle du commissariat général du Plan; objectifs de la 
délégation à l'aménagement du territoire ; création d'activités de 
service hors de Paris [25 octobre 1971] (p. 4860) ; aménagement 
du complexe de Fos ; réalisation de la réforme régionale ; poli 
tique d'aménagement du territoire ; fonds d'intervention pour 
l'aménagement du territoire ; développement des villes moyennes ; 
répartition de la population active ; zones de rénovation ; faiblesse 
des sommes consacrées au développement industriel et tertiaire 
régional (p. 4861) ; titre IV : missions dévolues au centre national 
d'information pour la productivité des entreprises (p. 4887, 4888) ; 
AFFAIRES CULTURELLES : importance sociale du cinéma [27 octobre 
1971] (p. 4962) ; réformes de l'industrie cinématographique ; fonds 
de soutien financier de l'Etat à l'industrie cinématographique ; 
problème de la fiscalité (p. 4963) ; EQUIPEMENT ET LOGEMENT : 
EQUIPEMENT : ses observations sur la suite du débat [28 octobre 
1971] (p. 5025) ; LOGEMENT ET URBANISME : caractère du budget 
du logement (p. 5060) ; nombre des P. L. R.; problème de la 
modernisation des logements vétustes ; problèmes financiers ; 
crédits en matière d'H. L. M. ; financement par le Crédit foncier ; 
distortion entre les prix et les ressources des ménages ; problème 
de l'animation des grands ensembles (p. 5061) ; risque de ségré- 
gation à l'égard des jeunes ménages et des personnes âgées ; 
ses observations sur les maisons prêtes à être habitées (p. 5062) ; 
SERVICES DU PREMIER MINISTRE : PROTECTION DE LA NATURE ET DE 
L'ENVIRONNEMENT, en qualité de rapporteur spécial : ses observa- 
tions sur le VIT Plan ; nécessité de ne pas engager une croisade 
contre le développement industriel des sociétés modernes 
[8 novembre 1971] (p. 5508); TRANSPORTS, AVIATION CIVILE : 
relations entre la métropole et la Corse [15 novembre 1971] 
(p. 5687) ; Acricuzrures, F. ©. R. M. À. er B. A. P.S$S. À. ; ses 
observations sur l'amendement de M. Bousseau [16. novembre 
1971] (p. 5801, 5802 et 5804) ; 

— Prend part à la discussion des conclusions du rapport de la 
commission de la production et des échanges sur la proposition 
de loi de M. Pierre Lelong tendant à.smender l'ordonnance du 
26 septembre 1967 relative aux sociétés coopératives agricoles, 





à leurs unions, à leurs fédérations, aux sociétés d'intérêt 
agricole et aux sociétés mixtes d'intérêt agricole, art, 11 : 
cation de l’article 40 à l'amendement de M. André-Georges Voisin 
[23 novembre 1971] (p. 6040) ; 


— Prend ete: our es de loi portant divertes 
dispositions en vue d'améliorer + Ah ee les, Art. 9: 
application de l’article 40 de la ph à ne de 
M. Chazalon [30 novembre 1971] (p. 6208) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif au 
démarchage financier et à des opérations de placement gi 
d'assurance, Art. 5: son sous-amendement tendant à su 
le dernier alinéa du texte proposé pe l'amendement de M. Ber. 
nard Marie et en conséquence à la fin du premier alinéa 
substituer aux mots: «réunissant les conditions suivantes » 
les mots « satisfaisant à la condition suivante » [2 décembre 
1971] (p. 6355). 


ANTHONIOZ (M. MARCEL), Secrétaire d'Etat au tourisme, 


Interventions : 


— Répond à la question d'actualité de M. Chazelle relative 
aux revendications du personnel des travaux publies [19 mai 
1971] (p. 1977); 


— Répond à la question d'actualité de M. Olivier Giscard 
d'Estaing relative à l'étalement des congés payés [28 mai 1971} 
(p. 2188, 2189) ; 

— Ré à la question d’actuslité de M. Boudet relative à 
la si isation routière [11 juin 1971] (p. 2738) ; 


— Répond à la question d'actualité de M. Gerbaud relative à 
l’étalement des vacances [25 juin 1971] (p. 3443, 3444, 3445}; 


— Répond à la question orale sans débat de M. J 
Médecin relative à l’étalement vacances [25 juin 1971} 
(p. 3449) ; 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie du ge « 
de loi dr finances pour 1972: ÉQUIPEMENT ET dm 
RISME: caractères du budget [29 octobre 1971] (p :‘réts 
objectifs du VI Plan: investissements hôteliers ; 

F. D. E. S.; prime spéciale d'équipement hôtelier ; 

de grands hôtels : problèmes de la moyenne hôtellerie : rl 
loppement d’une hôtellerie familiale ; normes de classement des 
hôtels de tourisme ; régime fiscal des locations de résidences 
secondaires lorsque le revenu brut annuel des locations est 
inférieur à 8.000 francs ; Ne tienne ee D 
villages de vacances (p. 5130) ; équipements collectifs 

gement du Languedoc-Roussillon : ses observations sur Pl 
taine et la Corse et les régions de montagne ; nombre de Français 
partant à l'étranger (p. 5131) ; action en faveur de la promotion 
et de la propagande ; action ‘de nos représentants à l'étranger 
et des agences de publicité privées ; développement du tourisme 
dans les Antilles françaises et en Polynésie ; allongement des 
petites vacances de février ; division de notre territoire en trois 
zones pour échelonner les départs; aménagement des congés 
industriels (p. 5132) ; composition et structure du conseil mn : 
rieur du tourisme ; ‘sauvegarde de notre patrimoine naturel 
problème des nuisances (p. 5133) ; problème des hôtels à trois 
ou quatre étoiles ; aide à l'hôtellerie : problème de EN | 
prime spéciale d'équipement hôtelier ; crédits du F. E. S.; 
problème de la fiscalité : application de la T. Y. À.; iouriomé 
social; résidences secondaires ; subventions aux villages de 


ARNAUD (M. Henri), Député des Bouches-du-Rhône (U. D. R). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [2 avril 1971] (p. 837). 

Intervention : 

— Prend part à la Mt —"E de la deuxième partie du Let 


de loi de finances pour 1 TRANSPORTS : MARINE 
situation des retraités ; cas des chantiérs navals ; cabotage à 


national [15 novembre 1971] (p. 5675).  Æ% 


ARNOULD (M. Léon), Député de la Moselle (R. L.). & 





Est nommé membre de la commission de la production et 48) 
Pr ne [2 avril 1971] (p. 837). 
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lp port: à le discusden de 1x dounième pertte du prolet 
1972: DÉVELOPPEMENT INDUSTRIEL ET 
du bassin sidérurgique 


sur les cantons de Florange, Yutz et Metzerwisse ; 
Da des liaisons routières; réalisation de l'auto- 
route B 31; amélioration du tracé de la route nationale n° 52 ; 
répartition des patentes industrielles [5 novembre 1971] (p. 5428). 


AUBERT (M. EMMANUEL), Député des Alpes-Maritimes (U.D.R.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [2 avril 1971] (p. 837). 


Est nommé membre de la commission supérieure des sites 
[29 avril 1971] (p. 1557). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à 
diverses mesures en faveur des handicapés. Art, 7: son amen- 
mes tendant à compléter l'avant-dernier alinéa de cet article 

la phrase suivante : « cette suspension du paiement de 
allocation ne retire pas à l'intéressé le bénéfice des avantages 
prévus à l’article 10 de la présente loi > [6 mai 1971] (p. 1725) ; 
situation d'un handicapé pris en charge et hébergé par l’aide 
sociale ; suspension du paiement de l'allocation (p. 1725) ; 


—Prend part à la discussion du projet de loi autorisant 
Dune de la convention entre le Gouvernement de la 
lique française et le Gouvernement de la République 

nne concernant la séction située en territoire français de 

la ligne ferroviaire Coni—Breil-Vintimille : date d'application 
de cette convention; conséquences du rétablissement de cette 
Haison ferroviaire [11 mai 1971] (p. 1783) ; 


ww Prend part à la discussion: du projet de loi relatif à 
l'allocation de logement, du projet dé loi relatif aux habitations 
à loyer modéré, modifiant le code de l'urbanisme et de l’habi- 
tation, du projet de loi relatif à diverses opérations de construc- 
tion et des conclusions du rapport de la commission des lois 
constitutionnelles, de la législation et de l'administration géné- 
rale de la République sur la proposition de loi de M. Icart et 
plusieurs de ses collègues tendant à réglementer les retenues 
dé garantie en matière de marchés de travaux définis par 
l'article 1779-3° du code civil: gestion des H. L. M.; charges 
imposées aux locataires ; droit à la construction ; constitution 
d'une garantie mutuelle de l'achèvement des immeubles ; mar- 
chés des travaux publics et du bâtiment ; système de la caution 
bancaire ; abrogation de la réglementation de 1967 et 1971 pour 
la revision des prix [10 juin 1971] (p. 2682) ; 


°— Prend part à la discussion du projet de loi modifiant 
l'ordonnance n° 58-997 du 23 octobre 1958 relative à l’expro- 
Priation : détermination de l'indemnité ; ses observations sur les 
critères et les procédures proposés par la projet de loi ; normes 
d' des terrains ; extension des emprises par déclaration 
d'utilité publique firée à la durée maximum et non suivie d'effet 
[24 juin 1971} (p. 3398, 3399) ; 


— Répond à la question d'actualité de M. TM relative à 
b'situation de l'éducation physique dans les C. E. G. [8 octo- 
1971] (p. 4431, 4432) ; 


— Pose à M. le Premier ministre une question orale avec 
débat relative aux problèmes des rapatriés [8 octobre 1971] 
(p. 4442) ; loi du 15 juillet 1970 relative à la contribution natio- 
nale à l'indemnisation des Français dé édés de leurs biens ; 
conditions d'application de cette loi; information des rapatriés 
et de l'opinion publique ; forclusion ; fonctionnement des commis- 
sions mixtes paritaires départementales (p. 4444, 4446). : 

— Prend part à la discussion du jet de loi relatif à la 
mise en valeur pastorale dans les d'économ 
| b ses observations sur les Alpes-Maritimes ; problème de 


; ercantour ; 
l'etode des montagnards [18 novembre 1971] (p. 5937, 5938) ; 


Res 2h eee de jet de loi portant diverses 
Ê en vue d'améliorer le dhuaion des fer Lnilles : budget 
ion ; problème des pensions 


Je it 0 D oe (D eue 
bre 1971] (p. 6198, 6199): Article L. 5355 du code de la 
sécurité sociale : i 


TABLE NOMINATIVE 








AYMAR (M. Rosenr), Député de l'Isère (U. D. R.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [2 avril 1971] (p. 837). 


AYME DE LA CHEVRELIERE (Mme MARIE-MAGDELEINE), 
Député des Deux-Sèvres (App. U. D. R.). 


Est nommée membre de la commission des affaires étrangères 
[2 avril 1971] (p. 837). 


Intervention : 


Mise au point au sujet de son vote sur l’ensemble du budget 
[18 novembre 1971] (p. 5942). 


BAILLY (M. JEAN), Secrétaire d'Etat auprès du ministre de 
l’économie et des finances. 


Interventions : 


— Répond à la question d'actualité de M. Achille-Fould relative 
au prix des carburants [23 avril 1971] (p. 1417) ; 


— Répond aux questions orales sans débat de MM. Poudevigne, 
Lamps, Fortuit, Cousté, Dassié et Olivier Giscard d'Estaing rela- 
tives aux rentes viagères [23 avril 1971] (p. 1419, 14290) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à l’exten- 

sion du régime d'épargne-logement en Nouvelle-Calédonie et 

ces: portée du projet de loi: problèmes du finance- 

ment de p- Dr éanne en Nouvelle- Calédonie [26 mai 1971] 

(p. 2097) ; . 1": ses observations sur l'amendement de M. Du- 
pont- Fouville (. 2097) ; 


— Prend part à la discussion des conclusions du rapport de 
la commission des lois constitutionnelle, de la législation et de 
l'administration générale de la République sur les propositions 
de loi : 1° de M. Edouard Charret et plusieurs de ses collègues 
tendant à reconnaître à l'acquéreur d'un fonds de commerce ou 
d'un établissement artisanal Le droit à la déspécialisation du 
bail commercial ; 2° de MM. Ruais et Hoguet tendant à faciliter 
la reconversion des commerçants et artisans ; 3° de M. Modiano 
tendant à banaliser les baux commerciaux : rôle du Parlement 
en matière de baux commerciaux [26 mai 1971] (p. 2109). 


— Prend part à la discussion, en deuxième lecture, du projet 
de loi sur la participation des employeurs au financement des 
premières formations technologiques et professionnelles : ses 
observations sur ce texte et sur les paroles de M. Schvartz 
T24 juin 1971] (p. 3395) ; 


— Répond à la question orale sans débat de M. Chandernagor 
relative aux bureaux de la Banque æ France [19 novembre 1971] 
(p. 5985, 5986) ; 


— Répond à la question orale sans débat de M. Olivier Giscard 
d'Estaing relative à la situation des petits commerçants [19 no- 
vembre 1971] (p. 5986) ; 


— Répond à la question d'actualité de M. Granet relative 
aux importations de textiles [26 novembre 1971] (p. 6156) ; 


— Répond à la question d'actualité de M. Chazelle relative à 
la hausse des prix [26 novembre 1971] (p. 6156) ; 


— Répond à la question d'actualité de M. Poudevigne relative 
à la vignette automobile [26 novembre 1971] (p. 6159, 6160). 


BALLANGER (M. Roserr), Député de la Seine-Saint-Denis (C.). 
Président du groupe communiste [2 avril 1971] (p. 836). 


Est nommé membre de la commission des finances, de l’éco- 
nomie générale et du Plan [2 avril 1971] (p. 837). 


Dépôts : 
— Sap 
[5 mai 1971]; 
— Sa proposition de loi tendant à assurer le remboursement de 


la T. V. À. payée sur leurs travaux et fournitures par les collec- 
tivités locales (n° 1691) [5 mai 1971]; 


ition de loi sur l'organisation régionale (n° 1690) 
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— Sa proposition de résolution tendant à compléter le règle- 
ment de l'Assemblée nationale par la création d'une commission 
élue à la pm = dem gr des groupes chargés d'examiner régu- 
lièrement la situation des députés au regard des incompatibilités 
attachées à leur mandat (n° 1981) [2 octobre 1971]; 


— Sa proposition de résolution tendant à la création d'une 
commission d'enquête sur eme frauduleux auxquels 
recourent les sociétés pour échapper à l'imposition et sur la 
législation permettant l'évasion fiscale (n° 2160) [16 décembre 
1971) ; 


Interventions : 


— Prend part à la discussion sur la motion de censure : ses 
explications de vote: ses observations sur la majorité ; consé- 
quence de la politique gouvernementale ; revendications sociales ; s 
problème de la jeunesse ; crédits nécessaires à la construction 
des écoles primaires et maternelles ; formation professionnelle ; 
ses observations sur les jeunes des lycées [21 avril 1971] (p. 1295) ; 
insuffisance des crédits ; nombre des chômeurs ; ses observations 
sur les manifestations et revendications en France ; détermina- 
tion des responsables du désordre ; son vote (p. 1296, 1297) ; 


— Pose à M. le ministre de la justice une question orale sans 
débat relative aux incompatibilités parlementaires [8 octobre 
1971] (p. 4432, 4436, 4437) ; 

— Prend part à la discussion sur la demande de constitution 
d'une commission spéciale pour l'examen de sa proposition de 
résolution, tendant à compléter le règlement de l’Assemblée 
nationale par la création d’une commission, élue à la proportion- 
nelle des groupe, chargée d'examiner régulièrement la si 
des députés au regard des incompatibilités attachées à leur man- 
dat : situation des parlementaires au regard des incompatibilités 
[21 octobre 1971] (p. 4765) ; 


— Pose à M. le Premier ministre une question orale avec débat 
relative aux prix du secteur public [22 octobre 1971] (p. 4802) ; 
accélération de la hausse des prix en 1970 et 1971 ; augmentation 
des tarifs des transports en commun de la région parisienne pen- 
dant les vacances ; augmentation des tarifs des restaurants uni- 
versitaires ; l'inflation : manifestation spécifique du capitalisme ; 
profits des grandes entreprises privées ; rôle de la T. V. À. dans 
la vie chère ; institution de l'échelle mobile des salaires : dégra- 
dation du pouvoir d'achat des salariés ; calcul de l'indice des 
prix ; nécessité d'assurer Le rattrapage du pouvoir d'achat de 
mai 1968 (p. 4804, 4805) ; transferts du secteur public au secteur 
privé (construction et exploitation des autoroutes, installations de 
lignes téléphoniques) (p. 4812, 4815). 


BARBEROT (M. Pau), Député de l'Ain (P. D. M.). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [2 avril 1971] (p. 837). 


Interventions : 


— Pose à M. le Premier ministre une question d'actualité 
relative à la formation professionnelle [5 mai 1971] (p. 1650, 
1651) ; 


— Pose à M. le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre 
une question orale avec débat relative à la prévention des acci- 
dents de la route [5 mai 1971] (p. 1660); résultats obtenus par 
la limitation de vitesse sur certains itinéraires; surveillance 
routière supplémentaire ; répression de la conduite automobile 
en état d’imprégnation alcoolique ; plans « Primevère », conclu- 
sions de la « table ronde » ; causes des accidents (état du maté- 
riel, état du réseau routier) ; nouveaux programmes d'autoroutes ; 
augmentation des crédits d'entretien lors de la réalisation du 
VI" Plan ; diminution du nombre de types de panneaux de 
lisation ; formation des conducteurs et des piétons: aide à la 
prévention routière ; suppression accélérée des « points noirs » ; 
modernisation du permis de conduire ; vérification périodique des 
véhicules automobiles ; mise en place de nombreuses équipes de 
réanimateurs ; signalement des groupes sanguins ; travaux effec- 
tués par le comité de direction pour la recherche routière de 
l'O. C. D. E. (p. 1660, 1661, 1662) ; 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 
de loi de finances pour 1972, ÉQUIPEMENT ET LOGEMENT : ÉQUIPE- 
MENT : situation des entreprises de travaux publics ; augmentation 
des crédits de paiement ; réalisation du V* Plan ; réseau routier de 
rase campagne ; cas du département de l'Ain ; liaison Centre- 
Europe-Atlantique ; nécessité de désenclaver Lyon ; voirie urbaine; 
axe fluvial mer du Nord-Méditerranée ; rétrocession aux dépar- 
tements d’un certain nombre de kilomètres de routes nationales ; 
reclassement indiciaire des ingénieurs des travaux publics de 
l'Etat ; situation des conducteurs des travaux publics ; rémuné- 
rations des ouvriers des parcs et ateliers [28 octobre 1971] 
(p. 5019) ; réseau routier du département de l'Ain (p. 5020) ; 
LOGEMENT ET URBANISME : 


nombre de logements aidés; cr 





.- mot: «versement » le mot : 











s de 3 
malisation des pen 085 de paiement ; problème des des villes 
dans le département de l’orateur ; logements 
des personnels relevant du ministère (p. 5060). 


BARBET (M. Raymonn), Député des Hauts-de-Seine (C.). 


Est nommé membre de la commission de la production et 
échanges [2 avril 1971] (p. 837). # 


Dépôt : 

— Sa proposition de loï tendant à assurer un fonctionnement 
démocratique des conseils d'administration des offices publies 
d'H. L. M. (n (n° 1909) [24 juin 1971]. 


Interventions : 

— Pose à M. le Premier ministre une question d'a 
relative aux revendications du personnel de la R.A.T.P. 
[19 mai 1971] (p. 1979, 1980) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à l’ins 
titution d'un versement à la charge de certains employeurs dans 
la région parisienne, art. 1°: son amendement tendant à une 
nouvelle rédaction de cet article: extension du projet de loi 
aux huit départements de la région parisienne, de 
taux en fonction de l'importance de l’entreprise [25 mai 1971} 
(p. 2047) ; possibilité pour la loi de finances de modifier chaque 
année les taux établis (p. 2047, 2048) ; son amendement 
dans le 1“ et le 2° paragraphe de cet article, 
«taxe » (p. 2049) ; 
sement (p. 2049) ; art. 3: son amendement tendant à 
ainsi le début du paragraphe I de cet article : 
création d’un office régional des transports, les employeurs visés 
à l’article 1°"... » (p. 2055) ; ses observations sûr son amendement 
(p. 2055) ; son amendement tendant à supprimer le 
2 de cet article (p. 2055) ; problème du contrôle ; nombre der 
treprises qui transportent l'ensemble de leur personnel ; principe 
de l'égalité devant l'impôt (p. 2055, 2056) ; 

— Prend part à la discussion: du projet de loi relatif à 
l'allocation de logement, du projet de loi relatif aux habitations 
à loyer modéré, modifiant le code de l'urbanisme et de lhabi. 
tation, du projet de loi relatif à diverses opérations de construe 
tion et des conclusions du rapport de la commission des lois 
constitutionnelles, de la législation et de l'administration géné 
rale de la République sur la proposition de loi de M. 
plusieurs de ses collègues, tendant à réglementer les retenues 
de garantie en matière de 


situation des locataires des offices d'H. L. M. ; 
immobilières capitalistes [10 juin 1971] (p. 2664) : 
des offices publics d'habitations : rendement de la taxe sur la 
valeur ajoutée appliquée à la construction sociale et privée ; 
actions des banques ; sa crainte d’une augmentation du taux des 


offices publics ; absence de politique foncière cohérente ; pro 
grammes P.L. R. : VI‘ Plan ; objectif de 600.000 logements 

an (p. 2665) ; création d'une caisse autonome des H.L. 
contribution des employeurs à deux pour cent du montant ps 
salaires et à trois pour cent pour les entreprises de plus de mille 
salariés ; impôt annuel progressif sur les fortunes des personnes 
physiques (p. 2666) ; 

Projet de. loi relatif aux habitations 5 Lver. modéré, modi- 
fiant le code de l'urbanisme et de ation, art, 1°": 50m 
amendement tendant à supprimer le 2° alinéa du texte 
pour l’article 159 du code de l'urbanisme et de l? 

[11 juin 1971] (p. 2747) : mission des offices d'H. L. M. (p. TD à 
art. 3: son amendement tendant à supprimer cet article (p. 2748); 
création d'offices publics d'aménagement et de construction 
(p. 2749) ; art. 9: son amendement tendant à compléter le texte 
proposé pour l’article 178 bis du code de l'urbanisme la 
phrase : «Les socrétaires peuvent voter par pre «4 
(p. 2759) ; détermination des règles de quorum pour les assem. 
blées générales (p. 2754) ; art. 12:_son amendement tendant'à 
supprimer cet article (p. 22: : problème de la dissolution-des … 
organismes d'habitations à loyer modéré (p. 2761) après ler. 

ticle 14: son amendement tendant à insérer un nouvel : 

(gestion des offices publics d'habitations à loyer 
(p. 2768) ; son de voir construire 400.000 


aidés par l'Etat; création d'une caisse autonome des H. LM 


(p. 2768) : art. 17: F0); art, 22; aom amendement tm 
ne ot, gd ed TE D to 
e 


supprimer deux premiers 

rl SR CEE 
ue Leg ses observations sur cet article (p. 

en de vote ; son vote contre ce projet de loi; 
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du logement ; charges Sud les + = EE H. L. M. ; 
propriété (p. 2772) ; 

Conclusions du rapport de la commission Ent paritaire 

sur les dispositions restant en discussion du projet de loi relatif 
xtension du bénéfice 


L, à l'allocation de logement : e de l'allocation 
de logement aux départements d'outre-mer [29 juin 1971] 
< 3510) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant dispo- 
diverses en matière d'urbanisme et d'action foncière, 
larticle 11: son amendement tendant à insérer un nouvel 
article : (dépôt d'un projet de loi définissant les moyens finan- 
ciers mis à la disposition des collectivités locales afin de leur 
e d'assurer dans les Z. À. D. leur droit de préemption) 

juin 1971] (p. 2877) ; aménagement de la zone de la Défense ; 
ré des Z. À. D. (p. 2877) ; Art. 16: son amendement tendant, 
dans la deurième phrase du deuxième alinéa du texte proposé 
pour le paragraphe IV de l’article we de la loi d'orientation 
foncière, après le mot: « préfet » insérer les mots: « pris 

sur avis conforme du conseil MF intéressé » (p. 2879) ; 

problème de l’exemption de la taxe locale d'équipement (p. 2879) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant réforme du 
régime fiscal des profits de construction ; du projet de loi portant 
ion de l'exemption temporaire de contribution foncière 

en faveur des locaux d'habitation ; du projet de loi modi- 

fiant la loi du 24 mars 1952 relative aux entreprises de crédit dif- 
féré; ses observations sur Les paroles de M. Giscard d'Estaing 
[14 juin 1971] (p. 2891) ; Contribution foncière, Article unique : ses 
ications de vote : situation des petits propriétaires ; charges 
des communes ; vote du groupe communiste (p. 2904) ; Discus- 
sion, en deuxième lecture, du projet de loi portant modification 
du régime de l'exemption temporaire de contribution foncière 
prévue en faveur des locaux d'habitation, Article unique : son 
amendement tendant après le premier alinéa de cet article à 


Mnsérer un nouvel alinéa: « Ces dispositions ne sont pas appli- 


cables aux logements nouveaux réservés à l'habitation princi- 
pale dont le prix de construction, toutes dépenses confondues, 
est inférieur au double du prix plafond des logements H. L. M. 
construits en accession à la propriété » [29 juin 1971] (p. 3524) ; 
ses observations sur son amendement (p. 3524) ; situation des 
petits propriétaires expropriés (p. 3525) ; 

— Pose à M. le Premier ministre une question d'actualité 
relative à la grève à la S. N. C. F. (18 juin 1971] (p. 3129, 3130) ; 


— Prend part au débat sur les questions orales de MM. Feix, 
Marette, Carpentier, Ducray et Claudius-Petit relatives aux 
travailleurs immigrés ; répartition des travailleurs et des familles 
immigrés dans l’ensemble de la région parisienne ; importance 
des dépenses imposées à une commune comme Nanterre par 
la population immigrée ; scolarisation des enfants des familles 
immigrées [15 octobre 1971] (». 4631) ; 

— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 
de loi de finances pour 1972 : ÉQUIPEMENT ET LOGEMENT : LOGEMENT 
ET URBANISME: nombre de logements aidés [28 octobre 1971] 

5064) ; insuffisance de notre parc immobilier ; nombre de 
ts à construire pour faire face à l’évolution démogra- 
phique ; scandale des logements libres; droit de préemption 
accordé aux collectivités locales ; exemple de l’industrialisation 
de Fos ; objectifs du VI' Plan ; indication que le bâtiment n’est 
pas inflationniste (p. 5065) ; formation professionnelle ; rôle des 
organismes d’H. L. M. ; se de la crise du logement 
(pb. 5066) ; i proposition de loi du groupe communiste sur la 
question du logement en France ; son financement (p. 5066) ; 
: per vote du groupe communiste contre le titre III 
octobre 1971] (p. 5141) ; 


— Pose à M. le Premier ministre une question d'actualité 
4 l'équipement de la flotte d'Air France [29 octobre 1971] 


BAREL (M. VmmGLe), Député des Alpes-Maritimes (C.). 
Est nommé membre de la commission des affaires culturelies, 
s et sociales. [2 avril 1971] (p. 837). 


Est nommé membre de la commission spéciale chargée de 
et d'apurer les comptes [6 avril 1971] (p. 923). 


: 1: Dépôt : 
D. — Sa proposition de loi tendant à assurer le déve 


social et familial (n° 1736) [19 mai 1971]. 


— Est entendu æ 84 les questions orales sans débat relatives 
LE viagères, en qualité de suppléant de M. Lamps 
avril 1971] (p. 1419, 1421) ; 
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— Prend part au débat sur les questions orales de 
MM. Brugnon, Stasi, Voilquin, Tiberi, Ducoloné relatives aux 
revendications des fonctionnaires ; mécontentement des services 
de préfecture ; application du plan Masselin: disparition des 
Tru entre commis et agent administratif [30 avril 1971] 
(p. 1598) ; 


— Prend part à la diseussion du projet de loi autorisant 
l'approbation de la convention entre le Gouvernement de la 
République française et le Gouvernement de la République ita- 
lienne concernant la section située en territoire français de la 
ligne ferroviaire Coni-—Breil—-Vintimille : saisine de la com- 
mission mixte de règlement ; suppression du réseau du Viva- 
rais—Lozère ; suppression des services de voyageurs sur des 
lignes affermées de la S.N.C.F.; réseau breton; ligne de 
chemin de fer du Blanc à Argent ; chemin de fer reliant Saint- 
Georges-de-Commiers à La Mure ; fermeture du tronçon Ponte- 
Leccia—Ile-Rousse-—Calvi dans la Balagne en Corse: ligne 
Nice—Digne; maintien des tronçons Veynes—Manosque et 
Digne-—Saint-Auban ; vote du groupe communiste [11 mai 1971] 
(p. 1783) ; 


— Pose à M. le ministre de la santé publique et de la sécurité 
sociale une question orale sans débat relative aux pensions de 
retraite [12 mai 1971] (p. 1822, 1823); 


— Prend part à la discussion du projet de loi modifiant les 
titres II et V du code de la famille et de l’aide sociale et 
relatif au régime des établissements recevant des mineurs, des 
personnes âgées, des infirmes, des indigents valides et des 
personnes accueillies en vue de leur réadaptation sociale : 
indication de divers faits répréhensibles [18 mai 1971] (p. 1943) ; 
problème du contrôle; nécessité de disposer d’un personnel 
suffisant pour visiter efficacement les établissements concer- 
nés ; conséquence de la recherche du profit ; ses observations 
sur la décision du conseil général du département des Alpes- 
Maritimes de créer un foyer pour enfants à Nice ; hébergement 
de ces enfants à l'heure actuelle dans une aile d'une maison 
de retraite à Nice (p. 1944) ; ses obser’ations sur les paroles 
de Mlle Dienesch (p. 1945) ; 


— Pose à M. le Premier ministre une question d'actualité 
relative aux revendications du personnel du C. N. R.S. [28 mai 
1971} (p. 2192, 2193, 2194) ; 


— Prend part au débat sur les questions orales relatives 
à l'environnement ; constructions envahissantes : prolifération 
des ports de plaisance sur la Côte d'Azur ; proposition de clas- 
sement de la Côte d'Azur [4 juin 1971] ; lutte contre la pollution 
des rivières et des baies méditerranéennes (p. 2403, 2404) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à 
diverses opérations de construction, art. 1° : protection des acqué- 
reurs; moyens par lesquels un promoteur peu scrupuleux peut 
utiliser la loi de 1938 pour éviter ses responsabilités et décu- 
pler ses bénéfices [11 juin 1971] (p. 2776) ; ses observations 
sur ge scandales ; contrôle du Crédit foncier (p. 2777) ; 


ose à M. le Premier ministre une question d’actualité 
A à l'aide aux sinistrés d'Antibes [25 juin 1971] (p. 3443) ; 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie du pro- 
jet de loi de finances pour 1972: ÉQUIPEMENT ET LOGEMENT (TOU- 
RISME) : tourisme.populaire [29 octobre 1971] (p. 5133) ; pro- 
position de loi du groupe communiste ; rôle des associations 
touristiques sans but lucratif ; villages de vacances ; terrains 
de camping-caravaning ; problème des gîtes (p. 5134) ; SERVICES 
DU PREMIER MINISTRE: PROTECTION DE LA NATURE ET DE L’ENVI- 
RONNEMENT : programme de gouvernement du parti communiste 
[8 novembre 1971] (p. 5519) ; ses observations sur la coupe de 
pins d'une m aux environs de Nice; conséquences du 
régime capitaliste ; exemple de pollution ; problème de l’eau ; 
préservation des sites et espaces naturels; protection du lLit- 
toral ; nécessité de créer un fonds de péréquation (p. 5520, 5521) ; 
INTÉRIEUR ET RAPATRIÉS: problème des rapatriés ; leur indem- 
nisation ; gp pour le Crédit foncier d'accorder des prêts 
spécieus à la construction de logements [10 novembre 1971] 
p. 5622) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à la 
mise en valeur pastorale dans les régions d'économie monta- 
gnarde : ses observations sur le fait que le développement des 
sports d'hiver ne profitent pas aux agriculteurs montagnards ; 
création d’associations foncières pastorales ; problème des équi- 
pements collectifs [18 novembre 1971] (p. 5936, 5937) ; Art. 13: 

son amendement tendant à supprimer cet article (p. 5955) ; 
De ds LS rotis à 5955, 5956) ; 


— Pose à M. le ministre des affaires étrangères une question 
orale sans débat relative aux poursuites contre Klaus Barbie 
[19 novembre 1971] (p. 5987, 5988) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant amé- 
lioration des retraites du régime général de sécurité sociale, 








8 DEBATS DE L'ASSEMBLEE 


ses observations su 
avec M. Berthelot tendant à étre Te | bénéfice de la loi aux 
salariés de l’agriculture et des départements d'outre-mer ; retrait 
de cet amendement [2 décembre 1971] (p. 6310) ; 


..= Prend part au débat sur les questions orales de MM. Car- 
pentier, Chazalon, Labbé, Paquet, Andrieux relatives aux pro- 


après l'article 9: son amendement déposé 


blèmes de l'emploi ; chômage dans les Alpes-Maritimes ; 
la retraite [3 décembre 1971] (p. 6413) ; 

— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
rectificative pour 1971, Art. 24: reconstruction de la ligne 
ferroviaire Coni—Vintimille [7 décembre 1971] (p. 6482) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à la 
situation des différents personnels relevant du ministre de 
l'éducation nationale, Art. !°": son amendement teñdant à modi- 
fier cet article [10 décembre 1971] (p. 6687) ; son amendement : 
(statut des personnels d'information et d'orientation) (p. 6688). 


âge de 


BARILLON (M. Gronces), Député de l'Yonne (R. L.). 


En remplacement, le 8 février 1971, de M. Jean Chamant, 
nommé membre du Gouvernement [J. O. du 9 février 1971] 
(p. 1401) ; [2 avril 1971] (p. 835). 


S'inserit au groupe des républicains indépendants [J. O. du 
10 février 1971] (p. 1453). 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de la législation et de l'administration générale de la 
République [2 avril 1971] (p. 837). 


BARROT (M. Jacques), Député de la Haute-Loire (P. D. M). 


Est nommé membre de la commission des finances, de l’éco- 
nomie générale et du Plan [2 avril 1971] (p. 837). 


Est nommé membre de la commission d'enquête sur le fonc- 
tionnement des sociétés civiles de placement immobilier et sur 
leurs rapports avec le pouvoir politique [14 décembre 1971] 
(p. 6737). 


Dépôts : 


— Son rapport, fait au nom de la commission des finances, 
de l'économie générale et du Plan sur le projet de loi de finances 
pour 1972 (n° 1993), annexe n° 40, COMPTES SPÉCIAUX DU TRÉSOR 
(n° 2010) [8 octobre 1971] ; 


— Sa proposition de loi portant généralisation des retraites 
complémentaires à l'ensemble des salariés relevant soit de 
l'assurance vieillesse du régime général de la sécurité sociale, 
soit du régime des assurances sociales agricoles (n° 2077) 
[25 novembre 1971]. 


Interventions : 


— Prend part au débat sur les questions orales de MM. Labbé, 
Berthelot, Chazalon, Carpentier, Olivier Giscard d'Estaing rela- 
tives à l'abaissement de l'âge de la retraite ; problème de l'inap- 
fitude au travail (professions pénibles, prisonniers de RS . 
cas des travailleurs âgés privés d'emploi en raison des mutations 
économiques ; taux de la retraite prise à 60 ans ; nécessité de 
fixer les étapes d'un calendrier en vue de l'institution d'un 
régime unique ; cumul de la retraite et d'un emploi; revalori- 
sation des pensions de retraite [19 mai 1971} (p. 1991, 1992) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif aux 
rapports entre les caisses d'assurance maladie et les médecins : 
ses observations sur le fait que l'effort conventionnel constitue 
ime des chances de sauver la médecine libérale ; progression 
des prestations sociales ; sa question de savoir s'il faudrait 
augmenter le montant du ticket modérateur pour certains petits 
risques ; possibilité d'aider les médecins à s'installer ; diminution 
du nombre des généralistes [27 mai 1971] (p. 2140) ; revalori- 
sation de leurs es: constitution de cabinets de groupe ; diffi- 
cultés rencontrées par les médecins (p. 2141) ; Art, V" : son 
amendement tendant à une nouvelle rédaction du début du 
tezte proposé pour le premier alinéa de l’article L. 259 du code 
de la sécurité sociale : « sous réserve des dispositions : 
ticle L. 261 du code de la sécurité sociale, Les tarifs... » 2151) ; 
champ d'application de cet article ; situation des chirurgiens 
dentistes, des sages-femmes et des autres auxiliaires médi 
de € fe moe due à eh 
proposé pour l’article L. 261 du code de la sociale par 
un nouvel alinéa: (possibilité de définir, par des conventions 
nationales, les rapports entre les caisses primaires d'assurance 
maladie et les praticiens autres que les médecins et les auxi- 
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liaires médicaux) (p. 2152) ; Art, 5: son amendement 

dans le texte proposé pour l’article L. 264 du code de la 
sociale, après les mots : « et les auxiliaires am À à insérer 
les mots : « sous réserve de l'application à ces catégories 
dispositions de l’article L. 261, deuxième alinéa » (p. 2159 
Art, 9: son amendement tendant à compléter cet article per 
les mots: « ainsi que, le cas échéant, les modalités de son 
adaptation aux professions de chirurgien-dentiste, de sage-femme 
et d'auxiliaires médicaux » (p. 2154) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi sur l'epprentis. 
sage, Art. 3: retrait de l'amendement de M. Halbout [8 juin 





1971] p. 2503) ; 
— Projet de loi complétant et codifiant les dispositions rels. 
pu à la formation le Art. 10: son 


permanente, 

t tendant, à la fin du paragraphe IV de cet article, 
à substituer aux mots: « leur qualification » les mots: & 

niveau de culture et de qualification professionnelle » [8 juim 
1971] (p. 2551) ; ses observations sur les stages dits « d’entretien 
ou de perfectionnement des connaissances » (p. 2551, 2552}; 
Art. 16: son amendement tendant à compléter le dernier ak: 
néa (3°) de cet article par les mots: «en conformité avec les 
objectifs définis au premier alinéa de la présente loi » (p. 2562): 
ses observations sur son amendement (p. 2562) ; ses explications 
de vote : situation des petites et moyennes entreprises ; diversité 
des moyens mis en œuvre ; montant fixé pour la taxe : conditions 


de la réussite de la formation permanente (p. 2574) ; 


= Prend part à la discussion du ie ph D de loi Ag 
bation du VI Plan de développement économ he —- 
raisons de la désaffection des Français à l'égard + plan : crois. 
sance dans la justice; problème des prestations familiales : 
politique familiale ; ‘équipements collectifs [17 juin 1 
(p. 3046) ; croissance dans la qualité de la vie; espace 
(p. 3047) ; 

— Pose à M. le ministre de l’intérieur une question orale 
débat relative à la lutte contre la drogue [8 octobre 
(p. 4439, 4441) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à la 
protection des usagers du droit et portant réforme de certaines 
professions fvdicieires et juridiques ; mission de l’auxiliaire de 
justice ; exercice de la profession ; accès des' jeunes à la now 
velle profession ; danger que constitue la création de sociétés 
commer ciales ; problème des sociétés fiduciaires ; sa question de. 
savoir comment on peut éviter qu'une réforme ne se fasse 
détriment des intéressés. [13 octobre 1971] (p. 4484) ; 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 
de loi de finances pour 1972: ANCIENS COMBATTANTS ET Y 
DE GUERRE : cas des prisonniers de guerre ; réjorme de l'a 
tude; levée de certaines forclusions; situation des 
d'Algérie [22 octobre 1971] (p. 4826) : 
MINISTRE (PLAN ET AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE) : 
décentralisation industrielle ; 
e e rural; système des aides à l’industrialisation ; 
villes dites moyennes [25 octobre 1971] (p. 4881) ; 
tration des décisions ; s des interventions 
encouragement des ertensions d'entreprises ; crédits du fonds 
de rénovation rurale (p. 4882) ; SANTÉ PUBLIQUE ET TRAVAIL, IIL — 
TRAVAIL, EMPLOI ET POPULATION : de l'administration cew 
lle: A2 Ye nr re LL plet, hs permanente ; 
tue agence nationale pour Ai 
situation des handicapés et des travailleurs àgés accords passés 
par l'A. S. C:: information sur la politique familiale 
(27 octobre 1971] (D. 4985) : SANTÉ PUBLIQUE ET | 
problème des handicapés ; 
sociales du lic 
assistantes secteur ic ; 
n go 








salariés [4 novembre 1971] (p. 5302 

la commission Barjot ; nécessité de ps #8 À 
prestations sociales et la situation des divers régimes AT sn 
AGRICULTURE, F. ©. R. M. A. ET B. A. P. S. A. : problème du 

dans l’ensemble de la politique sociale de la Nation [16 

bre 1971] (p. 5738) ; subvention versée au centre national de 












pe: pme ctionnement conseillers 
ratifs agricoles ; mise LOTS du politique élective ; 














d'aide aux bâtiments d'élevage ; ue de OS @. ; 
COMPTES SPÉCIAUX DU TRÉSOR, rapporteur RS 
| con pores ci ds À 








im e de ces ed 

extérieurs ; ag: ia 4 a Re 
"Indonésie ; fonds de dreoppement économique et social 
tion des titres de sociétés d' gg mixte appartenant à l'E 
cas de l’entreprise minièr chimique ; fonds national #1 
adductions d'eau [17 pet À 1971] (p. eg À > 5854) ; [OR 
forestier ; rôle de l'union des oh ae reee - À tapé LE 
caisse autonome de sécurité sociale Léoime d'ellsi ; 
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tions vieillesse des travailleurs non salariés  « 5855) ; après 
Gouvernement 


ve ha 53: ses observations sur astees de 


(p- 5857) ; 

D CS EE 
en valeur pastorale dans les régions d'économie montagnarde : 
politique financière de la montagne ; 
œur agriculteurs situés dans les zones critiques ; crédits affectés 
œux zones déshéritées ; habitat rural ; rôle du Crédit agricole ; 
ses observations sur les associations foncières pastorales et les 

ts pastoraux ; ilité pour les S. À. F. E. R. de 

, pour une durée limitée, certaines terres à bail ; création 
nouveau type. de bail [18 novembre 1971] (p. 5930, 5931) ; 

t routier ; problème scolaire ; situation des agricul. 

teurs qui ont des activités touristiques et artisanales ; rôle de 
l'institut national d'études montagnardes ; rôle spécifique des 
dans une politique d'aménagement du territoire 

5982); Art. 13: son amendement (contrats dits de vente 

» hres sur pied ou de pâturage) (p. 5956) ; ses observations sur 
le bail à ferme (p. 5956, 5957); retrait de son amendement 
5058) : après l'article 13: son amendement tendant à per- 
aux S. À. F. E. R. de prendre à bail certaines parcelles 

L: brèlles de l'indemnité viagère de départ (p. 5961) ; 
it de son amendement (p. 5962) ; retrait de son amendement 
déposé avec M. Michel Jacquet (p. 5962, 5963) ; 


» Pose à M. le Premier ministre une question d'actualité 
relative à la drogue [26 novembre 1971] (p. 6156, 6157) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant amétie- 
ration des retraites du régime général de sécurité sociale : néces- 
sité d'une réforme d'ensemble destinée à organiser un régime 
général permettant de servir à tous les Français une allocation 
minimum de base tout en laissant s’'instaurer des régimes complé- 
mentaires ; définition de l'inaptitude [1° décembre 1971] 
(p. 6253) ; relèvement du nombre des annuités considéré comme 
plafond ; situation des femmes ; simplification des procédures ; 
création d'une institution qui serait en quelque sorte un maître 
d'œuvre unique ; problème de la cohérence entre les dispositions 
du projet de loi et celles qui résulteront de la négociation sur 
ne apres: des veuves ; généralisation des retraites 

: problème des personnes âgées (p. 6254, 6255) ; 
Ant. 3: son ms bre (constatation de l'inaptitude) {2 décem- 
bre 1971] (p. 6306) ; réforme de l’inaptitude ; possibilité d’adjoin- 
dre au médecin conseil un spécialiste de la pathologie de l'inter- 
nement (p. 6307) ; retrait de son amendement (p. 6308). 


ss 


BAS (M. PIERRE), Député de Paris (U. D.R.). 


nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
s et sociales [2 avril 1971] (p. 837). 


Est nommé membre de la commission spéciale chargée de 
vérifier et d’apurer les comptes [6 avril 1971] (p. 924). 


Est élu président de cette commission [7 avril 1971] (p. 982). 


Interventions : 


Prend part à la discussion du projet de loi modifiant la 
loi n°_60-790 du 2 août 1960 tendant à limiter l'extension des 
locaux à usage de bureaux ou à usage industriel dans la région 
Parisienne, art. 3: son amendement tendant à une nouvelle rédac- 
tion de cet article (montant de la redevance due par mètre carré 
de surface utile de plancher) [8 avril 1971] (p. 1015) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à diverses 
mesures en faveur des handicapés : art. L. 5433 du code de la 
séeurité sociale : son amendement tendant, dans la deuxième 
44 du premier alinéa du texte proposé pour cet article, après 

mots : «ce décret détermine également » à insérer les mots : 

«les modalités d'appréciation des ressources du postulant ainsi 
Qué» [6 mai 1971] (p. 1720) ; aide sociale ; exclusion des rentes- 
survie du calcul des ressources (p. 1720, 1721) ; Art, 7: son 
émendement tendant à une nouvelle rédaction de l’avant-dernier 
de cet article: (non-versement ou suspension de l'allo- 
dunes (p. 1724) ; cas des bénéficiaires de l'allocation aux han- 
adultes (p. 1724) ; retrait de son amendement (p. 1724, 

; son amendement tendant à la fin du dernier alinéa de 

cet article, après les mots: «ainsi que» à insérer les mots : 

«les modalités d'appréciation des ressources du postulant et» 
(p. 1725) ; Art. 11: son amendement tendant, dans le deuxième 
de cet article, à imer les mots: «agréé dans les 

fixées par décret en Conseil d'Etat » (p. 1) : centres 
par le travail; retrait de son 728 
Farticie hi: de 
tendant à à 








TABLE NOMINATIVE 0 


revenus dont il n'est pas tenu compte dans le calcul des res- 
sources des postulants à l'aide sociale (p. 1729) ; retrait de son 
t (p. 1730) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à l'insti- 
tution d'un versement à la charge de certains employeurs dans 
la région parisienne : problème de l'exonération des petites 
entreprises ; question de la modulation de la taxe ; conséquences 
économiques de celle-ci ; problème de l’utilisation du produit de 
la taxe ; objectifs du VI" Plan; financement des transports en 
commun ; augmentation du déficit d'exploitation des entreprises 
de transports [25 mai 1971] (p. 2040); question de savoir si 
la ligne de Sceaux sera prolongée jusqu'au Châtelet au cours Ju 
VI" Plan ; amélioration des conditions de transports en commun : 
problème de la normalisation des comptes ; renoncement de la 
perception de la T. V. À. sur les subventions et les avances 
consenties par -le district; comparaison entre le déficit des 
transports collectifs parisiens et celui des transports collectifs 
parisiens et celui des transports collectifs des agglomérations 
de province ; situation des employeurs de la région parisienne ; 
responsabilité de l'Etat (p. 2041) ; financement de la couverture 
du déficit de la R. À. T. P.; ses gx 4 sur l'expression 
« assistance financière accrue » (p. 242) ; 1°": son amende- 
ment tendänt, dans le première alinéa de Le pr à substituer 
aux mots: « qui emploient des salariés » les mots: « qui 
emploient 20 salariés ou plus » (p. 2048) ; situation des petites 
et moyennes entreprises; problème de la détermination du 
seuil fixé pour la perception de la taxe (p. 2048) : son amende- 
mnt tendant à un nouvelle rédaction du deuxième alinéa de cet 
article : « sous réserve des dispositions de l’article 3-2, le verse- 
ment est affecté au financement des équipements afférents aux 
transports publics de la région parisienne > (p. 2052) ; ses obser- 
vations sur son amendement (p. 2052) ; Art. 3: son amendement 
tendant à une nouvelle rédaction du deuxième alinéa de cet 
article : « le produit est versé au district de la région pari- 
sienne » (p. 2056); ses observations sur le syndicat des trans- 
ports parisiens; retrait de son amendement (p. 2056); son 
amendement tendant au début du dernier alinéa de cet article 
à substituer aux mots : « ledit syndicat » les mots : « le district 
de la région parisienne » (p. 2057) ; retrait de son amendement 
(p. 2057); Art. 4: son amendement tendant au début de cet 
article à substituer aux mots: « le syndicat des transports 
parisiens » les mots: « le district de la région parisienne » 
(p. 2057); retrait de son amendement (p. 2057); Art. 5: son 
amendement tendant à la fin de cet article à substituer à !a 
date du « 1° septembre 1971 » celle du « 1‘ janvier 1972 » 
(p. 2058) ; entrée en vigueur de la loi (p. 2058) ; retrait de son 
amendement (p. 2059) ; 


— Pose à M. le Premier ministre une question d'actualité rela- 
tive aux désordres au quartier latin [11 juin 1971] (p. 2739, 2740, 
2741) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant appro- 
bation du VI' Plan de développement économique et social : 
concertation entre l'Etat et les collectivités locales ; vocation de 
la région parisienne ; urbanisation : politique des transports 
dans la région parisienne ; aérotrain Roissy—Orly; ses obser- 
vations sur l'Est de la région parisienne : situation des entre- 
prises de sous-traitance ; marché de l'emploi dans la région pari- 
sienne [17 juin 1971] (p. 3042, 3043) ; taux de croissance 
(p. 3044) ; 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie du 
projet de loi de finances pour 1972: DÉPARTEMENTS D'OUTRE- 
MER : ses observations sur le VI Plan; départementalisation ; 
solidarité nationale; réforme régionale 126 octobre 1971] 
(p. 4911, 4912) ; 

— Prend part à la discussion du projet de loi relatif au 
démarchage financier et à des opérations de placement et 
d'assurance : démarchage financier en vue d'opérations à terme 
sur les marchés réglementés des bourses de commerce [2 décem- 
bre 1971] (p. 6351) ; avant l'article 1° : son amendement tendant 
à compléter l'intitulé du titre de la section I par les mots: 
«et d'opérations à terme sur les marchés réglementés des 
bourses de commerce » (p. 6352) ; Art, 2: son amendement 
tendant, dans le premier alinéa de cet article, après les mots : 
«sur valeurs mobilières », à insérer les mots: «<ou en vue 
d'opérations à terme sur les marchés réglementés des bourses 
de commerce » (p: 6353) ; retrait de son ent (p. 6353) ; 
son amendement relatif à l'exécution des opérations à terme sur 
les marchés réglementés des bourses de commerce (p. 6354) ; 
retrait de son amendement (p. 6354) ; Art. 3: son ment 
tendant, au début du premier alinéa de cet article, après les 
mots: «recourir au démarchage », à insérer les mots: «en 
vue d'opérations sur valeurs mobilières » (p. 6354) ; son amen- 


réglementés des bourses de commerce (p. 6354) ; Art. 5: démar- 
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chage financier en faveur des S.I.C.O.M.I. (p. 6355, 6356) ; 
retrait du sous-amendement de M. Ansquer (p. 6356) ; son amen- 
dement (démarchage en France d'opérations à terme sur mar- 
chandises effectuées sur des. marchés. réglementés situés à 
l'étranger) (p. 6357) ; Art. 7 : son amendement relatif aux remi- 
siers la bourse des valeurs et de la bourse de commerce 


(p. 6357) ; retrait de son amendement (p. 6357) ; Art. 12: son 
amendement (p. 6357) ; retrait de celui-ci (p. 6358) ; avant 
Varticle 1“: retrait de l'amendement déposé par l'orateur 
(p. 6358). 


BAUDIS (M. Pierre), Député de la Haute-Garonne (App. R. L). 


Est nommé membre de la commission des finances, de l’éco- 
nomie générale et du Plan [2 avril 1971] (p. 837). 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi de finances rectificative pour 
1971 [15 décembre 1971] (p. 6809). 


Dépôt : 

— Son rapport, fait au nom de la commission des finances, 
de l'économie générale et du Plan, sur le projet de loi de 
finances pour 1972 (n° 1993), annexe n° 32, AWIATION CIVILE 
(CRÉDITS DU MINISTÈRE DES TRANSPORTS. — IIL AVIATION CIVILE) 
(n° 2010) [8 octobre 1971]. 


interventions : 

— Prend part à la discussion de la deuxième partie du 
projet de loi de finances pour 1972: TRANSPORTS TERRESTRES : 
déficit du transport urbain; trafic des autobus toulousains ; 
clientèle des transports en commun [6 novembre 1971] (p. 5453) ; 
problème des transports urbains dans les métropoles de pro- 
vince : aide de l'Etat; taux de subvention; allégement de la 
T. V.À. (p. 5454) ; TRANSPORTS. — AVIATION CIVILE, en qualité 
de rapporteur spécial : autorisations de programme concernant 
le Concorde ; attitude des aéroports américains ; ses observa- 
tions sur l'Atrbus et l'avion Mercure ; ses observations sur la 
S. N.E.C.M.A.; : problème des aéroports ; construction de l’aéro- 
port de Roissy-en-France [15 novembre 1971] (p. 5679, 5680) ; 
développement des aérodromes de province ; développement des 
vols non réguliers ; ses observations sur les baisses consenties 
par la Lufthansa et les compagnies américaines (p. 5681). 


BAUDOUIN (M. Henri), Député de la Manche (App. U. D. R). 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de la législation et de l'administration générale de la 
République [2 avril 1971] (p. 837). 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari 
taire chargée de proposer un texte pour un projet de Li tendent 
à compléter les dispositions des articles 5 et 7 de la loi du 
1e Ve 1901 relative au contrat d'association [29 juin 1971] 
(p. 3528) 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions A 4 
en discussion du projet de Loi sur les fusions et regroupements 
de communes [29 juin 1971] (p. 3528). 


Est nommé membre suppléant de la commission mirte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions r etant 
e — "sms du projet de loi sur la filiation [16 pr. TN 1971] 

) 


Est nommé membre suppléant de la commission mitte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les itions restant 
en discussion du projet de loi instituant l'aide judiciaire 
M6 décembre 1971] (p. 6875). 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari 
pure ere 2 PRGRUT 00 teste eur Les, Glyesliene. toctent 
du projet de loi réforme de certaines 

professions judiciaires et ju [16 décembre 1971] 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari- 
taire chargée de er un texte sur les dispositions restant 
en discussion de de loi relative à la création et 
denthe DV Sen It ERA APERRE 68. ls. FoSméne 
française [17 décembre 1971] (p. 6942) 


Dépôts : 
— Son rapport, fait au nom 
tutionnelles, de la législation et 
le République, sur 





E 


le Sénat, relative au délai de conservation des archives des juges, 
des ant des huis 


ES Se DES DR 
tutionnelles, de la légisiation et de l'administration générale de 
la Te sur le projet de loi (n° 2028), adopté par 

la reconstitution de registres 


Interventions : 
— Prend part à la discussion des conclusions du rapport de 


des agréés près les tribunaux de commerce, Art. 1" : son sous. 
amendement tendant à compléter Le texte proposé par l'ame. 
dement de M. Pleve. per ren PER RS 
y 8 4 alinéa (responsabilité des syndics au règlement judiciaire 
et à la liquidation des biens) (14 avril 1971] (p. 1098) ; 
— Prend part à la diseussion du et de loi ant appro- 
nbe & 1 bte de dtnemes pe 
ses observations sur la basse Normandie; aménagement de 
irspare rural À 0 ju mai des revenus des agriculteurs ; 
aides au eloppement industriel en faveur des zones à 
économie Fue dominante [16 juin 1971} (p. 3012, 3013) : 


usagers du droit et de certaines 
professions judiciaires et juridiques : après l'article 13: possi. 
bilité pour les avocats d'exercer les de et 
d r i ue (D eme 


i d 
commerciale (p, 4508) ; Art. 42: préjudice subi par Les 
et les agréés ie AR 1971] (p. 4564) ; après l'article 41: 


agréés ; cas où il serait reconnu que le préjudice 
mp la conséquence directe de cette réforme 


secondaire 
[8 éésunhes 1971] (p. 6527) ; 
(p. ar cas vs er Lu possède un Me mag À secondaire 
dans ressort à tribunaux aupr squeis = 
ee — des — derbi rapporteur 
sur l'exercice s fonctions d' re 
Art. 18: accès à la nouvelle profession (p Art. SU: 
préjudice subi par les agréés [9 rot à 1971] É2 6571) ; 


lecture, du projet 
productifs de à supprimer 

:< uctifs revenus » 
la fin du deurième alinéa de cet article [10 décembre 1971] 


ses 
: Art. 8: protection du titre 
: application de la loi dans les terrk 

Premier 


LE 
77 
5 
És 


outre-mer (p. 6840). 
BAUMEL (M. Jacques), Secrétaire d'Etat 
ministre. 


Interventions : 
nn ge md nee CARPE RTS 
c'e l'Union des Républiques arabes [23 avril 
+ Does à à la question d'actualité de M Mont ri 
aux bases vale depui: à 

— Répond à 
relative à la A e —— 
la «table ronde » sur la sécurité routière ; 
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“= Pose à M. ie Premier ministre une 
Fa " 


je pd eg À ho An je ooie (tobog : 
quatre voies ; ur ( gans et 
mini-souterrains) ; : sécurité des piétons et des cyclistes ; rôle de 
P nationale de sécurité routière (0. N. S. E. À.) ; obli- 
gain en 1972 d'un indicateur d'usure sur les pneus neufs ; limi- 
tation de vitesse ; aménagement intérieur des véhicules (pose 

de ceintures de ho : problème du fichier des 

: réforme du permis de conduire; médicalisation 
des secours aux blessés (formation d'analystes rédnimateurs, 

n 1 4e 1661 à 16 ge bilan des accidents urbains 


—Répond à la question d'actualité de M. Mainguy relative 
aux |: entr de labeur [26 novembre 1971] (p. 6155). 


BAYLE (M. Marcez), Député du Var (U.D.R.). 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [2 avril 1971] (p. 837). 


BAYOU (M. RaouL), Député de l'Hérault (S.). 


nommé membre de la commission de la production et 
ds hamac [2 avril mer à (p. 837). 

nommé membre de la commission spéciale chargée de 
der et 22 comm les comptes [6 avril 1971] (p. 923). 


Interventions : 


En © LES Rou- 
œute, Poudevigne, Brugnon, Bertrand Denis, Ansquer relatives 
aux problèmes agricoles ; importations de vins [16 avril 1971] 
(p. 1199) ; gravité de la situation de la viticulture dans le Midi ; 
d'Afrique du Nord et d'Algérie ; absence de régle- 
mentation du marché du vin ; application de la clause de sauve- 
gorde intra-communautaire ; ‘création d'un statut viticole euro- 
Ee. 1206, 1207) ; 
— Pose à M. le secrétaire d'Etat à la moyenne et petite entre- 
et à l'artisanat une question orale sans débat relative à 
protection de l'artisanat [12 mai 1971] (p. 1824, 1825) ; 


a dome gg mg Sven 


trois ans entreineus la libération d'emplois pour les jeunes ; allo- 
cution nationale de vieillesse égale à 80 p. 100 du S. M. 1. ce: 
+ —+v# d'une charte des personnes âgées [19 mai 1971] 
En RE DE CES 
«t regroupements de communes : Art. 6: ses observations sur 

_* y-plrdler Marcellin [3 juin 1971] (p. 2325) ;: après l'ar- 
file 10: répartition des responsabilités entre l'Etat et les 
locales ; nécessité de rendre publics les résultats 

RP NT ee ve 2340) ; En troi- 
slème lecture, vote du groupe socialiste [30 juin 1971] (p. 3581) ; 
En quatrième et dernière lecture: vote du socialiste 
[90 juin 1971] (p. 3586) ; 


MR Shen np en ere 
abstention 


appro- 
et social: ses 
de 


LE Pose à M. le Premier ministre une question d’ 

relative au prix du pain [18 juin 1971] (p. 3132, 3133) ; 

= Prend part à la discussion, en troisième lecture, du projet 
de loi modifiant la loi n° 60-790 du 2 août 1960 tendant à limiter 
l'extension industriel 


part à la di en deuxième lecture, du projet 

de Joi tendant à compléter les dispositions de l’article 7 de la 
bi du 17 juillet 1901 relative du contrat d'association : vote du 
socialiste [30 juin 1971] (p. 3582) ; En troisième et 
pat lecture: vote du groupe socialiste [30 juin 1971] 


question orale avec 
ve aux rapatriés [8 octobre 1971] 
; les propositions de loi déposées par le groupe socia- 








TABLE NOMINATIVE il 
structures (suppression des « points noirs ») ; développement des 


liste; nécessité de revoir et corriger la loi du 15 juillet 1970 
et le décret du 5 août 1970; sous-estimation arbitraire de la 
valeur des biens ; octroi de délais supplémentaires pour la consti- 
tution des dossiers (p. 4445) ; 

— Prend part à la discussion des conclusions du rapport de 
la commission de la production et des échanges sur les propo- 
sitions de loi: 1° de M. Bertrand Denis et plusieurs de ses 
collègues relatives au démarchage à domicile ; 2° de M. Hoguet 
et plusieurs de ses collègues tendant à réglementer la vente 
à domicile ; ses explications de vote ; vote du groupe socialiste ; 
protection des petits commerçants victimes d'une concurrence 
æ à statut de la profession de V. R. P. [2 octobre 1971] 
p. }; 


_— Prend part à la discussion de la première partie du prolet 
de loi de finances pour 1972. Article 9 : attribution de l'essence 
détazée pour les. petits matériels de traitement des cultures 
[21 octobre 1971] (p. 4748) ; Deuxième partie du projet de loi 
de finances pour 1972: INTÉRIEUR ET RAPATRIÉS : problème des 
rapatriés d'outre-mer, en particulier d'Algérie ; cas des contrac- 
tuels de police d'Etat rapatriés ; situation des anciens harkis ; 
aide française aux pays en voie de développement [10 novembre 
1971] (p. 5627) ; vote du groupe socialiste contre le titre HI 
(p. 5638) ; AGRICULTURE, F. 0. R. M. A. @t B. A. P. S. A.: situation 
des viticulteurs du Midi; crise viticole européenne [16 novem- 
bre 1971] (p. 5746) ; cadastre viticole dans le cadre de la 
Communauté ; prestations d’alcool vinique ; problème de la fisca- 
lité; taux de la T. V. À. (p. 5747) ; problème des contrôles 
(p. 5748) ; 


— Prend part à la discussion des conclusions du rapport de 
la commission de la production et des échanges sur la propo- 
sition de loi de M. Pierre Lelong tendant à amender l’ordon- 
nance du 26 septembre 1967 relative aux sociétés coopératives 
agricoles, à leurs unions, à leur fédérations, aux sociétés d'inté- 
rêt collectif agricole et aux sociétés mixtes d'intérêt agricole : 
Art. 12 de l'ordonnance du 26 septembre 1967 et art. 14-1 de 
cette ordonnance : vote du groupe socialiste v novembre 1971] 
(p. 6037, 6038) ; Art. 11: son opposition à la pondération des 
: vote du groupe socialiste (p. 6042) ; Art. 8: 
vote du groupe socialiste (p. 6043) ; ses explications ‘de vote : 
son opposition à l'introdustion de la notion de pondération 
(p. 6044) ; 

— Pose à M. le ministre de l’agriculture une question orale 
sans débat relative au prix du vin [10 décembre 1971] (p. 6665, 

— Prend part à la discussion du projet de loi sur le travail 
temporaire: vote du groupe socialiste contre l’ensemble du 
projet de loi [15 décembre 1971] (p. 6776) ; & 

— Prend part à la discussion, en deuxième lecture, du projet 

tive pour 1971, Art. 10 ter : g * 
s agricoles [20 dé- 
cembre 1971] (p. 7005). 


BEAUGUITTE (M. Anpré), Député de la Meuse (R. L). 


Est nommé membre de la commission des affaires cultu- 
relles, familiales et sociales [2 avril 1971] (p. 837). 


Dépôt : 
— Son avis, présenté au nom de la commission des affai- 
res Re ge familiales et sociales sur le projet de loi de 
pour 1972 (n° 1993). — IL AFFAIRES CULTURELLES 
a (n° 2011) [8 octobre 1971]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie du pro- 
jet de loi de finances pour 1972: ANCIENS COMBATTANTS ET 
VICTIMES DE GUERRE : égalité des droits en matière de retraite 
du combattant entre tous les anciens combattants et victimes 
de guerre; revalorisation des pensions des veuves, orphelins 
et Sntlsnts : célébration de l'anniversaire du 8 mai 1945 
politique au déportés é depuis 
Libération ; attribution de la carte du aux militaires 
ayant combattu en Afrique du Nord (p. 4823) ; AFFAIRES CULTU- 
en en qualité de rapporteur pour y À baisse de _fréquen- 

cinémas ; soutien financier i 


C. ; collaboration avec l'O. R. T. F. 
tion de l'O. R. T. F. au 
hique ; ses obser- 

, 4955) ; AGRICULTURE, F. 0. R. 
itre de lait; équipements collec- 


a octobre 1971] (p. 4954) ; 
onds de soutien de l’industrie 
vations sur la vidéo-cassette 

M. À. et B. À. P. 8. A.: prix du 
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tifs: rôle de l’autofinancement ; détaxation des carburants ; 

ses observations sur le B. À. P. S$S. A. [16 novembre 1971] 

@. 5765) : son amendement tendant à réduire de 100 millions 
de francs les crédits inscrits à l'article 21 (p. 5801). 


BEAUVERGER (M. AuGusre), 
conscription) (U. D. R.). 


En remplacement, le 8 février 1971, de Michel Cointat, nommé 
membre du Gouvernement [J. O. du 9 février 1971] (p .1401) 
[2 avril 1971] (p. 835). 


S'inscrit au groupe d'Union des démocrates pour la Républi- 
que [J. O. du 25 février 1971] (p. 1905) ; [2 avril 1971] (p. 885). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [2 avril 1971] (p. 837). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi modifiant les 
titres II et V du code de la famille et de l’aide sociale et relatif 
au régime des établissements recevant des mineurs, des per- 
sonnes êôgées, des infirmes, des indigents valides et des per- 
sonnes accueillies en vue de leur réadaptation sociale : Art. 95 
du code de la famille et de l’aide sociale : son amendement ten. 
dant à compléter ce même alinéa par la phrase suivante : « de 
décret devra tenir compte des qualités professionnelles et mora- 
les du personnel de direction de l'établissement » [18 mai 1971] 
(p. 1945) ; 

Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 
de ‘lei de finances pour 1972: SANTÉ PUBLIQUE ET TRAVAIL. — 
III. TRAVAIL, EMPLOI ET POPULATION : problème des retraites, en 
particulier celle des femmes; âge de la retraite [27 octobre 
1971] (p. 4992) ; 


— Mise au point au sujet de son vote sur les amendements 
déposés au budget annexe des prestations sociales agricoles 
[17 novembre 1971] (p. 5853). 


Député d'Ille-et-Vilaine (5° cir 


BECAM (M. Marc), Député du Finistère (U. D. R.). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [2 avril 1971] (p. 837). 


Dépôt : 

— Son avis, présenté au nom de la commission de la pro- 
duction et des échanges, sur le proiet de loi de finances pour 
1972 (n° 1993) XIV. — ENVIRONNEMENT (n° 2015) [8 octobre 1971]. 


interventions : 


— Prend part à la discussion sur le projet le loi modifiant la 
loi n° 59-1557 du 31 décembre 1959 sur les rapports entre l'Etat 
et les établissements d’ privés: ses observations 
sur le fait que soi-disant l'enseignement privé serait réservé 
aux familles aisées ; compétence des maîtres de l'enseignement 
privé ; exemple du département du Finistère ; ses observations 
sur le fait que l'aide à l'enseignement privé serait un germe 
de division nationale ;: coût de l'enseignement privé aux finan- 
ces de l'Etat [27 avril 1971} (p.. 1474). 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à diver- 
ses mesures en faveur des handicapés : prise en charge par !a 
sécurité sociale des handicapés âgés de plus de 20 ans; allo- 
cations familiales pour infirmes majeurs ; question de savoir 

si les arrérages des assurances de survie n'entrent pas dans le 
caleul des ressources à ne pas dépasser pour avoir droit à 
l'allocation [6 mai 1971] (p. 710). 


— Prend part à .la discussion du projét de loi relatif à lins- 
titution d'un versement à la charge de certains employeurs 
dans la région parisienne, Art, 1“: poids des salaires dans le 
prix de revient [25 mai 1971] (p. 2050) ; déficit des transports 
urbains dans les villes de province (p. 2051). 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif aux 
habitations à loyer modéré, modifiant le code de l'urbanisme 
et de l'habitation: ses explications de vote: dynamisme des 
organismes chargés de la construction des habitations à loyer 
modéré [11 juin 1971} (p. 2772). 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant appro- 

bation du VI' Plan de déve économique et social : 

possibilité d'éditer une brochure relative au plan ; équipements 

publics ; nécessité d'indiquer les priorités essentielles: ses 

observations sur l'extrême Ouest ; axe Rennes—Nantes ;: 

À og de la région parisienne [16 juin 1971] (p. 3014, 
5). 


— Pose à M. le Premier ministre une question d'actualité 
À Ÿ aux exportations de volaille [18 juin 1971] (p. 3131, 
132) ; 





NATIONALE 


— Prend part à la discussion de la première partie du Projet 
loi de finances pour 1972, Article 2: politique d’égalisation à 
la fiscalité ; situation des commerçants, et des es 
revenus sont très faibles ; renouvellement les forfaits de de r- 
catégories ; problème de la retraite des me hp br [21 octs. 
bre 1971] (p. 4715) ; Deuxième partie du projet de loi de rt 
pour 1972: SERVICES DU PREMIER MINISTRE 

NATURE ET DE L'ENVIRONNEMENT) : importance de la parties 
des collectivités locales et des investisseurs privés ; difficultés 
d'une politique de l’environnement ; dispositions fiscales diseri. 
minatoires qui freinent le. développement des formes d'énergie 
moderne ; conséquences du dév des villes ; im 

des opérations de remermbrement [8 novembre a) (p. 5510, 
5511) ; TRANSPORTS : MARINE MARCHANDE : Titre 

ment maritime ; effectifs des écoles ti de la 
calcul de la subvention [15 novembre 1971] (p. 5679) ; Pr 
sion mixte paritaire : situation des exploitations agricoles dont 
le 2: d'affaires dépasse 500.000 francs [15 décembre 1971] 
(p. 6803 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant amé. 
lioration des retraites du régime général de sécurité sociale: 
situation des handicapés physiques ; cas des orphelins ; problème 
des veuves civiles ; retraite des commerçants et des artisans 
âgés [1° décembre 1971] (p. 6272, 6273) ; 


— Prend part à la discussion des conclusions du rapport de 
la commission de la production et des échanges sur la 
tion de loi de MM. Albert Bignon et Hogüet tendant à l'organi: 
sation de la profession d'expert en automobile : compétence de 
l'expert ; garanties données à l'usager [15 décembre 1971} 
(p. 6806) ; Art. 2: exercice de la profession par des 
compétentes [16 décembre 1971] (p. 6834) ; protection de l'usa- 
ger (p. 6836); Art. 8: condition d'exercice de la profession 
(p. 6840) ; ses observations sur la modification du titre de cette 
proposition (p. 6840). 


BEGUE (M. Guy), Député de Lot-et-Garonne (U. D. R.). 


Est nommé membre de la commission des finances, de l'éco: 
nomie générale et du Plan [2 avril 1971] (p. 837). 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi modifiant et complétant la loi 
n° 48-1484 du 25 septembre 1948 relative à la cour de di 
budgétaire et financière [24 juin 1971} (p. 3408) ; 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi de finances rectificative pour 1971 
[15 décembre 1971] (p. 6809). 


Dépêt : 


— Son rapport, fait au nom de la commission des finances, 
de l’économie générale et du Plan, sur le projet de loi de finances 
pour 1972 (n° 1993), annexe n° 24, SERVICES DU PREMIER MINISTRE, 
— L — SERVICES GÉNÉRAUX (Formation le et services 
divers). — III JOURNAUX OFFICIELS. —— IV. SECRÉTARIAT GÉNÉRAL 
DE LA DÉFENSE NATIONALE. — V. CONSEIL ÉCONOMIQUE ET SOCIAL 
(n° 2010) [8 octobre 1971]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant institu- 
tion d'un système de mensuel de l'impôt sur le revenu: 
Art, 3: rapports entre l'administration et les administrés ; sant 
tion des fautes professionnelles ; pénalités infligées aux contri 
buables [13 mai 1971] (p. 1859) ; solidarité nationale ; ,sa sug- 
gestion que le he ga 2 qui n'aurait pas été remboursé: à 
l'expiration du délai prévu produise au profit du contribuable un 
intérêt au taux légal jusqu'à la date du remboursement 
(p. 1860) ; Art. 6: pluralité de dates de prélèvement (p. 1862); 


— Prend part à la discussion du projet de loi sur la partiek 
pation des au financement des premières formations 
techno et professionnelles, en qualité de rapporteur 
général suppléant : Avant l'article 1" : ses observations sur 
l'amendement de M. Halbout [8 juin 1971] (p. 
ses observations sur l'amendement de M, 
Art. 3 : ses observations sur les amendernents de 
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Re ad mr à insérer les 
mots : « et les préfets de région dans le cadre des textes relatifs 
d'in déconcentranon administrative qui leur en donnent compé- 
tence » [8 juin 1971] (p. 2551) ; réalisation de la politique de for. 

2551) : Art. 11: son amendement ten- 
le déurième alinéa de cet article par de nouvel 
les dispositions : « Ce document retracera également l'emploi de la 
gg De og org T2 pl de me 
du titre V de la présente loi » (p. 2552) ; dépôt par le Gouverne- 
ment d'un Gocument retraçant l'emploi des crédits affectés par 
professionnelle 


compléter cet article par un nouvel alinéa : (répartition budgé- 
taire des crédits correspondants aux charges assumées par l'Etat 
en application de l'alinéa 5 de l’article 9) (p. 2552) ; 
-son amendement tendant à supprimer cet article (p. 2553) : ges- 
:fion paritaire des actions de formation professionnelle par les 
entreprises qui auront adhéré à un accord agréé; diminution 
taux en faveur des entreprises soumises à un accord 
2533) ; Art. 15 : son amendement tendant à supprimer cet 
article (p. 2554) ; Art. 16 : son amendement tendant, dans le 
alinéa de cet article, à substituer au pourcentage 
« 1 p. 100 » le pourcentage + 0,90 p. 100 » (p. 2555) ; Art, 16 : 
son amendement tendant, après cinquième alinéa de cet 
article, à insérer un nouvel alinéa : 


AE 


« la contribution des 


) tuelle de l'Etat » (p. 2559) ; ses observations sur son amendement 
, 2559) ; subventions directes versées par les employeurs à 
organismes agréés s’occupant de la formation professionnelle 

(p.2561) ; son amendement tendant à compléter cet article par un 

nouvel alinéa : « sont agréés de plein droit les organismes déjà 

collecteurs de la taxe d'apprentissage et qui en consacrent une 


Re mots : « justifiées par », à insérer les mots : « l’'em- 
ur en » (p. 2564); son amendement tendant, dans le 
: « auquel il est tenu en applica- 


tion de l'alinéa précédent est majoré de 50 p. 100, sans que cette 
2 ages puisse être inférieure à la moitié de la contribution 


(p. 2565) ; ses sEtsresiine sur son amendement e 2565) ; Avant 


. l'article 42 : son amendement tendant à rédiger ainsi le titre 


de la section IV a. transitoires et diverses » 
(p. 2566) ; amendement 
Premier alinéa ‘de cet article de nouvelles dispositions : (amélio- 
ration de l'exercice des professions agricoles : rôle de l'Etat) 
(p. 2571) ; formation dans le secteur agricole (p. 2571) ; son 
t tendant, dans le deuxième alinéa de cet article, à 
aux mots : « pour ce secteur professionnel », les 
mots : « par les professionnels de ce secteur » (p. 2571) ; 
tesponsabilité des professionnels du secteur agricole (p. 2571) ; 
après l'article 49 : son amendement tendant à insérer un nouvel 
article : (aide de Etat : lieu où est assurée la formation) 
(2571) ; ses observations sur son amendement (p. 2571, 2572) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à 
l'allocation de logement, Art. 8 : son amendement tendant à 
compléter cet article par un nouvel alinéa: « Sur le montant 
des sommes ainsi recueillies, 10 p. 100 du total seront obliga- 
toirement affectées aux organismes agréés qui assurent Le 

des retraités en zone rurale » (10 juin 1971] (p. 2695) ; 


ET 
anciens combattants [25 octobre 1971] (p. 4840 


ge na gr eo EO 
de loi de finances pour 1972, SERVICES DU PREMIER MINISTRE ; 
nr “qualité à de spécial des 

ET SOCIAL, en e rap: ur : usage des 
stupéfiants ; de créer sur ce sujet un organisme 
similaire au haut comité d'études et d’information sur l’alcoo- 


…. Îtme; ses observations sur les o ls; tarifs de 
journaux officie ifs des 


légales ou commerciales ; formation professionnelle : 

ts de la politique de formation [25 octobre 1971] 

4840) ; créêls & foncllnntäens da de la formation 

melle £t de la promotion sociale ; rémunération des 

s (p. 4841) ; AGRICULTURE, F. 0. R. M. À. ET B. À. P. $. À. : 
rurale ; cdéuctions à 


decrification ; . pemen 
% Producteurs ; ses observations sur les S. I. C. À. et les 


nt agricole; problème des calamités . agricoles 
novembre 1971] (p. 5754) ; nécessité de modifier la loi 
1964 sur les calamités agricoles (p. 5755) ; 


: « le versement », - 
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— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 

pour 1971, après l'article 10 : égalité entre les 

éleveurs de veaux et les éleveurs de volailles ou de porcs 
[7 décembre 1971] (p. 6457, 6458). 


BELCOUR (M. Henri), Député de la Corrèze (U. D. R.). 


Est nommé membre de la commission des affaires cultu- 
relles, familiales et sociales [2 avril 1971] (p. 837). 


intervention : 


— Prend part à la discussion du projet de loi sur les fusions 
et regroupements de communes : Art, 8 : $on amendement 
tendant à compléter cet article par un nouvel alinéa (montant 
des subventions attribuées aux communes  fusionnées) 
[3 juin 1971] (p. 2335). 


BENARD (M. FRANÇoIs), Député de l'Oise (U. D. R.). 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [2 avril 1971] (p. 837). 


BENARD (M. Mario), Député du Var (U. D. R.). 


Est nommé membre de la commission des finances, de 
l’économie générale et du plan [2 avril 1971] (p. 837). 


Dépôt : 


— Son rapport, fait au nom de la commission des finances, 
de l’économie générale et du plan sur le projet de loi de 
finances pour 1972 (n° 1993), annexe n° 13, ÉDUCATION NATIONALE, 
FONCTIONNEMENT, annexe n° 25, FONCTION PUBLIQUE (CRÉDITS DES 
SERVICES DU PREMIER MINISTRE. — 1. SERVICES GÉNÉRAUX) (CRÉDITS 
DU MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE ET DES FINANCES. — 1. CHARGES 
COMMUNES) ( n° 2010) [8 octobre 1971]. 


Interventions : 


— Prénd part à la discussion de la deuxième partie du 
projet de loi de finances pour 1972 : SERVICES DU PREMIER 
MINISTRE, FONCTION PUBLIQUE ET RÉMUNÉRATIONS, en qualité de 
rapporteur progression des rémunérations de la fonction 
publique par rapport au total des dépenses de l'Etat ; diminu- 
tion des effectifs militaires; dépenses de fonctionnement et 
dépenses en capital : inégalité de la répartition des agents de 
l'Etat selon les ministères ou les administrations ; déséquilibre 
dans la répartition des compétences ; problème des rémunéra- 
tions annexes; ses observations sur les carrières; problème 
des instituts régionaux d'administration [25 octobre 1971] 
(p. 4847) ; réforme de l'Ecole nationale d'administration ; multi- 
plication des centres de préparation à l'E. N. À. ; diversification 
du recrutement sur le plan de la formation (p. 4848, 4849) ; 
création d’un troisième institut régional d'administration ; 
réforme de l'E. N. À. (p. 4860) ; CRÉDITS MILITAIRES : rationa- 
lisation des choix budgétaires ; conception du ministère de la 
défense nationale en matière de déconcentration; système du 
contrôle a posteriori; problème du patrimoine immobilier 
[2 novembre 1971] (p. 5179, 5180); SERVICES DU PREMIER 
MINISTRE : PROTECTION DE LA NATURE ET DE L'ENVIRONNEMENT : 
Titre VI: ses observations sur Porquerolles; rapports entre 
les collectivités locales et l'Etat [8 novembre 1971] (p. 5528) ; 
ÉDUCATION NATIONALE, en qualité de rapporteur spécial : dépenses 
de fonctionnement ; insuffisance de l'appareil statistique du 
ministère de l'éducation nationale ; conséquences de l'allonge- 
ment de la scolarité et du développement des effectifs dans 
les enseignements secondaire et supérieur ; ralentissement de 
la progression des effectifs de l'enseignement secondaire ; for- 
mation des maîtres; aides à la scolarisation et aux études ; 
proportion des bourses de l’enseignement secondaire [9 novem- 
bre 1971] (p. 5543) ; gratuité de l'enseignement pour la durée 
de la scolarité obligatoire ; transports scolaires ; nationalisation 
et étatisation d'établissements scolaires; enseignement privé ; 


i à l'ezpiration duquel les rapatriés ne peuvent 
leurs dossiers de d'indemnisation ; proro- 
gation de ce délai [10 novembre 1971] (p. 5627) ; ÉCONOMIE 

CHARGES COMMUNES : Titre III: son amendement 

5.144.292 francs [17 novem- 

bre 1971] (p. 5828) ; indemnisation + nos compatriotes d’outre- 

mer ; dépôt de leur demande d'indemnisation ; fonctionnement 

de l'agence des rapatriés (p. 5828, 5829) ; retrait de son amen- 
dement (p. 5829) ; 
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BENNETOT (M. Micuez bt), Député du Finistère (U. D. R). 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [2 avril 1971] (p. 837). 


Est élu vice-président de cette commission [6 avril 1971] 
(p. 923) ; 


Dépêt : 

— Son avis, présenté au nom de la commission de la défense 
nationale et des forces armées, sur le projet de loi de finances 
pour 1972 (n° 1993) CRÉDIT DU MINISTÈRE DE LA DEFENSE NATIONALE. 
— VI — MARINE (n° 2019) [8 octobre 1971]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 
de loi dé finanées pour 1972: CRÉDITS MILITAIRES, en qualité de 
rapporteur pour avis: force nucléaire stratégique ; utilisation 
des sous-marins ; construction de la corvette Aconit et des trois 
frégates F. 67; ravitailleur de munitions Achéon,; croiseur 
Colbert [2 novembre 19711 (p. 5164) ; école mülitaire de la 
flotte ; situation des sous-officiers ; calcul des retraites pour les 
officiers et les sous-officiers ; problème des chefs d'équipe ex- 
immatriculés (p. 5165) ; 

— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
rectificative pour 1971, après l'article 10: son sous-amendement 
tendant à modifier l'amendement du Gouvernement relatif au 
montant de la taxe spéciale [7 décembre 1971] (p. 6465) ; défi- 
nition du tarif de la patente (p. 6465) ; son sous nt 
tendant à supprimer le déuxième alinéa de l'amendement du 
Gouvernement (p. 6466). 


BENOIST (M. Dante), Député de la Nièvre (S.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [2 avril 1971] (p. 837). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à diverses 
mesures en faveur des handicapés, rapport Bloch-Lainé ; cas des 
handicapés permanents ; fermeture de certaines cliniques obsté- 
tricales qui n’offrent pas toutes les garanties ; aide aux familles ; 
problèmes des équipements publics; situation des handicapés 
adultes ; question du financement [6 mai 1971] (p. 1708) ; 


— Prend part au débat sur la question orale de M. Michel 
Durafour relative à la main-d'œuvre inine ; inégalités entre 
le travail féminin et le travail masculin ; disparités de salaires 
importantes ; carences de la formation professionnelle ; condi- 
tions de travail imposées aux femmes [12 mai 1971] (p. 1881) ; 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 
de loi de finances pour 1972, AFFAIRES CULTURELLES : problèmes 
des maisons de la cuiture : leur statut, leur conseil d'adminis- 


tration, la convention entre elles, l'Etat et la ville [27 octobre 
1971] (p. 4963) ; choix du directeur d’une maison de la culture 
(p. 4964) ; SANTÉ PUBLIQUE ET SÉCURITÉ SOCIALE: situation des 


personnes âgées; construction de trois cliniques chirurgicales 
et obstétricales dans le périmètre des hôpitaux publics de Lari- 
boisière, Saint-Antoine, la _ Salpétrière et l'Hôtel-Dieu; baisse 
des recettes des services de chirurgie ; diminution du nombre 
des lits publics : crédit destinés aux crèches et garderies; pro- 
blème. de la ville de Nevers à cet égard [4 novembre 1971) 
(p. 5295) ; situation des médecins des : ses obser- 
vations sur l'établissement de Pougues-les-Eaux; abandon des 
internats des hôpitaux régionaux ; recrutement des sages-femmes ; 
secours en matière d'accident de la route ; loi de programme de 
la santé publique ; pleintemps pour les médecins 4 vid 
ses observations sur la convention nationale (p. 5296 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant amélio- 
ration des retraites du régime général de sécurité sociale : carac- 
tère du prejet de loi {1 décembre 1971] (p. 6251): augmen- 
tation du nombre des chômeurs secourus; problème des 
licenciements ; avancement de l'âge de la retraite à 60 ans; 
élaboration d'une véritable politique du troisième âge (p. 6252) ; 
pensions de réversion accordées aux veuves d'assurés sociaux ; 
application de l’article 40 de la Constitution (p. 6253) ; son 
souhait que l'on puisse obtenir la retraite à 60 ans dans les 
mêmes conditions D mémur à 65 ans [2 décembre 1971] 
(p. 6299) ; retrait sa demaniie de scrutin public (p. 6301) ; 
Art. 3: droits de l'ancien combattant qui passera devant la 
commission de contrôle en vue de constater son inaptitude 
(p. 6307) ; ses explications de vote : caractère du projet de loi ; 
lenteur de la procédure de l'évaluation de l'incapacité ; son vote 
(p. 6310, 6311) ; 








NATIONALE 


Laval, Thomson-Brandt) [3 décembre 1971] (p. 6405) ; 


CR RON RE Re de loi modifiant 
titre premier du livre IV du code de la pm à» 


étudiants 
médecine ; ses se hi sur l'hôpital de Créteil (p. 6846, 6847). 


BENOUVILLE (m. PIERRE DE), Député de Paris (App. U. D. Rj, 


Est nommé membre de la commission de la défènse nationale 
et des forces armées [2 avril 1971} (p. 837). 


part à la discussion de la deuxième lecture du 
projet de loi de finances pour 1972, SANTÉ PUBLIQUE ET SÉCURITÉ 
SOCIALE : pension de réversion ; retraite vieillesse ; attribution 
des pensions de vieillesse au titre de l'inaptitude au travail; 
ses observations sur l'hôpital Fernand Widal de Paris [4 novem- 
bre 1971] (p.-5316). 


BERARD (M. JaAcQuESs), Député de Vaucluse (U. D. R}. 


Est nommé membre de la commission des lois constitution. 
nelles, de la législation et de l'administration générale de 
république [2 avril 1971] (p. 837). 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi portant réforme de certaines 
professions judiciaires et juridiques [16 décemhre 1971] (p. 6875). 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
“en discussion du projet de loi instituant l’aide judiciaire 
[16 décembre 1971] (p. 6875). 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari 
taire chargée de propeser un texte sur les dispositions restant 
en rs du projet de loi sur la filiation [16 décembre 1971] 
p. ) 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari 
taire chargée de proposer un texte sur les pente restant 
en discussion de la proposition de loi relative à c'1a Poly 
à l’organsiation des communes dans le territoire de la P 
française [17 décembre 1971] (p. 6942). 


interventions : 


— Prend part à le discussion de la deuxième partie du = 
de loi de finances pour 1972, ÉQUIPEMENT ET LOGEMENT 
PEMENT) : ses observations sur la ville d'Orange [28 octobre 1) 
(p. 5021) ; choix des fonctionnaires chargés de met + + 
l'amiable les achats de terrains avec les 
nisation en raison de l'accord amiable ; exemple du Pr : 
ment du Vaucluse ; ses observations sur les personnes morales 
intéressées par les implantations de travaux publics ; cas des 
S'MED où ont été implantées des gares aut 
p. 5022 


Pr vent à 1e es EE US 
protection des 


de loi relatif à la usagers du droit et portent 
réforme de certaines judiciaires et juridiques, art, 15 : 
fonctionnement WA sociétés civiles professionnelles [8 décembre 
1971] (p. 6583) ; Art. 53 : com t de l'avocat à l'égard des 
tiers [9 décembre 1971] (. en; Art. 72D : rôle du conseil : 
juridique ; ses sur le pacte de quota litis (p. 6600); 


— Prend part à la discussion, en deuxième lecture, du 
de loi instituant Vaide judiciaire, Art. 21-3 : attribution 
bourses nationales ; détermination des revenus ; ses ob: 
sur l'amendement de M. Massot [10 décembre 1971] (p. 


BERAUD (M. MARCEL), Député. du Pas-de-Calais (U. D. D. 


Est nommé membre de la comm fier des afetres ui 
familiales et sociales {2 avril wire (p. 837). 


Dépôt : ’ 
de Rage dé mme pie 20 Nr ires 
culturelles, familiales et sociales sur le projet de loi de ; 
pour 1972 (n° 1993). — VIIL ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 
DE GUERRE (n° 2011) [8 octobre 1971]. 
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descendants ; Office national des anciens combattants et victimes 
de guerre [22 octobre 1971] (p. 4785) ; rôle des écoles de 
è i ; attribution du titre de reconnais- 


guerre » ; votre 


d'anciens combattants ; 
combattants [4 novembre 1971] e. 5312) : 
sécurité sociale des services accomplis dans l’armée par des 
engagés volontaires dans les forces françaises libres (p. 5313) ; 
— Prend part à la dicussion du projet de loi portant amélio- 
du général sécurité sociale : 


Fi 


BERGER (M. Henry), Député de la Côte-d'Or (U. D. R.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [2 avril 1971] (p. 837). 


Est élu vice-président de cette commission [6 avril 1971] 
(p. 923). 

Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de papes un texte sur les dispositions restant en 
discussion de la proposition de loi relative à la création et au 
fonctionnement des organismes privés. di ant un enseigne- 
ment à distance ainsi qu'à la publicité et au démarchage faits 
par les établissements d'enseignement [18 juin 1971] (p. 3133). 


Est nommé président de cette commission [23 juin 1971] 
(p. 3357). 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi relatif à l'allocation logement 
[24 juin 1971] (p. 3407). 


Est élu vice-président de cette commission [28 juin 1971] 
(p. 3490). 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
& du projet de loi relatif à l'apprentissage [29 juin 1971] 

3527). 


Est élu viceprésident de cette commission [29 juin 1971] 
(p. 3528). 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les restant en 
ep 4 de loi aménageant certaines dispositions de 
la loi n° * du 12 novembre 1968 d'orientation de l'enseigne. 
ment supérieur [29 juin 1971] (p. 3527). 

Est élu président de cette commission [29 juin 1971] (p. 3528). 

Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un 7, sur les dispositions restant en 


discussion | arme ojet de d'orientation sur l’enseignement 
juin on] (p. 3528). 


pue élu is de cette commission [29 juin 1971] 
(: 3529). 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 

: de proposer un texte sur les restant en 

du projet de loi portant organisation de la formation 
Prose, lle permanente 129 juin 1971] (p. 3528). 


ÆEnt élu vice-président de cette commission [29 juin 1971] 
(. 3529). 


Dépôts : 
— Son —— fait au nom de 2 commission des affaires 
amiliales et 


culturelles jet de loi (n° 1504) 
Modifiant et complétant les articles L. ETS Le 86 os en) 
de la santé (n° 1622) [2 avril 1971); 

>» S0on ra fait au nom de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales, sur le projet de loi (n° 1749), 
& cv Ty Sénat, modifiant et complétant les articles L. 504-1 
#1 du code de la santé publique (n° 1778) [1° juin 1971]; 








TABLE NOMINATIVE 15 


— Son rapport, fait au nom de la commission des affaires 


culturelles, familiales et sociales, sur la proposition de loi (n° 95) 
tendant à permettre aux chiropracteurs titulaires du diplôme 
de docteur en chiropractrie d'exercer leur art (n° 2087) [30 novem- 
bre 1971]; 


— Sa proposition de loi tendant à modifier l’article L. 511 
du code de la santé publique (n° 2116) [10 décembre 1971]; 


— Son rapport, fait au nom de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales, sur le projet de loi (n° 2120), 
adopté par le Sénat, modifiant le titre premier du livre IV du 
code de la santé publique instituant un titre VI du même 
livre et modifiant l'article L. 404 du code de la sécurité sociale 
(n° 2124) [14 décembre 1971]; 


— Son rapport supplémentaire, fait au nom de la commission 
des affaires culturelles, familiales et sociales sur le projet de 
loi (n° 2120), adopté par le Sénat, modifiant le titre 1°’ du 
livre IV du code de la santé publique, instituant un titre VI du 
même livre et modifiant l'article L. 404 du code de la sécurité 
sociale (n° 2134) [16 décembre 1971]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion, en deuxième lécture, de la pro- 
position de loi relative à la création et au fonctionnement des 
organismes privés dispensant un enseignement à distance ainsi 
qu'à ge publicité et au démarchage faits par les établissements 
d'enseignement : Art. 9: son oppositior au sous-amendement 
de M. Olivier Giscard d'Estaing [15 avril 1971] (p. 1135) ; 
conclusions du rapport de la commission mixte paritaire, 
en qualité de rapporteur suppléant : garanties données aux sous- 
cripteurs de contrats d'enseignement [28 juin 1971] (p. 3474) ; 
détermination des contrôles ; représentation de l’enseignement 
privé au conseil académique ; information des élèves ; interdic- 
tion du démarchage (p. 3475) ; Art. 8 : création d'un conseil de 
l'enseignement à distance (p. 3476) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi modifiant et 
complétant les articles L. 504-1 et L. 504-2 du code de la santé 
publique, en qualité de rapporteur : problème des dyslexiques ; 
unification de la profession d’orthophoniste ; objet du projet 
de loi [15 avril 1971] (p. 1136) ; modification de la définition de 
l’orthophonie ; date limite pour le dépôt des dossiers ; autorisa- 
tion donnée aux titulaires de certains problèmes d'effectuer des 
actes de rééducation des dyslexiques (p. 137) ; ses observations 
sur la suite du débat (p. 1138) ; après l'article 1°" : son amende- 
ment tendant à insérer un nouvel article : « Dans Le sixième ali. 
néa de l’article L. 5042 du code de la santé publique, après 
les mots : « des actes de rééducation » sont insérés les mots : 
« constituant un traitement des anomalies de nature patholo- 
gique » (p. 1138) ; Art. 2 : son amendement tendant, dans le 
premier alinéa de cet article, à substituer aux mots : « troisième 
alinéa » les mots : « sixième alinéa » (p. 1138) ; son amendement 
tendant, dans le deuxième alinéa de cet article, à substituer aux 
mots : « 1°" juillet 1971 » les mots : « 1°" juillet 1972 » (p. 1138) ; 
Art. 3: son amendement tendant, dans le premier alinéa de cet 
article, à substituer aux mots: « quatrième alinéa » les mots : 
« septième alinéa » (p. 1138); En deuxième lecture, en qualité 
de rapporteur : situation des rééducateurs de la dyslexie ; date 
limite pour le dépôt des dossiers de demande d'autorisation 
d'exercice de cette profession pour les personnes non titulaires 
des diplômes prévus [3 juin 1971] (p. 2315) ; ses observations 
sur les diplômes de rééducateur de dyslexie délivrés avant Le 
31 décembre 1973 (p. 2316) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi modifiant 
certaines dispositions du chapitre IV bis du titre 11 du livre 1° 
du code du travail relatives aux conventions collectives de 
travail : bilan des négociations collectives menées dans lé cadre 
de la loi du 11 février 1950 ; renouvellement de la négociation 

d'entreprise ; développement d'accords signés dans un cadre 
professionnel élargi ; pénis de la négociation ; insuffisance 
de la structuration du système français de relations profes- 
sionnelles ; problème du règlement des conflits collectifs du 
travail [14 mai 1971] (p. 1910) ; Art. 8 : son a t tendant 
à la fin du paragraphe a de l’article 31 g du livre premier du 
code du travail à faire diverses substitutions : (modalités d’appli- 
cation du principe « à travail égal salaire égal » pour les 
femmes et les jeunes) (p. >: ; procédure de règlement des 
difficultés éventuelles (p. 1922) ; après l'article 14: son amen- 
dement tendant à insérer un ss article (mode de règlement 
des conflits) (p. 1926) ; ses observations sur son amendement 
(p. 1926); Titre: son amendement tenadnt à compléter ainsi 
ce titre: « ainsi que certaines dispositions du titre 11 de la 
loi n° 50-205 du 11 février 1950 modifiée, relatives à la procé- 
dure de médiation » (p. 1926) ; 
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— Prend part à la discussion du projet de loi relatif aux 
rapports entre les caisses d'assurance maladie et les médecins : 
ses observations sur la suite du débat [27 mai 1971] (p. 2149) ; 
avent l'article 1° : son sous-amendement tendant, dans. Le troi- 
sième alinéa du texte Sarthe) 4 l'amendement de M. Massoubré 
pour l’article L. 257 du code : + la sécurité sociale à substituer 
au mot : « domicile » le mot: « cabinet » (p. 2151) ; ses obser- 
vations sur son sous-amendement (p. 2151) : 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à 
l'allocation de logement, art. 8 : son amendement tendant à 
mn gr cet article par un nouvel alinéa: (affectation des 

recueillis par les organismes collecteurs) true 4 me Ba juin 1971] 
(D. 2605) ; logement des personnes âgées ; retrait amende. 
ment (p. 2695) ; 

— Prend part à la discussion des conclusions de la commis- 
sion des lois constitutionnelles, de la législation et de l’admi- 
nistration générale de la République sur la proposition de loi 
de M: Wagner tendant à préciser certaines dispositions de la 


urbaines : du projet de loi portant dispositions diverses en 
matière d'urbanisme et d'action 
les paroles de M. Chalandon [12 juin 1971] (p. 2849) ; Urbanisme 
et action foncière, art. 1": protection de l'environnement 
(p. 2859) ; retrait de son amendement déposé avec M. Nungesser 
(pb. 2860) : 

— Prend part à la discussion du projet de loi modifiant le 
titre premier du livre IV du code de la santé instituant 
un titre VI du même livre et modifiant l'article L. 404 du code 
de la sécurité sociale, en qualité ss rapporteur : conditions de 
l'exercice de la chirurgie : application des textes en 
vigueur ; fonctionnement des osthats juridictionnels ; situa- 
tion des étudiants ayant achevé avec succès le deutième cycle 
des études médicales ; rôle du conseil national; problème des 
départements d'outre-mer [16 décembre 1971] (p. 6842) ; Loi sur 
la réforme hospitalière ; ses observations sur le doctorat du 
troisième cycle, « de recherche et d'enseignement » ; 
composition de l’Académie de médecine (p. 6843) ; Art. 2: son 
amendement rédactionnel (p. 6845) ; son nt tendant à 
supprimer certains paragraphes de cet article (p. 6845); Art. 3, 
5 à 7, 7 bis, 7 ter, 8, 10, 12, 13, 15 à 31, 54 à 55, 57, 57 bis, 
S7 ter : ses amendements de suppression (p. 6846 à 6856) ; Art. 56 : 
son amendement concernant les dispositions transitoires (p. 6855) ; 
après l'article 56: son amendement relatif à la délivrance des 
médicaments au domicile du malade par le médecin (p. 6855) ; 
son amendement conagrnant le titre du projet de loi (p. 6856). 


BERNARD-REYMOND (M. PIERRE), Député des Hautes-Alpes 
(1" cire.). 


L'Assemblée prend acte de son élection [7 décembre 1971] 
(p. 6432). 


S'inserit au groupe Progrès et démocratie moderne [9 décem- 
bre 19711 (p. 6608). 


BERNASCONI (M. JEAN), Député de Paris (U. D. R.). 


Est nommé membre de la commission des 1ffaires culturelles, 
familiales et sociales [2 avril 1971] (p. 837). 


BERTHELOT (M. MarceiN), Député de la Seine-Saint-Denis 
(C.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
et sociales [2 avr. 1971] (p. 837). 


Dépôt : 


— Sa proposition de loi tendant à permettre aux salariés des 
es du service des eaux de s'affilier à 
le caisse nationale des agents des collectivités locales (n° 1907) 
[24 juin 1971]. 





Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi modifiant la 
loi n° 60-790 du 2 août 1960 tendant à limiter l'extension des 
locaux à usage de bureaux ou à usage industriel dans la région 
parisienne ; Art. |": ses observations sur les paroles de B. Bet 
tencourt [8 avril 1971] (p. 1014) ; Art. 3: exécution des tra- 
vaux d'utilité publique en raison de la construction de locaux 
à usage industriel ou de locaux à usage de bureaux (p. 1019) ; 
vote dw groupe communiste sur l'ensemble du projet de loi 
(p. 1024) ; en troisième lecture : vote du groupe communiste sur 
l'ensemble du projet de loi [22 juin 1971} (p. 3250). 


DEBATS DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 









— Prend part à la discussion du projet de loi tendant 


C2 
Fr 


reconduction de la législation sur les emplois réservés : objet 
de la législation sur les emplois réservés ; ses observations sur la 
proposition de loi du groupe com tendant à accorder les 
droits aux emplois réservés sans de 15 avril 1971} 
(p. 1127) ; Article unique: son amendement à rédiger 
ainsi cet article : « L'alinéa 1°’ de l'article L. 393 du code des 
pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre est 
comme suit: « Bénéficient, sans condition de délai, 
ER EE SE PE EE ea 
Digi: en sonne 


guerre est modifié comme suit : « Peuvent sans 
condition d'âge et de délai » (p. PLEASE 500 CRE 
ment (p. 1129) ; son amendement tendant à insérer un article 
additionnel: « Dans le iliures dincldité of, des vite à 


« 28 avril 1971 » (. 1129) ; retrait de son amendement (p. 1129); 


— Prend à la discussion sur la motion de censure : pro 
blèmes de l'enseignement ; insuffisance des crédits; situation 
dans les des Yvelines, Val-d'Oise et Seine-Saint- 


. e ? 
pou répartition des charges entre 
l'Etat et les communes [20 avril 1971] (p. 1264) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi modifiant 
l'article 44 du livre 1” du code du travail relatif à la périodicité 
du paiement des salaires ; Article unique : son amendement ten. 
dant à une nouvelle rédaction des deux premières phrases du 
deuxième alinéa de cet article : (paiement de des 
ouvriers ; 
| g avril 1971] (p. 1550); son 

le dernier alinéa de cet article, à substituer aux mots: « tout 
ou partie des avantages », les mots : « les avantages >» (p. 1550); 
son enénénaent tedént eprès le à clinée de ec erticle SU 
rer un nouvel alinéa: « Il sera accordé à tout salarié des 


a + no LE 1551) ; droit aux acomptes 


— Prend part à la discussion du projet de loi modifiant cer: 
taines dispositions du chapitre IV bis du titre II du livre E* 
du code du travail relatives aux conventions collectives de tre 
vail: situation des ouvriers de la Régie Renault; notion de 
avantages acquis; conséquence de l'appropriation privée des 
moyens de production ; négociation avec les organisations 
dicales les plus ea y) Le mai 1971] (p. 1906) ; 
du projet de loi (p. 1907) : 2: son amendement 
à compléter le LR CES eh gr 
cle 31 a du livre Tree du code du her À à 5 
ce qui concerne l'électorat et l'éligibilité » $ > 1819) à r 
son amendement (p. 1915) ; Art. 3: ses observa 
amendement déposé avec M. Musmeaux (p. 1918) : Ar 
amendement tendant à la fin du texte proposé pour v Pelé 
Due 2 « du livre I“ du code du travail à supprimer 
mots : «ou à défaut aut de la conclusion de Pr: ar À 
durée à : ne peut excéder un an à compter mn." 
desdites mesures» (p. 1919); son amendenven 
fin du teste Proposé Pour Falinéa 1 de lorticle 31 € 
du code du travail à substituer aux mots: «un an» 
«deux ans» (p. 2900 : sutrelt :de: con entondehent (nu 
Art, 8: son lacer ie 6° des 


ue 


ie 
din. 
ME | 
ral 
ATETEE 


personne 
tions de rémunération de celles-ci» (p. 1922) 
LS 2007 1922) ; Art. 9: son 

à compléter le texte pour l'article 31 h du livre 


| | 
à 


ii 
s 
FO 


. 
& 
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cle 31 ja du livre 1” du code du travail 
one gt 2 sg mg i 
travail spéciales » (p. 1924) ; son amendement tendant à com 
pléter le alinéa paurisle 4) du texte 
et I LOIR AL, En. 
5 11 rer icle SD re D 
° et o art » ' 
RE, 1924) ; 
h 


— Pose à M. le ministre de Ia santé et de 
sécurité sociale une n orale avec débat relative à l'absis 
sement de l'âge de retraite [19 mai 1971]; raisons écon® 
miques et sociales rendant cette ré ; déc 


de nombreux travailleurs âgés de plus 
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retraite : relèvement du taux de pension de la sécurité 
sociäle (minimum firé à 600 francs par mois) ; cas des anciens 
sonniers de guerre (D. 1981, 1982) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à 
: avant l'article 1”: son amendement à insérer 


Éd misent Qi mur or penses de le à droit 


tendant à une nou- 
(durée de lapprentissage) 


dagogiques », à insérer les mots: «dont l'édu. 
cation ge meer et sportive » (p. 2514) ; son amendement ten- 
L.—k à substituer à la deuxième phrase de cet article de nou- 

velles dispositions : « cet horaire ne peut en aucun cas être 
inférieur à 400 heures par an. IL doit tenir compte des LA 
de vacances scolaires » (p. 2515) ; Art. 6: son amendement 
tendant, dans le troisième alinéa de cet article, à substituer 
aux mots: «peut imposer», le mot: «impose» (p. 2515); 
après l'article 6: son amendement t à insérer un nou- 
vel article: (institution d'un conseil de perfectionnement) 
(pb. 2515); retrait de son amendement (p. 2515); Art. 12: 
son amendement tendant après le premier alinéa de cet article 
à insérer un nouvel ali : « Pour ces derniers, ils seront 
informés des autres possibilités de formation professionelle 
qui leur sont offertes » (p. 2519) ; retrait de son amendement 
(p. 2519) ; Art. 13: son amendement tendant après le deuxième 
alinéa de cet article à insérer un nouvel alinéa: « Un avis 
motivé est demandé à la commission de formation du comité 
d'entreprise prévue par la loi du 18 juin 1966 ou aux délégués 
du onnel » (p. 2521) ; Art. 16: son amendement tendant 
DL mot: «<-entreprise » à rédiger ainsi la fin de cet 
article: « l'employeur ne doit 15 414 à l'apprenti que des 
la profession prévue au 


supprimer cet article 
(p. 2522) : Art. 18: son amendement some dans la deuxième 
Phrase de cet article, à substituer aux mots : « et sur avis 


de cet article : (salaire de l'apprenti) 
2523) ; détermination d'un minimum du salaire pour 
enti (p. 2523) ; Art. 20: son amendement tendant à com- 

le dernier alinéa de cet article par les mots: «< notam- 
celles qui concernent les droits syndicaux, le salaire et 

4 garanties de qualité pour la formation >» (p. 2523) ; retrait 


: «< prévues aux articles 27 et 28 »> par les 
Mots : « prévue à l’article 28 », et les mots : « auxdits articles » 
por les mots: « audit article » (p. 2528) ; son amendement 
tendant à compléter le deuxième alinéa de cet article par les 
mots : « de même que la part de la taxe est obligatoirement réser- 
vée au Sveloprment de l’enseignement technique > (p. 2528) ; 
Art. 32: son amendement tendant à compléter cet article par 
un nouvel alinéa (missions d'inspection des conseillers d'en. 
t technique) (p. 2529); Art. 33: son amendement 
tendant à compléter le premier alinéa de cet article par une 
lle phrase : « Elles mettent en place un conseil d’admi- 
à représentation paritaire » (p. 2530) ; contrôle sur 
les chambres de métiers (p. 2530) ; Art. 34: son cmendement 
DR7,Ppraner à era alinéa de cet article (p. 2531) ; 
départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la 
Mu (. 2531) : Art. 35: son amendement tendant à rédiger 
ainsi le début du cinquième alinéa de cet article: « Les arti- 
tles 82 à 87, 89 à 92, 99 à 109 du titre V du code de l’ensei- 
dus technique » (p. 2532) ; peines Sn s pour les 


î 





dernier alinéa de cet article (p. 2534) ; problème des horaires 
(p. 2534); Art. 37: son amendement tendant à compléter 
cet article par un nouvel alinéa: « Ce décret est établi après 
consultation du conseil national de formation professionnelle 
et du conseil supérieur de l'éducation nationale » (p. 2535) ; 


— Prend part à la discussion, en deuxième lecture, du projet 
de loi portant organisation de l'éducation professionnelle per- 
manente : vote du groupe communiste [23 juin 1971] (p. 3327) ; 


— Prend part à la discussion des conclusions du rapport de 
la commission de la production et des échanges sur les propo- 
sitions de loi: 1° de M. Bertrand Denis et plusieurs de ses 
collègues relative au démarchage à domicile ; 2° de M. Hoguet 
et plusieurs de ses collègues tendant à réglementer la vente 
à domicile. Principe d’un délai de réflexion; protection du 
y commerce ; statut des V.R.P. [2 octobre 1971] (p. 4213, 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 
de loi de finances pour 1971, SERVICES DU PREMIER MINISTRE. — 
FORMATION PROFESSIONNELLE, JOURNAUX OFFICIELS, CONSEIL ÉCONO- 
MIQUE ET SOCIAL: nombre des jeunes qui terminent leur scola- 
rité sans aucune formation professionnelle ; exemple du dépar- 
tement de la Seine-Saint-Denis ; faiblesse des moyens au regard 
des besoins de la formation professionnelle [25 octobre 1971] 
(p. 4844) ; ses observations sur la proposition de loi du groupe 
communiste (p. 4845) ; SANTÉ PUBLIQUE ET TRAVAIL. — III (Travail, 
emploi et population) : dégradation du pouvoir d'achat des 
salaires ; accords de participation ; coûts de la main-d'œuvre en 
France ; nombre de demandes d'emploi non satisfaites [27 octo- 
bre 1971] (p. 4976) ; situation de l'emploi dans les départements 
du Nord et du Pas-de-Calais ; situation dans la région parisienne ; 
accords de Grenelle ; rôle des inspections du travail ; rénovation 
des conseils de prud'hommes : revendications des mutilés du 
travail ; prévention des accidents du travail ; sanctions à l’égard 
des employeurs qui enfreignent les règles de sécurité ; reclasse- 
sement des handicapés physiques ; problèmes relatifs à l’immigra- 
tion (p. 4977) ; subvention en faveur de la Sonacotra ; programme 
du parti communiste français ; retour aux 40 heures hebdo- 
madaires en cinq jours de travail; rôle de l'agence nationale 
pour l’emploi (p. 4978) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à la 
durée maximale du travail : caractère de la proposition gouver- 
nementale ; discrimination à l'égard des salariés agricoles ; 
contrôles de l'application de la législation [30 novembre 1971] 
(p. 6214) ; Art, 1“: ses observations sur l'amendement de 
M. Nilès (p. 6214) ; ses amendements à l’article 1* et 3 tendant 

substituer aux mots: «60 heures» les mots: «57 heures» 
(p. 6215) ;- 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant amélio- 
ration des retraites du régime général de sécurité sociale, après 
l'article 9: son amendement tendant à rendre applicable la 
présente loi aux régimes vieillesse des travailleurs salariés de 
l’agriculture et des départements d'outre-mer [2 décembre 1971] 
(p. 6310) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi sur travail 
temporaire, Art. 4: son amendement apportant diverses préci- 
sions en ce qui concerne le contrat de travail [15 décembre 1971] 
(p. 6763) ; son amendement tendant à préciser les diverses mis- 

sions (p. 6764) ; Art. 10 : son amendement tendant à une nouvelle 
rédaction de cet article: (détermination de l'effectif moyen) 
(p. 6768) ; Art. 33 bis : son amendement tendant, dans le deuxième 
alinéa de cet article, après le mot: « travailleur » à insérer les 
mots: «français ou» (p. 6775). 


BERTHOUIN (M. FERNAND), Député d’'Indre-et-Loire (N. I. 
puis app. S.). Secrétaire de l’Assemblée nationale. 


S'apparente au groupe socialiste [16 novembre 1971] (p. 5806). 


Est nommé secrétaire de l’Assemblée nationale [21 octo- 
bre 1971] (p. 4712). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [2 avril 1971] (p. 837). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie du pro- 
RE Me. ANCIENS COMBATTANTS ET VIC- 
GUERRE : situation des veuves de guerre [22 octo- 
bre 1971] (p. 4827) ; FA problèmes de la retraite ; crédits affectés 
à l'office national des anciens combattants ; octroi de la sécu- 
VOS Glelelt mifndis Gud'Uirendlnes et the soues qui en: Dêné. 
ficient pas ; abaissement de l’âge de la retraite ; rétablissement 
du 6 mai comme jour férié (p. 4828) ; ÉQUIPEMENT ET LOGEMENT 
(Equipement) : nombre de tués sur la route ; relativité de la 
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densité du réseau français ; plan des voies nationales qui doivent 
passer dans la voirie niale ; situation des 
des travaux publis de l'Etat [28 octobre 1971] (p. 5021). 


BETTENCOURT (M. ANDRÉ), Ministre délégué auprès du Pre- 
mier ministre, chargé des départements et territoires d'outre-mer. 


Dépôt : 


— Son projet de loi portant approbation du VI' Plan de déve- 
économique et social (n° 1793) [7 juin 1971]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi modifiant la 
loi n° 60-790 du 2 août 1960 tendant à limiter l'extension des 
locaux à usage de bureaux et à usage industriel dans la région 
parisienne : possibilité de dispenser les petites entreprises de 
la procédure administrative de l'agrément : procédure de pro- 
grammes pluriannuels [8 avril 1971] (p. 995) ; modulation des 
redevances entre les différentes zones de la région parisienne ; 
relèvement du taux marimum des redevances de bureaux ; sup- 
pression de la prime de démolition ; affectation de la moitié 
des redevances à la région parisienne et la moitié en province ; 
politique d'aménagement du territoire ; politique de décentralisa. 
tion ; industrialisation des régions de l'Ouest ; création d'un 
commissariat à l’industrialisation de l'Ouest Atlantique : conver- 
sion des zones minières ; tudget des primes à l'industrialisation 
régionale (p. 996) ; croissance des effectifs tertiaires dans la 
région parisienne ; problème des villes nouvelles ; solidarité 
entre la région parisienne et la province (p. 997) ; son opposition 
à la question préalable (p. 909) ; prime de démolition ; seuils 
d'agrément ; bassin parisien ; influence gouvernementale sur les 
décisions des compagnies d'assurances nationalisées et sur celles 
des banques nationalisées ; cas des petites entreprises qui ne 
peuvent pas se décentraliser ; livre blanc du bassin 
opération de Roissy-en-France ; zone industrielle de M -Mory 
(p. 1008) ; équilibre des logements et des emplois; affectation 
locale du 1 p. 100 des entreprises ; problème des sièges sociaux 
des entreprises; décentralisation en région rurale; problème 
des migrations alternantes ; hommage rendu à l'établissement 
public pour l'aménagement de la défense (E. P. À. D.) ; possibilité 
de demander à cet organisme de s'intéresser à la fois à la région 
de l'Ouest et à la région de l'Est ; coopération avec le district 
de la région parisienne (p. 1009) ; son opposition à la motion de 
renvoi (p. 1013) ; Art. 1” : carte des aides (p. 1014) ; Art, 2: 
paiement de la redevance (p. 1015) ; Art, 3: consultation des 
conseils généraux ; avis du district (p. 1016) ; ses observations 
sur l'amendement de M. Boscher (p. 1017) ; problème de la 
consultation des chambres de commerce et d'industrie (p. 1018) ; 
répartition des redevances ; prime de démolition (p. 1019, 1020) ; 
développement des infrastructures de base ; choix du Gouver- 
nement (p. 1021); problème des magasins à grande surface 
(p. 1022) ; Articles additionnels : date d'application du texte ; 
problème des projets acceptés avant celle-ci et qui feraient 
l’objet de modifications (p. 1023) ; Seconde délibération : firation 
de la date d'application du texte (p. 1024) ; Article additionnel : 
son amendement tendant à ajouter un nouvel article (indication 
des cas de non-application des majorations de redevances) 
(p. 1024) ; En deuxième lecture : Art, 2: problème des délais 
de paiement de la redevance [3 juin 1971} (p. 2317) ; Art. 3: 
problème de l'exonération de la redevance pour les entreprises 
employant moins de dix salariés : distinction entre industriels 
et artisans (p. 2318) ; ses observations sur la clause introduite 
par le Sénat (p. 2318) ; possibilité pour le préfet de la région 
parisienne de prendre contact, avant la publication des décrets, 
avec les présidents des conseils généraux (p. 2319) ; situation des 
artisans (p. 2319) ; Art. 7 : cas des projets ayant fait l’objet d'une 
décision d'agrément avant la promulgation de la loi; question 
de la date limite de dépôt des demandes de permis de construire 
entraîinant l'exonération de l'augmentation de la redevance 
(p. 2320) ; ses observations sur les paroles de M. Wagner (p. 2320, 
2321) ; En troisième lecture : Art. 7: son opposition à la 
distinction entre les promoteurs et les entreprises : ses observa- 
tions sur l'amendement déposé par MM. Lebas et Fouchier 
[22 juin 1971] (p. 3249, 3250) ; élaboration des décrets d’applica- 
tion (p. 3250). 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant appror 
bation du VI Plan de développement économique et 

choix du taux de croissance ; abaissement de quatre heures de 
la durée maximale du travail ; aide aux travailleurs touchés æ 
les mutations économiques ; importance de la compétitivité des 
entreprises ; choix de l'industrialisation de la France 
[15 juin 1971] (p. 2919) ; politique agricole active ; développe- 
ment rural ; principe d'une conférence annuelle avec les organi- 


sations professionnelles en vue d'exuminer la situation de 








l’agri ; déve des i 

quete veloppement ces en néces 

ment [ - 
des équipe. 


progrès du S. M. I. C'; 
aménagement du territoire ; Re urbain (p. 2922}; 
maintien d’un certain équilibre de croissance entre la r 

parisienne et le reste de la France ; neion des OS 


pe 
de nos ressources ; He Aercifiontion : production d'électricité 
d’origine nucléaire à eau ordinaire ; réalisation d’une usine 
d'enrichissement de l'uranium en diffusion ne 
de minerais d'uranium ; versement d’une RS Le 

en faveur de l'écoulement du charbon dans les née élec- 
Piles : problèmes du bassin du Nord et du Pas-de 
de la Lorraine et du Centre-Midi [16 juin 1971] (p. 29%, 
2971) ; conversion des bassins miniers; rénovation des loge. 
ments des mineurs; nécessité d'assurer l'emploi des 
dans les bassins d'Aquitaine, de Provence et de Blanzy (p. : 
ses observations sur l'Ouest; rénovation rurale; exemple de 
Rennes (p. 2974) ; problèmes posés par les régions frontalières; 
ses observations sur le Nord, les Ardennes, la Lorraine, l'Alsace 
et la Franche-Comté ; aides régionales ; amélioration de notre 
information sur les promlèmes posés par les économies étrar- 
gères ; modalités d'attribution de la prime d'adaptation indus- 
trielle ; investissements allemands en Alsace et en Lorraine; 
problème des investissements étrangers (p. 2994, 2995) ; politique 
française de l'énergie ; politique charbonnière (p. 2999) ; ses 
observations sur les paroles de M. Vallon (p. 3002) ; ses observe 
tions sur les paroles de M. Rocard [17 juin 1971] (p. pe 
ses observations sur le déroulement du ù (p. 3052) ; 
observations sur les D. O. M. et les T. O. ” inlustrieleil 
du nickel en Nouvelle-Calédonie ; mise en me pastorale des 
zones d'économie montagnarde ; subvention globale T'équipemeil 
des collectivités locales ; problème routier ; autoroutes ; roules 
nationales ; voirie urbaine ; liaisons transversales ; ; renforcement 
de la route nationale entre Montluçon et Clermont-Ferrand ; pro- 
blème des grandes voies navigables ; axe Rhin-Rhône; axe 
Seine-Esi ; im Seine-Nord ; axe mer du Nord-Méditerranée ; 
mise à gr and gabarit de la Saône jusqu'à Auxonne ; canalisaion 
de la Moselle de Frouard à Neuves-Maisons [17 juin 1971] 
(p. 3075) ; problèmes du bassin du Nord; ses observations sur 
l'utilité et les caractères du plan (p. 3076) ; : caractère réaliste 
et efficace du plan; concertation; problème du chômage; 
pression fiscale et parafiscale au cours du VI' Plan; recherche 
de la compétitivité (p. 3077) ; déve social ; situation des 
catégories les plus défavorisées ; S 7 sur md de la perdent 
tion ; aménagement rural ; métropoles d’ F 
voirie des métropoles ; villes moyennes ; exécution du V° *… 
(p. 3078) ; accroissement du produit national par an et par 
habitant en France (p. + À? Article unique : rénovation 
rurale ; réserve du vote de tous Les amendements [18 juin 1971} 
(p. 3102, 3108) ; publication d’une brochure 
publique (p. 3103) ; ; créations d'emplois gt '1 08) ; 
situation des villes petites et moyennes ; gt di. sur 
les amendements de M. Duval (p. 3104, 2106): problèmes des 
régions de l'Est; reconversion minière (p. 8 14); a équilibre 
Parisprovince (p. 3107) ; problème de la transformation des 
départements qui bénéficient de l'indemnité de départ à soixante 
ans en zone de rénovation rurale (p. 3108) ; ones de re 
rurale en montagne (p. 3110) ; situation des régions relevant de 
la rénovation rurale mais qui ne sont pas traitées comme 
(p. 8110) ; énergétique de la France . 3111) ; : pre 
gramme 4 Retlenens des ports de la Basse ; ports D 
Havre et de Rouen (p. 3111) ; magasins à grande surfac 
à perte (p. 3112) ; 4. 4 de l'électrification et de r 
nissement y les zones classées touristiques (p. 3112, me 


équipement des aériennes en f 
France (p. 3113) A om y l'aérotrein (p. 3118, 3114) ; dis 
routier en rase campagne @. 3114): aménagement des vo à 
navigables et des ps gr axes fluviaux (p. 3116) ; pouvoir d'ach@t ? 
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allocations familiales (p. 3119) ; création d’une section spécia- 
Déede l'institut. de développement industrie 
blèmes des déper 


Den du débat (p. 3122, 3125); En deuxième lecture : 


ses remerciements au Parlement [30 juin 1971] (p. 3548, 3549) 


_— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 
de loi de finances pour 1972; SERVICES DU PREMIER MINISTRE. 
_ PLAN ET AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE : régionalisation du Plan ; 
caractère des programmes régionaux de développement et d'équi- 
pement si politiques de conversion ; ee TA urbain ; rôle 

ets de région ; mise en œuvre du ; conséquence 
 -ÿ 4 ternati incidence des décisions améri- 


duires pays; 


lon ; 

: régionalisation du budget (p. 4867) ; adapation du système 
pars au développement régional ; action des sociétés de déve- 
loppement régional; coopération communautaire en matière 
d'aménagement du territoire ; création d'un groupe de politique 
régionale à l’échelon communautaire chargé de coordonner les 
objectifs et les méthodes des Etats membres en matière de 
politique régionale ; répartition géographique des activités ter- 
tiaires ;: limites de la croissance de la région parisienne (p. 4868) ; 
contrôle de la construction de bureaux dans la région parisienne 
(p! 4869) ; versement des primes ; leur contrôle (p. 4875) ; ses 
observations sur un document publié par la D. A.T.A.R.: le 
& scénario de l’inacceptable » ; situation des frontaliers (p. 4878, 
4919) ;: problème des zones frontalières (p. 4883) ; classement 
en zone II de la frontière du Nord-Est de Longuyon à Bitsch- 
biller : prêts à long terme du F.D.E.S. aux entreprises réali- 
sant en Alsace et en Lorraine des programmes d'investissement ; 
harmonisation européenne des aides au développement régional 
(p. 4884) ; problème des Ardennes ; équipement des zones indus- 
trielles des Aychelles et de Charleville ; voie rapide Charleville- 
Mézières Sedan (p. 4884) ;‘problèmes des régions périphériques : 
limite des aides à l’intérieur de la zone centrale ; comparaison 
entre le système français et le système soviétique (p. 4885) ; 
ses observations sur la brochure : le « scénario de l’inévitable » ; 
schéma directeur de la région parisienne ; problème des agré- 
ments donnés aux bureaux «en blanc»: décentralisation des 
banques et des assurances ; ses observations sur Fos; absence 
d'aide à la Société Solmer ; construction de très grands ensem- 
bles dans les villes (p. 4886, 4887) ; Titre IV: centre national 
d'information pour la productivité des entreprises ; information 

ù é régionale (p. 4887, 4888) ; après l'article 57 : infor- 
mation du Parlement ; application de la loi sur la redevance 
dans la région parisienne (p. 4889) ; conditions pour bénéficier 

aide (p. 4889) ; son opposition à l'amendement de M. Lebas ; 
diversité des systèmes, d'aides sur le plan européen (p. 4890, 
— Répond à la question d'actualité de M. Christian Fouchet 
relative à la situation de l'emploi en Lorraine [5 novembre 1971] 
(p. 5886, 5387). 


.BEUCLER (M. JEAN-JACQUES), Député de la Haute-Saône (N. I.): 


» Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces arméés [2 avril 1971] (p. 837). 


Interventions : 


= Prend part à la discussion du projet de loi d'orientation 
sur l'enseignement et du projet 
de loi relatif à l'apprentissage, du projet de sur la partici- 


nancement des formations 
giques et professionnelles, du projet de loi complétant 

et codifiant les dispositions relatives à la formation 
elle permanente: multiplication des instances auxquelles il 
faut s'adresser en matière d'apprentissage ; rôle des chambres 


£ et départementaux ; ses observations sur l'accord 
phinre du 9 juillet 1970: financement de la formation pro- 
lle permanente; taxe sur les salaires; possibilité 
offerte aaux entreprises d’affecter une partie produit de 
la taxe de formation permanente à des 
leur choix [7 juin 1971] (p. 2436) ; 


: tres de loi complétant et mp se les dispositions rela- 


res à la formation professionnel , Art, 7: son 
#mendement tendant à compléter le VIH de cet 
emticle par un nouvel alinéa: « Les liées à l’âge 
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de la retraite et à la possession par les travailleurs de diplômes 
professionnels ou de diplômes. de l'enseignement supérieur 
[8 juin 1971] (p. 2547) ; ses observations sur Le centre inter- 
professionnel de promotion économique et social ; droit au congé- 
formation pour les personnes âgées de plus de 60 ans (p. 2547) ; 
Art. 8: son amendement tendant à une nouvelle rédaction de 
cet article : (cas des travailleurs salariés ayant moins de 20 ans 
révolus et moins de 2 ans d'ancienneté) (p. 2548, 2549) ; ses 
observations sur l'accord paritaire du 9 juillet 1970 (p. 2549) ; 
Art. 16: ses observations sur les taux (p. 2557) ; son amende- 
ment tendant, dans le 4 alinéa de cet article, à substituer 
aux mots: « soit en application de conventions conclues » les 
mots : « soit par des organismes ayant conclu des conventions » 
(p. 2558) ; son amendement tendant, dans le dernier alinéa (3°) 
de cet article, à substituer aux mots: « dans la limite de 
dix pour cent du montant de la participation » les mots : « dans 
la limite de cinquante pour cent du montant de la participation, 
telle que calculée en application du premier alinéa ci-dessus » 
(p. 2560) ; distinction entre Les organismes agréés et les organis- 
mes conventionnés (p. 2561) ; 

— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 
de loi de finances pour 1972: AGRICULTURE, F. ©. R. M. A. 
et B. A. P. S. A. : ses observations sur les organismes agricoles 
de la Haute-Saône ; statut de la coopération [15 novembre 1971] 
(p. 5721) ; affectation du crédit d'impôt de la T. V. À.; coopé- 
ratives d'utilisation de matériel agricole : revenu cadastral : ses 
observations sur l’I. V. D. à 60 ans ; problèmes des S. À. F. E. R. ; 
effort financier en faveur des bâtiments d'élevage : remembre- 
ment ; situation des services publics ruraux (p. 5722) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi sur le travail 
temporaire, Art. 2: son amendement tendant après les mots : 
« cette suspension » à supprimer la fin du troisième alinéa (b) 
de cet article [15 décembre 1971] (@. 6760) ; 


BEYLOT (M. PIERRE), Député de la Dordogne (U. D. R.). 


Est nommé membre de la commission de la production et 
des échanges [2 avril 1971] (p. 837). 


Est élu représentant de la France au Parlement européen 
[15 avril 1971} (p. 1112). 


Dépôts : 

— Son rapport, fait au nom de la commission de la produc- 
tion et des échanges, sur la proposition de loi (n° 2016), 
adoptée par le Sénat, tendant à modifier diverses dispositions 
du code rural relatives aux baux ruraux (n° 2095) [2 décem- 
bre 1971]. 


— Son rapport, fait au nom de la commission de la produc- 
tion et des échanges, sur la proposition de loi (n° 2179), 
adoptée avec modifications par le Sénat en deuxième lecture, 
tendant à modifier certaines dispositions du code rural (n° 2181) 
[18 décembre 1971]. 


Interventions : 


— Pose à M. le Premier ministre une question d'actualité 
relative aux accidents dus au gaz [3 décembre 1971] (p. 6391, 
6392). 


— Prend part à la discussion de la proposition de loi tendant 
à modifier diverses dispositions du code rural relatives aux 
baux ruraux, en qualité de rapporteur : accession à la propriété ; 
sécurité des fermages ; droit de préemption [8 décembre 1971] 
(p. 6507) ; problème des baux de neuf ans; distinction entre 
les baux du statut du fermage et les baux à long terme ; impos- 
sibilité de déroger aux règles de transmission pôur cause de 
mort dans les baux de longue durée conclus pour 18 ans: 
nature du bail à 18 ans lorsqu'il est reconduit ; indemnité 
viagère de départ accordée aux fermiers; problème de lattri. 
bution de l'indemnité complémentaire de restructuration ; 
possibilité d'instituer un fonds qui servirait à régler quelques 
cas d'attribution de l'indemnité complémentaire de restructuration 
(p. 6508) ; Art. 2: son amendement relatif au cas de destruc- 
tion des biens compris dans le bail (p. 6511) ; possibilité de 
donner congé (p. 6511, 6512) ; son amendement de pure forme 
(p. 6512) ; après l'article 4: son sous-amendement tendant à 
supprimer l’avant-dernier alinéa du texte proposé par l’amende- 
ment du gouvernement (p. 6513) ; contrôle des cumuls d’exploi- 
tation (p. 6513, 6514) ; son amendement tendant à supprimer 
le 7° “alinéa de l’article 645-1 du code rural (p. 6515) ; cas de 
pluralité de ‘bailleurs; retrait de son amendement (p. 6515) ; 
En deuxième lecture, en qualité de rapporteur : ses observations 
sur les opérations ayant pour objet la suppression d'une exploi- 
tation agricole ; problème des opérations faites avec l'accord de 
l'exploitant [20 décembre 1971] (p. 6990) ; ses observations sur 
PR OL TS D ER ar 
l'amendement . de Gastines (p. 6991) ; 












20 DEBATS DE L'ASSEMBLEE 


BICHAT (M. JEAN), Député de Meurthe-et-Moselle (R. L). 


Est nommé membre de la commission des affaires cuiturelles, 
familiales et sociales [2 avril 1971] (p. 837). 


Dépôt : 


— Son rapport, fait au nom de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales sur la proposition de loi 
(n° 1403), modifiée par le Sénat en en av lecture, relative 
à la publicité des offres et demandes i par voie de presse 
et à la résiliation des contrats de formation ou de perfectionne- 
ment professionnels par correspondance (n° 1931) (29 j juin 1971); 


Interventions : 


— Prend part à la discussion, en deuxième lecture, de la propo- 
sition de loi relative à la création et au fonctionnement des 
organismes privés dispensant un ense à distance, ainsi 
qu'à la publicité et au démarchage faits par les établissements 
d'enseignement : après l'article 6: rapports entre les orga- 
nismes privés d'enseignement à distance et les souscripteurs 
[15 avril 1971] (p. 1133) ; Art. 9: problème du démarchage à 
domicile (p. 1135) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à 
diverses mesures en faveur des handicapés : charges supportées 
par les familles en raison de la présence d'un handicapé 
[6 mai 1971] (p. 1705) ; importance du projet de loi; taux des 
allocations : calcul des ressources des handicapés majeurs ; pro- 
blème de l’hospitalisation des handicapés adultes ; enchevêtre- 
ment des aides; adaptation de certains postes de travail aux 
handicapés : situation des personnels sociaux ; prévention pré- 
natale des handicapés ; construction d'instituts médico-éducatifs 
(p. 1705, 1706) ; ses observations sur l'opération « Brioches » 
organisée en Haute-Savoie ; organisation des jeux olympiques 
spéciaux (p. 1707) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant appro- 
bation du VI' Plan de développement économique et social : 
problème de la Lorraine ; ses observations sur le département 
de Meurthe-et-Moselle : situation de l'industrie minière : exten- 
sions des liaisons fluviales et des canaux à grand gabarit ; cana- 
lisation de la Moselle vers Neuves-Maisons ; réalisation de l'an- 
tenne Frouard-Dombasle dans la vallée de la Meurthe; ses 
observations sur le gisement de sel; complexe sidérurgique de 
Neuves-Maisons [17 juin 1971] (p. 3069, 3070). 


— Prend part à la discussion, en quatrième lecture, de la 
proposition de loi relative à la publicité des offres et demandes 
par voie de presse et à la résiliation des contrats de formation 
ou de perfectionnement professionnels par corresp , en 
qualité de rapporteur : protection des personnes qui souscrivent 
des cours privés de formation et de perfectionnement profession- 
nels par correspondance [30 juin 1971] (p. 3559) ; Art. 3: son 
amendement tendant à supprimer cet article (p. 3560) ; Titre : 
son amendement tendant à une nouvelle rédaction du titre de 
la proposition de loi: « proposition de loi relative à la publicité 
des offres et demandes d'emploi par voi de presse » (p. 3560) ; 





BIGNON 
(U. D. R.). 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [2 avril 1971] (p. 837). 

Est élu vice-président de cette commission [6 avril 1971] 
(p. 923). 


Dépêts : 


…— Son rapport, fait au nom de la commission de la défense 
nationale et des forces armées, sur le projet de loi (n° 1669) 
relatif au corps des vétérinaires biologistes des armées (n° 1705) 
[6 mai 1971]; 


— Son avis, présenté au nom de la commission de la défense 
nationale et des forces armées, sur le projet de loi de finances 
pour 1972 (n° 1993) — CRÉDITS DU MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIO- 
NALE — I. — DÉPENSE ORDINAIRE (n° 2013) [8 octobre 1971]. 


— Son rapport, fait au nom de la commission de la défense 
nationale et des forces armées, sur le projet de loi (n° 1976) 
modifiant et complétant certaines dispositions du code de jus- 
tice militaire (n° 2070) [25 novembre 1971]. 


(M. ALBERT), Député de la  Charente-Maritime 


interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant code 
du service national: seconde délibération, art. 56: rôle 
de la commission juridictionnelle [7 avril 1971] (p. 980). 
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— Prend part à la discussion du projet de loi relatif au 
ges en biologistes des armées, 





S'rorene : d'avance. 
ment qi mai 1971] P: 1788, 1789) ; avant l'article 1“: son 
amendement tendant à insérer un nouvel article (missions des 
vétérinaires biologistes) (p. 1789, Can: son eee 
dant à insérer un nouvel article : « , ion 
des oftbtes sont régle per la loi du 19 mai 1888 dur POS 
officiers et par les dispositions de la présente loi » (p. ge 
ses observations sur les paroles de M. Fanton (p. 1790) : 
l'article 3: son amendement tendant à insérer un nouvel ériclss 
(répartition des effectifs des vétérinaires biologistes) (p. 1700): : 
retrait de son t (p. 1790) ; Art. 5: son amendement 
tendant à compléter cet article par un nouvel alinéa: « l’orga 
nisation du corps de réserve des vétérinaires biologistes est 
fixées par décret » (p. 1791) ; situation des réservistes vétéri. 
naires biologistes (p. 1791) ; 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 
de loi de finances pour 1972: ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 
DE GUERRE : application du rapport constant ; relèvement de dix 
points pour les pensions de certaines catégories d’ascendants ; 
majoration de la pension de veuve ; main-levée des forclusions en 
faveur des combattants de la résistance ; extension des droits 
à la sécurité sociale pour certaines veuves ; problème des anciens 
combattants d'Algérie ; leur accès aux caisses de retraite mutua- 
listes ; problème des victimes civiles de la guerre (p. 4818) ; 
CréDrrs MILITAIRES, en qualité de rapporteur pour avis: insuf- 
fisance des crédits affectés au fonctionnement des forces armées ; 
problème Êe effectifs [2 novembre 1971] (p. 5161) ; rationalisa- 
tion des choix budgétaires ; forme et durée du service militaire: 
constitution d’une armée de professionnels ou de semi- profession: 
nels à côté d’une armée d’appelés ; mise à parité des sous-officiers 
avec les fonctionnaires civils (p. 5162) ; Art. 17 : son amendement 
tendant à réduire de 136.000 francs les crédits inscrits au-para- 
Ne II de cet article (p. 5187) ; retrait de son amendement 
p ; 


— Prend part à la discussion du ce m8 de loi modifiant et 
complétant certaines dispositions du code de justice militaire; 
Art. 6: son amendement relatif aux règles de la détention pro- 
visoire [7 décembre 1971] (p. 6433) ; Art, 7: son amendement 
tendant, dans le 2° alinéa du texte proposé pour l’article 364 
du code de justice militaire, après les mots: « l'application 
aux militaires ou assimilés » à insérer les mots: « en activité. 
de service » (p. 6434) ; 


— Prend part à la discussion des conclusions du rapport de 
la commission de la production et des échanges sur sa pr 
de loi et celle de M. Hoguet tendant à l'organisation de la profes 
sion d'expert en automobile : statut des experts en automobile; 
nécessité d'experts compétents et indépendants [15 décembre 
1971] (p. 6806) ; rôle des experts judiciaires (p. 6807, 6808) ; Art. 2: 
ses observations sur le terme : « expert évaluateur » (16 décem- 
bre 1971] (p. 6834); ses observations sur l'amendement de 
M. Catalifaud (p. 6836) ; 


BIGNON (M. CHARLES), Pret de la Somme (U. D. R.), secré 
taire de l’Assemblée nationale 


Est nommé secrétaire de l’Assemblée nationale [2 avril 1971] 
(p. 832, 834). 


Est nommé membre de la commission, des lois constitution 
nelles, de la législation et de l'administration générale de la 
République [2 avril 1971] (p. 837). 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari 
taire chargée r proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi relatif à diverses opérations de 
construction [24 juin 19711 (p. 3407). 


proposer pour es 
(EP relatiée PS eonrar Gosoclanon (2 jcin 107). 
let 1901 relative au contrat d'association [29 juin 1971] (p. 3528): 


Set nommé membre téuleire de le commission miste 
un texte sur CR QE 2 

ét de loi sur Le et à 

commune [29 juin 1971] (p. 3528). 
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Est nommé membre de la commission d'enquête sur le fonc- 
tionnement des sociétés Civiles de placement immobilier et sur 
leurs rapports avec le pouvoir politique [14 décembre 1971] 
. 6737). 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en dis- 
cussion du projet de loi relatif à la prévention et à la répression 
des infractions en matière de chèques [20 décembre 1971] 
(p. 7023). 


Dépôts : ’ 


— Sa proposition de loi tendant à modifier l’article 6 de l’or- 
donnance n° 67-830 du 27 septembre 1967, modifiée par l’article 11 
de la loi n° 69-1263 du 21 septembre 1969, afin de permettre 
aux adolescents atteignant l’âge de 14 ans avant la date de la 
rentree scolaire de 1972 d'être admis, à titre exceptionnel, sous 
contrat d'apprentissage dans un établissement industriel ou com- 
mercial (n° 1653) [15 avril 1971]; 


— Sa proposition de loi tendant à modifier les procédures 
applicables aux retraits du permis de conduire (n° 1659) 
15 avril 1971]. 


— Son rapport, fait au nom de la commission des lois constitu- 
tionnelies, de la législation et de l’administration générale de 
la République, sur le projet de loi (n° 1680) portant suppression 
de certaines taxes annexes aux contributions directes locales 
{n° 1712) [7 mai 1971]; 


— Son rapport fait au nom de la commission des lois constitu- 
tionnelles, de la législation et de l’administration générale de 
la République, sur la proposition de loi organique (n° 1675), 
adoptee par le Sénat, tendant à modifier l'article 39 de l’ordon- 
nance n° 59-2 portant ioi organique relative aux lois de finances, 
en vue de porter de quinze à vingt jours le délai imparti au 
Sénat pour l'examen du projet de loi de finances (n° 1713) 
[7 mai 1971]; 

— Son avis, présenté au nom de la commission des lois consti- 
tutionnelles, de la législation et de l’administration générale de 
la République, sur le projet de loi de finances pour 1972 
(n° 1993). — IL —— InrérIEUR (n° 2014) [8 octobre 1971]; 


— Son rapport, fait au nom de la commission des lois consti- 
tutionnelles, de la législation et de l’administration générale de 
la République, sur le projet de loi de finances rectificative pour 
1971 (n° 2065) (n° 2103) [3 décembre 1971]. 


— Son rapport, fait au nom de la commission des lois consti- 
tutionnelles, de la législation et de l’administration générale de 
la République, sur la proposition de loi (n° 1659) tendant à 
modifier les applicables aux retraits du permis de 
conduire (n° 2111) [9 décembre 1971] ; 


Interventions : 


— Pose à M. le Premier ministre une question d'actualité rela- 

A la -réévaluation du prix de l'or [12 mai 1971] (p. 1817, 
); 

— Prend part à la discussion de la proposition de loi organi- 

que adoptée par le Sénat, tendant à modifier l’article 39 de 

l'ordonnance n° 59-2 portant loi organique relative aux lois de 


mixte paritaire sur ce texte [13 mai 1971] (p. 1862, 1863) ; Arti- 
cle unique : son amendement tendant à une nouvelle rédaction 
de cet article : (délai au cours duquel le Sénat doit se prononcer 
en première lecture ; cas où l’Assemblée nationale n’a pas émis 
un vote en première lecture sur l’ensemble du projet dans le 
délai prévu au premier alinéa) (p. 1863) ; 


de capitation ; taxe sur les chasses gardées ; taxe 
sur la valeur en capital des propriétés bâties et non bâties réser- 


vée aux localités de plus de 500.000 habitants (p. 1864); 


— Prend part à la discussion du projet de loi sur les fusions 
5h.re9roupements de communes : sens de la liberté locale ; ses 

tions sur le critère de «l'unité de besoin»; fiscalité 
et indirecte des collectivités ; dépassement de l’époque 


À 


des impôts indiciaires ; détermination des responsabilités entre 


Ë 


, les départements et les commiunes ; poids de la T. V. À. ; 
Possibilité de n’attribuer aux communes qu'un versement forfai- 
faire réduit d’un tiers, celui-ci étant versé sous la forme d'un 
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crédit de T. V. À. aux communes [1 juin 1971] (p. 2261, 2262) ; 
nécessité d'associer les élus ; possibilité de prévoir de nouveaux 
mécanismes de regroupement ; problème du référendum ; regrou- 
pements par la voie du district et du syndicat ; problème des 
droits du personnel communal ; ses observations sur les incita- 
tions financières (p. 2263, 2264) ; Art. 1°": son amendement, ten- 
dant, dans le premier alinéa de cet article, à supprimer le mot : 
«première » [2 juin 1971] (p. 2283) ; délai de consultation 
(p. 2283) ; Art. 2: cas de fusion de communes situées dans des 
cantons différents (p. 2291) ; son amendement tendant à complé- 
ter la première phrase du sirième alinéa de cet article par les 
mots: «ainsi que de présidents de syndicats de communes » 
(p. 2292) ; membres de la commission d'élus ; retrait de son 
amendement (p. 2292) ; son amendement tendant, dans le huitiè- 
me alinéa de cet article, à substituer aux mots: «50.000 habi- 
tants » les mots : « 25.000 habitants » (p. 2294) ; son amendement 
tendant à compléter cet article par un nouvel alinéa: «des 
propositions de regroupement de syndicats en syndicats à voca- 
tion multiple ou en districts» (p. 2294); définition du plan 
(p. 2294) ; Art. 4: problème de l'hydraulique agricole et des 
ordures ménagères (p. 2300) ; après l'article 5: problème des 
limites départementales (p. 2300) ; Art. 7 : indemnité des maires 
délégués ; situation des adjoints spéciaux [3 juin 1971] (p. 2327) ; 
après l'article 7 : son amendement tendant à insérer un nouvel 
article : (situation des personnels dans les communes fusion- 
nées ; problème du recours à des personnels extérieurs pour 
pourvoir les emplois de la nouvelle commune ; délibération du 
conseil municipal de la nouvelle commune qui auraient pour 
effet d'entraîner une perte d'emploi) (p. 2329, 2330) ; retrait 
de son amendement (p. 2330) ; situation des agents à temps 
partiel ; leur cotisation à la caisse nationale de retraites des 
collectivités locales (p. 2330 ,2331) ; son sous-amendement ten- 
dant, dans la deuxième phrase du texte proposé par l’amende- 
ment du Gouvernement pour l’article L. 290-1 du code électoral, 
à substituer aux mots: «le conseil municipal » les mots: « la 
commission consultative » (p. 2331) ; Art. 8: son amendement 
tendant, dans le premier alinéa de cet article, après les mots : 
«entreprises par les communes » à insérer le mot: « voisines » 
(p. 2332) ; problème de la fusion de communes qui ne sont pas 
voisines (p. 2332, 2333) ; son amendement tendant à compléter 
le deuxième alinéa de cet article par les mots: «et suivant les 
modalités prévues à l’article 3» (p. 2333) ; après l'article 10: 
composition du collège électoral du Sénat ; maintien d'un délé- 
gué dans la commune associée (p. 2336) ; son sous-amendement 
à l'amendement du Gouvernement identique à celui déposé après 
l'article 7 (p. 2336) ; mesures transitoires jusqu'au prochain 
renouvellement des conseils municipaux (p. 2337) ; son amende- 
ment tendant à modifier l'article 16 du code d'administration 
communale (p. 2377) ; augmentation du nombre des conseillers 
municipœux selon l'importance des communes (p. 2338) ; retrait 
de son amendement (p. 2338) ; son amendement tendant, dans 
le premier alinéa de l’article 2 de la loi sur les communautés 
urbaines à substituer aux mots : « de plus de 25.000 habitants » 
les mots: « de plus de 50.000 habitants » (p. 2339) ; retrait de 
son amendement ; commission Pianta ; répartition des charges 
entre l'Etat et les collectivités (p. 2340) ; seconde délibération : 
art. 3: ses observations sur l'amendement du Gouvernement 
@- 2343) ; en deuxième lecture, art. 2: dépenses de référendum 
tant à la charge de l'Etat [23 juin 1971] (p. 3332) ; son sous- 
amendement tendant, après le cinquième alinéa du texte pro- 
posé par l'amendement de M. Zimmermann à insérer un nouvel 
alinéa : (rôle des présidents de syndicats) (p. 3332) ; ses obser- 
vations sur son sous-amendement (p. 3332, 3333) ; retrait de son 
sous-amendement (p. 3334) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi sur l’appren- 
tissage : après l'article 31: son amendement tendant à insérer 
un nouvel article : (extension du deuxième alinéa de l’article 6 
de l'ordonnance du 27 septembre 1967 aux adolescents qui attein- 
dront quatorze ans avant la date de la rentrée scolaire de 1971 
[8 juin 1971] (p. 2529) ; exemple du département de la Somme ; 
problème des dérogations pour les enfants âgés de quinze ans et 
leur “possibilité d'être sous contrat d'apprentissage (p. 2529) ; 
Art. 33: son amendement tendant à substituer au premier alinéa 
de cet article de nouvelles dispositions (régimé d'apprentissage 
prévu dans le code de l’artisanat) (p. 2529, 2530) ; distinction 
entre l'apprentissage en milieu industriel et l'apprentissage chez 
les « maîtres » (p. 2530) ; Art. 35: son amendement tendant, 
dans le premier alinéa de cet article, à substituer aux mots : 
« de l’article 34 » les mots: « des articles 33 et 34 » (p. 2531) ; 
retrait de son amendement (p. 2531) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à 
l'allocation de logement, Art. 3: son amendement tendant à 
compléter cet article par un nouvel alinéa (firation des normes 
par décret) [10 juin 1971] (p. 2688) ; ses observations sur l’allo- 
cation de logement ; détermination des critères (p. 2689) ; condi- 
tions du versement de l'allocation (p. 2691) ; ses observations sur 
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cet article (p. 2692) ; Art. 11: versement de l'allocation de 
logèément ; destination de cette allocation ; problème de l'expul- 
sion des personnes âgées (p. 2895, 2696) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi: aménageent 
certaines dispositions de la loi du 12 novémbre 1968 d'orientation 
de l'enseignement supérieur : valeur des diplômes [21 juin 1971] 
(bp. 3163) ; après l'article 1”: problème de la collation des 
grades (p. 3176) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi tendant à 


compléter les dispositions de l’article 7 de la loi du 1°" juillet 1901 
relative au contrat d'association: objet du projet de loi 
[23 juin 1971] (p. 3349) ; rôle de la justice (p. 3350) ; conclusions 
du rapport de la commission mixte paritaire : ses observations 
sur les explications de vote de M. Odru [30 juin 1971} (p. 3567) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi instituant l'aide 
judiciaire ; institution d'une sécurité sociale judiciaire; ses 
craintes d'une fonctionnarisation des auxiliaires de justice 
{7 octobre 1971] (p. 4370) ; répartition des frais; problème de 
l'indépendance de la profession d'avocat ; indemnité perçue par 
les avocats au titre de l’aide partielle et de l'aide totale ; rôle 
du fonds d'aide judiciaire : doublement du droit fixe de plai 
doirie (p. 4371) ; Art. 7 : référence au plafond des rémunérations 
soumises aux cotisations de la sécurité sociale pour bénéficier 
de l’aide judicicire (p. 4381) ; après l'article 7 : son amendement 
tendant à insérer un nouvel article (cas d'attribution de l'aide 
judiciaire ; pouvoir de la commission) (p. 4383) ; ses observations 
sur son amendement ; retrait de celui-ci @: 4383) ; après l'ar- 
ticle 21: son sous-amendement tendant après les mots « conseil 
d'administration » à rédiger ainsi la fin du texte proposé par 
l'amendement de M. de Graïlly « formé des bâtonniers en 
exercice dans Le ressort ainsi que de membres des barreaux. 
Il est présidé par l'un de ses membres, élu pour un an et rééli 
gible » (p. 4398) ; En deuxième lecture, art. 21-7: son amende- 
ment concernant l'exonération des frais en cas d'aide judiciaire 
partielle [10 décembre 1971] (p. 6694) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à la 
protection des usagers du droit et portant réforme de certaines 
professions judiciaires et ju-idiques ; suppression de la profes- 
sion d'avoué ; problème de leur indemnisation ; application de 
la réforme [12 octobre 1971] (p. 4468) ; problème de la création 
du monopole de la consultation et rédaction des actes de droit 
au profit d'une corporation ; réglementation de l'usage du titre 
de conseil juridique ; problème des sociétés fiduciaires (p. 4469) ; 
exemple de l'étranger (p. 4470) ; Art. 10: différence entre la 
postulation et la plaidoirie [13 octobre 1971] (p. 4503) ; après 
Varticle 13: ses observations sur les paroles de M. Pleven 
(p. 4509) ; Art. 34: son sous-amendement tendant, dans l'amen- 
dement de M. Zimmermann à substituer aux mots: «pénale et 
administrative » les mots : «et pénale» [14 octobre 1971] 
(p. 4543) ; possibilité de dispenser de la taxe parafiscale les 
affaires portées devant le tribunal administratif (p. 4543, 4544) ; 
Art. 10: son sous-amendement tendant, dans le deuxième alinéa 
du texte proposé par l'amendement du Gouvernement à substi- 
tuer aux mots «cinq ans» les mots: «sept ans» (p. 4576) ; 
après l'article 11: ses observations sur l'un de ses amendements 
(p. 4578) ; Art. 68: son amendement tendant à supprimer cet 
article (p. 4584) ; après l'article 73: situation d'une officinz 
conseillant des personnes susceptibles de comparaître devant une 
juridiction qui doit firer le montant d'une indemnisation 
d'expropriation (p. 4589) ; Art. 77: son amendement tendant 
à substituer à la date du 16 septembre 1972 celle du 16 sep- 
tembre 1973 (p. 4592) ; retrait de son amendement (p. 4598) ; 
En deuxième lecture, art, 33: $Ses observations sur la taxe 
parafiscale tendant à financer la réforme [9 décembre 1971] 
(p. 6563) ; Art. 55: son sous-amendement concernant les conseils 
juridiques (p. 6583) ; retrait-de celui-ci (p. 6583) ; Art, 57 : consé- 
quence de l'exercice de la profession de conseil juridique 
(p. 6587) ; Art. 61: son amendement tendant à supprimer cet 
article (p. 6588) ; Art. 68 : retrait de l'amendement déposé avec 
M. Zimmermann (p. 6592) ; Art. 61: son amendement tendant 
à supprimer cet article (p. 6592) ; retrait de celui-ci (p. 6592) ; 
Art. 72 D: fixation des honoraires (p. 6599) : 


— Prend part à la discussion de la première partie du projet 
de loi de finances pour 1972, art. 2: son amendement : (taux 
applicables aux revenus des années de 1971 et suivantes) [21 octo- 
bre 1971] (p. 4717); situation des artisans et des commerçants ; 
retrait de son amendement (p. 4718) ; Deuxième partie du et 
de loi de finances pour 1972 : INTÉRIEUR ET RAPATRIÉS, en qualité 
de rapporteur pour avis; indication des éléments positifs du 
budget; problème ‘des collectivités locales ; stème des 
emprunts ; entre les emprunts à taux it et les 
subventions ; impôts locaux ; diminution des charges ; urbanisa- 
tion ; possibilité de réserver le produif des contraventions aux 
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amélioration des orientations de la production vers la viande et 
Le lait ; revenu cadastral des pâtures ; détermination du bénéfice 


icati égime de bénéfice réel : problème du 
crédit d'impôt [15 novembre 1971] (p. 5724) ; tt ven 2 
C.U.M.A.; problème de la te; ses observations sur 
B. À. P.S.A.; crédits en matière de remembrement (p. 5725) : 
TAXES PARAFISCALES : ses observations sur l'industrie de l'ameu- 
blement et l'industrie de la chaussure [17 novembre 1971] 
(p. 5850); après l'article 40: son amendement: (fixation du 
bénéfice forfaitaire à l’hectare gr: rapport au revenu cadastral 
moyen de l'exploitation affecté de coefficients de correction) 
@. SU : ee vd des méthodes d'impositions agricoles 
p. 5882) ; r commission départementale des impôts 
directs (p: 5883) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi modifiant 
certaines dispositions du titre I de l'ordonnance du 24 octo. 
bre 1958 portant loi organique relative aux conditions d'éligi. 
bilité et aux incompatibilités parlementaires, art, 21 de l'ordon- 
nance du 24 octobre 1958: rôle du bureau de l'Assemblée 
nationale [25 novembre 1971] (p. 6124) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
e pour 1971, art. 10: contrôle des é i 
dangereux, insalubres ou incommodes [7 décembre 1971] 
(p. 6456) ; Art. 17, en qualité de rapporteur pour avis : problème 
des finances locales ; versement représentatif de La taxe sur les 
salaires (p. 6473) ; Art. 18: procédure applicable en matière de 


à la fin du dernier alinéa de cet article à substituer aux mots : 
c<en 1971» les mots: «en 1970» (p. 6474) ; calcul du produit 
des amendes forfaitaires et des amendes de composition (p. 6474); 
ses observations sur l'application de l’article 40 de la Constitu- 
tion (p. 6475) ; 

— Prend part à la discussion des conclusions du rapport de 
la commission des lois constitutionnelles, de la législation et 
de l'administration générale de la République, sur la propositios 
de résolution de M. Mitterrand et plusieurs de ses collègues, 
tendant à la eréation d'une commission d'enquête sur le fonetion. 
nement des sociétés civiles de immobilier : ses ob$er: 
vations sur le calendrier des travaux de l'Assemblée et de la 
commission des lois ; finalité du Parlement [10 décembre 1971] 
(p. 6643) ; vote du groupe U. D. R. (p: 6644) : 


. — Prend part à la discussion des conclusions du rapport de 
la commission des lois constitutionnelles, de la législation et 
de l'administration générale de la blique sur la proposi- 


communale (p. 6907) ; son rappel au règlement ; retrait de tous 
ses amendements (p. 6908). 


BILLECOCQ (M. PIERRE), Secrétaire d'Etat auprès du ministre 
de l'éducation nationale. 
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PU peut due peus ur outicipation plus de 90 p 100 du 
prix convenu, fournitures non comprises » (p. 1133) ; Art. 14: 

som amendement tendant, après les mots: « du 3 décembre 
1966 », à rédiger ainsi la fin du premier alinéa de cet article : 

: dans les commissions fixées par le comité interministériel 
par l’article 3 de ladite loi» ; Conclusions du rapport de 
ission mixte paritaire : ses observations sur ce texte 
[28 juin 1971] (p. 3475) ; Art. 8 : son amendement tendant à sup- 
les alinéas 3, 4 et 5 de cet article (p. 3476) ; création d'un 
conseil de l’enseignement à distance (p. 3476) ; son amendement 
tendant à la fin du deuxième alinéa de l'article 9, à supprimer 
les mots: «<… à l’improviste » (p. 3476) ; actes de démarchage 
(p. 3476) ; son amendement tendant à compléter le deuxième 
alinéa de l’article 9 par les mots: «auprès du démarcheur » 
(p. 3476) ; retrait de son amendement (p. 3476) ; En troisième 
lecture : ses observations sur ce texte (2 juin 1971] (p. 3505) ; 

Art. 3: création d’un comité de surveillance de l'enseignement 
à distance (p. 3505) ; 


— Répond à la question d'actualité de M. Cormier relative 
aux examens dans l'enseignement secondaire [23 avril 1971] 
(p 1416) ; 


sh 


li 


æ Prend part à la discussion sur le projet de loi modifiant 
la loi n° 59-1557 du 31 décembre 1959 sur les entre 
l'Etat et les établissements d'enseignement privé. Art, 2: ses 
observations sur l'amendement de M. 2er AL [27 avril 1971] 
(p:.1486) ; orientation scolaire (p. 1487); son opposition à 
r t de M. Buron (p. 1487) ; après l'article 2: centres 
d'éducation expérimentaux ; création d'établissements publics à 
forme dérogatoire (p. 1489) ; Art. 3: comité national de conci- 
liation ; comités départementaux (p. 1490) ; formation des maî- 
tres de l'enseignement privé (p. 1493) ; 


— Répond à la question d'actualité de M. Peugnet relative 
aux revendications du personnel de l’intendance universitaire 
[5 mai 1971] (p. 1648, 1649) ; 


— Répond à la question d'actualité de M. Kedinger relative 
au restaurant universitaire de Metz [5 mai 1971] (p. 1649) ; 


— Prend part à la discussion : du projet de loi d'orientation 
sur l'enseignement technologique et ionnel ; du projet de 
loi relatif à l'apprentissage ; du projet de loi sur la participation 
des employeurs au financement des premières formations tech- 
nologiques et professionnelles ; du projet de loi complétant et 
codifiant les dispositions relatives à la formation profession- 
sionnelle permanente : rôle de l'apprentissage ; coordination des 


pratiques et théoriques ; prolongation de la scolarité . 


ire; organisation de la formation : durée de l’apprentis- 
sage ; statut de l’a pprenti; contrat d'apprentissage ; rôle des 
chambres de métiers [7 juin 1971] (p. 2418) ; lecture du discours 
de M. Taittinger : taxe d'apprentissage ; développement de la 
professionnelle ; taux de cette taxe ; rôle des chambres 
de commerce et d'industrie (p. 2419) ; ses observations sur ia 
< enseignement technologique et professionnel » 
application 5 À la loi ; rôle de la formation professionnelle ; cloi- 
sonnement entre les diverses disciplines scolaires ; classes pra - 
tiques ; situation des enfants des communes rurale (p. 2445) : ; 
s préparatoires et préprofessionnelles ; office national d'in 
sur les enseignements et les professions ; problèmes 
propres à la Réunion et aux département d'outre-mer ; e des 
Jeunes filles dans l’enseignement technique ; problèmes l’orien- 
tation ; niveau des maîtres et de la pédagogie ; lème de l’in- 
; ses observations sur Les diplômes ; 
; Organismes responsables en tive d' 
énerte des organismes compétents ; création 
20 ogg mdr 


des agréments ; problème 


re Pt 
Art. 1°"; ses observations sur Les mots ucation 
mens de à » [8 juin 1971} (p. 2467) ; ses observations sur l’amen- 
M. Capelle (p. 2468) ; situation des enfants en refus de 
2408) : création dans les C.E.S. de classes prépara- 
la S (p. 2469); Art. 2: dénomination 
ne EE 
information (p. 2470) ; 3: programmes des premier 
og ue DO, 2471) ; spebs l'article 3: niveaux de 
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qualification en France (p. 2471) ; 
l'e expression : «accès aux divers cycles » (p. 2473) ; 
élèves en état de refus scolaire (p. 2473, 2474) ; 
sur la formation continue (p. 2474) ; organisation des stages 
(p. 2475) ; responsabilité des établissements d'enseignement tech- 
nique (p. 2476) ; ses observations sur les amendements en discus- 
sion (p. 2477); stages dans l’enseignement agricole (p. 2483) ; 
après l'article 4: organisation des enseignements et contenu des 
formations (p. 2484); Art. 5: problème des équivalences 
(p. 2486) ; Art. 6: ses observations sur l'expression « chèque 
d'enseignement » (p. 2487, 2488) ; après l'article 6: son amen- 
dement tendant à insérer un nouvel article : (établissement des 
équivalences entre les diplômes des enseignements généraux et 
des enseignements technologiques et professionnels) (p. 2489) ; 
Art. 7 : délai pour juger de la valeur d'un diplôme (p. 2489) ; 
élaboration des textes d'application (p. 2490) ; Art. 10: 
mination du contrôle (p. 2492) ; cas des enseignements agricoles 
(p. 2492) ; rôle des comités (p. 2492, 2493) ; rôle des organisations 
familiales (p. 2493) ; après l'article 10 : sens des mots disciplines 
technologiques ; ses observations sur le mot : « grades » (p. 2493) ; 
son sous-amendement tendant à modifier l'amendement de 
M. Capelle : (délivrance de diplômes dans le cadre de la loi 
d'orientation ou de la loi du 10 juillet 1934 relative à la déli- 
vrance du diplôme d'ingénieur) (p. 2494) ; Art. 11: équivalence 
des niveaux de recrutement et de formation; situation des 
maîtres de l’enseignement privé (p. 2495) ; Art. 12: problème 
des mises en disponibilité ; application du statut de la fonction 
publique (p. 2496) ; après l'article 15: participation des profes- 
sionnels au développement des premières formations ; charges 
de la formation technologique et professionnelle (p. 2497) ; 
cas des handicapés et des travailleurs immigrés (p. 2498) ; 
Art. 16: diplômes de l'enseignement agricole (p. 2498) ; 
Seconde délibération: Art. 2: son amendement tendant au 
début du premier alinéa de cet article à substituer aux mots : 
«cycle moyen» les mots: «premier cycle du second degré » 
(p. 2499) ; ses Does» 0H sur son amendement (p. 2499) ; 
Art. 3: son amendement tendant à substituer aux mots : « cycle 
moyen » les mots : « premier cycle du second degré » (p. 2499) ; 
Art. 3 bis: son amendement tendant : 1° au début de cet article 
à substituer aux mots: «l'enseignement technique est consti- 
tué » ; 2° dans la suite du projet à substituer aux mots : « ensei- 
gnement technique » Les mots : « enseignement technologique et 
professionnel » (p. 2499) ; ses observations sur son amendement 
(p. 2499) ; Deuxième lecture du projet de loi d'orientation sur l'en- 
seignement technologique : ses observations sur ce texte [24 juin 
1971] (p. 3380) ; Art. 2 : ses observations sur l'amendement de 
M. Capelle (p. 3381) ; Art. 3. : initiation économique et sociale 
au cours du second degré (p. 3381) ; Art. 4 : nécessité d'essayer 
d'égaliser les chances (p. 3382) ; ses ‘observations sur l'expression 
« spécialistes de l'éducation nationale » ; possibilités de passage 
d'une voie à l’autre (p. 3382, 3383) ; problème des moyens 
matériels et financiers (p. 3383) ; Art. 4 « bis » : absence de 
monopole au profit des établissements dispensant un enseigne- 
ment à temps plein (p. 3384) ; Art. 11 : ses observations sur 
l'expression « conditions analogues » (p. 3386) ; formation des 
professeurs des disciplines technologiques (p. 3387) ; Art. 12 : 
son amendement tendant à supprimer les mots : « ainsi que 
dans les établissements liés à l'Etat par contrat » (p. 3384) ; 
Art. 13 : son amendement tendant à supprimer le dernier alinéa 
de cet article (p. 3387) ; situation du personnel de l’enseignement 
privé (p. 3387) ; conclusions du rapport de la commission mixte 
paritaire sur les dispositions restant en discussion du projet de 
loi d'orientation sur l’enseignement technologique : ses observa- 
tions sur ce texte [30 juin 1971] (p. 3544); 


Art. 4: ses observations sur 
situation des 
ses observations 


Projet de loi sur l'apprentissage: avant l'article 1'': 
ses observations sur Les amendements de MM. Carpentier 


et Berthelot (p. 2501); Art. 1": rôle de l'apprentis- 
sage (p. 2501); Art. 2: durée de l'apprentissage; son 
amendement tendant à ajouter les mots: «ou types de 


métiers » après les mots : « branches professionnelles » (p. 2502) ; 


Art. 3: centres de formation d’apprentis (p. 2503) ; 
Art. 4: Création d'un centre de formation d’ apprentis 
(p. 2503) ; conventions de formation du type A (p. 2504) ; 


Art. 5: progression des opérations ou des travaux exécutés par 
l'apprenti (p. 2514) ; son amendement tendant à supprimer dans 
cet article les mots: « organisées hors de l’entreprise » et à 
les remplacer par Les mots : « dispensées » (p. 2514) ; Art. 6 et 
après l'article 6: ses ehshesations sur les amendements déposés 
à ces articles (p. 2515) ; Art. 7 : situation des personnels actuelle- 
ment en fonction (p. 2516) : règles en usage en matière d'ensei- 
gnement technique privé ; détermination de l'appel devant le 
conseil supérieur de l'éducation nationale ; pouvoir des anciens 
comités de l'enseignement technique (p. 2817) : Art. 12: âge 
de la scolarité obligatoire ; problème des exceptions (p. 2518) ; 
fixation de l'âge à partir duquel les jeunes gens peuvent 50 
crire un contrat d'apprentissage (p. 2518, 2519) ; classes = à 
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professionnelles ou préparatoires (p. 2519) ; Art. 13: se 
d'une borne formation ; problème de l'agrément (p. 2520) ; 
blème àe l'équipement d'un maître d'apprentissage (p. 2520) : ; 
Art. 15: attribution des tâches (p. 2522) ; son amendement 
tendant à une nouvelle rédaction de la phrase de cet 
article : (tâches exécutées d'une manière er par l'ap- 
prenti) (p. 2522); Art. 20: garantie des droits 

(p. 2523) ; Art. 21: organisation des cycles de formation ; prin- 
cipe de l'annualité scolaire (p. 2524) ; Art, 22 : rôle de l'inspec- 
tion du travail (p. 2524) ; rôle des chambres de métiers (p. 2524) ; 
Art. 24: nécessité d'éviter un conflit de ju e entre 
tribunaux administratifs et judiciaires (p. 2526) ; Art. 25 : période 
probatoire du contrat (p. 2526) ; Art, 27: + gp ne attribuée à 
affectation d'une 
Le 2528) ; 


” 2532) : création d'une nvedien unique ; son sous- 
tendant à supprimer dans l'amendement de 
M. Neuivirth les mots : « les trois derniers alinéas de l'article 42 » 
(p. 2532) ; Art. 36: date limite des mesures provisoires d'adap- 
tation de la présente loi; son amendement tendant à substituer 
à La date du « 1° juillet 1977 » la date du « 1” juillet 1976 » 
(p. 2538) ; problème des horaires (p. 2534) ; son amendement 
tendant à ‘compléter cet article par un nouvel alinéa : (situation 
des personnels déjà en fonctions dans les cours professionnels) 
(p. 2534) ; son sous-amendement tendant dans son propre amende- 
ment à ajouter après les mots : « cours professionnels », les mots : 
« ou organismes de formation d'apprentis publies ou privés exis- 
ue à 2534) ; Deuxième lecture du projet de loi relatif à 
y + ses observations sur ce texte [24 juin 1971] 
Art. 7 «bis» : appel des décisions prises à l'encontre 
(sas à. - des centres de formation d’apprentis par le comité 
départemental de la formation professionnelle (p. 3389) ; situation 
des fonctionnaires en position de détachement (p. 3390) ; Art. 11 : 
nature des Ge" ge à collectives (p. 3390) ; Art. 12 : durée de la 
scolarité (p. 3390) ; , 23: pour les employeurs de 
verser une partie du ri - à un compte bloqué ou de renoncer 
au bénéfice des dispositions prévues à l’article * Le 3392) ; 
Art. 32: inspection de l'apprentissage (p. 3393) ; 36 : ses 
observations sur l'expression « qualifications EE » + 38394) ; 
conclusions du rapport de la commission mixte paritaire sur les 
dispositions restant en discussion du projet de loi relatif à l'ap- 
prentissage ; ses observations sur ce texte [30 juin 1971] (p. 3546) ; 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 
de loi de finances pour 1972 : ÉDUCATION NATIONALE : exigences 
imposées aux candidats à un diplôme de l'enseignement techno- 
logique ; notes éliminatoires au C. À. P.; problème de l'ensei- 
gnement de la technologie en classe de 4° et de 3° ; revalorisation 
des diplômes de l'enseignement technique ; écoles nationales 
normales d'apprentissage [9 novembre 1971] (p. 5585) ; classes 
pratiques; enseignement technique privé; utilisation du un 
pour cent; nécessité que les classes primaires et maternelles 
s'adaptent à l’environnement et à l'urbanisme ; enfance inadaptée ; 
statut des sousdirecteurs des C. E. S.; formation des maîtres 
de l'enseignement privé ; conventions entre universités d'Etat et 
établissements supérieurs privés; procédure du leasigg en ce 
| q: concerne les matériels ; problèmes des bourses, en patriculier 

la Réunion (p. 5586) ; 


— Répond à la question d'actualité de Mme Vaillant-Couturier 
relative à la durée de la scolarité dans les écoles normales 
supérieures [17 décembre 1971] (p. 6917). 


BILLERES (M. René), Député des Hautes-Pyrénées (App. S). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [2 avril 1971] (p. 837). 


BILLOTTE (M. PiERRE), Député du Val-de-Marne (U.D.R.). 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères 
[2 avril 1971] (p. 837). 


BILLOUX (M. François), Député des Bouches-du-Rhône (C.). 


Est nommé membre dz la commission des affaires étrangères 
[2 avril 1971] (p. 837). 







Dépôt : 
— Sa proposition de loi tendant à modifier l'article 468 du 
code de la sécurité sociale relatif aux accidents du travail dus 
à une faute inexcusable de l'employeur (n° 1692) [5 mai 1971]. 
Retrait de cette proposition [2 octobre 1971] (p. 4219). 





Interventions : 

CO be 2 DR queen mo 
politique gouvernementale au service des groupes monopolistes 
[20 avril 1971] (p. 1252) ; s affectétion des crédits de l'Etat ; 
situation des travailleurs ; des forces réaction 


naires autour de l'U.D.R. ; “nécessité d'une politique de ral 


pee ce em ce a ue sr À = 
coopération gr ge mt Ù re y 8 — l'égard du Viet. Nam : 
souveraineté des pays arabes du 
es. françdise à l'égard de l'Algérie (p. 1254) ; 
— Prend part à la discussion du projet de loi portant 
du régime fiscal des profits de construction ; du dr ge à 
de M re de contribution 


de 

crédit différé : question préalable posée 12e le groupe communiste 

[14 juin 1971] (p. 2891) ; importance de la cosntruction sociale ; 

ofits réalisés par la grande finance ; 
ement ; création de réserves f 

de logements ; ses obccrestions sur les loyers et les 


H, L. M. supplémentaires 
pour les douze mois à venir ; disparités entre Les loyers anciens 

et les loyers nouveaux (p. 2891, 2892) ; aide à l'accession à 1e 
CS: situation dans le département des Bouches-du-Rhône 


— Prend EN TA te L entnS QE 
de loi de finances pour 1972 : SERVICES DU PREMIER MINISTRE 
FONCTION PUBLIQUE ET RÉMUNÉRATIONS : réforme de l'école 10h set 
nale d'administration; instituts régionaux d'administration ; 
régime indemnitaire des élèves [25 octobre 1971] (p. be À 
rémunération des fonctionnaires actifs et retraités : 
discussions salariales ; situation des catégories C et D : À … 
mandations de la commission Jouvin (p. 4856, 4857) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant diverses 

dispositions en vue d'améliorer la situation des familles : 

situation des familles; ses observations sur les raisons inv. 

uées par les familles pour limiter Le nombre de leurs 

30 novembre 1971] (p. 6191); poids des difficultés 

et matérielles; prestations familiales ; augmentation du 

de base quant au calcul des prestations ; majoration de l 

cation de salaire unique ; instauration d’une indemnité de garde 

d'enfants ; ses observations sur les fonds des allocations famt 

liales (p. 6192) : extension à toutes les mères de quatre enfants 
de l'afiliation à la retraite ; “, observations sur le programme 

& gouvernement démocratique d union populaire (p. 6198) ; 


BISSON (M. RoserrT), Député du Calvados (U. D. R.). 


Est nommé membre de la commission des finances, de 
l'économie générale et du Plan [2 avril 1971] (p. 837). 


Est nommé membre de la commission de surveillance de 
Caisse des dépôts et consignations [24 juin 1971] (p. 3408). 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte paritaire 
chargéé de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi modifiant et complétant la io 
n° 48-1484 du 25 1948 relative à la cour de discipline 
budgétaire et financière [24 juin 1971} (p. 3408). 


Dépôt : 

QE © nn à ae ne es finances, 
de l'économie générale et du Plan, sur le or el 
finances pour 1972 (n° 1993), annexe n° 22 SANTÉ PUBLIQUE 
(crédits du ministère de la santé publique et de la sécurité 
sociale. — Section commune. — IL — Santé publique) (n° 2010) 
[8 octobre 1971]. 


Interventions : 
nd de Po 


problème de la construction ; autonomie régionale ; 
tion [15 1971 2943) ; des aides à à 1e déceure 
Len L@: gipe.es 
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SOCIALE, ualité de rapporteur spécial ; mise en 
à situation cins du 


véritable service de l'informatique ; des 


; prote 
de périnatalité (4 novembre 1971] 


5272) ; affiliation à PA ge vo volontaire ; situation des pro- 
Misistes -orthopédistes du secteur privé ; problème des personnes 
âgées ; situation des mères de femille qui élèvent leurs enfants ; 


de l'équipement sanitaire ; carte sanitaire ; normes 
aux constructions hospitalières ; ses observations sur 
een? 5273, 5274) ; Trrre VI: ses observations sur 
l'institut Pasteur a acquis par legs une propriété située 
vados et n’a pas respecté ses obligations (p. 5334, 5335) ; 
constructions traditionnelles (p. 5335) ; Art. 57 : prise 
le budget général du service d'hygiène et de la santé 
s îles Wallis et Futuna (p. 5336) ; après l'article 57 : 
rostions se sur l'amendement du Gouvernement (p. 5337) ; 


nl 


f 
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BIZET (M. Emux), Député de la Manche (App. U. D.R)). 


Est nommé membre de la commission de la production et 
des échanges [2 avril 1971] (p. 837). 


Interventions : 
— Prend part à la discussion du 4 A À - complétant 


élèves 
autorisation pour les vété- 
de se faire remplacer par 
: limite pendant laquelle les anciens élèves non 
doctorat peuvent demeurer assistants; rôle des 
Péérinaires [4 mai 1971] (p. 1616) ; Art, 309-2 du code rural : 
droit des étudiants au sursis (p. 1621) : Art. 3096 du code 
rural : opérations de praphylasie lors d'épisooties. de fièvre 
aphteuse (p. 1622 
Dee à nue &'ù nee cute-v pre 
, FORMA. et 


"= d'orientation adoptée pour 
productions augmentation des charges 

sociales ; budget de ee vesprec) agricole ; enseignement vété- 

rinaire ; lieu d'implantation d’une quatrième école nationale 

vétérinaire ; la rondes [16 novembre 1971] 
production 


L 
5734) ; exploitation familiale ; porcine familiale 
E ms ends. 04 40 : :son . des 
[17 novembre 1971] (p. 5885) ; prophylaxie de la 


— Prend part au débat sur la question orale de M. Royer 
à au contrôle des films [26 novembre 1971] (p. 6173, 


_ em (M. DRE CS nn 


Est nommé membre la commission de la production et 
des échanges [2 avril 1971) (p. 837). 
Intervention : 


if développement de l'artionneriat 2 co 1971 D in 
financement du com [ Fos : TA de 
M. Baumgartner (p. . 


), Député de la Côte-d'Or (1" circonserip- 


En remplacement, le 8 février 1971, de M. Robert us 
nommé membre du Gouvernement [J.0. du 9 février 197 1] 
(p: 1401) ; [2 avril 1971] (p. 835). 


BLAS (M. René 
tion) D. R.). 


S'inscrit au groupe d'Union des ETS 
Ka du 12 février 1971] (p. 1508) ; (2 avril 1971) 

Est nommé membre de la commission de la natio- 
male et des forces armées [2 avril 197) Ge. 837). 

Intervention : 

— Prend part à la discussion du projet de loi complétant 
et codifiant les relatives à la formation profes- 
_sionnelle Art. 16: son tendant, dans 
le (3°) de cet article à supprimer les mots : 


alinéa 
+: D: de p. 102 du montent de is 
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BOINVILLIERS (M. JEAN), Député du Cher (U.D.R.). 


Est nommé membre de la commission des affaires cultu- 
relles, familiales et sociales [2 avril 1971] (p. 837). 


Est nommé membre de la commission de contrôle de la 
gestion de l'Office de radiodiffusion-télévision française 
[20 décembre 1971] (p. 7023). 


Dépôt : 


— Son avis, présenté au nom de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales, sur le projet de loi de 
finances pour 1972 (n° 1993). — XIV, SERVICES DU PREMIER 
MINISTRE (1. —— SERVICES GÉNÉRAUX) : crédits relatifs à l'infor- 
mation (n° 2011) [8 octobre 1971]. 


Intervention : 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie du 
projet de loi de finances pour 1972: SERVICES DU PREMIER 
MINISTRE (INFORMATION), en qualité de rapporteur pour avis : 
création d'un office public d’information ; rôle du comité inter- 
ministériel pour l'information ; rôle de l'O.R.T.F.; création 
d'une agence de presse filmée à vocation mondiale ; avenir des 
agences d'images: conclusions de la commission Lindon 
[9 novembre 1971] (p. 5535) ; problème de la formation pro- 
fessionnelle ; élaboration d'un code déontologique de l'infor- 
mation ; aide à la presse (p. 5536). 


BOISDE (M. Raymonp), Député du Cher (R. L). 


st nommé membre de la commission des finances, de 
l'économie générale et du Plan [2 avril 1971] (p. 837). 


à élu vice-président de cette commission [6 avril 1971] 
(p. ). 


Dépôt : 


— son rapport, fait au nom de la commission des finances, 
de l’économie générale et du Plan, sur le projet de loi de 
finances pour 1972 (n° 1993), annexe n° 1, AFFAIRES CULTURELLES 
ET CINÉMA (n° 2010) [8 octobre 1971]. 


intervention : 


d part à la discussion de la deuxième partie du projet 
loi de finances pour 1972 : AFFAIRES CULTURELLES, en qualité 
po à : 


L ses observations sur le centre Beaubourg: f 
d'intervention culturelle (p. 4953). 


BOLO (M. ALEXANDRE), Député de la Loire-Atlantique (U. D. R.). 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [2 avril 1971} (p. 837). 


interventions : 


— Prend part à la discussion sur le projet de loi modifiant 
la loi n° 59-1557 du 31 décembre 1959 sur les rapports entre 
l'Etat et les établissements d'enseignement privés: rôle de 
la famille pour un enfant [27 avril 1971] @. PR ; consé- 
quences de école unique ; conséquences de la loi d'orientation 
dans les établissements scolaires ; imprécision de la définition 
du besoin scolaire ; fonctions des directeurs d'école (p. 1473) ; 
rôle et reesponsabilité du chef d'établissement (p. 1474) ; 

— Prend part à la discussion du projet de loi portant pe 
tion du VI Plan de développement économique et social : 

4 croissance : D ex os des À la Loire et nes 

la Loire-At ; question du sous. 

emploi problème de Paris er de so? ion ; échec de la décen- 
tertiaire [15 juin 1971] (p 2938, 2939) ; 

— Prend part à la discussion de la deuxième partie du Fun ol de 
loi de finances pour 1972: ÉQUIPEMENT ET LOGEMENT (LOGEMENT 
ET URBANISME) : répartition régionale des crédits budgétaires ; 
de logements aidés pour la région des pays de la 
Loire [29 octobre 1971] (p. 5100) ; le de la Loire-Atlan- 
tique ; demandes d'emploi non satisfaites le bâtiment et les 
travaux publics du département de la pt om (p. 5101). 
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BONHOMME (M. 
U.D.R.). 


Est nommé membre de la commission des affaires cultu- 
relles, familiales et sociales [2 avril 1971] (p. 837). 


Jean), Député de Tarn-et-Garonne (App. 


Dépêt : 


— Son avis, présenté au nom de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales, sur le projet de loi de 
finances pour 1972 (n° 1993). — VIL AFFAIRES SOCIALES : 
sécunrré socIALE (n° 2011) [8 octobre 1971]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion sur la motion de censure: ses 
explications de vote : rôle du Gouvernement ; avantages de la 
concertation : problème. de l'agitation sociale; autorité de 
l'Etat ; possibilité de supprimer les aides aux étudiants qui sac- 
cagent au lieu de travailler ; attitude à l’égard de l'opposition ; 
conséquence du conformisme à l'égard de l'esprit nouveau 
[21 avril 1971] (p. 1300, 1301) ; 


— Pose à M. le ministre de l'équipement et du logement une 
question orale sans débat relative aux de la loi 
d'orientation foncière [5 mai 1971] (p. 1655, 1656) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif aux rap- 
ports entre les caisses d'assurance maladie et les médecins : 
avant l'article 1°": son sous-amendement tendant au début du 
premier alinéa du texte proposé par l'amendement de M. Mas- 
soubre pour l’article L. 257 du code de la sécurité sociale après 
les mots: « dans l'intérêt des assurés sociaux et-de la santé 
publique » à insérer les mots: « et dans le cadre de l'effort 
financier compatible avec les ressources nationales » [27 mai 
1971] (p. 2150) ; droits de la médecine libérale ; rythme d'accrois 
sement des dépenses médicales et sociales ; nécessité d'établir 
des priorités en matière de soins et de protection sociale 
(p. 2150) ; 


— Prend part à la discussion : des conclusions du rapport de 
la commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la République sur la proposition 
de loi de M. Wagner tendant à préciser certaines 
de la loi d'orientation foncière relatives aux associations fon- 
cières urbaines ; du projet de loi portant dispositions diverses 
en matière d'urbanisme et d'action foncière, ses observations sur 
les paroles de M. Chalandon 42 juin 1971] (p. 2849, 2850) ; 
Urbanisme et action foncière : Art. 1° : valeur agricole des terres 
dans certains secteurs ; ms og des stations classées de mon- 
tagne et de sports d'hiver (p. 2859) ; après l'article 5: obliga- 
tion pour un constructeur de replanter des arbres en nombre 
double de celui qui a été sacrifié pour la réalisation d'un 
programme de construction (p. 2863) ; 


— Prend part à la discussion du proie de loi portant appro- 
bation du VI Plan de t économique et social : 
transferts sociaux ; dépenses de santé ; établissement d'un cons- 
tat annuel de progression des dépenses de santé [15 juin 1971] 
(p. 2939) ; Article unique: son amendement : (secteurs non 
classés en zone de rénovation rurale mais qui en ont les 
caractéristiques) [18 juin 1971] (p. 3110) ; 


— Prend part au débat sur les questions orales de M. Olivier 
Giscard d'Estaing, Douzans, Aubert, Rieubon, Bayou relatives 
aux problèmes des rapatriés ; insuffisance de la dotation annuelle ; 
possibilité d'un prélèvement annuel sur le capital [8 octobre 
1971] (p. 4448, 4449) ; 


— Prend part au débat sur les questions orales relatives 
aux prix du secteur public ; mesures prises dans le sens de la 
« vérité des prix » (22 octobre 1971] (p. 4812, 4813) ; 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie du 
projet de loi de finances pour 1972, SANTÉ PUBLIQUE ET SÉCURITÉ 
SOCIALE, en qualité de rapporteur pour avis : prestations sociales ; 
assurance vieillesse ; allocations familiales ; conditions d’attri- 
bution des pensions de réversion du régime général : réforme 
des règles actuelles de l'inaptitude Ange gr gr) 1971] (p. 5277) ; 
augmentation de l'assurance { des LS phar- 
maceutiques (p. 5278) ; EDUCATION TEA - IN : son 
amendement tendant à réduire de 10.000 uses Me les crédits de 
ce titre (9 novembre 1971] (p. 5589) ; 


: contribution des élèves et des étudiants à l’entre- 
tien (p. 5589) ; situation privilégiée des étudiants (p. 5589) : 
AGRICULTURE, F. ©. R. M. À. ET B. A. P. s. A. : production frui- 
tière ; importahons en provenance des pays tiers; conséquence 
du retrait de fruits; politique de soutien des agri- 
coles ; politique de rénovation rurale ; suppression de la taxe 





NATIONALE 





sur les carburants agricoles [16 novembre 1971] (p. 5756, 5757) : 
ECONOMIE ET FINANCES (CHARGES COMMUNES), en- rap. 
porteur pour avis : après l'article 57 # + wnification des régimes 
de prestations sociales [17 novembre 1971] (p. 5827) : 

*— Prend part à la discussion du projet de loi portant amélie. 
ration des retraites du régime général de sécurité sociale ; 
budget social de la nation ; budget de l'assurance maladie ; avas- 
tage présenté par les retraites anticipées [1” décembre 1871] 
(p. 6270) ; situation des anciens combattants et anciens prison 
miers de guerre (p. 6271) ; art. 3: réforme de l'inaptitude ; 
ses observations sur le coût des diverses procédures [2 décem. 
bre 1971] (p. 6307) ; 

— Prend part à la discussion du projet de loi de finances rec- 
tificative pour 1971, après l'article 10 : son sous-amendement 
tendant à compléter l'amendement du Gouvernement : (cas 
des coopératives non agricoles faisant des actes de transforma- 
tion ou de commerce) [7 décembre 1971] (p. 6459) ; problème 
des coopératives non agricoles (p. 6468, 6469, 6470). 


BONNEL (PIERRE), Député du Pas-de-Calais (R. I). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [2 avril 1971] (p. 837). 


BONNET (M. CHRISTIAN), Député du Morbihan (R. L.). 


Est nommé membre de la commission des finances, de l’écono- 
mie et du plan [2 avril 1971] (p. 837). 


Est nommé membre de la commission de surveillance de la 
caisse des dépôts et consignations [13 mai 1971] (p. 1866) 
[14 mai 1971] (p. 1902). 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte part 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi modifiant et complétant la loi 
n° 48-1484 du 25 septembre 1948 relative à la cour de diset 
pline budgétaire et financière [24 juin 1971] (p. 3408). 


Est nommé mémbre suppléant de la commission mixte À 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 

en discussion du projet de loi de finances pour 1972 [9 décem- 
ds 1971] (p. 6609). 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi de finances rectificative pour 1971 
[15 décembre 1971] (p. 6809). 


Dépôt : 

— Son rapport, fait au nom de la commission des finances, de 
l'économie générale et du plan, sur le projet de loi de finances 
tu à + 1993), annexe n° 33, MARINE MARCHANDE (CRÉDITS 

DES TRANSPORTS. IV. MARINE MARCHANDE) (n° 2010) 
(8 octobre 1971]. 


Interventions : 
— Pose à M. lé Premier ministre une question d'actualité 
relative à la situation du bâtiment [7 avril 1971] (p. 936, 937); 
— Pose à M. le ministre de la santé publique et de la sécurité 
sociale une question orale sans débat relative à l'allocation de 
pain allocation « orphelin » [5 mai 1971] (p. 1652, 
— Pose à M. le Premier ministre une question d'actualité 
a aux intérêts de la pêche française [12 mai 1971] 
(p. 1816) ; 
— Prend part à la discussion: du jet de loi relatif à 
pe habitations 


de 

tion et des conclusions du ra de la commission des lois 
constitutionnelles, de la AA Pc et de l'administration géné- 
rale de la République sur la ppp de de loi 2: Icart 
et plusieurs de ses co tendant à réglementer les retenues 
de garantie en matière Marchés do treveux définis per l'ertt 
cle 17793° du code civil: augmentation du prix des terrains; 
impôt foncier ; tec î des réserves foncières ; rôle du 

dr d de maisons sur tout terrain 

lisé d'au moins 1.000 mètres carrés : mise en jeu d'un fonds de 
péréquation alimenté par une contribution sur les prix de cession 
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u projet de loi portant 
i construction ; du projet 
de loi portant suppression de l'exemption temporaire de contri- 
bution foncière prévue en faveur des locaux d'habitation, du 
projet. de loi modifiant la loi du 24 mars 1952 relative aux 

de crédit différé: plus-values immobilières ; possi- 
bilité de remployer en franchise les plusvalues dégagées à 
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_ l'occasion de cessions de terrains [14 juin 1971] (p. 2898) ; 


— Prend part à la discussion, en deuxième lecture, du projet 
de ‘loi modifiant et complétant la loi du 25 septembre 1948 
relative à la Cour de discipline budgétaire et financière ; ses 
explications de vote: situation des administrateurs des caisses 
de mutualité agricole ; procédure de la comparution devant la 
cour de discipline budgétaire [22 juin 1971} (p. 3225) ; 

— Pose à M. le Premier ministre une question d'actualité 
relative à la retraite des travailleurs indépendants [8 octobre 
1971} (p. 4427) ; 

— Prend part à la discussion de la première partie du projet 
de loi de finances pour 1972, Article 2: intégration dans le 
barème de l'impôt sur le revenu de la majoration de trois pour 
cent pesant sur les revenus des non-salariés ; situation des com- 

et des artisans [21 octobre 1971] (p. 4716, 4717) ; 


d'aide au logement [29 octobre 1971] (p. 5095, 5096) ; TRANS- 
PORTS : MARINE MARCHANDE, en qualité de rapporteur spécial : 
crédits de l'établissement national des invalides de la marine ; 
problème de l'équilibre de la caisse des invalides ; situation des 
veuves ; alignement de la situation des veuves de marins victi- 
mes d'accidents professionnels sur celle des veuves des assurés 
du régime général; construction navale; armement au com- 
merce ; compagnies nationales de navigation [15 novembre 1971} 
(p. 5668) ; problème de la pêche ; question du carburant ; négo- 
ciations sur la « communautarisation » des eaux ; Institut scien- 
tifique et technique des pêches maritimes ; Société nationale de 
sauvetage ; caractère spécifique des affaires maritimes (p. 5669) ; 
après l'article 57 : ses observations sur l'amendement du Gou- 
vernement (p. 5679) ; ses explications de vote sur l’ensemble 
du projet de loi ; vote du groupe des républicains indépendants ; 
possibilité que le budget ne fasse l’objet de débats que sur les 
questions essentielles; possibilité d’un débat d'orientation au 
printemps : importance des lois de règlement : ses observations 
sur le chômage ; orientations sociales du Gouvernement [17 novem- 
bre 1971] (p. 5892) ; situation des veuves civiles et des handi- 
pag A relations entre le Gouvernement et le Parlement 
À _æ 


BORD (M.), Secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'intérieur. 
Interventions : 


— Répond à la question orale avec débat de M. Poncelet 
relative au financement des budgets locaux : la modernisation des 
finances locales ; les effets favorables de la réforme réalisée par 
la loi du 6 janvier 1966 pour les collectivités locales ; la répar- 
fition entre les collectivités en fonction des impôts sur les 
ménages; la présentation du rapport sur. le financement des 
budgets locaux par le versement représentatif de la part locale 
de la taxe sur Les salaires ; les travaux de la commission d’études 
de la patente [23 avril 1971] (p. 1425, 1426) ; l'étude de l’ensem- 
ble des questions touchant aux recettes de la fiscalité locale à 
l'occasion de la discussion du VI° Plan ; la définition des respon- 
sabilités des collectivités locales et des responsabilités de l'Etat ; 
les possibilités de prêts aux collectivités locales par la caisse 
des dépôts et consignations et par la caisse des équipements des 
collectivités locales ; la progression continue du centime addi- 
tionnel et l'augmentation des fiscalités dues à la volonté de 
transformation rapide des communes ; le probième de la T. V.A. 
et des communes ; la position des représentants du ministère de 
A ee, S sein de la commission nationale des patentes 


— Répond à la question d'actualité de M. Godefroy relative à 
des dommages provoqués par la < marée noire » 
[19 mai 1971] (p. 1974, 1975) ; 


— Prend part à la discussion, en troisième et dernière lecture, 
du projet de loi tendant à compléter les dispositions des arti- 
cles & et 7 de la loi du 1” juillet 1901 relative au contrat 
© 5e) : ses observations sur ce texte |30 juin 1971] 


— Prend pari à la discussion des conclusions ie de 
RC eg ee Be pr tion et 

de loi de Mme Troisier, relative au service extérieur des pompes 
funèbres et aux chambres funéraires : principe des libertés loca- 
> transport des corps dans les premières heures qui suivent 
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le décès [17 décembre 1971] (p. 6903, 6904) ; Art. 1“ : ses obser- 
vations sur l'amendement de M. Foyer (p. 6907) ; après l'ar- 
ticle 1”: ses observations sur l'amendement de M. Foyer 
a 6908) ; Art. 6: parution du décret d'administration publique 
p. 6909). 


BORDAGE (M. AuGusTiN), Député des Deux-Sèvres (U. D. R.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [2 avril 1971] (p. 837). 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi aménageant certaines dispositions 
de la loi n° 68-978 du 12 novembre 1968 d'orientation de l’ensei- 
gnement supérieur [29 juin 1971] (p. 3527). 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi d'orientation sur l'enseignement 
technologique [29 juin 1971] (p. 3528). 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi portant amélioration des pensions de 
vieillesse du régime général de sécurité sociale et du régime 
des travailleurs salariés agricoles [17 décembre 1971] (p. 6942). 


Est élu président de cette commission [17 décembre 1971] 
(p. 6942). 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi portant diverses dispositions en vue 
d'améliorer la situation des familles [18 décembre 1971] (p. 6975). 


Dépôt : 


— Son avis, présenté au nom de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales sur le projet de loi de finances 
pour 1972 (n° 1993). — VIL AGRICULTURE : enseignement agricole 
(n° 2011) [8 octobre 1971]. 


Interventions : 


.— Prend part à la discussion du projet de loi d'orientation 
sur l'enseignement technologique et professionnel : Art, 16: 
problème des diplômes de l’enseignement agricole [8 juin 1971] 
(p. 2498) ; 


Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 
de loi de finances pour 1972: AGRICULTURE, F. 0. R. M. À et 
B. À. P. S. À, en qualité de rapporteur pour avis: budget de 
l’enseignement agricole [15 novembre 1971] (p. 5699) ; éven- 
tualité d'un transfert aux C. E. S. des classes de 4° et de 3° 
du cycle long ; transformation en classes préprofessionnelles des 
4" et 3° du cycle court ; carte scolaire agricole ; taux d'utilisation 
des établissements publics ; enseignement supérieur ; ramassage 
scolaire : aides financières consenties par l'Etat aux établisse- 
ments d'enseignement agricole privés reconnus (p. 5700, 5701). 


BOROCCO (M. Enmonp), Député du Haut-Rhin (U. D. R.). 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères 
[2 avril 1971] (p. 887). 


Dépèêt : 


— Son rapport fait au nom de la commission des affaires 
étrangères, sur le projet de loi (n° 1681) autorisant l’approba- 
tion de la convention entre le Gouvernement de la République 
française et le Gouvernement de la République de Finlande 
tendant à éviter les doubles impositions et à prévenir l'évasion 
fiscale en matière d'impêts sur le revenu et sur la fortune, 
signée à Helsinki, le 11 septembre 1970 (n° 1982) [2 octobre 
19711. 


Intervention : 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant appro- 
bation du VI Plan de développement économique et social : 
problème des provinces frontalières; liaison mer du Nord- 
Méditerranée ; transformation du tunnel ferroviaire de Sainte- 
Marie-aux-Mines ; capital touristique des Vosges [17 juin 1971} 
(p. 3071, 3072). 

BOSCARY-MONSSERVIN (M. RoLanp), Député de l'Aveyron 
(R. L}), vice-président de l’Assemblée nationale. 


Est nommé vice-président de l’Assemblée nationale [2 avril 
1971] (p. 832, 834). 
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— Est nommé membre de la commission des affaires étran- 
gères [2 avril 1971] (p. 837). 


— En qualité de vice-président, préside : la séance du 
15 avril 1971 (p. 1112) ; la séance du "9 avril 1971 (p. 1545) ; 
la séance du 5 mai 1971 (p. 1646); la séance du 26 mai 1971 
(p. 2094); la deuxième séance du 1° juin 1971 (p. 2257); la 
séance du 2 juin 1971 (p. 2282) ; la deuxième séance du 16 juin 
1971 (p. 2975); la deuxième séance du 21 juin 1971 (p. 3174) ; 
la troisième séance du 22 juin 1971 (p. 3248); la première 
séance du 30 juin 1971 (p. 3542). 


Interventions : 


En qualité de vice-président : 


— Ses observations sur le rappel au règlement de M. Dassié 
[15 avril 1971] (p. 113); 

— Ses observations sur la mise au point faite par M. Ducoioné 
sur les votes de M. Barel et de M. Lamps [29 avril 1971] 
(p. 1546) ; 

— Ses observations lors de la discussion du projet de loi 
relatif aux fusions et regroupements de communes: possibi- 
lité pour un parlementaire de reprendre, dans son intégralité, 
un amendement retiré [2 juin 194] (p. 2291) e 


— Ses observations sur le rappel au règlement de M. Dronne, 
application de l'art. 61 du règlement [21 juin 1971] (p. 3188) ; 

— Ses observations sur le rappel au règlement de M. Lebas 
[22 juin 1971} (p. 3274). 


En qualité de député : 


Prend par à la discussion sur le projet de loi modifiant la 
loi n° 59-1557, décembre 1959 sur les rapports entre l'Etat 
et les établissements d'enseignement privés : son opposition 
à la question préalable ; besoin de diversité dans la France 
contemporaine ; conséquence de la laïcité des institutions répu- 
blicaines ; liberté de Ag nn Fe +1 1971] (p. 1462) ; 
ses observations sur : < A dits publics, établis- 
sements publics » ; rôte de l'Etat ; daes scolaire et pro- 
fessionnelle dans le cadre de l’enseignement libre (p. 1463). 


Est élu sénateur le 26 septembre 1971 [2 octobre 1971] 
(p. 4210). 


Il est pris acte de la vacance de son siège de député [15 octp- 
bre 1971] (p. 4616). 


BOSCHER (M. Micuez), Député de l'Essonne (U. D. R.). 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères 
[2 avril 1971] (p. 837). 


& vice-président de cette commission [6 avril 1971] 
, ). 


Dépôt : 

— Son rapport, fait au nom de la commission des affaires 
étrangères, sur le projet de loi (n° 1621), autorisant la rati- 
fication de la convention pour la création de l'Union latine, 
signée à Madrid, le 15 mai 1954 (n° 1707) [6 mai 1971]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi modifiant la }. 
n° 60-790 du 2 août 1960 tendant à limiter l'extension des 
locaux à usage de bureaux ou à usage industriel dans la région 
parisienne : ses observations + VE. P. À. D. (Etablissement 
public pour l'aménagement la défense) [8 avril 1971] 
(p. 1005) ; problème de la Lecliesios des entreprises indus- 
trielles près de l'habitat (p. 1009) ; sa motion de renvoi en com- 
mission (p. 1010) ; problème de l'emploi; schéma directeur de 
la région parisienne; politique du logement ; problème des 
télécommunications ; problème des transports; nécessité d'un 
programme annuel ‘de 100.000 logements dans la région. pari- 

; cas du département de l'Essonne (p. 1010) ; procédure 
d'agrément; exemple de l'industrie d'une fa de pâtis- 
serie dans une ville nouvelle (p. 1011) ; Art. 3.: son amen- 
dement tendant à une nouvelle rédaction de cet article de 
port entre le nombre d'emplois existants et le chiffre de la 
population active) (p. 1016) ; nécessité d'assurer un équilibre 
entre les secteurs favorisés dans le domaine de l'emploi et ceux 
qui le sont moins; notion de taux de référence entre l'habitat 
et l'emploi (p. 1017) ; : 

— Prend pe DOS à cn © ER 
ratification de la convention pour la création de l'Union 2 
signée à Madrid le 15 mai 1954, en qualité de rapporteur : 
tion de cette Union latine; 

[11 mai 1971] (p. 1785) ; 
“ation technique ; à 
trielles au cours de ces dernières années (p. 1786, 1787) ; 
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Song 7 Que Eve amor adingge orne Monde agen 
relative à la politique étrangère : ses observations sur les paroles 
de M. Odru [9 juin 1971} (p. 2597) ; 

de SR ROE 0 Ne EP O2 
protection des usagers du droit et portant réforme de certaines 
professions judiciaires et juridiques, art. 10: son amendement 
Ne a 
artic 


ses ob S 
son amendement (p. 4498) ; Art. 33: son cmbines >: 
du fonds d’ isation de 
[14 octobre 1971] (4841) ; Art. 40 : problèmes posés au person- 
nel des études d’avoués ; ses observations sur La caisse de retraite 
de ces personnels. (D. 4555) : Art, 46: son amendement : (pos- 
le sonnel qui viendrait à être i licencié du fait 
de en la présente loi de bénéficier du fonds national 
de l'erplot (p. 4567) ; situation des clercs (p. 4567) ; Art. we. f 
son amendement : (accès à la nouvelle profession d'avocat 
(p. 4569) ; ses observations sur son amendement (p. 4570) : 
Art. 10: son sous-amendement à l'amendement du Gouverne- 
ment: (exercice des attributions antérieurement dévolues au 
ministère d'avoué devant les tribunaux de grande instance de 
Nanterre, Créteil et Bobigny) (p. 4576) ; son sous-amendement 
tendant à compléter le texte de l'amendement du Gouvernement 
par les mots: « et les agréés près le tribunal de commerce de 
Corbeil-Essonnes » (p. 4576); son sous-amendement tendant 
à compléter l'amendement du Gouvernement par les mots: « et 
les agréés près Le tribunal de commerce de Pontoise » (p. 4576, 
4577) ; En deuxième lecture, Art. 15: son amendement tendant 
à la fin du alinéa de cet article après Les mots : 
en qualité collaborateur » à insérer les mots: « salarié ou 
non » [8 décembre 1971] (p. 6530) ; inc ili entre le 
salariat et l'exercice d’une activité libérale (p. 
son amendement. tendant après le mot: « l'im LE 
i : « les conventions collectives relatives au per- 


personnel 

note halle 6560, 

6561) ; Art, 40: son amendement tendant à une nouvelle rédac- 

tion du dernier alinéa de cet article (p. 6569) ; situation des 
amendements 


mel 4e Sept concernant les clercs 
d s (p. 6574) ; retrait de son premier amendement (p. 6574) ; 
situation du sonnel des des études près cours 


son 
d'avoués + les cours sue (p. 6576) ; retrait de son amen- 
amendement 


Art. 53: son port # Bus concernant la caisse gonetiee 
vieillesse des officiers ministériels (p. 6580) ; “er R-- 
amendement (p. 6581) ; son amendement tendant à aurin 
le quatorzième alinéa (9) de cet article (p. 6582): Art. 672 
son amendement relatif à l'exercice de la profession de conseil 
juridique (p. 6591 ; 

— Pose à M. le Premier ministre une question d'actualité 
relative aux temples d'Angkor [17 décembre 1971] (p. 6915, 6916). 


BOUCHACOURT (M. Jacques), Député de la Nièvre (U.D.R.). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [2 avril 1971] (p. 837). 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restan + 
cussion du projet de loi relatif aux habitations à loyer 
modifiant Le code de l'urbanisme et de l'habitation [24 juin 1971] 
(p. 3407). 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi portant dispositions diverses en matière 
d'urbanisme et d'action foncière [24 juin 1971] (p. 3408). 


Interventions : 
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ration de celles qui se sont trouvées en infraction dans la zone 
nd ee Art. 287 du code des douanes : son sous-amen- 
tendant, dans le texte proposé À l'amendement du 
Run à substituer aux mots : la collectivité ou de 
l'établissement public concerné », les moe: « des collectivités 
locales ou de l'établissement public concerné » (p. 1367) ; indi- 
cation des personnes intéressées par la création d’une zone 
franche (p. Rren ; son sous-amendement tendant, dans le texte 
proposé par l'amendement du Gouvernement à substituer aux 
mots : « ga collectivité », les mots : « une des collectivités 
-amendement tendant, dans le texte 


le mot : « locale» (p. 1368) ; En deuxième lecture, en qualité de 
rapporteur suppléant : procédure en cas de création d’une zone 
franche [22 juin 1971] (p. 3225, 3226) ; 

= Prend part à la discussion du projet de loi modifiant cer- 
taines dispositions du chapitre IV bis du titre II du livre 1° du 
code du travail relatives aux conventions collectives de travail : 
objet du projet de loi [14 mai 1971] (p. 1908) ; caractère désuet 
des critères de représentativité des syndicats : faiblesse de la 
participation syndicale ; compétence du comité d'entreprise ; 
nécessité de restaurer la liberté syndicale ; possibilité d'adopter 
en France la formule d'un prélèvement de la cotisation syndi- 
cale sur Le salaire (p. 1909, 1910) ; ses observations sur les paroles 
de M. Fontanet (p. 1912) ; nécessité de faire cesser toutes les 
discriminations concernant le droit de présentation aux élections 
professionnelles (p. 1913) ; Art. 2 : son amendement tendant à 
compléter le texte proposé pour l’article 31 a du livre 1° du 
code du travail par un nouvel alinéa : (cas où le champ d’appli- 
cation de la convention collective est limité à un établissem 
ou à une entr €) (p. 1915) ; rôle du comité d'entreprise 
(p. 1915, 1916) ; nécessité de ne pas refuser au comité d’entre- 
prise le soin de conclure une convention collective (p. 1916) ; 


— Prend part au débat sur la déclaration du Gouvernement 


[9 juin 1971] (p. 2613) ; absence de politique commune ; 
caractère du Marché commun ; problème de son élargissement ; 
avenir de l'Europe (p. 2614) ; ses observations sur l’article 108 
du traité de Rome ; rôle de la conférence paneuropéenne ; cons- 
titution d’un intergroupe parlementaire paneuropéen à l'Assem- 
blée nationale ; communiqué final de la conférence de Lisbonne ; 
conférence européenne sur la sécurité (p. 2614) ; 

— Prend part à la discussion du projet de loi portant appro- 
bation du VI Plan de développement éoumemique ef seclel : 
problème de l'industrialisation rurale ; reconversion des activités 

déclinantes dans les campagnes ; ses observations sur le dépar- 
tement nivernais [17 juin 1971) . 3064) ; em 2 mt 
loppement de foyers industriels dans les agglomérations en 
6. À pce de l'Etat à la R.A.T.P. [18 juin 1971] 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie du pfojet 
D SL UE LEARN E (ns ess 


BOUDET (M. RoLanp), Député de l'Orne (P.D.M.). 


nommé membre de la commission de la production et 
Pr échanges [2 avril 1971] (p. 837). 
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— Pose à M. le Premier ministre une question d'actualité 
vu à la fiscalité des carburants [12 mai 1971] (p. 1817, 
) ; 


— Pose à M. le Premier ministre une question d'actualité 
relative à la signalisation routière [11 juin 1971] (p. 2738); 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant appro- 
bation du VI° Plan de développement économique et social : 
réseau routier ; voirie urbaine [15 juin 1971] (p. 2933) ; voirie 
en rase campagne (p. 2934) ; 


— Prend part à la discussion des conclusions du rapport 
de la commission mixte paritaire sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi sur les fusions et regroupements 
de communes : ses explications de vote ; calcul de la majorité 
en cas de recours à un référendum [30 juin 1971] (p. 3566) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à la 
protection des usagers du droit et portant réforme de cer- 
taines professions juridiques et judiciaires; son rappel au 
règlement ; impossibilité pour un député d’être en même temps 
en commission et dans l’hémicycle [13 octobre 1971] (p. 4479) ; 


— Prend part à la discussion de la première partie du projet 
de loi de finances pour 1972, Art. 6: situation des sociétés de 
courses ; chiffre d'affaires du pari mutuel [21 octobre 1971] 
(p. 4744) ; Art. 8: prélèvement au profit du fonds d’investis- 
sement routier (p. 4746) ; Deuxième partie du projet de loi de 
finances pour 1972: AGRICULTURE, F.0.R.M.A. ET B.A.P.S.A.: 
restructuration des exploitations ; crédits accordés aux S. À. 
F.E.R.; réseau électrique rural; ses observations sur les 
divers taux de la T.V.A. [16 novembre 1971] (p. 5734) ; En 
deuxième lecture : son abstention lors du vote [16 décembre 
1971] (p. 6867) ; 


— Pose à M. le Premier ministre une question d'actualité 
relative à la convention nationale médicale [29 octobre 1971] 
(p. 5116, 5117); 


— Prend part à la discussion du projet de loi modifiant cer- 
taines dispositions du titre II de l'ordonnance du 24 octobre 
1958 portant loi organique relative aux conditions d'éligibilité 
et aux incompatibilités parlementaires : avant l'article 1°: son 
amendement : (inéligibilité des personnes ayant exercé depuis 
moins d'un an des fonctions au cabinet du Président de la 
République ou du président de l'une ou l'autre assemblée 

parlementaire ou ayant été membre d’un cabinet ministériel) 
125 novembre 1971] (p. 6112) ; ses observations sur son amen- 
dement ; retrait de celui-ci (p. 6112, 6113) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant diverses 
disposifions en vue d'améliorer la situation des familles, 
Art. 1 : son amendement relatif au cas où l’ensemble des 
ressources du foyer est égal au montant du plafond fixé par 
décret [30 novembre 1971] (p. 6203) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant amé- 
lioration des retraites du régime général de sécurité sociale, 
Art. 2 : situation des anciens combattants, des anciens combat- 
tants prisonniers de guerre et des requis pour le S.T.O. 
p décembre 1971] (p. 6302, 6303) ; Art, 9 : ibilité r 

femmes ayant élevé un enfant handic de bénéficier d'une 
majoration de leur durée d'assurance trois années si le 
nombre de leurs enfants était inférieur à rois, et deux années 
s’il était égal ou supérieur à trois (p. 6309) ; ses explications de 
vote : vote du groupe progrès et démocratie moderne (p. 6311) ; 
— Son rappel au règlement : son souhait que lors d'un vote 
à main levée le srécidoe demande or — sont les députés qui 
s’abstiennent [16 décembre 1971] (p. 6833) ; 

— Pose à M. le Premier ministre une question d'actualité 
relative aux magasins à grande surface [17 décembre 1971] 
(p. 6918, 6919) ; 


gr À E PAUL), Député de Maine-et-Loire (3° circonscrip- 
tion) (U. D 
En remplacement de M. Rivain, décédé le 21 avril 1971. 


L'assemblée prend acte de son remplacement le 23 avril 1971 
(p. 1416, 1430). 

S'inserit au groupe d'union des démocrates pour la République 
[28 avril 1971] (p. 1527). 


Est nommé membre de La de la défense natio- 


commission 
nale et des forces armées [28 avril 1971] (p. 1527). 





Dépôt : 


— Sa proposition de loi tendant à instituer un fonds national 
de lutte contre la cysticercose (n° 2140) [16 décembre 19711. 
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BOULAY (M. AnsÈNE), Député du Puy-de-Dôme (S.). 


Est nommé membre de la commission des lois constitutionnelles, 
de la législation et de l'administration générale de la République 
[2 avril 1971] (p. 837). 


Interventions : 


— Prend part au débat sur la question orale de M. Poncelet 
relative au financement des locaux : les effets de la 
réforme prévue par la loi du 6 janvier 1966 ; la défectuosité du 
système de la fiscalité directe ; l'ordonnance ‘du 7 janvier 1959 ; 
la nécessité de traiter au fond le problème des finances locales ; 
l'accélération de la revision des propriétés bâties ; le problème 
de la T. V. A. sur les travaux d'équipement (23 avril 1971] 
(p. 1427, 1428) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à l'insti- 
tution d'un versement à la charge de certains employeurs dans 
la région parisienne : limite du projet de loi par rapport à 
l'ampleur des problèmes de La région parisienne ; situation des 
grandes villes de France ; transports en commun dans l’agglomé- 
ration clermontoise [25 mai 1971] (p. 2042) ; problème de 
l'extension du système envisagé aux grandes agglomérations de 
province ; possibilité de ne pas réclamer la taxe aux artisans et 
aux petites entreprises; problème de la prime de transport 
(p. 2043) ;: Art. 1”: son amendement tendant à compléter le 
paragraphe I de cet article par un nouvel alinéa (application des 
dispositions du projet de loi aux personnes privées, physiques 
ou morales qui emploient des salariés dans les agglomérations 
urbaines de plus de 100.000 habitants et dans le périmètre des 
communautés urbaine) (p. 2051) ; exemple de la situation à 
Clermont-Ferrand (p. 2051) : son amendement tendant à une 
nouvelle rédaction du paragraphe II de cet article : « sous réserve 
des dispositions de l’article 3-2 le produit du versement est 
affecté à l'amélioration des réseaux de transports en commun » 
(p. 20562) ; ses observations sur son amendement (p. 2052) ; retrait 
de son amendement (p. 2054) ; Art. 2: son amendement tendant 
à une nouvelle rédaction de cet article (fixation du taux du 
versement) (p. 2055) ; retrait de son amendement (p.: 2055) ; 
Art. 3: son amendement tendant à une nouvelle rédaction du 
paragraphe II de cet article (détermination de la pe memes à 
laquelle est versé le produit de la täxe) (p. 2056) ; 
ment tendant à une nouvelle rédaction du drone alinéa du 
paragraphe 2 de cet article (financement des opérations nouvelles 
de modernisation et d'équipement) (p. 2057) ; Art. 4: son amen- 
dement tendant à une nouvelle rédaction de cet article: « les 
organismes, pour le compte desquels le versement est perçu, 
sont habilités à effectuer tout contrôle nécessaire à l'application 
de l’article 3 de la présente loi » (p. 2057) ; après l'article 4 : 
son amendement tendant à insérer un nouvel article (obligation 
faite pour les personnes privées, physiques ou morales qui 
emploient des salariés dans les régions autres que la région 
partisenne de verser à ces derniers une prime de transport) 
(p. 2057) ; ses observations sur les paroles de M. Chamant 
(p. 2058) ; après l'article 5: son amendement tendant à insérer 
un nouvel article (non-application des dispositions de la présente 
loi aux personnes physiques ou morales du secteur privé tenues 
de s'inscrire au répertoire des métiers) (p. 2059) ; retrait de 
son amendement (p. 2059) ; Titre: son amendement tendant à 
une nouvelle rédaction du titre du projet de loi (p. 2059) ; 
retrait de son amendement (p. 2059) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant appro- 
bation du VI Plan de déve t économique et social : rôle 
des collectivités locales; leur situation financière : fiscalité 
e directe ; transferts de charges [17 juin 1971] (p. 3067, 

_æ- 


— Prend part à la discussion, en pe + lecture, du projet 
de loi sur les fusions et regroupements de communes: impor- 
tance de la réforme des finances locales [23 juin 19711 (p. 3328) ; 
réduction du nombre des communes sans leur donner de nouveaux 
moyens ; limite des incitations financières ; conditions de l’admi- 
nistration communale : sa question de savoir si la réforme est 
démocratique (p. 3329) ; préparation du plan de fusions et de 
regroupements ; recours au référendum ; situation des communes 
annexes (p. 3330) ; ses explications de vote ; vote du groupe 
socialiste (p. 3341) ; 


— Prend part à la discussion des conclusions du rapport de 
la commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la République sur la proposition de 
loi de Mme Troisier, relative au service extérieur des pompes 
funèbres et aux chambres funéraires : indication que le groupe 
eg "4 ne participera plus au débat [17 décembre 1971] 
P 
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BOULIN (M. Rosent), Ministre de la santé publique et de 
la sécurité sociale. 


Dépèts : 
— Son projet de loi relatif à diverses mesures en faveur des 
handicapés (n° 1646) [8 avril 1971] ; 


— Son projet de loi modifiant le code de la santé publique 
(livre V) (n° 1682) [29 avril 1971]. 


— Son projet de loi modifiant les titres II et V du code de 
la famille et de l’aide sociale et relatif au régime des établisse. 
ments recevant des mineurs, des personnes âgées, des infirmes, 
des indigents valides et des personnes accueillies en vue de 
leur réadaptation sociale (n° 1684) [30 avril 1971] : 


— Son projet de De relatif aux rapports entre Îles 
d'assurance maladie et les médecins (n° 1716) [12 mai 1971]: 


— Son projet de loi relatif à l'allocation de logement (n° 1762) 
[25 mai 1971] ; 


— Son projet de loi portant amélioration des retraites du 
général de sécurité sociale (n° 2029) {26 octobre 1971}; 


— Son projet de loi portant diverses dispositions en vue d'amé- 
liorer la situation des familles (n° 2030) [26 octobre 1971]. 


interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à 
diverses mesures en faveur des handicapés: augmentation du 
nombre des handicapés adultes; r de M. Bloch-Laïné 
LA mai 1971] (p. 1697) ; limite fina e du projet de loi; cas 

s ha s mineurs : création d’une | ponte allocation en 
me des familles qui font un effort pour remédier au handicap | 
de leur enfant; droit de l’handicapé majeur à une allocation ; 
prise en charge par l’aide sociale des cotisations à l'assurance 
volontaire des titulaires de l'allocation aux handicapés aduites ; 
allégement des charges des familles : formation professionnelle 
et mise au travail des handicapés ; importance du projet de loi 
(p. 1698, 1699) ; Article L. 543-2 du code de la sécurité sociale: 
ses observations sur l'amendement de M. Toutain (p. 1719}; 
contentieux de la sécurité sociale (p. 1720) ; Art. 7 : application 
de l’article 40 de la Constitution à l'amendement de M. Toutain 
(p. 1723) ; Art. 8: composition de la commission prévue 
la loi italière ; interprétation de la Constitution (p. 1 
après l'article 11: Problème de l'interdiction faite aux citogees 
qui bénéficient de l'aide sociale de se porter candidats aux élec- 
tions municipales (p. 1730) ; green du dépôt d'un projet de 
loi de programme relatif aux équipements (p. 1731) ; 

— Répond aux questions orales avec débat de MM. Labbé, 
Berthelot, Chazalon, Carpentier, Olivier Giscard d'Estaing rela- 
tives à l'abaissement de l'âge de la retraite ; charges de l'ordre 
de 60 milliards de francs représentées par l'ensemble des pro- 
blèmes de la vieillesse en 1971 ; rythme de progression du nombre 
des personnes âgées : âge de la retraite dans le monde ; aspects 
financiers du problème : choix nécessaire entre l'abaissement 
de l’âge de la retraite et l'amélioration des por vieillesse ; 
effort fait au titre du Fonds national de solidarité pour augmen- 
ter l'allocation supplémentaire aux personnes âgées ; calcul de 
la pension ; éventuelle prise en compte de 37 années et demie de 
carrière ; régime complémentaire ; dépôt au cours de cette session 
o jets de loi relatifs à la retraite ; octroi d’une retraite anti- 

e au taux plein dans certains cas pénibles ; cas des anciens 
ue mt À. de guerre, des travailleurs âgés de plus de 60 ans 
n'ayant pu retrouver un emploi au bout d'une longue période de 
chômage ; nécessité de favoriser l'emploi des personnes du troi- 
sième âge : allocation de logement pour les personnes âgées ; 
effort à l'égard des veuves; conditions d'octroi des pensions, 
de réversion [19 mai 1971] (p. 1985, 1988) ; taux de la retraite 
prise à 60 ans (p. 1992) ; réforme de l'inaptitude ; mode de calcul 
de la retraite (p. 1996, 1997) ; 

— Prend part à la discussion du projet de loi relatif aux 
rapports entre les caisses d'assurance maladie et les ins : 
rôle de la sécurité sociale ; proportion de remboursement ; libre 
choix du médecin ; augmentation des prestations en nature et 
s ces dernières années [27 mai 1971] (p. 2133, 2134) ; 


de loi à m6 la prolifération t 
d'analyses ; industrie np" À de la commission = 
présidée par M. Coudurier ; rôle la ;: attrr 
bution des commissions Dors , 69 2136) , 

















ze DS 6r7s »s 


Fr 


B DSPSSeRReSRR INR sans PIB RSS SES RU SIERRe 


AE 


& 


4 





- 


tRisix 


EU 








; représentation de l’ordre des médecins dans 
des commissions médico-sociales (p. 2137) ; 
de dérangement ; situation des médecins qui 


la conven 
section 


Li 


38) ;. perspectives du VI° Plan; élaboration de la conven- 
tion ; problème des médecins généralistes ; question de l'égalité 
de remboursement des honoraires entre le médecin conventionné 
et ce celui qui ne l'est pas; opinion de l'ordre des médecins 
. 2148, 2149) ; avant l'article 1°" : ses observations sur l’amen- 
de M. Massoubre (p. 2150) ; nécessité de modérer la 
es pat AT ne 
(p. 2151) rt. 

consultation de l’ordre des médecins dans le cas où la convention 
nationale an" v@ des dispositions relatives à la déontologie 
médicale (p. 2151) ; son souhait que les avenants locaux ne 
remettre en cause la convention nationale (p. 2152) ; 
amendement tendant à rédiger ainsi l’amen- 
A + sans Pre de l'application des 
408 du présent code » 
e 2153) ; Art. 4: non À 7% A d'un double tarif (p. 2154) ; 
Art. 5, 6, 8 et 9: ses observations sur les amendements déposés 
à au articles (p. 2154, 2155) ; après l'article 9: harmonisation 
d'appel (p. 2155) : En deuxième lecture : modi- 

ation faites par le Sénat [23 juin 1971] (p. 3290, 3291) ; 


— Répond à la question d'actualité de M. Christian Bonnet 
relative à la retraite des travailleurs indépendants [8 octobre 1971] 
(p. 4427) ; 


— Répond à la question d'actualité de M. Boudet relative à 
la convention nationale médicale [29 octobre 1971] (p. 5116, 
5117) ; 


— Répond à la question d'actualité de M. Durieux relative 
à la situation des veuves civiles [29 octobre 1971] (p. 5119) ; 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie du pro- 
loi de finances pour 1972: SANTÉ PUBLIQUE ET SÉCURITÉ 
Hg de À Loge he pr ve genes ge 

bre 1971] ( . 5278) ; renforcement des moyens de l’administra- 

D ubs santé ; revalorisation de la condition des médecins ; 
22 0e Jon du régime indemnitaire ; situation des médecins 
contractuels qui parti t au service de la santé scolaire 
a 5279) ; cas des médecins vacataires; ses observations sur 

les infirmières, les assistantes médicales et les infirmières et 
adjointes de santé scolaire vacataires ; rôle du laboratoire des 
actions de santé et du laboratoire de contrôle des médicaments ; 
action des directions d'action sanitaire et sociale ; politique de 
la santé; formation des personnels sociaux et geremédicen ; 


e du 

ment sanitaire et social ; objectifs du VI Plan; crédits affectés 
aux unités de soins normalisées (p. 5281) ; de construction 
des C.H.U.; priorité de la rechercche médicale dans l’ensemble 
de la rechercche scientifique ; crédits affectés à l'I. N.S. E.R. M. ; 

des secours d'urgence ; lutte contre la toxicomanie ; 
du suicide ; santé scolaire (p. 5282) ; 
social de la nation ; : régime général de sécurité sociale ; 
wsurance maladie ; 


ses Observations 


vieillesse et à la famille ; problème de l'allocation minimum de 
cas des personnes âgées (p. 5330) ; problème des 
travailleuses fa RE: âge de la retraite ; situation des veuves ; 
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et des animaleries de Garches et de Paris (p. 5335) ; crédits 
affectés aux constructions traditionnelles ; rythme des construc- 
tions industrialisées (p. 5335) ; après l'article 57 : son amende- 
ment tendant à insérer un nouvel article : (dissolution de la fédé- 
ration nationale des organismes de sécurité sociale ; attributions 
des caisses nationales instituées à l’article 1* de l’ordonnance 
du 21 août 1967 (p. 5336) ; attributions de l’Union des caisses 
nationales de sécurité sociale (p. 5336, 5337) ; son amendement 
tendant à insérer un nouvel article : (abrogation de l’article 33 
de la loi de finances pour 1968 ; redevance pour demande d’ins- 
cription d'un médicament sur la liste des spécialités pharma- 
ceutiques remboursables ou sur la liste des médicaments pris 
en charge par les collectivités publiques) (p. 5337) ;: après l'ar- 
ticle 57 : son amendement : (contrôle des décisions des conseils 
d'administration des caisses primaires et régionales d'assurance 
maladie et d'assurance vieillesse des travailleurs salariés, des 
caisses d'allocations familiales, des unions de recouvrement) 
[17 novembre 1971] (p. 5886, 5887) ; gestion financière des orga- 
nismes de sécurité sociale ; tutelle du ministère sur les caisses 
de sécurité sociale (p. 5887) ; \ 
— Prend part à la discussion du projet de loi portant diverses 
dispositions en vue d'améliorer la situation des familles : poli- 
tique familiale du Gouvernement ; rôle du comité consultatif 
de la famille ; garantie du pouvoir d'achat des allocations fami- 
liales ; réforme de l'allocation de salaire unique et de l’alloca- 
tion de La mère au foyer ; âge de la retraite des femmes, double 
ment de l'allocation de salaire unique au profit de la mère qui 
élèvera au foyer des enfants âgés de moins de trois ans 
[30 novembre 1971] (p. 6184, 6185) ; allocation de frais de garde ; 
coût de garde dans les crèches ; retraite des mères de famille : 
montant des cotisations de retraite vieillesse des mères de famille 
bénéficiant de l'allocation de salaire unique rénové (p. 6188) ; 
élargissement du bénéfice de l'allocation de logement ; nécessité 
d'encourager les jeunes ménages à avoir des enfants; moyens 
financiers des fonds d’action sociale des caisses d'allocations fami- 
liales ; problème de l'imposition sur Le revenu des personnes phy- 
siques (p. 6187) ; ses observations sur les paroles de M. Billoux 
(p. 6191) ; situation des veuves ; pension de réversion ; situation 
de la femme qui, devenue veuve à 60 ans, doit attendre d’avoir 
65 ans pour toucher sa pension ; problème du plafond de res- 
sources ; relation entre les diverses prestations et le S. M. I. C.: 
suppression des abattaments de zones pour les allocations fami- 
liales ; ses observations sur la prise en compte des personnes 
âgées à charge pour l'attribution de l'allocation de logement 
(p. 6202, 6203) ; Art. 3: croissance parallèle entre le S. M. I. C. 
et l'allocation de salaire unique (p. 6204) ; Art. 6: conditions 
pour bénéficier de l'allocation de salaire unique (p. 6205) ; 
institution d'un système de paliers successifs (p. 6205) ; 
des enfants (p. 6206) ; Art. L. 535-7 du code de la sécurité 
: ses observations sur l'expression « activité profes- 
sionnelle » (p. 6206) ; Art. 8: son amendement (p. 6207) : 
Art. 9 : allocation de logement aux personnes à charge vivant au 
foyer et aux collatéraux infirmes (p. 6208) ; application de 
l’article 40 de la Constitution à l'amendement de M. Chazalon 
(p. 6208 ; Commission mixte paritaire : ses observations sur ce 
texte [18 décembre 1971] (p. 6951) ; problème des prestations 
cree dans les D. O. M.; question de l'application de cette 
aux départements d’outre- “mer (p. 6952) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant amélio- 
ration des retraites du régime général de sécurité sociale : 
conditions de mise à la retraite anticipée; nombre des per- 
sonnes âgées en France ; nécessité d’ « environner » la vieillesse 
par une infrastructure technique et humaine ; ses observations 
sur la vignette ; charges du fonds national de solidarité ; son 
souhait que tout retraité dispose d'un logement confortable 
[1** décembre 1971] (p. 6240) ; allocation de logement ; mise en 
place des services collectifs; action sanitaire et sociale des 
caisses ; rapport Laroque ; mise en place d’une politique active 
de l'emploi pour le troisième âge ; ses observations sur l'accord 
du 9 juillet 1970 relatif à la formation continue ; niveau des 
pensions (p. 6241); situation démographique de la France ; 
contradiction entre l'abaissement généralisé de l'âge de la 
retraite et l'élévation du niveau des pensions ; relation entre 
la capacité économique du pays et l'effort social (p. 6242) ; 
conséquences de l'abaissement de l'âge de la retraite ; ses 
observations sur certaines revendications es : situa- 
tion des non-salariés (p. 6243) ; objectif du plan; ses observa- 
tions sur certaines propositions de parlementaires ; ; condition 
de l'élaboration du texte : problème de l’inaptitude ; situation 
des femmes (p. 6244) ; détermination des die de référence 

le calcul de la retraite ; situation des veuves (p. 6245) ; 
ses observations sur les paroles de M. Feix (p. 6247) ; son 
opposition à la question préalable ; ses observations sur les pers- 
pectives européennes (p. 6248) ; ses observations sur les paroles 
de M. Daniel Benoist (p. 6253) ; ses observations sur le rappel 
au règlement de M. Gilbert Faure [2 décembre 1971] (p. 6295) ; 
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ses observations sur certaines propositions de parlementaires 
(p. 6295) ; procédure des décrets d'application ; prise en compte 
des années d'activité au-delà de la trentième année de cotisa- 
tion ; augmentation des pensions : application de la réforme ; 
problème de l'inaptitude (p. 6296) ; situation des anciens com- 
battants et prisonniers de guerre ; cas des déportés politiques 
et résistants ; situation des commerçants et des artisans ; cas des 
veuves ; pension de réversion ; ses observations sur l'interdiction 
faite à un certain nombre de femme de cumuler leur pension 
propre et les droits dérivés du mari (p. 6297) ; taux de la réver- 
sion ; problème de la prise en compte des dix meilleures années ; 
comparaisons avec les régimes étrangers; généralisation des 
retraites complémentaires ; prise en charge par l'Etat du fonds 
national de solidarité, du fonds spécial des exclus (p. 6298) ; 
situation des anciens militaires qui, après avoir quitté l’armée. 
exercent une activité salariée relevant du régime de sécurité 
sociale (p. 6299) ; Art. 1°": problèmes des prisonniers de guerre 
(p. 6301) ; firation d'un calendrier d'annuité ; ses observations 
sur l’article 41 de la Constitution (p. 6301) ; Art. 2: inaptitude 
au travail : possibilité donnée aux anciens combattants et pri- 
sonniers de guerre de se faire accompagner d'un médecin désigné 
par leur association ; définition des activités pénibles (p. 6306) ; 
problème des anciens prisonniers de guerre ; application de la 
clause d’'inaptitude aux femmes (p. 6305) ; application de l'ar- 
ticle 40 de la Constitution à l'amendement de M. Deniau 
(p. 6305) ; modalités d'application du texte aux anciens combat- 
tants et prisonniers de guerre (p. 6306) ; procédure de constata- 
tion de l’inaptitude : constatation de l'inaptitude d’un ancien 
combattant (p. 6307, 6308) ; Art. 8 : pratique du forfait (p. 6308) ; 
Art. 9: son sous-amendement tendant à compléter le texte pro- 
posé par l'amendement de M. Poncelet par les mots: « égale à 
une année supplémentaire par enfant élevé dans lesdites condi- 
tions » (p. 6309) ; sa proposition que les femmes bénéficient 
d'une annuité supplémentaire à partir du troisième enfant ; 
prise en compte des annuités à partir du deuxième enfant 
(p. 6309) : après l'article 9: distinction entre la notion d’inap- 
titude au travail et la notion d'incapacité (p. 6310) ; ses obser- 
vations sur les explications de vote (p. 6312) ; En deuxième 
lecture, art. 3: problème de la reconnaissance de l’inaptitude 
(16 décembre 1971] (p. 6841, 6842) ; En troisième lecture : 
problème de l'inaptitude ; cas des salariés [18 décembre 1971] 
(p. 6950); Art. 3: ses observations sur l'amendement de 
M. Hoffer (p. 6951) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi modifiant le 
titre premier du livre IV du code de la santé publique, ins- 
tituent un titre VI du même livre et modifiant l'article L. 404 
du code de la sécurité sociale : exercice de l'art dentaire ; 
enseignement dentaire ; problèmes européens [16 décembre 1971] 
(p. 6844) ; son souhait que les médecins adhérent à la nouvelle 
convention (p. 6845) ; Art. 2 : ses observations sur l’amende- 
ment de M. Berger (p. 6845) ; Art. 4 : ses observations sur le 
fait que nous manquons de médecins (p. 6846) ; répartition 
inégale des étudiants entre les différentes U.E.R. (p. 6847) ; 
après l'article 56 : problème de la création des propharmacies 
(p. 6856) ; 

— Prend part à la discussion des conclusions du rapport de 
la commission des affaires culturelles, familiales et sociales, sur 
la proposition de loi de M. Helène tendant à valider le décret 
du 25 mars 1965 étendant à la Guadeloupe les di rela- 
tives à l'exercice de la profession d'infirmier et d'infirmière : 
ses observations sur les mesures applicables dans les départe- 
ments d'outre-mer [16 décembre 1971] (p. 6870) ; 


— Prend part à la discussion des conclusions du rapport de 
la commission des affaires culturelles, familiales et sociales sur 
la proposition de loi de M. Berger, tendant à modifier l'article 
L. 511 du code de la santé publique : firation de la dose de 
substance vénéneuse entrant dans la composition d'un produit 
d'hygiène [16 décembre 1971] (p. 6871) ; Article unique : son 
amendement tendant à associer à l'académie de pharmacie le 
conseil supérieur d'hygiène publique de France (p. 6871). 


BOULLOCHE (M. ANDRÉ), Député du Doubs (5.). 


Est nommé membre de la commission des finances, de l'éco- 
nomie générale et du plan [2 avril 1971] (p. 837). 


Interventions : 


_— Pose à M. le Premier ministre une question d'actualité rela- 
tive à l'indice du coût de la vie [7 avril 1971] (p. 9889); 

— Prend part à la discussion sur la motion de censure : 
ses observations sur le refus du Premier ministre d'engager 
la responsabilité du gouvernement sur sa déclaration : 
tration du pouvoir à l'Elysée ; rôle de l'opposition : 


concen- 
conser- 














NATIONALE 


vatisme du Gouvernement ; importance de l'injustice en France: 
problème de l'emploi ; problème des prix [20 avril 1971] 
(p. 1246) ; Pouvoir d'achat des salariés ; me isation des 
salaires ; importance du profit ; sentiment de frustration des 
paysans ; action du crédit agricole mutuel ; fraude fiscale : 
spéculation immobilière ; équipement téléphonique français : 
évolution des villes ; logement social ; aide à l'enseignement 
privé ; nécessité de créer un service public laïque et démo. 
cratique de l'éducation nationale ; relations entre la France et 
l'Algérie (p. 1247) ; politique énergétique ; versatilité du Got. 
vernement ; exemple de l'affaire Guiot ; ordre public ; pr 

du secrétaire général de-l'U. D.R. envers les magistrats ; délais 
de garde à vue (p. 1248) ; Cour de sûreté de l'Etat ; droits des 
assemblées élues ; blocage de notre société ; répartition des 
forces politiques dans le pays (p. 1249) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant insti. 
tution d'un système de paiement mensuel de l'impôt sur le 
revenu : problème des moyens des services ; analyse du texte 
en discussion ; répartition du paiement de l'impôt par dizièmes 
[13 mai 1971] (p. 1856) ; sa question de savoir pourquoi le 
Gouvernement a opté pour des dizièmes plutôt que pour des 
douzièmes ; caractère facultatif du nouveau système ; question 
de savoir si le Gouvernement à l'intention d'instaurer le prélè. 
vement à la source ; intention du Gouvernement en matière de 
transfert d'exercice ; nécessité d’une véritable réforme de l'impôt 
sur le revenu (p. 1857) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à Vinsti. 
tution d'un versement à la charge de certains employeurs dans 
la région parisienne : ampleur du problème et limite des moyens 
envisagés [25 mai 1971] (p. 2034) ; modèle de développement 
urbain ; ses observations sur le modèle américain et le modèle 
européen ; nécessité d'améliorer le confort et l'exploitation : 
liaisons des gares entre elles ; liaisons de banlieue à banlieue 
et de Paris à la banlieue (p. 2035) ; Art, 3 : retrait de ses amen- 
dements déposés avec M. Boulay (p. 2056, 2057) ; 


— Prend part à la discussion: du projet de loi portant 
réforme du régime fiscal des profits de construction ; du projet 
de loi portant suppression de l'exemption temporaire de contri. 
bution foncière prévue en faveur des locaux d'habitation; du 
projet de loi modifiant la loi du 24 mars 1952 relative aux entre 
prises de crédit différé : exemptions en faveur des petits contri 
buables ; secteur non aidé ; impôt sur Le revenu distribué parles 
sociétés ; problème des sociétés étrangères : concentration des 
grosses sociétés [14 juin 1971] (p. 2894) ;: existence d’une très 
grande inégalité dans la France contemporaine (p. 2895) : Profits 
de construction, Art. 1”: son amendement tendant, dans le 
premier alinéa de cet article, à substituer au pourcentage de 
30 p. 100 celui de 50 p. 100 (p. 2898) ; son amendement tendant: 
1° à compléter le deuxième alinéa du paragraphe III de cet 
article par une nouvelle phrase: « Ils sont retenus pour la 
moitié de leur montant lorsque cette distribution intervient sept 
ans au moins après leur réalisation ; 2° en conséquence, à sup: 
primer les trois derniers alinéas du paragraphe III » (p. 2899); 
détermination du taux (p. 2899) ; Art. 2: durée de validité des 
dispositions proposées (p. 2900) ; son amendement tendant, dans 
le premier et le second alinéa. du paragraphe 1 et 2 de cet 
article, à substituer au chiffre de «+ 400000 francs » celui de 
« 100.000 francs » (p. 2900) ; son amendement tendant, dans le 
premier et le second alinéa du paragraphe 31 de cet article, à 
substituer à la date du « 31 décembre 1981 » celle du « 31 décem- 
bre 1975 » (p. 2900) ; vote du groupe socialiste sur l’ensemble du 


taires des H. L. M. (p. 2908) ; 


= Prend part à la discussion du projet de loi portant approbs 
tion du VI' Plan de développement économique et social: 5e 
observations sur le retrait des représentants de plusieurs Cem 
trales ouvrières des commissions du Plan ; conditions du travail 
parlementaire ; recherche d'une position exportatrice de 
taux ; ses observations sur l'emploi, les prix et les 
[16 juin 1971] (p. 2985) ; finances publiques ; fi 
équipements publics : droit au logement (p. à 
l'inégalité ; caractéristique de notre iété ; déshumanisation 4 | 
Plan ; rôle du marché ; moyens d’une planification ; finalité den. 
villes ; réforme des finances locales ; caractère conservateur Ga 
normes et des objectifs du Plan ; question de la compatibilité @ 
capitalisme et du Plan (p. 2987) ; vote du groupe 50 ES 















: re artificiel la i 
vote bloqué 3122) ; En deuxième lecture, du projet de 
du VI' Plan de développement éc 


portant 
et social: vote du groupe socialiste [30 juin 1971] (p. 
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— Prend part à la discussion générale du projet de loi de 
pour 1972: équilibre budgétaire ; équilibre extérieur ; 
déficit de nos opérations courantes [20 octobre 1971] (p. 4667) ; 
lème des prix ; rôle du Parlement ; tranches du barème de 
sur le revenu; situation des professions non salariées ; 
ition que les contribuables, dont les + vo 
t pas douze mille francs par an, bénéficient 

3 p. 100 en matière d'impôt sur Le revenu ; 
V. À. ; remboursemént aux collectivités locales 
du montant de la T. V. À.; suppression du privilège fiscal de 
l'emprunt Pinay (p. 4668) ; publicité des impôts sur le revenu ; 
maintien des majorations de l'impôt sur les gros revenus ; forma- 
tion brute de capital fire des administrations (p. 4669) ; pro- 
blème des salaires ; protection de l'emploi ; protection des tra- 
tailleurs contre les risques de la crise internationale ; concerta- 
tion en vue d'un accord monétaire intra-européen (p. 4670) ; 
Première partie du projet de loi de finances pour 1972: Art. 2: 
son amendement : (tarif de l'impôt sur le revenu) [21 octobre 
1971] (p. 4717) ; aménagement des tranches du barème ; abais- 
sement de trois points du barème en faveur des contribuables 
ton salariés (p. 4718) ; relèvement des limites d'exonération et 
dé décote ; surtaxation des revenus les plus élevés (p. 4722) ; 
son amendement : (limite de l’atténuation d'impôt sur le revenu 
résultant de la prise en compte des enfants à charge) (p. 4724) ; 
possibilités de déduire des revenus les frais de garde des enfants 
de moins de 6 ans (p. 4724) ; son amendement : « le décret prévu 
à l'article 243 du code général des impôts sera publié avant le 
1" juillet 1972. Les mesures de publicité instituées par l’article 
précité s'appliquant aux contribuables assujettis à l'impôt sur le 
revenu au titre de 1972 » (p. 4725) ; lutte contre la fraude fiscale ; 
publicité des cotisations des contribuables (p. 4726) ; après l'arti- 
cle 5: son amendement : (abattement sur la T. V. À. frappant Les 
travaux d'équipement entrepris par les collectivités locales) 
(p. 4727) ; suppression du privilège fiscal de l'emprunt 1952-1958 
en matière de droits de succession (p. 4727, 4728) ; conséquence 
de l'anonymat des titres (p. 4730) ; après l'article 4: son amen- 
dement : (réduction de la T. V. À. en ce qui concerne les opéra- 
tions d'achat, d'importation, de vente, de livraisons, de commis- 
sions, de courtage portant sur les produits alimentaires solides ; 
rétablissement du prélèvement exceptionnel sur les banques) 
(p. 4742) ; problème de l'impôt indirect ; ses observations sur 
son amendement (p. 4742, 4742) ; rétablissement du prélèvement 
exceptionnel sur les banques (p. 4743) ; Deuxième partie du 
projet de loi de finances pour 1972 : DÉPARTEMENTS D'OUTRE-MER : 
vote du groupe socialiste contre Le titre III [26 octobre 1971] 
4914) ; DÉVELOPPEMENT INDUSTRIEL ET SCIENTIFIQUE : problème 

la recherche ; budget du centre national de la recherche scien- 
tifique et de La direction de l’enseignement supérieur ; recrute- 
ment de jeunes chercheurs; importance de la recherche fonda- 
mentale ; absence d’une politique technologique cohérente ; crise 
du commissariat à l'énergie atomique [5 novembre 1971] (p. 5425) ; 
centre national d’études spatiales ; problème de la « rentabilité 
de la recherche » (p. 5426) ; ÉcoN 


Hi 


ne . 
de la réduction 
de laT. 


FINANCIERS) ; budget de la direction des prix; budget de la 
direction générale des impôts; sa critique de la pratique de 
l'auxiliariat ; mise en place des inspections fusionnées d’assiette 
et de contrôle [17 novembre 1971] (p. 5868, 5869) ; charges 
communes : après l'article 57 : vote du groupe socialiste (p. 5874) ; 
Commission mixte paritaire : fonctionnement des commissions 
mixtes paritaires ; levée du secret de l’impôt ; modalités d’exer- 
cice du pouvoir législatif ; édiction des décrets d'application ; 
données au Gouvernement [15 décembre 1971] 
& 6798, 6794) ; vote du groupe socialiste (p. 6804) ; En deuxième 
: ses critiques concernant le fonctionnement des commis- 

sions mixtes paritaires [16 décembre 1971] (p. 6857) ; 
Ant, 2 quater : taxation au bénéfice réel des exploitations dont 
les recettes dépassent 500.000 francs (p. 6859) ; En troisième 
lecture : vote du groupe socialiste [17 décembre 1971] (p. 6930) ; 
— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
ve pour 1971: surestimation de l'impôt sur le revenu 

et sous-estimation de l'impôt sur les sociétés ; ses observations 
sur. le service de documentation extérieure et de contre- 
e; opérations du Tchad; problème de la procédure 
d'agrément ; assujettissement des coopératives agricoles à la 
Patente [7 décembre 1971] (p. 6439, 6440) ; Art. 1° : problème 
des sociétés mères et des sociétés filiales : procédure d’agré- 
ment (p. 6444, 6445) ; Art. 2: provisions pour reconstitution 
des gisements de substänces minérales solides (p. 6446) ; vote 
du groupe socialiste (p. 6447) ; Art. 7: équipement des dépar- 


10: problème de l'assujettissement des. coopératives 

à la patente; ses conséquences (p. 6462) ; vote du 

D rise sur l’ensemble du projet de loi (p. 6486) ; 
s mixte paritaire : ses observations sur l’article 26; 
Mirissenent des ives agricoles à la patente [17 dé- 
- 1971] (p. 6933) ; vote du groupe socialiste (p. 6935) ; 
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en deuxième lecture, art. 26: vote du groupe socialiste [20 dé- 
cembre 1971] (p. 7009) ; ses explications de vote ; utilisation de 
la procédure du vote bloqué ; ses observations sur l’article 10 ter 
(p. 7010). 


BOURDELLES 
(P. D. M). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [2 avril 1971] (p. 837). 


(M. PIERRE), Député des Côtes-du-Nord 


Interventions : 


— Pose à M. le Premier ministre une question d'actualité 
relative à l'indemnité viagère de départ [15 octobre 1971] 
(p. 4619); 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie du 
projet de loi de finances pour 1972: AFFAIRES CULTURELLES : 
protection des monuments historiques ; ses observations sur la Bre- 
tagne ; festival celtique international ; problème des monuments 
classés ou inscrits ; installation du chauffage dans la cathédrale 
de Tréguier; disparition d'objets d'art religieux populaire 
[27 octobre 1971] (p. 4961, 4962) ; TRANSPORTS : MARINE MAR- 
CHANDE : aarine marchande ; réforme de l’enseignement mari- 
time ; ses observations sur la région bretonne ; ses observations 
sur les enseignements dispensés à Paimpol ; école de Saint-Malo ; 
navires-écoles ; problème de la promotion sociale et de la 
formation permanente [15 novembre 1971] (p. 5674) ; situation 
des professeurs de l’enseignement maritime ; cas des pensionnés 
de la marine marchande et des pêches (p. 5675). 


BOURGEOIS (M. GEORGES), Député du Haut-Rhin (U. D. R.). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [2 avril 1971] (p. 837). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant appro- 
bation du VI Plan de développement économique et social : 
aménagement du territoire [15 juin 1971] (p. 2931); exemple 
des départements alsaciens et mosellans ; voies rapides entre 
les régions de l'Est, la région parisienne et le sillon rhodanien ; 
liaison Rhin—Rhône ; liaison entre les grands axes de transports 
lourds et les pays voisins ; liaison Rhin Main-—Danube ; rôle de 
l'Alsace (p. 2932, 2933) ; Article unique: axe mer du Nord- 
Méditerranée [18 juin 1971] (p. 3116) ; 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 
; ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 
DE GUERRE : contentieux des Alsaciens et des Mosellans ; problème 
des anciens incorporés de force ; cas des « anciens de Tambov » ; 
question des bonifications de campagne ; indemnisation par le 
gouvernement de Bonn de l’incorporation de force [22 octobre 
1971] (p. 4794) ; ses observations sur la résolution signée par 
les députés des trois départements de l'Est (p. 4795). 


BOURGES (M. Yvon), Secrétaire d'Etat auprès du ministre 
des affaires étrangères. 


Interventions : 


— Répond à la question d'actualité de M. Ducray relative au 
jugement d'un criminel de guerre (Klaus Barbie) [8 octobre 1971] 
(p. 4426) ; 

— Répond à la question d'actualité de M. Péronnet relative 
au différend indo-pakistanais [29 octobre 1971] (p. 5113, 5114) ; 


— Répond à la question d'actualité de M. de Grailly relative 
aux livraisons d'armes au Pakistan [29 octobre 1971] (p. 5114) ; 

— Prend part à la discussion de la deuxième partie du 
projet de loi de finances pour 1972: AFFAIRES ÉTRANGÈRES ET 
COOPÉRATION : aide aux pays en voie de développement ; assistance 
technique ; problème du recrutement en ce qui concerne les 
assistants techniques et les coopérants ; leur formation [3 no- 
vembre 1971] (p. 5221) ; création d'universités régionales de 
type français : création de postes d'enseignants français supplé- 
mentaires ; œuvre de l'Association des Volontaires du Progrès ; 
problème d'Air Afrique : ses observations sur le fait que le 
Cameroun s'est retiré d'Air Afrique ; problème du règlement 
des factures administratives ;: cours des produits tropicaux et 
des matières premières (p. 5222) ; insertion de notre aide dans 
un cadre multilatérai (p. 5223) ; coopération ; transformations 
d'emplois de l'O. R. S. T. O. M. (p. 5249) ; contribution au dévelop- 
gr À élévation du niveau de vie des populations aidées 
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— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à la 
délimitation des eaux territoriales françaises : détermination 
des eaux territoriales : problème de l’espace aérien [8 décembre 
1971] (p. 6516) ; implantation d'un terminal pétrolier au large 
du Havre ; ses observations sur les conventions relatives au droit 
de la mer ; principe de l'unité du régime des eaux territoriales 
(p. 6517). 


BOUSQUET (M. Raymonp), Député de Paris (U. D. R)). 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères 
[2 avril 1971] (p. 837). 


Dépôt : 


— Son rapport, fait au nom de la commission des, affaires 
étrangères, sur lé projet de loi (n° 1633) autorisant la 
ratification de l'avenant à la convention du 1° avril 1958 
entre la France et le Grand-Duché de Luxembourg, tendant à 
éviter les doubles impositions et à établir des règles d'assistance 
administrative réciproque en matière d'impôts sur le revenu 
et sur la fortune, signé à Paris, le 8 septembre 1970, complété 
par un échange de lettres du 8 septembre 1970 (n° 1708) [6 mai 
1971] ; 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi autorisant 
l'approbation de la convention entre le Gouvernement de la 
République française et le gouvernement de la République 
italienne concernant la section située en territoire français 
de la ligne ferrovière Coni-—Breil- Vintimille, signée à Rome 
le 24 juin 1970, en qualité de rapporteur suppléant : exploitation 
de cette ligne [11 mai 1971] (p. 1782) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi autorisant la 
ratification de l'avenant à la convention du 1‘ avril 1958 entre 
la France et le grand-duché de Luxembourg tendant à éviter 
les doubles impositions et à établir des règles d'assistance admi- 
nistrative réciproque en matière d'impôts sur le revenu et 
sur la fortune, signé à Paris le 8 septembre 1970, complété par 
un échange de lettres du 8 septembre 1970, en qualité de 
rapporteur : l'objet de cette convention étant d'accorder aux rési- 
dents du grand-duché de Luxembourg l'avoir fiscal [11 mai 1971] 
(p. 1784) ; régime d'imposition des intérêts ; régime applicable 
aux rémunérations des travailleurs frontaliers (p. 1785) ; 

— Prend part au débat sur la déclaration du Gouvernement 
relative à la politique étrangère : adhésion britannique à la 
Communauté économique européenne ; règlement financier ; état 
actuel de l'opinion publique anglaise [9 juin 1971] (p. 2608) ; 
crise monétaire américaine ; problème de l’euro-dollar ; droits 
de tirage spéciaux ; institution d'intérêts négatifs sur les capitaux 
spéculatifs : suppression des droits de tirage spéciaux ; déficit 
de la balance des comptes américaine ; ses observations sur le fait 
que lès Etats-Unis ont renoncé à la mise en place du système 
de défense antimissiles « Sauvegarde » pour la protection de 
leurs bases de missiles ; négociations sur la réduction des forces 
äméricaines en Europe ; conférence sur la sécurité (p. 2609) ; 
relations de la Russie avec l'Ouest; conférence de Lisbonne 


(p. 2610) ; 
— Prend part à la discussion du projet de loi portant appreo- 
bation du VI Plan de développement économique et social : 


Article unique : son amendement : (garantie du pouvoir d'achat 
des allocations familiales) [18 juin 1971] (p. 3118). 


BOUSSEAU (M. MARCEL), Député de la Vendée (U. D.R.). 


Est nommé membre de la commission de la production et 
des échanges [2 avril 1971] (p. 837). 


Dépôts : 


— Son rapport, fait au nom de la commission de la production 
et des échanges, sur la proposition de loi (n° 1825), modifiée 
par le Sénat, tendant à adapter le corps des lieutenants 
louveterie à l'économie moderne (n° 1854) [17 juin 1971]; 


— Son avis, présenté au nom de la commission de la pro- 
duction et des échanges, sur le projet de loi de finances 
pour 1972 (n° 71993): XXI. PRESTATIONS SOCIALES AGRICOLES 


(n° 2015) [8 octobre 1971]; 


— Sa proposition de résolution tendant à modifier l'article 111 
ms * 5 de l'Assemblée nationale (n° 2102) [2 décem. 
re 4 








: sveb 
loi [4 mai 1971] (p. 1630, 1631) ; Art. 4 : son sous-am 
, dans l'amendement du Gouvernement, ‘in du les mots : 


(p. 1633); son amendement tendant à la fin du deuxième 
alinéa de cet article à substituer aux mots: «le ministre de 
l’agriculture », les mots: «le ministre chargé de la chasse» 
(p. 1633) ; référence à l'uniforme (p. 1633) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant appro- 
bation du VI" Plan de développement économique et social : 
participation de la population agricole aux fruits de l'expansion 
économique ; problème du revenu cadastral ; transferts de popu- 
lation active : exemple du département de la Vendée ; problème 
de l’eau potable [17 juin 1971] (p. 3068, 3069) ; 
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sur l'équipement sportif et socio-éducatif, l'article 5: 
ses observations sur le P.M.U. [22 juin 1971] (p. 3274); 


— Prend part à la discussion de la première partie du 
projet de loi de finances pour 1972, Art. 9: son amendement 
tendant à insérer la disposition suivante : « Au paragraphe +. 
après les mots: « fonctionnant au fuel», à rédiger ainsi 

fin de cet article: «ainsi qu'aux travaux réalisés par R. 
coopératives d'utilisation de matériel agricole. Le financement 
des dispositions ci-dessus sera assuré en tant que de besoin 
par une tare spéciale sur les spectacles nocturnes dont le 
taux sera firé par décret.» [21 octobre 1971] (p. 4747) : amélio- 
ration des bâtiments d'exploitation d’é (p. 4747) ; limitation 
à 15 hectares de la superficie ouvrant droit à l'attribution de 
carburant détaré (p. 4748); ses observations sur la nouvelle 
rédaction de son amendement (p. 4749); Art. 13: son amer 
dement relatif au budget annexe des prestations sociales agri 
coles (p. 4762) ; dépenses de l'A. M.E.X.A. (p. 4762, 4763}; 
retrait de son amendement (p. 4763); Deuxième partie du 
projet de loi de finances pour 1972: RS 
ET B. À. P.S. A. en qualité de rapporteur pour a budget 
des prestations sociales agricoles [15 novembre 1971] ( (p. 5705) ; 
augmentation des cotisations sociales agricoles ; évolution des 
revenus ; financement du B.A.P.S.A.;: mode de calcul des 
cotisations ; surestimation des dépenses d'assurance 
pour 1972; injustice de la répartition des cotisations sur le 
revenu problème des abattements de zones pour les 
prestations familiales : assiette des cotisations sociales 

(p. 5706, 5707) ; son t tendant à diminuer les crédits 
inscrits à Pardcle 21 de 940 millions de frenct: cotisations 
réclamées au monde agricole ; dépenses de l'A. M:E.X.A.' ses 
observations sur le B. À. P.S. A. (p. 5801) ; ses observations sur 
les taxes sociales (p. 5803, 5804) ; TAXES PARAFISCALES: 50% 
amendement : (taxe de statistique sur les céréales) [17 novem- 
bre 1971] (p. 5847); ses observations sur l'O. N.I.C.; fonds 
de solidarité des céréaliculteurs-éleveurs » ses observations sur 
l'organisme Unigraïns (p. 5847, 5848) ; son amendement tendant 
à supprimer la ligne 79 (nouvelle) de l'Etat E (p. 5849) ; ses 
observations sur les paroles de M. Le Bault de la Morinière 
(p. 5849) ; son amendement tendant à compléter Particle 30 par 
un nouvel alinéa: (non-perception de la taxe de solidarité sur 
les céréales sur les agriculteurs livrant moins de 300 
majoration de cette taxe pour les agriculteurs livrant plus de 
1000 quintaux) (p. 5875) ; ses observations sur le B. À.P.S.A: 
et les revenus cadastraux (p. 5875) ; Commission mixte me 


pl 


sociales agrico 
carburant agricole Te bee 1971] (p. 6795) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
rectificative pour 1971, après l'article 10: ses observations Su 
les coopératives [7 décembre 1971} (p. 6470); 


L BOUTARD (M. Jacques), Député de la Haute-Vienne (app. 


Est nommé be en Sen te ME 
des A vs {2 avril 1971] (p. 887). 
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vacants et sans maître ou en déshérence (n° 2144) 
fie décembre 1971]. 


Interventions : 


— Pose à M. le ministre dü développement industriel et 
scientifique une question orale sans débat, relative à la sauve- 
garde de l'industrie de la ganterie [5 mai 1971] (p. 1659, 1660) ; 


= Pose à M. le Premier ministre une question d'actualité 
relative à la heusse des prix [5 novembre 1971] (p. 5390, 
5391). 


BOYER (M. JEAN), Député de l'Isère (R. L.). , 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges ([2 avril 1971] (p. 837). 


Dépôts : 


— Sa proposition de loi tendant à la création d’une commis- 
sion chargée de procéder à une étude sur la reconnaissance de 
la qualité de combattant à certains militaires ayant pris part 

eux opérations d'A du Nord entre le 1‘ janvier 1952 et 
le 3 juillet 1962 (n° 1808) [9 juin 1971]; 


— Sa proposition de loi tendant à frapper d'une amende les 
sbstentionnistes aux élections présidentielles, législatives, can- 
tonales et municipales et aux consultations par référendum 
(n° 199%6) [7 octobre 1971]. 


Interventions : 


— Pose à M. le ministre des affaires culturelles une question 
avec débat relative aux affaires culturelles [28 mai 1971] 
2195); situation des théâtres lyriques nationaux ; ferme- 
ture de l'Opéra en octobre ; situation des chanteurs et des cho- 
ristes (p. 2198, 2199) ; 

— Prend part à la discussion du projet de loi sur les fusions 
st regroupements de communes : Art. 8 : exemple du district 
rural de la Côte-Saint-André ; équipements en zone d'habitat 
dispersé [3 juin 1971] (p. 2331) : nécessité d'informer les 
conseils municipaux qui envisagent une fusion de communes 


s 
® 


_ limitrophes du montant exact de l’aide de l'Etat (p. 2332) ; 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie du pro- 
jet de loi de finances pour 1972 : AGRICULTURE, #.0.R.M.A. ET 
BA.P.S.A. : exonérations dont bénéficient certaines catégories 
d'agriculteurs retraités, en matière de cotisations dues au titre 
de lA.M.E.X.A. ; situation des petits exploitants âgés de 60 à 
65 ans [16 novembre 1971] (p. 5768). 


BOZZI (M. JEAN), Député de la Corse (U. D. R.). 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
melles, de la législation et de l’administration générale de la 
République [2 avril 1971] (p. 837). 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari- 
faire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 

en discussion du projet de loi relatif à diverses opérations de 
Mntien [24 juin 1971] (p. 3407). 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte pour un projet de loi ten- 
dant à compléter les dispositions des articles 5 et 7 de la loi 
du r eg Non relative au contrat d'association [29 juin 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte pari- 
ee chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 

en discussion du projet de loi sur les fusions et regroupements 
de communes (29 juin 1971] (p. 3528). 


” Dépôts : 


— Son rapport, fait au nom de la commission des lois consti- 
tutionnelles, de la législation et de l'administration générale 
de la République, sur la proposition de loi (n° 1098) tendant 
à préciser certaines dispositions de la loi d'orientation fon- 
cière (n° 67-1253 du 30 décembre 1967), relatives aux asso- 
Clations foncières urbaines (n° 1821) {9 juin 1971) : 


= Son rapport, fait au nom de la commission des lois consti- 
tutionnelles, de la législation et de l'administration générale 
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de la République, sur la proposition de loi (n° 1871), modifiée 
par le Sénat, relative aux associations ières urbaines 
(n° 2113) [9 décembre 1971]. 


interventions 8 


— Prend part à la discussion du projet de loi sur les fusions 
et regroupements de communes : indication de l'appartenance 
politique des différents ministres de l'intérieur de 1918 à 1940 
et de 1942 à 1958 [1° juin 1971] (p. 2243) ; ses observations 
sur les paroles de M. Waldeck-L'Huillier (p. 2247) : après l'ar- 
. 10 : travaux de la commission Pianta [3 juin 1971] (p. 2340, 

n5 


Prend part à la discussion : 


— Des conclusions du rapport de la commission des lois 
constitutionnelles, de la législation et de l’administration géné- 
rale de la République sur la proposition de loi de M. Wagner 
tendant à préciser certaines dispositions de la loi d'oriente- 
tion foncière relatives aux associations foncières urbaines ; 


— Du projet de loi portant dispositions diverses en matière 
d'urbanisme et d'action foncière, en qualité de rapporteur : 
rôle des associations foncières urbaines [12 juin 1971] (p. 2839) ; 
report des privilèges et des hypothèques ; indemnisation du 
preneur à bail; constitution d'associations ‘foncières urbaines ; 
imposition des plus-values ; élaboration d’un droit commun de 
remembrement (p. 2840) ; 


— Associations foncières urbaines : avant l'article premier : 
son amendement (droits des créanciers régulièrement inscrits 
sur l'immeuble délaissé) (p. 2855) ; ses observations sur son 
amendement (p. 2855, 2856) ; Art. 1" : son amendement : (consé- 
quence de l'arrêté du préfet) (p. 2856) ; problème de l’exten- 
sion des droits réels et des privilèges et hypothèques (p. 2856) ; 
après l'article 2: son sous-amendement (p. 2856) ; exonérations 
fiscales (p. 2857) ; codification des dispositions concernant le 
remembrement ; gestion des grands ensembles (p. 2857) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant appro- 
bation du VI Plan de développement économique et social : 
Article unique : crédits réservés aux opérations touristiques ; 
problème des équipements [18 juin 1971] (p. 3113) ; impor- 
res du tourisme en Corse ; développement de la Corse (p. 3114, 
115) ; 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie du pro- 
jet de loi de finances pour 1972: ÉQUIPEMENT et LOGEMENT : 
ÉQUIPEMENT : transfert d'une partie de la voirie nationale aux 
départements ; exemple de la Corse; situation de son réseau 
routier [28 octobre 1971] (p. 5038) ; TOURISME : aides à toutes 
les formes d'hôtellerie ; situation fiscale des hôtels -dits « de 
préfecture » ; prêts du F.ID.ES.; tourisme social ; « résidences- 
vacances » ; formation permanente [29 octobre 1971] (p. 5137) ; 
développement touristique en Corse ; problème des transports 
(p. 5138) ; INTÉRIEUR et RAPATRIÉS : ses observations sur le corps 
préfectoral; affectation des sous-préfets [10 novembre 1971] 
(p. 5634) ; liste des incompatibilités et des inéligibilités rela- 
tives aux mandats locaux ; recrutement des corps urbains de 
la police ; ses observations sur la taille minimum firée pour 
les personnels en tenue ; accroissement des effectifs moyens de 
la police de l'air; simplifications administratives ; possibilité 
d'introduire un document national d'identification ; services de 
la protection civile (p. 5635) ; TRANSPORTS - AVIATION CIVILE : 
transports aériens vers la Corse ; nécessité que Air France et 
Air-Inter augmentent le nombre des places et la fréquence des 
vols vers la Corse ; absence de publicité directe faite par Air 
France en faveur de la promotion touristique de la Corse 
[15 novembre 1971] (p. 5687) ; ses observations sur la commis- 
sion d'enquête chargée de déterminer les causes de : l'accident 
de la Caravelle Ajaccio-Nice (p. 5688) ; 


- 


BRESSOLIER (M. HENRI), Député du Tarn (U.D.R.). 


Est nommé membre de la commission des affaires cultu- 
relles, familiales et sociales [2 avril 1971} (p. 837). 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 

en discussion du projet de loi portant amélioration des pen- 
siens de vieillesse du régime général de sécurité sociale et du 
en se veu salariés agricoles [17 décembre 1971] 
p. 6942 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte pari- 

Loup chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 

discussion du projet de loi portant diverses dispositions 

en vue d'améliorer la situation des familles [18 Sinbes ! 1971] 
. 6975). 
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Interventions : 


= Don DE EN Res 0n RCE ON RE EE 
sur l'équipement sportif et socio-éducatif : plein emploi des 
installations ; concours de pronostics [22 juin 1971} (p. 3268) ; 


_— joué part à la discussion de la deuxième partie du projet 
de loi de finances pour 1972: SANTÉ PUBLIQUE ET TRAVAIL. — 
IIL. — TRAVAIL, EMPLOI ET POPULATION : insertion des jeunes dans 
la vie active; problème de l'information ; service du 
et de la main-d'œuvre ; problème des accidents de trajet ; 
situation des handicapés [27 octobre 1971] (p. 4986, 4987). 


BRETTES (M. Rosent), Député de la Gironde (S). 


Est nommé membre de la commission de la défense natio- 
nale et des forces armées [2 avril 1971} (p. 837). 


BRIAL (M. BENJAMIN), Député de Wallis et Futuna (U, D. R.). 


Est nommé membre de la commission des lois var mt 4 
nelles, de la gg — et de l'administration générale de 
République [2 avril 1971] (p. 837). 


Intervention : 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 
de loi de finances pour 1972 : TERRITOIRES D'OUTRE-MER : prise 
en charge par l'Etat du service d'hygiène et de santé 0 = 
du territoire de Wallis et Futuna; fonctionnement de 
drome ; formation professionnelle ; cadres administratifs du ter- 
ritoire : absence de poste de radiodiffusion [3 novembre 1971] 
(p. 5199, 5200). 


BRIANE (M. Jean), Aveyron (1 circonscription). 


L'Assemblée prend acte de son élection [7 décembre 1971] 
(p. 6432). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [20 décembre 1971] (p. 7023). 


Intervention : 


— Mise au point au sujet de son vote sur la proposition de 
résolution tendant à la création d'une commission d'enquête sur 
le fonctionnement des sociétés civiles de placement immobilier 
[14 décembre 1971] (p. 6729). 


BRICOUT (M. Ermon»), Député de l'Aisne (U. D. R.), questeur 
de l’Assemblée nationale. 


Est nommé questeur de l’Assemblée nationale [2 avril 1971] 
(p. 832, 834). 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de la législation et de l'administration générale de la 
République [2 avril 1971] (p. 837). 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les di restant 
en discussion du projet de loi relatif à la prévention et à la 
répression des infractions en matière de chèques [20 décembre 
1971] (p. 7023). 


interventions : 


— Prend part à la discussion des conclusions du rapport de 
la commission de la production et des échanges sur la proposi- 
tion de loi de M. Griotteray tendant à la protection des jeunes 
animaux et à la défense de leurs : ses observations 
sur les paroles de M. Cointat [4 mai 19711] (p. 1624). 


— Prend part à la discussion des conclusions du rapport de 
la commission de la production et des échanges sur sa proposi- 
tion de loi tendant à adapter le corps des lieutenants de louve- 
térie à l'économie moderne : Art. 1” : rôle des lieutenants de 
louveterie [4 mai 1971] (p. 1632) ; Art. 4 : er ap de l'uniforme 
des lieutenants de louveterie (p. 1633) ; Art, 5 : son sous-amen- 
dement tendant à insérer dans l'amendement du gouvernement 
le mot : « communales » (p. 1634) ; rôle des maires (p. 1634). 


— Prend l à la discussion du projet de loi portant 
dispositions diverses en matière d'urbanisme et d‘action foncière, 
Art. 1" : son amendement tendant, dans le 2° alinéa a) du 


texte proposé pour l'article 13-1 du ‘code de l'urbanisme et 
de l'habitation, à substituer aux mots : 


« mille mètres carrés » 











NATIONALE 


les mots : « cinq cents mètres carrés » [12 juin 1971] (p. ) : 
son amendement tendant, dans le 3 alinéa b) du texte préptal 
article. 13-1 -du code de l'urbanisme et de l'habitation à 


< sont en cours d'étude » les mots : 
publique » (p. 2866) ; Art. 8 de la loi du 26 
son amendement tendant, ee A Do 
pour cet article, à substit ep «< 16 ans » Les mots : 
< 12 ans » (p. 2872) ; Art. 
son amendement tendant, 


pour cet article, à substituer aux mots : 
« six mois » (p. 2875) : son amendement tendont à compléter 
le 3° alinéa du texte proposé pour cet article par une nouvelle 
phrase : (cas de défaut de gg (p. 2875) ; Art. 11 «biss 
de la loi du 26 juillet 1962 : son amendement tendant à compilé. 
ter le dernier alinéa du pute ge pour cet article par les 
mots : « et après paiement des indemnités » (p. 2876) ; Art, 16 : 
son amendement : (possibilité pour le conseil municipal d’ezemp- 
ter de la taxe locale d'équipement les bâtiments à usage agri 
Su et les constructions à usage industriel ou commercial) 
p. 2878) ; 


BRIOT (M. Louis), Député de l'Aube (U.D.R.). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [2 avril 1971] (p. 837). 


Dépêt : 


— Sa proposition de loi portant réforme des articles 328 
et 329 du code pénal afin de préciser la notion de légitime 
défense (n° 2025) [21 octobre 1971]. 


Interventions : 


— Mise au point au sujet de son vote sur l'amendement de 
M. Gosnat : (mesures de taxation des fortunes et d’allégement 
de la fiscalité) [21 octobre 1971] (p. 4738) ; 


— Prend part à la discussion de la première partie du 
de loi de finances ettissement 


dépasse un certain montant [21 octobre 1971] (p. 4739) ; 
règle du butoir ; consultation des commissions des finances du 
Parlement lors de l'élaboration des décrets (p. 4741) ; Art. 5: 
hausse des droits sur l'alcool ; problème des bouilleurs de cru 
(p. 4744) ; Deuxième partie du projet de loi de finances pour 1972: 
JUSTICE : sa question écrite concernant Clairvaux ; Wong 5 


et des détenus [5 novembre 19711 (p. 5377, 5378) ; AGRICULTURE, 
F.0.R. M.A. et B.A.P.S.A.: ses observations sur la position de 
la France à la commission de Bruxelles; crédits en. faveur .de 
l'action sociale Le novembre 1971] 6. 5778) ; problème de 
de r 2 


sur les directives Mansholt ; 
technocratiques (p. 5779) ; Commission mixte paritaire : imposi 
tion au bénéfice réel des ‘exploitations agricoles dont le chiffre 
d’affaires dépasse un certain montant [15 décembre 1971] 
(p. 6790) ; problème de la constitution d'une provision ; contrain- 
tes auxquelles est soumise l'agriculture ; ses observations sur la 
rencontre entre le Président de la République et le pe 
Nixon (p. 6791) ; situation des SET un (p. 6792) ; 
observations sur l’article 9 de la de finances pour 
@. OP : - 

— Prend part à la discussion des conclusions du rapport de 
la commission de la production et des échanges sur la pro 
de loi de M. Pierre Lelong tendant à amender l 
26 septembre 1967 relative aux sociétés coopératives 
à leurs unions, à leurs fédérations, aux sociétés d'intérêt 
agricole et aux sociétés mixtes d'intérêt , Art. 13 : 56% 
observations sur le Crédit agricole ; intérêt des parts sociales; 
diminution des parts lors de leur remboursement [23 novem- 
bre 1971] (p. 6033) ; 


— Prend ä la discussion, en deuxième lecture, du 
projet de sur la filistion, Art. 3429 du code civil : 
ee gl sur les paroles de M. Pleven B décembre ir 
p. ; 


rectificative 
ration ; prob 
[7 décembre 1971] (p. se 6463) ; 
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BROCARD (M. JEAN), Député de la Haute-Savoie (R. 1), secré- 
taire de l’Assemblée nationale. 


Est nommé Secrétaire de l'Assemblée nationale [2 avril 1971] 
(p. 832, 834). i 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [2 avril 1971] (p. 837). 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte pari- 

Me chargée 4 proposer un texte sur les dispositions restant 

en discussion du projet de loi relatif à l'apprentissage [29 juin 
1971) (p. 3527). 


Dépôts : 


2 Son avis, présenté au nom de la commission de la défense 
nitichale et des forces armées, sur le projet ds loi de finances 
pour 1972 (n° 1993). — CRÉDITS DU MINISTÈRE DE LA DÉFENSE 
NATIONALE. — IV. — Armée de l'air (n° 2013) [8 octobre 1971]. 


— Sa proposition de loi tendant à permettre aux combattants, 
anciens prisonniers de guerre, de bénéficier d'une réduction 
L retraite anticipée avec pension 

au taux plein (n° 2139) [16 décembre 1971]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant code 
service = situation des objecteurs de conscience ; 
de ce corps des objecteurs de conscience ; possibilité de 

lever le nom des jeunes manifestants afin d'en communi 
liste à mission juridictionnelle [6 avril 1971] (p. 911) ; 


ag © 
— Prend Le à la discussion du projet de loi modifiant 


certaines dispositions du chapitre IV bis du titre IL du livre 1° 
du. code du travail relatives aux conventions collectives de tra- 
vail : son r. interdiction faite au public de 


Le ge règlement : 
manifester [14 mai 1971] (p. 1906) ; ; objet du projet de loi; 
signification de la convention collective ; conclusions des accords 
d'entreprise ; définition de la qualité ‘des partenaires sociaux 
pouvant signer les conventions collectives ; critères de la r ee 
sentativité des syndicats ; accords d'entreprise (p. 1907) ; 


tation des conventions (p. 1908) : Art. 5 : problèmes des avan- 
tages individuels résultant des accords ou conventions collec- 
tives (p. 1920) ; 


— Prend part au débat sur les questions orales de MM. Labbé, 
Berthelot, Chazalon, Carpentier, Olivier Gircard d'Estaing rela- 
tives à l'abaissement de l'âge de la retraite ; caractère facultatif 
de l'anticipation de retraite; cas des anciens prisonniers de 
guerre ; économies réalisées sur les indemnités de chômage et 
sur les prestations du régime maladie par l'abaissement de 
l'âge de la retraite [19 mai 1971] (p. 1989) ; 


— Prend part à la discussion : du projet de loi d'orientation 
sur l'enseignement technologique et professionnel ; du projet 
de loi relatif à l'apprentissage ; du projet de loi sur la parti- 
cipation des financement des premières forma- 

technologiques et professionnelles ; du sr de loi complé- 

tant et codifiant les dispositions relatives la formation pro- 

le permanente : problème de ji'apprentissage ; rôle 

des chambres de métiers en cette matière ; possibilité d'associer 
les chambres de métiers à l'élaboration, des décrets d’ 


maisons 
exemple de celle de Thones (p. 2429) ; Projet de loi sur l'appren- 
tissage : Art. 1°" : rôle de l'apprentissage [8 juin 1971] (p. 2501) ; 
Art. 4 : problème des maisons d'orientation et d'éducation 
2304) ; Art. 21 : son amendement tendant à substituer our 
s phrases cet article une nouve phrase : (pro- 
nes. de ls durée, du contrat) (p. 2524) ; retrait de son 
4 amendement 


teurs d’apprentisage ; enregistrement | it de 
#n amendement (p. 2524) ; Art. 23 : son tendant 
Dour le deurième alinéa de cet article (p. rer af Sp des 
apprentis formés c rs parents (p. 2525) ; son 
amendement à vis prbelié us 


du deuxième ali- 
néa de cet article : « les articles 1° à 3, 5 et 7 à 18 du titre 1* 
du livre 1° du code du travail » » (p. 2531) : son 
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tendant à une nouvelle rédaction du 4 alinéa de cet article : 
« les articles 36, 38 et 46 du titre IV du code de l'artisanat » 
(p. 2532) ; base de l’organisation du fonctionnement de l’arti- 
sanat (p. 2532) ; après l'article 35 : son amendement tendant à 
insérer un nouvel article : (décret en Conseil d'Etat devant 
préciser les conditions d'application du titre IV du code de 
l’artisanat) (p. 2533) ; rôle des chambres de métiers (p. 2533) ; 
Art. 38 : son amendement tendant dans la première phrase de 
cet article après les mots : « code du travail », à insérer les 
mots : « le code de l'artisanat » (p. 25385) ; 

— Prend part à la discussion du projet de loi portant 
du VI' Plan de dé nt économique et social : 
problèmes de la montagne ; fonctions de la montagne [16 juin 
1971] (p. 3015) ; conditions d’une politique de la montagne ; pro- 
es d'aménagement du territoire montagnard ; plan-neige 

. 3016) ; 


— Prend part à la discussion, en deuxième lecture, du projet 
de loi relatif à l'apprentissage, art. 23 : distinction entre le 
er du salaire à l'apprenti qui travaille chez ses parents 

le paiement à l'apprenti qui est employé à l'extérieur [24 juin 
Tori) (p. 3392) ; 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 
de loi de finances pour 1972: ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 
DE GUERRE : revalorisation des pensions de guerre ; rapport cons- 
tant ; attribution aux anciens militaires d'Afrique du Nord du 
titre” de reconnaissance de la nation; levée des forclusions ; 
prise en charge par le régime général de la sécurité sociale des 
ascendants pensionnés; constitution d'une rente mutualiste ; 
carte du combattant [22 octobre 1971] (p. 4818, 4819) ; pro- 
blème de la retraite à 60 ans (p. 4820) ; Titre MI : irrecevabilité 
de son amendement ; son vote sur ce budget (p. 4831) ; créprrs 
MILITAIRES, en qualité de rapporteur pour avis : limite d'âge du 
corps des officiers de l’armée de l'air ; mise en congé du per- 
sonnel navigant ; problème des effectifs ; fabrication des maté. 
riels aériens [2 novembre 1971] (p. 5165) ; SANTÉ PUBLIQUE ET 
SÉCURITÉ SOCIALE ; enfance inadaptée ; rôle de l’éducateur spé- 
cialisé [4 novembre 1971] (p. 5320) ; nombre de places dispo- 
nibles dans les établissements spécialisés ; recrutement de per- 
sonnels sociaux spécialisés (p. 5321) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à la 
mise en valeur pastorale dans les régions d'économie monta- 
gnarde: aménagement des structures de la montagne; ses 
observations sur Le reblochon [18 novembre 1971] (p. 5935) ; 
après l'article 13: son amendement tendant à une réglemen- 
tation des boisements (p. 5962); retrait de son amende- 
ment (p. 5962) ; 


— Pose à M. le ministre de la justice une question orale sans 
débat relative aux suites de l'amnistie pour les événements 
d'Algérie [19 novembre 1971] (p. 5989, 5990) ; 


— Prend part à la discussion des conclusions du rapport de 
la commission de la production et des échéances sur la propo- 
sition de loi de M. Pierre Lelong tendant à amender l'ordon- 
nance du 26 septembre 1967 relative aux sociétés coopératives 
agricoles, à leurs unions, à leurs fédérations, aux sociétés d'inté- 
rêt collectif agricole et aux sociétés mixtes d'intérêt agricole : 
Art. 13: ses observations sur l'amendement du Gouvernement 
[23 novembre 1971] (p. 6033) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi sur le travail 
temporaire, Art. 2: son amendement tendant après les mots : 
« cette suspension. » à supprimer la fin du troisième alinéa (b) de 
cet article [15 décembre 1971] (p. 6760) ; cas-où il pèut être 
fait appel à du personnel temporaire ; droit de grève (p. 6760) ; 


— Pose à M. le Premier ministre une question d'actualité 
relative au revenu agricole [17 décembre 1971] (p. 6921, 6922). 


BROGLIE (M. JEAN pe), Député de l'Eure (R. L.). 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères 
[2 avril 1971] (p. 837). 


Est élu président de cette commission [6 avril 1971] (p. 923). 
Dépôt : 


— Son rapport, fait au nom de la commission des affaires 
étrangères sur le projet de loi (n° 2034) autorisant l'approbation 
de la convention de la conférence de La Haye de droit inter- 
national privé sur la loi applicable en matière d'accidents de 
circulation routière, ouverte à la signature à La Haye Île 
4 mai 1971, signée par la France à cette même date (n° 2105) 
[7 décembte 1971]. 
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Interventions : 

— Prend part à la discussion sur la motion de censure : 
situation politique actuelle ; malaise et doute actuels [20 avril 
1971] (p. 1264) ; finances de la France ; continuité de la politique 
sociale : nécessité d'un Gouvernement : problème de 
l'ordre public : manifestations de violence ; grève dans les lycées ; 
exemple des manifestations à l’école normale (p. 1265) ; néces- 
sité de refuser la politique et la grève dans les établissements 
secondaires de l'Etat ; loi d'orientation ; nécessité pour l'Etat 
de renoncer au monopole de la distribution des diplômes ; création 
d'une nouvelle forme de prolétariat ; tâches d'un gouvernement 
moderne ; rapports entre la France et l'Algérie (p. 1266) ; poli- 
tique française en Méditerranée ; situation des personnes âgées 
et des handicapés : problème des bidonvilles ; retraite faculta- 
tive : calcul de la retraite sur les dix meilleures années de salaire ; 
loi foncière : nécessité de garantir le premier logement et le 
premier emploi (p. 1267) ; emploi des jeunes (p. 1268) ; 


— Prend par à la discussion du projet de loi sur les fusions 
et regroupements de communes: Art. 1°: son amendement 
tendant à supprimer le deuxième alinéa de cet article [2 juin 
1971] (p. 2285) ; rôle de la commission d'élus ; cas de communes 
qui peuvent assurer elles-mêmes leur développement ; obstacles 
à l'application du texte ;: retrait de son amendement (p. 2285) ; 
Art. 2: son amendement tendant après le premier alinéa de cet 
article à insérer un nouvel alinéa : (objectif des travaux de la 
commission) (p. 2290) ; indication de la finalité recherchée 
par le législateur ; retrait de son amendement (p. 2290) ; son 
amendement tendant après le sirième alinéa de cet article à 
insérer le nouvel aliméa suivant : « des parlementaires du dépar- 
tement » (p. 2293) : introduction des parlementaires dans la 
commission d'élus (p. 2293) ; après l'article 2: son amendement 
tendant à insérer un nouvel article : (emploi de secrétaire de 
maires ; représentation des communes dans les syndicats à voca- 
tion multiple : possibilité pour le conseiller général d'être 
membre de droit du syndicat regroupant les trois quarts des 
communes du canton qu'il représente) (p. 2295) ; ses obser- 
vations sur son amendement (p. 2295, 2296) ; retrait de son 
amendement (p. 2296); Art. 7: son amendement tendant : 
1° à la fin du premier alinéa de cet article à substituer aux mots : 
« commune-annexe » les mots: « commune-associée » ; 2° en 
conséquence, à procéder à la même substitution dans les alinéas 
suivants [3 juin 1971} (p. 2326) ; 

— Prend part au débat sur la déclaration du Gouvernement 
relative à la politique étrangère : politique européenne [9 juin 
1971] (p. 2589) : entrée de la Grande-Bretagne dans le marché 
commun : définition d'une organisation interétatique ; partage 
du monde entre les Etats-Unis et l'U.R.S.S.: ses observations 
sur la Chine et le Japon ; lien entre la diminution des effectifs 
militaires et la diminution des tensions politiques (p. 2590) ; 
problème de Berlin ; traité germano-soviétique ; échange écono- 
miques entre les deux Allemagnes ; ses observations sur le triple 
principe de la politique française : fidélité de la France à ses 
alliances ; indépendance de ses choix, prise en compte de ce 
qui est ; finalité de l’action de la communauté ; relations entre la 
France et l'Algérie (p. 2591, 2592) ; 

— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à diverses 
opérations de construction. Titre il: son amendement tendant, 
dans l'intitulé de ce titre, après le mot: « coopératives » à 
insérer Le mot : « privées » [11 juin 1971} (p. 2779) ; 

— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 
de loi de finances pour 1972, AFFAIRES ÉTRANGÈRES ET COOPÉRA- 
TION : sa conviction que nous changeons d'époque ; effacement 
progressif du directoire des deux super-puissances ; tournant 
de la politique américaine [3 novembre 1971] (p. 5228) ; évo- 
lution de la politique sociétique ; ses observations sur le Moyen- 
Orient : politique financière de la République fédérale allemande ; 
développement de nos rapports avec l'Europe de l'Est (p. 5229) ; 
sens de nos rapports avec l'Est; conférence de sécurité en 
Europe ; rapports de la France avec la République démocratique 
éllemande ; ses observations sur le tiers non (p. 5230). 


ons (M. AnDRÉ), Député de la Charente-Maritime 
.D.M,) 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [2 avril 1971] (p. 837) . 


BRUGNON (Maurice), Député de l'Aisne (S.), secrétaire de 
l'Assemblée nationale, 


Est nommé secrétaire de l'Assemblée nationale [2 avril 1971] 
(p. 832, 834). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [2 avril 1971] (p. 837). . 





Interventions : 


— Pose à M. le ministre de l'agriculture une question orale 
avec débat relative aux agricoles [16 avril 1971] 
(p. 1186) ; la colère du monde paysan ; l'insuffisance du remem. 
brement ; amélioration des revenus de la paysannerie ; 
cation du prix indicatif ; réforme des structures ; amélioration 
nécessaire du régime de l'indemnité viagère de \départ : aide 
à la recherche agronomique ; accroissement du volime des prêts 
bonifiés du Crédit agricole (p. 1195, 1196) ; 


— Pose à M. le Premier ministre une question d'actualité 
relative aux abattoirs de la Villette [30 avril 1971] (p. 1586, 
1587) ; 


— Pose à M. le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, 
chargé de la fonction publique, une question orale avec débat 
relative aux revendications des fonctionnaires [30 avril 1971] 
(p. 1591) ; unanimité des 7 fédérations de fonctionnaires pour 
refuser d'approuver les propositions gouvernementales ; raison 
de l'échec de la discussion ; retard du salaire des fonctionnaires 
sur les prix; intégration de l'indemnité de résidence dans le 
traitement soumis à retenue; minimum de salaire mensuel 
garanti à 1000 francs; conclusions de la commission Jouvin; 
réversion de la pension de la femme sur le mari: horaires de 
travail (p. 1591, 1592, 1593) ; 


— Prend part au débat sur les questions orales de MM. 
Berthelot, Chazalon, Carpentier, Olivier Giscard d'Estaing rela- 
tives à l'abaissement de l'êge de la retraite; caractère inévi- 
table de cette mesure ; problème du 3° âge ; situation de l’em- 
ploi dans les secteurs secondaire et tertiaire, dans l'agriculture, 
pour la jeunesse ; cas des prisonniers de guerre: calcul du 
montant de la retraite sur la base des dix meilleures années de 
travail; pensions de réversion des veuves; sort des rentiers 
viagers [19 mai 1971] (p. 1993, 1994) ; 


— Pose à M. le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
chargé de la protection de la nature et de l'environnement: 
une question orale avec débat relative à l'environnement [4 juin 
1971] (p. 2390) ; pollution des aliments, de l'air et de l'eau: 
causes de la pollution (industrie, circulation, chauffage urbain, 
agriculture, aviation, production d'énergie nucléaire (p. 2394, 
2395) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant appre- 
betion du VI' Plan de développement économique et social: 
contexte européen ; aménagement du territoire ; crédits d'équi 
pement pour les zones rurales; politique agricole commune 
[15 juin 1971] (p. 2940) ; avenir de l'agriculture (p. 2941) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi instituant l'aide 
ivdiciaire ; protection des citoyens ; droit à la justice [7 octobre 
1971] (p. 4364); aide judiciaire ; fonctionnement du. service 
public de la justice; risque de semi-fonctionnarisation de la 
profession d'avocat (p. 4365) ; 

— Pose à M. le Premier ministre une question d'actualité 
relative aux échanges dens le Marché commun [8 octo- 
bre 1971] (p. 4429, 4430) ; 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 


ropé 

ments productifs agricoles ; 1 :P. 
aides financières économiques [15 novembre 1971] (p. 57 
différence entre les équipements de l'espace rural et les inves 
tissements productifs de l’agriculture ; problème du remembre- 
ment ; exemple du département de l'Aisne; insuffisance des 
ressources affectées à la recherche scientifi et à la recherche 
agronomique (p. 5720) ; Titre VI: son amendement tendant 

réduire les crédits de paiement de ce titre de 3 millions 
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retraite [17 novembre 1971] (p. 5823) ; 
gorie B ; contentieux de la fonction pub 


La Villette (p. 5856) ; 

— Prend part au débat sur les questions 

ntier, Chazalon, Labbé, Paquet, Andrieux 
bièmes de l'emploi : situation dans le département 
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particulièrement la Thiérache ; disparité des salaires avec la 
région parisienne [3 décembre 1971] (p. 6414, 6415) ; 


2, ag part à la discussion de la proposition de loi tendant 
dispositions du 


à modifier diverses code rural relatives aux baux 
: indemnité viagère de -départ [8 décembre 1971] 
(p. 6510) ; 


— Pose à M. le Premier ministre une question d'actualité 
relative au rapport sur l'affaire de La Villette [17 décembre 1971] 
(p. 6919, 6920). 


BUFFET (M. RomaIN), Député de Saône-et-Loire (R. L.). 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [2 avril 1971] (p. 837). 


BUOT (M. HENRI-FRANÇOIS), Député du Calvados (U. D. K.). 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [2 avril 1971] (p. 837). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du canin de loi sur les fusions 
et regroupements de communes : Art 2 : ses observations sur 
le fait qu'un maire peut être en Er +8 temps député ou séna- 
teur [2 juin 1971] (p. 2293) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à 
pt de logement, du projet de loi relatif aux habitations 

à loyer modéré, modifiant le code de l’urbanisme et de l’habita- 
tion, du projet de loi relatif à diverses opérations de construc- 
tion et des conclusions du rapport de la commission des lois 
constitutionnelles, de la législation et de j’administration géné- 
rale de la République sur la proposition de loi de M. Icart et 
plusieurs de ses collègues, tendant à r les retenues 
de garantie en matière de marchés de travaux définis par l'ar- 
ticle 1779-3° du code civil : extension de l'allocation de loge- 
ment ; création d’un fonds national d'aide au logement ; utili- 
sation du un pour cent; création d’un nouveäu type de loge- 
ment locatif, intermédiaire entre les H. L. M. et les loge- 


ments du secteur libre; difficultés des sociétés d'économie : 


mixte ; prêts du Crédit foncier ; réforme des offices d'H. L. M.; 
attributions des sociétés coopératives d'H. L. M. {10 juin 1971] 
(p. 2668) ; crédits budgétaires ; rôle du préfet; problème des 
habitations ne comportant pas de fondations ; pénurie de petits 
logements pour célibataires ; prix final du logement (p. 2669) ; 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie du 
projet de loi de finances pour 1972 : SANTÉ PUBLIQUE ET SÉCURITÉ 
SOCIALE : statut des assistantes sociales d'Etat [4 novembre 1971] 
(p. 5319); fonctionnement des écoles d’assistantes sociales ; 

e scolaire ; déficit de la branche maladie de la sécurité 
sociale : situation d’une personne qui se fait immatriculer à la 
sécurité sociale à l’âge de 55 ans ; conséquence de l'alcoolisme ; 
crédits consacrés au secteur de la santé en Basse Normandie 
(. 5320) ; INTÉRIEUR ET RAPAIRIÉS : ses observations sur la 
police ; insuffisance des effectifs ; rémunération des heures sup- 

taires ; besoins en véhicules automobiles ; création d’em- 
plois dans les préfectures ; statut des cadres de préfecture en 
particulier du cadre À [10 novembre 1971] (p. 5631) ; problème 
des personnels de préfecture (p. 5637) . 


BURON (M. PIERRE), Député de la Mayenne (U. D. R.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [2 avril 1971] (p. 837). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi modifiant la 
loi n° 59-1557 du 31 décembre 1959 sur les r entre 
l'Etat et les établissements d'enseignement privés : inadmissibilité 
du monopole du ministère de l'éducation nationale sur l'éducation 
de la nation; Institut européen d'administration des affaires ; 
scolaire ; possibilité donner plus d'autonomie à cha- 
des établissements privés d'enseignement ; possibilité de 
gone les probe de l'éducation de la nation par un 

L ou siègeraient des représentants du com- 

de l'industrie ; éducation permanente ; création d'un 

de conventions entre le ministère de l'éducation natio- 
ceux qui, dans le cadre de l'enseignement veulent 
l’œuvre d'éducation; formation professionnelle 

6: 1476, 1477) ; avant l'article 1" : son amende- 

à remplacer par de nouvelles dispositions l’ali- 
l'artic le 4 de la loi du 31 décembre 1959 : (application 
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des règles générales et des programmes de l'enseignement 
publie dans. les établissements sous contrat d'association) 
(p. 1484) ; exemple des classes bilingues (p. 1484) ; Art. 2 : 
son amendement tendant à compléter cet article par un nou- 
vel alinéa : « Ils ne pourront, en aucun cas, conduire à l’affec: 
tation d'office d'un élève dans un établissement ou une spéciali- 
sation » (p. 1487) ; libre choix des familles; retrait de son 
amendement (p. 1487) 


— Prend part à la étsvaiston du projet de loi portant appro- 
bation du VI° Plan de développement économique et social : 
aides à l'industrialisation ; différence de revenus entre les 
régions [17 juin 1971] (p. 3065) ; 


— Prend part à la discussion de la première partie du projet 
de loi de finances pour 1972 ; Art. 6 : ses observations sur les 
sociétés de courses [21 octobre 1971] (p. 4745) ; Deuxième 
partie du projet de loi de finances pour 1972 : ÉQUIPEMENT ET 
LOGEMENT : logement et urbanisme : dépôt d'une lettre recti- 
ficative augmentant les primes avec prêts du Crédit foncier 
[29 octobre 1971] (p. 5100) ; ÉDUCATION NATIONALE : responsabilité 
des chefs d'établissements ; lourdeur des structures de l’édu- 
cation nationale ; ses observations sur Les C.E. G. et les C.E.S. ; 
encadrement administratif des établissements d'enseignement 
technique ; exemple du lycée technique de Laval : réforme du 
statut de la fonction enseignante et de la fonction publique 
[9 novembre 1971] (p. 5569) ; possibilité de faire de la fonction 
enseignante un cadre semi-libéral (p. 5570) ; 


— Prend part à la discussion des conclusions du rapport de 
la commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la République sur la proposition de 
loi de Mme Troisier, relative au service extérieur des pompes 

et aux chambres funéraires : ses observations sur le 
transport des corps dans les premières heures qui suivent le 
décès ; problème du transport du corps dans un cercueil plombé 
[17 décembre 1971] (p. 6901). 


BUSTIN (M. GEoRGEs), Député du Nord (C.). 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de la législation et de l'administration générale de la 
République [2 avril 1971] (p. 837). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à 
certains personnels de l'aviation civile, Art. 3 : son amendement 
tendant à supprimer cet article [28 avril 1971] (p. 1516) ; 
droit de grève des ingénieurs des études et d'exploitation de 
l'aviation civile (p. 1516) ; ses explications de vote : interdiction 
du droit de grève pour cêrtains personnels de l'aviation civile ; 
vote du groupe communiste (p. 1517) ; 


— Prend part à la discusion du projet de loi sur les fusions 
et regro ts des communes : Art. 2 : modalités d'élection 
des maires [2 juin 1971] (p. 2292) ; Art, 3 : son amendement 
tendant, dans le premier alinéa de cet article, à substituer aux 
mots : «le préfet» les mots : «la commission d'élus prévue à 
l’articie 2» (p. 2296) ; ses observations sur son amendement 
(p. 2296) ; son amendement tendant à supprimer le quatrième 
alinéa de cet article (p. 2298) ; nécessité de ne pas imposer la 

ion aux communes d'une manière autoritaire (p. 2298) ; En 
deuxième lecture : rôle des élus dans la procédure de regroupe- 
ment des communes ; coopération intercommunale ; problème 
des bureaux d'aide sociale [23 juin 1971] (p. 3330) ; Art. 7 4 
son sous-amendement : (création d'un bureau d'aide sociale) 
(p. 3338) ; ses explications de vote : vote du groupe commu- 
niste (p. 3341) ; 

— Prend part à la discussion du projet de loi relatif aux 
prises d'otages et aux enlèvements de mineurs : non-application 
de ce texte aux conflits sociaux ou universitaires ; conséquence 
de l'entrave à la liberté du travail [23 juin 1971] (p. 3305) ; ses 
explications de vote ; vote du groupe communiste (p. 3310) : 


— Prend part à la discussion du gros loi tendant à 
compléter les dispositions de l’article 7 de la loi du 1‘ juillet 
1901 relative au contrat d'association: objet du projet de loi 
[23 juin 1971] (p. 3346) ; rôle de la dissolution judiciaire ; ses 
observations sur la loi du 10 janvier 1936 ; pouvoirs du préfet ; 
mise à sac du boulevard Saint-Michel ces derniers jours ; situa- 
tion des associations étrangères (p. 3347, 3348) : 

— Prend part à la discussion du projet de loi instituant l'aide 
ivdiciaire : extension du champ d'application de l'aide judi- 
er de plafonds de ressources donnant droit au bénéfice de 

aide judiciaire ; référence au S. M. I. C.; fonds d'aide judi- 
he [7 octobre 1971] (p. 4366) ; institution d'un droit fire 
perçu à l'occasion de toute instance civile ou commerciale ; 
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situation des nationaux de pays étrangers; compositi des 
commissions d'aide judiciaire (p. 4367) ; après l'article 21: son 
sous-amendement tendant à la fin du premier alinéa du texte 
proposé par l'amendement de M. de Grailly, à substituer aux 
mots « des représentants des usagers » les mots « des élus 
locaux » (p. 4390) ; ses observations sur l’aide sociale ; présence 
du maire (p. 4391) ; En deuxième lecture, Art. 6: son sous- 
amendement à l'amendement de M. de Grailly concernant l’aide 
judiciaire aux étrangers ayant leur résidence habituelle en 
France [10 décembre 1971] (p. 6648) ; 


— Son rappel au règlement ; organisation des travaux de 
l'Assemblée nationale [12 octobre 1971] (p. 4455) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à la 
protection des usagers du droit et portant réforme de certaines 
professions judiciaires et juridiques: Art. 20: son amende- 
ment : (enseignement professionnel par des centres de formation 
professionnelle organisé par l'Université avec la collaboration 
de la profession et des magistrats) [13 octobre 1971]-(p. 4511) ; 
Art. 30 : son amendement : (répression des manquements commis 
à l'audience) [14 octobre 1971] (p. 4538, 4539) ; Art. 53: son 
amendement tendant à supprimer le troisième alinéa (1°) de 
cet article (p. 4572) ; son amendement tendant à supprimer le 
quatrième alinéa (2°) de cet article (p. 4573) ; En deuxième 
lecture : difricultés rencontrées par les justiciables devant la 
complexité et les lenteurs de la procédure [8 décembre 1971] 
(p. 6522) ; procédure de mise en état ; formation professionnelle 
des avocats ; indemnisation des avoués devant être mise à la 
charge du budget de l'Etat; conseils juridiques ;. sociétés fidu- 
ciaires ; consultations juridiques au profit de certaines catégories 
de personnes (p. 6523) ; Art. 10: son vote contre l'amendement 
de M. Zimmermann (p. 6526) ; Art. 23: son amendement ten- 
dant à permettre aux avocats stagiaires de participer à l'élection 
du conseil de l’ordre (p. 6535) : Art. 23 bis: son amendement 
tendant, après les mots : « l'informatique », à insérer les mots : 
« les conventions collectives relatives au personnel employé » 
[9 décembre 1971} (p. 6560) ; ses observatiofs sur son amen- 
dement (p. 6561) ; Art. 33: conséquence de l'institution de la 
taxe parafiscale (p. 6563) ; Art. 40: son amendement tendant à 
compléter le dernier alinéa de cet article par les mots: « sauf 
en cas de licenciement préalable » (p. 6569) ; retrait de celui-ci 
(p. 6569) ; Art. 50: son amendement concernant les clercs 
d'avoué près les cours d'appel (p. 6574) ; son amendement 
concernant les principaux et sous-principaux, clercs d’avoué et 
secrétaires d'avoué (p. 6577) ; Art. 52: son amendement tendant 
à compléter cet article (p. 6577) ; ses observations sur son amen- 
dement (p. 6578) ; Art. 53: son amendement concernant les 
régimes de retraite complémentaire (p. 6580) ; Art. 55: son 
amendement concernant les organisations syndicales (p. 6586) ; 
Art. 67: son amendement relatif à l'exercice de la profession 
de conseil juridique (p. 6591) ; Art. 68: son amendement ten- 
dant à supprimer cet article (p. 6592) ; 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 
de loi de finances pour 1972: ÉQUIPEMENT ET LOGEMENT (équirE- 
MENT) : crédits affectés aux équipements sociaux collectifs ; 

sation de Fos 128 octobre 1971] (p. 5017) ; autoroute À 55 entre 
Marseille et Fos; tourisme populaire sur la côte d'Azur; ses 
observations sur les ensembles immobiliers « Marina »; ports 
de plaisance populaires ; situation dramatique de la région du 
Nord; problème du logement et de la voirie; situation des 
personnels des parcs de matériel et d'entretien des routes et 
autoroutes (p. 5018) ; gJusTicE: conséquence des lois concer- 
nant l'aide judiciaire et la filiation ; réforme de la procédure ; 
création d’une taxe parafiscale pour l'indemnisation des avoués ; 
indépendance de la justice à l'égard du pouvoir ; suppression des 
juridictions d'exception ; principe d'inamovibilité des magistrats 
du siège : problème de la peine de mort; éducation surveillée 
[5 novembre 1971] (p. 5371) ; problème des libertés; nécessité 
Wabroger la législation qui porte atteinte aux libertés; pro- 
gramme du parti communiste (p. 5372) ; INTÉRIEUR ET RAPATRIÉS : 
problème du cadre préfectoral; exemple de la préfecture du 
Nord ; augmentation du nombre des agents départementaux ; 
réforme des catégories C et D: personnel communal: crise 
dans la police [10 novembre 1971] (p. 5632) ; parité indiciaire 
entre les policiers en activité et ceux en retraite ; réforme du 
recrutement et de la formation des policiers (p. 5633) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi modifiant 
certaines dispositions du titre 1! de l'ordonnance du 24 octobre 
1958 portant loi organique relative aux conditions d'éligibilité 
est aux incompatibilités parlementaires, après l'article 4 son 
amendement : (indication que les poursuites roe engagées 
à l'encontre d'un député ne font pas obstacle à la saisine du 
conseil constitutionnel) [25 novembre 1971] (p. 6125) : son 
amendement : (élection à la proportionnelle des groupes d’une 
commission Chargée d'examiner régulièrement la situation des 
parlementaires au regard des incompatibilités attachées à leur 
mandat) (p. 6125) ; 
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CAILL (M. ANTOINE), Député du Finistère (U. D. R). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [2 avril 1971] (p. 837). 


intervention : 


Prend part à la discussion du projet de loi portant approbe. 
ten dr Ur. le de Sinemen Sneele.ss 

nombre d'emplois industriels prévus pour la Bretagne : pro- 
blème agricole ; ses observations sur Brest et sa région [16 juin 
1971] (p. 3009). 


CAILLAU (M. GEORGES), Député de Lot-et-Garonne (R. L). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [2 avril 1971] (p. 837). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du 
bation du VI° Plan de déve et social : 
politique de l'environnement ; politique des primes pour créa- 
tion d'emplois ; aménagement du territoire ; problème du cancer ; 
conséquences des calamités naturelles (17 juin 1971} (p. 3055). 


_ he part à la discussion de la deuxième partie du projet 
de loi de f inances pour 1972 : AGRICULfURE, F. O0. R. M. A ET 
B. À. P. S. À. : problème des calamités publiques dans le Lotet- 
Garonne ; délai pour l'obtention du droit à indemnisation ; ses 
observations sur l'exode des petits veaux vers- l'Italie ;: politi. 
que fruitière ; ses observations sur les pêches de catégorie 1 
(16 novembre 1971] (p. 5751) ; taux de la T. V. À. ; problème de 
l'adduction d'eau (p. 5752). 


projet de loi portant appre- 
économique 


CAILLAUD (M. Pau), Député de la Vendée (R. L). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [2 avril 1971] (p. 837). 


Dépôt : 


— Son rapport fait au nom de la commission des es 
culturelles, familiales et sociales sur la pre 
(n° 1731), modifiée par le Sénat, tendant à 
surve reed les employés de maison, les purée 
d'immeubles à usage d'habitation et les travailleurs à domicile 
rh 1888) [24 juin 1971]. 


Intervention : 


— Prend part à la discussion, en deuxième lecture, de 
ition de loi tendant à faire d' 


rapporteur : ses observations sur ce texte [30 novem 

(p. 6208, 6209) ; Art. 2bis: son a t tendant à la 

de cet article à substituer aux mots: « pourra être » le mot: 
« sera » (p. 6209) ; retrait de son amendement (p. 6209). 


CAILLE (RENÉ), Député du Rhône (U.D.R.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [2 avril 1971} (p. 837). 


Est élu viceprésident de cette commission [6 avril 1971} 
(p. 923). 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi relatif à l'allocation logement 
[24 juin 1971] (p. 3407). 


Des nomeeé sumbère sapphlent de le cotsilés cists pers 
chargée de proposer un texte sur les restant en 
discutsiinl Ou. pr0ie de Joli relatif à Pappres (29 juin 1971) 


technologique (29 juin 1971] (p. 3528). 
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Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
de de proposer un texte sur les dispositions restant en dis- 
cussion du Druiet de loi portant organisation de la formation 
professionnelle permanente [29 juin 1971] (p. 3528). 


Est ps membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi portant amélioration des pensions 
de vieillesse du régime général de sécurité sociale et du régime 
des travailleurs salariés agricoles [17 décembre 1971] (p. 6942). 


Est TT membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi portant diverses dispositions en vue 
d'améliorer la situation des familles [18 décembre 1971] (p. 6975). 


Dépôts : 

— Son rapport, fait au nom de la commission des affaires cul- 
turelles, familiales et sociales, sur le projet de loi (n° 1679), 
relatif à la durée maximale du travail (n° 1995) [5 octobre 1791]. 


— Son rapport, fait au nom de la commission des affaires cul- 
turelles, familiales et sociales, sur le projet de loi (n° 2055), 
par le Sénat, instituant des comités d'entreprise dans les 

ve À ions agricoles (n° 2061) [17 novembre 1971]. 


interventions : 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 
de loi de finances pour 1972 : PUBLIQUE ET TRAVAIL. — III — 
TRAVAIL, EMPLOI ET POPULATION: problème de l'information ; 
participation dans l’entreprise [27 Rte 1971] (p. 4983, 4984) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi instituant des 
comités d'entreprise dans les exploitations agricoles, en qualité 
de rapporteur : insuffisance de l'ordonnance du 22 février 1945 
instituant les comités d'entreprise [23 novembre 1971] (p. 6044) ; 
ses observations sur Le protocole de Varenne du 30 mai 1968 ; 
champ d'application de la loi (p. 6045) ; Art, 1‘: parité entre 
les lois sociales dont bénéficient les salariés de l’industrie et les 
salariés de l’agriculture (p. 6046) ; Art. 2: son amendement 
tendant à abroger l’avant-dernier alinéa de l'ordonnance du 
22 février 1945 (p. 6046) ; pouvoirs du ministre de l'agricul- 
ture et des inspecteurs des lois sociales en agriculture (p. 6046) ; 
après l'article 2: son amendement : (rôle du ministre de 
San et des inspecteurs des lois sociales en agriculture 

, | 2 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à la 
ne maximale du travail, en RS LAS de “ge gd lutte contre 
les conséquences d’une sociét 30 novembre 1971] 
(p. 6209) : indication des différents hi historiques ; pro- 
blème des dérogations ; paiement des een , 


aux mots : « par 
52 semaines de travail » (p. 6215) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant 

amélioration des retraites du régime général de sécurité sociale : 

des veuves; ses observations sur la règle de non- 

cumul ; problème du taux des pensions de réversion [1* dé- 
cembre 1971] (p. 8273). 


CALDAGUES (M. Micez), Député de Pagis (U. D. R.). 


Est nommé membre de la commission des finances, de l’éco- 
nomie générale et du plan [2 avril 1971] (p. 837). 


D uen mentee dé le cotenlsios de Létréle de ls paction 
Doors de radiodiffusion, télévision française [20 décem- 
p. 7023). 


Dépôt : 

— Son rapport, fait au nom de la commission des finances, 
de l’économie générale et du Plan sur le projet de loi de 
finances pour 1972 (n° 1993), annexe n° 17, urbanisme (cré- 
dits du ministère de l'équipement et du logement) . (Crédits du 
ministère de l'économie et des finances. I. communes). 


— Charges 
(Comptes spéciaux du Trésor) (n° 16 [8 octobre 1971]. 
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privés sous contrat (p. 1486) ; son amendement tendant, dans 
le 2° alinéa de cet article, à substituer aux mots : « portes 
retenus pour l'enseignement public » les mots : « objectifs de 

À gr — 24 nationale » @:. 1487) ; retrait de son amendement 
(p. 1487) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant institu- 
tion d'un système de paiement mensuel de l'impôt sur le revenu, 
Art. 3 : situation des contribuables dont une grande partie des 
revenus consistaient en dividendes et qui ont dû attendre 
plusieurs années pour se voir rembourser la somme correspon- 
dant à leur avoir fiscal [13 mai 1971] (p. 1860, 1861) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à la 
protection des usagers du droit et portant réforme de certaines 
professions judiciaires et juridiques, Art. 50 : son amendement 
(situation des avocats inscrits à un barreau étranger mais de 
nationalité française par naturalisation et domiciliés en France) 
[14 octobre 1971] (p. 4569, 4579) ; 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 
de loi de finances pour 1972, ÉQUIPEMENT ET LOGEMENT (LOGE- 
MENT ET URBANISME), en qualité de rapporteur spécial : crédits 
p'bposés au titre de l'urbanisme [28 octobre 1971] (p. 5050) ; 
schémas directeurs d'aménagement et d'urbanisme ; plans d’occu- 
pation des sols ; problème de la rénovation urbaine ; villes nou- 
velles; politique foncière ; zones d'aménagement différé ; allon- 
gement de la durée du droit de préemption (p. 5051) ; réserves 
foncières : fonds national d'aménagement foncier et d’urba- 
nisme ; fiscalité foncière; taxe d'urbanisation (p. 5052) ; 


CALMEJANE (M. RoBerT), Député de la Seine-Saint-Denis 
(U. D. R.). 


Est nommé membre de la commission de la production et 
des échanges [2 avril 1971] (p. 837). 


Intervention : 


— Prend part à la discussion du projet de loi sur l'apprentis- 
sage, Art. 4 : son amendement tendant à compléter cet article 
par un nouvel alinéa : « un comité de gestion sera constitué 
par les demandeurs de la convention et deviendra l'organisme 
gestionnaire » [8 juin 1971] (p. 2505). 


CAPELLE (M. JEAN), Député de la Dordogne (app. U. D. R.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [2 avril 1971] (p. 8387). 


— Est nommé membre du Conseil national de l'enseigne- 
ment supérieur et de la recherche [14 avril 1971] (p. 1099). 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi aménageant certaines dispositions 
de la loi n° 68978 du 12 novembre 1968 d'orientation de 
l’enseignement supérieur [29 juin 1971] (p. 3527). 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi portant organisation de la formation 
professionnelle permanente [29 juin 1971] (p. 3528). 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi d'orientation sur l’enseignement tech- 
nologique [29 juin 1971] (p. 3528). 

Dépôts : 

— Son rapport, fait au nom de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales, sur le projet de loi d'orientation 
(n° 1752} sur M technologique et professionnel 
(n° 1780) [1° juin 1971]; 

— Son rapport, fait au nom de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales, sur le projet de loi (n° 1857), 
modifié par le Sénat, d'orientation sur l’enseignement techno lo- 
gique (n° 1879) [22 juin 1971] ; 

— Son rapport, fait au nom ‘de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi d'orientation sur l'enseignement 

technologique (n° 1943) [29 juin 1971] ; 

— Son avis, nté au nom de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales, sur le projet de loi de finances 
pour 1972 (n° 1993). — X. -— EDUCATION NATIONALE (n° 2011) 
[8 octobre 1971] ; 

— Son rapport, fait au nom de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales, sur le projet de loi (n° 2091) 
relatif à la situation de différents personnels relevant du ministre 
de l'éducation nationale (n° 2093) [2 décembre 1971] ; 
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— Son rapport, fait au nom de la commission des affaires 
culturelles, familiales et re sur le pren de loi (n° 2198), 
modifié par le Sénat, relatif à la situation de différents person- 
nels relevant du ministre de PF nationale (n° 2194) 
[20 décembre 1971]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion sur le projet de loi modifiant 
la loi n° 59-1557 du 31 décembre 1959 sur les rapports entre 
l'Etat et les établissements d'enseignement privés : service public 
de l'enseignement ; risques de‘ division et de double ge: 
semaine des dix demi-journées de travail; pérennisation du 
contrat simple ; répartition d'une journée d'élève ; recherche 

- respect des opinions et des croyances : possibilité 
d'un débat sur l’enseignement ‘secondaire [27 avril 1971] (p. 1470, 
1471) ; Art. 1° : pérennisation du contrat simple r les établis- 
sements du arr 4 degré (p. 1484) ; après l'article 2 : son amen- 
dement tendant à ajouter à la loi du 31 décembre 1959 un 
article 5 ter (expérience de recherche LE À (p. 1488) ; 
ses observations sur son amendement (p. 1488) : conditiogs 
d'affectation (p. 1489) : 


— Prend part à la discussion du projet de loi d'orientation 
r technologique et professionnel, du projet 


enseignement 

de loi relatif à l'apprentissage, du Es ES 
pation des employeurs au financement des premières format 
technologiques et professionnelles, du projet de loi —— — 
et codifiant les dispositions relatives à la formation es gg 4 
nelle permanente, en qualité de rapporteur : caractère 
l'éducation permanente ; développement d'un système de er 
ration et de contrôle ; rôle des chambres de métiers dans le 
domaine de l'apprentissage ; spécificité de l’enseignement tech- 
nique ; es observations sur l'expression « enseignement MERE 
logique et professionnel » ; importance de la période de la 
formation professionnelle continue dans l’existence d'un individu 
[7 juin 1971) (p. 2411) ; rapport Langevin-Wallon ; échec des 
sections dites « pratiques » des classes de quatrième et de 
troisième ; objectif du VI Plan; élitisme scolaire ;. formation 

préprofessionnelle donnée par des maîtres qualifiés ; ses obser- 
vations sur les classes de troisième pratique ; nomination des 
maîtres spécialisés de l’enseignement technique dans des établis- 
sements responsables du cycle moyen ; enseignement supérieur 
et recherche; création de véritables universités techniques ; 
problème des stages ; possibilité de faire appel à des personnels 
des entreprises (p. 2412, 2413) ; ses observations sur les paroles 
de M. Billecocq et de la dénomination « premier cycle du second 
degré » (p. 2445) ; 


Projet de loi d'orientation sur l'enseignement gro 
et professionnel : Art. 1”: son amendement tendant, avant le 
premier alinéa de cet article, à insérer un nouvel dns : 
« L'éducation permanente constitue une obli 
[8 juin ge! . 2467) ; son amendement tendant, au début 
premier ali | de cet article, à substituer au mot : « l’ensei- 
gnement » le mot « Elle » (p. 2467) ; son 
après le premier alinéa de cet article, à insérer de nouvelles 
dispositions : (formation générale ; formation professionnelie ; 
formation continue) (p. 2467) ; ses observations sur le terme : 
« cycle moyen » (p. 2467) ; préparation au certificat CR 
professionnelle ; conditions de l'entrée en apprentissage (p. 2468) ; 
Art. 2: son amendement tendant à une nouvelle rédaction de 
cet article : (documentation fournie par les établissements tn 
seignement) (p. 2469) ; dénomination des cycles (p. 2469) ; 
situation des cours complémentaires de lr 
(p. 2470) ; action pédagogique des maîtres (p. 2470) ; Art, 3: 
son amendement tendant à une nouvelle rédaction de cet 
article : (initiation économique et technologique donnée à tous 
les élèves du cycle moyen) (p. 2470) ; situation des élèves des 
classes de seconde, de première et de terminale (p. 2470) ; après 
l'article 3: son ‘amendement tendant à insérer un nouvel 
article : (répartition des types de formation professionnelle en 
trois degrés; modalités de la formation professionnelle) 
(p. 2471) ; de l'enseignement technique (p. 2471) ; 
son sous-a de son 
amendement, après les mots: « formation professionnelle », à 
insérer le mot: « initiale » (p. 2471) ; distinction des degrés 
et des niveaux (p. 2471) ; Art. 4: son amendement tendant, au 
début du premier alinéa de cet article, à substituer aux mots : 
« l’enseignement technologique et professionnel » les mots : 
« l’enseignement technique » (p. 2472) ; ses observations sur 
amendement tendant, à la fin 
à substituer au mots : « cycles 


de formation permanente », ra fr « moyens de 
continue » (p. 2473) ; ses observations sur le fait que l’ensemble 


. 
obligatoire (p. 2473) ; problème de lentré} en apprentissage 
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après la classe de cinquième ; situation des élèves qui sont en état 
de refus scolaire (p. 2474) ; son amendement à supprimer 


le troisième alinéa de cet article (p. 2474) : blème des stages 
(p. 2475) ; retrait de son amendement (p. 2475) ; ses observa- 
L les amendements en discussion (p. 24 


mendement 
tendant à nes a. un “nouvel article : (responsabilité des établis. 
sements ou sections d’ t technique en matière d'ap- 
prentissage) (p. 2484) ; problème de l'institution de classes pré. 
professionnelles au niveau du second cycle (p. 2484) ; Art, 5: 
son amendement tendant à une nouvelle rédaction du premier 
alinéa de cet article : « Les titres ou diplômes de l 
ment technique sont acquis par la voie de la formation profes. 
sionnelle à temps _plein, de l'apprentissage ou de la formation 

; obtention des titres et diplômes de l’ensei. 

; son amendement 


Saclay (p. 2486) ; ses observations sur le mot : 
(p. 2486) ; après l'article 5: son amendement tendant à insérer 
un nouvel article : (établissement des équivalences) (p. 2486) ; 
son amendement tendant à insérer un nouvel article: « Les 
titres ou diplômes de l’enseignement technique peuvent porter 
mention que leurs titulaires ont subi avec succès les épreuves 


. 2488) ; 
. 2487) ; Art, 6: son 

t tendant à i 
(poursuite ou 
l'expression « chèque d'enseignement » (p. 2487, 2488) ; après 
l’article 6 : ses observations sur l'amendement du Gouvernement 
(p. 2489) ; Art, 7: son amendement \ 
alinéa de cet article, après les mots : « les éléments », à insérer 
le mot: « essentiels » (p. 2488) ; son tendant 
compléter le second alinéa de cet article par 
tion que ces diplômes aient été créés depuis AR 
(p. 24889) ; son sous-amendement tendant, dans le texte de son 
amendement, à substituer aux mots : 
mots: « plus d'un an » (p. 2489) ; délai 
d'un diplôme et sa prise en compte, dans les conventions collec: 
tives (p. 2489); son amendement les 
« 1°’ janvier 1973 », à supprimer la fin du tr 
cet article (p. 2490) ; Art. 8: son 1 
premier alinéa de cet article, à substituer aux mots: « enseigne: 
ments et professionnels » les mots: « 
. 2491) ; Art. 9: son amendement 
s les mots : « formation professionnelle ». 
à ubdliser es mi: 5. Permanente » Rd ee | 
(p. 2492) ; Art. 10: son amendement tendant, à la fin de la 
première phrase du premier alinéa de cet article, à substituer 
aux mots : technique du 


une nouvelle r 


son amendement tendant à une nouvelle rédaction de 


un ecisé article (c 
des grades univer 
(p. 2493) ; son sous-amendement tendant, dans son 

après les mots: « - consacrés par ps », à insérer Les mots: 
« titres et » (p. 2493) ; situation des diplômés d'écoles d’ingé- 
nieurs Cr r son tendant à une now 
velle r tion de cet article (recrutement des f 

des corps enseignants des établissements et sections d'enseigne- 
ment technique) (p. 2494) ; conditions de formation des per- 


dépassant pas 

professionnel) (p. 2496) ; retrait de son amendement (p. 2496) ; 
Art. 13: son amendement tendant, dans le premier alinéa de cei 
: « enseignement technologique et 
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Re On Re ne nes areas au 
lerpression : 2 me pen ol 2489) ; 
Titre : s0n amendement tendant à rédiger ainsi le titre du projet 
de loi: « Projet de loi d'orientation sur l'enseignement tech- 
nique » (p. 2499) ; retrait de son amendement (p. 2499) ; 
Projet de loi sur l'apprentissage, Art. 12: nécessité d'éviter 
Putilisation de la main-d'œuvre juvénile (p. 2519) ; 


Deuxième lecture du projet de loi d'orientation sur l'ensei- 
gnement technologique, en qualité de rapporteur : ses observa- 
+ sh F ession : « enseignement technologique et profes- 

i permanente ; Si ilité gr ie de 
Get de autel CE G. om le après classe 
i D on og et de 


et nature de l à À Fo Tout RE + Aa greg ge 
D EUR 0 peer | 498; CIO : (pe 3380) ; 
Art. 2: son amendement tendant à rédiger ainsi le début du 
premier alinéa de cet article : « A partir du cycle moyen, les 
établissements. » (p. 3380) ; documentation sur les carrières 
@. 3380, 3381) ; Art. 3: son amendement (obligation d'une ini- 
tiation économique et technologique à tous les élèves du cycle 
moyen) (p. 3381) ; Art. 3 « bis »: son amendement (responsa- 
bilité des enseignements technologiques) (p. 3381) ; Art. 4: son 
amendement de pure forme (p. 3382) ; ses observations sur 
l'expression : « spécialistes de l'éducation nationale » (p. 3382) ; 

sn amendement tendant à supprimer l'avant-dernier alinéa de 
D id 6. 3383) : Art. 4 « bis »: rôle de l’enseignement 
technique (p. 3384) : son amendement de pure forme (p. 3384) ; 
Art. 5: son amendement de pure forme (p. SOIR CRE 
ment tendant à une nouvelle rédaction du début du dernier alinéa 
de cet article (délivrance des titres 2 pp pe . + ; 


Ë 
; 


nel (p. ‘ tendant, dans Le 
premier alinéa de cet article, à substituer aus mots : «< dans 
conditi analogues 


à celles qui sont retenues pour » les 


SE 2 24 article (p. 3387) ; 

Dore maîtres de Se mu à technique (p. — ; 
12 : situation des établissements privés sous contrat (p. 3387 
re 


— Prend part à la u projet 
dispositions de la loi du 12 novembre 1968 d'orienta- 
tion de F : instituts universitaires de 


[21 juin 1971] (p. 3160) ; conseil 
tenir un examen final ; 


l'université ; 
(p. 3162) ; Art. 1“: son amendement (possibilité pour les uni- 
de comprendre, outre les unités d'enseignement et de 


DA D uote tes En rout:& agro 
dement (p. 3172) ; après l'article 2: son amendement 
insérer un nouvel article : éme D soie: es Det 


de 
8179) ; mission du conseil 
Re nee (217, 3100 ; son amendement : (fixation des 
connaissances par les conseils pédagor 
re en datent . 3180); -s0n 
man de. Dos des 
autres établissements publics caractère scientifique et culturel) 
(08180) ; retrait de son. amendement (p. 3180) ; son amende- 
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ment : (soumission des procédés de contrôle et de vérification 
des connaissances aux conseils pédagogiques) (p. 3180) ; Art. 5: 
son amendement, examen terminal (p. 3181) ; ses observations 
sur les instituts universitaires de technologie et les facultés de 
sciences (p. 3182) ; problème de l'examen terminal (p. 3182) ; 
Art. 6: son amendement, dans la première phrase du texte pro- 
posé pour l’article 20 de la loi de 1968, à substituer aux mots : 
« les diplômes qui confèrent l’un des grades ou titres universi- 
taires » les mots : « les titres ou grades qui donnent droit à l’exer- 
cice d'une profession et... » (p. 3183) ; signification des diplômes 
nationaux ; retrait de son amendement (p. 3183) ; Art. 10: son 
amendement : (fixation des modalités du contrôle des connais- 
sances et des aptitudes) (p. 3186) ; son ement (compétence 
des conseils pédagogiques prévus à l’article 13) (p. 3186) ; rôle 
du conseil pédagogique (p. 3186) ; compétence des enseignants en 
matière de vérification des connaissances (p. 3187) ; retrait de 
son amendement (p. 3188) ; après l'article 10 : son amendement 
tendant, dans la deuxième phrase du second alinéa de l’article 36 
de la loi de 1968 à supprimer les mots: « dans la mesure du 
possible » (p. 3189) ; son amendement: (contrôle de la puis- 
sance publique sur les enceintes universitaires comme sur les 
autres domaines publics ou privés auxquels s'appliquent les Lois 
de la République) ( (p. 3189) ; Art. 13: son amendement tendant 
à compléter l’article 45 de la loi de 1968 et à substituer aux 
mots : «poursuivre des études médicales ou dentaires au-delà 
de la première année » les mots: «effectuer des études médi- 
cales ou dentaires » (p. 3191) ; 

— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à la 
protection des usagers du droit et portant réforme de certaines 
professions judiciaires et juridiques : Art, 13: son amendement 
tendant au début du premier alinéa de cet article à substituer 
aux mots: «exercent leur ministère et peuvent plaider » - les 
mots : « ont le monopole de la représentation et de l'assistance » 
[13 octobre 1971] (p. 4506) ; Art. 22: son amendement : «un 
décret fixéra le nombre des avocats établis près d’un tribunal 
en dessous duquel le barreau sera départemental » (p. 4513) ; 
Art. 40: son amendement tendant après les mots: «prises en 
charge » à rédiger ainsi la fin de la première phrase du premier 
alinéa de cet article: «par le fonds d'organisation de la nou- 
velle profession » [14 octobre 1971] (p. 4554) ; rôle du fonds 
d'organisation de la nouvelle profession d'avocat (p. 4556) ; 
Art. 42: son amendement, réparation du préjudice que pourrait 
connaître les avocats, avoués et agréés en raison de la mise en 
application de la présente loi (p. 4562) ; Art. 50: son amen- 
dement tendant à substituer aux mots : « capacité en droit >» les 
mots : « licence en droit » (p. 4569) ; son amendement tendant à 
la fin de cet article à substituer aux mots: « huît années » les 
mots : « cinq années » (p. 4569) ; 

En deuxième lecture, Art. 10: son sous-amendement tendant 
à la fin du texte proposé par l'amendement de M. Zimmermann 
à substituer aux mots: «de celui d’ancien avoué ou d’ancien 
agréé » les mots : « … de la mention « ancien avoué » ou «+ ancien 
agréé » [8 décembre 1971] (p. 6525) ; Art. 13: son amendement 
tendant à supprimer la dernière phrase du deuxième alinéa de 
cet article (p. 6527) ; Art. 22: son amendement tendant à inciter 
les avocats à se regrouper (p. 6534) ; Art. 23 «bis » : son amen- 
dement relatif à l'élection d'un conseil national des avocats 
(p. 6561) ;: retrait de son amendement [9 décembre 1971] 


_— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 
de loi de finances pour 1972: SERVICES DU PREMIER MINISTRE : 
PROTECTION DE LA NATURE ET DE L'ENVIRONNEMENT : importance 
des crédits nécessaires à la maîtrise ; la pollution ; pollution 
visuelle ; accumulation des épaves de voitures le long des 
routes ; ‘dégradation des sites naturels ; constructions nouvelles 
de caractère ne cage Lee l’environnement ; nécessité de consi- 
dérer le ministère Me" cd - À ge un promoteur de 
civilisation [8 » 1. 1971] (p. ; EDUCATION NATIONALE : 
nationalisation des C.E.G. et des C. CE 'S. ; subventions d'Etat 
pour la construction des écoles maternelles en milieu rural; 
carence de postes de surveillant dans les C. E. G. et les C.E.S.; 
médecins de l'hygiène scolaire ; éducation physique [9 novembre 
1971] (p. 5546) ; unification du cadre des inspecteurs généraux 
de l'administration de l'éducation nationale ; situation des chefs 
de travaux des collèges d'enseignement technique ; organisation 
des secteurs scolaires ; nécessité de préparer la carte des écoles 
élémentaires à prévoir autour du collège et la carte des écoles 
maternelles à prévoir autour de chaque école élémentaire ; 
définition d'un c de maîtresses maternelles ne. et 
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gialité des maîtres dans les établissements ; participation des 
élèves à certains travaux d'entretien ; programmes giques 
(p. 5547) ; mathématiques modernes ; initiation au en 
sixième ; ses observations sur la responsabilité de l'Université 
en ce qui concerne l'orientation ; création dans chaque univer- 
sité d'un « centre de relations avec l’économie »; entrée à 
l'Université (p. 5548) ; ses observations sur le grec (p. 5571) ; 
vacances scolaires (p. 5584) ; longueur des grandes vacances ; 
exemple des pays étrangers ; possibilité de laisser les établisse- 
ments secondaires délivrer un certificat de fin d’études portant 
le bilan des résultats obtenus et des appréciations des maîtres 
(p. 5585); Titre NI: son opposition à l'amendement de 
M. Bonhomme (p. 5589); AGRICULTURE, F.0.R.M.A. er 
B. À. P.S. À.: ses observations sur la Dordogne ; amélioration 
du statut des coopératives ; rémunération des produits en vue 
d'une politique de qualité ; politique du vin ; situation des coopé- 
ratives viticoles ; normalisation des crus [16 novembre 1971] 
(p. 5767) ; 

— Prend part à la discussion du projet de loi modifiant cer- 
taines dispositions du titre Il de l'ordonnance du 24 octobre 
1958 portant loi organique relative aux conditions d'éligibilité et 
aux incompatibilités parlementaires: avant l'article 1”: son 
amendement (abrogation des trois derniers alinéas de l’article 12 
de l'ordonnance du 24 octobre 1958) [25 novembre 1971] 
(p. 6114) : son amendement tendant à compléter l’article 12 de 
l'ordonnance par un nouvel alinéa : «x Toutefois le cumul des 
fonctions n'entraîne pas le cumul du traitement avec l'indemnité 
parlementaire » (p. 6114) ; retrait de son premier amendement ; 
problème du cumul d'une activité de professeur et d'une activité 
de parlementaire (p. 6114) ; situation des agrégés (p. 6115) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
rectificative pour 1971, après l'article 10: ses observations sur 
l'amendement du Gouvernement [7 décembre 1971] (p. 6466) ; 

— Prend part à la discussion, en deuxième lecture, du projet 
de loi instituant l'aide judiciaire, Art. 7 «bis» : son amende- 
ment tendant à une nouvelle rédaction de cet article : (possi- 
bilité de faire annexer à la demande d'aide judiciaire l'avis 
motivité d'un avocat ou d’un avoué faisant apparaître que l'action 
est recevable) [10 décembre 1971] (p. 6650) ; Art. 21-7 : son 
amendement concernant la rémunération des auxiliaires de 
justice (p. 6691) ; retrait de son amendement (p. 6691) ; Art. 21-9 : 
son amendement (cas où le bénéficiaire de l'aide judiciaire 
a obtenu des ressources nouvelles grâce au jugement) (p. 6698) ; 
Art. 33 : son sous-amendement tendant à modifier l'amendement 
de M. Pleven (avis d'une commission réunie au début de chaque 
année judiciaire) (p. 6702) ; 

— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à 
la situetion de différents personnels relevant du ministre de 
l'éducation nationale, en qualité de rapporteur : statut des 
personnels d’information et d'orientation ; ses observations sur 
les psychologues scolaires ; urgence des conseils d'orientation ; 
personnel du B.U.S.; intégration de l'ancien sous-directeur 
du B.U.S. dans le corps des inspecteurs généraux des services 
administratifs [10 décembre 1971] (p. 6684) ; concours spécial 
d'anesthésiologistes (p. 6685) ; Art. 1°" : son amendement ten- 
dant à supprimer le paragraphe II de cet article (p. 6687) ; 
retrait de son amendement (p. 6687) ; unité du corps (p. 6688) ; 
son amendement tendant à supprimer le paragraphe III de cet 
article (p. 6688) ; retrait de son amendement (p. 6688) ; son sous- 
amendement tendant après les mots : « 1” janvier 1971 » à rédi- 
ger ainsi la fin du texte proposé par l'amendement du Gouverne- 
ment : « pourront être intégrés par décret, à' compter de cette 
même date, dans des corps existants » (p. 6689) ; respect des 
conditions de grade (p. 6689) ; Art. 3 : son amendement relatif à 
la revalorisation de la situation des maîtres de conférences agré- 
gés d’anesthésiologie (p. 6689) ; ses observations sur son amen- 
dement (p. 6689, 6690) ; En deuxième lecture, en qualité de 
rapporteur : régularisation de la situation des maîtres de confé- 
rence d'anesthésiologie ; application de l’article 21 de la Cons- 
titution : situation du sousdirecteur du B.U. S. [20 décembre 
bre 1971] (p. 7011), 


CARPENTIER (M. Gronces), Député de la Loire-Atlantique (S.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [2 avril 1971] (p. 837). 


Dépôt : 


— Sa proposition. de lo: relative aux juridictions sociales 
(n° 1648) [15 avril 1971]. 


Interventions : 


— Prend part au débat sur la question orale de M. Michel 
Durafour relative à la main-d'œuvre féminine ; nombre impor- 
tant de femmes dans la population active de notre pays; pro- 











blème de la formation recyclage ; débouchés 
Ge à ie dileenr cime Gorenties. de la sécnié 
et de la protection des femmes (cas des jeunes apprentis 
licenciements abusifs ou réductions d'horaires) ; rôle de l'ing. 
pection du travail [12 mai 1971} (p. 1882) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi modifiant cer. 
taines dispositions du chapitre IV bis du titre 11 du livre 1° dy 
code du travail relatives aux conventions collectives de travail : 
ses observations sur la loi du 19 mars 1919 et celle du 29 fois 
1936 ; importance de la loi du 11 février 1950; extension du 
droit ‘des travailleurs à la négociation ; problème de la 
tation des jeunes de moins de 21 ans ; détermination des orge 
nisations qui peuvent mener les négociations : cas de licencie- 
ments collectiss déguisés [14 mai 1971] (p. 1904, 1905) ; conflit 
de la Régie Renault (p. 1906) ; Art. 1“ : 5 on amendement ten: 
dant à une nouvelle r ion du texte proposé pour la première 
phrase de l'article 31 du livre 1" du c du travail (droit à 
la négociation collective des conditions de travail et des garan: 
ties sociales) (p. 1913) ; ses observations sur son amendement 
(p. 1913) ; Art, 2 : son amendement tendant à rédiger ainsi le 
deurième alinéa du texte proposé pour l'article 31 a du livre 
du code du travail : « d’une part, une ou plusieurs organisations 
syndicales de travailleurs reconnues les plus représentatives au 
plan national conformément à l’article 31 f du présent livre ou 
qui sont affiliées aurdites organisations » (p. 1914); notion: 
de représentativité des organisations syndicales (p. + +4 retrait 
de son amendement (p. 1915) ; âge de l'éligibilité (p. 1915}; 
son amendement tendant à une nouvelle rédaction du dernier 
alinéa du texte proposé pour l’article 31 a du livre 1” du code 
du travail : « celui-ci peut être national. régional, local, d'entre: 
prise ou d'établissement » (p 1915) ; retrait de son amendement 
(p. 1915) ; Art. 9 : son amendement tendant à compléter te 
texte proposé pour l'article 31 h du-livre 1” du code dutre 
vail par de nouvelles dispositions : (obligation de participer à 
la commission mixte) (p. 1923) ; retrait de son amendement 
(p. 1923) : après l'article 11 : son amendement tendant à insérer 
un nouvel article : (extension des avenants relatifs aux salaires} 
(p. 1924); retrait de son amendement (p. 1925); après 
l'article 14 : son amendement tendant à modifier le premier 
alinéa de l'article 31 t du code du travail : (exercice du dr 
des groupements professionnels d'ester en justice au nom se 
leurs membres) (p. 1925) ; son amendement tendant à ajouter 
à l'article 31 t du code du travail un nouvel alinéa après le 
deuxième alinéa (règlement des conflits) (p. 1926) ; son amer 
dement tendant à une nouvelle rédaction de l'article 31 y du 
code du travail : (contrôle de l'application des dispositions des 
conventions collectives ; compétence des tribunaux) (p. 1928); 

— Pose à M. le Premier ministre une question d'actualité 
relative au recrutement de professeurs d'éducation physique 
[19 mai 1971} (p. 1974) ; 


— Pose à M. le ministre de la santé publique et de la sécs 
rité sociale une question orale avec débat relative à l’abaissement 
CP l'âge de la retraite [19 mai 1971] (p. 1980) : revendications 

des syndicats relatives à l’abaissement de Vâge de la retraite 
à 60 ans; accroissement constant de la productivité et dela 
production : débouchés ouverts aux jeunes par les 
libérés ; nécessité de garantir aux travailleurs une retraite mini 
male égale au moins au montant du salaire minimum de crois 
sance; calcul des retraites sur la base des dix meilleures 
années d'activité ; fixation à 75 p. 100 du taux des pensions 
de réversion des veuves ; avancement prioritaire de l'âge de la 
retraite pour certaines catégories de travailleurs (veuves, anciens 
prisonniers de guerre, travailleurs En gp 0e forcé) ; rapport 
Laroque ;: ouverture de sections spéci es de la formation pro- 
fessionnelle des adultes; libération d'emplois au pré des 


— Pose à M. le Premier minitre une question à d'actualité 
relative au transfert de l'usine « Lu-Brun» de Nantes [28 mai 
1971) (p. 2194) ; 


— Pose à M. le ministre des Affaires culturelles une 
orale avec débat relative aux affaires culturelles [26 mai 
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: conception de l’enseignement technique ; statut des 
apprentis : augmentation du nombre des heures consacrées à 
enseignement théorique à l'extérieur de l’entreprise ; LP mn rd 
def contrôles ; ses observations sur les centres de 

d utis ; rôle des chambres de métiers; responsabilité de 


r nationale [7 juin 1971] (p. 2436, 2437) : ses observa- 
tions sur les décrets d'application (p. 2438) ; Projet de loi relatif 
à l'apprentissage : avant l'article 1°": son amendement tendant à 


insérer un nouvel article : (devoir pour la nation d'assurer un 
égal accès de l'enfant et de l'adulte à l'instruction, à la formation 
professionnelle et à la culture ; organisation de l'enseignement 
gratuit et laique ; indication + ue la mise en apprentissage 
ne constitue pas une voie normale de formation professionnelle 
de l'enfant) [8 juin 1971] (p. 2500) ; ses observations sur son 
emendement (p. 2500) ; Art. d ; : son amendement tendant à une 
nouvelle rédaction du début de premier alinéa de cet article 
(but de l'apprentissage) (p. 2501) : nécessité d'éviter la confusion 
entre les jeunes apprentis et les jeunes qui sont considérés 
comme « jeunes travailleurs » (p. 2501) ; Art. 2 : son amendement 
tendant à une nouvelle rédaction de cet article: (durée de 
 - qeredl (p. 2502) ; diversité des formations à dispenser 
pour la préparation aux divers métiers (p. 2502) ; Art. 3: son 
amendement tendant, dans cet article, après Les mots: « aux 
jeunes » à supprimer le mot : < travailleurs » (p. 2508) ; Art. 4: 
de savoir si un établissement d'enseignement profession- 
nel public est obligé de passer une convention avec l'Etat 
(p. 2504) ; Art. 10: son amendement tendant, après les mots : 
«formation professionnelle théorique et pratique », à insérer les 
mots: « méthodique et complète » (p. 2517) ; ses observations 
sur son amendement (p. 2517) ; Art. 13: problème de l'équipe- 
ment des maîtres-artisans (p. 2521) ; son amendement tendant à 


départemental de la formation professionnelle, de la promotion 
et de l'emploi) (p. 2521) ; Art. 24: son amendement 
à une nouvelle rédaction de cet article (possibilité de 
de la décision de l'inspecteur du travail) (p. 2525) ; cas 
du refus d'agrément du contrat d'apprentissage (p. 2525) ; ses 
de vote : garanties apportées aux apprentis ; multi- 

plicité des conventions ; contrôle de l’enseignement donné aux 
apprentis ; nécessité que la formation des tis se fasse 
dans le cadre de l'enseignement technique public (p. 2536) ; 
Projet de loi complétant et codifiant les dispositions relatives à 
la formation permanente, Art. 8: son amende- 
2. tendant à supprimer le dernier alinéa (4° du paragraphe 5) 
de cet article (p. 2549) ; critères eu fonction desquels l'employeur 
décidera de différer le congé (p. 2550) ; son amendement tendant 
a cet article par un nouvel alinéa :  « les conditions 


: t tendant, dans le dernier alinéa de cet 
article, à substituer aux es « 18 ans » les mots: 
(p: 2562) ; retrait de son amendement (p. 2552) ; 
amendement tendant à compléter cet article par un nouvel alinéa : 
« Ils déterminent également les conditions dans lesquelles l’armée 
apporte son concours à la formation professionnelle et au 
t des jeunes gens qui accomplissent les obliga- 
tions du service national et qui demandent à en bénéficier » 
(p: 2570) ; retrait de son amendement (p. 2570) ; après l'arti- 
cle 51: son amendement tendant à insérer un nouvel article : 
(rôle de l'armée pour la formation professionnelle et le perfec- 
des jeunes gens) (p. 2572) ; retrait de son amende- 
ment (p. 2572) ; Art. 54: son amendement tendant, dans le 
D: article après Le mots: « promotion sociale », a 
s mots: 


de vote : äbstenti 

dans le projet de loi (p. 2575) : 

loi portant organisation de | professionnelle perma- 
: congé-enseignement [23 juin 1971] (p. 3321) : 


négociations par branche professionnelle ( 3821) ; Art. 25: 
Possibilité pour le stagiaire de bénéficier 


Deuxième lecture du projet de 
l'éducation 


_ 3380) ; Art. 3: introduction dans les pro- 
s économiques et technologiques (p. 3381) ; 
AU suppression Fay à PR À mi À Lou 4 
; qualification des maîtres disciplines jee 
et professionnelles (p. 3387) : ses explications de vote ; 


. du paiement aux 

An. 12 < bis ces supplémentaires [24 juin 1901 (p. 3391, 
a . »: conditions pour recevoir des apprentis 

@. : abstention du groupe socialiste (p. 3396) ; 

| mx Z!'Z{ part à La dicusion du projet de loi partant approbe 
du VI" Plan de développement économique et social : pro- 
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blème de l'emploi : travail des femmes ; mobilité des travail- 
leurs ; conséquence de fusions d'entreprises : abaissement de 
l'âge dé la retraite; réduction du temps hebdomadaire du 
travail [15 juin 1971] (p. 2980, 2981) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi aménageant 
certaines dispositions de la loi du 12 novembre 1968 d'orien- 
tation de l'enseignement supérieur : Art. 1”: son amendement 
tendant à supprimer la dernière phrase du texte proposé pour 
compléter l’article 4 de la loi du 12 novembre 1968 [21 juin 1971] 
(p. 3172) ; sa crainte de la création d’un enseignement parallèle 
à celui de l'université (p. 3172) ; Art. 3: son amendement ten- 
dant à supprimer cet article (p. 3178) ; formation des maîtres 
(p. 3178) ; Art. 8: son amendement : (situation des travailleurs 
engagés dans la formation professionnelle permanente (p. 3185) ; 
Art. 12 : son amendement tendant à substituer à la date : « 31 juil- 
let 1974 » la date « 1°" octobre 1972 » (p. 3189) ; détermination 
de la période transitoire (p. 3189) ; Art. 14: son amendement : 
(uniformité des droits perçus au profit du trésor public) (p. 3192) ; 
ses explications de vote: principe de la participation et de 
l'autonomie ; intrusion du secteur privé dans l’université publi: 
que ; contrôle continu des connaissances (p. 3193) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
sur l'équipement sportif et socio-éducatif: analyse des deux 
premières lois de programme [22 juin 1971] (p. 3254) ; pro- 
blème des moyens financiers; application du tiers temps ; 
implantation des installations : problème des déplacements des 
élèves et des professeurs ; ses observations sur l'éducation spor- 
tive et l'action socio-éducative en dehors de l’école (p. 3255) ; 
après l'article 5: problème des prélèvements sur les gains 
ce par le P. M.U. ; organisation de concours de pronostics 
(p. 4) ; 


— Son rappel au règlement : la non-inscription de sa question 
orale sans débat relative à la place du petit commerce et de 
l'artisanat dans la France actuelle [25 juin 1971] (p. 3442) ; 


— Pose à M. le Premier ministre une question d'actualité 
D TS aux mesures contre le chémage [8 octobre 1971] (p. 4430, 
1) 


— Sa mise au point au sujet de votes des membres du groupe 
socialiste sur le projet de loi relatif à la des professions 
judiciaires [15 octobre 1971} (p. 4616) ; 


— Pose à M. le ministre du travail, de l’emploi et de la popur- 


° lation une question orale avec débat relative aux travailleurs 


immigrés [15 octobre 1971] (p. 4621) ; contrôle de l'immigration 
et des travailleurs étrangers saisonniers ; nécessité d'adapter 
l'immigration aux besoins réels de la demande ; accords passés 
avec le Portugal; contrôle sanitaire ; problème du logement ; 
rôle du fonds d'action sociale pour les travailleurs migrants ; 
destruction des bidonvilles ; accroissement des moyens du fonds 
d'action sociale ; augmentation de la contribution patronale ; 
adaptation de l'enseignement ; formation professionnelle ; con- 
trôle des services de l'inspection du travail ; droit de grève et 
droit syndical (p. 4625) ; 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 
de loi de finances pour 1972: SERVICES DU PREMIER MINISTRE 
(PLAN ET AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE) : conditions de travail 
de l'assemblée [25 octobre 1971] (p. 4871) ; programmes régio- 
naux ; avenir du VI" Plan ; place des primes dans Les motivations 
de décentralisation ; problème des réservations foncières ; pro- 
blème du secteur tertiaire (p. 4872) ; situation des zones fron- 
talières ; ses observations sur notre côte ouest de l’atlantique 
(p. 4884) ; après l'article 57: harmonisation des aides et des 
primes dans la communauté européenne (p. 4891); SANTÉ 
PUBLIQUE ET TRAVAIL. — IIL TRAVAIL, EMPLOI ET POPULATION : 
création de postes d’inspecteur du travail ; contrôle des condi- 
tions de travail et de vie des travailleurs immigrés ; association 
des syndicats à l’action de l'inspecteur du travail [27 octobre 1971] 
(p. 4981) ; qualification du personnel de l'agence ; mobilité 

la main-d'œuvre ; problème de l'emploi (p. 4982) ; subvention 
au fonds national de chômage ; diversification des sections de 
l'association ; cours de recyclage ; abaissement de l’âge de la 
retraite; abaissement de la durée hebdomadaire du travail 
Q 4982, 4983) ; problème des régions frontalières, notamment 

la façade atlantique (p. 5000) ; ÉQUIPEMENT ET LOGEMENT 
(rourismE) : coût des vacances ; problème de l'hôtellerie ; cam- 
ping; aménagement de terrains de camping et de caravaning 
[29 octobre 1971] (p. 5135); problème du financement des 
vacances ; situation fiscale des associations 

: aménagement rural ;: ses observations sur les 
« stations vertes de vacances » (p. 5136) : ÉDUCATION NATIONALE : 
enseignement technique ; introduction de l'enseignement de 
la technologie dans les classes de 4 et de 5'; 
filières; loi sur la f prof . 
retarder les passerelles entre les différentes sections ; création 
d'universités techniques ; ses observations sur le fait que trop 
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de C.A.P. n’assurent pas l'emploi; collèges d'enseignement 
technique [9 novembre 1971] (p. 5568) : ; multiplication des cours 
rivés qui préparent aux carrières de l'informatique et de 
l'électronique : problème de l'apprentissage (p. 5569) ; 


— Mise au point au sujet du vote de M. Vinatier sur le budget 
des anciens combattants [28 octobre 1971] (p. 5027) ; 


— Pose à M. le ministre de l’agriculture une question orale 
sans débat relative à l’enseignement agricole public [26 novem- 
bre 1971] (5. 6163, 6165) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à la 
durée maximale du travail : cas du secteur agricole ; exemples 
étrangers ; propositions du groupe socialiste [30 novembre 1971] 
(p. 6213) ; 


— Pose à M: le Premier ministre une question d'actualité 
relative à l'hébergement des travailleurs immigrés [3 décembre 
1971] (p. 63890, 6391) ; 


— Pose à M. le ministre du travail, de l'emploi et de la 
population une question orale avec débat relative aux problèmes 
de l'emploi [3 décembre 1971] (p. 6394) ; statistiques du 31 octo- 
bre du ministère du travail, de l'emploi et de la population ; 
aspect numérique et qualitatif du problème ; chômage des moins 
de 25 ans ;: nécessité d'accroître les aides financières aux chô- 
meurs ; augmentation des crédits du fonds national de l'emploi ; 
rôle de l'Agence nationale pour l'emploi; nécessité d'adapter 
l'enseignement technique et l’enseignement supérieur aux débou- 
chés; licenciements dans les entreprises Wendel-Sidélor et 
Roussel-Uclaf ; rapports patronat-syndicats ; appui financier de 
l'Etat et droit de regard sur le marché des ‘entreprises ; dévelop- 
pement de la région parisienne au détriment de la province ; 
âge de la retraite; maintien du rythme d'expansion annuel 
prévu par le VI Plan; incidences sur nos exportations des dis- 
cussions des Dir à Rome sur les monnaies (p. 6394, 6395, 6396) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
rectificative pour 1971, après l'article 10 : liste des coopératives 
exonérées [7 décembre 1971] (p. 6467) ; 


— Prend part à la discussion, en deuxième lecture, du projet 
de loi portant réforme de certaines professions judiciaires et 
juridiques, Art. 10 : son amendement relatif à la situation des 
avoués près les cours d'appel [8 décembre 1971] (p. 6525) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à la 
situation de différents personnels relevant du ministre de l'édu- 
cation nationale : cas des fonctionnaires des services de l’'infor- 
mation et de l'orientation [10 décembre 1971] (p. 6685) ; statut 
des conseillers d'information et d'orientation (p. 6686) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi sur le travail 
temporaire : analyse du projet de loi; légalisation du travail 
temporaire ; ses observations sur l'Agence nationale pour l'emploi 
[14 décembre 1971] (p. 6722) ; Art. 2 : son amendement tendant 
à compléter le sirième alinéa (e) de cet article par les mots : 
« à défaut de travailleurs permanents » [15 décembre 1971] 
(p 6761) ; ses observations sur son amendement (p. 6761, 6762) ; 
Art. 29 : son amendement concernant les sanctions (p. ). 


CARRIER (M. Micxer), Député de l'Ain (R. L). 


Est nommé membre de la commision de la défense nationale 
et des forces armées [2 avril 1971] (p. 837). 


CARTER (M. RoLLanp), Député de Paris (U. D. R.). 


Est nommé membre.de la commission de la production et des 
échanges [2 avril 1971] (p. 887). 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi relatif aux habitations à loyer modéré 
modifiant le code de l'urbanisme et de l'habitation [24 juin 1971] 
(p. 3407). 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi portant dispositions diverses en 
matière d'urbanisme et d'action foncière [24 juin 1971] (p. 3408). 


Dépôts : 

— Son rapport, fait au nom de la commission de la pro- 
duction et des échanges, sur le projet de loi (n° 1760) portant 
dispositions diverses en matière d'urbanisme et d'action fon- 
cière (n° 1787) [4 juin 1971) ; 


— Son rapport, fait au nom de la commission de la produc- 
tion et des échanges sur le projet de loi (n° 1761) relatif aux 
habitations à loyer modéré, modifiänt le code de l'urbanisme 
et de l'habitation (n° 1788) [4 juin 1971] ; 
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— Son. rapport, fait un 5 Qnnhe, mit 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions 

en discussion du projet de loi relatif aux habitations à 
modéré, modifiant le code de l'urbanisme et de 

(n° 1923) [28 juin 1971] ; 


— Son rapport, fait au nom de la commission mixte pari: 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions res: 
tant en mg = du projet de loi portant dispositions diverses 
ne urbanisme et d'action foncière (n° 1930) [28 juin 

1 


— Sa proposition de doi sur l'architecture (n° 2154) [16 dé 
cembre 1971]. 





Interventions : 
— Prend part à la discussion : du projet de loi relatif à 
l'allocation de , du projet de loi relatif aux habits. 


tions à loyer modéré, modifiant le code de l'urbanisme et d 
l'habitation, du projet de loi relatif à diverses opérations de 
construction et des conclusions du rapport de la commission 
des lois constitutionnelles, de la législation et de l’administra- 
tion générale de la République sur la proposition de loi de 
M. Icart et plusieurs de ses co re tendant à réglementer 
les retenues de garantie en mati de marchés de travaux 
définis par l'article 1779-3° du code civil, en qualité de rap- 
porteur : vocation des H.L.M.; renforcement de la protection 
des candidats au logement ; amélioration des moyens de contrôle 
de l'administration sur les organismes d'H.L.M.; création d'of- 
fices publics d'aménagement et de construction (0. P.A.C); 
compétitivité avec le secteur privé; regroupement des petits 
organismes ; gestion des immeubles ; situation des agents des 
offices publics ; compétence des sociétés de crédit immobilier ; 
extension de la compétence des sociétés de construction HLM. 
(10 juin 1971] (p. 2650) ; ses observations sur Les sociétés c00 
pératives de promotion; formule de «location coopératives; 
formule de «location avec promesse d'attribution » (p. 2651) : 
coût du logement et des loyers ; aide à la personne ; aide à 
pierre ; prêts spéciaux du crédit foncier ; spéculations foncières 
(p. 2676, 2677) ; projet de loi relatif aux ‘habitations à loyer me 
déré, modifiant le code de l'urbanisme et de l'habitation; Ant 
1" : offices publics d'aménagement et de construction [11 juin 
1971] (p. 2747) ; Art. 2: son amendement tendant, dans le pre: 
mier alinéa de cet article, à substituer au mot: « instituée» 
le mot: «intitulée» (p. 2747) : ; Art. 3: ses cbeervatitil sur 
l'amendement de M. Barbet (p. 2749) ; caractère concurrentiel 
des O.P.A.C. (p. 2750) ; Art. 4: droit d'expropriation en 

des établissements publics (p. 2750) ; après l'article 5: son 
amendement tendant à insérer un nouvel article: «dan le 
deuxième alinéa de l’article 16 du code de l'urbanisme etde 
l'habitation, après les mots: «soit d’un conseil. général» sont 
insérés les mots: «soit du conseil d'un établissement publie 
groupant des collectivités locales » (p. 2751) ; ses observations 
sur son a (p. 2751) ; son amendement tendant à insérer 
un nouvel article : (possibilité d'utiliser les effets souscrits par les 
offices publics d'H.L.M. en représentation d'avances de la 

de France ; obtention des prêts epécious: 8e CE CRE 
2751) retrait de son amendement (p. 2752) ; Art. 6 : situation des 
agents des offices publics (p. 2752) ; après l'article 7 : nature juri 
dique des sociétés anonymes coopératives d'habitations à loyer mœ 
déré ; donnée aux candidats. at 


log . 2753, LA 
contrat de construction (p. 2755) pa nécessité de RER 







l'esprit de ion ; intérêts s candidats au logement 
(p. 2756) ; Art. 8 : sociétés anonymes de crédit immobilier : prêts 
du fonds national d 





foncier (p. 2757) ; son sou 
l'amendement 








: «à l'exclusion des immeubles collectifs com 

de dix logements » (p. 2758) ; constructions faites par les 
de crédit immobilier (p. 2758) ; Art. 9 : vote par 
er les assemblées générales (p. 2759) ; Art. 10 : 
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« sont transférés » les mots: « est transféré » (p. 2760): #8 
amendement , de L L 






















(ee 2708) à 08 CR DES Re 
texte proposé r cet article: (cas des 
statut i anonyme 


2e 


RE La ne ns L'an ih,  :' 








Fa FIRE 


& 


HÉTRIER E 


> 
ea 


frèc 


RE 


STECLÈTTE PRE 


a 
es 


LEZ 


ÉLERESS HET 


pl 










i 






LES 







3 





i 








L 








Se > 
Ê 









































L Z 227 
“br: 8 Mg han de 























Ant. 10 : 


modéré) (p. 2766) ; son amendement tendant, dans le premier 
alinéa du texte proposé pour l’article 183 bis du code de l’urba- 
tisme, à substituer aux mots: « 500 logements » les mots : 
à 300 logements » (p. 2766) ; son amendement tendant, après 
le premier alinéa du texte proposé pour l'article 183 bis du 
code de l'urbanisme, à insérer un nouvel alinéa: « Cette dispo- 
sition n'est pas applicable si l'insuffisance des aides à la cons- 
truction a réduit l’activité de l'organisme considéré en decà de 
ces minima » (p. 2766) ; son amendement tendant à une nouvelle 
réduction du deuxième alinéa du texte proposé pour l’ar- 
ticle 183 bis du code de l'urbanisme : (application du présent 
article) (p. 2767) ; son amendement tendant à compléter le texte 
é pour l'article 183 bis du code de l’urbanisme par un 
mouvel alinéa : (cas d’un organisme d'habitations à loyer modéré 
plus de 50.000 logements) (p. 2767) ; Art. 13: son amen- 
dement tendant à compléter la première phrase du premier alinéa 
de l'article 186 du code de l'urbanisme par les mots: « par 
décision administrative » (p. 2767) ; Art. 20: son emendement 
teñdant, après le premier alinéa du texte proposé pour lar 
ticle 235 du code de l'urbanisme, à insérer un nouvel alinéa : 
{montant de la redevance) (p. 2770) ; son amendement tendant, 
à la fin du deuxième alinéa du texte proposé pour l’article 235 
code de l'urbanisme, à supprimer les mots: « et d'étude » 
2770) ; Art. 22: son amendement tendant à une nouvelle 
rédaction du début du quatrième alinéa du paragraphe III de 
cet article : « l'acquéreur peut, soit acquitter le prix de ag 
au comptant, soit se libérer par des versements dont *- montant. 
(p. 2771) ; Art. 23: son amendement tendant à compléter Par. 
ticle 204 du code de l'urbanisme (cas de subrogation la caisse 
des prêts aux organismes d'habitations à loyer modéré) (p. 2772) ; 
Rapport sur la proposition de loi de M. Icart tendant à régle- 
menter les retenues de garantie en matière de marchés de travaux 
définis par l’article 1179-3° du code civil; Art. 1” : ses obser- 
vations sur l'amendement de M. Wagner ; possibilité de bloquer 
les retenues de garantie dans les caisses d’une banque ; sa ques- 
tion de savoir quels sont les moyens qu'auront les maîtres d’ou- 
vrage pour obtenir la finition des ouvrages (p. 2773, 2774) ; 
Art, 2: ses observations sur l’amendement de M. Wagner; 
possibilité pour le maître d'ouvrage de faire opposition à la levée 
de la caution (p. 2775) ; Conclusions du rapport de la commission 
mixte paritaire sur les dispositions restant en discussion du 
ui de loi relatif aux habitations à loyer modéré, modifiant 
code de l'urbanisme et de l'habitation, en qualité de rappor- 
teur : ses observations sur ce texte ; création des offices publics 
d'aménagement et de construction [29 juin 1971] (p. 3514) ; 
cas des sociétaires qui deviennent locataires (p. 3517) ; 


se 


— Prend part à la discussion : des conclusions du rapport de 
la commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la République sur la proposition 
de loi de M. Wagner tendant à préciser certaines dispositions 
de la loi d'orientation foncière relatives aux associations fon- 
cières urbaines ; au projet de loi portant dispositions diverses 
en matière d'urbanisme et d'action foncière en qualité de rap- 
porteur : moyens de l’action foncière [12 juin 1971] (p. 2840) ; 
augmentation des prix des terrains; contrôle du marché fon: 
cier; constitution de réserves foncières ; taxation des terrains 
constructibles ; application de la taxe locale d'équipement ; cer- 
P d'urbanisme : extension aux maisons sans fondations 

de l'obligation du recours au permis de construire (p. 2841) ; 
Urbanisme et action foncière, Art. 1” : fixation des normes 
e 2860) ; détermination des ag 9 exigibles (p. 2862) ; Art, 3 : 

son amendement tendant, dans la deuxième. phrase du texte 
proposé pour l’article 14 du code de l'urbanisme à substituer 
Œuxz mots: « pour une voie, un ouvrage public ou une instal- 
lation d'intérêt général et à condition. » les mots : 


) ; retrait de son amen- 
dement (p. 2865) ; Art. 90 du code de l'urbanisme : procédure 
du sursis à statuer (p. 2868) : Art. 9 de la loi du 26 juillet 1962 : 

ses observations sur les amendements de M. Cornette (p. 2873) ; 


son amendement tendant au début de cet article 
Mituer ou moi 


Pour le parag. I de larticle 64 de la loi d'orien 
foncière : « sur proposition du conseil municipal, un 
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arrêté du préfet » (p. 2879) ; 
(p. 2879) ; Art. 18 
paragraphe I de cet article (p. 2880) ; 
(p. 2880) ; son amendeme 
de cèt article par un nouvel alinéa : 
dées par les services publics concédés pour .la réalisation de 


retrait de son amendement 
: son amendement tendant à supprimer le 
sysrème des participations 
nt tendant à compléter le paragraphe II 
« des contributions deman- 


leurs équipements » (p. 2880) ; son amendement tendant à une 
nouvelle rédaction du parag. II de cet article : (possibilité d’une 
participation au financement des branchements par les conces- 
sionnaires des services publics) (p. 2880) ; Art. 20 : son sous- 
amendement tendant à compléter le texte de l'amendement du 
gouvernement par un nouveau paragraphe : (application des 
dispositions de l’article 84 nouveau du code de l'urbanisme 
dans les D.0O.M.) (p. 2881) ; Conclusions du rapport de la 
commission mixte paritaire sur les dispositions restant en dis- 
cussion du projet de loi portant dispositions diverses en matière 
d'urbanisme et d'action foncière, en qualité de rapporteur : durée 
de la période pendant laquelle peut être exercé le droit de 
préemption dans une zone d'aménagement différé ; reboisement 
des parcelles destinées à être déboisées à la suite de construc- 
tions [29 juin 1971] (p. 3510) ; problème des moyens de finan- 
cement (p. 3513) ; 


— Prend part à la discussion : du projet de loi portant 
réforme du régime fiscal des profits de construction; du pro- 
jet de loi portant suppression de l'exemption temporaire de 
contribution foncière prévue en faveur des locaux d'habitation ; 
du projet de loi modifiant la loi du 24 mars 1952 relative aux 
entreprises de crédit différé : son opposition à la question préa- 
lable ; aide destinée aux bénéficiaires de revenus moyens ; 
incitation fiscale [14 juin 1971] (p. 2893, 2894) ; problème 
du financement de la construction ; logement de la jeunesse ; 
objectifs du VI° Plan; secteur non aidé (p. 2895) ; déduction 
fiscale des intérêts des emprunts à la construction ; création de 
sociétés de construction de dimensions suffisantes ; reclassement 
des catégories d'aides au logement (p. 2896) ; Profits de construc- 
tion, Art. 2 : ses observations sur le placement de 400.000 francs 
(p. 2900) ; 

— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet de 
loi de finances pour 1972 : ÉQUIPEMENT ET LOGEMENT : LOGE- 
MENT ET URBANISME : objectifs qualitatifs et quantitatifs du bud- 
get du logement [29 octobre 1971] (p. 5097) ; substitution de 
l’aide à la personne à l’aide de la pierre ; nombre des P. L. R. et 
des I.L.N.; unification de l'allocation de logement ; problème 
des prix (p. 5098). 


CASSABEL (M. JEAN-PIERRE), Député de l'Aude (U.D.R.). 
Est nommé membre de la commission de la production et 


des échanges [2 avril 1971] (p. 837). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant appro- 
bation du VI Plan de développement économique et social : 
Article unique : son amendement : (indication des principales 
opérations concernant le réseau national de rase campagne) 
[18 juin 1971] (p. 3115) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
sur l'équipement sportif et socio-éducatif : esprit du projet de loi ; 
problèmes financiers ; plein emploi des installations ; principes 
de l'industrialisation ; création de centres polyvalents; possi- 
bilité d'accueillir des enfants des villes dans les établissements 
scolaires situés en montagne [22 juin 1971} (p, 3261 à 3263) ; 

rt. 1°" : son amendement : (mise en place d’un comité d’ études) 
(p. 3260) : rôle des colonies de vacances ; retrait de son amende- 
ment (p. 3269) ; ; Art, 4 : son amendement tendant à compléter 
cet article : (taux de subvention préférentiel pour les projets 


1 d'équipements sportifs présentés par des associations de com- 


munes et par un syndicat de commune) (p. 3271) ; 
de son amendement (p. 3271) ; 


— Son rappel au règlement : conditions de travail des députés; 
problème du cumul des mandats [23 juin 1971] (p. 3315) ; 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 
de loi de finances pour 1972 : SERVICES DU PREMIER MINISTRE : 
JEUNESSE, SPORTS ET LOISIRS :idée du tiers-temps pédagogique ; 
possibilité de créer un C. AÀ.P. qui, dans les collèges d'ensei- 
gnement général, permettrait à ceux qui le désire, d'enseigner les 
disciplines physiques ; projet de création d'une U.E. R. au titre 
de l'académie de Montpellier ; rôle des bénévoles; problème 
des équipements [6 novembre 1971] (p. 5474) ; ses observations 
sur les milles clubs de jeunes; colonies de vacances ; centres 
aérés ; nécessité de convertir nos compatriotes à la pratique 
du sport (p. 5475). 


modification 


+8 DEBATS DE L'ASSEMBLEE 


CATALIFAUD (M. Arsert), Député de l'Aisne (U. D. R.). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [2 avril 1971] (p. 837). 


Dépôts : 


— Son avis présenté au nom de la commission de la produc- 
tion et des échanges, sur le projet de loi de finances pour 1972 
(n° 1993). — IX ÉQUIPEMENT (n° 2015) [8 octobre 1971] ; 

— Son rapport supplémentaire fait au nom de la commission 
de la production et des échanges, sur la proposition de loi 
(n° 115) tendant à l’organisation de la profession d'expert en 
automobile (n° 2128) [15 décembre 1971]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de lof portant appro- 
bation du VI' Plan de développement économique et social : 
taux de croissance ; regroupement des industries; transports ; 
route [16 juin 1971] (p. 3004) ; aménagement du réseau routier 
nationel ; transports fluviaux ; axes Rhin-Rhône, Seine-Est et 
Seine-Nord ; jonction Compiègne-Denain (p. 3005) ; 

— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 


de loi de finances pour 1972 : ÉQUIPEMENT ET LOGEMENT (ÉQUI- : 


en qualité de rapporteur pour avis : ses observations 
sur le réseau national ; VI' Plan ; crédits pour les aménagements ; 
cas du personnel des services extérieurs ; problème des raccor- 
dements aux autoroutes [28 octobre 1971] (p. 5012) ; signalisa- 
tion ; aménagement de chaussées à trois et à quatre voies; 
établissement de marchés pluriannuels pour lès travaux rou- 
tiers: ports maritimes; mer du Nord-Méditerranée ; Seine- 
Est ; Seine-Nord (p. 5013) ; Art. 56 : transfert aur départements 
de certaines routes secondaires du réseau national ; participation 
de l'Etat (p. 5044) : 

— Prend part à la discussion des conclusions du rapport de 
la commission de la production et des échanges sur la proposition 
de loi de MM. Albert Bignon et Hoguet tendant à l'organisation 
de la profession d'expert en automobile, en qualité de rappor- 
teur : nombre des experts en automobile : rôle de l'expert 
[15 décembre 1971] (p. 6804) ;: problème de la création d'un 
ordre professionnel (p. 6805) ; Art. } : définition de la profes- 
sion ; qualité d'expert en automobile ; expertise pour le compte 
des tribunaux (p. 6807) ; Art. 2 : protection du titre d'expert 
en automobile [16 décembre 1971] (p. 6834) ; fonctions de 
l'expert en automobile (p. 6835) ; son amendement (p. 6836) ; 
suppression du monopole (p. 6836) ; protection de l'usager 
(p. 6836) ; Art. 4 : secret professionnel (p. 6837) ; Art. 5 : 
caractère libéral de cette profession (p. 6836) ; Art. 6 : son 
amendement tendant à supprimer cet article (p. 6838) ; retrait 
de son amendement (p. 6838) ; Art. 7 : détermination des incom- 
patibilités : protection de cette profession (p. 6839) ; Art. 8 : 
caractère transitoire de certaines mesures (p. 6839) ; Art, 10 : 
problème de l'application de la loi dans les territoires d’outre- 
mer (p. 6840). 


PEMENT), 


CATRY (M. BENJAMIN), Député du Pas-de-Calais (U. D. R.). 
… 
Est nommé membre de la commission de la production et des 


échanges [2 avril 1971] (p. 837). 


Intervention : 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant approba- 
tion du VI Plan de développement économique et social : taux 
de croissance ; fégion Nord-Pas-de-Calais ; ses observations sur 
le triangle formé par les villes d'Hazebrouck, d'Atre-sur-la-Lys 
et de Saint-Omer ; transports ferroviaires ; canal à grand gaba- 
rit Dunkerque—Valenciennes ; route rapide Saint-Omer-——Dun- 
kerque ;: liaison de Saint-Omer à l'autoroute Lille Dunkerque ; 
classement en zone II des cantons nord et sud de Saint-Omer, 
d'Hazebrouck et d'’Aire-sur-la-Lys ; formation professionnelle 
[16 juin 1971] (p. 3001, 3003). 


CATTIN-BAZIN (M. Maurice), Député de l'Isère (R. 1). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [2 avril 1971] (p. 837). 


CAZENAVE (M. FRANCK), Député de la Gironde (P. D. M). 


Est nommé membre de la commission des finances, de l’éco- 
nomie générale et du Plan [2 avril 1971] (p. 837). 





NATIONALE 


Interventions : E 


— Prend part à la discussion du sdb de loi complétant le 
DES AD CURE EE la médecine et de la chi. 
rurgie des animaux par certains élèves et anciens élèves des 

écoles nationales vétérinaires : implantation de la nouvelle se 
vétérinaire [4 mai 1971] (p. 1618) ; 


— Prend part à la discussion des conclusions du rapport de 
la commission de la production et des échanges sur R propo- 
sition de loi de M. Griotteray tendant à la protection des jeunes 
animaux et à la défense de leurs acheteurs : avant l’article 1” : 
en: la vaccination et de l'annulation de la vente [4 mai 197) 
p Ds 


— Pose à M. le Premier ministre une question d’attualité 
er à la situation des ostréiculteurs [5 mai 1971] (p. 1647, 
) ; 


— Prend part à la discussion du de loi sur les fusions 
et regroupements de communes : rôle du préfet : possibilité de 
prononcer une fusion par décret en conseil d'Etat ; inquiétudes 
des maires en raison du projet de loi ; rôle du maire : ses obser- 
vations sur les mesures « incitatives » ; possibilité ‘de prévoir 
des équipements subventionnables à 100 p. 100 en fonction du 
chiffre de la population regroupée ; problème des finances 
locales [1” juin? 197 1971] (p. 2261) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à diverses 
opérations de construction; Art. 19 : problème de la revision 
des prix [12 juin 1871} (p. 2820) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant dispe. 
sitions diverses en matière d'urbanisme et d'action foncière, 
Articie 1°": détermination de la surface en vue de l'édification 
d'une construction [12 juin 1971] (p. 2861) ; problème de l'ap- 
plication des règlements sanitaires aux surfaces de 4.000 mètres 
carrés (p. 2862) ; 5 larticle 5: difficulté de planter un 
nombre d'arbres double de celui qui a été sacrifié pour la rés 
lisation d'un programmie de construction (p. 2863) ; Art. 9%: 
exemple du bassin d'Arcachon ; droit de préemption ; Lu æ 
cier déclaratif annuel (p. 2868. 2869) ; transactions fondées 
le droit de préemption; moyens financiers des collectivités 
locales (p. 2871) ; Art. 8 de la loi du 26 juillet 1962 : son amen- 
dement tendant, dans le deuxième alinéa du texte proposé pour 
cet article, à substituer aux mots : « 16 ans » les mots : « 8 ans» 
(p. 2872) ; 


— Prend part à la discussion du ter gr A 8 de loi Lure "— 
bation du VI Plan de déve 

insuffisance du plan; contrôle du LE: pere) dt 
un débat annuel pour en vérifier l'exécution ; possibilité d'exæ 
miner tous les deux ans les services votés dans le cadre des 
objectifs du plan; lien entre le Le et une législature ; taux 
de croissance [16 juin 1971] (p. 2990, 2991) ; sécurité , 
problème des personnes âgées : réduction du p de ; 
notion d'efficacité, de rentabilité et de responsabilité (p. 2982) ; 


— Prend part à la discussion générale du projet de loi de 
finances pour 1972: objectif de la croissance ; problème des 
prix ; augmentation des dépenses publiques ; "échanges exté- 
rieurs [20 octobre 1971] (p. 4683) ; mesures fiscales ; re 
ment de 5 p. 100 des tranches du barème de l'impôt sur 
le revenu; problème du remboursement de la T.V.A. @&æ 
collectivités locales : budget militaire: nombre de 
construits ; possibilité d'une loi de programme sur le loge 
ment ; effectifs budgétaires de personnel ; dépenses civiles d'équi 
pement : entreprises nationales ; mesures sociales pré 
par le Gouvernement ; situation des rentiers viagers; pot 
d'achat des allocations familiales (p. 4684) ; emprunt Pinaÿ; 
frais généraux des entreprises (p. 4685) ; Première partie du 
projet de loi de finances pour 1972, Art, 2: relèvement du 
plancher de non-imposition (21 octobre 1971} (p. 4715) ; sppé 

. 4722) ; Deuxième partie du projet 
ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE 
és politiques ; cas des ascendants 
la retraite; levée des re 


;_ problème 
du taux de la retraite pour ‘eme les Le toreme à 


taire : du 
concernant les anciens combattants 15 décembre 1971] (p. 
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«= Pose à M. le Premier ministre une question d'actualité 
relative à l'admission de la Chine populaire à l'O. N. U. 122 octo- 
bre 1971] (p. 4800, 4801) ; 


= Pose à M. le Premier ministre une question d'actualité 
relative à la convention d'extradition avec Israël [22 octobre 
1971] (p. 4801, 4802) ; 


— Prend part à la discussion, en deuxième lecture, de la 
proposition de loi relative à la création et à l'organisation des 
communes dans le territoire de la Polynésie française: ses 
Pan: sur les paroles de M. Odru [8 décembre 1971] 

6507) ; . 


— Son rappel au règlement: situation des fonctionnaires 
municipaux [16 décembre 1971] (p. 6831) ; 

— Prend part à la discussion des conclusions du rapport de la 
commission des affaires culturelles, familiales et sociales sur la 
proposition de loi de M. Berger, tendant à modifier l'article L. 511 
du code de la santé publique, Article : ses observations 
sur la discussion des amendements [16 décembre 1971] (p. 6871). 


CERMOLACCE (M. PauL), Député des Bouches-du-Rhône (C.), 
Secrétaire de l’Assemblée nationale. 


Est nommé secrétaire de l’Assemblée nationale [2 avril 1971] 
(p. 832, 834). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
éthanges [2 avril 1971] (p. 837). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à certains 
personnels de l'aviation civile : création d'un corps des ingénieurs 
études et d'exploitation de l'aviation civile ; droits fondamen- 
des ingénieurs ; droit de grève ; revendications des officiers 
contrôleurs et des électroniciens ; commission Cahen-Salvador 
[28 avril 1971] (p. 1512) ; protocole du 6 août 1970; problème 
du recrutement ; modalités de reclassement (p. 1513) ; 


— Prend part au débat sur la question orale de M. Barberot 
relative à la prévention des accidents de la route ; répression 
de la conduite en état d'ivresse ; limitation de vitesse ; attri- 
bution de 50 p. 100 du produit de la taxe sur les carburants 
au fonds d'investissement routier ; modernisation du permis 
de conduire : adaptation du réseau routier à l'augmentation du 
pare automobile [5 mai 1971] (p. 1665, 1666) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à l'insti- 
tution d'un versement à la charge de certains employeurs dans 
la région parisienne : après l'article 4: son amendement tendant 
à insérer un nouvel article : (application d’une prime spéciale 
mensuelle de transport sur l’ensemble du territoire aux salariés 
des entreprises privées et des exploitations agricoles) [25 mai 
1971] (p. 2057) ;: problème des villes de province; caractère 
du projet de loi; crise du logement; extension de la prime 
de transport à tous les salariés (p. 2057, 2058) ; ses observations 
sur une proposition de loi du groupe communiste (p. 2058) ; 
— Son rappel au r : rythme de travail des commis- 
sions [3 juin 1971] (p. 2315) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi aménageant 
certaines dispositions de la loi du 12 novembre 1968 d'orienta- 
tion de l'enssignement supérieur : échec de la restructuration 
des universités parisiennes ; problème de la pluridisciplinarité : 

um des étudiants lors des élections; rôle des recteurs 

juin 1971] (p. 3155) ; diplômes universitaires; laïcité de 
l'Université ; nombre des étudiants en médecine susceptibles 
d'être accueillis dans les services hospitaliers ; ses propositions 
de réforme (p. 3156, 3157) ; 


— Prend part à la discussion, en deuxième lecture, du projet 
de loi portant modification du régime de l'exemption temporaire 
de contribution foncière prévue en faveur des locaux d‘habita- 
tion: vote du groupe communiste contre l'amendement de 
M. Delachenal et contre le projet de loi (29 juin 1971} (p. 3525) ; 


— Prend part à la discussion, en deuxième lecture, du projet 
de loi portant approbation du VI‘ Plan de développement éco- 
C5 et social: vote du groupe communiste [30 juin 1971] 

æ Prend part à la discussion, en deuxième lecture, du projet 
de loi de programme sur l'équipement sportif et socio-éducatif : 
vote du groupe communiste [30 juin 1971] (p. 3562) ; 

Pi Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 

loi de finances pour 1972 : TERRITOIRES D'OUTRE-MER : situation 
en Nouvelle-Calédonie : ses observations sur le leader tahitien 
Pouvanaa Oopa ; société Le Nickel en Nouvelle-Calédonie {3 no- 
tembre 1971] (p. 5197) : programme du parti communiste fran- 
fais (p. 5198) ; TRANSPORTS (MARINE MARCHANDE) : 





de la flotte de pêche ; problèmes de la marine de commerce ; 
recours à l'armément étranger [15 novembre 1971] (p. 5672) ; 
liquidation des paquebots ; nationalisation de l'armement privé ; 
montant des pensions (p. 5673, 5674) ; vote du groupe commu- 
niste contre les titres V et VI (p. 5679) ; AVIATION CIVILE : ses 
observations sur le conflit de la navigation aérienne : personnel 
de _la météorologie nationale : industries aérospatiales ; néces- 
sité de doter la France d’une industrie des moteurs, capable 
de s'implanter sur le marché mondial (p. 5682) ; ses observations 
sur le Concorde ; investissements de la Compagnie nationale Air 
France (p. 5683) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant diverses 
dispositions en vue d'améliorer la situation des familles ; ses 
observations sur les paroles de M. Boulin ; absence de places dans 
les écoles maternelles [30 novembre 1971] (p. 6185). 


CERNEAU (M. MARCEL), Député de la Réunion (N. L). 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [2 avril 1971] (p. 837). 


interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant code 
du service national, Art. 70: situation des appelés venant des 
départements et territoires d'outre-mer [7 avril 1971] (p. 963) ; 


— Prend part au débat sur les questions orales de MM. Jean- 
Paul Palewski, Claudius-Petit, Boyer, Carpentier, Andrieux et 
Jean Royer relatives aux affaires culturelles; triomphe du 
festival de l'océan Indien à la Réunion; nécessité de faire 
de la Réunion un foyer de culture française dans l'océan 
Indien [28 mai 1971} (p. 2212, 2213) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi d'orientation 
sur l'enseignement technologique et professionnel, du projet de 
loi relatif à l'apprentissage, du projet de loi sur la participa- 
tion des employeurs au financement des premières formations 
technologiques et professionnelles, du projet de loi complétant 
et codifiant les dispositions relatives à la formation profession- 
nelle permanente ; industrialisation de la France ; cas des dépar- 
tements d'outre-mer ; manque de cadres en France : problèmes 
de La Réunion; ses observations sur les textes d'application 
[7 juin 1971] (p. 2440) ; Projet de loi sur l'apprentissage : Art. 34 : 
son amendement tendant à compléter cet article par une nou- 
velle phrase : « en ce qui concerne les départements d'outre- 
mer le décret devra être pris dans un délai maximum d'un an 
après la promulgation de la loi » [8 juin 1971] (p. 2531) ; appli- 
cation de la loi dans les D. O. M. (p. 2531) ; Projet de loi 
complétant et codifiant les dispositions relatives à la formation 
professionnelle permanente, Art. 53: son amendement tendant 
à compléter cet article par les mots: « … qui devra se faire à 
la même date qu’en France métropolitaine » (p. 2573) ; situation 
de la formation dans les départements d'outre-mer ; ses observa- 
tions sür l’activité législative du Gouvernement dans les D. O. M. 
(p. 2573) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à l'allo- 
cation de logement, Art. 1°: versement de cette allocation ; 
critères de la résidence en France métropolitaine ; problème des 

; ents d'outre-mer ; ses observations sur la caisse de 
la Martinique et la Réunion ; problème de la détermination des 
plafonds de ressources ; VI‘ Plan [10 juin 1971} (p. 2684, 2685) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant appro- 
bation du VI° Plan de développement économique et social : 
taux de progression intérieure brute pour chaque département 
d'outre-mer ; possibilité d'insérer un article relatif aux D. O. M. 
dans les budgets des ministères intéressés ; problème de l’agri- 
culture ; ses observations sur le vétiver et le thé; migration 
vers la métropole [17 juin 1971] (p. 3057) ; industrie artisanale ; 
problème de l'épargne; conditions d'attribution du crédit 
(p. 3058) ; 

— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 
de loi de finances pour 1972: DÉPARTEMENTS D'OUTRE-MER pro- 
blème des Réunionnais ; indemnité viagère de départ [26 octobre 
1971] (p. 4910) ; ses observations sur l’aide à apporter aux 
agriculteurs victimes à la Réunion d’une sécheresse exception- 
nelle (p. 4911) ; SANTÉ PUBLIQUE ET TRAVAIL. — IIL. TRAVAIL, EMPLOI 
ET POPULATION : Agence nationale pour l'emploi dans les dépar- 
tements d'outre-mer ; cas du département de la Réunion ; absence 
de l'Office national d’information et d'orientation profession- 
nelle à la Réunion ; ses observations sur « la commission dépar- 
tementale d'information des carrières » [27 octobre 1971] 
(p. 4981) ; 

:— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
rectificative pour 1971, Art, 7: son amendement tendant, après 
le mot: « emplois » à supprimer la fin du paragraphe III de cet 
article [7 décembre 1971) @. 6453). 
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CESAIRE (M. ArmÉ), Député de la Martinique (N. L). 


Intervention : 

— Prend part à la diseussion de la deuxième partie du projet 
de loi de finances pour 1972: DÉPARTEMENTS D'OUTRE-MER (SITUA- 
TION DES ANTILLES) : taux de couverture des importations par les 


exportations ; importation par la Martinique de produits 
taires ; nécessité de miraite des bateaux [26 octobre 1971] 
(p. 4905) ; ; 


CHABAN-DELMAS (M. Jacques), Premier Ministre. 


Dépôts : 


— Son projet de loi relatif au territoire des Terres australes 
et antarctiques françaises (n° 1612) [2 avril 1971]; 


— Son projet de loi relatif à certains personnels de l'aviation 
civile (n° 1613) [2 avril 1971] ; 


— Son projet de loi autorisant l'approbation de la convention 
entre le Gouvernement de la République française et le Gouver- 
nement du Royaume du Maroc, tendant à éliminer les doubles 
impositions et à établir des règles d'assistance mutuelle adminis- 
trative en matière fiscale, ensemble le protocole et deux échanges 
de lettres, signés à Paris le 29 mai 1970 (n° 1614) [2 avril 1971] ; 

— Son projet de loi approuvant la convention fiscale entre le 
Goussrasnnet dois Ripubliqu à 35 0 EEE 
du territoire des Comores, ensemble le protocole additionnel, 
signés à Paris le 27 mers 1970 et à Moroni le 8 juin 1970 
(n° 1615) [2 avril 1971] ; 


— Son projet de loi autorisant ge ae de 
d'extradition entre le Gouvernement de la République me mdr 
et le Gouvernement de la RUE socialiste fédérative de 
Yougoslavie, signée à Paris le 25 septembre 1970 (n° 1616) 
[2 avril 1971] ; 


— Son projet de loi autorisant l'adhésion à la convention inter- 
nationale sur l'élimination de toutes les formes de discrimination 
raciale, ouverte à la signature le 7 mars 1966 (n° 1617) [2 avril 
1971] ; 


— Son projet de loi autorisant l'approbation de la convention 
internationale du travail, n° 122, concernant la politique de 
l'emploi adoptée par l'organisation internationale du travail le 
9 juillet 1964 (n° Pi618) {2 avril 1971] ; 


— Son projet de loi modifiant et complétant le décret du 
14 juin 1938 unifient le contrôle de l'Etat sur les entreprises 
d'assurances de toute nature et de capitalisation et tendant à 
l'organisation de l'industrie des assurances, et la loi n° 58-208 du 
27 février 1958 instituant une obligation d'assurance en matière 
de circulation de véhicules terrestres à moteur (n° 1619) [2 avril 
19711 ; 


— Son projet de loi modifiant l’article 44 du livre 1° du code 
du travail, relatif à la périodicité. du paiement des salaires 
(n° 1620) [2 avril 1971] ; 


— Son projet de loi autorisant la ratification de la convention 
pour la création de l'union latine, signée à Madrid le 15 mai 1954 
(n° 1621) [2 avril 1971]; 


— Son projet de loi portant institution d'un système de 
palement mensuel de l'impôt sur le revenu (n° 1623) [2 avril 
19711 : 


— Son projet de loi sur la filiation (n° 1624) [2 avril 1971] ; 


— Son projet de loi tendant à la reconduction de la législation 
sur les emplois réservés (n° 1628) [2 avril 1971] ; 


— Son rapport sur l'activité et l'utilisation des crédits mis à 
la disposition de l'établissement public dénommé Centre national 
pour l'aménagement des structures des exploitations agricoles 
(année 1969) [2 avril 1971] (p. 834) ; 


— Son projet de loi autorisant l'approbation de la convention 
entre le Gouvernement de la République française et le Gouver- 
nement de la République italienne concernant la section située 
en territoire français de la ligne ferroviaire Coni—Breil--Vin- 
timille, signée à Rome le 24 juin 1970 (n° 1632) [6 avril 1971] ; 


— Son projet de loi autorisant la ratification de l'avenant à 
la convention du 1* avril 1958 entre la France et le grand-duché 
de Luxembourg tendant à éviter les doubles impositions et à 
établir des règles d'assistance administrative réciproque en 
matière d'impôts sur le revenu et sur la fortune, signé à Paris 
le 8 septembre 1970, complété par un échange de lettres du 
8 septembre 1970 (n° 1633) [6 avril 1971] ; 








— Son projet de loi relatif à l'extension du régime d'épargne. 
en Nouvelle-Calédonie et dépendances (n° 1634) [6 avril 


1971] ; 
SRE Le ES CS 
 “: race Éacetie national ectif-(n° 1644) [8 evil 


— Son projet de loi modifiant certaines dispositions du cha- 
pitre IV bis du titre II du livre 1°’ du code du travail 
aux conventions collectives de travail (n° 1645) [8 avril 1971}; 


— Son projet de loi relatif à diverses mesures en faveur des 
handicapés (n° 1646) [8 avril 1971]; * 

— Son projet de loi complétant le code. rural et relatif à 
l'exercice de la médecine et de la chirurgie des animaux par 
certains élèves et anciens élèves des écoles nationales vétéri 
naires (n° 1668) [22 avril 1971] ; 


— Son projet de loi relatif au corps des vétérinaires biologistes 
des armées (n° 1669) [22 avril 1971] ; 


— Son projet de loi relatif à la durée maximale du travail 
(n° 1679) [29 avril 1971] ; 


— Son projet de loi portant suppression de certaines taxes 
y aux contributions directes locales (n° 1680) [29 avril 
1971] ; 


— Son projet de loi autorisant l’approbation de la convention 
entre le Gouvernement de la République française et le Gouver- 
nement de la République de Finlande, tendant à éviter les 
doubles impositions et à prévenir l'évasion fiscale en matière 
d'impôts sur le revenu et sur la fortune, signée à Helsinki le 
11 septembre 1970 (n° 1681) [29 avril 1971]; 


— Son projet de loi modifiant le code de la santé publique 
(livre V) (n° 1682) [29 avril 1971]; 


— Son projet de loi autorisant l'approbation de l'accord de 

ation en matière de justice entre le Gouvernement de la 

République française et le Gouvernement de la R ique du 

dm à je aie À mn à. À ) [30 avril 

— Son projet de loi modifiant les titres II et V du code de la 

famille et de l’aide sociale et relatif au régime des établissements 
âgées, 


pe 
réadaptation sociale (n° 1684) [30 avril 1971] ; 


— Son projet de loi relatif aux rapports entre les caisses 
d'assurance maladie et les médecins (n° 1716) [12 mai 1971]: 


n Ty d projet de loi portant réforme du régime fiscal. des 
profits de construction (n° 1717) [12 mai 1971]; 

— Son projet de loi tendant à hâter la réalisation du grand 
accélérateur de particules par l'Organisation européenne pour 
la recherche nucléaire (C. E. rh N.) (n° 1728) [14 mai 1971]; 


— Son projet de loi modifiant la loi n° 52-332 du 24 mars 1952 
relative aux entreprises de crédit différé (n° 1729) [14 mai 1971]; 


— Son projet de loi sur les fusions et regroupements de 
communes (n° 1730) [18 mai 1971]; 


— Son projet de loi cer En suppression de l'exemption tem- 
poraire de” contribution foncière prévue en faveur des locaux 
d'habitation (n° 1731) nr me mai 1971] ; 


— Son projet de loi rélatif à l'institution d'un versement à ls 
charge de certains employeurs dans la région parisienne (n° 1732) 
[18 mai 1971] ; j 

— Son projet de loi d'orientation sur flensei techno- 
logique et professionnel (n° 1752) [25 mai 1971] ; 

M1 projet de loi relatif à l'apprentissage (n° 1753) [25 mai 


— Son projet de loi complétant et codifiant les di 
relatives à la formation professionnelle 
[25 mai 1971]; 


— Son projet de loi sur la participation des employeurs av 
financement des premières formations technologiques et proie 
p— (n° 1755) [25 mai 1971]; 


projet de loi relatif à diverses opérations de construt 
tion e 1758) [25 mai 1971]; 


— Son projet de loi relatif à la publicité de certaines eu 
Te D PP 1759 [25 

_ Son projet de loi portant dispositions diverses en matière 
d'urbanisme et d'action foncière (n° 1760) [25 mai 1971]; 


— Son projet de loi relatif aux habitations à loyer modéré 
modifiant le code de l'urbanisme et de l'habitation (n° 1761 
[25 mai 1971] ; 


(n° 1754) 
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— Son projet de loi relatif à l'allocation de logement (n° 1762) 


[25 mai 1971] ; 
2: Son projet de loi tendant à compléter certaines dispositions 
du livre VII du code rural (n° 1769) [28 mai 1971] ; 


— Son projet de loi instituant laide judiciaire (n° 1770) 
[28 mai 1971] ; 

— Son projet de loi modifiant l'ordonnance n° 58-997 du 
23.octobre 1958 relative à l'expropriation (n° 1777) [1°" juin 1971]; 


Son projet de loi portant approbation du VI° Plan de 
développement économique et social (n° 1793) [7 juin 1971]; 

— Son rapport sur l'évolution de l'économie nationale et 
des finances Are y D gg mm de l’article 38, alinéa 3, 
de l'ordonnance n° 2 janvier 1959 portant loi orga- 
nique relative aux oi Se finances [7 juin 1971] (p. 2449) ; 


— Son projet de loi de p: programme sur l'équipement sportif 
et socio-éducatif (n° 1823) [9 juin 1971]; 

— Son projet de loi relatif aux prises d'otages « aux enlève- 
ments de mineurs (n° 1833) [11 juin 1971]; 


— Son projet de loi tendant à compléter les dispositions de 
article 7 de la loi du 1” juillet 1901 relative au contrat 
d'association (n° 1834) [11 juin 1971]; 

— Son projet de loi aménageant certaines dispositions de la 
loi n° 68-978 du 12 novembre 1968 d'orientation de l'ensei- 
gnement supérieur (n° 1835) [11 juin 1971]; 

— Son projet de loi relatif à La protection des usagers 
du droit et portant réforme de certaines professions judiciaires 
et juridiques (n° 1836) [11 juin 1971]; 


— Son rapport sur la situation de l'emploi, les activités du 
fonds national de l'emploi et les activités en matière d'aide 
aux travailleurs privés d'emploi (année 1969), en application de 
l'article 4 de La loi n° 63-1240 du 18 décembre 1963 [17 juin 1971] 
(p. 3080) ; 

— Sa lettre apportant des rectifications à la rédaction du 
VI Plan de développement économique et social, annexé au 
projet de loi n° 1793 (1° 1856) [18 juin 1971]; 


— Son projet de loi portant modification du code du travail 
dans les territoires d'outre-mer en ce qui concerne le régime 
des congés payés (n° 1865) [21 juin 1971]; 


— Son projet de loi relatif à la situation de certains tra- 
vailleurs dont le contrat de travail doit être exécuté en Nouvelle- 
Calédonie (n° 1866) [21 juin 1971]; 


— Son projet de loi relatif à la mise en valeur pastorale 

dans les régions d'économie montagnarde (n° 1867) 
{21 juin 1971] ; 
. — Son rapport sur l'exécution du second plan d'équipement 
sportif et socio-éducatif au cours de l’année 1970, en application 
de l'article 3 de la loi de programme n° 65-517 du 2 juillet 1965 
[22 juin 1971] (p. 3275) ; 

— Son projet de loi autorisant la ratification de l’avenant 
portant modification de la convention entre la République fran- 
çaise et la République d'Autriche, en vue d'éviter les doubles 
impositions et de prévoir une assistance réciproque dans le 
domaine des impôts sur le revenu et sur la ee ainsi que 
dans celui des impôts sur les successions, signé à Paris le 
%M octobre 1970 (n° 1918) [28 juin 1971] ; 


— Son projet de loi autorisant l’approbation de l’accord entre 
le Gouvernement de la République française et le conseil 
intergouvernemental des pays exportateurs de cuivre relatif au 
siège du conseil intergouvernemental des pays exportateurs de 
cuivre et ses privilèges et immunités sur le territoire français, 
signé à Paris le 15 mai 1970 (n° 1919) [28 juin 1971]; 


— Son projet de loi autorisant la ratification du protocole 
additionnel à la convention internationale d dt | peer 
la sécurité de la navigation européenne du 
13 décembre 1 1960, adopté à Bruxelles le 20 août 1970 (n° 1920) 
[28 juin 1971] ; 


— Son projet de loi autorisant l'approbation de push 
à la convention générale franco-tt sur la sécurité sociale 
du 17 décembre 1968, ciené à Paris le 20 mel 1969. (n° 1921) 
[28 juin 1971] ; 


— Son projet de loi loi autorisant l'approbation de de 
de lettres franco-espagnol du 2 août 1968, relatif à la suppression 
du délai de six ans opposab 





— Son projet de loi autorisant la ratification de la convention 
internationale sur la dy" civile pour les 
dus à la pollution par les hydrocarbures, et de la convention 
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internationale sur l'intervention en haute mer en cas d'accident 
entraînant ou pouvant entraîner une pollution par les hydro- 
carbures, ouvertes à la signature à Bruxelles le 29 novembre 1969 
(n° 1971) [2 octobre 1971] ; 


— Son projet de loi autorisant l'approbation des amendements 
à la convention internationale du 12 mai 1954 pour la prévention 
de la pollution des eaux de mer par les hydrocarbures, adoptés 
le 21 octobre 1969 à Londres (n° 1972) [2 octobre 1971]; 


— Son projet de loi relatif à l'emploi de chef de musique 
de la Garde républicaine de Paris et aux possibilités de maintien 
en service au-delà de la limite d'âge des musiciens de la 
Garde républicaine de Paris (n° 1973) [2 octobre 1971] ; 


— Son projet de loi relatif à la prévention et à la répression 
des infractions en matière de chèques (n° 1975) [2 octobre 1971] ; 


— Son projet de loi modifiant et complétant certaines dispo- 
sitions du Code de justice militaire (n° 1976) [2 octobre 1971] ; 


— Son projet de loi modifiant les dispositions de la loi du 
13 juillet 1930 relatives à la durée et à la résiliation des 
contrats d'assurances (n° 1978) [2 octobre 1971] ; 


— Son projet de loi autorisant la ratification de l'avenant 
à la convention entre la République française et le Royaume 
de Suède tendant à éviter les doubles impositions et à établir 
des règles d'assistance administrative réciproque en matière 
d'impôts directs du 24 décembre 1936, au protocole us 
à cette convention et et au protocole final du 24 décembre 1 
signé à Paris le 10 mars 1971 (E., n° 703-299-1971) (n° 1904 
[2 octobre 1971] ; 


— Son projet de loi autorisant la ratification de la convention 
entre la France et le Portugal tendant à éviter les doubles impo- 
sitions et à établir des règles d'assistance administrative réci- 
proque en matière d'impôts sur le revenu, ensemble le protocole 
joint, signés à Paris le 14 janvier 1971 (n° 1985) [2 octobre 1971] ; 


— Son projet de loi relatif à la lutte contre les maladies 
des animaux et à leur protection (n° 1986) [2 octobre 1971] ; 


— Son projet de loi relatif au démarchage financier et à 
| Resa de placement et d'assurance (n° 1988) [2 octobre 
1] ; 


— Son rapport, en application de l’article 13 de la loi n° 60-1354 
du 17 décembre 1960, sur l'activité de la bourse d'échange de 
logements en 1970 [2 octobre 1971] (p. 4221) ; 


— Son projet de loi de finances pour 1972 (n° 1993) 
[5 octobre 1971]; 


— Son projet de loi relatif à la délimitation des eaux terri- 
toriales françaises (n° 2020) [19 octobre 1971]: 


— Son projet de loi portant amélioration des retraites du 
régime général de sécurité sociale (n° 2029) [26 octobre 1971]; 


— Son projet de loi portant diverses dispositions en vue 
dr aq la situation des familles (n° 2030) [26 octobre 1971]; 


rojet de loi autorisant l’approbation de la convention 
de LL Le … érence de La Haye de droit international privé sur la 
loi applicable en matière d'accidents de circulation routière, 
ouverte à la signature à La Haye, le 4 mai 1971, signée par la 
France à cette même date (n° 2034) [2 novembre 1971]; 


— Son projet de loi autorisant la ratification de la convention 
entre la République française et la République fédérative du 
Brésil tendant à éviter les “doubles LS et à prévenir 
l'évasion fiscale en matière d'impôts su ensemble 
le protocole joint, signés à Brasilia le 10 tentes 191 1971 (n° 2035) 
[2 per 1971] : 


ne put de loi autorisant la ratification du protocole 
additionne à l'accord du 12 septembre 1963, créant une asso- 
ciation entre la Communauté eu économique européenne 
et la Turquie, du protocole financier, de l'accord relatif aux 
produits relevant de la Communauté du charbon et 
de l'acier et de l'acte final avec des annexes, signés à Bruxelles 
le 23 novembre 1970 (n° 2036) [2 novembre 1971]; 

— Son projet de loi organique modifiant certaines dispositions 
du titre II de l'ordonnance n° 58-998 du 24 octobre 1958 portant 
loi organique relative aux conditions d'éligibilité et aux incom- 
patibilités parlementaires (n° 2054) [5 novembre 1971]; 


— Son projet de loi interdisant la mise au point, la fabri- 
cation, la le , l'acquisition et la cession d'armes 
biologiques ou à base de toxines (n° 2058) [10 novembre 1971]; 


— Son projet de loi de finances rectificative pour 1971 (n° 2065) 
[23 novembre 1971]; 


— Son projet de loi autorisant l’a en la conven- 
tion entre le gouvernement de la publique française et le 
gouvernement de la République italienne relative aux sépultures 
de guerre, signée à Paris le 2 décembre 1970 (n° 2066) 
[23 novembre 1971}; 
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— Son projet de loi portant création et organisation des 
régions (n° 2067) [13 novembre 1971]; 


— Son projet de loi relatif à l’état civil dens le territoire 
français des Afars et des Issas (n° 2089) [30 novembre 1971]; 


— Son projet de loi relatif à la situation de nergper 22 © 
sonnels relevant du ministre de l'éducation nationale (n° » 
[1°" décembre 1971]; 


— Son projet de loi portant règlement définitif du budget de 
1970 (n° 2109) [8 décembre 1971) ; 


— Son rapport sur l'activité et l'utilisation des crédits mis 
à la disposition de l'établissement public dénommé Centre 
national pour l'aménagement des structures des exploitations 
agricoles (année 1970), en application de l'article 59 de la loi 
de finances pour 1966 du 29 novembre 1965 [10 décembre 1971] 
(p. 6704). 


interventions : 


— Associe le Gouvernement à l'éloge funèbre prononcé par 
M. Peretti à la mémoire de Raymond Mondon (6 avril 1971] 
(p. 904) ; 


— Prend part à la déclaration du Gouvernement : coopéra- 
tion entre la France et les Etats africains ; voyage en France du 
général Mobutu ; rapports de la France avec l'Algérie ; activités 
des compagnies pétrolières en Algérie ; problème de leur indem- 
nisation ; coopération culturelle et technique avec l'Algérie ; 
accord relatif à l'immigration ; politique européenne ; conférence 
de La Haye [20 avril 1971] (p. 1240) ; problème de l'entrée de 
la Grande-Bretagne dans le Marché commun ; communauté euro- 
péenne sur le plan politique ; expansion économique de la 
France ; problème de l'emploi; formation professionnelle ; pou- 
voir d'achat ; aide en faveur des handicapés; équilibre des 
finances publiques ; politique de l'énergie nucléaire, de l’élec- 
tronique et de la mécanique ; relations entre l'Etat, l'E. D. F. 
et la S. N. C. F.; réduction des horaires de travail ; participa- 
tion des syndicats et des travailleurs à la vie des entreprises ; 
développement de la politique contractuelle dans le secteur 
privé ; évolution des prix (p. 1241) ; exportations françaises ; 
crise des formes traditionnelles de l'autorité ; rôle de l'opinion ; 
son information ; rôle des organisations professionnelles ; partis 
politiques : attitude du parti communiste ; problème posé par le 
désordre dans les lycées (p. 1242) ; problèmes de la violence 
dans les sociétés industrialisées ; transformation de la société 
française ; réformes communale et régionale ; création de nou- 
veaux cantons ; regroupement des communes ; statut de Paris; 
création d'établissements publics à l'échelon régional et dotés 
de deux assemblées, l'une émanant des élus, l'autre à carac- 
tère consultatif ; formation permanente ; apprentissage, enseigne- 
ment technique ; logement ; lacunes du système actuel d'aide à 
la personne en matière de logement ; réduction du coût de la 
construction (p 1243) ; prix des terrains; transports urbains, 
et en particulier parisiens ; rôle du district de Paris: dévelop- 
pement des équipements collectifs; situation des personnes 
âgées : action du général de Gaulle (p 1244) ; ses observations 
sur les oppositions ; avenir de la majorité (p. 1245) ; 


— Prend part à la discussion sur la motion de censure O- 
blème du remboursement à 100 p. 100 pour la longue élue : 
ses relations avec les députés de la majorité [20 avril 1971] 
(p. 1259) ; relations entre la France et l'Algérie ; question des 
fournitures d'avions à la Libye au moment de la CUT 
du projet de fédération entre l'Egypte, la Syrie et la Libye : 
situation des exploitants agricoles ; développement de l'organt 
sation économique des agriculteurs : indemnité viagère de 
départ ; aide à ceux qui sont atteints par les mutations écono- 
miques ; situation des petits commerçants ; développement des 
moyens de l'aide à la modernisation dés entreprises; cas des 
salariés ; dialogue entre le Gouvernement et le Parlement ;: 
politique du troisième âge [21 We” j 1971] (p. 1288) ; ses obser- 
vations sur l'opposition: taux croissance ; crédibilité des 
chiffres et statistiques des pays rh l'Est ; problème des prix ; 
hausse du pouvoir d'achat personnes âgées (p. 1289) ; 
S.M.I.C.; mensualisation des salaires; politique des transferts 
sociaux ; ‘situation des handicapés adultes ; formation er md 
sionnelle : lutte contre Le chômage ; contribution des entr 
parisiennes au financement des transports en commun ; 
lisation de l'allocation-logement à tous les Français t le 
rapport entre le montant de leur loyer et leurs revenus le 
justifiera ; lien entre la politique sociale et l'expansion écono- 
mique ; ses observations sur la majorité actuelle ; ses observa- 
tions sur les parolés de MM. Boulloche et Mitterrand (p. 1291) ; 
réforme de la sécurité sociale (p. 1292) : 


— Prend part à la discussion du Eu rojet + loi relatif à l'ins- 
titution d'un versement à la charge ins employeurs dans 
la région parisienne : amélioration des trenépérés en dépensant 
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plus et en mieux ; extension des réseaux ; VI' Plan: 
ses observations sur les villes de Lyon, Marseille et Paris : 
décentralisation des pouvoirs de l'Etat sur une autorité régi: 
nale [25 mai 1971] (p. 2028) ; répartition des charges entre 
employeurs et Le 4 : situation financière de la R.A TP. 
et de la S.N.C.F nécessité de réduire l'usage des trans. 
Si développement des emplois en banlieue ; amélioration de 
vie quotidienne des français (p. 2029) ; 
— Prend part à la discussion : — projet de loi d'orientation 
l'enseignement technologique et professionnel ; du projet 
de loi relatif à l'apprentisage ; du projet de loi sur la participa. 
tion des eg gl au finsncement des premières formations 
technologiques et les ; du projet de loi complétant 
et codifiant les dispositions relatives à la formation tion profatsien 
nelle permanente : ses observations sur l'ordre du jour de 
l'Assemblée [7 juin 1971] (p. 2410) ; revalorisation de l’ensei. 
gnement technique ; situation des jeunes entrés tôt dans la vie 
professionnelle ; nécessité de faciliter à chacun la maîtrise de 
son métier ; revalorisation des diplômes de l'enseignement tech- 
nique ; indépendance des travailleurs vis-à-vis du marché du 
travail ; possibilité de permettre l'accès à la culture à différentes 
s de l'existence ; objectif de l'expansion éc 
réduction du déficit de la main-d'œuvre qualifiée : importance 
de la concertation; accord passé le 9 juillet 1970 entre le 
€, É P. F. et le C. G. P. M. E. (p. 2410) ; rôle de l'Etat 
(p. 2411) ; 


— Ses observations sur le rappel au règlement de M. Paquet: 
conditions de travail de l'Assemblée ; délai de préparation des 
textes [10 juin 1971} (p. 2642) ; 


— Prend part à la discussion: du projet de loi relatif à 
l'allocation de logement, du projet de loi relatif aux habitations 
à loyer modéré, modifiant le code de l'urbanisme et de l’habite. 
tion ; du projet de loi relatif à diverses opérations de construe 
tion et des conclusions du rapport de la commission des lois 
constitutionnelles, de la législation et de l'administration géné. 
rale de la République sur la proposition de loi de M. Icart et 
plusieurs de ses collègues, tendant à réglementer les retenues de 
garantie en matière de marchés de travaux, définis par l'arti 
cle 1779-3° du code civil : rôle du logement dans la qualité de 
l'existence : problème foncier ; nombre de logements réalisés; 
VI Plan ; loyers des logements sociaux ; réforme de l'aide per: 
sonnelle ; prix des terrains à bâtir ; développement des pp 
ments urbains ; amélioration des procédures des Z. A. D. ; 
titution de réserves foncières ; suppression de Pesontrei de 
l'impôt foncier pendant vingt ans pour les constructions neuves 
[10 juin 1971] (p. 2642, 2643) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant approbs 
tion du VI Plan de développement économique et social : aug- 
mentation de la puissance industrielle ; proportion des actifs 
par rapport aux inactifs; sa confiance dans le VI' Plan;.ses 
observations sur le fait que le Plan n’est ni une potion magique, 
ni une corne d’abondance ; possibilité de revision du Plan ; carac- 
tères de notre société [15 juin 1971] (p. 2911, 2912) ; échec des 
sociétés bureaucratiques ; son souhait que le Plan puisse prendre 
appui sur un véritable contrat entre l'Etat et les partenaires 
économiques et sociaux ; caractères du VI" Plan; lien entre 
le Plan et la démocratie ; problème de l'inflation ; renforce- 
ment des solidarités en faveur des déshérités (p. 2912) ; 

— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
sur pure sportif et socio-éducatif : objectif du Gouver: 
nement en matière dé sport; tierstemps 
[22 juin 4 À (p. 3230) ; raisons du plein emploi des 
tions ; de compétition : conception des équipements ; rôle 
de l'Etat (p. 3231) ; 

_ Prend part à la discussion du projet de loi Bt 
protection des usagers du droit et portant réforme de certaines 
professions judiciaires et juridiques ; ; distinction entre les sociétés 
; importance du droit pour une 
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bre 1971] (p. 4456, 4457) ; is 
— Répond questions ofales avec débat relatives aux 
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P phil et l'augmentation des tarifs des entre- 
bd ap var rap A 
LI #: 7 y CTP. (grsement d'un supplément de prime de iranspart 
du prix des cartes hebdomadaires de travail) ; 
ro pour les entreprises publiques de contracter des RE cou 
normaux sur le marché financier ; solidarité à l’égard des plus 
démunis ; formation professionnelle ; VI" Plan (modernisation, 
isation, compétitivité) [22 octobre 1971] (p. 4808 à 
7% . différence de la nature du service public selon le 
rendu (éducation, transports) ; prime dé transport 
née à alléger les Le + ge du contribuable national ; 
ent de la sélectivité à l'égard des contribuables à 
l'occasion des transferts sociaux ; élargissement du barème de 
limpôt sur le revenu ; accroissement des investissements pour 
les transports dans le budget de 1972 ; modulation géographique 
de la nouvelle taxe de transports et ‘de la redevance pour les 
implantations de bureaux et d'usines; diminution de la durée 
moyenne des déplacements dans la région parisienne (R. E. R.) ; 
ion du volume des prestations sociales ; bienfaits de 
la politique contractuelle ; garantie de la be vs du pouvoir 
d'achat ; indépendance de l'institut national\ de la statistique 
et des études économiques (la qualité de la vie) (p. 4813, 4815) ; 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 
de loi de finances pour 1972: SERVICES DU PREMIER MINISTRE 
(OFFICE DE RADIODIFFUSION-TÉLÉVISION FRANÇAISE) : objectivité et 
exactitude de l'information sous le contrôle du conseil d'adminis- 
tration : rôle de la commission présidée par M. Paye ; autonomie 
de gestion ; contrat de programme conclu avec l'O. R. T. F.; 
limitation l'accroissement de la publicité de marques à la 
télévision ; ses observations sur la redevance ; mission de service 

de l'office : contrôle exercé par le Parlement [8 novem- 
1971] (p. 5497) ; participation de l'O. R. T. F. à une société 
pour l'étude et la distribution de vidéo-cassettes (p. 5498) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant diverses 
dispositions en vue d'améliorer la situation des familles: ses 
ions sur son discours du 16 septembre 1969; justice 
sociale ; examen des politiques de la famille et de la vieillesse 
130 novembre 1971] (p. 6193) ; situation des personnes âgées ; 
caractère de la politique familiale ; ampleur des réalisations ; 
nature et signification des réformes du Gouvernement (p. 6194) ; 
développement de la solidarité : attribution de l'allocation de 
salaire unique ; allocation pour frais de garde; situation des 
salariés âgés (p. 6195). 


CHALANDON (M. ALgin), Ministre de l'équipement et du 
logement. 


Dépôts : 


— Son projet de loi relatif à diverses opérations de construction 
(n° 1758) [25 mai 1971] ; 


— Son projet de loi relatif à la publicité de certaines limita- 
tions administratives au droit de propriété (n° 1759) 
[25 mai 1971] ; 


— Son projet de loi portant dispositions diverses en matière 
d'urbanisme et d'action foncière (n° 1760) [25 mai 1971]; 


— Son projet de loi relatif aux habitations à loyer modéré, 
modifiant le code de l'urbanisme et de l'habitation (n° 1761) 
[25 mai 1971] ; 


— Son projet de loi relatif à l'allocation de logement (n° 1762) 
125 mai 1971] : 


— Son projet de loi modifiant l'ordonnance n° 58-997 du 
Zoctobre 1958 relative à l'expropriation (n° 1777) {1* juin 1971]. 


Interventions : 


— Répond à la question d'actualité de M. Christian Bonnet 
relative à la situation du bâtiment [7 avril 1971] (p. 936, 937). 


— Prend part à la discussion: du projet de loi relatif à 
lallocation de logement ; du projet de loi relatif aux habita- 
fions à loyer modéré, modifiant le code de l'urbanisme et de 
Phabitation ; du projet de loi relatif à diverses opérations de 
construction et des conclusions du rapport de la commission 
des lois constitutionnelles, de la législation et de Padministration 
£énérale de la République sur la proposition de loi en M. Icart 
et plusieurs de ses collègues, tendant à réglementer les retenues 
d garantie en matière de marchés de travaux définis par l'ar- 
ticle 17793" du à civil: crise du logement : rythme de la 
. Construction ; revenu national consacrée au logement 

LE 19717 (D. (p. 0. situation des personnes âgées et des 

T° Plan ; importance de l'initiative individuelle : rôle 
; anomalies dans la répartition de l’aide publique ; aide 
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à la personne ; création des P. L. R.; situation des personnes 
âgées de plus de 65 ans; cas des handicapés t des jeunes 
travailleurs de moins de 25 ans : création du ch que-logement ; 

opérations de rénovation urbaine ; simplification du secteur 
H. L. M. (p. 2644) ; encouragement à l'accession à la propriété ; 

problème du monde rural ; utilisation du prélèvement de 1 p. 100 
sur les salaires ; financement du logement H.L. M. ; organisation 
des secteurs financiers ; régime d'épargne-logement ; importance 
de la réforme du financement : ses observations sur les orga- 
nismes H.L.M. (p. 2645) ; leurs responsabilités ; extension de 
la compétence-de ces organismes : mise en œuvre d'une politique 
contractuelle ; regroupement des organismes d’H. L. M.; réforme 
de la coopération ; réforme du droit de la construction : fiscalité 
des profits de construction ; problème des entreprises : relève- 
ment des prix plafonds: substitution du cautionnement à la 
retenue de garantie (p. 2646) ; problème de l'urbanisme ; néces- 
sité de freiner le développement de la région parisienne et des 
grandes métropoles d'équilibre ; nécessité de ne pas grouper 
plus de 150.000 habitants autour d'un centre d'activité : schémas 
directeurs des villes de demain; lutte contre la ségrégation 
sociale : mise en œuvre d’un urbanisme réglementé défini par 
la loi d'orientation foncière ; accélération de la production des 
documents fixant le droit d'occupation des sols; extension aux 
chemins départementaux et aux voies communales des disposi- 
tions actuelles applicables aux routes nationales en matière d’im- 
plantation des maisons: institution d'une règle générale en 
matière de constructibilité des petites parcelles; problème de 
l’environnement ; régime de publicité des servitudes ; certificat 
d'urbanisme (p. 2647) ; taxe locale d'équipement : zones d’aména- 
gement concerté ; cohérence entre les équipements et les loge- 
ments ; lutte contre la spéculation foncière ; création d’un mar- 
ché équilibré ; impôt foncier ; zones d’ aménagement différé ; prix 
des terrains ; réforme de l’expropriation ; fixation du prix (p. 2648, 
2649) ; allocation de logement (p. 2682) ; rigidité du système 
d'aide à la pierre ; aide à la personne ; diminution progressive des 
P. L.R. ; prélèvement de 1 p. 100; programmation physique des 
logements financés par l'Etat ; rôle des organismes de sécurité 
sociale ; problème du financement : question des primes ; situa- 
tion des personnes âgées ; problème des départements d'outre- 
mer (p. 2683) ; Projet de loi relatif à l'allocation de logement, 
Art. 1°": généralisation de l'aide ; problème des départements 
d'outre-mer (p. 2685) ; Art. 3 : ses observations sur la proposition 
de M, Royer (p. 2691) ; Art. 8: collecte du 1 p. 100 (p. 2694) ; 
sa demande de seconde délibération (p. 2696) ; ses observations 
sur les explications dé vote ; portée du projet de loi (p. 2698) ; 
Projet de loi relatif aux habitations à loyer modéré, modifiant 
le code de l'urbanisme et de l'habitation ; Art. 3: concurrence 
des organismes d'H. L. M. entre eux ; contrôle de l'administration ; 
nécessité d'inciter les organismes à adopter un comportement 
économique et social [11 juin 1971] (p. 2749) ; après l'article 5 : 
application de l'article 41 de la Constitution à l'amendement de 
M. Denvers ; prêts du Crédit foncier (p. 2751, 2752) ; conséquence 
de la nature industrielle et commerciale d'un établissement 
public (p. 2752) ; Art. 7: son amendement tendant à une mnou- 
velle rédaction de cet article et à modifier l'article 173 du code 
de l'urbanisme (objet des sociétés anonymes coopératives de 
production d'habitations à loyer modéré) (p. 2754, 2755) ; son 
sous-amendement tendant à compléter cet amendement par un 
nouvel alinéa: (Activité des sociétés anonymes coopératives 
d'habitations à loyer modéré, existant à la date de la promul- 
gation de la présente loi) (p. 2755) ; possibilité pour les sociétés 
coopératives d’'H. L. M. actuelles de se transformer en soeiétés 
coopératives de production (p. 2755) ; Art. 1°" : son amendement 
tendant à une nouvelle rédaction du cinquième alinéa du texte 
proposé pour l’article 159 du code de l'urbanisme : « Les sociétés 
anonymes coopératives de production d'habitations à loyer 
modéré » (p. 2757) ; Art. 8: nécessité de ne pas confondre pro- 
motion et financement (p. 2758, 2759) ; Art. 12: nécessité que 
les organismes travaillant avec des méthodes d'organisation indus- 
trielles et modernes (p. 2760, 2761) ; cas des organismes d’'H. L. M. 
qui n’ont pas construit 500 logements (p. 2766) ; son sous-amen- 
dement tendant, dans le texte de l'amendement de M. Carter, 
à supprimer les mots : « soit à leurs occupants, soit... » (p. 2767) ; 
après l'article 15 : ses observations sur l'amendement de M. Den- 
vers (p. 2768) ; après l'article 18: son amendement tendant à 
une nouvelle rédaction du premier alinéa de l’article 233 du code 
de l'urbanisme : « Les organismes d'habitations à loyer modéré 
et les sociétés coopératives de construction bénéficiant de prêts 
accordés dans le cadre de la législation sur Les habitations à loyer 
modéré, sont soumis. » (p. 2769) ; cas d'une société coopérative 
de construction réalisant un seul. programme pour Le compte de 
ses associés (p. 2769) ; Art. 20: consultation du conseil d’admi- 
nistration de la caisse des prêts (p. 2769, 2770) ; études faites 
par la caisse des prêts (p. 2770) ; Art. 21 : financement des loge- 
ments de transition (p: 2770, 2771) ; Rapport sur la proposition 
de loi de M. Icart tendant à réglementer les retenues de garantie 
en matière de marchés de travaux définie par l'article 1179-3° 
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du code civil, Art. 1”: ses observations sur l'amendement de 
M. Zimmermann (p. 2773) et sur celui de M. Wagner (p. 2774) ; 
Art. 2: son sous-amendement tendant, dans le texte de l’amen 
dement de M. Wagner, dede d à 57 « à la caution », à insérer 
les mots: «ou au » (p. 2775) ; retrait de son sous- 

t (p. 2775) ; Projet à loi relatif à diverses opérations 
de construction, Art. 1: ses observations sur les paroles de 
M. Foyer (p. 2776) ; Art. 2, 3 : ses observations sur Les 
amendements déposés à ces articles (p. 2777 à 2779) ; son sous 
amendement tendant à supprimer, dans l'amendement de M. Tis- 
serand, les mots : «en propriété » (p. 2779) ; Ari. 5: son amen- 
dement tendant à supprimer dans cet article les mots: «tout 
ou partie de» (p. 2780) : mission confiée au promoteur par le 
contrat de construction (p. 2780) ; Art. 6: son amendement ten- 
dant à une nouvelle rédaction de cet article : (conditions dans 
lesquelles une société coopérative de construction peut entre- 
prendre un programme prévu par les statuts) (p. 2780) ; déter- 
mination de la présence d'une certaine proportion de coopéra- 
teurs (p. 2781) ; Art. 7 : son amendement tendant à une nouvelle 
rédaction de la première phrase du deuxième alinéa de cet 
article : (cas où la société n’a pas confié à un promoteur immo- 
bilier l'élaboration et la réalisation de son programme de cons- 
truction) (p. 2782) ; son amendement identique à celui déposé 
précédemment [12 juin 1971] (p. 2808) ; Art. 8: son sous-amen- 
dement tendant, au début du quatrième alinéa de l'amendement 
de M. Tisserand, à substituer aux mots: «cette assemblée », les 
mots: «l'assemblée générale » (p. 2804) : rôle de l'assemblée 
générale (p. 2804) ; Art. 10 : son amendement tendant à une nou- 
velle rédaction de cet article : (impossibilité pour une société 
coopérative d'accepter des versements avant la souscription des 
parts ou actions ou avant la signature du contrat de vente) 
(p. 2804, 2805) ; après l'article 14 : garanties données aux acqué- 
reurs ; application de la loi du 28 juin 1938 (p. 2808) ; rythme 
de la construction ; obligation faite aux sociétés régies par la 
loi de 1938 de passer un contrat de construction avec un promo- 
teur pour réaliser son programme (p. 2809) ; son amendement 
tendant à insérer un nouvel article : « Les dispositions du pré- 
sent titre sont insérées dans la loi du 28 juin 1938 sous l'intitulé 
suivant : « Chapitre 11 — Dispositions particulières aux sociétés 
ayant pour objet la construction d'immeubles à usage principal 
d'habitation » (p. 2811) ; son amendement tendant à insérer un 
nouvel article : (situation juridique des sociétés régies par la loi 
du 28 juin 1938) (p. 2811) ; généralisation du contrat de pro- 
motion (p. 2812) ; Article 1799 du code civil: son amendement 
tendant à une nouvelle rédaction du texte proposé pour cet 
article (définition du contrat, de promotion immobilière) 
(p. 2814): Article 17992 du code civil: son sous-amendement 
tendant à une nouvelle rédaction du premier alinéa du texte 
proposé par l'amendement de M. Tisserand pour l'article 1831-2 
du code civil : (pouvoirs du promoteur) (p. 2816) ; Article 1799-3 
du code civil: nécessité de ne pas augmenter le coût de la 
construction ; conséquence du contrat de construction (p. 2817) ; 
Art. 19: son sous-amendement tendant, dans le texte de l’amen 
dement de M. Tisserand, à supprimer les mots: « dans lesquels 
peut être inclus un poste pour imprévus n’excédant pas 10 p. 100 
de ce coût» (p. 2819, 2820) ; principe d'un prix garanti par le 
promoteur (p. 2820) ; régime de la vente (p. 2821) ; après l'ar- 
ticle 22: son amendement tendant à insérer un nouvel article : 
« Le promoteur immobilier est tenu des vices apparents et des 
vices cachés dans les mêmes conditions que le vendeur d'un 
immeuble à construire » (p. 2823) ; retrait de son amendement 
(p. 2823) ; Art. 29 : ses observations sur l'amendement de M. Den- 
vers (p. 2825) ; après l'article 30 : réforme des prêts du Crédit 
foncier (p. 2827) ; ; ses observations sur la modification de l’ordre 
du jour (p. 2828) ; ses observations sur l'amendement de M. Tis- 
serand (p. 2831) ; après l'article 34 : codification des règles rela- 
tives au logement et à l'urbanisme (p. 2833) ; son amendement 
tendant à compléter la loi du 28 juin 1938 par un nouvel article : 
(objet des sociétés régies par cette loi) (p. 2833, 2834) ; Seconde 
délibération, Art. 16: son amendement tendant à une nouvelle 
rédaction du texte proposé pour l’article 18314 du code civil : 
(mission du promoteur) (p. 2887) ; Art. 19: problèmie de la 
firité du prix (p. 2837, 2838) ; ses remerciements avant le vote 
sur l’ensemble du projet de loi (p. 2839) ; 


— Prend part à la discussion des conclusions du rapport de 
la-commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la République sur la proposition de 
loi de M. Wagner tendant à préciser certaines dispositions de 
la loi d'orientation foncière relatives aux associations 
urbaines ; du projet de loi portant dispositions diverses en 
a ot pe à ie Mg oct es Problèmes de 
grammation ; nombre de logements aidés ep 1969 ; lai 
d'attente des prêts du Crédit foncier ; des mises en 
chantier ; problème du secteur rural ; DE ee 
prêt ; champ d du-crédit- agri- 

lème 
aide au 


pp des prêts en logement 
cole ; crédits d’ à l'amélioration de. l'habitat rural ; 
des dotations de primes; répartition des dotations 
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logement ; problème de financement 4 À ts, Jen (p. 2849) :- 
mobilisation de l'épargne ; obligations du dit foncier : pre: 
blème du secteur locatif ; nécessité de simplifier les prêts : où 4 ; 
i i i de la concurence le 
; financement des prêts spéciaux du Crédit fon. 
cier ; problème de la réservation des logements H. L. M. aux 





« mal logés » ; détermination des critères de priorité ; prit. 
plafond … 2850) ; problème de l'urbanisme ; ses obs 
sur les ‘À. D.; question d'un impôt foncier ou d’une taxe 


d'urbanisation (p. 2851) : politique de réserves pet à 
pement des infrastructures ; crédits d’études (p. 2852) ; 
foncière urbaine, après d'article 2 : difficultés des “opérations 
de rénovation urbaine (p. 2857). En deuxième lectu 
rations fiscales en vue de faciliter Le Re (14 décem- 
bre 1971] (p. 6733) ; Art. 1°" : son mg À (objet de l'arrêté 
du préfet) (p. 6733) ; problème du report des servitudes et des 
droits réels (p. 6733) : ; après l'article 1”: son 
concernant l'acceptation de l'évaluation des parcelles rene. 
brées (p. 6734) ; mécanisme des remembrements par les sociétés 
foncières urbaines (p. 6734) ; Urbanisme et action foncière, 
Art. 1“: constructibilité de parcelles de 1.000 ou 4000 mètres 
carrés ; champ d'application de la loi (p. 2858) ; importance des 
documents d'urbanisme (p. 2859) ; problème des stations de 
montagne et d'alpinisme (p. 2859) ; rôle des collectivités locales 
dans l'élaboration des plans d'occupation des sols (p. 2860): 
choix des surfaces minima de 1000 et 4. mètres carrés 
(p. 2860) ; après l'article 5: nécessité d'éviter le massacre 
d'arbres lors de la réalisation d’un programme de construction , 
(p. 2863, 2864) ; Article 90 du code de l'urbanisme : procédure du 
sursis à statuer (p. 2866) ; Art. 9 : durée prévue pour les Z. À. D:; 
versement de prêts aux collectivités ; exemple de la région pari 
sienne ; droit de délaissement ; situation des exploitants agri- 
coles (p. 2870) ; rôle du crédit agricole ; problème de l'indemni- 
sation des investissements opérés par les exploitants ; problème 
de la concession des sols (p. 2871) ; transactions opérées à l’inté: 
rieur des Z. À. D.; problème de la dissociation du droit de pre: 
iété et du droit de construire (p. 2871, 2872) ; Article 8 de la 
oi du 26 juillet 1962: son amendement tendant, dans le 
deuxième alinéa du texte proposé pour cet article, à substituer 
aux mots : « 16 ans» les mots: «14 ans » (p. 2873) ; Article 9 
de la loi du 26 juillet 1962 : durée de la pré-Z. À. D. (p. 2874}; 


— Prend part à la discussion du projet de loi = mr l'ordon- 
nance n° 58-997 du 23 octobre 1958 relative à l'expropristion: 
rôle de l'expropriation ; problème des zones d'aménagement 
concerté ; durée de la déclaration d'utilité publique ; pe 
ment des accords amiables [24 juin 1971} (p. 3401) ; L 
de l'indemnité d'expropriation ; indemnités de remploi ; problème 
des maisons individuelles constituant une résidence principale ; 
terrains agricoles ; financement des réserves foncières (p. 3402}; 
renvoi du projet de loi et de la proposition de M. Duval ‘tendant 
à accélérer les travaux déclarés d'utilité publique (p. 3404}; 
Conclusions du rapport de la commission mixte paritaire sut les” 
dispositions restant en discussion du projet de loi relatif aux 
habitations à loyer , modifiant le code de l'urbanisme et 
de l'habitation: son amendement tendant, dons ln 
phrase du paragraphe IV de l’article 22 à supprimer les 
«et du montant du paiement qu'ils auront réglé au titre 
l'amortissement du capital compris dans lès annuités a 
ainsi que Les mots : « et ces paiements » [29 juin 1971] ( ; 
cas des sociétaires qui deviennent locataires (p. 3517) ; 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie du 








et: 
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ports maritimes; création d'un port eapab 

pétroliers géants ; ports secondaires [28 octobre 1971] (p. 

complexe de Marseille-Fos ; ses observations sur Le avre, 

Dunkerque, Rouen, Nantes, Saint-Nazaire et Bordeaux ; démar- 

rage de la zone industrielle du Verdon ; augmentation de ee 

pour les ports de pêche; voies navigables ; a 

grand gabarit des vallées qui desservent les trois grands po 
problème des voies d'eau à petit gabarit ; concession de ces 

voies d’eau à des organismes locaux ; politique routière ; aœuto- 
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routes (p. 5014) ; mise en chantier de 400 kilomètres d'autoroutes 

en 1972; réseau de rase campagne; schéma directeur routier : k 

voirie urbaine ; définition d’une politique globale des a F 

en particulier des orts en commun ; villes nouvelles ; Mt 

lisation du réseau par délestages ; loppement des plait ‘ 
i ; du service d'hiver ; équipement 8e 
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de l'Etat ; ses observations sur les conducteurs de travaux et 
s des parcs; coût travaux exécutés en régie 










ns le en matière d’autoroutes ; transfert de certaines routes nationales 
t fon- secondaires aux nts; modalités du déclassement des 
. cu routes nationales secondaires ; transfert de gr se va possibilité 
pris. pour les départements d'emprunier (p. 5040) ; régime de l’expro- 

1tions ion ; situation des collectivités locales qui doivent financer 
taxe très lourds équipements, en particulier lorsqu'elles sont tra- 

par des autoroutes ; travaux sur des routes nationales 

L parallèles à de futures autoroutes ; ses observations sur le plan 
itions À. G. I. R. qui consiste à construire une deuxième route à côté 
TON- de celle qui gziste; problème de la traversée des Landes, 
écem- siluation des petites et moyennes villes; rénovation rurale 
irrêté 5041) ; déviation de Fives ; pont d'Esquerchin ; construction 
t des rocade minière ; liaison Lens—Aiz—Noulette ; réseau routier 
ment ; problème de Fos, région Poitou - Charentes ; liaison La 
MEM- À Saintes ; axe Centre- Europe—Atlantique (p. 5042) ; ses 
ciétés i sur la branche Montluçson—Clermont-Ferrand— 
cière, ; route nationale n° 83, Lyon—Bourg—Lons-le-Saunier ; ses 
ètres sur les deux rocades de Mâcon ; problème de 
e des Brive; relation Figeac—Villefranche-de- -Rouergue ; axe Pau— 
s de Oloron—Saragosse ; liaison Le Mans—Blois (p. 5042) ; problème 
cales Vendôme ; liaison Nantes-—Saint-Nazaire ; problème du pont 
860) ; Guildo (p. 5043) ; liaison Orly—Roissy ; canal de la Somme, 
arrés mise à grand gabarit du canal Dunkerque—Lille ; problème 
sacre concernant Nantes - Saint-Nazaire ; canal de Nantes à Brest; 
iction , liaison de l'autoroute À 10, Paris—Poitiers avec le boulevard 
re du e de Paris ; réalisation de l’avant-port de Dunkerque 
\. D. ; (p. 5043, 5044) ; Art. 56 : transfert aux départements de certaines 
park routes secondaires du réseau national ; charges financières des 
agri- départements (p. 5045) ; LOGEMENT ET URBANISME : budget de 
emni- l'urbanisme ; rôle du F. N. À. F. U. [29 octobre 1971] (p. 5106) : 
ème politique des villes moyennes ; urbanisme réglementaire ; publi- 
l'inté- cation des décrets en matière d'urbanisme ; plan d'occupation 
} pro: des sols; schémas directeurs; urbanisme opérationnel ; zones 
de la d'aménagement concerté ; villes nouvelles ; rénovation urbaine , 
rs le décentralisation des opérations de rénovation urbaine ; allége- 


mr de la charge foncière des logements sociaux ; espaces 
verts (p. 5107) ; constitution d’un bois public dans le Sud-Est 
parisien ; transformation d'une partie des usines Citroën du 
de Javel en espace vert ; ses observations sur les haras de 
ardy ; réserves foncières ; interventions dans les zones périphé- 
riques ; concession d'usage des sols ; taxe d'urbanisation ; budget 
du logement : nombre de logements aidés ; problème du finan- 
cement (p. 5108) ; ses observations sur les H. L. M.; crédit 
foncier ; prêts de ‘la Caisse des dépôts et consignations et des 
caisses d'épargne , ses observatons sur les P. L. R. ; relèvement 
du barème des prêts des H. L M. en accession à la propriété , 
+ + mA par la Banque de France pour le volume des prêts 
immédiats ; réforme de l'allocation de logement, 
accession à la propriété sociale ; institution d'un secteur de 
ements locatifs venant s'ajouter au secteur des H. L. M. ; trans- 
des prêts spéciaux différés ; extension du bénéfice de 
de ment aux chefs de famille sans enfant, 
ement (p. 5109) ; développement de l'accession à la 
° préfinancement des opérations ; ses observations sur 
I. sr N. ; transformation des prêts spéciaux différés du Crédit 
foncier en un outil d’action économique (p. 5110) ; simplification 
es ; possibilité d'instituer un système de prêts liant 
e la prime à l'existence d’un financement ne dépas- 
sant pas un cerise coût ; problème de la ruralité ; attribution 
primes (p. 5111, 5112) : 
= Répond à la question orale sans débat relative aux déro- 
aux plans d'urbanisme [10 décembre 1971] (p. 6677, 6678, 
Ets 6581, 6682) ; 
, — Retrait de l’ordre du jour de la proposition de loi tendant 
À accélérer les travaux déclarés d'utilité publique et retrait du 
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it au de loi modifiant l'ordonnance du 23 octobre 1958 relative 
orts ; l'expropriation [14 décembre 1971] (p. 6736). 
r ces 





CHAMANT (M. JEAN), Ministre des transports. 


Est nommé ministre des transports (gouvernement de M. Cha- 
benDelmas). Décret du 7 janvier 1971 [J. O. du 8 janvier, 
p: 292] [2 avril 1971] (p. 835). 


Le président de l’Assemblée nationale prend acte de la cessa- 
le 7 février 1971, de son mandat de député [J. ©. du 
© février 1971] (p. 1400). 
“su 





à: 





<é 







— 






: Son projet de loi relatif à certains personnels de l'aviation 
ile (n° 1613) [2 avril 1971) ; 


— Son projet de loi relatif à l'institution d'un versement à 
charge de certains employeurs dans la région parisienne 
nn" 1732) (18 mai 1971]. 


Pants nominaTIVE A. N. — 2. 
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Interventions : 


— Répond à la question d'actualité de M. Dardé relative 
au projet Concorde [7 avril 1971] (p. 937) ; 


— Répond à la question d'actualité de M. Léon Feix relative 
aux transports en commun [7 avril 1971] (p. 938) ; 


— Répond à la question d'actualité de M. Sauzedde relative à 
D pu ferroviaire avec l'Auvergne [16 avril 1971] (p. 1184, 
) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à certains 
personnels de l'aviation civile : ses observations sur le protocole 
du 16 juillet 1970 [28 avril 1971] (p. 1511) ; son opposition à 
la question préalable (p. 1512) ; problème de la promotion ; 
création du corps des ingénieurs des études et d'exploitation 
(p. 1513) ; avantages de traitement offerts à ces ingénieurs ; 
problème du droit de grève ; servitudes consécutives aux pro- 
blèmes de. sécurité en matière de navigation aérienne ; âge de 
la retraite; problèmes concernant certains cas particuliers 
(p. 1514) ; Art, 1°" : nature juridique du classement hors caté- 
gorie d'un corps de fonctionnaires (p. 1515, 1516) ; Art. 3 : 
commission Cahen-Salvador ; son opposition à l'amendement de 
M. Stehlin (p. 1516, 1517) ; 


— Répond à la question d’actualité de M. Cazenave relative à 
la situation des ostréiculteurs [5 mai 1971] (p. 1647, 1648) ; 


— Répond à la question d'actualité de M. Christian Bonnet 
relative aux intérêts de la pêche française [12 mai 1971] (p. 1816) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à l’insti- 
tution d'un versement à la charge de certains employeurs dans 
la région parisienne : ampleur du problème des déplacements ; 
problème de la coexistence entre services collectifs et véhicules 
individuels ; planification urbaine ; problème des investisse- 
ments ; réalisation d'infrastructures nouvelles dans les agglo- 
nérations de Paris, Marseille et Lyon; construction de voies 
rapides urbaines ; développement et recherche de nouvelles 
techniques de transports : réalisation de lignes expérimentales 
dans trois ou quatre grandes agglomérations ; amélioration de 
la qualité du service rendu à la clientèle ; recherche d'une ges- 
tion plus efficace au sein des entreprises de transports collectifs 
dans la région parisienne ; réduction dès charges qui pèsent sur 
l'Etat et les collectivités locales [25 mai 1971] (p. 2031) ; effort 
en matière d'autoroutes radiales permettant la desserte des 
villes nouvelles ; constructions de rocades facilitant les dépla- 
cements de banlieue à banheue; autoroute À 4, de Paris à 
Villiers-sur-Marne ; autoroute À 15 de Paris à Pontoise ; raccor- 
dement de l'autoroute de l'Ouest au boulevard périphérique ; 
autoroute À 86; autoroute À 87 ; doublement de l'autoroute du 
Nord, de Noisy-le-Sec à l'aéroport de Roissy-en-France ; amélio- 
ration de la capacité et du confort sur les réseaux ferrés ; achè- 
vement du tronçon central du réseau express régional ; problème 
de la gare de Lyon ; desserte ferrée de la vallée de la Marne 
et des villes nouvelles d'Evry, de Cergy et de Saint-Quentin-les- 
Yvelines ; prolongement de la ligne de métro n° 8 ; réalisations 
mises en service au cours de la période 1971-1973 ; capacité de 
transport du métro; expérience de départs programmés ; pro- 
blème de la S. N. C. F.-banlieue ; contrat de programme avec 
la R. À. T. P. (p. 2032) ; définition d’une politique tarifaire à 
court terme ; montant des investissements consentis par l'Etat 
et les collectivités locales ; normalisation des comptes en matière 
de fiscalité et des charges de retraite ; majoration des tarifs de 
transport ; mécanisme du versement prévu par le projet de Loi 
(p. 2033) ; problème de la prolongation de la ligne de Sceaux 
jusqu'au Châtelet ; ses: observations sur les prolongements de 
lignes envisagés (p. 2041) ; montant des investissements de 
confort et de capacité qui seront réalisés au cours du VI° Plan 
(p. 2044) ; taux du versement ; charge pesant sur les employeurs 
de la région parisienne ; modèle d'urbanisation ayant servi de 
base à l’action gouvernementale en matière de transports pari- 
siens, cas des départements de la grande couronne ; problème 
des villes nouvelles (p. 2045, 2046) ; autorisations de programme 
prévues dans le VI‘ Plan; perception de la T V. À. sur la 
subvention d'équilibre et sür les avances consenties par le 
district aux entreprises de transports ; emprunts de la R. À. T. P. 
au cours du VI' Plan; répartition des charges entre l'Etat et 
les collectivités locales et entre l'Etat et le district ; problème 
de l'extension du projet de loi aux agglomérations provinciales 
de plus de 100.000 habitants, aspect social du problème des 

CRE en commun dans la région parisienne (p. 2047) ; 

question de la fixation du montant de la taxe par la 

loi de finances (p. 2048) ; assiette du versement institué par 

le projet de loi; situation des petites entreprises; rôle de 
VU. R. S. S. À. F. (p. 2048, 2049) ; détermination du poids de la 
taxe pesant sur les employeurs (p. 2049, 2050) ; ses observations 
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sur le paramètre « salaires »; assujettissement à la loi des 
entreprises du secteur nationalisé et des administrations publi- 


ques (p. 2050) ; problème de l'extension du champ d'application 
de la loi aux personnes privées qui emploient des salariés dans 
lés agglomérations urbaines de plus de 100.000 habitants ; coût 
des transports dans les agglomérations de province (p. 2051) ; 

possibilité de faire une enquête sur le coût des transports en 
province (p. 2052) ; affectation du produit du versement ; finan- 
cement des dépenses d'investissement du réseau express régional 
(p. 2052, 2053) ; Art. 3 : dépôt d'un projet de loi tendant à 
créer une autorité unique en matière de transport dans la 
région parisienne (p. 2055) ; exemption du versement de la 
contribution (p. 2056) ; problème du versement du produit de 
la contribution au district de la région parisienne ; ses obser- 
vations sur le syndicat des transports de la région parisienne 
(p. 2056) ; Art. 5 : entrée en vigueur de la loi; majoration des 
tarifs des transports (p. 2058) ; sa demande d'un scrutin public 
(p. 2059) ; En deuxième lecture : ses observations sur ce texte 
[23 juin 1971] (p. 3297) ; Art. 1° : son amendement : « Sont 
exemptées de ce versement les fondations et associations recon- 
nues d'utilité publique, à but non lucratif, dont l’activité est de 
caractère social » (p. 3297) ; ses observations sur son amen- 
dement (p. 3297) ; Art. 3 : son amendement tendant au troisième 
alinéa de cet article à insérer, entre le mot « assuré » et l'adverbe 
« intégralement » les mots : « le logement permanent sur les 
lieux de travail et effectué >» (p. 3298) ; ses observations sur le 
rappel au règlement de M. Fouchier (p. 3298) ; notion de trans- 
ports « collectifs » (p. 3298) ; remboursement de la cotisation 
(p. 3298) ; ses observations sur les explications de vote (p. 3300) : 


— Prend part à la discussion, en deuxième lecture, du projet 
de loi portant modification des articles 189 et 191 du code du 
domaine public fluvial et de la navigation intérieure : ses obser- 
vations sur ce texte [26 mai 1971] (p. 2096) ; 


— Répond à la question d'actualité de M. Coilière relative 
à l'estrélcuiture [4 juin 1971] (p. 2389, 2390) ; 


— Répond à la question d'actualité de M. Barbet relative à 
la grève à la S. N. C. F, [18 juin 1971] (p. 3129, 3130) ; 


— Répond à la question d'actualité de M. Léon Feix relative 
aux revendications des conducteurs du métropolitain [8 octo- 
bre 1971] (p. 4427, 4428) ; 


— Répond à la question d'actualité de M. Dardé relative 
au programme Airbus [15 octobre 1971] (p. 4616, 4617) ; 


— Répond à la question d'actualité de M. Wagner relative 
à la grève des conducteurs du métropolitain [15 octobre 1971] 
(p. 4619, 4620) ; 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 
de loi de finances pour 1972: TRANSPORTS TERRESTRES : plan 
Leber, répartition autoritaire du trafic entre le rail et la 
route [6 novembre 1971] (p. 5452) ; décision de réaliser le turbo- 
train sur une infrastructure nouvelle entre Paris et Lyon; 
présence des représentants de la C. G. T. en conseil d'admimistra- 
tion de La S. N. C. F.; limitation des dépenses de fonctionne- 
ment ; progression des dépenses d'équipement; augmentation 
des effectifs à l'aviation civile (p. 5460) ; problème des trans- 
ports urbains ; ses observations sur le nouveau mode de trans- 
port Urba: liaison entre Lille et la ville nouvelle d'Ascq; 
problème des grandes villes de province; problème de la fis- 
calité ; contrat de “+ passé entre l'Etat et la R. À je 
subvention vzrrsée à ville de Toulouse (p. 5461) ; problèmes 
posés par les transports parisiens ; responsabilités ‘de la puis- 
sance publique et des entreprise de transport ; politique tari- 
faire ; effort en matière d'investissement ; distinction entre la 
S. N. C. F.-banlieue et la R. À. T. P. (p. 5462) ; desserte des 
villes nouvelles d'Evry, Cergy, Trappes, Saint-Quentin : liaison 
par aérotrain entre Cergy et la Délense : problème de l'arrêt 
à Sartrouville ; mise en service de la ligne de la branche Est 
du R. E. R. et de la section Défense——Etoile : prolongement 
de la ligne n° 8 de Maisons-Alfort jusqu'au carrefour de l'Echat ; 
achèvement de la section Défense-—Saint-Germain du R. E. R.; 
prolongement de la ligne n° 13 jusqu'à Miromesnil (p. 5463) ; 
ses observations sur la situation de la $S. N. C. F, (p. 5463) ; 
diminution de la subvention forfaitaire d'équilibre versée à la 
S. N. C. F.; trafic des marchandises; trafic des voyageurs ; 
transfert sur route de certains services omnibus de voyageurs ; 
exécution du contrat de programme pour 1972; problème de 
la sécurité routière (p. 5464) ; utilisation du « contrôlographe » ; 
ses observations sur l’essieu de treize tonnes; ses observations 
sur le plan d'adaptation économique et social relatif à la batel- 
lerie (p. 5465) ; Titre VI : libération de la zone courte ; contin- 
gent routier ; contrat de programme entre l'Etat et la S. N.C.F. 
(p. 5465, 5466) ; MARINE MARCHANDE : ses observations sur les 
victimes du naufrage du bateau Le Maori [15 novembre Fi 
(p. 5676) ; société de sauvetage en mer ; régime spécial d'assu- 
rance maladie des marins ; régime de l'établissement national 
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quences de cm 
(p. 5678) ; Titre VI : ses routes sur les sitoles à de M, Bécam 
(p. 5679) ; après l'article 57 : son amendement T gr à insérer 
un nouvel article : (recouvrement du produit de 
l'institut scientifique et technique des maritimes) 
(p. 5679) ses observations sur la taxe destinée à financer le 
contrôle sanitaire des conserves et semi-conserves de poissons 
(p. 5679); AVIATION CIVILE : mise en service d'avions gros porteurs: 
nécessité d'adapter nos moyens en personnel, en matériel et en 
infrastructure à na du trafic ; développement des à 
tries aéronautiques et électroniques; situation actuelle du 
port aérien ; contrôle de la circulation aérienne ; crise du 
port aérien ; concurrence entre les compagnies régulières 
compagnies ‘de charters ; problèmes de l’environnement (p. 5689) : 
lutte contre le bruit; possibilité d'une loi-cadre à ce sujet: 
situation de l'industrie aéronautique française ; LE 
Airbus, Mercure et Concorde (p. 5688) ; problème bruit fait 
de personique 


; CO0p 

RAS tes C0 2 COLE supersonique de la 

ration ; es étre DS NE. CM À: et le Cenr ERS 
(p. 5691, 5692) : Titre VI : ses observations sur la décision 
d'Air Inter de faire une escale avant Quimper (p. 5692) ; ses 
observations sur le Concorde et les paroles de M. Serves 
Schreiber : ses observations sur l’article.de M. Servan-Schreiber : 
. 5693) ; prix du billet sur le Concorde; 


Gcosiane génération (p. 5694). 


ga 
g ] 


CHAMBON (M. JEAN), Député du Pas-de-Calais (U. D.R). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [2 avril 1971] (p. 837). 


Est nommé membre, suppléant de La commission mixte pari 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions 
en discussion du projet de loi relatif aux habitations à 
modéré modifiant le code de l'urbanisme et de l’ 
[24 juin 1971] (p. 3407). 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte ed 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
discussion du projet de loi portant dispositions diverses en 
matière d'urbanisme et d'action foncière [24 juin 1971] (p. 8408). 


Dépêt : 

— Son rapport, fait au nom de la commission de la production 
et des échanges, sur la proposition de loi (n° 1381) complétant et 
modifiant le code rural en ce qui concerne l'industrie de l'équer- 
rissage (n° 2094) [2 décembre 1971). 

Interventions : 

— Prend part à la discussion du projet de loi relatif au 
des vétérinaires biologistes des armées : : missions du 


diants en médecine, en russe. ef dent 
les étudiants 2e +1 «rh [11 mai 1971] (p. 1789) ; 
nisation du corps de réserve (p. 1791) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant approbs 
tion du VI' Plan de développement que et social: pre 
blèmes agricoles ; causes de la désertion du monde 

[16 juin 1971] (p. 3012) ; 


— Pose à M. le Premier ministre 2 question d’actus- 
lité relative au soutien à la production des pornmes de terre 
[18 juin 1971] (p. 3128, 3129). 


CHAMBRUN (M. CHARLES DE), 
U. D. R.). 


Député de la Lozère (ApR 


Est nommé membre de la commission des affaires étrengère 
[2 avril 1971] (p. 837). we 
Intervention : 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie du 
RE PT RS 

s observations sur le Concorde ; programme Airbus (15 novem 
ie 1971] (p. 5682). ,; 
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CHANDERNAGOR (M. AnbRé), Député de la Creuse (S.). 


. Est nommé membre de la commission des affaires étrangères 
[2 avril 1971] (p. 837). 


Dépôt : 

= Sa proposition de loi tendant à la création d’un établisse- 
ment public chargé de l'information et des études économiques 
(n° 1814) [9 juin 1971]. 


Interventions : 
. — $on rappel t : dépôt d’une proposition de réso- 
Hution tendant à l'ouverture d’une procédure d'enquête parlemen- 
taire sur le fonctionnement des sociétés civiles de placement 
immobilier [2 octobre 1971] (p. 4212) ; 


= Pose à M. le ministre de la justice une question orale sans 
débat relative aux bi parlementaires [8 octo- 
bre 1971] (p. 4432, 4433, 4438, 4439) ; 

— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 
de loi de finances pour 1972: AFFAIRES ÉTRANGÈRES ET COOPÉ- 
marion : son rappel au règlement : ses observations sur le dérou- 
lement du débat ; rôle du Parlement [3 novembre 1971] (p. 5227) ; 
démission de la Chine à l'O. N. U. ; politique française à l'égard 
des Etats-Unis, de l'O. N. U., du Canada ; non-participation de la 
France aux négociations et accords de désarmement ; non-rati- 

de la convention européenne des droits de l’homme ; 
d'armes à l’étranger (p. 5233, 5234) ; contrats passés avec 
la Libye ; aide militaire au Tchad; politique méditerranéenne ; 
politique européenne d'indépendance ; décision du gouvernement 
allemand de laisser flotter le mark (p. 5235) ; élargissement de 
la Communauté ; création d’un organisme d'exécution dépen- 
dant du comité des gouverneurs des banques centrales des Six 
pour gérer les réserves monétaires de la Communauté (p. 5236) ; 
ification de la convention européenne des droits de l’homme 
(p. 5251) ; 

— Pose à M. le ministre de l'économie et des finances une 

em orale sans débat relative aux bureaux de la Banque de 
[19 novembre 1971] (p. 5883, 5986) ; 


— $on rappel au règlement : rôle de contrôle du Parlement ; 
constitution d'une commission d'enquête sur les rapports de 
î ilier avec l'argent et la politique (Garantie. foncière) ; 
application de la loi sur les incompatibilités [26 novembre 1971] 
(p. 6154, 6155) ; 

— Prend part à la discussion des conclusions du rapport de 
la commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
ladministration générale de la République, sur la proposition 
de résolution de M. Mitterrand et plusieurs de ses collègues, 
tendant à la création d'une commission d'enquête sur le fonc- 


tionnement 
observations sur le rapport ; problème de la recevabilité de la 


— Prend part à la discussion du projet de loi autorisant la 
ratification du protocole additionnel à l'accord du 12 septem- 
bre 1963, créant un association entre la Communauté économi- 
Me européenne et la Turquie, du protocole financier, de l'accord 
relatif aux produits relevant de la Communauté européenne du 
Charbon et de l'acier et de l'acte final avec des annexes, signés 
À Bruxelles le 23 novembre 1970 : vote du groupe socialiste 
[4 décembre 1971] (p. 6730). 


CHAPALAIN (M. Jean-Yves), Député de la Sarthe (N. L.). 


Est nommé membre de la commission aes finances, de l’écono- 
Me générale et du Plan [2 avril 1971] (p. 837). 


PA nommé membre de la commission de contrôle de la gestion 
4 + de radiodiffusiontélévision française [20 décembre] 
interventions : 


# Prend part à la discussion de la première partie du projet 
de loi de finances pour 1972, avant l'article 3 : forfait en ce qui 


Concerne les services [21 octobre 1971] (p. 4739) ; Art. 6 : ses 


observations sur les sociétés de courses ; problème de la règle 
butoir (p. 4744, 4745) ; Deuxième partie du projet de loi de 
pour 1792 : TAXES PARAFISCALES : ses observations sur 
Promac (Promotion des articles chaussants) [17 novembre 

] (p. 5850) ; ÉCONOMIE ET FINANCES (SERVICES FINANCIERS) : ses 
Observations sur ces services ; revision foncière des propriétés 
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bâties et non bâties; fraude fiscale ; emprunt Pinay ; revision 
du tableau des exonérations ; organisation des services financiers ; 
organisation à l'étranger de notre commerce extérieur ; nombre 
de nos conseillers à San Francisco (p. 5869) ; 

— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
rectificatives pour 1971, après l'article 10 : ses observations sur 
la patente [7 décembre 1971] (p. 6466) ; 


CHARBONNEL (M. JEAN), Député de la Corrèze (U. D. R.). 


Est élu président de la commission des finances, de l’économie 
générale et du Plan [J. O. du 27 janvier 1971] (p. 909). 


Est nommé membre de la commission des finances, de l’éco- 
nomie générale et du Plan [2 avril 1971] (p. 837). 


Est élu président de cette commission [6 avril 1971] (p. 924). 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi modifiant et complétant la loi 
n° 48-1484 du 25 septembre 1948 relative à la cour de discipline 
budgétaire et financière [24 juin 1971] (p. 3408). 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi de finances pour 1972 [9 décembre 
1971] (p. 6609). 


Est élu vice-président de cette commission [10 décembre 1971] 
(p. 6705). 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi de finances rectificative pour 1971 
[15 décembre 1971] (p. 6809). 


Dépôt : 


— Son rapport d'information, fait en application de l’arti- 
cle 145 du règlement, au nom de la commission des finances, 
de l’économie générale et du Plan, sur la recevabilité finan- 
cière des ents (n° 2064) [19 novembre 1971). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant appro- 
bation du VI Plan de développement économique et social : 
ses explications de vote: fidélité du VI Plan au gaullisme ; 
unité et cohérence du Plan [18 juin 1971} (p. 3120) ; 


— Ses observations sur le dépêt du rapport de la Cour des 
comptes ; coopération entre celle-ci et le Parlement ; enquêtes 
faite par la Cour des comptes [29 juin 1971] (p. 3504) ; 


— Prend part à la discussion géré-ale du projet de loi de 
finances pour 1972 : équipement collectif ; défense de l'emploi et 
de l'expansion ; prérogative du Parlement ; justice sociale et 
fiscale ; lutte contre la fraude fiscale ; importance des services 
votés dans le budget ; conditions d'élaboration de notre droit 
budgétaire ; information du Parlement 120 octobre 1971] 
(p. 4666) ; difficultés qu'éprouvent les rapporteurs spéciaux à 
exercer leurs prérogatives ; possibilité pour la commission des 
finances de charger le conseil national des impôts d'enquêtes 
fiscales ; application de l'article 40 de La Constitution; taxes 
de récupération créées sous forme de cotisations parafiscales 
pour le budget annexe des prestations sociales agricoles ; règle 
du butoir en matière de T. V. À. (p. 4667) ; Première partie du 
projet de loi de finances pour 1972: après l'article 4: opposi- 
tion de l’article 40 de la Constitution à l'amendement de 
M. Bouloche- [21 octobre 1971] (p. 4743) ; Deuxième partie du 
projet de loi de finances pour 1972: ÉCONOMIE ET FINANCES 
(CHARGES COMMUNES) : après l'article 57 : sa demande de réserver 
le vote sur l'amendement du Gouvernement [17 novembre 1971] 
(p. 5828) ; Titre IN: ses observations sur l'amendement de 
M. Mario Bénard (p. 5829) ; sa demande de réserver le vote 
sur le titre IV (p. 5830) ; TAXES PARAFISCALES : ses observations 
sur les paroles de M. Bertrand Denis (p. 5847) ;: sa demande de 
réserve des lignes 58 et 59 (p. 5849) ; avant l'article 50: son 
amendement : (dépôt par le Gouvernement d'une annexe docu- 
mentaire au projet de loi de finances ventilant par secteur les 
crédits figurant dans le projet : dépôt d’une seconde annexe 
indiquant la répartition secteur et par opération économique 
des crédits inscrits dans la loi de finances (p. 5888) ; présentation 
« fonctionnelle » du budget de l'Etat (p. 5886) ; 


— Prend part à la discussion du proiet de loi de finances 
rectificative pour 1971, après l'article 10: non application de 
l’article 40 de la Constitution à l'amendement de M. Sabatier 
[7 décembre 1971] (p. 6458) ; ses observations sur la non-appli- 
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cation de l'article 40 de la Constitution au sous-amendement de 
M. Bonhomme (p. 6469) : Article 10: application de l'article 40 
de la Constitution à l'amendement de M. Charles Bignon (p. 6475) ; 
après l'article 22: ses observations sur les sous-dmendements 
de M. Peyret (p. 6477) ; 


— Ses observations sur l'ordre du jour et la discussion du 
projet de loi de finances rectificative [20 décembre 1971] 
(p. 6989). 


CHARIÉ (M. PIERRE), Député du Loiret (U. D. R.). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [2 avril 1971] (p. 837). 


Intervention : 


— Prend part à la discussion du projet de loi modifiant la 
loi n° 60-790 du 2 août 1960 tendant à limiter l'extension des 
locaux à usage de bureaux ou à usage industriel dans la région 
parisienne : politique du logement ; problèmes de la création de 
cantines et du ramassage des élèves ; coût de la création d'un 
emploi en province [8 avril 1971] (p. 1002, 1008). 


CHARLES (ArTuur), Député des Côtes-du-Nord (N.L). 
Est nommé membre de la commission de la production et 
des échanges [2 avril 1971] (p. 837). 


interventions : 


— Prend part à la discussion des conclusions du rapport de 
la commission des lois constitutionnelles, de la législation et 
de l’administration générale de la République sur la proposition 
de loi de M. Wagner tendant à préciser certaines dispositions 
de la loi d'orientation foncière relatives aux associations fon- 
cières urbaines ; du projet de loi portant dispositions diverses 
en matière d'urbanisme et d'action foncière. Extension des 
Z. A.D.:;: spéculation foncière ; détermination de l'indemnité 
[12 juin 1971] (p. 2848) ; Urbanisme et action foncière ; Art. 1° : 
éventualité de difficultés pour obtenir l'autorisation d'agrandir 
des bâtiments d'élevage à proximité des bâtiments à usage 
agricole (p. 2862) ; Art. 90 du code de l'urbanisme: son amen- 
dement tendant à substituer aux mots : « sont en cours d'étude », 
les mots: « sont soumises à enquête publique » (p. 2866) ; 
Art. 9 de la loi du 26 juillet 1962: situation des exploitants 
agricoles ; application des contrats de programme (p. 2875) ; 
son amendement tendant, dans le troisième alinéa du texte 
proposé pour cet article à substifuer aux mots: « un an », 
les mots: « six mois » (p. 2875) ; son amendement tendant à 
compléter le troisième alinéa du terte proposé pour cet article 
par une nouvelle phrase : (cas de défaut de paiement) (p. 2875) ; 
Art. 11 bis de la loi du 26 juillet 1962: son amendement ten- 
dant à compléter le dernier alinéa du texte Eyes pour cet 
article par les mots: « et après paiement des indemnités » 
(p. 2876) ; Art. 16: son amendement : (possibilité pour le conseil 
municipal d'exempter de la taxe locale d'équipement les bâti- 
ments à usage agricole et les constructions à usage industriel 
ou commercial) (p. 2878, 2879) 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie — AE 
de loi de finances pour 1972: AGRICULTURE F. ©. R. M. A. 

B. A. P.S. A. : situation des populations rurales [16 novembre 1971] 
(p. 5740) ; pourcentage de dog gp de l'Etat au dévelop- 
pement de l'agriculture ; p de déve t; indemnité 
viagère de départ des fermiers avec effet r tif au 1” jan- 
vier 1971; subvention accordée au centre national de la coopé- 
ration agricole (p. 5741) ; Titre IV : subvention du centre natio- 
nal de la coopération (p. 5795) ; après l’article 40: son amen- 
dement : (possibilité pour les entreprises et sociétés agricoles 
assujetties à l'imposition qu bénéfice réel de constituer une 
provision pour acquisition de biens non amortissables) [17 no- 
vembre 1871] (p. 5884) ; situation des exploitations agricoles 
ayant un chiffre d’affaires Cu 500.000 francs (p. 5884) ; 
retrait de son amendement (p. 5884, 5885) ; 


— Prend part à la pars du rapport de la commission 
de la production et des échanges sur la proposition de loi de 
M. Pierre Lelong, tendant à amender l'ordonnance du 26 sep- 
tembre 1967 relative aux sociétés coopératives agricoles, à leurs 
unions, à leurs fédérations, aux sociétés d'intérêt collectif agri- 
cole et aux sociétés mixte d'intérêt agricole : Art, 13: nécessité 
de ne pas confondre la Caisse nationale de crédit agricole avec 
les caisses régionales [23 novembre 1971] (p. 6033) ; Art. 12 
de l'ordonnance du 26 septembre 1967 : son t relatif 
aux caisses de crédit mutuel agricole (p. 6035) ; retrait de son 
amendement (p. 6036) ; rôle de la Caisse nationale de crédit 
agricole (p. 6086) ; Art. 11: affaires traitées avec des sociétés 
filiales (p. 6041) ; 





— Prend part à #1 ae du projet de loi dent diverses 

dispositions en vue d’ hs : abatte. 

ment subi par les prestations nee ide selon . ge zones territo- 

= CS : les allocations sont versées [30 novembre 1971] 
1 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finente: 
pour 1971, en l'article 4: développement des 
c s d'utilisation de matériel agricole ; application de 
la T. V. À. {7 décembre 1971] (p. 6447, 6448) ; après l'article 10: 
son sous-amendement tendant après les mots : « dont le montant 
st égal» à rédiger ainsi la fin du premier alinéa de l'amende. 
ment du Gouvernement : « la première année de son a 

au quart, et ensuite à la moitié de la cotisation qui serait mise 
à leur charge si elles étaient redevables de la contribution des 
patentes » (p. 6459) ; son sous-amendement tendant, dans le 
texte de l'amendement du Gouvernement, après la ligne : «à la 
vinification » -à insérer la nouvelle ligne suivante : 
tion » (p. 6459) ; application de la taxe spéciale (p. 6465) ; 
des coopératives de gestion et de comptablité agricoles (p. 6497): 
retrait de son sous-amendement (p. 6467) ; 


— Prend part à la discussion de lä proposition de loi tendant 
à modifier diverses dispositions du code rural relatives aux 
baux ruraux, après l'article 4: problème des superficies mini 

= + “one ts diversité des agricultures [8 décembre br 
P 


CHARRET (M. Erouarp), Député du Rhône (U. D. R.). 


Est nommé membre de la commission des finances, de l'éco 
nomie générale et du Plan [2 avril 1971] (p. 837). 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi modifiant et complétant la loi 
“ 48-1484 du 25 septembre 1948 relative à la cour de discipline 
budgétaire et financière [24 juin 1971] (p. 3408). $ 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
cussion du projet de loi de finances rectificative pour 
[15 décembre 1971] (p. 6809). 


Dépôt : 


— Son rapport fait, au nom de la commission des finances, 
de l’économie générale et du Plan sur le projet de-loi de financss 
pour 1972 (n° 1993), annexe n° 19, INTÉRIEUR ET RAPATRIÉS 
(n° 2010) [8 octobre 1971]. | 


Interventions : 


— Prend part à la discussion des conclusions du rapport de 
la commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la République sur sa proposition 
de loi et celle de M. Louis Salle tendant à instituer une comps 
gnie d'experts judiciaires près chaque cour d'appel et chaque 
tribunal administratif et à réglementer l'emploi du titre d' 
judiciaire : ses observations sur ce texte [18 mai 1971] (p. H 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie du 
projet de loi de finances pour 1972: INTÉRIEUR ET RAPATRIÉS, 
en qualité de rapporteur spécial : fonctionnement et 


pe + À en civil; régime indemnitaire de ces 

(p. 5604) ; problème des inspecteurs dégagés des cadres en 1948 

et réintégrés en ité de gardiens; cas des anciens agents 

ag ge d'Alg ; situation des veuves des Fonctiossaitté 
de police morts pour ‘la France ; réforme de la préfecture de 

élaboration d'un plan quadri quinquennal 


CHASSAGNE (M. Jean-Baprisre), Député du Loiret (U. D. R}: 


pale a SP D + TS 


Est nommé 
et —# forces armées [2 avril 1971] (p. 837). 
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CHAUMONT (M. Jacques), Député de la Sarthe (U. D. R.). 


nommé membre de la commission de la production et des 
mn [2 avril 1971] (p. 837). 


Intervention : 
— Pose M. le Premier ministre une question d'actualité 


ne" la sifvetion de l'emploi su Mans [29 octobre 1971] 
(. 5120). 


CHAUVET (M. AucusriN), Député du Cantal (U. D. R.). 


Ést nommé membre de la commission des finances, de l’éco- 
somie générale et du Plan [2 avril 1971] (p. 837). 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi modifiant et complétant la loi 
#° 49-1484 du 25 septembre 1948 relative à la cour de discipline 
budgétaire et financière [24 juin 1971] (p. 3408). 


Dépôt : 

— Son rapport fait au nom de la commission des finances, 
de Péenemis générale et du Plan sur le projet de loi de finances 
pour 1972 (n° 1993), annexe n° 10. — CHARGES COMMUNES (crédits 
du ministère de l’économie et des finances. — IL. Charges com- 
munes) (n° 2010) [8 octobre 1971]. 


Interventions : 


| 
| 


pour chaque .opérati 1 
emprunts [10 juin 1971} (p. 2675) ; société coopérative 
. « Le Foyer cantalien » (p. 2676) ; Projet de loi relatif 
ations à loyer modéré, modifiant le code de l'urbanisme 
de l'habitation, Art. 7 : son amendement tendant à supprimer 
icle [11 juin 1971] (p. 2754) ; rôle des sociétés L 

ion d'H.L.M.; élaboration des décrets d'appli- 
et de loi ; constitution de coopératives de construc- 

. 2754) ; retrait de son amendement (p. 2754) ; garanties 
sociétaires (p. 2756) ; Projet de loi relatif à diverses opé- 
construction, Art. 4: cas des immeubles qui peuvent 
s par lots; rôle des sociétés anonymes coopératives 
production et d'habitations à loyer modéré (p. 2779) ; 


Prend part à la discussion du projet de loi portant suppres- 
tempora de contribution foncière 


ire ière prévue 
locaux d'habitation, Art. unique: difficulté de 
la propriété [14 juin 1971] (p. 2904) ; 

# Prend part à la discussion du projet de loi portant appro- 
baton du VI' Plan de développement économique et social : 
: intérêt de la route nationale n° 9 pour les 
7 du Cantal, de la Lozère et de l'Aveyron [18 juin 

3114) ; 


— Prend part à la discussion de la première partie du projet 

de loi de finances pour 1972, Art. 2: son sous-amendement à 
t de M. Sabatier : (cas où le revenu global impo- 

mble n'excède pas un chiffre de 15.000 francs majoré de 
5000 francs par part pour chaque part au-dessus de la 
seconde) [21 octobre 1971] (p. 4720) ; plafond retenu pour 
tion de la réduction de trois pour cent; application 

à quotient familial (p. 4721, 4722) ; Deuxième partie du projet 
de loi de finances pour 1972: ÉCONOMIE ET FINANCES (CHARGES 
COMMUNES), en qualité de rapporteur spécial : analyse du budget ; 
dette perpétuelle et amortissable : dette flottante ; désendet- 
têment du Trésor à l'égard du système bancaire ; dette exté- 
fieure : pensions de retraite et action sociale [17 novembre 1971] 
Sedo) sidence 


dj 
<E 


FESFASES 
AH 
i 


sy 
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; intégration d'un point de l'indemnité de ré. 
i t servant de base au calcul des de 
fonction publique : situation des personnes âgées ; crédits 
à l'Agence nationale pour l'indemnisation des Français 
outre-mer ; subventions en iaveur de l’agriculture ; emprunts 





problème ; 
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bonifiés du Crédit agricole ; participation de l'Etat au service 
d'emprunts à caractère économique ; décentralisation ; équipe 
ment administratif (p. 5821, 5822). 


CHAZALON (M. Anbré), Député de la Loire (P. D. M). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [2 avril 1971] (p. 837). 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion de la proposition de loi relative à la création et 
au fonctionnement des organismes privés dispensant un ensei- 
gnement à distance ainsi qu'à la publicité et au démarchage 
Cm f e les établissements d'enseignement [18 juin 1971] 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi relatif à l'apprentissage [29 juin 
1971] (p. 3527). 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi sur les fusions et regroupements 
de communes [29 juin 1971] (p. 3528). 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi portant organisation de la 
formation professionnelle permanente [29 juin 1971] (p. 3528). 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte pour un projet de loi tendant 
à compléter les dispositions des articles 5 et 7 de la loi du 
= juillet 1901 relative au contrat d'association [29 juin 1971] 
p. 3528). 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi portant amélioration des pensions 
de vieillesse du régime général de sécurité sociale et du 
régime des travailleurs salariés agricoles [17 décembre 1971] 
(p. 6942). 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte pari. 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi portant diverses dispositions en 
# F- ssstgl la situation des familles [18 décembre 1971] 

6 ). 


Dépôts : 


— Son rapport fait au nom de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales, sur le projet de loi (n° 1753), 
relatif à l'apprentissage (n° 1786) [13 juin 1971]; 


— Son rapport fait au nom de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales sur le projet de loi (n° 1863), 
modifié par le Sénat, relatif à l'apprentissage (n° 1877) [22 juin 
1971] ; 

— Son rapport fait au nom de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi relatif à l'apprentissage (n° 1944) 
(29 juin 1971] ; . 

— Son rapport fait au nom de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales, sur le projet de loi (n° 2030) 
portant diverses dispositions en vue d'améliorer la situation des 
familles (n° 2069) [25 novembre 1971] ; 


— Son rapport fait au nom de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi portant diverses dispositions en 
vue d'améliorer la situation des familles (n° 2173) [18 décembre 


1971]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi modifiant 
certaines dispositions du chapitre IV bis du titre IL du livre 1° 
du code du travail relatives aux conventions collectives de 
travail : intensification de la vie contractuelle ; rôle de la com: 
mission supérieure de conventions collectives ; oblème de 
l'extension des conventions ; convergence des différentes légis- 
lations européennes [14 mai 1971] (p. 1908) ; 


— Pose à M. le ministre de la santé publique et de la sécurité 
sociale une question orale avec débat relative à l'abaissement 
de l'âge de la retraite [19 mai 1971] (p. 1980) ; complexité du 

augmentation du nombre des nes âgées; dif- 
ficultés rencontrées par les travailleurs âgés contraints à recher- 
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cher un emploi nouveau ; différence entre le régime général de 
la sécurité sociale et les régimes spéciaux ; besoins d'emplois des 
jeunes ; recensement précis des éventuels ayants droit ; montant 
des prestations servies par la sécurité sociale aux intéressés 
de soirante à soixante-cinq ans au titre de la maladie; prise 
en charge par les AS.SE D.IC. d'une partie du financement 
nécessaire (p. 1982, 1983) ; 


— Prend part à la discussion : du projet de loi d'orientation 
sur l'enseignement nologique et professionnel ; du projet 
de loi relatif à l'apprentissage ; du projet de loi sur la partici- 
pation des employeurs au financement des premières formations 
technologiques et professionnelles ; du projet de loi complétant 
et codifiant les dispositions relatives à la formation profession- 
nelle permanente, en qualité de rapporteur ; indication des 
différentes étapes ; problème de l'apprentissage ; situation des 
stagiaires de la rttise professionnelle pour adultes ; contrôle 
des connaissances de l'apprenti ; rôle des chambres consulaires 
[7 juin 1971] (p: 2416) ; revalorisation des diplômes profession- 
nels et en particulier du C.A.P. ; rémunération de l'apprenti ; 
modalité et conditions d'âge d'admission en apprentissage ; ses 
observations sur le premier cycle : scolarité dans les C.E.S. ; 
problème du financement ; taxe d'apprentissage ; charge finan- 
cière de l'Etat; répartition de la taxe; centres de formation 
pour apprentis (p. 2417, 2418) ; Projet de loi sur l'apprentissage : 
avent l'article 1°" ses observations 454 di gros de M. Car- 
pentier [8 juin 1971] (p. 2500, 2501) ; 1°" : son amendement 
tendant, dans le premier alinéa de K.. 444 après le ee, ! 
« formation » à insérer le mot: « générale » (p. 2501) ; 
observations sur son amendement (p. 2501) ; Art. 2: durée Fr - 
l'apprentissage (p. 2502) ; Art. 3 : son amendement tendant à 
substituer aux mots: « la formation générale ainsi que l’ensei- 
gnement théorique, technologique et pratique nécessaire » les 
mots : « une formation générale associée à une formation pro- 
fessionnelle, théorique, technologique et pratique >» (p. 2503) ; 
Art. 4 : son amendement tendant, avant le premier alinéa de 
cet article, à insérer un nouvel alinéa : (indication que les éta- 
blissements publics assurant un enseignement technique à 
temps plein pour le premier et le deuxième degré sont aussi 
des centres de formation d'apprentis) (p. 2508) ; possibilité 
pour ces organismes de passer des conventions avec l'Etat 
(p. 2503) ; rôle des conseils municipaux (p. 2504) ; son amende- 
menf tendant, dans le premier alinéa de cet article, après les 
mots : « établissements publics » à insérer les mots: « les 
établissements privés sous contrat simple ou d'association » 
(p. 2504) ; Art. 5: nécessité de ne pas fixer dans la loi les 
horaires des différentes matières enseignées (p. 2513, 2514) ; 
répartition des matières enseignées (p. 2514) ; son amendement 
tendant au début de cet article après les mots: « hors de 
l'entreprise » à insérer les mots: « ou dans l’entreprise » 
(p. 2514) ; problème des équipements (p. 2514) ; son amendement 
tendant à la fin de cet article après les mots : « type de métier » 
à insérer les mots : « ou en liaison avec l’entreprise » (p. 2514) ; 
horaires minima réservés aux activités pédagogiques (p. 2514) ; 
Art. 7 : conditions d'agrément des personnels ; contrôle de l'ap- 
prentissage (p. 2516) ; son amendement tendant, dans le 3° ali- 
néa de cet article après les mots : « ils peuvent être déférés » à 
insérer les mots : « par les autorités chargées d'exercer le contrôle 
technique et pédagogique de ces centres » (p. 2517) ; Art. 10 : 
son amendement tendant à supprimer les mots: « théorique et 
pratique » (p. 2517) ; Art. 12: ses observations sur les options 
suivies par les jeunes gens avant leur entrée en apprentissage 
(p. 2519) ; Art. 13: capacité des maîtres artisans (p. 2520) ; son 
amendement tendant, dans le troisième alinéa de cet article, 
après les mots : « mise en demeure » à insérer les mots: « par 
les autorités chargées d'exercer le contrôle de l'exécution du 
contrat d'apprentissage » (p. 2521) ; Art. 14: son amendement 
tendant à compléter cet article par un nouvel alinée : « le choix 
du centre de formation d'apprentissage sera précisé par le 
contrat d'apprentissage » (p. 2521) ; Art. 15: son amendement 
tendant après les mots : « l’objet d’une progression » à rédiger 
ainsi la fin de cet article: « annuelle, arrêtée d'un commun 
accord entre la direction du centre de formation et des repré- 
sentants de la profession » (p. 2522) ; retrait de son amen- 
dement (p. 2522) ; Art. 16: son amendement tendant à compléter 
cet article par la phrase suivante : « ce travail doit être accompli 
en relation directe avec la profession prévue au contrat » 
(p. 2522) ; Art, 17: son amendement tendant à supprimer cet 
article (p. 2522) ; Art. 18: son amendement tendant, dans cet 
article, à substituer aux mots : « enseignement technologique et 
professionnel » les mots : « enseignement technique » (p. 2522) ; 
retrait de son amendement (p. 2522) ; Art. 19: principe de la 
rémunération des apprentis (p. 2523) ; son amendement tendant, 
dans le premier alinéa de cet article, après les mots : « semestre 
d'apprentissage » à un nouvelle rédaction de la fin de l’alinéa : 
(calcul du salaire de l'apprenti) (p. 2523) ; suppression des abat- 
tements fondés sur l'âge (p. 2523) ; situation des appren- 
tis au-delà de l'âge de 18 ans: (p. 2523) ; Art. 20: appli- 
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cation de la législation sociale à l'apprenti (p. 2523) ; 
suppression des dérogations (p. 2524) : son amendemen 
à la fin de cet article après les mots : en 
à insérer les mots : < où de suspension du contrat pour raies 
indépendante de la volonté de l'apprenti » (p. 2524) ; Art: ®: 
application de la tutelle (p. 2524) ; Art, 25: son amendement 
tendant, dans la première phrase du premier alinéa de ce 
article à substituer aux mots: « le premier mois » les mots: 
« les deux premiers mois » (p. 2526) ; période probatoire du 
contrat (p. 2526) ; son amendement tendant à la fin de ÿ 
deuxième phrase du premier alinéa de cet article après le 
mots: « inaptitude de. l'apprenti » à insérer les mots: © 
exercer le métier auquel il voulait se préparer » (p. 2526) : : son 
amendement tendant, dans le deuxième alinéa de cet article, à 
substituer aux mots : « le premier mois » les mots : 
premiers mois » (p. 2526) ; Art. 28: son amendement 
dans cet article après les mots : « les personnes » à insérer les 
mots : « ou entreprise » (p. 2528) ; Art, 29: son a 
tendant au début du premier alinéa de cet article après les 
: « les personnes » à insérer les mots: « ou entreprisess 
(p. 2528) ; Art. 33: nécessité de ne pas exclure les artisans & 
champs d'application du projet de loi (p. 2530) ; son amendement 
tendant au début du premier alinéa cet article à substituer 
aux mots : « les chambres de métiers » les mots : « les compagnies 
consulaires » (p. 2530) ; Art. 35: pénalités subies par les chefs 
d'entreprises (p. 2533) : après l'article 35: son amendement 
tendant à insérer un nouvel article : « des décrets en Conseil 
d'Etat fireront les mesures d'application de la 5 
pere en ce qui concerne l'article 33 » (p. 2533 . %: 
‘ tendent à la fin du premier clinle dei 
article à substituer à la date du « 1” juillet 1977 » la date 
« 1” juillet 1975 » (p. 2533) ; son amendement tendant à sup 
gris l’avant-dernier alinéa de cet article (p. 2534) ; 
apportées aux horaires mazxima (p. 2534) ; Art. 37: son amer. 
dement tendant à compléter cet aie pe les mots suivants: 
« notamment en ce qui concerne l'article : 33 » (p. 2534) ; sm 
amendement tendant à compléter cet article par un 
alinéa: « ce décret est établi après consultation du 
national de formation professionnelle et du conseil 
de l'éducation nationale » (p. 2535) ; Deuxième lecture du 
de loi relatif à l'apprentissage, en qualité de rapporteur : réms- 
nération des apprentis âgés de plus de 18 ans: rémunérations 
de l'apprenti lorsque l'apprentissage est dispensé par un ascer 
dant [24 juin 1971] (p. 3388) ; Art. 1°" : son amendement tendant, 
dans le premier alinéa de cet article, à substituer aux mots: 
« une culture théorique et pe » les mots 
générale théorique et pratique » (p. 3388) : 
tissage (p. 3388) ; son amendement : 
« éducation » le mot « formation ») (p. 3388) ; Art. 4:50 
omendemen tendent à compléter le premier alinéa de cet en 
: « et de l'emploi » (p. 3389) ; harmonisation de ls 
ion des organismes régionaux avec celle de lorgæ 
nisme national (p. 3389) ; Art. 7 : intégration des personnels.en 





HER 





Art. 7 « bis » : son amendement tendant, dans le deuxième 
de cet article, à substituer aux mots: « conseil are 
l'éducation nationale » les mots: « le comité pe 
formation professionnelle, permanente et de l'emploi » % 
son a rofcarionnelle, permanente ei de emploi » (9. ASS 
article (p. 3390) ; problème des sanctions (p. 3390) ; Art. 11: LL. 
amendement tendant, dans cet article, à supprimer les mots : 

ces conventions collectives » (p. 3390) ; Art. 12: a 
tendant à supprimer les mots : « et faisant état de ses a 


















(p. 3391) ; appréciation des aptitudes de Se que (P. è 
Art. 12 « bis »: son borde nr — tendant à ca 
article (p. 3391) ; Art. 19: son amendement tondent 





le premier alinéa de cet article per la phrase suivante : « Ce 
pourcentage sera plus élevé pour les apprentis âgés de plus de 
dix-huit ans » (p. 3391) ; rôle des centres de F. P. À. (p. 3391}; 
problème des heures supplémentaires faites par des ap 
(p. 3392) ; Art. 32: inspection de l'apprentissage (p. 
Art. 35 : son amendement : (abrogation de divers textes à © 
de la date d'entrée en vigueur de la présente loi) (p. 
Art. 12 « bis »: son amendement de suppression (p. 
exigence d'un agrément pour pouvoir dispenser l'appr 














(p. 3394) ; Art. 36: son cmendement tendant, dans le « 
alinéa de cet article, à substituer aux mots: « avant PR. 
d'entrée » les en: « le jour de l'entrée » 3394) ; 








son t: « Des mesures spécifiques de ph 
prises par voie réglementaire, pour les dé du 






res ré ee » (p. 3894) ; concl 

rapport de la commission mixte paritaire sur les disp 
mi. dut à sci do Rite 
en qualité de rapporteur : rémunération de l'apprenti 
par un ascendant [30 juin 1971] (p. 3545) ; cas de fau 
d'insuffisance professionnelle du personnel dispensant r 

tissage (p. 3546) ; 
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— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 
de loi de finances pour 1972: ÉDUCATION NATIONALE : accroisse- 
ment des équipements; condi 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant diverses 
dispositions en vue d'améliorer la situation des familles, en 
qualité de rapporteur : évolution de la famille ; octroi de nou- 
prestations ; réforme des allocations de salaire unique 
et de la mère au foyer ; allocation pour frais de garde ; possi- 
bilité d'autoriser les familles à déduire de leurs revenus les 

s correspondant aux frais de garde des enfants; statut 

de là mère de famille [30 novembre 1971] (p. 6182, 6183) ; 

du logement ; liste des prestations familiales non assu- 

jetties à l'impôt sur le revenu des personnes physiques (p. 6184) ; 
Art. 1“: ses observations sur l'amendement de M. Sallenave 
(p. 6203) ; ses amendements aux articles 1", 2, 3 et 4 tendant, 
après les mots : « lorsque l’ensemble des ressources du ménage » 
à insérer les mots : « ou de la personne bénéficiaire » (p. 6204) ; 
Art. 3: son amendement relatif au lien entre la majoration de 
lallocation de salaire unique et de l'allocation de la mère au 
foyer et la progression du S. M. I. C. (p. 6204) ; après l'article 4 : 
son amendement (p. 6205) ; Art. 5: son amendement de pure 
forme (p. 6205) ; Art. 6: problème de l'agrément des gardes 
(p. 6206) ; Art. L. 535-5 et L. 5357 du code de Va sécurité 
: ses amendements de püre forme (p. 6206) ; Art. 8: 
ton amendement (p. 6207) ; Art. 9: son amendement tendant, 
dourième alinéa (4°) du texte proposé pour l'arti- 

cle L. 576 du code de la sécurité sociale, à substituer aux 
« âgés de plus de soixante-cing ans ou de soixante ans, 
en cas d'inaptitude au travail », les mots : « bénéficiaires d'un 
avantage de vieillesse » (p. 6207) ; Commission mixte paritaire, 
en qualité de rapporteur : extension de la faculté de s'assurer 
volontairement au profit des mères de famille ; entrée en appli- 
cation des nouvelles dispositions [18 décembre 1971] (p. 6951) ; 


».…… Prend part à la discussion du projet de loi portant amélio- 
ration des retraites du régime général de sécurité sociale. 
Art. |" : régime de la préretraite ; ses observations sur l'échéan- 
cier par le projet de loi [2 décembre 1971] (p. 6300) ; 
Art, 8: cas des assurés qui, avant le 1° janvier 1972, ont vu 


son amendement déposé avec M. Rossi (p. 6308, 6309 
i laire de base servant au calcul de 
la retraite (p. 6309) ; 


= Pose à M. le ministre du travail, de l'emploi et de la popu- 
htion une question orale avec débat relative aux problèmes de 
Femploi [3 décembre 1971] (p. 6394): augmentation : des 
démandes d'emploi: statistiques des services du ministère du 
travail; rajeunissement de la population active ; croissance du 
travail féminin ; réduction des horaires ; déplacements des entre- 
Prises ; agences de l'emploi ; indemnités allouées aux chômeurs ; 
rc (promotion professionnelle et sociale) (p. 6396, 


: 


— Prend part à la discussion, en troisième lecture, du projet 
de loi portant amélioration des pensions de vieillesse du régime 
ténéral de sécurité sociale et du régime des travailleurs salariés 

en qualité de rapporteur suppléant : ses observations 
Sur ce texte [18 décembre 1971] (p. 6950) ; Art. 3: problème 
de la reconnaissance à l'inaptitude au travail (p. 6951) ; 


CHAZELLE (M. RENÉ), Député de la Haute-Loire (S), vice- 
t de l'Assemblée nationale. 


Est nommé vice-président de l’Assemblée nationale [2 avril 
1971] (p. 832, 834). 


Est nommé membre de La commission des lois constitution- 
Melles, de la législation et de l'admimistration générale de la 
(2 avril 1971] (p. 837). 


Dépôts : 

— Sa proposition de loi tendant à compléter ou modifier les 

amticles 187 et 416 du code pénal afin de réprimer les actes 
de ségrégation raciales igieuses 


de ‘discrimination ou ! 
(n° 1662) (15 avril 1971) ; D 


, de la législation et de l'administration générale 


s “— Son rapport, fait au nom de la commission des lois consti- 
* la République sur les propositions de loi n° 371 et 672 


à compléter l’article 378 du code l en vue de ls 
détense de l'enfance martyre (n° 1667) [21 La 1971]. ÿ 
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En qualité de vice-président, préside : 


— La séance du 23 avril 1971 (p. 1416) ; la première séance 
du 6 mai 1971 (p. 1693); la deuxième séance du 6 mai 1971 
(p. 1718); la séance du 14 mai 1971 (p. 1902): la séance du 
27 maï 1971 (p. 2132) ; la séance du 4 juin 1971 (p. 2386); la 
première séance du 8 juin 1971 (p. 2466) ; la troisième séance 
du 16 juin 1971 (p. 2997) ; ia première séance du 21 juin 1971 
(p. 3149); la première séance du 23 juin 1971 (p. 3286); la 
première séance du 25 juin 1971 (p. 3442) ; la deuxième séance 
du 20 octobre 1971 (p. 4689) ; la deuxième séance du 21 octo- 
bre 1971 (p. 4738); la première séance du 25 octobre 1971 
(p. 4840) ; la deuxième séance du 29 octobre 1971 (p. 5113) ; 
la troisième séance du 29 octobre 1971 (p. 5121); la première 
séance du 9 novembre 1971 (p. 5533); la troisième séance du 
9 novembre 1971 (p. 5561) ; la deuxième séance du 17 novem- 
bre 1971 (p. 5853); la première séance du 23 novembre 1971 
(p. 6012); la première séance du 2 décembre 1971 (p. 6294) ; 
la première séance du 8 décembre 1971 (p. 6502) ; la première 
séance du 15 décembre 1971 (p. 6758) ; la première séance du 
16 décembre 1971 (p. 6831) ; la première séance du 17 décem- 
bre 1971 (p. 6894). 


Interventions : 
En qualité de vice-président : 


— Ses observations sur la recevabilité en fonction de l'arti- 
cle 40 de la Constitution de l'amendement de M. Toutain à 
l'article 7 du projet de loi relatif à diverses mesures en faveur 
des handicapés [6 mai 1971] (p. 1723); 


— Ses observations sur le rappel au règlement de M. Jean 
Brocard ; interdiction faite au public de manifester [14 mai 1971] 
(p. 1906) ; 


— Ses observations sur le rappel au règlement de M. Max 
Lejeune [27 mai 1971] (p. 2133); 


— Ses observations sur les rappels au règlement de MM. Car- 
pentier et Bertrand Denis [25 juin 1971] (p. 3442) ; 


— Ses observations sur le rappel au règlement de M. Bertrand 
Denis ; vote par division [21 octobre 1971] (p. 4746) ; 


— Ses observations sur l’article 42 de l'ordonnance du 2 jan- 
vier 1959 portant loi organique aux lois de finances [21 octo- 
bre 1971] (p. 4749) ; 


— Ses observations sur le rappel au règlement de M. Edgar 
Faure ; application de l’article 48 de la Constitution [21 octo- 
bre 1971] (p. 4764) ; 


— Ses observations sur le respect par les orateurs de leur 
temps de parole [9 novembre 1971] (p. 5536); 


— Ses observations sur l'application de l'article 40 de la 
Constitution [2 décembre 1971] (p. 6295) ; 


— Ses observations sur le rappel au règlement de M. Caze- 
nave ; problème des personnels communaux [16 décembre 1971] 
(p. 6831) ; 


— Ses observations sur le rappel au règlement de M. Odru 
[16 décembre 1971] (p. 6833) ; 


— Ses observations sur le rappel au règlement de M. Boudet 
et le problème des votes à main levée [16 décembre 1971] 
(p. 6833) ; 


En qualité de député : 


— Prend part au débat sur les questions orales de MM. Rou- 
caute, Poudevigne, Brugnon, Bertrand Denis, Ansquer relatives 
aux problèmes agricoles ; insuffisance des crédits du ministère 
de l’agriculture ; rénovation rurale ; indemnité viagère de départ ; 
réforme du crédit agricole ; problème de l’agriculture de mon- 
tagne ; suppression de La détaxe sur les carburants [16 avril 1971] 
(p. 1203, 1204) ; 


Prend part à la discussion du projet de loi relatif à cer- 
tains personnels de l'aviation civile: sa question préalable ; 
mise en place d'un nouveau corps d'ingénieurs, celui des ingé- 
nieurs des études et de l'exploitation de l'aviation civile ; non 
conformité de l'article 2 à la Constitution ; classement des ingé- 
nieurs des études et de l'exploitation de l'aviation civile dans une 
catégorie indiciaire iculière ; protocole du 16 juillet 1970 
entre le ministère et les organisations syndicales ; ses observa- 
tions sur l'article 3 du projet de loi; problème du droit de 
grève [28 avril 1971] (p. 1510) ; indication des dispositions qui 
devraient figurer dans le projet de loi; problème de la pro- 

interné; travaux de la commission Cahen-Sal s 


motion 
situation des ingénieurs promus après concours interne ou sélec- 
tion professionnelle ; situation des anciens contrôleurs promus 
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ingénieurs par concours interne ; non conformité des textes 
réglementaires avec les engagements pris précédement (p. 1511) ; 
Art. 3: droit de grève (p. 1516) ; À or des garanties du statut 
général des fonctionnaires (p. 1517) + 


— Pose à M. le Premier ministre une question d'actualité 
relative aux revendications des ingénieurs des travaux publies 
[5 mai 1971] (p. 1646, 1647); 


— Prend part à la discussion des conclusions du rapport de la 
commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la République sur les propositions 
de loi: 1° de Mme Jacqueline Thome-Patenôtre et plusieurs de 
ses collègues, tendant à compléter l'article 378 du code pénal 
en vue de la défense de l'enfance martyre ; 2° de Mme de Haute- 
clocque, tendant à compléter l’article 378 du code pénal afin 
d'assurer une meilleure protection des enfants dont la santé 
pourrait être gravement compromise par de mauvais traitements 
ou par défaut de soins, en qualité de rapporteur = importance 
de la prévention et du dépistage dans Le cas d'enfants maltraités ; 
rôle des parents alcooliques; syndrome de l'enfant battu 
[7 mai 1971] (p. 1758) ; portée et étendue du secret médical 
(p. 1759) ; ses observations sur l’article 378 et les articles 62 
et 63 du code pénal; fondements du secret professionnel ; 
question de savoir si c'est une faculté ou une obligation de de dénon- 
cer les crimes et les délits visés aux articles 62 et 63 du 
code pénal (p. 1760, 1761) ; art. 2 : ses observations sur l'amen 
dement de M. de Grailly (p. 1764) ; Art. 1” : reco dation de 
l'assemblée consultative du Conseil de l'Europe (p. 1765) ; 


— Pose à M. le Premier ministre une question d'actualité 
relative aux revendications du personnel des travaux publics 
[19 mai 1971} (p. 1977) ; 


— Prend part au débat sur les questions orales de MM. Jean- 
Paul Palewski, Claudius-Petit, Boyer, Carpentier, Andrieux et 
Jean Royer relatives aux affaires culturelles ; signature de + 
charte du 23 mars 1971 avec l'O. R. T. F.; : développement de 
la culture par l'audiovisuel : problème de la jonction des loisirs 
et de la culture ; conservation de notre patrimoine architectural 
[28 mai 1971] (p. 2213) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant appro- 
betion du VI Plan de développement économique et social : 
caractère du plan ; dépenses militaires ; indication des problèmes 
actuels [16 juin 1971] (p. 2959) ; fidélité de ce plan à ses pré- 
décesseurs (p. 2960) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif aux 
prises d'otages et aux enlèvements de mineurs, Art. 1° : ses 
observations sur le mot : + ordre » ; retrait de son amendement 
déposé avec M. Krieg [23 juin 1971] (p. 3307, 3308); ses 
explications de vote; protection de l'enfance (p. 3309, 3310) ; 

— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à la 
protection des usagers du droit et portant réforme de certaines 
professions judiciaires et juridiques : problème de la vénalité 
des charges; son vote en faveur de la motion de renvoi 
[13 octobre 1971] (p. 4491) ; 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 
de loi de finances pour 1972 : AFFAIRES CULTURELLES : ses obser- 
vations sur le un pour cent ; musée de Saint-Pierre de Lyon ; 
politique des monuments historiques ; affectation de l'abbaye 
de Fontevrault ; projet gouvernemental de la loi d'orientation 
de l'architecture ; réforme du statut du + des architectes 
des monuments historiques ; application de la loi de 1968 qui 
permet que les droits de succession puissent être acquittés en 
œuvres d'art; aide aux propriétaires et aux locataires de 
demeures classées ; affectation des droits d'enregistrement sur 
les ventes publiques des objets d'antiquité et de collection 
[27 octobre 1971] (p. 4958) ; SANTÉ PUBLIQUE ET SÉCURITÉ SOCIALE : 
situation des personnes âgées de condition modeste; leurs 
ressources; rapport Laroque ; rapport Blocki-Laîné ; nécessité 
d'instaurer une retraite minimale indexée sur le S. M. I. C. 
[4 novembre 1971] (p. 5308) ; problème de la redevance de 
l'O. R. T. F.; fonds national de solidarité ; logement des per- 
sonnes âgées ; aide aux familles soignantes qui cohabitent avec 
les personnes âgées ; problèmes des handicapés ; cas des femmes 
seules chargées de famille ; situation des agriculteurs ; rigueur 
des caisses de mutualité sociale agricole en ce qui concerne 
les demandes de mise en invalidité : application de la loi du 
12 juillet 1966 aux commerçants artisans (p. 5309) ; Jusrice : 
augmentation des crédits ; conséquence de la généralisation dé la 
procédure de la mise en état: aide judiciaire ; réforme des 
professions judiciaires ; 
pénale [5 novembre 1971] (p. 5368) ; 
enfants ; chambres de 
déliquants : problème de la conciliation des impératifs de défense 
sociale et de réinsertion sociale ; ses observations sur le e 
(p. 5369) ; rôle du juge de la mise en état ; création de 





en service extraordinaire (p. 5370) ; ÉDUCATION NATIONALE : cré- 
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dits réservés aux bourses ; problème de l'attribution des bourses 
[9 novembre 1971] (p. 5552, 5553) ; AGRICULTURE, F. 0. R. M. 4 et 
B. À. P. S. À. : problème des bâtiments d'élevage ; ses 


dégradation de montagne ; 

Le culliinis 43 vie en aile D cette 1971] Av 

ses à sur les associations foncières pastorales et les 
ents pastoraux ; définition d'un nouveau type de bail; 

Hoblite de lilemutté soie de dieu : coût de la construc: 

tion de bâtiments en en montagne; aide en faveur du matériel 

agricole ; aides du F. À. S. À. S. A. (p. 5927, 5928) ; 


— Pose à M. le Premier ministre une question d'actualité 
relative à la hausse des prix [26 novembre 1971] (p. 6158, 6159) ; 


— Prend part au débat sur les questions orales de MM. Car. 
pentier, Chazalon, Labbé, Paquet, Andrieux relatives aux pre- 
blèmes de l'emploi ; insuffisance de l'effort d'orientation scolaire 
et de formation professionnelle ; problème de la parité du frane ; 
relance de l’activité économique ; accélération du me d' 
gement des dépenses publiques ; abandon de la règle du quart 
trimestriel des dépenses budgétaires ; revision des conditions 
de l’aide aux chômeurs et de l’aide au reclassement ; 
de la retraite et de la préretraite ; situation des régions de mon- 
tagne ; revision de la carte des aides à l'industrialisotion 
[3 décembre 1971] (p. 6407, 6408) ; 


— Prend part à la discussion, en quatrième lecture, du projet 
de loi organique modifiant certaines du titre II de 
l'ordonnance n° 58-998 du 24 octobre 1958 portant loi organique 
relative aux conditions d'éligibilité et aux incompatibilités 
mentaires : insuffisance de ce texte [20 décembre 1971] (p. 7021). 


CHÉEDRU (M. Grorces), Député de la Seine-Maritime (R, L). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [2 avril 1971] (p. 837). 


CHIRAC (M. JACQUES), Ministre délégué auprès du Premier 
ministre, chargé des relations avec le Parlement. 


Est nommé ministre délégué auprès du Premier ministre, 
chargé des relations avec le Parlement (Gouvernement de M. Cha: 
7 — Décret du 7 janvier 1971 (J. O0. du 8 janvier, 
p. LB. 


Interventions : 
de l'emploi du temps 


— Ses observations sur la modification 
de l'Assemblée [22 juin 1971] (p. 3255); 


— Mise au point au sujet de l'ordre du jour fixé par le Gou- 
vernement [23 juin 1971] (p. 3305) ; 


— Ses observations sur le bilan fait par M. Peretti, de la 
présente session : soistions entre le Gouvernement et la prési- 
dence de l'Assemblée nationale ; 


la discussion budgétaire [30 juin 1971} (p, 3555) ; 
tique sur l’action gouvernementale (p. 3556) ; 


— Associe le Gouvernement à l'hommage rendu par M. Pe- 
retti à la mémoire de Jean Montalat [5 octobre 1971] (p. 4272); 


— Prend part à la discussion du projet de loi modifiant 
certaines dispositions du titre II de l'ordonnance du 24 octe- 
bre 1958 portant loi organique relative aux conditions 
bilité et aux incompatibilités parlementaires : ses observations 
sur certains propos 7 = par des membres de l'Assemblée 
CE NES Poprosition : rôle du Parlement à long 
Are #4 da PA cadre des sociétés industrielles [25 novembre 

Pp ) ; 


— Associe le Gouvernement à l'éloge funèbre prononcé par 
M. le président Peretti à la mémoire de Pierre Ziller (20 décest 
bre 1971] (p. 6983) ; 


mg mans Ÿ A pe nee 2 


contrôle poli- 


qui 
bre 1971] (p. 6065): 


— Ses observations sur la discussion du projet de loi relatif 
aux incompatibilités [20 décembre 1971} (p. 7019). E 
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tu (Mme JACQUELINE), Député de la Seine-Saint- 
mis (C.). 


Est nommée membre de la commission des lois constitution- 
nélles, de la législation et de l'administration générale de la 
République [2 avril 1971] (p. 837). 


Dépôts : 

— Sa proposition de loi tendant à modifier l’article 194 du 
code général des impôts en vue de faire bénéficier, pour le 
eslcul de l'impôt sur le revenu, les célibataires du même nombre 
de que les veufs ayant le même nombre d'enfants à charge 
(n° 1901) [24 juin 1971] ; 

— Sa proposition de loi tendant à modifier les articles 14 
et 76 du livre LI du code du travail afin d'améliorer les condi- 
fions de travail des femmes salariées (n° 1903) [24 juin 1971]; 


— Sa proposition de loi tendant à accorder aux mères de 
famille salariées des congés payés pour soigner un enfant malade 
(n° 1904) [24 juin 1971]. 

Interventions : 

— Prend part à la discussion des conclusions du rapport de 
la commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la République sur les propositions 
deloi: 1° de Mme Jacqueline Thome-Patenôtre et plusieurs 
de ses collègues, tendent à compléter :l’articie 378 du code 
pénal en vue de la défense de l'enfance martyre ; 2° de Mme de 
Haüteclocque, tendant à compléter l'article 378 du code pénal 
afin d'assurer une meilleure protection des enfants dont la 
santé pourrait être gravement. compromise par de mauvais trai- 
tements ou par défaut de soins: secret professionnel du méde- 
cin; nécessité d'avoir des établissements et un personnel plus 
nombreux ; insuffisance des crédits du budget national pour 
les crèches et les colonies de vacances; politique du Gouver- 
nement en matière de formation de moniteurs et d’animateurs 
pour les loisirs des enfants [7 mai 1971] (p. 1762). 


— Prend part à la discussion du projet de loi sur les fusions 
et regroupements de communes: Art. 1": son amendement 
tendant, dans le dernier alinéa de cet article, à substituer au 
mot: « doivent », le mot : « devraient » [2 juin 1971] (p. 2286) ; 
Art, 2: son amendement tendant à une nouvelle rédaction 
du début du premier alinéa de cet article: « une commission 
d'élus constituée à cet effet dans chaque département dresse … » 
(p. 2287) ; son amendement tendant à la fin du 6° alinéa de cet 
article à substituer aux mots : « par décret », les mots: « par 
le conseil général » (p. 2292) ; après l'article 10: son amende. 


. ment tendant à insérer un nouvel article: (composition du 


conseil municipal) [3 juin 1971] (p. 2337) ; augmentation du 
nombre des conseillers municipaux selon l'importance des 
communes (p. 2338) ; son amendement tendant à modifier le 
premier alinéa de l’article 39 du code de l'administration com- 

: « les employeurs sont tenus de laisser aux salariés 
de leur entreprise, membres d'un conseil municipal, le temps 
nécessaire pour assurer l'exercice de leur fonction » (p. 2339) ; 
ses observations sur son amendement (p. 2339) ; 

— Prend part à la discussion du projet de loi sur la filiation : 
principe de l'égalité entre enfants légitimes et enfants naturels 
[5 octobre 1971] (p. 4277) ; cas de l'enfant adultérin ; action 
en contestation de paternité; interdiction faite aux enfants 
naturels de se prévaloir de leur titre d’héritiers ; problème de 
l'obligation alimentaire ; adaptation de notre législation actuelle 
sur le divorce ; création d'un fonds chargé de se substituer à 
l'époux défaillant pour le versement de la pension : indication 
de es mesures souhaitables concernant l'enfant et la 
famille (p. 4278) ; Art. 33410 du code civil: son am 

a compléter cet article par la nouvelle phrase suivante : 
« Cette interdiction ne s'applique pas aux -alliés » (p. 4318) ; 
possibilité de filiation en cas de remariage avec de frère ou la 
sœur du conjoint après divorce de celui-ci; retrait de son 
amendement (p. 4319) ; En deuxième lecture : place de l'enfant 
dans la société; nombre des enfants naturels ou adultérins ; 
délai accordé à la mère pour contester la paternité de l'enfant 
(2 décembre 1971] (p. 6334) ; responsabilités des pères présu- 
més; pension alimentaire (p. 6335) ; Art, 3423 du code civil : 
e Fe, Foie sociale à l'enfance dans le cadre départemental 
= Prend part à la discussion du projet de loi relatif à la 
Protection des usagers du droit et portant réforme de certaines 
Professions iudiciaires et juridiques : Art, 22: son amendement 
tendant à supprimer cet article [13 octobre 1971] (p. 4512) ; 

— Prend part à la discussion de la première partie du projet 
de loi de pour 1972, Art. 2: son amendement : 
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généraux [21 octobre 1971] (p. 4722) ; Deuxième partie du 
projet de loi de finances pour 1972: EDUCATION NATIONALE : 
effectifs des écoles maternelles ; cas du département de la Seine- 
Saint-Denis ; importance des maîtres spécialisés pour l'enfance 
inadaptée ; situation de l’école élémentaire [9 novembre 1971] 
(p. 5580) ; mise sur pied d'un système scolaire unique du cours 
préparatoire à la classe de troisième ; problème des retards 
scolaires ; services de santé scolaire; constructions scolaires ; 
application de la T. V. À. sur les constructions scolaires ; écoles 
maternelles (p. 5581) ; 

— Prend part au débat sur les questions, orales de MM. Car- 
pentier, Chazalon, Labbé, Paquet, Andrieux relatives aux pro- 
blèmes de l'emploi; situation de la main-d'œuvre féminine ; 
gr R professionnelle des femmes [3 décembre 1971] 
(p. 6414). 


CLAUDIUS-PETIT (M), Député de la Loire (P. D. M.), vice- 
président de l’Assemblée nationale. 


Est nommé vice-président de l’Assemblée nationale [2 avril 
1971] (p. 832, 834). 


— Président du groupe Progrès et démocratie moderne [2 avril 
1971] (p. 836). 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de la législation et de l'administration générale de la 
République [2 avril 1971] (p. 837). 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposér un texte sur Les dispositions restant en dis- 
cussion du projet de loi relatif à diverses opérations de construc- 
tion [24 juin 1971] (p. 3407). 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi sur les fusions et regroupements de 
communes [29 juin 1971] (p. 3528). 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte pour un projet de loi tendant à 
compléter les dispositions des articles 5 et 7 de la loi du 1°’ juil- 
let 1901 relative au contrat d'association [29 juin 1971] (p. 3528). 


En qualité de vice-président, préside : la deuxième partie de la 
deuxième séance du 7 avril 1971 (p. 982) ; la deuxième séance du 
20 avril 1971 (p. 1263) ; la séance du 11 mai 1971 (p. 1782) ; 
la séance du 12 mai 1971 (p. 1814) ; la troisième séance du 8 juin 
1971 (p. 2513) ; la deuxième séance du 9 juin 1971 (p. 2607) ; 
la deuxième partie de la troisième séance du 12 juin 1971 
(p. 2862) ; la deuxième séance du 15 juin 1971 (p. 2929) ; la 
deuxième séance du 17 juin 1971 (p. 3053) ; la deuxième séance 
du 24 juin 1971 (p. 3403) ; la séance du 28 juin 1971 (p. 3474) ; 
la deuxième séance du 7 octobre 1971 (p. 4379) ; la deuxième 
séance du 13 octobre 1971 (p. 4496) ; la deuxième séance du 
14 octobre 1971 (p. 4561) ; la troisième séance du 22 octobre 1971 
(p. 4816) ; la deuxième séance du 26 octobre 1971 (p. 4915) ; la 
deuxième séance du 2 novembre 1971 (p. 5169) ; la première 
séance du 8 novembre 1971 (p. 5494) ; la deuxième séance du 
8 novembre 1971 (p. 5519) ; la troisième séance du 15 novembre 
1971 (p. 5709) ; la séance du 3 décembre 1971 (p. 6390) : la 
deuxième séance du 8 décembre 1971 (p. 6520) ; la deuxième 
séance du 10 décembre 1971 (p. 6659). 


Interventions : 


En qualité de vice-président : 


— Hommage de bienvenue à M. Bourassa, Premier ministre du 
Québec [20 avril 1971} (p. 1275) ; 


— Est entendu sur les rappels au règlement de MM. Mitterrand 
et Sudreau : rôle des questions d'actualité [12 mai 1971] (p. 1817) ; 


— $es observations au terme de la troisième séance du 8 juin 
1971 [8 juin 1971] (p. 2576) ; 


— Ses observations sur les rappels au règlement de MM. de 
Poulpiquet et Delorme : dépôt des projets de loi ; liberté d’expres- 
sion de La radiodiffusion [9 juin 1971] (p. 2608) ; 

— Ses observations lors de la discussion du VI Plan: néces- 


sité pour les orateurs de respecter leur temps de parole [17 juin 
1971] (p. 3058, 3065) ; 
— $es observations sur le rappel au règlement de M. Krieg ; 


problème de la réserve de la discussion des articles [7 octobre 
1971] (p. 4383) ; 


— Ses observations sur le rappel au règlement de M. Krieg 
[14 octobre 1971] (p. 4561) ; 


— Ses observations sur le rappel au règlement de M. Gerbet 
{14 octobre 1971] (p. 4579) ; 
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— Ses observations sur le rappel au règlement de M. Habib- 
Deloncie ; report des amendements [14 octobre 1971] (p. 4588) ; 


— Ses observations sur le déroulement du débat sur le projet 
de loi relatif à la protection des usagers du droit et portant 


[14 octobre 1971] (p. 4595) ; 


— Ses observations sur les paroles de M. Gilbert Faure lors 
de la discussion du budget des anciens combattants ; son impos- 
sibilité de laisser dire que l'Assemblée nationale est une chambre 
d'enregistrement [22 octobre 1971] (p. 4831) ; 


— Est entendu sur le rappel au règlement de M. Stehlin relatif 
à la jonction de plusieurs questions d'actualité sur le conflit 
indo-pakistanais [10 décembre 1971] (p. 6660) ; 


— Est entendu sur le rappel au règlement de M. Michel de 
Grailly relatif à l'absence du ministre des affaires étrangères 
[10 décembre 1971} (p. 6662). 


En qualité de député : 


— Prend part à la discussion sur la motion de censure : cri- 
tères de la nouvelle société ; hausse des prir ; politique étran- 
gère ; indemnisation des compagnies pétrolières par l'Algérie ; 
indemnisation des rapatriés ; situation au Moyen-Orient ; vente 
des Mirage à la Libye; problème européen; importance des 
finalités humaines pour l'Europe ; importance du dialogue pour 
le Gouvernement ; détermination des responsabilités gouverne- 
mentales à Matignon [20 avril 1971] (p. 1255) ; ses observations 
sur la motion de censure (p. 1256) ; 


— Prend part à la discussiôn sur le projet de loi modifiant la 
loi n° 59-1557 du 31 décembre 1959 sur les rapports entre l'Etat 
et les établissements d’'ense privés : avant l'article 1° : 
notion de caractère propre de l'établissement ; exemple de l’école 
Decroly à Saint-Mandé (27 avril 1971] (p. 1482) ; 


— Pose à M. le ministre des affaires culturelles une question 
orale avec débat relative aux affaires culturelles [28 mai 1971] 
(p. 2195) ; défense des créateurs (écrivains, architectes, sculp- 
teurs, peintres et « designers ») ; leur situation au regard du 
fisc et de la sécurité sociale : problème de la traduction d'’ou- 
vrages scientifiques ; retard de la création industrielle ; enseigne- 
ment de l'architecture (p. 2197, 2198) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi sur les fusions et 
regroupements de communes : Art. 1°" : limite du projet de 
loi; poids des tutelles techniques et financières; nécessité 
d'une transformation des administrations centrales pour réaliser 
une véritable réforme communale [2 juin 1971] (p. 2282, 2283) ; 


— Pose à M. le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
chargé de la protection de la nature et de l’environnement, 
une question orale avec débat relative à l'environnement 
[4 juin 1971] (p. 2390) : 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à l’allo- 
cation de logement ; du projet de loi relatif aux habitations 
à loyer modéré, modifiant le code de l'urbanisme et de l'habi- 
tation ; du projet de loi relatif à diverses opérations de construc- 
tion et conclusions du rapport de la commission des lois consti- 
tutionnelles, de la législation et de l’administration générale de 
la République sur la proposition de loi de M. Icart et plusieurs 
de ses collègues, tendant à réglementer les retenues de garantie 
en matière de marchés de travaux définis par l'article 1779-3° 
du code civil : rôle des parlementaires ; financement du Crédit 
foncier ; réforme de l'aide à la personne; urbanisme régle- 
mentaire [10 juin 1971] (p. 2654) ; VI" Plan; problème des 
villes de 150.000 habitants ; risque de l'uniformité ; problème 
foncier ; comportement des Français à l'égard de la propriété 
(p. 2655) ; récupération des plus-values foncières : réserves fon- 
cières (p. 2656) ; Projet de loi relatif aux habitations à loyer 
modéré, modifiant le code de l'urbanisme et de l'habitation, 
après l'article 5 : emprunts auprès du Crédit foncier [11 juin 
1971] (p. 2751) ; nature juridique des O. P. À. C. (p. 2752) ; 
après l'article 6 : modicité des traitements des directeurs ou tech: 
niciens des offices (p. 2752, 27538) ; Art. 7 : réforme de la coopé- 
ration ; ses observations sur les sociétés coo tives de construc- 
tion ; problème des garanties données par les sociétés anonymes 
coopératives (p. 2755, 2756) ; Art. 8 : exemple de Metz ; construc- 
tions faites par les sociétés de crédit immobiler (p. 2758) ; 
Projet de loi relatif à diverses opérations de construction, 
Art. 6 : ses observations sur les amendements de M. Tisserand 
et du gouvernement; détermination de la présence d’une cer- 
taine proportion de coopérateurs (p. 2781) ; Part. 6 : difficultés 
nées du rapport locaux commerciaux-logements [12 juin 1971] 
(p. 2808) ; après l'article 14 : maintien des sociétés ve 67 d 
d'H. L. M. (p. 2807) :; garanties de Fahitéreut application de 


la loi de 1938 (p. 2809, 2810) ; ses observations sur les paroles 
Art. 19 : garantie du prix de 


de M. Chalandon (p. 2812) ; 








vente (p. 2820) ; exemple des régions minières ; problème des 
pen re © re aux fondations (p. 2820, 2821) ; 
son rappel au Ÿ rer ses ob sur les votes 


les travaux de fondation (p. 2837) : ; exemplé des pays miniers 
(p. 2838) ; 


es Dors ve cette d'ublens ei dote CUS 
diverses en d'urbanisme et d'action foncière, 


const 
tions ta fin 1971] (p. 2857) ; 
urbain ; ae TU met FE sg 3 
carrés; importance de l'urbanisme ; impôt (p. ; 
diversification des plans rhone dE de 2859) ;. 


— Prend part à la ee re du projet de loi portant suppres 
exemption de contribution foncière 


rl 
TE 


déclaratif annuel et unique ; 
réforme de la fiscalité foncière étudiée par un petit groupe 
de travail [14 juin 1971} (p. 2901) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant EE 
bation du VI Plan de développement économique et social ; 
présentation du plan; taux de croissance; appel à ls ml 
d'œuvre étrangère [16 juin 1971] (p. 2975) ; liaison Rhin-Rhône; 
problème de l'emploi; importance des budgets pluriannuels : 
objectif de la croissance ; évolution des prix (p. 2976, 2977) ; 

— Prend part à la discussion du projet de loi relatif aux 
prises d'otages et aux enlèvements de mineurs: Art, 1”: sa 
question de savoir à quel ae les pouvoirs publics éstiment 
qu'il faut intervenir par la force pour délivrer une personne 
séquestrée [23 juin 1971] (p. 3307) ; 


— Pose à M. le Premier ministre une question d'actualité 
relative aux travailleurs immigrés [25 juin 1971] (p. 3447, 3448); 


— Son rappel au règlement : respect des droits de tout 
inculpé : indépendance du parlementaire [2 octobre 1971} 
(p. 4212) ; 

— Pose à M. le Premier ministre une question d'actualité 
relative aux réfugiés pakistanais [15 octobre 1971] (p. 4617); 

— Pose à M. le ministre du travail, de l'emploi et de la 


population une question orale avec débat relative aux travail 
leurs immigrés [15 octobre 1971] (p. 4621) ; 


— Prend part au débat sur les questions orales relatives aux , 


prix du secteur public : ajustement des tarifs publics au fur 
et à mesure de l'ajustement des traîitements et salaires ; défi- 
nition du service public ; nécessité de la « vérité des prit » 
dans la région parisienne afin de limiter sa croissance catas- 
trophique [22 octobre 1971] (p. 4813) ; 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 
de loi de finances pour 1972 : TERRITOIRES D'OUTRE-MER : attache- 
ment des populations d'outre-mer à la République française ; 
ses observations sur la Nouvelle-Calédonie ; problème de l'équi. 
libre démographique ; développement de la métallurgie du 
nickel; ses observations sur le centre national d'exploitation 
des océans ; problème des communications ; départ de l’unité du 
génie de l'air stationnée en Polynésie pour Mururoa [3 novem- 
Le 1971] (p. 5202) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi pes cer- 
taines dispositions du titre II de l’ordonnance du 24 
1958 cg — loi organique relative aux conditions d'éligibilité 
et incompatibilités parlementaires : avant l'article 1" : 
utilisation abusive du titre de membre de cabinet [25 novem- 
bre 1971] (p. 6113) ; Art. 1” : son amendement tendant dans. 
le cinquième alinéa (4°) du texte proposé pour l’article 15 de 
l'ordonnance du 24 octobre 1958, après les es à « de promo 
tion immobilière » ou à insérer les mots: « à titre habituel » 
(p. 6119) ; portée de l'interdiction faite de construire une maison 
en vue de sû vente ; problème de l’utilisation de la c 
patronale de 1 p. 100 (p. 6119, gg Ÿ Art. 21 de " 
du 24 octobre 1958 : nine rare un groupement d'intérêt 
économique à l’occasion de la réalisation d'une zone d’aména- 
pr 9 concerté (p. 6124) ; ses explications de vote 

la vertu pour une République ; Ne des ester 

tte: Dites foncière (p. 6126, 6127) ; en 
lecture, du projet de loi modifiant certaines 
tions du titre II de l’ordonnance n° eg 1958, por 
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lementaires peuvent prendre, en cours de mandat, une fonction 
rémunérée direction, d'administration, de surveillance et de 
permanent [20 décembre 1971] (p. 7013); En qus- 

lecture : ses observations sur ce texte adopté par le Sénat 
{20 décembre 1971) (p. 7021), 

— Prend part au débat sur la question orale de M. Royer 
relative au contrôle des films ; impact de l’image ; nécessité de 
tracer la frontière séparant la liberté de la licence [26 novem- 
bre 1971] (p. 6174, 6175) ; 


— Prend part à la discussion, en deuxième lecture, de la 

proposition de loi relative à la création et à l'organisation des 

communes dans le territoire de la Pol française, Art. 17 : 

4 gmendement relatif aux frais de déplacement des conseillers 

be [8 décembre 1971] (p. 6505, 6506) ; modification de 
son amendement (p. 6506) ; 

— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à la 

n des eaux territoriales françaises : limites des eaux 
iales pour les territoires français du Pacifique [8 décem- 
bre 1971] (p. 6517) ; 

- Prend part à la discussion du projet de loi sur le travail 

re, Art. 2 : conséquence de la création d'activités nou- 
velles [15 décembre 1971] (p. 6761) ; Art. 28 : interdiction pou- 
sant frapper l'entrepreneur de travail temporaire (p. 6774) ; 

— Prend part à la discussion des conclusions du rapport de 
h commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la République sur la proposition de 
loi de Mme Troisier, relative au service extérieur des pompes 
funèbres et aux chambres funéraires : ses observations sur l'ins 
fitution d'une tare sur le marché mortuaire : ses observations 
sit” les chambres funéraires: rôle du pouvoir communal 
[17 décembre 1971] (p. 6902, 6903) : Art. 1": son rappel au 

t: ses observations sur la discussion de l'amendement 
L M. Foyer (p. 6905, 6906) ; 
tives communales ; de 
ce Bt à certains intérêts ; (P. 6908) ; one l'article 1“ : s 
abstention lors du vote (p. 6908) : Art. 2: ses observations me 
la peine de mort (p. 6908) ; Art. 6: reconduction d'une conces- 
sion : application du texte (p. 6910) ; 

— Prend part à la discussion des conclusions du rapport de 
ln commission des lois constitutionnelles, de la législation et 
de l'administration générale de la République, sur la proposition 
de résolution de MM. Louis-Alexis Delmas, Jacques Richard et 

tendant à la création d'une commission de contrôle sur 

de radiodiffusion-télévision française (O0. R. T. F.), Arti- 

cle unique’: son hostilité aux amendements de M. Peyrefitte 
[20 décembre 1971] (p. 6988) ; 


CLAVEL (M. Grorces), Député de l'Hérault (U. D.R.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [2 avril 1971] (p. 837). 


DEPNTAT (M.), Député d’Ille-et-Vilaine, Ministre de l’agricul- 


Est nommé ministre de l'agriculture (gouvernement de 
M. Chaban-Delmas), décret du 7 janvier 1971 [J.O. du 8 jan- 
vier, p. 292], [2 avril 1971] (p. 835). 


Le président de l’Assemblée nationale prend acte de la ces- 
le 7 février 1971, de son mandat de député [J. O. du 
D février 1971] (p. 1400). 


Dépôts : 


= Son projet de loi complétant le code rural et relatif à 
Texercice de la médecine et de la chirurgie des animaux par 
certains élèves et anciens élèves des écoles nationales vétéri- 
naires (n° 1668) [22 avril 1971]; 


—"Son projet de loi tendant à compléter certaines disposi- 
Hons du livre VII du code rural (n° 1769) [28 mai 1971]; 
— Son projet de loi relatif à la mise en valeur pastorale dens 
les régions d'économie montagnarde (n° 1867) [21 juin 1971]: 
= Son projet de loi relatif à la lutte contre les maladies 
des animaux et à leur protection (n° 1986) [2 octobre 1971]. 


Interventions : 


FT nee) — Répond à Re question d'actualité de M. Sallenave relative 
des producteurs de maïs [16 avril 1971] (p. 1185) ; 


— Répond aux questions orales avec débat de MM. Roucaute, 
Poudevigne, Brugnon, Bertrand Denis et Ansquer relatives aux 
Problèmes agricoles ; attention apportée par le Gouvernement 
x problèmes viticoles ; importations de vins italiens ; inorga 





cole de 1 


prix du. lait : 





écoles vétérinaires ; 
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nisation du marché vinicole ; exemple du marché du blé; évo- 
lution. de la consommation. du vin en France ; adaptation du 
vignoble aux besoins du marché; question du « prix de cam- 
pagne, prix-plancher et cotation », problème de la qualité ; ses 
rencontres avec ‘les représentants de La viticulture ; mesures 
conservatoires concernant les pays extérieurs à la Communauté ; 
stockage et warrantage du vin ; garantie de bonne fin ; principe 
de la distillation des vins de consommation courante ; exporta- 
tions des vins de consommation vers les pays tiers (Grande: 
Bretagne, Pays scandinaves) ; fixation de la date de début de 
la prochaine campagne ; application stricte du règlement commu. 
nautaire 816 [16 avril 1971] (p. 1191 à 1195) ; continuité de la 
politique agricole de la V* République (loi d'orientation agri 
1960, loi d'orientation complémentaire de 1962; adap- 
tation nécessitée par la création d’une politique agricole de la 
Communauté ; explosion de la production agricole ; adaptation 

la production aux conditions du marché : industrialisation 
e l’agriculture ; crédit agricole ; indemnisation pour calamités 
agricoles ; conditions des prêts consentis aux industries commu. 
nautaires ; problème des prix ; parallélisme entre l'augmentation 
du prix de la viande bovine et de l'augmentation du prix du 
lait ; subvention accordée à la poudre de lait destinée à l’alimen- 
tation animale : problème des structures du Marché commun ; 
indemnité viagère de départ dite « restructurante » ; aides pour 
la formation professionnelle et pour favoriser la création de 
groupements de producteurs ; problème des excédents (excé:. 
dents sectoriels : beurre, lait et orge) ; orientation des produc- 
tions par des incitations suffisantes et sélectives conduisant les 
agriculteurs à infléchir leurs productions; politique de sélec: 
tivité géographique, humaine et sociale; l'exploitation fami 
liale, pièce maîtresse du monde rural français : politique de 
la qualité : transformation des produits agricoles (p. 1198 à 1203) ; 
crédit agricole ; prêts bonifiés; bâtiments d’éle- 
vage ; insuffisance des crédits d'équipement du ministère de 
l’agriculture ; zones de rénovation rurale ; dépôt prochain d’un 
projet de loi intéressant les zones montagnardes ; politique des 
structures ; délai de rattrapage des prix : application du règle- 
ment communautaire 816 ; aide à la création de groupements de 
producteurs ; politique viticole du Gouvernement ; coupage des 
vins blancs allemands ; exportations : marché des vins en Grande: 
Bretagne ; problème de stockage ; fruits et légumes espagnols ; 
différenciation entre les produits cultivés en serre et ceux qui 
le sont naturellement ; problèmes de l'organisation économique 


et des pommes de terre ; bonification des prêts aux collectivités ; 


réforme du crédit agricole ; sa « ruralisation » ; développement 
de l'information (p. 1210 à 1214); 


— Prend part à la discussion, en weuxième lecture, du projet 
de loi relatif à l'amélioration des essences forestières : contrôles 
des essences forestières ; politique de promotion [28 avril 1971] 
(p. 1518, 1519); Art. 6 : cas des propriétaires qui refuseraient 
de révéler l'endroit où sont situés les arbres (p. 1519) ; 


— Prend part à la discussion, en deuxième lecture, du projet 
de loi relätif à l’emélioration des structures forestières : organi- 
sation agricole et rurale ; rôle des groupements forestiers ; action 
des syndicats intercommunaux [28 avril 1971] (p. 1520) ; 
Art. 25 : cas des départements d'outre-mer : zones de culture 
intensive ; périmètres d'actions forestières ; modalités de détermi- 
nation des zones où le reboisement pourrait être imposé ; cas 
des zones dégradées à faible taux de boisement (p. 1522, 1523) ; 
son sous-amendement tendant, à la fin de l'alinéa 3 proposé par 
l’emendement de M. Jenn, à remplacer les mots : « du fonds 
forestier national », par les mots : « de l'Etat » (p. 1523) ; 


— Prend part à la discussion des conclusions du rapport de 
la commission de la production et des échanges, sur la propo- 
sition de loi de MM. André-Georges Voisin et Lepage, tendant à 
interdire la fabrication de vins mousseux ordinaires à l'intérieur 
de l'aire géographique de l'appellation d'origine « Vouvray » : 
facteurs qui concourent à l'élaboration d'un vin ; possibilité de 
confusion entre les vins d'appellation d’origine contrôlée et les 
vins de consommation courante ; problèmes communautaires 
[28 avril 1971] (p. 1524, 1525) ; ses observations sur la « Clai- 
rette » ; marché des vins doux naturels (p. 1526) ; Art. 1° : son 


amendement tendant à une nouvelle rédaction de cet article : 


(interdictions faites aux autres vins que le « Vouvray » ou le 
« Touraine ») (p. 1526) ; liberté commerciale (p. 1526) ; Art. 2 : 
son amendement tendant, à la fin du deuxième alinéa de cet 
article, à substituer aux mots : « des contributions indirectes », 
les mots : « de la direction générale des impôts » (p. 1526) ; 
après l'article 2 : son amendement tendant à insérer un nouvel 
article : « Un décret déterminera les conditions d'application 
de la présente loi. » (p. 1527) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi complétant le 
code rural et relatif à l'exercice de la médecine et de la chirur- 


gie des animaux par certains élèves et anciens élèves des écoles 


nationales vétérinaires : problèmes posés par les élèves des 
nombre des enseignés par rapport au 
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nombre d'enseignants ; problème d'une quatrième école vétéri- 
naire : raisons de son choix en faveur de Rennes ; projet de Loi 
relatif à la formation vétérinaire [4 mai 1971] (p. ag 1617) ; 

localisation de la nouvelle école vétérinaire (p. 1618) ; rt. 209.1 
du code rural : détermination de ceux qui auront le droit | d'essis 

ter les vétérinaires ou les docteurs vétérinaires ; situation des 
étrangers ; problème du concours ; problème de la réciprocité 
dans les conventions internationales (p. 1619) ; situation des 
élèves en provenance des pays francophones (p. 1619, 1620) ; 
Art. 3092 du code rural : délai nécessaire à la préparation de 
la thèse de doctorat (p. 1620) ; Art. 3096 du code rural : 

subvention de un franc par tête ‘de bétail pour la vaccination 
contre la fièvre aphteuse Se 1621) ; suppression de cette subven- 
tion ; cas où une épizootie menacerait le territoire national 
(p. 1622) ; Art. 309.7 du code rural : rôle de la chambre de disci- 
pline ; application des sanctions (p. 1623) ; 


— Prend part à la discussion des conclusions du rapport de lag) 
on 


commission de la production et des échanges gen la propositi 
de loi du M. Griotteray tendant à la protection des jeunes ani- 
maux et à la défense de leurs acheteurs : contrôles sur les im à + = 
tations des animaux ; contrôle de la vaccination [4 mai 1971] 
(p. 1624) ; avant l’article 1" : son amendement tendant à insérer 
un nouvel article : « La vente des chiens et des chats est nulle 
de droit lorsque, dans les quinze jours francs ui suivent leur 
livraison, les premiers sont atteints de la ma de Carré ou 
d’hépatite contagieuse, les seconds de leucophénie infectieuse » 
. 1625) ; proposition de loi sur les incendies de forêts ; moyens 
contrôle du ministère de l’agriculture ; critères en matière 
d'importation des jeunes animaux : l'âge et le certificat de vacci- 
nation (pb. 1625, 1626) ; notion de nullité de vente : caractère 
-amendement 


ob e de la : 

sole à ses itit ue LE 
tion contre les maladies énumérées ci-dessus» (p. 1627) ; son 
amendement tendant, avant l'article premier, à insérer un nouvel 


(cas de nullité de la vente) (p. 1628) ; Art. 1“: son 
: 1628) : certifiont 


(p. 1628) ; amendemen 

article (p. 1628) ; Art, 3: son amendement tendant, dans le pre- 
mier alinéa de cet article, à substituer aux mots : « les marchands 
et les établissements visés au premier alinéa de l’article 2 ci- 
dessus », les mots: «les marchands spécialisés et les établisse- 
ments de transit » (p. 1628) ; identification des animaux de l'es 
pèce canine inscrits au livre a : rôle de la société 
centrale canine (p. 1628, 1629) ; . 4,5, é, 7 et 8: ses amen- 
ds tontent à suprimer ces artists 4x 1629) ; vaccination 
antirabique ; possibilité pour le ministre de l'agriculture d’inter 

dire les importations lorsqu'il y a une épidémie dans 

voisins (p. 1630) ; Art. 9: son amendement 

le premier alinéa de cet article par la suivante : « Ces 
établissements sont placés sous la illance des services vété- 
rinaires » (p. 1630) ; nullité de la vente (p. 1630) ; Art, 10 : son 
amendement tendant à une nouvelle r tion de cet article : 
« Les modalités d'application de la présente loi seront détermi- 
nées par décret en Conseil d'Etat » (p. 1630) ; 


— Répond à la question d'actualité de M. Bertrand Denis rela- 
tive au Marché commun agricole [19 mai 1971] (p. 1975, 1976) ; 

— Répond à ia question d'actualité de M. Jean Fontaine rela- 
tive à la protection des producteurs de sucre [19 mai 1971] 
(p. 1977, 1978) ; 


— Répond à la question d'actualité de M. Lagorce relative à 
la viticulture [11 juin 1971] (p. 2741, 2742) ; 


— Répond à la question d'actualité de M. Cointat relative aux 
échanges agricoles dans le Marché commun [8 octobre 1971] 
(p. 4429) ; 


— Répond à la question d'actualité de M. de Poulpiquet rela- 
tive au cours de la pomme de terre [5 novembre 1971] (p. 5391) ; 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 
de loi de finances pour 1972 : AGRICULTURE, F.0.R.M.A. et 
B.A.P.S.A. : assiette des cotisations sociales agricoles [15 novem- 
bre 1971] (. 5707) ; ses observations sur le B.A.P.S.A. 
(p. 5707) ; ses observations sur les grandes lignes de la politique 
agricole française : institution d'une concertation entre le gou- 
vernement et la profession (p. 5709) ; caractère de la présente 
année agricole ; prix de soutien ; prix du marché des céréales et 
de la viande bovine : poudre de lait ; engraissement des veaux ; 
plans de rationalisation ; contrats d'élevage entre Le F. O.R.M.A. 
S ve groupements de producteurs ; ses observations sur le 

aide aux poulains ; marché des œufs et des volailles ; 


ss à des vins ; importations de vins italiens (p. 5710) ; prix 
des ps légumes ; problème de la Dev RS F es 
gression des gen: revenus provenant vente des 
céréales ; équ e = 


production-consommation du lait (p. 5711) ; 





part du budget de l’agriculture dans le budget global ; 


sur le À. de l'administration centrale ; enblins du po 
de la qualité ; indemnité viagère de départ et indemnité complé. 
mentaire de restructuration ; sa préférence pour une aide qux 
hommes par rapport à l'aide. aux produits ; conséquences de la 
crise. monétaire ; Association nationale pour le déve 
agricole ; suppression de la subvention pour la vaccination anti. 
aphteuse ; lutte contre læ brucellose ; crédits pour les bâtiments 
d'élevage (p. 5713) ; crédit agricole en matière d'’électrification 
rurale ; imposition au bénéfice réel ; restructuration des indus 
tries alimentaires ; : réforme du crédit agricole ; exode rural ; 
ation des prix agricoles ; ses observations sur le B.A.P.8. A° 


(p. 5714) ; caractère du revenu cadastral ; notion brut 
d’erploitation ; prix des céréales, des betteraves et des oléæ 
gineux ; ses observations sur le F.E.0.G.A. et le F.O. » 
politique en matière de crédit (p. 5715) ; crédit agricole ; réno- 
vation rurale (p. 5716); € 
risque de 


association nationale pour CoreREnE 16 novem- 
bre 1971] (p. 5732) ; Prédus affec CS 1 
ses observations sur les écoles vétérinaires (p. D à réglemen- 
tation des importations de vins en provenance tiers 
y compris l'Algérie ; prix de référence ; “application de LE VA 
aux vins (p. 5736) ; indemnité viagère de départ (p. 5737); 
me me mg M edge mile gun à © 5741) ; cadastre 
gras a Ending da Lu Be prix de référence «et 
le tarif extérieur commun (p. 5747) ; conséquence de l'extension 
indemnisation 


du de Larzac ; en raison de l 

(p.5749) ; taxe à l'exploitation des veaux ; consé cal 
5752) ; inscrits au F. ©. R. M. A. 

re sociétés d'intérêt collectif agricole (S. À 


: statut 
des pu Bu du calvados Eu. 
les prêts bonifiés (p. 5777) ; plans de relance et de rationaliss 
tion pour les bovins, les ovins et les porcins ; crédits pour les 
calamités agricoles ; Lorse-vg des atmlh se du lait (p. 5784} 

viande de sur le 


bœuf ; ses 0 $ 


Û 

H: 

15 

qu 

& 
ne 
SITE 


mètres ; problème de la viticulture ; soutien du marché 
rôle du F. E. O. G. À.; importations de vins d'Algérie ; 
diction de coupage (p. 5785) ; intégration dans l’article 
DES vitivinicole des moûts et mistelles afin d'éviter 


a à 
$8 


Srs 


le Centre-Ouest ; vins de consommation g 

tions sur l'Ardèche ; problème des fruits et légumes ; renforce- 
ment de la réglementation : problème du retrait ; 

des exportations ; protection à l'égard des pays tiers ; problème 
des arrachages ; aides au secteur des fruits et légumes (p. 5786) ; 
problème de la pomme de terre; fonds d'action rurale : 
indemnité viagère de départ ; bâtiments d'élevage ; marché 
des produits animaux en particulier le marché du mouton; 
subventions pour encouragement à la sélection animale ; 
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. PO.'N. I. C. (Office national int 








cation de la patente ; indemnité viagère de départ ; exode rural ; 
exploitation familiale À à 5790) ; ses observations sur les paroles 
de M. Pons ; per de l’enseignement technique (p. 5793) ; 
Titre 1V: appelées à bénéficier des subventions ; 
actions conc l'environnement et la protection de la 
nature ; financement du concours général agricole ; subvention 
du centre national association natio- 


le seras pile: Fonds de de solidarité fe 
agrico profes- 
à 5795) ; son amendement tendant à modifier le 


de loi sur l'économie montagnarde ; fi 
spéciales (p. 5795) ; Titre VI: marché de Rungis; ses obser- 
vations sur le marché aux bestiaux et les abattoirs ; tutelle du 
ministère de l'agriculture sur les marchés d'intérêt national 
5796) ; travaux d'adduction d’eau; électrification rurale ; 
du fonds d'amortissement (p. 5797) : ; centre d’études et 
de recherches technologiques pour w" industries alimentaires et 
installé à ee: ——"g ee ag dar et 
françaises (p. 5 oblème des forêts NE que 
tenant aux collectivités locales ; vêle le de l'office national des 
redevance des collectivités locales (p. 5800) ; 
, après l’article 44, à insérer un nouvel 
article (suppression du ‘fonds de participation aux amortisse- 
ments à la charge des coopératives qui a été créé par la loi 


d'août 1936 à l'institution d'un office national inter- 
professionnel du blé) (p. 5800) ; construction de silos et de 
magasins destinés au stockage des céréales ; ses observations sur 


fessionnel des céréales) 

5900) ; son amendement tendant à réduire les crédits inscrits 

l'article 21, de 24.600.000 francs (p. 5801) ; dépenses du budget 

œmmexe des prestations agricoles (p. 5802) ; participation des 

2 rt A 5803) ; évaluation des dépenses ; taxe de me. par d2 
des petits ‘exploitants (p. 5803) ; taxe frappant les 

produits céréaliers et oléagineux (p. 5804, 5805) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à 
la mise en valeur pastorale dans les régions d'économie mon- 
fagnarde : politique en faveur de la montagne ; protection de 
l'environnement [18 novembre 1971] (p. 5921) ; sillon dé la 
montagne en ce qui concerne la production animale ; morcelle- 
ment des terres à vocation pastorale ; groupements pements pastoraux ; 
modalités particulières de location : détermination des régions 
d'économie montagnarde (p. 5922) ; délimitation des terres pasto- 
rales : associations foncières pastorales ; groupements pastoraux ; 
leurs ‘avantages fiscaux ; possibilités d’assortir de certaines aides 
les contrats d'élevage et de livraison d'animaux de boucherie ; 
prophylarie des épizooties (p. 5923); utilisation des biens 
vacants et sans maître ; publication des textes réglementaires ; 
ité d'un remembrement simplifié dans les zones de 
valeur foncière : financement des bâtiments d'élevage ; 

aide à l'amélioration de l'habitat ; aide à la mécanisation des 
ions ; rémunération des services rendus à la collecti- 

par Les agriculteurs éleveurs sur les terres d'altitude (p. 5924, 
Ms) r” observations sur les bâtiments d'élevage ; indemnité 
de montagne ; rôle du F.A.S. À.S. A. (p. 5928) ; ses 

sur le marché du mouton ; plan de relance de la 

production ovine (p. 5930) ; problème ‘de la constitution d’un 
corps d’instituteurs de montagne; gîtes ruraux; bâtiments 
; bâtiments d'élevage (p. 5935) ; ; parc de Mercantour 
(p. 5938) ; délimitation des régions d'économie montagnarde ; 
problème des périmètres critiques ; institut national pour les 


; action des sociétés d'aménagement foncier et d’établis- 
sement rural; situation des biens domaniaux ; problème du 
mouton ; dépôt du règlement communautaire relatif Pa l’organisa- 
tion du marché ovin ; problème de la réduction de la scolarité 
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ee d'appréciation du préfet en ce qui concerne la création 
pastorale : 


l'association CL 
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An. 7 : déclaration d ité publique (p. 5952) ; rôle du 
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(p. 5952) ; Art. 8 : son amendement : (contribution au maintien 
de la vie rurale) (p. 5952) ; ses observations sur son ement 
(p. 5952, 5953) ; retrait de celui-ci (p. 5953) ; après l'article 10 : 
rôle du Crédit agricole mutuel (p. 5954) ; Art. 12 : ses observa- 
tions sur l'amendement de M. Bertrand Denis ; son sous-amende.- 
ment modifiant cet amendement (p. 5955) ; Art. 13 : application 
du statut des baux ruraux (p. 5956) ; son amendement : : (indi- 
cation des différents baux possibles) (p. 5956) ; problème 
de la référence à une convention départementale ; son opposi- 
tion aux ventes annuelles d'herbe (p. 5957) ; modification de 
son amendement (p. 5958) ; après l'article 13 : indemnité via- 
gère de départ (p. 5959) ; indemnité complémentaire de restruc- 
turation (p. 5960) ; cas où un agriculteur cède sa terre à une 
S. À. F.E.R. ; attribution de l'indemnité viagère de départ g-— 
65 ans (p. 5960, 5961) ; rôle des S.A.F.E.R. (p. 5961) ; 
blème des parcelles isolées (p. 5962) ; réglementation des boi. 
sements (p. 5962) ; Titre : ses observations sur l'amendement 
de M. Duboscq (p. 5963, 5964) ; 


— Répond à la question d'actualité relative au transfert de 
l'Ecole vétérinaire de Maisons-Alfort [19 novembre 1971] 
(p. 5982) ; 


— Prend part à la discussion des conclusions du rapport de 
la commission de la production et des échanges sur la proposi- 
tion de loi de M. Pierre Lelong tendant à amender l’ordon- 
nance du 26 septembre 1967 relative aux sociétés coopératives 
agricoles, à leurs unions, à leurs fédérations, aux sociétés d'inté- 
rêt collectif agricole et aux sociétés mixte d'intérêt agricole : 
concertation entre Le Parlement, la profession et le Gouverne- 
ment [23 novembre 1971] (p. 6014) ; importance de la coopéra- 
tion agricole en France; participation aux «groupements de 
production » ; problèmes au niveau de la commercialisation et 
de la transformation; nature juridique des coopératives agri- 
coles (p. 6015) ; dérogation à la règle d’exclusivisme ; admission 
des associés «non coopérateurs », amélioration du fonctionne- 
ment des coopératives ; institution des sociétés mixtes d'intérêt 
agricole (p. 6016) ; ses observations sur la nature juridique du 
texte en discussion (p. 6017) ; ses observations sur la suite du 
débat (p. 6024) ; problème de l'application de la patente ; ses 
observations sur la règle de l’exclusivisme (p. 6027) ; rééva- 
luation des parts sociales ; répartition des charges et des résul- 
tats des coopératives (p. 6028) ; problèmes des transactions 
avec les tiers ; rôle de l'Etat (p. 6029) ; Art. 1°" : son amende. 
ment tendant à supprimer cet article (p. 6030) ; revision des 
bilans (p. 6030) ; Art. 2, 3 et 4 : ses amendements tendant à 
supprimer ces articles (p. 6030) ; Art. 5 : ses amendements 
tendant à modifier cet article (p. 6030, 6031) ; procédure de 
réévaluation des bilans (p. 6031) ; son amendement tendant à 
exclure de la réévaluation les caisses de crédit agricole (p. 6031) ; 
Art. 6 et 7 : ses amendements tendant à supprimer ces articles 
(p. 6031) ; Art. 9 : admission de personnes morales étrangères 
à la coopération (p. 6032) ; Art. 11 : ses observations sur cet 
article (p. 6032) ; Art, 13 : son amendement relatif aux 
caisses de crédit agricole (p. 6032) : impossibilité de comparer 
les caisses de crédit agricole aux sociétés coopératives (p. 6033) ; 
investissements des caisses de crédit agricole (p. 6033) ; Arti- 
cle 12 de l'ordonnance du 26 septembre 1967 : différence entre 
le commanditaire et l'associé non coopérateur ; situation des 
salariés agricoles (p. 6035) ; rôle du crédit agricole (p. 6036) ; 
rôle du F.0.R. M. À. (p. 6037) : après l'article 23 : son oppo- 
sition à l'amendement de M. Cormier (p. 6039) ; Art. 11 : 
pondération des voix (p. 6039) ; problème des opérations faites 
avec les tiers; problème des participations dans les sociétés 
filiales (. 6040, 6041) ; ses observations sur la règle de l’exciu- 
sivisme ; participation dans les sociétés filiales (p. 6042). 
Seconde délibération : problème des réserves de réévaluation 
(p. 6043) ; son amendement relatif aux réserves de réévalua- 
tion des sociétés coopératives autres que les caisses de crédit 
agricole (p. 6043) ; 


— Ses observations sur le rappel au règlement de M. Cormier : 
discussion du projet de loi relatif à l'assurance des travailleurs en 
agriculture contre les accidents du travail et les maladies pro- 
fessionnelles [23 novembre 1971] (p. 6027) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi instituant des 
comités d'entreprise dans les exploitations agricoles : ses 
observations sur Le projet de loi relatif aux accidents du travail 
des salariés agricoles (23 novembre 1971] (p. 6046) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
rectificative pour 1971 : après l'article 10 : son amendement à 
soumettre les sociétés coopératives agricoles et leurs unions 
à la taxe professionnelle instituée par l’article 2 de l'ordon- 
nance du 7 janvier 1959 [7 décembre 1971] (p. 6459) ; ses 
ob. sur son amendement (p. 6459) : problème de l'as- 
sujettissement des coopératives à la taxe professionnelle ; défi- 
nition des coopératives non assujetties à La taxe (p. 6461, 6462) ; : 
application du nouveau statut de la coopération (p. 6463) ; mise 
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en vigueur de la taxe spéciale (p. 6464, 6465) ; ses observations 
sur les coopératives du ministère des finances (p. 6466) ; tarif 
de la taxe (p. 6466) ; liste des exonérations, (p. 6467) ; cas des 
coopératives de vinification (p. 6467) ; liste des cas d'exonération; 
cas des coopératives de gestion et de comptabilité (p. 6467) ; 
conditionnement des fruits et des légumes (p. 6468) ; ses obser- 
vations sur les coopératives d'organisation de la conchyliculture 
(p. 6468) ; problème des coopératives vinicoles classiques et des 
coopératives de commercialisation vinicole (p. 6469) ; 


— Prend part à la discussion de la proposition de loi tendant 
à modifier diverses dispositions du code rural relatives aux 
baux ruraux : transmission en cas de décès d'un bail à long 
terme de 18 ans : cas de renouvellement des clauses et des prix ; 
problème du bail de 25 ans à long préavis ; conséquence de la 
destruction partielle ou totale du fonds loué; notification du 
congé en cas d'exercice du droit de reprise : indemnité viagère 
de départ au profit du preneur ayant atteint l’âge de la retraite ; 
politique foncière menée par le Gouvernement [8 décembre 1971] 
(p. 6508, 6509) ; projet sur les sociétés agricoles d'intérêt fon- 
cier : indemnité viagère de départ ; création d'un fonds de cau- 
tion mutuelle : nécessité de ne pas confondre l'harmonisation 
européenne et l'extension de la politique de structure avec le 
financement communautaire ; problèmes des aides pour l'achat 
de terrains (p. 6510) ; Art. 2 : cas où les biens compris dans le 
bail sont détruits (p. 6511, 6512) ; après l'article 4 : son amende- 
ment relatif à la suppression ou à la réduction de la superficie 
des terres mises en valeur par un même exploitant (p. 6513) ; 
ses observations sur l’irrecevabilité de son amendement ; contrôle 
des cumuls d’exploitation : problème de la suppression d’un 
bâtiment essentiel au fonctionnement d'une exploitation ; reprise 
des terres au profit d’un descendant du bailleur (p. 6513); simpli- 
fication des textes (p. 6514) ; cas de pluralité des bailleurs 
(p. 6515) ; son amendement tendant à rédiger ainsi le titre 
de la proposition de loi : « proposition de loi tendant à modi- 
fier diverses dispositions du code rural » (p. 6515) ; En deuxième 
lecture : réglementation des cumuls et réunions des exploitations; 
problème des démembrements dépassant 30 p. 100 et effectués 
par un même propriétaire [20 décembre 1971] (p. 6990) ; 
Art. 4 bis problème des surfaces minimales d'installation 
(p. 6991). 

— Répond aux questions orales sans débat de MM. Poude- 
vigne, Bayou et Couveinhes relatives au prix du vin [10 décembre 
1971] (p. 6665, 6666, 6667, 6669) ; 

— Répond à la question orale sans débat de M. Garcin rela- 
tive aux incendies de forêts [10 décembre 1971} (p. 6670, 6671) ; 


— Répond aux questions orales sans débat de MM. Le Bault 
de la Morinière, Fouchier, Cormier, Bertrand Denis relatives aux 
directives socio-structurelles de la Communauté européenne 
[10 décembre 1971] (p. 6673, 6674, 6675, 6676). 


COLIBEAU (M. Raymonp), Député de Paris (U.D.R). 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [2 avril 1971] (p. 837). 


Intervention : 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à l'ins- 
titution d'un versement à la charge de certains employeurs 
dans la région parisienne : problème du prolongement de la 
ligne de Sceaux jusqu'au Châtelet [25 mai 1971] (p. 2033). 


COLETTE (M. Henri), Député du Pas-de-Calais (U. D. R.). 


Est nommé membre de la commission des finances, de l’éco- 
nomie générale et du plan [2 avril 1971] (p. 837). 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi de finances pour 1972 [9 décembre 
1971] (p. 6609). 


Dépôt : 

— Son rapport, fait au nom de la commission des finances, 
de l'économie générale et du plan, sur le projet de loi de 
finances pour 1972 (n° 1993), annexe n° 39, PRESTATIONS SOCIALES 
AGRICOLES (n° 2010) [8 octobre 1971]. 


interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi sur les fusions 
et regroupements de communes : Art. 2 : composition de la 
commission d'élus chargés d'élaborer le plan des fusions des 
communes [2 juin 1971] (p. 2286) ; exemple du conseil général 
du Pas-de-Calais ; exemple de l'absorption de la commune de 





Beaumont par la ville d'Hénin-Liétard ; sa question de savoir 
s'il ne faudrait pas créer 400 cantons afin de connaître l'avis 
des nouveaux conseillers généraux ; réforme départ 1 

(p. 2287) ; Seconde délibération : Art. 3 : son vote sur cet arti 

pouvoirs des conseils généraux ; établissement de la carte des 
fusions ; composition de la commission; exemple du conseil 
général du Pas-de-Calais ; exemple de l'absorption de la com. 
mune de Beaumont par celle de Hénin-Liétard [3 juin 1971) 
(p. 2341) ; ses observations sur les paroles de M. Marcellin: 
composition de la commission (p. 2342, 2343) ; o 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif aux 
habitations à loyer modéré, modifiant le code de l'urbanisme 
et de l'habitation. Art, 3 : offices publics d'aménagement zt de 
construction ; situation des offices publics d'H. L. M. ; problème 
de la spéculation [11 juin 1971] (p. 2748) ; différence de prix 
entre les diverses sociétés d’H. L. M. dans le département du 
nord de la France (p. 2749) : valeur des terrains dans le 
tement du Pas-de-Calais (p. 2749); Projet de loi relatif à 
diverses opérations de construction. Art. 1799-3 du code civil : 
son amendement tendant à compléter le texte proposé pour 
cet article : (publication du contrat de construction) [12 juin 
1971] (p. 2816) ; ses observations sur son amendement (p. 2816); 
information des tiers (p. 2817). 


— Prend part à la discussion : des conclusions du rapport de 
la commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la République sur la de 
loi de M. Wagner tendant à préciser certaines dispositions de 
la loi d'orientation foncière relatives aux associations foncières 
urbaines ; du projet de loi portant dispositions diverses en 
matière d'urbanisme et d'action foncière: Problème de la 
valeur des sols ; sa question de savoir où l’on trouvera les cré: 
dits nécessaires pour payer les propriétaires dont les exploite. 
tions agricoles ou les immeubles seront situés à l’intérieur des 
Z.A.D. [12 juin 1971] (p. 2848) ; Urbanisme et action foncière, 
Art. 90 du code de l'urbanisme : son amendement tendant à 
substituer aux mots : « sont en cours d'étude » les mots : « sont 
soumises à enquête publique » (p. 2866) ; Art. 9 : difficultés des 
fermiers dont les exploitations sont mutées à l'intérieur d'une 
Z.A.D.; problèmes consécutifs à l'installation d’Usinor dans 
le Nord ; versement des indemnités de sortie (p. 2869) ; Art. #4 
de la loi du 26 juillet 1962: son amendement tendant, dans le 
deuxième alinéa du texte proposé pour cet article, à substituer 
aux mots: « 16 ans » les mots: « 12 ans » (p. 2872) ; création 
d'une caisse départementale susceptible d’indemniser les d 
tants en raison de la réalisation d'une Z. À. D. (p. 1 
Art. 9 de la loi du 26 juillet 1962: exemple du barème des 
fumures établi par la mutualité sociale agricole dans le Nord'et 
le Pas-de-Calais (p. 2874) ; son amendement tendant, dans le 
troisième alinéa du texte proposé pour cet article, à substituer 
aux mots: « un an » les mots: « six mois » (p. 2875) ; son 
amendement tendant à compléter le troisième alinéa du terte 
proposé pour cet article par une nouvelle phrase: (cas de 
défaut de paiement) (p. 2875) ; Art. 11 bis de la loi du 26 jui 
let 1962: son Snodotent tendant à compléter le dernier 
alinéa du texte proposé pour cet article par Les mots : « et après 
paiemment des indemnités » (p. 2876); problème des plus 
values (p. 2876) ; Art. 16: son amendement : (possibilité pour 
le conseil municipal d’exempter de la taxe locale d'équipement 
les bâtiments à usage agricole et les constructions à usage indus 
triel ou commercial) (p. 2878, 2879) ; 


— Pose à M. le Premier ministre une question d'actualité 
relative aux baux ruraux à long terme [18 juin 1971] (p. 3128}; 


— Prend part à la discussion du projet de loi modifiant 
l'ordonnance n° 58-997 du 23 octobre 1958 relative à l'expre- 
priation : problème de la propriété rurale ; coût des im 
neufs ; spéculation [24 juin 1971] (p. 3400) ; problème de la 
rétracession des terrains (p. 3401) ; 


— Prend part à la discussion de la première partie du projet 
de loi de finances pour 1972, Art. 13: son amendement relatif 
au budget annexe des prestations sociales agricoles [21 octobre 
1971] (p. 4762) ; taux de progression des dépenses du B.AP.S.A.} 
taxe de solidarité (p. 4763) : évaluations concernant les cotis® 
tions sur les prestations familiales (p.4763, 4764) ; 
partie du projet de loi de finances pour 1972: TS 
F.O0.R.M.A. et B.A.P.S.A., en qualité de rapporteur spécial : 


annexe des estations s agricoles: dotation 8 
lA.M.E.X.A.; problème des départements d'outre-mer ; #08 
ition à li iption d’un crédit de 98 millions de 


rité » ; augmentation des cotisations (p. 5705) ; ses 
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fur l'amendement de M. Bousseau [16 novembre 1971] (p. 5801, 
02) ; ses observations sur la charge qui va peser sur les 
rs; cotisation des paysans (p. 5802) ; augmentation 
+ charges individuelles (p. 5803) ; retrait de son amendement 
déposé avec M. Sabatier (p. 5804) ; distribution gratuite de 
semences à certains cultivateurs ; situation des agriculteurs du 
Parde-Calais (p. 5804) ; TAXES PARAFISCALES : ses observations 
sur le B.A.P.S.A. ; création d'une taxe nouvelle de solidarité 
sur les céréales [17 novembre 1971] (p. 5848). 


COLLIÈRE (M. Anvré), Député de l'Hérault (U. D. R.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [2 avril 1971] (p. 837). 


interventions : 


— Pose à M. le Premier ministre une question d'actualité 
rélative à l'ostréiculture [4 juin 1971] (p. 2389, 2390) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi aménageant 
certaines dispositions de la loi du 12 novembre 1968 d'orientation 
de l'enseignement supérieur, Art. 4 : son amendement : (variation 
du nombre de sièges accordés aux représentants étudiants dans 
les conseils ou organes de direction selon le quorum électoral) 
{21 juin 1971] (p. 3179) ; problème de la participation des étu- 
dients (p. 3179) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
tectificative pour 1971, après l'article 10 : son sous-amendement 
tendant, dans le texte de l'amendement du Gouvernement, après 
lu ligne « à La vinification » à insérer une nouvelle ligne : 
«à la conchyliculture » [7 décembre 1971] (p.6459) ; constitution 
des coopératives conchylicoles (p. 6468). 


_COMITI (M. Josæru), Secrétaire d'Etat auprès du Premier 
ministre. 


Dépôt : 


— Son projet de loi de programme sur l'équipement sportif 
et socio-éducatif (n° 1823) [9 juin 1971]. 


Interventions : 


— Répond à la question d'actualité de M. Georges Carpentier 
relative au recrutement de professeurs d'éducation physique 
[19 mai 1971] (p. 1974) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
sur l'équipement sportif et socio-éducatif : contrôle de l'exécu- 


mières lois de programme ; élaboration du projet de loi [ 22 juin 
WU} (p. 3235) ; rôle de l'Etat; protection des sites et des 
espaces naturels ; recyclage des instituteurs ; nombre d'heures 
consacrées à l'éducation physique et à la pratique des 2: 
sport universitaire ; sport extrascolaire ; caractère des équipe- 
ments; prix des piscines et des gymnases (p. 3236) ; politique 
de construction de « bases de plein air et de loisirs »; plein 
2 des équipements existants ; répartition des charges ; pos- 
de créditer chaque élève d’une somme annuelle forfai- 

; rôle de la commission départementale ; formes d'animation 
( ; nombre des animateurs ; problème des vacances collec- 
fives des jeunes (p. 3237) ; multiplication des centres aérés 
); concours de pronostics ; utilisation des entreprises 
locales pour la fabrication de piscines (p. 3267) ; situation de la 
jeunesse rurale ; plein emploi des équipements ; formation des 
Muimateurs sportifs et socio-éducatifs ; situation des collectivités 
lotales (p. 3268) ; avant l'article 1°’ : ses observations sur l’amen- 
de M. Nilès (p. 3268); Art. 1‘: élaboration des 
d'application ; création de commissions départemen- 
3269) ; plein emploi des équipements (p. 3269) ; 
répartition du montant des subventions (p. 3270) ; 
: réforme des subventions ; enveloppe financière de 1972 
; taux de subvention en faveur des syndicats de com- 
des districts (p. 3271) ; après l'article 5: son oppo- 
amendement de M. Destremau tendant à organiser def 
Concours de pronostics (p. 3272) ; harmonisation des assurances 
Concernant les sportifs (p. 3275) ; En deuxième lecture : impor- 
Ch: l'animation ; répartition des crédits [30 juin 1971] 


Ë 


IH] 


vd. à la question d'actualité de M. Gaudin relative au 
sport à l'école [5 novembre 1971] (p. 5388) ; 

— Prend à la discussion de la deuxième partie du projet 
de loi de pour 1972: SERVICES DU PREMIER A hé 
EU SPORTS ET LOISIRS) : dépenses en personnel; fonc. 

t des installations ; transport des élèves [6 novem- 
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bre 1971] (p. 5471) ; participation française aux Jeux olympiques 
de Sapporo et de Munich; offices franco-allemand et franco- 
québécois ; problème des équipements ; lutte contre la drogue ; 
troisième loi de programme; politique d’industrialisation des 
équipements ; ses observations sur les piscines (p. 5472) ; rôle 
des gymnases industrialisés ; programme en matière de foyers-clubs 
de jeunes ; développement du tiers temps à l’école élémentaire ; 
rôle du conseiller pédagogique ; développement de la natation 
(p. 5473) ; objectif des cinq heures d'éducation physique et spo- 
tive par semaine ; dialogue avec les fédérations et les associations 
qui représentent le sport et les mouvements de jeunesse 
(p. 5474) ; propositions du parti communiste ; ses observations 
sur la circulaire du 9 septembre 1971 (p. 5486) ; école laïque ; 
mouvements de jeunesse ; rapports du secrétaire d'Etat avec 
la fédération des maisons de jeunes et de la culture ; Centre 
d’information de la jeunesse ; ses observations sur l'O.N.LS.E.P. ; 
concours de pronostics; tiers temps pédagogique ; éducation 
physique dans le secondaire ; problème dans l'enseignement 
supérieur ; opération Optimist ; ses observations sur les jeunes 
de France (p. 5487) ; subvention à la fédération française de ski ; 
méthodes de l’'A.S.S.U.; création de nouvelles U.E.R., en 
particulier à Montpellier ; rôle des inspecteurs dé la jeunesse 
et des sports; possibilité de placer les centres aérés près des 
écoles maternelles et des écoles primaires (p. 5488). 


COMMENAY (M. JEAN-MARIE), Député des Landes (P.D. M). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [2 avril 1971] (p. 837). 


Cesse d’appartenir à cette commission [20 décembre 1971] 
(p. 7023). 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de la législation et de l'administration générale de la 
République [20 décembre 1971] (p. 7023). 


Dépôts : 

— Sa proposition de loi tendant à modifier l’article L. 470 
du code de la sécurité sociale relatif au droit de recours des 
caisses contre les tiers responsables d'accident (n° 1812) [9 juin 
1971] ; 


— Son avis, présenté au nom de la commission de la pro- 
duction et des échanges, sur le projet de loi de finances pour 
1972 (n° 1993). — XI URBANISME (n° 2015) [8 octobre 1971] ; 


— Sa proposition de loi tendant à modifier les règles de 
dépôt de candidature pour les élections législatives et à ins- 
taurer une limitation des de campagne électorale 
(n° 2043) [3 novembre 1971] ; 


— Sa proposition de loi organique tendant à renforcer les 
incompatibilités afférentes à la fonction parlementaire (n° 2044) 
[3 novembre 1971]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant appro- 
bation du VI Plan de développement économique et social : 
situation des personnes âgées et des handicapés [16 juin 1971] 
(p. 3009) ; problème du chômage : travailleurs étrangers ; néces- 
sité que le développement économique profite à tous les 
membres du corps social (p. 3010) ; 


— Prend ee à la discussion du projet de loi sur la filia- 
tion: ses explications de vote ; statut juridique des enfants natu- 
rels et adultérins; vote du groupe Progrès et démocratie 
moderne [6 octobre 1971] (p. 4350) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi instituant 
l’aide judiciaire ; rôle des barreaux; caractère libéral de la 
profession d'avocat; organisation d’un système de consulta- 
tion; notion de secret professionnel; indépendance de l’avo- 
cat [7 ctobre 1971] (p. 4363, 4364) , après l'article 21 : impos- 
sibilité d’assimiler les bureaux d'aide judiciaire aux bureaux 
d'aide sociale ; fixation des sessions des bureaux (p. 4391) ; 
Commission mixte paritaire : assistance judiciaire ; application 
du texte; problème de la rémunération; possibilité de faire 
des avances aux avoués [18 décembre 1971] (p. 6957); sa 
question de savoir comment sera appliqué l’article 7 sur les 
ressources du justiciable lorsque celui-ci bénéficie d’un forfait 
fiscal (p. 6958) ; 

— Pose à M. le ministre de la justice une question orale 
sans débat relative aux i bilités parlementaires [8 octobre 
1971] (p. 4432, 4436) ; 

— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à la 
protection des usagers du droit et portant réforme de certaines 

judiciaires et juridiques: fusion des professions 
d'avocat et d’avoué ; déve t de la technique de l’ordi- 
nateur [12 octobre 1971] (p. 4465) ; indemnisation des avoués ; 
notion d'indépendance de l'avocat (p. 4466) ; son opposition à 
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la motion de renvoi [13 octobre 1971] (p..4490); En deuxième 
lecture, art. 42: cas de l'avocat contraint d'abandonner la 
nouvelle profession dans le délai de trois ans [9 décembre 1971] 
(p. 6571) ; 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 
de loi de finances pour 1972: ÉQUIPEMENT ET LOGEMENT (LOGE- 
MENT ET URBANISME), en qualité de rapporteur pour avis : lutte 
contre l'habitat insalubre;: crédits consacrés à l'urbanisme 
[28 octobre 1971] (p. 5055) ; ville moyenne ; remodelage des 
centres des vilies ; taxe d'urbanisation ; problème de l’expropria- 
tion (p. 5056) ; susrice : rôle de l'institution judiciaire ; système 
pénitentiaire ; nécessité d'augmenter le nombre des magistrats 
[5 novembre 1971] (p. 5372) ; problème des auxiliaires de justice ; 
taux de compétence des tribunaux d'instance ; carte de ces tribu- 
naux (p. 5373) ; 


— Prend part à la discussion des conclusions du rapport de la 
commission mixte paritaire sur les dispositions restant en discus- 
sion du projet de loi de finances rectificative pour 1971: assu- 
jetissement des coopératives agricoles à la patente ; ses obser- 
vations sur les S. I. C. À. ; statut de la coopération [17 décembre 
1971] (p. 6932). 


CONTE (M. ARTHUR), Député des Pyrénées-Orientales (U. D. R.). 


Ect nommé membre de la commission des finances, de l’éco- 
nomie générale et du Plan [2 avril 1971] (p. 837). 


Dépêts : 


— Son rapport, fait au nom de la commission des finances, de 
l'économie générale et du Plan sur le projet de loi de finances 
pour 1972 (n° 1993), annexe n° 2, AFFAIRES ÉTRANGÈRES (n° 2010) 
[8 octobre 1971] ; 


— Sa proposition de loi tendant à remplacer, dans le titre de 
la loi n° 51-538 du 14 mai 1951, les mots : « personnes contraintes 
au travail en pays ennemi, en territoire étranger occupé par 
l'ennemi ou en territoire français annexé par l'ennemi », par 
les mots: « victimes de la déportation du travail » (n° 2073) 
[25 novembre 1971]. 


Interventions : 


— Prend part au débat sur les questions orales de MM. Rou- 
caute, Poudevigne, Brugnon, Bertrand Denis, Ansquer relatives 
aux problèmes agricoles ; négociations avec l'Espagne d'un 
calendrier précis d'importations et d’exportations réciproques des 
fruits et légumes ; appellations d’origine pour les produits frui- 
tiers et légumiers (produits cultivés en serre ou naturellement) ; 
problème du vin [16 avril 1971] (p. 1208) ; 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 
de loi de finances pour 1972: AFFAIRES ÉTRANGÈRES et COOPÉ- 
RATION, en qualité de rapporteur spécial; fonctionnement des 
services ; secteur de la presse et de l'information ; aide militaire ; 
contributions internationales ; fonctionnement des services diplo- 
matiques ; recommandations de la commission Racine ; création 
d'une ambassade à Bahrein; rétablissement d'un consulat à 
Kano ; transfert des services de notre ambassade à Brasilia ; 
sécurité des postes à l'étranger ; rémunération des personnels 
à l'étranger [3 novembre 1971] (p. 5204) ; logement de ces 
personnels ; politique immobilière du Quai d'Orsay; diffusion 
et documentation à l'étranger ; contributions internationales ; ses 
observations sur la Chine (p. 5205) ; voyage du président Nixon 
à Pékin et à Moscou; réunification allemande ; adhésion de la 
Grande-Bretagne au Marché commun (p. 5206) ; 


— Pose à M. le Premier ministre une question d'actualité 
relative au conflit indo-pakistanais [10 décembre 1971] (p. 6662, 
6663, 6664). 


CORMIER (M. PauL), Député de Loir-et-Cher (P. D. M). 


Est nommé membre de la commission de la production et 
des échanges [2 avril 1971] (p. 837). 


interventions : 


— Prend part au débat sur les questions orales de MM. Rou- 
caute, Poudevigne, Brugnon, Bertrand Denis, Ansquer, relatives 
aux problèmes agricoles ; inquiétude des dirigeants de la caisse 
nationale de crédit agricole ; prix du lait ; indemnité viagère de 
départ ; crédit agricole [16 avril 1971] (p. 1208); 


— Pose à M. le Premier ministre une question d'actualité 
relative aux examens dans l'enseignement secondaire [23 avril 
1971} (p. 1416) ; 
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— Prend part au débat sur la question orale de M. Poncelet 
relative au des budgets locaux ; la situation préoc. 
cupante des collectivités locales, compte tenu des perspectives 
du VI Plan; le problème de l'application aux communes de la 
taxe sur la valeur ajoutée [23 avril 1971] (p. 1427) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi d'orientation 
sur l'enseignement technologique et professionnel : ses erplica. 
tions de vote : importance du projet de loi pour assurer le 
succès de la politique d’industrialisation [8 juin 1971] (p. 2500) : 
Projet de loi sur l'apprentissage : Art. 12 : ses observations sur 
les mots : « scolarité du premier cycle de l’enseignement secon- 
daire » (p. 2519) ; son opposition à ce que les enfants soient 
livrés au marché du travail (p. 2519) ; ses explications de vote : 
finalité de l'apprentissage (p. 2536) ; Projet de loi sur la parties 
pation des employeurs au financement des premières formations 
technologiques et professi Îles : retrait de l'amendement de 
M. Halbout (p. 2537) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant eppre- 
bation du VI' Plan de développement économique et social : 
problème de la petite et moyenne entreprise ; diminution de la 
population active dans l’agriculture ; problème de la parité des 
revenus ; aménagement du territoire [16 juin 1971] (p. 2962): 
problème de l'emploi; politique financière ; politique de crédit 
(p. 2963) ; 

— Prend part à la discussion de la première partie du pre 
De Re ge RL Ar SL QE À e 
ment forfaitaire de la T. V. À. pour Le lait et la viande ; 
lisation des aviculteurs, en particulier des producteurs 
[21 octobre 1971] p. 4740) ; Art. 9 : détaxe des carburants li 
à la superficie de 15 hectares pour les bénéficiaires (p. 4748) ; 
Deuxième partie du projet de loi de finances pour 1972 : équi- 
PEMENT ET LOGEMENT (ÉQUIPEMENT) : ses observations sur les micro- 
régions situées loin des axes des schémas directeurs: 
comportement des sociétés privées chargées de réaliser cer- 
tains grands équipements, notamment les autoroutes ; exemple 
de Vendôme et du Perche vendômois [28 octobre 1971] (p. 5024) ; 
LOGEMENT ET URBANISME : amélioration de l'habitat rural [29:6cto- 
bre 1971] (p. 5098) ; possibilité de bonifier les prêts pour 
aboutir à une formule de prêt unique ; conservation de l'habitat 
ancien ; régionalisation de la loi du 1 septembre 1948; revc: 
lorisation de la valeur locative des logements soumis à l’applica- 
tion de la loi du 1° septembre 1948; majoration de l'abatte- 
ment forfaitaire sur l'imposition des revenus fonciers urbains 
(p. 5099) ; AGRICULTURE, F.0.R.M.A. ET B.A.P.S.A. : 
agriculteurs [15 novembre 1971] (p. 5718); problème de 
T. V. À.; ses observations sur les directives d'ordre s 
rel retenues par la commission de Bruxelles (p. 5719) ; 


— Son rappel au règlement : discussion du projet de loi 
relatif à l'assurance des travailleurs en agriculture contre les 
accidents du travail et les maladies professi Îles [23 novem- 
bre 1971} (p. 6027) ; 


— Prend part à la discussion des conclusions du rapport de 
la commission de la production et des échanges sur la 
sition de loi de M. Pierre Lelong tendant à amender l’ordor- 
nance du 26 septembre 1967 relative aux sociétés 
agricoles, à leurs unions, à leurs fédérations, aux sociétés d'inté- 
rêt collectif agricole et aux sociétés mixtes d'intérêt agricole : . 
après l'article 23 : son amendement indiquant que les coopéræ 
tives forment une catégorie spéciale de société [23 novem:- 
bre 1971] (p. 6038) ; possibilité pour les coopératives de revêtir 
la forme de société civile ou de société commerciale (p. 6038) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
rectificative pour 1971 : statut des coopératives agricoles 
(7 décembre 1971] (p. 6440): imposition au bénéfice réel 
des agriculteurs dont le chiffre d’affaires dépasse 500.000 francs 
(p. 6441); Art. 10 : situation des propriétaires des établisse- 
ments classés dangereux, insalubres et incommodes (p. 6455) ; 
En deuxième lecture : ses explications de vote ; son vote sur ce 
texte [20 décembre 1971] (p. 7010) ; 


— Pose à M. le ministre de l’agriculture une question orale 
sans débat relative aux directives socio-structurelles de la 
nt européenne [10 décembre 1971] (p. 6672, 6678, 

); 


— Prend part à la’ discussion, en deuxième lecture, du projet 
de loi relati à la prévention et à la répression des infractions 
en matière de chèques, Art. 11 : situation des caisses de crédit 
mutuel [18 décembre 1971] (p. 6968) ; 








— Prend discussion, deuxième lecture, de la pro 
position de tendant à modifier diverses 
CR EN : problème cumuls [20 décembre 
1 








2 LL: 


. = 
8 
- 


HSE 


Es 
& 


3 Éfres 


EEE EEE 


L. 4 
& 


CE 


COLLE 


CA 
S= 


Hat 


s6 
87 


EME 


H:: 


F 
L 


En 





LE LEE LE POS 











TABLE NOMINATIVE 71 


CORNET (M. PIERRE), Député de l'Ardèche (U.D. R.). 


Est nommé #fmbre de la commission de la production et des 
échanges [2 avril 1971] (p. 837). 


Est nommé membre de la commission spéciale chargée de 
vérifier et d'apurer les comptes [6 avril 1971] (p. 923). : 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi relatif aux habitations à loyer modéré 
modifiant le code de l'urbanisme et de l'habitation [24 juin 1971] 
(p- 3407). 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
i i du projet de loi portant dispositions diverses en 
re d'ubenime et d'action foncière [24 juin 1971] (p. 3408). 


Dépôt : 


— Sa proposition de loi tendant à modifier l’article 5 du code 
pénal relatif au cumul des peines (n° 1799) [9 juin 1971]. 


interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant appro- 
bation du VI' Plan de développement économique et social : 
mes régionaux. de développement économique [17 juin 
1971} (p. 3066) ; modalités de la croissance ; équilibre écono- 
mique ; réforme territoriale des zones 1 et 2; axe mer du Nord— 
Méditerranée ; attribution des aides industrielles (p. 3067) ; 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 
de loi de finances pour 1972: SERVICFS DU PREMIER MINISTRE 


| (PLAN ET AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE) : ses observations sur le 


fait que l'urbanisation paraît l'emporter sur le développement 
industriel ; situation des populations rurales ; régionalisation des 
crédits ; aménagement de l’espace communal [25 octobre 1971] 
(p. 4880) ; modification de la carte des aides (p. 4881) ; SANTÉ 

| ET SÉCURITÉ SOCIALE : aide à la famille ; hôpitaux ruraux 
[4 novembre 1971] (p. 5301) ; rôle du corps médical rural 
(p. 5302) ; AGRICULTURE, F. 0. R. M. À. ET B. A. P: S. A. : ses obser- 
vations sur les plants de vignes rentrant dans la catégorie des 
ctolérés » [16 novembre 1971] (p. 5760) ; ses observations sur 
la pêche et la poire : situation des arboriculteurs ; indemnité 
viagère de départ (p. 5761) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à la 
mise en valeur pastorale dans les régions d'économie monta- 
gnarde : ses observations sur la région des Boutières ; classement 
des communes de montagne ; création de pares naturels, natio- 
maux Ou régionaux ; ses observations sur les opérations agro- 
- - <ometieuss et touristiques [18 novembre 1971] (p. 5935, 


CORNETTE (M. Maurice), Député du Nord (U. D. R.). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [2 avril 1971] (p. 837). 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi relatif aux habitations à loyer modéré 
modifiant le code de l'urbanisme et de l'habitation [24 juin 
1971} (p. 3407). 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
L du projet de loi portant dispositions diverses en 
matière d'urbanisme et d'action foncière [24 juin 1971] (p. 3408). 


Interventions : 


— Prend part au débat sur les questions orales de MM. Rou- 
caute, Poudevigne, Brugnon, Bertrand Denis, Ansquer relatives 
aux problèmes agricoles : organisation économique encore insuf- 
pe (porcs et pommes de terre) ; incitation aux groupements 
Producteurs organisés ; cotation des marchés [16 avril 1971] 
(p. 1208, 1 $ 

— Prend part à la discussion: du projet de loi relatif à 
allocation de ; du projet de loi relatif aux habitations 
gs modéré, le code de l'urbanisme et de l'habita- 
fn: du projet de loi relatif à diverses opérations de construc- 

et des conclusions - du De re de la commission des lois 
Constitutionnelles, de la législation et de l’administration 
République sur la proposition de loi de M. Icart et plusieurs 





de ses collègues, tendant à réglementer les retenues de garantie 
en matière de marchés de travaux définis par l'article 1779-3° 
du code civil: problème de l'adaptation du coût du logement 
et de ses charges aux revenus des ménages ; coût de la construc- 
tion ; situation des jeunes foyers et des travailleurs étrangers ; 
rapport qualité-prix en matière de construction [10 juin 1971] 
(p. 2674) ; nécessité de préserver les sites naturels ou historiques 
(p. 2675) ; Projet de loi relatif aux habitations à loyer modéré, 
modifiant le code de l'urbanisme et de l'habitation, Art. 12: 
son amendement tendant, dans le premier alinéa du texte 
proposé pour l’article 183 bis du code de l'urbanisme à substi- 
tuer aux mots: « ou accordé » les mots: « ou ne peut justifier 
de programmes agréés mais non encore financés correspondant 
à ce même nombre de logements ou n’a pas accordé » [11 juin 
1971] (p. 2766) ; retrait de son amendement (p. 2766) ; son 
amendement tendant, dans le deuxième alinéa du texte proposé 
pour cet article, après les mots: « peut être antérieur », à 
insérer les mots: « de dix ans au plus » (p. 2767) ; retrait de 
son amendement (p. 2767) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant dispo- 
sitions diverses en matière d'urbanisme et d'action foncière, 
Art. 9 : sa question de savoir si les titulaires du droit de préemp- 
tion ne sont pas autorisés à prendre possession du bien qu'ils 
ont acquis avant d'en avoir réglé le prix; durée du préavis 
auquel est tenu le titulaire du droit de préemption envers les 
propriétaires et les locataires [12 juin 1971] (p. 2867) ; possi- 
bilité du propriétaire de réaliser le bien inclus dans le péri- 
mètre d’une Z. À. D., vis-à-vis des titulaires du droit de préemp- 
tion ; cas où les propriétaires sont tenus de procéder à l’acqui- 
sition (p. 2868) ; Art. 9 de la loi du 26 juillet 1962: son amen- 
dement tendant à compléter le premier alinéa du texte proposé 
pour cet article par la phrase suivante : « Il est tenu d'informer 
les locataires occupant le bien objet de la demande » (p. 2873) ; 
cas où le propriétaire d’un bien demande au titulaire du droit 
de préemption de procéder à l'acquisition (p. 2873) ; son amen- 
dement tendant à compléter le 2° alinéa de cet article de 
nouvelles dispositions (information des locataires visés à l’alinéa 
précédent) (p. 2873) ; cas où le titulaire du droit dbréemption 
décide de procéder à l'acquisition du bien (p. 2873) ; fixation 
de l'indemnisation (p. 2874) ; information des locataires (p. 2874, 
2875) ; nouvelle rédaction de son amendement (p. 2875) ; 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 
de loi de finances pour 1972: AGRICULTURE, F. ©. R. M. À. ET 
B. À. P. S. A.: prix des productions anwmales ; nécessité de sou- 
tenir le marché ; urgence d’un plan global d'actions en faveur 
de la plaine littorale du Nord-Pas-de-Calais ; ressources des 
associations de wateringues ; revenu cadastral [16 novembre 
1971] (p. 5762, 5763). 


CORRÈZE (M. RoGEr), Député de Loir-et-Cher (App. U. D. R.). 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [2 avril 1971] (p. 837). 


Dépôt : 

— Son rapport, fait au nom de la commission de la défense 
nationale et des forces armées, sur le projet de loi (n° 1973) 
relatif à l'emploi de chef de musique de la garde républicaine 
de Paris et aux possibilités de maintien en service au-delà de la 
limite d'âge des musiciens de la garde républicaine de Paris 
(n° 2084) [30 novembre 1971]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
sur l'équipement sportif et socio-éducatif: insuffisance des 
crédits ; rapports du secrétariat d'Etat avec le ministre de l’édu- 
cation nationale ; rôle des maîtres municipaux d'éducation phy- 
sique [22 juin 1971} (p. 3260) ; équipement du milieu urbain ; 
utilisation des installations en hiver ; concours du génie et des 
ponts et chaussées ; implantation des centres de vacances ; lan 
cement sur le plan national de concours de piscines économiques 
couvertes et de concours régionaux de gymnases (p. 3261) ; 
Art. 1°”: son amendement tendant à compléter cet article : 
(composition du comité chargé de répartir les crédits) (p. 3269) ; 
ses observations sur son amendement; retrait de celui-ci 
(p. 3269) ; 

— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 
de loi de finances pour 1972: SERVICES DU PREMIER MINISTRE 
(JEUNESSE, SPORTS ET LOISIRS) : exécution de la loi de programme 
[6 novembre 1971] (p. 5483) ; place du sport français sur le plan 
international ; distinction entre l'éducation physique et l’éduca- 
tion sportive ; rôle de l'association sportive scolaire et univer- 
sitaire ; possibilité de créer de grandes commissions sportives 
ou des offices municipaux omni au niveau de chaque muni- 
cipalité ou dans le cadre cantonal (p. 5484, 5485). 
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COUDERC (M. PIERRE), Député de la Lozère (R. L). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales {2 avril 1971] (p. 837). 


Est élu vice-président de cette commission [6 avril 1971] 
(p. 923). 

Est nommé membre suppléant de la commission mixte paritaire 
chargée de + e— un texte sur les dispositions restant en 
discussion de la proposition de loi relative à la création et au 
fonctionnement des organismes privés dispensant un enseigne- 
ment à distance ainsi qu'à la publicité et au démarchage faits 

par Les établissements d'enseignement [18 juin 1971] (p. 3138). 


"+ nommé membre suppléant de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer. un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi d’orien’ation sur l'enseignement 
technologique [29 juin 1971] (p. 3528). 


Intervention : 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant approba- 
tion du VI' Plan de développement économique et social : ses 
observations sur l'arrière-pays du Languedoc-Roussillon et de 
la partie basse du Massif centrai ; problème du département de 
la Lozère: ses observations sur la voie de chemin de fer 
Le Monastier—La Bastide [17 juin 1971] (p. 3064) ; relations 
Paris- Clermont-Ferrand ; construction de résidences secon- 
daires ;: expérience des zones de rénovation rurale (p. 3065) ; 


COUMAROS (M. Jan), Député de la Moselle (U. D. R.). 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères 
[2 avril 1971] (p. 837). 


Dépôt : 

— Son rapport, fait au nom de la commission des affaires 
étrangères, sur le projet de loi (n° 1922) autorisant l'approbation 
de l'échange de lettres franco-espagnol du 2 août 1968, relatif à la 
suppression @ù délai de six ans e aux travailleurs espa- 
gnols occupés en France, en ce qui concerne les indemnités 
pour charges de famille et les soins de santé dont bénéficient 
leurs familles demeurées en Espagne (n° 2049) [5 novembre 
1971]. 


interventions : 


— Prend part au débat sur les questions orales de MM. Feix, 
Marette, Carpentier, Ducray et Claudius-Petit relatives aux 
travailleurs immigrés ; législation française en matière de sécu- 
rité sociale, de droit au travail et de naturalisation (article 245 
du code de la sécurité sociale) ; problème des travailleurs étran- 
gers en Lorraine et en Moselle : intégration respectant la per- 
sonnalité des travailleurs étrangers ; réactions de la population 
[15 octobre 1971] (p. 4630; 4631) ; 

— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 
de loi de finances pour 1972 : SANTÉ PUBLIQUE ET SÉCURITÉ SOCIALE : 
métier de médecin ; ses observations sur le « civisme médical » ; 
causes du déficit de la sécurité sociale [4 novembre 1971] 
(p. 5827); nécessité pour le médecin de prescrire beaucoup de 
médicaments (p. 5328) ; ÉDUCATION NATIONALE : ses observations 
sur Le grec ; rôle d'Hippolyte Ducos ; impossibilité de dissocier le 
latin du grec [9 novembre 1971] (p. 5577, 5578). 


COUSTÉ (M. Pierre-BERNARD), Député du Rhône (App. 
U. D. R.). 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères 
[2 avril 1971] (p. 887). 


Dépôts : 


— Son rapport fait au nom de la commission des affaires 
étrangères sur le projet de loi (n° 1617) autorisant l'adhésion 
à la convention internationale sur l'élimination de toutes les 
formes de discrimination raciale, ouverte à la signature le 
7 mars 1966 (n° 1639) [6 avril 1971]. 

— Sa proposition de loi relative à l'emploi des handicapés 
physiques par les entreprises (n° 1654) [15 avril 1971] ; 

— Son rapport d'information, fait en application de l’art: 145 
du règlement, au nom de la commission des affaires étrangères, 
sur la vingt-cinquième session de l'Assemblée générale des 
Nations Unies (n° 1977) [2 octobre 1971] ; 

— Son rapport, fait au nom de la commission des affaires 
étrangères sur le projet de loi (n°.2036) autorisant la ratification 
du protocole additionnel à l'accord du 12 septembre 1963, créant 
une association entre la Communauté économique européenne et 
la Turquie, du protocole financier, de l'accord relatif 
relevant de la Communauté eu du charbon et de l'acier 
et de l'acte final avec des annexes, signés à Bruxelles le 23 novem- 
bre 1970 (n° 2106) [7 décembre 1971]. , 





Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi aytorisant l’adhé 
convention 


sion à la internationale sur l'élimination de toutes les 
formes de discrimination raciale, ouverte à la signature le 

7 mars 1966, en gen de rapporteur : condamnation de l’apar. 
theid : contrôle l'application des dispositions de la conven. 
tion [15 avril 1971] (p. 1115) ; réserves faites par La France: 
problème du recours devant les tribunaux ; tôle du comi 
(p. 1116) ; 


— Prend part à la discussion, en deuxième lecture, de 1} 
proposition loi relative à la création et au 
des organismes privés dispensant un enseignement à distance, 
ainsi qu'à la publicité et au démarchage faits par les établisse- 
ments d'enseignement : association des organismes privés dispen. 
sant l'enseignement à domicile à la mission d'éducation et de 
promotion qui incombe à l'Etat [15 avril 1971] (p. 1131) ; 


— Pose à M. le ministre de l’économie et des finances une 
question orale sans débat relative aux rentes viagères [23 avril 
1971] (p. 1418, 1419, 1421, 1422) ; 

— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à 
l'institution d'un versement à la charge de certains 
dans la région parisienne, Article 1°: développement du sec- 
teur tertiaire à Paris ; assiette de la taxe }25 mai 1971[ (p. 2050) : 

— Pose à M. le Premier ministre une question d'actualité 
relative aux entre l'administration et les entreprises 
[4 juin 1971} (p. 2388, 2389) ; 

— Prend part au débat sur la déclaration du Gouvernement 
AR. CS RS OR Re CS LS 
adhésion de la Grande-Bretagne à la Communauté 
européenne [9 juin 1971] (p. 2619) ; cohésion politique de l'Europe 
élargie ; problème de la défense de l'Europe ; avenir de l'union 
de l'Europe occidentale ; problème monétaire (p. 2620) ; 

— Prend part à la discussion du projet de loi portant sppre- 
bation du VI" Plan de développement économique et social : plein 
emploi [16 juin 1971] (p. 2899) ; équilibre de nos échanges exté- 
rieurs ; liaison mer du Nord— Méditerranée ; création d’un comité 
de la concurrence ; ses observations sur les jeunes ; mensualise- 
tion des onléirés ; co des grèves cn Frans : : Se 
personnes âgées ; déficit de la sécurité sociale 
l'inflation (p. 3000, 3001) ; 

— Pose à M. le ministre du travail, de l'emploi et de la popu- 
lation, une question orale sans débat relative au fonds social 
européen [25 juin 1971] (p. 3454, 3455) ; 


— Pose à M. le Premier ministre une question d'actualité rele- 
tive à la réunion du fonds monétaire international [15 octobre 


. 1971] (p. 4617, 4618. 4619) ; 


— Pose à M. le Premier ministre une question d'actualité rela- 
tive à la crise boursière [29 octobre 1971] (p. 5115; 5116); 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 
de loi de finances pour 1972: AFFAIRES ÉTRANGÈRES et COOPÉRA- 
TION : adhésion de la Grande-Bretagne au Marché commun : pro- 
blème de l'unité de compte de la communauté [3 novembre 1971] 
(p. 5242) : attitude protectionniste des Etats-Unis ; entrée de la 
Chine aux Nations-Unies (p. 5243) ; 


— Pose à M. le Premier ministre une question d'actualité rela- 
tive à la réunion des ministres de la science [17 décembre 1971] 
(p. 6916). 


COUVEINHES (M. René), Député de l'Hérault (U. D. R.). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 


échanges [2 avril 1971] (p. 837). 


Est élu représentant de la France au parlement européen 
[15 avril 1971] (p. 1112). 


Interventions : 


— Prend part au débat sur les questions orales de MM. Row 
y Poudevigne, Brugnon, Bertrand Denis, Ansquer relatives 
ux problèmes agricoles ; situation préoccupante de la viticulture, 
sreiliss de stockage [16 avril 1971] (p. 1210) ; 


— Prend part au débat sur les questions orales de MM. Olivier 
ou ons À Douzans, Aubert, Rieubon, 


Bayou, relatives - 
: possibilité de retarder le délai de 


ux problèmes rapatriés 
dépôt des demandes d'indemnisation ; accélération et réorgant 
sation des procédures [8 octobre 1971] (p. 4449) ; 
— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 
de loi de finances pour 1972: ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 
DE GUERRE : mode de calcul du rapport constant ; problème de 
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l'âge de la retraite des anciens combattants de la guerre 1939- 
1945 ; titre à attribuer aux personnes contraintes au travail en 
pays ennemis ; revendications des anciens combattants d'Afrique 
du Nord [22 octobre 1971] (p. 4827) ; INTÉRIEUR et RAPATRIÉS : 
situation des rapatriés d'outre-mer [10 novembre 1971] (p. 5633) ; 
TURE, F. 0. R. M. À. et 8. A. P. S. A.: production fruitière ; 
application des décisions communautaires ; possibilité de deman- 
der au F. 0. R. M. A. de prendre en charge les rémunérations des 
agents contrôleurs [16 novembre 1971] (p. 5764) ; revision cadas- 
trale : situation de la production viticole ; ‘taux de la T. V. À. 
fcable aux vins; politique des prix au sein de la commu- 
nauté européenne ; entrée des vins algériens dans la Commu- 
nauté (p. 5765) ; 

— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
rectificatives pour 1971, dr l'article 10: son sous-amendement 
tendant dans le texte de l'amendement du Gouvernement, après 
la ligne : « à la vinification >» à ajouter la ligne suivante : « an 
conditionnement des fruits et légumes » [7 décembre 1971] 
(. 6459) ; exonération de la patente au profit des coopératives 
qui ont une activité comparable à celle des exploitants agricoles 
organisés (p. 6467) ; 

— Pose à M. le ministre de l’agriculture une question orale 
— he relative au prix du vin [10 décembre 1971] (p. 6665, 

6668). 


CRESPIN (M. RoGer), Député de la Marne (1° circonscription) 
(U. D. R.). 


En remplacement, le 8 février 1971, de M. Jean Taittinger, mem- 
bre du Gouvernement [J. O. du 9 février 1971] (p. 1401) ; 
[2 avril 1971] (p. 835). 


S'inscrit au groupe union des démocrates pour la République 
[J. O: du 10 février 1971] (p. 1453) ; [2 avril 1971] (p. 835). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [2 avril 1971] (p. 387). 


Intervention : 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 
de loi de finances pour 1972 : ÉDUCATION NATIONALE : aménagement 
universitaire du bassin parisien; exemple de lacadémie de 
Reims; effectifs dans les sciences ; diversification des filières 
traditionnelles par la création d'enseignements de troisième 
cycle; développement de l’enseignement technique supérieur ; 
problème des universités de la couronne autour de Paris 
[9 novembre 1971] (p. 5567). 


CRESSARD (M. Jacques), Député d’Ille-et-Vilaine (U. D. R.), 
Secrétaire de l'Assemblée nationale. 


Est nommé Secrétaire de l'Assemblée nationale [2 avril 1971] 
(p. 832, 834). 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de la législation et de l'administration générale de la 
République [2 avril 1971] (p. 837). 


Est nommé membre de la commission d'enquête sur le fonc- 
tionnement des sociétés civiles de placement immobilier et sur 
À oostes avec le pouvoir politique [14 décembre 1971] 

: ). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion sur le projet de loi modifiant la 
loi n° 59-1557 du 31 décembre 1959 sur les rapports entre l'Etat 
et les établissements d'enseignement privés : ses observations sur 
le manifeste P. S. U. des lycéens des Côtes-du-Nord ; endoctrine- 
ment des élèves [27 avril 1971] (p. 1479) ; 


de l'aire géographique de l'appellation d' Vouvray : ses 
observations sur les paroles de M. Leroy-Beaulieu et dé M. Gau- 
din [28 avril 1971] (p. 1525) ; 

© Prend part à la discussion du projet de loi sur les fusions et 

nts de communes ; exemple d’une ville en expansion ; 

ses observations sur l'indifférence à la réalité communale ; exten- 

sion du projet de loi aux grandes cités ; possibilité d'appliquer 

red s des grandes villes le deuxième par he de 

7 du projet de loi ; répartition géographique des actuels 
municipaux [1* juin 1971] (p. 2264, 2265) ; 
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— Prend part à la discussion du projet de loi sur la filiation. 
Art. 342-3 du code civil : dignité et responsabilité de la femme 
[6 octobre 1971] (p. 4333) ; 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 
de loi de finances pour 1972 ; ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 
DE GUERRE : problème des anciens combattants d'Afrique du 
Nord ; ses observations sur la proposition de loi tendant à la 
création d’une commission chargée de procéder à une étude sur la 
reconnaissance de la qualité de combattant à certains militaires 
ayant pris part aux opérations d'Afrique du Nord entre 1952 et 1962 
[22 octobre 1971] (p. 4826) ; possibilité d'accorder une carte spéci- 
fique aux anciens d'Afrique du Nord (p. 4827) ; Titre D : situation 
des anciens combattants d'Afrique du Nord (p. 4830) ; SANTÉ PUBLI- 
QUE ET TRAVAIL. — JIL. TRAVAIL, EMPLOI ET POPULATION : causes de 
la séquestration de cadres et de dirigeants d'entreprise comme 
forme de l’action syndicale [27 octobre 1971] (p. 4984) ; rôle des 
syndicats (p. 4985) ; Titre IV : amélioration des centres de forma- 
tion professionnelle ; rôle des agences nationales de l’emploi ; 
exemple de l'agence des Côtes-du-Nord (p. 5002) ; SERVICES DU 
PREMIER MINISTRE (OFFICE DE RADIODIFFUSION-TÉLÉVISION FBAN- 
ÇAISE) : son vote ; problème de l’objectivité ; troisième chaîne 
de télévision ; problème du centre de redevances de Rennes 
[8 novembre 1971] (p. 5502, 5503) ;: immeuble construit par le 
centre national des redevances (p. 5506) ; INFORMATION : situa- 
tion de la présse française ; prix du papier : ses observations 
sur l’article 39 bis du code général des impôts ; possibilité de 
réunir une commission tripartite afin de définir une politique 
de lPinformation (9 novembre 1971] (p. 5541) ; 


— Est entendu pour une mise au point au sujet du vote de 
Mme Ploux sur la demande de constitution d'une commission 
d'enquête [10 décembre 1971] (p. 6659). 


DAHALANI (M. MonaAmep), Député des Comores (U. D. R.). 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale et 
des forces armées [2 avril 1971] (p. 837). 


DAMETTE (M. AUGUSTE), Député du Nord (U. D. R.). 


Est nommé membre de la commission de la production et 
des échanges [2 avril 1971] (p. 837). 


Intervention : 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 
de loi de finances pour 1972 : SERVICES DU PREMIER MINISTRE 
(PLAN ET AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE) : rôle de l'aménagement 
du territoire ; ses observations sur les micro-zones centrées sur 
des villes moyennes ; région d'Hazebrouck ; mise en œuvre d’une 
politique active d'aide à l’industrialisation dans la zone Flandre- 
Lys [25 octobre 1971] (p. 4879). 


DANILO (M. PxiLipPpE), Député du Rhône (U. D. R.). 


Est nommé membre de la commission de la production et 
des échanges [2 avril 1971] (p. 837). 


DARDÉ (M. JEAN), Député de la Haute-Garonne (5.). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges {2 avril 1971] (p. 837). 


Interventions : 


— Pose à M. le Premier ministre une question d'actualité 
relative au projet « Concorde » [7 avril 1971] (p. 937, 938) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à cer- 
tains personnels de l'aviation civile, Art. 3 : son amendement 
tendant à compléter le premier alinéa de cet article par Les 
mots : « et du droit de grève » [28 avril 1971] (p. 1516) ; son 
amendement tendant à supprimer le 2° alinéa de cet article 
(p. 1516) ; son amendement tendant à supprimer le 3° alinéa 
de cet article (p. 1517) ; 


— Pose à M. le Premier ministre une question d'actualité 
2 au programme « Airbus » [15 octobre 1971] (p. 4616, 

— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 
de loi de finances pour 1972 : BUDGET ANNEXE DES POSTES ET 
TÉLÉCOMMUNICATIONS : fonctionnement de l'administration des 
P. T. T.; autonomie financière du budget annexe [26 octobre 
1971] (p. 4924) ; protection des téléphonistes des conséquences 
de la modernisation du réseau ; ses observations sur la postale 
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de nuit ; conditions dans lesquelles les collectivités locales sont 
L obligé»s de financer la construction des bureaux ; situation des 

ambulants : cas des retraités (p. 4925) ; vote du groùpe socialiste 
(p. 4928) ; TRANSPORTS - AVIATION CIVILE : avenir d d'Airbus ; 
investissements de l’industrie aéronautique ; ses observations sur 
le Concorde et la Caravelle ; situation des aéro-clubs et de 
l'aviation civile [15 novembre 1971] (p. 5686) ; crédits de recher- 
che contre le bruit dans le voisinage des aérodromes ; situation 
d'AirFrance, d'Air-Inter et d'U. T. AÀ.; problèmes du per- 
sonnel ; météorologie nationale (p. 5687). 


DARRAS (M. Henri), Député du Pas-de-Calais (S.). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [2 avril 1971] (p. 837). 


Interventions : 


— Prend part au débat sur les questions orales relatives à 
l'envirorinement ; réhabilitation de l'environnement dans la 
région industrielle du Nord-Pas-de-Calais [4 juin 1971] (p. 2402, 
2403) ; 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 
de loi de finances pour 1972: DÉVELOPPEMENT INDUSTRIEL ET 
SCIENTIFIQUE : dotation destinée aux Houillères nationales ; pro- 
duction du bassin du Nord-Pas-de-Calais ; industrie chimique ; 
importation en provenance des pays de l'Est ; définition de la 
société chimique des charbonnages ; situation de l'emploi 
[5 novembre 1971] (p. 5419) ; ses observations sur la région 
du Nord ; problème de la rénovation de cette région (p. 5420). 


DASSAULT (M. Marcez), Député de l'Oise (U.D.R.). 


DASSIÉ (M. ALsert), Député de la Loire-Atlantique (N.HI.). 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de la législation et de l'administration générale de la 
République [2 avril 1971] (p. 837). 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi relatif à diverses opérations de 
construction [24 juin 1971] (p. 3407). 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte pour un projet de loi ten- 
dant à compléter les dispositions des articles 5 et 7 de La loi 
du 1° juillet 1901 relative au contrat d'association [29 juin 
1971] (p. 3528). 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi sur les fusions et regroupements 
de communes [29 juin 1971] (p. 3528). 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte pari- 
taire de proposer un texte sur les dispositions restant en dis- 
cussion du projet de loi relatif à la prévention et à La répres- 
sion des infractions en matière de chèques [20 décembre 1971] 
(p. 7023). 


Interventions : 


— Son rappel au règlement : discussion de sa question orale 
avec débat sur La situation des rentiers viagers [15 avril 1971] 
(p. 1113) ; 


— Pose à M. le ministre de l’économie et des finances une 
question orale sans débat relative aux rentes viagères [23 avril 
1971] (p. 1418, 1419, 1422) ; 


— Prend part à la discussion sur le projet de loi modifiant 
la loi n° 59-1557 du 31 décembre 1959 sur les rapports entre 
VEtat et les établissements d'ensei privés: autorité et 
responsabilités des chefs d'établissements [27 avril 1971] 
(p. 1473) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi complétant le 
code rural et relatif à l'exercice de la médecine et de la 
chirurgie des animaux par certains élèves et anciens 
des écoles nationales vétérinaires : implantation d'une nouvelle 
école nationale vétérinaire; choix entre Nantes et Rennes 
[4 mai 1971] (p. 1617, 1618) ; 


_ eh part à la discussion du projet de loi relatif à la 

n des usagers du droit et portant réforme de certaines 

pe judiciaires et juridiques, Art. 50: accès des titu- 

laires de la capacité en droit à la nouvelle profession [14 octobre 
1971] (p. 4570) ; 








— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 
de loi de finances pour 1972: ÉQUIPEMENT ET LOGEMENT (Équrps. 
MENT) : problème des routes; liaison, par une route à 


voies, de Nantes-—Saint-Nazaire ; ses observations sur le « Pl 


Agir »; résultats du V* Plan en ce qui concerne les pays de 
Loire ; problème des voies navigables ; chenal Donges Nantes ; 
chenal Nantes— Angers [28 octobre 1971] . 5024) ; construg- 
tion d'un port à Angers; canal de Nantes Brest ; remise en 
my a À partie Nantes—Redon ; écluse Saint-Félix à Nantes 
p ; 
— Prend part au débat sur la question orale de M. 

relative au contrôle des films [26 novembre 1971] (p. 6175). 


DEBRÉ (M. Micmez), Ministre d'Etat chargé de la défense 
nationale. 


Dépôts : 


— Son projet de loi relatif au corps des vétérinaires biolo. 
gistes des armées (n° 1669 [22 avril 1971]; 

— Son projet de loi relatif à l'emploi de chef de musique 
de la garde républicaine de Paris et aux possibilités de main. 
tien en service au-delà de la limite d'âge des musiciens de la 
garde républicaine de Paris (n° 1973) [2 octobre 1971] : 


— Son projet de loi modifiant et complétant certaines dis. 
du Code de justice militaire (n° 1976) [26 oc- 
tobre 1971] ; 


— Son projet de loi interdisant la mise au point, la fabri- 

la détention, le " l'acquisition et la cession 

d'armes biologiques ou à base de toxines (n° 2058) [10 no- 
vembre 1971]. 


Interventions : 


SO D Re © RE 
du service national : délimitation du domaine législatif et 
mentaire ; affectation des jeunes gens dans les états- 
ou dans les bureaux ; crédits relatifs à l'instruction ; 
tère national de nos forces armées [6 avril 1971] (p. 008) : À: 
fondement de la doctrine militaire du gouvernement : 
tence: de forces ermées ‘de métier. ct @ipel-d : le ch 
(p. 909) ; Art. 4 : conditions à remplir pour être candidat 
à une fonction élective (p. 915) ; son amendement tendant 
à remplacer l'article 4 par deux nouveaux alinéas (conditions 
pour être candidat à des fonctions publiques électives) (p. 915); 
son opposition au sousamendement de M. Villon (p. 916}; 
nécessité d'éviter qu'une unité compte en son sein des jeunes 
titulaires de mandats électifs (p. 916) A Art. 12 : conséquence 
de l'exécution du service au titre la coopération ou de 
l'aide technique (p. 921, 922) ; Art. A : conséquences d'une 
longue absence de la résidence habituelle [7 avril 1971} 

Art. 39 : existence de deux catégories de dispensés 
(p. 952) : Art. 61 : ses observations sur les amendements 
de M. Le Theule (p. 958, 959) re RC 
réglementaire en ce qui concerne les permissions qui 
tachent au régime de la discipline militaire (p. So) d'AE 0 
nécessité que les appelés soient volontaires pour être 
dans les territoires qui ne sont pas placés sous la souveraineté 


française : décision du gouvernement de ne pas d’ap- 
pelés, même volontaires, dans les territoires où ‘se déroulent 
observations sur l'organisation d'une PTE 

VAR la classe d'âge (p. 964) 


4 fi + ée du à de coopération Art. 117 | 
rt. rée service (p. 969) ; : 
son sous tendant à substituer dans l l'amendement 


de M. Le Theule aux mots : « mise en réforme définitive » 
mots : RS OR à ee 
des écoles assurant le recrutement direct des officiers d' d'active 


dut à nue nonvele rédastion de oct ati d’être 
investi de fonctions publiques, électives, si l’on n'est pes 
en position régulière au regard du présent code ; peu 


ligati 
re ner de ie Sttes: 


est reconnu à 


un 
folèline de Lol de Le 
qui se trouve dans un cas d'inaptitude physique (p 
deuxième lecture : imporiance politique, et Juridique de cet 
ne — pi ses remerciements au Parlement [26 1971] 
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— Prend à la discussion de la deuxième partie du et 
_ : nécessit 


France d’une politique militaire : projet de loi portant inter- 
diction de fabriquer et de stocker en France des armes biolo- 
giques ; impossibilité de résoudre les vrais problèmes avec les 

d'intégration militaire et l’organisation d’états-majors 

[2 novembre 1971] (p. 5169) ; problème de la dis- 

suasion ; capacité d'intervention e re : programme de nos 

s » :.léaires; exécution du service militaire ; LT 

ae d’octroyer des bourses à certains appelés afin de les 
orienter dans la vie (p. 5170) ; durée du service militaire ; ren- 
de nos fabrications d'armements ; recherche atomique ; 


de propulsion et le laboratoire de recherches balistiques ; action- 
nariat du personnel dans les entreprises qui travaillent pour la 
défense nationale ; situation des cadres d'’active de l'armée ; 
statut de la fonction militaire ; absence larme syndi- 
cale au profit du personnel militaire ; rôle du conseil supérieur 
de la fonction militaire (p. 5171) ; secrétariat général de la 
défense nationale ; services de renseignements; absence de 
désintéressement à l'égard de la chose militaire ; part du budget 
dans le revenu national ; hausse des coûts des ‘matériels ; frais 
en matière d'armement nucléaire ; élaboration d'un plan naval 
de 15 ans et d’un de même durée pour l'aviation ; réduc- 
tion des effectifs; statut des sous-mariniers ; ses observations 
sur les sous-officiers et les appelés ; crédits relatifs à l’instruc- 
tion et à l'entretien des matériels; politique immobilière et 
financière de l'armée; établissement d'un schéma directeur 
pour la région parisienne et le littoral méditerranéen (p. 5173) ; 
rationalisation des choix budgétaires ; ses observations sur le fait 
le budget de la défense nationale est situé au-dessus des 
(p. 5174) ; ses observations sur les paroles de 
M. Sanguinetti (p. 5175) ; ses observations sur notre campagne 
d'expériences nucléaires dans Le Pacifique ; réponses aux ques- 
tions écrites; son affirmation que tous le 
commission de la défense nationale ont les mêmes possibilités 
de rencontre avec les chefs militaires ; rationalisation des choix 
LL yo ses observations sur le niveau des concours et le 
che épreuves des grandes écoles militaires; son refus 
accepter une disparition de la vocation militaire (p. 5185) ; 
ses observations sur le Jaguar ; in naval ; armes chimiques et 
biologiques ; situation des secr es administratifs, des tech- 
ticiens d’études et de fabrication, des An d'équipe, ex-imma- 
triculés, et des radio-dépanneurs ; moral de l’armée (p. 5186, 
5187); Art. 17 : frais de déplacement des personnels civils et 
militaires de l'administration centrale ; statut des secrétaires admi- 
nistratifs (p. 5187). 


DECHARTRE (M. PuixxpPE), Secrétaire d'Etat auprès du 
Ministre du travail, de l'emploi et de la population. 


Interventions : 


— Répond à la question d'actualité de M. Nilès relative aux 
tions des ouvriers de la métallurgie [23 avril 1971] 
(p: 1416, 1417) ; 


— Répond à la question d'actualité de M. Pasqua relative 
 *5 gr dans les Etablissements Alliquant [30 avril 


— Répond à la question d'actualité de M. Fievez relative aux 
des ouvriers d'Usinor [28 mai 1971] (p. 2190) ; 


— Prend part à la discussion, en quatrième lecture, de la 
proposition de loi relative à la publie ité des offres et demandes 
d'emploi par voie de presse et à la résiliation des contrats de 
formation ou de perfectionnement professionnels par corres- 
pondance : ses observations sur ce texte et les amendements 

par M. Bichat [30 juin 1971] (p. 3559) ; 


= Répond à la question d'actualité de M. Madrelle relative 
À la grève dans une usine de Gironde (usine Michelin à Bassens) 
(22 6etobre 1971] (p. 4801) : 


— Prend à la discussion de la deuxième partie du 
+ 4 Re mh e partie 


« relations professionnelles » ; effectif de l'inspection du travail ; 
recrutement d’inspecteurs du travail par un tour extérieur : 
7 collectives du travail ; publicité des offres et deman- 
de des d'emploi par voie de presse; fonctionnement des agences 
spectacles ; ses observations sur l'intéressement et la par- 
pue ve au travail temporaire; sécurité des 

mines et carrières [27 octobre 1971] (p. 4974) ; 
pousvement de la durée marimale du travail ; âge électoral 
E'iction fonctions de représentant du personnel ; dr d de 
juridiction du travail ; protection des représentants du du per- 








TABLE NOMINATIVE 75 


travailleurs intellectuels; nombre des inspecteurs du travail 
(p. 4994) ; participation ; actionnariat ouvrier ; rôle du comité 
d'entreprise ; montant atteint par la réserve des participations ; 
finalité de la participation (p. 4995) ; 

— Répond aux questions orales de MM. Carpentier, Chazalon, 
Labbé, Paquet, Andrieux relatives aux problèmes de l'emploi : 
formation professionnelle ; développement des infrastructures 
et des moyens d'intervention de l'Agence nationale de l'emploi ; 
publication des décrets d'application de la loi de juillet 1971 
relative à la formation continue et à l'éducation permanente ; 
situation du département de la Nièvre ; problème de la Lorraine 
[3 décembre 1971] (p. 6415) ; nécessité des reconversions ; mobi- 
lité de l'emploi ; rééquilibrage entre Paris, la région parisienne 
et les autres régions de France ; action de l'Agence nationale 
pour l'emploi ; revision du régime des aides au développement 
régional ; réunion du comité interministériel consacré à l'emploi ; 
aide au secteur tertiaire ; situation de la vallée de la Maurienne 
et de Modane ; problème des cadres ayant atteint un certain 
âge ; conditions de travail et formation professionnelle des fem- 
mes (p. 6416) ; augmentation du budget du ministère du travail, 
de l'emploi et de la population ; rôle de l'Agence nationale pour 
l'emploi et du fonds national de l'emploi (p. 6417) ; 

— Prend part à la discussion du projet de loi relatif aux 

à la sécurité des ouvriers des mines et carrières : droit 
de vote des ouvriers étrangers ; réforme du statut des délégués 
mineurs [14 décembre 1971] (p. 6712, 6713) ; Art. 3: son sous- 
amendement tendant à modifier l'amendement de M. Gissinger 
(p. 6714) ; Art. 5: situation des délégués mineurs de surface 
(p. 6715) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi sur le travail 
temporaire : son opposition à la question préalable : aspect éco- 
nomique et social du travail temporaire ; analyse du projet de 
loi [14 décembre 1971] (p. 6719) ; rôle des entreprises de travail 
temporaire ; nature de ce travail (p. 6723) ; politique de la for- 
mation continue (p. 6724) ; compétence de l'Agence nationale 
pour l'emploi (p. 6724) ; ses observations sur le contrat qui lie 
le travailleur intérimaire à l’entreprise de travail temporaire ; 
problème du contrôle (p. 6725) ; Art. 1°": son sous-amendement 
tendant à modifier l'amendement de M. Gissinger [15 décem- 
bre 1971] (p. 6759) ; ses observations sur la notion d’ « activité 
exclusive » (p. 6759) ; Art. 2: son sous-amendement à l’amen- 
dement de M. Gissinger (p. 6760) ; Art. 3: durée du contrat ; 
preuve de la justification ; rôle de l'administration (p. 6762, 
6763) ; Art. 4: durée du contrat (p. 6763, 6764) ; Art. 7 : cas où 
le chômeur est un travailleur intérimaire (p. 6765) ; Art. 8: 
ses observations sur les lenteurs de la procédure de paiement 
(p. 6766) ; Art. 10: diversité des catégories de salariés des 
entreprises de travail temporaire (p. 6767) ; représentation des 
salariés (p. 6767, 6768) ; ses observations sur les sections syndi- 
cales (p. 6768) ; Art. 12: détermination des électeurs et des 
éligibles (p. 6770); Art. 14: son amendement tendant, dans le 
premier alinéa de cet article, après les mots : « aux fonctions 
de délégué du personnel » à insérer les mots: « délégué syn- 
dical » (p. 6770) ; Art. 28 : contrôle a posteriori assorti de sanc- 
tions (p. 6773) ; Art. 29: son amendement relatif aux sanctions 
(p. 6773) ; ses observations sur son amendement (p. 6774) ; après 
l'article 30 : rôle de l'Agence nationale pour l'emploi (p. 6775) : 


DEFFERRE (M. Gaston), Député des Bouches-du-Rhône (S.). 
Président du groupe socialiste [2 avril 1971] (p. 836). 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de la législation et de l'administration générale de la 
République [2 avril 1971] (p. 837). 


Dépôts : 


Sa pro position de loi visant à condamner à la peine maxi- 
mum prévue par le code pénal toute personne se livrant à la 
production, à l'importation, à l'exportation et à l'offre de subs- 
tances ou à la culture de plants classés vénéneux par voie 
réglementaire (n° 1818) [9 juin 1971]; 


— Sa proposition de loi tendant à abroger la loi du 28 juil- 
let 1885 (art. L. 47 du code des postes et télécommunications) 
et à soumettre les travaux des té ons sur les voies 
publiques au droit commun à l'égard des autorités municipales 
(n° 1819) [9 juin 1971]; 


— Sa proposition de loi relative à l'exercice des pouvoirs 
de police des maires (n° 1892) [24 juin 1971] ; 


— Sa proposition de loi tendant à faire bénéficier les villes 
 ; plus de 10.000 habitants des amendes perçues en matière 
de contravention aux règlements de circulation urbaine (n° 1258) 
[7 octobre 1971] ; 
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— Sa proposition de loi tendant à mettre à la charge de 
certains employeurs un versement au bénéfice des réseaux de 
transports en commun de certaines villes ou communautés 
urbaines (n° 2041) [3 novembre 1971]; 


— Sa proposition de loi relative aux sociétés civiles faisant 
publiquement appel à l'épargne (n° 2147) [16 décembre 1971] ; 


— Son rapport, fait au nom de la commission des lois cons- 
titutionnelles, de la législation et de l'administration générale 
de la République, sur la proposition de loi (n° 1819) tendant 
à abroger la loi du 28 juillet 1885 (art. L. 47 du code des postes 
et télécommunications) et à soumettre les travaux des télé- 
communications sur les voies publiques au droit commun à 
l'égard des autorités municipales (n° 2168) [17 décembre 1971]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion sur la motion de censure : 
ses explications de vote : attaque faite par le Premier ministre 
contre l'opposition ; désir du Premier ministre de regrouper 
sa majorité ; questions traitées par la motion de censure [21 avrii 
1971] (p. 1292) ; conception gouvernementale de l'organisation 
des pouvoirs publics ; application de l’article 20 de la Constitu- 
tion : détermination de l'autorité gouvernementale ; rapports 
avec l'Algérie ; propos du secrétaire général de VU. D.R. ; ordre 
républicain ; problème du logement ; taux des prêts consentis 
pour la construction d’'H. L. M.; son vote (p. 1293) ; 


— Son rappel au règlement : discussion du projet de loi 
tendant à la réforme de la loi du 1° juillet 1901 [23 juin 1971] 
(p. 3300) ; 


— Prend part à la discussion, ‘en deuxième lecture, de Ja 
proposition de loi tendant à modifier certaïhes dispositions du 
code civil relatives aux rapports à succession, à la réduction 
des libéralités excédant la quotité disponible et à la nullité, à 
la rescision pour lésion et à la réduction dans les partages 
d'ascendants : fixation de l’ordre du jour prioritaire [23 juin 
1971] (p. 3301); ses observations sur la mise au point de 
l'ordre du jour faite par M. Chirac [23 juin 1971] (p. 3305) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi tendant à 
compléter les dispositions de l'article 7 de la loi du 1°” juil- 
let 1901 relative au contrat d'association: opposition de la 
commission à ce texte [23 juin 1971] (p. 3341) ; ses explications 
de vote ; constitution d’un contrôle a priori; atteinte portée à 
un des textes essentiels à la défense républicaine ; vote du 
groupe socialiste (p. 3353) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi modifiant 
certaines dispositions du titre II de l'ordonnance du 24 octobre 
1958 portant loi organique relative aux conditions d'éligibilité 
et aux incompatibilités parlementaires : avant l'article 1° : 
situation des professeurs de l’enseignement supérieur [25 novem- 
bre 1971] (p. 6114) ; Art. 3: situation financière du parlemen- 
taire (p. 6122); modalités de publication des déclarations 
(p. 6122) ; ses explications de vote ; portée du projet de loi 
(p. 6125) ; spéculation immobilière ; rôle des sociétés civiles de 
placement immobilier (p. 6126). 


DEGRAEVE (M. JEAN), Député de la Marne (U. D. R.). 


Est nommé membre de la commussion des affaires culturelles, 
familiales et sociales [2 avril 1971] (p. 837). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 
de loi de finances pour 1972: SANTÉ PUBLIQUE ET TRAVAIL. — 
III. TRAVAIL, EMPLOI ET POPULATION : crédits affectés aux syndi- 
cats pour la formation de leurs cadres; représentativité des 
syndicats ; ses observations sur la confédération française du 
travail ; représentativité du syndicat national de l'automobile 
affilié à la C. F. T. [27 octobre 1971] (p. 4987) ; AGRICULTURE, 
F. O0. R. M. À. êt B. A. P. 8. A. : crédits affectés au remembrement ; 
prestations sociales, exode rural ; réforme fiscale ; statut de la 
coopération [16 novembre 1971] (p. 5770, 5771) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances rec- 
tificative pour 1971, après l'article 10 : son a t tendant 
à insérer un nouvel article: « à compter du 1" janvier 1972 
les sociétés coopératives faisant acte de commerce seront sou- 
mises à la contribution des patentes » [7 décembre 1971] 
(p. 6458) ; assujettissement à la contribution des patentes des 
sociétés coopératives faisant acte de commerce (p. 6459, 6460). 


DEHEN (M. ALBERT), Député de la Charente-Maritime (U.D.R.). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [2 avril 1971] (p. 837). 








Intervention : 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 
de loi de finances pour 1972: TRANSPORTS MARCHANDE) : 
situation des pêches maritimes françaises ; prix du fuel-oil domes. 
tique ; réglementation fixant les maillages des filets et la taille 
marchande des poissons; règlements communautaires de là 
pêche ; nécessité d'un programme pluriannuel [15 novembre 
1971] (p. 5676). 


DELACHENAL (M. JEAN), Député de la Savoie (R. L), vice. 
président de l’Assemblée nationale. 


Est nommé vice-président de l’Assemblée nationale [21 ect 
1971] (p. 4712). 


Est nommé membre de la commission des lois constitution. 
nelles, de la législation et de l'administration générale de la 
République [2 avril 1971] (p. 837). 


a vice-président de cette commission [6 avril 1971] 
p. 924). 


A donné sa démission de vice-président de cette commission 
[29 octobre 1971] (p. 5142). 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte pari 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi sur les fusions et regroupements 
de communes [29 juin 1971] (p. 3528). 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte part 
taire chargée de proposer un texte pour un projet de loi tendant 
à compléter les dispositions des articles 5 et 7 de la loi d& 
re juillet 1901 relative au contrat d'association [29 juin 1971] 
p. 3528). 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte part 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
— pe du projet de loi sur la filiation [16 décembre 1971] 
P. ). 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte pari 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi portant réforme de certaines 
professions judiciaires et juridiques [16 décembre 1971] (p. 6875). 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte pert 
taire chargée de proposer un texte sur les di itions restant 
en discussion du projet de loi insituant l’aide judiciaire [16 décem- 
bre 1971] (p. 6875). 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte part 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion de la proposition de loi relative à la créationtet à 
l’organisation des communes dans le territoire de la Polynésie 
française [17 décembre 1971] (p. 6942). 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte pari 
taire chargée de proposer un texte sur les di iti restant 
en discussion du projet de loi relatif à la ion et à la 
répression des infractions en matière de chèques [20 décembre 
1971] (p. 7623). 


Est élu président de cette commission [20 décembre 1971] 
(p. 7023). 


Est nommé membre de la commission de contrôle de la get 
tion de l'Office de radiodiffusion-télévision française [20 décem- 
bre 1971] (p. 7023). 


Dépêôts : 


— Son rapport, fait au nom de la commission des lois constitw 
tionnelles, de la législation et de l'administration générale de la 
République, sur la proposition de loi (n° 1562) modifiée parle 
Sénat, tendant à limiter la durée des clauses d'inaliénabilité 
TS CRE Ve Er 1636) [6 avril 


— Son rapport, fait au nom de la commission des lois constité 
tionneiles, de la législation et de l'administration générale de la 
République, sur le projet de loi (n° 1701) adopté par le Sénat 
relatif à la carrière et à la ion du personnel communal 
(n° 1751) [25 mai 1971]; : 


— Son rapport, fait au nom de la commission des lois constitt 
tionnelles, de la législation et de l'administration générale de là 
République, sur le projet de loi (n° 1731) portant suppression dt 
l'exemption temporaire de contribution fencière prévue en faveur 
des locaux d'habitation (n° 1820) [9 juin 1971]; 
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— Son rapport, fait au nom de la commission des lois consti- 
tutionnelles, de la législation et de l'administration générale de la 
Répablique, sur la proposition de loi (n° 1724), moïdfiée par le 
Sénat en deuxième lecture, relative aux clauses d'inaliénabilité 
contenues dans une donation ou un testament (n° 1861) [21 juin 
1971]; 

— Son rapport, fait au nom de la commission des lois constitu- 
tionnelles, de la législation et de l'administration générale de la 
République, sur le projet de loi (n° 1886), modifié par le Sénat, 
portant modifications du régime de l'exemption temporaire de 
contribution foncière prévue en faveur des locaux d'habitation 
(n° 1941) [29 juin 1971]; 

— Son avis, présenté au nom de la commission des lois consti- 
tutionnelles, de la législation et de l’administration générale de la 
République, sur le projet de loi de finances pour 1972 (n° 1993). 
— IL FONCTION PUBLIQUE (n° 2014) [8 octobre 1971]. 


En qualité de vice-président, préside : la première séance du 
# octobre 1971 (p. 4783) ; la deuxième séance du 25 octobre 
1971 (p. 4865) ; la troisième séance du 27 octobre 1971 (p. 4991) ; 
la troisième séance du 4 novembre 1971 (p. 5317) ; la deuxième 
séance du 5 novembre 1971 (p. 5385) ; la troisième séance 
du 5 novembre 1971 (p. 5395) ; la première séance du 6 novembre 
1971 (p. 5448) ; la troisième séance du 16 novembre 1971 
(p. 5773) ; la séance du 19 novembre 1971 (p. 5980) ; la deuxième 
séance du 23 novembre 1971 (p. 6026) ; la deuxième séance du 
1” décembre 1971 (p. 6259) ; la première séance du 9 décembre 
1971 (p. 6559) ; la deuxième séance du 18 décembre 1971 
). 


(p. 6955 


Interventions : 
r En qualité de vice-président : 


— Ses observations sur le rappel au règlement de M. Michel 
Durafour [5 novembre 1971] (p. 5395) ; 


— $es observations sur le rappel au règlement de M. Hubert 
Martin : choix des questions d'actualité par ordre chronologique 
de dépôt [5 novembre 1971] (p. 5385) ; 


— Annonce à l'Assemblée le décès de M. Pierre Ziller 
[18 décembre 1971] (p. 6955) ; 


En qualité de député : 


— Prend part à la discussion, en deuxième lecture, de la pro- 
position de loi tendant à limiter la durée des clauses d'inaliéna- 
bilité contenues dans une donation ou un testament, en qualité 
de rapporteur : limitation de la durée des clauses d’inaliénabilité ; 
durée maximale de validité de ces clauses ; recours devant le 
tribunal ; application de la nouvelle loi aux donations faites anté- 
rieurement à la publication de La loi ; problème des clauses 
d'inaliénabilité perpétuelles ; extension en faveur des personnes 
morales de la possibilité de demander au tribunal l'autorisation 
de disposer du bien [14 avril 1971] (p. 1094) ; Art. 1* : son 
amendement tendant à une nouvelle rédaction de l’article 900 
du code civil : (clauses d'inaliénabilité perpétuelle dans les 
donations entre vifs ou par testament devant être réputées non 
écrites ; conditions de validité d'une clause d’inaliénabilité tem- 
poraire (p. 1094) ; ses observations sur l'expression ; « d'intérêt 
supérieur >» (p. 1095) ; recours au tribunal (p. 1095) ; Art. 2 : 
son amendement tendant, dans cet article, à substituer au mot : 
«consenties » le mot : «intervenues » (p. 1096) ; En troisième 
lecture, en qualité de rapporteur : donations faites à des collec 
tivités [28 juin 1971] (p. 3480, 3481) ; 


— Pose à M. le Premier ministre une question d'actualité rela- 
tive à l'aménagement de la chute Arc-isère [5 mai 1971] (p. 1646) ; 


— Prend part à la discussion des conclusions du rapport de 
la commission des lois constitutionnelles, de la législation et 
de l'administration générale de la République sur les proposi- 
tions de loi : 1° de M. Edouard Charret et plusieurs de ses 
collègues tendant à reconnaître à l'acquéreur d'un fonds de 
Commerce ou d'une établissement artisanal le droit à la déspé- 
cialisation du bail commercial ; 2° de MM. Ruais et Hoguet ten- 
dant à faciliter la reconversion des commerçants et artisans ; 
3° de M. Modiano tendant à banaliser les baux commerciaux, 
Art. : 343 du décret du 30 septembre 1953 : revision du prix 
du bail [26 mai 1971] (p. 2106) ; 

+ Prend part à la discussion du projet de loi sur les fusions 
et regroupements de communes : mé suivie par le Gou- 
Vernement ; réforme des finances locales; participation de la 
Population à la gestion des villes ; possibilité de déposer 
UWwprojet de charte des communes; utilité des fusions de 
Communes ; formule du icat ; sens de la liberté des com- 
munes [1° juin 1971] (p. 2264) ; Art. 2 : association des élus à 
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l'élaboration des plans de fusions des communes [2 juin 1971] 
(p. 2286) ; son amendement tendant à nouvelle rédaction du 
paragraphe 1° de cet article: « une commission spécialement 
constituée à cet effet dans chaque département dresse. » 
(p. 2287) ; association du préfet et des élus lors de l'élaboration 
du plan de regroupement ou de fusion des communes (p. 2287) ; 
association des élus et de l'administration pour l'élaboration du 
Plan (p. 2288) ; retrait de son amendement (p. 2289) : avis des 
conseillers généraux (p. 2223, 2294) ; son amendement tendant 
à compléter cet article par un nouvel alinéa : (possibilité pour la 
commission de demander l'avis du conseiller général des cantons 
où sont proposés des fusions ou des regroupements de communes) 
(p. 2295) ; retrait de son amendement (p. 2295) ; Art. 3: son 
amendement tendant à une nouvelle rédaction du troisième 
alinéa de cet article : (pouvoir du conseil général en cas d'avis 
défavorable de plusieurs conseils municipaux intéressés ; recours 
à la consultation prévue à l’article 6) (p. 2297) ; ses observations 
sur son amendement (p. 2297) ; rôle du conseil général (p. 2298) ; 
son amendement tendant à supprimer le quatrième alinéa de cet 
article (p. 2298) ; Art. 7: son amendement tendant : 1° à la fin 
du premier alinéa de cet article à substituer aux mots : 
« commumne-annexze » les mots: « commune-associée » ; 2° en 
conséquence, à procéder à la même substitution dans les alinéas 
suivants [3 juin 1971] (p. 2326) ; aspect d’une fusion (p. 2326) ; 
son amendement tendant : 1° dans le cinquième alinéa du para- 
graphe 1 de cet article à substituer aux mots: « d’adjoint 
spécial » les mots : « des maires délégués » , 2° en conséquence, 
à faire diverses substitutions (p. 2326) ; situation de celui qui 
sera chargé de représenter la commune associée (p. 2326) ; son 
amendement tendant à compléter le paragraphe III de cet 
article par les mots : « si la population de la commune associée 
a donné un avis favorable à cette suppression dans les 
conditions firées à l’article 6 ci-dessus » (p. 2328) : consultation 
de la population pour savoir si elle consent à abandonner les 
avantages accordés au moment de la fusion (p. 2328) ; Art. 8: 
situation des communes ayant fusionné antérieurement à la loi 
ou ayant créé des syndicats à vocation multiple : application du 
taux majoré des subventions (p. 2334) ; seconde délibération : 
Art. 3: objet de cette seconde délibération (p. 2342) ; ses expli- 
cations de vote : coopération intercommunale ; financement des 
équipements des communes (p. 2344); en deuxième lecture, 
Art. 2: son sous-amendement tendant à rédiger ainsi le début du 
premier alinéa du texte proposé par l'amendement de M. Zimmer- 
mann : « Une commission d'élus spécialement constituée à cet 
effet dans chaque département dresse, avec le concours du 
préfet, pour l'ensemble du département. » [23 juin 1971] 
(p. 3332) ; établissement de la carte (p. 3332) : Art. 3: son sous- 
amendement tendant à une nouvelle rédaction du quatrième 
alinéa du texte proposé par l'amendement de M. Zimmermann : 
(possibilité pour le préfet de prononcer la fusion même si le 
conseil général a donné un avis défavorable) (p. 3335) ; cas où 
un conseil municipal émet un avis défavorable au sujet d’une 
fusion prévue au plan des fusions (p. 3335) : retrait de son sous- 
amendement (p. 3336) ; Conclusions du rapport de la commis- 
sion mixte paritaire : ses explications de vote : recours au décret 
en Conseil d'Etat [30 juin 1971] (p. 3566) : 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à la 
prescription en matière salariale, Art. 1°’: ses observations 
sur les amendements de la commission [28 juin 1971] (p. 3478) ; 
Art. 5: problème des prescriptions à la date d’application de 
la présente loi (p. 3478) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant réforme 
du régime fiscal des profits de construction ; du projet de loi 
portant suppression de l’exemption temporaire de contribution 
foncière prévue en faveur des locaux d'habitation; du projet 
de loi modifiant la loi du 24 mars 1952 relative aux entreprises 
de crédit différé, en qualité de rapporteur : participation de 
l'Etat; constructions d'habitations à loyer modéré [14 juin 
1971] (p. 2886) ; situation des constructions achevées avant le 
31 décembre 1972; situation des constructeurs selon qu'ils 
auront achevé leurs maisons avant ou après Le 1°" janvier 1973 
(p. 2887) ; contribution foncière, Article unique : son amende- 
ment (durée de l’exemption temporaire de contribution foncière) 
(p. 2902) ; ses observations sur son amendement (p. 2902) ; 
ses observations sur l'amendement de M. Boulloche (p. 2903) ; 
son amendement (maintien de l'exemption de 15 ans) (p. 2904) ; 
son amendement tendant à une nouvelle rédaction du titre du 
projet de loi: « projet de loi portant modification du régime 
de l’exemption temporaire de contribution foncière prévue en 
faveur des locaux d'habitation » (p. 2904) ; Discussion, en 
deuxième lecture, du projet de loi portant modification du 
régime de l'exemption temporaire de contribution foncière pré- 
vue en faveur des locaux d'habitation, en qualité de rapporteur : 
exemptions de contribution foncière des propriétés bâties ; pro- 


blème des immeubles vendus dans les conditions prévues par 
la loi du 3 janvier 1967 [29 juin 1971] (p. 3524) ; 


Article 
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unique : problème des constructions modestes (p. 3524, 3525) ; 
indemnité de sg pour me a "0 (p. 3525) ; son amen- 
dement tendant à compléter ainsi dernier alinéa de cet 
article : « ou attribués à un nr, en exécution d’une sous- 
cription ou acquisition de parts ou d'actions ayant acquis date 
certaine avant le 15 juin 1971 » (p. 3525) ; son sous-amende- 
ment tendant à compléter le texte de son amendement par les 
mots: « sous réserve que les fondations des immeubles aient 
été achevées avant cette dernière date, les constatations de 
l'homme de l’art en faisant foi » (p. 3525) ; 


— Prend part à la discussion, en deuxième lecture, de La pro- 
position de loi relative au délai de conservation des archives 
des lues, des personnes ayant représenté ou osoisé les parties 
des Dies de justice ainsi que des syndics au règlement 
judiciaire et à la liquidation de biens, en qualité de rapporteur 
suppléant : ses observations sur ce texte [28 juin 1971] (p. 3481) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi sur la filiation. 
Art. 312 du code civil : son amendement tendant dans le 
deuxième alinéa du texte proposé pour cet article après les 
mots : « s'il justifie de faits propres à démontrer » à insérer 
les mots : « à l'évidence » [6 octobre 1971) (p. 4303) ; action 
en désaveu de paternité (p. 4303) ; retrait de son amendement 
(p. 4303) ; Art. 342 du code civil : délai de l’action à fins 
de subsides (p. 4324) ; Art. 342 du code civil : délais de pres- 
cription de l'action à fins de subsides (p. 4334) ; Art. 207 du code 
civil : son amendement tendant à une nouvelle rédaction du 
deuxième alinéa du texte proposé pour cet article (possibilité 
de décharger le débiteur de son obligation alimentaire si 
le créancier s'est rendu coupable envers lui de fautes graves) 
(p. 4337) ; ses observations sur son amendement (p. 4337) ; 
retrait de son amendement (p. 4338) ; Art. 760 du code civil : 
cas de l'appel à la succession entre Le conjoint survivant et 
l'enfant adultérin ; nécessité d'éviter que ne se trouvent en 
concurrence l'enfant adultérin et la femme qui a été trompée 
(p. 4341) ; Art. 767 du code civil : son amendement tendant 
à compléter le deuxième alinéa du texte proposé pour on 
article « à l'exclusion des enfants naturels conçus pendant 
le mariage de relations aldutérines » (p. 4343, 4349) ; son 
amendernent tendant à la fin du troisième alinéa du texte 
proposé pour cet article à supprimer les mots : « ou des 
enfants naturels conçus pendant le mariage de relations aldu- 
térines » (p. 4343, 4349) ; droit du conjoint survivant en pré- 
sence d'un enfant aldutérin (p. 4343, 4344, 4349) ; En deuxième 
lecture, Art. 3423 du code civil : action à fins de subsides 
[2 décembre 1971] (p. 6341) ; Art, 767 du code civil : son amen- 
dement tendant après Le troisième alinéa du texte proposé pour 
cet article à insérer un nouvel alinéa : « Des trois quarts si 
le défunt ne laisse comme postérité qu'un ou plusieurs enfants 
naturels conçus pendant le mariage » (p. 6343) ; droits du 
conjoint survivant ; droit de l'usufruit du conjoint survivant 
(p. 6343, 6344) ; Art. 760 du code civil : son amendement ten- 
dant à compléter le deuxième alinéa du texte proposé pour cet 
articles par les mots : « et le conjoint aura l'usufruit des 
trois quarts des biens de la succession » (p. 6345) ; ses observa- 
tions sur son amendeemnt (p. 6345) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi instituant 
l'aide judiciaire ; Art. 7 : montant maximum du plafond de 
ressources au-dessous duquel un demandeur pourrait bénéficier 
de l'aide judiciaire [7 octobre 1971] (p. 4380) ; problème de 
l'indexation (p. 4381) ; En deuxième lecture, Art, 7 « bis » : 
son amendement : (possibilité pour Le bureau d'aide judiciaire 
de solliciter un avis motivé d'un avocat pour préciser le bien- 
fondé de la demande) [10 décembre 1971] (p. 6650) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à la 
protection des usagers du droit et portant réforme de certaines 
professions judiciaires et juridiques’: situation des auxiliaires 
de la justice; création d'une taxe parafiscale ; objections au 
projet de loi; problème de la création de sociétés civiles inter- 
professionnelles ; indépendance de la profession d'avocat ; indem- 
nisation des avoués ; situation des conseils juridiques [12 octobre 
1971] (p. 4464, 4465) ; Art. 30 : consultation du bâtonnier en 
ce qui concerne les délits d'audience [14 octobre 1971] (p. 4539) : 
Art. 36 : ses observations sur les paroles de M. Pleven (p. 4546) : 
Art. 37 : son sous-amendement tendant à modifier le dernier 
alinéa proposé par l'amendement du gouvernement : (déduction 
sur la somme perçue par l'avocat, ancien avoué, au titre d’une 
présentation de successeur) (p. 4548) ; cas d’un avoué devenu 
avocat qui revend son étude (p. 4549) ; cas de force majeure et 
de mise à la retraite (p. 4551) ; Après l'article 73 : son amen- 
dement tendant à er un nouvel article : (interdiction de 
toute publicité exercée en vue de capter une clientèle au profit 
d'une personne physique ou morale donnant des consultations 
juridiques ou se proposant de défendre des usagers devant une 
juridiction) (p. 4589) ; ses observations sur son emthésment 


(p. 4589) ; Art, 77 : application de la réforme (p. 4591, 4592) ; 
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— Prend part à la discussion de la première partie du projet 
de loi de finances pour: 1972, Art. 9: attribution d'essence 
détaxée aux salariés paysans [21 octobre 1971] (p. 4746) ; 
Deuxième partie du projet de loi de finances pour 1972 : 
SERVICES DU PREMIER MINISTRE (FONCTION PUBLIQUE ET 
TIoNs), en qualité de rapporteur pour avis: & ion des 
crédits affectés aux missions régionales ; création d’un nouvel 
institut régional d'administration ; revalorisation des rémunéra- 
tions dans la fonction publique ; ses observations sur les caté- 
gories C et D ; régime de retraite anticipée ; emploi à mi-temps ; 
réforme de l'Ecole nationale d'administration [25 octobre en) 
(p. 4845 à 4847) ; ÉQUIPEMENT ET LOGEMENT (ÉQUIPEMENT) : 
blème des autoroutes : ; transfert de certaines routes 2 
aux départements [28 octobre 1971] (p. 5020) ; répartition de 
la subvention (p. 5021) ; somme allouée à chaque 
en raison du transfert de certaines routes nationales (p. 5040) ; 
possibilité pour le Parlement de contrôler les crédits "45 à la 
disposition des ents pour financer l'entretien de la 
voirie qui leur incombera désormais ( (p. 5046) ; JusTiCe : fonction. 
nement des greffes; institution d'un fonds de concours cu 
bénéfice du personnel des greffes; auxiliaires de la justice 
[5 novembre 1971] (p. 5370) ; recrutement des magistrats en 
qualité d'agents contractuels (p. 5371) ; INTÉRIEUR ET RAPATRIÉS : 
situation du personnel communal ; indices de traitément de ce 
personnel; projet de loi sur Le statut du personnel communal 
[10 novembre 1971] (p. 5619) ; transfert aux collectivités locales 
des charges de l'Etat ; voirie nationale secondaire ; réforme de 
la patente (p. 5620) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à la 
mise en valeur pastorale dans les régions d'économie monte 
gnarde : ses observations sur les associations foncières pastorales 
et les regroupements pastoraux ; affectation des aides ; situation 
des collectivités locales ; classement en zone de rénovation rurale ; 
ses observations sur la ‘région des Beauges en Savoie [18 novem- 
bre 1971] (p. 5939) ; Art. 1°" : son amendement : (aides accordées 
aux agriculteurs en raison des S mine particulières d'exploi- 
tation de ces régions) (p. 5946) ; retrait de son amendement 
(p. 5947) ; Art. 4: son amendement : ( sde ee 
le préfet a la possibilité de créer une association Fepoitre EEE 
rale) (p. 5949) ; cas où le propriétaire accepte expre 
(p. 59489) ; Art. 7: son amendement relatif à l’état d'abandon 
des fonds (p. 5951) ; copréqnenpe de la déclaration d'utilité 
publique ; modification de (p. 5952) ; son 
amendement relatif à A > aug des travaux quand il y a danger 
(p. 5952) ; Art. 13: son amendement : (durée du bail) (p. ei 
son amendement tendant à supprimer la fin du troisième alinéa 
de cet article (p. 5957) ; rapports entre le preneur et Le bailleur; 
conclusion d’un contrat pluriannuel (p. 5958) ; ses observations 
sur les paroles de M. Cointat (p. 5959) ; 


— Prend part à la Dee à du projet de loi relatif à la 
prévention et à la répression des infractions en matière de 
chèques : Art. 66 du décret-loi du 31 ectbre 1935: son ent 
dement relatif au seuil de 500 francs en ce qui concerne l'insuf- 
fisance de la provision [24 novembre 1971] (p. 6076) ; critère 
des poursuites devant le tribunal correctionnel ou devant le 
tribunal de police (p. 6076, 6077) ; montant de l'amende (p. 6071) ; 
Art. 67 du décret du 30 octobre 1935 : son umendement (p. 6078) ; 
(cas où le montant de l'insuffisance de la provision est à a 
500 francs) [2 décembre 1971] (p. +1 
ments (montant de l'insuffisance de la provision) (p. 6316) ; 
amendement (cas où le prévenu apporte la preuve K 4 dans 
délai de dix jours à compter de la présentation du chèque il s’est 
acquitté du montant du chèque et de l'amende) (p. 6316) ; ses 
observations sur son amendement (p. 6316) ; 


financer des équipements publics 
nal (8 décembre 1971] (, 6504) ; modification de son amende: 
ment (p. 6505) ; 
RÉ 
position de loi relative aux associations foncières 
parution des décrets d'application du chapitre 
relatif aux associations urbaines [14 décembre 1971] (p. 6738). 
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 PELAHAYE (M. AnbRé), Député de l'Eure (U. D. R.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
jemilisies et sociales [2 avril 1971] (p. 837). 


Dépôt : 


— Sa proposition de loi tendant à modifier l’article 55 du 
code civil afin que les déclarations de naissance soient inscrites 
sur les registres d'état civil de la commune du domicile ou de 
résidence de parents (n° 1957) [30 juin 1971]. 


DELATRE (M. GEORGES), Député de la Seine-Maritime (U. D. R.). 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères 
[2 avril 1971] (p. 837). 


DELELIS (M. ANDRÉ), Député du Pas-de-Calais (S.). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [2 avril 1971] (p. 837). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant appro- 
bation du VI' Plan de développement économique et social : sécu- 
rité de nos approvisionnements en produits énergétiques ; pro- 
blème du charbon ; exemple de la région Nord-Pas-de-Calais ; 
achèvement de la rocade minière ; lancement de l’axe de liaison 
Quest—Est [16 juin 1971] (p. 2999) ; 

— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 
de loi de finances pour 1972 : INTÉRIEUR ET RAPATRIÉS : malaise 
dans les milieux de la police ; ses observations sur les commis- 
sariats de police en province; revalorisation des traitements 
[10 novembre 1971] (p. 5618) ; nécessité de renforcer les crédits 
pour la formation et l'encadrement ; personnels des préfectures 
et des sous-préfectures ; personnel communal : rénovation des 
cités minières du bassin du Nord et du Pas-de-Calais ; finance- 
ment de la remise ên état des voiries avant leur transfert aux 
collectivités locales ; ses observations sur Le devenir du patri- 
moine immobilier des Houillères (p. 5619) ; sa demande d’un 
scrutin public (p. 5637) ; 

— Prend part au débat sur les questions orales de MM. Car- 
pentier, Chazalon, Labbé, Paquet, Andrieux relatives aux pro- 
blèmes de l'emploi ; situation de la région du Nord et du 
Pas-de-Calais (bassin minier, chimie du Nord, installation du 
« steam-cracking ») ; dangers de l'institution de la « prime de 
mobilité géographique » ; maintien d’un équilibre harmonieux 
entre les régions [3 décembre 1971] (p. 6410) ; 

— Prend part à la discussion du projet de loi relatif aux 
délégués à la sécurité des ouvriers des mines et carrières : aug- 
mentation des risques ; sécurité dans les mines ; nombre des 
visites de chantiers ; relèvement du nombre des délégués mineurs 
[14 décembre 1971) (p. 6712). 


DELHALLE (M. Jacques), Député de l'Aube (U. D.R.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [2 avril 1971] (p. 837). 


sa nommé membre suppléant de la commission mirte pari- 

taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 

en discussion du projet de loi relatif à l'apprentissage [29 juin 
1971] (p. 3527). 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari- 
# chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
n du projet de loi portant organisation de la jor- 

7" 104 professionnelle permanente [29 juin 1971] (p. 3528). 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi portant organisation de la 

professionnelle permanente [29 juin 1971] (p. 3528). 


Dépêt : 
— Son rapport fait au nom de la commission des affaires 
Culturelles, familiales et Pope re  d la PQ re de loi (n° y 


relative aux pensions de révers veuves servies per 
caisses de retraites privées (n° 1718) [13 mai 1971]. 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à 
mesures en faveur des hand : limite des crédits ; 
modicité de l'allocation versée aux ficiaires : complexité du 
retenu ; "protection sociale de l'adulte handicapé ; dif- 
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ficultés de fonctionnement des centres d'aide par le travail ; 
évaluation du coût de fonctionnement d'un atelier : rôle des 
collectivités -locales ; problème des équipements [6 mai 1971] 
(p. 1703, 1704) ; 

— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 
de loi de finances pour 1972 : SANTÉ PUBLIQUE ET SÉCURITÉ SOCIALE : 
médecine scolaire [4 novembre 1971] (p. 5298) ; problème de 


l'hygiène ; problème de l’inadaptation ; aide à domicile aux 
personnes âgées; crédits de la caisse nationale de vieillesse 
(p. 5299). 


DELIAUNE (M. GÉRARD), Député de la Gironde (U. D. R.). 


Est nommé membre de la commission de la production et 
des échanges [2 avril 1971] (p. 837). 


Interventions : 


— Prend part .à la discussion de la deuxième partie du 
projet de loi de finances pour 1972: AGRICULTURE, F. 0. R. M. A. 
et B. A. P. S. A.: maisons familiales rurales ; leur rôle [16 no- 
es À 1971] (p. 5744) ; rôle de la femme dans le monde rural 
(p. 5745). 


DELMAS (M. Louis-ALexis), Député de l'Aveyron (U. D. R.). 


Est nommé membre de la commission des finances, de l’éco- 
nomie générale et du Plan [2 avril 1971] (p. 837). 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi modifiant et complétant la loi 
n° 48-1484 du 25 septembre 1948 relative à la cour de discipline 
budgétaire et financière [24 juin 1971] (p. 3408). 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi de finances pour 1972 [9 décembre 
1971} (p. 6609). 


Est nommé membre de la commission de contrôle de la ges- 
tion de l'office de radiodiffusion-télévision française [20 dé- 
cembre] (p. 7023). 


Dépôts : 

— Son rapport, fait au nom de la commission des finances, 
de l’économie générale et du Plan, sur le projet de loi de 
finances pour 1972 (n° 1993), annexe 7° 46, OFFICE DE RADIO- 
DIFFUSION-TÉLÉVISION FRANÇAISE (n° 2010) [8 octobre 1971]; 


— Sa proposition de résolution tendant à la création d'une 
commission de contrôle sur l'Office de radiodiffusion-télévision 
française (n° 2056) [8 novembre 1971]; 


— Sa proposition de loi tendant à préciser les conditions de 
participation des syndicats aux élections professionnelles et les 
conditions de représentativité des organisations syndicales sur 
le plan national (n° 2149) [16 décembre 1971]; 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant appro- 
bation du VI Plan de développement économique et social : 
opérations routières envisagées ; problème de la nationale n° 9 
qui va de Moulins à Perpignan [15 juin 1971] (p. 2946); 
Article unique: son amendement (indication des principales 
opérations du réseau national de rase campagne) [18 juin 1971] 
(p. 3116) ; 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 
de loi de finances pour 1972: SERVICES DU PREMIER MINISTRE 
(OFFICE DE RADIODIFFUSION-TÉLÉVISION FRANÇAISE), en qualité de 
rapporteur spécial : mise en place du contrat de programme de 
quatre ans; lancement de la troisième chaîne ; produit de la 
redevance ; contrôle dont dispose le Parlement en application 
de la loi du 27 juin 1964 ; possibilité de constituer une commis- 
sion de contrôle d'une durée temporaire chargée d'examiner 
Fo "my 8 et l'avenir de l'O.R.T.F.; situation financière 


de l'Office : lutte contre la fraude en matière de redevance ; 
problème du centre de Rennes; publicité de marque ; ventes 
d'émissions ; nécessité de créer une société filiale de l'O.R.T.F. 


qui se chargerait de toutes les affaires commerciales [8 novem- 
bre 1971] (p. 5494) ; situation fiscale de l'O.R.T.F.; réforme 
de la télévision ; mise en place de la troisième chaîne (p. 5495, 
5496) ; création d'une commission de contrôle (p. 5506) ; AGRICUL- 
TURE, F.0.R M. À. er B. À. P.S. À. : conséquence de l'extension 
du camp de Larzac ; situation des exploitations agricoles concer- 
nées ; ses observations sur l'Aveyron ; production de roquerfort 
[16 novembre 1971] (p. 5748) ; adduction d'eau dens le causse 
de Larzac ; réinstallation des agriculteurs expropriés (p. 5749) ; 
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— Prend part à la discussion des conclusions du rapport 
de la commission des lois constitutionne de la législation 
et de l’administration générale de la Ré que sur sa propo- 
sition de loi et celle de MM. Jacques Richard et ua tendant 
à la création d'une commission de contrôle sur Office de 
radiodiffusiontélévision française (0. R.T.F.): Article unique 

publicité clandestine ; gestion de l'O.R.T.F. [21 décembre 1971] 
(p. 6987) ; information de l'Assemblée nationale (p. 6988). 


DELONG (M. Jacques), Député de la Haute-Marne (U. D. R.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales (2 avril 1971] (p. 837). 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi relatif à l'allocation logement 
[24 juin 1971) (p. 3407). 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi portant amélioration des pensions 
de vieillesse du régime général de sécurité sociale et du régime 
des travailleurs salariés agricoles [17 décembre 1971] (p. 6942). 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les propositions restant 
en discussion du projet de loi portant diverses dispositions en 
vue d'améliorer la situation des familles [18 décembre 1971] 
(p. 6975). 


Dépôts : 


— Son rapport, fait au nom de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales, sur le projet de loi (n° 1684) 
modifiant les titres II et V du code de la famille et de 
l'aide sociale et relatif au régime des établissements recevant 
des mineurs, des personnes âgées, des infirmes, des indigents 
valides et des personnes accueillies en vue de leur réadaptation 
sociale (n° 1723) [14 mai 1971]; 


— Sa proposition de loi relative à l'enseignement de la 
biologie (n° 1785) [2 juin 1971]; 


— Son rapport, fait au nom de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales, sur le projet de loi (n° 1682) 
modifiant le code de la santé publique (livre V) (n° 1789) 
[4 juin 1971]; 

— Son rapport, fait au nom de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales, sur la proposition de loi 
(n° 1785) relative à l'enseignement de la biologie (n° 1842) 
[16 juin 1971]; 


— Son avis, présenté au nom de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales, sur le projet de loi de 
finances pour 1972 (n° 1993). - IV. AFFAIRES SOCIALES : travail, 
emploi et population (n° 2011) [8 octobre 1971]; 


— Son rapport, fait au nom de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales sur le projet de loi (n° 2018), 
modifié par le Sénat, modifiant les titres II et V du code de 
la famille et de l’aide sociale et relatif au régime des établis- 
sements recevant des mineurs, des personnes âgées, des infirmes, 
des indigents valides et des personnes accueillies en vue de leur 
réadaptation (n° 2079) [25 novembre 1971]; 


— Son rapport, fait au nom de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales, sur la proposition de loi 
(n° 1066) tendant à la réglementation de la profession de bottier- 
orthopédiste (n° 2099) [2 décembre 1971]; 


— Son rapport, fait au nom de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales, sur la proposition de loi 
(n° 2116) tendant à modifier l'article L. 511 du code de la 
santé publique (n° 2135) [16 décembre 1971]; 


— Son rapport, fait au nom de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales sur le projet de loi (n° 2195), 
modifié par le Sénat, modifiant le code de la santé publique 
(livre V) (n° 2196) [20 décembre 1971]. 


interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à 
diverses mesures en faveur des handicapés ; Article L. 543-2 du 
code de la sécurité sociale : son amendement tendant, dans 
le premier alinéa du terte proposé pour cet article à substituer 
aux mots : « d'éducation », les mots : « concourant à la formation 
et notamment à l'éducation et » [6 mai 1971] (p. 1719) ; 


vue d'y héberger ou d'y recevoir » les mots : 





— Prend part à la discussion du projet de loi modifiant 
les titres II et V du code de la famille et de l'aide sociale 


et relatif au régime des établissements recevant des mineurs, 
des personnes £êgées, des infirmes, des valides et 
des personnes accueillies en vue de leur sociale, 
en qualité de rapporteur : problème du contrôle ; analyse 


‘of netière de dotbies d& US 


du projet de loi ; 
ires ou directeurs des établissements et 


cession, entre propri 
les personnes hébergées ; possibilité de léguer à une infirmière 
ou à une garde-malade [18 mai ti . 1941) ; Article 95 
du code de la famille et de l'aide soci : son 
tendant, dans le premier alinéa du texte proposé pour cet article, 
à substituer aux mots : « qui veut créer un établissement en 
« qui désire 
Rébéreur ou recevoir » Æ& 1945) ; son amendement tendant, 
dans le premier alinéa du texte proposé pour cet article, après 
les mots : « 21 ans doit » à insérer le mot : « préalablement » 
(p. 1945) ; son amendement tendant à une nbuvèlle rédaction 
de la première phrase du deuxième alinéa du texte proposé 
pour cet article : (mentions qui doivent figurer dans la décla- 
ration) (p. 1945) : ses observations sur l'amendement de 
Mme VaillantCouturier (p. 1945) ; son amendement tendant 
à une nouvelle rédaction du début du troisième alinéa du 
texte proposé pour cet article : « Tout changement essentiel 
projeté dans l’activité, l'installation, l’organisation ou le fonc. 
tionnement.… » (p. 1946) ; son amendement tendant, dans le 
quatrième alinéa du terte proposé pour cet article après les 
mots : « de l'hygiène, de l'éducation » à substituer au mot : 
«et» le mot : «ou» (p. 1946) ; son amendement tendant à une 
nouvelle rédaction du cinquième alinéa du texte proposé pour 
cet article : « Est incapable d'exploiter ou de diriger un établis. 
sement visé au présent article ou d'y être employée » (p. 1946) ; 
incapacité d’exploiter un établissement (p. 1946) : son amen: 
dement tendant à une nouvelle rédaction du septième alinéa 
du texte proposé pour cet article : (personne déchue de tout ou 
partie des attributs de l'autorité parentale) (p. 1946) ; après 
l'article 95 du code de la famille et de l'aide sociale : règles 
de coordination des établissements d’hospitalisation privés ou 
établissements sociaux ; consultation de la commission dépar- 
tementale d'équipement sanitaire et social (p. 1946) ; Art, % 
du code de la famille et de l'aide sociale : son amendement 
tendant : 1° dans le premier alinéa du texte proposé pour cet 
article à supprimer le chiffre «214» ; 2° en conséquence, à 
compléter ce premier alinéa par la phrase suivante : « 
sont également applicables aux établissements créés par les 
collectivités publiques » (p. 1947) ; son amendement tendant 
après les mots : « l'obligation scolaire » à une nouvelle rédac- 
tion de la fin du deuxième alinéa du texte proposé pour cet 
article : « ou à l'emploi des jeunes et lorsqu'il estime que le 
traitement ou l'éducation des enfants sont compromis Où 
menacés » (p. 1947) ; Art. 99 du code de la famille et de l'aide 
sociale : son amendement tendant au début du pain D 
du texte proposé pour cet article, après le mot : «c » 
à insérer les mots : « d'exploiter ou» (p. 1947) ; son amer 
dement tendant après la première phrase du troisième alinéa 
du texte proposé pour cet article à insérer la phrase suivante : 
« cette interdiction est obligatoirement prononcée en cas de 
récidive » (p. 1947) ; Art. 203 du code de la famille et de l'aide 
sociale : son amendement tendant à la fin du premier alinéa 
du texte proposé pour cet article, après le _ à 
insérer le mot : « préalablement » (p. 1948) ; 
tendant à compléter le premier alinéa du ses 
cet article par une nouvelle phrase : 1 
juridiquement autonomes et d'une capacité inférieure à cinq 
lits) (p. 1948) ; son amendement tendant après le premier 
alinéa du texte proposé pour cet article à insérer un nouvel 
alinéa : (cas des établissements d'accueil à vocation charitable, 
Dot occasionnellement et pour une courte durée des 
on valides) (p. 1948) ; exemple des centres de l'Armée 
lut et du Secours catholique (p. 1948) ; son amendement 
A à une nouvelle rédaction de la première phrase du 
deuxième alinéa du texte proposé pour cet article : (indications 
y + fi figurer dans la déclaration prévue au premier alinéa) 
p 
son amendement tendant à une nouvelle rédaction du début 


: son amendement tendant, dans la première 
phrase du texte proposé pour cet article après les mots : «de la 
sécurité, de l'hygiène » à substituer au mot «et» le mot +<0ux. 
(p. 1948) : Art. 206 du code de la famille et de l'aide sociale :- 


son amendement tendant au début du texte proposé pour cet. 
C1 


article après les mots : 
or do Qu 1949) ; Art. 209 du code 


de la 
de l'aide sociale : s0n amendement tendant à la fin du deuxième 








Art. 204 du code de la famille et de l'aide sociale : 
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«par l’homme de l’art 
compétent en la matière» (p. 1949) ; Art. 209 du code de la 


cper un homme de l’art» Les mots : 


faveur par des personnes hébergées) (p. 1949) ; Art. 210 
la 


de 

tendant, dans le premier alinéa du texte proposé pour cet article 
après le mot : « d'organisation » à substituer au mot «et» le 
mot : sou» (p. 1950) ; Art. 211 du code de la famille et de 
laide sociale : son amendement tendant, après les mots : « du 
» à une nouvelle rédaction de La fin du texte proposé 
cet article : (cas de défaut de décision du préfet dans 
is mois ; cas de refus) (p. 1950) ; son amendement ten- 
ès les mots : « d'administration nécessaires » à une 
rédaction de la fin de la dernière phrase du texte pro- 
cet article : « à son fonctionnement ainsi que les 
travaux urgents exigés par la sécurité des personnes hébergées » 
(p. 1950) ; mesures ises par le préfet en cas de fermeture 
(p: 1950) ; Art. 213 code de la famille et de l'aide sociale : 
son amendement tendant au début du troisième alinéa du texte 
pour cet article après le mot : « condamné » à insérer 
les mots : « d'exploiter ou » (p. 1950) ; son amendement tendant 
la première phrase du troisième alinéa du texte proposé 
pour cet article à insérer la phrase suivante : « cette interdiction 
est obligatoirement prononcée en cas de récidive » (p. 1950) ; 
Art. 214 du code de la famille et de l'aide sociale : son amen- 
dement tendant à La fin du texte proposé pour cet article à 
aux mots : « créés par des dépaterments, des com- 
munes et des établissements publics » les mots : « créés par 
des collectivités publiques » (p. 1951) ; Art. 3 : son amendement 
tendant à la fin du deuxième alinéa de cet article à substituer 
eu mot : « dirigeants» les mots : « directewrs et économes » 
(p: 1961) ; Art. 2 : ses observations sur les indélicatesses que 
certains responsables des établissements visés peuvent com- 
mettre à l'égard de leurs pensionnaires ; règles en ce qui 
concerne les dons et legs faits en faveur des personnes morales 

(p. 1951) ; problème des legs à titre universel (p. 1952) ; 


— Prend part à la discussion du rapport sur la proposition 
de loi de M. Icart tendant à réglementer les retenues de garanties 
en matière de marchés de travaux définis par l'article 1179-3° 
du code civil, Art. 2 : délai pour la libération de la caution et 
la restitution de la retenue de garantie [11 juin 1971] (p. 2775) ; 
son-sous-amendement tendant à substituer dans l'amendement 
deM, lcart les mots : « de deux ans » par les mots : « d’un an» 
E. 2775) ; retrait de son sous-amendement (p. 2775) : 


_— Prend part à la discussion des conclusions du rapport de 
la commission des affaires culturelles, familiales et sociales sur 
sa proposition de loi et celle de M. Claude Guichard relative à 
r nt de la biologie : enseignement pharmaceutique ; 
ses observations sur le fait que les étudiants en pharmacie sont 
DRE l'esriqnement hospitalier : laboratoires des centres 

régionaux faisant partie d'un C.H.U. [21 juin 1971] 
P. 3194) ; ses observations sur le déroulement du débat 
(p: 3195) ; Art, 1°" : formation des étudiants (p. 3195) ; égalité 
Due médecins biologistes et les pharmaciens biologistes 


— Prend part à la discussion, en deuxième lecture, de la pro- 
position de loi tendant à modifier certaines dispositions du + à 
civil relatives aux rapports à 


Dre 
sente 


Phrase du texte proposé. pour cet article t 
À + par les mots : «en 
mommme actualisée » [23 juin 1971] (p. 3301) ; à 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 
À loi de finances pour 1972: SANTÉ PUBLIQUE ET re 
TRAVAIL, EMPLOI ET POPULATION, en qualité de rapporteur pour 
ais: réforme du S. M. I. C. : politique de plein emploi [27 octo- 
bre 1971] (p. 4970) ; renforcement de l’administration centrale 
k de l'inspection du travail; amélioration du marché de 
; crédits de fonctionnement de l'agence de l'emploi ; 


recherche et de sécurité pour la prévention des accidents du 
aps et des maladies professionnelles ; centres de physiologie 
travail ; formation professionnelle 
des handicapés : mensualisation 
4971, 4972) : SANTÉ PUBLIQUE ET SÉCURITÉ SOCIALE : Problème 
veuves et des femmes seules [4 novembre 1971] (p. 5287) ; 
il d'une femme veuve ayant repris son activité salariée 
du mort de son mari; cas des femmes d'accidentés du travail 
secteur privé ayant perçu une rente et l'ayant perdue par 
suite de d’attributi à he- 
lème des retraites; cas des handicapés ; 
une taxe sur les constructions de luxe afi réaliser 
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des investissements destinés aux handicapés (p. 5288) ; obliga- 
tion alimentaire ; absence des ministres à la télévision en dehors 
de confrontations démagogiques (p. 5289) ; Titre VI: son amen- 
dement tendant à réduire les autorisations de programme de 
10 millions de francs (p. 5335) : AGRICULTURE, F. O0. R. M. A. et 
B. À. P. $. À. : ses observations sur l'amendement de M. de Mon- 
tesquiou [16 novembre 1971] (p. 5805) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant amélio- 
ration des retraites du régime général de sécurité sociale : 
ses observations sur les paroles de MLebas et sur un amende- 
ment signé par l’orateur et M. Alban Voisin [1° décembre 1971] 
(p. 6264) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant amé- 
lioration des retraites du régime général de sécurité sociale, 
Art. 2: situation des anciens combattants et prisonniers de 
guerre ; pathologie de la captivité [2 décembre 1971] (p. 6302) ; 

— Prend part à la discussion du projet de loi modifiant le 
code de la santé publique (livre V), en qualité de rapporteur : 
contrôle de la publicité ; interdiction de remèdes secrets [15 dé:- 
cembre 1971] (p. 6780, 6781) ; avant l'article 1°": son amen- 
dement concernant le contrôle de la publicité des produits autres 
que les médicaments régulièrement autorisés en vertu 
l’article L. 601 (p. 6785); contrôle des produits, des objets, 
appareils et méthodes (p. 6783); Art. l‘': ses amendements 
(p. 6783, 6784) ; problème de la détermination du délai (p. 6784) ; 
son amendement tendant à différencier la responsabilité des 
fabricants et celle des entreprises de publicité ou de presse 
(p. 6784) ; son amendement concernant la composition de la 
commission (p. 6784) ; retrait de son amendement (p. 6785) ; 
son amendement relatif au taux des amendes (p. 6785) ; son 
amendement rédactionnel (p. 6785) ; retrait de celui-ci (p. 6785) ; 
Art. 2: son amendement relatif aux pénalités (p. 6785) ; son 
amendement rédactionnel (p. 6785) ; retrait de celui-ci (p. 6785) ; 
son amendement concernant la situation des agents de publicité 
et des agents de diffusion d'une publicité de médicament ou de 
produit (p. 6785) ; son amendement concernant la publicité faite 
à l'étranger, mais perçue ou diffusée en France (p. 6786) ; 
En deuxième lecture, en qualité de rapporteur : ses observations 
sur ce texte [20 décembre 1971] (p. 7011) ; 

— Prend part à la discussion, en deuxième lecture, du projet 
de loi modifiant les titres IL et V du code de la famille et de 
l'aide sociale et relatif au régime des établissements recevant 
des mineurs, des personnes âgées, des infirmes, des indigents 
valides et des personnes accueillies en vue de leur réadaptation 
sociale, en qualité de rapporteur : ses observations sur les 
risques de mauvais traitement ou de mauvaises conditions d’héber- 
gement [15 décembre 1971] (p. 6786) ; ses observations sur la 
suite du débat (p. 6786) ; 

— Prend part à la discussion des conclusions du rapport de 
la commission des affaires culturelles, familiales et sociales sur 
la proposition de loi de M. Berger, tendant à modifier l'article 
L. 511 du code de la santé publique, en qualité de rapporteur : 
doses d'exonération des substances vénéneuses incorporées dans 
les produits d'hygiène [16 décembre 1971] (p. 6870) ; pouvoirs 
du ministre de la santé publique (p. 6871) ; Article unique : 
ses observations sur l'amendement du gouvernement (p. 6871). 


DELORME (M. 
vence (S.). 


CLAUDE), Député des Alpes-de-Haute-Pro- 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères 
[2 avril 1971] (p. 837). 


Est nommé membre de la commission de contrôle de la 
gestion de l'office de radiodiffusion-télévision française [20 décem- 
bre] (p. 7023). 


Dépêt : 


— Son rapport, fait au nom de la commission des affaires 
étrangères, sur le projet de loi (n° 1632) autorisant l’ on 
de la convention entre le Gouvernement de la République 
française et le Gouvernement de la République italienne concer- 
nant la section située en territoire français de la ligne ferro- 
viaire Coni—Breil- Vintimille, signée à Rome le 24 juin 1970 
(n° 1706) [6 mai 1971). 


Interventions : 


— Pose à M. le ministre du développement industriel et scienti- 
fique une question orale sans débat relative à l'accident survenu 
à l'usine Péchiney (Saint-Auban) [5 mai 1971] (p. 1657, 1658) ; 

— Son rappel au règlement : son désir que le Gouvernement 
intervienne auprès de l'O. R. T. F. pour protester contre cer- 
taines affirmations prononcées à la radio ; conditions de travail 
des parlementaires [9 juin 1971] (p. 2608) ; 
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— Prend part à la discussion de loi portant du 
VI' Plan de développement économique et social : problème du 
tourisme, notamment du tourisme social ; étalement des vacances ; 


liaisons routières; liaisons internationales [15 juin 1971] 
(p. 2948) ; 

— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à la 
protection des usagers du droit et portant réforme de certaines 
professions judiciaires et juridiques ; ses observations sur le titre 
du projet de loi ; droit à indemnisation ; refonte de la procédure 
civile ; nécessité de faire paraître les décrets d'application de 
la loi foncière et ceux de la loi portant réforme de la profession 
d'agent immobilier ; harmonisation de la législation sur le 
plan européen [13 octobre 1971] (p. 4483, 4484) ; 

— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 
de loi de finances pour SERVICES DU PREMIER MINISTRE 


d'un large débat sur l'O.R.T.F. 
recettes tirées de la publicité ; cppiication de la T.V.A. sur De 
recettes et la redevance; problème de l'objectivité dans les 
émissions régionales [8 A 1971] (p. 5498) ; mission de 
l'Office ; troisième chaîne; statut du personnel journaliste ; 
rôle de la presse libre ; droit de réponse (p. un : effort sup- 
porté par les collectivités locales; exemple des départements 
des Hautes-Alpes et des Aipesde Haute-Provence (p. 5508) ; 
INFORMATION : problèmes de la développement des 
informations ; conséquence du Honsest de la publicité à 
la radio et à la télévision ; À de ge ee ses 
observations sur l'article 39 bis du code général des impôts 
[9 novembre 1971] (p. 5539). 


DENIAU (M. Xavier), Député du Loiret (App. U. D. R.). 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères 
[2 avril 1971] (p. 837). 


Est élu viceprésident de cette commission [6 avril 1971] 
(p. 923). 


Dépôts : 


— Sa proposition de loi tendant à modifier le décret n° 53-960 
du 30 septembre 1953 relatif aux baux commerciaux (n° 1805) 
[9 juin 1971]; 


— Son avis, présenté au nom de la commission des affaires 
étrangères, sur le projet de loi de finances pour 1972 (n° 1993). 
— IL RELATIONS CULTURELLES ET COOPÉRATION TECHNIQUE (n° 2012) 
[8 octobre 1971]. 


interventions : 


— Prend part au débat sur les questions orales de MM. Labbé, 
Berthelot, Chazalon, ag mr Olivier Giscard-d’Estaing rela- 
tives à l'abaissement de âge de la retraite ; nécessité de modi- 
fier le système d’accession à la retraîte ; définition de la liste 
des professions pénibles prévues l'article 334 du code de 
la sécurité sociale ; nombre d'années prises en compte pour le 
calcul de la retraite ; unification des systèmes de retraite des 
Français ; situation des femmes, des prisonniers de guerre et des 
anciens combattants [19 mai 1971] (p. 1994, 1995) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi sur les fusions 
et regroupements communes: Art. 2: exemple de la com- 
mune de l’orateur ; objectif de la commission d'élus [2 juin 1971] 
(p. 2290) ; 


— Est entendu sur la question d'actualité de M. Paquet rela- 
tive à l'interview à l'O.R.T.F. de personnes sous le coup d'un 
mandat d'arrêt [25 juin 1971] (p. 3446) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi sur la filiation. 
Art. 342-3 du code civil : cas de viol collectif ou de détournement 
de mineure [6 octobre 1971] (p. 4332) ; action en recherche de 
subsides (p. 4332) ; 


— Prend ER CRE Dr rés nn 
de loi de finances pour 1972 : ÉQUIPEMENT ET LOGEMENT (LOGEMENT 
ET URBANISME) : ses observations sur les demandes de primes 
actuellement en instance [29 octobre 1971] (p. 5111) ; maison 
individuelle ; dotations pour les H.L.M. individuelles ; réforme 
de la taxe locale Vs na À exclusion des charges foncières 
des prix plafonds des H.L.M. 5122, 5123) ; AFFAIRES ÉTRAN- 
GÈRES ET COOPÉRATION, en qua té de rer pour avis : 
relations culturelles et techniquès ; r Gorse ; ses 
observations sur les lycées français à + AE (3 novembre 
1971] (p. 5211) ; scolarisation des enfants français à l'étranger : 
rôle de l'alliance française ; utilisation dé notre langue; ses 
observations sur les fonds marins ; projet de redistribution 
internationale du produit des fonds marins ; française 


politique 
au Canada et au Québec ; situation des volontaires du service 








national en coopération ; établissement. d’équivalences entre les 
diplômes français et les autres (p. 5212, 5213) ; AGRICULTURE, 
F.O0.R.M.A. et B.A.P.S.A.: système d'aide aux produits 
modalités d'application de la taxe de reprise sur les céréales 
indemnité viagère de départ; sélectivité des aides; remem. 
brement ; ses observations sur les implants de veaux ; exploits. 
tion familiale [16 novembre 1971] (p. 5774, 5775) ; 


— Prend part à la discussion du ce sd de ee portant amélie. 
ration des retraites du régime général de la sécurité sociale, 
Art. 2: possibilité pour les anciens combattants et prisonniers 
de guerre de se faire accompagner d'un médecin désigné par 
leur association [2 déeembre 1971] (p. 6303) ; Art. 3: son 
amendement tendant, dans la troisième ligne du texte pr 
pour l'article L. 333 du code de la sécurité sociale à r 
les mots: « et qui se trouve » par Les mots: « ou qui £e 
trouve >» (p. 6305) ; conditions pour être reconnu inapte au 
travail (p. 6305) ; retrait de son amendement (p. 6306) : 

— Pose à M. le Premier ministre une question d'actualité rela. 
tive à Dites d'un dirigeant d'une organisation profes. 
ge — À commerçants et d'artisans [17 décembre 1971] 


LR 


DENIS (M. BerrrAnD), Député de la Mayenne (R.I.). 


Est nommé membre de la de la et 
échanges (2 avril 1071N Ge RAS 


Re À vd vice-président de cette commission [6 avril 1971] 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari 
nn ee M pu ET à 0 
DT RSS PONS fe loi relatif aux habitations à 
modéré modifiant le code de l'urbanisme et de l 
[24 juin 1971] (p. 3407) ; 


Est nommé membre de la commission mixte pari. 
png Ame one 0 Pre 


en discussion du projet de loi dispositions diverses en 
matière d'urbanisme et d'action foncière (24 juin 1971] (p. 3408) : 
Dépôts : 


— Sa proposition de loi tendant à autoriser les adolescents 
âgés de plus de quatorze ans à exercer une activité rémunérée 
pendant une partie de leurs vacances (n° 1912) (24 juin 1971]: 


— Son avis, prints en son de D aies 


tion et des échanges, sur le projet de loi de finances pour 1972 
(n° 1993). — VI — F. O0. R. M. A. (n° 2015) [8 octobre 1974}. 
Interventions : 


_ LAPS part re dr pri de loi portant code du 
service national : Art. 7 : publicité dates probables de Pa 
[6 avril 1971] (p. 920) : Art. 8: nécessité de de tenir compte des 
situations psychologiques pour accorder les dispenses [7 avril 
1971] (p. 950) ; 
— Pose à M. le Premier ministre une question d'actualité 
relative aux bourses d'enseignement [7 avril 1971] (p. 936); 


r. Fond. port à ds épmenion den. peint ds: mou 
loi n° 60-790 du 2 août 1960 tendant à iter l'extension des 


pour l'article 4 de la loi du 2 août 1960 par sn 
nouvel alinéa : PeEn ce qui concerne. les: activités tertieires, le 
produit de la redevance ne pourra en aucun cas êtr dre sn 
faciliter l'implantation de magasins dits à grande surface de 
[8 avril 1971] (p. 1022) ; En deuxième lecture : Art. 3: situation 
des petites entreprises ; ilité de faire bénéficier d'une exo- 
nération totale ou partielle les entreprises qui emploient neuf s4- 
A: plus [3 juin 1971] (p. 2317) ; situation des artisans 


— Pose à M. le Premier ministre une question d'actualité relæ 
tive à la réforme des professions d'avocat et d'avoué [16 avril 
1971] (p. 1184) ; 

— Pose à M. le ministre de l'agriculture une question. orale 
avec débat relative aux problèmes agricoles [1 
(p. cp À De RE PR ER EEE li 
viagère ph fé la construction de bâtiments d'é 
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tissements entre les pays dr R ronrilos de ri 
critères communs applicables lors ciation régimes 
sinities Dulte ca tie GE et du loppement 
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de la politique agricole commune, l'unification de la politique 
industrielle de la Communauté, de la politique régionale et de la 
politique sociale ; la question du maïs; nécessité d'établir la 
RE problème des 
; problème de la viande de bœuf ; renforcement et régio- 

de l’aide à la production porcine (p. 1196, 1197, 1208) ; + 


 — Prend part à la discussion du projet de loi modifiant l’arti 

cle 44 du livre 1” du code du travail relatif à la périodicité du 
paiement des des salaires, articles additionnels : montant maximum 
autorisé pour le paiement des salaires en espèces [29 avril 1971] 
(p. 1151) ; 


— Pose à M. le Premier ministre une question d'actualité 
relative au paiement par chèque [30 avril 1971] (p. 1587, 1588) ; 


— Prend part au me sur la question orale de M. Barberot 
relative à la prévention des accidents de la route ; dévouement 
des médecins et auxiliaires des centres hospitaliers spécialisés 
pour les accidents graves ; développement des routes à quatre 
voies et des autoroutes ; priorité sur les grands axes nationaux 
[5 mai 1971] (p. 1666) ; 


— Pose à M. le Premier ministre une question d'actualité 
felative au marché commun agricole [19 mai 1971] (p. 1975, 1976) ; 


— Prend part au débat sur les questions orales de MM. Labbé, 
Berthelot, Chazalon, Carpentier, + eq Giscard d'Estaing rela- 
tives à l’abaissement de l'âge de la retraite ; incidences écono- 
miques de l’abaissement à 60 ans de l’âge de la retraite ; cas des 
femmes et des prisonniers de guerre ; calcul du montant de la 
retraite sur la base des dix meilleures années de travail ; néces- 
sité d'avancer l’âge de la retraite dans l’ensemble européen 
[19 mai 1971] (p. 1989, 1990) ; 


D en ns one en ne 
regroupements de communes : Art. 2: attributions des syndicats 
à vocation multiple [2 juin 1971] (p. 2295) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi d'orientation 
sur l'enseignement technologique et professionnel, après l'arti- 
4 3 : classification de l’enseignement [8 juin 1971} (p. 2472) ; 
Ant. 4: ses observations sur les paroles de M. Capelle (p. 2476) ; 
Deuxième lecture du projet de loi d'orientation sur l'enseigne- 
ment technologique, Art. 4 : situation des candidats aux collèges 
d'enseignement technique ; conséquence de l'obligation qu'ont 
les enfants de suivre un enseignement spécialisé qui leur déplaît 
[24 juin 1971] (p. 3383) ; 


— Prend part à la CT du projet de loi relatif à 

allocation de , Art. 1° : attribution de l'allocation de 

[10 juin 1971] (p. 2686) ; ; Art. 3: logement des personnes 

. 2689) ; rôle du comité de et d'action 

le taudis (p. 2690) ; Projet de loi relatif aux habitations 
le 
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, Art. 12: situation des organismes d’'H. L. M. qui n’ont 
construit au moins 500 logements [11 juin 1971] (p. 2766) ; 
explications de vote: caractère du projet de loi; rythme 
constructions de logements (p. 2772, 2773) ; Projet de loi 
à diverses opérations de construction, Article 1799-3 du 
: conséquence de la publication du contrat de construc- 
1971} (p. 2817) ; 


nd part à la discussion du projet de loi portant dispo- 
verses en matière d'urbanisme et d'action foncière, 

son amendement tendant à compléter cet article par 
el alinéa : « Toutefois, cette formalité ne sera pas exigée 
l'acquisition d'un terrain non bâti situé dans un lotisse- 
» [12 juin 1971] (p. 2867) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant suppres- 
sion de l'exemption temporaire de contribution foncière prévue 
en faveur des locaux d'habitation, article unique : constructions 
entreprises par les offices ou les associations d’H. L. M. ; situation 
des ruraux [14 juin 1971] (p. 2903) ; 


— Prend part à La discussion du projet de loi portant 
approbation du VI Plan de développement économique et social, 
article unique : aide aux extensions des entreprises dans les 
20nes aidées [18 juin 1971] (p. 3105) ; prob s agricoles ; 
Gugmentation des charges des agriculteurs ; décalage du revenu 
sricole et du revenu des salariés de l'industrie (p. 3107, 3108) ; 

s0n amendement : (revision de la carte des zones de rénovation 
rurale) (p. 2e : En deuxième lecture : problèmes agricoles ; 

s fruits de l'expansion au profit des agriculteurs 
[30 juin 1971] (p. 3549) ; 


— Prend part à la discussion, en deuxième lecture, du projet 
de loi relatif à l'assujettissement de certains employeurs de 
Paris et et des départements limitrophes à un versement destiné 
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AUX transports en commun de la région parisienne, Art. 3: 
Eng du remboursement de la cotisation [23 juin 1971] 
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— Son rappel au règlement : retrait de l’ordre du jour de la 
question orale avec débat de M. Olivier Giscard d'Estaing sur 
le problème des artisans et commerçants [25 juin 1971] (p. 3442) ; 


— Pose à M. le Premier ministre une question d'actualité 
relative au travail du personnel des télécommunications [25 juin 
1971] (p. 3447) ; 


— Prend part à la discussion des conclusions du rapport de 
la commission mixte paritaire sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi modifiant et compiétant la loi 
n° 48-1484 du 25 septembre 1948 relative à la cour de discipline 
budgétaire et financière: situation des administrateurs des 
organismes sociaux, en particulier des caisses de mutualité 
sociale [30 juin 1971] (p. 3548) ; 

— Prend part à la discussion des conclusions de la commission 
de la production et des échanges sur sa proposition de loi 
relative au démarchage à domicile et sur celle de M. Hoguet 
tendant à réglementer la vente à domicile. Objectifs du texte : 
problème du délai de repentir [2 octobre 1971] (p: 4213) ; 
Art. 1°: notion de lieu de travail (p. 4215) ; Art. 8: cas des 
agriculteurs qui vendent leurs produits dans certaines régions 
de France (p. 4218) ; 


— Prend part à la discussion de la première partie du projet 
de loi de finances pour 1972, après l'article 2: situation des 
sociétés qui déclarent ne pas gagner d'argent [21 octobre 1971] 
(p. 4725) ; Art. 4 : taux de La T. V. À. pour les produits agricoles ; 
situation des aviculteurs ; problème du lait (p. 4740) ; Art. 9: 
son rappel au règlement ; vote du texte par division (p. 47486) ; 
ses observations sur l'amendement de M. Duval et les paroles 
de M. Sabatier (p. 4749) ; Deuxième partie du projet de loi de 
finances pour 1972: ÉQUIPEMENT ET LOGEMENT (ÉQUIPEMENT) : 
expropriations en vue des rectifications de routes ; déclassement 
de certaines routes nationales pour les rendre départementales : = 
possibilité de décider que les chemins communaux et ruraux 
doivent la priorité à toutes les autres routes; conditions 
d'emprunt de la part des départèments dans le cadre des 
dispositions de l'article 56 [28 octobre 1971] (p. 5028) ; AGRICUL- 
TURE, F. 0. R. M. À. ET B. A. P.S. A, en qualité de rapporteur pour 
avis : exécution du budget du F. 0. R. M. À. ; contribution budgé- 
taire de la France au F.E. O. G. À. ; problème des fonds d’orien- 
tation et d'investissement du F.O.R. M. À. [15 novembre 1971] 
(p. 5702) ; prix du lait ; taxe à l’exportation du lait en poudre ; 
production française de veaux ; problème des étables d’engrais- 
sement; production porcine ; ses observations sur la viande 
ovine et chevaline; problème des fruits et légumes, de la 
pomme de terre et des vins (p. 5703) ; vins « d'appellation 
courante » (p. 5704); Titre VI: son amendement tendant à 
réduire les autorisations de programme de 28 millions de francs 
et les crédits de paiement de 20 millions de francs [16 novem- 
bre 1971] (p. 5795) ; crédits destinés au marché de Rungis ; 
crédits pour l’électrification (p. 5795) ; problème des bâtiments 
d'élevage ; problème de l’eau potable (p. 5796) ; rôle des collec- 
tivités locales; retrait de son amendement (p. 5797); son 
amendement concernant les mesures nouvelles (p. 5800) ; budget 
du F. 0. R. M. A. (p. 5801) ; TAXES PARAFISCALES : ses observations 
sur les taxes sur Les céréales ; équilibre financier du B. À. P. S. À. 
[17 novembre 1971] (p. 5847) : Commission mixte paritaire : 
situation des anciens combattants d'Afrique du Nord; attribu- 
tion des carburants détaxés à usage agricole ; problème des 
revenus déclarés par des tiers ; question des économies [15 décem- 
bre 1971] (p. 6794) ; situation des commerçants et artisans 
(p. 6795) ; 


— Son rappel au règlement : ses observations sur le déroule- 
ment des débats [28 octobre 1971] (p. 5009, 5010) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à la 
mise en valeur pastorale dans les régions d'économie monta- 
gnarde, Art. 12: son amendement: (cas où les groupements 
pastoraux agréés ne sont pas assujettis à l'impôt sur Les sociétés ; 
taxation des apports immobiliers) ; [18 novembre 1971] (p. 5955) ; 


— Pose à M. le ministre délégué auprès du Premier ministre 
chargé dé la protection de la nature et de l’environnement une 
question orale sans débat relative à la protection de la nature 
[26 novembre 1971] (p. 6160, 6162) ; 


— Prend part au débat sur la question orale de M. Royer 
relative au contrôle des films ; impact de l’image ; contrôle de 
la publicité extérieure des films et des bandes annonceuses ; 
respect de la réglementation des films interdits aux mineurs 
[26 novembre 1971] (p. 6172, 6173) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant amé- 
lioration des retraites du régime général de sécurité sociale : 
situation des veuves; problème des retraites complémentaires : 
cas des petits artisans et des petits commerçants ; ses obser- 
vations sur les entreprises qui prennent ellesmême en charge, 


































84 DEBATS DE 
entre 60 et 65 ans, les travailleurs qu'elles licencient pour inap- 
titude ; définition de l'inaptitude [1 décembre 1971] (p. 6255) ; 
cas des anciens prisonniers de guerre ; retraite à 60 ans ; légis- 
lation européenne (p. 6256) ; ses explications de vote [2 dé- 
cembre 1971] (p. 6312) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
rectificative pour 1971, Art. 10 : exonération des petits commer- 
çants pour les dépôts qui ne sont ni nuisibles ni polluants 
[7 décembre 1971] (p. 6456) ; situation des petits commer- 
çants et des petits artisans (p. 6457) - 

— Prend part à la discussion de la proposition de loi tendant 
à modifier diverses dispositions du code rural relatives aux 
baux ruraux : ses observations sur les sociétés agricoles d'in- 
vestissement foncier: indemnité viagère de départ [8 dé. 
cembre 1971] (p. 6509, 6510) : ses observations Sur le dérou- 
lement du débat (p. 6511) ; après l'article 4 : ses observations 
sur l'amendement du gouvernement (p. 6513, 6515) ; 

— Pose à M. le Premier ministre une question d'actualité 
relative au conflit indo-pakistanais [10 décembre 1971] (p. 6662, 
6664) ; 

— Pose à M. le ministre de l'agriculturé une question 
orale sans débat relative aux directives socio-structurelles de 
la communauté européenne [10 décembre 1971] (p. 6672, 6673, 
6676) ; 

— Prend part à la discussion du projet de loi modifiant le 
code de la santé publique (livre VY) : réglementation de la 
vente de certains produits à usage vétérinaire ou agricole 
[15 décembre 1971] (p. 6782) ; 

— Prend part à la discussion du projet de loi modifiant le 
titre premier du livre IV du code de la santé publique, insti- 
tuant un titre VI du même livre et modifiant l'artic L. 404 
du code de la sécurité sociale, Art. 4 : différence du nombre 
de places réservées aux étudiants en médecine dans les hôpi- 
taux en province et dans la région parisienne [16 décembre 1971] 
(p. 6846) ; 

— Prend part à la discussion, en deuxième lecture, du pro- 
jet de loi relatif à la prévention et à la répression des infrac- 
tions en matière de chèques : cas d'insuffisance du chèque 
[18 décembre 1971] (p. 6961). 


DENVERS (M. ALBERT), 


Est nommé membre de la commission des finances, de l'éco- 
nomie générale et du Plan [2 avril 1971] (p. 837). 


Dépèêt : 

— Sa proposition de loi relative à l'application aux offices 
publics d'H.L.M,, des dispositions de l'article 72 de la loi 
n° 5380 du 7 février 1953 (n° 1810) [9 juin 1971]. 


Député du Nord (S.). 


interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à 
l'allocation de logement, du projet de loi relatif aux habitations 
à loyer modéré, modifiant le code de l'urbanisme et de l'habi- 
tation, du projet de loi relatif à diverses opérations de construc- 
tion et des conclusions du rapport de la commission des lois 
constitutionnelles, de la législation et de l'administration géné- 
rale de la République sur la propostion de loi de M. icart 
et plusieurs de ses collègues tendant à réglementer les retenues 
de garantie en matière de marchés de travaux définis par 
l'article 1779-3° du code civil: ses observations sur la contri- 
bution patronale de 1 p. 100 [10 juin 1971] (p. 2658) ; construc- 
tion dans le secteur H.L.M.; taux d'urbanisation; prix des 
sols ; maîtrise du phénomène de l'urbanisation et du dévelop- 
pement urbain ; prix du logement ; part du logement par rapport 
au revenu national brut; VI Plan; prix fonciers (p. 2659, 
2660) ; Projet de loi relatif à l'allocation de logement, Art, 2: 
situation des étudiants; cas des jeunes ménages ayant un 
enfant âgé de plus de cinq ans ; critères de l’inaptitude ; notion 
de loyer minimum (p. 2687) ; Art. 3 : situation des bénéficiaires 
actuels de l'allocation de logement (p. 2690): Art, 4: maintien 
de l'allocation de loyer (p. 2692); Art. 7: son amendement 
tendant, dans le premier alinéa de cet article, après les mots : 
« de l'Etat », à insérer les dispositions suivantes : « de l’Union 
nationale des fédérations d'organismes d'H. L. M. (p. 2693) ; retrait 
de son amendement (p. 2693) ; Art. 8: son amendement tendant 
à supprimer cet article (p. 2694); son amendement tendant 
à une nouvelle rédaction de cet article (détermination des 
recettes du fonds) (p. 2695) ; Projet de loi relatif aux habitations 
à loyer modéré modifiant le code de l'urbanisme ét de l’habi- 
tation, Art. 3: cas des offices d'H. L. M.; charges d'un établis. 
sement public ; but du projet de loi [11 juin Le (p. 2748) ; 
son amendement tendant à com er le quatrième alinéa du 
code de l'urbanisme par les 


texte proposé pour l'article 160 














L'ASSEMBLEE NATIONALE 


mots: «et dont ils assureront la gestion» (p. 2749) ;. gestion 
des nouveaux offices (p. 2749); son amendement tendant " 
compléter le premier alinéa terte proposé pus re 

suivantes … dans 


publics d'H.L.M.» (p. 2750); création des offices d'a 
ment et de construction; association des collectioités lente 
à leur création ; retrait de son amendement (p. 2750) ; Art, 4: 
son amendement tendant à compléter cet article par un pee - 
alinéa: (possibilité pour les offices publics d'aménagement 
de construction de recourir à la procédure desproprislie 
(p. 2750) ; ses observations sur son amendement ; nature juri. 
dique des offices publics d'aménagement et de construction 
(p. 2750, 2751); après l'article 5: son amendement tendant à 
insérer un nouvel article (possibilité pour les effets souscrits 
par les offices publics d'H.L.M. d'être utilisés en représen. 
tation d’avances de la Banque de France ; obtention des prêts 
spéciaux du Crédit foncier) (p. 2751) ; retrait de son amendement 
(p. 2752) ; après l'article 6: son t tendant à insérer 
un nouvel article (personnes habilitées, en raison des poursuites, 
en vue du recouvrement des produits des offices publics 
d'H. L. M. et des O.P.A.C.) (p. 2752) ; recouvrement des 
impayés (p. 2752, 2753); Art. 7: création de sociétés coopé- 
ratives, dites de production (p. 2755, 2756) ; Art. 8: son amen- 
dement tendant à une nouvelle rédaction du texte proposé 
pour l'article 175 du code de l'urbanisme (objet des sociétés 
anonymes de crédit immobilier) (p. 2758) ; ses observations sur 
son amendement (p. 2758) : après l'article 9: son amendement 
tendant à insérer un nouvel article : «Il sera créé des comités 
régionaux des habitations à loyer modéré dans des conditions 
qui seront définies par un décret en Conseil d'Etat. » (p. 2758); 
retrait de son amendement (p. 2759) ; Art, 11 : son amendement 
tendant, dans le deuxième alinéa du texte proposé pour l'arti 
cle 181 du code de l'urbanisme, après les mots: À" délai 
d’un an », à insérer les mots : « renouvelable une fois » (p. 2760); 
son amendement tendant, après les mots: «le ministre de 
l'équipement et du logement », à une nouvelle rédaction dela 
fin du dernier alinéa du texte proposé pour l’article 181 du 
code de l'urbanisme (cas de dissolution et de liquidation de 
l'organisme en cause) (p. 2760); Art, 12: son amendement 
tendant à substituer au premier alinéa du texte proposé pour 
l’article 183 bis du code de l'urbanisme trois nouveaux alinéas 
(situation d'un organisme d'H.L.M. qui n'a pas construit au 
moins 500 logements ou prêté pour la construction d'au 2 
: er L 223 
de la loi du 24 juillet 1006 our les sociéiée commercisies ff 
un nouvel alinéa (rémunération des commissaires aux _ 
des sociétés anonymes d'H.L.M. des sociétés coopératives de 
production d’'H.L. M. et des sociétés anonymes de crédit immo- 
bilier) (p. 2768) ; ses observations sur son amendement ; me 
de celuici (p. 2768); Art. 19: son amendement tendant à 
compléter le nouvel alinéa proposé pour l’article 233 du code 
de l'urbanisme par les mots: «et pour les personnes privées 
s d'organismes d'H.L.M. dans le cadre du contrat 
de construction prévu au titre III de la loi. relative à diverses 
opérations de construction» (p. 2769); Art. 20: son amende- 
ment tendant, dans le premier alinéa du texte proposé pour 
l'article 235 du code de l'urbanisme, après les mots: «et des 
finances », à insérer les mots : « après avis du conseil d’admi- 
nistration de la caisse de prêts aux organismes d'habitations 
à loyer modéré» (p. 2768); utilisation de la redevance de 
contrôle acquittée annuellement par les organismes d'habitations 
à loyer modéré (p. 2769) ; retrait de son amendement (p. 2770); 
son amendement tendant à insérer un nouvel alinéa (montant 
de la redevance) (p. 2770) : retrait de son amendement (p. 2770); 
son emendement fondent à le fin du deucième clinée ds (0 
pour l’article 235 du code de l'urbanisme à supprimer 
mots: «et d'étude» (p. 2770); objet de la redevance 
(p. 2770) ; son amendement tendant à une nouvelle rédaction 
du troisième alinéa du texte proposé pour l’article 235 du code 
de l'urbanisme (affectation d'une partie de la redevance à 
SN Os GES Qu WOE à e P 
retrait (p. 
des pérations spéciiques 2771); Art. 23: 508 
à supprimer cet article (p. 2771) ; déter- 
mination ° du gp < d'emprunt des sociétés de crédit immo 
bilier ; retrait de son amendement (p. ent du vote 
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situation des petites et moyennes entreprises ; diminution @ 
pourcentage de la retenue de sersnèle QE SPAS ; Ar. 3: ARE 
mination des délais (p. 2775); date réception (D, JS 
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lème des variations du prix convenu au départ . 


: prob 

4 juin: ds À a+ 2820) ; Art. 22 : son sous-amendement tendant 
S'eompléter xte de l'amendement de M. Tisserand par 
re no À (cas des personnes privées mandataires 
s d'H.L.M.) (p. 282); identité des contrôles des 
res et des mandants (p. 2822); Art. 23: son amen- 
tendant à compléter l’article 233 du code de l’urba- 
nisme (cas des personnes pridées mandataires d'organismes 
dE. L.M. dans le cadre d'un contrat de construction) (p. 2823) ; 
retrait de son amendement (p. 2824) ; Art. 29 : son amendement 
térdant, dans le deuxième alinéa de cet article, après les mots : 
«un organisme d'H.L.M.». à insérer les mots: «ou une 
société civile immobilière dont il a suscité la création » (p. 2825) ; 
retrait de son amendement (p. 2825) ; après l'article 29: son 
tendant à une nouvelle rédaction du 3° du para- 
Il de l’article 4 de la loi du 9 juillet 1970 (p. 2826) ; 
cas d'exonération du paiement de la T. V.A. (p. 2826) ; Seconde 
délibération, Art. 19 : coût des fondations d'un bâtiment (p. 2837) ; 
après l'article 29 : son amendement tendant à insérer un nouvel 
article (nouvelle rédaction de l’article 4 de la loi du 9 juil- 

let 1970) (p. 2839). 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant disposi- 
tions diverses en matière d'urbanisme et d'action foncière, 
Art. 1°": son amendement tendant, dans le deuxième alinéa a) 
du terte proposé pour l’article 13-1 du code de l'urbanisme et 
l'habitation, après les mots: « 1000 mètres carrés »> à 
insérer les mots: « ne faisant l’objet d'aucune division parcel- 
» [12 juin 1971] (p. 2861) ; son amendement tendant, 
dans le deuxième alinéa a) du texte proposé pour cet article, 
à substituer aux mots: « desservi par un réseau collectif de 
distribution d’eau potable » les mots: « qui ne résulterait pas 
d'une division parcellaire et effectivement desservie par un 

de voirie et réseaux divers » (p. 2861) ; détermina- 
tion de la surface exigible ; alimentation des communes en eau 
potable (p. 2861) ; risque des lotissements clandestins ; mise en 
place des plans d'occupation des sols ; retrait de son amende- 
ment (p. 2861, 2862) ; Art. 90 du code de l'urbanisme : délai 
pour l'exécution des travaux (p. 2867) ; Art, 9: importance 
problème foncier ; durée du droit de préemption ; information 
de la population ; possibilité de séparer la propriété du sol de 
la propriété de l'habitat (p. 2868) ; objet du « zadage » 
(b. 2871) ; Art. 8 de la loi du 26 juillet 1962 : son amendement 
tendant, dans le premier alinéa du texte proposé pour l’article 8 
de cette loi, après les mots: « une collectivité publique, soit 
un » à insérer les mots: « office public d'H.L.M. à compé- 
tence étendue, soit à un office public d'aménagement et de 
construction (O.P.A.C.), soit à tout autre »> (p. 2872) ; ses 
observations sur l'amendement de M. Chalandon (p. 2873) ; 
Art. 9 de la loi du 26 juillet 1962 : question de savoir si l’on 
tient compte des us et coutumes en matière d’indemnité d’évic- 
tion (p. 2874) ; Art. 16: son amendement tendant, dans le 
premier alinéa du paragraphe IV du texte proposé pour cet 
article à substituer aux mots: « à usage industriel ou commer- 
cial.» les mots: « à usage industriel, commercial ou agricole » 
(. 2878) ; retrait de son amendement (p. 2879) ; 


— Prend par à la discussion du projet de loi portant suppres- 
sion de l'exemption temporaire de contribution foncière prévue 
en faveur des locaux d'habitation, Article unique : son amen- 
dement tendant à compléter cet article par de nouvelles dispo- 
sitions: « à l'exception de ceux réalisés ou financés par les 
organismes d'H.L.M. et les sociétés civiles immobilières placées 
sous leur égide » [14 juin 1971] (p. 2903) ; 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 
de loi de finances pour 1972 : ÉQUIPEMENT ET LOGEMENT (ÉQUIPE- 
MENT) : dével ment portuaire de Dunkerque; voies navi- 
gables [28 octobre 1971] (p. 5029) ; réalisation de l'antenne 
Marquette ; poursuite de la voie d’eau Dunkerque— 
Valenciennes vers la Belgique et l'Est; transfert de certaines 
toutes nationales aux départements (P. 5030) ; LOGEMENT ET 
URBANISME : politique foncière; nécessité de créer un impôt 
er annuel frappant l’ensemble des propriétés bâties et non 
bâties; développement des réserves foncières et des zones 
d'aménagement différé ; enéngrenent urbain; prêts de la 
Caisse des dépôts bonifiés Le. le F.N.A.F.U.; procédures des 
tones d'aménagement y © ré; procédure de concession; ses 
tions sur les Z.A.C . (. 5062) ; coût de la construction ; 
financières ; mise en place du plan-construction ; aide 
à la personne : financement des locaux collectifs résidentiels ; 
re de < concession et de bail » (p. 5063, 5064) ; LOGEMENT 
URBANISME : nature de la prime [29 octobre 1971] (p. 5111) ; 
(MARINE MARCHANDE) : nécessité de soutenir l'effort 
décidé en faveur de l'armement à la pêche ; marine marchande ; 
Mnction des pensionnés de la marine et de leurs ayants droit: 
ee, veuves ; ses observations sur les du bateau 
15 novembre 1971] (p. 5671) ; Titre VI: situation 

g-. 0 s de la marine (p. 5679). 
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TABLE NOMINATIVE 85 


DEPREZ (M. CHARLES), Député des Hauts-de-Seine (R.I.). 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères 
[2 avril 1971] (p. 837). 


Cesse d'appartenir à cette commission [27 octobre 1971] 
(p. 5004). 


Est nommé membre de la commission de la production et 
des échanges [27 octobre 1971] (p. 5004). 


Est nommé membre de la commission spéciale chargée de 
vérifier et d'apurer les comptes [6 avril 1971] (p. 923). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi modifiant la 
loi n° 60-790 du 2 août 1960 tendant à limiter l'extension des 
locaux à usage de bureaux ou à usage industriel dans la région 
parisienne : rééquilibre des emplois dans la région gt ad 
développement du secteur tertiaire à Paris et dans la banlieue 
Ouest ; exemple du département des Hauts-de-Seine ; problème 
de la Défense [8 avril 1971] (p. 1004) ; conséquence des migra- 
tions alternantes ; création d'emplois dans la proche banlieue ; 
prix de vente des bureaux ; nombre de permis de construire 
accordés dans la zone À de l'établissement public pour l’aména- 
gement de la Défense (E. P. À. D.) ; développement de la zone B 
de lE.P. A. D.; possibilité de confier à l'E. P. A. D. la réalisa- 
tion à l'Est des mêmes opérations qu'il a réalisées à l'Ouest 
(p. 1005, 1006) ; 


— Pose à M. le Premier ministre une question d'actualité 
relative à l'aide en faveur des petits commerçants et artisans 
[3 décembre 1971] (p. 6393). 


DESTREMAU (M. BERNARD), Député des Yvelines (R.I.). 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères 
[2 avril 1971] (p. 837). 


Cesse d'appartenir à cette commission [9 décembre 1971] 
(p. 6609). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [9 décembre 1971] (p. 6609). 


interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi modifiant la 
loi n° 60-790 du 2 août 1960 tendant à limiter l'extension des locaux 
à usage de bureaux ou à usage industriel dans la région parisienne, 
Art. 3: son amendement tendant à compléter cet article par 
de nouvelles dispositions : (fixation par décret en Conseil d'Etat 
du montant de la redevance après consultation d'une commission 
ad hoc créée au niveau départemental et comprenant des repré:- 
sentants des forces économiques et notamment des chambres 
de commerce et d'industrie) [8 avril 1971] (p. 1017) ; retrait 
de son amendement (p. 1018) ; son amendement tendant à une 
nouvelle rédaction de cet article : (non-application de la rede- 
vance aux opérations de moins de mille mètres carrés entreprises 
dans les communes résidentielles sans vocation industrielle 
(p. 1018) ; équilibre entre l'emploi et l'habitat (p. 1018) ; 


— Pose à M. le Premier ministre une question d'actualité 
relative à l'indemnisation par le gouvernement algérien des 
victimes de spoliations [30 avril 1971] (p. 1587); 


— Prend part au débat sur la déclaration du Gouvernement 
relative à la politique étrangère: rapports franco-algériens ; 
coopération culturelle et technique [9 juin 1971] (p. 2616) ; 
rapprochement franco-anglais ; monnaie européenne ; égalisation 
des charges fiscales et sociales; problème du prix des trans- 
ports ; défense commune et harmonisation des politiques étran- 
gères; confédération de l'Europe (p. 2617) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant appro- 
bation du VI' Plan de développement économique et social : 
gratuité de l’enseignement ; élargissement du volume des classes 
subventionnées pour l'enseignement élémentaire ; exemple du 
département des Yvelines; exemple du lycée technique Jules 
Ferry à Versailles ; problème des transports ; problème de l’éloi- 
gnement des lieux de résidence des lieux de travail ; création 
de villes nouvelles [16 juin 1971] (p. 2970) ; 


— Prend part à la discussion du pee de loi de programme 
l'enseignement et socio-éducatif : rôle des animateurs ; 
utilisation des installations RE: industrialisation des 
i concours de pronostics [22 juin 1971] . 3252) ; 
Hhescement des instellations des Jeux de Rome (p. ) ; 
l'article 5 : son amendement tendant à insérer un nouvel article : 
(création, au niveau interdépartemental, d'un fonds d'équipement 
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sportif ; organisation de concours sur les résultats de certaines 
manifestations sportives) (p. 3272) ; ses observations sur son 
amendement (p. 3272) ; retrait de son amendement (p. 3273) ; 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 
de loi de finances pour 1972, AFFAIRES ÉTRANGÈRES ET COOPÉRA- 
TION : adhésion de la Grande-Bretagne à la Communauté éco- 
nomique européenne ; possibilité de créer un office franco-anglais 
de la jeunesse [3 novembre 1971] (p. 5241) ; conférence euro- 
péenne de sécurité et de conpération ; négociation sur l'union 
politique (p. 5242) ; SERVICES DU PREMIER MINISTRE (JEUNESSE, 
SPORTS ET LOISIRS) : exécution de la loi de programme [6 novem- 
bre 1971] (p. 5480) ; sport à l’école ; rôle des clubs; manque 
d'enseignants ; institution de concours ‘de pronostics sur football ; 
prélèvement sur les recettes des sociétés de courses parisiennes ; 
concours de pronostics étrangers ; liberté dont dispose la jeu- 
nesse (p. 5481, 5482) ; TAXES PARAFISCALES: son amendement 
tendant à supprimer la ligne 79 (nouvelle) de l'état E [17 novem- 
bre 1971] (p. 5849) ; 


— Pose à M. le Premier ministre une question d'actualité 
relative à l'aérodrome de Toussus-le-Noble [19 novembre 1971] 
(p. 5982). 


DIDIER (M. Emie), Député des Hautes-Alpes (N. 1), secré- 


taire de l’Assemblée nationale. 


Est nommé secrétaire de l'Assemblée nationale [2 avril 1971] 
(p. 832, 834). 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [2 avril 1971] (p. 837). 


Est élu sénateur le 26 septembre 1971 [2 octobre 1971] 
(p. 4210). 


Il est pris acte de la vacance de son siège de député [8 octobre 
1971] (p. 4428). 


DIENESCH (Mile MARIE-MADELEINE), Secrétaire d'Etat à l’ac- 


tion sociale et à la réadaptation. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi modifiant et 
complétant les articles L. 504-1 et L. 504-2 du code de la santé 
publique : situation des rééducateurs d'enfants dyslexiques ; 
définition de l'orthophoniste ; procédure d'autorisation d'exercice 
de l’orthophome ; date limite pour l'obtention d'un certificat 
permettant l'exercice de l’orthophonie limitée à la rééducation 
des dyslexiques ; réforme des études d'orthophonie [15 avril 
1971] (p. 1137, 1138) ; après l'article 1°", Art. 2 et 3: ses obser- 
vations sur les amendements déposés par M. Berger (p. 1138) ; 


— Répond à la question orale sans débat de M. Spénale rela- 
tive aux pensions de veuves [23 avril 1971] (p. 1423) ; 


— Répond à la question d'actualité de M. Tiberi relative aux 
maisons privées de retraite [5 mai 1971] (p. 1650) ; 


— Répond à la question orale sans débat de M. Christian 
Bonnet relative à l'allocation de salaire unique et allocation 
« orphelin » [5 mai 1971] (p. 1653); 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à diverses 
mesures en faveur des handicapés : rapport Bloch-Lainé ; ses 
observations sur la loi du 15 juillet 1970 relative à la délivrance 
obligatoire des certificats de santé à l’occasion de certains -exa- 
mens médicaux préveniifs ; réglementation des centres d'action 
médico-sociale précoce ; action sur les causes organiques des infir- 
mités ; coordination des actions publiques ou privées; rôle du 
comité interministériel en matière d'adaptation et de rééducation 
et de la commission permanente ; répartition des équipements 
spécialisés pour les handicapés ; carte de l'inadaptation ; objec- 
tifs du VI' Plan ; formation des personnels qualifiés [6 mai 1971] 
(p. 1699) ; organisation des études conduisant au diplôme d'Etat 
d'éducateur spécialisé et au certificat d'aptitude aux fonctions 
de moniteur-éducateur ; problème des prestations ; situation des 
infirmes sensoriels ; cas des handicapés mineurs ; situation des 
handicapés adultes ; aide sociale (p. 1700) ; contribution des 
collectivités locales ; caractéristiques de l'allocation aux handica- 
pés adultes ; affiliation d'office à l'assurance volontaire ; rôle des 
services départementaux d'aide sociale ; problème de la couver- 
ture des soins hospitaliers de très longue durée ; problème de 
l'hébergement et de l'entretien des enfants après la mort de leurs 
parents; complexité du système des allocations aux aduites 
(p. 1701) ; limites du projet de loi; taxe d'apprentissage ; assu- 
rance maladie ; recherche fondamentale ; mise en œuvre de la 
prévention ; examen de santé et amélioration des lieux d'accou- 
chement ; budget social de la nation (p. 1713) ; rôle des centres 
d'aide par le travail et des ateliers protégés ; lien entre les pres- 








tations familiales et les salaires ; déduction du revenu des per 
sonnes physiques des primes payées par les parents au titre des 
rentes de survie ; politique de solidarité nationale ; question dy 
contrôle ; couverture des frais d’hospitalisation limitée à trois 
ans ; difficultés consécutives à une législation qui rs entre les 
enfants une classification (p. 1714) ; situation des débiles pro- 
fonds ; problème des équipements ; conséquences de l'équipement 
industrialisé (p. 1715) ; Art, 2 : ses observations sur l'amendement 
de M. Toutain (p. 1718) ; Art. L. 543-2 du code de la sécurité 
socia'e: notion de formation (p. 1719) ; nature réglementaire 
de la composition d'une commission (p. 1719) ; problème de 
l'appréciation d'un état d'incapacité (p. 1720) ; contentieux tech: 
nique de la sécurité sociale (p. 1720) ; Art. L. 543-3 du code de 
la sécurité sociale : désir du Gouvernement d'introduire un article 
additionnel après l'article 11 (p. 1721) ; après l'article 5: pla 
fonds prévus Le l'attribution de l'allocation complémentaire 
(p. 1721) ; Art. 7: situation des handicapés adultes entre 60 et 
65 ans (p. 1722) ; dépenses à la charge des régimes d’allocations 
familiales ; application de l’article 40 de la Constitution à l'ame. 
dement de M. Toutain (p. 1723) ; son opposition aux amende 
ments de M. Toutain et de M. Pierre Bas (p. 1724) ; nécessité 
de ne pas alourdir les dépenses de sécurité sociale (. 1725) ; 
Art. 8: composition de la commission taie d'orienta- 
tion des infirmes (p. 1726) ; Art. 9 : problèmes des départements 
d'outre-mer (p. 1727) ; Art. 10: ses observations sur l'amende. 
dement de M. Toutain (p. 1728) ; Art. 11 : conditions d'agrément 
des centres de rééducation et des centres d’aide le 

(p. 1728) ; après l'article 11: son amendement nt à insérer 
un nouvel article : « indication des allocations qui ne doivent pas 
entrer en compte pour le calcul du plafond des ressources » 
(p. 1729) ; problème des rentes viagères (p. 1729) ; En deuxième 
lecture, du projet de loi relatif à diverses 
des handicapés : ses observations sur ce texte [23 juin 1971] 
(p. 3287) ; Art. 10: son amendement : « prise en charge par 
l'assurance maladie volontaire des frais d'hébergement afférents 
à des séjours continus ou successifs » (p. 3289) : couverture des 
soins des handicapés hospitalisés (p. 3289) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi modifiant les 
titres II et V du code de la famille et de l’aide sociale et relatif 
au régime des établissements recevant des mineurs, des per- 
sonnes âgées, des infirmes, des indigents valides et des personnes 
accueillies en vue de leur réadaptation sociale : obligation pour 
toute personne désireuse d'ouvrir un établissement destiné à 
recevoir des mineurs à faire une déclaration à l'autorité adminis 
trative ; incapacités faisant obstacle à l'exercice d'une fonction de 
direction ; possibilité pour le préfet d'adresser des injonctions 
et de fermer l'établissement ; cas des établissements qui reçoit 
vent des personnes âgées, des adultes, infirmes et des indigents 
valides [18 mai 1971] (p. 1942) ; mesures en cas d'infraction! 
procédure d'urgence (p. 1943) ; ses observations sur les interven- 
tions des différents orateurs dans la discussion générale ; pro- 
blème du foyer de Nice (p. 1945) ; après l'article 95 du code de 
la famille et de l’aide sociale : coordination et contrôle des éta: 
blissements privés ; décrets d'application de la réforme hospitæ 
lière (p. 1946) ; Re men = qu Ne ee d'équipement sani- 
taire et social (p. 1947) ; . 99 du code de la famille et de 
l'aide sociale: cas de icidise (p. 1947) ; après l'article 209 
du code de la famille et de l'aide sociale : ses observations sur 
l'amendement de M. Delong (p. 1949) ; Art. 213 du code de la 
famille et de l'aide sociale : ses observations sur l'amendement 
de M. Delong (p. 1950) ; Art. 2: problème des legs; situation 
du, petit personnel en ce qui concerne les legs (p. 1952) ; ses 
remerciements à la commission (p. 1952) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à l'allo- 
cation de logement, du projet de y relatif aux habitations à 
loyer modéré, modifiant le code de l'urbanisme et de l’habita- 
tion, du projet de loi relatif à diverses opérations de construc- 
tion et des conclusions du rapport de la commission des lois 
constitutionnelles, de la législation et de l'administration générale 
de la République sur la proposition de loi de M. Icart et y“ 
sieurs de ses collègues, tendant à réglementer les retenues de 
garantie en matière de marchés de travaux définis par l'art 
cle 1779-3° du code civil : importance du projet de loi relatif à 
l'allocation de logement [10 juin 1971] (p. 2653) ; indication 
des bénéficiaires de cette allocation ; montant de la retraite ; pro- 
blème de l’environnement des personnes âgées ; suppression 
l'allocation de loyer (p. 2654) ; 

— Répond à la ges d'actualité de M. Fouchier relative 
aux assurances soci des handicapés [18 juin 1971] (p. 3127); 

— Prend part à la discussion de la deuxième partie du pre 
jet de loi de finances pour 1972: SANTÉ PUBLIQUE ET SÉCURITÉ 

nouvelle conception de l'action 


sociale ; é: normes s aux cl 
niques privées d'accouchement ; projet de décret sur les centres 
d'action médico-sociale précoce : décrets d’ de la lé 
sur les certificats de santé; modalités de l’ des ser 
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vices ; recyclage des généralistes et du personnel paramédical ; 
ion de «centres de grossesse à haut risque » ; aide sociale 

à l'enfance [4 novembre 1971] (p. 5284) ; mise en place du 
«service unifié de l'enfance » ; réglementation des clubs et 
équipes de prévention ; équipement des crèches et des haites- 
garderies ; nécessité de donner à la femme la liberté du choix 
de son mode de vie ; rôle de la « crèche familiale » ; ses obser- 
-vations sur les centres sociaux; action en faveur des foyers 
de jeunes travailleurs ; action sociale en faveur des personnes 
âgées (p. 5285) ; maintien à domicile des personnes âgées ; 
problème des handicapés; statut des centres médico-psycho- 
iques; insertion socio-professionnelle des handicapés 
adultes : carte des équipements sociaux ; montant de l’alloca- 
tion versée aux parents d'enfants handicapés non placés dans 
les établissements agréés (p. 5286) ; situation des infirmières ; 
rénovation pédagogique des écoles d’infirmières ; exercice des 
professions paramédicales ; formation des travailleurs sociaux ; 
rôle des travailleuses familiales (p. 5287) ; ses observations 
sur les en ù (p. 5821) ; crédits destinés aux aides 
ménagères (p. 5323) ; rôle des comités départementaux (p. 5324) ; 


— Répond à la question d'actualité de M. Saint-Paul relative 
aux handicapés physiques (tarification des articles d'appareillage) 
[19 novembre 1971] (p. 5980). 


— Prend part à la discussion du projet de loi modifiant le 
code de la santé publique (livre V): abus en matière de publi- 
pharmaceutique ; rôle de la commission de la publicité 
eutique ; conséquence de la publicité mensongère ; pro- 
des pénalités [15 décembre 1971] (p. 6782) ; réglemen- 
tation de la vente de certains produits à usage vétérinaire ou 
i (p. 6782) ; avant l'article 1°": institution d'un visa 
le pour la publicité (p. 6783) ; son sous-amendement à 
umendement de M. Delong (p. 6783) ; Art. 1": problème du 
délai (p. 6784) ; composition de la commission (p. 6784) ; Art. 2 : 
situation des agents de diffusion de la publicité (p. 6785) ; ses 
observations sur l'amendement de M. Jacques Delong (p. 6785) ; 
En deuxième lecture : ses observations sur ce texte [20 dé- 
cembre 1971] (p. 7012) ; 


— Prend part à la discussion, en deuxième lecture, du pro- 
jet de loi modifiant les titres II et V du code de la famille 
et de l'aide sociale et relatif au régime des établissements 
recevant des mineurs, des personnes âgées, des infirmes, des 
indigents valides et des personnes accueillies en vue de leur 
réadaptation sociale: problème de la permanence de l’héber- 
gement ; critère d'un lien entre prestataire et bénéficiaire de 
services [15 décembre 1971] (p. 6786) ; 


— Prend part à la discussion des conclusions du rapport 

la commission des affaires culturelles, familiales et sociales 
sur la proposition de loi de M. Tomasini tendant à réglemen- 
ter l'édition et la diffusion des publications vendues au profit 
des handicapés : cause des abus [15 décembre 1971] (p. 6788, 
6789) ; champ d'application de la loi; garantie d'affectation 
des ressources (p. 6789) ; Art. 7: problème de la levée de 
Pinterdiction de rémunération proportionnelle pour les. sala- 
riés et mandataires lors de la vente de produits bénéficiant 
* du label; attribution du label (p. 6790). 


DHOUD (M. Pau), Député des Hautes-Alpes (R. L.) 


Est nommé membre de la commission des finances, de l’éco- 
nomie générale et du Plan [2 avril 1971] (p. 837). 


Dépôt : 


— Son rapport, fait au nom de la commission des finances, 

de l'économie générale et du Plan sur le projet de loi de 

pour 1972 ‘(n° 1993), annexe n° 44, DÉFENSE NATI0- 

NALE (budgets annexes du service des essences et du service 
des poudres) (n° 2010) [8 octobre 1971]. 


Interventions : , 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant appro- 
- bation du VI" Plan de développement économique et social : 
importance de l'investissement productif ; équipement industriel ; 
Priorité du plein emploi ; solidarité en faveur des plus faibles ; 
ébauche d'une politique du cadre de vie; aménagements du 


e; indication des charges qui freineront l'expansion 
Pendant le Vi’ Plan [16 juin 1971] (p. 2988) ; espace rural ; 
c des revenus; ses conséquences; liens entre la pro- 
fression des salaires et le niveau des prix ; développement des 
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truction ; revenu des agriculteurs (p. 2990) ; ses explications 
de vote; prise en charge des plus défavorisés; problème de 
l’agriculture [18 juin 1971] (p. 3121, 3122) ; 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie du pro- 
jet de loi de finances pour 1972: CRÉDITS MILITAIRES, en qua- 
lité de rapporteur spécial : service des essences : société natio- 
nale des poudres et explosifs ; problème des investissements ; 
possibilités d'investissement du service ; statut des corps d’offi- 
ciers du service ; situation des ingénieurs des travaux ; service 
des poudres [2 novembre 1971] (p. 5167) ; situation de ce 
personnel (p. 5168) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à la 
mise en valeur pastorale dans les régions d'économie monta- 
gnarde : développement des loisirs en montagne : rôle de la 
montagne ; élevage des ovins [18 novembre 1971] (p. 5928) ; 
crédit agricole ; problème de la construction dans le nord des 
Hautes-Alpes ; insuffisance des moyens de formation sur place ; 
priorité en matière d'aménagements routiers ; recherche de la 
complémentarité dans les activités économiques ; nécessité de 
débloquer les structures foncières (p. 5929) ; secteur ovin ; 
création d'une indemnité annuelle au profit des agriculteurs 
qui prendront en charge la conservation des sols les plus mena- 
cés (p. 5930) ; après l'article 13: codification de toutes les 
dispositions relatives à l’économie de montagne (p. 5963) ; 

— Prend part à la discussion, en deuxiime lecture, du projet 
de loi de finances rectificative pour 1971 : ses explications de 
vote ; fiscalité pesant sur les coopératives laitières [20 décem- 
bre 1971] (p. 7010). 


DOMINATI (M. Jacques), Député de Paris (R.L.). 


Est nommé membre de la commission des affaires cultu- 
relles, familiales et sociales [2 avril 1971] (p. 837). 


Est nommé membre de la commission de contrôie de la gestion 
de l'Office de radiodiffusion-télévision française [20 décembre] 
(p. 7023). 


DONNADIEU (M. Louis), Député du Tarn (U.D.R.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [2 avril 1971] (p. 837). 


DOUZANS (M. JACQUES), Député de la Haute-Garonne (App. 
P.D.M.). 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères 
[2 avril 1971] (p. 837). 


Dépôt : 


— Sa proposition de loi tendant à instituer une caisse natio- 
nale de retraite des maires (n° 2000) [7 octobre 1971]. 


interventions : 


— Pose à M. le Premier ministre une question orale avec débat 
relative aux problèmes des rapatriés, raisons de son abstention 
lors du vote de la loi du 15 juillet 1970 ; revalorisation du mon- 
tant de l'indemnisation ; revision de la grille prévue par l’ar- 
ticle 21 de la loi ; sort des petits possédants ; remboursement des 
meubles ; coopération ; application de la loi sur l'indemnisation 
dans un esprit libéral [8 octobre 1971] (p. 4442, 4443, 4444) ; 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 
de loi de finances pour 1972 : CRÉDITS MILITAIRES : ses observa- 
tions sur Le groupe opérationnel du centre d’expérimentation 
nucléaire du Pacifique ; caractère de nos expériences atomiques ; 
présentation des crédits militaires ; nécessité de donner davan- 
tage de publicité à l'effort de défense nationale [2 novembre 1971] 
(p. 5184, 5185) ; JusrTice : administration des prisons ; centrale 
de Muret; prime de risque ; insuffisance des effectifs du per- 
sonnel des prisons ; nécessité d’une discipline dans les établis- 
sements pénitentiaires ; drame de Clairvaux [5 novembre 1971] 
(p. 5375) ; problème de la peine de mort (p. 5376) ; TRANSPORTS 
(AVIATION CIVILE) : industrie aéronautique toulousaine ; ses obser- 
vations sur la Caravelle 12, l’Airbus A 300B et le Concorde ; 
rentabilité du Concorde ; problème de la capacité des appareils 
[15 novembre 1971} (p. 5688, 5689) ; AGRICULTURE, F. 0. R. M. A. 
ET B.A.P.S. A. : augmentation de la contribution financière des 
cultivateurs aux charges du B. À.P.S.A.; diminution du taux 
de la T. V. A. applicable aux matériels et aux équipements ache- 
tés par les C. U. M. À. ; taux dont pourraient bénéficier les prêts 



















































accordés pour l'achat des matériels sur la base de ceux consentis 
aux groupements d'exploitation en commun ; problèmes du lait 
et de l'I.V.D.; exemple du département de la Haute-Garonne 
(p. 5758, 5759) ; 

— Pose à M. le Premier ministre une question d'actualité 
relative à la réforme de la patente [5 novembre 1971] (p. 5388, 

, 5390) ; 

— Pose à M. le ministre des affaires étrangères une question 
orale sans débat relative à l'admission de l'Espagne et du Por- 
tugal dans le Marché commun [19 novembre 1971] (p. 5992, 
5993) ; 

— Prend part au Ep - sur la question orale de M. Royer 
relative au contrôle des films; augmentation de la représenta- 
tion parlementaire au sein des commissions de contrôle [26 novem- 
bre 1971] (p. 6175). 


DRONNE (M. Raymonp), Député de la Sarthe (P. D. M.) 


Est nommé membre de la commission de la défense natio- 
nale et des forces armées [2 avril 1971] (p. 837). 


Dépêt : 


— Sa proposition de loi tendant au dépôt de nouveaux projets 
de ratification des ordonnances prises en vertu de la loi 
n° 60-773 du 30 juillet 1960, afin qu'ils soient effectivement 
soumis au vote du Parlement avant la fin de l'année 1972 
(n° 2141) [16 décembre 1971]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif au 
corps des vétérinaires biologistes des armées : avant l'article 1°" : 
ses observations sur les paroles de M. Fanton ; délimitation du 
domaine réglementaire et du domaine législatif [11 mai 1971) 
(p. 1790) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant appre- 
bation du VI Plan de développement ique et social : 
liaison Rhône-Rhin : liaison ferroviaire Paris-Lyon; approvi- 
sionnembnt français en énergie; politique algérienne [16 juin 
1971] (p. 2958) ; 


— Mise au point au sujet du vote de M. de Montesquiou 
sur le projet de loi portant approbation du VI Plan [21 juin 
1971] (p. 3149, 3150) ; 

— Prend part à la discussion du projet de loi aménageant 
certaines dispositions de la loi du 12 novembre 1968 d’orienta- 
tion de l'enseignement supérieur : ses observations sur l’agita- 
tion et les abus; politisation des établissements ; désintéresse- 
ment des étudiants en matière de participtation [21 juin 1971] 
(p. 3162) ; sens de la démocratisation de l’enseignement ; baisse 
de la qualité des études (p. 3163) ; 


— Son rappel au règlement : ses observations sur le fait 
que le vote doit être personnel [21 juin 1971] (p. 3188) ; 


— Mise au point au sujet de son vote sur l'amendement de 
M. Mazeaud, après l’article 5 du projet de loi de programme 
sur l'équipement sportif et socio-éducatif [23 juin 1971] (p. 3296) ; 

— Prend part à la discussion de la deuxième partie du 
projet de loi de finances pour 1972 : CRÉDITS MILITAIRES : 
appel du contingent [2 novembre 1971] (p. 5176) ; possibilité 
d'exempter de tout service militaire les jeunes gens nés entre 
telle et telle date; matériel de l'armée de terre; moral de 
l'armée : sa question de savoir si notre défense est valablement 
assurée (p. 5177) ; En deuxième lecture : son abstention lors 
du vote [16 décembre 1971] (p. 6867) ; 

— Pose à M. le Premier ministre une question d'actualité 
relative à l'emprunt Pinay [3 décembre 1971] (p. 6390) ; 

— Prend part à la discussion des conclusions du rapport de 
la commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la République sur la proposition 
de loi de Mme Troisier, relative au service extérieur des 

pompes funèbres et aux chambres funéraires, art. 1” : son 
ee + ner tendant à supprimer la dernière phrase du texte 
proposé pour le premier alinéa de l'article 463 du code de 
l'administration communale [17 décembre 1971} (p. 6905) ; 
rer de concession forcée; retrait de son amendement 

. 6907). 


DUBOSCQ (M. Franz), Député des Pyrénées-Atlantiques 


(U. D. R) 


Est nommé membre de la commission de la production et 
des échanges [2 avril 1971] (p. 837). : 
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Dépêts : 

— Son rapport, fait au nom de la commission de 
et des échanges sur le projet de loi (n° +867) 
mise en valeur pastorale des régions d'économie 
(n° 199%) [5 octobre 1971] ; 

— Son rapport, fait au nom de la commission de la production 
et des échanges, sur le projet de loi (n° 2178), modifié par 
le Sénat, relatif à + mise en valeur pastorale dans les 
d'économie montagnarde (n° 2180) [18 décembre 1971]. 


interventions : 


Prend part à la discussion du projet de loi portant appre. 
bation du VI Plan de développement économique et seal. 
D ES investissements privés ; ses obser. 

sur l'Europe ; problèmes agricoles [17 eg 1971] 
@. 30% 3050) ; mise en place d’un institut de _ t agricole 
et rural; ses observations sur la zone du S st (p. 3051) ; 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 
de loi de finances pour 1972: SERVICES DU PREMIER MINISTRE 
(PROTECTION DE LA NATURE ET DE L'ENVIRONNEMENT) : lutte contre 
les nuisantes ; utilité de la codification des textes en matière d’eau 
[8 novembre 1971] (p. 5516); ses sur le mot 
< environnement » ; opération « plages propres » : rôle de l'agri- 
culture dans la protection des ressources naturelles ; ses obser- 
vations sur l'air et l’eau (p. 5517) ; 

— Prend part à la st 7 du projet de loi relatif à la 
mise en valeur pastorale dans les régions d'économie monts. 
gnarde, en . de rapporteur : définition des pares et zones 

; déclin de la vie rurale traditionnelle ; rôle de 
l'Institut d'études rurales montagnardes ; création de. 
storm era regroupement des troupeaux : possi- 
bilité d'une nouvelle forme de location pour les terres pastorales 
des zones de montagne [18 novembre 1971] (p. 5919) ; indemnité 
spéciale en faveur des agriculteurs des zones de montagne qui 
exercent dans certains périmètres critiques; ses observations 
sur les biens ; restructuration foncière en 


ra À 
(p. 5920, 5921) ; 1": 
itions exceptionnelles 
-amendement à l’ 


ÿ7) rent 


Ré lens és rébet die 
tation de ces régions) (p. 5946) ; son sous 

dement du Gouvernement : (suppression du dernier aline 4 de 
l'article 27 de la loi du 8 août 1962 complémentaire à à la loi 
d'orientation agricole) (p. 5946) ; son amendement : ( L 
des dispositions de la présente loi dans les communes classées 
en zones d'économie montagnarde) (p. 5946) ; 


(p. S949) son amendement tendent à supprimer Le quatre 
alinéa de cet article (p. 5948) ; Art. 3: son amendement 

à supprimer cet article (p. 5948) : pouvoirs rs délégués à oh 
foncière pastorale (p. 5948) ; Art. 4: son opposition à l'amen- 
dement de M. Delachenal (p. 5949) ; Art. 5: son amendement 
tendant à compléter cet article (p. 5951) ; pe 7 de délais 
sement (p. 5951) ; Art. 7: son amendement (p. 5952) ; retrait 
de celui-ci (p. 5952) : Art. 8: son amendement (contribution au 


maintien de la vie rurale) (p. 5953) ; retrait de son 

(p. 5953); Art. 10: ses amendements (p. 5954); Après 
l'article 10: son amendement: (rôle 4 Crédit ‘agricole 
mutuel) (p. 5954); problème de financement lors de la 


constitution des associations foncières pastorales (p. … ; 
Art. 12: ses observations sur l'amendement de M. 

trand Denis (p. 5955) ; Art. 13: me CE 
à supprimer le troisième alinéa du teste l'amen- 


par la 
consultative des baux ruraux) (p. 5957) ; ses amendements tendant 


à supprimer les deuxième, troisième, et cinquième 
alinéas de ces articles (p. 5957) : son amendement cendent à une 
nouvelle rédaction du début dernier cuis à où 
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et aux sociétés mixtes d'intérêt agricole: objet des 
coopératives ; contrat d'engagement d'activité ; groupements na 
tionaux ; ses observations sur la société d'intérêt collectif agri- 
conceptions doctrinales de la coopération [23 novembre 
coopération r l’organisation 
économique l’agriculture (p. 6021) ; Art. 11: son abstention 
lors du vote ét 6042). 


DUCOLONÉ (M. Guy), Député des Hauts-de-Seine (C.), secré- 
taire de l’Assemblée nationale. 


Est nommé secrétaire de l'Assemblée nationale [2 avril 1971] 
(p. 832, 834). 

Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
telles, de la législation et de l'administration générale de la 
République [2 avril 1971] (p, 837). 


nommé membre de la commission de contrôle de P + 
de l'office de radiodiffusion-télévision française [20 
ne (p. 7023). 


Dépôts : 

— Sa proposition de loi tendant à fixer à soixante ans l'âge 
du droit à une de vieillesse pour les anciens prisonniers 
de guerre (n° 1657) [15 avril 1971] ; 

— Sa proposition de loi tendant à supprimer l’article L. 230 
(3) du code électoral en vue de permettre à ceux qui sont 
dispensés de subvenir aux charges communales et à ceux qui 
sont secourus par les bureaux d'aide sociale d'être conseillers 
municipaux (n° 1742) [19 mai 1971] ; 

— Sa proposition de loi tendant à rétablir le bénéfice du 

« régime insalubre » au personnel du service municipal de la 
désinfection de la ville de Paris (n° 1890) [24 juin 1971]. 


Interventions : 
— Prend part à LÀ Ses du projet de “loi portant code 
du service national, . 56: situation des jeunes gens condam- 


nés à une peine Lo he 43 à un an de prison sans sursis 
avril 1971] (p. 957) ; Seconde délibération : Art. 51 : situation 
condamnés (p. 979) : Art. 56: rôle de la commission juri- 
dictionnelle (p. 980) ; 

— Mise au point au sujet des votes de M. Virgile Barel 
sur le projet de loi gt ” pee de l'aviation civile 
et sur le projet de loi d’ l'enseignement privé [29 avril 
1971] (p. 1546) ; 

— Pose à M. le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, 

é de la fonction publique, une question orale avec débat 
ve aux revendications des fonctionnaires [30 avril 1971] 
(p. 1591); mécontentement justifié par les conditions de rému- 
nération et de travail; échec des négociations avec les organi- 
sations syndicales dû à l'intransigeance du gouvernement ; 


de résidence ; réduction du temps de travail ; fixation du mini- 
mum de rémunération à 1.000 francs (p. 1595, 1596) ; 

— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à 

mesures en faveur des handicapés, Art. 7: interpré- 
tation de l’article 40 de la Constitution [6 mai 1971] (p. 1723) ; 

— Pose à M. le Premier ministre une question d'actualité rela- 
tive aux négociations à la Régie Renault [12 mai 1971] (p. 1814, 
1815, 1816) ; 

— Prend | à la discussion du projet de loi relatif à 
l'institution d'un à la charge de certains employeurs 
dans la région parisienne : importance du problème des trans- 

gion nne ; problème de la prolongation de 

ligne n° 13 [25 mai 2. (p. 2037) ; utilisation de la voiture 
individuelle ; problème des liaisons avec le Age du dépar- 
tement dans les nouveaux départements de la région parisienne ; 
blème de la mise en service d'une ligne S.N.C.F. Issy 
Puteaux ; participation des collectivités locales et dépar- 

s ; hausse des tarifs ; situation des grandes villes de 


| Province ; importance des taxes payées par la R.A.T.P. 


pue déficit des transports de la région parisienne ; néces- 
çes demander le paiement de la tase eux seule s entreprises 
gg et plus; assiette de cette taxe; problème de 

de versement de la taxe par les entreprises situées 


ME du ustrialisation de Paris et de la proche ban- 
2 pen du VI° Plan; gestion des entreprises de trans- 
Ports ; rôle du district ; possibilité de créer un « office régio- 

L'on PA PTS Re ER 
pote du groupe communiste contre BE ve a À M. 
fuit (p. 2056) ; En deuxième lecture : SN ee ie CES 
(1 1971] D 2320 à 
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— Prend part à la discussion : du projet de loi relatif, à 
l'allocation de logement, du projet de loi relatif aux habita- 
tions à loyer modéré, modifiant le code de l’urbanisme et de 
l'habitation, du projet de loi relatif à diverses opérations de 
construction et des conclusions du rapport de la commission des 
lois constitutionnelles, de la législation et de l'administration 
générale de la République sur la proposition de loi de M. Icart 
et plusieurs de ses collègues, tendant à réglementer les rete- 
nues de garantie en matière de marchés de travaux définis par 
l’article 1779-3° du code civil : ses observations sur les paroles 
de M. Vivien [10 juin 1971] (p. 2684) ; Projet de loi relatif à 
l'allocation de logement, Art. 2 versement de l'allocation 
(p. 2687) ; Art. 4 : ses observations sur les paroles de M. Vivien 
(p. 2692) ; Projet de loi relatif aux habitations à loyer modéré, 
modifiant le code de l'urbanisme et de l'habitation, Art. 13 : 
vote du groupe communiste [11 juin 1971] (p. 2767) ; Projet de 
loi relatif à diverses opérations de construction, après l'article 14 : 
son amendement tendant à insérer un nouvel artrcle : « Les 
dispositions du présent titre ne sont pas applicables aux socié- 
tés coopératives d’H. L. M. régies par l’article 173 du code de 
l'urbanisme et de l'habitation [12 juin 1971] (p. 2807) ; 
Article 17993 du code civil : publicité des contrats de promo- 
tion immobilière (p. 2816) ; après l'article 30 : son amendement 
tendant à insérer un nouvel article : (extension des règles de 
contrôle des sociétés anonymes) (p. 2831) ; contrôle des socié- 
tés de construction ; retrait de son amendement (p. 2831) ; son 
amendement tendant à insérer un nouvel article : (publication 
du contrat de promotion immobilière) (p. 2832) ; retrait de son 
amendement (p. 2832) ; ses explications de vote : problème 
des garanties données aux acquéreurs ; objectif du projet de 
loi (p. 2839) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant sup- 
pression de l'exemption temporaire de contribution foncière 
prévue en faveur des locaux d'habitation, Article unique : 
ve sociale des organismes d'H. L. M. [14 juin 1971] (p. 2908, 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant appro- 
bation du VI' Plan de dév ent économique et social : ses 
explications de vote : attitude des organisations représentatives ; 
objectif du Plan étant de favoriser les activités des grandes 
sociétés et des banques [18 juin 1971] (p .3122) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
sur l'équipement sportif et socio-éducatif : vote du groupe commu- 
niste {22 juin 1971] (p. 3275) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif aux prises 
d'otages et aux enlèvements de mineurs : Art. 1°": son amende- 
ment tendant, dans le texte proposé pour l’article 343 du code 
pénal, à supprimer les mots: « ou d’un délit » [23 juin 1971] 
(p. 3306); situation des dirigeants d'entreprise retenus dans 
leurs bureaux par des travailleurs en grève (p. 3306) ; 


— Prend part à la discussion, en deuxième, lecture, du projet 
de loi relatif à l'apprentissage : vote du groupe communiste 
[24 juin 1971] (p. 3395) ; 


— Est entendu sur les rappels au règlement de MM. Carpen- 
tier et Bertrand Denis [25 juin 1971] (p. 3443) ; 


— Prend part à la discussion des conclusions du rapport de 
la commission mixte paritaire sur le projet de loi relatif à 
diverses opérations de construction : ses observations sur les 
paroles de M. Vivien [28 juin 1971] (p. 3483) ; vote du groupe 
communiste (p. 3489) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi sur la filiation. 
Art. 318 du code civil : son amendement tendant après les mots 
< paternité du mar: » à rédiger ainsi la fin du texte proposé pour 
cet article: « en justice, si elle justifie de faits propres à 
démontrer «+ ’il ne peut en être le père » [6 wctobre 1971] 
(p. 4307) ; . 318-1 du code civil: son amendement tendant à 
supprimer ‘article (p. 4308) ; son amendement tendant à la 
fin de cet article à supprimer les mots: « et cinq au plus tard 
après la naissance de l'enfant » (p. 4308) ; Art. 318-2 du code 
civil : son amendement tendant à supprimer cet article (p. 4309) ; 
ses observations sur le vote de M. Pierre Villon sur l’amende- 
ment de M. Mazeaud à l’article 318 du code civil (p. 4329) ; 
Art. 342-3 du code civil : réaction de l'enfant qui apprendra qu’il 
a été élevé grâce aux subsides de plusieurs hommes avec les- 
quels sa mère aurait eu des relations; possibilité donnée au 
juge de déterminer l'Etat à faire une avance pour élever l’en- 
fant (p. 4332, 4333) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi instituant l’aide 
judiciaire ; Art. 7 : référence au S.M.I1.C. pour la détermi- 
nation du plafond de ressources à partir duquel on peut béné- 
ficier de l'aide judiciaire [7 octobre 1971] (p. 4380, 4881) ; 
évolution du S.M.I.C. (p. 4381, ALL PS SNL: 

sous-amendement tendant, dans l'amendement de M. de Grailly, 
à substituer les mots « deux personnalités choisies en raison 
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de leur compétence dans les domaines juridique, économique 
ou social » les mots « deux avocats » (p. 4390) ; retrait de 
son sous-amendement (p. 4391) ; Art. 6 : possibilité d'accorder 
l'aide judiciaire aux immigrés, réfugiés et apatrides (p. 4404) ; 
— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à la 
protection des wsagers du droit et portant réforme de cer- 
taines professions judiciaires et juridiques ; renforcement du 
contrôle du ministère public sur l'avocat et sur Le conseil de 
l'ordre ; réforme de la procédure ; coût de la justice [12 oc- 
tobre 1971] (p. 4460) ; institution d’une nouvelle tare para- 
fiscale ; attributions des eonseils de l’ordre; situation des sta- 
giaires ; ses observations sur une circulaire adressée aux retrai- 
tés agréés par la caisse des retraites des agréés, dénommée : 
Union de prévoyance des salariés ; problème des conseils guri 
diques ; vote du groupe communiste (p. 4461, 4462) ; Art. 10 : 
son sous-amendement tendant à la fin du texte de l'amendement 
de M. Zimmermann, après les mots : « exercer auprès des tri- 
bunaux de grande instance de » à insérer le mot : « Paris » 
[13 octobre 971] (p. 4501) ; prorogation du délai de cinq ans 
proposé .par le Gouvernement ; cas du tribunal de Nanterre ; 
situation des clercs d'avoué et des secrétaires d'agréé (p.4503) ; 
Art. 21 : son amendement : (participation des avocats stagiaires 
aux élections au conseil de l’ordre) (p. 4512) ; possibilité pour 
le tribunal de grande instance, dans certains cas, d'exercer 
les fonctions du conseil de l'ordre (p. 4512, 4513) ; Art. 24: 
son amendement tendant à supprimer le premier alinéa de 
cet article [14 octobre 1971] (p. 4537) ; Art. 30 : répression des 
manquements commis à l'audience (p. 4539) ; Art. 34 : son oppo- 
sition à la taxe parafiscale (p. 4543) ; Art. 40 : son sous-amen- 
dement tendant à substituer dans l'amendement de M. Zim- 
mermann aux mots : « trois ans » les mots « cinq ans » 
(p. 4554) ; situation du personnel des études (p. 4555) ; son 
sous-amendement tendant, dans le terte de l'amendement de 
M. Zimmermann, après les mots : « lorsqu'un nouveau contrat 
de travail est conclu » à insérer les mots : « aux mêmes condi 
tions ou dans une intention frauduleuse » (p. 4557) ; cas où 
un nouveau contrat est conclu entre les salariés licenciés et 
l'ancien employeur, son successeur ou la société civile profes- 
sionnelle (p. 4557) ; son sous-amendement tendant à complé- 
ter le texte de l'amendement de M. Zimmermann par les mots : 
« sauf en cas de licenciement préalable » (p. 4558) ; après l'ar- 
ticle 40 : son amendement : (prestations de la caisse de retraites 
C.R.E. P. A.) (p. 4561) ; maintien des réserves . cette caisse 
(p. 4561) ; retrait de son amendement (p. 4561) ; Art. 50 : son 
amendement : (application de la dérogation aux des d’avoué, 
clercs et secrétaires d'agréé justifiant d’une qualification pro- 
fessionnelle) (p. 4569, 4570) ; après l'article 52: son amende- 
ment : (indemnité spéciale en faveur des salariés des profjes- 
sions concernées qui viendraient à être licenciés) (p. 4571) ; 
problème de reclassement dans la fonction publique des per- 
sonnels concernés (p. 4571) ; définition des conditions d'accés 
à la profession d'avocat: fixation des roues de déontologie 
(p. 4572) ; son amendement : (organisation d’un bureau de l’em- 
ploi auprès de chaque barreau) (p. 4574) ; Art. 10 : son sous- 
amendement tendant à la fin du texte de l'amendement de 
M. Zimmermann, après les mots: «exercer auprès des tribu- 
naux de grande instance de » à insérer Le mot « Paris » (p. 4575) ; 


— Prend part à la discussion générale du projet de loi de 
finances pour 1972 : ses observations sur les paroles de M. Giscard 
d'Estaing [19 octobre 1971} (p. 4646) ; DÉVELOPPEMENT INDUSTRIEL 
ET SCIENTIFIQUE : dépassement par les rapporteurs et les membres 
du Gouvernement de leur temps de parole [5 novembre 1971] 
(p. 5414) ; TRANSPORTS TERRESTRES : situation des transports pari- 
siens ; importance du métro et de la R. À. T. P.; ses ohservations 
sur la proposition de loi communiste tendant à modifier le 
financement des transports parisiens ; création d’un office régio- 
nal des transports [6 novembre 1971] (p. 5454) ; prolongations 
de lignes de métro ; constructions de parkings d'intérêt régional ; 
tarifs de la R. À. T. P.; problème du personnel de la R. À. T. P. 
(p. 5455) ; ses observations sur le budget de la R: À. T. P. 
(p. 5463) ; INTÉRIEUR ET RAPATRIÉS : vote du groupe communiste 
sur les titres V et VI [10 novembre 1971] (p. 5637) ; après 
Varticle 40: ses observations sur les paroles de M. Giscard 
d'Estaing [17 novembre 1971] (p. 5883) ; ses observations sur les 
explications de vote de M. Marc Jacquet (p. 5894) ; 


— Prend part à la discussion sur la demande de constitution 
d'une commission spéciale pour l'examen du projet de loi orga- 
nique modifiant certaines dispositions du titre II de l’ordon- 
nance n° 58-998 du 24 octobre 1958 portant loi organique 
relative aux conditions d'éligibilité et aux incompatibilités parle- 





mentaires : son rappel au règlement ; sa question de savoir quel 
est le nom du rapporteur désigné pour le projet de loi [10 novem:- 
bre 1971] (p. 5639) ; 

— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à la 
prévention et à la répression des infractions en matière de 
chèques. Article 6: possibilité d'un découvert involontaire ; 
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des administrations qui ne paient pas à temps les salaires, les 
traitements ou les pensions [24 novembre 1971] (p. 6079) : 
pratique de la domiciliation des chèques (p. 6079) ;: , 


— Prend part à la discussion du projet de loi modifiant cer. 
taines dispositions du titre II de l'ordonnance du 24 octobre 1958 
portant loi organique relative aux conditions d'éligibilité et aux 
incompatibilités parlementaires : caractère du texte : vote du 
fer communiste ; ses observations sur l’affaire de la 
oncière ; 


À, Eee SE 
ms le premier a du texte RARE r l’article 

de cette ordonnance à substituer aux mots : re 4 
conseil d'administration » les mots : « ré - 
de conseil d'administration » (p. 6118) ; 

amendement (p. 6118) ; son amendement nées, dans le 
alinéa (5°) du texte eh l'article 15 de cette 
nance à : plus de la moitié du coplal» 
les mots: « une du capital » (p. 6120) ; contrôle d'une 
société (p. 6120) : a] larticle 4: ses i sur Les 
amendements de M. Bustin; élection d'une commission à la 
proportionnelle chargée d'examiner régulièrement la. situation 
des parlementaires au regard des incompatibilités (p. 6125) : 


— Prend part à la discussion des conclusions du rapport de 
la commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la République, sur la position 
de loi de Mme Troisier, relative au service extérieur Les 
funèbres et aux chambres funéraires ; lutte contre les monopoles: 
ses observations sur les chambres funéraires : problème de 
législation funéraire [17 décembre 1971] (p. 6901) ; ; constitution 
d'une société nationale ; € 


conditions (p. 6905) ; son 
US RE application de Particle 108 du réslemes 
(p. 6905) ; ses observations sur son amendement (p. 6906) ; 
application des lois et règlements sur les marchés de gré à gré 
et adjudications en matière de travaux publics (p. 6906, 6907). 


DUCRAY (M), Député du Rhône (R. L). 


Est nommé secrétaire d'âge [2 avril 1971] (p. 831, 834). 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de la législation et de l'administration générale de la 
République [2 avril 1971] (p. 837). 


Est nommé membre suppléant de La commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les, dispositions restant en 
discussion du projet de loi relatif à diverses opérations de cons 
truction [24 juin 1971] (p. 3407). 


Est nommé membre de la commission d'enquête sur le fonc 
tionnement des sociétés civiles de placement immobilier et sur 
a re avec le pouvoir politique [14 décembre 1971] 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte paritaire 


chargée de proposer un texte sur les ions restant en 
COR PONS 


D ARR plus de 1e en vite LÉ 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi portant réforme de certaines 
sions judiciaires et juridiques [16 décembre 1971] (p. 6875). 


Det Bummné membre suppléent de ls commniesion miste péri 
chargée de proposer un texte sur Les itions restant 8. 
4 - dates e [16 décem 
re 
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Dépôts : 

in roposition de loi tendant à préserver les aires de pro- 
Pin mg d'appellation d'origine contrôlée contre les 
pollutions industrielles (n° 1695) [5 mai 1971]; 

— Son rapport, fait au nom de la commission des lois consti- 
tutionnelles, 1" la législation et de l'administration générale de 
la Dépublique, «* le projet de loi (n° 1727), adopté par le 
Sénat, relatif à la prescription en matière salariale (n° 1878) 
[22 juin 1971] ; 

— Sa proposition de loi tendant à permettre aux mères de 
famille un un emploi salarié de déduire de leurs 
revenus i les frais exposés à l'occasion de la garde de 
leurs enfants (n° 2001) [7 octobre 1971] ; 


— Sa proposition de loi tendant à abroger le décret-loi du 
1" avril 1939 instaurant une procédure d'urgence pour l'instruc- 
tion des demandes de construction de dépôts d'hydrocarbures 
(n° 2005) [7 octobre 1971]. 


Interventions : 


Lan gs à la discussion du projet de loi sur les 
Le : Art. 3 : cas où le 


— Pose à M. Premier ministre une question d'actualité 
relative à la distribution de prospectus pornographiques [4 juin 
1971] (p. 2387, 2388) ; 


Æ 


nd part à la discussion du projet de loi Ne SE" 
sur r l'enseignement technologique et professionnel : Art. 1” : 
son 


proposé par l'amendement de M. Capelle après les mots : 

NL OMR. FE EReNrS us », à Rorer Ds ere : < dont 

les deux dernières années peuvent être une formation générale 
associée à une formation po 0 2 on 8e 4 3: "8. juin 1971] @. poil 

l'enseignement technique de commencer à partir 

de la troisième année de l'enseignement du second degré 
(p. 2469) ; : Art. 4 : 

ses observations sur la notion de formation continue (p. 2474) ; 

stages dans l’enseignement agricole (p. 2475) ; organisation des 

r de M. Hal- 

t tendant à une nouvelle 

i ee d'ini- 


après les mots : « d'employeurs et de salariés », à ‘insérer les 
mots : « et des familiales » (p. 2498) ; Art. 11 : 
son tendant à substituer au premier de cet 
article deux alinéas : (recrutement des membres du 
Corps enseignant des établissements d’ i t technolo- 
gique et pro : situation des fonctionnaires) (p. 2494) ; 

e maîtres de i technologique 
(: 2494); Art. 12 : son tendant à compléter 
cet article par un nouvel alinéa 
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alinéa de cet article à insérer un nouvel alinéa (délai 
d'une décision consécutive à une demande de convention ; cas 
de dénonciation de la convention) (p. 2504) ; nécessité d’une 
convention pour ouvrir un centre de formation d’apprentis 
(p. 2505) ; Art. 5: son amendement tendant à une nouvelle 
rédaction, de cet article: (horaire réservé aux enseignements 
et aux autres activités pédagogiques organisées hors de l’entre- 
prise) (p. 2513) ; ses observations sur son amendement ; objet 
de la convention (p. 2513) ; retrait de son amendement (p. 2514) : = 
Art. 6: son amendement tendant à substituer aux deuxième et 
troisième alinéas de cet article de nouvelles dispositions ; 
(dénonciation de la convention par l'Etat en cas de manquement 
aux obligations) (p. 2515) ; retrait de son amendement (p. 2515) ; 
Art. 7: son amendement tendant à supprimer le deuxième 
alinéa de cet article (p. 2516) ; retrait de son amendement 
(p. 2516) ; Art. 8: son amendement tendant après les mots : 
« à un établissement » à rédiger ainsi la fin du premier alinéa 
de cet article : « qui ne répond pas aux obligations qui résultent 
de la présente loi et de ses textes d'application » (p. 2517) ; 
retrait de son amendement (p. 2517) ; Art. 13: son amendement 
tendant à supprimer cet article . 2519) ; principe d’un 
contrôle des entreprises (p. 2519) ; retrait de son amendement 
(p. 2520) ; Art. 26: son amendement tendant à supprimer cet 
article (p. 2527); retrait de son amendement (p. 2527) ; 
Art. 28: son amendement tendant à la fin de cet article après 
les mots: « dans La limite » à supprimer les mots: « de la 
fraction » (p. 2528) ; apprentissage sous contrat (p. 2528) ; 
Art, 29: son amendement tendant à une nouvelle rédaction 
de cet article: (possibilité pour les personnes redevables de 
la taxe d'apprentissage de solliciter des exonérations) (p. 2528) ; 
retrait de son amendement (p. 2528) ; Art. 35: ses a Sp 
sur les amendements de MM. Brocard et Neuwirth (p. 2532 
Projet de loi sur la participation des employeurs au À dd 
des premières formations technologiques et professionnelles, 
Art. 1“: son amendement tendant à une nouvelle rédaction de 
la dernière phrase du deuxième alinéa de cet article : (endroit 
où sont dispensées les premières formations) (p. 2537) ; béné:- 
ficiaires de la taxe d'apprentissage ; situation des établissements 
d'enseignement visés par la législation actuelle sur l’enseigne- 
ment technique (p. 2537) ; cas des maisons familiales d’ensei- 
gnement agricole (p. 2537, 2538) ; Projet de loi complétant et 
codifiant les dispositions relatives à la formation 
nelle permanente : Art, 48 : son sous-amendement tendant, dans 
le premier alinéa de l'amendement de M. Bégué après les mots : 
« aides familiaux agricoles » à insérer les mots: « et des tra- 
vailleurs des professions para-agricoles » (p. 2571) ; son sous- 
amendement tendant, dans le deuxième alinéa de l'amendement 
de M. Bégué, après les mots : « les actions » à insérer Les mots : 
« de conversion et de » (p. 2571) ; deuxième lecture du Er 
de loi d'orientation sur l'enseignement technologique, Art. 3 bis : 
son amendement : sibilité d'une formation professionnelle à 
temps plein, alt e ou simultanée) [24 juin 1971] (p. 3382) ; 
retrait de son amendement (p. 3382) ; Art. 4 : durée de la scola- 
rité obligatoire ; problème des stages (p. 3383) ; 


— Pose à M. le ministre du travail, de l'emploi et de la popu- 
lation, une question orale sans débat relative aux travailleurs 
immigrés [25 juin 1971] (p. 3450, 3452, 3453) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à la pres- 
cription en matière salariale, en qualité de rapporteur : fondement 
de la prescription [28 juin 1971] (p. 3476) ; présomption de 
paiement ; durée de la prescription ; régime des officiers de 
marine et des autres membres de l équipage d’un navire ; situation 
des travailleurs à domicile (p. 3477) ; Art, 1” : son amendement : 
sg de la prescription de cinq ans) (p. 3477) ; Art. 5: 

on amendement : (prolongation des prescriptions en y à 
la de de la publication de la présente loi) (p. 3478) ; , 23 
son amendement : (prescription de l’action en sn LE du 
rar 2 (p. 3478) ; Art. 4 et 6: ses amendements rédactionnels 

. ); 


— Prend part à la discussion du pro 
l'aide judiciaire ; après l'article 21: prob 
naux de province [7 octobre 1971] (p. 4392) ; 


— Pose à M. le Premier ministre une question d'actualité rela- 
tive au jugement d'un criminel de guerre (Klaus Barbie) [8 octo- 
bre 1971] (p. 4426, 4427) ; 


— Prend À ge à la discussion du projet de loi relatif à la 
protection des usagers du droit et portant réforme de certaines 
ke vu judiciaires et juridiques, Art. 38: problème de 
l'indemnisation [14 octobre 1971] (p. 4551). 


— Pose à M. le ministre du travail, de l'emploi et de la popu- 
lation, une question orale avec débat relative aux travailleurs 
imniopés: € (15 octobre 1971] (p. bre 4] accueil et insertion des 
nm étrangers dans la société française; contrôle de 
l'immigration ; problème sanitaire ; récent accord relatif à l’im- 


t de loi instituant 
des petits tribu- 
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migration portugaise ; cas d'Argenteuil ; alphabétisation ;. forma- 
tion professionnelle ; NS — économique et de l'apport de la 
main-œuvre étrangère (p. 4626, 4627) ; 


= Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 
de loi de finances pour 1972, AGRICULTURE, F. ©. R. M. A. ET 
B. À. P. $. A.: enseignement agricole ; reconstruction de l’école 
vétérinaire de Lyon [16 novembre 1971] (p. 5775) ; enseignement 
agricole privé ; situation des propriétaires de métairies ; revision 
de l’article 1106 du code rural (p. 5776) ; 


— Pose à M. le ministre des affaires étrangères une question 
orale sans débat relative à l'aide aux Bengalis [19 novembre 
1971] (p. 5988, 5989) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant diverses 
dispositions en vue d'améliorer la situation des familles: ses 
observations sur la fonction des mères de famille ; option entre 
l'exercice d'une activité professionnelle et les tâches de mère 
de famille [30 novembre 1971] (p. 6195) ; allocation pour frais 
de garde ; modalités de calcul de l'assurance vieillesse : adhésion 
à l'assurance volontaire pour le risque de vieillesse ; élaboration 
d'un véritable statut social de la mère de famille (p. 6196) ; 


DUHAMEL (M. JAcQUES), Ministre des affaires culturelles. 

Est nommé ministre des affaires culturelles (Gouvernement 
de M. Chaban-Delmas) décret du 7 janvier 1971 (J. O. du 8 jan- 
vier, p. 292). 


interventions : 


— Répond aux questions orales avec débat de MM. Jean-Paul 
Palewski, Claudius-Petit, Boyer, Carpentier, Andrieux et Jean 
Royer relatives aux affaires culturelles : place du ministère des 
affaires culturelles dans le Gouvernement ; son action d’éduca- 
tion permanente ; politique d'expansion culturelle en France et 
à l'étranger ; relations entre le ministre des affaires culturelles 
et l'O. R.T. F.; diffusion de la culture [28 mai 1971] (p. 2203) : 
émissions à dominante culturelle ; théâtres ; déséquilibre entre 
Paris et la province ; recherche d'une plus grande mobilité des 
troupes ; expériences d'introduction du théâtre dans les lycées 
(p. 2204) ; Louvre ; accueil du public dans les musées ; visites 
guidées à l'usage du public étranger ; expositions intinérantes ; 
politique de restructuration des monuments historiques ; inven- 
taire général (archives artistiques de la France) ; création artis- 
tique et statut des créateurs; direction des grands établisse- 
ments théâtraux ou lyriques : réunion des théâtres lyriques natio- 
naux (p. 2207, 2208) ; projet de loi d'orientation de l’architec- 
ture ; opérations de recherche publique en architecture (commis- 
sion Lichnérowicz) ; formation des architectes; écoles d'art ; 
plan d'urgence de protection des monuments (emprunt pour les 
monuments historiques) ; réforme du statut du corps des archi- 
tectes des monuments historiques ; protection des sites ; réforme 
du 1 p. 100 ; aide à la première exposition (p. 2206) ; définition 
d'un statut social des créateurs ; théâtres lyriques de province ; 
recherche d'une exploitation régionale ; création de l'Opéra du 
Rhin (p. 2207) ; nécessité d'encourager et de diffuser le cinéma 
de qualité en France (p. 2208) ; cinéma d'art et d'essai ; diffu- 
sion des films bénéficiant d’avances sur les recettes ; ciné-clubs : 
cinémathèque française ; installation du musée du cinéma au 
Palais de Chaillot ; encouragement à la réalisation de films pour 
enfants ; coordination avec la télévision ; protection des jeunes 
(p. 2209) ; censure ; application de l’article 283 du code pénal ; 
suppression de la censure théâtrale depuis 1907 ; programme du 
fonds d'intervention culturelle (p. 2210) ; visa nécessaire à l’ex- 
ploitation d'un film (p. 2212) ; 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 
de loi de finances pour 1972, AFFAIRES CULTURELLES : rôle du 
développement culturel; droit à la culture ; création du fonds 
d'intervention culturelle ; contrat passé avec l'O. R. T. F, [27 octo- 
bre 1971] (p. 4955) ; rôle du ministère ; constitution d’une équipe 
qui pourra se rendre dans les villes et les départements pour 
élaborer certains programmes ; maisons de la culture ; exemple 
du « muséobus »; domaine des arts plastiques: portée du 
1 p. 100 culturel sur les constructions scoluires : accord passé 
avec certaines galeries pour permettre une aide à la première 
exposition ; augmentation des crédits de fonctionnement ; ses 
observations sur le Plateau Beaubourg ; diversification des équi. 


pements ; formation des hommes (p. 4956) : réforme du conser- 
vatoire d'art dramatique ; développement de l’enseignement 
musical ; refonte de l'enseignement architectural ; protection du 


patrimoine : contrats conclus avec les troupes décentralisées ; 


réorganisation de l'Opéra de Paris et de l’Opéra-Comique ; patri- 
moine des musées nationaux ; diffusion du disque ; plan décennal 
de la musique ; diversification des équipements ; ses observations 








sur les théâtres nationaux et en particulier sur ceux de Stras. 
po et de l'Est parisien ; utilisation polyvalente des gymnases ; 
le de la construction du Palais des Congrès (p. 4957, 4958) : 
pes n A La sur la liberté qui règne en France (p. 4961) ; 
crise du Théâtre national populaire : crise des théâtres 
(p. 4964) ; réforme du fonds de soutien au théâtre ; apphcates 
du régime de la T. V. À. à la précédente saison t héâtrale : 
musées de province ; problème des orchestres ; se À: crise 
du cinéma ; aide au fonds de soutien du cinéma ; taux de la 
T. V. À.; réunion d’un conseil interministériel sur Les problèmes 
du cinéma ; liens entre l'O. R. T. F. et le cinéma; affectation 
de l'abbaye de Fontevrault ; réforme du corps des architectes 
des monuments historiques (p. 4965) ; idée d’un emprunt en 
faveur des monuments historiques ; projet. de loi relatif à 
l'architecture ; personnel des musées ; fréquentation des musées ; 
problème de l'entrée gratuite dans les musées des personnes du 
troisième âge; marché des y à Paris; ses observations 
sur l'Opéra; théâtres lyriques de province : ses observations 
sur l’opérette ; prix des places à l'Opéra (p. 4966) : valeur des 
architectes des monuments historiques ; gestion des maisons de 
la culture ; rayonnement des maisons de la culture ; choix de 
leur directeur ; ses observations sur la cathédrale de Tréguier ; 
protection des objets d'art (p. 4967, 4968) ; 

— Répond à la question orale avec débat de M. Royer rela- 
tive au contrôle des films; préparation d'une déontologie du 
cinéma français : rôle de la commission de contrôle ; son renou- 
vellement ; responsabilité ministérielle ; films aux 
mineurs ; ‘respect des règles interdisant la présentation d'une 
bande-annonce d’un film interdit aux mineurs ; consacrés 
au cinéma pour l'enfance et la jeunesse ; rôle et composition de 
la commission des avances ; assainisesment moral ét financier du 
cinéma ; collaboration entre le cinéma et l'O. R. T. F. [26 novem- 
bre 1971] (p. 6168 à 6170) ; composition et renouvellement de 
la commission de contrôle (p. 6171). 


DUMAS. (M. PIERRE), Député de la Savoie (U. D. R.). 


Est nommé membre de la commission des finances, de l’écone 
mie générale et du Plan [2 avril 1971] (p. 837). 


Dépêt : 


— Son rapport, fait au nom de la commission des finances, 
de l’économie générale et du Plan, sur le projet de loi de finances 
pour 1972 (n° 1993), annexe n° 29, JEUNESSE, Sports er LOisins 
(crédits des services du Premier ministre. — Ïl. JEUNESSE, SPORTS 
et Loisirs) (n° 2010) [8 octobre 1971]. 


interventions : 


— Prend part à la er du projet de loi modifiant diver- 
ses dispositions du code des : ses explications de vote! 
création de bureaux de dédouannement à l’intérieur du territoire ; 
ses conséquences [22 avril 1971] (p. 1369) ; 


— Prend part à 2 discussion du projet de loi sur les fusions 
et reg de communes : ses observations sur le fait que 
la commune est le cadre idéal pour la 
cas des agglomérations urbaines de plus 
réforme des finances locales ; réformes réalisées sous la V' Répu- 
blique ; ses observations sur le principe suivant lequel le milieu 
rural et le milieu urbain appelleraient la mise en œuvre de solw- 
tions différentes ; création de communautés en milieu rural ; cas 
des communes qui peuvent assurer elles-mêmes leur dévelop 
ment [1° juin 1971] (p. 2250, 2251) ; composition de la commis® 
sion d'élus chargée de proposer une réforme au préfet ; variabi 
lité de la grille de représentation selon les départements ; néces- 
sité que les textés réglementaires tiennent compte de la géogra- 
phie et du type de peuplement des divers départements ; possibi: 
lité de fusions décidées par décret en Conseil d'Etat ; raisons de 
l'attachement aux communes ; problème des subventions (p. 2252, 
2253) ; Art. 1": réforme des finances locales ; équilibre des 
charges et des ressources des collectivités locales [2 juin 1971} 
(p. 2284) ; Art. 2: distinction entre la carte et les instances auæ 
quelles elle doit être soumise (p. 2289) : nécessité de tenir compte 
de la diversité des situations Lsntementelers composition de ls 
commission (p. 2291, 2292) ; son amendement tendant à complé® 
ter le sixième alinéa de cet article par les mots : « compte tenw. 
de la géographie et du mode de peuplement du département 


(p. 2292) ; nombre des maires ; son souhait que les maires #® 
soient pas en fonction des mêmes tranches de 
(p. 2292) ; votrait de son emctdement NEA 8 


butions du préfet et du conseil général 2298) ; Art. 8 
fixation 


d'inciter les fusions ; de la 


bénéfice de la majoration de subvention ; retrait de son 


” dement déposé avec M. d'Ornano [3 juin 1971] (p. 2333) ; subvet. 
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tions pour les communes rurales ; exemple de la réalisation d’un 
réseau d'adduction d'eau potale; retrait de l'amendement 
M. Belcour (p. 2335) ; ses explications de vote : caractère de la 
réforme ; association des comrgunes ; adaptation des 
communes aux exigences modernes (p. 2345) ; en deuxième 
ture : fusion prononcée par décret en Conseil d'Etat [23 juin 1971] 
. 3330) ; rôle du conseil général ; autonomie communale ; statut 
qe personnels communaux (p. 3331) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant appro- 
bation du VI' Plan de développement économique et social : 
équipements collectifs [17 juin 1971] (p. 3055) ; taux de crois- 
sance ; prêts aux collectivités locales ; rôle des compagnies d’as- 
surance et du marché financier ; globalisation des subventions ; 
aides aux agricultures en montagne ; situation des 29 départe- 
ments des zones de rénovation rurale en montagne diffuses 
(p. 3054) ; article unique : son amendement tendant à compléter 
cet article par de nouvelles dispositions : (taux de croissance 
minimum) [18 juin 1971] (p. 3104) ; son amendement tendant à 
compléter l’article unique par les dispositions suivantes : « sous 
réserve que soit assurée aux salariés une juste part de la répar- 
tition des fruits de l'expansion » (p. 3104) ; son amendement 
(aides consenties aux zones de rénovation rurale en montagne) 
(p. 3109, 3110) ; son amendement (pouvoir d'achat des prestations 
familiales) (p. 3118) ; évolution du pouvoir d'achat de ces alloca- 
tions et des salaires (p. 3118, 3119) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de programme sur 
l'équipement sportif et soc tif, en qualité de rapporteur 
pour avis suppléant : priorité donnée aux équipements à domi- 
nante scolaire ; problème du plein emploi ; participation de l'Etat 
[22 juin 1971] (p. 3234) ; problème des transports des jeunes et 
des scolaires ; créations de postes d'enseignement ; colonies de 
vacances ; rapport sur l'exécution du Plan (p. 3235) ; 


— Prend part à la discussion de la première partie du projet 
de loi de finances pour 1 Art. 2: alignement fiscal des non- 
salariés sur les salariés; aménagement du barème de l'impôt 
sur le revenu [21 octobre 1971] (p. 4714, 4715) ; SERVICES Du 
PREMIER MINISTRE (JEUNESSE, SPORTS ET LOISIRS), en qualité de 
rapporteur spécial : sports scoldires ; éducation physique et spor- 
tive dans l’enseignement secondaire ; exécution de loi de pro- 
gramme ; tiers temps pédagogiques dans les écoles primaires ; 
initiation de tous les enfants d'âge scolaire à la natation ; rôle 
des personnels des services d'inspection départementale de la 
jeunesse et des sports [6 novembre 1971] (p. 5467, 5468) ; utili- 
sation des installations existantes ; charges des collectivités loca- 
les; inadéquation du montant des dépenses subventionnables 
au coût réel des travaux exécutés ; équipements industrialisés ; 
ses observations sur le parachutisme et le sport équestre ; 
formation des animateurs; ses observations sur les Jeux 
olympiques (p. 5469); AGRICULTURE, F. 0. R. M. À. ET B. À. P. S. A. : 
problème des bâtiments d'élevage, ses observations sur le 
B. À. P. S. À.; taux de cotisation pour le département de la 
Savoie ; budget prévisionnel de la mutualité sociale agricole 
[16 novembre 1971] (p. 5782) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à la 
mise en valeur pastorale dans les régions d' ie monta- 
gnarde : aménagement et exploitation des vastes pâturages d'alti- 
tude [18 novembre 1971] (p. 5932) ; problème des aides ; prime 
à la vache tondeuse ; affectation des primes ; définition du gîte 
rural ; évolution du tourisme ; ème des bâtiments d'élevage ; 
ses observations sur Le matériel agricole (p. 5933) ; écoulement 
des produits laitiers en montagne ; problème du regroupement 
foncier dans les zones pastorales ; indemnité viagère de départ 
en montagne ; possibilité de constituer un corps d'instituteurs 
de montagne : rôle de la télévision ; rôle de la montagne en tant 
que réserve biologique (p. 5934, 5935) ; Art. 1 : son amende- 
ment : (délimitations des régions d'économie montagnarde) 
(p. 5946) ; ses observations sur son amendement (p. 5946, 5947) ; 
retrait de son amendement (p. 5947) ; Art. 4 : son amendement 
tendant à une nouvelle rédaction du premier alinéa de cet article 
(p: 5950) ; son amendement : (cas où les collectivités locales 
participent à la constitution de l'association) (p. 5950) ; obliga- 
tion pour le préfet de réunir l'association des propriétaires ; 
place des collectivités locales dans les mécanismes prévus 

5950) ; Art. 13 : duré du bail; conclusion d’une convention 
x e (p. 5958) ; après l'article 13 : situation des vieux 
fgriculteurs montagnards (p. 5960) ; En deuxième lecture : 
Caen des textes d'ordre réglementaire [18 décembre 1971] 


— Prend part au débat sur les questions orales de MM. Car- 
Cr Chazalon, Labbé, Paquet, Andrieux relatives aux pro- 
s de l'emploi ; situation de la Maurienne et de Modane ; 

né aies de MAS ne De les ge 
| + ité pour les exportateurs et 
& rs de choisir Modane pour tout dédouanemen 

1971] (p. 6408, 6409) : 


t [3 décem- 
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— Prend part à la discussion, en deuxième lecture, du projet 
de loi de finances rectificative pour 1971 : problème des pro- 
duits laitiers ; cas des coopératives de transformation des pro. 
es +. sh définition de l'affinage [20 décembre 1971] 


DUMORTIER (M. JEANNIL), Député du Pas-de-Calais (S.). 


_ Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [2 avril 1971] (p. 837). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion sur la motion de censure : ses 
observations sur les paroles de M. Paquet [20 avril 1971} (p. 1250) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi modifiant diverses 
dispositions du code des douanes : Art. 287 du code des douanes : 
rôle dévolu aux chambres de commerce et aux ports autonomes 
[22 avril 1971] (p. 1366, 1367) ; zones franches à frontières mari- 
times (p. 1367) ; 


— Prend part à la discussion des conclusions du rapport de 
la commission de la production et des échanges sur la proposi- 
tion de loi de M. Griotteray tendant à la protection des jeunes 
animaux et à la défense de leurs acheteurs : son rappel au règle- 
ment ; ses observations sur la discussion en séance publique et 
le travail en commission [4 mai 1971] (p. 1625) ; avant Flar- 
ticle 1° : différence entre les marchands spécialisés et les ven- 
deurs particuliers (p. 1627) ; Art. 3 : conséquence de la mise 
sous contrôle et du tatouage (p. 1629) ; Art. 8 : ses observations 
sur les paroles de M. Cointat (p. 1630) ; 


— Prend part à la discussion, en deuxième lecture, du projet 
de loi portant modification des articles 189 et 191 du code du 
domaine public fluvial et de la navigation intérieure, Art. 1” : 
ses observations sur l'expression « l’activité principale » 
[26 mai 1971] (p. 2096) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à l'exten- 
sion du régime d'épargne-logement en Nouvelle-Calédonie et 
dépendances, Art. 1°" : ses observations sur les paroles de M. Le 
Theule ; système fiscal de la Nouvelle-Calédonie ; question de 
l'impôt sur le revenu en Nouvelle-Calédonie [26 mai 1971] 
(p. 2098) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi tendant à hôter 
la réalisation du grand accélérateur de particules par l'organisa- 
tion européenne pour la recherche nucléaire, article unique : 
application de la loi du 23 décembre 1970 [26 mai 1971] (p. 2102) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi sur les fusions 
et regroupements de communes : Art, 8 : sa question de savoir 
quel est le montant des subventions accordées pour encourager 
la formation volontaire des districts [3 juin 1971] (p. 2334) ; 
ses observations sur les paroles de M. Marcellin (p. 2346) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant appro- 
bation du VI' Plan de développement économique et social : 
absence de coordination des transports ; réglementation de la 
durée du travail dans les transports routiers ; insuffisance de la 
route nationale n° 1 ; problèmes de la S.N.C.F. [15 juin 1971] 
\p. 2946) ; saturation de la ligne Paris—Lyon ; utilisation des 
turbotrains ; trafic marchandises ; malthusianisme de l'emploi 
à la S.N.C.F. (p. 2947) ; 


— Mise au point au sujet de son vote et de celui de M. Boulay 
sur l'amendement de M. Mazeaud au projet de loi de programme 
sur l'équipement sportif et socio-éducatif [23 juin 1971] 
(p. 3308) ; 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 
de loi de finances pour 1972 : BUDGET ANNEXE DES POSTES ET TÉLÉ- 
COMMUNICATIONS : risque de la taxation des virements [26 octobre 
1971] (p. 4923) ; ses observations sur les sociétés de financement 
Finextel et Codetel; déficit des chèques postaux ; distribution 
de la presse ; reclassement des personnels touchés par la moder- 
nisation ; situation des ouvriers d'Etat ; problème des télécom- 
munications (p. 4924); situation des opératrices (p. 4926) ; 
possibilité de baser l’autofinancement sur les dépôts (p. 4927) ; 
TRANSPORTS TERRESTRES : ses observations sur le nouvel avenant 
de janvier 1971 avec la S.N.C.F.; démantèlement de la 
S.N.C.F.; transports omnibus ;,ses observations sur les rela- 
tions omnibus et de banlieue ; ses observations sur le système 
homogène de tarification de l’usage des infrastructures de trans- 
port ; dégradation de la notion de service public [6 novembre 
1971] (p. 5452) ; possibilité de laisser la S.N.C.F. construire 
de nouvelles lignes dont l'exploitation serait rentable; taxe 
à l’essieu ;: prolongation de la ligne de Sceaux, de Luxembourg 
à Châtelet (p. 5453) ; 
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— Prend part à la discussion, én deuxième lecture, de la 
properties © de loi relative à la création et à l'organisation des 
communes dans le territoire de la Polynésie française, Art. 1° : 
notion de progressivité pour la mise en place du régime com- 
munal ; problème de la connaissance des limites territoriales 
[8 décembre 1971] (p. 6503) ; Art. 2: ses observations sur 
l'amendement de M. Mazeaud (p. 6504) ; Art. 17 : indemnisation 
des frais de déplacement des conseillers municipaux (p. 6506) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à la 
délimitation des eaux territoriales françaises : exercice des 
droits de pêche; son souhait que le Gouvernement n'accepte 
aucune dérogation en cas d'entrée ou d'association de nouveaux 
pays à la Communauté européenne [8 décembre 1971] (p. 6517). 


DUPONT-FAUVILLE (M. Husert), Député du Pas-de-Calais 
(U.D.R.). 


Est nommé membre de la commission de la production et 
des échanges [2 avril 1971] (p. 837). 


Dépêts : 


— Son rapport fait au nom de la commission de la produc- 
tion et des échanges sur la proposition de loi (n° 1045) ten- 
dant à la protection des jeunes animaux et à la défense de 
leurs acheteurs (n° 1673) [22 avril 1971]; 


_… Son rapport fait au nom de la commission de la produc- 
tion et des échanges sur le projet de loi (n° 1634) relatif à 
l'extension du régime d’épargne-logement en Nouvelle-Calédonie 
et dépendances (n° 1746) [19 mai 1971]; 


— Son rapport fait au nom de la commission de la produc- 
tion et des échanges, sur la proposition de loi (n° 1824), modi- 
fiée par le Sénat, tendant à la protection des jeunes animaux 

à la défense de leurs acheteurs (n° 1853) [17 juin 1971]; 


— Son rapport, fait au nom de la commission de la produc- 
tion et des échanges, sur la proposition de loi (n° 2017), modi- 
fiée par le Sénat, en deuxième lecture, tendant à la protection 
des jeunes animaux et à la défense de leurs acheteurs (n° 2080) 
[25 novembre 1971]. 


interventions : 


— Prend part à la discussion des conclusions du rapport de 
la commission de la production et des échanges sur la propo- 
sition de loi de M. Griotteray tendant à la protection des jeunes 
animaux et à la défense de leurs acheteurs, en qualité de rap- 
porteur : détermination d’une carte d'identité centralisée dans 
un fichier [4 mai 1971] (p. 1623) ; possibilité de faire tatouer 
son chien (p. 1624) ;: avant l'article premier : diversité des pro- 
blèmes selon qu'il s'agisse de chats ou de chiens ; contrôle aux 
frontières ; âge minimum pour l'importation (p. 1626, 1627) ; 
problème de la vaccination (p. 1627) ; possibilité qu'une vignette, 
jointe à chaque ampoule de vaccin, soit apposée sur le certificat 
de vaccination (p. 1627) ; Art. 1" : son amendement tendant à 
une nouvelle rédaction de cet article : (cas où l'importation d'un 
chien ou d'un chat est autorisée) (p. 1628) ; Art. 3: tatouage 
des chiens (p. 1628, 1629) ; Art. 8: possibilité d'interdire l'im- 
portation de chiens et de chats (p. 1629, 1630) ; en deuxième 
lecture, en qualité de rapporteur : durée de la garantie ; ventes 
effectuées par des marchands spécialisés [29 juin 1971] (p. 3518, 
3519) ; difficulté de distinguer l'éleveur particulier de l'éleveur 
professionnel : moyens de contrôle aux frontières ; interdiction 
de l'entrée de chiens de moins de trois ans (p. 3520) ; Art, Nr : 
son amendement tendant au début de cet article après les mots : 
« des marchands spécialisés » à supprimer les mots : « ou des 
particuliers » (p. 3520) ; Art. 2: son amendement : (interdiction 
d'importation de chien ou de chat âgé de moins de trois mois et 
muni d'un certificat de vaccination contre la maladie de Carré, 
l'hépatite contagieuse et Le typhus) (p. 3520) ; fixation de la date 
de naissance (p. 3521) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à à 
sion du régime d‘'épargne-logement en Nouvelle-Calédonie 
dépendances, en qualité de rapporteur : développement de vin. 
dustrie du nickel : problème de la promotion sociale des Méla- 
nésiens ; suppression de la spéculation foncière ; suppression de 
l'extension à la Nouvelle- Calédonie de l’article 6 de la loi du 
10 juillet 1965 [26 mai 1971] (p. 2097) ; Art. 1" : son amende- 
ment tendant au début de cet article à substituer aux mots : 
« 5 et 6 » les mots: « et 5 » (p. 2097) ; absence d'impôt sur 
le revenu en Nouvelle-Calédonie (p. 2097) ; 


— Prend part à la discussion des conclusions du rapport sup- 
plémentaire de la commission de la production et des échanges 
sur la proposition de loi de MM. Albert Bignon et Hoguet, 
tendant à l’organisation de la profession d'expert en automobile ; 
Art. 5 : responsabilités de Prada [16 étcntse 1971] (p. 6837). 





DUPUY (M. FERNAND), Député du Val-de-Marne (C.). 


Est nommé membre de la com ission des ffaires cuit 
familiales et sociales [2 avril 1971 ] (p. 837). ve, 


Dépèt : 
— Sa proposition de loi visant à assurer la gratuité effective 


des livres et fournitures scolaires pour les élèves des C. E. 6. 
C. €. S. et C. E. T. (n° 2042) [3 novembre 1971]. 


interventions : 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 
de loi de finances pour 1972 : EDUCATION NATIONALE : indication de 
d'verses inquiétudes au sein de l'éducation nationale |9 novembre 
1971] (p. 5558) ; qualification des maîtres ; écoles maternelles : 
école primaire ; ses observations sur les C. E. S., les C. E.T. 
et les lycées ; constructions scolaires ; charges des collectivités 
locales en matière de constructions scolaires : ESS d’exo- 
nérer les collectivités locales du paiement de la T A. pour 
les constructions scolaires ; gratuité des sde Phone et 00 trans- 
ports scolaires ; orientation des élèves : éducation physique à 
l’école ; enfance inadaptée ; programme du parti communiste 
(p. 5559, 5560) ; 

— Prend part à la discussion du projet a loi de finances 
rectificative pour 1971: ses observations sur « Concorde »; 
commandes fermes du « Concorde » passées À la compagnie 
Air-France ; ses observations sur la circulaire du ministre de 
l'éducation nationale aux chefs d'établissement [7 décembre 
1971] (p. 6439) ; | 

— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à k 
situation de différents personnels relevant du ministre de l'édu. 
cation nationale : statut des personnels d'orientation ; mise er 
place du service public d’information et d'orientation 
ses obsevations sur les documentalistes du B. U. S.; cas & 
élèves conseillers en cours de formation [10 décembre a 
(p.  : Art. 1°" : retrait de l'amendement déposé par M. 
pe ; son amendement tendant à supprimer Le paragraphe Il 

e cet An (p. 6687) ; retrait de l'amendement de M. Barel 
(p. 6688) ; son amendement. situation des élèves conseillers 
d'orientation scolaire et ne ra — € en cours de formation 
qui s'engagent à servir l'Etat) (p. 6689) ; son amendement rela- 
tif au reclassement des personnels du service d'orientation 
scolaire et professionnelle et du bureau Wniversitaire des statis- 
tiques et de documentation scolaires et professionnelles p nr À 
nécessité de À her sont à ces fonctionnaires de conserver dans 
grades d'intégration leur ancienneté théorique de grade on 
dans le ne d’origine (p. 6689). 


DURAFFOUR (M. Pau), Député de Saône-et-Loire (N. L puis 
app. S.). 


S'apparente au groupe socialiste [16 novembre 1971] (p. 3806). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [2 avril 1971] (p. 837). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 
de loi de finances pour 1972: SANTÉ PUBLIQUE ET 
SOCIALE :. insuffisance des crédits du budget [4 novembre 1971] 
(p. 5329) : ; enfance inadaptée ; problème de l'enfance handicæ 
pée physiquement et mentalement ; cas des personnes âgées; 
possibilité de créer y commission parlementaire d'enquête qui 
aurait pour mission de faire une vaste enquête sur l’hospitali 
sation en France (p. 5330) ; DÉVELOPPEMENT INDUSTRIEL ET SCIENTE 
FIQUE : secteur des métiers et de l'artisanat ; rôle des chambres 
de métiers ; rôle des pouvoirs publics ; problème de l'assurance 
vieillesse des non-salariés non agricoles ; indication des revendicæ 
tions des secteurs des métiers de l'artisanat [5 novembre 1971] 
(p. 5426) ; possibilités de créer en faveur des pétits artisanset 
commerçants un fonds d'action social faisant appel à la solide 
rité nationale (p. 5427) ; 

— Prend à la discussion du projet de loi modifiant cer: 
taines dispositions du titre II de l'ordonnance du 24 octobre 1956 
portant loi organique relative aux conditions d'éligibilité et aux 
incompatibilités parlementaires, Art. 3 : son amendement tendantà 
compléter le texte proposé pour le deuxième alinéa de l'artiele 2 
de cette ordonnance par la phrase suivante : « ses déclarations 
seront insérées au Rurse officiel [25 novembre 1971] FUN ; 

DEUXIÈME amendement tendant 


pour 

l'ordonnance de 1958 par la 

seront insérées au J An [17 *éicembes 
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DURAFOUR (M. Micme), Député de la Loire (P. D. M.). 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de la législation et de l'administration générale de la 
République [2 mars 1971] (p. 837). 


Est nommé membre de la commission spéciale chargée de véri- 
fier et d'apurer les comptes [6 avril 1971] (p. 923). 


Dépôt : 

— Sa proposition de loi tendant à modifier l’article L. 90 du 
code des pensions civiles et militaires de retraite, en vue de 
permettre le paiement mensuel de la pension et de la rente 
visgère d'invalidité (n° 1649) [15 avril 1971]. 


interventions : 


femmes sur le plan économique ; discriminations entre la main- 


de la Loire (p. 1828, 1829) ; 

— Prend part à la discussion du projet de loi sur les fusions 
et regroupements de communes : ressources communales ; carac- 
tère iel de la réforme envisagée [1° juin 1971] (p. 2245) ; 
148 re de l'union de deux communes pauvres ; rapports 
entre l'Etat et les communes ; incitations financières ; réforme 
des finances locales ; intervention des préfets ; problème de 
li T. V.A. ; détermination des ressources respectives de l'Etat 
et des collectivités locales (p. 2246, 2247) ; Art. |" : son amen- 
dement tendant, dans le premier alinéa de cet article, après 
les mots : « de la présente loi » à insérer Les mots : « et de la 
loi portant réforme des finances des collectfiviés locales >» [2 juin 
1971] (p. 2283) ; nécessité de lier la réforme des finances des 
collectivités locales et la promuigation de la loi ; réforme concer- 
nont la région (p. 2283, 2284) ; ses observations sur les paroles 
de M. Marcellin (p. 2284, 2285) ; Art. 4 : son amendement ten- 
dant à supprimer le deuxième alinéa de cet article (p. 2299) ; 
son opposition à la création autoritaire du district (p. 2299) ; 
son amendement téndant à supprimer le troisième alinéa de cet 
article (p. 2300) ; retrait de son amendement (p. 2300) ; Art. 6 : 
son amendement tendant à rédiger ainsi la dernière phrase du 
premier alinéa de cet article : «cette consultation peut être 
décidée aussi par le conseil général » [3 juin 1971] (p. 2325) ; 
retrait de son amendement (p. 2325) ; après l'article 10 : ses 
observations sur le retrait par M. Achille-Fould de son amen- 
dement (p. 2336) ; 

— Pose à M. le Premier ministre une question d'actualité 
relative à la hausse des prix [4 juin 1971] (p. 2388) ; 

— Prend part à la diseussion du projet de loi portant appro- 
betion du VI Plan de développement économique et social : 
bilan du V° Plan; équipements économiques, sociaux ou cultu- 
tels; financement des équipements publics: possibilité d’une 
série de lois de programme concernant les équipements publics 
[16 juin 1971] (p. 3003, 3004) ; 

— Pose à M. le ministre du développement industriel et scien- 
tifique une question orale sans débat relative au centre régional 
E.D.F. du Massif central [25 juin 1971] (p. 3459) ; 

— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 
de loi de finances Pour 1972 : SANTÉ PUBLIQUE ET SÉCURITÉ 
SOCIALE : augmentation des crédits de la santé publique ; pro- 
ne des équipements; éventualité d'un emprunt en faveur 


EF SCIENTIFIQUE : son rappel au règlement : application de 
Varticle 86, alinéa 1 du règlement de l'Assemblée ; conditions 
ge treveil de l'Assemblée ; distribution des rapports [5 novembre 
(p. 5395) ; aide à l'industrie; situation de l'industrie 
: réorganisation de l'industrie de l'ameublement ; rôle 


de l'Institut de développement industriel; publication de la 
are accords conclus par V1 D.1.; plan calcul ; produc 
pa charbonnière ; industrie pétrolière ; ses observations sur 

(p. 5417, 5418) ; INTÉRIEUR ET RAPATRIÉS L 
Par les collectivit locales de la taxe sur la valeur ajoutée, 
exemple de la ville de Saint-Etienne ; problème des emprunts , 
ru des collectivités locales [10 novembre 1971] (p. 5621. 


TABLE NOMINATIVE 





DURIEUX (M. JEAn), Député du Nord (R. I.). 


Est nommé membre de la commission de la production et 
des échanges [2 avril 1971] (p. 837). 


Cesse d'appartenir à cette commission [27 octobre 1971] 
(p. 5004). 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères 
[27 octobre 1971] (p. 5004). 


Est nommé membre de l'assemblée parlementaire des commu- 
nautés européenne [27 octobre 1971] (p. 5004). 


Interventions : 


— Prend part au débat sur les questions orales de MM. Labbé, 
Berthelot, Chazalon, Carpentier, Olivier Giscard d'Estaing rela- 
tives à l'abaissement de l'âge de la retraite; étude du 
problème en fonction des données démographiques, écc- 
nomiques et financières; aménagement progressif et caté- 
goriel; problème du rapport entre cotisations et presta- 
tions, entre nombre des cotisants et nombre des retraites versées ; 
relèvement du niveau des retraites; fixation d’une véritable 
retraite minimale garantie indexée sur le S. M. I. C.; prise en 
compte de 37 années et demie pour le calcul des retraites : 
retraite anticipée pour certaines catégories d’assurés (anciens 
prisonniers de guerre, mères de famille, veuves, travailleurs 
ayant exercé une activité pénible) ; réalisation progressive de 
À gta de l’âge de la retraite [19 mai 1971] (p. 1988, 
1989) ; 

— Prend part à la discussion du projet de loi portant appro- 
bation du VI° Plan de développement économique et social : 
aménagement du territoire; équipements collectifs ruraux ; 

isation des exploitations agricoles ; abaissement de l’âge 
de la retraite [15 juin 1971] (p. 2945) ; problème des métro- 
poles (p. 2946) ; 

— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 
de loi de finances pour 1972 : ÉQUIPEMENT ET LOGEMENT (ÉQUI- 
PEMENT) : réduction des charges des communes rurales lors- 
qu’elles doivent participer à la remise en état de certains 
grands itinéraires routiers [28 octobre 1971] (p. 5028) ; situa- 
tion des populations du Nord (p. 5029) ; 

— Pose à M. le Premier ministre une question d'actualité 
relative à la situation des veuves civiles [29 octobre 1971] 
(p. 5119, 5120). 


DUROMÉA (M. ANDRÉ), Député de la Seine-Maritime (C.). 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [2 avril 1971] (p. 837). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant code du 
service national, Art. 103 : son amendement tendant, dans le 
deuxième alinéa de cet article, à supprimer les mots : « au 
service de l’aide technique ou » [7 avril 1971] (p. 968) ; Art. 60 : 
son amendement tendant à substituer aux mots : « de un à deux 
ans » les mots : « de deux mois à un an » (p. 976) ; Art. 2 : 
son amendement tendant à compléter cet article par la phrase 
suivante : « elles seront prises sur avis conforme des conseils 
généraux et des assemblées territoriales intéressées (p. 976) ; 
Seconde délibération : Art. 60 : son amendement tendant, dans 
cet article, à substituer aux mots : « de un à deux ans » 
les mots : « de deux mois à un an » (p. 981) ; 

— Prend part à la discussion du projet de loi d'orientation 


- sur l'enseignement technologique et professionnel ; du projet de 


loi relatif à l’apprentissage ; du projet de loi sur la participation 
des employeurs au financement des premières formations tech- 
nologiques et Îles ; du projet de loi complétant et 
codifiant les dispositions relatives à la ion 

permanente : inadaptations du système actuel; orientation du 
VI Plan; contrôle des centres privés et patronaux ; rôle de 
l'Etat; élaboration des décrets d'application; situation des 
femmes dans la formation professionnelle ; formation perma- 
nente des enseignants [7 juin 1971] (p. 2430, 2431) ; projet de 
loi complétant et codifiant les dispositions relatives à la forma- 
tion professionnelle permanente : ses explications de vote : ses 
observations sur l'accord du 9 juillet 1970 entre Le C. N. P. F. et 
les centrales syndicales ; financement de la formation profession- 
nelle ; rôle des syndicats ouvriers et des comités d'entreprises 
[8 juin 1971] (p. 2574, 2575) ; 

— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 
de loi de finances pour 1972 : TRANSPORTS TERRESTRES : augmen- 
tation du transport routier international et des transports 
aériens ; nécessité d'un moyen de transport rapide et confortable 
[6 novembre 1971] (p. 5456) ; application de la taxe spéciale à la 
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charge des employeurs ; son extension à la province ; possibilité 
d'exonérer. de la T. V. À. les subventions accordées par les 
communes aux régies ou aux concessionnaires de transports en 
commun ; couloirs de circulation ; projets de métro de Lyon et 
de Marseille ; possibilité d'attribuer 50 p. 100 du produit de 
la taxe sur les carburants au fonds spécial d'investisseme::t 
routier et d'en ristourner la moitié aux collectivités locales ; 
nécessité que les employeurs accordent une prime de transport 
à tous les travailleurs de France’ (p. 5457, 5458) ; 


DUSSEAULX (M. RoGER), Député de la Seine-Maritime (U. D. R.). 


Est nommé membre de la commission des finances, de l’éco- 
nomie générale et du Plan [2 avril 1971] (p. 837). 


Est nommé membre du conseil national de l'enseignement 
supérieur et de la recherche [14 avril 1971] (p. 1099). 


interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant appro- 
bation du VI Plan de développement économique et social : 
liaisons fluviales ; problème des ports ;: ses observations sur la 
Basse-Seine ; accès du port de Rouen [16 juin 1971} (p. 3005) ; 
complémentarité entre les deux grands ports Rouen et Le Havre 
(p. 3006) ;: Article unique : ses observations sur les mutations 
commerciales qui sont la conséquence de changements dans la 
structure du commerce [18 juin 1971] (p. 3111) ; réalisation des 
grands axes fluviaux (p. 3116) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à la 
prévention et à la répression des infractions en matière de 
chèques : après l'article 4: mention de l'adresse sur la for- 
mule du chèque [24 novembre 1971] (p. 6076). 


DUVAL (M. Micuer), Député du Puy-de-Dôme (R. L.). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [2 avril 1971] (p. 837). 

Dépôts : 

— Retrait de sa proposition de loi n° 1522 tendant à accé- 
lérer les travaux déclarés d'utilité publique dont l'Etat, les col- 
lectivités locales et les établissements publics à caractère admi- 
nistratif sont maîtres d'œuvre, déposée le 9 décembre 1970 
[5 mai 1971} (p. 1668) ; 

— Sa proposition de loi tendant à accélérer les travaux décla- 
rés d'utilité publique (n° 1700) [5 mai 1971); 

— Son avis, présenté au nom de la commission de la pro- 
duction et des échanges, sur le projet de loi de finances pour 
1972 (n° 1993). — XIIL AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE (n° 2015) 
[8 octobre 1971]. 

— Son rapport d'information, fait en application de l'arti- 
cle 45 du règlement, au nom de la commission de la production 
et des échanges, à La suite d'une mission effectuée en fltalie 
du 13 au 23 septembre 1971 (n° 2159) [16 décembre 1971]. 


interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi modifiant la 
loi n° 60-790 du 2 août 1960 tendant à limiter l'extension des 
locaux à usage de bureaux ou à usage industriel dans la région 
parisienne, Article 3: son amendement tendant à compléter 
le deuxième alinéa de cet article par de nouvelles dispositions : 
« La répartition entre les deux types d'action devra. viser à 
satisfaire, en priorité, l'équipement en infrastructure de base, 
nécessaires à l'industrialisation, puis les opérations tendant à 
promouvoir le développement des activités tertiaires » [8 avril 
1971} (p. 1021) ; retrait de son ame (p. 1021, 1022) : 
En deuxième lecture: Article 7: son amendement. nt à 
substituer aux mots : 
d'en tenir lieu ou d'une décision d'agrément », les mots: « ou 
de la déclaration préalable susceptible d'en tenir lieu » [3 juin 
1971] (p. 2320) ; son amendement tendant à la fin de cet article 
à substituer aux mots: « 1" avril 1971 », les mots: « 1” jan- 
+ 1971 (p. 2320) ; problème de l'exonération des majorations 
de redevances aux constructions pour lesquelles un de 
construire a été délivré antérieurement à la RIT de 
la loi (p. 2320) ; ses observations sur les paroles de M. de la 
Malène ; lutte contre la spéculation (p. 2321) ; 

— Prend part au débat sur la question orale de M. Bar- 
berot relative à la prévention des accidents de la route ; amé- 
lioration nécessaire du réseau routier inadapté au trafic actuel ; 
problème des poids lourds [5 mai 1971] (p. 1667) ; 

— Prend part à la discussioff du projet de loi portant er 
Plan de tee à rage” économi 


[18 juin 1971] (p. 3104, 3105) ; 
aides au développement industriel % 3105) ; son amendement : 

(alignement des taux de primes ‘pour les extensions d'entreprises 
sur ceux applicables aux créations d'entreprises (p. 3105) ; son 


« de la déclaration préalable susceptible. 
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amendement : (modification du régime fiscal des primes en 
vue de faciliter le développement industriel régional et d'assurer 
la reconversion minière) (p. 3106) ; ph des prèts 
consentis par la S.0.F.I.R.E. M. (p. 3106) ; a 

relatif à l'Est et aux régions minières (p. '3106) : ; Conversion 
des régions minières (p. 3106) ; son amendement (stimulation de 
l'implantation d'entreprises en fonction des mesures de caractère 
fiscal analogues existantes dans d’autres pays de la Communauté 
économique européenne) (p. 3106) ; son amendement : (équilibre 
des migrations Paris-Province) (p. 3106) ; rythmes de croissance 
de la capitale (p. 3106, 3107) ; son amendement : (politique des 
zones de rénovation rurale ; création d'une ligne budgétaire 
spécifique dans chaque département ministériel  conc 

(p. 3109) ; son amendement tendant à compléter l’article unique 
par les dispositions suivantes : « sous réserve que dans 
l'annexe À 8 relative aux finances locales soit supprimé le 
dixième alinéa de la page 61 » (p. 3111) : contribution des 
patentes (p. 3111); son amendement tendant à compléter 
l'article unique par de nouvelles dispositions : « sous réserve 
que dans l'annexe B 9 relative aux transports soient supprimés 
les mots: « éventuellement » et « si les capitaux privés sont 
susceptibles d'assurer la plus grande part du financement » 
(p. 3113) ; liaison Orly-Roissy ; problème de l'aérotrain (p. 3113) : 
son amendement : (création de la première grande transversale 
routière Est-Ouest joignant le sud de la Bretagne, le littoral 
atlantique et le Sud-Ouest à la région Rhône-Alpes en assurant 
le op de la métropole régionale de l'Auvergne) 
(p. 3115) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à la 
protection des usagers du droit et portant réforme de certaines 
professions judiciaires et juridiques : après l'article 39 : taration 
des plus-values ; assujettissement des honoraires des actes accom- 
plis par les avocats à la taxe sur la valeur ajoutée [14 octobre 
1971] (p. 4554) ; en deuxième lecture, Art. 12 bis: titre de 
conseil juridique à spécialisation fiscale ; problème de la poste 
lation devant le tribunal administratif [8 décembre Sen) 
(p. 6527) ; Art. 13 bis : exercice des fonctions de syndic, d' 
nistrateur judiciaire, de liquidateur et d’arbitre mn les tribunaur 
de commerce (p. 6529) ; Art. 15 : incompatibilité entre Le salariat 
et la profession d'avocat (p. 6581) ; 


— Prend part à la discussion de la première partie du projet 
de loi de finances pour 1972, Art. 2: application du quotient 
familial à la réduction de 3 p. 100 [21 octobre 1971] (p. 4722); 
Art. 9: son amendement : (situation des agriculteurs dont le 
revenu ne dépasse pas Le double du S. M.I.C. en ce qui concerne 
les attributions de carburant détaxé) (p. 4749) : ses observations 
sur les paroles de M. Sabatier (p. 4749, 4750) ; Deuxième partie 
du projet de loi de finances pour 1972: SERVICES DU PREMIER 
MINISTRE (PLAN ET AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE), en qualité de 
rapporteur pour avis : liquidation des dossiers de primes ; aména- 
gement du Languedoc-Roussillon ; problème de la Corse (25 octo- 
bre 1971] (p. 4862) ; décentralisation du sécteur tertiaire; 
constitution de réserves foncières ; industrialisation des les régions 
du Centre et de l'Ouest ; aides à l’industrialisation ; 
primes et des prêts ; exemples étrangers ; développement + 
villes moyennes; création de l'axe Centre Europe Atlantique; 
industrialisation de la façade atlantique ; ses observations sur 
Fos-sur-Mer (p. 4863) ; réforme du système des primes ; problèmes 
des prêts ; réforme du crédit national, des sociétés de développe- 
ment r et du crédit hôtelier ; création d’une caisse natio: 
nale pour les investissements industriels et le développement 
des infrastructures dans l'Ouest, le Centre et le Sud-Ouest fran. 
çais (p. 4864) ; reconversion minière en Auvergne ; ses observæ 
tions sur Saint-Eloy-les-Mines ; exemple ‘italien (p. 4875) ; après 
l'article 57 : résultats de la décentralisation des activités tertiaires 


[28 octobre 1971] (p. 5085, * 5036) : 
pole régionale de l'Auvergne ; ‘liaison Montiuçon—Clermont 
Ferrand ; franchissement de la vallée de la Sioule (p. 5042) ; 
— Prend part à la discussion du projet de loi modifiant 
certaines dispositions du titre II de l'ordonnance du 24 octobre 
1958 portant loi er relative aux conditions d'éligibilité 
et aux incompatibilités parlementaires, Art. 3 : connaissanc® 
des ressources du parlementaire [25 novembre 1971] (p. 6122) ; 
— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 18e 

pour 1971, Art. 7 : reconversion minière ; problème des 
exonérations fiscales : réforme du système d'aide et de 
[7 décembre 1971] K 6452) ; après l'article 10 : problème de 
patente ; réforme du statut ‘de la coopération : sa proposition 
d’instituer une taze fondée sur le chiffre d'affaires et modulét 
suivant le taux de bénéfice réalisé (p. 6464) ; bases de 
(p. 6465). 
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DUVILLARD (M.), Ministre des anciens combattants et vic- 
times de guerre. 


Dépôt : 
— Son projet de loi tendant à la reconduction de la législa- 
tion sur les emplois réservés (n° 1628) [2 avril 1971]. 


Interventions : 


— Prend à la discussion du projet de loi tendant à la 
reconduction de la législation sur les emplois réservés : nombre 
des candidats qui postulent leur reclassement dans un emploi 
pub: durée d'application du texte [15 avril 1971] (p. 1127) ; 
additionnels : procédure suivie en matière d'emplois 

Le : placement des intéressés (p. 1128, 1129) ; 


— Répond à la question orale sans débat de M. Nilès rela- 
tive aux cérémonies du 8 mai [5 mai 1971] (p. 1853, 1854) ; 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie du 
projet de loi de finances pour 1972 : ANCIENS COMBATTANTS ET 
VICTIMES DE GUERRE : crédits affectés aux dépenses de person- 
nel et de fonctionnement; rémunération des médecins du 
contentieux des pensions [22 octobre 1971] (p. 4786) ; hono- 
raires des médecins experts ; services de l’'appareillage ; Institut 
national des invalides ; rôle de l'office national s anciens 
combattants ; rapport constant ; ses observations sur l'arrêt du 
28 mai 1965 ‘du Conseil d'Etat (p. 4787) ; relèvement des indices 
de pension des ascendants âgés de 65 ans ou de 60 ans, infirmes 
ou incurables ; attribution de la pension à taux entier ; pension 
à demi-taux ; octroi de bonifications pour campagnes de guerre 

aux Alsaciens et Mosellans incorporés de force dans l'armée 
ent : mise à parité des pensions des déportés politiques 
avec celles des déportés résistants (p. 4788) ; charge budgé- 
taire des soins gratuits; augmentation du chapitre de la sécu- 
me remboursement à la 
S.N.C.F. des ré de tarif consenties à certains muti- 


lés ; augmen 
lage des mutilés ; subventions de l'Etat aux 
l'office national des anciens combattants; activités de cet 
office ; situation des anciens déportés et internés de la guerre 
de 1939-1945 qui n’ont pas formulé en temps utile leur 
de carte de déporté ou d'interné ; conditions d'exonération de la 
« vignette »: calcul des ressources pour l'attribution des 
bourses d'enseignement (p. 4789) ; relèvement des allocations de 
contributives ; inscription des camps de Rawa- 
Ruska, Colditz et Kobierzyn sur la liste des camps pouvant 
ouvrir droit au titre d’interné résistant ; compétence de la com- 
mission spéciale de réforme en ce qui concerne les internés poli- 
tiques ; situation des anciens d'Afrique du Nord (p. 4790) ; cotisa- 
tion aux mutuelles d'anciens combattants (p. 4791, 4792) ; absence 
de menace sur le ministère des anciens combattants (p. 4794) : ses 
sur les paroles de M. Georges Bourgeois (p. 4794) ; 
prêts sociaux accordés aux anciens d'Afrique du Nord ; problème 
de l'octroi de la carte de combattants aux anciens d'Afrique 
du Nord ; caractère de la guerre d'Algérie ; retraite à 60 ans ; 
de campagnes accordées aux ’Alsaciens et Mosel. 
lans incorporés de force dans l’armée allemande au cours des 
années 1942 à 1945; situation des internés au camp soviétique 
de Tambov (p. 4829) : organisation du mimstère des anciens 
combattants ; procédure de liquidation des pensions ; problème 
de l’appareillage : question de savoir si le ministère de l’édu- 
cation nationale installerait. ses services centraux sur les ter: 
rains de Bercy affectés au ministère des anciens combattants 
4830) ; Erar B. — Titre NI : retraite pour les générations 
nts de la guerre 1939-1945 : extension du régime de 
la sécurité sociale aux veuves dites « hors guerre » ou aux veuves 
titulaires d'une pension de réversion ; PRE de l’admission 
des anciens d'Afrique du Nord au sein de l'office des anciens 
combattants (p. 4831) ; 


EHM (M. Argent), Député du Bas-Rhin (U. D. R). 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères 
[2 avril 1971] (p. 837). 


Dépôt. : 


— Son rapport, fait au nom de la commission des affaires 
étrangères, sur le projet de loi (n° 1683) autorisant l'approbation 
de coopération en matière de justice entre le Gouver- 


de l'accord de 
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nement de la République française et le gouvernement de la 
République du Tchad, signé à Fort-Lamy le 7 décembre 1970 
(n° 1983) [2 octobre 1971] ; 


— Son rapport, fait au nom de Ja commission des affaires 
étrangères, sur le projet de loi (n° 1918) autorisant la ratification 
de l'avenant portant modification de la convention entre la Répu- 
blique française et la République d'Autriche en vue d'éviter 
les doubles impositions et de prévoir une assistance réciproque 
dans le domaine des impôts sur le revenu et sur la fortune, 
ainsi que dans celui des impôts sur les successions, signé à Paris 
le 30 octobre 1970 (n° 2045) [5 novembre 1971]; 


— Son rapport, fait au nom de la commission des affaires 
étrangères, sur le projet de loi (n° 1921) autorisant l'approbation 
de l'avenant à la convention générale franco-tunisienne sur la 
sécurité sociale du 17 décembre 1965, signé à Paris le 30 mai 1969 
(n° 2048) [5 novembre 1971]; 


— Son rapport, fait au nom de la commission des affaires 
étrangères, sur le projet de loi (n° 1984) autorisant la ratification 
de l'avenant à la convention entre la République française et 
le Royaume de Suède, tendant à éviter les doubles impositions 
et à établir des règles d‘'assistance administrative réciproque en 
matière d'impôts directs du 24 décembre 1936, au protocole 
annexé à cette convention et au protocole final du 24 décembre 
1936, signé à Paris le 10 mars 1971 (n° 2052) [5 novembre 1971) ; 


— Son rapport, fait au nom de la commission des affaires 
étrangères, sur le projet de loi (n° 1985) autorisant la ratification 
de la convention entre la France et le Portugal, tendant à éviter 
les doubles impositions et à établir des règles d'assistance 
administrative réciproque en matière d'impôts sur le revenu, 
ensemble le protocole joint, signé à Paris le 14 janvier 1971 
(n° 2053) [5 novembre 1971]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant appro- 
bation du VI Plan de développement économique et social : ses 
observations sur l'Alsace : politique communautaire ; politique 
d'aménagement du territoire dans l'Est de la France ; nécessité 
de relier Le bassin du Rhône au Rhin; are mer du Nord-Médi- 
terranée ; communications routières entre Belfort et Saverne : 
développement des villes moyennes; finances locales [17 juin 
1971] (p. 3062, 3063) ; 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 
de loi de finances pour 1972 : SANTÉ PUBLIQUE ET TRAVAIL. — III. 
TRAVAIL, EMPLOI ET POPULATION : Agence nationale pour l'emploi ; 
nécessité de donner aux chefs d'agence les moyens nécessaires ; 
problème des régions frontalières ; rôle d’une Agence pour l’em 
ploi dans les villes moyennes [27 octobre 1971] (p. 4989) ; reclas- 
sement des travailleurs handicapés ; institution d'un organisme 
départemental unique pour le reclassement ; problème. des tra- 
vailleurs intellectuels (p. 4990). 


F 


FABRE (M. Roserr), Député de l'Aveyron (N. L puis app. S.). 
S'apparente au groupe socialiste [16 novembre 1971] (p. 5806). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [2 avzil 1971] (p. 837). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion sur la motion de censure : raison 
du malaise actuel en France [20 avril 1971] (p. 1257) ; désir des 
Français de voir des réalisations concrètes ; fragilité de notre 
économie ; nombre de chômeurs ; situation des personnes âgées ; 
allocation-vieillesse ; problème des avantages des personnes âgées 
et des personnes malades; problème du remboursement des 
soins pour les maladies longues et coûteuses lorsque les dépenses 
de maladie ne dépassent pas 50 francs par mois ; réduction du 
nombre d'heures mensuelles d'aide ménagère ; ses observations 
sur la majorité actuelle (p. 1258) ; impôt foncier (p. 1259) ; su 
pression des heures d'aide ménagère en faveur des personnes 
âgées ; ses observations sur la question posée par M. Bonhomme 
[21 avril 1971] (p. 1290) ; 


— Prend part au débat sur les questions orales de MM. Labbé, 
Berthelot, Chazalon, Carpentier, Olivier Giscard d'Estaing rela- 
tives à l’abaissement de l'âge de la retraite; étude globale du 
problème du troisième âge ; institution d’une pension nationale 
minimale ; étude d’un financement différent ; budgétisation plus 
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importante de la dépense; réforme profonde de la fiscalité ; 
caleul du montant de la retraite sur la base des dix meilleures 
années de travail ; modulation dans l’âge de la retraite ; cas des 
femmes, des anciens prisonniers de guerre, des travailleurs 
accomplissant une tâche pénible ; nécessité de montrer plus de 
libéralisme dans la reconnaissance de l'inaptitude ; travail à 
temps par'iel [19 mai 1971} (p. 1990, 1991) ; 


— Prenc part à la discussion de la deuxième partie du projet 
de loi de finances pour 1972: ÉQUIPEMENT et LOGEMENT (ÉQUIPE- 
MENT) : crédits concernant Le personnel ; ses observations sur les 
ouvriers des parcs et ateliers et les auxiliaires des catégories C 
et D, problème de l'entretien; transfert de certaines routes 
nationales aux départements (28 octobre 1971] (p. 5081) ; ses 
observations sur la région de Villefranche-de-Rouergue ; réseau 
de rase campagne : axe Brive-—Méditerranée ; ax ambourg— 
Madrid (p. 5082) : SANTÉ PUBLIQUE ET SÉCURITÉ SOCIALE : éinsuf- 
fisance des crédits affectés à la santé ; lenteurs dans les réalisa- 
tions hospitalières ou sociales [4 novembre 1971] (p. 5322) ; cas 
des personnes âgées ; problème des retraites ; Fonds national de 
solidarité ; indexation sur le S. M. I. C. du taux de l'allocation 
servie aux personnes âgées ; âge de la retraite ; liquidation des 
pensions des personnes âgées ; possibilité de verser les pensions 
dans les premiers jours du trimestre ; réduction de contributions 
mobilières et foncières en faveur des personnes de plus de 
65 ans qui n'acquittent pas l'impôt sur Le revenu ; problème du 
logement ; nombre des heures d'aide ménagère à domicile ; 
programmes d'action contre les taudis (p. 5323) ; information du 
Parlement (p. 5324) ; AGRICULTURE, F. O0. R. M. À. ET B. A. P. S. A. : 
problème des prix ; dépenses du B. À. P. S. À. ; indemnité viagère 
de départ [16 novembre 1971] (p. 5777) ; ses observations sur le 
carburant détaxé ; crédits relatifs à l'équipement ; problème des 
aides discriminatoires ; production de lait: difficultés d'organi- 
sation du marché de l'élevage : extension du camp militaire du 
Larzac (p. 5778) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant amé- 
lioration des retraites du régime général de sécurité sociale : 
conditions de vie des personnes âgées [1 décembre 1971} 
(p. 6261) ; lourdeur des formalités à accomplir pour obtenir 
une retraite ou une aide sociale ; liquidation des pensions de 
retraite ; parution des décrets d'application ; abaissement de 
l'âge de la retraite ; allégement de la fiscalité des personnes 
âgées ; problème des veuves (p. 6262) ; équilibre financier de 
la sécurité sociale (p. 6263). 


FAGOT (M. ALsaN), Député de l'Isère (U.D.R)). 
Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [2 avril 1971] (p. 837). 


FAJON (M. ETIENNE), Député de la Seine-Saint-Denis (C.). 
Est nommé membre de la commission des affaires étran- 
gères [2 avril 1971] (p. 837). 


interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant appre: 
bation du VI Plan de développement économique et social : 
contrôle de secteurs de l'économie nationale par des entreprises 
étrangères ; adhésion de la Grande-Bretagne au Marché com- 
mun ; revendications des travailleurs ; augmentation des salaires ; 
prestations de la vieillesse ; durée hebdomadaire du travail ; 
âge de la retraite; niveau de vie des Français [16 juin 1971] 
(p. 2977) ; financement des équipements publics ; problème du 
logement ; dépenses de santé; problème de l'enseignement ; 
formation professionnelle ; logement social (p. 2978) ; natio- 
nalisation des grandes banques et des secteurs clés de l'indus- 
trie ; vote du groupe communiste (p. 2979) ; 


.— Prend part à la discussion de la deuxième partie du pro- 
jet de loi de finances pour 1972 : SERVICES DU PREMIER MINISTRE 
(INFORMATION) : liberté de la presse : suivie de la presse d’oppo- 
sition ; prix de vente des journaux ; charges de la presse 
[9 novembre 1971} (p. 5538, 5539). 


FALALA (M. JEAN), Député de la Marne (U. D. R.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [2 avril 1971] (p. 837). 


Est nommé membre titulaire de la commission paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en dis- 
cussion de la proposition de loi relative à la création et au 
fonctionnement des organismes privés dispensant un ensei- 
gnement à distance ainsi qu'à la publicité et au démarchage faits 
par les établissements d'enseignement F18 juin 1971] (p. 3138). 





Dépôt : 


— Son y ——* fait au nom de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales, sur le projet de loi (n° 1479) 
portant modification des dispositions du chapitre IV du titre 1 
du livre 11 du code du travail (n° 1625) [2 avril 1971}. 


intervention : 


— Prend part à la discussion du  #- de loi portant modifi. 
cation des dispositions du chapitre IV du titre Il du livre 1! 
ge 7 de A 
emploi des produits nocifs à usage industriel ; ses 
sur la directive du conseil des communautés du 27 avril 1967; 
champ d'application de la loi [15 avril 1971} (p. 1125). 


FANTON (M. ANDRÉ), Secrétaire d'Etat auprès du ministre 
d'Etat chargé de la défense nationale. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant code 
du service nationel ; son opposition à la question préalable 
[6 avril 1971} (p. 910) ; Art. 1°" : son opposition à l'amendement 
de M. Le Theule (p. 914) ; Art. 4 : problème des sursis (p. 917) ; 
Art. rs problème des sursis ; situation des jeunes gens âgés 
plus de 19 ans (p. 918) ; Art. 6 : situation des veufs (p. 919) ; 
Art 7 : indication des dates probables de départ (p. 920) ; 
l'article 15 : ses observations sur le mot : « sélection » 
[7 avril 1971] (p. 944) ; Art. 20 : slluetion. des jaunes gens ES 
n'ont pas satisfait à l'obligation de recensement (p. 945, 946); 
Art. 26 : notion d’ajournement (p. 947) ; Art. 29 : cas des 
(p. 948) ; Art. 32 : système des commissions 
A gr gg 2 ge ere ver à 950) ; 

CR ES EE CRE DE 35 : libération 
anticipée (p. 951) ; , # : i à l'étranger (p. 952) 
Art. +2: dûrée du service des cbecieurs de comarence (p. 954) 


tions 

ont été condamnés ; à = de 

comités de probation (p. 957, 958) ; après 

tation du domaine réglementaire et du domaine législatif (p. 
Art. 63 : calcul de l'ancienneté de service exigée pour 
eme À que + que A 
réserves (p. 961) ; 69 : son sous-amendement tendant à 
substituer, dm Sonendemest de 2. Le Theule, aux mots : 


inaptitude physique pendant L 
Art. 128 : tentatives de délits (p. 972) ; 


sent code » (p. 978) ; 
condamnés (p. 978) : Art à : commission juri 
nelle (p. 979, 980) ; Art. 60 : ten TRS CU 


— Répond à la question d'actualité de M. Halbout relative 
à l'interdiction d'un livre dans les casernes (<La Bombe où 
la Vie »] [30 avril 1971] (p. 1590) ; 


sur ce texte [11 mai 1971] (p. 1789) ; 

vétérinaires en fonction de la Loi sur le service national ; prœ 
blème de la constitution d'un corps de réserve de vétérinaires 
(p. 1789) ; avant l'article 1°’ : missions des vétérinaires (p. 1790) ; 
y 3 : réparti (p. 1790}; 
Art _ : - 


possi ; 
d'accéder à la première classe (p. 1794) ; 


— Prend part à la discussion du projet de 1 loi modifiant êl 
complétant certaines dispositions du code de justice militaire : 
application du code du service national [7 décembre 1991} 
(p. 6431) ; rapprochement entre la + militaire 
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Se pour 1971; Art. 23 : crédits demandés pour le ser- 
vice de documentation extérieure et de contre-espionnage 
7 décembre 1971] (p. 6481) ; Art. 26 : études du char AMX-10 
roues ; études d'un notveau fusil (p. 6485) ; action militaire au 
Tchad (p. 6486). 


FAURE (M. Encan), Député du Doubs (app. U. D. R.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [2 avril 1971] (p. 837). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant appro- 
bation du VI° Plan de déve économique et social : rôle 
du Parlement ; sens du vote du budget et de la loi; scepticisme 
autour du Plan ; ses causes ; caractère du Plan après la mt & ; 
faible lisibilité ‘du Plan; taux de croissance ; régionalisat 
possibilité de travailler sur les points supplémentaires de Tex, 
pansion ; problème du plafond de la charge fiscale et sociale ; 
possibilité Paaffecter les avantages des La supplémentaires 
objet COTE [17 juin 1971] (p. 3082, 3083) ; es @ + 

des sociaux ; exécution du V* Plan; préver 
du de 1972 en fonction du Plan essité au 
Plan ; Ee du Plan en tant qu’instrument ‘de transparence 
et d'information (p. 3034) ; indépendance nationale ; tendances 

iques dans le domaine économique ; impérialisme du 

: développement des entreprises multinationales ; euro- 
dollar : lutte contre l'impérialisme monétaire du dollar grâce à 
l'organisation européenne ; participation ; régionalisation ; prin- 
cipe de la participation des salariés dans les entreprises 
(p. 3035) ; son souhait que le Plan trace une stratégie de la 

ipation réelle du travailleur à son sort ; augmentation du 

: politique des revenus; élimination des disparités 
sociales; problème de la retraite; travail féminin; problème 
de la qualité de la vie ; problème de la ruralité (p. 3086) ; éta- 
blissement de l'impôt foncier; importance des équipements 
collectifs ; sa constatation que le Plan n'est pas celui d’une 
nouvelle société h. 3037) ; Article unique: son amendement : 
(réalisation de la participation dans les différents aspects de 
la vie économique et sociale) (p. 3104) ; ses observations sur son 
amendement (p. 3104) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi aménageant 
+ 7 À dispositions de la loi du 12 novembre 1968 d'orien- 
tation de l'enseignement supérieur : son refus d'accorder aux 
étudiants la faculté de se noter eux-mêmes et PEER dans 
les jurys chargés de les noter [21 juin 1971] (p. 3161) ; 
tère exorbitant du De + d’extraterritorialité ; droit pour +” 
puissance publique de pénétrer dans un campus universitaire 
® 3161, 3162) ; ses observations sur l’enseignement primaire 

et secondaire ; nombre d'étudiants en médecine ; valeur des 
y université unique ; 

étudiants en médecine (p. 3164) : 


formation pratique ho Sert 
lème de las 

en mn du rs cycle de iologie comme he princi 
pale (p. 3165) ; . 5: problème de l'examen terminal ; portée 
du contrôle AB. des connaissances (p. 3182) ; Art. 7: pro- 
blème des équivalences (p. 3184) ; Art. 10: ses observations sur 
le fait que seuls les enseignants font partie des jurys d’ 

de la réglementation des conditions aurquelles 
tn étudiant sera reçu à un examen (p. 3187, 3188) ; Art. 13: néces- 
sité de la pratique hospitalière pour les étudiants en médecine ; 
rôle des cliniques privées ; marge d'autonomie des unités d’en- 
seignement et de recherche (p. 3190) ; 


— Prend part à la discussion générale du projet de loi de 
finances pour 1972: rôle du Parlement à l’occasion du débat 
budgétaire ; équipement collectif ; équilibre comptable : crédits 
militaires [20 octobre 1971] (p. 4681) ; fiscalité indirecte (p. 
482) ; taxe sur la valeur ajoutée ; emprunt Pinay: réduction 
de ts promis aux contribuables non salariés (p. 4682) ; 

pour un député de la majorité de demander la 
des dépenses militaires (p. 4686) : équilibre badgé. 
Me: conditions d'émission de l'emprunt Pinay (p. 4699) ; ses 
sur les paroles de M. Giscard d'Estaing (p. 4700) : : 
meme amendement de Run. Cu de 
Sous-amendemen 


es ; _ 
érultats de l'exercice sont déficitaires) [21 propres; 


. 4719) ; sn 
la tranche sur laquelle on appli a la réduction de 
Pour cent ; situation des travailleurs indépendants ; revenu 
dans les pays d'élevage à 4719, 4720) ; retrait de son 
r t (p. 4720) ; l'article 5: ges vec L.. 
emprunt Pinay ; Epertens Æ PES RER grâce à 
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Art. 9: application de l’article 27 de la 


emprunt (p. 4731) : 
C itution ; ses observations sur l’article 42 de la loi organique 
relative aux lois de finances (p. 4749) ; son rappel au règlement ; 
ses observations sur le vote sur la première partie du budget 
pour 1972 (p. 4764) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant amé- 


lioration des retraites du régime général de sécurité sociale : 
retraite à 63 ans ; versement de cotisations par Les caisses d’allo- 
cations familiales pour les mères de famille ; droit à la vie dans 
le travail et dans le non-travail; problème de l'incapacité 
[1° décembre 1971] (p. 6264) ; retraite des femmes ; situation 
des personnes de plus de 60 ans victimes de suppressions d’em- 
plois; cas des veuves; prise en compte des dix meilleures 
années ; confusion entre la notion de prévoyance et la notion 
de solidarité nationale ; problème des charges; comparaison 
entre les charges des entreprises françaises et des entreprises 
étrangères ; conséquences de la réévaluation du deutschemark 
(p. 6265) ; problème des non-salariés ; possibilité pour l'Etat de 
prendre en charge le fonds national de solidarité et le fonds 
spécial des exclus (p. 6266) ; Art. 3 : ses observations sur l’amen- 
dement de M. Hoffer [2 décembre 1971] (p. 6306) ; 


— Mise au point au sujet de son vote et de celui de 
M. Weinman sur l’article du collectif instituant la patente pour 
certaines coopératives agricoles [15 décembre 1971] (p. 6778) ; 


— Ses observations sur l’ordre du jour : discussion du projet 
de loi de finances rectificative [20 décembre 1971] (p. 6989) ; 


— Prend part à la discussion, en deuxième lecture, du proiet 
de loi de finances rectificative pour 1971: problème de la 
coopération agricole ; application de la patente à ces coopéra- 
tives ; problème de l'affinage du fromage [20 décembre 1971] 
(p. 7008) ; situation des coopératives de produits laitiers (p. 
7004) ; Art. 10 ter: ses sous-amendements à l'amendement de 
M. Sabatier : (coopératives laitières; affinage des fromages) 
(p. 7005) ; ses observations sur la fabrication de certains fro- 
mages (p. 7005) ; concertation avec les organismes professionnels 
(p. 7006) ; différence entre le blé et le lait (p. 7006, 7007) ; 
Art. 10 ter : ses observations sur l’affinage du fromage (p. 7009, 
7010). 


FAURE (M. GiLsert), Député de l'Ariège (S.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [2 avril 1971] (p. 837). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi tendant à 
la reconduction de la législation sur les emplois réservés : insuf- 


demandes ; de L 
d'Afrique du Nord [15 avril 1971] (p. 1127, 1128) ; Article uni- 
que : son amendement tendant, dans Le texte de l'article unique, 
à substituer à la date « 27 avril 1974» la date « 27 avril 1976 » 
(p. 1128) ; retrait de son amendement (p. 1128) : Articles addi- 
tionnels: son amendement tendant, après l'article unique, à 
insérer un nouvel article: «L'examen de la demande d'un 
emploi réservé ne peut excéder un an à compter de son 
dépôt » (p. 1128) ; problème des délais (p. 1129) ; son amen- 
dement tendant à insérer un nouvel article : (nécessité de consi- 
dérer pour cette législation les militaires ayant servi en Afrique 
du Nord dans le cadre des de maintien de l’ordre 
comme des anciens combattants) (p. 1129) ; 


— Prend part à la discussion, en deuxième lecture, de la 
proposition de loi relative à la création et au fonctionnement 


d'enseignement 
problème du démarchage ; importance 
gnement public [15 avril 1871] (p. 1130) ; 
— Prend part à la discussion sur le projet de loi modifiant 
la “loi n° 59-1557 * 31 décembre 1959 sur les rapports entre 
l'Etat et les établissements d'enseignement privés : non-confor- 
mité de ce texte à la Constitution : ambiguïté de la loi de 1959 ; 
contrôle de l'Etat [27 avril 1971] (p. 1464) ; : démantèlement 
de l'éducation nationale ; 
(p. 1465) ; avant l'article Île": son amendement 
un nouvel article: «dans et texte du quatrième alinéa de 
l’article 1” de la loi du 31 décembre 1959, les mots: « Tout 
en conservant son caractère propre » sont supprimés (p. 1481) ; 
resmet de le Uerté 0e emmisionee (p. 1481) ; son amendement 
2 avant l'article 1”, à insérer un nouvel article et à 
éter ainsi l'alinéa 1° de l'article 4 de la loi du 31 décem- 
pas 959 : (notion de besvin scolaire reconnu) (p. 1482) ; Art. 1°" : 
son amendement tendant, dans le deurième alinéa de cet article, 
après les mots : « du premier degré », à insérer les mots : cet 
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du second degré classique, moderne et technique » (p. 1484) ; 
régime contractuel de l'enseignement privé (p. 1484) ; son amen- 
dement tendant à rédiger ainsi le troisième alinéa de l'article 1°" : 
ce régime est applicable jusqu'à la fin de l'année scolaire 1974- 
1975 » (p. 1485) ; suppression du comité régional de conciliation 
(p. 1485) ; Art. 2: son amendement tendant à compléter cet 
article par un nouvel alinéa: (établissement de la carte sco- 
laire) (p. 1487) : Art. 3: son amendement tendant à une nouvelle 
rédaction de cet article: «Les dispositions de l’article 6 de la 
loi du 31 décembre 1959 sont abrogées » (p. 1490) ; ses obser- 
vations sur les comités institués par la loi de 1959 (p. sg 
Art. 5: son amendement tendant à une nouvelle rédaction de 
cet article: «Les dispositions de l'article 13 de la loi du 
31 décembre 1959 sont abrogées » (p. 1491) ; retrait de son 
amendement (p. 1491) : après l'article 5: son amendement ten- 
dant à insérer un nouvel article : (interdiction que les dépenses 
d'aide à l’enseignement privé, prises en charge par le budget 
de l'Etat ou celui des collectivités locales, n’augmentent plus 
rapidement que les dépenses de l’enseignement public) (p. 1491) ; 
son amendement tendant à insérer un nouvel article : (frais de 
formation des maîtres de l'enseignement privé) (p. 1491) ; retrait 
de son amendemient (p. 1491) ; 


— Prend part à la discussion: du projet de loi d'orientation 
sur l’enseignement ique et professionnel ; du projet 
de loi relatif à l'apprentissage ; du projet de sur sur la participa- 
tion des employeurs au financement des premières formations 
technologiques et Îles ; du projet de loi complétant 
et codifiant les dispositions relatives à la formation profession- 
nelle permanente : conditions de travail de l'Assemblée natio- 
nale ; pourcentage des succès au baccalauréat technique ; néces- 
sité d’une véritable promotion de cet enseignement ; problème 
de l'apprentissage ; objectif de l’enseignement technique public ; 
son opposition à l'instauration d’une année préprofessionnelle ; 
prolongation de la scolarité jusqu'à seize ans [7 juin 1971) 
(p. 2429, 2430) ; Projet de loi d'orientation sur l’enseignement 
technologique et professionnel : Art. 4: son sous-amendement 
tendant, dans l'amendement de M. Capelle, après le mot : « tech- 
nique » à insérer Le mot: « public » [8 juin 1971] (p. 2472) ; 
Art. 5: son amendement tendant à une nouvelle rédaction de la 
première phrase de cet article: « Les titres ou diplômes de 
l'enseignement technique public sont acquis notamment par la 
voie scolaire, secondaire ou supérieure, et par celle de la forma- 
tion permanente » (p. 2485) ; interdiction aux candidats libres 
de l'accès aux titres et diplômes (p. 2485) ; après l'article 5: 
son sous-amendement tendant, dans le texte de l'amendement 
de M. Capelle à substituer aux mots: « avec succès les » les 
mots : « ultérieurement, avec succès, des » (p. 2486); son 
sous-amendement tendant à compléter Le texte de l'amendement 
de M. Capelle par un nouvel alinéa : « cette mention est délivrée 
selon les mêmes modalités que Les titres ou diplômes auxquels 
elle se rapporte » (p. 2486) ; problème des titres et des diplômes 
(p. 2486, 2487) ; Art. 6: son sous-amendement tendant, dans le 
texte de l'amendement de M. Capelle, à substituer aux mots : 
« dans des directions diverses » les mots : « dans des conditions 
et sous des formes appropriées » (p. 2487) ; poursuite ou reprise 
des études (p. 2487) ; ses explications de vote: extension de 
l'enseignement technique public : ahetention Au nrnunme socia- 
liste (p. 2500) ; 


— Prend part à la discussion uu piojel ue ui amenageant 
certaines dispositions de la ioi du 12 novembre 1968 d'orientation 
de l'enseignement supérieur : conditions de travail de l'Assem- 
blée {21 juin 1971] (p. 3157) ; mise en place des établissements 
d'enseignement supérieur ; création de nouveaux établissements ; 
accès aux études universitaires ; stages d'orientation ; formation 
permanente ; situation des étudiants en médecine ; réduction de 
la consommation médicale ; vérification des connaissances - 
attribution des diplômes (. 3158) ; définition des di 
nationaux : délivrance des diplômes universitaires ; rôle des éta- 
blissements privés (p. 3159) ; fonctionnement interne des insti- 
tutions universitaires ; création de conseils régronaux de l'ensei- 
gnement supérieur ; rôle des recteurs (p. 3160) ; avant l'arti- 
cle 1‘: son amendement (application de la présente Loi à 
l’ensemble des grandes écoles et établissements publics assimilés) 
(p. 3170) ; Art. 2: son amendement (consultation du conseil 
de l'enseignement supérieur et de La recherche pour la création 
de conseils régionaux) (p. 3177) ; Art. 5: son cnpndenent 
(modalités du contrôle continu des aptitudes ; organisation d’exa 
mens périodiques ou terminaux) (p. 3181) ; ses observations sur 
son amendement (p. 3181) ; Art. 8: son amendement (situation 
de certains candidats qui se trouvent en chômage, ou libérés du 
service militaire, qui sont handicapés physiquès ou malades) 
(p. 3185) ; ses observations sur son a ment (p. 3185) ; 
Art. 9: son amendement tendant après les mots: « ainsi que 
les ressources » à rédiger ainsi la fin du texte proposé. pour 
l'article 28 de la loi de 1968: « provenant des collectivités 


locales ou de divers établissements ou organismes pubics » 






































(p. 3185) ; Art. 10: son amendement tendant à compléter là 
dernière phrase du texte proposé pour l'article 33 de la loi du 
12 novembre 1968 par les mots : « mais appartenant og ge 
ment au secteur public » (p. 3188) ; non-purticipation de per. 
sonnalités du secteur privé aux jurys (p. 3188) ; Art, 13: son 
amendement tendant à supprimer cet article (p. 3190) ; manque 
de médecins (p. 3190) ; 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 
de loi de finances ‘pour 1972, ANCIENS COMBATTANTS ET y 
DE GUERRE : ses observations sur les paroles de M. Beraud {22 octo- 
bre 1971] (p. 4786) ; part des anciens combattants dans le budget 
de l'Etat ; sa question de savoir si l’on songe à confier au minis. 
tère de l’économie et des finances la liquidation et la concession 
des pensions militaires d'invalidité (p. 4792) ; création d'un 
office national d'appareillage des mutilés de guerre ou du 
travail ; égalité des droits à la retraite du combattant ; problème 
de la pathologie de la captivité ; question de la retraite profes. 
sionnelle anticipée ; situation des veuves, des ascendants et des 
orphelins (p. 4793, 4794) ; Titre IV : conclusions de la commis 
sion d'étude de la pathologie de la captivité ; sa question de 
savoir si le Parlement est devenu une chambre d'enregistrement 
(p. 4831) ; EDUCATION NATIONALE : ses observations sur les 
de M. Olivier Guichard relatives aux ropos de M. Mitterrand 
[9 novembre 1971] (p. 5549, 5550) ; réduction du taux de crois- 
sance du budget (p. 5554) ; caractère prioritaire de l’investisse. 
ment en faveur de l'éducation nationale ; enseignement pré 
scolaire ; cycle élémentaire ; fermeture de classes dans le pre” 
mier degré : effectif des classes du second degré ; surveillance 
des élèves (p. 5555) ; recrutement des maîtres du second degré 
bourses de l'enseignement supérieur 
- transports scolaires ; nombre de titulaires 
d'une licence de l'enseignement supérieur qui se trouvent 
de travail (p. 5556) ; ses observations sur Le VI‘ Plan (p. 5557) ; 
ses observations sur les paroles de M. Billecocq (p. 5585) ;, 

— Prend part à la discussion du projet ps loi apres amélio. 
ration des retraites du régime Pa rÈ ar de sécurité sociale : ses 
observations sur la “ue «g [1° décembre 1971] (p. 6240);. 
son rappel au règlement; ses observations sur l'usage 
abusif de l'article 40 de la Constitution ; ication 
de cet article à son amendement au projet de loi relatif 
aux. retraites du régime général de sécurité sociale, 
possibilité d'accorder automatiquement la au taux à 
à soirante ans aux anciens prisonniers de guerre [2 décembre 
1971] (p. 6294, 6295) ; Art. 1° : situation des anciens € 
et victimes de guerre ; ses observations sur le ny un déficit de 
la sécurité sociale ; . " Ar mg de À gere p. 6299, 6300); 
Art. 2: problème de la déportation et de & 
captivité (p. 6302) ; A 3: utilité — son rappel au règlement 
(p. 6308) ; situation des anciens combattants et victimes. de: 
guerre (p. 6304). 


FAURE (M. Maurice), Député du Lot (N. L puis app. S.). 
S'apparente au groupe socialiste [16 novembre 1971] (p. 5806). 


Est nommé membre de la commission de la production et 
des échanges [2 avril 1971] (p. 837). 


Dépôt : 


— Sa proposition de loi tendant à la création d'un offies. 
= mi] onnel du bétail et de la FE: (n° 2152) (16 décem 
re 1 : 


Intervention : 
— Prend part à la discussion du projet de loi portant appre! 
économi ; 


bation du VI Plan de 
non-exécution du V* Plan; fragilité de notre compétitivité; 
téléphone ; problème des investissements 
ii, (p. 3039) ; taux RE TE axe 
in—Rhône ; orientation urs h 
du déséquilibre entre les secteurs de éqementr sors les br 
gories sociales et entre les régions ; maintien de l'équilibre 
physiologique et moral de l’homme (p. 3040, 3041). 


FAVRE (M. JEAN), Député de la Haute-Marne (U. D. R.). al 


Est nommé membre de la de la production &. 
des échanges [2 avril 1971] (p. pr 
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— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 
æ. À à, finances pour 1972: AGRICULTURE, F.0.R.M.A. ET 
: fonde d'action rurale ; ses observations sur la région 

Ardenne [16 novembre 1971] (p. 5770). 


FEIT (M. RENÉ), Député du Jura (R.I). 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères 
[2 avril 1971] (p. 837). 


FEIX (M. Léon), Député du Val-d'Oise (C.). 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères 
[2 2 1971] (p. 837). 


Est nommé membre de la commission d'enquête sur le fonc- 
tionnement . des sociétés civiles de placement immobilier et 
sur leurs rapports avec le pouvoir politique [14 décembre 1971] 


— Sa proposition de loi tendant à assurer l'indemnisation 
des biens des communes et des populations placées sous les 
cônes d'envol de l'aérodrome de Paris-Nord à Roissy-en-France 


et l'aménagement des communes concernées (n° 1687) [5 mai 


— Pose à M. le Premier ministre une question d'actualité 
relative aux transports en commun [7 avril 1971] (p. 938) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi autorisant 
l'approbation de la convention internationale du travail, n° 122, 
concernant la politique de l'emploi, par l'organisation 
internationale du travail le 9 juillet 1 : difficultés écono- 
miques sr À des pays capitalistes [15 avril 1971] (p. 1121) ; 

cugmentation du chômage ; existence d'un volant de chômage 
dans tout système capitaliste ; diversification de la politique de 
l'emploi ; travail salarié féminin ; principe d'égalité de rémuné- 
ration ; mobilité du travail (p. 1122) : objectifs de l’action des 
travailleurs ; garantie de l'emploi; absence de lien entre 
l'augmentation des revenus salariaux et l'inflation (p. 1123) ; 


— Pose à M. le Premier ministre une question d'actualité 
va à la politique franco-algérienne [30 avril 1971] (p. 1588, 

— Prend part à la discussion du projet de loi autorisant la 
ratification de la convention pour la création de l'union latine 
signée à Madrid le 15 mai 1954: vote du groupe communiste 
[11 mai 1971] (p. 1787) ; 

— Prend part à la discussion du projet de loi portant appro- 
betion du VI' Plan de développement économique et social : 
problèmes de la région parisienne ; question de l'emploi ; main- 
d'œuvre féminine ; situation des petites et moyennes entreprises 
4 juin 1971] (p. 3030) ; avenir des villes nouvelles ; problèmes 

l'immigration ; statut de Paris (p. 3031) ; 


— Prend part à la discussion, en en lecture, du projet 
a relatif à 1 i de certains employeurs de 





— Pose à M. le Premier ministre une question d'actualité 
relative aux revendications des conducteurs du métropolitain 
[Boctobre 1971] (p. 4427, 4428) ; 


=—Pose à M. le ministre du travail, de l'emploi et de la popu- 
une question orale avec débat relative aux travailleurs 
immigrés [15 octobre 1971] (p. 4621); importance de l'immi- 
fration en France, conditions scandaleuses de logement, de 
tanté et de travail des immigrés ; destruction des bidonvilles 
de la banlieue de Paris; immigration clandestine : nécessité 
d'un statut des travailleurs immigrés (libertés syndicales, droit 
à l'instruction et à l'éducation) ; 


Due: rôle de l'office national d'immigration ; gestion 
du fonds d'action sociale ; réglementation et organisation de 
ion ; répartition ‘des travailleurs immigrés dans dif- 

frs communes de la région (p. 4621, 4622, 4623) 
“i Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 
loi de finances pour 1972: AFFAIRES ÉTRANGÈRES ET COOPÉ- 
ne ses observations sur les monopoles d’outre-Atlantique 
hovembre 1971] (p. 5237) ; situation des puissances capita- 
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listes ; programme démocratique élaboré par le parti commu- 
niste français; résultats du voyage de M. Leonid Brejnev ; 
coopération entre la France et l'union soviétique ; rapports entre 
l'Allemagne de Bonn et la République démocratique allemande ; 
leur admission à l'O. N. U. (p. 5238) ; traité interdisant certains 
essais nucléaires ; ses observations sur la République démocra- 
tique allemande ; embargo sur les armes et le matériel de guerre 
livrés au Pakistan : problème du Bengla Desh; contentieux 
entre la compagnie française des pétroles E. R. A. P. et le 
Gouvernement algérien (p. 5239, 5240) ; TRANSPORTS TERRESTRES : 
ses observations sur la notion de service public ; insuffisance 
du réseau de la S. N. C. F. pour la banlieue : moyens. de 
financement ; construction de l'aérotrain entre la Défense et 
Cergy-Pontoise ; mise en service de la ligne Issy-Plaine— 
Puteaux ; plan de fermeture des lignes omnibus de voyageurs 
dans les zones rurales [6 novembre 1971] (p. 5459) ; projet 
de liaison Paris—Lyon par turbotrain; réintégration au sein 
du conseil d'administration de la S. N. C. F. des représentants 
de la C. G. T. (p. 5460) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant amélio- 
ration des retraites du régime général de sécurité sociale : 
sa question préalable ; revendications des travailleurs ; ses obser- 
vations sur la prétendue concertation entre le Gouvernement 
et les organisations professionnelles [1* décembre 1971] 
(p. 6245) ; situation de l'emploi; problème du chômage; ses 
observations sur une proposition de loi du groupe communiste ; 
âge de la retraite (p. 6246) ; ses observations sur la retraite 
à ans pour les hommes et 55 ans pour les femmes (p. 6247, 

). 


FEUILLARD (M. GASTON), Député de la Guadeloupe (U. D. R.). 


Est nommé membre de la commission des finances, de l’éco- 
nomie générale et du Plan [2 avril 1971] (p. 837). 


Dépôt : 


— Son rapport, fait au nom de la commission des finances, de 
l'économie générale et du Plan, sur le projet de loi de finances 
pour 1972 (n° 1993), annexe n° 35, IMPRIMERIE NATIONALE 
(n° 2010) [8 octobre 1971]. 


Intervention : 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 
de loi de finances pour 1972; BUDGET ANNEXE DE L'IMPRIMERIE 
NATIONALE, en qualité de rapporteur spécial : statut de l’Impri- 
merie nationale ; modernisation de ses structures [2 novembre 
1971] (p. 5154) ; formation du personnel ; extension de l’impri- 
merie à Douai (p. 5155). 


FIÉVEZ (M. HENRI), Député du Nord (C.). 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [2 avril 1971] (p. 837). 


Interventions : 


— Pose à M. le Premier ministre une question d'actualité 
relative aux revendications des ouvriers d'Usinor [28 mai 1971] 
(p. 2190, 2191). 


— Prend part à la discussion du projet de loi sur l'apprentis- 
sage : ses explications de vote ; ses observations sur les exigences 
formulées par les organisations ouvrières; durée de l'appren- 
tissage ; inconvénients du projet de loi: salaire de l'apprenti ; 
vote du groupe communiste [8 juin 1971] (p. 2535, 2536) ; 


— re Fes à la car à de la deuxième partie du projet 
de loi de ÉDUCATION NATIONALE : sections 
d'éducation proc mg td le cadre des collèges d'enseignement 
secondaire ; statut de sous-directeur de S. E. S. ; contrôle médico- 
scolaire (9° novembre 1971] (p. 5584) ; 


— Prend part au débat sur les questions orales de MM. Car- 
pentier, SARNAES, Labbé, Paquet, Andrieux relatives aux pro- 
problèmes de l'emploi : dégradation économique : région Nord- 
Pas-de-Calais - programme de modernisation et d'équipement : 
réorganisation par Usinor de l'usine de Valenciennes entraînant la 
suppression de 2.500 emplois; suppression d'emplois dans les 
laminoirs de l'usine d’'Anzin et des produits zinciques de Bou- 
chain ; création nécessaire d'industries nouvelles ; nationalisation 
de la sidérurgie [3 décembre 1971] (p. 6406, 6407). 


FLORNOY (M. BERTRAND), Député de Seine-et-Marne (U. D. R.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [2 avril 1971] (p. 837). 
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Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les eg re restant en 
discussion de la proposition de ‘loi relative à la création et au 
fonctionnement des organismes privés dispensant un enseigne- 
ment à distance ainsi qu'à la publicité et au démarchage faits 
par les établissements d'enseignement [18 juin 1971] (p. 3133). 


Dépôts : 


— Son rapport, fait au nom de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales, sur le projet de loi (n° 1823) 
sur l'équipement sportif et socio-éducatif (n° 1847) [17 juin 1971] ; 


— Son rapport, fait au nom de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales, sur le projet de loi programme 
(n° 1951) sur l'équipement sportif et socio-éducatif, modifié par 
le Sénat (n° 1953) [30 juin 1971] ; 


— Son avis, présenté au nom de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales sur le projet de loi finances 
pour 1972 (n° 1993). — 15. —— SrRVICES DU PREMIER MINISTRE : 
II. — JEUNESSE, SPORTS ET LOISIRS (n° 2011) [8 octobre 1971]. 


interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi autorisant la 
ratification de la convention pour la création de l'Union latine 
signée à Madrid le 15 mai 1954: collaboration de la France et 
des pays d'Amérique latine ; rôle de l'association latino-améri- 
caine de libre commerce [11 mai 1971] (p. 1787) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif au 
terrritoire des terres australes et antarctiques françaises : 
effort accompli dans les terres australes et antarctiques fran- 
çaises [18 mai 1971] (p. 1935) ; Art. 4 : ses observations sur 
les paroles de M. Pleven (p. 1937) ; 


— Mise au point au sujet de son vote sur le projet de loi 
tendant à instituer un versement à la charge des employeurs 
dans la région parisienne [27 mai 1971] (p. 2132) ; 


— Est entendu pour une mise au point au sujet du vote 
de M Edgar Faure dans le débat sur le VI Plan 
[18 juin 1971] (p. 3126) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
sur l'équipement sportif et socio-éducatif, en qualité de rap- 
porteur : importance de l'équilibre corporel et intellectuel dans 
notre société en mutation [22 juin 1971] (p. 3231) ; objectifs 
du VI" Plan : première et seconde loi de programme ; rôle 
des collectivités locales (p. 3232) ; secteur socio-éducatif ; parti- 
cipation de l'Etat souûs forme de subvention; priorité donnée 
aux gymmnases, aux piscines et aux centres aérés tiers temps 
pédagogique ; équipement des zones d'urbanisation nouvelle ; 
équipements sportifs de haute compétition ; établissement de 
formation de cadres ; activités de plein air et de loisirs; plein 
emploi des installations sportives (p. 3233) ; exécution de la loi 
de programme (p. 3234) ; concours de pronostics ; tiers temps 
pédagogique (p. 3266) ; possibilité pour le Gouvernement de 
déposer un rapport annuel afin de contrôler l'exécution de la 
loi de programme (p. 3267) avant l'article 1° : éducation phy- 
sique et sportive des jeunes travailleurs dans les entreprises 
(p. 3268) Art. 1° : prime des colonies de vacances (p. 3269) ; 
Art. 2: ses observations sur l'amendement. de M. Niles 
(p. 3270) ; Art, 4: son amendement: (taux de subvention 
préférentiels pour les équipements réalisés par les syndicats 
de communes et les districts) (p. 3271) ; après l'article 5 : pro- 
blème de l'organisation de concours de pronostics (p. 3272, 
3273) ; dépôt d'un rapport d'exécution de la loi de programme 
(p. 3275) ; En deuxième lecture, en qualité de rapporteur : 
formation des professeurs d'éducation physique et des anima- 
teurs sportifs et socio-éducatif : dépôt d'une loi de programme 
consacrée à l'animation [30 juin 1971] (p. 3561); Art, 4 : 
son amendement tendant à supprimer cet article (p. 3562) ; 
respect de l'échéancier de la loi de programme; retrait de 
son amendement (p. 3562) ; 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie du 
projet de loi de finances pour 1972 : AFFAIRES ÉTRANGÈRES ET 
COOPÉRATION : ses observation sur l'Amérique latine ; voyages 
du général de Gaulle en Amérique latine [3 novembre 1971] 
(p. 5244) ; unification de l'Europe ; réunion de la commission 
spéciale de coordination latino-américaine ; institutions commu- 
nautaires de l'Amérique latine (p. 5245) ; SERVICES DU PREMIER 
MINISTRE (JEUNESSE, SPORTS ET LOISIRS) : situation des ensei- 
gnants venus du secteur privé; rôle des directions grd 
mentales ; ses observations sur les conseillers pédagogiques de 
circonscription et les conseillers pédagogiques gen pl : 
problème de cinq heures d'éducation physique et sportive pa 
semaine ; problème des équipements [6 novembre 1971] 
(p. 5470) ; ses observations sur les loisirs; sa question de 





savoir si le secrétariat d'Etat a PR Dr QE 
réaliser une grande politique de la jeunesse Me 5471) ; se 
observations sur les cinq heures d'éducation physique et spor. 
tive ; utilisation de ces heures (p. 5483) ; 


— Prend part à la discussion, en deuxième lecture, du 
projet de loi de finances rectificatives pour 1971 : ses er 
cations de vote: problème de l'affinage des 


fromages 
observations sur les coopératives [20 décembre 1971] (p. 1010, 


FONTAINE (M. JEAN), Député de la Réunion (U. D. R.). 


Est nommé membre de la commission des lois constitution. 
nelles, de la législation ct de l'administration générale de la 
République [2 avril 1971] (p. 837). 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant eñ 
discussion du projet de loi relatif à diverses opérations de 
construction [24 juin 1971] (p. 3407). 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte pari 

er chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 

discussion du projet de loi instituant l’aide judiciaire 
(16 décembre 1971] (p. 6875). 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte part 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi portant réforme de certaines 
a "9 judiciaires et juridiques [16 décembre -1971] 
(p. 5). 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte pari 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi sur la filiation [16 décembre 1971} 
(p. 6875). 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte part 
taire chargée de yes un texte sur les dispositions restant 
en discussion de proposition de loi relative à la création et 
à l’organisation des communes dans le territoire de la Polynésie 
française [17 décembre 1971] (p. 6942). 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte pari 
taire chargée de proposer un texte sur les di itions restant 
en discussion du projet de loi relatif à la prévention et àa 
répression des infractions en matière de chèques [20 décembre 
1971] (p. 7023). 


Dépôts : 


— Son rapport, fait au nom de la commission des lois constitu- 
tionnelles, de la législation et de l'administration générale-de 
la République, sur le projet de loi (n° 1612) relatif au Territoire 
des terres australes et antarctiques françaises (n° 1647) 
[8 avril 1971]; 


— Son rapport, fait au nom de la commission des lois constitw 
tionnelles, de la législation et de l’administration générale de 
la République, sur le projet de loi (n° 1869), modifié par le 
Sénat, relatif au Territoire des terres australes et antarctiques 
françaises (n° 1880) [22 juin 1971] ; 


— Son avis, présenté au nom de la commission des lois constitu- 
tionnelles, de la législation et de l'administration générale de 
la République, sur le projet de loi de finances pour 1972 
(n° 1993) — IV. DÉPARTEMENTS D'OUTRE-MER (n° 
[8 octobre 1971]; 


— Sa proposition de loi tendant à ériger le département de 
la Réunion en une circonscription d'action régionale (n° 2021) 
[21 octobre 1971]; 


— Sa ee de loi tendant à étendre aux départements 
d'outre-mer les dispositions de la loi n° 63-1178 du 28 novembre 
1963, relative au domaine public maritime (n° 2023) 
[21 octobre 1971] 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif at 
Territoire des terres australes et antarctiques françaises, en 
qualité de rap ur: rappel historique et géographique dé 
la question ; régime juridique et administratif actuellement e# 
vigueur ; analyse du texte ra avril 1971] (p. 1081} ; pouvoirs 
de police iudicisire des chefs de districts ; procédure du mandat 

du traité sur l'Antarctique; question 


— Prend pet à la discussion du projet de loi relatif à cr 
tains personnels de l'aviation civile : Art. 1°: son amendement 
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tendant à supprimer la dernière phrase de cet article [28 avril 
1971] (p. 1514) ; création d'un corps d'ingénieurs des études 
et de l'exploitation de l'aviation civile ; dérogation au statut 

des fonctionnaires (p. 1514, 1515) ; Art. 2: confusion 
entre le grade et l'emploi ; ses observations sur l'arrêt Lasserve 
du Conseil d'Etat; fixation du traitement du fonctionnaire 
(p. 1515) ; 


— Prend part à la discussion, en deuxième lecture, du projet 
de loi relatif à l'amélioration des structures forestières, art. 25 : 

i es d'actions forestières ; problème relatif au départe- 
ment de l’orateur [28 avril 1971] (p. 1521) ; 


— Prend part à la discussion des conclusions du rapport de 
la commission de la production et des échanges sur la propo- 
sition de loi de M. Bricout tendant à adapter le corps des lieu- 
tenants de louveterie à l'économie moderne : Art. 1” : son 
amendement tendant au début du deuxième alinéa de cet article 
à substituer aux mots : « des officiers sont institués » les mots : 
«des emplois d'officiers sont créés» [4 mai 1971] (p. 1632) ; 
son amendement tendant, dans le deuxième alinéa de cet article, 
après les mots : « direction départementale de l’agriculture », 
à insérer les mots : « et de l’office national des forêts » (p. 1632) ; 
détermination de l’organisme responsable dans les départements 
d'outre-mer (p. 1632) ; Art. 2 : son sous-amendement tendant 
dans le texte de l'amendement du Gouvernement et son amen- 
dement tendant dans le premier alinéa de cet article après les 
mots : «directeur départemental de l'agriculture» à insérer 
les mots : «et du directeur de l'office national des forêts » 
(p. 1632) ; retrait de son sous-amendement (p. 1632) ; Art. 3 : 
son amendement tendant, dans le deuxième alinéa de cet article, 
à substituer aux mots : « ou du renard » les mots : « du renard 
ou d'autres nuisibles » (p. 1633) ; retrait de son amendement 
(p. 1633) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à 
diverses mesures en faveur des handicapés, Art. 9 : son amen- 
dement tendant, dans le texte de cet article, à supprimer les 
mots : «dans les conditions déterminées par décret» [6 mai 
1971} (p. 1727) ; conditions d'attribution de l'allocation aux han- 
dicapés adultes ; procédure suivie en matière d'allocations fami- 
liales; taux de l'allocation d'éducation spécialisée dans les 
départements d'outre-mer » (p. 1727) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif au ter. 
ritoire des terres australes et antarctiques françaises, en qua- 
lité de rapporteur : pouvoirs de l'administration pour faire 
régner l’ordre et la justice [18 mai 1971] (p. 1935) ; Art. 1“ : 
son amendement tendant après Les mots : « code pénal » et 
«code de procédure pénale » à substituer aux mots : « première 
partie » les mots : « (partie législative) » (p. 1936) ; son amen- 
dement tendant à la fin de cet article après les mots : « dispo: 
sitions particulières » à insérer les mots : « et des dérogations » 
(p. 1936) ; Art. 2 : son amendement tendant après les mots : 
«Terres australes et antarctiques >» à insérer le mots : « fran. 
çaises» (p. 1936) ; son amendement tendant à la fin de cet 
article à substituer aux mots : « juridictions du même ordre » 
les mots : « juridictions de même catégorie » (p. 1936) ; Art. 3 : 
son amendement tendant à une nouvelle rédaction de la 
deurième phrase de cet article : «Il ordonne, s’il y a lieu, le 
rapatriement aux frais de l'Etat des personnes qui portent gra- 
vement atteinte à cet ordre» (p. 1936) ; maintien de l’ordre 
public (p. 1936) ; son amendement tendant au début de la troi 
sième phrase de cet article à substituer aux mots : « il peut 
réquérir » les mots : « il requiert » (p. 1936) ; Art. 4 : son sous- 
amendement tendant à compléter l'amendement du Gouverne- 
ment par un nouvel alinéa : (possibilité d’assortir le mandat 
d'amener d'un mandat d'arrêt) (p. 1936) ; En deuxième lecture, 
en qualité de rapporteur : modifications faites par le Sénat 
[28 juin 1971] (p. 3479) ; Art. 4 : son amendement : (autorisa- 
tion donnée au chef de district de maintenir l’inculpé en état 
de détention) ; situation de l’inculpé à bord du navire (p. 3480) ; 


— Pose à M. le Premier ministre une question d'actualité 
relative à la protection des producteurs de sucre [19 mai 1971] 


, @: 1977, 1978) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi d'orientation 
sur l'enseignement technologique et professionnel, du projet 
de loi relatif à l'apprentissage, du projet de loi sur la partici- 
des employeurs au financement des premières forma. 

tions technologiques et les, du projet de loi complé- 
tant et codifiant les dispositiohs relatives à la formation profes- 
sionnelle permanente : situation des chômeurs chroniques ; aug- 
mentation du nombre des demandes d'emploi non satisfaites 
[7 juin 1971] @: 2434) ; ceires de préformation, profeusion 
H issements d'enseignements technique dans 

lle de la Réunion: formation pédagogique des enseignants : 
mement des centres de F. P. À.; absence de succursale 

de l'agence nationale dans les départements d'outre-mer ; situa- 
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tion des jeunes munis d'un C. À. P. qui n’a aucune utilité ; 
application des ordonnances sur l'emploi (p. 2435, 2436) ; projet 
de loi complétant et codifiant les. dispositions relatives à la 
formation professionnelle permanente, Art. 53: son amende- 
ment tendant à rédiger ainsi le début de cet article: « Un 
décret en Conseil d'Etat pourra apporter aux dispositions des 
titres III et de la section 1 du titre V, les adaptations. » 
[8 juin 1971] (p. 2572) ; 


— Prend part à la discussion : des eonelusions du rapport 
de la commission des lois constitutionnelles, de la législation 
et de l'administration générale de la République sur la propo- 
sition de loi de M. Wagner tendant à préciser certaines dispo- 
sitions de la loi d'orientation foncière relatives aux associations 
foncières urbaines ; du projet de loi portant dispositions diverses 
en matière d'urbanisme et d'action foncière : droit au loge- 
ment ; problème du logement social ; importance de l’environ- 
nement ; lutte contre la spéculation ; problème des plus-values ; 
réserves foncières : secteur H.L.M.: ses observations sur les 
« prix-plafonds toutes dépenses confondues » [12 juin 1971] 
(p. 2847) ; équilibre entre les loyers et les salaires (p. 2848) ; 
Urbanisme et action foncière, Art. 20 : son amendement ten 
dant à une nouvelle rédaction de cet article : (possibilité qu’un 
décret en Conseil d'Etat apporte des adaptations à l'application 
dans À D. O. M. des dispositions du titre 1 de la présente loi) 
(p. 1) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant appro- 
bation du VI Plan de dével économique et social : 
crédits affectés aux D. O. M.; problème de l’emploi; migration ; 
problème des prix; question des logements et de la formation 
professionnelle ; problème des structures et de l’économie agri- 
cole [16 juin 1971] (p. 3008) ; aménagement du territoire dans 
les D. O0. M. (p. 3009) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à la 
prescription en matière salariale, Art, 1°" : distinction entre 
la prescription de l’action et la prescription des arrérages 
[28 juin 1971] (p. 3478) ; 


— Prend part à la discussion des conclusions du rapport de 
la commission mixte paritaire sur le projet de loi relatif à 
diverses opérations de construction : codification des textes 
concernant la construction [28 juin 1971] (p. 3483) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi instituant 
l’aide judiciaire ; droit à la justice [7 octobre 1971] (p. 4371) ; 
problème du coût de la justice civile ; modalités particulières 
d'application de la loi dans les D. O. M.; rôle de l'Association 
départementale d'aide judiciaire à La Réunion (p. 4372) ; Art. 7 : 
son sous-amendement tendant dans le texte proposé par l’amen- 
dement de M. de Grailly après les mots: «le salaire minimum 
interprofessionnel de croissance » à insérer les mots: «en 
vigueur sur le territoire métropolitain >» (p. 4380); Art. 7: 
détermination des S. M. I. C. dans les D. O. M. (p. 4382) ; Art. 33 : 
son amendement tendant à supprimer cet article (p. 4402) ; son 
amendement tendant à une nouvelle rédaction de cet article : 
«ce même décret pourra également, en tant que de besoin, 
prévoir des modalités particulières d'application de la présente 
loi dans les départements d'outre-mer » (p. 4402) ; ses obser- 
vations sur la Réunion (p. 4402, 4403) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à la 
protection des usagers du droit et portant réforme de certaines 
professions judiciaires et juridiques : Art. 37: sa question de 
savoir si les avocats ont un droit de présentation du successeur 
à la clientèle [14 octobre 1971] (5. 4549) ; 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet de 
loi de finances pour 1972: SERVICES DU PREMIER MINISTRE (FONC- 
TION PUBLIQUE ET RÉMUNÉRATIONS) : problème des rémunérations 
accessoires ; situation des ingénieurs de travaux des eaux et 
forêts [25 octobre 1971] (p. 4857) ; DÉPARTEMENTS D'OUTRE-MER, 
en qualité de rapporteur pour avis : statut départemental ; effets 
de la régionalisation ; avis des conseils généraux sur les projets 
de décrets et les projets dé loi; distorsion quant à l’origine des 
fonctionnaires de conception et d'activité ; gestion des deniers 
publics; problème des volontaires de l'assistance technique 
[26 octobre 1971] (p. 4898) ; problème des congés administratifs 
des fonctionnaires (p. 4899) ; ses observations sur le Bumidom ; 
modalités de lutte contre le chômage ; formation professionnelle ; 
démocratisation de l’enseignement ; situation des agriculteurs 
(p. 4909) ; ÉDUCATION NATIONALE : bourses nationales du second 
degré; situation des volontaires de l'assistance technique ; ses 
observations sur- l'administration locale [9 novembre 1971] 
(p. 5583) ; congé administratif ; conditions de recrutement du 
personnel de surveillance dans les établissements du second 
degré à la Réunion (p. 5584) ; TRANSPORTS (MARINE MARCHANDE) 
Titre VI: augmentation des tarifs du frêt maritime à destina- 
tion de la Réunion ; conséquence du monopole de favillon ; for- 
mation professionnelle des marins ; école d'apprentissage de la 
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marine à la Réunion [15 novembre 1971] (p. 5679) ; AGRICULTURE, 
F.0.R MA ET BAP.S A: crédits d'équipement; modalités 
d'application des aides accordées, pour le soutien des prix agri- 
coles : ses observations sur le”F.A.S.A.S.A.; régime commu- 
nautaire des alcools ; exemple du rhum des ments d’'outre- 
mer ; inadaptation de la loi forestière applicable à la Réunion 
[16 séstemre 1971] (p. 5769). 


— Son rappel au règlement: ses observations sur sa ques- 
tion écrite ; problème de savoir si un commerçant imposé aux 
bénéfices industriels et commerciaux réels peut inclure, dans 
sa comptabilité, une valeur résiduelle et passer au compte de 
profits et pertes si cette valeur devait être perdue [18 décem- 
bre 1971] (p. 6950). 


— Prend part à la discussion des conclusions du rapport sup- 
plémentaire de la commission de la production et des échanges 
sur la proposition de loi de MM. Albert Bignon et Hoguet, 
tendant à l’organisation de la profession d'expert en automobile ; 
Art. 2: ses observations sur Le terme d'expert en automobile 
[16 décembre 1971] (p. 6834, 6835). 


— Prend part à la discussion des conclusions du rapport de 
la commission des affaires culturelles, familiales et sociales, 
sur la proposition de loi de M. Hélène tendant à valider le 
décret du 25 mars 1965 étendant à la Guadeloupe les dispositions 
relatives à l'exercice de la profession d‘infirniier et d'infirmière : 
ses observations sur les lacunes qui existent dans les départe- 
ments d'outre-mer [16 décembre 1971] (p. 6870). 


— Prend part à la discussion des conclusions du rapport de 
la commission mixte paritaire sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi portant diverses dispositions en vue 
d'améliorer la situation des familles : application de ce texte aux 
départements d'outre-mer [18 décembre 1971] (p. 6951). 


FONTANET (M. Joserx), Ministre du travail, de l'emploi et 
de la population : 


Dépêts : 


— Son projet de loi autorisant l'approbation de la convention 
internationale du travail n° 122 concernant la politique de 
l'emploi adoptée par l'organisation internationale du travail le 
9 juillet 1964 (n° 1618) [2 avril 1971] ; 


— Son projet de loi modifiant l’article 44 du livre 1°’ du code 
du travail relatif à la périodicité du paiement des salaires 
(n° 1620) [2 avril 1971]; 


— Son projet de loi modifiant certaines dispositions du 
chapitre IV bis du titre II du livre 1°’ du code du travail relatives 
aux conventions collectives de travail (n° 1645) [8 avril 1971] ; 


— Son projet de loi relatif à la durée maximale du travail 
(n° 1679) [29 avril 1971] ; 


— Son projet de loi complétant et codifiant les dispositions 
relatives à la formation professionnelle permanente (n° 1754) 
[25 mai 1971]; 


interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi autorisant l'adhé- 
sion à la convention internationale sur l'élimination de toutes 
les formes de discrimination raciale, ouverte à la signature le 
7 mars 1966 : politique de la France à l'égard des travailleurs 
étrangers ; cas des travailleurs algériens ; problème de la forma- 
tion professionnelle ; qualification professionnelle des travailleurs 
immigrés ; problème des salaires [15 avril 1971] (p. 1120) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi autorisant 
l'approbation de la convention internationale du travail, n° 122, 
concernant la pe de l'emploi, adoptée par l'organisation 
internationale du travail le 9 juillet 1964 : éndohe ité des objec- 
tifs assignés dans cette convention avec les orientations de la 
politique française dans le domaine de l'emploi: objectifs du 
plein emploi [15 avril 1971] (p. 1121) ; problèmes des départe- 
ments d'outre-mer ; problème du chômage : cas des chômeurs de 
longue durée ; problème des jeunes (p. 1124, 1125) ; 


— Prend part à la discussion du projet portant modification 
des dispositions du chapitre IV du titre 11 du livre I du code 
du travail: interdiction de l'emploi de produits très nocifs ; 
règles en matière d'étiquetage; évolution techno de 
l'industrie moderne ; règles en matière d'hygiène et de sécurité ; 
harmonisation des législations sociales dans la communauté 
[15 avril 1971] (p. 1125, 1126) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi modifiant 


l’article 44 du livre I°" du code du travail relatif à la périodicité 
du paiement des salaires : statut social des employés payés au 
mois et celui des ouvriers payés à l'heure ; portée de la me 















































sualisation [29 avril 1971] (p. 1548) ; régime CN 
nalière en matière de congé de maternité : inégalité de W ro 
tition de la main-d'œuvre féminine selon les professions : exten- 
sion d'un accord interprofessionnel conclu entre les grandes 
centrales patronales et ouvrières (p. 1549) ; Article unique: 
situation de l’ouvrier travaillant aux pièces (p. 1550) ; problème 
des acomptes (p. 1551) ; Articles additionnels : paiement par 
chèque (p. 1552) ; problème du dépôt par le Gouvernement d’un 
rapport rendant compte de l'application des conventions et accords 
collectifs de mensualisation (p. 1552) ; son sous-amendement 
tendant à modifier ainsi le début de l'amendement de 
M. Sourdille : « + gs année, à partir de 1972, le Gouvernement 
déposera... » (p. 1552) 


— Répond à la shostion d'actualité de M. Barberot relative 
à la formation professionnelle [5 mai 1971] (p. 1651) ; 


— Répornd à la question d’actuélité de M. Ducoloné relative 
pr A M “YU à la régie Renault [12 mai 1971] (p. 1814 
1 16) ; 


— Répond à la question orale avec débat de M. Neuwirth 
relative aux disparités existant entre étudiants et apprentis: 
taux moyen des bourses des collèges d'enseignement technique : 
dépôt d’un projet de loi relatif à l'apprentissage ; maintien des 
allocations sd iliales aux parents des apprentis touchant moins 
de 60 p. 100 du salaire minimum ; relèvement du taux des bour: 
ses ; accès aux établissements culturels et sportifs [12 mai 1971] 
(p. 1826, 1827) ; 


— Répond à la question orale avec débat de M. Michel 
Durafour relative à la main-d'œuvre féminine ; conditions de 
jpg eme et de travail des femmes ; problèmes d'orientation 
et de formation professionnelle ; VI n; accroissement du 
nombre des travailleuses dans la vie active ; rôle du centre 
d’études de l'emploi et du centre de recherches sur les Lu 
cations ; problème de la condition féminine à l’époque contem- 
poraine ; réforme de l'allocation de salaire unique ; création de 
crèches et de garderies; augmentation de l'indemnité de 
de maternité ; aménagement des horaires ; harmonisation 
jours de repos des travailleuses et des congés scolaires ; formæ 
eg essionnelle ; recyclage ; mise en place de sections mobi 
recyclage, « sections foraines »; dispositions de — 
ne de la formation nente ; services rendus par le 
comité du travail féminin créé M. Grandval [12 mai 1971] 
(p. 1829, 1830) ; rôle de l'i DEL du travail ; salaire minimum 
croissance ; principe de l'égalité de rémunération : politique 
régionale de T'emploi : création d’em destinés à la mai 
d'œuvre féminine ; dépôt d’un projet de loi portant réduction de 
la durée marimale du travail; création de foyers de jeunes 
travailleurs et de jeunes travailleuses (p. 1832, 1833) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi modifiant cer 
taines dispositions du chapitre IV bis du titre II du livre I" du 
code du travail relatives aux conventions collectives de travail: 
consultation des intéressés au sein de la commission su 
des conventions collectives ; insuffisance du cadre traditionnel 
de la convention collective ; rôle de la convention collective 
nationale de branche ; fixation des salaires ; discussion interpro 
fessionnelle [14 mai 1971] (p. 1908) ; élargissement du champ 
ouvert par les conventions collectives ; réunion d’une commission 
mixte nationale en vue d'envisager la possibilité d'élaborer une 
convention collective lorsque deux organisations ms. ont fait la 
demande ; protection des droits acquis ; des négociæ 
tions salariales ; rôle de la commission supérieure des convert: 
tions collectives (p. 1904) ; élaboration du projet de loi ; 
tation des partenaires sociaux ; problème de la représentation 
de certaines catégories de travailleurs jeunes ou immigrés; 
critères de la représentativité des syndièats ; stion du 
ment des conflits collectifs du travail; problème de la 
Renault ; attachement des organisations syndicales au système de 
libre discussion des salaires; désignation des membres des 
instances représentatives du personnel ; disparition des sanctions 
en cas de refus de certaines organisations de participer à des 
commissions mixtes convoquées par le ministre du travail pour 
l'élaboration d’une convention collective (p. 1911) ; CORTE 
des différentes législations européennes ; libre circulation des 
travailleurs ; problème de l'élection aux instances représentatives 
du personnel dans les entreprises (p. 1912) : cas des accord 
d'entreprise (p. 1913) ; Art. 1“: ses observations sur l'amen 
dement de M. Marcenet (p. 1914) ; Art. 2: notion d'orga 
syndicale représentative (p. 1914) ; respect des 





d'ordre public (p. 1915) ; ses o ions sur la loi re 
droit syndical ns l’entreprise ; nécessité de ne pas 
la mission pr 


opre du comité d'entreprise et celle Pdes 

du pu 4 et et des Ge ru syndicales ; du 

prise q. 1916) ; 3: son souhait que 
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pas 
. 1917) ; Art. 5: durée des conventions (p. 1918) ; 

8 avantages i i de con 
collectives ; cas de concentration d'entreprises (p. 1919) : ; 
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bième des licenciements collectifs (p. 1920) ; Art. 8 : écarts entre 


le salaire payé aux hommes et celui versé aux femmes occupant 
un emploi équivalent (p. 1922) ; Art. 9: obligation de participer 
à la commission mixte (p. 1923) ; Art. 11: situation des person- 
nels soumis à des conditions de -travail spéciales (p. 1924) ; 
conditions de l'émission de l'avis de la commission supérieure 
des conventions collectives (p. 1924) ; Après l'article 11 : règles 
en matière d'extension ; rôle de la commission supérieure des 
conventions collectives ; augmentation des effectifs de la direc- 

générale du travail et de l'emploi (p. 1925) ; Après l'arti- 
ce 14: projet de loi instituant une juridiction sociale (p. 1926) ; 
procédures de règlement des conflits collectifs (p. 1926) ; En 
deuxième lecture, du projet de loi modifiant certaines disposi- 
tions du chapitre IV bis du titre II du livre I°' du code du travail 
relatives aux conventions collectives de travail ainsi que certaines 
dispositions du titre II de la loi n° 50-205 du 11 février 1950 
modifiée relatives à la procédure de médiation : ses observations 
sur ce texte [29 juin 1971] (p. 3508) ; 


— Prend part à la discussion : du projet de loi d‘erientation 
sur l'enseignement technologique et professionnel ; du projet 
de loi relatif à l'apprentissage ; du projet de loi sur la parti- 
cipation des employeurs au financement des premières formations 
technologiques et professionnelles ; du projet de loi complétant 
et codifiant les dispositions relatives à la formation profession- 
nelle permanente ; congé-formation ; négociations engagées entre 
les confédérations patronales et syndicales ; situation des jeunes 
travailleurs ayant moins de deux ans d'ancienneté; cas des 
travailleurs âgés ; ce problème du droit au congé ; amélioration 
du dispositif de concertation sur la formation professionnelle 
et l'emploi ; indication des mesures financières nouvelles ; par- 
ticipation des entreprises au financement des formations complé- 
mentaires ; taux de la taxe d'apprentissage [7 juin 1971] (p. 2422, 
2423) ; situation des entreprises petites et moyennes; rôle 
de l'association de la formation professionnelles des adultes 
(A.F.F.A.) ; importance de la concertation pour la politique 
de formation permanente (p. 2424) ; signification de la formation 
professionnelle dans les régions qui appellent un développement 
dccru ; orientation professionnelle des jeunes ; rôle du centre 
d'études de l'emploi et du centre d’études et de recherche sur 
les emplois et les qualifications ; contrôle des actions privées 
de formation ; problème de la formation professionnelle des 
femmes ; intérêt de la mixité dans les établissements d'ensei- 
gnement professionnel ; formation professionnelle des adultes ; 
situation dans les départements d'outre-mer (p. 2447) ; informa- 
fion des partenaires sociaux; politique contractuelle : congé 
de formation ; problème du financement ; lien entre le déve- 
loppement de la formation permanente et l'éducation nationale ; 
création d’un comité départemental de la formation profession- 
nelle et de la promotion sociale ; politique contractuelle (p. 2448) ; 
rôle du comité régional; conservatoire national des arts et 
métiers ; régime des indemnités de stages (p. 2449) ; Projet de 
loi complétant et codifiant les dispositions relatives à la for- 
mation professionnelle permanente, Art. 1°: ses observations 
sur l'expression « formation professionnelle continue » [8 juin 
1971] (p. 2541) ; situation des petites entreprises (p. 2541, 2542) ; 

, 2: composition du conseil national de la formation pro- 
fessionnelle (p. 2542) ; rôle du groupe permanent de hauts fonc- 
tionnaires chargés de suivre les problèmes de formation per- 
manente (p. 2542); ses observations sur l'amendement de 
M. Neuwirth (p. 2543) ; Art. 3: réunion mensuelle d'une délé- 
gation. du conseil national de la formation professionnelle avec 
le groupe permanent de hauts fonctionnaires (p. 2543) ; son 
amendement tendant à compléter le dernier alinéa de cet article 
par de nouvelles dispositions : « Ces différentes actions et ini- 

s peuvent aussi bien porter sur la formation des stagiaires 
que sur celle des moniteurs » (p. 2543) ; formation des formateurs 

2543) ; son sous-amendement tendant, dans son propre amen- 

t, à substituer au mot: « moniteurs », le mot: « for- 
mateurs » (p. 2543) ; Art. 4: distinction entre une convention 
de formation simple et une convention conclue avec l'Etat 

. 2544) ; contenu des conventions de formation professionnelle 

2544) ; Art. 5: son sous-amendement tendant, dans le texte 
Proposé par l'amendement de M. Sallenave à supprimer les 
Mots: « qui dispensent une formation ou concourent à la 
Promotion d'actions de formation » (p. 2544) ; ses observations 
sur les organismes qui peuvent intervenir dans les conventions 
(@. 2544) ; son amendement tendant à compléter cet article 
Por les mots: « soit en tant que di eurs directs de for- 
Mation » (p. 2545) ; Art. 6: nécessité de mobiliser les moyens 
de l'éducation nationale et des centres publics de formation 
Professionnelie au service de la formation professionnelle per- 
Manente ; possibilité pour les établissements de bénéficier de 
Conventions comportant versement de rémunérations (p. 2545) ; 
Possibilité pour les établissements privés de passer un contrat 
+ un autre organisme dispensateur de formation (p. 2545) ; 

des centres de formation professionnelle des adultes (p. 2546) ; 
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Art. 7: son amendement tendant à une nouvelle. rédaction du 
paragraphe I de cet article: (possibilité pour les travailleurs 

riés n'entrant pas dans les catégories mentionnées au 
titre 7 de la présente loi de bénéficier du droit au congé 
(p. 2546) ; son amendement tendant, après le paragraphe 1 de 
cet article, à insérer deux nouveaux paragraphes (indication du 
nombre de travailleurs simultanément absents dans les établis- 
sements de cent salariés ou plus et dans ceux de moins de cent 
salariés) (p. 2546) ; son amendement tendant à une nouvelle 
rédaction du paragraphe VI de cet article : (considération selon 
laquelle l'agrément est accordé) (p.°2546) ; son amendement 
tendant à une nouvelle rédaction du début du paragraphe VII 
de cet article : (intervention d’un décret en Conseil d'Etat pour 
les travailleurs des entreprises qui ne relèvent pas d’un accord 
conclu en ce domaine entre les organisations professionnelles 
et syndicales les plus représentatives sur le plan national) 
(p. 2546) ; organisation du congé-formation : ses observations 
sur l'accord du 9: juillet 1970 (p. 2546) ; cas d’une personne 
âgée de plus de soixante ans qui demanderait à suivre un stage 
d'adaptation ; durée de présente dans l’entreprise pour pouvoir 
bénéficier du droit au congé-formation ; proportion des travail- 
leurs pouvant simultanément suivre une formation : conditions 
de l'agrément (p. 2546) ; possibilité pour les établissements occu- 
pant moins de cent salariés de capitaliser les droits à congé en 
heures (p. 2548) ; nombre des cadres admis simultanément au 
congé-formation (p. 2548) ; Art. 8 : situation des jeunes qui n'ont 
pas reçu une formation suffisante (p. 2549) ; ses observations 
sur l'amendement de M. Henri Lucas (p. 2549) ; situation d’un 
jeune homme indispensable à un certain moment dans l’entre- 
prise (p. 2550) ; stage de conversion (p. 2550) ; Art. 9: ses 
observations sur l'amendement de M. Bégué; conseils de per- 
fectionnement (p. 2551) ; rôle des conseils de perfectionnement 
(p. 2551) ; Art. 10: situation des jeunes de dix-huit à vingt ans - 
(p. 2552) ; Art. 14: création d'organismes paritaires bénéficiant 
des dispositions des articles 14 et 15 (p. 2553) ; Art. 16: déter- 
mination des ressources financières ; ses observations sur Île fait 
que certaines entreprises ont consacré des ressources impor- 
tantes à une formation complémentaire de leur personnel en 
dehors du système des conventions (p. 2555) ; nécessité d'aider 
les secteurs qui n'ont pu entreprendre une action de formation 
professionnelle ; cas d’une entreprise qui ne pourra pas disposer 
au départ d'un personnel de formation suffisant ; problème de la 
déductibilité de l’aide de l'Etat (p. 2556) ; progression du taux 
(p. 2556, 2557) ; marché du travail en France; situation des 
salaires (p. 2557) ; cas des entreprises de main-d'œuvre (p. 2558) ; 
ses observations sur les instruments de mise en œuvre de la 
formation professionnelle ; financement des opérations excep- 
tionnelles (p. 2558, 2559) ; son amendement tendant, dans le 
troisième alinéa de l'amendement de M. Sallenave, après les 
mots : « sont organisés », à insérer les mots: « en dehors de 
l’entreprise » (p. 2559) : son sous-amendement tendant, dans le 
troisième alinéa de l'amendement de M. Sallenave, après les 
mots: « en application de conventions », à insérer les mots : 
« annuelles ou pluriannuelles » (p. 2559) ; son sous-amendement 
tendant, dans le troisième alinéa de l'amendement de M. Sal- 
lenave, après les mots: « dépenses de formation effectuées », 
à insérer les mots: « par l'organisme formateur » (p. 2559) ; 
déductibilité de l’aide de l'Etat ; idée de convention pluriannuelle ; 
affectation des sommes reçues par un organisme dispensateur 
de formation (p. 2559, 2560) ; caractère des fonds d’assurance- 
formation ; situation des stagiaires de formation ne bénéficiant 
pas du régime de rémunération à taux complet (p. 5560) ; 
financement de la formation complémentaire ; distinction entre 
les premières et les secondes formations (p. 2561, 2562) ; son 
amendement tendant, après les mots: « des versements à des 
organismes », à une nouvelle rédaction de la fin du dernier 
alinéa (3°) de cet article : (action sur le plan national ou sur 
le plan régional) (p. 2562) ; absence d'agrément dans le sys- 
tème de la taxe d'apprentissage ; contrats pluriannuels (p. 2563) ; 
Art. 19 : cas où un employeur a effectué un montant de dépenses 
supérieur à celui prévu à l’article 16 (p. 2564) ; Art. 30: son 
amendement tendant, à la fin du premier alinéa de cet article, 
à substituer aux mots: « conventions entre organisations pro- 
fessionnelles syndicales », les mots : « accords entre organisations 
professionnelles et syndicales » (p. 2567) ; Art. 37 : importance des 
stages de préformation et de formation pour les jeunes dans les 
départements d'outre-mer (p. 2568) ; Art. 44 : congé-enseigne- 
ment (p. 2569) ; Art. 45 : son amendement tendant à compléter 
cet article par la phrase suivante : «Ils sont établis après avis 
du conseil supérieur de la fonction publique » (p. 2570) ; Art. 48 : 
possibilité pour les agriculteurs de bénéficier des actions de 
conversion (p. 2571) ; après l'article 51 : son amendement ten- 
dant à insérer un nouvel article : « La politique de formation 
professionnelle permanente contribue à la réalisation des actions 
de formation organisées en application de l’article 15 de la loi 
du 9 juillet 1970 relative au service national » (p. 2572) ; Art. 53: 
problème de la formation professionnelle dans les départements 
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d'outre-mer : conditions de financement de cette formation 
(p. 2572, 2573) ; ses observations sur Les explications de vote et 
le travail parlementaire (p. 2575) ; Deuxième lecture du K gp 
de loi portant organisation de l'éducation per- 
manente ; ses observations sur ce texte [23 juin 1971] (p. re + 
Art. 2 : place des chambres de métiers dans Les organismes 

tatifs (p. 3318) ; Art. 7 : congé-enseignement ; accord paritaire 
du 9 juillet 1970 ; avenant du 30 avril 1971 (p. 3220, 3221) ; 
dépôt d'un rapport sur le déroulement des négociations (p. 8321) ; 
Art. 27 : situation des femmes célibataires ayant assumé les 
charges de tierce personne dans leur milieu familial (p. 3224) ; 
son amendement concernant ce problème (p. 3324) ; Art. 44 : 
droit de congé de formation pour les agents de l'Etat (p. 3325) ; 
Art, 49 : fonds d'assurance-formation (p. 3326) ; Art. 52 : situa- 
tion des travailleurs immigrés (p. 3328) ; Conclusions du rapport 
de la commission mixte paritaire sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi relatif à la formation professionnelle 
continve dans le cadre de l'éducation permanente : ses observa- 
tions sur ce texte [30 juin 1971] (p. 3556) ; 


— Répond à la question d'actualité de Mme Vaillant-Coutu- 
rier relatigye aux Wlicenciements à la Société Perrier [11 juin 
1971] (p. 2743, 2744) ; 


— Ses observations sur le rappel au règlement de M. Neu- 
wirth : organisation de la présente session [23 juin 1971] 
(p. 3315) ; 


— Répond à la question d'actualité de M. Claudius-Petit rela- 
tive aux travailleurs immigrés [25 juin 1971] (p. 3447, 3448) ; 


— Répond à la pen orale sans débat de MM. Hauret, 
Ducray et Icart relative aux travailleurs immigrés [25 juin 
1971] (p. 3450, 3451, 3452, 3453) ; 


— Répond à la question orale sans débat de M. Cousté rela- 
tive au fonds social européen [25 juin 1971] (p. 3454) : 


— Répond à la question d'actualité de M. Carpentier relative 
aux mesures contre le chômage [8 octobre 1971] (p. 4430, 4431) ; 


— Répond aux questions orales avec débat de MM. Feix, 
Marette, Carpentier, Ducray et Claudius-Petit relatives aux tre- 
vailleurs immigrés ; situation en matière d'immigration ; courant 
migratoire portugais ; formation et intégration des travailleurs 
immigrés dans la vie économique et sociale des régions d'accueil ; 
situation particulière de l'Algérie ; protocole franco-portugais du 
1*" septembre 1971; dispositions favorables de la loi de finances 
pour 1972 en faveur du fonds d'action sociale pour les travail- 
leurs immigrés; crédits consacrés par le F.A.S. au logement : 
programme de la Sonacotra pour 1972; loi du 10 juillet 1970 
tendant à faciliter la résorption de l'habitat insalubre : droits 
sociaux des travailleurs étrangers (proposition de loi Marette) : 
problème posé dans le monde moderne par les déplacements 
massifs de travailleurs des pays moins développés vers des pays 
plus développés [15 octobre 1971] (p. 4627 à 4629) ; contrôle 
de l'immigration et orientation du flux migratoire ; accord signé 
avec le Portugal; obligation de logement liée au contrat de 
travail : excessive concentration de travailleurs dans certaines 
régions ou communes; sanctions contre les « marchands de 
sommeil »; destruction des bidonvilles : élimination des tenan- 
ciers de garnis; construction de cités de transit : accélération 
de l'action socio-éducative ; libéralisme de la politique française 
(p. 4631, 4632) ; , 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 
de loi de finances pour 1972: SANTÉ PUBLIQUE ET TRAVAIL. — 
IL. TRAVAIL, EMPLOI ET POPULATION : augmentation du budget du 
ministère du travail ; renforcement des moyens de l'administra- 
tion centrale du ministère du travail ; mise en place d'une cel- 
lule salariale chargée de suivre la politique du S. M. I. C. ; bureau 
des conventions collectives ; renforcement des bureaux chargés 
de l'analyse de l’évolution de la population et de la définition 
de la politique démographique ; état du marché du travail 
[27 octobre 1971] (p. 4972) ; connaissance des débouchés effectifs 
offerts par l'économie ; développement des instruments de la 
politique active de l'emploi : Agence nationale pour l'emploi ; 
formation professionnelle : création de centres pédagogiques et 
techniques régionaux ; réforme du statut de l'A. F.P.A.; réno- 
vation du comité du travail féminin; situation des travailleurs 
handicapés ; reclassement des travailleurs âgés ; cas des jeunes ; 
situation des travailleurs immigrés (p. 4973) ; action de l'office 
national d'imigration ; centre d'information sur les problèmes 
démographiques (p. 4974) : création d'un tour extérieur pour 
les nominations aux postes d'inspecteur du travail; problèmes 
de l'emploi ; demandes d'emploi des jeunes de moins de vingt- 
cinq ans; contrats de pré-embauche ; conséquences de la crise 
monétaire ; cas des travailleurs handicapés (p. 4995, 4996) ; pro- 
blèmes des personnes âgées et des cadres âgés; réforme du 
régime de l'inaptitude ; régime des retraites ; fonctionnement de 
création de l'Agence 


l'Agence nationale à y l'emploi (p. 4997) ; 


nationale de l'emploi dans les départements d'outre-mer ; situa- 























tion des femmes qui travaillaient dans le textile et qui sont en 
chômage dans la zone de Sedan-Carignan ; de la main. 
d'œuvre féminine ; restructuration du groupe Wendel-Sidélor ; 
fermeture de l'usine d'Homécourt (p. 4998) ; dique d’aména- 
gement du territoire (p. 4998) ; problème de Rae pe À 
l'emploi au niveau de la Communauté européenne ; fonds euro- 
péen de l'emploi ; environnement du travail (p. 70 formation 
professionnelle continue ; association pour la formation profes: 
sionnelle des adultes ; problème des im és; situation des 
femmes seules ; disparité entre les salaires f inins et nl 
(p. 5000) ; problème des conventions collectives ; pe du træ 
vail ; prévention des accidents du travail ; moyens de l'inspection 
du travail ; rôle des syndicats ; problème de la 
loi sur la ‘section syndicale d'entreprise (p. 5001) ; roprésstl 
tivité des syndicats ; ses observations sur le syndicat national de 
l'automobile ; condamnation des pratiques de séquestration ; poli. 
tique de concertation (p. 5002) ; 


— Répond à la question d'actualité de M. Chaumont relative 
à la situation de l'emploi au Mans [29 octobre 1971] (p. 5120); 


— Prend part à la discussion, en deuxième lecture, de la 
prgeoien. de loi tendant à faire bénéficier d’une surveillance 
médicale les employés de maison, les gardiens d'immeubles à 
usage d'habitation et les travailleurs à domicile: ses obser- 
vations sur ce texte ; définition des employés de maison ; inter- 
vention du règlement d'administration publique [30 novembre 
1971} (p. 6209) ; . 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à à. 
durée maximale du travail: horaires actuels de travail ; 
blème du plein emploi; relations entre la durée du ravoil 
et l’utilisation de la main-d'œuvre [30 novembre 1971] (p. 6211) ; 
application du texte à l’agriculture (p. 6212) ; Art. 1“: son 
opposition à l'amendement de M. Nilès (p. 6214) ; 


— Répond aux questions orales avec débat de MM. Carpentier, 
Chazalon, Labbé, Paquet, Andrieux, relatives aux 
de l'emploi ; nombre réel de chômeurs ; mobilité nouvelle du 
marché du travail ; ts réalisés par l'agence de l'emploi; 
difficultés sectorielles ou locales : augmentation du nombre 
d'offres d'emploi non satisfaites (3 décembre 1971] (p. 6401); 
résistance de l’économie française aux influences dépressives 
de la conjoncture mondiale ; réorganisation du groupe Wendek 
Sidelor ; afflux des jeunes ‘ayant terminé leur scolarité ; taux 
de croissance annuelle des exportations ; tendance g A. | 
marché du travail; taux de troissance de la sr ties 
rieure prévue par le Vr Plan ; maintien de la parité du 15 
dans les conditions actuelles du contexte international ; 
mentation des crédits consacrés aux équipements colleetifss i 
augmentation des investissements des entreprises nationales; 
politique du crédit ; baisse des taux pratiqués par la Banque de 
France ; aménagement de la règle du butoir en de 
T. V. À. pour favoriser les investissements ; travailleurs immt à 
grés (p. 6402) ; mise en œuvre de la loi du 16 juillet 1971 sut 
la formation continue ; retraite anticipée ; évolution rapide d'une 
économie moderne ; agence générale pour l'emploi; nives. 
élevé de l'indemnité de chômage ; action menée par le Gouver- 
nement sur quelques cas de licenciements collectifs ou de 
reconversion (forges d’'Hennebont, houillères du Nord, cas du 
Boucau) ; situation des demandeurs d'emplois handicapés ou 
âgés (p. 6403) ; maintien en France du niveau de l'expansion 
le plus élevé du monde occidental ; réunion du comité supérieur 
de l'emploi ; réunion du comité spécial d'aménagement du terri- 
ee té d'envisager des mesures en faveur de la Lorraine 


FORTUIT (M. JEAN-CLAUDE), Député de l'Essonne (U. D. R.). 


nommé membre de la commission de la production et des 
+ [2 avril 1971] (p. 837). 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les us, restant en dis- 
cussion du projet de loi relatif aux habitations à loyer 
modifiant le code de l'urbanisme et de l'habitation [24 juin 191] 
(p. 3407). 


DEL mentes titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de er un texte sur les dispositions restant en din 
cussion du projet de loi portant dispositions diverses en matière 
d'urbanisme et d'action foncière [24 juin 1971] (p. 3408). 


Dépôts : 


— Son rapport, fait au nom de la commission de la pros 
échanges le jet de loi (n° 1710), modifié par 
les 189 et 191 du code 
intérieure (n° 1 


domaine public 
[13 mai 1971]; 
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— Son rapport, fait au nom de la commission de la production 
ae des échanges, sur le projet de loi (n° 1732) relatif à l'institution 
à la charge de certains employeurs dans la région 

Cnisienns (n° 1757) (25 n mai 1971]; 


Z Sa proposition de loi relative à la lutte contre le bruit et 

t ee champ d'application de la loi du 19 décembre 1917 

concernant les établissements dangereux, insalubres ou incom- 
modes (n° 1801) [9 juin 1971]; 


— Son rapport, fait au nom de la commission de la production 
et des net sur le _projet de loi (n° 1822), modifié par le 
Sénat, relatif à l’assui + de certains employeurs de Paris 
et des départements limitrophes à un versement destiné aux trans- 
ports en commun de la région parisienne (n° 1852) [17 juin 1971] ; 


— Sa proposition de loi relative aux evcitente du travail 
a" 1961) [30 juin 1971] ; 


— Son rapport, fait au nom de la commission de la production 
sur le projet de loi (n° 1949), modifié par le 





ment destiné aux 
(n° 1952) [30 juin 1971]; 
— Son avis, présenté au nom de la commission de la production 


et des échanges, sur le projet de loi de finances pour 1972 
XVII. — TRANSPORTS TERRESTRES (n° 2015) [8 octo- 


= 
1h sé 
T4 


— Pose à M. le ministre de l'économie et des finances une 
our vos LS 
I971[ (p. 1418, 1419, 1421) ; 


DRE CE © re N's à Pne 
à la charge certains employeurs dans 
: détermination 


| 
nl 
als 
h 


le territoire est en partie dans le de la Seine- 
Denis ; détermination des assujettis ; situation des petites 


ft 
il 


1 p. 100 patronal»; augmen 

des relations entre l'Etat, les collectivités 

locales intéressées et les entreprises de transports publics ; 

construction d’une nouvelle gare de es 2030) ; innovation 
: nouve 


du seuil pour la perc de la taxe (p. 2048) ; champ 

d'application de la loi (p. 2051) ; etéoteiiss du produit du 2 
; problème des dépenses d'investissement (p. 2052) ; 

tenties-à.esmeltitelrenmet, clins de estaytiele 


des nouvelles » © 2056) : ; ses 2 dut Mg sur le Sérim. 
de la ville nouvelle créée dans la vallée 
du territoire 


Fret et qui recouvre une partie du dépar- 
tement de la Seïne-Saint-Denis (p. 2056) ; son amendement ten- 
dant à une nouvelle ré du i RE de À 


qualité 
sur ce texte [23 juin 1971] 
. 1": son amendement tendant à supprimer 
cet article (p. ner tr problème des crèches, 
r enfants handicapés et des foyers maternels 
tendant, dans la 


. 


ÉE 
. 


deurième alinéa du paragraphe II de cet article, à substituer 
Œux mots: «les salariés» les mots: «des salariés» (p. 3299) : 
3n amendement tendant à J e 
troisième alinéa de cet article par les mots suivants : «et les 


relatif à l’assujettissement de certains 
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— Prend part à la discussion, en deuxième lecture, du projet 
de loi portant modification des articles 189 et 191 du code du 
domaine public fluvial et de la navigation intérieure, en qualité 
de rapporteur : ses observations sur le texte du Sénat [26 mai 
1971] (p. 2098) ; 


— Pose à M. le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
chargé de la protection de la nature et de l’environnement, 
une question orale avec débat relative à l’environnement ; [4 juin 
1971] (p. 2390) ; aménagement de l'espace rural; imprécision 
du VI° Plan sur la protection de la nature et l'environnement 
(p. 2392) ; tâche des services des établissements classés et de 
la protection des sites ; pollution industrielle ; pollution domes- 
tique (p. 2392, 2393) ; ‘rôle de la politique de l'environnement 
dans le domaine des relations internationales ; dépôt d'un rap- 
port sur la pollution de l'atmosphère (rapport Frybourg) (p. 
2401) ; «pollution architecturale » ; préservation de la forêt 
de Sénart (p. 2401, 2402) ; 


— Prend part à la discussion : du projet de loi d'orientation 
sur l'enseignement technologique et professionnel ; du projet de 
loi relatif à l'apprentissage ; du projet de loi sur la participa- 
tion des employeurs av financement des premières formations 
technologiques et professionnelles; du projet de loi complé- 
tant et codifiant les eV relatives à la formation profes- 
sionnelle permanente : droit à la formation [7 juin 1971] (p. 
2433) ; conception de l'apprenti ; nombre des jeunes sans emploi ; 
commissions armée-jeunesse ; conditions de travail faites aux 
femmes ; problème des équipements sociaux (p. 2434) ; 


— Prend part à la discussion: du projet de loi relatif à 
y pe de logement ; du projet de loi relatif aux habitations 

à loyer modéré, modifiant le code de l’urbanisme et de l’habi- 
tation ; du projet de loi relatif à diverses opérations de construc- 
tion et des conclusions du rapport de la commission des lois 
constitutionnelles, de la législation et de l’administration générale 
de la République sur la proposition de gp de M. Icart et plusieurs 
de ses collègues, tendant à réglementer les retenues de garantie 
en matière de marchés de travaux définis par l'article 1779-3° 
du code civil : ineristence d’un véritable marché de la construc- 
tion et du logement ; rythme de construction des P. L. R. : désé- 
quilibre entre Les loyers payés et les ressources dont dispose 
l'occupant ; hausse constante des loyers ; difficultés rencontrées 
par les jeunes ménages ; distorsion entre les prix et la qualité 
de certains logements; déclarage entre la construction des 
logements et la réalisation des € collectifs [10 juin 
1971] (p. 2671) : procédure des Z. À. C.; politique du dévelop- 


pement urbain (p. 2672) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant appro- 
bation du VI Plan de développement économique et social : 
Article unique : son amendement : (établissement de grandes 
eu S fluviales entre les principaux bassins) [18 juin 1971] 
(p. 3117) ; 

— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
sur l'équipement sportif et socio-éducatif : hommage rendu au 
général de Gaulle ; problème du plein emploi des équipements 
sportifs; attribution d’une allocation forfaitaire annuelle à 
chaque élève fréquentant les établissements du second degré ; 
problème des équipements [22 juin 1971] (p. 3259) ; rôle des 
sociétés sportives locales ; aide aux mouvements et associations 
de jeunes ; détermination du rythme de progression du budget 
des équipements de la jeunesse et des sports pendant les quatre 
prochaines années (p. 3260) ; 

— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 
de loi de finances pour 1972: ÉQUIPEMENT ET LOGEMENT (LOGE- 
MENT ET URBANISME) : nombre des logements aidés ; évolution 
des techniques de la construction ; problème de l'animation dans 

s grands ensembles ; lutte contre les bidonvilles 129 octobre 
1971] (p. 5102, 5103) ; TRANSPORTS TERRESTRES, en qualité de 
ra ur pour avis: caractère du budget ; augmentation des 

es en capital de l'Etat; tr de marchandises ; 
transports de personnes [6 novembre 1971] (p. 5450). 


FOSSÉ (M. Rocer), Député de la Seine-Maritime (U. D. R.). 


Est nommé membre de la commission des finances, de l’éco- 
nomie générale et du Plan [2 avril 1971] (p. 837). 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
que de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi de finances pour 1972 [9 décem- 
bre 1971] (p. 6609). 


Dépêt : 
— Son — gr À fait au nom de la commission des finances, 


de D mr pm. — wi e et du Plan, sur le projet de loi de 
(n° 1993), annexe n° 21, Jusrice (n° 2010) 
Des due 2 1971]. 
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Interventions : 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 
de loi de finances pour 1972: ANCIENS COMBATTANTS-ET VICTIMES 
DE GUERRE : situation des veuves de guerre ; conditions d'acces- 
sion à la retraite au taux plein à l'âge de soixante ans ; attri- 
bution d'un titre aux personnes qui bénéficient du statut des 

ersonnes contraintes au travail en pays ennemt [22 octo- 
Le 1971] (p. 4820) ; susrice, en qualité de rapporteur spécial : 
personnels de l'administration centrale; services judiciaires 
[5 novembre 1971] (p. 5362, 5363) ; recrutement des magistrats ; 
réforme des greffes (p. 5364) ; nouvelles juridictions de la 
région parisienne ; équipement des cours et tribunaux ; admi- 
nistration pénitentiaire (p. 5365) ; établissements pénitentiaires 
(p. 5366) ; travail pénitentiaire ; ‘éducation surveillée (p. 5367, 
5368) : AGRICULTURE, F. O0. R. M. À. ET B. À. P. S. À : ses obser- 
vations sur le budget annexe des prestations sociales agricoles ; 
insuffisances en matière d’investissements ; exemple de la Seime- 
Maritime [15 novembre 1971] (p. 5722) : réforme de = où we 
sur le revenu : difficultés d'application du régime de la T .V. 
problème de la compensation des quotas dans le secteur +0 la 
production sucrière ; compensation des quotas entre les D. O. M. 
et entre-les D, O. M. et la métropole (p. 5723) ; après l'articie 40 : 
son amendement tendant à insérer un nouvel article : «Dans 
le paragraphe 11 de l'article 11 de la loi du 21 décembre 1970, 
sont subetitués aux mots : « 1“ janvier 1971 » les mots : « 1” jan- 
vier 1972» [17 novembre “971 (p. 5883) ; réforme de l'impôt 
sur le revenu dans l'agriculture (p. 5883) ; retrait de son amen- 
dement (p. 5884). 


FOUCHET (M. CurisTiAN), Député de Meurthe-et-Moselle (N. I.). 


— Cesse d’appartenir au groupe d'union des démocrates pour 
la République (J. O. du 12 février 1971, p. 1503) [2 avril 1971] 
(p. 835). 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères 
[2 avril 1971] (p. 837). 


Cesse d'appartenir à La commission des affaires étrangères 
[J. O. du 13 janvier 1971] (p. 1519). 


intervention : 


— Pose à M. le Premier ministre une question d'actualité 
relative à la situation de l'emploi en Lorraine [5 novembre 1971] 
(p. 5386, 5387). 


FOUCHIER (M. Jacques), Député des Deux-Sèvres (P. D. M.). 


Est nommé membre de la commission de la production et 
des échanges [2 avril 1971] (p. 837). 


Est élu vice-président de cette commission [6 avril 1971] 
(p. 924) 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi portant dispositions diverses en 
matière d'urbanisme et d'action foncière [24 juin 1971] (p. 3408). 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi relatif aux habitations à loyer 
modéré modifiant le code de l'urbanisme et de l'habitation 
[24 juin 1971] (p. 3407). 


Est nommé membre de la commission de contrôle de la gestion 
de l'Office de radiodiffusion-télévision française [20 décembre 
1971] (p. 7023). 


Dépôts : 


— Sa proposition de loi tendant à faire bénéficier les établis- 
sements ou actions d'apprentissage ou de format technolo- 
gique ou professionnelle des infirmes des versements effectués 
en exonération de la taxe d'apprentissage (n° 1956) {30 juin 
1971) ; 


— Son avis, présenté au nom de la commission de la pro- 
duction et des échanges, sur le projet de loi de finances pour 


1972 (n° 1993). — VIL COMMERCE EXTÉRIEUR (n° 2015) [8 octobre 


1971] 


Interventions : 


— Prend part à la discussion sur le projet de loi modifiant 
la loi n° 59-1557 du 31 décembre 1959 sur les rapports entre 








l'Etat et les établissements d'ense privés: ses expli. 
cations de vote : son vote ; liberté de l'enseignement ; formation 
des maîtres de l'enseignement privé [27 avril 1971] p. 1492) ; 


— Prend part à la discussion des conclusions du rapport 
de la commission de la uction Sin à DC 
position de loi de M. Griotteray tendant à la protection 
jeunes animaux et à la défense de leurs acheteurs: av 
l'article 1° : ses observations sur la suite de la discussion [4 mai 
1971] (p. 1628) ; Art. 2, 4, 5, 6 et 7: ses observations sur les 
amendements du Gouvernement (p. 1628, 1629) ; En deuxième 
lecture : vaccination contre la maladie de Carré, l'hépatite 
infectieuse et les maladies des chats; importation en France 
d'animaux trop jeunes; problème de la vaccination [29 jui 
1971] (p. 3519, 3520) ; Art. 1“ : discrimination entre les mar: 
chands spécialisés et les particuliers (p. 3520) ; 


— Prend part à la discussion des conclusions du rapport de 
la commission de la production et des échanges sur la propo- 
sition de loi de M. Bricout tendant à adapter le corps des lieute- 
nants de louveterie à l'économie moderne : ses observations suf 
la suite du débat [4 maï 1971] (p. 1631) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à 
diverses mesures en faveur des handicapés: rapport Bloch. 
Lainé ; aïde sociale ; possibilité de faire bénéficier les centres 
d'aide par le travail des taxes d'apprentissage ; risque maladie 
des hondicapés ; problème de l'information et de la recherche ; 
son vote [6 mai 1971] (p. 1701, 1702) ; Art. 3: application de 
l’article 40 de la Constitution à son amendement : charges des 
parents des grands infirmes (p. 1718) ;- Art. L. 5433 du code 
de la sécurité sociale: ses observations sur les paroles de 
Mlle Dienesch (p. 1721) ; Art. 7: son amendement tendant: 
1° à rédiger ainsi le début de l'avant-dernier alinéa de cet 
article: «L'allocation est suspendue, lorsque l'intéressé...» : 
2°" en conséquence, -dans la deuxième phrase du même alinéa, À 
substituer aux mots: «Elle est suspendue lorsque », le mot: 
sou» (p. 1724) ; question de savoir si c'est le paiement de 
l'allocation qui est suspendu ou l'allocation elle-même (p. 1724k3 
son amendement tendant, à la fin du dernier alinéa de ceb 
article, après les mots : « ainsi que », à insérer les mots: «les 
modalités d'appréciation des ressources du postulant et# 
(p. 1725) ; Art. 11: exclusion de la rente-survie dans le calcul 
des ressources (p. 1728) ; 


— Pose à M. le Premier ministre une question d'actualité 
relative à la hausse du taux de l'escompte [19 mai 1971} 
(p. 1976, 1977); 


— Pose à M. le Premier ministre une question d'actualité 
relative aux assurances sociales des handicapés [18 juin 1971} 
(p. 3127) : 


— Prend part à la discussion, en deuxième lecture, du projet 
de loi relatif à l'assujettissement de certains employeurs de 
Paris et des départements limitrophes à un versement destiné 
aux transports en commun de la région parisienne : son rappel 
au règlement ; distribution des amendements du Gouvernement 
[23 juin 1971] (p. 3298) ; En troisième lecture, en qualité de 
rapporteur suppléant : exonération du versement des personnes 
morales à but non lucratif poursuivant une activité de caractère 
social ; énumération des cas de remboursement [30 juin 1971} 
(p. 3560) ; 


— Mise au point au sujet de son vote sur l'amendement de 
la commission des finances modifié par deux sous-amendements 
à l’article 2 du projet de loi de finances pour 1972 (tarif de 
l'impôt sur le revenu) [26 octobre 1971] (p. 4896) ; 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie du préjet 
de loi de finances pour 1972 : INTÉRIEUR ET RAPATRIÉS : personnels 
de police [10 novémbre 1971] (p. 5614) ; leurs conditions de tra: 
vail ; étatisation des polices municipales ; ses observations sur l& 
déception de certains retraités ; contentieux concernant les per- 
sonnels anciens contractuels et agents non titulaires de police 
rapatriés d'Algérie ; fonctionnaires des préfectures ; attachés de 
deuxième classe ; attachés principaux (p. 5612, 5613) ; AGRICUL- 
TURE, F.0.R.M.A. ET B.A.P.S.A.: encouragement à à la sélection 
animale ; action en faveur de la prophylaxie des maladies des 
animaux ; inspection sanitaire et des animaux 
et des denrées animales [15 novembre 1971] (p. 5723) ; reverse: 
ment de la taxe de visite et de poinçonnage (p. 5724) ; ÉCONOMIE 
ET FINANCES (SERVICES FINANCIERS) en qualité de rapporteur pour 
avis: commerce extérieur ; cons de la politique de 
relance intérieure ; incertitudes de notre balance commerciale ;. 
ses observations sur le Sélexport, mis en œuvre par 
national du commerce extérieur ; opération CPoesies AmÈ 
rique du Nord » [17 novembre 1971] (p. 5860) ; 


— Prend à la discussion d & 1 db famnarill 
part u projet nt 


tificative pour 1971, art. 12: problème de Fassurance 
[7 décembre 1971] (p. 6471) ; : 


le centre . 
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Pose à M. le Premier ministre une question d’actualité rela- 
aux établissements pour handicapés [10 décembre 1971] 


— Pose à M. le ministre de l’agriculture une question orale 
sahs débat relative aux directives sociostructurelles de la Com- 
munauté européenne [10 décembre 1971] (p. 6672, 6673, 6676). 


FOYER (M. JEAN), Député de Maine-et-Loire (U. D. R.). 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de la législation et de l'administration générale de la 
République [2 avril 1971] (p. 837). 

Est élu président de cette commission [6 avril 1971] (p. 924). 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi relatif à diverses opérations de 
construction [24 juin 1971] (p. 3407). 


Est élu vice-président de cette commission [25 juin 1971] 
(p. 3460). 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte pour un projet de loi tendant 


n r les dispositions des articles 5 et 7 de la loi du 
1" j 1901 relative au contrat d'association [29 juin 1971] 
(p. 3528). 


Est élu président de cette commission [30 juin 1971] (p. 3587). 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sür les dispositions restant en 
discussion du projet de loi sur les fusions et regroupements de 
communes [29 juin 1971] (p. 3528). 


Est élu président de cette commission [30 juin 1971] (p. 3587). 


Est nommé membre de la commission d'enquête sur Le fonc- 
tionnement des sociétés civiles de placement immobilier et sur 
leurs rapports avec le pouvoir politique [14 décembre 1971] 
(p. 6737). 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
i ion du projet de loi portant réforme de certaines pro- 
fessions judiciaires et juridiques [16 décembre 1971] (p. 6875). 


ML vice-président de cette commission [18 décembre 1971] 
). 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi instituant l’aide judiciaire [16 dé- 
cembre 1971] (p. 6875). 


, président de cette commission [18 décembre 1971] 
À ). 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
es du projet de loi sur la filiation [16 décembre 1971] 

‘ ). 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion de la proposition. de. loi relative à la création et à 
l'organisation des communes dans le territoire de la Polynésie 
française [17 décembre 1971] (p. 6942). 


Est élu vice-président de cette commission [18 décembre 
1971] (p. 6975). 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi relatif à la. prévention et à la 

des infractions en matière de chèques [20 décembre 
1971] (p. 7023). 


Dépôts : 
— Son rapport, fait au nom de la commission des lois 
elles, de la législation et de l'administration) géné- 

tale de la République, sur la proposition de loi (n° 20) adoptée 
Par le Sénat, tendant à modifier certaines dispositions du code 
Givib relatives aux rapports à succession, à la réduction des 
Hibéralités excédant la gr eg 7 À la ep à la 
rescision pour lésion et réduction dans partages 
fascendants (n° 1626) {2 avril 1971] ; 


— Son rapport, fait au nom de la commission des lois 
he es, de la législation et de l’administration géné- 
de la République, sur la proposition de loi (n° 1763), 
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adoptée avec modification par le Sénat en deuxième lecture, 
tendant à modifier certaines dispositions du code civil relatives 
aux rapports à succession, à la réduction des libéralités excédant 
la quotité disponible et à la nullité, à la rescision pour lésion 
et à la réduction dans les partages d’ascendants (n° 1832) 
[11 juin 1971] ; 

— Son rapport, fait au nom de la commission des lois 
constitutionnelles, de la législation et de l’administration géné- 
rale de la République, sur le projet de loi (n° 1726), modifié 
par le Sénat en quatrième lecture, tendant à modifier les 
articles 1952 à 1954 du code civil sur la responsabilité des 
hôteliers (n° 1860) [21 juin 1971]; 


— Son rapport, fait au nom de la commission des lois 
constitutionnelles, de la législation et de l’administration géné- 
rale de la République, sur le projet de loi (n° 1624), sur la 
filiation (n° 1926) [28 juin 1971] ; 


— Son rapport, faif au nom de la commission des lois 
constitutionnelles, de la législation et de l’administration géné- 
rale de la République, sur le projet de loi (n° 2059), modifié 
par le Sénat, sur la filiation (n° 2086) [30 novembre 1971]; 


— Sa proposition de résolution tendant à instituer une com- 
mission de contrôle sur le fonctionnement du service public 
des pompes funèbres (n° 2130) [15 décembre 1971] ; 


— Sa proposition de loi tendant à insérer dans le code 
civil un article 2270-1 relatif à la prescription en matière de 
responsabilité civile (n° 2148) [16 décembre 1971]; 


— Sa proposition de loi tendant à modifier l’article 14 de 
la loi du 29 novembre 1966 relative aux sociétés civiles pro- 
fessionnelles (n° 2155) [16 décembre 1971]; 


— Son rapport fait au nom de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi sur la filiation (n° 2176) [18 dé- 
cembre 1971] ; 


— Son rapport fait au nom de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi relatif à la prévention et à la 
répression des infractions en matière de chèques (n° 2192) 
[20 décembre 1971]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif au 
territoire des terres australes et antarctiques françaises : ses 
observations sur le retrait de ce texte de l’ordre du jour 
[14 avril 1971] (p. 1082) ; 


— Prend part à la discussion de la proposition de loi tendant 
à modifier certaines dispositions du code civil relatives aux 
rapports à succession à la réduction des libéralités excé- 
dant la quotité disponible et à la nullité, à la rescision pour 
lésion et à la réduction dans les partages d'ascendants, en 
qualité de rapporteur : problème du sort des libéralités entre 
vifs : évolution du droit de l'héritier à l'égalité ou à la réserve ; 
loi du 7 février 1938; développement de l'attribution préfé- 
rentielle ; principe de l'égalité et du droit à la réserve 
[14 avril 1971] (p. 1083) ; Art. 2 : son amendement tendant à 
une nouvelle rédaction du premier alinéa de cet article : 
« Il est ajouté, après l'article 833 du code civil, un arti- 
cle 833-1 ainsi conçu » (p. 1084) ; revision des soultes (p. 1084) ; 
son amendement tendant : 1° à la fin de cet article, à sup- 
primer les mots: « sauf convention contraire des parties » ; 
2° à compléter cet article par un nouvel alinéa: « Les parties 
peuvent toutefois convenir que le montant de la soulte ne 
variera pas » (p. 1084) ; Art. 4 : théorie, dite du rapport à 
la fin de réduction (p. 1085) ; Art. 5 : son amendement tendant 
dans le deuxième alinéa du texte proposé pour cet article à 
substituer aux mots: « doit rapporter le bien dans la pro- 
portion où l'indemnité alloué a servi » les mots: « doit le 
rapporter dans la proportion où l'indemnité a servi » (p. 1085) ; 
hypothèse du rapport d'un bien qui a péri par cas fortuit 
(p. 1085) ; son amendement tendant, dans le troisième alinéa du 
texte proposé pour l’article 855 du code civil, après les mots : 
« elle est » à insérer les mots: « elle même » (p. 1085); 
Art. 6858 du code civil : problème du rapport en nature 
(p. 1085) ; Art. 859 du code civil: son amendement tendant 
après les mots: « lui appartient encore », à rédiger ainsi 
la fin de ce texte: « à condition que ce bien soit libre de 


(p. 1086) ; Art. 860 du code civil : son amendement tendant : 
1° à la fin de la première phrase du premier alinéa du texte 

pour cet article à supprimer les mots: « même si 
le bien a été aliéné par le donataire » 2° à remplacer les 
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deuxième et troisième phrases du premier alinéa du texte pro- 
posé par cet article par deux nouveaux alinéas: (cas où le 
bien a été aliéné avant le partagé) (p. 1086) rapport en moins 
prenant : cas où il résulte une différence d'une stipulation 
modifiant la date d'évaluction (p. 1086) son amendement 
tendant à une nouvelle rédaction du deurième alinéa du texte 
proposé pour cet article : (cas où il résulte d’une stipulation 
que la valeur sujette à rapport est inférieure à la valeur du 
bien déterminé selon les règles d'évaluation prévues per 
l’article 922 ci-dessous) (p. 1086) Art. 861 du code civil : 
son amendement tendant au début du premier alinéa du texte 
proposé pour cet article à substituer aux mots: «+ Dans tous 
les cas où » les mots: « lorsque le rapport se fait en nature 
et que » (p. 1086) ; Art. 863 du code civil : son amendement 
tendant, dans le texte proposé pour cet article, après les mots : 
« de son côté, doit » à insérer les mots: « en cas de rapport 
en nature » (p. 1086) ; Art. 864 du code civil : son amende- 
ment tendant après les mots: « sur la quotité disponible » 
à substituer à la fin du premier alinéa du texte proposé pour 
cet articles les dispositions suivantes: « s'il n'en a pas été 
autrement convenu dans l'acte de donation » (p. 1087) ; 
Art. 866 du code civil : son amendement tendant à une nou- 
velle rédaction du premier alinéa du terte proposé pour cet 
article : (cas où les dons faits à un successible excèdent la 
portion disponible) (p. 1087) ; son amendement tendant à 
supprimer le deuxième alinéa du texte proposé pour cet 
article (p. 1087) ; Art. 867 du code civil : son amendement 
tendant, dans la première phrase du texte proposé pour cet 
article, à substituer aux mots: « Sur un bien quelconque, 
ou sur plusieurs biens composant un ensemble dont » les 
mots: « Sur un bien ou sur plusieurs biens composant un 
ensemble, dont » (p. 1087); réduction des legs (p. 1087) ; 
son amendement tendant à supprimer lu deuxième phrase du 
texte proposé pour cet article (p. 1087) ; Art. 868 du code 
civil : son amendement tendant, dans les deux phrases du 
premier alinéa du texte proposé pour cet article à substituer 
au mot : « soulte » le mot : « indemnité » (p. 1088); ses 
observations sur la somme que doit payer aux héritiers réser- 
vataires le successible gratifié qui a reçu une libéralité en 
valeur (p. 1088) son amendement tendant à la fin du premier 
alinéa du texte proposé pour cet article à substituer aux mots : 
« de la libéralité » les mots: « où la libéralité a pris td » 
(p. 1088) ; son amendement tendant, dans la première phrase 
du deuxième alinéa du texte proposé pour cet article, à sup- 
primer le mot « amiable » (p. 1088) ; paiement de la somme 
due par le successible gratifié lorsque la libéralité est réduite 
en valeur (p. 1088) ; son amendement tendant, dans la deurième 
phrase du deuxième alinéa du texte proposé pour cet article 
à supprimer les mots : « aux termes de l’article 832 » (p. 1088) ; 
son amendement tendant, dans la troisième phrase du deuxième 
alinéa du texte proposé pour cet article, à substituer au mot : 
« soulte » le mot:« indemnité » (p. 1088) ; son amendement 
tendant, dans la dernière phrase du deuxième alinéa du texte 
proposé pour cet article, à substituer au chiffre « 833 » le 
chiffre « 833-1 » (p. 1088) ; Art, 7 : son amendement tendant 
à substituer, aux deuxième et troisième phrases du texte 
proposé pour cet article, deux nouveaux alinéas: (détermina- 
tion de la façon de calculer la réserve et la quotité disponible) 
(p. 1088); Art. 8: son amendement tendant à la fin du 
premier alinéa du texte proposé pour cet article à substituer 
aux mots: « la réduction en moins prenant à concurrence de 
ses droits dans la réserve » les mots : « la réduction en valeur, 
comme il est dit à l’article 866 ; à concurrence de ses droits dans 
la réserve, cette réduction se fera en moins prenant » (p. 1088, 
1089) ; mode d'exercice de la réduction d’une libéralité consentie 
à un successible (p. 1089) : son amendement tendant à une 
nouvelle rédaction du 2° alinéa du texte proposé pour l’article 924 
du code civil: « Il peut réclamer la totalité des objets légués 
lorsque la portion réductible n'excède pas sa part de réserve » 
(p. 1089) ; son amendement tendant à supprimer le 3° alinéa 
du texte proposé pour l'article 924 du code civil (p. 1089) ; après 
l'article 8: son amendement tendant à remplacer l’article 929 
du code civil par de nouvelles dispositions (effet de la réduc- 
tion) (p. 1089) ; problème de la réduction en nature (p. 1089) ; 
prohibition des pactes sur successions futures (p. 1089, 1090) : 
Art. 9: son amendement tendant à rédiger ainsi l'intitulé du 
chapitre 7:. « CHAPITRE VIL — Des partages faits par Les 
ascendants » (p. 1090) ; Art. 1075 du code civil : son amendement 
tendant à une nouvelle rédaction du début de la deuxième phrase 
du 2° alinéa du texté proposé pour cet article : « Il est soumis 
aux formalités, conditions et règles prescrites pour les donations 
entre vifs » (p. 1090) ; partages faits par les ascendants (p. 1090) ; 
son amendement tendant au début du troisième alinéa du texte 
proposé pour cet article à substituer aux mots: « le partage 
d'ascendant » les dispositions suivantes : « le partage fait par 
un ascendant » (p. 1090) ; son amendement tendant à une nou- 








velle rédaction du 4 alinéa du texte proposé pour cet article: 
(application des dispositions de l'article 833-1, 1" alinéa, gi 
soultes mises à la charge’ des donataires) (p. 1090) ; son ame. 
dement tendant au début du 5° alinéa du texte proposé pour cet 
article à insérer les mots : « Article 1075-3 » (p. 1090) ; Art. 1076 
du code civil: son amendement tendant, dans le 2° alinéa & 
texte proposé pour cet article, après le mot: « intervienne ; 
à insérer le mot: « expressément » (p. 1090) ; Art. 1077 & 
code civil: son amendement tendant, dans le premier aliné 
du texte proposé pour cet article à supprimer les mots : « en 

ou » (p. 1091) ; son amendement tendant à rédiger ainsi le 

du 2° alinéa du texte proposé pour cet article : « Article 1074. 
— Le descendant qui. » (p. 1091) ; son amendement tendant à 
rédiger ainsi le troisième alinéa du texte proposé pour ‘cet 
article : « Les donations-partages suivent les règles des donations 
entre vifs pour tout ce qui concerne l'imputation, le calcul de 
la réserve et la réduction » (p. 1091) ; son amendement tendant 
à la fin du dernier alinéa du texte proposé pour cet articlé4 
substituer aux mots: « sa part héréditaire » les mots © 
réserve et sa part dans la quotité disponible » (p. 1091) ; action 
en réduction ; cas où un enfant, un descendant a été omis dam 
la donation-partage (p. 1091) ; Art. 1078 du code civil? 56 
amendement tendant à une nouvelle réduction du premier alinéa 
du texte proposé pour cet article (dates d'évaluation des biens 
compris. dans la donation-partage) (p. 1091) ; son a mr 
tendant à supprimer le deuxième alinéa du texte Proposé 

cet article (p. 1092) ; après l'article 1078 du code civil: 50% 
amendement tendant à insérer de nouvelles dispositions : ( 
mination du lot de certains enfants; date d'évaluation & 
cable au partage anticipé) (p. 1092) ; son amendement tendant 
après Le texte proposé pour l'article 1078 à insérer de nouvelles 


dispositions : (possibilité d'incorporer au partage une donation | 


préciputaire antérieure) (p. 1092) ; son amendement tendant 
après le texte proposé pour l’article 1078 du code civil à insérer 
de nouvelles dispositions : (possibilité de prévoir les conver: 
tions indiquées aux deux articles précédents, même en l'absence 
de nouvelles donations de l’ascendant) (p. 1092) ; Art. 1079 du 
code civil: son amendement tendant à la fin du texte proposé 
pour cet article à substituer aux mots: « au testament pour 
accepter la succession » les mots: « à se prévaloir du testæ 
ment pour réclamer un nouveau. partage de la succession » 
(p. 1092) ; situation des bénéficiaires du testament-partage 
(p. 1092) ; Art. 1080 du code civil: son amendement tendant à 
la fin du texte proposé pour cet article à substituer au chiffres 


non gratifiés (p. 1093) ; En deuxième lecture : ses observations 
sur ce texte [23 juin 1971] (p. 3300, 3301) ; Art. 6: 
de l'indexation (p. 3302) ; ses observations sur ce texte (p. ; 


— Prend part à la discussion des conclusions du rapportés 
la commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la République sur la pro 
de loi de M. Baudouin tendant à fixer un délai pour la conser: 
vation des archives agréés près les tribunaux de commerct} 
Art. 1°’: application des procédures de règlement judiciaire & 
de liquidation des biens à des personnes morales non commer 
çantes [14 avril 1971] (p. 1098) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à 
certains personnels de l'aviation civile, préambule de la Constt 
tution [28 avril 1971] (p. 1511) ; Art. 3 : problème de la réve 
cation (p. 1517) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi sur les fusions 
et regroupements de communes : opposition de la com ) 
des lois à la question préalable ; sa demande d'un serum 
public [1* juin 1971] (p. 2243) ; ses observations sur les 
de M. Waldeck L'Huillier (p. 2249) : irrecevabilité de 
amendements déposés par Le groupe communiste (p. 2250}s 
avant l'article 1° : réserve de l'amendement de M. des 
(2 juin 1971] (p. 2282) ; Art. 1 : délai envisagé pour.ls 
concrétisation de la réforme (p. 2283) ; Art. 2 : co 
des commissions (p. 2293) ; après l'article 5 : son sous-ame# 
dement tendant à remplacer dans l'amendement de M. Zimmer 
mann « les conseils municipaux concernés » par les mois à 
«les conseils municipaux intéressés » (p. 2300) ; avant lefh 
cle 6 : question de régler les conditions de la fusion par 
protocole d'accord [3 juin 1971} (p. 2322) ; son 
tendant à insérer un nouvel è (conditions 
volontaire des communes) (p. 2322, 2323) ; ses 
son ame (p. 2323) ; son sous-amendement tendant, 
l'amendement du Gouvernement, à remplacer les mots à 
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convention » par les mots : «la ratification d’une conventionà 

@ 2323) ; Art. 6 : nécessité d'éviter un blocage au f +. 
s communes intéressées (p. 2324) : ses observations st. 
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recours au suffrage universel à l'initiative du préfet (p. 2324) ; 
i d'ajouter le conseil général au nombre des autorités 
itées à le référendum (p. 2325) ; après l'arti- 

de 10 : nules 4 ctoral sénatorial (p. 2336, 2337) ; irreceva- 
des amendements de Mme Chonavel et de M. Charles 
Bignon; mise à jour du code de l'administration communale 
(p. 2337, 2338) ; ses observations sur l'amendement de M. Pic 
. 2941) ; seconde délibération : Art. 3 : éventualité de l'obstruc- 
À d'un conseil général @. 2343) ; son sous-amendement ten- 
dant, dans le texte de l'amendement du Gouvernement, à 
i : «au moins un tiers» les mots : «au 


rapprochement de l'administration et de l'administré (p. 3337) ; 
Art, 7 : son s ment tendant à compléter le texte 
proposé par l'amendement de M. Zimmermann par un nouvel 
alinéa (création d’une section du bureau d’aide sociale) (p. 3338) ; 
ses observations sur son sous-amendement (p. 3338, 3339) ; 
modification de son sous-amendement : fonctionnement des sec- 
tions (p. 3339) ; en troisième lecture : ses observations sur ce 
texte (30 juin 1971] (p. 3576) ; 


— Prend part à la discussion du rapport sur la proposition 
de loi de M. Ilcart tendant à réglementer les retenues de 
garanties en matière de marchés de travaux définis par l'arti- 
ce 11793° du code civil, Art. 2 :,ses observations sur les 
paroles de M. Zimmermann [11 juin 1971] (p. 2775) ; projet 
de loi relatif à diverses opérations de construction, Art. 1” : 
mthme des délibérations de l'Assemblée nationale (p. 2776) ; 
Art. 3 : son sous-amendement tendant à modifier son amende- 
ment déposé avec M. Tisserand (p. 2779) ; Art. 8 : ses observa- 
tions sur le sous-amendement de M. Chalandon [12 juin 1971] 

2804) ; Art. 9 : importance de la codification (p. 2804) ; 

V1 : ses observations sur son amendement déposé avec 
M. Tisserand (p. 2805) ; après l'article 14 : ses observations 
sur les sociétés régies par La loi de 1938 (p. 2811) ; hypothèse 
dans laquelle la société ne s'adresse pas à un promoteur et fait 
accomplir l'opération par ses organes sociaux (p. 2812); sa 
critique de la généralisation d'un recours systématique à un 
tiers promoteur (p. 2812) ; Art. 15 : suppression de cet article 
(p. 2814) ; avant l'article 16 et article 16 : ses observations sur 
ses amendements déposés avec M. Tisserand (p. 2814), 


Article 1799-1 du code civil : situation juridique du promoteur ; 


ature du contrat de promotion immobilière (p. 2815) ; Art. 1799-3 
du code civil : publication du contrat de promotion (p. 2817) ; 
publicité au fichier immobilier (p. 2817) ; Art. 19 : indexation 
des obligations contractées (p. 2820) ; ses observations sur son 
amendement déposé avec M. Tisserand (p. 2821) ; après l'arti- 
tle 22 : définition donnée à l’article 1831-1 du code civil (p. 2823) ; 
Ant. 23 : ses observations sur l'amendement de M. Denvers 
E. 2823) ; Art. 30 : ses observations sur la «certification » 
(p. 2826) ; après l'article 30 : ses observations sur Les privilèges 
et les hypothèques (p. 2827) ; règles relatives à La novation 
(OP. 2830, 2831) ; après l'article 34 : codification des règles 
relatives au logement et à l'urbanisme (p. 2833) ; ses observa: 
tions sur la seconde délibération (p. 2836) ; seconde délibéra- 
fon, Art. 19 : problème de la fixité du prix (p. 2837, 2838) ; 
ses observations sur les paroles de M. Chalandon (p. 2839), 


conslusions du de la commission mixte paritaire sur 
le projet de loi relatif à diverses opérations de construction : 
ses ions sur les amendements du Gouvernement 


[28 juin 1971] (p. 3482) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif aux 
Prises d'otages et aux enlèvements de mineurs : ses observations 
sur ce texte [23 juin 1971] (p. 3304) ; 


= Prend part à la discussion du projet de loi tendant à 
éter les dispositions de l’article 7 de la loi du 1” juil- 
let 1901 relative au contrat d'association : ses observations sur 
le déroulement du débat [23 juin 1971] (p. 3341) ; opposition 
de la commission à la question préalable déposée par M. Mitter- 
tend; loi du 10 janvier 1936; maintien de l’ordre républicain 
3346) ; Article unique : son amendement (cas de déclaration 
Par une association apparaissant fondée sur une cause 
Men vue d’un objet visé à l’article 3 ou en cas de déclaration 
pe" une association paraissant reconstituer une association 
nullité ou la dissolution a été régulièrement constatée 
si Prononcée : rôle du juge des référés; délivrance du récé. 

(p. 3351) ; intervention du juge des référés (p. 3353) : 
Prend part à la discussion du projet de loi modifiant 
ce n° 58-997 du 23 octobre 1958 relative à l'expro- 
: renvoi du projet de loi et de la proposition de 
tendant à accélérer les travaux déclarés d'utilité 

Phblique [24 juin 1971] (p. 3403, 3404) ; 

+ Prend part à la discussion, en deuxième lecture, de la 
de loi tendant à modifier le décret n° 53-960 du 
Seplembre 1953 réglant les rapport entre bailleurs et loca- 
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taires en ce qui concerne le renouvellement des baux à loyer 
d'immeubles ou de locaux à usage commercial, industriel ou 
artisenel ; Art. 4 : ses observations sur les règles de la revision 
du prix [30 juin 1971] (p. 3570) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi sur la 
fHiation, en qualité de rapporteur : r ion du code civil ; 
caractère du projet de loi; égalité entre les enfants [5 octo- 
bre 1971] (p. 4272) ; rôle du mariage (p. 4273) ; problème du 
divorce ; cas de l'enfant adultérin (p. 4274) ; ses observations 
sur la loi allemande de 1969 ; action en recherche de la pater- 
nité naturelle (p. 4275) ; légitimation par autorité de justice 
(p. 4277). Art. 1”: présomptions [6 octobre 1971] (p. 4297) ; 
Art. 311 du code civil : son amendement (recevabilité de la 
preuve contraire pour combattre les présomptions) p. 4298) ; 
action en recherche de paternité naturelle (p. 4298) ; Art. 311-5 
du code civil : son amendement (p. 4299) ; retrait de celui-ci 
(p. 4299) ; Art, 31146 du code civil : actions relatives à la 
filiation (p. 4299) ; Art. 311-7 du code civil : problème du 
délai (p. 4300) : Art. 311-10 du code civil : tierce opposition 
(p. 4300) ; Art. 311-11 du code civil : preuve de la filiation (p. 4300, 
4301) ; Art. 311-12 du code civil : son amendement (insertion d’une 
nouvelle section : Du conflit des lois relatives à l’établissement 
de la filiation) (p. 4301) ; nationalité de la mère (p. 4301, 
4302) ; critère de la résidence (p. 4302) ; Chap. Il : présomption 
de paternité (p. 4302, 4303) ; Art. 312 du code civil : action 
en désaveu de paternité (p. 4303) ; Art. 314 du code civil : 
son amendement tendant à la fin du troisième alinéa du texte 
proposé pour cet article à supprimer les mots « expressément 
ou tacitement » (p. 4304) ; son amendement (substitution aux 
mots «sir mois » les mots «trois mois ») (p. 4305) : Art. 318 
du code civil : action donnée à la mère (p. 4306) ; ses excuses 
pour ses précédentes paroles (p. 4307) ; problème de la contesta- 
tion par la mère de la paternité (p. 4308) ; Art. 318-1 du code 
civil : délai de l’action en contestation de légitimité (p. 4308) ; 
Section Il : preuves non contentieuses de la filiation légitime ; 
action dite «en réclamation d'état » (p. 4309) ; Art. 324 du 
code civil : son amendement (commencement de preuve par 
écrit) (p. 4310) ; Art. 325 du code civil : son amendement 
rédactionnel (p. 4310) ; Art. 330 du code civil : légitimation par 
autorité de justice (p. 4311) ; avant l'article 333 du code civil : 
légitimation par autorité de justice ; formes d'adoption (p. 4312, 
4313) ; Art. 3332 du code civil: son amendement (p. 4313) ; 
ses observations sur celui-ci (p. 4314) ; Art. 3335 du code 
civil : son amendement rédactionnel (p. 4314) ; légitimation par 
autorité de justice (p. 4314, 4315) ; Chap. MI : filiation natu- 
relle ; situation de l'enfant né dé relations adultérines (p. 4315) ; 
son amendement tendant à une nouvelle rédaction du titre 
de la section première « des effets de la filiation naturelle et 
de ses modes d'établissement en général >» (p. 4315) ; Art. 334 
du code civil : rapports entre l'enfant naturel et ses grands- 
parents naturels (p. 4316) ; consentement des parents au mariage 
d'un enfant mineur (p. 4317) ; Art. 3343 du code civil : son 
amendement (p. 4317) ; retrait de celui-ci (p. 4317) ; Art. 3344 
du code civil : ses amendements (p. 4318) ; retrait de ces 
derniers (p. 4318) ; après l'article 3345 du code civil : son 
sous-amendement tendant dans le premier alinéa du texte pro- 
posé par l'amendement du Gouvernement à substituer les mots 
«si la mère est mariée à un tiers, celui-ci peut » les mots «le 
mari de la mère peut » (p. 4318) ; son sous-amendement rédac- 
tionnel (p. 4318) ;: après l'article 3347 du code civil : son 
amendement (p. 4318) ; Art. 33410 du code civil : interpréta- 
tion du mot «parenté » (p. 4319) ; Section Il : reconnaissance 
des enfants naturels (p. 4319) ; Art. 336 du code civil : ses 
observations sur l'amendement de M. Mazeaud (p. 4319) ; Art. 337 
du code civil : son amendement (p. 4320) ; portée de l'acte 
de naissance (p. 4320) ; Section NI : règles des actions en 
recherche de paternité et de maternité naturelles (p. 4321) ; 
Section 1V : action à fins de subsides (p. 4323) ; Art. 342 du 
code civil : cas où la mère a eu des relations avec plusieurs 
personnes pendant la période légale de la conception (p. 4323) ; 
notion de filiation de fait (p. 4323) ; son amendement (délai 
de l’action alimentaire) (p. 4324) ; ses observations sur l’ordre 
du jour prioritaire (p. 4324) ; Art. 3423 du code civil : faculté 
donnée aux juges de condamner plusieurs codébiteurs (p. 4330) ; 
défense de la famille cellule sociale de base (p. 4333) ; Art. 342-5 
du code civil : durée de la dette alimentaire ; charges suppor- 
tées par la succession (p. 4334) ; Art. 3426 du code civil : 
son amendement de coordination (p. 4334) ; Art, 342 du code 
civil : son amendement (durée de l’action en réclamation de 
subsides) (p. 4334) ; Art. 3426 du code civil : son amendement 
(p. 4335) ; retrait de celui-ci (p. 4335) ; Art. 197 du code civil : 
possibilité d'autoriser la preuve du mariage par la possession 
d'état ; notion du mariage (p. 4336) ; Art. 205 du code civil : 
son amendement tendant au début de cet article à supprimer 
les mots « légitimes ou naturels » (p. 4337) ; obligation alimen- 
taire (p. 4337); Art. 207 du code civil : son amendement 
tendant à ne nouvelle rédaction du deuxième alinéa du texte 
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proposé pour cèt article (possibilité de décharger le débiteur 
dé’ tôut ou partié dé soft obligation si le créancier n'a pas lui- 
même satisfait aux obligations mises à sa chaïge par la loi) 
(p. 4337) ; ses observations sur son amendement (p. 4337) ; 
retrait de son amendement (p. 4338) ; Art. 207-1 du code civil : 
son arvendement rédactionnel (p. 4338) : Art. 334-7 du code civil : 
obligation alimentaire entre parents et enfants naturels (p. 4338) ; 
Art. 4 : représentation successorale (p. 4338) ; Art. 5 droits 
successoraux de la filiation naturelle (p. 4339) ; Art. 759 du 
code civil son amendement tendant à compléter le texte 
proposé pour cet article par le nouvel alinéa suivant : «cette 
disposition est réciproque » (p. 4340) ; problème des actions faites 
contre les libéralités faites par l'enfant (p. 4340) ; Art. 760 du 
code civil : son amendement tendant à compléter le deuxième 
alinéa du texte proposé pour cet article par les mots : «le 
calcul étant fait ligne par ligne » (p. 4340) ; droits successoraux 
des enfants dont le père ou la mère était, au temps de leur 
conception, engagé dans les liens du mariage avec une autre 
personne (p. 4340) ; son amendement tendant après le deuxième 
alinéa du texte proposé pour cet article à insérer le nouvel 
dlinéa suivant : «en outre le conjoint aura l'usufruit de la 
totalité des biens de la succession » (p. 4340); avant l'arti 

cle 762 du code civil : droit d'attribution préférentiel au conjoint 
survivant de l'époux qui a eu un enfant naturel venant à la 
succession ou aux enfants légitimes nés du mariage de l'auteur 
de l'enfant naturel (p. 4342) ; Art. 762 du code civil : ses 
observations sur l'amendement de M. de Grailly (p. 4342) ; 
Art. 763-2 du code civil : ses amendements de pure forme 
(p. 4343) ; Art, 915 du code civil son amendement ten- 
dant à compléter le texte proposé pour cet article (réserve 
des enfants adultérins) (p. 4345); Art, 10943 du code 
civil : son amendement (inventatre des meubles et état 
des immeubles) (p. 4346) ; Art, 1097 du code civil : son 
amendement rédactionnel (p. 4347) ; Art. 13 : son amen.lement 
rédactionnel (p. 4347) ; Art. 14: ses amendements (p. 4347) ; 
application de la nouvelle loi concernant les dispositions succes- 
sorales (p. 4348) ; retrait de ses amendements (p. 4348) ; droits 
successoraux de l'enfant adultérin dans les successions ouvertes 
avant l'entrée en vigueur de la loi (p. 4348); Art, 17: son 
amendement (p. 4348) ; dispense de l'obligation alimentaire 
(p: 4348) ; Art. 14 : son amendement (p. 4348) ; délai de l'action 
en contestation de légitimité (p. 4348) ; Art. 19 : son amendement 
tendant à la suppression de cet article (p. 4349) ; retrait de son 
amendement (p. 4349) ; en deuxième lecture : ses observations 
sur le rapport de M. le sénateur Jozeau Marigné ; droits succes- 
soraux de l'enfant adultérin quand celui-ci est en conflit avec le 
conjoint de son auteur ; pouvoir de condamner à des subsides 
plusieurs hommes ayant eu des rapports avec la mère de l'enfant 
durant la période légale de la conception ; portée de cette loi 
[2 décembre 1971] (p. 6333) ; Art. 311- 12 du code civil: son 
amendement relatif à l'intérêt de l'enfant (p. 6336) ; problème 
du droit de visite (p. 6336) ; Art. 311-14 du code civil : son amen- 
dement tendant à une nouvelle rédaction du début du texte 
proposé pour cet article (p. 6336) ; problème de la possession 
d'Etat (p. 6336) ; son amendement relatif aux conséquences qui 
découlent de la possession d'Etat selon la loi française (p. 6366) ; 
Art. 318-1 du code civil: son amendement relatif au délai de 
l'action dirigée contre le mari (p. 6337) ; pouvoir du juge de 
dire quelle est La filiation réelle (p. 6337) ; Art. 327 du code 
civil: son amendement tendant, après les mots: « soit à titre 
préventif », à rédiger ainsi la fin de cet article: «si le mari 
était encore dans le délai utile pour Le faire, soit en défense à 
une action en réclamation d'état » (p. 6338) ; Art. 334 du code 
civil : son amendement tendant, après les mots : « de son auteur », 
à supprimer la fin du deuxième alinéa du texte proposé pour 
cet article (p. 6838) ; Art. 334-9 du code civil: son amendement : 
(cas où l’enfant a une filiation légitime établie par La possession 
d'Etat) (p. 6339) ; Art. 342 du code civil: rapport de la Cour 
de cassation (p. 6339) : Art. 342-3 du code civil : son sous-amen- 
dement tendant, dans le deuxième alinéa du texte proposé pour 
cet article par l'amendement de M. Pleven, après les mots : 
«une œuvre », à insérer les mots: «l'aide sociale à l'enfance 
où un NE de justice tenu au secret professionnel » 
(p. 6341) ; Art. 3 : règlement des pensions alimentaires (p. 6342) ; 
Art. 767 du code civil: son amendement tendant, à la fin du 
troisième alinéa du texte proposé pour cet article, à supprimer 
les mots : « ou des enfants naturels conçus pendant le mariage » 
(p. 6343) ; droit de l’usufruit du conjoint survivant (p. 6343, 
6344) ; Art. 760 du code civil: son amendement tendant, après 
le deuxième alinéa du texte proposé pour cet article, à insérer 
un nouvel alinéa: « En outre le conjoint aura l’usufruit de la 
totalité des biens de la succession. » (p. 6345) ; Art, 761 bis du 


code civil: son amendement tendant à modifier le 1” alinéa 
du terte proposé pour cet article (p. 6345) ; son amendement 
tendant à supprimer le deuxième ‘alinéa du texte proposé 
pour cet article (p. 6346) ; Art. 9132 du code civil: son 
amendement tendant à supprimer le texte proposé pour cet 





.- ses observations sur les conseils juridiques 





article (p. 6346) ; Art. 334 du code civil: son amendemem 
tendant, après les mots: « de son auteur », à supprimer 
la fin du deuxième alinéa du texte proposé pour cet article 
(bp. 6346) ; Art. 914 du code civil: son amendement t 

dans le premier alinéa du texte proposé pour cet article, après 
les mots: «un ou plusieurs ascendants », à supprimer le mot : 
« légitimes » (p. 6347) ; son amendement tendant à su 

le dernier alinéa du texte proposé pour cet article (p. 6347); 
Art. 18: son amendement tendant, après les mots: « entrée en 
vigueur de la présente loi», à rédiger ainsi la fin de ‘et 
article: «quand bien même il se serait écoulé plus de 
cinq années depuis la naissance de l'enfant ».(p. 6347) ; âge de 
l'enfant au-delà duquel l'action en contestation de légitimité ne 
sera plus recevable (p. 6347) ; seconde délibération : Art, 3423 
du code civil: son sous-amendement tendant, dans le deuxième 
alinéa du texte proposé pour cet article, après les mots: «une 
œuvre », à insérer les mots: «l’aide sociale à l'enfance ou un 
mandataire de justice tenu au secret professionnel » (p. 6348) : 
commission mixte paritaire, en qualité de rapporteur : action 
en contestation de légitimité ; action à fin de subsides ; pro 
blème des dispositions succ cessorales [18 décembre 1971] (p. 6955) : 
ses observations sur les paroles de M. Pleven (p. 6956) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi instituant 
l'aide judiciaire ; Art. 7: plafonds de l’aide judiciaire [7 octo: 
bre 1971] (p. 4381) ; après l'article 7: retrait de son amende 
ment déposé avec M. de Grailly (p. 4383) ; admission à l’aide 
judiciaire dans les recours formés devant la cour de cassation 


(p. 4384) ; Art. 10: retrait de son amendement déposé avec 
M. de Grailly (p. 4385) ; Art. 27: condamnation aux dépens 
(p. 4400) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à ls 
protection des usagers du droit et portant réforme de certaines 
professions judiciaires et juridiques ; ses observations sur les 
paroles de M. Habib Deloncle et sur le fait que bon nombre 
d'amendements proviennent de l'extérieur de l'Assemblée 
[13 octobre 1971] (p. 4489) ; ses observations sur la suite du 
débat (p. 4492) ; Art. 10: problème posé par les tribunaux de 
Bobigny, Créteil et Masisrres principe de la territorialité 
(p. 4504) ; Art. 48: compétenc 
nouveaux barreaux [14 octobre 1971] (p. 4568) ; prorogation 
des juridictions disciplinaires Ne 4568) ; Art. 50: ses obser 
vations sur le terme de « conseil juridique » (p. 4569) ; Art. 18: 
ses observations sur l'amendement du gouvernement (p. 4576); 
Art. 54: situation des conseils juridiques (p. 4581, 4582) : 
l'article 72: son amendement tendant à insérer un noutel 
article : (situation des condamnés pour certains crimes et délits} 
(p. 4586) ; son amendement tendant à insérer un nouvel articles 
(incapacité touchant les personnes morales dont l'un des dir 
geants a été frappé de certaines sanctions) (p. 4586) ; retrait 
de son amendement (p. 4586); son amendement tendant à 
insérer un nouvel article : (consultations juridiques ou rédaction 
des actes sous seing privé en matière d'état des personnes) 
(p. 4586, 4587 et 4594) ; son amendementtendant à insérer un 
nouvel article : (situation des personnes physiques ou morales 
de nationalité étrangère en matière de consultation juridique 
ou de rédaction pour autrui des actes sous seing privé) (p. 45817; 
4594) : son amendement tendant à insérer un nouvel article 
(interdiction en raison d’agissements contraires à l 
la probité et aux bonnes mœurs) (p. 4588) ; après l'article 72: 
son amendement tendant à insérer un nouvel article : « Sera 
punie des peines prévues à l’article 72 toute personne qi 
aura contrevenu aux dispositions des articles 72 À à 7 E 
ci-dessus » (p. 4588) ; Art. 76: ses : ge sur l'amen. 
dement de M. Krieg (p. 4590); prob des conseils 
diques (p. 4591) ; Art. 77 : application de la réforme (p. 

En deuxième lecture: ses observations sur Les paroles” & 
M. Bustin [8 décembre 1971] (p. 6523) ; ses observations 

la suite du débat (p. 6525) ; A+. 13: absence des droits 

(p. 6528, 6529) ; Art, 13 « bis » : fonctions d’arbitre rapporteur 
(p. 6530) ; Art. 15: son amendement relatif à la pos 

d'une société civile professionnelle (p. 6532, 6533) ; Art, 2: 
problème de la participation des avocats stagiaires à l'élection, 
du conseil de l'Ordre (p. 6535) ; Art. 55: réglementation de 
la profession de conseil juridique [9 décembre 1971] (p. 6583}; 
(p. 6585) ; après 
l'article 55: ses observations sur les contrats à 

(p. 6587); Art. 58: ses observations sur l'amendement 
M. Zimmermann (p. 6588) ; Art. 69 : situation des prof: 
installés en France avant le l‘’ janvier 1972 (p. 6593, 6594); 
Art. 72 A: ses observations sur l'expression : « acte sous 
privé » (p. 6596) ; son sous-amendement tendant à 
ainsi le premier alméa de cet article : « Nul ne pet, 
titre professionnel, donner des consultations en es 
dique ou rédiger pour autrui des actes sous 

(P. 997); Art. D Bras dervrouvesr-cbe © "an 
Art. 72 C: fonction de conseil en brevet d'invention (p. 


TA 






DR Das LL LE 2. n° Le 











LÉFF EEE 


5 
27 


LT, Des 
ess 


CEA EPL E- 


ir Dai 


Éseste 


5 


PTE 


: 


DT PELE 


Li 
+ 


af 


mn > 
ee] 
3° 
sx Le] 


fus 


is 


REA 


È 







6508) : Art. 72 D: détermination des rémunérations (p. 6599) ; 
ses observations sur le pacte de quota litis (p. 6600) ; Art. 76: 
icati de la présente loi (p. 6605) ; Art. 77 « bis »: 
me de la taxe parafiscale (p. 6605) ; Commission mixte 
paritaire: ses observations sur l'article 13; hommage rendu 
à M. Zimmermann ; attitude des intéressés lors de la discussion 
de ce texte [20 décembre 1971] (p. 6993) ; 


— Prend part à la discussion sur la demande de constitution 
d'une commission spéciale pour l'examen du projet de loi 
organique modifiant certaines dispositions du titre II de l’ordon- 
nance n° 58-998 du 24 octobre 1958 portant loi organique 
relative aux conditions d'éligibilité et aux incompatibilités parle- 
mentaires : opposition de la commission des lois à la formation 
de cette commission spéciale [10 novembre 1971] (p. 5639) ; 
ses observations sur la présence des députés en commissions 
(p. 5639) ; 

— Prend part à la discussion du projet de loi modifiant cer- 
taines dispositions du titre II de l'ordonnance du 24 octobre 1958 

t loi organique relative aux conditions d'éligibilité et aux 
Empetibitités parlementaires : son opposition à la question 
préalable déposée par M. Rocard [25 novembre 1971] (p. 6102) ; 
ses observations sur le Soviet suprême (p. 6108) ; ses observa- 
tions sur la suite du débat (p. 6112) ; avant l'article 1°° : problème 
de l'élection des ministres et des membres des cabinets ministé- 
riels (p. 6113) ; Art. 1°" : fonctions d'administrateur exercées lors 
de l'élection (p. 6118, 6119) ; situation d'une entreprise de tra- 
vaux publics qui construirait exceptionnellement une ou plu- 
sieurs maisons pour éviter de licencier du personnel (p. 6119) ; 
porticipation d'une banque dans une société (p. 6120) ; Art. 3: 
ses observations sur l'amendement de M. Mazeaud (p. 6122) ; 
Art, 21 de l'ordonnance du 24 octobre 1958: son sous-amende- 
ment à l'amendement de M. Mazeaud (p. 6123) ; rôle des bureaux 
des assemblées parlementaires (p. 6123) ; rôle du Conseil consti- 
tutionnel (p. 6124) ; Art. 5: son amendement relatif à l'entrée 
en vigueur de la loi (p. 6125) ; En deuxième lecture, Art. 1° : 
son amendement tendant, dans le cinquième alinéa (3°) du texte 
proposé pour l’article 15 de l'ordonnance, à supprimer les mots : 
vou d'un Etat étranger » [17 décembre 1971] (p. 6938) ; ses 
observations sur les sociétés dont l’activité principale consiste 
dans l'exécution de travaux ou la prestation de fournitures ou 
de services pour le compte d'un Etat étranger (p. 6938, 6939) ; 
Art, 4: rôle du Conseil constitutionnel (p. 6939, 6940) ; En 
troisième lecture : rôle du Conseil constitutionnel [20 décem- 
bre 1971 (p. 7012) ; notion de circonstances exceptionnelles 
(p. 7012, 7013) ; 


— Prend part à la discussion sur la demande de constitution 
d'une commission spéciale pour l'examen du projet de loi por- 
tant créstion et organisation des régions : son opposition à cette 
demande ; compétence de la commission des lois; désir des 
constituants d'éviter que les commissions permanentes ne devien- 
ct 4 porte-parole de groupes de pression [1° décembre 1971] 

) ; 


— Prend part à la discussion, en deuxième lecture, de la pro- 
position de loi relative à la création et à l’organisation des com- 
munes dans le territoire de la Polynésie française : ses observa- 
tions sur la suite du débat [8 décembre 1971] (p. 6503) ; Art. 17 : 
imputation des indemnités de déplacement des conseillers muni- 
cipaux (p. 6506) ; Art. 25: détermination de la date d'élection 
du conseil municipal de la commune nouvellement créée 


(p. 6507) ; 


— Prend part à la discussion des conclusions du rapport de 
la commission des lois constitutionnelles, de la législation et 
de l'administration générale de la République, sur la propo- 

de résolution de M. Mitterrand et plusieurs de ses col- 
lègues, tendant à la création d'une commission d'enquête sur 
le fonctionnement des sociétés civiles de placement immobilier, 
Article unique : son amendement tendant à compléter cet article 
Par un nouvel alinéa : « Cette commission est composée de vingt 
ttun membres. » [10 décembre 1971] (p. 6644) ; 


— Prend part à ia diseussion des conclusions du rapport de 
commission des lois constitutionnelles, de la législation et 
de l'administration générale de la République sur la proposition 
loi de Mme Troisier, relative au service extérieur des pompes 
et aux chambres funéraires: ses observations sur les 

Paroles de M. Claudius-Petit [17 décembre 1971] (p. 6902) ; ses 
tons sur la suite du débat (p. 6904) ; Art. 1°": son amen- 
dement tendant à permettre aux communes d'instituer un ser- 


> public des pompes funèbres (p. 6905) ; ses observations sur 


amendements de M. Ducoloné et de M. Charles Bignon 
(2:6905) ; notion de la concession de service public ; gestion de 


feservice public communal en régie (p. 6906) ; Après l'arti- 


de V: son amendement tendant à permettre aux communes 

"nont pas institué un service public de pompes funèbres 
Ê une taxe sur les entreprises de pompes funèbres exer- 
font leur activité dans les limites communales (p. 6908) ; Art, 2: 
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son amendement tendant à interdire les accords entre les entre- 
prises (p. 6908) ; son amendement de coordination (p. 6909) : 
Art. 6: son amendement relatif aux renouvellements anticipés 
de contrats intervenus depuis Le 1” janvier 1970 (p. 6909) ; durée 
des concessions (p. 6909) ; ses observations sur les paroles de 
M. Claudius-Petit (p. 6909, 6910) ; Seconde délibération : après 
l’article 1°° : son amendement tendant à permettre aux communes 
qui n'ont pas institué un service public de pompes funèbres 
d'établir une taxe sur les entreprises exerçant leur activité dans 
les limites communales (p. 6910, 6911) ; 


— Prend part à la discussion, en deuxième lecture, du projet 
de loi tendant à simplifier la procédure applicable en matière de 
contraventions, en qualité de rapporteur suppléant : application 
de l'article 40 de la Constitution ; dépôt d’une question préala- 
ble [17 décembre 1971] (p. 6935) ; ses observations sur l'exploit 
d’huissier (p. 6936) ; 


— Ses observations sur la discussion en deuxième lecture du 
projet de loi relatif à la prévention et à la régression des infrac- 
tions en matière de chèques [17 décembre 1971] (p. 6840, 6941) ; 


— Prend part à la discussion des conclusions du rapport de 
la commission mixte paritaire sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi instituant l'aide judiciaire: ses 
observations sur l'amendement du Gouvernement [18 décem- 
bre 1971] (p. 6959) ; 


— Prend part à la discussion, en deuxième lecture, du projet 
de loi relatif à la prévention et à la répression des infractions 
en matière de chèques, Art. 3 : procédure de réalisation du gage 
commercial ; nature du chèque ; procédure de la saisie-exécu- 
tion [18 décembre 1971] (p. 6962) ; réalisation du gage commer- 
cial (p. 6962) ; problème des poursuites (p. 6962) ; Art. 66 du 
décret du 30 octobre 1935 : conséquence de l'insuffisance de 
la provision (p. 6964) ; Art. 75 du décret du 30 octobre 1935 : 
retrait de l'amendement de M. Bernard Marie (p. 6966) ; Art, 11 : 
problème de la gratuité des chèques (p. 6968) ; son amendement 
tendant au premier alinéa de la rédaction proposée pour l’arti- 
cle 1°" de la loi du 1°" février 1943 à supprimer les mots : « et 
par l'administration des postes et télécommunications » (p. 6968) ; 
commission mixte paritaire, en qualité de rapporteur ; impos- 
sibilité d’une saisie-exécution après le protêt; gratuité de la 
remise des formules de chèques [20 décembre 1971] (p. 6999) ; 


— Ses observations sur l'ordre du jour : discussion des pro- 
jets de loi portant réforme de certaines professions judiciaires 
et juridiques et relatifs à la prévention et à la répression des 
infractions en matière de chèques [20 décembre 1971] (p. 6989) ; 


— Prend part à la discussion, en deuxième lecture, du projet 
de loi relatif au démarchage financier et à des opérations de 
placement et d'assurance : ses observations sur ce texte [20 décem- 
bre 1971] (p. 7001). 


FRAUDEAU (M. Maurice), Député de l'Essonne (U. D. R.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [2 avril 1971] (p. 837). 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en dis- 
cussion de la proposition de loi relative à la création et au 
fonctionnement des organismes privés dispensant un enseigne- 
ment à distance ainsi qu'à la publicité et au démarchage faits 
par les établissements d'enseignement [18 juin 1971] (p. 3133). 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en dis- 
cussion du projet de loi relatif à l'allocation logement [| 24 juin 
1971] (p. 3407). 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en dis- 
cussion de projet de loi relatif à l'apprentissage [29 juin 1971] 
(p. 3527). 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en dis- 
cussion du projet de loi aménageant certaines dispositions de 
la loi n° 68-978 du 12 novembre 1968 d'orientation de l'ensei- 
gnement supérieur [29 juin 1971] (p. 3527). 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en dis- 
cussion du projet de loi d'orientation sur l’enseignement techno- 
logique [29 juin 1971] (p. 3528). 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en dis- 
cussion du projet de loi portant organisation de la formation 
professionnelle permanente [29 juin 1971] (p. 3528). 








































des travailleurs salariés agricoles [17 décembre 1971] (p. 6942). 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en dis- 
cussion du projet de loi portant diverses dispositions en vue 
d'améliorer la situation des familles [18 décembre 1971] 
(p. 6975). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion, en deuxième lecture, de la 
proposition de loi relative à la création et au fonctionnement 
des organismes privés dispensant un enseignement à distance, 
ainsi As la publicité et au démarchage faits par les établisse- 
ments d'ense : Art. 9: son sous-amendement RS 
dans le deuxième alinéa du texte proposé par l'amendement de 
M. Gissinger, après les mots : « la souscription », à supprimer le 
troisième alinéa du texte proposé par l'amendement de M. Gis- 
singer (p. 1135) ; problème du démarchage (p. 1135). 


FREY (M. RoGer), Ministre d'Etat chargé des réformes admi- 
nistratives. 


Est nommé ministre d'Etat chargé des réformes administra- 
tives (Gouvernement de M. Chaban-Delmas), décret du 7 janvier 
1971 (7.0. du 8 janvier 1971, p. 292). 


Dépôt : 


— Son projet de loi portant création et organisation des 
régions (n° 2067) [23 novembre 1971]. 


FRYS (M. Joseru), Député du Nord (N.I.). 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères 
[2 avril 1971] (p. 837). 


interventions : 


— Prend part à la discussion sur la motion de censure : ses 
explications de vote ; conséquence de l'ouverture du gaullisme ; 
ses observations sur le fait que le Premier ministre est devenu 
le premier préfet de France ; continuité du gaullisme [21 avril 
1971] (p. 1299) ; ses observations sur le fait que le chef d'Etat 
est la vivante antithèse du général de Gaulle (p. 1300) ; 

— Prend part à la discussion des conclusions du rapport de 
la commission mixte paritaire sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi portant dispositions diverses en 
matière d'urbanisme et d'action foncière : son rappel au règle- 
ment ; conditions de travail imposées aux parlementaires ; appli- 
cation de l’article 62 du règlement [29 juin 1971] (p. 3513) . 


G 


GABAS (M. FranÇois), Député de la Haute-Garonne (App. S.) 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [2 avril 1971] (p. 837). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion, en troisième lecture, du projet 
de loi sur les fusions et regroupements de communes : vote des 
apyvarentés socialistes [30 juin 1971] (p. 3581). 


GALLEY (M), Ministre des postes et télécommunications. 


Interventions : 


— Répond à la question d'actualité de M. Ducray relative à 
la distribution de prospectus pornographiques [4 juin 1971] 
(p. 2387, 2388) ; 

— Répond à la question d'actualité de M. Bertrand Denis 
relative au travail du personnel des télé ons 
[25 juin 1971] (p. 3447); 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 
de loi de finances pour 1972: BUDGET ANNEXE DES POSTES ET 
TÉLÉCOMMUNICATIONS : problème des télécommunications ; taux 
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d'autofinancement ; volume des investissements prévus pour 1973 
[26 octobre 1971] (p. 4918) ; réforme des structures des services 
lécommunications ; automatisation du tri; pro: 


ques 
de virement ; sccnion des chèques et des virements : 
rémunération à un taux plus élevé par Le Trésor de na 
ment des fonds mis à sa disposition (p. 4919) ; augmentation des 
salaires ; crédits de fonctionnement ; prêts L consentis 
par la Caisse des dépôts et consignations et la Caisse 

de crédit agricole (p. 4920) ; bureaux de poste ; télécommunies. 


tions ; montant de la taxe de raccordement ; problème des. 


coupures de câbles ; ses observations sur les câbles sous-marins 
avec les Etats-Unis (p. 4925) ; statut des techniciens ; situation 
des opératrices ; prime de reconversion ; avances remboursables ; 
problème des chèques postaux ; problème des délais de raccor. 
dement ; ses observations sur le 


des sociétés industrielles (p. 4926) ; reclassement des cpéretlites 
travail du samedi; horaires de travail ; chute du nombre de 

ÿ taxation des chèques de virement ; problème des 
emprunts (p. 4927) ; LE de résultat d'exploitation ; indexation 
SR ; œugmentation des effectifs de la poste 
p. 4928) ; 


GARCIN (M. Enmon»), Député des Bouches-du-Rhône (C.). 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [2 avril 1971] (p. 837). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 
de loi de finances pour 1972 : ÉDUCATION NATIONALE : programme 
de gouvernement présenté par le parti communiste français: 
nombre de pr msn per technique du département 
des Bouches-du-Rhône ; cas de la région lorraine ; taux d’encæ 
drement dans le technique ; formation des maîtres; situation 
dans les lycées [9 novembre 1971} (p. 5570) ; problème de la 
survei ; ses observations sur les L. P. E. S.; problème dt 
l'auxiliariat ; statut des personnels de l'orientation scolaire ; 
statut concernant les bibliothécaires documentalistes des établis: 
sements scolaires ; statut des chefs de travaux des lycées tech 
niques (p. 5571) ; 


— Pose à M. le ministre de l’agriculture une question orale 
sans débat relative aux incendies de forêts [10 décembre 1971] 
(p. 6670, 6671). 


GARDEIL (M. Rosert), Député des Bouches-du-Rhône (R. L}. 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [2 avril 1971] (p. 837). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion : du projet de loi relatif à Valle: 
cation de logement, du projet de loi relatif aux habitations à 
loyer modéré, modifiant le code de l’urbanisme et de l’habitation, 
du projet de loi relatif à diverses opérations de construction 
et des conclusions du rapport de la commission des lois cons 
titutionnelles, de la législation et de l'administration générale 
de la République sur la proposition de loi de M. leart. e 
plusieurs de ses collègues, tendant à réglementer les retenues 
de en matière de marchés de travaux définis par l'an 
ticle 1779-3° r “ code civil : réforme de l'allocation de logement; 
modalités de financement ; rôle de la cotisation de un pour cent; 
extension de cette cotisation ; association des salariés à la gestion 
des organismes collecteurs : prix du logement [10 juin 197 
(p. 2681) ; Rapport sur la proposition de loi de M. Icart tendant 
réglementer les retenues de garantie en matière de merci 2 
travaux définis par l'article 1179-3° du code civil. Art. 1" 
son amendement tendant au début du dernier olinés de 


amendement 
de nouvelles dispositions (détermination de la juridiction 


er Lg en +4 Projet de loi relatif à divers. 
opérations de construction ; Art. 33: son amendement tendant à 


compléter le premier de article par une À 
phrase (application des nouvelles éhposisions aux sociétés exis 
er 112 juin 1971] (p. 2832) ; retrait son amendemeñé 
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cière. " . 
après le quatrième alinéa du texte proposé pour cet 
pe x à insérer un nouvel alinéa (mentions devant figurer dans 
le certificat d'urbanisme) [12 juin 1971] (p. 2864) ; son amen- 
dement tendant après le cinquième alinéa du texte proposé 
pour cet article à insérer un nouvel alinéa (obligations des 
maîtres d'ouvrage des équipements publics) (p. 2864); son 
t tendant après les mots: « visé à l'alinéa précé 
» à une Ye rédaction de = fin de ag 0 94 
dinéa du texte proposé pour cet article: « est un an 
et peut être majoré par le certificat d'urbanisme » (p. 2864) ; 
Art. 18: son amendement tendant à supprimer le paragraphe 1 
de cet article (p. 2880) ; son amendement tendant à compléter 
le paragraphe Il de cet article par un nouvel alinéa: « des 
ibutions demandées par les services publics concédés pour 


“la réalisation de leurs équipements » (p. 2880) ; 


la discussion du projet de loi portant 

du VI" Plan de développement économique et 
social: complexe Marseille-Fos ; réalisation des infrastructures 
routières, liées à l'aménagement de Fos; liaison Rhône-Rhin ; 
liaison intra-européenne mer du Nord—mer Noire; liaison flu- 
viale Rhin-Main-Danube [16 juin 1971] (p. 3010, 3011) ; 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 
de de finances pour 1972: ÉQUIPEMENT ET LOGEMENT : Loge- 
ment et urbanisme : problèmes du logement et des équipements 
dans la zone de Fos; situation des travailleurs de chantiers ; 
la construction ; problème de. la région Provence-Côte 
29 octobre LL q. mr INTÉRIEUR en ge 
manque de personne police marseillaise nov. 
bre 1971] (p. 5627) ; service d'indemnisation des rapatriés ; 
sombre de dossiers de rapatriés dans le département des Bouches- 
duRhône ; incendies de forêt; renforcement des équipes de 
sapeurs-forestiers ; flotte des Canadair (p. 5628). 


GARETS (M. BERTRAND Des), Député de la Gironde (U. D. R.) 


Est nommé membre de la commission de la production et 
des échanges [2 avril 1971] (p. 837). 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un terte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi sur les fusions et regroupements 
de communes [29 juin 1971] (p. 3528). 


Interventions : 


— Prend part 4 la discusison du projet de loi sur les fusions 
et regroupements de communes : son opposition à la question 
préalable ; problème de savoir si le Parlement a eu suffisam- 
ment de temps pour étudier le projet de loi ; objet de ce projet ; 
ses caractères [1° juin 1971] (p. 2242) ; indication des différentes 
réformes faites sous la V* République ; son vote contre la ques- 
tion préalable (p. 2243) ; avant l'article ler : son amendement 
tendant à insérer un nouvel article (application des textes qui 
fégissent la constitution des communautés urbaines aux zones 
rurales ou urbano-rurales ; détermination du seuil à 25.000 
habitants) [2 juin 1971] (p. 2282) ; Art. 2 : son amendement 
tendant, dans l'avant-dernier alinéa de cet article, à substituer 
: « limitrophes » le mot : « voisines » (p. 2294) ; nécessité 
ne pas empêcher des communes voisines de fusionner 
2294) ; son amendement tendant, dans le dernier alinéa de 

: « regroupements de communes » 

les mots : « en communautés » (p. 2294) ; réserve 

cet article (p. 2294) ; Art. 4 : son amendement tendant, dans 
premier alinéa de cet article : 1° après le mot : « commu- 
Routés » à supprimer le mot : « urbaines » ; 2° en conséquence, 
près les mots : « selon les règles prévues » à insérer les 
Mots : « pour les communautés urbaines » (p. 2299) ; réserve 
ben Tendonr (p. 2299) ; après l'article 10 : son amen- 


seee 
ë 


Fee 


tendant à insérer un nouvel article (application des 
qui régissent la constitution des communautés urbaines 
@ux zones rurales ou urbano-rurales) [3 juin 1971] (p. 2339) ; 
Création de communautés rurales ; retrait de son amendement 


æ Prend part à la discussion du projet de loi portant appro- 
bation du VI" Plan de développement économique et social : 
ss ob: ions sur l'Aquitaine ; exode rural; politique des 
fones industrielles ; constitution de réserves foncières à voca- 

d'implantation industrielle; création communautés 

; i stème des primes [17 juin 1971] 

ÿ 3000) : tourisme ; problèmes agricoles; relations entre 
Aquitaine et l'Espagne ; ses observations sur Bordeaux (p. 3061) 


à 


discussion du projet de loi portant 
matière d'urbanisme et d'action fon- 
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— Prend à la discussion de la deuxième partie du projet 
de loi de pour 1972 : AGRICULTURE, F.0.R.M.A. ET 
B.A.P.S.A. : situation du monde rural; « ruralisation » du 
Crédit agricole ; problème des équipements collectifs ; remem- 
brement ; ses observations sur les régions viticoles ; enseigne- 
ment privé ; viticulture ; aide à l'institut national des appella- 
tions d’origine ; suppression du butoir de la T. V. À. [16 novem- 
bre 1971] (p. 5759, 5760) ; commission mixte paritaire : ses 
observations sur les champignonnières et la grande viticulture 
du. Bordelais ; problème des stocks [15 décembre 1971] (p. 6803) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à la 
mise en valeur pastorale dans les régions d'économie monta- 
gnarde, Art. 2 : fonctionnement des associations foncières [18 no- 
vembre 1971] (p. 5948). 


GASTINES (M. HENRI DE), Député de la Mayenne (U. D. R.). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [2 avril 1971] (p. 837). 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi relatif aux habitations à loyer modéré 
modifiant le code de l'urbanisme et de l'habitation [24 juin 1971] 
(p. 3407). ' 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi portant dispositions diverses en 
matière d'urbanisme et d'action foncière [24 juin 1971] (p. 3408). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant appro- 
bation du VI' Plan de dévelopement économique et social, Article 
unique : ses observations sur les secteurs non classés en zone 
de rénovation rurale mais qui en ont les caractéristiques ; 
crédits dégagés par la suppression de la taxe sur les carburants 
agricoles [18 juin 1971) (p. 3110) ; inscription de la route natio- 
nale n° 118 parmi les routes nationales de rase campagne 
(p. 3115) ; 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 
de loi de finances pour 1972 : ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 
DE GUERRE : cas des anciens d'Afrique du Nord; octroi de la 
carte du combattant [22 octobre 1971] (p. 4825, 4826) ; AGRICUL- 
TURE, F. 0. R. M. A. ET B. A. P. S. A. : situation des élèves boursiers 
qui relèvent du ministère de l’agriculture ; projets de directives 
élaborés par la commission de Bruxelles [16 novembre 1971] 
(p. 5742) ; exploitation familiale (p. 5743) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant amélio- 
ration des retraites du régime général de sécurité sociale : 
abaissement de l'âge de la retraite en faveur des travailleurs 
exerçant des métiers particulièrement pénibles; son désir 
d’avoir des précisions sur la constitution des commissions qui 
auront à connaître des dossiers [1 décembre 1971] (pb. 6272) : 


— Prend part à la discussion de la proposition de loi tendant 
à modifier diverses dispositions du code rural relatives aux 
baux ruraux, après l'article 4 : rôle des commissions départe- 
mentales des structures [8 décembre 1971] (p. 6514); En 
deuxième lecture, Art. 4 « bis » : son amendement tendant 
à supprimer le troisième alinéa du texte proposé pour l’arti- 
cle 188-1 du code rural [20 décembre 1971] (p. 6991) ; situation 
4 den exploitants dans l'Ouest ; cas des fils de bailleurs 

\ 1). 


GAUDIN (M. PIERRE), Député du Var (S.). 


Est nommé membre de la commission de la production et 
des échanges [2 avril 1971] (p. 837). 


Dépôt : 


— Sa proposition de loi tendant à considérer comme caduques, 
faute de ratification par le Parlement, les ordonnances n°" 60-907 
et 60-1256 prises en vertu de la loi n° 60-773 du 30 juillet 1960 
(n° 1737) [19 mai 1971]. 


Interventions : 


— Est entendu sur les questions orales avec débat relatives 
aux problèmes viticoles [16 avril 1971] (p. 1190) ; 


— Prend part à la discussion des conclusions du rapport de 
la commission de la production et des échanges, sur la proposition 
de loi de MM. André-Georges Voisin et Lepage, tendant à 
interdire la fabrication des vins mousseux ordinaires à l'intérieur 
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de l'aide géographique de l'appellation d'origine Vouvray : ses 
observations sur les propositions de loi déposées par l'opposition 
[28 avril 1971] (p.' 1525) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi tendant à hâter 
la réalisation du grand accélérateur de particules par l'organisa- 
tion européenne pour la recherche nucléaire : choix du lieu 
d'implantafion ; ses observations sur Le site vwarois; projet 
Adams [26 mai 1971] (p. 2100) ; 


— Pose à M. le Premier ministre une question d'actualité 
relative au sport à l'école [5 novembre 1971] (p. 5387, 5388) ; 


— Prend part à la discussion sur la demande de constitution 
d'une commission spéciale pour l'examen du projet de loi orga- 
nique modifiant certaines dispositions du titre II de l'ordonnance 
n° 58-998 du 24 octobre 1958 portant loi organique relative aux 
conditions d'éligibilité et aux incompatibilités parlementaires : 
son rappel au règlement ; ses observations sur le manque d'assi- 
duité des parlementaires en commission [10 novembre 1971] 
(p. 5639) ; 

— Prend part à la discussion des conclusions du rapport de 
la commission de la production et des échanges sur la propo- 
sition de loi de M. Pierre Lelong tendant à amender l'ordon- 
nance du 26 septembre 1967 relative aux sociétés coopératives 
agricoles, à leurs unions, à leurs fédérations, aux sociétés 
d'intérêt collectif agricole et aux sociétés mixtes d'intérêt agri- 
cole : statut juridique de la coopération agricole ; principes 
fondamentaux de la coopération; dérogation au principe de 
l'exclusivisme ; élargissement du sociétariat [23 novembre 1971] 
(p. 6016) ; participation des salariés à la gestion ; réévaluation 
du capital social ; création d'une réserve spéciale de réévalua- 
tion ; système d'administration par directoire et conseil de sur- 
veillance ; problème de la patente (p. 6017) ; application de la 
patente aux coopératives (p. 6028) ; Art. 12 de l'ordonnance du 
2% septembre 1967 : ses observations sur le terme : « associés 
non coopérateurs » (p. 6035) ; son amendement tendant à sup- 
primer Le troisième alinéa (2°) de l’article 12 de cette ordonnance 
(p. 6035) ; situation des salariés de la coopérative (p. 6085) ; 
Art. 11 : son amendement tednant à abroger le second alinéa 
de l’article 4 de l'ordonnance du 26 septembre 1967 (p. 6039) ; 


— Prend part à la discussion des conclusions du rapport de 
la commission des lois constitutionnelles, de la législation et 
de l'administration générale de la République sur la proposition 
de loi de M. Duval et plusieurs de ses collègues tendant à 
accélérer les travaux déclarés d'utilité publique : ses observa- 
tions sur le retrait de cette proposition de loi et du projet 
de loi modifiant l'ordonnance relative à l'expropriation [14 décem- 
bre 1971] (p. 6736). 


GEORGES (M. Maurice), Député de la Seine-Maritime (U. D. R.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [2 avril 1971] (p. 837). 


Intervention : 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à la 
protection des usagers du droit et portant réforme de certaines 
professions judiciaires et juridiques ; ses observations sur les 
paroles de M. Tisserand ; indication du chirurgien qui réalisa la 
première opération de la cataracte [12 octobre 1971] (p. 4463) ; 


GERBAUD (M. FRaANÇois), Député de l'Indre (U. D. R.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [2 avril 1971] (p. 837). 


Est nommé membre de la commission d'enquête sur le fonc- 
tionnement des sociétés civiles de placement immobilier et sur 
leurs rapports avec le pouvoir politique [14 décembre 1971] 
(p. 6737). 


Est nommé membre de la commission de contrôle de la ges- 
tion de l'office de radiodiffusion-télévision française [20 décem- 
bre 1971] (p. 7023). 


Dépôt : 


— Son avis, présenté au nom de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales, sur le projet de loi de finances 
pour 1972 (n° 1993) XVIL oFrFriICE DE RADIODIFFUSION-TÉLÉVISION 
FRANÇAISE (n° 2011) {8 octobre 1971]. 


Interventions : 


— Pose à M. le Premier ministre une question d'actualité 
relative à l'étalement des vacances [25 juin 1971] (p. 3443, 3445) ; 













































— Sa mise au point au sujet de son vote sur le projet de li 
relatif à la réforme des professions judiciaires [15 octobre 1971} 
(p. 4616) ; 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 
de loi de finances pour 1972: SERVICE DU PREMIER 


(OFFICE DE RADIODIFFUSION-TÉLÉVISION FRANÇAISE : autonomie de 


l'O. R.T, F.; contrat de programme avec l'O. R. T. F.; problème 
de la redevance ; augmentation de la publicité ; nature de service 
public de l'O.R.T.F. [8 novembre 1971] (p. 5496) apparition des 
vidéo-cassettes (p. 5497) ; 


— Mise au point au sujet du vote du général Billotte su 
l'ensemble du projet de loi de finances pour 1972 [18 noven: 
bre 1971] (p. 5915, 5916). . 


GERBET (M. CLAUDE), Député d'Eure-et-Loir (R. L.). 


Est nommé membre de la commission des lois constitution. 
nelles, de la législation et de l'administration générale de 
République [2 avril 1971] (p. 837). s 


Est élu vice-président de cette commission [4 novembre 1971] 
(p. 5339). 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en dis 
cussion du projet de loi relatif à diverses opérations de construe 
tion [24 juin 1971} (p. 3407). 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte i 
chargée de proposer un texte pour un projet de loi tendant 
compléter les dispositions des articles 5 et 7 de la loi & 
1°" juillet 1901 relative au contrat d'association [29 juin 1971} 
(p. 3528). 


Est nommé membre de la commission d'enquête sur le fone 
tionnement des sociétés civiles de placement immobilier et sw 
leurs rapports avec le pouvoir politique [14 décembre 1971] 
(p. 6737). Û 






Est nommé membre titulaire de la commission mixte parita 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
discussion du projet de loi portant ré de certaines 
sions judicidires et juridiques [16 décembre 1971] (p. 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en dit 
cussion du projet de loi instituant l’aide judiciaire [16 décem 
bre 1971] (p. 6875). 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
cussion du projet de loi sur la filiation [16 décembre 
(p. 6875). p* 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
cussion de la proposition de loi relative à la création et à l 
nisation des communes dans le territoire de la Polynésie 
çaise [17 décembre 1971] (p. 6942). 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en: 
cussion du projet de loi relatif à la prévention et à lar 
des Es en matière de chèques [20 décembre 
(p. 7023) 


Dépôts : 


— Son rapport, fait au nom de la commission des lois 
tutionnelles, de la législation et de l'administration générale 
la République, sur la position de loi (n° 114) tendant 
compléter l'article 685 code civil de façon à préciser q 
servitude disparaît lorsque l'enclave qui lui à donné 
vient à cesser (n° 1709) [6 mai 1971] ; 


— Son rapport, fait au nom de la commission des lois ! 
tutionnelles, de la législation et de l’administration gé 
la République, sur le projet de loi (n° 1777) modifiant À 
nance n° 58-997 du 23 octobre 1958 relative à l'e 
(n° 1791) (4 juin 1971) ; 


— Son rapport, fait au nom de la commission des lois € 
tutionnelles, de la législation et de l’administration £g 
la République, sur la proposition de loi (n° 1700) ten 





accélérer 
[4 juin 1971]; 
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— Son rapport, fait au nom de la commission des lois consti- 

elles, de la législation et de l'administration générale de 

la République, sur le projet de loi (n° 1834), tendant à complé- 

ter les dispositions de l'article 7 de la loi du 1” juillet 1901 
relative au contrat d'association (n° 1845) [17 juin 1971] ; 


— Son rapport, fait au nom de la commission des lois consti- 

Îles, de la législation et de l’administration générale de 

là République, sur la proposition de loi organique (n° 1868), 

adoptée par le Sénat, tendant à compléter l'article 21 de la loi 

ique n° 70-642 du 17 juillet 1970 relative au statut des 
magistrats (n° 1938) [29 juin 1971] ; 

— Son rapport, fait au nom de la commission mixte paritaire 

chargée de proposer un texte sur le projet de loi tendant à 

les dispositions des articles 5 et 7 de la loi du 1* juil- 

let 1901 relative au contrat d'association (n° 1948) [30 juin 1971) ; 


— Son rapport, fait au nom de la commission des lois consti- 

tutionnelles, de la législation et de l’administration générale de 

République, sur le projet de loi (n° 1934), rejeté par le Sénat, 

t à compléter les dispositions des articles 5 et 7 de la 

loi du 1° juillet 1901 relative au contrat d'association (n° 1968) 
[90 juin 1971] ; 

— Son rapport, fait au nom de la commission des lois consti- 
tutionnelles, de la législation et de l’administration générale de 
la République, sur le projet de loi (n° 1966), rejeté par le Sénat 
en deuxième lecture, tendant à compléter les dispositions des 


irticles 5 et 7 de la loi du 1” juillet 1901 relative au contrat. 


d'association (n° 1969) [30 juin 1971] ; 


— Son avis, présenté au nom de la commission des lois consti- 
tutionnelles, de la législation et de l’administration générale de 
là République, sur le projet de loi de finances pour 1972 (n° 1993). 
& — gusrice (n° 2014) [8 octobre 1971]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion des conclusions du rapport de 
2 rene des lois constitutionnelles, de la législation et de 
i ion générale de la République sur la proposition de 

M. Peyret, tendant à compléter l'article 685 du code civil 
à préciser que la servitude disparaît lorsque l'enclave 
lui a donné naissance vient à cesser, en qualité de rappor- 
étation i tielle donnée par la Cour de cas- 

où l’enclave vient à cesser ; 
code civil [18 mai 1971] (p. 1940) ; 


du 

—-Prend part à la discussion du projet de loi modifiant les 
et V du code de la famille et de l’aide sociale et relatif 
au régime des établissements recevant des mineurs, des per- 
sonnes âgées, des infirmes, des indigents valides et des personnes 
secueillies en vue de leur réadaptation sociale: Art. 9? du 
wde de la famille et de l'aide sociale: cas de récidive 
} mai 1971} (p. 1947); Art. 213 du code de la famille et de 
sociale et Art. 1° : ses amendements tendant, après la pre- 
Mière phrase du troisième alinéa du texte proposé pour les 
articles 213 et 99 du code de la famille et de l’aide sociale, à 
insérer la phrase suivante : « en cas de récidive, le tribunal devra 
æ prononcer expressément sur la sanction accessoire de l'inter- 
diction» (p. 1950, 1951) ; Art. 2: risques constitués par les legs 

mniversels (p. 1952) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi tendant à complé- 
ter les dispositions de l’article 7 de la loi du 1‘ juillet 1901 
au contrat d'association, en qualité de rapporteur : 

tation actuelle de ce problème [23 juin 1971] (p. 3341) ; 

cas d'une association fondée sur une cause ou en vue d'un objet 
ilicite ; rôle du tribunal ; importance de la remise du récépissé ; 
ses observations sur «l'association des amis de la cause du 
Peuple » ; procédure judiciaire (p. #342) ; avant l'article unique : 
#n amendement : (déclaration préalable à la préfecture ou à 
la sous-préfecture) (p. 3350) ; délivrance du récépissé de la 
déclaration (p. 3350) : retrait de son sous-amendement déposé 
œec M. Alain Terrenoire (p. 3351) ; son amendement : (assigna- 
tion à jour fire) (p. 3351) : Article unique : rôle du juge des 
(p. 3351, 3352) ; délivrance du récépissé (p. 3353) ; 

5 son dement : «projet de loi tendant à compléter 
les dispositions des articles 5 et 7 de la loi du 1” juillet 1901 
felative au contrat d'association » p- 3353) ; conclusions du rap- 
Port de la commission mixte paritaire, en qualité de rapporteur : 
Me observations sur ce texte [30 juin 1971] (p. 3566) ; en 
duxième lecture : ses observations sur ce texte [30 juin 1971] 
(: 3582) ; en troisième et dernière lecture, en qualité de rap- 
Porteur : ses observations sur ce texte [30 juin 1971] (p. 3583) ; 


: Prend part à la discussion du projet de loi modifiant l'or- 


application du nouvel 


] n° 58-997 du 23 octobre 1958 relative à l’expropriation, 


; indemnité de remploi ; définition du terrain à bâtir ; fira 
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tion de l'indemnité d’expropriation [24 juin 1971] (p. 3396) ; 
règle dite « de la mutation récente » ; problème des mutations 
à titre gratuit; terrains agricoles (p. 3397, 3398) ; indemnités 
de remploi (p. 3402) ; 


— Prend part à la discussion de la proposition de loi tendant 
à compléter l’article 21 de la loi organique n° 70-642 du 17 juil- 
let 1970, relative au statut des magistrats, en qualité de rappor- 
teur : possibilité donnée aux personnels contractuels des admi- 
nistrations centrales qui ne peuvent être intégrés dans la fonc 
tion publique de solliciter leur admission dans la magistrature ; 
insuffisance du recrutement exceptionnel prévu par la loi du 
17 juillet 1970 [29 juin 1971] (p. 3522, 3523) ; Article unique : 
son amendement : (situation des personnes ayant exercé pen- 
dant huit ans au moins des fonctions juridiques auprès des admi- 
nistrations centrales et des services extérieurs de l'Etat) (p. 3523) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi sur la filiation : 
effet de la filiation naturelle : évolution de la notion de famille 
[5 octobre 1971] (p. 4276) ; ses observations sur le système 
suédois ; conséquences du texte en discussion (p. 4277). Art. 318 
du code civil : action donnée à la mère [6 octobre 1971] (p. 4306) ; 
ses observations sur son vote sur un amendement présenté par 
M. Mazeaud à l’article 318 du code civil ; ses observations sur 
le vote de M. Ducray (p. 4329) ; en deuxième lecture, Art. 398-1 
du code civil : délai de l’action dirigée contre le mari [2 décem- 
bre 1971] (p. 6337, 6338) ; Art. 342-3 du code civil : problème de 
la plüripaternité ; possibilité de fraude (p. 6340, 6341); ses 
observations sur l'amendement du Gouvernement (p. 6341) ; ses 
etplications de vote : ses observations sur le fait que le projet 
de loi risque d'encourager la filiation hors mariage et d’ébranler 
les fondements de la famille légitime (p. 6348, 6349) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi instituant l’aide 
judiciaire : condamnation du système actuel de l’assistance judi- 
ciaire ; composition des bureaux d'assistance judiciaire : rôle de 
l'Etat ; fonds d'aide judiciaire [7 octobre 1971] (p. 4362, 4363) ; 
après l'article 7 : retrait de son amendement déposé avec M. de 
Grailly (p. 4383) ; difficulté d'éviter un préjugement du bureau 
d'assistance judiciaire (p. 4384) ; après l'article 15: ses observa- 
tions sur Le sous-amendement du Gouvernement (p. 4387) ; Art. 7 : 
ses observations sur le déroulement du débat (p. 4393) ; avant 
l'article 25: nombre des dossiers relevant de l'assistance judi- 
ciaire ; cas où l’aide judiciaire est accordée après que le dossier 
a été confié à l'avocat ; situation des plaideürs qui recourront 
à l’aide judiciaire (p. 4399, 4400) ; Art. 32: retrait de l’aide 
judiciaire (p. 4401) ; Art. 32: assistance judiciaire par fractions 
(p. 4402) ; Art. 36 : possibilité d'accorder l’honorariat aux prési- 
dents des bureaux d'assistance judiciaire (p. 4403) ; ses explica- 
tions de vote ; caractère de la réforme ; vote du groupe des 
républicains indépendants (p. 4407) ; en deuxième lecture, 
Art. 7 bis : nécessité d'éviter la prolifération abusive de demandes 
d'aide judiciaire [10 décembre 1971] (p. 6650) ; retrait de l’amen- 
dement de M. Capelle et de celui de M. Delachenal (p. 6650, 
6651) ; Art. 21-7 : son amendement concernant l'indemnité for fai- 
taire due à l'avocat, à l’avoué et à l'huissier de justice (p. 6691) ; 
choix de l'avocat ; rôle du bâtonnier (p. 6692) ; retrait de son 
amendement (p. 6692) ; retrait de son amendement tendant à 
réduire ou à supprimer l'indemnité forfaitaire selon le montant 
des ressources du bénéficiaire en cas d'aide judiciaire partielle 
(p. 6695) ; son amendement tendant à supprimer le dernier 
alinéa de cet article (p. 6697) ; retrait de son amendement 
(p. 6697) ; Art. 218: cas de l’avoué. près la cour d'appel 
(p. 6698) ; Art. 21-9: son amendement relatif aux honoraires 
(p. 6698) ; retrait de cet amendement (p. 6698) ; cas du rétablis- 
sement d’une situation grâce à l'effet d'un jugement (p. 6698) ; 
Art. 25-A : son amendement concernant le choix de l'avocat et 
des officiers ministériels (p. 6700) ; ses observations sur son 
amendement (p. 6700, 6701) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à la 
protection des usagers du droit et portant rme de certaines 
professions judiciaires et juridiques ; élaboration du projet de 
loi ; ses observations sur la situation actuelle [13 octobre 1971] 
(p. 4480) ; situation de l’avoué plaidant ; protection des usagers ; 
indemnisation des avoués; application de l’article 17 de la 
« Déclaration des droits de l’homme et du citoyen» ; création 
d'un fonds spécial (p. 4481, 4482) ; indemnisation des avoués 
(p. 4487) ; Art. 10: situation des clercs d’'avoués ayant passé 
un examen professionnel (p. 4497, 4498) ; conditions d'accès à la 
nouvelle profession (p. 4498) ; indication sur le papier à lettre 
du titre universitaire ou du titre d'ancien bâtonnier ou. d'avoué 
honoraire (p. 4499) ; possibilité pour les avoués, les avocats et 
les agréés de solliciter l’honorariat lors de la cessation de 
leurs fonctions (p. 4499) ; système de la postulation ; problème 
posé par les nouveaux tribunaux de la couronne parisienne ; possi- 
bilité de reconnaître la multi-postulation aux anciens auxiliaires 
de justice (p. 4503) ; Art. 11 : principe du droit à indemnisation 
des avoués; ses observations sur l'élément de patrimonidalité 
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que représentent Les charges (p. 4505, 4506) ; Art. 17 : tarification 
de la postulation et des actes de procédure (p. 4510) ; Art. 24: 
contrôle des décisions des nouveaux conseils de l’ordre [14 octo- 
bre 1971] (p. 4538) ; après l'article 33: calcul de l'indemnité 
due aux titulaires d'office privés de leur charge ; problème de 
la déduction dans les déclarations fiscales, des honoraires de 
l'avoué plaidant pour déterminer le produit deminet ; coefficient 
retenu lors de la dernière cession (p. 4542) : situation des 
avoués plaidants (p. 4543) ; Art. 36: modalités d'application de 
l'indemnisation ; notion de charge ou d'office (p. 4545) ; son 
sous-amendement tendant à compléter l'amendement de M. Zim- 
mermann : (cas des avoués n'acceptant pas d'entrer dans la 
nouvelle profession) (p. 4546) ; interdiction faite à l'avoué privé 
du droit de présentation de se rétablir dans son ancien ressort 
durant un certain délai (p. 4547) ; Art. 37 : indemnisation des 
avoués ; modalités du règlement ; situation des avoués qui 
restent dans la nouvelle profession ; violation de la Constitution 
(p. 4547, 4548) ; son amendement : (paiement des indemnités dues 
aux avoués qui deviendront membres de la profession d'avocat ; 
cas des avoués devenus avocats qui cesseront d'exercer cette 
profession dans le délai de cinq ans) (p. 4548) ; ses observations 
sur son amendement ; règlement en matière d'expropriation 
(p. 4548) ; retrait de son amendement (p. 4549) ; Art. 38: ses 
amendements (p. 4551) ; retrait de ceux-ci (p. 4551) ; eprès l'ar- 
ticle 38 : son amendement : (règlement des indemnités dues aux 
sociétés civiles professionnelles titulaires d'un office d’avoué) 
(p. 4551, 4552) ; ses observations sur son amendement (p. 4552) ; 
Art. 40: son amendement tendant, après les mots: « prises “en 
charge », à rédiger ainsi la première phrase du premier alinéa 
de cet article: «Par le fonds d'organisation de la nouvelle 
profession d'avocat » (p. 4554) ; règlement des indemnités de 
licenciement (p. 4555) ; rôle du fonds d'organisation de la nou 
velle profession (p. 4556) ; ses observations sur son amendement 
(p. 4557) ; Art. 48: problème des juridictions disciplinaires 
(p. 4568) ; Art. 50: son amendement : (conditions d'accès à la 
nouvelle profession d'avocat) (p. 4569) ; son sous-amendèment 
tendant à compléter ainsi le texte de l'amendement de M. Zim- 
mermann : «… ainsi qu'aux principaux et sousprincipaux clercs 
d'avoués justifiant de dix ans d'exercice en cette qualification... » 
(p. 4569) ; différence entre les clercs d'avoués et les clercs et 
secrétaires d'agréés ; ses observations sur les diplômes profes- 
sionnels (p. 4568) ; conditions d'accès de plein droit (p. 4570) ; 
Art. 10 : son sous-amendement tendant, dans le quatrième alinéa 
du texte proposé par l'amendement du Gouvernement, à substi- 
tuer aux mots: «cinq ans», les mots: « sept ans» (p. 4576) ; 
Art. 50 : son amendement : (cas des principaux et sous-principaux 
clercs d'avoués justifiant de dix ans d'exercice en cette quali- 
fication) (p. 4579) ; son rappel au règlement ; situation des 
avoués rapatriés (p. 4579) ; Art. 77 : application de la réforme 
(p. 4592) ; en deuxième lecture, Art. 10 : son amendement relatif 
à l'obtention de l'honorariat [8 décembre 1971] ‘p. 6526) ; 
Art. 15: problème du fonctionnement d'une société civile cons. 
tituée entre avocats appartenant à des barreaux différents dans 
le ressort de la même cour d'appel (p. 6532, 6533) ; Art. 18: 
son amendement relatif à l'accès à la nouvelle profession (p. 6533, 
6534) ; Art. 23 : élection du conseil de l’ordre (p. 6535) ; Art. 33 : 
problème de l'indemnisation par annuités [9 décembre 1971] 
(p. 6563) ; Art. 38: indemnisation des avoués; problème des 
délais de paiement (p. 6565) ; Art. 37 : ses sous-amendements à 
l'amendement du Gouvernement (p. 65668, 6567) ; retrait de 
ceux-ci (p. 6567) ; Art. 36: interdiction faite aux avoués de se 
réinstallèr (p. 6568) ; Art. 40 : licenciement des clercs (p. 6568) ; 
Art, 42 « bis » À : son amendement relatif aux locaux nécessaires 
à l'exercice de la nouvelle profession (p. 6570) ; retrait de son 
amendement (p. 6570) ; Art. 50: cas des officiers ministériels 
titulaires des mêmes titres que les clercs (p. 6576) ; situation 
de ceux qui ont obtenu la capacité en droit avant Le 31 mars 1970 
et qui justifient de cinq années de stage (p. 6576) ; Art. 57 : 
son amendement tendant à compléter cet article (p. 6577) ; ses 
observations sur la C. R. E. P. À, (p. 6577) ; retrait de son amen- 
dement (p. 6578) ; rôle de la caisse d'assurance vieillesse des 
officiers ministériels (p. 6578, 6579) ; Art. 72 D : ses observations 
sur le pacte de quota litis (p. 6600) ; Art, 77 « bis » : cas des 
départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle 
(p. 6605) ; commission mixte paritaire : situation des agréés ; 
suppression, pour les agréés, de la possibilité de demeurer 
arbitres, rapporteurs, mandataires ou experts [20 décembre 1971] 
(p. 6998) ; 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 
de loi de finances pour 1972: Jusrice, en qualité de rapporteur 
pour avis: charge résultant de la création de trois nouveaux 
tribunaux dans la région parisienne ; normalisation du recru- 
tement des magistrats ; augmentation des subventions aux collec- 
tivités locales pour l'équipement des bâtiments judiciaires ; 
maison d'arrêt de Fleury-Mérogis ; quartier des mineurs de Fres- 
nes ; effort accompli en matière d'équipement ; construction de 
la nouvelle maison d'arrêt des Yvelines à Bois-d’Arcy [5 novem- 
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bre 1971] (p. 5361) ; prison de femmes de Fleury-Mérogis ; démo. 
lition de la Petite-Roquette ; problème du fonctionnement des 
services; recrutement des auxiliaires; éducation su FA 
greffes (p. 5362) ; 4 

— Prend part à la discussion du projet de loi tendant 4 
simplifier la procédure applicable en matière de contraventions: 
ses observations sur la discussion de ce projet [2 décembre 197}} 
(p. 6317) ; 


— Prehd part à la discussion des conclusions du rapport de k 
commission des. lois constitutionnelles, de la législation etde 
l'administration générale de la République, sur la position de 
résolution de M. Mitterrand et plusieurs de ses collègues, tendant 
à la création d’une commission d'enquête sur le fonct 
des sociétés civiles de placement immobilier : ses observations 
sur les paroles de M. Bernard Marie [10 décembre 1971} 
(p. 6640) ; - 


— Prend part à la discussion, en deuxième lecture, de la 
position de loi relative aux associations foncières urbaines, 
qualité de rapporteur suppléant : ses observations sur les ames: 
dements déposés par le Gouvernement [14 décembre 1971} 
(p. 6732) ; évaluation des parcelles; saisine de La juridiction 
d'expropriation (p. 6733) ; Art. 1°" : son sous-amendement tendant 
à modifier l'amendement du Gouvernement : (droit au relogement 
en ce qui concerne les locaux d'habitation ou professionnels) 
(p. 6733) ; après l'article 1°: publication des décrets d'applicæ 
tion (p. 6734) ; 


— Prend part à la discussion des conclusions du rapport de la 
commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la République sur la proposition de 
loi de M. Duval et plusieurs de ses collègues tendant à accélérer 
les travaux déclarés d'utilité publique, en qualité de rapporteur: 
égalité entre les expropriés et ceux qui sont à la limite de la 
zone expropriée [14 décembre 1971] (p. 6735, 6736) ; y 


— Prend part à la discussion des conclusions du rapport de la 
commission mixte paritaire sur les dispositions restant en diseus- 
sion du projet de loi instituant l’aide judiciaire : aide judictain 
partielle ; coût des frais de greffier et des actes extra-judiciaires 
[18 décembre 1971} (p. 6959) ; Le 


— Prend part à la discussion, en deuxième lecture, du projet 
de loi relatif à la prévention et à la répression des infractionsen 
matière de Art. 3: droit du bénéficiaire d'un H 
règle du marc-le-franc [18 décembre 1971] (p. 6961) ; 
de la saisie-exécution (p. 6962) ; cas où plusieurs 
chèques d'un même tireur sont impayés (p. 6962) ; Art. 66 "du 
décret du 30 octobre 1935 : conséquence du manque de provision; 
compétence du tribunal correctionnel (p. 6964) ; | 


— Prend part à la discussion des conclusions du rapport 
de la commission des lois constitutionnelles, de la législation et 
de l'administration générale de la République, sur la 
de résolution de MM. Louis-Alexis Delmas, Jacques 
et Pasqua, tendant à la création d'une commission de 
sur l'Office de radiodiffusiontélévision française (O.R.T.F.) 
Art. unique : ses observations sur la commission de contrôle créée 
par la loi du 27 juin 1964; son opposition à l'amendement 
M. Peyrefitte [20 décembre 1971] (p. 6987, 6988). 
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GERMAIN (M. Husert), Député de Paris (U. D. R.). 


Est nommé membre de la commission des finances, de l'éco- 
nomie générale et du Plan [2 avril 1971] (p. 837). 


Est nommé membre de la commission d'enquête sur le font: 
tionnement des sociétés civiles de placement immobilier et sur 
leurs rapports avec. le pouvoir politique [14 décembre 1971} 
(p. 6737). 


Dépôt : 


— Son rapport, fait au nom de la commission des finances, 
de l'économie générale et du Plan, sur le projet de loi de 
finances pour 1972 (n° 1993), annexe n° 43, DÉFENSE NATIONALE, 
dépenses en capital (n° 2010) [8 octobre 1971]. 
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interventions : 


— Pose à M. le Premier ministre une question d'actualité. 
relative à la constitution de tribunaux populaires {11 juin 19%}: 
(p. 2738, 2739) ; N: 


— Mise au point au sujet de son vote sur le projet de MR 2 
relatif à l'assujetissement de certains employeurs de Paris à p 
des départements lim à un versement destiné aux L 
ports en commun de la région parisienne 
(p. 3395) ; 
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. déme — Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 
nt. dés. de finances pour 1972 : MILITAIRES, en eu de 
spécial: ses observations sur la troisième loi de 





militaire ; crédits en autorisation de programme ; 
de crédits ; constructions neuves de la flotte; plan 
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naval 7 novembre 1971] (p. 5160) ; problème des Jaguar ; 
ntions : commande d'avions embarqués en version aéronavale (p. 5161). 
e 1971} 
+ del CERNEZ (M. Raymonn), Député du Nord (S.). 
et de Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
tion de F forces armées [2 avril 1971] (p. 837). 
me GIACOMI (M. PIERRE), Député de la Corse (U. D.R)). 
1971 Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
©! Brfamiliales et sociales {2 avril 1971} (p. 837). 
la 
ve GISCARD D'ESTAING (M. OLrviEr), Député des Alpes-Mari- 
amen L). 
| 191) times (R. 
idiction Est nommé membre de la commission des res culturelles, 
tendant familiales et sociales [2 avril 1971] (p. 837) 
Ces d'appartenir à cette commission [9 décembre 1971] 
applice té 
membre de la commission des affaires étrangères 
rt de la N'élcembre 1971] (p. 6609). 
8. 2 Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
ccélérer chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
orteur : discussion du projet de loi portant organisation de la formation 
e dé l professionnelle permanente [29 juin 1971] (p: 3528). 

: Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
rt de la chargée de proposer un texte sur les dispositidns restant en 
| discus- | du projet de loi d'orientation sur l’enseignement 
diciaire [29 juin 1971] (p. 3528). 
licioiré 4 

L — Son rapport, fait au nom de la commission des affaires 
à projet tülturelles, familiales et sociales sur le projet de lei (n° 1606) 
tions en modifiant la loi n° 59-1557 du 31 décembre 1959 sur les rapports 
£ D'ou : pr iee établissements d'enseignement privés (n° 1635) 
Ÿ- ‘ — Sa proposition de loi tendant à réserver le domaine public 
. 68 aux activités balnéaires et aux sports de plein air 
oviSION : (n° 2078) [25 novembre 1971]. 
; Interventions : 
he — Prend part à la discussion, en deuxième lecture, de la 
de loi relative à la création et au fonctionnement 
Le organismes privés dispensant un enseignement à distance, 
contrôle qu'à la publicité et au démarchage faits par les établisse- 
2 TF.) ments d'enseignement : après l'article 6 : son sous-amendement 
le créée “Hendoent à compléter le deuxième alinéa du texte proposé par 
hs t de M. Gissinger, par.le mot : « éventuels » [15 avril 
L @ 1133) ; Art. 9 : son sous-amendement tendant, dans 
e alinéa du texte proposé par l'amendement de 
M Gissinger, après les mots: «de se rendre» à insérer les 
Mots: «à l’improviste » (p. 1135) ; 
de Léo — Pose à M. le ministre de l'économie et des finances une 
: rrn débat relative aux rentes viagères [23 avril 
le fonc- — Prend part à la discussion sur le projet de loi modifiant 
r et sur ls loi n° 59-1557 du 31 décembre 1959 sur les rapports entre 
re 1971} l'Etat et les établissements d'enseignement privés, en qualité 
Lyon avis du comité national de conciliation ; contenu 
la loi Debré ; ra entre l'Etat et les établissements pri- 
tés des premier et deuxième degrés ; objections faites à la loi 
Debré + liberté de l'enseignement ; coopération entre l'Etat et 
le privé; droit des familles: nécessité de ne pas 
» loi de e la notion d'enseignement public et celle d’enseigne- 
\TIONALE, ; adaptation permanente de notre éducation à des 
2 modernes ; unité Hot ns la gr ul des - 
s tendances avr (p. 1 1449) ; 
- PEtat ; principes de ré À cn Lolé et d'équité ; on 
| po de den Pr 
actualité aux 
in Del Hébecie que l'orientation scolaire fire aux établissements 
des comités départementaux de concilia- 
+ LR Daiés rs ! extension de la loi aux territoires 
+ del ; notion de «besoin scolaire reconnu » ; 








problème 
du contrat pour les établissements du 
orientation scolaire; formation des maîtres 
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(p. 1451, 1452) ; son opposition à la question préalable (p. 1463) : 
avant l'article 1°": contrôle de l'exécution F contrats ; notion 
de caractère propre des établissements (p. 1481, 1482) ; son amen- 
dement tendant, avant l’article 1°, à insérer un nouvel article 
et en conséquence à remplacer l'alinéa 1“ de l’article 4 de la 
loi du 31 décembre 1959 par de nouvelles dispositions : (notion 
de besoin scolaire reconnu) (p. 1482) ; responsabilité des familles 
(p. 1482) ; appréciation des besoins scolaires (p. 1483) ; Art. 1° : 
pérennisation du contrat simple pour les établissements du pre- 
mier degré (p. 1484) ; problème de la limitation de l'application 
du projet de loi jusqu’à la fin de l’année scolaire 1964-1975 
(p. 1485) ; son amendement tendant à compléter l’article 1 par 
un nouvel alinéa: (possibilité d'accorder un contrat simple à 
un établissement privé du second degré qui se verrait refuser 
un contrat d'association) (p. 1485); contrat d'association (p. 1486); 
Art. 2: son amendement tendant à la fin du deuxième alinéa 
de cet article à substituer aux mots : « dans Les conditions fixées 
par décret» les mots: «selon des modalités administratives, 
pédagogiques et financières firées par décret » (p. 1487) ; orien- 
tation scolaire ; retrait de son amendement (p. 1487) ; son oppo- 
sition à l'amendement de M. Buron (p. 1487) ; problème de la 
concurrence entre l’enseignement public et l'enseignement privé ; 
carte scolaire (p. 1488) ; après l'article 2: innovation et recher- 
che pédagogiques (p. 1488) ; Art. 3: comités de conciliation 
(p. 1490) ; son amendement tendant après le quatrième alinéa 
de l'article 3 à insérer un nouvel alinéa : « Le préfet de région 
peut transférer à un comité départemental les compétences du 
comité régional lorsque cela facilite leur mise en œuvre» 
(p. 1490) ; comités régionaux et comités départementaux (p. 1490); 
son amendement tendant à compléter cet article par un nouvel 
alinéa : (possibilité, dans certains cas, de saisir le comité natio- 
nal) (p. 1490, 1491) : modification de son amendement (p. 1491) ; 
après l'article 5 : aide de l'Etat à l’enseignement privé (p. 1491) ; 
formation des maîtres de l’enseignement privé (p. 1493) ; 

— Pose à M. le ministre de la santé publique et de la sécurité 
sociale une question orale avec débat relative à l'abaissement 
de l'âge de la retraite [19 mai 1971] (p. 1980) ; nécessité d’une 
éiévation substantielle des retraites minimales ; réglementation 
du cumul et du travail noir ; augmentation de la durée maximale 
prise en compte pour le calcul de la retraite ; droit à la retraite 
anticipée au taux plein pour les chômeurs de plus de soirante 
ans; situation des commerçants et artisans âgés; collectivité 
nécessaire en faveur des cas collectifs les plus év idents (femmes, 
anciens prisonniers de guerre) ; examen des cas éventuels dans 
le cadre des travaux usants ; possibilité du choix individuel pour 
tous: échelonnement dans lé temps des mesures préconisées 
(p. 1984, 1985) ; 

— Pose à M. le Premier ministre une question d'actualité 
relative à l'étalement des congés payés [28 mai 1971] (p. 2188, 
2189) ; 

— Prend part à la discussion du projet de loi d’erientation sur 
L technol et professionnel, du projet de loi 
relatif à l’apprentissage, du projet de loi sur la participation 
des employeurs au financement des premières formations tech- 
nologiques et professionnelles, du projet de loi complétant et 
codifiant les dispositions relatives à la formation professionnelle 
permanente : lien entre l'ouverture des promotions individuelles 
et l'accélération de notre industrialisation ; smportance de la 
politique contractuelle ; application du projet de loi; ses obser- 
vations sur les dépenses nécessaires à la réalisation des pro- 
grammes ; possibilité de programmes pluriannuels ; nécessité de 
prévoir une progressivité dans l’action [7 juin 1971} (p. 2439) ; 
association des efforts publics et privés ; ouverture sur les grands 
problèmes généraux de notre époque (p. 2440) ; Projet de loi 
d'orientation sur l'enseignement technologique et professionnel : 
Art. 6: amendement tendant à substituer aux mots: «chèque 
d'enseignement » les mots: «crédit d'enseignement» [8 juin 
1971] (p. 2488) ; ses observations sur son amendement (p. 2488) ; 
Art. 8: son amendement tendant: 1° à compléter le second 
alinéa de cet article par les mots: «et les représentants de 
l'enseignement » ; 2° en conséquence, après le mot: « l'Etat » à 
supprimer le mot : « et » (p. 2491) ; extension de la concertation 
aux représentants de l'enseignement (p. 2491) ; Art, 11: son 
amendement tendant au début de cet article à substituer aux 
mots: «les fonctionnaires des corps enseignants », les mots : 
«les membres du corps enseignant » (p. 2494) ; transformation de 
son amendement en sous-amendement à l'amendement de M. Ca- 
pelle (p. 2494) ; formation des membres du corps enseignant ; 
nécessité d'éviter une discimination entre les enseignants privés 
et publics (p. 2495, 2496) ; Projet de loi complétant et codifiant 
les dispositions relatives à la formation professionnelle perma- 
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(p. 2543) ; Art. 5: indication des organismes qui peuvent inter- 
venir dans les conventions (p. 2544) ; Art. 6: son amendement 
tendant au début du premier alinéa de cet article après les 
mots : « d'enseignement » à supprimer le mot « publics » 
(p. 2545) ; contribution des établissements d'enseignement lic 
du développement de la formation professionnelle ; retrait son 
amendement (p. 2545) ; son amendement tendant, 0 le premier 
alinéa de cet article, après les mots : « de l'emploi et de la popu- 
lation » à insérer les mots: «ou par l’un des ministères inté- 
ressés » (p. 2545) ; retrait de son amendement (p. 2546) ; Art. 7 : 
nombre des cadres admis simultanément au congé-formation 
(p. 2548) ; Art. 9: son amendement tendant à la fin du premier 
alinéa de cet article à substituer aux mots : « orgamisations pro- 
fessionnelles et syndicales, au sein des instances» les mots : 
« différents organismes faisant partie des instances » (p. 2550) ; 
consultations en vue de l'élaboration de la politique de finance- 
ment (p. 2550) ; Art. 16: son amendement tendant, dans le pre- 
mier alinéa de cet article, à substituer au pourcentage de «1 p. 
100» le pourcentage «0,80 p. 100» (p. 2555) ; nécessité de ne 
pas pénaliser les entreprises de main-d'œuvre (p. 2558) ; son 
amendement tendant, dans le quatrième alinéa de cet article, 
à substituer aux mots: « soit en application de conventions con- 
clues» les mots: «soit par des organismes ayant conclu une 
convention » (p. 2558) ; souplesse du système des conventions ; 
condition d'obtention des déductions fiscales (p. 2558) ; retrait 
de son amendement (p. 2559) ; son amendement tendant, dans 
le dernier alinéa de cet article, à substituer au pourcentage 
«10 p. 100» le pourcentage «30 p. 100» (p. 2561) ; cas des 
organismes accrédités ; situation des entreprises qui peuvent sup- 
porter à 90 p. 100 Les frais de formation directe de leurs cadres 
(p. 2561) ; son amendement tendant à compléter cet article par 
un nouvel alinéa: «sont agréés de plein droit les organismes 
déjà collecteurs de la taxe d'apprentissage et qui en consacrent 
une part à des actions de formation complémentaire » (p. 2562) ; 
nécessité d'assurer une continuité aux organismes qui percevaient 
la taxe d'apprentissage ; retrait de son amendement (p. 2563) ; 
Art. 48 : extension du champ d'application de l'amendement de 
M. Bégué ; retrait du sous-amendement de M. Ducray (p. 2571) ; 
ses explications de vote ; vote du groupe des républicains indé- 
pendants (p. 2574) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi aménageant 
certaines dispositions de la loi du 12 novembre 1968 d'orien- 
tation de l'enseignement supérieur : rôle de l'Etat dans l'ensei- 
gnement ; finalité des études ; création d'établissements publics 
originaux ; problème de la sélection [21 juin 1971] (p. 3154) ; 
contrôle continu des connaissances ; problèmes relatifs à l’en- 
seignement supérieur privé (p. 3155) ; après l'article 1”: son 
sous-amendement tendant à compléter l'amendement de M. Lecat 
par de nouvelles dispositions : « À défaut d’une telle ronvention, 
le ministre de l'éducation nationale désignera les jurys chargés 
d'examiner les étudiants des établissements d'enseignement 
supérieur privés candidats aux diplômes et grades universitaires 
nationaux » (p. 3175) ; problème de l'enseignement supérieur 
privé ; cas d'absence de convention entre établissements d’ensei- 
gnement supérieur privés et d'enseignement supérieur publics 
(p. 3175) ; composition du jury ; situation des professeurs quali- 
fiés de l'enseignement supérieur privé (p. 3175, 3176) ; compo- 
sition du jury ; cas d'absence de convention ; retrait de son sous- 
amendement (p. 3177) ; Art. 5: son amendement : « Ces règles 
communes doivent prévoir soit l’organisation pour tous les étu- 
diants ou pour certaines catégories d’entre eux d'examens pério- 
diques ou terminaux, soit l'institution d’un contrôle continu des 
aptitudes et des connaissances, dont sont le cas échéant précisées 
les modalités, complété par des examens terminaux » (p. 3181, 
3182) ; son amendement : (rôle des conseils des unités’ d’ensei- 
gnement et de recherche et des établissements publics rattachés 
à une université) (p. 3183) ; retrait de son amendement (p. 3183); 
Art. 7: son amendement : (réorientation des étudiants grâce 
à un système d'équivalences entre les unités d'enseignement) 
(p. 3184) ; situation des étudiants ayant accompli une ou deux 
années d'études: «passerelles» entre les diverses branches 
d'enseignement (p. 3184) ; problème des équivalences (p. 3184) ; 
Article 10 : son amendement : (firation des procédés de contrôle 
et de vérification des connaissances) (p. 3186) ; ses observations 
sur son amndement (p. 3186, 3187) ; son amendement : (parti- 
cipation aux délibérations du jury) (p. 3188) ; ses explications de 
vote ; problème des examens terminaux (p. 3193) ; 


— Mise au point au sujet de son vote sur le projet de loi 
eménageant certaines di de la loi d'orientation de l'en- 
seignement supérieur [30 juin 1971] (p. 3566) ; 


— Pose à M. le Premier ministre une question orale avec 
débat relative aux problèmes des r : effort législatif 
accompli ; nécessité d'établir un bilan des travaux des commis- 
sions départementales et régionales ; nombre de dossiers déposés 
et examinés ; action du Gouvernement auprès de l'Etat algérien ; 
décret du 5 août 1970 [8 octobre 1971] (p. 4442, 4443) ; indemnisa- 





tion des personnes ügées ; remboursement par les Etats spolig 
teurs ; observations concernant le décret du 5 août 1970 (imme 
bles, résidences secondaires, meubles meublaänts, valeur de 
rains en zone urbaine, indemnisation des entreprises de tron 
port) (p. 4448) ; 

— Pose à M. le Premier ministre une question d'actualité 
relative à la politique d'innovation industrielle [5 novembre 1971} 
(p. 5393, 5394) ; 

— Pose à M. le ministre de l’économie et des finances use 
question orale sans débat relative à la situation des petits con. 
merçants [19 novembre 1971] (p. 5986, 5987) ; 

— Prend part à la discussion, en deuxième lecture, du projet 
de loi relatif à la protection des usagers du droit et portent 
réforme certaines professions judiciaires et 
Art. 50: son amendemeñt relatif aux greffiers titulaires 
charges [9 décembre 1971] (p. 6576) ; 

DRE | 

GISCARD D'ESTAING (M. VALÉRY), Ministre de l’économie & 
des finances. 


Dépôts : 


— Son projet de loi modifiant et complétant le décret @ 
14 juin 1938 unifiant le contrôle de l'Etat sur les entreprises 
d'assurances de toute nature et de capitalisation et tendant à 
l'organisation de l'industrie des assurances, et la loi n° 58-208 & 
27 février 1958 instituant une obligation d'assurance en matière 
À — Poe de véhicules terrestres à moteur (n° 1619) [2 avril 
1971] ; 


— Son projet de loi portant institution d'un système de paie 
ment mensuel de l'impôt sur le revenu (n° 1623) [2 avril 1971}; 

— Son projet de loi relatif à l'extension du régime d'épargne 
 — 3 en Nouvelle-Calédonie et dépendances (n° 1634) [6 avril 
1 ; 

— Son projet de loi portant suppression de certaines taxes 
annexes aux contributions directes locales (n° 1680) [29 avril 
1971] ; 

— Son projet de loi portant réforme du régime fisesl'ds 
profits de construction (n° 1717) {12 mai 1971]; s, 

— Son projet de loi modifiant la loi n° 52-332 du 24 mars 195 
relatives aux entreprises de crédit différé (n° 1729) [14 mai 1971}; 

— Son projet de loi portant suppression de l’exemption tem 
poraire de contribution foncière prévue en faveur des locaux 
d'habitation (n° 1731) [18 mai 1971] ; 

— Son projet de loi sur la participation des employeurs æ 
financement des premières formations technologiques et profes 
sionnelles (n° 1755) [25 mai 1971] ; 

— Son projet de loi modifiant les dispositions de la loi du 
13 juillet 1930 relatives à la durée et à la résiliation des contrats 
d'assurances (n° 1978) [2 octobre 1971]; " 

— Son projet de loi relatif au démarchage financier et à 
+ ro de placement et d'assurance (n° 1988) [2 
ni n projet de loi de finances pour 1972 (n° 1993) [5 octobre 
1 t + 

— Son projet de loi de finances rectificative pour 1972 
(n° 2065) [23 novembre 1971] ; 

— Son projet de loi portant règlement définitif du budget de 
1970 (n° 2109) [8 décembre 1971]. 


Interventions : 


— Répond à la question d'actualité de M. Boulloche relative à 
l'indice du coût de la vie [7 avril 1971] (p. 939) ; 

— Répond à la question d'actualité de M. Cousté relative a 
taux de l'escompte [7 avril 1971] (p. 939, 940) : £ 

— Prend part à la discussion du projet de loi modifiant 4 
complétant la loi n° 48-1484 du 25 septembre 1948 relative à æ 
cour de discipline budgétaire et financière : contrôle de l'exéce 
tion du et ; activité de la cour ; liaison entre la cour et let 
instances hi hiques de l'administration ; saisine de cette 
[22 avril 1971] (p. 1322) : Art. 2 : son sous 
dans l'amendement à 
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s spolié tendant : 1° après les mots « audit alinéa », à compléter le 
(imme deurième alinéa du texte proposé pour l'article 8 de la loi du 
des 1948 par la phrase suivante : « Si l’ordre émane du 
le trans hiérarchique ou de la personne habilitée 
un tel ordre, la responsabilité de ces derniers se substi- 
actualité fiers à celle du subordonné »; 2° en conséquence, à supprimer 
re 1971} les mots : « le reste sans changement » (p. 1324) ; Art. 19 : 
son amendement tendant à compléter le texte proposé pour le 
premier alinéa de cet article, par les mots: « si les ministres 
“ 04 #ont pas émis un avis à l'expiration de ce délai, la procédure 
cm À Pere néanmoins être poursuivie » (p. 1325) ; après l'article 19 : 
son tendant à ‘insérer un nouvel article : « À la 
u projet D fn de l'article 21 de la loi du 25 bre 1948, après les 
portent mots : « au ministre de l’économie et des finances », sont insé- 
rés les mots : « le cas échéant, au ministre de tutelle », p. 1326) ; 
ires A. 20 et 21 : ses amendements tendant à compléter ces articles : 
(fin du premier alinéa et fin de la première phrase du troisième 
F8 dinéa de l’article 22 et première phrase du cinquième alinéa 
à de l'article 23 la loi du 25 septembre 1948), après les mots : 
ne Csoit par un mandataire », sont insérés les mots : « soit par un 
@ocat ou un avoué » (p. 1326) ; après l'article 21 : son amende- 
: ment tendant à insérer un nouvel article : « À la fin du premier 
dinéa de l’article 24 de la loi du 25 septembre 1948, après les 
cret du mots : « au ministre de l’économie et des finances », sont insérés 
reprises lés mots : « ainsi que, le cas échéant, au ministre de tutelle » 
ndant à (P. 1326) ; 
8-208 du — Prend part à la discussion du projet de loi portant règle- 
matière ment définitif du budget de 1969 : efforts accomplis pour l'éta- 
[2 avril blissement des comptes budgétaires ; situation budgétaire de 1969 
{22 avril 1971] (p. 1328) ; 
de paie- Bi: nd aux questions d'actualité de M. Charles Bignon 
1 1971); fur la réévaluation du prix de l'or et de M. Claude Roux sur la 
épargne- crise monétaire internationale [12 mai 1971] (p. 1817, 1818, 1819) ; 
6 — Annonce d'un débat de politique étrangère auquel seront 
' jointes les questions monétaires [12 mai 1971] (p. 1820) ; 
29 avril « — Prend part à la discussion du projet de loi portant institu- 
es nf mes bip gl de : 
isation du système fiscal français [13 mai 1971] (p. M 
ge. « ep paiement mensuel: nécessité d’une réforme ; 
ars 1952 inconvénients du système actuel ; portée dés sondages d'opinion ; 
i 1971) #iructure sociale et fiscale de la France ; caractère facultatif du 
: envisagé (p. 1855) ; ses observations sur les paroles de 
ion tem he ; cas où l’impôt est stable ; progression de l'impôt 
y locaux tir le revenu (p. 1857) ; ses arguments pour l'instauration du 
t sur les comptes ; problème de la retenue à la source ; 
eUrs au Re: de la synchronisation ; question du paiement mensuel 
} profes nt (p. 1858, 1859) ; Art. 3 : son amendement tendant 
i au premier alinéa de cet article de nouvelles dispo- 
: loi du :.(prélèvement du solde de l'impôt ; acquittement du solde 
contrats où cas où l'impôt est mis en recouvrement après le 30 septem- 


dre (p. 1860) ; firation d'un délai limite pour le remboursement 
| Ag des trop-perçus (p. 1860) ; question de savoir s'il y a 
de prévoir le calcul d’un intérêt de retard à la charge de 
ini ion dans l'hypothèse où les délais de remboursement 
seraient dépassés (p. 1860) ; Art. 5 : remise des pénalités 
recouvrement (p. 1861) ; son amendement tendant à compléter 
œtarticle par un nouvel alinéa : cas de défaillance du contri- 
buable, cas où celle-ci est due aux établissements payeurs 
 (P: 1861) ; ses observations sur son amendement (p. 1862) : 


— Prend par à la discussion du projet de loi portant suppres- 
tion de certaines taxes annexes aux contributions directes locales : 
late sur les chiens ; distinction entre Les chiens d'agrément et les 
thiens servant à La chasse, d’une part, et, d’autre part, les chiens 
servant à la garde [13 mai 1971] (p. 1864) ; 










































ion économique et 
britannique (p. 2604) ; 
Prend part à la discussion du projet de loi portant réforme 
fiscal des profits de construction ; du projet de loi 
de contributi 
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des profits de construction ; investissement de l'épargne par le 
canal de sociétés de promotion à capitaux permanents ; imposi- 
tion des profits de construction ; taux du prélèvement ; impor- 
tance de la notion de placement ; problème de la réserve d’auto- 
financement (p. 2889) ; profits réalisés lors de la construction 
d'immeubles commerciaux ou industriels ; situation des immeu- 
bles construits depuis le 31 décembre 1945 ; finances des collecti- 
vités locales ; aide au logement (p. 2890) : relèvement des boni- 
fications d'intérêt versées par l'Etat ; crédit différé (p. 2891) : 
son opposition à la question préalable déposée par le groupe 
communiste (p. 2894) ; ses observations sur la pause législative 
fiscale de dix-huit mois (p. 2896) ; profits de construction, Art. 2 : 
Fixation d’un plafond pour les exonérations au titre du prélève- 
ment libératoire (p. 2899, 2900) : 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant appro- 
bation du VI° Plan de développement économique et social : 
changement de dimension grâce au Plan; ses observations sur 
la jeunesse ; remise en cause de la société de construction ; 
objectif de l'expansion et de la solidarité; taux d'expansion 
[16 juin 1971] (p. 2979) ; caractère du Plan; épargne: lien 
entre les investissements et l'épargne ; rôle de l'Etat ; équilibre 
des finances publiques; exportation; compétitivité des prix 
français (p. 2980) ; réforme du crédit à l'exportation : stabilité 
des prix ; relations, d’une part, entre les prix et les rémunérar- 
tions et, d'autre part, les prix et l’ensemble des coûts de pro- 
duction : réexamen du VI Plan à mi-parcours; portée du 
VI Plan (p. 2981, 2982) ; 


— Répond à la questioi1 d'actualité de M. Cousté relative à 
la réunion du fonds monétaire international [15 octobre 1971] 
(p. 4618) ; 


— Prend part à la discussion générale du projet de loi de 
finances pour 1972: nécessité de soutenir l'activité économique 
et de protéger l'emploi [19 octobre 1971] (p. 4639) ; politique 
économique américaine ; objectif de croissance retenu par le 
Gouvernement; structure démographique française ; évolution 
de notre population active ; compétitivité de nos prix à l’exporta- 
tion ; ses observations sur nos exportations, les investissements, 
la consommation des ménages ; attachement français au régime 
des parités fixes de change ; maintien de la parité du franc à 
son niveau actuel (p. 4640) ; situation économique en 1971; 
conséquences qu'aurait pou, l'économie française une réévalua- 
tion de 4 p. 100 de notre monnaie ; mise en place d'un double 
marché des changes ; ses résultats ; marché du franc financier ; 
suppression du marché de la devise titre et son fusionnement 
avec le marché du franc financier ; importance de la population 
active travaillant pour l'exportation (p. 4641) ; système de finan- 
cement des crédits à l'exportation ; système de garantie de 
change pour les contrats d'exportation à long terme ; rattrapage 
des prix des produits agricoles sur Le plan communautaire ; son 
refus d'accepter le blocage des prix; signature d’avenants aux 
contrats de programme (p. 4642) ; problèmes de l'investisse- 
ment, en particulier des investissements publics ; ses observa- 
tions sur les réalisations faites à Fos; montant de l'épargne ; 
rapport de M. Baumgartner sur la réforme du marché financier 
(p. 4643) ; information des actionnaires ; politique du crédit ; 
croissance de la masse monétaire ; financements à long terme 
en France ; taux d'intérêt à long terme ; dette publique ; pro- 
gression des dépenses de financement (p. 4644) ; interventions 
économiques et sociales ; politique fiscale ; problème de l’adap- 
tation du barème de l'impôt sur le revenu chaque fois que 
l'indice des prix augmente de plus de 5 p. 100 d’une année 
sur l’autre ; problème des majorations exceptionnelles décidées 
en 1968; crédit d'impôt pour les salariés ; problème des allé- 
gements fiscaux (p. 4645) ; traitements publics ; calcul de l’im- 
pôt sur la consommation payée par un vieillard qui dispose 
actuellement d'un minimum de ressources garanti annuellement ; 
lutte contre la fraude ; publication du rapport du conseil natio- 
nal des impôts; politique sociale du Gouvernement ; situation 
des personnes âgées, des commerçants, des artisans et des agri- 
culteurs (p. 4646, 4647) ; emprunt Pinay; ses observations sur 
les paroles de M. Boulloche [20 octobre 1971] (p. 4669) ; évolu- 
tion des prix (p. 4677) ; progression de notre activité indus- 
trielle (p. 4679) ; dégrèvements de la taxe sur la valeur ajoutée 
(p. 4682) ; ses observations sur les paroles de M. Rocard 
(p. 4691) ; compétence du conseil des impôts ; conséquence des 
nationalisations prononcées par Le gouvernement algérien 
(p. 4692) ; conditions d’information du Parlement et en parti- 
culier de la commission des finances ; rôle du fonds d'action 
conjoncturelle ; exécution du budget de 1971; équilibre exté- 
rieur ; épargne ; revenus des valeurs mobilières ; impôt sur le 
revenu en ce qui concerne les emprunts d'Etat; logements 
sociaux ; taxe sur la valeur ajoutée ; fiscalité frappant les méde- 
cins conventionnés et les agents généraux d'assurances (p. 4696, 
4697) ; fixité des parités de change ; réforme du salaire unique ; 
modulation des bourses de l'éducation nationale ; ses observa- 
tions sur l'étude fiscale faite par M. Lamps ; rapports financiers 
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de l'Etat et des collectivités locales ; problème de la fiscalité 
locale (p. 4698) ; équilibre budgétaire ; emprunt Pinay; usage 
fait de À. Pinay à l'occasion de certaines successions ; 
report de l'application de la réduction de trois points de l'impôt 
sur le revenu pour les contribuables non-salariés (p. 4698) ; 
tare proportionnelle ; question de savoir si les équipements de 
1972 seraient en francs constants inférieurs à ceux de 1968 
(p. 4700) ; dépenses budgétaires consacrées aux investissements ; 
situation des commerçants (p. 4701) ; potentiel industriel alle- 
mand ; poids industriel de l'Allemagne fédérale par rapport à 
celui de la France : autoroute Paris—Strasbourg (p. 4701) ; 
équilibre du plein ‘emploi ; objectifs du VI Plan; re 
Elf-Erap (p. 4702) ; problème du troisième âge (p. 4703) : , 
mière partie de la loi de finances pour 1972, avant l'article Pa: 
ses observations sur l'amendement de M. Gognat [21 octobre 
1971] (p. 4713) ; Art, 2: ses observations sur le sous-amende- 
ment de M. Edgar Faure (p. 4720) ; son sous-amendement ten- 
dant à la fin du paragraphe I1-1° de l'amendement de M. Saba- 
tier à substituer au chiffre: «+ 10000 francs » le chiffre: 
« 15.000 francs » (p. 4720) ; relèvement du plafond pour l'appli- 
cation de la réduction de 3 p. 100; revalorisation des rentes 
viagères ; problème du ‘forfait (p. 4721) ; ; situation fiscale des 
mères célibataires (p. 4723) ; après l'article 2: situation fiscale 
de l’entreprise qui ne déclare pas de bénéfices pendant plu- 
sieurs années (p. 4725) ; publication des impôts correspondant 
au revenu de 1972 (p. 4726) ; son sous-amendement tendant, 
dans Le texte de l'amendement de M. Sabatier, à substituer aux 
mots : « à l'impôt sur Le revenu au titre"de 1972 » les mots: 
« à l'impôt sur Le revenu au titre des revenus de l’année 1972 » 
(p. 4727) ; après l'article 5 : problèmes fiscaux relatifs à la rente 
3,5 p. 100 de 1952-1958 ; ses observations sur l'amendement de 
M. Marette ; « location » de l'emprunt Pinay (p. 4729) ; possi- 
bilité qu'entre la date du décès et celle du règlement fiscal 
de la succession les titres de rente 3,5 p. 100 soient consignés 
sous dossier par le notaire; problème de la conversion de 
l'emprunt (p. 730); ÉCONOMIE ET FINANCES (SERVICES FINAN- 
CIERS) : missions du ministère de l’économie et des finances ; 
son rôle en ce qui concerne l'économie et l'équilibre financier ; 
direction générale des impôts; revision des évaluations des 
propriétés bâties et non bâties ; direction générale des douanes ; 
conseil des impôts ; expérience de recouvrement mensuel de 
l'impôt sur le revenu; opération de contrôle financier décon- 
centrée, confiée aux trésoriers payeurs généraux ; services exté- 
rieurs du Trésor [17 novembre 1971] (p. 5862) ; protection des 
épargnants ; défense des consommateurs ; modernisation de notre 
appareil commercial : développement de l'assistance technique 
au commerce; expérience de groupement de commerçants ; 
commerce extérieur ; organisation de nos services commerciaux 
à l'extérieur ; amélioration de l'information statistique ; politi- 
que immobilière du ministère ; gestion du personnel et des équi- 
pements ; rotation des agents (p. 5863) ; formation profession- 
nelle ; problème de la simplification des procédures et de la 
mécanisation des tâches (p. 5864) ; Titre I: extension en pro- 
vince du contrôle a posteriori des dépenses engagées (p. 5870) ; 
son amendement tendant à réduire les crédits de 264.670 francs 
(p. 5871) ; Institut national de la consommation ; organisation 
des consommateurs (p. 5871, 5872) ; nécessité de la recherche 
fondamentale en matière de commerce (p. 5872, 5873) ; forma- 
tion des assistants techniques du commerce (p. 5873) ; CHARGES 
COMMUNES : après l'article 57 : son amendement : (prise en charge 
par la caisse nationale de l'assurance maladie des travailleurs 
salariés des régimes spéciaux de sécurité sociale des gens de 
mer, des mineurs et des agents de la régie auotnome des trans- 
ports parisiens) (p. 5873, 5874) : TAXES PARAFISCALES : ses obser- 
vations sur les taxes instituées au profit de la caisse centrale 
de secours mutuel agricole ; équilibre financier du B. À. P. S. À. 
(p. 5875) ; unicité du prix des quintaux livrés (p. 5875) ; son 
amendement tendant à ajouter à La liste des chapitres pouvant 
donner lieu à reports de crédits de 1971 à 1972 après le cha- 
pitre 44-28 le chapitre 44-31 : « Aides spécifiques dans certaines 
zones de montagne » (p. 5879) ; dr 39: régime fiscal de la 
recherche et des brevets ( après l'article 39: son 
amendement : (exonération TL: rs l'impôi du timbre au profit des 
répertoires dont la tenue est prévue par l’article 826 du code 
général des impôts) (p. 5880) ; allègement des obligations des 
officiers publics, en particulier des notaires (p. 5880, 5881) ; 
son amendement relatif au montant des titres-restaurant exo. 
nérés d'impôt sur le revenu et taxe sur 2 salaires (p. 5881) ; 
après l'article 40: son sous à l'amendement de 
M. Charles Bignon (p. 5882) ; problème du classement en diver- 
ses catégories des exploitations de polyculture en fonction de 
leurs revenus cadastraux (p. 5882, 5883) ; régime fiscal des 
exploitations agricoles dont le montant annuel des ventes dépasse 
500.000 francs (p. 5883) ; problème de la dénonciation des for- 
faits (p. 5884) ; indication de l'institution d'une provision pour 
acquisition de terres en faveur des agriculteurs dont les ventes 
dépassent 500.000 francs (p. 5884) ; avant l'article 50: présen 








tation du budget; rationalisation des tâches . 5886) ; après 
l'article 54: son amendement : (indication que créances n9n 
fiscales des collectivités locales et des établissements Publics 


(modification du premier alinéa de l'article 
de la loi de finances pour 1968) (p. 5888) ; montant des 
sions en franchise d'impôt que les entreprises de presse Peuvent 
constituer pour financer leurs investissements (p. 5889) : 
cnaiéement te tendant à modifier le texte de l'article 13 (p. 
Art. 15: son amendement tendant à majorer le montant 
mesures nouvelles du titre IV concernant le ministère de 
culture (p. 5890) ; son amendement tendant à majorer le titre IV 
de l'état B B concernant le ministère de l’agriculture (p. 
son amendement Lendant d maÿorer le moniant du bre W 4 


par vi 
de 1.500 francs) (p. 5886) ; seconde délibération, Art. 1°; 
ÉCET 


ER 


mesures de du titre III de l’état B 
tère de l'intérieur (p. 5890) ; Art. 16: son amendement tes 
dant à majorer le titre VI de l’état C concernant le ministère 
de l'équipement et du logement (p. 5891) ; Art. 21: son amer 
dement tendant à majorer les cr dits se rapportant au e 
annexe des prestations sociales agricoles (p. 5891) ; Art, 
son amendement relatif aux veuves non assurées sociales rele 
vant du code des pensions militaires d'invalidité et des victt 
mes de guerre (p. 5891) ; ses observations après les explications 
de vote sur l’ensemble du projet de loi de finances pour 1972; 
croissance économique de la France; problème de 
d'emplois en Lorraine; situation financière des collectivités 
locales (p. 5895) ; problème de l'amélioration de la 

des discussions budgétaires ; versement pie e- à de la taxe 
sur les salaires ; cotisations attendues des agriculteurs au titre 
de leurs régimes sociaux; problème des logements soriaux} 
justice fiscale ; conditions d'imposition des professions 
les revenus sont déclarés par des tiers ; problème de la retraite 
mutualiste des anciens combattants d'Afrique du Nord (p. 5895); 
défense de l'emploi et maintien de l'activité économique 
(p. 5896) ; 

— Prend part à la discussion du projet de loi de 
rectificative pour 1971 : progression des charges à a 
nitif ; réduction de la pression fiscale ; RAS la loi 
finances initiale ; ses observations sur la S. N. C. F.et WRA 
LR; extension du régime des sociétés mères et filiales ; créalon 
d'une provision pour reconstitution des gisements minéraur 
solides ; réouverture du délai d'adhésion à l'assurance 
de la sécurité sociale ; prêts destinés à l'innovation ; 
donnée par l'Etat français aux investissements à Tv 
[7 décembre 1971] (p. 6436) ; garantie accordée A les 


… 


El 


rieur français ; 
pt ee — des Bandes industriels et commerciaux 
— 7 départements d'outre-mer ; problème de l'agrément Fi 
p ). 


GISSINGER (M. ANTOINE), Député du Haut-Rhin (U. D. R). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [2 avril 1971] (p. 837). 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur Les restant en diseu# 
sion de la proposition de loi relative à la création et au fonctiow 
nement des organismes privés dispensant un enseignement. à 
distance ainsi qu'à le publicité et au démerchage faits Pet if 
établissements d'enseignement [18 juin 1971] (p. 3133). 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte paritairé 
EEE" re restant en discus 
AC projet de loi relatif à l'apprentissage ve je. 
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Est nommé membre titulaire de la commission mixte 
chargée de proposer un texte sur les restant 
discussion du projet de loi aménageant certaines 

la loi n° 60018 du 13 novembre 1968 d'orientation de F L 
gnement supérieur [29 juin 1971] (p. 3527). LÉ 


chargé nd re 
sion du projet de loi portant organisation 
sionnelle permanente [2f juin 1971} (p. 3528). x 


DER manee Aes à ee A 
chargée de 


juin 1971] À 3528). 
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Dépôts : 
= Son rapport, fait au nom de la commission mixte paritaire 
de poser un texte sur les dispositions restant en 
Es de la proposition de loi relative à la création et au 
fonctionnement des organismes privés dispensant un enseigne- 
ment à distance, ainsi qu'à la publicité et au démarchage faits 
par les établissements d'enseignement (n° 1881) [23 juin 1971]; 


— Son rapport fait au nom de la commission des affaires 

, familiales et sociales, sur la proposition de loi 
* 1841), modifiée par le Sénat, en deuxième lecture, relative 
la création et au fonctionnement des organismes privés dispen- 


sant un gnement à distance ainsi qu'à la publicité et au 
eg y par les établissements d'enseignement (n° 1936) 
[29 juin 1 ; 


= Son rapport fait au nom de la commission des affaires 
i familiales et sociales, sur le projet de loi (n° 1769} 
fendant à compléter certaines dispositions du livre VII du code 
pural (n° 1987) [2 octobre 1971] ; 


— Sa proposition de loi tendant à modifier l’article L. 511 
du code de la santé publique relatif à la définition de la qualité 
de médicament (n° 2007) [7 octobre 1971] ; 


= Son avis, présenté au nom de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales sur le projet de loi de finances 
pour 1972 (n° 1993) — XIIL Services DU PREMIER MINISTRE : I. Ser- 
vices ux : formation professionnelle et promotion sociale 
(n° 201) [8 octobre 1971] ; 
— Son rapport, fait au nom de la commission des affaires 
4 iliales et sociales, sur le projet de loi (n° 1831), 
À n° le Sénat, sur le travail temporaire (n° 2096) [2 décem- 
1) ; 


— Son rapport supplémentaire fait au nom de la commission 
des affaires culturelles, familiales et sociales, sur le projet de loi 
(n° 1831), adapté par le Sénat, sur le travail temporaire (n° 2112) 
{9 décembre 1971) ; 


— Son rapport fait au nom de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales, sur le projet de loi (n° 2117), 
modifié par le Sénat, tendant à compléter certaines dispositions 

livre VII du code rural relatives notamment aux travailleurs 
handicapés relevant du travail protégé (n° 2127) [15 décem- 


Interventions : 


= Prend part à la discussion, en deuxième lecture, de la pro- 
position de loi relative à la création et au fonctionnement des 
trganismes privés dispensant un enseignement à distance, ainsi 
à la publicité et au démarchage faits par les établissements 
nt, en qualité de rapporteur : proscription du démar- 

chage à. domiicle [15 avril 1971] (p. 1129, 1130) ; ses observa- 
tions suite du débat (p. 1131) ; Art. 2: son amendement 
tendant après les mots: « est soumise à déclaration » à sup- 
e la fin de cet article (p. 1131) ; déclaration de la création 
organismes privés d'enseignement (p. 1131) ; Art. 3: compé- 
tence du conseil académique ; dispositions concernant la procé- 
dure d'appel (p. 1131, 1132) ; son amendement tendant à substi- 
tuer aux mots : « les corps d'inspection », les mots : « les mem- 
dres des corps d'inspection » (p. 1132) ; son amendement tendant, 
dens le deuxième alinéa de cet article, après les mots: « ils 


léducation nationale (p. 1132) : Art. 4: son amendement 
fendant à une nouvelle rédaction de cet article : « lorsqu'il est 
er à statuer à l'égard d’un organisme privé d'enseignement 
ou de l'un de ses membres, le conseil académique est 
omplété par deux représentants de cette forme d’enseigne- 
Ment » (p. 1132) ; après l'article 4: son amendement tendant à 
insérer un nouvel article : « le nombre des représentants de 
s'priet eu conseil supérieur de Péducetion watie 
e dd bn + Lo de mm ce 
s le : 1 cet article, à supprimer 
« nationalité, ainsi que de » (p. 1132) ; son amendement 
aie. à ue nouvelle rédaction du second alinéa de cet 
? « les étrangers remplissant les conditions de capacité 
léquises sont autorisés à diriger et à enseigner par décision du 
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recteur d'académie » (p. 1132) ; après l'article 6: son amende- 
ment tendant à insérer un nouvel article : (précisions dans le 
contrat des conditions dans lesquelles l’enseignement à distance 
est donné aux élèves) (p. 1133) ; Art. 7 : son amendement tendant 
à une nouvelle ré ion de cet article : (conditions de rupture 
du contrat) (p. 1133) ; son sous-amendement tendant, dans le 
deuxième alinéa du texte poposé par cet article à substituer aux 
mots : « la vente », les mots: « la fourniture » (p. 1133) ; rési- 
liation du contrat (p. 1134) ; Art. 7 « bis »: son amendement 
tendant à supprimer cet article (p. 1134) ; obligation de prendre 
assurance (p. 1134) ; Art. 8 B : son amendement tendant à rédiger 
ainsi la première phrase du premier alinéa de cet article : « Les 
orgnismes privés d'enseignement doivent rappeler dans leur déno- 
mination leur caractère privé » (p. 1134); son amendement 
tendant à supprimer la deuxième phrase du premier alinéa de 
cet article (p. 1134) ; son amendement tendant à rédiger ainsi 
le deuxième alinéa de cet article: « les dénominations des 
organismes privés d'enseignement existants sont soumises à 
déclaration » (p. 1134) ; Art. 8: son amendement tendant à une 
nouvelle rédaction de cet article : (dépôt obligatoire et préalable 
de toute publicité auprès du ministre de l'éducation nationale) 
(p. 1134) ; Art. 9: son amendement tendant à une nouvelle 
rédaction de cet article : (interdiction des actes de démarchage) 
(p. 1135) ; Art. 11: son amendement tendant à la fin du pre- 
mier alinéa de cet article à supprimer les mots : « sous peine de 
se voir appliquer les sanctions prévues aux articles 12 et 13 » 
(p. 1136) ; problème des sanctions (p. 1136) ; son amendement 
tendant à supprimer Le deuxième alinéa de cet article (p. 1136) ; 
Art. 13: son amendement tendant à supprimer le troisième 
alinéa de cet article (p. 1136) ; en troisième lecture, en qualité 
de rapporteur : interdiction du démarchage [29 juin 1971] 
(p. 3505) ; Art. 3: son amendement tendant à supprimer Les trois 
derniers alinéas de cet article (p. 3505) ; création d'un comité 
de surveillance de l’enseignement à distance (p. 3505) ; Art. 4: 
son amendement : (cas où le conseil académique est appelé à 
statuer à l’égard d’un organisme privé d'enseignement à distance 
ou de l’un de ses membres) (p. 3505, 3506) ; Art. 5 : son amende- 
ment tendant à supprimer la deuxième phrase du premier 
alinéa de cet article (p. 3506) ; Art. 6 bis: son amendement 
(cas de nullité du contrat) (p. 3506) ; Art. 7: son amendement 
(établissement du contrat) (p. 3506) ; son amendement : (indi- 
cation des modalités de paiement) (p. 3507) ; Art. 8: son amen- 
dement tendant à supprimer le troisième alinéa de cet. article 
(p. 3507) ; problème des sanctions (p. 3507) ; Art. 9: son amen- 
dement tendant, dans le deuxième alinéa de cet article, à sup- 
primer les mots: « à l'improviste » (p. 3507) : son amende. 
ment tendant à supprimer les deux derniers alinéas de cet 
article (p. 3507) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à diver- 
ses mesures en faveur des handicapés : ampleur des besoins des 
handicapés ; objet du projet de loi ; limite de l'enveloppe finan- 
cière [6 mai 1971} (p. 1710) ; obligation de l’affiliation de tous 
les bénéficiaires de l'allocation aux handicapés adultes ; prise 
en charge des frais d’hospitalisation au-delà de trois ans ; classi- 
fication des handicapés en plusieurs catégories ; projet d’institut 
médico-pédagogique et professionnel; manque d'équipement 
(p. 1711) ; Art. L. 543-2 du code de sécurité sociale: cas des 
enfants handicapés de 15 à 20 ans ; problème de leur formation ; 
retrait de son amendement déposé avec M. Delong (p. 1719) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi d'orientation 
sur l'enseignement technologique et professionnel, du projet 
de loi relatif à l'apprentissage, du projet de loi sur la partici- 
pation employeurs au financement des premières forma- 
tions technologiques et professionnelles, du projet de loi complé- 
tant et codifiant les dispositions relatives à la formation pro- 
fessionnelle permanente : conditions de revision des programmes 
de l’enseignement technique ; introduction de l’enseignement de la 
technologie dans toutes les classes des C. E. S. et des C. E. G. ; pro- 
blème des quatrième et troisième pratiques ; conditions de recrute- 
ment du personnel des C. E.T. ; politique de la formation perma- 
nente ; conservatoire national des arts et métiers ; régionalisation 
des crédits destinés aux stagiaires; contrat d'apprentissage ; 
compétence de l'employeur pour former des apprentis ; contrôle 
de l'apprentissage ; situation du personnel affecté au C. F. À. 
[7 juin 1971] (p. 2443, 2444) ; lecture d’une partie du discours 
de M. Volumard : monopole de l’enseignement général ; consé- 
quence du manque de cadres techniques et professionnels sur 
notre économie (p. 2445) ; Projet de loi d‘erientation sur l'ensei- 
gnement technologique et : Art. 1”: niveau des 
C. E. T.; situation des élèves qui ont des difficultés d’adapta- 
tion à l’enseignement général; placement des enfants dans les 
classes de formation [8 juin 1971] (p. 2469) ; Art. 3 : importance 
de l’enseignement du dessin industriel dans l’enseignement tech- 
nologique (p. 2471) ; Art. 4: principe des stages; exemple du 
département du Haut-Rhin (p. 2475, 2476) ; Art. 8: ses observa- 
tions sur le terme : « organisations professionnelles d'employeurs 
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et de salariés » (p. 2491) ; Projet de loi sur l'apprentissage : 
Art. 1”: absence de formation professionnelle sans formation 
générale (p. 2501) ; Art. 4: existence de sections à temps réduit 
les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de-la Moselle 
(p. 2504) ; Art. 12: fin du premier cycle en troisième (p. 2518) ; 
Art. 13: qualification d'un maître-artisan titulaire du brevet 
de maîtrise (p. 2520) ; Art. 15 : progression des tâches (p. 2522) : 
Art. 19: problème des heures supplémentaires accomplies par 
les apprentis (p. 2528) ; Art. 25: période probatoire du contrat 
(p. 2526) ; résiliation du contrat (p. 2526) ; Art. 34: son amende- 
ment tendant, dans le troisième alinéa de cet article, à su - 
mer les mots : « les dévartements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et 
de la Moselle, ainsi que » (p. 2531) ; ses observations sur son 
amendement (p. 2531): Art. 37: son amendement tendant à 
compléter cet article par un nouvel alinéa: « des mesures spé- 
cifiques d'application seront prises par voie réglementaire pour 
les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle » 
(p. 2535) ; ses observations sur son amendement (p. 2535) ; 
Deuxième lecture du projet de loi portant organisation de l'édu- 
cation professionnelle permanente, Art. 7: dépôt d'un rapport 
gouvernementdl au moment de la discussion du budget de la 
formation professionnelle [23 juin 1971] (p. 3321) ; Deuxième 
lecture du projet de loi d'orientation sur l'ensei techno- 
logique, Art. 3: initiation à la technologie [24 juin 1971] 
(p. 3381) ; Deuxième lecture du projet de loi relatif à l'apprentis- 
sage, Art. 12: âge du début de l'apprentissage [24 juin 1971] 
(p. 3391); Art. 19: problème des heures supplémentaires 
(p. 3392) ; Art. 37: ses observations sur l'amendement de 
M. Chazalon (p. 339%4, 3395) ; Discussion des conclusions du rap- 
port de la commission mixte paritaire sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi d'orientation sur l'enseignement 
technologique, en qualité de rapporteur suppléant : ses observa- 
tions sur ce texte (30 juin 1971] (p. 3544) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant sppro- 
bation du VI' Plan de économ et social : 
éducation nationale ; université de Montpellier [16 juin 1971] 
(p. 3016) ; création d'établissements polyvalents ; locaux d’ensei- 
gnement primaire et secondaire ; accès à l'enseignement supé- 
rieur ; lutte contre les pollutions ; problème des régions fronta- 
lières (p. 3017) ; Article unique, en qualité de rapporteur pour 
avis suppléant ; objectifs sociaux du VI° Plan [18 juin 1971] 
(p. 3102) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
sur l'équipement sportif et socio-éducatif, Art, 4: taux de 
subvention [22 juin 1971] (p. 3270) ; 


— Prend part à la discussion, en deuxième lecture, de la 
proposilion de loi tendant à modifier certaines dispositions du 
code civil relatives aux raports à succession, à la réduction des 
libéralités excédant la quotité disponible et à la nullité, à la 
rescision pour lésion et à la réduction dans les partages d'ascen- 
dents, Art. 6: ses observations sur l'amendement de M. Delong 
[23 juin 1971] (p. 3302) ; 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 
de loi de finances pour 1972, SERVICES DU PREMIER MINISTRE 
(FORMATION PROFESSIONNELLE, JOURNAUX OFFICIELS, CONSEIL ÉCONO- 
MIQUE ET SOCIAL), en qualité de rapporteur pour avis ; formation 
professionnelle ; construction dans la région de Strasbourg d’un 
centre régional de qualification et de promotion des métiers 
d'Alsace ; projet de construction d’une maison de formation à 
Mulhouse ; crédits d'équipement [25 octobre 1971] (p. 4841) : 
convention d'éducation collective permanente dans le bassin 
potassique d'Alsace ; rôle de la déconcentration: actions en 
faveur des femmes désirant reprendre une activité profession- 
nelle : action en faveur des travailleurs migrants: situation 
des travailleurs handicapés : action en faveur des auditeurs du 
Centre national des arts et métiers ; contrôle des dépenses de 
formation (p. 4842) ; PLAN ET AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE : situa- 
tion des départements qui sont en contact avec la Suisse (p. 4884) ; 
après l'article 57: application du traité de Rome (p. 4891) ; 
SANTÉ PUBLIQUE ET TRAVAIL. — ÏIL. TRAVAIL, EMPLOI ET POPULATION : 
politique européenne de l'emploi ; oblème des annonces 
d'emploi faites par nos amis il 2 [27 octobre 1971] 
(p. 4999) ; SANTÉ PUBLIQUE ET SÉCURITÉ SOCIALE: équipements 

e santé; problème de la région de l'Est [4 novembre 1971] 
(p. 5318) ; handicapés ; distinction entre les centres d'aide par 
le travail et les ateliers protégés ; prise en charge par l'assurance 
volontaire des frais d’hospitalisation au-delà de trois ans ; inser- 
tion des handicapés dans la vie active; création d’une carte 
nationale de l'handicapé ; possibilité d'une politique globale 
(p. 5319) ; Titre VI: répartition des autorisations de programme 
affectées aux équipements destinés aux handicapés (p. 5335) ; 
SERVICES DU PREMIER MINISTRE (JEUNESSE, SPORTS ET LOISIRS) : 
réalisations e la V' République ; insuffisance des créations de 
postes d'enseignant dans les C. E. S. {6 novembre 1971] (p. 5485) ; 





manque de subventions; implications du sport; création & 
clubs (p. 5486) ; ÉDUCATION NATIONALE : contrôle des initiatise, 
d'ordre financier des chefs d'établissements; politique d'iidus. 
trialisation [9 novembre 1971] (p. 5564) ; écoles maternelles: 
exemple de la région de l'Est; nombre d’ensei s remple 
cants qui se trouvent dans les C. E. G. et les C. E. S.; pr 

de la surveillance ; date de la rentrée universitaire ; portée & 
la participation ; maîtres de l'enseignement technique ; crédit 
de bourses pour les élèves de l'enseignement technique 
(p. 5565) ; 


— Prend pazt à la discussion du projet de loi tendant 4 
compléter certaines dispositions du livre VII du code rural, en 
qualité de rapporteur : protection sociale des salariés i 
agricoles ; des cotisations sociales; classement de ces 
salariés ; problème des prestations sociales [23 novembre 19%} 
(p. 6047) ; Art. 1°" : assiette des cotisations de vieillesse (p. 6048); 
son amendement relatif au salaire de l'handicapé (p. 6048): 
cas où le salaire réel est plus élevé que le salaire forfaitae 
(p. 6049) ; En deuxième lecture, du projet de loi tendant 4 
compléter certaines dispositions du livre VII du code rural 
relatives notamment aux travailleurs handicapés relevant & 
travail tégé, en Ve de rapporteur : ses observations sur 
l'inti du projet loi [18 décembre 1971] (p 6973) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif aux 
à la sécurité des ouvriers des mines et 
en qualité de rapporteur : conditions de participation à l'éles 
tion des délégués; droits de ces derniers en matière d'a 
tages sociaux et de sécurité sociale; conditions d'éligibilité 
[14 décembre 1971] (p 6710) ; date d'entrée en vi 
nouvelles dispositions ; liaison entre’ les délégués et les ser: 
vices de sécurité de chaque exploitant (p. 6711) ; Art. 1" A:s% 
amendement de forme (p 6713); Art. 3: son amendement 
relatif à la saisine de la commission médicale nationale (p 6714}: 
déclaration de démission d’un délégué mineur (p 6714); sœ® 
amendement de forme (p 6714); Art. 5: son a 
concernant le problème des frais de déplacement (p 6715); 


— Prend part à la discussion du projet de loi sur le travail 
temporaire, en qualité de rapporteur : politique des s. 
situation à l’entreprise Wendel [14 décembre 1971] (p. F 
sous-traitance dans la sidérurgie ; prob économique, $0c 
et juridique posés par le travail temporaire ; désirs des salariés! 
rôle du travail temporaire ; son coût, particularité du stat 
juridique du travailleur temporaire; durée du contrat; 
nature de ce contrat (p. 6716) ; rédaction du contrat ?; © 
de défaillance ; ses observations sur le contrôle ou l'agrément 

; problème de la suppression des bureaux de’ple 
cement ; son opposition à la question préalable (p. 6718) ; avast 
l'article 1” : ses observations sur l'amendement de M. Roc 
[15 décembre 1971] (p. 6759) ; Art. 1° : son amendement ter 
dant à définir l'entrepreneur de travail temporaire (p. 678); 
gestion des garanties sociales (p. 6759) ; Art. 2 : ses 
sur la notion de «+ mission » (p. 6760) ; son amendement tendent 
à préciser le texte (p. 6760) ; son amendement (p. 6760) ; cas des 
employés saisonniers (p. 6760) ; suspension du contrat de travail 
(p. 6760) ; cas où l'on peut faire appel à des travailleurs tempo 
raires (p. 6761) ; son amendement concernant les cas où # 
justifie l'appel aux travailleurs temporaires (p. 6762) ; Art: 9: 
son amendement concernant les cas où il s'agit de l'exercict 


observations sur l'amendement de M.. Berthelot (p. 6763) ; #4 
amendement concernant la durée du contrat (p. 6764) ; de 
rupture du contrat (p. 6764) ; Art. 7 : problème de l'application 
de la convention collective à un travailleur temporaire (p. 6764); 
Art. 8 : son a concernant les attestations des 

nismes de sécurité sociale (p. 6766) ; notion de : 


Art, 11 : son amendement tendant à modifier cet 
(p 6769) ; notion d'effectifs relativement stables dans l'en 


prise (p. 6769) ; son amendement d'harmonisation (p. ; 
Art. 12 : son amendement relatif aux conditions d'éligibilité de 
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fesionnelle continue (p. 6771); ses amendements d’harmoni- 
sation (p. 6771) ; Art. 28 : notion d'agrément (p. 6773) ; Art. 29 : 
problème des sanctions (p. 6774) ; Art. 30: retrait de son 

t déposé à cet article (p. 6775) ; après l'article 30: 
tôle de l'Agence nationale pour l'emploi (p. 6775) ; Art. 32: 
son amendement visant les entrepreneurs qui mettent provisoire- 
ment à la disposition d’un tiers un ou plusieurs salariés perma- 
ments (p. 6775). 


GLON (M. ANDRÉ), Député des Côtes-du-Nord (App. U. D. R.). 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères 
[2 avril 1971] (p. 837). 


Dépôt : 


— $a proposition de loi instituant une allocation profession- 
| de solidarité au bénéfice des commerçants et artisans 
(n° 2191) [20 décembre 1971]. 


Interventions : 


— Prend 
la 59-1557 du 31 décembre 1959 sur les rapports entre 
fEtat et les établissements d'enseignement privés : diversifica- 


part à la discussion sur le projet de loi modifiant 


n° 
et 
tion des enseignements ; citation de divers documents [27 avril 


1971] (p. 1480) ; utilisation des équipements; question de la 
gorantie d'un emprunt pour un investissement nécessaire dans le 
cadre d'un établissement d'enseignement libre (p. 1481) ; 


— Prend part à la discussion de la première partie du projet 
de loi de finances pour 1972. Art, 2 : situation des commerçants 
artisans [21 octobre 1971] (p. 4715) ; calcul de l'exonération 

; situation des contribuables les plus âgés; lutte contre 
fraude fiscale (p. 4716) ; après l'article 2 : publicité des 
cotisations des contribuables (p. 4726) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi modifiant cer- 
faines dispositions du titre II de l’ordonnance du 24 octobre 1958 
portant loi organique relative aux conditions d'éligibilité et 
aux incompatibilités parlementaires. Art. 1” : ses observations 
qur l'amendement de M..Ducoloné [25 novembre 1971] (p. 6119). 


GODEFROY (M. PIERRE), Député de la Manche (U. D. R.). 


Est nommé membre de la commission des finances, de l'écono- 
mie générale et du Plan [2 avril 1971] (p. 837). 


Dépêt : * 

— Son rapport, au nom de la commission des finances, de 
létonomie générale et du Plan sur le projet de loi de finances 
pour 1972 (n° 1993), annexe n° 11, FONDS D'ORIENTATION ET DE 

TION DES MARCHÉS AGRICOLES (F. O. R. M. A.) (Crédits 


du ministère de l'économie et des finances. — 1. — CHARGES 
Communes (n° 2010) [8 octobre 1971]. 


Interventions : 


“Pose à M. le Premier ministre une question d'actualité 
telative à l'indemnisation des dommages provoqués par la 
marée noire » [19 mai 1971] (p. 1974,: 1975) ; 


— Prend part au débat sur la déclaration du gouvernement 

ve à la politique étrangère: accord Pompidou - Heath ; 

féation d'un groupe d'amitié paneuropéen à l’Assemblée natio- 
Male [9 juin 1971] (p. 2618) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant dispo- 
titions diverses en matière d'urbanisme et d‘action foncière, 
Ant.9: durée d'exercice du droit de préemption dans les Z A D ; 
indemnité des fermiers [12 juin 1971} (p. 2868) ; 


— Prend part à la discussion de la première partie du projet 
& loi de finances pour 1972, Art. 9: détaxation des carburants 
; maintien de la détaxation pour les zones de monta- 

et les zones de rénovation rurale [21 octobre 1971] 
4746) ; Deuxième partie du prolet de loi de finances pour 

? AGRICULTURE, F. ©. R. M. A. ET B. A. P. S. A., en qualité de 
spécial : fonds d'orientation et de régularisation des 

Marchés agricoles ; marchés de la pomme de terre ; ses obser- 
sur le marché des  ossne laitiers, celui de la viande 

, celui de la viande porc: et celui des productions avi- 

ÿ problème des fruits et légumes [15 novembre 1971] 

); interventions intéressant les marchés des céréales 

sucre (p. 5702) ; présentation des crédits destinés aux 

sur les marchés agricoles [16 novembre 1971] 


5800) ; pouvoirs de contrôle du Parlement ; spécificité du 
OR:M. À. (p. 5801). 





GODON (M. Gérarp), Député des Yvelines (U. D. R.). 


Est nommé membre de la commission des affaires -cultu- 
relles, familiales et sociales [2 avril 1971] (p. 837). 


Est nommé membre titulaire de la commission’ mixte pari. 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion de la proposition de loi relative à la création et 
au fonctionnement des organismes privés dispensant un ensei- 
gnement à distance ainsi qu'à la publicité et au démarchage 
ra À M les établissements d'enseignement [18 juin 1971] 
p. 2 


Dépêt : 


— Sa proposition de ioi visant à la création d'un plan d'épar- 
gne de croissance « troisième âge » (n° 1913) [24 juin 1971]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion générale du projet de loi de 
finances pour 1972 : problème du troisiège âge ; effort d'épargne 
du troisième âge [20 octobre 1971] (p. 4695) ; solidarité entre 
le troisième âge et les jeunes ; possibilité d’un emprunt national 
indexé souscrit par les personnes de plus de 60 ans (p. 4696) ; 
Deuxième partie du projet de loi de finances pour 1972: SANTÉ 
PUBLIQUE ET SÉCURITÉ SOCIALE : problème des personnes âgées ; 
possibilité d'organiser un système de solidarité financière entre 
le troisième âge aisé et le troisième âge défavorisé ; création 
du plan d'épargne de croissance ouvert aux seules personnes 
âgées de plus de 50 ans [4 novembre 1971] (p. 5322). 


GORSE (M. GEoRGEs), Député des Hauts-de-Seine (U. D. R.). 


Est nommé membre de la commission des affaires étran- 
gères [2 avril 1971] (p. 837). 


Intervention : 


— Prend part au débat sur la déclaration du gouvernement 
relative à la politique étrangère : relations franco-algériennes ; 
politique pétrolière [9 juin 1971] (p. 2620) ; politique médi- 
terranéenne de la France ; transformation de l’idée d'Europe ; 
crise monétaire ; ses observations sur la Grande-Bretagne ; pro- 
blème de l’eurodollar ; problème de Berlin ; conférence paneu- 
ropéenne de sécurité ; ses observations sur le Bengale (p. 2621). 


GOSNAT (M. GEORGES), Député du Val-de-Marne (C.). 


Est nommé membre de la commission des finances, de l’éco- 
nomie générale et du Plan [2 avril 1971] (p. 837). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion des conclusions du rapport de 
la commission mixte paritaire sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi relatif aux habitations à loyer 
modéré, modifiant le code de l'urbanisme et de l'habitation: 
conséquence du projet de loi; hausse des loyers ; modification 
des conseils d'administration des offices ; autorisation de vendre 
des logements ; création des offices publics d'aménagement et 
de construction -[29 juin 1971} (p. 3515) ; 


— Prend part à la discussion de la première partie du projet 
de loi de finances pour 1972: avant l'article 2: son amende- 
ment (institution d’un impôt annuel progressif sur les fortunes 
des personnes physiques et les patrimoines des sociétés supé- 
rieurs à 800.000 francs ; indication de ce qui n’est pas admis 
en déduction du bénéfice imposable ; abrogation de l'avoir fis- 
cal accordé aux fonctionnaires ; situation fiscale des présidents 
directeurs et directeurs généraux ; exemption des droits de 
mutation à titre gratuit des titres représentatifs de l'emprunt 
Pinay ; dépôt par le gouvernement d'un projet de loi d’allège- 
ment de la fiscalité) [21 octobre 1971] (p. 4712, 4713) ; réforme 
de l'impôt sur le revenu ; accroissement du chômage (p. 4715) ; 
Deuxième partie du projet de loi de finances pour 1972: SsEr- 
VICES DU PREMIER MINISTRE (OFFICE DE RADIODIFFUSION-TÉLÉVISION 
FRANÇAISE) : modicité de la contribution financière de l'Etat à 
l'équilibre de ce budget [8 novembre 1971] (p. 5500) ; pro- 
blème des dépenses d'équipement de l'O. R. T. F.; montant 
de la T. V. À.; publicité à la télévision ; ses observations sur 
la censure ; situation des « pigistes permanents » (p. 5501) ; 
critères de désignation des membres du conseil d'administration ; 
ses observations sur la proposition de loi du groupe communiste 
(p. 5502) ; ses explications de vote sur l’ensemble du projet de 
loi; conséquence de la politique gouvernementale ; vote du 
groupe communiste ; hausse des prix ; chômage ; immixtion du 
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capital étranger dans notre économie; politique fiscale du 
gouvernement ; maintien de la T. V. À. sur Les c 
locales ; âge de la retraite à 60 ans [17 novembre 1971] (p. 5893, 
5894) ; 

— Pose à M. le Premier ministre une question d'actualité 
relative au transfert de l'école vétérinaire de Maisons-Alfort 
[19 novembre 1971] (p. 5982, 5983) ; 


— Prend part au débat sur les questions orales de MM. Car- 
pentier, Chazalon, Labbé, Paquet, Andrieux relatives aux pee 
blèmes de l'emploi ; suppression de dizaines de milliers d'em 
plois industriels dans la région parisienne due à la politique 
de désindustrialisation de Paris et de sa proche banlieue ; 
domination de notre économie par les monopoles capitalistes ; 
opérations de concentration ; absorption des petites et moyennes 
entreprises [3 décembre 1971] (p. 6412). 


GRAILLY (M. MICHEL DE), Député de Paris (U. D. R.). 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de la législation et de l'administration générale de la 
République [2 avril 1971} (p. 837). 


Est élu viceprésident de cette commission [6 avril 1971] 
(p. 924). 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte pour un projet de loi tendant à 
compléter les dispositions des articles 5 et 7 de La loi du 1° juil- 
let 1901 relative au contrat d'association [29 juin 1971] (p. 3528). 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en dis- 
cussion du projet de loi portant réforme de certaines professions 
judiciaires et juridiques [16 décembre 1971] (p. 6875). 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi institutant l’aide judiciaire [16 décem- 
bre 1971] (p. 6875). 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi sur la filiation [16 décembre 1971] 
(p. 6875). 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion de la proposition de loi relative à la création et à 
l'organisation des communes dans le territoire de la Polynésie 
française [17 décembre 1971] (p. 6942). 


Dépôts : 


— Son rapport, fait au nom de la commission des lois consti- 
tutionnelles, de la législation et de l'administration générale de 
la République, sur le projet de loi (n° 1770) instituant l'aide 
judiciaire (n° 1991) [2 octobre 1971] ; 


— Son rapport, fait au nom de la commission des lois consti- 
tutionnelles, de la législation et de l'administration générale 
de la République, sur le projet de loi (n° 2063), modifié par le 
Sénat, instituant l'aide judiciaire (n° 2101) [2 décembre 1971]; 


— Son rapport, fait au nom de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi instituant l'aide judiciaire (n° 2175) 
[18 décembre 1971]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion des conclusions du rapport de 
la commission de la production et des échanges sur la propo- 
sition de loi de M. Griotteray tendant à la protection des jeunes 
animaux et à la de leurs acheteurs : avant l'article 1° : 
son sous-amendement tendant, dans Le texte de l'amendement du 
Gouvernement, à substituer aux mots: «dans les quinze jours 
francs qui suivent. », les mots: «dans le mois franc qui suit » 
[4 mai 1971] (p. 1625) ; contrôle sanitaire ; délai de validité 
pour le certificat de garantie (p. 1626) ; ses observations sur Les 
paroles de M. Dupont-Fauville ; nullité de la vente (p. 1627) ; 


— Prend part à la discussion des conclusions du rapport de 
la commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la République sur les propositions 
de loi: 1° de Mme Jacqueline Thome-Patenôtre et plusieurs de 
ses collègues, tendant à compléter l’article 378 du code fax en 
vue de la défense de l'enfance martyre ; 2° de Mme de Haute- 
clocque, tendant à compléter l’article 378 du eode pénal afin 
d'assurer une meilleure protection. des enfants dont la santé 











assistante d 
de vigilance pour l'enfance malheureuse [7 mai 1971] (p. 1762) ; 
secret pnanes du médecin ; champ d'application 
propositions de loi ; problème des | pénalités prévues à l’article 
du code pénal ; modification de l'article 62 (p. 1763) ; Art, 1% 
réserve de la discussion de cet article (p. 1764) ; Art. 2: so 
amendement tendant à insérer entre Le premier et le 

alinéa de l’article 62 du code pénal un nouvel alinéa : (pénalités 
applicables à ceux qui ont connaissance de sévices ou de prive 
tions infligés à des mineurs de quinze ans) (p. 1764) ; bis 
de dénonciation (p. 1764) ; Art. 1° : question de savoir si le méde. 
cin sera tenu d'informer les autorités ou s’il en aura seulement la 
faculté (p. 1766) ; retrait du sous-amendement déposé ave 
Mme Thome-Patenôtre (p. 1766) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif æ 
Re CORRE RES CORRE RE 
exécution d'un mandat d'amener; opportunité, dans 
circonstances, d’incarcérer l'auteur d'un crime ou d'un délit 
[18 mai 1971] (p. 1937) ; En deuxième lecture, Art. 4: effet des 


dispositions prises par ‘le juge d'instruction [28 juin 197} 


(p. 3480) ; 


— Prend part au débat sur la déclaration du Gouvernement 
relative à la politique étrangère : perspective de l'élargissement 
de la Communauté Rp 18 juin 1971] (p. 2614) ; objectifs 
de notre politique européen indépendance de l'Europe occi- 
dentale à l'égard de l'hégémonie des Etats-Unis ; compléments 
rité entre notre politique tendant à renforcer le potentiel écono- 
mique et l'équation politique de l'Europe de l'Ouest et & 
poursuite d'une coopération paneuropéenne ; conversations Heath. 
Pompidou ; création, au sein de la Communauté élargie, d'ure 
commission de contrôle des activités non européennes ; préfé 
rence commerciale européenne ; conférence de Lisbonne : pro- 
blème de Berlin (p. 2615) ; sécurité européenne (p. 2616) ; : 


— Prend part à la discussion du projet de loi tendant à 
compléter les dispositions de l’article 7 de la loi du 1" ra 
let 1901 relative au contrat d'association, Article ep 
méthodes de travail de l’Assemblée ; son abstention [23 juin 
(p. 3352) ; En troisième et dernière lecture: son rappel @ 
règlement ; fin de la session parlementaire ; ere % 
la Constitution [30 juin 1971] (p. 3582, 3583) : 


— Mise au point au sujet de son vote sur le projet de loi 
relatif au contrat d'association [30 juin 1971} (p. 3571); 


— Prend part à la discussion des conclusions du rapport de 
la commission de la production et des échanges sur la 
sition de loi: 1° de M. Bertrand Denis et plusieurs ‘de se 
collègues relative au démarchage à domicile ; 2° sur la prope 
sition de loi de M. ee et plusieurs de ses collègues tendant 
à réglementer la vente à domicile. Art. 8 : problème des véhicules 
d'occasion [2 octobre 1971]; (p. 4218). 


— Prend part à la discussion du projet de loi sur la filiation! 
après l'article 311-12 du code civil, sa question de savoir l 
portée des mots «commune -ou séparée» [6 octobre 19%} 
(p. 4302) ; Art. 314 du code civil : ses observations sur l' 

« tacitement » (p. 4304) ; Art. 316 du code civil : délai de l'éction 
en désaveu (p. 4305) ; Art. 333-5 du code civil : légitimation per 
autorité de justice (p. 4314) ; cas où les deux parents 
veulent l’un et l’autre conférer la légitimation au 

(p. 4314) ; Art. 342-5 du code civil: son amendement tendant à 
supprimer le texte proposé pour cet he À (p. 4334) ; obli 

pour le conjoint survivant de supporter la charge des 

(p. 4334) ; Art. 342 du code civil: sa question de savoir si lon 
peut exercer directement l'action en réclamation de 

(p. 4335) ;: avant l'article 762 du code civil: son a 
(attribution préférentielle) (p. 4342) ; 
son amendement rédactionnel (p. 4342) : Art. 14: son 

ment (droits successoraux de l'enfant adultérin dans les succes 
sions ouvertes avant l'entrée en vigueur de la présente loi 
(p. 4348) : En deuxième lecture, Art, 318-1 du code civil: 

de l’action en désaveu [2 décembre 1971] (p. 6337, 

Art. 342 du code civil: son amendement (preuve des rel 
par témoins) (p. 6339) ; action à fins de subsides au profit de 
mère et au nom de l'enfant (p. 6339, 6340) ;: Art. 767 du 
civil : ses observations sur la demande de réserve de l'article 
(p. 6344) ; Art. 760 du code civil: droits du conjoint 

(p. 6345) ; Art. 761 du code civil : problème du partage en 
pus. (p. 6345) ; modalités de l'attribution préf 

_ ea part à la discussion du projet de loi instituant 

iciaire ; en qualité de rapporteur ; application du 
’égalité devant la justice ; coût de la justice ; loi de 185k; 
des bureaux d'assistance judiciaire ob: . 
définition des conditions de l'aide judiciaire ; compositio® 
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Da judiciaire ; contribution 


judiciaire partielle (p. 4361) ; institution de commissions 
forfaitaire aux frais du procès ; 
d'aide judiciaire : perception d’un droit de plaidoirie spé- 
ne aide juridique (p. 4362) ; ses observations sur les paroles 
de . Charles Bignon (p. 4371) ; ses observations sur Le dérou- 
lement du débat (p. 4376) ; Art. 6: son amendement tendant 
où début de cet article à insérer l'alinéa suivant : « les per- 
dont les ressources sont insuffisantes pour faire valoir 
droits en justice bénéficient d'une aide judiciaire » 
4380) ; ses observations sur le sous-amendement de M. Pleven 
24380) ; Art. 7: son amendement (détermination du carac- 
insuffisant des ressources) (p. 4380) ; plafond de l'aide 
judiciaire (p. 4381) ; son amendement tendant à supprimer le 
deurième alinéa de cet article (p. 4382) ; ses observations sur 
le rappel au règlement de M. Krieg (p. 4382) ; après l'article 7 : 
fon amendement tendant à insérer un nouvel article : « l’aide 
fndiciaire est accordée, aussi bien au demandeur dont l'action 
#est pas irrecevable -ou manifestement dénuée de fondement 
défendeur » (p. 4383) ; pouvoir des commissions d'aide 

ire (p. 4383) ; Art. 8 et 9: ses amendements de suppres- 

sion (p. 4384) ; Art. 10: son amendement tendant à supprimer 
cet article (p. 4384) ; son amendement rédactionnel (p. 4384) ; 
son amendement tendant dans le troisième alinéa de cet article 
&eubstituer aux mots: « des juridictions pénales » les mots : 
« de la défense devant les juridictions répressives » (p. 4384) ; 
ses amendements rédactionnels (p. 4385) ; avant l'article 12 : son 
émendement tendant à supprimer l'intitulé suivant : « CuHa- 
prrre IV. — De l'étendue de l’aide judiciaire » (p. 4385) ; après 
farticle 15: son amendement tendant à insérer l'intitulé sui- 
tant: « CHAPITRE IV. — De l'étendue de l’aide judiciaire » 
4386) ; son amendement tendant à une nouvelle rédaction 
touvel article 15-1 (application de l'aide judiciaire aux 

es ou actes d'exécution des décisions de justice obte- 

fues avec son bénéfice à moins que l'exécution ne soit suspendue 
Fe d'une année) (p. 4386) ; Art. 11: son amendement tendant 
la suppression de cet article (p. 4386) ; après l'article 15: son 
amendement (conséquence de l’aide judiciaire) (p. 4386) ; hono- 
raires des avocats (p. 4387) ; Art. 12: son amendement tendant 
à supprimer cet article (p. 4387) ; avant l’article 12: son amen- 
dement tendant à supprimer l'intitulé : « CHaPrTRE IV. — De 
l'étendue de l’aide judiciaire » (p. 4387) ; après l'article 15: 
son amendement tendant à insérer un. nouvel article « possi- 
bilité pour l’aide judiciaire d’être totale ou partielle » (p. 4387) ; 
Ant, 13: son amendement tendant à supprimer cet article 
Pen ; après l'article 15: son amendement tendant à 
un nouvel article (cas où l’aide judiciaire totale est 
accordée) (p. 4388) ; son sous-amendement tendant dans l’amen- 
après le mot : « inférieures » à rédiger ainsi la fin du 

texte proposé pour l’article 154: « à un plafond fixé par décret 
dans la limite des deux tiers du plafond déterminé comme il est dit 
&larticle 7 » (p. 4388) ; rattachement du plafond de l’aide judi- 
ciaire au double du S. M. I. C. affecté d’un certain nombre de coef- 
ficients (p. 4388) ; avant l'article 16: son amendement tendant à 
ainsi l'intitulé du chapitre : « des commissions d'aide judi- 

diaire » (p. 4388) ; son amendement tendant à insérer un nouvel 
œticle: « l'admission à l'aide judiciaire est prononcée par 
Mme commission d'aide judiciaire » (p. 4389) ; Art. 16: son 
er rédactionnel (p. 4389) ; Art. 17 et 21: ses amen- 
(p. 4389, 4390) ; retrait de ceux-ci (p. 4389, 4390) ; 

ns larticle 21: son amendement (composition du bureau 
aide judiciaire) (». 4390) ; opportunité que des auxiliaires de 
hutice autres que les avocats siègent aux bureaux d'aide judi- 
ciaire (p. 4392) ; Art. 19: son amendement tendant à supprimer 
get article (p. 4392) ; après l’article 21 : son amendement tendant 
insérer un nouvel article (rôle des bureaux d’aide judiciaire) 
D : son amendement (problème des causes qui entrent 
la compétence du tribunal de grande instance ; information 

du bureau) (p. 4392) ; son ame ent (pouvoirs du bureau 


Set article (p. 4393) ; après l'article 21 : son amendement (compé- 
tence des bureaux pour accorder exceptionnellement l’aide judi- 
cidire) (p. 4393) ; son amendement (recours contre les décisions 
4393) ; son amendement (admission provisoire à l’aide judi- 

) (p. 4393) ; son amendement (recours contre les décisions 
bureaux d'aide judiciaire) (p. 4394) ; Art. 18 et 20: ses 

ts tendant à supprimer ces articles (p. 4394) ; après 

Marticle 21: son amendement tendant à insérer l'intitulé sui 
Pont: « Cuaprrre V bis. — Des fonds d'aide judiciaire » (p. 4394) ; 


furt de chaque cour d'appel et devant le Conseil d'Etat et 
Cour de cassation) (p. 4394) ; son amendement (création d’un 
fonds d'aide judiciaire au siège de chaque barreau ainsi que 
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t des bureaux d'aide judiciaire : réforme de la 
$ frfenon d'ovcai distinction entre l'aide judiciaire totale et 


devant le Conseil d'Etat et la Cour de cessation) (p. 4394) : 
causes de la désaffection du public et des plaideurs pour l’assis- 
tance judiciaire ; charge de l'Etat ; pouvoirs des bureaux d'aide 
judiciaire pour la fixation de la contribution du plaideur ; ver- 
sement du montant des contributions (p. 4395) ; retrait de son 
amendement (p. 4397) ; son amendement (versement du fonds de 
la contribution forfaitaire) (p. 4398) ; situation du bénéficiaire de 
l’aide judiciaire partielle ; retrait de son amendement (p.4398) ; 
son amendement (ressources du fonds) (p. 4598) ; retrait de 
celui-ci (p. 4398) ; son amendement (gestion de chaque fonds 
d'aide judiciaire) (p. 4398) ; retrait de celui-ci (p. 4398) ; son 
amendement (rôle du fonds dans la rétribution de l'avocat qui 
a prêté son concours au bénéficaire de l’aide judiciaire) (p. 4398) : 
son amendement (cas où la condamnation en principal et intérêts 
prononcée au profit du bénéficiaire de l’aide judiciaire a pro- 
curé à celui-ci des ressources) (p. 4398) ; retrait de son amen- 
dement (p. 4399) ; Art. 22, 23 et 24: ses amendement tendant 
à supprimer ces articles (p. 4399) ; avant l'article 25 : son amen- 
dement (droit du bénéficiaire de l'aide judiciaire) (p. 4399) ; 
désignation de l'avocat par le bâtonnier (p. 4399) ; rôle du bureau 
d'aide judiciaire concernant l'obligation du concours de l’avocat 
(p. 4400) ; Art. 27: son t rédactionnel (p. 4400) ; 
Art. 28 : son amendement (p. 4401) ; retrait de celui-ci (p. 4401) ; 
Art. 30: son amendement tendant à supprimer cet article 
(p. 4401) ; Art. 31: son amendement (p. 4401) : Art. 32: son 
amendement (retrait de l’aide judiciaire) (p. 4401) ; Art. 33: 
son amendement tendant à insérer un nouvel article : « le mon- 
tant du droit perçu par les services de consultations juridiques » 
(p. 4402) ; son amendement tendant à une nouveile rédaction 
du deuxième alinéa de cet article : « le montant du plafond des 
ressources et des majorations pour charges de famille prévu 
à l’article 7 (p. 4402) ; son amendement tendant à une nouvelle 
rédaction du début du troisième alinéa de cet article : « l’orga- 
nisation et le fonctionnement des bureaux d'aide judiciaire, les 
conditions de leur saisine ainsi que. » (p. 4402) ; son amen- 
dement (règlement des conflits de compétence entre les bureaux 
d'aide judiciaire) (p. 4402) ; son amendement (montant de la 
contribution de l'Etat aux fonds d'aide judiciaire totale) (p. 4402) ; 
retrait de son amendement (p. 4402) ; son amendement tendant 
à insérer un nouvel alinéa: « les limites minimale et maximale 
de la contribution à la charge du bénéficiaire de l’aide judiciaire 
partielle » (p. 4402) ; son amendement (fonctionnement et contrôle 
de la gestion des fonds d'aide judiciaire) (p. 4402) ; son amen- 
dement (modalités de rémunération des officiers publics et 
ministériels commis dans les conditions firées à l’article 25) 
(p. 4402) ; son amendement tendant, après le mot « avancés » 
à rédiger ainsi la fin du cinquième alinéa: « recouvrés, ou 
distraits au profits des fonds d'aide judiciaire, par l'Etat » 
(p. 4402) ; retrait de son amendement (p. 4402) ; Art. 36: son 
amendement rédactionnel (p. 4403) ; son amendement (possibilité 
d'accorder l’honorariat aux président des bureaux d'assistance 
judiciaire) (p. 4403) ; avant le chapitre 1‘: son amendement 
tendant à insérer l'intitulé suivant : « TITRE 1”. — De l’aide 
en matière juridique » (p. 4403) ; son amendement (institution 
au siège de chaque tribunal d'un service public de consultations 
juridiques) (p. 4403) ; son amendement (versement d’une somme 
forfaitaire pour chaque consultation) (p. 4403) ; problème de 
l’aide juridique (p. 4403) ; retrait de son amendement (p. 4404) ; 
son amendement (p. 4404) ; retrait de celui-ci (p. 4404) ; avant 
l'article 1°": son amendement (p. 4404) ;: retrait de celui-ci 
(p. 4404) ; Art. 1°: son amèndement tendant à supprimer cet 
article (p. 4404) ; Art. 6: son amendement : « les personnes 
dont les ressources sont insuffisantes pour faire valoir leurs 
droits en justice bénéficient d’une aide judiciaire » (p. 4404) : 
son amendement rédactionnel (p. 4404) ; application de la loi 
aux étrangers (p. 4404) ; Art. 9: son amendement tendant à 
supprimer cet article (p. 4405) ; après l'article 15: son amen- 
dement (cas où l’aide judiciaire totale est accordée) (p. 4405) : 
retrait de son amendement (p. 4405) ; après l'article 21: son 
amendement (rôle du bureau d'aide judiciaire) (p. 4405) ; retrait 
de son amendement (p. 4405) ; son amendement (problème des 
causes qui entrent dans la compétence du tribunal de grande 
instance ; information du bureau) (p. 4405) ; retrait de son amen- 
dement (p. 4405) ; son amendement (possibilité pour le bureau 
d'accorder l'aide judiciaire aux personnes ne remplissant pas 
les conditions firées aux articles 7 et 7 bis) (p. 4405) ; retrait 
de son amendement (p. 4405) : Art. 33: son amendement : « le 
montant du droit perçu par les services de consultations juri- 
diques » (p. 4405) ; son amendement tendant à une nouvelle 
rédaction du deuxième alinéa de cet article: « le montant du 
plafond de ressources et des majorations pour charges de famille 
pr à l’article 7 » (p. 4405) ; retrait de son amendement 
(p. 4405) ; son amendement tendant, après le quatrième alinéa, 
à insérer un nouvel alinéa : « les limites minimale et maximale 
de La contribution à La charge du bénéficiaire de l’aide judiciaire 
partielle » (p. 4405) ; retrait de son amendement (p. 4405) ; Titre. 
Son amendement : « projet de loi instituant une aide en matière 
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juridique et judiciaire » (p. 4406) ; retrait de son amendement 
\ : qe mm h cmqe den à 
— Dispositions générales » (p. 4406) ; 


ticlle) (p. 4406) ; allégement de la Hg A r l'Etat (p. 4406, 
4407) : En deuxième lecture, en pe RE uen 
lités de fonctionnement de cette aide des bureaux 
d'aide judiciaire; critères de l'admission à l'aide judiciaire 
[10 décembre 1971] (p. 6645, 6646); ses observations sur les 
paroles de M. Waldeck-L'Huillier (p. 6646) ; Art. 6 : son amen- 
dement rédactionnel (p. 6648) ; son amendement tendant à la 
fin du 2° alinéa de cet article à substituer aux mots : « pour 
l'ensemble ou pour partie du procès » les mots: « en cours 
d'instance » (p. 6648) ; impossibilité de refuser le bénéfice de 
l'aide judiciaire sous préterte qu'on ne l'aurait pas demandé 
à temps (p. 6648) ; son amendement tendant à supprimer le 
3° alinéa de cet article (p. 6648) ; son amendement tendant à 
préciser les conditions d'admission au bénéfice de l'aide judi- 
ciaire (p. 6648) ; cas des étrangers ayant leur résidence habituelle 
en France (p. 6648) ; son amendement relatif aux personnes 
morales à but non lucratif ayant leur siège en France (p. 6649) ; 
Art. 6 bis : son amendement tendant à supprimer cet article 
(p. 6649) ; Art, 7 : son sous-amendement tendant à compléter 
l'amendement de M. Pleven : « Ils pres être revisés chaque 
année par une disposition de la loi de ne » (p. y 
rôle des bureaux d'aide judiciaire (p. 6650) ; 7 bis : 
amendement : (cas où l'action n'apparaît pas s' manifestement 
irrecevable ou dénuée de fondement) (p. 6650) ; son 
ment de coordination (p. 6650) ; base légale de la demende 
(p. 6651) ; son amendement rédactionnel (p. 6651) ; son amende- 
ment tendant à compléter cet article par un nouvel alinéa : 
« l'avis d'admission à l’aide judiciaire comportera le rappel des 
dispositions de l'article 130 du code de procédure civile » 
(p. 6651); question des dépens (p. 6652); Art, 153: son 
amendement de coordination (p. 6652) ; son amendement : 
« les dépenses qui en résultent sont à la charge de l'Etat » 
(p. 6652) ; son amendement rédactionnel (p. 6652) ; Art. 21-1 : 
son amendement relatif à la présidence du bureau d'aide judi- 
ciaire (p. 6653) ; Art. 21-3 : son amendement concernant l’appré- 
ciation des ressources (p. 6653) ; prise en considération de 
diverses ressources (p. 6654) ; Art. 217 : problème de la 
rémunération des avocats (p. 6690, 6691) ; son amendement 
concernant l'indemnité de l'avocat chargé de prêter son 
RES et le versement de cette indemnité par l'Etat en 
d'aide judiciaire totale (p. 6691) ; rémunération des avocats 
> des officiers ministériels ; indemnité de l'avocat en cas 
d'aide partielle (p. 6692) ; firation des honoraires par le bureau 
d'aide judiciaire (p. 6694) ; son amendement relatif à l'indemnité 
due à l'avocat en cas d'aide artielle (p. 6694) ; contribution du 
bénéficiaire de l'aide judiciaire (p. 6695) ; son ‘amendement ten. 
dant à supprimer le dernier alinéa de cet article (p. 6697) ; 
Art. 218 : son amendement relatif à l'indemnité forfaitaire 
perçue par les officiers publics et ministériels (p. 6697) ; rap- 
ports entre le bénéficiaire de l'aide judiciaire et son avocat ou 
l'avoué près la cour d'appel (p. 6697) ; son sous-amendement 
tendant à modifier son amendement (p. 6698) ; son amendement 
(p. 6698) ; son amendement permettant au bénéficiaire, une fois 
le procès terminé, de verser spontanément un honoraire sous le 
contrôle du bâtonnier (p. 6699) ; son sous-amendement (p. 6699 ; 
Art. 21-10 : son amendement concernant le problème de l’hono: 
raire demandé au plaideur au cas où le procès aurait transformé 
sa situation (p. 6699) ; Art. 21-9 : son amendement rédactionnel 
(p. 6700) ; Art. 25 A : son amendement concernant la désignation 
de l'avocat (p. 6700, 6701) ; son amendement concernant la 
désignation des officiers publics et ministériels (p. 6701) ; Art. 33 : 
son amendement concernant les correctifs pour charges de 
famille (p. 6702) ; son amendement : (limites minimales et maxi 
males de la contribution à la charge du bénéficiaire de l’aide 
judiciaire partielle) (p. 6702) ; son amendement concernant le 
montant et les modalités de paiement des indemnités forfai- 
taires (p. 6702) ; Art. 33 bis : son amendement : (bénéfice de 
plein droit de l’aide judiciaire totale) (p. 6708) ; procès devant les 
tribunaux des pensions (p. 6708) ; après l'article 34 : son amen- 
dement : (condamnation à une amende au cas où la demande est 
jugée abusive) @: pi ; ses observations sur son amendement 
p. 6708, 6704) : Art, 7 bis: son amendement (p. 6704). — Com- 
mission mixte érine, en qualité de rapporteur : indemnisa- 
tion des différents officiers publics et ministériels [18 décembre 
1971] (p. 6956, 6957) ; indemnisation des officiers publics et 
ministériels ; admission des étrangers à l’aide judiciaire (p. 6959). 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à la 
protection des usagers du droit et portant réforme de certaines 
professions judiciaires et juridiques ; situation des avoués rapa- 
triés [13 octobre 1971] (p. 4487) ; 


Art. 10 : caractère libéral de 








la future profession d'avocat (. 
tendant à lle ré 


| : « Les avocats ayant leur 
résidence professionnelle à Paris ou dans l'un des départements 
des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis ou du Val-de-Marne 
pourront exercer. 


rialité de la pe eg (p. 4501, 4502) ; s observations sur 
les paroles de M. Pleven (p. 4503, 4504) : A que % 
membres des barreaux de Bobigny, Créteil et Nanterre puissent 
postuler à Paris (p. 4504) ; Art. 20 : cotisation des barreaux à 
la formation professionnelle des avocats (p. 4511) ; Art. 21: 
élection des membres du conseil de l’ordre (p. 4512) ; ;: An. 2: 
possibilité pour le tribunal de grande instance d'exercer les 
fonctions du conseil de l’ordre (p. 2513) : Art. 36 : indemnisation 
des avoués rapatriés [14 octobre 1971] (p. 4546) ; Art, 9: 
situation des anciens avoués rapatriés d'outre-mer (p. 4553); 
Art. 10 : son sous-amendement tendant à rédiger ainsi -le 
du texte proposé par l'amendement de M. et 3 
avocats ayant leur résidence professionnelle à Paris ou 
départements des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint. 
Denis ou du Val-de-Marne, pourront exercer. » (p. 4575) ; impor: 
tance du vote des absents (p. 4575) ; interdiction de la postule 
tion aux avocats parisiens auprès des trois tribunaux de lg 
couronne ss 4575, 4576) ; problème de la procédure de référé 
(p. 4577) ; Art. 54 : problème des conseils juridiques (p. 4582); 
Art, 76 : suppression des dispositions relatives aux 
juridiques (p. 4590) ; En deuxième lecture, Art. 13 : 
tion de sociétés civiles professionnelles [8 décembre 1971 
(p. 6528) ; postulution devant le tribunal dans le ressort 
les membres de ces sociétés auront 2. leur résidence (p. 6528): 
Art. 13 bis : ses observations sur les syndics et les administre 
teurs judiciaires ; leur rôle réciproque (p. 6530) ; cas des pe — 
désignation des syndics par les tribunaux de commerce (p. 
Art. 15 : obligation faite aux sociétés civiles profe 
que l’un de leurs membres soit inscrit au barreau constitué 
d’un tribunal afin de postuler (p. 6532); Art. 23 : notion 
d'avocat stagiaire (p. 6535) ; Art. 34 : son sous-amendement 
tendant à supprimer Le sixième alinéa du texte proposé 
l'amendement de M. Zimmermann [9 décembre 1971] (p. 6562): 
Art. 36 : interdiction faite aux avoués de se réinstaller (p. 6568); 
Art, 42 bis A: problème des locaux pour la nouvelle 
(p. 6570) ; Art. 50 : situation des principaux clercs d'avoués 
(p. 6577) ; après l'article 55 : son sous-amendement à l'amende 
ment de M. Zimmermann (p. 6586) ; rédaction d'un contrat 
international ; retrait de son sous-amendement (p. 6586, 8675): 
Art. 69 : situation de certains professionnels étrangers i 
en France (p. 6593); cas des ressortissants des 
membres des communautés européennes ou des Etats Le 
accordent aux Français La faculté d'exercer leur 
professionnelle sans restriction (p. 6595); Art. 72 D: 
interdiction du pacte de quota litis (p. 6598, 6599) ; son sous 
amendement relatif à la rémunération des activités exercées 
par les conseils juridiques (p. 6599) ; rétribution des avocats 
et des conseils juridiques (p. 6599, 6600, 6601) ; Art. 17 : son 
sous-amendement tendant à modifier l'amendement de M. ‘Zim. 
mermann (p. 6601) ; Art. 72 E : cas de délit d'abus de confiance 
(p. 6601) 5 Art. 76 : date d'entrée en vigueur de la présente lei 
(p. 6603 


[RE 


Ra 


— Pose à M. le Premier ministre une question. d'actualité 
relative aux livraisons d'armes au Pakistan [29 octobre 1971] 
(p. 5114, 5115); - 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 
de loi de finances pour 1972: Jusrice: conditions d'a 
de la loi du 17 juillet 1970 [5 novembre 1971] (p. 5373) ; réforme 
de la détention provisoire ; institution du contrôle judiciaire ; 
rapport eg le contrôle judiciaire et la détention Drobiebire: 
composition des chambres d'accusation des cours d'appel; pr} 
sons de la Santé et de la Petite-Roquette (p. 5374) ; À 


— Prend part à la discussion du projet de loi tendant à 
simplifier la procédure applicable en matière de contraventions 
article 527 du code de pénale : limites des cereie 
offertes par les lettres recommandées ; spécialisation, dans la 
signification, bon nombre d’études d’huissiers audienciers 
au tribunal de police de Paris [2 décembre 1971] (p. ! 
En deuxième lecture : ses observations sur la question : 
application de l'article 40; système de l'ordonnance ; 
signification de l'ordonnancé pénale par ministère 

[17 décembre 1971] (p. 6936). 


ue ua (M. RayMmonb), Député de la Charente- ner 
( ) 


Est nommé membre de la commission des lois © 
nelles, de la législation et de l'administration générale dei 


République [2 avril 1971] (p. 837). 
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le 9 novembre 1971 [J. O. du 10 novembre 1971, 


Décédé 
» 11116]. 
” fon étoge funèbre est prononcé le 16 novembre 1971 (p. 5753, 


GRANET (M. Pau), Député de l'Aube (U. D. R.). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [2 avril 1971] (p. 837). 


interventions : 


— Prend part à la discussion : du projet de loi d'orientation 
sr l'enseignement ique et professionnel ; du projet 
= loi relatif à l'apprentissage ; du rar de loi sur la partici- 
des pen au financement des premières formations 
et professionnelles ; du projet di de loi complétant 
et codifiant les dispositions relatives à la formation profession- 
pelle permanente : revendications en matière d'âge de la retraite 
{ re (p.- 2440) ; modification de notre système scolaire ; 
des équivalences : institution du «chèque d’enseigne- 
ment»; mise en place d’une procédure nouvelle de promotion 
individuelle ; promotion collective ; conseil national de la for- 
mation professionnelle ; rôle des comités régionaux et départe- 
mentaux ; mise en cause d'une université close (p. 2441) ; PE 
fisance de la régionalisation du projet de loi; poursuite de la 
politique de participation (p. 2442) ; 
— Prend part à la discussion : des conclusions du rapport de 
commission des lois constitutionnelles, de la législation et 
l'âdministration générale de la République sur la Listen 
4 de M. Wagner tendant à préciser certaines sitions 
là loi d'orientation foncière relatives aux associations fon- 
urbaines ; du projet de loi portant dispositions diverses en 
matière d'urbanisme et d'action foncière : ses observations sur 
les villes nouvelles : maîtrise du Em foncier ; ses obser- 
pation sur les Z. À. D. et les Z.U.P ; problème des plus- values ; 
 d d'un impôt foncier ; ses observations sur le premier 
pour le recyclage des terrains d’Evry-Petit-Bours 
(12 jain 1971] (p. 2845) ; avantages de l'impôt foncier déclaratif ; 
tilité des schémas directeurs ; liens entre les objectifs actuels 
t le problème de maîtrise du ‘sol (p. 2846) ; 
— Prend part à la discussion du projet de loi portant appro- 
du VI Plan de développement économ et social : 
pre foncière ; réduction hebdomadaire de la durée du tra- 
til : entre le taux de croissance et la réforme des circuits 
financement ; réforme des cireuits de financement de la distri- 
[16 juin 1971] (p. 2995) ; taux d'épargne ; équilibre de 
sos échanges extérieurs ; r éforme des méthodes de gestion ‘de 
D: échec de la politique de déconcentration 
Fe 


rats : rôle du préfet ; police ; ses observations sur les 
de police [10 novembre 1971] (p. 5615) ; 


+ — Pose à M. le Premier ministre une question d'actualité rela- 
live aux importations de textiles [26 novembre 1971] (p. 6156) ; 


— Pose à M. le Premier ministre une question d'actualité 
ttive à la fabrication de tubes couleurs de télévision par le 
wroupe Thomson [10 décembre 1971] (p. 6660). 


GRIMAUD (M. Jean), Député du Morbihan (R. L.). 
… Est nommé membre de la commission de la défense nationale 


: #t des forces armées [2 avril 1971] (p. 837). 


| GRIOTTERAY (M. ALAIN), Député du Val-de-Marne (R. L). 


Est nommé membre de la commission des finances, de l’éco- 
Momie générale et du Plan [2 avril 1971] (p. 837). 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari- 
faire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
M discussion du projet de loi mondifiant et complétant La loi 
M 451484 du 25 septembre 1948 relative à la cour de disci- 

budgétaire et financière [24 juin 1971] (p. 3408). 


Est nommé membre titulaire de la mr ur mixte paritaire 
de iprepeess L texte sur les dispositions restant en 
1% 


loi de finances pour 1972 [9 décem- 
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Est nommé membre de la commission d'enquête sur Le fonc- 
tionnement des sociétés civiles de placement immobilier et sur 
leurs rapports avec le pouvoir politique [14 décembre 1971] 
(p. 6737). 


Est nommé membre de la commission de contrôle de la gestion 
de l'Office de radiodiffusion-télévision française [20 décem- 
1971] (p. 7023). 


Dépôt : 


— Son rapport, fait au nom de la commission des finances, de 
l'économie générale et du Plan sur le projet de loi de finances 
pour 1972 (n° 1993), annexe n° 28, INFORMATION (crédits des 
services du Premier ministre. — I. SERVICES GÉNÉRAUX), annexe 
n° 34, (crédits du ministère du travail, de l'emploi et de la 
population. —— III TRAVAIL, EMPLOI, POPULATION) (n° 2010) 
[8 octobre 1971]. 


interventions : 


— Prend part à la discussion du rapport de la commission 
de la production et des échanges sur sa proposition de loi tendant 
protection des jeunes animaux et à la défense de leurs 
acheteurs : protection des jeunes animaux : défense de leurs 
acheteurs ; trafic à l'entrée des jeunes chiots en France ; aban- 
de certains animaux au moment des vacances; objet de 
l’immatriculation [4 mai 1971] (p. 1624, 1625) ; 


— Pose à M. le Premier ministre une question orale avec 
débat relative aux prix du secteur public [22 octobre 1971] 
(p. 4802) ; rapport spécial de contrôle du fonctionnement des 
entreprises publiques ; tarifs des transports; rôle des entre- 
prises publiques sur le plan de l'emploi et sur le plan économi- 
que ; organisation d’un débat annuel sur la politique du secteur 
nationalisé ; contrôle du Parlement; application du contrat- 
programme de l'E. D. F.; circonstances historiques des nationa- 
lisations ; choix des dirigeants du secteur public (p. 4807, 4808) ; 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 
de loi de finances pour 1972 : SANTÉ PUBLIQUE ET TRAVAIL. — III. 
TRAVAIL, EMPLOI ET POPULATION augmentation des crédits 
[27 octobre 1971] (p. 4969) ; politique contractuelle ; développe- 
ment de la mensualisation ; formation professionnelle : agence 
nationale pour l'emploi; association pour la formation projes- 
sionnelle des adultes; établissement d'un fichier des cadres 
chômeurs inscrits ; information sur La structure des demandes 
d'emploi; centre d'information sur les problèmes démographi- 
ques (p. 4970) ; SERVICES DU PREMIER MINISTRE (INFORMATION), 
en qualité de rapporteur spécial : difficultés économiques de 
la presse écrite ; prix des Ve [9 novembre 1971] (p. 5533) ; 
presse d'opinion ; aide de l'Etat ; possibilité de réunir une com- 
mission de travail « administration- -presse » qui proposerait des 
formules satisfaisantes pour aider la presse ; dispositions fisca- 
les dont bénéficient les journalistes ; place de la presse fran- 
çaise à l’étranger ; agence française d images ; Société nationale 
des entreprises de presse ; Société financière de radiodiffusion 
française ; construction des émetteurs de Radio- Luxembourg ; 
création d’un organisme national de l'information ; mise en place 
de comités de réflexion (p. 5534, 5535) ; budget de l'A. F. P.; 
revision de la commission paritaire ; S. P. S. P. (p. 5538) ; 


GRONDEAU (M. JACQUES), Député de la Gironde (U. D. R.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [2 avril 1971] (p. 837). 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un tezxte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi relatif à l'apprentissage [29 juin 
1971] (p. 3527). 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 

en discussion du projet de loi aménageant certaines dispositions 
de la loi n° 68978 du 12 novembre 1968 d'orientation de 
l'enseignement supérieur [29 juin 1971] (p. 3527). 


Est pe va membre suppléant de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi d'orientation sur l'enseignement 
technique [29 juin 1971] (p. 3528). 


Est re membre suppléant de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi portant organisation de la formation 
professionnelle permanente [29 juin 1971] (p. 3528). 


Est nommé membre du conseil su de service social 
[4 novembre 1971] (p. 5339) [5 novembre 1971] (p. 5359). 
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Dépôts : 


— Son rapport fait au nom de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales, sur la proposition de loi 
(n° 745) tendant au paiement mensuel des pensions civiles et 
militaires de retraite (n° 1720) [13 mai 1971]; 


— Son rapport fait au nom de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales, sur la proposition de loi 
(n° 1299) relative à l'entrée en jouissance de la pension de 
retraite des non-salariés non agricoles (n° 1721) [13 mai 1971]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif aux 
rapports entre les caisses d'assurance maladie et les médecins : 
principes de l'exercice de la profession médicale ; portée du 
projet de loi [27 mai 1971] (p. 2145) ; 

— Prend part à la discussion du projet de loi aménageant 
certaines dispositions de la loi du 12 novembre 1968 d'orien- 
tation de l'enseignement supérieur : conséquences de la loi 
d'orientation de l’enseignement supérieur [21 juin 1971] (p. 3163) ; + 
ses observations sur les enseignements secondaire et primaire 
(p. 3163) ; nombre des étudiants admis dans chaque centre 
hospitalier universitaire (p. 3164) ; 

— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 
de loi de finances pour 1972: ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 
DE GUERRE : situation des survivants de 1914-1918 exclus de la 
carte de combattant ; question du « taux du grade » [22 octo- 
bre 1971] (p. 4797) ; plafond de la retraite (p. 4798) ; SANTÉ 
PUBLIQUE ET SÉCURITÉ SOCIALE : situation des personnes âgées ; 
possibilité de créer deux nouveaux corps de médecins, l'un 
appelé corps des médecins de la puissance publique, l'autre, 
corps latéral, gardant les médecins actuels et qui serait chargé 
de l'hygiène et de la prophylaxie ; accidents de la route [4 novem- 
bre 1971] (p. 5326); prix de journée des hôpitaux privés 
(p. 5327). 


GRUSSENMEYER (M. FnanÇois), Député du Bas-Rhin (U.DR.). 


Est nornmé membre de la commission de la production et 
des échanges [2 avril 1971] (p. 837). 


Dépôt : 


— Sa proposition de loi tendant à modifier certaines dispo- 
sitions de la loi n° 57-298 du 11 mars 1957 sur la propriété 
littéraire et artistique (n° 1915) [24 juin 1971]. 


interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant appro- 
bation du VI' Plan de développement économique et social : 
situation de la région Alsace; problème des infrastructures ; 
liaison mer du Nord-Méditerranée ; régime des aides : situation 
de l'extrême Nord de l'Alsace [16 juin 1971] (p. 2958, 2959) ; 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie du 
projet de loi de finances pour 1972: SERVICES DU PREMIER 
MINISTRE (PLAN ET AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE) : classement 
d'un certain nombre de cantons du Nord de l'Alsace en zone II ; 
problèmes spécifiques aux zones frontalières; caractère de 
notre politique d'aide [25 octobre 1971] (p. 4882) ; problème 
de l'arrondissement de Wissembourg ; nécessité de ‘rapprocher 
notre système d'aide de celui qui existe dans les autres pays 
du Marché commun ; aides aux infrastructures et au logement 
(p. 4883) ; ÉQUIPEMENT ET LOGEMENT (LOGEMENT ET URBANISME) : 
objectifs du VI" Plan; problème des maisons individuelles ; 
politique foncière ; choix entre le locatif et l'accession à la 
propriété [29 octobre 1971] (p. 5096) ; simplification des rouages 
administratifs ; problème des prix; prêts du Crédit foncier 
de France ; retard en matière de primes (p. 5097) ; SANTÉ 
PUBLIQUE ET SÉCURITÉ SOCIALE : détermination de l’activité princi- 
pale lors de l'exercice simultané d'une activité agricole et 
d'une activité salariée ; réforme de l'assurance vieillesse ; ses 
observations sur la situation dans les départements du Bas-Rhin, 
du Haut-Rhin et de la Moselle [4 novembre 1971] (p. 5302) ; 
rémunération des infirmières et des assistantes sociales : pro- 
blèmes des veuves; institution d'une pension en faveur des 
veuves âgées de moins de 65 ans non atteintes d'incapacité de 
travail et dont le mari n'est mort à la suite de faits de 
guerre ou d'accident du travail (p. 5303). 


GUICHARD (M. CLAUDE), Député de la Dordogne (R. L.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [2 avril 1971] (p. 837). 








Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari 
taire chargée de proposer un texte sur les 


dr donné dates titre ds à anses aber HS 
un texte sur les dispositions restant en dis 


chargée de 
cussion du projet de loi portant organisation de la formats 
professionnelle permanente [29 juin 1971] (p. 3528), 
Dépôts : 
techno. 


— Son projet de loi d'orientation sur |’ 
logique et professionnel (n° 1752) [25 mai 1971]; 


— Son projet de loi relatif à l'apprentissage (n° 1753) [25 mai 
1971] ; 


— Son projet de loi aménageanit certaines disfositions dh 
loi n° 68-978 du 12 novembre 1968 d'orientation de l'enseigne: 
ment supérieur (n° 1835) [11 juin 1971]; 


— Son projet de loi relatif à la situation de différents 
sonnels relevant du ministre de l'éducetion nationale (n° 289) 
[1* décembre 1971]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de 5 À relatif aux 
rapports entre les caisses d'assurance maladie et les médecins: 
augmentation des dépenses de santé ; mois libérale ; indé 
pendance professionnelle et morale des médecins ;: critères de la 
représéntativité d’une association ou d'un syndicat ; s . avis du 
conseil de l’ordre [27 mai 1971] (p. 2144, 2145) ; 
tatation que le conseil national de l’ordre des A ro ne devra 
pas bloquer le mécanisme de la convention (p. 2152) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi aménageant 
certaines dispositions de la loi du 12 novembre 1968 d'orientation 
de l'enseignement r, Art. 13: son amendement (nombre 
des étudiants admis à poursuivre des études p 
au-delà de la première année) (21 juin 1971] (p. 3191) ; ses obser: 
vations sur son amendement (p. 3191) ; 


— Prend part à la discussion des conclusions du rapport del 
commission des affaires culturelles, familiales et sociales sur sa 
proposition — et celle de M. Jacques Delong relative à l'en 

seignement de la biologie, Art. 1° : son amendement tendantà 
la fin du deuxième alinéa de cet article, après les mots: «de 
médecine et de sciences pharmaceutiques » à supprimer la fin 
de l'alinéa (21 juin 1971] (p. 3195) ; participation des étudiants 
en. pharmacie aux études de biologie dans le cadre des labor& 
toires de biologie intégrés dans les C. H. U. (p. 3195, 3198}; 
Art. 2 : son amendement : (organisation de certains ens 
de biologie) (p. 3196) ; rôle du directeur de l'unité d’'enseigne 
ment et de recherche de sciences pharmaceutiques (p. 3186), 
Art. 3: son amendement : (absence d'accord entre la commission 
et le directeur de l’unité- d'enseignement et de recherche de 
sciences pharmaceutiques ou l’enseignement responsable de la 
section de pharmacie) (p. 3196) ; 

— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 
de loi de finances pour 1972 : ÉDUCATION NATIONALE : rentrée 800 
laire ; réalisation du V° Plan ; formation des maîtres ; institut de 
formation des professeurs de l'enseignement secondaire {9 novem- 


bre 1971] (p. 5557) ; situation des maîtres auxiliaires ; création 
d'un corps d’orienteurs assureraient la du travail 
effectué 2e, l'élève ; du professeur principal : nationalisæ 


tion des C. E. S. ; rôle du livre ; recherche scientifique (p. 
AGRICULTURE, F. 0. R. M. A. ET B. À. P. S. À: ‘augmentation 
dépenses sociales ; calamités agricoles ; prêts du Crédit mdrr 
attribution d'un contingent d'essence détaxée ; écoulement des 
viandes bovines ; rôle de la S. I. B. E. V.: retard d'é 

des campagnes {16 novembre 1971] (p. 5745) ; ; cas du 

ag si le ; habitat rurdl 
(p. 5746) 


GUICHARD (M. OLrviEr), Ministre de l'Education nationale. 


Interventions : 
— Répond à la question d'actualité de 


relative aux beurses d'enseignement [7 avril ni] (p. 936); 
— Répond à à la question d'actualité de M. Stehlin relativé à 
supérieure 


l'Ecole normale 


[7 avril 1971] (p. 940). | 
— Prend part à la discussi sur le jet de loi L 
la loi n Q port. à lé dlerusion our le projet de jo me 
ablissements d'enseignement privés : coeristenét 


l'Etat et les ét 


M. Bertrand Det. 
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enseignement public et de l'enseignement privé ; place de 

4 Dre par rapport à l’enseignement public [27 avril 1971] 

&: 1452) ; nombre des établissements qui n'ont passé aucun 

contrat avec l'Etat ; évolution selon les différents ordres d’ensei- 

: contrat simple ; régime de l'association ; problème de 

i ion ; formation des maîtres ; aménagement des instances 

de conciliation ; extension aux itoires d'outre-mer du régime 

de la loi (p. 1453, 1454) ; avant l'article 1°’ : notion de caractère 

de l’établissement (p. 1482) ; nombre des contrats accor- 

dés: fonctionnement des instances de conciliation (p. 1482) ; 

problème de l’application des règles générales et des programmes 

de l'enseignement public (p. 1484) ; action du comité national de 
conciliation (p. 1485, 1486) ; 

— Prend à la discussion : du projet de loi d'orientation 
sur Lee À md technologique et ionnel ; du projet 
de loi relatif à l'apprentissage ; du projet de loi sur la partici- 
pation des employeurs au financement des premières formations 

ues et professionnelles ; du projet de loi complétant 
et codifiant les dispositions relatives à la formation profession- 
nelle permanente : finalités de nos enseignements secondaires ; 
objet de l’enseignement ; caractère de notre culture générale ; 
information sur les professions [7 juin 1971] (p. 2413) ; moment 
où peut commencer une formation technologique ; caractéris- 
tiques du premier cycle ; préparation d'un C.A.P. à l'issue d'une 
cinquième ; problème de la prise en compte des qualifications 
vérifiées par les diplômes pour les classifications salariales ; 
1 continue : «chèque d'enseignement » ; concertation 
permanente pour l'adaptation permanente ; problème de la pro- 
motion ; recrutement des enseignants ; problème du recyclage 
: crise de l'éducation reflétant une crise des valeurs ; 
i sur la prédominance du facteur scientifique et 
technique et la complexité de l’organisation économique et 
tociale : réforme de l’enseignement du français ; formation fonda- 
mentale commune ; détermination des options complémentaires 
(p. 2415) ; place de l'information culturelle variée et ouverte ; 
es observations sur la nouvelle seconde (p. 2416) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi aménageant 
certaines dispositions de la loi du 12 novembre 1968 d'orienta- 
#lon de l'enseignement supérieur : principe de l'autonomie des 





i ts : principe de la participation ; application de la 
établissemen pre Dbncrité : indicati 


loi d'orientation ; pluridisciplinarité ; des vrais pro- 
blèmes de l’Université [21 juin 1971] (p. 3152) ; limitation du 
nombre des étudiants en médecine ; problème de la sélection ; 
aménagements en matière de diplômes : compétence des conseils 
dans la détermination des modalités de contrôle des connais- 
snces ; évolution de la notion de grade ; sanction des études 
menées dans un établissement d'enseignement supérieur libre ; 
principe du monopole de la collation des grades par les établis- 
tements de l'Etat (p. 3153) ; création d'établissements nouveaux ; 
problème des établissements espérimentaux ; ses observations 
sur les I. U. T.; création de conseils interrégionaux ; possibilité 
pour les universités de compléter leurs ressources en passant 
œvec l'Etat des conventions ; rôle de coordination du recteur 
3154) ; monopole de la collation des grades universitaires par 
établissements publics (p. 3159); valeur des diplômes 

(p. 3167) ; ses observations sur le comité de coordination ; adap- 
tation de l’enseignement du second degré ; quorum des étudiants 
ire pour obtenir une représentation complète dans les 
conseils d'unités d'enseignement et de recherche ; problème des 
conventions passées entre universités; problème des examens 
et des di s; choix entre l'examen terminal et le contrôle 
continu; taux de succès aux examens ; problème de la dévalo- 
risation des diplômes (p. 3169) ; orientation des étudiants et des 
études ; politisation de l’université (p. 3170) ; avant l’article 1° É 
flatut des grandes écoles (p. 3171) ; Art. 1°": universités expéri- 
mentales (p. 3171) ; statut des instituts universitaires de techno- 
logie (p. 3172) ; après l'article 1° : son sous-amendement ten- 
dant à compléter l'amendement de M. Lecat (contrôle des connais- 
sances et des aptitudes des étudiants des établissements d’en- 


; rôle des professeurs associés et des professeurs 
contractuels des universités publiques aux différents jurys 
8177) ; après l'article 2 : composition du conseil régional 
3178) ; Art. 3 : rôle du recteur d'académie (p. 3178) ; après 

4 : impossibilité que la règle du quorium instituée pour 

le conseil d'U. E. R. s'applique au conseil d'université ; pro- 
bème de la participation des étudiants (p. 3179) ; après l'arti- 
2: qualités des maîtres assistants (p. 3180) ; Art. 5 : pro- 
du contrôle continu des connaissances et des examens 

x, (p. 3182) ; Art,.6 : liste des diplômes nationaux ; 
universitaire (p. 3183) ; Art. 7 : réorientation des 

; d’équi s (p. 3184) ; son sous-amende- 


», par le mot : 
Olivier Giscard d'Estaing 
. 8 : situation des personnes engegées dans une 





activité professionnelle (p. 3185) ; Art. 9 : ressources des uni- 
versités (p. 3186) ; Art. 10 : compétence des enseignants en 
matière d'organisation du contrôle des connaissances ; rôle des 
conseils d'université (p. 3187) ; après l'article 10 : liberté d'in- 
formation des étudiants (p. 3189) ; Art. 12 : son amendement 
tendant, dans Le texte proposé pour l’article 44 de la loi de 1968, 
à substituer à la date du 31 juillet 1974 celle du 1“ octobre 1973 
(p. 3189) ; Art. 13 : conventions avec les cliniques privées ; 
nombre des étudiants en médecine (p. 3190, 3191) ; problème 
des études pharmaceutiques (p. 3191) ; Seconde délibération : 
Art. 13 : son amendement (nombre des étudiants susceptibles 
d’être accueillis pour leur formation clinique et pratique dans 
les services hospitaliers) (p. 3192) ; Discussion des conclusions 
du rapport de la commission mixte paritaire : nombre des étu- 
diants en médecine ; détermination du début des études médi- 
cales [30 juin 1971] (p. 3542, 3543) ; son amendement tendant 
à la fin du deuxième alinéa de cet article à substituer aux mots : 
« le nombre des étudiants admis à entreprendre des études 
médicales proprement dites », les mots : « le nombre d'étudiants 
admis à poursuivre des études médicales ou dentaires au-delà 
de la première année » (p. 3544) ; 


— Prend part à la discussion des conclusions du rapport de 
la commission des affaires culturelles, familiales et sociales 
sur la proposition de loi de MM. Jacques Delong et Claude 
Guichard relative à l’enseignement de la biologie : participation 
des étudiants et des enseignants en pharmacie à l’activité hospi- 
talière [21 juin 1971] (p. 3194) ; Art. 1°" à 3 : ses observations 
sur les amendements déposés à ces articles (p. 3195 à 3197) ; 


— Répond à la question d'actualité de M. Stehlin relative aux 
arrêts de travail dans l'enseignement [8 octobre 1971] (p. 4428) : 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie du 
projet de loi de finances pour 1972 : ÉDUCATION NATIONALE : 
taux de croissance des crédits de l'éducation nationale ; problème 
de la connaissance des statistiques complètes pour la rentrée de 
1971 [9 novembre 1971] (p. 5548) ; relativité des pourcentages ; 
poids des dépenses de personnel ; taux d'encadrement ; forma- 
tion initiale des maîtres ; adaptation du secondaire : ses observa- 
tions sur les C. E. S. (p. 5549) ; ses observations sur les propos 
de M. Mitterrand ; enseignement technologique et professionnel ; 
problème de l'aide sociale; promotion des maîtres; enfance 
handicapée ; responsabilité des universités (p. 5550) ; recherche 
scientifique ; ses observations sur les bibliothèques ; relèvement 
du taux moyen des bourses du second degré et de l’enseignement 
supérieur ; crédits en faveur des œuvres universitaires ; mesures 
de nationalisation ; malaise des enseignants dans le second degré ; 
formation des professeurs de l’enseignement secondaire (p. 5551) ; 
réforme du second cycle du second degré; problème de la 
décentralisation (p. 5552) ; ses observations sur le fait que le 
budget national représente le quart du budget civil de l'Etat 
(p. 5557) ; ses observations sur les paroles de M. Royer (p. 5563) ; 
statut du corps des conseillers d'orientation (p. 5586) ; enseigne- 
ment précoce des langues vivantes dans les écoles maternelles : 
problème des écoles maternelles en milieu rural: baisse des 
effectifs du primaire ; ses observations sur le grec et le latin ; 
problème de la surveillance ; inspecteurs départementaux de 
l'éducation nationale : recyclage des instituteurs ; formation pro- 
fessionnelle initiale des jeunes filles (p. 5587) : ses observations 
sur les I. B. B. E.; crédits de l’enseignement supérieur : entrée 
dans les études universitaires ; problème des universités du 
bassin parisien; création d'une université expérimentale à 
Compiègne ; université de Metz ; problème de Florence : trans- 
ports scolaires ; bourses ; aide financière aux étudiants (p. 5588, 
5589) ; Titre IN : ses observations sur l'amendement de 
M. Bonhomme (p. 5589) ; 


— Répond à la question d'actualité de M. Steelin relative à la 
réunion des ministres européens de l'éducation nationale (créa- 
e de Midi universitaire de Florence) [19 novembre 1971] 


GUILBERT (M. RayMonp), Député de la Manche (U. D. R.). 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de la légisiation et de l'administration générale de la 
République [2 avril 1971] (p. 837). 

intervention : 

— Prend part à la discussion, en deuxième lecture, du projet 
de loi instituant l’aide judiciaire, Art. 21-8 : son sous-amende. 
ment tendant, dans le texte de l'amendement de M. de Grailly, 
à substituer aux mots : « dont l'intervention dans l'instance est 
requise », les mots : « dont l'intervention est requise dans 
arf ou pour l'exécution de celle-ci » [10 décembre 1971] 
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GUILLE (Gronces), Député de l'Aude (S. puis N. L). 


Cesse d’appartenir au groupe socialiste [2 octobre 1971] 
(p. 4222). 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères 
[2 avril 1971] (p. 837). 


Cesse d’'appartenir à cette commission [2 octobre 1971] 
(p. 4222). 


Dépôts : 


— Sa proposition de loi tendant à assurer l'égalité des chances 
des candidats aux élections législatives et à réglementer la 
propagande électorale (n° 1663) [16 avril 1971]; 


— Sa proposition de loi organique portant modification de 
l'ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 relative au Conseil 
constitutionnel (n° 1664) [16 avril 1971]. 


GUILLERMIN (M. HENRI), Député du Rhône (U. D. R.). 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères 
[2 avril 1971] (p. 837). 


Est nommé membre de la commission spéciale chargée de 
vérifier et d'apurer les comptes [6 avril 1971] (p. 923). 


Interventions : 


— Pend part à la discussion du projet de loi portant approba- 
tion du V{' Plan de développement économique et social : région 
Rhône-Alpes ; agglomération lyonnaise [16 juin 1971] (p. 3006) ; 
liaison mer du Nord-Méditerranée ; éducation des enfants ; ensei- 
gnement du second degré dans le Rhône ; formation profession- 
nelle (pv. 3007) ; 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 
de loi de finances pour 1972: ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 
DE GUERRE: retraite professionnelle à taux plein à 60 ans; 
régime des retraites ; égalité des droits à la retraite pour Les 
combattants des deux guerres; cas des anciens d'Afrique du 
Nord ; problème des forclusions [22 octobre 1971] (p. 4820, 
4821) ; ÉQUIPEMENT ET LOGEMENT (LOGEMENT ET URBANISME) : 
problème des résidences secondaires ; possibilité d'inciter les 
municipalités rurales à créer sur leurs terrains communaux des 
lotissements comportant un petit nombre de résidences secon- 
daires ; couverture des frais de viabilité [29 octobre 1971] 
(p. 5108). 


HABIB-DELONCLE (M. Micnez), Député de Paris (U. D. R.). 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères 
[2 avril 1971] (p. 837). 


Dépôts : 


— Son rapport fait au nom de la commission des affaires étran- 
gères sur le projet de loi (n° 1030), autorisant l'approbation de 
l'accord conclu par échange de lettres entre le Gouvernement de 
la République française et le Gouvernement de la République 
arabe unie, destiné à éviter la double imposition des revenus 
provenant de la navigation aérienne, signé au Caire le 5 sep- 
tembre 1968 (n° 1088) [17 avril 1970] ; 


— Sa proposition de loi tendant à soumettre au taux majoré 
de la T. V. À. les publications et ouvrages dont la vente est 
interdite aux mineurs de 18 ans (n° 1157) [27 mai 1970]; 


— Sa proposition de loi relative à l'application de la loi d'orien- 
tation universitaire du 12 novembre 1968 aux facultés privées 
(n° 1227) {10 juin 1970]. 


interventions : 


— Prend part à la discussion sur le projet de loi modifiant 
la loi n° 59-1557 du 31 décembre 1959 sur les rapports entre 
l'Etat et les établissements d'enseignement privés : principes 
de la loi Debré ; ses observations sur la prétendue querelle de 
la laïcité ; application de la loi Debré [27 avril 1971] (p. 1457) ; 
problème de l'endoctrinement ; liberté d'enseignement (p. 1458) ; 
son refus de guerre scolaire : priorité du droit de la famille sur 
l'enfant par rapport au droit ‘de l'Etat (p. 1459) ; ses observations 
sur le manifeste P S. U. des lycéens des Côtes-du-Nord (p. 1478) ; 
avant l'article 1° : contrat d'association ; contrat simple (p. 1483) ; 











son sous-amendement tendant, dans le texte de l'amendement de 
M. Olivier Giscard-d’Estaing, après les mots : « gg: scolais 
reconnu » à rédiger ainsi la fin de cet amendement : 
être apprécié en fonction des principes énoncés à l'article 
de la présente Loi » (p. 1483) ; Art. 2 : extension de l'orientatios 
à l’enseignement privé (p. 1486) ; : 
— Prend part à la discussion du projet de loi relatif# 
l'institution d'un versement à la charge de certains employeur 
dans la région parisienne, Art. 1° : son 
après les mots : « versement assis » à rédiger comme suit Œ 
fin du paragraphe I de cet article : « sur leur chiffre d’affaires» 
[25 mai 1971] (p. 2049) ; assiette de la taxe ; son souhait que 
le critère du nombre des salariés ne caractérise plus 4 
prise (p. 2049) ; conséquences de l’utilisation du salaire comme 
seul paramètre (p. 2050) ; ses pnsrastont sur l'amendement de 
M. Fortuit (p. 2054) ; Art. 3 : son amendement tendant à su 
primer le paragraphe I de cet artiele (p. 2055) ; retrait de son 
amendement (p. 2055) ; son rappel au règlement ; ses obser. 
vations sur le déroulement des votes (p. 2057) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif am 
rapports entre les caisses d'assurance maladie et les médecins : 
ses observations sur la loi relative à l'assurance maladie des 
travailleurs non salariés non agricoles ; limitation de la erots. 
sance des dépenses de santé ; lien entre la médecine conves 
tionnée et la rapidité des consultations ; ses observations sur 
le fait qu'un médecin de garde le dimanche peut être conve- 
tionné ou non ; discrimination entre les tarifs de remboursement: 
situation du médecin par rapport à la politique de santé [27 mei 
1971] (p. 2147, 2148) ; En deuxième lecture : ses explications 
de vote ; finalité du texte ; problème de la différence des tarifs 
de remboursement ; son abstention [28 juin 1971] (p. 3298); 


— Prend part au débat sur la déclaration du gouvernement 
relative à la politique étrangère : politique de coopération fondée 
sur l'indépendance ; définition de l'indépendance ; conférence 
de Lisbonne ; problème de Berlin ; ses observations sur la'coopé 
ration ; conflit israélo-arabe ; rapports franco-algériens ; 
tique française en Indochine [9 juin 1971] (p. ar 
convention de Yaoundé ; situation au P 
tion de l’Europe européenne ; distinction entre 
et Communauté ; entrée de la Grande- Bretagne dans le 
commun ; crise monétaire internationale ; passage de la Com 
munauté à la confédération (p. 2599) ; "création d'un groupe 
d'amitié paneuropéen à l’Assemblée nationale (p. 2618) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi am 
certaines dispositions de la loi du 12 novembre 1968 d' 
tion de l'enseignement supérieur, après l'article 1° : 
des grades [21 juin 1971] (p. 3176) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à à 
protection des usagers du droit réforme de certaines 
professions judiciaires et juridiques : sa mission de renvoi.en 
commission ; inquiétudes des professions intéressées ; À 

des conseils ‘juridiques ; coût de la réforme ; objet de lar : 
ses inquiétudes quant au délai d'application [13 octobre 191] 
(p. 4489) ; situation des veuves ‘d'avoué (p. 4490) ; ses obseme 
tions sur les paroles de M. Zimmermann (p. 4491) ; Art, 1 
ses observations sur l'amendement de M. Zimmermann (p. D. 4507 
Art. 22 : problème du regroupement des futurs 
possibilité pour le tribunal de grande instance de remplir 
fonctions de conseil de l'ordre (p. 4513) ; TE de 
reauxz départementaux (p. 4513. 4514) ; après l'article 52 : 
observations sur l'amendement de M. Zimmermann =, octobre 
re. (p. 4572) ; Art. 53 : formation professionnelle (p. 4574}; 

Art. 10 : constitution des barreaux des tribunaux 
Art. 50 : situation des clercs d' , des cleres 


ou d'agréé (p. 4578) ; son sous-amendement tendant dans le 
premier alinéa de l'amendement de M. Zimmermann, à substé 
tuer aux mots : « trois années » les mots : « cinq années? 
(p. 4578) ; Art. 54 : problème de l'institution d'un monopoles 
organisation de la profession de conseil juridique (p. 

son rappel au ce eg problème du report des a 


(p. 4588) ; * Art. 
deuxième lecture, Art, 15 : ses observations sur Le futur 
ment établi par les conseils de Fordre [8 décembre 
(p. 6581) ; son rappel au règlement : ses observations 
iscussion des amendements et des sous-amendements (p. SSD) à 
Art. 18 : possibilité de réintégration de l’auteur de faits 
nables (p. 6534) ; Art. 76 : application de la présente loi @a 
cembre 1971] (p. 6608, 6604) : ; 


—. Prend part à le discussion de la étuuième partie ds 
ÉTRANGÈRES ET 


quil 


EE EE LS Te à 0 LC nt ee Pt 


ras 





6 novembre dt (p. si” construction 
de la Grande-Bretagne à la Communauté 





application de la réforme (p. 4509) ; ma 














mn "D ae 





; 






LM 







hi 2 
Ë 
LA 












i] 





L 





8e 
êe 






| 





: 





Se 





38 





F 







E 
ë 





È À 





ë 
£ 





i 








È 
: 






il 





E 
È 





l 





3 






uit 






.e 


Cr 





.. 









ji 






; 














qi 







& 
& 





EU 






sl 








É 
g 






FF 
….… 7 






LE 



























— 
= 





-458 





ie 





8 
+ 


_ 
+ 







1e © 






























édération eu enne (p. 5240) ; coopération entre la 

à Ecnge l'Union Le ses observations sur la République 

allemande (p. 5241) ; ÉDUCATION NATIONALE : rôle 

de l'enseignement privé: revalorisation du forfait scolaire ; 

sociales ; ouverture de sections d'enseignement technique 

et de classes sous contrat pour l'enfance inadaptée ; contrôle des 

i s des étudiants des établissements de l’enseignement 

supérieur libre ; formation des maîtres ; enseignement catholique 

novembre 1971] (p. 5579) ; centres de formation pédagogique 
à maîtres du premier degré (p. 5580) ; 


— Pose à M. le Premier ministre une question d'actualité 
relative au statut de Paris [3 décembre 1971] (p. 6393) ; 


— Prend part au débat sur les questions orales de MM. Car- 
, Chazalon, Labbé, Paquet, Andrieux relatives aux pro- 
de l'emploi ; situation des cadres moyens et supérieurs ; 
ion sur l'indemnité de licenciement [3 décembre 1971] 
(p.6409, 6410) ; 
— Mise au point au sujet de son vote sur l'amendement du 
Gouvernement tendant à instituer une taxe sur certaines coopé- 
ratives agricoles [8 décembre 1971] (p. 6535). 


HALBOUT (M. Emie), Député de l'Orne (P. D. M), 

Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [2 avril 1971] (p. 837). 

Dépôt : 


….— Son rapport, fait au nom de la commission de la défense 
maitionale et des forces armées sur la proposition de loi (n° 1516) 
tendant à la création d’unités d'intervention en cas de catastrophe 
faturelle, hors du territoire national (n° 1840) [12 juin 1971]; 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant code 
du service national : sa proposition de loi tendant à la création 
d'unités d'intervention en cas de catastrophes naturelles surve- 
tant hors du territoire national; possibilité de recruter des 
médecins scolaires parmi les jeunes médecins appelés à servir 
dans un service civil [6 avril 1971] (p. 911, 912) ; Art. 4: sa 
demande de renvoi de cet article en commission (p. 916) ; 


Art, 29 : situation des exemptés ; élargissement de la notion de 


service national à un service civil [7 avril 1971] (p. 948) ; 


*— Pose à M. le Premier ministre une question d'actualité 
relative à l'interdiction d'un livre dans les casernes (« La bombe 
ou la vie ») [30 avril 1971] (p. 1590) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi d’erientation 
sur l'enseignement tech que et professionnel. Art. 1°: 
possibilité d’une formation générale et d'une formation profes- 
flonnelle pour chaque individu [8 juin 1971] (p. 2468) ; Art, 2: 
son sous-amendement tendant au début de la première phrase 
de l'amendement de M. Capelle à remplacer les mots: « à 
partir du cycle moyen » par les mots: « à partir du premier 
cycle de l’enseignement secondaire » (p. 2470) ; Art. 4: son 
amendement tendant à compléter le premier alinéa de cet article 
por la phrase suivante : « Pour ce faire, cette formation profes 

elle est associée à une formation générale » (p. 2473) ; 
retrait de son amendement. (p. 2473) ; son amendement tendant, 
dans le troisième alinéa de cet article, après les mots: « ou 
Tieurs » à insérer les mots: « ou d'autres établissements 
» (p. 2475) ; retrait de son amendement (p. 2475) ; 
ion des contrats entre le ministère de l'éducation natio- 
naie et les entreprises ; stages d'initiation ou. d'application en 
milieu professionnel (p. 2476, 2477) ; son amendement tendant 
dune nouveile rédaction du quatrième alinéa de cet article 
(fiage d'initiation ou d'application en milieu professionnel) 
@: 2483); retrait de son amendement (p. 2483): Art. 11 : 
son amendement tendant à substituer aux deux premiers alinéas 
de cet article de nouvelles dispositions (spécialisation des mem- 
bres Corps enseignant des établissements d'enseignement 
nou et professionnel ; recrutement des fonctionnaires 
isés) (p. 2494) ; lien entre la qualification technique et la 
générale (p. 2494) ; Projet de loi sur l'apprentissage : 
3: son amendement tendant, dans le texte de cet article, 
; : « la formation générale ainsi que l’ensei- 
théorique » les mots : « la formation générale associée 
ne formation professionnelle théorique » (p. 2503) ; ses obser- 
Pations sur son amendement (p. 2503) ; Art. 12: son amendement 
à compléter le premier alinéa de cet article par les 
ns suivantes; « et notamment dans l'enseignement 
et professionnel » (p. 2519) ; Projet de loi sur la 
des employeurs financement des 


et fe les ant F Loir 
technologiques et professionnelles : av article 1° : 
@mendement tendant à insérer un nouvel article (obligation, 
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pour l'organisme collecteur habilité, d'indiquer à chaque 
employeur l'établissement ou le centre ayant bénéficié de sa 
libéralité) (p. 2536) ; 

— Prend part à la discussion du projet de loi relatif aux 
habitations à loyer modéré modifiant le code de l'urbanisme et 
de l'habitation, Art. 7 : ses observations sur les programmes en 
cours de préparation par les sociétés coopératives [11 juin 1971] 
(p. 2756) ; 

— Prend part à la discussion du projet de loi instituant 
l'aide judiciaire ; ses explications de vote ; portée du projet de 
loi [7 octobre 1971] (p. 4407, 4408) ; 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie du 
projet de loi de finances pour 1922: ÉQUIPEMENT ET LOGEMENT 
(TOURISME) : relations entre le tourisme et la culture [29 octo- 
bre 1971] (p. 5134) ; problème des loisirs en milieu rural ; assou- 
plissement de la réglementation fiscale en ce qui concerne les 
gîtes ruraux ; généralisation du taux réduit de la T. V. À. 
à l’ensemble des hôtels; moyens de la Caisse nationale des 
vacances (p. 5135) ; SERVICES DU PREMIER MINISTRE (PROTECTION 
DE LA NATURE ET DE L'ENVIRONNEMENT) : ses observations sur 
l'eau; variété de la taxe de l'agence de bassin ; nécessité de 
sauver les nappes phréatiques [8 novembre 1971] (p. 5523) : 
nécessité de créer des étangs dans chaque bassin pour éviter 
les inondations ; rôle des services préfectoraux (p. 5524) ; 
AGRICULTURE, F. O0. R. M. A. ET DB. A. P. S. A.: situation des 
communes rurales ; possibilité de créer un fonds d'action 
conjoncturelle positif permettant d'engager par anticipation des 
travaux ; poids des cotisations établies sur le revenu cadastral ; 
situation des régions productrices de calvados de qualité 
[16 novembre 1971] (p. 5768). 


HALGOUET (M. Yves pu), Député du Morbihan (R. I.). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [2 avril 1971] (p. 837). 


Dépôt : 

— Sa proposition de loi tendant à accorder aux 
tives d'utilisation de matériel agricole la possibilité d'acquérir 
leur matériel à un taux réduit de T. V. A. et de bénéficier 
d'un taux réduit sur les emprunts contractés par elles à cet 
effet (n° 1955) [30 juin 1971]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant appro- 
bation du VI° Plan de développement économique et social : 
problèmes agricoles ; aménagement de l’espace rural ; charges du 
secteur agricole [17 juin 1971] (p. 3074) ; 


— Prend part à la discussion, en deuxième lecture, du projet 
de loi sur les fusions et regroupements de communes, Art. 2 : 
son sous-amendement tendant, après le 5° alinéa du texte proposé 
par l'amendement de M. Zimmermann, à insérer un nouvel 
alinéa : (représentation des syndicats à cadre départemental) 
[23 juin 1971] (p. 3332) ; ses observations sur son sous-amen- 
dement (p. 3333) ; 

— Prend part à la discussion du projet de loi sur la filiation. 
Art. 342-3 du code civil : son souhait que la sécurité sociale soit 
chargée de recevoir les subsides dus par les pères putatifs 
[6 octobre 1971] (p. 4333) ; 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 
de loi de finances pour 1972 : AGRICULTURE, F.0.R.M.A. et 
B.A.P.S.A.: Titre Vi: son amendement tendant à réduire les 
autorisations de programme de 28 millions de francs et les 
crédits de paiement de 20 millions de francs [16 novembre 1971] 
(p. 5795) ; crédits pour l’électrification ; fonds d'amortissement 
des charges d'’électrification ; possibilité de demander au Crédit 
agricole de participer au financement de l’électrification rurale 
(p. 5796) ; taux de la T.V.A. sur l'électricité à usage domestique 
(p. 5797) ; retrait de son amendement (p. 5797) ; 


— Prend part à la discussion des conclusions du rapport de 
la commission de la production et des échanges sur la propo- 
sition de loi de M. Pierre Lelong tendant à amender l’ordon- 
nance du 26 septembre 1967 relative aux sociétés coopératives 
agricoles, à leurs unions, à leurs fédérations, aux sociétés d'in- 
térêt collectif agricole et aux sociétés d'intérêt agricole : 
Art. 12 de l'ordonnance du 26 septembre 1967 : conséquence 
de l'introduction du Crédit agricole ou des caîsses mutuelles 
comme associé non coopérateur [23 november 1971] (p. 6036) ; 
vocation du Crédit agricole (p. 6087) ; 

— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
rectificative pour 1971, après l'article 4: problème de l'applica- 
tion de la T. V. À. aux coopératives d'utilisation de matériel 
agricole [7 décémbre 1971] (p. 6448, 6449) ; après l'article 10: 
coopératives forestières (p. 6466) ; Art. 25: crédits en faveur 
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Art. 27 : établissement de lignes 
téléphoniques dans les fermes (p. 6486) ; COMMISSION MIXTE PARI- 
TAIRE: statut des coopératives ; problème de l'application de 
la T. V. À. aux C. U. M. À. [17 décembre 1971] p. 6932) ; 


de la gendarmerie (p. 6488) ; 


HAMELIN (M. Jean), Député d'Ille-et-Vilaine (U. D. R.). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [2 avril 1971] (p. 837). 


Est nommé membre de la commission spéciale chargée 
d'examiner : 1° le projet de loi complétant certaines dispo- 
sitions du titre premier du livre VI du code rural relatif au 
statut du fermage et du métayage et de l’article 27 modifié de 


la loi n° 62-983 du 8 août 1962, complémentaire à la loi 
d'orientation agricole ; 2° le projet de loi relatif aux sociétés 
agricoles d'investissement foncier (S. À. !. F.) [16 avril 1971] 
(p. 1215). 

HAMON (M. Léo), Secrétaire d'Etat auprès du Premier 
ministre. 

Interventions : 


— Répond à la question d'actualité de M. Odru relative 
à la situation au C [26 novembre 1971] (p. 6157, 6158) ; 


— Répond aux questions d'actualités de MM. Mitterrand, Odru, 
Arthur Conte, Bertrand Denis, Le Douarec relatives au conflit 
indo-pakistanais [10 décembre 1971] (p. 6662, 6663, 6664). 


HAURET (M. Rosert), Député de Maine-et-Loire (U. D. R)). 


Est nommé membre de la commission de la production et 
des échanges [2 avril 1971] (p. 837). 


Dépôt : 


— Son avis, présenté au nom de la commission de la pro- 
duction et des échanges, sur le projet de loi de finances pour 
1972 (n° 1993). — L coopéRATION (n° 2015) [8 octobre 1971]. 


Interventions : 


— Pose à M. le ministre du travail, de l'emploi ét de la 
population une question orale sans débat relative aux travail- 
leurs immigrés [25 juin 1971] (p. 3450, 3452) ; 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie du 
projet de loi de finances pour 1972: ÉQUIPEMENT ET LOGEMENT 
(ÉQUIPEMENT) : travaux relatifs au franchissement de la Loire 
près d'Angers et à Saumur ; liaison entre les aéroports d'Orly 
et de Roissy-en-France [28 octobre 1971] (p. 5081) ; AFFAIRES 
ÉTRANGÈRES ET COOPÉRATION, en qualité de rapporteur pour avis : 
problème de la coopération; détérioration des termes de 
l'échange ; statut du personnel de la coopération ; ses obser- 
vations sur l'O. R. S. T. O. M.; transports aériens en Afrique : 
démantèlement de la compagnie Air-Afrique [3 novembre 1971] 
(p. 5217, 5218) ; 


HAUTECLOCQUE (Mme NicoLe DE), Député de Paris (UD.R.). 


Est nommée membre de la commission de la défense natio- 
nale et des forces armées [2 avril 1971] (p. 837). 


Dépôt : 


— Sa proposition de loi tendant à faire prendre en compte, 
dans le calcul des années de service effectif accomplies dans 
les administrations et établissements publics de l'Etat et des 
collectivités locales, tout ou partie de la durée des services 
militaires ou de résistance accomplis par les fonctionnaires et 
agents (n° 1914) [24 juin 1971]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à l’allo- 
cation de logement ; du projet de loi relatif aux habitations à 

loyer modéré, ecéttiont Lente ds Crbestune ei de titine» 

du projet de loi relatif à diverses opérations de construction 
des conclusions du rapport de la commission des lois constit 
tionnelles, de la législation et de l'administration générale de 
République sur la ny ge de loi de M. Icart.et plusieurs 
ses collègues, tendant à réglementer les retenues de garantie 
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matière de marchés de travaux définis par l'article 1779.3° à 
code civil: situation des familles mal logées aux revenus 
modestes ; problème des personnes seules, célibataires masculins 
ou féminins (1 [10 juin 10711 Ç (p. 2679) ; 


RER D SRE e DES erGe 

de loi de finances pour 1972 : SANTÉ PUBLIQUE ET TRAVAIL. — II}, 
TRAVAIL, EMPLOI ET POPULATION : problème des handicapés : instÿ 
tution de primes où d'aides financières aux entreprises pair 
l'aménagement de postes de travail convenant aux handicapés 
[27 octobre 1971] (p. 4985). 


HEBERT (M. Jacques), Député de la Manche (N. L). 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [2 avril 1971] (p. 837). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi sur les fusions 
et regroupements de communes : importance des mairies ; néces- 
sité de D téemmer nos structures administratives de base ; ‘distine- 
tion entre l'élément politique de conception et l'élément adminis- 
tratif d'exécution ; tutelle sur les petites communes ; maintien 
Le mairie annez : constitution d’une commission i 

chaque commune annexe ; ses observations sur les mesures 
d'ordre financier [1° juin 1971] (p. 2265, 2266) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant appre- 
betion du VI Plan de économique et social : 
taux de mortalité À les jeunes enfants ; possibilité donnée aux 
femmes enceintes de ne pas travailler à partir du 6 mois : mala- 
dies cardio-vasculaires ; conséquence de la réduction de la durée 
hebdomadaire du travail [16 juin 1971] (p. 30083) ; 


PAR D CE SN CES D 
: CRÉDITS MILITAIRES : problème de 

ogique ; - + naval ; situation des personnels 
ph + des services extérieurs du ministère des armées 
{2 novembre 1971] (p. 5182) ; prime de rendement ; situation des 
techniciens d’études et de fabrication de la direction des construe- 
tions et armes navales : problèmes des ex-assimilés ; ses obser- 
vations sur les radio-dépanneurs (p. 5183) ; Art. 17: frais de 
déplacement des personnels civils et militaires de l'administration 
centrale (p. 5187) ; retrait de son amendement déposé avec 
M. Albert Bignon (p. 5188). 


HELENE (M. Léopozp), Député de la Guadeloupe (U. D. R). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [2 avril 1971] (p. 837). 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte pari 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi portant amélioration des 
de vieillesse du régime général de sécurité sociale et du régime 
des travailleurs salariés agricoles [17 décembre 1971] (p. 6942). 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte pari 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi portant diverses dispositions en 
vue Le tel la situation des familles [18 "déconne 1971] 
. ). 


Dépôts : 


— Sa proposition de loi tendant à valider le décret n° 60278 
du 25 mars 1960 étendant à la Guadeloupe les dis 
relatives à l'exercice de la profession d'infirmier et d' 

(n° 3959) [30 juin 1971]; - 


— Son rapport, fait au nom de la commission des affaires cul: 
turelles, familiales et sociales, sur la proposition de loi (n° 1858), 
tendant à valider le décret n° 60-278 du 24 mars 1960 étendant 
à la Guadeloupe les dispositions relatives à l'exercice de ls 
gt d'infirmier et d'infirmière (n° 2110) [8 décem- 

re 4 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant 
pong es + age Lu À eee 
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: liaisons aériennes directes avec le Canada ; néces- 
sité L simplifier les procédures administratives [16 juin 1971] 
(p. 3015) ; ’ 
— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 
de loi de finances pour 1972: DÉPARTEMENTS D'OUTRE-MER : $e5 
i Lg quo mer A = code og ee» ait 
intérieur ; blème du agricole ; e nce arie- 
Galante ; 2 chésrustists sur le rhum ; défense des productions 
de base ; tourisme ; problème de l'emploi; émigration [26 octo- 
bre 1971] (p. 4908, 4909) ; 


— Prend part à la discussion des conclusions du rapport de 
la commission des affaires culturelles, familiales et sociales sur 
sa tion de loi tendant à valider le décret du 25 mars 1965 
étendant à la Guadeloupe les dispositions relatives à l'exercice 
de la profession d'infirmier et d'infirmière, en qualité de rap- 

: problème juridique ; application de l’article 34 de la 
Ruben : problèmé pratique [16 décembre 1971] (p. 6868) ; 
técessité de l'intervention du législateur (p. 6869, 6870). 


HERMAN (M. PIERRE), Député du Nord (U. D. R.), Secrétaire 
de l'Assemblée nationale. 


Est nommé secrétaire de l’Assemblée nationale [2 avril 1971] 
(p. 832, 834). 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
telles, de la législation et de l'administration générale de la 
République [2 avril 1971] (p. 837). 


A donné sa démission de membre de cette commission [7 avril 
1971] (p. 982). 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [7 avril 1971] (p. 982). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion : du projet de loi relatif à l’allo- 
cation de logement ; du projet de loi relatif aux habitations 
à loyer modéré, modifiant le code de l'urbanisme et de l'habita- 
tion ; du projet de loi relatif à diverses opérations de construc- 
tion et des conclusions du rapport de la commission des lois 
constitutionnelles, de la législation et de l’administration géné- 
rale de la République sur la proposition de loi de M. Icart 
et plusieurs de ses collègues, tendant à réglementer les retenues 
de garantie en de marchés de travaux définis par l'ar- 
ticle 1779-3° du code civil: exemple de la région Lille-Roubaix- 
Tourcoing ; rôle moteur du versement patronal de 2 p. 100 sur 
les salaires; ses observations sur le rapport Consigny; ses 
i sur les C.I.L. du Nord; réforme de l'allocation 

de logement [10 juin 1971] (p. 2672) ; Projet de loi relatif à 
l'allocation de logement, Art. 8: son amendement tendant à 
supprimer cet article (p. 2694) ; ses observations sur l’amputation 
du 1 p. 100 (p. 2694) ; conclusions du rapport de la commission 
mixte paritaire sur les dispositions restant en discussion du 
de loi relatif aux habitations à loyer modéré, modifiant 

code de l’urbanisme et de l'habitation: représentation des 
Tes d'associations familiales [29 juin 1971] 


— Pose à M. le Premier ministre une question d'actualité 
relative à la situation de Roubaix-Tourcoing [11 juin 1971] 
(p. 2744, 2745) : 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 
de loi de finances pour 1972: SANTÉ PUBLIQUE ET SÉCURITÉ 
SOCIALE : réforme de l’inaptitude du travail : service du contrôle 
médical de certaines caisses régionales vieillesse de sécurité 
sociale ; situation de certains anciens combattants et anciens pri- 
sonniers de guerre ; attribution d'une pension vieillesse dans le 
cadre de l’inaptitude [4 novembre 1971] (p. 5304) ; 

— Prend part à la discussion du projet de loi portant 
diverses dispositions en vue d'améliorer la situation des familles, 
Art: 9, 10 et 11: ses amendements [30 novembre 1971] (p. 6207, 


HERSANT (M. Romert), Député de l'Oise (App. P. D. M). 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
de la législation et de l'administration générale de la 
[2 avril 1971] (p. 837). 


| MERZOG (M. Maunice), Député de la Haute-Saône (U. D.R.). 


Est nommé membre de la commission de la production et 
des échanges [2 avril 1971] (p. 837). 7 
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Dépôts : 


— Son rapport, fait au-nom de la commission de la production 
et des échanges, sur le projet de loi (n° 1728) tendant à 
hôter la réalisation du grand accélérateur de particules par 
l'Organisation européenne pour la recherche nucléaire (C.E.R.N.) 
(n° 1764) [26 mai 1971]; 


— Son. avis, présenté au nom de la commission et des 
échanges, sur le projet de loi de finances pour 1972 (n° 1993). 
— V. DÉVELOPPEMENT SCIENTIFIQUE (n° 2015) [8 octobre 1971]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi tendant à 
hôter la réalisation du grand accélérateur de particules par 
l'organisation européenne pour la recherche nucléaire, en qualité 
de rapporteur : rôle du C. E. R. N.; projet du physicien anglais 
Adams; détermination géographique du futur accélérateur ; 
langue de travail dans le cadre de l’organisation ; montant des 
investissements [26 mai 1971] (p. 2099, 2100) ; Article unique : 
son amendement tendant à une nouvelle rédaction de cet 
article : 1° après les mots: « pour cause d'utilité publique » 
à insérer les mots: « modifiée par la loi n° 62-898 du 
4 août 1962 »; 2° En conséquence, à la première ligne de 
cet article, après les mots : « article 58 » à supprimer le mot : 
« modifié (p. 2101) ; son amendement tendant, dans l’article 
unique à substituer aux mots: « des terrains non bâtis » 
les mots: « des immeubles non bâtis » (p. 2101); son 
amendement tendant à compléter cet article par de nouvelles 
dispositions : (plan parcellaire ; paiement provisionnel ; transfert 
de propriété) (p. 2101); principe de l'indemnité préalable 
(p. 2101, 2102) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
sur l'équipement sportif et socio-éducatif : importance de l’équi- 
pement [22 juin 1971] (p. 3238) ; concours de pronostics ; son 
regret du rattachement du secrétariat d'Etat aux services du 
Premier ministre ; politique de la jeunesse ; caractère de nos 
structures familiales et d'éducation ; établissement de liens 
contractuels avec les organisations de jeunesse [22 juin 1971] 
(p. 3239) ; organisations de cogestion ; maisons de la culture ; 
rapports entre les maisons de jeunes et les municipalités ; 
incompatibilité pour les fonctionnaires d'exercer des responsa- 
bilités dans les organisations placées sous la tutelle du minis- 
tère ; tiers temps pédagogique ; crédits affectés aux associations 
(p. 3240) ; analyse de la loi de programme ; calcul de l’échéancier 
proposé pour la troisième loi de programme ; évolution des procé- 
dures administratives et financières ; transport des élèves et 
des sportifs; problème de l'animation ; formation des anima- 
teurs; définition des centres sportifs; réservations foncières 
(p. 3241) ; aide aux associations'(p. 3242) ; 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 
de loi de finances pour 1972: DÉVELOPPEMENT INDUSTRIEL ET 
SCIENTIFIQUE, en qualité de rapporteur pour avis: information 
de la. commission; problème de la pollution des centrales 
nucléaires [5 novembre 1971] (p. 5400) ; développement des 
techniques de l'ultracentrifugation ; diffusion gazeuse ; adjudi- 
cation de la centrale nucléaire de Bugey et de Fessenheim 
(p. 5401); Institut de développement industriel; politique 
spatiale ; échec du tir de la fusée « Europa II »; problème 
de l'informatique (p. 5427, 5428). 


HINSBERGER (M. ETIENNE), Député de la Moselle (U. D.R.). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [2 avril 1971] (p. 837). 


Est nommé membre de la commission spéciale chargée de 
vérifier et d'apurer les comptes [6 avril 1971] (p. 923). 


interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant appro- 
bation du VI Plan de développement ique et social: 
problème des départements de l'Est ; exemple des régions fron- 
talières; adaptation d'un régime particulier des aides à ces 
régions; création d’un centre économique franco-allemand ; 
création d'une voie rapide de Sarrebrück vers Strasbourg ; 
création d’un aérodrome régiona! en utilisant la base de Gros- 
tenquin [15 juin 1971} (p. 2944) ; suppression de lignes voya- 
geurs omnibus de la S.'N. C. F.; problème de l’environnement ; 
formation professionnelle et technique -(p. 2945) ; 

— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 
de loi de finances pour 1972 : SERVICES DU PREMIER MINISTRE 
(PLAN ET AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE) : situation des régions 
frontalières de Moselle ; nombre des frontaliers français ; implan- 
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tation d'usines importantes françaises en Sarre; système des 
aides [25 octobre 1971] (p. 4877) ; autoroute Metz-Sarrebrück, 
Strasbourg—Paris ; canalisation de la Sarre entre Sarreguemines 
et la frontière sarroise; création d'un aérodrome régional à 
Grostenquin ; ses observations sur le projet Cecofa (p. 4878). 


HOFFER (M. MARCEL), Député des Vosges (U. D. R.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles 
et sociales [2 avril 1971] (p. 837). 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en dis- 
cussion du projet de loi portant amélioration dés pensions de 
vieillesse du régime général de sécurité sociale et du régime des 
travailleurs salariés agricoles [17 décembre 1971] (p. 6942). 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi portant diverses dispositions en 
vue d'améliorer la situation des familles [18 décembre 1971] 
(p. 6975). 


Dépèts : 


— Son rapport, fait au nom de la commission des affaires 
culturelles, famiales et sociales, sur le projet de loi (n° 2029) 
portant amélioration des retraites du régime général de sécurité 
sociale (n° 2081 [26 novembre 1971] ; 


— Son rapport, fait au nom de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales sur le projet de loi (n° 2122), 
modifié par le Sénat, portant amélioration des pensions de 
vieillesse du régime général de sécurité sociale et du régime des 
travailleurs salariés agricoles (n° 2126) [15 décembre 1971]; 


— Son rapport, fait au nom de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi portant amélioration des pensions de 
vieillesse du régime général de sécurité sociale et du régime 
des travailleurs salariés agricoles (n° 2171) [18 décembre 1971) ; 


— Son rapport, fait au nom de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales, sur le projet de loi (n° 2169), 
adopté avec modification par le Sénat en deuxième lecture, por- 
tant amélioration des pensions de vieillesse du régime général 
de sécurité sociale et du régime des travailleurs salariés agri- 
coles (n° 2177) [18 décembre 1971]. 


interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant amé- 
lioration des retraites du régime général de sécurité sociale, 
en qualité de rapporteur : liberté de choix du travailleur ; 
montant des pensions de retraite ; conséquences financières du 
texte ; problème des activités professionnelles qui se caracté- 
risent par une usure prématurée de l'organisme ; proportion- 
nalité entre la durée d'assurance et le montant de la prestation 
vieillesse [1° décembre 1971] (p. 6237, 6238); revalorisation 
des pensions liquidées sur la base de trente annuités avant 
le 1°" janvier 1972; définition de l'inaptitude ; situation des 
travailleurs assurés sociaux victimes de la dernière guerre ; 
problème des anciens combattants de la guerre 1939-1945 ; 
ses observations sur les conclusions de la commission de la 
pathologie de la capacité ; coût de la réforme ; rôle des accords 
conclus entre partenaires sociaux (p. 6239, 6240) ; Art. 1°": son 
amendement (modulation de la prise en compte pour la liquida- 
tion de la pension) [2 décembre 1971] (p. 6301) ; ses observations 
sur l'échéancier de la réforme (p. 6301) ; Art. 2: son amen- 
dement rédactionnel (p. 6303) ; retrait de celui-ci (p. 6303) ; 
Art. 3: son amendement tendant à la fin du texte proposé pour 
l'article L. 333 du code de la sécurité sociale à supprimer les 
mots : « et de sa formation professionnelle » (p. 6306) ;: son 
amendement tendant à compléter le texte proposé pour l’arti- 
cle L. 333 du code de la sécurité sociale : « et pour les anciens 
combattants, les victimes de guerre et les prisonniers de guerre, 
le cas échéant des séquelles consécutives à la guerre ou à la 
captivité » (p. 6306) ; son amendement: (reconnaissance de 
l'inaptitude après avis d'un médecin du travail et d'un repré- 
sentant de l'agence de l'emploi) (p. 6307) ; retrait de son amen- 
dement (p. 6307) ; Art. 4: son amendement tendant, dans le 
texte proposé pour l'article L. 334 du code de la sécurité sociale, 
après le mot: « activité » à insérer le mot « professionnelle » 
(p. 6308) ; après l'article 9: son amendement tendant dans 
l’article L. 351 du code de la sécurité sociale à substituer aux 
mots: « en cas d'’inaptitude au travail » les mots: « en cas 
d'incapacité de travail de 50 p. 100 > (p. 6310) ; En deuxième 
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lecture, art. 3: son amendement relatif à l’inaptitude au travail 
[16 décembre 1971] (p. 6841) ; En troisième lecture, art. 3: son 
amendement concernant là reconnaissance à l'inaptitude @ 
travail [18 décembre 1971] (p. 6951). 


HOGUET (M. Micuer), Député de l'Eure-et-Loir (App. U. D. R), 


Est nommé membre de la commission des lois constitution. 
nelles, de la législation et de l'administration générale de la 
République [2 avril 1971] (p. 837). 


Est nommé, membre suppléant de la commission mixte pari. 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en di ion du projet de loi relatif à diverses opérations de 
construction [24 juin 1971] (p. 3407). 


Est nommé membre titulaire de la commission mirte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
a — du projet de loi relatif à l'apprentissage [29 juin 1971} 
p. 3527). 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi sur les fusions et regroupements de 
communes [29 juin 1971] (p. 3528). 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte pour un projet de loi tendant à 
compléter les dispositions des articles 5 et 7 de la loi & 
ne juillet 1901 relative au contrat d'association [29 juin 1971] 
p. 3528). 


Dépôts : 


— Sa proposition de loi tendant à réglementer la vente à 
domicile (n° 1699) [5 mai 1971]; 


— Son rapport, fait au nom de la commission des lois consti- 
tutionnelles, de la législation et de l’administration générale de 
la République, sur les propositions de loi: 1° (n° 1166) tendant 
à reconnaître à l'acquéreur d'un de commerce ou d'un 
établissement artisanal le droit à la déspécialisation du bail 
commercial ; 2° (n° 1508) tendant à faciliter la reconversion des 
commerçants et artisans ; 3° (n° 1570) tendant à banaliser les 
baux commerciaux (n° 7702) [6 mai 1971] ; 


— Son rapport fait au nom de la commission des lois consti 
tutionnelles, de la législation et de l’administration ro > 
la République sur la proposition de loi (n° 1460) te i 
modifier la loi n° 67-563 du 13 juillet 1967 sur le règlement 
ivdiciaire, la liquidation des biens, la faillite personnelle et les 
banqueroutes, afin d'assurer une meilleure protection des salsa 
riés (n° 1756) [25 mai 197]; 


— Son rapport fait au nom de la commission des lois consti 
tutionnelles, de la législation et de l’administration générale de 
la République, sur le projet de loi (n° 1759) relatif à la 
de certaines limitations administratives au droit de 
(n° 1782) [2 juin 1971]; 


— Sa proposition de loi instituant un fonds pour l'adaptation 
du commerce indépendant (n° 1906) [24 juin 1971]; 


— Son rapport, fait au nom de la commission des lois consti: 
tutionnelles, de la législation et de l'administration générale de 
la République, sur la proposition de loi (n° 1950), modifiée par le 
Sénat, tendant à modifier le décret n° 53-960 du 30 septem 
bre 1953 réglant les rapports entre bailleurs et locataires en es 
qui concerne le renouvellement des baux à loyer d'immeubles ou 
de locaux à usage commercial, industriel ou artisanal (n° 1954) 
[30 juin 1971]; 


— Son rapport, fait au nom de la commission des lois consti 
tutionnelles, de la législation et de l'administration générale de 
la République, sur la proposition de loi (n° 1964), modifiée par 
le Sénat en deuxième lecture, tendant à modifier le décret 
n° 53-060 du 30 septembre 1953 réglant les rapports entr 
bailleurs et locataires en ce qui concerne le renouvellement des 
baux à loyer d'immeubles ou de locaux à usage commercial, 
industriel ou artisanal (n° 1967) [30 juin 1971]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion, en deuxième lecture, dela 
proposition de loi tendant à limiter la durée des clauses d'inalié 
ité contenues dans une donation ou un testament : Art. 1”: 
clauses d’inaliénabilité perpétuelies ; problème des charges devé- 
nues inapplicables [14 avril 1971] (p. 1096) ; 
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— Prend part à la discussion des conclusions du rapport de 
la commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
istration générale de la République sur la proposition de 
bi: 1° de M. Edouard Charret et plusieurs de ses collègues 
tendant à reconnaître à l'acquéreur d'un fonds de commerce ou 
d'un établissement artisanal le droit à la déspécialisation du bail 
1; 2° de sa proposition de loi déposée avec M. Ruais 
tendant à faciliter la reconversion des commerçants et artisans ; 
g" de celle de M. Modiano tendant à banaliser les baux commer- 
cieux, en qualité de rapporteur : difficultés rencontrées par bon 
nombre de commerçants et artisans pour trouver un successeur 
dans leur commerce ; problème de l'institution de mesures 
sociales en faveur des commerçants âgés ; loi du 12 mai 1965; 
des diverses propositions de loi; cas de déspécialisation 
e ; suspension d'effet des clauses résolutoires [26 mai 1971] 
(p. 2103) ; ses observations sur la suite du débat (p. 2105) ; 
Art. 342 du décret du 30 septembre 1953: droit des créanciers 
inscrits sur le fonds (p. 2105, 2106) ; Art. 343 du décret du 
2% septembre 1953: conséquence du changement d'activité d’un 
locataire (p. 2106) ; Art. 35-1 du décret du 30 septembre 1953 : 
problème de la résiliation automatique (p. 2107) ; Art. 1°": ses 
observations sur l'amendement du Gouvernement (p. 2108) ; dis- 
cussion, en deuxième lecture, de la proposition de loi tendant à 
modifier le décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 réglant les 
rapports entre bailleurs et locataires en ce qui concerne le renou- 
vellement des baux à loyer d'immeubles ou de locaux à usage 
commercial, industriel ou artisanal, en qualité de rapporteur : 
déspécialisation des baux commerciaux ; possibilité donnée aux 
commerçants de renoncer à la transformation du fonds ; condi- 
tions du droit au renouvellement du bail ; conditions d'exercice 
du droit de repentir du propriétaire [30 juin 1971] (p. 3568, 
3569) : Art. 4 : son amendement tendant à une nouvelle rédaction 
du premier alinéa de l’article 34-1 du décret du 30 septem- 
bre 1953: « Lorsque ces activités, eu égard à la conjoncture 
économique et aux nécessités de l'organisation rationnelle de 
la distribution sont compatibles avec la destination, les caractères 
et la situation de l'immeuble ou de l’ensemble immobilier » 
(p. 3569) ; son amendement tendant, dans le troisième alinéa du 
texte proposé pour l'article 34-2 du décret du 30 septembre 1953 
à substituer aux mots : « deux mois » les mots : « trois mois » 
(p: 3569) ; son amendement tendant, dans le deuxième alinéa du 
texte proposé pour l’article 34-3 du décret du 30 septembre 1953 
à substituer aux mots: « en compensation du service rendu » 
les mots : « en contrepartie de l'avantage procuré » (p. 3569) ; 
son amendement : (rôle du tribunal de grande instance) (p. 3570) ; 
Art, |“ : son amendement : (indication de la personne qui peut 
invoquer le droit au renouvellement du bail) (p..3570) ; En troi- 
sième lecture, en qualité de rapporteur : modification faite par 
le Sénat [30 juin 1971] (p. 3581) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi complétant et 
codifiant les dispositions relatives à la formation professionnelle 
permanente, art. 1°": situation des entreprises de petite et de 
moyenne dimension ; raison de la pénalisation de ces entre- 
pen [8 juin 1971] (p. 2540, 2541) ; son amendement tendant 

compléter le deuxième alinéa de cet article par les mots 
suivants : « sous réserve, pour les petites et moyennes entre- 
prises, d'adaptations éventueiles nécessitées par les problèmes 

ifiques qu’elles posent » (p. 2541) ; situation des salariés 
entreprises, petites et moyennes, par rapport aux grandes 
entreprises (p. 2541) ; retrait de son amendement (p. 2542) ; 
art. 7: son amendement tendant à compléter le paragraphe 7 
de cet article par un nouvel alinéa : « les conditions liées à la 
Possession par les travailleurs de diplômes professionnels ou de 
diplômes de l’enseignement supérieur » (p. 2547) ; retrait de 
son amendement (p. 2548) ; Art, 16: son amendement tendant, 
dans le premier alinéa de cet article, à substituer au pourcen- 
fage: « 1 p. 100 » le pourcentage « 0,50 p.. 100 » (p. 2555) ; 
ses observations sur son amendement (p. 2555) ; son amende- 
ment tendant à la fin du premier alinéa de cet article à 
au pourcentage « 2 p. 100 » Le pourcentage « 1 p. 100 » 

(P: 2555) ; retrait de son amendement (p. 2556) ; charges des 
s de moyenne dimension; détermination du taux 

4. ) ; retrait de son amendement (p. 2558); 
Ment tendant, dans le quatrième alinéa de cet article, à substituer 
Gux mots : + soit en application de conventions conclues » les 


10 p. 100 du montant de la participation à laquelle ils sont 
tenus au titre de l’année en cours » les mots: « dans la limite 
de 50 p. 100 du montant de la ticipation calculée en appli- 
Cation du premier alinéa du présent article » (p. 2560, 2561) ; 
ge aux organismes agréés (p. 2561) ; son amendement tendant 
© Compléter cet article par un nouvel alinéa: « sont agréés 
ne droit les organismes déjà collecteurs de la taxe 


e et qui en consacrent une part à des actions 


…. 
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de formation complémentaire » (p. 2562) ; son amendement 
tendant à compléter cet article par un nouvel alinéa: (cas 
des entreprises où la masse des salaires distribués est trop 
modeste pour pouvoir financer chaque année des stages de 
formation professionnelle) (p. 2563) ; retrait de son amende- 
ment (p. 2563) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à 
diverses opérations de construction, art. 18: ses observations 
sur la loi de 1938 [12 juin 1971] (p. 2819) ; après l'article 30: 
son amendement tendant à insérer un nouvel article : (garantie 
des responsabilités) (p. 2831) : Art. 18: son amendement ten- 
dant à compléter le second alinéa de cet article par de nou- 
velles dispositions (p. 2836) ; 


— Prend part à la discussion, en deuxième lecture, de la pro- 
position de loi tendant à modifier certaines dispositions du 
code civil relatives aux rapports à succession, à la réduction des 
libéralités excédant la quotité disponible et à la nullité, à la 
rescision pour lésion et à la réduction dans les partages d’'ascen- 
dants, Art. 6: son amendement (donation en numéraire) [23 juin 
1971] (p. 3301) ; évaluation du rapport des dons en nature ; éga- 
lité entre les héritiers (p. 3301, 3302) ; 


— Prend part à la discussion des conclusions du rapport de 
la commission de la production et des échanges sur la proposi- 
tion de loi de M. Bertrand Denis et plusieurs de ses collègues 
relative au démarchage à domicile et sur sa proposition de loi 
tendant à réglementer la vente à domicile. Art, 3, son amende- 
ment (substitution des mots : « quatre jours » aux mots « sept 
jours») [2 octobre 1971) (p. 4215) ; délai de réflexion (p. 4215, 
4216) ; son amendement (indication que les jours fériés ne sont 
pas compris dans le délai) (p. 4216) ; son amendement (cas où 
des marchandises ou objets quelconques sont laissés par un 
démarcheur à la disposition d'une personne sans que celle-ci 
ait souscrit l'un des contrats mentionnés à l’article premier) 
(p. 4216, 4217) ; problème des cautions de garantie (p. 4217) ; 
Art. 8: son amendement (démarchage pour la vente de véhi- 
cules automobiles neufs y compris les véhicules utilitaires) 
(p. 4218) ; son amendement (service après-vente) (p. 4218) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi instituant 
l'aide judiciaire ; après l'article 15: ses observations sur les 
mots: « dépositaires publics » [7 octobre 1971] (p. 4386) ; 


— Prend part à la discussion générale du projet de loi de 
finances pour 1972: situation des professionnels non salariés de 
la distribution et des entreprises de petite et moyenne dimen- 
sion ; réduction de trois points promise aux contribuables non 
salariés ; problème de la retraite [20 octobre 1971] (p. 4690) ; 
aide aux commerçants âgés ; problème de la concurrence déloyale 
(p. 4691) ; 


— Prend part à la discussion des conclusions du rapport de 
la commission de la production et des échanges sur sa propo- 
sition de loi et celle de M. Albert Bignon tendant à l’organisa- 
tion de la profession d'expert en automobile: protection du 
titre d'expert en automobile [15 décembre 1971] (p. 6805) ; 
activités de la profession d'expert (p. 6806) ; Art. 1°’: son amen- 
dement tendant à supprimer cet article (p. 6807) ; réglementa- 
tion et organisation de la profession (p. 6807) ; Art. 2: son amen- 
dement tendant à supprimer les deux premiers alinéas de cet 
article [16 décembre 1971] (p. 6836) ; Art. 3 et 4: ses amende- 
ments tendant à supprimer ces articles (p. 6837) ; Art. 6: son 
amendement relatif à l'usage illégal du titre d'expert en auto- 
mobile (p. 6838) ; son amendement tendant à supprimer les deux 
dernier alinéas de cet article (p. 6838) ; après l'article 6: son 
amendement concernant les pouvoirs du tribunal (p. 6838) ; 
Art. 7, 8 et 9 : ses amendements tendant à supprimer ces articles 
(p. 6839, 6840) ; Art. 10: son amendement tendant à supprimer 


la deuxième phrase de cet article (p. 6840). 


HOUEL (M. MARCEL), Député du Rhône (C.). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [2 avril 1971] (p. 837). 


Dépôt : 


— Sa proposition de loi tendant à définir un statut des tre- 
vailleurs frontaliers (n° 1686) [5 mai 1971]. 


HUNAULT (M. XAVIER), Député de la Loire-Atlantique (N. I.). 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de la législation et de l'administration générale de la 
République [2 avril 1971] (p. 837). 
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Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif aux 
habitations à loyer modéré, modifiant le code de l'urbanisme et 
de l'habitation, après larticle 6: rôle des huissiers de justice 
[11 juin 1971] (p. 2753) ; 

— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 
de loi de finances pour 1972: INTÉRIEUR ET RAPATRIÉS : simplifi- 


cation de la vie admirmustrative ; répartition des responsabilités - 


entre l'Etat et les collectivités locales ; taxe d'enlèvement des 
ordures ménagères ; étatisation des polices municipales des villes 
de plus de 10.000 habitants; statut du personnel communal 
[10 novembre 1971] (p. 5631, 5632) ; 


ICART (M. FERNAND), Député des Alpes-Maritimes (R. L.). 


Est nommé membre de la commission des finances, de l’éco- 
nomie générale et du plan [2 avril 1971] (p. 837). 


Dépôts : 


— Sa proposition de loi relative à la composition des conseils 

municipaux dans les communes de moins de 200 habitants 
(n° 1899) [24 juin 1971]; 

— Son rapport, fait au nom de la commission des finances, 
de l’économie générale et du plan sur le projet de loi de finances 
pour 1972 (n° 1993), annexe n° 23, SÉCURITÉ SOCIALE (crédits du 
Ministère de la santé publique et de la sécurité sociale) (n° 2010) 
[8 octobre 1971]. 


Interventions : 


— Pose à M. le ministre du développement industriel et scien- 
tifique une question orale sans débat relative à la construction 
de barrages [5 mai 1971] (p. 1658, 1659) ; 


— Pose à M. le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
chargé de la protection de la nature et de l’environnement, une 
question orale avec débat relative à l’environnement [4 juin 1971] 
(p. 2390); protection de la Côte d'Azur; loi de 1963 sur les 
concessions d’endigage (p. 2390) ; complexité et abondance de la 
réglementation, son. inefficacité et son inadaptation ; classement 
de certains sites : inscription à l'inventaire des sites; zones de 
protection ; perception de la « redevance d'espace vert »; arti- 
cle 21 du règlement national d'urbanisme ; problème de la den- 
sité : coefficients d'occupation du sol (p. 2391) ; crédits néces- 
saires à l'acquisition d'espaces verts (p. 2391, 2392) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à 
l'allocation de logemeñit ; Art. 2 : extension du bénéfice de l’allo- 
cation de logement à certaines personnes logées par leurs enfants ; 
construction de logements comportant une chambre indépendante 
pourvue d'un poste d’eau [10 juin 1971] (p. 2686, 2687) ; Rap- 
port sur sa proposition de loi tendant à réglementer les retenues 
de garantie en matière de marchés de travaux définis par 
l'article 1179-3° du code civil : mécanisme de la caution ; options 
données aux parties [11 juin 1971] (p. 2773); Art. 2: son 
amendement tendant à une nouvelle rédaction au début du 
premier alinéa de cet article: « La caution est libérée et la 
retenue de garantie restituée à l'expiration du délai d'un an, à 
compter, dans tous les cas. » (p. 2774) ; détermination des délais 
(p. 2774) ; son amendement tendant, dans le deuxième alinéa de 
cet article, après les mots : « La caution cesse d'avoir effet » à 
insérer les mots: « et la retenue de garantie est restituée » 
(p. 2775) ; conditions de libération de la caution (p. 2775) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant disposi- 
tions diverses en matière d’urbanisme et d'action foncière, après 
l'article 5 : son amendement tendant à insérer un nouvel article : 
(obligation pour un constructeur de replanter des arbres en 
nombre double de celui qui a été sacrifié pour la réalisation 
d'un programme ; cas où cet engagement ne peut être respecté) 
[12 juin 1971] (p. 2863) ; 


— Prend part à la discussion du projet portant approbation 
du VI Plan de développement économique et social: Article 


unique : avantages de la construction de barrages [18 juin 1971] 
(p. 3110, 3111) ; dépenses de sécurité sociale ; limitation de la 
part des prélèvements obligatoires dans la production intérieure 
brute ; amélioration des retraites (p. 3118) ; 


— Pose à M. le ministre du travail, de l'emploi et de la 
population une question orale sans débat relative aux travailleurs 
immigrés [25 juin 1971] (p. 3450, 3453); 





— Prend part à la discussion, en deuxième lecture, de }: 
proposition de loi tendant à les retenues de 

en matière de marchés 

du code civil: liste des établissements susceptibles 


en qualité de F grinpr! spécial : assurance maladie des 
leurs hon iés des professions non agricoles ; application de 


sonnes âgées ; contribution de l'Etat au fonds national de Ler-+ 
darité ; possibilité de considérer les parents âgés vivant au foyer 
de leurs enfants comme partie intégrante de la famille pour le 
calcul de l’allocation logement ; réforme de la législation sur là 
vieillesse ; réforme du salaire unique [4 novembre 1971] (p. 5274): 
inégalités parmi les bénéficiaires de l'allocation du Fonds natio- 
nal de solidarité ; pension de réversion au profit des veuves: 
évolution des prestations sociales; leur comparaison avec la 
production intérieure brute (p. 5275) ; après l'article 57 : ses obser. 
vations sur l'amendement du Gouvernement (p. 5336) ; Jusrnice: 
réforme des professions judiciaires ; insuffisance du nombre des 
magistrats ; problème des auxiliaires de justice ; inadaptation des 
locaux ; absence de cour d'appel à Nice [5 novembre 1971} 
(p. 5376, 5377) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant diverses 
dispositions en vue d'améliorer la situation des familles ; évolu- 
tion de notre système des prestations sociales ; situation des 
veuves ; allocation pour frais de garde ; modulation des presta- 
tions familiales [30 novembre 1971] (p. 6197) ; critère du pl 
fond de ressources (p. 6198) ; x 


IHUEL (M. PAUL), Député du Morbihan (P. D. M.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [2 avril 1971] (p. 837). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant apore: 
bation du VI Plan de développemnet économique et social: 
déve des départements de l'Ouest ; aménagement de 
l'espace rural; importance des équipements collectifs, commu 
nications et téléc ications [16 juin 1971] (p. 2973) ; to 
risme (p. 2974) ; 


— Pose à M. le Premier ministre une question d’actudlité 
relative à l'application des lois [22 octobre 1971] (p. 4800); 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 
de loi de finances pour 1972: ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 
DE GUERRE: caractère du budget; rapport constant ; pensions 
militaires d'invalidité ; cas des veuves et des orphelins de guerre 
[22 octobre 1971] (p. 4821) ; affiliation des veuves de guerre à 
la sécurité sociale; égalisation de la retraite du combattant 
au taux plein pour tous les titulaires de la carte du combattant; 
levée des forclusions ; retraite professionnelle au taux plein à 
l'âge de 60 ans (p. 4822) ; 

— Prend part à la discussion du projet de loi portant 
amélioration des retraites du régime général de sécurité sociale, 
ne L : problème des prisonniers de guerre [2 décembre 1971] 





J 
JACQUET (M. Marc), Député de Seine-et-Marne (U. D. R). 


Président du groupe d'Union des Démocrates pour la Répw 
blique [2 avril 1971] (p. 836). 


Est nommé membre de la commission des finances, de l’écono- 
mie générale et du plan [2 avril 1971] (p. 837). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion sur la motion de censure : 
ses observations sur la motion de censure ; réalisations du gow 
vernement ; ordre républicain ; problème de la jeunesse [20 
1971] (p. 1256) ; problème de l'information ; importance ? 
À rorge i l; construction d’une civilisation humaniste 

* ). 


— Ses observations sur le rappel 
Vallon [15 juin 1971] (p. 2910, 2911). 


— Prend part à la diseussion du projet de loi portant appreb® 
tion du VI Plan de développement économ et social : #5 
observations sur le déroulement du débat [17 juin 1971] (p. 3058): 


au règlement de M. Louis 
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— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 
de de finances pour 1972 : ses explications de vote sur l'en- 
semble du projet de loi; concertation entre les membres de 
et le gouvernement; problème de l'emploi; vote 
U. D.R. [17 novembre 1971] (p. 5894) ; 

— Prend part à la discussion des conclusions du rapport de 
la commission des lois constitutionnelies, de la législation et de 
l'administration générale de la République, sur la proposition de 
résolution de MM. Louis-Alexis Delmas, Jacques Richard 
et Pasqua, tendant à la création d’une commission de contrôle 
sur l'Office de radiodiffusiontélévision française (O.R.T.F.). 
Article unique : son rappel au règlement ; ses observations sur 
les paroles de M. Limouzy [20 décembre 1971] (p. 6987) ; 


JACQUET (M. Micme), Député de la Loire (R. L), Questeur 
de l'Assemblée nationale. 


Est nommé questeur de l'Assemblée nationale [2 avril 1971] 
(p. 832, 834). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [2 avril 1971] (p. 837). 


Interventions : 
— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à la 


ment forestier ; possibilité pour les S.A.F.E.R. de prendre 
des terres en location et de les sous-louer [18 novembre 1971] 
(p. 5938, 5939) ; après l'article 13 : son amendement tendant 
à une réglementation des boisements (p. 5962). 


JACQUINOT (M. Louis), Député de la Meuse (U. D. R.). 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères 
[2 avril 1971] (p. 837). 


Intervention : 


— Mise au point au sujet de son vote sur le budget des An- 
ciens combattants [27 octobre 1971] (p. 4991). 


JACSON (M. WILLIAM), 
(U. D.R.). 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères 
[2 avril 1971] (p. 837). 


Dépôt : 


— Son rapport, fait au nom de la commission des affaires 
s sur le projet de loi (n° 1919) autorisant l'approbation 

de l'accord entre le Gouvernement de la République française et 
le conseil intergouvernemental des pays exportateurs de cuivre, 
relatif au siège du conseil intergouvernemental des pays expor- 
tateurs de cuivre et à ses privilèges et immunités sur le territoire 
signé à Paris le 15 mai 1970 (n° 2046) [5 novembre 


Député de Meurthe-et-Moselle 


Interventions : 


— Prend part à la discussion : du projet de loi relatif à l’allo- 
cation de , du projet de loi relatif aux habitations à 
loyer modéré, modifiant le code de l'urbanisme et de l’habita- 
tion; du projet de loi relatif à diverses opérations de construc- 

et des conclusions du rapport de la commission des lois 
constitutionnelles, de la législation et de l’administration géné- 
rale de la République sur la proposition de loi de M. Icart et 
de ses collègues, tendant à réglementer les retenues 
de garantie en matière de marchés de travaux définis par l'ar- 
17793° du code civil : établissement des dossiers du 
ent ; problème du financement ; exemple de Nancy et de 
son district [10 juin 1971] (p. 2677) ; problème du logement 
dans le district urbain de Nancy; situation démographique de 
cette région; renouvellement du imoine ; problème des 
jeunes foyers ; nombre des personnes âgées (p. 2678, 2679). 


j' 


économique et social : 
liaison mer du Nord—Méditerranée : ses observations sur les 
sections Dombasle— Nancy, Nancy—Frouard, 

Ron cuves Maisons [16 juin perl (p. 2961) ; importance des 
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— Prend part à la discussion de la deuxième partie du 
projet de loi de finances pour 1972 : SANTÉ PUBLIQE ET SÉCURITÉ 
SOCIALE : ses observations sur l'association de défense des inté- 
rêts des personnes âgées et infirmes; réalisation des foyers- 
villages de Rouhling en Moselle et de Lannes, dans le Lot-et- 
Garonne ; hôpital d'enfants de Nancy-Brabois [4 novembre 1971] 
(p. 5324, 5325). 


JALU (M. PIÆRRE), Député du Gard (U. D. R.). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [2 avril 1971] (p. 837). 


JAMOT (MicmEL), Député des Yvelines (U. D. R.). 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères 
[2 avril 1971] (p. 837). 


Dépôts : 


— Sa proposition de loi relative au placement du personnel 
de maison travaillant à titre temporaire et spécialisé dans la 
garde et les soins à donner aux enfants (n° 1661) [15 avril 1971] ; 


— Son rapport, fait au nom de la commission des affaires 
étrangères, sur le projet de loi (n° 1971) autorisant la ratifica- 
tion de la convention internationale sur la responsabilité civile 
pour les dommages dus à la pollution par les hydrocarbures et 
de la convention internationale sur l'intervention en haute mer 
en cas d'accidents entraînant ou pouvant entraîner une pollution 
par les hydrocarbures, ouvertes à la signature à Bruxelles Île 
29 novembre 1969 (n° 2050) [5 novembre 1971]; 


— Son rapport, fait au nom de la commission des affaires 
étrangères, sur le projet de loi (n° 1972), autorisant l’approbation 
des amendements à la convention internationale du 12 mai 1954 
pour la prévention de la pollution des eaux de la mer par les 
hydrocarbures adoptés le 31 octobre 1969 à Londres (n° 2051) 
[5 novembre 1971] ; 


— Son rapport fait au nom de la commission des affaires étran- 
gères sur le projet de loi (n° 2020) relatif à la délimitation des 
eaux territoriales françaises (n° 2107) [8 décembre 1971]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi autorisant la 
ratification de la convention internationale sur la responsabilité 
civile pour les dommages dus à la pollution par les hydrocar- 
bures et de la convention internationale sur l'intervention en 
haute mer en cas d'accident entraînant ou pouvant entraîner une 
pollution par les hydrocarbures, ouvertes à la signature à 
Bruxelles le 29 novembre 1969, en qualité de rapporteur : ses 
observations sur la castrophe causée par le Torrey Canyon ; 
collaboration entre le Parlement et le Gouvernement ; distinction 


” entre la convention de droit public et la convention de droit 


privé [18 novembre 1971] (p. 5916) ; ses observations sur Les 
paroles de M. Limouzy (p. 5916) ; problème des pavillons de 
complaisance (p. 5917) ; indication que Le Libéria et Panama ont 
signé la convention (p. 5918) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi autorisant 
l'approbation des amendements à la convention internationale 
du 12 mai 1954 pour la prévention de la pollution des eaux de 
la mer par les hydrocarbures, adoptés le 21 octobre 1969 à 


‘Londres, en qualité de rapporteur : mise au point des projets 


de déguzage [18 novembre 1971] (p. 5918) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à la 
délimitation des eaux territoriales françaises, en qualité de 
rapporteur : évolution du problème [8 décembre 1971] (p. 6515) ; 
droit international de la mer ; problème des îles polynésiennes 
(p. D: Art. 1°": retrait de l’amendement de M. Sanford 
. 1). 


JANOT (M. PIERRE) Député de la Dordogne (U. D. R.). 
Est nommé membre de la commission de la production et des 


échaïges [2 avril 1971] (p. 837). 


Dépôt : 


— Son rapport, fait au nom de la commission de la production 
et des échanges, sur la proposition de loi (n° 1063) tendant à 
amender l'ordonnance n° 67-313 du 26 septembre relative aux 
sociétés coopératives agricoles, à leurs unions, à leurs fédéra- 
tions, aux sociétés d'intérêt collectif agricole et aux sociétés 
mixtes d'intérêt agricole (n° 2060) [15 novembre 1971]. 











140 DEBATS DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à la 
protection des usagers du droit et portant réforme de certaines 
professions judiciaires et juridiques: Art. 15: problème du 
monopole, de la consultation et de la rédaction des actes [13 octo- 
bre 1971] (p. 4506, 4507) ; Art. 22: indépendance du barreau 
devant les petits tribunaux (p. 4513) ; 


— Prend part à la discussion de la première partie du projet 
de loi de finances pour 1972, Art. 4 : situation des agriculteurs 
qui ont opté pour l’assujettissement à la T. V. À. ; problème de 
l’aviculture ; crédit de taxe en cas de cessation d’ activité [21 octo- 
bre 1971] (p. 4740) ; 


— Prend part à la discussion des conclusions du rapport de 
la commission de la production et des échanges sur la propo- 
sition de loi de M. Pierre Lelong tendant à amender l’ordonnance 
du 26 septembre 1967 relative aux sociétés coopératives agri- 
coles, à leurs unions, à leurs fédérations, aux sociétés d'intérêt 
coilectif agricole et aux sociétés mixte d'intérêt agricole, en 
qualité de rapporteur : réorganisation de la coopération agricole ; 
réévaluation des bilans; statut spécifique de la coopération 
agricole : institution d'associés non coopérateurs; ses observa- 
tions sur le secteur coopératif de caution mutuelle [23 novembre 
1971] (p. 6013) ; ses observations sur les nouvelles méthodes de 
gestion : système du directoire et du conseil de surveillance ; 
revalorisation des parts sociales ; création de sociétés mutuelles 
d’entraides agricoles (p. 6014) ; Art. 1°" : réévaluation des bilans 
(p. 6030) ; Art. 13: son souhait que l’on ne dissocie pas le sort 
des caisses de Crédit agricole de celui des caisses coopératives 
agricoles (p. 6033) ; seconde délibération : ses observations sur 
l'amendement du Gouvernement (p. 6043). 


JARRIGE (M. Maurice), Député de la Moselle (8° circonserip- 
tion) (U. D. k.). 


En remplacement, le 26 mars 1971, de M. Messmer, nommé 
membre du Gouvernement (Journal officiel du 27 mars 1971, 
p. 2897) {2 avril 1971] (p. 835). 


S'inscrit au groupe d'union des démocrates pour la République 
[2 avril 1971] (p. 835). 


Est nommé membre de la commission de la production et 
des échanges [2 avril 1971] (p. 837). 


Intervention : 


— Prend part à la discussion des conclusions du rapport supplé- 
mentaire de la commission de la production et des échanges 
sur la proposition de loi de MM. Albert Bigñon et Hoguet, 
tendant à l'organisation de la profession d'expert en automobile, 
Art. 5 : responsabilité des experts [16 décembre 1971] (p. 6838) ; 


JARROT (M. ANDRÉ), Député de Saône-et-Loire (U. D. R.). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [2 avril 1971} (p. 837). 


Dépôt : 


— Sa proposition de loi relative à la validation des services 
accomplis en qualité d'infirmiers et d'infirmières religieux 
auprès des établissements hospitaliers publics (n° 1698) [5 mai 
1971]. 


Intervention : 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 
de loi de finances pour 1972: SERVICES DU PREMIER MINISTRE 
(PROTECTION DE LA NATURE ET ENVIRONNEMENT) : nécessité d’adres- 
ser au conseil d'administration des Charbonnages de France une 
directive pour mettre en place des dispositions antipollution 
[8 novembre 1971] (p. 5522) ; lutte contre la pollution des 
eaux ; salubrité des cours d'eau ; nécessité de donner un carac- 
tère légal à tous les textes de la nouvelle réglementation résul- 
tant de l'instruction adressée aux préfets le 6 juin 1953 (p. 5523). 


JENN (M. ALPHONSE), Député du Haut-Rhin (U. D. R.). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [2 avril 1971] (p. 837). 





Dépôts : 


— Son rapport fait au nom de la commission de la pr 
et des échanges sur le projet de loi n° 1665 modifié par 
Sénat, relatif à l'amélioration des essences forestières (n° 1672) 
[22 avril 1971] ; 


— Son rapport fait au nom de la commission de la production 
et des échanges, sur le projet de loi n° 1666 modifié par le 
Sénat, relatif à l’amélior des structures forestières (n° 1674) 
(22 avril 1971]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion, en deuxième lecture, du projet de 
loi relatif à l'amélioration des essences forestières, en qualité 
de rapporteur : problème des contrôles et des sanctions ; appli 
cation des peines correctionnelles [28 avril 1971] (p. 1518); 
Art. 6: son amendement tendant à compléter cet article par 
un nouvel alinéa (cas des propriétaires qui refuseraient 
révéler l'endroit où sont situés les arbres) (p. 1519) ; 


— Prend part à la discussion, en deuxième lecture, du 
de loi relatif à l'amélioration des structures forestières, en 
qualité de rapporteur ; dépôt par le Gouvernement, avant le 
1" janvier 1972, d'un projet de loi favorisant la constitution 
de sociétés d'investissement forestier ; création de zones 
défrichements pourraient être totalement interdits et les 
tions rendues DR ; répartition des produits o 
les syndicats de gestion; expertise forestière de la 
apports ; syndicats intercommunaux ; régime juridique des 
regroupés [28 avril 1971] (p. 1519, 1520); Art. 25: son 
dement tendant à compléter le texte é pour l’article 
du code rural par un nouvel alinéa : (définition des zones 
dées à faible taux de boisement) (p. 1521) ; Art. 26: son 
dement tendant : 1° dans le premier alinéa du texte 
pour l’article 522 du code te après les mots : 
au 2° », insérer les mots: « et 3° »; 2° à la fin du 
du texte proposé pour l’article 52-2 pu code rural après 
« des surfaces en cause » à insérer les mots: « sauf 
zones visées au 3° de l’article 52-1 » (p. 1523) ;: Art. 28: 
amendement tendant dans le 2° alinéa de cet article après Les 
mots : « visés au 2° », à insérer les mots: « et 3° » (p. 1523); 


&- 


L 


ft 


np 


bation du VI' Plan de dé t 

observations sur l'Est de la France et en particulier l'Alsace : 
infrastructures routières ; problèmes agricoles ; importance des 
travaux des Coder [15 juin 1971] (p. 2934). 


JOANNE (M. Louis), Député de la Charente-Maritime (R Æ}. 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [2 avril 1971] (p. 837). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 
de loi de 972: EQUIPEMENT ET LOGEMENT : Equi- 
pement : 


Bordeaux ; ses sur le tracé 
Poitiers—Niort—Saintes —Pons— Bordeaux et le tracé Saintes 
Le Verdon—Médoc—Bordeaux [28 octobre 1971] (p. 5033) 
AGRICULTURE, F. 0. R. M. A. et B. À. P. S. A. : ruraux 
département de la Charente- Maritime ; 

ement ; crédits en faveur du 
remembrement ; indemnité viagère de . cotisations agr 
;: Qîtes ruraux [16 novembre 1971] (p. 5769, 57170). 


JOUFFROY (M. Henri), Député du Jura (P. D. M.). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [2 avril 1971] (p. 837). 


— Sa proposition de loi relative à } 
congés aux parents adoptifs à l'occasion CU EL 
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JOXE (M. Louis), Député du Rhône (U. D. R.). 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères 
[2 avril 1971] (p. 837). 


Dépôt : 

— Son avis, présenté au nom de la commission des affaires 
étrangères, sur le projet de loi de finances pour 1972 (n° 1993). 
— 1. AFFAIRES ÉTRANGÈRES (n° 2012) [8 octobre 1971]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant 
du VI' Plan de économique et social : 
déficit des transports dans la région lyonnaise ; terrain d'aviation 
deSatolas [16 juin 1971} (p. 2972) ; isati du sillon 
rhodanien ; complexe de Fos; axe mer du Nord—Méditerranée 
(p. 2973) ; 
— Prend part à la discussion du projet de loi instituant 
laide judiciaire ; avant le chapitre 1°" : institution d'un service 
public de consultations juridiques [7 octobre 1971] (p. 4403) ; 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 
de loi de finances pour 1972 : AFFAIRES ÉTRANGÈRES ET COOPÉ- 
RATION, en qualité de rapporteur pour avis ; caractère du budget ; 

de nos agents à l'étranger; mise en œuvre d'une 
i politique du fonctionnement des services et des rapports 
entre l'administration centrale et les services à l'étranger 
[3 novembre 1971] (p. 5207) ; reclassement des agents contrac- 
; préparation des futurs fonctionnaires des affaires étran- 
dères ; rapport Racines ; participation aux dépenses des organi- 
sations internationales ; problème de la presse et de l'information 
(p. 5208). 


JULIA (M. Diner), Député de Seine-et-Marne (U. D. R.). 


Est nommé membre de La commission des affaires étrangères 
[2 avril 1971] (p. 837). 


Est élu vice-président de cette commission [6 avril 1971] 
(p. 923). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi modifiant la 
loi n° 60-790 du 2 août 1960 tendant à limiter l'extension des 
locaux à usage de bureaux ou à usage industriel dans la région 

: aménagement de la région parisienne [8 avril 1971] 
(p. 1002) ; conjugaison d’une politique du logement avec une 
iti de l'emploi ; réforme des systèmes de financement des 

. L.M.; exemple de la S. N.E. C. M. A.; déséquilibre entre le 
déve à l’ouest de la région parisienne et le dévelop- 
pement à l'est ; problème particulier du sud de la région pari- 
sienne (p. 1003) ; 

— Prend part à la discussion du projet de loi sur l'appren- 
tissage, Art. l‘': son ame nt tendant à compléter cet 
article par un nouvel alinéa : (possibilité pour des établissements 

un enseignement de premier cycle du second degré 

d'être agréés comme centres de formation d’apprentis) [8 juin 

1971} (p. 2501) ; Art, 5: son amendement tendant à compléter 

cet article par un nouvel alinéa: (possibilité pour les établis- 

sements publics ou privés d'enseignement de premier cycle 

du second degré de dispenser leur enseignement par cycles, 
avec des cycles dans les entreprises) (p. 2515) ; 

— Prend part à la discussion du projet de loi instituant l'aide 

re; Art. 7: son amendement tendant après les mots 

« à des montants » à rédiger ainsi la fin du premier alinéa 
de cet article « déterminés en fonction du salaire minimum 
Mméterprofessionnel de croissance, affecté d'un quotient familial 
Our tenir compte des charges de famille, ces montants étant 
pe décret » [7 octobre 1971] (p. 4580) ; Art: 10: son 

nt tendant à une nouvelle rédaction du troisième alinéa 

de cet article: « toute instance portée devant les juridictions 
Où le ministère de l'avocat est obligatoire » (p. 4384) : aide 
devant le tribunal d'instance ou le tribunal de 
. 4384) ; retrait de son amendement (p. 4385) ; 
y re a : LE thpervitiens ee son amendement déposé 

Particle | p. ) ; présence d'un magistrat au sein du 
bureau d'aide judiciaire (p. 4392) : 


de certaines 
idiques Es en a Th 

professionnelle (p. ; 
retrait de son amendement (p. 4512) ; Art. 22: son amendement 
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(p. 4513) ; retrait de son amendement (p. 4514) : Art. 27, 28 
et 29: ses amendements tendant à substituer aux mots : « minis- 
tère public » les mots: « procureur général » [14 octobre 1971] 
(p. 4538) ; Art. 37: son amendement tendant, dans le premier 
alinéa de cet article, après les mots : « dues aux avoués » 
à insérer les mots: «et aux agréés» (p. 4548) ; Art. 40: son 
amendement tendant après les mots : « prises en charge » à 
rédiger ainsi la première phrase du premier alinéa de cet 
article : « par le fonds d'organisation de la nouvelle profession 
d'avocat » (p. 4554) ; son amendement tendant à supprimer le 
second alinéa de cet article (p. 4557) ; Art. 42 : son amendement 
tendant. à une nouvelle rédaction du début de cet article ; 
« les avocats et les agréés qui, dans Les trois années à compter 
de la date de la publication de la présente loi, auront été 
contraints. » (p. 4563) ; Art. 50: son amendement tendant à 
la fin de cet article, après le mot: « peuvent » à insérer les 
mots : « à la suite d'un examen professionnel » (p. 4569) ; retrait 
de son amendement (p. 4570) ; Art. 53: élaboration des décrets 
en Conseil d'Etat ; indépendance de l'avocat vis-à-vis du Parquet 
(p. 4572) ; 


— Prend part à la discussion de la première partie du projet 
de loi de finances pour 1972, Art. 6: utilisation des revenus 
du pari mutuel ; rôle des sociétés de courses parisiennes [21 octo- 
bre 1971] (p. 4745) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à la 
délimitation des eaux territoriales françaises : notion de mer 
intérieure en ce qui concerne la Polynésie française : ses obser- 
vations sur les recherches du C.N.E.X.O; dégâts causés par 
la pêche industrielle autour des îles du Pacifique [8 décembre 
1971] (p. 6518). 


K 


KASPEREIT (M), Secrétaire d'Etat auprès du ministre du 
développement industriel et scientifique. 


Interventions : 


— Répond à la question d'actualité de M. Delachenal relative 
à l'aménagement de la chute Arc-isère [5 mai 1971] (p. 1646) ; 


— Répond à la question orale sans débat de M. Delorme 
relative à l'accident survenu à l'Usine Péchiney (Saint-Auban) 
[5 mai 1971] (p. 1657, 1658) ; 


— Répond à la question orale sans débat de M. Icart relative 
à la construction de barrages [5 mai 1971] (p. 1658, 1659) ; 


— Répond à la question orale sans débat de M. Boutard 
relative à la sauvegarde de l’industrie de la ganterie [5 mai 1971] 
(p. 1660) ; 


— Répond à la question orale sans débat de M. Bayou relative 
à la protection de l'artisanat [12 mai 1971] (p. 1824, 1825) ; 


— Répond à la question orale sans débat de M. Lamps 
relative aux revendications des commerçants et artisans [25 juin 
1971] (p. 3455, 3456, 3457) ; 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 
de loi de finances pour 1972: DÉVELOPPEMENT INDUSTRIEL ET 
SCIENTIFIQUE : information du Parlement [5 novembre 1971] 
(p. 5411) ; problèmes de l'artisanat ; formation professionnelle ; 
assistance technique et économique en faveur du commerce, de 
l’industrie et de l’agriculture ; diffusion d'un guide des zones 
artisanales (p. 5412) ; conférences régionales des métiers ; implan- 
tation des centres de gestion ; problème du travail clandestin ; 
ses observations sur la moyenne et petite industrie ; création de 
sociétés financières spécialisées dans la prise de participation 
en capital; problème de l'innovation; traité de coopération 
internationale en matière de brevets; mise en œuvre d'une 
charte de la sous-traitance : centre d’études et de formation des 
assistants en gestion industrielle ; rôle des chambres de commerce 
et d'industrie (p. 5413, 5414). 


KEDINGER (M. PIERRE), Député de la Moselle (U. D. R.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [2 avril 1971] (p. 837). 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les di itions restant en 
discussion du projet de loi portant amélioration des pensions de 
vieillesse du régime général de sécurité sociale et du régime 
des travailleurs salariés agricoles [17 décembre 1971] (p. 6942). 
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Est nommé membre suppléant de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi portant diverses dispositions en vue 
d'améliorer la situation des familles [18 décembre 1971] (p. 6975). 


Interventions : 


— Pose à M. le Premier ministre une question d'actualité 
relative au restaurant universitaire de Metz [5 mai 1971] 
(p. 1649) ; 

— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 
de loi de finances pour 1972: DÉVELOPPEMENT INDUSTRIEL ET 
SCIENTIFIQUE : restructuration industrielle de la Lorraine et en 
particulier du département de la Moselle ; problème de l'emploi ; 
reconversion industrielle : création de l’université de Metz; 
extension à tous les secteurs menacés du bénéfice des primes 
d'adaptation industrielle [5 novembre 1971] (p. 5424, 5425). 


KRIEG (M. PIERRE-CHARLES), Député d£ Paris (U. D. R)). 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de la législation et de l'administration générale de la 
République [2 avril 1971] (p. 837). 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les di itions restant en 
discussion du projet de loi sur la filiation [16 décembre 1971] 
(p. 6875). 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi portant réforme de certaines profes- 
sions judiciaires et juridiques [16 décembre 1971] (p. 6875). 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi instituant l’aide judiciaire [16 décem- 
bre 1971} (p. 6875). 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte paritaire. 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion de Fa proposition de loi relative à la création et à 
l’organisation des communes dans le territoire de la Polynésie 
française [17 décembre 1971] (p. 6942). 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi relatif à la prévention et à la répres- 
sion des infractions en matière de chèques [20 décembre 1971] 
(p. 7023). 


Dépôts : 


— Son rapport, fait au nom de la commission des lois consti- 
tutionnelles, de la législation et de l’administration générale de 
la République, sur le projet de loi (n° 1833) relatif aux prises 
d'otages et aux enlèvements de mineurs (n° 1859) [21 juin 1971] ; 


- Son rapport, fait au nom de la commission des lois consti- 
tutionnelles, de la législation et de l’administration générale de 
la République, sur la proposition de loi (n° 1456 rectifié), ten- 
dant à modifier le régime des matériels de guerre, armes et 
munitions (n° 2123) [14 décembre 1971]. 


Interventions : 


— Pose à M. le Premier ministre une question d'actualité 
relative à la création de l'union des Républiques arabes [23 avril 
1971] (p. 1417); 


— Prend part à la discussion des conclusions du rapport de la 
commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la République, sur les propositions 
de loi: 1° de Mme Jacqueline Thome-Patenôtre et plusieurs de 
ses collègues, tendant à compléter l’article 378 du code pénal en 
vue de la défense de l'enfance martyre ; 2° de Mme de Haute- 
clocque, tendant à compléter l'article 378 du code pénal afin 
d'assurer une meilleure protection des enfants dont la santé 
pourrait être gravement compromise par de mauvais traitements 
ou par défaut de soins: Art. 1” : ses observations sur le sous- 
amendement déposé par Mme Thome-Patenôtre à l'amendement 
du Gouvernement [7 mai 1971] (p. 1766) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à linsti- 
tution d'un versement à la charge de certains dans 
la région parisienne, Art. 1° : situation en province ; affectation 
de la taxe [25 mai 1971] (p. 2051, 2052) ; affectation du produit 
de la redevance (p. 2053, 2054) ; Art. 5: hausse des prix des 
transports parisiens ; date d'application du texte (p. 2058, 2058) ; 























— Prend part à la discussion, en deuxième lecture, du projet 
de loi modifiant et complétant le décret du 14 juin 1938 unifient 
le contrôle de l'Etat sur les d'assurances de touts 
nature et de capitalisation et tendant à l’ de lin. 
dustrie des assurances et la loi du 27 février 1958 instituant une 
obligation d'assurance en matière de circulation de véhicules 
terrestres à moteur, en qualité de rapporteur suppléant : modi. 
fications faites par le Sénat [22 juin 1971] (p. 3226) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif aux 
prises d'otages et aux enlèvements de mineurs, en qualité de 
rapporteur : augmentation du nombre des enlèvements ; rapt 
d'une personne majeure, accompagnée d’une demande de rançon 
[23 juin 1971] (p. 3303); enlèvement de mineurs; éléments 
constitutifs de l'infraction (p. 3304) ; Art. 1°: cas où la prise 
d'otages s'accompagne d'un vol (p. 3306) ; son amendement 
tendant à la fin du texte proposé pour l'article 343 du code pénal 
à substituer aux mots : « un ordre » les mots: «une injonctions 
(p. 3307) ; son amendement : (peine de la réclusion criminelle) 
(p. 3308) ; application des circonstances atténuantes (p. 3308); 
Art, 2: son ent (cas de paiement d'une rançon) 
(p. 3309) ; extension de la peine de réclusion criminielle à per. 
pétuité) (p. 3309) ; 


— Prend pert à la discussion du projet de loi instituant l’aide 
judiciaire ; différence entre le texte du Gouvernement et le 
texte de la commission ; indication du volume futur d’affaires 
d'assistance judiciaire ; rémunération de l'avocat; projet de 
création d'une caisse par cour d'appel [7 octobre 1971] (p. 4368 
à 4370) ; Art. 7: son rappel au règlement : application de ler. 
ticle 95, paragraphe 4 du règlement (p. 4382) ; après l'article 15: 
rémunération des avocats (p. 4387) ; distinction entre honoraires 
et indemnités (p. 4387) ; avant l'article 16: ses observations sur 
l'amendement de M. de Grailly (p. 4388) ; après l'article 21: 
indépendance de la profession d'avocat (p. 4395) ; ses observé 
tions sur le système proposé par le Gouvernement et sur cel 
proposé par la commission ; création d’un fonds national ; charge 
de l'Etat ; concernant l’indemmisation des auxiliaires de justice 
(p. 4396) ; honoraires des experts (p. 4397) ; indemnité forfaitaire 
(p. 4398) ; Art. 27 : situation d'un plaideur bénéficiaire de l'aide 
judiciaire qui perd son procès (p. 4400) ; ses explications de 
vote : portée du projet de loi (p. 4408) ; en deuxième lecture, 
Art. 21-7 : indemnité des auxiliaires de justice ; récupération 
des honoraires [10 décembre 1971] (p. 6690) ; situation des 
auxiliaires de justice (p. 6693) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à la 
protection des usagers du droit et portant réforme de certaines 
professions judiciaires et juridiques ; élaboration du projet de 
loi; application du projet : ses conséquences [13 octobre 1971] 
(p. 4482) ; Art. 10 : ses observations sur le titre d’ancien bâton: 
nier (p. 4499) ; activités devant les tribunaux de Paris, Bobigny. 
Créteil et Nanterre ; principe de la territorialité de la postulation 
(p. 4502, 4503) ; après l'article 11 : date de l'application de la loi 
(p. 4506) ; Art. 36 : retrait de son amendement déposé avec 
M. Mazeaud [14 octobre 1971] (p. 4547) ; Art. 37 : indemnisation 
des avoués (p. 4549) ; problème du délai (p. 4550) ; son rappel 
au règlement ; importance du travail parlementaire sur le projet 
de loi relatif aux professions judiciaires et CAT ses 
observations sur la suite du débat (p. 4561) ; Art. 42 : indemni 
sation des avocats qui n'auront pu se reclasser (p. 4568); 
Art. 53 : participation des ordres à la formation professi 

(p. 4573) ; après l'article 72 : ses observations sur les amende 
ments (p, 4588) ; Art. 76: son amendement: «à partir de la 
nouvelle promulgation de la présente loi, nul ne pourra commet 
cer à exercer le droit en France sans appartenir à la nouvelle 
profession d'avocat » (p. 4590); son amendement tendant à 
substituer aux mots: «d'un délai de cinq ans à compter de 
son entrée en fonction » les mots : «d’un délai de trois ans 
à compter de la promulgation de la présente loi» (p. 4591}; 
accélération de la fusion des professions judiciaires et juridiques, 
retrait de ses amendements (p. 4591) ; Art. 77 : son amendement 
tendant à la fin de cet article à substituer à la date du 16 sepr 
tembre 1972 la date du 16 septembre 1973 q 4592) ; date 
d'application de la réforme (p. 4592) ; retrait son amende- 
ment (p. 4593) ; En deuxième lecture, article 18: accès à la 
nouvelle profession [8 décembre 1971] (p. 6533) ; Art. 42: 
différence de situation entre l'avocat et l'agréé [9 décembre 
1971] (p. 6571) ; droit de ceux qui se jugent inaptes à s’i 

dans la nouvelle profession (p. 6572) ; Art. 55 : unification des 
professions d'avocat et de conseil juridique (p. 6585)-; Art. 72 C1 
ses observations sur le conseil en brevet d'invention (p. 6598) ; 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie du proist 
de loi de finances pour 1972: TERRITOIRES D'OUTRE-MER : été 
du palais de justice de P {3 novembre 1971] (p. 5203)% 
JusTiE : Titre Vi: état vétusté du palais de justice 
Papeete [5 novembre 1971] (p. 5383) ; 
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= Prend part à la discussion du projet de loi relatif à la 
prévention et à la répression des infractions en matière de 
dibques : attitude des organismes bancaires [24 novembre 1971] 
(. 6070) ; rôle de la publicité ; cartes de crédit ; nécessité d’édu- 

les titulaires de carnets de chèques (p. 6071) ; après l'arti- 
des: simplification des rapports entre le bénéficiaire du chèque 
et le tireur ; inscription sur les formules du chèque des nom, pré- 
nom et adresse de la personne à laquelle la formule est délivrée 

. 6075, 6076) ; en deuxième lecture, Art. 4 « bis » : présentation 
2e pièce d'identité munie d’une photographie ; relations entre 
le tireur et le bénéficiaire du chèque [18 décembre 1971] 
(p. 6963) ; Art. 11: ses observations sur les services rendus par 
les banques ; émission de chèques postaux pour des sommes 
dérisoires (p. 6968) ; 

— Prend part à la discussion du projet de loi tendant à 
simplifier la procédure applicable en matière de contraventions, 
Art. L. 27-1 du code de la route : son sous-amendement tendant 
à compléter le deuxième alinéa du texte proposé par l'amende- 
ment de M. Zimmermann les mots : « et signifié par ministère 
d'huissier de justice [2 décembre 1971] (p 6332) ; son sous- 

t tendant à modifier l'amendement de M. Zimmer- 
mann: (possibilité pour le contrevenant de former une récla- 
mation auprès du ministère public) (p. 6332) ; 

— Prend part à la discussion, en deuxième lecture, de la 
proposition de loi relative à la création et à l'organisation des 
communes dans le territoire de la Polynésie française, Art. 2 : 
limites territoriales ; problème des chefs-lieuxr des communes ; 
question des regroupements de communes [8 décembre 1971] 
(p. 6504) ; 

— Prend part à la discussion, en quatrième lecture, du projet 
de loi organique modifiant certaines dispositions du titre II 
de l'ordonnance n° 58-998 du 24 octobre 1958 portant loi orga- 
nique relative aux conditions d'éligibilité et aux incompatibilités 
parlementaires : conditions de travail de l'Assemblée ; ses obser- 
vations sur Le rôle du Conseil constitutionnel ; attitude du Sénat ; 
son abstention [20 décembre 1971] (p. 7020). 


L 


LABBE (M. CLAUDE), Député des Hauts-de-Seine (U. D: R.). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [2 avril 1971] (p. 837). 


Est nommé membre de la commission d'enquête sur le fonc- 

tionnement des sociétés civiles de placement immobilier et sur 

. rapports avec le pouvoir politique [14 décembre 1971] 
6737). 


Dépôt : 
— Son avis, présenté au nom de la commission de la produc- 


tion et des échanges, sur le projet de loi de finances pour 1972 
(n° 1993). — XVIIL AviaTion civile (n° 2015) [8 octobre 19711. 


Interventions : 


— Pose à M. le ministre de la santé publique et de la sécurité 
sociale une question orale avec débat relative à l’abaissement 
de l'âge de la retraite [19 mai 1971] (p. 1980); progressivité 
des mesures à prendre ; sélection portant sur l'âge d’accession 
à la retraite (régime de retraite « à la carte ») ; importance du 
rapport entre la ion active et la population inactive ; 
siluation des femmes salariées, des travailleurs exerçant des 
métiers reconnus pénibles, des anciens prisonniers de guerre 
(p. 1980, 1981) ; difficulté de juger une inaptitude profession- 
ñelle; constitution d'un groupe de travail chargé d'étudier les 
problèmes de la retraite (p. 1996) : 

= Prend part à la discussion du projet de loi complétant et 
t les dispositions relatives à la formation professionnelle 
Permanente : ses explications de vote; développement de la 
Politique contractuelle ; responsabilités en matière de promotion 

; Son vote [8 juin 1971] (p. 2575) ; 


— Pose à M. le ministre de la justice une question orale sans 
débat relative aux incompatibilités parlementaires [8 octobre 
1971} (p. 4432, 4433, 4487) ; 

— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 
de loi de finances pour 1972: TRANSPORTS, AVIATION CIVILE, en 
Qualité de rapporteur pour avis: industrie i 
incertitudes en ce qui concerne le développement du transport 
aérien mondial ; utilisation des avions à décollage court et à 
décollage vertical ; situation de la Compagnie Air-Inter [15 no- 
vembre 1971] (p. 5681) ; construction des appareils « Concorde », 
€ Airbus » et « Mercure » (p. 5682) ; ses observations sur les 
Paroles de M. Servan-Schreiber (p. 5695) : 


civile ;: . 
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— Prend part à la discussion du projet de loi portant amélio- 
ration des retraites du régime général de sécurité sociale : ses 
explications de vote : vote du groupe de l’union des démocrates 
pour la République [2 décembre 1971] (p. 6311,.6312) ; 


— Pose à M. le ministre du travail, de l’emploi et de la 
population une question orale avec débat relative aux problèmes 
de l'emploi [3 décembre 1971] (p. 6394) ; rapports étroits liant 
la situation de l’emploi en France et la situation monétaire 
internationale ; décisions protectionnistes du président Nixon et 
surtaxes à l’importation instaurées au Danemark et en Finlande ; 
ralentissement de la production industrielle ; hausse des prix ; 
progression du chômage (situation de « stagflation ») ; cas de 
l'Allemagne ; problème des travailleurs frontaliers ; augmenta- 
tion des chômeurs dans la sidérurgie : développement de l'agence 
nationale pour l’emploi : contrôle de la main-d'œuvre immigrée ; 
aide à l'exportation (p. 6397, 6398) ; 


LACAGNE (M. HENRI), Député de Saône-et-Loire (U. D. R.). 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [2 avril 1971] (p. 837). 


LACAVE (M. PAUL), Député de la Guadeloupe (App. C.). 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de la législation et de l'administration générale de la 
République [2 avril 1971] (p. 837). 


interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi autorisant 
l'adhésion à la convention internationale sur l'élimination de 
toutes les formes de discrimination raciale, ouverte à la signature 
le 7 mars 1966: manifestations racistes en France; droit à 
l'indépendance des peuples coloniaux ; problème de la dignité 
des habitants d'outre-mer ; moyens pour la France d’être une 
communauté « multiraciale » [15 avril 1971] (p. 1118 à 1120) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi autorisant 
l’appprobation de la convention internationale du travail, n° 122, 
concernant la politique de l'emploi, adoptée par l'Organisation 
internationale du travail le 9 juillet 1964 : rôle que doit jouer 
une politique active de l'emploi comme instrument de la crois- 
sance et du mieux-être; cas des départements d’outre-mer ; 
formation professionnelle : rôle du Bumidon:;: problème du 
contrôle des naissances [15 avril-1971] (p. 1123) ; situation en 
Guadeloupe (p. 1124) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant appro- 
bation du VI Plan de développement économique et social : 
situation de la Guadeloupe [17 juin 1971] (p. 3073) ; produc- 
tion locale de sucre ; développement de l’enseignement supérieur 
[17 juin 1971] (p. 3074) ; 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 
de loi de finances pour 1972: DÉPARTEMENTS D'OUTRE-MER : 
activité économique de la Guadeloupe : problème de la canne à 
sucre ; logement ; crédits du Fonds d'action sociale obligatoire 
des caisses générales de sécurité sociale ; problème des associa- 
tions de travailleurs familiales; problème des cinquante pas 
géométriques ; réforme foncière ; tourisme [26 octobre 1971] 
(p. 4907, 4908). 


LA COMBE (M. RENÉ), Député de Maine-et-Loire (U. D. R.ÿY, 
Vice-président de l’Assemblée nationale. 


Est nommé vice-président de l'Assemblée nationale [2 avril 
1971] (p. 832, 834). 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de la législation et de l'administration générale de la 
République [2 avril 1971] (p. 837). 


En qualité de vice-président, préside : 


— La deuxième partie de la séance du 6 avril 1971 (p. 905) ; 
la première séance du 7 avril 1971 (p. 935) ; la première partie 
de la deuxième séance du 7 avril 1971 (p. 943); la séance du 
28 avril 1971 (p. 1508) ; la séance du 7 mai 1971 (p. 1758) ; la 
deuxième séance du 25 mai 1971 (p. 2045) ; la première séance 
du 9 juin 1971 (p. 2585) ; la deuxième séance du 10 juin 1971 
(p. 2664) ; la première séance du 11 juin 1971 (p. 2738); la 

e séance du 11 juin 1971 (p. 2747) ; la première séance 
du 12 juin 1971 (p. 2803); la première partie de la première 
séance du 17 juin 1971 (p. 3029) ; la première séance du 22 juin 
1971 (p. 3222) ; la troisième séance du 23 juin 1971 (p. 3315): 
la deuxième séance du 6 octobre 1971 (p. 4329) ; la séance du 
8 octobre 1971 (p. 4426) ; la séance du 15 octobre 1971 (p. 4616) ; 
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la première séance du 20 octobre 1971 (p. 4665) ; la deuxième 
séance du 27 octobre 1971 (p. 4969) ; la troisième séance du 28 oc- 
tobre 1971 (p. 5049) ; la troisième séance du 3 De * FL 
(p. 5231) ; la première séance du 15 novembre 1971 ) Ne 
deuxième séance du 15 novembre 1971 (p. 5685) ; la us. 
Séance du 16 novembre 1971 (p. 5731); la deuxième séance du 
18 novembre 1971 (p. 5942) ; la deuxième séance du 30 novem- 
bre 1971 (p. 6202) ; la deuxième séance du 2 décembre 1971 
(p. 6322). 


interventions : 


En qualité de vice-président : 
— Hommage de l'Assemblée nationale à une délégation du 
Parlement de la République d'Uruguay [7 avril 1971] (p. 940) ; 


— Ses observations sur les rappels au de MM. Neu- 
wirth et Cassabel ; conditions de travail de l’Assemblée [23 juin 
1971] (p. 33815) ; 


— Souhaite la bienvenue à M. Ouedraogo, président de l’Assem- 
blée nationale de la République de Haute-Volta [8 octobre 1971] 
(p. 4426) ; 


En qualité de député : 


— Prend part à la discussion du projet de loi modifiant la loi 
n° 60-790 du 2 août 1960 tendant à limiter l'extension des locaux 
à usage de bureaux et à usage industriel dans la région pari- 
sienne: installation par l'électricité de France d'une station 
nucléaire dans le département de l’orateur [8 avril 1971] (p. 997) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi complétant le 
code rural et relatif à l'exercice de la médecine et de la chirurgie 
des animaux par certains élèves et anciens élèves des écoles 
nationales vétérinaires : implantation d'une nouvelle école natio- 
nale vétérinaire ; choix d'une petite agglomération ou d'une 
commune rurale [4 mai 1971] (p. 1617) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant appro- 
bation du VI Plan de développement économique et social : répar- 
tition des entreprises nationales et des entreprises privées sur 
l'ensemble du territoire ; problème de l'implantation d'une usine 
nucléaire sur les bords de la Loire ; implantation géographique 
d'une école vétérinaire ; électrification de la ligne de chemin de 
fer Angers-Nantes [16 juin 1971] (p. 2967) ; problème du loge- 
ment ; spéculation foncière (p. 2968) ; 


— Prend part à la discussion des conclusions du rapport de 
la commission mixte paritaire sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi sur les et regroupements de 
communes : problème de la suppression des communes de moins 
de 100 habitants [30 juin 1971] (p. 3563) ; 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 
de loi de finances pour 1972: SANTÉ PUBLIQUE ET TRAVAIL. — 
IIL TRAVAIL, EMPLOI ET POPULATION: création de postes de 
conseillers du travail dans les campagnes ; prolongation de la 
scolarité jusqu’à l'âge de 16 ans [27 octobre 1971] (p. 4994) ; 
EQUIPEMENT ET LOGEMENT : Equipement : problème des routes de 
la région de l'Ouest ; possibilité d'implantation d'un complexe si- 
dérurgique dans la région de Nantes-Saint-Nazaire ; problème des 
villes moyennes ; plan breton ; programme concernant les routes 
nationales secondaires ; prix pratiqués par l'administration pour 
l'aménagement des routes [28 octobre 1971} (p. 5032, 5083) ; ses 
observations sur le coût des travaux réalisés par les services des 
ponts et chaussées (p. 5039) : 


— Prend part au débat sur les questions orales de MM. Carpen- 
tier, Chazalon, Labbé, Paquet, Andrieux relatives aux problèmes 
de l'emploi; situation des jeunes agriculteurs ; importance du 
ministère du Plan et de l'aménagement du territoire ; activités 
tèrtiaires ; situation des cadres ; agence nationale pour l'emploi 
[3 décembre 1971] (p. 6412, 6413). 


LAFAY (M. BERNARD), secrétaire d'Etat auprès du ministre 
du développement industriel! et scientifique. 


Interventions : 


— Répond à la question d'actualité de M. Virgile Barel, 
relative aux revendications du personnel du C.N.R.S. 
[28 mai 1971] (p. 2193, 2194) ; 


— Répond à la question _orale sans débat de M. Rolland, 
relative à l’approvisior t pétrolier [25 juin 1971} (p. 3458) ; 


— Répond à la question orale sans débat de M. Michel Dura- 
four, relative au centre régional E. D. F. du Massif-Central 
[25 juin 1971] (p. 3459) ; \ 



















ee DNS ve d'actualité de M. Peugnet, relative 
récession de | L'énihe Moses 


plan de + œæ 

= 1971] (p. gt 5119) ; 
— Répond à Lieu d'actualité de M. Olivier Giseani 
d'Estaing, relative a d'innovation industrielle [5 no. 


vembre 1971] (p. 5393) ; 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 
de loi de finances pour 1972 : » INDUSTRIEL ET 
SCIENTIFIQUE : recherche biomédicale ; son caractère multidis- 
ciplinaire [5 novembre 1971] (p. 5408) ; Institut national de 
la santé et de la recherche médicale ; rôle du commissariat 
è l'énergie atomique ; mise au point d’un stimulateur 

à énergie nucléaire (p. 5409) ; recherche océ : 
du Cnexo ; ses observations sur la com: ie maritime d’ 
tise et le centre d'études marines avancées (p. 5410) ; 


— Répond à la question d'actualité de M. Beylot, relative 
aux accidents dus au gaz [3 décembre 1971] (p. 6391, 6392): 


— Répond à la question d'actualité de M. Cousté, relative à la 
réunion des ministres de la science [17 décembre 1971] (p. 6916); 


— Répond à la question d'actualité de M. Neuwirth, relative 
aux conditions de fermeture de certains bassins des houillères 
nationales [17 décembre 1971] (p. 6920, 6921) ; 


LAFON (M. JEAN), Député de la Charente (N.L.). 


Est nommé membre de la commission de la production et 
des échanges [2 avril 1971] (p. 837). 


LAGORCE (M. PIERRE), Député de la Gironde (5.). 


Est nommé membre de la commission de pate 
des échanges [2 avril 1971] (p. 837). 


donné démission de membre de cette commission 
126 octobre 1971] (p. 4928). 


Est nommé membre de la commission des lois constitution: 
nelles, de la législation et de l'administration générale de la 
République. 


Est nommé membre de la commission spéciale chargée de 
vérifier et d'apurer les comptes [6 avril 1971] (p. 923). 


Est nommé membre de la commission d'enquête sur le fonc 
tionnement des sociétés civiles de placement immobilier et-sur 
et ie avec le pouvoir politique re décembre 1971} 
P ) 


interventions : 


— Pose à M. le Premier ministre une question d'actualité à la 
viticulture [11 juin 1971] (p. 2741, 2742) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
sur l'équipement sportif et socio-éducatif : insuffisance des cré- 
dits; problème de la gestion et de l'entretien des 
tions sportives et socio-éducatives ; nécessité de plans quinquen- 
naux garantis par les lois de programme ; problème des horaires ; 
situation des instituteurs et institutrices titulaires détachés dans 
les C.E.S. ou les C.E.G. pour y enseigner l'éducation physique 
et sportive ; création d'un C. A. P.-C.E.G. d'éducation physique 
et sportive [22 juin 1971] (p. 3258) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi sur la fille 
tion : ses explications de vote ; vote du groupe socialiste ; ég® 
lité des chances entre tous les enfants: situation des enfants 
handicapés physiques et mentaux [6 octobre 1971] (p. 4350); 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à la 
protection des usagers du droit et portant réforme de 
taines professions judiciaires et juridiques ; pre de 
fessions judiciaires et juridiques ; son opposition au 
loi [12 octobre 19711 (p. 4463) ; modernisation de la 
juridique ; indemnisation des avoués ; indépendance de la pr® 
fession : réglementation de la profession de conseil juridique 
et de conseil ; son vote (p. 4464) ; ses explications de vote: 
conditions de travail fiscal de l'Assemblée ; rôle du pouvoir 
exécutif dans l’organisation par décret de la profession d'ave 
cat [14 octobre 1971] (p. 4594, 4595) ; En DEUXIÈME LECTURE, 
Art. 10 : son vote contre l'amendement de. M. Zimmerman# 
[8 décembre 1971] (p. 6526) ; Art. 12 « bis » : représeni® 
tion syndicats parano (p. 6527) ; Art. 13 « bis »: 
l'amendement de 
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salarié (p. 6531}; Art. 23 « bis » : son amendement tendant 
après le mot « l'informatique » à insérer les mots: « les conven- 
collectives relatives au personnel, employé » [9 dé- 
cmbre 1971] (p. 6560, 6561) ; Art. 37 : retrait du sous-amen- 
dement de M. Spénale (p. 6567) ; Art. 50 : son amendement 
nt les conseils juridiques, les clercs d’avoués, les clercs 
secrétaires d’agréés titulaires de la licence ou du doctorat 
droit (p. 6574); retrait de son amendement (p. 6574) ; 
"52 : son amendement tendant à compléter cet article 
6577) ; retrait de son amendement (p. 6577) ; Art. 53: son 
t tendant à supprimer le quatorzième alinéa (9°) de 
article (p. 6582) ; Art. 72-A: ses sous-ame ents tendant 
à préserver les intérêts des personnes qui ont besoin d'un 
conseil juridique (p. 6596) ; retrait de ses sous-amendements 
(p. 6596) ; vote du groupe socialiste sur l’ensemble du projet de 
loi (p. 


et 
en 
Art 
. 
cet 


6605) ; 


— Prend part à la discussion sur la demande de constitution 
d'une commission spéciale pour l'examen du projet de loi orga- 
tique modifiant certaines dispositions du titre II de l'ordon- 
nace n° 58-998 du 24 octobre 1958 portant loi organique relative 
aux conditions d'éligibilité et aux incomptabilités parlemen- 
faires : importance de l'ordre du jour de la commission des lois ; 
caractère du projet de loi organique ; indépendance des parle- 
mentaires dans l’accomplissement de leur mandat ; application 
de l’article 43 de la Constitution [10 novembre 1971] (p. 5638, 
5639) ; 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 
ds loi de finances pour 1972: AGRICULTURE, F.0.R:M.A. et 
LA P.S.A.: ses observations sur les vins blancs [16 novembre 
19711 (p. 5737) ; révision du système de la fiscalité et de la 
commercialisation ; prestations d’alcool vinique : augmentation 
des charges des agriculteurs ; problème des fruits; marché de 
la poire dans la vallée de la Garonne; problème du tabac 
(p. 5738) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi modifiant 
certaines dispositions du titre II de l’ordonnance du 24 octobre 
1958 portant loi organique relative aux conditions d'éligibilité 
et aux incompatibilités parlementaires : ses observations sur la 
déclaration de M. Chirac sur l'utilité du Parlement ; caractère 
du texte en discussion [25 novembre 1971] (p. 6105) ;: incompa- 
tibilité entre l'exercice du mandat parlementaire et l'exercice 
d'une activité rémunérée ; ses observations sur l’article 23 de la 
Constitution : dépenses électorales ; réglementation de la cam- 
pagne électorale ; publicité des impôts (p. 6106) ; vote du groupe 
socialiste (p. 6107) ; avant l'article 1" ; inéligibilité des membres 
du conseil constitutionnel (p. 6113) ; retrait de son amendement 
déposé avec M. Mitterrand Œ. 6114) ; Art. 1”: retrait de son 
amendement déposé avec M. Mitterrand (p. 6119) ; sociétés 
exerçant une activité de promotion immobilière ou de construc- 
tion d'immeubles en vue de leur vente (p. 6119) ; retrait de son 

t déposé avec M. Mitterrand (p. 6120) ; après l'arti- 
cle 2: situation de l'élu qui se sera rendu coupable de faits délic- 
fueuxz (p. 6121) ; Art. 3: possibilité de rendre automatique la 
régularisation de la situation du parlementaire dès Le jour de son 
Sun ; retrait de son amendement déposé avec M. Mitterrand 


— Ses observations sur le rappel au règlement de M. Bernard 
Marie ; rôle national de MM. Mitterrand et Defferre [30 novembre 
1971] (p. 6182) ; 


— Prend part à la discussion, en deuxième lecture, du projet 
de loi instituant l’aide judiciaire, Art. 10: retrait de son amen- 
dement déposé à cet article [10 décembre 1971] (p. 6652) ; 
Art. 33: son amendement tendant, dans le premier alinéa de cet 
article, après les mots : $ un décret en conseil d'Etat » à insérer 
les mots: < pris après consultation des associations et organi- 
sations professionnelles » (p. 6701). 


LAINE (M. JEAN), Député de l'Eure (App. R.L). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [2 avril 1971] (p. 837). 


Intervention : 
ne Mise au point au sujet de son vote sur l'état B du budget 
anciens combattants [27 octobre 1971] (p. 4951. 


LAMPS (M. René), Député de la Somme (C.). 


Æstinommé membre de la commission des finances, de l'écono- 
Mie générale et du plan [2 avril 1971] (p. 837). ; 






TABLE NOMINATIVE 





Interventions : 


— Pose à M. le ministre de l’économie et des finances une 
question orale sans débat relative aux rentes viagères [23 avril 
1971] (p. 1418) ; 


— Pose à M. le ministre du développement industriel et 
scientifique une question orale sans débat relative aux reven- 
dications des commerçants et artisans [25 juin 1971] (p. 3455, 
3457, 3458) ; 


— Prend part à la discussion générale du projet de loi de 
finances pour 1972 : importance des impôts de consommation ; 
absence d'impôt sur le capital ; impôt sur le revenu des per- 
sonnes physiques ; impôt sur les sociétés ; lutte contre la 
fraude ; emprunt Pinay [20 octobre 1971] (p. 4675) ; hausse 
des prix ; suppression des taxes sur les denrées de première 
nécessité ; croissance du budget militaire ; durée du travail ; 
crise du dollar ; problème de l'établissement d'une monnaie 
européenne (p. 4676) ; rôle de la commission intérieure ; pro- 
blème des prix ; sa revendication qu'aucun salaire ne soit infé- 
rieur à mille francs par mois ; échelle mobile devant garantir 
le pouvoir d'achat des salariés ; exemple des pays socialistes ; 
prograrsme de gouvernement du parti communiste (p. 4677) ; 
contrôle des grands secteurs monopolistes (p. 4678) ; Première 
partie du projet de loi de finances pour 1972, Art. 2: son sous- 

ement à l'amendement de M. Sabatier : (situation fiscale 
des présidents directeurs et directeurs généraux ; abrogation 
de l'avoir fiseal accordé aux actionnaires) [21 octobre 1971] 
(p. 4720) ; relèvement des. premières tranches du barème 
(p. 4720) ; imposition des célibataires (p. 4723) ; après l'article 2 : 
affichage de la liste des contribuables assujettis à l'impôt sur 
le revenu et à l'impôt sur les sociétés (p. 4725) ; avant l'article 3 : 
son amendement : (indication que les forfaits doivent tenir 
compte des réalités des petites entreprises et en particulier 
de l’amenuisement des marges et de l'accroissement des charges) 
(p. 4738) ; ses observations sur son amendement (p. 4738) ; 
Art. 9 : ses observations sur le déroulement du débat (p. 4750) ; 
Art. 11 : problème des rentes viagères (p. 4752) ; son amen- 
dement : (obligation pour le Gouvernement, dans le projet de 
loi de finances, de proposer des taux de majoration pour les 
rentes viagères privées tenant compte de la hausse des prix) 
(p. 4752) ; établissement d'une sorte d'échelle mobile pour les 
rentes viagères (p. 4752) ; Deuxième partie du projet de 
loi de finances pour 1972: BUDGET ANNEXE DES MONNAÏES ET MÉ- 
DAILLES : situation du personnel des monnaies et médailles ; 
transfert de l'usine à Pessac ; problème des travailleurs qui pos- 
sèdent un logement à Paris [2 novembre 1971] (p. 5154) ; vote 
du groupe communiste contre les autorisations de programme 
et les crédits ouverts au paragraphe I et II de l’article 21 
(p. 5154) ; BUDGET ANNEXE DE L'IMPRIMERIE NATIONALE : transfert 
d'une partie des activités à Douai ; statut juridique de l’Impri- 
merie nationale ; revendications du personnel (pb. 5156) ; vote 
du groupe communiste (p. 5156) ; ÉDUCATION NATIONALE : besoins 
de l'enseignement supérieur et de la recherche [9 novembre 
1971] (p. 5565) ; nécessité d'établir un plan pluriannuel de pro- 
motion reposant sur des transformations de postes d’assistants 
en postes de maîtres-assistants ; formation des maîtres ; recherche 
universitaire ; indices des assistants et maîtres-assistants 
nécessité de promouvoir des universités complètes ; nombre 
d'inscriptions dans les disciplines scientifiques allocation 
d'étude ; lien entre l’enseignement supérieur et la recherche : 
développement des instituts universitaires de technologie (p. 5566, 
5567) ; ÉCONOMIE ET FINANCES. — (CHARGES COMMUNES) : situation 
des fonctionnaires, en particulier des retraités ; incorporation 
d'un point de l'indemnité de résidence dans le traitement : ses 
observations sur l'article 4 de la loi du 26 décembre 1964 
[17 novembre 1971] (p. 5825) ; droits acquis des travailleurs de 
l'Etat retraités d'Algérie, du Maroc et de la Tunisie (p. 5826) ; 
vote du groupe communiste contre le titre II (p. 5828) ; après 
Varticle 57 : vote du groupe communiste (p. 5874) : TAXES PARA- 
FISCALES : non-perception de la taxe de solidarité sur les céréales, 
sur les 300 premiers quintaux livrés par les agriculteurs (p. 5875) ; 
Commission mixte paritaire: vote du groupe communiste 
[15 décembre 1971] (p. 6804) : En deuxième lecture : vote du 
groupe communiste [16 décembre 1971] (p. 6857) ; En troi- 
sg “press : vote du groupe communiste [17 décembre 1971] 
(p. ) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
rectificative pour 1971, Art. 2 et 7 : votes du groupe communiste 
[7 décembre 1971] (p. 6447, 6454) : Commission mixte paritaire : 
vote du groupe communiste [17 décembre 1971] (p. 6935) ; 


LARUE (M. Tony), Député de la Seine-Maritime (S.). 


Est nommé membre de la commission des finances, de l’écono- 
mie générale et du plan [2 avril 1971] (p. 837). 
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Intervention : 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 
de loi de finances pour 1972 : ses explications de vote sur +4 
semble du projet de loi ; crise monétaire internationale ; 
observations sur Le secteur de la construction ; problème %e 
l'emploi : budget de l'éducation nationale ; formation profession- 
nelle ; vote du groupe socialiste [17 novembre 1971] (p. 5892). 


LASSOURD (M. Henri), Député d’Ille-et-Vilaine (U. D. R.). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [2 avril 1971] (p. 837). 


LAUDRIN (M. Hervé), Député du Morbihan (U.D.R.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [2 avril 1971] (p. 837). 


interventions : 


— Pose à M. le Premier ministre une question d'actualité rela- 
tive au prix du lait [28 mai 1971} (p. 2191, 2192) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi aménageant 
certaines dispositions de la loi du 12 novembre 1968 d'orientation 
de l'enseignement supérieur : après l'article 1° : enseignement 
catholique ; collaboration avec les professeurs d'Etat [21 juin 
1971] (p. 3177) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
sur l'équipement sportif et socio-éducatif : concours de pronos- 
tics ; priorité donnée aux installations scolaires ; orientation des 
investissements vers les réalisations légères ; industrialisation 
des constructions ; situation des communes rurales ; problème 
des finances locales [22 juin 1971] (p. 3257, 3258) ; avant 
l'article 1°’ : situation des jeunes artisans et des jeunes paysans 
(p. 3268) ; Art. 4 : problème de la conciliation des prix plafonds 
et des taux de subvention préférentiels (p. 3271) ; après l'arti- 
cle 5 : concours de pronostics (p. 3272, 3273). 


LAVERGNE (M. Rosert), Député des Hauts-de-Seine (U.DR.). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 


échanges [2 avril 1971] (p. 837). 


LAVIELLE (M. HENRI), Député des Landes (S.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [2 avril 1971] (p. 837). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
sur l'équipement sportif et socio-éducatif : limite des moyens 
financiers (22 juin 1971] (p. 3250) ; utilisation des équipements ; 
organisation des emplois du temps scolaires et universitaires ; 
absence de coordination entre le ministère de l'éducation natio- 
nale et le secrétariat d'Etat; concours de pronostics (p. 3250 
à 3252) ; vote du groupe socialiste (p. 3275) ; 


— Prend part la discussion de la deuxième partie du projet 
de loi de finances pour 1972 : SERVICE DU PREMIER MINISTRE (JEU- 
NESSE, SPORTS ET LOISIRS) : ses observations sur une circulaire 
non publiée relative à l'avenir de l’enseignement des activités 
physiques et sportives; ses observations sur les cinq heures 
hebdomadaires d'éducation physique et sportive [6 novembre 
1971] (p. 5479) ; manque d'enseignants ; transfert d'une part de 
la responsabilité de l'Etat en matière d'éducation à des clubs 
privés (p. 5480) ; vote du groupe socialiste (p. 5489) ; AGRICUL- 
TURE, F..0. R. M. A. ET B. À P. S. A. : crise dans l re fran- 
çaise ; exode rural [16 novembre 1971] (p. 5763) ; réforme fon- 
cière ; création d'une agence nationale foncière ‘pour sn we A 
ment rural et la modernisation agricole ; développement de 
institutions sociales (p. 5764). 


LEBAS (M. BERNARD»), Député du Nord (U. D. R.). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [2 avril 1971] (p. 837). 


a 2 nommé membre de la commission de contrôle de la gestion 
de l'Office de radiodiffusion- 
1971] (p. 7023). 


télévision française [20 décembre 





L'ASSEMBLEE 











NATIONALE 


Dépôts : F 


— Son rapport, fait au nom de la commission de la produe 
tion. et des échanges, sur le projet de loi (n° 1354) 
la loi n° 60-790 du 2 août 1960 tendant à limiter l'extension des 
locaux à usages des bureaux et à usage industriel dans la région 
parisienne (n° 1627) [2 avril 1971]; 


— Son rapport, fait au nom de la commission de la 
tion et des échanges, sur le projet de loi (n° 1750), modifié 
le modifiant la loi n° 60-790 du 2 août 1960 tendant à 
limiter l'extension des locaux à à usage de bureaux et à usage 
industriel dans la région parisienne (n° 1776) [28 mai 1971]; 


— Son rapport, fait âu nom de la commission de la 
tion et des échanges, “ps le LIENS de loi (n° 1838), par 
le Sénat en deuxième 1 modifiant la loi n° 60-790 & 
2 aoû 1960 tendant à limiter l'extension des Incaux à de 
Er LE po industriel dans la région parisienne (n° 1855) 


— Son avis, présenté au nom de la commission de la produe 
tion et des échanges, sur le projet de loi de finances pour 1972 
(n° 1993). — XV. PLAN (n° 2015) [8 octobre 1971]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi modifiant la 
loi n° 60-790 du 2 août 1960 tendant à limiter l'extension des 
locaux à usage de bureaux et à usage industriel dans la région 
parisienne, en qualité de rapporteur : aménagement du terri 
toire ; évolution de l'emploi dans la région parisienne ; popule: 
tion de la région parisienne ; population du « Paris des octrois » 
[8 avril 1971] (p. 992) ; accroissement des distances de transport; 
diminution de la proportion des personnes travaillant dans leur 
commune de less : procédure de l'agrément ; problème des 
primes et des redevances (p. 993) ; modifications envisagées par 
le Gouvernement pour modifier Le régime actuel ; suppression de 
la prime de démolition ; affectation du produit de la redevance: 
régime de l'agrément (p. 994) ; création des équipements indis. 
pensables à la politique de restructuration de la région pari 
sienne; budget du F. I. À. T. et du F. D. E. S. (p. 995); s0n 
opposition à la question préalable (p. 999) ; prix des ne 
permis de construire dans les Hauts-de-Seine (p. 1005) ; 
observations sur les paroles de M. Boscher; son AT - 
2 . motion de renvoi déposée par ce dernier (p. 1011, 1012); 

1°": ses observations sur les métropoles d'équilibre et les 
D villes (p. 1014) ; rapport entre le nombre d'emplois exis- 
tants et le chiffre de la population active (p. 1017) ; ses obser- 
vations sur l'amendement de M. Destremeau (p. 1017) ; répartition 
des redevances ; prime de démolition (p. 1019) ; son amendement 
tendant à compléter le deuxième alinéa du texte proposé pour 
l’article 4 de la loi du 2 août 1960 par de nouvelles dispositions: 
« La répartition entre les deux types d'actions devra viser à 
satisfaire, en les opérations tendant à promouvoir..le 
développement des activités tertiaires »Ap. 1020) ; retrait de sen 
amendement ; décentralisation des emplois du secteur tertiaire 
(p. 1021) ; problème des magasins à grande surface (p. Eee 
Art. 4: son amendement tendant à une nouvelle ré 
l'avant-dernier alinéa de cet article: ( distinction en i 
de redevance, entre les locaux à usage de bureaux et | les locaux 
à usage industriel) p. 1022) ; après l'article 4: son 
tendant à insérer un nouvel article: « Le troisième alinéade 
l’article 9 de la loi modifiée du 2 août 1960 est abrogé » (p. 1022); 
maintien des surfaces habitables existantes (p. 1022, 103); 
Articles additionnels : son sous-amendement tendant à la fin du 
texte proposé par l'amendement de M. Wagner à AR À + 
mots : « 1° novembre 1970 », les mots: « 1°" janvier 1971» 
(p. 1023) ; fixation de la date de départ de l'application du teste 
(p. 1023) ; En deuxième lecture, en qualité de rapporteur: 
suppression de la prime de démolition ; nd 6e le 
pour les locaux à usages de bureaux ; ‘affectation du produit de 
la redevance ; modifications faites par le Sénat [3 juin wi 
(p. 2316); Art. 2: ses observations sur l'amendement dt 
M. Wagner ; paiement de la redevance (p. 2317) ; Art. 3: 508 
t tendant à une a in 20 Let 
ge ge 2 de « les dispositions des articles 3, 4 et 6 de la loi 
modifiée du 2 août 1960 sont remplacés par Les dispositions sui 
vantes » (p. 2317) ; ses observations sur son amendement (p. 2317, 
2318) ; détermination de l'échéance du texte (p. ; 508 
amendement tendant, dans le second alinéa du teste PUS 
pour l'article 3 de la loi du 2 août 1960 après les mots 
parisienne » à supprimer les mots: « et des conseils généraus 
intéressés » (p. 2319); consultation des conseils générau 
(p. 2319) ; son amendement tendant à supprimer le 
alinéa du texte proposé pour cet article (p. 2319) ; situation des 
artisans ; cas des entreprises figurent sur le registre des 
métiers (p. 2319) ; son tendant à supprimer 
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alinéa de cet article (p. 2319) ; Art. 7: superficie 
nent accordés en 1970 et en 1971 (p. 2320) ; En troisième 
en qualité de rapporteur : gros d'agrément et du 
de construire ; lutte contre la spéculation [22 juin 1971] 
3249) : Art. 7: son am tendant à substituer 
ts: « à condition que ce dernier ait été demandé avant 
1°" janvier 1971 » les mots: « à condition ou bien que l’agré- 
ait été demandé avant le 1” janvier 1971 ou bien que 
teur soit nommément désigné dans la décision d’agré- 
» [22 juin +} (. 3249) ; précision des circulaires et des 
ReTETE attitude de la commission d'agrément 


fl 


Ë 


He 


es Lot part à la discussion du projet de loi portant appro- 
de veloppement économique et social : 


{16 (6 juin 1 1971] (p. 2982) ; évolution des prix ; fables et + 
: population active (p. 2983) ; plein emploi ; accrois- 
qi de la productivité ; commerce extérieur ; investissements 
des entreprises publiques dans les branches énergétiques ; ; pro- 
blème du logement ; consommation ; problème des prix (p. 2984 
2985) ; 
— Prend part à la discussion du projet de loï de programme 
pierre sportif et socio-éducatif : industrialisation des 
ts; concours des piscines économiques ; développe- 
ment des équipements destinés à la pratique des sports en plein 
dir; création de petits bassins d'apprentissage dans les écoles 
maternelles et primaires ; adaptation du budget de 1972 à la 
i de programme ; échéancier de cette loi de programme [22 juin 
1971] (p. 3254) ; Art. 1°’: élaboration des tertes d'application 
(p. 3269) ; Art. 4: allocation d’une subvention (p. 3270) ; son 
rappel au règlement ; rythme de travail de l'Assemblée ; ses 
observations sur Le P. M. U. @ 3274) ; 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie du 
de loi de finances pour 1972: SERVICES DU PREMIER 
MINISTRE (PLAN ET AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE) : possibilité de 
faire parvenir aux députés la liste des travaux effectués par 
certains comités ; possibilité pour certains comités d'exposer 
leurs études à PORTF. ; préparation du plan des régions ; 
information des missions auprès des préfets de région lors de 
la De du VII Plan; part des investissements demeu- 
rant à la charge de l'Etat (25 octobre 1971] (p. 4860, 4862) ; 
infrastructures créées en Bretagne ; ses observations sur Brest 
(. 4874) ; Titre IV: missions du centre national d’information 
pour la productivité des entreprises (p. 4888) ; après l'article 57 : 
son amendement : (obligation, pour le ministre, lors de chaque 
budget de l'aménagement du territoire et du Plan, d'indiquer 
le nombre d'emplois décentralisés, avec certaines précisions) 
@. 4888) ; ; inventaire des régions qui manquent d'emplois ter- 
; parution des textes concernant la décentralisation des 
locaux industriels (p. 4889) ; retrait de son amendement (p. 4889) ; 
son amendement : (seuils imposés pour l'obtention des aides et 
des primes ; cas des entreprises créant vingt emplois minimum) 
(p: 4889) ; problème de l'emploi; situation des petites et 
moyennes entreprises; cas de la région du Nord (p. 4889) ; 
retrait de son amendement (p. 4890) ; son amendement : (uni- 
fication des primes et des aides sur le plan de la communauté 
De © 4890) ; problème des régions frontalières ; exo- 
Shine fociles (. 4890, 4891) ; retrait de son amendement 
(p. 4891) ; TRANSPORTS TERRESTRES : ses observations sur le pro- 
Urba; transport dans la région parisienne et dans les 
métropoles régionales ; stationnement payant [6 no- 
vembre 1971] (p. 5458) : aérotrain ; choix du turbotrain sur 
ParisCuen et sur Paris-Cherbourg (p. 5459) ; 


* 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant amé- 
ont do des retraites du régime général de sécurité sociale : 
création d’une carte nationale de retraite ; calcul de la retraite 
sur les dix meilleures années d'activité ; problème des incapa- 
cités et des invalidités; situation des ” femmes : pensions de 
réversion ; problème des prisonniers [1" décembre 1971] (p. 
6263) ; situation Lans de serpice milire € ont A engagé dns 
effectué deux D en Ets ve IE 
bataille de 1939 et, de ce fait, n’ont pu cotiser (p 


LE BAULT DE LA MORINIERE (M. René), Député de Maine- 


xs (U. D. R.). 


Est nommé membre de la commission de la production et 
des échanges [2 avril 1971] (p. 837). 


ARS vice-président de cette commission [6 avril 1971] 


TABLE NOMINATIVE 





Dépôts : 


— Son avis, présenté au nom de la commission de la pro- 
duction et des échanges, sur le projet de loi de finances pour 
1972 (n° 1993). IL AGRICULTURE (n° 2015) [8 octobte 1971]; 


— Son rapport d’information, fait en application de l’ar- 
ticle 145 du règlement, au nom de la commission de la pro- 
duction et des échanges, à la suite d’une mission effectuée 
aux Eu du 5 au 17 juillet 1971 (n° 2158) [16 décembre 
1971]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion de la première partie du pro- 
jet de loi de finances ” 1972; Art. 9: son amendement : 
(fixation des quantités de carburant pouvant donner lieu en 
1972 au dégrèvement institué par la loi du 23 mai 1951 ; majo- 
ration du taux de la taxe sur les produits pétroliers [21 octobre 
1971] (p. 4747) ; Deuxième partie du projet de loi de finances 
pour 1972: AGRICULTURE, F.O.R.M.A. ET B.A.P.S.A. en qualité de 
rapporteur pour avis : conséquences de l'absence de parités 
fixes entre les monnaies de la Communauté économique euro- 
péenne ; élargissement du Marché commun : ses observations 
sur certains projets de directives de Bruxelles ; ; application de 
la loi sur les baux à long terme [15 novembre 1971] (p. 5698) ; ; 
problème de la règle du butoir ; effectifs de l'inspection sani- 
taire des viandes ; bourses d'enseignement : fonds national des 
calamités ; indemnités d'abattage de bovins ; ses observations 
sur le FORM A.; indemnité viagère de départ (p. 5699) ; 
Art. 44: son amendement tendant à supprimer cet article 
[16 novembre 1971) (p. 5799) ; TAXES PARAFISCALES : son amen- 
dement tendant à supprimer la ligne 79 (nouvelle) de l’état E 
[17 novembre 1971] (p. 5849) ; problème des ventes réalisées 
par les industries de la chaussure ; ses observations sur l’arron- 
dissement de Cholet (p. 5849, 5850) ; ; 


— Pose à M. le ministre de l’agriculture une question orale 


sans débat relative aux directives socio-structurelles de la com- 
munauté européenne [10 décembre 1971] (p. 6672, 6676). 


LEBON (M. AnNDRÉ), Député des Ardennes (S.). 


Est nommé membre de la commission de la production et 
des échanges [2 avril 1971] (p. 837). 


Dépôt : 


— Sa proposition de loi tendant à l'aménagement de l’article 
premier de la loi n° 67-467 du 17 juin 1967 modifiant l’arti- 
cle 175 du code pénal relatif aux marchés passés par certains 
élus municipaux (n° 2004) [7 octobre 1971]. 


LECAT (M. JEeAN-PiLiPPE), Député de la Côte-d'Or (U. D. R.). 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de la législation et de l'administration générale de la 
République [2 avril 1971] (p. 837). 


Cesse d’appartenir à cette commission [11 mai 1971] (p. 1796). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [11 mai 1971] (p. 1796). 


Cesse d’appartenir à cette commission [8 octobre 1971] 
(p. 4451). 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de la législation et de l'administration générale de la 
République [8 octobre 1971] (p. 4451). 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi relatif à l'allocation logement 
[24 juin 1971] (p. 3407). 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte pari- 
mg chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
discussion du projet de loi aménageant certaines disposi- 
sions de 1e lie 68978 du 12 novembre 1968 d'orientation 
de l'enseignement supérieur [29 juin 1971] (p. 3527). 


Dépôts : 


— Son rapport, fait au nom de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales, sur le projet de loi (n° 1835) 
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aménageant certaines dispositions de la loi n° 68-978 du 12 no- 
vembre 1968 d‘orientation de l'enseignement supérieur (n° 1843) 
[16 juin 1971] ; 


— Son rapport, fait au nom de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de ioi aménageant certaines disposi- 
tions de la loi n° 68-978 du 12 novembre 1968 d'orientation 
de l'enseignement supérieur (n° 1939) [29 juin 1971], 


Interventions : 


— Prend part à la discussion : du projet de loi d’orienta- 
tion sur l'enseignement technologique et professionnel ; du 
projet de loi relatif à l'apprentissage ; du projet de Joi sur 
la participation des employeurs au financement des premières 
formations technologiques et professionnelles : du projet de loi 
complétant et codifiant les dispositions relat'ves à la formation 
professionnelle permanente : égalité des chances ; inadaptation 
de notre population actuelle aux responsabilités d'une société 
industrielle moderne ; recherche de la concertation ; situation 
des travailleurs non qualifiés : scolarité obligatoire ; protection 
des apprentis [7 juin 1971] (p. 2424) ; conversion des menta- 
lités ; importance des facteurs psychologiques (p. 2425) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi aménageant 
certaines dispositions de la loi du 12 novembre 1968 d'orientation 
de l’enseignement supérieur, en qualité de rapporteur : portée 
du projet de loi [21 juin 1971] (p. 3150) ; caractère dérogatoire 
des statuts de certaines institutions ; protection des diplômes 
nationaux : accès aux études médicales et dentaires ; règles de 
la participation ; définition des diplômes nationaux ; principe 
d'autonomie des universités ; situation des étudiants en méde- 
cine (p. 3151) ; avant l'article 1°" : application de la présente 
loi à l’école polytechnique (p. 3170, 3171) ; Art. 1", : cas des 
I. U. T. (p. 3171); son amendement tendant à compléter la 
deuxième phrase du texte proposé pour l’article 4 de la loi 
du 12 novembre 1968 par Les mots : « qui peut prendre Le nom 
d'université expérimentale » (p. 3171) ; retrait de son amen- 
dement (p. 3171) ; problème du statut dérogatoire des instituts 
(p. 3172) ; après l'article 1°" : son amendement : (extension aux 
étudiants des établissements privés des modalités de vérifica- 
tion des aptitudes et des connaissances prévues pour ceux des 
établissements d'enseignement supérieur public) (p. 3174) ; mono- 
pole de la collation des grades; égalité d'accès aux diplômes 
nationaux (p. 3175) ; conventions prévues par la loi d’orienta- 
tion ; composition des jurys ; égalité des chances des étudiants 
des deux ordres d'enseignement (p. 3176, 3177) ; Art. 2 : son 
amendement de pure forme (p. 3177) ; attributions du conseil 
national de l’enseignement supérieur et de la recherche (p. 3177) ; 
après l'article 2 : composition du conseil régional (p. 3178) ; 
alignement du conseil régional sur les autres conseils (p. 3178) ; 
Art. 3 : rôle du recteur d'académie (p. 3178) ; Art. 4 : moda- 
lités d'exercice de la participation (p. 3179) : après l'article 4 : 
rôle des maîtres assistants (p. 3180) ; problème des examens 
terminaux (p. 3181) ; Art. 6 : diplômes nationaux (p. 3183) ; 
Art. 7 : aménagement d'un système d'équivalences (p: 8184) ; 
Art. 8 : situation des travailleurs en chômage temporaire, des 
handicapés physiques et les femmes (p. 3185) ; Art, 10 : moda 
lités de contrôle des connaissances (p. 3186) ; rôle des ensei- 
gnants dans la fixation des procédés de contrôle des connaissan- 
ces (p. 3187) ; son amendement tendant après la deuxième 
phrase du terte proposé pour l'article 33 de la loi de 1968, à 
insérer la phrase suivante : « Ces modalités qui doivent être 
arrêtées au début de l'année universitaire, ne peuvent être 
modifiées en cours d'année » (p. 3188) ; après l'article 10 : 
exercice des libertés politiques (p. 3189) ; Art. 12 : période tran- 
sitoire (p. 3189) : Art. 13 : ses observations sur l'amendement 
de M. Gilbert Faure (p. 3190) ; situation des étudiants en phar- 
macie (p. 3191) ; Art. 14 : ses observations sur l'amendement de 
M. Carpentier (p. 3192) ; Conclusions du rapport de la commis- 
sion mixte paritaire, en qualité de rapporteur : quorum pour 
les élections au conseil universitaire ; probl des examens 
de contrôle continu des connaissances ; stages d'orientation ; 
modalités d'organisation du contrôle des connaissances ; difficul- 
tés résultant des transferts d'un bien non divisible; limi- 
tation du nombre des étudiants admis à entreprendre des études 
médicales ou dentaires [30 juin 1971] (p. 3542) ; ses observations 
sur Les cycles et enseignements conduisant aux études biolo- 
giques (p. 3544) ; 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 
de loi de finances pour 1972 : ÉDUCATION NATIONALE : orientation 
0 reg de nos enseignements ; condition des enseignants 

coles maternelles : sous-équipement des zones rurales ; régula- 


tion de notre système éducatif ; nature du C. E. S.; invention 


de nouvelles filières de formation [9 novembre 1971) (p. 5553) ; 
condition morale des maîtres ; vacances scolaires ; recherche de 
la créativité de l'enfant (p. 5554). 





LE DOUAREC (M. FRANÇois), Député d’Ille-et-Vilaine (U. D. R}. 


Est nommé vice-président de l'Assemblée nationale [2 avril 
1971] (p. 832, 834). 


Est nommé membre de la commission des lois constitution. 
nelles, de la législation et de l'administration générale de ln 
République [2 avril 1971] (p. 837). 


Est nommé membre de la commission d'enquête sur le fone. 
tionnement des sociétés civiles de placement immobilier et sur 
leurs rapports avec le pouvoir politique [14 décembre 1971] 
(p. 6737). 


En qualité de vice-président, préside : 


— La séance du 8 avril 1971 (p. 992) ; la séance du 14 avril 
1971 (p. 1081) ; la séance du 16 avril 1971 (p. 1183) ; la séance 
du 22 avril 1971 (p. 1321) ; la séance du 30 avril 1971 (. 1566); 
la séance du 19 mai 1971 (p. 1974) ; la séance du 28 mai 1971 
(p. 2188) ; la première séance du 7 juin 1971 (p. 2409) ; la pre 
mière séance du 16 juin 1971 (p. 2957) ; la première partie de 
la première séance du 18 juin 1971 (p. 3102) ; la première séance 
du 24 juin 1971 (p. 3379); la première séance du 6 octobre 
1971 (p. 4297) ; la première séance du 13 octobre 1971 (p. 4479); 
la première séance du 21 octobre 1971 (p. 4712); la _S 
séance du 28 octobre 1971 (p. 5009); la première À —— 

3 novembre 1971 (p. 5191); la première séance du 4 ame: À 
1971 (p. 5271) ; la deuxième séance du 4 novembre 1971 (p. 5291); 
la deuxième partie de la deuxième séance du 9 novembre AP 

(p. 5548) ; la première séance du 10 novembre 1971 (p. 5603) 

la première séance du 17 novembre 1971 (p. 5820) ; la seuls 
séance du 18 novembre 1971 (p. 5915) ; la séance du 26 novembre 
1971 (p. 6152); la première séance du 10 décembre 1971 
(p. 6638) ; la première séance du 14 décembre 1971 (p. 6710); 
la troisième séance du 14 décembre 1971 (p. 6735). 


interventions : 
En qualité de vice-président : 


— Sés observations sur le rappel au règlement de M. Boudet; 
application de l’article 41, alinéa 2 au règlement [13 octobre 
1971] (p. 4480) ; 


— Est entendu sur le rappel au règlement de M. Rives 
Henrys : raisons du refus opposé à la demande de levée d'immu- 
nité parlementaire de M. Rives-Henrys [26 novembre 1971] 
(p. 6154) ; 


En qualité de député : 


Ti Prunt pont à 15 Anemaien ee spé do 
la loi n° 59-1557 du 31 décembre 1959 sur les r 
l'Etat et les établissements d'enseignement privés, après fort 
cle 2: son annéement lendant à couter à le oi du T'ON 
bre 1959 un article 5ter (statut des centres d'éducation expé: 
rimentaux) [7 avril 1971] (p. 1488) ; ses observations sur s0n 
amendement (p. 1488) ; dérogations en ce qui concerne les 
horaires et les méthodes ; problème des dérogations en ce # 
concerne le personnel; inspections dans les centres 
mentaux ; conséquence de la nécessité de posséder le C.A.P:; 
retrait de son amendement (p. 1489) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi modifiant 
certaines dispositions du titre 11 de l'ordonnance du 24 octo 
bre 1958 portant loi organique relative aux conditions d'éligi 
bilité et aux incompatibilités parlementaires : indications histo- 
riques de certaines incompatibilités [25 novembre 1971] (p. 6102); 
déclaration par le parlementaire, en cours de mandat, de toute 
activité crime nouvelle ; ses observations sur les amet 
ag — communistes ; situation du député en Union 
(p. 6103) ; 


— Pose à M. le Premier ministre une question Cha 
relative au conflit indo-pakistanais [10 décembre ] 
(p. 6662, 6664). 


LEHN (M. GéRARD), Député du Bas-Rhin (App. U. D.RI). 
Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [2 avril 1971] (p. 837). 
Intervention : 
— Prend à la discussion du projet de loi portan 
développement économique à 


bation du VI Plan de 
développement industriel de la France ; limitation gé 
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des implantations industrielles étrangères ; évolution du trafic 
routier ; rapports franco-allemands ; politique sociale à l’égard 
des personnes âgées et des handicapés ; prestations familiales ; 
tourisme [15 juin 1971] (p. 2942, 2943). 


LEJEUNE (M. Max), Député de la Somme (S.). 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [2 avril 1971] (p. 837). 


interventions : 


— Son r au règlement: absence de réunion d'une 
commission spéciale sur le projet de loi relatif aux fusions et 
regroupements de communes [25 mai 1971] (p. 2028) ; 


— Son rappel au règlement : organisation du travail de 
l'Assemblée pendant le mois de juin ; application de l’article 29 
de la Constitution [27 maï 1971] (p. 2132, 2133) ; 

— Prend part à la discussion du projet de loi sur les fusions 
‘et regroupements des communes: Art, 2: conséquence des 
fusions de communes sur les limites cantonales [2 juin 1971] 
(p. 2290) ; 

— Prend part à la discussion du projet de loi portant appro- 
bation du VI Plan de développement ique et social : 
prévisions d'équipement pour la région de Picardie ; exemple 
vdu département de la Somme ; ses observations sur Amiens ; 
importance industrielle du Vimeu et d'Abbeville; axe de la 
vallée de la Somme ; modernisation de la route nationale n° 1 
entre Beauvais et Abbeville [17 juin 1971] (p. 3047, 3048) ; 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 
de loi de finances pour 1972: ÉQUIPEMENT ET LOGEMENT (ÉQUIPE- 
MENT) : ses observations sur la Somme : trafic entre Péronne et 
Saint-Valery ; trafic entre Amiens et Abbeville ; relèvement des 
berges et élargissement du pertuis de Saint-Valery [28 octobre 
1971] (p. 5023, 5024) ; AFFAIRES ÉTRANGÈRES ET COOPÉRATION : son 
rappel au règlement : ses observations sur Le déroulement du 
débat [3 novembre 1971] (p. 5228) ; SANTÉ PUBLIQUE ET SÉCURITÉ 
SOCIALE : fonctionnement de nos centres hospitaliers ; prablèmes 
relatifs aux médecins anesthésistes ; ses observations sur les 
accidents de la route [4 novembre 1971] (p. 5326) ; 


— Son rappel au règlement : ses observations sur la communi- 
use - résultats des élections partielles [7 décembre 1971] 


LELONG (M. PIERRE), Député du Finistère (U. D. R.). 


Est nommé membre de la commission des finances, de l’écono- 
mie générale et du Plan [2 avril 1971] (p. 837). 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
h de proposer un texte sur les dispositions restant en 

ion du projet de loi relatif à l’apprentissage [29 juin 1971] 
(p. 3527). 

Dépôt : 

— Son rapport, fait au nom de la commission des finances, 
de l'économie générale et du Plan sur le projet de loi de finances 
pour 1972 (n° 1993), annexe n° 8, DÉVELOPPEMENT INDUSTRIEL 
(crédits du ministère du développement industriel et scientifique) 
(n° 2010) [8 octobre 1971]. 


+ Interventions : 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 
de loi de finances pour 1972 : DÉVELOPPEMENT INDUSTRIEL ET SCIEN- 
TPIQUE : problèmes de l'énergie ; prix de cession du pétrole ; 
dotation versée à l’Erap par le fonds de soutien des hydrocarbu- 
res; refonte de notre programme de production d'énergie élec- 
trique [5 novembre 1971] (p. 5395) ; politique commerciale de 
PE. D.F. ; Institut du développement industriel ; problème de 
l'artisanat ; politique charbonnière (p. 5396) : ses observations 
sur Les amendements de la commission (p. 5397) ; problème de 
l'affectation des subventions (p. 5435) ; réduction des autorisations 
de programme demandées au bénéfice de l'I. D.1. (p. 5435) ; 


— Prend part à la discussion des conclusions du rapport de 
la commission de la uction et des es sur sa propo- 
sition de loi tendant à amender l'ordonnance du 26 septembre 
1967 relative aux sociétés coopér. 

À leurs fédér agricole 
Aux sociétés mixtes d'intérêt agricole : réévaluation des bilans 

L novembre 1971] (p. 6022) ; problèmes de financement ; 

au principe de l'exclusivisme ; situation des. filiales 
s coopératives (p. 6023, 6024) ; Article 12 de 


du 26 septembre 1967 : difficultés de financement 
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de la coopération agricole (p. 6034, 6035) ; possibilité pour le 
F.O.R. M. A. et les caisses de crédit agricole de prendre des 
participations à titre d’associé non coopérateur dans le capital 
des coopératives (p. 6036) ; Art. 11 : distinction entre les coopé- 
ratives qui ont des filiales et celles qui n’en ont pas (p. 6041, 
6042) ; son abstention lors du vote (p. 6042). 


LEMAIRE (M. MAURICE), Député des Vosges (U. D.R.). 


Est nommé membre de la commission de la production et 
des échanges [2 avril 1971] (p. 837). 


Est élu président de cette commission [6 avril 1971] (p. 924). 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi relatif aux habitations à loyer 
modéré modifiant le code de l'urbanisme et de l'habitation 
[24 juin 1971] (p. 3407). 


Est élu président de cette commission [28 juin 1971] (p. 3490). 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi portant dispositions diverses en 
matière d'urbanisme et d'action foncière [24 juin 1971] (p. 3408). 


Est élu président de cette commission [28 juin 1971] (p. 3490). 
Dépôt : 


— Son avis présenté au nom de la commission de la produc- 
tion et des échanges, sur le projet de loi (n° 1793), portant 


approbation du VI Plan de développement économique et social 
(n° 1830) [10 juin 1971]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi modifiant 
la loi n° 60-790 du 2 août 1960 tendant à limiter l'extension 
des locaux à usage de bureaux ou à usage industriel dans la 
région parisienne exemple du département des Vosges; 
problème des redevances ; son opposition à la motion de renvoi 
en commission [8 avril 1971] (p. 1012) ; 


— Prend part à la discussion des conclusions du rapport 
de la commission de la production et des échanges, sur la 
proposition de loi de MM. André-Georges Voisin et Lepage, 
tendant à interdire la fabrication de vins mousseux ordinaires 
à l'intérieur de l'aire géographique de l'appellation d'origine 
Vouvray : renommée des vins d'appellation contrôlée ; contrôle 
de l'appellation d’origine [28 avril 1971] (p. 1524) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant 
approbation du VI' Plan de développement économique et social, 
en qualité de rapporteur pour avis : importance des Etats-Unis 
et de l'Allemagne pour la France ; ignorance de nos concitoyens 
en ce qui concerne certains mots clés de la vie économique ; 
problème des exportations ; compétitivité des entreprises fran- 
çaises [15 juin 1971] (p. 2917) ; création d'emplois supplémen- 
taires dans l’industrie au cours du VI° Plan ; place du tertiaire ; 
exemple de l'automobile ; situation des banlieusards : pro- 
blème du stationnement ; exemple de la ville nouvelle de Sar- 
celles et de la ville du Val-d’Yerres ; construction d’'autoroutes 
reliant les villes de la Couronne; équilibre Paris-province 
(p. 2918) ; rôle de l’agriculture française ; rationalisation des 
choix budgétaires (p. 2919) ; Article unique : son amendement : 
(création de 300.000 emplois industriels pendant la période 
du VI° Plan) [18 juin 1971] (p. 3103) ; son amendement tendant 
à compléter l'article unique par les dispositions suivantes : 
« sous réserve que, dans le rapport général, page 22, troisième 
alinéa, après les mots : « 250.000 emplois », soient insérés 
les mots : < au minimum » (p. 3104); son amendement : 
(création de foyers d’industrialisation dans les villes petites et 
moyennes) (p. 3104) ; son amendement : (revenus agricoles : 
participation des agriculteurs aux fruits de l'expansion écono- 
mique) (p. 3107) ; 

— Prend part à la discussion du projet de loi modifiant 
l'ordonnance n° 58-997 du 23 octobre 1958 relative à l’expro- 
priation : incidences économiques du projet de loi; renvoi en 
commission du projet de loi et de la proposition de M. Duval 
tendant à accélérer les travaux déclarés d'utilité publique 
{24 juin 1971} (p. 3403) ; 

— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 
de loi de finances pour 1972 : TRANSPORTS TERRESTRES : pro- 
blème de la sécurité routière ; nombre de tués et de blessés 
sur les routes : problème de la signalisation [6 novembre 1971] 
(p. 5455) ; limitation de la vitesse; nocivité de l'instruction 
ministérielle du 22 octobre 1963 relative aux marques sur 
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les chaussées ; problème des véhicules lourds ; ses observations 
sur le rôle de la police (p. 5456) ; AGRICULTURE, FORMA. ET 
B.A.P.S.A. : Art. 44 : contribution des communes sur les produits 
forestiers ; prix du bois sur pied [16 novembre 1971] (p. 5799. 
5800) ; 

— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à la 
mise en valeur dans les régions d'économie montagnarde : 
délimitation des zones de montagne ; cas de l'arrondissement de 
Saint-Dié [18 novembre 1971] (p. 5925) ; nécessité d'une poli- 
tique d'ensemble de ce problème (p. 5926) ; En deuxième lec- 
ture, en qualité de rapporteur. suppléant : ses observations sur 
les modifications faites par le Sénat ; constitution des associa- 
tions foncières; problème des travaux justifiés par l'intérêt 
public ; utilisation du fonds à des fins non agricoles [18 dé:- 
cembre 1971] (p. 6971) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
rectificative pour 1971, après l'article 22 : transformation en 
tunnel routier du tunnel de Sainte-Marie-aux-Mines {7 décembre 
1971] (p. 6479) ; montant du plafond de l'emprunt (p. 6479, 
6480). 


LE MARC'HADOUR (M. ALAIN), Député du Nord (U. D. R)). 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de la législation et de l'administration générale de la 
République [2 avril 1971] (p. 837). 


LEPAGE (M. PIERRE), Député d'Indre-et-Loire (U. D. R.). 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de la législation et de l'administration générale de la 
République [2 avril 1971] (p. 837). 


Est nommé membre de la commission spéciale chargée de 
vérifier et d'apurer les comptes [6 avril 1971] (p. 923). 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en dis- 
cussion du projet de loi relatif à diverses opérations de construc- 
tion [24 juin 1971] (p. 3407). 


Intervention : 


— Prend part à la discussion des conclusions du rapport de 
la commission de la production et des échanges, sur sa propo- 
sition de loi et celle de M. André-Georges Voisin, tendant à 
interdire la fabrication de vins mousseux ordinaires à l'intérieur 
de l'aire géographique de l'appellation d'origine Vouvray ; après 
l'article 2: ses observations sur l'application de la loi [28 avril 
1971] (p. 1527). 


LEROY (M. RoLanb), Député de la Seine-Maritime (C.). 
Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [2 avril 1971] (p. 837). 


Dépôts : 


— Sa proposition de loi tendant à la création d'un service 
public unique, laïque et gratuit de l'éducation nationale (n° 1739) 
[19 mai 1971]; 


— Sa proposition de loi tendant à améliorer la protection 
sociale de l'écrivain (n° 1911) [24 juin 1971]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion sur le projet de loi modifiant 
la loi n° 59-1557 du 31 décembre 1959 sur les rapports entre 
l'Etat et les établissements d'enseignement privés: ses obser- 
vations sur une citation faite par M. Habib-Deloncle d’un discours 
de Jaurès [27 avril 1971] (p. 1458) ; sa question préalable ; 
son opposition à une loi de développement de ? 
privé; proportion d'enseignants non licenciés dans le second 
degré de l'enseignement privé ; attitude des députés de la majo- 


rité (p. 1460) ; renforcement de la ségrégation sociale en raison 
de l'école privée ; pérennisation des contrats simples pour 
l'enseignement privé ; _ objectifs du C.N.P.F.; déve t 


de l’école maternelle : rénovation de l'école. de base par sa 
transformation en un véritable tronc commun de promotion 
éducative ;: programmes de l'école élémentaire et du C.E.S.; 
gratuité de r enseignement ; formation D: dévelop- 
pement des instituts universitaires de gagne + À. désapproba- 
tion des méthodes gauchistes (p. 1461) : des moyens 
financiers (p. 1462) ; 


e 
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— Prend part à la discussion de la deuxième partie du 
de loi de finances r 1972: AFFAIRES CULTURELLES (CULTURE 
ET TÉLÉVISION) ; -Comique ; règle du 1 p. 100 [27 octobre 
1971] (p. 4960) ; aide à la création cinématograp ; emprise 
des grands intérêts financiers sur la vie culturelle : rénovation 
des enseignements artistiques ; nationalisation des 
capitalistes (p. 4961) ; dissociation entre les paroles et les actes 
du Gouvernement et de la majorité (p. 4967) ; DÉVELOPPEMENT 
INDUSTRIEL ET SCIENTIFIQUE : ses observations sur ‘les interventions 
des ministres et la possibilité pour l'opposition de s'exprimer 
[5 novembre 1971] (p. 5411, 5412) ; méthodes de travail de 
l’Assemblée (p. 5414) ; politique gouvernementale de recherche 
scientifique ; Institut de recherche en informatique et automa- 
tique (p. 5414) : objet de la recherche de déve ;: carac- 
tère de la poli gouvernementale ; ses observations sur le 
discours prononcé par M. Pompidou à PU. N.E.S.C. O. ; utili- 
sation de la science au profit des exploiteurs (p. 5415) ; nécessité 
d'une autre politique de la recherche ; isati 
structures d'étude, de décision et de gestion ; 
potentiel existant ; équilibre de la progression de la recherche 
mg ge pe de l'application et du développement ; développe. 
la coopération internationale ; nécessité d'accroître le 
ce des travailleurs scientifiques et de revaloriser leur 
situation (p. 5416) ; ses observations sur les paroles de M. New. 
wirth (p. 5419) ; 





LEROY-BEAULIEU (M. PIERRE), Député de l'Hérault (U. D.R}, 
secrétaire de l’Assemblée nationale. 


Est nommé secrétaire de l’Assemblée nationale [2 avril 1971] 
(p. 832, 834). 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [2 avril 1971] (p. 837). 


Interventions : 


— Prend part au débat sur les questions orales de MM. Row 
caute, Poudevigne, Brugnon, Bertrand Denis, Ansquer relatives 
aux problèmes agricoles : situation préoccupante de la viticulture 
méridionale ; triple concurrence des vins d'Algérie, d'Italie 
méridionale, et des vins chaptalisés ; développement du vignoble 
extra-européen ; distillation ; nécessité de reviser les règlements 
viticoles européens (organisation du marché, classement des 
cépages, pratiques œnologiques) [16 avril 1971] (p. 1205, 1206) ; 


— Prend part à [a discussion sur le projet de loi modifiant 
la loi n° 59-1557 du 31 décembre 1959 sur les rapports entre 
l'Etat et les établissements d'enseignement privés: Art. 1": 
ses observations sur l'amendement de M. Gilbert Faure [27 àvril 
1971] (p. 1485) ; 


— Prend part à la discussion des conclusions du rapport de 
la commission de la production et des échanges, sur la propo- 
sition de loi de MM. André-Georges Voisin et Lepage, tendant 
à interdire la fabrication de vins mousseux ordinaires à l'inté- 
rieur de l'aire géographique de l'appellation d'origine Vouvray: 
ses observations sur la proposition de loi tendant à modifier 
l’article 166 du code du vin, afin d'inclure la « clairette » 
parmi les cépages admis pour l'élaboration des vins doux natw 
rels ; production du département des Pyrénées-Orientales [28 avril 
1971] (p. 1525) ; 


— Prend part à la discussion de la première partie du projet 
de loi de finances pour 1972, Art, 9: attribution de car 
détaxé ; action de rénovation rurale en pays de montagne [21 
bre 1971] (p. 4748) ; Deuxième partie du projet de loi de finances 
pour 1972: DÉVELOPPEMENT INDUSTRIEL ET SCIENTIFIQUE ! 
trie textile ; politique commerciale de la Communauté à l'égard 
des pays tiers ; application d'un régime de restrictions 
tives à un certain nombre de produits textiles « sensibles » 
[5 novembre 1971] (p. 5421, 5422) ; INTÉRIEUR ET RAPATRIÉS : 

situation actuelle des personnels en tenue de la police ; défense 
de leur honorabilité [10 novembre 1971] (p. 5632) ; AGRICULTURE, 
F. 0. R. M. A. ET B. À. P. 5. À. RE 


musulmane [17 enr 1971] (p. 5824, 5825) ; P" 

— Prend part à la discussion du jet de loi portant 5 
lorstion dec retraites du régime pénérel de sécurité well. 
Art: 3 : du terte pour les anciens combattants [2 décemr 
bre 1971] (p. 6306) ; 



















ÉÉÉRET ELLE 


LL ESS 


A 


STitges 


ë 


1971 


ee — 


ÊË 


FE SRRÉRSEr 


> À 


CEE 


14° 


fin 


CELA 


éèiée 





4h Hi 





— Prend part à la discussion du projet de loi relatif au 

financier et à des opérations de placement et d'assu- 

rence : son rappel au règlement ; ses observations sur la discus- 
sonde ce projet [2 décembre 1971] (p. 6349). 


LE TAC (M. Joël), Député de Paris (U.D.R.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [2 avril 1971] (p. 837). 


Est élu viceprésident de cette commission [7 avril 1971] 
(p. 923). 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion de la proposition de loi relative à la création et 
au fonctionnement des organismes privés dispensant un ensei- 

t à distance ainsi qu'à la publicité et au démarchage par 
établissements d'enseignement [18 juin 1971] (p. 3133). 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi relatif à l'allocation logement 
(24 juin 1971] (p. 3407). 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi portant organisation de la forma- 
tion professionnelle permanente [29 juin 1971] (p. 3528). 


Est nommé membre de la commission de contrôle de la gestion 
de l'office de radiodiffusiontélévision française [20 décembre 
1971] (p. 7023). 


Dépôt : 


— Son rapport d’information, fait en application de l’article 145 

. du règlement, au nom de la commission des affaires culturelles, 

familiales et sociales, à la suite d'une mission à Djibouti, à l'île 

gr et à Madagascar, en septembre 1971 (n° 2170) [17 décem- 
1971]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi modifiant cer- 
taines dispositions du chapitre IV bis du titre II du livre 1° 
du code du travail relatives aux conventions collectives de tra- 
= : ses observations sur la suite du débat [14 mai 1971] 

1913) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi sur le travail 
re : protection des salariés du travail temporaire ; rôle 
des entreprises de travail temporaire [14 décembre 1971] 
(p: 6722)) ; ses observations sur la suite du débat (p. 6725) ; 
Art, 2 : son amendement [15 décembre 1971] (p. 6762) ; Art. 3 : 
son sous-amendement. à l'amendement de M. Gissinger concer- 
nant la durée du contrat (p. 6762) ; Art. 8 : son amendement 
concernant l'attestation des organismes de recouvrement de sécu- 
rité sociale (p. 6766) ; retrait de son amendement (p. 6768) ; 
Art, 30 : son amendement tendant à compléter le premier alinéa 
de cet article : « ainsi que toute justification du paiement des 
charges dont ils sont redevables au titre de la sécurité sociale » 
(p: 6774) ; ses observations sur son amendement (p. 6774). 


LE THEULE (M. JoËL), Député de la Sarthe (U.D.R.). 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [2 avril 1971] (p. 837). 


Dépôts : 


— Son rapport, fait au nom de la commission de la défense 
et des forces armées, sur le projet de loi (n° 1597) 
portant code du service national (n° 1629) [2 avril 1971] ; 


— Son rapport, fait au nom de la commission de la défense 
hationale et des forces armées sur le projet de loi (n° 1711) 
re + n Sénat, portant code du service national (n° 1747) 


.» Son avis, présenté au nom de la commission de la défense 

et des forces armées, sur le projet de loi de finances 
pour 1972 (n° 1893). —— Crédits du ministère de la défense natio- 
Male, — IL —_ Dépenses En caprraL (n° 2013) [8 octobre 1971] : 


ts 5 Son avis, présenté au nom de la commission de la défense 


et des forces armées sur le projet de loi de finances 
pour 1971 (n° 2065) (n° 2098) [2 décembre 1971). 


TABLE NOMINATIVE 





Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant code 
du service national, en qualité de rapporteur ; répartition des 
jeunes dans les différentes formes du service national: délimi- 
tation du domaine législatif et réglementaire ; problème des 
permissions ; notion de dispense ; notion de « mort en service 
commandé »; cas des pupilles de la nation; situation des 
objecteurs de conscience [6 avril 1971] (p. 905, 906) ; problème 
du contrôle de l’activité des objecteurs de conscience ; situation 
des condamnés de droit commun (p. 907) ; finalité du service 
national ; affectation des jeunes gens dans les états-majors ou 
dans les bureaux (p. 908) ; son opposition à la question préalable 
déposée par M. Longequeue (p. 910) ; ses observations sur la 
suite du débat (p. 914); Art. 1”: son amendement tendant, 
dans le dernier alinéa du texte proposé pour cet article, après 
les mots: « modalités fixées au » à insérer les mots: « cha- 
pitre II du titre I1 du » (p. 914) ; retrait de son amendement 
(p. 914); Art. 4: son amendement tendant, dans le texte pro- 
posé pour cet article, à supprimer les mots : « même électives » 
(p. 915) ; condition pour être investi de fonctions publiques ; 
candidature de M. Krivine à la présidence de la République 
(p. 915) ; son amendement tendant à compléter le texte proposé 
pour cet article par un nouvel alinéa (condition pour être candi- 
dat à des fonctions publiques électives) (p. 915) ; retrait de 
son amendement (p. 915) ; ses observations sur la discussion de 
cet article (p. 916, 917) ; Art. 5: régime du sursis (p. 918) ; 
son amendement tendant, dans Le quatrième alinéa (2°) du 
texte proposé pour cet article, après le mot: « soit » à insérer 
les mots : « avant d’avoir atteint l'âge de dix-neuf ans » (p. 918) ; 
fixation de l'âge auquel les jeunes gens désireux d'accomplir 
leur service à vingt-et-un ans devront en faire la demande : 
retrait de son amendement (p. 918) ; son amendement tendant 
à compléter le cinquième alinéa du texte proposé pour cet 
article par la phrase suivante : « La liste des classes prépara- 
toires est fixée par la voie réglementaire » (p. 918) ; situation 
des candidats à des concours d'entrée dans les grandes écoles 
(p. 918, 919) ; Art, 6: son amendement tendant, dans le der- 
nier alinéa du texte proposé pour cet ärticle, après le mot : 
« mariés » à insérer les mots: « ou veufs » (p. 919) ; Art. 7: 
son amendement tendant à substituer au premier alinéa du 
texte proposé pour cet article de nouveaux alinéas: (fixation 
par décret de la composition, du fractionnement et des condi- 
tions d'appel du contingent au service national actif) (p. 919) ; 
son amendement tendant à La fin du deuxième alinéa du texte 
proposé pour cet article à substituer aux mots: « 34 ans » 
les mots: « 35 ans » (p. 920) ; Art. 9: son amendement ten- 
dant, dans le deuxième alinéa du texte proposé pour cet article 
à supprimer les mots: « et les conditions d'aptitude physique » 
(p. 920) ; Art. 10: son amendement tendant, dans le dernier 
alinéa du texte proposé pour cet article, après les mots: « du 
présent article » à insérer les mots: « qui, au moment de leur 
incorporation, sont titulaires des titres requis » (p. 921) ; pro- 
blème des emplois interdits; ses observations sur l'amende- 
ment déposé par M. Hubert Germain [7 avril 1971} (p. 943) ; 
Art. 12: son amendement tendant à substituer au quatrième 
alinéa (2°) du texte proposé pour cet article un nouvel alinéa : 
(obligation pour les jeunes d’avoir la qualification requise pour 
bénéficier des dispositions auxquelles ils prétendent) (p. 943) ; 
Art. 13: son amendement tendant à compléter le texte proposé 
pour cet article par la phrase suivante : « Le ministre chargé 
de la défense nationale décide de l'attribution de la dispense » 
(p. 944) ; avant l'article 15: ses observations sur Le mot: 
« sélection » (p. 944) ; Art, 19: son amendement tendant après 
le premier alinéa du texte proposé pour cet article à insérer 
l'alinéa suivant : « Le délai d'appel est de quinze. jours francs 
à partir de la signification de la décision attaquée » (p. 945) ; 
Art. 20 : son amendement tendant à supprimer le premier alinéa 
du texte proposé pour cet article (p. 945) ; conséquence de la 
négligence des jeunes face à l'obligation du recensement (p. 945); 
son amendement tendant, dans Le deuxième alinéa du texte pro- 
posé pour cet article, à substituer aux mots: « s'ils ont été 
omis sur les listes de recensement sur lesquelles ils auraient 
dû être inscrits, ils sont portés » les mots: « Les jeunes gens 
omis sur les listes de recensement sur lesquelles ils auraient 
dû être inscrits sont és » (p. 946) ; retrait de son amende- 
ment (p. 946) ; Art. 21: son amendement tendant à supprimer 
la dernière phrase du premier alinéa du texte proposé pour cet 
article (p. 946) ; obligation de déclarer toute absence de plus 
de quatre mois de la résidence habituelle (p. 946) ; son amen- 
dement tendant à la fin du texte é-pour cet article à 
substituer aux mots: « l'agent consulaire de France » les mots : 
« le consul de France » (p. 946) ; Art. 26: son amendement 
tendant, dans la première phrase du texte proposé pour cet 
article, à substituer aux mots: « quatre mois » les mots: 
< deux mois » (p. 947) ; notion d’ajournement ; retrait de son 
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amendement (p. 947) ; Art. 27: son amendement tendant, dans 
le texte proposé pour cet article, à substituer aux mots: « d'un 
mois » les mots: « de deux mois » 947) ; Art, 29: son 
amendement tendant au début du premier alinéa du texte pro- 
posé pour cet article, à substituer aux mots: « les jeunes 
Français » les mots: « les jeunes gens » (p. 948) ; Art. 31 : 

son amendement tendant, dans le sixième alinéa du texte pro- 
posé pour cet article à supprimer les mots: « de la santé » 
(p. 948); cas d'un fils de médecin décédé accidentelle- 
ment (p. 948, 949); Art, 392: système des commissions 
départementales (p. 949); son amendement tendant, dans 
le dernier alinéa du texte proposé pour cet article, à 
substituer aux mots: « du préfet d'un des départements de 
la région » les mots: «d'un préfet ou d'un sous-préfet -en 
exercice dans la région Le représentant » (p. 950) ; critères en 
matière de dispense (p. 950) ; Art. 33: son amendement ten- 
dant, dans le premier alinéa du texte proposé pour cet article, 
à substituer aux mots: « 15 jours » les mots: « un mois » 
(p. 951) ; son amendement tendant à substituer dans le pre- 
mier alinéa du texte proposé pour cet article, aux mots: « un 
mois » les mots: « trente jours » (p 951) ; son amendement 
tendant à la fin du deuxième alinéa du texte proposé pour 
l'article 33 à substituer aux mots : « au plus tard lors de es 
au service actif » les mots: « dans le mois qui suit la di. 
cation au Journal officiel de l'arrêté visé à l’article 7. er 
des faits postérieurs à cette publication, les demandes doivent 
être présentées dans le mois qui suit la survenance des faits » 
(p. 951); Art. M: son amendement tendant, dans le texte 
proposé pour cet article, à substituer aux mots: « d'un mois » 
les mots : « de deux mois » (p. 951) ; délai de recours (p. 951) ; 
Art. 37: son amendement tendant, dans la deuxième phrase 
du premier alinéa du texte proposé pour cet article, à substi- 
tuer aux mots: « de + rpg » 2 mots: « d'avoir leur rési- 
dence habituelle » (p. 952) ; . 38: son amendement tendant 
dans le deuxième alinéa du rot À proposé pour cet article, à 
substituer aux mots: « qu'ils ont résidé » les mots: « qu'ils 
ont eu leur résidence habituelle » (p. 952) ; Art. 39: son 
amendement tendant, dans le premier alinéa du texte proposé 
pour cet article, à supprimer les mots : « au titre des articles 31 
et 32 » (p. 952) ; possibilité donnée aux jeunes gens dispensés 
d'effectuer le service national; retrait de son am t 
(p. 952) ; Art. 42: son amendement tendant à substituer au 
troisième alinéa du texte proposé pour cet article, l'alinéa sui- 
vant : « soit dans les trente jours qui suivent la publication de 
l'arrêté visé à l'article 7 « (p. 953) ; Art. 43: son amende- 
ment tendant, dans le cinquième alinéa du texte proposé pour 
cet article, à subsituer au mot: « ministre » le mot: « minis- 
tère » (p. 953) ; Art. 46: son amendement tendant, dans le 
troisième alinéa du texte proposé pour cet article, après les 
mots : « des articles 89, 139 et 146 à 150 » à insérer les mots : 
« sous réserve des modalités particulières d'adaptation fixées 
par décret en ce qui concerne l'article 139 » (p. 953) ; règle- 
ment de discipline générale dans les armées (p. 954) ; Art. 50: 
son amendement tendant à la suppression du texte proposé 
pour cet article (p. 954) ; information des postulants objecteurs 
de conscience (p. 954, 955) ; Art, 51: son amendement tendant, 
dans la première phrase du premier alinéa du texte proposé 
pour cet article, à substituer aux mots: « les obligations » les 
mots : « la totalité des obligations (p. 956) : conséquence des 
condamnations pénales (p. 956) ; Art. 56: cas d’un jeune homme 
condamné à un an de prison sans sursis (p. 957) ; gestion du 
corps des objecteurs de conscience (p. 957) ; rôle des comités 
de probation (p. 958) ;: Art. 61: son amendement tendant, dans 
le titre du chapitre 111, à substituer au mot: « congé » le mot : 
« réforme » (p. 958) ; son amendement tendant, dans la pre- 
mière phrase du premier alinéa du texte proposé pour cet 
article, à substituer aux mots: « congé définitif » les mots : 
« réforme définitive » (p. 958) ; son amendement tendant, dans 
le premier alinéa du texte proposé pour cet article, à substi- 
tuer aux mots: « dont la composition est fixée par décret » 
les mots: « dont la composition et les attributions sont fixées 
per décret » (p. 958) ; son amendement tendant, au début du 
deuxième alinéa de cet article, à substituer aux mots: « la 
mise en congé » les mots: « la mise en réforme » (p. 958) ; 

son amendement tendant, dans le deuxième alinéa du texte pro- 
posé, après les mots: « elle n'est pas renouvelable », à rédiger 
ainsi la fin de l'alinéa: « lorsqu'elle concerne un homme 
accomplissant le service actif légal, elle entraîne dispense du 
temps de service actif restant à accomplir » (p. 959) ; son amen- 
dement tendant, dans le dernier alinéa du texte proposé, à 
substituer aux mots : « à la commission de procéder » les mots : 
« à une autre commission de réforme de procéder » (p. 959) ; 
après l'article 61: son amendement tendant à insérer un nou- 
veau chapitre (régime des permissions) (p. 959) : problème des 
permissions dans le service de la coopération; partage entre 


le domaine réglementaire et le domaine législatif (p. 959) ; 
situation des objecteurs de- conscience au moment de 


Art. 63: 


DEBATS DE L'ASSEMBLEE 











NATIONALE 


us retraite Le Art. 67 : sn, amendement nie, 
premier u texte proposé pour cet article, à substi. 
tuer à la deuxième phrase les ions suivantes: € ]] 
s'étend, sauf dispositions législatives contraires, À quinze ans 
dont cinq ans Gans le service actif et la disponibilité et dix ans 
dans la réserve » (p. 961) ; organisation des réserves (p. 961) ; 
Art, 7: son amendement tendant, à la fin du deuxième alinég 
du texte proposé pour cet article, à substituer aux mots: 
« 34 ans » les mots: « 35 ans » (p. 962) ; Art. 69 : son amer. 
dement tendant à une nouvelle rédaction de cet article : (main. 
tien dans les cadres, à l'expiration des obligations légales, de 
tout officier ou sous-officier de réserve en considération des 
besoins des armées; situation des anciens officiers et sous. 
officiers d’active) (p. 962) ; Art. 70: possibilité pour le Gou- 
vernement d'envoyer outre-mer, dans certains Etats où station. 
nent des troupes françaises, des jeunes appelés volontaires 
(p. 963) ; son amendement tendant, dans le dernier alinéa du 
texte proposé pour cet article, après les mots :« hors d'Europe », 
à insérer les mots mots : « et hors » (p. 963) ; Art. 79 : son amende. 
ment tendant, dans le premier alinéa du texte proposé pour porn: À 
article, à substituer aux mots : « peut être » le mot : < est » (p. 964) ; 
organisation d'une préparation au service militaire (p. 964); 
Art. 81 : son amendement tendant à modifier la deuxième phrase 
texte proposé pour cet article : « Dans la réserve, ils sont classés 
en fonction de la date de leur naissance, les homme mes v—. 
cours d’une même année constituant une classe d'âge » (p. 964 
idée de classe d'âge (p. 964, 965) ; Art. 84: son 
tendant ès le premier alinéa du texte proposé pour cet 
article à insérer un nouvel alinéa: (fixation 
_ les À 2 ex he sur À e * 
quatri inéa du texte proposé pour cet 
article (De 20) : ; retrait de son amendement (p. 965) ; Art, 45: 
son amendement tendant, dans le texte proposé pour cet article, 
après les mots : « les hommes de la disponibilité et » à insérer 
le mot: « ceux » (p. 965) ; Art. 103 : identité d'obligations pour 
tous les + qui effectuent le service national (p. 968): 
Art. 110: amendement tendant à supprimer la dernière 
phrase du te proposé pour cet article (p. 969) ; cas des jeunes 
QU QAR CEE titude physique ne peuvent conti. 
nuer à servir au titre de la coopération et de l’aide technique 
(p. 969) ; Art. 111: son amendement tendant, dans le texte pro 
posé pour cet article, à substituer aux mots: « des circons 
tances exceptionnelles » les mots : « les circonstances » (p. 968) ; 
durée du service de coopération (p. 969) ; Art. 117: son amer 
dement tendant, dans le quatrième alinéa 2°) du texte pe 
pour cet article à substituer aux mots: « congé définitif » 
mots: « réforme définitive » (p. 970) ; Art. 119: son né» 
ment tendant, dans le troisième alinéa du texte 
cet article, à substituer aux mots: « un congé, 
mots : « une réforme, définitive » (p. 970) ; Art. 1 
tendant, dans le premier alinéa du texte 
cet article, après les mots : « consul de France » 
mots : « de la résidence de l'intéressé » (p. 971) ; Art. 127: 
DES RASE LE DE. On CRETE GE TES 
à substituer aux mots : « 35 ans » les mots: « 36 ans » 
Art. 128: son amendement tendant, dans le premier ali 
cet article, à supprimer les mots : « ou tenté de le soustraire 
(p. 971) ; retrait de son amendement (p. 972) ; Art. 137: son 


article (p. 973) ; 
le texte proposé pour cet article par un nouvel alinéa: « la 
période de maintien sous les drapeaux est re 2 une 
prolongation du service actif mais n'est pas 
au titre des articles 63 et 64 » (p. 973) ; Art. 47: son amende 
ment tendant à la fin du texte proposé pour cet  * 
substituer au mot : « troisième » le mot : « deuxième » (p. 974) 

Art. 56: son amendement tendant à compléter Le texte Press) 
pour cet article par un nouvel alinéa : 
actif éventuellement accompli dans l’une des formes du y 


amendement (p. 976) ; Art. - 
de M. À - (p. 976) ; 
cet article, après les mots : 
mot: « sont » (p. 977) ; : 
début du troisième alinéa de cet article à substituer aux mots: 
« à l'exception du chapitre III » les mots: 
l'article 30 » (p. 977) ; cas des écoles assurant le re 

direct des officiers d’active (p. 977) ; Seconde délibération : 


Art. 4: conditions pour être investi ‘de fonctions es 
même électives (p. 978) ; Art. 51: mn pr D tendant 
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M. Villon (p. 979) ; possibilité pour le Gouvernement de pré- 
senter à l'ouverture de la première session ordinaire de 1975- 
1976 un compte rendu sur l'application de l’article 116 et de 
icle 51 du code (p. 980) ; son amendement tendant à com- 
pléter cet article par un nouvel alinéa: « Le temps du service 
actif éventuellement accompli dans l’une des formes du titre III 
vient en déduction de cette période » (p. 980) ; En deuxième lec- 
jure, en qualité de rapporteur : possibilité pour les jeunes gens 
d'adresser leur demande de dispense sans attendre la publication 
au Journal officiel du texte visé à l’article 7 ; service de défense 
(26 mai 1971] (p. 2094) ; 


= Prend part à la discussion du projet de loi relatif à 
épargne-logement en Nouvelle-Calé- 


La 


: suppression de la prime à 
l'épargne [26 mai 1971] (p. 2097, 2088) ; ses observations sur 
les paroles de M. Dupont-Fauville (p. 2098) ; 


Prend part à la discussion du projet de loi sur # 
tissage: Art. 12: dérogations à l’âge de la scolarité obligatoire 
{8 juin 1971] (p. 2518) ; 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 
de loi de finances pour 1972: CRÉDITS MILITAIRES, en qualité de 
ur pour avis: indifférence de l'opinion publique à 
P des problèmes de la défense [2 novembre 1971] (p. 5162) ; 
objectifs de la loi de programme ; crédits destinés aux répa- 
rations ; coopération internationale ; problème du Jaguar ; ses 
observations sur l'Alpha-Jet; expériences françaises dans le 
Pacifique Sud ; évolution de l'armement atomique ; incertitudes 
en matière d’incorporation ou de dispense (p. 5163) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi modifiant et 
complétant certaines dispositions du code de justice militaire, 
en qualité de rapporteur suppléant : adaptation du texte voté 
en 1965 aux dispositions du nouveau code de service national ; 
introduction dans le code de justice militaire des innovations 
instituées en matière ir par la loi de 1970; droit appliqué 
par les juridictions militaires ; détention provisore ; rôle du juge 
militaire ; indemnité en cas de détention abusive [7 décembre 
1971] (p. 6430, 6431) ; Art. 6 : règles de La détention provisoire ; 

de la référence à un décret dans un texte de loi 
6433) ; Art. 7 : limitation de la dérogation à l'article 723-1 
code de procédure pénale (p. 6434) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
rectificatives pour 1971, en qualité de rapporteur pour avis: 
ses observations sur la façon dont a été pr ée la loi de 
finances pour Le secteur militaire ; crédits réservés aux opérations 
du Tchad ; ses observations sur l'AMX 10 à roues et le fusil 
automatique és par l’armée de l'air; provision impor- 
tante pour le rachat des Mirage V ; essais du Jaguar [7 décem- 
bre 1971] (p. 6437, 6438) ; Art. 26: son amendement tendant à 
réduire de 23.300.000 francs le montant des autorisations de 
programme de cet article (p. 6485). 


L'HUILLIER (M. WALDECK), Député des Hauts-de-Seine (C.). 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
elles, de la législation et de l'administration générale de la 
République [2 avril 1971] (p. 837). 


Dépôt: : 


— Retrait de sa proposition de loi n° 324 tendant à la 
création d'une assemblée de la région parisienne élue au suf- 
frage universel et selon la représentation proportionnelle, dépo- 
sée le 3 octobre 1968 [2 avril 1971] (p. 833) ; 


— Sa proposition de loi tendant à modifier l’article 2 de la 
loi n° 58239 du 8 mars 1958 concernant la désignation des 
membres français à l'Assemblée unique des communautés euro- 
péennes (n° 1910) [24 juin 1971]; 


— Sa proposition de loi tendant à ramener de 120.000 à 
20.000 le nombre minimum d'habitants d’une commune à partir 
duquel le conseil municipal de celle-ci est autorisé à voter des 

de fonction aux conteillers municipaux autres que le 
maire et les adjoints (n° 2039) [3 novembre 1971]. 


Interventions : 


= Prend part au débat sur la question orale de M. Poncelet 
relative au financement des budgets 


= di sur le financement des budgets locaux ; l'insuffisance 
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lité locale [23 avril 1971] (p. 1428) ; La réduction des attribu- 
tions sur la part de la taxe sur les salaires ; la non-application 
de l'ordonnance du 7 janvier 1959 ; la part imputée aux collec- 
tivités locales en matière de financement des équipéments col- 
lectifs dans les options du VI' Plan (p. 1428, 1429) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi sur les fusions 
et regroupements de communes : rôle de la commune ; attache- 
ment des Français aux libertés communales ; différence entre 
la décentralisation et la déconcentration [1° juin 1971] (p. 2247) ; 
limitation de l'autonomie municipale ; charges des collectivités 
locales ; problèmes du remboursement de la T. V. À.; rôle du 
préfet; politique contractuelle entre l'Etat et les collectivités 
locales (p. 2248) ; analyse des dispositions envisagées par le 
projet de loi; financement des équipements locaux ; mise en 
place d'une caisse autonome de prêts et d'équipement aux col- 
lectivités locales ; possibilité de créer une contribution établie 
sur le chiffre d’affaires et le bénéfice réel, et une contribution 
mobilière sur la valeur locative des locaux à usage d’habitation 
(p. 2249) ; conditions d’une véritable réforme des structures 
communales (p. 2250) ; Art. 4 : son amendement tendant à suppri- 
le deuxième alinéa de cet article [2 juin 1971] (p. 2299) ; ses 
observations sur les districts (p. 2299) ; son amendement tendant 
à supprimer le troisième alinéa de cet article (p. 2300) ; retrait 
de son amendement (p. 2300) ; Art. 6 : son amendement tendant 
à supprimer la seconde phrase du premier alinéa de cet article 
[3 juin 1971} (p. 2324) ; pression du préfet (p. 2324) ; Art. 7 : 
son amendement tendant à supprimer le dernier paragraphe de 
cet article (p. 2327) ; pouvoirs excessifs des préfets; retrait 
de son amendement (p. 2327, 2328) ; après l'article 7 : ses obser- 
vations sur les dispositions relatives au personnel dans le cas 
de création de communautés urbaines ; nécessité que Le person- 
nel ne soit pas victime de compressions d’effectif consécutives 
au regroupement (p. 2330) ; ses explications de vote : pou- 
voirs des préfets: nécessité de réviser nos structures locales ; 
remboursement de la T. V. À. aux collectivités locales ; statut 
de la ville de Paris ; son vote (p. 2344) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à diverses 
opérations de construction, après l'article 14 : société coopéra- 
tives d'H. L. M.; retrait de l'amendement de M. Ducoloné 
[12 juin 1971] (p. 2807) ; 


— Prend part à la discussion : des conclusions du rapport de 
la commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la République sur la proposition de 
loi de M. Wagner tendant à préciser certaines dispositions de 
la loi d'orientation foncière relatives aux associations foncières 
urbaines; du projet de loi portant dispositions diverses en 
matière d'urbanisme et d'action foncière ; méthodes de travail 
de l’Assemblée nationale ; concentration urbaine ; problème fon- 
cier ; réalisations des pays socialistes en matière d'urbanisme ; 
spéculation en France [12 juin 1971] (p. 2842) ; profits réalisés 
par l'aménagement du rond-point de la Défense; problème 
des servitudes; nécessité de permettre aux autorités expro- 
priantes d'acquérir des terrains à un prir non spéculatif ; len- 
teur des opérations d’expropriations ; prix fonciers; création 
d'une véritable caisse d'aide et d'équipement aux collectivités 
locales (p. 2843) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi tendant à 
compléter les dispositions de l’article 7 de la loi du 1* juil- 
let 1901 relative au contrat d'association : ses explications de 
vote ; vote du groupe communiste [23 juin 1971] (p. 3353) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi modifiant 
l'ordonnance n° 58-997 du 23 octobre 1958 relative à l’expro- 
priation : valeur des terrains ; rôle des services des domaines ; 
délai nécessaire pour le déroulement de la procédure 
[24 juin 1971] (p. 3399, 3400) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi instituant 
l'aide judiciaire, après l'article 21 : composition des bureaux 
d'aide sociale [7 octobre 1971] (p. 4391) ; En deuxième lecture : 
champ d'application de l'aide judiciaire partielle ; indemnité 
de l'auxiliaire de justice ; son vote [10 décembre 1971] (p. 6646) ; 
Art. 6 : aide judiciaire au profit des travailleurs immigrés 
(p. 6649). 


— Prend part au débat sur les questions orales de MM. Feix, 
Marette, Carpentier, Ducray et Claudius-Petit relatives aux tre- 
vaiileurs immigrés; situation de Gennevilliers au regard de 
la concentration des travailleurs immigrés et des « marchands 
de sommeil » ; afflux des enfants dans les écoles; création de 
classes de sprepaqe et de francophonisation fondées sur les 
moyens audio-visuels modernes; relogement des travailleurs 
en surpeuplement dans les foyers des services de l'immigration 
d'autres communes ; rôle par les gouvernements exporta- 
teurs de main-d'œuvre [15 octobre 1971] (p. 4629, 4630, 4632) ; 
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— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 
de loi de finances pour 1972; INTÉRIEUR ET RAPATRIÉS : pro- 
blème des collecticités locales ; sous-équipement de ces collecti- 
vités; transfert de charges; diminution du pourcentage des 
subventions ; problème de la patente; regroupement de côom- 
munes ; non remboursement de la T. V. À. sur les investisse- 
ments et les fournitures des collectivités locales [10 novem- 
bre 1971] (p. 5613) ; augmentation des impôts locaux (p. 5614) ; 
charges de l'informatique qui incombent aux communes 
(p. 5619) ; 


— Mise au point au sujet du vote de M. Garcin sur l’ensemble 
du projet de loi portant amélioration des retraites du régime 
général de sécurité sociale [2 décembre 1971] (p. 6322) ; 


— Prend part à la discussion du projet + loi tendant à 
simplifier la procédure applicable en matière de contra 
Art. 527 du code de procédure pénale : me y de Fédon 
nance par lettre recommandée avec demande d ’avis de réception 
[2 décembre 1971] (p. 6328) ; 


— Prend part à la discussion, en deuxième lecture, du projet 
de loi relatif à la protection des usagers du droit et portant 
réforme de certaines professions judiciaires et juridiques ; 
Art. 53 : son amendement tendant à supprimer le quatorzième 
alinéa (9°) de cet article [9 décembre 1971] (p. 6582) ; Art. 68 : 
nécessité d'éviter la pénétration d'intérêts capitalistes dans la 
profession (p. 6592). 





LIMOUZY (M. Jacques), Secrétaire d'Etat auprès du ministre 
d'Etat chargé des relations avec le Parlement. 


Interventions : 


— Répond à la question d'actualité de M. Brugnon relative 
aux abattoirs de La Villette [30 avril 1971] (p. 1586, 1587) ; 


— Répond à la question d'actualité de M. Destremau relative 
à l'indemnisation par le Gouvernement algérien des victimes de 
spoliations [30 avril 1971] (p. 1587) ; 


— Répond à la question d'actualité de M. Feix relative à la 
politique franco-algérienne [30 avril 1971] (p. 1588, 1589) ; 


— Répond à la question d'actualité de M. Stasi relative à la 
composition de l'équipe de France de rugby [30 avril 1971] 
(p. 1590, 1591) ; 


— Prend part à la discussion des conclusions du rapport 
de la commission de la production et des échanges sur la pro- 
position de loi de M. Bricout tendant à adapter le corps des 
lieutenants de louveterie à l'économie moderne : intérêt de la 
proposition de loi ; pouvoirs des lieutenants de louveterie ; nom- 
bre de ces lieutenants ; possibilité donnée au préfet de retirer 
sa commission à un lieutenant de louveterie [4 mai 1971] 
(p. 1631) ; Art. 1”: son amendement tendant, dans le premier 
alinéa de cet article, à substituer aux mots: « ministre de 
l'agriculture »> les mots: « ministre chargé de la chasse » 
(p. 1631) ; rôle de l'office national des forêts (p. 1632) ; son 
amendement tendant, dans la dernière phrase du deuxième 
alinéa de cet article à substituer aux mots: « du préfet en ce 
qui concerne les animaux nuisibles » les mots: « de l’admi- 
nistration en matière de destruction d'animaux nuisibles » 
(p. 1632) ; détermination des espèces nuisibles (p. 1632) ; Art. 2: 
son amendement tendant à une nouvelle rédaction du premier 
alinéa de cet article (fixation du nombre des lieutenants de 
louveterie) (p. 1632) ; son amendement tendant à rédiger ainsi 
le deurième alinéa de cet article : « En cas de négligence dans 
leurs fonctions, abus ou pour toute autre cause grave, la commis- 
sion peut leur être retirée par décision motivée du préfet » 
(p. 1632) ; responsabilités des lieutenants de louveterte (p. 1633) ; 
son amendement tendant dans le quatrième alinéa de cet article 
après les mots: « à décéder » à insérer les mots: « à démis- 
sionner » (p. 16383) ; Art. 4: son amendement tendant à substi- 
tuer au premier alinéa de cet article de nouvelles dispositions 
(procèsverbaux des lieutenants de louveterie) (p. 1633) ; son 
amendement tendant à supprimer le ag - alinéa de cet 
article (p. 1633) ; port d'un uniforme (p. 1633) ; Art. 5: son 
amendement tendant à une nouvelle rédaction de cet article 
(organisation des battues décidées par les maires) (p. 1634) ; 
Art. 6: son amendement tendant à 


Leman d'user des diébes et poisons sans l'assistance du 

ieutenant de louveterie (p. 1634) : 4 

dant à une nouvelle rédaction du deurième alinéa de cet article : 

« Un arrêté du ministre chargé de la chasse firera les modalités 
application de la présente loi » (p. 1634) ; En deuxième lec- 

ture : ses observations sur ce texte [28 juin 1971] (p. 3481) ; 


DEBATS DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 








— Répond à la question orale sans débat de M. Virgile 
relative aux pensions de retraite {12 mai 1971] (p. 1822, 1823) ; 
— Répond à la question d'actualité de M. Fouchier re 
à la hausse du taux de l'escompte [19 mai 1971] (p. 1976); 
— Répond à A question d'actualité de M. sr: relative aux 
revendications du personnel de la R. À. T. P. [19 mai 1971] 
(p. 1979, 1980) ; 


— Répond à la question d'actualité de M. Carpentier relative 
au transfert de l'usine « Lu-Brun » de Nantes [28 mai 1971} 
(p. 2194) ; 

— Répond à la question d'actualité de M. Stehlin relative aux 
conseils de classe [28 mai 1971] (p. 2195) ; 

— Répond à la question d’actualité de M. Michel Durafour 
relative à la hausse des prix [4 juin 1971] (p. 2388); 

— Répond à la question d'actualité de M. Ansquer relative 
à la fiscalité des associations [11 juin 1971] (p. 2742, 2743); 

— Répond à la question d'actualité de M. Herman relative à 
la situation de Roubaix-Tourcoing [11 juin 1971] (p. 2744); 

— Répond à la question d’actualité de M. Collette relative aux 
baux ruraux à long terme [18 juin 1971] (p. 3128) ; 

— 4 2 la question LENS de M. Chambon relative 

a production des 


au soutien à pommes de terre [18 juin 1971] 
(p. 3128, 2129). 

— KRépond à la question d'actualité de M. Spénale relative aux 
tarifs douaniers applicables aux textiles [18 juin 1971] (p. 3130, 
3131) ; 


— Répond à la question d'actualité de M. Bécam relative aux 
de volaille [18 juin 1971] (p. 3132) ; 


— Répond à la question d’actualité de M. Bayou relative au 
prix du pain [18 juin 1971] (p. 3132, 3133); 

— Prend pe à la discussion, en deuxième lecture, de la pro- 
position de loi tendant à la protection des jeunes animaux et à 
la défense de leurs acheteurs : cas de nullité de la vente; dis- 
tinction entre les particuliers et les spécialistes ; contrôle aur 
frontières [29 juin 1971] (p. 3519) ; Art. 1“: dificulté d'établir 
une discrimination entre les iers et les spécialistes; 
institution d'un marché parallèle (p. 3520) ; Art. 2: contrôle 
aux frontières (p. 3520, 3521) ; 


— Prend part à la discussion, en deuxième nn 
de loi portant modification du régime de l'exemption 

de contribution foncière prévue en faveur des locaux d’habitation, 
Article unique : situation des personnes de condition modeste; 
exonération des logements neufs [29 juin 1971] (p. 3524) ; 


— Répond à la question d'actualité de M. Virgile Barel relative 
à l'aide aux sinistrés d'Antibes [25 juin 1971] (p. 3443) ; 


— Répond à la question d'actualité de M. de Poulpiquet rels- 
tive à la chasse [25 juin 1971] (p. 3445, 3446) ; 


— Répond à la question d'actualité de M. Paquet relative à 
l'interview à l'O. R. T. F. de MM. Shara Shani Volodia et Bois 
gonthier de Grenoble qui se trouvent sous le coup d'un 
d'arrêt [25 juin 1971] (p. 3446) ; 


— Prend part à la discussion de la proposition de loi tendant 
à compléter l’article 21 de la loi organique n° 70-642 du 17 juil- 
let 1970, relative au statut des magistrats : situation des contrac- 
tuels des administrations centrales et des services extérieurs 
[29 juin 1971] (p. 3523) ; Article unique : son eg à 
tendant, dans le deurième alinéa de l'amendement de M. Gerbet 
à substituer aux mots : « 15 septembre 1972 », les mots: « 31 dé- 
cembre 1975 » (p. 3523) ; 


— Prend part à la discussion des conclusions du rapport de 
la commission mixte paritaire sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi modifiant et complétant la loi 
n° 48-1484 du 25 septembre 1948 relative à la cour de 
budgétaire et financière : ses observations sur ce texte [30 juin 
1971] (p. 3548) ; 


— Prend put à M discusion, en troisième lecture, du pe 
de loi relatif à F i de certains employeurs de 





ansports 
sur ce texte [30 juin 1971] (p. 3560) ; 


— Répond à la question d'actualité de M. Aubert relative à 
la situation de l' l'éducation physique dans les C. E. G. [8 octobre 
1971] (p. 4431) ; 


place de divers organismes prévus par la loi; ; 
biens perdus au Maroc, en Tunisie, en Indochine et en Guinée; 
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fonctionnement des commissions mixtes paritaires départemen- 
tales ; eng te des rapatriés ; agence nationale pour l'indem- 
nisation des Français d'outre-mer ; indemnisation par priorité 
des plus défovorisés : taux d indemnisation dégressif en fonction 
des niveaux de fortune ; évaluation des menthe, rénovés ; 
modalités de 7 mt va ; information de la commission des 
affaires étrangères sur l’état des négociations relatives au conten- 

tieux franco-algérien [8 ensèse 1971] (p. 4446 à 4448) ; imputa- 
tion 2 cf 4 moratoire ; maintien de l'égalité entre les bénéficiaires 
de prêts et les autres ; délai fixé pour le dépôt des dossiers 
(p. 4449, 4450) ; 


— Répond à la question d'actualité de M. Claudius-Petit relative 
aux réfugiés pakistanais [15 octobre 1971] (p. 4617) ; 


— Répond à la question d'actualité de M. Ihuel relative à 
l'application des lois [22 octobre 1971] (p. 4800) ; 


— Répond à la question d'actualité de M. Barbet relative à 
de la flotte d'Air France [29 octobre 1971] 
(. 5116) ; 


— Répond à la question d’actualité de M. Jacques-Philippe 
Vendroux relative à la non-retransmission d'un match de foot- 
ball [29 octobre 1971] (p. 5117, 5118) ; 


— Répond à la question d’actualité de M. Pasqua relative 
aux échanges culturels franco-soviétiques [5 novembre 1971] 


— Répond à la question d'actualité de Mme Troisier relative 
société française des vidéogrammes [5 novembre 1971] 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 
de loi de finances pour 1972, SERVICES DU PREMIER MINISTRE 
(Orrice DE RADIODIFFUSION-TÉLÉVISION FRANÇAISE) : ses observa- 
tions sur les paroles de M. Delorme [8 novembre 1971] (p. 5498) ; 
contrat de programme ; couverture du territoire par la deuxième 
chaîne « couleur » de télévision : financement et installation de 
réémetteurs destinés à éliminer la plus grande partie des «zones 
d'ombre » ; troisième chaîne de télévision ; effort entrepris vers 
l'étranger . 5503) ; ses observations sur la station locale expé- 
rimentale de Nancy ; problème des territoires et départements 
d'outre-mer ; développement de la station de Chypre ; problème 
de la publicité ; question des recettes commerciales (p. 5504) ; 
création par l'Office d'un fonds spécifique d'intervention qui 
alloue des subventions ; rapport de M. Paye ; application de la 
la T. V. À. à l'Office ; contenu des programmes ; ses observations 
sur l'émission de Decazeville ; ses observations sur le manifeste 
des réalisateurs; centre national des redevances de Rennes 


*_{. 5505) ; contrat de programme passé avec l'O. R. T. F.; pou- 


voirs du Parlement (p. 5506) ; ses observations sur la commission 
pre par l’article 8 du statut (p. 5507) ; INFORMATION : crédits 
et de l'Etat à l'agence France- Presse : aide à l’expor- 
tation de la. presse française ; rôle du fonds culturel [9 novem- 
bre 1971] (p. 5536) ; problème de la création d’un office central 
d'information ; rôle de l'O. R. T. F.; convention passée par 
l'office avec le ministère des affaires culturelles et le ministère 
de l'éducation nationale ; problème de l’aide indirecte à la 
presse ; tarifs postaux préférentiels ; fiscalité de la presse ; ses 
observations sur la Sofirad et la S. N. E. P.; projet d'agence 
d'images (p. 5537, 5538) ; projets d'investissements de Radio- 
Luxembourg ; aide aux entreprises de presse ; ses observations sur 
l'article 39 bis du code général des impôts ; influence de la télé- 
vision sur le marché publicitaire ; avenir de la presse (p. 5542) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi autorisant la 

ratification de la convention internationale sur la responsabilité 

civile pour les dommages dus à la pollution par les hydrocar- 

et de la convention internationale sur l'intervention en 

mer en cas d’'accident entraînant ou pouvant entraîner une 

par les hydrocarbures, ouvertes à la signature à 

les le 29 novembre 1969 : problème de la pollution des 

Mers ; interdiction totale de tout rejet de mélange [18 novem- 

bre 1971] (p. 5916) ; ses observations sur la convention de droit 

; conciliation et arbitrage en cas de litige; convention 

sur la responsabilité civile ; charges des armateurs (p. 5917) ; 

Problème des pavillons de complaisance et des flottes pana- 

méenne et libérienne (p. 5917) ; ses observations sur la catas- 
trophe du Torrey Canyon (p. 5918) : 


— Prend part à la discussion du projet de loi autorisant 
bation des amendements à la convention internationale du 

mai 1954 pour la prévention de la pollution des eaux de la 
Mer par les hydrocarbures, adoptés le 21 octobre 1969 à Lon- 
dres : application de la convention [18 novembre 1971] (p. 5918) ; 


æ Répond à la question d'actualité de Mme Thome-Patenôtre 
1971) (o. 806 - pas ferroviaire de la banlieue Nord [19 novembre 
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— Répond à la question d’actualité de M. Destremau relative 
à l'aérodrome de Toussus-le-Noble [19 novembre 1971] (p. 5982) ; 


— Répond à la question orale sans débat de M. Virgile Barel 
ce "2 poursuites contre Klaus Barbie [19 novembre 1971] 


_— Répond à la question orale sans débat de M. Ducray rela- 
tive à l'aide aux Bengalis [19 novembre 1971] (p. 5988) ; 


— Répond à la question orale sans débat relative aux suites de 
l'amnistie pour les événements d'Algérie [19 novembre 1971] 
(p. 5989, 5990) ; 


— Répond à la question orale sans débat de M. Madrelle 
relative aux communautés urbaines [19 novembre 1971] (p. 5990, 
5991, 5992) ; 


— Répond à la question orale sans débat de M. Douzans rela- 
tive à l'admission de l'Espagne et du Portugal dans le Marché 
commun [19 novembre 1971] (p. 5993) ; 


— Prend part à la discussion sur la demande de constitution 
d’une commission spéciale pour l’examen du projet de loi portant 
création et organisation des régions ; hostilité du Gouvernement 
au principe même de cette commission spéciale [1 décembre 
1971] (p. 6275) ; 


— Répond à la question d'actualité de M. Dronne relative 
a ne Pinay [3 décembre 1971] (p. 6390) ; 


— Répond à la question d'actualité de M. Andrieux relative 
aux surveillants généraux auxiliaires [3 décembre 1971] (p. 6392) ; 


— Répond à la question d'actualité de M. Habib-Deloncle rela- 
tive au statut de Paris [3 décembre 1971] (p. 6393, 6394) ; 


— Prend part à la discussion des conclusions du rapport de 
la commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la République sur la proposition de 
loi de M. Tisserand tendant à rectifier et compléter les dispo- 
sitions de la loi n° 71-579 du 16 juillet 1971 relative à diverses 
opérations de construction : préparation des décrets d'application 
de la loi du 16 juillet 1971; ses observations sur les sociétés 
coopératives [9 décembre 1971] (p. 6606) ; 


— Répond à la question d'actualité de M. Granet relative à la 
fabrication de tubes couleurs de télévision par le groupe Thom- 
son [10 décembre 1971] (p. 6660) ; 


— Répond à la question d'actualité de M. Fouchier relative aux 
établissements pour handicapés [10 décembre 1970] (p. 6661) ; 


— Répond à la question orale sans débat de M. Weber relative 
aux antennes de télévision [10 décembre 1971] (p. 6677) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à la 
situation de différents personnels relevant du ministre de l'édu- 
cation nationale : ses observations sur l’invalidité d’un concours 
administratif irrégulier ; cas du directeur adjoint de l’ancien 
B. U. S. [10 décembre 1971] (p. 6686) ; validation du concours 
spécial d’anesthésiologie organisé en 1965; cas des personnels 
enseignants de la principauté d'Andorre (p. 6687) ; Art. 1*: 
projet de statut des personnels d'orientation ; cas du personnel 
actuel du B. U. S. (p. 6687, 6688) ; son amendement (statut 
des corps de personnels d’information et d'orientation) (p. 6688) ; 
son amendement (cas des personnels du B. U. S. qui ne peuvent 
être intégrés dans l’un des corps de personnels d'information et 
d'orientation (p. 6688) ; recours à la procédure du décret après 
autorisation législative (p. 6688, 6689) ; modalités du reclasse- 
ment (p. 6689) ; Art. 3: ses observations sur l'amendement de 
M. Capelle (p. 6690) ; 


— Prend part à la discussion des conclusions du rapport de 
la commission de la production et des échanges sur la proposition 
de loi de MM. Albert Bignon et Hoguet tendant à l’organisation 
de la profession d'expert en automobile : rôle de l'expert en 
automobile ; détermination des garanties de compétence ; orga- 
nisation de la profession [15 décembre 1971] (p. 6805) ; Art. 1° : 
protection du titre d'expert évaluateur ; problème de la quali- 
fication professionnelle (p. 6807) ; expertise pour le compte des 
tribunaux ; définition de l'expert (p. 6808) ; Art. 2: son amen- 
dement concernant les conditions exigées pour porter le titre 
d'expert évaluateur en automobile [16 70. ve 1971] (p. 6834) ; 
institution d'un brevet professionnel (p. 6834, 6835) ; ses obser- 
vations sur Le titre d'expert en automobile (p. 6835) : : ve "à 
sion du monopole (p. 6836) ; son amendement tendant à partir 
ds tuisils del à Coterbner ln An de :ect-ertiele 6836) ; 
Art. 5 : son amendement tendant à supprimer cet article (p. 6837) ; 
nombre des experts en automobile agissant pour le compte d’une 
société d'assurance (p. 6837) ; avis donné par les experts 
(p. 6837) ; Art. 7 : nécessité de recourir à de véritables profes- 

nels (p. 6839) ; Art. 8: caractère transitoire de certaines 
(p. 6839) ; absence de monopole (p. 6840) ; Titre : 
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son amendement tendant à remplacer, dans le titre, le membre 
de phrase qui suit le mot: « tendant » par le membre ‘de 
phrase : « à protéger le titre d'expert en automobile » (p. 6840) ; 


— Ses observations sur le rappel au règlement de M, Odru ; 
discussion d'une question d'actualité déposée par le groupe 
communiste [16 décembre 1971] (p. 6833).; 


— Prend part à la discussion des conclusions du rapport de 
la commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la République, sur la proposition 
de résolution de MM. Louis-Alexis Delmas, Jacques Richard et 
Pasqua, tendant à la création d'une commission de contrôle 
sur l'office de radiodiffusion-télévision française (O0. R. T. F.), 
Article unique : ses observations sur la commission de contrôle 
créée par la loi du 27 juin 1964 [20 décembre 1971] (p. 6987, 
6988) ; 

— Prend part à la discussion, en deuxième lecture, du projet 
de loi relatif à la situation de différents personnels relevant du 
ministre de l'éducation nationale : ses observations sur ce texte ; 
application de l’article 21 de la Constitution [20 décembre 1971] 
(p. 7010, 7011). 


LIOGIER (M. ALserT), Député de l'Ardèche (U. D. R.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [2 avril 1971] (p. 837). 


DE LIPKOWSKI (M. JEAN-NoËL), Secrétaire d'Etat auprès du 


ministre des affaires étrangères. 


L'Assemblée prend acte de son élection (élection partielle 
du 12 décembre 1971, cinquième circonscription de Charente- 
Maritime [14 décembre 1971] (p. 6729). 


S'inscrit au groupe d'union des démocrates pour la République 
[14 décembre 1971] (p. 6737). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi autorisant 
l'approbation de la convention entre le Gouvernement de la 
République française et le Gouvernement du Royaume du Maroc 
tendant à éliminer les doubles impositions et à établir des 
règles d'assistance mutuelle administrative en matière fiscale, 
ensemble le protocole et deux échanges de lettres signés à 
Paris le 29 mai 1970 : objet de cette convention ; investissements 
au Maroc: rapports français avec le gouvernement marocain 
[15 avril 1971] (p. 1114) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi autorisant 
l'adhésion à la convention internationale sur l'élimination de 
toutes les formes de discrimination raciale, ouverte à la 
signature le 7 mars 1966 : objet de la convention ; contrôle de 
son application ; réserves faites par le Gouvernement français 
[15 avril 1971} (p. 1117); ses observations sur le journal 
« Minute »; son opposition à l'affirmation que le Gouverne- 
ment encouragerait, dans la métropole, une politique raciste ; 
problème de la discrimination dont seraient victimes les ressor- 
tissants algériens (p. 1120) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi autorisant 
l'approbation de la convention entre le gouvernement de 
la République française et le gouvernement de la Répu- 
blique italienne concernant la section située en territoire 
français de la ligne ferroviaire Coni-Breil-Vintimille, signée à 
Rome le 24 juin 1970: caractère des négociations ; ratification 
par le Parlement italien de la convention sur l'alimentation en 
eau de la ville de Menton [11 mai 1971] (p. 1783) ; amélioration 
du réseau de communications entre la Côte d'Azur et l'Italie ; 
élaboration d'une convention entre la France et l'Italie en vue 
d'effectuer des travaux de soufflerie au tunnel routier de Tende 
(p. 1784) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi autorisant la 
ratification de l'avenant à la convention du 1° avril 1958 entre 
la France et le Grand-Duché de Luxembourg tendant à éviter 
les doubles impesitions et à établir des règles d'assistance admi- 
nistrative réciproque en matière d'impôts sur le revenu et sur 
la fortune, signé à Paris le 8 septembre 1970, complété par un 
échange de lettres du 8 se 1970 : ses observations sur 
ce texte [11 mai 1971] (p. 1785) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi autorisant la 
ratification de la convention 
signée à Madrid le 15 mai 19 
contribution française au budget 
ture [11 mai 1971] (p. 1787) ; 


our la création de l'Union latine 
: origine de cette Union latine ; 
de cette institution ; sa struc- 
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— Prend part à la discussion du projet de loi tendant 4 
hôter la réalisation du grand accélérateur de particules per le 
nisation + la rechereme nucléaire : ac 


tions sur les se 8 de M. Dumortier (p. 2102) ; 

— Répond à la question d'actualité de M. Pierre Villon rela. 
tive à V'amicale des anciens de la division « Das Reich » 
[22 octobre 1971] (p. 4799) ; 

— Répond à la question d'actualité de M. U g relative 
à l'admission de la Chine populaire à l'O. N. U. [22 octobre 
1971] (p. 4800, 4801) ; 

— Répond à la question d'actualité de M. Cazenave relative 
à la convention d'extradition avec Israël [22 octobre 1971} 
(p. 4801, 4802) ; 

— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 

de loi de finances pour 1972: AFFAIRES ÉTRANGÈRES ET ET COOPÉRA- 
TION : crédits des services généraux ; efficacité de nos services 
gestionnaires ; sécurité de nos postes diplomatiques et consu- 
laires à l'étranger ; problème de la sécurité de notre correspon- 
dance ; ouverture d'une ambassade à Bahrein et d’un consulat 
à Kano ; rôle de la direction générale des relations culturelles, 
scientifiques et techniques ; défense et promotion de la 
française : modernisation de nos méthodes ; formation de 
fesseurs étrangers de français [3 novembre 1971] (p. ; 
rôle de nos instituts et centres culturels; scolarisation des 
enfants français à l'étranger ; développement des relations scien- 
tifiques internationales ; aide au développement ; harmonisation 
des textes régissant notre coopération avec Les pays du Maghreb 
(p. 5219) ; ses observations sur Le Québec ; actions d’information 
et de presse à l'étranger ; émissions r iques ; 
à Chypre d'un puissant émetteur d'ondes moyennes ; contribue 
tions aux organismes internationaux ; contributions en faveur 
de l'Institut des Nations Unies pour la formation et la recherche 
et en faveur de l'Organisation des Nations Unies pour le déve: 
5 agpougr industriel ; budse de l'O. N. C. (p. 5220) ; contribu 
ions au programme des Nations Unies pour le loppement 
(le P. N. Ÿ. D.) ; > —— des logements de fonction : rémuné 
rations des agents à l'étranger ; rapport Racine (p. 5221) ; 


— Associe le Gouvernement à l'éloge funèbre prononcé par 
le président Peretti à la mémoire de Raymond Grandsart (16. pré 
cembre 1971] (p. 5753, 5754) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi autorisant la 
ratification du protocole additionnel à l'accord du 12 sep 
tembre 1963, créant une association entre la Communauté écone- 
mique européenne et la Turquie, du protocole #inancier, de 
l'accord relatif aux produits relevant de la Communauté euro 
péenne du et de l'acier et de l'acte final avec des 
annexes, signés à Bruxelles le 23 novembre 1970 : régime des 
échanges commerciaux entre la Turquie et le Marché commun; 
assistance des Six à l'égard de la Turquie ; rôle de la Banque 
européenne d'investissement [14 décembre 1971] (p. 6730) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi autorisant 
l'approbation de la convention de la conférence de La Haye 
de droit international privé sur la loi applicable en nes + 
d'accidents de circulation routière, ouverte à la signature à 
La Haye, le 4 mai 1971, signée par la France à cette même date : 
a e de l'article 11 de la convention [14 décembre 1971] 
p ) LL 


— Prend part à la discussion du projet de loi autorisant la 
ratification de la convention entre la République française et 
la République fédérative du Brésil, tendant à éviter les 
im ons et à ter l'évasion fiscale en matière 
sur le revenu, le protocole joint, signés à Brasilia le 
10 septembre 1971 : ses observations sur l'exposition française 
de Sao Paulo {14 ebenbre 1971] (p. 6732) ; 


— Répond à la question d'actualité de M. Boscher relative aux 
temples d'Angkor [17 décembre 1971] (p. 6915, 6916). 
LONGEQUEUE (M. Louis), Député de la Haute-Vienne (S). 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [2 avril 1971] (p. 837). ; 


Dépôt : 
— Sa Lie 2e ex À : loi tendant à permettre l'a vencnetlill 
des anciens rs de carrière mis à la retraite d' 
à la suite des lois de d 
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interventions : : 

— Prend part à la discussion du projet de loi portant code 
du service national : sa question préalable ; distinction entre 
les domaines législatif et réglementaire ; pouvoir de la tech- 
nocratie [6 avril 1971] (p. 909) ; situation des parlementaires 
sous la V* République (p. 910) ; 

— Prend part à la discussion du projet de loi sur les fusions 

de commune : Art. 7 : indemnité du maire 
délégué de la commune associée ; cas des adjoints spéciaux 
[5 juin 1971] (p. 2327) ; son sous-amendement tendant à complé- 
ter le texte proposé pour le nouveau paragraphe IV par l’amen- 
dement de M. Zimmermann : (extension des dispositions de cet 
article aux fractions de communes instituées depuis plus de dix 
années avant la promulgation de la présente loi (p. 2328) ; ses 
observations sur l’article 57 du code de l'administration com- 
munale ; possibilité de créer une commission consultative dans 
les fractions de commune existantes (p. 2328) ; retrait de son 
sous-amendement (p. 2329) ; Art. 8 : sa question de savoir si 
les crédits inscrits sur la ligne spéciale budgétaire pourront être 
consacrés à des majorations de subventions en faveur des com- 


munes dont les limites territoriales ont été modifiées à la suite - 


de la suppression des collectivités communales (p. 2334, 2335) ; 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 
de loi de finances pour 1972 : ÉQUIPEMENT ET LOGEMENT (ÉQUIPE- 
ment) : ses observations sur les textes complétant le code de 
l'urbanisme [28 octobre 1971] (p. 5033) ; inconvénients résultants 
de l'article 10 du décret du 28 mai 1970 ; classement de routes 
nationales dans la voirie départementale ; suppression de nom- 
breuses lignes de la S.N.C.F. ouvertes au trafic des voyageurs 
(p. 5034) ; CRÉDITS MILITAIRES : difficulté d'exercer le rôle de 
parlementaire [2 novembre 1972] (p. 5175) ; rationalisation des 
choit budgétaires ; connaissance de l’activité du comité de prix 
de revient des fabrications d'armement ; ses observations sur 
le fait que le ministre chargé de la défense nationale n’a répondu 
à de ses questions écrites dans le délai réglementaire d’un 
mois . 5176) ; Art. 17 : son amendement tendant à réduire 
de 10.000 francs Les crédits inscrits au paragraphe II de l’article 1 

5188) ; rôle du comité des prix de revient des fabrications 

armement ; retrait de son amendement (p. 5188) ; TRANSPORTS 
TERRESTRES : problème des transports collectifs dans les centres 


wrbains; transfert par la S.N.C.F. d'un certain nombre de 


voies secondaires ; modernisation des réseaux ; détermination 
des tarifs ; perception de la T.V.A. sur les sommes versées par 
les collectivités locales aux régies ou aux compagnies concession- 
naires [6 novembre 1971] (p. 5458) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
e pour 1971, Art. 23 : son amendement tendant à 
réduire de 9 millions de francs le montant des crédits du titre III 
[7 décembre 1971] (p. 6481) ; rôle du S.D.E.C.E. ; retrait de 
son amendement (p. 6481) ; Art. 26 : son amendement tendant à 
réduire les autorisations de programme de 60 millions de francs 
etles crédits de paiement de 192 millions de francs (p. 6485) ; 
problème de l’aide militaire au Tchad (p. 6485, 6486) ; 
— Pose à M. le ministre de l’équipement et du logement une 


question orale sans débat relative aux dérogations aux plans 
d'urbanisme [10 décembre 1971] (p. 6677, 6680, 6681). 


LUCAS (M. Henri), Député du Pas-de-Calais (C.), Secrétaire 


de l'Assemblée nationale. 


Est nommé secrétaire de l'Assemblée nationale [2 avril 1971] 
(p. 832, 834). 


Est nommé membre de la commission de la production et 
des échanges [2 avril 1971] (p. 837). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi d'orientation 
swr l'ense technologique et professionnel, du projet de 
loi relatif à l'apprentissage, du projet de loi sur la parti- 
cipation des employeurs au financement des premières forma- 
tions technologiques et professionnelles, du projet de loi complé- 
tant et codifiant les dispositions relatives à la formation 
Professionnelle permanente: effort financier réalisé par le 
gosernement ; taxe d'apprentissage : situation des collèges 
enseignement technique ; contrôle de l’utilisation des fonds 
affectés par l'employeur ; nécessité que la formation profes 

intégrante de notr ’é ion ; 


D drone le tar dora Dr ee 
rem er l'actuelle taxe i par une 
contribution alimenterait un fonds national de formation et 


qui ali f 
de Perfectionnement (7 juin 1971] (p. 2442, 2443); Projet 
loi sur la participation des employeurs au financement des 
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premières formations technelogiques et professionnelles : Art. 3 : 
son amendement tendant à une nouvelle rédaction de cet article 
(taux de la taxe d'apprentissage) (8 juin 1971] (p. 2538); 
équipement des établissements technologiques et professionnels 
(p. 2538); Art. 6: son amendement tendant à une nouvelle 
rédaction du début de cet article: «après consultation du 
conseil national de la formation professionnelle, des décrets... » 
(p. 2539); ses observations sur son amendement (p. 2539) ; 
Art. 9: son amendement tendant à supprimer cet article 
(p. 2539) ; ses explications de vote ; son vote contre le projet 
de loi (p. 2540); Projet de loi complétant et codifiant les 
dispositions relatives à la formation professionnelle permanente, 
Art. 1“: son amendement tendant, après la première phrase 
du premier alinéa de cet article, à insérer une nouvelle phrase 
(obligation pour l'Etat d'apporter son concours à cette formation 
professionnelle) (p. 2541); Art. 3: son amendement tendant 
à une nouvelle rédaction du début de cet article: «après 
consultation du conseil national de la formation professionnelle, 
le comité...» (p. 2543); retrait de son amendement (p. 2543) ; 
Art. 4: son amendement tendant à compléter le troisième 
alinéa de cet article par les mots : « et leur contrôle » (p. 2544) ; 
Art. 4: son amendement tendant, après le troisième alinéa de 
cet article, à insérer un nouvel alinéa: «Les conditions de 
prise en charge des frais de formation pédagogique des moni- 
teurs et leur rémunération » (p. 2544) ; Art. 7 : son amendement 
tendant à compléter le premier alinéa de cet article par la 
phrase suivante : « Aucun délai d'ancienneté n’est exigé pour 
les travailléurs faisant l’objet d'une mesure de licenciement » 
(p. 2547) ; retrait de son amendement (p. 2547); Art. 8: son 
amendement tendant, dans le premier alinéa de cet article, 
après Les mots: «à un congé», à insérer les mots: « payé 
comme temps de travail » (p. 2549) ; retrait de son amendement 
(p. 2549) ; son amendement tendant, dans le deuxième alinéa 
de cet article, à substituer aux mots: «qui ne peut excéder 
cent heures par an», les mots: «est de quatre heures par 
semaine ou deux cents heures par an et.» (p. 2549) ; situation 
des travailleurs salariés non titulaires d’un diplôme profes- 
sionnel (p. 2549); Art. 9: son amendement tendant à une 
nouvelle rédaction du quatrième alinéa de cet article (situation 
des centres gérés par des organisations patronales ou des 
associations créées sous leur égide) (p. 2551); retrait de son 
amendement (p. 2551); Art. 16: son amendement tendant à 
supprimer le sixième alinéa (2°) de cet article (p. 2560); 
nécessité de ne pas obliger les salariés à financer leur propre 
formation professionnelle (p. 2560) ; Art. 19: son amendement 
tendant à supprimer cet article (p. 2564) ; retrait de son amen- 
dement (p. 2564) ; Art. 25 : son amendement tendant à supprimer 
les mots: «les travailleurs et les organismes chargés du 
service d'allocation d'assurance aux travailleurs sans emploi » 
(p. 2566); Art. 43 et 44: ses amendements tendant à une 
nouvelle rédaction du début des deuxièmes alinéas de ces 
articles : « Après consultation du conseil supérieur de la fonction 
publique, des décrets.» (p. 2569, 2570); Art. 45: son amen- 
dement tendant à compléter cet article par une nouvelle phrase 
(consultations des organisations syndicales de fonctionnaires) 
(p. 2570) ; retrait de son amendement (p. 2570) ; Art. 47 : son 
amendement tendant à compléter cet article par la phrase 
suivante : «Les organisations syndicales sont consultées ainsi 
que les organismes paritaires compétents » (p. 2570) ; Art. 48 : 
son amendement tendant à supprimer le deuxième alinéa de 
cet article (p. 2571); 


— Prend part à la duscission du-projet de loi relatif aux 
habitations à loyer modéré modifiant le code de l'urbanisme 
et de l'habitation, Art. 17: son amendement tendant à supprimer 
cet article [11 juin 1971] (p. 2769) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant 
dispositions diverses en matière d'urbanisme et d'action foncière, 
Art. 2: son amendement tendant, dans le premier alinéa de 
cet article, après les mots: «pris pour avis», à insérer le 
mot: «conforme» [12 juin 1971] (p. 2862); définition des 
plans d'occupation des sols (p. 2862); Art. 16: possibilité 
donnée aux conseils municipaux d’exonérer de la taxe locale 
d'équipement les sociétés d'économie mixte réalisant des pro- 
grammes locatifs dans le cadre du régime des primes et prêts 
du Crédit foncier (p. 2878) ; son vote contre cet article (p. } ; 
ses explications de vote: caractère du projet de loi; insuffi- 
sance des dispositions prévues pour limiter la spéculation sur 
les terrains (p. 2881) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant appro- 
bation du VI° Plan de développement que et social : ses 
observations sur le pays haut-lorrain ; profits des monopôles de 
la sidérurgie ; crise de l'emploi ; gr de l'énergie [17 juin 
1971] (p. 3063) ; diversification l'industrie textile tradition- 
nelle (p. 3064) ; 
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— Pose à M. le Premier ministre une question d'actualité 
relative à la Nibération d'un meurtrier [15 octobre 1971] (p. 4620, 
4621) ; 

— Prend part à la discussion de La première partie LR hu 
de loi de finances pour 1972, Art. 9: conditions d'attrib de 
l'essence détazée [21 octobre 1971] (p. 4746) ; Art. 13: ses 
observations sur le budget annexe des prestations sociales agri- 
coles (p. 4763) ; Deuxième partie du projet de loi de finances 
pour 1972 : DÉPARTEMENTS D'OUTRE-MER : son vote contre le titre ILI 
(26 octobre 1971] (p. 4914) ; BUDGET ANNEXE DES POSTES ET TÉLÉ- 
COMMUNICATIONS : problèmes du personnel: cadeaux faits par 
l'Etat aux sociétés privées et aux fournisseurs de matériel ; loyers 
payés par les sociétés Finextel et Codétel ; emprunts des P.T.T. 
(p. 4921) ; bénéfices de certaines sociétés privées; négociation 
avec Les organisations syndicales ; ses observations sur les caté- 
gories C et D, les cadres B et À ; problème des indemnités et 
des primes de nuit; droits syndicaux; possibilité d'un accord 
préservant et garantissant l'avenir du personnel concerné par la 
modernisation : constitution d’un conseil d'administration pari- 
taire responsable de la gestion des P.T.T. (p. 4922, 4923) ; vote 
du groupe communiste (p. 4928) ; AGRICULTURE, F.0.R.M.A. ET 
B. A. P.S.A.: augmentation des charges supportées par les agri- 
culteurs ; nombre des retraités agricoles ; prestations agricoles ; 
possibilité de créer une nouvelle tranche au-dessus de 10.000 
francs de revenu cadastral ; critère du revenu cadastral [16 no- 
vembre 1971] (p. 5766) ; abattement des taxes pour Les 300 pre- 
miers quintaux de céréales livrées ou les 200 premières tonnes 
de betteraves (p. 5767) ; 


— Prend part à la discussion des conclusions du rapport de 
la commission de la production et des échanges sur la proposition 
de loi de M. Pierre Lelong tendant à ameñnder l'ordonnance du 
26 septembre 1967 relative aux sociétés coopératives agricoles, 
à leurs unions, à leurs fédérations, aux sociétés d'intérêt collectif 
agricole et aux sociétés mixte d'intérêt agricole, Art. 14-1 de 
l'ordonnance du 26 septembre 1967 : vote du groupe communiste 
[28 novembre 1971] (p. 6088) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi instituant des 
comités d'entreprise dans les exploitations agricoles : vote du 
groupe communiste ; situation des salariés agricoles ; problème 
de la parité en matière de couverture des accidents du travail 
[23 novembre 1971] (p. 6045) ; Art. 1" : son amendement relatif 
au seuil de vingt salariés entraînant la création de comités 
d'entreprise (p. 6046) ; 


— Prend part à la discussion des conclusions du rapport de 
le commission de la production et des échanges sur la propo- 
sition de loi de MM. Albert Bignon et Hoguet tendant à l’orgae- 
nisation de la profession d'expert en automobile : intérêt des 
usagers ; vote des députés communistes [15 décembre 1971] 
(p. 6806) ; 

— Prend part à la discussion, en deuxième lecture, du projet 
de loi de finances rectificative pour 1971: application de la 
patente aux coopératives agricoles [20 décembre 1971] (p. 7003) ; 
Art. 26 : vote du groupe communiste (p. 7009). 


LUCAS (M. PIERRE), Député des Bouches-du-Rhône (U. D. R.) 


Est nommé membre de la commission des finances, de l’éco-” 


nomie générale et du plan [2 avril 1971] (p. 837). 

Dépôt : / 

— Son rapport, fait au nom de la commission des finances, 
de l'économie générale et du Plan sur le projet de loi de finances 
pour 1972 (n° 1998), annexe n° 9. —— DÉVELOPPEMENT SCIENTIFIQUE 
(CRÉDITS DU MINISTÈRE DU DÉVELOPPEMENT INDUSTRIEL ET SCIENTI- 
FIQUE), annexe n° 36, LÉGION D'HONNEUR. — ORDRE DE LA LIBÉ- 
RATION (n° 2010) [8 octobre 1971]. 


interventions : 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 
de loi de finances pour 1972 : SANTÉ PUBLIQUE ET SÉCURITÉ SOCIALE : 
décrets d'application de la réforme hospitalière ; autonomie des 
établissements de soins privés ; réforme de la tarification des 
soins [4 novembre 1971] (p. 5321) ; nécessité de traiter sur un 
pied d'égalité les établissements publics et privés (p. 5322) ; 
BUDGETS ANNEXES DE LA LÉGION D'HONNEUR ET DE L'ORDRE DE LA 
LIBÉRATION, en qualité de rapporteur spécial : salue la présence 
du grand chancelier de l’ordre de la Légion d'honneur ; recettes 
et dépenses de ce budget annexe ; traitements des légionnaires 
et des médaillés militaires ; dépenses des services de la grande 
chancellerie ;: maisons d'éducation : ses observations sur la mai- 
son d'éducation de Saint-Denis et la maison d'éducation des Loges 
[5 novembre 1971] (p. 5360) ; DÉVELOPPIMENT INDUSTRIEL ET 
SCIENTIFIQUE, en qualité de rapporteur spécial : augmentation des 
crédits ; priorité donnée aux recherches à finalité industrielle ; 





crédits de recherche civile du commissariat à l'énergie atomique : 
recherche atomique ; commande d’une centrale à eaù essurisée 
qui doit être construite à Fessenheim ; construction d'une Usine 
fonctionnant selon la technique de l’eau bouillante dans la région 
lyonnaise (p. 5397) : procédé de séparation isotopi par dif. 

ion gazeuse ; recherche spatiale ; centres européens de recher. 
che spatiale ; problème des lanceurs ; crédits affectés à l'infor. 
matique ; centre national d'exploitation des océans ; m de 
la direction générale à la recherche scientifique et technique: 
contrats d'aide au développement (p. 5398, 5399) : * 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
rectificative pour 1971, Art. 10 : son amendement tendant à 
supprimer cet article [7 décembre 1971] (p. 6455) ; 


LUCIANI (M. Emire), Député de la Somme (U. D.R.). 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [2 avril 1971] (p. 837). 


M 


MACQUET (M. Benoîr), Député de la Loire-Atlantique (U. D.R). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [2 avril 1971] (p. 837). 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en dis. 
cussion du projet de loi relatif à l'allocation logement [24 juin 
1971] (p. 3407). 


Dépêt : 


— Son rapport fait au nom de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales, sur les propositions de loi: 
1° (n° 410) tendant à accorder le bénéfice de la pension normale 
à 40 p. 100 avant l'âge de 65 ans, aux femmes assurées dont 
l'état de santé ne leur permet plus de supporter la pénibilité 
de leur métier et à celles qui ont assumé des charges de 


famille ; 2° (n° 669) tendant à accorder le bénéfice de la pension . 


normale à 40 p. 100 aux femmes assurées ayant atteint l'âge 
de 60 ans (n° 1719) [13 mai 1971]. 


Interventions : 


— Mise au point au sujet de son vote sur l'amendement relatif 
à une taxe en faveur de l'industrie de la chaussure [17 novemr 
bre 1971] (p. 5853) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à la 

répression des infractions en matière de 

possibilité d'un découvert involontaire 

[24 novembre 1971] (p. 6079) ; Art. 74 du décret du 30 octo: 

bre 1935 : ses observations sur les paroles de M. Bernard Marie 
(p. 6083). D 


MADRELLE (M. PuictPre), Député de la Gironde (S.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [2 avril 1971} (p. 837). 


Interventions : 


— Pose à M. le Premier ministre une question d'actualité 
relative au prix de vin distillé [12 mai 1971] (p. 1814); 


— Prend part à la discussion du projet de loi sur les fusions 
et regroupements de communes : ses explications de vote; ses 


observations sur les dispositions autoritaires du projet de loi; 
ition du Gouvernement aux amendements de caractère 


oppost i 
libéral ; vote du groupe socialiste [3 juin 1971] (p. 2343, 2344)4 
— Prend part à la discussion du projet de loi portant approbs 
oppement économ 


tion du VI' Plan de dével ique et social : éduct 


tion nationale ; formation : financement des projets importants ; s 


enseignement agricole [16 juin 1971} (p. 3013) ; ens ; 

privé (p. 3014) ; : 
— Pose à M. le Premier ministre une question d'actualité relæ 

Lg À manutention des tabacs de Bordeaux [25 juin 

(p. ); 


— Pose à M. le Premier ministre une question d'actualité relæ 
de Gironde (Usine Michelin à 


tive à la grève dans une usine 
Bassens) (22 octobre 1971] (p. 4801) ; He. 
— Prend part à la discussion de la deuxième partie du pr 
de loi de finances pour 1972 : SANTÉ UE ET TRAVAIL. — 
TRAVAIL, EMPLOI ET POPULATION: emploi des jeunes; rôle de 
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nationale pour l'emploi [27 octobre 1971] (p. 4985) ; 
des travailleurs âgés et des handicapés ; exercice des 

sundicales ; application de l’amendement Vallon (p. 4986) ; 
AGRICULTURE, F.0.R.M.A. ET B.A.P.S.A.: situation des viticul- 
teurs de la Gironde ; ses observations sur les vins rouges d’appel- 
lation contrôlée « Bordeaux »; problème des vins de consom- 
mation courante [16 novembre 1971] (p. 5748) ; production d'une 
eoudevie « d'Aquitaine » ; problème de la fiscalité (p. 5750) ; 


— Pose à M. le Premier ministre une question orale sans 
débat relative aux communautés urbaines [19 novembre 1971] 
(p. 5990, 5991, 5992). 


MAGAUD (M. CHARLES), Député de Paris (U. D. R.). 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de la législation et de l'administration générale de la 
République [2 avril 1971] (p. 837). 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi relatif à diverses opérations de 
construction [24 juin 1971] (p. 3407). 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte pour un projet de loi ten- 
dant à compléter les dispositions des articles 5 et 7 de la loi 
du 1" juillet 1901 relative au contrat d'association [29 juin 1971] 
(p. 3528). 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi sur les fusions et regroupements 
de communes [29 juin 1971] (p. 3528). 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un terte sur les dispositions restant 
en discussion de la proposition de loi relative à la création et 
à l'organisation des communes dans le territoire de la Polynésie 
française [17 décembre 1971] (p. 6942). 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi relatif à la prévention et à la 
répression des infractions en matière de chèques [20 décembre 
1971] (p. 7023). 


Dépôts : 

— Son rapport, fait au nom de la commission des lois consti- 
tutionnelles, de la législation et de l'administration générale 
de la République, sur le projet de loi (n° 1613) relatif à cer- 
fains personnels de l'aviation civile (n° 1630) [2 avril 1971] ; 


— Son avis, présenté au nom de la commission des lois consti- 
tutionnelles, de la législation et de l’administration de la Répu- 
blique, sur le projet de loi de finances pour 1972 (n° 1993). — 
V. TERRITOIRES D'OUTRE-MER (n° 2014) {8 octobre 1971]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à cer- 
tains personnels de l'aviation civile, en qualité de rapporteur : 
climat de crise dans la navigation aérienne ; conséquences des 
gl engagements internationaux de la France; harmonisa- 

des statuts des corps de techniciens de la catégorie B et 
des ingénieurs de la catégorie A ; création d’un corps des ingé- 
meurs des études et de l'exploitation de l'aviation civile (1. E. 
4 C) [28 avril 1971] (p. 1508) ;: modification des conditions 
de recrutement ; principe du libre exercice du droit syndical ; 
des syndicats ; échelonnement indiciaire des I. E. À. C. 

) ; son opposition à la question préalable : droit de grève 

(P: 1511) ; Art. 1°": son opposition à l'amendement de M. Fon- 
faine (p. 1515) ; Art. 3: interdiction du droit de grève (p. 1516) ; 


Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 
de loi de finances pour 1972: TERRITOIRES D'OUTRE-MER, en qua- 
de rapporteur pour avis: état récapitulatif de l'effort finan- 
cier et étaire consacré aux territoires d'outre-mer; prise 
en charge par l'Etat des fonctionnaires territoriaux ; organisa- 
tion communes en Polynésie ; développement du tourisme ; 
&mélioration des transports [3 novembre 1971] (p. 5193, 5194) ; 
SERVICES DU PREMIER MINISTRE (PROTECTION DE LA NATURE ET DE 
Pair. ENT) : importance du bruit à Paris; pollution de 
ji Programme du U [8 novembre 1971] 


parti communiste 
@: 5524) ; transfert du poids de la lutte des contribuables vers 
Producteurs ; nécessité de dénoncer les collectivités locales 
Qui refnsent de traiter leurs effluents domestiques (p. 5525). 
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MAINGUY (M. PAUL), Député des Hauts-de-Seine (U. D. R.) 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [2 avril 1971] (p. 837). 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi relatif à l'allocation logement [24 juin 
1971] (p. 3407). 


interventions : 


— Son TS" au règlement : son vote sur la proposition de 
loi relative à la protection de l'enfance martyre [11 mai 1971] 
(p. 1782). 


— Prend part à la discussion du projet de loi modifiant cer- 
taines dispositions du chapitre IV bis du titre IL du livre 1‘ du 
code du travail relatives aux conventions collectives de tra- 
vail: ses explications de vote : devoir des parlementaires de 
voter les lois, même le vendredi; son vote sur Le projet de loi 
[14 mai 1971] (p. 1926) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif aux 
rapports entre les caisses d'assurance maladie et les médecins : 
ses observations sur un amendement de la commission des 
affaires sociales avant l’article 1": endroit où un médecin 
exerce sa profession ; médecin de groupe [27 mai 1971] (p. 2147) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant appro- 
bation du VI Plan de développement économique et social ; 
Article unique : afflux de provinciaux dans la capitale [18 juin 
1971] (p. 3107) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi aménageant 
certaines dispositions de la loi du 12 novembre 1968 d'orientation 
de l'enseignement supérieur ; Art, 5: problème de l'examen 
terminal [21 juin 1971] (p. 3182) ; 


— Prend part à la discussion des conclusions du rapport de 
la commission des affaires culturelles, familiales et sociales sur 
la proposition de loi de MM. Jacques Delong et Claude Guichard 
relative à l’enseignement de la biologie : stages des étudiants en 
pharmacie dans les services de biologie des C.H.U. [21 juin 
1971] (p. 3194, 3195) ; Art. 1°’, 3 et titre ses amendements : 
substitution du mot « biologie » au mot « biochimie » (p. 3195, 
3197) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif aux 
prises d'otages et aux enlèvements de mineurs: évocation de 
ses souvenirs personnels; modalités de la libération de la 
personne arrêtée [23 juin 1971] (p. 3305) ; Art. 1": son sous- 
amendement tendant, dans le texte de l'amendement de M. Krieg, 
après les mots : «est libérée », à ajouter le mot: « volontaire- 
ment » (p. 3308) ; retrait de son sous-amendement (p. 3309) ; 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 
de loi de finances pour 1972: AFFAIRES CULTURELLES : problème 
des monuments historiques ; achats d'œuvres modernes [27 oc- 
tobre 1971] (p. 4964) ; 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie du 
projet de loi de finances pour 1972 : SANTÉ PUBLIQUE ET SÉCURITÉ 
SOCIALE : problème des accidents de la route [4 novembre 1971] 
(p. 5304) ; scandale de la multiplication des dossiers radiolo- 
giques ; problème des faux dispensaires ; lenteur mise par la 
caisse nationale d'assurance vieillesse des travailleurs salariés 
à liquider les pensions (p. 5305) ; 


— Pose à M. le Premier ministre une question d'actualité 
relative aux imprimeries de labeur [26 novembre 1971] (p. 6155, 
6156) ; 


— Prend part à la discussion, en deuxième lecture, du projet 
de loi portant amélioration des pensions de vieillesse du régime 
général de sécurité sociale et du régime des travailleurs salariés 
agricoles, en qualité de rapporteur suppléant : problème de 
J'inaptitude [16 décembre 1971] (p. 6841) ; Art, 3: ses obser- 
vations sur l'amendement de M. Hoffer (p. 6841) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi modifiant 
le titre I*° du livre IV du code de la santé publique, instituant 
un titre VI du même livre et modifiant l'article L. 404 du code 
de la sécurité sociale, Art. 4 : nombre de diplômes de médecine 
décernés chaque année [16 décembre 1971] (p. 6847) ; 


— Prend part à la discussion des conclusions du rapport 
de la commission des lois constitutionnelles, de la législation 
et de l'administration générale de la République sur la propo- 
sition de loi de Mme Troisier, relative au service extérieur des 
pompes funèbres et aux chambres funéraires : ses explications 
de vote; ses observations sur la pratique de l'incinération 
[17 décembre 1971] (p. 6911). 
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MALAUD (M. PriciPrE), Secrétaire d'Etat auprès du Premier 
ministre, chargé de la fonction publique. 


Est nommé Secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, 
chargé de la fonction publique (Gouvernement de, M. Chaban- 


Delmas). — Décret du 7 janvier 1971 (J. O. du 8 janvier, 
p. 292). 
Interventions : 


— Répond aux questions orales avec débat de MM. Brugnon, 
Stasi, Voilquin, Tiberi, Ducoloné, relatives aux revendications 
des fonctionnaires ; les négociations avec les syndicats ; contenu 
du protocole ; effor* en faveur des bas salaires ; évolution des 
salaires publics et privés; possibilité de promotion interne 
dans la fonction publique ; indemnité de résidence ; comparaison 
avec le secteur nationalisé ; augmentations accordées par le 
Gouvernement, plan Masselin [30 avril 1971] (p. 1596, 1597, 
1598) ; 


— Répond à la question d'actualité de M. Cousté relative 
aux rapports entre l'administration et les entreprises [4 juin 1971] 
(p. 2389) ; 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 
de loi de finances pour 1971 : SERVICES DU PREMIER MINISTRE 
(FORMATION PROFESSIONNELLE, JOURNAUX OFFICIELS, CONSEIL ÉCONO- 
MIQUE ET SOCIAL) : formation professionnelle [25 octobre 1971] 
(p. 4842) ; situation des apprentis et des jeunes travailleurs ; 
actions propres à assurer un relèvement du niveau général des 
qualifications ; politique de déconcentration ; formation profes- 
sionnelle continue ; congé de formation; obligation faite aux 
entreprises de participer au financement de la formation profes- 
sionnelle ; situation des stagiaires en formation (p. 4843) ; dota- 
tion du fonds de la formation professionnelle : crédits 
d'équipement ; association nationale pour la formation profes- 
sionnelle des adultes; formation collective dans le bassin 
d'Alsace (p. 4844) ; FONCTION PUBLIQUE : problème des rému- 
nérations ; revalorisation des catégories C et D; politique 
contractuelle dans la fonction publique; disparité des effec- 
tifs budgétaires et des effectifs. réels dans La fonction publi- 
que ; répartition des effectifs de la fonction publique entre 
les diverses régions ; installation d'un prochain institut régional 
d'administration (p. 4849) ; développement des instituts régio- 
naux d'administration ; réforme de l'école nationale d'adminis- 
tration ; rapport de la commission Bloch-Lainé ; création d'un 
second concours à dominante économique à caractère plus scien- 
tifique ; multiplication des centres de préparation en province ; 
harmonisation des carrières de l'ensemble des corps recrutés 
par l'E. N.A. (p. 4850) ; organisation d'une formation profes- 
sionnelle au sein de la fonction publique ; actions de perfec- 
tionnement et de recyclage ; rôle du groupe administrations- 
universités ; mesures sociales ; possibilité de faire coïncider la 
limite d'âge supérieure du concours interne et celle inférieure 
du tour extérieur ; mise en place du travail à temps partiel ; 
admission des handicapés au sein de la fonction publique 
(p. 4851) ; activité du comité interministériel des services sociaux 
des administrations de l'Etat : relations internationales de la 
fonction publique ; échanges de fonctionnaires entre la Grande- 
Bretagne et le Marché commun (p. 4852) ; projet de loi sur les 
personnels communaux ; concertation dans la fonction publique ; 
relèvement des rémunérations ; services sociaux (p. ) ; ins- 
tituts régionaux d'administration ; régime des indemnités dans 
la fonction publique ; situation des ingénieurs de travaux ; pro- 
blème des congés administratifs ; droit de grève ; procédure de 
préavis (p. 4859) ; étatisation de la fonction publique à Saint- 
Pierre-et-Miquelon ; réforme de l'école nationale d’administra- 
tion (p. 4859) ; formation des élèves candidats au concours de 
l'Ecole nationale d'administration (p. 4860). 4 


MALENE (M. CHRISTIAN DE LA), Député de Paris (U.D.R.). 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères 
[2 avril 1971] (p. 837). 


interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi modifiant la 
loi n° 60-790 du 2 août 1960 tendant à limiter l'extension des 
locaux à usage de bureaux ou à usage industriel dans la 
parisienne, Art. 1°" : son vote contre cet article [8 avril 1971] 


(p. 1014) ; En deuxième lecture : ses explications de vote : 


inquiétudes en ce qui concerne les moyens adoptés par le Gou- 
vernement ; ses observations sur l'opération de la Défense ; 
action du Gouvernement en ce qui ‘concerne l’impläntation de 
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ses propres bureaux; problème des dérogations [3 juin 1971] 
(p. 2321) ; En troisième lecture : son vote contre Le projet & 
loi [22 juin 1971] (p. 3250) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à l'in 
titution d'un versement à la charge dé certains employeurs 
dans la région parisienne : critique de la procédure suivie par 
le Gouvernement [25 mai 1971] (p. 2085) ; régionalisation du 
problème des transports ; importance de ce problème ; objectif 
du projet de loi; caractère de la taxe prévue par ce projet 
(p. 2036) ; responsabilité de l'Etat (p. 2037) ; Art, 1 : problème 
de l'extension du champ d'application de la loi aux aggloméré 
rations urbaines de plus de 100.000 habitants (p. 205%) ; problème 
. équipements ; rôle des collectivités locales et régionales 
p. 2054). 


MARCELLIN (M. RaAyMonp), Ministre de l'intérieur. 


Dépôts : 


— Son projet de loi sur les fusions et regroupements & 
communes (n° 1730) [18 mai 1971]; 


— Son projet de loi tendant à compléter les dispositions de 
l’article 7 de la loi du 1°’ juillet 1901 relative au contrat d'as- 
sociation (n° 1834) [11 juin 1971]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi sur les fusions 
et regroupements de communes : ses observations sur les don. 
nées du problème ; inégalité dans la répartition de la population 
sur l’ensemble du territoire ; son refus d’une solution drastique; 
hypothèse d’un quadrillage du territoire par des syndicats d’étu: 
des et de programmation [1° juin 1971} (p. 2237) ; établisse: 
ment d’une carte départementale des solidarités intercommu. 
nales ; rôle et composition de la commission consultative chargée 
d'établir le plan des fusions de communes ; rôle des préfets: 
hypothèse d’un désaccor& entre les communes, possibilité d'une 
consultation populaire ; statut des communes associées ; mesures 
d'ordre financier ; majoration, pendant cinq ans de 50 p. 100 
des subventions de l'Etat pour les équipements réalisés par la 
nouvelle commune ; possibilité, à cet effet, de prévoir une ligne 
spéciale dans le budget de l'Etat; groupements communaux; 
arguments présentés contre le projet de loi (p. 2238) ; problème 
de la taxe sur la valeur ajoutée ; répartition des ressources et 
des dépenses entre les communes et l'Etat ; expérience conisé 
cutive au décret du 27 août 1964 ; possibilité d'opérer des fusions 
de communes par décret en conseil d'état (p. 2239) ; ses obser- 
vations sur les paroles de M. Waldeck L'Huillier (p. 2248}; 
Art. 1”: délai envisagé pour la concrétisation de la réforme 
[2 juin 1971] (p. 2283) : réforme des finances locales ; réforme 
des centimes (p. 2284) ; étude de l’ensemble du problème des 
finances locales ; problème des subventions ; rôle du groupe 
présidé par M. lehlé; question de la globalisation des subvem 
tions ; répartition des charges entre l'Etat et les collectivités 
locales ; problème de la compensation de l'augmentation de la 
T.V.A. (p. 2284) ; syndicats à vocation unique (p. 2285) ; cas 
des communes dont le développeemnt paraît suffisant (p. 2285, 
2286) ; Art. 2: constitution d'une commission d'élus ; variation 
de la représentation des communes suivant les départements 
(p. 2288) ; rôle du préfet ; présideñce de la commission d'élus 
(p. 2289) ; ses observations sur l'amendement de M. de Brooglie 
(p. 2290) ; conséquence d’une fusion de communes sur une limite 
cantonale (p. 2290) ; exemple d’une commune de 120 habitants; 
pouvoir de la commission consultative (p. 2291) ; enchevètrement 
des syndicats sur le territoire (p. 2292) ; nécessité de tenir compte 
de la géographie et du lement du département (p. 
2293) ; consultations dem es par la commission (p. 
attributions des syndicats à vocation multiple (p. 2295) ; 
de deux communes situées dans des cantons différents (p. 2298); 
après l'article 2: situation du secrétaire de mairie; cas 
délégués communaux au syndicat à vocation multiple ; ses obser- 
vations RUES de M. de Broglie consistant à 
que Le © iller général est membre de droit de tout 
regroupant les trois quarts des communes (p. 2296) ; Art. 8: 
impossibilité pour le conseil général de provoquer une consulté 
tion populaire contre l'avis des conseils municipaux (p. 2297)% 
Art. 4: création d'une communauté urbaine ou d'un district 
(p. 2299) ;: avant l'article 6: son amendement tendant à insérer 
un nouvel article : (établissement d’un protocole d'accoré} 
[3 juin 1971] p: 2323) ; ses observations sur son amendement 
. 2323 : recours au référendum ;.conditions de la publi 
cation du décret en conseil d'Etat (p. 2324) ; ses 
sur l'amendement de M. Waldeck L'Huillier (p. 2324) ; ses obset 
vations sur la possibilité donnée au conseil oinéral provoquer 
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un référendum ; politisation de certains conseils généraux 
(- 2325) ; Art. 7: son sous-amendement tendant à une nouvelle 
ion du deuxième alinéa du texte proposé par l'amendement 

de M. Zimmermann : (possibilité pour le maire de l’ancienne 
commune en fonction de devenir maire délégué) (p. 2326) ; son 
tendant à compléter le texte prévu par l’amen- 

dement de M. Zimmermann pour remplacer le cinquième alinéa 
du par I par une nouvelle phrase (indemnité perçue par 
le maire délégué) (p. 2326) ; ses observations sur ses divers 
ts (p. 2326) ; indemnité du maire de la commune 

associée ; indemnité de l'adjoint spécial (p. 2327) ; son amen- 
dement t à une nouvelle rédaction du paragraphe II de 
cet article ; (création d’une commission consultative dans chaque 
commune associée ; sa composition) (p. 2327) ; situation des frac- 
tions de communes où a été nommé un adjoint spécial ; création 
de communes annexes; modification du nombre des conseils 
ict : problème de l'extension du système de l’adjoint 

ial et de la commission consultative aux quartiers nouveaux ; 
problème de l'application du système de la commune annexe 
au i de communes opérées au cours des dix dernières 
années (p. 2329) ; après l'article 7 : ses observations sur l’amen- 
dement de M. Zimmermann (p. 2330) ; son amendement tendant 
à insérer un nouvel article : (possibilité pour la commune annexée 
de conserver un nombre de délégués égal à celui auquel elle 
aurait eu droit si la fusion n'avait pas été prononcée ; nombre 
de délégués) (p. 2331) ; Art. 8 : fixation de la date pour l’ob- 
tention du bénéfice de la majoration de la subvention (p. 2333) ; 
dotation d’une ligne spéciale du budget pour le supplément de 
subvention (p. 2333) ; ses observations sur les paroles de M. Du- 


article par un nouvel alinéa : (imputation des majorations de 
subventions sur un crédit ouvert par une ligne spéciale budgé- 
taire dotée dès le budget de 1972) (p. 2334) ; problème des 
augmentations de subventions pour les districts et les syn- 
dicats à vocation multiple (p. 2334); calcul de la sub- 
vention sur les travaux réalisés lorsqu'ils sont effectués sur 


le itoire formé par la fusion de deux ou trois communes 
(p. 2335) ; son ment tendant à compléter cet article par 
un nouvel alinéa ; (subvention en faveur des communes ayant 


fusionné avant la promulgation de la présente loi et dans un délai 
de cinq ans) (p. 2335) ; après l'article 10: son amendement ten- 
dant à insérer dans le code électoral un article L. 290-1 : (pos- 
sibilité pour la commune associée de conserver un nombre de 
délégués égal à celui auquel elle aurait eu droit si la fusion 
W'avait pas été prononcée ; détermination du nombre des délégués) 
(p. 2336) ; composition du corps électoral du Sénat (p. 2336, 
2337) ; problème des effectifs des conseils municipaux ; dépôt 
de deux projets de loi, l’un, concernant les communautés urbaines, 
l'autre, tendant à moderniser le code municipal (p. 2338) ; seuil 
de population à partir duquel on peut constituer une communauté 
£ 2339) ; répartition des responsabilités entre l'Etat et les 

collectivités locales ; résultat des travaux de la commis- 
sion Pianta; charges de fonctionnement des tribunaux de 
prud'hommes ; accélération de la nationalisation des collèges d’en- 
seignement technique et des collèges d'enseignement général ; 
problème de la voirie de deuxième catégorie (p. 2340) ; Seconde 
délibération : Art. 3 : établissement de la carte 


les conseils munici 
ps + gg me alinéa de 
M a: (possibilité, par décret 
en Conseil d'Etat, de prononcer une fusion) (p. 2343) ; son amen- 
dement tendant à compléter cet article par un nouvel alinéa : 
« les dispositions du titre IV du livre 1° du code d'administration 
communale sont applicables aux adjoints spéciaux » (p. 2343) ; 
ses remerciements (p. 2346) ; En deuxième lecture : établissement 
d'une carte par département ; recours au référendum ; fusion de 
communes prononcée par décret en Conseil d'Etat [23 juin 1971] 
(P: 3328) ; Art. 1”: ses observations sur l'amendement de 
M. Zimmermann (p. 3331) ; Art. 2: création d’une commission 
en vue de l'établissement de la carte départementale : consul- 
lation des élus du tement ; rôle des syndicats d’électrifi- 
£ation ou d’adduction d’eau à vocation départementale (p. 3333) ; 
feprésentation des présidents des syndicats (p. 3334) ; Art. 3: 
fusions prononcées par décret en Conseil d'Etat; recours au 

Jéférendum (p. 3336) ; Art. 7: son sous-amendemen 

compléter le Eee par l'amendement de M. Zimmermann 
a: (création d'une section du bureau d’aide 
tociale) (p. 3338) ; ses observations sur son sous-amendement 
Ë d’un texte concernant le personnel communal 

3341) ; Conclusions du rapport de la commission mixte 
taire: rôle du décret en Conseil d'Etat ; attributions du préfet ; 

référendum [30 juin 1971] 


. 3568) ; calcul de la 
cas de recours à un référ 


au 
en um (p. 3566) ; En troi- 
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sième lecture: ses observations sur ce texte [30 juin 1971] 
(p. 3576) ; En quatrième et dernière lecture : ses observations 
sur ce texte [30 juin 1971] (p. 3584) ; 


— Répond à la question d'actualité de M. Pierre Bas, relative 
À mt au Quartier latin [11 juin 1971] (p. 2739, 2740, 
); 


— Prend part à la discussion du projet de loi tendant à 
compléter les dispositions de l’article 7 de la loi du 1‘ juil- 
let 1901, relative au contrat d'association : tentative de consti- 
tution d’une association des amis de « La cause du Peuple » 
[23 juin 1971] (p. 3342, 3343) ; ses observations sur la loi du 
10 janvier 1936 ; conformité de ce texte aux principes du droit 
républicain (p. 3343) ; ses observations sur les paroles de M. Mit- 
terrand (p. 3353, 3354) ; Conclusions du rapport de la commis- 
sion mixte paritaire: conformité de ce texte avec l’article 4 
de la Constitution ; rôle des partis politiques ; dissolution des 
ligues [30 juin 1971] (p. 3566, 3567) ; 


— Répond aux questions orales sans débat de MM. Barrot 
et Hubert Martin, relatives à la lutte contre la drogue [8 octobre 
1971] (p. 4440, 4441) ; 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie du 
projet de loi de finances pour 1972 : INTÉRIEUR et RAPATRIÉS : 
crédits destinés à l'urbanisation ; secteur de la voirie : plans de 
circulation ; subventions d'équipement aux collectivités pour 
les opérations concertées d'urbanisme ; incitations financières 
pour le regroupement communal ; financement de l'égalisation 
progressive des charges fiscales des communes fusionnées ; 
ressources des collectivités locales; problème de la T.V.A. 
[10 novembre 1971] (p. 5608) ; prêts des caisses publiques aux 
collectivités locales; problème du transfert des chargés des 
collectivités locales vers l'Etat ; situation des rapatriés ; cas des 
rapatriés rentrés depuis le 1°" janvier 1970 ; achat de machines 
à voter ; budget de la protection civile ; mise à la disposition 
du ministre de l'Intérieur de douze compagnies du contingent ; 
leur spécialisation dans l’accomplissement des missions de pro- 
tection civile ; lutte contre les feux de forêt dans le Sud-Est ; 
formation du personnel supérieur de la protection civile ; créa- 
tion d’un département de l'I.U.T. de Bordeaux à cette fin; 
mission de la police nationale (p. 5609) ; problème des effectifs 
de police ; remise en ordre des carrières de la police nationale ; 
corps urbains ; réforme de la police nationale ; simplification 
de l'administration (p. 5610) ; organisation interne de l'adminis- 
tration ; réforme du régime des subventions d'investissement de 
l'Etat (p. 5611) ; protection civile ; situation des catégories C 
et D des corps de sapeurs-pompiers ; cas des rapatriés ; dépôt 
de leurs dossiers d'indemnisation ; ses observations sur les 
machines à voter; projet de loi sur le personnel communal 
(p. 5635) ; police nationale; policiers contractuels d'Algérie ; 
création de sept écoles régionales ; application de la réforme 
communale ; finances locales ; transfert des ressources du bud- 
get de l'Etat aux collectivités locales; problème des subven- 
tions (p. 5636) ; application de la taxe sur la valeur ajoutée ; 
taxe d'enlèvement des déchets; problème des personnels de 
préfecture ;: carrière des chefs de service sur le plan dépar- 
temental. (p. 5637). 


MARCENET (M. ALBERT), Député de Paris (U.D.R.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [2 avril 1971] (p. 837). 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
i ion du projet de loi relatif à l'allocation logement 
[24 juin 1971] (p. 3407). 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi d'orientation sur l’enseignement 
technologique [29 juin 1971] (p. 3528). 


Dépôts : 


— Son rapport, fait au nom de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales, sur le projet de loi (n° 1645), 
modifiant certaines dispositions du chapitre IV bis du titre IT, du 
livre I du code du travail, relatives aux conventions coilec- 
tives de travail (n° 1704) [6 mai 1971]; 


— Son rapport, fait au nom de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales, sur le projet de loi (n° 1932), 


modifié par le Sénat, modifiant certaines dispositions du cha- 


pitre IV bis du titre II du livre 1" du code du travail, rela- 
tives aux tions collectives de travail ainsi que certaines 
dispositions du titre IL de la loi n° 50-205 du 11 février 1950 
modifiée, relatives à la procédure de médiation (n° 1933) 
[29 juin 1971] ; 
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— Sa proposition de loi tendant à fixer à dix-huit ans l'âge 
requis pour accéder aux fonctions de délégué du personnel, 
membre du comité d'entreprise et délégué syndical (n° 2024) 
[21 octobre 1971]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi modifiant cer- 
taines dispositions du chapitre IV bis du titre II du livre 1* du 
code du travail relatives aux conventions collectives de travail, 
en qualité de rapporteur : problème de la concertation ; délai 
laissé à la commission compétente de l'Assemblée nationale pour 
étudier ce projet [14 mai 1971] (p. 1902, 1908) ; Art. 1": ses 
observations sur l'amendement de M. Carpentier "(p. 1914) ; son 
amendement tendant à compléter le texte proposé pour la pre- 
mière phrase de l’article 31 du livre 1” du code du travail par 
les mots: « et de leurs garanties sociales » (p. 1914) ; droit à 
la négociation collective ; notion de « conditions de travail » 
(p. 1914) ; Art. 2: son amendement tendant, dans le deuxième 
alinéa du texte proposé pour l’article 31 a du livre 1” du code du 
travail à substituer aux mots: « qui remplissent les conditions 
prévues au premier alinéa de l’article 31 £ du présent livre, ou 
qui sont membres des organisations prévues audit article », les 
mots: « reconnues les plus représentatives au plan national 
conformément à larticle 31 f du présent livre, ou qui sont 
affiliées aurdites organisations » (p. 1914) ; notion d'organisation 
syndicale représentative (p. 1914) ; son amendement tendant à la 
fin du deurième alinéa du texte proposé pour l’article 31 a du 
livre 1” du code du travail, après les mots: « dans le champ 
d'application » à insérer les mots : « professionnel et territorial » 
(p. 1915) ; preuve de la représentativité d'un syndicat (p. 1915) ; 
respect des dispositions d'ordre public (p. 1915) ; fondement des 
rapports contractuels (p. 1916) ; Art. 3 : son amendement tendant, 
dans le premier alinéa du texte proposé pour l’article 31 a b du 
livre 1” du code du travail à substituer aux mots: « et notam- 
ment » les mots: « en s'inspirant notamment des dispositions 
prévues à l’article 31 g du présent livre et » (p. 1916) ; disposi- 
tions devant figurer obligatoirement dans les conventions collec- 
tives susceptibles ou non d'extension (p. 1917) ; son ame 
tendant à compléter le texte proposé pour l’article 31 a b du 
livre 1“ du code du travail par un nouvel alinéa (cas où une 
convention collective nationale régionale ou locale viendrait à 
s'appliquer à l’entreprise postérieurement à la conclusion de la 
convention d'entreprise) (p. 1917) ; Art. 5: son amendement 
tendant, dans le texte proposé pour le sixième alinéa de l’ar- 
ticle 31 c du livre 1“ du code du travail à substituer aux mots : 
« pendant une durée qui est de six mois, sauf clause ou accord 
contraires » les mots : « pendant une durée de un an, sauf clause 
ou accord prévoyant une durée plus longue et déterminée 
(p. 1918) ; durée d'une convention (p. 1918) ; son amendement 
tendant à une nouvelle rédaction du texte proposé pour le sep- 
tième alinéa de l'article 31 c du livre 1“ du code du travail (cas 
de mise en cause des accords ou conventions collectives en raison 
de fusion, cession, scission ou changement d'activité) (p. 1918) ; 
stipulations des conventions collectives relatives aux avantages 
individuels (p. 1918, 1919) ; son amendement tendant à compléter 
le texte proposé pour l’article 31 c du livre 1” du code du travail 
par un nouvel alinéa: « les avantages individuels résultant des 
accords ou conventions collectives sont réputés faire partie du 
contrat de travail » (p. 1920) ; problème des licenciements collec- 
tifs (p. 1920) ; Art. 6: son amendement tendant à une nouvelle 
rédaction du premier alinéa du texte proposé pour l’article 31 c 
du livre 1“ du code du travail (adhésion à une convention) 
(p. 1921) ; son amendement tendant à compléter le deuxième 
alinéa du texte proposé pour l’article 31 ca du livre 1 du code 
du travail par la phrase suivante : « Elle doit en outre être 
notifiée aux signataires de la convention » (p. 1921) ; après 
l'article 6 : son amendement tendant à insérer un nouvel article 
(nombre d'exemplaires du texte de la convention collective) 
(p. 1921) ; Art. 8: son amendement tendant après le paragraphe 
a proposé pour l'article 31 g du livre 1“ du code du travail 
à rédiger ainsi le 9° des clauses obligatoires figurant à cet article : 
« les modalités d'organisation et de fonctionnement de l'appren- 
tissage et de la formation professionnelle et de la formation per- 
manente dans le cadre de la branche d'activité considérée » 
(p. 1922) ; son amendement tendant à une nouvelle rédaction du 
texte proposé pour le nouveau paragraphe 12° de l’article 31 g 
du livre 1“ du code du travail: « l'emploi à temps partiel de 
certaines catégories de personnel et les conditions de leur rému- 
nération » (p. 1922) ; distinction entre travail à temps partiel 
et me 7 a red (p. 1922) ; son amendement tendant à une 
nouvelle r ion du paragraphe c du texte proposé r le 
6° des clauses facultatives figurant à l’article 3L g du dre 1" 
du code du travail: « les conditions d'emploi temporaire de 
certaines catégories de personnel » (p. 1922) ; Art. 11: son 
amendement tendant, dans le premier alinéa du paragraphe 6° 
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pentier (p. 1925) ; procédures de règlement des confiits (p. 1928) 
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du texte proposé pour Particle 31 ja du livre 1" du code dy 


travail à substituer aux mots: « les i ; 
les mots: « des isati icales » (p. 1924) ; extension 
des nationaux professionnels (p. 1924) ; son 

tendant, dans le i alinéa 6° du terte 
proposé pour l'article 31 ja du livre 1* du code du travail à 


substituer aux mots : « du 6° ci-dessus » les mots: « du premier 
alinéa du présent article » (p. 1924) ; après l'article 
observations sur les avenants relatifs aux salaires (p. 1924) ; 
après l'article 14: ses observations sur l’amendement de M. Car. 


on, en deuxième lecture, du projet de loi modifiant 
du code du travail relatives aux conventions collectives 
travail ainsi que certaines dispositions du titre II de la 
n° 50-205 du 11 février 1950 modifiée, relatives à la procédure 
de médiation, en qualité de rapporteur : amélioration du sort 
de tous ceux qui concourent à la marche des entreprises [29 juin 
1971] (p. 3508) ; 


[15 décembre 1971] (p. 6760, 6761) ; Art. 3: durée du contrat 
(p. 6763) ; Art. 7: cas où Le travail est interrompu en raison 
des intempéries (p. 6765) ; Art. 8 : cas de défaillance d'une entre. 
prise de travail intérimaire (p. 6766) ; Art. 10: application des 
sections syndicales d'entreprise (p. 6768) ; Art. 28: son amer. 
dement concernant le contrôle des entreprises de travail tempo- 
raire (p. 6772) ; instauration d'une autorisation (p. 6772, 6778); 
— abstention lors du vote sur l’ensemble du projet de loi 
. 6776). 


MARCUS (M. CLAUDE-GÉRARD), Député de Paris (U.D.R). 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères 
[2 avril 1971] (p. 837). d 


Est nommé membre de la commission d'enquête sur le fonc 
tionnement des sociétés civiles de placement immobilier et sur 
leurs 2 dd avec le pouvoir politique [14 décembre 1971} 
(p. 6737). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi modifiant la 
loi n° 60-790 du 2 août 1960 tendant à limiter l'extension des 
locaux à usage de bureaux ou à usage industriel dans la région 
ce Art. 1°" : son vote contre cet article [8 avril 1971} 

\ 4) ; . 


— Prend part au débat sur la déclaration du Gouvernement 
relative à la politique étrangère : politique française au 
Orient [9 juin 1971] (p. 2618) ; relations franco-israéliennes.; 
embargo sur les « Mirage » ; absence de tout représentant fraw 
çais venu de France à la célébration du centenaire du « Mikveh 
Israël » ; retrait de la nationalité à des Françaises mariées à des 
Israéliens et qui ont de ce fait acquis la nationalité israélienne ; 
fermeture du centre culturel français de Jérusalem ; fermeture 
du centre culturel français de Dimona ; coopération culturelle 
avec l'Algérie (p. 2619) ; 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 
de loi de finances pour 1972 : AFFAIRES CULTURELLES : COnSef: 
vation du patrimoine architectural [27 octobre 1971] (p. pes © 
problèmes des musées ; situation de ce personnel ; problème 
petits musées de province ; inventaire photographique des œuvres 
et des catalogues ; problème d'un centre de documentation 
pour les chercheurs ; gratuité de l'entrée dans les musées pour 
les personnes âgées de plus de 65 ans ; aide accordée  : 
musées de province pour l'achat d'œuvres d'art ; aides à 
première exposition : crédits destinés à l'enseignement de 
l'architecture ; rôle du ministère en ce qui concerne le stile 
des bâtiments administratifs ; règle du 1 p. 100 ; théâtres 
nationaux : théâtres privés (p: 4959) ; maisons de la culture; 
effort en matière de musique ; coopération avec l’O.R.T.F: ; 
situation des théâtres lyriques de province ; problème du cinéma; 
projet conçu pour Bry-sur-Marne ; problème des i 
artistiques ; action culturelle en faveur du troisième âge (p. 4960); 
SANTÉ PUBLIQUE ET SÉCURITÉ SOCIALE : subventions d’i 
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— Prend à la discussion du jet de loi sur le travail 

Hé: œus à l'amendement de 
er [15 décembre 1971] (p. 6762) ; notion de mission ; 
LU contre Q. 6762) ; retrait de son sous-amendement 
(p. 6763). 


MARETTE (M. Jacques), Député de Paris (U. D.R.). 


Est nommé membre de la commission des finances, de l'éco- 
nomie générale et du Plan [2 avril 1971] (p. 837). 


Est nommé membre de la commission d'enquête sur le fonc- 
tionnement des sociétés civiles de placement immobilier et 
sur leurs rapports avec le pouvoir politique [14 décembre 1971] 
(p. 6737). 


nommé membre de la commission de contrôle de la 
gestion de l'Office de radiodiffusion-télévision française [20 décem- 
bre 1971] (p. 7023). 


Dépôts : 


hi Da de loi tendant à garantir la dignité et à 
améliorer la qualité de la vie des travailleurs immigrés en 
France (n° 1798) [9 juin 1971]; 


— Sa proposition de loi organique tendant à assurer la repré- 
sniation des travailleurs étrangers en France au Conseil éco- 
nomique et social (n° 1806) [9 juin 1971]. 


Interventions : 


= Prend part à la discussion du projet de loi relatif à 
l'institution d'un versement à la re de certains employeurs 
, Art. 1": 


& A 3: ses observations sur l'a du Gouver- 
nement [23 juin 1971] @ 3298) ; ses explications de vote : vote 
des parlementaires de la majorité représentant la région pari- 
sienne ; victoire de la province sur Paris (p. 3299, 3300) ; 


= Prend part à la discussion du projet de loi sur la filiation. 
At. 37 du code civil : sa question de le nom de la 


— Pose à M. le ministre du travail, de l’emploi et de la 
tion, une question orale avec débat relative aux travail- 
immigrés [15 octobre 1971] (p. 4621); gravité morale, 
sociale et économique du problème de l'immigration ; les « mar- 
chands de sommeil » ; suppression des bidonvilles ; fonds d'action 
sociale ; développement de l'immigration et VI° ‘Plan ; contrôle 
de l'immigration ; problème du sous-prolétariat ; sa proposition 
de loi organique relative à la représentation des travailleurs 

au Conseil économique; possibilité d’affecter des 

du service de la tion € l’'alphabétisation et à 

sociale en faveur des travailleurs étrangers de France ; 

de 1 p. 100 sur les salaires versée aux travailleurs étran- 
en vue d'accélérer la construction de logements (p. 4623, 


— 
… 


Prend part à la discussion de la première partie du projet 
finances pour 1972, après l'article 5 : son amendement 
à une nouvelle rédaction du quatrième alinéa (2°) de 
1241 du eg général des impôts : «_les titres représen- 

c nt 3,5 ‘p. 100 1952-1958 à capital garanti, sous 
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u paragraphe i 
pr Fr enubme SES (p. ere qe mage dd 
abusif des En de l'emprunt Pinay en matière suc 

É situation de petits porteurs (p. 4728) : ; crédit de LR L'Etat 
(4720) ; retrait de son amendement t (p. 4730). 


MARIE (M. Bernann), Député des Pyrénées-Atlantiques 


Qi vemmé membre de la commisison des lois constitution- 
la législation et de l’administrat 
DE Men « 837). 


Est nommé membre de la commission d'enquête sur le fonc- 
guerment des sociétés civiles de placement immobilier et sur 
+ rapports avec le pouvoir politique [14 décembre 1971] 


ion générale de la 
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Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi relatif à la prévention et à la 
répression des infractions en matière de chèques [20 décembre 
1971] (p. 7023). 


Dépôts : 

— Son rapport, fait au nom de la commission des lois consti- 
tutionnelles, de la législation et de l’administration générale de 
la République, sur le projet de loi (n° 1729) modifiant la loi 
n° 52-332 du 24 mars 1952 relative aux entreprises de crédit 
différé (n° 1837) [11 juin 1971]; 

— Son rapport fait au nom de la commisison des lois consti- 
tutionnelles, de la législation et de l'administration générale de 
la République sur le projet de loi (n° 1975) relatif à la préven- 
tion et à la répression des infractions en matière de chèques 
(n° 1989) [2 octobre 1971]; 


— Son rapport, fait au nom de la commission des lois consti- 
tutionnelles, de la législation et de l’administration générale de 
la République, sur la proposition de résolution (n° 1974) tendant 
à la création d'une commission d'enquête sur le fonctionnement 
- re civiles de placement immobilier (n° 2031) [28 octobre 

1]; 

— Son rapport, fait au nom de la commission des lois consti- 
tutionnelles, de la législation et de l'administration générale de 
la République, sur le projet de loi (n° 1983) relatif au démar- 

financier et à des opérations de placement et d'assurance 
(n° 2082) [26 novembre 1971]; 


— Son rapport, fait au nom de la commission des lois consti- 
tutionnelles, de la législation et de l'administration générale de 
la République, sur le projet de loi (n° 2164), modifié par le 
Sénat, relatif à la prévention et à la répression des infractions 
en matière de chèque (n° 2174) [18 décembre 1971]; 


— Son rapport, fait au nom de la commission des lois consti- 
tutionnelles, de la législation et de l'administration générale de 
la République, sur le projet de loi (n° 2185), modifié par le 
Sénat, relatif au démarchage financier et à des opérations de 
placement d'assurance (n° 2189) [20 décembre 1971]. 1 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à diverses 
mesures en faveur des hañdicapés : nombre des handicapés ; 
budget social de la nation pour les handicapés et les inadaptés 
[6 mai 1971] (p. 1711) ; caractère obligatoire de l'inscription à 
l'assurance maladie ; problème de la prise en charge des dépenses 
d’hospitalisation au-delà de trois ans ; mise en œuvre de moyens 
de formation et de travail ; prise en charge de l'intégralité des 
dépenses de rééducation professionnelle et de placement en 
centre d’aide par le travail ; création d’une allocation aux handi- 
capés physiques adultes ; unification des allocations servies aux 
handicapés adultes; création d'un fonds national des handi- 
capés (p. 1712) ; 

— Prend part à la discussion du projet de loi portant réforme 
du régime fiscal des profits de construction : du projet de loi 
portant suppression de l'exemption temporaire de contribution 
foncière prévue en faveur des locaux d'habitation‘; du projet de 
loi modifiant la loi du 24 mars 1952 relative aux entreprises de 
crédit différé, en qualité de rapporteur : sociétés de crédit 
différé: création de contrats revalorisables [14 juin 1971] 
(p. 2887) ; formule du contrat dit « ouvert » ; épargne-logement ; 
comptes bancaires sur livrets ; comptes à vue ; profits du secteur 
bancaire ; création d’une commission d'enquête chargée d'étudier 
la politique générale du crédit (p. 2888) ; Entreprise de crédit 
différé, Article unique : son amendement tendant à compléter 
le huitième alinéa (7°) du texte proposé pour l’article 6 de 
cette loi par Les dispositions suivantes : « … ainsi que le montant 

its frais inclus dans chacun des versements à effectuer » 
(p. 2905) ; indemnité de transfert (p. 2905) ; mention du mon- 
tant des frais de gestion dans le contrat (p. 2905) ; 

— Prend part à la discussion du projet de loi portant appro- 
bation du VI° Plan de développement économique et social : 
problème du chômage; exemple de la région d'Aquitaine ; 
nécessité d'aider les entreprises, qui fonctionnent dans des 
conditions précaires, de garder leurs portes ouvertes ; situation 
récente d'une usine de chaussures [16 juin 1971] (p. 2969, 

— Mise au point au sujet de son vote sur le projet de loi 
relatif à la Cour de discipline budgétaire [22 juin 1971] 
(p. 3250) ; 

— Prend part à la discussion du rs de loi de programme 
sur l'équipement sportif et socio-éducatif : plein emploi des 
installations sportives ; tiers temps pédagogique ; décalage entre 
les besoins et les moyens financiers [22 juin 1971} (p. 3263) ; 
conception de l'éducation physique et du sport; concours de 
pronostics ; possil ilité d'envisager un prélèvement sur le P. M. U. ; 
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institution d’une carte sportive (p. 3264, 3265) ; après l'article 5 : 
concours de pronostics (p. 3272) ; son amendement tendant à 
insérer un nouvel article: (création d'une carte sportive) 
(p. 3275) ; retrait de son amendement (p. 3275) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à la 
prévention et à la répression des infractions en matière de 
chèques, en qualité de rapporteur : augmentation des règlements 
par chèque ; montant des chèques compensés ; nombre de chèques 
sans provision adressés par la Banque de France aux parquets ; 
cas des chèques émis sans provision mais de bonne foi [24 novem- 
bre 1971] (p. 6068) ; possibilité d'indiquer sur la couverture du 
carnet de chèques les sanctions encourues en cas d'émission 
irrégulière : production d'une pièce d'identité avec photographie 
en cas de règlement par chèque ; adresse du client sur le chèque ; 
consultation du fichier ; responsabilité civile des établissements 
bancaires ; possibilité pour les tribunaux d'interdire au prévenu 
d'utiliser un chéquier (p. 6069, 6070) ; ses observations sur la 
suite du débat (p. 6072) ; Art. 2: son amendement relatif à la 
justification de l'identité d'une personne qui remet. un chèque 
(p. 6073) ; son amendement relatif au fait que Tr y pps 
officiel doit comporter une photographie (p. 6073) ; . 3: son 
amendement indiquant que le porteur peut exiger Pr ER 
de la provision, même inférieure au montant du chèque (p. 6073, 
6074) : son amendement : (force exécutoire du protêt dressé 
faute de paiement) (p. 6074) ; ses observations sur son amende- 
ment (p. 6074, 6075) ; après l'article 4: son ‘amendement : 
(indication sur les formules de chèques des nom, prénom et 
adresse de la personne à laquelle la formule est délivrée) 
(p. 6075) ; Art. 66 du décret-loi du 31 octobre 1935: son amen- 
dement tendant à supprimer le deuxième alinéa (1°) du texte 

sé pour cet article (p. 6077) ; son amendement tendant 
+ pprimer le cinquième alinéa (4°) du texte proposé pour 
cet | article (p. 6077) ; cas de l'émission (p. 6077) ; 
retrait de certains de ses amendements (p. 6078) ; Art. 68 du 
décret du 30 octobre 1935 : à - 
règle du non-cumul des peines (p. 6080) ; 
du 30 octobre 1935 : son amendement 


de la décision du tribunal) (p. 6080) ; 
du 30 octobre 1935 : son amendement : (possibilité pour le 
bénéficiaire de se faire délivrer une expédition de la déci- 
sion en forme exécutoire) (p. 6081) ; preuve que le chèque 
a été payé (p. 6081) ; Art. 74 du décret du 30 octobre 1935 : 

son amendement : (amende forfaitaire) @: 6082, 6083) ; 

avant l'article 76 du décret du 30 octobre 1935 : son amen. 
dement : (compétence du tribunal de police de la résidence 
du prévenu pour connaître des contraventions en matière de 
chèques) (p. 6083) ; Art. 7 : ses amendements de coordination 
(2 décembre 1971] (p. 6312) : Art. 8 : son amendement : (appli- 
cation aux chèques postaux des dispositions qui répriment les 
infractions en matière de chèques bancaires) (p. 6312) ; Art. 11 : 
son amendement relatif à la gratuité des formules de chèques 
(p. 6313) ; rétablissement du droit de timbre (p. 6313) ; problème 
de la compensation (p. 6314) ; son amendement de pure forme 
(p. 6314) ; Art. 68 et 70 du décret du 30 octobre 1935 : ses amen- 
dements de coordination (p. 6315) ; Art. 16 : cas où la provision 
est inférieure au montant du chèque (p. 6317) ; En du. at 
lecture, en qualité de rapporteur : force exécutoire du protêt 
dressé en cas de défaillance ou de défaut de provision [18 décem- 
bre 1971] (p. 6960) ; Art. 2 : son amendement tendant à modifier 
l'article 12-2 du décret du 20 octobre 1935 (p. 6960) ; ses obser- 
vations sur son amendement (p. 6960) ; Art. 3 : son amendement 
relatif au cas d'insuffisance de la provision (p. 6960) ; utilisa- 
tion de la provision disponible (p. 6960) ; cas où plusieurs chèques 
parviennent le même jour à la banque (p. 6961) ; après l'arti- 
cle 3 : son amendement de coordination (p. 6961) ; Art. 3 3 bis : son 
amendement concernant la saisie des biens meubles du tireur 
(p. 6961) ; ses observations sur son amendement (p. 6961, 6962) ; 

après l’article 3 bis : son amendement de coordination (p. 6963) ; 

Art. 4 bis : son amendement concernant l'obligation faite au 
banquier de mentionner sur chaque formule de chèque les nom, 
prénom et adresse de la personne à laquelle cette formule est 
délivrée (p. 6963) ; normalisation des chèques (p. 6964) ; Art 66 
du décret du 30 octobre 1935 : son amendement concernant le 
montant de l'insuffisance de la provision (p. 6964) ; Art. 67 du 
décret du 30 octobre 1935 : son amendement relatif à l’insuffi- 
sance de la provision (p. 6965) ; Art. 70 du décret du 30 octo- 
bre 1935 : son amendement relatif à la durée de l'interdiction 
d'émission de chèques (p. 6965) ;: Art. 74 du décret du 30 octo- 
bre 1935 : son amendement : (cas où Le tireur s’est acquitté 
d'une amende par l'intermédiaire du tiré) (6865) ; ses observa- 


tions sur son amendement (p. 6965, 6966) ; ses ‘amendements 
Art. 75 du décref du 30 octobre 1935 : son Tee 
conséquence des indications erronées (p. 6966) ; 

: son amendement de A 
(signification faite 


(p. 6066) ; 
(p. 6966) ; 
amendement (p. 69686) ; 
tion (p. 6966) ; 


Art, 7 


Art. 7 bis : son amendement : 



















au tireur du certificat de non-paiement) (p. 6966, 6967) ; ses 
observations sur son amendement (p. 6967) ; Art, 11 : 
formule de chèque ; suppression de la gratuité des chèques pos- 
taux (p. 6967, 6968) ; son amendement (p. 6969) ; Art. 67 à 
décret du 30 octobre 1935 : retrait de son amendement 

à cet article (p. 6969) ; Art. 70 et 74 du décret du 30 octobre 1 : 
ses amendements de coordination (p. 6969, 6970) ; Art. 16 : retrait 
de ses amendements déposés à cet article (p. 6970) : ; SON ames- 
dement concernant les condamnations (p. 6970, 6971) ; pr. 

des condamnations pendant la période transitoire ; retrait-de 
son amendement (p. 697E) ; 


— Son rappel au + : rôle de la majorité; fone 

civiles de placement immobilier ; 

attitude de l ition ; création d’une commission d'enquête 
(30 novembre 1971] (p. 6181, 6182) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif 
démarchage financier et à des opérations de placement et 
d'assurances, en qualité de rapporteur ; ses observations: sur 
l'épargne ; information de l'actionnaire ; son opposition à œ 
qu'en une seule augmentation de capital en numéraire, le verse. 
ment de la seule prime d'émission fasse restituer à l'actionnaire 
quelque fois plus que les dividendes touchés en plusieurs années 
[2 décembre 1971] (p. 6349) ; taux de l'épargne liquide et à court 
terme ; etemple des sociétés civiles immobilières ; exemple des 
Sicav et des Sicomi (p. 6350, 6351) ; Art, 1°" : son 
tendant, dans la première phrase de cet, article, d'or 
mots : « auprès des particuliers » (p. 6353) ; son amendement 
tendant à préciser les activités de colportage (p. x" À ; Ant, 2: 
démarchage en matière d'opérations à terme sur les marchés 
réglementés des bourses de commerce (p. 6353); ses amende 
ments de coordination (p. 6354) ; Art. 5 : son amendement tendant 
après le mot : « bourses »-à rédiger ainsi la fin du troisième 
alinéa (2°) de cet article : « françaises ou étrangères de pue 
(p. 6355) ; problème des opérations à terme (p. 6355) : 
amendement tendant, dans le cinquième alinéa (4°) de cet ete 
à supprimer les mots : « sauf si les titres de ces sociétés sont 
déjà inscrits à la cote officielle des bourses de valeurs » (p. 5 
son amendement relatif aux sociétés immobilières pour le com 
merce et l’industrie (p. 6355) ; contrôle des investissements des 
Sicomi ; définition d'une institution agréée (p. 6355) ; ses obser- 
vations sur les sociétés d'investissement à capital variable @t 
les sociétés agréées pour le financement des comen 
(p. 6356) ; Art. 7: son amendement de coordination (p. 6357}; 
Art. 15: son amendement rédactionnel (p. 6358) ; Art, 20 : 
amendement : ( délai à partir duquel le contrat prend 
(p. 6358) ; son amendement tendant à une nouvelle rédaction 
second alinéa de cet article : « la renonciation au bénéfice du 
délai est nulle » (p. 6359) ; délai pendant lequel l'effet & 
contrat sera suspendu (p. 6359) ; Art. 21: son 
relatif au contrat d'assurance sur la vie (p. 6359) ; Art. 23: 

(p. 6359, 6360) ; Art. 26: 50 
imer la dernière phrase du texte 
proposé pour l’article 552 de la loi du 13 juillet 1970 (p. ag * 
ann du contrat de garantie (p. 6360) ; après l'article 

tendant à insérer un nouvel article: « 
décrets détermineront en tant que de besoin les modalités d’ 
cation de la présente re » (p. 6360) ; dénonciations du 
contrat de capitalisation (p. 

So ne re DRE 
de loi relatif à la protection des usagers du droit et 
réforme de certaines professions judiciaires et i 
Art. 52: son amendement concernant le maintien des 
acquis pour la constitution de retraites complémentaires 
anciens avoués ou anciens agréés [9 décembre 1971] (p. 
retrait de son amendement (p. 6579) ;. 


ss Dront:uet à à deniibe nel 2 OS 
la commission des lois constitutionnelles, de la législation et et de 







placement 
rapporteur : ses critiques à l'égard de cette proposition [10 
bre 1971] (p. 6638); ses observations du 
11 novembre 1958 ; problème de la recevabilité d la proposition 
de résolution (p. 6639) ; ; contrôle exercé sur les sociétés 


MARQUET (M. MicueL), Député de Paris (U.D.R). 


Est nommé membre de la commission de la productif 
des échanges [2 avril 1971] (p. 837). 
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MARTIN (M. CLAUDE), Député de Paris (U.D.R.). 


Est nommé membre de la commission de la production et 
des échanges [2 avril 1971] (p. 837). 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi relatif aux habitations à loyer 
modéré modifiant le code de l'urbanisme et de l'habitation 
(24 juin 1971] (p. 3407). 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi portant dispositions diverses en 
matière d'urbanisme et d'action foncière [24 juin 1971] (p. 3408). 


Dépôts : 


— Son avis, présenté au nom de la commission de la produc- 
tion et des échanges, sur le projet de loi de finances pour 1972 
(n° 1993). — VIIL COMMERCE INTÉRIEUR (n° 2015) [8 octobre 
1971); 


— Sa proposition de loi tendant à modifier la loi n° 51-356 
du 20 mars 1951 sur les ventes avec primes et améliorant les 
conditions de concurrence (n° 2076) [25 novembre 1971]; 


— Son avis présenté au nom de la commission de la produc- 
tion et des échanges sur le projet de loi de finances rectifica- 
tive pour 1971 (n° 2065) (n° 2092) [1° décembre 1971]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion des conclusions du rapport de 
la commission de la production et des échanges sur les propo- 
sitions de loi: 1° de M. Bertrand Denis et plusieurs de ses 
collègues relative au démarchage à domicile ; 2° de M. Hoguet 
et plusieurs de ses collègues tendant à réglementer la vente à 
domicile, Caractère du démarchage à domicile ; délai de réflexion 
{2 octobre 1971] (p. 4213) ; Art. 3 : délai de réflexion (p. 4216) ; 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie du pro- 
jet de loi de finances pour 1972 : ECONOMIE ET FINANCES (SERVICES 
FINANCIERS), en qualité de rapporteur pour avis: crédits concer- 
nant le commerce intérieur ; Institut national de consommation 
{17 novembre 1971] (p. 5860) ; coût des organismes financés 
ur fonds publics ; subvention destinée à l’enseignement commer- 
cial ; recherche commerciale ; problème de l’activité des commis- 
sions d'urbanisme commercial; réglementation des ventes à 
primes ; situation des consommateurs ; solidarité professionnelle 
entre les commerçants des grandes surfaces (p. 5861) ; Titre IV : 
son amendement tendant à réduire de 200.000 francs les cré- 
dits de ce titre (p. 5872) ; centre de recherche et de prospec- 
tive commerciales (p. 5872) ; son amendement tendant à réduire 
de 250000 francs les crédits de ce titre (p. 5873); centre 
d'étude et de formation des assistants techniques du commerce ; 
retrait de son amendement (p. 5873) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
tives pour 1971, en qualité de rapporteur pour avis : 
complexité des modalités de subventions et d’exonérations fis- 
cales ; gecalcul [7 décembre 1971] (p. 6438) ; nature juri- 
s conventions passées entre l'Etat et une entreprise ; 
d'application des .- correctifs tarifaires accordés par 
l'Etat en faveur de certaines activités économiques ; utilisation 
de la fiscalité à des fins économiques ; complication du système 
de fiscalité directe ; frais de contrôle des établissements incom- 
modes, insalubres et dangereux ; sanctions à l'égard des indus- 
triels qui contribuent à la pollution (p. 6439) ; Art. 2: son amen- 
dement relatif à la liste des substances ouvrant droit à la 
Constitution de provisions pour reconstitution de gisements 
6446) ; après l'article 4: son amendement (soumission au 
réduit de la T.V.A. des acquisitions de matériel agricole 
tédlisées par les coopératives d'utilisation de matériel agricole) 
®. ; Art. 7: son amende 


Montant des investissements projetés (p. 6453) ; Art. 10: son 
tendant à supprimer cet article relatif à la taxe 

Lot vd sur les établissements dangereux, insalubres ou incom- 
(p. 6455) ; détermination de la taxe et des assujettis 

(P: 6455, 6456) ; perception de la taxe ; retrait de son amende- 


premier alinéa de cet article à supprimer les mots : 
cas » (p. 6475) ; son amendement de pure forme 


TABLE NOMINATIVE 











165 


(p. 6476) ; son amendement tendant à modifier le deuxième 
alinéa de cet article (p. 6476) ; après l'article 22: son amende- 
ment relatif à la garantie donnée par l'Etat à la société consti- 
tuée pour l'aménagement du tunnel de Sainte-Marie-aux-Mines 
(p. 6479) ; 


MARTIN (M. HuBerT), Député de Meurthe-et-Moselle (R. I.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [2 avril 1971] (p. 837). 


Interventions : 


— Prend part au débat sur les questions orales de MM. Labbé, 
Berthelot, Chazalon, Carpentier, Olivier Giscard d'Estaing rela- 
tives à l’abaissement de l'âge de la retraite; problème des 
femmes salariées et des travailleurs mis à la retraite anticipée 
en raison des problèmes économiques ; restructuration de la sidé- 
rurgie entraînant des compressions de personnel; calcul du 
montant de la retraite sur la base des dix meilleures années de 
travail [19 mai 1971] (p. 1992, 1993) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant appro- 
bation du VI Plan de développement économique et social : 
autoroute Metz-Longwy ; bassin sidérurgique de Lorraine ; instal- 
tallation d'usines dans le bassin ferrifère et sidérurgique ; produc- 
tion des mines de fer [16 juin 1971] (p. 3006) ; 


— Pose à M. le ministre de l’intérieur une question orale sans 
débat relative à la lutte contre la drogue [8 octobre 1971] 
(p. 4439, 4440, 4441) ; 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 
de loi de finances pour 1972: SANTÉ PUBLIQUE ET TRAVAIL. — 
IIL. TRAVAIL, EMPLOI ET POPULATION : restructuration de la sidé- 
rurgie en Lorraine ; ses observations sur la décision prise par 
la direction de Wendel-Sidelor [27 octobre 1971] (p. 4975) ; sa 
question d'actualité (p. 4976) ; ses observations sur l'usine Orne- 
Amont d’Horécourt (p. 4998); SANTÉ PUBLIQUE ET SÉCURITÉ 
SOCIALE : situation des mutilés du travail ; contentieux technique 
et médical de la sécurité sociale ; situation des veuves civiles 
relevant du régime général; allocation orphelin [4 novembre 
1971] (p. 5294) ; taux de la pension de réversion ; âge de la 
retraite (p. 5295) ; 


— Son rappel au règlement : le critère selon lequel le Gou- 
vernement répond à une question d'actualité plutôt qu'à une 
autre lorsque ces questions sont posées sur un même sujet 
[5 novembre 1971] (p. 5385) ; 


— Prend part au débat sur les questions orales de MM. Car- 
pentier, Chazalon, Labbé, Paquet, Andrieux relatives aux pro- 
blèmes de l'emploi ; problème de l'emploi dans Le bassin 
sidérurgique lorrain (arrondissement de Briey) ; suppression du 
caractère de mono-industrie de cette région; tracé de l’auto- 
route ; sous-emploi de la main-d'œuvre féminine ; création d'une 
zone lourde à Batilly ; formation professionnelle ; enseignement 
technique ; retraite anticipée [3 décembre 1971] (p. 6410, 6411). 


MASSE (M. JEAN), Député des Bouches-du-Rhône (S.). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [2 avril 1971] (p. 837). 


MASSOT (M. MARCEL), Député des Alpes-de-Haute-Provence 
(N.L puis app. S.). 


S'apparente au groupe socialiste [16 novembre 1971] (p. 5806). 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de la législation et de l'administration générale de la 
République [2 avril 1971] (p. 837). 


Est nommé membre de la commission d'enquête sur le fonc- 
tionnement des sociétés civiles de placement immobilier et sur 
leurs rapports avec le pouvoir politique [14 décembre 1971] 
(p. 6737). 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi instituant l'aide judiciaire 
[16 décembre 1971] (p. 6875). 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi portant réforme de certaines 
professions judiciaires et juridiques [16 décembre 1971] (p. 6875). 
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taire chargée de proposer un texte sur | re 
en discussion du projet de loi sur la filiation [16 décembre 1971] 
(p. 6875). 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les restant 
en discussion de la proposition de loi relative à la création et à 
l'organisation des communes dans le territoire de la Polynésie 
française [17 décembre 1971] (p. 6942). 


Dépôt : 


— Son rapport, fait au nom de la commission des lois consti- 
tutionnelles, de la législation et de l'administration générale de 
la République, sur la proposition de loi (n° 91) tendant à 
instituer uné compagnie d'experis judiciaires près chaque cour 
d'appel et chaque tr'hunal administratif et à réglementer 
l'emploi du titre d'expert judiciaire (n° 1714) [11 mai 1971]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion des conclusions du rapport de 
la commission des lois constitutionnelles, de la législation et 
de l'administration générale de la République sur la proposition 
de loi de MM. Edouard Charret et Louis Sallé tendant à instituer 
une compagnie d'experts judiciaires près chaque cour d'appel 
et chaque tribunal administratif et à réglementer l'emploi du 
titre d'expert judiciaire, en qualité de rapporteur : 6 
lités des experts ; usage du titre d'expert judiciaire ; réglemen- 
tation des expertises judiciaires [18 mai 1971] (p. 1938) ; établis- 
sement d’une liste par la cour d’appel et le tribunal administratif 
(p. 1939) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi sur les fusions 
et regroupements de communes : réforme des finances locales 
[1* juin 1971] (p. 2258); limite du projet de loi; inégalité 
dans la répartition géographique des petites communes ; établis- 
sement d’une carte des fusions et regroupements par une commis- 
sion composée d'élus ; rôle du préfet; compétence du conseil 
général en cas de désaccord des conseillers municipaux ; création 
d'une communauté urbaine ou d’un district ; référendum commu- 
nal (p. 2259) ; incitations financières ; possibilité pour les syndi- 
cats à vocation multiple de bénéficier des incitations financières 
au même titre que les communes fusionnées ; ses observations 
sur les décisions autoritaires envisagées dans le projet de loi 
(p. 2260, 2261) ; Art. 2 : son amendement tendant, dans le dernier 
alinéa de cet article, à supprimer les mots : « pour l'exercice de 
certaines attributions dûment précisées » [2 juin 1971] (p. 2294) ; 
syndicats à vocation multiple (p. 2294) ; ses observations sur 
les paroles de M. Marcellin (p. 2295) ; situation des délégués 
aux syndicats à vocation multiple (p. 2296) ; Art. 3: mise sur 
un pied d'égalité du préfet et du conseil général (p. 2297) ; 
En deuxième lecture, art. 2: attributions du conseil général ; 
rôle des syndicats communaux et des syndicats à vocation multi- 
ple [23 juin 1971] (p. 3333, 3334) ; son sous-amendement tendant 
après le cinquième alinéa du texte proposé par l'amendement 
de M. Zimmermann à insérer un nouvel alinéa : (représentation 
des syndicats à cadre départemental) (p. 3334) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi tendant à 
compléter les dispositions de l’article 7 de la loi du 1* juil- 
let 1901 relative au contrat d'association : conséquence du 
refus du récépissé de déclaration ; institution d'un régime d'au- 
torisation préalable ; procédure prévue par le projet de loi; 
maintien des principes du droit républicain [23 juin 1971] 
(p. 3349) ; avant l'article unique : assignation à jour. fixe 
(p. 3351) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi instituant 
l'aide judiciaire ; définition de l’aide judiciaire : rémunération 
des avocats ; risque que l'Etat ne devienne le principal client 
des avocats [7 octobre 1971] (p. 4367) ; organisation d’un service 
de consultation permanent et gratuit pour les défavorisés ; 
composition du bureau d'aide judiciaire ; rémunération des 
avocats (p. 4368) ; Après l'article 7: ses observations sur le 
déroulement du débat (p. 4393) ; Après l'article 21 : ses obser- 
vations sur le système proposé par le Gouvernement et sur 
celui proposé par la commission; extension du bénéfice de 
l'aide judiciaire ; choix de l'avocat : possibilité de plusieurs 
plaidoiries dans une affaire (p. 4397); En deuxième lecture, 
Art. 7 bis: conditions de demande de l'aide judiciaire [10 -dé- 
cembre 1971] (p. 6651) ; Art. 21-3: son amendement tendant à 
préciser que les ressources du conjoint sont prises en considé- 
ration (p. 6653, 6654) ; Art. 21-7 : cas de l’aide judiciaire partielle 
(p. 6694) ; son sous-amendement tendant à substituer, dans le 
texte de l'amendement de M. de Graïilly, aux mots : « le bureau 
d'aide judiciaire », les mots: «le bâtonnier » (p. 6694, 6696) ; 





retrait de l’amendement de M. Lagorce (p. 6701) ; . 33 bis : son 
amendement tendant à supprimer cet article (p. 6703) ; ses obser. 
vations sur son amendement (p. 6703) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à 
protection des usagers du droit et portant réforme de 
professions judiciaires et juridiques; ressemblance entre 
« prestation juridique »°et la « prestation médicale » [12 octobre 
1971] (p. 4466) ; réglementation de la profession de conseil 
juridique ; situation des avoués à la cour ; fusion des professions 
judiciaires et juridiques ; organisation provisoire des conseils 
juridiques, création du m juridique exercé temporaire. 
ment par les deux professions jusqu’à l'unité définitive (p. 4467, 
4468) ; Art. 10: son amendement tendant, dañs la première 


d'appel» [13 octobre 1971] (p. 4497) ; après l'article 19: 
autorisation donnée aux avocats de remplir les fonctions de 
membre du conseil du surveillance d'une société commerciale 
et de devenir administrateur de société (p. 4508) ; Art. 10: 
son amendement : (situation des avoués autorisés à plaider en 
matière civile ou pénale) [14 octobre 1971] (p. 4577) ; retrait 
de son amendement (p. 4577); Art. 76 : organisation dé 
profession de conseil juridique (p. 4590) ; son amendement: 
(interdiction à l'expiration du délai de trois ans d'exercer en 
France le droit sans entrer dans la nouvelle profession d'avocat} 
(p. 4591) ; En deuxième lecture, Art. 10 : problème des avoués 
près Les cours d'appel [8 décembre 1971] (p. 6525); Article 13 bis: 
fonction d'arbitre près Le tribunal de commerce (p. ; 
Art. 50 : cas des cleres d'avoués près les cours. d'appel [9 dé 
cembre 1971] (p. 6575) ; son amendement (p. 6575) :; cas des 
secrétaires -d'avocat (p. 6575); retrait de son amendement 
(p. 6575) ; Art. 53 : ses observations sur la C. À. R. P. À. (p. 6580); 
retrait de son amendement déposé avec M. Zimmermam 
(p. 6580) ; Art. 55: son sous-cmendement tendant à 

le titre de conseil juridique (p. 6583) ; retrait de son sous 
amendement (p. 6584) ; son sous-amendement à l'amendement de 
M. Zimmermann (p. 6584) ; conditions d’i e et de mors 
lité pour procéder à une consultation et à une rédaction d'actes; 
retrait de son sous-amendement (p. 6584) ; son amendement ter: 
dant à compléter cet article par un nouvel alinéa : « avoir exercé 
ces activités antérieurement au 1° janvier 1972 » (p. 6584) ; pro 
blème de l'accès à cette profession (p. 6584, 6585, 6586) ; après 
l'article 55 : son sous-amendement à l'amendement de M. Zimmer: 
mann (p. 6586) ; ses observations sur les conventions in 

nales de réciprocité (p. 6587) ; avant l'article 61 : son amendement 
tendant à une nouvelle rédaction de l'intitulé du chapitre EH . 


(p. 6602) ; son amendement concernant la date d'entrée en 
vigueur de la présente loi (p. 6603) ; dépôt d’un projet de-loi 
tendant à l'unification (p. 6603) ; 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie du | 
de loi de finances pour 1972 : INTÉRIEUR ET RAPATRIÉS : Si 
des rapatriés ; ses observations sur la condition d'avoir été dépos 
sédés avant le 1°" juin 1970 ; possibilité de reculer cette échéance 
de quatre années [10 novembre 1971] (p. 4623) : problème des 
retraites privées des rapatriés; crédits destinés aux secours 
d'urgence ; crédits de fonctionnement du service central des 
rapatriés ; lication de la T.V.A. aux collectivités locales; 
avenir des Loioiest départementaux et communaux ; 
tion des responsabilités 2e entre l'Etat et les col € 
locales ; tranche locale du Fonds spécial d'investissement 
(p. 5624) ; ses observations sur la route nationale 551 (p. 
AGRICULTURE, F. 0. R. M. A. ET B.A.P.S.A. : 


gent de viande congelée par an [16 novembre 1971] (p. 
problème des détournements de trafic; limitation des 
tions des pays de la Communauté vers la France (p. 5758); 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à 
mise en valeur pastorale dans les régions d'économie 
gnarde : ses observations sur les écoles rurales ; i 

dites « saisonnières » ; problème de l'élevage; encou ' 

de la production d'agneaux [18 novembre 1971] (p. 5939) ; # 
du F.0.R.M.A. ; indemnité viagère de départ (p. 5940) ; 
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discussion du projet de loi tendant à sim- 

icable en matière de contraventions, 

procédure pénale ; notification de l'ordon- 

L par ministère d’huissier ; ses observations sur Le système 

la délivrance d'une lettre recommandée [2 décembre 1971] 
(p. 6327, 6328). 
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MASSOUBRE (M. Jean-Louis), Député de la Somme (U.D.R.). 
Est nommé secrétaire d'âge [2 avril 1971] (p. 831, 834). 


* Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [2 avril 1971] (p. 837). 


Dépôts : 
— Son rapport fait au nom de la commission des affaires 
, familiales et sociales sur le projet de ioi (n° 1716) 
relatif aux rapports entre les caisses d'assurance maladie et les 
médecins (n° 1745) [19 mai 1971]; 


— Son rapport supplémentaire, fait au nom de la commission 
des affaires culturelles, familiales et sociales, sur le projet de 
loi (n° 1716) relatif aux rapports entre les caisses d'assurance 
maladie et les médecins (n° 1767) [27 mai 1971]; 


— Son rapport, fait au nom de la commission des affaires 
ailturelles, familiales et sociales, sur le projet de loi (n° 1839), 
modifié par le Sénat, relatif aux rapports entre les caisses d'assu- 
rance maladie et les praticiens et auxiliaires médicaux (n° 1851) 
{7 -juin 1971]. 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif aux 
rapports entre les caisses d'assurances maladie et les médecins, 
en qualité de rapporteur : rôle du médecin ; attachement des 
is à la médecine libérale ; formule de groupe ; problème 
de la convention ; contrôle des dépenses médicales imposées par 
un médecin ; problème de la concertation ; autorité du conseil 
de l'ordre ; champ d'application du texte [27 mai 1971] (p. 2133) ; 
avant l'article 1 : son amendement tendant à une nouvelle 
tédaction de l’article L. 257 du code de la sécurité sociale (res- 
pect des principes fondamentaux de la médecine libérale ; fonc- 
fionnement rationnel et développement des services ou institu- 
\ tions de médecine sociale; endroits où sont données les 
consultations médicales ; ouverture du droit à remboursement 
@u titre de l'assurance maladie) (p. 2149, 2150) ; ses observations 
sur son amendement (p. 2150) ; Art. 2 : son amendement tendant 
à compléter le texte proposé pour l’article L. 261 du code de 
la sécurité sociale (avis du conseil national de l’ordre des méde- 
cins À ad les dispositions de la convention nationale relative à 
la tologie médicale) (p. 2151) ; ses observations sur son 
amendement (p. 2151) ;: son amendement tendant à compléter 
leterte proposé pour cet article par un nouvel alinéa : (possi- 
bilité de compléter la convention nationale par des clauses 
locales particulières) (p. 2152) ; constitution d’accords complé- 
mentatres de la convention nationale (p. 2152) ; Art. 3 : son 
amendement tendant, dans le troisième alinéa (1°) du texte pro- 
posé pour l’article L. 262 du code de la sécurité sociale à 
substituer aux mots : « leur refus », les mots : « qu’ils n’accep- 
tent pas » (p. 2153) ; son amendement tendait à compléter le 
dernier alinéa (2°) du texte proposé pour le même article par 
les mots : « sans préjudice de l'application des dispositions des 
articles L. 406 à L. 408 du présent code » (p. 2153) ; application 
d'une sanction d'ordre conventionnel (p. 2153) ; Art. 4 : son 
Œmendement tendant, dans le texte proposé pour cet article, 
à substituer aux mots : « d'honoraires applicables aux méde- 
Ens », les mots : « servant de base au remboursement des 

es des médecins » (p. 2153) ; détermination des tarifs 
(P: 2153) ; Art. 5 : son amendement tendant, au début du terte 
se n0S pour cet article, après les mots : « les tarifs », à 

les mots : « d'honoraires » (p. 2154) ; Art, 6 : son 


@mendement tendant à supprimer cet article (p. 2154) ; Art. 8 : 
#0n amendement tendant à une nouvelle. rédaction de cet article : 
pour la caisse nationale d'assurance maladie et mater- 

mité des travailleurs non salariés des professions non agricoles 
et la caisse centrale de secours mutuels agricoles de conclure, 
isse nationale de i 


l maladie 

travailleurs salariés, la convention prévue à l’article L. 261 
code de la sécurité sociale) (p. 2154) ; après l'article 9 : son 
nt tendant à insérer un nouvel article : (détermination 


sécurité sociale, après les mots : « de la loi n°.... du ..….. », 
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à supprimer la fin de l’article (p. 3291) ; principes actuels de 
la decine sociale (p. 3291) ; Art. 1“ : son amendement : 
(application des dispositions du deuxième alinéa de l’article 
L. 261) (p. 3292) ; Art. 5 bis : son amendement de pure forme 
(p. 3293, 3294) ; Art. 8 : son amendement tendant, au début du 
second alinéa de cet article, après les mots : « L. 257-1 », à 
insérer les mots : « L. 258 » (p. 3293) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à 
l'allocation de logement ; du projet de loi relatif aux habitations 
à loyer modéré, modifiant le code de l'urbanisme et de l'habi- 
tation, du projet de loi relatif à diverses opérations de construc- 
tion et des conclusions du rapport de la commission des lois 
constitutionnelles, de la législation et de l'administration géné- 
rale de la République sur la proposition de loi de M. Icart et 
plusieurs de ses collègues, tendant à réglementer les retenues 
de garantie en matière de marchés de travaux définis par l'arti- 
cle 1779-3° du code civil : problèmes posés par l'habitat existant ; 
problème du cœur des villes [10 juin 1971] (9. 2679) ; création 
d'une agence nationale pour l’amélioration de l'habitat ; statut 
de cette agence ; politique de l'urbanisme ; déshumanisation des 
lotissements ; problème de la laideur (p. 2680) ; 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 
de loi de finances pour 1972 : ÉQUIPEMENT ET LOGEMENT (ÉQUIPE- 
MENT) : ses observations sur la ville et le canton de Montdidier ; 
route nationale 16 qui relie Amiens à Paris [28 octobre 1971] 
(p. 5030) ; INTÉRIEUR ET RAPATRIÉS : application de la loi portant 
réforme communale ; ses observations sur le monde rural ; 
multiplication des syndicats à vocation multiple ; leurs compé- 
tences [10 novembre 1971] (p. 5625, 5626). 


MATHIEU (M. GILBERT), Député de la Côte-d'Or (App. R.I.). 


Est nommé membre de la commission de la production et 
des échanges [2 avril 1971] (p. 837). 


MAUGER (M. PIERRE), Député de la Vendée (U. D.R.). 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [2 avril 1971] (p. 837). 


Dépôts : 


— Retrait de sa proposition de loi (n° 1165), tendant à 
faciliter aux collectivités locales l'appréhension des terrains 
nécessaires à certaines réalisations d'intérêt général, déposée 
le 27 mai 1970 [5 mai 1971] (p. 1668) ; 


— Son rapport, fait au nom de la commission de la défense 
nationale et des forces armées, sur la proposition de loi (n° 1895) 
tendant à permettre l'avancement en grade des anciens officiers 
de carrière mis à la retraite d'office à la suite des lois de 
dégagement des cadres et rayés des contrôles pendant la 
période de 1939 à 1949 (n° 2162) [17 décembre 1971]. 


Intervention : 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 
de loi de finances pour 1972 : TRANSPORTS (MARINE MARCHANDE) : 
situation du sauvetage en France [15 novembre 1971] (p. 5671) ; 
aide à la construction de canots de sauvetage : ses observations 
sur le naufrage du bateau Le Maori; constructions navales ; 
pêche maritime ; ostréiculture : application aux marins du com- 
merce et de la pêche des règles prévues par le code de la 
sécurité sociale; retraites des marins pêcheurs; âge de la 
retraite (p. 5672). 


MAUJOUAN DU GASSET (M. Joserx-HENRI), Député de 
la Loire-Atlantique (R. I.). 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [2 avril 1971] (p. 837). 






Interventions : 


— Prend part au débat sur les questions orales de MM. Rour- 
caute, Poudevigne, Brugnon, Bertrand Denis, Ansquer relatives 
aux problèmes agricoles ; problèmes soulevés par l'intégration 
du vin dans le Marché commun; causes du malaise viticole 
actuel; problème du mouillage en Allemagne; effets des 
campagnes anti-alcooliques ; problème des vins médecins ; 
application de la clause de sauvegarde extracommunautaire ; 
distillation ; politique de la qualité ; conquête de nouveaux mar- 
chés (Angleterre, pays nordiques) [16 avril 1971] (p. 1207, 1208) ; 
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— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à diverses 
mesures en faveur des capés : lacunes du projet de loi 
[6 mai 1971] (p. 1712) ; difficultés éprouvées par les promo- 
teurs d'établissements spécialisés ; ses observations sur les ate- 
liers protégés ; création de foyers d'accueil pour les handicapés 
(p. 1713); 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif aux 
habitations à loyer modéré, modifiant le code de l'urbanisme 
et de l'habitation, Art. 7 : rôle des sociétés coopératives d’habita- 
tions à loyer modéré : exemple des pays de Loire [11 juin 1971] 
(p. 2754) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant appro- 
bation du VI Plan de développement économique et social : 
ses observations sur le département de la Loire-Atlantique ; 
revitalisation des zones rurales [17 juin 1971] (p. 3061, 3062) ; 

— Prend part à la discussion de la première partie du projet 
de loi de finances pour 1972, Art. 9: détaxation du carburant 
au profit des agriculteurs âgés [21 octobre 1971] La 4747) ; 
Deuxième partie du projet de loi de finances pour 1 : ÉQUI- 
PEMENT ET LOGEMENT (LOGEMENT ET URBANISME) : sa à de 
savoir si les personnes âgées vivant en maison de retraite pour- 
ront bénéficier de l'allocation de logement [29 octobre 1971] 
(p. 5109) : primes individuelles ; exemple de la Loire-Atlantique ; 
possibilité d'accorder des prêts sans prime aux constructeurs 
modestes : problèmes du milieu rural et des localités du type 
chef-lieu de canton (p. 5123, 5124) ; AGRICULTURE, F. 0. R. M. A. 
ET B. A. P. 5. A. : crédits destinés aux équipments collectifs ruraux ; 
implantation d'une école vétérinaire et d'une école nationale 
d'ingénieurs des techniques industrielles alimentaires [16 novem- 
bre 1971] (p. 5741) ; alimentation en eau potable dans le dépar. 
tement de la Loire- Atlantique ; problème de l'habitat rural; 
question du remembrement (p. 5742) ; possibilité pour certains 
agriculteurs de recevoir des semences sélectionnées en compen- 
sation de l'augmentation du B. À. P.S. À. (p. 5804) : 

— Prend part à la discussion du projet de loi portant Eee 
ration des retraites du régime général de sécurité sociale : 
des anciens prisonniers de la guerre 1939-1945 ; pathologie | = 
anciens prisonniers de guerre; droit à la retraite anticipée 
[1° décembre 1971] (p. 6273, 6274). 


MAZEAUD (M. PIERRE), Député des Hauts-de-Seine (U. D. R.). 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de la législation et de l'administration générale de la 
République [2 avril 1971] (p. 837). 


Est nommé membre de la commission d'enquête sur le fonc- 
tionnement des sociétés civiles de placement immobilier et sur 
leurs rapports avec le pouvoir politique [14 décembre 1971] 
(p. 6737). 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un terte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi sur la filiation [16 décembre 1971] 
(p. 6875). 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi instituant l'aide judiciaire [16 décem- 
bre 1971] (p. 6875). 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi portant réforme de certaines pro- 
fessions judiciaires et juridiques [16 décembre 1971] (p. 6875). 


Est nommé membre titulaire de ia commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions. restant en 
discussion de la proposition de loi relative à la création et à 
l'organisation des communes dans le territoire de la Polynésie 
française [17 décembre 1971] (p. 6942). 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi relatif à la prévention et à la répres- 
sion des infractions en matière de chèques [20 décembre 1971] 
(p. 7023). 


Dépôts : 


— Sa proposition de loi relative à l'astreinte en matière 
civile (n° 1658) [15 avril 1971]; 

— Son rapport fait au nom de la commission des lois constitu- 
tionnelles, de la législation et de l'administration générale de 
la République, sur le projet de loi organique (n° ) modi- 
fiant certaines dispositions du titre II de l'ordonnance n° 58-998 
du 24 octobre 1958 portant loi organique aux conditions 
d'éligibilité et aux incompatibles memes + 0 (n° 2068) 
{24 novembre 1971] ; 





NATIONALE 


— Son rapport fait au nom de la commission des lois const. 
tutionnelles, de la législation et de eee Sn na 
de la République, sur la pro ges! —— loi (n° 2027), m iée par 
le Sénat, relative à la eréetion et organisation des communes 
rt territoire de la Polynésie AU og (n° 2104) (3 décembs décembre 


— Son rapport, fait au nom de la commission des lois const} 
tutionnelles, de la législation et de l'administration générale 
de la République, sur le projet de loi organique, modifié 
le Sénat, iant certaines dispositions du titre Il de l'orden, 
nance n° 58-998 du 24 octobre 1958 portant loi À op rela. 
tive aux conditions d'éligibilité et aux incompatibilités parlemen. 
taires (n° 2165) [17 décembre 1971]; 


— Son rapport fait au nom de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion de la Fe mer de loi relative à la € 
[x communes 


— Son rapport, fait au nom de la commission des lois consti: 
tutionnelles, de la législation et de l'administration générale 
de la République, sur le projet de loi organique (n° 2187), 
modifié par le Sénat en deuxième lecture, no: certaines 
dispositions du titre II de l'ordonnance n° 58-998 du 24 octobre 
1958 portant loi organique relative aux conditions d'éligibilité 
à ” incompatibilités parlementaires (n° 2197) [20 décembre 


— Son rapport, fait au nom de la commission des lois consti: 
tutionnelles, de la législation et de l'administration générale 
de la République, sur le projet de loi organique (n° 2200), 
modifié par le Sénat en troisième lecture, 5 certaines 
dispositions du titre II de l'ordonnance n° du 24 octobre 
1958 portant loi organique relative aux conditions d'éligibilité 
FA incompatibilités parlementaires (n° 2201) [20 décembre 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
sur l'équipement sportif et socio-éducatif : problème des 
modalités d'une collaboration à l’enseignement d’éducateurs et 
d'animateurs spécialisés qui interviendront à temps partiel sous 
le contrôle pédagogique des professeurs : problème des équipe 
ments ; politique de grands centres aérés ; utilisation de certains 
locaux” désaffectés appartenant à l’armée ; concours de pronosties 
(22 juin 1971] TA 3256, 3257) ;: après l'article 5: concours dé 

3257) : . ‘après l'article 5: concours de pre 
. amendement tendant à insérer un nouvel 
2 (affectation d'un prélèvment supplémentaire sur les 
gains distribués par le pari mutuel à un fonds in 
d Cape sportifs) (p. 3273) ; ses observations sur 50% 
ment (p. 3273, 3274) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi sur la filiation: 
protection la famille légitime ; critique de l'égalité des 
filiations légitimes et naturelles [5 octobre 1971] (p. 4274}: 
ses observations sur la loi allemande de 1969 ; problème de 
déduction fiscale du montant de la ion ; situation du conjoint 
survivant et les ascendants ; cas de l'enfant adultérin ; problème 
de la quotité disponible entre époux (p. 4275) : légitimation de 
l'enfant (p. 4276) ; Art. 311 du code civil: son ame 
(présomption que la conception d'un enfant se place entre 
300" et le 180° jour qui précède la naissance) [6 octobre 1971 
(p. 4298) ; caractère de présomption (p. 4298) ; retrait de son 
amendement (p. 4298) ; Art. 311-1 du code civil: son amende: 
ment (p. 4299) ; retrait de celui-ci (p. 4299) ; Art. 311-5 @ 
code civil: son amendement (p. 4299) ; retrait de ce 
(p. 4299) ; Art. 311-7 du code civil: son amendement rédaction 
nel (p. 4299, 4300) ; Art. 3119 du code civil: son amendement 
(p. 4300) ; retrait de celui-ci (p. 4300) : Art. ‘an 11 du code 
civil: son amendement (substitution aux mots « 
d'état » les mots « l'intérêt de l'enfant ») (p. 4300) ; cas où les 
tribunaux manquent d'éléments de preuve pour régler les conflits 
de filiation (p. 4300) ; retrait de son amendement (p. 4301); 
Art. 314 du code civil: son amendement (p. 4304) ; retrait de 
celui-ci (p. 4304) ; Art. 316 du code civil: ses « 
rédactionnels (p. 4304) : son amendement (p. 4305); retrait 
de ce dernier (p. 4305) ; Art. 316-1 du code civil : 1 
Te ee SO UE D 
une nouvelle rédaction de la fin du deuxième alinéa du 
proposé r cet article : « du mari, ou de l’époque où ils 
st lés par l'enfant dans leur libre possession » (p. 

Art. 318 du code civil: son amendement LL à sup 
le terte proposé pour cet article (p. 4305) ; im 
donner à la mère qui se remarie après divorce, droit 
désavouer elle-même l'enfant pour pouvoir le légitimer par 
second mariage (p. 4306, 4307) ; Art. 318-1 du code civil: 
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9182 du code civil: son amendement tendant à supprimer cet 


im nd esvil : son.amendement rédactionnel (p. 4309) ; Art. 323 
du code civil: son amendement (p. 4310) ; retrait de celui-ci 
(p. 4310 ; Art. 325 du code civil: son amendement rédactionnel 
(p. 4310) ; Art. 326 du code civil : son amendement rédactionnel 
4310); retrait de celui-ci (p. 4310); Art. 327 et 
du code civil: ses amendements (p. 4310, 4311) ; 
retrait de ces derniers (p. 4310, 4311) ; Art. 330 du code 
evil : son amendement tendant à supprimer cet article (p. 4311) ; 
légitimation par autorité de justice (p. 4311) ; Art. 331 du code 
vil: son amendement (interdiction de légitimer les enfants 
adultérins) (p. 4311) ; retrait de celui-ci (p. 4311) ; son amende- 
ment (p. 4311) ; retrait de celui-ci (p. 4311) ; Art. 331 du code 
evil: ses amendements rédactionnels (p. 4312) ; avant l'arti- 
de 333 du code civil: son amendement tendant à supprimer 
Pintitulé paragraphe II «De la légitimation par autorité de 
justice» (p. 4312) ; situation juridique d'un enfant adultérin 
) ; Art. 333, 333-1, 333-2 du code civil : ses amendements 
4313) ; retrait de ces derniers (p. 4313) ; Art. 333-3, 333-4 et 
93335 du code civil: ses amendements (p. 4314) ; retrait de ces 
derniers (p. 4314) ; Art. 3336 et 330 du code civil : ses amende- 
ments (p. 4315) ; retrait de ces derniers (p. 4315) ; Art. 334 du 
code civil: son amendement (possibilité pour les parents des 
et mère naturels de créer un lien de parenté entre eux et 
enfant) (p. 4315) ; droits de l'enfant naturel (p. 4315, 4316) ; 
consentement des parents au mariage d'un enfant mineur 
(p. 4317) ; Art. 3342 du code civil: son amendement (p. 4317) ; 
retrait de celui-ci (p. 4317) ; Art. 3347 du code civil : son amen- 
dement de pure forme (p. 4318) ; retrait de celui-ci (p. 4318) ; 
Art. 334.10 du code civil: son amendement (p. 4319) ; retrait 
de celui-ci (p. 4319) ; Art. 336 du code civil: son amendement 
tendant à compléter le texte proposé pour cet article par la 
suivante : « Mais la reconnaissance du père, avec l’indi- 
cation de la mère, a effet à l'égard de la mère lorsque l'enfant 
a été traité comme sien par La mère.» (p. 4319) ; retrait de son 
amendement (p. 4320) ; Art. 339 du code civil : ses amendements 
(p. 4321) ; retrait de ceux-ci (p. 4321) ; Art. 340 du code civil : 
son amendement (p. 4321) ; retrait de celui-ci (p. 4321) ; Art. 3405 
du code civil: son amendement (p. 4322) ; retrait de celui-ci 
(p. 4322) ; Art. 340-7 du code civil : son amendement rédaction- 
mel (p. 4322) ; son amendement (p. 4322) ; retrait de celui-ci 
(p. 4322) ; Art. 341 du code civil: son amendement (p. 4322) ; 
Art. 342 du code civil : son amendement (droit de l'enfant naturel 
à réclamer des subsides) (p. 4323) ; action à fins de subsides 
(p. 4323) ; Art. 342-1 du code civil : ne Ra Les 
à supprimer Le texte proposé pour cet article (p. 4329) ; . 342- 
du code civil : son amendement rédactionnel (p. 4329) ; Art. 342-3 
du code civil : son amendement tendant à supprimer le 
texte proposé pour cet article (p. 4329) ; action à fins de 
subsides; notion de «paternité virtuelle >» (p. 4329, 4330) ; 
action alimentaire de l'enfant adultérin qui ne peut être légitimé ; 
réaction de l'enfant lorsqu'il appendra que sa mère a eu des 
relations avec plusieurs hommes pendant la période de sa 
conception (p. 4332) ; Art. 342-1 du code civil: retrait de son 
amendement déposé à cet article (p. 4333) ; Art. 3424 du code 
civil: son amendement tendant à supprimer le texte proposé pour 
cet article (p. 4334) ; retrait de’ son amendement (p. 4334) ; 
Art. 342.5 du code civil : son amendement rédactionnel (p. 4334) ; 
tetrait de celui-ci (p. 4334) ; Art. 342 du code civil : son amende- 
ment rédactionnel (p. 4335) : Art. 34246 du code civil : son amen- 
dement rédactionnel (p. 4335) ; retrait de celui-ci (p. 4335) ; 


dant à supprimer le texte proposé pour cet article (p. 4339) ; ses 

ervations sur le fait que le patrimoine appartient à La famille 
légitime ; retrait de son amendement (p. 4339) ; Art. 758 du code 
civil: son amendement (p. 4339) ; retrait de celui-ci (p. 4339) ; 
759 du code civil : son amendement tendant à supprimer le 
texte proposé pour cet article (p. 4340) ; Art. 760 du code civil : 
fon amendement tendant à supprimer le texte proposé pour cet 


D 19 90); Art. 761 du code civil: son amendement ten- 


à supprimer le texte proposé pour cet article (p. 4342) ; 
son «a t (p. 4342) ; Art. 762 du code civil : 
amendement tendant à supprimer le texte proposé pour cet 


d: 


Article (p. 4342) ; Art, 763 du code civil: son amendement 


(9: 4342) ; retrait de celui-ci (p. 4342) ; Art. 763-1 du code civil 


4 @mendement (p. 4343) ; retrait de celui-ci (p. 4343) ; Art. 7632 


code civil: son amendement t su le texte 
Proposé pour cet article (p. 4343) : Art. 763-3 et du code civil : 
3e: amendements (p. 4343) ; retrait de ceux-ci (p. 4343) ; Art. 767 


TABLE NOMINATIVE 


ment tendant à supprimer cet article (p. 4308); Art. ! du code civil : son amendement tendant à supprimer le texte pro- 
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posé pour cet article (p. 4343) ; Art. 908, 913, 913-2 et 914 du code 
civil: ses amendements (p. 4344) ; retrait de ceux-ci (p. 4344, 
4345) ; Art. 915 du code civil : son amendement tendant à suppri- 
mer le texte proposé pour le premier alinéa de cet article 
(p. 4345) ; droits de l'enfant adultérin dans la succession ; retrait 
de son amendement (p. 4345) ; Art. 1094-1, 1097 et 1097-1 du code 
civil: ses amendements (p. 4346, 4347) ; retrait de ceux-ci 
(p. 4346, 4347) ; Art. 19: son amendement tendant à supprimer 
cet article (p. 4349) ; retrait de celui-ci (p. 4349) ; En deuxième 
lecture : sa question de savoir si l’on va connaître la fin de la 
famille légitime [2 décembre 1971] (p. 6335) ; Art. 342 du code 
civil: rapport de la Cour de cassation sur cet article (p. 6339) ; 
Art. 342-3 du code civil : communication du rapport de la Cour de 
cassation (p. 6342) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à la 
protection des usagers du droit et portant réforme de certaines 
professions judiciaires et juridiques : après l'article 11 : son 
amendement (application des dispositions des articles 10 et 11 
à partir du 16 septembre 1973 dans le ressort des tribunaux de 
grande instance dès lors que le nombre des avoués près le 
tribunal sera devenu inférieur à un chiffre fixé par décret) 
[13 octobre 1971] (p. 4506) ; Art. 36 : son amendement (paie- 
ment de l'indemnité aux ayants droit des avoués décédés et 
aux avoués démissionnaires) [14 octobre 1971] (p. 4547) ; 
Art. 10 : création d’un véritable barreau auprès des nouvelles 
juridictions de la région parisienne (p. 4575) ; ses observations 
sur l'amendement du gouvernement (p. 4576) ; après l'article 11 : 
son amendement (application des articles 10 et 11 lorsque le 
rapport du nombre des avoués près le tribunal à celui des avo- 
cats inscrits au barreau de la ville est devenu inférieur à un 
rapport fixé par décret pour chaque tribunal) (p. 4577) ; appli. 
cation de la réforme (p. 4577) ; Art. 77 : son amendement (cas 
où le rapport du nombre des avoués près le tribunal à celui 
des avocats inscrits au barreau de la ville est devenu inférieur 
à un rapport firé par décret pour chaque tribunal) (p. 4591) ; 
application de la réforme (p. 4591) ; retrait de son amendement 
(p. 4593) ; 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 
de loi de finances pour 1972: SERVICES DU PREMIER MINISTRE 
(JEUNESSE, SPORTS ET LOISIRS) : priorité donnée aux clubs ; poli- 
tique sportive à l’école primaire [6 novembre 1971] (p. 5482) ; 
insuffisance du budget ; temps consacré au sport à l’école ; ses 
observations sur les cinq heures d'éducation physique et spor- 
tive; subvention à la fédération d'athlétisme (p. 5483) ; rôle 
du sport (p. 5483) ; subventions à la fédération française de 
ski et à la fédération française d'athlétisme (p. 5488) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi modifiant 
certaines dispositions du titre II de l’ordonnance du 24 oc- 
tobre 1958 portant loi organique relative au conditions d'éli- 
gibilité et aux incompatibilités parlementaires, en qualité de 
Rapporteur : indépendance du mandat parlementaire : distinc- 
tion entre incompatibilité et inéligibilité ; indépendance de l'Etat 
à l’égard du parlementaire ; activité professionnelle en cours de 
mandat [25 novembre 1971] (p. 6098) ; ses observations sur le 
fait que la politique ne doit pas être une carrière profession- 
nelle ; nécessité de sanctionner le trafic d'influence ; exemples 
étrangers ; évolution de certaines activités économiques et finan- 
cières (p. 6099) ; problème des sociétés civiles autorisées à faire 
publiquement appel à l'épargne ; cas des sociétés de construc- 
tion à but lucratif; notion d'activités autorisées ; ses observa- 
tions sur les règles de procédure ; rôle du bureau de l’Assem- 
blée ; application du texte (p. 6100) ; ect politique du texte 
(p. 6101) ; avant l'article 1° : son am ent (inéligibilité des 
membres du conseil constitutionnel pendant la durée de leurs 
fonctions) (p. 6113) ; problème du cumul de la fonction de pro- 
fesseur titulaire d'une chaire avec le mandat purlementaire 
(p. 6115) ; Art. 1° : son amendement tendant, dans le cinquième 
alinéa (4°) du texte proposé pour l’article 15 de cette ordon- 
nance à substituer au mot : « exerçant » les mots : « dont l’objet 
est l'achat ou la vente de terrains destinés à des constructions, 
quelle que soit leur nature, ou qui exercent » (p. 6119) ; son 
amendement : (application des incompatibilités, que les socié- 
tés aient leur siège en France ou à l'étranger) (p. 6120) ; après 
l'article 2 : son amendement relatif aux sanctions qui peuvent 
aller jusqu'à l’inéligibilité (p. 6121) ; Art. 3 : son amendement 
rédactionnel (p. 6122) ; ses observations sur l'amendement de 
M. Mitterrand (p. 6122) ; Art. 21 de l'ordonnance du 24 oc- 
tobre 1958 son amendement (rôle du conseil constitutionnel) 
(p. 6123) ; ses observations sur son amendement (p. 6123) ; après 
l'article 4 : ses observations sur les amendements de M. Bustin 
(p. 6125) ; En deuxième lecture, en aualité de rapporteur : ses 
observations sur la fonction de président de conseil de surveil- 
lance ; cas des sociétés dont l’activité principale consiste dans 
l'exécution de travaux ou la prestation de fournitures pour le 
compte d'un Etat étranger; rôle du conseil constitutionnel 
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[17 décembre 1971] (p. 6938) ; Art. 4 : son amendement relatif 
au rôle du Conseil constitutionnel (p. 6939) ; Art. 3 : son amen- 
dement (p. 6940) ; En troisième lecture, en qualité de Rappor- 
teur : ses observations sur les fonctions acceptées en cours 
de mandat par un parlementaire ; rôle du bureau [20 dé- 
cembre 1971] (p. 7012) ; En quatrième lecture, en qualité de 
Rapporteur : rôle du bureau de l’Assemblée ; portée du règle- 
ment de chaque Assemblée [20 décembre 1971] (p. 7019, .7020) ; 


— Prend part à la discussion, en deuxième lecture, de la 
proposition de loi relative à la création et à l'organisation des 
communes dans le territoire de la Polynésie française, en qua- 
lité de Rapporteur: progressivité de l'application de la loi 
[9 décembre 1971] (p. 6503) ; Art. 1° : son amendement : (insti- 
tution du régime communal) (p. 6503) ; ; modalité de mise en 
place de la réforme (p. 6503) ; Art, 2 : son amendement relatif 
aur 1nodalités de mise en place du régime communal (p. 6503) ; 
son amendement relatif aux limites territoriales et aux chefs- 
lieux de communes (p. 6504) ; Art. 25 : son amendement rela- 
tif aux élections des conseils municipaux des nouvelles communes 
(p. 6507) ; Commission mixte paritaire : ses observations sur ce 
texte [20 décembre 1971] (p. 6998). 


MEDECIN (M. Jacques), Député des Alpes-Maritimes (P. D. M). 


Est nommé membre. de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [2 avril 1971] (p. 837). 


interventions : 


— Prend part à la discussion sur la motion de censure : 
sanctions à l'égard des agitateurs ; réforme dans l’Université ; 
introduction de la politique dans les lycées; manifestations à 
l'Ecole normale supérieure ; importance des abstentionnistes aux 
élections universitaires [20 avril 1971] (p. 1275) ; détaxation des 
revenus susceptibles d’être épargnés et réinvestis : rôle du Par- 
lement ;: accords d'Evian; sécurité de nos côtes méditerra- 
néennes ; nécessité de rétablir le contrôle sanitaire à l’arrivée 
d'Algériens en France ; spoliation des compagnies pétrolières ; 
vente de Mirage à la Libye ; nécessité de sauvegarder l’ordre 
public et la démocratie (p. 1276, 1277) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi autorisant 
l'approbation de la convention entre le Gouvernement de la 
République française et le gouvernement de la République ita- 
lienne concernant ia section située en territoire français de 
la ligne ferroviaire Coni—Breil--Vintimille : importance du 
rétablissement de cette liaison vitale pour le Piémont et la 
Côte d'Azur ; part de l'Etat italien dans cette opération [11 mai 
1971] (p. 1784) ; 


— Pose à M. le secrétaire d'Etat au tourisme une question 
orale sans débat relative à l’étalement des vacances [25 juin 
1971] (p. 3448, 3449) ; 


_— Mise au point au sujet de son vote sur l'amendement du 
Gouvernement concernant l'institution d'une taxe spéciale s'appli- 
quant à certaines sociétés coopératives agricoles lors de la 
discussion du projet de loi de finances rectificative pour 1971 
[8 décembre 1971] (p. 6502) ; 


— Prend part à la discussion des conclusions du rapport de 
la commission des lois constitutionnelles, de la législation et 
de l'administration générale de la République sur la proposition 
de loi de Mme Troisier, relative au service extérieur des pompes 
funèbres et aux res funéraires, Art. 1° : ses observations 
sur le système de la régie ; exemple de Nice ; ses observations 
sur l'amendement de M. Charles Bignon (17 décembre 1971] 
(p. 6907) ; après l'article 1° : ses observations sur le texte en 
discussion (p. 6908) ; Art. 6: parution du décret d'administration 
publique et ses liens avec la caducité des concessions (p. 6909) ; 


MENU (M. Roserr), Député du Nord (U. D.R.). 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [2 avril 1971] (p. 837). 


interventions : 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 
de loi de finances pour 1972: EQUIPEMENT ET LOGEMENT (ÉQUI- 
PEMENT) : cas du département du Nord; tracé du prolongement 
de l’Autoroute À 1 [28 octobre 1971] (p. 5022) ; liaison entre 
Lille et Douai; problème des routes nationales des deux dépar- 
tements Nord - Pas-de-Calais (p. 5023) ; SANTÉ PUBLIQUE ET SÉCU- 
RITÉ SOCIALE : ses observations sur le troisième âge : lème 
des loisirs ; nécessité de re aux personnes âgées d’entre- 
tenir leur ‘activité intellectuelle [4. novembre 1971] (p. 5311). 
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MERCIER (M. Jacques), Député de l'Essonne (U. D.R,). 


Est nommé membre de la commission des lois constitutios. 
nelles, de la législation et de l'administration générale de k 
République [2 avril 1971] (p. 837). 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte " 
taire chargée de proposer un texte sur les 
en discussion du projet de loi sur la filiation [16 décenhes 
1971] (p. 6875). 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari 
taire chargée de propôser un texte ft les dispositions restant 
en discussion du projet de loi t réforme de certaines 
professions judiciaires et juridiques [16 décembre 1971] (p. 6875). 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte À 
pe chargée de proposer un texte sur les di 
fudicione 
























discussion du projet de loi instituant 
(16 décembre 1971] (p. 6875). 







Interventions : 


_ Prend part à la discussion du projet de loi modifiant & 
loi n° 60-790 du 2 août 1960 tendant à limiter l'extension des 
locaux à usage de bureaux ou à usage industriel dans la réaion 
parisienne : son vote ; méthodes de travail du Parlement ; 












démolition ; distinction entre les taxes à percevoir pour l’instal- 
lation de nouvelles entreprises et pour l'extension des industries 
— [8 avril 1971] (p. 1007) ; problèmes de l'Essonne 
oi tmttèené Folle tee Sn CSS 
de loi instituant l’aide judiciaire : dignité et indépendance de 
l'avocat [10 décembre 1971] (p. 6646) ; rémunération de l 
plaidant pour les bénéficiaires de l’aide judiciaire partielle 
= 6647) ; Art. 21-7 : son amendement relatif à l'indemnité de 
l'avocat en cas d'aide judiciaire partielle (p. 6693) ; rôle 
bureau d'aide judiciaire ; montant des honoraires dus en défini 
tive à l'avocat (p. 6693, 6694) ; Art. 21-9 : son amendement 
 — à supprimer cet article (p. 6698) ; retrait de celuie 
. 6698). 
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MESSMER (M. PIERRE), Ministre d'Etat chargé des déper 
tements et territoires d'outre-mer. 


Est nommé ministre d'Etat, chargé des départements et on + 
toires d'outre-mer, en remplacement de M. Henri Rey [J."0. 
26 février 1971] (p. 1923) [2 avril 1971] (p. 835). 

Le président de l’Assemblée sas prend acte de la 
cessation, le 25 mars 1971, de son mandat de député [J. 0. &u 
27 mars 1971] (p. 2897) (2 avril 1971] (p. 835). 


Dépôts : 

— Son projet de loi portant modification du code du travail 
dans les territoires d'outre-mer en ce qui concerne le régime 
des congés payés (n° 1865) [21 juin 1971]; 

— Son projet de loi relatif à la situation de certains travaik 
leurs dont le contrat de travail doit être exécuté en Nouvelle: 
Calédonie (n° 1866) [21 juin 1971]; 


— Son projet de loi relatif à l’état civil dans le territoire 
français des Afars et des Issas (n° 2089) [30 novembre 1971}. 



















Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi approuvant 
la convention fiscale entre le gouvernement de la République 
et le conseil de du territoire des Comors, 
ensemble le protocole additionnel, signés à Paris le 27 mars 1970 
AT dE er dé 2: rt de ce texte [6 mai 19%} 
(p. 1694 

— Répond à la question d'actualité de M. Mitterrand relative 
aux incidents de Fort-de-France [4 juin 1971] (p. 2386); 

— Prend part à la discussion de la deuxième partis 64 8 
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de coopération économique ; développement de l’indus- 
trie (p. 4901) ; rôle du F.1.D.O.M. (p. 4902) ; problèmes de 
transport ; tarifs de frêt mari maritime ; transport aérien; vols de 
volontaires de l’assistance technique ; ses observations 
forêts, la pêche et les frontières de la Guyane (p. 4912) ; 
grad-des-Cannes ; problème des échanges, importations 
ions; accroissement de la population; migrations ; 
de chômage ; ; rôle du fonds national des calamités agri- 
: indemnité viagère de départ; problème de l'artisanat ; 
des bateaux de pêche sur les côtes martiniquaises ; 
produits agricoles ; ses observations sur Le sucre Le la 
brins régionale ; statut des D. O. M. (p. 4913) ; indi- 
les projets du gouvernement se situent dans le cadre 
(p. 4914) ; TERRITOIRES D'OUTRE-MER : pouvoir 
Le g Comores et à Saint-Pierre-et-Miquelon; prise en 
l'Etat d'une nouvelle tranche de 20 p. 100 de la 
Publique de Polynésie aise, hôpital de Moroni; 
de 2 ets et des grandes ies des îles Wallis et 
: subventions de l'Etat aux Nouvelles-Hébrides, à Saint- 
Miquelon, aux Terres australes et antarctiques [3 …$ 
1971] (p. 5195) ; bourses d'enseignement 
Bu mn pos hôtelier ; action du F.1.D.E.S.; améliore 
l'hydraulique dans le territoire des Afars et des Issas ; 
de la ville de Djibouti ; construction de l'hôpital 
de Port-Vila ; port de Saint-Pierre ; digue de Miquelon ; 
de l'hôpital de Sia à Wallis et Futuna (p. 5196, 5197) ; 
des langues es dans les écoles du LA 
du second degré; ses observations sur la société Le 
: situation des en Nouvelle-Calédonie ; crédits 
. D. E. S. ; statut des Nouvelles-Hébrides ; problème du sta- 
des territoires d'outre-mer ; ses observations sur le cas de 
Pouvanaa Oopa @. 5200) ; procédure d'attribution des cré- 
I. D. E. S. ; application à Saint-Pierre-et-Miquelon de la 
blème de la fonction publique ; ses observations 
été Inter- Pêche ; recherche pétrolière ; ses observa- 
tions sur les richesses marines des eaux qui baignent les archi- 
_ ou les atolls de la Polynésie française ; développement du 
tourisme ; formation professionnelle ; non couverture des îles 
Wallis et Futuna par les émissions radi iophoniques de l'O.RTF. ; 
mise en place en Nouvelle-Calédonie d'un réémetteur (p. 5201) ; 
Pres agricole, garantie des investissements, prise en charge 
Moroni aux Comores ; déséquilibre démographi- 
Le Nouvelle-Calédonie ; développement industriel et minier 
de cette île; difficulté des relations interiles en Polynésie 
5203) ; problème des palais de justice dans les territoires 
outre-mer (p. 5203) ; 


— Prend part à la discussion, en deuxième lecture, de la 
proposition de loi relative à la création et à l'organisation des 
communes dans le territoire de la Polynésie française : ses 
observations sur les paroles de M. Sanford [8 décembre 1971] 
a 6508) ; Art. 2: son sous-amendement tendant après les 

mots: «plusieurs districts» à rédiger ainsi la fin de l’amen- 
dement de M. Mazeaud : «sont décidés suivant la même procé- 
dure» (p. 6504) ; Art. 9: ses observations sur l'amendement 
de M. Delachenal ; problème de la participation de l'Etat et 
du territoire (p. 6505) ; ; Art. 17: frais de déplacement des 
conseillers municipaux (p. 6505) ; répartition des subventions ; 
tôle du fonds intercommunal de péréquation (p. 6506) ; Art. 25 : 
effort financier de l'Etat (p. 6507) ; Commission mixte pari- 
taire : ses observations sur ce texte [20 décembre 1971] (p. 6998). 
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| MEUNIER (M. Lucren), Député des Ardennes (App. U. D.R.). 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de la législation et de l'administration générale de la 
République [2 avril 1971] (p. 837). 


À donné sa démission de membre de cette commission 
[8 avril 1971] (p. 1026). 


Est nommé membre de la commission de la production et 
des échanges [18 juin 1971] (p. 3133). 


— Prend part à la discussion du projet de loi ER? 
du V vr Plan de développement économique et 






des lieutenants 
ité de rapporteur 
tions sur ce texte [28 juin 1971] (p. 3481) ; 


NOMINATIVE 








171 





— Prend part à la discussion de la deuxième partie du pro- 
jet de loi de finances pour 1972 : SERVICES DU PREMIER MINISTRE 
(PROTECTION DE Fe NATURE ET DE L'ENVIRONNEMENT) : Titre VI: 
pollution dans le département des Ardennes ; problème de l’in- 
dustrie sucrière ; nécessité de construire des bassins de décan- 
tation [8 novembre 1971] (p. 5528) ; 


MICHEL (M. Henri), Député de la Drôme (2° circonscrip- 
tion) (S.). 


L'assemblée prend acte-de son élection [7 décembre 1971] 
. 6432). 


S'inscrit au groupe socialiste [8 décembre 1971] (p. 6536). 


MIOSSEC (M. GABRIEL), Député du Finistère (U. D. R.). 


Est nommé membre de la commission de la production et 
des échanges [2 avril 1971] (p. 837). 


Dépôt : 


— Son avis, présenté au nom de la commission de la pro- 
duction et des échanges, sur le projet de loi de finances pour 
1972 (n° 1993). — XIX. MARINE MARCHANDE (n° 2015) [8 octobre 
1971]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant appro- 
bation du VI° Plan de développement économique et social : 
MARINE MARCHANDE ; situation de notre industrie de la pêche 
[16 juin 1971] (p. 2965) ; 

— Prend part à la discussion de la deuxième partie du 
projet de de finances pour 1972: TRANSPORTS (MARINE 
MARCHANDE), en qualité de rapporteur pour avis: situation de 
nos armements au commerce et à la pêche ; taux de couverture 
de notre commerce extérieur par l'armement français ; flotte 
pétrolière ; taux de bonification d'intérêt ; assurance-corps des 
navires [15 novembre 1971] (p. 5669); cabotage; ses obser- 
vations sur les prix de dumping pratiqués par la S.N.C.F.; 
construction navale ; pêches maritimes; mise en place d'un 
programme pluriannuel ; reconversion de la grande pêche salée ; 
hausse du prix du carburant en France (p. 5670) ; négociations 
de Bruxelles; ses observations sur Le mareyage (p. 5671); 
AVIATION CIVILE: Titre IV: liaison aérienne Quimper—Paris ; 
ses observations sur l’escale de Lorient; qualité des services 
de Rousseau-Aviation (p. 5692) ; 

— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
rectificative pour 1971, après l'article 10: son sous-amendement 
tendant à supprimer le deuxième alinéa de l'amendement du 
Gouvernement [7 décembre 1971] (p. 6466) ; ses observations 
sur son sous-amendement (p. 6466). 


MIRTIN (M. ANDRÉ), Député des Landes (U. D.R.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [2 avril 1971] (p. 837). 


Intervention : 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant appro- 
bation du VI Plan de développement économique et social : 
protection des forêts; problème des nuisances [16 juin 1971] 
(p. 2998, 2999). 


MISSOFFE (M. FRANÇOIS), Député de Paris (U.D.R.). 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères 
[2 avril 1971] (p. 837). 


MITTERRAND (M. FRANÇOIS), Député de la Nièvre (N. I, 
puis S.). 

S'inscrit au groupe socialiste [15 juin 1971] (p. 2950). 

Est nommé membre de la commission des lois constitution- 


nelles, de la législation et de l'administration générale de la 
République [2 avril 1971] (p. 837). 


Dépôts : 

— Sa proposition de mg vo tendant à la création d'une 

commission d'enquête sur le fonctionnement des sociétés civiles 
de deu immobilier (n° 1974) [2 octobre 1971]; 

proposition de loi tendant à l’amnistie de certains délits 

(n° Taies, [16 décembre 1971]. 
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Interventions : 


— Prend part à la diseussion du projet de loi portant code 
du service national: délimitation du domaine de la loi et du 
règlement ; signification du service militaire ; réduction à six 
ou huit mois de la conscription [6 avril 1971] (p. 913) ; organi- 
sation de nos armées; politique du Gouvernement en matière 
d'armes nucléaires ; droits du Parlement ; statut des objecteurs 
de conscience ; emploi des soldats du contingent sur des théâtres 
d'opérations militaires: ses observations sur les opérations 
menées au Tchad (p. 914) ; Art. 4: nécessité de ne pas obliger 
les jeunes gens à choisir entre leur vie civique et leur vie 
militaire (p. 916) ; avant l'article 15: son amendement tendant, 
dans le titre du chapitre 1°, à substituer au mot: « sélection » 
le mot : « répartition » [7 avril 1971] (p. 944) ; ses observations 
sur son amendement (p. 944) ; avant l'article 23 : son amendement 
tendant, dans le titre de la section 11 du chapitre 1°’ du titre II, 
à substituer au mot: « sélection » le mot: « répartition » 
(p. 946): répartition entre jeunes gens aptes, ajournés et 
exemptés (p. 946) ; Art. 48: son amendement tendant, dans cet 
article, à substituer aux mots: « deux fois » les mots: « une 
fois et demie » (p. 954) ; statut de l'objection de conscience 
(p. 954) ; Art. 50 : nature du service accompli par les objecteurs 
de conscience (p. 955) ; Art. 56 : rôle de la commission juridic- 
tionnelle à l'égard des jeunes ayant subi une condamnation 
(p. 958) ; Art. 63 : son amendement tendant, au début du deuxième 
alinéa de cet article, à substituer aux mots : « accompli dans l’une 
des formes du titre III » les mots : « quelle que soit la forme de 
ce dernier (p. 959) ; calcul de l'ancienneté de service exigée 
pour l'avancement et pour la retraite (p. 959, 960) ; Art. 70: 
son amendement tendant, dans la 2° phrase du troisième alinéa 
de cet article, à substituer aux mots: « seuls les appelés qui 
sont volontaires pour une telle affectation » les mots: « seuls, 
les engagés peuvent être affectés à » (p. 962) ; liste des affec- 
tations ; utilisation des appelés au Tchad ou dans des opérations 
de maintien de l'ordre hors d'Europe (p. 962, 963) ; sa question 
de savoir s’il est possible qu'un appelé puisse être engagé dans 
une opération militaire, même si celle-ci est qualifiée d’ « opé- 
ration de maintien de l'ordre » (p. 963) ; 


— Prend part à la discussion sur la motion de censure : 
impossibilité d'administrer les choses sans une refonte des struc- 
tures [20 avril 1971] (p. 1268) ; attitude de la majorité : montée 
des violences (p. 1269) ; ses observations sur les paroles de 
M. Chaban-Delmas [21 avril 1971] (p. 1289) ; ses observations 
sur son intervention et les informations que lui a demandées 
le Premier ministre (p. 1298,1299) ; 


— Son rappel au règlement sur la question d'actualité de 
M. Charles Bignon relative à la réévaluation du prix de l'or ; 
rôle des questions d'actualité [12 mai] (p. 1817, 1818) ; 


— Pose à M. le Premier ministre une question d'actualité 
relative aux incidents de Fort-de-France [4 juin 1971] (p. 2388) ; 


— Prend part au débat sur la déclaration du Gouvernement 
relative à la politique étrangère : objectifs de notre diplomatie 
fixés par le Général de Gaulle ; politique des successeurs du 
Général de Gaulle ; ses observations sur l'Allemagne et l'Algérie ; 
problème du pétrole algérien [9 juin 1971] (p. 2599, 2600) ; 
son étonnement devant le fait que le Gouvernement français 
ait paru surpris par les initiatives algériennes ; négociation 
Alphand ; problème des aides financières ; crise monétaire alle- 
mande ; entrée du Royaume-Uni dans la Communauté ; concep- 
tion de l'Europe (p. 2601) ; démarche de M. Pompidou pour la 
défense de la langue française ; ses observations sur la Grèce 
des colonels ; attitude du Gouvernement français à l'égard des 
Basques espagnols (p. 2602) ; attitude du Gouvernement allemand 
lors de La crise monétaire (p. 2608) ; 

— Prend part à la discussion du projet de loi tendant à 
compléter les dispositions de l’article 7 de la loi du 1° juillet 1901 
relative au contrat d'association : sa question préalable [23 juin 
1971] (p. 3343) ; objet du projet de loi; ses observations sur 
la loi du 10 janvier 1936 (p. 3344) ; cas des associations non 
déclarées (p. 3344) ; retour au système ‘de l'autorisation préalable ; 
sa constitution que toute organisation politique voulant combattre 
le parti au pouvoir devra renoncer à la personnalité civile 
(p. 3345) ; ses observations sur les paroles de M. Foyer (p. 3346) ; 
Avant l'article unique : conséquence de la publicité au Journal 
officiel ; détermination du moment où l'association à l'existence 
juridique (p. 3350) ; Article unique : rôle du juge des référés 
(p. 3353) ; 

— Pose à M. le Premier ministre une question orale avec débat 
relative aux prix du secteur public [22 octobre 1971] (p. 4802) ; 
augmentation en juillet et août certains tarifs publics 
(R.A.T.P. S.N.C.F. proche banlieue) due à l'application de 
la politique de « vérité des prix » ; rôle du secteur public dans 
la vie nationale : absence d'une véritable politique des transports 
publics (p. 4802, 4803, 4804) ; hommage rendu aux entreprises 


L'ASSEMBLEE 
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nationales par le Premier ministre ; efficacité des entr 
nationales ; services rendus par la R. A.T.P.; taxe sur les-trons 
ports ; capacité des entreprises nationales de s'étendre den 
le domaine des industries de pointe (p. 4811, 4812) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi modifiant ii 
taines dispositions du titre II de l'ordonnance du 24 octobre 1958 
portant loi © 5 perrar relative aux conditions d'éligiblité et aux 
incompatibil parlementaires : avant l'article 1° : son amex 
dement : (inéligibilité des membres du conseil constitutionnel) 
[25 novembre 1971] (p. 6113) ; Art. 1°” : son amendement: 
(entreprises dont l’un des objets est l'achat ou .) vente de ter. 
rains destinés à des constructions), (p. 6119) ; 
tendant à la fin du cinquième alinéa (4°) du ierte proposé pour 
l’article 15 de cette ordonnance à substituer aux mots : « de leu 
vente » les mots : « de leur location ou de leur vente quelle 
que soit la forme sous laquelle celle-ci a lieu >» (p. 6119): 
après l'article 2 : son amendement relatif sous laquelle celle 
a lieu » (p. 6119) ; après l'article 2 : son relatif 
aux sanctions qui peuvent 4 jusqu’à une inéligibilité durant 
dix ans (p. 6121) ; Art. 3 : ent à rendre 
automatique la cobrlases | de la situation du 
dès le jour de son élection (p. 6121) ; son am : (décle 
ration des revenus du parlementaire) (p. 6122) ; 


— Prend part à la discussion des moe eur À du rapport de 
la commission des lois constitutionnelles, de la légisiation.et 
de l'administration générale de la République, sur sa prope 
sition de résolution et celle de plusieurs de ses collègues, ten 
dant à la création d'une commission d'enquête sur le fonction. 
nement des sociétés civiles de placement immobilier : ses obser- 
vations sur une lettre que lui a envoyée M. le rapporteur Bet: 
nard Marie [10 décembre 1971] (p. erés - 

— Pose à M. le Premier ministre une question d’ 
relative au conflit indo-pakistanais [10 detre 1971] (p. 
6663). 


MODIANO (M. Henri), Député de Paris (U. D. R.). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [2 avril 1971] (p. 837). 


MOHAMED (M. AxMep), Député des Comores (U. D. R.}. 


Est nommé membre de la commission des lois constitution 
nelles, de la législation et de l'administration générale de a 
République [2 pe 1971} (p. 837). 


Intervention : 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie du pre 
jet de loi de finances pour 1972 : TERRITOIRES D'OUTRE-MER! 
aide au service de santé du territoire des Comores ; 
pement agricole; encouragement aux investissements 
[3 novembre 1971] (p. 5201, 5202). 


MOLLET (M. Guy), Député du Pas-de-Calais (S.). 


Est nommé membre de la commission des affaires 
[2 avril 1971] (p. 837). 


Dépôt : 


— Sa proposition de loi tendant à créer un service publie de 
l'éducation nationale, gratuit, laïc et géré sente 
(n° 1740) [19 mai 1971]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion sur le projet de loi mg | 
la loi n° 59-1557 du 31 décembre 1959 sur les rapports 
l'Etat et les établissements d'enseignement privés: son 
tion d’irrecevabilité ; contradiction de ce texte avec l 
là lettre de la Constitution : initiatives de ce texte 
d'une décision du Président de la République ; préambule ce 
la Constitution [27 avril 1971] (p. 1454) ; objet de ce tete 

atteinte à la laïcité ; #84 





la 
publique, fonds publics » ; 


son vote (p. 1492, 1493) ; ses 
‘ vations sur les paroles de M. Olivier Giscard d'Estaing 
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MONTALAT (M. JEAN), Député de la Corrèze (N. 1). 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
« - forces armées [2 avril 1971] (p. 837). 


Interventions : 
— Pose à M. le Premier ministre une question d'actualité 
relative aux bases ARTE [23 avril 1971} (p. 1417, 1418) ; 


Pre pet à la discussion, en deuxième lecture, du projet 
de loi relatif à DR DE RER SES 07 30e 


pp ty ne parisienne : observations 
2 M. de la Maiène [3 juin 1971] 


. le 22 septembre 1971 [J. O. du 23 septembre 1971] 
(p. 9454 

Son Es funèbre est prononcé [5 octobre 1971] (p. 4271, 
4272). 


MONTESQUIOU (M. PIERRE DE), Député du Gers (P. D. M.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [2 avril 1971] (p. 887). 


Dépôt : 
— Son avis, présenté au nom de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales, sur le projet de loi de finances 


pour 1972 (n° 1993) — XVI Budget annexe des prestations 
sociales agricoles (n° 2011) [8 octobre 1971]. 


Interventions : 


— Pose à M. le Premier ministre une question d'actualité 
relative aux sinistrés du Gers [28 mai 1971] (p. 2189, 2190) ; 


— Prend part au débat sur les questions orales relatives à 
l'environnement, en qualité de suppléant de M. Claudius-Petit ; 
ion d'un nouveau programme pour l'environnement en 


définition 
harmonie avex le VI' Plan; aides aux industriels réalisant . des 


investissements antipolution ; urbanisme; construction; côte 
des Landes; construction d'un viaduc dans le parc de Saint- 
Cloud [4 juin 1971] (p. 2392) ; protection de la côte des Landes ; 
qualité architecturale des châteaux d’ eau ; établissement de liens 
entre le ministère chargé de la protection de la nature et de 
lenvironnement et le Conseil de l'Europe (p. 2402) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant 
approbation du VI" Plan de développement économique et 
social : Article unique : déséquilibre entre les différentes parties 
de la France ; liaisons entre la métropole Toulouse et les dépar- 
tements environnants : crédits d'aménagement de la R. N. 124; 
fon souhait que les départements qui ont bénéficié de l'indem- 
nité per de départ à 60 ans deviennent zones de rénovation 

rurale [18 juin 1971] (p. 3102) ; son amendement (transforma- 

des départements qui bénéficient de l'indemnité de départ 

à 60 ans en zones de rénovation rurale (p. 3108) ; ses obser- 

vations sur son amendement (p. 3108, 3109) ; son «a nt 

(aménagement de la route nationale 10 et de la route natio- 

nale 124 ; liaison Toulouse-Bayonne par Auch) (p. 3115) ; retrait 

de son amendement (p. 3115) ; son amendement : (aménagement 
du réseau routier national en rase campagne (p. 3116) ; 


— Est entendu sur la question d'actualité de M. Virgile 
relative à l’aide aux sinistrés d‘Antibes [25 juin 1971] 
DD" net à le Gvendes à la éumième pote de 
jet de loi finances pour 1972: AFFAIRES CULTURELLES, 
e de ge culturel; formation èt. avenir 
architectes ; utilisation des moyens audio-visuels sur le 
Plan culturel [27 octobre 1971] (p. 4968) : AFFAIRES ÉTRANGÈRES 
COOPÉRATION : admission de la Chine populaire aux Nations 

; venir de l'Europe ; union de l’Europe occidentale ; 
nucléaire nique ; problème de l'Europe 

| ; fréalisation de l’Union économique et monétaire 
novembre 1971] (p. 5248) : SERVICES DU PREMIER MINISTRE 
DE LA NATURE ET DE L'ENVIRONNEMENT) : ses obser- 

sur les dimensions de la nouvelle conception de la patrie ; 

utte anti-bruit : fonds d'intervention et d’action pour la nature ; 
éoncours pour le plus beau jardin dans le cadre rural des écoles 
Primaires [8 novembre et (p. 5521) ; DES F0.R.M.A. 
-# BAPSA, 2» qualité pour avis: crise du 
A. P.S. Fe À s charges supportées par les 
exploitants ; FL sociales du “budget de l'agriculture ; pro- 





blème des débouchés de notre production agricole ; alignement 
des taux de l'allocation de la mère au foyer sur ceux de l’allo- 
cation de salaire unique; assurance vieillesse [15 novembre 
1971] (p. 5707) ; ses observations sur l'Anexa ; taux des pensions 
pour invalidité : réaménagement du système du revenu cadas- 
tral ; impositions appliquées dans le département du Gers : taxes 
sur Les céréales et sur les oléagineux (p. 5708) ; son amendement 
tendant à réduire les crédits inscrits à l’article 21 de 150 mil- 
lions de francs [16 novembre 1971] (p. 5801) ; recettes du 
B. À. P. S. À. (p. 5802) ; ses observations sur les paroles de 
M. Cointat (p. 5804) ; TAXES PARAFISCALES : son amendement 
tendant à supprimer La ligne 58 (nouvelle) [17 novembre 1971] 
(p. 5848) ; taxes parafiscales sur Les graines oléagineuses et sur 
les céréales au profit de la caisse centrale de secours mutuel 
agricole ; couverture des dépenses de l’Anexa (p. 5848) ; son 
amendement tendant à la suppression de la ligne 58 (nouvelle) 
(p. 5874) ; situation des exploitants agricoles ; cas des agricul- 
teurs des régions sous-développés (p. 5874) ; son amendement 
tendant à la suppression de la ligne 30 (nouvelle) : « taxe sociale 
de solidarité sur les céréales » (p. 5875) ; 


— Pose à M. le Premier ministre une question d'actualité 
relative à la fusée « Europa 11 » [19 novembre 1971] (p. 5984, 
5985) ; 

— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
rectificative pour 1971, après l'article 10: son sous-amendement 
tendant au troisième alinéa du texte proposé par l'amendement 
de M. André-Georges Voisin après les mots: « aux coopératives 
de vinification » à insérer les mots : « et de distillation » [7 dé- 
cembre 1971} (p. 6459) ; nécessité de permettre aux producteurs 
viticoles de la région de Cognac et d'Armagnac de distiller leurs 
produits (p. 6468); retrait de son sous-amendement (p. 6469). 


MORELLON (M. JEAN), Député du Puy-de-Dôme (R. I.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [2 avril 1971] (p. 837). 


Intervention : . 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 
de loi de finances pour 1972: SANTÉ PUBLIQUE ET SÉCURITÉ 
SOCIALE : insuffisance de la surveillance des élèves des écoles, 
exercice de la médecine rurale [4 novembre 1971] (p. 5308) ; 
problème du recrutement de jeunes médecins ; constitution d'un 
véritable centre sanitaire rural; création d'un certificat de 
médecine générale insistant sur la formation obstétricale des 
médecins (p. 5304). 


MORISON (M. Pierre), Député du Rhône (R. L). 


Est mé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, la législation et de l'administration générale de la 
République [2 avril 1971] (p. 837). 


Dépôt : 


— Sa proposition de loi relative à la destruction des ordures 
ménagères (n° 2150) [16 décembre 1971]. 


MORON (M. JACQUESs), Député de la Haute-Garonne (U. D. R.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [2 avril 1971] (p. 837). 


MOULIN (M. ARTHUR), Député du Nord (U. D. R.). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [2 avril 1971] (p. 837). 


Dépôt : 


— Son rapport fait au nom de la commission de la production 
et des échanges sur le projet de loi (n° 1668) complétant le 
code rural et relatif à l’exercice de la médecine et de la chirurgie 
des animaux par certains élèves et anciens élèves des écoles 
nafionales vétérinaires (n° 1678) [29 avril 1971]. 


interventions : 


— Prend part à-la discussion sur le projet de loi modifiant 
la loi n° 59-1557 du 31 décembre 1959 sur les rapports entre 
établissements d'enseignement privé: question 
public dans la circonscription de l’orateur avec 

M. Rocard [27 avril 1971] (p. 1479, 1480) ; 









































































174 DEBATS DE L'ASSEMBLEE 


— Prend part à la discussion, en deuxième lecture, du projet 
du projet de loi relatif à l'amélioration des structures forestières, 
Article 25: périmètres d'actions forestières [28 avril 1971] 
(p. 1521, 1522) ; 
dégradées qui bénéficieraient d'une priorité pour l'octroi des 
aides du fond forestier national (p.°1522) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi complétant 
le code rural et relatif à l'exercice de la médecine et de le 
chirurgie des animaux par certains élèves et anciens élèves 
des écoles nationales vétérinaires, en qualité de rapporteur : 
formation et titre de docteur vétérinaire ; avantage d'effectuer 
des stages d'assistant ou de remplaçant (4 mai 1971} (p. 1615) ; 
indication des diverses dispositions prévues par le texte ; situation 
des remplaçants ; augmentation du nombre des, étudiants vété- 
rinaires ; création d’une quatrième école nationale de vétérinaires 
dans l'Ouest de la France ; organisation de stages pratiques en 
cours 098 4 projet de loi sur les pharmaciens vétérinaires 
(p. 1616) ; . 309-1 du code rural: son amendement tendant, 
dans le a alinéa du texte proposé pour cet article à 

supprimer les mots : « et à condition de posséder la nationalité 
française ou la nationalité d'un Etat dont les ressortissants 
tiennent de conventions ou réglementations internationales le 


droit de bénéficier des présentes dispositions au même titre que 


les Français » (p. 1618); indication des gens qui pourront on 
assistants ou remplaçants ; problème des stages (p. 1618) ; 
amendement tendant, dans le premier alinéa du texte AD ur 
pour cet article après les mots: « les élèves des écoles natio- 
nales vétérinaires » à insérer les mots: « ayant été admis par 
concours et » (p. 1618); enseignement reçu par des élèves 
étrangers en France ; situation des élèves étrangers admis sans 
concours (p. 1619) ; cas des Français allant étudier à l'étranger 
(p. 1620) ; Art. 309-2 du code rural : son amendement tendant, 
dans le premier alinéa du texte proposé pour cet article après 
les mots : « sous réserve des conditions » à supprimer Les mots : 
« de nationalité » (p. 1620) ; son amendement tendant : 1° dans 
la première phrase du troisième alinéa du texte proposé pour 
cet article à substituer aux mots: « neuf mois » les mots: 
« quinze mois »; 2° dans la seconde phrase du même article 
à substituer aux mots: « six mois » les mots: « douze mois » 
(p. 1620) ; prolongation de certains délais; distinction faite 
selon que l’ancien élève a réussi ses examens à la session de 
juin ou à celle de novembre (p. 1620) ; obligations afférentes 
au service national (p. 1620) ; Art. du code rural: son 
amendement tendant à une nouvelle rédaction du texte proposé 
pour cet article: (participation des élèves et anciens élèves 
des écoles nationales vétérinaires aux opérations de prophylaxie 
en cas d’'épizootie constatée par arrêté préfectoral ou dans le 
cadre d'un plan de lutte contre les maladies du bétail (p. 1621) ; 
subvention pour la vaccination antiaphteuse obligatoire (p. 1621) ; 
subvention pour les vaccinations obligatoires ; son opposition à 
ce que Les élèves ou anciens élèves constituent des brigades 
d'intervention au service de l'administration (p. 1622) ; Art. 309-7 
du code rural: son amendement tendant à une nouvelle rédac- 
tion de la dernière phrase du premier alinéa du texte proposé 
pour cet article : (peines infligées par la chambre de discipline) 
(p. 1622) ; ses observations sur son amendement (p. 1623) ; 


— Prend part à la discussion des conclusions du rapport de 
la commission de la production et des échanges sur la propo- 
sition de loi de M. Griotteray tendant à la protection des ieunes 
animaux et à la défense de leurs acheteurs : Art. 8 : interdiction 
de l'importation d'animaux prétendument vaccinés [4 mai 1971] 
(p. 1630) ; 


— Prend part à la discussion des conclusions du rapport de 
la commission de la production et des échanges sur la proposi- 
tion de loi de M. Pierre Lelong tendant à amender l'ordonnance 
du 26 septembre 1967 relative aux sociétés coopératives agricoles, 
à leurs unions, à leurs fédérations, aux sociétés d'intérêt collec- 
tif agricole et aux sociétés mixtes d'intérêt agricole : Art. 13 : 
politique de certaines caisses du crédit agricole en matière 
d'investissement immobilier [23 novembre 1971] (p. 6034) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
rectificative pour 1971, après l'article 10 : ses observations sur 





les veaux ; difficultés des régions de grande production bovine 
[7 ta 1971] (p. 6458) ; établissement des patentes fictives 
(p. + 


— Prend part à la discussion de la proposition de loi tendant 
à modifier diverses dispositions du code rural relatives aux baux 
ruraux, après l'article 4 : rôle des commissions départementales ; 
problème des cumuls de démembrement et des structures 
[8 décembre 1971] (p. 6514) ; 


MOUROT (M. JEAN-PauL), Député de l'Indre (U. D. R.). 
Est nommé secrétaire d'âge [2 avril 1971] (p. 831, 834). 


Est normmé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [2 avril 1971] (p. 837). 





pouvoir donné au préfet de définir les zones * 








NATIONALE 


Dépôt : 


— Son avis, présenté au nom de la commission de la défense 
nationale et des forces armées, sur le projet de loi de finances 
pour 1972 (n° 1993) ; CRÉDITS DU MINISTERE DE LA DÉFENSE NATIO- 
NALE (FORCES TERRESTRES) (n° 2013) [8 octobre 1971]. 


interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant approbs 
tion du VI" Plan de développement économique et social ! 
problèmes posés par le dépeuplement de nos campagnes : moyens 
d'industrialiser les centres secondaires de nos départements 
[15 juin 1971] (p. 2984, 2935) ; 
— Prend part à la discussion de la deuxième partie du 

de loi de finances pour 1972: CRÉDITS MiLITAIRES, en qualité de 
rapporteur pour avis : ses observations sur le des forces 
terrestres [2 novembre 1971] (p. 5163) ; loi de programme mil 
taire ; déflation des effectifs ; instruction et perfectionnement 
des cadres ; déplacement des unités vers les grands camps 
(p. 5164) ; AGRICULTURE, F, ©. R. M. A. ET B. À. P. S. À. : commer- 
cialisation du mouton et du porc; conséquences de l'entrée de 
la Te -Bretagne dans le Marché commun [16 novembre 1971] 
(p. 57 


MURAT (M. Guy), Député du Lot (U. D. R.). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [2 avril 1971] (p. 837). 


Intervention : 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 
de loi de finances pour 1972 : AGRICULTURE, F. 0. R. M. À. ET 
B. A. P. S. À. : ses observations sur les résultats obtenus par le 
ministre à Bruxelles; insuffisance des crédits d'équipement: 
importance des calamités agricoles ; voirie rurale ; attribution de 
l'essence détaxée [16 novembre 1971] (p. 5750, 5751). 


MUSMEAUX (M. ARTHUR), Député du Nord, (C.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [2 avril 1971] (p. 837). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi modifiant cer: 
taines dispositions du chapitre IV bis du titre II du livre 1 du 
code du travail relatives aux conventions collectives de travail: 
Art. 3: son amendement tendant à compléter le premier alinéa 
du texte proposé pour l’article 31 ab du livre 1° du code du tre 
vail par les mots: « elles doivent obligatoirement contenir des 
dispositions concernant les paragraphes 1“ 2°, 3°, 5° et 11 de 
l'article 31 g du présent code » [14 mai 1971] (p. 1917) ; indé 
cation des clauses figurant obligatoirement la convention 
d'entreprise ou d'établissement (p. 1917) ; son amendement ten 
dant à compléter le texte proposé pour l’article 31 sb du livre 1" 
du code du travail par un nouvel alinéa : (cas où une convention 
collective nationale, régionale ou locale viendrait à s'appliquer 
à l’entreprise postérieurement à la conclusion de la convention 
d'entreprise) (p. 1917) ; Art. 8: son amendement tendant après 
le sixième alinéa de l'article 8-12° à insérer un nouvel : : 
« Le maintien des avantages acquis antérieurement à l’applica- 
tion de ladite convention collective » èt, en conséquence, dans 
le cinquième alinéa à substituer aux mots : « un 12° ainsi rédigé “ 
les mots: « un 12° et un 13° ainsi rédigés » (p. 1922) ; 


de loi de finances pour 1972 
DE GUERRE : parité des pensions des déportés politiques avec Les 


la retraite [22 30-145: pro (p. 4795, 4796) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant amélie 
ration des retraites du régime général de sécurité 
Art. 2 : son amendement tendant, dans le texte proposé pou 
l'article L. 332 du code de la sécurité sociale après les mots: 
« reconnus on fe Je” e à insérer les mots: «04 
ont exercé moins vingt ans une activité pa 
ment pénible » 2. Fr md « 1971] (p. 6308) ; liste des 
reconnues pénibles (p. 6308) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi sur le travail'iemt 
poraire, Art. 2: son amendement précisant les cas où l'on pe“ 
faire appel aux entrepreneurs de travail temporaire [15 décembre 
1971] (p. 6760). 
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NARQUIN (M. JEAN), Député de Maine-et-Loire (U. D. R.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [2 avril 1971] (p. 837). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant appro- 

bation du VI' Plan de développement ve et social: 

équilibre entre les régions ; taux de croissance [15 juin 1971] 

2929) ; problème de l'emploi, notamment dans l'Ouest ; priorité 

| Sor à l’industrialisation ; situation des villes moyennes ; em- 

… Ægoret institution d'un statut moderne de la femme au 
il ; agence nationale pour l'emploi (p. 2930) ; 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 
de loi de finances pour 1972: SANTÉ PUBLIQUE ET TRAVAIL. — 
TL TRAVAIL, EMPLOI ET POPULATION: politique familiale 
21 octobre 1971] (p. 4987) ; place de la femme dans la société ; 
mil socio-familiaux ; promotion du mitemps et du 
temps partiel pour les femmes; rôle du comité national du 
travail féminin ; exemple des pays de Loire (p. 4988). 


NASS (M. ARMAND), Député de la Moselle (R.L.). 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de la législation et de l'administration générale de la 
République [2 avril 1971] (p. 837). 


Dépôt : 


— Sa proposition de loi tendant à réglementer la sous- 
traitance en matière de marché de travaux publics et de bôâti- 
ment (n° 1898) [24 juin 1971]. 


Intervention : 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 
de loi de finances pour 1972: ÉDUCATION NATIONALE : problème 
des principaux de C. E. S. par intérim ; manque de surveillants ; 
cas des professeurs techniques adjoints des C.E.T.; importance 
de la formation professionnelle (9 novembre 1971] (p. 5571) ; 
université de Metz; sous-scolarisation de la Moselle ; problème 
des classes maternelles; constructions scolaires du premier 
degré ; nationalisation des C.E.S. (p. 5572). 


NESSLER (M. Epmonp), Député de l'Oise (U.D.R.). 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères 
[2 avril 1971] (p. 837). , 


Dépèt : 


— Son rapport, fait au nom de la commission des affaires 

sur le projet de loi (n° 1616) autorisant l’approba- 

tion de la convention d’extradition entre le Gouvernement de 

l ique française et le gouvernement de la République 

socialiste fédérative de Yougoslavie, signée à Paris le 23 sep- 
tembre 1970 (n° 1638) [6 avril 1971]. 


NEUWIRTH (M. Lucten), Député de la Loire (U. D. R.), 
Questeur de l'Assemblée nationale. 


nommé questeur de l’Assemblée nationale [2 avril 


Est 
1971} (p. 832, 834) 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [2 avril 1971] (p. 837). 


- À donné sa démission de cette commission [20 octobre 1971] 


(p. 4705). 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de la législation et de l'administration générale de la 
République [20 octobre 1971] (p: 4705). 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi relatif à l'allocation logement 
124 juin 1971] (p. 3407). 
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Est nommé membre titulaire de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi relatif à l'apprentissage [29 juin 
1971] (p. 3527). 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi relatif à la prévention et à la 
répression des infractions en matière de chèques [20 décembre 
1971] (p. 7023). 


Est nommé membre de la commission de contrôle de la ges- 
tion de l'Office de radiodiffusion-télévision française [20 décem- 
bre 1971] (p. 7023). 


Dépôt : 


— Son rapport fait au nom de la commission des lois consti- 
tutionnelles, de la législation et de l'administration générale 
de la République sur la proposition de résolution (n° 2056) 
tendant à la création d'une commission de contrôle sur l'Office 
de radiodiffusion-télévision française (O0. R. T. F.) (n° 2190) 
[20 décembre 1971]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à l’'éman- 
cipation des jeunes gens qui ont accompli le service national 
actif: situation des pupilles de la nation, des engagés et des 
coopérants [11 mai 1971} (p. 1792) ; difficultés d'application du 
présent texte; cas des jeunes filles accomplissant le service 
national féminin (p. 1793) ; 


— Pose à M. le ministre du travail, de l'emploi et de la popu- 
lation une question orale avec débat relative aux disparités entre 
étudiants et apprentis [12 mai 1971] (p. 1825); inégalité erxis- 
tant sur le plan de la formation et du mode de vie ; allocations 
familiales ; bourses; problème des transports et des loisirs; 
inégalité dans la formation professionnelle entre les garçons 
et les filles: création du centre d’études de l'emploi; projet 
de loi sur la formation professionnelle permanente (p. 1826, 
1827) ; 


— Pose à M. le Premier ministre une question d'actualité 
relative à la pollution urbaine [19 mai 1971] (p. 1978, 1979) ; 


— Prend part à la discussion : du projet de loi d'orientation 
sur l’enseignement technologique et professionnel ; du projet de 
de loi relatif à l’apprentissage ; du projet de loi sur la parti- 
cipation des employeurs au financement des premières forma- 
tions technologiques et professionnelles ; du projet de loi com- 
plétant et codifiant les dispositions relatives à la formation 
professionnelle permanente: son rappel au règlement; ses 
observations sur les articles 50 et 89 du règlement ; ordre du 
jour de l’Assemblée [7 juin 1971] (p. 2410) ; problème de l’appren- 
tissage ; réforme des mentalités et des méthodes ; situation des 
apprentis ; rôle des inspecteurs de l'apprentissage ; conditions 
de l'élaboration des décrets d'application (p. 2430) ; Projet de 
loi d'orientation sur l’enseignement technologique et profession- 
nel: Art. 1‘: ses observations sur les amendements de la 
commission des affaires culturelles [8 juin 1971} (p. 2467); 
possibilité pour l'adolescent d'une insertion dans la vie profes- 
sionnelle (p. 2467) ; préparation d'un C. À. P. à l'issue de la 
cinquième réforme de l'apprentissage; entrée en apprentis- 
sage des garçons et des filles âgés de treize ans (p. 2468) ; après 
l'article 3: ses observations sur l'expression « formation pro- 
fessionnelle simultanée :». (p. 2471) ; sa question de savoir si 
les jeunes qui bénéficient de la formation professionnelle simul- 
tanée peuvent reprendre les études interrompues (p. 2471) ; 
modes de classification de l’enseignement (p. 2472) ; son sous- 
amendement tendant à modifier l'amendement de M. Capelle 
(p. 2472) ; Art. 4: impossibilité d'un apprentissage en milieu 
professionnel dès l’âge de treize ans (p. 2473) ; valeur de l’appren- 
tissage en milieu professionnel (p. 2474) ; objet des contrats 
(p. 2476) ; problème des dérogations (p. 2477) ; après l'article 4 : 
rôle des chambres de métiers en matière d'apprentissage 
(p. 2484); Art. 6: reprise des études (p. 2488) ; Art. 8: ses 
observations sur l'expression : . « organisations professionnelles 
d'employeurs et de salariés » (p. 2491) ; Art. 10: son amende- 
ment tendant dans le deuxième alinéa de cet article à substituer 
aux mots: « des organisations professionnelles », les mots: 
« des organismes et des organisations professionnels » (p. 2493) ; 
Projet de loi sur l'apprentissage : Art. 1°" : rôle de l’apprentis- 
sage (p. 2501); Art. 2: rôle des comités départementaux 
(p. 2502) ; Art. 4: centre de formation d'apprentis (p. 2303) ; 
Art, 5: enseignements dispensés dans le centre de formation 
(p. 2514) ; Art. 7: son amendement tendant, dans le premier 
alinéa de cet article, à substituer au mot : « doivent », le mot : 
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« devront » (p. 2515) ; son amendement tendant, après le premier 
alinéa de cet article, à insérer un nouvel alinéa: (situation 
des personnels qui participent déjà à la formation des apprentis 
(p. 2516) ; son amendement tendant à supprimer le deuxième 
alinéa de cet article (p. 2516) ; absence de contrat direct entre 
l'Etat et les personnels de centres de formation d'apprentis ; 
détermination de l'instance d'appel des décisions du comité 
départemental de la formation profesionnelle (p. 2516, 2517) ; 
Art. 12 : son amendement tendant à rédiger ainsi la deuxième 
phrase du premier alinéa de cet article : « Toutefois, les 
jeunes gens peuvent souscrire un contrat d'apprentissage s'ils 
justifient avoir effectué les trois premières années de l’enseigne- 
ment secondaire. » (p. 2518) ; âge pour entrer en apprentissage 
(p. 2518, 2519) ; Art. 13 : son amendement tendant à compléter 
le deurième alinéa de cet article par la phrase- suivante : « le 
refus d'agrément doit être motivé » (p. 2520) ; son amendement 
tendant après le deurième alinéa de cet article à insérer un 
nouvel alinéa : « les entreprises du secteur des métiers dont 
le chef justifie du titre d'artisan ou de maître-artisan sont 
considérées comme répondant aux conditions posées par l'alinéa 
précédent » (p. 2520) ; ses observations sur son amendement ; 
conséquence du titre de maître-artisan (p. 2520) ; son amende- 
ment tendant après les mots : « les conditions dont il s’agit 
cessent » à rédiger ainsi la fin du troisième alinéa de cet 
article « d'être satisfaites et dans le cas où l'employeur 
méconnaît gravement ou de façon répétée les obligations de la 
présente loi » (p. 2521) ; conditions d'agrément ; retrait de son 
amendement (p. 2521) ; Art. 19 : modalités de rémunération 
des heures supplémentaires de l'apprenti (p. 2523) ; Art. 21 : 
son amendement tendant à substituer aux deux-dernières phrases 
de cet article une nouvelle phrase : « Si cette date est antérieure 
de plus de trois mois ou postérieure de plus de deux mois 
au début du cycle du centre de formation d'apprentis auquel 
l'apprenti appartient, la durée du contrat est prolongée jus- 
qu'à l'expiration de ce cycle » (p. 2524) ; ses observations sur 
son amendement (p. 2524) ; Art. 22 : son amendement tendant 
à compléter le premier alinéa de cet article par la phrase 
suivante : « La non-réponse dans le même délai a valeur 
d'acceptation. » (p. 2524, 2525) ; procédure de l'enregistrement 
(p. 2525) ; Art, 23 : amendement tendant au début du premier 
alinéa de cet article après les mots : « un ascendant » à insérer 
les mots * « non inscrit au registre des métiers » (p. 2525) ; 
cas d'un apprenti employé par son. père ; ses rémunérations 
(p. 2525) ; son amendement tendant à supprimer le deuxième 
alinéa de cet article (p. 2525) ; retrait de son amendement 
(p. 2525) ; Art. 25 : son amendement tendant, dans le premier 
alinéa de cet article, à substituer aux mots : « ne peut être 
prononcée que par le conseil de prud'hommes » les mots : « ne 
peut intervenir que sur accord exprès et bilatéral des cosigna- 
taires ou à défaut être prononcée par le conseil de prud'hommes » 
(p. 2526); Art. 27 : son amendement tendant après le troisième 
alinéa de cet article à insérer un nouvel alinéa : « cette partie 
du salaire sera majorée pour le secteur des métiers » (p. 2527) ; 
salaire de l'apprenti (p. 2527) ; distinction entre l'apprentissage 
industriel et l'apprentissage artisanal (p. 2527) ; Art. 33 : son 
amendement tendant, dans le premier alinéa de cet article, 
après les mots : « en matière d'apprentissage » à insérer les 
mots : « et notamment d'inspection » (p. 2530) ; Art. 35 : son 
amendement tendant à rédiger ainsi le deurième alinéa de cet 
article : « à l'exception des articles 4, 6 et 7, les articles 1 à 18 
du titre 1” du livre 1° du code du travail » (p. 2531) ; 
protection des apprentis (p. 2531) ; son amendement tendant à 
rédiger ainsi le quatrième alinéa de cet article : « les articles 38, 
40, 41, les trois derniers alinéas de l’article 42, les articles 44 
à 46, les alinéas 1, 3° et suivants de l’article 47 et l’article 52 
du titre IV du code de l'artisanat » (p. 2532) ; mission des inspec- 
pecteurs d'apprentissage des chambres de métiers (p. 2532) : 
après l'article 35 : son amendement tendant à insérer un nouvel 
article : (décret en Conseil d'Etat devant préciser les conditions 
d'application du titre IV du code de l'artisanat) (p. 2533) ; 
consultation des organismes intéressés pour l'application de 
la loi (p. 2533) ; Art. 36 : son amendement tendant à compléter 
cet article par un nouvel alinéa : (situation des personnels 
actuellement en fonction dans les cours professionnels ou orga- 
nismés de formation d’apprentis) (p. 2534) ; Art. 37 : son amen- 
dement identique à celui présenté après l’article 35 (p. 2534) ; 
attributions des chambres de métiers (p. 2534) : Art. 38 : son 
amendement tendant, dans la première phrase de cet article, 
après les mots : « code du travail » à insérer les mots : « le 
code de l'artisanat » (p. 2535) ; Projet de loi sur la participation 
des employeurs au financement des premières formations tech- 
nologiques et professi Îles : Art. 3 : son amendement tendant 
à supprimer cet article (p. 2538) ; diminution du taux de la taxe 
d'apprentissage ; cas des écoles privées d'apprentissage (p. 2538) ; 
Projet de loi complétant et codifiant les dispositions relatives 
à la formation profesionnelle permanente, Art. 1° : ses obser- 
vations sur le contenu de la formation continue (p. 2541) ; 
Art. 2 : rôle du comité permanent des hauts fonctionnaires 











chargés de suivre les problèmes de la formation (p. 2542): 
son amendement tendant, dans le deuxième alinéa de cet 
article, après les mots : «+ conseil national de la formation 
professionnelle » à insérer les mots : « de l'apprentis. 
sage » (p. 2542); retrait de son amendement (p. 2542): 
son amendement tendant à la fin du deuxième alinéa & 
cet article après le mot : «< organisations » à insérer 
le mot : « institutionnelles » (p. 2542) ; consultation des chambres 
de commerce et des chambres de métiers ; retrait de son amen. 
dement (p. 2543) ; Art. 5: son amendement tendant à la f# 
de cet article après les mots: « demandeurs de formation » 
à insérer les mots: « soit en tant que dispensateurs directs de 
formation » (p. 2545) ; retrait de son amendement (p. 2545}: 
Deuxième lecture du projet de loi portant organisation de l'éduca. 
tion professionnelle permanente: Art. 2: son amendement: 
(indication des organismes concernés par la politique de concer. 
tation en matière de formation professionnelle [23 juin 197 
(p. 3317) ; rôle des chambres de métiers (p. 3317, 3318) ; 

de son amendement (p. 3318) ; Art. 6 : action de formation profes. 
sionnelle de l'O.R.T.F. (p. 3319) ;: Art. 27 : situation des femmes 
célibataires ayant assumé la charge de tierce personne dans 
leur milieu familial (p. 3324) ; Art. 49 : ressources des chambres 
de métiers (p. 3326) ; situation des chambres de métiers dési 
reuses de garantir leur assurance-formation (p. 3326) ; Deuxième 
lecture du projet de loi d'orientation sur l'ensei techno- 
logique, Art. 4 bis: son amendement tendant à substituer aux 
mots : « ont aussi la responsabilité d'assurer en liaison avec les 
milieux professionnels, l'apprentissage. » les mots: « peuvent 
aussi apporter leur concours en liaison avec les milieux profes 
sionnels au développement de l'apprentissage » [24 juin 1971] 
(p. 3384) ; centres de formation d’apprentis; retrait de son 
amendement (p. 3384) ; Art. 6 bis: problème des équivalences 
(p. 3385) ; Deuxième lecture du projet de loi relatif à l'eppren- 
tissage, Art. 7: son amendement : (garanties données au per: 
sonnel en fonction dans les cours professionnels devant être 
transformés en centres de formation d'apprentis [24 juin 1971} 
(p. 3389) ; Art. 7 bis : attributions du comité départemental de la 
formation professionnelle ; problème des recours (p. 3389, 3390) ; 
Art. 12: son amendement tendant à rédiger ainsi la deurième 
phrase du premier alinéa de cet article : « Toutefois, les jeunes, 
à partir de quinze ans, peuvent souscrire un contrat d'apprentis 
sage s'ils justifient avoir effectué les deux premières années 
de l’enseignement du second degré » (p. 3390) ; mise en confor: 
mité de la loi relative à l'apprentissage avec la Loi d'orientation 
sur l’enseignement technique (p. 3390); Art. 23: son ame 
dement tendant à supprimer le deuxième alinéa de cet article 
(p. 3392) ; situation des apprentis qui travaillent chez leurs 
parents (p. 3392) ; Art. 32: son amendement tendant, dans la 
deuxième phrase du premier alinéa de cet article, après les mots: 
« missions d'inspection » à insérer les mots: « et selon le css, 
les inspecteurs d'apprentissage des chambres de métiers » 
(p. 3393) ; rôle des inspecteurs d'apprentissage ; retrait de son 
amendement (p. 3393) ; Art. 35: ses observations sur l'amer: 
dement de M. Chazalon (p. 3398, 3394) ; Art. 36: détermination 
des qualifications exigées (p. 3394) ; 


— Prend part à la discüssion du projet de loi portant appre- 
bation du VI' Plan de développement ique et social: 
actions prévues au V' Plan non encore engagées [16 juin 1971] 
(p. 2957) ; conditions de réalisation du Plan (p. 2958) ; 


— Son rappel au règlement: organisation des travaux de 
l’Assemblée ; épuisement des députés [23 juin 1971] (p. 3315); 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 
de loi de finances pour 1972: DÉVELOPPEMENT INDUSTRIEL Æ? 


SCIENTIFIQUE : contrôle parlementaire ; développement de l'art : 


sanat ; durée des mandats des membres élus des chambres de 
métiers ; rôle de ces chambres [5 novembre 1971] (p. 5418); 
éventualité d'une loi d'orientation et de programme en vue 
l'adaptation de l'artisanat et du commerce aux nouvelles strue 
tures économiques ; création d'un fonds d'adaptation pour le 
commerce indépendant et l'artisanat ; ses observations sur l'ins 
cription de certains crédits destinés à l'école nationale 
rieure de Saint-Etienne (p. 5419) ; COMPTES. SPÉCIAUX DU TRÉSOR: 
Art. 29 : rôle du F. D. E. S.; prêts à l'artisanat ; adaptatiom.de 
LT Doiiotion du secteur des métiers [17 novembre 1971] (p. 5858, 
) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi autorisant ls 
ratification de la convention internationale sur la responsabilité 


parlementaires canadiens et français œu mois de juin dernieti 
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dégôts « causés à la flore et à la faune par les hydrocarbures ; 
és d'interdire l'accès des bâtiments contrevenants aur 
ports des pays cosignataires [18-novembre 1971] (p. 5917) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant amélio- 
ration des retraites du régime général de sécurité sociale, art. 3 : 
situation des femmes nées en 1917 et qui sont entrées dans la vie 
active dès l’âge de 14 ans ; extension à ces femmes de la clause 

d'inaptitude prévue à l'article 3 du projet de loi [2 décembre 1971] 
(p. 6304, 6305) ; 


— Pose à M. le Premier mi..istre une question d’actualité rela- 
tive aux conditions de fermeture de certains bassins des houillères 
nationales [17 décembre 1971] (p. 6920, 6921) ; 


= Prend part à la discussion des conclusions du rapport de la 
commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'sdministration générale de la République, sur la proposition 
de résolution de MM. Louis-Alexis Delmas, Jacques Richard et 
Pasqua, tendant à la création d'une commission de contrôle sur 
Office de radiodiffusiontélévision française (O. R. T. F.), en 
qualité de rapporteur : opportunité de créer cette commission ; 
fes observations sur l’article 1°" de La loi du 27 juin 1964 [20 dé- 
tembre 1971] (p. 6986) ; ses observations sur la suite du débat 
(p. 6986) ; Article unique : ses observations sur les amendements 
proposés par M. Peyrefitte (p. 6987, 6988) ; 


— Prend part à la discussion en quatrième lecture, du pro- 

jet de loi organique modifiant certaines dispositions du titre II 

de l'ordonnance n° 58-998 du 24 octobre 1958 portant loi orga- 
relative aux conditions d'éligibilité et aux incom 

parlementaires : rôle du Conseil constitutionnel [20 décem- 

bre 1971] (p. 7020, 7021). 


NILES (M. MAURICE), Député de la Seine-Saint-Denis (C.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [2 avril 1971] (p. 837). 


Dépôts : 


— Sa proposition de loi tendant à assurer aux enfants 
iveugles, aux sourds-muets et aux handicapés physiques ou 
mentaux les droits scolaires obligatoires pour les autres enfants 
(n° 1743) [19 mai 1971}; 


— Sa proposition de loi tendant à compléter l'article L. 24 
du code des pensions civiles et militaires de retraite pour le 
rétablissement des réductions d'âge prévues aux articles L. 5, 
L 7, L. 98 et L. 99 du code des pensions en vigueur antérieure- 
ment au 1° décembre 1964 (n° 1997) [7 octobre 1971]. 


Interventions : 


— Pose à M. le Premier ministre une question d'actualité 
relative aux revendications des ouvriers de la métallurgie 
[2 avril 1971] (p. 1416, 1417) ; 


— Pose à M. le ministre des anciens combattants et victimes 
CE gr une question orale sans débat relative aux cé 
[5 mai 1971] (p. 1653, 1654) ; 


— Prend part au débat sur la question orale de M. Neuwirth 
relative aux disparités entre étudiants et s; politique 
du actuel vis-à-vis des jeunes étudiants ou apprentis ; 
contrôle direct des grandes entreprises privées sur l'apprentis- 
tige; nombre insuffisant de places dans les C.E.T.; manque 
professionnelle de nombreux jeunes ; spécialisation 
trop étroite des apprentis ; nécessité de résoudre les problèmes 
de la DR en liaison avec ceux de l'emploi [12 mai 1971] 


(: 1826, 1827) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de prquens 
sur l'équipement sportif et socio-éducatif : insuffisance des cré- 
dit; élaboration du projet de loi [22 juin 1971] (p. 3244) ; 
du V° Plan; interventions du secrétariat d'Etat ; 
absence d’animateurs ; F installation des équipements sportifs ; 
réservations ; opération « mille clubs » (p. 3245) ; 
conditions du concours de l'Etat; conditions de la réalisation 
des non normalisés ; concours de pronostics ; proposition 
de loi du groupe communiste (p. 3246) ; avant l'article 1° : 
#9 amendement (droit de chaque jeune Français à l'éducation 
Dvmue et sportive ; droit des jeunes travailleurs de moins 
21 ans de disposer de cinq heures hebdomadaires d'activités 
et sportives sans diminution de salaire) (p. 3268) ; 
son amendement (répartition des subventions aux fédé- 
et aux clubs ent) (p. 3269, 3270) ; 


Lu 














TABLE NOMINATIVE 177 


— Prend part à la discussion, en troisième lecture, du pro- 
jet de loi sur les fusions et regroupements de communes : vote 
du groupe communiste contre les amendements déposés à ce 
texte [30 juin 1971] (p. 3577) ; vote du groupe communiste 
sur l’ensemble du texte (p. 3581) ; 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 
de loi de finances pour 1972: SERVICES DU PREMIER MINISTRE 
(JEUNESSE, SPORTS ET LOISIRS) : son opposition au budget 
[6 novembre 1971] (p. 5475) ; priorité du sport à l’école ; ses 
observations sur les clubs ; politique menée par le Gouverne- 
ment ; démantèlement de l'éducation nationale ; proposition de 
loi du parti communiste (p. 5476) ; nécessité de porter l'effort 
nd LC élémentaire (p. 5477) ; vote du groupe communiste 
Pp ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à la 
durée maximale du travail, Art. 1°: son amendement tendant 
après les mots: « période quelconque » à rédiger aïnsi La fin 
de la première phrase du deuxième alinéa de cet article : 
« de 8 semaines consécutives, ne peut dépasser 48 heures » 
et en conséquence, à la fin du troisième alinéa, à substituer 
aux mots : « 50 heures » les mots : « 48 heures » [30 novembre 
1971] (p. 6214) ; son amendement tendant à la fin du deuxième 
alinéa de cet article à substituer aux mots: « 57 heures » 
les mots : « 54 heures » (p. 6214) ; Art. 3: son amendement 
tendant à modifier le nombre d'heures (p. 6215). 


NOILOU (M. Louis), Député des Alpes-Maritimes (6° circons- 
cription). . 

En remplacement de Pierre _Ziller, 
bre 1971. 


L'Assemblée prend acte de remplacement [22 décembre 1971] 
(p. 6983). 


décédé le 17 décem- 


NOTEBART (M. ARTHUR), Député du Nord (S.). 


Est nommé membre de la commission des affaires étran- 
gères [2 avril 1971] (p. 837). 


NUNGESSER (M. RoLanp), Député du Val-de-Marne (U. D. R.), 
Vice-président de l’Assemblée nationale. 


Est nommé vice-président de l'Assemblée nationale [2 avril 
1971] (p. 832, 834). 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de la législation et de l'administration générale de la 
République [2 avril 1971} (p. 837). 


Est nommé membre de la commission de contrôle de la ges- 
tion de l'office de radiodiffusion-télévision française [20 dé- 
cembre 1971] (p. 7023). 


Dépôt : 
— Sa proposition de résolution tendant à modifier et à complé- 


ter le règlement de l'Assemblée nationale (n° 2138) [16 dé- 
cembre 1971]. 


En qualité de vice-président, préside : 


— la deuxième séance du 27 avril 1971 (p. 1470) ; la séance 
du 13 mai 1971 (p. 1854) ; la séance du 3 juin 1971 (p. 2315) ; 
la deuxième séance du 7 juin 1971 (p. 2433) ; la deuxième 
séance du 8 juin 1971 (p. 2482) ; la deuxième séance du 
12 juin 1971 (p. 2830); la première partie de la troisième 
séance du 12 juin 1971 (p. 2854) ; la première séance du 
14 juin 1971 (p. 2886) ; la deuxième partie de la première 
séance du 17 juin 1971 (p. 3042) ; la deuxième partie de la 
première séance du 18 juin (p. 3118) ; la deuxième séance du 
18 juin 1971 (p. 3126) ; la deuxième séance du 23 juin 1971 
(p. 3296) ; la première séance du 7 octobre 1971 (p. 4359) ; 
la première séance du 14 octobre 1971 (p. 4536) ; la première 
séance du 27 octobre 1971 (p. 4952) ; la deuxième séance du 
28 octobre 1971 (p. 5027) ; la première séance du 29 oc- 
tobre 1971 (p. 5095) ; la deuxième séance du 3 novembre 1971 
(p. 5207) ; la quatrième séance du 5 novembre 1971 (p. 5411) ; 
la deuxième séance du 6 novembre 1971 (p. 5467) ; la deuxième 
séance du 10 novembre 1971 (p. 5617) ; la séance du 24 no- 
vembre 1971 (p. 6068) ; la première séance du 1” décembre 1971 
(p. 6237) ; la deuxième séance du 7 décembre 1971 (p. 6444) ; 

la deuxième séance du 9 décembre 1971 (p. 6590) ; la deuxième 
+ À du 15 décembre 1971 (p. 6778) ; la deuxième séance du 
17 décembre 1971 (p. 6915) ; la troisième séance du 17 dé- 
cembre 1971 (p. 6924) ; la première séance du 18 décembre 1971 
(p. 6949) ; la deuxième partie de la première séance du 20 dé- 
cembre 1971 (p. 7000). 











178 DEBATS DE 








Interventions : 


En qualité de vice-président : 


— Ses observations sur le rappel au règlement de M. Cermo- 
lacce ; firation de l'ordre du jour prioritaire par le Gouverne- 
ment [3 juin 1971] (p. 2315) ; 

…— Hommage de bienvenue à une délégation du parlement 
danois conduite par M. Karl Skytte, p.isident du Folketing 
[8 juin 1971] (p. 2482) ; 

— Ses observations sur le rappel au règlement de M. Fouchier 
et sur celui de M. David Rousset [23 juin 1971] (p. 3298, 3300) ; 


— Ses observations sur les rappels au règiement de MM. Chan- 
dernagor et Max Lejeune lors de la discussion du budget des 
affaice étrangères [3 novembre 1971] (p. 5228) ; 


— Ses cbservations sur le rappel au règlement de M. Leroy ; 
rôle du président et de la conférence des présidents ; réparti- 
tion des temps de parole entre le Gouvernement et les dif- 
férents groupes de l’Assemblée [5 novembre 1971] (p. 5414) ; 
question du dépassement des temps de parole (p. 5414) ; 


— Ses observation sur le par les orateurs de leur 
temps de parole [10 novembre 1971] (p. 5625) ; 


— Ses observations sur le rappel au règlement de M. Fon- 
taine ; date de réponse à sa question écrite [18 décembre 1971] 
(p. 6950) ; 


En qualité de député : 


— Prend part à la discussion du projet de loi modifiant la 
loi n° 60-790 du 2 août 1960, tendant à limiter l'extension des 
locaux à usage de bureaux ou à usage industriel dans la région 
parisienne : aménagement du territoire ; différenciation de la 
taxe à l'intérieur de la région parisienne; taux de la rede- 
vance ; suppression de la prime ; répartition de l'emploi et de 
l'habitat ; procédure d'agrément [8 avril 1971] (p. 1012, 1013) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à l’ins- 
titution d'un versement à la charge de certains employeurs dans 
la région parisienne, Art. 1” : affectation du produit de la 
taxe : taxation de la création de locaux commerciaux dans la 
région parisienne ; tare d'équipement ; refus du conseil général 
de l’orateur d'inscrire les crédits destinés à couvrir le déficit 
de la R.A.T.P.; problème de la généralisation de la taxe 
aux grandes agglomérations provinciales [25 mai 1971] (p. 2053) ; 


— Prend part à la discussion: du projet de loi relatif à 
l'allocation de logement, du projet de loi relatif aux habitations 
à loyer modéré, modifiant le code de l’urbanisme et de l’habi- 
tation, du projet de loi relatif à diverses opérations de construc- 
tion et des conclusions du rapport de la commission des lois 
constitutionnelles, de la législation et de l’administration géné- 
rale de la République, sur la proposition de loi de M. Icart 
et plusieurs de ses collègues, tendant à réglementer les retenues 
de garantie en matière de marchés de travaux définis par 
l'article 1779-3° du code civil: allocation de logement : aide 
à la personne: aide à la pierre [10 juin 1971] (p. 2656) ; 
renforcement des normes d’habitabilité ; chèque-logement ; res- 
sources du fonds spécial ; suppression des P. S. R.; prélèvement 
sur le un pour cent versé par les entreprises ; ses observations 
sur les programmes triennaux lancés en 1966 (p. 2657) ; problème 
de l'unité du marché du logement ; cas des petits propriétaires ; 
fixation d'un calendrier pour la revision des loyers ; problème 
des classes intermédiaires ; rôle du Crédit foncier; augmen- 
tation des prêts spéciaux ; marché hypothécaire ; ouverture de 
ce märché aux S$S. I. C. À. V. (p. 2658) ; Projet de loi relatif 
aux habitations à loye, modéré, modifiant le code de l'urbanisme 
et de l’habitation, Art. 12: son amendement tendant à compléter 
l'article 183 bis du code de l'urbanisme par un nouvel alinéa : 
(cas des offices municipaux des communes sur le territoire des- 
quelles il n’est pas possible de disposer de terrains adéquats 
pour la construction d'un minimum de 300 logements) (p. 2767) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant dispo- 
sitions diverses en matière d'urbanisme et d'action ‘foncière, 
Art, 1": son amendement (dérogation aux dispositions du 
plan d'occupation des sols) [12 juin 1971] (p. 2859) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant 
approbation du VI° Plan de développement économique et social : 
ses observations sur le phénomène d'urbanisation ; exemple de 
la région parisienne ; rôle du district ; coût du métro express 
régional [17 juin 1971] (p. 3087) ; son souhait que les ressources 
de la nouvelle taxe sur les transports soient affectées prioritai- 
rement aux investissements ; déplacements assurés par les moyens 

autorou 


de tr en commun : construction d’ tes ; radiales 
de dégagement de la capitale; problème de l’environnement 
(p. 3038, 3039). 
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ODRU (M. Louis), Député de la Seine-Saint-Denis (C.). 







Est nommé membre de la commission des affaires 
[2 avril 1971] (p. 837). nee. 











Dépôt : 
— Sa proposition de résolution tendant à créer une commission 
de contrôle sur le fonct t du service de 








extérieure et Fe « contre pi ge (n° 2088) [30 novembre 1971], 







Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi modifiant H 
loi n° 60-790 du 2 août 1960 tendant à limiter l'extension des 
locaux à usage de bureaux ou à usage industriel dans la région 
parisienne : sa question préalable [8 avril 1971] (p. 997); 
aggravation des déséquilibres économiques et sociaux entre 
différentes parties de la France; débat sur l'expansion des 
économies régionales ; objectifs d’une politique active d’'aména- 
gement du territoire; situation de l'emploi dans la 

parisienne ; montant de la redevance ; aménagements nn > - 
à. Maine-Montparnasse et dans la zone de la Défense (p. 998); 
équipement industriel du secteur secondaire prévu par le 
L. 4 Plan pour la région parisienne ; difficultés des communes: 

urbaines (p. 999) ; Art. 3: son amendement tendant 
à une nouvelle rédaction de cet article : (répartition du produit 
de la redevance) (p. 1018) ; ses observations edf pe 
des élus communistes (p. 1020) ; ; Articles addit : son 
amendement tendant, après l’article 6, à ajouter un nouvel 
article : (détermination de l'application des redevances) (p. 1023}; 


— Prend part à la discussion du projet de loi autorisent 
l'approbation de la convention entre le Gouvernement de ls 
République française et le Gouvernement du Royaume du Maroc 
tendant à éliminer les doubles impositions et à établir des 
règles d'assistance mutuelle administrative en matière 
ensemble le protocole et deux échanges de lettres 
Paris le 29 mai 1970 : avantages donnés aux capitalistes 
investissant au Maroc; son opposition au système du 
d'impôt [15.avril 1971] (. 1114, 1115) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi autorisant 
l'adhésion à la convention internationale sur l'élimination ds 
toutes les formes de discrimination raciale, ouverte à la sign& 
ture le 7 mars 1966 : vote du groupe communiste ; conséquences 
de cette convention sur notre législation interne ; rôle de l'hebdo 
madaire « Minute » ; cas des travailleurs nord-africains ; situæ 
tion des Antillais, Guyanais et Réunionnais vivant en France; 

politique d'immigration poursuivie par le Gouvernement & 
bénéfice du patronat ; abrogation de l'ordonnance du 15 octobre 
1960 ; situation de M. Gervais Baret Le Roland Robert 
viennent d'être élus, maire adjoint de Saint-Louis et 
de la Possession ; situation de M. Armand Nicolas à la Martinique 
[15 avril 1971] (P. 1117, 1118) ; 


— Pose à M. le Premier ministre une question d'actualité 
relätive au logement social [5 mai 1971] (p. 1651, 1652); - 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatifà 
qe me baton fa qe onde me ms Nouvelle-Calédonie 

et dépendances, Art. 1": chance de la société « Le Nielsli 
sous la V* République [26 mai 1971] (p. 2098) ; 


Prend part au débat sur la déclaration du cnrtilil 
relative à la politique étrangère : réunion d’une conférence sur 
la sécurité européenne et la coopération : réduction des armées 
et des armements; prétentions sur Ber 
reconnaissance officielle par la France de la République démæ 
cratique 










































allemande ; conférence de Lisbonne; lien entre ls 
politique gouvernementale et l'intérêt des grandes sociétés capt 
talistes [9 juin 1971] (p. 2595, 2596) ; tendance à l'ouest 
sur la politique am américaine ; im périalisme américain 
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discussion, en deuxième lecture, du projet 
de loi relatif à l'assuiettissement de certains employeurs de 
des départements limitrophes à un versement destiné 

transports en commun de la région parisienne : ses observa- 
tions sur les paroles de M. Chamant [23 juin 1971] (p. 3300) ; 


LE: 


— Prend part à la discussion des conclusions du rapport de 
ion mixte paritaire sur les dispositions restant en 
du projet de loi tendant à compléter les dispositions 

des articles 5 et 7 de la loi du 1° juillet 1901 relative au 
contrat d'association : ses explications de vote: autorisation 
préalable des associations ; remise en cause des droits des 
éitoyens [30 juin 1971] (p. 3567) ; En deuxième lecture : vote 
du communiste [30 juin 1971] (p. 3582) ; En troisième 
DLL. dure : son reppel ax râgiement : fin de le session 
parlementaire [30 juin 1971] (p 3582) ; vote du groupe commu 
tiste (p. 3583) ; 


— Prend part à la discussion, en troisième lecture, du projet 

de loi sur les fusions et regroupements de communes : vote du 

communiste contre les amendements déposés à ce texte 

(30 juin 1971] (p. 3577) ; En quatrième et dernière lecture : 
vote du groupe communiste [30 juin 1971] (p. 3586) ; 


— ton rappel au règlement : discussion de la question orale 
débat de M. Ballanger ; situation de M. Rives-Henrys ; saisine 
Conseil constitutionnel [2 octobre 1971] (p. 4211) ; 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 
de loi de finances pour 1972 : DÉPARTEMENTS D'OUTRE-MER : droit 
à l'autodétermination des peuples des départements d'outre-mer 
126 octobre 1971] (p. 4903) ; ÉQUIPEMENT ET LOGEMENT (LOGEMENT 
FT URBANISME) : prob des loyers, en particulier des loyers 
dE. L. M. ; insuffisance de logements sociaux ; problème de la 
ité [29 octobre 1971] (p. 5105) ; spéculation foncière et 

ilière ; scandale de la Garantie foncière et du patrimoine 

ilier ; augmentation du prix des terrains ; loyers du secteur 

(p. 5106) ; AFFAIRES ÉTRANGÈRES ET COOPÉRATION : politique 

ion du Gouvernement ; intervention française au 


. Tchad ; problème des ventes d'armes ; programme de gouverne- 


ment du parti communiste ; ses observations sur le personnel 
de l'O. R. S. T. O. M. [3 novembre 1971] (p. 5246) ; signification 
de la ession de certains postes de chargé de recherches 
de l'O. R. S. T. O. M. (p. 5249) ; ses observations sur Le fait que 
les troupes portugaises utiliseraient des hélicoptères français 
soldats des mouvements de libération (p. 5251) ; SER- 
U PREMIER MINISTRE (INFORMATION): vote du groupe 
communiste [9 novembre 1971] (p. 5542) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi modifiant cer- 
faines dispositions du titre II de l’ordonnance du 24 octobre 


: 


LE 


. 1858 portant loi organique relative aux conditions d'éligibilité 


tt aux incompatibilités parlementaires : Art. 1°" : ses observations 
sur le fait qu'un constructeur d'avions siège sur les bancs de 


TAssemblée [25 novembre 1971] (p. 6119) ; 


— Son rappel au règlement: temps de parole accordé à 
L Rives-Henrÿs ; publicité faite à son intervention ; défense de 
er de la représentation nationale [26 novembre 1971] 


— Pose à M. le Premier ministre une question d'actualité sur 
situation au Cambodge [26 novembre 1971] (p. 6157, 6158) : 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant amélio- 
des retraites du régime général de sécurité sociale : son 
rappel au règlement ; sa demande d’un scrutin public sur la 
Question préalable déposée par le groupe communiste [1° décem- 
bre 1971] (p. 6248) ; 

= Prend part à la discussion, en deuxième lecture, de la 
Proposition de loi relative à la création et à l’organisation des 
Communes dans le territoire de la Polynésie française : vote du 
Ha ommuniste sur l'ensemble de la proposition de loi 

re 1971} (p. 6507) ; 

— Prend part à la discussion, en deuxième lecture, du projet 
de loi portant réforme de certaines professions judiciaires et 
fridiques : vote du groupe communiste sur l'ensemble du pro- 
Etde loi [9 décembre 1971] (p 6605) ; 


= Pose à M. le Premier ministre une question d'actualité 
give au conflit indo-pakistanais [10 décembre 1971] (p. 6662, 
_— Prend à la discussion du projet de loi autorisant la 
qques u protocole additionnel à l'accord du 12 septembre 
créant une association entre la Communauté économique 
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européenne et la Turquie, du protocole financier, de l'accord 
relatif aux produits relevant de la Communauté européenne du 
charbon et de l'acier et de l'acte final avec des annexes, signés 
à Bruxelles le 23 novembre 1970 : vote du groupe communiste 
[14 décembre 1971] (p. 6730) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi autorisant la 
ratification de la convention entre la République française et 
la République fédérative du Brésil, tendant à éviter les doubles 
impositions et à prévenir l'évasion fiscale, en matière d'impôts 
sur le revenu, ensemble le protocole joint, signés à Brasilia le 
10 septembre 1971: relations entre le Brésil et la France 
[14 décembre 1971] (p. 6732) ; 


— Son rappel au règlement : ses observations sur la question 
d'actualité déposée par le groupe communiste concernant la pos- 
sibilité qu'ont les préfets des départements d'outre-mer de muter 
d'office en France des fonctionnaires en raison de leurs opinions 
politiques [16 décembre 1971] (p. 6832, 6833) ; 


— Prend part à la discussion, en troisième lecture, du projet 
de loi organique modifiant certaines dispositions du titre II 
de l’ordonnance n° 58-998 du 24 octobre 1958 portant loi orga- 
nique relative aux conditions d'éligibilité et aux incompatibilités 
parlementaires: critères des circonstances exceptionnelles 
[20 décembre 1971] (p. 7012); Art. 4: ses observations sur les 
circonstances exceptionnelles (p. 7014) ; En quatrième lecture : 
ses observations sur les circonstances exceptionnelles (p. 7021). 


OFFROY (M. RAyMonD), Député de la Seine-Maritime (U. D. R.). 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères 
[2 avril 1971] (p. 837). 


Dépôt : 


— Sa proposition de loi tendant à modifier les dispositions 
du code de la sécurité sociale relatives au recours de la victime 
eus accident du travail contre l'employeur (n° 2074) [25 novem- 

re 1971]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 
de loi de finances pour 1972: AFFAIRES ÉTRANGÈRES ET COOPÉ- 
RATION : conflit du Bengale; ses observations sur l’article 2, 
paragraphe 7 de la Charte des Nations-Unies [3 novembre 1971] 
(p. 5245, 5246) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant amé- 
lioration des retraites du régime général de sécurité sociale : 
situation de ceux qui prennent leur retraite avant l’âge de 
65 ans ; éventualité d'une « table ronde » qui regrouperait Les 
représentants de l'administration, du patronat et des syndicats 
[1° décembre 1971] (p. 6271). 


OLLIVRO (M. Enouarp), Député des Côtes-du-Nord (P. D. M.). 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères 
[2 avril 1971] (p. 837). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion : du projet de loi d'orientation 
sur l’enseignement technologique et professionnel ; du projet de 
loi relatif à l'apprentissage ; du projet de loi sur la participation 
des employeurs au financement des premières formations techno- 
logiques et professionnelles ; du projet de loi complétant et 
codifiant les dispositions relatives à la formation professionnelle 
permanente : importance donnée à la culture et à la formation 
humaine ; ses observations sur l’ ité qui consiste en un 
trop fort pourcentage d’auxiliaires dans certains établissements 
techniques ; problèmes des C. E. T. [7 juin 1971] (p. 2425) ; 
nécessité de fonder l’enseignement sur le dialogue ; lien entre la 
répartition des biens et la paix sociale ; importance de l'unité 
de la culture ; lieu entre la création d'entreprises industrielles 
et la multiplication des établissements techniques dans les 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 
de loi de finances pour 1972 : SANTÉ PUBLIQUE ET SÉCURITÉ SOCIALE : 
ses observations sur les kinésithérapeutes-rééducateurs ; alloca- 
tion d’orphelin ; problème de l’aide à l’enfance ; troisième âge ; 
problème posés au monde artisan et commerçant : obligations 
alimentaires ; indexation de l’allocation vieillesse sur le S. M.I.C. 
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[4 novembre 1971} (p. 5328 ; DÉVELOPPEMENT INDUSTRIEL ET SCIEN- 
TIFIQUE : rôle des chambres de métiers ; leurs ressources ; leurs 
besoins d’assistants qualifiés ; adaptation de la nouvelle politique 
de formation professionnelle permanente au secteur des métiers ; 
rôle des caisses de crédit agricole ; situation des artisans des 
quatre départements de la région programme de Bretagne 
[5 novembre 1971] (p. 5422) ; ÉDUCATION NATIONALE : 5e5 obser- 
vations sur les C. E.T. [9 novembre 1971] (p. 5573) ; valeur et 
nécessité de l’enseignement technique ; importance donnée aux 
épreuves scolaires dans les examens conduisant à la délivrance 
du C. À. P. : nécessité de prévoir un accompagnement industriel 
au développement de l’enseignement technique (p. 5574). 


D'ORNANO (M. Micuez), Député du Calvcdos: (R. 1). 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères 
[2 avril 1971] (p. 837). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi modifiant la 
loi n° 60-790 du 2 août 1960 tendant à limiter l'extension des 
locaux à usage de bureaux ou à usage industriel dans la région 
parisienne : ralentissement de la politique de décentralisation 
industrielle : problèmes du secteur tertiaire; exemple de la 
basse Normandie ; montant de la redevance au mètre carré ; 
prime de démolition ; part de la redevance destinée à la région 
parisienne ; aides à la décentralisation ; contrôle des agréments ; 
action régionale ; situation des villes du bassin parisien [8 avril 
19711 (p. 1000) ; Art. 3: son amendement tendant à une nouvelle 
rédaction de cet article (répartition du produit de la redevance) 
(p. 1018) ; prime de démolition (p. 1019) ; répartition des primes 
à la démolition ; développement du chômage (p. 1020) ; son sous- 
amendement tendant, dans son propre amendement, à substituer 
le chiffre de 55 p. 100 au chiffre de 60 p. 100 et le chiffre de 
45 p. 100 au chiffre de 40 p. 100 (p. 1020) ; retrait de l’amende- 
ment déposé par M. Bertrand Denis (p. 1022) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi sur les fusions 
et regroupements de communes : importance de l'application pra- 
tique de la réforme ; inadaptation des structures locales aux 
structures économiques ; ses observations sur les syndicats et 
les communautés urbaines [1 juin 1971] (p. 2244) ; incitations 
financières ; augmentation des subventions ; harmonisation fis- 
cale ; régime des finances locales ;: contrats de programme pluri- 
annuels pour toutes les communes d'une certaine importance ; 
possibilité pour les communes de disposer d'un compte-courant 
auprès des caisses publiques : taux de la T.V.A. (p. 2245) ; 
Art. 1 : réforme des finances locales ; carte des regroupements 
communaux [2 juin 1971] (p. 2284) ; Art. 2 : association des élus 
à l’élaboration de la carte (p. 2288) ; Art, 8 : son amendement 
tendant, dans le deuxième et le troisième alinéas de cet article 
à substituer au mot : « réalisées » les mots : « subventionnées 
ou ayant fait l'objet d'une promesse de subvention » 
[3 juin 1971] (p. 2333) ; En deuxième lecture, Art. 3 : fusions 
prononcées par décret en conseil d'Etat [23 juin 1971] (p. 3335) ; 


— Prend part au débat sur la déclaration du Gouvernement 
relative à la politique étrangère : construction de l'Europe ; 
entrée de la Grande-Bretagne dans le Marché commun; crise 
monétaire : renforcement des institutions ; plan Werner ; néces- 
sité de doter les nations d'un ministre des affaires européennes ; 
rôle du parlement européen ; possibilité d'instituer un membre 
formateur de la commission du Marché commun; création, à 
l'intérieur de l'Europe, d'une véritable politique industrielle ; 
défense de l'Europe ; constitution d'une véritable agence euro- 
péenne de défense ; problème des armes nucléaires ; idée d'un 
référendum européen [9 juin 1971} (p. 2592) ; 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 
de loi de finances pour 1972 : SANTÉ PUBLIQUE ET SÉCURITÉ SOCIALE : 
Titre VI: son amendement tendant à réduire les autorisations 
de programme du titre VI de 3.500.000 F [4 novembre 1971] 
(p. 5334) ; 


— Prend part à la discussion sur la demande de constitution 
d’une commission spéciale pour l'examen du projet de loi portant 
création et organisation des régions : ses observations sur la 
raison de principe, la raison d'hommes, la raison d'efficacité 
qui militent en faveur de cette demande [1° décembre] (p. 6274, 
6275) ; 


— Prend part à la discussion du proiet de loi de finances 
rectificatives pour 1971, après l'article 22 : son sous-amendement 
relatif au cas des praticiens attachés des établissements d'hospi- 
talisation publics [7 décembre 1971] (p. 6478). 











ORTOLI (M. FRANÇOIS), Ministre du développement industrie] 
er scientifique. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie du 
de loi de finances pour 1972: DÉVELOPPEMENT INDUSTRIEL æ 
SCIENTIFIQUE : conditions de la politique industrielle ; finalités 
sociales de l’industrie [5 novembre 1971] (p. 5402) ; contrat de 
programme passé avec l'E. D.F.; orientation du gaz de France 
vers le gaz naturel ; rôle du commissariat à l'énergie atomique ; 
importance de l'uranium enrichi ; situation des Charbonnages de 
France ; diversification de notre approvisionnement énergétique: 
dotation dont bénéficie l'Erap (p. 5403) ; électricité d'origine. 
nucléaire ; développement de nos investissements à l'é 
industrie mécanique ; industrie textile ; ses observations sur 
secteurs de l'ameublement et du jouet : problème des 
premières ; problème de l'informatique ; objectifs de la ' 
gnie internationale de l'informatique (p. 5404); Institut 4. 
développement industriel ; problème de l'innovation; rôle 
l'Agence nationale de valorisation de la recherche et de lI 
national de la propriété industrielle ; nécessité de rajeunir 
nos structures productives ; probième de la gestion des entre: 
prises françaises (p. 5405); recherche scientifique ; Institat 
national de physique nucléaire et de physique des particules ; 
recherche médicale ; examen des programmes des organiemes 
de recherche (p. 5406) : ; Institut de recherche en inf 
automatisme; ses observations sur l’1. N.S.E. R. M., l'A. N. V. AR 
le C.N.R.S.; réacteurs à haute température ; procédure de 
l’ultracentrifugation ; budget de l’espace (p. 5407) Len 
européenne ; crédits pour le Centre national d'exploitation des 
océans ; recherche fondamentale ; centre européen de recherche 
nucléaire (p. 5408); ses observations sur le discours de 
M. Pompidou à VU. N. E.S.C. 0. (p. 5415) ; ses observations 
sur l'uranium enrichi; Institut de recherche d'informatique et 
d’automatisme ; stratégie française en e nucléaire ; pr& 
blème des patentes (p. 5430) ; rôle de l'artisanat ; ressources 
des chambres de métiers ; problème de l'apprentissage : industrie 
textile ; habitat minier ; problème de l'ERAP (p. 5431) ; situation 
de la Lorraine ; sidérurgie française ; ses observations sur & 
groupe Wendel-Sidélor (p. 5432) ; situation des collectivités 
locales sur le territoire desquelles se trouvent implantées des 
usines qui seront fermées ; fonctionnement du Centre national 
de la recherche scientifique ; recherche fondamentale ; Com 
missariat à l'énergie atomique (p. 5433) ; problème des chambres 
de métiers ; rôle de l'I. D. L. ; ses observations sur « Europa I »$ 
politique pétrolière ; formation des hommes; ses observations 
sur la façade méditerranéenne (p. 5434) ; Titre IV : affectation 
des subventions (p. 5435) ; 


— Répond à la question d'actualité de M. de Montesquiou 
relative à la « Fusée Europa Il» [19 novembre 1971] (p. 5984} 


— Répond à la question orale sans débat de M. Ramette rel 
tive aux emplois dans la région de Douai [19 novembre 1971} 
(p. 5995). 


3 


PALESWKI (M. JEAN-PAUL), Député des Yvelines (U.DR.). 


Est nommé membre de la commission des finances, de l’éconc: 
mie générale et du plan [2 avril 1971] (p. 837). 


Dépôt : 


— Son rapport, fait au nom de la commission 
de l'économie générale et du Plan, sur le 
finances pour 1972 (n° 1993), annexe n° 41, 
PROBLÈMES 


prie 


GÉNÉRAUX ET COORDINATION (n° 2010) of octobre 1e 


interventions : , 
__ Prend part à la discussion du projet de loi modifiant 
loi n° 60-790 du 2 août 1960 tendant à limiter l'extension 


locaux à usage de bureaux ou à usage industriel dans la 
parisienne, Art. 3 : élaboration des tout textes réglementaires ; 
tation des conseils otoirens (8 avril 1971] (p. 1015) ; diff 
entre les départements de la région parisienne ; 


sous-amendement déposé avec M. Ansquer (p. 1016) ; LE 
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— Pose à M. le ministre des affaires culturelles une question 
orale avec débat relative aux affaires culturelles [28 mai 1971] 
(. 2195) ; définition de la politique culturelle ; manque d’ani- 

et d’administrateurs culturels ; insuffisance notoire de 
culturelle et de sa diffusion ; protection et sauve- 
garde des monuments ; application de la clause du 1 p. 100 aux 
groupes d'habitations (p. 2196, 2197, 2211) ; 


— Prend part à la discussion générale du projet de loi de 
1972 : équilibre du budget ; déséquilibre entre 
le montant des impôts directs et celui des impôts indirects ; 
emprunt Pinay [20 octobre 1971] (p. 4678) ; possibilité d’un 
emprunt qui soit indexé sur l'or ; sa crainte d’une récession éco- 
Conomique ; utilisation des fonds recueillis par l'emprunt que 
lorateur propose (p. 4679, 4680) ; Deuxième partie du projet de 
loi de finances pour 1972 : CRÉDITS MILITAIRES, en qualité de 
spécial : place du budget militaire dans le budget 
de la nation ; question de savoir si le budget assure à 
notre pays une défense efficace ; question de savoir si les crédits 
sont employés rationnellement ; rationalisation des choix bud- 
tres ;: dépenses pour les forces de sûreté nationale ; études 
de l'armement futur ; liaison entre le niveau des connaissances 
scientifiques et les applications envisageables pour les progrès 
des afmements [2 novembre 1971] (p. 5157); formation de 
l'homme, son instruction, son entfaîinement ; situation des appe- 
lés (p. 5158). 


PAPON (M. MAURICE), Député du Cher (U. D. R.). 


Est nommé membre de la commission des finances, de l’éco- 
tomie générale et du plan [2 avril 1971] (p. 837). 


Dépêt : 

— Son rapport, fait au nom de la commission des finances, 
de l'économie générale et du Plan, sur le projet de loi de finances 

1972 (n° 1993), annexe n° 5, AGRICULTURE (n° 2010) [8 octo- 
1971]. 

Interventions : 

— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 
de loi de finances pour 1972: AGRICULTURE, F. ©. R. M. A. ET 
£ À P. 5. A., en qualité de rapporteur spécial : ses observations 
sur le mode de présentation du budget; système des services 
volés; suppression des subventions octroyées aux jardins ou- 
vriers et au Centre national de la coopération agricole ; déve. 
loppement du service central d'enquêtes et d’études statistiques ; 
renforcement des personnels des directions départementales ; 
contrôle des services de l'inspection des lois sociales [15 no- 
vembre 1971] (p. 5695) ; taux de progression des interventions 
publiques ; développement des productions déficitaires ; fonds 
d'action sociale pour l'aménagement des structures agricoles ; 
ses observations sur l’I. V. D. dite « restructurante » ; problème 
de la parité du franc ; question des exportations : soutien des 

és (p. 5696) ; exploitation familiale ; politique de l'élevage ; 
organisation de la commercialisation (p. 5697) ; Titre IV : liste 
des associations appelées à bénéficier des subventions [16 no- 
rembre 1971] (p. 5794, 5795) ; Titre VI: opposition de la com- 
mission aux amendements déposés sur ce titre (p. 5797) ; 
Ant. 4: frais de garderie des collectivités locales en ce qui 
concerne les forêts (p. 5799). 


PAQUET (M. Aimé), Député de l'Isère (R. L.). 


Président du groupe des républicains indépendants [2 avril 
1971] (p. 836). 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères 
[2 avril 1971] (p. 837). 


Démissionne de la commission de surveillance de la caisse 
des dépôts et consignations [30 avril 1971] (p. 1586). 


Dépôts : 


— Sa proposition de loi eonstitutionnelle tendant à modifier 
les articles 28 et 48 de la Constitution (n° 1979) [2 octobre 1971] ; 


— Sa proposition de résolution tendant à modifier et à com- 
de l’Assemblée nationale 


pléter le , 
tobre 1971]. potage ve Pi 


Commerce extérieur de la France ; développement de l'épargne 
hausse des prix ; politique sociale : ge à ep de la poti- 
pue contractuelle ; mensualisation des res; .S:. M.:1. C.; 

Les; crédit agricole ; insuffisance d’in- 
formation la part du Gouvernement ; échec de la négociation 
dloérienne (20 avril 1971] (p. 1249, 1250) : malaise d'une civi- 
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lisation en pleine transition; nécessité d’une réelle décen- 
tralisation ; nécessité de revaloriser la formation civique ; consé- 
quence de la rigidité des dépenses publiques; objectifs du 
V° Plan (p. 1251) ; prix de l’agriculture ; commerce extérieur ; 
impossibilité d'une politique du logement et d'urbanisme si 
l'on ne maîtrise pas les sois (p. 1252) ; 


— Son rappel au règlement: ses observations sur les mé- 
thodes et le rythme de travail imposés à l’Assemblée nationale 
[10 juin 1971] (p. 2641) ; comparaison entre les séances de 
l'Assemblée en juin et en avril; risque de discrédit du Parle- 
ment et de la démocratie (p. 2642) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant appro- 
bation du VI Plan de développement économique et social : 
financement des investissements ; dépenses publiques ; remise 
en cause de l’utilisation des dépenses de subventions ; caractère 
concurrentiel du secteur public; autofinancement ; extension 
des sociétés de caution mutuelle [17 juin 1971] «p. 3041) ; 
développement des prises de participation industrielle en asso- 
ciation ; régionalisation de l'Institut de développement indus- 
triel; éventail des salaires ; problème de La dignité du travail 
ouvrier (p. 3042) ; 


— Pose à M. le Premier ministre une question d'actualité 
relative à l'interview à l'O. R. T. F. de MM. Shara Shani Volodia 
et Boisgonthier de Grenoble, qui se trouvent sous le coup 
d'un mandat d'arrêt [25 juin 1971] (p. 3446) ; 


— Pose à M. le ministre de la justice une question orale 
sans débat relative aux incompatibilités parlementaires [8 oc- 
tobre 1971] (p. 4432, 4433, 4437, 4438) ; 

— Pre part à la discussion générale du projet de loi de 
finances r 1972 : rigidité des dépenses publiques [20 octobre 
1971] (p. 4672) ; objectif du plein emploi; climat inflationniste 
mondial ; indication des contraintes externes et internes ; choix 
du gouvernement ; mesures d’égalisation fiscale en faveur des 
travailleurs non salariés ; mise sur pied d'un système d'aide 
en faveur des vieua commerçants victimes de l’évolution écono- 
mique ; dépenses de fonctionnement et d'équipement ; dépenses 
d'intervention économique ; adaptation des entreprises publiques 
aux règles de la concurrence; modification du régime des 
subventions économiques et sociales (p. 4673) ; problèmes d’urba- 
nisation et d'équipements publics: crédits affectés à l’aména- 
gement du territoire, taxe d'urbanisation ; réforme de la fisca- 
lité locale ; problème de la patente et de la T. V. À.; problème 
des communes en matière de T. V. À.; épargne et financement 
des investissements ; rente Pinay; régionalisation de l'institut 
de développement économique ; politique agricole ; modalités 
de l’aide (p. 4674) ; problème de la formation ; ses observations 
sur la construction (p. 4675) ; 

— Pose à M. le ministre du travail, de l’emploi et de la popu- 
lation une question orale avec débat relative aux problèmes de 
l'emploi [3 décembre 1971] (p. 6394); psychose de chômage ; 
rôle de l'Agence nationale pour l'emploi ; nombre des chômeurs 
recevant les prestations servies par l’A.S.S.E.D.I.C.; ensei- 
gnement technique ; formation professionnelle ; orientation sco- 
laire et universitaire ; aménagement du territoire; aide aux 
reconversions et mutations ; loi sur la formation permanente ; 
situation en Lorraine et dans l'Isère ; chômage des hommes de 
plus de 50 ans ; préretraite ; problème des cadres ; augmentation 
de la dotation du Fonds national de l'emploi ; situation des vieux 
commerçants et artisans, victimes des mutations économiques ; 
crise monétaire internationale , allégement de la fiscalité : libé- 
ralisation du crédit aux entreprises : crédit à la consommation ; 
lutte contre la hausse des prix (p. 6398, 6399, 6400). 


PASQUA (M. CHARLES), Député des Hauts-de-Seine (U:D:R.). 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [2 avril 1971] (p. 837). 

A donné sa démission de membre de cette commission [4 mai 
1971] (p. 1636). 


Est nommé membre de la comission des finances, de l’économie 
générale et du Plan [4 mai 1971] (p. 1636). 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi de finances pour 1972 [9 décembre 
1971] (p. 6609). 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi de finances rectificative pour 1971 
[15 décembre 1971] (p. 6809). 


Est nommé membre de la commission de contrôle et de gestion 
de lOffice de radiodiffusion-télévision française [28 décem- 
bre 1971] (p. 7023). 
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Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi modifiant la 
loi n° 60-790 du 2 août 1960 tendant à limiter l'e 
locaux à usage de bureaux ou à usage industriel dans la région 
parisienne : création de la zone de l'établissement public pour 
l'aménagement de la Défense (E. P. À. D.) ; organisation d’un 
certain chômage ; son vote sur le projet de loi; départ d’un 
certain nombre d'industries dans l'Ouest parisien et du départe- 
ment des Hauts-de-Seine [8 avril 1971] (p. 1006) ; 


— Pose à M. le Premier ministre une question d'actualité 
relative aux licenciements dans les établissements Allinquant 
[30 avril 1971] (p. 1589, 1590) ; 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 
de loi de finances pour 1972 : SANTÉ PUBLIQUE et SÉCURITÉ SOCIALE : 
développement de la toricomanie ; possibilité d’un débat sur ce 
problème [4 novembre 1971] (p. 5313) ; 


— Pose à M. le Premier ministre une question d'actualité 
relative aux échanges culturels franco-soviétiques [5 novem- 
bre 1971] (p. 5391, 5392). 


PAYE (M. LuCtEN), Premier président de la Cour des comptes. 


Dépôt du rapport établi par la cour des Comptes en application 
des dispositions de l'article 11 de la loi du 22 juin 1967 
[29 juin 1971] (p. 3504). 


PEIZERAT (M. GeorGes), Député de la Savoie (P. D, M). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [2 avril 1971] (p. 837). 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi portant amélioration des pensions 
de vieillesse du régime général de sécurité sociale et du régime 
des travailleurs salariés agricoles [17 décembre 1971] (p. 6942). 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi portant diverses dispositions en vue 
d'améliorer La situation des familles [18 décembre 1971] 
(p. 6975). 


Est élu vice-président de cette commission [18 décembre 1971] 
(p. 6975). 


intervention : 


— Prend part à la discussion du projet de loi sur les fusions 
et regroupements de communes : Art. 8: son amendement ten- 
dant à compléter cet article par un nouvel alinéa : « les majora- 
tions des subventions prévues à l’article 2 du décret du 27 août 
1964 s'imputeront sur le crédit prévu à l'alinéa ci-dessus » 
[3 juin 1971] (p. 2334). 


PERETTI (M. Acuize), Député des Hauts-de-Seine (U. D.R.), 
Président de l'Assemblée nationale. 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de la législation et de l'administration générale de la 
République [2 avril 1971] (p. 837). 


Préside : 


La séance du 2 avril 1971 (p. 832) ; la première partie de la 
séance du 6 avril 1971 (p. 904) ; la première séance du 
20 avril 1971 (p. 1239) ; la séance du 21 avril 1971 (p. 1287) ; 
la première séance du 27 avril 1971 (p. 1447) ; la séance -du 
4 mai 1971 (p. 1614) ; la séance du 18 mai 1971 (p. 1934); la 
premiere séance du 25 mai 1971 (p. 2027) ; la première séance 
du 1” juin 1971 (p. 2233) ; la première séance du 10 juin 1971 
(p. 2641) ; la troisième séance du 11 juin 1971 (p. 2765) ; la pre- 
mière séance du 15 juin 1971 (p. 2910) ; la deuxième séance du 
22 juin 1971 (p. 3230) ; la séance du 29 juin 1971 (p. 3502) ; 
la deuxième séance du 30 juin 1971 (p. 3554) ; la troisième séance 
du 30 juin 1971 (p. 3576) ; la séance du 2 octobre 1971 (p. 4210) ; 
la séance du 5 octobre 1971 (p. 4271); la séance du 12 octo- 
bre 1971 (p. 4455) ; la séance du 19 octobre 1971 (p. 4637); la 
deuxième séance du 22 octobre 1971 (p. 4799); la première 
séance du 26 octobre 1971 (p. 4895) ; la première séance du 
2 novembre 1971 (p. 5151); la première séance du 5 novem- 
bre 1971 (p. 5359) ; la première partie de la deuxième séance du 
9 novembre 1971 (p. 5541) ; la deuxième séance du 16 novembre 
1971 (p. 5753) ; la troisième séance du 17 novembre 1971 (p. 5868) ; 
la première séance du 25 novembre 1971 (p. 6097) ; la deuxième 








séance du 25 novembre 1971 (p. 6117); la première séance dy 

30 novembre 1971 (p. 6181); la première séance du 7 décem £ @ 
bre 1971 (p. 6430) ; la troisième séance du 10 décembre 1971 - 

(p. 6684) ; la deuxième séance du 14 décembre 1971 (p. : 

la Hs partie de la première séance du 20 décembre b 
(p. 6983) ; la deuxième séance du 20 décembre 1971 (p. 7017). 


bi 
Interventions : é 
En qualité de président : Î 


— Ouverture de la seconde session ordinaire de l’Assemblée n 
nationale pour 1970-1971 [2 avril 1971} (p. 831) ; 


Son allocution : ses observations sur les travaux effectués L 
à l’Assemblée nationale ; information de l'Assemblée ; ses obser. [ 
vations sur le travail législatif de la précédente session 
[2 avril 1971] (p. 832) ; 


Yu l'éloge funèbre de Raymond Mondon [6 avril 1971] 
p ) 


— Prononce l'éloge funèbre à la mémoire de Philippe Rivain 
(27 avril 1971] (p. 1447, 1448) ; 


$ 

— Ses observations sur le rappel au règlement de M. Max b 
Lejeune ; discussion du projet de loi sur les fusions et regrou 
pements ‘de communes (25 mai 1971] (p. 2028) ; . ” 


— Ses observations sur le rappel au règlement de M. Paquet ; 
conditions de travail de l’Assemblée ; son que les textes 1 
soient déposés sur Le bureau de l'Assemblée avant " lo 
de chaque session [10 juin 1971] (p. 2642) ; 


— Ses observations sur le travail parlementaire : déséquilibre 
des ordres du jour ; ordre du jour du début du mois d'octobre ; 
possibilité de faire connaître les indications données, lors des 
conférences des présidents, par le ministre chargé des relations 
avec le Parlement en ce qui concerne l’ordre du jour du mois 
[22 juin 1971] (p. 3238) ; 


— Ses observations sur le rappel au règlement de M. Louis 
Vallon [15 juin 1971} (p. 2910) ; | 





— Ses observations sur le rappel au règlement de M. 
conditions du travail parlementaire [29 juin 1971] (p. 3513) ; 


— Ses observations sur la session parlementaire ; bilan des 
travaux de l’Assemblée ; rythme de travail ; nombre de prope- 
sitons de loi adoptées en première lecture ; nombre d'amende- 
ments déposés ; ses observations sur les questions orales, les 
questions d'actualité, les questions écrites; possibilité pour le 
Gouvernement de convoquer une session extraordinaire ; procé- 
dure de vote sans débat ; information des députés en ce qu 
concerne les indications données à la conférence des présidents 
par le ministre chargé des relations avec le Parlement : 
[30 juin 1971} (p. 3554) ; ses remerciements ; mise en cause 
jeu parlementaire et des institutions républicaines (p. 3555) ; 


— Ses observations sur le rappel de M. Odru [30 juin 1971} 
(p. 3582) ; 


— Clôture de la seconde session ordinaire de 1970197 
[30 juin 1971] (p. 3587) ; 


— Ouverture de la première session ordinaire de l'Assemblée | 
nationale pour 1971-1972 [2 octobre 1971] (p. 4210) ; ] | 


— Informe l’Assemblée nationale du décès de M. Jean Mon 
talat [2 octobre 1971] (p. 4210) : 


— Annonce à l’Assemblée que MM. Roland Boscary-Monsser: : 
vin, Emile Didier et Maurice Pic ont été élus sénateurs [2 oct® | 
bre 1971] (p. 4210) ; | 


— Ses observations sur le rappel au règlement de M. Odru : | 
inscription des questions orales à l’ordre du jour ; situation 
M. Rives-Henrÿs; application des dispositions concernant les 
incompatibilités (2 octobre 1971] (p. 4211-4212) ; 


— Prononce l'éloge funèbre de Jean Montalat, député de la 
Corrèze [5 octobre 1971] (p. 4271-4272) ; 


— Ses observations sur le rappel au règlement de M. Bustif … 
(12 octobre 1971] (p. 4455) ; 
— Ses observations sur la mise au point faite par M. Poude 
vigne sur son vote [19 octobre 1971] (p. 4638) ; 5 
— Ses observations sur la nécessité pour chaque 
respecter son temps de parole 126 octobre 1971]. (p. 4903) ; 
— Ses observations sur la get re 
respecter son temps de parole [2 novembre 1971] (p. 5158) ; 


— Souhaite la bienvenue au Grand Chancelier de la 
d'honneur [5 novembre 1971] (p. 5360) ; 
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ance dy _— Annonce le décès de Raymond Grandsart, député de la 

_ décem: charente-Maritime [9 novembre 1971] (p. 5541) ; 

re 1971 . _— S'excuse d'être obligé de quitter l'hémicycle [9 novem- 

s bre 1971] (p. 5548) ; 

7017). _— Prononce l'éloge funèbre de Raymond Grandsart [16 novem- 
bre 1971] (p. 5753) ; 
— Ses observations sur la fin de la discussion en première lec- 
jure du projet de loi de finances pour 1972: importance du 
travail accompli ; ses remerciements [17 novembre 1971] (p. 5894) ; 
— Ses observations sur le rappel au règlement de MM. Ber- 
semblée nard Marie et Pierre Lagorce [30 novembre 1971] (p. 6182) ; 
— Ses observations sur le rappel au règlement de M. Max 
ffectués Lejeune ; application de l’article 7 de l'alinéa 2 du règlement 
8 obser- [7 décembre 1971] (p._ 6430) ; 
sess10n À. Proclame l'élection de MM. Jean Briane, Pierre Bernard- 
Reymond et Henri Michel [7 décembre 1971] (p. 6432) ; 

il 1971} — Ses observations sur l'irrecevabilité des amendements 
{décembre 1971] (p. 6441) ; 

» Rivais — Ses observations sur l'application de la procédure du vote 

! sans débat prévu à l'article 91, alinéa 2 du règlement [14 décem- 

M. Max bre 1971 (p. 6731) ; 

regrou- — Prononce l'éloge funèbre de Pierre Ziller, député des Alpes- 
Maritimes [20 décembre 1971] (p. 6983) ; 

Paquet ; — Informe l’Assemblée que M. Louis Noilou remplace Pierre 

3 textes Ziller {20 décembre 1971] (p. 6983) ; 

— Ses observations avant la clôture de la session ; information 

donnée par le Gouvernement sur l'organisation du travail de 
quilibre l'Assemblée ; utilisation des premiers jours du mois d'octobre 
ctobre ; 2 décembre 1971] (p. 6983) ; nombre des matinées consacrées 
lors des la discussion publique ; ses observations sur la discussion de 
-elations la loi de finances ; inscription de dix propositions de loi à l’ordre 
du mois du jour ; utilisation de la procédure du vote sans débat ; création 
d'une commission de contrôle sur l’'O.R.T.F.; son intention 
L Louis d'adresser une lettre aux membres du bureau et de la conférence 
des ts en vue de recueillir des suggestions sur la modi- 
du règlement ; fréquentation de l’hémicycle ; application 
M. Fryi | lois: son opposition à l'impression des discours (p. 6984) : 
3) ; ibilité donnée aux rapporteur de renoncer à faire un exposé 
 propo- _ A0 la clôture de la première session ordinaire de 
imende- 1971-1972 [20 décembre 1971] (p. 7022). 
les, les 
pour le 
É ge PERONNET (M. GABRIEL), Député de l'Allier (N. L). 
ce 
ésidents Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
rlement familiales et sociales [2 avril 1971] (p. 837). 
ause du 
555) ; _ Interventions : 
n 1971} > — Prend part à la discussion sur la motion de censure : crise 
à érienne ; hausse des prix des carburants; remise en 
70-1971 Lu. de notre politique méditerranéenne (20 avril 1971] 
sembliée 2 Pose à M. le Premier ministre une question d'actualité 
. mlative au différend indo-pakistanais [29 octobre 1971] 
(p. 5113, 5144) ; 
in Mon — Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 
finances pour 1972: AFFAIRES ÉTRANGÈRES ET COOPÉ- 
tone : : problème des frontières de l'Inde et du Pakistan ; verse- 
(2 octo: ment de secours par le Gouvernement français au haut-commis- 
: soniai aux réfugiés [3 novembre 1971] (p. 5248); livraisons 
d'armes par la France (p. 5249) ; SANTÉ PUBLIQUE ET SÉCURITÉ 
. Odru: SOCIALE : thermalisme français ; rôle de la commission consulta- 
tion de tive du thermalisme français ; problèmes de l’enseignement de 
ant ‘les tend [4 novembre 1971] (p. 5297) ; ÉDUCATION NATIONALE : 





nécessité d'introduire, dès l’âge préscolaire, l’enseignement pra- 
7 d'une langue étrangère dans notre système d'éducation ; 
#3 observations sur la + période sensible du langage »; pro- 
blème du bilinguisme à l’école primaire (9 dovéuite 1971] 
5574) ; prix de revient de l'apprentissage des langues 
dans le système actuel (p. 5575) ; 
.. Prend part à la discussion du projet de loi modifiant cer- 
0 dispositions de l’ordonnance du 24 octobre 1958 portant 
relative aux conditions d'éligibilité 











caractère du texte ; exercice du mandat 

s e; rôle du Parlement ; durée des sessions; limi- 
soul ("de là Conrition meompañnité à évue par 
8) : Constitution ; des fonctions 
et parlementaires [25 movembre 1971] 
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PERROT (M. GASTON), Député de l'Yonne (U. D. R.). 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [2 avril 1971] (p. 837). 


PETIT (M. Camizse), Député de la Martinique (U. D. R.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [2 avril 1971] (p. 837). 


Dépôt : 


— Sa proposition de loi portant amnistie des condamnations 
prononcées ou pouvant être prononcées à la suite d’infractions 
commises à l'occasion des élections municipales des 14 et 
21 mars 1971 (n° 1803) [9 juin 1971]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi complétant et 
codifiant les dispositions relatives à la formation professionne!le 
permanente, Art. 37: ses observations sur la jeunesse des 
départements d'outre-mer ; action des centres actuels de forma- 
tion professionnelle des adultes : intérêt des stages destinés aux 
exploitants et salariés agricoles ; importance du perfectionne- 
ur -dù agents de l'Etat et des collectivités locales [8 juin 1971] 
p )" 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant appro- 
bation du VI: Plan de développement ique et social : 
9 eg dans les départements d'outre-mer ; problème 
de l'emploi ; situation à la Guadeloupe ; inconvénients du recours 
aux zones franches artificielles [16 juin 1971] (p. 2963) ; 
création d'une section sépcialisée pour les départements d’outre- 
mer au sein de l'institut de développement industriel (p. 2964) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
sur l'équipement sportif et socio-éducatif : problème des écoles 
de la Martinique ; affectation des crédits aux D. O. M. et aux 
T. ©. M.; nécessité d'encourager le travail volontaire des 
jeunes pour la mise en place des micro-équipements [22 juin 
1971] (p. 3265) ; 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 
de loi de finances pour 1972 : DÉPARTEMENTS D'OUTRE-MER : 
développement social; développement de la production pour 
créer de nouveaux emplois [26 octobre 1971] (p. 4909) ; réforme 
foncière ; commercialisation des produits agricoles locaux : ses 
observations sur l'artisanat, la pêche, les petites industries ; 
problème des exportations ; actualisation en matière d’allocations 
familiales ; formation des jeunes; problème de la migration 
(p. 4910) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
rectificative pour 1971. Art. 7 : exonération des bénéfices indus- 
triels et commerciaux réalisés en métropole et investis dans les 
départements d'outre-mer [7 décembre 1971] (p. 6450, 6451) ; 
ses observations sur les paroles de M. Valéry Giscard d'Estaing 
(p. 6453). 


PETIT (M. JEAN-CLAUDE), Député du Finistère (R. L.). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [2 avril 1971] (p. 837). 


Dépôt : 


— Son rapport, fait au nom de la commission de la production 
et des échanges, sur les propositions de loi : 1° (n° 1212) relative 
au démarchage à domicile ; 2° (n° 1699) tendaint à réglementer 
la vente à domicile (n° 1889) [24 juin 1971]. 


interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif aux 
rapports entre les caisses d'assurance maladie et les médecins : 
niveau des dépenses de La sécurité sociale ; avenir de la médecine 
libérale ; limitation de l’utilisation des analyses médicales ; pro- 
blème des cures [27 mai 1971] (p. 2145) ; usage abusif de cer- 
tains ee ee responsabilités du corps médical (p. 2146) : 


Prend part à la discussion du Je de loi d'orientation 
sr l'enseignement ique et professionrel, en qualité 
de rapporteur pour avis : Art. 1* : préjugés à l'égard de l’ensei- 

technique ; taux d'abandon dans les sections de C. AP, ; 
amélioration de l'information sur les débouchés ; possibilité que 
l'enseignement technologique commence dès la ‘troisième & 44 











































184 


de l’enseignement du second degré [8 juin 1971] (p. 2466, ER à , 
son opposition à l'amendement de M. Capelle (p. 2467) ; Art. 

ses observations sur l'amendement de M. Capelle (p. 2474) ; 
amendement tendant à substituer aux deux derniers alinéas ‘de 
cet article de nouvelles dispositions : (modalités selon lesquelles 
sont dispensées les formations) (p. 2475) ; précision que les stages 
d'initiation en milieu professionnel doivent faire l’objet de 
contrats entre les entréprises et le ministère de l'éducation 
nationale (p. 2475) ; problème des stages p. 2476) ; champ 
d'application de cet ‘article (p. 2497) ; Art. 7 : délai entre la 
création d’un diplôme et sa prise en compte dans les conventions 
collectives (p. 2489, 2490) ; son amendement tendant à rédiger 
ainsi le dernier alinéa de cet article : « Cette disposition prend 
effet à compter du 1° janvier 1972. » (p. 2490) ; date d'applica- 
tion des dispositions introduites à l’article 31 g du code du 
travail ; retrait de son amendement (p. 2490) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant approba- 
tion du VI Plan de développement économique et social : 
création de grandes voies de communication modernes ; utilisa- 
tion du réseau communal existant ; problème agricole ; situation 
de la pêche artisanale et de la pêche industrielle ; importance de 
l'ensemble Concarneau - Lorient ; politique de l'énergie [15 juin 
1971] (p. 2936 ; 2937) ; 


— Prend part à la discussion des conclusions du rapport de 
la commission de la production et des échanges sur les propo- 
sitions de loi: 1° de M. Bertrand Denis et plusieurs de ses 
collègues relative au démarchage à domicile ; 2° M. Hoguet et 
plusieurs de ses collègues tendant à réglementer la vente à 
domicile ; en qualit de rapporteur: proctection des consom- 
teurs ; objectifs de la commission [2 octobre 1971] (p. 4212-4213) ; 
ses observations sur le suite du débat (p. 4214) ; Art. 1°" et Art. 2: 
ses observations sur les amendements du Gouvernement (p. 4214- 
4215) ; art. 3 : délai de réflexion (p. 4216) ; son amendement ten- 
dant à substituer au mot « francs » les mots «jours fériés 
compris » (p. 4216) ; Art. 4: problème des acomptes (p. 4217) ; 
Art. 8: vente d'un véhicule neuf ou d’un véhicule d'occasion 
(p. 4218). 


— Prend part à discussion de la deuxième partie du projet de 
loi de finances pour 1972 : EQUIPEMENT ET LOGEMENT (EQUIPEMENT) : 
attribution des primes à la construction ; plan routier breton ; 
ses observations sur les axes Brest-Morlaix-Saint-Brieux-Pontorson, 
Brest-Quimper-Quimperlé-Nantes et Châteaulin-Rennes [28 octo- 
bre 1971 (p. 5037, 5038) ; ses observations sur la Cornouaille 
(p.5043) ; JUSTICE : augmentation de ce budget ; humanisation des 
prisons ; remises des peines ; problème de la prévention [5 novem- 
bre 1971] (p. 5374, 5375); DEVELOPEMENT INDUSTRIEL ET SCIENTI- 
FIQUE : recherche scientifique française; tâches dévolues au 
C. S. ÀA.; création d'antihélium par les savants soviétiques ; 
Centre nationale d’études spatiales ; plan calcul (p. 5420) ; Insti- 
tut nantional de physique nucléaire et de physique des particules ; 
recherches océanologiques (p. 5421) ; AGRICULTURE, F. O. R. M. A. et 
B. À. P. S. A. : ses observations sur la Bretagne ; niveau du revenu 
moyen ; adductions d'eau dans les exploitations agricoles ; situa- 
tion des agriculteurs âgés ; application des dispositions fiscales ; 
possibilité d'envisager une aide affectée à l'exploitation et une 
aide progressive proportionnelle à la production et modulée sui- 
vant les conditions du marché [16 novembre 1971] (p. 5736, 5737). 


PEUGNET (M. ALrrep), Député du Pas-de-Caleis (S.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [2 avril 1971] (p. 837). 


Interventions : 


— Pose à M. le Premier ministre une question d'actualité 
relative aux revendications du personnel de l'intendance univer- 
sitaire [5 mai 1971] (p. 1648, 1649) : 


— Pose à M. le Premier ministre une question d'actualité 
relative au plan de récession de la production charbonnière 
[29 octobre 1971] (p. 5118, 5119) : 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 
de loi de finances pour 1972: BUDGET ANNEXE DE L'IMPRIMERIE 
NATIONALE : rémunérations des personnels; avenir de l'impri- 
merie ; transfert de celle-ci à Douai ; problème de la sous-traitance 
[2 novembre 1971] (p. 5155, 5156) ; SERVICE DU PRENIER MINISTRE 
(JEUNESSE, SPORTS ET LOISIRS) : ses observations sur les loisirs des 
jeunes ; insuffisance de l’aide accordée aux associations de 
jeunesse, aux colonies et centre de vacances ; craintes du ité 





national des associations de jeunesse et d'éducation populaire 
[6 novembre 1971] (p. 5485) ; EDUCATION NATIONALE : enseigne- 
gratuité des fournitures scolaires dans le 


ment sous contrat ; 
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premier cycle de l’enseignement secondaire ; problèmes relatifs 
aux bourses et aux fournitures [8 novembre ao (p. 
indépendance OR : ; exemple de la région du LA 
des inspecteurs départementaux de l'éducation 

(p. 5583) ; ÉCONOMIE ET FINANCES (CHARGES COMMUNES) : serie 
cle 57: nécessité que le déficit du régime minier soit pris & 
charge par l'Etat [17 novembre 1971] (p. 5874). 


PEYREFITTE (M. ALAIN), Député de Seine-et-Marne (U. DR}. 


Est nommé membre de la commission des affaires res 
familiales et sociales [2 avril 1971] (p. 837). 


Est élu président de cette commission [6 avril 1971] (p. 9%}, 


Est nommé membre du Conseil national de l’enseignement 
supérieur et de la recherche [14 avril 1971] (p. 1099). 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en discus. 
sion de la proposition de la loi relative à la création et au fonc 
tionnement des organismes privés dispensant un 
à distance ainsi qu'à la publicité et au démarchage faits 4 
établissements d'enseignement [18 juin 1971] (p. 3133). 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en dicus- 
sion du projet de loi portant amélioration des pensions de vieil 
lesse du régime général de sécurité sociale et du régime des tra. 
vailleurs salariés agricoles [17 décembre 1971] (p. 6942), 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi portant diverses dispositions en 
vue F :- -aupial la situation des familles [18 décembre 1971] 
(p. ). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion sur la motion de censure 
ses explications de vote : déroulement de la négociation algé 
rienne ; possibilité d'établir un livre blanc sur l'historique de 
cette négociation ; hausse des prix; problème des désordres 
et des violences [21 avril 1971] (p. 1301) : ; ralentissement de 
l’action gouvernementale ; conséquence de la bureaucratie; 
expansion économique (p. 1302) : ; absence de « censure construc: 
tive » (p. 1303) ; 


— Prend “part à la discussion sur le projet de loi ge — 
la loi n° 501557 du 31 décembre 1959 sur les rapports entre 
l'Etat et les établissements d'enseignement privés : Art. 1" : 
ses observations sur les paroles de M. Capelle [27 ‘avril 19] 
(p. 1484) ; 


— Prend part à la discussion : du projet de loi d'orientation 
sur l'enseignement nologique et onnel ; du projet 
de loi ee à l'apprentissage ; du projet de loi sur la partie 
pation des employeurs au financement des premières formations 
technologiques et prof lies ; du projet de loi com 

et codifiant les dispositions relatives à la formation 

nelle permanente : ses observations sur le r l au règlement 

de M. Neuwirth; ordre du jour de l'assemblée [7 juin 194] 
(p. 2410) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi pren 
bation du VI Plan de développement 

nécessité d’une industrialisation diffuse ; nécessité d'éviter les 
déracinements de ruraux et provinciaux (16 juin 19] 
(p. 2992) ; déve t des villes petites et moyennes; 
construction personnalisée ; adaptation des structures ind 
rss (p. 2993, 2994) ;: 


= Prend part à la discussion du projet de loi modifiant 
certaines dispositions du titre II de l'ordonnance du 24 octo 
bre 1958 portant loi organique relative aux conditions d' 
bilité et aux incompatibilités parlementaires : avant l'article 
problème du cumul du mandat de parlementaire et de 
fonction de professeur d'université ou de Lg sean de rec 
[25 novembre 1971] (p. 6115); 


— Prend part à la discussion du projet de loi 
emélioration des retraites du régime général de de sécurité : 
son opposition à la question pr : amélioration des presté 
tions sociales [1 décembre 1971} (p. 6248) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif À 
situation des différents personnels relevant du 
l'éducation nationale : ses observations sur les 


déposés par M. Dupuy [10 décembre 1971] (p. 6687) ; 
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_ Prend part à la discussion du projet de loi modifiant le 
titre premier du livre IV du code de la santé publique, insti- 
piant un titre VI du même livre et modifiant l'article L. 404 
du code de la sécurité sociale : ses observations sur la suite 
du débat [16 décembre 1971] (p. 6845) ; 

_— Prend part à la discussion des conclusions du rapport 
dela commission des lois constitutionnelles, de la législation 
et de l'administration générale de la République, sur la propo- 
sition de résolution de MM. Louis-Alexis Delmas, Jacques Richard 
et Pasqua, tendant à la création d’une commission de contrôle 
sur l'Office de radiodiffusion-télévision française (0. R. T. F.), 
Article unique : ses amendements tendant à supprimer les 
deurième et troisième alinéas de cet article [20 décembre 1971] 
(p. 6066) ; ses observations sur la commission de contrôle créée 
par la loi du 27 juin 1964 (p. 6987, 6988) ; retrait de ses amen- 
demenis (p. 6989). 


PEYRET (M. CLAUDE), Député de la Vienne (U. D. R.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [2 avril 1971] (p. 837). 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte pari: 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi portant amélioration des pensions 
de vieillesse du régime général de sécurité sociale et du régime 
des travailleurs salariés agricoles [17 décembre 1971] (p. 6942). 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi portant diverses dispositions en 
vue d'améliorer la situation des familles [18 décembre 1971] 
p. 6975). 


Dépôts : 

— Sa proposition de loi relative à l'extension du bénéfice 
de l'assurance volontaire (n° 1655) [15 avril 1971]; 

— Sa proposition de loi tendant à supprimer la limitation 
de durée du risque maladie maternité dans le régime des 
assurances sociales volontaires. (n°, 1693) [5 mai 1971]; 

— Sa proposition de loi instituant un fonds national de 
slidarité pour les handicapés (n° 1817) [9 juin 1971]; 

— Son avis, présenté au nom de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales, sur le projet de loi de finances 
pour 1972 (n° 1993). — V. AFFAIRES SOCIALES (SANTÉ PUBLIQUE) 
(n° 2011) [8 octobre 1971]; 


— Sa proposition de loi relative à l'assurance vieillesse du 

régime général de la sécurité sociale (n° 1891) [24 juin 1971]; 

— Sa proposition de loi relative à la prévention et à la 
de l'alcoolisme (n° 1896) [24 juin 1971]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif aux 
mpports entre les caisses d'assurance maladie et les médecins, 
2: gon sous-amendement tendant, dans l'amendement 
de M. Massoubre à remplacer les mots: « organisations profes- 
les médicales » par les mots : « organisations syndicales 
de médecins » [27 mai 1971] (p. 2152) : ses observations sur 
sn sous-amendement (p. 2152) ; 

— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 
* loi de finances pour 1972 : SANTÉ PUBLIQUE ET SÉCURITÉ SOCIALE, 
Qualité de rapporteur pour avis: action en faveur de l’en- 
fonce, aide aux handicapés: recherche médicale [4 novem- 
Îre 1971] (p. 5275) ; rôle de l'institut Pasteur ; action du minis- 
tre contre les fléaux sociaux ; lutte contre la toxicomanie ; 
que du Gouvernement à l'égard des personnes âgées ; santé 
- er des indemnités des médecins du service 
He scolaire ; réforme hospitalière ; pénurie du personnel 
Gdministratif, médical et paramédical du ministère de la santé 
Le ; unification du service régional de l’action sanitaire 
Œ sociale et de la direction de la sécurité sociale en une 
S'en: unique ; ee des médecins de la santé 
p. ; création d’un corps des médecins d is- 

pence publique (p. 5277) ; 7 Te 
vo Prend part à la discussion du projet de loi portant diverses 
k en vue d'améliorer la situation des familles : 
sbieelif des allocations familiales [30 novembre 1971] (p. 6190) ; 
Ee. allocations de salaire unique et de la mère au 
fs Pouvoir d'achat. des allocations familiales : hétérogénéité 


“Ji s des allocations; étude sur toutes les aides à la 
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de bénéficier » (p. 6207) ; âge de la retraite (p. 6207, 6208) ; 
situation des personnes à charge (p. 6208) ; ses observations 
sur l'application de l’article 40 de la Constitution à l’amende.- 
ment de M. Chazalon (p. 6208) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant amélie- 
ration des retraites du régime général de sécurité sociale : 
disparité des régimes [1 décembre 1971] (p. 6268); retraite 
anticipée en raison du caractère pénible de l’activité ; reconnais- 
sance de l’invalidité par une commission spéciale ; prise en 
compte des dix meilleures années ; attribution annuelle de points- 
retraite aux assujettis ; retraites complémentaires ; régimes spé- 
ciaux ; retraite des commerçants et des artisans (p. 6269) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
rectificative pour 1971, en qualité de rapporteur pour avis: 
Article 12: délai accordé aux personnes qui n'ont pas adhéré 
à l'assurance sociale volontaire instituée par l'ordonnance du 
21 août 1967 couvrant les risques maladie et maternité [7 décem- 
bre 1971] (p. 6471) ; son amendement (exclusion des frais d’héber- 
gement afférents à des séjours d'une durée supérieure à trois 
ans) (p. 6471); son amendement (cotisations des personnes 
affiliées à l'assurance volontaire et en cours d’hospitalisation 
dans un établissement de soins) (p. 6471) ; Article 13: finan- 
cement du régime de sécurité sociale des étudiants (p. 6472) ; 
après l'article 22: ses sous-amendements relatifs aux hôpitaux 
ruraux et aux attachés des hôpitaux (p. 6477, 6478) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi modifiant 
le titre premier du livre IV du code de la santé publique, 
instituant un titre VI du même livre et modifiant l'article L. 404 
du code de la sécurité sociale: titre de docteur en chirurgie 
dentaire [16 décembre 1971] (p. 6843) ; ses observations sur le 
déconventionnement des médecins ayant signé la convention 
nationale (p. 6844) ; après l'article 56: exercice de la prophar- 
macie (p. 6855). 


PHILIBERT (M. Louis), Député des Bouches-du-Rhône (S.). 


Est nommé membre de la commission de la production et 
des échanges [2 avril 1971] (p. 837). 


intervention : 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 
de loi de finances pour 1972 : INTÉRIEUR ET RAPATRIÉS : préju- 
dice subi par nos compatriotes rapatriés d'outre-mer et notam- 
ment d'Algérie ; transfert des charges de l'Etat au détriment 
des collectivités locales : problème des travaux d'équipement ; 
programme des travaux neufs des chemins départementaux réa- 
lisés dans le département de l’orateur ; financement de l’aide 
sociale ; exemple du département des Bouches-du-Rhône ; pro- 
blème dit des fonds de concours ; taxe sur les salaires [10 novem- 
bre 1971] (p. 5626, 5627). 


PIANTA (M. GEORGES), Député de Haute-Savoie (R. I.). 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères 
[2 avril 1971] (p. 837). ‘ 


Dépôt : 

Son rapport fait au nom de la commission des affaires étran- 
gères, sur le projet de loi (n° 1920) autorisant la ratification du 
protocole additionnel à la convention internationale de coopé- 
ration pour la sécurité de la navigation aérienne « Eurocontrol » 
du 13 décembre 1960, adopté à Bruxelles le 20 août 1970 (n° 2047) 
[5 novembre 1971]. 


Intervention : 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à la 
protection des usagers du droit et portant réforme de certaines 
professions judiciaires et juridiques ; indemnisation des cvoués ; 
différence entre la profession d'avocat et les activités de conseils 
juridiques [13 octobre 1971] (p. 4483). 


PIC (M. MauRICE), Député de la Drôme (S.). 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de la législation et de l'administration générale de la 
République [2 avril 1971] (p. 837). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi sur les fusions 
et regroupements de communes : question préalable : objet du 
projet de loi; élaboration du texte [1° juin 1971] (p. 2239); 











186 DEBATS DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 


problème des finances locales ; inefficacité des mesures propo- 
sées; caractère du projet de ‘loi ; contradiction entre l'exposé 
des motifs et le projet de loi lui-même ; rôle de la commission 
chargée d'établir le plan de fusion des communes (p. 2240) ; 
absence de libre détermination des communes ; ses observations 
sur les communautés urbaines ; pouvoir du préfet de créer d'of- 
fice un district ; recours au référendum ; création de communes 
annexes (p. 2241, 2242) ; ses observations sur les paroles de 
M. Charles Bignon; suppression de la taxe locale (p. 2262) ; 
Art. 1°’: son amendement tendant au début du premier alinéa 
de cet article à substituer aux mots: < dans un délai de six 
mois » les mots: « dans un délai de deux ans » [2 juin 1972] 
(p. 2283) ; délai envisagé pour la concrétisation de la réforme 
(p. 2283) ; son amendement tendant, dans le dernier alinéa de 
cet article, à substituer au mot : « doivent » les mots : « auraient 
intérêt à » (p. 2286) ; retrait de son amendement (p. 2286) ; 
Art. 2: son amendement tendant à une nouvelle rédaction du 
début du premier alinéa de cet article : « Une commission d'élus 
spécialement constituée à cet effet dans chaque département 
dresse, en accord avec le préfet, pour l'ensemble du départe- 
ment. » (p. 2287) ; collaboration entre la commission d'élus 
et le préfet (p. 2289) : sa demande d’un scrutin public (p. 2290) ; 
son amendenfent tendant à supprimer le 5° alinéa de cet article 
(p. 2291) ; Art. 3: intervention du conseil général en cas d'avis 
défavorable des conseils municipaux intéressés (p. 2298) ; son 
amendement tendant à supprimer le 4 alinéa de cet article 
(p. 2298) ; ses observations sur le décret pris après avis du 
Conseil d'Etat (p. 2298) ; son amendement tendant à compléter 
cet article par un nouvel alinéa : (non application des PRE 
tions des articles 1, 2 et 3 aux communes faisant. partie ne 
communauté urbaine ou d'un district) (p. 2299) ; sa question de 
savoir ce qui résulterait du désir de fusionner deux ou trois 
communes faisant partie d'une communauté urbaine (p. 2299) ; 
Art. 4: son amendement tendant à une nouvelle rédaction du 
troisième alinéa de cet article: (création d'un district aux 
compétences limitées) (p. 2300) ; Art. 6: son amendement ten- 
dant à compléter la dernière phrase du premier alinéa de cet 
article par les mots: « ou par le conseil général » [3 juin 
1971] (p. 2325) ; retrait de son amendement (p. 2325) ; Art. 7: 
son amendement tendant à supprimer le dernier paragraphe de 
cet article (p. 2327) ; retrait de son amendement (p. 2328) ; 
son amendement tendant à compléter cet article par un nouveau 
paragraphe : « Il sera fait application de ces dispositions aux 
communes ayant fusionné au cours des dir années précédant 
la promulgation de la présente loi » (p. 2328) ; retrait de son 
amendement (p. 2328) ; Art. 8: son amendement tendant à sup- 
primer l'avant-dernier alinéa de cet article (p. 2333) ; nécessité 
d'inciter les communes à fusionner dans les agglomérations 
urbaines (p. 2333) ; répartition du montant des crédits (p. 2334) ; 
après l'article 10: son amendement tendant à insérer un nouvel 
article : « le rapport de la commission instituée par l’article 21 
de la loi du 2 février 1968 devra être déposé sur le bureau de 
l’Assemblée nationale et du Sénat au plus tard à l'ouverture de 
la prochaine session du Parlement » (p. 2340). 


Est élu sénateur le 26 septembre 1971 [2 octobre 1971] 
(p. 4210). 


Il est pris acte de la vacance de son siège de Député [8 octo- 
bre 1971] (p. 4426). 


Cesse d'appartenir au groupe socialiste [8 octobre 1971] 
(p. 4451). 


PIDJOT (M. Rocu), Député de la NouvelleCalédonie et dépen- 
dances et des Nouvelles- Hébrides (P. D. M.). 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de la législation et de l'administration générale de la 
République [2 avril 1971] (p. 887). 


Cesse d'appartenir à cette commission [20 décembre 1971] 
(p. 7023). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [20 décembre 1971] (p. 7023). 


Dépôts : 


— Sa proposition de loi relative à l’organisation du territoire 
so À; ropaanieecs et (n° 2146) [16 décem- 
re 1 ù 


— Sa proposition de loi relative à l'enseignement des cultures 
et des langues vernaculaires dans les territoires d'outre-mer 
(n° 2151) [16 décembre 1971]. 



























interventions : 


— Prend part à la discussion sur le projet de’ lof modifi 
la loi n° 59-1557 du 31 décembre 1959 sur les rapports entre 
l'Etat et les établissements d' privés : problème 
de l'extension de la loi Debré aux territoires de la Nouvelle. 
Calédonie ; compétences de l'assemblée territoriale [27 avr 
1971] (p. 1464) ; 


part à la discussion du projet de loi portes appre 
bation du VI° Plan de développement économique et social 
Nouvelle-Calédonie [17 juin 1971] (p. 3054) ; srobllthe du nickel: 
accroissement du potentiel minier et métaliurgique de l'île; ré 
lisation des investissements nécessaires (p. 3055) ; 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie du Projet 
de ioi de finances pour 1972 : TERRITOIRES D'OUTRE-MER : quenir 
de la Nouvelle-Calédonie ; enseignement des langues et Cultures 
mélanésiennes ; attitude de l'administration centrale des mines ; 
parité du franc C. F. P.; taxe sur certaines plus-values foncières 
aux Nouvelles-Hébrides É) novembre 1971] (p. 5197). 


. 
, 
L 


ar (M. Ouivier DE), Député de la Creuse (Apy 
. D. R.). 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [2 avril 1971] (p. 837). 


PLANEIX (M. Joserx), Député du Puy-de-Dôme (S). 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [2 avril 1971] (p. 837). 


PLANTIER (M. Maurice), Député des Pyrénées-Atlantiques 
(U. D. R.), secrétaire de l'Assemblée nationale. 


Est nommé secrétaire de l'Assemblée nationale [2 avril 1974} 
(p. 832, 834). 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [2 avril 1971] (p. 837). 


A donné sa démission de membre de cette commission [8 avril 
1971] (p. 1026). 


Est nommé membre de la commission des lois constitution 
nelles, de la législation et de l'administration générale de la 
République [8 avril 1971] (p. 1026). 


Dépôt : 


— Sa proposition de loi tendant à renforcer les peines 
cables aux trafiquants de drogue qui, en raison de leur 
professionnelle ou bénévole, exercent une influence particulière 
sur la jeunesse (n° 2002) [7 octobre 1971]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie du 
projet de loi de finances pour 1972 : ÉQUIPEMENT ET LOGEMENT 
(ÉQUIPEMENT) : ses observations sur La ‘chance économique 
tuée par le gaz de Lacq ; autoroute Orthez-—Tarbes ; ses obser: 
vations sur le tracé Pau—Oloron—Saragosse [28 octobre  - 
(p. 5036) ; AFFAIRES ÉTRANGÈRES ET COOPÉRATION ; entrée de 
l'Espagne dans le Marché commun ; ses observations sur noîte 
coopération avec le Brésil ; collaboration avec le Québec [3 no 
vembre 1971] (p. 5247) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à la 
mise en valeur pastorale dans les régions d'économie monts 
gnarde, Art. 1° : délimitation des régions d'économie montæ 
gnarde ; ses observations sur la vallée de Barétous ; ses obser 
vations sur la cire iption de Montory ; aide de l'Etat en cas 
de cataclysme naturel [18 novembre 1971] (p. 5945). 


PLEVEN (M. RENÉ), Garde des sceaux, ministre de la justice 

Dépôts : 

— Son projet de loi relatif au territoire des terres australe 
et antarctiques françaises (n° 1612) [2 avril 1971]; 

— Son projet de loi sur la filiation (n° 1624) [2 avril 1974} 

_— Son projet de loi instituant l'aide judiciaire (n° 178 
[28 mai 1971]; 

— Son projet de loi relatif aux prises d'otages et aux coke 
vements de mineurs (n° 1833) [11 juin 1971]; 
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et de loi relatif à la protection des usagers du 
er or réforme de certaines professions judiciaires 
dPidiques (n° 1836) [11 juin 1971); 


j loi relatif à la prévention et à la répression 

Don a d'etre de chèques (n° 1975) [30 juin 1971]; 

jet de loi organique modifiant certaines dispositions 

du P née l'ordonnance n° 58-998 du 24 octobre 1958 portant 

loi organique relative aux conditions d'éligibilité et aux incom- 
patibilités parlementaires (n° 2054) [5 novembre 1971]. 


Prend part à la discussion du projet de loi relatif au terri- 
ire des terres australes et antarctiques françaises : communt 
cations entre les terres australes et la Réunion ; retrait du projet 
de loi de l’ordre du jour [14 avril 1971] (p. 1082) ; 


à Ja discussion de la proposition de loi tendant 

à Le et À à dispositions du code civil relatives aux 
rapports à succession, à la réduction des libéralités excédant la 
quotité disponible et à la nullité, à la rescision pour lésion et 
À la réduction dans les partages d’ascendants : évaluation des 
donations faites à un enfant [14 avril 1971] (p. 1083) ; notion de 
réserve héréditaire ; égalité entre les héritiers dans les partages 
suecessoraux ; sécurité dans les partages entre ascendants ; 
sécurité dans le commerce juridique (p. 1084) ; Art. 858 du 
code civil : son amendement tendant à une nouvelle rédaction 
de cet article : (modalités du rapport) (p. 1085) ; Art. 859 du 
code civil : son amendement tendant à une nouvelle rédaction 
du début de ce texte : « l'héritier a aussi la faculté. » 
(p. 1085) ; après l'article 8 : son amendement tendant à insérer 
in nouvel article : « lorsque le donateur aura consenti à 
l'aliénation avec l'accord de tous les réservataires nés et vivants 
au moment de celle-ci, l'action ne pourra plus être exercée 
contre les tiers détenteurs » (p. 1089) ; problème de l'insolva- 
bilité de celui qui a reçu des donations supérieures à la quotité 
disponible ; problème des pactes sur successions futures (p. 1089) ; 
après l'article 9 : son a ment tendant à insérer un nouvel 
article : « la présente loi entrera en vigueur le premier jour du 
septième mois qui suivra celui. de sa publication » (p. 1092, 
1095) ; Art. 10 : son sous-amendement tendant à la fin du 
ier alinéa du texte proposé par l'amendement de M. Foyer 

À substituer aux mots : « lorsque aucun jugement sur le fonds 
n'aura été prononcé » les mots: « lorsque aucune demande en 
n'aura encore été introduite » (p. 1093) ; En deuxième 
ES. ses observations sur ce texte [23 juin 1971] (p. 3301) ; 


Art. 6 : principe du nominalisme taire (p. 3302) ; 

— Prend part à la discussion, en deuxième lecture, de la 
proposition de loi tendant à limiter la durée des clauses 
d'inaliénabilité contenues. dans une donation ou un testament : 
ses observations sur ce texte [14 avril 1971] (p. 1094) ; Art. 1°" : 
son sous-amendement tendant à la fin du dernier alinéa du 
texte proposé par l'amendement de M. Delachenal à substituer 
œux mots : « si cet intérêt n’est plus établi ou si un intérêt 
supérieur l'exige » les mots : « si l'intérêt qui avait justifié 
la clause a disparu ou se trouve contredit par un intérêt plus 
considérable » (p. 1095) ; son sous-amendement tendant à complé- 
ter le texte de l'amendement de M. Delachenal par un nouvel 
dinéa : (problème des libéralités adressées à des personnes 
morales ou à des personnes physiques à charge de constituer 
des personnes morales) (p. 1095) ; problème de la preuve ; ses 

i sur la notion « d'intérêt supérieur » (p. 1095) ; 
problème des fondations ; cas de donations faites à certaines 
Communes par des personnes qui veulent protéger un site 
(- 1095) ; psychologie des donateurs éventuels (p. 1096) ; En 
troisième lecture : modification des dispositions du code de 

inistration communale concernant les libéralités [28 juin 
1971] (p. 3480, 3481) ; 


— Prend part à la discussion des conclusions du rapport de 
la commission des lois constitutionnelles, de la législation et 
de l'administration générale de la République sur la proposition 
de loi de M. Beaudouin tendant à fixer un délai pour la conser- 
tation des archives des agréés près les tribunaux de commerce : 
modifications proposées par Le Gouvernement ; ses observations 
sur les pièces remises au syndic [14 avril 1971] (p. 1097) ; 
Ant. 1 : son amendement tendant à une nouvelle rédaction de 
| 4 L du code civil : (indication du laps de, us # à 

L les juges, les sonnes qui ont r senté ou 
@sisté les parties et les buisslérs de justice sont déchargés des 
Pièces) (p. 1098) ; problème de la protection des syndics au 
règlement judiciaire et à la liquidation des biens en ce qui 


lecture : ses observations sur ce texte [28 juin 
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— Répond À la question d'actualité de M. Bertrand Denis 
relative à la réforme des professions d'avocat et d'avoué [16 avril 
1971] (p. 1184) ; 


— Prend part à la discussion des conclusions du rapport de 
la commission des lois constitutionnelles, de la lé zislation et de 
l'administration générale de la République sur les propositions 
de loi: 1° de Mme Jacqueline Thome-Patenôtre et plusieurs de 
ses collègues, tendant à compléter l’article 378 du code pénal 
en vue de la défense de l'enfance martyre ; 2° de Mme de Haute- 
clocque, tendant à compléter l’article 378 du code pénal afin 
d'assurer une meilleure protection des enfants dont la santé 
pourrait être gravement compromise par de mauvais traitements 
ou par défaut de soins : secret professionnel du médecin ; rôle 
de prévention des pouvoirs publics ; ses observations sur l’ar- 
ticle 378 du code pénal [7 mai 1971] (p. 1763) : recommandations 
du Conseil de l'Europe (p. 1764) ; Art. 2: son amendement ten- 
dant à supprimer cet article (p. 1764) ; réserve de cet amende- 
ment (p. 1764) ; Art. 1“ : son amendement tendant à compléter 
l’article 378 du code pénal par un nouvel alinéa : (non-application 
des peines prévues à l'alinéa premier en cas d’information des 
autorités médicales chargées des actions sanitaires et sociales) 
(p. 1765) ; recommandations du Conseil de l'Europe (p. 1765) ; 
ses observations sur le sous-amendement de Mme Thome-Pate- 
À | 1765) ; rôle du médecin inspecteur de la santé publique 
P. ) ; 


— Prend part à la discussion de la commission des lois consti- 
tutionnelles, de la législation et de l'administration générale de 
la République sur la proposition de loi de M. Zimmermann, ten- 
dant à compléter les dispositions de l’article 7 de la loi du 
22 décembre 1961 relatif à la reconnaissance de la nationalité 
française aux personnes nées dans les départements du Haut-Rhin, 
du Bas-Rhin et de la Moselle avant le 11 novembre 1918 : parti- 
cularisme des modes de preuve de la nationalité française ; rôle 
de la présomption simple [7 mai 1971] (p. 1768, 1769) ; après 
l'article unique : indication des personnes bénéficiaires des dispo- 
sitions du droit de la nationalité dont l'application est subor- 
donnée à la possession de la nationalité française à titre de natio- 
nalité d'origine ; projet de réforme du droit de la nationalité 
(p. 1770) ; 

— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à l’éman- 
cipation des jeunes gens qui ont accompli le service national 
actif : portée du projet de loi ; situation des engagés volontaires ; 
modalités selon lesquelles le mineur émancipé de plein droit, 
par l’accomplissement du service national, pourra se prévaloir 
de l'émancipation ; preuve de la capacité ; situation des femmes 
ayant accompli le service national féminin [11 mai 1971] (p. 1794) ; 
Article unique : son amendement tendant à compléter le texte 
proposé pour l’article 476 du code civil par les mots: «ou le 
service national féminin » (p. 1794) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif au terri- 
toire des terres australes et antarctiques françaises : accord entre 
la commission et le Gouvernement [18 mai 1971] (p. 1935) ; 
Art. 1, 2 et 3: ses observations sur les amendements de M. Fon- 
taine ; Art. 4: son amendement tendant à une nouvelle rédaction 
de cet article : (pouvoirs des chefs de districts) (p. 1936) ; exten- 
sion du code de procédure pénale au territoire des terres 
australes et antarctiques ; transfert de l’inculpé ; mandat d’arrêt 
(p. 1957) ; en deuxième lecture : contrôle de l’autorité judiciaire 
sur la détention de l’inculpé pendant le délai nécessaire à son 
embarquement [28 juin 1971] (p. 3479) ; Art. 4: son sous-amen- 
dement tendant à une nouvelle rédaction de la dernière phrase 
de l'amendement de M. Fontaine : (pouvoirs du capitaine du 
navire qui a reçu à son bord l’inculpé) (p. 3480) ; 


— Prend part à la discussion des conclusions du rapport de 
la commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la République sur la proposition de 
loi de MM. Edouard Charret et Louis Salle tendant à instituer 
une compagnie d’experts judiciaires près chaque cour d'appel 
et chaque tribunal administratif et à réglementer l'emploi du 
titre d'expert judiciaire: caractère de l'expertise judiciaire ; 
principe du libre choix de l'expert par le juge [18 mai 1971] 
(p. 1939) ; 


— Prend part à la discussion des conclusions du rapport de 
la commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la République sur la proposition de 
loi de M. Peyret, tendant à compléter l’article 685 du code civil 
de façon à préciser que la servitude disparaît lorsque l'enclave 
qui lui a donné naissance vient à cesser : suppression des servi- 
tudes devenues inutiles ; conséquence des opérations de remem- 
brement [18 mai 1971] (p. 1940, 1941) ; 


— Prend part à la discussion des conclusions du rapport de 
la commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la République sur les propositions 
de loi : 1° de M. Edouard Charret et plusieurs de ses collègues 









tendant à reconnaître à l'acquéreur d'un fonds de commerce ou 
d'un établissement artisanal le droit à la déspécialisation du bail 
commercial ; 2° de MM. Ruais et Hoguet tendant à faciliter la 
reconversion des commerçants et artisans ; 3° de M. Modiano 
tendant à banaliser les baux commerciaux ; transformations qui 
peuvent effecter un fonds de commerce au cours de son existence 
[26 mai 1971} (p. 2108) ; possibilité pour le locataire de modifier 
la nature de son commerce ; possibilité pour le taire de 
reconsidérer les conditions de la location ; prix des loyers com- 
merciaux : modification par voie réglementaire de l’article 23 
du décret du 30 septembre 1953 (p. 2104, 2105) ; Art. 342 du 
décret du 30 septembre 1953: son amendement tendant à une 
nouvelle rédaction de la dernière phrase du premier alinéa du 
texte proposé pour cet article : « ces derniers pourront demander 
que le changement d'activité soit subordonné aux conditions de 
nature à sauvegarder leurs intérêts» (p. 2105) : situation des 
créanciers inscrits sur Le fonds (p. 2105) ; son amendement ten- 
dant, dans la dernière phrase du deuxième alinéa du texte 
proposé pour cet article, après les mots: « faire connaître », 
à rédiger ainsi la fin de la dernière phrase : « leur attitude dans 
le mois de cette notification » (p. 2105) ; situation des locataires 
voisins (p. 2105) : Art. 34-3 du décret du 30 septembre 1953 : son 
amendement tendant à supprimer la dernière phrase du deuxième 
alinéa du texte proposé pour cet article (p. 2106) ; revision du 
prix du bail (p. 2106) ; Art. 35-1 du décret du 30 septembre 1953 : 
son amendement tendant à supprimer la dernière phrase du 
premier alinéa du texte proposé pour cet article (p. 2107) ; acte 
constatant la cession de bail (p. 2107) ; Art. 1°" : son amendement 
tendant, dans le deuxième alinéa de cet article, après les mots : 
«invoqué que par», à rédiger ainsi la fin de cet alinéa: «le 
propriétaire du fonds qui est exploité dans les lieux » (p. 2108) ; 
droit au renouvellement du bail; cas de la location-gérance 
(p. 2108) ; son amendement tendant à une nouvelle rédaction 
du début du troisième alinéa de cet article : « Le fonds transformé 
le cas échéant dans les conditions prévues au titre VII du pré- 
sent décret, doit, sauf motifs légitimes... » (p. 2108) ; discussion, 
en deuxième lecture, de la proposition de loi tendant à modifier 
le décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 réglant les rapports 
entre bailleurs et locataires en ce qui concerne le renouvellement 
des baux à loyer d'immeubles ou de locaux à usage commercial, 
industriel ou artisanal ; ses observations sur ce texte et sur les 
let 1901 relative au contrat d'association [23 juin 1971] (p. 3300). 


— Répond à la question d'actualité de M. Germain relative 
à la constitution de tribunaux populaires [11 juin 1971] (p. 2738, 
2739) ; 


— Ses observations sur le rappel au règlement de M. Rousset : 
discussion du projet de loi tendant à modifier la loi du 1” juil- 
let 1901 relative au contrat d'association [23 . juin 1971] 
(p. 3300); 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif aux 
prises d'otages et aux enlèvements de mineurs : augmentation 
du nombre des enlèvements : problème des enlèvements de 
mineurs [23 juin 1971] (p. 3305, 3306) ; Art. 1”: notion de 
circonstance aggravante ; portée de l’article 343 du code pénal ; 
problème de la séquestration d'un enseignant ou d'un dirigeant 
d'entreprise (p. 3306, 3307) ; ses observations sur le mot: 
« ordre » (p. 3307) ; son amendement : (peine de la réclusion 
criminelle) (p. 3308) ; application des circonstances atténuantes 
(p. 3308) ; Art. 2: son sous-amendement tendant après le mot 
« mineur » à rédiger ainsi la fin de l'amendement de M. Krieg : 
« Si celui-ci a été enlevé ou détourné pour répondre du verse- 
ment d'une rançon ou de l'exécution d'un ordre ou d’une 
condition » (p. 3309); situation du ravisseur d'un enfant 
(p. 3309) ; après l'art, 2: son amendement : (cas où le mineur 
est libéré volontairement) (p. 3309) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi tendant à 
compléter les dispositions de l’article 7 de la loi du 1” juil- 
let 1901 relative au contrat d'association : avant l'article unique : 
son sous-amendement tendant à compléter ainsi le deuxième 
alinéa du texte proposé par l'amendement de M. Gerbet : « Dans 
le délai de cinq jours sous réserve des dispositions de l’article 7 » 
[23 juin 1971] (p. 3350) ; délivrance du récépissé de la décla- 
ration ; rôle de l'autorité administrative ; situation d'une asso- 
ciation dont la légalité est contestée (p. 3350, 3351) : Article 
unique : intervention du juge des référés (p. 3352) ; ses obser- 
vations sur l'amendement déposé par MM. Foyer, Gerbet et 
plusieurs de leurs collègues (p. 3352) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à la 
prescription en matière salariale : réforme du bulletin de paie ; 
réforme des délais de prescription [28 juin 1971] (p. 3477) ; 
Art. 1": ses observations sur l'amendement de M. Ducray 
(p. 3477) ; indication des dispositions transitoires (p. 3478) ; 
Art. 5: son sous-amendement tendant à rédiger ainsi le premier 
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alinéa du texte proposé par l'amendement de M. Ducray: 
« Les prescriptions en cours à la date de publication de la pré. 
D OO CPP LOS 


— Prend part à la discussion des conclusions du rapport dk 
commission de la production et des échanges sur les propositions 
de loi : 1° de M. Bertrand Denis et plusieurs de ses collègues re 
tive au démarchage à domicile ; 2° de M. Hoguet et plusieurs @& 
ses collègues tendant à réglementer la vente à domicile, 
tion du consommateur ; situation des V. R. P. [2 octobre 197} 
(p. 4214) ; art. 1°": son amendement (application des di L 
du présent texte) (p: 4214) ; location-vente (p. 4214) ; Art. 4: 
ses amendements rédactionnels (p. 4215) ; son amendement ter 
dant, avant le dernier alinéa de cet article, à insérer le noue 
alinéa suivant : « le contrat ne peut comporter aucune 
attributive de compétence » (p. 4215) ; son amendement 
tionnel (p. 4215) ; Art. 3 : délai de réflexion (p. 4216) ; Art, @: 
réclamation du montant des paiements (p. 4217) ; Art, 7 : 4e; 
amendements rédactionnels (p. 4217) ; Art. 8 : son a 
tendant à compléter cet article par un nouvel alinéa : « là 
produits provenant uniquement de la fabrication où de 4 
production personnelle du démarcheur ou Les prestations @& 
service effectuées immédiatement par lui-même » (p. 4218): 
son amendement tendant à compléter cet article par un nouvel 
alinéa (p. 4219) ; nécessité d'assurer l'activité normale de 
V. R. P. (p. 4219); Après l'article 9 : son amendement: 
application des dispositions des art. 6 et 7 aux territoires @& 
la NouvelleCalédonie, de la Polynésie française, de Sat 
Pierre et Miquelon et des îles Wallis et Futuna (p. 4219}; 


— Prend part à la discussion du projet de loi sur la filiation: 
Indication de diverses réformes réalisées en Europe occidentale: 
maintien de l'institution du mariage ; indication des imi 
actuelles [5 octobre 1971] (p. 4280) ; interprétation des de 
Sitions constitutionnelles ; cas de l’enfant adultérin ; di 
entre la justice due à l'enfant et le jugement porté sur 
conduite des parents (p. 4281) ; position prise par l'O. N. Urew 
ce problème ; action en recherche de paternité ; protection de 
la famille légitime (p. 4282) ; importance du droit de la filiation 


pour les enfants (p. 4283) ; Art. 311 du code civil : définition 


de la période légale de conception ; caractère irréfragablerde 
la présomption [6 octobre 1971] (p. 4298) ; Art. 311-11 du code 
civil : importance de la possession d'état (p. 4301) ; Après l'art 
cle 311-12 du code civil : ses observations sur l'amendement de 
M. Foyer (p. 4302) ; Art. 312 du code civil : action en désaveu 
de paternité (p. 4303) ; Art. 314 du code civil : cas où le mari 
a élevé l'enfant (p. 4304). ; Art. 316 du code civil : délai 
désaveu (p. 4305) ; Art. 318 du code civil : durée des procédures 
de divorces (p. 4308, 4309) ; Avant l'article 333 du code civil: 
légitimation par jugement ; légitimation des enfants adultérins 
(p. 4313) ; Art. 334 du code civil : son opposition à l'amende: 
ment de M. Mazaud ; nom des enfants naturels élevés par leurs 
grands-parents (p. 4316) ; Art. 334-3 du code civil : son amende 
ment tendant à supprimer cet article (p. 4317) ; nom de l'enjont 
naturel (p. 4317) ; Après l'article du code civil : so 
amendement (nom de l'enfant naturel en l'absence de filiation 
paternelle établie) (p. 4318) ; Art. 336 du code civil : se 
observations sur l'amendement de M. Mazaud (p. 4320) ; Art. 39 
du code civil : portée de l'indication du nom de la mère das 
l’acte de naissance ; preuve de la possession d'état (». 4320}; 
Art. 342 du code civil: action aux fins de subsides (p. ; 
notion de filiation de fait (p. 4324) ; délai de l’action alime 

(p. 4324) ; ses observations sur l'ordre du jour c 

(p. 4824) ; Art. 342-3 du code civil : cas de la femme qui aurait 
eu pendant la période légale de la conception des relations 
avec plusieurs hommes (p. 4330, 4331) ; opinion de l'enjent 
sur sa mère s’il vient à apprendre que celle-ci l'a élevé 

aux subsides de deux ou trois hommes (p. 4333) ; Art. 

code civil : son amendement (durée de l’action en réclamation 
de subsides) (p. 4334) ; Art. 197 du code civil : preuve du 
mariage par la possession d'état: cas où l'un des parents 
a disparu (p. 4336) ; Art. 207 du code civil : son am 


tendant à une nouvelle rédaction du deuxième alinéa du texte k 


proposé pour cet article (possibilité pour le juge de décharge 
le créancier de tout ou partie de la dette alimentaire sl 
débiteur a manqué gravement à ses obligations) (p. US 
observations sur son amendement (p. 4337, 4338) ; Art. 760 @ 
code civil : relations successorales entre le conjoint survivant 
l'enfant adultérin (p. 4340, 4341) ; Avant l'article 762 du » 
civil : son sous-amendement à l’amendement de M. de G 
limitation de l'attribution préférentielle (p. 4342) ; Art. 767 
code civil : droit d’usufruit du conjoint en présence d'un 
adultérin (p. 4344) ; Art. 915 du code civil : droit de [ 
adultérin dans la succession (p. 4345) ; réserve des 
adultérins (p. 4345) ; Art. 14 : application de la nouvelle, 
concernant les dispositions suecessorales (p. 4348) ; son 

tion à l'amendement de M. de Grailly (p. 4348) ; Art. 19 : 08 
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pour l'entrée en vigueur des règles successorales relatives aux 
droits du conjoint (p. 4349) ; En deuxième lecture : rôle du 
wiriage ; fondement de la famille légitime [2 décembre 1971] 
(p. 6335) ; Après Farticle 311-10 du code civil : son amendement : 
ens de fin de non-recevoir ou de défense tirés de ce que la 
mère aurait eu, pendant la période légale de la conception, des 
relations avec un tiers (p. 6336) ; Art. 318-1 du code civil : 
lité pour la mère de contester la paternité du mari ; délai 
l'action en désaveu (p. 6337) ; Art. 342 du code civil : ses 

i sur l'avis de la Cour de cassation sur cet article 
6340) ;: Art. 342-3 du code civil : son amendement : possibi 
pour le juge de mettre une indemnité à la charge des 

s; recouvrement de cette indemnité par une œuvre 

qui la reversera au représentant légal de l'enfant (p. 6341) ; 
de la pluriparternité (p. 6341) ; rôle des directions 
départementales de l’action sanitaire et sociale ; champ d'appli- 
jon de l'action à fins de subsides (p. 6341) ; rapport de la 
de cassation (p. 6342) ; son amendement (p. 6342) ; Art. 3 : 

son amendement tendant à permettre au juge d’assortir la 
alimentaire d'une clause de variation (p. 6342) ; Art. 767 

du code civil : droits successoraux du conjoint survivant en 
de l'enfant naturel conçu pendant le mariage ; protec- 

tion du conjoint survivant (p. 6344) ; prélèvement de la pension 
alimentaire (p. 6345) ; Art. 760 du code civil : droit d'usufruit 
du conjoint survivant (p. 6345) ; Art. 761 « bis » du code civil : 
règles concernant l'attribution préférentielle (p. 6346); son 
amendement : possibilité pour le conjoint de demander une 
attribution préférentielle en usufruit (p. 6346) ; Art. 18 : délai 
de l'action en contestation de légitimité (p. 6347) ; son sous- 
émendement tendant à modifier l'amendement de M. Foyer : 
quand bien même il se serait écoulé plus de six mois depuis 
ion du mariage et plus de cinq années depuis la 
naissance de l'enfant »> (p. 6347) ; Seconde délibération : 
3423 du code civil : son amendement : possibilité pour 
le juge de mettre une indemnité à la charge des défendeurs 
qui sera recouvrée par une œuvre et reversée au représentant 
légal de l'enfant (p. 6348) ; détermination de l’encaissement de 
l'indemnité et du versement de celle-ci au représentant légal de 
l'enfant (p. 6348) ; Après l'article 311-10 du code civil : son 
amendement de coordination (p. 6348) ; Commission mixte pari- 
taire : possibilité pour le juge de tenir compte des engagements 
antérieurement par le défendeur [18 décembre 1971] 


F 


2ÊS: 


°è 


— Prend part à la discussion du projet de loi instituant l’aide 
judiciaire : ses observations sur les paroles de M. Krieg ; refus 
des avocats de créer un barreau national [7 octobre 1971] 

4369) ; conception de l'aide judiciaire ; rôle des auxiliaires 

la justice ; modalité de l’aide judiciaire : attribution de cette 
aide (p. 4372, 4374) ; fixation des plafonds de ressources par 
; nombre des assistés judiciaires ; problème des effectifs 

des tribunaux ; examen par les bureaux d'aide judiciaire pour 
savoir si la demande n'est pas manifestement irrecevable ou 
dénuée de fondement (p. 4374) ; création de bureaux près les 
inibunaux administratifs ; composition des bureaux; partici- 
potion de l'Etat au fonctionenment de l’aide judiciaire ; indem- 
Mité versée aux auxiliaires de justice ; indépendance des avocats ; 
système proposé par la commission; création d’une caisse 
d'aide judiciaire ; libre choix du défenseur (p. 4375, 

; Art. 6: son sous-amendement tendant à compléter le 
texte proposé par l'amendement de M. de Grailly par deux nou- 
peaux alinéas : « cette aide peut être totale ou partielle » et « les 
qui en résultent sont à la charge de l'Etat » (p. 4380) ; 
curactère de l'aide (p. 4380) ; Art. 7: son amendement (déter- 
nation du caractère insuffisant des ressources) (p. 4380) ; son 
po à toute indexation sur le S. M.I.C. (p. 4381) ; après 
7: son sous-amendement tendant dans le texte proposé 

Por l'amendement de M. de Grailly à substituer aux mots : 
«west pas irrecevable ou manifestement dénuée de fondement » 
les mots: « n’est pas manifestement irrecevable ou dénuée de 


t les tribunaux d'instance et les conseils de 

mes (p. 4385) ; son opposition à l'amendement de M. de 

(p. 4395) ; après l'article 15: ses observations sur les 

Mots: « dépositaires publics » (p. 4386) 
1 le texte proposé 

. Pour le 1” alinéa de l'article 15-2 à substituer aux mots « dis 


(P: 4398, 4389) ; après l'article 21: son sous-amendement à 
Vemendement de M. de Graïlly (composition du bureau d'aide 
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judiciaire) (p. 4390) ; son sous-amendement tendant à compléter 
l'amendement de M. de Graïilly par un nouvel alinéa « les auxi- 
liaires de justice sont désignés sur proposition de leurs orga- 
nismes professionnels » (p. 4390) ; sens du terme « usagers » 
(p. 4390) ; impossibilité d'assimiler un bureau d'aide judiciaire 
à un bureau d'aide sociale (p. 4391) ; présidence des bureaux 
d'aide judiciaire (p. 4392) ; Art. 7: ses observations sur le 
déroulement du débat (p. 4393) ; après l'article 21: son sous- 
amendement tendant à rédiger ainsi l'intitulé du chapitre 5 bis 
proposé par l'amendement de M. de Grailly « de l'indemnisation 
des auxiliaires de justice » (p. 4394) ; après l'article 21: verse- 
ment d'une indemnité forfaitaire aux auxiliaires de justice qui 
auraient plaidé un dossier d'assistance judiciaire : éventualité 
d'une péréquation au niveau de l'ensemble des avocats 
inscrits dans une cour d'appel (p. 4396); répartition des 
produits inscrits au fonds d'aide judiciaire (p. 4397); son 
amendement tendant à insérer un nouvel article : « l'avocat, 
l’'avoué, l'huissier de justice chargé de prêter son concours au 
bénéficiaire de l'aide judiciaire perçoit une indemnité 
forfaitaire » (p. 4397); considération des frais d'expert 
(p. 4397); son amendement (indication que l'indemnité 
forfaitaire due à l'avocat, à l’avoué, à l'huissier de justice chargé 
de prêter son concours au bénéficiaires de l'aide judiciaire est 
à la charge de l'Etat) (p. 4398) ; son amendement (indication que 
l'indemnité forfaitaire est exclusive de toute autre rémunération) 
(p. 4398) ; son sous-amendement tendant après les mots « accordée 
même partiellement » à rédiger ainsi la fin du texte proposé 
par l'amendement de M. de Grailly: «l'avocat désigné peut 
demander des honoraires à son client» (p. 4399) ; son sous- 
amendement tendant à rédiger ainsi le deuxième alinéa du texte 
proposé par M. de Grailly: «ces honoraires ne peuvent être 
demandés qu'après l'exécution de la condamnation et avec l’auto- 
risation du président du bureau d'aide judiciaire » (p. 4399) : 
son amendement (cas où la condamnation en principal et intérêts 
prononcée au profit du bénéficiaire de l’aide judiciaire a procuré 
à celui-ci des ressources) (p. 4399) ; Avant l'article 25 : son sous- 
amendement tendant à une nouvelle rédaction de l'amendement 
de M. de Grailly (désignation par le bâtonnier des avocats et 
des officiers publics et ministériels) (p. 4399) ; son amendement 
(droits du bénéficiaire de l’aide judiciaire) (p. 4399) ; Art. 27 : 
situation du plaideur bénéficiaire de l’aide judiciaire qui perd son 
procès (p. 4400) ; Art. 28: son amendement tendant à insérer 
un nouvel alinéa: «le produit net des sommes recouvrées est 
distribué aux ayants droit sous déduction de l'indemnité forfai- 
taire » (p. 4401) ; Art. 33: son amendement (majoration pour 
charges de famille ; cas dans lequel la contribution forfaitaire 
sera supportée partiellement ou en totalité par le bénéficiaire 
de l'aide judiciaire partielle) (p. 4402) ; système appliqué à la 
Réunion (p. 4403) ; Avant le chapitre 1°" : institution d'un service 
public de consultations juridiques (p. 4403. 4404) ; Art, 6: son 
sous-amendement tendant à compléter le texte proposé par 
l'amendement de M. de Grailly : « cette aide peut être totale ou 
partielle ; les dépenses qui en résultent sont à la charge de 
l'Etat » (p. 4404) ; Art. 33: son amendement (majoration pour 
charges de famille ; cas dans lequel la contribution forfaitaire 
sera supportée partiellement ou en totalité par le bénéficiaire 
de l’aide judiciaire partielle (p. 4405) ; Seconde délibération ; 
Art. 7: son amendement (ressources considérées comme insuffi- 
santes) (p. 4406) ; Art. 21-2: nécessité d'éviter les inégalités 
entre les jurisprudences des bureaux d'assistance judiciaire 
(p. 4407); Art. 21-5: son amendement (possibilité pour le 
bureau d'accorder l’aide judiciaire aux personnes ne remplissant 
pas les conditions fixées aux articles 7 et 7 bis) ; Art. 23: son 
amendement tendant à supprimer cet article (p. 4407) ; Art. 33 : 
son amendement (conditions d'application de la présente loi) ; 
En deuxième lecture : admission à l’aide judiciaire partielle ; 
indemnisation des avocats ; cas des auxiliaires de justice ; impor 
tance de la réforme [10 décembre 1971] (p. 6647) ; Art. 6: 
négociation menée avec les pays où les français ne bénéficient 
pas de l’aide judiciaire (p. 6649) ; Art. 7 : son amendement relatif 


‘aux conditions d'admission à l’aide judiciaire (p. 6649) ; Art. 21-3 : 


prise en considération des ressources (p. 6653, 6654) ; son amen- 
dement (p. 6654) ; Art. 21-7 : recouvrement des dépens (p. 6690) ; 
indemnité due à l'avocat dans le cas d'aide judiciaire totale 
(p. 6692) ; problème de l’aide judiciaire partielle (p. 6693) ; 
ses observations sur les exemples étrangers (p. 6694) ; son sous- 
amendement tendant à modifier l'amendement de M. de Grailly 
(montant de la contribution du bénéficiaire) (p. 6694) ; fixation 
des plafonds de ressources (p. 6695) ; contribution du bénéficiaire 
de l’aide judiciaire (p. 6695) ; Art. 21-8 : son amendement concer. 
nant l'indemnité de l’avoué près la cour d'appel, de l'huissier 
de justice et ‘du greffier titulaire de charge (p. 6697) ; Art. 21-9 : 
cas où le bénéficiaire de l’aide judiciaire voit sa situation 
améliorée par le jugement. (p. 6699) ; Art. 21-10: caractère 
définitif d’une condamnation (p. 6699) ; Art. 21-9 : problème des 
honoraires spontanés (p. 6700) ; Art. 25-2: problème du choix 
de l'avocat (p. 6701) ; Art. 33 : ses observations sur les modalités 
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d'application de la présente loi (p. 6701) ; son amendement 
concernant les modalités d'application relatives à la compo. 
sition des bureaux et relatives à la désignation des avocats et 
des officiers publics et ministériels (p. 6702) ; son amendement 
relatif au montant de l'indemnité forfaitaire et à la partici 
pation de l'Etat en cas d'aide partielle (p. 6702) ; son amende- 
ment concernant les modalités de paiement de l'indemnité forfai- 
taire et de la contribution due par le bénéficiaire de l'aide 
partielle (p. 6702) ; Art. 33: application de l’article 40 de la 
Constitution à l'amendement de M. de Grailly (p. 6703) ; Après 
l'article 34: situation du demandeur de l'aide judiciaire en cas 
de perte de procès (p. 6703, 6704) ; Commission mixte paritaire : 
ses observations sur les notaires et les commissaires priseurs 
[18 décembre 1971] (p. 6957) ; indépendance de l'avocat ; appli- 
cation du texte (p. 6958) ; son amendement tendant à une nouvelle 
rédaction de l'article 218 (indemnité perçue par l'avoué près la 
cour d'appel, l'huissier de justice et le greffier titulaire) 
(p. 6959) ; assimilation de la position de l'avoué près la cour 
d'appel à celle de l'avocat (p. 6959) ; 


_— Répond aux questions orales sans débat de MM. Commenay, 
Robert Ballanger, Labbé, Paquet, Chandernagor relatives aux 
incompatibilités parlementaires |8 octobre 1971] (p. 4433, 4434, 


4435, 4436) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à la 
protection des usagers du droit et portant réforme de certaines 
professions judiciaires et juridiques : ses observations sur les 
paroles de M. Massot et sur le Titre III du projet de loi [12 octo- 
bre 1971] (p. 4468) ; répartition des charges d’avoués près les 
tribunaux de grande instance ; situation des juridictions groupées 
dans le ressort de la cour d'appel de Colmar [13 octobre 1971] 
(p. 4485) ; rôle du président René Capitant ; projet du budget 
de la justice pour 1972; situation du tribunal de Paris; sa 
question de savoir si les dispositions du projet de loi sont 
équitables pour tous les intérêts qu'il peut affecter ; montant 
des frais de justice : réalisation de la réforme sans spoliation 
(p. 4488) ; situation des avoués qui ont la qualité de rapatriés 
d'outre-mer : cas des avoués qui deviendront avocats ; moyens 
financiers des avocats afin d'aménager leurs locaux profession- 
nels : problème des conseils juridiques ; problème des sociétés 
fiduciaires (p. 4487) ; garanties d'indépendance de la profession 
d'avocat (p. 4488) ; son opposition à la notion de renvoi ; rôle 
du Parlement (p. 4490) ; avant l'article 10: ses observations 
sur l'amendement de M. Zimmermann (p. 4497); Art. 10: 
situation des clercs d’avoués et des secrétaires d’agréés; rôle 
du conseil de l’ordre (p. 4498) ; indication des distinctions pro- 
fessionnelles (p. 4499) ; son sous-amendement tendant à complé. 
ter l'amendement de M. Zimmermann : « En ce qui concerne les 
sociétés civiles professionnelles d'avocats ou d’avoués, la décla- 
ration de renonciation mentionnée aux alinéas précédents 
n'aura d'effet que pendant un délai de dix ans à compter de 
l'entrée en vigueur de la présente loi » (p. 4499) ; 
son amendement (situation des membres des professions d'avocat, 
d'avoué et d’agréé inscrits au barreau de Paris ou en fonction 
près le tribunal de grande instance ou le tribunal de commerce 
de Paris: leur activité près les tribunaux de grande 
instance de Paris, Bobigny, Créteil et Nanterre) (p. 4500) ; rôle 
des tribunaux situés à Bobigny, à Créteil et à Nanterre ; organi- 
sation de la postulation devant ces tribunaux (p. 4501, 4502) ; 
importance du tribunal de Paris (p. 4504) ; Art. 11: indemnt 
sation des avoués (p. 4505) ; Art. 13: son amendement (cas où 
le nombre des avocats inscrits au tableau et résidant dans le 
ressort du tribunal de grande instance est jugé insuffisant pour 
l'expédition des affaires) (p. 4507) ; après l'article 13: fonctions 
de syndic ou d'administrateur judiciaire (p. 4508) ; possibilité 
pour les avocats de devenir membres du conseil de surveillance 
d'une société commerciale ou administrateur de société (p. 4508) ; 
Art. 15 : son amendement (constitution de sociétés civiles pro: 
fessionnelles d'avocats, d’agréés et d’avoués titulaires ou non 
d'office) (p: 4509) ; Art, 17 : son amendement : « Les honoraires 
de consultation et de plaidoirie sont firés d'accord entre l'avocat 
et son client » (p. 4510) ; son amendement (interdiction de la 
fixation d'honoraires proportionnels à l'intérêt du litige ou au 
montant de la condamnation à intervenir) (p. 4510) ; Art. 20: 
cotisation des barreaux à la formation professionnelle des avo- 
cats ; rôle de l'université dans la formation professionnelle des 
avocats (p. 4511, 4512) ; Art. 22 : problème de la constitution 
d'un barreau départemental (p. 4513) ; fixation par décret du 
nombre minimum d'avocats requis pour constituer un barreau 
(p. 4513) ; Art. 23 : son sous-amendement tendant, dans l'alinéa 6° 
de l'amendement de M. Zimmermann, après les mots : « à leurs 
enfants », à insérer les mots : « dans le cadre de la législation 
existante » [14 octobre 1971] (p 4537) ; Art. 24 : contrôle des 
infractions à la loi et au règlement commises par les conseils 
de l’ordre (p. 4538) ; Art. 30 : répression des délits d'audience 
(p. 4539) ; avant l'article 31 : responsabilité civile de l'avocat 
(p. 4540) ; Art. 31 : son amendement ( issan 

, . Q assurance garantissant la 














































responsabilité civile professionnelle de chaque avocat raison 
des fautes commises dans l'exercice de leurs fonctions) +. 
Art. 32 : son amendement (conditions des règlements Pécuniaires) 
(p. 4540) ; avant l'article 33 : fonds d'organisation de la profes. 
sion (p. 4541) ; après l'article 33 : son amendement (calcul de 
l'indemnité due aux titulaires d'office privés de leur charge) 
(p. 4542) ; bases de l'indemnisation selon le prix de la chan. 
cellerie; constitution d’une commission régionale (p. 4542) 
problème de la référence au coefficient de la dernière évalus 
tion ; cas des avoués plaidants (p. 4542, 4543) ; Art. 34 : assiette 
de la taxe parafiscale (p. 4543) ; possibilité de dispenser de l 
taxe parafiscale les matières prud'homales et de sécurité sociale 
(p. 4543) ; problème des affares portées devant les juridictions 
administratives (p. 4544) ; recouvrement des pénalités de retard 
(p. 4544) ; Art. 36: modalités de paiement de l'indemnité die 


nités ; cas des avoués qui resteront dans la profession 4545) : 
revalorisation de la seconde fraction des Bah here de | 
des avoués qui ont la qualité de rapatriés d'outre-mer (p. 4546) : 
son amendement de pure forme (p. 4547) ; Art, 37 : son amen: 
dement : paiement de l'indemnité aux avoués qui devi 
membres de la profession d'avocat (p. 4548) ; droit d’un avocat 
de céder à un successeur le droit de présentation à sa cli 


(p. 4551) ; après l'article 38 : problème des sociétés civiles 
fessionnelles (p. 4552) ; Art. 39 : son cine | rédee 
des délais au profit des avoués ayant la qualité de rapatriés 


de licenciement (p. 4555) ; rôle du fonds d'organisati 
nouvelle profession en matière d’indemnité Fe Le 
(p. 4556) ; son amendement : cas où le ‘fonds d'organisation & 
la nouvelle profession peut recouvrer sur l'avocat, l'avoué ou 
l’agréé intéressé la moitié du montant des indemnités visées 
à l'alinéa précédent (p. 4557) ; après l'article 40 : maintien 
des réserves de la caisse des retraites CR. E. P. À. (p. 4561) ; 
Art. 41 : son amendement : sociétés civiles professionnelles titu. 
laires d'un office d'avoué (p. 4562) ; son amendement réde. 
tionnel (p. 4562) ; son amendement : cas des anciens avoué: 
rapatriés d'outre-mer ayant contracté des prêts en vue de lew 
réinstallation (p. 4562) ; Art. 42 : son amendement : situation 
des avocats et des agréés âgés de plus de quarante ans qui fish. 
fieront avoir subi un préjudice découlant directement de l'insti 
tution de la nouvelle profession (p. 4563) : ses observations tr 
son amendement (p. 4563); retraite des avocats ayant exercé 
dans les territoires antérieurement placés sous la sou 

le protectorat ou la tutelle de la France (p. 4564) : après Vert 
cle"42 : cas de réduction de la valeur patrimoniale d'un cabinet 
d'agréé (p. 4565) ; rôle du fonds d'organisation (p. 4565) ; Art. 46: 
rôle du fonds national de l'emploi (p. 4567) ; Art. 48: ‘problème 
des procédures pendantes devant les juridictions disciplinaires 
du premier degré (p. 4567, 4568) ; possibilité qu'une action 
plinaire fasse l’objet d'un recours en cassation (p. 4568) ; Art, 51: 





(p. 4577) ; après l'article 11-: date d'entrée en vigueur de 
loi (p. 4577, 4578) ; Art. 54 : situation des 2 juridiques 
(p. 4581) ; Art. 58, 59, 60 et 66 : ses amendements tendantà 
supprimer ces articles (p. 4583, 4584) ; avant l'article 72: 
situation des condamnés pour certains crimes et délits (p. 4586); 
son amendement : (incapacité frappant une personne en 
raison d'une sanction visant le dirigeant de droit ou de 

(p. 4586) ; rédaction des actes sous seing privé en matière 

des personnes (p. 4587) ; nécessité de développer Paris en ta 
que grande place juridique (p. 4587) ; son sous-amendemet 
tendant à une nouvelle rédaction de l'amendement de M. 2 
(possibilité donnée sous certaines conditions aux personnes 
siques ou morales de nationalité étrangère de donner 
consultations juridiques ou de rédiger pour autrui des 


sous seing privé) (p. 4587) ; maintien des droits acquis (p. 4988 
après l'article 73 : son amendement : (interdiction à toute pe 
sonne physique ou morale de se livrer au démarchage 2 
de donner des consultations ou de diriger des actes en 
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juridique) (p. 4589) ; Art. 75 : son amendement : « les com. 
issi es à l’article 43 sont constituées et fonctionnent 
à compter du 1°” janvier 1972 » (p. 4590) ; Art. 77 : application 
de la réforme (p. 4592) ; avant l'article 72 : son amendement : 
(cas des ressortissants des Etats membres des communautés 
ennes et des ressortissants d'Etat qui accordent aux Fran- 

le droit de donner des consultations et de rédiger des actes 
sous seing privé ; cas des ressortissants des Etats étrangers qui 
i habituellement en France) (p. 4594) ; Seconde déli- 
bération : son amendement tendant à supprimer le 5° alinéa de 
l'article 74 (p. 4594), sa demande d’un scrutin public (p. 4595) ; 
En deuxième lecture : problème du monopole de la consulta- 
tion; protection du titre de conseil juridique ; création de la 
taxe parafiscale ; moralisation des activités juridiques [8 décem- 
bre 1971] (p. 6522, 6524) ; Art. 12 bis : situation des avocats près 
les-cours d'appel (p. 6526) ; Art. 13: son amendement tendant à 
supprimer la dernière phrase du deuxième alinéa de cet article 
_{p. 6527) ; postulation des membres des sociétés professionnelles 
y ur le tribunal dans Le ressort duquel ils auront établi leur 
résidence (p. 6528) ; Art. 13 bis : exercice des fonctions de 
“syndic d'administrateur judiciaire, de liquidateur et d’arbitre 
près les tribunaux de commerce (p. 6529, 6530) ; son sous- 
amendement tendant à supprimer dans l'amendement de M. Zim- 
mermann les mots : « d’arbitre près les tribunaux de commerce » 
(p. 6530) ; Art. 15 : indépendance de la profession d'avocat 
(p. 6531); son amendement relatif aux sociétés civiles profes- 
sionnelles (p. 6531) ; retrait de celui-ci (p. 6531) ; constitution 
des sociétés civiles professionnelles (p. 6533) ; Art. 23: son 
amendement relatif à la gestion des biens de l’ordre [9 décem- 
bre 1971] (p. 6560) ; rôle des conseils de l’ordre (p. 6560) ; 
Art, 23 « bis »: établissement des conventions collectives 
(p. 6561) ; problème de la constitution d’un ordre national des 
avocats (p. 6561) ; Art. 31: son amendement de pure forme 
, 6561) ; Art. 33: son amendement relatif au fonds chargé 
l'organisation de la nouvelle profession (p. 6562) ; son amen- 
dement relatif au financement de la réforme par le produit 
d'une taxe parafiscale (p. 6562, 6563) ; application de l'ordon- 
tance du 2 janvier 1959 (p. 6563) ; Art. 36: son amendement 
relatif au paiement en deux annuités (p. 6564) ; Art. 38: ses 
sous-amendements tendant à modifier l'amendement de M. Zim- 
mermann (p. 6564) ; indemnisation des avoués ; revalorisation 
de leur indemnité (p. 6565) ; Art. 37 : son amendement concer- 
nant la situation financière des avoués qui deviendront membres 
de la profession (p. 6566) ; Art. 36: son amendement relatif 
au paiement de l'indemnité (p. 6567) ; interdiction de rétablisse- 
ment imposée aux avoués (p. 6567) ; Art. 40: son amendement 
relatif au fonds d'organisation de la nouvelle profession (p. 6568) ; 
son amendement relatif au personnel licencié (p. 6569) ; 
Art, 42 « bis » A : application de la loi du 1 septembre 1948 
(p. 6570) ; Art. 42 « bis »: situation des agréés (p. 6571) ; 
Art. 42: son amendement (p. 6572) ; problème de la continuation 
de l'activité avec diminution des revenus professionnels (p. 6572) ; 
Art, 50 : cas des clercs d'avoués près les cours d'appel (p. 6575) ; 
accès de certains greffiers titulaires de charge aux professions 
d'avocat, d'avocat au Conseil d'Etat ou à la Cour de cassation 
(. 6576) ; son amendement tendant à supprimer le dermer 
alinéa de cet article (p. 6576); Art. 51: son amendement 
(p:26577) ; Art. 52: ses observations sur la C. R. E. P. À. 
(. 6578) ; rôle de la caisse d’assurence vieillesse des officiers 
u ls ; problème des retraites (p. 6578) ; rôle de la caisse 
ationale des barreaux français (p. 6579) ; Art. 52 « bis »: son 
amendement tendant à supprimer cet article (p. 6579) ; nature 
Qu fonds d'organisation de la nouvelle fession (p. 6579) ; 
Art. 53: son amendement (p. 6579) : consultation des professions 
(p. 6579, 6580) ; modification de son amendement (p. 6580) ; 
son amendement (p. 6580) ; fonctionnement de la C. A.R. P. A. 
fe. 6580) ; équilibre de la C. À. V. O. H. grâce à l'entrée des 
de justice (p. 6581) ; son amendement de coordination 

(P. 6582) ; inscription sur la liste des conseils juridiques 
(P: 6584) ; attribution du titre de conseil juridique (p. 6585) ; 
après l'article 55 : désir du Gouvernement de faire de Paris une 
forme des échanges juridiques internationaux (p. 6587) ; 

i ses sous-ame ents à Pl’ t de M. Zimmer 

mann (p. 6587) ; Art. 62: son amendement de coordination 
e 6590) ; Art. 67: ses observations sur l'amendement de 
. Zimmermann (p. 6591) ; Art. 68 : son amendement (p. 6592) ; 
retrait de celui-ci (p. 6592) ; Art. 69 : situation des conseils juri- 
diques igers exerçant en France leur activité antérieurement 
fu 1” janvier 1972 (p. 6593, 6594) ; Art. 72 A : son sous-amen- 
dément tendant à compléter l'amendement de M. Zimmermann 
(p. 6500) ; Art. 72 D: fixation des honoraires (p. 6598, 6599) ; 
72 « bis »: son amendement relatif à l'application de cer- 
taines peines (p. 6602) ; Art. 76: date d'entrée en vigueur de 
loi (p. 6603) ; Art. 77 « bis » : son sous-amendement 

k t de M. Zimmermann (p. 6604) ; particularité de 
Deere civile dans les départements du Haut-Rhin, du 
Rhin et de la Moselle; problème de la tare parafiscale 
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(p. 6604, 6605) : Commission mixte paritaire : ses observations 
sur la territorialité de la postulation ; possibilité donnée aux 
avocats stagiaires de participer aux élections des membres du 
conseil de l’ordre de leur barreau [20 décembre 1971] (p. 6993) ; 
pacte de « quota litis » ; situation de l’ancien avoué syndic ou 
de l'ancien agréé-syndic devenu ävocat-syndic ; situation des 
agréés ; préparation des décrets d'application (p. 6994) ; 


— Répond à la question d’actualité de M. Henri Lucas rela- 
tive à la libération d'un meurtrier [15 octobre 1971] (p. 4620, 
4621) ; 

— Prend part à la discussion de la deuxième partie du 
projet de loi de finances pour 1972: BUDGETS ANNEXES DE LA 
LÉGION D'HONNEUR ET DE L'ORDRE DE LA LIBÉRATION : décorations 
des anciens combattants de la guerre 1914-1918 [5 novembre 
1971] (p. 5360, 5361) ; JUSTICE : recrutement des magistrats tem- 
poraires (p. 5371) ; augmentation des crédits de fonctionnement ; 
créations d'emploi; progrès et équilibre de ce budget; conti- 
nuité et cohérence dans l’action ; nécessité de rendre la justice 
plus humaine (p. 5378) ; école nationale de la magistrature ; 
ses observations sur le recrutement latéral et à titre temporaire 
des magistrats ; institution du juge unique en matière civile ; 
fusion des personnels des tribunaux d'instance et de grande ins- 
tance ; réforme du statut des magistrats affectés à l’administra- 
tion centrale ; juges des enfants ; tribunal de Bobigny ; problème 
des greffes ; formation des secrétaires-greffiers (p. 5379) ; néces- 
sité de prévoir, pour le concours de secrétaire-greffiers, une 
épreuve de dactylographie ; réforme de la procédure civile ; 
déroulement des audiences et des jugements : procédures d’exé- 
cution ; détentions provisoires ; institution du contrôle judi- 
ciaire ; institution des peines mixtes (p. 5380) ; ses observations 
sur le personnel de probation et les éducateurs pénitentiaires ; 
enfance délinquante ; éducation surveillée ; problème des éco- 
nomes et du personnel administratif ; implantation des tribunaux 
et des cours d'appels ; recouvrement des pensions alimentaires ; 
ses observations sur la loi dite « anti-casseurs » (p. 5381) ; 
situation des infirmières et des assistantes sociales ; améliora- 
tion des traitements dans l'administration pénitentiaire ; libéra- 
lisation du régime pénitentiaire ; ses observations sur le drame 
de Clairvaux ; ses observations sur la prison de la Santé; le 
centre de Fleury-Mérogis, La Petite-Roquette et l'établissement 
pénitentiaire de Muret (p. 5382, 5383) ; Titre VI: problème de 
la construction du nouveau tribunal de Papeete (p. 5383) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à la 
prévention et à la répression des infractions en matière de 
chèques : amélioration du recouvrement des amendes ; dévelop- 
pement de l'utilisation des chèques ; distinction entre les tireurs 
qui obéissent à l’injonction qui leur est faite de payer le montant 
du chèque dans le délai de dix jours et ceux qui ne le font 
pas ; répartition des procédures entre les tribunaux correction- 
nels et les tribunaux de police [24 novembre 1971] (p. 6071) ; 
possibilité pour les tribunaux de retirer au condamné le droit 
d'utiliser un carnet de chèques pendant un certain temps ; infor- 
mation du public; ses observations sur le code des postes et 
télécommunications ; application du projet de loi dans les 
T. O. M. (p. 6071, 6072) ; Art. 2: justification de l'identité de 
celui qui remet un chèque (p. 6073) ; Art. 3: paiement partiel 
en cas d'insuffisance de la provision (p. 6074) ; son amendement : 
(rôle du porteur en cas de défaut de paiement) (p. 6074) ; son 
amendement : (force exécutoire du protêt dressé faute de paie- 
ment) (p. 6074) ; retrait de ses amendements (p. 6074) ; après 
Varticle 4: problème de l'inscription sur la formule du chèque 
de l'adresse du titulaire du compte (p. 6075) ; Art. 66 du décret- 
loi du 31 octobre 1935: son opposition à l'amendement de 
M. Delachenal (p. 6077) ; encombrement des parquets (p. 6077, 
6078) ; Art. 6: possibilité d’un découvert involontaire (p. 6079) ; 
Art. 73 du décret du 30 octobre 1935 : son amendement : (possi- 
bilité pour le bénéficiaire de se faire délivrer une expédition 
de la décision en forme exécutoire ) (p. 4081) ; ses observations 
sur son amendement (p. 6081) ; ses observations sur la présence 
de l'original du chèque au dossier (p. 6082) ; Art. 74 du décret 
du 30 octobre 1935: son amendement : (amende forfaitaire) 
(p. 6082) ; avant l'article 76 du décret du 30 octobre 1936 : appli- 
cation de la procédure simplifiée de l'ordonnance pénale aux 
contraventions de cinquième classe commises en matière de 
chèques (p. 6083) ; Art. 8: son amendement de pure forme 
[2 décembre 1971] (p. 6313) ; Art. 11: problème de la gratuité 
des formules de chèques ; désir de l’administration des P. T.T. 
d'abandonner cette gratuité (p. 6313) ; Art. 13: son amendement 
relatif à l'application de la présente loi dans les T. O. M. (p. 6314) ; 
Art. 74 du décret du 30 octobre 1935 : son amendement : (montant 
de l'amende forfaitaire) (p. 6315) ; Art. 16: son amendement 
relatif aux di itions qui pourraient entrer en vigueur avant 
la date mel ’application de la loi (p. 6316) ; son amende- 
ment : (cas où le prévenu apporte la preuve que dans le délai de 
dix jours à compter de la présentation du chèque il s'est 
acquitté du montant de celui-ci) (p. 6316) ; effets du titre exé- 











192 DEBATS DE 





cutoire du parquet (p. 6317); retrait de son amendement 
(p. 6317) ; En deuxième lecture : ses observations sur ce texte 
[18 décembre 1971] (p. 6960) ; Art. 3: paiement partiel du 
chèque (p. 6960) ; intimidation des tireurs de chèque sans pro- 
vision (p. 6962) ; Art. 4 « bis »: problème de l'indication de 
l'adresse du tireur sur le chèque (p. 6963) ; Art. 66 du décret du 
30 octobre 1935: compétence du tribunal de police (p. 6964) ; 
Art. 75 du décret du 30 octobre 1935: nature des indications 
erronées (p. 69686) ; Art. 7 « bis »: ses sous-amendements ten- 
dant à modifier l'amendement de M. Bernard Marie : (modifica- 
tion du texte proposé pour l’article L. 103-1 du code des P.T.T.) 
(p. 6967) ; Art. 11: son amendement tendant, dans le premier 
alinéa du texte proposé pour l’article 1°" nouveau de la loi du 
1°" février 1943 à supprimer le mot : « gratuitement » (p. 6967) ; 
son désir de restreindre l'utilisation des chèques de faible 
montant ; suppression de la gratuité des chèques postaux 
(p. 6967) ; suppression des petites perceptions coûteuses pour 
le Trésor (p. 6968, 6969) : Art. 16: problème du paiement du 
chèque dans le délai de dix jours (p. 6971) ; Commission mixte 
paritaire : gratuité de la délivrance des formules de chèques 
[20 décembre 1971] (p. 6999) ; ses remerciements à l'Assemblée 
(p. 6999) ; ses hommages rendus à M. Foyer et à divers parle- 
mentaires : bilan de la session; procédure de la commission 
mixte paritaire ; vertu pédagogique de la discussion parlemen- 
taire (p. 7000) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi modifiant cer- 
taines dispositions du titre II de l'ordonnance du 24 octobre 
1958 portant loi organique relatives aux conditions d'éligibilité 
et aux incompatibilités parlementaires : analyse de l'ordonnance 
organique du 24 octobre 1958 ; liste des activités privées incom- 
patibles avec le mandat parlementaire ; régime d'autorisation 
pour l'acquisition en cours de mandat d'activités profession- 
nelles de caractère économique ; contrôle des incompatibilités 
[25 novembre 1971] (p. 6110) ; rôle du bureau des assemblées ; 
compétence du conseil constitutionnel ; caractère du texte en 
discussion ; droit de tout citoyen de briguer un mandat parle- 
mentaire ; refus du Gouvernement actuel d'étouffer quelque 
scandale que ce soit (p. 6112) ; avant l'article 1°": utilisation 
du titre de membre de cabinet ministériel ; limites de la règle 
de l’inéligibilité des fonctionnaires (p. 6113) ; problème de 
l'inéligibilité d'un membre du conseil constitutionnel (p. 6114) ; 
problème du cumul de la fonction de professeur titulaire d'une 
chaire avec le mandat parlementaire (p. 6115) ; Art. 1" : néces- 
sité d'empêcher qu'un parlementaire, en cours de mandat, 
devienne administrateur de sociétés (p. 6118) ; ses observations 
sur la tendance à la multiplication des filiales (p. 6120) ; ses 
observations sur l'absence de précision dans le texte quant à 
la nationalité et au siège des personnes morales (p. 6120) ; 
après l'article 2: application des articles L. 5 à L. 8 du code 
électoral (p. 6121) ; Art. 3: ses observations sur l'amendement 
de M. Mitterrand (p. 6122) ; Article 21 de l'ordonnance du 
24 octobre 1958: rôle des bureaux des assemblées ; rôle du 
conseil constitutionnel (p. 6123) ; ses observations sur le fait 
de diriger un journal d'opinion (p. 6124) ; après l'article 4: 
situation de l'inculpé (p. 6125) ; ses observations après les 
explications de vote : utilité d'une loi foncière ; rôle de l’indus- 
trie du bâtiment; spéculation immobilière (p. 6127); En 
deuxième lecture : interdiction de toute fonction nouvelle dans 
une sociétés à objet économique [17 décembre 1971] (p. 6938) ; 
Art. 1°": ses observations sur l'amendement de M. Foyer; cas 
d'une société spécialisée dans l'exportation ou qui réalise des 
affaires avec un Etat étranger qui aurait institué le monopole 
du commerce extérieur (p. 6939) ; Art, 3: publicité des déci- 
sions du bureau de l'Assemblée (p. 6940) ; En troisième lecture : 
recours au Conseil constitutionnel: position du Sénat 
[20 décembre 1971] (p. 7018) ; Art. 4: son amendement tendant 
à interdire aux parlementaires la possibilité de prendre en 
cours de mandat une fonction de direction, d'administration, 
de surveillance, de conseil permanent dans un établissement 
ayant un caractère économique (p. 7013, 4014) ; application de 
l'article 17 de l'ordonnance organique de 1958 (p. 7014) ; En 
quatrième lecture : contrôle de la constitutionnalité de la loi 
organique [20 décembre 1971} (p. 7020) ; ses observations sur 
la notion de circonstances exceptionnelles ; ses observations sur 
l’article 23 de la Constitution (p. 7021) ; 


— Est entendu sur le rappel au règlement de M. Rives- 
Henrÿs [26 novembre 1971] (p. 6154) : 


— Répond à la question d'actualité de M. Jacques Barrot 
relative à la drogue [26 novembre 1971] (p. 6157) ; 


_— Prend part à la discussion du projet de loi tendant à 
simplifier la procédure applicable en matière de contraven- 
tions: difficultés rencontrées actuellement par les juges et 
les greffiers ; exemple de la région parisienne ; champ d’appli- 
cation des procédures simplifiées ; répercussion de l'application 
des textes sur les finances de l'Etat ; substitution à la procé- 
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dure de l'amende de composition d'un système simplifié 
poursuites inspiré de la procédure de l'ordonnance pénale 
usage en ÂAlsace-Lorraine [2 décembre 1971] (p. 6324) : 
blème du stationnement des véhicules (p. 6325) ; Art, 52% 
code de procédure pénale : son sous-amendement tendant, 
l'amendement de M. Zimmermann, après les mots : « 
travail » à supprimer la fin du premier alinéa du 
posé pour cet amendement (p. 6325) ; procédure 
nance pénale (p. 6325) ; Art 527 de ce code : 
lettre recommandée avec demande d'avis de réception : 


opposition à l'intervention d'un huissier (p. 6327) ; tarif d& 
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son sous-am 
M. Zimmermann : « si la contravention expose son auteur à ls. 
réparation des dommages causés aux personnes et aux biens » 
(p. 6330) ; Art. 4: ses amendements de pure forme (p. 6331}; 
Art. L. 27-1 du code de la route : son sous-amendement à l'amen. 
dement de M. Zimmermann (p. 6332) ; son sous-amendement de 
pure forme (p. 6332) ; Art. L. 27-2 du code de la route: ses 
sous-amendements à l'amendement de M. Zimmermann (p. 6332); 
Art. 8: son amendement relatif à la date d'application de l 
loi (p. 6333) ; son amendement relatif à l'application de la loi 
ancienne aux contraventions commises avant l'entrée en vigueur 
de la nouvelle loi (p. 6333) ; En deuxième lecture : ses obser. 
vations sur la question préalable ; détermination du système 
de notification ; rôle de la lettre recommandée [17 décembre 
1971] (p. 6935) ; problème de la réduction du personnel des 
études d'huissiers parisiens (p. 6936) ; 


— Prend part à la discussion des conclusions du rapport de 
la commission des lois constitutionnelles, de la législation et 
de l'administration générale de la République, sur la proposi- 
tion de résolution de M. Mitterrand et plusieurs de ses rm 
tendant à la création d'une commission d'enquête sur le 
tionnement des sociétés civiles de placement immobilier : 
cation de l’article 141 du règlement ; fonctionnement des 
civiles de placement immobilier [10 décembre 1971] (p. 6644); 


— Répond à la question d'actualité de M. Deniau relative à 
l'incarcération d'un dirigeant d’une organisation 
de commerçants et d'artisans [17 décembre 1971] (p. 6917); 


— Ses observations sur la discussion en deuxième lecture du 
projet de loi relatif à la prévention et à la répression des infrec 
ae en matière de chèques [17 décembre 1971] (p. 694, 

l). 


PLOUX (Mme SUZANNE), Député du Finistère (U. D.R.). 


Est nommée membre de la commission des lois 
nelles, de la législation et de l'administration générale de 
République [2 avril 1971] (p. 837). 


Est nommée membre suppléant de la commission mixte pari 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi relatif à diverses opérations de 
construction [24 juin 1971] (p. 3407). 


Est nommée membre titulaire de la commission mixte park 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositifs restant 
en discussion du projet de loi sur les fusions et regroupe 
ments de communes [29 juin 1971] (p. 3528). | 


Est nommée membre titulaire de la commission mixte park 
taire chargée de proposer un texte pour un projet de loi tendant 
à compléter les dispositions des articles 5 et 7 de la loi ê 
1°" juillet 1901 relative au contrat d'association [29 juin 1971} 
(p. 3528). 


intervention : 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant semé 
lioration des retraites du régime général de sécurité sociale, 
Art. 3 : retraite des femmes [2 décembre 1971] (p. 6305). 


POIRIER (M. JEAN-MARIE), Député du Val-de-Marne (U. D.R). 


Est nommé membre de la commission des finances, de lé 
nomie générale et du plan [2 avril 1971] (p. 837). 


Dépêts : | 

_ Sa proposition de loi tendant à compléter l'article L. 58 
du code de la santé publique relatif au remplacement des Par 
maciens (n° 1650) {15 avril 1971] ; 
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= Son rapport, fait au nom de la commission des finances, 
l'économie générale et du Plan sur le projet de loi de 
fftances pour 1972 (n° 1993), arinexe n° 3, RELATIONS CULTU- 
etes ET COOPÉRATION TECHNIQUE : (crédits du ministère des 
affaires étrangères) (n° 2010) [8 octobre 1971]. 


Intervention : 

— Prend part à la discussion de la deuxième partie du pro- 
jet loi de finances pour 1972 : AFFAIRES ÉTRANGÈRES ET COOPÉ- 
sérion, en qualité de rapporteur spécial : direction générale des 
affaires culturelles, scientifiques et techniques ; crédits de fonc- 
tionnement prévus pour les territoires et départements d’outre- 
mer: aide au développement [3 novembre 1971] (p. 5208) ; 
imbrication de la politique de diffusion du français et de notre 
jon technique ; présentation des documents budgétaires ; 
des enseignants français à l'étranger ; politique de la 
française (p. 5209) ; agence de coopération des pays 

s: accords culturels ; langue de travail au sein de 

D raté européenne ; ses observations sur les manifes- 
tations artistiques ; coopération avec le Québec : aide au déve- 
loppement (p. 5210) ; ses observations sur le tiers-monde ; sa 
de savoir si la France a une politique de la coopéra- 

— technique ; complémentarité des actions économique, cultu- 
relle et technique; possibilité d'une loicadre sur ce sujet 


À 


PONCELET (M. CuriSTiAN), Député des Vosges (U.D.R.). 


Est nommé membre de la commission de la production et 
deséchanges [2 avril 1971] (p. 837). 


Est élu vice-président de cette commission [6 avril 1971] 


(p. 924) 

Dépôt : 

— Son avis, présenté au nom de la commission de la pro- 
duction et des échanges, sur le projet de loi de finances pour 
1972 (n° 1993). — IV. DÉVELOPPEMENT INDUSTRIEL (n° 2015) 
[B octobre 1971]. 

Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi modifiant la loi 
# 60790 du 2 août 1960 tendant à limiter l'extension des 
locaux à usage de bureaux ou à usage industriel dans la région 

: relèvement du taux des redevances [8 avril 1971] 
(p: 1003) ; problème du seuil d'agrément dans la région pari- 
sienne; suppression de la prime de démolition (p. 1004) ; 


— Prend part à la discussion sur la motion de censure : action 
du gouvernement en matière sociale ; réforme des rapports 
sociaux [20 avril 1971] (p. 1270) ; problème de la participation ; 

salisation des salaires ; S. M.I.C.; possibilité d'accorder le 
bénéfice de la pension normale à 40 p. 100 avant l’âge de 
soirante-cinq ans aux femmes dont l’état de santé est déficient 
(p. 1271) ; institution d'un régime unique de protection sociale ; 
wsurance des salariés agricoles contre les accidents : personnes 
| handicapées ; problème de la famille; problème de la 
retraite (p. 1272) ; durée du travail ; possibilité pour les anciens 
 —“ÿ de guerre de prendre leur retraite avant soixante ans ; 
des diverses propositions importantes qui pourraient 

être votées; calcul des pensions de vieillésse ; prise en consi- 
ion des dix meilleures années (p. 1273) ; abaissement pro- 
fresif de l'âge de la retraite ; problèmes sociaux des commer- 
gants et artisans ; ses observations sur la concertation (p. 1274) ; 
émélioration de la vie quotidienne des moins favorisés (p. 1275) : 


— Pose à M. le ministre de l’intérieur une question orale avec 
débat, relative au financement des locaux [23 avril 1971] 
(P 1424) ; le bilan de la réforme des finances locales tendant à 

à l’ancienne taxe locale une part représentative de la 
fe sur les salaires ; la répartition entre les collectivités en 
de « l'impôt sur les ménages » (contribution mobilière, 
tnéribution foncière) ; la nécessité de différencier les centimes 
additionnels en excluant la patente afin d’harmoniser l'effort 
le des différentes communes ; l'amélioration apportée dans 
ressources des communes par la réforme de 1966 ; le dépôt 
devant l'Assemblée d’un reppart ne les nr locaux ; 
revenus procurés par Les im tations industrielles (p. 1424, 
1425, 1426, 1427) : \2 - . 

— Prend part à la discussion du projet de loi portant appro- 

que du VI' Plan de déve t économique et social : révi- 

du VI Plan; publicité concernant l'exécution du Plan ; 
Problème de l'emploi [15 juin 1971] (p. 2925) : développement 
de nationale r l’émplot; âge de la retraite; for- 
i s personnes âgées ; problème 


ë 


Matin des femmes : situation 
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de la retraite ; situation des victimes de fusions d'entreprises ; 
situation des handicapés ; problème de la santé ; réorganisation 
de la protection sociale ; chute de la natalité ; problème de la 
famille ; évolution des prix (p. 2926) ; conséquence des hausses 
de rémunération (p. 2927) ; 


— Mise au point au sujet de son vote sur le titre IV de 
l'état B du budget des Anciens combattants [26 octobre 1971] 
(p. 4895, 4896) ; 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 
de loi de finances pour 1972 : BUDGET ANNEXE DES POSTES ET TÉLÉ- 
COMMUNICATIONS équipement du réseau postal en établisse- 
ments postaux; avenir des télécommunications : écoulement 
du trafic [26 octobre 1971] (p. 4920) ; autorisation ; raccorde- 
ment de nouveaux abonnés ; tracé des câbles souterrains ; situa- 
tion des personnels en particulier des employés du téléphone ; 
statut des anciens contrôleurs des installations électroméca- 
niques ; problème de la formation (p. 4921) ; SANTÉ PUBLIQUE ET 
TRAVAIL. — III. TRAVAIL EMPLOI ET POPULATION : caractéristiques 
du budget ;. politique active de l'emploi et de la formation pro- 
fessionnelle ; emploi des jeunes ; augmentation des demandes 
d'emploi [27 octobre 1971] (p. 4978) ; qualification profession- 
nelle des jeunes; cas des travailleurs immigrés ; leurs droits 
sociaux et leur participation à la gestion du fonds d’action 
sociale ; allocation spéciale de départ en faveur des salariés de 
plus de 60 ans touchés par une mesure de licenciement collec- 
tif et qui ne peuvent être reclassés; main-d'œuvre féminine 
(p. 4979) ; problème de la participation ; mensualisation ; pro- 
tection des travailleurs ; durée hebdomadaire du travail ; comités 
d'entreprises ; formation syndicale et exercice des droits syn- 
dicaux (p. 4980, 4981) ; possibilité d'inviter les agents de l’ins- 
pection du travail dans le cadre de la signature des conventions 
collectives ; égalité des salaires masculins et féminins (p. 5001) ; 
ÉQUIPEMENT ET LOGEMENT (LOGEMENT ET URBANISME) : logements : 
sociaux ; modalités de programmation et de passation des mar- 
chés [29 octobre 1971] (p. 5104) ; prix de revient des logements : 
financement des opérations de construction; réglementation 
des H, L. M.; instauration d’un « coefficient géographique » 
dans les zones climatiques où les conditions d'isolation entraînent 
certaines dépenses (p. 5105) ; SANTÉ PUBLIQUE ET SÉCURITÉ 
SOCIALE : amélioration du montant de la pension de retraite par 
la mise en compte des cotisations versées au-delà de la troi- 
sième année [4 novembre 1971] (p. 5328) ; conditions d’attribu- 
tion d'une retraite anticipée à taux plein dès l’âge de 60 ans ; 
montant de la pension de retraite ; cas des travailleurs de plus 
de 60 ans privés d'emploi: généralisation obligatoire des 
retraites complémentaires ; périodicité du paiement des pen- 
sions ; possibilité d'envisager l'octroi d'un acompte forfaitaire 
dans l'attente du paiement de la première échéance de la 
retraite (p. 5329) ; DÉVELOPPEMENT INDUSTRIEL ET SCIENTIFIQUE, 
en qualité de rapporteur pour avis : situation de l'industrie 
française ; fragilité de la compétitivité de nos industries ; taux 
de croissance industrielle ; hausse des prix à la consommation ; 
situation des régions frontières, notamment des régions de l'Est ; 
politique menée par le Crédit agricole ; ses observations sur 
l'opération de Fos-sur-Mer [5 novembre 1971] (p. 5399) ; rôle 
du Parlement : rémunérations des présidents directeurs géné- 
raux et des administrateurs exerçant une fonction dans l’entre- 
prise ; rémunération des actions; fraude fiscale (p. 5400) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant amé- 
lioration des retraites du régime général de sécurité sociale : 
ses observations sur certaines propositions de parlementaires, 
conditions d'élaboration du projet de loi; amélioration du mon- 
tant des pensions de retraite par la prise en compte des verse- 
ments effectués au-delà de la trentième année d'activité ; géné- 
ralisation des retraites complémentaires ; prise en compte des 
10 meilleures années d'activité [1° décembre 1971] (p. 6248, 
6249) ; assouplissement des conditions d'attribution d’une retraite 
à taux plein dès 60 ans aux travailleurs atteints d'incapacité en 
raison d'une activité pénible ; situation des anciens prisonniers 
de guerre; cas des artisans et des commerçants ; bonification 
spéciale d'ancienneté accordée à la mère de famille salariée ; 
pension de réversion des veuves ; possibilité de leur permettre 
de cumuler leur retraite avec la pension de réversion de leur 
mari (p. 6250) ; cas des femmes aux ressources modestes frappées 
par un veuvage prématuré; possibilité de leur accorder une 
allocation temporaire de décès ; cas des travailleurs de plus de 
60 ans privés d'activité et que l'Agence nationale pour l'emploi 
ne peut reclasser ; délai de liquidation des retraites ; bilan de 
l’action gouvernementale (p. 6251) ; Art. 9 : son amendement : 
(majoration de la durée d'assurance au profit des femmes assu- 
rées ayant élevé au moins deux enfants) [2 décembre 1971] 
(p. 6309) ; extension -du champ d'application de cet article 
(p. 6309, 6310) ; . 

— Prend part au débat sur les questions orales de MM. Car- 
pentier, Chazalon, Labbé, Paquet, Andrieux relatives au pro- 
blèmes de l'emploi ; problème de la Lorraine (licenciements chez 
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Wendel-Sidélor et Roussel-Uclaf ; formation professionnelle insuf- 
fisante de la jeune main-d'œuvre ; date de parution des décrets 
d'application de la loi de 1971 sur la formation permanente ; 
problème des retraites ; primes de mobilité ; création d” emplois 
nouveaux dans un plan d'ensemble [3 décembre 1971] (p. 4605, 
4606) ; 

— Prend part à la discussion du projet de loi sur le travail 
temporaire, après l'article 17 : son am nt concernant 
l'application de la loi du 16 juillet 1971 portant organisation de 

formation professionnelle continue [15 décembre 1971] 
(p. 6771) ; ses amendements d'harmonisation (p. 6771). 


PONIATOWSKI (M. Micmez), Député du Val-d'Oise (R. LI.). 


Est nommé membre de la commission des finances, de l’écono- 
mie générale et du Plan [2 avril 1971] (p. 837). 


Dépôt : 

— Son rapport, fait au nom de la commission des finances, 
de l’économie générale et du Plan sur le projet de loi de finances 
pour 1972 (n° 1993), annexe n° 5, AGRICULTURE (n° 2010) 
[8 octobre 1971]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 
de loi de finances pour 1972 : AGRICULTURE, F.0.R.M.A. ET 
B.A.P.S.A., en qualité de rapporteur spécial : dépenses civiles 
d'équipement ; taux de croissance des é quipements collectifs 
ruraux ; électrification rurale [15 novembre 1971] (p. 5697) ; 
difficultés rencontrées par la commission des finances pour exer- 
cer son contrôle; création de l'office national des forêts ; 
enseignement agricole ; crédit agricole ; rôle d'Unicrédit ; sauve- 
garde de l'exploitation familiale (p. 5698) ; ses observations sur 
le coefficient de rapport entre l'enseignement secondaire géné- 
ral et l’enseignement secondaire agricole (p. 5793). 


PONS (M.), Secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'agricul- 
ture. 


interventions: 


— Répond à la question d'actualité de M. Madrelle relative au 
prix du vin distillé [12 mai 1971] ( G: 1814) ; 

— Répond à la question d'actualité de M. de Montesquiou 
relative aux sinistrés du Gers [28 mai 1971] (p. 2189, 2190); 

— Répond à la question d'actualité de M. Laudrin relative 
au prix du lait [28 mai 1971] (p. 2191, 2192) ; 

— Répond à la question d'actualité de M. Bourdellès relative 
à l'indemnité viagère de départ [15 octobre 1971] (p. 4619) ; 

— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 
de loi de finances pour 1972: AGRICULTURE, F. 0.R. M. A. ET 
retard en ce 


B.A.P.S.A.: problème des calamités agricoles ; 
qui concerne les expertises [16 novembre 1971] (p. 5746) ; pro- 
blème des calamités agricoles ; raccourcissement des délais d’in- 


demnisation (p. 5751) ; répartition des cotisations sociales dans 
le projet de B. A. P.S. A. (p. 5767) ; participation D. amet 
au financement de leurs charges sociales ; pr des dépenses 
de l'AMEXA ; 
en ce qui concerne la vieillesse ; problème des départements 
d'outre mer ; fonds national de solidarité ; situation des retraités 
agricoles ; problème des cotisations payées par les petits et 
moyens exploitants ; principe de la progressivité ; conditions 
de reconnaissance de l'invalidité au profit des exploitants agri- 
coles ; cas des retraités non soumis à l'impôt sur le revenu ; 
application de l'article 1106 du code rural aux bailleurs à méta- 
vage ; allocation de la mère au foyer (p. 5791) ; problème des 
ouvriers paysans ; ses observations sur La loi du 10 juillet 1964 ; 
indemnisations versées par le fonds national de garantie contre 
les calamités agricoles ; assurance contre la grêle ; interventions 
de la section viticole du Fonds national de garantie contre les 
calamités agricoles; rôle des caisses du mutualité agricole ; 
défense de la forêt méditerranéenne contre l'incendie (p. 5792) ; 
amélioration de la subéraie ; enseignement agricole (p. 5793) ; 
adaptation des filières de formation à l'entrée des jeunes dans 
la vie active ; brevets d'enseignements professionnel agricole ; 
reconstruction de l’école nationale vétérinaire de Lyon ; école 
nationale d'ingénieurs des travaux des industries agricoles et 
alimentaires ; école nationale des ingénieurs des travaux agri- 
coles ; enseignement vétérinaire ; carte scolaire (p. 5793) ; crédits 
affectés à l'enseignement public et à l'enseignement privé - 
problème des bourses; enseignement supérieur (p. 5794) ; 

— Prend part à la discussion 
comités d'entreprise dans les e 
vations sur l'ordonnance du 2 novembre 1945 ; 
cation de la législation; cas des. établissements 


du projet de loi instituant des 

ations agricoles : ses obser- 
champ d'appli- 
occupant plus 





L'ASSEMBLEE NATIONALE 


charges du B. À. P.S. A. (p. 5790) : : cotisations 





de 50 salariés [25 novembre 1971] (p. 6045) ; conséquenée d'un 
licenciement (p. 6046) ; Artcles 1” et 2: ses observations sur les 
déposés à ces articles (p. 6046) 

D frend part à le discusion du, probe, de Li int à 
compléter certaines dispositions du livre VII: du code 
régime social des travaileurs handicapés employés en agree 
[23 novembre 1971] (p. 6047) ; ses observations sur 
sations et les prestations ; exemples du ge du H Hana 
du Bas-Rhin et de la Moselle (p. 6048) ; Art. 1": son 
ment relatif à l'assiette des cotisations de vieillesse (: e 6048) : 
Art. 2: son amendement (p. 6049) ; retrait de celui-ci (p. 6048) : 
En deuxième lecture, du projet de loi tendant à compléter 
certaines dispositions du livre VII du code rural relatives notam. 
ment aux travailleurs handicapés relevant du travail Ù 
ses observations sur ce texte [18 décembre 1971] (p. 

— Répond à la question orale sans débat de M. 
relative à l'enseignement agricole public [26 novembre = 
(p. 6164, 6165) ; 

— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à} 
durée maximale du travail : notion de durée maximale du travail 
en agriculture [30 novembre 1971] (p. 6212) - durée normale du 
travail dans les organismes professionnels agricoles (p. 6218): 
Art. 3 : ses observations sur l'amendement de M. Niles (p. Ze 

— Répond à la question d'actualité de M. B 
cn” sur l'affaire de La Villette [17 ducs 1971] 

); 

— Répond à la question d'actualité de M. Brocard relative au 
revenu agricole [17 décembre 1971] (p. 6922) ; 

— Prend part à la discussion, en deuxième lecture, du projet 
de loi relatif à à la mise en valeur pastorale dans les régions d'éce 
nomie montagnarde ; associations foncières pastorales: leur 
fonctionnement ; ses observations sur les groupements paste 
peu F publication des décrets ; rôle du préfet [18 décembre ro 


POUDEVIGNE (M. JEAN), Député du Gard (P. D. M). 


Est nommé membre de la commission des finances, de 
l'économie générale et du plan [2 avril 1971] (p. 837). 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant & 
discussion du projet de loi de finances rectificative pour 1971 
[15 décembre 1971] (p. 6809). 


Dépôts : 


— Sa proposition de loi tendant à modifier le quatrième ait 
de l’article 453 du code pénal relatif aux courses de 
(n° 1802) [9 juin 1971]; : 
— Son rapport, fait au nom de la commission des finances, 
de, l'économie générale et du plan sur le projet de loi de 
finances pour 1 (n° 1993), annexe n° 12, SERVICES FINANCIER 
(crédits du ministère de l’économie et des finances. — IL. SERVICES 
FINANCIERS) (n° 2010) [8 octobre 1971]. 
— Sa proposition de loi tendant à modifier l’article 82 6e 
la loi du 15 juillet 1970 relative à l'indemnisation de certaiss 





Français spoliés (n° 2026) [21 octobre 1971]. 


Interventions : 


— Pose à M. le ministre de l’agriculture une question orale 
avec débat relative aux problèmes agricoles [16 avril 2 
(p. 1186); malaise viticole ; prix du vin; stocks 
élevés dans le Midi ; conditions « d'anémie financière » d 
lesquelles les viticulteurs vont aborder la campagne 1970-1971; 
main-d'œuvre exigée par la viticulture et l’évolution des 
agricoles ; les stocks de la Communauté économique 

importations de vins algériens ; problème du et 
récolte ; application très stricte ‘des règles du Marché commu; 
fixation de la date de la campagne viticole : nécessité 4 
la réglementation en matière de plantation et de ; 
l'aide du F. E. O. G. À. pour la modernisation du d 
italien ; la chaptalisation (p. 1188, 1189, 1190, 1191) ; ® 

— Pose à M. le ministre de l’économie et des finances it 
question orale sans débat relative aux rentes viagères [23 avi 


1971] (p. 1418, 1420, 1421) ; 
— Prend part à la discussion du projet de loi ports 
institution d'un système de paiement mensuel de l'impôt # 


le revenu: problème de la synchronisation et de la 
à la source [13 mai 1971] (p. 1857) : problème de la 
sation ; question du paiement mensuel des pensions (. 
Art. 5: cas de non-paiement (p. 1861) ; remise des 
de recouvrement (p. 1861) ; 

— Prend à la discussion de la proposition de loi 
nique ado par li. Sénat, tendant à modifier l’article 
l'ordonnance n° 592 portant loi organique relative aux, 
de finances, en vue de porter de quinze à à vingt jours le 
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es régimes spéciaux : rôle de la caisse des 


Sénat pour l'examen du projet de loi de finances : 
que de vote sur l'amendement de 


moderne ; opportunité du texte ; conditions du travail parlemen- 
taire pour l'examen des lois de finances [13 mai 1971] (p. 1863); 


— Prend part à la discussion du projet de loi modifiant 
certaines, dispositions du chapitre IV bis du titre II du livre I" 
du travail relatives aux conventions collectives de travail, 

Ant. 3: son amendement tendant, au début du deuxième alinéa 
texte proposé pour l'article 31 ab du code du travail, à 
sibstituer au mot : « doivent » le mot : « peuvent » [14 mai 1971] 
| 1917) ; conséquence de l'existence d’une convention collective 


logement, Art. 3 : ses observations sur une seconde 
[10 juin 1971] (p. 2692) ; 
part à la discussion, en deuxième lecture, du -projet 
de loi modifiant et complétant la loi du 25 septembre 1948 
relative à la Cour de discipline budgétaire et [ : ses 
explications de vote ; différence entre les organismes de pro- 
tection sociale et les associations de bienfaisance ; situation des 
caisses de mutualité agricole [22 juin 1971] (p. 3225) : 

= Prend part au débat sur les questions orales relatives 
aux travailleurs immigrés, en qualité de suppléant de M. Claudius- 
Petit: accueil, logement, finalités d'une politique de l'immi- 
gration [15 octobre 1971] (p. 4627) ; 

— Mise au point au sujet de son vote sur l’ensemble du 
on 19 0 réforme de certaines professions judiciaires 
æ 


Lay part à la discussion du projet de loi relatif à 
de 
Prend 


[19 octobre 1971] (p. 4638) ; 


— Prend part à la discussion générale du projet de loi de 
finances pour 1972 : équilibre budgétaire ; suppression du fonds 
d'action conjoncturelle ; dépenses militaires : : crédits affectés aux 

collectifs [20 octobre 1971] (p. 4670) ; taux de 
lecture de la population française ; majoration de l'allocation 
minimale de vieillesse ; réforme du calcul des retraites ; pe 
; caractère 


possibilité de présenter chaque année au Parlement un rapport 
d'exécution du Plan en matière sociale ; indication des enga- 


pris le Gouvernement l'année dernière ; problème 
des revenus déclarés par Les tiers (p. 4671) ; réforme des finances 
locales ; e sur les courses; emprunt Pinay ; marché 
financier ; parité du franc ; crise inonétaire (p. 4672) ; Première 
partie du Fun ds id Mantes sr 1972: Art. 2: élargis- 
sement des tranches du barême de l'impôt sur le revenu ; 
problème des revenus déclarés par des tiers: situation des 
personnes âgées ; situation de ceux dont les revenus ne pro- 
viennent pas de salaires ; intégration dans le barême de l'impôt 
sur le revenu de la majoration de 3 p. 100 qui pèse sur les 
fevenus des non-salariés [21 octobre 1971] (p. 4714) ; Art. 4: 

du bu DR ER PR: néécien dn (ue 6 ls 
«V. À. pour les produits de grande consommation tinction 
entre les produits de grande consommation (p. 4741) ; Art. 11: 
situation des rentiers viagers (p. 4750, 4751) ; Deuxième partie 
re loi de finances rer” 1972 : DÉVELOPPEMENT INDUSTRIEL 


des internes; cas des po ee y situation 

des enfants qui LE des dont les écoles ont été 
sont contraints + Es les classes 
primaires dun village Fronças, d'Algéré Pro ee RAPATRIÉS : 
possibilité de proroger 

siz mois s les détais prévus w 


[10 novembre pi (p. 5634) ; 
FINANCES (CHARGES COMMUNES) : Après Particle 57 : problème 

travailleurs salariés 
(7 novembre 1971] (p. 5827 
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taire: ses observations sur la rencontre entre le Président des 
Etats-Unis et le Président de la République française ; impôt 
sur le revenu des personnes physiques ; modification des tranches 
du barême de l'impôt sur Le revenu lorsque la hausse des prix 
est supérieure à 5 p. 100; situation des commerçants et des 
artisans ; sa proposition de loi tendant à instituer pour les 
commerçants une indemnité viagère de départ [15 décembre 


1971] (p. 6792) ; imposition des revenus déclarés par des tiers ; 
ce certains agriculteurs au bénéfice réel 
p. 6793) ; 


— Pose à M. le Premier ministre une question orale avec 
débat relative aux prix du secteur public [22 octobre 1971] 
(p. 4802) ; comparaison entre la hausse des prix et celle des 
tarifs publics depuis 10 ans; gestion des services publics ; 
mission assignée aux services publics (p. 4805, 4806) ; 


— Pose à M. le Premier ministre une question d'actualité 
relative à la vignette automobile [26 novembre 1971] (p. 6159) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif au 
démarchage financier et à des opérations de placement et d’assu- 
rance. Art. 5: son sous-amendement tendant à supprimer au 
troisième alinéa du texte proposé par l'amendement de M. Ber- 
nard Marie le mot: «officielle » [2 décembre 1971] (p. 6355) ; 
ses observations sur les Sicomi; diminution du nombre des 
valeurs inscrites à la cote officielle ; retrait de son sous-amen- 
dement (p. 6356) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
rectificative pour 1971, après l'article 10 : son sous-amendement 
en après les mots: « à la vinification » à insérer dans 

l'amendement du Gouvernement les mots : « à l’embouteillage et 
à la vente » [7 décembre 1971] (p. 6459) ; problème de l’assujet- 
tissement des coopératives à la patente ; statut des coopératives ; 
leur régime fiscal (p. 6463, 6464) ; exemple de la coopérative du 
ministère des finances (p. 6464) ; ses observations sur les coopé- 
ratives qui traitent des produits viticoles (p. 6466, 6467) ; pro- 
blème des coopératives d’embouteillage (p. 6469) ; Commission 
mixte paritaire : assujettissement des coopératives agricoles à la 
taxe professionnelle ; cas des coopératives de vinification ; ses 
observations sur les opérations de commercialisation effectuées 
par ces coopératives [17 décembre 1971] (p. 6933) ; 


— Pose à M. le ministre de l’agriculture une question orale 
sans débat relative au prix du vin [10 éosmbre 1971] (p. 6665, 
6667, 6668). 


POUJADE (M. RoBerT), Ministre délégué auprès du Premièr 
ministre, chargé de la protection de la nature et de l’environ- 
nement. 


— Est nommé Ministre délégué auprès du Premier ministre, 
chargé de la protection de la nature et de l’environnement (Gou- 
vernement de M. Chaban-Delmas). — Décret du 7 janvier 1971 
(J. O. du 8 janvier 1971, p. 292) [2 avril 1971] (p. 835). 


— Le président de l’Assemblée nationale prend acte de la 
cessation, le 7 février 1971, de son mandat de député [J. ©. d 
9 février 1971, p. 1400]. 


Interventions : 


— Répond à la question d'actualité de M. Neuvwirth relative à 
la pollution urbaine [19 mai 1971] (p. 1978, 1979) ; 


— Répond aux questions orales avec débat de MM. Icart, 
Claudius-Petit, Fortuit, Roger et Brugnon relatives à lenviron- 
nement : ligne politique suivie par le Gouvernement pour conci- 
lier la croissance économique et l'épanouissement de la quilité 
de la vie; pression de l'urbanisation et de l’industrialisation ; 
prise de conscience des problèmes de l’environnement [4 juin 
1971] (p. 2395) ; cadre institutionnel et administratif de l’action 
du ministère chargé de la protection de la nature et de l’environ- 
nement ; sommes mises à sa disposition pour le VI° Plan; 
C. I. À. N. E. (comité interministériel d'action pour la nature et 
l’environnement) ; F. I. À. N. E. (fonds d'intervention et d'action 
pour la nature et l'environnement). Art. 6 du décret du 2 février 
1971 ; secrétariat permanent pour l'étude des problèmes de l’eau ; 
rapport Frybourg relatif aux nuisances dans l'automobile ; lutte 
contre La pollution de l'air (mesures spéciales à Paris) ; loi-cadre 
relative au bruit (p. 2396) ; conception de la ville nouvelle de 
Vaudreuil; concept large d'environnement rural et urbain; 
cadre international d’une politique de l’environnement (les pro- 
blèmes frontaliers concernant le Rhin, la Sarre, la Moselle et le 
lac hrs er (p. 2397) ; ratification des nts à la conven- 

tion internotionale du 12 mai 1954 pour la prévention de la 
pollution des eaux de mer par les hydrocarbures ; réunion à 
Stockholm en 1972 de la conférence des Nations Unies sur l’envi- 
ronnement humain ; arsenal législatif et réglementaire applicable 
en matière de protection des sites (littoral Provence-Côte d'Azur et 
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Corse) (p. 2398) ; tâches assignées aux architectes des bâtiments 
de France ; aménagement du Languedoc-Roussillon (p. 2399) ; 
la création de postes d'inspecteurs régionaux des sites, et d'ate- 
liers d’études des sites et paysages; politique de préservation 
des rivières ; mise hors pollution de la Vire, de la Douve et de 
l’'Aure ; problème du Nord (l'opération « Lys propre >») ; opération 
« Lot clair » (p. 2400) ; contrôle des établissements classés 
incommodes, insalubres et dangereux (p. 2401) ; action inter- 
nationale engagée en matière d'environnement (situation des 
pays sous-développés) ; rôle de la commission supérieure des 
sites (les Landes) ; problèmes de la forêt du Nord (parc naturel 
de Saint-Amand-Raismes) ; classement du domaine public mari- 
time entre Nice et Menton ; lutte contre les incendies de forêts 
(p. 2408, 2404) ; 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 
de loi de finances pour 1 : SERVICES DU PREMIER MINISTRE 
(PROTECTION DE LA NATURE ET DE L'ENVIRONNEMENT) : ses obser- 
vations sur le discours prononcé le 10 juin 1970 par le Président 
de la République ; possibilité de lutter pour l'environnement 
sans éliminer l'industrialisation et la modernisation du pays; 
préservation des éléments physiques constitutifs de l'environne- 
ment ; importance de l'épuration; pollution atmosphérique 
[8 novembre 1971] (p. 5511) ; protection des sources d'air pur ; 
obligation de collecte et de traitement des ordures; nécessité 
d'imposer une taxe spécifique à la mise en vente des produits 
qui, après usage, constituent des résidus difficiles à éliminer ; 
coût de la lutte contre les pollutions; mise en valeur des 
éléments psychologiques et sociaux constitutifs de l’environne- 
ment ; ses observations sur l'espace (p. 5512) ; maintien des 
équilibres naturels ; création d'activités dans les espaces ruraux 
menacés d'abandon ; détérioration des paysages; problème de 
l'environnement sur le plan international (p. 5513) ; nécessité 
d'inculquer une conscience neuve de l'environnement ; possibilité 
d'insérer dans les disciplines existantes les préoccupations de 
protection de la nature et d'ouverture sur la perception quali- 
tative du cadre de vie ; répartition des crédits ; fonds d’interven- 
tion et d'action pour la nature et l’environnement (F. I. À. N. E.) 
(p. 5514) ; évaluation de l'effort français en faveur de l'environ- 
nement par habitant; mission interministérielle pour la 
protection et l'aménagement de l’espace naturel méditerranéen 
(p. 5515) ; interdisciplinarité de l'environnement ; maintien. d’une 
économie agricole dans les régions dites marginales ; opération 
« Lot rivière claire » ; ses observations sur Fos ; ses observations 
sur les Baux; cahier des charges de la concession Péchiney ; 
menaces sur la mer (p. 5525) ; projet international dénommé 
Ramoge (Saint-Raphaël, Monaco, Gênes) de lutte contre la 
pollution maritime ; organisation des agences de bassin fran- 
çaises ; aménagement urbain ; défense des sites; problème du 
bruit ; ses observations sur l’île de Porquerolles et la forêt 
méditerranéenne ; problème des carrières; leur régime juri- 
dique ; importance des jardins familiaux ; rôle des paysagistes 
(p. 5526) ; importance des nappes phréatiques ; ses observations 
sur Le F.1I. À. N.E. ; fonctionnement des agences de bassin ; taux 
de la redevance ; attitude des Charbonnages de France ; rôle 
des préfets ; coût des nuisances d'une société moderne (p. 5527, 
5528) ; Titre VI : problème de l'industrie sucrière ; construc- 
tion de bassins de décantation ; politique d'acquisition foncière 
de l'Etat dans l’île de Porquerolles (p. 5528) ; 

— Répond à la question orale sans débat de M. Bertrand 


Denis relative à la protection de la nature [26 novembre 1971] 
(p. 6160, 6161, 6162) ; 


— Répond à la question orale sans débat de M. Roucaute 
relative à la pollution du canal du Midi et du canal du Rhône 
[26 novembre 1971] (p. 6162, 6163) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
rectificative pour 1971, Art. 10 : ses observations sur la rede- 
vance perçue sur les établissements dangereux, insalubres ou 
incommodes ; modalités de recouvrement de cette taxe [7 décem- 
bre 1971] (p. 6456) ; situation des petits pollueurs ; ses obser- 
vations sur les nuisances occasionnées par l’entreprise Pechiney 
à Saint-Jean-de-Maurienne (p. 6457) ; problème du transfert d’une 
activité industrielle polluante (p. 6457). 


POULPIQUET (M. GABRIEL DE), Député du Finistère (U. D. R.). 


Est nommé membre de la commission de la production et 
des échanges [2 avril 1971] (p. 837). 


interventions : 


— Prend part à la discussion sur le projet de loi modifiant 
la loi n° 59-1557 du 31 décembre 1959 sur les rapports entre 
l'Etat et les établissements d'enseignement privés: problème 


des contrôles dans le cadre de l'enseignement privé [27 avril 
1971] (p. 1464) ; : 











NATIONALE 


— Mise au point au sujet de son vote sur un amendement 
à l'article 11 du projet de loi sur l'enseignement technologique 
[8 juin 1971] (p. 2513) ; 


— Son rappel au règlement : conditions de travail à 
à l'Assemblée nationale ; violation de l’article 62 du règlement: 
ses observations sur Le fait que la loi résulte de l’action 
ministres contre les députés (9 juin 1971] (p. 2607, 2608}: 


— Prend part à la discussion: du projet de loi relatif.4 
l'allocation de logement ; du projet de loi relatif aux habitations 


administration 
générale de la République sur la proposition de loi de M lent 
et plusieurs de ses collègues, tendant à réglementer les 


l'article 1779-3° du code civil: situation des ruraux ; 





d'élever le montant des travaux primables à 40.000 francs; ses 
observations sur les délais nécessaires à l'accord provisoire de 
prime ; attribution des primes non convertibles sans prêts spé. 
ciaux ; dotations en H. L. M. dans le département de l’orateur 
aide à la personne [10 juin 1971] (p. 2680, 2681) ; 


— Prend part à la diseussion du projet de loi portant dispe. 
sitions diverses en matière d'urbanisme et d'action 
: inutilité d'imposer à ceux qui veulent édifier une 
construction à usage collectif d'habitation une surface 
mille mètres carrés [12 juin 1971] (p. 2860) ; application des 
plans d'occupation des sols (p. 2860) ; surface exigible pour Les 
communes qui n'ont pas l’eau (p. 2862) ; respect des 
sanitaires (p. 2862) ; Art. 8 de la loi du 26 juillet 1962: 
quence de l'abus des réservations ; limitation des surfaces des 
Z. À. D. (p. 2872) ; Art. 9 de la loi du 26 juillet 1962: si 
de l'acquéreur exerçant son droit de préemption ; cas des agrk 
culteurs proches de l’âge de la retraite (p. 2875) ; 
de l'indemnité ; cas de défaut de paiement (p. 2875) ; Ar. Ibis 
de la loi du 26 juillet 1962 : paiement de la plus-value (p.'2876}; 
Art. 16: exonération de la taxe locale d’équi pour les 
constructions rurales agricoles ou artisanales (p. 2879) ; 


— Pose à M. le Premier ministre une question d'actualité 
relative à la chasse [25 juin 1971] (p. 3445, 3446) ; 


CR 
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— Prend part à la discussion du projet de loi sur la filiation. 
Après l'article 334-10 du code civil : son amendement (conditions 
du droit de visite lorsque l'enfant naturel n'est pas élevé. 
domicile conjugal) [6 octobre 1971] (p. 4319) ; 

— Prend part à la discussion générale du projet de loi de 
finances pour 1972: abaissement de trois points du 
de l'impôt pour les travailleurs indépendants ; situation» 
revenus des catégories sociales ayant un revenu 
supérieur à 30.000 francs ; contrôle des dépenses de l'Etat ; coût 
des investissements publics; crédits destinés au F.0.R.M.A:; 
ses observations sur le fait que certains travaux d'expansion du 


5 
ë 
: 


bases d'imposition de la patente applicable aux éleveurs 
réforme des modalités de répartition des divers impôts (p. 4684) 

Deuxième partie du projet de loi de finances pour 1972 : EQuIr 
MENT ET LOGEMENT (LOGEMENT ET URBANISME) : demändes de 
primes ; ses observations sur le fait que la construction, p® 
le biais de la T. V. A., rapporte à l'Etat autant d'argent que M 
lui en coûte l'octroi de primes [29 octobre 1971] (p. 5121}; 


— Pose à M. le Premier ministré une question d'actualité 
relative au cours de la pomme de terre [5 novembre 1971} 
(p. 5391). 


rectifica 

tendant, dans la \ 
Giscard d'Estaing, après les mots : « date d'entrée en vigueur 
l'ordonnance du 7 janvier 1959», à insérer les mots: 
qui ne devra pas dépasser un délai de six mois après le 1°’ janvien 
1973 >» [7 décembre 1971] (p. 6459) ; date d'entrée en vigueur 
Sénneile @ É660 : revu de an couramendement 6. ME 


Gouvernement par un nouvel alinéa (imposition des coopératisi 
d'administration) (p. 6465) ; ses observations sur son sOus-GMÆh 
dement ; retrait de celui-ci (p. 6465, 6466). de 


y PSUYADE CL Preis), Dénuté du Ver (U. D. R. puis aff 
. DR). $ 


Cesse d'appartenir au groupe d'Union des démocrates pour ls 
République [2 avril 1971] (p. 835). d 
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s'apparente au groupe d'Union des démocrates pour la Répu- 
bique [2 avril 1971] (p. 835). 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères 
{2 avril 1971] (p. 837). 


PREAUMONT (M. JEAN-FRANCK DE), Député de Paris (U. D. R.). 
Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 


* familiales et sociales [2 avril 1971] (p. 837). 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari- 
re chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
Ession de la proposition de loi relative à la création et au 
i t des organismes privés dispensant un enseigne- 
ment à distance, ainsi qu’à la publicité et au démarchage faits 
per les établissements d'enseignement [18 juin 1971] (p. 3133). 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de er un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi relatif à l'allocation logement [24 juin 
1971] (p. 3407). 


Est nommé membre suppléant de la commission mifte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi aménageant certaines dispositions 
de la loi n° 68-978 du 12 novembre 1968 d’orientation de l’ensei- 
gtement supérieur [29 juin 1971] (p. 3527). 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi portant amélioration des pensions de 
vieillesse du régime général de sécurité sociale et du régime 


destravailleurs salariés agricoles [17 décembre 1971] (p. 6942). 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi portant diverses dispositions en vue 
d'améliorer la situation des familles [18 décembre 1971] (p. 6975). 


Est nommé membre de la commission de contrôle de la gestion 
de l'Office de radiodiffusion-télévision française [20 décembre] 
(p. 7023). 


Dépôts : 


_ rapport, fait au nom de la commission des affaires cultu- 
relles, familiales et sociales, sur le projet de loi (n° 1762) relatif 
à l'allocation de logement (n° 1796) [7 juin 1971]; 

— Sa proposition de loi portant modifications de la loi n° 66-537 
a: juillet 1966 sur les sociétés commerciales (n°1816) [9 juin 


— Son rapport, fait au nom de la commission mixte paritaire 
proposer un texte sur les dispositions restant en 
du projet de loi relatif à l'allocation de logement 

{n° 1924) [28 juin 1971] ; 

— Son avis, présenté au nom de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales sur le projet de loi de finances 
pour 1972 (n° 1993). — XI. EQUIPEMENT ET LOGEMENT : logement, 
problème social (n° 2011) [8 octobre 1971]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif aux 
rapports entre les caisses d’'assurance maladie et les médecins : 
quotité de remboursement ; exigences fondamentales de la méde- 
cine libérale ; portée du projet de loi [27 mai 1971] (p. 2139) : 
possibilité d'une autodiscipline des intéressés (p. 2140) ; Art. 2 : 

e du conseil national de l'ordre des médecins (p. 2151, 

; après l'article 9: son sous-amendement tendant à rem- 

Placer dans le texte de l'amendement de M. Massoubre les-mots : 

de la compétence des juridictions statuant sur les recours 

contre les décisions ordinaires définitives » par les mots : 
tde la compétence des tribunaux administratifs » (p. 2155) ; 

— Prend à la discussion :-du projet de loi relatif à 

logement ; du projet de loi relatif aux habiîta- 
fions à loyer modéré, modifiant le code de l'urbanisme et de 
Fhabitation ; du projet de loi relatif à diverses opérations de 
Den et des conclusions du rapport de la commission des 
constitutionnelles, de la législation et de l'administration 
la République sur la proposition de loi de M. Icart 

et plusieurs réglementer les 


de 

de ses collègues, tendant à retenues 
$ ssrantie en matière de ma de travaux définis par l'arti- 
de ln, dv code civil, en qualité de r : allocation 
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unification des deux régimes d'aide personnelle ; allocation de loge- 
ment et allocation de loyer ; chèque-logement ; situation des jeunes 
ménages [10 juin 1971] (p. 2649) ; fonds national d'aide au 
logement (p. 2650) ; Projet de loi relatif à l'allocation de loge- 
ment, Art. 1°": son amendement tendant : 1° au bout du premier 
alinéa de cet article à substituer aux mots : « allocation de loge- 
ment » les mots: « allocation d'aide au logement »; 2° en 
conséquence, à vpérer la même substitution dans la suite du 
texte (p. 2685) ; unité de nature entre les prestations d’alloca- 
tion de logement (p. 2685) ; retrait de son amendement (p. 2686) ; 
Art. 2: son amendement tendant au début du dernier alinéa 
de cet article à substituer aux mots: « allocation logement » 
les mots: « allocation d'aide au logement » (p. 2688) ; retrait 
de son amendement (p. 2688) ; son amendement tendant à com- 
pléter le dernier alinéa de cet article par les mots: « sous 
réserve des dispositions prévues au dernier alinéa de l’article 1° 
ci-dessus » (p. 2688); allocation préférentielle (p. 2688) ; 
Art. 3: conditions de l'allocation de logement (p. 2689) ; pro- 
blème des logements de types sociaux ; champ d'application de 
la loi (p. 2690) ; Art. 4: cas des personnes qui continueront de 
ressortir à l’allocation de loyer (p. 2691) ; Art. 7: composition 
du comité qui administre le fonds d'aide au logement (p. 2693) ; 
son amendement tendant à une nouvelle rédaction du troisième 
alinéa de cet article : « le produit d'une cotisation à la charge 
des employeurs assise sur les salaires plafonnés et recouvrée 
selon les règles applicables en matière de sécurité sociale » 
(p. 2693) ; ses observations sur son amendement (p. 2693) ; 
Art. 8 : assiette du prélèvement patronal de 1 p. 100 (p. 2694) ; 
Art. 10: son amendement tendant, dans le texte de cet article, 
à substituer aux mots : « le payement » les mots : « la gestion » 
(p. 2695) ; Art. 14: son amendement tendant, dans le texte de 
cet article, à substituer aux mots: « suivant les » les mots : 
« conformément aux » (p. 2696) ; Art. 19: son amendement ten- 
dant au début de cet article après les mots : « des deux peines » 
à insérer les mots: « prévues aux articles 17 et 18 ci-dessus » 
(p. 2696) ; Titre : son amendement tendant à une nouvelle rédac- 
tion du titre du projet de loi : « projet de loi relatif à l’allocation 
d'aide au logement >» (p. 2696) ; retrait de son amendement 
(p. 2696) ; Seconde délibération, Art. 3: ses observations sur 
l'amendement du Gouvernement (p. 2697) ; ses explications de 
vote : situation des personnes âgées et des jeunes travailleurs 
(p. 2698) ; Conclusions du rapport de la commission mixte pari- 
taire sur les dispositions restant en discussion du projet de loi 
relatif à Vlallocation de logement, en qualité de rapporteur : 
extension du bénéfice de l'allocation de logement ; montant de 
la cotisation mise à la charge des employeurs [29 juin 1971] 
(p. 3509) ; 


PRIVAT (M. CHARLES), Député des Bouches-du-Rhône (S.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [2 avril 1971] (p. 837). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 
de loi de finances pour 1972: SERVICES DU PREMIER MINISTRE 
(FONCTION PUBLIQUE ET RÉMUNÉRATIONS) : majoration du traitement 
de base; possibilité que les parlementaires reçoivent chaque 
année un rapport faisant état de la situation générale de la 
fonction publique ; reclassement des catégories C et D ; problème 
de la catégorie B; déclassement de la fonction publique 
{25 octobre 1971] (p. 4583) ; réforme administrative et régionale 
(p. 4854) ; SERVICES DU PREMIER MINISTRE (PROTECTION DE LA 
NATURE ET DE L'ENVIRONNEMENT) : sa protestation contre l’agres- 
sion dont est victime la région des Alpilles de la part de la 
société Péchiney-Ugines-Kuhlman ; exploitation de la bauxite 
dans les Alpilles [8 novembre 1971] (p. 5515) ; industrialisation 
de Fos; possibilité d’urbaniser une région située au nord de la 
Crau entre Arles et Saint-Martin-de-Crau (p. 5516) ; AGRICULTURE, 
F.0.RM.A. ET B.A.P.S.A. : marché des fruits et légumes ; ses obser- 
vations sur le mécanisme des retraits ; possibilité de venir en 
aide à la F.A.0. ; différences de prix entre le stade de la pro- 
duction et celui de la consommation ; importations en prove- 
nance des pays tiers [16 novembre 1971] (p. 5760). 


Q 


QUENTIER (M. RENÉ), Député de l'Oise (U.D.R.). 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [2 avril 1971] (p. 837). 
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RABOURDIN (M. Guy), Député de Seine-et-Marne (U.D.R.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [2 avril 1971] (p. 837). 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi relatif à l'allocation logement 
[24 juin 1971] (p. 3407). 


Dépôt : 


— Sa proposition de loi tendant à modifier l'article L. 332 du 
code de la sécurité sociale afin que les invalides militaires ou 
du travail, dont le taux d'invalidité est égal ou supérieur à 
50 p. 100, puissent bénéficier de la retraite de sécurité sociale 
à taux plein dès l'âge de soixante ans (n° 1800) [9 juin 1971] 


Interventions : 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 
de loi de finances pour 1972 : ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE 
GUERRE ; retraite professionnelle au taux plein à l’âge de 60 ans 
pour les prisonniers de guerre ; situation des internés ; situa- 
tion des combattants d'Algérie, de Tunisie et dw Maroc 
[22 octobre 1971] (p. 4828, 4829) ; EQUIPEMENT ET LOGEMENT 
(LOGEMENT ET URBANISME), en qualité de rapporteur pour avis 
suppléant : aide à la personne ; extension du bénéfice de l’allo- 
cation de logement du code de la sécurité sociale à des familles 
ne percevant pas les prestations familiales ; barèmes des allo- 
cations de logement ; problème des charges accessoires au loyer 
[28 octobre 1971] (p. 5052) ; programme de construction H. L. M. ; 


aide à la construction d’H. L. M. O.; prêts spéciaux du crédit 
foncier: rénovation urbaine; lutte contre les bidonvilles 
(p. 5053) ; 


— Sa question de savoir s'il serait possible de reviser en 
cours d'exécution les budgets de rénovation urbaine [29 octo- 
bre 1971] (p. 5126). 


RABREAU (M. MicueL), Député de Loire-Atlantique (U.D.R.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [2 avril 1971] (p. 837). 


Dépêt : 


— Sa proposition de loi tendant à modifier le mode de dési- 
gnation des délégués du personnel communal à la commission 
paritaire nationale, aux commissions paritaires communales et 
intercommunales (n° 1697) [5 mai 1971]. 


RADIUS (M. RENÉ), Député du Bas-Rhin (U. D.R.). 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères 
[2 avril 1971] (p. 837). 


Dépêt : 


— Sa proposition de loi tendant à rendre applicables dans 
les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle 
les dispositions de la loi du 12 avril 1941 relative à la pro- 
duction, au commerce, à l'utilisation des chevaux et mulets 
(n° 1696) [5 mai 1971]. 


Intervention : 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 
de loi de finances pour 1972: AGRICULTURE, F. O. R. M. A. er 
B. A. P.S. A.: Art. 44: office national de la forêt; frais de 
garderie ; situation des collectivités locales [16 novembre 1971] 
(p. 5799) ; son amendement tendant à supprimer cet article 
(p. 5799, 5800). 


RAMETTE (M. ARTHUR), Député du Nord (C.). 


Est nommé membre de la commission des finances, de 
l'économie générale et du Plan [2 avril 1971] (p. 837). 


interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant 
réforme du régime fiscal des profits de construction ; du projet 
de loi portant suppression de l'exemption temporaire de contri- 
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bution foncière 


prévue en faveur des locaux d'habitation; dy 
projet de loi modifiant la loi du 24 mars 1952 relative au 
entreprises de crédit différé : exonération des sociétés pripées 


dans le cas où ceux-ci sont investis dans la construction: 
charges supportées par les modestes contribuables [14 juin 197} 
(p. 2896); montant des moinsvalues pour le Trésor publié: 
concentrations capitalistes dans le secteur de la constrictigs: 
exemple de la ville de Lille, et notamment du quartier & 
Wazemmes (p. 2897) ; autonomie de gestion de la caisse nationale 
de prêts aux organismes H. L. M. (p. 2898) ; Profits de constree 
tion: vote du groupe communiste sur l'ensemble du projet d& 
loi (p. 2900) ; 


— Prend part à la discussion de la première partie du projet 
de loi de finances pour 1972, après l'article 5 : son amendement: 
«Est abrogé l'article 1241-2*° du code général des impôk 
exemptant des droits de mutation à titre gratuit les titres repré. 
sentatifs de l'emprunt Pinay 3,5 p. 100 1952-1958 [21 oct 
bre 1971] (p. 4727); ses observations sur son amendement 
(p. 4728); après l'article 4: son amendement (réduction du 
taux de la T.V.A. pour les produits de consommation @& 
première nécessité ; établissement d'un impôt progressif sur les 
fortunes et les patrimoines des sociétés supérieurs à 
800.000 : francs) (p. 4742) ; hausse du coût de la vie; 

tation des patrimoines des sociétés en dix ans (p. 4742); Acar 
CULTURE, F. O. R. M. A. er B. A. P.S, A. : mission du F.0.R.M.A: 
ses observations sur les céréales et le sucre ; conséquences du 
désordre monétaire ; situation des paysans du Nord et du Pos. 
de-Calais [16 novembre 1971] (p. 5755) ; rôle du F.0.R.M.A. 


technologiques des industries alimentaires (p. 5756) ; TAXES PAR4- 
FISCALES : son amendement (non-perception de la taxe de sol 
darité sur les céréales sur les 300 premiers quintaux et livrés 
par les agriculteurs ; majoration de cette taxe pour la partie 
des "x dépassant 1000 quintaux) [17 novembre 1971] 
(p. ) ; 


— Pose à M. le ministre du développement industriel et 
scientifique une question orale sans débat relative aux emplois 
dans la région de Douai [19 novembre 1971] (p. 5994, 5095, 5906). 


RAYNAL (M. PIERRE), Député du Cantal (U. D.R.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [2 avril 1971] (p. 837). 


REGAUDIE (M. RENÉ), Député de Haute-Vienne (S.). 


Est nommé membre de la commission des finances, de l'éce 
monie générale et du plan [2 avril 1971] (p. 837). 


Dépôt : 


— Sa proposition de loi tendant à faciliter la gestion, la miss 
en valeur et le regroupement des biens appartenant aux sections 
de communes (n° 1738) [19 mai 1971]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant appre 
bation du VI° Plan de développement économique et social: 
avenir de l’hospitalisation [16 juin 1971] (p. 3007) ; simplifs 
cation des procédures administratives pour améliorer l'équipe 
ment (p. 3008) ; 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 
de loi de finances pour 1972: EQUIPEMENT ET LOGEMENT (ÉQUE 
PEMENT) : réseau routier : situation des employés des parcs; 
route nationale Paris— Toulouse ; liaison Paris—Toulouse—Esp# 
gne ; problème des déviations ; transfert aux départements 
partie du réseau national [28 octobre 1971] (p. 5020) ; Art. 58: 
son «a t tendant à supprimer cet article (p. 50%}; 
transfert aux départements de cértaines routes secondaires 
réseau national ; aide allouée aux départements (p. 5044, ; 
SANTÉ PUBLIQUE ET SÉCURITÉ SOCIALE : prix de journée des nôpt 
taux [4 novembre 1971] (p. 5329). 


RENOUARD (M. Isibore), Député de l'Lile-et-Vilaine (R. Is 


Est nommé membre de la commission de la production et de 
échanges [2 avril 1971] (p. 837). & 


Dépôt : À 
—-Son avis, présenté au nom de la commission de la 
tion et des échanges, sur le projet de loi de finances pour 
(n° 1993). — IIL DÉPARTEMENTS D'OUTRE- — XVL 
TOIRES D'OUTRE-MER (n° 2015) [8 octobre 1971]. 
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| d'orientation du 
économique juin 1971] (p. 31 


Interventions : 

= Prend à la discussion du projet de loi portant appro- 
bation du VI' Plan de économique et social : 
mise en valeur du milieu naturel; conditions de vie des agri 
éulteurs; aménagement foncier ; remembrement ; exode rural 

jcole; tourisme rural; problème du logement ; réalisation 

villages résidentiels à la campagne pour les personnes âgées 
{17 juin 1971] (p. 3065, 3066) ; 


Ce de rapporteur pour avis: dépôt d'un état récapitulatif 
l'effort 


& territoires d'outre-mer; crédits du F.1.D.0O.M.; 
d'exploitation des sucreries du groupe martiniquais Centre-Sud ; 
problème du chômage ; économie de la Guyane ; situation démo- 
ique ; sous-emploi; rôle du fonds d'action sociale obli- 

ire des caisses générales de sécurité sociale [26 octobre 

} (p. 4899) ; émigration; rôle du Bumidom (p. 4900) ; 
D'OUTRE-MER : ses observations sur Le territoire fran- 

js des Afars et des Issas; port de Djibouti; protection des 
marins du golfe de Tadjourah ; problème démographique 


. de Varchipel des Comores; programmes d'expérimentation et 


de recherche scientifique dans les Terres australes et antarctiques 

ises; évolution économique de la Nouvelle-Calédonie ; 
industrie du nickel; territoires des îles Wallis et Futuna; 
situation économique du Condominium des Nouvelles-Hébrides ; 
déclin du coprah [3 novembre 1971] (p. 5194) ; ressources de 
Saint-Pierre-et-Miquelon (p. 5195) ; AGRICULTURE, F. 0. R. M. A. ET 
BA. P.S. A. : aménagement et équipement des communes rurales ; 
rénovation rurale [16 novembre 1971] (p. 5780) ; problème du 
temembrement ; programmes de l'alimentation en eau potable ; 
création de plans d’eau (p. 5781). 


RETHORE (M. RayMmonp), Député de la Charente (U. D.R.). 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères 
[2 avril 1971] (p. 837). 


REY (M. HENRY), Ministre délégué du Premier ministre, 
chargé des départements et territoires d'Outre-Mer. Membre du 
Conseil constitutionnel. 


Dépôt : 

— Son projet de loi approuvant la convention fiscale entre 

Gouvernement de la République et le conseil de Gouvernement 
du territoire des Comores, ensemble le additionnel, 
signés à Paris le 27 mars 1970 et à Moroni le 8 juin 1970 (n° 1615) 
{2 avril 1971]. 


Est nommé membre du Conseil constitutionnel, en rem- 
placement de M. Jules Antonini [24 février 1971] (J. O. du 25 fé- 
trier 1971) (p. 1891). , 


RIBADEAU-DUMAS (M. RoGer), Député de la Drôme (U. D. R.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [2 avril 1971] (p. 837). 


Dépôt : 
— Son avis présenté au nom de la commission des affaires 
tulturelles, familiales et sociales, sur le projet de loi (n° 1798) 
oppement économique 


portant approbation du VI Plan de dével 
et social (n° 1829) [10 juin 1971]. 
. nterventions : 

— Prend part à la discussion du projet de loi d'orientation 
sur l'enseignement technologique et ionnel, Art. 1°: 
son amendement tendant à compléter cet article par un nouvel 
dinéa: (droit pour chaque individu à l'éducation continue) 
[8 juin 1971] (p. 2467) ; 

= Prend part à la discussion du projet de loi portant appro- 
bation du VI" Plan de développement économique et social, en 
qualité de rapporteur pour avis’: conditions de vie des jeunes F 
Politique en faveur de la famille ; modulation des allocations 
en fonction des revenus ; variation des prestations familiales ; 
Re de la formation [15 juin 1971] (p. 2915) : problème 
ps emploi ; augmentation du salaire minimum ; généralisation de 
; mensualisation des salaires ; durée du travail; politique de 
environnement ; progression des dépenses d'assurance maladie ; 
Pension . de reversion des veuves ; âge de la retraite ; dévelop- 
= grd de l'Agence nationale pour l'emploi; carte sanitaire ; 

des directeurs d’hôpitaux ; niveau des cotisations sociales ; 

ns des prestations sociales (p. 2916, 2917) ; Article 

5 son amendement (indication que le VI" Plan est un 

ès social et de l'expansion 
ang [18 . ) ; son amendement tendant, 
litre du projet de loi, à substituer aux mots: « écono- 

et social » les mots : « social et économique » (p. 3120) ; 
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— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 
de loi de finances pour 1972: AGRICULTURE, F.0.R.M.A. ET 
B.A.P.S.A.: économie montagnarde ; ses observations sur les 
Préalpes sèches de la Drôme ; production des pêches ; politique 
do problème de l'exportation [16 novembre 1971] 

l ). 


RIBES (M. PIERRE), Député des Yvelines (U. D. R.). 


Est nommé membre de la commission des finances, de l’éco- 
nomie et du Plan [2 avril 1971] (p. 837). 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi modifiant et complétant la loi 
n° 48-1484 du 25 septembre 1948 relative à. la cour de disci- 
pline budgétaire et financière [24 juin 1971] (p. 3408). 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi de finances pour 1972 [9 décembre 
1971] (p. 6609). 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi de finances rectificative pour 
1971 [15 décembre 1971] (p. 6809). 


Dépêt : 

— Son rapport, fait au nom de la commission des finances, 
de l'économie générale et du Plan, sur le projet de loi de 
finances pour 1972 (n° 1993), annexe n° 38, POSTES ET TÉLÉCOM- 
MUNICATIONS (n° 2010) [8 octobre 1971]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant appro- 
bation du VI Plan de développement économique et social : 
Article unique : équilibre financier des chèques postaux ; équi- 
pement en télécommunications [18 juin 1971] (p. 3117) ; 

— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 
de loi de finances pour 1972 : SERVICES DU PREMIER MINISTRE 
(PLAN ET AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE) : régionalisation du plan ; 
programmes régionaux; ses observations sur la « Charte 
d'Athènes » [25 octobre 1971] (p. 4870) ; création d'un fonds 
de rénovation rurale ; régime des aides à l’industrialisation régto- 
nale ; décentralisation des activités tertiaires ; problème de la 
région de la couronne de Paris; coopération communautaire 
en matière d'aménagement du territoire (p. 4871) ; BUDGET AN- 
NEXE DES POSTES ET TÉLÉCOMMUNICATIONS, en qualité de rappor- 
teur spécial : problème du téléphone [26 octobre 1971] (p. 4915) ; 
conclusions des commissions Masselin et Lecarpentier, relatives 
aux catégories C et D ; augmentation des équipements postaux ; 
équipement des télécommunications ; ses observations sur Finextel 
et Codetel ; déficit des chèques postaux ;: tarif des journaux dits 
«routés»; création d’une taxe sur les virements (p. 4916) ; 
mise à la disposition de la caisse des déPôts et consignations de 
tout ou partie du supplément de fonds collectés par les chèques 
postaux en 1972 par rapport à 1971 ; problème des augmentations 
tarifaires ; résorption du déficit des chèques postaux (p. 4917) ; 

— Prend part à la discussion des conclusions du rapport de 
la commission de la production et des échanges sur la propo- 
sition de loi de M. Pierre Lelong tendant à amender l'ordon- 
nance du 26 septembre 1967 relative aux sociétés coopératives 
agricoles, à leurs unions, à leurs fédérations, aux sociétés d'inté- 
rêt collectif agricole et aux sociétés mixtes d'intérêt agricole : 
ses observations sur l'organisation statutaire [23 novembre 1971] 
(p. 6017) ; réévaluation des bilans; actualisation des parts 

iales ; liberté d'action des associés-coopérateurs ; dérogation 
au principe de l’exclusivisme (p. 6018) ; assujettissement des 
coopératives à la contribution des patentes (p. 6019). 


RIBIERE (M. RENÉ), Député du Val-d'Oise (N.I.). 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères 
[2 avril 1971] (p. 837). 


Dépèêt : i 

— Sa proposition de loi tendant à réparer les dommages résul- 
tant des servi « non ædificandi » frappant les terrains situés 
en bordure des routes et autoroutes (n° 1656) [15 avril 1971). 

Intervention : 


— Prend part au débat sur la déclaration du gouvernement 
relative à la politique : principes directeurs de l’action 


étrangère 
diplomatique de la V" République ; ses observations sur l'O.N.U. ; 
dérèglement des institutions monétaires internationales; ses 
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observations sur Les institutions de la Communauté économique 
européenne ; indépendance nationale ; entrée de la Grande- 
Bretagne dans la Communauté économique européenne ; adhé- 
sion de l'E à la Communauté ; ses observations sur le 
Portugal [9 juin 1971] (p. 2610) ; évolution des rapports franco- 
algériens ; ses observations sur l'Amérique latine et Haïti; état 
de nos installations culturelles de l'Alliance française; ses 
observations sur l'Asie ; indépendance et sécurité de l’Europe ; 
problème de Berlin (p. 2611). 


RICHARD (M. Jacques), Député du Val-d'Oise (U. D. R.). 
Est nommé membre de la commission des finances, de l'éco- 
nomie générale et du Plan [2 avril 1971] (p. 837). 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi relatif à l'allocation logement 
[24 juin 1971] (p. 3407). 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi de finances pour 1972 [9 décembre 
1971] (p. 6609). 


Est nommé membre de la commission d'enquête sur le fonc- 
tionnement des sociétés civiles de placement immobilier et sur 
leurs rapports avec le pouvoir politique [14 décembre 1971] 
(p. 6737). 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi de finances rectificative pour 1971 
[15 décembre 1971] (p. 6809). 


Est nommé membre de la commission de contrôle de la gestion 
de l'Office de radiodiffusion-télévision française [20 décembre 
1971] (p. 7023). 


Dépôts : 


— Son rapport, fait au nom de la commission des finances, 
de l'économie générale et du Plan, sur le projet de loi de 
finances pour 1972 (n° 1993), annexe n° 16, LOGEMENT (crédits 
du ministère de l'Equipement et du Logement) (n° 2010 [8 octo- 
bre 1971] ; 


— Sa proposition de loi tendant à réglementer les charges 
locatives (n° 2037) [3 novembre 1971]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion : des conclusions du rapport de 
la commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la République sur la proposition de 
loi de M. Wagner tendant à préciser certaines dispositions de 
la loi d'orientation foncière relatives aux associations foncières 
urbaines ; du projet de loi portant dispositions diverses en 
matière d'urbanisme et d'action foncière ; ses observations sur 
les paroles de M. Chalandon [12 juin 1971] (p. 2849) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant appro- 
bation du VI Plan de développement économique et social ; 
programme des investissements en logements ; insuffisance du 
proremme de logements sociaux [17 juin 1971] (p. 3058) ; pro- 

lème de financement (p. 3059) ; Article unique : réalisation de 
315.000 logements sociaux en 1975 [18 juin 1971] (p. 3117) ; 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 
de loi de finances pour 1972: EQUIPEMENT ET LOGEMENT (LOGE- 
MENT ET URBANISME), en qualité de rapporteur spécial : nouvelle 
politique du Gouvernement ; aide à la personne ; lutte contre 
l'habitat insalubre [28 octobre 1971] (p. 5049) ; programme de 
construction de logements à loyer réduit ; problème des primes ; 
politique sociale du logement ; création d'une allocation de loge- 
ment ; fonds national d'aide au logement ; possibilité que l’allo- 
cation de logement relève d’un seul organisme et d’un seul régime 
p. 5050). 


RICHARD (M. LuctEN), Député de Loire-Atlantique (U. D.R.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [2 avril 1971] (p. 837). 


Dépêt : 


— Sa proposition de loi tendant à instituer le contrôle tech- 
ren a À: radgigé des véhicules automobiles (n° 2003) [7 octo- 
re e . 
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Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à} 
protection des usagers du droit et portant réforme de certaines 
professions judiciaires et juridiques, Art. 50 : son 

tendant à la fin de cet article à substituer aux mots: 


années » les mots: «cinq années » [14 octobre 1971] (p. 4580) 

— rt à la sage À de la deuxième partie du projet 
de loi : AGRICULTURE, F.0.R.M.A æt 
B. A. P. » 4 Sretièee ” Pa >, subventions du 


dans le milieu rural ; industries agricoles alimentaires : 
en raison d’une invalidité ; association nationale pour le 
pement agricole [16 novembre 1971] (p. 5731, 5732). 


ï | 


RICHOUX (M. RoserT), Député de Meurthe-et-Moselle (U, D.R, 
puis N. L.). 


Cesse d'appartenir au groupe d'Union des démocrates pour ls 
République [2 avril 1971} (p. 835). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [2 avril 1971] (p. 837). 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari: 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi relatif à l'apprentissage [29 juin 
1971] (p. 3527). 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi aménageant certaines dispositions 
de la loi n° 68-978 du 12 novembre 1968 d'orientation de l'ensei 
gnement supérieur [29 juin 1971] (p. 3527). 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi d'orientation sur l’enseignement tech 
nologique [29 juin 1971] (p. 3528). 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi portant organisation de la formation 
professionnelle permanente [29 juin 1971] (p. 3528). 


x 


Dépôts : 


— Sa proposition de loi relative aux conditions d'exercice du 
mandat de conseiller municipal (n° 1807) [9 juin 1971]; 

— Sa proposition de loi tendant à permettre le paiement 
TE des pensions de retraite et d'invalidité (n° 1811) [9 juin 
1971 

— Sa proposition de loi tendant à modifier les articles L. 851 
et L. 628 du code de la sécurité sociale relatifs au droit à pension 
ou à secours viager des veuves (n° 1813) [9 juin 1971]. 





intervention : 


— Prend part à la discussion de la deuxième 
de loi de finances pour 1972 : SANTÉ PUBLIQUE ET 
situation des vieux travailleurs ; amélioration du régime des 
retraites [4 novembre 1971] (p. 5313) : conditions d'attribution 
d’une retraite e à taux plein dès l'âge de 60 ans; dlle 
cation de logement ; possibilité que les augmentations de 
suivent celles du salaire minimum interprofessionnel LE : 
sance , paiement mensuel des pensions de retraite et d'i ; 
modification des articles du code de la sécurité sociale 
au droit à pension et à secours viager des veuves ; problème 
secours viager (p. 5314, 5315). 


RICKERT (M. Ernest), Député du Bas-Rhin (U. D. R.). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [2 avril 1971] (p. 837). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion de la commission des lois 
titutionnelles, de la législation et de l'administration 
de la eg We sur la proposition de loi de M. 
tendant à compléter les eg de l’article 7 
22 décembre 1961 relatif à la reconnaissance de 
française aux personnes nées dans les départements du 
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Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle avant le 11 novembre 1918 : 
établissement d’un certificat de nationalité ; indication de divers 
cas concrets ; précision d’un critère pour déterminer la nationa- 
lité française [7 mai 1971] (p. 1768) ; 


= Prend part à la discussion du projet de loi portant appro- 
du VI: Plan de déve économique et social : 

! ts collectifs ; problème de l'Alsace ; armature urbaine ; 
responsabilités des collectivités locales [15 juin 1971] (p. 2986) ; 


— Prend part à la diseussion de la deuxième partie du projet 
de loi de finances pour 1972 : SANTÉ PUBLIQUE ET SÉCURITÉ 
soctaue : prise en charge du service de santé des îles Wallis et 
Futuna [4 novembre 1971] (p. 5297) ; problème des personnes 
âgées ; situation des retraités de la sécurité sociale ; calcul de 
la pension ; situation des veuves ; cas des non-salariés des pro- 

1 non agricoles; recensement des besoins en matière 


Pnsiaytation (p. 5298). 


RIEUBON (M. RENÉ). Député des Bouches-du-Rhône (C.). 


Est nommé membre de la commission des finances, de l’éco- 
nomie générale et du plan [2 avril 1971] (p. 837). 


interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant règle- 
ment définitif du budget 1969 : vote du groupe communiste 
[22 avril 1971] (p. 1361). 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant insti- 
tution d'un système de paiement mensuel de l'impôt sur le 
fevenu : répartition des charges fiscales ; fraude fiscale [13 mai 
1971] (p. 1855) ; problème de la retenue à la source sur les 
salaires et traitements; aggravation de la pression fiscale 
(p. 1856). 

— Prend part à la discussion du projet de loi portant approba- 
tion du VI' Plan de développement économique et social : ses 
observations sur Fos; problème des liaisons fluviales de Fos ; 
industrialisation de la façade méditerranéenne ; pollutions indus- 
trielles [17 juin 1971] (p. 3070, 3071) ; 


— Pose à M. le Premier ministre une question orale avec 
débat relative aux problèmes des rapatriés ; [8 octobre 1971] 
(p. 4442); loi du 15 juillet 1970; insuffisance des barèmes ; 
tracasseries administratives ; difficultés de fournir La justification 
des créances; indemnisation des rapatriés depuis plus de 
soirante-cing ans ; inscription à l’ordre du jour de la présente 
session de la proposition de loi n° 192 tendant à l'indemnisa- 
tion des biens abandonnés outre-mer par les Français rapatriés ; 
création d’un impôt spécial de solidarité nationale (p. 4444, 4445). 

— Prend part à la discussion de la première partie du projet de 
loi de finances pour 1972, après l'article 2 : son amendement : 
(indication que la liste concernant l'impôt sur les sociétés sera 
complétée par le montant de l'impôt mis à la charge de chaque 
société; caractère obligatoire de l'affichage de cette liste) 
{21 octobre 1971] (p. 4725) ; Art. 1} : son sous-amendement 
tendant à modifier l'amendement du Gouvernement : (majora- 
tion des rentes viagères privées) (p. 4752) ; Deuxième partie du 
projet de loi de’ finances pour 1972 : ÉCONOMIE ET FINANCES 
(SERVICES FINANCIERS) : problème des moyens accordés à ces 


services ; administration des domaines [17 novembre 1971] 


5867) ; ses observations sur l'opération de Fos; revendica- 
des fonctionnaires des finances (p. 5868) ; Commission mixte 
Paritaire : son opposition aux iétés capitalistes ; statut du 
| communal ; ion des carburants agricoles ; attri- 


S Ein de la carte d’ancien combattant aux anciens d'Algérie ; 


person 
salariées [15 décembre 1971] (p. 6794) ; 


mer en cas d'accident entraînant ou pouvant entraîner 
Wne pollution par les hydrocarbures, ouvertes à la signature à 


Bruxelles le 29 1969 : sa question de savoir si le 
Libéria et le Panama sont signataires de la convention [18 no- 
fembre 1971] (p. 5917) : 


les taux de la T. V. A. (p. 6442) ; vote du groupe com- 
et de loi (p. 6486) ; 


TABLE NOMINATIVE 





RITTER (M. GEoRGEs), Député du Bas-Rhin (U. D.R.). 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères 
[2 avril 1971] (p. 837). 


RIVAIN (M. PuiLiPpPE), Député du Maine-et-Loire (U. D.R.). 


Est nommé membre de la commission des finances, de l’éco- 
nomie générale et du Plan [2 avril 1971] (p. 837). 


Décédé le 21 avril 1971 [22 avril 1971] (p. 1378). 


Son décès est annoncé à l’Assemblée nationale le 23 avril 
1971 (p. 1416). 


A - éloge funèbre est prononcé le 27 avril 1971 (p. 1447, 
1448). 


RIVES-HENRYS (M. ANDRÉ), Député de Paris (U.D.R. puis 
N. L). 


Est nommé membre de la commussion des lois constitution- 
nelles, de la législation et de l'administration générale de la 
République [2 avril 1971] (p. 837). s 


Interventions : 


— Son rappel au règlement : irrecevabilité de sa demande 
de levée d’immunité parlementaire ; complexitê du dossier de 
la Garantie foncière ; les renseignements qui lui ont été four- 
nis ; sa démussion de cette société en janvier 1971 [26 novembre 
1971] (p. 6152, 6153, 6154). 


Cesse d’appartenir au groupe d'Union des démocrates pour 
la République [1 décembre 1971] (p. 6275). 


RIVIERE (M. Joserx), Député du Rhône (apparenté U. D. R.). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [2 avril 1971] (p. 837). 


RIVIERE (M. PAUL), Député de la Loire (U. D.R.). 


Est nommé membre de la commission de la défense natio- 
nale et des forces armées [2 avril 1971] (p. 837). 


Dépôt : 


— Son avis, présenté au nom de la commission de la défense 
nationale et des forces armées, sur le projet de loi de finances 
pour 1972 (n° 1993). Crédits du ministère de la défense natio- 
nale, — IIL SERVICES COMMUNS (n° 2013) [8 octobre 1971]. 


Intervention : 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie du pro- 
jet de loi de finances pour 1972 : CRÉDITS MILITAIRES, en qua- 
lité de rapporteur pour avis : service de documentation exté- 
rieur et de contre-espionnage ; esprit des réformes intervenues 
dans ce service depuis la nomination du nouveau directeur géné- 
ral ; ses observations sur la gendarmerie ; projet de loi relatif 
au corps d'officiers d'encadrement de la gendarmerie nationale ; 
perspectives du casernement de la gendarmerie ; prime d'’habil- 
lement et retraites des gardiens; personnel de gendarmerie ; 
service de santé militaire ; malaise des armées [2 novembre 1971] 
(p. 5166, 5167). 


RIVIEREZ (M. Hecror), Député de la Guyane (U.D.R.). 


Est nommé membre de La commission des lois constitution- 
nelles, de la législation et de l'administration générale de la 
République [2 avril 1971] (p. 837). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion : du projet de loi relatif à 
l'allocation de logement, du projet de loi relatif aux habita- 
tions à loyer modéré, modifiant le code de l'urbanisme et de 
l'habitation ; du projet de loi relatif à diverses opérations de 
construction et des conclusions du rapport de la commission 
des lois constitutionnelles, de la législation et de l’administra- 
tion générale de la République sur la proposition de loi de 
M. Icart et plusieurs de ses collègues, tendant à réglementer 
les retenues de garantie en matière de marchés de travaux 
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définis par l'article 1779-3° du code civil : allocation de loge- 
ment ; exemple des départements d'outremer [10 juin 1971] 
(p. 2673) ; absence d'allocation de logement et d'allocations 
familiales dans les départements d'outre-mer ; portée du projet 
de loi (p. 2674) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant appre- 
bation du VI Plan de développement économique et social : pro- 
blème des départements d'outre-mer ; augmentation des moyens 
de financement [16 juin 1971] (p. 2965) : absence de dévelop- 
pement des D.O.M. sans promoteurs ; problème de la Guyane ; 
création en Guyane d'une zone franche ; revision de la fisca- 
lité locale (p. 2966) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à la 
protection des usagers du droit et portant réforme de certaines 
professions judiciaires et juridiques, Art, 50 : son sous-amen- 
dement tendant, dans l'amendement de M. Zimmermann, après 
les mots : « secrétaires d'agréés titulaires » à insérer les 
mots : « du baccalauréat en droit, du diplôme d’études juri- 
diques générales ou » [14 octobre 1971] (p. 4569, 4579) ; 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie du pro- 
jet de loi de finances pour 1 
mesures de déconcentration ; 
tobre 1971} (p. 4903) ; construction du 
Cannes sur le Mahury; réinvestissement en franchise d'impôts, 
dans les secteurs de production des départements d'outre-mer, 
des bénéfices métropolitains ; problème de la migration ; emploi 
des Antillais; exemple de la Guyane; inventaire des poten- 
tialités guyanaises ; exploitation de la ‘forêt guyanaise ; pêche 
en Guyane; prôtection des eaux territoriales; problèmes fis- 
caux (p. 4904, 4905) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
rectificative pour 1971, Art. 7 exonération des bénéfices 
d'outremer ; nécessité de faciliter le développement de ces 
départements [7 décembre 1971] (p. 6451) ses observations 
sur les paroles de M. Valéry Giscard d'Estaing (p. 6453) ; 
Art. 8 : erxtention aux communes et au département de la 
Guyane de la perception des taxes locales additionnelles aux 
dtoits d'enregistrement et à la taxe de publicité foncière ; pro- 
blèmes de la patente en Guyane ; concession de terrains doma- 
niaux aux communes (p. 6454). 


ROBERT (M. Paur), Député du territoire de Belfort (App. 
U. D. R.). 

Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [2 avril 1971] (p. 837). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 
de loi de finances pour 1972 : AGRICULTURE, F.0.R.M.A. ET 
B.A.P.S.A.: ses observations sur la forêt; rôle de l'Office 
national des forêts [16 novembre 1971] (p. 5767, 5768) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant amé- 
lioration des retraites du régime général de sécurité sociale, 
Art. 3 son amendement : (reconnaissance de l’inaptitude 
après avis du médecin de famille) [2 décembre 1971] (p. 6307) ; 
ses observations sur son amendement (p. 6307) ; retrait de 
son amendement (p. 6308). 


ROCARD (M. Micuez), Député des Yvelines (N. L). 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [2 avril 1971] (p. 837). 


Est nommé membre de la commission d'enquête sur Le fonc- 
tionnement des sociétés civiles de placement immobilier et sur 
leurs rapports avec le pouvoir politique [14 décembre 1971] 
(p. 6737). 


interventions : 


— Prend part à la discussion sur la motion de censure : 
ses explications de vote : conditions qui ont présidé à l'élection 
de la présente Assemblée nationale ; raison de l'expansion ; 
distribution des fruits du travail; augmentation des béné- 
fices des sociétés; conséquence de ‘la politique d’industrialisa- 
tion privée : spéculation foncière ; équipements collectifs ; son 
vote [21 avril 1971] (p. 1300) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi modifiant la 
loi n° 59-1557 du 31 décembre 1959 sur les rapports entre 
l'Etat et les établissements d'enseignement privés : liberté de 
l'enseignement ; mise en concurrence de l'école publique : consé- 
qu ‘ces de cette concurrence ; expérimentation pé 





dans le secteur LE de l'éducation nationale [27 avril ÿ 
(p. 1477) ; effets de la loi Debré ; son sm à l'idée re 
ségrégation entre certaines catégories de 

observations sur le manifeste P.S.U. des 

Nord; décentralisation du P.S.U. (p. 1478, 1479) ; 

officines professionnelles ; contrat simple ; contrôle de 

tion professionnelle par des intérêts privés ; exemples de a Pat: 
titude de la firme Michelin à Clermont Ferrand et 

I. B.M. à Montpellier (p. 1480) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif 4 
diverses mesures en faveur des handicapés : portée du proj 
de loi; + des allocations créées par ce projet; droit 
l'éducation de s handicapés ; e de l'étendue de l'in 
tation [6 mai 1971] (p. 1707) : rapport Bloch-Lainé ; 
lors du dernier recensement générale 


les pouvoirs Publics (p. 1708) ; phom F 
absence d'un organisme de recherche en faveur de l'inadapte 
tion ; situation des travailleurs sociaux de l'enfance inadaptée; 
conditions d’une politique cohérente de l'inadaptation ; son vote 
(p. 1709, 1710) ; Art. 8 : composition de la commission départe 
mentale d'orientation des infirmes (p. 1726) ; après l'article 11 : 
son amendement tendant à insérer de nouvelles og 
« Tire V. — Droits civiques des handicapés » : le quatrième 
alinéa (paragraphe 3°) de l’article L. 230 du code électoral 
supprimé (p. 1730) ; interdiction faite aux citoyens qui 

cient de l’aide sociale de se porter candidats aux élections munÿ 
cipales (p. 1730) ; retrait de son amendement (p.: 1730) ; 


— Prend part à la discussion 2 projet de loi d'orientation 
sur l’enseignement : Art, 16: 
application du projet de loi; ct - da de l'information ; échec 
des classes pratiques; recours aux décrets d'applicatios 
[8 juin 1971] (p. 2498) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant appre 
bation du VI' Plan de développement économique et social: 
ses observations sur lé tableau des emplois et ressources de a 
production intérieure brute; déficit de la sécurité -sociale} 
situation des personnes âgées; cas des travailleurs étrangers; 
struture de la dépense publique ; problème des prix [17 juin 
1971] (p. 3044) ; pression fiscale ; abandon de l’idée d'un impôt 
minimum sur les sociétés ; équipements collectifs ; répartition 
des revenus ; stratégie internationale (p. 3045, 3046) ; ‘ 


— Prend part à la discussion générale du projet de loi de 
finances pour 1972 : niveau de l'emploi ; situation économique gé 
nérale ; blème des exportations ; politique contractuelle en 


Dodshebes : . cnlties de travail pt certains secteurs de 
l'administration ; pouvoir d'achat des travailleurs de la fonction 
publique ; crédits d'équipement ; insuffisance de la dotation finam 
cière versée à l’entreprise Elf-Erap; taxe sur les 

(p. 4692) ; insuffisance du rôle indicateur du budget pour 197 


1971] (p. 4870) ; ; signification économique du budget par 
aménage 


au plan; ment du territoire; diminution des 
d’études ; contrôle des entreprises ayant fait l’objet d’une aide 
(p. 4875) ; rôle du schéma directeur ; rééquilibre vers l’est de la 
région parisienne ; conséquence des autorisations de construetios 
de bureaux données en blanc; décentralisation du secteur ter: 
Sel 


2 (EQUIPEMENT) : 
8 féserees foncières de communes ; ee de la 
des 


[28 octobre 1971] (p. 5036) ; 
cn! situation des promoteurs ; 
(p. 5037; ) 


— Prend part à la discussion des conclusions du rapport de 
la commission de la production et des échanges sur la p 
de loi de M. Pierre Lelong tendant à amender l'ordonnance dt 
26 septembre 1967 relative aux sociétés coopératives 
à leurs unions, à leurs fédérations, aux sociétés d'intérêt colle 
tif agricole et aux sociétés mixtes d'intérêt agricole : son objeé 
tion au texte ; pouvoirs des notables au sein des 
comportement capitaliste de la coopération agricole à l'égard des 
salariés ; rapprochement entre le secteur coopératif et le secte 
privé; opposition des paysans à l'exploitation économigit 
[23 novembre 1971] (p. 6019, 6020) ; 
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TABLE 
— Prend part à la discussion du projet de loi modifiant 


aux incompatibilités en re ‘À LL ner 
préalable ; interpénét ration entre les grands int inanciers 
ét le monde politique ; ses observations sur l'article L.O. 146 
du code électoral; cas de M. Marcel Dassault ; distinction 
entre itali moral et le capitalisme délictueux ; liens 
enire 
sur 


bre 1958 portant loi organique relative aux conditions d'éligi- 
bilité et 


actuelle et le grand capital ; ses observations 
les Etats-Unis d'Amérique [25 novembre 1971] (p. 6101, 


rtion des retraites du régime général de 


en com des cotisations pendant trente-sept annuités et 
démie [1 d bre 1971] (p. 6260) ; abaissement de l’âge de 
la retraite ; réforme du régime de l'inaptitude ; liste des pro- 
fessions pénibles ; situation des femmes (p. 6261) ; 

— Prend part à la discussion du projet de loi sur le travail 
temporaire: organisation du travail temporaire [14 décem- 
bre 1971] (p. 6719) ; coût de la main-d'œuvre ; rôle de l’U.R.S. 
SA.F.; droit à l'emploi; garanties contre le licenciement ; 

du recours de la R. A.T.P. à une entreprise de poseurs 
de rails (p. 6720) ; dangers que comporte ce projet pour les 
travailleurs intérimaires ; champ d'application de l'accord sur 
la formation professionnelle de juillet 1970 ; élection du comité 
d'entreprise (p. 6721, 6722) ; situations du travailleur temporaire 
6724) : avant l'article 1° : son amendement tendant à inter- 
à toutes les entreprises de travail temporaire hormis l'Agence 
nationale pour l'emploi [15 décembre 1971] (p. 6759) ; Art. 2: 
son amendement tendant à supprimer le quatrième alinéa (c) 
de cet article (p. 6761) ; fin du contrat de travail (p. 6761) ; son 
amendement tendant à supprimer le sixième alinéa (e) de cet 
article (p. 6761) ; possibilité d'embaucher des travailleurs tempo- 
raires le cas de création d'activité nouvelle (p. 6761); 
Ant. 7: amendement tendant à modifier le premier alinéa 
de cet article (p. 6764); application des mesures législatives 
réglementaires et conventionnelles aux salariés temporaires 
(p. 6764, 6765) ; application des règles concernant le chômage 
technique ou le chômage dû aux intempéries; problème des 
clauses d'ancienneté (p. 6765) ; son amendement tendant à 
i deuxième alinéa de cet article (p. 6765) ; retrait 
amendement (p. 6765) ; Art. 10 : son t concer- 
nant les travailleurs qui sont où ont été liés par des contrats 
de travail temporaire depuis une date antérieure d'au moins 
six mois à la date d'appréciation de l'effectif (p. 6767) ; appli- 
cation de la législation sur la représentation des travailleurs 
: 6767, 6768) ; Art, 12: son amendement relatif aux conditions 
éligibilité des salariés liés par des contrats de travail (p. 6769) ; 
détermination de la naissance du lien juridique (p. 6770) ; 
Art. 30: son amendement relatif au relevé mensuel des contrats 
(p. 6774); problème du chômage en France (p. 6774); après 
l'article 30: son amendement concernant l'information de la 
section locale de l'Agence nationale pour l'emploi ou du service 
de la maind'œuvre (p. 6775); son vote contre l'ensemble du 
projet de loi (p. 6776). 


& 
8 


ROCCA SERRA (M. JRAN-PAUL DE), Député de la Corse 
{.D.R). 


Est nommé membre de la commission des finances, de 
l'économie générale et du Plan [2 avril 1971] (p. 837). 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
du projet de loi modifiant et complétant la loi 
#° 48-1484 du 25 septembre 1948 relative à la cour de discipline 
budgétaire et financière [24 juin 1971] (p. 3408). 
Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
du projet de loi de finances rectificative pour 1971 
[15 décembre 1971] (p. 6809). 


Dépêt : 

— Son rapport, fait au nom de la commission des finances, 
de l'économie générale et du Plan, sur le projet de loi de 
finances pour 1972 (n° 1933), annexe n° 7, DÉPARTEMENTS 

TERRITO 


(Bociobre 19717. 


Interventions : 


D pet à la discussion du projet de loi portant 
à sg VI' Plan de développement économique et social : 
unique: zones classées touristiques; électrification 


IRES D'OUTRE-MER (n° 2010) 


NOMINATIVE 


dispositions du titre II de l'ordonnance du 24 octo- . 





203 





[18 juin 1971] (p. 3112); création d’une section spécialisée 
de l'Institut de développement industriel pour les problèmes 
des départements d'outre-mer (p. 3119, 3120) ; 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 
de loi de finances pour 1972: DÉPARTEMENTS D'OUTRE-MER, en 
qualité de rapporteur spécial : politique de migrations ; accrois- 
sement des effectifs de la police ; dotation du fonds d’investisse- 
ment pour le développement économique et social des territoires 
et départements d'outre-mer ; crédits mis à la disposition des 
ministères techniques [26 octobre 1971] (p. 4896) ; poussée 

phique ; analyse des différentes productions ; extension 
de la compétence de l'institut de développement industriel aux 
départements d'outre-mer; centre d’études, spatiales de la 
Guyane ; intégration des grandes cultures des D. O. M. dans 
le Marché commun ; ses observations sur l’industrialisation et 
le tourisme ; rôle de la mission interministérielle du tourisme ; 
tarifs de spéciaux (p. 4897) ; dépôt du projet de loi 
qui étendrait aux bénéfices réalisés en métropole l'exonération: 
fiscale applicable aux bénéfices réalisés dans les D. O. M. 
lorsqu'ils sont réinvestis (p. 4898) ; TERRITOIRES D'OUTRE-MER, en 
qualité de rapporteur spécial: renforcement des effectifs de 
l'administration et de la police en Nouvelle-Calédonie et en 
Polynésie ; rémunérations des personnels aux Comores et à 
Saint-Pierre-et-Miquelon ; subvention aux Terres australes et 
antarctiques ; aide au secteur hôtelier ; objectif du VI° Plan; 
liaisons aériennes et maritimes ; problème de la Nouvelle-Calé- 
donie ; projet de la société métallurgique calédonienne [3 novem- 
bre 1971] (p. 5192, 5193) ; AGRICULTURE, F. O0. R. M. À. ET 
B. À. P. S. A.: crédits destinés au monde rural; reconversion 
des activités en zone rurale ; protection de la forêt méditerra- 
néenne ; avenir de la suberaie ; problème du vignoble ; chapta- 
lisation [16 novembre 1971] (p. 5783, 5784) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances recti- 
ficative pour 1971, Art. 7 : situation des départements d'outre-mer ; 
leur démographie ; problème de la procédure d'agrément [7 dé- 
cembre 1971] (p. 6449) ; Art. 9: ressources des fonds routiers 
des D. O. M. (p. 6454). 


ROCHET (M. HugerT), Député du Nord (U. D.R.). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [2 avril 1971] (p. 837). 


intervention : 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet de 
loi de finance pour 1972: SANTÉ PUBLIQUE ET TRAVAIL. — IIL 
TRAVAIL, EMPLOI ET POPULATION : inspection du travail; statut 
de cette inspection [27 octobre 1971] (p. 4988, 4989). 


ROCHET (M. WaLpeck), Député de la Seine-Saint-Denis (C.). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [2 avril 1971] (p. 837). 


ROGER (M. Emize), Député du Nord (C.). 


Et nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [2 avril 1971] (p. 837). 


Interventions : 


— Pose à M. le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
chargé de la protection de la nature et de l’environnement, une 
question orale avec débat relative à l'environnement [4 juin 1971] 
(p. 2390) ; préservation des sites et des rivières ; manifestations 
y À "pêcheurs; pollution industrielle région de Marseille - 
usine Beghin) ; protection de la Côte-d'Azur et de certaines 
régions de montagne (p. 2393, 2394) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant appro- 
bation du VI Plan de développement économique et social : 
concentration des entreprises; conséquence des implantations 
à l'étranger ; nationalisation des secteurs-ciés ; liquidation des 
bassins miniers [15 juin 1971] (p. 2927) ; production nationale 
d'énergie nucléaire ; pouvoirs des syndicats et des comités d’entre- 
prises (p. 2928) ; 

— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 
de loi de finances pour 1972 : SANTÉ PUBLIQUE ET SÉCURITÉ SOCIALE : 
ses observations sur l'hôpital public ; importance des hôpitaux 
secondaires [4 novembre 1971] (p. 5292) ; santé scolaire ; crédits 
relatifs à la prévention des handicapés à la naissance ; problème 
des auxiliaires médicaux ; mise à la portée de chacun d’une méde- 
cine de qualité ; amélioration de la tection maternelle et 


pro 
infantile (p. 5298) ; conditions de l'efficacité du service public 
hospitalier ; statut du secteur hospitalier privé ; nationalisation 
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de l'industrie pharmaceutique ; calcul du prix de journée des 
hôpitaux ; sécurité sociale minière (p. 5294) ; DÉVELOPPEMENT 
INDUSTRIEL ET SCIENTIFIQUE : crédits alloués au secteur privé ; 
lien entre l'instabilité de l'emploi et de la production d’une part, 
et d'autre part, la formation de grands ensembles ; ses observa- 
tions sur le Bas-Rhin ; situation de la région du Nord [5 novembre 
1971] (p. 5423) ; situation de la société E.R. A. P. (p. 5424) ; 
ÉCONOMIE ET FINANCES. (CHARGES COMMUNES) : après l'article 57 : 
conséquences de la compensation financière entre le régime 
général et les régimes spéciaux des mineurs, des marins et des 

employés de la R. A.T.P.; problème des retraites des mineurs 
[17 novembre 1971] (p. 5827) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif aux délé- 
gués à la sécurité des ouvriers des mines et carrières : droit de 
vote des travailleurs étrangers ; nombre d'accidents dans le Nord 
et le Pas-de-Calais ; nombre de visites obligatoires [14 décembre 


1971] (p. 6711) ; dédoublement des cirsconscriptions de délégués 
mineurs ; droit d'arrêter un chantier en cas de danger imminent 
(. 6712). 


ROLLAND (M. Hector), Député de l'Allier (U. D. R.). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [2 avrit 1971] (p. 837). 


Dépôt : 


— Sa proposition de loi tendant à faire du 8 mai un jour 
férié (n° 1804) [9 juin 1971]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion sur le projet de loi modifiant la 
loi n° 59-1557 du 31 décembre 1959 sur les rapports entre 
l'Etat et les établissements d'enseignement privé : rôle de 
l'Etat ; exemple d'un manifeste P.S. U.-lycéens des 24 et 25 octo- 
bre : droits des citoyens: utilisation des fonds publics; aide 
à l’école privée [27 avril 1971] (p. 1471) ; école laïque; coût 
des dégradations (p. 1472) ; 


— Pose à M. le ministre de l’économie et des finances une 
question orale sans débat relative aux paiement des travaux 
exécutés par l'Etat [12 mai 1971] (p. 1820, 1821); 


— Prend part à la discussion des conclusions du rapport 
de la commission des lois constitutionnelles, de la législation 
et de l'administration générale de la République sur les propo- 
sitions de loi: 1° de M. Edouard Charret et plusieurs de ses 
collègues tendant à reconnaître à l'acquéreur d'un fonds de 
commerce ou d'un établissement artisanal le droit à la déspéciali- 
sation du bail commercial ; 2° de MM. Ruais et Hoguet tendant 
à faciliter la reconversion des commerçants et artisans ; 3° de 
M. Modiano tendant à banaliser les baux commerciaux : Art, 343 
du décret du 30 septembre 1953: situation d'un locataire qui 
change d'activité [26 mai 1971] (p. 2106) ; 


— Pose à M. le ministre du développement industriel et scien- 
tifique une question orale sans débat relative à l'approvision- 
nement pétrolier [25 juin 1971] (p. 3458) ; 


— Prend part à la discussion de la Première partie du projet 
de loi de finances pour 1972, Art. 2 : situation des commerçants 
et des artisans ; respect de la loi de finances pour 1971 [21 octo- 
bre 1971] (p. 4716) ; Deuxième partie du projet de loi de 
finances pour 1972: ÉQUIPEMENT ET LOGEMENT (LOGEMENT ET 
URBANISME) : prix pratiqués pour l'achat des terrains; calcul 
de la valeur actuelle des terrains; insuffisance des moyens 
financiers de certains candidats au logement [29 octobre 1971] 
(p. 5099, 5100) ; situation des jeunes et des petits retraités ; 
prêts du Crédit foncier (p. 5100) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi modifiant 
certaines dispositions du titre II de l'ordonnance du 24 octobre 
1958 portant loi organique relative aux conditions d'éligibilité 
et aux incompatibilités parlementaires, Art. 3: inscription des 
revenus de chaque contribuable sur les registres des mairies 
[25 novembre 1971] (p. 6122). 


ROSSI (M. Anpré), Député de l'Aisne (P. D. M.). 


Est nommé membre de la commission des affaires étran- 
gères [2 avril 1971] (p. 837). 


Dépôt : 


— Sa proposition de loi tendant à appliquer à certains tr 
entrepris par les collectivités locales un 
(n° 1999) [7 octobre 1971]. 


taux réduit de T VA. 































(p. 1001) situation de La banlieue Est 


moyennes 
petites ph en er di S.N.C.F. (16 juin 1971} (p. 299): 
transports fluviaux ; aménagement du Rhône ; transports aériens ; 
desserte de Roissy-en-France : déviation de la voie Paris—Villers 
Cotterêts à Aulnay-sous-Bois ; 


— Prend part à la ge de la deuxième partie du pre. 
jet de loi de finances pour 1 : SERVICES DU PREMIER MINISTRE 
(PLAN ET AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE) : dotations du F. I. A. 7; 
ES la prolifération des bureaux dans le bassin pari 

; réforme du système des primes ; détermination des zones; 
politique régionale européenne ; problème de la création d& 
budget communautaire d'aides sous formes de bonifications; 
choix entre la concentration urbaine et la politique des moyennes 
et petites villes [25 octobre 1971] (p. 4869) ; ses observations 
sur la démesure des villes nouvelles (p. 4870) ; Bupcer ANNE 
DES POSTES ET TÉLÉCOMMUNICATIONS : problème des télécoms. 
nications ; concentration des services commerciaux ; problème 
de la poste ; moyens de financement ; défi de leo 
des comptes de chèques postaux ; déficit de la ; problème 
des avances remboursables [26 octobre 1971] ee. 4823) : Eov- 
CATION NATIONALE : problème des maternelles en milieu rural: 
problèmes pratiques de transport et de surveillance des enfants: 
classes de transition; classes pratiques [9 novembre 1971) 
(p. 5576) ; gratuité scolaire ; niveau des bourses ; ses observé 
tions sur les œuvres universitaires et l'allocation d’études 
(p. 5577) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant emé 
lioration des retraites du régime général de sécurité sociale: 
abaissement de l'âge de la retraite dès 60 ans pour des mi 
sons d'inaptitude [1* décembre 1971] (p. 6266); place de la 
loi dans le secteur social: distorsion entre les retraités sels 
les entreprises; application des dispositions nouvelles ; situë 
tion des « avant-lois (p. 6267) ; Art. 8: son amendement 
dant après les mots : « sont majorés » à rédiger ainsi la 
du premier alinéa de cet article : « d'un pourcentage de la pe 

sion proportionnel au nombre d'années d'assurances 
au-delà de la trentième » [2 décembre 1971] (p. 6308). 


ROUCAUTE (M. Rocer), Député du Gard (C.). 


Est nommé membre de la commission de ia production et der 
échanges [2° avril 1971] (p. 837). 


Interventions : 


— Pose à M. le ministre de gr À. une question orale 
avec débat relative aux problèmes agricoles [16 avril 1971] 
du marché du vin; et limita- 


commun du vin; application de la clause de mes à 
communautaire ; ‘garantie de bonne fin ; reconduction des contrats 
de stockage, libération d’une tranche provisionnelle ; orge 
sation du marché du vin ; baisse de la fiscalité frappant le vis 
(p. 1187, 1188) ; 

_— Prend part à la discussion des conclusions du rappôtt& 
la commission mixte paritaire sur le projet de loi relatif à 
diverses opérations de construction : vote du groupe communisté 
[28 juin 1971] (p. 3489) ; 

— Prend part à la discussion de 12 deuxième partie du pret 
de loi de pour 1972 : DÉVELOPPEMENT INDUSTRIEL Et : 
SCIENTIFIQUE : réduction de la production charbonnière 
programme de gouvernement du parti communiste ; 
charbon [5 novembre 1971] (p. 5428) ; plan charbonnier du Go 
vernement : observations sur le bassin minier du Gard (p. 5428} 
vote du groupe communiste sur le titre VI (p. 5435) ; 

F. O0. R. M. À. ET B. A. P. S. A. lème de la viticulture ; 
des viticulteurs : prix du vin; organisation du marché du #8 
[16 novembre 1971] (p. 5735) ; ses observations sur le É 
communautaire ; importations de vins en provenance d 
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et de vins en provenance d'Italie : question de savoir si le Gou- 

pernement s'engage à ne plus faire d’importations de vins en 

proenance d'Algérie, du Maroc et de Tunisie au cours de la 
campagne ; taux de la T. V. À. (p. 5736) ; 


… _ Pose à M. le ministre délégué auprès du Premier ministre 
chargé de la protection de la nature et de l’environnement une 

3 orale sans débat relative à la pollution du canal du Midi 
ét du canal du Rhône [26 novembre 1971] (p. 6162, 6163). 


ROUSSET (M. Davin), Député de l'Isère (U. D. R. puis N. L). 


Cesse d'appartenir au groupe d'Union des démocrates pour la 
République [15 novembre 1971] (p. 5726). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [2 avril 1971] (p. 837). 


uns d'appartenir à cette commission [16 novembre 1971] 
(p. 5806). 


Interventions : 


— Son rappel au règlement : conditions de travail de l'Assem- 
blée ; disposition du projet de loi tendant à modifier la loi du 
1” juillet 1901 relative au contrat d'association [23 juin 1971] 
(. 3300) ; 

— Prend part à la discussion du projet de loi tendant à 
compléter les dispositions de l’article 7 de la loi du 1° juillet 
1901 relative au contrat d'association ; portée du projet de loi; 
Htuation des organisations politiques ; rôle du préfet [23 juin 
1971] (p. 3348, 3349). 


ROUX (M. CLAUDE), Député de Paris (U. D. R.). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [2 avril 1971] (p. 837). 


Est nommé membre de la commission spéciale chargée de 
vérifier et d’apurer les comptes [6 avril 1971] (p. 923). 


Interventions : 


— Pose à M. le Premier ministre une question d'actualité 
rs à la crise monétaire internationale [12 mai 1971] (p. 1818, 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 
de loi de finances pour 1972: DÉPARTEMENTS D'OUTRE-MER : 
réforme régionale [26 octobre 1971] (p. 4906) ; région Antilles- 
Guyane ; difficultés de travail et de logement des Antillais et des 

immigrés à Paris; information des populations 
d'outremer des efforts budgétaires consentis par la V* Républi- 
que [26 octobre 1971] (p. 4907). 


COR (M. JEAN-PIERRE), Député de Vaucluse (N. I puis 


Est nommé secrétaire d'âge [2 avril 1971] (p. 831, 834). 


S'inserit au groupe d'union des démocrates pour la République 
[29 avril 1971] (p. 1556). 


Est nommé membre de la cpininiesists de la producfion et des 
éthanges [2 avril 1971] (p. 837). 
LI 


Dépôts : 


— Sa proposition de loi relative à l'élection au suffrage 

des présidents des chambres de commerce et d'industrie, 

des chambres des métiers et des chambres d'agriculture (n° 2008) 
[T octobre 197 1]. 


— Sa proposition de loi visant à étendre le régime de l'alloca- 
ance chômage prévu par l'article 11 de l'ordonnance 
N° 67500 du 13 juillet 1967 au personnel des ports et aéroports 
us MT de commerce et d'industrie (n° 2145) 

re L 


‘Interventions : 


Mise au point au sujet de son vote sur le projet de loi 
aménageant certaines dispositions de la loi d'orientation de l’en- 
#ignement supérieur [22 juin 1971] (p. 3230) : 

— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet de 
lei de finances pour 1972: AGRICULTURE, F. 0. R. M. A. ET B. À. P. 

&: B. À. P.S. A.; coopération ; conséquence de l'extension 
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de la patente ; nécessité d'assurer une meilleure coordination 
entre les aides perçues par les agriculteurs pour arracher certains 
arbres et leur droit de pouvoir replanter [16 novembre 1971; 
(p. 5733, 5734). 


ROUXEL (M. ERNEST), Député des Côtes-du-Nord (P. D. M.). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [2 avril 1971] (p. 837). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 
de loi de finances pour 1972 : ÉQUIPEMENT ET LOGEMENT (ÉQUIPE- 
MENT) : réalisation des autoroutes ou artères à quatre voies ; 
désenciavement de la Bretagne ; déclassement de certaines routes 
nationales et leur intégration dans les voiries départementales ; 
conditions financières proposées aux conseils généraux ; pro- 
blème de la nationale 786 au lieudit Notre-Dame-du-Guildo dans 
les Côtes-du-Nord [28 octobre 1971] (p. 5080, 5031) ; ÉDUCATION 
NATIONALE : nécessité de donner la priorité à la formation des 
hommes (9 novembre 1971] (p. 5581) ; implantation des C. E. S. ; 
ramassage scolaire ; possibilités d'accueil dans l’enseignement 
technique ; étatisation des C. E. S.; répartition des bourses ; 
possibilité de remplacer les bourses d'enseignement supérieur 
par des prêts d'honneur ; importance des méthodes audio-visuelles 
(p. 5582) ; 


— Prend part à la discussion des conclusions du rapport de 
la commission de la production et des échanges sur la proposition 
de loi de M. Pierre Lelong tendant à amender l'ordonnance du 
26 septembre 1967 relative aux sociétés coopératives agricoles, 
à leurs unions, à leurs fédérations, aux sociétés d'intérêt collec- 
tif agricole et aux sociétés mixte d'intérêt agricole : Art. 12 de 
l'ordonnance du 26 septembre 1967 : son amendement concernant 
les caisse de crédit mutuel et de crédit mutuel agricole [23 novem- 
bre 1971] (p. 6035) ; ses explications. de vote : statut des coopé- 
ratives agricoles ; problème de leur section; équiibre entre le 
secteur coopératif et le secteur non coopératif dans les industries 
agricoles et alimentaires (p. 6043, 6044). 


ROYER (M. JEAN), Député de l'Indre-et-Loire (N. I.). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [2 avril 1971] (p. 837). 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur Les dispositions restant en dicus- 
sion du projet de loi relatif aux habitations à loyer modéré modi- 
fiant le code de l'urbanisme et de l'habitation [24 juin 1971] 
(p. 3407). 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en discus- 
sion du projet de loi portant dispositions diverses en matière 
d'urbanisme et d'action foncière [24 juin 1971] (p. 3408). 


Dépôt : 


— Son avis, présenté au nom de la commission de la production 
et des échanges, sur le projet de loi de finances pour 1972 
(n° 1993). — X. LOGEMENT (n° 2015) [8 octobre 1971]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion sur la motion de censure : ses 
explications de vote : raisons de son refus de voter la motion de 
censure ; contestation des formes de l'autorité [21 avril 1971] 
(p. 1298) ; définition du rôle de l'Etat ; son opposition aux villes 
satellites et au développement des zones à urbaniser par priorité ; 
suppression des campus; contrôle de l'administration ; prépa- 
ration du budget lors de la session de printemps ; réforme des 
structures avant l'application du VI" Plan; loyer de l'argent ; 
indexation des prêts à long terme sur l'évolution des revenus du 
travail ; nécessité de lois de programme pluriannuelles pour les 
équipements civils (p. 1299) ; 


— Pose à M. le ministre des affaires culturelles une question 
orale avec débat relative aux affaires culturelles [28 mai 1971] 
(p. 2195) ; contrôle de la diffusion des œuvres pornographiques 
(p. 2201), mesures prises à Tours ; application de l’article 283 du 
code pénal, renforcement de la commission nationale de contrôle ; 
renforcement de la censure a priori et a posteriori ; interdiction 
des bandes-annonces pour les films interdits au moins de 18 ans 
(p. 2201, 2202, 2203, 2211, 2212) ; 

— Prend part à la discussion du projet de loi les fusions et 

de communes : lien entre un regroupement de 
communes et une intégration des services ; nécessité d’écarter la 
dispersion entre la ville-centre et les communes suburbaines ; 
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inconvénients de la juxtaposition des communes [1* juin 1971] 
(p. 2257) ; caractère des syndicats ; exemple de Tours ; ses obser- 
vations sur le titre II; son souhait que l'on traite les mairies 
des anciennes communes comme de véritables mairies d’arron- 
dissement : nécessité d'élaborer un véritable protocole avant 
qu'une commune suburbaine n'accepte de fusionner avec la 
ville-centre : réunions de commissions mixtes en vue de l’infor- 
mation ; possibilité pour les communes suburbaines de moduler 
le délai de l'intégration fiscale ; subventions pour les infrastruc- 
tures : revalorisation des traitements des personnels (p. 2258) ; 
avant l'article 6: son amendement tendant à insérer un nouvel 
article : protocole d'accord au moment de la fusion d'une com- 
mune suburbaine avec la ville-centre; modalités d'intégration 
des services ; étapes de réalisation d’un plan d'équipement ; inté- 
gration des taxes; possibilité pour la mairie d'une ancienne 
commune suburbaine de devenir mairie d’arrondissement) 
[3 juin 1971] (p. 2322) ; problème du maintien du plan d’'occupa- 
tion des sols et du plan directeur d'urbanisme ; inquiétude des 
classes moyennes ; inquiétude des édiles ; exemple de Tours 
(p. 2322 ); retrait de son amendement (p. 2322) - 


— Prend part à la discussion : du projet de loi d'orientation 
sur l'enseignement technologique et professionnel ; du projet 
de loi relatif à l'apprentissage ; du projet de loi sur la participa- 
tion des employeurs au financement des premières formations 
technologiques et professionnelles et du projet de loi complé- 
tant et codifiant les dispositions relatives à la formation profes- 
sionnelle permanente; sections d'éducation professionnelle ; 
information des familles ; organisation des classes de cinquième 
et de quatrième pratique des collèges d'enseignement secondaire ; 

recyclage des professeurs de l'enseignement technique par des 
stages ; statut de ces derniers; adaptation des études et des 
diplômes aux débouchés ; inadaptation des diplômes aux filières 
professionnelles ; manque de coordination entre les classes de 
préformation professionnelle, les centres de formation des 
adultes, les collèges d'enseignement technique ; coordination 
entre l'université et l'économie ; formation professionnelle per- 
manente [7 juin 1971] (p. 2443) ; Projet de loi complétant et 
codifiant les dispositions relatives à la formation professionnelle 
permanente, Art. 16 : moyens financiers mis en place ; montant 
de la taxe d'apprentissage ; situation des petites et moyennes 
entreprises ; instruments de la formation ; problème du perfec- 
tionnement ; rôle des chambres de commerce et des instituts 
[8 juin 1971] (p. 2554) ; masse des ressources disponibles pour 
la formation professionnelle ; exemple du secteur du bâtiment 
(p. 2557) ; 


— Prend part à la discussion : du projet de loi relatif à 
l'allocation de logement ; du projet de loi relatif aux habitations 
à loyer modéré, modifiant le code de l'urbanisme et de l'habita- 
tion ; du projet de loi relatif à diverses opérations de construc- 
tion et des conclusions du rapport de la commission des lois 
constitutionnelles, de la législation et de l'administration géné:- 
rale de la République sur la proposition de loi de M. Icart et 
plusieurs de ses collègues, tendant à réglementer les retenues 
de garantie en matière de marchés de travaux définis par 
l'article 1779-3° du code civil : municipalisation des sols; son 
opposition à l'impôt foncier : négociations à l'amiable dans les 
secteurs périphériques des agglomérations ; valeur des terrains 
agricoles ;. taxation des sols; spéculation sur les sols dans le 
centre des cités; mise en place du fonds de 200 millions de 
francs placés à 5 p. 100 en vue de l'acquisition des sols [10 juin 
1971] (p. 2666) ; possibilité de viabiliser Les sols mis à la dispo- 
sition des urbanistes ; politique de financement des équipements 
publics d'infrastructure ; création d'un fonds national de l’arbre 
urbain ; financement du logement ; prélèvement d’une cotisation 
de 1,10 p. 100 sur les salaires : crédits du P. L. R.; taux du 
financement du Crédit foncier : taux des prêts complémentaires ; 
prêts différés du Crédit foncier ; industrie du bâtiment ; simpli- 
fication des mécanismes de prêts (p. 2667) ; développement de 
l'accession à la propriété ; lois de programme pluriannuelles en 
matière de logement ; rôle des collectivités locales (p. 2668) ; 
Projet de loi relatif à l'allocation de logement, Art. 3 : son 
amendement tendant à compléter cet article par un nouvel 
alinéa : situation des occupants propriétaires ou locataires des 
logements anciens mis en état décent d’habitabilité (p. 2688) ; 
ses observations sur Le « parc des logements sociaux » du 
centre des villes; problèmes de l'intégration sociale ; cas des 
propriétaires âgés (p. 2688) ; Art. 3 : condition de la politique 
de restauration de l'habitat (p. 2690) ; cas des propriétaires de 
logements anciens (p. 2691) ; Art. 4 : paiement du loyer princi- 
pal (p. 2691); Art. 7 : Répartition des recettes du fonds 
(p. 2698) ; Art. 8 : distinction entre l'aide à la pierre et l’aide 
à la personne ; ventilation des recettes (p. 2693, 2694) ; son 
amendement tendant à supprimer cet article (p. 2684) ; Projet 
de loi relatif aux habitations à loyer modéré, modifiant le code 
de l'urbanisme et de l'habitation, Art. 3 : extension des activités 
des offices publics d'aménagement et de construction [11 juin 
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1971] (p. 2747) ; cxupénee des des offices d'H. L. M. (p. 2748) : 
son tendant à éter le quatrième sind du 
texte proposé pour l’article 160 < code de l'urbanisme par les. 
mots : « et ils assureront la gestion » (p. 2749) : 


d'une gestion économique (p. 2750) ; Art. 8.: accession à 
propriété ; sociétés anonymes de crédit immobilier ; 
d'application du projet de loi; possibilité donnée aux 
de crédit immobilier de recourir aux crédits-relais de la 
des dépôts et consignations (p. 2757) ; son amendement 
à une nouvelle rédaction du texte proposé pour l’article 
du code de l'urbanisme : objet des sociétés anonymes de 
immobilier (p. 2758) ; programmation des constructions collec. 
tives; possibilité de ‘consentir des prêts individuels à titre 
complémentaire (p. 2758); conséquence de la création de 
sociétés civiles immobilières (p. 2759) ; possibilité de réaliser 
des économies sur les honoraires (p. 2759) ; Art. 12 : ses obser. 
vations sur l'amendement de M. Nungesser (p. 2767) ; Art, 2: 
financement des programmes exceptionnels de construction 
logements pour les associaux (p. 2770) ; son amendement tendant 
à compléter le texte proposé pour l'article 236 du code de 
l'urbanisme, par les mots : « .…motamment destinées à & 
réalisation de programmes de logements de transition attribués 
à des familles inadaptées à la vie sociale » (p. 2770) ; ses obser. 
vations sur son amendement (p. 2771) ; 


— Prend part à la discussion : des conclusions du rapport 
de la commission des lois constitutionnelles, de la législation 
et de l'administration générale de la République sur la propos 
tion de loi de M. Wagner tendant à préciser certaines disposi. 
tions de la loi d'orientation foncière relatives aux 

foncières urbaines ; du projet de loi portant dispositions diverses 
en matière d'urbanisme et d'action foncière : Elaboration 
politique qui permettrait de «mm mr les sols nécessaires à la 
construction [12 juin 1971] (p. 2843) ; exemple de Tours; 
conditions d'une politique de réserves foncières; durée des 
zones d'aménagement différé; détermination des 

des terrains ; droits des locataires, en particulier des fermiers; 
sa question de savoir où sont les 20 milliards d'anciens francs 
mis théoriquement au taux de 6 p. 100 à la 

collectivités par la caisse d'équipement des collectivités locales 
(p. 2844, 2845) ; Urbanisme et action foncière, Art. 9 : durée 
des Z. À. D.; problème du financement (p. 2869, y 
Article 9 de la loi du 26 juillet 1962 ; indemnisation des 

taires ; délai entre le moment où une décision Sifcole LÀ 
créer une Z. À. D. est prise et celui où le périmètre est défini 
tivement tracé (p. 2874) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant appre- 
développement économi 


nil, 


ni 


bation du VI Plan de que et social : 
humanisation des hôpitaux ; leur gestion ; formation des méde. 
cins dans les centres hospitaliers universitaires ; 
des C. H. U.; pratique des tranches financières : pratique 
lois de programmes pluriannuelles [16 juin 1971] (p. 2960, 2961) ; 
Article unique : son amendement programmation 

nuelle en matière de santé [18 juin 1971] (p. 3119) ; politique 
d’hospitalisation en France (p. 3119) ; son amendement 

à compléter cet article par de nouvelles dispositions : « sou 
réserve que dans l'annexe C 13, relative à la santé, le dernier 
alinéa, page 237, soit supprimé » (p. 3119) ; centres ‘hospitaliers 
universitaires ; exécution du Plan selon une programmation 
pluriannuelle (p. 3119) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi D 
certaines dispositions de la loi du 12 novembre 1968 

tion de l'enseignement supérieur : création d'un comité de 

coordination chargé de trancher les problèmes qui se 

aux praticiens et aux administrateurs dans le cadre des C. H. U. 

[21 juin 1971] (p. 3167) ; nombre des étudiants en médecqne ;- 
organisation d'un véritable tronc commun des études pme 
et des études de santé ; définition d’une véritable politique de la 
santé ; nombre de lits créés dans les centres hospitaliers univer- 
sitaires ; : dosage entre l'orientation et la sélection au niveau de 
l’enseignement secondaire ; fonctionnement des universités auto 
nomes ; possibilités de combiner les effets du contrôle 

des connaissances avec ceux de l'examen terminal ; vote oblige 
toire pour tous les étudiants; possibilité d'exiger de chaque 
candidat étudiant, lors de son entrée à l’Université, la signature 
du règlement (p. 3168, 3169) ; 


— Prend part à le discussion du projet de lei de en 
sur l'équipement sportif et 4 : 

des prix plajonds qui servent ‘à l'établissement des SP s 
et des prêts complémentaires sur les prix réellement ; 
nécessité que le taux de la subvention en does 
le même qu'au début de l'opération [22 juin 1971] (p 


— Prend part à la discussion générale du projet de leiét 
finances pour 1972: charge des collectivités ; montant 
jett gs : - 
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ts et les villes : sa proposition d'une réunion d’une 

ission ad hoc pour étudier cette redistribution et la sup- 

jon des « quatre vieilles >» [20 octobre 1971] (p. 4680, 4681) ; 
partie du projet de loi de finances pour 1972 : ÉQUIPE- 

MENT ET LOGEMENT : (LOGEMENT ET URBANISME), en qualité de rap- 
pour avis: secteur des H.L.M. en accession à la pro- 

jété: régime des prêts du Crédit foncier et des primes de 

Etat [28 octobre 1971] (p. 5053) ; modification du mécanisme 
de financement du Crédit foncier : objectifs du VI: Plan ; ses 
observations sur les P.L.R. et les P.S.R.; exemple de Tours ; 

différés du Crédit foncier ; possibilité de concentrer les 
du Crédit foncier sur les prêts immédiats avec une prime 
de l'Etat ; ses observations sur les 1.L.N. et I.L. M. (p. 5054) ; 
crédits affectés à la rénovation urbaine ; absence de dotation 
pour la rénovation des logements anciens : stagnation de l’indus- 
trie du bâtiment (p. 5055) ; EDUCATION NATIONALE : enseignement 
du premier degré ; crédits nécessaires à la décoration ; nationa- 
Hisation des C. E. S. ; problème de la surveillance dans les lycées ; 
ibilité de créer, dans le second cycle du second degré des 
classes préparatoires à l’Université ; contrôle avant l'entrée dans 
l'Université ; enseignement supérieur ; finalités de l’enseignement 
et de l'éducation nationale [9 novembre 19711 (p. 5563, 5564) ; 
pédagogie fondée sur les moyens audio-visuels; étude de la 
botanique, des espètes animales et de la carte du ciel; tiers 
temps ; développement vers l'amour des métiers manuels et vers 
Famour des stades ; création de centres d’apprentissages qui rem- 
placéraient les classes de fin d’études (p. 5564) ; INTÉRIEUR ET 
RAPATRIÉS : dotations accordées aux voiries et aux réseaux ; pro- 
blèmes des parkings de dissuasion et des dalles aménagées à 
la base des immeubles ; aspects fiscaux et financiers des deta- 
tions relatives aux subventions ; augmentation des impôts locaux ; 
èmie de l’ordre dans les ville; nécessité de retirer des 
re les ouvrages pornographiques ; augmentation des effec- 
tifs des policiers en civil des brigades des mineurs : lutte contre 
le bruit [10 novembre 1971] (p. 5620) : lutte contre le bruit des 
réacteurs ; ses observations sur la police : lutte contre la délin- 
quance (p. 5621) ; 

— Pose à M. le ministre des affaires culturelles une question 
orale avec débat relative au contrôle des films [26 novembre 1971] 
(p. 6165) : place de l’activité cinématographique dans l’activité 

ique nationale : renforcement du côntrôle de la commis- 
sion nationale, sa composition et son renouvellement : représen- 
tation des maires ; renforcement des incitations au cinéma de 
qualité ; nécessité de séparer les responsabilités de la commission 
nationale de contrôle des responsabilités ministérielles ; possi- 
bilités de recours des cinéastes ; préparation d’un code de déon- 
tologie du cinéma français : rôle du centre national du cinéma 
français : avances sur recettes et aides automatiques : revision 
de l'ensemble du contrôle technique et financier du cinéma fran- 
çais (p. 6166 à 6168) ; définition d’une déontologie du cinéma ; 
indulgence de la commission de contrôle : représentation de 
l'association des maires : création d'une commission ad hoc par- 
lementaire : contrôle des mineurs à l’entrée des salles : avances 
sur recettes pour les films d'enfants ; contrôle de l'entrée des 
films étrangers (p. 6171, 6172). 


Dents ef Les où de l'impôt en France entre l'Etat, les 


RUAIS (M. PIERRE), Député de Paris (U. D. R.). 


Est nommé membre de la commission des finances, de l’éco- 
nomie générale et du plan [2 avril 1971] (p. 837). 


Est nommé membre de la commission de surveillance de la 
caisse des dépôts et consignations [24 juin 1971] (p. 3408). 

Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari- 
faire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en ion du projet de loi modifiant et complétant la loi 
"° 48-1484 du 25 septembre 1948 relative à la cour de discipline 

et financière [24 juin 1971] (p. 3408). 
Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
de proposer un texte sur les dispositions restant en dis- 
€ À es projet de loi de finances pour 1972 [9 décembre 1971] 


Dépôt : 
— Son rapport, fait au nom de la commission des finances, de 
e générale et du Plan sur le projet de loi de finances 
per 1972 (n° 1993), annexe n° 15, (crédits du minis- 
de l'équipement et du logement), annexe n° 31, TRANSPORTS 


du ministère des transports). — I. SECTION COMMUNE et 
TS TERRESTRES (n° 2010) [8 octobre 1971]. 
Interventions : 


= Prend part à la discussion du projet de loi relatif à l'insti- 
d'un versement à la éharge de certains dans 


ienre : déle: de 
Etat ; plan d'investissement +2 


employeurs 
bilités morales de 


capacité et de confort ; norma- 
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lisation des comptes : ses observations sur l’automobile en région 
urbaine ; nécessité de mettre en priorité Les objectifs sociaux et 
humains [25 mai 1971] (p. 2043) ; augmentation de la capacité 
des lignes de métro ; allégement des charges d'investissement ; 
sa critique de la fixation du montant de la taxe au seul prorata 
du nombre des salariés (p. 2044) ; Art. 1“: son amendement 
tendant, dans le premier alinéa de cet article, à substituer aux 
mots : « qui emploient des salariés », les mots: « qui emploient 
plus de dix salariés » (p. 2048) ; ses observations sur son amen- 
dement (p. 2048) ; son opposition à la création de deux caté:. 
gories d'artisans ; retrait de son amendement (p. 2049) : En 
deuxième lecture : Art. 3: son amendement tendant, dans la 
première phrase du troisième alinéa de cet article, à supprimer 
le mot: « collectif » [23 juin 1971] (p. 3298) ; transports indivi- 
duels du personnel des entreprises (p. 3298) : 


— Prend part à la discussion : du projet de loi relatif à 
l'allocation de logement ; du projet de loi relatif aux habitations 
à loyer modéré, modifiant le code de l'urbanisme et de l’habi- 
tation ; du projet de loi relatif à diverses opérations de construc- 
tion et des conclusions du rapport de la commission des lois 
constitutionnelles, de la législation et de l’administration géné- 
rale de la République sur la proposition de loi de M. Icart et 
plusieurs de ses collègues, tendant à réglementer les retenues 
de garantie en matière de marchés de travaux définis par l'ar- 
ticle 1779-3° du code civil: situation des jeunes ménages 
[10 juin 1971] (p. 2681); cas des personnes âgées (p. 2682) ; 
sa question de savoir si l'allocation de logement pour les per- 
sonnes âgées sera aussi une allocation de loyer généralisée 
(p. 2682); Projet de loi relatif à l'allocation de logement, 
Art. 2: aide aux jeunes et aux personnes âgées : situation des 
personnes âgées qui sont absolument sans aide (p. 2686) : situa- 
tion des personnes économiquement faibles et vivant dans des 
logements sordides (p. 2687) : 

— Prend part à la discussion de la première partie du projet 
de loi de finances pour 1972, Art. 11: situation des rentiers 
viagers ; opérations de la caisse nationale de prévoyance [21 octo- 
bre 1971] (p 4751) ; EQUIPEMENT ET LOGEMENT (ÉQUIPEMENT), en 
qualité de rapporteur spécial : augmentation des crédits ; crédits 
routiers ; crédits d'entretien ; subvention aux ports autonomes ; 
concentration des efforts de l’Ftat sur le réseau primaire ; expé- 
riences des autoroutes concédées : situation des auxiliaires des 
catégories C et D [28 octobre 1971] (p. 5010) ; réseau de rase 
campagne ; concentration des crédits d'entretien sur le réseau 
du schéma directeur ; abandon aux départements d’une partie 
du réseau national ; voies navigables : axe Dunkerque—Valen- 
ciennes ; bassin de la Seine ; axe Rhône-—Saône ; Moselle ; ses 
observations sur Dunkerque, Le Havre et Marseille—Fos (p. 5011) ; 
titularisation des auxiliaires ; situation des conducteurs de travaux 
publics de l'Etat ; cas des ouvriers des parcs et ateliers ; Institut 
géographique national (p. 5012) ; problème posé par le débouché 
sur Paris des autoroutes concédées A-10 et A-11, Paris—Orléans— 
Tours et Paris—Chartres—Le Mans; étude d’une autoroute à 
péage La Folie-Bessin—porte de Vanves (p. 5038, 5039) ; Art. 56 : 
son amendement : (calcul de la subvention en raison du transfert 
aux départements de certaines routes secondaires du réseau 
national) (p. 5046) ; principe de l’annualité budgétaire ; possi- 
bilité d'une revision du chiffre pour les années ultérieures 
(p. 5045) ; retrait de son amendement -(p. 5046) ; TRANSPORTS 
TERRESTRES, en qualité de rapporteur spécial : dépenses d’inter- 
vention en faveur de la S.N.C.F.: décision prise par le Gouver- 
nement d'empêcher la S.N.C.F. de procéder à une hausse de 
tarif ; amélioration de la gestion S. N.C.F. ; trafic « colis-détail » ; 
trafic des lignes omnibus de voyageurs [6 novembre 1971] 
(p. 5448) ; résultats financiers de la S.N.C.F. sur le réseau de 
banlieue ; situation de la R. A.T.P.; nécessité de concentrer les 
problèmes de transports urbains dans la région parisienne entre 
les mains d’une autorité unique ; liaison Cergy—Pontoise et la 
Défense par l’aérotrain; transports routiers; politique euro- 
péenne des transports ; réglementation des horaires de conduite 
des conducteurs de poids lourds (p. 5449) ; charge maximale par 
essieu ; problème de la navigation fluviale (p. 5450) ; Titre VI: 
contingentement des transports routiers ; libération de la zone 
courte ; cas de la vallée de la Maurienne (p. 5465) ; 


— Prend part à la discussion, en deuxième lecture, du projet 
de loi sur la filiation, Art. 767 du code civil: ses observations 
sur cet article [2 décembre 1971] (p. 6345) ; 


S 
SABATIER (M. Guy), Député de l'Aisne (U. D. R.). 


Est nommé membre de la commission des finances, de l’éco- 
nomie générale et du Plan [2 avril 1971] (p. 837). 


Est élu rapporteur général de cette commission [6 avril 1971] 
(p. 924). 
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Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les ee restant en 
discussion du projet de loi modifiant et complétant la loi 
n° 48-1484 du 25 l'amtastes 1948 relative à la cour de discipline 
budgétaire et financière [24 juin 1971] (p. 3408). 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 


discussion du projet de loi de finances rectificative pour 1971 . 


[15 décembre 1971] (p. 6809). 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi de finances rectificative pour 1971 
[15 décembre 1971] (p. 6809). 


Dépôts : 


= Son rapport, fait au nom de la commission des finances, 
de l’économie générale et du Plan, sur le projet de loi (n° 1478) 
modifiant et complétant la loi n° 48-1484 du 25 septembre 1948 
relative à la cour de discipline budgétaire et financière (n° 1641) 
(7 avril 1971] ; 


— Son rapport, fait au nom de la commission des finances, de 
l'économie générale et du Plan, sur le projet de loi (n° 1533) 
portant règlement définitif du budget de 1969 (n° 1642) 
[7 avril 1971]; 


— Son rapport, fait au nom de la commission des finances, 
de l'économie générale et du Plan, sur le projet de loi (n° 1615) 
approuvant la convention fiscale entre le Gouvernement de la 
République et le Conseil de Gouvernement du territoire des 
Comores, ensemble le protocole additionnel, signés à Paris, 
le 27 mars 1970, et à Moroni, le 8 juin 1970 (n° 1677) 
[28 avril 1971} ; 


— Son rapport, fait au nom de la commission des finances, de 
l'économie générale et du Plan, sur le projet de loi (n° 1623), 
portant institution d'un système de paiement mensuel de l'impôt 
sur le revenu (n° 1703) [6 mai 1971]; 


— Son rapport, fait au nom de la commission des finances, 
de l’économie générale et du Plan, sur le projet de loi (n°_ 1717) 
portant réforme du régime fiscal des profits de construction 
(n° 1783) [2 juin 1971]; 


— Son rapport, fait au nom de la commission des finances, 
de l’économie générale et du Plan, sur le projet de loi (n° 1755) 
relatif à la participation des employeurs au financement des 
premières formations technologiques et professionnelles (n° 1784) 
[2 juin 1971]; 

— Son rapport, fait au nom de li commission des finances, 
des affaires économiques et du Plan, sur le projet de loi (n° 1793) 
portant approbation du VI° Plan de développement économique 
" et social (n° 1826) [10 juin 1971]; 


— Son rapport, fait au nom de la commission des finances, 
de l’économie générale et du Plan, sur le projet de loi (n° 1774), 
modifié par le Sénat, modifiant et complétant la loi n° 48-1484 du 
25 septembre 1948, relative à la cour de discipline budgétaire 
et financière (n° 1848) [17 juin 1971] ; 


— Son rapport, fait au nom de la commission des finances, 
de l’économie générale et du Plan, sur le projet de loi (n° ge + 
modifié par le Sénat, portant institution d'un 
ment mensuel de l'impôt sur le revenu (n° 1849) [17 juin 1971] : 


— Son avis, présenté au nom de la commission des finances, 
de l'économie générale et du Plan, sur le projet de loi de 
programme (n° 1847) sur l'équipement sportif et socio-éducatif 
(n° 1873) [21 juin 1971]; 


— Son rapport, fait au nom de la commission des finances, 
de l'économie générale et du Plan sur le projet de loi (n° 1887), 
modifié par le.Sénat, sur la participation des employeurs au 
financement des premières formations technologiques et profes- 
sionnelles (n° 1887) [24 juin 1971] ; 


— Son rapport, fait au nom de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi modifiant et complétant la loi 
n° 48-1484 du 25 septembre 1948 relative à la cour de discipline 
budgétaire et financière (n° 1935) [29 juin 1971]; 


— Son rapport, fait au nom de la commission des finances, 
de l’économie générale et du Plan, sur le projet de loi (n° 1917), 
modifié par le Sénat, portant ion du VI Plan de déve- 
loppement économique et social (n° 1946) [29 juin 1971] ; 


— Son rapport, fait au nom de la commission des finances, de 
l'économie générale et du Plan, sur le projet de loi de finances 
pour 1972 (n° 1993) (n° 2010) [8 octobre 1971]; 
















































— Son rapport, fait au nom de la commission des finances 
de l'économie générale et du Plan sur le projet de loi de finances 
rectificative pour 1971 (n° 2065) (n° 2090) [1 décembre 1971] ; 


[14 décembre 1971] ; 

— Son rapport, fait au nom de la commission mixte 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant ef 
discussion du projet de loi de finances rectificative pour 1971 
(n° 2132) [16 décembre 1971] ; 


— Son rapport, fait au nom de la commission des finances, 
de l’économie générale et du Plan, sur le projet de loi de finances 
pour 1972, modifié par le Sénat (n° 2133) [16 décembre 1971]: 


— Son rapport, fait au nom de la commission eg 
de l’économie générale et du Plan, sur le projet de loi & 
finances pour 1972, rejeté par le Sénat en deuxième lecture 
(n° 2167) [17 décembre 1971] ; 

— Son rapport, fait au nom de la commission des finances, 
de l’économie générale et du Plan, sur le projet de loi de finances 
rectificative pour 1971, modifié par le Sénat (n° 2188) [20 décem- 
bre 1971] ; 

— Son rapport, fait au nom de la commission des 
l'économie générale et du Plan, sur le projet de loi de finances 
rectificative pour 1971, modifié par le Sénat en deuxième lecture 
(n° 2199) [20 décembre 1971]. 


son amendement 
à une nouvelle rédaction du naine ‘alinés du texte proposé 
pour l'article 1°“ de la loi du 25 septembre 1948 : « Tout membre 
du cabinet d'un ministre ou d’un secrétaire d'Etat...» (p. 1323); 


proposé pour l'article 1” de cette loi, à supprimer les mots: 
« juridictionnel ou administratif » (p. 1323) ; son amendement 
tendant à rédiger comme suit le septième alinéa du texte proposé 
pour l’article 1” de cette loi: «Les ministres et 
d'Etat...» (p. 1323) ; son amendement tendant, après le 
tième alinéa du texte proposé pour l’article 1° - la loi 
25 septembre 1948, à insérer le nouvel alinéa suivant: «Les 
présidents de conseil général...» (p. 1323) ; son amendement 
tendant, dans l’avant-dernier alinéa du texte proposé l'er. 
ticle 1” de cette loi, à substituer aux mots: « légi et 
D y », les mots: «législatives ou réglementaires» 
(p. 1323) ; tendant, après les mots : « assujetties 
au ère. », à rédiger ainsi la fin re dernier alinéa du teste 
proposé pour l'article 1” de cette loi: concernant 
la Cour des comptes et la commission de “vérification des comptes 
des entreprises publiques. » (p. 1323) ; Art. 18: 
tendant, à la fin du troisième alinéa du terte proposé pour cé 
article, après les mots: « soit par un », à insérer les 
mots : « soit par un avocat ou un avoué » (p. 1325) : son amende 
ment tendant, dans le dernier alinéa du texte proposé pour cet 
article, à substituer au mot : « poursuivre », le mot: «pour: 
suite » (p. 1325) ; Art. 19: son t tendant 
le texte proposé pour le premier alinéa de cet article par les 
mots: «si, à l'expiration du délai ainsi firé, le sont per pe 
connaître leur avis, la Cour pourra statuer >» (p. 1325) ; Art: 
son amendement tendant, dans le texte proposé ‘pour le 
sième alinéa de l’article 23 de la loi du 25 
après le mot: « demande », à insérer les mots: 
toutes justifications utiles» (p. 1326) ; après l'article 
amendement tendant à 27 un nouvel article : 
de la loi n° 48-1484 du 25 septembre 1948 devient le ti 
de ladite loi. » (p. 1327) ; En deuxième lecture, Art. 2: 
dement tendant à supprimer l'avant-dernier alinéa 
DER CT ES 
[22 juin 1971] (p. 3223) ; liste des personnes qui ne 
justiciables de la cour de discipline budgétaire ; différ 
un or de TA sociale et une 
faisance (p. ) ; Art. 8 : son ne op St 
des personnes chargées d'exercer la tutelle) 
son amendement : des êts 
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— Prend per à la discussion du projet de loi portant règle- 
ment définitif du budget de 1969: contrôle du Parlement dans 
du budget ; dépassements de crédits en 1969 ; crédits 

ifs : assainissement opéré en 1969 + avril 1971] (p: ES 


action du Gouvernement sur le plan de la gestion financièr 


(: 1328) : 


# __ Prend part à la discussion du projet de loi approuvant la 
fiscale entre le rnement de la République et 

le Conseil de Gouvernement du territoire des Comores, ensemble 
le protocole additionnel, signés à Paris, le 27 mars 1970, et à 
Loue; le 8 juin 1970: objet de cette convention fiscale 
[6 mai 1971] (p. 1693, 1694) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant institu- 
tion d'un système de paiement mensuel de l'impôt sur le revenu : 
csractère automatique du système envisagé ; rapports entre 

et le contribuable ; simplification du système ; 
rage remise e des majorations ; politique 
du Gouvernement [13 mai 1971] (p. 1854) ; ES observa- 
tions sur les paroles de M. Boulloche -(p. 1857) ; . 1: son 
amendement dans le premier alinéa de mr article : 
l'après les mots : «au choix du contribuable, soit », à insérer 
les mots: «s'il en exprime le désir » ; 2° après les mots: «aux 
articles ci-après, soit », à substituer aux mots : « à défaut d'option 
: «à défaut de cette option» (p. 1859) ; 


: «sur ses revenus de reties 
aultième année », les mots: «sur ses derniers revenus annuels 
imposés » (p. 1859) ; Art. 3: son amendement tendant, à la fin 
du deurième alinéa de cet article, après le mot: « immédiate- 
ments, à insérer les mots : cet au plus tard à la fin du mois 
qui suit la constatation du trop perçu » (p. 1860) ; Art. 4: son 
émendement tendant à compléter cet article par un nouvel 
dinéa: «Ces opérations n’entraîneront aucun frais pour le 
contribuable. » (p. 1861) ; Art. 5 : son amendement tendant, dans 
le premier alinéa de cet article, à substituer aux mots: « majorée 
de 3 p. 100, acquittée », les mots: « majorée de 3 p. 100 ; elle 
est acquittée » (p. 1861) ; son amendement tendant, dans le 
dernier alinéa de cet article, à supprimer les mots: « ne peuvent 
pes faire l’objet de remise. Elles » (p. 1861) ; remise d'une majo- 
fation à titre de bienveillance (p. 1861) ; son amendement ten- 
dant à compléter cet article par un nouvel me: «Les majora- 


tions prévues aux alinéas 1 et 2 du présent article ne sont pas, 


en cas de défaillance de l'administration ou des 

visés - gr" 4.» (p. 1861) ; retrait de son amen- 

dement (p. 1862) ; . 6: son ent tendant, dans cet 
article, à substituer æ- mots : « la date des prélèvements men- 
suels », les mots : « les dates du prélèvement mensuel » (p. 1862) ; 


nière phrase du troisième alinéa de cet article (p. 3222) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi d'orientation 
l'enseignement technologique et professionnel ; du projet 

de loi relatif à l'apprentissage ; du projet de loi sur la participe- 
tion des employeurs au financement des premières formations 
technologiques et professionnelles ; du projet de loi complétant 
et codifiant les dispositions relatives à la formation profession- 
nelle permanente : taxe d'apprentissage [7 juin 1971] (p. = À 
je 
sur la participation des employeurs au financement des 
formations technologiques et professionnelles : Art. 1° : 


ps ion des obligations des redevables (p. 2419) ; 
rer ge tendant, dans la cs épaiprt- hrase du deurième 


lai» [8 juin 1971) (p. 2537) ; son amendement tendant, dans la 
phrase du deuxième alinéa de cet article, à supprimer 

les mots: « à temps complet et de manière continue » (p. 2537) ; 
Ant, 5: son amendement tendant à une nouvelle rédaction du 
Paragraphe II de cet article : (cas de cessation de l'exploitation) 
du emnoys ; Deuxième lecture du projet de loi sur la participation 
ge gg au financement des premières formations techno- 
professionnelles : ses observations sur ce texte et 
-1 de M. Schvartz à l’article 9 [24 juin 1971] (p. 3395) ; 


— Prend part à la ue du + de loi portant réforme 
&r régime fiscal des profits de ; du projet de loi 


ontant des impositions ; régime fiscal des profits 
1071 ton réalisés par À es physiques [14 juin 

] &. 2886) : son opposition à la question préalable déposée 
Por le groupe communiste (p. 2894) ; profits de construction. 
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Art. 1° : incitation aux investissement (p. 2899) ; Art. 2 : son 
amendement : (conséquence du prélèvement (p. 2899) ; consé- 
quence des modalités d'imputation des profits de construction 
bénéficiant du prélèvement libératoire (p. 2899) : son amende- 
ment : (bénéfices réalisés sur la cession d'immeubles ayant fait 
l’objet d'un permis de construire délivré antérieurement au 
31 décembre 1971 et postérieurement au 1‘ juin 1971) (p. 2900) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant approba- 
tion du VI Plan de développement économique et social 
indication du nombre d'Etats qui s'efforcent de programmer leur 
avenir ; finalité de l'Etat; taux de croissance [15 juin 1971] 
(p. 2912) ; hausse des prix ; rythme de la production industrielle ; 
croissance de la consommation ; objectifs du VI° Plan : situation 
des personnes âgées et des handicapés ; équilibre budgétaire > 
caractère de l'impasse budgétaire ; impératif d'une balance com- 
merciale excédentaire ; importance des investissements et de 
l'épargne (p. 2913) ; cas où la hausse des prix serait supérieure 
à 3,2 p. 100 ; déficit ‘des régimes de solidarité sociale ; importance 
de la concertation ; amélioration du mode de vie de chacun ; 
abaissement de l’âge de la retraite (p. 2914) ; augmentation des 
équipements publics ; nombre de logements construits ; amélio- 
ration de la circulation ; possibilité de diffuser une brochure 
sur le Plan (p. 2915) ; Article unique : son amendement (publi- 
cation d’une brochure pour informer l'opinion publique) [18 juin 
1971] (p. 3103) ; son amendement tendant à compléter l’article 
unique par les dispositions suivantes : « sous réserve que, dans 
le rapport général, page 2% troisième alinéa », après les mots : 
« 250.000 emplois », soient insérer les mots : « au minimum » 
(p. 3108, 3104) : retrait de son amendement (p. 3104) ; modifica- 
tion de l'amendement de M. Edgar Faure (p. 3104) ; répartition 
des fruits de l'expansion au bénéfice des agriculteurs (p. 3108) ; 
problème des zones de rénovation rurale (p. 3109) ; son amen- 
dement : (ressources du fonds de soutien aux hydrocarbures) 
(p. 3110) ; ses observations sur les sociétés pétrolières (p. 3110) ; 
son amendement : (recherche et équipement des sites hydro- 
électriques) (p. 3110) ; son amendement : (situation du com- 
merce ; solidarité nationale) (p. 3111) ; situation des petits com- 
merçants et artisans (p. 3111) ; ses observations sur la liberté 
économique, l'équité fiscale et la solidarité nationale (p. 3112) ; 
son amendement : (accélération des réseaux d’électrification, 
d’adduction d’eau et d'assainissement dans les communes classées 
touristiques) (p. 3112) ; son amendement : (équipement des 
compagnies aériennes françaises en appareils fabriqués en 
France) (p. 3113) ; réalisation de l’aérotrain (p. 3113); son 
amendement : (réseau routier en rase campagne) (p. 3114) ; son 
amendement : (réalisation de grands axes fluviaux) (p. 3116) ; 
son amendement : (équilibre des chèques postaux) (p. 3117) ; 
son amendement : (réalisation d’un minimum de 315.000 équiva- 
lents- “logements économiques et sociaux) (p. 3117) ; son amende- 
ment : (ressources des personnes âgées) (p. 3117) ; son amende- 
ment : (revalorisation du montant des retraites) (p. 3117) ; son 
amendement : (constat annuel de l’évolution des prestations 
sociales spécialement des dépenses de l'assurance maladie) 
(: 3118) ; son amendement : (étude des effets de redistribution 

8 prestations sociales) (p. 3118); politique des revenus 
(p. 3118) ; son amendement : (création d'une section spécialisée 
de l'institut de développement industriel pour les problèmes des 
départements d'outre-mer) (p. 3119) ; En deuxième lecture : 
problème agricole ; rôle dévolu à l'organisation économique des 
producteurs et à la coopération ; situation des petites et moyennes 
entreprises ; problème de la ‘recherche à finalité industrielle 
[30 juin 1971 ( (p. 3548) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de programme sur 
l'équipement sportif et socio-éducatif ; Après l'article 5 : son 
amendement tendant à insérer un nouvel article : (dépôt d’un 
rapport sur l'état d'exécution de la présente loi de programme) 
[22 juin 1971] (p. 3275) ; 


— Prend part à la discussion générale du projet de loi de 
finances pour 1972: caractère de la discussion budgétaire ; 
hausse des prix; crédits pour les équipements collectifs; pro- 
blèmes fiscaux ; décision prise par le président Nixon; prélè.- 
vement sur les banques [19 octobre 1971] p. 4638) ; problème 
de la réalisation d'économies ; caractère dynamique du budget : 
poids de la T. V. À.; augmentation du volume des dépenses 
(p. 4639 ; première partie du projet de loi de finances pour 1972 : 
avant l'article 2: ses observations sur l'amendement de M. Gos- 
nat [21 octobre 1971} (p. 4713); Art. 2: son amendement 
(fixation du tarif de l'impôt sur le revenu) (p. 4717) ; réduction 
de 3 p. 100 pour les non-salariés qui ont un revenu imposable 
ou un forfait imposable inférieur à 10.000 francs; modulation 
de l'élargissement des tranches du barème ; prélèvement excep- 
tionnel sur les banques ; problèmes du niveau imposable ou lu 
forfait imposable égal ou inférieur à 15.000 francs (p. 4717, 
4718) ; son sous-amendement tendant à la fin du paragraphe II : 
1° de son amendement à substituer au chiffre « 10.000 francs » 
le chiffre « 15.000 francs » (p. 4720) ; montant des revenus pou- 
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vant bénéficier de la réduction de l'impôt (p. 4720) ; application 
de la réduction de 3 p. 100 (p. 4722) ; question de savoir si Les 
présidents directeurs généraux doivent être Are me comme 
des salariés (p. 4723) ; situation des mères de famille obligées 
de garder leurs enfants (p. 4724) ; après l'article 2: son amen- 
dement (montant des frais généraux exposés par les entreprises 
assufetties à l'impôt sur les sociétés ; cas de déficit subi pendant 
un exercice; limites d'exonération et de décote) (p., 4724) ; 
son amendement : « le décret prévu à l’article 243 du code 
général des impôts sera publié avant le 1‘ juillet 1972. Les 
mesures de publicité instituées par l'article précité s'appliquent 
aux contribuables assujettis à l'impôt sur le revenu au titre 
de 1972 » (p. 4725) ; publicité de l'impôt sur Le revenu mis à 
la charge de chaque société ; publicité des cotisations des contri- 
buables (p. 4725) ; après l'article 5: son ame t tendant 
à rédiger ainsi le quatrième alinéa (2°) de l'article 1241 du 
code général des impôts : « les titres représentatifs de l'em 

prunt 3,5 p. 100 1962-1958 à capital garanti, sous réserve qu'ils 
aient été acquis et détenus de manière constante depuis deux 
ans au moins, cette condition s'appliquant aux titres dont la 
mutation. sera intervenue après le 1” octobre 1971 » (p. 4727) ; 
ses observations sur l'amendement de M. Marette et ceux de 
MM. Boulloche et Ramette (p. 4730) ; retrait de son amendement 
(p. 4738) ; après l'article 2: son amendement (indication que 
le montant des frais généraux exposés par les entreprises assu- 
jetties à l'impôt sur les sociétés au titre des années 1971 et 
suivantes, est passible d'une taxe dont le taux est fixé à 10 p. 100; 
déductibilité du montant de cette imposition du versement dû 


amendement (p. 4738); avant l'article 3: 
l'amendement de M. Lamps (p. 4738) ; 
tendant à supprimer cet article (p. 4740) ; ‘retrait de son amen- 
dement (p. 4740); son sous-amendement tendant, dans la 
première phrase du texte proposé par l'amendement du Gouver- 
nement après les mots : « avant le 1” janvier 1973 » à insérer 
les mots : « après consultation des commissions des finances 
du Parlement » (p. 4741); consultation des commissions des 
finances pour l'élaboration des décrets (p. 4741) ; après l'ar- 
ticle 4 : problème d'un taux réduit de la T. V. À. sur les produits 
alimentaires solides (p. 4743) ; Art. 6: son amendement tendant 
à supprimer la seconde phrase de cet article (p. 4745) ; son sous 
amendement tendant à modifier l'amendement de M. Duval (cas 


des agriculteurs qui ont un salaire ne dépassant pas 
le S. M. IL C.) (p. 4749); situation de l'agriculteur 
qui aura une autre activité au regard de l'attribution 


de carburant détaxé (p. 4749); Art. 11: son amendement 
tendant à supprimer cet article (p. 4751) ; retrait de son amen 
dement (p. 4751) ; Art. 12: son amendement tendant à supprimer 
cet article (p. 4752) ; Deuxième partie du projet de loi de 
finances pour 1972: SERVICES DU PREMIER MINISTRE (FONCTION 
PUBLIQUE êt RÉMUNÉRATIONS) : son amendement tendant à l'ar 
ticle 15, état B, titre III à réduire les crédits de 1.569.090 francs 
[25 octobre 1971] (p. 4860) ; son amendement tendant à l'ar- 
ticle 15, état B, titre III, à réduire les crédits de 185.000 francs 
(p. 4860) ; PLAN ET AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE (Commissariat 
général du Plan d'équipement et de la productivité) : Titre IV : 
son amendement tendant à réduire les crédits de un 
million de francs et en conséquence à substituer au chiffre : 
« + 243.000 francs » Le chiffre : « — 757.000 francs » (p. 4887) ; 
ÉQUIPEMENT ET LOGEMENT (ÉQUIPEMENT) : Art, 56: son amende. 
ment (calcul de la subvention versée aux départements en 
raison du transfert aux départements de certaines routes secon- 
daires du réseau national) [28 octobre 1971] (p. 5044) ; Déve 
LOPPEMENT INDUSTRIEL ET SCIENTIFIQUE : son amendement tendant 
à augmenter de 3 millions de francs la réduction de crédits 
inscrits au titre IV de l’état B [5 novembre 1971] (p. 5435) : 
son amendement tendant à réduire de 50 millions de francs Les 
autorisations de programme du titre V de l’état C (p. 5435) ; 
AGRICULTURE, F. © R M A. ET B. À. P. S. À Titre IV: son 
amendement tendant à réduire de un million de francs les 
crédits de ce titre [16 novembre 1971] (p. 5794) ; Art. pr 
son amendement tendant à supprimer cet article (p. 5799) ; 

amendement concernant les mesures nouvelles (p. 5600) : 
son amendement tendant à réduire Les crédits inscrits 


à l'article 21 de 150 millions de francs (p. 5801) ; 
TAXES PARAFISCALES : son amendement tendant à supprimer la 
ligne 6 (nouvelle) : « taxe affectée à la formation professionne 


le 
des collaborateurs d'architectes » [17 novembre 1971} (p. 5847) ; 
son amendement tendant à supprimer la ligne 58 (nouvelle) 
(p. 5848) ; ÉCONOMIE ET FINANCES (SERVICES FINANCIERS) : 
son amendement tendant à réduire de 2.646.700 francs les 
crédits de ce titre (p. 5871) ; son amendement tendant à réduire 


de 200.000 francs Le dt de Une à 5871) ; cHanGes 
COMMUNES : après l'article 57 : ses observations sur l'amendement 
du Gouvernement (p. 5874 et 5887) ; TAXES PARAFISCALES : son 
amendement tendant à la suppression de la ligne 58 (nouvelle) : 
« taxe sociale de solidarité 


sur les graines oléagineuses » 












































(p. 5874): son amendement tendant à la suppression de } 
ligne 59 (nouvelle) : - en onde on Bar 
(p. 5875) : ses observations sur l'amendement du 
« aides pour certaines zones de montagne » (p. 5879) ; Art. 3, 
son amendement tendant à supprimer cet article @. 5880) : 
rh d'application du régime fiscal des brevets à l'intérieur 
d'un même groupe d'entreprises 5880) ; après l'article 29: 
montant des titres-restaurant ex és d'impôt sur le revenu et 
taxe sur le salaire (p. 5881) ; après l'article 40: passage du 
système du forfait à celui du bénéfice réel; imposition dem 
l'agriculture (p. 5883, 5884) ; avant l'article ‘50 : son amende 
ment (dépôt par le Gouvernement d'une annete au 
loi de finances ventilant par secteur et par opération éc 
les dépenses soumises à l'approbation du Parlement) (p. 5886) ; 
retrait de son amendement (p. 5886) ; Seconde dél 
Art. 1*: montant des prévisions en franchise d'impôt que les 
entreprises de presse peuvent constituer pour financer leur 
investissements (p. 5889) ; ses explications de vote sur l'ensemble 
du projet de loi; problème des allégements fiscaux ; 
de tenir la commission de des finances au courant du ryt e d'uti 
lisation des crédits d'équipements ; de 


d'Afrique du Nord; leur cotisation aux caisses de retraite 
mutualiste (p. 5891, 5892) ; Commission mixte 

libre de la loi de finances ; impôt sur le revenu des 
commerçants et artisans; compensation 
régime général de la sécurité sociale et certains régimes spé 
ciaux ; budget annexe des prestations sociales agricoles ; détaze 
tion des carburants ; fonds i 


i la artementale ; part 
emrée te. R. T. F. grâce à la publicité de marques : 
fiscal de la presse ; dépôt d'un projet de loi concernant 
spécial d'imposition des revénus non salariaux 
déclarés par des tiers ; régime du bénéfice réel des 
agricoles ; tare sur la valeur ajoutée : FO. RT. F. D. SM 
calité ; redevance perçue au bénéfice de VO. R. T. F. (p : 
dépôt ‘d'un projet de loi modifiant le régime fiscal 
au revenu déclaré intégralement par les tiers ( p. ;: es 
observations sur les amendements déposés par le Gouvernement 
(p. 6803) ; ae de l'assurance vieillesse (p. 6804): En 
deuxième lecture : sur ce texte [16 déceæ 


observations 
. bre 1971] (p. 6856, 6857) : problème du vote pt A 
amendement 


Art. 2.: son concernant le tarif de l'impôt sur le 
revenu (p. 6858) ; Art. 24 « bis » : son amendement 

l'établissement et l’affic 
à l'impôt per 


p . 

dépôt d'un projet de loi relatif au i d'imposition des 
RQ en RS ue per Qu CES SE 

Art. 2 « quater » : son amendement tendant à supprimer cet article 
(p. 6859) ; Art. 4 : son amendement concernant le remboursement 
du crédit de taxe déductible au profit d'assujettis à la T. V. A. 
(p. 6859) ; Art. 4 « bis » : son amendement tendant à supprimer 
cet article (p. 6859) ; Art. 5: son amendement tendant à mod 
fier les dates du paragraphe III de cet article (p. 6859) ; Art. 7: 
son amendement tendant à modifier cet article concernant ls 
taxe afrorses au fonds de soutien des hydrocarbures (p. 6860); 
Art. t concernant la taxe intérieure sur les 
pie A “Détroliers appliquée aux carburants routiers (p. 6860) 
Art. 9: son amendement concernant les attributions d'essence 
et de pétrole détaxé (p. 6860) ; Art. 11 : son amendement tendant 
à supprimer Le paragraphe VII de cet article (p. 6860) ; Art. 19: 
son amendement concernant les économies à réaliser en 19 
(p. 6862) ; Art. 15: son amen relatif aux dépenses ordi 
naires des services civils 6863) ; Art. 16: son amendement 
relatif aux mesures nouve les sur les dépenses en capital des 
services civils du budget général (p. 6863) ; Art. 17 : son ame 
dement concernant les mesures nouvelles sur les dépense 
ordinaires des services militaires (p. 6863) ; Art. 18: son eme 
concernant les mesures nouvelles sur les en 
capital des services militaires (p. 6863) ; Art. 21: son emét 
dement relatif aux mesures nouvelles des budgets annexe 
: (p. 6864) ; Art. »: = 
droit d'usage s 
L 
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, 6867) ; Art. 64: 


rence maladie des travailleurs salariés (p. 6866 
508 relatif à la cession du domaine de Vizille au 


de l'Isère (p. ; ses observations sur qe 
amendement (p. 6867) ; En troisième et dernière lecture : se 
observations sur le vote émis par le Sénat [17 décembre 1971] 


(p. 6924) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1971: caractère de la loi de finances rectifi- 

cative ; crédits prévus en matière de bourses universitaires et 
scolaires ; modifications dans l’utilisation des crédits ; augmen- 
tation de certaines subventions ; situation de la R. À. T. P.; ses 
observations sur le Concorde ; assimilation des filiales à des 
établissements au sens fiscal du terme ; provision pour reconsti- 
tution de gisement au profit de filiales étrangères ; exonération 
les bénéfices à ls et commerciaux investis dans les 
Do. M. ; possibilité de présenter au Parlement le bilan des 
fiscaux t sur cinq ans des possibilités don- 

nées aux sociétés mères de distribuer en franchise de précompte 

(p. 6435) ; ses 
: assimilation fis- 
cale d'une filiale à un établissement ‘de l’entreprise ; procédure 
des agréments fiscaux (p. 6445) ; Art. 2: provisions pour recons- 
fitution de gisements (p. 6448) ; Art. 3: son amendement tendant 
cet article (p. 6447) : ; problème de la pe ge 
Dtretion des taxes sur le chiffre d'affaires en France et 


6447) ; après l'article 4: problème de l'application de la 
V. À. aux coopératives d'utilisation de i 
6448) ; son amendement tendant à modifier le paragraphe 1 
article (p. 6452) ; liste des secteurs prioritaires (p. 6453) ; 5 
son amendement relatif au taux maximum de la tax 
L 1 consommation sur les carburants dans le départs. 
de la Réunion et dans les autres ts d’outre- 
6454) ; Art. 10: son amendement tendant à supprimer 
article relatif à la d'commodes 6. sur les établissements 
dangereux, insalubres = incom 6455) ; ses observations 
son amendement 6455) ; sr de celui-ci (p. 6457) ; 
«l'article 10: son A relatif aux aviculteurs, aux 
de porcs et aux éleveurs de veaux (p. 6457) ; cas des 
(p. 6460) ; Art. 13 et 14: 
ses amendements de pure forme (p. 6472) ; Art. ‘20: problème de 
l durée de l'amortissement et du taux d'intérêt ; accord de pro- 
tection sur les investissements ; situation des entreprises alle- 
mandes (p. 6476) ; Commission mixte paritaire, en qualité de 
: problèmes de l'assurance volontaire garantie accor- 
aux investissements français à l'étranger ; ressources des 
collectivités locales ; fonds de garantie des prêts consentis pour 
financer le lancement de produits nouveaux ; ses observations 
sur les hôpitaux ruraux ; dépôt d'un projet de loi comportant 
un régime fiscal d'imposition des revenus non salariaux intégra- 
lement déclarés par des tiers; problème des acquisitions de 
matériel agricole réalisées par Îles coopératives d'utilisation en 
commun du matériel agricole ; problème de l'application de la 
T. V. À. [17 décembre 1971] (p. 6931) ; son amendement ten- 
dont à supprimer l’article 22 quinquies (p. 6934) ; problème des 
ip cas de contribuables dont les revenus sont déclarés 
t par des tiers (p. 6934) ; En deuxième lecture : ses 
observations sur les amendements de M. Edgar Faure ; appli- 
cation de la patente [20 décembre 1971] (p. 7002) ; problème 
des coopératives (p. 7003) ; Art. 4 «bis»: son amendement 
concernant les acquisitions de matériel agricole réalisées À les 
s d'utilisation de matériel agricole (p. 
Ant, 10 «ter»: son amendement relatif à l'application el 
taxe professionnelle aux sociétés coopératives agricoles et 4 
leurs unions (p. 7005) ; Art. 14: son t relatif à la 
| «pe. opt de l'Etat à la constitution d'un fonds de garantie 
prêts consentis pour financer le lancement et la fabrication 
Produits nouveaux (p. 7007); Art. 17: son amendement 
Concernant l'attribution d’une allocation compensatrice aux com- 
Munes qui remplissent certaines conditions (modification de la 
loi de - Dares réforme des taxes sur le chiffre d'affaires) 
2 , Art. 20: son amendement concernant la > 
du « lEtat LE. des opérations d'investissements réalisés 
entreprises françaises dans des Lx, étranger (p. 
Art. 22 « bis » : son amendement modifier la loi de 1976 
Portant réforme hospitalière (p. 7008) ; Art. 22 « quinquies » : 
@mendement tendant à à supprimer cet article (p. 7008) ; Art. %: 
#08 amendement concernant l'ouverture d'autorisation de 
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dernière 
U : ses observations sur le vote du Sénat ; problème des 


t 
@. WT, 7018) : groupements de communes [20 décembre 1971] 


—$es observations sur l'ordre du our : discussion du projet 
de loi de finances rectificative [20 ii 1971] (p. 6988). 
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SABLE (M. Vicror), Député de la Martinique (App. R. L.). 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de la législation et de l'administration générale de la 
République [2 avril 1971] (p. 837). 


Est nommé membre suppléant de la commission mirte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi instituant l’aide judiciaire 
[16 décembre 1971] (p. 6875). 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi portant réforme de certaines pro- 
fessions judiciaires et juridiques ([16 décembre 1971] (p. 6875). 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
. —— du projet de loi sur la filiation [16 décembre 1971] 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion de la proposition de loi relative à la création et à 
l’organisation des communes dans le territoire de la Polynésie 
française [17 décembre 1971] (p. 6942). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant appre- 
bation du VI Plan de dév économique et social 
spécificité des problèmes d'outre-mer ; problèmes agricoles ; 

productions bananières, sucrières, d’ananas et de rhum ; réforme 
Lastire : lutte contre la spéculation [17 juin 1971] (p. 3048, 
3049) ; création d'industries de transformation (p. 3050) ; 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 
de loi de finances pour 1972: DÉPARTEMENTS D'OUTRE-MER : 
législation des loyers; création d’une sous-préfecture dans le 
Sud de la Martinique ; problèmes de la démographie et du sous- 
emploi; problème des migrations ; origine des volontaires de 
l'assistance technique ; production sucrière de la Martinique ; 
convention passée entre les pouvoirs publics et le groupement 
d'intérêt économique bananier [26 octobre 1971] (p. 4902) ; 
projet de réforme régionale ; ses observations sur la «grande 
région » Antilles-Guyane (p. 4903) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
rectificative pour 1971, Art. 7 : aménagements fiscaux dans les 
D. O. M.; liste des secteurs susceptibles de bénéficier d'une 
mg fiscale ; succès du tourisme [7 décembre 1971] 


SAINT-PAUL (M. ANDRÉ), Député de l'Ariège (S.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [2 avril 1971] (p. 837). 


Est nommé membre de la commission de contrôle de la gestion 
red l'Office de radiodiffusion-télévision française [20 décembre] 
7023). 


interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à diverses 
mesures en faveur des handicapés : Art. L. 5432 du code de 
la sécurité sociale : son amendement tendant, dans la première 
phrase du dernier alinéa du texte proposé pour cet article, à 
insérer de nouvelles itions : « cette commission doit 

comporter au moins un représentant des associations locales des 
familles d'enfants handicapés » [6 mai 1971] (p. 1719) ; attri- 
bution de l'allocation sur avis conforme de la commission dépar- 
tementale d'orientation des infirmes; composition de cette 
commission ; retrait de son amendement (p. 1719) ; son amen- 
dement tendant, à la fin du texte proposé pour le dernier alinéa 
de cet article, à substituer aux mots : « contentieux technique », 
les mots : « contentieux général » (p. 1719) : nature du conten- 
tieux technique de la sécurité sociale (p. 1719, 1720) ; renvoi au 
+ mor eg 2 me Mg cgpe Dgner me X 2 1720) ; Art. 7 : situa- 
tion des nn adultes entre soixante et soirante-cinq ans 
. 8: son amendement tendant à compléter le 


technique » (p. 1727); Art. 10: son 
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compléter le dernier alinéa de cet article les mots : « même 
dans le cas où l'allocation n’est pas versée ou est suspendue » 
(p. 1728) ; extension des avantages du projet de loi aux béné- 
ficiaires d'une allocation lorsqu'ils sont hospitalisés (p. 1728) ; 
après l'article 11: son amendement tendant à insérer un nouvel 
article (dépôt par le Gouvernement, avant le 31 décembre 1971, 
d'un projet de loi de programme en faveur des handicapés) 
(p. 1730) ; principe de la solidarité nationale ; élaboration d'une 
réforme totale de l’aide aux handicapés (p. 1731) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi modifiant les 
titres II et V du code de la famille et de l’aide sociale et relatif 
au régime des établissements recevant des mineurs, des personnes 
âgées, des infirmes, des indigents valides et des personnes 
accueillies en vue de leur réadaptation sociale : conséquence de 
l'initiative privée dans ce domaine ; nécessité pour les pouvoirs 
publics d'équiper Le pays en maisons de retraite et en maisons 
d'enfants, rôle des associations privées [18 mai 1971] (p. 1944) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif aux 
rapports entre les caisses d'assurance maladie et les médecins : 
taux de remboursement ; régime de convention créé en 1960 
[27 mai 1971] (p. 2138) ; contenu de la future convention natio- 
nale ; importance du code de déontologie ; entrée en vigueur 
de la convention ; pouvoirs du conseil de l’ordre ; libertés tradi- 
tionnelles du corps médical (p. 2139) ; avant l'article 1": son 
amendement tendant à une nouvelle rédaction de l’article L 257 
du code de la sécurité sociale (principes fondamentaux de la 
médecine libérale : fonctionnement rationnel et développement 
normal des services et institutions de médecine sociale ; endroit 
où est donnée la consultation médicale ; ouverture du droit au 
remboursement au titre de l'assurance maladie) (p. 2150) ; retrait 
de son amendement (p. 2150) ; Art, 2: son amendement tendant 


à compléter le texte proposé pour l'article L. 261 du code de la : 


sécurité sociale par un nouvel alinéa (possibilité de compléter 
la convention nationale par des clauses locales particulières en 
raison de diverses propositions) (p. 2152) ; retrait de son amen- 
dement (p. 2152) ; Art. 3: son amendement tendant à compléter 
la deuxième phrase du premier alinéa du texte proposé pour 
cet article par les mots: « et après consultation du conseil 
national de l'ordre des médecins » (p. 2153) ; retrait de son 
amendement (p. 2153) ; son amendement tendant à compléter 
le dernier alinéa (2°) du texte proposé pour l'article L. 262 du 
code de la sécurité sociale, par les mots: « sans préjudice des 
dispositions relatives aux fraudes, fautes et abus relevant des 
sections des assurances sociales des conseils de l’ordre et visées 
aux articles 403 à 408 du code de la sécurité sociale » (p. 2153) ; 
retrait de son amendement (p. 2153) ; En deuxième lecture : 
Art. 1" A: médecine sociale [23 juin 1971] (p. 3291) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi sur les fusions 
et regroupements de communes: Art. 8: conditions de finan- 
cement des équipements ; problème des moyens financiers des 
collectivités locales ; conséquence du maintien des communes 
annexes ; comparaison avec Fétranger [3 juin 1971] (p. 2332) ; 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 
de loi de finances pour 1972: ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 
DE GUERRE ; situation des déportés politiques [22 octobre 1971] 
(p. 4823) ; cas des veuves « hors guerre » ; situation des victimes 
civiles de la guerre ; cas des « parents tués » ; revendications 
des anciens combattants d'Afrique du Nord ; levée de la forciu- 
sion frappant de nombreux résistants [22 octobre 1971] (p. 4824) ; 
SANTÉ PUBLIQUE ET SÉCURITÉ SOCIALE : ses observations sur les 
investissements sanitaires et sociaux [4 novembre 1971] (p. 5299) ; 
pourcentage de réalisation du VI° Plan; déficit du régime 
maladie de la S. N. C. F.; régimes des non-salariés : financement 
de la sécurité sociale ; "prestations de vieillesse ; âge de la 
retraite ; allocations familiales (p. 5300) ; réforme de la politique 
de la santé ; situation des mutilés du travail ; assurance volon- 
taire ; situation des malades atteints d'une des « vingt et une 
maladies » et qui se voient refuser l'exonération du ticket modé- 
rateur ; malaise chez les chefs de clinique et les assistants 
(p. 5301) ; Titre VI: problèmes de l'institut Pasteur (p. 5335) ; 
après l'article 57: ses observations sur la fédération nationale 
des organismes de sécurité sociale ; application de l’article 42 
de lordonnance portant loi organique relative aux lois de 
figances ; liberté des associations (p. 5336, 5337) ; ÉDUCATION 
NATIONALE : enfance inadaptée ; cas des enfants présentant un 
trouble de l'adaptation ; prévention des inadaptations ; construc 
tion de centres médico: psycho- prapeeines [9 novembre 1971] 
(p. 5578) ; possibilité d'une loi de programme pour l'enfance 
inadaptée (p. 5579) ; 


— Pose à M. le Premier ministre une question d'actualité 
relative aux handicapés physiques (tarification des articles 
d'appareillage) [19 novembre 1971] (p. 5980) ; 

— Prend part à la discussion du projet de loi portant diverses 
dispositions en vue d'améliorer la situation des familles : évolu- 
tion des prestations familiales ; revalorisation des prestations au 





profit des familles les plus modestes ; choix entre la présence 
des mères de famille au foyer et l'exercice d’une activité 
sionnelle [30 novembre 1971] (p. 6189) ; a mr des cr 
allocation de salaire umique ; enfance son 

eue le ccishre euitee rétes rejellte la mit LE. M. I. C; 
allocation pour frais de garde ; cas des femmes chefs de famille : 
retraite des mères de famille (p. 6190) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant 
ration des retraites du régime général de la sécurité 
après l'article 9: conditions d'appréciation de l’inaptitude L 
travail exigées des conjoints survivants [2 décembre 1971} 
per 6310) ; instructions données aux caisses ; retrait de son ame: 
dement déposé avec M. Hoffer (p. 6310). 


SALLE (M. Louis), Député du Loiret (U. D. R)). 


Est nommé membre de la commission des finances, de l'éco. 
nomie générale et du Plan [2 avril 1971] (p. 837). 


Est élu vice-président de cette commission [6 avril 1974} 
(p. 924). 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte part 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi modifiant et complétant la loi 
n° 48-1484 du 25 septembre 1948 relative à la cour de 
budgétaire et financière [24 juin 1971] (p. 3408). 


Est nommé membre titulaire de la commission mi 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositi 
en discussion du projet de loi de finances pour 1972 
bre 1971} (p. 6609). 


Dépêt H 

— Son rapport, fait au nom de la commission des finances, 
de l’économie générale et du Plan, sur le projet de loi és 
finances pour 1972 (n° 1993), annexe n° 18, TOURISME {| 
eo L - IR de l'équipement et du logement) (n° 2010) [8 octo 
re 1971]. 


Interventions : 

— Prend part à la discussion générale du projet de loi ds 
finances pour 1972 : iñnsjusticé de la structure de notre fiscalité: 
taux de la T. V. À. [20 octobre 1971] (p. 4682) : possibilité 
d'évasion fiscale en France; situation des personnes âgées; 
tranches du barème de l'impôt sur Le revenu (p. 4683) ; Première 
partie du projet de loi de finances pour 1972, après l'article 
relèvement des limites d'exonération et de décote ; taxation 
certains frais généraux des sociétés [21 octobre 1971] (p. 
ses observations sur les paroles de M. Giscard d'Estaing (p. 
Deuxième partie du Projet de loi de finances pour 1972: 


MENT ET.LOGEMENT (TOURISME), en qualité de rapporteur 
redressement de notre balance des tou 


paiements 
dépenses de publicité ; nombre des représentations à l 
dépenses d'équipement ; primes d'équipement accordées à 
lerie ; normes de classement de l'hôtellerie française [29 octobre 
1971] (p. 5127) ; prêts du F. D. E. S.; villages de vacances}; 


établissements privés d’hôtellerie de plein air ; classement des 
méublés ; mission du littoral Languedoc- Roussillon ; prolifération 
anarchique de bâtiments le long de la Côte d'Azur (p. 512): 
JUSTICE, en qualité de rapport spécial suppléant : ses o 
sur Le rapport de F. Fosse [5 novembre 1971] (p. 5362). 


A + ché (M. PIERRE), Député des Pyrénées Atlantiques 
D. M) 


Est nommé membre de la commission des affaires culiurélle 
familiales et sociales [2 avril 1971] (p. 837). 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restante 
discussion du projet de loi relatif à l'apprentissage [29 juin 191] 
(p. 3527). 

Est np membre titulaire de la commission mixte paritaire 
1 2 Av 

discussion pr 
technologique [29 juin 1971} (p. 3528). 


Est ssmn membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant tes 
discussion du projet de loi portant organisation de la , 

lle permanente [29 juin 1971] (p. 3528). 

Dépôts : # 

— Son rapport, fait au nom de la commission des 
culturelles, familiales et sociales, sur le projet de e (n° 
complétant et codifiant les dispositions relatives à la ; 
professionnelle permanente (n° 1781) [1 juin 1971]; Fe 
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— Son rapport fait au nom de la commission des affaires 
familiales et sociales sur le projet de loi (n° 1862), 
modifié par le Sénat, portant organisation de l'éducation profes 
sionnelle permanente (n° 1876) [22 juin 1971]; 


=> Son rapport fait au nom de la commission mixte paritaire 

chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 

discussion du projet de loi portant organisation de l'éducation 
le permanente (n° 1942) [29 juin 1971]. 


Interventions : 

— Pose à M. le Premier ministre une question d'actualité 
relative à la situation des producteurs de maïs [16 avril 1971] 
(p. 1105, 1186) ; 


— Prend part à la discussion : du projet de loi d'orientation 
sur l'enseignement technologique et professionnel ; du projet 
de loi relatif à l'apprentissage ; du projet de loi sur la partici- 
pation des employeurs au financement des premières formations 

et professionnelles ; du projet de loi complétant 

et codifiant les dispositions relatives à la formation perma- 
nente, en qualité de rapporteur : séparation artificielle entre 
l'école et la vie [7 juin 1971] (p. 2419) ; rappel des différentes 
étapes historiques ; objectif du VI" Plan; prise de conscience 
du problème ; congés de formation ; situation des travailleurs 
non titulaires d'un diplôme professionnel ; aide de l'Etat ; parti. 
cipation des employeurs au financement de.la formation pro- 
fessionnelle ; situation des fonctionnaires de l'Etat (p. 2420) ; 
raisons de la formation professionnelle permanente ; cas des 
travailleurs adultes ; généralisation de la convention ; problème 
de la sélectivité ; problème de la concertation ; objectifs pour. 
suivis le Gouvernement ; divergence des motivations de 
l'Etat, du patronat et du salgriat (p. 2421) ; coût de la politique 
de formation pour les entreprises ; leur compétitivité ; situation 
des entreprises petites et moyennes; assiette de la taxe 
(p. 2422) ; Projet de loi complétant et codifiant les dispositions 
relatives à la formation professionnelle permanente ; Art. 1° : 
son amendement tendant à substituer au premier alinéa de cet 
article deux nouveaux alinéas : (indication que la formation 
professionnelle continue) [8 juin 1971] (p. 2541) ; ses obser- 
vations sur son amendement (p. 2541) ; champ d'application de 
la loi (p. 2541) ; Art, 2 : composition du conseil national de la 
formation professionnelle (p. 2542) ; son amendement tendant : 
1° dans la première phrase du deuxième alinéa de cet article 
les mots : « vice-président » à supprimer la fin de la 

; 2° en conséquence, à rédiger ainsi le début de la 
deuxième phrase du même alinéa : « cet organisme est assisté... » 

, 2542) ; suppression de la référence au groupe permanent 

hauts fonctionnaires chargés de suivre les problèmes de 
la formation permanente (p. 2542) ; ses observations sur l’amen- 
dement de M. Neuwirth (p. 2543) ; son amendement tendant, 
dons le dernier alinéa de cet article, à substituer aux mots : 
« mentionnés à l'alinéa précédent » les mots : « mentionnés 
eux alinéas précédents » (p. 2543) ; Art. 3 : son amendement 

à compléter le dernier alinéa de cet article par les 
: « et de la promotion sociale » (p. 2543) ; Art. 4 : carac- 

la convention (p. 2544) ; Art. 5 : son amendement ten. 
ù début de cet article après les mots: « associations » 
à insérer les mots « établissements et organismes privés qui 
dispensent une formation ou concourent à la promotion d'actions 
de formation » (p. 2544) ; Art. 6 : problème de la référence 
aux établissements privés (p. 2545) ; indication du ministère 
qui subventionne les centres de formation professionnelle des 
adultes (p. 2545) ; Art. 7 : ses observations sur les amendements 
du Gouvernement ; cas des travailleurs licenciés (p. 2547) ; son 
amendement tendant, dans le troisième alinéa (2°) du para 
graphe VII de cet article après les mots: « est déterminé 
par établissement » à insérer les mots: « compte non tenu des 
congés visés à l’article 8 ci-après » (p. 2548) ; calcul de l'effectif 


: situation 
Jeunes qui ont échappé à l’enseignement technique où à 
e (p. 2549); rémunération des travailleurs en 

congé (p. 2549) ; cas des jeunes qui ne sont pas titulaires de 
(p. 2549) ; son amendement tendant au cinquième ali. 

de cet article à substituer aux mots: « formation profes. 


— 


matière de congé de formation (p. 2550) ; Art. 9 : 
Conseil de perfectionnement créé par l'accord du 9 juillet 1970 
@. 2551) ; Art. 10 : possibilité pour les jeunes gens âgés de 
plus de dix-huit ans de bénéficier des stages de évention ou 
Ann rentraion ouverts aux travailleurs licenciés (p. 2552) ; 

11 : son amendement tendant au premier alinéa de cet 
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article à substituer aux mots : « formation professionnelle per. 
manente » les mots: « formation professionnelle continue » 
(p. 2552) ; Art. 12 : son amendement tendant à compléter cet 
article par un nouvel alinéa: (crédits afférents aux rémunéra- 
tions et indemnités versées par l'Etat aux stagiaires de forma 
tion professionnelle) (p. 2552) ; avant l'article 13 et article 13 : 
ses amendements tendant à substituer aux mots : « formation 
professionnelle permanente »> les mots : « formation profes- 
sionnelle continue » (p. 2553) ; avant l'article 14 : son amende. 
ment tendant, avant cet article, à supprimer les dispositions 
suivantes : SECTION I. — «< De la participation des employeurs 
régis par un accord conclu en vue de concourir au développe- 
ment de la formation professionnelle permanente » (p. 2553) : 
Art. 14 : son amendement tendant à supprimer cet article 
(p. 2553) ; Art. 15 : son amendement tendant à supprimer cet 
article (p. 2554) ; avant l'article 16 : son amendement tendant à 
supprimer. cet article (p. 2554) ; avant l'article 16 : son amende. 
ment tendant, avant cet article, à supprimer les dispositions 
suivantes : « SECTION II. — De la participation des autres 
employeurs » (p. 2554) ; suppression du système des sections 
(p. 2554) ; Art. 16 : son amendement tendant au début du 
premier alinéa de cet article à supprimer les mots : « autres 
que ceux qui relèvent de la section I » (p. 2534) ; son amende. 
ment tendant. dans le premier alinéa de cet article à substituer 
au pourcentage « 1 p. 100 >» Le pourcentage « 0,80 p. 100 » 
(p. 2555) ; détermination du taux (p. 2555) ; difficultés inhérentes 
aux industries de main-d'œuvre (p. 2558) ; son -amendement 
tendant à substituer au cinquième alinéa-l° de cet article trois 
nouveaux alinéas : (prise en considération de l’aide de l'Etat 
dans le montant total de la dépense engagée pour la formation 
par l’entreprise) (p. 2559); fonds de l'assurance formation 
(p. 2560) ; son amendement tendant, dans le dernier alinéa (3°) 
de cet article à substituer aux mots : « formation professionnelle 
permanente » les mots: « formation professionnelle continue >» 
(p. 2562) ; Art. 17 : son amendement tendant, dans le premier 
alinéa de cet article, à substituer aux mots: « de la présente 
section » les mots: «+ du présent titre » (p. 2563) ; Art. 19: 
son amendement tendant à supprimer les mots: « visés à la 
présente section » (p. 2564) ; avant l'article 20 : son amende- 
ment tendant à supprimer les dispositions suivantes : « SEc- 
TION III —— Dispositions communes » (p. 2565); Art, 21 

son amendement tendant à substituer aux trois premiers alinéas 
de cet article un nouvel alinéa : (indication par les employeurs 
du montant de la participation à laquelle ils sont tenus) (p. 2565) ; 
son amendement tendant, dans le premier alinéa du paragra- 
phe II de cet article, à substituer aux mots: « aux articles 14 
ou 16 » les mots: « à l’article 16 » (p. 2565) ; Art. 22 : son 
amendement tendant, dans le premier alinéa de cet article, à 
substituer aux mots : « articles 14 à 17 » les mots « articles 16 
et 17 » (p. 2565) ; son amendement tendant, avant l'article 23, 
à supprimer les dispositions suivantes : « SECTION IV. — Dis- 
positions transitoires » (p. 2565) ; Art. 23 : son amendement 
tendant, dans le deuxième alinéa de cet article, à substituer 
aux mots : « aux articles 14 et 16 » les mots: « à l’article 16 » 
(p. 2566) ; Art. 24 son amendement tendant à suppri- 
mer le deuxième alinéa de cet article (p: 2566) ; Art. 27 : 
son amendement tendant à l'avant-dernier alinéa de cet 
article après les mots : « stagiaires de >» à supprimer 
le mot: «< la » (p. 2566) :° son amendement tendant, 
dans le dernier alinéa de cet article, après les mots : « qu’elles 
continuent de rémunérer » à insérer les mots: « dans les 
conditions prévues à son contrat de travail » (p. 2567) ; Art. 30 : 
son amendement tendant, dans le premier alinéa de cet article, 
à substituer aux môts : « conventions entre organisations profes- 
sionnelles syndicales » les mots: « accords entre organisations 
syndicales d'employeurs et de salariés » (p. 2567) ; Art. 32: 
son amendement tendant à compléter cet article par un 
nouvel alinéa : « La perception de l'indemnité prévue 
au présent article ne fait pas obstacle à l'obtention des 
prêts institués par l'article 51 de la présente loi » (p. 2567) ; 
Art. 42: son amendement tendant, dans le premier alinéa du 
paragraphe III de cet article à supprimer les mots : « prises après 
avis du groupe permanent de hauts fonctionnaires institué par 
l’article 2 de la présente loi » (p. 2569) ; Art. 43 : son amendement 
tendant à rédiger ainsi le premier alinéa de cet article : (forma- 
tion professionnelle et promotion sociale des agents de l'Etat) 
(p. 2569) ; Art. 44: son amendement tendant à une nouvelle 
rédaction du premier alinéa de cet article : (situation des fonc- 
tionnaires de l'Etat) (p. 2569) ; Art. 48: son sous-amendement 
tendant, dans le premier alinéa de l'amendement de M. Bègue 
après les mots: « aides familiaux agricoles » à insérer les mots : 
« et des travailleurs des professions para-agricoles » (p. 2571) ; 
Art. 51: son amendement tendant, dans cet article, à substituer 
aux mots: « d'allocations de conversion professionnelle » les 
mots : « de rémunération au titre d'un stage de conversion au 
sens du 1° de l’article 10 ci-dessus » (p. 2572) ; TITRE : son amen- 
dement tendant à une nouvelle rédaction du titre du projet de 
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loi: « projet de loi portant organisation de la formation pro- 
fessionnelle continue dans le cadre de l'éducation permanente » 
(p. 2574) ; Deuxième lecture du projet de loi portant organisation 
de l'éducation professionnelle permanente, en qualité de rappor- 
teur : pourcentage de la participation des employeurs ; régime 
des entreprises liées par des accords professionnels ou inter- 
professionnels ; droit au congé-enseignement ; droit au congé de 
formation pour les agents de l'Etat; rôle des chambres de 
métiers ; situation des travailleurs immigrés [23 juin 1971] 
(p. 3316) ; Art. 1: son amendement : (indication que la forma- 
tion professionnelle est une obligation nationale) (p. 3317) ; 
Art. 2 : son amendement tendant à substituer aux mots : « l’édu- 
cation professionnelle permanente fait l'objet » les mots: « la 
formation professionnelle et la promotion sociale font l'objet » 
(p. 3317) ; son amendement tendant à rétablir la référence à la 
promotion sociale (p. 3317); rôle des chambres de métiers 
(p. 3318) ; son amendement tendant après les mots: « comités 
départementaux » à rédiger ainsi la fin du troisième alinéa : « de 
la formation professionnelle, de la promotion sociale et de l'em- 
ploi » (p. 3318) ; Art. 3 : son amendement tendant à une nouvelle 
rédaction du début du premier alinéa de cet article : « Le comité 
interministériel de la formation professionnelle et de la promotion 
sociale détermine …» (p. 3318); retrait de son amendement 
(p. 3318) ; son amendement tendant, dans le premier alinéa de 
cet article, à substituer aux mots: « et du développement 
culturel, économique et social » les mots : « et du développement 
économique » (p. 3318) ; son amendement tendant à une nouvelle 
rédaction du deurième alinéa de cet article : « provoquer des 
actions de formation professionnelle et de promotion sociale » 
(p. 3318) ; ses amendements de pure forme (p. 3319) ; Titre I 
Art. 4: ses amendements de pure forme (p. 3319) ; Art. 6: son 
amendement tendant à une nouvelle rédaction du dernier alinéa 
de cet article : « aux fins de contribuer, en plus de leur mission 
propre, au développement des actions de formation profession- 
nelle continue prévues à ces conventions, par leurs moyens en 
personnel et en matériel » (p. 3319) ; Art. 7 : son amendement 
tendant à supprimer les deuxième et troisième alinéas du para- 
graphe I de cet article (p. 3320) ; son amendement tendant à 
compléter cet article par de nouvelles dispositions (possibilité 
pour les travailleurs salariés d'obtenir un congé pour exercer des 
fonctions d'enseignement) (p. 3320) ; droit au congé enseigne- 
ment (p. 3320, 3321) ; Art. 8 et 9: ses amendements de pure 
forme (p. 3322, 3323) ; Art. 11: son amendement tendant, dans 
le deuxième alinéa de cet article, après les mots: « l'emploi de 
ceux qui ont été accordés » à insérer les mots: « pour l'année 
antérieure et » (p. 3322) ; Art. 16: son amendement tendant, 
dans le dernier alinéa (3°) de cet article à substituer aux mots : 
« comité régional de l'éducation professionnelle permanente et de 
l'emploi » les mots : « le comité régional de la formation profes- 
sionnelle de la promotion sociale et de l'emploi » (p. 3323) ; 
Titre VI: son amendement de pure forme (p. 3323) ; Art. 17: 
son amendement tendant, dans le premier alinéa de cet article, à 
substituer aux mots : « l’année au cours de laquelle » les mots : 
« l'année au titre de laquelle » (p. 3323) ; Art. 25: son amende- 
ment de pure forme (p. 3323) : Art. 43 : son amendement de pure 
forme (p. 3324) : Art. 44: son amendement : (droit des fonction- 
naires de l'Etat à un congé de formation) (p. 3325) ; Art. 49 : son 
amendement tendant à supprimer le dernier alinéa de cet article 
(p. 3325) ; affectation par les chambres de métiers des décimes 
additionnels spéciaux à des fonds de formation (p. 3325, 3326) ; 
Art. 52 : son amendement tendant à supprimer la dernière phrase 
de cet article (p. 3326) ; situation des immigrés (p. 3326) ; Art. 32 : 
son amendement tendant, dans le dernier alinéa de cet article 
à substituer aux mots : « institués par l’article 51 de la présente 
loi » les mots: « institués par l'article 25 de la présente loi » 
(p. 3327) ; Conclusions du rapport de la commission mixte pari- 
taire sur les dispositions restant en discussion du projet de loi 
relatif à la formation professionnelle continue dans le cadre de 
l'éducation permanente, en qualité de rapporteur : ses observa- 
tions sur le titre du projet de loi: droit à congé de formation ; 
rémunération prévue en faveur des femmes célibataires ayant 
élevé un enfant [30 juin 1971] (p. 3556) ; 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 
de loi de finances pour 1972 : ÉQUIPEMENT ET LOGEMENT (LOGEMENT 
ET URBANISME) ; caractère prioritaire du secteur locatif ; pro- 
blème des H. L. M.; amélioration de l'habitat existant ; agence 
nationale pour l'amélioration de l'habitat [29 octobre 1971] 
(p. 5123) ; INTÉRIEUR ET RAPATRIÉS : situation des personnels de la 
police nationale ; cas des personnels des communes ; réforme des 
finances locales ; ses observations sur les personnels des services 
de secours et lutte contre l'incendie ; cas des sapeurs-pompiers 
professionnels [10 novembre 1971] (p. 5629, 5630) ; ÉCONOMIE 
ET FINANCES (CHARGES COMMUNES) : indemnisation des Français 
rapatriés ; dépôt de leurs dossiers ; charges résultant du mora- 
toire ; situation des personnes âgées; cas des titulaires de 
pensions de retraite de la fonction publique et des collectivités 
locales [17 novembre 1971] (p. 5822) ; réduction des abattements 
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de zones ; intégration de l'indemnité de résidence dans le traite. 
ment soumis à retenue pour la retraite : Ÿ aptes rayer des pensions : 
octroi de bonifications pour campagne uerre aux Alsaciens ef 
Mozellans incorporés de force dans l’ e allemande (p. 5823) ; 
— Prend part à la discussion du projet de loi portant diverses 
dispositions en vue d’améliorer la situation des familles : amélio. 
ration du pouvoir d'achat du niveau des familles [30 n 
1971] (p. 6187) ; constitution d’une société plus solidaire et plus 
responsable ; référence de l'allocation de salaire unique etde 
l'allocation de la mère au foyer ; subordination du montant des 
prestations à l’évolution du S. M. I. C. ; organisation du travail à 
mi-temps pour la femme mariée ;: droit à la retraite des mères de 
famille ; extension de l'allocation de logement aux chefs de 
famille dont le conjoint vivant au foyer est atteint d’une infir. 
mité (p. 6188) ; exonération fiscale des nouvelles prestations: 
problème des parents qui ont élevé de nombreux enfants : possi. 
bilité de faire bénéficier de parts ou de demi-parts supplémenh. 
taires, lors de l’assujetissement à l'impôt sur le revenu, au profit 
des parents de plus de cinq enfants; diminution des alloca 
tions lorsque l'aîné de quatre enfants parvient à l'âge de 20 ans 
(p. 6189) ; Art. 1°" : son amendement (p. 6208) ; ses observations 
sur alinéa (p. 6203) ; 


— Prend part au débat sur les questions orales de MM. Car- 
pentier, Chalazon, Labbé, Paquet, Andrieux relatives aux pre 
blèmes de l'emploi ; situation des Pyrénées-Atlantiques ; difficul 
tés dues aux mutations technologiques ; stagnation des activités 
du bâtiment et des travaux publics ; disparité de taux des primes 
d’industrialisation entre le secteur bordelais et les Pyrénées 
Atlantiques ; maintien de la chimie du complexe de Lacq ; créa- 
tion d'une unité de mélamine à l'usine Azolacq ; formation pro- 
fessionnelle [3 décembre 1971] (p. 6407) ; 


— Mise au point au sujet de son vote sur la question opposée 
au projet de loi sur le travail temporaire [15 décembre 1971} 
(p. 6758). 


SANFORD (M. FRANCIS), Député de la Polynésie française, 
(P. D. M). 


Est nommé membre de la commission de la défense natio- 
nale et des forces armées [2 avril 1971] (p. 837). 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion de la proposition de loi relative à la création et à 
l’organisation des communes dans le territoire de la Polynésie 
française [17 décembre 1971] (p. 6942). 


Interventions : À 

— Prend part à la discussion de la deuxième partie du pre 
jet de loi de finances pour : TERRITOIRES D'OUTRE-MER: 
statut de la Polynésie française; participation de l'Etat fran. 
çais aux dépenses relatives aux fonctionnaires étatisés exerçant 
en Polynésie ; Centre national d'exploitation des océans à Tahiti 
[3 novembre 1971] (p. 5199) ; 


— Prend part à la discussion, en deuxième lecture, de la pro 
position de loi relative à la création et à l’organisation des 
communes dans le territoire de la Polynésie française; post 
tion de l'assemblée territoriale [8 décembre 1971] (p. 6502); 
prise .en charge par l'Etat d'une nouvelle tranche de 20 p. 100 
du coût de la fonction publique (p. 6505) ; Art. 25: coût de la 
création des communes ; participation de l'Etat (p. 6507) ; 

— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à la 
délimitation des eaux territoriales françaises. Art. 1": son 
amendement relatif -à la fixation d’une nouvelle limite pour 
les territoire français du Pacifique [8 décembre 1971] (p. 6521). 


SANGLIER (M. Jacques), Député de Paris (U. D. R.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [2 avril 1971] (p. 837). 

Est nommé membre de la commission spéciale chargée de vért 
fier et d’apurer les comptes [6 avril 1971] (p. 923). 

Est nommé vice-président de cette commission [7 avril 1971} 
(p. 982). 

Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en dis 
cussion du projet de loi portant amélioration des pensions de 
vieillesse du régime général de sécurité sociale et du régime des 
travailleurs salariés agricoles [17 décembre 1971] (p. 6942). 

Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 2 

en 


iverses dispositions 
situation des familles [18 décembre 1971] 
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SANGUINETTI (M. ALEXANDRE), Député de la Haute-Garonne, 
(U. D. R.). 


Ést nommé membre de la commission de défense nationale 
et des forces armées [2 avril 1971] (p. 837). 


Est élu président de cette commission [6 avril 1971] (p. 923). 


interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant code 
du service national : sa proposition de loi tendant à l’augmenta- 
tion du nombre des commissions permanentes [6 avril 1971] 
(p. 910) ; | 

— Prend part à la discussion de la deuxième partie du 

de loi de finances pour 1972 : CRÉDITS MILITAIRES : patrio- 
tisme en France ; part des budgets militaires au cas où l'Europe 
te ferait ; importance de la crédibilité en matière de discussion ; 

ience dans le Pacifique [2 novembre 1971] (p. 5174) ; 
situation des militaires professionels et des engagés; service 
militaire ; nombre des objecteurs de conscience ; ses observa- 
tions sur la coopération et l'aide technique (p. 5175) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
rectificative pour 1971, Art. 26: ses observations sur l’'AMX 
à roues : études d’un nouveau fusil ; retrait de son amendement 

é avec M. Le Theule : crédits relatifs à l'intervention au 
T [7 décembre 1971] (p. 6485, 6486). 


SANTONI (M. GEORGES), Député de Vaucluse (U. D. R.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et soicales [2 avril 1971] (p. 837). 


Dépôt : 


— Son rapport, fait au nom de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales sur la proposition de loi (n° 291) 
tendant à réglementer l'édition et la diffusion des publications 
vendues au profit des handicapés (n° 1962) [30 juin 1971]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie du 
projet de finances pour 1972: AGRICULTURE, F.0.R.M.A. ET 
B. À. P.S. A. : problèmes fruitiers ; exemple de la région Provence- 
Côte d'Azur ; ses observations sur le département de Vaucluse 
[16 novembre 1971] (p. 5779) ; politique d’arrachage ; importa- 
tions de pêches grecques sur le marché d'Allemagne fédérale ; 
recensement du verger fruitier ; problèmes de l'emploi en agri- 
culture (p. 5780) ; 


— Prend part à la discussion des conclusions du rapport de 
la commission des affaires culturelles, familiales et sociales 
sur la proposition de loi de M. Tomasini tendant à réglementer 
l'édition et la diffusion des publications vendues au profit des 

en qualité de rapporteur : répression de certains 

abus; contrôle des comptes de l'organisme d’éditeur ; pourcen- 

tage du prix de vente au public consacré aux frais de vente des 

its; sanctions des ventes illicites [15 décembre 1971] 

(p. 6788) ; Art. 7: ses observations sur les sanctions pénales 
frappant l'usage illégal ou abusif des labels (p. 6790) ; 


— Prend part à la discussion des conclusions du rapport de 
la commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la République sur la proposition de 
loi de Mme Troisier, relative au service extérieur des pompes 
: es et aux chambres funéraires, Art. 1°" : rôle des conces- 
sions de service public; inconvénients de la multiconcession 
[17 décembre 1971] (p. 6904) ; droits des communes (p. 6905). 


SARNEZ (M. Ouivier DE), Député de Seine-Maritime (U. D. R.). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [2 avril 1971] (p. 837). 


SAUZEDDE (M. Fernann), Député du Puy-de-Dôme (S.). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
[2 avril 1971] (p. 837). 


Dépôt : 
— Sa proposition de loi portant application de l'article 47 


(dernier alinéa) de la Constitution et modification de la loi 
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interventions : 


— Pose à M. le Premier ministre une question d'actualité 
relative à la liaison ferroviaire avec l'Auvergne [16 avril 1971] 
(p. 1184, 1185) ; 


— Prend part au débat sur les questions orales de MM. Car. 
pentier, Chazalon, Labbé, Paquet, Andrieux relatives aux pro: 
blèmes de l'emploi; situation du département du Puy-de-Dôme 
(licenciements à l’entreprise Ollier et à Prisunic de Clermont- 
Ferrand) ; fermeture de la chocolaterie de Royat ; affaire Rous- 
sel-Uclaf à Vertloaye [3 décembre 1971] (p. 6413). 


SCHLOESING (M. Enouarp), Député du Lot-et-Garonne (N. L.). 


Est nommé membre de la commission de la production et 
des échanges [2 avril 1971] (p. 837). 


SCHNEBELEN (M. Maurice), Député de la Moselle (R.IL.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [2 avril 1971] (p. 837). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant appre- 
bation du VI Plan de développement économique et social : 
émigration des travailleurs frontaliers ; cas des travailleurs mosel: 
lans ; création d'emplois dans le monde agricole ; ses observations 
sur la Lorraine [16 juin 1971] (p. 3010) ; 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 
de loi de finances pour 1972: ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 
DE GUERRE : application du rapport constant ; majoration de dix 
points du taux de la pension de réversion ; situation des anciens 
d'Afrique du Nord [22 octobre 1971] (p. 4816) ; cas des anciens 
de Tambov; bénéfice de campagne pour les enrôlés de force 
des départements d'Alsace et de la Moselle (p. 4817) ; SERVICES 
DU PREMIER MINISTRE (PLAN ET AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE) : 
problème des régions frontalières ; cas de la Moselle [25 octobre 
1971] (p. 4872) ; harmonisation des primes ; convention passée 
entre l'Etat et l’industrie en Lorraine ; situation des petites et 
moyennes entreprises (p. 4873). 


SCHUMANN (M. MAURICE), Ministre des affaires étrangères. 
Dépôts : 


— Son projet de loi autorisant l'approbation de la convention 
entre le gouvernement de la République française et le gouver- 
nement du Royaume du Maroc tepdant à éliminer les doubles 
impositions et à établir des règles d'assistance mutuelle adminis- 
trative en matière fiscale, ensemble le protocole et deux échanges 
de lettres, signés à Paris le 29 mai 1970 (n° 1614) [2 avril 1971] ; 


— Son projet de loi autorisant l'approbation de la convention 
d'extradition entre le gouvernement de la République française 
et le gouvernement de la République socialiste fédérative de 
Yougoslavie, signée à Paris le 23 septembre 1970 (n° 1616) 
[2 avril 1971] ; ° 


— Son projet de loi autorisant l’adhésion à la convention 
internationale sur l'élimination de toutes les formes de diseri- 
mination raciale, ouverte à la signature le 7 mars 1966 (n° 1617) 
{2 avril 1971] ; 


— Son projet de loi autorisant l’approbation de la convention 
internationale du travail n° 122 concernant la politique de l'em- 
ploi adoptée par l'Organisation internationale du travail Île 
9 juillet 1964 (n° 1618) [2 avril 1971] ; 


— Son projet de loi autorisant la ratification de la convention 
pour la création de l'Union latine, signée à Madrid le 15 mai 
1954 (n° 1621) [2 avril 1971]; 


— Son projet de loi autorisant l’approbation de la convention 
entre le Gouvernement de la République française et le Gouver- 
nement de la République italienne concernant la section située 
en territoire français de la ligne ferroviaire Coni-Breil-Vintimille, 
signée à Rome le 24 juin 1970 (n° 1632) [6 avril 1971] ; 


— Son projet de loi autorisant la ratification de l'avenant à 
la convention du 1° avril 1958 entre la France et le Grand Duché 
de. Luxembourg tendant à éviter les doubles impositions et à 
établir des règles d'assistance administrative réciproque en ma- 
fière d'impôts sur le revenu et sur la fortune, signé à Paris 
le 8 septembre 1970, complété par un échange de lettres du 
8 septembre 1970 (n° 1633) [6 avril 1971] ; 


— Son projet de loi autorisant l'approbation de la convention 
entre le Gouvernement de la République française et le Gou- 
vernement de la République de Finlande tendant à éviter les 
doubles impositions et à prévenir l'évasion fiscale en matière 
d'impôts sur le revenu et sur la fortune, signée à Helsinki le 
11 septembre 1970 (n° 1681) [29 avril 1971]; 
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— Son projet de loi autorisant l'approbation de l'accord de 
coopération en matière de justice entre le Gouvernement de la 
République française et le Gouvernement de la lique du 
Tchad, signé à Fort-Lamy le 7 décembre 1970 (n° 1683) [30 avril 
1971]. 


— Son projet de loi tendant à hôter la réalisation du grand 
accélérateur de particules - l'organisation européenne pour la 
recherche nucléaire (C.E.R.N.) (n° 1728) [14 mai 1971)); 


— Son projet de loi autorisant la ratification de l'avenant 
portant modification de la convention entre la République fran- 
çaise et la République d'Autriche, en vue d'éviter les doubles 
impositions et de prévoir une assistance réciproque dans le 
domaine des impôts sur le revenu ef sur la fortune, ainsi que 
dans celui des sur les successions, signé à Paris le 30 octo- 
bre 1970 (n° 1918) [28 juin 1971]; 


— Son projet de loi autorisant l'approbation de l'accord entre 
le Gouvernement de la République française et le conseil inter- 
gouvernemental des pays exportateurs de cuivre, relatif au 
siège du conseil intergouvernemental des pays exportateurs de 
cuivre et ses privilèges et immunités sur le territoire français, 
signé à Paris, le 15 mai 1970 (n° 1919) [28 juin 1971]; 


— Son projet de loi autorisant la ratification du protocole 
additionnel à la convention internationale de coopération Ie 
la sécurité de la navigation européenne « Eurocontrol » du 1 
cembre 1960, adopté à Bruxelles le 20 août 1970 (n° 1920) 
[28 juin 1971] ; 


— Son projet de loi autorisant l'approbation de l'avenant à la 
convention générale franco-tunisienne sur la sécurité sociale 
du 17 décembre 1965, signé à Paris le 30 mai 1969 (n° 1921) 
[28 juin 1971]; 


— Son projet de loi autorisant l'approbation de l'échange 
de lettres franco-espagnol du 2 août 1968, relatif à la suppres 
du délai de six ans opposable aux travailleurs espagnols occupés 
en France, en ce qui concerne les indemnités pour charges de 
famille et les soins de santé dont bénéficient leurs familles 
demeurées en Espagne (n° 1922) [28 juin 1971] ; 


— Son projet de loi autorisant la ratification de la conven- 
tion internationale sur la responsabilif civile pour les dom- 
mages dus à la pollution par les hydrocarbures, et de la conven- 
tion internationale sur l'intervention en haute mer en cas d'acci- 
dent entraînant ou pouvant entraîner une pollution par les 
hydrocarbures, ouvertes à la signature à Bruxelles le 29 novem- 
bre 1969 (n° 1971) [2 octobre 1971] ; 


— Son projet de loi autorisant l'approbation des amendements 
à la convention internationale du 12 mai 1954 pour la préven- 
tion de la pollution des eaux de mer par les hydrocarbures 
adoptés le 21 octobre 1969 à Londres (n° 1972) [2 octobre 1971] ; 


— Son projet de loi autorisant la ratification de l'avenant 
à la Convention entre la République française et le Royaume 
de Suède tendant à éviter les doubles impositions et à établir 
des règles d'assistance administrative réciproque en matière 
d'impêts directs du 24 décembre 1936, au protocole annexé à 
cette convention et au protocole final du 24 décembre 1936, 
signé à Paris le 10 mars 1971 (E. n° 703-29-9-71) (n° 1984) 
[2 octobre 1971] ; 


— Son projet de loi autorisant la ratification de la ee 
entre la France et le Portugal tendant à éviter les 
sitions et à établir des règles d'assistance me ‘réci. 
proque en matière d'impôts sur le revenu, ensemble pro- 
mg À nn signés à Paris le 14 janvier 1971 (n° 1985) a octo- 
re 1971] 


— Son projet de loi relatif à la délimitation des eaux terri- 
toriales françaises (n° 2020) [19 octobre 1971] ; 


— Son projet de loi autorisant l’approbation de la convention 
de la conférence de La Haye de droit international privé sur 
la loi applicable en matière d'accidents de circulation routière, 
ouverte à la signature à La Haye, le 4 mai 1971, signée par 
la France à cette même date (n° 2034) [2 novembre 1971] ; 


— Son projet de loi autorisant la ratification de la convention 
entre la République française et la République pe du 
Brésil tendant à éviter les doubles impositions et à prévenir 
l'évasion fiscale en matière d'impôts sur le revenu, ensemble 
le protocole joint, signés à Brasilia le 10 septembre 1971 
(n° 2035) [2 novembre 1971]; 


— Son 


projet de loi autorisant la ratification du protocole 
additionnel à à l'accord du 12 septembre 1963, créant une asso- 
ciation entre la Communauté économique européenne et la Tur- 
quie, du protocole financier, de l'accord relatif aux 


relevant de la Communauté eu du charbon et de l'acier 
et de l'acte final avec des annexes, signés à Bruxelles le 23 no. 
vembre 1970 (n° 2036) [2 novembre 1971] ; 





— Son projet de loi interdisant la mise au point, la fabrics. 
tion, la détention, le stockage, l'acquisition et la cession d'armes 
biologiques ou à base de toxines (n° 2058) [10 novembre 1971) ; 

— Son projet de loi autorisant eg de la convention 
entre le gouvernement de la République française et le gow 
vernement de la République italienne relative aux sépultures de 
guerre, signée à Paris le 2 décembre 1970 (n° 2066) [23 novem. 
bre 1971]. 


Interventions : 


— Répond à la question d'actualité de M. Stehlin relative à 
la situation au Pakistan [16 avril 1971] (p. 1184); 


— Prend part au débat sur la déclaration du Gouvernement 
relative à la politique étrangère : programme européen du 
Gouvernement ; achèvement, approfondissement, 
de la Communauté : ; ses observations sur l'accord du 22 avril ; 
adhésion du Royaume-Uni au Marché es Le juin 1971 
(p. 2585, 2586) ; rencontre Heath-Pompidou ; int 
de la livre sterling; nécessité de ne gr" solidarités 
de fait ; cohésion monétaire des communautés ; problème de 
l'union ‘économique et monétaire ; maintien des règles et des 
perspectives confédérales ; accords de Yaoundé ; crise du Proche. 
Orient (p. 2587) ; situation en Méditerranée ; rôle de la France 
à l'égard d'Israël et des pays arabes; ses observations sur-la 
Libye ; rapports franco-algériens ; rapports entre la République 
fédérale et la France (p. 2588) ; indépendance de la 
française ; affaire de Berlin; ses observations sur l'idée direc 
trice de la politique américaine (p. 2589) ; ses observations sur 
les paroles de M. Sudreau (p. 2593) et sur celles de M. Stehlin ; 
comportement de la France à la conférence de Lisbonne (p 2505) : ; 
ses observations sur les paroles de M. Odru @. 2597) et sur 
celles de M. Mitterrand ; droit de l'Algérie à s'approprier ses 
richesses naturelles ; nature de l'indemnité consécutive à la 
nationalisation (p. 2601) ; rapport Werner ; ses observations sur 
l'accord du 9 février; nomination d'un ancien am 
d'Italie à la tête de la représentation à Washington de la 
Communauté ; Le observations sur un arrêt rendu à Luxembourg 
par la Cour de justice européenne le 31 mars dernier ; accord 
du 22 avril 1970; problème de la supranationalité @. 2605, 
2606) ; ses observations sur le livre posthume de Robert 
Schuman : son opinion à l'égard de l'adhésion du Royaume. 
Uni à la Communauté européenne ; attitude du général de 
Gaulle devant la candidature de la Grande-Bretagne au Marché 
commun (p. 2611, 2612) ; ses observations sur l'accord du 
9 février (p. 2614) ; ses observations sur les paroles de M. Marcus 
(p. 2619) ; caractère du présent débat (p. 2620) ; problème 
algérien; situation de nos compatriotes résidant en Algérie 
(p. 2621) ; sécurité des travailleurs algériens en France ; renfor: 
cement des institutions du Marché commun; rôle du Conseil 
des ministres ; propositions de M. Pompidou à la conférence 
de La Haÿe : agence européenne de défense; coopération 
nucléaire franco-britannique ; idée d'un référendum européen ; 
notion d'indépendance nationale ; ses observations sur la Libye, 
politique française à l'égard d'Israël (p. 2622) ; conférence de 
Lisbonne ; ses observations sur le Sud-Est asiatique . 
de Genève ; aspirations des peuples indochinots (p. 2623) ; ses 
observations sur le discours de M. Mitterrand ; absence de 
nition d’une politique de rechange; absence de contestation 
sérieuse de notre politique extérieure ; problème de la continuité 
de cette politique ; question du désarmement ; ses observations 
sur les conversations Salt relatives à la limitation des arme: 
ments stratégiques (p. À ; traité de non-prolifération ; traité 
sur la non-militarisation des fonds sous-marins ; conférence de 
Lisbonne ; affaire de Berlin; assemblée parlementaire eure 
péenne ; évolution des rapports franco-elpériens : ses observations 
sur l'Amérique latine et Haïti ; garantie nucléaire franco-anglaise 
(p. 2625) ; importance de la politique agricole commune et du 
règlement financier ; abandon progressif du rôle de monnaie 
de réserve de la livre sterling (p. 2626) ; traité entre l'U.R.S.S. 
et la République fédérale allemande ; problème de l'indemni 
sation par l'Algérie ; coopération franco-algérienne ; ses obser- 
vations sur le Proche-Orient (p. 2627); embargo sur les 
« Mirage » ; reconnaissance et consécration des réalités dans 
l’ensemble de l'Europe ; drame du Pakistan (p. 2628) ; 

— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 
de loi de finances pour 1972 : AFFAIRES ÉTRANGÈRES ET COOPÉ: 
RATION : ses observations sur les paroles de M. Deniau [3 novem- 
bre 1971] (p. 5211, 5212) ; adhésion de la Grande-Bretagne @ 
Marché commun ; préservation du caractère propre de la 
munauté (p. 5223) : ; idée d’une confédération d'Etats européens ; 
crise du système monétaire ; atteinte portée à l'Europe mon 
taire; ses observations sur les mesures d'ordre éc 


retour aux eg 

çaises, problème de 

monétaire international ; relance de l'union économique 
taire ; constitution d'un ‘ensemble confédéral européen (p. 
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conférence au sommet ; interpénétration des peuples ; visite de 
M. Léonid Brejnev en France ; rapports avec l'Allemagne de 
l'Ést ; ses observations sur Berlin (p. 5225) ; coopération franco- 
soviétique ; sécurité de l'Europe ; désarmement (p. 5226) ; mis- 
sion de l'ambassadeur Jarring; problème des réfugiés; ses 
observations sur le Pakistan ; refus de toute hégémonie (p. 5227) ; 
ses observations sur Le rappel au règlement de M. Chandernagor ; 
son respect des opinions exprimées par les membres de l'oppo- 
sition (p. 5227, 5228) ; ses observations sur les paroles de M. Chan- 
(p. 5235) ; ses observations sur les paroles de M, Feix 
relatives à des livraisons d'armes au Pakistan (p. 3239) ; relations 
entre Israël et le Marché commun (p. 5244) ; ses observations 
sur les paroles de M. Peronnet et le drame pakistanais (p. 5249) ; 
ses observations sur les thèses de l'opposition; discours du 
général de Gaulle à Pnom-Penkh ; continuité de la politique 
mtale ; politique de bilinguisme du gouvernement 
canadien (p. 5250) ; problème du désarmement ; ratifi- 
cation de la convention européenne des droits de l’homme ; pro- 
blème de ia livraison d'armements ; part de l’éxportation d'armes 
dans le total de notre commerce extérieur ; difficultés entre la 
Libye et le Tchad (p. 5251) ; ses observations sur le Proche- 
Orient : relations franco-allemandes ; doctrine confédérale de 
M. Pompidou ; union économique et monétaire ; ses observations 
sur les textes conclus à l'issue du voyage de M. Brejnev à Paris ; 
noningérence dans les affaires intérieures ; conférence sur la 
sécurité et la coopération européenne (p. 5252) ; désarmement 
nucléaire ; rapports entre la France et la République démoc:a- 
tique allemande ; politique algérienne ; ses observations sur les 
contrats d'armement ; aide apportée à différents Etats par la 
France ; rôle du haut commissariat pour les réfugiés ; consé- 
quences de l'entrée de la Grande-Bretagne dans le Marché 
commun (p. 5253) ; union économique et monétaire ; conférence 
européenne au sommet ; danger de l’isolationnisme américain ; 
ses observations sur Formose ; participation de l'Allemagne à 
ne force nucléaire européenne ; désir de l’Union soviétique de 
la paix en Europe (p. 5254) ; rapports entre Israël et la France ; 
accord préférentiel entre le Marché commun et l'Espagne ; rela- 
tions de la France avec l'Amérique latine ; ses observations sur 
le Pakistan ; problème des incorporés de force, anciens combat- 
tants et victimes de guerre d'Alsace et de Moselle ; ses observa- 
tions sur le Brésil; rôle de l'Union de l’Europe occidentale 
(p.5255, 5256). 


SCHVARTZ (M. JuLIEN), Député de la Moselle (U. D. R.). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [2 avril 1971] (p. 837). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi sur l’apprentis- 
sage : Art. 37 : nécessité de tenir compte des circonstances 
locales en ce qui concerne les mesures spécifiques d'application 
[8 juin 1971] (p. 2535) ; Projet de loi sur la participation des 
employeurs au financement des premières formations techno- 
Ms et professionnelles, Art. 9 : son amendement tendant 
à ituer à la première phräse de cet article deux nouveaux 
ülinéas (application de la taxe dans les départements du Bas- 
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle) (p. 2539, 2540) ; imposition 
des entreprises et des artisans dans les trois départements de 
l'Est (p. 2540) ; Deuxième lecture du projet de loi sur la parti- 
cipation des employeurs au financement des premières formations 
technologiques et professionnelles, Art. 9 : son amendement 
(application du projet de loi dans les départements du Bas-Rhin, 
du Haut-Rhin et de la Moselle) [24 juin 1971] (p. 3395) ; 

— Prend part à la discussion du projet de loi portant appro- 
bation du VI' Plan de développement économ et social : 

ue de récession charbonnière du gouvernement ; prix des 
produits pétroliers ; exploitation du champ de Saint-Avold-Sud ; 
Construction d'une nouvelle cokerie en Lorraine ; situation des 
frontaliers ; vocation industrielle de la région des houillères du 
bassin de Lorraine ; montant des aides à l’industrialisation ; rôle 
du F. I. A. T. [15 juin 1971] (p. 2941, 2942). 


SERS (M. Henry), Député de La Réunion (U. D. R.). 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [2 avril 1971] (p. 837). 


interventions : 

— Prend part à la discussion du projet de loi portant appro- 
betion du VI° Plan de rm gr RH et social : 
m des hommes; problème de la Réunion; création 
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— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 
de loi de finances pour 1972 : DÉPARTEMENTS D'OUTRE-MER : sur- 
population à la Réunion ; rôle du Bumidom ; formation profes- 
sionnelle ; efficacité de la préformation professionnelle ; rôle du 
comité national d'accueil des Réunionnais en métropole ; organi- 
sation par le Bumidom de voyages de vacances à prix spéciaux ; 
interdépendance entre la métropole et la Réunion [26 octobre 
1971] (p. 4906) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
rectificative pour 1971, Art. 7 : situation de l'emploi dans les 
départements d'outre-mer [7 décembre 1971] (p. 6451) ; exoné- 
ration fiscale des bénéfices industriels et commerciaux investis 
dans les départements d'outre-mer (p. 6452) ; suppression de 
l’'énumération des secteurs prioritaires qui figure à la fin du 
paragraphe III de cet article (p. 6453) ; retrait de son amende- 
ment déposé ovec M. Cerneau (p. 6454). 


SERVAN-SCHREIBER (M. JEAN-JACQUES), Député de Meurthe- 
et-Moselle, (N. EL). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [2 avril 1971] (p. 837). 


Donne sa démission de membre de cette commission [16 avril 
1971] (p. 1215). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion générale du projet de loi de 
finances pour 1972 : action en faveur des équipements collectifs 
civils ; rôle du Parlement; effort fiscal; augmentation des 
dépenses militaires; évolution des pouvoirs d'achat dans Les 
divers pays de la Communauté : emprunt Pinay [20 octobre 1971] 
(p. 4686, 4687) ; part des dépenses d'équipement par rapport au 
budget de la nation et de la production intérieure brute (p. 4700) ; 
indication du nombre de travailleurs frontaliers d'Alsace et de 
Lorraine qui vont chaque jour travailler en Allemangne (p. 4701) ; 
TRANSPORTS (AVIATION CIVILE) : Titre V : son amendement tendant 
à réduire de 405 millions de francs les’ autorisations de pro- 
gramme du titre V et à réduire de 235 millions de francs les 
crédits de paiement de ce titre [15 novembre 1971] (p. 5692) ; 
programme Concorde ; problème du bruit, de l'atterrissage et 
du prix du siège-passager de Concorde (p. 5692) ; programme du 
super Concorde (p. 5692) ; réalisation du programme Airbus 
(p. 5692) ; ses observations sur les paroles de M, Chamant 
(p. 5694, 5695) ; retrait de son amendement (p. 5695). 


SIBEUD (M. GÉRARD), Député de la Drôme (U. D. R)). 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [2 avril 1971] (p. 837). 


Dépêt : 


— Sa proposition de loi tendant à permettre la vente du gibier 
pendant le temps où la chasse n'est pas permise (n° 1815) 
[9 juin 1971]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 
de loi de finances pour 1972 : INTÉRIEUR ET RAPATRIÉS : insuffi- 
sance du personnel des préfectures ; renforcement des effectifs 
des corps urbains [10 novembre 1971] (p. 5628) ; ses observations 
sur la sécurité à Romans ; simplification des modes de finance- 
ment des travaux communaux (p. 5629) ; AGRICULTURE, F. 0. R. M. A. 
ET B. À. P. S. À. : culture fruitière ; inadaptation des variétés 
produites actuellement aux consommations extérieures ou inté- 
rieures ; crédits concernant un arrachage sélectif [16 novembre 
1971] (p. 5776) ; problèmes des exportations; situation des 
habitants des zones de montagne (pe 5777) ; 


— Mise au point au sujet de son vote sur l'amendement du 
Gouvernement concernant l'institution d’une taxe spéciale s’appli- 
quant à certaines sociétés coopératives agricoles lors de la dis- 
cussion du projet de loi de finances rectificative pour 1971 
[8 décembre 1971] (p. 650). 


SOISSON (M. JEAN-PIERRE), Député de l'Yonne, (R. 1.). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échangés [2 avril 1971] (p. 837). 


Interventions : 
— Prend part à la discussion : du projet de loi relatif à 
l'allocation de , du projet de loi relatif à diverses 


opérations de construction et des conclusions du rapport de la 
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commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la République sur la proposition 
de loi de M. Icart et plusieurs de ses collègues, tendant à 
réglementer les retenues de garantie en de marchés 
de travaux définis par l'article 1779-3° du code civil : aide à la 
personne ; généralisation de l'allocation de logement ; gestion 
des offices d'H. L. M. ; régime des zones d'aménagement différé ; 
procédure de l’ exrpropriation ; critères dégagés par les schémas 
directeurs d'aménagement et ‘d'urbanisme ; extension de l’alloca- 
tion de 1: situation des personnes âgées [10 juin 1971] 
(p. 2677) ; extension de l'allocation de logement à toutes 
les catégories de dm 4 ee que soit leur situation de 
famille ; dépôt d'un projet loi complémentaire (p. 2685) ; 
ses explications de vote; situation des jeunes ménages sans 
enfants ou ayant un enfant à charge (p. 2698) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant appro- 
bation du VI Plan de déve économique et social : 
aménagement de l'espace rural ; institution d’une discipline de 
croissance : ses observations sur le modèle d'existence proposé 
dans les grandes villes ; découverte d'un humanisme de lévolu- 
tion [15 juin 1971] (p. 2928) ; ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi tendant à 
compléter les dispositions de l’article 7 de la loi du 1* Pe 
let 1901 relative au contrat d'association : son opposition 
question préalable déposée par M. Mitterrand ; problème du 
maintien de l’ordre [23 juin 1971] (p. 3345, 3346) : 


= Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 


tion de maisons individuelles ; accession à la propriété ; rôle 
du schéma directeur d'aménagement et d'urbanisme [28 octo- 
bre 1971] (p. 5064) ; AGRICULTURE, F. ©. R. M. A. ET B. À. P. S. À. : 
montant des crédits consacrés à Le eg diversité des 
agricultures ; distinction entre les éléments économiques et les 
éléments sociaux de notre politique conditions la 


agricole ; de 
modernisation de l'agriculture [15 em ani 1971] (p. 5720) 14 


développement de l’etploitation familiale ; allègement des char. 
ges foncières ; problème de l’organisation en agriculture ; eméne 
gement rural ; crédits destinés à la rénovation rurale (p. 5721) ; 


— Prend part à la discussion, en troisième et dernière lecture, 
du projet de loi de finances rectificative pour 1971 : régime des 
coopératives agricoles [20 décembre 1971] (p. 7018). 


SOURDILLE (M. Jacques), Député des Ardennes (U. D. R.). 


Est nommé membres de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [2 avril 1971] (p. 837). 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en dis- 
cussion de la proposition de loi relative à la création et au 
fonctionnement des organismes privés dispensant un enseigne- 
ment à distance ainsi qu'à la publicité et au démarchage faits 
par les établissements d'enseignement [18 juin 1971] (p. 3133). 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en dis- 
cussion du projet de loi aménageant certaines dispositions 
la loi n° 68-978 du 12 novembre 1968 d'orientation de l’enseigne- 
ment supérieur [29 juin 1971] (p. 3527). 


Dépôts : 

— Son rapport, fait au nom de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales, sur le projet de loi (n° 1620) 
modifiant l’articie 44 du livre premier du code du travail relatif 
à la périodicité du paiement des salaires (n° 1671) [22 avril 1971] ; 


— Son rapport, fait au nom de la commission des affaires 
culturelles, familiales et les, sur le projet de loi (n° 1765), 
modifié par le Sénat, modifiant l’article 44 du livre premier du 
code du travail relatif à la périodicité du paiement des salaires 
(n° 1779) [1°° juin 1971] ; 

— Son avis, présenté au nom de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales, su le projet de loi de finances 
pour 1972 (n° 1993). — IX. DÉVELOPPEMENT INDUSTRIEL ET SCIENTE 
FIQUE : recherche scientifique (n° 2011) [8 octobre 1971]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi modifiant l’arti- 
cle 44 du livre 1° du code du travail relatif à la périodicité du 
paiement des salaires, en qualité de rapporteur : paiement 
mensuel des ouvriers horaires ; concertation entre employeurs 
et salariés ; raisons, avantages et risques de la mensualisation 
[29 avril 1971] (p. 1546) ; coût économique d'une mensualisa- 
tion ; travail aux pièces ; problèmes des acomptes et des paie- 
































































ments par chèques ou virements (p. 1547, 1548) ; ses observations 
; Article unique : son amendement 


accord de nanuslstsion) (p. 
dans le 


suit la livraison de l'ouvrage » à rédiger ainsi la fin de le 
«en cas de convention ou d'accord de mensualisation, ne 
doit recevoir des acomptes chaque mois et être intégralement 
payé dans le mois qui suit la livraison de l'ouvrage b (p. 1550) ; 
travail aux pièces (p. 1550) ; son amendement gore mr dans le 
dernier alinéa de cet article, après les mots : prévoyant à 
paiement mensuel » à insérer les mots : « des salaires » (p. 1550) ; 
son amendement tendant à compléter cet article par un nouvel 
alinéa: (conditions du versement éventuel d'acomptes aux 
ouvriers) (p. 1551) ; Articles additionnels : son amendement ten. 
dant à insérer un nouvel article : « Dans le paragraphe 3° de 
SE EE 1940 modifiée, la men: 
: « 1500 francs » est substituée à la mention : < 1.000 francs » 
pe 1551) ; problème du montant des salaires ; montant marimum 
autorisé pour le paiement des salaires en espèces (p. 1551); 
retrait de son amendement (p. 1552) ; son amendement tendant 
à insérer un nouvel article : « Le Conerneniett déposera chaque 
année devant le Parlement un rapport rendant compte de l 
el -# conventions et accords collectifs de mensualisations 
(p. 1 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant appre- 
bation du VI' Plan de développement économique et social : ses 
observations sur les Ardennes ; tracé de la voie internationale 
Reims-—Sedan—Liège—Cologne ; carte des aérodromes; coût 
des choix du Plan ; médiocrité de l'information économique des 
citoyens ; contrôle parlementaire [17 juin 1971] (p. 3073) ; 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 
de loi de finances pour 1972: SERVICES DU PREMIER MINISTRE 
(PLAN ET AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE) : problème des Ardennes; 
rôle de la mission d’étude prospective sur les villes moyennes ; 
exemple de la Bretagne; création sur place d'emplois; ses 
observations sur la route internationale Paris-Reims-Ardennes- 
Liège-Cologne [25 octobre 1971] (p. 4876) ; accélération de la 
navette ferroviaire Paris-Charleville-Sedan ; nécessité de relier 
la Lorraine au Nord-Pas-de-Calais à travers les Ardennes: 
problème de l'industrialisation (p. 4877) ; SANTÉ PUBLIQUE ET 
TRAVAIL, — JIL TRAVAIL, EMFLOI ET POPULATION : sous-emploi 
féminin dans les Ardennes; situation des jeunes femmes du 
secteur agricole [27 octobre 1971] (p. 4989) ; problème du travail 
dans les Ardennes (p. 4998) ; déséquilibre de part et d’autre des 
frontières ; sous-développement des régions frontalières (p. 5000) ; 
DÉVELLOPEMENT INDUSTRIEL ET SCIENTIFIQUE, en qualité de rappor: 
teur pour avis : sa question de savoir si l'effort budgétaire giobal 
est suffisant en matière de recherche scientifique et technique ; 
objectifs du VI° Erni comparaison entre la France et l'Alle: 
magne ; sa question de savoir si la répartition par organismes 
et par secteurs est satisfaisante ; coût des grands programmes 
[5 novembre 1971] (p. 5401) ; avenir de « Symphonie » ; problème 
de l'informatique ; crédits du plan-calcul ; institut de de recherche 
d'informatique et ae océanographie française ; ses 
observations sur l'O. R. S. 0. M. et le G. E. R. D. À. T.; 
activités du C. N. R. S. ; aolcnement ds PE N. S. E. R. M. = 
de la recherche et des chercheurs en France (p. 5402) ; 

observations sur les paroles de M. re ses observations sr 


le discours de M. Pompidou à PU. N . ES. C. (p. 5417); 
AGRICULTURE, F. ©. R. M. À. ET B. À. P. $. À. : és dU 
et de viande bovine; consé e de l'entrée de nouveaux 


membres dans la Communauté européenne [16 novembre 1971} 
(p. 5782 ; exemple du département des Ardennes (p. 5783). 


SPENALE (M. GeorGes), Député du Tarn (S.). 


Est nommé membre de la commission des lois constitution 
nelles, de la législation et de l'administration générale de la 
République [2 avril 1971] (p. 837). 


Interventions : 


— Prend part au débat sur les question orales de MM. Roucaute, 
Poudevigne, Brugnon, Bertrand Denis, Ansquer relatives aux 
èmes agricoles : im extracommunautaires [16 avril 
1971] (p. 1194) ; défense des intérêts agricoles français dans la 
Communauté europé l'indus- 
du vin et son 
; sauvegarde exploitation familiale (p. 1209, 121U) ; 
ee du ie ce le ce 1214) ; 
— Pose à M. le ministre de la santé publique et de la sécurité 
re question orale sans débat relative aux pensions de 
veuves [23 avril 1971] (p. 1422, 1423, 1424) ; 
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— Prend part à la discussion du projet de loi portant appro- 
du VI' Plan de développement économique et social : 
problème de la région Midi-Pyrénées ; chômeurs virtuels ; consé- 
quence de l'expatriation régionale ; nécessité que le Sud-Ouest 
de primes de conversion d'entreprises [17 juin 1971] 

(p. 3051) ; âge d'entrée dans les centres de formation profession- 
2: i ! - " 


transports ; autoroute Bordeauzx- Marseille par Toulouse ; natio- 
nale 88; implantation d'un aérodrome de classe internationale 
dans le ‘triangle Toulouse-Albi-Castres-Mazamet (p. 3052) ; 


— Pose à M. le Premier ministre une question d’actualité 
relative aux tarifs douaniers applicables aux textiles [18 juin 
1971] (p. 3130, 3131) ; 


— Prend part au débat sur les questions orales de MM. Olivier 

d'Estaing, Douzans, Aubert, Rieubon, Bayou relatives 

aux problèmes des rapatriés; règlement des problèmes du 

Sraloire : départ de rapatriés vers le Canada [8 octobre 1971] 
(p. 4450) ; 

— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 
de | ei de finances pour 1972: SANTÉ PUBLIQUE ET TRAVAIL. — 
IL. TRAVAIL, EMPLOI ET POPULATION: menaces qui pèsent sur 
l'emploi ; fonds social européen ; ses observations sur l’avant- 

et de la commission des communautés sur ce sujet [27 octobre 
1971] (p. 4982) ; 

— Prend part à la discussion des conclusions du rapport de 
la commission de la production et des échanges sur la proposition 
de loi de M. Pierre Lelong tendant à amender l'ordonnance du 
2% septembre 1967 relative aux sociétés coopératives agricoles, 
à leurs unions, à leurs fédérations, aux sociétés d'intérêt collectif 
agricole et aux sociétés mixte d'intérêt agricole, Art. 11 : pondé- 
ration des voix [23 novembre 1971] (p. 6039, 6040) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant améliora- 
tion des retraites du régime général de sécurité sociale, Art. 3: 
ses observations sur les conditions nécessaires pour être reconnu 
inapte au travail [2 décembre 1971] (p. 6306) ; Art. 9: ses 
observations sur les paroles de M. Boulin et le travail parle- 
mentaire (p. 6310) ; 


part à la discussion du projet de loi relatif au 
démarchage financier et à des opérations de placement et d’assu- 
rance : son rappel au règlement, ses observations sur la discussion 
de ce projet [2 décembre 1971] (p. 6349) ; 


— Prend part à la discussion, en deuxième lecture, du projet 
&1 loi relatif à la protection des usagers du droit et portant 
réforme de ae ed Re Ste rond - Qqe Art. 37 : 
son sous-amendement à l'amendement du (Gouvernement 
[9 décembre 1971] (p. 6567). 


SPRAUER (M. GERMAIN), Député du Bas-Rhin (U. D. R.). 


Est nommé membre de la commission des finances, de Péco- 
nomie générale et du plan [2 avril 1971] (p. 837). 


Dépôt : 

— Son rapport, fait au nom de la commission des finances, 
de l’économie générale et du Plan, sur le projet de loi de finances 
pour 1972 (n° Re. annexe n° 37, MONNAIES ET MÉDAILLES, 
annexe n° 45, PARAFISCALES (art. 30 du projet de loi) 
(n° 2010) j;8 Re — ÿ 1971]. 


Interventions : 


-— Prend part à la discussion du projet de loi portant appro- 
bation du VI° Plan de développement économique et social : 
financement des objectifs du VI" Plan; problème de l'épargne ; 
possibilité d'accorder un taux d'intérêt avantageux à des ne 
d'épargne qui ne seraient bloqués que quelques mois ; 

de ne soumettre au prélèvement forfaitaire ou à l'impôt sur pa 
revenu que la partie l'intérêt qui constitue effectivement une 
plus-value ; insuffisance des structures industrielles actuelles ; 
attribution de la prime d'adaptation industrielle ; transports 
aériens ; développement des voies navigables ; axe mer du Nord— 
Méditerranée : liaison Rhin—Main—Danube [17 juin 1971] 
(p. 3055, 3056) ; 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 
de loi de finances pour 1972: ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 


DE GUERRE : Titre Ml : situation des anciens de Tambov [22 octo- 
bte 1971] (p. 4830) : BUDGET ANNEXE DES MONNAIES ET MÉDAILLES, 
en qualité de ne D spécial: prix de cession des fabri- 
cations ; variation du 
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PARAFISCALES, en qualité de rapporteur spécial; retenues sur 
le prix des tabacs livrés au S. E. I. T. À.; taxe sur les fabri- 
cations et importations de produits résineux perçue au profit 
du F. O. R. M. À. ; institution d'une taxe sur les salaires versés 
par les architectes à leurs collaborateurs; taxes sociales de 
solidarité sur les graines oléagineuses et sur les céréales ; 
cotisation perçue sur Les entreprises françaises de l'industrie 
de l'ameublement ; comité de développement des industries 
françaises de - l’ameublement (Codifa) [17 novembre 1971] 
(p. 5830) ; promotion des articles chaussants (Promac) ; comité 
de développement de l’industrie de la chaussure et des articles 
chaussants (Codifac) ; contributions versées par les bénéficiaires 
d’un plan de chasse ; ses observations sur les permis de chasse ; 
taux de la taxe piscicole; résultats de l'enquête menée par 
la Cour des comptes sur les taxes parafiscales (p. 5831) ; ses 
observations sur l'amendement de M. Sabatier (p. 5847). 


STASI (M. BERNARD), Député de la Marne (P. D. M). 


S'inscrit au groupe Progrès et démocratie moderne [2 avril 1971] 
(p. 835). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 


‘familiales et sociales [2 avril 1971] (p. 837). 


Interventions : 


— Pose à M. le Premier ministre une question d'actualité 
relative à la composition de l'équipe de France de rugby 
[30 avril 1971] (p. 1590, 1591). 


— Pose à M. le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, 
chargé de la fonction publique, une question orale avec débat 
relative aux revendications des fonctionnaires [30 avril 1971] 
(p. 1591) ; malaise réel ; manifestation du 30 mars : déclassement 
des fonctionnaires et agents de la fonction publique par rapport 
au reste de la population active ; décalage entre les traitements 
des fonctionnaires et ceux du secteur privé; absence d'une 
politique globale de la fonction publique ; conclusions de la 
commission Jouvin ; principe de la réversion de la pension de 
la femme sur le mari; nécessité d'accroître les moyens du 
comité interministériel des œuvres sociales ; retards dans l’appli- 
cation des accords conclus pour les catégories C et D ; problème 
de la réforme de la catégorie B; problème de l'indemnité de 
résidence [30 avril 1971] (p. 1593, 1594) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant appro- 
bation du VI° Plan de développement économique et social : 
Article unique : ses observations sur la KR. N. 4 [18 juin 1971] 
(p. 3114) ; ses explications de vote: mise en œuvre de la 
concertation et de la participation ; présentation d'un rapport 
annuel sur l'exécution du Plan; taux d'expansion ; équipements 
ee en ed renforcement de la solidarité sociale ; problème de 
l'industrialisation (p. 3120, 3121) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de programme 
sur l'équipement sportif et socio-éducatif: insuffisance des 
crédits [22 juin 1971] (p. 3242) ; tiers temps pédagogique ; 
recrutement des enseignants ; équipement des zones d'urbani- 
sation nouvelle ; importance des équipements de base du type 
« clubs de jeunes »; formule des mille clubs; problème de 
l'animation ; relations avec les mouvements de jeunesse ; rôle 
du haut comité de la jeunesse, des sports et des loisirs ; office 
français d'échanges internationaux pour les jeunes; plein 
emploi des installations (p. 3243, 3244) ; 

— Prend part à la discussion de la deuxième partie du 
projet de loi de finances pour 1 : SANTÉ PUBLIQUE ET TRAVAIL. 
— JIL TRAVAIL, EMPLOI ET POPULATION: mensualisation ; parti- 
cipation ; droit syndical ; emploi des jeunes: politique globale 
de la condition féminine ; réforme du comité du travail féminin ; 
réforme de l'allocation de salaire unique ; dimension européenne 
de la politique sociale [27 octobre 1971] (p. 4993) ; conséquences 
de la crise du système monétaire international (p. 4994) ; 
SERVICES DU PREMIER MINISTRE (JEUNESSE, SPORTS ET LOISIRS) : 
relativité de l'augmentation du budget ; sport à l’école [6 novem- 
bre 1971} (p. 5477); insuffisance de l'encadrement ; responsa- 
bilité de l'Etat ; rôle des maîtres ; problème de l'équipement ; 
troisième loi de programme ; utilisation des installations spor- 
tives ; industrialisation des équipements ; nécessité de mettre 
sur un pied d'égalité la jeunesse rurale et la jeunesse urbaine ; 
nécessité pour une politique de la jeunesse d’avoir des relations 
avec les mouvements et les associations (p. 5478) ; ses obser- 
vations sur la fédération française des maisons des jeunes et 
de la culture; création d’un office d'échanges internationaux 
pour la jeunesse ; problème de l'animation; institut national 
d'éducation populaire de Marly-le-Roi ; centre d'information et 
de dialogue pour la jeunesse ; lutte contre la drogue (p. 5479) ; 
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— Prend part à la discussion du projet de loi modifiant 
certaines dispositions -du titre II de l’ordonnance du 24 octo- 
bre 1958 portant loi organique relative aux conditions d'éligi- 
bilité et aux incompatibilités parlementaires : problème de l'utilité 
d'un nouveau texte sur ce problème ; originé gouvernementale 
de ce texte [25 novembre 1971] (p. 6107) ; représentation des 
différentes catégories sociales et professionnelles de la nation ; 
utilité de la présence des fonctionnaires au Parlement ; nécessité 
de permettre à chaque parlementaire d’exercet librement et 
pleiriement son mandat ; contrôle de l’action gouvernementale ; 
conséquences de l'exercice d'un mandat parlementaire sur le 
plan professionnel (p. 6108) ; situation des membres du conseil 
constitutionnel : fixation d'un plafond pour les dépenses électo- 
rales : financement des partis (p. 6109) ; 


— Prend part à la discussion des conclusions du rapport 
de la commission des affaires culturelles, familiales et sociales 
sur la proposition de loi de M. Tomasini tendant à réglementer 
l'édition et la diffusion des publications vendues au profit des 
handicapés, Art. 7: son amendement relatif aux sanctions frap- 
pant une personne qui aura été employée autrement qu'en 
qualité de salariée au sens des codes du travail et de la sécurité 
sociale [15 décembre 1971] (p. 6780). 


STEHLIN (M. PauL), Député de Paris (P. D. M). 

Est nommé membre de la commission des affaires étrangères 
[2 avril 1971] (p. 837). 

Est nommé membre de la commission d'enquête sur le fonc- 
tionnement des sociétés civiles de placement immobilier et sur 
leurs rapports avec le pouvoir politique [14 décembre 1971] 
(p. 6737). 


Dépôts : 

— Sa proposiiton de loi tendant à modifier l’article 12 de la 
loi du 2 mai 1930 afin de soumettre au Conseil de Paris tout 
projet entraînant une dérogation de hauteur en matière de 
construction dans les.limites de la ville de Paris (n° 1894) 
[24 juin 1971] : 

— Sa proposiiton de loi tendant à faire bénéficier des maijo- 
rations de pensions pour enfants les titulaires civils et militaires 
de pensions proportionnelles dont les droits se sont ouverts avant 
le 1* décembre 1964 (n° 1960) [30 juin 1971]. 


Interventions : 
— Pose à M. le Premier ministre une question d'actualité 
relative à l'Ecole normale supérieure [7 avril 1971] (p. 940) : 


— Prend part à la discussion du projet de loi autorisant l’adhé- 
sion à la convention internationale sur l'élimination de toutes 
les formes de discrimination raciale, ouverte à la signature le 
7 mers 1966 : ses explications de vote : vote du groupe Progrès 
et démocratie moderne ; discussion de la proposition de loi por- 
tant interdiction et dissolution des associations ou groupements 
de fait provoquant la haine raciste ; souhait que le gouvernement 
rappelle les principes de tolérance [15 avril 1971] (p. 1120, 1121) ; 


— Pose à M. le Premier ministre une question d'actualité rela- 
tive à la situation au Pakistan [16 avril 1971] (p. 1184); 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à certains 
personnels de l'aviation civile : option permettant de conserver 
le régime de retraite antérieur : reclassement des personnels de 
catégorie B [28 avril 1971] (p. 1513) ; Art. 3: son amendement 
tendant à substituer au deuxième alinéa de cet article de nou- 
velles dispositions : « Toute cessation concertée du service devra 
être précédée d'un avis d'un mois permettant la mise en œuvre 
d'une procédure de négociation. En cas d'échec de la négociation, 
le service minimum prévu par décret sera assuré» (p. 1516) ; 
conséquence d'une grève ; création d'une commission de conci- 
liation (p. 1516) ; retrait de son amendement (p. 1517) ; 


— Prend part à la discussion des conclusions du rapport de la 
commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la République sur les propositions 
de loi : 1° de Mme Jacqueline Thome-Patenôtre et plusieurs de 
ses collègues, tendant à compléter l'article 378 du code pénal 
en vue de la défense de l'enfance martyre ; 2° de Mme de Haute- 
clocque, tendant à compléter l’article 378 du code pénal afin 
d'assurer une meilleure protection des enfants dont la santé 
pourrait être gravement compromise par de mauvais traitements 
ou par défaut de soins : ses explications de vote : lutte contre 
les causes du mal: vote du groupe Progrès et démocratie 
moderne [7 mai 1971] (p. 1766) : 


— Prend part à la discussion du proïjet de loi relatif à l'insti- 
tution d'un versement à la charge de certains employeurs dans 
la région parisienne : problème de la réorganisation des trans- 
ports : caractère du projet de loi [25 mai 1971} (p. 2033) : cri- 
tiques théoriques adressées à ce projet : projet de loi et compé- 
titivité des entreprises françaises ; modalités fiscales et conten- 














DEBATS DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 





tieuse de la taxe ; construction du réseau express régional : ratio. 
nalisation de la production de matériel d'autobus ; politique 
d'octroi des licences d'exploitation des tarifs ; réforme du plan 
de circulation (p. 2034) ; 


— Pose à M. le Premier ministre une question d'actualité relæ 
tive aux conseils de classe [28 mai 1971] (p. 2194, 2195) : 


— Prend part à la discussion du projet de loi complétant et 
codifiant les dispositions relatives à la formation professionnelle 
permanente, Art. 16: son amendement tendant, dans le premier 
alinéa de cet article, à substituer au pourcentage : « un pour cent », 
le pourcentage : « 0,50 pour cent » [8 juin 1971] (p. 2555) ; déter. 
mination des moyens financiers et du taux (p. 2555) ; retrait de 
son amendement (p. 2556) ; 


— Prend part au débat sur la déclaration du Gouvernement 
relative à la politique étrangère: construction de l'Europe: 
défense en Méditerranée des intérêts français et européens ; liqui- 
dation du contentieux politique entre la France et la Grande: 
Bretagne ; ses observations sur l'indépendance de la France; 
nécessité de l'unité politique de l’Europe : problème du pétrole 
algérien ; sa question de savoir ce que sont devenues Les instal 
lations militaires abandonnées par la France [9 juin 1971} 
(p. 2594) ; vente d'avions de combat français à la Libye ; conflit 
israélo-arabe ; progression de l’Union soviétique en direction de 
l'Atlantique ; isolement de la France ; objectifs de notre politique 
étrangère (p. 2595) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant appre- 
bation du VI Plan de développement que et social: 
Article unique : son amendement ; (liberté économique fondée 
sur l'équité fiscale ; développement du commerce indépendant) 
[18 juin 1971] (p. 3111) ; aide aux mutations économiques ; ventes 
à perte ; disparité des charges au détriment des petites entre- 
prises commerciales ; implantation des grandes surfaces ; fixa- 
tion des loyers commerciaux (p. 3111, 3112) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi aménageant cer: 
taines dispositions de la loi du 12 novembre 1968 d'orientation 
de l'enseignement supérieur : Art. 1”: universités expérimer 
tales [21 juin 1971] (p. 3171) ; Art. 5: son amendement : « Les 
règles communes qui seront prises avant le 1 janvier 1972 
doivent prévoir obligatoirement pour le contrôle des aptitudes 
et des connaissances des examens terminaux comptant pour @ù 
moins un tiers des points. » (p. 3181) ; ses observätions sur son 
amendement (p. 3181) : Art. 10 : son : (compétence 
des enseignants) (p. 3186) ; fixation par les enseignants des 
modalités du contrôle des connaissances (p. 3186) ; retrait de son 
amendement (p. 3188) ; 


— Est entendu sur la question orale sans débat de M. Michel 
Durafour relative au centre régional E. D.F. du Massif Central 
[25 juin 1971] (p. 3459) ; 


— Prend part « la discussion des conclusions du rapport de 
la commission de la production et des échanges sur les propo- 
sitions de loi: 1° de M. Bertrand Denis et plusieurs de ses 
collègues relatives au démarchage à domicile ; 2° de M. Hoguet 
et plusieurs de ses collègues tendant à réglementer la vente à 
domicile. Ses explications de vote : répression de certains abus 
[2 octobre 19711 (p. 4219) ; 


— Pose à M. le Premier ministre une question d'actualité 
relative aux arrêts de travail dans l'enseignement [8 octo- 
bre 1971} (p. 4428, 4429) : 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à la 
protection des usagers du droit et portant réforme de certaines 
professions judiciaires et juridiques. Art. 39: cas des anciens 
avoués rapatriés d'outre-mer [14 octobre 1971] (p. 4553) ; 


— Mise au point au sujet des votes de MM. Michel Durafour, 
Chazalon, Abelin et Boudet sur l'amendement du Gouvernement 
tendant à la dissolution de plein droit de la fédération nationale 
des organismes de sécurité sociale lors de la discussion du bud- 
get de la santé [6 novembre 1971] (p. 5466) ; 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 
de loi de finances pour 1972 : SERVICES DU PREMIER MINISTRE 
(FONCTION PUBLIQUE ET RÉMUNÉRATIONS) : son souhait d’un débat 
d'ensemble sur la place de la fonction publique dans l'Et@ 
moderne et les relations de la fonction publique avec le Got 
vernement ; problèmes de la catégorie B ; intégration de l'indem 
nité de résidence dans le traitement ; problème de l’auxiliariat; 
rapport général concernant la situation d'ensemble de la fonction 
publique : réforme de l’école nationale d'administration ; 
de loi tendant à améliorer la formation du personnel commundl 
et l’organisation de sa carrière ; rapports entre l'administration 
et les administrés [25 octobre 1971] (p. 4852, 4853) ; ÉQUIPEMEN? 
ET LOGEMENT (LOGEMENT ET URBANISME) : son désir d'un Paris 
plus humain ; problème du centre de l'agglomération ; L 
express régional ; spéculation immobilière à Paris ; constructio 
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de tours; opération des Halles; ses observations sur le bois 
de Boulogne et le c de Saint-Cloud; mise au point d'un 
; d'occupation s sols rar prévoyant le maintien 
- es libres [28 octobre 1971] (p. 5067) ; CRÉDITS MILITAIRES : 
i militaire en Europe [2 novembre 1971] (p. 5180) ; 


hausse des prix des matériels; problème de notre sécurité ; 





des pays d'Europe ; adhésion de la Grande-Bretagne au Marché 
commun ; crise m ire ; institution d'un régime de préfé- 
rences tarifaires généralisé en faveur des pays en voie de 
développement ; candidature de l'Etat d'Israël au Marché commun 
[3 novembre 1971] (p. 5243) ; unité politique de l'Europe ; 
accord quadripartite concernant Berlin (p. 5244) ; force nucléaire 
t te pour l'Europe (p. 5254) ; TRANSPORTS TERRESTRES : 
transports en commun dans la région parisienne ; réseau express 
régional ; problème des autobus ; hausse des prix des transports 
en commun ; coordination du rail et de la route; ses obser- 
vations sur la S. N. C. F.; trafic automobile ; transports routiers 
des marchandises ; taxe à payer par les transporteurs routiers 
[6 novembre 1971] (p. 5451) ; plan Leber (p. 5452) ; TRANSPORTS 
(aviATION CIVILE) : avenir commercial de Concorde ; programme 
concernant l’Airbus et le Mercure; ses observations sur la 
bataille du transport aérien ; problème des lignes intérieures ; 
lignes intérieures des territoires d'outre-mer, et notamment de 
la Polynésie [15 novembre 1971] (p. 5685, 5686) ; 

— Pose à M. le Premier ministre une question d'actualité 
relative à la réunion des ministres européens de l'éducation 
nationsle (création de l'institut universitaire de Florence) 
[19 novembre 1971] (p. 5983) ; } 

— Prend part à la discussion du projet de loi tendant à 
simplifier la procédure applicable en matière de contraventions, 
Art. L. 27-1 du code de la route : son sous-amendement tendant 
à compléter le «deuxième alinéa du texte proposé par l’amen- 
dement de M. Zimmermann par les mots: «et signifié au 
prévenu par le ministère d’huissier de justice » [2 décembre 1971] 
(p. 6532) ; 


— Mise au point au sujet de son vote sur l'amendement du 
Gouvernement concernant l'institution d’une taxe spéciale s’appli- 
t à certaines sociétés coopératives agricoles lors de la 
ion du projet de loi de finances rectificative pour 1971 

[8 décembre 1971] (p. 6502) ; 


— Son rappel au règlement : la jonction de plusieurs ques- 
tions d'actualité sur le conflit indo-pakistanais ; la non-inscription 
de la questionsorale avec débat de M. Rossi relative à la réforme 
de l'Organisation des Nations-Unies [10 décembre 1971] (p. 6660). 


STIRN (M. Ouiver), Député du Calvados (U. D. R.). 


Est nommé secrétaire d'âge [2 avril 1971] (p. 831, 834). 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères 
[2 avril 1971] (p. 837). 


Dépôt : 
— Sa proposition de loi constitutionnelle portant modification 


"des dispositions de l'article 28 de la Constitution (n° 1883) 


[23 juin 1971]. 
Interventions : 


— Prend part au débat sur la déclaration du Gouvernement 
relative à la politique étrangère : ses observations sur l'argu- 
mentation de M. Mitterrand; consécration de la politique du 
général de Gaulle en ce qui concerne la politique européenne 
et la politique de coopération; aspects européens de la poli- 
tique française ; entrée de la Grande-Bretagne dans le Marché 
Commun ; conception française d’une Europe confédérale ; ses 

ions sur notre politique méditerranéenne ; élargissement 
du Marché commun; problème de la défense commune 
[9 juin 1971] (p. 2602) ; 

— Prend part à la discussion du projet de loi portant appro- 
bation du VI Plan de dével économique et social : 
respect du Plan par Les entreprises para-étatiques ; contrat entre 
les partenaires économiques et sociaux ; régionalisation du Plan ; 
Partage des responsabilités entre l'Etat et les collectivités locales 
(I? juin 1971] (p. 3048) ; 


— Mise au point au sujet de son vote sur le projet de loi 
modifiant certaines dispositions de la loi du 12 novembre 1968 
d'orientation l'enseignement supérieur [22 juin 1971] 


(p. 3247) ; 

= Prend part à la discussion de la &euxième partie du 

Proiet de loi de finances pour 1972 : AGRICULTURE, F. 0. R. M. A. 
A. 


P. S. À. : situation des jeunes ; leurs désirs [16 novem- 
bre 1971] (p. 5765) ; lutte contre la brucellose (p. 5766). 
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SUDREAU (M. PIERRE), Député de Loir-et-Cher (P. D. M). 


Est nommé membre de La commission des finances, de 
l'économie générale et du plan [2 avril 1971] (p. 837). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion sur la motion de censure : 
ses explications de vote; conséquence de la bureaucratie ; 
contrôle de l'exécution des décisions gouvernementales ; réforme 
régionale ; problème du logement; insuffisance des moyens 
financiers nécessaires à la réalisation du programme gouverne- 
mental ; problème de la concertation ; négociations concernant 
l'entrée de la Grande-Bretagne dans le Marché commun ; absence 
d'opposition en France [21 avril 1971] (p. 1293 à 1295) ; 


— Son rappel au règlement sur la question d'actualité de 
M. Charles Bignon relative à la réévaluation du prix de l'or ; 
rôle des questions d'actualité; nécessité d'un large débat 
[12 mai 1971] (p. 1817) ; 


— Prend part au débat sur la déclarations du Gouvernement 
relative à la politique étrangère : relations entre la Grande- 
Bretagne et la France ; attitude des Six au regard de la crise 
monétaire ; problème de la spéculation ; facteurs de la crise : 
parité du franc; précarité de l'équilibre de notre commerce 
extérieur [9 juin 1971] (p. 2593, 2594) ; 


— Son rappel au règlement : difficulté pour les parlemen- 
taires d'analyser correctement les textes qui leur sont soumis ; 
possibilité d'une session extraordinaire [10 juin 1971] (p. 2642) ; 


— Prend part à la discussion: du projet de loi relatif à 
l'allocation de logement, du projet de loi relatif aux habitations 
à loyer modéré, modifiant le code de l'urbanisme et de l'habi- 
tation, du projet de loi relatif à diverses opérations de construc- 
tion et des conclusions du rapport de la commission des lois 
constitutionnelles, de la législation et de l’administration géné- 
rale de la République sur la proposition de loi de M. Icart 
et plusieurs de ses collègues, tendant à réglementer les retenues 
de garantie en matière de marchés de travaux définis par 
l'article 1779-3° du code civil : politique sociale du logement ; 
suppression des Logéco; prêts spéciaux et prêts différés du 
Crédit foncier ; problème de l'accession à- la propriété; prix 
du logement ; prix des terrains [10 juin 1971] (p. 2669) ; loge- 
ment des jeunes ; mobilité de la main-d'œuvre ; ses observations 
sur les coopératives d'H. L. M.; nécessité d’un secteur locatif 
intermédiaire entre les H. L. M. et Le secteur privé ; allocation 
de logement (p. 2670, 2671) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant 
approbation du VI° Plan de développement économique et social : 
Article unique : son amendement (liaison mer du Nord— 
Méditerranée) [18 juin 1971] (p. 3116) ; 

— Prend part à la discussion de la deuxième partie du 
projet de loi de finances pour 1972 : AGRICULTURE, F. 0. R. M. A. 
ET B. À. P. S. A.: situation de la viticulture dans. le Sud-Ouest 
en particulier dans le Loir-et-Cher; taux de la T. V. À.; 
politique communautaire [16 novembre 1971] (p. 5762). 


T 


TAITTINGER (M. JEAN), Secrétaire d'Etat auprès du ministre 
l’économie et des finances. 


Est nommé secrétaire d'Etat auprès du ministre de l’économie 
et des finances, chargé du budget (gouvernement de M. Chaban- 
Delmas), décret du 7 janvier 1971 (J. O. du 8 janvier 1971, 
p. 292) [2 avril 1971] (p. 835). 


Le président de l’Assemblée nationale prend acte de la cesse- 
tion, le 7 février 1971, de son mandat de député [J. O. du 
9 février 1971] (p. 1400) 


A donné sa démission de président de la commission des 
finances, de l’économie et du Plan [J. O. du 21 janvier 1971] 
(p. 73). 


Dépôts : 
— Son projet de loi de finances pour 1971 (n° 1993) [5 octo- 
bre 1971]; 


— Son projet de loi de finances rectificative pour 1971 
(n° 2065) [23 novembre 1971] ; 


— Son projet de loi portant règlement définitif du budget 
de 1970 (n° 2109) [6 décembre 1971]. 
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Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi modifiant 
diverses dispositions du code des douanes : directives du conseil 
de la Communauté économique européenne ; régime de l’entre- 
pôt; problème de l'ulmission temporaire ; régime des zones 
franches [22 avril 1971] (p. 1362, 1363); Art. 150 du code des 
douanes : son amendement tendant à compléter le deuxième 
alinéa de cet article par la phrase suivante : « Il peut aussi 
fixer une limite forfaitaire aux pertes visées au 4 de l’article 146, 
dues à des causes dépendant de la nature des marchandises » 
(p. 1364) ; Art. 287 du code des douanes : son amendement ten- 
dant, dans le premier alinéa du texte proposé pour cet article, 
après les mots: « est instituée », à Lshrer les mots: « sur 
proposition conjointe du ministre de l'économie et des finances 
et du ou des ministres intéressés, après avis de la collectivité ou 
de l'établissement public concerné » (p. 1367) ; rôle dévolu aux 
chambres de commerce et aux ports autonomes (p. 1367) ; son 
amendement tendant à compléter le premier alinéa du texte 
proposé pour cet article par la phrase suivante: « Le décret 
institutif concède la zone franche à la collectivité ou à l’établis- 
sement public concerné » (p. 1367) ; son amendement tendant 
à une nouvelle rédaction du deurième alinéa de cet article : 
(conséquence de l'établissement d'une zone franche dans un 
port) (p. 1367) ; organismes appelés à se prononcer sur le projet 
de création de la zone franche (p. 1368) ; ses observations sur 
les explications de vote de M. Pierre Dumas : création de bureaux 
de dédouanement à l'intérieur du territoire (p. 1369); En 
deuxième lecture : ses observations sur ce texte [22 juin 1971] 
(p. 3226) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi modifiant et 
complétant le décret du 14 juin 1938 unifiant le contrôle de 
l'Etat sur les entreprises d'assurances de toute nature et de 
capitalisation et tendant à l’organisation de l’industrie des assu- 
rances, et la loi du 27 février 1958 instituant une obligation 
d'assurance en matière de circulation de véhicules terrestres à 
moteur : spécificité de la réglementation des assurances ; adap- 
tation des entreprises d'assurances au droit des sociétés et de 
la faillite [22 avril 1971] (p. 1370, 1371) ; avant l'article 1° et 
Art. 5 ter du décret du 14 juin 1938: ses observations sur 
les amendements de M. Tisserand (p. 1371, 1372) ; spécificités 
des sociétés d'assurances mutuelles (p. 1372) ; En deuxième 
lecture : objet de ce texte [22 juin 1971] (p. 3226) ; 


— Associe le Gouvernement à l'éloge funèbre prononcé par 
M. Peretti à la mémoire de Philippe Rivain; sa collaboration 
avec ce dernier [27 avril 1971] (p. 1448) ; 


— Répond à la question d'actualité de M. Bertrand Penis rela- 
tive au paiement par chèque [30 avril 1971] (p. 1587, 1588) ; 


— Répond à la question orale sans débit de M. Tisserand 
relative aux publications des associations familiales [5 mai 1971] 
(p. 1656) ; 


— Répond à la question d'actualité de M. Boudet relative à la 
fiscalité des carburants [12 mai 1971] (p. 1816, 1817); 


— Répond à la question orale sans débat de M. Rolland rela- 
tive au paiement des travaux exécutés par l'Etat [12 mai 1971] 
(p. 1820, 1821); 


— Prend part à la discussion de la proposition de loi orga- 
nique, adoptée par le Sénat, tendant à modifier l’article 39 de 
l'ordonnance n° 59-2 portant loi organique relative aux lois de 
finances, en vue de porter de quinze à vingt jours le délai 
imparti au Sénat pour l'examen du projet de loi de finances : 
respect du délai global de soixante-dix jours prévu par la 
Constitution [13 mai 1971} (p. 1863) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi sur la partici- 
pation des employeurs au financement des premières formations 
technologiques et professionnelles : avant l'article 1° : ses obser- 
vations sur les centres collecteurs [8 juin 1971] (p. 2537) ; 
Art. 1“: problèmes des stages (p. 2587) ; Art. 3: ses obser- 
vations sur la réduction de la taxe (p. 2538) ; Art. 9: finance. 
ment de l'apprentissage dans les départements d'Alsace et de 
Moselle (p. 2539) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant sup- 
pression de l'exemption temporaire de contribution foncière 
prévue en faveur des locaux d'habitation, Article unique : 
ressources des collectivités locales ; construction des nouveaux 
quartiers d'habitation GA juin 1971] (p. 2902) ; ses observations 
sur l'amen de M. Delachenal (p. 2902) ; Entreprises de 
crédit différé, Article unique : son sous-amendement tendant, 
dans le texte proposé par l'amendement de M. Bernard Marie, 
après les mots: « ainsi que » à insérer les mots: « Le cas 
limitation des frais de gestion (p. 2905) ; 


échéant » (p. 2905) : 








NATIONALE 


7 PES OURS Se CR du projet 
2 loi portant institution d'un système de paiement 

de l'impêt sur le revenu : délai imparti à l'administration Pour 
le 2 - aa des éventuels tropperçus [22 juin 1971} 
(p. ) 2 


— Prend part à la discussion, en deuxième lecture, du projet 
de loi modifiant et complétant la loi du 25 septembre 1948 
relative à la Cour de discipline budgétaire et financière, Art, 2 
8 et 27: ses observations sur les amendements de M. Sabatier 
[22 juin 1971] (p. 3223, 3224, 3225) ; 


— Répond à la question d'actualité de M. Madrelle relative 
à la manufacture de tabacs de Bordeaux [25 juin 1971] (p. 3447); 


— Prend part à la discussion de la première partie du 
de loi de finances pour 1972, avant l'article 3: firation des 
forfaits des bénéfices et des chiffres d'affaires [21 octobre 1971} 
(p. 4738, 4739) ; Art. 3: ses observations sur les paroles de 
M. Briot (p. 4739) : ; Art, 4: son amendement (possibilité que 
des décrets en Conseil d'Etat prévoient au profit d'assujettis à 
la T. V. À. le remboursement du crédit de taxe déductible ; 
réduction du taux de la FT. V. À. pour les produits alimentaires 
solides) (p. 4740, 4741) ; règle du butoir en agriculture (p. pv 
après l'article 4 : problème de la réduction du taux de la T. V 
sur les marchandises et services indispensables (p. à 43) : 
Art. 6 : redevance perçue sur les sociétés parisiennes de courses 
(p. 4745) ; Art. 9 : réduction du champ d'application de la taxe 
sur les spectacles : attribution d'essence détaxée aux coopératives 
d'utilisation en commun de matériel agricole ; taxe intérieure 
sur les produits pétroliers (p. 4747, 4748) ; application de l'arti- 
cle 42 de la loi organique relative aux lois de finances (p. 4743) ; 
niveau de rémunération à partir duquel une personne cesse 
d'être exploitant agricole (p. 4750) ; Art. 11: son amendement 
(modification des taux de majoration prévus parx le paragraphe I 
de l’article 32 de la loi du 24 décembre 1969 portant loi de 
finances poour 1970) (p. 4751, 4752) ; majorations applicables 
aux rentes (p. 4752) ;Art. 12: son amendement (modification 
des taux de majoration) (p. 4752) ; possibilité que les rentes 
viagères servies par la caisse des dépôts et consignations puissent 
être délivrées en échange de certaines valeurs d'Etat ou 
par l'Etat; valeur de reprise des titres (p. 4753) ; Art. 1: 
dépenses de l'A. M. E. X. A; problème du B. À. P.£. À. 
(p. 4763) ; son amendement tendant à modifier les évaluations 
de recettes (p. 4764) ; Deuxième partie du projet de loi de 
finances pour 1972: ÉQUIPEMENT ET LOGEMENT (ÉQUIPEMENT) : 
Art. 56: transfert aux départements de certaines routes secon- 
daires du réseau national ; maintien de la subvention compen- 
satrice de l'Etat dans l'avenir ; emprunt réalisé par les dépar: 
tements [28 octobre 1971] (p. 5045, 5046) ; BUDGET ANNEXE DES 
MONNAIES ET MÉDAILLES : programme de fabrication ; fabrication 
des pièces de dix francs; construction de l'usine monétaire de 
Pessac [2 novembre 1971] (p. 5153) ; mensualisation des ouvriers 
de la monnaie (p. 5154) ; BUDGET ANNEXE DE L'IMPRIMERIE NATIO- 
NALE : augmentation de la sous-traitance ; potentiel industriel de 
l'Imprimerie nationale; extension de Tim imprimerie à Douai; 
structures de l’Imprimerie nationale (p. 5155) ; décentralisation 
de l’Imprimerie à Douai ; privilèges de l'Imprimerie ; importance 
des sous-traitances (p. 5156) ; ÉCONOMIE ET FINANCES (CHARGES 
COMMUNES) : incidences de la généralisation de la taxe sur 
valeur ajoutée ; remboursements au titre du butoir ; problèmes 
de la fonction publique [17 novembre 1971] (p. 5822) ; cas des 
Français musulmans ; situation des fonctionnaires et des retraités 
(p. 5826) ; après l'article 57: son amendement (rôle de la 
caisse nationale de l’assurance maladie des travailleurs salariés 
en ce qui concerne les régimes spéciaux .de sécurité sociale des 
gens de mer, des mineurs et des agents de la Régie autonome 
des transports parisiens : gestion de ces risques ; taux des coti- 
sations) (p. 5826) ; problème des régimes spéciaux d'assurance; 
financement des déficits (p. 5826, 5827) ; Tire Il: rôle de 
l'agence nationale pour l'indemnisation des Français d’outre- 
mer ; prorogation du délai prévu par la loi de juillet 1970 
en ce qui concerne les demandes d'indemnisation de nos compa- 
triotes d'outre-mer (p. 5829) ; son amendement (dépôt des deman- 
des d'indemnisation à raison des biens situés en Algérie jus 
qu'au 29 février 1972) (p. 5829) ; Trrre IV: son 

tendant à majorer les crédits de 14 millions de francs (p. 5829) ; 
relèvement des majorations de rentes viagères (p. 5829) ; TAXES 
PARAFISCALES : ses observations sur ce budget (p. 5831) ; promo 
ee professionnelle des collaborateurs d'architectes ; perception 

une taxe 


solidarité des pe 7x im et des éleveurs (p. 5848) ; 


de taxes au profit de la caisse centrale de secours mutuel ge 
de chaussures ; 


du F. D. E. S. ; ses observations sur les prêts extérieurs (p. 5855) ; 
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Art. 26 : ses observations sur les paroles de M. Brugnon (p. 5856) ; 
Art. 29: possibilités financières mises à la disposition des arti- 
sans non ruraux ; dotation en faveur de l'artisanat (p. 5857) ; 
Après l'article 53: son amendement (demandes d'indemnité au 
titres des dispositions de l’article 3 de l'accord de 1958 entre 
la République française et la République socialiste fédérative de 
Yougoslavie) (p. 5857) ; ses observations sur son amendement 
5857) : ÉCONOMIE ET FINANCES (SERVICES FINANCIERS) : ses 
servations sur le travail effectué par les services du ministère 
de l'économie et des finances; lutte contre la fraude fiscale 
(p. 5869) ; situation des auxiliaires ; titularisation par transfor- 
mation des crédits de travaux à la tâche ; mise en place des 
inspections fusionnées d'assiette et de contrôle; ses observa- 
tions sur les services extérieurs du Trésor; réorganisation du 
réseau des perceptions (p. 5870) ; Après l'article 39 : alignement 
du statut fiscal des célibataires et des divorcés ayant des enfants 
à charge sur celui des veufs et des veuves [17 novembre 1971] 
(p. 5881) ; Commission mixte paritaire: équilibre du budget 
[15 décembre 1971] (p. 6779) ; majoration des rentes mutualistes 
des anciens d'Afrique du Nord; majoration des droits sur les 
alcools : bénéfice réel agricole ; problème du financement des 
régimes sociaux ; contrôle du Parlement; dépôt d'un projet 
de loi concernant le régime spécial des revenus non riaux 
intégralement déclarés par des tiers (p. 6780) ; son amendement 
tendant à une nouvelle rédaction du début de l’article 2 ter 
(p. 6802) ; dépôt d’un projet de loi modifiant le régime fiscal 
applicable aux revenus déclarés intégralement par les tiers 
(p. 6802) ; son amendement t à supprimer l'article 2 
quater (p. 6803) ; application du régime du bénéfice réel aux 
grandes exploitations agricoles (p. 6803) ; comptabilisation des 
stocks de vins qui vieillissent chez Le producteur (p. 6803) ; 
son amendement tendant à une nouvelle rédaction du paragra- 
phe 1 de l’article 13: (économies à réaliser en 1972) (p. 6808, 
6804) ; augmentation des droits sur les alcools (p. 6804) ; son 
amendement tendant à compléter l’article 45 par un nouveau 
he (majoration des rentes des anciens militaires titu- 
laires du titre de reconnaissance de la nation) (p. 6804) ; exten- 
sion du bénéfice de la majoration accordée par l'Etat pour 
certaines rentes mutualistes aux anciens militaires ayant pris 
part aux opérations d'Afrique du Nord (p. 6804) ; son amende- 
ment tendant à supprimer le paragraphe VI de l’article 62 
(p. 6804) ; contrôle sur le financement des régimes sociaux 
(p. 6804) ; En deuxième lecture : ses observations sur ce texte 
[16 décembre 1971] (p. 6857) ; Art. 2 « quater » : problème de 
l'imposition des exploitants agricoles dont les recettes dépassent 
500.000 francs (p. 6859) ; En troisième et dernière lecture : 
ses remerciements [17 décembre 1971] (p. 6294) ; 


— Répond à la question d’actualité de M. Cousté relative à la 
crise boursière [29 octobre 1971] (p. 5115) ; 


— Répond à la question d'actualité de M. Douzans relative à 
la réforme de la patente [5 novembre 1971] (p. 5388, 5389) ; 


— Répond à la question d'actualité de M. Boutard relative à 
la hausse des prix [5 novembre 1971] (p. 5390) ; 


— Prend part à la discussion des conclusions du rapport de 
la commission de la production et des échanges sur la propo- 
sition de loi de M. Pierre Lelong tendant à amender l’ordon- 
nance du 26 septembre 1967 relative aux sociétés coopératives 
agricoles, à leurs unions, à leurs fédérations, aux sociétés d'inté- 
rêt collectif agricole et aux sociétés mixtes d'intérêt agricole : 
problème de l'application de la patente aux coopératives qui 
jont des affaires avec des tiers [23 novembre 1971] (p. 6029) ; 
Art. 11: privilège dont bénéficient les coopératives agricoles en 
matière d'impôt sur les sociétés ; possibilité pour une coopé- 
rative de prendre le contrôle d’une société commerciale existante 
Où de créer une filiale commerciale ; problème des affaires 
réalisées avec des tiers par l'intermédiaire de filiales ; règles du 
Prorata (p. 6041) ; 


: — Prend part à la discussion du projet de loi relatif au’ 


19e financier et à des opérations de placement et d'assu 

rence: importance de l'épargne pour l'économie française ; 

triplement de l'épargne brute des ménages de 1960 à 1970 

[2 décembre 1971] (p. 6351) ; exemple des opérations d'assu- 

Trance et de capitalisation ; évolution des techniques des démar. 

cheurs ; définition des établissements autorisés à faire du démar 

; réglementation des plans d'épargne ; information des 

nts ; rôle de la commission des opérations de bourse ; 

mode de rémunération du démarcheur ; problème des obligations 

(b. 6352) ; problème des opérations à t dans les bourses de 
Commerce (p. 6353) ; Art. 5: son elensndens 


les titres à la prochaine liquidation » (p. 6355) ; problème des 
s immobilières pour le commerce et l'industrie (Sicomi) : 
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conditions requises pour l'octroi de l'agrément du ministre 
(p. 6356) ; cas des sociétés pour le financement des télécommu- 
nications (p. 6356, 6357) ; statut des remisiers (p. 6357) ; Art. 20 : 
son sous-amendement tendant à modifier l'amendement de 
M. Bernard Marie relatif au délai après lequel le contrat prendra 
effet (p. 6358) ; ses observations sur son sous-amendement 
(p. 6359) ; En deuxième lecture : ses observations sur ce texte 
[20 décembre 1971] (p. 7000, 7001) ; 


— Répond à la question d'actualité de M. Deprez relative à 
l'aide en faveur des petits commerçants et artisans [3 décembre 
1971] (p. 6395) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
rectificative pour 1971, Art. 1°": bilan des agréments fiscaux 
accordés par le Gouvernement [7 décembre 1971] (p. 6445) ; 
son amendement tendant à modifier cet article (p. 6445) ; avoir 
fiscal ; cas des revenus qu’une société mère reçoit d’une filiale 
française (p. 6445) ; Art. 2: provisions pour reconstitution de 
gisements (p. 6446) ; Art. 3 : avoir fiscal ; réciprocité de l’exoné- 
ration des taxes sur le chiffre d'affaires en France et dans cer- 
tains pays étrangers en cas de conclusion d'un accord diploma- 
tique (p. 6447) ; après l'article 4: problème de l'application de 
la T. V. À. aux coopératives d'utilisation de matériel agricole 
(p. 6448) ; Art. 9: extension à tous les départements d'outre- 
mer de la majoration du taux maximum de la taxe spéciale de 
consommation sur les carburants : ses observations sur la route 
littorale Saint-Denis - La Possession (p. 6454) ; Art. 10 : son amen- 
dement relatif à la taxe perçue sur les établissements dange- 
reux, insalubres ou incommodes (p. 6455) ; ses observations sur 
son amendement (p. 6455, 6456) ; après l'article 10: situation 
des éleveurs de volaille et de porcs (p. 6458) ; application de 
l'article 40 de la Constitution à l'amendement de M. Sabatier 
(p. 6458) ; situation des coopératives agricoles à l’égard du finan- 
cement des collectivités locales ; répartition des charges des 
collectivités locales ; possibilité d’'exonérer de la patente les 
coopératives et les S. I. C. À. qui se consacrent à des services 
publics ruraux, les C. U. M. À., les coopératives de vinification 
et les coopératives de petites dimensions (p. 6461) ; exemple des 
coopératives du ministère de l’économie et des finances (p. 6464) ; 
indication des coopératives non agricoles qui ne sont pas impo- 
sables (p. 6466) ; ses observations sur les coopératives ouvrières 
de production et les coopératives maritimes (p. 6468) ; ses obser- 
vations sur le sous-amendement de M. Bonhomme (p. 6470) ; 
son amendement tendant à exonérer de l'impôt sur le revenu 
l'allocation d’'orphelin instituée par la loi du 23 décembre 1970 
(p. 6470) ; Art. 14 : participation de l'Etat à un fonds de garantie 
des prêts consentis pour financer le lancement et la fabrication 
de produits nouveaux (p. 6472) ; son sous-amendement tendant 
à modifier l'amendement de M. Sabatier (p. 6472) ; Art. 18: 
amendes relatives à la circulation routière ; relèvement du 
tarif des amendes ; application de l’article 40 de la Constitution 
à l'amendement de M. Charles Bignon (p. 6475) ; Art. 20: 
problème de l'octroi de la garantie (p. 6475) ; application de 
l’article 44 (alinéa 3) de la Constitution (p. 6476) ; après l'ar- 
ticle 22: son amendement relatif à la réforme hospitalière 
(p. 6476) ; rôle des hôpitaux ruraux ; statut des personnels médi- 
caux des établissements d’'hospitalisation publics (p. 6477) ; son 
sous-amendement relatif aux centres hospitaliers (p. 6477) ; 
intégration des hôpitaux ruraux dans les services publics hospi- 
taliers (p. 6477); problème des attachés des établissements 
d’hospitalisation publics; distinction entre les attachés vaca- 
taires et les praticiens à temps partiel (p. 6478) ; son amende- 
ment relatif à la jouissance de la pension d'un fonctionnaire 
maintenu en fonctions après sa radiation des cadres (p. 6478, 
6479) ; son amendement relatif à l'aménagement en tunnel rou- 
tier du tunnel de Sainte-Marie-aux-Mines (p. 6479) ; modification 
de son amendement (p. 6480) ; Art. 24: ses observations sur 
les paroles de M. Barel (p. 6482) ; Commission mixte paritaire : 
problème du matériel aérien fabriqué par l'armée de l'air ; 
rythme de consommation des crédits [17 décembre 1971] (p. 1931, 
6932) : problème de l'imposition des activités de vinification des 
coopératives (p. 6953) ; ses observations sur l'amendement de 
M. Sabatier (p. 6935) ; En deuxième lecture, Art. 4 « bis » : 
ses observations sur l'amendement de M. Sabatier [20 décembre 
1971] (p. 7004) ; Art. 10 « ter »: imposition des coopératives 
(p. 7009) ; En troisième et dernière lecture : ses remerciements 
[20 décembre 1971] (p. 7019). 


TERRENOIRE (M. ALAIN), Député de la Loire (U. D. P.). 


Est nommé secréiaire d'âge [2 avril 1971] (p. 831, 834). 


Est nommé membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de la législation et de l'administration générale de la 
République |2 avril 1971] (p. 837). . 
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Est nommé membre de la commission spéciale chargée de 
vérifier et d'apurer les comptes [6 avril 1971] (p. 923), 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari. 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi relatif à diverses opérations de 
construction [24 juin 1971] (p. 3407). 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi sur les fusions et regroupements 
de communes [29 juin 1971] (p. 3528). 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte pour un projet de loi ten- 
dant à compléter les dispositions des articles 5 et 7 de la loi 
du 1° juillet 1901 relative au contrat d'association [298 juin 
1971] (p- 3528). 


Dépôts : 

— Son rapport fait au nom de la commission des lois constitu- 
tionnelles, de la législation et de l'administration générale de 
la République, sur le projet de loi (n° 1644) relatif à lémanci- 
pation des jeunes gens qui ont accompli le service national actif 
(n° 1670) [22 avril 1971]; 

— Son rapport fait au nom de la commission des lois consti- 
tutionnelles, de la législation et de l’administration générale de 
la République, sur la proposition de loi (n° 54) portant traite- 
ment particulier de certäines catégories de personnes, proches 
de la France pour l'histoire et la langue (n° 1748) [19 mai 1971] ; 

— Sa proposition de loi tendant à modifier le code électoral 
en vue d'instituer le scrutin majoritaire uninominal à un tour 
(n° 2075) [25 novembre 1971]; 


— Son rapport fait au nom de la commission des lois consti- 
tutionnelles, de la législation et de l'administration générale 
de la République sur la proposition de loi (n° 1694), relative au 
service extérieur pes funèbres et aux chambres funé- 
raires (n° 2118) [10 décembre 1971]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi autorisant 
l'adhésion à la convention internationale sur l'élimination de 
toutes les formes de discrimination raciale, ouverte à la signe- 
ture le 7 mars 1966, en qualité de raporteur pour avis : question 
de l'adaptation de la loi interne aux obligations consécutives à 
cet engagement international ; problème de la conformité de cette 
convention avec l'esprit général de notre droit interne ; rôle 
du comité [15 avril 1971] (p. 1116) ; difficulté de la mise en 
mouvement de l’action publique ; réserves faites par le Gouver- 
nement (p. 1117). 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à l’éman- 
cipation des jeunes gens qui ont accompli le service national 
actif, en qualité de rapporteur : conséquence de la discussion de 
la loi relative au service national actif [11 mai 1971} (p. 1791) ; 
exemples étrangers ; situation des mineurs émancipés ; difficultés 
d'application du texte (p. 1791, 1792) ; Article unique : ses 
observations sur l'amendement du Gouvernement (p. 1794) ; 


— Prend part au débat sur la déclaration du Gouvernement 
relative à la politique étrangère : candidature de la Grande- 
Bretagne au Marché commun ; stabilisation des balances sterling ; 
endettement de la livre ; instauration d'une monnaie européenne 
[9 juin 1971] (p. 2618) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi tendant à com- 
pléter les dispositions de l’article 7 de la loi du 1°’ juillet 1901 
relative au contrat d'association : avant l'article unique: son 
sous-amendement tendant à compléter le deuxième alinéa du 
texte proposé par l'amendement de M. Gerbet : « Il sera donné 
= de celle-ci dans le délai de cinq jours » [23 juin 1971] 
(p. ) ; 


— Prend part à la discussion des conclusions du rapport de 
la commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la République sur la proposition 
de loi de Mme Troisier, relative au service extérieur des pompes 
funèbres et aux chambres funéraires, en qualité de rapporteur : 
modes d'exécution du service des pompes funèbres ; système de 
la concession [17 décembre 1971] (p. 6894) ; cahier des charges 
type ; contrôle des prix; pouvoirs des municipalités ; rôle de 
l'autorité concédante ; redevances au profit des communes 
(p. 6895) ; ses observations sur la société anonyme des Pompes 
funèbres générales ; exemple des funérariums créés par cette 
société ; conséquence d'un monopole de fait (p. 6896) ; institu- 
tion d'un service public des pompes funèbres ; analyse du projet 
de loi (p. 6897) ; Art. 1": ses observations sur l'amendement 
de M. Foyer (p. 6906, 6907) ; ses observations sur les rapppels 
au règlement de MM. Claudius-Petit et Charles Bignon (p. 6908). 








TERRENOIRE (M. Louis), Député de l'Orne (U. D. R.). 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères 
(2 avril 1971] (p. 837). 


Dépôts : 

— Son rapport, fait au nom de la commission des affaires 
étrangères, sur le projet de loi (n° 1614) autorisant l'appro- 
bation de la convention entre le Gouvernement de la République 
française et le Gouvernement du Royaume du Maroc tendant à 
éliminer les doubles impositions et à établir des règles d'assis. 
tance mutuelle administrative en matière fiscale, ensemble le 
protocole et deux échanges de lettres, signés à Paris le 29 mal 
1970 (n° 1637) [6 avril 1971]; 


— Sa proposition de loi tendant à modifier la loi du 11 février 
1950 pour rendre la médiation obligatoire dans les conflits collec. 
tifs du travail non réglés par la procédure de conciliation (n° 1735) 
[19 mai 1971]; 


— Sa position de loi tendant à modifier l’article 14 de 
la loi n° 66-509 du 12 juillet 1966 modifiée relative à l'assurance 
maladie et à l'assurance maternité des travailleurs non salariés 
des professions non agricoles (n° 1958) [30 juin 1971}. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi autorisant 
l'approbation de la convention entre le Gouvernement de le 
République française et le Gouvernement du Royaume du Maroc 
tendant à éliminer les doubles impositions et à établir des règles 
d'assistance mutuelle administrative en matière fiscale, ensemble 
le protocole et deux échanges de lettres signés à Paris le 29 mai 
1970, en qualité de rapporteur : normalisation des rapports 
franco-marocains ; coopération entre les deux pays; assistance 
économique et financière [15 avril 1971} (p. 1113) ; portée de 
la convention fiscale ; cas des assistants techniques ; assistance 
administrative ; durée de l'application de la convention (p. 1114) : 

— Prend part à la discussion sur la motion de censure : absence 
des questions internationales dans la motion dè censure : héri 
du général de Gaulle en politique étrangère : attachement de la 
France à la paix; relations françaises avec les deux grandes 
puissances ; condamnation de la guerre du Vietnam ;: résultats 
du voyage du Président de la République en U. R. S. S. ; détente 
entre l'Allemagne fédérale et l'Est ; question de Berlin [20 avril 
1971] (p. 1259) ; conférence de La Haye ; demande d'adhésion 
de la Grande-Bretagne au Marché commun ; règlement financier ; 
balances sterling; dossier algérien (p. 1260) ; écart entre le 
prix des matières premières exportées et celui des produits 
finis ou des biens d'équipement importés ; voyage du Président 
de la République en Afrique occidentale ; coopération culturelle ; 
présence en France d'une importante main-d'œuvre algérienne ; 
importance de l'entente entre les Etats du Maghreb pour la paix . 
en Méditerranée (p. 1261) ; avenir du peuple palestinien ; possi- 
bilité, dans la concertation à quatre, de voir siéger les ministres 
des affaires étrangères à la place des ambassadeurs (p. 1262) ; 

— Prend part à la discussion du projet de loi tendant à complé- 
ter les dispositions de l’article 7 de la loi du 1°’ juillet 1901 rele- 
tive au contrat d'association : ses observations sur un pro 
de procédure parlementaire [23 juin 1971} (p. 3352) ; 

— Prend part à la discussion, en deuxième lecture, du projet 
de loi sur la filiation: ses explications de vote: ses observæ 
tions sur les handicapés légaux [2 décembre 1971] (p. 6349). 


THILLARD (M. PAUL), Député des Hautes-Pyrénées (U. D. R.). 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [2 avril 1971] (p. 837). 


Interventions : 

— Prend part à la discussion du projet dé loi portant appre- 
bation du VI Plan de déve économique et social: 
nécessité de préparer l'équipement des villes pour les hommes 
[15 juin 1971] (p. 2939) ; modification des mentalités (p. 2940) ; 

— Prend part à la discussion de la deuxième partie du 
projet de loi de finances pour 1972 : SANTÉ PUBLIQUE ET SÉCURITÉ 
SOCIALE : évolution du nombre des infirmiers et des infirmières; 
information des jeunes : horaires de travail et rémunération des 
infirmières ; rôle de l'infirmière [4 novembre 1971] (p. 5315; 
5316) ; 

— Prend part à la discussion du projet de loi portant diverses 
dispositions en vue d'améliorer des familles: création d'une 
allocation pour frais de garde; extension de l'allocation de 

; rôle des associations d'aide aux mères [30 novembre 
1971] (p. 6196) ; situation des travailleuses familiales ; 24 
restant à la charge des familles pour l'instruction des enfants; 
système des bourses de l'éducation nationale (p. 6197) ; 
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— Prend part à la discussion du projet de loi portant amé- 
lioration des retraites du régime général de sécurité sociale : 
cas des travailleurs ayant exercé des tâches pénibles pen- 


une longue période [1* décembre 1971] (p. 6267); 
+ tien des mères de famille; problème de l'inaptitude ; 

ier d'application des mesures prévues dans le projet 
de loi; taux des pensions de retraite de la sécurité sociale 
(p. 6268). 


THOME-PATENOTRE (Mme JACQUELINE), Député des Yvelines 
(N. L puis app. S.). 


S'apparente au groupe socialiste [16 novembre 1971] (p. 5806). 


Est nommée membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de la législation et de l'administration générale de la 
République [2 avril 1971] (p. 837). 


Dépôts : 
— Sa proposition de loi tendant à l'établissement d'une 
charte de l'animal (n° 2022) [21 octobre 1971]; 


— Sa proposition de loi tendant à rendre obligatoire la 
mention du groupe sanguin sur la carte d'identité nationale 
(n° 2153) [16 décembre 1971]. 


‘ Interventions : 


— Prend part à la discussion des conclusions du rapport de 
la commission de la production et des échanges sur la propo- 


sition de loi de M. Griotteray tendant à la protection des 


jeunes animaux et à la défense de leurs acheteurs : introduction 
en France de jeunes chiens et chats; instauration de la vacci- 
nation obligatoire contre les maladies virales; composition de 
lu commission d’études chargée de lidentification des chiots 
par tatouage ; fichier central [4 mai 1971] (p. 1625) ; Art. 3: 
son amendement tendant à compléter le dernier alinéa de cet 
article par les mots: « par la seule société centrale canine, 
sous couvert du ministère de l’agriculture, tel que prévu par 
les arrêtés signés du ministre de l'agriculture, et insérés au 
Journal officiel n° 53 du 4 mars 1971 » (p. 1629) ; rôle de 
la société centrale canine pour l'amélioration des races de 
chiens en France ; organisation du fichier central: retrait de 
son amendement (p. 1629) ; En deuxième lecture, Art. 1°: 
problème d'un marché parallèle [29 juin 1971] (p. 3520) ; Art. 3: 
son amendement tendant à compléter le dernier alinéa de cet 
article par les mots: « par le ministère de l'agriculture à 
l'exclusion de toute société privée » (p. 3521) ; problème de 
l'immatriculation des chiens (p. 3521) ; 


— Prend part à la discussion des conclusions du rapport 
de la commission des lois constitutionnelles, de la législation 
et de l'administration générale de la République sur: 1° sa 
proposition de loi tendant à compléter l'article 378 du code 
pénal en vue de la défense de l'enfance martyre ; 2° celle de 
Mme de Hauteclocque, tendant à compléter l'article 378 du code 
pénal afin d'assurer une meilleure protection des enfants dont 
la santé pourrait être gravement compromise par de mauvais 
traitements ou par défaut de soins: problème de la prévention 
et du dépistage ; hommage à M. Alexis Danan, président des 
comités de vigilance de l'enfance martyre et de l'enfance délin- 
quante ; dispositions prévues par l'article 312 du code pénal; 
origine des parents indignes ; secret professionnel [7 mai 1971] 
(p. 1761) ; construction de centres de placement (p. 1762) ; 
Ant. 1": son sous-amendement tendant à une nouvelle rédaction 
de la première phase du texte proposé par l'amendement du 

ent pour Farticle 378 du code pénal; « En outre, 

les mêmes personnes sont tenues d'informer les autorités admi- 
tives chargées des actions sanitaires et sociales des sévices 

Où privations infligés à des mineurs de 15 ans dont elles ont 
eu Connaissance à l’occasion de l'exercice de leur profession » 
(p. 1765) ; ses observations sur son sous-amendement (p. 1765) ; 
e aux autorités administratives et médicales (p. 1766) ; 


— Prend part à la discussion du projet _de, loi relatif à 
r tion des jeunes gens qui ont accompli le service 
actif: situation des réformés et des fils de parents 

£ morts pour la France » : inégalité entre les droits de l’homme 
et de la femme ; ibilité de fixer la majorité électorale et 
Civile pour tout le monde à l’âge de 19 ans [11 mai 1971] (p. 1793) ; 
= Prend part à la discussion: du projet de loi relatif à 
l'aliocation de logement, du projet de loi relatif aux habitations 
loyer modéré, modifiant le code de l'urbanisme et de l'habi- 
tation, du projet de loi relatif à diverses opérations de construc- 
tion conclusions du rapport de la commission des lois 
Constitutionnelles, de la législation et de l'administration géné- 
rale de la République sur la proposition de loi de M. Icart 
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et plusieurs de ses collègues tendant à réglementer les retenues 

garantie en matière de marchés de travaux définis par 
l'article 1779-3° du code civil: chèque-logement : montant des 
prêts du Crédit foncier; primes dans la région parisienne ; 
construction du logement social dans les villes moyennes 
[10 juin 1971] (p. 2673) ; 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 
de loi de finances pour 1972: ÉQUIPEMENT ET LOGEMENT (LOGE- 
MENT ET URBANISME) difficultés pour Les jeunes ménages de se 
loger ; logement social ; ses observations sur la quantité d'H.L.M. 
à louer bâties chaque année [29 octobre 1971] (p. 5101) ; surpeur- 
plement de la région parisienne ; ses observations sur la zone 
2A; construction de logements à bon marché dans les villes 
moyennes ; réforme des circuits de prêts et des primes à la 
construction (p. 5102) : SANTÉ PUBLIQUE ET SÉCURITÉ SOCIALE : 
insuffisance de l'équipement sanitaire ; possibilité de présenter 
un bilan annuel des réalisations du VI Plan; problème de 
l'équipement des villes nouvelles [4 novembre 1971] (p. 5305) ; 
pénurie d'assistantes sociales chargées de la protection mater- 
nelle et infantile dans la région parisienne ; multiplication des 
crèches dans la région parisienne ; problème des enfants 
inadaptés ; service de santé médico-scolaire (p. 5306) ; 


— Pose à M. le Premier ministre une question d'actualité 
relative au trafic ferroviaire de la banlieue-Nord [19 novem- 
bre 1971] (p. 5981). 


THORAILLER (M. Ermon»), Député de l'Eure-et-Loire (U. D. R.) 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères 
[2 avril 1971} (p. 837). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 
de loi de finances pour 1972: ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 
DE GUERRE : prise en charge par le régime général au titre de 
l'assurance maladie des ascendants de guerre et veuves « hors 
guerre » et des veuves au taux de réversion ; cas des anciens mili- 
taires d'Afrique du Nord ; leur représentation au conseil d'admi- 
nistration de l'Office ; égalité de la retraite du combattant pour 
toutes les générations du feu; problème de la fixation de la 
retraite professionnelle au taux plein à 60 ans pour les victimes 
de la captivité et de la déportation [22 octobre 1971] (p. 4817, 
4818) ; SERVICES DU PREMIER MINISTRE (PROTECTION DE LA NATURE 
ET DE L'ENVIRONNEMENT) : défense des vallées ; vallée de l'Eure ; 
taux des amendes ; importance des jardins familiaux dans les 
espaces verts des régions urbaines [8 novembre 1971] (p. 5522) ; 


— Son rappel au règlement : application de l’article 40 de la 
Constitution aux amendements relatifs à la pension des anciens 
prisonniers de guerre [2 décembre 1971] (p. 6295). 


TIBERI (M. JEAN), Député de Paris (U. D .R.). 


Est nommé membre de la commission des lois constitutionnelles, 
de la législation et de l'administration générale de la République 
[2 avril 1971] (p. 837). 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en discus- 
sion du projet de loi relatif à la prévention et à la répression des 
infractions en matière de chèques [20 décembre 1971] (p. 7023). 


Interventions : 


— Pose à M. le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, 
chargé de la fonction publique, une question orale avec débat 
relative aux revendications des fonctionnaires [30 avril 1971] 
(p. 1591) déception provoquée par l'arrêt des négociations entre 
le Gouvernement et les syndicats de la fonction publique ; situa- 
tion de la catégorie B de la fonction publique ; problème des 
retraites ; question de l'intégration de l'indemnité de résidence 
dans le traitement de base; modernisation de l'administration 
(p. 1595) ; 


— Pose à M. le Premier ministre une question d’actualité 
relative aux maisons privées de retraite [5 mai 1971] (p. 1649, 
1650) ; 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 
de loi de finances pour 1972 : SERVICE DU PREMIER MINISTRE (FONC- 
TION PUBLIQUE ET RÉMUNÉRATIONS) : réforme de l'Ecole nationale 
d'administration ; situation matérielle des fonctionnaires : pro- 
blème de la catégorie B ; allègement de la tutelle financière et 
administrative ; formation professionnelle et promotion sociale ; 
admission des handicapés dans la fonction publique [25 octo- 
bre 1971] (p. 4854) ; indemnité de résidence : institut national 
d'administration publique ; situation des administrateurs de la 
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. de Paris : problème de l'information (p. 4855) ; EQUIPEMENT 

LOGEMENT (LOGEMENT ET URBANISME) : Zones d'aménagement 
différé : critères déterminant la priorité d'accès aux logements 
H. L. M. ; allocation de logement ; amélioration de l’habitat ancien 
[28 octobre 1971] (p. 5067) ; rôle des organismes de propagande 
et d'action contre les taudis ; Agence nationale pour l'amélioration 
de l'habitat (p. 5068) ; SERVICE DU PREMIER MINISTRE (OFFICE DE 
RADIODIFFUSION-TÉLÉVISION FRANÇAISE) : situation de l'O. R. T. F.; 
nécessité que l'O. R. T. F. ouvre davantage ses portes sur l'exté. 
rieur [8 novembre 1971] (p. 5502). 


TINAUD (M. Jean-Louis). 


Secrétaire d'Etat auprès du ministre d'Etat chargé des relations 
avec Le Parlement. 


TISSANDIER (M. Maurice), Député de l'Indre (R. L). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [2 avril 1971] (p. 837). 


interventions : 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie du 
projet de loi de finances pour 1972: AGRICULTURE, F. 0. R. M. A. 
ET B.A.P.S.A: équipements de production et de modernisa- 
tion; politique concernant les zones de rénovation rurale 
[15 novembre 1971] (p. 5771) ; ses observations sur l'Indre ; 
développement de l'élevage ; crédits du fonds d'action rurale 
(p. 5772) ; 


TISSERAND (M. ANDRÉ), Député du territoire de Belfort 


(App. U. D. R.). 


Est nommé membre de la commission des lois constitu- 
tionnelles, de la législation et de l'administration générale de 
la République [2 avril 1971] (p. 837). 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions res- 
tant en discussion du projet de loi relatif à diverses opérations 
de construction [24 juin 1971] (p. 3407). 


Dépôts : 


— Son rapport, fait au nom de la commission des lois consti- 
tutionnelles, de la législation et de l’administration générale de 
la République, sur le projet de loi (n° 1619) modifiant et complé- 
tant le décret du 14 juin 1938 qe le contrôle de l'Etat sur 
les entreprises d'assurances de toute nature et de capitalisation 
et tendant à l'or isation de l'industrie des ares, | et la 
loi n° 58-208 du février 1958 instituant une obligation d'assu- 
rance en matière de circulation de véhicules terrestres à moteur 
(n° 1631) [2 avril 1971] ; 


— Son rapport, fait au nom de la commission des lois consti- 
tutionnelles, de la législation et de l'administration générale de 
la République, sur la propesiion, de loi (n° 1219) tendant à 
modifier les dispositions de l'article 324 du code pénal en vue 
d'établir l'égalité entre les époux (n° 1715) [11 mai 1971] ; 


Son rapport, fait au nom de la commission des lois consti- 
tutionnelles, tr la législation et de l’administration générale de 
la République, sur le projet de loi (n° 1758) relatif à diverses 
opérations de construction (n° 1797) [7 juin 1971]; 


— Son rapport, fait au nom de la commission des lois consti- 
tutionnelles, de la législation et de l’administration générale de 
la République, sur le projet de loi (n° 1772) modifié par le Sénat, 
modifiant et complétant le décret du 14 juin 1938 À: 2 
contrôle de l'Etat sur les entreprises d'assurances de 
et de capitalisation et tendant à l’organisation Ar Findustrie d des 
assurances, et la loi n° 58-208 du 27 février 1958 instituant une 
obligations d‘’assurance en À X de cireu véhicules 

à moteur (n° 1828) [10 juin 197] ; 


— Son rapport, fait au nom de la commission paritaire chargée 
de proposer un texte sur les dispositions restant en discussion 
du projet de loi (n° 1882) relatif à diverses opérations de 
construction (n° 1916) [25 juin 1971]; 


— Sa proposition de loi tendant à rectifier et compléter les 
dispositions de la loi du 16 juillet 1971 relative aux diverses 
po de construction (n° 2072) [25 novembre 1971] ; 

apport. fait au nom de la commission des lois consti- 
mises la législation et de l'administration eme vod de 


la République, sur la prorscts, de loi (n° 2072) tendan t à 
rectifier et compléter dispositions de loi n° 71-579 fau 
construction 


16 juillet 1971 relative aux diverses opérations de 
\n° 2108) 


[8 décembre 1971]. 
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Interventions : 

— Prend part à la discussion du projet de loi modifiant et 
complétant le décret du 14 juin 1938 unifiant le contrôle de l'Etat 
sur les entreprises d'assurances de toute nature et de capital. 
sation et tendant à l'organisation de l'industrie des assurances, 
et la loi du 27 février 1958 instituant une obligation er 
en matière de circulation de véhicules terrestres à moteur, 
qualité de rapporteur : droit des assurances [22 avril 1971] 
(p. 1369); possibilité donnée aux sociétés d'assurances d’ 
la structure des sociétés commerciales ; évolution du droit de la 
liquidation ; cas des sociétés à forme mutuelle (p. 1370) ; Avant 
l'article 1”: son ément tendant à insérer un nouvel 
article : « Dans le premier alinéa de l’article 3 du décret du 
14 juin 1938 unifiant le contrôle de l'Etat sur les entreprises 
d'assurance de toute nature et de capitalisation et tendant à 
l’organisation de l’industrie des assurances, substituer aux mots: 
«24 juillet 1867» les mots: «24 juillet 1966» (p. 1371) ; 
Art. 1°’: son amendement tendant à rédiger ainsi le premier 
alinéa de cet article : « Un article 3 bis ainsi rédigé est inséré 
dans le décret précité du 14 juin 1938 » (p. 1371) ; Art. 5 du 
décret du 14 juin 1938: son amendement tendant, dans le 
troisième alinéa (2°) du texte proposé pour cet article, après 
les mots : « souscriptions de contrats » à insérer les mots : 
par publication de souscriptions qui n'existent pas» (p. 1372) : 
problème des sanctions (p. 1372) ; Art. 5 «ter» du décret du 
14 juin 1938 : son amendement tendant après les mots : rh 
ments en vigueur » à une nouvelle rédaction du dusième. alinéa 
du texte proposé pour cet article: «Sous réserve, en ce qui 
concerne les entreprises non commerciales, des adaptations qui 
sont rendues nécessaires par leur régime juridique i 
et qui sont précisées par le règlement d'administration publique 
prévu à l’article 3 du présent décret» (p. 1372) ; Art. 22 «biss 
du décret du 14 juin 1938: son amendement tendant, dans le 
texte proposé pour cet article, après les mots : « les articles 47 a 
et 47 b» à insérer les mots : « du livre 1° » (p. 1374) ; 


— Pose à M. le ministre de l’économie et des finances une 
question orale sans débat relative aux publication des associations 
familiales [5 mai 1971] (p. 1656, 1657) ; 


— Prend pert à la discussion : du projet de loi relatif à 
PA meer de logement, du projet de loi relatif aux habitations 

à loyer modéré modifiant le code de l’urbanisme et de l’habitation, 
du projet de loi relatif à diverses opérations de construction 
et des conclusions du rapport de la commission des lois consti 
tutionnelles, de la législation et de l’administration générale de 
la République sur la proposition de loi de M. Icart et plusieurs 
de ses collègues tendant à réglementer les retenues de garantie 
en matière de marchés de travaux définis par l’article 17793° 
du code civil, en qualité de rapporteur : nécessité de finir une 
construction ; information des copropriétaires [10 juin 1971] 
(p. 2651) ; suppression des jonctions d’investisseur et de copro- 
priétaire ; établissement d’un contrat de promotion-construction ; 
responsabilité des promoteurs ; ses observations sur les sociétés 


codifisction de là législation sur le conctrutilié 
immebliiéts en Poheete 2652, 2653) ; Projet de loi relatif à 
diverses opérations de construction, Art. 1° : son amendement 
tendant, dans le premier alinéa de cet article, à substituer aus 
mots : « destinés à être vendus », les mots : « en vue de leur 
vente » [11 juin 1971] (p. 2777) ; son amendement tendant à 
une nouvelle rédaction du ns ciné à et et 
(attribution des immeubles) (p. 2777) ; interprétation de larti 
cle 1* du projet de loi (p. 2777) ; Art. 2 : son amendement 
tendant, dans le premier alinéa de cet article, à substituer aux 
mots : Su leurs biens en propersion:s des A 
leurs biens à pr i 
dans la première phrase du 
les mots : « un associé », nn gg roqe e 
« qu'après mise en demeure adressée à la société et restée infrue: 
ge DA | 27178) ; mise en vente des parts sociales des 

t pas aux appels de fonds (p. 2778) ; son amende- 
AO Mes dns à deuxième 
cet article, après les mots : 
fin de cette phrase : 
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Page de hs tendant à une nouvelle rédaction du 
de ia deuxième phrase du troisième alinéa de cet article : 


à 


dispositions 


contraires. ._» 


2719) ; un observations sur la notion de privilège (p. 2779) ; À 
Art. 4 : son amendement tendant à une nouvelle rédaction de 
cet article : situation des sociétés coopératives ayant pour objet 
la construction d'un ou de plusieurs immeubles à usage principal 
* d'habitation en vue de leur division par lots destinés à être 
Gribués en propriété aux associés (p. 2779) ; mission des socié- 
tés coopératives ; ses observations sur la notion de programme 
(p. 2779, 2780) ; après l'article 4 : son amendement tendant à 
insérer un nouvel article : objet de chaque société coopérative 
de construction (p. 2780) ; Art. 5 : son amendement tendant, 


le texte de cet article, à substituer aux mots : « tout ou 
partie de l'élaboration et de La réalisation », les mots : « l’élabo- 
ration et la réalisation de tout ou partie » (p. 2780) ; Art. 6 : 


son amendement tendant à une nouvelle rédaction de cet article : 
conditions dans lesquelles une société coopérative peut être 
e à commencer son programme ; garantie donnée par un 
issement financier (p. 2780) ; indication de diverses caté- 
d'immeubles (p. 2781) ; détermination de la présence 

d'une certaine proportion de coopérateurs (p. 2781) ; Art. 7 : 
son amendement tendant à une nouvelle rédaction du premier 
alinéa de cet article : transfert de propriété par la société 
à un associé (p. 2782) ; son amendement tendant à une nouelle 
rédaction du deuxième alinéa de cet article : cas où la société 
n'a pas confié à un promoteur immobilier l'élaboration et la 
réalisation de tout ou partie de son programme de construction 
(p. 2782) ; Art. 8 : son amendement tendant à une nouvelle 
2e de cet article : rôle de l'assemblée générale [12 juin 
rt. 9 : son amendement tendant au début du 
cet article, après le mot : « contrat », à 
: « de vente » (p. 2804) : Art. 10 : son amende- 
ment tendant à une nouvelle rédaction de cet article : droit 
d'un associé avant la signature du contrat de vente (p. 2804) : 
Art. 11 : son am tendant au début du premier alinéa 
de cet article à substituer aux mots : « dans le cas où », le 
mot : « si » (p. 2805) ; son amendement tendant à la fin du 
premier alinéa de cet article à supprimer les mots : « des lots » 
G 2805) ; son amendement tendant à une nouvelle rédaction du 
du deurième alinéa de cet article : cas où un associé ne 
satisfait pas à ses obligations (p. 2805) ; son amendement tendant 
à une nouvelle rédaction du dernier alinéa de cet article : 
i des sommes provenant de la vente en cas de défail- 
lance d'un associé (p. 2805) ; ses observations sur l'expression : 
« privilège préférable » (p. 2805) ; Art. 12 : son amendement 
tendant à une nouvelle rédaction du deuxième alinéa de cet 
article (cas où un associé démissionnaire présente un nouvel 
associé solvable) (p. 2806) ; son amendement tendant, après la 
première phrase du troisième alinéa de cet article, à insérer 
une nouvelle phrase : inopposabilité de la résolution aux tiers 
(p. 2806) ; son amendement tendant à la fin du dernier alinéa 
de cet article à supprimer les mots : « des lots » (p. 2806) ; 
son amendement tendant à compléter cet article par un nouvel 
alinéa : impossibilité de céder volontairement les droits sociaux 
pendant l'opération de construction (p. 2806) ; Art. 13 : son 
amendement tendant au début du écris alinéa de cet article 
à substituer aux mots : « les sociétés visées », les mots : 
« dans le cas visé » (p. 2806) ; son amendement tendant, après 
les mots : « ou des Len À age », à rédiger ainsi la fin du 
premier alinéa de cet article : « aux prévisions statutaires et 
qu'elle a statué sur les comptes définitifs (p. 8 À Art. 14 : 
son amendement tendant, après les mots : « de l’ensemble », 
à rédiger ainsi la fin de cet article : « quand il y a lieu de 
une exclusion ou d'autoriser une démission » (p. 2807 ; 
après l'article 14: ses observations sur l'amendement de 
M Ducoloné (p. 2807) : son amendement tendant, après cet 
article, à insérer un nouvel article : « les dispositions du 


des sociétés visées au titre II (p. 2811) ; 
tendant à une nouvelle TPE 


obligations des promoteurs ; contrat de louage (p. 2813, 2814) : 
avant l'article 16 : 
suivantes : 


son amendement tendant à insérer Les dispo- 
« Chapitre I". — Dispositions générales » 


+ (p. 2814) ; 


-de cet article : 
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(p. 2814) ; Art. 16 : son amendement tendant à substituer aux 
deux premiers alinéas de cet article de nouvelles dispositions : 
« Au livre III du ee" civil, il est ajouté un titre VIII bis ainsi 
conçu : « TITRE VIII bis. —— Du contrat de promotion immobi- 
lière » (p. 2814) ; Art. 1799-1 du code civil : son amendement 
tendant à substituer un nouveau texte à celui proposé pour 
cet article : définition du contrat de promotion immobilière 
ses observations sur son amendement (p. 2814, 2815) ; 
Art. 1799-2 du code civil: son amendement tendant à une nou- 
velle rédaction du texte proposé pour cet article : (conséquence 
de la conclusion du contrat) (p. 2816) ; Art. 1799-3 du code 
civil : son amendement tendant à substituer au texte proposé 
pour cet article un nouveau texte : (vas ou avant l'achèvement du 
programme le maître de l'ouvrage cède les droits qu’il a sur 
celui-ci) (p. 2816) ; caractère du contrat (p. 2816) ; son sous- 
amendement tendant à compléter le texte de l'amendement ‘de 
M. Collette par un nouvel alinéa: « le contrat de promotion 
immobilière fera l'objet d’une publication dans le journal 
d'annonces légales du lieu du ou des immeubles à réaliser » 
(p. 2816) ; Art. 17994 du code civil : son amendement tendant à 
substituer au texte proposé pour cet article un nouveau texte 
(mission du promoteur) (p. 2818) ; Art. 1799-5 du code civil : 
son amendement tendant à supprimer le texte proposé pour cet 
article (p. 2818); conséquence de la liquidation de biens 
(p. 2818) ; son amendement tendant à substituer aux deux pre- 
miers alinéas de cet article de nouvelles dispositions (p. 2818) ; 
Art. 15 et 17 : ses amendements tendant à supprimer ces 
articles (p. 2818) ; avant l'article 18 : son amendement tendant à 
insérer de nouvelles dispositions : « Chapitre II. — Dispositions 
applicables à la construction d'immeubles à usage d'habitation 
ou à usage professionnel et d'habitation »> (p. 2818) ; Art. 19 
son amendement tendant à rédiger ainsi le premier alinéa de 
cet article: « Le contrat de promotion immobilière doit être 
constaté, avant le commencement de son exécution, par un 
écrit contenant les énonciations qui suivent » (p. 2819) ; son 
amendement tendant à une nouvelle rédaction du cinquième ali- 
néa (d) de cet article: « Les divers éléments du coût global 
de l'opération dans lesquels peut être inclus un poste pour 
imprévus n'excédant pas 10 p. 100 de ce coût » (p. 2819) ; dégra. 
dation de la valeur de la monnaie au cours des délais de cons- 
truction (p. 2820) ; montant des imprévus (p. 2820) ; son amen- 
dement tendant à une nouvelle rédaction du sixième alinéa (e) 
de cet article : « Les conditions et les modalités de la revision 
des prix qui seraient stipulés revisables » (p. 2821) ; son amen- 
dement tendant à une nouvelle rédaction du septième alinéa (f) 
« Les moyens et conditions de financement de 
l'opération et les modalités des règlements à intervenir en fonc- 
tion de l'avancement des travaux » (p. 2821) ; son amendement 
tendant après le septième alinéa (f) de cet article à insérer 
les deux alinéas suivants : g) Le délai dans lequel le bâtiment 
doit être édifié ; h) La garantie fournie par le promoteur pour 
la bonne exécution de sa mission » (p. 2821) ; son amendement 
tendant avant l’avant-dernier alinéa à insérer un nouvel alinéa : 
(constatation du contrat par plusieurs actes séparés) (p. 2821) ; 
son amendement tendant, dans l’avant-dernier alinéa de cet 
article à substituer aux mots: « contrat de construction » les 
mots: « construction de promotion immobilière » (p. 2822) ; 
son amendement tendant à la fin de l’avant-dernier alinéa de 
cet article à substituer aux mots: < pendant l'exécution du 
contrat » les mots: « jusqu'à l'achèvement des travaux » 
(p. 2822) ; son amendement tendant à La fin du dernier alinéa 
de cet article à supprimer le mot: « constructeur » (p. 2822) ; 
Art. 20 : son amendement tendant à une nouvelle rédaction 
du premier alinéa de cet article : (clause de résolution de plein 
droit concernant les obligations de versement prévues au [f] 
de l’article précédent) (p. 2822) ; son amendement tendant à 
la fin de la première phrase du troisième alinéa de cet article 
à substituer aux mots : « octroyés dans les conditions prévues » 
les mots: « ainsi. octroyés en vertu de » (p. 2822) ; Art. 21 : 
son amendement tendant à une nouvelle rédaction de cet article 
(droit du promoteur avant la signature du contrat) (p. 2822) ; 
Art. 22 : son amendement tendant à une nouvelle rédaction de 
cet article : (cas des organismes d'habitations à loyer modéré 
et des sociétés d'économie mixte dont le capital appartient pour 
plus de moitié à des personnes de droit public) (p. 2822) ; après 
l'article 22 : garantie donnée par Le promoteur de la bonne fin 
de l'opération (p. 2823) ; Art. 23 : son amendement tendant à 
une nouvelle rédaction de cet article : « Les dispositions du 
présent chapitre sont d'ordre public » (p. 2823) ; Art. 24 : son 
amendement tendant, dans le texte de cet article, à substituer 
aux mots: « articles 7 et 21 » les mots: « articles 10 et 21 » 
(p. 2824); Art. 25 : son amendement tendant, dans Le 
texte de cet article, à substituer au mot: « construc- 
» les mots : « promotion immobilière » (p. 2824) ; 
, 26 : son amendement tendant, dans le premier alinéa de 
cet article, à substituer aux mots : « contrat de construction », 
les mots : « contrat de promotion immobilière » (p. 2824) ; 
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Art. 29 : son amendement tendant à remplacer le deuxième 
alinéa de l’article 6 de la loi du 3 janvier 1967 : (application des 
dispositions du premier alinéa) (p. 2825) ; son amendement 
tendant, dans le deuxième alinéa de cet article, à substituer. aux 
mots : « vente d'immeuble » les mots: « ventes d'immeubles » 
(p. 2825) ; son amendement tendant après le mot: « figurer » 
à rédiger ainsi la fin du dernier alinéa de cet article: « dans 
un document annexé à l'acte et conforme à un document déposé 
au rang des minutes d'un notaire » (p. 2825) ; Art. 30 : son 
amendement tendant, dans le premier alinéa de cet article à 
substituer aux mots : « la certification » le mot : « l'affirmation » 
(p. 2826) ; son amendement tendant au début du dernier alinéa 
de cet article après le mot: « également » à insérer le mot: 
« réputé » (p. 2826) ; son amendement tendant à compléter cet 
article par un nouvel alinéa: «Les règles prévues au présent 
paragraphe sont d'ordre public» (p. 2827) ; son amendement 
tendant à compléter l’article 30 par un nouveau paragraphe : 
(abrogation des dispositions du décret du 8 octobre 1958 modifié 
par l'ordonnance du 31 décembre 1958) (p. 2827); Après 
l'article 30: son sous-amendement tendant à une nouvelle 
rédaction du dernier alinéa du texte proposé par l'amendement 
du Gouvernement (objet des privilèges et hypothèques) (p. 2830) ; 
son amendement tendant à compléter l’article 2103 du code civil 
par un nouvel alinéa: (garantie données par les privilèges) 
(p. 2831); ses observations sur le privilège du vendeur 
d'immeubles (p. 2831) ; son amendement tendant à insérer un 
nouvel article : (opérations de division entraînant le transfert 
d'une partie de l'actif social d'une société visée au premier 
alinéa de l'article 1°) (p. 2831); Art. 32: son amendement 
tendant à compléter cet article par un nouvel alinéa : (extension 
du conseil de surveillance aux sociétés de la loi de 1938 et aux 
sociétés coopératives) (p. 2832) ; Art. 33: son amendement 
tendant à rédiger ainsi cet article: «les dispositions de la 
présente loi entreront en application le 1° octobre 1971» 
(p. 2832); Art. 34: son amendement tendant à supprimer cet 
article (p. 2833) : Après l'article 34: son amendement tendant 
à insérer un nouvel article : « dépôt par le Gouvernement d'un 
projet de loi portant codification de l'ensemble des dispositions 
législatives relatives aux opérations juridiques concernant la 
construction des immeubles: constitution d'une commission) 
(p. 2833) : Après l'article 14: son amendement tendant à insérer 
un nouvel article : (travaux réalisés par les sociétés régies par 
la loi du 28 juin 1938) (p. 2833) ; problème du maintien des 
sociétés régies par la loi du 28 juin 1938 (p. 2834) ; son amende- 
ment tendant à insérer un nouvel article : (statuts de la société) 
(p. 2834) ; son amendement tendant à insérer un nouvel article : 
(caution hypothécaire donnée par la société pour la garantie des 
emprunts contractés) (p. 2834) ; son amendement tendant à 
compléter la loi du 28 juin 1938 par un nouvel article : (respon- 
sabilité du cessionnaire à l'égard de la société en raison des 
dettes du cédant) (p. 2834) ; problème des cessions sous l’empire 
de la loi de 1938 (p. 2835) ; son amendement tendant à compléter 
la loi de 1938 par un nouvel article : (possibilité de faire procéder 
la cession de parts d'un contrat préliminaire) (p. 2835) ; son 
amendement tendant à insérer un nouvel article : (répartition des 
charges financières afférentes aux emprunts contractés par la 
société) (p. 2835) ; Art. 18: son amendement tendant, dans ie 
premier alinéa de cet article à substituer aux mots: «d'un 
bâtiment d'habitation ou d’un bâtiment à usage professionnel et 
d'habitation » les mots: « d'un immeuble d'habitation ou d’un 
immeuble à usage professionnel et d'habitation » (p. 2836) ; son 
amendement tendant après les mots: «en une qualité autre » 
à une nouvelle rédaction de la fin du premier alinéa de cet article 
(p. 2836) ; Seconde délibération: Art. 22: son amendement 
tendant à supprimer le paragraphe II de cet article (p. 2838) : 
Art. 24: son amendement tendant, dans le texte de cet article, 
à substituer aux mots : « Articles 10 et 21 » les mots : « Articles 10, 
21 et 14 undecies nouveau » (p. 2838) ; Conclusions de la commis- 
sion mixte paritaire sur le projet de loi relatif à diverses opéra- 
tions de construction, en qualité de rapporteur : réglementation 
des sociétés de construction constituées en vue de l'attribution 
d'immeubles aux associés par fraction [28 juin 1971] (p. 3482) ; 
distinction entre les sociétés d'acquisition ou de construction 
et celles qui sont constituées uniquement en vue de la jouis- 
sance ; sociétés civiles de vente ; obligation de la souscription 
d'un pourcentage minimum de lots préalablement au commen- 
cement des travaux ; interdiction des versements ou remises de 
fonds avant la décision de principe de l'assemblée générale sur 
l'essentiel du programme de construction ; conditions et procédure 
de démission d’un associé ; contrat de promotion immobilière ; 
publicité de ce contrat (p. 3483) ; ses observations sur l’amen- 
dement de M. Vivien (p. 3487) ; situation d’une personne inter- 
venant dans une opération de construction d'un immeuble 
d'habitation (p. 3488) ; problème des sociétés régies par la loi du 
28 juin 1938 (p. 3488) ; son amendement tendant après les mots : 
« présente loi » à supprimer la fin du second alinéa de l’article 33 
(p. 3488) ; 
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— Prend part à la discussion du projet de loi sur la filiation : 
son vote ; accueil fait au texte par les juristes ; ses observations 
sur l'article 340 [5 octobre 1971] (p. 4278, 4279) ; problème 
de la responsabilité collective (p. 4280) ; après l'article 311-12 
du code civil : son sous-am ment tendant à une nouvelle 
rédaction de l'amendement de M. Foyer (légitimation par le 
mariage) [6 octobre 1971] (p. 4301) ; ses observations sur son 
sous-amendement (p. 4302) ; Art. 342-3 du code civil : possibilité 
d'une action en responsabilité à l'encontre de plusieurs per: 
sonnes ayant eu pendant la période de la conception, la faculté 
d’avoir eu avec la mère des relations qui auraient pu entraîner 
la naissance de l'enfant; cas d’un viol collectif; notion de 
responsabilité collective (p. 4331) ; 

— Prend part à la discussion du projet de loi instituant l’aide 
judiciaire : relations entre la justice et l'Etat ; rôle de l'avocat 
[7 octobre 1971] (p. 4365) ; portée de l'aide judiciaire (p. 4368) ; 

— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à ls 
protection des usagers du droit et portant réforme de 
professions judiciaires et juridiques : situation des jeunes avocats 
et des avoués ; problème des avoués à la Cour ; différence entre 
les structures parisiennes et provinciales [12 octobre 1971] 
(p. 4462) ; problème des conseils juridiques (p. 4463) ; après 
l'article 13 : possibilité pour les avocats d'être administrateurs 
de sociétés [13 octobre 1971] (p. 4509) ; En deuxième lecture, 
Art. 15 : problème de l'indépendance de l'avocat [8 décembre 
1971] (p. 6531) ; Art. 23 bis : son opposition à la constitution 
d’un conseil national des avocats [9 décembre 1971] (p. 6561) ; 
Art. 50 : accès à la nouvelle profession (p. 6575, 6576, 6571) ; 
cas des clercs d'avoués à la cour d'appel (p. 6575) ; 

— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 
de loi de finances pour 1972 : DÉPARTEMENTS D'OUTRE-MER !: 
conséquences des monopoles et privilèges maritimes et aériens 
[26 octobre 1971] (p. 4905) ; prix des hôtels @, 4906) ; 

— Prend part à la discussion du projet dé loi relatif à la 
prévention et à la répression des infractions en matière de 
chèques : information de ceux qui font appel pour la première 
fois aux services d'un établissement bancaire, nécessité 
les sanctions de justice, lorsqu'elles revêtent la forme d'a 
soient payées, notamment dans la région parisienne [24 novembre 
1971] (p. 6070) | 

— Prend part à la discussion des conclusions du rapport de 
la commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la République, sur sa proposition de 
loi tendant à rectifier et compléter les dispositions de la loi 
n° 71-579 du 16 juillet 1971 relative à diverses opérations de 
construction, en qualité de rapporteur : ses observations sur 
ce texte [9 décembre 1971] (p. 6606). 


TOMASINI (M. RENÉ), Député de l'Eure (U. D. R.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [2 avril 1971] (p. 837). 


Cesse d’appartenir à cette commission [11 mai 1971] (p. 1796). 


Est nommé membre de la commission des lois constitution 
nelles, de la législation et de l'administration générale de la . 
République [11 mai 1971} (p. 179%). 


Cesse d’appartenir à cette commission [8 octobre 1971] (p. 4451). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [8 octobre 1971] (p. 4451). 


Donne sa démission de membre du Parlement européen [2 avril 
1971] (p. 832). 


TONDUT (M. PauL), Député du Gard (U. D. R.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [2 avril 1971] (p. 837). 


intervention : 


— Mise au point au sujet de son vote sur la question préalable 
opposée à la discussion du projet de loi améliorant les 
du régime général de sécurité sociale [1 décembre 1971} 
(p. 62589). . 


TORRE (M. Henri), Député de l'Ardèche (U. D. R.). 


Est nommé membre de la commission des finances, de l'éc® 
nomie générale et du Plan [2 avril 1971] (p. 837). 


Est st membre suppléant de la om mixte pari 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions re 
en discussion du projet de loi de finances pour 1972 [9 décem» 
bre 1971] (p. 6609). 
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Est nommé membre suppléant de la commisison mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi de finances rectificative pour 1971 
[15 décembre 1971] (p. 6809). 


Dépôt : 


= Son rapport, fait au nom de la commission des finances, 
de l'économie générale et du Plan sur le projet de loi de 
finences pour 1972 (n° 1993), annexe n° 20, COLLECTIVITÉS 
LOCALES ET PROTECTION CIVILE (CRÉDITS DU MINISTÈRE DE L'INTÉ- 
aœur) (n° 2010) [8 octobre 1971]. 


Intervention : 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie du 
de loi de finances pour 1972 : INTÉRIEUR ET RAPATRIÉS : 
ipement des collectivités locales ; protection civile [10 novem- 
bre 1971] (p. 5605) ; application de la T. V. A. aux travaux 
des collectivités locales ; transfert de certaines routes nationales 
dans la voie départementale ; application de la loi du 16 juil- 
let 1971; ressources des communes (p. 5606). 


TOUTAIN (M. JEAN-MARIE), Député des Hauts-de-Seine 
(U. D. R.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [2 avril 1971] (p. 837). 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi relatif à l'apprentissage 
[29 juin 1971] (p. 3527). 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari: 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi aménageant certaines dispositions 
de la loi n° 68-978 du 12 novembre 1968 d'orientation de 
l'enseignement supérieur [29 juin 1971] (p. 3527). 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 


discussion du projet de loi d'orientation sur l'enseignement 
[29 juin 1971] (p. 3528). 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi portant organisation de la forma- 
tion professionnelle permanente [29 juin 1971] (p. 3528). 


Dépèts : 


— Son rapport, fait au nom de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales sur le projet de loi (n° 1646) 
D pe 4 + rRS mesures en faveur des handicapés (n° 1685) 

mal ; 


— Son rapport, fait au nom de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales, sur le projet de loi (n° 1766), 
modifié par le Sénat, relatif à diverses mesures en faveur des 
handicapés (n° 1846) [17 juin 1971]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à diverses 
mesures en faveur des handicapés, en qualité de rapporteur : 
indication des dispositions législatives antérieures ; reclassement 
des travailleurs handicapés ; allocation d'éducation spécialisée 
Pour mineurs infirmes ; situation des grands handicapés ; portée 
du projet de loi; situation des mineurs atteints d'invalidité ; 

d'entretien et d'éducation des enfants non placés 

(6 mai 1971] (p. 1694) ; nature de l'aide sociale ; cas des adultes ; 
grands infirmes inaptes au travail ; rapport Bloch-Laïîné ; souhaits 
grands handicapés ; droit au travail ; possibilité de bénéficier 

de l'assurance maladie ; affiliation d'office à l'assurance volon- 
taire; prise en charge des prix de la journée des centres de 
séduction professionnelle ; renoncement partiel à la notion 
de vligation alimentaire au-delà de vingt ans: non-récupération 
bn l'aide sociale sur la succession ; impératifs, financiers limitant 

Projet de loi ; distinction entre les aides respectives de l’aide 
baler et de la sécurité sociale ; création d'une prestation fami- 
D nelle (p. 1695) ; détermination des bénéficiaires de 

| sociale ; lien entre l'allocation et les ressources du handi- 

; Protection sociale des s; nombre des centres 
Pa: taux de l'allocation aux mineurs (p. 1696) ; problème 
Protection sociale des handicapés au-delà de 65 ans ; exclu- 


pe 





sion des rentes-survies du calcul des ressources; financement 
de l'allocation aux handicapés adultes sur les ressources des 
caisses d'allocations familiales (p. 1697) ; Art. 2: son amende- 
ment tendant, dans le premier alinéa de cet article, à substituer 
aux mots : « le titre », Le mot : « l'intitulé » (p. 1718) ; Art. L. 543-2 
du code de la sécurité sociale : son amendement tendant, dans 
le premier alinéa du texte proposé pour cet article, à substituer 
au mot: « d'éducation », les mots: «concourant à l'éducation 
et » (p. 1719) ; son amendement tendant, dans le deuxième alinéa 
du texte proposé pour cet article, à substituer aux mots: «au 
quatrième alinéa de l'article 9», les mots: «à l’avant-dernier 
alinéa de l’article L. 91» (p. 1719) ; référence à l’article du 
code des pensions militaires d'invalidité où figure le barème 
d'invalidité » (p. 1719) ; son amendement tendant, dans le qua- 
trième alinéa du texte proposé pour cet article, à substituer 
au mot: « d'éducation », les mots: « concourant à l'éducation » 
(p. 1719) ; son amendement tendant à compléter le dernier alinéa 
du texte proposé pour cet article par les mots : « dans les condi- 
tions fixées par décret» (p. 1720) ; juridiction du contentieux 
technique de la sécurité sociale (p. 1720) ; Art. L. 543-3 du code 
de la sécurité sociale; son amendement tendant, dans la 
deuxième phrase du premier alinéa du texte proposé pour 
cet article, après les mots: « ce décret détermine également », 
à insérer les mots : « les modalités d'appréciation des res- 
sources des postulants, ainsi que » (p. 1720) ; Art. L. 543-4 du 
code de la sécurité sociale : son amendement tendant à la fin 
du deuxième alinéa du texte proposé pour cet article à substi- 
tuer aux mots : « d'entretien ou d'éducation » Les mots 
« entraînés par les soins, l'éducation et la formation (p. 1721) ; 
son amendement tendant dans le troisième alinéa du texte 
proposé pour cet article à substituer aux mots : « demander 
à » les mots : « obtenir de » (p. 1721) ; après l'article 5: son 
amendement tendant à une nouvelle rédaction du début du 
quatrième alinéa de l'article L. 711-1 du code de la sécurité 
sociale : « Sous réserve des dispositions de l’article L. 543-3 du 
présent code, les prestations familiales, la retraite du combat- 
tant... » (p. 1721) ; retrait de son amendement (p. 1722) ; Art. 7 : 
son amendement tendant à compléter le premier alinéa de cet 
article par une nouvelle phrase (situation des personnes âgées 
de soixante à soixante-cinq ans remplissant les conditions d’attri- 
bution de l'allocation aux handicapés adultes) (p. 1722) ; ses 
observations sur son amendement (p. 1722, 1723) ; son amende. 
ment tendant, dans le deuxième alinéa de cet article, à substi- 
tuer aux mots : < au quatrième alinéa de l'article 9 » les 
mots : « à l’avant-dernier alinéa de l’article L. 9-1 » (p. 1723) ; 
son amendement tendant à une nouvelle rédaction du début de 
l'avant-dernier alinéa de cet article (cas de suspension du paie- 
ment de l'allocation) (p. 1724); allocation aux handicapés 
adultes ; protection sociale des handicapés (p. 1724) ; son amen- 
dement tendant à la fin du dernier alinéa de cet article, après 
les mots : « ainsi que », à insérer les mots : « les modalités 
d'appréciation des ressources du postulant et >» (p. 1725); 
éléments qui sont exclus du calcul des ressources de l'handicapé 
adulte (p. 1725) ; Art. 8: son amendement tendant, dans le 
deuxième alinéa de cet article à substituer aux mots : « deman- 
der à » les mots : « obtenir de » (p. 1727); Art, 10: son 
amendement tendant à rédiger ainsi le début du premier alinéa 
de cet article : « Sauf refus de leur part, les bénéficiaires de 
l'allocation aux handicapés adultes. » (p. 1728); possibilité 
donnée aux handicapés adultes de refuser l'affiliation d'office 
à l'assurance volontaire (p. 1728) ; après l'article 11: son amen- 
dement tendant à insérer un nouvel article (possibilité de 
compléter par, décrets la liste des revenus dont il n’est pas 
tenu compte dans le calcul des ressources) p. 1729; 
retrait de son amendement (p. 1729); son amendement 
tendant à modifier le deuxième alinéa de l'article 169 
du code de la famille et de l’aide sociale (appréciation 
du pourcentage d'infirmité) (p. 1730) ; En deuxième lecture, 
en qualité de rapporteur : solidarité nationale ; situation des 
personnes âgées de 60 à 65 ans; arrérages des rentes viagères 
constituées en faveur des handicapés ; application de l'allocation 
d'éducation spécialisée attribuée dans les départements d’outre- 
mer [23 juin 1971] (p. 3286) ; prise en charge par l'assurance 
volontaire des frais d’hospitalisation au-delà de trois ans des 
personnes affiliées à cette assurance (p. 3287) ; Art. L. 543-3 du 
code de la sécurité sociale : son amendement : (cas où l'alloca- 
tion n’est pas due) (p. 3288) ; plafond de ressources pour l'octroi 
de l'allocation des mineurs handicapés (p. 3288) ; Art. L. 543-4 
du code de la sécurité sociale : son amendement tendant à une 
nouvelle rédaction du quatrième alinéa (attribution de l'alloca- 
tion d'éducation spécialisée et de l'allocation des mineurs handi- 
capés) (p. 3288) ; situation des marinspêcheurs non salariés 
des département d'outre-mer (p. 3288) ; Art. 10: son amende- 
ment tendant à supprimer le quatrième alinéa de cet article 
(p. 3289) ; modalités d'exercice du contrôle médical des soins 
dispensés en application des dispositions du présent article 
(p. 3289). 
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TREMEAU (M. BERNARD), Député de Saône-et-Loire (App. 
U. D. R.). 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères 
[2 avril 1971] (p. 837). 


Dépôts : 


— Son rapport, fait au nom de la commission des affaires 
étrangères, sur le projet de loi (n° 1618) autorisant l'appro- 
bation de la convention internationale du travail (n° 122) concer- 
nant la politique de l'emploi, adoptée par l'organisation interna- 
tionale du travail le 9 juillet 1964 (n° 1640) [6 avril 1971] ; 


— Sa proposition de loi relative à l'institution d'une politique 
des revenus (n° 2040) [3 novembre 1971] ; 


— Son rapport fait au nom de la commission des affaires 
étrangères, sur le projet de loi (n° 2035) autorisant la ratifica- 
tion de la convention entre la République française et la Répu- 
blique fédérative du Brésil tendant à éviter les doubles imposi- 
tions et à prévenir l'évasion fiscale en matière d'impôts sur le 
revenu, ensemble le protocole joint, signés à Brasilia, le 10 sep- 
tembre 1971 (n° 2114) (9 décembre 1971). 


interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi autorisant 
l'approbation de la convention d'extradition entre le Gouver- 
nement de la République française et le Gouvernement de la 
République socialiste fédérative de Yougoslavie, signée à Paris 
le 23 septembre 1970, en qualité de rapporteur suppléant : prin- 
cipe de la double incrimination ; conditions de l’extradition ; 
lutte contre les auteurs d’attentat:s terroristes commis en Yougos- 
lavie : rôle de La chambre d'accusation [15 avril 1971] (p. 1115) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi autorisant 
l'approbation de la convention internationale du travail, n° 122, 
concernant la politique de l'emploi, adoptée par l'Organisation 
internationale du travail le 9 juillet 1964, en qualité de rappor- 
teur : revision du code de la nationalité ; règles en matière de 
politique de l'emploi [15 avril 1971} (p. 1121); 


— Prend part à la discussion du projet de loi autorisant la 
ratification du protocole additionnel à l'accord du 12 septembre 
1963, créant une association entre la Communauté économique 
européenne et la Turquie, du protocole financier, de l'accord 
relatif aux produits relevant de la Communauté européenne du 
charbon et de l'acier et de l'acte final avec des annexes, signés 
à Bruxelles le 23 novembre 1970, en qualité de rapporteur 
suppléant : distinction entre la partie commerciale et la partie 
financière de l'accord; problème institutionnel; analyse de 
l'accord sur le plan agricole [14 décembre 1971} (p. 6730) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi autorisant 
l'approbation de la convention de la Conférence de La Haye de 
droit international privé sur la loi applicable en matière d'acci- 
dents de circulation routière, ouverte à la signature à La Haye 
le 4 mai 1971, signée par la France à cette même date, en qua- 
lité de rapporteur suppléant : développement des accidents de 
la circulation ; domaine de la convention de La Haye; portée 
des règles envisagées [14 décembre 1971] (p. 6731) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi autorisant la 
ratification de la convention entre la République française et 
la République fédérative du Brésil, tendant à éviter les doubles 
impositions et à prévenir l'évasion fiscale en matière d'impôts 
sur le revenu, ensemble le protocole joint, signés à Brasilia le 
10 septembre 1971, en qualité de rapporteur : ses observations 
sur cette convention [14 décembre 1971] (p. 6731) ; aspect écono- 
mique et culturel de nos relations avec le Brésil (p. 6732). 


TRIBOULET (M. Raymonn), Député du Calvados (U. D R.). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [2 avril 1971] (p. 837). 


interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant suppres- 
sion de l'exemption temporaire de contribution foncière prévue 
en faveur des locaux d'habitation, Article unique : politique 
gouvernementale en matière de logement (14 juin 1971] 
(p. 2901) ; part des logements construits par des propriétaires 
privés ; financement de la construction (p. 2902) : 

— Prend part à la discussion du projet de loi aménageant 
certaines dispositions de la loi du 12 novembre 1968 d'’erientation 
de l'enseignement supérieur : problème de l'autorité ; régime 


d'assemblée institué dans l’ensemble des organismes universi- 
taires ; principe de la participation ; problème de la sélection ; 
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principe de l'autonomie des universités [21 juin 1971] (p. 3166) , 
valeur des diplômes ; principe du contrôle continu des connais. 
sances ; affectation des crédits en fonction des effectifs (p. 3167) : 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 
de loi de finances pour 1972 : AFFAIRES ÉTRANGÈRES ET COOPé. 
RATION : coopération internationale ; indépendance nationale : 
conclusions de la commission présidée par M. Gorse ; indépen. 
dance de notre défense ; construction de l'Europe occidentale : 
conférences des ministres des affaires étrangères ; problème du 
personnel français dans les assemblées européennes : ses obser. 
vations sur la préparation de fonctionnaires anglais en vue de 
l'entrée de la Grande-Bretagne dans le Marché commun 
[3 novembre 1971] (p. 5332) ; ignorance de la plupart des admi: 
nistrations françaises en ce qui concerne la réglementation 
européenne ; négociation avec les Etats-Unis ; ses observations 
æ A 3 qui agissent sur l'opinion publique américaine 
p. - 


TRICON (M. Emie), Député des Hauts-de-Seine (U. D. R). 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [2 avrii 1971] (p. 837). 


Est nommé membre de la commission spéciale chargée de 
vérifier et d'apurer les comptes [6 avril 1971] (p. 923). 


Dépôts : 

— Son avis, présenté au nom de la commission de la défense 
nationale et des forces armées, sur le projet de loi de finances 
pour 1972 (n° 1993). — VII Essences ET POUDRES (n° 2013) 
[8 octobre 1971] ; 

— Son rapport supplémentaire, fait au nom de la commission 
de la défense nationale et des forces armées, sur le projet 
de loi (n° 870), relatif au corps d'officiers du service des essen. 
ces des armées (n° 2085) [30 novembre 1971]. 


Intervention : 

— Prend part à la diseussion de la deuxième partie du projet 
de loi de finances pour 1972: CRÉDITS MILITAIRES, en qualité de 
rapporteur pour avis : situation des officiers des essences ; soci 
nationale des poudres et explosifs; problème de l'introduction 
de l’actionnariat dans cette société et les autres sociétés natio: 
rer ne” de la compétence du ministre [2 novembre 1971] 

. 21 , 


TROISIER (Mme SOLANGE), Député du Val-d'Oise (U. D.R.). 


Est nommée membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [2 avril 1971] (p. 837). 


Est nommée membre suppléant de la commission mixte pari 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
er discussion de la proposition de loi relative à la création «et 
au fonctionnement des organismes privés dispensant un ensei 
gnement à distance ainsi qu'à la publicité et au démarchage 
al " + les établissements d'enseignement [18 juin 1971] 
p. à 


Dépôts : 

— Retrait de sa proposition de loi (n° 1042) sur les conseil: 
lers funéraires et les entreprises privées de pompes funèbres, 
déposée le 9 avril 1970 [4 mai 1971] (p. 1635) ; 


— Sa proposition de loi relative au service extérieur des pom 
pu dues et aux chambres funéraires (n° 1694) [5 mai 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif ax 
rapports entre les caisses d'assurance maladie et les médecins: 
élaboration de la convention [27 mai 1971] (p. 2141) ; nécessité 
du maintien du caractère libéral de la médecine ; importante 
des dépenses de santé; possibilité d'assurer une meilleure re 
trée des cotisations dues par certains établissements publics 0% 
privés ; budget de la caisse maladie (p. 2142, 2143) ; ‘ 


— Prend part à la discussion du projet de loi d'orientation sf 
l'enseignement que et 1, du projet de Hi 
relatif à l'apprentissage, du projet de loi sur La participation def 

rs au financement des premières formations 
giques et professionnelles, du projet de loi complétant et codifiant 
les dispositions relatives à la formation professionnelle 
nente : situation des femmes qui travaillent ; taux d’acti 
nine ; allongement de la scolarité ; différences de rémunération 
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entre le salarié et la salariée ; nombre des stagiaires masculins 
et féminins ; composition du comité d'étude du travail féminin ; 

i ion professionnelle des femmes de 35 ans [7 juin 1971] 
@. 2438) : cours de la formation professionnelle des adultes ; uti- 
lisation du système des conventions (p. 2439) ; 


— Prend part à la discussion de la première partie du projet de 
lei de finances pour 1972, Art. 2: son amendement : (nombre de 
parts pris en considération pour la division du revenu imposable ; 

ion des droits de consommation sur les alcools) [21 octo- 

bre 1971] (p. 4723) ; situation des célibataires et des divorcés 
un enfant à charge par rapport aux veufs et aux veuves qui 
élèvent des enfants (p. 4723); retrait de son amendement 
(p. 4724) ; SANTÉ PUBLIQUE ET SÉCURITÉ SOCIALE : insuffisance des 
crédits dans le domaine hospitalier ; problème des traitements 
des infirmières ; cas du département du Val-d'Oise; scandale 
des astreintes de garde [4 novembre 1971] (p. 5307) ; conventions 
entre les médecins et les caisses maladie de la sécurité sociale ; 
rôle de l’ordre des médecins et des syndicats non signataires ; 
lème de l'avortement (p. 5308) ; EDUCATION NATIONALE : néces- 


* sité de mettre en œuvre les moyens d'assurer l'égalité effective 


d'accès de tous à la culture ; système de calcul et de distribution 
des bourses [9 novembre 1971] (p. 5572) ; possibilité de consi- 
dérer les bourses comme une avance conditionnelle ; enseigne- 
ment technique ; importance de la formation continue ; production 
de vidéocassettes de formation; réseaux de télé-ditribution ; 
réinsertion professionnelle des femmes (p. 5573); INTÉRIEUR ET 
RAPATRIÉS : problème des rapatriés ; leur indemnisation ; leur 
reclassement ; création d’un Fonds national d'indemnisation 
[10 novembre 1971] (p. 5634) ; après l'article 39 : alignement du 
stutut fiscal des célibataires et des divorcés ayant des enfants à 
charge sur celui des veufs et des veuves [17 novembre 1971] 
(p. 5881) ; 

— Pose à M. le Premier ministre une question d’actualité 
relative à la société française des vidéogrammes [5 noyem- 
bre 1971] (p. 5394) ; 

— Prend part à la discussion des conclusions du rapport de 
la commission des lois constitutionnelles, de la législation et 
de l'administration générale de la République sur sa propo- 
sition de loi relative au service extérieur des pompes funèbres 


funèbres générales [17 décembre 1971] (p. 6897) ; indication 
de divers cas sordides ; désuétude de la loi de 1904; possibilité 
d'exploiter les services funéraires en régie (p. 6898) ; construc- 
tion de chambres funéraires ; ses observations sur les catalogues 
renouvelés par anticipation depuis le 1” janvier 1970 (p. 6899). 
renouvelés par anticipation depuis le 1” janvier 1970 (p. 6899). 


V 


VAILLANT-COUTURIER (Mme MARIE-CLAUDE), Député du 
Val-de-Marne (C.). 


Est nommée membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [2 avril 1971] (p. 837). 


Dépôts : 


_— Sa proposition de loi tendant à modifier l’article 29 du 
livre I du code du travail en vue de renforcer la protection 
contre les licenciements abusifs des femmes salariées en état 
de grossesse (n° 1900) [24 juin 1971]; 


— Sa proposition de loi tendant à étendre à toutes les mères 
les congés lé tai 





de famille pp es dont bénéficient les 
Drm ee nsne 1902) [24 juin 


— Sa proposition de loi tendant à modifier l’article 54 B du 
livre II du code du travail afin d’ le temps de repos 
de certaines mères de famille à l'intérieur des entreprises 
Privées (n° 1905) [24 juin 1971]; 


— Sa proposition de loi tendant à améliorer les conditions 
re du droit des femmes seules assurées sociales aux 
de l'assurance maladie (n° 1908) [24 juin 1971]. 


Interventions : 
æ Prend part à la discussion du projet de loi relatif à 


diverses mesures en faveur des handicapés: situation des 
handicapé ; conditions de l'aide sociale ; 











TABLE NOMINATIVE 231 


consultation des organisations des handicapés ou de parents 
d'enfants handicapés ; financement du projet de loi: attribution 
de l'allocation aux handicapés adultes ;: règles de l’aide sociale 
[6 mai 1971] (p. 1704) ; institution d'une allocation pour les 
mineurs handicapés : problème de la formation et de l'éduca- 
tion ; question de l'obligation et de l’assiduité scolaires ; problème 
de l’hospitalisation d’une durée de plus de trois ans; disparité 
entre les handicapés de moins de 65 ans et ceux de plus de 
65 ans ; son vote ; attribution d'un minimum de ressources égal 
à 80 p. 100 du S. M. I. C. avec indexation ; problème du logement ; 
nationalisation des grandes entreprises de l’industrie pharmaceu- 
tique (p. 1705) ; Art. 7 : application de l’article 40 de la Consti- 
tution (p. 1723) ; Art. 8: composition de la commission prévue 
par la loi hospitalière (p. 1726) ; après l'article 11: son souhait 
que les arrérages des assurances-survie ne soient pas pris en 
compte pour le calcul des ressources ; cas des rentes viagères 
(p. 1729) ; 


— Prend part au débat sur la question orale de M. Michel 
Durafour relative à la main-d'œuvre féminine: écart entre 
les salaires. masculins et féminins ; refus de l'accès de nombreux 
concours aux femmes; sous-qualification des travailleuses ; 
proposition de loi relative à la formation professionnelle ; rému- 
nération des stagiaires de la formation professionnelle [12 mai 
1971] (p. 1831) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi modifiant 
les titres IL et V du code de la famille et de l'aide sociale 
et relatif au régime des établissements recevant des mineurs, 
des personnes âgées, des infirmes, des indigents valides et des 
personnes accueillies en vue de leur réadaptation sociale : 
notion d'établissement à but lucratif ; contrôle de l'Etat : néces- 
sité d'élaborer une loi de programme permettant une véritable 
solidarité nationale ; son vote [18 mai 1971] (p. 1943) ; Art. 95 
du code de la famille et de l'aide sociale: son amendement 
tendant à compléter le deuxième alinéa du texte propssé pour 
cet article par de nouvelles dispositions : (qualifications exigées 
pour diriger un établissement) (p. 1945) ; ses observations sur 
le quatrième alinéa du texte proposé pour cet article ; retrait 
de son amendement (p. 1946) ; après l'article 95 du code de 
la famille et de l'aide sociale: son amendement tendant à 
insérer un nouvel article : (création d’une commission départe- 
mentale chargée de donner son avis au préfet pour l'autorisation 
d'ouverture et de fermeture des établissements) (p. 1946) ; 
retrait de son amendement (p. 1947) ; Art. 99 du code de la 
famille et de l'aide sociale : cas de récidive (p. 1947) ; Art, 210 
du code de la famille et de l'aide sociale: son amendement 
tendant après le deuxième alinéa du texte proposé pour cet 
article à introduire un nouvel alinéa: (désignation d’un admi- 
nistrateur provisoire) (p. 1950) ; retrait de son amendement 
(p. 1950) ; 


— Prend part au débat sur les questions orales de MM. Labbé, 
Berthelot, Chazalon, Carpentier, Olivier Giscard d'Estaing rela- 
tives à l’abaissement de l'âge de la retraite; proposition de 
loi de Mme Prin firant à 60 ans l'âge de la retraite pour les 
femmes ; formation professionnelle des jeunes filles ;. recyclage 
des femmes ayant abandonné leur activité professionnelle ; 
retraite des mères de famille [19 mai 1971] (p. 1993) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif aux 
rapports entre les caisses d'assurance maladie et les médecins : 
orientation du projet de loi et du VI'® Plan; inégalité du droit 
à la santé ; constitution de deux formes de médecine, l’une pour 
les pauvres, l’autre pour les riches ; contradiction entre le sys- 
tème proposé et l'intérêt national ; atteintes portées à la méde- 
cine libérale ; augmentation des dépenses de santé [27 mai 1971] 
(p. 2143); revalorisation de l'exercice médical fondée sur une 
indexation ; pénurie des médecins ; remboursement à 80 p. 100 
des frais médicaux et pharmaceutiques ; nationalisation de l’indus- 
trie pharmaceutique (p. 2144) ; Art. 4 : son amendement tendant à 
compléter le t®rte proposé pour l’article L. 263 du code de la 
sécurité sociale par un nouvel alinéa: (variété des tarifs) 
(p. 2153) ; ses observations sur les paroles de M. Boulin (p. 2154) ; 
En deuxième lecture : ses explications de vote : vote du groupe 
communiste [23 juin 1971] (p. 3294) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à l’allo 
cation de logement, Art. 1‘: situation des locataires ou occu- 
pants atteignant l’âge de la retraite et dont les ressources sont 
égales ou inférieures au S. M. I. C. [10 juin 1971] (p. 2685) : 
Art. 3 : ses observations sur son amendement déclaré irrecevable 
concernant le versement de l'allocation de logement (p. 2689) ; 
Art. 4 : son amendement tendant à compléter cet article par 
trois nouveaux alinéas : (appréciation des ressources des postu- 
lants à l'allocation de logement ; critère du S. M. I. C.) (p. 2691) ; 
situation des personnes âgées bénéficiaires de l'allocation de 
logement (p. 2691, 2692) ; retrait de son amendement (p. 2692) ; 
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Art. 7 : son amendement tendant, dans le premier alinéa de 
cet article, après les mots: «de l'Etat» à insérer les dispo 
sitions suivantes : «des syndicats, des associations familiales, 
des bénéficiaires (locataires ou accessionnaires à la propriété) » 
(p. 2693) ; composition du conseil d'administration du fonds 
(p. 2898) ; Art. 7 : son amendement tendant à une nouvelle 
rédaction du troisième alinéa de cet article: (assiette d'une 
contribution patronale supplémentaire) (p. 2693) ; retrait de 
son amendement (p. 2693) ; Art. 8 : son amendement tendant 
à une nouvelle rédaction de cet article : (contribution patronale 
supplémentaire assise sur les entreprises industrielles et commer- 
ciales employant plus de 200 salariés) (p. 2693); maintien 
intégral du 1 p. 100 de la cotisation patronale (p. 2695) ; ses 
explications de vote: détermination des loyers; extension de 
l'allocation de logement à diverses personnes ; mode de calcul 
de la nouvelle allocation de logement ; son opposition au mode 
de financement (p. 2697, 2698) : 


— Pose à M. le Premier ministre une question d'actualité 
relative aux licenciements à la société Perrier [11 juin 1971] 
(p. 27438, 2744) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi aménageant 
certaines dispositions de la loi du 12 novembre 1968 d'orientation 
de l'enseignement supérieur : ses explications de vote : vote du 
groupe communiste [21 juin 1971] (p. 3193) ; 


— Prend part à la discussion des conclusions du rapport de 
la commission mixte paritaire chargée de proposer un texte sur 
les dispositions restant en discussion de la proposition de loi 
relative à la création et au fonctionnement des organismes privés 
dispensant un enseignement à distance, ainsi qu'à la publicité 
et au démarchage faits par les établissements d'enseignement : 
ses explications de vote : vote du groupe communiste [28 juin 
1971] (p. 3476) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi sur la filiation, 
Art. 918 du code civil : possibilité donnée à la mère de contester 
la paternité du mari en justice; fixation du délai [6 octobre 
1971] (p. 4308) ; Art. 318-1 du code civil : retrait de l'amendement 
de M. Ducoloné (p. 4308) ; délai de séparation de corps et de 
divorce (p. 4308) ; Art. 318-2 du code civil : retrait de l'amende- 
ment de M. Ducoloné (p. 4509) ; Art. 342-3 du code civil : possi- 
bilité donnée au juge, dans Le cas où il ne pourrait se déterminer, 
de faire supporter les subsides par l'Etat, qui pourrait requérir, 
à due concurrence, contre les défendants (p. 4332) ; Art. 757 du 
code civil : son amendement tendant, ns le terte de cet 
article, à supprimer les mots «en général » (p. 4339) ; égalité 
en droit de tous les enfants, légitimes ou naturels (p. 4339) ; 
Art. 759 du codé civil : son amendement rédactionnel (p. 4340) , 
retrait de celui-ci (p. 4340) ; Art. 761 du code civil : son amen- 
dement (p. 4342) ; retrait de celui-ci (p. 4342) ; 


— Prend part à la discussion de la première partie du projet 
de loi de finances pour 1972, ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 
DE GUERRE: Art. 2 : situation des femmes chefs de famille ; 
allocation orphelin; nécessité d’égaliser, pour le calcul de 
l'impôt sur le revenu, la situation des célibataires ou divorcées 
et des veuves ayant le même nombre d'enfants à charge [21 oc- 
tobre 1971] (p. 4723) ; Deuxième partie du projet de loi de 
finances pour 1972 : situation des internés ; problème de l’obten- 
tion des attestations ; cas des déportés politiques ; problème 
des victimes civiles d’origine étrangère ; cas des internés dans 
les camps de représailles de Rawa-Ruska, Kobierzyn et Lubeck ; 
levée des forclusions [22 octobre 1971] (p. 4824, 4825) ; AFFAIRES 
CULTURELLES : vote du groupe communiste [27 octobre 1971] 
(p. 4968) ; SANTÉ PUBLIQUE et SÉCURITÉ SOCIALE : réévaluation du 
salaire unique ; taux de l'allocation pour frais de garde d'enfants 
[4 novembre 1971] (p. 5317) ; pouvoir d'achat des prestations 
familiales : abaissement à 60 ans de l'âge de la retraite, 
situation des personnes âgées ; pension de vieillesse des travail- 
leurs salariés ; remboursement à 80 p. 100 de l’ensemble des 
frais médicaux et pharmaceutiques ; problème de la sécurité 
sociale ; ses observations sur le trust de Wendel-Suelor (p. 5318) ; 
Titre VI : vote du groupe communiste contre l'amendement de 
M. d'Ornano (p. 5335) ; après l'article 57 : son vote contre 
l'amendement du Gouvernement ; son opposition aux ordonnances 
de 1967 contre la sécurité sociale (p. 5337) ; 


— Prend part au débat sur les questions orales relatives aux 
prix du secteur public [22 octobre 1971] (p. 4814) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant diverses 
dispositions en vue d'améliorer la situation des familles : ses 
observations sur les paroles de M. Boulin ;30 novembre 1971] 
(p. 6203) ; Art. 1” : critère de ressources pour l'attribution du 
salaire unique (p. 6208) ; critère de l'attribution de l'allocation 
de garte (p. 6205) ; 





— Prend part à la discussion des conclusions du rapport de 
la commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la République, sur la proposition 
de résolution de M. Mitterrand et plusieurs de ses col 
tendant à la création d'une commission d'enquête sur le 
tionnement des sociétés civiles de placement immobilier : ses 
observations sur le nombre de scandales où se mêlent l'immo. 
bilier, le financier et la politique [10 décembre 1971] (p. 6643) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi sur le travail 
temporaire : rôle de l'Agence nationale pour l'emploi [14 dé 
cembre 1971] (p. 6717) ; ses observations sur l'A. S. S. E. D. I. C: 
fraude fiscale; concurrence entre les entreprises de travail 
temporaire ; politique de mobilité de la main-d'œuvre; rôle 
des pouvoirs publics (p. 6718) ; Art. 2 : ses observations sur les 
paroles de M. Dechartre [15 décembre 1971] (p. 6760) ; Art. 4 : 
précisions en ce qui concerne le contrat de travail (p. 6763) : 
nécessité d'assurer une certaine stabilité entre deux missions 
(p. 6764) ; Art. 11 : son amendement relatif aux délégués syndt 
caux (p. 6768) ; ses observations sur son amendement (p. 6769) ; 
Art. 33 bis : prestation de service hors du territoire i 
(p. 6776) ; Titre : son amendement tendant à rédiger ainsi Le 
titre du projet de loi : «projet de loi visant à réglementer 
l'activité des entrepreneurs de travail temporaire » (p. 6716); 


— Prend part à la discussion du projet de loi modifiant le 
titre premier du livre IV du code de la santé publique, instituant 
un titre VI du même livre et modifiant l'article L. 404 du code 
de la sécurité sociale : ses observations sur les chirurgiens. 
dentistes ; conseil national de l'ordre des médecins ; représenta- 
tivité des conseils [16 décembre 1971] (p. 6844) ; Art. 4 : situa- 
tion des étudiants de première année de médecine ; insuffisance 
du nombre des médecins en France ; problème des stages d'ex 
ternat (p. 6846) ; 


— Pose à M. le Premier ministre une question d'actualité 
relative à la durée de !a scolarité dans les écoles normales 
supérieures [17 décembre 1971] (p. 6917, 6918). 


VALADE (M. Jacques), Député de la Gironde (App. U. D. R), 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [2 avril 1971] (p. 837). 


VALENET (M. Raymonp), Député de la Seine-Saint-Denis 
(U. D. R.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [2 avril 1971] (p. 837). 


Dépôt : 


— Son rapport fait au nom de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales sur le projet de loi (n° 1628) 
tendant à la reconduction de la législation sur les emplois 
réservés (n° 1643) [8 avril 1971]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi tendant à la 
reconduction de la législation sur les is en 
qualité de rapporteur : répartition des emplois réservés entre 
les grandes catégories de bénéficiaires [15 avril 1971] (p. 1126) ; 
raisons qui militent en faveur du maintien de la législation sur 
les emplois réservés ; nombre des candidatures (p. 1127) ; Article 
unique : son amendement tendant, dans le texte de cet article, 
à substituer à la date : « 27 avril 1974 » la date : « 27 avril 
1977 » (p. 1128) ; 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie du 
projet de loi de finances pour 1972 : ANCIENS COMBATTANTS ET 
VICTIMES DE GUERRE : égalisation des droits à pension des déportés 
politiques et des déportés résistants ; aide donnée aux familles 
de déportés qui ont des enfants handicapés ; situation des veuves 
et des asc ts de guerre; cas des prisonniers internés dans 
les camps de Rawa-Ruska, Colditz, Lübeck et de Kobierzyn 
[22 octobre 1971] (p. 4792). 


VALLEIX (M. Jean), Député de la Gironde (U. D. R.). 


Est nommé membre de la commission de la production €t 
des échanges [2 avril 1971] (p. 837). 


Dépôts : 


— Son avis, présenté au nom de la commission de la produe 
tion et des échanges, sur le de loi de finances pour 1972 
(n° 1993). — XIL rourisme (n° 2015) [8 octobre 1971]; 
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rapport d’information, fait en application de l’ar- 
u lement, au nom de la commission de la produc- 
échanges, à la suite d’une m effectuée en 
et en Norvège du 2 au 12 juillet 1971 (n° 2157) 
16 décembre 1971]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant approba- 
tion du VI' Plan de développement économique et social : taux 
d'expansion ; ses observations sur l’Aquitaine ; rôle des assis- 
tantes sociales; enseignement primaire et technique ; promo- 
tion des petites et moyennes industries ; promotion du tourisme ; 
routes [17 juin 1971] (p. 3072, 3073) ; 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 
de loi de finances pour 1971 : ÉQUIPEMENT. ET LOGEMENT (ÉQUI- 
pEMENT) : travaux d'aménagement de la zone industrielle de 
Verdon ; politique routière ; résultats de la mise en place de 

; code européen de la route ; harmonisations fiscales 
en matière de transports routiers; dédoublement de certaines 
voies nationales en particulier de La R. N. 10 au sud de Bordeaux ; 
route Centre-Europe-Atlantique [28 octobre 1971] (p. 5029) ; 
traversée des Landes (p. 5041) ; TOURISME, en qualité de rap- 
porteur pour avis ; solde de la balance des paiements [29 octobre 
1971] (p. 5128) ; commissariat général au tourisme ; promotion 
du tourisme français à l'étranger ; action en direction de l’Alle- 
magne; aménagement du Languedoc-Roussillon ; ses observa- 
tions sur la Corse ; prime spéciale d'équipement hôtelier ; prêts 
F. D. E. S. ; étalement des vacances ; problèmes fiscaux (p. 5129). 


“VALLON (M. Louis), Député de Paris (N. L). 


Est nommé membre de la commission des finances, de l’écono- 
mie générale et du plan [2 avril 1971] (p. 837). 


Dépôt : 


— Son rapport, fait au nom de la commission des finances, 
de l’économie générale et du Plan sur le projet de loi de 
pour 1972 (n° 1993), annexe n° 47, VOIES ET MOYENS 

{n° 2010) [8 octobre 1971]. . 


Interventions : 


— Son rappel au règlement : temps de parole des non-inscrits ; 
attitude du parti dominant [15 juin 1971] (p. 2910) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant appro- 

bation du VI Plan de développement économique et social : 

signification de l'acceptation du Plan; environnement interna- 

tional ; déficit chronique de la balance des paiements améri- 

caine ; ses observations sur les verrous qui bloquent la société 
e [16 juin 1971] (p. 3001, 3002) ; 


— Mise au point au sujet de son vote sur la proposition de 
loi portant modification de la loi de 1901 relative au contact 


. d'association [24 juin 1971] (p. 3379) ; - 


— Prend part à la discussion de la première partie du projet 
de loi de finances pour 1972, Art. 13, en qualité de rapporteur 
spécial pour les voies et moyens ; possibilité que le projet de 
loi comporte un tableau fixant le taux des impôts comme si 
les exonérations étaient supprimées ;: désignation et coût de 
chaque exonération ; indication que les impôts sont récupéra- 
bles ou non [21 octobre 1971] (p. 4761) ; rôle du conseil des 
impôts (p. 4762) ; - 

— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 

ive pour 1971, Art. 7 : procédure de l'agrément fiscal ; 
i d'impôt sur les bénéfices en cas d'investissement 
dans les départements d'outre-mer [7 décembre 1971] (p. 6452). 


VALS (M. Francis), Député de l'Aude (S.). 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères 
(2 avril 1971] (p. 837). 


VANCALSTER (M. GABRIEL), Député du Nord (N. IL). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
s [2 avril 1971] (p. 837). 


Intervention : 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant appre- 
veloppement 


bation du VI: Plan de dé économique et social : 
des entreprises marginales ; rôle de la technocratie ; 


| 





nécessité, pour le plan, de disposer de moteurs de croissance 
échappant à l’entreprise consommatrice ; création d'un minis- 
tère de l’économie distinct du ministère des finances ; politique 
de sélectivité fiscale; nécesité d'un crédit sélectif [15 juin 
1971] (p. 2935) ; regroupement des organismes de statistiques 
dans un office de l'information économique ; réforme des struc- 
tures économiques françaises (p. 2936). 


VANDELANOITTE (M. RoserT), Député du Nord (U. D. R.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [2 avril 1971] (p. 837). 


Interventions : 


— Prend part au débat sur les questions orales de MM. Labbé, 
Berthelot, Chazalon, Carpentier, Olivier Giscard d'Estaing rela- 
tives à l'abaissement de l'âge de la retraite’; situation des 
travailleurs exerçant des métiers pénibles, des femmes salariées, 
des anciens prisonniers de guerre ; difficultés rencontrées par 
les travailleurs âgés contraints à rechercher un emploi nou- 
veau ; accélération des liquidations de pensions de retraites des 
travailleurs ayant eu deux activités différentes [19 mai 1971] 
(p. 1995, 1996) ; 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 
de loi de finances pour 1972 : SANTÉ PUBLIQUE ET SÉCURITÉ 
SOCIALE : pensions de retraite ; réforme de l'inaptitude au tra- 
vail ; avenir des handicaptés adultes [4 novembre 1971] (p. 5325) ; 
placement des débiles profonds et des infirmes sur-handicapés 
(p. 5326) ; 


— Prend part au débat sur la question orale de M. Royer 
relative au contrôle des films‘: impact de l'image; pollution 
morale par Le film ; aménagement de la composition et préroga- 
tives de la commission de contrôle ; procédure d’avances sur 
recettes aux producteurs; mission et composition du centre 
national du cinéma; protestations des associations familiales 
[26 novembre 1971] (p. 6173). 


VEDRINES (M. Henri), Député de l'Allier (C.). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [2 avril 1971] (p. 837). 


Dépôt : 


—— Sa proposition de loi tendant à assurer un prix minimum 
garanti aux producteurs de viande (n° 1893) [24 juin 1971]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 
de loi de finances pour 1972 : SERVICES DU PREMIER MINISTRE (PLAN 
ET AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE) : conséquences des concentra- 
tions réalisées dans le cadre du Marché commun ; nombre des 
chômeurs dans le Nord ; exemple de la ville de Montluçon ; aggra- 
vation des distorsions régionales ; axe Mer du Nord—Méditerranée 
[25 octobre 1971] (p. 4873) ; politique de régionalisation du 
Marché commun ; problème des villes moyennes ; propositions du 
comité central du parti communiste français (p. 4874) ; efficacité 
de l’agriculture familiale ; ses observations sur les deux pôles de 
Bordeaux et de Nantes ; régression actuelle des mines de charbon 
et de fer ; problème des régions frontières ; développement des 
industries mécaniques dans l’agglomération de Marseille ; 
asphyxie urbaine de la région parisienne (p. 4874, 4875) ; avan- 
tages qui existent lorsque l’économie repose sur des industries 
nationales qui appartiennent à la population (p. 4885) ; 


— Prend part à la discussion des conclusions du rapport de la 
commission de la production et des échanges sur la proposition 
de loi de M. Pierre Lelong tendant à amender l’ordonnance du 
26 septembre 1967 relative aux sociétés coopératives agricoles, 
à leurs unions, à leurs fédérations, aux d'intérêt collectif 
agricole et aux sociétés mixte d'intérêt agricole : résultats de la 
coopération ; atteinte au statut de la coopération [23 novembre 
1971] (p. 6021) ; programme de gouvernement démocratique 
d'union populaire présenté par le parti communiste (p. 6022) ; 
Art. 9: son amendement tendant à supprimer le dernier alinéa, 
paragraphe II de cet article (p. 6032) ; introduction dans la 
© ] de personnes morales étrangères à la profession 
(p. 6032) ; Art. 12 de l'ordonnance du 26 septembre 1967 : son 
amendement tendant à modifier le texte proposé pour cet article 
(p. 6034) ; nécessité de ne pas introduire des intérêts étrangers à 
la profession (p. 6034) ; rôle des caisses d'épargne et de la caisse 
nationale de crédit agricole; vote du groupe communiste 
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(p. 6087) ; Art. 14 de cette ordonnance : son amendement tendant 
supprimer le second alinéa du texte proposé pour cet article 

: 6087) ; conséquence de la substitution du directoire au conseil 

administration (p. 6037, 6088) ; Art. 11: son amendement ten- 
— à abroger le second alinéa de l’article 4 de l'ordonnance du 
26 septembre 1967 (p. 6089) ; vote du groupe communiste 
(p. 6042) ; son amendement tendant à modifier le deuxième ali 
paragraphe II de cet article (p. 6042) ; Art. 8: son amendement 
(p. 6043) ; vote du groupe communiste . 6043) ; ses explications 
de vote ;: son opposition à la pondération des voix ; extension à 
la coopération agricole du mode d'imposition des sociétés com- 
merciales (p. 6044) ; 


— Prend part au débat sur les questions orales de MM. Car- 
pentier, Chazalon, Labbé, Paquet, Andrieux, relatives aux pre- 
blèmes de l'emploi : dégradation générale de l'emploi en France ; 
situation en Auvergne (canton de Montluçon) ; exode rural 
[3 décembre 1971] (p. 6411, 6412). 


VENDROUX (M. Jacques), Député du Pas-de-Calais (N. L). 


Cesse d’ rtenir au groupe d'union des démocrates pour la 
République [J.0. du 12 février 1971] (p. 1503). 


Cesse d'appartenir à la commission des affaires étrangères 
[J. O. du 13 février 1971] (p. 1519). 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères 
[2 avril 1971] (p. 837). 


Intervention : 


— Prend part au débat sur la déclaration du Gouvernement 
relative à la politique étrangère : sauvegarde de notre souverai- 
neté et de notre indépendance nationales ; problème de la conti- 
nuité de notre politique étrangère par rapport à la politique tracée 
par le général de Gaulle ; adhésion de la Grande-Bretagne au 
Marché commun ; ses observations sur la rapidité des +. 
faites par la France ; rapport Werner [9 juin 1971] Le 
ses observations sur l'installation à Washin d'une Légation 
de la commission du Marché commun présidée par un ancien 
ambassadeur ; compétence de cette délégation ; ses observations 
sur un arrêt rendu à Lurembourg par la Cour de justice euro- 
péenne le 31 mars 1971: établissement du mark flottant ; ses 
observations sur la supranationalité (p. 2605). 


VENDROUX (M. Jacques-PuiLipPe), Député de Saint-Pierre-et- 
Miquelon (U. D. R.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [2 avril 1971] (p. 837). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion sur le projet de loi modifiant 
la loi n° 59-1557 du 31 décembre 1959 sur les rapports entre 
l'Etat et les établissements d'enseignement privés : exemple des 
territoires d'outre-mer ; ses observations sur Particle 5 du projet 
de AS : exemple du lycée de Saint-Pierre [27 avril 1971] (p. 1475, 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant appro- 
loppement économique 


bation du VI Plan de déve et social : 
ses observations sur les territoires d'outre-mer ; caisse centrale 
de coopération économique ; problème de l'habitat [17 juin 
1971] (p. 3068) ; Article unique : son amendement (moyens des 
organismes de crédit public) [18 juin 1971] (p. 3119) ; 


— Prend part à la discussion du À de loi de programme 
sur l'équipement sportif et s0c concours de pro- 
nostics ; ses observations sur la Poutiie de loi de M. Destre- 
meau; problème des territoires et départements d'outre-mer 
[22 juin 1971] (p. 3265, 32686) ; 


— Mise au point au sujet du vote de M. Jacques Vendroux 
sur les crédits du titre IV de l'état B du projet de loi de 
finances pour 1972, budget des anciens combattants [25 octobre 
1971] (p. 4840) ; 

— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 
de loi de finances pour 1972: SERVICES DU PREMIER MINISTRE 
(FONCTION PUBLIQUE ET RÉMUNÉRATIONS) : problème des territoires 
d'outre-mer ; son opposition à l'invasion du territoire de Saint. 
Pierre-et- Miquelon par des fonctionnaires ed cut 
[25 octobre 1971] (p. 4858) ; étatisation de la fonction publique 
à Saint-Pierre-et- Miquelon (.. 4859) ; TERRITOIRES D'OUTRE-MER : 





ses observations sur Saint-Pierre-et-Miquelon ; objectifs du 
VI Plan ; action du F.I.D.E.S. ; res 


du centre sportif et socio-culturel D (3 novembre 1971] (p. 5198) ; 
conversation entre le Gouvernement et la société Inter-Pêche : 
recherches pétrolières dans les eaux de l'Atlantique Nord, œ 
large de Saint-Pierre-et-Miquelon (p. 5199) ; 

— Pose à M. le Premier ministre une question d'actualité 
relative à la non-retransmission d'un match de football 
[29 octobre 1971] (p. 5117, 5118). 


en + (M. ANTONIN), Député du Tarn-et-Garonne (N.1, puis 
app. S.). 


S'apparente au groupe socialiste [16 novembre 1971] (p. 5806), 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [2 avril 1971] (p. 837). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 
de loi de finances pour 1972: 
(JEUNESSE, SPORTS ET LOISIRS) : 
ses observations sur les clubs ; - 
sportives à l’école ; subventions aux associations [6 novembre 
+ (p. 5482) ; AGRICULTURE, F.0.R.M.A. ET B.A.P.S.A.: pro- 
lème fruitier [16 novembre 1971] (p. 5732) ; F.E.0.G.A. ; tarifs 
de D mg porté PRE des arrachages de vergers; organisa: 
du fruit (p. 5733). 


VERKINDÈRE (M. ApRIEN), Député du Nord (U.D.R.). 


Est nommé membre de La commission de la production et 
des échanges [2 avril 1971] (p. 837). 


VERNAUDON (M. RoLanp), Député du Val-de-Marne (U.D.R.), 
secrétaire de l'Assemblée nationale. 


Est nommé secrétaire de l’Assemblée nationale [2 avril 1971] 
(p. 832, 834). 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [2 avril 1971] (p. 837). 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion de la proposition de loi relative à la création 
de endtnes de un privés dispensant un 
enseignement à distance ainsi qu’à la publicité et au démarchage 
faits par les établissements d'enseignement [18 juin 1971] 
(p. 3133). 


ne dE L'ES CS 
[24 juin 1971] (p. 3407). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie du 
RS nee RES de RS SE 
VICTIMES DE GUERRE : application du rapport constant ; 

tation des pensions d'invalidité ; problème de la carte du combet 
tant; cas des militaires d'Afrique du Nord; situation des 
anciens prisonniers de guerre [22 octobre 1971] (p. 4825); 


développement de l'urbanisation des grands centres ; 

vations sur les machines à voter; problèmes de la 
édification de commissariats ; renouvellement du matériel auto- 
mobile ; vétusté de l'ensemble du matériel administratif ; place 
de la protection civile [10 novembre 1971] (p. 5622) ; ses obser- 
vations sur les feux de ns ph, te prier 
sapeurs-pompiers ; groupement protection 

aide financière de l'Etat aux collectivités locales (p. 5623). 


VERPILLIERE (M. Guy DE LA), Député de l'Aisne (R. L). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [2 avril 1971] (p. 837). 









à 


‘es _ 8e 
its 


L ” "4 





du 10 juillet 1964 relative à Gr are des 
communa 
[24 juin 1971] ; 


culturelles, familiales et pociales, sur le projet de loi de finances 
L 
T8 octobre 1971]. 


en qualité de rapporteur pour avis: ses observations sur le 
1 p. 100 ; renforcement des moyens en personnel du ministère ; 
âéveloppement des actions entreprises ; protection du patrimoine 


création PT inomets polyvalents ; crise du théâtre ; ses obser- 
vations sur la Comédie-Française et le Théâtre national popu- 
laire ; musées de province ; diversification des centres d'intérêts 
culturels [27 octobre 1971] (p. 4953, 4954). 


momie générale et du Plan [2 avril 1971] (p. 837). 


taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
e 1971] (p. 6609). 


aire chargée de proposer un texte sut les dispositions restant 
171 [15 décembre 1971] (p. 6809). 


de l'économie générale et du plan sur le projet de loi de finances 


runs DE GUERRE (n° 2010) [8 octobre 1971]. 


de loi de finances pour 1972, en qualité de rapporteur spécial : 

dépenses de fonctionnement [22 octobre 1971] (p. 4783) ; ANCIENS 
COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE: pensions et retraites ; 

actions sociales ; application du rapport constant ; variations des 
effectifs par grandes catégories ; doublement des retraites for- 
faitaires ; mise à parité des pensions des déportés politiques avec 
celles des déportés résistants ; majoration des pensions y 
dants âgés ; majoration des pensions de veuves (p. 4784) ; 

cation d d’orphelin ; inscription des anciens d'Algérie à office 
national des anciens combattants ; ouverture de leur droit à 
cotiser à la retraite mutualiste ; augmentation du plafond ré 
de la retraite mutualiste (p. 4785) ; 
retraite du combattant ; sécurité sociale pour les veuves Los 
guerre et les veuves titulaires d'une pension de réversion ; 

entrée des anciens combattants dans l'Office (p. 4830, 4831) ; 


titre premier du livre IV du code de la santé publique, instituant 
un titre VI du même livre et modifiant l'article L. 404 du code 
de la sécurité sociale, après l'article 56: législation sur la pro- 
pharmacie [16 décembre 1971] (p. 6855, 6856). 


familiales et sociales [2 avril 1971] (p. 837). 


et des forces armées [2 avril 1971] (p. 837). 


: Dépôts : 


— Son r rapport, fait au nom de la commission de la défense 
nationale et es forces armées sur la proposition de loi (n° 1286) 
tendant à ‘faire bénéficier les combattants de la Résistance qui 


Dépôts : 
— Sa proposition de loi tendant à modiifer la loi n° 64-696 


associations 


chasse agréées (n° 1897) 





les et inter 


— Son avis, présenté au nom de la commission des affaires 


1972 (n° 1993). AFFAIRES CULTURELLES (n° 2011) 


intervention : 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie du 
de loi de finances pour 1972: AFFAIRES CULTURELLES, 


: crédits à l’aide à La décentralisation d 


VERTADIER (M. PIERRE), Député de la Vienne (U.D.R.). 
Est nommé membre de la commission des finances, de l’éco- 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari- 
en discussion du projet de loi de finances pour 1972 [9 décem- 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte pari- 
du projet de loi de finances rectificative pour 


Dépôt : 
— Son rapport, fait au nom de la commission des finances, 


pour 1972 (n° 1993), annexe n° 6, ANCIENS COMBATTANTS ET 


Interventions : 
— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 


Titre NI: taux 


— Prend part à la discussion du projet de loi modifiant le 


VIGNAUX (M. Pau), Député du Gers (S.). 
Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 


VILLON (M. PræRRre), Député de l'Allier (C.). 
Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
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appartenaient à un réseau homologué des forces françaises 
combattantes et dont l’activité dans la Résistance s’est exercée 
en Indochine, des dispositions du décret du 5 septembre 1949 
relatif à la délivrance des attestations d'appartenance aux mem- 
bres des forces françaises combattantes par la réouverture du 
délai de trois mois suivant la publication dudit décret pour 
arrêter les contrôles nominatifs des réseaux homologués des 
forces françaises combattantes (n° 1794) [7 juin 1971]; 


— Sa proposition de loi tendant à la nationalisation des indus- 
tries d'armement (n° 2009) [7 octobre 1971]; . 


— Sa proposition de loi tendant à accorder aux coopératives 
d'utilisation de matériel agricole un taux réduit de T.V.A. 
pour leur équipement et à les faire bénéficier des prêts à bas 
taux d'intérêt (n° 2038) [3 novembre 1971]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant code 
du service national : ses observations sur la loi du 9 juillet 1970 ; 
suppression quasi totäle des sursis pour études ; renforcement du 
caractère professionnel de l’armée ; problème des dispenses 
[6 avril 1971] (p. 912) ; nécessité de revenir aux commissions 
départementales ; ses observations sur l'ordonnance de jan- 
vier 1959 relative à l’état de mise en garde (p. 913) ; Art. 4: 
ses observations sur son sous-amendement (p. 915) ; son sous- 
amendement tendant après les mots : « ces fonctions » à rédiger 
ainsi la fin de l'amendement de M. Le Theule : « s’il ne justifie 
être en situation régulière par rapport à la loi sur le service 
national » (p.916) ; droits civiques des jeunes gens qui n’ont 
pas encore accompli leur service militaire (p. 916, 917) ; Art. 5: 
son amendement tendant à une nouvelle rédaction du quatrième 
alinéa du texte proposé pour cet article : « soit à bénéficier de 
sursis d’incorporation jusqu’au 31 décembre de l’année civile 
au cours de laquelle ils atteignent l'âge de 25 ans pour pour- 
suivre leurs études » (p. 917) ; rétablissement du droit au sursis 
d'études (p. 917, 918) ; son amendement tendant à supprimer 
le cinquième alinéa du texte proposé pour cet article (p. 918) ; 
Art. 12: son amendement tendant à supprimer cet article 
(p. 921) ; conséquence de l'exécution du service au titre de la 
coopération ou de l’aide technique (p. 921) ; Art. 31: exemple 
d'un fils de médecin décédé dans l'exercice de sa fonction 
[7 avril 1971] (p. 949) ; Art. 32: son amendement tendant à 
substituer au quatrième alinéa du texte proposé pour cet 
article de nouvelles dispositions : (rôle et composition de la 
commission départementale) (p. 949) ; ses observations sur son 
amendement (p. 949, 950) ; Art. 33: dépôt des demandes de 
dispense (p. 951); Art. 35: libération anticipée (p. 951) ; 
Art. 48 : son amendement tendant, dans cet article, à substituer 
aux mots: « deux fois » les mots: « une fois et demie » 
(p. 954) ; Art. 50: son amendement tendant à la suppression du 
texte proposé pour cet article (p. 954) ; ses observations sur la 
notion de propagande (p. 955) ; Art. 56: son amendement ten- 
dant à rédiger ainsi cet article: « les modalités particulières 
prévues à l'article 51 sont applicables pendant la période du 
service militaire actif. Elles peuvent être prolongées pour une 
durée égale à la moitié de celui-ci sur décision de la commis- 
sion » (p. 956) ; situation des jeunes qui ont été condamnés 
(p. 957) ; Art. 86: obligations du service de défense (p. 960) ; 
Art. 88 : statut de défense (p. 966) ; Art. 94: son amendement 
tendant à compléter cet article par un nouvel alinéa: « Ils ne 
peuvent participer à des missions de maintien de l’ordre ni être 
utilisés pour remplacer des travailleurs en grève » (p. 967) : 
état de mise en garde (p. 967) ; Art. 103 : situation des jeunes 
gens envoyés dans un pays étranger au titre de la coopération ; 
cas des départements et des territoires d'outre-mer (p. 968) ; 
Art. 56: son amendement tendant à une nouvelle rédaction de 
cet article : (application des modalités particulières prévues à 
l’article 51) (p. 975) ; ses observations sur une question de pro- 
cédure parlementaire ; retrait de son amendement (p. 976) ; 
Art. 6G: retrait de l’amendement de M. Duroméa (p. 976) ; 
Art. 2: ses observations sur l'amendement de M. Duroméa 
(p. 976) ; Seconde délibération: Art. 51: obligations prévues 
pour les jeunes condamnés (p. 978) ; Art. 56: son amendement 
tendant à une nouvelle rédaction de cet article (application des 
modalités particulières prévues à l’article 51) (p. 979) ; Art. 60 : 
cas d’un condamné à plus d’un an d'emprisonnement qui aurait 
purgé sa peine et ne donnerait pas suite à la convocation sous 
les drapeaux (p. 981) ; ses explications de vote ; maintien de la 
suppression des sursis pour études ; difficultés d'obtenir des 
dispenses ; dispositions de l'ordonnance du 7 janvier 1959; son 
vote (p. 982) ; - 


— Prend part au débat sur en questions orales de MM. Rou- 
caute, Poudevigne, Brugnon, Bertrand Denis, Ansquer relatives 
aux problèmes agricoles ; délai de rattrapage des prix 
à la suite de la dévaluation ; problème des prêts bonifiés du 
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crédit agricole ; politique de la sélectivité ; production de viande 
bovine ; élevage porcin [16 avril 1971] (p. 1204, 1205) ; non- 
répercussion des prix indicatifs à la production (p. 1211) ; 

— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à 
l'émancipation des jeunes gens qui ont accompli le service 
national actif: possibilité d'accorder le droit de vote à l’âge 
de 18 ans; situation des femmes [11 mai 1971] (p. 1793, 
1794) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant appro- 
bation du VI Plan de développement économique et social : 
problèmes agricoles; attribution des aides publiques [16 juin 
1971] (p. 3011) ; carence des exportations de produits alimentaires 
transformés ; nécessité de prévoir une aide aux industries agri- 
coles et alimentaires sous forme coopérative ; situation des sala- 
riés agricoles (p. 3012) ; 


— Pose à M. le Premier ministre une question d'actualité 
relative à l’amicale des anciens de la division «Das Reich >» 
[22 octobre 1971] (p. 4799, 4800) ; 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 
de loi de finances pour 1972 : ANCIENS COMBATTANTS ET VIC- 
TIMES DE GUERRE : Titre Ni : son vote contre ce titre [22 octobre 
1971] (p. 4830) ; CRÉDITS MILITAIRES : programme de gouverne- 
ment du parti communiste [2 novembre 1971] (p. 5177) ; arrêt 
des fabrications et des essais nucléaires ; désarmement nucléaire ; 
participation à la conférence du désarmement ; exemption de 
l'armée des missions de maintien de l’ordre ; ses observations 
sur les forces d'action extérieure ; fossé entre l'armée et 
la Nation (p. 5178) ; son vote contre le titre III (p. 5188) ; 
AGRICULTURE, F. 0. R. M. À. ET B.A.P.S.A. : situation de la paysan- 
nerie ; conséquence de la politique sélective du crédit; exode 
rural ; dégradation du revenu agricole ; investissements propres 
à l’agriculture [15 novembre 1971} (p. 5717) ; programme de 
gouvernement du parti communiste (p. 5718) ; vote du groupe 
communiste contre le titre III [16 novembre 1971] (p. 5794) 
et contre le titre V (p. 5795) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi modifiant et 
complétant certaines dispositions du code de jüstice militaire : 
adaptation du code de justice militaire aux dispositions de la 
loi de 1970; liberté des citoyens ; sa question de savoir pour 
quoi un gendarme reste justiciable des tribunaux purent 
des forces armées [7 décembre 1971] (p. 6432) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi de finances recti- 
ficative pour 1971; Art, 25 : ses observations sur l'avion 
« Jaguar » ; problème du rachat des « Mirage » vendus à Isrél ; 
participation des forces françaises à la pacification du Tchad 
[7 décembre 1971] (p. 6484, 6485). 


VINATIER (M. JEAN), Député de la Corrèze, 1" circonscrip- 
tion (S.). 

En remplacement de M. Montalat, décédé 
tembre 1971 ; 


L'Assemblée prend acte de son remplacement [2 octobre 
1971] (p. 4210) ; 


le 22 sep- 


S'inscrit au groupe socialiste [5 octobre 1971] (p. 4283). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [26 octobre 1971] (p. 4928). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 
de loi de finances pour 1972 : AGRICULTURE, F. 0. R. M. A. ET 
B.A.P.S.A. : crédits destinés aux équipements productifs agri- 
coles; incohérence de la politique agricole; loi sur l'élevage 
[16 novembre 1971] (p. 5774) : 


— Prend part à la discussion de la proposition de loi tendant 
à modifier diverses dispositions du code rural relatives aux baux 
ruraux, Article 2 : problème de la destruction d'un bien donné 
à bail [8 décembre 1971] (p. 6512). 


VITTER (M. PIERRE), Député de Haute-Saône (R. L). 


Est nommé membre de La commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [2 avril 1971] (p. 837). 


VITTON (M. Rocer pe), Député du Morbihan %R. L.). 


Est nommé membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées [2 avril 1971] (p. 837). 





Dépôt : - 
— Sa proposition de loi tendant à accorder aux officiers de 
grade supérieur 


réserve radiés des cadres une promotion au 
à titre honoraire (n° 2006) [7 octobre 1971]. 


Intervention : 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 
de loi de finances pour 1972 : AGRICULTURE, F. 0. R. M. A. Er 
B. A. P.S. A. : niveau de vie des agriculteurs ; exode rural; prix 
du lait [16 novembre 1971] (p. 5761); production laitière 
(p. 5762). 


VIVIEN (M. ROBERT-ANDRÉ), Secrétaire d'Etat au logement 


interventions : 


— Répond à la question d'actualité de M. Chazelle relative aux 
revendications des ingénieurs des travaux publics [5 mai 1971] 
(p. 1646, 1647) ; 


— Répond à la question d'actualité de M. Odru relais 
au logement social [5 mai 1971} (p. 1651, 1652); 


— Répond à la question orale sans débat de M. Bonhomme 
relative aux conséquences de la loi d'orientation financière 
[5 mai 1971] (p. 1655, 1656) ; 


— Prend part à la discussion : du projet de loi relatif à 
l'allocation de , du projet de loi relatif aux habitations 
à loyer modéré, modifiant le code de l'urbanisme et de l'habi. 
tation, du projet de loi relatif à diverses opérations de construe- 
tion et des conclusions du rapport de la commission des lois 
constitutionnelles, de la législation et de l’administration géné. 
rale de la République sur la proposition de loi de M. Icart et 
plusieurs de ses collègues, tendant à réglementer les retenues 
de garantie en matière de marchés de travaux définis per 
l'article 1779-3° du code civil : ses observations sur la discussion 
générale ; accord des municipalités en ce qui concerne Îles 
loyers libérés [10 juin 1971] (p. 2683, 2684) ; Projet de loi 
relatif à l'allocation de logement, Art. 1°" , disparition de l’alle: 
cation de loyer (p. 2686) ; Art. 2 : situation des jeunes ménages ; 
cas des jeunes ménages et des personnes âgées (p. 2687) ; cas 
des enfants qui accueillent leurs parents chez eux (p. 2687) ;- 
situation des étudiants (p. 2687, 2688) ; son amendement tendant, 
dans le dernier alinéa de cet article, à substituer aux mots : 
«< allocation logement » les mots : « allocation de logement x 
(p. 2688) ; Art. 3 : situation des personnes âgées en raison d'un 
logement rénové dans des conditions trop rigides ; exigence 
d'un minimum de salubrité ; situation des bénéficiaires de l'alle- 
cation de loyer. (p. 2690) ; agence nationale pour l'amélioration 
de l'habitat (p. 2690) ; Art. 4 : critère de l'obligation alimentaire 

; cas des bénéficiaires de l’allocation de loyer ; situation . 
des indigents (p. 2692) : Art. 8 : affectation d'une partie du 
produit de la participation de un pour cent à diverses catégories ; 
situation des personnes âgées (p. 2695) ; Seconde déli bération, 
Art. 3 : son amendement tendant à supprimer les deux derniers 
alinéas de cet article (p. 2697) ; ses observations sur la modifi: 
cation de l’ordre du jour [11 juin 1971] (p. 2747) ; Projet de loi 
relatif aux habitations à loyer modéré, modifiant le code de 
l'urbanisme et de l'habitation, Art. 1° : offices publics d'aména- 
gement et de construction (p. 2747) ; son amendement tendant 
à rédiger ainsi le cinquième alinéa du texte proposé pour larti- 
cle 159 du code de l'urbanisme et de l'habitation : « Less 
anonymes coopératives de production ‘ d’ habitations à loyer 
m é» (p. 2747) ; Art. 3 : ses observations sur l'ame 
de M. Barbet (p. 2749) : avis des collectivités locales pour la 
création des O.P.A.C. (p. 2750) ; Art. 4 : son amendement 
tendant à une nouvelle rédaction du début du premier alinéa 
de cet article : « Pour les opérations faites en application de 
la législation sur les habitations à loyer modéré, les offices 
publics. » (p. 2750) ; possibilité d'exonération fiscale en faveur 
des O.P. A.C. (p. 2750) ; droit d’expropriation en faveur de 
ces organismes (p. 2751) ; après l'article 6 : rôle des. receveurs 
spéciaux pour la gestion comptable des offices d'H. L. M. ; pro 
blème des poursuites (p. 2753) ; Art, 12 : ses observations swf 
l’emendement de M. Barbet (p. 2761) : ses observations sur l@ . 
modification de l'ordre du jour prioritaire (p. 2761) : après 
l'article 14 : rôle des locataires @. 2768) ; Art. 21 : résorptiom 
de l'habitat insalubre (p. 2771) ; ses remerciements (p. 2773) : 
Projet de loi relatif à diverses opérations de construction, Art. 6: 
ses observations sur les paroles de M. Claudius-Petit [12 juin 
1971] (p. 2808) ; Art. 19 : ses observations sur Les a 
de M. Tisserand (p. 2819, 2821) ; Art. 22 : ses observations Su 

amendement de M. Denvers et l'amendement de M. Tisse- - 
; Art. 24, D # 
. 2824, . 30 : son sous-amend 
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tendant à c léter l'amendement de M. Tisserand par la phrase 

; : À Toutefois, tr Fu ner 296 4 Lg 
contrats conclus avant l'entrée en vigueur présente loi » 
(p. 2827) ; retrait de son sous-amendement (p. 2827) ; après 
l'article 30 : son amendement tendant à compléter larticle 
12% du code civil (conséquence des privilèges et hypothèques, 
expressément réservés par le créancier avec le consentement 
du propriétaire des biens affectés) (p. 2827) ; nécessité de faci- 
liter les prêts hypothécaires (p. ) ; après l'article 30 : son 
amendement tendant à compléter l’article 1279 du code civil 
(affectation des privilèges et hypothèques) (p. 2830) ; Art. 32 : 
ses observations sur l'amendement de M. Tisserand (p. 2832) ; 
Art. 33 : date d'application de la loi (p. 2832) ; après l'article 14 : 
son sous-amendement tendant à une nouvelle rédaction des deux 
derniers alinéas de l'amendement de M. Tisserand (acte de ces- 
sion des parts ; responsabilités du cédant à l'égard du cession- 
naire) (p. 2834) ; retrait de son amendement (p. 2835) ; son 
amendement tendant à insérer un nouvel article (application des 
ispositions relatives au conseil de surveillance) (p. 2835) ; 
Conclusions de la commission mixte paritaire sur le projet de loi 
relatif à diverses opérations de construction : ses observations 
sur la loi de 1938 [28 juin 1971] (p. 3483) ; son amendement 
tendant à supprimer l’article 3 decies (p. 3487) ; son amendement 
(transfert de propriété par la société à un associé) (p. 3488) ; 
son amendement (contrat par lequel une personne s’oblige envers 
le maître de l'ouvrage à faire procéder pour un prix convenu 
à la construction d’un immeuble d’habitation ou d'un immeuble 
à usage professionnel et d'habitation en une qualité autre que 
celle de vendeur) (p. 3488) ; son amendement (cas où l’attri- 
bution de locaux à des actions ou à des parts déterminées ne 
résulte pas des statuts originaires ou d’une décision unanime 
des associés) (p. 3488) ; son amendement tendant, dans la pre- 
mière phrase du deuxième alinéa de l’article 33 à supprimer 
les mots : « 1°’ bis » (p. 3488) ; son amendement (détermination 
de la date d'effet des dispositions du titre 1° bis aux sociétés 
constituées antérieurement à l'entrée en vigueur de la présente 
loi) (p. 3489) ; Conclusions du rapport de la commission mixte 
paritaire sur les dispositions restant en discussion du projet 
de loi relatif à l'allocation de logement : modalités de financement 
de la nouvelle allocation ; nombre de logements susceptibles 
d'être financés grâce au produit de la contribution [29 juin 1971] 
(p. 3509) ; Conclusions du rapport de la commission mixte pari- 
taire sur les dispositions restant en discussion du projet de loi 
relatif aux habitations à loyer modéré, modifiant le code de l'urba- 
nisme et de l'habitation : rôle des H.L.M. , politique sociale 
du logement ; situation des coopératives d’H. L. M. ; régime de la 
location coopérative [29 juin 1971] (p. 3514) ; suppression des 
organismes dont l’activité est réduite (p. 3515) ; 

— Prend part à la discussion de la proposition de M. Wagner 
relative aux associations foncières urbaines et du projet de loi 
portant dispositions diverses en matière d’urbanisme : problèmes 
posés par l'amélioration de l'habitat ; problème de l'habitat 
rural (12 juin 1971] (p. 2854) ; habitat insalubre ; problème 
des loyers ; réajustement des loyers taxés ; frais entraînés par 
la mise en état d’habitabilité du parc immobilier ; allocation 
de logement ; situation dans les départements d'outre-mer 
g 2855) ; Association foncière urbaine : Art. 1° : son amen- 


foncière, Art. 1°" : procédure du lotissement (p. 2861) ; déter- 
mination de la superficie minimale (p. 2862) ; Art. 83-2 du code 
de l'urbanisme : durée de la validité du certificat d'urbanisme 
E. 2864) ; Art. 84 du code de l'urbanisme : problème des 
constructions sans fondations ; ses observations sur les cara- 
vanes (p. 2865) ; Art. 9 de la loi du 26 juillet 1962 : indemnité 
due au locataire lors du transfert de propriété au profit du titu- 
lire du droit de préemption (p. 2874) : Art. 11 : son amen- 
tendant, dans le premier alinéa de cet article, à substituer 

qux mots : « 16 ans » les mots : « 14 ans » (p. 2877) ; son amen- 
dement tendant, dans le deuxième alinéa de cet article, à 
aux mots : « 8 ans» les mots : «6 ans » (p. 2877) ; 

après l’article 11 : ses observations sur l'amendement de M. Barbet 
(@: 2877, 2878) ; Art. 16 : son amendement (possibilité pour le 
Conseil municipal de renoncer à percevoir la taxe locale d’équi- 
Pement sur les constructions édifiées par certains offices ou 
) (p. 2878) ; taxe d'équipement sur les bâtiments agri- 

coles (p. 2879) ; Art. 20 : son amendement tendant à une nou- 
velle rédaction de cet article (application de la présente loi 
d'orientation foncière aux nts d'outre-mer) (p. 2881) ; 
ses remerciements avant le vote sur l’ensemble du projet de loi 
(. 2881) ; Conclusions du rapport de la commission mixte pari- 
taire sur les dispositions restant en discussion du projet de loi 
Éd ER € 

: sauvegarde des espaces verts u . 3510) ; 

ses amendements tendant, dans le Lu Four ali du texte 
Proposé pour l’article 8, et du premier alinéa du texte proposé 
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pour l’article 11 de la loi du 26 juillet 1962, à substituer aux 
mots: « 12 ans » les mots: « 14 ans » (p. 3513); son 
amendement tendant, dans le deuxième alinéa du texte pro- 
posé pour l'article 11, à substituer aux mots : «+4 ans» 1es 
mots : «6 ans» (p. 3513) ; son amendement tendant, dans le 
paragraphe 1 de l’article 18, après les mots : « services publics » 
à insérer les mots : «industriels ou commerciaux » (p. 3513) ; 
son amendement (communication par l'administration fiscale 
aux maires du montant des sommes dues et payées à leur com- 
ag e chaque redevable de la taxe locale d'équipement) 
(p. 3514) ; 


— Prend part à la discussion : du projet de loi portant 
réforme du régime fiscal des profits de construction ; du projet 
de loi portant suppression de l’exemption temporaire de contri- 
bution foncière prévue en faveur des locaux d’habitation ; du 
projet de loi modifiant la loi du 24 mars 1952 relative aux 
entreprises de crédit différé : ses observations sur les paroles 
de M. Giscard d'Estaing [14 juin 1971] (p. 2891) ; 


— Prend part à la discussion, en deuxième lecture, de la pro- 
position de loi tendant à réglementer les retenues de garantie 
en matière de marchés de travaux définis par l'article 1779-3° 
du code civil : ses observations sur ce texte ; liste des établis- 
sements financiers [29 juin 1971] (p. 3518) ; 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 
de loi de finances pour 1972 : ÉQUIPEMENT ET LOGEMENT (LOGE- 
MENT ET URBANISME) : problèmes de l’urbanisme [28 octobre 1971] 
(p. 5056) ; aspects humains du logement ; recherche de loge- 
ments de qualité; lien entre le problème du logement et Les 
équipements collectifs; problème de la qualité architecturale ; 
augmentation des effectifs du personnel d'animation socio-édu- 
catif dans les cités nouvellement créées (p. 5057) ; évolution 
des charges locatives ; habitat d’ancien ; agence nationale pour 
l'amélioration de l'habitat; amélioration de l'habitat rural 
(p. 5058) ; lutte contre l'habitat insalubre ; extension du bénéfice 
de l'allocation de logement (p. 5059) ; coût de la réalisation de 
400.000 H.L.M. par an (p. 5066) ; importance économique des 
primes sans prêt; politique des concours et modèles : réforme 
des’ prêts spéciaux du Crédit foncier; nécessité d'aider une 
catégorie intermédiaire de nouveaux locataires dont les reve- 
nus dépassent légèrement le plafond de ressources exigé pour 
les H.L.M. [29 octobre 1971] (p. 5096) ; pourcentage de mai- 
sons individuelles construites : montant des prêts du Crédit 
foncier (p. 5097); autorisations de programme en ce qui 
concerne les primes; introduction de la notion de précarité 
de l’aide (p. 5100) ; nombre de logements P.L.R.: problème 
des primes; nombre des H.L.M. locatives; exemple de la 
Loire-Atlantique ; dotation de la Lorraine et des Vosges; pro- 
blème des pays de Loire; amélioration de l'habitat : habitat 
rural ; agence nationale pour l'amélioration de l'habitat ; pro- 
blèmes relatifs aux jeunes ménages et aux personnes âgées ; 
réforme du prix plafond des H.L.M.; allocation de logement 
(p. 5124) ; accession à la propriété de logements H.L.M.; 
situation des personnes âgées; problème de la qualité; part 
des matériaux et des salaires dans les prix de revient des 
H.L.M.; maisons mobiles; maisons individuelles : information 
du public ; taxe d'équipement (p. 5125, 5126) ; revision du budget 
de rénovation urbaine (p. 5126) ; 


— Répond à la question d'actualité de M. Carpentier, relative 
à l'hébergement des travailleurs immigrés [3 décembre 1971] 
(p. 6390, 6391) ; 


— Répond à la question d'actualité de M. Boudet, relative 
2 magasins à grande surface [17 décembre 1971] (p. 6918, 
1919). 


VOILQUIN (M. ALBERT), Député des Vosges (R.I). 


Est nommé membre de la commission des finances, de l’éco- 
nomie générale et du plan [2 avril 1971] (p. 837). 


Est nommé membre de la commission spéciale chargée de 
vérifier et d'apurer les comptes [6 avril 1971] (p. 923). 


Dépôts : 


— Sa proposition de loi tendant à la création d’une commis- 
sion chargée d'examiner les problèmes l'application 
aux fonctionnaires militaires d'une indemnité familiale de rési- 
dence (n° 1689) [5 mai 1971]; 


— Son rapport, fait au nom de la commission des finances, 
de l'économie générale et du Plan, sur le projet de loi de 
finances pour 1 (n° 1993), annexe n° 42, DÉFENSE NATIONALE : 
Dépenses ordinaires (n° 2010) [8 octobre 1971]. 
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Interventions : 


— Prend part à la discussion sur la notion de censure : ses 
explications de vote : fondement de la motion de censure ; situa- 
tion des personnes âgées; situation des jeunes [21 avril 1971] 
(p. 1297) ; problèmes des transports en commun ; utilisation des 
ressources publiques; problème de l'enseignement ; manque 
d'information (p. 1298) ; 

— Pose à M. le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, 
chargé de la fonction publique, uné question orale avec débat, 
relative aux revendications des fonctionnaires [30 avril 1971] 
(p. 1591); attitude commune des sept fédérations de fonction- 
naires; diminution du pouvoir d'achat ; situation des fonction- 
naires appartenant à la catégorie B ; suppression des zones de 
salaires ; conclusions de la commission Jouvin ; principe de la 
réversion de la pension de la femme sur le mari; œuvres 
sociales : durée du travail (constat Oudinot) : instauration pro- 
gressive de la journée continue ou de la journée contractée ; 
introduction du travail à mitemps ; problème des agents auxi- 
liaires et des agents contractuels [30 avril 1971] (p. 1594, 1595) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant appro- 
bation du VI Plan de développement économique et social : 
nécessité de concrétiser partiellement le Plan par un certain 
nombre de lois-programmes sur les grands objectifs ; équilibre des 
finances publiques ; objectif du bonheur des citoyens agricoles 
[17 juin 1971] (p. 3071) ; 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie du pro- 
jet de loi de finances pour 1972 ; ANCIENS COMBATTANTS ET VIC- 
TIMES DE GUERRE : Egalité de traitement entre les générations du 
feu: avancement de l'âge de la retraite ; invalidité au taux du 
grade ; injustice résultant de l'application des articles L. 48 et 
L. 66 du code des pensions militaires et civiles de retraite pour 
les militaires de carrière mis à la retraite antérieurement au 
3 août 1962: situation des anciens combattants d'Afrique du 
Nord ; organisation du ministère [22 octobre 1971] (p. 4797) ; 
CRÉDITS MILITAIRES, en quaiité de rapporteur spécial : respect du 
troisième plan militaire ; plan de déflation des effectifs budgé:- 
taires; établissements militaires [2 novembre 1971] (p. 5158) ; 
mise en œuvre du service national féminin ; incorporation d’ap- 
pelés en qualité de gendarmes auxiliaires ; relèvement du prêt 
des appelés ; indemnités pour charges militaires ; situation des 
personnels réservistes du secteur privé, 
armées ; réduction du nombre des tirs nucléaires ; 
la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; indemnité com- 
pensatrice versée à la S.N.C.F.; gestion de l'appareil mili- 
taire (p. 5159, 5160) ; JusricE : éducation surveillée ; statut des 
personnels administratifs de l'éducation surveillée 15 no- 
vembre 1971] (p. 5373) ;: ÉCONOMIE ET FINANCES [SERVICES FINAN- 
CIERS] : situation des personnels des services extérieurs du Tré- 
sor ; transformation d'emplois de la catégorie C en emplois de 
la catégorie B [17 novembre 1971] (p. 5867) ; Titre M : ses 
observations sur les conséquences de suppression d'emplois 
(p. 5870, 5871) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant amé- 
lioration des retraites du régime général de sécurité sociale : 
situation des anciens combattants, des victimes de guerre et 
des anciens prisonniers de guerre; nécessité de respecter 
l’'échéancier [1 décembre 1971] (p. 6269) ; situation des retrai- 
tés militaires ; cas d’un ancien militaire de carrière occupant 
un emploi privé et ayant un accident professionnel ou une 
maladie grave ; ses observations sur le décret du 26 février 1970 
(p. 6270). 


VOISIN (M. ALBAN), Député du Nord-(U. D. R.). 


Est nommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [2 avril 1971] (p. 837). 


Intervention : 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie du pro- 


jet de loi de finances pour 1972 : ANCIENS COMBATTANTS ET VIC- 
TIMES DE GUERRE: droit à la retraite des anciens prisonmiers 
de guerre ; ses observations sur la proposition de loi demandant 
pour les anciens prisonniers de guerre la faculté de bénéficier 
de la retraite à taux plein avec une. bonification de six mois 
par année de captivité; parité entre déportés politiques et 
déportés résistants [22 octobre 1971] (p. 4823). 


VOISIN (M. AnpRé-GEoRGEs), Député de l'Indre-et-Loire (App. 
U. D. R.). 


Est nommé membre de la commission des finances, de l’éco- 
nomie générale et du Plan [2 avril 1971] (p. 837). 


DEBATS DE L’ASSEMBLEE 

















NATIONALE 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte pari. 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi de finances rectificative pour 
1971 [15 décembre 1971] (p. 6809). 


Dépôts : 


— Son rapport d'information fait, en application de l'a. 
ticle 145 du règlement, au nom de la commission des finances, 
de l’économie générale et du Plan, à la suite d’une mission 
effectuée au Tchad et en République centrafricaine, du 11 au 
23 janvier 1971 (n° 1925) [28 juin 1971] ; 


— Son rapport, fait au nom de la commission des 
de l’économie générale et du Plan sur le projet de loi de 
finances pour 1972 (n° 1993), annexe n° 4, COOPÉRATION (cré. 
dits du ministère des Affaires étrangères, coopération) (n° 2010) 
[8 octobre 1971] ; 


— Sa proposition de loi portant réglementation des profes. 
sions d'expert agricole et foncier et d'expert forestier (n° 2071) 
[25 novembre 1971]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion des conclusions du rapport de 
la commission de la production et des échanges, sur sa pi 
sition de loi et celle de M. Lepage, tendant à interdire là 
fabrication de vins mousseux ordinaires à l'intérieur de l'aire 
géographique de l'appellation d'origine Vouvray : i 
de qualité ; avis de l'institut national des appellations d’ori 
[28 avril 1971] (p. 1525) ; Art. 1° : ses observations sur l'ame 
dement du Gouvernement (p. 1526) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi sur les fusions 
et regroupements des communes : Art. 2 : sa question de savoir 
si la commission chargée d'établir le plan de fusions donne son 
avis sur la modification éventuelle des limites communales 
[2 juin 1971] (p. 2287) ; consultations faites par la commis 
sion (p. 2293) ; 

Prend part à la discussion du projet de loi com 
et codifiant les dispositions relatives à la formation 
nelle permanente, Art. 16 : son amendement tendant, après le 
premier alinéa de cet article, à insérer un nouvel alinéa (situa- 
tion des entreprises pour lesquelles la proportion des dépenses 
de salaires et de charges sociales excède 30 p. 100 du montant 
du chiffre d’affaires) [8 juin 1971] (p. 2558) ; 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 
de loi de finances pour 1972 : AFFAIRES ÉTRANGÈRES ET COOPÉ 
RATION, en qualité de rapporteur spécial : problème de la coopé- 
ration ; ses observation sur les bourses ; situation des étudiants 
qui, titulaires d’une bourse attribuée par leur pays, ne peuvent 
plus rentrer dans ce s en raison de la suppression de cette 
bourse ; rôle des volontaires du progrès; cas des assistants 
techniques [3 novembre 1971] (p. 5214} ; coopération 
militaire ; somme destinée à l’armée tchadienne ; crédits 
tinés à l'O.R.S.T.O.M.; augmentation des dépenses de per: 
sonnel des instituts de recherche appliquée ; ses observations 
sur le GERDAT ; problème des transports aériens, notamment 
des tarifs aériens sur l'Afrique ; dotation du fonds d'aide et de 
coopération ; attribution de subventions d'équilibre (p. 5215); 
nécessité de ne pas nous cantonner dans l'aide à l’agriculture 
(p. 5216) ; 

— Prend part à la discussion des conclusions du rapport 
de la commission de la production et des échanges sur la propo- 
sition de loi de M. Pierre Lelong tendant à amender l'ordon 
nance du 26 septembre 1967 relative aux sociétés S 

icoles, à leurs unions, à leurs fédérations, aux sociétés d'inté- 
+ collectif agricole et aux sociétés mixte d'intérêt agricole: 
problème des avantages fiscaux ; question de la patente [23 no 
vembre 1971] (p. 6022); Art. 8: son amendement à 
compléter cet article (p. 6031); Art. 12 de l'ordonnance du 
26 septembre 1967: son am nt tendant à modifier le 
texte proposé r cet article (p. 6034) ; sa constatation qu'il 
Crédit agricole puisse être commanditaire des 
; nécessité que les parts soient 


coopératives (p. 6034) 
par les rs (p. 6035) ; son amendement tendant à 
supprimer le i alinéa (4°) de cet article (p. 6035); 


vocation des caisses de Crédit agricole, des caisses d'épargne 
et du F. O. KR. M. À. (p. 6085) ; son amendement 
i le sirième alinéa (5°) de cet article (p. 


dement tendant ° : 
article (p. 6037) ; ses sur le F. O. R. M. A. (p. 6087) 
Art. 115 s0n amendement: (possibilité pour les sociétés coëb 
ratives et leurs unions de réaliser auprès de tiers 
de leur approvisionnement en produits agricoles) 


ne 
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possibilité de ramener les prises de participation des coopératives 


sané filiale à 12 p. 100 et celles des sociétés commerciales avec 
filiales à 35 p. 100 (p. 6040) ; son amendement tendant à 
abroger l'article 21 de l'ordonnance du 26 septembre 1967 
(p. 6042) ; retrait de son amendement (p. 6042) ; Art. 8: son 
amendement (p. 6042) ; 

— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
rectificative pour 1971, après l'article 10: son amendement 
relatif à l'application de la taxe professionnelle instituée par 
l'article 2 de l'ordonnance du 7 janvier 1959 aux sociétés coopé- 
ratives agricoles et à leurs unions [7 décembre 1971] (p. 6458, 
6459) ; définition des coopératives qui doivent être exemptées 
de la patente ; application de la taxe spéciale perçue au profit 
des collectivités locales (p. 6460, 6461, 6462) ; retrait de son 
amendement (p. 6470). 


VOLUMARD (M. PIERRE), Député de l'Isère (U. D. R)). 


Est nommé membre de la commission de la production et 
des échanges [2 avril 1971] (p. 837). 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi relatif aux habitations à loyer 
modéré modifiant le code de l'urbanisme et de l'habitation 
[24 juin 1971] (p. 3407). 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi portant dispositions diverses en 
matière d'urbanisme et d'action foncière [24 juin 1971] (p. 3408). 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi portant suppres- 
sion de certaines taxes annexes aux contributions directes 
locales: taxe sur les chiens; taxes sur l'énergie électrique ; 
possibilité de majorer uniformément la T. V. À. sur toute forme 
d'énergie ; réforme des finances locales [13 mai 1971] (p 1864, 
1865) ; 

— Prend part à la discussion du projet de loi portant appro- 
bation du VI Plan de développement économique et social : 
approvisionnement français en énergie; prix du pétrole brut ; 
investissements dans les centrales thermonucléaires ; importance 
des ouvrages hydrauliques de pompage; limitation de l’utili- 
sation énergétique du charbon ; équilibre fiscal entre toutes les 
firmes d'énergie ; déductibilité de T. V. À.; usine d’enrichisse- 
ment isotopique de « taille européenne » [15 juin 1971] 
(p. 2947, 2948) ; 


— Prend part à la discussion, en deuxième lecture, du projet 
de loi portant organisation de l’éducation professionnelle perma- 
nente, Art. 49: rôle des chambres de métiers [23 juin 1971] 
qe. 3326) ; Deuxième lecture du projet de loi d'orientation sur 
enseignement technologique, Art. 11: ca e de l’enseigne- 
ment technique et professionnel [24 juin 1971] (p. 3387) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi sur la filiation, 
Art, 342-3 du code civil : importance de la cellule de base qu'est 
la famille [6 octobre 1971] (p. 4333) ; Art. 760 du code civil : 
ses observations sur la famille classique (p. 4341) ; En deuxième 
lecture : situation des enfants naturels ; rôle du mariage et de 
la famille [2 décembre 1971] (p. 6333) ; conséquence de l’arrivée 
dun enfant naturel dans un foyer; ses observations sur la 

actuelle (p. 6334) ; ses observations sur la discussion 


_ projet de loi (p. 6335) ; analyse du projet de loi sur le plan 


de la morale (p. 6335) ; Art. 67 du code civil: établissement 
du bilan de la communauté (p. 6344) ; ses explications de vote : 
sa question de savoir si l’enfant sera plus heureux après le vote 
du projet de loi (p. 6349) ; ; 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 
de loi de finances pour 1972: DÉVELOPPEMENT INDUSTRIEL ET 
SCIENTIFIQUE : ses observations sur l'énergie, en particulier, 
nucléaire [5 novembre 1971] (p. 5422) ; usine isotopique de 
taille européenne ; problème du pétrole ; diversification de nos 


” fources d’approvisionnement ; application des patentes à l'E. D. F. 


et au Gaz de France ; recherche médicale (p. 5423) ; INTÉRIEUR 


ET RAPATRIÉS : indemnisation des rapatriés ; possibilité de trans- 


aux rapatriés la propriété de leur H. L. M.; effectifs de 

la police; cas particulier de Grenoble: sort des policiers 
contractuels d'Algérie [10 novembre 1971] (p. 5630) ; 

— Prend part à la discussion, en deuxième lecture, du projet 

doi relatif à la protection des usagers du droit 


Ant. 15: PE cg 
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WAGNER (M. RoBerT), Député des Yvelines (U.D.R.). 


_ Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [2 avril 1971] (p. 837). 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi portant dispositions diverses en matière 
d'urbanisme et d'action foncière [24 juin 1971] (p. 3408). 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en dis- 
cussion du projet de loi relatif aux habitations à loyer modéré 
ge — le code de l’urbanisme et de l'habitation [24 juin 1971] 
p. ). 


Dépôt : 


— Son avis, présenté au nom de la commission de la produc- 
tion et des échanges, sur le projet de loi de finances pour 1972 
(n° 1993). — XX. POSTES ET TÉLÉCOMMUNICATIONS (n° 2015) 
[8 octobre 1971]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion du projet de loi modifiant la 
loi n° 60-790 du 2 août 1960 tendant à limiter l'extension des 
locaux à usage de bureaux ou à usage industriel dans: la région 
parisienne : redevances dans la région parisienne ; problème des 
liaisons téléphoniques ; zone centrale de la région parisienne ; 
zones de l'Ouest ; problème des communes des Hauts-de-Seine 
[8 avril 1971] (p. 1006) ; limites territoriales des diverses zones 
(p. 1007) ; Art. 1°" : son amendement tendant à une nouvelle 
rédaction du texte proposé pour cet article : (délimitation des 
zones de perception de la redevance ; détermination des locaux 
assujettis au paiement de la redevance) (p. 1013) ; extension du 
champ d'application de la loi à l’ensemble des métropoles d’équi- 
libre et des grandes agglomérations ; répartition des recettes de 
la redevance (p. 1013, 1014) ; Art, 3 : son amendement tendant 
à une nouvelle rédaction de cet article : (répartition des rede- 
vances) (p. 1018) ; retrait de son amendement (p. 1018) ; son 
amendement tendant, dans le troisième alinéa (2°) de l’article 6 
de la loi du 2 août 1960 après les mots : « des locaux détruits 
par sinistre » à insérer les mots : « ou expropriés pour cause 
d'utilité publique » (p. 1022) ; Articles additionnels : son amen- 
dement tendant après l’article 6 à ajouter un. nouvel article : 
(application des majorations des redevances qui résulteraient de 
la présente loi) (p. 1023) ; champ d’application du projet de loi; 
problème des demandes déposées avant le 1° novembre 1970 
(p. 1023) ; En deuxième lecture : Art, 2 : son amendement ten- 
dant à compléter le premier alinéa du paragraphe I de l’article 2 
de la loi du 2 août 1960 : (exigibilité du versement dès que ie 
titre de perception est émis ; versement en deux fractions égales) 
[3 juin 1971] (p. 2316) ; paiement de la redevance (p. 2316, 2317) ; 
retrait de son amendement (p. 2317) ; Article 3 : ses. observa- 
tions sur les paroles de M. Bettencourt (p. 2318) ; Art. 7 : Yira- 
tion de la date entraînant l'exonération de la majoration de la 
redevance ; situation des entreprises ayant obtenu des agréments 
(p. 2320) ; 


— Prend part à la discussion du rapport sur la proposition 
de loi de M. Icart tendant à réglementer les retenues de garantie 
en matière de marchés de travaux définis par l'article 1179-3° 
du code civil, Art. 1°" : son amendement tendant, dans le dernier 
alinéa de cet article, après les mots : « stipulés contractuelle- 
ment n’est pas » à insérer Le mot : « totalement » [11 juin 1971] 
(p. 2773) ; Art. 2 : son amendement tendant, dans le deuxième 
alinéa de cet article, à supprimer les mots : « même en l'absence 
de mainlevée » (p. 2775) ; son amendement tendant à compléter 
cet article par un nouvel alinéa : (notification du refus de main- 
levée) (p. 2775) ; 


— Pose à M. le Premier ministre une question d'actualité 
relative à la grève des conducteurs du métropolitain [15 octo- 
bre 1971] (p. 4619, 4620) ; 


— Pose à M. le Premier ministre une question orale avec 
débat relative aux prix du secteur public [22 octobre 1971] 
(p. 4802); augmentation des tarifs des transports en commun 
de la région parisienne pendant les vacances ; gestion des ser- 
vices publics ; création d'une caisse de péréquation pour répartir 
le déficit d'exploitation et des charges des réseaux urbains de 
la capitale et des capitales régionales (p. 4806) ; 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 
de loi de finances pour 1972 : BUDGET ANNEXE DES POSTES ET 
ICATIONS : problème des chèques postaux : déficit dû 

à l’acheminement de la presse ; problème des télécommunica- 
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tions : importance du téléphone pour la politique d'aménagement 
du territoire ; recours à l’autofinancement [26 octobre 1971] 
(p. 4917) ; ses observations sur Finextel et Codétel; problème 
des tarifs (p. 4918). 


WEBER (M. PIERRE), Député de Meurthe-et-Moselle (R. L.). 


Est mommé membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [2 avril 1971] (p. 837). 


Dépôt : 


— Son avis, présenté au nom de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales, sur le projet de loi de finances 
pour 1972 (n° 1993). — IIL. AFFAIRES ÉTRANGÈRES : relations cul- 
turelles (n° 2011) [8 octobre 1971]. 


+ Interventions : 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 
de loi de finances pour 1972 : AFFAIRES ÉTRANGÈRES ET COOPÉRA- 
TION, en qualité de rapporteur pour avis : diffusion de la langue 
et de la culture françaises ; encadrernent pédagogique des pro- 
fesseurs de français ; accueil matériel et pédagogique des étu- 
diants étrangers ; diffusion du livre français ; multiplication des 
équipements techniques audiovisuels ; ses observations sur l’al- 
liance française et les missions confessionnelles ; création de 
centres culturels linguistiques [3 novembre 1971] (p 5213) ; 
bilinguisme en France ; possibilité de considérer les départements 
et les territoires d'outre-mer comme des relais pour la diffusion 
de la pensée et de la science française (p. 5214) ; 


— Pose à M. le Premier ministre une question orale sans 
débat relative aux antennes de télévision (nuisances causées par 
la construction d'un grand immeuble [10 décembre 1971] 
(p. 6676, 6677). 


WEINMAN (M. Jacques), Député du Doubs (U. D. R.). 


Est nommé membre de la commission des finances, de l’éco- 
nomie générale et du plan [2 avril 1971] (p. 837). 


Dépôts : 


— Sa proposition de loi tendant à modifier l’article L. 52 
du code des débits de boissons afin de permettre la création de 
débits de deuxième catégorie dans les zones protégées détermi- 
nées par l'article L. 49 (n° 1688) [5 mai 1971]; 


— Son rapport, fait au nom de la commission des finances, de 
l'économie générale et du plan sur le projet de loi de finances 
pour 1972 (n° 1993) ; annexe n° 14,ÉDUCATION NATIONALE : COnsS- 
tructions scolaires (n° 2010) [8 octobre 1971]. 





Interventions : 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie du pro- 
jet de loi de finances pour 1972 : EDUCATION NATIONALE, en qua- 
lité de rapporteur spécial : budget des construction scolaires ; 
ses observations sur les bibliothèques universitaires et la 
recherche scientifique ; scolarisation des enfants inadaptés ; ensei- 
gnement technique ; enseignement supérieur ; problème de la 
banalisation des constructions de l'enseignement supérieur 
[9 novembre 1971] (p. 5544, 5545) ; construction du préscolaire 
et du premier degré ; partage des dépenses entre l'Etat et les 
communes : ses observations sur le sport (p. 5546). 


WESTPHAL (M. ALrrep), Député du Bas-Rhin (U. D. R.). 


Est nommé membre de la commission des affaires étrangères 
[2 avril 1971] (p. 837). 


Interventions : 


— Son rappel au règlement : application des articles 139 et 
134 du règlement ; réponses aux questions écrites : revision des 
deux rôles de questions par la conférence des présidents [7 avril 
1971] (p. 935, 936) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif aux 
rapports entre les caisses d'assurance maladie et les médecins : 
son vote ; indication de certaines oppositions au système de la 
sut importance du projet de loi [27 mai 1971] (p. 2146, 

— Prend part à la discussion du projet de loi sur la parti- 
cipation des employeurs au financement des premières forma- 
tions technologiques et professionnelles, Art, 9: son opposition 
à l'amendement de M. Schvartz concernant les trois départements 
de l'Est [8 juin 1971] (p. 2540) ; 
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— Prend part à la discussion du projet de loi aménageant 
certaines dispositions de la loi de 12 novembre 1968 d'orientse. 
tion de l'enseignement supérieur : dévaluation des diplômes 
[21 juin 1971] (p. 3164) ; politisation des universités ; possibi. 
lité d'un examen terminal; nombre des étudiants admis dans 
les facultés de médecine et de chirurgie dentaire ; problème 
de la sélection (p. 3165, 3166) ; Art. 5 : examen terminal (p. 3182) ; 


— Prend part à la discussion de la deuxième partie du projet 
de loi de finances pour 1972 : AFFAIRES ETRANGÈRES ET COOPÉRA- 
TION : contentieux des incorporés de force anciens combattants 
et victimes de guerre d'Alsace et de la Moselle [3 novembre 
1971] (p. 5246) ; possibilité d'entreprendre de nouvelles démarches 
auprès du gouvernement de Bonn (p. 5247) ; AcGricuLrurg, 
F. O0. R. M. A. et B. A. P. S. A. : notion de revenu cadastral : situa- 
tion des personnes retraitées ; droit aux prestations : 
tion des dispositions actuelles de l'article 1106-3 du code rural: 
suppression de la ristourne sur l'achat de matériel agricole 
[16 novembre 1971] {(p. 5781, 5782) ; ses observations sur les 
paroles de M. Pons (p. 5792). 


Z 


ZILLER (M. PIERRE), Député des Alpes-Maritimes (U. D. R). 


Est nommé membre de la commission de la production et des 
échanges [2 avril 1971] (p. 837). 


Cesse d'appartenir à cette commission [18 juin 1971] (p. 3188). 


Dépôt : 


— Son rapport fait au nom de la commission de la produe- 
tion et des échanges, sur le projet de loi (n° 1773), modifié 
par le Sénat, modifiant certaines dispositions du code des 
douanes (n° 1827) [10 juin 1971]. 


Décédé le 17 décembre 1971 [J. O. du 19 décembre 1971, 
p.12.437]. 


Son éloge funèbre est prononcé [20 décembre 1971] (p. 6988). 


ZIMMERMANN (M. RayMonp), Député du Haut-Rhin (U. D.R}, 


Est nommé membre de la commission des lois constitution 
nelles, de la législation et de l'administration générale de la 
République [2 avril 1971] (p. 837). 


Est élu vice-président de cette commission [6 avril 1971] 
(p. 924). 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi sur les fusions et regroupements 
de communes [29 juin 1971] (p. 3528). 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi instituant l’aide judiciaire [16 dé 
cembre 1971] (p. 6875). 


Est nommé membre titulaire de La commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi portant réforme de certaines profes 
sions judiciaires et juridiques [16 décembre 1971] (p. 6875). 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi sur la filiation [16 décembre 1971} 
(p. 6875). : 


Est élu président de cette commission [18 décembre 1971} 
(p. 6975). 


Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion de la proposition de loi relative à la création et 
l’organisation des communes dans le territoire de la Pol 
française [17 décembre 1971] (p. 6942). 


Est nommé membre suppléant de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un terte sur les dispositions restant € 
discussion du et de loi relatif à la prévention et à. 
répression des infractions en matière de chèques [20 d 
1971] (p. 7023). 
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Dépôts : 


— Son rapport, fait au nom de la commission des lois consti- 
es, de la législation et de l'administration générale de 

la République, sur la proposition de loi (n° 1574), tendant à 
compléter les dispositions de l’article 7 de la loi du 22 décembre 
1961, relatif à la reconnaissance de la nationalité française aux 
personnes nées dans les départements du Haut-Rhin et de la 
Moselle avant le 11 novembre 1918 (n° 1676) [28 avril 1971]; 


— Son rapport, fait au nom de la commission des lois constitu- 
tionnelles, de la législation et de l’administration générale de 
la République sur le projet de loi (n° 1730) relatif aux fusions 
et regroupements de communes (n° 1768) [27 mai 1971]; 


— Son rapport, fait au nom de la commission des lois constitu- 
tionnelles, de la législation et de l'administration générale de 
la République, sur la proposition de loi (n° 1412) tendant à 

r les retenues de garantie en matière de marchés de 
travaux définis par l'article 1779-3° du code civil (n° 1790) 
[4 juin 1971). 


— Son rapport, fait au nom de la commission des lois consti- 
tutionnelles, de la législation et de l’administration générale de 
la République, sur le projet de loi (n° 1850), modifié par le Sénat, 
sur les fusions et regroupements de communes (n° 1858) [18 juin 
1971] ; 


— Son rapport, fait au nom de la commission des lois constitu- 
tionnelles, de la législation et de l’administration -générale 
de la République. sur la proposition de loi (n° 1872), modifiée par 
le Sénat, tendant à réglementer les retenues de garantie en 
matière de marchés de travaux définis par l'article 1779-3° du 
code civil (n° 1940) [29 juin 1971]; 


— Son rapport, fait au nom de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi sur les fusions et regroupements de 
communes (n° 1947) [30 juin 1971]; 


— Son rapport, fait au nom de la commission des lois consti- 
tutionnelles, de la législation et de l'administration générale de 
la République, sur le projet de loi (n° 1945), modifié par le 
Sénat en deuxième lecture, sur les fusions et regroupements de 
communes (n° 1963) [30 juin 1971] : 


* — Son rapport, fait au nom de la commission des lois constitu- 
tionnelles, de la législation et de l’administration générale de la 
République, sur un projet de loi (n° 1965), rejeté par le Sénat 
en troisième lecture, sur les fusions et regroupements de com- 
munes (n° 1970) [30 juin 1971]; 


— Son rapport, fait au nom de la commission des lois consti- 
tutionnelles, de la législation et de l’administration générale de 
la République, sur le projet de loi (n° 1836) relatif à la pro- 
tection des usagers du droit et portant réforme de certaines 
professions judiciaires et juridiques (n° 1990) [2 octobre 1971] ; 


— Son rapport, fait au nom de la commission des lois consti- 
tutionnelles, de la législation et de l'administration générale de la 
République, sur le projet de loi (n° 1771), adopté par le Sénat, 
tendant à simplifier la procédure applicable en matière de 
contraventions (n° 1992) [2 octobre 1971]; 


— Son rapport, fait au nom de la commission des lois consti- 
tutionnelles, de la législation et de l'administration générale de 
la République, sur le projet de loi (n° 2062), modifié par le 
Sénat, portant réforme de certaines professions judiciaires et 
luridiques (n° 2100) [2 décembre 1971] ; 


— Son rapport, fait au nom de la commission des lois consti- 
tutionnelles, de la législation et de l’administration générale de 
la République, sur le projet de loi (n° 2119), adopté avec modifi- 

par le Sénat en deuxième lecture, tendant à simplifier la 
Procédure applicable en matière de contraventions (n° 2129) 
[15 décembre 1971]. 


— Son rapport, fait au nom de la commission mixte paritaire 
ée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
on du projet de loi portant réforme de certaines profes- 

sions judiciaires et juridiques (n° 2182) [18 décembre 1971]. 


Interventions : 


— Prend part à la discussion des conclusions du rapport de 
la on des lois constitutionnelles, de la législation et de 
ation générale de la République sur la proposition de 

bi de M. Baudouin tendant à fixer un délai pour la conservation 
archives des agréés près les tribunaux de commerce, en 
Qualité de rapporteur suppléant : possibilité donnée aux agréés 
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de bénéficier de la courte prescription prévue à l’article 2276 
du code civil en faveur des juges, des avoués et des huissiers ; 
situation des syndics au règlement judiciaire et à la liquidation 
des biens [14 avril 1971] (p. 1097) ; Art. 1“: problème de la 
non-protection des syndics au règlement judiciaire et à la liqui- 
dation des biens en ce qui concerne la remise des pièces par les 
créanciers (p. 1098) : 


— Prend part à la discussion sur le projet de loi modifiant la 
loi n° 59-1557 du 31 décembre 1959 sur les rapports entre l'Etat 
et les établissements d'enseignement privés : exemple du dépar- 
tement de l'Alsace ; régime du contrat d'association ; ses obser- 
vations sur le fait que l’école libre est un instrument remarquable 
de promotion sociale ; rôle de l'Etat; formation des maîtres : 
définition du besoin scolaire reconnu [27 avril 1971] (p. 1475) ; 


— Prend part à la discussion de la commission des lois cons- 
titutionnelles, de la législation et de l’administration générale 
de la République sur sa proposition de loi tendant à compléter 
les dispositions de l’article 7 de la loi du 22 décembre 1961 relatif 
à la reconnaissance de la nationalité française aux personnes 
nées dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la 
Moselle. avant le 11 novembre 1918, en qualité de rapporteur : 
question de savoir si les extraits de réintégration délivrés par 
les maires constituant la seule preuve possible de la réintégra- 
tion d’un individu dans la nationalité française ; multiplication 
des formalités administratives ; problème de la réintégration 
envisagée par le traité de Versailles; rôle de ‘a possession 
d'Etat [7 mai 1971] (p. 1766 à 1768) ; après l'article unique : 
son amendement tendant à insérer un nouvel article : (indication 
des personnes qui seront considérées comme Français d’origine 
pour l'application des dispositions du code de la nationalité fran- 
çaise qui exigent la possession de la nationalité française à titre 
de nationalité d’origine) (p. 1769) ; conséquences de la nationalité 
d’origine ; situation des femmes françaises originaires d’autres 
départements qui, entre 1871 et 1918, avaient épousé des Alsa- 
ciens (p. 1769) ; projet de loi portant réforme du code de la 
nationalité (p. 1770) ; 


— Prend part à la discussion du projet de loi sur les fusions 
et regroupements de communes, en qualité de rapporteur : 
décadence actuelle de l'institution communale : rôle de la com- 
mune [1° juin 1971] (p. 2234) ; égalité théorique entre les 
communes ; plan des fusions de communes; composition de 
la commission consultative chargée d'établir ce plan; organi- 
sation d’une consultation populaire ; faculté donnée au Gouver- 
nement de proposer la fusion par décret en Conseil d'Etat ; 
exemples étrangers ; incitations financières et fiscales prévues 
par le projet de loi; majoration des subventions : ses observa- 
tions sur la formule de la communauté urbaine (p. 2235) ; rôle 
du district ; création de syndicats à vocation multiple ; réforme 
des finances locales; réduction des petites communes dans 
divers pays européens (p. 2236) ; statut du personnel commu- 
nal concerné par les fusions de communes (p. 2237) ; Art. 1°": 
opposition de la commission aux amendements de MM. Achille- 
Fould et Pic [2 juin 1971] (p. 2283) ; problème de la réforme 
des finances locales (p. 2284) ;: son amendement tendant, dans 
le premier alinéa de cet article, à supprimer les mots: « le 
cadre de » (p. 2285) ; cas des communes qui peuvent assurer 
ellesmêmes leur développement (p. 2285) ; son amendement 
tendant, dans le dernier alinéa de cet article, à substituer au 
mot: « doivent » le mot: « devraient » (p. 2286) ; Art. 2: 
possibilité pour le préfet de présenter aux conseils municipaux 
intéressés le plan de fusion dressé après avis de la commis- 
sion consultative (p. 2287, 2288) ; distinction des pouvoirs de 
la commission et du préfet (p. 2289) ; ses observations sur 
l'amendement de M. de Broglie (p. 2290) ; son amendement 
tendant à supprimer le cinquième alinéa de cet article (p. 2291); 
nécessité de ne pas privilégier le maire de la ville chef-lieu 
du département (p. 2291); son amendement tendant à une 
nouvelle rédaction du début du sixième alinéa de cet article : 
« de 8 maires » (p. 2291) ; retrait de son amendement (p. 2291) ; 
son amendement tendant, dans la deuxième phrase du sirième 
alinéa de cet article à supprimer les mots: « leur nombre 
ainsi que » (p. 2292) ; son amendement tendant, dans le qua- 
trième alinéa de cet article, à substituer aux mots : « trois conseil- 
lers généraux » les mots: « quatre conseillers généraux » 
(p. 2293) ; composition de la commission consultative (p. 2293) ; 
consultation des conseillers généraux intéressés (p. 2293) ; 
syndicats à vocation multiple (p. 2294) ; son amendement ten- 
dant à compléter cet article par un nouvel alinéa: « la com- 
mission prend l'avis des conseillers généraux représentant les 
cantons dans lesquels sont proposés des fusions ou des regrou- 
pements de communes » (p. 2295) ; Art. 3: question d'un pou- 
voir de décision du conseil général en matière de référendum 

. 2297, 2298) ; son amendement tendant au septième alinéa 

cet article à subsituer aux mots: « l’article 34-1 de la loi 
du 31 décembre 1970 » les mots: « l’article 10 (alinéas 2 à 7) 
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du code de l'administration communale » (p. 2298) ; son amen- 
dement tendant, dans le huitième alinéa de cèt article, à substi- 
tuer aux mots: « les articles 34-2, 35 et 36 de La Loi susvisée » 
les mots: « les articles 10 (alinéa 9 à 11) et 57 du code de 
l'administration communale et l’article L. 255-1 du code électo- 
ral » (p. 2298) ; Art. 4 : création d'office d’un district (p. 2299) ; 
son amendement tendant à la fin du deuxième alinéa de cet 
article, après les mots : « compétences prévues aux » à rédiger 
ainsi la fin de cet alinéa: « 1°, 2°, 4°, 5°, 6°, 7° et 8° de 
l'article 4 de la loi du 31 décembre 1966 » (p. 2300) ; compé- 
tences du district (p. 2300) ; après l'article 5: son amendement 
tendant à insérer un nouvel article (fusion de communes appar- 
tenant à des départements différents ; modification des limites 
départementales) (p. 2300) ; Art. 6: son ent tendant 
à compléter la dernière phrase du premier alinéa de cet article 
par les mots: « ou par le conseil général » [3 juin 1971] 
(p. 2325) ; Art. 7: son amendement tendant: 1° à la fin du 
premier alinéa de cet article à substituer aux mots : « commune- 
annexe » les mots: « commune associée » ; 2° en conséquence, 
à procéder à la même substitution dans les alinéas suivants 
(p. 2326) ; son amendement tendant à une nouvelle rédaction 
du cinquième alinéa du paragraphe I de cet article (possibilité 
pour le maire de l’ancienne commune de devenir maire délégué) 
(p. 2326) ; son amendement tendant à une nouvelle rédaction 
du début du premier alinéa du paragraphe II de cet article 
(création d’une commission consultative) (p. 2327) ; composi- 
tion de cette commission jusqu’au renouvellement de son conseil 
municipal (p. 2327) ; son amendement tendant à une nouvelle 
rédaction du paragraphe III de cet article (possibilité pour le 
préfet de prononcer la suppresnon de la commune associée si 
la population le demande) (p. 2328) ; son amendement tendant 
à compléter cet article par un paragraphe IV (extension des 
dispositions du présent article aux communes ayant fusionné 
en vertu d'un décret ou d’un arrêté pris dans les dir années 
qui ont précédé la publication de la présente loi) (p. 2328) ; 
après l'article 7 : son amendement tendant à insérer un nouvel 
article (situation des personnels des communes fusionnées ; 
possibilité de faire appel à des personnels extérieurs pour pour- 
voir les emplois de la nouvelle commune ; délibérations du conseil 
municipal de la nouvelle commune qui auraient pour effet d’en- 
traîner une perte d'emploi (p. 2329) ; ses observations sur son 
amendement (p. 2330) ; champ d'application de la loi (p. 2331) ; 
Après l'article 9: son amendement tendant à insérer un nouvel 
article (insertion dans le code de l'administration communale 
des dispositions des articles 6 à 9 de la présente loi) (p. 2336) ; 
Art. 10: son amendement tendant, dans le texte de cet article, 
à substituer aux mots: « de la présente loi » les mots: « des 
articles qui précèdent » (p. 2336) ; son amendement tendant à 
insérer un nouvel article : l'avant-dernier alinéa de l’article 10 
du code d'administration communale est complété par les mots : 
« y compris les fonds libres » (p. 2337) ; irrecevabilité de l’amen- 
dement de Mme Chonavel (p. 2339) ; ses observations sur l’amen- 
dement de M. Pic (p. 2340) ; SECONDE DÉLIBÉRATION : Àrt 3: ses 
observations sur l'amendement du Gouvernement (p. 2342) ; En 
deuxième lecture, en qualité de rapporteur : modifications faites 
par le Sénat ; plan départemental ; création d'office de districts 
par le préfet; fusion prononcée par décret en Conseil d'Etat 
[23 juin 1971] (p. 3327) ; référendum; rôle du maire-délégué 
(p. 3328) ; Art. 1“: son amendement (examen des caractéris- 
tiques de chaque commune dans tous les départements) (p. 3331); 
Art. 2: son amendement (composition et rôle de la commission 
d'élus) (p. 3332) ; pouvoirs donnés à la commission des élus 
(p. 3334); Art. 2 « bis »: son amendement tendant à suppri- 
mer cet article (p. 3334) ; Art. 3: son amendement tendant à 
une nouvelle rédaction de cet grticle (modalités de la fusion) 
(p. 3335) ; Art. 3 « bis »: son amendement (fusions entre des 
communes appartenant à des départements différents) (p. 3336); 
Art. 4: son amendement de pure forme (p. 3336) ; son amen- 
dement (création d'office, par le préfet, d'un district lorsqu'une 
proposition de communauté urbaine est refusée) (p. 3336) ; 
Art. 5: son amendement de pure forme (p. 3336) ; son amen- 
dement (cas où la majorité n'est pas atteinte) (p. 3337) ; 
Art. 5 « ‘ter »: son amendement tendant à supprimer cet 
article (p. 3337) ; Art. 6 A: son amendement (cas où deux ou 
plusieurs communes décident de fusionner) (p. 3337) ;Art. 6: 
son amendement (recours au référendum) (p. 3337, 3338) ; 
Art. 7: son amendement (constitution d'une commune associée) 
(p. 3338) ; création d'une section du bureau d'aide sociale 
(p. 3338) ; son amendement (création d'une commission consul- 
tative dans chaque commune associée) (p. 3339) ; son amende- 
ment (suppression d'une commune associée) (p. 3340) ; Art. 8: 
son amendement tendant à la fin du deuxième alinéa de cet 
article à substituer aux mots: « des articles 2 et 3 » les 
mots : « de l’article 3 ou à la suite de la consultation prévue 
à l’article 6 » (p. 3340) ; attribution d’une majoration de subven- 
tion (p. 3340) ; Art. 9 « bis »:. son amendement de pure 
forme (p. 3340) ; Art. 11: son amendement (cas de création 
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de commune associée par application des dispositions- de la 
législation sur les fusions de communes) (p. 3341) ; Conclusions 
du rapport de la commission mixte paritaire, en qualité de 
rapporteur : intervention du conseil général; élaboration du 
p tal ; rôle des décrets en Conseil d'Etat [30 juin 
1971] (p. 3563); En troisième lecture, en qualité de rap: 

teur : ses observations sur ce texte [30 juin 1971] (p. 3576): 
Art. 1”: son amendement (eramen, dans chaque dé : 
des caractéristiques de chaque commune) (p. 3576) ; Art, 2: 
son amendement (composition de la commission d'élus) (p. 3577): 
Art. 2 « bis » : son amendement tendant à supprimer cet article 
(p: 3577) ; Art. 3: son amendement (possibilité pour les conseils 
municipaux de demander que la fusion s'opère avec d’autres 
communes que celles proposées par le préfet) (p. 3578): 
Art. 3 « bis » : son amendement (plan de fusion des communes : 
cas de modification des limites départementales (p. 3576): 
Art. 4: son t (proposition de création de communes 
urbaines) (p. 3578) ; Art. 5: son amendement (proposition de 
création de syndicats à vocation multiple et de districts) 
(p. 3579) ; Art. 5 « ter »: son amendement tendant à supprimer 
cet article (p. 3579) ; Art. 6 A : son amendement (création d'une 
ou de plusieurs communes associées) (p. 3579) ; Art. 6: son 
amendement (recours au référendum) (p. 3579) ; Art. 7: son 
amendement (constitution d'une commune associée) (p. ); 
Art. 8: son amendement (attribution des subventions d’équi 

ment) (p. 3580) ; Art. 9 « bis » : son amendement (codification 
des textes) (p. 3580) ; Art. 11 : son amendement (cas de création 
de commune associée) (p. 3581) ; En quatrième et dernière 
lecture, en qualité de rapporteur : ses observations sur ce texte 
[30 juin 1971] (p. 3583) ; ; 


— Prend part à la discussion: du projet de loi relatif 4 
l'allocation de logement, du projet de loi relatif aux habitations 
à loyer modéré, modifiant le code de l’urbanisme et de l’habits 
tion, du projet de loi relatif à diverses opérations de construction 
et des conclusions du rap de la commission des lois consti 
tutionnelles, de la législation et de l'administration générale de 
la mg sur la proposition de loi de M. Icart et plusieurs 
de ses collègues, tendant à réglementer les retenues de garantie : 
en matière de marchés de travaux définis par l’article 1779.3° du 
code civil, en qualité de rapporteur : ses observations sur la pr& 
position de loi présentée par M. Icart ; principe de la liberté des 
contrats ; consignation par le maître de l'ouvrage du montant de 
la retenue ; substitution de la caution personnelle et solidaire 
d'un établissement financier au système de la retenue de garæ 
tie ; délai à l'expiration duquel la retenue est restituée à l’entre 
preneur [10 juin 1971] (p. 2653) ; Rapport sur la proposition de 
loi de M. Icart tendant à réglementer les retenues de garantie en 
matière de marchés de travaux définis par l'article 1179-3° du 
code civil, Art. 1°’: son amendement tendant, dans le troisième 
alinéa de cet article, après les mots : « devra compléter » à rédiger 
ainsi la fin de cet alinéa : « celle-ci jusqu'au montant des sommes 
ainsi retenues » [11 juin 1971] (p. 2773) ; possibilité d’une rgtenue 
de garantie stipulée contractuellement (p. 2774) ; Art. 2: déter: 
mination des délais (p. 2774, 2775) délai de la re ili 
contractuelle (p. 2775); notification du refus de mainlevée 
(p. 2775) ; date de réception (p. 2776) ; en deuxième lecture, de la 
proposition de loi tendant à réglementer les retenues de garantie, 
en matière de marchés de travaux définis par l'article 1779-3° du 
code civil, en qualité de rapporteur : ses observations sur ce 
texte ; cas d'opposition abusive du maître de l'ouvrage [29 juin 
1971] (p. 3518); Art. 2: son amendement (conséquence de 
l'opposition abusive) (p. 3518) : 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à la 
protection des usagers du droit et portant réforme de certaines 
professions judiciaires et juridiques, en qualité de rapporteur: 
genèse du projet de loi; concertation entre les professions 
intéressées et le Gouvernement ; nécessité d’une réforme des 
professions judiciaires et juridiques [12 octobre 1971] (p. 4457)4 
enseignements du droit comparé ; situation dans les 

ments du Bas-Rhin et du Haut-Rhin et de la Moselle ; de 
l’'avoué et de l'avocat; augmentation des tâches confiées p® 
le législateur aux tribunaux ; introduction du magistrat dom 
la vie économique et sociale : ses observations sur les conseils 
(p. 4458) ; ion des professions d’avocat, d’avoué 
et d'agréé; problème de l'indemnisation ; rembour. 
avoués dans le délai de trois ans suivant la date d'entrée @ 
vigueur de la loi; réglementation de l'usage du titre de 
juridique (p. 4459) ; problème des sociétés fiduciaires (p. 4460); 
son opposition à la motion de renvoi [13 octobre 1971] (p. 449% 
4491) ; avant l'article 10: son amendement: (définition ; 
conditions d'exercice du ministère de la nouvelle 
d'avocat) (p. 4496, 4497) ; attributions des organisations 
cales (p. 4497) ; Art. 10: son amendement tendant à | 

le premier alinéa de cet article par les mots : « qui exerce 
individuellement ou dans le cadre d’une société civile projet 
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sonnelle » (p. 4497) ; son amendement tendant, dans le pre- 
mier.alinéa de cet article, à substituer aux mots: «de plein 
droit» le mot «d'office » (p. 4497) ; accession à la profession 
d'avocat (p. 4497) ; problème des conseils juridiques (p. 4497) ; 
fituation des titulaires du C.A.P.A. (p. 4498) ; son amendement 

{inscription au tableau du barreau à la date de la première 
prestation de serment) (p. 4498) ; problème de l'ancienneté 
des se” : 


gl la dernière A A du second alinéa de 
cet ; possibilité de faire suivre le titre d’avo- 
eut d'une mention de spécialisation (p. 4498, 4499) ; son amen- 
dement tendant à compléter le second alinéa de cet article 
par la phrase : « Le titre d'avocat peut être suivi, le cas échéant, 
de la mention des titres universitaires et des distinctions pro- 
- (possibilité pour 

anciens avoués ou les anciens agréés de faire suivre leur 
titre d'avocat de celui d'ancien avoué ou d’'ancien agréé au 
tribunal de commerce) (p. 4499); son amendement : (possibi- 
lité pour les avocats, avoués et agréés, de solliciter l’honora- 
riat lors de la cessation de leurs fonctions) (p. 4499) ; son 
amendement : (possibilité pour les avocats de renoncer à exer 
cer les activités antérieurement dévolues au ministère obli 
ape instance dans le 


_ ils sont établis) (p. 4499) ; cas de l'avocat qui renon- 
à postuler (p. 4500) ; son amendement : (possibilité pour 

D obne avocats et avoués en fonction près du tribunal de 
instance de Paris d'exercer auprès des. tribunaux de 
Nanterre, Bobigny et Créteil les attributions antérieu- 
dévolues au ministère obligatoire de l’avoué) (p. 4501) ; 
son amendement : (possibilité pour Les anciens avocats et avoués, 
ayant exercé leurs fonctions près les tribunaux de grande ins- 
tance de Versailles, Corbeil et Pontoise, d'exercer auprès des 
tribunaux de grande instance de Nanterre, Bobigny et Créteil 
les attributions antérieurement dévolues au ministère obliga- 
toire de l’avoué) (p. 4501) ; postulation devant Les tribunaux 
de Paris, Bobigny, Créteil et Nanterre; principe de la terri- 
torialité de la postulation (p. 4501) ; maintien de la postula- 
tion en faveur des anciens professionnels des tribunaux de 
instance de Versailles, Corbeil-Evry et de Pontoise 
4504) ; Art. 11: son amendement tendant à supprimer la 
phrase du ge“ alinéa de cet article (p. 4505) ; 

de l'indemnisation des avoués (p. 4506) ; Art. 12: 

son amendement tendant à supprimer la deuxième phrase du 
ier alinéa de cet article (p. 4506) ; définition l'avocat 

(p. 4506) ; Art. 13: définition du monopole de la postulation 
et de l'assistance (p. 4507) ; son amendement (p. 4507) ; uni 
de la plaidoirie sur toute l'étendue du territoire 
(p. 4507) ; son amendement (p. 4507) ; postulation devant les 
tribunaux de grande instance (p. 4507) ; son amendement rédac- 
tionnel (p. 4507) ; après l'article 13: son amendement: (pos- 
pour les avocats d'assister les parties devant les admi 


de liquidateur et d’arbitre près les 
de commerce) (p. 4507) ; faculté donnée aux avo- 
cats de remplir les fonctions de membre du conseil de sur- 
veillance d'une société commerciale ou d'administrateur de 
. 4508) ; Art. 14: son amendement (interdiction aux 
pacte de quota litis) (p. 4509) ; retrait de son amen- 
. 4509) ; Art. 15: son amendement tendant à sup- 
premier alinéa de cet article (p. 4509) ; son amen- 
(possibilité pour l'avocat d'exercer sa profession à 
M bdeliuel où es groupe dans le cadre d'associations r 

ou sein de sociétés civiles professionnelles ou en qualité de 
collaborateur) (p. 4509) ; son amendement: (constitution des 
professionnelles d'avocats, d’agréés ou d’avoués titu- 
laires ou non d'office) (p. 4509) ; retrait de son amendement 
4509) ; Art. 16: son amendement rédactionnel (p. 4509) ; 
17: ses amendements œ 4510) ; émoluments de la postu- 
ps (. 4510) ; pacte dit de quota litis (p. 4510) ; es 20 : 
son amendement (p. 4511) ; enseignement professionnel ; for- 
ge professionnelle des avocats (p. 4511) ; après Vartials 20 : 
fondamentaux de l'institution æ 

ne de formation professionnelle) (p. 4512) ; Art. 21: 

(participation des avocats stagiaires aux élections 
®ù conseil de l’ordre) (p. 4512) ; Art. 22: son amendement 
GE. 4513) ; constitution d’un barreau départemental (p. 4513) ; 
pour le tribunal de grande instance d'exercer les 
de conseil de l’ordre (p. 4514) ; modification de son 
nr sa (p. 4514) ; Art. 23: son amendement: (attribu- 
Bons du conseil de l’ordre) [14 octobre 1971] (p. 4537) ; après 
Farticle 23: son amendement (rôle des ordres des avocats pour 


des 


Fers 


Due les problèmes d'intérêt commun) (p. 4537) ; Art. 27, 
et tendant à substituer aux mots : 


29: ses amendements 
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« ministère public» les mots «procureur général» (p. 4538) ; 
censure des fautes commises par l'avocat (p. 4538) ; Art. 30: 
répression des délits d'audience (p. 4539) ; son amendement 
tendant à compléter le premier alinéa de cet article: «et 
après avoir entendu Le bâtonnier ou son représentant » (p. 4539) ; 
avant l'article 31: son amendement tendant à rédiger ainsi 
l'intitulé de ce chapitre : « de la responsabilité et de la garan- 
tie professionnelle » (p. 4539) ; son amendement tendant à insé- 
rer un nouvel article: «les instances en responsabilité civile 
contre les avocats suivent les règles ordinaires de procédure » 
(p. 4539) ; ses observations sur son amendement (p. 4539) ; 
cas où un justiciable aurait à se plaindre d’un avocat (p. 4540) ; 
Art. 31: assurance garantissant la responsabilité professionnelle 
de chaque avocat (p. 4540) ; Art. 32: son amendement rédac- 
tionnel (p. 4540) ; avant l'article 33: son amendement tendant 
à rédiger ainsi le libellé du chapitre V du titre I1: « Indem- 
nisations et prêts» (p. 4541) ; son amendement : (montant et 
mode de calcul de l'indemnité allouée aux avoués dont l'office 
est supprimé) (p. 4541) ; Art. 33: son amendement de coordi- 
nation (p. 4541) ; après l'article 33: son amendement : (calcul 
de l'indemnité due aux titulaires d'office privés de leur charge) 
(p. 4541, 4542) ; Art. 34: son amendement tendant à soustraire 
du champ d'application de la taxe parafiscale les matières 
prud'homales et de sécurité sociale (p. 4543) ; problème des 
affaires portées devant les juridictions administratives (p. 4544) ; 
son amendement : (indication que les sommes dues au titre 
du a) du présent article constituent des frais de procédure) 
(p. 4544) ; recouvrement des sommes dues au titre de la taxe 
parafiscale en même temps que les frais de procédure (p. 4544) ; 
son amendement : (indication que les parties bénéficiaires de 
l’aide judiciaire sont dispensées de la taxe parafiscale) (p. 4544) ; 
son amendement : (indication que le paiement des sommes dues 
au À du b) est requis à peine de refus de la formalité) 
2 ; sanction destinée à assurer le paiement des sommes 
ues au ve de la taxe parafiscale (p. 4544) ; ses amendements 
rédactionnels (p. 4544) ; Art. 35: son amendement de coordi- 
nation (p. 4544) ; Art. 36: son amendement : « l'indemnité expri- 
mant la valeur du droit de présentation sera payée dans l’année 
de La publication de la présente loi aux ayants droit des offices 
dépourvus de titulaire à cette date» (p. 4545) ; son amende- 
ment tendant à une nouvelle rédaction de cet article: « cette 
même indemnité sera payée aux anciens avoués ayant la qua- 
lité de rapatriés d'outre-mer dans les douze mois à compter 
de l’entrée en vigueur de la présente loi» (p. 4546) ; son amen- 
dement tendant à supprimer le dernier alinéa de cet article 
(p. 4547) ; interdiction de l'exercice de la profession d’avoué 
dans un barreau limitrophe de celui auquel ils sont = pags 
@ 4547) ; retrait de son amendement (p. 4547) ; Art. 37 : 

nt: (paiement des indemnités dues aux avoués e— 
à leurs ayants droit) (p. 4548) ; retrait de son amendement 
(p. 4548) ; versement de l'indemnité aux avoués dont l'office 
sera supprimé ; distinction entre Le droit de présentation aux 
pouvoirs publics et le droit de cession d’une clientèle (p. 4550) ; 
cas de mise à la retraite (p. 4550) ; Art. 38: son amendement 
tendant à supprimer cet article (p. 4551) ; Art. 39: son amen- 
dement tendant à supprimer cet article (p. 4552) ; retrait de 
son amendement (p. 4552) ; son amendement : (paiement de 
l'indemnité aux anciens avoués ayant la qualité de rapatriés 
d'outre-mer) (p. 4552) ; ses observations sur son amendement 
(p. 4552) ; Art. 40: son amendement : (déduction des indemni- 
tés de licenciement du montant de l'indemnité à laquelle Les 
avoués peuvent prétendre) (p. 4554) ; problème du licencie- 
ment du personnel (p. 4555) ; son amendement : (possibilité 
pour le fonds d'organisation de la nouvelle profession de recou- 
vrer sur l'avocat, l’avoué ou l’agréé, la moitié du montant des 
indemnités visées à l'alinéa précédent) (p. 4557) ; retrait de son 
amendement (p. 4557) ; son amendement : (cas de conclusion d’un 
nouveau contrat entre les salariés licenciés et l’ancien employeur, 
son successeur ou la société civile professionnelle) (pb. 4557) ; 
son amendement : (cas des clercs d’avoués, des secrétaires d’avo- 
cats ou d’agréés qui accèdent à la profession d'avocat) (p. 4558) ; 
après l'article 40 : ses observations sur l'amendement de M. Duco- 
loné (p. 4561) ; Art. 41 : son amendement : (sociétés civiles 
professionnelles titulaires d'un office d'avoué) (p. 4562) ; son 
amendement : (déduction sur la dernière fraction) (p. 4562) ; 
son amendement : (prêts consentis en vue de l'acquisition de 
parts dans une société civile professionnelle) (p. 4562) ; son 
amendement : (cas des anciens a s rapatriés d'outre-mer 
ayant contracté des prêts en vue de leur réinstallation) (p. 4562) ; 
son amendement : (prêts définis à l’articlé 2 de la loi du 6 novem- 
bre 1969) (p. 4562) ; Art. 42 : son amendement : (situation des 
avocats qui, dans les trois années suivant la mise en application 
de la présente loi, justifieront avoir subi un préjudice compro- 
mettant gravement leurs revenus professionnels) (p. 4562) ; 
son sous-amendement tendant à compléter son précédent amen- 
dement : (cas des avocats appartenant avant le 16 septembre 1962 
au barreau d’un territoire antérieurement placé sous la souve- 
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raineté, le protectorat ou la tutelle de la France et âgés d'au 
moins cinquante ans à la date de la publication de la présente 
loi) (p, 4562) ; ses observations sur son amendement et son 
sousamendement (p. .4563) ; préjudice subi par les agréés 
(p. 4564) ; après l'article 42 : son amendement : (situation des 
agréés qui justifieront d'un préjudice résultant d'une réduction 
de la valeur patrimoniale de leur cabinet) (p. 4564) ; son amen- 
dement : (droit des anciens avocats et agréés d'obtenir du 
fonds d'organisation de la nouvelle profession d'avocat des 
prêts d'installation ou de réinstallation) (p. 4565) ; retrait de 
son amendement (p. 4565) ; Art. 43 : son amendement de coor- 
dination (p. 4566) ; son amendement : (paiement des indemnités 
allouées par les commissions régionales ou la commission cen- 
trale) (p. 4566) ; son amendement : (caractère paritaire des 
commissions) (p. 4566) ; avant l'article 33 : son a 

tendant à une nouvelle rédaction du libellé du chapitre V du 
titre II (p. 4566) ; après l'article 45 : (substitution de la caisse 
nationale des barreaux françnis aux chambres départementales 
et régionales d'avoués de grande instance et aux chambres 
régionales d'agréés ayant souscrit des conventions instituant 
des régimes supplémentaires de retraite) (p. 4566) ; son amende- 
ment : (paiement des sommes nécessaires au maintien des 
droits acquis à la date d'entrée en vigueur de la présente loi) 
(p. 4566) ; Art. 46 : son amendement : (droit des personnels 
demeurés au service des avoués devenus membres de la nouvelle 
profession d'avocat) (p. 4567) ; Art. 48 : son amendement : 
(pouvoirs des juridictions disciplinaires du premier degré) 
(p. 4567) ; son amendement tendant après les mots : « cour 
de cassation » à insérer les mots : « d’avoués à la cour » 
(p. 4568) ; Art. 50 son amendement (conditions d’ac- 
cès à la nouvelle profession d'avocat) (p. 4568, 4569) ; 
son amendement tendant à compléter cet article par un 
nouvel alinéa : « cette dérogation s'applique aux juristes d’entre- 
prises, licenciés ou docteurs en droit, justifiant d'au moins huit 
années de pratique professionnelle » (p. 4569), son amende- 
ment : (application de la même dérogation aux clercs d'avoués, 
clercs et secrétaires d'agréés titulaires de la capacité en droit et 
ayant la qualité professionnelle de cadre) (p. 4569) ; situation 
des personnels justifiant d'un examen professionnel d'avoué 
ou d'agréé (p. 4570) ; après l'article 52 : son amendement : (possi- 
bilité pour le fonds d'organisation professionnelle de consentir 
des avances ou des prêts en vue du reclassement des person- 
nels employés au service des anciennes professions d'avocat, 
d'avoué et d'agréé) (p. 4571); retrait de son amendement 
(p. 4572) ; Art. 53 : son amendement : (élaboration des décrets 
en Conseil d'Etat après consultation des professions intéressées) 
(p. 4572); commumication des avant-projets de décret (p. 4572, 
4573) ; son amendement : (conditions d'accès à la profession 
d'avoué près les cours d'appel) (p. 4573) ; son amendement : 
(conditions d'accès à certaines fonctions près les tribunaux de 
commerce) (p. 4573) ; son amendement (organisation de la 
formation professionnelle) (p. 4573) ; rôle des cotisations pro- 
fessionnelles (p. 4573) ; son amendement tendant, dans le der- 
nier alinéa de cet article, après le mot « compensation » 
à insérer les mots : « dans le respect des droits acquis » 
(p. 4574) ; Art. 10 :.son amendement : (possibilité pour les 
anciens avocats et avoués en fonction auprès du tribunal de 
grande instance de Paris d'exercer auprès des tribunaux de 
Paris, Nanterre, Bobigny et Créteil les attributions antérieure- 
ment dévolues au ministère obligatoire de l’avoué) (p. 4575); 
son amendement : (possibilité pour les anciens avocats et avoués 
ayant exercé leurs fonctions près les tribunaux de grande ins- 
tance de Versailles, Corbeil et Pontoise d'exercer auprès des 
tribunaux de grande instance de Nanterre, Bobigny et Créteil) 
(p. 4575) ; ses observations sur les amendements déposés à 
cet article (p. 4576) ; Art. 50 : son amendement : (possibilité 
pour les conseils juridiques, les clercs d’'avoués, les clercs et 
secrétaires d'agréés titulaires de la licence ou du doctorat en 
droit et justifiant d'une pratique professionnelle d'accéder à la 
nouvelle profession d'avocat) (p. 4578) ; Art. 50 : son amende- 
ment : (cas des juristes d'entreprises licenciés ou docteurs en 
droit justifiant d'au moins huit années de pratique profession- 
nelle) (p. 4578) ; Art. 54 : son amendement tendant à supprimer 
cet article (p. 4579) ; ses observations sur les conseils juridiques 
(p. 4580) ; monopole de la consultation (p. 4580, 4581) ; Art. 55, 
56, 57, 58, 59, 60, 61, 62, 63, 64, 65, 66, 67, 68, 69, 70, 2, 3, 4, 
5, 6, 7,8 et 9 : ses amendements tendant à supprimer ces articles 
(p. 4583, 4584, 4585, 4586); avant l'article 72: définition du 
monopole de l'activité judiciaire (p. 4587) ; Art. 72: son amen- 
dement : (peine en cas de non-inscription régulière au barreau) 
(p. 4588) ; après l'article 72: application des sanctions pénales 
(p. 4588) ; Art. 74: son amendement : (non-application de la loi 
du 31 décembre 1957 sur le recouvrement des honoraires des 
avocats) (p. 4589) ; Art. 75: son amendement tendant à sup- 
primer cet article (p. 4590) ; retrait de son amendement (p. 4590) ; 
Art. 76: son amendement tendant à supprimer cet article 
(p. 4590) ; après l'article 77 : son. amendement (application de 





la présente loi dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin 
et de la Moselle) (p. 4593) ; Titre: son amendement 

à rédiger ainsi Le titre du projet de loi: « projet de loi re 

à l'unification de certaines professions judiciaires » (p. 4594): 
En deuxième lecture, en qualité de rapporteur : problème de 
l'institution d'un monopole de la consultation et de la rédaction 
d'acte sous seing privé en matière juridique ; dérogations à ce 
monopole ; nature des ressources du fonds d'organisation pre. 
fessionnelle ; indemnisation des avoués ; problème de l'exercite 
des fonctions de syndic, d'administrateur judiciaire et de mem. 
bre de conseil d'administration d'une société ; question de savoir 
si un avocat peut être le salarié d’un autre avocat [8 décembre 
1971] (p. 6521) ; situation des agréés; accès à la profession 
d'avocat pour de nombreuses catégories de clercs d’avoués ; 
usage du tire de conseil juridique ; conseils fiscaux ; problème 
des sociétés fiduciaires (p. 6522) ; Art. 10 : situation des avoué 
près les cours d'appel (p. 6525) ; son amendement : (possibilité 
pour les anciens avoués et agréés de faire suivre leur titre 
d'avocat de celui d'ancien avoué ou d'ancien agréé) (p. 6525}: 
son amendement relatif aux conditions d'obtention de l’ 

riat (p. 6526) ; son amendement (p. 6526) ; Art. 12 « bis » : son 
amendement relatif aux conditions d'exercice de la nouvelle 
profession d'avocat (p. 6526) ; représentation devant le tribunal 
de commerce (p. 6527) ; fonctions d'assistance devant les juridie: 
tions ; problème des conseils fiscaux (p. 6527) ; droits des 
cabinets secondaires existants : ses observations sur les sociétés 
civiles professionnelles (p. 6528); Art. 13 « bis » : son amende. 
ment (p. 6529) ; son amendement relatif aux fonctions de sy. 
dic, d'administrateur judiciaire, de liquidateur et d'arbitre 
près les tribunaux de commerce (p. 6529) ; Art. 14: son améx- 
dement tendant à supprimer le dernier alinéa de cet article 
(p. 6530) ; Art. 15: son amendement tendant à la fin du premier 
alinéa de cet article après les mots : « soit en qualité de coll 
borateur » à imsérer les mots: « salarié ou non » (p. 6530); 
possibilité donnée à l’avocat d’être le collaborateur salarié d'in 
autre avocat (p. 6530) ; son amendement (p. 6531) ; Art. 23:5s0n 
amendement (p. 6535) ; son sous-amendement tendant à modifier 
l'amendement de M. Pleven [9 décembre 1971] (p. 6560); 
Art. 31: son amendement de coordination (p. 6561) : Art, 99: 
son amendement (p. 6562) ; Art. 34: son amendement relatif 
au fonds d'organisation professionnelle (p. 6562) ; établissement 
d'une taxe parafiscale (p. 6562) ; Art. 33: financement du fonds 
d'organisation de la nouvelle profession (p. 6563) ; application de 
l'ordonnance du 2 janvier 1959 (p. 6563) ; Art. 34: retrait de 
son amendement déposé à cet article (p. 6563) ; Art. 35 : retrait 
de son amendement déposé à cet article (p. 6564) ; Art. 36: son 
amendement relatif au versement de l'indemnité (p. 6564); 
Art. 38: son amendement relatif à la revalorisation des inde” 
nités dues aux avoués (p. 6564) ; Art. 37 : ses sous-amendements 
à l'amendement du gouvernement (p. 6566, 6567) ; Art. 36: son 
amendement concernant les avoués se trouvant dans l'incapacité 
totale d'exercer leur fonction (p. 6567) ; son sous-amendement 
à l'amendement du gouvernement (p. 6567) ; retrait de celuiei 
(p. 6567) ; son amendement ayant pour objet l'interdiction de 
rétablissement imposée aux avoués (p. 6567) : Art. 40: son 
amendement relatif au personnel licencié (p. 6568) ; retrait de 
celui-ci (p. 6569) ; son amendement (p. 6569) ; retrait de l'amende. 
ment de M. Boscher (p. 6569) ; Art. 42 « bis » A : son amendement 
tendant à supprimer le deuxième alinéa de cet article (p. 6569); 
Art. 42 «bis»: son amendement relatif aux agréés (p. 6571); 
Art. 42: ses amendements (p. 6572) ; problème des petits et 
moyens barreaux ; possibilité de compléter la procédure d’indem 
nisation par un système d’avances et de prêts (p. 6572. 6573); 
ses amendements (p. 6573) ; Art. 33, 43 et 49: ses amendements 
(p. 6573) ; Art. 50 : cas des clercs d'avoués près Les cours d'appel 
(p. 6575) ; situation des secrétaires d'avocat (p. 6575) ; son ame 
dement de pure forme (p. 6575) ; son amendement relatif à la 
durée de la pratique professionnelle (p. 6575, 6576) ; son amer 
dement (p. 6576) ; situation des principaux et des sous-principauz 
clercs d’avoués justifiant 10 ans d'exercice en cette qualification 
(p. 6576); Art. 52: son amendement tendant à compléter cet 
article (p. 6577) ; Art. 53: son amendement (p. 6580) ; 50% 
amendement relatif au régime de retraite complémentaire 
(p. 6580) ; son amendement (p. 6581) ; Art. 54 et 54 « bis » : 36% 
amendements tendant à supprimer ces articles (p. 6582, 6583); 
Art. 55: son amendement relatif au titre de conseil juridique et 
fiscal (p. 6583) : son amendement concernant la définition ds 
titre de conseil juridique (p. 6584) ; son amendement de 
nation (p. 6584) ; après l'article 55 : son amendement de oo" 
nation (p. 6586) ; Art, 57 : son amendement relatif à l’inscriptios 
sur une liste de conseils juridiques ou fiscaux (p. 6587) ; Art. 58: 
son amendement de coordination (p. 6588); Art. 64: son ame 
dement tendant à supprimer cet article (p. 6590) ; Art. 65: 50% 
amendement de coordination (p. 6591) ; Art. 67 : ses amendements 
(p. 6591) ; retrait de l'un d'eux (p. 6591) ; son amendement dt 


coordination (p. 6591) : son amendement relatif à l’accessio# à 
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EXPLICATION DES SICLES 


Agence française de presse. 

Association pour la formation professionnelle 
accélérée. 

Assurance maladie des exploitants agricoles. 

Assistance médicale gratuite. 

Agence nationale de valorisation de la recherche. 

Allocation aux vieux travailleurs salariés. 

Budget annexe des prestations sociales agricoles. 

Bénéfices industriels et commerciaux. 

Bureau international du travail. 

Bureau des recherches géologiques et minières. 

Bureau universitaire de statistiques. 

Certificat d’aptitude professionnelle. 

Commissariat à l'énergie atomique. 

Communauté économique européenne. 

Collège d'enseignement général. 

Centre européen de recherches nucléaires. 

Collège d'enseignement secondaire. 

Collège d’enseignement technique. 

Code général des impôts. 

Centre hospitalier universitaire. 

Compagnie internationale d’informatique. 

Centre interministériel de renseignements admi- 
nistratifs. 

Centre national du commerce extérieur. 

Centre national d’études judiciaires. 

Centre national d’études spatiales. 

Centre national d’exploration des océans. 

Centre national du patronat français. 

Centre national de la recherche scientifique. 

Commission de développement économique régio- 
nal 

Compagnie française d’assurances pour le com- 
merce extérieur. 

Centre de recherches et de documentation sur la 
consommation. 

Centre scientifique et technique du bâtiment. 

Coopérative d'utilisation en commun de matériel 
agricole. 

Centre universitaire de coopération économique 
et sociale 

Délégation à l’aménagement du territoire et à 
Paction régionale. 

Délégation générale à la recherche scientifique 
et technique. 

Départements d’outre-mer. 

Electricité de France. 

Ecole nationale d’administration. 

Fonds d'aide et de coopération. 

Fonds d’action sociale pour l'aménagement des 
structures agricoles. 

Fonds de développement économique et social. 

Fonds européen d'organisation et de garantie 
agricole. 

Fonds d'intervention pour l’aménagement du ter- 
ritoire. 

Fonds d’investissement et de développement écono- 
mique et social. 

Fonds d'investissement des départements d’outre- 
mer. 

Fonds national d'aménagement foncier et d’urba- 
nisme. 

Fonds national d'amélioration de l'habitat. 

Fonds d'orientation et de régularisation des mar- 
chés agricoles. 

Fonds régionaux d’organisation des marchés. 

Gaz de France. 

Habitations à loyer modéré. 

Institut des hautes études cinématographiques. 

Institut de développement industriel. 

Immeubles à loyer moyen. 

Immeubles à loyer normal. 

Institut national des sciences appliquées. 

Institut national de la statistique et des études 
économiques. 
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Institut national de la santé et de la recherche 
médicale. 

Institut de préparation aux enseignements du 
second degré. 

Instituts régionaux d’administration publique. 

Institut de recherche, d'informatique et d’auto- 
matique. 

Impôt sur le revenu des personnes physiques. 

Institut universitaire de technologie. 

Indemnité viagère de départ. 

Journal officiel (lois et décrets). 

Organisation de coopération et de développement 
économique. 

Office de coopération radiophonique. 

Organisation européenne de coopération écono- 
mique. 

Organisation mondiale de la santé. 

Office national d’études et de recherches aéro- 
spatiales. 

Office national interprofessionnel des céréales. 

Office national d’information sur les enseignements, 
et les professions. 

Organisation nationale pour la sécurité routière, 

Organisation des Nations Unies. 

Office de la recherche scientifique des T.O.M. 

Office de radiodiffusion et télévision française. 

Organisation du traité de l’Atlantique-Nord. 

Organisation du traité de l’Asie du Sud-Est. 

Plan d'aménagement et d'organisation générale de 
la région parisienne. 

Programmes à loyer réduit. 

Petites et moyennes entreprises. 

Pari mutuel urbain. 

Postes et télécommunications. 

Programmes sociaux de relogement. 

Régie autonome des transports parisiens. 

Rationalisation des choix budgétaires. 

Régie immobilière de la ville de Paris. 

Réunion des théâtres lyriques nationaux. 

Sociétés d'aménagement foncier et d’établissement 
rural. 

Sociétés agricoles d'investissement foncier. 

Service de documentation et de contre-espionnage. 

Service d’exploitation industrielle des tabacs et 
allumettes. 

Société interprofessionnelle du bétail, de l'élevage 
et de la viande. 

Société d’intérêt collectif agricole. 

Société immobilière pour le commerce et l’industrie, 

Service d’information, d’études et de cinémato- 
graphie des armées. 

Salaire minimum agricole garanti. 

Salaire minimum interprofessionnel garanti. 

Salaire minimum interprofessionnel de croissance. 

Société nationale des chemins de fer français. 

Société nationale d’étude et de construction de 
moteurs d’avion. 

Société nationale des entreprises de presse. 

Société nationale industrielle aérospatiale, 

Société financière de radiodiffusion. 

Sécurité sociale. 

Territoires d’outre-mer. 

Taxe sur les prestations de services. 

Taxe sur la valeur ajoutée, 

Union de l’Europe occidentale. 

Union générale cinématographique. 

Organisation des Nations Unies pour l’éducation, 
la science et la culture. 

Union nationale pour l'emploi dans l’industrie et 
le commerce. 

Union pour le recouvrement des cotisations de la 
sécurité sociale et d’allocations familiales. 

Voyageurs, représentants, placiers. 

Zones d'aménagement différé. 

Zones à urbaniser en priorité, 
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ABATTOIRS DE LA VILLETTE. — Voy. QUESTIONS D'ACTUALITÉ, 
n° 173. 


ABSTENTIONNISME (aux élections). — Voy. ELECTIONS (Légis- 
lation), $ 21. 


ACCELERATEUR DE PARTICULES. — Voy. ENERGIE NUCLÉAIRE, 
2 (1971, p. 2098). 


ACCIDENTS DU TRAVAIL 


9% — Proposition de loi tendant à modifier l’article 468 
du code de sécurité sociale relatif aux accidents du travail 
dus à une faute inexcusable de l'employeur, présentée à 
l'Assemblée nationale le 5 mai 1971 par M. François Billoux 
et plusieurs de ses collègues (renvoyée à la commission des 
affaires culturelles, familiales et sociales), n° 1692. — Retirée 
le 2 octobre 1971 (p. 4219). 

10, — Proposition de loi relative aux accidents du travail, 
présentée à l’Assemblée nationale le 30 juin 1971 par M. Fortuit 
(renvoyée à la commission des affaires culturelles, familiales 
et sociales), n° 1961. 

11. — Proposition de loi tendant à modifier les dispositions 
du code de la sécurité sociale relatives au recours de la 
victime d’un accident du travail contre l'employeur, présentée 
à l'Assemblée nationale le 25 novembre 1971 par M. Offroy 


(renvoyée à la commission des affaires culturelles, familiales 
et sociales), n° 2074. 


ACOMPTES. — Voy. CoDE DU TRAVAIL, 3 (1971, p. 1547). 


ADMINISTRATION (simplification des rapports entre |. 
et les entreprises). — Voy. QUESTIONS D'ACTUALITÉ, n° 212. 


ADULTERE : 
2 — Proposition de loi tendant à modifier les dispositions 


de l’article 324 du code pénal en vue d'établir l'égalité entre 


-£ à n° 1219; rapport le 11 mai 1971, par M. Tisserand, 


AERODROMES. — Voy Buocer 1972, Transports (lI). 


AEROPORTS (Liaison d'Orly et de Roissy-en-France). — Voy. 
1972, Equipement et logement (p. 5031, 5033). 


AEROTRAIN 


Voy. Buocer 1972, Equipement et logement (p. 5036). 
Voy. Pan, 2 (1971, p. 3113). 





SESSIONS DE 1971 





AFARS ET ISSAS (état-civil). — Voy. T. O. M. $ 16. 


AFFAIRES CULTURELLES. — Voy. QUESTIONS ORALES (avec 
débat), n° 36. 


AFFINAGE. —— Voy. LOI DE FINANCES RECTIFICATIVE POUR 1971 
(p. 7005). 


AGE DE LA RETRAITE 


Voy PLAN, 2 (1971, p. 2914). 
Voy. QUESTIONS ORALES (avec débat), 35. 


AGENCE FRANCE-PRESSE. — Voy. Bupcer 1972, Information 
(p. 5336). 


AGENCE NATIONALE DE L'EMPLOI, —— Voy. QuEsTIONs 
ORALES (avec débat), n° 42 (p. 6395, 6396, 6398, 6412, 6415). 


AGENCE NATIONALE POUR L'INDEMNISATION DES FRAN- 
SAIS D'OUTRE-MER 


Voy. BupcerT 1972, Charges communes (p. 5821, 5822). 
Voy. QUESTIONS ORALES (avec débat), n° 38 (1971, p. 4447). 


AGREES 


1. — Proposition de loi tendant à fixer un délai pour la conser- 
vation des archives des agréés près les tribunaux de com- 
merce (1), présentée à l’Assemblée nationale le 31 octobre 1968, 
par M. Baudouin (renvoyée à la commission des lois constitution- 
nelles, de la législation et de l'administration générale de la 
République), n° 423; rapport le 8 décembre 1970 par M. Bau- 
douin, n° 1498; adoption le 14 avril 1971 sous le titre Propo- 
sition de loi relative au délai de conservation des archives des 
juges, des personnes ayant représenté ou assisté les parties, 
des huissiers de justice ainsi que des syndics au règlement 
er vs et à la liquidation de biens. — Proposition de loi 
n° R 


Transmise au Sénat le 15 avril 1971 (renvoyée à la commis- 
sion des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage uni- 
versel, du règlement et d'administration générale), n° 179 
(année 1970-1971) ; rapport le 4 mai 1971 par M. de Montigny, 
n° 204 (année 1970-1971) ; adoption avec modifications le 13 mai 
1971. — Proposition de loi n° 82 (année 1970-197b). 

Transmise à l’Assemblée nationale le 14 mai 1971 (renvoyée 
à la commission des lois constitutionnelles, de la législation et 
de l’administration générale de la République), n° 1725 ; (rapport 
le 17 juin 1971 par M. Baudouin, n° 1844 : adoption définitive le 
28 juin 1971. — Proposition de loi n° 460. 

Loi n° 71-538 du 7 juillet 1971, publiée au Journal officiel du 
8 juillet 1971 (p. 6700). 





(1) Voir table matières 1968. 
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Discussion [14 avril 1971] (p. 1097). 


L'extension aux agréés du bénéfice de la courte prescription 
prévue à l'article 2276 du code civil en faveur des juges, des 
avoués et æ, huissiers (p. 1097) ; le cas des syndics au règlement 
judiciaire et à la liquidation des biens ; l'intérêt du regroupement 
dans l’article Mn de toutes les dispositions relatives aux preserip- 
tions pour les pièces remises. 

Intervention de M. René Pleven, garde des sceaux, ministre de 
la justice (p. 1097) 


Les modifications proposées par le Gouvernement ; 
tions sur les pièces remises au syndic. 


ses observa- 


Article 1°: complément à l’article 2276 du code civil par deux 
nouveaux alinéas- (p. 1097, 1098) ; amendement du Gouvernement 
tendant à une nouvelle rédaction de l’article ; sous-amendement de 
la commission des lois tendant à compléter Varticle de référence 
par un nouvel alinéa (le problème de la non-protection des syndics 
au règlement judiciaire et à la liquidation des biens en ce qui 
concerne la remise des pièces par les créanciers) ; la loi du 
13 juillet 1967 et le décret du 22 décembre 1967 ; leurs lacunes ; 
l'action en restitution et l'action en responsabilité pendant trente 
ans. 


Intervention de M. René Pleven, garde des sceaux, ministre de la 
justice (p. 1098) 

Le problème de la protection des syndics au règlement judiciaire 
et à la liquidation des biens en ce qui concerne la remise des 
pièces par les créanciers ; les modifications heureuses de, la loi du 
24 juillet 1966. 

La mise en règlement judiciaire des associations; adoption du 
sous-amendement et de l'amendement, dont le texte devient l’arti- 
cle 1° 


Article 2: abrogation du troisième alinéa de l'article 91 de la 
loi n° 67-563 du 13 juillet 1967 ; amendement du Gouvernement 
tendant à supprimer cet article ; adoption ; 

Amendement de la commission tendant à modifier le titre de la 
proposition de loi; adoption. 


Adoption de l'ensemble de la proposition de loi (p. 1098). 


Discussion en deuxième lecture [28 juin 1971] (p. 3481). 


Les modifications apportées par le Sénat; l'adoption du texte 


voté par le Sénat. 
Intervention de M. René Pleven, garde des sceaux, ministre de la 
justice (p. 3481) : 


Ses observations sur ce texte : 


Articles 1°", 2, 3: adoption ; 
Adoption de l'ensemble de la proposition de loi (ibid). 


— (Près les tribunaux de commerce). — Voy. JusricE (Orga- 
nisation), 4 (1971, p. 4543). 


AGRICULTEURS. — Voy. FORMATION PROFESSIONNELLE, 3 (1971, 
p. 2571). 


AGRICULTURE 


— (Fiscalité, imposition des exploitants). — Voy. BUDGET 1972 
(p. 6859). Voy. QUESTIONS ORALES (avec débats), n° 29. 


9. — Proposition de loi tendant à amender l'ordonnance 
n° 67-813 du 26 septembre 1967 relative aux sociétés coopéra- 
tives agricoles, à leurs unions, à leurs fédérations, aux sociétés 
d'intérêt collectif agricole et aux sociétés mixtes d'intérêt agri- 
cole (1), présentée à l’Assemblée nationale le 9 avril 1970 par 
M. Lelong et plusieurs de ses collègues (renvoyée à la commis- 
sion de la production et des échanges), n° 1063; rapport le 
15 novembre 1971 par M. Pierre Janot, n° 2060; adoption je 
23 novembre 1971. — Proposition de loi n° 504. 


Transmise au Sénat le 25 novembre 1971 (renvoyée à la 
commission des affaires économiques et du Plan), n° 38 (année 
1971-1972) 


Discussion [23 novembre 1971] (p. 6013, 6027). 


Les sociétés coopératives agricoles ; leur place dans la vie éco- 
nomique et sociale de Ia nation (p. 6013, ); la nécessité de 
modernisation du système corporatif (p. 6013, 6043); les défauts 
du système actuel (p. 6013, 6016); le rap Le des dispositions de 
l'ordonnance du 26 septembre 1967 (p. 6013, 6016, 6021, 6043) ; les 
grandes lignes € rapport modifiant le texte de la proposition 
(p. 6013, 6043) ; valuation des bilans, obligatoire ou faculta- 

ve, en fonction du chiffre d'affaires (p. 6013, 6018, 6022); la 
reconnaissance du caractère distinet des sociétés civiles et com- 
merciales (p. 6013) ; le maintien de l'inscription des actes au greffe 


(1) Voir table matières 1970. 


- commerciales des 





du tribunal de grande instance (p. 6013); l'institution d’associés 
non coopérateurs (p. 6013, 6016, 6017, 6021) ; ‘la création d’un secteur 
coopératif de caution mutuelle (p. 6013, 6016, 6038) ; la pondération 
des voix à l'assemblée générale (p. 6014, 6017, 6044) ; la faculté 


pour l’ensemble des coopératives de traiter avec des non sociétaires 
le système du directoire et du conseil de 
la modification des parts et du 
la suppression des conditions de 
les principes fondamentaux de la 

6016) : 


(p. 6014, so 6044) ; 
surveillance ( 6014, 6017, 6044) ; 
capital social . 6014, 6017, 6044) ; 
territorialité (p. 6014); 
ration (p. 6016, 6020, 6021) ; la notion du statut autonome (p. : 
la dérogation au principe de l'exclusivisme (p. 6016, 6018, 6023, 
6044) ; le dangers d’une revision du statut final (p. 6016, 6044) ; 
ition à la patente. (p. 6917, 6019, 6022) ; les dangers d'une 

pro domins technique et économique des appareils bureaucra. 
ues des coo ratives (p. 6019); le comportement à l'égard des 
salariés (p. 6019) ; la dépendance vis-à-vis des banques et des super: 
Renée (p. 6019: 6044) ; l'insuffisance du projet (p. 6019) ; le grou- 
pement des producteurs et la coopérative, outil industriel et com 
mercial (p. 6020) ; les groupes nationaux (p. 6020); les problèmes 
juridiques et les différentes formes de sociétés coopératives (p. 6020, 
6023) ; la coopération, élément privilégié de l’organisation écons- 
mique de l’agriculture (p.-6021, 6023); da nécessité d'un soutien 
concret et direct et vue aide technique (p 6022); les filiales 
coopératives (p. 6025 ; la recherche de la ren- 

tabilité (p. 6023) ; l’assujettissement à ln ‘patente (p. 6028). 


Intervention de M. Cointat, ministre de l'agriculture : 


La concertation entre le Parlement, la profession et le Gouver 
nement (p. 6014); l'importance de la coopération agricole en 
France ; la participation aux « groupeme rod 
lés problèmes au niveau de la co ci 
mation ; la nature juridique des coopératives agricoles (p. 6015); 
la dérogation à la règle d’exclusivisme ; l'admission des associés 
« non coopérateurs » ; l'amélioration du fonctionnement des 
ratives ; l'institution de sociétés mixtes d'intérêt agricole (p. 
ses observations sur la nature juridique du texte en décnte 
(p. 6017); ses observations sur la suite du débat (p. 6024); le 
problème de } cation de la patente ; ses observations sur la 
règle de l’e :clusivisme (p. 6027) ; la réévaluation des parts sociales ; 
la répartition des charges et des résultats des coopératives so: 
2 gros des transactions avec les tiers ; & 

p. ). 


Intervention de M. Taittinger, secrétaire d'Etat au 
du ministre de l’économie et des finances, chargé du b 


Le problème de l'application de la patente aux metre qui 
font des affaires avec des tiers (p. 6029). 


Trrrs !°": remise en ordre comptable des sociétés coopératives 
agricoles et des caisses de crédit agricole mutuel. 


Secrion 1: Article 1°" : la réévaluation des bilans (p. 6030) ; amer: 
dement du Gouvernement tendant à la suppression de Vartiele ; 
2 caractère facultatif de la réévaluation ; la possibilité de 

+ — coopérative juge de l'opportunité ‘de la revision ; ; 3 - 
de l'amendement ; suppression de l’article. 


Article 2: institution d’une astreinte en cas d'infraction @% 
dispositions de l’artiele 1°" ; amendement du Gouvernement tendant 
à la mg de l'artiele ; adoption de l’amendement ; en consé 
quence, l’artixle est supprimé. 


Article 3: possibilité pour les sociétés coopératives er 
leurs unions et les caisses de crédit agricole mutuel dontla 
moyenne du chiffre d’affaires annuelle est inférieure à 5 millions 
de francs de réévaluer leurs bilans (p. 6030): amendement du 
Gouvernement tendant à supprimer l’article ; adoption ; en 
quence, l’articie est A. 4 


Article 4: délai de réévaluation des bilans (p. 6030) ; 
ment du. Gouvernement tendant à supprimer l’article ; 
en conséquence, l’article est supprimé. 





Fe 


amende 
adoption; 


SECTION Il: utilisation des réserves de réévaluation des bilans 
Article 5: amortissement des pertes sociales ; l’incorporation des 
réserves au capital social; amendement du Gouvernement 
mant la référence à l’article 1° (p. 6030); adoption (p. }; 
amendement du Gouvernement tendue À exclure les caisses 
crédit agricole des dispositions de cet es - — (p. 6031); l'avis 
défavorable de la commission ; rejet de l'amendement (p. 6081) 
adoption de l’article ainsi modifié. 


Article 6: obligation d'utiliser les réserves de réévaluation des 
bilans conformément aux dispositions de l’article 1 (p. 
amendement du Gouvernement tendant à la suppression de l'arti 
cle; adoption; en conséquence, l’article est supprimé. 


Article 7: détermination des modalités d'application des art 
cles 1* à 6 par décret en Conseil d'Etat ; amendement du 
nement tendant à supprimer l'article ; adoption ; en conséquence 
l’article est supprimé. 


Tire Il: modification des dispositions de l'ordonnance n° 67818 
du 26 septembre 1967 relative à la coopération agricole. 


Article 8: article 1° de l'ordonnance (p. 6081); l’objet 
sociétés coopératives agricoles ; la possibilité de groupements 
unions ; les obligations et la durée ; la circonscription terri À 
la publicité par dépôt d'actes au “greffe du tribunal de 
instance du lieu du siège de la SRE la compétence des 
dictions civiles ; amendement de M Voisin (dispositions appli 
sous réserve de l’article 6) (p. 6081) ; ; réserve de r l'article (p. 
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son À: eu Es vegas la qualité des associés 
té pour des personnes morales intéressées 

par l tivité 2 l'union d'être associés coopérateurs dans la limite 
du einquième des voix; amendement de M. Védrines supprimant 
cette possibilité ; rejet; adoption de l’article, 


Article 10: article 8 de l'ordonnance : l'agrément de la création 
des sociétés coopératives-et de leurs unions par arrêté du ministre 
de l'agriculture ou du t dans les conditions fixées par décret ; 
l'avis du conseil supérieur de la coopération agricole ; adoption 
de Particle. 


Article 11: articles 4, 5 et 6 de l'ordonnance : la suppression 
de la forme commerciale des coopératives + 6032) ; le pourcen- 
tage de 33 p. 100 remplacé par celui de p. 100; la création 

réserve indisponible spéciale ; amendements de MM. Védrines 
et Gaudin tendant à conserver le pourcentage de 33 p. 100 (p. 6032) ; 
réserve de l’article. 


Article 12: article 7 de l'ordonnance : la revalorisation du ital 
social par prélèvement sur des réserves sociales libres d’affectation ; 
adoption æ l'article. 


Article 13: article 8 de l'ordonnance : l'augmentation du capital 
par modification du rapport statutaire; amendement du Gouver- 
nement excluant les caisses de crédit agricole (p. 6032) ; l’auto- 
nomie des caisses régionales et leur statut d'établissement public ; 
la nécessité de réévaluation des parts sociales inscrites au bilan 
(p. 6033) ; la nécessité d’instituer des règles strictes pour les 
caisses de crédit agricole ; l’unité du. statut juridique de la coopé- 

tion entre les caisses régionales et 
ortissement des rts sociales dans les 
bilans ; le problème de la rentabilité des investissements immobi- 
liers des caisses de crédit; adoption de lamendement et de 
l'article ainsi modifié. 


Article 14: article 9 de l'ordonnance : à on de l'actif net de 
fiquidation (p. 6034) ; adoption de l'article 1 


Article 15: article 10 de l'ordonnance; l'application de la loi 
sur les sociétés ; adoption de larticle. 


Article 16: exclusion des sociétés à forme civile: adoption de 
l'article. 


Article 17 : suppression des sociétés coopératives à forme civile : 
adoption de l’article. 


Article 18 : article 26 de l'ordonnance : l’asujettissement des actes 
d'incorporation au capital social de réserves libres d'affectation 
spéciale au droit d'apport de 1 p. 100; adoption. 


Article 15: article 12 de l'ordonnance : les conditions d'admission 
d'associés non coopérateurs (p. 6084) ; amendement de M. Védrines 
excluant la possibilité d'admission de « toute personne physique 
ou morale intéressée »; amendement de M. Voisin excluant la 

té d'admission, d’une façon générale, de tous les organismes 
6% dans lorientation et le soutien des productions agri- 
coles; les difficultés de financement de la coopération agricole ; 
la discrimination entre associés non coopérateurs et commandi- 
taires. (p. 6035) ; adoption des deux amendements ; amendement de 
M, Gaudin excluant de la possibilité d'admission les salariés 
de la coopérative; le rôle du comité d'entreprise; lobligation 
ou la faculté d'acquisition de parts sociales ; rejet de l’amendement ; 
trois amendements de MM. Voisin, Rouxel et Arthur Charles 
prévoyant l'admission des caisses de crédit mutuel agricole 
6035) ; retrait de l'amendement de M. Charles; la notion 
é coopérateur (p. 6086) ; la nécessité de nouvelles sources 
de financement pour la ee tulle, agricole ; le danger de voir 
les sociétés coopératives devenir la propriété unique du Crédit 
agricole ; adoption de l'amendement de M. Voisin; amendement 
de M. Voisin tendant à ôter aux caisses d'épargne la faculté d’être 
commanditaires (p. 6037) ; adoption ; l'amendement de M. Rouxel 
1e" sans objet ; amendement de M. Voisin excluant le 
| 1 M. À. de la possibilité d'être commanditaire; le rôle 
Ÿ R. M. A. adoption de l’amendement ; adoption de Parti- 
cle 12 à l'ordonnance, modifié. 


À mg 13 de l’ordonnance : le capital social des sociétés coopé- 
ratives agricoles ; la limitation des nt des associés non coopé- 
rateurs ; adoption de l’article 13 de l'ordonnance (p. 6037). 


Article 14 de l'ordonnance : le conseil d'administration des sociétés 
Coopératives agricoles ; la possibilité de substituer au conseil d’admi- 
tion un directoire : amendement de M. Védrines tendant 

à Supprimer cette possibilité : rejet ; adoption de larticle (p. 6038). 


Article 141 de l'ordonnance : la limitation statutaire du nombre 
et de l’âge des administrateurs; adoption de l’article ; 
Adoption de l’article 19 de la proposition de loi. 

Article 20 de la de loi: application aux membres 


proposition 
des conseils de surveillance des sociétés coopératives agricoles des 
dispositions adoptées ; adoption de l’article (p. 6038). 


Tire III: modification des dispositions de l'ordonnance 
embre 1967 relatives aux sociétés d'intérêt collectif eu 


DS à. cu à 4 robes: la nécessité les 
ou morales énumérées à l’article 2 de Péspèter 
Simone de 45 des voix dans les assemblées 4 générales des 


L C. A. ; adoption de 
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TirRe IV : institution d’un secteur coopératif de caution mutuelle 
en agriculture. 


Article 22: création de sociétés coopératives de caution mutuelle ; 
adoption. 


Article 23: la possibilité d'affiliation de ces sociétés aux caisses 
de crédit agricole ; adoption. 


Après l'article 23: amendement de M. Cormier tendant à per- 
mettre à toutes les coopératives agricoles ou non de bénéficier 
du statut spécial; la nécessité de traiter ce problème dans un 
cadre plus général; retrait de l’amendement (p. 6039). 





Trrre V: dispositions transitoires et diverses. 


Article 24: la fixation des modalités d'application par décret 
en Conseil d'Etat; adoption. 


Article 25: fixation de la date d'entrée en vigueur de la Loi 
au 1°" octobre 1972; adoption. 

Article 26: abrogation des dispositions contraires ; adoption. 
Article 11 (suite) : reprise des amendements de MM. Védrines 
et Gaudin (p. 6039) ; le pourcentage de 33 p. 100; le caractère 
de sociétés de personnes des coopératives ; rejet au scrutin des 
amendements (p. 6040); liste des votants (p. 6063, 6064); amen- 
dement de M. Voisin autorisant les sociétés coopératives à s’appro- 
visionner en produits agricoles auprès de tiers dans la limite 
de 12 p. 100, cette limite étant portée à 35 p. 100 pour les 
sociétés avec filiales; l'obligation pour une coopérative de ne 
pas réaliser d'opérations avec des tiers au-delà de 25 p. 100 de 
son activité ; la nécessité d’assouplir la réglementation ; la discri- 
mination nécessaire entre les opérations faites avec les tiers et 
les participations des sociétés filiales ; le privilège des coopératives 
agricoles en matière d'impôt sur les sociétés (p. 6041); la limite 
de 25 p. 100 et le prorata ; la concurrence faite aux entreprises 
commerciales ; la formation de filiales communes; le problème 
particulier des opérations interprofessionnelles dans les régions 
d'élevage ; les dérogations à la règle de l’exclusivisme (p. 6042) ; 
la société à forme commerciale ; la nécessité d'échanges entre 
secteur iv et secteur coonératif ; adoption de l'amendement ; 
deux amendements de MM. Védrines et Gaudin deviennent sans 
objet ; retrait d’un amendement de M. Voisin; adoption de l’arti- 
cle 11 ainsi modifié. 

Article 8 (suite) : adoption de l'amendement de M. Voisin; 
amendement de M. Védrines relatif aux pourcentages (p. 6043) ; 
adoption de l’amendement et de l’article. 


Seconde délibération de l’article 5, à la demande du Gouvernement 
(p. 6043) ; adoption d’un amendement du Gouvernement ; adoption 
de l’article 5 ainsi modifié. 


La position défavorable des groupes communiste et socialiste 
sur l’ensemble de la proposition de loi. 


Adoption au scrutin publie de la proposition de loi (p. 6044) ; 
liste des votants (p. 6064, 6065). 


13. — Rapport de M. le Premier ministre sur l’activité et l’utili- 
sation des crédits mis à la disposition de l’établissement public 
dénommé Centre national pour l'aménagement des structures 
des exploitations agricoles (année 1969) [2 avril 1971] (p. 834). 


14. —— Rapport de M. le Premier ministre sur l’activité et 
l’utilisation des crédits mis à la disposition de l'établissement 
public dénommé Centre national pour l’aménagement des struc- 
ra Lt exploitations agricoles (année 1970) [10 décembre 1971] 
@ ) 


AIDE JUDICIAIRE (bureaux). — Voy. ASSISTANCE JUDICIAIRE, 2 
(1971, p. 4388). 


AIDE TECHNIQUE ET COOPERATION. — Voy. SERVICE 
NATIONAL, 7 (1971, p. 912, 967). 
AIRBUS 


Voy. Bupcer 1972, Transports (III) (p. 5680, 5688, 5689). 
Voy. QUESTION D'ACTUALITÉ, n° 242. 


AIR FRANCE 


Voy. QUESTIONS D'ACTUALITÉ, n° 242 (1971, p. 4617). 
Voy. QUESTION D'ACTUALITÉ, n° 256. 


AJOURNEMENT. — Voy. SERVICE NATIONAL, 7 (1971, p. 947). 


ALCOOLISME 


2. — Proposition de loi relative à la prévention et à la guérison 

de RE ge ÿ présentée à l’Assemblée nationale le 24 juin 1971 

M. Peyret et plusieurs de ses collègues (renvoyée à la com- 
ion des affaires culturelles, familiales et sociales), n° 1896. 


— (Lutte contre |). — Voy. Bup@er 1972, Santé publique 
et. travail (p. 5321). 






































































8 DEBATS DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 


ALCOOLS (Droits sur les). — Voy. Buncer 1972 (p. 4744). 


ALGERIE 


Voy. DÉCLARATION DU GOUVERNEMENT, 15 (1971, p. 2588, 2591, 
2616). 

Voy. DÉCLARATION DU GOUVERNEMENT, 14 (1971, p. 1240, 1247, 
1261). 

Voy. QUESTIONS ORALES (avec débat) n° 38 (1971, p. 4443). 

Voy. QUESTIONS ORALES (avec débat) n° 39 (1971, p. 4428). 


— (Suites de l'amnistie pour les événements d'). — Voy. 
QUESTIONS ORALES (sans débat) n° 156. 


ALLOCATION DE FRAIS DE GARDE D'ENFANTS. — Voy. 
FAMILLE, 8. 


ALLOCATION-LOGEMENT 


Voy. LocemMEnT, 16 (1971, p. 2644, 2657, 2682). 
Voy. FAMILLE, 8. 


ALLOCATION DE MATERNITE. — Voy. Bupcer 1972, Santé 
publique et travail (p. 5274). 


ALLOCATION PROFESSIONNELLE. —— Voy. ARTISANS ET 


COMMERÇANTS, $ 7. 


ALLOCATION DE SALAIRE UNIQUE 


Voy. FAMILLE, 8. 
Voy. QUESTIONS ORALES (avec débat), n° 34 (1971, p. 1830). 


ALLOCUTIONS 


5. Allocution prononcée par M. Achille Peretti, président de 
l'Assemblée nationale [2 avril 1971] (p. 832), l'amélioration du 
travail parlementaire. 


6. — Allocutions de M. le président de l’Assemblée nationale 
et de M. le ministre délégué auprès du Premier ministre, chargé 
des relations avec le Parlement [30 juin 1971] (p. 3554, 3555, 
3556). 


M. Peretti: ses observations sur la session parlementaire ; le 
bilan des travaux de l’Assemblée ; le rythme de travail; le 
nombre de propositions de loi adoptées en première lecture ; 
le nombre d’amendements déposés; ses observations sur les 
questions orales, les questions d'actualité, les questions écrites ; 
la possibilité pour le Gouvernement de convoquer une session 
extraordinaire ; la procédure du vote sans débat ; l'information 
des députés en ce qui concerne les indications données à la 
conférence des présidents par le ministre chargé des relations 
avec le Parlement (p. 3554) ; ses remerciements ; la mise en 
cause du jeu parlementaire et des institutions républicaines 
(p. 3555) ; 

M. Chirac, ministre : ses observations sur le bilan fait par le 
président de l’Assemblée nationale de la présente session ; les 
relations entre le Gouvernement et le président de l’Assemblée 
nationale ; l’organisation des travaux parlementaires ; l'indica- 
tion de la discussion de divers textes avant la discussion budgé- 
taire (p. 3555) ; le contrôle politique sur l'action gouverne- 
mentale (p. 3556). 


7. — Allocutions de M. le président de l’Assemblée nationale 
et de M. le ministre chargé des relations avec le Parlement 
[20 décembre 1971] (p. 6983 à 6985). 

M. Peretti : le bilan de la session budgétaire ; la détermination 
par le Gouvernement du programme de travail de l’Assemblée ; 
les réunions de commissions au mois de septembre ; le rempla- 
cement des séances au-delà de minuit par des séances du matin 
(p. 6984) ; l'examen de 35 projets de loi, autres que le budget, et 
de 10 propositions de loi ; la réduction du nombre des séances 
et l'augmentation du temps de parole ; l’idée d’un débat d’orien- 
tation budgétaire à la session de printemps (p. 6984) ; la réha- 
bilitation de la procédure du vote sans débat ; la création d’une 
commission de contrôle ; les questions d'actualité et les questions 
orales ; les suggestions de parlementaires en vue de proposer 
une modification du règlement ; le maintien des interventions 
orales ; l'insertion de rapports au Journal officiel (p. 6985). 








Intervention de M. Chirac, ministre délégué auprès du Premier 
ministre, chargé des relations avec le Parlement : 

L'amélioration apportée par les parlementaires aux textes gou- 
vernementaux ; les cara tiques du budget ; l'importance des 
textes sociaux votés (p. 6985) ; le rajeunissement de la procédure : 
les problèmes agricoles ; les textes qui seront étudiés à la session 
de printemps de 1972: réforme régionale, textes fonciers, fonction 
militaire, architecture, artisans et commerçants, et, revenant dy 
Sénat: accidents du travail en agriculture et code de la natio- 
nalité (p. 6985). 


ALSACE. — Voy. PLAN, 2 (1971, p. 2934, 2958). 


ALSACE-LORRAINE 


2. — Proposition de loi tendant à compléter les dispositions 
de l'article 7 de la loi du 22 décembre 1961 relatif à la recon 
naissance de la nationalité française aux personnes nées dans 
les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle 
avant le 11 novembre 1918, présentée à l’Assemblée nationale 
le 18 décembre 1970 par M. Zimmermann (renvoyée à la commis- 
sion des lois constitutionnelles, de la législation et de l’admi- 
nistration générale de la République), n° 1574; rapport le 
28 avril 1971 par M. Zimmermann, n° 1676 ; adoption le 7 mai 
1971. — Proposition de loi n° 396. 

Transmise au Sénat le 11 mai 1971 (renvoyée à la commission 
des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, 
du règlement et d'administration générale), n° 222 (année 1970 
1971) ; rapport le 11 juin 1971 par M. Nuninger, n° 304 (année 
1970-1971); adoption définitive le 19 juin 1971. — Proposition 
de loi n° 133 (année 1970-1971). 

Loi n° 71-499 du 29 juin 1971, publiée au J. O. du 30 juin 197 
(p. 6300). 

Discussion [7 mai 1971] (p. 1766). 

La procédure de réintégration de plein droit (p. 1766) ; la preuve 
de la réintégration VA 1767) ; l’application de la loi du 22 décem- 
bre 1961 (p. 1767, 1768) ; les difficultés de preuve de la réintégra- 
tion (p. 1767, 1768) ; la preuve de la nationalité par la possession 
d'Etat (p. 1767). 

Intervention de M. René Pleven, garde des sceaux, ministre de la 
justice (p. 1768, 1769) : 

Le particularisme des modes de preuve de la nationalité fra 
Çaise ; le rôle de la présomption simple. 

Article unique : adoption (p. 1769). 

Après l'article unique : amendement de M. Zimmermann tendant 
à insérer un nouvel article ; la différence entre la nationalité d'ori- 
gine et la réintégration ; la nécessité de reconnaître Ia nationalité 
d’origine aux réintégrés (p. 1769, 1770). 

Intervention de M. René Pleven, garde des sceaux, ministre de la 
justice (p. 1770) : 

Les dispositions spéciales à prendre en faveur des Alsaciens 
Lorrains réintégrés plein droit ; le projet de réforme du droit 
de la nationalité ; retrait de l'amendement. 

Tirre : nouvelle rédaction proposée par la commission. 

Adoption de l’ensemble de la proposition de loi (p. 1770) 

3. — Proposition de loi tendant à rendre applicables, dans 
les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, 
les dispositions de la loi du 12 avril 1941 relative à la production, 
au commerce, à l’utilisation des chevaux et mulets, présentée 
à l’Assemblée nationale le 5 mai 1971 par M. Radius (renvoyée 
à la commission de la production et des échanges), n° 1696. 


ALSACIENS-LORRAINS (Reconnaissance de la nationalité 
française à certains). — Voy. ALSACE-LORRAINE, 2 (1971, p. 1768), 


AMENDEMENTS (recevabilité), — Voy. RAPPORT D'INFORMA: 
TION, $ 39. 


AMNISTIE 


12. — Proposition de loi portant amnistie des condamnations. 
prononcées ou pouvant être prononcées à la suite d’infractions 
commises à l'occasion des élections municipales des 14 et 
21 mars 1971, présentée à l’Assemblée nationale le 9 juin 1971 
par M. Camille Petit (renvoyée à la commission des lois cons 
titutionnelles, de la législation et de l'administration générale 
de la République), n° 1803. F 

13. — Proposition de loi relative à la remise des frais de 
justice dus par les personnes qui ont bénéficié d'une amnistie 
en application, soit de la loi n° 66-396 du 17 juin 1966, soit de 
la loi n° 68-697 du 31 juillet 1968, pour des infractions 
ses en relation avec les événements d'Algérie, présentée à 
l'Assemblée nationale le 16 décembre 1971 par M. Boudet et 
plusieurs de ses collègues (renvoyée à la commission des lois 
constitutionnelles, de la législation et de l'administration géné 
rale de la République), n° 2142. 

14. — Proposition de loi tendant à l'amnistie de certains 
délits, présentée à l'Assemblée nationale le 16 décembre 197% 
par M. Mitterrand et plusieurs de ses collègues (renvoyée à la 
commission des lois constitutionnelles, de la législation et 
l'administration générale de la République), n° 2143. 
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ANCIENS COMBATTANTS 


5. — Proposition de loi tendant à permettre aux combattants, 

prisonniers de guerre, de bénéficier d'une réduction 

d'âge en vue de l'octroi d’une retraite anticipée avec pension 

au taux plein, présentée à l’Assemblée nationale le 16 décem- 

bre 1971 par M. (renvoyée à la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales), n° 2139. 


ANGKOR (Temples d’). — Voy. QUESTIONS D'ACTUALITÉ, n° 295. 


ANIMAUX (Maladies et protection). — Voy. CODE RURAL, 
$ 5. 

3 — Proposition de loi tendant à la protection des jeunes 
animaux et à la défense de leurs acheteurs, présentée à l’Assem- 
blée nationale le 9 avril 1970 par M. Griotteray (renvoyée à la 
commission de la production et des échanges), n° 1045 ; rapport 
le 22 avril 1971 par Dupont-Fauville, n° 1673; adoption le 
4 mai 1971. — Proposition de loi n° 393. v= 

Transmise au Sénat le 6 mai 1971 (renvoyée à la commission 
des affaires économiques et du Plan), n° 213 (année 1970-1971) ; 
rapport le 27 mai 1971 par M. Bouloux, n° 263 (année 1970- 
1971); adoption avec modification le 9 juin 1971. — Proposi- 
tion de loi n° 117 (année 1970-1971). 

Transmise à l’Assemblée nationale le 9 juin 1971 (2° lecture) 

à la commission de la production et des échanges), 
n° 1824 ; rapport le 17 juin 1971 par M. Dupont-Fauville, n° 1853 ; 
adoption le 29 juin 1971. — Proposition de loi n° 469. 

Transmise au Sénat le 29 juin 1971 (renvoyée à la commis- 
flon des affaires économiques et du Plan), n° 397 (année 1970- 
1971) ; rapport le 7 octobre 1971 par M. Bouloux, n° 5 (année 
1971-1972) ; adoption avec modifications le 14 octobre 1971. — 
Proposition de loi n° 2 (année 1971-1972). 

Transmise à l'Assemblée nationale le 14 octobre 1971 (renvoyée 
à la commission de la production et des échanges), n° 2017 ; 
rapport le 25 novembre 1971 par M. Dupont-Fauville, n° 2080; 
Pen sans débat le 9 décembre 1971. — Proposition de 
loi n° 

Loi n° 71-1017 du 22 décembre 1971, publiée au J. O. du 
23 décembre 1971 (p. 12563). 


Discussion [4 mai 1971] (p. 1623). 


Le commerce accru des petits animaux, chiens et chats (p. 1623); 
les conditions souvent anarchiques et immorales de ce commerce ; 
la réglementation et la moralisation de la vente de ces animaux ; 
la protection de l’acquéreur ; l’inexistence des contrôles à l’impor- 
tation et la délivrance des certificats de vaccination ; les conditions 
auxquelles devront satisfaire les marchands spécialisés ainsi que 
les centres de transit ; l'obligation du tatouage des animaux; la 
constitution d’un fichier central ; les moyens de contrôle sanitaire 
des chenils et centres de transit donnés au ministère de l’agricul- 
ture (p. 1624) ; les différences de maladies entre les chiens et les 
chats ; l'important travail des membres de la commission ; le trafie 
à l'entrée des jeunes chiots en France (p. 1624, 1625) ; les statis- 

sur les abandons de chiens au moment des vacances ; la 
vente des chiens perdus aux laboratoires ; les garanties de pro- 
tection assurées par l'instauration de la vaccination obligatoire 
1625) ; l'information des propriétaires sur leurs droits ; l’action 
sociétés de protection animale ; l'identification des chiens; la 
composition de la commission d’études chargée de l'identification 
des chiots par tatouage ; l’avantage et les conséquences de l’imma- 
triculation ; 
Intervention de M. Cointat, ministre de l’agriculture (p. 1524) : 


Les contrôles sur les importations des animaux ; le contrôle de 
la vaccination ; 


Avant l'article 1°: amendement du Gouvernement tendant à 
insérer avant l’article 1°", un nouvel article relatif à la nullité des 
ventes de chiens et chats qui sont atteints de maladie dans les 

jours qui suivent leur livraison ; sous-amendement rectifié 

M. de Grailly portant le délai à un mois franc ; 

Intervention de M. Cointat, ministre (p. 1625, 1626) : 


La procédure suivie pour l'étude de ce texte; la lutte contre 
les incendies de forêt ; l'existence de moyens juridiques d'exercer 
un contrôle à la frontière ; l’article 109 de la loi du 31 décembra 

; le renforcement des moyens de contrôle du ministère de 
ture lors de la discussion du projet de loi de finances 

Pour 1972 ; les critères retenus par la commission en matière d’im 
ray de jeunes animaux ; l’âge des chiens et des chats; la 
ulté d'apprécier les mesures prises en matière de vaccination 
dans les pays étrangers ; le renforcement du contrôle au moment 
de la vente; la lenteur de lincubation et de l’évolution de la 
maladie; la suppression de l'article 1‘ relatif à l'importation : 
la différence de problèmes entre les chiens et les chats pour le 
e aux fins d'identification ; l'identité de la législation dan: 

ce domaine entre la France, la Belgique et la Hollande ; l’âge minimum 
de trois mois et l’acquisition des jeunes chiens sevrés avant l’âge nor- 
mal (p. 1627) ; la difficulté de la soumission du vendeur occasionnel 
à la réglementation appliquée aux centres de transit ; la possession 
certificat de bonne santé pour les vendeurs occasionnels ; 

nce de la vaccination; les conditions de la vaccination ; 

tion d'une vignette jointe à chaque ampoule de vaccin 

sur le certificat de vaccination ; les attestations de complaisance ; 
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Intervention de M. Cointat, ministre (p. 1627) : 


L'obligation de vacciner et la nullité de la vente ; rectification 
de l'amendement en discussion ; adoption de l’amendement ainsi 
rectifié (p. 1628). 


Article 1°": les conditions d'importation de chiens ; amendement 
de suppression du Gouvernement ; amendement de la commission 
de la production tendant à ce qu'aucun chien ou chat ne puisse 
être importé, sauf autorisation expresse du ministre de l’agriculture, 
s'il n'est âgé d'au moins trois mois et muni de certificats de 
vaccination ; rejet de l’amendement du Gouvernement ; adoption 
de l’amendement de la commission, qui devient l’article 1°. 


Article 2: les certificats de vaccination ou de bonne santé pour 
la vente des chiens ; amendement de suppression de l’article pré 
senté par le Gouvernement ; adoption de l’amendement ; en consé 
quence, l’article 2 est supprimé. 


Article 3: l'identification par tatouage ; amendement rédactionnel 
du Gouvernement. 


Intervention de M. Cointat, ministre (p. 1628) : 


Le problème de la société centrale canine ; le transit des ani- 
maux par des chenils, des éleveurs ou des sociétés et la délivrance 
des cartes d'identité (p. 1629) ; adoption de l'amendement ; amen- 
dement de Mme Thome-Patenôtre tendant à ce que la société 
centrale canine soit chargée d'organiser ou de contrôler ji’identi- 
fication des chiens par tatouage à l’exclusion de toute société privée : 
retrait de l’amendement ; adoption de l’article 3, ainsi modifié. 


Article 4: les conditions d'importation des chats; amendement 
de suppression du Gouvernement ; adoption ; en conséquence, l’arti- 
cle 4 est supprimé. 


Article 5: les certificats de vaccination pour les ventes de chats; 
amendement de suppression du Gouvernement ; adoption de l’amen- 
dement ; en conséquence, l’article 5 est supprimé. 


Article 6: le certificat de garantie (p. 1629) ; amendement de sup- 
pression du Gouvernement ; adoption ; en conséquence, l’article 6 
est supprimé ; 


Article 7 : la nullité de la vente : amendement de suppression du 
Gouvernement ; adoption ; en conséquence l’article 7 est supprimé, 


Article 8 : la possibilité de l'interdiction de l’importation de chiens 
et de chats ; amendement de suppression du Gouvernement ; la pro- 
venance des vaccins et leur agrément par la convention interna 
tionale ; 


Intervention de M. Cointat, ministre (p. 1630) : 


L'article 109 de la loi du 31 décembre 1938 ; adoption de l’amen- 
dement ; en conséquence, l’article 8 est supprimé ; 


Art. 9: les règles sanitaires relatives à l’organisation et au fonc. 
tionnement des établissements spécialisés au toilettage et à la 
vente des chiens et des chats ; amendement du Gouvernement ten- 
dant à compléter l’article. 


Intervention de M. Cointat, ministre (p. 1630) : 


Le renforcement de l'inspection sanitaire ; la surveillance des 
services vétérinaires sur ces établissements ; adoption de l’amen- 
dement ; adoption de l’article 9, ainsi modifié ; 


Article 10: la détermination par décret des modalités d'application 
de la loi et des sanctions; amendement rectifié du Gouvernement 
tendant à ce que le décret soit pris en Conseil d'Etat; adoption 
de l'amendement, qui devient l’article 10. 


Adoption de l'ensemble de la proposition de loi (p. 1630) ; 


Discussion en deuxième lecture : [29 juin 1971] (p. 3518). 


Les modifications apportées par le Sénat (p. 3518, 3519); la 
réduction de la durée de la garantie de trente à quinze jours 
(p. 3518) ; le danger d'importer des chiots et des jeunes chats 
avant l’âge de trois mois (p. 3519, 3520) ; les ventes par des parti- 
culiers (p. 3519) ; la précipitation des fins de sessions; la vacci- 
nation obligatoire contre la maladie de Carré, l’hépatite infectieuse 
et les maladies des chats (p. 3519, 3520) ; l'obligation du certificat 
de vaccination (p. 3520) ; la difficulté de la distinction entre éleveur 
particulier et éleveur professionnel (p. 3520) ; les moyens de con- 
trôle aux frontières (p. 3519, 3520); la détermination de l’âge 
des animaux. 


Intervention de M. Jacques Limouzy, secrétaire d'Etat auprès 
du ministre délégué auprès du Premier ministre, chargé des rela- 
tions avec le Parlement (p. 3519) : 


Le cas de nullité de la vente ; la distinction entre les particuliers 
et les spécialistes ; le contrôle aux frontières. 


Article 1°": amendement de la commission de la production ten- 
dant à supprimer la référence aux « particuliers » ; la possibilité 
d’un marché parallèle ; 


Intervention de M. Limouzy, secrétaire d'Etat (p. 3520) : 


L'impossibilité de faire une distinction entre les marchands spé- 
cialisés et les particuliers, à partir de la fiscalité ; rejet de l’amen- 
dement ; adoption de l’article 1°; d 
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Article 2: supprimé par le Sénat ; amendement de la commission 
tendant à rétablir le texte adopté par l’Assemblée en première 
lecture ; 

Intervention de M. Limouzy, secrétaire d'Etat (p. 8520, 3521) : 

Les moyens d'opérer un contrôle aux frontières; les crédits 
nécessaires ; l'interdiction des importations de chiens et de chats 
âgés de moins de trois mois (p. 3521) ; l'établissement de l’âge 
des chiens ou des chats au rnoyen des papiers d'identification ; 
adoption de l'améndement, dont le texte devient l’article 2. 


Art. 3 : amendement de Mme Thome-Patenôtre tendant à ce 
que les renseignements soient centralisés par les services du minis- 
tère de l’agriculture à l'exclusion de toute société privée ; adoption 
de l'amendement et de l’article 3, ainsi modifié. 


Art. 4 : adoption. 
Adoption de l'ensemble de la propostion de loi (p. 3521). 


Vote sans débat en troisième lecture : [9 décembre 1971] (p. 6559). 


5. — Proposition de loi tendant à l’établissement d’une charte 
de l'animal, présentée à l’Assemblée nationale le 21 octobre 1971 
par Mme Thome-Patenôtre (renvoyée à la commission de la 
production et des échanges), n° 2022, 


6. - Proposition de loi tendant à instituer un fonds national 
de lutte contre la cysticercose, présentée à l'Assemblée natio- 
nale le 16 décembre 1971 par MM. Boudon, Bricout et Maurice 
Cornette (renvoyée à la commission de la production et des 
échanges), n° 2140. 































ANTILLES. — Voy. TRAITÉS ET CONVENTIONS, 64 (1971, p. 1123). 





APPEL PAR ANTICIPATION. — Voy. SERVICE NATIONAL, 7 
(1971, p. 906). 







APPRENTIS (Disparités entre. et étudiants). — Voy. Ques- 
TIONS ORALES (avec débat), n° 33. 







APPROVISIONNEMENT PETROLIER, — 
ORALES (sans débat), n° 148. 


Voy. Quesrions 







ARBRES. — Voy. URBANISME, 6 et 8 (1971, p. 2863). 





ARC-ISERE (Aménagement de la chute). — Voy. QUESTIONS 
D'ACTUALITÉ, n° 180, 








ARCHITECTURE 


Voy. PROFESSIONS LIBÉRALES, $ 3. 
Voy. QUESTIONS ORALES (avec débat), n° 36 (1971, p. 2205). 









ge (Reconstitution). — Voy. Jusrice (Organisation), 
6. 






ARME ATOMIQUE. — Voy. QUESTIONS D'ACTUALITÉ, n° 178. 






ARMEE DU SALUT. — Voy. SANTÉ PUBLIQUE, 21 (1971, p. 1941, 
1945). 






ARMES BIOLOGIQUES. —— Voy. ARMÉE (Dispositions parti- 
culières diverses), $ 32. 






ARMEE 


14. — Projet de loi relatif aux corps d'officiers du service 
des essences aux armées, n° 870; rapport supplémentaire le 
30 novembre 1971 par M. Tricon, n° 2085. 


25. — Projet de loi relatif au corps des vétérinaires biologistes 
des armées, présenté à l’Assemblée nationale le 22 avril 1971 
par M. Chaban-Delmas, Premier ministre (renvoyé à la commis- 
sion de la défense nationale et des forces armées), n° 1669 ; 
rapport le 6 mai 1971 par M. Albert Bignon, n° 1705 ; adoption 
le 11 mai 1971. —— Projet de loi n° 402. 

Transmis au Sénat le 13 mai 1971 (renvoyé à la commission 
des affaires étrangères, de la défense et des forces armées), 
n° 236 (année 1970-1971) ; rapport le 1“ juin 1971 par M. Boin, 
n° 271 (année 1970-1971) ; adoption définitive le 9 juin 1971. — 
Projet de loi n° 115 (année 1970-1971). 


Loi n° 71-460 du 18 juin 1971, publiée au J. O. du 19 juin 1971 
(p. 5907). 


Discussion [11 mai 1971] (p. 1788). 


M Jun" sur le statut des pharmaciens chimistes des armées 
(p. 1788) ; les tâches des vétérinaires biologistes ; les grades et le 
recrutement ; le système original d'avancement de grade (p. 1788, 
1789) ; rôle des pharmaciens chimistes dans la lutte contre les 
TE radioactives (p. 1789); le sursis des élèves vétérinai- 
res (ibid.). 






























DEBATS DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 










Intervention de M. Fanton, secrétaire d'Etat auprès du ministre 
d'Etat chargé de la défense nationale (p. 4789) : 

Ses observations sur.ce texte ; la situation des étudiants vétéri 
paires en fonction de la loi sur le service national; le 

de la constitution d'un corps de réserve de vétérinaires. 


Avant l'article 1°: amendements de la commission de la défensé ” 
ue tendant à définir le rôle des vétérinaires biologistes 
(p. ). 

Intervention de M. Fanton, secrétaire d'Etat auprès du ministre 
d'Etat chargé de la défense nationale (p. 1790) : 

Les missions des vétérinaires ; l'insuffisance du décret du 20 mai 
1967 ; l'intérêt d’avoir un séul texte complet ; adoption des amen- 
dements (p. 1790) ; adoption des articles 1 et 2 (ibid.). 


Avant l'article 3: amendement de la commission tendant à insérer 


un nouvel article relatif à la répartition des effectifs entre les 


grades. 

Intervention de M. Fanton, secrétaire d'Etat auprès du ministre 
d'Etat chargé de la défense nationale (p. 1790) : 

La répartition de ces vétérinaires ; retrait de l'amendement. 


Articles 3 et 4: adoption (p. 1790, 1791). 


Article 5 : amendement de la commission tendant à faire organiser 
par décret un co de réserve (p. 1791); la nécessité d'accorder 
un sursis aux étu ts vétérinaires (ibid.). 

Intervention de M. Fanton, secrétaire d'Etat auprès du ministre 
d'Etat chargé de la défense nationale (p. 1791) : 

Le problème de la constitution d’un corps de réserve ; la possi- 
bilité donnée aux vétérinaires en chef de 2 classe 
d'accéder à la première classe; adoption de l’amendement et de 
l’article ainsi modifié. 


Articles 6 et 7: adoption (p. 1791). 
Adoption de l’ensemble du projet de loi (ibid.). 


26. — Proposition de loi tendant à la création d'une commis 
sion chargée d'examiner les problèmes posés par l'application 
aux fonctionnaires militaires d'une indemnité familiale de rést- 
dence, présentée à l’Assemblée nationale le 5 mai 1971 par 
MM. Voilquin, Lainé et Boyer (renvoyée à la commission de la 
défense nationale et des forces armées), n° 1689; rapport le 
17 décembre 1971 par M. d’Aïllières, n° 2161. 







les pendant la période 
nationale le 24 juin 1971 par M. Longequeue et plusieurs de 
ses collègues (renvoyée à la commission de la défense nationale 


et des forces armées), n° 1895; rapport le 17 décembre 1971 
par M. Mauger, n° 2162. 


28. — Projet de loi relatif à l'emploi de chef de musique de la 
garde républicaine de Paris et aux possibilités de maintien en 
service au-delà de la limite d'âge des musiciens de la garde répu- 
blicaine de Paris, présenté à l’Assemblée nationale le 2 octobre 
1971 par M. Chaban-Delmas, Premier ministre (renvoyé à la 
commission de la défense nationale et des forces armées), 
n° 1973 ; rapport le 30 novembre 1971 par M. Corrèze, n° 2084; 
adoption le 7 décembre 1971. — Projet de loi n° 516. 

Transmis au Sénat le 10 décembre 1971 (renvoyé à la commis- 
sion des affaires étrangères et de la défense nationale), n° 77 
(année 1971-1972) ; rapport le 10 décembre 1971 par M. Boin, 
n° 78 (année 1971-1972) ; adoption définitive le 14 décembre 1971. 
— Projet de loi n° 24 (année 1971-1972). 

Loi n° 71-1020 du 23 décembre 1971, publiée au J, O. & 
24 décembre 1971 (p. 12627). 


Discussion [7 décembre 1971] (p. 6430). 
La qualité du rapport de M. Corrèze. 


+ ler : attribution de l'emploi de chef de musique ; adoption 
p. y 


Article 2: assimilation au grade de lieutenant-colonel de l'emploi 
de chef de la musique de la garde républicaine ; adoption. 


Article 3: assimilation de ces services à des services militaires; | 
adoption. ‘ 


Article 4: limite d'âge du chef de musique de la garde républi 
caine ; adoption. ‘ 


Article 5: modalités d'application de la loi; adoption. 


Article 6 : abrogation de dispositions contraires de la loi du 13 m@ 
1966 ; adoption. ‘ 
Adoption de l’ensemble du projet de loi (p. 6480). x. 
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Projet de loi modifiant et complétant certaines 


armées), n° 1976 ; rapport le 25 novembre 1971 par M. Albert 
| eg n° 2070 ; adoption le 7 décembre 1971. — Projet de loi 
n° 517. 


Transmis au Sénat le 10 décembre 1971 (renvoyé à la commis- 
sion des affaires étrangères et de la défense nationale), n° 79 
{année 1971-1972) ; rapport le 10 décembre 1971 par M. Boin, 
n° #0 (année 1971-1972); adoption définitive le 14 décembre 
1971. — Projet de loi n° 25 (année 1971-1972). 


Loi n° 71-1027 du 24 décembre 1971, publiée au J. O. du 
25 décembre 1971 (p. 12688). 


Discussion [7 décembre 1971] (p. 6430). 


Conséquences de l’adoption d’un nouveau code de service national ; 
l'introduction dans le code justice militaire des innovations 
résultant de la loi du 17 juillet 1970; la spécificité de la 
militaire ; modalités de la détention ire ; le bilan des 
mesures retenues ou écartées par la loi du 17 juillet 1970 ; les diffé- 
rences de la détention provisoire ; les cas d’exigence de la discipline 
des armées ; l’obligation d’une seule ordonnance motivée pour pro- 
longer la détention ; la non-limitation im au juge d'instruction 
ordonner la détention provisoire ; semi-liberté ; l'indemnité 

en cas de détention abusive (p. 6430, 6481). 


Intervention de M. Fanton, secrétaire d'Etat auprès du ministre 
d'Etat chargé de la défense nationale : 

’application du code du service national (p. 6431) ; le rapproche- 
= entre la ure pénale militaire et la procédure de droit 
commun (P. }; 


Reprise de la discussion : l'atteinte à la liberté des 
citoyens (p. 6432) ; la cont ction du régime pénal militaire ; la 
suppression des juridictions d’exception. 


Article 1°" (art. 156-1 du code de justice militaire) : l'application 
aux militaires et assimilés libérés et aux personnes étrangères aux 
armées du contrôle judiciaire ; adoption. 


Article 2 (art. 160 du code de justice militaire): la non-subordi- 
nation de la mise en liberté à l’élection de domicile ; adoption. 


Article 3 (art. 147 du code de justice militaire) : la possibilité 
d'interjeter appel des ordonnances du juge d'instruction militaire ; 
adoption. 


Article 4 (art. 166 du code de justice militaire) : le délai pour inter- 
jeter un nouvel appel ; adoption. 


Article 5 (article 180 du code de justice militaire) ; la possibilité 
pour le président de la chambre de contrôle de l'instruction de 
linculpé sous mandat de dépôt, d’arrêt ou sous contrôle 

re ; adoption. 


Article 6 (art. 153 du code de justice militaire) : le régime de la 
détention provisoire (p. 6433) ; rejet de l'amendement de commis- 
sion de la défense nationale permettant d’expliciter la notion de 
discipline des armées ; adoption de l’article. 


Article 7 (art. 364 du code de justice militaire) : l'identité des peines 
Militaires et des peines de droit commun ; adoption de l’amendement 
de la commission précisant que les militaires doivent être en activité 
de service ; adoption de l’article modifié (p. 6434). 


Article 8 (art. 169 du code de justice militaire) : l'application des 
articles 149 et 150 du code de justice militaire aux justiciables mili- 
taires qui ont fait l’objet d’un mandat de dépôt ; adoption. 


Article 9 (art. 351 du code de justice militaire) : les conditions du 
sursis à l'exécution des peines ; adoption. 


Article 10 (art. 352 du code de justice militaire) : les effets d’une 
condamnation militaire. 


Article 11 (art. 16 du code de justice militaire) : l'application de 
Particle 144 du code du service national aux inculpés soumis au 
service de défense ; adoption. 


Article 12 (art. 116 du code de justice militaire) : l'ouverture des 
— ps contre les militaires par le ministre des armées ; adop- 


Article 13 (art. 141 du code de justice militaire): substitution 
; adoption. 


Article 14 (abrogation de l’article 322 du code de justice militaire) ; 
adoption. 


Article 15: de la détention provisoire et de la liberté, du sursis 
et de la récidive ; adoption. 


Article 16: de la liberté ; adoption. 
Ariicle 17 : de la détention provisoire : ado 
Adoption 


ption. 
de l’ensemble du projet de loi (p. 6434). 
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30. — Proposition de loi tendant à accorder aux officiers de 
réserve radiés des cadres une promotion au grade supérieur à 
titre honoraire, présentée à l’Assemblée nationale le 7 octobre 
1971 par M. Vitton (renvoyée à la commission de la défense natio- 
nale et des forces armées), n° 


31. — Proposition de loi tendant à la nationalisation des 
industries d'armement, présentée à l’Assemblée nationale le 
7 octobre 1971 par M. Pierre Villon et plusieurs de ses collègues 
Cuers à la commission de la défense nationale et des forces 
armées), n° 


32. — Projet de loi interdisant la mise au point, la fabrication, 
la détention, le stockage, l’acquisition et la cession d’armes bio- 
logiques ou à base de toxines, présenté à l’Assemblée nationale 
le 10 novembre 1971 par M. Chaban-Delmas, Premier ministre 
(renvoyé à la commission de la défense nationale et des forces 
armées), n° 2058. 


Voy. SERVICE NATIONAL 


ARTISANAT 


5. — Proposition de loi tendant à faciliter la reconversion 
des commerçants et artisans, présentée à l’Assemblée nationale 
le 10 décembre 1970 par MM. Ruais et Hoguet (renvoyée à la 
commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la République), n° 1508. — Voy. 
Baux commerciaux, $ 7. 


7. — Proposition de loi instituant une allocation profession- 
nelle de solidarité au bénéfice des commerçants et des artisans, 
présentée à l'Assemblée nationale le 20 décembre 1971 par 
MM. Glon, Bizet et Bressolier (renvoyée à la commission de la 
production et des échanges), n° 2191. . 


Voy. ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, 2, 3, 4 (1971, p. 2533). 
Voy. BupGetr 1972, Développement industriel et scientifique 
(p. 5412). 


— (Incarcération ‘un dirigeant d'une organisation profes- 
sionnelle). — Voy. QUESTIONS D'ACTUALITÉ, n° 297. 


— (Revendications des). 


Voy. QUESTIONS ORALES (sans débat), n°* 143 et 147. 
Voy. QUESTIONS D'ACTUALITÉ, n° 286, 


ASSEMBLEES EUROPEENNES 
$ 3. — Assemblée parlementaire des communautés européennes. 


2. — Proposition de loi tendant à modifier l’article 2 de 
la loi n° 58-239 du 8 mars 1958 concernant la désignation 
des membres français à l’Assemblée unique des communautés 
européennes, présentée à l’Assemblée nationale le 24 juin 1971 
par M. Waldeck L'Huillier et plusieurs dè ses collègues 
(renvoyée à la commission des lois constitutionnelles, de la 
C4 et de l’administration générale de la République), 
n° L 


— Nominations. 
MM. Pierre Beylo. et René Couveihnes [Journal officiel du 
15 avril 1971] (p. 3645). 


M. Durieux (en remplacement de M. Boscary-Monsservin, élu 
sénateur) [28 octobre 1971] (p. 5010). 


ASSEMBLEE NATIONALE 
IL — Bureau d'âge. 


Secrétaires d’âge : MM. Ducray, Mourot, Alain Terrenoire, Mas- 
soubre, Jean-Pierre Roux, Stirn [2 avril 1971] (p. 831) (p. 834). 


IIL —— Bureau. 


— Nomination de six vice-présidents : MM. La Combe, Le 
Douarec, Boscary-Monsservin, Claudius-Petit, Nungesser, Chazelle. 
LE Nomination de trois questeurs : MM. Bricout, Michel Jacquet, 
eu 

— Nomination de douze secrétaires : MM. Charles Bignon, 
Brocard, Brugnon, Cermolacce, Cressard, Emile Didier, Ducoloné, 
Herman, Leroy-Beaulieu, Henri Lucas, Plantier, Vernaudon 
[2 avril 1971] (p. 832, 834). 

— Nomination de M. Delachenal, vice-président, en rempla- 
cement de M. Boscary-Monsservin, élu sénateur. 


— Nomination de M. Berthouin, secrétaire, en remplacement 
de M. Didier, élu sénateur [21 octobre 1971] (p. 4712). 


DEBATS DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 


IV. — Sessions. 
Deuxième session ordinaire 1970-1971 : 
— Ouverture : [2 avril 1971} (p. 831). 
— Clôture : [30 juin 1971] (p. 3587). 
Première session ordinaire 1971-1972 : 
— Ouverture : [2 octobre 1971] (p. 4210). 
— Clôture : [20 décembre 1971} (p. 7022). 


ASSEMBLEES PARLEMENTAIRES. —— Voy. RÈGLEMENT ASSEM- 
BLÉE NATIONALE, $ 10. 


ASSISTANCE JUDICIAIRE 


2 — Projet de loi instituant l’aide judiciaire, présenté à 
l'Assemblée nationale le 28 mai 1971 par M. Chaban Delmas, 
Premier ministre (renvoyé à la commission des lois constitution- 
nelles, de la législation et de l'administration générale de la 
République, n° 1770; rapport le 2 octobre 1971 par M. de 
Grailly, n° 1991; adoption le 7 octobre 1971. — Projet de loi 
n° 491. 

Transmis au Sénat le 12 octobre 1971 (renvoyé à la commission 
des lois constitutionnelles), n° 7 (année 1971-1972); rapport le 
16 novembre 1971 par M. de Montigny, n° 25 (année 1971-1972) ; 
adoption avec modifications le 18 novembre 1971. — Projet de loi 
n° 13 (année 1971-1972). 


Transmise à l’Assemblée nationale le 19 novembre 1971 
(deuxième lecture), (renvoyée à la commission des lois consti- 
tutionnelles, de la législation et de l'administration générale de 
la République), n° 2063 ; rapport le 2 décembre 1971 par M. de 
Graïlly, n° 2101; adoption en deuxième lecture le 10 décem- 
bre 1971. — Proposition de loi n° 528. 


Transmise au Sénat le 14 décembre 1971, n° 90 (année 1971- 
1972) ; rapport le 14 décembre 1971 par M. de Montigny, n° 92 
(année 1971-1972); adoption avec modifications le 15 décem- 
bre 1971. — Proposition de loi n° 30 (année 1971-1972). 


Transmise à l’Assemblée nationale le 16 décembre 1971 (ren- 
voyée à la commission des lois constitutionnelles), n° 2136; 
rapport le 18 décembre 1971 par M. de Grailly au nom de la com- 


mission mixte paritaire, n° 2175 ; adoption le 18 décembre 1971. 
— Proposition de loi n° 553. 

Rapport le 17 décembre 1961 par M. de Montigny au nom de la 
commission mixte paritaire, n° 126 (année 1971-1972) ; adoption 


définitive le 18 décembre 1971. 
(année 1971-1972). 


Loi n° 72-11 du 3 janvier 1972, publiée au J. O. du 5 jan- 
vier 1972 (p. 164). 


Discussion [7 octobre 1971] (p. 4360, 4379). 


La gratuité théorique de la justice (p. 4360) ; la relation de la 
notion de justice et des règles de l’économie ; l’inadaptation et 
les insuffisances de la loi de 1851 sur l'assistance judiciaire (p. 4361) ; 
la réforme de la composition et du fonctionnement des bureaux 
d'aide judiciaire ; la situation actuelle de l’aide judiciaire ; la dis- 
tinction entre l’aide judiciaire totale et l’aide judiciaire partielle 
(p. 4361, 4362) ; le problème du paiement des frais de justice, des 
experts et des officiers ministériels (p. 4362); la perception d’un 
droit de plaidoirie sur l’ensemble des plaideurs ; l'instauration de 
l'aide juridique ; la création de services publics de consultation ; 
les critiques contre l’organisation actuelle des bureaux d'aide judi- 
ciaire (p. 4363); le maintien du caractère libéral de la profession 
d'avocat (p. 4364) ; la situation des petits barreaux de province face 
à l’organisation du système de consultation ; la création d’un 
secteur conventionné de l'assistance juridique (y». 4364); le rallie- 
ment du groupe socialiste aux amendements advptés en commis- 
sion (p. 4365); l'insuffisance du nombre des magistrats; les 
mauvaises conditions de travail des tribunaux ; le danger de la fonc- 
tionnarisation des professions rm TR _ nombre des affaires qui 
bénéficieront de l’aide judiciaire {( le libre choix du défen- 
seur par le justiciable ; l’insuf 2 À l'indemnité forfaitaire 
allouée aux avocats ; le désaccord pe groupe communiste avec la 
commission sur le fonds de l’aide judiciaire (p. 4366, 4367) ; l’ouver- 
ture du droit à l’aide judiciaire aux nationaux des pays étranger ; la 
possibilité pour le plaideur de choisir librement son conseil (p. 4367) ; 
les avantages du système d’aide judiciaire +. roposé par la commission 
des lois (p. 4368) ; la complexité du texte la commission (p. 4369) ; 
la solution d’une péréquation entre les barreaux riches et Fes bar- 
reaux pauvres ; la création d'une caisse de M nationale ; 
le paiement des frais d'aide dr pr (p. 4371) ; l'attribution d'une 
partie du droit de plaidoirie à la caisse de retraite des avocats : 
les y iculières Gros de la loi dans les D.0.M. 
(p. 4372) ; ence à la Réunion d'une association départementale 
d'aide indiciaire financée principalement par des fonds publics. 

Intervention de M. René Pleven, garde des sceaux, ministre de la 
justice (p. 4373 à 4376) : 

La conception de l'aide judiciaire ; le rôle des auxiliaires de la 
justice ; les modalités de l’aide judiciaire ; l'attribution de cette aide 
(p. 4372, 4573) ; la fixation des plafonds de ressources par décret ; 


— Proposition de loi n° 50 





; lind des avoca e système 
par la commission ; la création d’une caisse ns d’aide 
le libre choix du défenseur (p. 4375, 4376). 


Articies 1° à 5 (p. 4379) Crarrrme I* : réserve. 


Article 6 (p. 4380): Cnarrrme MH : De TER SEE 
ciaire : amendement de la commission des lois tendant à insérer wa 
alinéa supplémentaire ; sous-amendement du Gouvernement tendent 
à préciser que l’aide judiciaire peut être totale ou partielle et 
les dépenses qui en résultent sont à la charge de FEtat ; 

tion des charges de l'Etat par les contrepropositions de la commis- 
sion ; réserve de l’article 6 et des amendements. 


Article 7: amendement du Gouvernement tendant à 
montant maximum des ressources donnant droit à rule 

ee mg 55 de la commission tendant à considérer comme 
santes les ressources fixées par décret dans la limite maximum de 
deux fois le S.M.I1.C.; sous-amendement de M. Fontaine 

à préciser que le S.M.I1C. pris en considération sera celui 
vigueur sur le territoire métropolitain ; amendement de M. 
tendant à proposer une nouvelle rédaction des dispositions retenues 
par la commission ; l'amendement n'est pas soutenu ; le 

retard du relèvement du plafond par rapport à la hausse des 

(p. 4381) ; la fixation du mu ou plafond des rému 
soumises aux cotisations de la sécurité sociale ; lPavantage de è 
fixation définitive d’un plafond donnant droit à l'aid aide judiciaire ; 
réajustement des plafonds lors de W "3 du budget ; rh 
l'amendement du Gouvernement ( M... la différence entre le 
S.M.I.C. rer et le 2 M. métropolitain ; ; adoption du 
sous-amendeme adoption de SR t; amendement de la 
commission pe LA, à supprimer le deuxième alinéa de l'article 
réserve de l’amendement et de l'article; le problème posé 
l’article 21-8 instituant le fonds d’aide judiciaire ; la nécessité 
réserver tous les articles jusqu'à l’article 21-7 ; le ‘refus de la com- 
mission de réserver ces articles ; l'application par la présente loi de 
l'usage qui veut que la réserve ne puisse être prononcée qu'à l 
re du Gouvernement ou de la commisison saisie au 

P. : 


Intervention de M. Pleven, ministre : 
Son opposition à toute indexation sur le S.M.1.C. (p. 4381). 


y l'article 7: deux amendements de la commission et de 
Charles Bignon tendant à donner aux commissions d’ai 

élaire le pouvoir d'apprécier la recevabilité de l'action ; 
l'amendement de M. Bignon; sous-amendement du Gouvernement 
tendant à ajouter avant le mot : « irrecevable », le mot : « manifes 
tement »; les dispositions spéciales d'admission à l’aide 
pour les ‘pourvois en cassation (p. 4384) ; le nombre limité des 
avocats auprès de la Cour de cassation, 


Intervention de M. Pleven, ministre (p. 4384) : 
L'admission à Hu À judiciaire dans les Eng formés devant là 
Cour de cassation ; la difficulté d'empêcher le bureau d'assistance 


judiciaire d'évoquer le fonds des affaires ; adoption du sousamer 
dement et de l’amendement. 


Article 8 : amendement de la commission tendant à supprimer cet 
article ; réserve de l'amendement et de l’article. 


Article 9: amendement de suppression de la commission ; réserve 
de l'amendement et de l’article. 


Article 10: Cuarrrre II: Du domaine de l’aide judiciaire : amer 
dement de suppression de la commission ; la conséquence de den 
tion par l’Assemblée du sous-amendement du Gouvernement à 
l'amendement après l’article 7 ; adoption de l’amendement ; 
d'un amendement de forme de la commission ; amende de 
M. Julia tendant à permettre l’aide judiciaire devant le 
d'instance ou le tribunal de commerce ; amendement d’ha 
du texte de la commission. 

Intervention de M. Pleven, ministre (p. 4385) : 

L'opposition du Gouvernement à l'amendement de M. Julia ; laide 
judiciaire aux plaideurs devant les tribunaux d'instance et les 
de prud'hommes ; retrait de l'amendement de M. Julia; retrait de 
l'amendement de la commission ; amendement de la ten- 
dant à assurer l'harmonisation du texte avec les amendements 
adoptés ; adoption ; adoption d’un amendement de forme de la com 
mission ; adoption de l’article. 


Article 11: réserve. 


Avant l'article 12: CHarrTRe IV : De l'étendue de l’aide judiciaires 
amendement de suppression de la commission ; réserve. à 


Article 12 : réserve. 

Articles 14 et 15 (p. 4386) : adoption. 

Après l'article 15 : amendement de la commission tendsst à 
insérer l'intitulé suivant : « De l'étendue de aus TE 


adoption ; amendement de la commission 
nouvel article ; la reprise de l'article 11 du Ye 
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intervention de M. Pleven, ministre (p. 4386): 
L'assurance donnée par le Gouvernement que les mots : « dépo- 


publics » s'asstiquent aux greffiers et aux notaires : 
vise de l'amendement. 


Article 11 (suite) : adoption de l'amendement de suppression. 


Après l'article 15 (suite) : amendement de la commission tendant 

à insérer _- d nouvel article ; la reprise des dispositions retenues 
À particle 12 . D doser à: lotion de cotiriuer à fous les 
frais afférents aux instances ; An gr du Gouvernement 
tendant à substituer aux mots : « dispense de l'obligation », le 
mot : « concerne ». 

Intervention de M, Pleven, ministre (p. 4386) : 

La dispense de l'avance des frais qui peuvent être recouvrés 
ie condamnée ; les honoraires d’avocat constituant la 
frais du procès (p. 4387); les différences entre les 
prévues dans le système ‘du Gouvernement et dans 

; le caractère d’indemnité forfaitaire et non 
de rétribution des sommes qui seront attribuées aux avocats ; 
adoption du sous-amendement et de PF 


Article 12 (suite) : adoption d’un amendement de suppression de 
l'article. 


Avant l'article 12 (suite) : adoption d’un amendement + suppres- 
sion de l'intitulé : « de l'étendue de l’aide judiciaire » (p. 4387). 


Après l'article 15 : amendement de la commission tendant à 
insérer un nouvel article, sous-amendement du Gouvernement 
tendant à supprimer le dernier alinéa du texte de l'amendement ; 
adoption du sous-amendement et de l'amendement (p. 4388). 


Article 13 (suite) : adoption d’un amendement de suppression 
de l’article. 


Après l'article 15 (suite) : amendement de la commission et 
Le gg du Gouvernement relatif à la détermination du 
a ressources pour l'admission à l’aide judiciaire totale ; 

fixation du plafond de l'aide judiciaire totale aux deux t tiers du 
plafond de l’aide judiciaire partielle ; réserve du sous 
et de l'amendement. 


Avant l'article 16 : amendement de la commission tendant à 
remplacer dans le texte le mot : « bureaux » par le mot : « commis- 
sions » ; les différences de compétences entre les nouveaux bureaux 
et les anciens bureaux d’assistance judiciaire. 


Intervention de M. Pleven, ministre : 


La référence au S.M.LC. (p. 4388); ses observations sur le 
terme « bureaux d'aide judiciaire » (p. 4388, 4389): rejet de 
l'amendement (p. 4389); amendement de la commission tendant à 
insérer un nouvel article ; adoption ; 


Article 16 : CHarirRe V : Des bureaux d'aide judiciaire ; amen- 
dement de forme de la commission et sous-amendement de ferme du 
Gouvernement ; adoption du sous-amendement et de l'amendement, 
ainsi modifié, qui devient l’article 16. 


Article 17 : retrait de deux amendements de la commission ; 
adoption de l’article. 


Article 18 : réserve de l’article. 
Articles 19 et 20 : réserve des deux articles (p. 4390). 
Article 21 : adoptiorr. 


Après l'article 21 : amendement de la commission tendant à 
insérer un nouvel article relatif à la composition des bureaux 
d'aide judiciaire ; sous-amendement du Gouvernement tendant à 

les représentants des usagers dans les bureaux d'aide 

; sous de M. Bustin tendant à prévoir la 
présence d'élus locaux dans les bureaux d'aide judiciaire ; sous- 
Amendement de M. Ducoloné tendant à remplacer les deux per- 
sonnalités choisies en raison de leur compétence par deux avocats ; 
sous-amendement du Gouvernement mouse À à ce que les auxiliaires 
de justice soient désignés sur speqnee 5e leurs organismes pro- 
le souci de faire participer des tiers autres que des 
fouctionnaires et des auxiliaires de justice au fonctionnement des 
bureaux d'aide judiciaire ; le précédent de l'introduction des élus 
locaux dans les bureaux d'aide judiciaire (p. 4391). 


Intervention de M. Pleven, ministre (p. 4390, 4391) : 


Le sens du terme « usagers » ; l'impossibilité d’assimiler un bureau 
d'aide judiciaire à un bureau d'aide sociale ; l'obligation faite aux 
locaux de siéger dans un très pe nombre e commissions ; 
la nécessité d'assurer aux bureaux d'aide judiciaire une périodicité 
de nnement régulière ; adoption du sous-amendement du Gou- 
vernement ; le sous-amendement de M. Bustin devient sans objet ; 
«trait de l'amendement de M. Ducoloné ; sous-amendement de 
M. Julia pus d instaurer de Justice de 
e auxiliaires sv (p. 4392) ; 
l'équilibre entre les fonc les auxiliaires de 
Intervention de M. Pleven (p. ps - 


des bu 
nsc « LE — d'aide judiciaire ; adoption du sous- 


ja tisle 19 (suite) : adoption d'un amendement de suppression de 
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Après l'article 21 (suite) : réserve de deux amendements de la 
commission ; amendement de la commission tendant à insérer un 
nouvel article concernant les pouvoirs des bureaux quant à lappré- 
ciation des ressources ; l’attribution aux bureaux d'aide judiciaire 
de toutes les possibilités d'investigation afin d'éviter des abus ; 
adoption de l’amendement ; 


Article 7 (suite) : deux amendements de la commission tendant à 
xième et troisième alinéas 


supprimer les ; adoption des deux 
amendements ; l’article 7 n’est pas adopté. 


Article 8 (suite) : adoption d'un amendement de suppression de 
la commission. 


Après l'article 21 (suite) : amendement de la commission tendant à 
insérer un nouvel article donnant aux bureaux compétence pour 
accorder exceptionnellement l’aide judiciaire _ nts qui 
dépassent le plafond de ressources ; rve de l’a ement ; amen- 
dement de la commission tendant à confier TI cas d'urgence le 
pouvoir d'admission provisoire à l’aide judiciaire soit au président 
du bureau, soit à son délégué ; adoption de l'amendement (p. 4394) ; 
amendement de la commission tendant à insérer un article reletif 
aux recours contre les décisions des bureaux d’aide judiciaire ; 
adoption de l’amendement. 


Article 18 (suite) : adoption d’un amendement de suppression de 
la commission. 


Article 20 (suite) : adoption d'un amendement de suppression de 
la commission. 


Après l'article 21 (suite): deux amendements de la commission 
tendant à créer un fonds d'aide judiciaire ayant pour mission 
d’'indemniser les avocats ; la nécessité de préserver le caractère 
libéral de l’exercice de la profession d'avocat ; les prévisions d’appli- 
cation de l’aide judiciaire ; la faculté du libre choix de l'avocat par 
le bénéficiaire de l'aide (p. 4395) ; l’allègement des charges de 
l'Etat ; les pouvoirs des bureaux d'aide judiciaire pour fixer la 
contribution du plaideur ; le versement des contributions à des 
fonds gérés par les bureaux ; les difficultés éventuelles de la ges- 
tion de ces fonds; la création d’un fonds par ressort de cour 
d'appel ; le bon fonctionnement d’un système identique en Grande- 
Bretagne ; la possibilité pour un avocat de rester indépendant tout 
en recevant un dédommagement par FlEtat ; l'obligation d'établir 
un système de péréquation nationale (p. 4396) ; le trop grand 
a de dossiers d'aide judiciaire à défendre dans les petits 

rreaux. 


Intervention de M. Pleven, ministre (p. 4396, 4397) : 


Le versement d’une indemnité forfaitaire aux auxiliaires de 
justice qui auraient plaidé un dossier d'assistance judiciaire ; l’éven- 
tualité d’une péréquation au niveau de l’ensemble des avocats ins- 
crits dans une cour d’appel ; la répartition des produits inscrits 
au fonds d’aide judiciaire ; rejet du premier amendement de la 
commission ; retrait du second amendement de la commission ; 
amendement du Gouvernement tendant à insérer un article nou- 
veau relatif aux indemnités forfaitaires attribuées aux auxiliaires 
de justice ; le cas des honoraires d'experts ; l'avance par l'Etat 
des honoraires mr 19e compris dans les frais de justice ; la fixa- 
tion de l’indemnité selon le nombre de dossiers et selon le nombre 
de plaidoiries ; adoption de l'amendement (p. 4398) ; amendement du 
Gouvernement t à intituler le cha V bis: « De l'indem- 
nisation des auxiliaires de justice » ; adoption de l'amendement ; 
amendement de la commission et amendement du Gouvernement 
relatifs à la charge de la contribution forfaitaire; retrait de 
l'amendement de la commission ; adoption de l'amendement du 
Gouvernement ; retrait de quatre amendements de la commission 
et d’un sous t de M. Charles Bignon ; amendement du 
Gouvernement précisant que l'indemnité forfaitaire est exclusive 
de toute autre rémunération ; adoption de l’amendement ; retrait 
d’un amendement de la commission ; reprise par le Gouvernement 
de l'amendement de la commission, modifié par deux sous-amende- 
ments ; la possibilité pour l’avocat désigné de demander des hono- 
raires à son client dont les ressources ont été augmentées par le 
gain du procès; adoption de l’amendement 





Article 22 : amendement de suppression de la commission ; 
réserve de l’article et de l'amendement. 


Article 23 : CHAPITRE VI : De l'indemnité forfaitaire : retrait d’un 
amendement de suppression de la commission ; adoption de l’article. 


Article 24 : 
commission. 


adoption d’un amendement de suppression de la 


Avant l'article 25 : retrait d’un amendement de la commission ; 
reprise par le Gouvernement de cet amendement modifié par un 
sous-amendement de la commission ; la désignation des avocats, 
des officiers publics et ministériels par le bâtonnier ou le pré- 
sidert de l'organisme professionnel ; le risque de voir un grand 
nombre de bénéficiaires de l'aide judiciaire choisir le même 
avocat (p. 4400); le contrôle de l'obligation du concours de 
l'avocat par le bureau d'aide judiciaire; adoption de l’amen- 


Articles 25, 26 : adoption. 


Article 27 : adoption se amendement de forme de la com- 
mission ; le D: des x À -: un plaideur bénéficiaire 
de l'aide ju 1, de Fr le. 







































































































14 DEBATS DE 


Article 28 : retrait d’un amendement de la commission (p: 4401) ; 
amendement du Gouvernement tendant à ce que le produit des 
sommes recouvrées soit distribué aux Pt — droit sous déduction 
de l'indemnité forfaitaire ; adoption de l'amendement et de lar- 
ticle. 


Article 29 : 


Article 20 : adoption d'un amendement de suppression de la 
commission. 


Article 21 : Cuarirre VII : Du retrait de l’=ide judiciaire ; retrait 
d'un amendement de la commission ; adoption de article. 


Article 32 : amendement de Îa commission tendant à supprimer 
les mots : « dans les limites fixées par la décision de retrait » ; 
l'impossibilité pour un bureau d’aidé judiciaire de doser les retraits 
quand les ressources de l'intéressé sont devenues suffisantes ; la 
modulation du retrait dans les limites fixées par le bureau d’aide 
judiciaire et selon l'importance des ressources nouvelles de l’inté- 
ressé : le système belge d'assistance judiciaire par fractions (p. 4402) ; 
rejet de l'amendement ; adoption de l'article. 


Article 33 : Cuarirre IX : Dispositions diverses : réserve de deux 
amendements de la commission et d’un amendement du Gouver- 
nement ; adoption de deux amendements de forme de la commis- 
sion ; retrait d’un amendement de forme de la commission ; réserve 
d'un amendement de la commission ; retrait d’un amendement de la 
commission ; deux amendements de M. Fontaine, relatifs à l'appli- 
cation des textes dans les D. O. M. ; la cohabitation du projet d’aide 
gudiciaire avec l’association privée existant dans les D. 0. M. 


adoption. 


(p. 4403) ; retrait d'un amendement de M. Fontaine; réserve de 
l’article. 

Articles 34 et 35 : adoption. 

Article 36 : amendement de la commission tendant à accorder 


l'honorariat aux présidents des bureaux d'assistance judiciaire ayant 
exercé leurs fonctions durant au moins dix ans; adoption de 
l'amendement et de article. 


Avant le chapitre 1 (suite) : trois amendements de la commis- 
sion relatifs à l’aide en matière juridique ; l'existence d'un service 
volontaire d’aide juridique ; l’existence d’un service volontaire d’aide 
juridique dans certains barreaux ; les services de renseignements 
gratuits créés par certains chefs de juridiction; la t lourde 
sujétion entraînée par le système de consultations gratuites dans 
les petits barreaux ; (p. 4404); retrait des amendements de la 
commission. 


Avent l'article ?* : retrait d’un amendement de la commission ; 
le maintien de la réserve de l'intitulé. 


CHariTRe 1°" (suite) : réserve des articles 1 à 5. 


Article 6 (suite) : CHaPirRe Il: amendement de la commission 
tendant à insérer un nouvel alinéa; sousamendement du Gou- 
vernement précisant que l’aide peut être totale ou partielle ; adop- 
tion du sous-amendement et de l'amendement ; adoption d’un amen- 
dement de forme de la commission ; la nécessité d'accorder l’aide 
judiciaire aux immigrés, réfugiés, apatrides ; le cas des émigrants 
et réfugiés venant de pays avec lesquels la France n’a pas signé 
de convention ; adoption de l’article (p. 4405). 


Article 9 (suite) 
de la commission. 


Après l'article 15 (suite) 
pression de la commission. 


Après l'article 21 (suite) 
commission. 


Article 22 (suite) 
de la commission. 


Article 33 (suite) : retrait de trois amendements de la commis- 
sion ; retrait d’un amendement du Gouvernement ; adoption de 
l'article (p. 4406). 


: adoption d'un amendement de suppression 
retrait d'un amendement de sup- 
: retrait de trois amendements de la 


: adoption d'un amendement de suppression 


Avant l'article 1° suite) adoption d’un amendement de la 
commission tendant à supprimer ne : « Dispositions géné:- 
rales »; adoption. 


Article 1" (suite) 


: adoption d’un amendement de suppression de 
la commission. 


Article 2 : adoption d'un amendement de suppression de la com- 
mission. 
Article 3 : adoption d'un amendement de suppression de la com- 
mission. 
Article 4 : .doption d'un amendement de suppression de Ia com- 
mission. 
Article 5 : 
mission. 


adoption d'un amendement de suppression de la com- 


Seconde délibération (p. 4406). 


L'ASSEMBLEE NATIONALE 





vernement 
plafonds de ressources pour l'admission à l’aide judiciaire ; 


Article 21-2 : amendement de la commission tendant à permettre 
de fixer le montant de la a — 
bénéficiaire en cas d'aide partielle ; 
tation des Fm A de l'Etat (p. 4407). 

Intervention de M. Pleven, ministre (p. À 

La nécessité gg les inégalités entre ee À des 
bureaux d'assistance e ; adoption du à 
l'amendement ; rejet N send alinéa ; adoption de  L 
qui devient l'article 21-2 


Article 21-5 : amendement du Gouvernement tendant à permettre 
l’attribution à titre ee de laide judiciaire aux Personnes 


ne remplissant tions prévues par ile texte ; adoption 
de Fhnenéement 


Article 28 : adoption d’un 
nement. 


Article 7 : amendement du Gouv tendant à fixer les 
adoption 


amendement de suppression du Gouver- 


: amendement du Gouvernement relatif aux conditions 
cnsatisn de la présente loi ; adoption. 


Adoption de l’ensemble du projet de loi (p. 4408). 


Discussion en deuxième lecture [10 décembre 1971] (p. 6645, 6690), 


La définition pra loi des critères objectifs d'admission à l’aide 
er re à dre par l'Etat d'assumer la charge 
e l’aide la controverse entre la ar - 
re Goûverr À» sur _ n modalités de LE 7 e l’aide 
Sudiciaire : les restrictions apportées par le Sénat à l'adminies 
laide judiciaire ; l’octroi par le Sénat des très larges appré 
ciations aux bureaux d'aide judiciaire l'appréciation par les 
bureaux d'aide judiciaire des correctifs au plafond de ressources 
aux char nation es des Pamilles : l'amélioration par le Sénat des conditions 
CRE tion et de rémunération des auxiliaires de justice ; 
la à une fondation cha 
dns tutos sociale Faide judiciaire ;. conférer 
aux bureaux d'aide judiciaire des pouvoirs discrétionnaires de 
ciation ; la sanetion des instances abusives ; la ge - É 
l'aide judiciaire totale et l’aide partielle (p. ee ; la faiblesse 
des indemnités forfaitaires ; la nécessité de la revalorisation des 
indemnités ; l'accélération | l'élimination d’un bon 
d'avocats ; le refus du d 
saires à l'indemnisation des avocats ; } 
pe les avocats ; la possibilité de laisser au bâtonnier de 
e soin de ne fixer les honoraires qu’en fonction des 
tionnels (p. 6647). 
Intervention de M. Pleven, garde des sceaux : 
L'admission à l’aide judiciaire partielle ; l'indemnisation des 
avocats ; le cas des auxiliaires de justice ; limportance de 
réforme (p. 6647). 


Are D ER On cpnéenen ten à 
des lois ; a ndement de la commission tendant à 


la possibilité du bénéfice de l’aide judiciaire en cours d'instance ; 
l'octroi d’une provision à la charge de la partie 
A de DR EE de la en eg 
supp k troisième ’article ; a ” 
ae gr la commission tendant à admettre a Pénéfies de Fable 
judiciaire les étrangers dans les conditions prévues par les conve 
tions internationales ; sous-amendement de M. Bustin Es : 
admettre au bénéfice de l’aide judiciaire les ge » — 
résidence habituelle en France distinction entre 1" aris 
civils et les droits des gens ; le refus du bénéfice de l'aide ju 
à des Français dans certains pays étrangers fon des tra F 
partie de l'amendement ; Ja te 


dant à 
aux personnes morales à bu 
dement ; adoption de l’article 6. 


Article 6 bis : adoption d'un amendément de coordination ds 
la pre LE tendant à supprimer l’article 6 bis ; adoption. 


Article 7 : amendement du Gouvernement tendant à fixer 


plafonds de ressources donnant droit à l’aide judiciaire ; 2 

demont de la commission tendant à préciser que ces gg x 
ront être revisés chaque Rose es une disposition de la "æ . 
ll (p. 6650) ; Je nécessité de Là L. Dee foclement les plafonds; 
l'accord de la commission, 


dans son sous-amendement, pour Sup 
primer les mots : « chaque année » ; adoption du sous-amen 6 - 
ainsi modifié ; adoption de l'amendement, qui devient l’article’ 2 
Article 7 bis : amendement de la commission tendant à subst 
fondement », aux mots : « dénus 
pour le bureau de 1 

’une demande sans fondement 

amendement de la com 

alinéa de l'article 7 bis : 








à exiger qu 

d’un avocat ou d’un avoué ; ad 

sion ; l'intérêt de 

éclairé ; la er de | 
retrait de l'amendement de M Capelle PPinutilité de à 
d’autres avocats que ceux qui siègent au bureau d’aide judie aire | : 

le cas où la demande serait incompréhensible pour le burests;. 
l’alourdissement des formalités pour le demandeur ; rejet de # 




















dement de M. Delachenal : amendement de forme de la commission ; 























ses amendemen t de la commission tendant à nr que 
op admission à l'ai à l’aide judiciaire comportera le eg 2 À des un 44 
mettre sitions de em 130 du Le de eee pr À LS -— 2 
bution des dépens suppo e con p. 6652 rve de 
— ‘= ent et de ‘de Particle, 
Article 10 : retrait d'un amendement de M. Lagorce (p. 6652) ; 
adoption de l’article. 
ce des 
\éa de Article 153 : adoption d’un amendement de coordination de la 
tement on ; amendement de la commission tendant à préciser 
les dépenses résultant de l’aide judiciaire seront à la charge 
PEtat ; P'Houméretion des frais de justice ; l’existence d’une 
mettre taxe parafiscale assurant la retraite des avocats ; l'assurance du 
sonnes Gouvernement que ces frais entrent dans les dépenses que l'Etat 
loption doit couvrir ; adoption de l’amendement ; adoption d’un amendement 
de forme de la commission ; adoption de V e 15-35. 
en Article 17 : adoption de l’article (p. 6653). 
ditions Article 21-1 : amendement de la commission tendant à donner 
la bilité à un avoué honoraire de présider le bureau d’aide 
; adoption de l'amendement ; adoption de l’article 21-1. 
, 6690). Article 21-3 : amendement de la commission tendant à préciser 
x. en sera tenu compte pour l'appréciation des ressources de l’exis- 
\ l’aide des revenus non productifs ; adoption de l'amendement ; 
Charge D émet de M. Massot tendant à précier qu’il sera tenu compte 
mission dans lappréciation des ressources conjoin ur 
> l’aide et des personnes vivant habituellement FA son foyer ; l'application 
mission du devoir de secours ou d'assistance entre les époux ; LE 
appré en compte des ressources des ascendants ; le cas des femmes ant 
ar _les en concubinage (p. 6654) :; la prise en compte de l’ensemble des 
pOUPCSS ressources des membres la l'intérêt est commun 
\ditions dans l'in l'instance ; le choix entre la solidarité nationale et la solidarité 
stice ; : les injustices dans l'attribution des bourses nationales ; 
me Seption de l'amendement ; adoption de l’artilce 21-3 (p. 6655). 
+ Article 214 : adoption. 
7 - Reprise de la discussion (p. 6690) : 
 néces- Fe à y ins , le Den = — de la récupération des dépens par 





postulant la possibilité pour lavocat de 

ee AE ge les dé # son profit ; le versement, après récu tion 
LE des Sie, à ’indemnités forfaitaires, des dépens à 

la nécessité de rémunérer les avocats en fonction des 

soins ns qu'ils apportent à T'étade du dossier ; la nécessité d’a appliquer 
la même justice aux plaideurs bénéficiant de l’aide jud : 
problèmes posés par 14 rémunératio n des avocats 7 6691) ; 
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tance ; en cas d'aide judiciaire partielle (p. 6692) ; 
our | " le complément d’hororaîres à la charge du bénéficiaire de laide 
4 es ; la fixation in limine Bitis par le bureau d'aide 

1mende- aux quels pourra tendre l'avocat ; 
e laide retrait de Ps lente de M. Gerbet ; ad de l'amendement 
convet- de la commission : amendement de M. Mercier tendant à confier 
dant à au bâtonnier le soin de fixer les honoraires de l'avocat après 
nt leur examen complet de l'affaire (p 6693) ; les inconvénients de lincer- 
PA — titude que représenteraient les honoraires de l'avocat pour le 
| a F = de lamendement (p. 6694) ; amendement de 
den Charles Bi tendant à Qeronérer le bénéficiaire de laide 
à des frais droits prévus à l'article 152 ; 





ce de l'indemnité sers à l'avocat en cas d'aide judi- 













nn ciaire partielle (p. 6694) ; de l'amendement ; amendement 
1 de la commission tendant à Déteiser que l'indemnité due à l’avocat 
l'amen en cas d'aide judici est assurée par une contribution 
due ‘au bénéficiaire de a À : Re 8 du Gouvernement 
tion à tendant à gr R A contribution t être complétée, le 
cas échéant, pa ant d'substitue n de 1 ; Sous-amendement 
dE de M Massot “tendant bstituer le bâtonnier au bureau d’aide 
ixer ‘ls judiciaire pour la la contribution ; la n de 
52m cette 
; contribution par le bureau d’aide es limites 
sn." fixées par décret ; la fixa dé la contribution en fonction des 
ns poyens du plaideur et au regard de l'in du litige ; adoption de 
afonds ; première partie du sous-amendement du Gouvernement (p. 6696) ; 





































” de la seconde partie du sous-amendement du Gouver : 
* me. Morton de l’ensemble du sous-amendement ; rejet du sous-amende- 
icle 7 ” ment de M. Massot ; adoption de l'amendement commission 

| amendement es la commission et amendement de M. Gerbet tendant 
bstituer A tasérer les dispositions relatives à la rémunération des officiers 
iuée di à l’article 21-8 (p. 6697) ; adoption de l’article 21-7. 
ission 
at légi Article 218 : amendement Gou nt de 
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Article 219 : retrait d’un amendement de M. Mercier et retrait 
d'un amendement de M. Gerbet ; amendement de M. Capelle ten- 





.. dant à attribuer des honoraires complémentaires lorsque le juge- 


ment aura procuré des ressources nouvelles au plaideur ; rejet de 
l'amendement ; adoption d’un amendement de forme de la commis- 
sion ; amendement de la commission tendant à autoriser l’avocat à 
recevoir des honoraires spontanés sous le contrôle du bâton- 
nier (p. 6699) ; sous-amendement de M. de Grailly tendant à préciser 
que ce versement se fera une fois le procès terminé et la condam- 
nation exécutée ; le retrait du bénéfice de l’aide judiciaire lorsque 
le plaideur reçoit des ressources nouvelles pendant l’instance ; réserve 
des amendements et de l’article 21-9. 


Article 21-10 : amendement de la commission tendant à substituer 
aux mots : « après l'exécution de la condamnation », les mots : 
« après le prononcé de la condamnation définitive » ; ; l'impossibilité 
d'imposer, l'avocat d'attendre lexécution pour ‘demander des 
honoraires ; rectification de l’amendement de la commission tendant 
à remplacer les mots : « après l’exécution de la condamnation », 
par les mots : « après que la condamnation sera passée en force 
de chose jugée >»; adoption de l'amendement; adoption de 
l’article 21-10. 


Article 21-9 (suite) : l'opposition du Gouvernement au versement 
d'honoraires spontanés (p. 6700); rejet du sous t de 
M. de Grailly ; adoption de l'amendement de la commission ; adoption 
4 amendement de forme de la commission; adoption de 
ar . 





Article 25 À : amendement de la commission ; amendement de 
M. Gerbet relatifs aux modalités de la désignation de l’avocat ; 
le libre choix de Favocat par son client ; le contrôle du libre choix 
par le bâtonnier ; la désignation d’un avocat par le bâtonnier en 
Cas d'aide judiciaire totale (p. 6701); le risque de faire peser 
une charge anormale sur quelques avocats ; adoption de l’amen- 
dement de la commission ; l’amendement de M. Gerbet devient 
sans objet ; amendement de M. de Grailly tendant à préciser que 
les officiers publics et ministériels seront désignés par le président 
de l'organisme professionnel dont ils dépendent ; retrait de l’amen- 
dement ; adoption de l’article 25 A. 


Article 33 : amendement de M. Lagorce tendant À rendre la 
consultation des organisations et associations professionnelles obli- 
gatoire avant la fixation des conditions d'application de la loi; 
l'impossibilité de définir légalement ce qu’est une consultation ; 
retrait de l'amendement ; afnendement de la commission tendant 
à renvoyer à un décret la fixation des correctifs pour charges de 
famille prévus à l’article 7 (p. 6702); adoption de l’amendement ; 
amendement de la commission tendant à faire figurer dans le 
décret d’application la disposition relative à ia fixation des moda- 
lités de paiement de lindemnité forfaitaire due par le bénéficiaire 
de l'aide partielle; adoption de l'amendement ; adoption d’un 
amendement de forme du Gouvernement ; adoption de deux amen- 
dements d'harmonisation du Gouvernement ; adoption de l’arti- 
cle 33 (p. 6702). 


Article 33 bis: amendement de M. Massot tendant à supprimer 
l'article (p. 6703); l'impossibilité de revenir sur les dispositions 
anciennes accordant l’aide judiciaire de plein droit; rejet de 
l'amendement ; amendement de la commission tendant à ‘faire béné- 
ficier de plein droit de l’aide judiciaire eertaines catégories de 
personnes visées par des textes spéciaux ; l’application de l’article 40 
LS à l'amendement de la commission ; adoption de 
’a e. 


Article 34: adoption de l’article. 


Après l'article 34: amendement de la commission tendant à insérer 
des dispositions de l’article 471 du code de procédure civile ins- 
tituant une amende de « fol appel »; la nécessité d'appliquer un 
frein à tous les plaideurs ; la possibilité de faire supporter au 
demandeur de l'aide judiciaire, en cas de perte du procès, les 
dépens effectivement exposés par son adversaire ; linstitution d’un 
2 efficace aux demandes abusives (p. 6704); rejet de l’amen- 
ement. 





Article 7 bis (suite) : retrait d’un amendement de la commission ; 
adoption de l’article. 

Adoption de lensemble du projet de loi (p. 6704). 

Discussion du texte de la commission mixte paritaire {18 décembre 
1971] (p. 6956). 

L’indemnité forfaitaire à la charge du plaideur servant à indem- 
niser les différents officiers publics et ministériels (p. 6957); 

Intervention de M. Pleven, garde des sceaux : 

Ses observations sur les notaires et les eommissaires-priseurs 
(p. 6957) ; la condition future de l'avocat ; la rémunération à l'acte 
et non au per “à les frais entraînés par la réforme ge rofessions 


Adoption de l’ensemble du projet de loi (p. 6959). 


ASSISTANTES SOCIALES. — Voy. BunGer 1972, Santé publi- 
que et travail (p. 5272). 








16 DEBATS DE L’ASSEMBLEE 


ASSOCIATION 


2 — Projet de loi tendant à compléter les dispositions de” 


l'article 7 de la loi du 1 juillet 1901 relative au contrat d’asso- 
ciation, présenté à l’Assemblée nationale le 11 juin 1971 par 
M. Chaban-Delmas, Premier ministre (renvoyé à la commission des 
lois constitutionnelles, de la législation et de l'administration 
générale de la République), n° 1834; rapport le 17 juin 1971 
ar M. Gerbet, n° 1845 ; adoption le 23 juin 1971. —— Projet de 
oi n° 452. 


Transmis au Sénat le 24 juin 1971 (renvoyé à la commission 
des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, 
du règlement et d'administration générale), n° 358 (année 1970- 
1971): rejet le 28 juin 1971. — Projet de loi n° 155 (année 
1970-1971). 


Transmis à l’Assemblée nationale le 29 juin 1971 (renvoyé à 
la commission des lois constitutionnelles), n° 1934; rapport le 
30 juin 1971 par M. Gerbet, au nom de la commission mixte 
paritaire, n° 1948 ; adoption des conclusions de la commission 
mixte paritaire le 30 juin 1971 — Projet de loi n° 482. 

Transmis au Sénat, rapport le 29 juin 1971 par M. Geoffroy, 
au nom de la commission mixte paritaire, n° 394 (année 1970- 
1971) ; rejet des conclusions de la commission mixte paritaire 
le 30 juin 1971. — Projet de loi n° 182 (année 1970-1971). 


Transmis à l’Assemblée nationale le 30 juin 1971 (nouvelle 
lecture) (renvoyé à la commission des lois constitutionnelles), 
rapport le 30 juin 1971 par M. Gerbet, n° 1968; adoption le 
30 juin 1971. —— Projet de loi n° 486. 

Transmis au Sénat le 30 juin 1971 (renvoyé à la commission 
des lois constitutionnelles), n° 414 (année 1970-1971); rapport 
le 30 juin 1971 M. Mignot, rejet le 30 juin 1971, — 
Projet de loi n° 183 (année 1970-1971). 


Transmis à l’Assemblée nationale le 30 juin 1971 (renvoyé 
À la commission des lois constitutionnelles), n° 1966 ; rapport le 
30 juin 1971 par M. Gerbet, n° 1969; adoption définitive le 
30 juin 1971. — Projet de loi n° 487. 

Loi n° 71-604 du 20 juillet 1971, publiée au 7.0. du 21 juil- 
let 1971 (p. 7187). 


Décision du Conseil constitutionnel du 16 juillet 1971 (J.0. 
du 18 juillet 1971, p. 7114). 


Discussion [23 juin 1971] (p. 3341). 


La différence entre le régime préventif et le régime répressif 
(p. 3341); le principe de la liberté des associations; les disposi- 
tions de la loi de 1901 (p. 3842) ; la délivrance obligatoire du récé- 
À oué le préfet; les possibilités de fraudes avec les textes 
actuels. 


Intervention de M. Marcellin, ministre de l'intérieur (p. 3342, 
3348) : 

Ses observations sur la loi du 10 janvier 1936; la conformité 
de ce texte aux principes du droit ublicain. 

Question préalable op par M. Mitterrand et le groupe socia- 
liste, en application de l’article 91, alinéa 4 du règlement (p. 3343) : 
l'affaire de l'association des Amis de la «Cause du Peuple» 
(p. 3344) ; le caractère contractuel du régime des associations ; la 
carence du Gouvernement vis-à-vis des associations malhonnêtes ; le 
renversement du système juridique existant (p. 3345) ; le retour au 
système de l'autorisation préalable ; le pouvoir suspensif confié aux 
autorités judiciaires (p. 3346) ; 

Scrutin public sur la question préalable (p. 3346) ; liste des votants 
(p. 3373, 3374) ; rejet de la question préalable (p. 3346) ; 

L'histoire du droit d'association (p. 3347) ; les moyens actuels de 
lutte contre les associations fondées en vue d’un but illicite; la 
situation spéciale des associations étrangères (p. 3348) ; la tendance 
naturelle du pouvoir exécutif à vouloir limiter les libertés en cas 
de crise ; le rôle du préfet dans la procédure prévue par le Gou- 
vernement ; l’inutilité de la procédure prévue (p. 3349). 


Avant l'article unique (p. 3350) : amendement de M. Gerbet 
tendant à rétablir la chronologie exacte des opérations de déclara- 
tion dans l’article 5 de la loi du 1°" juillet 1901; sous-amendement 
de M. Alain Terrenoire tendant à limiter à cinq jours le délai de 
délivrance du récépissé ; sous-amendement du Gouvernement ten- 
dant à limiter à cinq jours la délivrance du récépissé sous réserve 
des dispositions de l’article 7 ; la estion du point de départ de 
l'existence juridique d’une association (p. 3350). 

Intervention de M. René Pleven, garde des sceaux, ministre de la 
justice (p. 3350, 3351) 

La délivrance du récépissé de la déclaration ; le rôle de lauto- 
rité administrative ; la situation d'une association dont la légalité 
est contestée ; 

Retrait d'un sous-amendement de la commission (p. ser À réserve 
de l'amendement et du sous-amendement ; amendement de la 
mission tendant à substituer au tribunal vil le 5 s de grande 
instance et à instaurer une procédure d'assignation à jour fixe ; 
adoption de l'amendement. 

Fe unique : amendement de M. “rétrés tendant à permettre 

De de saisir le magistrat des dans un délai 
À (p. 3351) ; la mauvaise rédaction et. le manque de clarté 
l'amendement (p. 3352). 





NATIONALE 
Intervention de M. Pleven, garde des sceaux (p. 3352) : 





L'intervention du 2 des référés ; ses observations sur l’amendé. 
ment déposé par M. F 

Adoption de Femsotsest de M. Foyer au scrutin public (p. 3353) ; 
liste votants 2 3374, 3375) ; adoption de } prise et du 

sous mment (p. 3353) ; uvoir 
enétssmaire du nréfet ; la longueur des délais de délranet 
récépissés (p. 3353). 

Intervention de M. Marcellin, ministre (p. 3353, 3354) : 

Ses observations sur les paroles de M. Mitterrand. 

Adoption de l’ensemble du projet de loi au scruïin public (p. 3354) ; 
liste des votants (p. 3375, 3376). 
du texte de la commission mixte paritaire [30 juin su 


(p. 3566). 


Le rejet de la proposition du rapporteur du Sénat tendant au 
rejet du projet de loi. 

Intervention de M. Marcellin, ministre (p. 3566, 3567) : 

La conformité de ce texte avec l’article 4 de la Constitution : 
le rôle des partis politiques; la dissolution -des a+ texte 
proposé par la commission mixte paritaire (p. 3567) ; remise 
en cause des üroits des citoyens. 

Adoption de l’ensemble du projet au serutin public, 
tenu du texte de la commission mixte paritaire (p. 3568) 
des votants (p. 3573, 3574). 


Discussion en deuxième lecture (30 juin 1971] (p. 3581). 
Le maintien de la position du Sénat. 


Articles 1 à 3 : adoption. 


Adoption de l'ensemble du projet de loi; vote hostile des 
groupes comm et socialiste (p. 3582). 


Discussion en troisième et dernière lecture [30 juin 1971] (p. 3582). 

Rappel au règlement de M. Odru pour faire constater qu'en 
raison de l'heure, la session devrait être théoriquement terminée 
(p. 3582) ; la différence eutre la continuation et l'ouverture d'une 
séance à l'expiration du délai de quatre-vingt-dix jours (p. 3589). 

Intervention de M. André Bord, secrétaire d'Etat auprès du 
ministre de l'intérieur (p. 3583) : 

Ses observations sur ce texte ; vote hostile des groupe communiste 
et socialiste. 

Adoption de l’ensemble du projet de loi (p. 3588). 
—_ os des associations). — Voy. QUESTIONS D'ACTUALITÉ, 
n° 


ASSOCIATIONS FAMILIALES (Publications des). — Voy. 
ORALES (sans débat), n° 157. 


ASSOCIATION POUR LA FORMATION PROFESSIONNELLE 
ACCELEREE (A. F. P. A.) — Voy. QUESTIONS D'ACTUALITÉ, 
n° 240 (1971, p. 4430). 


ASSOCIATION SPORTIVE UNIVERSITAIRE. —— Voy. Bupcr 
1972, Jeunesse, sports et loisirs (p. 5484). 


ASSURANCES 


10. — Projet de loi modifiant et complétant le décret du 
14 juin 1938 unifiant le contrôle de l'Etat sur les entreprises 
d'assurances de toute nature et de capitalisation et tendant à 
l'organisation de l’industrie des assurances, et la loi n° 58-208 
du 27 février 1958 instituant une obligation d'assurance en 
matière de circulation de véhicules terrestres à moteur, présenté 
à l’Assemblée nationale le 2 avril 1971 par M. Chaban-Delmas, 
Premier ministre (renvoyé à la commission des lois constitution 
nelles, de la législation et de l'administration générale de la 
République), n° 1619 ; rapport le 2 avril 1971 par M. 
n° 1631 ; adoption le ‘2 avril 1971. — Projet de loi n° 385. 

Transmis au Sénat le 27 avril 1971 gen à la commission 
des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, 
du règlement et d'administration générale), n° 198 (année 1970 
1971) ; rapport le 19 mai 1971 M. Dailly, n° 246 (année 1970 
1971) : adoption avec modifications le 27 mai 1971. — Projet de 
loi n° 103 (année 1970-1971). 

Transmis à l'Assemblée nationale le 28 mai 1971 (renvoyé 
à la commission des lois constitutionnelles), n° 1772; 
le 10 juin 1971 par M. Tisserand, n° 1828 ; adoption d 
le 22 juin 1971. — Projet de loi n° 442. 

Loi n° 71-546 du 8 juillet 1971, publiée au J. O. du 9 juillet 
1971 (p. 6758). 


Discussion [22 avril 1971] (p. 1369). 

Les sociétés mutuelles d'assurances (p. 1370) ; 
QE OR PE An: 
règles de SR ST 


d'Etat auprès du ministre 


l'application des lois 
l’uniformisation 


Intervention de M. Taittinger, secr 
de l'économie et des finances (p. gd Ar 


La spécificité de la réglementation des assurances ; l’adaptation 
és cnnetess Core © CR du D QU SNS 
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Avant l'article 1°": amendement de la commission des lois ten- 
dant à substituer aux mots : « 24 juillet 1867 », les mots: « 24 juil- 
let 1966 » (p. 1371); adoption de l'amendement. 

Article 1°’: amendement de la commission, conséquence de 
l'adoption de l'amendement précédent ; adoption; adoption de 
l'article, ainsi modifié. 

Article 2: amendement de la commission tendant à insérer les 
mots: « ou par publication de souscriptions qui n’existent pas >» 
(p. 1372) ; le manque de clarté du texte ancien ; adoption de l’amen- 

nt; amendement rédactionnel de la commission ; adoption de 
l'article 2 (p. 1372). 


Articles 3 et 4: adoption (p. 1378). 

Articles 5, 6 et 7: adoption (p. 1374). 

Article 9: adoption (p. 1375, 1376). 

Articles 10 à 12: adoption (p. 1376). 

Adoption du projet de loi (p. 1376). 

Discussion en deuxième lecture [22 juin 1971] (p. 3226). 


Les modifications apportées par le Sénat ; le règlement d’admi- 
nistration publique et les dispositions particulières tenant compte 
du caractère non commereial des sociétés d'assurances à forme 
mutuelle et des sociétés mutuelles d’assurances ; l'adoption du texte 
par le Sénat. 

Intervention de M. Taittinger, secrétaire d'Etat (p. 3226) : 

L'objet de ce texte. 

Articles À, 2, 8 bis, 9 bis (p. 3227): adoption. 

Adoption de l’ensemble du projet de loi (ibid.). 


V1. — Projet de loi modifiant les dispositions de la loi du 
13 juillet 1930 relative à la durée et à la résiliation des contrats 
d'assurances, présenté à l’Assemblée nationale le 2 octobre 1971 
par M. Chaban-Delmas, Premier ministre (renvoyé à la commis- 
sion des lois constitutionnelles, de la législation et de l’adminis- 
tration générale de la République), n° 1978. 


— Voy. VALEURS MOBILIÈRES, $ 1°. 


ASSURANCE MALADIE (Convention entre les caisses d’… et 
les médecins). — Voy. SÉCURITÉ SOCIALE (Génér.), 11. 


ASSURANCE-VIEILLESSE. —— Voy. FAMILLE, 8. 


ASSURANCE VOLONTAIRE. — Voy. Hanpicapés, 2 (1971, 
p. 1695). 


ASSURANCES SOCIALES (Régime général). 


14. — Proposition de loi tendant à accorder le bénéfice de 
la pension normale à 40 p. 100 avant l’âge de soixante-cinq ans 
aux femmes assurées dont l’état de santé ne leur permet plus 
de supporter la pénibilité de leur métier et à celles qui ont 
assumé des charges de famille (renvoyé à la commission des 
affaires culturelles, familiales et sociales), n° 410; rapport le 
13 mai 1971 par M. Macquet, n° 1719. 


23. — Proposition de loi tendant à accorder le bénéfice de 
la pension normale à 40 p. 100 aux femmes assurées ayant 
atteint l’âge de soixante ans, n° 669. — Voy. ASSURANCES SOCIA- 
Les (Régime général), $ 14. 


32. — Proposition de loi relative à l'extension du bénéfice 
de l'assurance volontaire, présentée à l'Assemblée nationale 
le 15 avril 1971 par M. Peyret et plusieurs de ses collègues 
(renvoyée à la commission des affaires culturelles, familiales et 
sociales), n° 1655. 


33, — Proposition de loi tendant à supprimer la limitation de 

du risque maladie-maternité dans le régime des assu- 

rances sociales volontaires, présentée à l’Assemblée nationale 

le 5 mai 1971 par M. Peyret et plusieurs de ses collègues (ren- 

 g à _, Lo nvss des affaires culturelles, familiales et socia- 
n° 4 . 


%4, -_ Proposition de loi tendant à améliorer les conditions 
d'ouverture du droit des femmes seules assurées sociales aux 
Prestations de l'assurance maladie, présentée à l’Assemblée natio- 
nale le 24 juin 1971 par Mme Vaillant-Couturier et plusieurs de 
ses collègues (renvoyée à la commission des affaires culturelles, 

es et sociales), n° 1908. 


35. — Proposition de loi tendant à améliorer la protection 
sociale de l'écrivain, présentée à l'Assemblée nationale le 24 juin 
1971 par M. Leroy et plusieurs de ses collègues (renvoyée à la 
nee des affaires culturelles, familiales i et sociales), 
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ASSURANCES SOCIALES (Régimes particuliers). 


11. — Proposition de loi relative à l’entrée en jouissance de 
la pension de retraite des non salariés non agricoles, présentée 
à l’Assemblée nationale le 24 juin 1970 par M. Jean-Paul 
Palewski (renvoyée à la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales), n° 1299; rapport le 13 mai 1971 par 
M. Grondeau, n° 1721. 


14. — Proposition de loi tendant à modifier l’article 14 de la 
loi n° 66-509 du 12 juillet 1966 modifiée relative à l’assurance 
maladie et à l’assurance maternité des travailleurs non salariés 
des professions non agricoles, présentée à l’Assemblée nationale 
le 30 juin 1971 par M. Louis Terrenoire (renvoyée à la commis- 
sion des affaires culturelles, familiales et sociales), n° 1958, 


ASSURANCES SOCIALES AGRICOLES 


8. — Projet de loi relatif à l'assurance des travailleurs de 
l'agriculture contre les accidents du travail et les maladies pro- 
fessionnelles, présenté au Sénat le 30 juin 1971 par M. Chaban- 
Delmas, Premier ministre (renvoyé à la commission des affaires 
sociales), n° 417 (année 1970-1971) ; rapport le 28 octobre 1971 
par M. Soudant, n° 14 (année 1971-1972) ; rejet le 4 novembre 
1971. —— Projet de loi n° 9 (année 1971-1972). 

Transmis à l’Assemblée nationale le 9 novembre 1971 (ren- 
voyé à la commission des affaires culturelles, familiales et 
sociales), n° 2057 ; 


AUTOMOBILES 


3. — Proposition de loi tendant à l’organisation de la pro- 
fession d'expert en automobile, présentée à. l’Assemblée natio 
nale le 19 juillet 1968 par MM. Albert Bignon et Hoguet (ren: 
voyée à la commission de la production et des échanges), 
n° 115; rapport le 8 octobre 1969 par M. Catalifaud, n° 813; 
rapport supplémentaire le 15 décembre 1971 par M. Catalifaud, 
n° 2128 ; adoption le 16 décembre 1971. — Froposition de loi 
n° 539. 

Transmise au Sénat le 16 décembre 1971 n° 113 (année 1971- 
1972). 


Discussion [15 décembre 1971] (p. 6804) [16 décembre 1971] 
(p. 6833) ; 

Les 15 millions de véhicules automobiles actuellement en cireula 
tion ; les 15.000 tués sur les routes en 1970; les 3.000 experts 
en automobile employés par une vingtaine de compagnies d’assu. 
rances ; le rôle de l’expert (p. 6804, 6805) ; la fixation du montant 
des dégâts ; les qualités de technicien requises de l'expert (p. 6805) ; 
l'indépendance nécessaire à l'expert ; la nécessité de qualifier les 
membres de cette profession et de les protéger. 


M. Jacques Limouzy, secrétaire d'Etat auprès du ministre délégué 
auprès du Premier ministre chargé des relations avec le Parlement 
(p. 6805) : 

La garantie à apporter aux usagers ; le refus de créer un mono- 
pole de cette profession ; la distinction entre les experts ordinaires 
et les experts «évaluateurs» en automobile ; la position de la 
commission des lois refusant d'organiser la profession et de créer 
un monopole : sa proposition de supprimer les dispositions de la pro 
position de loi réglementant la profession et créant un brevet pro 
fessionnel et un conseil national des experts en automobile (p. 6806); 
son désir de protéger le titre d'expert en édictant des sanctions 
pénales contre son usage abusif ; 

La position du groupe communiste se refusant à amputer la pro- 
position de loi de ses dispositions essentielles ; la nécessité de 
donner aux experts une qualification sérieuse. 

Article 1°" (p. 6807): amendement de M. Hoguet au nom de la 
commission des lois tendant à la suppression de cet article ; 


M. Jacques Limouzy, secrétaire d'Etat (p. 6807) : 


Favorable à l'amendement de suppression, estimant qu'il n'y a 
pas lieu de définir avec exactitude la profession d’expert en auto- 
mobile ; l’expertise pour le compte des tribunaux confiée à des 
experts judiciaires ; l’expert en automobile habilité à expertisez 
pour le compte des tribunaux. 

M. Jacques Limouzy, secrétaire d'Etat : 

Le rôle de lexpert « évaluateur » ; l'amendement de M. Hoguet 
n’est pas adopté. 

Reprise de la discussion (p. 6833). 

Article 1°": définition de la profession d’expert en automobile ; 
adoption de Flarticle 1° (p 6834). 

Article 2: conditions d’accès à la profession d'expert en automobile 
(p. 6834) : amendement de M. Becam tendant à la suppression du 
troisième alinéa de l’article (justification d’une année de stage chez 
un ex breveté) ; amendement du Gouvernement tendant à préci- 
ser l'inscription de l'expert évaluateur sur une liste arrêtée par 
décret (p. 6834). 


Intervention de M. Limouzy, secrétaire d'Etat : 
L'institution d’un brevet professionnel (p. 6834, 6835) ; ses obser- 
vations sur le titre d'expert en automobile (p. 6835) ; le qualificatif 


d'expert évaluateur ou d'expert technicien (p. 6835); retrait de 
l'amendement du Gouvernement ; amendement de la commission 
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des lois et de M. Delachenal tendant à la des deux 
premiers alinéas de l’article 2 (p. 6836) ; rejet; amendement au 
nom de la commission de la production et des échanges tendant 
À la suppression des mots : «ni excuser les activités prévues aux 
premier et deuxième alinéas de l’article 1°» ; adoption ; amendement 
du Gouvernement tendant à la suppression des troisième et À 4 
trième alinéas de l’article 2; adoption; les amendements de la 
commission des lois et de M. Becam deviennent sans objet ; adoption 
de l’article 2, ainsi modifié (p. 6836) ; 

Article 3: exercice de La profession par l'expert ue (p. 6837) ; 
amendement de la commission des lois tendant à la suppression 
de l'article (p. 6837) ; retrait; adoption de l’article. 

Article 4: dispositions relatives au secret gg 7 amen- 
dement de la commission des lois tendant la suppression de 
l'article ; rejet; adoption de l'article (ibid.), à 

Article 5 : responsabilité civile de l'expert breveté (p. 6837) ; amen- 
dement du Gouvernement tendant à la suppression de l’article ; 
rejet ; adoption de l’article. 

Article 6 : exercice illégal de la profession. — Dispositions pénales 
(p. 6838) ; amendement de la commission de la production tendant 
à la suppression de cet article ; retrait; amendement rédactionnel 
de la commission des lois ; adoplien ; amendement de la commission 
des lois tendant à la suppression des deux derniers alinéas de 
l’article ; LT adoption de l’article, ainsi modifié (ibid.). 

Après l'article 6: amendement de la commission des lois et de 
M. Delachenal tendant à insérer un nouvel article 6 bis substituant 
un système de sanctions complémentaires prononcées par le tribunal] 
aux sanctions disciplinaires prévues par le texte (p. 6838) ; adop- 
tion. 


Article 7 : les incompatibilités de fonction d'e avec les autres 
professions ; amendement de la commission des lois tendant à 
supprimer cet article (p. 6839) ; rejet; adoption de l'article 7. 

Article 8: dispositions transitoires et diverses relatives à l'exer- 
cice de la profession pe” des experts ne remplissant pas les condi- 
tions prévues à l'article 2 (p. 6839) ; amendement de ia commission 
des lois tendant à la suppression de cet atricle (p. 6859, 6840). 

Intervention de M. Limouzy, secrétaire d'Etat : 

Le caractère transitoire de certaines dispositions (p. 6839) ; l’ab- 
_… de monopole (p. 6840) ; rejet de l'amendement ; adoption -de 
"article ; 

Article 9: autorisation d'exercice de La profession pendant une 
période transitoire (une année à compter de la promulgation de la 
loi) (p. 6840) ; amendement de la commission des lois tendant à la 
suppression de cet article ; retrait ; adoption de l'article 9. 

Article 10: décret d'application de la présente loi en métropole 
et dans les T.O.M. (p. 6840) ; amendement de la commission des 
lois tendant à supprimer la deuxième phrase de cet article ; adop- 
tion ; adoption de l'article 10, ainsi modifié. 

Trree . amendement du Gouvernement tendant à une modification 
dans la rédaction du titre ; rejet de l'amendement. 

Adoption de l'ensemble de la proposition de loi (p. 6841). 

10, — Proposition de loi tendant à instituer le contrôle tech- 
nique obligatoire des véhicules automobiles, présentée à l’Assem- 
blée nationale le 7 octobre 1971 M. Lucien Richard et 
plusieurs de ses collègues (renvoyée à la commission de la 
production et des échanges), n° 


AUTORISATION PREALABLE. — Voy. AssocIATIONS, 2 (1971, 
p. 3345). 


AUTORITE PARENTALE. — Voy. FiLiATION, 4 (1971, p. 4274). 


AUTOROUTES, — Voy. gr 1972, Equipement et logement 
(p. 5012, 5014, 5015, 5028, , 5032, 5083, 5040). 


AUVERGNE (Liaison ferroviaire). — Voy. QUESTIONS D’'ACTUA- 
Lrré, n° 166. 


AUXILIAIRES MEDICAUX 


2. — Projet de loi modifiant et complétant les articles L. 504-1 
et L. 504-2 du code de la santé publique, présenté à l’Assemblée 
nationale le 10 décembre 1970 par M. J. Chaban-Delmas, Premier 
ministre (renvoyé à la commission des affaires culturelles, fami- 
liales et sociales), n° 1504 ; rapport le 2 avril 1971 par M. Berger, 
n° 1622 ; adoption le 15 avril 1971. — Projet de loi n° 381. 


Transmis au Sénat le 20 avril 1971 (renvoyé à la commission 
des affaires sociales), n° 188 (année 1970-1971); rapport le 
13 mai 1971 par M. Villard, n° 227 (année 1970-1971) ; adoption 
avec modifications le 18 mai 1971. — Projet de loi n° 89 (année 
1970-1971). 

Transmis à l'Assemblée nationale le 25 mai 1971 (renvoyé à la 
commission des affaires culturelles, familiales et i }, 
n° 1749 ; rapport le 1” juin 1971 par M. Berger, n° 1778; adop- 
tion définitive le 3 juin 1971. —- Projet de loi n° 419. 

Loi n° 71-445 du 15 juin 1971, publiée au Journal officiel du 
16 juin 1971 (p. 5787). 































































Discussion [15 avril 1971] (p. 1536). 

La réglementation de la profession he ue ge eh (p. 1136) ; x - 
dispenses du diplôme pour certains titulaires d’autr es diplômes : 
modification de la définition de l’orthaphonie (p. 1137) ; Ls de 
tions transitoires 

Intervention de MUe Dienesch, secrétaire d'Etat à l'action sociale 
et à la réadaptation (p. 1187, 1188) : 

La situation des rééducateurs d'enfants ; la définition 
de l’orthophoniste ; la procédure d'autorisation éemies de l'ortho- 

honie ; la date limite pour l'obtention d'un certificat permettant 


"exercice de l’orthophonie limitée à la rééducation des 
la réforme des études d’orthophonie. 


Article 1°; adoption (p. 1138). 
Après l'article 1°: amendement de la commission des affaires 
culturelles ; adoption. 


Article 2: amendement de forme de la commission ; adoption: 
amendement de la commission repoussant le délai de dépôt des 
demandes au 1‘ janvier 1972; adoption de l'amendement et de 
l’article, ainsi modifié. 


Article 3: amendement de forme de la commission; adoption; 
adoption de l'article 3, ainsi modifié. 
Adoption de l’ensemble du projet de loi (p. 1138) ; 


Discussion en deuxième lecture [3 juin 1971] (p. 2315). 


L'unification des professions d’orthophonistes et de rééducateurs 
de dyslexiques (p. 2315) ; le report de la date limite des demandes 
d'autorisation d'exercice ibid.) ; la suppression de la délivrance du 
diplôme (p. 2316). 


Articles 2 et 3: adoption 
Adoption de l’ensemble du projet de loi (tbid.). 


AVIATION CIVILE. — Voy. Bupcer 1972 Transports IL. 


AVOCAT ET AVOUE Le me des professions d’). — Voy. 
QUESTIONS D'ACTUALITÉ, n° 164, 


AVOCATS 
Voy. ASSISTANCE JUDICIAIRE, 2 (1971, p. 4365). 
Voy. Jusrice, 4 (1971, p. 4457, 4497, 4511). 


AVOIR FISCAL. — Voy. TRAITÉS ET CONVENTIONS, 67 (1971, 
p. 1784). Voir Budget 1971 (Collectif) (p. 6445). 


AVORTEMENT. — Voy. Bunerr 1972, Santé publique et travail 
(p. 5308). 


AVOUES. — Voy. Jusrice, 4 (1971. p. 4457) 


BANQUE DE FRANCE (Bureaux de la). —— Voy. QUESTIONS 
ORALES (sans débat), n° 152, 


BARBIE (KLAUS) (Poursuites contre). 


Voy. QUESTIONS ORALES (sans débat), n° 154, 
Voy. QuesrTions D'ACTUALITÉ, n° 235 (1971, p. 4426). 


BARJOT (Rapport). — Voy. QUESTIONS D'ACTUALITÉ, n° ts 
(1971, p. 4427). 


BARRAGES À gags de). 
(avec débat), n 


BASES ALGERIENNES. — Voy. QUESTIONS D'ACTUALITÉ, n° 172 
BATIMENT. — Voy. QUESTIONS D'ACTUALITÉ, n° 158. 


BAUX COMMERCIAUX 


7. — Proposition de loi ns à reconnaître à tn 
d'un fonds de commerce ou d’un établissement artisanal le droît 
à la déspécialisation du bail commercial, e 1166 ; rapport le 
6 mai 1971 par M. Hoguet, n° 1702; adoption le 26 mai 1971 
sous le titre : « Proposition de loi tendant à modifier le déeret 
n° 53-960 du 30 septembre 1953 réglant les rapports entre bail: 
leurs et locataires en ce qui concerne le renouvellement des 
baux à loyer d'immeubles ou de locaux à usage 

industriel ou artisanal ». — Proposition de loi n° 417. 


— Voy. QUESTIONS ORALES 
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Transmise au Sénat le 1° juin 1971, renvoyée à la commis- 
sion des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage uni- 
du règlement et d'administration générale, n° 272 (année 
1970-1971) ; rapport le 28 juin 1971 par M. Pierre Mailhe, n° 376 
1970-1971) ; = adoption avec modifications le 29 pH 1971. 
— Proposition de loi n° 160 (année 1970-1971). 


Transmise à l’Assemblée nationale le 30 juin 1971 (deuxième 
TE: renvoyée à la commission des lois constitutionnelles, 

* 1950; rapport le 30 juin 1971 M. Hoguet, n° 1954; 
adoption le 30 juin 1971: — Proposition de loi n° 483. 


Transmise au Sénat le 30 juin 1971, renvoyée à la commis- 
sion des lois constitutionnelles, n° 410 (année 1970-1971) ; rap- 
port le 30 juin 1971 par M. Marcel Molle, n° 412 (année 1970- 
1971) ; adoption avec modifications le 30 juin 1971. — Proposition 
de loi n° 181 (année 1970-1971). 


Transmise à l’Assemblée nationale le 30 juin 1971, renvoyée 
à la commission des lois constitutionnelles, n° 1964 : rapport 
le 30 juin 1971 par M. Hoguet, n° 1967 ; ; adoption définitive 
le 30 juin 1971. — Proposition de loi n° 485, 


Loi n° 71-585 du 16 juillet 1971, publiée au J.O. du 17 juil- 
let 1971 (p. 7063). 


Discussion [26 mai 1971] (p. 2102). " 


ee difficultés d’un nombre croissant de commerçants et d’arti- 
sans pour trouver un successeur dans leur commerce (p. 2102); 

les raisons du déclin pa l'activité de certains commerçants ; 
es de plus en LE rapides d'une économie moderne en 
constante évolution ; ptation nécessaire de la législation ; l’aug- 
mentation du prix e loyer ; les mesures sociales en faveur des 
commerçants âgés; l’aide à La reconversion; la « déspéciali- 
sation » (p. 2103); le respect des intérêts des locataires et des 
taires de locaux commerciaux ; le rapport du comité de 
concurrence dans le cadre du VI° ; la clause « tous com- 
merces »; l’irdemnité pour l'autorisation de déspécialisation ; la 
loi du 12 mai 1965 et la possibilité de déspécialisation ; la déspé- 
cialisation partielle et la déspécialisation plénière ; l’interdiction de 
la cession du fonds pendant les trois ans suivant la déspéciali- 
sation ; le versement d’une indemnité en cas de déspécialisation 
; la proposition de loi de MM. Charret et Hoguet: ses 
; la proposition de loi de MM. Ruaïis et Hoguet et la recon- 
version des commerçants et artisans : la suspension des effets de 
la clause de résiliation du bail pour cessation d’activité pendant 
le temps nécessaire à la reconversion de celle-ci; la refonte du 
texte de 1965 sur la déspécialisation : ses principaux aspects; la 
tie des droits des créanciers et de ceux des locataires béné- 
t de clauses d’exclusivité ; la majoration de loyer en cas de 
déspécialisation partielle ; la Men 9e ma plénière et le verse- 
ment d’une indemnité au pur lié à la preuve " préju- 
dice subi par le bailleur ; éspécialisation plénière et la majo- 
ration du montant des loyers ; la suspension des effets des clauses 
résolutoires ; la coordination ‘des dispositions actuelles du décret 
du 30 septembre 1953 avec les dispositions nouvelles ; les diffi- 
cultés suscitées en matière de renouvellement ou d'exercice du 

droit de repentir. 


Intervention de M. René Pleven, garde des sceaux, ministre de 
la justice (p. 2103, 2104, 2105) : 

Les transformations qui peuvent affecter un fonds de commerce 
su cours de son existence (p. 2103); la possibilité pour le loca- 
taire de modifier la nature de son commerce ; la 
le propriétaire de reconsidérer les conditions de location ; le 
À des loyers commerciaux ; la modification par voie réglemen- 

de l’article 23 du décret du 30 septembre 1953 (p. 2104, 2105). 


Les res 1°", 2 et 3 sont pre jusqu'à la fin ee l'examen de 
l'article 4, à la demande de la commission (p. 2105 


Article 4: nouvelles dispositions des articles 34 à 356 du décret 
du 30 septembre 1953; article 34 du décret susvisé : la déspécia- 
lisation pue: ; adoption du texte ; article 34-1 du décret susvisé : 
la tion plénière ; adoption du texte proposé ; article 34-2 
du décret susvisé : les conditions de la déspécialisation plénière ; 
amendement du Gouvernement tendant à une nouvelle rédaction 
de la dernière phrase du 1‘ alinéa du texte proposé. 


Dre M. Pleven, garde des sceaux, ministre de la 
P 

Les droits pour les créanciers de demander ue certaines condi- 
tons soient mises à la transformation de l’acti 

; je de l'amendement ; amendement du Gouvernement ten- 
dant à une modification rédactionnelle. 


Intervention de M. Pleven, garde des sceaux, ministre de la 
Mstice (p. 2105) : 


Les perspectives d’un vote contre la transformation pour les 
bcataires voisins : 


susvisé 

du du Gouvernement tendant à supprimer 
Li phtese dt deuxième alinéa du texte proposé. 
hustice 


. Dee « de M. Pleven, garde des sceaux, ministre de la 
P. 

La conséquence du changement d'activité et la modification du 
Pix du bail; l'incertitude sur les conditions d’exploitation du 
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nouveau commerce et la possibilité d’une revision à la fin de 


la plus prochaine période triennale ; le danger de la remise en 
cause de l'équilibre de l’opération de déspéc tion ; 

Adoption de l'amendement ; adoption du texte proposé, ainsi 
modifié ; article 344 du décret susvisé: les litiges éventuels ; 
adoption du texte proposé (p. 2107) ; article 345 du décret susvisé : 
les motifs du refus de transformation ; adoption du texte proposé ; 
article 346 du décret susvisé : les conditions de la prise en compte 
de la plus-value conférée au fonds la transformation ; adoption 
du texte proposé ; article 347 du décret susvisé : la suspension des 
clauses de résiliation de plein droit pour cessation d'activité 
adoption du texte proposé ; article 35 du décret susvisé : la nullité 
des clauses, stipulations et arrangements qui auraient pour effet 
de faire échec au droit de renouvellement institué par le présent 
décret aux dispositions des articles 3-1, 24 à 28, 34 à 347 ; adoption 
du texté proposé ; article 35-1 du décret susvisé : les fusions de 
sociétés et les cas de nullité ; les conventions tendant à interdire 
au locataire de céder son bail ou les droits qu'il tient du présent 
décret ; amendement du Gouvernement tendant à supprimer la der- 
nière phrase du 1° alinéa du texte proposé. 


Intervention de M. Pleven, garde des sceaux, ministre de la 
justice (p. 2107) : 

Le concours du bailleur à l’acte consistant à la cession du bail ; 
les droïts du bailleur et les insuffisances de quelques intermé- 
diaires ; la cession concomitante à un changement de destination ; 
la nullité des clauses de résiliation; l'obligation d’appeler le 
bailleur à la cession du bail ; la notification prévue à l’article 1690 
du code civil ; 

Adoption de l'amendement (p. 2108) ; adoption du texte pro 
ainsi modifié ; adoption de l’ensemble de l’article 4, ainsi modifié, 


Article 1°’ précédemment réservé : la modification de l’article 4 du 
décret modifié n° 53-960 du 30 septembre 1953; amendement du 
Gouvernement tendant à supprimer toute possibilité d'erreur d’in- 
terprétation. 


Intervention de M. Pleven, garde des sceaux, ministre de la 
justice (p. 2108) : 


Les deux conditions du droit de renouvellement au bail; le cas 
de la location-gérance ; la disparition de la condition d’exploitation 
personnelle et celle des exceptions ; 


Adoption de l’amendement ; amendement de pure forme du Gou- 
vernement ; adoption ; adoption de l’article 1°, ainsi modifié. 


Article 2: modification de l'article 32 (4 alinéa) du décret 
susvisé ; adoption de l’article. 


Article 3: insertion d'un article 32-1 dans Le décret susvisé ; 
adoption de l’article. 


Article 5: les nouveaux titres du décret; adoption de l’article. 

Article 6: application de la loi aux baux et aux instances en 
cours ; adoption. 

Tire : adoption, 

Intervention de M Bailly, secrétaire d'Etat au commerce (p. 2109) : 


Le rôle du Parlement en matière de baux commerciaux; la 
es gran 2” facilité de cession de bail pour les petits commer- 
çan gés. 


Adoption de l’ensemble de la proposition de loi (ibid). 


Discussion en deuxième lecture [30 juin 1971] (p. 3568). 


Le passage retenu par le Sénat de la compatibilité avec la nature 
et la destination de l'immeuble dans les critères de base de 
recevabilité de la demande (p. 3568); la renonciation à la trans- 
formation du fonds ; le maintien par le Sénat de l’obligation d’ex- 
ploiter personnellement. 


Intervention de M. René Pleven, garde des sceaux, ministre de 
la justice (p. 3569) : 
Ses observations sur ce texte. 


Article 1°" : réserve. 
Article 2: adoption. 


Article 4: adoption d’un amendement de forme de la commission 
des lois constitutionnelles ; amendement de la commission tendant 
à substituer aux mots: « en compensation du service rendu », 
les mots: « en contrepartie de l’avantage procuré » (p. 3569). 


Intervention de M. René Foyer, garde des sceaux, ministre 
de la justice (p. 3570) : 


Ses observations sur les divers amendements déposés par 
M. Hoguet ; 


Adoption de l'amendement ; amendement d’harmonisation du texte 
de la commission ; adoption ; adoption de larticle 4 

Article 1 (suite): amendement de la commission tendant à 
reprendre le texte adopté en première lecture (p. 3570) ; adoption. 
Adoption de l’ensemble du projet de loi (p. 3570). 
Discussion en troisième lecture (30 juin 1971] (p. 3581). 
La meilleure rédaction de l’article par le Sénat. 
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Article 4 : adoption. 
Adoption de l'ensemble du projet de loi (ibid.). 


9. — Proposition de loi tendant à banaliser les baux com- 
merciaux, présentée à l’Assemblée nationale le 18 décembre 1970 
par M. Modiano (renvoyée à la des lois constitu- 
tionnelles, législation 
la ntliques, n° 1570. 


11. — Proposition de loi tendant à modifier le décret n° 53-960 
du 30 septembre 1953 relatif aux baux commerciaux, présentée 
à l’Assemblée nationale le 9 juin 1971 par M. Xavier Deniau 
(renvoyée à la commission des lois constitutionnelles, de la légis- 
lation et de l'administration générale de la République), n° 1805. 


commission 
ei de l'odministrotion giocrcle de 


BAUX DE LOCAUX D'HABITATION 


Proposition de loi tendant à réglementer les charges loca- 
tives, présentée à l’Assemblée nationale le 3 novembre 1971 
M. Jacques Richard et plusieurs de ses collègues pen co 
la commission des lois constitutionnelles, de la. 1 
et de l'administration générale de la République), n° À 


BAUX RURAUX 


19. — Projet de loi relatif à la mise en valeur dans 
les régions d'économie montagnarde, présenté l'Assemblée 
nationale le 21 juin 1971 par M. Chaban-Delmas, Premier ministre 
(renvoyé à la commission de la production et des échanges), 
n° 1867 ; rapport le 5 octobre 1971 par M. Dubosceq, n° 199%; 
adoption le 18 novembre 1971. — Projet de loi n° 497. 


Transmis au Sénat le 22 novembre 1971 (renvoyé à la com- 
mission des affaires économiques), n° 36 (année 1971-1972) ; 
rapport le 8 décembre 1971 par M. Mistral, n° 56 (année 1971- 
1972) ; adoption le 17 décembre 1971. — Projet de loi n° 43 
(année 1971-1972). 


Transmis à l’Assemblée nationale le 18 décembre 1971 
(deuxième lecture) (renvoyé à la commission de la production 
et des échanges), n° 2178; rapport le 18 décembre 1971 par 
M. Duboscq, n° 2180; adoption définitive le 18 décembre 1971. 
— Projet de loi n° 555. 


Loi n° 71-12 du 3 janvier 1972, publiée au Journal officiel du 
6 janvier 1972 (p. 195). 


Discussion [18 novembre 1971] (p. 5919, 5942). 


Importance de ce texte (p. 5919, 5932, 5985, 5987, 5939) ; l'origi- 
nalité de l’économie de ces régions ; les mesures à ca social 
(p. 5919, 5926) ; la définition des parcs; la carte d'identité de la 
montagne ; les départements de montagne (p. 5919) ; l'institut natio- 
nai d'études rurales P. Lg 5920, 5982) ; les diverses 
fonctions de la montagne (p. 5919 mise en valeur des terres 
(p. 5919, 5095) : la création de FAR de propriétaires (p. 5919, 
5927) ; le regroupement des FA —… À 4 5919) ; la nouvelle forme de 
location des terres (p. 5917, 5927, 5988) ; 2 spéciale 
annuelle en faveur des agriculteurs À montagne ( 5920, 5927, 
5930, 5931, 5997, 5938) ; les biens domaniaux (p. 5920) ; € restructu- 
ration foncière en montagne : les oo < ns, foncieres pastorales 
(p. 5926, 5927, 5929, 5981, 5983, mL le privilège des 

. A FE R ®. 5920, 5027, : soi. À 54, 5038): “les options et les 
insuffisances du texte (p. 52, 5981, 5992, 5934, 
5957, 5988) ; l'interview de M. L'Otlvier € Guichard à la — ou Réalités » s 
(p. 5920) ; les réalités de la vie en mon 
le statut de la montagne (p. 5921) ; la dél - 
tagne (p. 5925, 5958, ) ; les ‘aitficullés de définir ces zones ; 
l'exemple de l'arrondissement de Saint- Dié ; le reboisement a . 
5051, 5988) ; le congrès national de la fédération française de l’éco- 
nomie de montagne (p. 5926) ; l'exode montagnard (p. 5926, , 
5996, 5037, 5988) ; les zones déshéritées (p. 5927, 5932) ; les éleveurs 
(p. 5927, 5928, 5930, 5938, 5939); l'indemnité viagère de départ 
(p. Sue 5934, 5938, 5939) ; les charges de ce en 
mon agne 


montagne (p. 
5932, 5987) ; 


F . 
son application ; les gites ruraux 
(p. 5983, 5997, 5988) ; les bêtiments d'élevage (p. 5933) : ; le matériel 
agricole \ s 5033, 5938) ; les communes de montagne (p. 5934, 5936, 
les activités mixtes (p. 5934) ; les es biol + 
À ee la montagne (p. 5984) ; la télévision (p. 5984, 
le problème du reblochon (p. 5935) ; la démographie en monta Le 
5986) ; sh -à 5936) : les sports d'hiver ( }; 
l'aide pour le maintien des exploitants familiaux (D. 5997) ; l’aide 
aux jeunes agriculteurs (p. 5937, 5938) ; le parc de Mercantour 
(p. 5937) ; les aides spécifiques (p. 5938, 5939) ; les contrats de 
vente d'herbe (p. 5988) ; les aides supplémentaires aux 
locales (p. 5939) ; les zones de rénovation rurale (p. 5999) : ; le prélè- 
vement sur le F. ©. R. M. À. (p. 5940) ; 





Interventions de M. Cointat, ministre de l’agriculture : 
en faveur de la pd. 


agriculteurs éleveurs sur 
ses observations sur les bâtiments l'élevage ; 
ÿ- rôle “… RÉERSS (p. 5ÿ29) : 


de 
d'aménagement foncier et 
biens domaniaux ; le problème du mouton ; 
communautaire relatif à l’organisation du marché ovin ; le 
la de la scolarité dans écoles saisonnières ; 


du 
agricole ; 
le": définition des régions d'économie moctegusiéi/} Mi 
communes 


Intervention de M. Cointat, ministre : 


Gouvernement et un sous-amendement de 

dement du Gouvernement, un de M. Dumas et le dernier de 

rm tendant d donner aux Ge en de ces régions des 
ques et à supprimer le de alinéa de l'article 

oi du 8 août 1962 com 


M. Duboseqg; retrait des autres amendements ; 
ticle 1° modifié (p. 5947). 


Trrre I": Les associations foncières pastorales. 
Article 2: adoption de l’article modifié par trois amendements 


rédactionnels (p. 5949). 

4: cas d'assemblée des propriétaires réunie par le préfet 
le débat entre la possibilité ou l'obligation de réunion par le ee — 
adoption d’un amendement de M. Dumas visant le cas où les colles 
tivités locales participent à l'association; adoption de l'article 
modifié (p. 5951). 


Article 5: délaissement de parcelles incluses dans le périmètre de 
l'association moyennant indemnité ; adoption d’un amendement du 
Gouvernement tendant au délaissement sans indemnité en cas de 
constitution d'office d’une association foncière pastorale; rejet 
d'un amendement de la commission ayant le même objet ; adoption 
de l’article modifié (p. 5951). 

Article 6: conditions d'engagement des travaux par l'association 
foncière pastorale autorisée (p. 5951) ; adoption. 


Article 7 : intervention du préfet en cas de danger pour les fonds 
dû à l’état d'abandon des fonds ou de défaut d'entretien ; 
d'un amendement de M. Delachenal tendant à n’exécuter les travaux 
be og une déclaration d'utilité bliq ue après avis des co 
locales intéressées À de la cham ri (p. 5952) ; 
MM. Duboseq et Bousseau in 
organisations Co intéressées » 
ement de M img ge HE, 
qu’à la demande des collectivités locales int éressées 
engager la pe Pré définie par cet article (p. 5952). 


Article 8: distraction des terres incluses dans le périmètre d'une 
aposiation foncière pastorale (p. 5952) retrait d’un amendement de 
M. Duboscq et d’un amendement du Gouvernement. 


Article 9 : affectation d’une quote-part des dépenses de ces travaus, 
par Le préfet, à la charge des collectivités locales qui profiteront de 
ces travaux ; adoption (p. 5953). 


Re 
droits ou la modification des conditions de leur utilisation ; pr 
de louage et l'intervention du tribunal d'instance (p. 5954) ; 
de trois amendements rédactionnels (p. 5954). 

Après l'article 10 : amendement de M. Duboscq (possibilité 
prêts du Crédit agricole l'acquisition de terres délaissées 
â9 travaux À réaliser; rejet de cet amendement qui est une 
d'ordre réglementaire (p 
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groupements pastoraux ; le rôle du préfet (p. 6972). 


Le lit 


? qrres I1: Groupements pastoraur. 


oraux, leur constitution en sociétés, 
adoption. 


Article 11: groupements past 
soumises à l'agrément du préfet (p. 5955) ; 


Article 12: imposition des apports mobiliers ou immobiliers des 
: ents pastoraux ; adoption d’un amendement rédactionnel 
SM Bertrand Denis ; adoption de l’article, ainsi modifié. 


Article 13: conventions susceptibles d'intervenir dans certaines 
parties des régions d'économie montagnarde (p. 5955) ; les baux 
des terres à vocation pastorale ; rejet de l'amendement de 
Virgile Barel tendant à supprimer cet article qui porterait 
atteinte au statut du fermage; les contrats de vente annuelle 
L ) ; discussion commune de divers amendements ; 
de l'amendement du Gouvernement, modifié par les sous- 
amendement de M. Delachenal (p. 5957) ; adoption. 


l'article 13: amendement de M. Duboscq (indemnité viagèà 

d'exploitation) ; rejet ; la possibilité pour les S. A. F. E. R. 
à bail certaines parcelles qu'elles devront sous-louer 
des délais raisonnables (p. 5961) ; retrait d'un amen- 
. Barrot ; la Le gg des man | Pate me 
usqu’à délimita zone r et (p. ); 
amen MM. Brocard et Michel Jacquet ; le 
projet de loi sur le statut de la montagne avant 1973 
;: adoption de l'amendement de la commission de la pro- 
tendant à codifier toutes les dispositions concernant la 


té 


“a 


L 


Article 14: renvoi à des décrets d'application ; adoption (p. 5963). 


Trraz : maintien du titre proposé par le Gouvernement le 
retrait de l'amendement de la commission tendant à insérer le 
mot « le » (p. 5963). 

de l’ensemble du projet de loi (p. 5964). 


Discussion en deuxième lecture [18 décembre 1971] (p. 6971). 
Les modifications faites par le Sénat ; les dates de parution des 
textes réglementaires ; les associations neières pastorales ; les 


Intervention de M. Bernard Pons, secrétaire d'Etat auprès du 
ministre de l'agriculture (p. 6971, 6972) : 


Article 7 : adoption (p. 6972). 

Article 9 : adoption (p. 6972). 
Article 10 : adoption (p. 6973). 

Article 15: adoption (p. 6973). 

Adoption de l’ensemble du projet de loi (ibid.). 


20, — ition de loi tendant à modifier diverses disposi- 
tions du rural relatives aux baux ruraux, présentée au 
Sénat le 19 décembre 1970 (renvoyée à la commission des lois 
constitutionnelles, de la législation, du suffrage universel, du 
t et d'administration générale), n° 159 (année 1970- 
; rapport le 4 octobre 1971 par M. de Hauteclocque, n° 7 
(année 1971-1972) ; adoption le 14 octobre 1971. — Proposition 
de loi n° 1 (année 1971-1972). 

Transmise à l’Assemblée nationale le 14 octobre 1971 (renvoyée 
à ln commission de la production et des échanges), n° 2016 ; 
le 2 décembre 1971 par M. Beylot, n° 2095 : adoption le 

8 bre 1971. — Proposition de loi n° 520. 


Transmise au Sénat le 10 décembre 1971 (renvoyée à la 
commission des lois), n° 82 (année 1971-1972) ; rapport le 15 décem- 
bre 1971 par M. de Hauteclocque, n° 99 (année 1971-1972) ; ado 
tion le 17 décembre 1971. — Proposition de loi n° 44 (ann 
1971-1972). 

Transmise à l'Assemblée nationale le 18 décembre 1971 (ren- 
voyée à la commission de la production et des échanges), n° 2179 ; 
y le 18 décembre 1971 par M. Beylot, n° 2181; adopticn 
le 20 décembre 1971. — Proposition de loi n° 558. 

Transmise au Sénat le 20 décembre 1971 (renvoyée à la com- 
mission des lois), n° 143 (année 1971-1972) ; rapport le 20 décem- 
bre 1971 par M. Jozeau-Marigné, n° 144 (année 1971-1972) ; adop- 
tion définitive le 20 décembre 1971. — Proposition de loi n° 66 

1971-1972). 
Ni 72-9 du 3 janvier 1972, publiée au J. O. du 5 janvier 1972 


Discussion [8 décembre 1971} (p. 6507). 


La nécessité d'assurer la durée et la sécurité de l'exploitation 
; l'accession à la propriété; le droit de préemption; les 

Prêts spéciaux du Crédit agricole ; souhaitable des mêmes 
fiscaux aux fermiers et aux S. À. F. E. KR. (p. 6507, 6508) ; 
la sécurité des fermages ; le statut du fermage et du métayage : 
+ du 31 décembre 1970 ; l'impossibilité de déroger à l'art, 8si 
ux 


code rural (transmission ca de mort) dans 


départ (p. 6508, 6509) ; 
taire restructuration (p. ); les déci- 
nautaires de Bruxelles (p. 6508, 6509). 


TABLE DES 
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Interventions de M. Cointat, ministre de l’agriculture : 


La transmission en cas de décès d’un bail à long terme de dix-huit 
ans ; le cas de renouvellement des clauses et des prix ; le problème 
du bail à vingt-cinq ans à long préavis ; la co uence de la des- 
truction partielle ou totale du fonds loué ; la notification du congé 
en cas d'exercice du droit de reprise ; l'indemnité viagère de 
au profit du preneur ayant atteint l’âge de la retraite ; la politique 
foncière me par le Gouvernement (p. 6508, 6509) ; le projet sur 
les sociétés agricoles d'intérêt foncier; l'indemnité viagère de 
départ ; la création d’un fonds de caution mutuelle ; la nécessité 
de ne confondre l’harmonisation européenne et l'extension de 
la politique de structure avec le financement communautaire ; le 
problème des aides pour l’achat de terrains (p. 6510). 


Article 1°" : article 870-25 du code rural (clauses et conditions du 
bail renouvelé pour neuf ans) ; adoption (p. 6511). 


Article 2: article 826 du code rural (utilisation du bail en cas de 
destruction ou perte des biens compris dans le bail); deux amen- 
—— rédactionnels de la commission de la production (p. 6511, 

). 


Intervention de M. Cointat, ministre : 
A — cas où les biens compris dans le bail sont détruits (p. 6511, 
12) ; 


Adoption des deux amendements et de l'article, ainsi modifié 
(p. ). 


Article 3: alinéa 4 f de l'article 838 du code rural (congé pour 
reprise) ; adoption. 


Article 4: complément à l'article 8542 du code rural (avantages 
accordés par le fonds d’action sociale) ; adoption. 


l'article 4: amendement du Gouvernement concernant le 
contrôle des cumuls d'exploitations (p. 6513). 

Intervention de M. Cointat, ministre : 

Ses observations sur lirrecevabilité de l'amendement du Gouver- 
nement ; le contrôle des cumuls d'exploitations ; le problème de la 
suppression d’un bâtiment essentiel au fonctionnement d’une exploi- 
tation Ag reprise des terres au profit d'un descendant du bailleur 
(p. 6513) ; 

Sous-amendement de la commission interdisant toute dérogation 
+ fouet le démembrement d'une exploitation agricole (p. 6518, 

14). 

Intervention de M. Cointat, ministre : 

La simplification des textes (p. 6514) ; 

Adoption du sous-amendement ; adoption de l’amendement ainsi 
modifié (p. 6515) ; amendement de la commission supprimant l’ali- 
néa 7 de l’article 845-1 du code rural ; retrait de l'amendement. 

Intervention de M. Cointat, ministre : 


Le cas de pluralité des bailleurs (p. 6515). 
TirRe: amendement du Gouvernement modifiant le titre de la 
proposition de loi; adoption. 


Adoption de l’ensemble de la proposition de loi (p. 6515). 


Discussion en deuxième jiecture [20 décembre 1971] (p. 6990). 

La législation des cumuls et réunion d'exploitations, seul sujet 
restant en discussion ; l’acceptation des trois amendements du Sénat 
avec cependant des réserves pour le troisième ; à savoir l’agran- 
dissement de l’exploitation au profit d’un descendant du bailleur. 

Intervention de M. Cointat, ministre : 

Les dispositions définitivement acquises au cours des précédentes 
lectures ; l'amendement initial du Gouvernement prévoyant que tous 
les démembrements d'exploitations agricoles dépassant 30 p. 100 de 
la superficie seraient soumis à autorisation administrative; le 
contrôle même en cas de suppression de l'exploitation et lorsque 
l'exploitant en place acceptait la réduction de son exploitation ; 
opposition du Sénat à laquelle s’est rallié le Gouvernement ; la 
suppression de l’autorisation pour le démembrement de plus petites 
exploitations ; les démembrements effectués par un même proprié- 
taire ; les possibilités de fraude. 


Article 4 bis : amendement de M. de Gastines concernant la super- 
ficie mise en valeur par un descendant du bailleur (p. 6691) ; l'avis 
défavorable de la commission ; M. Michel Cointat, ministre, s’en 
remet à la sagesse de l’Assemblée ; l'amendement est adopté ; 
l’article 4 bis ainsi modifié est adopté. 


— (A long terme), — Voy. QUESTIONS D'ACTUALITÉ, n° 222. 
BENGALIS (Aide aux). — Voy. QUESTIONS ORALES (sans débat), 
n° 155 


BERLIN, — Voy. DÉCLARATION DU GOUVERNEMENT, 15 (1971, 
p. 2615). 


BIDONVILLES. — Voy. QUESTIONS ORALES (avec débat), n° 39 
(1971, p. 4622). 


BIENS VACANTS. — Voy. ProPRiété, $ 1. 


BLOCH-LAINE (Rapport). 


Voy. HanpicaPés, 2 (1971, p. 1697, 1699). 
Voy. Bupcer 1972, Santé publique et travail (p. 5308). 














22 DEBATS DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 


BŒUFS. — Voy. QUESTIONS ORALES (avec débat), n° 29 (1971, 
p. 1197). 


BOUILLEURS DE CRU 


1. — Proposition de loi tendant au dépôt de nouveaux projets 
de ratification des ordonnances prises en vertu de la loi n° 60-773 
du 30 juillet 1960, afin qu'ils soient effectivement soumis au vote 
du Parlement avant la fin de l’année 1972, présentée à l’Assemblée 
nationale le 16 décembre 1971, par M. Dronne et plusieurs de 
ses collègues (renvoyée à la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales), n° 2141. 


BOURSE 


Voy. QUESTIONS D'ACTUALITÉ, n° 255. 
Voy. VALEURS MOBILIÈRES, Î. 


BOURSES D'ENSEIGNEMENT 

Voy. Bupcer 1972, Education nationale (p. 5543, 5544, 5556, 
5572, 5577, 5582, 5583, 5586). 

Voy. QUESTIONS D'ACTUALITÉ, n° 157. 


BRACONNAGE. — Voy. Cnasse, 5 (1971, p. 1631). 


BRUIT (Lutte contre le). 


Voy. Bunéer 1972, Protection de la nature (p. 5521, 5524). 

Voy. Bupcer 1972, Transports III (p. 5689). 

Voy. Bupéer 1972, Intérieur et rapatriés (p. 5620). 

2. — Proposition de loi relative à la lutte contre le bruit et 
étendant le champ d'application de la loi du 19 décembre 1917 
concernant les établissements dangereux, insalubres ou incom- 
modes, présentée à l’Assemblée nationale le 9 juin 1971, 

M. Fortuit (renvoyée à la commission des lois constitutionnelles, 


de : pu et de l'administration générale de la République), 
n° . 


BUDGET ANNEXE DES PRESTATIONS SOCIALES AGRICO- 
LES (B. À. P. $. A.). — Voy. Bupcer 1972, Taxes parafiscales 
(p. 5875). 


BUDGET 1969 et 1970 (règlement définitif). 
(Voir Lois de règlement.) 


BUDGET 1971 (Collectif). 


1. — Projet de loi de finances rectificative pour 1971, pré. 
senté à l'Assemblée nationale le 23 novembre 1971 ; par M. ha 
ban-Delmas, Premier ministre (renvoyé à la commission des finan- 


ces, de l'économie générale et du Plan), n° 2065; rapport le 
1°" décembre 1971 par M. Sabatier, n° 2090; avis le 1” décem- 
bre 1971 par M. Claude Martin (commission de la production 
et des échanges), n° 2092 ; avis le 2 décembre 1971 par M. Le 
Theule (commission de la défense et des forces armées), n° 2098 ; 
avis le 3 décembre 1971 par M. Bignon (commission des lois), 
n° 2103 ; adoption le 7 décembre 1971. — Projet de loi n° 518. 


Transmis au Sénat le 10 décembre 1971 (renvoyé à la commis- 
sion des finances), n° 76 (année 1971-1972) ; rapport le 14 décem- 
bre 1971 par M. Coudé du Foresto, n° 86 (année 1971-1972) ; 
adoption avec modifications le 14 décembre 1971. — Projet de 
loi n° 26 (année 1971-1972). 


Transmis à l’Assemblée nationale le 15 décembre 1971 (renvoyé 
à la commission des finances, de l'économie générale et du Plan), 
n° 2125 ; rapport le 16 décembre 1971 M. Sabatier au nom 
de la commission mixte paritaire, n° 2132 ; adoption des conclu- 
sions de la commission mixte paritaire le 17 décembre 1971. — 
Projet de loi n° 547. 


Rapport le 16 décembre 1971 par M. Coudé du Foresto, au 
nom de la commission mixte paritaire, n° 105 (année 1971-1972) ; 
rejet le 17 décembre 1971. — Projet de loi n° 45 (année 1971- 
1972) 

Transmis à l’Assemblée nationale (deuxième lecture) (renvoyé 
à la commission des finances, de l’économie générale et du Plan) ; 
rapport le 20 décembre 1971 par M. Sabatier, n° 2188; adop- 
tion le 20 décembre 1971. — Projet de loi n° 563. 





Transmis au Sénat le 20 décembre 1971 (renvoyé à la commis 
sion des finances), n° 146 (année 1971- 1972) ; rapport le 20 décem- 
bre 1971 par M. Coudé du Foresto, n° 149 (année 1971-1972) : 
adoption le 20 décembre 1971. — Projet de loi n° 70 (année 
1971-1972). 


Transmis à l’Assemblée nationale le 20 décembre 1971 (troie 
sième lecture) (renvoyé à la commission des finances), n° 2198; 
rapport le 20 décembre 1971 par M. See, n° 2199; 
tion définitive le 20 décembre 1971. Projet de loi n° 
— Loi n° 71-1025 du 24 décembre 1971, publiée au J. O. du 
25 décembre 1971 (p. 12683). 


Discussion (7 décembre 1971] (p. 6434, 6444). 


L'autorisation des dépenses supplémentaires et leur financement: 
la diminution des crédits prévus en matière de bourses univer. 
sitaires et scolaires ; l’utilisation, pour les ee sg de gomme À ou 
de transports scolaires, du crédit non utilisé 
l'achat d’un D. C. 8; les reg — me re pu le conconté ; 
les filiales des sociétés filiales étrangères ; l'exonération pour 
les bénéfices industriels et l'ame investis dans les D. 0. M; 

nts fiscaux; 

26 de la loi de 
L mil les 
lations coneernant l’atome, les engins, les études spatiales (p. 
les ouvertures de crédits rendues nécessaires par opérations 
Tchad ; la poursuite des opérations au Tchad; les autorisation 4 
programme concernant l'A M. X. 10 à roues et le fusil au 

provision pour le rachat des Mirage V vendus 
Israël ; les essais du Jaguar ; les études de lAirbus et du 
le plan calcul (p. 6438) ; la garantie de l'Etat aux prêts acco 
compagnie internationale bventions 
libre aux usines à sucre de ia Martiniqu 
fiscalité indirecte ; l'utilisation de la fiscalité à des 
les frais de contrôle des 


poles ; l'assimilation sur simple agrément du 
t des finances d'une filiale à une société mère 


ep du budget ; 
; les privilèges fiscaux accordés aux sociétés pendant 


de produits nouveaux ; 
de consommation (p. 6442). 


Intervention de M. Valéry Giscard d'Estaing, ministre de l'éco 
nomie et des finances : 
L'équilibre du collectif ; la progression des c An ? 
définitif ;: la diminution de la pression fiscale : les dépenses Sup 
mentaires pour la fonction publique, l'éducation nationale, ls 
S. N. C. F. et la R. A. T. P. ; l'abandon de la pratique des cavaliers 
budgétaires ; reconstitution des 
gisements minéraux solides ; 
1972 du délai d'adhésion à l'assurance volontaire 
sociale ; la suppression de toute limitation de prise en 
rs dans les établissements de soins ; la garantie des 
à l'innovation ; la garantie de l'Etat aux investissements à 
l'étranger (p. 6436); ‘la ge accordée par les sociétés de 
développement régional; les perspectives du recouvrement et la 
plus-value de 2,2 milliards de recettes ; la plus-value de LAS 
de la T. V. À.; l'évolution des remboursements de T. V. À à 
l'exportation ; la né tion depuis la réünion de Rome ; l’équilibre 
du commerce ex français ; la Situation favorable de notre 
économie (p. 6437). 


Reprise de la discussion (p. 6444). 


Article 1: la procédure de l'agrément ; l'assimilation fiscale 
d'une filiale à un établissement de l'entreprise ; adoption de cet 
article (p. 6445). 


Après l'article 1°: amendement du Gouvernement tendant à . 


de la ce de: finances tendant à 
pprimer : réciprocité de pm des 
sur le chiffre d’affaires en nv et dans certains 
À 0 mr à ee — 
tion de cet amendement ; 
(p. 6447). 
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Article 4 : adoption (p. 6447). 


Après gr ce 1° de RE Eu ne à 
réduire le taux de acq ns matériel 
réalisées par les ‘ccsyhaiess d'utilisation de 

et à majorer en conséquence le taux de la T. V. À. sur 
les alcools (p. 6447) ; la situation des C. U. M. A. assujetties à la 
EVA D. 6448) ; adoption de l'amendement (p. 6449). 


Article 5 et 6 : adoption (p. 6449). 


Article 7: l’exonération de 1 t sur le revenu et de l'impôt 
sur les sociétés au profit des bénéfices industriels et commerciaux 
réalisés dans les départements de c- France eng eme —JM et 

dé nts de la France d'outre-mer ; la diminu- 
tion des productions pe + À dans les D. ©. M.; la croissance 


Mt ciet © mate d'investissements ; le problème de la 
minière ; 


amendements identiques de la et 
M Claude Martin tendant à modifier le paragraphe I de l’article 7 
Fapplication des effets de l’article 7 QU — < aux sociètés (p. 6452); 
t fiscal; amendement de laude Martin ajoutant aux 

mi d t la re" Mug . l'investissement projeté 
soit au moins égal au double des bén exonérés (p. 6453) ; 
de cet amendement ; amendement de Cerneau tendant à ge 
Le l'énumération des secteurs 7 qui 7 g- À 

du paragraphe III de l'article 7 (p. 6458) ; retrait de amen- 
dement ; adoption de l’article 7 (p. 6454). 


Article 8 : g —"- aux communes et 
Guyane de la grues n des taxes locales additionnelles au droit 
d'enregistrement et la taxe de publicité foncière ; les problèmes 
de la patente en Guyane ; adoption de cet. article (p. 6454). 


aux départements de la 


opens des finances tendant 
do’utre-mer la majoration du taux 
ale de consommation sur les carburants ; 
de mise à quatre voies de Ia route litto 


i Tee cet amendement ; 


des propriétaires des établissements 
et amendemen 


un, Eee ts de 
M. Pierre Lucas et de la pm. des 
article ; eg du Gouvernement 


adoption de l’article 9, ainsi 


Ë 


M. Claude 


redevance annuelle sur 

—— pu 2 risques particuliers à l’envi- 

nt ; le poids de la taxe unique ; la lutte contre les pollu- 

t les nuisances (p. 6455) ; les sanctions prises contre les 
qui polluent. 


Intervention de M. Poujade, délégué aup du Premier 
ministre, chargé de la protection de la nature et de l’environnement : 


La détermination des établissements À polluent et seront rede- 
vables de la taxe annuelle en raison des risques 


lam mmission des finances et de 
l'amendement de M. Claude Martin; adoption de l'amendement du 
Gouvernement ; adoption de l’article 10, ainsi modifié. 


l'article 10 : amendement de la commission des finances ten- 
modifier l’article 14543 du code g im - 


agriculteurs 
qui élèvent des volailles et des pores ; le problème 
des patentes (p. 6457) ; la question de 'apphcstion de article 4 





CS BE um de M. de Montesquiou tendant, au troi- 
mots 


: «set de distillation » ; amendement du Gouvernement rent 

ä + mil + la taxe professionnelle instituée par l'article 2 de 
du 7 2 Deere 1959 les sociétés 4 ratives coles 

et les sociétés d térêt collectif agricole ; pôt de plusieurs 
Meet à à cet amendement æ gouvernement ; le pro- 
blème de la patente des og FA... le cas des coopé- 
ratives qui font du commerce :; éfinition de coopératives qui 
t en être exemptées (p. A9 le statut de la coopération 

(p. 6462, 6463) ; l'exemple de 19 cpopéredies @x iministl re des finances ; 
la question de l'institution d’une taxe fondée sur UT chiffre d'affaires 
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comparable à celle des exploitants agricoles organisés (p. 6467) ; 
la situation des coopératices de conchyliculteurs ; le problème des 
producteurs viticoles de la région de Cognac et d’Armagnac (p. 6468) ; 
rejet de D de M. Degraeve ; adoption des sous-amen- 
dements de M. Miossec et de M. de Bennetot ; le problème des 
coopératives de vinification ; retrait du sous-amendement de M. de 
Montesquiou ; adoption d’un sous-amendement ; la non-application 
de l’article 40 de la Constitution (p. 6469). 


Interventions de M. Taittinger, secrétaire d'Etat aux finances : 


La situation des éleveurs de volailles et de porcs (p. 6458) ; 
l'application de l’article 40 de la Constitution à l'amendement de 
la commission des finances (p. 6458) ; la situation des coopératives 
agricoles à l’égard du financement des collectivités locales :; la 
répartition des charges des collectivités locales ; la possibilité 
d’'exonérer de la patente les coopératives et les S. IL C. À. se consa- 
crant à des services publics ruraux, les C.U.M.A., les coopératives 
de vinification et les coopératives de petites dimensions (p. 6461) ; 
l'exemple des coopératives du ministère de l’économie et des finances 
(p. 6464) ; l'indication des coopératives non agricoles qui ne sont pas 
imposables (p. 6466) ; ses observations sur les coopératives ouvrières 
de production et les coopératives maritimes (p. 6468) ; ses obser- 
vations sur le sous-amendement de M. Bonhomme (p. 6470). 


Interventions de M. Cointat, ministre de l’agriculture : 


Ses observations sur l'amendement du Gouvernement (p. 6459) ; 
le problème de l’assujetissement des coopératives à la taxe profes- 
sionnelle ; la définition des coopératives non assujetties à la taxe 
(p. 6461, 6462) ; l'application du nouveau statut de la coopération 
(p. 6463) ; la mise en vigueur de la taxe spéciale (p. 6464, 6465) ; 
ses observations sur les coopératives du ministère des finances 
(p. 6466) ; le tarif de la taxe (p. 6466) ; la liste des exonérations 
(p. 6467) ; le cas des coopératives de vinification (p. 6467) ; la liste 

cas d’exonération ; le cas des coo s de gestion et de 
comptabilité (p. 6467) ; le conditionnement des fruits et des légumes 
(p. 6468) ; ses observations sur les coopératives d'organisation de la 
conchyliculture (p. 6468) ; le cas des coopératives vinicoles classiques 
et des coopératives de com tion vinicole (p. 6469). 

Adoption au scrutin de lamendement du Gouvernement, modifié 
par les sousamendements adoptés (p. 6470); liste des votants 
(p. 6499, 6500) ; amendement du Gouvernement ‘indiquant que lallo- 
cation d’orphelin, lPallocation des mineurs handicapés et l’allocation 
aux handicapés adultes sont exonérés de l'impôt sur le revenu ; 
adoption de cet amendement (p. 6470). 


Article 11: adoption de cet article (p. 6470). 





Article 12: délai accordé aux personnes qui n’ont pas encore 
adhéré à l'assurance sociale volontaire instituée par l'ordonnance 
du 21 août 1967; amendement de M. Peyret tendant à modifier 
l’article 3 de l’ordonnance du 21 août 1967 ; amendement de M. Peyret 
tendant à compléter larticle 5 de cette même ordonnance; le 
problème de l’aide sociale ; le régime d'assurance volontaire ; adop- 
ee deux amendements ; adoption de l’article, ainsi modifié 
(p. L). 


Article 13: le financement du régime de sécurité sociale des 
étudiants ; amendement de pure forme de la commission des 
finances ; adoption de cet amendement, qui devient l'article 13 
(p. 6472). 


Article 14: amendement de M. Claude Martin relatif à la parti- 
cipation de l'Etat à la constitution d’un fonds de garantie des prêts 
consentis pour financer le lancement et la fabrication de produits 
nouveaux ; amendement de la commission des finances concernant 
le même problème (p. 6472) ; sous-amendement du Gouvernement ; 
adoption de celui-ci et de ‘amendement de la commission des 
finances, texte qui devient ainsi l’article 14 (p. 6473). 


Articles 15 et 16: adoption de ces articles (p. 6473). 







Article 17 : le problème des finances locales ; le versement repré- 
sentatif de la taxe sur les salaires ; adoption de cet article (p. 6473). 


Article 18: la procédure applicable en matière de contravention ; 
le dépôt de deux amendements de M. Charles Bignon ; les recettes 
des collectivités locales ; le calcul du produit des amendes forfai- 
taires et des de composition (p. 6474); l'application de 
l’article 40 de la Constitution au premier amendement de M. Charles 
a À rejet du second amendement; adoption de l’article 18 
(p. 5). 


Article 19: adoption de cet article (p. 6475). 


Article 20: la garantie de l'Etat pour les opérations d'investisse- 
ments réalisées par des entreprises françaises dans des 
gers ; amendement de M. Claude Martin (p. 6475); réserve de cet 
amendement ; amendement rédactionnel de M Claude Martin; 
rejet de celui-i ; amendement de M. Claude Martin tendant à 

que les modalités de la garantie de l'Etat seront 

re un arrêté interministériel; la demande du Gouvernement 
De, à l’article 40, troisième alinéa, de la Constitution; le 


p de la durée de l'amortissement et du + d'intérêt 
p. 6476) ; la de la conclusion d'un accord de protection 
sur les in la situation des entreprises allemandes ; 


adoption de Particle 20 (6476). 
Articles 21, 22: adoption de ces articles (p. 6476) 
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Après l'article 22: amendement du Gouvernement tendant à 
modifier l’article 4 de la loi du 31 décembre 1970 sur la réforme 
hospitalière ; le rôle des hôpitaux ruraux (p. 6476) ; le statut des 
personnels médicaux des établissements d’hospitalisation publics ; 
amendement de M. Peyret ; le cas des hôpitaux ruraux ; la situation 
des attachés d’hôpitaux ; sous-amendement du Gouvernement, à son 
propre amendement, relatif aux centres hospitaliers sans possibilité 
chirurgicale (p. 6477) ; adoption de ce sousamendement ; sous-amen- 
dements de M. Peyret et de M. d'Ornano à l'amendement du Gou- 
vernement (p. 6478) ; le cas des praticiens attachés des établissements 
d’hospi! \isation publics ; la situation des pharmaciens attachés des 
hôpitaux ; la distinction entre les attachés vacataires et les praticiens 
à temps partiel ; retrait du second sous-amendement de M. Peyret ; 
adoption du sous-amendement de M. d’ Ornano ; adoption du premier 
sous-amendement de M. Peyret; adoption de l'amendement du 
Gouvernement, ainsi modifié ; amendement du Gouvernement relatif 
à la jouissance de la pension d’un fonctionnaire maintenu en fonc- 
tions après sa radiation des cadres (p. 6478); adoption de cet 
amendement ; amendement de M. Claude Martin concernant le tunnel 
de Sainte-Marie ; amendement du Gouvernement relatif au même 
problème (p. 6479) ; modification de l'amendement du Gouvernement ; 
retrait de l'amendement de M. Claude Martin ; adoption de l’amen- 
dement du Gouvernement (p. 6480). 


Article 23, — Erar A: Affaires culturelles, Affaires étrangères, 
Affaires étrangères (Coopération), Affaires sociales, riculture, 
Anciens combattants, veloppement industriel et PES 
Economie et Finances (L -- Charges communes. IL — Services 
financiers), Education nationale : adoption de ces différents titres 
Fa 6480) ; Equipement et logement, Intérieur, Intérieur (Ra }, 
ustice ; adoption de ces différents titres; Services du emier 
ministre (L — Services généraux) ; amendement de M. Longequeue 
tendant à réduire de 9 millions de francs le montant des crédits 
du Titre III ; le rôle du Service de documentation extérieure et de 
contre-espionnage ; retrait de cet amendement ; adoption des titres III 
et IV ; Jeunesse, Sports et loisirs, IL -— Départements d'outre-mer, 
IV. — Territoires d'outre-mer ; adoption des différents titres 
(p. 6481); V. — Direction des Journaux officiels, VIEIL -— Commis- 
sariat général du Plan et de la productivité; Transports (L — Ser- 
vices communs et Transports terrestres, IL -—- Aviation civile, 
LIL —— Marine marchande) ; adoption de ces différents titres ; adop- 
tion de l'article 23 (p 6482). 


Article 24: la reconstruction de la ligne ferroviaire Coni—Vinti- 
mille ; réserve de cet article (p. 6482) ; Erar B: Affaires culturelles, 
Affaires étrangères, Affaires sociales ; adoption de ces différents 
titres (p. 6482); Agriculture, Développement industriel et scienti- 
fique, Economie et finances (Charges communes), Education natio- 
nale, Equipement et logement, Intérieur, Justice ; adoption de ces 
différents titres (p. 6483) ; Services du Premier ministre, L — Ser- 
vices généraux, IL — Jeunesse, Sports et loisirs, Services communs 
et Transports terrestres : réparations de domma es de guerre, 
Transports (Marine marchande) : adoption des érents titres ; 
adoption de l'article 24 (p. 6484) 


Article 25 : l'avion Jaguar ; le rachat des Mirages vendus à Israël ; 
la participation des forces françaises à la pacification du Tchad 
(p. 6484) ; les crédits en faveur de la gendarmerie ; adoption de 
cet article (p. 6485). 


Article 26: amendement de M. Le Theule et amendement de 
M. Longequeue tendant à réduire les autorisations de programme ; 
les études pour le char AMX : 10 à roues : l'étude r un nouveau 
fusil ; l’état de l'armement individuel de l’armée ; retrait 
de l'amendement de M. Le Theule ; le problème de l’aide militaire 
au Tehad (p. 6485). 


Intervention de M. Fanton, secrétaire d'Etat sur les différents 
problèmes évoqués à cet article (p. 6485, 6486) : 


Rejet de l'amendement de M. Longequeue ; adoption de cet arti- 
cle 26 (p. 6486) 


Article 27 : l'établissement de lignes téléphoniques dans les fermes ; 
adoption de cet article (p. 6486) 


Articles 28 à 32: adoption de ces articles ; le vote défavorable 
des groupes socialiste et communiste sur le projet. 


Adoption de l'ensemble du projet de loi (p. 6486). 


Discussion du texte de la commission mixte paritaire [17 décem- 
bre 1971] (p. 6981). 


Le rappel des articles adoptés tant à l'Assemblée qu'au Sénat 
(p. 6931); les dispositions adoptées par la commission mixte 
paritaire ; l'exonération des caisses d'épargne d'une imposition 
additionnelle à la patente; l'assurance volontaire; la rantie 
accordée aux investissements français à l'étranger { L) ; A = 
ressources des collectivités locales ; la pa | VEtat à la 
constitution d'un fonds de garantie e di r le 
financement de produits nouveaux ; ne hospi ; le 
dépôt d'un projet de loi com nt D “régie spécial d'imposition 
des revenus non salariaux intégralement déclarés par des tiers ; 
les acquisitions de matériels agricoles réalisées par les coopératives 
d'utilisation en commun du matériel agricole ; la suppression à 
butoir au bénéfice des C. U. M. A. ; 
pour achats de vendanges, fruits à cidre et poiré pour 
assujetties à la T. V. À. ; le bénéfice de cette 
des coopératives de vinification ; l'imposition des conpératives X 4 
coles et de leurs unions à la taxe professionnelle ; tut 
coopératives (p. 6932) ; l’assujettissement des C. U. M. A. ., | S T. V. A. 
(p. 6932, 6933); Île statut des S. LC.A.; la mise en application 


u 
l'exonération de la T.V.A. 





AS LT la patente et les coopératives (p. 6932) : 
à l'esprit de l’article 10 ter (assu- 


la tente) ; 


Intervention La M. Taittinger, soditiobré d'Eat 


Le rythme consommation des crédits 6931, 6932); le 
problème de Eee des activités de tion des coopé. 
ratives (p. 6933). 

le vote 


Texte de la commission mixte paritaire (p. 6933, 6934) ; 
hostile des grou socialiste et communiste (p. 6935). 
Adoption de l'ensemble du projet de loi (p. 6935). 


Discussion en deuxième lecture [20 décembre 1971] (p. 7002). 
L'adoption du texte de la commission mixte paritaire : 
amendements de MM. Dijoud et Edgar Faure, l'existence durs 
patente lorsqu'il Èy a concurrence commerciale ; l'hostilité 
monde paysan à | 
agricoles he À 


personnes ; 
dits «de garde» (p. 7004) 


Article 4 bis : supprimé par le Sénat ; amendement de la commis. 
sion des finances tendant à rétablir cet article ; l'amendement, 
accepté par le Gouvernement, est adopté. 


Article dâter relatif aux achats de vendanges et de fruits à 
cidre et à poiré; adoption. 

Article 10 bis A relatif aux caisses d'épargne ‘et de prévoyance; 
adoption. 


Article 10ter : supprimé rs Sénat ; amendement de la 
commission des finances à reprendre le texte voté par 
l'Assemblée en première De — (p. quatre sous-amende- 

à l'amendement de la commission des 


exploitation des adhérents et concer- 

di de » ; le maintien des deux amende 

ments relatifs à la production, à la transformation et 4 la commer- 
cialisation des produits laitiers ainsi qu’à l’affinage des fromages. 


Intervention de M. Taittinger, secrétaire d'Etat : 


L'exonération d’une des activités ms — À des coopératives ; 
le sort particulier fait aux coopératives Iai la concertation 
s'établira entre le Gouvernement et x es organismes profes- 
M pour la rédaction des textes d'application ; les coopératives 
laitières et leur rôle dans l’agriculture montagnarde ; le caractère 
spécifique des produits laitiers ; 
L'avis défavorable de la commission aux sous-amendements de 
M. Edgar Faure ; demande la réserve de l'amendement de la commis- 
sion des finances, des deux sous-amendements et de l’article 10 ter. 


Article 12: adoption (p. 7007). 
Article 14: amendement de la commission des finances tendant à 
de l'assemblée nationale concernant le lance- 


reprendre le texte 
ment et la fabrication de produits nouveaux ; de l'ame 
dement accepté par le Gouvernement et qui t l’articie 14. 


ee — amendement de la commission des finances tendant 
à ajouter un article 41bis à la loi du 6 ie 8 et 
réforme des taxes sur le chiffre d’affaires ; de l'amen- 
dement accepté par le Gouvernement et qui devient l'article 17. 


Article 20: amendement de la commission des finances tendant 
A AL ES En Re lecture 
@: adoption de l’amendement accepté par Gouvernement 

et qui dévient l’article 20. 


bis : amendement de la commission des finances tendant 


hospitalière ; l'amendement, accepté 
adopté et devient l'article 22 bis (p. 7000), 

Article 22 quinquies : amendement de la commission des finances 
tendant à supprimer cet article; l'amendement, accepté par le 


Gouvernement, est adopté ; l’article 22 quinquies est serai 
(p. 7009). 


des 
l'amendement qui de t l'article 


Article 10ter, précédemment réservé. 
Intervention de M. Taittinger, secrétaire cé ÿ 


ti les plus tes 
= tirés à mn : coloc tvités locales. ! 
sous-amendement ; ct” 
finances ; 


finances 
liste des 


des 
rojet de loi: adoption @. 7010): 


ensemble du 
votants (p. 7015, 7016) 
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Discussion en troisième et dernière lecture [20 décembre 1971] 
(p. 7017). 


Articles 4bis, 10ter, 14, 17, 20, 22 bis et 26 sont acceptés dans 
le dernier texte voté par l’Assemblée nationale (p. 7018); l'arti- 
cle 22 quinquies est supprimé. 

Adoption de l’ensemble du projet de loi (p. 7019). 

M. Jean Taittinger, secrétaire d'Etat, remercie et félicite la 
commission des finances (p. 7019). 


BUDGET 1972 


1. — Projet de loi de finances pour 1972, présenté à 
l'Assemblée nationale le 5 octobre 1971 par M. Chaban-Delmas, 
Premier ministre (renvoyé à la commission des finances, de 
l'économie générale et du Plan), n° 1993 ; rapport le 8 octobre 
1971 par M. Sabatier, n° 2010 ; adoption le 17 novembre 1971. — 
Projet de loi n° 494. 


Transmis au Sénat le 18 novembre 1971 (renvoyé à la 
commission des finances, du contrôle budgétaire et des comptes 
économiques de la nation), n° 26 (année 1971-1972) ; rapport 
le 18 novembre 1971 par M. Yvon Coudé du Foresto, n° 27 
(année 1971-1972) ; adoption avec modifications le 8 décem- 
bre 1971. — Projet de loi n° 14 (année 1971-1972). 


Transmis à l'Assemblée nationale le 9 décembre 1971 (renvoyé 
à la commission des finances, de l'économie générale et du Plan), 
n° 2115 ; rapport le 14 décembre 1971 par M. Sabatier au nom 
de la commission mixte paritaire, n° 2121 ; adoption le 15 décem- 
bre 1971. — Projet de loi n° 538 


Rapport le 14 décembre 1971 par M. Coudé du Foresto au 
nom de la commission mixte paritaire, n° 91 (année 1971-1972) ; 
rejet des conclusions de la commission mixte paritaire, le 
15 décembre 1971. — Projet de loi n° 31 (année 1971-1972). 


Transmis à l'Assemblée nationale (nouvelle lecture) (renvoyé 
à la commission des finances, de l'économie générale et du Plan), 
n° 2115 ; rapport le 16 décembre 1971 par M. Sabatier, n° 2133 ; 
adoption le 16 décembre 1971. — Projet de loi n° 542. 


Transmis au Sénat le 17 décembre 1971 (nouvelle lecture) 
(renvoyé à la commission finances, du contrôle budgétaire 
et des comptes économiques de la nation), n° 118 (année 1971- 
1972) ; rapport le 17 décembre 1971 par M. Yvon Coudé du 
Foresto, n° 119 (année 1971-1972) ; rejet le 17 décembre 1971. — 
Projet de loi n° 42 (année 1971-1972). 


Transmis à l’Assemblée nationale le 17 décembre 1971 
(renvoyé à la commission des finances, de l’économie générale 
et du Plan), n° 2166 ; rapport le 17 décembre 1971 par M. Saba- 
tier, n° 2167; adoption définitive le 17 décembre 1971. — 
Projet de loi n° 546. 

Loi n° 71-1061 du 29 décembre 1971, publiée au J.O. du 
30 décembre 1971 (p. 12899). 
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Recouvrement des créances des collectivités locales.................. 17 novembre 5886 63 
Somme limite uise pour le paiement par chèque.................. 17 novembre 5886 64 
Intégration des les techniques de jeunes filles des Houillères du 
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Part des recettes assurées à l'O. R. T. F. par la pone de marques. . | 16 décembre 6866 67 
Prise en charge par le ministère de la santé publique et de la sécurité 
sociale du service de santé de Wallis et Futuna.................... 4 novembre 5336 68 
Dissolution de la fédération nationale des organismes de sécurité 
den mines mdhepmemitirnes | 4 novembre | 5335 À Go 
16 décembre 6866 { 
Redevance perçue en raison de l'inscription d’un médicament sur la 
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améliorant la rentabilité des exploitations agricoles et permet- 
tant d'atteindre la surface minimum d'installation. ........,...... 76 

















Discussion générale : [19 octobre 1971] (p. 4638, 4666); [20 oc- 
tobre 1971] (p. 4690). 


L'intérêt économique de l'équilibre re (p. 4638); linci- 
dence des décisions américaines du 15 août ; les engageme + 
en matière fiscale; le maintien des majorations exceptio: 
rad les hauts revenus; le maintien du prélèvement sur 
les ues ; l'augmentation des dépenses civiles d'équipement 
(p. 4639) ; la suppression ou l'aménagement du phénomène du butoir 
en matière de T. V. A. 


Intervention de M. Valéry Giscard d'Estaing, ministre de l’écono- 
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La nécessité de 


pe (p. 4639) ; la politique économique américaine ; 
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retenu par le Gouvernement ; la structure démogra- 
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Pévolution de notre population active ; la compé- 


té 5 nos prix à l'exportation ; ses observations sur nos expor- 
les investissemen 


la consommation des des ménages ; l’atta-. 


ts, 
chement is au régime des parités fixes de change ; maintien 
de la parité du franc à son niveau actuel (p. 4640) ; la situation éco- 


nomique en 1971 ; 


çaise une réévaluation de 4 p. 100 


d'un double 
franc financier ; 


les ENS n ’aurait pour l’économie fran- 

notre monnaie ; la mise en 
marché des changes ; ses résultats ; le marché 
la suppression du marché de la devise titre et 


son ent avec le marché du franc financier ; l'importance de 
la on active travaillant pour l'exportation (p. 4641); le 
de financement des crédits à l'exportation ; le système de 
gs de change pour les contrats d'exportation à long terme ; 
rattrapage des prix des produits agricoles sur le plan communau- 


taire; son refus d’ 


accepter le blocage des prix ; la signature d’ave- 


nants aux contrats de programme (p. ); le problème de lin- 


tieulier des investissements ts publics ; ses — + 4 


de la ; 
en France ; le taux im ve à long terme ; la dette publique ; la 
Progression des dépenses de fonctionnement (p. 4644) ; les inter- 
ventions économiques et sociales ; la politique fiscale ; le problème 
de l'adaptation du barème de l'impôt sur le revenu chaque fois 
jeutice des prix augmente de p de 5 p. 100 d’une année sur 
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résentation des documents budgétaires ; l'information du Par- 

t dans la discussion budgétaire ; l'intérêt des annexes bud- 
gétaires (p. 4667); le manque d'information en matière de 
crédits d'équipement ; le retard mis par les services à répondre 
aux questions des rapporteurs ; la possibilité pour la commission des 
finances de faire faire des enquêtes fiscales par le Conseil national 
des impôts ; les obstacles aux prérogatives parlementaires ; la défense 
des droits du Parlement en matière budgétaire ; la réalité de l’équi- 
libre ap À Can À la loi de finances ; la disparition du fonds d’action 
conjonctur la réalité de l'équilibre extérieur ; l’accroissement 
du déficit "2-2 l'accélération de la hausse des prix (p. 4668) ; 
l'injustice et le désordre de la fiscalité ; la pénalisation des titulaires 
de petits revenus ; l’adaptation de la fiscalité à la hausse des prix ; 
l'augmentation lus rapide des impôts indirects que des impôts 
directs pour 1972 ; le remboursement aux collectivités locales de la 
T. V. A.; la suppression du privilège fiscal de l'emprunt Pinay ; la 
publicité des sommes versées au titre de l'impôt sur le revenu 
(p. 4669) ; la création de ressources ee aux mesures de 
solidarité ; l'exécution du VE Plan; le y du retard de 
l'exécution du Plan ; la diminution de "la part de l'éducation nationale 
dans le budget ; le rattrapage des salaires des agents de l'Etat 
(p. 4670) ; la situation de l’emploi ; la protection des travailleurs contre 
le risque de crise internationale ; l’absence de plan de lutte contre 
le sous-emploi ; la concertation en vue d’un accord press euro- 


: le retard en matière d'équipements collectifs ; riorité 

aux équi nts collectifs ; l’accroissement du 4 et du 
ministère des res culturelles (p. 4671); l'effort rticulier en 
faveur des personnes âgées ; la r forme du calcul retraites ; 


les procédés de lutte contre ‘la cristallisation du budget ; l’absence 
de contrôle du Parlement sur la redistribution des revenus sous forme 
de prestations sociales ; la nécessité d’un rapport d'exécution du Plan 
en matière sociale ; le cas des revenus déclarés par les tiers ; les 
atteintes au crédit de l'Etat (p. 4672) ; la spéculation à la Bourse de 
Paris sur l'emprunt Pinay ; la désaffection des capitalistes envers la 
Bourse ; le retour au protectionnisme aux Etats-Unis; la position 
défensive de la France face aux conséquences de la crise monétaire 
internationale (p. 4673) ; ia création d'un nouveau système monétaire 
international ; l’aide en faveur des vieux commerçants ; la modéra- 
tion des dépenses de fonctionnement et l'intervention économique ; 
l'adaptation de l’appareil économique et administratif aux impératifs 
de la compétition dans le monde industriel moderne ; la nécessité de 
modifier profondément le régime des subventions économiques ; la 
décentralisation industrielle et la maîtrise des sols (p. 4674) ; l'appli- 
cation de la taxe d'urbanisation ; la réforme de la fiscalité indirecte ; 
le taux élevé de l'épargne des’ ménages ; l'orientation du système 
bancaire vers les inves ents prioritaires ; l’aide à la création 
d'entreprises nouvelles ; la décentralisation et la régionalisation de 
l'Institut de développement économique ; l’accroissement de la contri- 
bution de l'Etat aux régimes sociaux agricoles ; la limitation de l’afflux 
des gg vers les disciplines press : la priorité donnée aux 
impôts sur la consommation (p. 4675) ; les injustices dans le barème 
des impôts directs ; la faible au entation de l'impôt sur les sociétés ; 
le du barème de l'impôt : l'établissement d'un impôt annuel 
sur les unes et les patrimoines des sociétés ; la nécessité d’une 
lutte efficace contre la fraude fiscale ; la réduction du taux de la 
consommation 
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nationale ; les incertitudes entraînées par la hausse des prix (p. 4677) ; 
l'augmentation importante du patrimoine des sociétés ; l'exemple des 
Pays socialistes ; le programme de Gouvernement du PA À 
niste ; l'application des dispositions de l’article de 
finances Re 1971 relatives au rapprochement des par x gi 
position non-salariés et des salariés ; Ne 4678) ; la fraude fiscale 
résultant de l'emprunt Pinay ; les carac ristiques de la situation 
inflationniste actuelle (p. 4679) : l'importance du problème des liqui- 
dités ; la nécessité du recours à l'emprunt ; indexation de l'emprunt 
sur l'or ; les causes de la récession en France. 


Intervention de M. Giscard d'Estaing, ministre des 
(p. 4679) : la progression de notre activité industrielle : 


Reprise de la discussion générale : l'augmentation des investisse- 
ments publics, moyen essentiel de lutte contre la récession (p. 4679) ; 
les conditions générales qui pourraient convenir à un emprunt 
(p. 4680) ; l'élaboration du budget des collectivités locales ; le manque 
de concordance et de cohérence dans les subventions de l'Etat ; la 
nécessité de fixer le montant des subventions très rapidement après 
le vote du budget; le différé d'amortissement pour les 
consentis aux collectivités locales ; la redistribution de l'impôt entre 
l'Etat, les départements et les villes ; le rôle du Parlement dans le 
débat budgétaire (p. 4681) ; le droit de contrôle et d’amé 
des parlementaires sur le budget ; les moyens d'action sur la fisce- 
lité indirecte (p. 4682) ; les possibilités d'évasion fiscale légale ; 
les injustices résultant de la structure de notre fiscalité ; l'action des 
législateurs contre l'évasion légale (p. 4683) ; le relèvement des 
limites d'exonération et de décote ; le relèvement de 5 p. 100 des 
tranches du bafème de l'impôt (p. 4684) ; le remboursement de la 
T. V. À. payée par les collectivités locales ; la nécessité d'une loi 
de programme sur le logement ; l'augmentation des effectifs budgé- 
taires de personnel ; la situation des rentiers de l'Etat ; les risques 
d'évasion des capitaux flottants (p. 4685) ; la synthèse entre les 

rogrammes régionaux de développement et le budget de l'Etat ; 
A réforme des finances locales ; les allégements spécifiques en 
faveur des non-salariés ; les recommandations de la commission de 
Bruxelles tendant à retarder d'un an les allégements fiscaux 
(p. 4686) ; l'effondrement de la valeur vénale des fonds de com 
merce ; la ppp de la patente ; la situation économique de 
la Lorraine volution du pouvoir d'achat dans les différents pays 
de la C. E. E. (p. 4686). 


Reprise de la discussion (p. 4690) : les raisons invoquées par le 
Gouvernement pour justifier le report de la réduction d'impôt de 
3 p. 100 ; les problèmes des caisses de retraite des commerçants et 
artisans ; les mesures à prendre pour limiter la concurrence déloyale 
(p. 4691) : l'absence de chiffres prévisionnels sur le niveau de 
l'emploi ; les risques de ralentissement de la croissance v 1972 ; 

les difficultés d'application de la politique contractuelle des prix : 
les problèmes posés par le choix du maintien de l'équilibre 
taire ; le freinage des salaires dans le secteur public (p. 
laggravation des conditions de travail dans l'administration ; la 
situation de l’entreprise Elf-Erap; le contrôle des dé de 
l'Etat (p. 4698) ; le monopole accordé à un nombre limité d'entre- 
prises pour effectuer certains travaux publics; la réforme de 
l'impôt sur le revenu des agriculteurs ; la mauvaise adaptation des 
bases d'imposition de la patente applicable aux éleveurs (p. 4694) ; 
les mesures à prendre en faveur du développement de l'épargne ; 
la situation critique du marché des valeurs mobilières ; la baisse 
des titres français ; la nécessité de l'accroissement de la mobilisation 
des capitaux l'épargne ; l'exonération du revenu des actions au 
même niveau que celui des obligations ; le développement de 
l’actionnariat ; la réévaluation du bilan des entreprises (p. 4695) ; 

les problèmes du troisième âge ; l'importance de l'épargne chez les 
personnes âgées ; les conditions du recours à l'emprunt ; la solida- 
rité entre le troisième âge et les jeunes ; la création d'un emprunt 
national indexé réservé aux personnes de plus de 60 ans ; la création 
d'un plan d'épargne de croissance ; la conception trop rigoureuse de 
l'équilibre budgétaire (p. 4699) ; la maîtrise par le Gouvernement 
des moyens de documentation et d’information. 


finances 


Interventions de M. Giscard d'Estaing, ministre des 


(p. 4696 à 4699) : 


Les conditions d’information du Parlement et en particulier de 
la commission des finances ; le à du fonds d'action conjoncturelle ; 
l'exécution du budget de 1971 ; uilibre extérieur ; l'épargne ; 
revenus des valeurs mobilières : mpôt sur le revenu en ce qui 
concerne les emprunts d'Etat ; les logements sociaux ; la taxe sur la 
valeur ajoutée ; la fiscalité frappant les médecins conventionnés et 
les agents généraux d'assurances (p. 4696, 4697) ; la fixité des parités 
de change ; la réferme du salaire unique ; la modulation des bourses 
de l'éducation nationale ; ses observations sur l'étude fiscale faite 
par M. Lamps ; les rapports financiers de l'Etat et des collectivités 
locales : le problème de la fiscalité locale (p. 4698) ; l'équilibre budgé- 
taire ; l'emprunt sf) l'usage de l'emprunt Pinay à l'occasion de 
certaines successions : à de l'application de la réduction de 
tous De, pee de re) Vi sur revenus pour les contribuables non- 


finances 


(P. 4700 à 4709) : la taxe proportionnelle ; la question de savoir 
si les équipements de 1972 seraient en franes constants, inférieurs à 
ceux de 1968 (p. 4700) ; les dé consacrées aux 
investissements ; la y “er des commerçants (p. 4701) ; le 
tiel industriel allemand ; le poids industriel de l'Allemagne fédérale 
par rapport à celui dé la r— ge a ere 
(p. 4701) ; l'équilibre du plein em PAS à du VF Plan : 
société Eir- Erap (p. 4702) ; le troisième âge (p. ns, 


— | 





PREMIERE PARTIE 
Discussion [21 octobre 1971] {p. 4712, 4738). 


CONDITIONS GENERALES DE L'EQUILIBRE FINANCIER 


Trrre !°" : Dispositions relatives aux ressources. 


L — Impôts et revenus autorisés. 


Article 1° : autorisation de percevoir les Meg - existants et 
interdiction de percevoir les impôts non autorisés : adoption (p. 4712). 


Avant l'article 2 : amendement de M. Gosnat tendant à instituer 
un impôt sur les fortunes, à supprimer l’exemption des droits de 
mutation et à inviter le Gouvernement à prendre diverses mesures 
d’allégement de la fiscalité (p. — sé ; rejet au scrutin public (p. 4718); 
liste des votants (p. 4732, 4733 


Article 2 : Im sur revenu. — Aménagement du barème; 
l'insuffisance de 4 4 des tranches du barème de 
(p. 4714) ; la taxation des revenus déclarés par des tiers ; la c 


d’une déduction sy = À pour les nes 2 ; la 
l’an ag par le Gouvernement au pi lim 

; la ment de l'imposition des non 
4, — 4716) ; l'intérêt de l’amendement de la com. 
iser cet alignement (p. 4714, 4715) ; 
des non-salariés (p. "ES : les mesures à dre en faveur des com- 
e + (p. 4715, 4716) ; 


le revenu (p. 4717); + 
sur les hauts revenus ; retrait de l'amendement 2 Bignon 
(p. 4718); l'alignement ‘du barème des impôts sur des 
fe” (p. 4718) ; la transaction p: Fly Er (p. 4719) ; 

inconvénients ps résulte: nt revision brutale des for- 


l'insuffisance ements fiscaux posés ; 
ds Re np de M. gar Faure (p. 4720) ; one 


ment de M. Lamps tendant à élargir de 12 p. 100 les premières 
tranches du barème (ibid.) ; rejet du sous-amendement ; sous-amen: 
dements identiques de M. éabatier et du Gouvernement à 
relever le plafond des revenus 
(p. 4720) ; sous-amendement de 
plafond des revenus en fonction de la situa 
contribuables. 


Intervention de M. Giscard d'Estaing, 
(p. 4721). 


Le relèvement du plafond ur l'application de la rédues 
100; la 1 … Ja. des rentes 


ministre des finances 


Troisier, tendant à mettre fin à la discrimination dont sont 
victimes pour le caleul de l'impôt les mères célibataires ou divorcées 
par rapport aux veuves (p. 4728). 


Intervention de M. Giscard d'Estaing, ministre (p. 4723) : 
La situation fiscale des mères nm 


qui 
des enfants (p. 4724) ; rejet de l'amendement; 


adoption de l'article 2. 

Après l'article 2: amendement de M. Sallé, tendant à relever 
les limites de l'exonération et la décote et à taxer certains frais 
généraux des sociétés qui ne déclarent pas de bénéfices (p. 4724). 


Intervention de M. Giscard d'Estaing, ministre (p. 4725) : 


La situation fiscale de l’entreprise qui ne déclare pas — — 
fices pendant plusieurs années; le cas du tiers des en 
françaises qui ne déclarent pas de bénéfices ; (p. 4725) ; le es 
les entreprises ne faisant pas de bénéfices mais utiles à 
où elles se trouvent ; 

Réserve de l’amendement de M. Sallé ; amendements de M. 
de la commission et de M. Boulloche tendant à obtenir la 
du décret imposant l'affichage de y sur le ge et de 1 
sur les sociétés (p. 4725) ; rejet de l'amendement de 
l'efficacité des fra 


. 4727); ado 
amendements ; r e des amendements tendant à introduire 6e. 
articles additionnels et réserve des articles 3 et 4 (p. 4727). _ » 


Porte, $: quatre amendements de M. Boulloche,.» 
M de M. Maroite et de la commission tendant à abreg" 
l’exemption des droits de succession dont : béréficie 
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Pinay ; (p. 4727) ; la suppression de la T. V. A. appliquée sur les 
travaux touts par les communes ; les proportions scandaleuses Article 9: détaxzation des carburants agricoles ; le maintien de la 
de la fraude sur l'emprunt Pinay ; la spéculation déclenchée par détaxation pour les agriculteurs des zones de rénovation rurale 
l'amendement de M. Marette ; (p. 4728) ; les abus non prévus lors de (p. 4746) ; le problème de l’utilisation du matériel agricole à essence 
l'émission de l'emprunt ; la nécessité pour le Gouvernement de pour les agriculteurs âgés (p. 4746, 4747); la suppression de la 
mettre fin aux abus (p. 4729). détaxation aux ouvriers-paysans (p. 4746) ; amendement de M. Bous- 
seau et amendement de M. Le Bault de la Morinière tendant à 
intérvention de M. Giscard d'Estaing, ministre (p. 4729, 4730) : accorder certains avantages relatifs aux carburants agricoles aux 


Ge vobi ux relatifs à la rente 3,50 % de 1952 - 1958 : C. U. M. À. et aux petits agriculteurs (p. 4747). 
ses observations sur pe re Marette ; ? gp 4 Intervention de M. Taittinger, secrétaire d'Etat (p. 4747, 4748): 
l'emprunt Pinay (p. i , qu'entre la da u La réduction du champ d'application de la taxe sur les spectacles ; 
et celle du ge 2 ut gg à la gg "= su de mes l'attribution d'essence détaxée aux coopératives d'utilisation en 
% soient consignés sous dossier par le notaire ; le problème commun de matériel agricole ; la taxe intérieure sur les produits 
bia de l'amendement de M Mareite (p. 4730) ; l'insuffisance | Pétroliers ; 
Retrait de l’amendement de e (p. ; l'insu! e La détaxation pour les matériels de traitement des cultures 
des mesures pres ee G le ane qu LA os dr re s (p. 4748) ; les inconvénients de la suppression des attributions 
le contrat en ouvernement et souscripteurs ; inférieures à 100 litres; rejet au scrutin de l'amendement de 


la conversion de l'emprunt (p. 4731); rejet au scrutin ‘ R 
&æ : nt de M. Boulloche (p. 4731) ; liste des votants M. Bousseau (p. 4748) ; liste des votants (p. 4778, 4779) ; adoption 


- - au scrutin public du paragraphe 1° de l'amendement de M. Le Bault 
4734, 4735) ; rejet au scrutin public de lamendement de M. Ramette de la Morinière tendant à su 
À x pprimer toute référence à la superficie 
@. 4731) ; liste des votants (p. 4735, 4736). du « exploitations @. £® ; [ste ds votants (p. rs, 4780) s l'appli- 
à cation cle oi organique relative aux lois de 
pré A 5 (suite) : retrait d’un amendement de la commis- finances rendant le paragraphe 2 de l'amendement irrecevable 
sion : Le an : snpndoment ® M. Duval tendant à srèur à bénéfice 
Farticle : ame mmis taxation certains agriculteurs exerçant en me temps 
+. agt 2e}: retrait d'un soumet és ls ce une autre activité (p. 4749) ; sous-amendement de la commission 
tendant à fixer la limitation du revenu accessoire au niveau du 
Avant l'article 3 (suite) : amendement de M. Lamps, tendant à S. M. L C. ; rejet du sous-amendement (p. 4750) ; adoption de l’amen- 
limiter. le montant des forfaits des petites entreprises en fonction dement ; adoption de l’article 9. 
de leurs facultés contributives réelles (p. 4738). T I: Dispositi rélatives aus charges. 


La fixation des forfaits des bénéfices et des chiffres d’affaires ; 


Rejet de l’amendement au scrutin publie (p. 4739) ; liste des Article 10: confixmation de dispositions législatives antérieures ; 
votants (p. 4776, 4777). adoption. " 


ts directs. — Aménagement du recouvrement : Article 11: majoration de rentes viagères ; l'obligation de trouver 
dis tions soumettant entreprises une solution à la situation des rentiers viagers de l'Etat (p. 4751) ; 

| (p. 4739) ; adoption de l’article, amendement de la commission tendant à supprimer l’article (p. 4751) ; 
retrait de l'amendement ; amendement du Gouvernement tendant 

boursement du « butoir» : les incon- à augmenter les taux de majoration des rentes viagères (p. 4751) ; 

. 5 sous-amendement de M. Lamps tendant à augmenter les majorations 

prévues par le Gouvernement (p. 4752) ; rejet du sous-amendement ; 
adoption de l'amendement ; amendement de M. Lamps tendant à 
obliger le Gouvernement à proposer chaque année un taux de 
majoration en accord avec la hausse des prix; rejet de l’amen- 
dement ; adoption de l’article. 


Article 12: majoration des rentes viagères de l'ancienne caisse 
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t de certains assujettis et à soumettre au taux réduit les sen + d'amortissement ; amendement de la commission tendant 
). 


ts alimentaires solides (p. 4741 l’article ; amendement du Gouvernement tendant à 
“intervention de M. Taittinger, secrétaire d'Etat (p. 4741) : RE KL 


pour 
et consignations (p. 4753) ; 
La règle du butoir en agriculture ; sous-amendement de la com- . de la ; adoption de l'amendement 
“mission tendant à ce que le Gouvernement co: te la commission du Gouvernement, qui devient larticle 12. 
De ren ten à pente sen déret; ion du taux TER " dy 
alimentaires ; les inconvénients graves Trrex Il: Dispositions relatives à l'équilibre des ressources et 
pour :les agriculteurs et artisans ; des charges. 


OR Te OS Qi, Quant Article 13. — Etat A. — Equilibre général du budget (p. 4753) ; 


la nécessité de dresser D qy ne Mr Ce. ee ep 
: amendeme Rame tendan mene sans les exemptions (p. 4761); le exemptions fiscales ; 
L eV à — 2e r re. : la nécessité D'une le caractère général de li sur le revenu 
nécessité ; amendement de M. Boulloche te (p. 4762) ; la communication des conclusions du conseil des impôts 
de la T. V. A. frappant les produits alimentaires v : au Parlement ; réserve de l’article ; un amendement de M. Bousseau 
tion de réductio et un amendement de M. Colette tendant à réduire les cotisations 
teurs (p. 4762) ; l'augmentation des cotisations 
valuation des cha du B. A. P.5. À. ; 
de M. Bousseau ; -amendement de 
supprimer le report déficit du risque 
maladie de 1970 (p. 4763). 


bles ; Intervention de M. Taittinger, secrétaire d'Etat (p. 4763) : 
la Constitution ; l'amendement de 
M. Boulloche est déclaré irrecevable (p. 4744) ; l'amendement de 
Ramette est us au scrutin publie (p. 4744); liste des 
votants (p. 4777, 8). 


5: contributions indirectes, — Mise à jour des droits (p. 4764) 
alcools ; l'augmentation des droits sur les alcools et la | "votants ( 4780, 4781 
des bouilleurs de erû (p. 4744) ; adoption de l'article. vote sur les états B, 


: eq concernant les sociétés de courses pari- annexes. 
H dif des éleveurs de chevaux de courses ; l’attri- 
d'un —— 4 d’un milliard et demi aux sociétés de courses DEUXIEME PARTIE 
; l'utilité des sociétés de courses (p. 4745) ; le problème 


ke dans les sociétés de courses. AFFAIRES CULTURELLES 
Intervention de M. Taittinger, secrétaire d'Etat (p. 4745): . Discussion [27 octobre 1971] (p. 4952). 


ur les sociétés parisiennes de courses ; » 


on du taux de versement ; adoption de l'article. volonté du ministre de susciter la créativité chez les dispensateurs 
IL — Ressources affectées. 
: dispositions relatives aux affectations ; adoption. 
fonds spécial d'investissement routier ; l'augmentation 
consacrés à l’amélioration du réseau routier (p. 4746) ; 
de l'article. 
esures diverses. 
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au cinéma ; le développement de la collaboration entre le cinéma et 
lO.R.T.F ; la participation de l'O.R.T.F. au fonds de soutien de 
l'industrie cinématographique (p. 4955) ; le rétablissement du conseil 
supérieur du cinéma. 


Intervention de M. ous ani Duhamel, ministre des affaires cultu- 
relles (p. 4955 à 


Le rôle du prie RES culturel ; le droit à la culture ; la 
création du Fonds d'intervention culturelle ; le contrat passé avec 
VO.R.T.F. (p. 4955) ; le rôle du ministère ; la constitution d’une 
équipe qui pourra se rendre dans les villes “ les départements 

ur élaborer certains programmes ; les maisons de la culture ; 
Rsemgte du «+ Muséobus» ; le domaine des arts plastiques ; la 
portée du 1 p. 100 culturel sur les constructions scolaires ; l’accord 
passé avec certaines galeries pour permettre une aide à la ‘première 
exposition ; l'augmentation des crédits de fonctionnement ; ses 
observations sur le plateau Beaubourg ; la diversification des équi- 
pements ; la formation des hommes (p. 4956) ; la réforme du conser- 
vatoire d’art dramatique ; le développement de du 
musical ; la refonte de l’enseignement architectural ; Foro 
du patrimoine ; _. contrats conclus avec les troupes détèr 
la réorganisation de l'Opéra de Paris et de l'Opéra ae E le 
patrimoine des musées Le vpg “ ; la diffusion du disque ; le 
plan décennal de la musique ; la diversification des équipements ; 
ses observations sur les théâtres nationaux et en eulier sur 


ceux de Strasbourg et de l'Est parisien ; l’utilisation alente 
des gymnases ; l'exemple de la construction du Palais congrès 
(p. 4957, 4958). 

Reprise de la discussion générale 1p. 4958) : l'augmentation insuf- 


fisante des crédits des affaires culturelles (p. ) ; la décentra- 
lisation de la vie culturelle ; l’affectaiion de l’abbaye de Fontevrauit ; 
le projet de loi de programme pour l’architecture ; l’aide aux pro- 
priétaire de demeures classées ; l'affectation, au 
affaires culturelles de la taxe prélevée sur les ventes d’antiquités ; 
le perfectionnisme excessif des services de restauration (p. 4959) : 
l'insuffisance des traitements des gardiens et des conservateurs 
de musées ; l’absence de publicité e e en faveur des musées ; 
la création d’un centre de documentation les chercheurs ; la 
ratuité de l'entrée dans les musées pour personnes de plus de 
ans ; la formation d'esthétique des #4 rh — de 
la règle du 1 p. 100 à toutes les administrations ; la crise du théâtre 
national ; la situation préoccupante des théâtres lyriques de province 
(p. 4960)" : la création d’un théâtre national de l’opérette et de la 
comédie musicale ; la coopération entre les affaires culturelles et 
l'éducation nationale pour les enseignements artistiques ; les inter- 
ventions autoritaires du Gouvernement en matière ue ; 
la suppression du versement de la taxe parafiscale sur le cinéma 
à un organisme officiel (p. 4961) ; les solutions proposées par le pro- 
gramme du parti communiste ; le sauvetage des monuments histo- 
riques bretons (pv. 4962) ; l'installation du chauffage dans la cathé- 
drale de Tréguier ; le renforcement de l’action relative à l’expor- 
tation des œuvres d'art ; les problèmes posés aux collectivités par 
les maisons de la culture (p. 4963) ; le statut des personnels des 
maisons de la culture ; l’imprécision en ce qui concerne les — 
tences exigées des directeurs des maisons de la culture Le S 
le, contrôle de l'engagement des dépenses ; l’accentuation l'effort 
accompli en faveur monuments historiques. 


Interventions de M. Duhamel, ministre (p. 4961, 4964 à 4968) : 


A observations sur la liberté qui règne en France {p. 4961) ; 

DA RER ES age res la crise des théâtres 
27 la réforme du f de soutien au théâtre ; l'application 
u ms À de la T.V.A à la précédente saison théâtrale ; les 
musées de province ; le problème des orchestres ; le muséobus ; 
la crise du cinéma : Le 
taux de la T.V.A.; la réunion d'un conseil 
les problèmes du les liens entre l'O. RT. ri et le cinéma ; 
l'affectation de l'a e de Fontevrault ; la réforme du corps des 
architectes des amuse historiques (p. 4965) ; l’idée d’un emprunt 
en faveur des monuments historiques ; le projet de loi relatif 
à l'architecture ; le personnel des musées; la fréquentation des 
musées ; le problème de l'entrée gratuite dans les musées des 
personnes du troisième Âge ; le marché des œuvres à Paris; ses 
observations sur l'Opéra ; les théâtres lyriques de province; ses 
observations sur l te ; le prix des places à l'Opéra (p. 4968) ; 
la valeur des arc des monuments historiques ; 
des maisons de la culture; le + pr des maisons de la 
culture ; le choix de leur directeur ; observations sur la 
cathédrale de Tréguier ; la protection Fe objets d'art (p. 4967, 


4968). 
Adoption des crédits des affaires culturelles (p. 4968). 


AFFAIRES ETRANGERES ET COOPERATION 
Discussion [3 novembre 1971] (p. 5204, 5207, 5231). 


La réforme du fonctionnement des services tiques (p. 5204) ; 
ne à l'informatique et aux 
moyens ep - ? la en d'une banque de données 


ngés spéciaux 
à l'E. N. A. US 1, les contributions intenetitenls { 
leur la France au C. Rs 

































































visite du président Nixon à la Chine maoïste (p. 5205) ; la résurrec. 

tion du Japon; l'entrée de la Chine aux Nations-Unies (p. 5205, 

5236, 5243); la revision de Yalta (p. 5206); l'attribution L 

Nobel au chancelier Brandt (p. 5206); l'adhésion 

Bretagne au Marché commun ; l’aide au développement (p. 5208); 
ignants 


en er —À le ee Re: l'agence de coopération des 
pays à Niamey (p. 5210); le bilan de l’action 
he. dre. à l'étranger; la formation des formateurs ; 
le dévelo: gs > — moyens audio-visuels ; le Crédif; Haïti; le 
sf de plus en 7 restreint joué r le tiers- 
monde Péronne mondi (p. 521H) ; la n d'un 
programme ne CUS au développement ; l'intérêt d’une loi-cadre dans 
ce sens (p. 5211); le rapport de M. Gorse (p. 5211, 5252); îes 
lycées français à l'étranger (p. 5211); la scolarisation des enfants 
français à l'étranger (p. 5212); l'Alliance française ; les fonds 
marins ; la redistribution internationale de leur produit ; Pintérêt 
ur la France de linstailation sur nos côtes A organisme 
ternational chargé de gérer ces fonds ; le Québec ; 
l'Irlande ; les volontaires du service national en pra FE A (p. 5212) : 
les équivalences entre les diplômes français et les autres (p. 5213) : 
l'accueil des étudiants étrangers ; la création de centres culturels 
en Afrique ; le bilinguisme en France (p. 5214); la dotation du 
F. A. C. ; les livres et les films (p. 5214) ; les bourses ; les Volontaires 
du progrès ; le renouvellement des matériels militaires des armées 
africaines (p. 5215) ; le Tchad ; } O.R.S.T.O.M.; ia modernisation 
de ses stations ; le G.E.R. D. A. T.; les opérations de dé 
ment rural (p. 5215); ies tarifs aériens sur l'Afrique ; les trou 
de Madagascar (p. 5216); le relais des investissements ge Ÿ 
le système des garanties d'investissement ; l’établissement 
contrats-types (p. 5216); le succès de la coopération francaise 
depuis 1960 et la nécessité d'en maintenir le cadre bp N 
administratif (p. 5217); le démantèlement de la com 
Afrique ; le retrait du Cameroun (p. 5217) ; la création de sci 
Cameroun Air Lines. 


Intervention de M. de Lipkowski, secrétaire d'Etat auprès du 
ministre des affaires étrangères (p. 5218 à 5221) : 

Les crédits des services généraux ; l'efficacité de nos services 
gestionnaires ; la sécurité de nos postes diplomatiques et consu- 
laires à l'étranger ; le problème de la sécurité de notre corres- 

ndance ; l'ouverture d’une ambassade à Bahrein et d’un consulat 

Kano ; rôle de la direction générale des relations culturelles, 
scientifiques et techniques ; la défense et la promotion de la langue 
française ; la Berre ve TE de nos méthodes; la formation de 
professeurs étrangers de français (p. 5218) ; le rôle de er Ta 
et centres culturels ; la scolarisation des enfants français à 
er ; le développement des relations scientifiques RS 
‘aide au développement ; l'harmonisation des textes ré 
notre coopération avec les pays du Maghreb Na 5219) ; ses obser- 
vations sur le ébec ; les actions d'information et de presse à 
l'étranger ; les ns radiophoniques ; l x à ypre 
d'un puissant émetteur d’ondes ennes,; les contributions aux 
organismes internationaux ; les contributions " faveur de l’Institut 


des Nations U pour ‘la formation et recherche et pour 
LOeSERREER des Nations Unies pour le éyeo 2e industriel ; 
le budget de l’O.N.U. (p. 5220) ; les contribu au 


programme 
des Nations Unies pour le déveioppement (P. N. U. FD: le pas 
des logements de fonction ; la rémunération des agents ir sont 
le rapport Racine (p. 5221). 


Intervention de M. Yvon Bourges, secrétaire d'Etat auprès pe 
ministre des affaires étrangères (p. 5221 à 5223) 


L'aide aux pays en voie de développement ; l'assistance technique ; 
les problèmes de recrutement en ce qui concerne les assistants 
techniques et les coopérants ; leur formation (p. 5221); la création 
d'universités régionales de type français; la création de postes 
d'enseignants français supplémentaires ; l'œuvre de l'association 
des Volontaires du progrès ; le problème d'Air Afrique ; ses obser- 
vations sur le fait que le Cameroun s'est retiré d’Air Afrique; le 
problème du règlement des factures administratives ; le cours 
des produits tropicaux et des matières premières (p. 5222) ; lin- 
sertion de notre aide dans un cadre multilatéral (p. 5223); 

Intervention de M. En Schumann, Ministre des affaires 
étrangères (p. 5223 à 5227 

L'adhésion de la eine au Marché commun ; la préser- 
vation du caractère propre de la on eq md (p. 5223) ; l'idée d’une 
confédération d'Etats européens ; crise du système monétaire; 
l'atteinte à l’Europe ES £.. observations sur 


proposi 
Lg ; la réforme du système moné faire ternational ; la relance 
de l'union économique et monétaire ; la constitution d’un ensemble 
confédéral européen (p. 5224) ; la conférence au sommet ; l'interpéné- 
la sécurité de l'Europe ; 


sur le Pakistan ; le refus 


ment (p. 5226) ; la mission de 5 Jarring ; le. 
réfugiés ; observations 
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de la politique soviétique ; la politique de Mazarin retardant l'unité 


l'élargissement du Marché commun; la nécessité de 
renforcer l'Europe ; l'application du plan Werner ; la mise en place 
de devises de la Communauté ; le protectionnisme américain ; D» 
nt de nos ports avec l'Europe de l'Est (. 5229) : 
de la RD. Pndtoentes Ve 2 d'indépen 
dance nationale ( se) : 2 ndance ense (p. 5232); 
farcie 16 de la Co nstitution ; la pe mea À de l’Europe occiden- 
dans les assemblées parlementaires euro- 
péennes ; la nce soubaitable de fonctionnaires de haut 
niveau (P. ); la connaissance des prescriptions de la Cour 
de ropéenne les négociations avec les Etats-Unis 
l'attitude des ‘£tats-Unis "t ré du Marché commun ; 
& Métiration des rapports entre les ts-Unis et l’Europe ; le 
rétablissement de la des paiements U.S. A.; l'opinion 
américaine ; le refus de la France de ratifier le traité 
Moscou relatif aux essais d'armes nucléaires (p. 5234, 5239) ; 
les ventes d'armes à l’étranger ; la fourniture d'armes au Pakistan 
52%) : à la Libye (p. 5235) ; au Tchad ; l’article 109 du traité de 
p. 5235) ; la création d’un organisme d’exécution dépendant du 
ues centrales des Six (p. 5236) ; 
majo qualifiée ; l’aide aux pays sous- 
(p. 5237); la fourniture d'armes au Pakistan (p. 5206, 
524, CN , 5248, 5249) ; les relations avec lAlgérie (p. 5239) ; 
2: C.F,P.- (p. 5259 5240); le port Davignon 
ration européenne ; l'union politique 
d’Eu (p. 5243 n_” 
es pays rope (p. }; 
d'israël au régime de préférence nitute 
pays par le Marché commun (p. 5243). 


Intervention de M. Schumann, ministre (p. 5244) 
entre Israël et le Marché commun. 


Reprise de la discussion générale: le retrait des forces améri- 

aines d'Europe (p. 5244); l'Amérique latine; les voyages du 

de Gaulle en Amérique latine (p. 5244) ; le Bengale (p. 5245) : 

issanee des mouvements de libération nationale de 

ue (p. 5246) ; le contentieux 

orce dans ia Wehrmacht « 

et le Marché commun (p. 5247); la ration avec le 

: sa collaboration avec le Québec (p. 5247); l'assemblée 

À Pinon de l'Europe occidentale (p. 5248); les perspectives 
ne nération nucléaire franco-britannique. 


Intervention de M. Bourges, secrétaire d'Etat (p. 5249, ,5250) : 
La tion ; les transformations d'emplois de l'O.R.S.T.OM; 


à certains 


: les relations 


la contri n au dével ment ; l'élévation du niveau de vie des 
populations aidées (p. 

Intervention de M. Schumann, ministre (p. 5250, 5251, 5252, 5253, 
5254, 5255, 5256) : 


Ses observations sur les thèses de pe: le discours du 
général de Gaulle à Pnom-Penh ; la continuité de ‘la politique gou- 
vernementale ; la politique de bilinguisme du gouvernement fédéral 
canadien ( 5250) ; le problème du désarmement ; la ratification de 
h convention € uropéenne des droits de l’homme ; ‘le problème de la 


22 gg den re la 7-2. de L. tion d'armes dans le 
total de notre commerce ficultés entre la Libye et 
Tchad (p. 5251) ; ses observations Fr” le Proche-Orient ; les rela- 


mandes ; la doctrine confédérale de M. Pompidou ; 3 
lunion économique et monétaire ; ses observations sur les textes 
conclus à l'issue du voyage de rs Brejnev à Paris ; la non-ingérence 
dans les affaires intérieures ; érence sur la sécurité et la 

européenne (p. és : le désarmement nucléaire; les 
rapports entre la France et la Résublique démocratique allemande ; 
ha ue algérienne ; ses observations sur les contrats d'arme: 
ment ; e apportée ‘à différents Etats par la France; le rôle 
di Haut commissariat pour les sétagiés : les conséquences de 


enne 1 de l’Union enr ue de la 4 — en ns 
Le ); les a entre Israël et France ; l’accord préfé- 

rentiel entre le Marché commun et l'Espagne ; les relations de la 
France avec l'Amérique latine ; ses observations sur le Pakistan ; 
des incorporés de force, anciens combattants et victimes 
de guerre d'Alsace et de Moselle ; ses observations sur le Brésil ; 
tôle de l'Union de l’Europe occidentale (p. 5255, 5256). 


L — Arraines érrancèRes. — Etat B. — Mesures nouvelles. — 
Tnt M: adoption ; Tire IV : adoption. 

Etat ©. — Mesures nouvelles. — TiTRe V: investissements exé- 
cutés l'Eta 


par adoption des autorisations de programme et des 
crédits de halles ù . 


Tres V1: Subventions d'investissement par l'Etat ; adop- 


J accordées 
Mn de ne autorisations de de reg © 6 CA de pelabnt. 


IL — Coopéra à rs 
“nv: TION. Etat 8. Mesures nouvelles. — Trrres III 


. Eu c, — 
Pa C. — Trras V: Investissements exécutés par l'Etat ; adoption 


de programme. 


accordées l'Etat ; 
antorisstions de programme et des erédlie de -péle, 
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Discussion [15 novembre 1971] (p. 5695, 5709) ; [16 novembre 1971] 
(p. 5731, 5753, 5773). 


La présentation du budget (p. 5695) ; la difficulté du contrôle bud- 
£étaire (p. 5698) ; les autorisations de programme (p. 5695) ; la crois- 
sance de la production agricole (p. 5697) ; les exportations (p. 5697) ; le 
soutien des marchés (p. 5697) ; l’enseignement agricole (p. 5697, 5699, 
5734, 5755) ; l'enseignement agricole privé (p. 5744, 5776) ; les bourses 
(p. 5700, 5742, 5754, 5776) ; les écoles vétérinaires (p. 5734, 5735) ; 
l'école de Maisons-Alfort (p. 4734) ; l’école de Lyon (p. 5775); la 
recherche agronomique :p. 5720) ; le marché des produits laitiers 
(p. 5701); le prix du lait (p. 5703, 5759, 5761, 5762) ; l'élevage 
(p. 5774) ; la viande de porc (p. 5701, 5702, 5703, 5743) ; les bâtiments 
d'élevage (p. 5743) ; la viande ovine (p. 5701, 5703, 5743, 5748, 5750) ; 
l'élevage des moutons (p. 5757, 5782, 5784) ; le lait (p. 5744) ; les 
veaux (p. 5703, 5739, 5743, 5752) ; la S. L B. E. V. (p. 5745); la 
viande bovine (p. 5703, 5744, 5745, 5782); la vaccination anti- 
aphteuse (p. 5699, 5745) ; la viande chevaline (p. 5708) ; le contrôle 
sanitaire (p. 5723, 5724) ; les fonds d'orientation et d'investissement 
du F. O. KR. M. A. (p. 5702) ; les fruits (p. 5708, 5725, 5733, 5738, 5751, 
5756, 5760, 5761, 5765, 5774, 5776, 5779) ; l’arrachage des pommiers 
en France (p. 5703, 5733, 5738, 5764, 5774) ; les «retraits» (p. 5733, 
5738, 5760) ; l'écoulement des excédents (p. 5760) ; l'A. M. E. X. A. 
(p. 3704, 5708) ; les dépenses du B. A. P. S. A. (p. 5704, 5719, 5778, 
5782) ; l’augmentation des cotisations sociales agricoles (p. 5704, 
5738, 5766) ; la surévaluation de la dotation du B. A. P. S. A. (p. 5705, 
5706, 5708) ; la création de taxes nouvelles sur les produits agricoles 
(p. 5705, 5707) ; la transformation d'une taxe parafiscale en im 
(p. 5705) ; le revenu cadastral (p. 5706) ; le revenu agricole (p. 5 
5737, 5744) ; les prestations du B. A. P. S A. (p. 5707), 


Interventions de M. Cointat, ministre de l'agriculture (p. 5707, 
5709 à 5717) : 


L'assiette des cotisations sociales agricoles ; ses observations sur 
le B. À P. S. A. (p. 5707) ; ses observations sur les grandes lignes 
de la politique agricole française ; l’institution d'une concertation 
entre le Gouvernement et la profession (p. 5709) ; le caractère de 
la présente année agricole ; les prix de soutien ; les prix du marché 
des céréales et de la te bovine ; la poudre de lait ; + —— 
ment des veaux ; les plans de rationalisation ; les contrats d'élevage 
entre le F. O. R M. A. et les groupements de producteurs ; ses 
observations sur le porc ; l’aide aux poulains ; le marché des 
et des volailles ; le marché des vins ; les importations de vins italiens 
(p. 5710) ; les prix des fruits et légumes ; le problème de la pomme 
de terre; la progression des exportations ; les revenus provenant 
de la vente des ep: ation du 
lait (p. 5711) ; la part du de lagriculture dans le ue 
global ; le pourcentage de la population agricole par rapport à la 
population totale ; l'augmentation des crédits d'équipement ; la pré- 
sentation du budget ; le centre national de la coo tion agricole 
(p. 5712) ; la création de fonds de solidarité professionnelle ; ses 
observations sur le personnel] de l’administration centrale ; le pro- 
blème du contrôle de la qualité ; l'indemnité viagère de départ et 
l'indemnité complémentaire de restructuration ; sa érence pour 
une aide aux hommes par rapport à l’aide aux produits ; les consé- 
quences de la crise monétaire ; l’association nationale pour le déve- 
loppement agricole ; la suppression de la subvention pour la vacci- 
nation anti-aphteuse ; la lutte contre la brucellose ; les crédits pour 
les bâtiments d'élevage (p 5718) ; le crédit agricole en matière 
d’électrification rurale ; l’imposition au bénéfice réel ; la restructu- 
ration des industries alimentaires ; la réforme du crédit agricole ; 
l'exode rural; la 4 des Er agricoles ; ses observations sur 
le B. À. P. $. A. et l'A. A. ; le cas des régions ayant subi 
des calamités agricoles ; ï à des ‘agriculteurs dans les dépenses 
sociales (p. 5714) ; le caractère du revenu cadastral ; la notion du 
revenu brut d'exploitation ; les prix des SCIE % des betteraves 
et des oléa neux ; ses observations sur le E. O. G. A. et le 
F. ©. R. M. A. ; la politique en matière de crédit (p. 5715) ; le crédit 
agricole ; la rénovation rurale (p. 5716) ; l'exploitation ‘familiale ; 
er de risque de surpopulation agricole et de surproduction 
p. b 


cure de la discussion générale : l'exploitation familiale (p. 5721, 
En la fiscalité agricole (p. 5723, 2, 5734, 5737, 8771, 5775) ; 

la _paiente Es 5733) ; le remembrement (p. 5732, 5734, 5742, 5759, 
5775); la ovation rurale (p. 5756, 5772); l’industrialisa 
mg À > 5732) ; rm CS , 
l'eau ( 5734, 5737, 5742, 5746, 5749, 5754, re 
ge. -- 5746, 5749, 5754) ; les directives de la À. — de 
ruxelles (p. 5742, 5760). 


Interventions de M. Cointat, ministre (p. 5732, 5735, 5736, 5737, 
5747, 5752, 5755, 5757) : 

L'association nationale pour le développement agricole (p. 5732) ; 
les crédits affectés à l ement général ; ses observations sur 
les écoles vétérinaires (p. 5735) ; la réglementation des ge 
À DRE ue Ve jones es Algérie 
de référence ; } eg À pis A. aux vins (p. À 
nité viagère de ( ; l'indemnité s viagère de départ des 








; le cadastre viticole ( 5747) ; ses gra 77" 
extêneur ne 
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34 DEBATS DE L’ASSEMBLEE 


Reprise de la discussion générale : le F. ©. R. M. A. (p. 5754) ; 
les marchés agricoles (p. 5754) ; la crise américaine ; le désordre 
monétaire ; le centre d'études et de recherches re LE des 
industries alimentaires (C. E R. T. L A.) (p. 5756) ; le vin (p. 5704, 
5767) ; la viticulture (p. 5785, 5761, 5762, 5765); le marché du vin 
. 5737, 5738, 5749); les vins blancs (p. 5737, 5738, 5749); 
vins algériens (p. 5737, 5749, 5750) ; les viticulteurs du Midi (p. 5740) ; 
les viticulteurs de la Gironde (p. 5749, 5750); la Le 4 + 
(p. 5739, 5740); les prestations d'alcool vinique (p. le ee 
de raisin (p. 8741) ; le règlement européen (p. 5737, 1. Sr, 5740 
5746, 5747); le cadastre viticole européen (p. 5747); # de 
l'alcool (p. 5747); la T.V.A. sur les vins (p. 5736, ré 
CAS âgés tp. 5737, 5750, 5768, 5781); 1 validité 

, 57937, 5741, 5758, 5775); le 2 ? 

centre national de la coopération ricole 

agricole (p. 5741); les calamités ag 

5750, 5751, 5754, 5755) ; va ; la détaxation 
des carburants (p. 5745, 5750, 5765) ; + Plan (5745) ; le camp 
de Larzac s 5748, 5778) ; Roquetert” (p. 5748) ; l'environnement 
(p. 5749) ; 1 "élevage montagnard (p. 5756) ; les zones de montagne 
(p. 5777); les importations de viande de la Nouvelle-Zélande 
(p. 5757) ; les DENERS Le 5763, 5776) ; les coûts *-« uction 
(p. 5763, 5779) ;.les forêts (p. 767): le chéneiège p. 5783); lex- 
tension du F. À.S. A.S. A. aux T. 0. M & À 5769) ; RS (p. 5769) ; 
les équipements agricoles (p. 5771). , 


Interventions de M. Cointat, ministre (p. 5764, 5769, 5775, 5777) : 


Les difficultés administratives rencontrées par les agriculteurs 
intéressés les arrachages de plants (p. 5764); la question de 
la constitution d’un fonds d’action conjoncturelle positif; le pro- 
blème des bâtiments d'élevage ; le revenu cadastral ; le statut des 
agents qui s'occupent des problèmes du calvados (p. 5769); 
l'école vétérinaire de Lyon (p. 5775, 5776); ses observations sur 
les prêts ru YU (p. 5777). 

Reprise de discussion générale : la défense de lagriculture 
française | es RS la ristourne sur l’achat de matériel agricole 
(p. 5791) ; paysans (ibid). 


Intervention de M. Cointat, ministre (p. 5784 à 5790) : 


Les plans de de rationalisation pour les bovins, 
ovins et les porcins ; les crédits pour les calamités 
problème des prix ; le du lait (p. 5784) ; 

qe he + has cg Que ie rats et dé 

naissance 

tion de ; les se à tn cut 

sur le sucre ; le problème 

territoires 

problème 

rôle du F.E. O0. G. À. ; les importations de vins d’Algérie ; 
diction de coupage (p. 5785); lintégration dans 
règlement  viti-vinicole des moûts et mistelles afin 
détournements de trafic; le problème du degré alcooli 
vins ; des vins blanes ; culture 
et-Cher et le Centre-Ouest ; 


le renforcement 
l'augmentation des ex 
a le problème des ie les aides au secteur des 
et légumes (p. 5786) ; le À pe de la ne v de terre ; le fonds 
d'action rurale ; 1 té viagère de départ ; les bâtiments d’éle- 
vage ; le marché des — à animaux, en particulier le marché 
du mouton; les subventions pour encouragement à la sélection 
animale ; les problèmes européens; le problème des montants 
compensatoires (p. 5787); la détermination des prix agricoles 
ur 19721973; ses observations sur la décision prise par les 
ts-Unis ; le problème des fruits confits ; la politique des struc- 
tures en France; le problème de PF uivement ; le erédit en 
faveur du remembrement ; le rôle 2 t agricole; le 
en faveur des $S. A F.E.R. (p. 5788) ; L'an dé 
pements de producteurs de fruits et légumes ; PF 
départements d’outremer ; l'extension du fonds 
et d'aménagement des structures agricoles aux départements d’outre- 
mer ; l'application de la loi forestière; la réglementation des 
associations foncièrés ; les zones de rénovation rurale ; les crédits 
afférents au marché de Rungis ; la mise en valeur des wateringues ; 
l’économie mon arde ; le problème de la détaxation de l'essence ; 
le problème de l'inspection sanitaire et de prophylaxie ; la lutte 
contre la brucellose; la eréation d’un labora de contrôle 
des équipements vétérinaires et d'un centre de technologie pour 
les denr animales (p. 5789) ; les industries agricoles et alimen- 
taires ; le problème du centre ‘national de la coopération agricole ; 
l'application de la patente ; l'indemnité viagère de départ ; l'exode 
rural ; l'exploitation familiale (p. 5790). 


Intervention de M. Bernard Pons, secrétaire d'Etat auprès du 
ministre de l'agriculture (p. 5790 à 5794) 

Le problème des calamités agricoles ; le retard en ce qui concerne 
les expertises (p. 5746) ; -le raccourcissement des délais 
nisation (p. 5751); la répartition des 
projet de B. A. P.S. A. (p. 5767); 
au financement de leurs charg les 
dépenses de l’A. M. E. X. À. ; les charges du BA. A. { 


des 
5700) ; 
des 





NATIONALE 


(p. 5791); 


roblème des ouvriers ; ses © 
la loi du no 


paysans 
uillet 1964 ; les indemnisations versées a À le 
national arantie contre les calamités agricoles; } 
contre la ré les interventions de la section viticole du 
national de garantie contre ts calamités a les : 

## défense 

; l'amélioration de la 

Le e (D.,979 ” 5799) : l'adaptation des 

dans la vie active ; se 
la reconstruction 


Va ; l'enseignement a 
e formation à l'entrée des 
d’ense nt professionnel Ee : 
nationale vétérinaire de n ; l’école nationale dingénieus 
travaux des industries ag coles et alimentaires ; l’école 

des ingénieurs des travaux agricoles ; 

la” carte scolaire (p. 5793); les crédits ef À 

publie et à l’enseignement privé ; le problème des 

seignement supérieur (p. 5794). 

Etat B. — Tirre III (p. 5794) ; l'opposition du groupe comm 
niste ; adoption. ce 

Tire IV: amendement de la commission des finances tend 

Lis de franes les crédits eu otre IPS 
la commission des finances devant la liste des sg 
à bénéficier des subventions du minbthn à 
Pagriculture ; son désir d’avoir la possibilité de contrôler les ‘eue 
des subventions ; son émotion de la suppression des Run 
aux associations des jardins ouvriers et au centre national de à 
coopération agricole. 

Intervention de M. Cointat, ministre (p. 5795) : 

Les associations appelées à bénéficier des subventions: 
actions concernant l’environnement et la protection de la nature; 
le financement du concours général egrble: L la subvention du centre 
ag de la age 2m Là . "1 nationale 
e eloppement agrico e solidari Came 4 
la discussion À. LS ous de “5 sur l'économie mon ; 


ee tre IVe aime Modifié, oët 


Etat C. — Tire V: autorisations de pro es 
du groupe communiste ; adoption des autorisations de ; 


adoption des crédits de paiement ; adoption du titre V. 


Trrex VI : amendements de M, Bertrand Denis et de M. du 
tendant à réduire les autorisations 


I certains crédits ent : 
le remembrement, l’hydraulique, les bâtiments d'élevage ®. vi 
le manque d’adduction d’eau. 

Intervention de M. Cointat, ministre (p. 5796, 5797) : 

Le marché de Rungis; ses observations sur a marché aux 


Intervention de M. Cointat, ministre (p. 5798) : 
Le centre d’études et de recherche é à Lille; da pour les 
taires ue, a : 2 


ingdust; 

des industries agricoles et alimentaires 

l'amendement ; adoption des autorisations de programme et des 
crédits de paiement du titre VI. 


Etat D, — Tirre IH: Pope du groupe communiste et de 
M. Brugnon; adoption du titre LI 


Article 43: fonds national de garantie des calamités HT 
Contribution additionnelle applicable aux conchyliculteurs ; . 


Article 44: contribution des collectivités aux frais 
derie de leurs forêts soumises au régime forestier (p. 5798) ; 
sitioen de la commission de la production et des 4 
mentation de 6 à 12 p. 100 | 5799) ; la contribution des 
æ 2 rx po oo gr gl ia charge ESS 7 
orestières ; du ’au 
des frais 7 bréme à y Mort A 9 
de 10000 communes ; 

s-à amendements tendant à 1! 
le ‘premier de la des Ananees : 


cle 44; commission 
de la commission e la production et des échanges ; le 
de M. Radius. 


ème des forêts a nant aux collectivités = 
1e raid de l'offes national és Loréts : 
Le maintien des trois amendements (p. 5800); leur 

suppression de l’article 44. 


Après lartiche 44: gp r À cons 
insérer un nouvel article proposant suppression du 
participation aux amortissement à la charge des ve du fonds à 








Intervention de M. Cointat, ministre (p. 5800) : 


kr 









issurance magasins destinés au stockage des cér: : 
lu Fonds . de l'amendement ; réserve des crédits du F.0.R. M. A. 
rôle des ( l'examen du titre IV des crédits du ministère de l’économie 
e — Charges communes ; appel de deux amende- 
relatifs à des crédits ; l’un de la commission des finances ; 
»s Ti de de la production et des échanges tendant 
LR maintenir la présentation act destinés aux inter- 



















nationale : 
nn 4 À P. S. À. — Article 20: adoption. 
ses ; l'en Article 21: cinq amendements soumis à discussion commune ; 
le ri Hp et o à Leger pr” a À. ge + 
e ons ; me, de commission des 
| COM Frances tendant à diminuer les crédits de 150 millions ; le troi- 
ill de M Besuguitte tendant à réduire les crédits de 
* È s u es € e 
BR 
es crédits de 24.600. e francs (p. ); l’excessive ur 
A - cotisations agricoles; le cal excessif des dépenses de 
sen mttires | de uiboursement des Bretétons payées 
« non actives ; le rem ment des ons payées 
sal de h crédits ouverts ; l'importance de la surévaluation des 
dépenses et la nécessité de diminuer en conséquence les recettes ; 
DR D ne de mn one 
ions : : les ‘de ne pas augmenter les charges des agriculteurs (p. 5802). 
pr À Interventions de M. Cointat,"ministre (p. 5802, 5803, 5804) : 
rale pour 





Les du budget annexe des prestations agricoles ; la 
des agriculteurs ; l'évaluation des dépenses ; la taxe 

reprise ; la situation des petits exploitants ; retrait de l’amen- 
dement de la commission des finances ; rejet de l'amendement de 
la commission de la production au scrutin (p. 5804); liste des 
votants (p. 5816, 5817) ; le maintien de l'amendement de la commis- 
des affaires culturelles ; a n au scrutin (p. 5805) ; liste 
votants (p. 5817, 5818) ; l’ame du Gouvernement devient 
sans objet (p. 5805) ; adoption des crédits ouverts au paragraphe II 
de l'article 21 au titre des mesures nouvelles. 


Voir seconde délibération de l'article 21 (troisième séance du 
11 novembre 1971) (p. 5891). 
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Article 41: harmonisation des cotisations dues par les salariés 





FF 









des ssions connexes du régime agricole des assurances sociales 
us sur celles du régime général; adoption. 
, Artie 42: B.A.P.S.A. — Modification d'articles du code 
(p. 5708); fürol. — Aménagement du régime d'assurance maladie, maternité, 
«it 4 Mmoalidité des exploitants agricoles (A. ME X.A) (p. 5805) ; 
| adoption. 
pp » ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 
: Ru Discussion [22 octobre 1971] (p. 4783, 4816). 





Le droit à réparation des anciens combattants (p. 4788) ; l’évolu- 

Mon favorable des crédits de fonctionnement (p. 4784) ; l’application 
constant (p. 4784, 4785, 4816) ; l’évolution des effectifs 
orie (p. 4785) ; la prise en charge des cotisations de sécurité 
certaines veuves (p. 4785, 4786) ; l'augmentation des pen- 
d’ascendant ; l’inseription à l'office des anciens combattants 
; les problèmes des écoles de rééducation (p. 4785, 47886) ; 
du titre de reconnaissance aux anciens harkis et au 
Personne] non militaire d'Algérie (p. 4786). 


















pour les 
eg «tervention de M. Henri Duvillard, ministre des anciens combat- 
7 - ds tents et victimes de guerre (p. 4786 à 4792) : 
Les crédits affectés aux dépenses de personnel et de fonctionne- 
ment A rémunération des médecins du contentieux des pensions 
iste et de ); les honoraires des médecins experts ; les services de 
































; l'augmentation du chapitre de la 





à n des crédits inscrits au chapitre de l’appareillage des 

; la subvention de l'Etat aux dépenses sociales de 1 ce 
Au de anciens combattants ; les activités de cet Office; la 
Situa des anciens déportés et internés de la guerre de 1939-1945 
fésnont pas formulé en temps util demande de carte de 

















e leur 
k où d’interné ; les conditions d'exonération de la « vignette » ; 
«8 calcul des ressources pour l'attribution des bourses d’ 

ment (p. 4789) allocations de vieil 











; le relèvement des 
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Reprise de la discussion générale (p. 4792) : la parité entre — 
politiques et résistants (p. 4792, 4821, 4823) ; le cas des familles de 
dépo és ayant des enfants handicapés ; les conclusions de la commis- 
sion d’études sur la mr de la captivité (p. 4792, 4793, 4817, 4818, 
4823, 4826) ; la diminution la part du budget des anciens combat- 
tants dans l’ensemble du budget (p. 4792, 4795) ; les craintes de voir 
disparaître le ministère des anciens combattants (p. 4792, 4795); + 
lité au regard de la retraite du combattant (p. 4798, 4797, 4817, 4818, 
4820, 4821, 4922). 


Intervention de M. Duvillard, ministre (p. 4794) : l'absence de 
menace sur le ministère des anciens combattants. 


Suite de la discussion générale (p. 4794) : le problème des incor- 
porés de force des départements d'Alsace et de Moselle (p. 4794) ; 
l'amélioration du sort des anciens détenus du cap de Tambov 

. 4794, 4795, 4817) ; la levée des forclusions (p. 4795, 4822, 4824 ; 
l'abaissement de l’âge de la retraite pour les anciens prisonniers 
(p. 4796, 4797, 4798, 4817, 4821, 4823, 4827, 4828) ; la réunion d’une 
commission tripartite (p. 4796, 4818, 4821) ; les revendications des 
anciens combattants de l’armée d'Orient (p. 4796, 4797) ; l’invaiidité 
au taux du grade (@- 4797) ; l'application correcte du rapport cons- 
tant (p. 4816, 4818, 4819) ; l'application de la loi de 1928 pour les 
veuves (p. 4818) ; la prise en charge des ascendants par le régime 
général de sécurité sociale (p. 4819, 4820, 4821, 4828) ; le statut des 
anciens du S. T. ©. (p. 4820, 4826) ; le sort des veuves et des 
orphelins (p. 4822) ; le rétablissement de l’ordre du mérite combat- 
tant (p. 4822) ; le maintien des subventions d’études aux orphelins 
majeurs (p. 4823) ; le cas des veuves hors guerre (p. 4824) ; le sort 
des victimes civiles (p. 4824) ; l’application de la présomption d’ori- 
gine sans délai pour les internés (p. 4824) ; le bénéfice des indem- 
nités allemandes pour les résistants (p. 4824) ; le caractère démago- 
gique de certaines revendications des anciens d’Afrique du Nord 
(p. 4825); la création d’une carte spécifique pour les anciens 
d'A. F. N. (p. 4825, 4827) ; le relèvement du plafond de la retraite 
mutualiste (p. 4828). 


Intervention de M. Duvillard, ministre (p. 4829, 4830) : 


Les prêts sociaux accordés aux anciens d’Afrique du Nord; le 
problème de l’octroi de la carte de combattants aux anciens d’Afrique 
du Nord ; le caractère de la guerre d’Algérie ; la retraite à 60 ans ; 
les bonifications de campagnes accordées aux Alsaciens et Mosellans 
incorporés de force dans l’armée allemande au cours des années 1942 
à 1945: la situation des internés au camp soviétique de Tambov 
(p. 4829) ; l'organisation du ministère des anciens combattants ; la 
procédure de liquidation des pensions ; le problème de l’appareillage ; 
la question de savoir si le ministère de l’éducation nationale installe- 
rait ses services centraux sur les terrains de Bercy affectés au 
ministère des anciens combattants (p. 4830). 


Etat B. — Tire Il: — Crédits du ministère des anciens combat- 
tants et victimes de guerre. 


Dépenses ordinaires des services civils. — Mesures nouvelles : 
l'opposition des députés alsaciens et mosellans (p. 4830). 

Intervention de M. Duvillard, ministre (p. 4831) : 

La retraite pour les rations de combattants de la guerre 1939- 
1945 ; l'extension du régime de la sécurité sociale aux veuves dites 
« hors rre » ou aux veuves titulaires d’une pension de réversion ; 
le ème de l’admission des anciens d'Afrique du Nord au sein 
de l'Office des anciens combattants ; adoption de la réduction de 
crédits du titre IIL. 

Trres IV : les suites à donner aux conclusions de la commission 
d'études de la pathologie de la captivité (p. 4881) ; adoption au scrutin 
public des crédits du titre IV (p. 4831) : liste des votants (p. 4837, 
4838). 


Article 45: relèvement des majorations des i d’'ascendants 
prévues. au paragraphe Il de l'article L. 72 code des pensions 
militaires d'invalidité et des victimes de guerre ; adoption (p. 4831). 


Article 46 : octroi de bonifications pour campagne de guerre aux 
Alsaciens et aux Mosellans incorporés de force ; adoption (p. 4832). 





COMPTES SPECIAUX DU TRESOR 


Discussion [17 novembre 1971] (p. 5853). 


Les soixante-cinq comptes du Trésor (p. 5854); la nécessité 
d'améliorer le contrôle parlementaire ; la participation éventuelle 
du Parlement au fonctionnement du F. D. E S.; le secteur des 

êts extérieurs; l'accord de consolidation entre la France et 
"Indonésie ; la gestion des titres des sociétés d'économie mixte 
appartenant à l'Etat; l’entreprise minière et chimique ; le fonds 
national des adductions d'eau (p. 4854) ; le fonds forestier (p. 5855) ; 
l'Union des groupements d’achats publics pour l’approvisionnement 
des administrations (p. 5855); les avances de la caisse autonome 
de sécurité sociale des mines ; le régime d'allocation vieillesse des 
travailleurs non salariés ; 


Intervention de M. Taittinger, secrétaire d'Etat : 


L'effort d'investissement dans le secteur routier ; les investisse- 
ments pour l’adduction d'eau potable ; les prêts du F. D. E. &.; 
ses observations sur les prêts extérieurs (p. ds 


Article 22 : comptes d'affectation spéciale. — Opérations défini 
tives. — Services votés ; adoption. 


Article 23 : comptes d'affectation spéciale. — Opérations défini. 
tives. — Mesures nouvelles ; adoption. 


Article 24 : comptes retraçant des opérations à caractère ::mpo- 
raire. — Service votés ; adoption. 
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Article 25 : conan othateton suite. pOiens à anne 
; adoption. 


dre-mgsrabe. + Horse. haies 

Articte comptes de commerce. — Mesures nouvelles : is 

ut + mixte de La Villette et société d'économie 
de Un nt voisine Gmméls D cu 

étés : n de larticle. 


Article 27 : comptes de règlement avec les gouvernements étran- 
gers. — Mesures nouvelles ; adoption. 

Article 28 : comptes d'avances. — Mesures nouvelles ; adoption. 

Articte 29 : comptes de prêts et de consolidation. — Mesures nou- 
velles ; la faiblesse des p à l'artisanat (p. 5856). 

Intervention de M, Taittinger, secrétaire d'Etat (p. 5857) : 

it financières mises à la disposition des artisans non 

M, À en faveur de l'artisanat ; adoption de l’article 29. 

Article 50 : extension de l'objet d'un compte spécial du Trésor 
(régie industrielle des établissements pénitentiaires) ; adoption. 

Article 51 : extension de l'objet d'un compte spécial du Trésor 
(assistance financière à la Turquie) ; adoption. 


Article 52 : extension de l'objet d'un com rs 4 ve” du Trésor 


(coopération internationale. — Entretien et de matériels 
aériens) ; adoption. 
Article 53 : extension de l'objet d'un compte spécial du Trésor 


(liquidations d'activités exercées par des services de l'Etat) ; adop- 
tion. 

Après l'article 53 : amendement du Gouvernement relatif à 
l'indemnisation d'intérêts français nationalisés en Yougoslavie ; 
adoption de l'amendement. 

Article 54 : clôture de comptes ou de subdivisions de comptes 
spéciaux du Trésor ; adoption. 


CREDITS MILITAIRES 
BUDGETs ANNEXES DES ESSENCES ET DES POUDRES 
SERVICES DU PREMIER MINISTRE 
Secrion IV. 


Discussion [2 novembre 1971] (p. 5156, 5169). 


La diminution des dépenses militaires (p. 5157) ; la com n 
entre les dépenses militaires de la France et celles des gran puis- 
sances ; la rationalisation des choix budgétaires et la nouvelle pré- 
sentation du budget; la part respective des forces de riposte 
nucléaire, des forces de manœuvre et des forces de sécurité géné- 
rale ou de défense opérationnelle du territoire ; les crédits consacrés 
à la recherche, au développement et aux essais ; la formation de 
l'homme (p. 5158) ; la condition des appelés (p. 5158, 5175) ; l'insut- 
fisance des crédits pour leur instruction (p. 5158) ; le relèvement du 
prêt des appélés (p. 5159) ; l’incorporation d’appelés en qualité de 
gendarmes auxiliaires (p. 5159) ; les incohérences du recrü 
des appels (p. 5175) ; la pléthore de recrues (p. 5175) ; 
de conscience ; la coopération d'aide technique ; la deuxième tran- 
che du plan de déflation des effectifs budgétaires (p. 5158) ; les 
conditions dans lesquelles s'effectue cette déflation ; la mise en 
œuvre du service national féminin (p. 5159) ; les réservistes salariés 
du secteur privé; le conseil mp y de la. fonction militaire 
(p. 5159) ; l’aide à la caisse nationale et militaire de sécurité sociale ; 
l'indemnité compensatrice versée ncordance 
entre La troisième loi de 
réduction des effectifs (p. 
et de la durée du service militsire ; le relèvement de l'indemnité 
pour charges militaires ; la mise à ee des sous-oïfficiers avec 
les fonctionnaires civils ; les sous-officiers (p. 5164, 5179, 5181, 5182, 
5184) ; la marine ( . Sté, 5163, 5164, 5165, sin : le Jaguar (p. 5161) : 
la société fr Turboméca ; ; la coopération franco-anglaise ; 
les avions de l’aéronavale ; l’Alpha-Jet (p. 5163) ; les sous-marins ato- 
miques (tp. 5163, 5177) ; la base de L'Tle-Longue (p. 5164) ; la station 
de Rosnay ; la corvette Aconit ; les corvettes C 70 ; les frégates F 67; 
le ravitailleur de munitions Achéron (p. 5164) ; le croiseur Colbert ; 
le Duperré ; l'école militaire de la flotte (p. 5165) ; les bonifications 
de primes accordées aux sous-mariniers ; le calcul des retraites ; 
les chefs d'équipe ex-immatriculés ; la stratégie maritime (p. 5181) ; 
la puissance sous-marine de guerre soviétique (p. 5181, 5184) ; l’éten- 
due de nos eaux territoriales ; les accidents qui se sont succédé dans 
notre marine nationale ( 5182) ; la nécessité de doter l'arme sous- 
marine d'un matériel teux et ‘d'équipages exercés ; la réalisation 
du programme des bâtiments de surface ; le naval annoncé il y 
a un an à Brest ; l'arme nucléaire (p. 6163, 174) ; l'interruption de 
nos expériences a ues dans le Pacifique (p. 5163, 5174); la 
pression du Pérou ; le désengagement américain en Europe ; l’évolu- 
tion de l'armement atomique ; 
çaise ip. 5177) ; les rs qu , 
du désarmement (p. 5178) ; l'exportation d'armes françaises (: 5178) ; 
les précautions prises au cours d'expériences pene PA 5184) : 
l'armée de l'air (p. 5165); le relèvement de la âge des 


— Secrétariat général de la défense nationale. 


de documen 
espionnage (5. D. E C. E.) (p. 5166); 
rlementaires sur les réformes in 


gg Coapre 
nomination du nouveau À rénéra 
au cor d'of ‘encadrement 


s de series depuis 
(p. 51 


Te 
(516); e service de santé millaire: 19 désir. Gérasion des méde 
militaires (p. 5166); le service. des essences (p. 5167); le 
problème des effectifs ; le statut du corps d'officiers du service des 
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direction des poudres (p. 5167): la réduction des eff 
des po ); ectifs : 
la création de la la société na tionale des poudres et explosifs tp. 18: 
Intervention de M. Michel Debré 
em nationale (p. 5169 à 5174): 


ur la $ A d'une ue militaire ; 
âe Tel portant portant rdiction de fabriquer et de stocker pere m1 ‘en | 
armes biologiques ; résou vrais 
blèmes avec les ures d'in tion militaire et 1 
H 


d’états-majors grés (p. 5169) ; 
capacité d’intervention extérieure ; e programme de nos 
riences nucléaires ; l'exécution du service militaire ; la 
d’ectroyer des bourses à certains appelés afin de mieux les 

dans kr vie (p. 5170) ; la durée du service militaire renforcement 
de nos fabrications d'armements ; la Dr “@r atomique : la recher. 
che militaire en matière aéronautique ; la société nationale indus 
trielle aérospatiale ; l'accord entre la société € 


de la 


l'absence de l'arme 
du R. militaire : le rôle du conseil su 
secrétariat 


tion mifitaire (p. 5171) ; le 
les services de 


; les frais en matière 
d'armement nucléaire ; l'élaboration d’un plan naval de quinze 
et d’un plan de même durée pe 8 


tifs; le statut des sous-mariniers : ses observations sur 


de l’armée; l'établissemen ent, d'un schéma directeur pour 
parisienne et le littoral méditerranéen (p. 5173) ; 
le fait que le budget 
partisanes. 


des choix budgétaires, ses observations sur 
est situé au-dessus À luttes 


de la défense nationale est 
ses dirigeantes l'indépendance ne “nation 5174) : le patriotisme et les 
; a politique de de défense 
défense À 


ale ; la 
mation des membres de l’op tion ; le secret des treveus de 
prix ns d'armemen:s (p. 5176) ; 
de la publicetion au 7.0. du rapport d'ensemble de ce ; 
l'obligation de cette communication ; l'absence de réponse 
ministre à seize questions écrites relatives à la défense nation 
le rôle figuratif D au Parlement dans la Constitution 
qu kr À est ap AR vise l'absence de concertation du Gouvernerment 
de la fonction militaire ; la déconcer. 

4 À des À et np - moyens au ministère de la Q- 
nationale ; les « centres 4 À décision et de responsabilité » ( : 
le a immobilier FD 
Parme bactérologique (D les secrétaires administratifs 
techn -E d'études et de fabrication de 
direction des constructions et armes navales (p. 5183); les rade 
dépanneurs {p. 5183). É 

Intervention de M. Michel Debré, ministre d'Etat (p. 5185 à 518): 

Ses observations sur notre campagne d'expériences nm 
dans le Pacifique ; les réponses aux questions écrites ; son 
mation que tous les membres de la commission de la défense 
nale ont les mêmes 
taires; la 





Article 17 : mesures nouvelles. — Dépenses ordinaires des services 
À & EE, ne — amendements de réduction au 


retrait; adoption de cle 17 (p. 5188). 
Article 18 : mesures nouvelles. — Dépenses en capital des server 
militaires ; adoption. ; 
Etat D : autorisations d'engagements accordés 
nr Tes etÉRS E dant où ME — Trres II : Dé 


ense nale : 
section commune. — Air. — Forces terrestres. — Marine ee 
Essences et poudres (budget annexe des essences) : 


Article 20 : budgets annexes. — Service votés; adoption de 
crédits et des autorisations de programme. 


KL 21 : budgets annexes. — Mesures nouvelles ; nb 
c ts. 
Poudres : article 20 : adoption des crédits. 


Article 21 : paragra oéngtion dns epistpeless 2e 
ne, ALT RL D 2e 7. 


(p. 5188). 
Secrétariat général de la défense nationale : 0 
section IV des services du Premier ministre. À 


Etot 5, — Trras II : Adoption des crédits ; l'opposition du 
communiste. é 
l'Etat ! 







Etat C. — Trans V : investissements exécutés 
tions des autorisations de programme et des ts 
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Les èmes de transport ; les tarifs de fret maritime ; le trans- 
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DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER 


Discussion 126 octobre 1971] (p. 4896). 
tion très importante des dépenses en capital (p. 4896) ; 
Lämnution des crédits des ministères techniques affectés aux 
la nécessité de publier Ge + greg les ri d tion 
r le contrôle des naissances (p. 4897) ; #” k 
M. Fast de dérohenement. industéiel & aux D. Q. M 
aboutir les UE de Bruxelles 
mt À des D. ©. le dév nt du tou- 
libre croissant de LS balance des paiements des 
mental ; les éhan- 
—"À à ladministration ; les conditions d'application 
t du 2 nine 1960 ; “ausmentation = + ge À on 
fonctionnaires d’origi 4899) ; uction du nombre 
des assistants techn +" la ve à... du ve des con dans 
les administrations des O. M. (p. 4899); la situation démogra- 
Lg art ‘ehômage (p. 4899, 4906, 4907, 4909) ; les 
= À de l’émigration (p. 4900). 


Intervention de M. Messmer, ministre d'Etat chargé des départe- 
ments et territoires d'outre-mer (p. 4900, 4904, 4902) : 


Le ralentissement de la progression démo ee > ol 3 l’évolution 
comparée du S. M. L C. et de l'indice des p et 1971; 
h nécessité de créer des emplois en raison de la pyramide des 

du Bumidom en matière de migrations (p. 4900) ; 

service militaire adapté; les actions de formation 

dans les D. O. M.; la subvention d’équilibre attri- 

orge département de la Guyane ; la subvention à la commune de 
les transferts publics ; la modernisation de l’agriculture ; 

le développement du tourisme ; les prêts de la caisse centrale de 
coopération EE W À téroloppement de l’industrie (p. 4901) ; 

rôle du F. L D. ©. . 4902). 


discussion générale : les avantages du statut dépar- 
. O. M. (p. 4902, 4903) ; la création d’une sous-pré- 
Martinique (p. 4902) ; la nécessité de publier rapidement 
plication de la loi Neuwirth ; les tensions sociales ou 
tant de nee: le trop grand nombre re 

pe volontaires de l'assistance tech 7 
de la production suerière ; l'absence pr S ee 
des bananes malgré l'accroissement des charges; la création 
« grande région » Antilles-Guyane (p. 4903); l'échec de 
tion de la forêt de Guyane (p. 4904) ; le poids trop élevé 
de patente payée par les commerçants guyanais : le manque 
d'originalité du budget des D. ©. M. (p. 4905) ; le passage du taux 
de couverture des importations aux Antilles de 70 à 21 p. 100 
en quinze ans ; la faiblesse de la production des produits alimen- 
haires en Martinique ; le coût des transports aériens vers les 
D. 0. M. (p. 4905) ; le développement des voyages des Français de 
la métropole vers les D. O. M. (p. 4906) ; la surpopulation et le chô- 
mage à la Réunion; lactivité du Bumidom (p. 4906, 4909); la 
création d’un système de voyagesvacances pour les Réuaionnais 
de la métropole ; la réforme régionale dans les D. O. M. (p. 4907, 
nt, 5: Ÿ Le Probième du logement (p. 4907) ; l’accaparement des 

ge pr ropriétaires à l’occasion de la réforme foncière 
l'autonomie des Antilles (p. 4908) ; les rex 
De la gr et des cyclones; les encouragements 
aux travailleurs de la terre; le développement du tourisme en 
; la démocratisation de l’enseignemen 


griculteurs de la Réunion victimes de la 
; l'application du VI: Plan pour les D. O. M. ; 
des bénéfices réalisés en métropole réinvestis dans les F 


Intervention de M. Messmer, ministre (p. 4912 à 4914) : 


n ; les vols de « charters » ; les volontaires de l'assistance 
; ses observations sur les forêts, la he et les fron- 
la Guyane (p. 4912); le port de grad-des-Cannes ; 
me des échanges, importations et exportations ; l’accrois- 
la population ; les migrations ; les crédits de ‘chômage 
du ar national des ealamités agricoles ; l'indemnité 
de départ; le problème de l'artisanat ; le problème des 
de te e sur les côtes martiniquaises ; les prix des produits 
; ses observations ur 4 r* sucre et la banane ; la réforme 
; le statut des D. O. M. gp 4913) ; l'indication que les 
Gouvernement se situent dans le cadre départemental. 
des crédits concernant les départements d'outre-mer 


DEVELOPPEMENT INDUSTRIEL ET SCIENTIFIQUE 


Discussion [5 novembre 1971] (p. 5395, 5411), 
: La sécurité des a rot en ps 


de l'électricité n nuciéain 
g. se); à . 
l'Institut 


à siuaion L) ; » D; l'augmentation des dé 
crédits d'intervention ; l’ap: tion 
on cherbonnière réduction des crédits alloués à 


les 


; la place 





(p. 6397); 
production 
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d'énergie nucléaire (p. 5397, 5423); la crise à organismes euro- 
péens de recherches spatiales (p. 5396, Las + 4. —* 
ventions de la R. 6. T. 5498) ; du plan- 
cslut (p. 508. 46e, Sa SAN : Pectiuité du € N. E. X. ©. (p. 5398, 
situation préoccupante de lindustrie f 5398) 

le développement rapide du secteur tertiaire et les risques d'inflation 
(p. 5399); le financement du complexe de Fos; l'amélioration de 
l'information du Parlement (p. ) ; la réorganisation du commis- 
sariat à l'énergie atomique (p. 5400, 5425) ; les mr posés par 
les adjudications de centrales nucléaires (p. ; l'ampleur de 
l'effort consenti en faveur de la répartition des 
; les dotations pour 

de l’homme ; la recherche 

; la mobilité des chercheurs ; le secret scien- 


Intervention de M. Ortoli, ministre du développement industriel 
et scientifique (p. 5402 à 5408) : 

Les conditions de la politique industrielle ; les finalités sociales de 
l'industrie (p. 5402) ; le contrat de programme passé avec l'E.D.F. 
l'orientation de Gaz de France vers le gaz re le rôle du commis- 
sariat à l'énergie atomique ; D rm de l'uranium enrichi ; la 
situation des Charbonnages de France ; la diversification de notre 
approvisionnement énergétique ; la dotation dont bénéficie l’Erap 
(p. 5408) ; l'électricité d’origine ‘nucléaire : le développement de nos 
investissements à l’étranger ; l’industrie mécanique ; l’industrie tex- 
tile ; ses observations sur les secteurs de l’'ameublement et du jouet ; 
le problème des matières premières ; le problème de l'informatique ; 
les objectifs de la Compagnie internationale de l'informatique 
(p. 5404) ; l’Institut de développement industriel ; le problème de 
l'innovation ; le rôle de l'Agence nationale de valorisation de la 
recherche et de linstitut national de la propriété industrielle ; la 
nécessité de rajeunir nos structures productives ; le problème de la 
gestion des entreprises françaises (p. 5405) ; la recherche scienti- 
fique ; l’Institut national de physique nucléaire et de physique des 
particules ; la recherche médicale ; l'examen des programmes des 
organismes de recherche (p. 5406) : l’Institut de recherche en infor- 
matique et automatisme ; ses observations sur lY'I.N.S.E.R.M,., 
l'A.N.V.A.R., le C.N.R.S. ; les réacteurs à haute température ; la 
procédure de l’ultracentrifugation ; le budget de lespace (p. 5407) ; 
la politique européenne ; les crédits pour le Centre national d’explo- 
ration des océans ; la recherche fondamentale ; le centre européen de 
recherche nucléaire (p. 5408). 


Intervention de M. Bernard Lafay, secrétaire d'Etat auprès du 
ministre du développement industriel et scientifique (p. 5408 à 
5410) : 

La recherche biomédicale : son caractère multidisciplinaire 
(p. 5408) ; l’Institut national de la santé et de la recherche icale ; 
le rôle du Commissariat à l'énergie atomique ; la mise au point d’un 
stimulateur cardiaque à énergie nucléaire (p. 5409) ; la recherche 
océanologique ; les crédits du C.N.E.X.0. ; ses observations sur la 
Compagnie maritime d'expertise et le Centre d'études marines avan- 
cées (p. 5410). 


Interventions de M. Kaspereit, secrétaire d'Etat à la moyenne et 
petite industrie et à l'artisanat (p. 5411 à 5414) : 

L'information du Parlement (p. 5411) ; les problèmes de l'artisanat ; 
la formation professionnelle ; l'assistance technique et économique 
en faveur du commerce, de l'industrie et de l’agriculture ; la diffusion 
d'un guide des zones artisanales (p. 5412) ; les conférences régionales 
des métiers ; l'implantation des centres de gestion ; le problème du 
travail clandestin ; ses observations sur la moyenne et la petite 
industrie ; la création de sociétés financières spécialisées dans la 
prise de participation en capital; le problème de linnovation:; le 
traité de coopération internationa'e en matière de brevets : la mise 
en œuvre d’une charte de la sous-traitance ; le centre d’études et de 
formation des assistants en gestion industrielle ; le rôle des cham- 
bres de commerce et d'industrie (p. 5413, 5414); 


Reprise de la discussion (p. 5114): l'insuffisance de créations 
de tes de chercheurs ; le np dy d'une partie du personnel 
du C. N. R. S. à l'Institut national de payseue nucléaire 5415, 
5421); les propos tenus à l'U. N. E. S. C par lo Président de 
la République (p. 5415); lutilisation de la pr 7 par le capita- 
lisme ; la politique de la recherche proposée par le programme du 
parti communiste (p. 5416) ; le régime des aides à l’industrie (p. 5417) ; 
les critères selon lesquels sont décidées les nouvelles implantations 
industrielles ; le respect des priorités sectorielles définies par le Plan : 
le rôle de l'1.D.I. (p. 5417, 5429) ; la politique de l'énergie (p. 5417, 
5423, 5428) ; l'augmentation de la consommation de pétrole (p. 5418) ; 
les rapports pétroliers franco-algériens ; les efforts faits en faveur du 
commerce et de l'artisanat (p. 5418, 5426) ; les mesures prises en 
faveur des chambres de métiers (p. 5418, 5422) ; la création d'un 
fonds d'adaptation pour le commerce et lartisanat (p. 5419) : les 
conséquences sociales des fermetures de mines de charbon (p. 5419, 
5428) ; la reconversion des mineurs dans l’industrie chimique 
Fi 5419) : l'augmentation des demandes d'emploi (p. 5420, 

5496, 5420) : la rénovation des cités minières ; l'importance 
crédits accordés au C. E. A. (p. 5420); Îles recherches sur 
la fusion thermonueléaire contrôlée ; les difficultés de l'industrie 
textile (p. 5421); la création d'une commission chargée d’étu- 
dier les lèmes du commerce international du textile ; l'utilité 
des cham de métiers (p. 5422) ; le crédit à l'artisanat (p. 5422, 

l'adaptation de la législation sur la formation profes- 

des re) les Le crédits Let 
Re. recherches y 

es crédits soude au secteur Le Srattel tion Æ 

its à la société Erap (p. 5424) ; Ent d'une restructuration 

Lrnsmique de la Lorraine (p. 5424, 54 : les risques d'une crise 
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rave du €. N. R.S. @.. 5425) ; À de œioien ds 
chercheurs ; l’appauvri 

profit de la recherche 
rentabilité de la recherche @. 5426) ; 
nn 5 Ts 
sidérurgistes (p. 5429) ; les ‘conséquences des fermetures des mines 
dans le Gard; l'animation de de la région de 


Intérvention de M. Ortoli, ministre du développement industriel 
et scientifique (p. 5430 à 5434) : 

Ses observations sur l'uranium enrichi; l'institut de recherche 
d'informatique et d'automatisme ; la stratégie française en matière 
nucléaire ; le des patentes (p. 5430) ; le rôle de l’artisanat ; 
les ressources des chambres de métiers ; le problème de l’apprentis- 
sage ; l’industrie textile: l’habitat minier ; le problème de l'Erap 
(p. 5431) ; la situation de la Lorraine ; la sidérurgie française ; ses 
observalions sur le groupe Wendel- Sidélor (p. 5452) ; la situation des 
collectivités locales sur le territoire desquelles se trouvent implantées 
des usines qui seront fermées ; le fonctionnement du Centre national 
de la recherche scientifique ; la recherche fondamentale ; le Commis- 
sariat à l’éner ue (p. 5433) ; le problème des chambres de 
métiers ; le rôle de l'L L; ses observations sur « Europa III » ; 
la politique pétrolière ; la formation des hommes ; ses observations 
sur la façade méditerranéenne (p. 5434). 

Adoption des crédits du Titre II de l'Etat B (p. 5435) ; amende- 
ment de la commission des finances tendant à réduire au niveau 
de 1971 les crédits affectés aux encouragements à diverses actions 
dans le domaine industriel (p. 5435). 

L'affectation des subventions ; rejet de l’amendement ; adoption 
des crédits du titre IV de l'Etat B (p. 5435) ; amendement de la 
commission des finances tendant à réduire les crédits affectés à 





l'L D. L; rejet de l'amendement (p. 5435) ; adoption des crédits des 
titres V et VI de l'Etat C (p. 5435). 
ECONOMIE ET FINANCES 


L — CHARGES COMMUNES 


Discussion [17 novembre 1971] (p. 5820, 5873). 


Le budget des charges LS p. 0: important de l'ensemble 
du projet de loi de finances la charge de la dette 
flottante, moins importante à les années précédentes ; le désen- 
dettement du Trésor à l'égard du ee bancaire ; la baisse des 
taux d'intérêts ; le remboursement régulier des emprunts contractés 
à l’étranger ; les pensions de retraite et l’action sociale ; le double- 
ment en six ans des pensions de retraite ; l'augmentation notable 
du nombre des pensionnés ; l’incorporation de quatre ints de 
l'indemnité de résidence dans le traitement servant de base dans 
le calcul de la pension (p. 5823, 5825) ; la fusion des régimes 
LP. ACT.E € TORANTE. la réversion des pensions des 
femmes fonctionnaires (p. 5821, 5822, 5823); la participation de 
l'Etat au fonds national de solidarité ; la majoration de l'allocation 
supplémentaire ; l'augmentation du minimum vieillesse qui atteindra 
10 francs par jour en janvier prochain ; l'augmentation des crédits 
destinés à l'agence nationale pour l'indemnisation des Français 
d'outre-mer (p. 5821, 5822) ; la prorogation des délais de dépôt des 
demandes d'indemnisation des rapatriés d’outremer (p. 5821, 5822, 


5824) : la diminution des subventions en faveur de l'agriculture 
(p. 5821) ; les aides aux entreprises; la décentralisation et la 
conversion ; les grands aménagements régionaux ; le Languedoc 


Roussillon ; la côte Aquitaine ; la Corse, la montagne. 


Intervention de M. Taittinger, secrétaire d'Etat auprès du ministre 
de l’économie et des finances (p. 5822) : 

Les incidences de la généralisation de la taxe sur la valeur 
ajoutée ; les remboursements au titre du butoir ; les problèmes 
de la fonction publique. 


Reprise de la discussion générale: les pensions des Alsaciens 
et Mosellans incorporés de force- dans l’armée allemande (p. 5823) ; 
les pensions des fonctionnaires retraités des caisses locales de Tunisie. 
du Maroc, de la France d'outre-mer et de l'Algérie (p. 5823, : 
la fusion de deux zones de sa'aires (p. 5824) ; le contentieux V Vi 
fonction publique ; les augmentations du traitement des fonction- 


naires (p. À ; les supplétifs harkis (p. 5824) ; les anciens prison- 
niers du F. L. N.; l'indemnisation des Français de souche musul- 
mapne. 


Intervention de M. Taittinger, secrétaire d'Etat (p. 5826) : 


Le cas des Français musulmans ; la situation des fonctionnaires 
et des retraités. 


Après l'article 57: amendement du Gouvernement concernant la 
prise en charge par la caisse nationale de l'assurance maladie des 
travailleurs salariés des risques concernant les retraités des régimes 
spéciaux (p. 5827) ; l'avis défavorable de la commission des finances 
à cet amendement (p. 5827) ; le déficit des régimes pn l’'unifi- 
cation souhaitable régiines de prestations sociales ; té 
pour un Etat d'assumer les charges qui lui incombent ; Le blèmes 
propres aux commerçants et artisans ; les facteurs "d'ordre démo- 
guess à l’origine du déficit des régimes qe des +1 

es marins et des employés de la R. A. T. P.; le retard pris par les 
retraites des mineurs. 


Intervention de M. Taittinger, secrétaire d'Etat (p. 5826, 5827) : 


Le problème des régimes spéciaux d'assurance ; le financement des 
déficits ; l'augmentation des cotisations de sécurité sociale ; 
Réserve de l'amendement (p. 5828). 


















































Etat 8, — Trras Il: Opposition du groupe communiste ; adoption. 
Trras III: amendement de réduction de crédits de M. Mang- 
Bénard tendant à ER OUR pu Qu Cne CE 
nisation des rapatriés (p. 5828). 


Intervention de M. Taittinger, secrétaire d'Etat (p. 5829) : ,; < 
Le | tvement des per des rentes S- js ) 
sera À. À la date du 29 février 1 À la place de Re 


ci 
àÙ Foret : amendement Le me "h 
jusqu'a au 29 février 1972 les demandes d “4 
LL tués en Algérie ; adoption ; ’ 
Tire IV: amendement du Gouvernement tendant à majorer à 
14 millions les crédits duninés « aux majorations des rentes ne 
adoption ; adoption du titre IV 


Etat C. — Tirre V : Adoption des autorisations de pro ramme 
des crédits dé paiement ; adoption ; . CE 
Tree VI: adoption des autorisations de programme et des crédits : 
de paiement (p. 5829) ; réserve du vote concernant les tr 
terrestres, la marine marchande, la santé publique et la 
sociale jusqu’au vote des charges communes (p. 5830). x. 


ge gs 
is 


Reprise de la discussion (p. 5873) : 


Après l'article 57 (suite) : amendement du gore t 
à insérer un nouvel article ayant pour objet de faire prenûré 
charge par la caisse nationale de l'assurance maladie des tra 
salariés la partie des risques donnnt lieu aux prestations en 
des assurances maladie, maternité et invalidité pour l’ensembie 
travailleurs relevant des régimes spéciaux de sécurité 
gens de mer, des mineurs et des agents de la R. A. T. P. (p. 587%} $ 

cette mesure du conseil d'adminis n la a 


l'opposition tration de 4 
autonome nationale de sécurité sociale des mineurs (p. 5874) ; lt. 
charges nouvelles imposées au régime général de la sécurité Fr 

Je Décœeité de faire prendre en charge par l'Etat le déficit À 






rtsime minier ; adoption au scrutin de Pansenettentt du 
ment (p. 5874) ; liste des votants (p. 5911, 5912) ; adoption du titre 

de VEtat B; l'opposition des groupes communiste et 
crédits ouverts au titre IV pour les trans terrestres, 
marchande, santé publique et sécurité soc ; adoption du titre IW 
de l'Etat B (IL — Transports terrestres) ; l’opposition des groupes ; 
communiste et socialiste. 

Trree IV de l'Etat B (UV. — Marine marchande) : l'oppositiof s. 
groupe communiste ; adoption. 


Trres IV de l'Etat B (IL — Santé "a et sécurité socislg}: 
l'opposition du groupe communiste (p. 








IL — SERVICES FINANCIERS 


Discussion [17 novembre 1971] (p. 5858, 5867). * 


Les services financiers, troisième budget civil 
modernisation des moyens de gestion de l’administration ; }: 
de suppression d’em lois : l'introduction de l'électronique ; la 
centration du contrôle financier étendue à quarante nouveaux 
tements ; la simplification des procédures ; les L F. À. C.: 
tions fusionnées d’assiette et de 
frais de dé 
suffisance la périodicité des contrôles ; les assiettes en 
l'insuffisance de l'information économique (p. 5859); l’a 
tion des moyens mis à la disposition du centre national 
merce extérieur ; la réor tion des postes d’expansion 
mique à l'étranger ; l'emploi de soixante appelés du service 
nal en Amérique latine, en Afrique, en Asie et en Europe nd 
l'Est ; les contrats anti-hausses ; les émissions de « Consomr ur. 
Information » ; ; l'institut national de la consommation ; les hs 
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€: 














l'enquête de la C. 0. B. sur e 
mabé de À « reste Plues » We. 5859) ; la publication des € … 
sions de cette enquête dès la fin des contrôles ; l'enquête 
la Cour des comptes sur les conditions dans rs sont 5. 
et utilisés les moyens informatiques (p. 5859) ; les perspectives €R 
commerce Mar mer . 5860) ; Parutrennts industrialisation 





















merciaux dans les pays cts direlonnte : les mécanismes 
tion à l'investissement commercial à l'étranger ; l'opération « Pros 
; l'exposition de Sao Paulo ; la réforme 















: _— surface ; les ventes à 
_ applique pas aux prestations 
la réglementation de la concurrence ; la solidarité CE 
entre commerçants des surfaces. + 
Intervention de M. Val Giscard d'Estaing, ministre de E 
nomie et des finances (p. 5863, 5864). 
































direction générale 
l'expérience de recouvrement 





des Impôts ; 











TABLE DES 


formation professionnelle ; le 
procédures et de la mécanisa 


(p. 5867) : les difficultés ren- 

rsonnels des services extérieurs du ou d pour 
RE ee accéléré de leurs la pénu- 
ces personnels ; les moyens de lutte contre 
l'administration des douanes ; l'insuffisance en 
des douanes ; la av 

suite des travaux de viabilité (p. 5868) ; l'opération 
rix ; agp du nombre des in- 

emplo de la catégorie B; la situa- 

2 auxiliaires actuellement W la direc- 


à l'étranger d notre commerce ESA . 5869). 
Intervention de M. Taittinger, secrétaire d'Etat (p. 5869, 5870) : 
Ses observations un lé travail effectué par les services du minis- 

l'économie et des finances ; la lutée < contre la fraude fiscale 

); la situation des auxiliaires ; la titularisation par trans- 
des crédits de travaux à la tâche ; la mise en place des 
d'assiette et de contrôle ; ses observations 

1” services extérieurs du Trésor ; la réorganisation du réseau 


; amendement de la commission des finances ten- 
les erédits du titre III: le contrôle a posteriori des 
; son extension à dix dé se gt Ag - es — 
ement tendant réduire de 250 à 225 
à ce contrôle (p. met) : rejet 
t de la commission des finances ; adoption de 
TER : 


dement 
finances tendan 

subvention destinée à l’Institut natio- 
mal de la consommation ; la critique de la revue Cinquante millions 
de consommateurs dont le tirage est d'environ 600.000 exemplaires. 


Intervention de M. Valéry Giscard d'Estaing, ministre (p. 5871). 
Vinstitut national de la consommation ; la tâche utile accomplie 


institut ; 
de l’amendement de la commission des finances (p. 5872) ; 
rs ru rather oem À du Gouvernement. 


Intervention de M. Valéry Giscard d'Estaing, ministre (p. 5872) : 
Le Gouvernement s'en remet à la sagesse de l’Assemblée ; 

de l'amendement ; t de la commission de la 

tendant à réduire de 250.000 francs les crédits qu dites IV 

5W3); le C. E. F. À. C. (centre d'étude et de formation des 

LA du be pe établissement d’enseignement 

; l'incapacité des services de l’éducation nationale 

répondant aux besoins des 


de M. Valéry Giscard d'Estaing, ministre (p. 5873) : 


d'une contribution plus élevée des professionnels ; 
d’un amendement du Gouvernement tendant à un abattement 


juni de, lamendement de In commission de 


la production ; 
l'amendement du Gouvernement ; adoption du titre IV, 


— Trrre V : adoption des 


autorisations de programme 
de paiement (p. 5873). 


ECONOMIE ET FINANCES 
TAXES PARAFISCALES 


Phévssion [17 novembre 1971] (p. 5830, 5874). 


La suppression de quatre taxes concernant les tabacs et 
(p. 3 tion de six taxes dont celle affectée à la 
professionnelle des collaborateurs d’architectes (p. 
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Article 20 : et Erar annexé D à UE ) nues de Fate 29 


6: amen- 


la 
la formation professionnelle des 
collaborateurs d'erchitectes (p. 5847). 

Intervention de M. Taitinger, secrétaire d'Etat (p. 5847). 

La promotion professionnelles des collaborateurs d'architectes ; la 
perception d’une taxe parafiscale sur les salaires versés par les 
architectes à leurs collaborateurs ; 

Rejet de l’amendement. 

Lignes > et 8: adoption. 

Ligne 9: amendement de MM. Bousseau et Royer demandant la 
diminution du produit attendu de la taxe sur les céréales (p. 5847) ; 
le bénéfice de cette taxe versé à Unigrains et à certains autres 
organismes seulement ; adoption de l'amendement (p. 5848) ; adop- 
tion de la ligne 9, ainsi modifiée ; adoption des lignes 10 à 57. 

Ligne 58: deux amendements de suppression, l'un de la commis- 
sion des finances, l’autre de la commission des affaires culturelles ; 
l'impossibilité juridique d'utiliser les taxes parafiscales pour finan- 
cer un budget. 

Les crédits destinés au fonds de solidarité des céréaliculteurs et des 
éleveurs ; réserve des lignes 58 et 59 (p. 5849); adoption des 
lignes 60 à 78. 

Ligne 79 : trois amendements de suppression de M. Le Bault de la 
Morinière, M. Destremau et M. Bousseau: la taxe sur les 
ventes réalisées par les industries de la chaussure; le fac- 
teur d’alourdissement des charges des entreprises. 


Interventions de M. Taittinger, secrétaire d'Etat (p. 5848, 5849, 
5850). 


La création de taxes au profit de la caisse centrale de secours 
mutuel ; la taxe sur les producteurs de chaussures ; la situa- 
tion de l'industrie de la chaussure ; 

Rejet au scrutin de l'amendement (p. 5850); liste des votants 
(p. 5851, 5852); adoption de la ligne 79 nouvelle; adoption des 
lignes 80 à 110; réserve de l’article 30 jusqu’au vote des lignes 58 
e 


Suite de la discussion (p. 5874) : reprise de l'examen des lignes 58 
et 59, précédemment réservées 2 la demande de la commission des 
finances : deux amendements de suppression de la 
« taxe sociale de solidarité sur les graines 
tés par la commission des finances, la co 
res culturelles ;: l'importance excessive de l'effort demandé aux 
exploitants agricoles. 


Intervention de M. Giscard d'Estaing, ministre de l'économie et 
des finances (p. 5875) : 

Ses observations sur les taxes instituées au profit de la caisse 
me À de secours mutuel agricole ; l'équilibre financier du B. A. 
P. ; l’unicité du prix des quintaux livrés : la nature parafis 
eus 4 ln tue Gt V'onetet LA RS DL oies dote 
secours mutuel agricole ; rejet des amendements ; adoption de la 
ligne 58 (p. 5875) ; deux amendements de s de la ligne 59 
nouvelle : « taxe sociale de solidarité sur 
dements de la commission des finances et de la commission des 
affaires culturelles ; rejet des amendements ; adop 
nouvelle ; amendements tendant à compléter l’article 30, 
de M. Bousseau exemptant de la taxe les agriculteurs livrant moins 
de 300 quintaux ; l’autre, de M. Ramette exemptant de la taxe les 
trois cents premiers quintaux livrés par les agriculteurs (p. 5875) ; 
l'avis défavorable de la commission ? finances et du ministre de 
l’économie et des finances à cet amendement ; adoption de l’amen- 
dement de M. Bousseau ; en conséquence, l'amendement de 
ri oups devient sans objet; adoption de l'article 30 et de 


velle : 


EDUCATION NATIONALE ET ARTICLE 55 
Discussion (9 novembre 1971] (p. 5542, 5561). 


La stabilité des dépenses de fonctionnement (p. 5548) ; le décalage 
entre l’année budgétaire et l’année scolaire et l'usage des collectifs ; 
l'effort l'amélioration de la formation des enseignants qe 5543, 
5553, , 5557, 5562) ; la très faible progression des crédits destinés 
aux bourses (p. 5543, 5544, 5556, 5577) ; l'augmentation des subven- 
tions pour les transports scolaires Rp 5556, 5562, 5567, 
5576, 3582) : l'augmentation de l’aide l'enseignement privé (p. 5544, 
5556, 79. 5582) ; le développement de l’enseignement technique 

. 5545, 5568) ; la scolarisation des enfants inada (p. 5545, 5559, 
5584) ; l'établissement d’un fichier du oine immobilier 

de l'éducation nationale (p. 5545) ; la banalisation des locaux de 
de l'enseignement supérieur ; la sg — des procédures de 
répartition du 1 p. 100 (p. 5546, 5563) ; la nationalisation des C. E. G. 
et C.E S. (p. 5546, 5562, 5563, 5572, 5575) ; l'insuffisance des 
postes de surveillants (p. 5546, 5555, 5563) ; le retour à l'éducation 
nationale ce" services de la médecine scolaire et de l'éducation 
ysique (p. 5546) ; l'amélioration de la situation des inspecteurs 
épartementaux (p. 5547, 5571, 5583) ; l’organisation des secteurs 
scolaires (p. 5547) ; l'extension de la licence d'enseignement aux 
disciplines artistiques ; l'accès des licenciés au professorat des 
collèges ; la réorganisation de la semaine scolaire ; la réor pe 
du cycle moyen ; la gratuité effective de l'enseignement gatoire 


l'orientation qualitative di enseign 
de nouvelles filières de formation ; 

situation matérielle des D 7 nts (p. pr À 

sance des crédits destinés à Péc éducation onale 


l'amélioration de la 
l'insuffi- 
(p. D 5564, 5566) ; 
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l'insuffisance des créations de postes dans les écoles maternelles 
(p. 5555, 5558, 5559, 5562, 5580) ; les moyens de lutte contre le 
redoublement (p. 5555, 5581) ; la nécessité de donner la priorité 
absolue au budget de l'éducation nationale (p. 5558, 5557) ; la situa- 
tion des maîtres auxiliaires (p. 5558, 5571) ; le développement de ja 
lecture publique (p. 5558); la distribution de livres à domicile ; 
l'exonération de la T. V. A. sur les constructions scolaires (p. 5559, 
5581) ; le programme du parti communiste relatif à l'éducation 
nationale (p. 5559, 5560, 5566, 5570, 5576) ; l'amélioration des condi- 
tions de scolarisation dans les écoles maternelles (p. 5562) ; l'insuf- 
fisance de l'effort fait pour l’enseignement technologique ; la sélec- 
tion à l'entrée des universités (p. 5563) ; les subventions accordées 
aux universités autonomes ; l’utilisation des moyens audio-visuels 
(p. 5564) ; l'échec des classes pratiques des C.E.S. (p. 5564, 5568, 

; la création d'écoles de sports ; l’industrialisation des construc- 
tions scolaires ; la sélection dans les études médicales (p. 5566) ; 
la situation des étudiants qui travaillent ; la stagnation des effectifs 
dans les universités de la région parisienne (p. 5567) ; la nécessité 
d'une réforme de l’enseignement technique a 5568, 5570, 5571) ; 
l'adaptation de l’enseignement technique aux nécessités économiques 
(p. 5563, 5570); le manque de décentralisation dans l'éducation 
nationale (p. 3569) ; la faiblesse de l'encadrement administratif dans 
l'enseignement technique (p. 5569) ; le développement de l’université 
de Metz (p. 5572) ; la réforme du système d'attribution des bourses 
(p. 5572, 5582, 5583) ; le problème posé par la formation permanente 
(p. 5573) ; le concours de l’O.R.T.F. dans le domaine de la forma- 
tion permanente ; le développement des expériences de recyc:age 
féminin ; l'information des familles sur les études techniques 
(p. 5574) : l'apprentissage des langues étrangères à partir de l’école 
maternelle (p. 5574) ; la ségrégation scolaire dans le premier cycle 
du second degré (p. 5575) : le manque de formation des maîtres de 
C.E.S. ; le respect de l'obligation scolaire jusqu’à 16 ans (p. 5575) ; 
le manque d'écoles maternelles en milieu rural (p. 5576) ; la défense 
de la culture hellénique (p. 5577) ; le contrôle 2 connaissances des 
étudiants des établissements supérieurs libres (p. 5579) ; la forma- 
tion des maîtres de l’enseignement privé (p. ss L 5580) ; la dégra- 
dation du service de santé scolaire (p. 5581) ; le problème des retards 
scolaires (p. 5581) ; les problèmes de recrutement du personnel d’in- 
tendance (p. 5583) ; les déformations du système des volontaires de 
l'assistance -technique dans les D.0O.M. (p. 5583) ; les problèmes 
des sections d'éducation spécialisée (p. ); les inconvénients 
de la trop longue durée des vacances scolaires (p, 5585). 


Interventions de M. Olivier Guichard, ministre de l'éducation 
nationale : 


Le taux de croissance des crédits de l'éducation nationale ; le pro- 
blème de la connaissance des statistiques complètes pour la rentrée 
de 1971 (p. 5548) ; la relativité des pourcentages ; le poids des 
dépenses de personnel ; le taux d’encadrement ; la formation initiale 
des maîtres ; l'adaptation du secondaire ; ses observations sur les 
C. E. S. (p. 5549) ; ses observations sur les Propos de M. Mitterrand ; 
Fonseignetient technologique et professionnel ; à spy de l’aide 
sociale ; la promotion des maîres ; l'enfance Lo capée ; la respon- 
sabilité des universités (p. 5550) ; la’ recherche scientifique ; ses 
observations sur les bibliothèques ; le relèvement du taux moyen 
des bourses du second degré et de l’enseignement supérieur ; les 
crédits en faveur des œuvres universitaires ; les mesures de natio- 
nalisation ; le malaise des enseignants dans le second degré; la 
formation des professeurs de l’enseignement secondaire (p. 5551) ; 
la réforme du second cycle du second degré; le problème de la 
décentralisation (p. 5552) ; ses observations sur le fait que le budget 
de l'éducation nationale représente le quart du budget civil de 
l'Etat (p. 5557) ; ses observations sur les roles de M. Royer 
(p. 5563) ; le statut du corps des conseillers d'orientation (p. 5586) ; 
l'enseignement précoce des langues vivantes dans les écoles mater- 
nelles ; le problème des écoles maternelles en milieu rural; la 
baisse des effectifs du primaire ; ses observations sur le grec et 
le latin ; le problème de la surveillance ; les inspecteurs départemen- 
taux de l'éducation nationale ; le recyclage des instituteurs ; la for- 
mation professionnelle initiale des jeunes filles (p. 5587) ; ses obser- 
vations sur les IL P.E. S. ; les crédits de l’enseignement supérieur ; 
l'entrée dans les études universitaires ; le problème des universités 
du bassin parisien ; la création d’une université expérimentale à Com- 
piègne ; l’université de Metz ; le problème de Florence ; les transports 
scolaires ; les bourses ; l'aide financière aux étudiants (p. 5588, 

). 


Intervention de M. Billecocq, secrétaire d'Etat auprès du ministre 
de l'éducation nationale : 


Les exigences imposées aux candidats à un diplôme de l’ensei- 
gnement technologique ; les notes éliminatoires au C.A.P. le 
problème de l’enseignement de la technologie en classes de dsirime 
et de troisième ; la revalorisation des diplômes de l’enseignement 
technique ; les écoles nationales normales “d'apprentissage (p. 5585) ; 
les classes pratiques ; l'enseignement technique privé ; ion 
du 1 p. 100 ; la nécessité que les classes primaires et sn 
s'adaptent à l'environnement et à l'urbanisme , l'enfance inadaptée ; 
le statut des sous-directeurs des C.E.S. ; la formation des maîtres 
de l’enseignement privé ; les conventions ‘entre universités d'Etat et 
établissements supérieurs privés ; la procédure du leasing en ce 
qui concerne les matériels ; le problème des bourses, en particulier 
à la Réunion (p. 5586). 


Etat B. — Tirre III : amendement de M. Bonhomme tendant à 
réduire l'accroissement excessif des dépenses de fonctionnement 
fe l'éducation nationale (p. 5589) ; la participation des élèves à l’en- 
à mg Le 25 scolaires ; rejet de l'amendement : adoption des 
titres et : 


Etat C. — Tire V : adoption des autorisations de programme 
et des crédits de paiement (p. 5589). 





Trrre VI: adoption des autorisations de programme 
et des crédits de paiement (p. 5590). 


(.. 85) 


Article 55 : intégration des écoles techniques de jeunes filles ; 
houillères du Nord et du Pas-de-Calais ; adoption (p. 5590). da 


EQUIPEMENT ET LOGEMENT 
Discussion [28 octobre 1971] (p. 5010, 5027). 


EQUIPEMENT 

W NN des crédits contorme aux prévisions du 
p? la préférence donnée aux en gg pour le 
e “le pr et aux liaisons principales ; les problèmes 

par le transfert aux d rer, d'une partie du réseau 
Bational (p. 5011. 5020. Si 5034, 
l'amélioration des voies na 
efforts sur Dunkerque, Le 
des auxiliaires du ministère (p. PS01d : 
géographique national ; l’état peu satisfaisant du réseau des 
nationales ; les questions intéressant le personnel des servicés 
rieurs : la construction des autoroutes et leur racco 
réseau normal : la mise à grand gabarit des principales liaisons 
canaux (Pp. 5013). 


Intervention de M. Chalandon, ministre de l'équipement ® 
logement (p. 5013 à 5017) : 


L'augmentation des crédits ; la titularisation des auclaires ; 

ports maritimes ; la a création d'un port capable de 
Détroliers géants ; les ports secondaires (p. 5013) ; Bars - 
de Marseille-Fos ; ses observations sur Le Havre, Dunkerque, 
Nantes. Saint-Nazaire et Bordeaux ; ; le e de la zone 
trielle du Verdon ; l'augmentation de de crédits ses Los 
pêche ; les voies navigables ; l'aménagement au 
des vallées qui desservent les trois grands ports ; le 
voies d’eau à petit gabarit ; la concession de ces ‘voies d’eau 
organismes locaux ; la politique routière ; autoroutes (p. 
14 mise en chantier de 400 kilomètres d’autoroutes en 1972. 
réseau de rase sepeene * le schéma directeur routier ; la 
urbaine ; la définition d'une politique globale des 
particulier des transports en commun ; les villes nouvelles ; 

réseau par les délestages ; le d 
; l'amélioration du service 


le renouvellement de la signalisation 

entre l'Etat et les départements ; les ms ie & 
centre Europe-Atlantique ; ses observations sur la voie 
Montceau-les-Mines—Paray-le-Monial, en Saône-et-Loire ; la 
en charge par les départements du réseau des routes nationales set 
daires (p. 5016) ; la conception économique des ouvrages (p: 


Reprise de la discussion générale (p. 5017) : la faiblesse des | 
accordés aux équipements sociaux collectifs (p. 5017) ; la situation des 
régions du Sud-Est et de la vallée du Rhône ; la liaison du Rs | 
avec le Rhin et la mer du Nord (p. 5017, 5019) ; l’amélie 
réseau routier de la région de Fos (p. 5017) ; FT 
routes dans la région des Alpes du sud et de fa côt 
Fa 5018) ; la situation dramatique des is. rh ‘dass la 
u Nord ; les engagements pris en l'égard du 
des services des transports ; la grande oh d'agents non Ü 
larisés au ministère de |’ équipement et du logement ; les c | 

pour les entreprises de travaux ps du blocage des €: 
ar routiers opéré en 1969 5019) ; les revendications.@s 
diverses catégories de personnel du ministère d des transports (p. 508 
5020, 5029, 5031) ; le mauvais état du réseau routier du 
tement de l'Ain (p. 5020) ; l’amélioration de la sécurité sue 
routes (p. 5021) ; la pe ge du nombre des ing ‘ 
travaux publics de l'Etat ; la qualification des fonctionnaires 
tant des opérations d'achat à l'amiable de terrains (p. 5 


paiement rapide des indemnités amiables ; les incon véisiests ubis 


les communes coupées en deux par-.une autoroute ou un 
priorité à donner à ces communes en matière de € 
le Srcion ement de l’autoroute A:-1 ; la liaison Lille—Dousi (p. 5 
l’état général des routes du Nord - Pas-de-Calais ; l'intérêt é 
présenté par la canalisation de la Somme ; le finance 
travaux de remise en état ; les crédits nécessaires à la 
ration des écluses ; les lacunes de certains schémas di 
(p. 5024) ; l'absence d’autoroutes dans l'Ouest de la tee (p. 
5032) ; l'amélioration des liaisons entre les villes de l'Ouest ( 
l'aménagement du chenal Nantes—Angers ; la constru 
rt à Angers (p. 5025) ; la remise en état du canal de 
rest ; le doublement de l'écluse Saint-Félix à Nantes ; la: 
de la priorité des chemins de terre sur les autres routes à 
la réduction des charges des communes rurales partici 
réfection des routes nationales ; la mise en place de 
destinés à faciliter l'écoulement du trafic (p. 5029) ; la 
de la route Europe—-Atlantique ; le commencement des 
dans le port de Dunkerque ; le res ! des objectifs du 
concernant les voies navigables (p. HAE ioration de la, 
serte routière de Montdidier ; élargissement de la R.N. 16, 
sortie d'Amiens ; le désenclavement de la Bretagne ; la liaison 
les deux aéroports d'Orly et de Roissy-en-France (p. So : ; 
fication et l'unification des modes de financement des ! 
; le désenclavement des départements du C 
de chemin de fer non nee 2 


Sa LR MA ROOMS NE 


I NT DR CNT ME he DT ET ET à NPC Ce 





TABLE DES 


autoroute Poitiers—Niort—Saintes —-Bordeaux les inconvénients 
ja prolifération de la réglementation (p. 5033) ; les autorisations 
LA ant la délivrance du permis de construire (p. 5034) ; 
js rencontrées pour la construction d’une autoroute Bor- 
desux— Arcachon (p. 5085) ; la lenteur des procédures adminis- 
tratives ; le choix du tracé de la première ligne d’aérotrain ; les 
d'ouverture d’une grande transversale routière ; la faiblesse 
pement de l'industrie dans la région de Lacq en raison du 
nfrastructure (p. 5036) ; le classement de la route Paris— 
dans le groupe. 1 ; la faiblesse des crédits concernant les 
concertées en faveur des villes nouvelles ; la charge du 
équipements des zones d'aménagement concerté (Z.A.C.) 
: le retard des accords pour les primes à la construction ; 
n de grandes voies autoroutières en Bretagne ; les 
ts rendus nécessaires par le développement du tourisme 
(p. 5038) ; les incertitudes sur le financement et la réalisation 
autoroutes A-10 et A:-11. 


“iérvention de M. Chalandon, ministre (p. 5039 à 5044) : 


Le e des rsonnels ; la titularisation des auxiliaires ; 

2 2 de lef des ingénieurs des travaux publics de 

: ses observations sur les condueteurs de travaux et les 

des parcs ; le coût des travaux exécutés en régie directe 

le compte des communes (p. 5039) ; les concessionnaires en 

d'autoroutes ; le transfert de certaines routes nationales 

aux départements ; les modalités du déclassement 

nationales secondaires ; le transfert de recettes ; la 

pour les départements d'emprunter (p. 5040) ; le régime 

riation ; la situation des collectivités locales À — doivent 

très lourds équipements en particulier lorsqu'elles 

traversées par des autoroutes ; les travaux sur des routes 

parallèles à de futures autoroutes ; ses observations sur 

: A.G.IL.R. qui consiste à construire une deuxième route à 

de celle qui existe ; le problème de la traversée des Landes ; 

des petites et moyennes villes ; la rénovation rurale 

5041) ; la déviation de Fives ; le pont d’Esquerchin ; la construc- 

te la rocade minière ; la liaison Lens—Aix-Noulette ; le 

routier corse ; le problème de Fos ; la région Poitou-Charentes ; 

La Rochelle-Saintes ; l'axe centre Europe—Atlantique 

542) ; ses observations sur la branche Montiuçon—Clermont- 

yon ; la route nationale n° 83 : Lyon—Bourg—Lons-le. 

; ses observations sur les deux rocades de on ; le 

de Brive ; la relation Figeac—Villefranche-de-Rouergue ; 

Pau—Oloron—Saragosse ; la liaison Le Mans-Blois (p. 5042) ; 

e de Vendôme ; la liaison Nantes-—Saint-Nazaire ; le 

du pont de Guildo (p. 5043) ; la liaison Orly—Roissy ; 

tanal de la Somme ; la mise à grand gabarit du canal Dunkerque— 

; le nr concernant Nantes - Saint-Nazaire ; le Canal 

Nantes à Brest ; la liaison de l'autoroute A-10, Paris—Poitiers 

le boulevard périphérique de Paris ; la réalisation de l’avant-port 

Dunkerque (p. 5043, 5044) ; réserve du vote des titres III à VII 
des états B et C (p. 5044) ; adoption du titre III de l'Etat B. 


Article 56 : classement de certaines routes nationales dans la 
_Wüirie départementale ; le problème des ressources nécessaires aux 
ts pour l'entretien des routes qui leur sont transférées ; 

t de M. Regaudie tendant à supprimer l’article (p. 5044) ; 

de la commission des finances tendant à ce que la sub 

accordée soit calculée dans les conditions définies par le 

} amendement de M. Ruais tendant à prévoir un plancher 
millions pour le calcul de la subvention (p. 5044) ; l’absence 

j tie du fait de la règle de l’annualité budgétaire et de 

L' té d’indexer la subvention (p. 5045) ; la bilité pour 
+ om de contracter des emprunts aup de la caisse 


È * 
finie .& 


à 


“Imtervention de M. Chalandon, ministre (p. 5045) : 


ee « transfert aux départements de certaines routes secondaires 
u national ; les charges financières des départements. 


sntervenfion de M. Taittinger, secrétaire d'Etat auprès du ministre 
dléconomie et des finances, chargé du budget (p. 5045, 5046) : 
+ transfert aux départements de certaines routes secondaires 
“réseau national ; le maintien de da subvention compensatrice 
dans l'avenir ; l'emprunt réalisé par les départements ; 
de l'amendement de M. Regaudie au scrutin public (p. 5046) ; 
des votants (p. 5047, 5048) ; retrait de l'amendement de la com- 
des finances ; adoption de l'amendement de M. Ruais (p. 5046). 
de, 
ei LOGEMENT ET URBANISME 


Du: [28 octobre 1971] (p. 5049) [29 octobre 1971] (p. 5095, 


Lles inconvénients de Ja politique d'aide à la pierre (p. 5049) ; 
Mau répartition de l’aide de l'Etat ; l’ajustement de l’aide 
aux ressources des candidats au logement ; l’insuffisance 

lutte contre l'habitat insalubre (p. 5050) ; l’augrmnentation des 

des P.L.R.; le retard pris dans l'attribution des primes 

5097, 5100, 5104, 5121, 5122, 5123); la création d’une 

£ allocation-logement (p. 5052, 5053); l'harmonisation et la 


£ commune des deux allocationslogement (p. 5050, 5098) ; 
ive “roma À de # es urbaine (p. 5051); a 
ment des nouvelles ; mesures prises ur lutter 
€ la spéculation foncière ( “a 
ZA D. (p. 5051) ; la co 


"+ 


5098, 5099) ; la création 
les x 
environ: ment ; 


x àlhp 
pour 


dans les H. L. M ; la création de l’ 
lioration de l’habitat ; la modification du 
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des prêts du Crédit foncier ; l’accroissement de la part des capitaux 
pu dans le financement de la construction (p. 5054) ; la dégra- 
dation de la situation dans le secteur des P.L.R. et des P.S.R. 
p.08 5103) ; l'impossibilité de construire les 13.000 L. L. N. prévus ; 
l'insuffisance des crédits destinés à la rénovation urbaine et à la 
modernisation de lhabitat ancien (p. 5055); la stagnation dans 
l’industrie du bâtiment (p. 5055, 5101); la progression des crédits 
destinés à l’urbanisme (p. 5055) ; l’aide en faveur des villes moyennes 
(p. 5056) ; le remodelage des centres urbains ; la hausse du prix 

s sols en France et à l'étranger ; les intentions du Gouvernement 
en ce qui concerne la taxe d'urbanisation. 


Intervention de M. Vivien, secrétaire d'Etat au logement (p. 5056 
5059) : 


Les problèmes de l’urbanisme (p. 5056) ; les aspects humains du 
logement ; la recherche de logements de qualité ; le lien entre le 
problème du logement et les équipements collectifs ; le problème 
de la mem 4 architecturale ; l'augmentation des effectifs du r- 
sonnel d'animation socio-éducatif dans les cités nouvellement c 
(p. 5057) ; l’évolution des charges locatives ; l'habitat ancien ; l'agence 
nationale pour l'amélioration de l’habitat ; l'amélioration de l’habitat 
rural (p. 5058); la lutte contre l’habitat insalubre ; l'extension du 
bénéfice de l'allocation de logement (p. 5059). 


Reprise de la discussion générale (p. 5059): la suppression des 
blocages qui entravent le fonctionnement des entreprises du 
bâtiment (p. 5060); la normalisation des conditions de paiement ; 
l'importance des besoins en logements dans le département de 
l’Ain ; la construction de logements destinés aux personnes âgées ; 
la titularisation des agents des services du logement ; la faible 
progression des crédits H.L.M. (p. 5061); le taux trop élevé du 
crédit ; la distorsion entre le prix du logement et les ressources 
des ménages ; l’action du Gouvernement en faveur de l’environne- 
ment ulturel ; la création d’habitats adaptés à certaines 
conditions particulières (p. 5062) ; la qualité des logements ; l’augmen- 
tation du prix de la construction (p. 5063); le passage de l’aide 
à la pierre à l’aide à la personne ; le recours à la procédure de 
concession et de bail ; les modalités de financement de la construc- 
tion sociale ; le développement anarchique des villes (p. 5064); 
le droit au logement ; l’insuffisance des crédits affectés à la construc- 
tion ; la vétusté du parc immobilier (p. 5065); le nombre de 
logements à construire pour faire face à l’évolution démographique ; 
la construction dans la région de Fos (p. 5065, 5122) ; le caractère 
non inflationniste de l’industrie du bâtiment ; le rôle des offices 
publics d’habitation ; l’utilisation de la contribution sur les salaires. 


Intervention de M. Vivien, secrétaire d'Etat (p. 5066) : 


Le coût de la réalisation de 400.000 H. L. M. par an ; les problèmes 
de la ville de Paris (p. 5067) ; la spéculation immobilière dans 
Paris; les critères déterminant la priorité d'accès aux H.L.M.; 
l'information sur les aides à l’amélioration de l'habitat (p. 5068). 


Reprise de la discussion (p. 5095) : l'insuffisance des autorisations 
de programme affectées aux primes (p. 5096); l'importance de 
l’industrie du bâtiment pour le maintien du plein emploi. 


Intervention de M. Vivien, secrétaire d'Etat (p. 5096) : 


L'importance économique des primes sans prêt ; la politique des 
concours et morlèles ; la réforme des prêts iaux du Crédit 
foncier ; la nécessité d'aider une catégorie intermédiaire de nouveaux 
locataires dont les revenus Tee légèrement le plafond des 
ressources exigées pour les H. L. M. 


La construction des maisons individuelles ; le réajustement du 
montant des prêts en fonction de l’évolution du coût de la construc- 
tion (p. 5097). 


Intervention de M. Vivien, secrétaire d'Etat (p. 5097) : 


Le pourcentage de maisons individuelles construites ; le montant 
des prêts du Crédit foncier. 


La modification des critères appliqués pour les allocations fami- 
liales pour l'attribution de l’allocation-logement (p. 5098); l’amé- 
lioration de l'habitat rural; la planification du système des prêts 
(p. 5099) ; l’application et la régionalisation de la loi du 1° septem- 
bre 1948; la revalorisation de la valeur locative des logements 
soumis à cette loi; la suppression des abattements de zone; 
l'augmentation des prêts avec #7 du Crédit foncier (p. 5100); 
la construction de logements d'une ou deux pièces pour les per- 
sonnes âgées. 


Intervention de M. Vivien, secrétaire d'Etat (p. 5100) : 


Les autorisations de programme en ce qui concerne les primes ; 
l'introduction de la notion de précarité de l’aide. 


La répartition régionale des crédits (p. 5100); la diminution 
des crédits affectés aux pays de la Loire (p. 5101); l’inadapta- 
tion des logements aux besoins et aux bilités de la popu- 
lation ; le surpeuplement de la région parisienne (p. 5102); 
les précautions à prendre en matière d'équipement lors de la 
co de villes nouvelles ; l’impossibilité pour tous les Fran- 

de vivre dans une maison individuelle ; le problème social 

résidences secondaires (p. 5108) ; la création par les municipalités 
rurales de lotissements destinés à des résidences secondaires ; la 
simplification des formalités de construction des maisons préfa- 
briquées ; le report des crédits affectés aux L L. N. et LL. M. sur 
d’autres catégories de logements en raison du taux trop élevé de 
leurs loyers p. 5105) ; la récupération gl l'Etat d’une partie des 
crédits sous forme de taxes frappant la construc:ion; la ee 
fication des formalités en matière de rénovation; la création 
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d'espaces verts et d'équipements sociaux ; l'intérêt du vote sh 
loi d'orientation pluri-annuelle ; la réduction du contingent des 
logements sociaux dans le départe:nent des Vosges ; l’assou 

DR du RS à Le de ce ; 
problème posé par la. forte hausse des loyers dans le secteur 
réglementé (p. 5105, 5123); le scandale de la Garantie foncière 
(p. 5106); le programme du parti communiste pour assurer le 
droit au logement. 


Intervention de M. Chalandon, ministre de l'équipement et du 
logement (p. 5106 à 5112): 

Le budget de l'urbanisme; le rôle du F.N,.A.F.U. ( SAR ; 
la politique des villes moyennes ; l'urbanisme réglemen 
publication des décrets en matière d'urbanisme ; le plan d’occu veeupaion 
des sols; les schémas directeurs ; l'urbanisme y 
zones d'aménagement concerté ; les villes nouvelles ; la rénovation 
urbaine ; la décentralisation des ations de rénovation urbaine ; 
lallégement de la charge foncière des logements sociaux ; les 
espaces verts (p. 5107); la constitution d’un bois public dans le 
sud-est parisien ; la transformation d’une partie des usines Citroën 
du quai de Javel en espace vert ; ses observations sur les haras de 
Jardy ;: les réserves foncières ; ‘les interventions dans les zones 

riphéri jues ; la concession d' usage des sols ; la taxe d’urbanisation ; 

e budget du logement ; le nombre de logements aidés ; le Le proèms 
du financement (p. 5108) ; ses observations sur les 
Crédit foncier ; les prêts de la Caisse des dépôts et Rd. 72. 
et des caisses d'épargne ; ses observations sur les P. pe R.; le relè- 
vement du barème de prêts des H. L. M. en accession à la propriété ; 
le plafond fixé par la Banque de France pour le volume des prêts 
spéciaux immédiats ; la réforme de l’allocation de logement ; l’acces 
sion à la propriété ‘sociale ; l'institution d’un secteur de logements 
locatifs venant s'ajouter au secteur H. L. M. ; la RER 
ges spéciaux différés ; l'extension du bénéfice de l'allocation de 

ogement aux chefs de famille sans eg 3 - onriélé LS réf 
(p. 5109) ; le développement de l'accession à 
nancement des rations ; ses re À Len #7 L L,. N. ; % 
transformation des prêts spéciaux différés du Crédit foncier en un 
outil d'action économique (p. 5110) ; la simplification des procédures ; 
la possibilité d'instituer un système de prêts liant l'attribution de 


coût ; le problème de la ruralité ; l'attribution des primes (p. 5111, 
5112). 


Reprise de la discussion (p. 5121) : les mesures discriminatoires qui 
subsistent dans le régime des H.L. M. individuelles (p. 5122) ; la 
difficulté de trouver des logements à louer en milieu rural (p. 5123). 


Intervention de M. Vivien, secrétaire d'Etat (p. 5124 à 5128) : 


Le nombre de logements P.L.R. le problème des primes; le 
nombre des H.L. M. locatives ; l'exemple de la Loire-Atlantique ; 
la dotation de la Lorraine et des Vosges ; le problème des pays 
de la Loire; l'amélioration de l'habitat ; l'habitat rural; l'agence 
nationale pour l'amélioration de l'habitat ; les problèmes relatifs 
aux jeunes ménages et aux mg — âgées ; la réforme du prix 
plafond des H. L. M. ; l'allocation de À eu 9" (p. 5124) ; l'accession 
à la propriété de logements H. L. M.; la situation des personnes 
âgées ; le problème de la qualité ; la des matériaux et des 
salaires dans les prix de revient des H. . M. ; les maisons mobiles ; 
les maisons individuelles ; l'information du public ; la taxe locale 
d'équipement (p. 5125, 5126) ; ‘la revision du budget de rénovation 
urbaine (p. 5126) ; adoption des titres III à VIL des états B et C 
(p. 5126) ; adoption des articles 34 à 36 (p. 5127). 








TOURISME 


Discussion [29 octobre 1971] (p. 5127). 


Les résultats du tourisme en 1971 (p. 5127, 5128) ; la promotion du 
tourisme français à l'étranger (p. 5127, 5129) ; la réforme des modalités 
d'attribution des aides et primes (p. 5128) ; les normes et les prix dans 
l'hôtellerie de plein air (p. 5128) ; la réorganisation des services du 
tourisme (p. 5129) ; l'augmentation des crédits pour les grands équi- 
pements ; les conditions d'attribution des primes spéciales d'équi- 
pement : la possibilité d’abaisser le taux de la T. V. A. r les 
restaurants de tourisme (p. 5129, 5135) ; le régime fiscal des locations 
de résidences secondaires (p. 5129). 


+ 4 ention de M. Anthonioz, secrétaire d'Etat au tourisme (p. 5129 
à 513 


y; RARE du budget (p. 5129) ; les objectifs du VI° Plan ; les 
investissements hôteliers ; les prêts du F. D. E. S. ; la prime spéciale 
d'équipement hôtelier ; la construction de grands hôtels ; les pro- 
blèmes de la moyenne hôtellerie ; le développement d’une hôtellerie 
familiale ; ies normes de classement des hôtels de tourisme ; le régime 
fiscal des locations de résidences secondaires lorsque le-revenu brut 
annuel des locations est inférieur à 8000 francs; les ns de 
camping et de caravaning; les villages de vacances (p. 5130); 
les équipements collectifs ; l'aménagement du Languedoc-Roussillon ; 
ses observations sur l’Aquitaine et la Corse et les régions de mon- 
tagne ; le nombre de Français partant à l'étranger ( 131) ; Paction 
en faveur de la promotion et de la propagande ; l’action de nos repré: 
sentants à l'étranger et des agences de publicité vées ; le d 
loppement du tourisme dans les Antilles 1 et en 
nésie ; l'allongement des petites vacances de février ; la division 
notre territoire en trois zones ea échelonner les départs ; l’aména- 
gement des congés industrie p.. 5182); la composition et la 
structure du conseil supérieur du tourisme ; la sauvegarde de notre 
patrimoine naturel ; le problème des nuisances (p. 5 
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Reprise de la discussion Re à p. 5133). 


La nécessité de dévelop AT tourisme social ; le dév 
du tourisme culturel (p. ont ER. la Le er d’une contri 
employeurs en faveur ; la politique du 


ment à l'égard des AL de L. ré des terrains de 


ji 


la mise en valeur du patrimoine culturel de la France (p. 5135) : 
nagement de villages de vacances a + lifiés ; l’assou 


régime fiscal des gîtes ruraux ; la s té du taux des départs 


vacances ; }” 
non lucratif 
dissocier l’arriè 


nagement du li 


exonération de la T. V. re [er = groupements à 
organisant des voyages (p. 5186) ; la nécessité de in 


Pons dans les — 2 À. rations 
ttor eee de la taxe de Lt 


re et l'application d'une po tique de protection des sites ; les prin. 


politique d'aide ! à 1 e ; la création de 
= À d’héber nt comme les résidences-vacances ®. SM 
formation professionnelle du personnel hôtelier ; les problèmes 


ristiques de 


la Corse (p. 5138) ; l'amélioration des moyens de trans 


port et des équipements publics en Corse. , 
Intervention de M. Anthonioz, secrétaire d'Etat (p. 5138 à 51409}z. 


Le blème des hôtels à trois ou quatre étoiles ; l’aide à 
rie ; le problème de du SG la ag e d’ 
hôtelier : les crédits du F. D. E. S.;: problème de la 


.. plication 


res ; les subventions aux villages de vacances et au camping; 
rocédures de financement (p. 5139) ; la réglementation fiscale 


Eable aux 
intérieur 


observations sur la Corse; le problème des transports entre 


continent et 


). 
Adoption des crédits du — sms de l'équipement et du genes 
concernant le tourisme (p. 5141) 


Discussion [10 novembre 1971] (p. 5608, 5618). 
L'attribution des deux tiers des crédits au service de 


nationale ( 


ons 
4 ER 5832) ; 1isuifisance des 
liciers dans les villes (p. 5804, 5618, 5630, 5631) ; la 
es inspecteurs des et 
la paix (p. 


policiers morts pour ur la France (p. 5605) ; les 








de la T. V. À. : le tourisme social ; les résidences 
ruraux ; la nécessité de ne pas dissocier l” 

pays et l'aménagement de la Etes : la taxe de séjour ; 

la Corse (p. 5140 


INTERIEUR ET RAPATRIES 


tion de locaux et d'achat ééeuiseminte pour 


5621, 5622) ; 


fonctionnaires de police ; 


tion civile ( 
mn À à 


la T. V. À. grevant les travaux communaux (p. 


5621, 5626) ; 


départementale (p. 5606, 5624, 5625); le financement des . 
sur les routes transférées aux départements (p. 5606, 5625) ; 
tations financières au regrou A communal (p. 5606) ; la ré 







ne me 


£ 
tions de travail dans la police (p. 
ectures (p. 5612, 5619, 5628, 5635) ; la part des subventions de 


p. 5605, 5623) ; tion des 
me collectivités locales (p. 5605) ; les 


le transfert de certaines routes natio 


5631) : la des 
(ee Sem. l'amélioration des d 

+, 5616); l’'étatisation des pol 
de carrière du 





(p. 5612) ; conditions 





ns le financement des équipements des collectivités locales (p. 613) 


(p. 5614) ; les réformes des collectivités 
per les syndicats de police de l’utilisation des 
es revendications des personnels de police (p. 5618) ; 


indemnités dans 


+ situstios d À. à unal (p. 5619, 
n du sg p. 
transfert aux collectivités locales certaines 


(p. 5620, 


5624, 5626 

villes (p. 5620); la latte contre le bruit (p. an: les © 
d'emprunt des ‘communes (p. 5621); les ER nd 
des rapatriés d'Algérie (p. 5622, 5623, 5624, 5626, 5627 
5634) ; l'équipement des communes en machines à voter 





d’un bureau d’information are Es 





dans le D À des policiers (p. 5618, 5633); 
houïllères (p. 5619); la 
5629, D À 
charges de l'E 
les problèmes de voirie dans, les ra 
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TABLE DES 


le problème de la 
publiques aux collec- 


rapatri 
; l'achat de machines à 
civile ; la mise à la dis tion 
douze compagnies du contingent ; 
tion dans l’accomplissement des missions de pi 
ce à lutte contre les feux de forêt dans le Sud-Est ; 
rotection civile ; la AE. 
rdeaux à cette fin; la 
; le problème des effectifs 
la police nationale ; 
police nationale ; la simpli- 
l’organisation interne de 
gime des subventions d’investis- 
11); la protection civile; la situation des 
des corps des sapeurs-pompiers ; le cas des 
leurs dossiers d'indemnisation ; ses observa- 
âswoter ; le projet de loi sur le personnel 
ciers contractuels 
; l'application de 
transf: 


État B: True I: adoption au scrutin publie du titre II 
(: 5697) ; liste des votants (p. 5665, 5666). 

des crédits du ministère de l'intérieur et des crédits 
tonternant les rapatriés (p. 5637, 5638). 


JUSTICE 


Discussion : (5 novembre 1971] (p. 5361). 


Nes inquiétudes de la commission des lois au sujet du budget 
l justice; l'effort entrepris cette année; l'équipement des 
_périphériques ; la Lo du recrutement des 
bunal de service du cin- 

gent do ls misimn Fi EE mer à Pots 
; le centre des jeunes détenus de Fleury-Mérogis ; le 
des mineurs à Fresnes ; la construction à Bois-d’Arcy de la 
"1 d'arrêt des Yvelines (p. 5361, 5362) ; la suppression 
Chartres à) ; la mise en 
femmes Fleury-Mérogis ; la 
; le fonctionnement des grefles ; à 


domaine 
: documentation LT 


des conducteurs j 
; le recrutement des magistrats (p. 5363, 5364) ; 
nee D Ce 5364) ; 


); l’éduca 
nnels de l'éducation surveil 
ts ation surveillée (p. 5368); les juges prix: 
; la Priorité à donner à la formation et au recrutement 
(p. 5371); le drame de Clairvaux (p. 5368, 5370, 
5377) ; les prisons (p. 5368) ; la vie du personnel des prisons 
); ‘l'insuffisance des effectifs du personnel (p. 5375); la 
pra des prisons ; les ru a de rémunération 
des prisons; le règlement de vie pénitentiaire ; 
| sg d'une libéralisation excessive ; ls surveillants, les 
les éducateurs ; la nécessité de juger r Re les 
aux 


(p. 5377); la situation du pénitencier de 
de la promiscuité : besoin en gardiens ex cotés 
nombreux (p. 5377) : ia à détention me us À , 5374) ; 
d'exercer un contrôle a À suffisant (p. 5374) ; 
de la circulaire du 28 décem 1970: la loi du 
la tutelle (p. me À : Fa Rp de probation 
; les chambres de les gen uites délinquants ; 
{al lescents délinquants ; 
de la société ; les criminels Fe eg aranoiaques, 
; la criminalité d'emprunt en matière de complicit 
; les ‘difficultés de l'administration pénitentiaire (p. 5370) ; 
e la mise en état : la nécessité de revoir les mo de cassa- 
mandant Le super indbetnlte dun Dubgete Les out 
n € pensable n ; les au 
de la justice (p. 5370, 5373) : 
ce (p. Ÿ : la carte des 
des professions d'avocat et avoué ( 
taxe parafiscale demnisa 


la 

l'Etat ; la présomp. 

À statut des versonne 
l'établissement de 
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de nouvelles méthodes d’action éducative ; la composition des 
chambres d'accusation (p. 5374) ; le contrôle ‘judiciaire : les prisons 

rvées aux prévenus ; la drogue : la peine de mort (p. 5371, 
5376, 5378) ; le délai qui s'écoule entre le meurtre et l’exécution de 
la peine (p. 5376) ; le droit de grâce ; l'insuffisance du nombre des 
magistrats ; l'insuffisance de leurs moyens; le besoin pour les 
Alpes-Maritimes de posséder une cour d’appel. 


Intervention de M. Pleven, garde des scéaux, ministre de la 
justice (p. 5378 à 5383) : 


L'augmentation des crédits de fonctionnement ; les créations d’em- 
ploi; les progrès et l'équilibre de ce budget ; la continuité et la 
cohérence dans l’action ; la nécessité de rendre la justice plus 
humaine (p. 5378) ; l’école nationale de la magistrature ; ses obser- 
vations sur le recrutement latéral et à titre temporaire des magis- 
trats ; l'institution du juge unique en matière civile ; la fusion des 
personnels des tribunaux d'instance et de grande instance ; la 
réforme du statut des magistrats affectés à l’administration cen- 
trale ; les juges des enfants ; le tribunal de Bobigny ; le problème 
des greffes : la formation des secrétaires-greffiers (. 5379); la 
nécessité de prévoir, pour le concours de secrétaire-greffier, une 
épreuve de , dactylographie ; la réforme de la procédure civile ; 
le déroulement des audiences et des jugements; les procédures 
d'exécution ; les détentions provisoires ; l'institution du contrôle 
judiciaire ;: l'institution des peines mixtes (p. 5380); ses observa- 
tions sur le personnel de probation et les éducateurs pénitentiaires ; 
l'enfance délinquante ; léducation surveillée; le problème des 
économes et du personnel administratif ; l’implantation des tribu- 
naux et des cours d’appel; le recouvrement des pensions alimen- 
taires ; ses observations sur la loi dite « anti-Casseurs » (p. 5381); 
la situation des infirmières et des assistantes sociales ;: l’améliora- 
tion des traitements dans l’administration pénitentiaire ; la libéralisa- 
tion du régime pénitentiaire ; ses observations sur le drame de 
Clairvaux ; ses observations sur la prison de la Santé, le centre 
de Fleury-Mérogis, la Petite Roquette et l’établissement pénitentiaire 
de Muret (p. 5382, 5383). 


Etat 5. —= Tire Ill: 
Papeete (p. 5383) 

Intervention de M. Pleven, ministre (p. 5383) : 

Le problème de la construction du nouveau tribunal de Papeete ; 
le rattachement demandé de ce tribunal au ministère de la justice ; 
adoption du titre II ; adoption du titre IV. 


L'état de vétusté du palais de justice de 


Etat C. — Tire V : adoption des autorisations de programme et 


des crédits de paiement. 


Tirre VI: adoption des autorisations de programme et des credits 
de paiement (p. 5383). 


SANTÉ PUBLIQUE ET TRAVAIL 


Discussion [4 novembre 1971] (p. 5271, 5291, 5317). 


La division du budget de la santé publique et du travail en subdi- 
vision : L — Section commune ; IL — Santé publique et sécurité 
sociale et article 57 ; LL — Travail, emploi et population (p. 5272) : 
la mise en place d'un service de l'informatique ; l'automatisation de 
la gestion de la direction départementale de l’action sanitaire et 
sociale ; l'informatique médico-hospitalière ; les médecins du secteur 
public ; la création d'un corps nouveau de 280 médecins de puissance 
publique (p. 5272, 5277) ; la situation des infirmières et des assis- 
tances sociales (p. 5272); la promotion des aides-soignantes ; le 
travail à temps partiel du personnel médical ; les dialyses rénales ; 
les affections cardio vasculaires ; la vaccination antitétanique des 
adultes ; le choléra ; l’organisation des secours d'urgence (p. 5272, 
6276) ; la lutte contre la toxicomanie (p. 5272, 5276); la protection 
maternelle et infantile ; la politique de périnatalité (p. 5272); les 
enfants handicapés (p. 5272, 5273, 5298) ; l’allocation des mineurs ‘han- 
dicapés (p. 5273) ; les handica adultes (p. 5273, 5275, 5288) ; la prise 
en charge par l’aide sociale des frais de fonctionnement des ateliers 
dans les centres d'aide par le travail ; les instituts de jeunes aveu- 
gles et de jeunes sourds (p. 5275, 5298) ; le manque de personnel 
pour les établissements recevant des handicapés (p. 5298) ; les besoins 
de l’Alsace en matière d’inadaptation (p. 5298) ; le retrait des orga- 
nismes confessionnels et la prise en charge du secteur de l'enfance 
inadaptée par des organismes publics; le besoin de 250 places 
d’instituts médico-professionnels ; la priorité à accorder au dépar- 
tement du Bas-Rhin (p. 5298) ; les prothésistes-orthopédistes du sec- 
teur privé (p. 5273); les problèmes de l’équipement sanitaire ; les 
besoins quantitatifs et qualitatifs ; le problème des personnes âgées 
(p. 5273, 5276, 5299, 5300) ; l'augmentation des allocations vieillesse ; 
la circulaire du 24 septembre 1971 relative aux équipements sani- 
taires et sociaux en faveur des personnes âgées (p. 5276) ; le main- 
tien à domicile des personnes âgées (p. 5299); l'aide ménagère ; 
l'insuffisance des sommes affectées au titre de l’aide ménagère ; 
les aides indirectes aux personnes âgées, notamment l’aide spécifique 
au loyer (p. 5300) ; l’Institut Pasteur (p. 5273); sa politique immo- 
bilière (p. 6273, 5276, 5334, 5335) ; l'implantation des services de pro- 
duction de l'Institut Pasteur à Louviers-Incarville ( p. 5273) ; la crise 
traversée par l’Institut Pasteur (p. 5276); le déficit d'exploitation 
en 1967 (p. 5276) ; le redressement accompli par la nouvelle ee 4 
sous la direction du professeur Monod (p. 5276) ; les efforts accom 
dans la recherche appliquée (p. 5276) ; l'accroissement de l’aide Pau 
Gouvernement à Ce Pi Pasteur (p. 5276) ; l'assurance maladie des 
travailleurs non salariés des professions non À jp: 5274) ; les 
avances du Trésor ; l'allocation en faveur des orphelins (p. 5274, 
5288) ; la réforme de l'allocation de maternité (p. 5274) ; la pension 
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de réversion ; les ordonnances de 1967, concernant les assurés volon- 
taires; le minimum garanti aux ee âgées (p. 5274, 5298) ; 
les allocations logement (p. 5274) ; le rémunération de 37 années et 
demi de cotisations au lieu de 30 ‘années ; le bénéfice de l'allocation 
du fonds national de solidarité aux salariés non agricoles (p. 5275) ; 
les veuves (p. 5275, 5288, 5303) ; le coût de la réversion de la pen- 
sion avec jouissance immédiate (p. 5275) ; le non-cumul d'une pen- 
sion de réversion avec les avantages personnels (p. 5295) ; le cumul 
des droits acquis au cours de la carrière du mari et de celle de 
l'épouse (p. 5295, 5298) ; la nécessité de reviser le taux de la pension 
de réversion (p. 5298, 5308); l’évolution des prestations sociales ; 
leur poids dans le budget de la nation (p. 5275) ; la recherche médi- 
cale ; les efforts accomplis ; la saaté scolaire ; la réforme des ser- 
vices à l'étude au ministère p. 5276) ; la revalorisation des rémuné- 
rations des médecins vacataires ; la médecine scolaire (p. 5298, 
5308) ; la création d'emplois écialisés (p. 5299); la priorité à 
accorder à la surveillance de Fhygiène générale et de l’environne- 
ment de l'écolier et au problème des inadaptations (p. 5299); les 


cantines ; la médecine scolaire et l'orientation scolaire des élèves 
(p. 5209) ; l'insuffisance de la surveillance des élèves dans les cam- 
pagnes (p. 5303) ; le rôle des assistantes sociales et des infirmières 
(p. 5303) ; la nécessité d'augmenter le nombre du personnel et de 


revaloriser les rémunérations (p. 5303) ; la grave pénurié du person- 
nel administratif médical et paramédical du ministère de la santé 
publique ; l'augmentation des prestations sociales (p. 5277); les 
actions spécifiques en matière de prestations sociales (p. 5277, 5300) ; 
la faible croissance des prestations familiales (p. 5300) ; le décalage 
entre le coût de la vie et le niveau des allocations familiales ; les 
mesures nouvelles en faveur des familles n'acquittant pas d'impôt 
sur le revenu (p. 5300); l'augmentation constante de l'assurance 
maladie (p. 5278) ; les causes démographiques de la croissance des 
coûts de Santé (p. 5278) ; l’action à entreprendre sur les coûts et 
sur les mentalités ; le contrôle de l’hospitalisation ; la revision de 
la nomenclature ; l’action sur le coût des produits pharmaceutiques ; 
l'utilisation optimale de la sécurité sociale par les médecins ; l’atti- 
tude du corps médical face au pouvoir judiciaire. 


Intervention de M. Robert Boulin, ministre de la santé publique 
et de la population (p. 5278 à 5284) : 


Le rôle de la commission des comptes de la santé (p. 5278) ; le 
renforcement des moyens de l'administration de la santé ; la reva- 
lorisation de la condition des médecins ; la revalorisation du régime 
indemnitaire ; la situation des médecins contractuels qui participent 
au service de la santé scolaire (p. 5279) ; le cas des médecins vaca- 
taires ; ses observations sur les infirmières, les assistantes médicales 
et les infirmières et adjointes de santé scolaires vacataires ; le rôle 
du laboratoire des actions de santé et du laboratoire de contrôle 
des médicaments ; l’action des directions d'action sanitaire et 


sociale ; la politique de la santé; la formation des personnels 
sociaux et paramédicaux; la gratuité des études d'infirmières 
(p. 5280) ; les crédits de bourses ; le problème de la formation des 


médecins et des odontologues ; le nombre de postes hospitaliers 
disponibles pour la participation effective des étudiants en méde- 
cine ; les possibilités d'accueil des étudiants après la deuxième 
année du deuxième cycle; l'équipement sanitaire et social; les 
objectifs du VI! Plan; les crédits affectés aux unités de soins nor- 
malisées (p. 5281) ; le coût de construction des C. H. U. ; la priorité 
de la recherche médicale dans l’ensemble de la recherche scientifi- 
ue ; les crédits affectés à l'L N.S. E KR M. ; l'importance des secours 
urgence ; la lutte contre la toxicomanie ; la prévention du sui- 
cide ; la santé scolaire (p. 5282) ; l’évolution du budget social de la 
nation ; le régime général de sécurité sociale ; l'assurance maladie ; 
les retraites servies aux personnes âgées ; les dépenses pharmaceu- 
tiques ; le problème de l’hospitalisation ; les dépenses en matière 
d'analyses biologiques ; ses observations sur la convention passée 
entre les médecins et les caisses de sécurité sociale en matière 
d'honoraires médicaux et chirurgicaux (p. 5283, 5284). 


Intervention de Mlle Dienesch, secrétaire d'Etat à l'action sociale 
et à la réadaptation (p. 5284 à 5287) : 


La mise en œuvre d’une nouvelle conception de l’action sociale ; 
le programme de périnatalité ; les normes prescrites aux cliniques 
privées d'accouchement ; le projet de décret sur les centres d'action 
médico-sociale précoce ; les décrets d'application de la loi sur les 
certificats de santé ; les modalités de l'équipement des services ; le 
recyclage des généralistes et du personnel paramédical ; la création 
de « centres de grossesse à haut risque » ; l’aide sociale à l'enfance 
(p. 5284) ; la mise en place du « service unifié de l'enfance » ; la 
réglementation des clubs et équipes de prévention ; l'équipement 
des crèches et des haltes-garderies ; la nécessité de donner à la 
femme la liberté de choix de son mode de vie ; le rôle de la « crèche 
familiale »; ses observations sur les centres sociaux; l’action en 
faveur des foyers de jeunes travailleurs ; l’action sociale en faveur 
des personnes âgées (p. 5285); le maintien à domicilé des r- 
sonnes âgées ; le problème des handicapés ; le statut des cen 
médico-psycho-pédagogiques ; l'insertion socio-professionnelle des han:- 
dicapés adultes ; la carte des re eg sociaux ; le montant de 
l'allocation versée aux parents d'enfants handicapés non placés dans 
les établissements agréés (p. 5286) ; la situation des infirmières ; la 
rénovation pédagogique des écoles ‘d'infirmières ; l'exercice des pro- 
fessions paramédicales ; la formation des travailleurs sociaux ; le 
rôle des travailleuses familiales (p. 5287). 


Reprise de la discussion générale (p. 5287) : la diversité du régime 
des retraites (p. 5288) ; la prise en compte des années de cotisation 
jusqu'à 37 ans et demi; l’au ntation de 5 p. 100 des 
liquidées antérieurement à 1 — 2e réciation de ag À y 
travail effectué ; les femmes é trois mg 3 
la retraite des travailleurs À} les frais jour y * 
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semi-rurales (p. 5302) ; l'intérêt de la médecine de groupe ; les 
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invalides du travail ( 
d'une allocation 


la communication à la victime du Sn 1 médical d’ 
du taux d cité permanente (p. 529%) ; la 
d'un expert cal (p. 5294); les centres hospitaliers 
(p. 5292) ; r taux secondaifes ; La 
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médicaux ; les puéricultrices et les laborantines ; 
soignantes ; les frais scolarité des élèves. infirmières 
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épartement ; l'étude des postes de travail et de leur 
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assistantes sociales d'Etat : 
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ar et les accidents de la route ; 

; leur formation ; les décrets er 
ère { (p. 5321) ; l'autonomie des établis- 
privés ; la réforme de de la tarification des soins ; ; 
tème de tarification du secteur privé; la 

e aisé et le troisième à 

d'épargne et de cro 
Ag personnes 4 de plus de cinquante ans ; 
disparités entre les gr de retraites ( rer -Æ 
tions . ’in- 


presta ; 
sur le S. M.L C. ; le logement des 
âgées ; leurs pensions ; la nécessité d'informer l'opinion 
sur le problème des personnes à (p. 5324) ; 
de défense des intérêts des personnes âg et infirmes 


D.LP.A); la réalisation de es en Moselle et dans 
Lotet-Garonne ts ; le manque 


les leur mombre insuffisant ; 
nts de la route ; le prix de journée des hôpitaux rivés 
; le vaccin anti-grippal ; la situation matérielle du médecin : C 
ité Le lui de prescrire une ordonnance de médicaments 
les kinésithérapeutes rééducateurs ; l'allocation d'’orphe- 
; le troisième âge (p. rs À la mère de famille salariée et sa 
e retraite (p. ; les délais considérables pour la liqui- 
des pensions ; la généralisation obligatoire des retraites com- 
; le prix de journée ; les comités eg da 
pour l'enfance malheureuse (p. 5330) ; le dépistage systé- 
foyers où les enfants sont maltraités ; les mutilés du 
sociale ; la création d’une commission parlementaire 
et de peer À V9 sur l’hopitalisation en France. 


Intervention de M. Boulin, ministre (p. 5330 à 5334) : 


‘L'examen des fic de loi relatifs à la vieillesse et à la grd. 
problème de br minimum de vieillesse ; le cas des 
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proposition de loi de M. Godon relative à 
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un plan d'épargne ; la nécessité de l'information ; les médecins 
anesthésistes ; le prix de journée des maisons de santé privées ; ses 
er — NM sur la grippe (p. 5333) ; le fonds national de solidarité 
(p. ). 


SECTION COMMUNE : Santé publique et travail (p. 5334). 
Etat B. — Trrre III : adoption. 


Etat C. — Tire V 


: autorisations de programme et crédits de paie- 
ment ; adoption. 


Secrion IL: Santé publique et sécurité sociale. 


Etat B. — Tire II : adoption ; vote sur le titre IV réservé jusqu’à 
l'examen des crédits des charges communes. 


Etat C. — TITRE V: 
paiement ; adoption. 


Trrre VI: abstention de M. Marcus ; la disproportion des élus de 
Paris et de la région parisienne (Paris et sa région ayant été 
défavorisés dans le budget de 1972); amendement de M. d'Ornano 
tendant à réduire les autorisations de programme du titre VI 
afin de protester contre l'acquisition par l'institut Pasteur d’un 
terrain alors qu'il laisse inutilisé un autre terrain qui lui appar- 
tient (p. 5334). 


autorisations de programme et crédits de 


Intervention de M. Boulin, ministre (p. 5335) : 

La nature de linstitut Pasteur; l'équipement d’un laboratoire 
de biologie moléculaire et des animaleries de Garches et de Paris ; 
la subvention de fonctionnement destinée à l'institut Pasteur de 
mi © et aux instituts Pasteur d'outre-mer et non à l'établissement 

ris ; 

L'opposition du groupe communiste à l’amendement de M. d’Or- 
nano; rejet; amendement de M. Delong tendant à réduire les 
autorisations de programme du titre VI afin de protester contre 
la répartition des autorisations de programme affectée aux handi 
capés (p. 5335). 

L'opposition du Gouvernement à l'amendement ; rejet de l’amen- 
dement ; adoption des autorisations de programme ét des crédits 
de paiement du titre VI; rubrique : « ex-affaires sociales » ; réduc- 
tion des crédits. 

Etat B. — Tirres III et IV : adoption de la réduction de crédits : 

Article 57 : prise en charge par le ministère de la santé publique 
et de la sécurité sociale du service de santé de Wallis et Futuna ; 
adoption. 


Après l'article 57 : deux amendements du Gouvernement ; le pre- 
mier, eee la dissolution des organismes de sécurité sociale 
(F. N. O.S.S.); reprise du second amendement (p. 5337). 


Interventions de M. Boulin, ministre (p. 5336, 5337) : 

Le transfert des attributions de la F.N.O.S.S. à l'union des 
caisses nationales de sécurité sociale (U. C. À. N.S5. 5.) ; 

Position du groupe socialiste au sujet de cet amendement. 


Nature juridique de la F. N. O.5.S. ; l'opposition du groupe com- 
rm À 4 l'amendement ; adoption au scrutin de l’amendement 
2E- liste des votants (p. 5356, 5357); deuxième amendement 
u cd ES tendant à insérer après l’article 57 un nouvel arti. 
cle portant de 500 à 3.000 francs la redevance pour demande d’inscrip- 
tion d’un médicament sur la liste des spécialités pharmaceutiques 
remboursables (p. 5337). 

La fixation par décret de la redevance qui doit accompagner 
pr À pra de visa de publicité; adoption de l’amendemeni 
(p. ). 


SERVICES DU PREMIER MINISTRE 
SecTion II. — Jeunesse, sports et loisirs. 


Discussion [6 novembre 1971] (p. 5467). 


La progression du budget (p. 5468, 5470, 5475, 5477, 5480, 5482) ; 
la priorité donnée aux sports scolaires (p. 5468, 5476, 5477, 5480, 
5481, 5482) ; l'augmentation du nombre des professeurs d'éducation 
physique (p. 5468, 5478, 5479 ; 5481) ; l'augmentation du nombre des 
conseillers pédagogiques (p. 5468, 5470, 5474) ; l'amélioration de la 
situation des inspecteurs de la jeunesse et des sports; linsuffi- 

subventions en regard des coûts réels des ents 
; la formation des animateurs bénévoles; lutilité d 
p. 5469, 5483) ; les problème des cinq heures d’édu- 
cation physique dans l’enseignement secondaire (p. 5469, 5470, 5483) ; 
la notion de loisirs (p. 5471). 


Intervention de M. Comiti, secrétaire d'Etat auprès du Premier 
vies chargé de la jeunesse, des sports et des loisirs (p. 5471 à 


Les dépenses en mem F le ect des installations ; 


: i de programme ; la rc PE d’industria- 
lisation des équipements ; ses observations sur les piscines (p. 5472); 
le rôle des gymnases industrialisés ; le programme en matière de 

























46 DEBATS DE L'ASSEMBLEE 


foyers-clubs de jeunes ; le développement du tiers temps à l’école 
élémentaire ; le rôle du conseiller pédagogique ; le dévelo à ge 
de la natation tp. 5473) ; l'objectif des cinq heures d'éduca phy- 
sique et sportive par semaine ; le dialogue avec les fédérations et 
les associations qui représentent le sport et les mouvements de 
jeunesse (p. 5474). 


Reprise de la discussion ale : l'instauration du tiers temps 
édagogique (p. 5474) ; le dévouement des responsables bénévoles ; 
Putilisetion à plein temps des Leg (p. 5475) ; la concentra- 
tion des achats de matériels ; l'échec à Helsinki de la politique de 
l'élite restreinte (p. 5476) ; la privatisation du sport (p. 5476, 5480, 
5481) ; les discriminations sociales à l'égard de la pratique des sports ; 
le programme du parti communiste pour les problèmes de la jeu- 
nesse et des sports (p. 5477); les trois aspects que recouvre la 
notion de sport (p. 5478) ; le développement du sport en! milieu 
rural ; la formation des animateurs (p. 5479) ; le rôle de À — 
national d'éducation pulaire ; le besoin d'information de la 
nesse : la création d'un concours de pronostics sur le foot all 
(p. 5481); la différence entre l'éducation physique et l'éducation 
sportive (p. 5484) ; le rôle et l'utilité de l'association sportive univer- 
sitaire ; les mauvais résultats du sport français sur le plan interna- 


tional ;: l'insuffisance des crédits affectés à l’organisation des loisirs 
(p. 5485) ; l'insuffisance des pu + accordées aux associations 
(p. 5486;. 


Intervention de M. Comiti, secrétaire d'Etat (p. 5486 à 5488) : 

Les propositions du parti communiste ; ses observations sur la cir- 
culaire du 9 septembre 1971 (p. 5486) ; l’école laïque ; les mouve- 
ments de la jeunesse ; les rapports du secrétaire d'Etat avec la 
fédération des maisons de jeunes et de la culture ; le centre d'’infor- 
mation de la jeunesse ; ses observations sur l'O. N. LS. E. P.; les 
concours de pronostics; le tiers temps pétegogane : l'éducation 
physique dans le secondaire ; le problème dans l’enseignement supé- 
dieur : l'opération Optimist ; ses observations sur les jeunes de 
France (p. 5487); la subvention à la fédération française de ski; 
les méthodes de l'A. S.S.U.; la création de nouvelles U.E.R. en 
particulier à Montpellier ; le rôle des inspecteurs de la jeunesse et 
des sports ; la possibilité de placer les centres aérés près des écoles 
maternelles et des écoles primaires (p. 5488). 

Adoption des crédits de la section II des services du Premier 
ministre (jeunesse, sports et loisirs) (p. 5489). 


Secrion L — Services généraux. — Formation professionnelle. 


Secrion IIL — Journaux officiels. 
Secrion V. — Conseil économique et social. 


Discussion [25 octobre 1971] (p. 4840). 


La création d'un comité d'étude et d’information sur la drogue 
(p. 4840); ; | augmentation des tarifs publicitaires du Journal officiel 
les moyens de la politique contractuelle de formation professionnelle ; 
l'augmentation des crédits du fonds d'action pour la formation pro- 
fessionnelle (p. 4841) : l'importance de la loi relative à la formation 
permanente ; les résultats positifs de l'expérience de déconcentration 
des opérations de formation (p. 4842) ; l’action en faveur des femmes 
reprenant une activité ; l’action en faveur des travailleurs migrants ; 
la formation professionnelle supérieure au Conservatoire des arts et 
métiers. 
Intervention de M. Malaud, secrétaire d'Etat (p. 4842 à 4844) : 


La formation professionnelle (p. 4842) ; la situation des apprentis 
et des jeunes travailleurs ; les actions propres à assurer un relè- 
vement du niveau général des qualifications ; la politique de décon- 
centration ; la formation professionnelle continue ; le congé de 
formation ; l'obligation faite aux entreprises de participer au finan- 
cement de la formation professionnelle ; la situation des stagiaires 
en formation (p. 4843) ; la dotation du fonds de la formation pro- 
fessionnelle ; les crédits d'équipement ; l'association nationale pour 
la formation professionnelle des adultes ; la formation collective 
dans le bassin d'Alsace (p. 4844). 

Suite de la discussion générale (p. 4844) : les mutations indus- 
trielles et le recyclage des travailleurs ; le danger des conventions 
mn les F - -sppssne patronaux ; le droit à la formation profession- 
nelle (p. } 


A nes LIL — Journaux officiels. — Etet B. — Tire LI : adop- 
on. 


Etat C. — Tire V : Investissements exécutés par l'Etat : adoption 
des autorisations de programme et des crédits de paiement. 


Sacrion V. — Conseil économique et social. — Etet B, — Trree Il: 
adoption. 


Secrion L — Services généraux (suite). — Fonction publique. 


Discussion [25 octobre 1971] (p. 4845). 


Les compensations financières en faveur des fonctionnaires pari- 
siens affectés dans les régions (p. 4846) ; la création de deux ins. 
tituts régionaux d'administration ; la revalorisation des rémunéra-. 
tions des fonctionnaires de la catégorie B; la démocratisation et 
la décentralisition du recrutement de l'E N. A.; la réforme de 
l'E. N. À. (p. 4846) ; l'augmentation du poids des charges sociales et 
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des pensions (p. 4847) ; l'impossibilité de connaître les effectifs réels 

des fonctionnaires ; responsabilités à la suite des 
secret des rém 

annexes des fonctionnaires ; la faiblesse des crédits destinés: 





création des instituts régionaux d'a ; le coût 

ne pete 4848) ; le coût. des indemnités Jan 

jury concours ; ration centres de préparation 

PE N.A en province ; la création de sections ; \ 
orme. 


Intervention de M. Malaud, secrétaire d'Etat (p. 4849 à 4852) Ç" 


Le problème des rémunérations ; la revalorisation des catégories € 
et D; la politique contractuelle dans la fonction publique ; 
parité des effectifs budgétaires et des effectifs réels dans la fone 
tion publique ; la répartition des effectifs de la fonction publique 
entre les diverses régions ; roue d’un prochain institut 
nal d'administration (p. 4849) ; le développement des instituts … 
naux d'administration ; la réforme de VE. N. A.; le rapport de 
commission Bloch-Lainé ; la création d’un second concours à À 


nante économ — à caractère plus ue ; la muitiplica 
centres de p' ee en province ; l’harm 
de l’ensemb es corps recrutés par VE. N. A. (p. 4850) ; 


tion d'une formation professionnelle au sein de la ns : 
perfectionnement et de recyclage ; le rôle 
administrations-universités ; les mesures ; la 

faire coïncider la limite d'âge supérieure du concours 
celle inférieure du tour 





tem 1 
publique (p. 4851) ; l’activité du comité interministériel des services 
sociaux des a trations de l'Etat ; les relations in 


de la fonction publique ; les échanges de fonctionnaires entre h 
Grande-Bretagne et le March é commun (p. 4852). 


Reprise de la discussion générale : ere RS 
dans un Etat moderne (p. 4852) ; le malaise de la fonction 
le projet de loi sur la formation du pe mn — ri 
d’une véritable politique de concertation NS 
sur le reclassement des catégories C et D : gmentation de M 
entre les rémunérations des fonctionnaires celles du 
privé; les effets des pr + séminitretives et LS 

les fonctionnaires (p. 4854) ; le développemen la 

ité dans la fonction ue ; 
nistrative et financière ; le eloppement de la 
et de la formation professionnel e ; l'admission à 


de Paris (p. 1855: le développement du travel à métempe l'a 
de véritable réforme de VE. N. À. (p. 4855) ; le refus 

de signer le protocole d'accord salarial (p. 4856) : le rôle du 

ment dans le vote du budget ; le retard des traitements des fone 
tionnaires par rapport à la hausse des prix ; l'absence de —— 
satisfaisantes la catégorie B, la transformation du } 
supérieur de LA fonction publique en simple chambre 
ment ; les problèmes par les rém 

la situation des in rêts ; # 


mum pendant les grèves 
publique à Saint-Pierre et Ps : (p- 4858). rer Ÿ 
php ete de M. Malaud, secrétaire d'Etat (p. 


des 

services * : instituts régionaux 
le régime des indemnités dans la fonction publique ; +- situation 
ingénieurs de travaux; le problème des congés administratifs ; 
droit de grève ; la procédure de préavis ; l’étatisation de la 

Saint-Pierre-et Miquelon ; ‘la réforme de lEN 
: la formation des élèves candidats au concours de 
(p. }: réserve du vote des crédits (p. 4859) : deux amendements . 
de la commission tendant à réduire les erédits relatifs à VE.N. A 
(p. 4860) ; rejet des deux amendements. 


Secrion L — Services généraux (suite). — Information, 


Discussion [9 novembre 1971] (p. 5533, 5541). 


Les difficultés économiques de la presse (p. 5533, 5538, 5539, 519. 
la réforme de l’aide à la presse écrite (p. 5534, 5539, 5541) ; la réunion 
+ - À gg ci pe Rem de l'aide la réorganisation de 

usion de " ner (p. 5524. 5536, 5530) ; les 

Sr e national @, 


5534) ; la création d'un 
RENE de l'information ; la 
de la 













organisme 
l'information ; information du publie sur l’activité du 
5535) ; la création d’un comi 


P ; 

) ; l'augmentation du prix de vente des 
la nes du montant des recettes 
(p. 5539) ; l’insécurité dans le métier de 
ports entre les dirigeants des journaux et les 


Interventions de M. Limouzy, secrétaire d'Etat auprès du 
SERRE Cure Où Fresur ministre, chargé des relations avee 


ts d'abonnement de l'Etat à P 


à Féxporiation den rene lrangase de rôle 


PQ gr ge 
du fonds 
central 





er Le roneseseecesse 








O. R. T. F.; la convention passée par l'Office avec 
des affaires culturelles et le ministère de l'éducation 
problème de l’aide + gens à la presse; les tarifs 


CETTE 
n e o- 
du code général 


gr linfluence de la télévision sur le marché publicitaire ; 
avenir de la presse (p. 5542) ; adoption des crédits concernant 
(p. 5542). 
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OFFICE DE RADIODIFFUSION-TÉLÉVISION FRANÇAISE 
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Discussion [8 novembre 1971] (p. 5493). 


tontrat de programme entre l’O. R. T. F. et l'Etat  — 5494, 5496, 

; la situation st ar (p. 5494) ; LES de la — du 

des redevances (p à À - lace de l'O. R. T. F. sur le 
marché publicitaire me ‘5494, 5498 ); la réorganisation des 
services commerciaux ; e publicité” clandestine à la télévision ; la 
réforme des méthodes de gestion (p. 5495) ; la réforme du statut du 
(æ. 5495, 5499, 5500) ; l'action ré jonale ; les émissions vers 
à : la mise en vlace d’une tro e chaîne de télévision 
FA, 5499) ; le contrôle du Parlement sur l'O. R. T. F. (p. 5496, 


d 
8 


s 





fntervention de M. Chaban-Delmas, Premier ministre (p. 5497, 5498) : 


et l'exactitude de l'information sous le contrôle du 
d'administration ; le rôle de la commission présidée par 
; l'autonomie de gestion ; le contrat de programme conclu 
"R. T. F.; la limitation de l'accroissement Te la publicité de 
à la télévision ; : ses observations sur la redevance; la 
de service public de l'Office ; le contrôle exercé par le Parle- 
(p. 5497) ; la participation de l'O. K. T. F. à une société pour 
et la distribution vidéo-cassettes (p. 5498). 


L Hs 


ils 


de la discussion : de de la T. V. A. aux recettes 
. F. (p. l’'objectivité des informations (p. 5498, 
8501) ; le sort des pigistes (p. 5499, ni l'amélioration des program- 
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5 La 
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de M. Limouzy, secrétaire d'Etat auprès du ministre 
auprès du Premier ministre, chargé des relations avec le 
(p. 5508 à 5507) : 


Le contrat de programme ; la couverture du territoire par la 
feuxième chaîne « couleur » de télévision ; le — et l'ins- 
tallation de réémetteurs destinés à éliminer la rtie des 
s wnes d'ombre » ; la troisième chaîne de tél D: Te ort entre- 
pris vers l'étranger (p. 5503) ; ses observations sur la station locale 
expérimentale 


î 


es fonc 


ha publicité ; la question des recettes commerciales (p. 5504); la 
tréation, par l'Office d'un fonds spécifique énieventies ‘qui alloue 
des subventions ; le rapport de M. Paye ; application de la T. V. A. 
A lOffice ; le contenu des programmes ; ses observations sur l’émis- 
sion à Decazeville ; ses observations sur le manifeste des réalisateurs : . 
k centre national des redevances de Rennes (p. 5505); le contrat 
de passé avec l'O. R. T. F.; les pouvoirs du Parlement 
2 ; ses observations sur la commission prévue par l’article 8 du 

(p. 5507) ; adoption de la ligne 100 ps l'Etat E relative à la 

+ tédeyance pour droit d'usage des appareils récepteurs (p. 5507); 

Popposition d du groupe communiste 


de An os d 30 (Etat £) + au vote sur l’ensemble de 
E relatif aux taxes parafiscales (p. 5508). 





Fun er AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE (Section L — Services généraux) 
(suite). 


Dheussion [25 octobre 1971] (p. 4860). 
Aston à 53 p. 100 du taux de croissance (p. 4860) ; l’obli- 
ation mmissariat de Plan; les 




















Anervention de M. André Bettenc rt, ministre délégué 
Premier Ministre, y rm du Plan € à #4 à. 





nt urbain; le rôle des préfets de : 
Dr tn 7, Peas la 


internationaux ; la situation de l’e Re à -"E 
des investissements dans le budget 108 : T'ésol 
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des revenus nominaux des prix; la Lo des produits 
français ; la lutte contre l'inflation ; la politique d'aménagement 
du territoire ; la comparaison entre les aides accordées en France 
et dans les autres pays ; la rénovation rurale ; l'aménagement touris- 
tique du Languedoc-Roussillon ; l’augmentation des primes au 
scsi la régionalisation du budget (p. 4867) ; l'adaptation 
du d’aide au développement régional ; l’action des sociétés 
de développement régional; la ration communautaire en 
matière d'aménagement du territoire ; la création d’un groupe de 
ER régionale à l’échelon communautaire chargé de coordonner 

jectifs et les méthodes des Etats membres en matière de 
politique régionale ; la répartition géographique des activités ter- 
tiaires ; les limites de la croissance de la région parisienne (p. 4868) ; 
contrôle de la construction de bureaux dans région parisienne 
p. 4869). 


Reprise de la discussion générale : la rigidité du système des 
primes (p. 4869); la concurrence entre les Six pour attirer les 
entreprises étrangères; les résultats modestes de la politique 
communautaire ; l'échec des négociations sur la création d’un budget 
communautaire d’aides r bonifications ; les liens entre l’aménage- 
ment du territoire et svenisation : le dével pement des villes 

et moyennes (p. 4870); les avantages grandes villes ; 
Eng mn du Plan; l'organisation de l’espace urbain et 
rural ; la création d’un fonds de rénovation rurale ; le régime des 
aides a l’industrialisation régionale (p. 4871); les difficultés de la 
décentralisation des activités tertiaires (p. 4871, 4872, 4876) ; la néces- 
sité des réformes des structures locales (p. 4871) : la non-réalisation 
des objectifs du V* Plan (p. 4872); le peu d'efficacité du Plan; 
le manque d'équipements collectifs ; la situation de l'emploi en 
Moselle ; le pourcentage supérieur d'aide offert aux industriels 
en Allemagne ; l'égalité des chances au sein de la C.E E. ; l’harmo- 
nisation du mode d'attribution des primes (p. 4873) ; l’assouplissement 
des conditions d'attribution des primes ; l'expansion déséquilibrée 
des diverses re de l’économie ; la ‘dégradation , conditions 
économiques dans de nombreuses régions françaises ; nécessité 
d'un pouvoir socialiste pour réaliser un véritable RE 2 
territoire (p. 4874); la politique annoncée par le Président de la 
République pour la” Bretagne ; les propositions du parti communiste 
aq — 1 régions françaises ; la CS LT Auvergne 
); le caractère insuffisamment litique 

‘aménagement du territoire; la rédu D ét ’études ; 
l'absence de contrôle sur les entreprises ayant reçu des aides ; 
le non-respect par les promoteurs du schéma directeur de la région 


sg car À (p. 4876); les conditions de réalisation du complexe 
de Fos ; épeuplement des Ardennes ; le désenclavement routier 
des = ou la création d'une route internationale Paris— 


Ardennes-—Liège-Cologne ; la situation des régions frontalières 
de la Moselle (p. 4877) ; la création d'usines le long de la frontière ; 
l'augmentation du nombre des froñtaliers français travaillant en 
Allemagne ; la modification du système des aides à partir du 
1°" janvier "1972 (p. 4878) ; l’industrialisation des départements fron- 
taliers de l'Est (p. 4878); l'influence économique de l’Allemagne 
; les problèmes de la zone « Flandre—Lys » et 
de la ville d’Hazebrouck (p. 4879); la mauvaise répartition des 
aides de l'Etat; le nombre d'entreprises ayant quitté la région 
parisienne (p. 4880) ; l’allégement de la procédure d'obtention des 

décentralisation ; la situation difficile du département 
de l'Ardèche ; l'aménagement de l'espace rural et l’aide aux collec- 
tivités locales ; la défense d’un espace À - — (p. 4881); la 
continuation de la croissance de la région pa nne ; la dé finition 
des villes moyennes (p. 4882) ; les encouragements aux extensions 
| l'efficacité des mesures prises en faveur des régions 
frontal ; l'implantation d'une Michelin à l'étranger ; 
l'urgence des mp À | — elles prises en faveur de la région 
de Wissembour£g (p. e sort des régions de la côte Atlantique 
(p. 4884) ; la situa gr * régions frontières de la Suisse. 


Interventions de M. Bettencourt, ministre délégué (p. 4883, 4884, 
4885 à 4887 : 
Le problème des zones frontalières ; DR eo 2 


VL — ae ar — “7 général du Plan d'équipe- 


de la productivité (p. adoption des crédits L. 

mie tendant à réduire 
tre national rintenates 
abattement des crédits du 
sa gestion. 


de rigueur dans 
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Intervention de M. Bettencourt, ministre délégué (p. 4887, 4888) : 

Le centre national d’information ur la productivité des entre- 
prises (C. N. LP. E.) ; l'information économique régionale ; 

Le manque d’objectivité des informations du C. N. L P.E. (p. 4888) ; 
rejet de l’asnendement ; adoption du titre IV. 


Après l'article 57 : amendement de M. Lebas tendant à obliger 
le ministre à présenter un bilan de la DEC notamment 
dans le secteur tertiaire ; l'application de la loi sur la décentrali- 
sation des locaux industriels et commerciaux ; retrait de l’amende- 
ment amendement de M. Lebas tendant à modifier les conditions 
d'octroi des aides en faveur des petites et moyeñines entreprises 
(p. 4889). 


Interventions de M. Bettencourt, ministre délégué (p. 4889) : 


L'information du Parlement ; l'application de la loi sur la redevance 
dans la région parisienne ; les conditions pour bénéficier d’une 
aide ; 

Retrait de l'amendement ; amendement de M. Lebas tendant 
20 p. 100; les exonérations fiscales modifiant la concurrence ; le 

roblème des taux de change ; la nécessité d'une négociation sur 
l'ensemble des problèmes (p. 4890) ; l'alignement de la France sur 
le système des aîdes de ses partenaires (p. 4891). 


Interventions de M. Bettencourt, ministre délégué (p. 4890, 4891) : 


L'opposition du Gouvernement à l'amendement de M. Lebas; la 
diversité des systèmes d'aides sur le plan européen ; 
Retrait de l'amendement (p. 4891). 


PROTECTION DE LA NATURE ET DE L'ENVIRONNEMENT 
Discussion : [8 novembre 1971] (p. 5508, 5519). 


La répartition des crédits affectés à la 
entre plusieurs ministères (p 5508); la pollution de l’eau (p. 5508, 
5523) ; la pollution de l'air (p. 5508, 5509) ; la prise en pe 3 des 
coûts externes (p. 5509); la nécessité de la prévention ; part 
du budget eonsacrée à la protection de la nature et de l'environ- 
nement (p. 5509, 5510, 5520, 5521, 5524); la rentabilité de la lutte 
contre les nuisances (p. 5510) ; les inconvénients de l'exploitation 
de la bauxite dans les Alpilles (p. 5515) ; l'urbanisation de la région 
de Fos (p. 5516) ; le reboisement (p. 5517) ; le rôle des agriculteurs 
dans la protection de la nature (p. 5517); la pollution des mers 
(p. 5519); la protection du littoral méditerranéen (p. 5520); le 
programme du parti communiste sur le problème des nuisances 
2 5520) ; la lutte contre le bruit (p. 5521, 5524); les dangers 
e l'exploitation des carrières et sablières (p. 5522); le maintien 
des jardins familiaux ; L pollution dans les régions minières ; 
l'application des textes ré lent les problèmes de pollution (p. 5523) ; 
la pollution visuelle (p. ; la valeur de l’eau et de l'air (p. 5525). 


Interventions de M. Robert Poujade, ministre délégué auprès du 
Premier ministre, chargé de la protection de la nature et de l’envi- 
onnement : 


Ses observations sur le QUE prononcé le 10 juin 1970 r le 
Président de la République ; bilité de lutter pour l’envi- 
ronnement sans éliminer AE lisation et la modernisation du 

ys; la préservation des éléments physiques constitutifs de 
environnement ; l'importance de l'épuration ; la pollution atmo- 
4 hérique (p. 5511) ; la protection des sources d’air pur ; l’obliga- 

n de collecte et de traitement des ordures ; la nécessité d'imposer 
me taxe spécifique à la mise en vente des produits qui, après usage, 
constituent des résidus difficiles à éliminer ; le coût de la lutte 
contre les pollutions ; la vise en valeur des éléments psychologi- 
ques et sociaux constitutifs de l’environnement ; ses observations 
sur l'espace (p. 5512); le maintien des équilibres naturels; 
création d'activités dans les espaces ruraux menacés d'abandon ; 
la détérioration des paysages ; le problème de l’environnement sur 
le plan international (p. 5513) ; la nécessité d’inculquer une conscience 
neuve de l’environnement ; la possibilité d'insérer dans les disci- 
plines existantes les préoccupations de protection de la nature et 
d'ouverture sur la perception qualitative du cadre de vie; la 
répartition des crédits; le fonds d'intervention et d'action pour 
la nature et l'environnement (F. 4. À. N. E.) (p. 5514) ; l'évaluation 
de l'effort français en faveur de l’environnement par habitant ; la 
mission interministérielle pour la protection et l'aménagement de 
l’espace naturel méditerranéen (p. 5515); l'interdisciplinarité de 
l'environnement ; le maintien d’une économie agricole dans Îles 
régions dites marginales ; l'opération « Lot rivière claire »; ses 
observations sur Fos; ses observations sur les Baux; le cahier 
des charges de la concession Péchiney ; les menaces sur la mer 
(p. 5525) ; le projet international dénommé Ra (Saint-Raphaël, 
Monaco, Gênes) de lutte contre la ne. time ; F nisa- 
tion des agences de françaises ; l'aménagement urbain; la 
défense des sites ; le problème du bruit ; ses observations sur 
l'île de Porquerolles et forêt méditerranéenne ; le problème des 
Carrières ; leur régime juridique ; l'importance des jardins fami- 
liaux ; le rôle des paysagistes (p. 5526); l'im ce des nappes 
phreatiques ; ses observations sur le F. L À. N. le fonctionnement 
des agences de bassin; le taux de la redevance; l'attitude des 
Charbonnages de France; le rôle des e”: le coût des 
nuisances d'une société moderne (p. 5527, 5528 


rotection de la nature 


Etat C. — Trrez V : adoption des autorisations de programme et 
des crédits de paiement (p. 5528). 


Trres VI: 


La protection de l'ile de Porquerolles ; la pollution de 
l'Aisne. 
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Intervention de M. Poujade, ministre délégué:auprès du Premier 
ministre : 


Le problème de l'industrie sucrière ; la construction de bassins 
de décantation ; la po e d'acquisition foncière de l'Etat Etat dam 
l'Île de Porqueroiles Lu 

Adoption des autorisatio 


- de programme et des crédits 
ment du titre VI (p. 5528). de pa 

































TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


Discussion [3 novembre 1971] (p. 5192). «8 


L'accroissement de 20 p. 100 du à des T. O0. M 
majoration de la subvention au F. L D. S.; la forte 
démographique ; l'effort particulier r 4 Polynésie (p. 
la réforme communale e en Polynésie ; CS. - 
dans les T. ©. M. et en Polynésie plus s 
libre des structures économiques en Polyn : 
centre d’expérimentation du Pacifique (p. 5194) ; l'implantation ui 
antenne du C. N. E. X. Q. à Tahiti (p. 5199) ; l’organisation 
pisciculture et de l’aquaculture dans lagons des îles 
(p. 5199) ; la suppression du courrier de la Compagnie des Me 
geries maritimes à destination des îles Marquises (p. 5202 
Nouvelle-Calédonie ; l'augmentation des e de 
l'inflation en Nouvel alédonie ; la spéc immo 
foncière (p. 5194) ; les trois sociétés ayant des be d'e 
du nickel en Nouvelle-Calédonie : la Cofimpac, la sc 
Nickel » (p. 5197) et la banque Rothschild ; l’afflux de | 

; les dangers de lexcédent de travailleurs. 
. ; la prise en charge par l'Etat des fonctic 
territoriaux (p. 5193); l'état récapitulatif de l'effort 
consacré aux T. O. ; le territoire des Afars et des: 
(p. 5194); la chasse sous-marine et la nécesité de pre 
coraux et les poissons (p. 5194) ; l'archipel des Comores ; les 
australes et antarctiques françaises : le raid 
Adélie ; le territoire de Wallis et Futuna (p. 5194) ; ! 
la palmeraie de Wallis ; le tourisme dans les îles de la Sc 


Intervention de M. Messmer, ministre l'Etat, chargé des 
ments et territoires d'outre-mer (p. 5195, 5196, 5197) : 


le service de santé et des grandes en Aie des îles 
et Futuna; les subventions de l'Etat aux Nouvelles-H 
Saiht-Pierre-et-Miquelon, aux Terres australes et an 
(p. 5195) ; les bourses d’enseignement supérieur ; laide à 
ment hôtelier ; l’action du F. L D. E. S. ; l'amélioration de 
lique dans le territoire des Afars et des Issas ; l 
la ville de Djibouti ; la construction de l’hôpital français de 
le port de Saint-Pierre ; la digue de uelon ; les travaux 
l'hôpital de Sia à Wallis et Futuna (p. 5196, 5197). Pr 


Reprise de la discussion générale (p. 5197): l’enseignement: 
langues et cultures mélanésiennes (p. 5197) ; le refus du F. L D: 
d'aider l’Institut français du café et le centre d’ex 4 
agricole de Nessadiou ; Saint-Pierre-et-Miquelon (p. 5198); le 
en eau profonde ; l'aménagement du port et de la ville de! 
Pierre ; la cale abri de Miquelon ; le centre sportif et 
(p. 5198) ; la formation professionnelle à Wallis et he (p. 
les cadres administratifs de ce territoire ; l'absence de 
radiodiffusion ; la nécessité d’une liaison aérienne pe # 
Wallis et Futuna ; l’élection de M. Pouvanaa Oopa, h 
Polynésie (p. 5200). 1 

Interventions de M. Messmer, ministre d'Etat (p. 5200, 5201): L 


L'enseignement des langues vernaculaires dans les écoles du 
mier et du second ; ses observations sur la société Le 
la situation des salariés en Nouvelle-Calédonie ; les 
F. L D. E. S.; le statut des Nouvelles-Hébrides ; le 
statut des 4 4” d'outre-mer ; ses observations sur le cas 
5200) ; la d'attribution 
SE * ‘ ñ Frapplication ee de 
r e problème de onction ue ; ses 
P pu lière : es : 























































sur la société Inter-Pêche ; la rec 
tions sur les richesses marines des eaux qui 
ou les atolls de la Polynésie française ; le dév 
risme ; la formation professionnelle ; 
et Fuiuna par les émissions radio 
en place en Nouvelle-Calédonie d'un 

Etat B. — Trrres III et IV: Dépenses crdtésires des services 
civils. — Mesures nouvelles. 

Etat C: Autorisations de programme et crédits de paient 
applicables aux dépenses en capital. 

ke — Ts Subventions d’investissements accordées n 
(p. ): l'aménagement aux Comores d’un aérodrome uaGrr 
RTE ; la prise en charge par le ministère de la santé F bi 
de l'hôpital de Moroni. 


Intervention de M. Messmer, ministre d'Etat (p. 5202, 5203) % æ 
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édonie ; le t i 
de cette le; les difficuliés des relations in 
problème des palais de justice dans À 
tion des EP re 6e 1 6 ln 3, 1 M is ( 

délabrement ; . 


justice de Papeete ; son état de adoption du # 
de l'état C (p. 5204). 
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flotte > up “À des P.T.T. ; l'insuffisance des crédits destinés aux 
aéro-clubs ; nnsment de sécurité des aérodromes (p. 5687) ; 
TRANSPORTS le ae FT À es services des compagnies françaises ; l'amélio- 
ration de la situation du personnel de l’aviation civile ; les relations 
L — SECTION COMMUNE aériennes entre la Corse et le continent ; les inconvénients pré- 
sentés par l'usage des « no show » (p. 5688) ; les résultats de l’enquête 
IL. — TRANSPORTS TERRESTRES sur l’accident de la Caravelle Ajaccio—Nice. 


Discussion [6 novembre 1971] (p. 5448). Intervention de M. Jean Chamant, ministre des transports : 


d'intervention en faveur de la S.N.C.F. (p. La mise en service d'avions gros porteurs ; la nécessité d'adapter 
+ l'amélioration de N.C.F. ; nos moyens en personnel, en matériel et en infrastructure à l’expan- 
sion du trafic ; le développement des industries aéronautiques et 
électroniques ; la situation actuelle du transport aérien ; le contrôle 
de la circulation aérienne ; la crise du transport aérien ; la concur- 
rence entre les compagnies régulières et les compagnies de charters ; 
les problème de l’environnement (p. 5689) ; la lutte contre le bruit ; 
la possibilité d’une loi-cadre à ce sujet ; la situation de l'industrie 
oEre de 2 ; les programmes Airbus, Mercure et Concorde 
(p. 5689 lème du bruit fait par l'appareil supersonique ; 
A EN l'avion supersonique sur les aéroports américains ; 
la coopération industrielle et technologique en vue de l'avion «4 
sonique de la deuxième génération ; l’accord entre la S.N.E.C A. 
et la General Electric (p. 5691, 5692). 


Etat B. — Tire III : adoption. 


Trrre IV : le rétablissement d’une ligne directe Quimper—Paris 
p. 5455) ; la (pb. 5692) ; adoption. 


4 À. ; les revendi k mr A + er À : ee er g de H cn vost 
. ù , u es crédits destinés au Concor: 5692) ; l’inadaptation 
signalisation routière (p. ) ;-la limitati du Concorde au marché international ; la nÉcessité de reporter les 

mur gr À gr Qi : l'aide de l'Etat crédits sur la construction de l’Airbus: À 


Intervention de M. Chamant, ministre : 


Ses observations sur le Concorde et les paroles de M. Servan- 
Schreiber ; ses observations sur l’article de M. Servan-Schreiber 
dans Le Monde (p. 5693) ; le prix du billet sur le Concorde ; le 
programme Airbus ; la réalisation de l'avion supersonique de ia 
deuxième ration (p. 5694). 

Retrait l'amendement (p. 5695) ; adoption des autorisations de 
programme et des crédits de paiement des titres V et VI (p. 5695). 

) we Leber ; la répartition autoritaire du trafic 

Je rai a en IV. — MARINE MARCHANDE 

5460 à 5465) : nf ER 7” le ass s— pr 

nouv entre on ; ce des 
C.G.T. au il d'adiainistsation de la Discussion [15 novembre 1971] (p. 5668). 
dépenses de fonctionnement ; la L'équilibre du budget de l'établissement national des invalides de 
des dépenses d'équipement ; l'augmentation des effectifs la marine (p. 5668) ; la spécificité du régime de sécurité sociale des 
À ; le problème des trans rts urbains ; marins ; la situation difficile des petits et moyens chantiers de 
observations sur le nouveau mode Fe transport ont Urba la liaison construction navale ; la situation de l'armement au commerce 
Lille et la ville nouvelle d’Asc le problème FA, ndes (p. 5668, 5669, 5673) ; la suppression de la mar À en capital pour 
. à fiscalité ; le con de les compagnies nationales de navigation (p. 5673); le prix 
passé R. 3 T.P. ; la subvention du carburant pour les bateaux de pêche Mar 5669, 5670, 5916); 
À la ville de Toulouse (p. 5461) ; roblèmes posés par l’aide à la construction des bateaux de pêche (p. 5669, 5672) ; 
arisiens ; les respongabilt de la puissance communautarisation des eaux de pêche (p. 5669, 5671) ; les és 
e accordés à la société nationale de sauvetage (p. w * ‘5671, 5672) ; 
le déficit de la balance des frets et passages (p. 5669, 5672); les 
: 4. mesures à prendre pour remédier à ce déficit (p. 5669) ; 
t-Quentin ; la liaison par aérotrain de recettes dues au double marché des changes (p. 5670) ; l’aide 
; le problème de l’arrêt à Sartrouville ; au cabotage (p. 5670, 5673) ; les remèdes à apporter au déficit de 
en la branche Est du R.E.R. et de la balance commerciale des produits de la mer (p. 5670) ; le regard 

2 ge pm ; le prolongement de la ligne n° 8 de des dossiers de reconversion au F.E. O. G. A. (p. 5670) ; le malaise 

ort jusqu'au carrefour de l’Echat ; l'achèvement de la social dans la marine marchande (p. 5671, 5673) ; la revalorisation 

é Saint-Germain du R.E.R. ; le prolongement de des pensions de marins (p. 5671, 5672, 5673, 5675) ; les bonifications 
n° 13 jusqu’à Miromesnil (p. 5463) ; ses observations sur d'intérêts à accorder à la société nationale de sauvetage (p. 5672) ; 

de la S.N.C.F. (p. sn à 4 diminution de la subvention la suppression de la discrimination entre bateaux de bois et 

d'équilibre versée à la S.N.C.F. ; le trafic des marchan- bateaux de fer, le contrôle des aides de l'Etat aux compagnies 
trafic des voyageurs ; e transfert sur route de certains rivées d'armement (p. 5673) ; la réforme de l’enseignement mari- 
Henaibes de voyageurs ; l'exécution du contrat de programme Em (p. 5674) ; l’aveñnir de l’école nationale de la marine marchande 


1972 ; le problème de la sécurité routière (p. 5464) ; l’utili- : jalisati 
du « contrôlographe » ; ses observations sur essieu de treize ds Re PARLES D CRE à 
; o 
a 





> ; les subventions de fonctionnement accordées aux 
bservations sur le plan d'adaptation économique et compagnies maritimes (p. 5675) ; le respect de la réglementation sur 
la batellerie (p. 5465). le maillage A filets et d la En « poison LP. + : 2 D A 
tition des c ts entre les es d’appren ge de la 

libération de la zone courte ; le eee routier ; le contrat (p. 5679); l'au mentation des tarifs du fret À destination de la 
Fume entre l'Etat et la $. N.C.F. (p. 5465, 5466). ; le recrutement de marins étrangers par les arma- 


2 de la Réusioë : la situation des retraités ayant cessé leur 


Intervention de M. Chamant, ministre des transports : 

Ses observations sur les victimes du naufrage du bateau Le 
IIL — AVIATION CIVILE | Maori (p. 5676) ; la société de sauvetage en mer ; le régime spécial 
d’assurance maladie des marins; le régime ‘de l'établissement 
_ [15 novembre 1971] (p. 5679, 5685). national des invalides de la marine ; le budget des pêches mari- 
: construction aéronautique times ; l'aide du F.E. O.G.A.; la politique d'aide à la construction 


; la construction 
en série du Mercure ; 
Û Led ÈS D ogg 7 er ; 
et l'équipement des aérodromes ( ; les 
er de la crise monétaire sur l'armement au commerce 
(p. 


ARTS — 


Adoption des erédits du ministère des transports. — IV. — Marine 
marchande (p. 5679) : 


Après DS De PR RE 
ps 5 t scientifique et technique des pêches maritimes 
recouvrer directement le produit de la taxe destinée à financer 
le contrôle sanitaire des conserves de poissons (p. 5679). 


PEL a la 
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Intervention de M. Chamant, ministre : 


Ses observations sur la taxe destinée à financer le contrôle sani- 
taire des conserves et seini-conserves de poissons (p. 5679) ; 
Adoption de l'amendement (p. 5679). 


TRAVAIL EMPIMNI ET POPULATION 


Discussion [27 octobre 1971] (p. 4969, 4991). 


La forte augmentation des crédits réservés à l'emploi (p. 4969) ; 
les succès de la politique contractuelle (p. 4970) ; Fimprécision des 
statute de l'association pour la formation professionnelle des adul- 
tes : l'organisation d’une campagne d’information sur la stérilité ; 
la nécessité de préserver l'équilibre du nfarché du travail ; le ren- 
forcement des effectifs de l’administration centrale et de l'inspection 
du travail ; l'augmentation des crédits de fonctionnement et d' 
pement de l'agence de l'emploi (p. 4970, 4977, 4988) ; l'élimina “ 
des nuisances et des mauvaises conditions de travail (p. 4970) ; le 
statut des inspecteurs du travail (p. 4971); la réadaptation profes- 
sionnelle des handicapés (p. 4971, 4977, 4983, 4985, 4906, 4990) ; 
les progrès de la mensualisation (p. 4972). 


Intervention de M. Fontanet, ministre du travail, de l'emploi et 
de la population (p. 4972 à 4974) : 


L'augmentation du budget du ministère du travail ; le renforce- 
ment des moyens de l'administration centrale du ministère du 
travail ; la mise en place d’une cellule salariale chargée de suivre 
la politique du S.M.LC.; le bureau des conventions collectives ; 
le renforcement des bureaux chargés ® l'analyse de l’évolution de 
la population et de la définition de Ne gs ag vu À : 
l'état du marché du travail (p. 4972) ; es débo 
chés effectifs offerts par l'économie ; le Hrdrsroent des ins- 
truments de la politique active de l'emploi ; l'agence nationale pour 
l'emploi ; la formation professionnelle ; la création des centres péda- 
gogiques et techniques régionaux; la réforme du statut de 
A. F.P. A.; la rénovation du comité du travail féminin ; la situa- 
tion des travailleurs handicapés ; le reclassement des travailleurs 
âgés; le cas des jeunes; la situation des travailleurs immigrés 
y 2 4973) ; l'action de loffice national d'immigration ; le centre 
"information sur les problèmes démographiques (p. 4974). 


Intervention de M. Philippe Dechartre, secrétaire d'Etat auprès 
du ministre du travail, de l'emploi et de la population (p. 4974, 
4975) : 

Les problèmes relatifs aux «+ relations professionnelles » ; l'effectif 
de l'inspection du travail; le recrutement d'’inspecteurs du 
travail par un tour extérieur ; les conventions collectives du tra- 
vail; la publicité des offres et demandes d'emploi par voie de 

resse ; le fonctionnement des agences des spectacles ; ses observa- 

ns sur l’intéressement et la cipation ; le projet relatif au 
travail ag vus" la sécurité des ouvriers des mines et des car- 
rières (p. 4974); l’abaissement de la durée maximale du travail ; 
l'âge électoral pour les fonctions de représentant du personnel ; 
la réforme de la juridiction du travail ; la protection des représen- 
tants du personnel; la mensualisation ; la participation (p. 4975). 


Reprise de la discussion générale (p. 4975) : les graves problèmes 
de la Lorraine sidérurgique ; la disparition de 10.000 emplois par 
suite de la restructuration des aciéries ; la dégradation du pouvoir 
d'achat des travailleurs (p. 4976) ; l'augmentation du nombre des 
chômeurs due à la stagnation de la production ; les licenciements 
abusifs (p. 4977); la réforme des conseils de DR : l’im- 
portance du nombre des accidents du travail | 27 , 4980) ; l'or- 
ganisation d’une véritable politique d’immigra le statut des 
travailleurs émigrés présenté par le communiste (p. 4978) ; 
le programme du parti communiste relatif aux problèmes sociaux ; 
les difficultés rencontrées par les jeunes pour trouver du travail 
(p. 4978, 4085, 4086, 4993); l'amélioration de la liaison entre l’uni- 
versité et l’économie (p. 4979) ; les conditions d'accueil déplorables 
des travailleurs migrants ; l'utilisation des reërues du contingent 
pour l’alphabétisation des travailleurs migrants; lexercice des 
droits syndicaux par les travailleurs étrangers ; la mauvaise volonté 
des moyennes entreprises en ce qui concerne les indemnités de 
départ en faveur des travailleurs plus de 60 ans ; l'importance 
du travail des femmes pour l'économie française; l'égalisation 
des salaires masculins et féminins (p. 4979, 4993); l'extension de 
l’actionnariat des travailleurs (p. 4980) ; la revalorisation des crédits 
consacrés à la formation syndicale ; la défense de l'exercice du droit 
syndical ; la durée du travail supérieure en France à celle des 
autres pays d'Europe ; ps de s'aligner sur les durées de 
travail les plus faibles 'aménagement du tem de travail 
(p. 4981); la ce de services de l'agence natio de l'emploi 
à la Réunion ; le recrutement et la qualification des employés 
lagence nationale de À les dangers de la politique de mobi- 
lisation de la main-d'œuvre 4982) ; ; l'augmentation des crédits 
affectés au fonds social eu : les diverses réformes à + 
au fonctionnement de la F.P.A.; la revalorisation de nn u tra- 
vail; l'application de la loi de juillet 1971 relative à la formation per- 
manente (p. 4983); l'amélioration de la situation des nes 
âgées priv de leur emploi (p. 4083, 4008) ; la réussite de 
mation démographique ; le manque d'information des ouvriers sur 
les réformes sociales (p. 4984) ; la faillite morale du capitalisme ; 
la multiplication des uestrations trons ou de cadres ; la 


ag donnée par la presse et à la télévision à ces incidents ; 
création d’une instance d’arbitrage résoudre les conflits 
sociaux (p. 4985); la modification de la tion sur la représen- 


tativité gd les graves diffieultés rencontrées par les handi- 
capés à la recherche d’un emploi ; in spot de Cu mule des 











l'entreprise NF 4986) ; l'application de l’amendement Vallon ; les 
crédits accordés aux syndicats représentatifs pour la formation ps 
leurs cadres ip. 4987) du caractère 

de la C.F.T.;:tes conditions de travail imposées aux femmes = 
l'aménagement du temps de travail féminin (p. 4988, 

actions spécifiques à entreprendre r les déparetments" 
connaissent des difficultés à cause des migrations (p. 4988}: 
modernisation des locaux et du matériel de l'inspection du: trats 
le problème de lemploi féminin dans les Ardennes (p. 
transformation de la condition qe pe de la f 
situation préoccupante de l’emploi dans 

taliers ; la gg M mg re 











l’inaptitude au travail ; l'application de la Le or a contractuelle 
le domaine social ; l'opposition des syndicats à la 

tuelle ; la rénovation du syndicalisme français ; 

institut chargé de former des cadres syndicaux ; 


d'exercer des fonctions dans un parti ee même : 
D EC EE généralisstion 


be. nc ARS RL dE de à ue à 


des communes rurales ; l'appui des conseillers du travail aux jeuné 
ruraux ; ? pli de la loi sur l’obligation scolaire, 


Interventions de M. Dechartre, secrétaire d'Etat (p. 4994, 4998}: 


La situation des travailleurs intellectuels ; le nombre des 
teurs du travail (p. 4994); la participation ; l’actionnariat 
le rôle du comité de — rise ; LA montant atteint par la 
des participations ; ‘la té de la participation (p. 4995). 


Interventions de M. Fontanet, ministre (p. 4995 à 5002) : 
La création d’un tour extérieur po 
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la restructuration du groupe Wendel-Sidélor F 
d'Homécourt (p. 4998); la à 
(p. 4998); le 


P 

prévention des accidents du travail ; 
travail ; le rôle des syndicats ; 
loi sur la section 


OR AMC IS. ii. ee 14 ©. 


que de ssnétéiion {p. 5002 


Adoption des ent à e ministère du travail, de l'empla a 
la population (p. 5002, 5003 


BUDGETS ANNEXES 
IMPRIMERIE NATIONALE 


Discussion [2 novembre 1971] (p. 5154). 


L'élévation des prix ; la stabilité des effectifs du personnel # 
nistratif et techniques ; l'augmentation du personnel 
réorganisation interne ; la photocomposition ; le transfert à: 
d’une unité de production (p. 5155). 


Interventions de M. Taittinger, secrétaire d'Etat (p. 5155 

L'augmentation de la sous-traitance ; le potentiel ind 
l'imprimerie nationale : l’extension de l'imprimerie à Douai ; : 
structures de l'imprimerie nationale, les privilèges de l’imprimen 


RS SEE CR —r SE - 
es sous-traitance vilège ; 
nee CP RTE 
TE ge 
emploi insalubre ; l'application immédiate des accords de 
conclus dans l'industrie du livre : taie de tons 
cation ouvrière. 

































+ 2 au Rs 2 où à / MT CURE. I 


Article 20 : adoption des crédits du budget annexe de 
nationale ; 


tion du groupe comm £ des 
gramme ; Il : mesures nouvelles ; l'opposition 
uniste ; adoption des crédits (p. 5156) 





TABLE DES 


LécioN D'HONNEUR ET ORDRE DE LA LIBÉRATION 


5 novembre 1971] (p. 5360). 
des élèves des maisons d'éducation (p. 5360) ; les trai- 


ion de M. Pleven, garde des sceaux, ministre de la justice 


de contingents de croix de la Légion d’honnèur aux 
combattants de la guerre 1914-1918. 

des crédits ouverts aux articles 20 et  S budgets 

.de la Légion d'honneur et de l’ordre de Libération 


MONNAIES ET MÉDAILLES 


[2 novembre 1971] (p. 5152). 


de cession des fabrications ; le bénéfice de frappe ; l’équi- 

aies et médailles ; la pièce de c francs 

1; les petites coupures ; l'interruption de la 

cinq francs en nr le programme de 

pièce de un centime ; 

; la décentralisation de 

2,2) ; les effectifs prévus pour l’usine 

Lot à des ee des agents ; les accords de 

les log logements locatifs à Pessac ; les frais de démé- 
p. ) 


de M. Taittinger, secrétaire d'Etat (p. 5153, 5154) : 
e de fabrication ; la fabrication des pièces de dix 
: la construction de l’usine monétaire de Pessac ; la mensuali- 
À des ouvriers de la monnaie. 


M: crédits ouverts pour le budget annexe des monnaies et 
; adoption. 


21: paragraphe 1: autorisations de programme ; l'opposition 
“groupe communiste ; adoption des crédits; paragraphe II: 
_ogceh l'opposition du groupe communiste ; adoption 


BUDGET ANNEXE DES POSTES ET TÉLÉCOMMUNICATIONS 


MDeusiion 125 octobre 1971] (p. 4915). 
/ de redresser le déficit 


nt 

l'inadaptation des services des 
; l'augmentation des crédits de fonc- 
(p. 4916) ; la faiblesse des crédits d'équipement des télé- 
tions ; l'accroissement de l'intervention des sociétés de 
i = charge du déficit résultant du ge de 7 + 

4916, 4923, 4924) ; la mise à la disposition de 
des dépôts des fonds supplémentaires re. mn a les ere 

pour qu'elle accorde des prêts aux (p. 4917) ; 
de la commission de ne pas h À a Tau pers A. 
en 1972 (p. 4917, 4918) ; la RUES du déficit des chèques 
eg (p. 4917, 4923, 4924) : l'augmentation du rendement des 
par les chèques postaux (p. 4917) ; le développement 
ee Le réseau téléphonique, condition primordiale pour 
mn; la pose d’un câble à grande capacité dans 

Nord : 4918). 


de M. Galley, ministre des postes et télécommuni- 
(p. 4918, 4919, 4920) 
problème des télécommunications ; le taux d’autofinancement ; 
me des investissements prévus pour 1972 (p. 4918) ; la réforme 
des services pe + tm des télécommunica 
du tri ; le programme d'éq 
nouveaux ; le transport et la distribution de ja 


des chèques postaux ; l'introduction d’une ta 
spérations de virement ; 


p. 4920) : la vétusté des bureaux 


d 
des créations d'emplois ( 4925) ; 
face à la men ue ss (p° 4022) eg Nr 
commercial 


personne; 
de la création 45. es (p. 4923) ; les critiques 
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formulées à l'encontre du système des avances remboursables ; les 
diminutions de recettes entraînées par les hausses des tarifs ; l’amé- 
lioration des conditions de travail des postiers (p. 4925) ; la situation 
des retraités. 

Intervention de M. Galley, ministre (p. 4925 à 4928) : 

Les bureaux de poste ; les télécommunications ; le montant de la 
taxe de raccordement ; le problème des coupures de câbles ; ses 
observations sur les câbles sous-marins avec les Etats-Unis (p. 4925) ; 
le statut des techniciens ; la situation des opératrices ; la prime de 
reconversion ; les avances remboursables ; le problème des chèques 
postaux ; le problème des délais de raccordement ; ses observations 
sur les tés de financement du téléphone ; les investissements 
en télécommunications ; les bénéfices des sociétés industrielles 
(p. 4926) ; le reclassement des opératrices ; le travail du samedi ; les 
horaires de travail ; la chute du nombre de mandats ; la taxation 
des chèques de virement ; le problème des emprunts (p. 4927) ; la 

ne de résultat d'exploitation ; l'indexation de la prime (p. 4927) ; 

etes des effectifs de la poste (p. 4928). 
ption des crédits du budget annexe des postes et télécommur- 
nications (p. 4928). 


ARTICLES DE RÉCAPITULATION 


Discussion [17 novembre 1971] (p. 5887). 
Article 14: budget général. — Services votés ; adoption. 


Article 15: mesures nouvelles. — Dépenses ordinaires des services 
civils ; adoption. 


Article 16: mesures nouvelles. — Dépenses en capital des services 
civils ; adoption (p. 5888). 


Article 19: autorisations d'engagement par anticipation ; adoption 


Articles 20 et 21: budgets annexes. — Services votés et mesures 
nouvelles ; adoption. 


Articles 22 à 57 : adoption lors de l’examen des différents budgets. 


ARTICLES NON RATTACHÉS 


Discussion [17 novembre 1971] (p. 5875). 
Article 31: crédits évalutatifs. — Etat F : adoption (p. 5876). 


d Article 32: crédits provisionnels. — Etat G (p. 5876, 5877) ; 
on 


Article 33 : reports de crédits. — Etat H (p. 5878, 5879) ; amendement 
du Gouvernement tendant à ajouter un chapitre 44-81 : « Aides spé- 
cifiques dans certaines zones de montagne » ; adoption. 


Article 37: financement de grands travaux intéressant le district 
de la région parisienne ; adoption (p. 5879). 


adop- 


Article 38: subventions payables par .annuités pour les travaux 
d'équipement rural. — Fixation du plafond d'émission des titres d’an- 
nuités (p. 5880) ; adoption. 


Article 39 : régime fiscal des redevances tirées de l'exploitation des 
droits de propriété industrielle : amendement de supression de cet 
article présenté par la commission des finances. 


pe ns de M. Valéry Giscard d'Estaing, ministre (p. 5880) : 


Le régime fiscal de la recherche et des brevets. 
Rejet de l’amendement ; adoption de l'article. 


Après l'article 39 : amendement du Gouvernement tendant à insérer 
un nouvel article concernant l’exonération de l’impôt du timbre en 
faveur des notaires. 


mere de M. Valéry Giscard d'Estaing, ministre (p. 5880, 
D) : 


L'allégement des obligations des officiers publics, en particulier 


es 
L'a t du statut fiscal des célibataires et des divorcés ayant 
des ts à charge sur celui des veufs et des veuves (p. 5881). 


Intervention de M. Jean Taittinger, secrétaire d'Etat (p. 5881) : 
Amendement du Gouvérnement tendant à insérer un nouvel article 


tendant à porter de 3 franes à 3,50 francs le montant des titres- 
restaurant ; adoption (p. 5882). 


Article 40: majoration de la T. V. À. pour les publications ayant 
fait l’objet de deux interdictions ; adoption. 


sation du à 4: amendement de M. Charles Bignon concernant 
— du bénéfice forfaitaire à l’hectare par rapport au revenu 

re: sous-amendement du Gouvernement ; le classement 
des exploitations en fonction du revenu cadastral ; la valeur locative 
terres. 


Intervention de M. Valéry Giscard d'Estaing, ministre (p. 5882, 5883): 

Le blème du classement en diverses catégories des exploitations 
en fonction de leurs revenus cadastra 

Adoption du sous-amendemen 


ux. 
t et de l'amendement (p. 5883). 


Après l'article A F amendement de M. Fossé tendant à retarder 
d’une année la mise en place de la réforme prévue par la loi de 
finances 8 1971 ; le pumee du système du forfait à celui du béné- 
fice réel ; la nécessité d ‘une période transitoire. 
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Intervention de M. Valéry Giscard d'Estaing, ministre (p. 5888, 
5884) : 

Le régime des exploitations agricoles dont  … gp — annuel + 
ventes dépasse 500.000 francs. Le problème de la dénonciation des 
forfaits ; l'indication de l'institution d'une provision pour 
& to en tte des oies Le D t 
500.000 francs. 


Retrait de l'amendement de M. Fossé ; amendement de M. Arthur 
Chartes concernant la constitution de provisions pour acquisitions 
de biens non amortissables en déduction des bénéfices nets d’exploi- 
tation ; la nécessité de financer les investissements fonciers; la 

roposition d’'instituer un fonds de réserve spécial destiné à faci- 
LP ee finencument, Rutreit ée Pmmémeent @: 5885) ; amendement 
de M. Bizet concernant le de la prophylaxie anti- 
aphteuse ; retrait de l'amendement. 


Article 47 : retraites des officiers : adoption (p. 5885). 
Article 48: limites d'âge des officiers de l'air; adoption. 


Article 49 : bonifications d'ancienneté des élèves des écoles de sous- 
officiers ; adoption. 

Avant l'article 50: amendement de la commission des finances 
demandant la Done = + ee secteur et par opération économique 
des dépenses soumises approbation du Parlement ; amendement 
de M. Charbonnel ayant % pr me objet ; la nouvelle présentation du 
budget de l'Etat ; le recours aux techniques de l'informatique. 


Intervention de M. Valéry Giscard d'Estaing, ministre (p. 5886) : 


La présentation du budget ; la rationalisation des tâches. 
Retrait de l'amendement de la commission des finances ; 
tion de l'amendement de M. Charbonnel. 


Après l'article 54: amendement du Gouvernement concernant la 
mise en recouvrement des créances des collectivités locales lors- 
qu'elles n'atteignent par 5 francs ; adoption de l'amendement ; amen- 
dement du Gouvernement tendant à porter à 1.500 francs la somme 
limite requise pour le paiement par chèque ou par virement des 
traitements ou salaires ; adoption. 


adop- 


Après l'article 57 : amendement du Gouvernement concernant les 
décisions des conseils d’admunistration des caisses primaires et régio- 
nales d'assurance maladie et d'assurance vieillesse et les soumettant 
au contrôle du ministre chargé de la sécurité sociale (p. 5886). 


Intervention de M. Robert Boulin, ministre de la santé publique 
et de la sécurité sociale (p. 5887) : 


La gestion financière des organismes de sécurité sociale ; la tutelle 
du ministère sur les caisses de sécurité sociale. 


Adoption de l'amendement (p. 5887). 


Seconde délibération des articles 1°", 13, 15,- 16, 21 et 45 
du projet de loi de finances pour 1972 


Discussion [17 novembre 1971) (p. 5888). 


Article 1° : amendement du Gouvernement tendant à 
à 80 p. 100 le montant des provisions en franchise d'impôt 
constituées par les entreprises de presse (p. 5889); adoption de 
l'amendement et de l’article 1°, ainsi 


Article 13 : amendement du Gouvernement tendant à ramener 
l'excédent au chiffre de un million de franes (p. 5890); adoption 
de l'amendement et de l'article 13, ainsi modifié. 


Article 15 : amendement du Gouvernement tendant à majorer 
de un million de franes le montant des mesures nouvelles 2 
titre IV concernant le ministère de l'agriculture ; pb. 
l'amendement ; amendement du Gouvernement tendant à 
de 6 millions de franes le montant des mesures nouvelles du titre IV 
de l’état D concernant le ministère des anciens combattants et 
victimes de guerre ; le bénéfice des prestations d'assurances sociales 
aux veufs; adoption; amendement du Gouvernement tendant à 
majorer de 9 millions de francs le montant des mesures nouvelles 
du titre II de l’état D concernant le ministère de l’intérieur (attri- 
bution aux personnels de lt de la majoration spéciale pour 
travail intensif de nuit) ; adoption de l'amendement et de l’article 15, 
ainsi modifié. 


Article 16 : mesures nouvelles. — Dépenses en capital des 
services civils (p. 5891) ; amendement du Gouvernement tendant 
à majorer les crédits afin de permettre » transformation de 
3.000 logements H. L. M. en 3000 logements P.L,. R.; adoption de 
l'amendement, de l’article 16 et de l'état C, ainsi modifié. 


: budgets annexes. — Dre nouvelles ; amendement 
du Gouvernement tendant à majorer la dotation du” B. A. P.S. A. ; 
adoption de l'amendement et de l’article 21, ainsi modifié. 


Article 45 : relèvement des majorations des 
prévues au paragraphe 11 de l'articlé L. 72 du code des 
militaires d'invalidité et des victimes de guerre (p. 5891) ; 
ment du Gouvernement tendant à a le 
sociale aux veuves non assurées + 


et de l'article 45, modifié. 


Explications de vote : le regret de la commission des finances 
pee gg Te À 
et des allégements fiscaux, toutes les sa 





na 

PU. D.R. ; l'important travail accompli ; 

budgétaires ; tion de 49 amendements sur 157 ; 
ciements du p t de l’Assemblée. 


Intervention de M. Valéry Giscard d'Estaing, ministre (p. 5894, 
es À | 


2 2e NS loi li de Finances pour 1072; 


créa 


en 
des ns em vd locales (p. bn 


professions dont les revenus sont déclarés-par 

des tiers; le problème de la retraite mutualiste des 
combattants Res A UE, A Nord (p. 5895); la défense de M 
et le maintien de économique (p. 5896). 

Adoption de l’ensemble du projet de loi de finances au _ 
publie (p. 5896) ; liste des votants (p. 5912, 5913). - 

Discussion du texte de la commission mixte paritaire [15 és 
bre 1971] (p. 6778). 


Les 31 articles du projet de loi de + 96 pour 1972 soumis 
de la ; l'accord intervenu; 


la sécurité sociale et certains régimes spéciaux (p. 
dépôt d’un projet de loi au cours de la prochaine session ; le 
des inancement du B. A. P.S.A; 
ts agricoles ; le regroupement crédits 
relatifs au réseau routier (p. 6779) ; le classement de certaines 
routes nationales dans la voirie départementale ; la us la 


du crédit de T.V.A. 

formation LUE LATE d 

pression des dispositions relatives au taux et aux modalités 
de la taxe de solidarité sur la 
documents fiscaux à la 

fiscaux et non à la mairie ; 

au budget de pare de l’agriculture, des anciens 
tants et du S.D.E.C.E. 


Intervention de M. Jean Taittinger, secrétaire d'Etat 2 
du ministre de l’économie et des finances, chargé du non sg 
Les incidences financières des modifications NC 
gouvernemental (p. 6779) ; les amendements que le Pl" Gou 
souhaite apporter au texte de la C.M. 
des rentes mutualistes des anciens d’Afri 
la date de ge des 
Me ee 1 la réforme À. à + re — 
ent des régimes sociaux ; la 


presse. 
Reprise de la discussion générale (p. 6790) ; l’application 
demandée — le Gouvernement de l’article 9 la loi de 
en que le décret d'application n ‘ait paru que le 8 
; les contraintes 


ure (p. 
Rumsiess dé négociations avec les U.S.A. en 
ar 6791) ; les ee ec 2 nu de 
u sur revenu 
a ge = est supérieure à 5 p. 100 ; la nécessité 
indemnité 
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“feste de la pores Su mixte DOS (p. 6792 à 6802) ; 


aux revenus déclarés in 
de l'amendement (p. 
4 


nr Jean Taittinger, secrétaire d'Etat, défend un amendement confir- 

les termes de l’article 9 de la loi de finances pour 1971 relatif 
à la fiscalité agricole. 
Le retard 


sus par des tiers (p. 6802). 


dans la publication des décrets d’application ; 

des pignonnières et de la viticulture du Bordelais ; 

de l'amendement du Gouvernement (p. 6808) ; amende- 

du Gouvernement traduisant les conséquences du report 
mois de l'augmentation des droits sur les alcools et la réduction 
taux d'intérêt des bons du Trésor ; on ; amendement du 
majorant certaines rentes mutualistes accordées 

mciens De. ayant pris part aux opérations d'Afrique du 
; adoption de l'amendement (p. 6804) ; amendement du Gou- 
relatif au contrôle du Parlement sur le +1 # des 


ment ; mise aux voix “ Le ere du projet de loi, compte 

du texte de la commission mixte pari , modifié par les 

smendements adoptés par l’Assemblée ; le vote hostile des groupes 
wcialiste et communiste (p. 6804). 


Discussion en deuxième lecture [16 décembre 1971] (p. 6856). 


Le fonctionnement des commissions mixtes paritaires ; le vote du 
sir communiste ; les observations sur le vote bloqué (p. 6857). 


| Article he : sous réserve de cet article (p. 6858). 
” Article 1” bis : réserve de cet article (p. 6858). 
4 


Article 2: amendement de la commission relatif au tarif de lim- 
| 4 sur le revenu ; réserve de cet amendement et de cet article 
6858). 


Article 2 bis : amendement de la commission concernant l’établis- 
tement et l'affichage par chaque direction départementale des ser- 
vices fiscaux d’une liste des personnes assujetties à l'impôt ; réserve 
te cet amendement et de cet article (p. 6858). 


Article 2 ter : amendement de la commission concernant le dépôt 
“d'un projet de loi relatif au régime d'imposition des revenus non 
#lariaux déclarés intégralement des tiers ; réserve de cet amen- 
dement et de cet article (p. 6859). 


» Article 2 qua : amendement de la commission tendant à sup- 

cet del : le problème de la taxation au bénéfice réel des 
dont les recettes dépassent 500.000 franes ; réserve de 
Amendement et de cet article (p. 6859). 


Abtiile 4 : amendement de le commission concernant le rembour. 
du crédit de détaxe déductible au profit d’assujettis à la 
W. À. ; réserve de cet amendement et de cet article (p. 6859). 


Article 4 bis : amendement de la commission tendant à supprimer 
et article ; réserve de cet amendement et de cet article (p. 6859). 


FL 5 : amendement de la commission tendant à modifier le 
II de cet article ; réserve de cet amendement et de cet 
p. 6859) 


* Article 7 : amendement de la commission tendant à modifier cet 
article concernant la taxe affectée au fonds de soutien des hydro- 


. farbures ; réserve de cet amendement et de cet article (p. 6859, 6860). 


Article 8 : amendement de la commission concernant la taxe inté- 
rieure sur les produits pétroliers appliquée aux carburants routiers ; 
de cet amendement et de cet article (p. 6860). 


? 4 MX amendement de la commission concernant les attribu- 
fions d' et de pétrole détaxés ; réserve de cet amendement 
et de cet article (p._ 6860). 


$ | Article 11 : amendement de la commission tendant à supprimer le 
A. de cet article ; réserve de cet amendement et de cet 
). 


: amendement de la commission concernant les écono- 
D réaliser pour 1972 ; réserve de cet amendement et de cet 
(p. 6861 


que 15 amendement 


de la commission relatif un 
Mésures nouvelles sur les 


dépenses ordinaires des 
vices civils du Ée général ; réserve de cet amendement et de ‘en 
‘article (p. 686 


 Articie 6: amendement de la commission relatif aux mesures 
sur les dépenses en capital des services civils du bud 
‘ral; réserve de cet amendement et de cet article (p. ). 


17 : amendement de la commission concernant les mesures 
sur les dépenses ordinaires services militaires 
; réserve de cet amendement et de cet article. 


RE 
services mili 
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Article 21: amendement de la commission relatif aux mesures 
nouvelles des budgets annexes ; réserve de cet amendement et 
de cet article (p. 6864). 


Article 26: amendement de la commission tendant à modifier 
les autorisations de découverts accordées aux ministres pour 1972; 
réserve de cet amendement et de cet article (p. 6864). 


Article 30: amendement de la commission concernant la rede- 
vance pour droit d'usage des appareils récepteurs de radiodiffu- 
sion et de télévision: réserve de cet amendement et de cet 
article (p. 6864, 6865). 


Article 40 bis: amendement de la commission concernant le cal- 
cul du bénéfice forfaitaire à l’hectare ; réserve de cet amende- 
ment et de cet article (p. 6865). 


Article 42: réserve de cet article (p. 6865). 


Article 45: amendement de la commission concernant les majo- 
rations des pensions militaires ur réserve de cet amen- 
dement et de cet article (p. 6865, 


Article 46: amendement de la commission relatif à la liquida- 
tion des pensions militaires ; réserve de cet amendement et de 
cet article (p. 6868). 


Article 56: amendement de la commission concernant le trans- 
fert des routes nationales dans la voirie départementale ; réserve de 
cet amendement et de cet article (p. 6866). 


Article 56 bis: amendement de la commission relatif au régime 
fiscal des entreprises de presse et au montant des recettes publi- 
citaires de l'O. R. T. F.; réserve de cet amendement et de cet 
article (p. 6866). 


Article 58: amendement de la commission relatif à la dissolu- 
tion de la fédération nationale des organismes de sécurité sociale ; 
réserve de cet amendement et de cet article (p. 6866). 


Article 62: amendement de la commission relatif au rôle de la 
caisse nationale de l’assurance-maladie des travailleurs salariés ; 
réserve de cet amendement et de cet article (p. 6866, 6867). 


Article 63: réserve de cet article (p. 6867). 


Article 64: amendement de.la commission relatif à la cession du 
de Vizille au département de Isère; réserve de cet 
amendement et de cet article (p. 6867). 


Article 65 : réserve de cet article (p. 6867). 


Application de l’article 44, alinéa 3, de la Constitution à la demande 
du Gouvernement. 


Adoption de l’ensemble du projet de loi (p. 6867). 


n en troisième et dernière lecture : [17 décembre 1971] 
(p. 6924). 
L'Assemblée nationale se prononce définitivement sur le projet 
de loi de finances rejeté par le Sénat (p. 6924). 


Intervention de M. Jean Taittinger, secrétaire d'Etat 
eciements (p. 6924). 


Adoption de l’ensemble du projet de loi, tel qu’il résulte du 
dernier texte voté par l’Assemblée nationale (p. 6930) ; le vote 
able des groupes communiste et socialiste (ibid.). 


: ses remer- 


BUMIDOM (Bureau pour le développement des migrations 
intéressant les départements d'outre-mer), — Voy. BUDGET 1972, 
D. ©. M. (p. 4906, 4909). 


BUREAUX D'ASSISTANCE JUDICIAIRE. —— Voy. ASSISTANCE 
JUDICIAIRE, 2 (1971, p. 4360, 4363). 


BUTOIR (Remboursement du). — Voy. Bupcer 1972 (p. 6859). 


C 


CAHEN-SALVADOR (Commission). — Voy. TRANSPORTS AÉRIENS, 
1 (971, p. 1511, 1516). 


CAISSES D'AIDE JUDICIAIRE. — Voy. ASSISTANCE JUDICIAIRE, 
2 (1971, p. 4368). 


CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS. 


Rapport du dent de la commission de surveillance de la 
Caisse des dépôts et consignations sur les opérations de l’année 
1970 [2 octobre 1971] (p. 4221). 


CAISSE LÉ SH DE RETRAITE DES MAIRES. — Voy. 
Communes, $ 29 
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CALAMITES PUBLIQUES. 


2. — Proposition de loi tendant à la création d'unités d'inter- 
vention en cas de catastrophe naturelle hors du territoire natio- 
nal, présentée à l'Assemblée nationale le 10 décembre 1970 par 
MM. Halbout, Bertrand Denis et Claudius-Petit (renvoyée à la 
commission de la défense nationale et des forces armées), 
n° 1516; rapport le 12 juin 1971, par M. Halbout, n° 1840. 
wo (Situation au). — VOoy, QUESTIONS D'ACTUALITÉ, 
n° 279. 


CAMPING. -— Voy. Bupcrr 1972, Tourisme (p. 5130). 
CARBURANTS. — Voy. QUESTIONS D'ACTUALITÉ, n°* 171 et 191. 
CARBURANTS AGRICOLES. — Voy. Bupcsr 1972 (p. 6860). 


CAUTIONS HYPOTHECAIRES. — Voy. ConsTRuCTION, 11 (1971, 
p. 2834). 


CAVALIER BUDGETAIRE. — Voy. Lot DE FINANCES RECTIFI- 
CATIVE POUR 1971 (p. 6436, 6440, 7010). 


CENTRES D'ACTION MEDICO-SOCIALE PRECOCE. — Voy. 
Buvcetr 1972, Santé publique et travail (p. 5284). 


CENTRE D'ETUDES DE L'EMPLOI. —— Voy. QUESTIONS ORALES 
(avec débat}, n° 34 (1971, p. 1829). 


CENTRE D'ETUDES ET DE FORMATION DES ASSISTANTS 
TECHNIQUES DU COMMERCE (C. E. F..A. C.). — Voy. Bupcer 
1972, Services financiers (p. 5973). 


CENTRE D'ETUDES ET DE RECHERCHES SUR LES QUALI- 
FICATIONS. —— Voy. QUESTIONS ORALES (avec débat}, n° 34 (1971, 
p. 1829). 


CENTRE EUROPEEN DE RECHERCHES NUCLEAIRES (C. E. 
R. N.). — Voy. ENERGIE NUCLÉAIRES, 2 (1971, p. 2098). 


CENTRE D'INFORMATION DE LA JEUNESSE. — Voy. Bupcer 
1972, Jeunesse, sports et loisirs (p. 5487). 


CENTRE INTERPROFESSIONNEL DE PROMOTION ECONO- 
MIQUE ET SOCIALE (C. 1. P. E. S.). — Voy. FORMATION PRO- 
FESSIONNELLE, 3 (1971, p. 2547). 


CENTRE NATIONAL POUR L'AMENAGEMENT DES STRUC- 
TURES DES EXPLOITATIONS AGRICOLES. — Voy. AGRICUL- 
TURE, $ 13. 


CENTRE NATIONAL DE LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE 
(C. N. R. S.) (Revendications des personnels du). — Voy. Ques- 
TIONS D'ACTUALITÉ, n° 206. 


CHAINE D'INFORMATION TELEVISEE (Création d'une troi- 
sième). — Voy. Bupcer 1972, Services du Premier ministre 
(O0. R. T. F.) (p. 5495, 5499, 5508). 


CHAMBRES D'AGRICULTURE (Election des présidents), — 
Voy. ELecrions (législation), $ 22. 


CHAMBRES DE COMMERCE ET D'INDUSTRIE (Election des 
présidents). —— Voy. ELECTIONS PROFESSIONNELLES ET SOCIALES, 
8 2. 


CHAMBRES DE METIERS. 
NELLE, 3 (1971, p. 3325). 


— (Election des présidents). — Voy. ELECTIONS PROFESSION- 
NELLES ET SOCIALES, $ 2. 


— Voy. FORMATION PROFESSION- 


CHARGES LOCATIVES, —— Voy. BAUX DE LOCAUX D'HABITATION, 
$ 14. 


s réglementaire (p. 1633); adoption de l'amendement (p. 





CHASSE 


5. — Proposition de loi tendant à adapter le corps — 
tenants de louveterie à l’économie moderne, présentée à 

blée nationale le 22 avril 1970 par M. Bricout “(renvoyés à 
commission de la production et des échanges), n° 109% ; 

le 5 juin DER r 1200 ; adoption le 4 mai 
— Proposition de ° 394. 20 


Transmise au Sénat le 6 mai 1971 (renvoyée à la 
des affaires économiques et du Plan), n° 214 (année 1970: 
rapport le 27 mai 1971 par M. Junillon, n° 261 (année 
1971); adoption avec modifications le 9 juin 1971. — 
sition de loi n° 118 (année 1970-1971). 


C 
: | 
Transmise à l'Assemblée nationale le 9 juin 1971 (deuil | 
lecture) (renvoyée à la commission de la production et des L 
échanges), n° 1825 ; rapport le 17 juin 1971 par M. 
+ ee oc définitive le 28 juin 1971. — Proposition & 
oi n b 


Loi n° 71-552 du 9 juillet 1971, publiée au J. O. du 11 ji 
let 1971 (p. 6859). | 


“À 
er) 






Discussion [4 mai 1971] (p. 1630). - ; 


Fe. lutte contre les animaux malfaisants, dangereux 
historique (p. 1630, 1631); le capitulaire de 
l'institution de la louveterie par Henri 
la création des fonctions de and veneur et de 
louveterie en 1804 (p. 1630); l'amélioration de la chasse 
territoire national (p. 1631) ; F refonte et la mise à jour des 
sitions disparates régissant la louveterie. 7 
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Intervention de M. Limouzy, secrétaire d'Etat auprès du 
délégué auprès du Premier ministre, chargé des relations avec. 
Parlement (p. 1631) : 


L'intérêt de la proposition de loi; les pouvoirs des | % 
de louveterie ; le nombre de ces lieutenants ; la possibilité 
au voréfet de retirer sa commission à un lieutenant de 


+. 


Lee 


Article 1”: (p. 1631): les fonctions de lieutenant de ne 
amendement du Gouvernement tendant à placer la louveterie 
les attributions du ministère chargé de la chasse ; Le | 
l'amendement (p. 1632) ; amendement rédactionnel de M. 
rejet ; amendement de M. Fontaine ayant pour objet d’ 
l'office national des forêts à la direction de 
culture pour le contrôle des lieutenants de er le 
de la chasse ; la responsabilité de l'office national des forêts 
matière de chasse dans les départements d’outre-mer ; rejetde 
l'amendement ; amendement du Gouvernement donnant à l'admk 
nistration et non aux préfets le pouvoir de déterminer les espèets 
adoption de l’article 1€ m 





nuisibles ; adoption de l'amendement ; 
ainsi modifié : 
Article 2: la nomination des lieutenants de louveterie ; à A 
dement du Gouvernement relatif au nombre des lieutenants ; l 
d'un sous t de M. Fontaine; un amendement 
M. Fontaine qui devient sans objet ; amendement du Gouv 


relatif au retrait de la commission en cas d’abus ou de faute grave; 
l'accroissement des pme ++ À des lieutenants de 

adoption de l'amendement ; amendement du Gouvernement :pté 
voyant le cas de démission; adoption de l'amendement et 6. 
l'article 2, ainsi modifié (p. 1633). * 








Tr 


Article 3: les conditions à satisfaire pour la nomination & 1 
fonction de lieutenant de louveterie ; retrait d’un em 
M. Fontaine ; adoption de l’article 8. 





Article 4: les procèsverbauxz; amendement du Gouve 
tendant à ue les procès-verbaux des lieutenants de 
de la formalité désuète de l'affirmation y le juge dt 
ou le maire ; sous-amendement rédactionnel de M. Bousseau; 
règles ap lica es aux procès-verbaux des snées : 
sous-amen t; adoption de l'amendement, ainsi m 
dement d'harmonisation de M. Bousseau; ad 
du Gouvernement tendant à supprimer le troisième Ru 
l’article ; la décision relative au port d’un uniforme ; son Carat 











_ Free 





adoption de. l’article, ainsi modifié. A 





Article 5: l’organisation des battues; amendement 2 G 
nement tendant à donner aux lieutenants de louveterie la 
technique des battues; les battues mn ge dr Varticle LE 
code administration communale ; ji’accord ‘maires 
battues administratives ; rectification de Mes à l'am 
proposée par M. - + adoption de l’amendement, ainsi 
qui devient ! l'article 








Article 6: l'utilisation des pen pe ou du poison 
d'activité des NT amendement dû 
nement Laden à PRE du A alinéa de 


TABLE DES 


particuliers des piè ou du poison sans 

Mens du: lieutensnt de louveterie ; adoption de l'amendement 

dde l'article, ainsi modifié. 

-Amiele 7 : l'honorariat ; adoption. 

" : ion de la loi dans les départements du Bas- 
“nu et de la Moselle et les modalités d'application 

texte ; amendement rédactionnel du Gouvernement ; adoption ; 

Mopiion de l'article 8, ainsi modifié. 


Article ? (p. 1635) : abrogation de l'ordonnance du 20 août 1814; 
de l’ensemble de la proposition de loi (p. 1635). 
Dieussion en deuxième lecture [28 juin 1971] (p. 3481). 


améliorations apportées r le Sénat; l'adoption de la 
pposiion de loi modifiée par Sénat. 


Miervention de M. Limouzy, secrétaire d'Etat (p. 3481) : 
Ses observations sur ce texte. 


Articles 1°’ à 4: adoption (p. 3482). 
Aide 6: suppression de l'article par le Sénat. 


Ariide 7: suppression de l’article par le Sénat. 
Aoption de l'ensemble de la proposition de loi (ibid.). 


1. — Proposition de loi tendant à permettre la vente du 
pendant le temps où la chasse n'est pas permise, pré- 
à l'Assemblée nationale le 9 juin 1971 par M. Sibeud 
à la commission des lois constitutionnelles, de la 
et de l'administration générale de la République), 
15. 


— Proposition de loi tendant à modifier la loi n° 64-696 
Ar juillet 1964 relative à l'organisation des associations 
samunales et intercommunales de chasse agréées, présentée 
{l'Assemblée nationale le 24 juin 1971 ge MM. de la Verpillière 
et Barberot (renvoyée à la commission des lois constitutionnelles, 
-.; cs et de l'administration générale de la République), 
LA . 
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EL 


2 
fr 


D 


Woy. QuesTiONS D'ACTUALITÉ, n° 230. 


CHATS. — Voy. Antmaux, 3 (1971, p. 1625). 


ES 


CHEQUES (infractions). — Voy. Cone PÉNAL, $ 4. 
2 (Paiement par). — Voy. QUESTIONS D'ACTUALITÉ, n° 175. 


lé 


CHEQUES D'ENSEIGNEMENT. — Voy. ENSEIGNEMENT TECH- 
MUR, 2 1, 4. (1971, p. 2413, 2486). 


4 


POSTAUX (Déficit des). — Voy. Bupcer 1972, 
PR&T. (Budgets annexes) (p. 4915, 4917, 4923, 4924). 


CHIENS. — Voy. Antmaux, 3 (1971, p. 1627). 


: j cr 


La 
LA 


POPULAIRE (Admission de la... à l'O. N. U.). — Voy. 
D'ACTUALITÉ, n° 250. 


CHOMAGE. 


L— Proposition de loi visant à étendre le régime de l’alloca- 
Von d'assurance chômage prévu par l’article 11 de l’ordonnance 


de a 13 juillet 1967 au personnel des ports et aéroports 


& 


… 
ë: 
> 
Lis 


3 


Ê < ra Et c 


aux chambres de commerce et d'industrie, présentée 

nationale le 16 décembre 1971 par M. Jean-Pierre 

De (ravoyée à la commission des affaires culturelles, fami- 
et sociales), n° 2145. 


Marre un (avec débat), n° 42 (p. 6394, 6397, 6399, 


Voy. Tarres ET CONVENTIONS, 64 (1971, p. 1122). 
= (Mesures contre le). — Voy. QUESTIONS D'ACTUALITÉ, n° 240. 


r d nu : 


t 
v 
_ = L 
Der } 


CIRCULATION ROUTIERE. 
, Projet de loi tendant à simplifier la procédure applicable 


par nr 
971) ; adoption le 27 mai 1971. — Projet de 
(année 1970-1971). 
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Transmis à l’Assemblée nationale le 28 mai 1971 (renvoyé à la 
commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la République), n° 1771 ; rapport le 
2 octobre 1971 par M. Zimmermann, n° 1992; adoption le 
2 décembre 1971. 


Transmis au Sénat le 6 décembre 1971 (renvoyé à la commis- 
sion des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage uni- 
versel, du règlement et d'administration générale), n° 63 (année 
1971-1972) ; rapport le 7 décembre 1971 par M. Bruyneel, n° 67 
(année 1971-1972) ; adoption avec modifications le 10 décembre 
1971. — Projet de loi n° 21 (année 1971-1972). 


Transmis à l’Assemblée nationale le 14 décembre 1971 (ren- 
voyé à la commission des lois constitutionnelles, de la législation 
et de l'administration générale de la République), n° 2119; rap- 
port le 15 décembre 1971 par M. Zimmermann, n° 2129 ; adoption 
définitive le 17 décembre 1971. — Projet de loi n° 548. 


Loi n° 725 du 3 janvier 1972, publiée au J. O. du 5 janvier 
1972 (p. 153). 


Renvoi de la discussion du projet de loi [2 décembre 1971] 
(p. 6317). 


Discussion [2 décembre 1971] (p. 6322). 


Le constat d'échec de l'actuelle procédure de répression des 
contraventions ; l'exemple des tribunaux de la cour d’appel de Col- 
mar ; la substitution du régime de l’ordonnance pénale à celui de 
l'amende de composition (p. 6323) ; l’allègement de la procédure en 
matière de contravention sur le stationnement des véhicules ; le 
problème de la signification extra-judiciaire (p. 6324). 


Intervention de M. Pleven, garde des sceaux, ministre de la 
justice : 


Les difficultés rencontrées actuellement par les juges et les 
greffers ; l'exemple de la région parisienne ; le champ d’application 
des procédures ifiées; la répercussion de l'ap tion des 
textes sur les finances de l'Etat; la substitution à 
de l'amende de composition d’un système simplifié de poursuites 
inspiré de la -procédure de l’ordonnance pénale en usage en Alsace- 
an = (p. 6324) ; le problème du stationnement des véhicules 
p. 6325). 


Article 1* : article 524 du code de procédure pénale : amendement 
de la commission des lois tendant à modifier le texte de l’article 524 
du code de -procédure pénale ; sous-amendement de forme du 
Gouvernement. 


Intervention de M. Pleven, ministre : 


La procédure de l'ordonnance pénale (p. 6325). 


Adoption du sous-amendement et de l’amendement ; adoption de 
l'article 524 du code ; article 525 du code de procédure pénale : 
amendement de la commission des lois tendant à présenter une 
nouvelle rédaction de l’article 525 (p. 6326) ; adoption de l’amen- 
dement et de l’article 525 du code ; article 526 du code ALT 
dure pénale : amendement de la commission tendant à m r la 
f de Tlarticle; adoption de l'amendement et de l’article : 
article 527 du code: amendement de la commission tendant a 
substituer à la notification par lettre recommandée la signification 
« par ministère de justice » ; les garanties présentées par 
l'exploit d’huissier. 


Intervention de M. Pleven, ministre : 


L'ordonnance par lettre recommandée avec demande d'avis de 
réception; son opposition à l'intervention d’un huissier (p. 6327). 

L'usage de la signification postale dans les dé ments de l’Est ; 
l’alourdissement des frais en cas de recours l'huissier ; l’utili 
du rôle de l'huissier (p. 6328) ; le préjudice que le texte du Gouver- 
nement causerait aux huissiers de justice ; les garanties qui doivent 
être assurées aux justiciables. 


Intervention de M. Pleven, ministre : 


Le tarif des frais de justice ; l'avantage de la lettre recomman- 
dée ; le rôle des huissiers (p. 6328, 6329). 


L'application de l'article 40 à l'amendement de la commission 
(p. 6329) ; retrait de l'amendement ; adoption de larticle 527; 
article 528 du code; adoption d'un amendement de forme de la 
commission ; amendement de la commission tendant à supprimer 
les dispositions prévues pour la récidive ; adoption de l'amendement 
et de l'article 528 ; article 528-1 du code : adoption d'un amendement 
de forme de la commission ; adoption de l’article ; article 528-2 du 
code : adoption d’un amendement de forme de la commission et 
d'un sous-amendement de forme du Gouvernement ; adoption de 
l'article 528-2 (p. 6330) ; adoption de l’article 1" et de l’article 2 
du projet de loi. 


Article 3: article 529 du code de procédure pénale ; amendement 
de la commission et sous-amendement du Gouvernement tendant à 
rectifier une erreur matérielle ; adoption de l'amendement et du 
sous-amendement ; adoption de l'article 529; article 530 du code : 
adoption d'un amendement de forme de la commission et d’un sous- 
amendement de forme du Gouvernement ; adoption de l’article 530 ; 
re A 5302 du code: adoption ; adoption de l’article 3 du 
pro: e 
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Article 4: article L. 21-1 du code de la route; adoption de trois 
amendements de forme du Gouvernement (p. 6331) ; adoption de 
[essuie L. 211 du code de la route et de l'article 4 du projet de 
oi 

Article 5: article L. 27 du code de la route ; adoption d'amende- 
ments de la commission et de sous-amendements du Gouvernement 
(p. 6331, 6332) ; adoption de l'article 27; articles L. 27-1, L. 27-2, 
L. 27-3 et L. 28 du code de la route ; adoption (p. 6332) ; adoption 
de l’article 5 du projet. 

Article 6 : adoption. 

Article 7 : adoption (p. 6333). 

Article 8: adoption de deux amendements de forme du Gouver- 
nement. 

Adoption de l’ensemble du projet de loi (p. 6333). 

Discussion en deuxième lecture [17 décembre 1971] (p. 6935). 

Question préalable opposée par la commission des lois (p. 6935). 

Intervention de M. Pleven, ministre : 

Ses observations sur la question préalable ; la dope du 


système de notification ; le rôle de la lettre recommandée ( 6935) ; 
le problème de la réduction du personnel des études d uissiers 


parisiens (p. 6936). 
La signification de l'ordonnance pénale ; l'exploit d’huissier et 
l'envoi de lettre recommandée (p. 6936); rejet de la question 


préalable. 


Trrae 1°" : CrarrrRe Il: de la procédure simplifiée. 
Article 1°: (p. 6936, 6957) ; adoption (p. 6937). 


Trras 11: CnarirRe Il bis: de l'amende forfaitaire (p. 6937). 
Article 3: adoption. 


Trras I : répression des infractions sur la police de la circulation 
routière. 

Articles 4 et 5: adoption. 

Adoption de l'ensemble du projet de loi (p. 6937). 

3 _— Proposition de loi tendant à faire bénéficier les villes 
de plus de 10.000 habitants des amendes perçues en matière 
de contravention aux règlements de circulation urbaine, présen- 
tée à l’Assemblée nationale le 7 octobre 1971 par M. Defferre 
et plusieurs de ses collègues (renvoyée à la commission des 
finances, de l’économie générale et du Plan), n° 1998. 


— (Accident). — Voy. TRAITÉS ET CONVENTIONS, # 79. 


CLAIRVAUX (Drame de). — Voy. BupGer 1972, Justice (p. 5368, 
5370, 5375, 5377, 5383). 


CODE CIVIL 


2. — Proposition de loi tendant à modifier l'article 55 du code 
civil afin que les déclarations de naissance soient inscrites sur 
les registres d'état civil de la commune du domicile ou de rési- 
dence des parents, présentée à l'Assemblée nationale le 
30 juin 1971 par M. Delahaye et plusieurs de ses collègues (ren- 
voyée à la commission des lois constitutionnelles, de la législe- 
tion et de l’administration générale de la République), n° 1957. 


3. — Proposition de loi tendant à insérer dans le code civil un 
article 2270-1 relatif à la prescription en matière de responsa- 
bilité civile, présentée à l’Assemblée nationale le 16 décembre 
1971 par M. Foyer (renvoyée à la commission des lois constitu- 
tionnelles, de la législation et de l'administration générale de 
la République), n° 2148. 


CODE ELECTORAL 
Voy. ELecrions (législation), $ 24. 
Voy. QUESTIONS ORALES (sans débat), n° 150. 


CODE DE JUSTICE MILITAIRE. — Voy. ARMÉE, $ 29. 


CODE DE LA NATIONALITE FRANÇAISE. — Voy. ALSACE- 
LORRAINE, 2 (1971, p. 1787). 


CODE PENAL 


1. — Proposition de loi tendant à modifier l’article 5 du code 
pénal relatif au cumul des peines, présentée à l'Assemblée 
nationale le 9 juin 1971 par M. Pierre Cornet (renvoyée à la 
commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la République), n° 1799. 


2. — Proposition de loi tendant à modifier le 4 alinéa de 
l'articie 453 du code pénal relatif aux courses de taureaux, 
présentée à l’Assemblée nationale le 9 juin 1971 par MM. Pou- 
devigne et Commenay (renvoyée à la commission des lois consti- 
tutionnelles, de la législation et de l'administration générale de 
la République), n° 1802, 








3. — Proposition de loi visant à condamner à la 
mum prévue par le code pénal toute personne se li 
production, à l'importation, à l'exportation et à l'offre 
tances ou à la culture de plants classés vénéneux par 

mentaire, présentée à l’Assemblée nationale le 9 

M. Defferre et plusieurs de ses co 

mission des lois constitutionnelles, de 

nistration générale de la République), n° 1818. 


4. — Projet de loi relatif à la prévention et à la 
de: infractions en matière de chèques, nté à r 
nationale le 2 octobre 1971 par M. -Delmas, 
ministre (renvoyé à la commission des lois co 
de la législation et de l'administration générale de Ja, 
blique), n° 1975 ; rapport le 2 octobre 1971 par M. rs 
n° 1989; adoption le 2 décembre 1971. — Projet de loi 


Transmis au Sénat le 6 décembre 1971 (renvoyé à la 
sion des lois constitutionnelles, de législation, au 


versel, du règlement et d’ administration générale), D 


Tee: 


1971-1972) ; rapport le 7 décembre 1971 par M. 
n° 65 (année 1971-1972) ; adoption avec modifications le 16 
— 1971. — Projet de loi n° 34 (année 1971-1972). 


Transmis à l’Assemblée nationale le 17 décembre” 
(deuxième lecture) (renvoyé à la commission des lois), n° 
rapport le 18 décembre 1971 par M. Marie, n° 2174; 
le 18 décembre 1971. — Projet de loi n° 554. . 


s 


Transmis au Sénat le 18 décembre 1971 (renvoyé à ae 
sion des lois), n° 138 (année 1971-1972) : rapport le 18 à 
bre 1971 par M. Marcilhacy, n° 140 (année 1971-1972) | 
avec modifications le 18 décembre 1971. — Pro 2 
n° 51 (année 1971-1972). ; 


Transmis à l'Assemblée nationale le 20 décembre 1971 
voyé à la commission des lois), n° 2186 ; rapport le 20 
1971 M. Foyer au nom de la commission mixte 
n° 2192 ; adoption des conclusions de la commission 
taire le 20 décembre 1971. — Projet de loi n° 561. 

Transmis au Sénat, rapport le 20 décembre 1971 par 
cilhacy au nom de la commission mixte paritaire, n° 141 
1971-1972) ; adoption définitive le 20 décembre 1971. — 
de loi n° 69 (année 1971-1972). 

Loi n° 72-10 du 3 janvier 1972, publiée au J. O. du 8 june 
1972 (p. 161). 


[124 novembre 1971] (p. 6068), 


” 


PÉTITITITILI TEL LT TL 2 


(2 décembre:-Hfill 


(p. 6312). 


La gravité du problème des cheques sans provision (p: 
l'accroissement du nombre des chèques sans provision ; les 
pour accroître la fiabilité des chèques ; la distinction à faire 
les chèques sans provision émis par néglige ence et ceux 
émis sciemment ; la publicité abusive des ban 
l'obligation pour les banques de consulter le 
de France avant d'ouvrir un compte Le 6069) ; 
lisation des peines pour émission de chèques sans provi 
rieurs à 1000 francs par un délinquant primaire ; la 
pour le tribunal d'interdire l’utilisation d’un chéquier ; la 
des intérêts des personnes qui ont reçu des chèques sans 
(p. 6070) ; l'information des clients qui reçoivent pour la 
fois un carnet de chèques. 


Intervention de M. René Pleven, gafde des sceaux, 
la justice : 

L'amélioration du recouvrement des amendes ; le dév 
de l’utilisation des chèques ; la distinction entre les ti 
obéissent à l’injonction qui leur est faite de payer le m Lu 
chèque dans le délai de dix jours et ceux qui ne le font a 
la répartition des procédures entre les tribunaux co! neis 
et les tribunaux de ue — (p. 6071) ; la possibilité pour les 
naux de retirer au condamné le droit d'utiliser un 
chèques pendant un certain temps; l'information è 
observations sur le code des postes et télécommunicat 
plication du projet de loi dans les T. O0. M. (p. 6071, 6072) ; 1 


Article 1°": modification du décret du 30 octobre 1935 
droit en matière de chèques (p. 6073) ; adoption. 


Art. 2: étui brefen amener de ne Se 

Le en A éomenes de nt 10! 
amendement de la commission tendant à préciser la 
us officiel vol adoption de l'amendement et de ! 
ticle 2 ainsi modifié 


Art. 3: amendement de la commission tendant à obl 
à payer en cas d'insuffisance de la provision à concu 
montant disponible figurant à son compte; la 
bénéficiaire d'appréhender une partie de la somme due; 
de l’amendement et de l'article. 


Après l'article 3: retrait de deux amendements du G 
ment ; amendement de la ces tendant à donner force 
toire au protêt dressé faute de paiement d’un chèque; + 
de l'amendement (p. 6075). 4% 


x À 
Article 4: adoption. L 


e 


TABLE DES 


à imposées aux éta- 

r le matériel ; le droit 

le ee ‘d'un chèque inscrive son adresse sur celui-ci ; 

des personnes utilisant peu leur chéquier et changeant 
t de domicile (p. 6076) ; adoption de l’amendement. 


s: article 66 du décret-loi du 31 octobre 1935 ; amendement 

puni tendant à lier les poursuites au montant de 

provision ; l’application difficile du système pro- 

At Sdoption ‘de l'amendement; amendement de la 

tendant à soumettre aux poursuites toute émission 

de chèques ; la complication des tâches de la justice ; 

d'ôter au projet son efficacité (p. 6078); adoption du 

l'article 66 ; art. 67 du décret du 30 octobre 1935: amen- 

d'harmonisation de M. Delachenal; adoption de l’amen- 
et de l’article 5 du projet de loi. 


6: la nécessité de tenir compte des retards qui sur- 
dans le virement des salaires et pensions, la ibilité 
rt involontaire (p. 6079) ; article 68 du cret du 
1935 : amendement de la commission tendant à écarter 
ÿe non-cumul des peines ; Z 1Y- de l'amendement 
tion du texte de l'article 68; article 69 du décret 

on du texte ; article 70 du éluret snsosé amende- 
bilité pe le 
des chèques ; 


Le commission tendant à prévoir la 

À publier la décision d'interdiction d’u 
de l'amendement et de l’article 70, modifié : articles 71 
du décret de référence : adoption ; article 73 du décret : 
t de la commission tendant à permettre à la victime 
du tribunal un extrait du jugement sans se constituer 
civile (p. 6081) ; a ement de + du Gouvernement ; 
de l'amendement de la commission 6082) ; adoption de 
d du Gouvernement ; adoption de Particle 73 ; article 74 
: amendement de la commission tendant à égaliser 
forfaitaire à un taux de 10 p. 100 et à un montant minimum 
francs ; amendement du Gouvernement tendant à ramener le 
minimum à 20 francs ; sous-amendement de la commission 
à relever le montant minimum à 50 francs (p. 6083) ; retrait 
t de la commission : rejet du sous-amendement ; 
de l'amendement du Gouvernement ; adoption de Far- 
; article 75 du décret : adoption. Avant l'article 76 du décret : 
de la commission tendant à accorder la compétence 
tribunal de police de la résidence du prévenu; adoption de 
; article 76 du décret: adoption du texte proposé ; 

de l’article 6 du projet de loi. 


7: rente du code des P.T.T.; amendements de 
de la commission des lois avec des dispositions déjà 
(p. 6312) ; adoption des amendements ; adoption de l’article 7. 


$: amendement de forme de la commission ; adoption 
ent (p. 6313); adoption d’un amendement de forme 
ment ; adoption de larticle 8. 


ES Ÿ et 10: adoption. 


x dispositions diverses ; amendement de la commission 
à préciser que la déli vrance des chèques est ratuite, 


ption d’un amendement 
; adoption de larticle 11 (p. 6314). 


2: adoption. 


13: l'application dans les T. O0. M. ; amendement du Gou- 
relatif à la non-application dans les T. O.M. de l’arti- 
À du décret de 1935 ; adoption de l’amendement ; article 67 
du 30 octobre 1985 ; amendement de M. ‘Delachenal 

à coordonner les dispositions de Particle avec les dis 
À votées ; adoption de l'amendement (p. 6315) ; ; adoption 
; article 68 du décret du 30 octobre 1 : amendement 
Dortiontier de la commission ; adoption de l'amendement et 
l'article 68; article 70: amendement de coordination de la 
; adoption; adoption de larticle 70; article 72 du 
; adoption ; article 74 du décret: amendement du Gou- 
tendant à coordonner les dispositions du texte de cet 
avec les dispositions déjà votées ; adoption de à sm 

l'article 74; adoption de l’article 13 du projet de loi. 


M4 et 15 du projet de loi: adoption. 


16: dispositions transitoires (p. 6316) ; amendement du 
nt tendant à coordonner le texte de l’article avec les 
déjà votées; adoption de l'amendement ; adoption 
nts de coordination de M. Delachenal ; amendement de 

à accorder les avantages de 
un 
la présente loi; retrait d’un amendement 
ent (p. 6317) ; adoption de l'amendement de M. Dela- 
ntion du rapporteur de déposer un amendement 
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tendant à la suppression du troisième alinéa de Flarticle 34 du 
décret ; l’incompatibilité de cet amendement avec les accords de 
Genève ; la demande de la chancellerie d’un délai de réflexion ; 
l'engagement du garde des sceaux d'étudier le problème po 
par cet amendement ; adoption de l’article 16; adoption de l’en- 
semble du projet de oi (p. 6317). 


Discussion en deuxième lecture [18 décembre 1971] (p. 6960). 


La force exécutoire du protêt dressé en cas de défaillance ou 
de défaut de provision. 


Intervention de M. Pleven, ministre (p. 6960). 


Article 2: amendement de la commission des lois ; la justification 
de l'identité du tireur ; adoption de l’amendement et de l’article 
ainsi modifié (p. 6960). 


Article 3: amendement de la commission ; la priorité du premier 
chèque en cas d'insuffisance de la provision ; le paiement partiel 
du chèque (p. 6960); la règle du marc-le-franc (p. 6961); rejet 
de l'amendement ; adoption de l’article (p. 6961). 


Après l'article 3: retrait de l'amendement de coordination déposé 
par la commission (p. 6961) 


Article 3 bis : amendement de la commission concernant la signi- 
fication du protêt ; la procédure de la saisie-exécution (p. 6962) ; 
adoption de l'amendement et de l’article ainsi modifié (p. 6962). 


Après l'article 3 bis: amendement de coordination de la commis- 
sion ; adoption de cet amendement (p. 6963). 


Article 4 bis: amendement de la commission tendant à obliger 
les banques à mentionner sur chaque formule les nom, prénoms 
et adresse de la personne à laquelle celle-ci est délivréé (p. 6963) ; 
rejet de l’amendement (p. 6964). 


Article 5: article 66 du décret du 30 octobre 1935; amendement 
de la commission déterminant les limites entre l’incrimination 
d’eseroquerie et la poursuite pour contravention (p. 6964); rejet 
de l'amendement (p. 6965); adoption de l'article; article 67 du 
décret du 30 octobre 1935; adoption de ce texte ; adoption de 
l’article 5 du projet de loi (p. 6965). 


Article 6: article 70 du décret du 30 octobre 1935: amendement 
de la commission concernant l'interdiction d'émettre des chèques 

pendant une certaine durée; adoption de cet amendement et 
de l’article ainsi modifié (p. 6965) ; article 74 du décret: amen- 
dement de la commission relatif au caractère de l'amende (p. 6965) ; 
adoption de cet amendement ainsi que de deux autres amende- 
ments déposés par la commission (p. 6966); adoption de cet 
article (ibid) ; article 75 du décret : amendement de la commission ; 
le caractère de l'indication erronée; retrait de l'amendement ; 
adoption de l’article 6 du projet de loi (p. 6966). 


Article 7 du projet de loi: amendement de coordination de 
la commission ; adoption de l'amendement et de l’article. 


Article 7 bis: amendement de la commission concernant la signi- 
fication faite au tireur du certificat de non-paiement établi pour 
défaut ou insuffisance de provision (p. 6966); adoption de deux 
sous-amendements déposés par le Gouvernement (p. 6967); adop- 
tion de l’article 7 bis ainsi modifié. 


Article 11: amendement de la commission tendant à ne pas indi- 
de): les formules de chèques seront remises gratuitement 
la suppression de la gratuité des chèques postaux (p. 6967, 
6063) la situation des caisses de crédit mutuel (p. 6968) ; amendement 
de la commission concernant l'administration des postes et télé- 
communications (p. 6968) ; adoption de cet amendement (p. 6969) ; 
retrait d’un amendement déposé par la commission ; nouvel amen- 
dement de la commission ; adoption de cet amendement et de 
l’article ainsi modifié (p. 6969). 


Article 13: article 67 du décret du 30 octobre 1985 ; adoption de 
ce texte (p. 6969); article 68 du décret: adoption de ce texte ; 
article 70 du décret: adoption de l'amendement de coordination 
déposé par la commission (p. 6969) ; article 74 du décret : adoption 
d’un amendement de coordination de la commission (p. 6970) ; adop- 
tion de deux amendements de la commission et de l’article ainsi 
modifié (p. 6970). 


Article 16 du projet de loi: amendement de la commission rela- 
tif au cas où le prévenu apporte la preuve qu'il Le acquitté du 
montant du chèque et de l’amende (p. 6970, 

Intervention de M. Pleven, ministre, sur le au de dix jours 
(p. 6970). 

Retrait de l'amendement de la commission (p. 6971); 
de cet article. 

Adoption de l’ensemble du projet de loi (p. 6971). 


Discussion du texte de la commission mixte paritaire [20 décem- 

Li 1971] (p. 6999). 
La possibilité d’une saisie-exécution après le protêt ; 

de la remise des formules de chèques (p. 6999). 

Adoption de l’ensemble du projet de loi (ibid). 

Intervention de M. Pleven, ministre : 

Ses remerciements à l’Assemblée en raison du travail effectué 
au cours de la présente session ; l’hommage rendu à M. Foyer 


et à plusieurs parlementaires ; la valeur de la discussion parle- 
mentaire (p. 6999, 7000). 


adoption 


la gratuité 
















5. — Proposition de loi portant réforme des articles 328 et 329 
du code pénal afin de préciser la notion de légitime’ défense, 
présentée à l’Assemblée nationale le 21 octobre 1971 par MM. Briot, 
Delhaille et Granet (renvoyée à la commission des lois constitu- 
tionnelles, de la législation et de l'administration générale de 
la République), n° 2025. 


CODE DE PROCEDURE PENALE (Extension aux terres aus- 
trales). — Voy. T. O. M. 11 (1971, p. 1081, 1935). 


CODE DE LA ROUTE. — Voy. CIRCULATION ROUTIÈRE, $ 2. 


CODE RURAL. 


1. — Proposition de loi complétant et modifiant le code rural 
en ce qui concerne l'industrie de l’équarrissage, présentée à 
l'Assemblée nationale le 8 octobre 1970 par M. Tomasini (ren- 
voyé à la commission de la production et des échanges), n° 1381 ; 
rapport le 2 décembre 1971 par M. Chambon, n° 2094. 


3 — Projet de loi complétant le code rural et relatif à 
l'exercice de la médecine et de la chirurgie des animaux par 
certains élèves et anciens élèves des écoles nationales vétéri- 
naires, présenté à l’Assemblée nationale le 22 avril 1971 par 
M. Chaban-Delmas, Premier ministre (renvoyé à la commission 
de la production et des échanges), n° 1668 ; rapport le 29 avril 
1971 par M. Arthur Moulin, n° 1678 ; adoption le 4 mai 1971. — 
Projet de loi n° 392. 


Transmis au Sénat le 6 mai 1971 (renvoyé à la commission 
des affaires économiques et du Plan), n° 216 (année 1970-1971) ; 
rapport le 27 mai 1971 par M. Golvan, n° 262 (année 1970-1971) ; 
adoption définitive le 9 juin 1971. — Projet de loi n° 116 
(année 1970-1971). 


Loi n° 71-450 du 16 juin 1971, publiée au J. O. du 17 juin 1971 
(p. 5819). 


Discussion [4 mai 1971] (p. 1615) 


La création de la première école vétérinaire du monde (p. 1615) ; 
la réglementation de l’exercice de la profession de vétérinaire on 
1988 ; la loi de 1938 et les droits acquis ; la création du diplôme 
d'Etat de docteur vétérinaire ; les études pour l'obtention du diplôme 
d'Etat : la loi du 26 juillet 1941 : là dérogation pour les élèves sortant 
de 3° année pendant la durée ‘d’une épizootie ; le mécanisme prévu 
de l'autorisation préalable par le ministre de lagriculture; la 
possibilité ouverte aux étudiants et aux anciens élèves d'effectuer 
des stages d'assistant ; les besognes administratives des vétérinaires 
et leurs activités saisonnières ; le complément de l’'ensei nt 
théorique dispensé dans les écoles (p. 1616) ; les dispositions du 
projet de loi; l’abrogation de la loi du 26 juillet 1941; la notion 
« d'assistanat » par les élèves de troisième année ; la notion de rem- 
placement pour les élèves ayant subi avec succès les examens de 
quatrième année; le remplacement de l'autorisation préalable du 
ministre de l'agriculture par une déclaration à l’administration de 
l'intéressé et une déclaration auprès du conseil régional de l’ordre 
des vétérinaires ; les cas d’épizooties et les opérations de pro- 
phylaxie ; les les de discipline ; l'augmentation nécessaire du 
nombre des étudiants vétérinaires et l'amélioration des conditions 
de formation ; le projet de loi sur les pharmaciens vétérinaires ; 
la nécessité de modifier la loi du 26 juillet 1941 ; la reconnaissance 
du droit de prescrire et d'utiliser des médicaments aux assistants 
et aux remplaçants ; l'association des anciens élèves d’Alfort; la 
limite de six mois ou de neuf mois imposée aux élèves et anciens 
élèves pour les fonctions d'assistant ou de remplaçant; l’ali- 
gnement par une diminution de la valeur du diplôme; le non- 
respect de la loi de monopole et des traitements contre la stérilité ; 
le rôle des vétérinaires et la santé des hommes ; l'implantation d’une 
nouvelle école nationale vétérinaire à Rennes (p. 1617) ; les difficultés 
des communes de moyenne importance ; les promesses faites à 
Nantes (p. 1617, 1618); la politique d’industrialisation du pays 
(p. 1618) ; l'implantation des établissements du ministère de l’agri- 
culture dans les villes moyennes ou dans les petites villes; les 
établissements d'enseignement supérieur et la proximité d’une 
faculté ; les écoles vétérinaires et la proximité d'un abattoir ; 
l'implantation d’une école vétérinaire à Bazas. 


Interventions de M. Cointat, ministre de l’agriculture (p. 1616, 


1617) : 


Les problèmes posés par les élèves des écoles vétérinaires ; le 
nombre des enseignés par rapport au nombre d'enseignants; le 
problème d'une quatrième école vétérinaire ; les raisons de son 
choix en faveur de Rennes ; le projet de loi ‘relatif à la formation 
(p. 1618) : la localisation de la nouvelle école vétérinaire. 


Article 17: insertion dans le code rural d'articles nouveaux 
n°* 309-1 à 3098 (p. 1618) : article 309-1 nouveau du code rural: 
amendement de la commission de la production relatif aux conditions 
de nationalité (p. 1618) ; l'amélioration des études ; amendement de 
la commission tendant À réserver l'exercice de la profession comme 
assistant ou remplaçant aux élèvés pouvant par la suite soutenir 
une thèse de doctorat d'Etat. 


vétérinaire ; 


DEBATS DE L'ASSEMBLEE 



















NATIONALE 


Son opposition aux deux amendements ; la hiérarchie juridique # 
la supériorité des conventions ou réglementations internationales ; 
rapport aux lois nationa'es ; la réciprocité internationale ; 1y 

de l'enseignement reçu par les élèves étrangers en 
éléments juridiques liant les étudiants en stage à leur école 
les liens de responsabilité entre les praticiens et les stagiaires 
recevraient ; la création de stages. 

Les élèves, originäires du Marché commun ; les élèves ef 
nance des pays francophones ; réserve du premier am 
commission (p. 1620) ; roist du deuxième amendement de la , 
sion ; rejet de lFamendement précédemment réservé ; 
texte p pour larticle 309-1 du code rural; article 
code rural : amendement de la commission tendant à 
conditions de nationalité ; rejet de l'amendement ; amendement 
commission tendant à prolonger certains délais. 


Intervention de M. Cointat, ministre (p. 1620) : 
Le délai de neuf mois et la préparation d’une thèse de où 
Les obligations afférentes au service national ; l'exclusion du 
fice du sursis pour les étudiants vétérinaires ; le texte co: 
vétérinaires biologistes et le droit à sursis pour les étudiants 
naires (p. 1621); adoption de l'amendement ; a tion du 
proposé pour l’article 309-2 du code rural, ainsi ; articles 
309-5 nouveaux du code rural : adoption ; article 3096 du 
: amendement de la commission tendant à une nouvelle 
tion de l'article ; =, 1621) ; 
franc pe unité 






















© nié uen: 


AE 




























la suppression de la 















r 
d lication de la loi; la bilité civile l'extension du à 
’app n responsa e 
vétérinaires ou docteurs vétérinaires. 


Intervention de M. Cointat, ministre (p. 1621, 1622) : 


Le rôle d'incitation de l'Etat et son réengagement ultérieur 4 
des actions nouvelles ; l'éventualité de la suppression de 
vention pour la vaccination ; _la lutte contre la bruceliose ; la 
aviaire et 
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L'intervention des élèves et anciens élèves sous 
stricts de l’administration et en dehors de Pinterventes de 
profession ; rejet de l'amendement ; adoption du texte proposé LA 
Particle 300 ; articie 3097 du code rural : ne 
commission tendant à limiter les peines pouvant frapper 
aux seuls avertissements de la chambre de disci ou à 


les compétences de la chambre de 
(p. 1623) ; les infractions graves à la législation sur les 


Interventions de M. Cointat, ministre (p. 1623) : 

Les conséquences des erreurs de jeunesse sur l’avenir des 
veaux venus dans la profession ; la difficulté pour la chambre 
discipline de juger des infractions éventuelles. #: 

Rejet de l’amendement ; adoption du texte proposé pour l'artick : L 

309-8 texte 


article code rural : adoption du ; adoption de 
l'ensemble de l’article 1° du projet de loi (p. 1623); : 


Article 2 du projet: Insertion, après le paragraphe 2 dela 
cle 340 du code rural, d'un nouvel alinéa : adoption de l’article Z - 


Article 3: abrogation de la loi du 26 juillet 1941 ; adoption 
Adoption de l’ensemble du projet de loi (ibid). e . 


4. — Projet de loi tendant à compléter certaines € 
du livre VII du code rural, présenté à l'Assemblée 
le 28 mai 1971 par M. Chaban-Delmas, Premier ministre (rem 
à la commission des affaires culturelles, familiales et social 
n° 1769 ; rapport le 2 octobre 1971 par M. Gissinger, 
adoption le 23 novembre 1971. — Projet de loi n° F4 Ÿ. 


Transmis au Sénat le 26 novembre 1971 (renvoyé à À 


eh + amtomtite. 


€ 

: 

D 

« 

mission des affaires sociales), n° 45 (année 1971-1972) ; ‘ 

le 29 novembre 1971 par M. Cathala, n° 47 (année 1 4 C 

adoption avec modifications le 9 décembre 1971 sous le i à 

«Projet de loi tendant à compléter certaines disp 4 : 

livre VII du code rural relatives notamment aux t 
handicapés relevant du travail protégé ». — Projet de ne 
(année 1971-1972). h 

à 

Ê 


Transmis à l'Assemblée nationale le 10 décembre” 
(deuxième lecture) (renvoyé à la commission des affaires 
relles, familiales et sociales), n° 2117 ; rapport le 15 
1971 par M. Gissinger, n° 2127 ; adoption définitive le 18 
bre 1971. — Projet de loi n° 556. 


Loi n° 724 du 3 janvier 1972, publiée au J. O. du 5 
1972 (p. 152). 
Discussion [23 novembre 1971] (p. 6047). 
protection des salariés handicapés 
(. 80); Le” suatièn avant, mai” 190 l'alignement du S& 
la substitution de l'assiette «salaire T6 
» en matière 


le SM LG. 
Passiotte” « salaire forfaitaire 
(p. 6047, 6048) ; l'augmentation des 
(p. 6047) ; la nécessité d'un salaire réduit pour le 

















TABLE DES 


côtisations (p 6047, 6048) ; l'absence de référence aux presta- 
de vieillesse (p. 6047, 6048) ; l'harmonisation du texte avec la 
applicable en Aïisace-Lorraine (p. 6047, 6048) ; 


de 
dns Ÿ 


Hntervention de M. Pons, secrétaire d'Etat auprès du ministre 
de l'agriculture : G 
régime social des travailleurs handicapés employés en agri- 
(p. 6047) ; ses observations sur les cotisations et les presta- 
; les exemples du département du Haut-Rhin, du Bas-Rhin 
la Moselle (p. 6048). 


tion ; amendement de la 

urelles calcul 

du gain minimum journalier en foncti 
); rejet de l’amendement ; adoption de l'article 1°. 

2: application à lAlsace-Lorraine de ces dispositions 

amendement du Gouvernement prévoyant le calcul des 
4 sur la rémunération réelle des ; retrait ; 
+ #option de l’article. 
e 3: interdiction aux administrateurs révoqués de postuler 

un délai de quatre ans (p. 6048, 6049) ; adoption. 


Ar 4: application de l’article 1033-1 du code rural en Alsace- 
; adoption. 


LAMoption de l’ensemble du projet de loi (p. 6049). 


Discussion en deuxième lecture [18 décembre 1971] (p. 6973). 
la modification du titre du projet de loi par le Sénat (p. 6973). 


“Articies 1 à 3: adoption de ces articles (p. 6973, 6974). 
«Moption de l'ensemble du projet de loi (p. 6974). 


“5 — Projet de loi relatif à la lutte contre les maladies des 
#imaux et à leur protection, présenté à l’Assemblée nationale 
kZoctobre 1971 par M. CHABAN-DELMAS, Premier ministre (ren- 
royé à la commission de la production et des échanges), n° 1966. 


CODE DE LA SANTE PUBLIQUE (Modification du). — Voy. 
AUNILIAIRES MÉDICAUX, 2. 


CODE DU TRAVAIL 


1 — Projet de loi portant modification des dispositions du 
chapitre IV du titre II du livre II du code du travail, présenté 
àlAssemblée nationale le 27 novembre 1970 par M. J. CnaBaw- 

Las, Premier ministre (envoyé à la commission des lois 
constitutionnelles de la législation et de l’administration géné- 


de la République), n° 1479; rapport le 2 avril 1971 par 
n° 1625 ; adoption le 15 avril 1971. — Projet de loi 


au Sénat le 20 avril 1971 (renvoyé à la commission 

lois), n° 186 (année 1970-1971) ; rapport le 11 mai 1971 par 

Lemarie, n° 225 (année 1970-1971); adoption définitive le 
1971. — Projet de loi n° 98 (année 1970-1971). 

n° 71-410 du 7 juin 1971, publiée au J.O. du 8 juin 1971 


[15 avril 1971] (p. 1125). 
directive du conseil des communautés européennes (p. 1125) ; 


tion des utilisateurs de produits dangereux ; l’harmonisa- 
du droit français avec les directives communautaires (ibid.). 


ltervention de M. Fontanet, ministre du travail, de l'emploi et 

Me population (p. 1125, 1126). 7. 

: tion de l'emploi de produits très nocifs ; les règles en 
d'étiquetage ; l’évolution technologique de l’industrie 


; les règles en matière d'hygiène et de sécurité ; l’harmo- 
og législations sociales dans la communauté. 


de l’article unique (p. 1126). 


LA 


hu Projet de loi modifiant l’article 44. du livre 1‘ du code 
il, relatif à la périodicité du paiement des salaires, pré- 

à l'Assemblée nationale le 2 avril 1971 par M. CHanan- 
er ministre (renvoyé à la commission des affaires 
familiales et sociales), n° 1620 ; rapport le 22 avril 1971 

>, n° 1671 ; adoption le 29 avril 1971. — Projet 
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Transmis au Sénat le 4 mai 1971 (renvoyé à la commission 
des affaires sociales), n° 210 (année 1970-1971); rapport le 
19 mai 1971 par M. Souquet, n° 248 (année 1970-1971) ; adoption 
4 ris le 25 mai 1971. —- Projet de loi n° 97 (année 

). 


Transmis à l’Assemblée nationale le 26 mai 1971 (renvoyé à 
la commission des affaires culturelles, familiales et sociales), 
n° 1765; rapport le 1°’ juin 1971 par M. Sourdille, n° 1779; 
adoption définitive le 17 juin 1971. — Projet de loi n° 435, 


Loi n° 71-487 du 24 juin 1971, publiée au J. O. du 25 juin 1971 
(p. 6124). 


Discussion [29 avril 1971] (p. 1546). 


La généralisation de la mensualisation (p. 1546) ; la situation des 
ouvriers horaires (ibid.) ; la régularisation des ressources (ibid.) ; la 
sécurité des ressources (p. 1547) ; la garantie de l'emploi (p. 1547) ; 
la progression des ressources selon l’ancienneté ; le coût de la men- 
sualisation ; les conventions de mensualisation ; les acomptes (p. 1547, 
1548) ; le paiement des salaires par ‘chèque (p. 1548). 


Intervention de M. Fontanet, ministre du travail, de l'emploi et 
de la population tp. 1548) : 


Le statut social des employés payés au mois et celui des ouvriers 
payés à l’heure ; la portée de la mensualisation (p. 1548) ; le régime 
d’indemnité journalière en matière de congé de maternité ; l’inéga- 
lité de la répartitio”m de la main-d'œuvre féminine selon les profes- 
sions; l’extension d’un accord interprofessionnel conclu entre les 
grandes centrales patronales et ouvrières (p. 1549). 


Article unique : deux amendements soumis à discussion commune, 
le premier présenté par M. Berthelot, le second par la co umission 
des affaires culturelles, relatifs au paiement mensuel des salaires 
des ouvriers bénéficiant d’une convention ou d’un accord collectif 
(p. 1550); rejet de l'amendement de M. Berthelot; adoption de 
l'amendement de la commission ; amendement de la co-amission 
relatif à la mensualisation du paiement du travail aux pièces en cas 
de convention ; adoption ; amendement de la commission tendant à 
insérer les mots : « des salaires » après les mots : « paiement me- 
suel » ; adoption (p. 1550); amendement de M. Berthelot tendant à 
faire accorder par les conventions la totalité des avantages accordés 
aux salariés payés mensuellement (p. 1550) ; la rigidité d’une clause 
interdisant l'attribution d’une partie des avantages (p. 1551); rejet 
de-l’'amendement ; amendements de M. Berthelot et de la commission 
relatifs au paiesaent des aconptes (p. 1551) ; l'extension du droit 
aux acomptes à tous les salariés ; la nécessité de fixer par conven- 
tion le droit aux acomptes ; adoption de l’article unique modifié. 


Articles additionnels : amendement de la commission tendant à 
insérer un nouvel article (p. 1551) ; le relèvement à 1.500 francs de 
la limite du paiement obligatoire par chèque; les difficultés du 
paiement par chèque pour les travailleurs étrangers ; les émissions 
de chèques sans provision ; retrait de l’amendement (p. 1552) ; amen- 
dement de M. Sourdille tendant à obliger le Gouvernement à dépo- 
ser un rapport annuel sur les conventions de mensualisation. 


Intervention de M. Fontanet, ministre du travail, de l'emploi et 
de la population (p. 1552) : 

Le problème du dépôt par le Gouvernement d’un rapport rendant 
compte de l'application des conventions et accords collectifs de 
mensualisation. 


La fixation à 1972 du point de départ de l’application du règle- 
ment ; adoption de l'amendement modifié (p. 1552). 


Adoption de l’ensemble du projet de loi (ibid.). 
Vote sans débat, en deuxième lecture [17 juin 1971] (p. 3029). 


Article 1° : nouvelles dispositions de l’art. 44 du livre I‘ du 
code du travail (p. 3029, 3030). 


Adoption de l'ensemble du projet de loi (p. 3030). 


4. — Project de loi modifiant certaines dispositions du chapitre 
IV bis du titre IL du livre 1* du code du travail relatives aux 
conventions collectives de travail, présenté à l’Assemblée natio- 
nale le 8 avril 1971 par M. Chaban-Delmas, Premier ministre 
(renvoyé à la commission des affaires culturelles, familiales 
et sociales), n° 1645 ; rapport le 6 mai 1971 par M. Marcenet, 
n° 1704 ; adoption le 14 mai 1971 sous le titre : « Projet de loi 
modifiant certaines dispositions du chapitre 4bis du titre II 
du livre 1" du code du travail relatives aux conventions collec- 
tives de travail ainsi que certaines dispositions du titre IL de 
la loi n° 50-205 du 11 février 1950 modifiée, relatives à la 
procédure de médiation ». — Projet de loi n° 407. 


Transmis au Sénat le 18 mai 1971 (renvoyé à la commission 
des affaires culturelles), n° 244 (année 1970-1971) ; rapport le 
9 juin 1971 par M. Aubry, n° 294 (année 1970-1971) ; adoption 
avec modifications le 28 juin 1971. — Projet de loi n° 156 
(année 1970-1971). 
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Transmis à l'Assemblée nationale le 29 juin 1971 (deuxième 
lecture) (renvoyé à la commission des affaires culturelles, fami- 
liales et sociales), n° 1932 ; rapport le 29 juin 1971 par M. Mar- 
cenet, n° 1933; adoption définitive le 29 juin 1971. — Projet 
de loi n° 464, 


Loi n° 71-561 du 13 juillet 1971, publiée au J. O. du 14 juil- 
let 1971 (p. 6939). 


Discussion [14 mai 1971] (p. 1902) 


Les mauvaises conditions de l'examen du texte par l’Assemblée 
(p. 1902, 1903; l'historique des conventions collectives (p. 1905, 
1906) ; la représentativité des nouvelles centrales syndicales (p. 1905, 
1907) ; la surveillance de l'application des lois sociales (p. 1905, 
1906, 1909); la grève des usines Renault (p. 1906); le caractère 
de compromis des conventions collectives (p. 1906) ; la défense du 
pluralisme syndical (p. 1907, 1909) ; les accords d’entreprise (p. 1907, 
1908) ; l'augmentation des cas d'extension (p. 1908) ; l’inte tion 
de la vie contractuelle (p 1908); la représentativité des syndicats 
(p. 1909); la transformation du” syndicalisme français (p. 1909) ; 
le dévetoppement des conventions collectives et des avenants 
(p. 1810); l'augmentation des conventions d'entreprise (p. 1910), 
l'augmentation des accords sur des questions prof 
cises (p. 1910) ; l'inadaptation de la loi de 1950 ibid) : 
des conflits collectifs (ibid). 


Interventions de M. Fontanet, ministre du travail, de l'emploi 
et de la population (p. 1908. 1904) : 


La consultation des intéressés au sein de la commission rieure 
des conventions collectives ; l'insuffisance du Cadre traditionnel 
de. la convention collective ; le rôle de la convention collective 
nationale de branche ; la fixation des salaires ; la discussion inter- 
professionnel'e (p. 1903) ; l'élargissement du champ ouvert par 
les conventions collectives ; la réunion d’une commission mixte 
nationale en vue d'envisager la possibilité d'élaborer une convention 
collective lorsque deux organisations en ont fait la demande; la 
protection des droits acquis ; la périodicité des négociations sala- 
riales ; le rôle de la com:nission supérieure des conventions collectives 
(pe 1904) ; (p. 1910, 1911, 1912, 1913) : l'élaboration du projet de 
loi; la consultation des partenaires sociaux ; le problème de la 
représentation de certaines. catégories de travailleurs jeunes ou 
immigrés ; les critères de la représentativité des syndicats; la 
estion du lement des conflits collectifs du travail ; le problème 

la rigie nault ; l'attachement des organisations syndicales 
au système de libre discussion des salaires; la désignation des 
membres des instances représentatives du personne! ; la disparition 
des sanctions en cas de refus de certaines organisations de parti- 
ciper À des commissions mixtes convoquées par le ministre du 
travail pour l'élaboration d'une convention collective (p 1911); la 
convergence des différentes législations européennes ; la libre cir- 
culation des travailleurs ; le problème de lélection aux instances 
représentatives du personnel dans les entreprises (p. 1912) ; le cas 
des accords d'entreprise (p. 1913). 


Les discriminations concernant le droit de présentation aux élec- 
tions professionnelles (p 1913) 


le règlement 


Article 1: amendement de M. Carpentier tendant à affirmer 
le droit des travailleurs à la négociation collective de leurs garanties 
sociales (p. 1913) ; rejet de l'amendement (p. 1914); amendement 
de la commission des affaires culturelles tendant à compléter 
l’article par les mots: «et de leurs garanties sociales» (p. 1914); 
le sens des termes «garanties sociales» (p. 1914); adoption de 
l'amendement et de l'article, ainsi modifié (ibid). 


Article 2: amendement de M. Carpentier tendant à limiter l'appli- 
cation du texte aux organisations syndicales représentatives (p. 1914) ; 
amendement de la commission tendant à harmoniser les règles 
de représentativité avec la loi du 27 décembre 1968 (ibid) ; retrait de 
l'amendement de M. Carpentier (p. 1915) ; adoption de l'amendement 
de la commission : amendement de la commission tendant à obliger 
le syndicat à faire la preuve de sa représentativité professionnelle 
et territoriale ; adoption de l’amendement ; amendement de M. Ber- 
thelot ; retrait ; les problèmes posés par la jeunesse ou la nationalité 
étrangère des salariés (p. 1915); l'abaissement à 18 ans de l’âge 
de l'éligibilité ; amendement de M. Carpentier ; retrait ; amendement 
de M. Bouchacourt tendant à faire signer les conventions d’entre- 
prise par les comités d'entreprise (p. 1915); la compétence des 
comités d'entreprise (p. 1915, 1916). 


Intervention de M. Fontanet, 
de la population (p. 1915, 1916) : 


Le ge» des dispositions d'ordre public ; ses observations sur 
la loi relative au droit à ee dans l’entreprise ; la nécessité de 
ne pas confondre la mission propre du comité d'entreprise et 
celle des délégués du personnel et des sections syndicales; la 
place du comité d'entreprise. 


Rejet de l'amendement, adoption de l’article 2, ainsi modifié. 


ministre du travail, de l'emploi et 


Article 3: deux amendements soumis à discussion commune : le 
premier présenté par la commission et le second, par M. Musmeaux 
sur les dispositions contenues dans les conventions d'e: 

(p. 1916, 1917); les clauses devant obligatoirement être rées 
ans les conventions d'entreprise (p. 1917). 
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Intervention de M. Fontanet, ministre du travail, de l'emploi 
de la popuiation (p. 1917) : e 
clauses ob 


Son souhait que dans les accords d'entreprise les 
gatoires ne soient pas trop nombreuses. 
m4 + l'amendement de la commission (ibid) ; l'amendemem 
; amendement 





levé ; deux ts de la commission et de M Mug 
tendant à rendre obligatoire tation des conventions 

d'en +0 ur 0 favorables des autres 

(p. 1917) ; commun des deux 


du 
(p. 1918) ; adoption de l'article” 3, ainsi modifié. 


Article 4: adoption. 


Article 5: amendement de la commission tendant à porter 4: 
six mois à un an ou ee la prolongation des effets d’une 
dénoncée (p. 1918) ; pe Be de fixer par convention un 
plus long ; adoption de l'amendement ; amendement de la 
sion relatif au maintien des effets des conventions en _. 
gement dans le statut de l’entreprise (p. 1918). 


Intervention de M. Fontanet, ministre du travail, de l'emploi a 
de la population (p 1919) : 


Le problème des avantages individuels résultant d'accords 
de conventions collectives ; le cas de concentration d'entreprises, 


en cas de 


de l'amendement ( gi ns à deux 
7 y ” P. 3 
amendements M. Bertheloi ; amendement de la 


il 


collectives ; 
particuliers dans le personnel d’une même entre 
prise ; la té des sanvailionss transférés. 
Intervention de M. Fontanet, ministre du travail, de l'emploi a 
de la population (p. 1920) : 
Le problème des licenciements collectifs. 


Rejet de l'amendement (p. 1920); adoption de l'article, ainsi 
modifié. " 


Article 6: amendement de la commission tendant à permettre 
l'adhésion à une convention des groupements ae > £ 
ji amendement de la commission ae? À 
gatoire la notification aux ere : adoption de l’ 
et de l’article, ainsi modifié (i 


Après l'article 6: amendement de la commission ts 
augmenter le nombre d'exemplaires du texte et à prévoir 
destination ; retrait. . 


Article 7 : adoption. 


Article 8: amendement de M. Berger tendant à prévoir des prœ 
cédures de règlement des problèmes posés par le principe «# 
travail égal, salaire égal » (p. 1921). à 


Intervention de M. Fontanet, ministre du travail, de l'emploi «t 
de la population (p. 1922) : 


Les écarts entre le salaire payé aux hommes et celui 
aux femmes occupant un emploi équivalent. 


de l’amendement ; amendement de la commission 












fig 

(p. 1922) ; adoption ; amendement de M. 

figurer dans les clauses obligatoires le maintien des 

acquis ; rejet ; A amendements soumis à discussion 

le premier, p + À Berthelot, le deuxième, par la 

sion rer À à Nr faire figurer dans les clauses facultatives les 

tions d'emploi temporaire q 1922) ; retrait de l’amendement, 
Ber - de t de la commission et 


l'article, ainsi modifié (p. 1923). 
















amendements soumis à discussion 
le deuxième, par M 
les organisations 
mixte (p. 1923) ; 


Article 9: deux 
le premier, présenté par M. Carpentier ; 
thelot tendant à prévoir ag sanctions 
refuseraient de se présenter à la 
des deux amendements ; adoption de l’article. 










Article 10 : adoption (p. 1923). 
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: amendement de M. Musmeaux tendant à su 
la référence aux personnels particuliers soumis à 
de travail spéciales (p. 1924). 
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jatervention de M. Fontanet, ministre du travail, de l'emploi et 
de la population (p 1924) : 

Les conditions de l'émission de l’avis de la commission supérieure 
des conventions collectives. 


Adoption de l’a amendement de forme de la commis- 


mendement ; 
son ; adoption ; adoption de l’article, ainsi modifié. 


larticle 11: amendement de M. Carpentier relatif à l’exten- 
Pr 7 svenants (p. 1924, l’automaticité de l'extension (ibid). 


| Intervention de M. Fontanet, ministre du travail, de l'emploi et 
de ls population (p. 1925) : 
règles en matière d'extension; le rôle de la commission 
des conventions collectives ; l'augmentation des effectifs 
fs direction générale du travail et de l'emploi. 


Retrait de l'amendement (p. 1925). 
Article 12 à 14 : adoption (ibid). 


l'article 14: smendement de M. Carpentier tendant à 

: l'exercice du droit d’ester en justice pour les groupements 

ls; le g.- —@ des droits de l'individu par rapport à 
du syndicat (p. 1925). 


ntervention de M. Fontanet, ministre du travail, de l'emploi et 

de la population (p. 1926) : 

Le projet de loi instituant une juridiction sociale. 

Retrait de l'amendement ; retrait de deux amendements de M. Car- 
; amendement de M. Berger tendant à améliorer le règle- 
des conflits relatifs aux conventions collectives (p. 1926) ; 

de l'amendement. 

“Titre: amendement de M. Berger tendant à mentionner dans 

Hütre les procédures de médiation: ; adoptions. 


option de l'ensemble du projet de loi (p. 1926). 


en deuxième lecture [29 juin 1971] (p. 3508). 
es avantages individuels résultant des accords ou conventions : 
partie du contrat de travail ; l’adoption du texte voté par le Sénat. 


Mntervention de M. Fontanet, ministre (p. 3508) : ses observations 
mur ce texte. 


Article 8: adoption. 


“Article 10, 11 et 14 bis : adoption (p. 3508, 3509). 
Adoption de l’ensemble du projet de loi (p. 3509). 


& — Proposition de loi tendant à modifier l’article 29 du 
ivre !" du code du travail en vue de renforcer la protection 
sntre les licenciements abusifs des femmes salariées en état 
de grossesse, présentée à l’Assemblée nationale le 24 juin 1971 
per Mme Vaillant Couturier et plusieurs de ses collègues (ren- 

à la à greg des affaires culturelles, familiales et 
,n° 


6. — Proposition de loi tendant à modifier les articles 14 et 76 
du livre Il du code du travail afin d'améliorer les conditions de 
' des femmes salariées, présentée à l’Assemblée nationale 
24 juin 1971 par Mme Chonavel et plusieurs de ses collègues 
à la commission des affaires culturelles, familiales et 

peiales), n° 1903. 
7. — Proposition de loi tendant à modifier l’article 54B du 
I du code du travail afin d'aménager le temps de repos 
certaines mères de famille à l’intérieur des entreprises 
prie à l’Assemblée nationale le 24 juin 1971 par 
V nt-Couturier et plusieurs de ses collègues (renvoyée à 


ss des affaires culturelles, familiales et sociales), 


Ds. 
# 


COLLECTIVITES LOCALES 


% — Proposition de loi tendant à accélérer les travaux déclarés 
publique dont l'Etat, les collectivités locales et les établis- 
publics à caractère administratif sont maîtres d'œuvre, 

à l’Assemblée nationale le 10 décembre 1970 par 
EDuval, n° 1522, retirée le 5 mai 1971 (p. 1668). 


# — Proposition de loi sur l’organisation régionale, présentée 

l'Assemblée nationale le 5 mai 1971 M. Robert Ballanger 

Musieurs de ses collègues (renvoyée à la commission des lois 

‘ Iles, de la législation et de l'administration géné- 
de la République), n° 1690. 


#l— Proposition de loi tendant à assurer le remboursement 
MT. V. A payée sur leurs travaux et fournitures par les 
DR Roet Rue à El ne ge et 

r et plus ses (ren- 

à la commission des de l’économie générale et 
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8. —— Proposition de loi tendant à permettre aux salariés des 
entreprises concessionnaires du service des zaux de s’affilier à 
la caisse nationale es agents des collectivités locales, présentée 
à l’Assemblée nationale le 24 juin 1971 par M. Berthelot et 
plusieurs de ses collègues (renvoyée à la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales), n° 1907. 


9. — Proposition de loi tendant à appliquer à certains travaux 
entrepris par les collectivités locales un taux réduit de T. V. A. 
présentée à l’Assemblée nationale le 7 octobre 1971 par 
MM. Rossi et Cazenave (renvoyée à la commission des finances, 
de l’économie générale et du Plan), n° 1999. 


COMITES DE CONCILIATION. — Voy. ENSEIGNEMENT PRIVÉ, 
3 (1971, p. 1489). 


COMITES D'ENTREPRISE 


2 — Projet de loi instituant des comités d'entreprise dans 
les exploitations agricoles, présenté au Sénat le 30 juin 1971 
par M. Chaban-Delmas, Premier ministre (renvoyé à la. commis- 
sion des affaires sociales), 418 (année 1970-1971); rapport 
le 28 octobre 1971 par M. Aubry, n° 15 (année 1970-1971) ; 
adoption le 4 novembre 1971. — Projet de loi n° 8 (année 
1971-1972). 


Transmis à l’Assemblée nationale le 6 novembre 1971 (ren- 
voyé à la commission des affaires culturelles, familiales et 
sociales), n° 2055 ; rapport le 17 novembre 1971 par M. Caille, 
n° a! adoption le 23 novembre 1971. — Projet de loi 
n° \ 

Transmis au Sénat le 26 novembre 1971 (renvoyé à la commis- 
sion des affaires sociales), n° 46 (année 1971-1972); rapport 
le 2 décembre 1971 par M. Aubry, n° 55 (année 1971-1972) ; 
adoption définitive le 9 décembre 1971. — Projet de loi n° 15 
(année 1971-1972). 


Loi n° 71-1014 du 21 décembre 1971, publiée au J. O. du 
22 décembre 1971 (p. 12508). 


Discussion [23 novembre 1971] (p. 6044). 


L'’ordonnance du 22 février 1945 (p. 6044, 6045); le but des 
comités d'entreprise (p. 6044); l'amélioration des conditions de 
travail et de vie des salariés (p. 6044, 6045) ; la nécessité d'inclure 
dans le champ d’application de la loi les salariés agricoles (p. 6044, 
6045, 6046) ; le protocole de Varenne de 1968 (p. 6045) ; le champ 
d'application de la loi; le nombre d'entréprises et de salaires 
concernés (p. 6045, 6046); l’abaissement du seuil de cinquante 
salariés nécessaire pour la constitution d’un comité d'entreprise 
(p. 6045) ; l'établissement de la parité entre les salaires de l'agri- 
culture et ceux des autres secteurs économiques (p. 6045, 6046) ; 
l'application de la loi de quarante heures aux salariés agricoles 
(p. 6045); la parité en matière de couverture des accidents du 
travail (p. 6045, 6046). 


Interventions de M. Pons, secrétaire d'Etat auprès du ministre 
de l’agriculture : 

Ses observations sur l'ordonnance du 22 novembre 1945; le 
champ d'application de la législation ; le cas des établissements 
occupant plus de cinquante salariés (p. 6045) ; la conséquence d’un 
licenciement (p. 6046). 

Intervention de M. Cointat, ministre de l’agriculture : 


Ses observations sur le projet de loi relatif aux accidents du 
travail des salariés agricoles (p. 6046). 


Article 1°: institution de comités d'entreprise dans les exploi- 
tation agricoles (p. 6046) ; amendement de M. Henri Lucas pré- 
voyant cette institution dans les exploitations occupant au moins 
vingt salariés ; rejet de l’amendement ; rejet de l’article au scru- 
tin (p. 6046) ; liste des votants (p. 6065, 6066). 


Article 2: abrogation de l'avant-dernier alinéa de l’article 1° 
de l'ordonnaonce du 22 février 1945 relatif aux attributions des 
inspecteurs des lois sociales en agriculture ; amendement rédaction- 
nel de la commission des affaires culturelles ; adoption de l’amen- 
dement dont le texte devient l’article 2. 


Après l'article 2: amendement de la commission des affaires 
culturelles relatif au rôle des inspecteurs des lois sociales en 
agriculture (p. 6047); adoption de l'amendement (p. 6047); adop- 
tion de l’ensemble du projet de loi (p. 6047) ; 


COMITE INTERMINISTERIEL D'ACTION POUR LA NATURE 
ET L'ENVIRONNEMENT (C. 1. À. N. E.). — Voy. QUESTIONS 
ORALES (avec débat), n° 37 (1971, p. 2396). 


COMMERÇANTS (Situation des petits). 


Voy. QUESTIONS ORALES (sans débat), n° 153. 
Voy. QUESTIONS D'ACTUALITÉ, n° 286. 
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COMMERCE 


8. — Proposition de loi relative au démarchage à domicile, 
n° 1212; rapport le 24 juin 1971 par M. Jean-Claude Petit, 
n° 1889 ; adoption le 2 octobre 1971. — Proposition de loi 
n° 489. 

Transmise au Sénat le 6 octobre 1971 (renvoyée à la commis- 
sion des affaires économiques et du Plan), n° 3 (année 1971- 
1972). 


Discussion [2 octobre 1971] (p. 4212). 


La nécessité de protéger les coasommateurs ; la répression des 
abus entraînés par le démarchage à domicile; légalisation des 
conditions de concurrence ; lélimination des démareheurs mai- 
honnêtes ; le faible intérêt économique du démarchage (p. 4213); 
l'impossibilité pour le client de comparer les prix et les qualités ; 
l'interdiction totale de toute forme de vente à domicile ; la néces- 
sité, pour l'acheteur, de disposer d’un délai; les conditions de 
travail des vendeurs à domicile; les atteintes au statut des 
V. R: P. (p. 4214) ; l'amélioration de leur statut. 


Intervention de M. René Pleven, garde des sceaux, ministre 
de la justice (p. 4214) : 

L'appui du Gouvernement à la proposition de M. Jean-Claude 
Petit et aux dispositions en discussion ; la protection du consom- 
mateur ; la législation antérieure; la nécessité d’assainir le démar- 
chage par une réglementation efficace. 


Article 1°: (p. 4214); amendement rédactionnel du Gouverne- 
ment ; adoption du texte, qui devient l’article 1° (p. 4215). 


Article 2: trois amendements rédactionnels du Gouvernement ; 
adoption ; amendement du Gouvernement tendant à ajouter les 
dispositions de l’article 5 aux mentions obligatoirement inscrites 
dans le contrat; adoption; amendement du Gouvernement ten- 
dant à interdire les clauses attributives de compétence ; À me ag E 
amendement rédactionnel du Gouvernement ; adopt on ; adoptio 
l'article 2, ainsi modifié. 


Article 3 (p. 4215) : amendement de M. Hoguet tendant à ramener 
de sept à quatre jours le délai de réflexion; les conséquences 
sur l’économie de l'allongement du délai de réflexion ; l'harmoni- 
sation avec le délai envisagé par la réglementation du Marché 
commun ; amendement de M. Hoguet tendant à exclure du calcul 
des délais les jours fériés (p. 4216). 


Intervention de M. Pleven, garde des sceaux (p. 4216) : 


Ses observations sur les amendements de M. Hoguet ; le délai de 
réflexion des clients ; leur interprétation des textes ; la nécessité 
d'un délai d'une semaine pour permettre à l'acheteur de faire 
des comparaisons ; 

Adoption du premier amendement ; 
objet ; amendement de la commission des lois tendant à substituer 
au mot: «francs» les mots: «jours fériés compris » ; adoption ; 
adoption de l’article 3, ainsi modifié. 


le deuxième devient sans 


Article 4: amendement de M. Hoguet tendant à autoriser la 
perception d’une caution en cas de dépôt d'un appareil; rejet 
de l'amendement (p. 4217) ; adoption de l’article. 


Article 5: adoption. 


Article 6: amendement du Gouvernement tendant à permettre 
au client de réclamer les paiements déjà effectués devant le tri- 
bunal correctionnel ; adoption ; adoption de l’article 6, ainsi modifié. 


Article 7: deux amendements rédactionnels du Gouvernement ; 
adoption des amendements et de l'article 7, ainsi modifié. 


Article 8: amendement de M. Hoguet tendant à supprimer l’obli- 
gation de reprise du véhicule usagé (p. 4218); les raisons de 
l'exception faite en faveur des ventes de véhicules. 

Le désaccord du Gouvernement sur l'amendement ; rejet de l’amen- 
dement ; amendement du Gouvernement tendant” à prévoir une 
exception pour les produits provenant de la fabrication person- 
nelle de l'acheteur ; adoption ; amendement de M. Hoguet tendant 
à prévoir une exception pour les fournitures de pièces détachées 
et d'accessoires de matériel principal ; adoption (p. 4219); amen- 
dement du Gouvernement tendant à exclure de l'application de 
la loi l’activité des V. R. P.; adoption de l'amendement et de 
l’article, ainsi modifié. 


Article 9 : adoption. 


Après l'article 9: amendement du Gouvernement tendant à éten- 
dre les dispositions des articles 6 et 7 aux T. ©. M.; adoption. 


Adoption de l’ensemble de la proposition de loi (p. 4219). 


13. — Proposition de loi tendant à réserver, dans les centres 
commerciaux d'une surface supérieure à 3.000 mètres carrés, des 
emplacements de ventes destinés aux artisans, commerçants et 
prestataires de services indépendants, ainsi qu'à fixer les loyers 
de ces emplacements, présentée à l’Assemblée nationale le 
15 avril 1971 par M. Ansquer (renvoyée à la commission de la 
production et des échanges), n° 1660. 
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14. — Proposition de loi tendant à réglementer la vente 
domicile, présentée à l’Assemblée nationale le 5 mai 1971 p# 
M. Hoguet et plusieurs de ses collègues -(renvoyée à la 
sion de la production et des échanges), n° 1699. T 

Voy. COMMERCE, $ 8. + 


15. — Proposition de loi tendant à assurer un  - 
garanti aux producteurs de viande, présentée 
nationale le 24 juin 1971 par M. Védrines et PRE de 
collègues (renvoyée à la commission de la production et 
échanges), n° 1893. à 


16. — Proposition de loi instituant un fonds ee r 
du commerce indépendant, présentée à l’Assemblée na 
24 juin 1971 par M. Hoguet et plusieurs de ses coll 

voyée à la commission de la production et des échanges), n° 


17. — Proposition de loi tendant à modifier la loi n° 51 
20 mars 1951 sur les ventes avec primes et améliorant les 
tions de concurrence, présentée à l’Assemblée nationale le 251 
vembre 1971 par M. Claude Martin (renvoyée à la 
dé la production et des échanges), n° 2076. 









COMMERCE EXTERIEUR. — Voy. Bupcer 1972, Services fiat 
ciers (p. 5860, 5863). 
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79 COMIABRCIALISATION. — Voy. QUESTIONS ORALES (avec du 
29, (1971, p. 1192). 

COMMISSIONS D'ENQUETE ET DE CONTROLE 

L — Demande de constitution. 4 

10. — Proposition de loi tendant à ia création d'une np 





sion chargée de procéder à une étude sur la reconnaissance de 
qualité de combattant à certains militaires ayant pris part 
opérations d'Afrique du Nord entre le 1” janvier 1952 & 
3 juillet 1962, me à l’Assemblée nationale le 9 juin 
par M. Boyer et plusieurs de ses collègues (renvoyée à la 
mission des affaires culturelles, familiales et sociales), n" 


11. — Proposition de résolution tendant à la création 
commission d'enquête sur le fonctionnement des sociétés 
de placement immobilier, présentée à l’Assemblée 
2 octobre. 1971 par M. Mitterrand et plusieurs de ses 
(renvoyée à la commission des lois constitutionnelles, de 
législation et de l'administration générale de la 
n° 1974; rapport le 28 octobre 1971 par M. Bernard 
n° À adoption le 10 décembre 1971. — Proposition 
n° 


Discussion [10 décembre 1971] (p. 6638). 


La critique de la proposition de résolution ; la suspicion à 
des parlementaires ; les raisons de forme ussant à re; 
proposition de résolution ; l’article 141 du règlement de Fr 
nationale interdisant la mise en discussion d’une prop 
nn tendant à la création d’une commission d'e 

le garde des sceaux fait connaître que des poursuites jué 
pe en cours x les faits ayant motivé le dépôt de la prof 

sociés en Caus u en cours (p. 6639) ; les liens 
sociétés en cause et le pouvoir politique ; la décision de la 
conclure à la Ve d’une commission d’e 
yr + A de loi visant à réglementer les sociétés civiles £ 
ee pp ap à l’épargne; la création de « la Gar 
ière » en d bre 1967; les enquêtes sur cette 
sur d’autres op entreprises. à l'instigation du 1 di 
de la justice dès 1968; le dépôt par le Gouvernement, deux 
à peine après la constitution de cette société, du pro 
tendant à la réglementer ; les dispositions du Le doi 4 
ont permis d'engager les poursuites (p. 6640) ; 
nement de surseoir à Je cg de cette loi; la mise en 
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quête quatre cet 

tablir son à ie (p. 6641) ; l'examen de la lé 1 

afin de savoir si elle facilite les opérations répréhensibles 

société ; la collusion entre les sociétés civiles =“ _ gg 

tiques (p. 2 À le délai mis par l’Assembl 
de la proposition de résolution dépose 7” 12 juil 
demandées 


commissions d'enquête ans 
semblée et qui n’ont pu être créées ; les Nés que 
la commission d'enquête (p. 6442); le rôle du Gouve 
de la majorité en ce qui concerne les éclaircissements 
sur les scandales en cours (p. 6443). 


Intervention de M. Pleven, garde des sceaux, ministre dt à 
Den ar 
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la de 
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du règlement et l'impossibilité pour la comm 











deuter de faits qui font actuellement l’objet de poursuites ; 
ur la commission de prendre connaissance des 
ouverts sous le contrôle de l'autorité judiciaire ; 


unique: amendement de MM. Foyer et Bernard Marie 
et un le nombre des membres de la 
l’amendement. 


au scrutin public de l’article unique, ainsi complété 
6. ; liste des votants (p. 6657, 6658). 


1 — Proposition de résolution tendant à la création d’une 
commission contrôle sur l'Office de radiodiffusion-télévision 
ntée à l’Assemblée nationale le 8 novembre 1971 
par Louis-Alexis Delmas (renvoyée à la commission des lois 
elles, de la législation et de l'administration géné- 
de la République), n° 2056 ; rapport le 20 décembre 1971 
FM. Neuwirth, n° 2190; adoption le 20 décembre 1971. — 
de résolution n° 557. 


Discussion [20 décembre 1971] (p. 6986). 


Le rôle des commissions de contrôle ; l'adoption par la commis- 
don des lois de la proposition de résolution tendant à créer une 

de contrôle sur l'Office de radiodiffusion-télévision 
frmçaise en portant le nombre des membres de la commission de 


one à vingt et un. 


Afide unique: deux amendements de M. Peyrefitte tendant 
1 les deuxième et troisième alinéas de l'article unique 
aux stipulations du contrat de programme envisagé entre 
et l'Etat et les suites données aux conclusions du rapport 
|! la commission d'étude du statut dudit Office ; le maintien de 
ë Yeximen de la publicité clandestine ; la commission de contrôle 
À créée par la loi du 27 juin 1964 portant statut de l'O. R. T. F. et 
: comporte cinq députés et trois sénateurs ; l’inopportunité de 
.#% Er cette commission au profit d’une autre; la création au 
._ sein de l'Office d’une commission d'enquête appelée commission 
Riou et consacrée à la publicité clandestine (p. 6987). 








fntervention de M. Limouzy, secrétaire d'Etat auprès du ministre 
pp du Premier ministre, chargé des relations avec le 











Le commission créée par la loi de 1964; l’aide ep par 

celte commission aux "#4 des deux Assemb : M. le 

uté Delmas et M. le sénateur Diligent (p- 6987); l'approbation 

le Gouvernement des amendements de M. Peyrefitte ; la néces- 

pour une commission composée de parlementaires de s’inté- 

remer à un problème auquel se consacré une commission qui 

au sein de l'O. T. F. mais qui ne comprend pas de 

F rappel au règlement de M. Marc Jacquet concer- 

nant à À ange u ministre sur la présence de parlementaires 

dans es commissions administratives (p. 6987); l'intérêt 

dé consacrer le travail de la commission de contrôle à la publicité 

(p. 6988); la nécessité d’associer le Parlement tout 

par l'intermédiaire d’une commission de contrôle, aux véri- 

de l'O. KR. T. F.; la mission d’information créée par le 

Sénat qui s'intéressera notamment à l'agence Havas; la filiale 

tête par l'Office en liaison avec la maison Hachette pour la vente 

de ttes: retrait des amendements de M. Peyrefitte 

| Art la modification du titre de la proposition de résolution 
la demande de la commission 


de l'article unique de la proposition de résolution 
sn 7. 










































































1 — Proposition de résolution tendant à créer une commis- 
de contrôle sur le fonctionnement du service de documen- 

n extérieure et de contre-espionnage, présentée à l’'Assem- 

* nationale le 30 novembre 1971 par M. Odru et plusieurs 

des collègues (renvoyée à la commission des lois constitu- 
| de la législation et de l'administration générale 
th République), n° 2088. 


M — Proposition de résolution tendant à la création d’une 
tmmission d'enquête sur les procédés frauduleux auxquels 

les sociétés pour échapper à l'imposition et sur la 
permettant l'évasion fiscale, présentée à l’Assemblée 
le 16 décembre 1971 par M. Robert Ballanger et plu- 
) de ses collègues (renvoyée à la commission des lois 


| Dore de la législation et de l’administration géné- 
ne de la République), n° 2160. . 


L- Composition et bureau. 


— (COMMISSION D'ENQUÊTE SUR LE FONCTIONNEMENT DES 
DSTES CIVILES DE PLACEMENT IMMOBILIER ET SUR LEURS RAPPORTS 
Ë LE POUVOIR POLITIQUE (n° 1974). 




































































Membres. 


1 Jacques Barrot, Charles Bignon, Cressard, Ducray, Feix 
Per, Gerbaud, Gerbet, Hubert Germain, Griotteray, Labbé 
, Le Douarec, Marcus, Marette, Bernard Marie, Massot, 

" Jacques Richard, Michel Rocard, Stehlin. 
[4 décembre 1971] (p. 6737). 
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Bureau. 


Président : M. Gerbet, vice-président : M. Charles Bignon, 
secrétaire : M. Massot, rapporteur : M. Le Douarec. 


[16 décembre 1971] (p. 6875). 


12. — CoMMISSION DE CONTRÔLE DE LA GESTION DE L'OFFICE 
DE RADIODIFFUSION-TÉLÉVISION FRANÇAISE (n° 2056). 


Membres. 


MM. Achille-Fould, Boinvilliers, Caldaguès, Chapalain, Dela- 
chenal, Louis-Alexis Delmas, Delorme, Dominati, Ducoloné, Fou- 
chier, Gerbaud, Griotteray, Lebas, Le Tac, Marette, Neuwirth, 
Nungesser, Pasqua, de Préaumont, Jacques Richard, Saint-Paul. 

[J. O. du 21 décembre 1971] (p. 12484). 


Bureau. 


Président : M. Griotteray, vice-président : M. Delmas (Louis- 
Alexis), secrétaire : M. Delorme, rapporteur : M. Le Tac. 


[J. O. du 22 décembre 1971] (p. 12547). 


COMMISSIONS MIXTES PARITAIRES 
L —— Demandes de constitution. 


39. Enseignement à distance: 1° Communication pour sa 
création [15 juin 1971] (p. 2909) ; 2° Liste des membres des 
deux assemblées [18 juin 1971] (p. 3133). 


40. Opérations de construction : 1° Communication pour sa 
création [23 juin 1971] (p. 3310) ; 2° Liste des membres des 
deux assemblées [24 juin 1971] (p. 3407). 


41. Allocation de logement : 1° Communication pour sa créa- 
tion [22 juin 1971] (p. 3246) ; 2° Liste des membres des deux 
assemblées [24 juin 1971] (p. 3407). 


42. Habitations à loyer modéré: 1° Communication pour sa 
création [22 juin 1971] (p. 3247) ; 2° Liste des membres des 
deux assemblées [24 juin 1971] (p. 3407 et 3408). 


43. Cour de discipline budgétaire : 1° Communication pour 
sa création [23 juin 1971] (p. 3354) ;.2° Liste des membres des 
deux assemblées [24 juin 1971] (p. 3408). 


44. Urbanisme et action foncière : 1° Communication pour sa 
création [23 juin 1971} (p. 3315) ; 2° Liste des membres des 
deux assemblées [24 juin 1971] (p. 3408). 


45. Orientation de l'enseignement supérieur : 1° Communica- 
tion pour sa création [29 juin 1971] (p. 3503) ; 2° Liste des 
membres des deux assemblées [29 juin 1971] (p. 3527). 


46. Apprentissage : 1° (Communication pour sa création 
[29 juin 1971] (p. 3508) ; 2° Liste des membres des deux 
assemblées [29 juin 1971] (p. 3527). 


47. Formation professionnelle permanente : 1° Communication 
pour sa création [29 juin 1971] (p. 3508) ; 2° Liste des membres 
des deux assemblées [29 juin 1971] (p. 3528). 


48. Enseignement technologique : 1° Communication pour sa 
création [29 juin 1971] (p. 3503) ; 2° Liste des membres des 
deux assemblées [29 juin 1971] (p. 3528). 


49. Contrat d'association : 1° Communication pour sa création 
[29 juin 1971] (p. 3504) ; 2° Liste des membres des deux assem- 
blées [29 juin 1971] (p. 3528). 


50, Fusions et regroupements de communes : 1° Communica- 
tion pour sa création [29 juin 1971] (p. 3504) ; 2° Liste des 
membres des deux assemblées [29 juin 1971] (p. 3528). 


51. Loi de finances pour 1972: 1° Communication pour sa 
création [9 décembre 1971] (p. 6565) ; 2° Liste des membres 
des deux assemblées [9 décembre 1971] (p. 6609). 


52. Loi de finances rectificative pour 1971 : 1° Communication 
pour sa création [15 décembre 1971] (p. 6776) ; 2° Liste des 
membres des deux assemblées [15 décembre 1971] (p., 6809). 


53. Filiation : 1° Communication pour sa création [16 décem- 
bre 1971] (p. 6831) ; 2° Liste des membres des deux assemblées 
[16 décembre 1971] (p. 6875). 


54. Professions judiciaires et juridiques: 1° Communication 
pour sa création [16 décembre 1971] (p. 6831) ; 2° Liste des 
membres des deux assemblées [16 décembre 1971] (p. 6875). 
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55. Aide judiciaire : 1° Communication pour sa création 
[16 décembre 1971] (p. 6832) ; 2° Liste des membres des deux 
assemblées [16 décembre 1971] (p. 6875). 


56. Organisation des communes dans le territotre de la Poly- 
nésie française : 1° Communication pour sa création [17 décem- 
bre 1971] (p. 6894) ; 2° Liste des membres des deux assemblées 
[17 décembre 1971] (p. 6942). 


57. Retraites du régime général de sécurité sociale : 1° Commur- 
nication pour sa création [17 décembre 1971] (p. 6939) ; 2° Liste 
des membres des deux assemblées [17 décembre 1971] (p. 6942). 


58. Amélioration de la situation des familles: 1° Communi- 
cation pour sa création [18 décembre 1971] (p. 6949) ; 2° Liste 
des membres des deux assemblées [18 décembre 1971] (p. 6975). 


59. Infractions en matière de chèques: 1° Communication 
pour sa création [20 décembre 1971] (p. 6986) ; 2° Liste des 
membres des deux assemblées [20 décembre 1971] (p. 7023). 


IL -— Composition et bureau. 


39. -— CoMMISSION MIXTE PARITAIRE CHARGÉE DE PROPOSER UN 
TEXTE SUR LES DISPOSITIONS RESTANT EN DISCUSSION DE LA PROPO- 
SITION DE LOI RELATIVE À LA CRÉATION ET AU FONCTIONNEMENT 
DES ORGANISMES PRIVÉS DISPENSANT UN ENSEIGNEMENT A DISTANCE 
AINSI QU'A LA PUBLICITÉ ET AU DÉMARCHAGE FAITS PAR LES 
ÉTABLISSEMENTS D'ENSEIGNEMENT (n° 585). 


Membres titulaires. 


Députés : MM. Gissinger, Fraudeau, Berger, Falala, Godon, 
Flornoy, Chazalon. 
Sénateurs : MM. Caillavet, Cornu, Gros, Lamousse, Pelletier, 


Rougeron, Schleiter. 
Membres suppléants. 
Députés : M. de Préaumont, Mme Troisier, MM. Le Tac, Coudere, 
Sourdille, Vernaudon, Peyrefitte. 


Sénateurs : M. Chauvin, Mme Crémieux, MM. Pierre Maille, 
Miroudot, Tailhades, Tinant, Vérillon. 


[18 juin 1971] (p. 3133). 
Bureau. 
Président : M. Berger ; vice-président : M. Gros ; rapporteurs : 
M. Gissinger (à l’Assemblée nationale), M. Caillavet (au Sénat). 
(23 juin 1971] (p. 3357). 
40. —— COMMISSION MIXTE PARITAIRE CHARGÉE DE PROPOSER UN TEXTE 


SUR LES DISPOSITIONS RESTANT EN DISCUSSION DU PROJET DE LOI 
RELATIF À DIVERSES OPÉRATIONS DE CONSTRUCTION (n° 1758). 


[24 juin 1971] (p. 3407). 


Membres titulaires. 


Députés : MM. Foyer, Claudius-Petit, Dassié, Fontaine, Gerbet, 
Lepage, Tisserand. 
Sénateurs : MM. Raymond Bonnefous, Molle, Geoffroy, 


de Félice, Dailly, de Montigny, Schiélé. 


Membres suppléants. 
Députés : MM. Charles Bignon, Bozzi, Ducray, Hoguet, Magaud, 
Mme Ploux, M. Alain Terrenoire. 


Sénateurs : MM. Piot, Jozeau-Marigné, Massa, Esseul, de Bour- 
going, Guillard, de Hauteclocque. 


[24 juin 1971] (p. 3407). 
Bureau. 
résident : M. Raymond Bonnefous ; vice-président : M. Foyer ; 


rapporteurs : M. Tisserand (à l’Assemblée nationale), M. Molle 
(au Sénat). 


[25 juin 1971] (p. 3460). 
41. — COMMISSION MIXTE PARITAIRE CHARGÉE DE PROPOSER UN TEXTE 


SUR LES DISPOSITIONS RESTANT EN DISCUSSION DU PROJET DE LOI 
RELATIF À L'ALLOCATION LOGEMENT (n° 1762). 


Membres titulaires. 
Députés : MM. de Préaumont, Berger, 
Vernaudon, Fraudeau, Marcenet. 


Sénateurs : MM. Grand, Armengaud, Brayard, Mme Cardot, 
MM. Collery, Dailly, Abel Gauthier. 


Le Tac, Mainguy, 














NATIONALE 


Membres suppléants. 


Députés : MM. Rabourdin, Jacques Richard, Neuwirth, Calle, 
Macquet, Delong, Lecat. : 

Sénateurs : MM. Cathala, Lemarié, Mathy, Messaud, Souquet,_ teu 
Travert, de Wazières. « 

[24 juin 1971] (p. 3407). 





Bureau. 5. 


Président : M. Armengaud ; vice-président : Berger ; rap | 
porteurs : M. de Préaumont (à l’Assemblée A MGrn 1 
(au Sénat). l 

[28 juin 1971] (p. 3490). 


42. — COMMISSION MIXTE PARITAIRE CHARGÉE DE PROPOSER UN Tex 
SUR LES DISPOSITIONS RESTANT EN DISCUSSION DU PROJET DE Li 
RELATIF AUX HABITATIONS A LOYER MODÉRÉ MOD 
DE L'URBANISME ET DE L'HABITATION (n° 1761). 


Membres titulaires. 


Députés : MM. Bouchacourt, Carter, Cornet (Pierre), Fortuit 
Lemaire, Royer, Wagner. 

Sénateurs : MM. Bertaud, Chatelain, Chauty, Chavanae, Dudois 
(Hector), Laucournet, Pauzet. 


Membres suppléants. 


Députés : MM. Chambon, Cornette (Maurice), Denis (Bertrand), 
Fouchier, de Gastines, Martin (Claude), Volumard. 

Sénateurs : MM. Bouneau, Bouquerel, Brun (Raymond), Coutrot, 
Durieux, Pinton, Voyant. 

[24 juin 1971] (p. 3407 et 3408). 


Bureau. 


Président : M. Lemaire ; vice-président : 
teurs: M. Carter (à l’Assemblée nationale), 
Sénat). 

[28 juin 1971] (p. 3490). 


43. —— COMMISSION MIXTE PARITAIRE CHARGÉE DE PROPOSER UN TEXTE 
SUR LES DISPOSITIONS RESTANT EN DISCUSSION DU PROJET DE Li 
MODIFIANT ET COMPLÉTANT LA LOI N° 48-1484 ou 25 SEPTEMBRE 198 
a el os 
(n° ). | 


M. Chauty; rappor 
M. Laucournet (a 


os LE 
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Membres titulaires. 


Députés : MM. Vincent Ansquer, Christian Bonnet, Jean Char: 
bonnel, Augustin Chauvet, Louis-Alexis Delmas, Jean-Paul de 
Rocca Serra, Guy Sabatier. 

Sénateurs : MM. Roubert, Pellene, Coudé du Foresto, Porimann, 
Dulin, Monichon, de Montalembert. 


Membres suppléants. 
Députés : MM. Robert Bisson, Edouard Charret, Pierre Ribes, 
Louis Sallé, Alain Griotteray, Pierre Ruaïis, Guy Bégüé. 
Sénateur : MM. Armengaud, André Colin, Descours Desacres,. 
Driant, Raybaud, Schmitt, Tournan. | 
[24 juin 1971] (p. 3408). 
Bureau. 


Président : M. Roubert ; vice-président : M. Ansquer; 
teurs: M. Sabatier (à l’Assemblée nationale), M. Pellene (4/7; 
Sénat). DE 

Le 


[29 juin 1971] (p. 3528). 


44. — COMMISSION MIXTE PARITAIRE . CHARGÉE DE PROPOSER 
TEXTE SUR LES DISPOSITIONS RESTANT EN DISCUSSION PU 
DE LOI PORTANT DISPOSITIONS DIVERSES EN MATIÈRE 
ET D'ACTION FONCIÈRE (n° 1760). 


Membres titulaires. 


Députés : MM. Bouchacourt, Carter, Cornet (Pierre), 
Lemaire, Royer, Wagner. 

Sénateurs : MM. Bertaud, Chauty, Chavanac, Golvan, 
Laucournet, Pauzet. 


Membres suppléants. 


Députés : MM. Chambon, Cornette (Maurice), Denis ( 
Fouchier, de Gastines, Martin (Claude), Volumard. 
Sénateurs : 
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[24 juin 1971] (p. 3408). 














Bureau. 
à Caill, Président : M. Lemaire; vice-président : M. Lalloy ; rappor- 
Songuet qurs : M. Carter (à l’Assemblée nationale), M. Chauty (au Sénat). 
. [28 juin 1971] (p. 3490). 
&. — COMMISSION MIXTE PARITAIRE CHARGÉE DE PROPOSER UN 
|  EXTE SUR LES DISPOSITIONS RESTANT EN DISCUSSION DU PROJET 
ger; rap Dé LOI AMÉNAGEANT CERTAINES DISPOSITIONS DE LA LOI N° 68-978 
M. Grand pu 12 NOVEMBRE 1968 D'ORIENTATION DE L'ENSEIGNEMENT 
supérieur (n° 1835). 
Membres titulaires. 
UN TEXTE à s 
ET DE Loi Députés : MM. Lecat, Berger, Gissinger, Sourdille, Fraudeau, 
' LE cm Cipelle, Bignon (Charles). 
Sénateurs: MM. Chauvin, Lamousse, Pelletier, Vérillon, 
Séhleiter, Caillavet, Berthoin. 
), Fortuit, Membres suppléants. 
N Députés : MM. Bordage, Grondeau, Delhalle, de Préaumont, 
ne, Dudois | pihoux, Toutain, Guichard (Claude). 
Sétateurs: MM. Miroudot, Maille (Pierre), Minot, Noury, 
Poignant, Carat, Habert. 
(29 juin 1971] (p. 3527. 
| wi Bureau. 
D, Coutrot Président : M. Berger ; vice-président : M. Lamousse ; rappor- 
teurs: M. Lecat (à l’Assemblée nationale), M. Chauvin (au 
Sénat) 
[29 juin 1971] (p. 3528). 
V5 TAPPT| 4, — COMMISSION MIXTE PARITAIRE CHARGÉE DE PROPOSER UN 
ournet (41! : +exTE SUR LES DISPOSITIONS RESTANT EN DISCUSSION DU PROJET 
DE LOI RELATIF A L'APPRENTISSAGE (n° 1753) 
à UN TEXTE Membres titulaires. 
JET DE Députés: MM. Chazalon. Sallenave, Berger, Neuwirth, Lelong, 
pa 2e L Hoguet, Brocard 
! Sénateurs: MM. Chauvin, Cornu, Lamousse, Mme Lagatu, 
MM. Miroudot, Durand (Yves), Mathias. 
Jean Char Membres suppléants. 
in-Paul de és à , L i 
Dévutés : MM. Gissinger, Richoux, Caille, Toutain, Fraudeau, 
Portmann, Grondeau, Delhalle. 
Sénateurs : MM. Poudonson, Pelletier, Vérillon, Maille (Pierre), 
Poignant, Noury, Carat. 
, A juin 1971] (p. 3527). 
erre Ribes, Bureau. 
y Desseres. Président : M. Lamousse ; vice-président : M. Berger ; rappor- 
| Saut M. Chazalon (à l’Assemblée nationale), M. Chauvin (au 
129 juin 1971] (p. 3528). 
lens M: — CommissION MIXTE PARITAIRE CHARGÉE DE PROPOSER UN 


t<- 
TEXTE SUR LES DISPOSITIONS RESTANT EN DISCUSSION DU PROJET 


DE LOI PORTANT ORGANISATION DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE 
PERMANENTE (n° 1754). 


LOPOSER 
pu : Membres titulaires. 
Députés : MM. Sallenave, Berger, Capelle, Gissinger, Giscard 
#Æsaing (Olivier), Guichard (Claude), Caille. 
Sénateurs: MM. Chauvin, Cornu, Lamousse, Mme Lagatu, 
” ML Miroudot, Kistler, Blanchet. 





(29 juin 1971] (p. 3528). 


* 








id 











Membres suppléants. 








Toutain, Fraudeau, 





«Députés: MM. Chazalon, Richoux. 
. | Girondeau, Delhalle, Le Tac. 








rs : MM. Poudonson, Pelletier, Verillon, (Maille (Pierre), 
Noury, Carat 


juin 1971] (p. 3528). 
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Bureau. 


Président : M. Lamousse ; vice-président : M. Berger ; rappor- 
un M. Sallenave (à l’Assemblée nationale), M. Chauvin (au 
nat) 


[29 juin 1971] (p. 3529). 

48. — COMMISSION MIXTE PARITAIRE CHARGÉE DE PROPOSER: UN 
TEXTE SUR LES DISPOSITIONS RESTANT EN DISCUSSION DU 
PROJET DE LOI D'ORIENTATION SUR L'ENSEIGNEMENT TECHNO- 
LOGIQUE (n° 1752). 

Membres titulaires. 
Députés : MM. Capelle, Sallenave, Gissinger, Giscard d'Estaing 

(Olivier), Berger, Richoux, Toutain. 

Sénateurs: MM. Chauvin, Cornu, Lamousse, Mme Lagatu, 

MM. Miroudot, Lemarie, Fleury 

Membres suppléants. 
Députés : MM. Grondeau, Fraudeau, Caille, Bordage, Marcenet, 

Couderc, de Montesquiou. 

Sénateurs : MM. Caillavet, Pelletier, Verillon, Maille (Pierre), 

Poignant, Noury, Carat. 

[29 juin 1971] (p. 3528). 


Bureau. 


Président : M. Lamousse ; vice-président : M. Berger ; rappor- 
red M. Capelle (à l’Assemblée nationale), M. Chauvin (au 
énat). 


[29 juin 1971] (p. 3529). 


49. — COMMISSION MIXTE PARITAIRE CHARGÉE DE PROPOSER : UN 
TEXTE POUR UN PROJET DE LOI TENDANT À COMPLÉTER LES DISPO- 
SITIONS DES ARTICLES 5 ET 7 DE LA LOI DU 1°’ JUILLET 1901 
RELATIVE AU CONTRAT D'ASSOCIATION (n° 1834). 


Membres titulaires. 
Députés : MM. Foyer, Bignon (Charles), Bozzi, Chazalon, 
Delachenal, Gerbet, Mme Ploux. 
Sénateurs : MM. Bonnefous (Raymond), de Félice, Geoffroy, 
Marcilhacy, Massa, Mignot, Poudonson. 


Membres suppléants. 


Députés : MM. Baudouin, Claudius-Petit, Dassié, Hoguet, 


‘Magaud, Terrenoire (Alain), de Graïilly. 


Sénateurs : MM. de Bourgoing, Champeix, Dailly, de Haute- 
clocque, Jozeau-Marigné, Guy Petit, Schiélé. 


[29 juin 1971] (p. 3528). 
Bureau. 


Président : M. Foyer ; vice-président : M. Bonnefous ; rappor- 
teurs : M. Gerbet (à l’Assemblée nationale), M. Bonnefous (au 
Sénat) (nommé en remplacement de M. Geoffroy, démission- 
naire en cours de séance). 


[30 juin 1971] (p. 3587). 


50. — COMMISSION MIXTE PARITAIRE CHARGÉE DE PROPOSER UN TEXTE 
SUR LES DISPOSITIONS RESTANT EN DISCUSSION DU PROJET DE LOI 
SUR LES FUSIONS ET REGROUPEMENTS DE COMMUNES (n° 1730) 


Membres titulaires. 
Députés : MM. Foyer, Charles Bignon, Bozzi, Chazalon, Dela- 
chenal, Mme Ploux, M. Zimmermann. 
Sénateurs : MM. Raymond Bonnefous, Champeix, Dailly, Jozeau- 
Marigné, Marcilhacy, Mignot, Petit. 
Membres suppléants. 
Députés: MM. Baudouin, Claudius-Petit, Dassié, des Garets, 
Hoguet, Magaud, Terrenoire (Alain). 


Sénateurs : MM. de Bourgoing, Deguise, de Félice, Geoffroy, 
de Hauteclocque, Massa, Molle. 


[29 juin 1971} (p. 3528). 
Bureau. 


Président : M. Foyer; vice-président : M. Bonnefous ; rappor- 
teurs : M. Zimmermann (à l Assemblée nationale), M. Mignot (au 
Sénat). 


[30 juin 1971} (p. 3587). 
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51. — COMMISSION MIXTE PARITAIRE CHARGÉE DE PROPOSER UN TEXTE 
SUR LES DISPOSITIONS RESTANT EN DISCUSSION DU PROJET DE LOI 
DE FINANCES POUR 1972 (n° 2010) 


Membres titulaires. 


Députés : MM. Charbonnel, Fossé, Griotteray, Jacques Richard, 
Ruais, Sabatier, Salle. 


Sénateurs : MM. Pellenc, Coudé du Foresto, Driant, de Mon- 
talembert, Monichon, Lacoste, Armengaud. 


Membres suppléants. 


Députés : MM. Louis-Alexis Delmas, Torre, Collette, Christian 
Bonnet, Vertadier, Ribes, Pasqua. 

Sénateurs : MM. Descours Desacres, Diligent, Dulin, Legouez, 
Henneguelle, Marcel Martin, Reybaud. 

[9 décembre 1971] (p. 6608). 


Bureau. 


Président : M. Pellenc ; vice-président : M. Charbonnel ; rap- 
porteurs : M. Sabatier (à l’Assemblée nationale), M. Coudé du 
Foresto (au Sénat). 


[10 décembre 1971] (p. 6705). 


52. — COMMISSION MIXTE PARITAIRE CHARGÉE DE PROPOSER UN TEXTE 
SUR LES DISPOSITIONS RESTANT EN DISCUSSION DU PROJET DE LOI 
DE FINANCES RECTIFICATIVE POUR: 1971 (n° 2065) 


Membres titulaires. 


Députés : MM. Christian Bonnet, Jean Charbonnel, Edouard 
Charret, Jacques Richard, Jean-Paul de Rocca Serra, Guy Saba- 
tier, Paul Vertadier. 


Sénateurs : MM. Marcel Pellenc, Yvon Coudé du Foresto, Paul 
Driant, Geoffroy de Montalembert, Max Monichon, Robert 
Lacoste, André Armengaud. 


Membres suppléants. 


Députés : MM. André-Georges Voisin, Charles Pasqua, Guy 
Bégué, Pierre Baudis, Jean Poudevigne, Henri Torre, Pierre 
Ribes. 


Sénateurs : MM. Jacques Descours Desacres, André Diligent, 
André Dulin, Roger Houdet, Henri Tournon, Yves Durand, Michel 
Kistler. 


(15 décembre 1971] (p. 6809). 


Bureau. 


Président : M. Charbonnel ; vice-président : M. Pellenc ; rap- 
porteurs : M. Sabatier (à l’Assemblée nationale), M. Coudé du 
Foresto (au Sénat). 


[16 décembre 1971] (p. 6875). 


53. — COMMISSION MIXTE PARITAIRE CHARGÉE DE PROPOSER UN TEXTE 
SUR LES DISPOSITIONS RESTANT EN DISCUSSION DU PROJET DE LOI 
SUR LA FILIATION (n° 1624) 


Membres titulaires. 
Députés : MM. Delachenal, Fontaine, Foyer, Gerbet, de Grailly, 
Mazeaud, Zimmermann. . 


Sénateurs : MM. de Félice, Jozeau-Marigné, Le Bellegou, Mar- 
cilhacy, Mignot, de Montigny, Piot. 


Membres suppléants. 
Députés : MM. Beaudouin, Bérard, Ducray, Krieg, Massot, Mer- 
cier, Sablé. 


Sénateurs : MM. de Bourgoing, Carous, Garet, Namy, Guy Petit, 
Rosselli, Schiélé. 


[16 décembre 1971] (p. 6875). 
Bureau. 


Président : M. Zimmermann ; vice-président : M de Félice ; 


rapporteurs : M. Foyer (à l’Assemblée nationale), M. Jozeau- 
Marigné (au Sénat). 


[18 décembre 1971] (p. 6975). 
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54. — COMMISSION MIXTE PARITAIRE CHARGÉE DE PROPOSER UN TE 
SUR LES DISPOSITIONS RESTANT EN DISCUSSION DU PROJET DE Ly 
PORTANT RÉFORME DE CERTAINES PROFESSIONS JUDICIAIRES ET JUR; 
piques (n° 1836) 


Membres titulaires. 


Députés : MM. Delachenal, Fontaine, Foyer, Gerbet, de Grailly 
Mazeaud, Zimmermann. : 


Sénateurs : MM. de Félice, Jozeau-Marigné, Le Bellegou, Mar. 
cilhacy, Mignot, de Montigny, Piot. 


Membres suppléants. 
Députés : MM. Baudouin, Bérard, Ducray, Krieg, Massot, Mer. 
cier, Sablé. 
Sénateurs : MM. de Bourgoing, Bruyneel, Garet, Namy, Guy 
Petit, Rosseli, Schiélé. 
[16 décembre 1971] (p. 6875). 


Bureau. 
Président : M. Jozeau-Marigné ; vice-président : M. Foyer: 
rapporteurs : M. Zimmermann (à l’Assemblée nationale), MM Le 
Bellegou et Piot (au Sénat). 


[18 décembre 1971] (p. 6975). 


55. — COMMISSION MIXTE PARITAIRE CHARGÉE DE PROPOSER UN TEXTE 
SUR LES DISPOSITIONS RESTANT EN DISCUSSION DU PROJET DE LOI 
INSTITUANT L'AIDE JUDICIAIRE (n° 1770) 


Membres titulaires. 
Députés : MM. Delachenal, Fontaine, Foyer, Gerbet, de Grailly, 
Mazeaud, Zimmermann. 


Sénateurs : MM. de Félice, Jozeau-Marigné, Le Bellegou, Mar- 
cilhacy, Mignot, de Montigny, Piot. 


Membres suppléants. 
Députés : MM. Baudouin, Bérard, Dueray, Krieg, Massot, Mer- 
cier, Sablé. 
Sénateurs : MM. de Bourgoing, Bruyneel, Garet, Namy, Guy 
Petit, Rosselli, Schiélé. 
[16 décembre 1971] (p. 6875). 


Bureau. 

Président : M. Jean Foyer ; vice-président : M. Jozeau-Marigné ; 
rapporteurs : M. de Grailly (à l’Assemblée nationale), M de 
Montigny (au Sénat). 

[18 décembre 1971] (p. 6975). 


56. — COMMISSION MIXTE PARITAIRE CHARGÉE DE PROPOSER UN TEXTE 
SUR LES DISPOSITIONS RESTANT EN DISCUSSION DE LA PROPOSITION 
DE LOI RELATIVE A LA CRÉATION ET A L'ORGANISATION DES COMMUNES 
DANS LE TERRITOIRE DE LA POLYNÉSIE FRANÇAISE (n° 1418} 


Membres titulaires. 
Députés : MM. Delachenal, Fontaine, Foyer, Gerbet, de Grailly, 
Mazeaud, Zimmermann. 


Sénateurs : MM. de Félice, Geoffroy, Jozeau-Marigné, Le Belle- 
gou, Marcilhacy, Mignot, Piot. 


Membres suppléants. 


Députés: MM. Baudouin, Bérard, Sanford, Krieg, Masst 
Magaud, Sablé. 


Sénateurs: MM. de Bourgoing, Bruyneel, Garet, Namy, Guy} 
Petit, Rosselli, Schiélé. 
[17 décembre 1971] (p. 6942). 


Bureau. 


Président : M. Jozeau-Marigné ; vice- : 


président : M. nel 
rapporteurs : M. Mazeaud (à l’Assemblée nationale), M Piot 


Sénat). 
[18 décembre 1971] (p. 6975). 
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7. — COMMISSION MIXTE PARITAIRE CHARGÉE DE PROPOSER UN TEXTE 
.QUR LES DISPOSITIONS RESTANT EN DISCUSSION DU PROJET DE LOI 
«1 PORTANT AMÉLIORATION DES PENSIONS DE VIEILLESSE DU RÉGIME 

GÉNÉRAL DE SÉCURITÉ SOCIALE ET DU RÉGIME DES TRAVAILLEURS 
SALARIÉS AGRICOLES (n° 2029) 


Membres titulaires. 


Députés : MM. Hoffer, Delong, Bressolier, Caille, Peyret, San- 
gliier, Helène. 

‘Sénateurs : MM. Grand, Jean Gravier, Abel Gauthier, Mathias, 
Mezard, Sirgue, Touzet. 


Membres suppléants. 
Députés : MM. Fraudeau, Bordage, Kédinger, Peizerat, Chaza- 
lon, Peyrefitte, de Préaumont. 


Sénateurs : MM. Blanchet, Souquet, Lambert, Marie-Anne, 
Lemarié, Pierre Brun, Viron. 


{17 octobre 1971] (p. 6942). 


Bureau. 
Président : M. Bordage ; vice-président : M. Gravier ; rappor- 
teurs : M. Hoffer (à l’Assemblée nationale), M. Grand (au Sénat). 
[18 décembre 1971] (p. 6975). 


58. — COMMISSION MIXTE PARITAIRE CHARGÉE DE PROPOSER UN TEXTE 
SUR LES DISPOSITIONS RESTANT EN DISCUSSION DU PROJET DE LOI 
PORTANT DIVERSES DISPOSITIONS EN VUE D'AMÉLIORER LA SITUATION 
pes FAMILLES (n° 2030) 


Membres titulaires. 
Députés : MM. Chazalon, Delong, Bressolier, Caille, Peyret, 
Sanglier, Helène. 


Sénateurs : MM. Grand, Jean Gravier, Abel Gauthier, Mathias, 
Mezard, Sirgue, Touzet. 


Membres suppléants. 
Députés : MM. Fraudeau, Bordage, Kédinger, Peizerat, Hoffer, 
Peyrefitte, de Préaumont. 


Sénateurs : MM. Blanchet, Souquet, Lambert, Marie-Anne, 
Lemarié, Pierre Brun, Viron. 


[18 décembre 1971] (p. 6975). 


Bureau. 


Président : M. Grand; vice-président : M. Peizerat ; rappor- 
e LE M. Chazalon (à l’Assemblée nationale), M. Jean Gravier 
t). 


[18 décembre 1971] (p. 6975). 


9: — COMMISSION MIXTE PARITAIRE CHARGÉE DE PROPOSER UN TEXTE 
SUR LES DISPOSITIONS DU PROJET DE LOI RELATIF À LA PRÉVENTION 
pm . — RÉPRESSION DES INFRACTIONS EN MATIÈRE DE CHÈQUES 

. 5) 


Membres titulaires. 


Députés : MM. Foyer, Krieg, Delachenal, Neuwirth, Tiberi, 
Dassié, Fontaine. 

Sénateurs : MM. Dailly, Geoffroy, Jozeau-Marigné, Marcilhacy, 
Nayrou, Piot, Schiélé. 


Membres suppléants. 


Députés : MM. Zimmermann, Gerbet, Charles Bignon, Marie, 
Bricout, Magaud, Mazeaud. 


Sénateurs : MM. Bruyneel, de Félice, Fosset, Mignot, De Monti- 
Bay, Namy, Rosselli. 


120 décembre 1971] (p. 7023). 


Bureau. 


: Président : M. Delachenal : vice-président : M. Jozeau- 
: M. Foyer (à l’Assemblée nationale), M. y 


120 décembre 1971] (p. 7023). 


TABLE DES 
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COMMISSION DES OPERATIONS DE BOURSE. — Voy. Bupcer 
1972. SERVICES FINANCIERS (p. 5859). 


COMMISSIONS PERMANENTES 


COMMISSION DES AFFAIRES CULTURELLES, FAMILIALES ET SOCIALES 


MM. Alloncle, Andrieux, Aubert, Aymar, Virgile Barel, Pierre 
Bas, André Beauguitte, Beauverger, Belcour, Benoist, Beraud, 
Bernasconi, Berthelot, Bichat, Billères, Boinvilliers, Bonhomme, 
Pierre Bonnel, Bordage, Bourdellès, Bressolier, Pierre Buron, 
Paul Caillaud, Capelle, Carpentier, Chazalon, Clavel, Collière, 
Degraeve, Delahaye, Delhalle, Jacques Delon, Dominati, Donna- 
dieu, Dupuy, Paul Duraffour, Robert Fabre, Fagot, Falala, Edgar 
Faure, Gilbert Faure, Flornoy, Fraudeau, Gabas, Georges, Ger- 
baud, Giacomi, Olivier Giscard d'Estaing, Gissinger, Godon, Gron- 
deau, Claude Guichard, Helène, Hoffer, Ihuel, Michel Jacquet, 
Joanne, Kédinger, Laudrin, Lavielle, Lehn, Leroy, Liogier, 
Madrelle, Mainguy, Marcenet, Massoubre, Médecin, Mirtin, de 
Montesquiou, Morellon, Moron, Musmeaux, Narquin, Nilès, Peize- 
rat, Péronnet, Camille Petit, Peugnet, Peyret, de Préaumont, 
Charles Privat, Rabourdin, Rabreau, Raynal, Ribadeau Dumas, 
Lucien Richard, Richoux, Robert, David Rousset, Saint-Paul, 
Sallenave, Sanglier, Santoni, Jean-Jacques Servan-Schreiber, Sour- 
dille, Stasi, Tomasini, Tondut, Toutain, Mmes Troisier, Vaillant- 
Couturier, MM. Valade, Vandelanoitte, Jacques-Philippe Vendroux, 
Antonin Ver, de la Verpillière, Vignaux, Vitter, Alban Voisin, 
Weber [2 avril 1971] (p. 837). 


Sont nommés membres de cette commission : M. Lecat [11 mai 
1971} (p. 1796) ; M. Tomasini [8 octobre 1971] (p. 4451) ; 
M. Destremau (9 décembre 1971] (p. 6609); M. Jean Briane 
[J. O0. 21 décembre 1971] (p. 12485). 


Cessent d’appartenir à cette commission: M. J-J. Servan- 
Schreiber [16 avril 1971] (p. 1215) ; M. Tomasini [11 mai 
1971] (p. 1796) ; M. Lecat [8 octobre 1971] (p. 4451) ; M. David 
Rousset [16 novembre 1971] (p. 5806) ; M. Olivier Giscard 
d'Estaing [9 décembre 1971] (p. 6609). 


Bureau. 


Président : M. Peyrefitte ; vice-présidents : MM. Berger, Caille 
(René), Couderc, Le Tac; secrétaires: MM. Macquet, Martin 
(Hubert), Schnebelen, Valenet [6 avril 1971] (p. 923). 


COMMISSION DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Mme Aymé de la Chevrelière, MM. Billotte, Billoux, Borocco, 
Boscary-Monsservin, Bousquet, de Chambrun, Chandernagor, 
Coumaros, Cousté, Delatre, Delorme, Deprez, Douzans, Albert 
Ehm, Fajon, René Feït, Léon Feix, Fouchet, Frys, Glon, Gorse, 
Guille, Guillermin, Habib-Deloncle, Jacquinot, Jacson, Michel 
Jamot, Joxe, de la Malène, Missoffe, Guy Mollet, Nessler, Note- 
bart, Odru, Offroy, Ollivro, d'Ornano, Paquet, Pianta, Pierre 
Pouyade, Radius, Réthoré, René Ribière, Ritter, Rossi, Stehlin, 
Stirn, Louis Terrenoire, Thorailler, Tremeau, Francis Vals, 
Jacques Vendroux, Westphal [2 avril 1971] (p. 837). 


S'inscrivent à cette commission: M. Durieux [27 octobre 


1971] (p. 5004) ; M. Olivier Giscard d'Estaing [9 décembre 
1971] (p. 6609). 
Cessent d’ rtenir à cette commission : M. Guille [J. O. 


29 septembre 1971] (p. 9696) ; M. Boscary-Monsservin [15 octo- 
bre 1971] (p. 4633) ; M. Deprez [27 octobre 1971] (p. 5004) ; 
M. Destremau [9 décembre 1971] (p. 6609). 


Bureau. 


Président : M. de Broglie: vice-présidents : MM. Boscher, 
Deniau (Xavier), Julia ; secrétaires : MM. Achille-Fould, Destre- 
mau, Marcus [6 avril 1971] (p. 923). 


COMMISSION DE LA DÉFENSE NATIONALE ET DES FORCES ARMÉES 


MM. Abdoulkader Moussa Ali, François Bénard, de Bénouville, 
Beucler, René Blas, Bolo, Brettes, Brocard, erolle, Buffet, 
Buot, Carrier, Cerneau, Jean Chassagne, Colibeau, Corrèze, 
Mohamed Dahalani, Emile Didier, Dronne, Duroméa, Fiévez, 
Garcin, Gernez, Halbout, Mme de Hauteclocque, MM. Hébert, 
Herman, Lacagne, Max Lejeune, Leroy-Beaulieu, Le Theule, 
Longequeue, Luciani, Mauger, Maujoüan du Gasset, Montalat, 
Mourot, Neuwirth, Pasqua, Perrot, de Pierrebourg, Planeix, René 
Quentier, Paul Rivière, Michel Rocard, Sanford, Sers, Sibeud, 
Thillard, Tricon, Vernaudon, Pierre Villon, de Vitton, N.… 
[2 avril 1971] (p. 837). 
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Est nommé membre de cette commission : M. Paul Boudon 
[J. O. 29 avril 1971] (p. 4149). 

Cessent d'appartenir à cette commission : M. Plantier [8 avril 
1971] (p. 1026): M. Neuwirth [20 octobre 1971] (p. 4705); 
M. Emile Didier [8 octobre 1971] (p. 4428). 


Bureau. 


Président : M. Sanguinetti; vice-présidents: MM. Aillières 
(d’), Bennetot (de), Bignon (Albert); secrétaires: MM. Bayle, 
Grimaud, Menu [6 avril 1971} (p. 923). 


COMMISSION DES FINANCES, DE L'ÉCONOMIE GÉNÉRALE ET DU PLAN 


MM. Abelin, Alduy, Robert Ballanger, Jacques Barrot, Baudis, 
Bégué, Mario Bénard, Bisson, Christian Bonnet, Boulloche, 
Caldaguès, Cazenave, Chapalain, Chauvet, Collette, Arthur Conte, 
Louis-Alexis Delmas, Denvers, Dijoud, Dumas, Dusseaulx, 
Feuillard, Germain, Godefroy, Gosnat, Griotteray, Icart, Marc 
Jacquet, Lamps, Tony Larue, Pierre Lelong, Pierre Lucas, 
Marette, Jean-Paul Pslewski, Papon, Poirier, Poniatowski, Poude- 
vigne, Ramette, Regaudie, Ribes, Jacques Richard, Rieubon, 
Rivain, de Rocca Serra, Ruais, Sprauer, Sudreau, Torre, Louis 
Vallon, Vertadier, André-Georges Voisin, Weinmann [2 avril 
1971] (p. 837). 


Bureau. 


Président : M. Charbonnel; rapporteur général: M. Saba- 
tier; vice-présidents: MM. Ansquer, Boisdé (Raymond), Salle 
(Louis) ; secrétaires: MM. Charret (Edouard), Fosse, Voilquin 
[6 avril 1971] (p. 924). 


COMMISSION DES LOIS CONSTITUTIONNELLES, DE LA LÉGISLATION 
ET DE L'ADMINISTRATION GÉNÉRALE LE LA RÉPUBLIQUE 


MM. Barillon, Baudouin, Bérard, Charles Bignon, Boulay, 
Bozzi, Brial, Bricout, Bustin, Chazelle, Mme Chonavel, MM. Clau- 
dius-Petit, Cressard, Dassié, Defferre, Ducoloné, Ducray, Michel 
Durafour, Fontaine, Grandsart, Guilbert, Hersant, Hunault, Krieg, 
Lacavé, La Combe, Lecat, Le Douarec, Le Marc’hadour, Lepage, 
Waldeck L'Huillier, Marie, Massot, Mazeaud, Mercier, Mitterrand, 
Ahmed Mohamed, Morison, Nass, Nungesser, Peretti, Pie, Pidjot, 
Plantier, Mme Ploux, MM. Rives-Henrÿs, Rivierez, Sablé, Spénaie, 
Alain Terrenoire, Mme Jacqueline Thome-Patenôtre, MM. Tiberi, 
Tisserand, N,.. [2 avril 1971] (p. 837). 


Sont nommés membres de cette commission: M. Plantier 
[8 avril 1971] (p. 1026); M. Tomasini [11 mai 1971] 
(p. 1796); M. Lecat [8 octobre 1971] (p. 4451); M. Neu- 
wirth {20 octobre 1971] (p. 4705) ; M. Pierre Lagorce [26 octobre 
1971] (p. 4928); M. Commenay [J. O. 21 décembre 1971] 
(p. 12485). 


Cessent d'appartenir à cette commission : M. Meunier [8 avril 
1971] (p. 1026) ; M. Lecat [11 mai 1971] (p. 1796) ; M. Tomasini 
[8 octobre 1971] (p. 4451); M. Pic [8 octobre 1971] (p. 4451); 
M. Rives-Henrÿs [2 décembre 1971] (p. 6362) ; M. Pidjot [J. ©. 
21 décembre 1971] (p. 12485). 


Bureau. 


Président : M. Foyer ; vice-présidents : MM. Delachenal, Grailly 
(de) ; Zimmermann ; secrétaires : MM. Gerbet, Hoguet, Magaud 
[6 avril 1971] (p. 924). 


M. Delachenal donne sa démission de vice-président [29 octo- 
bre 1971] (p. 5142); M. Gerbet est nommé vice-président 
[4 novembre 1971] (p. 5339); M. Ducray est nommé secrétaire 
[19 novembre 1971] (p. 5997). 


COMMISSION DE LA PRODUCTION ET DES ÉCHANGES 


MM. Henri Arnaud, Arnould, Barberot, Raymond Barbet, 
Raoul Bayou, Bécam, Berthouin, Beylot, Bizet, Blary, Bouchacourt, 
Boudet, Georges Bourgeois, Boutard, Boyer, Briot, Brugnon, 
Antoine Caill, Georges Caillau, Calméjane, Carter, Cassabel, Cata- 
lifaud, Catry, Cattin-Bazin, Cermolacce, Chambon, Charié, Arthur 
Charles, Chaumont, Chedru, Commenay, Cormier, Pierre Cornet, 
Maurice Cornette, Couveinhes, Crespin, Danilo, Dardé, Darras, 
Dehen, Delelis, Deliaune, Duboscq, Dumortier, Dupont-Fauville, 
Durieux, Duval, Maurice Faure, Jean Favre, Fortuit, Gardeil, des 
Garets, de Gastines, Gaudin, Granet, Grussenmeyer, du Halgouët, 
Jean Hamelin, Hauret, Herzog, Hinsberger, Houël, Jalu, Pierre 
Janot, Jarrige, Jarrot, Jenn, Jouffroy, Labbé, Lafon, Pierre 
Lagorce, Lainé, Lassourd, Lavergne, Lebas, Lebon, Henri Lucas, 
Michel Marquet, Jean Masse, Mathieu, Miossec, Modiano, Arthur 





Moulin, Murat, Jean-Claude Petit, Philibert, de Poulpiquet, 
Renouard, Rickert, Joseph Rivière, Waldeck Rochet, Roger, Rok 
land, Roucaute, Claude Roux, Jean-Pierre Roux, Rouxel, 
de Sarnez, Sauzedde, Schloesing, Schvartz, Soisson, Ti 
Triboulet, Valleix, Vancalster, Védrines, Verkindère, Vo ; 
Wagner, Ziller [2 avril 1971] (p. 837). 


Sont nommés membre de cette commission : M. Lucien Meg. 
nier (18 juin 1971] (p. 3133); M. Jean Vinatier [26 octobre 
1971] (p. 4928) ; M. Deprez [27 octobre 1971] (p. 5004) ; M. Pié 
jot [J. O. 21 décembre 1971] (p. 12485). 


Cessent d'appartenir, à cette commission : M. Ziller [18 
1971] (p. 3133) ; M. Pierre Lagorce [26 octobre 1971] (p. : 
M. Durieux [27 octobre 1971] (p. 5004) ; M. Commenay [J. 
21 décembre 1971] (p. 12485). 


Bureau. 


Président : M. Lemaire ; vice-présidents : MM. Denis (Bertrand), 
Fouchier, Le Bault de La Morinière, Poncelet; secrétaires: 
nil ces Duval, Martin (Claude), Rochet (Hubert) [6 avril 

(p. ). 


COMMISSION SPÉCIALE CHARGÉE DE VÉRIFIER ET D'APURER LES COMPTES 


MM. Virgile Barel, Raoul Bayou, Pierre Cornet, Michel Dura- 
four, Guillermin, Hinsberger, Pierre Lagorce, Lepage, Claude 
Roux, Alain Terrenoire, Tricon, Voilquin [6 avril 1971] (p. 923). 


Bureau. 


Président : M. Pierre Bas ; vice-président : M. Sanglier ; secré 
taire : M. Deprez [7 avril 1971] (p. 982). 


COMMISSION REGIONALE 


Voy. SERVICE NATIONAL, 7 (1971, p. 912). 


COMMISSIONS SPECIALES 


L — Demandes de constitution. 


8. — Demande de constitution d’une commission spéciale 
pour l'examen de la proposition de résolution (n° 1981) de 
M. Robert Ballanger et plusieurs de ses collègues, tendant à 
compléter le règlement de l’Assemblée nationale par la erés- 
tion d’une commission, élue à læ proportionnelle des groupes, 
chargée d'examiner régulièrement la situation des DE au 
regard des incompatibilités attachées à leur mandat [19 octo 
bre 1971] (p. 4647). 


Opposition du président de la commission des lois constitu 
tionnelles, de la législation et de l'administration générale de 
la République [20 octobre 1971] (p. 4705). 


Discussion sur la constitution de cette commission [21 octo 
bre 1971] (p. 4764). 


Rejet au scrutin [21 octobre 1971] (p. 4781). 


9. — Demande de constitution d’une commission spéciale 
pour l'examen du projet de loi organique (n° 2054) : 
es dispositions du titre II de l'ordonnance n° 58998 du 
24 octobre 1958 portant loi organique relative aux conditions 
d'éligibilité et aux incompatibilités parlementaires [9 novem: 
bre 1971] (p. 5590). 4 
Opposition du président de la commission des lois consti 
tutionnelles, de la législation et de l'administration générale 
de la République [9 novembre 1971] (p. 5590). 


Discussion sur la constitution de cette commission et rejet. 
[10 novembre 1971] (p. 5638). 


10. — Demande de constitution d':ne commission spéciale 
pour l'examen du projet de loi portant création et organisation 
des régions (n° 2067) [26 novembre 1971] (p. 6152). Fr 

Opposition du président de la commission des lois constitt 
tionnelles, de la législation et de l'administration générale de 
République [30 novembre 1971] (p. 6182). 


Discussion sur la constitution de cette commission et rejet 
[1° décembre 1971] (p. 6274). 


Rejet au scrutin [1° décembre 1971] (p. 6291). 





ï 


E 


A 


z 
LE 








IL — Composition et bureau. 


Y, — COMMISSION SPÉCIALE CHARGÉE D'EXAMINER : 

1° Le projet de loi complétant certaines dispositions du 
titre Ir du livre VI du code rural relatif au statut du fermage 
et du métayage et de l’article 27 modifié de la loi n° 62-933 du 
8 août 1962, complémentaire à la loi d'orientation agricole 
(n° 1204) ; 

2 Le projet de loi relatif aux sociétés agricoles d’investisse- 
ment foncier (S. A.L.F.) (n° 1206) (1). 

Membre. 


M. Hamelin (Jean) [16 avril 1971] (p. 1215). 


Président. 
AL Collette [16 décembre 1971] (p. 6875). 


COMMUNAUTE ECONOMIQUE EUROPEENNE (C.E.E.) 


Voy. DÉCLARATION DU GOUVERNEMENT, 15 (1971, p. 2613). 
Voy. QUESTIONS ORALES (sans débat), n° 165. 


COMMUNAUTES URBAINES 


Voy. QUESTIONS ORALES (sans débat), n° 157. 
Voy. Communes, 25 (1971, p. 2239, 2999). 


COMMUNES 





bre 1970 (1). — Proposition de loi n° 355. 
Transmise au Sénat (renvoyée à la commission des lois), 
n° 143 (année 1970-1971) ; rapport le 19 octobre 1971 par 
M Piot, n° 8 (année 1971-1972) ; adoption avec modifications 
le 21 octobre 1971. — Proposition de loi n° 5 (année 1971-1972). 
Transmise à l’Assemblée nationale le 21 octobre 1971 (ren- 
foyée à la commission des lois constitutionnelles, de la législa- 
tion et de l'administration générale de la République), n° 2027 ; 
le 3 décembre 1971 par M. Mazeaud, n° 2104; adoption 

avec modifications le 8 décembre 1971. — Proposition de loi 


Transmise au Sénat le 10 décembre 1971 (renvoyée à la com- 
mission des lois), n° 84 (année 1971-1972) ; rapport le 14 décem- 
bre 1971 par M. Piot, n° 96 (année 1971-1972) ; adoption avec 
modifications le 16 décembre 1971. — Proposition de loi n° 32 
{année 1971-1972). 

fransmise à l'Assemblée nationale le 16 décembre 1971 (ren- 
royée à la commission des lois constitutionnelles), n° 2156; 
cet le 18 décembre 1971 par M. Mazeaud au nom de la com- 

ion mixte paritaire, n° 2183; adoption des conclusions de 
commission mixte paritaire le 20 décembre 1971. — Proposi- 
tion de loi n°- 560. 

Transmise au Sénat, rapport le 18 décembre 1971 par M. Piot 
su nom de la commission mixte paritaire, n° 130 (année 1971- 
1972) ; adoption définitive le 20 décembre 1971. — Proposition 
de loi n° 67 (année 1971-1972). 

Loi n° 71-1028 du 24 décembre 1971, publiée au J.0. du 
25 décembre 1971 (p. 12690). 


Discussion en deuxième lecture [8 décembre 1971] (p. 6502). 

La généralisation du régime communal en Polynésie française ; 
h mission sénatoriale en Polynésie ; la progressivité de l'application 
de la loi adoptée par le Sénat ; la participation de Etat au sou- 
Wen financier des communes en Polynésie; le rappel de la loi 
2° 66406 du 11 juillet 1966 (p. 6503). 


Article 1°" : institution progressive du régime communal en Poly- 
Métie : amendement de la commission des lois tendant à reprendre 
Ê tente adopté en première lecture par l’Assemblée et supprimant 
à notion de progressivité ; adoption de l’amendement. 


Article 2 : modalités de mise en place du régime communal 
déterminées par des décrets du Conseil d'Etat après consultation 


CS 


* () Voir table des matières 1970. 
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de l'assemblée territoriale : amendement de la commission des lois 
tendant à insérer la notion de progressivité ; adoption; amende- 
ment de la commission des lois et de M. Krieg concernant le regrou- 
pement des communes avec les districts (p. 6504) ; sous-amendement 
du Gouvernement harmonisant la procédure prévue par l’amende. 
ment précédent ; adoption du sous-amendement et de l’amendement ; 
adoption de l’article 2 ainsi modifié. 


Article 6 : détermination du domaine des communes ; adoption. 
Article 7 : budget communal ; adoption. 


Article 8 : recettes de la section de fonctionnement du budget 
communal (p. 6504) ; adoption. 


Article 9 : recettes de la section d'investissement du budget com- 
munal ; amendement de M. Delacheïal précisant l'emploi des sub- 
ventions de l’assemblée territoriale ; adoption dé l’amendement, rec- 
tifié par le Gouvernement (p. 6505). 


Intervention de M. Messmer, ministre d'Etat chargé des départe- 
ments et territoires d'outre-mer : 

Ses observations sur l’amendement de M. Delachenal ; le problème 
de la participation de l'Etat et du territoire, 

Adoption de l’article, ainsi modifié. 


Article 10 : fonds intercommunal de péréquation ; adoption. 


Article 11 : création, organisation et fonctionnement des syndicats 
de communes ; adoption. 


Article 15 : sessions du conseil municipal ; adoption. 
Article 16 : fonctionnement des sessions ; adoption. 


Article 17 : indemnités pour le maire et les adjoints imputées sur 
les ressources ordinaires de la commune ; amendement de M. Clau- 
= — ppm mettant les indemnités à la charge du budget du terri- 
toire. 


Intervention de M. Messmer, ministre : 


Les frais de déplacement des conseillers municipaux (p. 6505) ; 
la répartition des subventions ; le rôle du fonds intercommunal de 
péréquation (p. 6506). 

Modification de l’amendement proposée par la commission tendant 
à imputer les indemnités sur le fonds intercommunal (p. 6506) ; 


adoption de l’amendement corrigé ; adoption de l’article 17, ainsi 
modifié. 


Article 21 : délai accordé à l’assemblée territoriale pour émettre 
ses avis ; adoption. 





Article 24 : abrogation de certaines dispositions (p. 6506) ; adop- 
tion de l’article (p. 6507). 


Article 25 : fixation par décrets des dates d'élection des premiers 
conseils municipaux des communes créées par la présente loi ; amen- 
dement de la commission fixant la date d'élection dans un délai de 
deux mois à compter de l'institution des communes ; modification 
du Gouvernement proposant un délai de quatre mois ; adoption de 
l'amendement modifié (p. 6507) ; adoption de l’article. 


Adoption de l’ensemble de la proposition de loi (p. 6507). 


Discussion du texte de la commission mixte paritaire [20 décem- 
bre 1971] (p 6998). 


Intervention de M. Pleven, garde des sceaux, ministre de la jus- 
tice : 


La priorité à donner à l’examen du texte afin de hâter sa discus- 
sion au Sénat (p. 6898). 

L'accord intervenu entre le Sénat et l’Assemblée pour la rédaction 
du texte de la commission mixte paritaire. 

M. Messmer, ministre d'Etat. chargé des départements et terri- 
toires d'outre-mer, donne son accord sur ce texte ; texte de la com- 
mission mixte paritaire 1p. 6998, 6999). 

Adoption de l’ensemble de la proposition de loi (p. 6899). 


22. — Proposition de loi tendant à assurer l'indemnisation 
des biens des communes et des populations placées sous les 
cônes d’envol de l'aéroport de Paris-Nord à Roissy-en-France 
et l'aménagement des communes concernées, présentée à 
l'Assemblée nationale le 5 mai 1971 par M. n Feix et 
plusieurs de ses collègues (renvoyée à la commission de la 
production), n° 1687. 


23. — Proposition de loi tendant à modifier le mode de dési- 
gnation des délégués du personnel communal à la commission 
paritaire nationale, aux commissions paritaires communales et 
intercommunales, présentée à l’Assemblée nationale le 5 mai 1971 
par M. Rabreau (renvoyée à la commission des lois constitu- 
tionnelles, de la législation et d l’administration générale de 
la République), n° 1697. 


25. — Projet de loi sur les fusions et regroupements de 
communes, présenté à l’Assemblée nationale le 18 mai 1971 par 
M. Chaban-Delmas, Premier ministre (renvoyé à la commission 
des lois constitutionnelles, de la législation et de l’adminis- 
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tration générale de la République), n° 1730 ; rapport le 27 mai 
1971 par M. Zimmermann, n° 1768 ; adoption le 3 juin 1971. — 
Projet de loi n° 421. 


Transmis au Sénat le 8 juin 1971 (renvoyé à la commission 
des lois constitutionnelles, de la législation, du suffrage uni- 
versel, du règlement et d'administration générale), n° 293 
(année 1970-1971) ; rapport le 11 juin 1971 par M. Mignot, n° 305 
(année 1970-1971); avis le 11 juin 1971 par M. Raybaud au 
nom de la commission des finances, n° 306 (année 1970-1971) ; 
adoption avec modifications le 16 juin 1971. — Projet de loi 
n° 124 (année 1970-1971). 

Transmis à l'Assemblée nationale le 17 juin 1971 (deuxième 
lecture) (renvoyé à la commission des lois constitutionnelles, 
de la législation et de l'administration générale de la Répu- 
blique), n° 1850 ; rapport le 18 juin 1971 par M. Zimmermann, 
n° 1858; adoption le 23 juin 1971. — Projet de loi n° 451. 


Transmis au Sénat le 24 juin 1971 (renvoyé à la commission 
des lois constitutionnelles), n° 361 (année 1970-1971); rapport 
le 25 juin 1971 par M. Mignot, n° 369 (année 1970-1971) ; adoption 
avec modifications le 29 juin 1971. — Projet de loi n° 157 
(année 1970-1971). 

Transmis à l’Assemblée nationale le 29 juin 1971 (renvoyé 
À la commission des lois constitutionnelles), n° 1945; rapport 
le 30 juin 1971 par M. Zimmermann au nom de la commission 
mixte paritaire, n° 1947; adoption le 30 juin 1971. — Projet 
de loi n° 481. 


Transmis au Sénat, rapport le 29 juin 1971 par M. Mignot au 
nom de la commission mixte paritaire, n° 393 (année 1970-1971) ; 
rejet le 30 juin 1971. — Projet de loi n° 179 (année 1970-1971). 


Transmis à l’Assemblée nationale le 30 juin 1971 (troisième 
lecture) (renvoyé à la commission des lois constitutionnelles), 
n° 1945 ; rapport le 30 juin 1971 par M. Zimmermann, n° 1963 ; 
adoption le 30 juin 1971. — Projet de loi n° 484. 


Transmis au Sénat le 30 juin 1971 (renvoyé à la commission 
des lois constitutionnelles), n° 413 (année 1970-1971); rapport 
oral par M. Mignot ; rejet le 30 juin 1971. — Projet de loi 
n° 184 (année 1970-1971). 


Transmis à l'Assemblée nationale le 30 juin 1971 (renvoyé 
à la commission des lois constitutionnelles), n° 1965; rapport 
le 30 juin 1971 par M. Zimmermann, n° 1970; adoption défi- 
nitive le 30 juin 1971. — Projet de loi n° 488. 


Loi n° 71-588 du 16 juillet 1971, publiée au J. O, du 18 juil- 
let 1971 (p. 7091). 


Discussion [1° juin 1971] (p. 2234, 2267), [2 juin 1971] (p. 2282, 2322). 


La décadence de l'institution communale (p. 2234) ; l'extension 
des besoins collectifs (ibid) ; l'absence d'autonomie véritable dans 
les petites communes (p. 2234, 2266) ; la crise communale dans les 
autres pays (p. 2235) ; le recours au référendum (p. 2235) ; la fusion 
par décret en Conseil d'Etat (p. 2235) ; les incitations financières 
et fiscales (p. 2235, 2245) ; l'imputation des subventions aux com- 
munes fusionnées sur une ligne budgétaire spéciale (p. 2235) ; la 
création de communautés urbaines (p. 2235, 2236) ; la création de 
districts (p. 2236, 2241) ; la création de syndicats à vocation mul- 
tiple (p. 2236) ; la nécessité de la réforme des finances communales 
(p. 2236, 2249, 2251). 


Intervention de M. Marcellin, ministre de l'intérieur (p. 2237 à 
2239) : 

L'inégalité dans la répartition de la population sur l'ensemble du 
territoire; le refus de la suppression de communes par voie 
autoritaire ; l'hypothèse d'un quadrillage du territoire r des 
syndicats d'études et de programmation (p. 2237) ; l’établ ment 
d'une carte départementale des solidarités intercommunales ; le rôle 
et la composition de la commission consultative chargée d'établir le 
plan des fusions de communes ; le rôle des préfets ; l'hypothèse d’un 
désaccord entre les communes ; la possibilité d’une consultation 
populaire ; le statut des communes associées ; les mesures d’ordre 
financier ; la majoration, pendant cinq ans, de 50 p. 100 des 
subventions de l'Etat pour les équipements réalisés par la nouvelle 
commune ; la possibilité, à cet effet, de prévoir une ligne spéciale 
dans le budget de l'Etat ; les groupements communaux ; Îles argu- 
ments présentés contre le proiet de loi (p. 2238) ; le problème de 
la taxe sur la valeur ajoutée ; la répartition des ressources et des 
dépenses entre les communes et l'Etat ; l'expérience consécutive au 
décret du 27 août 1964; la possibilité d'opérer des fusions de com- 
munes par décret en Conseil d'Etat (p. 2239) ; question préalable 
opposée par M. Pic et les membres du groupe socialiste (p. 2239) ; 
la précipitation du Gouvernement pour présenter cette réforme 
(p. 2259, 2251) ; l'absence de dialogue entre le Gouvernement et 
les élus locaux (p. 2239, 2246, 2248) ; l'insuffisance de la réforme de 
la structure des communes (p. 2240, 2249) ; la confusion et la mau- 
vaise articulation du texte (p. 2240) ; les contradictions entre le 
caractère volontariste de l'exposé des motifs et les dispositions du 
texte (p. 2240, 2241); la situation financière des communautés 
urbaines (p. 2241); la procédure des mini-référendums (p. 2241) ; 
les limitations à la création de communes annexes (p. 2241); la 
fragmentation par le Gouvernement de la réforme communale 
d'ensemble (p. 2241, 2245) ; rejet au scrutin public de la question 
préalable (p. 2243) ; liste des votants (p. 2254, 2255). 





+ (p. 2258, 2261); 
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Suite de la discussion générale : 


L'inadaptation des communes (p. 2244) ; les Le pi présentés 
la création de nouveaux organismes (p, ) ; la création de 
grammes pluriannuels de subventions (p. 2245) ; la création 
les communes de comptes courants auprès des caisses publiques 


(p. 2245) ; le problème de la T. V. A. payée par les communes 
(p. 2245, 2246, 2249, 2262) ; la revision des indemnités des 
(p. 2245) ; les exemples étrangers (p. 2246) ; la réduction de 


nomie municipale (p. 2248) ; la diminution de la part de l'Etat 
les investissements communaux (ibid) ; l’insuffisance des crédits 
les incitations financières (ibid) ; l'accroissement du pouvoir 
préfets (p. 2249, 2259) ; la méfiance du Gouvernement à l'égard | 
élus locaux (p. 2250, 2288) : les inconvénients du dure 
communes dans les agglomérations urbaines (p. 2251) ; à 
communes qui peuvent assurer seules leur #18, CE 
2252) ; la composition de la commission des élus purge 

senter au préfet les réformes (p. 2252) ; la durée d’a 

incitations financières (p. 2252) ; les inconvénients de 

de la population entre la ville et les communes suburbaines (p. 

les inconvénients de la juxtaposition des communes dans les sy : 
(p. 2257) ; les résistances aux fusions (ibid) ; les moyens de f: Æ 
les fusions (p. 2258) ; le doublement des subventions d’'inf 

la’ revalorisation du traitement des , 
communaux (p. 2258); l'établissement de la carte des fusions 
(p. 2259) ; l'introduction du référendum en matière de fusion 
(p. 2259) ; la nécessité d'accorder les incitations financières aux 
syndicats à vocation multiple (p. 2260, , 2284) ; l'autorité morale 
des maires (p. 2261): la différence entre la liberté locale et 1 
gestion locale (p. 2262) ; l'indifférence vis-à-vis des problèmes 
communaux des habitants des quartiers périphériques (p. 2265}; 
la création de commissions consultatives de quartiers (p. 2265). 


Avant l'article 1°" : amendement de M. des Garets tendant à rame 
ner à 25.000 habitants le seuil d'application du texte sur la constitg- 
tion des communautés urbaines (p. 2282) ; réserve. 


Trrre 1°" : Dispositions relatives à des procédures de fusion et &æ 
regroupement commu L 


Article 1°: la colonisation des communes par l’admi 
centrale (p. 2283) ; deux amendements identiques de 53 
Fould et de M. Pic tendant à porter le délai de six mois à deux ans 
(p. 2283) ; la durée des travaux préalables. 


Intervention de M. Marcellin, ministre de l’intérieur (p. 2283): 


Le délai envisagé pour la concrétisation de la réforme, 


Rejet des deux amendements ; amendement de M. Charles Biges 
tendant à préciser le point de départ du délai de six 
adoption ; amendement de M. Michel Durafour tendant à lier & 
vote de cette réforme à la réforme des finances locales (p. 2288}; 
la -réforme des centimes ; l'influence des regroupements communaut 
sur la réforme des finances locales (p. 2284). 


Intervention de M. Marcellin, ministre (p. 2284) : 


L'étude de l’ensemble du problème des finances locales ; le 
blème des subventions ; le rôle du groupe présidé par M. lehlé ; | 
question de la globalisation des subventions ; la répartition 
charges entre l'Etat et les collectivités locales ; problème de 
compensation de l’augmentation de la T. V. A. (p. 2284). 


Rejet de l’amendement de M Michel Durafour au scrutin 
(p. 2285) ; liste des votants (p. 2307, 2308) ; amendement de 
e la commission (p. 2285) ; adoption ; amendement de M. de 
tendant à supprimer le deuxième alinéa du texte (p. 
l'inexistence de communes ere d'assurer seules leur 
pement ; les syndicats à vocation unique ; retrait de l’a 
(p. 2285) : ; amendement de M. Achille-Fould tendant à ém 
quelques critères définissant les communes dont le dév 
pourrait être suffisant ; le danger de donner lieu à un co 
administratif important ; le cas des communes dont le Les + 
ment paraît suffisant ; retrait de l'amendement ; trois y poor 
le premier de M. Pic : le deuxième de la commission ; * 
de Mme Chonavel tendant à supprimer l'obligation de ts + 
en faire une recommandation ; retrait de l'amendement de M. 
deux amendements ; adoption de 
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adoption du texte commun des 
l’article 1°", ainsi modifié. 








Article 2: l'association des élus aux plans de fusions de de communes 
(p. 2286); la composition de la commission (p. 
création de nouveaux cantons ( 2287); la Res du 








tement du Pas-de-Calais ; la mod fication des limites comm 
quatre amendements soumis à discussion commune; le 
présenté par M. Delachenal; le deuxième, par + Achille-Fould; 
le troisième, par Mme Chonavel ; le quatrième, pa Pie, ct. 
à faire dresser es + commission d'élus le A de fusion 
communes (p. ); constitution d'une commission d'élus; 
variation de la IT des communes suivant les é 
ments ; l'assistance du préfet us réunions de la e 
(p. 2288); le rôle du préfet ; résidence de la commission. 
‘élus ; la collaboration re le : et et la commission ; l'impos_ 
sibilité pour le préfet de présider ou de faire partie d’une é 
mission d’élus ; retrait des amendements de MM. Achille Fe 
: amendement Mme 
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liste des votants (p. 2308, 2309) ; 
S-tinéant. À définir la f salité de la réforme (D. 2290); 
de l'amendement ; revision limites de cantons ; 

uence d’une fusion de communes ue une limite cantonale ; 
ifférence entre les communes peuvent assurer par 
mêmes leur développement et celle qui peuvent assurer 
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missions essentielles (p. 2290); l'exemple d’une commune de 
190 habitants ; le pouvoir de la commission 
eédure de modification des limites de cantons (p. 2291) ; 
dun amendement de la commission ; deux amendements identiques 
de la commission et de M. Pic tendant à supprimer la participation 
d'office du maire du chef-lieu du département (p. 2291) ; adoption 
du texte commun des deux amendements ; deux amendements 
à discussion commune ; le premier, présenté par M. Achille- 
Fould; le second, par la commission tendant à porter à dix ou 
huit le nombre des maires membres de la commission ; retrait de 
Yamendement de la commission; ladaptation de la composi- 
tion de la commission aux conditions du département (p. 2291); 
sioption de l'amendement (p. 2292); amendement de M. Charles 
tendant à prévoir la représentation au sein de la com- 
Le des présidents de syndicats de communes (p. 2292) ; l’en- 
thevétrement des syndicats sur le territoire; retrait de l'amen- 
dement; deux amendements identiques de la commission et de 
M Achille-Fould tendant à harmoniser le texte avec les amen- 
dements adoptés ; adoption ; amendement de Mme Chonavel tendant 
faire fixer les modalités d'élection des maires par le conseil 
6 {p. 2292) ; rejet de l'amendement ; amendement de M. Dumas 
nt è faire prendre en compte les critères géographiques et 
de peuplement dans le code de désignation des maires (p. 2292) ; 
l nécessité de tenir compte de la géographie et du peuplement 
ement ; le danger des recours pour excès de pouvoir 

) ; la diversité du nombre d'habitants des communes ; retrait 
lamendement ; adoption de l'amendement de la commission, 
avait été précédemment réservé ; amendement de M. de Broglie 
n des ne des dans la commission d’élus) ; rejet ; 
amendement de M. Achille-Fould tendant à prévoir la consultation 
maires et des conseillers généraux des secteurs touchés (p. 2293) ; 
consultations demandées par la commission; l'obligation 
la commission de consulter les élus intéressés (p. 2294); 
scrutin de l'amendement de M. Achille Fould (p. 2294); 
votants (p. 2309, 2310) ; amendement de M. Charles Bignon 
); réserve ; amendement de M. des Garets tendant à per- 
à des communes voisines, sans être limitrophes, de fusionner ; 
: deux amendements soumis à discussion commune; le 
, présenté par M. Achille-Fould ; le second, par M. Charles 
tendant à ce que les syndicats de communes puissent parti- 
4, des regroupements (p. 2294); rejet des amendements ; 
d’un amendement de M. des Garets ; amendement de M. Mas- 

sot tendant à supprimer les limitations d'attribution pour les syn- 
dicats à vocation multiple (p. 2294) ; l’évolution dans les attributions 
des syndicats de communes (p. 2294) ; la fixation des attributions 
minimales des syndicats de communes (p. 2295) ; adoption de l’amen- 
dement; deux amendements soumis à discussion commune ; 
le premier, présenté par la commission ; le deuxième, de M. Dela- 
tendant à faire demander obligatoirement l'avis des conseil- 

lers ux intéressés par la fusion (p- 2295) ; retrait de l’amen- 
tement de M. Delachenal ; tion de l'amendement de la commis- 
sion, amendement de M. Achille-Fould tendant à permettre à la 
commission de proposer les modifications de limites cantonales ren- 
dues nécessaires pour les fusions; la fusion de deux communes 
+ 2 uns cantons différents ; rejet de l'amendement ; réserve 


Après l'article 2: amendement de M. de Broglie téndant à insérer 

un nouvel article (p. 2295) ; l'emploi des secrétaires de mairie à 

complet ; l’obligation de choisir un membre du conseil muni- 

comme délégué aux syndicats à vocation multiple (p. 2296) ; 

e de droit du conseiller général à des syndicats de 

communes ; la situation du secrétaire de mairie ; le cas des délégués 

ommunaux au syndicat à vocation multiple ; retrait de l’amende- 
ment; retrait d’un amendement de M. Achille-Fould. 


Arlicle 3: amendement de M. Bustin tendant à faire transmettre 

les tions aux conseils municipaux par la commission d’élus ; 

t n’a plus d’objet ; quatre amendements de M. Bustin 

“de M Pic n’ont plus d'objet (p. 2297); amendement de M. Dela- 

thenal tendant à donner au conseil général la possibilité de recourir 
à la consultation des populations intéressées (p. 2297). : 


Intervention de M. Marcellin, ministre (p. 2297) : 


L'impossibilité pour le conseil général de provoquer une consul- 
tation populaire contre l'avis des conseils municipaux. 


La difficulté pour le conseil général de re une décision 
œntraire à celle des conseils municipaux (p. ); les pouvoirs du 
et du conseil général (p. ); adoption de l'amendement : 
amendements de M. Bustin, M. Delachenal et M. Pic tendant à 
ngeression du quatrième alinéa de l’article ; l'impossibilité de 
par décret en Conseil d'Etat une décision contraire à la 

Mlonté des élus locaux (ibid.) ; adoption du texte commun des trois 
Amendements ; un amendement de Joanne devenu sans objet ; 
lois amendements de M. Ducray, de la commission et de M. Paquet 
devenus sans objet (p. 2298) : adoption de deux amendements de 
me de la commission (p. 2298) ; amendement de M. Pic tendant 
exclure de l'application du texte les communes faisant partie 


ss urbaine ; rejet ; adoption de l’article 3 modifié 


gssesse 


Furet 









4: réserve d'un amendement de M. des Garets (p. 2299) ; 
amendements ide ues- tendant à supprimer la constitution 
de districts; le premier, de M. Michel Durafour ; le 
de M. Waldeck L'Huillier (p. 2299) ; la création d'une 
urbaine ou d’un district ; rejet du texte commun des 
ts au scrutin public (p. 2299) ; liste des votants 
LH tend À — nn | district 

| ant u 
-Meerisines dispositions de le loi du 31 décembre 1966 (p. 2300) ; 
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adoption de l'amendement ; retrait de deux amendements de 
M. Michel Durafour et M. Waldeck L'’Huillier ; amendement sans 
objet de M. Pic : réserve de l’article 4. 


Article 5: adoption (p. 2300). 


Après l'article 5: amendement de la commission tendant à insérer 
un- nouvel article relatif aux fusions de communes de départements 
différents (p. 2300) ; adoption. 


Avant l'article 6: amendement de M. Royer tendant à faciliter 
la fusion des communes suburbaines avec la ville-centre (p. 2322) ; 
l'établissement d’un protocole d'accord avant la fusion ; les clauses 
de ces protocoles; retrait de l’amendement ; deux amendements 
soumis à discussion commune ; le premier, présenté par M. Foyer ; 
le second, par le Gouvernement concernant le protocole d’accord 
entre les communes fusionnant volontairement (p. 2323) ; retrait 
de l'amendement de M. Foyer ; adoption de l’amendement du Gou- 
vernement. 


Tire II : Dispositions tendant à faciliter les fusions de communes. 


Article 6: amendement de M. Dueray tendant à permettre à un 
conseil municipal de consulter les habitants sur l'opportunité d’une 
fusion. (p. 2323) ; l’organisation d’un pouvoir de blocage au profit 
d'une commune (p. 2324). 


Intervention de M. Marcellin, ministre (p. 2324) : 


Le recours au référendum ; les conditions de la publication du 
décret en Conseil d'Etat. 


Les référendums non prévus par la loi (p. 2324) ; retrait de 
l'amendement ; amendement de M. Waldeck L'’Huillier tendant à 
supprimer le recours au suffrage universel à l'initiative du préfet, 
rejet de l'amendement au scrutin public (p. 2324) ; liste des votants 
(p. 2376, 2377) ; trois amendements soumis à discussion commune ; 
le premier, présenté par M. Michel Durafour ; le deuxième, par 
la commission ; le troisième, par M. Pic, tendant à autoriser le 
recours au référendum par décision du conseil général (p. 2325) ; 
retrait des amendements de M. Durafour et de M. Pic (p. 2325). 


Intervention de M. Marcellin, ministre (p. 2325) : 


Ses observations sur la possibilité donnée au conseil général de 
provoquer un référendum; la politisation de certains conseils géné- 
raux. 


Adoption de l'amendement de la commission au scrutin public 
(p. 2325) ; liste des votants (p. 2377, 2378) ; adoption de l'article 6. 


Article 7: trois amendements identiques de la commission, de 
M. de Broglie et de M. Delachenal tendant à remplacer les mots : 
« commune-annexe » par les mots : « commune associée » (p. 2326) ; 
adoption du texte commun des amendements ; trois amendements 
soumis à discussion commune : le premier, présenté par la commis- 
sion ; le deuxième, par M. Achille-Fould ; le troisième, par M. Dela- 
chenal et deux sous-amendements du Gouvernement tendant à donner 
à l’adjoint spécial le titre de maire délégué (p. 2326) ; retrait de 
l'amendement de M. Achille-Fould ; l’indemnité des maires délégués 
(p. 2327). 


Intervention de M. Marcellin, ministre (p. 2327) : 
L'indemnité du maire de la commune associée ; l'indemnité de 


l’adjoint spécial. 

Adoption des sous-amendements ; adoption de l'amendement de 
la commission ; amendement de la commission et du Gouvernement 
relatifs à la création de commissions consultatives dans les communes 
associées (p. 2327) ; retrait de l'amendement de la commission ; 
adoption de l’amendement du Gouvernement ; deux amendements 
de M. Waldeck L'Huillier et de M. Pic tendant à supprimer la pos- 
sibilité pour le préfet de supprimer des communes associées 
(p. 2327) ; retrait des amendements (p. 2328) ; amendement de la 
commission tendant à supprimer le droit pour le conseil municipal 
de faire supprimer la commune associée ; amendement de M. Dela-’ 
chenal tendant à n’autoriser cette suppression que si la population a 
donné un avis favorable ; retrait d’un amendement de M. Achille- 
Fould ; adoption de l’amendement ; deux amendements de la com- 
mission et de M. Pic tendant à étendre les dispositions de l'article 
aux communes ayant fusionné pendant les dix dernières années ; 
retrait de l'amendement de M. Pic; sous d t de M. Lon- 
gequeue tendant à faire bénéficier les fractions de communes ins- 
tituées depuis dix ans des dispositions de l'article (p. 2328) 


Intervention de M. Marcellin, ministre (p. 2329) : 


La situation des fractions de communes où a été nommé un 
adjoint spécial ; la création de communes annexes ; la modification 
du nombre des conseils municipaux ; le problème de l'extension 
du système de l’adjoint spécial et de la commission consultative 
aux quartiers nouveaux ; le problème de lapplication du système 
de la commune annexe aux fusions de communes opérées au cours 
des dix dernières années. 


Retrait du sous-amendement de M. Longequeue (p. 2329) ; rejet 
au scrutin de l'amendement de la commission (ibid) ; liste des 
votants (p. 2378, 2379) ; adoption de l’article (p. 2379). 


Après l'article 7 : amendement de la commission et de M. Charles 
Bignon concernant la situation des personnels communaux en cas 
de fusion (p. 2330) ; les garanties et les indemnisations qui doivent 
être accordées aux personnels; retrait de 1! t de 
M. Bignon; adoption de l'amendement de la commission; deux 
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amendements du Gouvernement et de M. Achille-Fould et un sous- 
amendement à l'amendement du Gouvernement présenté par 
M. Charles Bignon (p. 2331); réserve des deux amendements et 
du sous-amendement. 


Article 8: les subventions en capital et les bonifications d'intérêt 
pour les communes déjà équipées (p. 2331) ; le cas des équipements 
non subventionnés (p. ); les dépenses qui résulteront des 
fusions : la réforme des finances locales ; amendement d’harmoni- 
sation de M. Charles Bignon (p. 2332) ; adoption ; amendement de 
M. d'Ornano tendant à accorder les majorations de subventions 
aux opérations ayant fait l’objet d'un arrêté de subvention dans 
les cing ans (p. 2333) ; la difficulté de réaliser certains équipements 
en cinq ans ; la fixation de la date pour l'obtention du bénéfice de la 
majoration de la subvention ; retrait de l'amendement ; amendement 
de M. d'Ornano, adoption ; amendement de M. Charles Bignon 
tendant à supprimer les limitations prévues pour lès communes de 
plus de 100000 habitants ; amendement de M. Pic tendant à sup- 
primer l’avant-dernier alinéa de l'article ; la dotation d’une ligne 
spéciale du budget pour le supplément de subventions ; le montant 
moyen de la subvention. 

Intervention de M. Marcellin, ministre de l'intérieur (p. 2334) : 

Ses observations sur les paroles de M. Dumortier. 

Rejet de l'amendement de M. Pic au scrutin ee (p. 2334) ; 
liste des votants (p. 2380, 2381): deux amendements de M. Peizerat 
et du Gouvernement relatifs à l’imputation des subventions prévues 


par le décret du 27 août 1964; le problème des augmentations de 


subventions r les districts et les syndicats à vocation multiple ; 
retrait de l'amendement de M. Peizerat (p. 2335); adoption de 
l'amendement du Gouvernement ; amendement de M. Belcour tendant 
à garantir aux communes fusionnées une subvention au moins égale 
à celle qu'elles auraient eue sans la fusion (p. 2335) ; la différence 
À e de subventions entre les communes rurales et les communes 
urbaines 


Intervention de M. Marcellin, ministre (p. 2335) : 


Le calcul de la subvention sur les travaux réalisés lorsqu'ils sont 
effectués sur le territoire formé par la fusion de deux ou trois 
communes. 


Retrait de l'amendement de M. Belcour ; amendement du Gou- 
vernement étendant le bénéfice de l’article 8 aux communes ayant 
récemment fusionné ; adoption de l'amendement et de l'article, 
ainsi modifié 

Article 9: (p. 2335) ; adoption (p. 2336). 


Après l'article 9: amendement de la commission tendant à faire 
insérer les articles 6 et 9 dans le code d'administration communale 
(p. 2336) ; adoption. 


Article 10: adoption d’un amendement de forme de la commis- 
sion ; adoption de l'article. 


Après l'article 10: reprise des amendements réservés du Gouver- 
nement et de M. Achille-Fould tendant à ne pas modifier la com 
sition du corps électoral du Sénat ; sous-amendement de M. Char 
Bignon tendant à confier à la commission consultative le choix des 
délégués sénatoriaux ; retrait de l'amendement de M. Achille-Fould ; 
le passage à un scrutin à quatre degrés (p. 2337); la détermi- 
nation du nombre de délégués; la composition du corps élec- 
toral du Sénal'(p. 2336, 2337) ; retrait du sous-amendement de 
M. Charles Bignon,; adoption de l'amendement du Gouverne- 
ment ; amendement de la commission tendant à compléter le code 
d'administration communale (p. 2337) ; adoption ; deux amendeinents 
de Mme Chonavel et de M. Charles Bignon tendant à permettre 
l'augmentation du nombre des conseillers municipaux pe 2337) ; 
la sous-représentation des grandes villes (p. 2338) : la faible rému- 
pération des élus municipaux. 


Intervention de M. Marcellin, ministre (p. 2338) : 


Le problème des effectifs des conseils municipaux ; le dépôt de 
deux projets de loi, l’un, concernant les communautés urbaines, 
l’autre, tendant à moderniser le code municipal 


Retrait de l'amendement de M Charles Bignon; scrutin sur la 
recevabilité de l'amendement de Mme Chonavel (p. 2338) ; liste des 
votants (p. 2381, 2382); l'amendement est déclaré irrecevable 
(p. 2339); amendement de Mme Chonavel tendant à obliger les 
employeurs à laisser aux conseillers municipaux le temps n 
pour exercer leur fonction ; l'amendement est déclaré irrecevable ; 
amendements de M. des Garets et de M. Charles Bignon tendant à 
abaisser à 25.000 le seuil de population à partir duquel on peut 
constituer une communauté (p. 2339) : retrait des amendements. 


Article 2 (suite) : adoption (p. 2339). 
Article 4 (suite) : adoption (p. 2340) 


. Après l'article 10: amendement de M. Pic tendant à rendre obli- 
Es le dépôt du rapport de la commission Pianta au début de 
prochaine session. 


Intervention de M. Marcellin, ministre (p. 2340) : 


La répartition des responsabilités entre l'Etat et les diverses 
collectivités locales ; le résultat des travaux de la commission Pianta ; 
les charges de fonctionnement des tribunaux de. prud'hommes ; 
l'accélération de la nationalisation des collèges d'enseignement tech- 
nique et des collèges d'enseignement ; le problème de ls 
voirie de deuxième catégorie. 

a yes de la commission des lois; rejet de l'amendement 
pb. L). 
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Seconde délibération (p. 2341) : 

L'élection des inaires à la commission chargée d'établir la carte 
des fusions ; amendement du Gouvernement tendant à autoriser le 
a ge prononcer la fusion en cas d’avis favorable du conseil géné 
(p. 2342). 


Intervention de M. Marcellin, ministre (p. 2341, 2342) : 


L'établissement de la carte de fusion ; l'exemple du département 
du Pas-de-Calais. 

La mauvaise représentation des maires dans certains dé 
surpeuplés (p. 2343) ; l’organisation des élections à la commission ; 
adoption de l'amendement au scrutin public (ibid.) ; liste des 
votants (p. 2382, 2383) ; amendement du Gouvernement tendant à 
permettre la fusion par décret en Conseil d'Etat, en cas d'avis 
défavorable du conseil général si cette fusion est demandée par des 
conseillers municipaux représentant au moins un tiers de la 
lation (p. 2343) ; sous-amendement de M. Foyer tendant à substituer 
aux mots: « un tiers », les mots : « la moitié » ; adoption du sous 
amendement et de l'amendement, ainsi modifié ; amendement du - 
Gouvernement tendant à mettre le versement des indemnités 
aux adjoints spéciaux ; adoption de l'amendement ; le caractère 
contraignant de la réforme (p. 2344). 

Adoption au scrutin public de l'ensemble du projet de li 
(p. 2345) ; liste des votants (p. 2383, 2384). 


Discussion en deuxième lecture (23 juin 1971] (p. 3327). 


Les modifications apportées par le Sénat (p. 3327) ; la substitution 
de l'autorité du conseil général à celle du préfet vom arrêter le 
projet de plan ; la suppression par le Sénat des fusions par décret 
en Conseil d'Etat. 

Intervention de M. Marcellin, ministre de l’intérieur (p. 3328) : 

L'établissement d’une carte par département ; le recours au refe. 
sd la fusion de communes prononcée par décret en Conseil 

t. » 


Suite de la discussion générale : 


L'urgence d'une réforme des finances locales ; l’opposition des 
élus à la réforme communale ; les difficultés de fonctionnement 
des districts et des communautés urbaines (p. 3329) ; le peu d'inté 
rêt des incitations financières prévues ; l’augmentation des charges 
de fonctionnement dans les grandes communes ; le caractère antt 
démocratique des procédures suivies (p. 3330) ; le caractère démo 
cratique du texte du Sénat ; le main du bureau d'aide 
dans la commune annexe ; le rôle du conseil général de la 
des communes (p. 3331); la réforme du statut des 
communaux. 


Article 1°’: amendement de la commission des lois tendant à 
reprendre le texte en première lecture (p. 3331); adoption 
de l'amendement, qui devient l’article 1°. 


Article 2: les indemnités de déplacement pour les maires (p. 8332); 
amendement de la commission tendant à reprendre le texte 
en première lecture ; sous-amendement de M. Delachenal tendant 
à faire arrêter la carte par le conseil général avec le concours 
du préfet (p. 3332) ; sous-amendement de M. Charles Bignon et ds 
M. du Halgouët tendant à faire représenter dans la commission les 
syndicats. 

Intervention de M. Marcellin, ministre (p. 3333) : 

La création d’une commission en vue de l'établissement de la 
carte départementale ; la consultation des élus du département ; le 
rôle des syndicats d’électrification ou d’adduction d'eau à vocation 
départementale. " 

Scrutin public sur le sous-amendement de M. Delachenal ee 
rejet; liste des votants (p. 3369, 3370); la représenta des 
mr K - syndicats (p. A retrait du - _ e 

arles Bignon; reprise du so Massot ; 
rejet (p. 3334); retrait du sous-amendement de M'äu Halgouët ; 
adoption de l'amendement, qui devient l’article 2. 


Article 2 bis : amendement de la commission tendant à supprimer 
l'article ; adoption (ibid.). 




















Article 3: amendement de la commission tendant à De pe + : 
ement PA 
rononcer la 


texte adopté en première lecture (p. 3335) ; sous-ame 
M. Delachenal tendant à Ba au préfet de p 
fusion même après avis avorable du conseil général; la dispo 
sition contraire au sous-amendement de la loi de 1884. 
Intervention de M. Marcellin, ministre (p. 3336) : 
Les fusions prononcées par décret en Conseil d'Etat ; le recours au 
référendum. 
Retrait du sous-amendement ; adoption de l'amendement, qui 
devient l’article 5. 
Article 3 bis: amendement de la commission tendant à proposel 
une nouvelle rédaction de Particle ; adoption de l'amendement, qui 
devient l’article 3 bis. 


Article 4: adoption d’un amendement rédactionnel de la commis 
sion tendant à reprendre le texte adopté 


le texte 
de l'amendement et de l’article, ainsi 
Article 5 bis : supprimé par le Sénat. 


Dre E LEE DELLE LE ERREUR 





en première lecture ; a40p. 
tion de l’amendement et de l’article, ainsi modifié. TA 


_“e 
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Article 5 ter: adoption d’un amendement de la commission ten- 
dant à la suppression de l’article. 


Article 6 A : amendements de la commission et de M. Foyer ten- 
dant à reprendre le texte adopté en première lecture ; les deux types 
de deux types de fusion ; retrait de l’amen- 
de la us à vu ; adoption de l'amendement de M. Foyer, 


6: amendement de la commission tendant à reprendre le 
texte adopté en première lecture (p. 3337) ; adoption de l’amende- 
| ment, qui devient l’article 6 (p. 3338). 


Article 7: amendement de la commission tendant à reprendre 
pour le paragra he 1 le texte adopté en première lecture ; sous- 
imendement de M. Bustin tendant à prévoir la création d’un bureau 
d'aide sociale se substituant à l'ancien; sous-amendement de 

… M Foyer tendant à prévoir la création d'une section du bureau 
sociale recueillant le patrimoine de l’ancien bureau; sous- 
imendement du Gouvernement tendant à faire organiser par décret 
j fonctionnement et l’organisation du nouveau bureau d’aide 
sociale ; le maintien du bureau d’aide sociale le plus près possible 
des intéressés ; l'avantage de la création de sections du bureau 
d'aide sociale (p. 3339) ; rejet au scrutin public du sous-amendement 

” de M Bustin (p. 3339) ; liste des votants (p. 3370, 3371) ; adoption 
au scrutin public du sous-amendement de M. Foyer (p. 3339) ; liste 


x ssltisiessé À Re 





teprendre le texte adopté en deuxième lecture et proposé par la 
commission mixte paritaire (p. 3576) ; adoption (p. 3577). 


Article 2: amendement de la commission tendant à reprendre le 
texte proposé par la commission mixte paritaire ; adoption. 


itution | des votants (p. 3371, 3372) ; amendement de la commission tendant 

êter le à reprendre, pour ke paragraphe IL, le texte adopté en première 

décret lecture (p. 3339) ; adoption ; amendement de la commission tendant 
reprendre, pour le paragraphe III, le texte adopté en première 

D) : lecture (p. 3340) ; adoption de l'amendement et de l'article, ainsi 

: modifié. 

u refe- 

Conseil Article 8: amendement de la commission tendant à autoriser les 
subventions aux communes fusionnées par référendum ; adoption de 
l'amendement et de l’article, ainsi fié. 

on. des : Articles 8 bis et 9: adoption. 

d'inté- Article 9 bis: adoption d’un amendement d'harmonisation de la 

harges commission ; adoption de l’article. 

vi Article 11: amendement de la commission tendant à reprendre 

Particle L. 290-1 du code électoral le texte adopté en première 

_ ; adoption de l’amendement. 

sonnels Intervention de M. Marcellin, ministre (p. 3341) : le dépôt d’un 
texte concernant le personnel communal. 

dant à Adoption de l’ensemble du projet de loi (p. 3341). 

cs du texte de la commission mixte paritaire [30 juin 1971] 
bp. ) 

- 332), Lés points de désaccord entre le Sénat et l'Assemblée (p. 3562) ; 

adopté l'intervention du conseil général dans l'élaboration du plan de 
fusion ; la fusion par décret en Conseil d’Etat ; la réforme préalable 

Ti des finances locales (p. 3563). 

sion les Intervention de M. Marcellin, ministre (p. 3563) : 

Le rôle du décret en Conseil d'Etat ; les attributions du préfet ; 
le recours au référendum. 

} de la La suppression des communes de moins de 100 habitants ; texte 

ent ; le de la commission mixte paritaire (p. 3564, 3565) ; le mode de calcul 

socation de la majorité lors des référendums (p. 3568). 

6 de l’ensemble du projet de loi au scrutin public (bp. 3566) ; 

, 2; liste votants (p. 3572, 3573). 

on 

nent de L Discussion en troisième lecture [30 juin 1971] (p. 3576). 

nr: Done par le Sénat des conclusions de la commission mixte 
É Intervention de M. Marcellin, ministre (p. 3576) : 

pprimer . Ses observations sur ce texte. 

Ê Article 1°: amendement de la commission des lois tendant à 
mÿ < 

nent 

ncer la 


; 























"ours au Article 2 bis : amendement de la commission tendant à supprimer 
. et articie ; adoption. . 
nt, qui Article 3: amendement de la commission tendant à reprendre le 
Æ  ‘exte de la commission mixte paritaire (p. 3578) ; adoption. 
>rOPOSr ; d 
ent, qui D; Article 3 bis : amendement de la commission tendant à reprendre 





texte de la commission mixte paritaire ; adoption. 


£ : amendement de la commission tendant à reprendre le 
_ texte adopté en ag = Apres et repris par la commission mixte 
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5: amendement de la commission tendant à reprendre le 
en deuxième lecture et repris par la commission mixte 
(p. 3579) ; adoption. 


é $ ter: amendement de suppression de l’article présenté 
: la commission ; adoption. " 
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Article 6 A: amendement de la commission tendant à reprendre 
le texte adopté en deuxième lecture et proposé par la commission 
mixte paritaire (p. 3579) ; adoption. 


Article 6: amendement de la commission tendant à reprendre le 
texte proposé par la commission mixte paritaire ; adoption. 


Article 7 : amendement de la commission tendant à reprendre le 
texte proposé par la commission mixte paritaire (p. 3579) ; adoption 
(p. 3580). 


Article 8; amendement de la commission tendant à reprendre le 
texte adopté en deuxième lecture et proposé par la commission 
mixte paritaire ; adoption. 


Article 9 bis A : adoption 


Article 9 bis : amendement de la commission tendant à reprendre 
le texte proposé par la commission mixte paritaire (p. 3580); 
adoption. 


Articte 11: amendement de la commission tendant à reprendre 
le texte adopté en deuxième lecture et proposé par la commission 
mixte paritaire (p. 3581) ; adoption. 

Adoption de l’ensemble du projet de loi (p. 3581); vote hostile 
des groupes communiste et socialiste. 


en quatrième et dernière lecture [30 juin 1971] 
(p. 3583). 


La demande du Gouvernement à l’Assemblée nationale de statuer 
définitivement (p. 3583). 

Intervention de M. Marcellin, ministre (p. 3584) : 

Ses observations sur ce texte. 


Adoption de l’ensemble du projet de loi (p. 3586); vote hostile 
des groupes communiste et socialiste. 


26. — Proposition de loi tendant à faciliter la gestion, la mise 
en valeur et le regroupement des biens appartenant aux sections 
de communes, présentée à l’Assemblée nationale le 19 mai 1971 
par M. Régaudie et plusieurs de ses collègues (renvoyée à la 
commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la République), n° 1738. 


27. — Proposition de loi relative à l'exercice des pouvoirs de 
police des maires, présentée à l’Assemblée nationale le 24 juin 
1971 par M. Defferre et plusieurs de ses collègues (renvoyée à 
la commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la République), n° 1892. 


28. — Proposition de loi relative à la composition des conseils 
municipaux dans les communes de moins de 200 habitants, pré- 
sentée à l’Assemblée nationale le 24 juin 1971 per M. Icart 
(renvoyée à la commission des lois constitutionnelles, de la 
= 6 —@ et de l'administration générale de la République), 
n° , 


29. — Proposition de loi tendant à instituer une caisse nationale 
de retraite des maires, présentée à l'Assemblée nationale le 
7 octobre 1971 par M. Douzans (renvoyée à la commission des 
lois constitutionnelles, de la législation et de l'administration 
générale de la République), n° 2000. 


30. — Proposition de loi tendant à ramener de 120.000 à 30.000 
le nombre minimum d'habitants d’une commune à partir duquel 
le conseil municipal de celle-ci est autorisé à voter des indem- 
nités de fonction aux conseillers municipaux autres que le maire 
et les adjoints, présentée à l’Assemblée nationale le 3 novem- 
bre 1971 par M. Waldeck L'Huillier ét plusieurs de ses collègues 
(renvoyée à la commission des lois constitutionnelles, de la 
législation et de l'administration générale de la République), 
n° 2039. 


CONCORDE 


Voy. LOI DE FINANCES RECTIFICATIVE POUR 1971 (p. 6439). 


Voy. Bupcer 1972, Transports IIL (p. 5680, 5682, 5686, 5688, 
5689, 5692). 


Voy. QUESTION D'ACTUALITÉ, n° 159. 


CONCOURS DE PRONOSTICS. — Voy. Sports, 10 (1971, 
p. 3239, 3272). 


CONDAMNES DE DROIT COMMUN. — Voy. SERVICE NATIONAL, 
7 (1971, p. 908). 


CONDITIONS D'ELIGIBILITE. — Voy. SERVICE NATIONAL, 7 
(1971, p. 916, 978). 


CONFLIT INDO-PAKISTANAIS. —— Voy. QUESTIONS D'ACTUALITÉ, 
n°* 290, 291, 292, 293, 294. 
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CONGE DE FORMATION. —— Voy. FORMATION PROFESSIONNELLE, 
3 (1971, p. 2547, 3556). 


CONGES PAYES 


1. — Proposition de loi tendant à étendre à toutes les mères 
de famille les congés supplémentaires dont bénéficient les sala- 
riées âgées de moins de vingt et un ans, présentée à l’Assemblée 
nationale le 24 juin 1971 Mme Vaillant-Couturier et plusieurs 
de ses collègues (renvo à la commission des affaires cultu- 
relles, familiales et sociales), n° 1902. 


2 — Proposition de loi tendant à accorder aux mères de 
famille salariées des congés payés pour soigner un enfant 
malade, présentée à l’Assemblée nationale le 24 juin 1971 par 
Mme Chonavel et plusieurs de ses collègues (renvoyée à la 
commission des affaires culturelles, familiales et sociales), 
n° 1904. 


— Etalement. — Voy. QUESTIONS D'ACTUALITÉ, n° 202. 


CONJONCTURE ECONOMIQUE. — Voy. RAPPORT D’INFORMA- 
TION, $ 38. 


CONSEILS DE CLASSE. — Voy. QUESTIONS D'ACTUALITÉ, n° 208. 


CONSEIL CONSTITUTIONNEL 


L — Communications. 


En application de l’article L. ©. 137 du code électoral, il est 
pris acte de la vacance du siège de député de MM. Emile Didier 
et Maurice Pic [8 octobre 1971] (p. 4426). 


En application de l'article L. ©. 137 du code électoral, il est 
pris acte de la vacance du siège de député de M. Boscary-Mons- 
servin [15 octobre 1971] (p. 4616). 


IL —— Décisions. 


17. Décision [J. O. du 20 juin 1971] concernant le texte de 
la loi organique modifiant l’article 39 de l'ordonnance n° 592 
du 2 janvier 1959 portant loi organique relative aux lois de 
finances, en vue de porter de quinze à vingt jours le délai 
imparti au Sénat pour l'examen du projet de loi de finances 
[21 juin 1971] (p. 3150). 


18. Décisions [J. O. L. et D. du 18 juillet 1971] 1° Concer- 
nant la loi complétant les dispositions des articles 5 et 7 de 
la loi du 1‘ juillet 1901 relative aux contrats d'association 
(texte déféré par M. le président du Sénat conformément aux 
dispositions de l'article 61 de la Constitution) ; 2° Concernant 
la loi organique complétant l’article 21 de la loi organique 
n° 70642 du 17 juillet 1970 relative au statut des magistrats 
(texte déféré par M. le Premier ministre conformément aux 
dispositions des articles 46 et 61 de la Constitution) [2 octo- 
bre 1971] (p. 4210). 


Voy. QUESTIONS ORALES (sans débat), n° 150 (1971, p. 4435). 


CONSEILS JURIDIQUES. 
1971, p. 4459, 4467, 4579). 


— Voy Jusrice (Organisation), 4 


CONSEILS MUNICIPAUX. — Voy. Communes, $ 30. 


CONSTITUTION 


9. — Proposition de loi constitutionnelle portant modification 
des dispositions de l’article 28 de la Constitution, présentée 
à l'Assemblée nationale le 23 juin 1971 par M. Stirn (renvoyée 
à la commission des lois constitutionnelles), n° 1883. : 


10. — Proposition de loi constitutionnelle tendant à modifier 
les articles 28 et 48 de la Constitution, présentée À l’Assemblée 
nationale le 2 octobre 1971 par M. Paquet et plusieurs de ses 
collègues (renvoyée à la commission des lois constitutionnelles, 
de la législation et de l'administration générale de la Répu 
blique), n° 1979. 


CONSTRUCTION 
10. —— Projet de loi portant réforme du régime fiscal des 


profits de construction, présenté à l'Assembl nationale le 
12 mai 1971 par M. Chaban-Delmas, Premier ministre (renvoyé 





à la commission des finances, de l'économie générale et dy 
Plan), n° 1717 ; rapport le 2 juin 1971 par M. Sabatier, n° 1789: 
adoption le 14 juin 1971. —— Projet de loi n° 432, 


Transmis au Sénat le 15 juin 171 (renvoyé à la commission 
des finances, du contrôle budgétaire et des comptes économiques 
de la nation), n° 316 (année 1970-1971) ; rapport le 17 juin 197] 
par M. Pellenc, n° 328 (année 1970-1971) : adoption définitive 
le 23 juin 1971. — Projet de loi n° 141 (année 1970-1971). 


Loi n° 71-506 du 29 juin 1971, publiée au J. ©. du 1“ juik 
let 1971 (p. 6355). 


Discussion [14 juin 1971] (p. 2886). 
Consraucrion 10 (L 1717). 

Imrêrs pirecrs 7 (L 1731). 

Crévir 5 (L 1729). 


Discussion générale commune aux trois textes. 


Les objectifs du projet (p. 2886) ; l’'exemption temporaire de contri 
bution foncière en faveur des locaux d’habitation ; la participation 
de l'Etat aux pertes de récoltes; le caractère temporaire de h 
mesure sms = (p. 2887); les raisons pour lEtat de ce 
temporaire ; la, pénalisation des constructions terminées avant le 
1er = gr À 1973 ; l'importance du crédit différé ; les réticences à 
l'égard sociltés de crédit différé; les moyens de favoriser 
l'épargne S ésieble à les avantages du contrat «ouvert » (p. 2888); le 
risque de détournement des ressources des circuits traditionnels 
d'épargne ; les précautions prises par le Gouvernement pour éviter 
la concurrence avec les autres formes de placement de l’é 
les profits trop élevés du secteur bancaire; la nécessi 
réforme de l'organisation des circuits financiers. 


Intervention de M. Valéry Giscard d'Estaing, ministre de l'éco 
nomie et des finances (p. 2888 à 2891) : 

Le désir du Gouvernement de ne pas déposer, 
mois, de nouveaux projets gg la la législation scale (p. 2888); 
le crédit différé; le régime fiscal des profits de construction; 
l'investissement de l'épargne par 4 canal de sociétés de promotion 
à capitaux permanents ; l'imposition des pe de construction ; 
le taux de prélèvements ; l'importance de la aotion de placement : 
le problème de la réserve d’auto-financement (p. 2889); les pro 
fits réalisés lors de la construction d'immeubles commerciaux ou 
industriels ; la situation des immeubles construits a uis le 31 décem- 


. 
, 


ndant dix-huit 


bre 1945 ; les finances des collectivités locales ; l’aide au.logement 
(p. 2890) ; le relèvement des bonifications tntérét versées. par 
l'Etat ; le crédit différé (p. 2891). 


Question préalable opposée par MM. Gosnat, Barbet et les membres 
du groupe communiste (p. 2891); le caractère insuffisant: des 
réformes proposées (p. 2892) ; le retard de la France dans le secteur 
du logement ; la concrétisation du droit au logement ; la mise à la 

osition des communes des moyens finan pour « exercer 
me ee l'insuffisance des équipeménts collectifs ; 
des plan programme de construction ; men ERA 
de construction des H. L. M.; la protection des ae? 
contre les scandales immobiliers (p. 2893) ; Dr es À, 
dans les discussions des conventions locatives ; 

Opposition du Gouvernement à la question pra Nr 
par le groupe communiste ; rejet de la que éalable 
7 — préalable opposée par MM Gosn 

groupe communiste sur le projet ur à "loi pre ee 
de lexemption temporaire de contribution fonci 
préalable opposée par MM. Gosnat, Barbet et les membres du 
groupe communiste sur le projet de loi modifiant la loi du 
24 mars 1952 relative aux entreprises de crédit différé; rejet 
(p. 2894). 


Suite de la discussion générale commune : 

Les avantages substantiels accordés aux sociétés par les 
tions d’im Lé l'efficacité contestable des pe Su d'e 
fiscale (p. ; l'aggravation des inégalités fiscales (p. 2894, 
em 2 + g de l’aide de l'Etat (p. 289%); le nouvel las 
problème du logement ; l'importance du secteur non D de 
construction ; la lutte contre l’enchérissement des sols ; 
du régime fiscal des ge de la construction (p. 2896) ; faciados 
à la création de sociétés de construction de dimensions 
(p. 2896) ; la nature des profits soumis à réemploi ; l'importanes 

es exonérations accordées. 

Intervention de M. Valéry Giscard d'Estaing, ministre (p. 2898 

Ses observations sur la pause législative fiscale de ad mois; 
la complexité et la portée véritable du or + + He 2897) ; ane 
tion de la concentration des entreprises 
daptation de la construction De —— aux besoins ms, des 
la construction de ts avec des loyers 


de logements sociaux (p. 2897, 2898) ; 
loi de 1963 sur les plus-values immobilières (p. 2898). 


Discussion des articles (p. 2898). 


Article 1 : deux amendements _ 
D UNE OR: at Le. 00: Des dl 


Article 2 : amendement de la commission des finances 
à relever à 500.000 francs le plafond des exonérations (p. 2889} ” 
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Intervention de M. Valéry Giscard d'Estaing, ministre (p. 2899, 
200) : La fixation d’un plafond pour les exonérations au titre du 
prélèvement libératoire (p. 2900) ; la nécessité de réduire ce plafond. 
! Rejet de l’améndement ; amendement de M. Boulloche tendant 
à ramener le plafond d'exonération à 100.000 francs (p. 2900) ; 
smendement de M. Boulloche tendant à ramener la date limite des 
exonérations au 31 décembre 1975; rejet; amendement de la 

tendant à étendre le bénéfice des dispositions d’exoné- 
ration aux cessions d'immeubles dont le permis de construire est 
antérieur au 31 décembre 1971 et postérieur au 1* juin 1971, 
adoption de l'amendement ; adoption de l’article 2, ainsi modifié. 


Article 3 : adoption. 
Adoption de l’ensemble du projet de loi (p. 2901). 


11, — Projet de loi relatif à diverses opérations de construc- 
tion, présenté à l’Assemblée nationale le 25 mai 1971 par 
M. Chaban-Delmas, Premier ministre (renvoyé à la commission 
des lois constitutionnelles, de la législation et de l’administra- 
tion générale de la République), n° 1758 ; rapport le 7 juin 1971 
par M. Tisserand, n° 1797; adoption le 12 juin 1971, après 
déclaration d'urgence. — Projet de loi n° 429. 


Transmis au Sénat le 14 juin 1971 (renvoyé à la commission 

des lois), n° 314 (année 1970-1971); rapport le 18 juin 1971 

M Molle, n° 338 (année 1970-1971); adoption avec modi- 

ns le 22 juin 1971. — Projet de loi n° 139 (année 1970- 
1971). 

Tranmis à l’Assemblée nationale le 23 juin 1971 (renvoyé à 
la commission des lois constitutionnelles), n° 1882 ; rapport le 
25 juin 1971 par M. Tisserand au nom de la commission mixte 
paritaire, n° 1916; adoption des conclusions de la commission 
mixte paritaire le 28 juin 1971. — Projet de loi n° 462. 


Transmis au Sénat, le rapport le 25 juin 1971 par M. Molle, au 
nom de la commission mixte paritaire, n° 367 (année 1970-1971) ; 
adoption définitive le 30 juin 1971. — Projet de loi n° 165 

{année 1970-1971). 


+ Loi n° 71-579 du 16 juillet 1971, publié au J. O. du 17 juil- 
let 1971 (p. 7047). 


Voy. DISCUSSION GÉNÉRALE COMMUNE A « LOGEMENT 16 ». 


Discussion [11 juin 1971) (p. 2776), [12 juin 1971] (p. 2808). 


Trras Ir: Sociétés civiles constituées en vue de la vente d’im- 
meubles. . 


+ Article 1°: l’utilisation de la loi du 28 juin 1938 par des pro- 

moteurs peu scrupuleux (p. 2776); le mécanisme des escroqueries 

commises par l'intermédiaire des sociétés civiles de construction 

(p.. 2776, 77); les exemples d'’escroquerie sur la Côte d’Azur 

27717) ; adoption d'un amendement de forme de la commission 

Dors; adoptiort de l'amendement et de l’article, 
fié. 


Article 2: adoption de quatre amendements de forme de la 
sommisson ; adoption de l’article, ainsi modifié (p. 2778). 


DArticle 3: amendement de la commission tendant à rmettre 
d'arrêter les opérations sociales quand une partie divisible du 
a été exécutée; adoption; adoption de deux amen- 

ments” de forme de la com on : amendement de la commis- 
tendant à substituer à l'alinéa 3 un texte juridiquement 


adapté (p. 2779); adoption de l'amendement et de l’article, 
modifié. 


. Trrns Il: Sociétés coopératives de construction. 


ce 4: la construction de pavillons individuels par les 
coopératives de construction ; amendement de la commis- 
tendant à préciser le but des sociétés coopératives de cons- 


Ù ; Sous-amendement de forme du Gouvernement ; adoption 
F4 D: adoption de l'amendement, qui devient le texte de 


… Après l'article 4: amendement de la commission tendant à défi- 
la notion de programme ; adoption. 


Article 5: amendement du Gouvernement tendant à interdire 

Atune société coopérative de confier tout ou partie de son pro- 

à un tiers sans contrat conforme au titre IL; amende- 

ment de la commission tendant à ne pas soumettre aux obli- 

ns du texte les opérations d'études préalables; retrait de 

ment de la commission ; adoption de l'amendement du 
ement et de l’article, ainsi modifié. 


Article 6: amendements de la commission et du Gouvernement 
tendant à préciser les conditions de financement et de souscrip- 
tien sans lesquelles une société coopérative me peut commencer 

Programme (p. 2780); la garantie de bonne fin d’un établis- 
he financier ou bancaire (p. 2781) ; la possibilité de substituer 
À gr de bonne fin à l'obligation de la souscripton préalable 

deux tiers des locaux (p. 2781) ; la limitation à un tiers des 
ons préalables ; la différence entre le tiers des associés et 
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le tiers des logements souscrits (p. 2781); la détermination de la 
présence d’une certaine proportion de coopérateurs ; réserve des 
amendements et de l’article (p. 2782); 


Article 7: amendement de forme de la commission (p. 2782); 
adoption ; deux amendements de la commission et du Gouverne- 
ment tendant à préciser les règles spéciales applicables aux 
H. L. M.; retrait de l'amendement de la commission ; adoption 
de l'amendement du Gouvernement et de l’article 7, ainsi modifié. 


Reprise de la discussion (p. 2803) : 


Articie 6 (suite): sous-amendement du Gouvernement tendant 
à ramener à 20 p. 100 le nombre des souscriptions préalables 
au commencement d'un programme (p. 2803) ; adoption de l’amen- 
ee modifié du Gouvernement, qui devient le texte de l’ar- 
ticle 6. 


Article 8: amendement de ia commission tendant à rendre obliga- 
toire une assemblée générale avant le commencement des travaux 
(p. 2804) ; adoption ; sous-amendement de forme du Gouvernement ; 
adoption de l'amendement qui devient l’article 8 (p. 2804). 


Article 9: adoption d’un amendement de forme de la commis- 
sion ; le rassembleement des textes dans un code unique de la 
construction ; adoption de l’article. 


Article 10: amendements de la commission et du Gouvernement 
tendant à interdire les versements avant la signature du contrat 
de vente (p. 2804, 2805) ;: retrait de l'amendement de la commission 
et adoption de l'amendement du Gouvernement, qui devient l’ar- 
ticle 10. 


Article 11: adoption de quatre amendements de forme de la 
commission ; adoption de l’article, ainsi modifié (p. 2806). 


Article 12: adoption d’un amendement de forme de la commis- 
sion ; amendement de la commission tendant à rendre la résolu- 
tion du contrat de vente inopposable aux tiers qui ont acquis des 
sûretés ; adoption; adoption d’un amendement de forme de la 
commission ; amendement de la commission tendant à interdire la 
cession des droits sociaux pendant l'opération de construction ; 
adoption de l’amendement et de l’article, ainsi modifié. 


Article 13: adoption de deux amendements de forme de la 
commission (p. 2806, 2807) ; adoption de l’article, ainsi modifié. 


Article 14: adoption d’un amendement de forme de la commission 
(p. 2807) ; adoption de l'article. 


Après l'article 14: amendement de M. Ducoloné tendant à exclure 
de l’application du texte les organismes de H. L. M.; retrait de 
l'amendement ; amendement de la commission tendant à rendre 
les dispositions du titre IL d'ordre public ; adoption ; amendement 
de la commission tendant à insérer un titre Ilbis relatif à la 
modification de la loi du 28 juin 1938 (p. 2808) ; les risques de fraudes 
rendus possibles par la loi du 28 juin 1938; la nécessité de 
réformer cette loi. 

Intervention de M. Chalandon, ministre (p. 2808, - 2809) : 

Les garanties données aux acquéreurs ; l’application de la loi 
du 28 juin 1938; le rythme de la construction ; l'obligation faite 
aux sociétés régies par la loi de 1938 de passer un contrat de 
conistruction avec un promoteur pour réaliser son programme. 


L'utilité de la loi de 1938 (p. 2810); le non-respect de la loi 
véritable cause des scandales ; la faiblesse des sanctions contre 
les coupables ; l'obligation du contrat de construction ; l'utilité des 
actes notariés (p. 2811); la fixation du pourcentage des mäjora- 
tions permises ; la possibilité pour le promoteur de disposer «’une 
marge de sécurité ; adoption de l'amendement ; amendement de 
la commission tendant à insérer les dispositions du titre II 
dans la loi du 28 juin 1938; adoption ; amendements de la com- 
mission et du Gouvernement tendant à définir l’objet et le rôle 
des sociétés ayant pour objet la construction d'immeubles à 
usage principal d'habitation (p. 2811) ; l'obligation de conclure avec 
les promoteurs un contrat de construction (p. 2812) ; les garanties 
en Cas de construction par la société elle-même ; la généralisation 
du contrat de promotion ; l’obligation de recourir à un tiers pro- 
moteur (p. 2812); réserve des amendements. 


Tire III : Contrat de construction. 


Avant l'article 15: amendement de la commission tendant à 
substituer au titre « Contrat de construction » les mots: « Contrat 
de promotion immobilière » ; adoption. 


Article 15 : la modification de l’article 1779 du code civil (p. 2813) ; 
l'obligation de résultat dans les contrats de louage ; le remplace- 
ment des contrats de louage et de mandat par contrat de promotion 
immobilière (p. 2813) ; l'obligation pour les promoteurs d’assurer la 
bonne fin matérielle et financière des opérations de construction 
(p. 2813); réserve de l’article 15. 


Avant l'article 16: amendement de la commission tendant à 
répartir le texte en deux chapitres : Dispositions générales et Dispo- 
sitions applicables à la construction d'immeubles à usage d’habita- 
tion ; option. 


Article 16: réserve d’un amendement de la commission, arti- 
cle 1799-1 du code civil; amendement de la commission et du 
Gouvernement tendant à substituer un nouveau texte au texte 
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: les fonctions et obligations des promoteurs (p. 2814, 2815) ; 
de la fonction du promoteur (p. 2815) ; le mélange 
des obligations du contrat de louage et du contrat de mandat ; 
l'aspect prédominant des contrats de promotion; adoption de 
l'amendement de la commission qui devient l'article 17991 du 
code civil (p. 2815) ; article 17992 du code civil; amendement de 
la commission tendant à définir les pouvoirs dévolus aux promo- 
teurs en vertu du contrat A. - À promotion immobilière (p. 2816); 
retrait d'un sous du Gouvernement (p. 2816) ; adoption 
de l'amendement ; article 17993 du code civil : amendement de 
la commission tendant à souligner le caractère «intuitu personae » 
du contrat ; adoption ,; amendement de M. Henri Collette tendant 
à rendre obligatoire a publication du contrat de promotion au 
bureau des hy É re (p. 2816); la nécessité d’avertir les tiers 
de l'existence contrat ; sous-amendement de la commission ten- 
dant à rendre obligatoire la publication du contrat au journal 
d'annonces légales (p. 2816) ; les sanctions au défaut de publication 
(p. 2817). 


Intervention de M. Chalandon, ministre (p. 2817) : 


La nécessité de ne pas augmenter le coût de la construction ; 
la conséquence du contrat de construction. 


L'absence de transfert de droits réels ; l’obligation de ne trans- 
mettre au fichier immobilier que des actes authentiques ou déposés 
chez un notaire ; le coût des actes notariés ; rejet de l'amendement 

2818) ; article 1799-4 du code civil; amendement de la commis- 
+ tendant à préciser les conditions dans lesquelles s'achève la 
mission du promoteur ; adoption de l'amendement ; article 1799-5 du 
code civil ; amendement de la commission tendant à supprimer le 
texte de l'article ; la continuation du contrat en cas de faillite ou 
de règlement judiciaire ; adoption de l'amendement ; adoption de 
l'amendement de la commission, précédemment réservé ; adoption 
de l'article 16, ainsi modifié, 


Article 15 (suite): adoption de l'amendement de la commission 
(p. 2818); en conséquence, l’article 15 est supprimé. 


Article 17: amendement de la commission tendant à la suppres- 
sion de l’article (p. 2818) ; adoption de l'amendement (p. 2819). 


Avant l'article 18: 
s'y rapportent. 


Article 19: amendement de la commission tendant à affirmer 
la nécessité d'un écrit constatant l'existence du contrat de pro- 
motion ; adoption de l’amendement ; amendement de la commission 
tendant à prévoir un poste pour imprévu de 10 p. 100 ; sous-amende- 
ment du Gouvernement tendant à supprimer la disposition prévue 
par l'amendement (p. 2820); la nécessité de prévoir une marge 
d'imprévu en raison de la durée de la construction. 


Intervention de M. Chalandon, müinistre (p. 2820, 2821) : le prin- 
cipe d'un prix garanti par le promoteur ; le régime de la vente. 


Le régime de revision des prix institué par la loi de 1967 ; rejet 
du sousamendement et de l'amendement (p. 2821); retrait de 
trois amendements de la commission devenus sans objet ; amende- 
ment de la commission tendant à prévoir la possibilité de constater 
le contrat par plusieurs actes sé la conclusion du contrat 
par tranches ; adoption de l'amendement ; adoption de trois amen- 
dements de forme de la commission (p. 2822) ; adoption de larti- 
cle 19, ainsi modifié. 


Article 20: amendements rédactionnels de la 
adoption ; adoption de l’article, ainsi modifié. 





réserve de l'article et des amendements qui 


commission ; 


Article 21: adoption d'un article rédactionnel de la commission ; 
adoption de l’article. 


Article 22: amendement de la commission relatif aux exonéra- 
tions de garantie en faveur des organismes de H.L M. et des 
sociétés d'économie mixte ; sous-amendement de M. Denvers éten- 
dant cette exonération aux personnes privées mandataires d’orga- 
nismes de H. L. M. ; adoption du sous-amendement et de l’amende- 
ment qui deviennent l'article 22 (p. 2823). 


Après l'article 22: amendement du Gouvernement tendant à 
étendre au promoteur la responsabilité des vices cachés ; l’inutilité 
juridique de la mesure proposée ; retrait de l'amendement. 


Article 23: amendement de la commission tendant à rendre les 
dispositions de cet article d'ordre public ; adoption ; amendement 
de M. Denvers tendant à étendre les dispositions de l’article aux 
personnes privées mandataires d'organismes de H.L M.; retrait 
de l'amendement ; adoption de l'article (p. 2824). 


Trrre IV: Dispositions pénales, 


Article 24: amendement de la commission tendant à rectifier 
une erreur matérielle ; adoption de l'amendement et de l’article, 
ainsi modifié. 


Article 25: adoption d'un amendement de forme de la commis- 
sion et de l'article, ainsi modifié. 


Article 26: adoption d'un amendement de forme de la commis- 
sion et de lartic ainsi modifié. 


Articles 27 et 28: adoption (p. 2825). 





Trrre V. — Dispositions diverses. 


Article 29: amendements de forme de la commission ; adoption: 
amendement. rédactionnel de M. Denvers. 

Retrait de l'amendement de M Denvers ; amendement de M. Tisse 
rand tendant à rendre obligatoire le dépôt chez un notaire du 
document d'ensemble de ur en cas de vente d’une partie 
d'immeuble (p. 2825) ; adoption de l'amendement et de l’article ans 
modifié (p. 2826). 


Après l'article 29: amendement de M. Denvers tendant à exonérer 
de T.V.A. les contrats de location-vente de locaux d'habitation 
consentis par une collectivité locale, r une société d'économie 
mixte ou par un organisme de H L.M.; rejet de l'amendement 


Article 30: amendement de la commission tendant à remplacer 
le mot: « certification » par le mot : « affirmation » ; adoption ; 
adoption d’un amendement de forme de la commission ; amendement 
de la commission tendant à rendre les dis tions de l’article 
d'ordre public (p. 2827); adoption de } ement ; 
de la commission tendant à abroger les dispositions ‘du a du 
8 octobre 1958; sous-amendement du Gouvernement tendant 4 
proroger l'application du décret pour les contrats conclus 
l'entrée en vigueur de la présente loi (p. 2827) ; l'inutilité 
du sous-amendement ; retrait ; adoption de l’article, ainsi 


Après larticle 30: Lave gr du a mm tendant à 
faciliter les prêts hypothécaires (p. 2827) ; la nécessité de faciliter 
les prêts hypothécaires ; les difficultés juridi ues posées par 

cation de l'amendement ; la réforme des prêts du Crédit { f 
réserve de l'amendement ( 2827) ; reprise de la discussion 

rappel au règlement de M. Eugène Claudius-Petit éementet a 
seconde délibération sur l'article 19 à la suite d’une confusion dans 
le vote des amendements (p. 2830). 


Après l'article 30 (suite): amendement du Gouvernement précé 
demment réservé et relatif aux privilèges et hypothèques; sous 
amendement de la commission p nt une nouvelle r. de 
l'amendement ; le report des privilèges et hypothèques grevant les 
biens de l’ancien débiteur sur les ne" * du nouveau débiteur 
Re 2831) ; amendement de la commission tendant à 

article 2103 du code civil ; adoption ; amendement de M. Tisserand ; 
éinjonction de l'amendement, à la demande du Gouvernement! 
amendement de M. Ducoloné tendant à permettre le contrôle des 
sociétés de construction (p. 2831); retrait; amendement € 
M. Ducoloné tendant à rendre obligatoire la publication du contrat 
de promotion dans le journal d'annonces légales (p. 2832) ; retrait 


Article 31: adoption. 


Article 32: amendement de la commission tendant à étendre 
dispositions relatives aux conseils de surveillance aux sociétés: 


la loi de 1938 et aux sociétés coopératives ; 
dement et de l’article, ainsi modifié. 


Article 33: amendement de la commission tendant à fixer 2 
1" janvier 1972 la date d'entrée en application de la loi ; ; cop 
retrait d'un amendement de M. Gardeil (p. 2833). 


Article 34: amendement de la commission tendant à supprimer 
robe AA adoption de l'amendement ; en conséquence, l’article .est 
supprimé. 


Après l'article 34: amendement de la commission tendant 4 
rendre les dispositions de la loi caduques si le Gouvernement 
ne présentait pas un projet-de codification du droit de la construe 
tion et tendant à faire constituer une commission d’études 
rendre ses conclusions avant le 10 septembre 1971; retrait 
l'amendement. 


Après l'article 14 (suite) : amendement de la commission tendant 
à compléter la loi du 28 juin 1938 et à définir l’objet des 
coopératives de construction (p. 2834); retrait d’un ame 
du Gouvernement ; adoption de l'amendement de la co 
amendement de la commission relatif aux cautions | 
données par la société en garantie des emprunts contractés (p. ; 
adoption ; amendement de la commission tendant à faire L 
la charge financière des emprunts au prorata des avantages que 
les associés en retirent ; rejet; amendement ; amendement de la 
commission tendant à rendre applicable aux sociétés de construé 
tion les dispositions du décret de 1954 relatif au conseil de sn 
veillance ; adoption. 


adoption de 


Article 18 (suite): amendements de forme de la com 
adoption des amendements et de l’article, ainsi modifié (p. 


Seconde délibération des articles 16, 19, 22, 24 du projet ss 
à la demande de la commission et de M. Claudius-Petit 


Article 16: amendement du Gouvernement relatif à la fin 2è 
mission du promoteur (p. 2837) ; adoption de l'amendement 
l’article, ainsi modifié. 


Article 19: amendement de M. Claudius-Petit ne, à 
la création d’un poste pour imprévu -n'excédant pas 10 p. 
Intervention de M. Chalandon, ministre (p. 2837, pk 

Le problème de la fixité du prix. 
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Les régions où les fondations sont soumises à des aléas; la 
A ces aléas dans les contrats (p. 2838) ; retrait de 
nt. 


Article 22: amendement de la commission tendant à supprimer 
le graphe II de l’article; adoption de l'amendement et de 
Partiele, ainsi modifié. 


Article 24: adoption d’un amendement d'harmonisation de la 
commission ; adoption de l'amendement et de l'article, ainsi 
modifié. 


> l'article 29: amendement d'harmonisation de M. Denvers 
; adoption ; les insuffisances du projet de loi; l'opposition 
£ groupe communiste au vote du projet. 


Intervention de M. Chalandon, ministre (p. 2839) : 
Ses remerciements avant le vote sur l’ensemble du projet de loi. 
Adoption de l’ensemble du projet de loi (p. 2839). 


Discussion du texte de la commission mixte paritaire [28 juin 
3482). 

aboré par la commission mixte paritaire (p. 3482); 

la loi du 28 juin 1988 sur les sociétés de construc- 

le Sénat; le désir du Gouvernement tendant à la dis- 

à terme des sociétés de la loi de 1938 ; l'élaboration d'une 

plus protectrice des droits des souscripteurs ; les condi- 

la procédure de retrait d’un associé (p. 3482, 3483); la 

de dissolution de la société et de transfert de propriété 


du contrat de promotion au fichier immobilier ; les 
tions transitoires ; la codification des textes concernant la 


Intervention de M. Robert-André Vivien, secrétaire d'Etat au 
logement (p. 3483) : 
Ses observations sur la loi de 1938. 
Texte de la commission mixte paritaire (p. 3483 à 3487) ; amende- 
ment du Gouvernement tendant à supprimer article 3 decies ; 
(p. 3488) ; amendement du Gouvernement tendant à une 
; adoption ; amendement du 
ent tendant à une rédaction plus explicite du premier 
alinéa de l’article 18 ; l'intervention dans les opérations de construc- 
tion des organismes de erédit ; adoption de l'amendement ; amen- 
du Gouvernement tendant à supprimer l’article 29 bis; 
; amendement du Gouvernement tendant à compléter l’ar- 
par de nouvelles dispositions en raison de la suppression 
3 decies; adoption; amendement du Gouvernement 
tendant à éviter l'application de l’article 33 aux sociétés soumises 
la législation de 1938; les moyens techniques permettant aux 
sociétés de passer de lancien système au nouveau; adoption de 
t; amendement de coordination du Gouvernement ; 
adoption ; amendement du Gouvernement renvoyant dans un troi- 
sième alinéa à l’article 33 le problème posé par les sociétés régies 
par la loi du 28 juin 1938 à un règlement d’administration publique ; 
säoption (p. 3489). 
Adoption de l'ensemble du projet de loi, compte tenu du texte 
de la commission mixte paritaire, ainsi amendé ; vote hostile du 
groupe communiste (p. 3489). 


12 — Proposition de loi tendant à rectifier et compléter les 

dispositions de la loi du 16 juillet 1971 relative aux diverses 

de reconstruction, présentée à l’Assemblée nationale 

le 25 novembre 1971 par M. Tisserand (renvoyée à la commis- 

sion des lois constitutionnelles, de la. législation et de l’admi- 

générale de la République), n° 2072; rapport le 

& décembre 1971 par M. Tisserand, n° 2108; adoption le 
Pdécembre 1971. — Proposition de loi n° 525. 

Transmise au Sénat le 10 décembre 1971 (renvoyée à la 

commission des lois constitutionnelles), n° 83 (année 1971-1972) ; 

le 15 décembre 1971 par M. Paul Guillard, n° 100 (année 

1972) ; adoption définitive le 20 décembre 1971. — Propo- 

sition de loi n° 62 (année 1971-1972). 


Loi n° 71-1054 du 24 décembre 1971, publiée au J. ©. du 
décembre 1971 (p. 12851). 


Discussion (9 décembre 1971] (p. 6606). 


La nécessité de reporter au 1° juillet 1972 l'application des dis- 
qui nécessitent quelques retouches 
Intervention de M. Limouzy, secrétaire d'Etat auprès du ministre 
Puigué euprès du Premier ministre, chargé des relations avec le 
t: la préparation, en liaison avec le Parlement, des 
décrets d'application de la loi du 16 juillet 1971; les obligations 
imposées par la loi aux sociétés coopératives dont le programme 
loi reçu un commencement d'exécution avant l’application de 


Article unique : adoption. J 
Adoption de l’ensemble de la proposition de loi (p.. 6606). 
Voy. Quesrions ORALES (avec débat), n° 37 (1971, p. 2392). 


L 2 


CONSTRUCTIONS NAVALES. — Voy. Bunesr 1972, Trans- 
Ports IV (Marine marchande) (p. 5668, 5669, 5673). 





CONSTRUCTIONS SCOLAIRES. — Voy. Bupcer 1972, Educa- 
tion nationale (p. 5559, 5581). 


CONTRAT D'APPRENTISSAGE. — Voy. ENSEIGNEMENT TECH: 
NIQUE, 2, 3, 4 (1971, p. 2518). 


— D'ASSOCIATION. —— Voy. ENSEIGNEMENT PRIVÉ, 3 (1971, 
Pp. 1450). 


— D'ASSURANCES (Durée et résiliation). — Voy. ASSURANCES, 
11. 


— ECRIT. — Voy. ENSEIGNEMENT PRIVÉ, 2 (971, p. 1133). 


— DE PROMOTION IMMOBILIERE. — Voy. CONSTRUCTION, 11 
(1971, p. 2813). 


— SIMPLE. —— Voy. ENSEIGNEMENT PRIVÉ, 3 (1971, p. 1450, 
1451, 1984). 


CONTRAVENTION. — Voy. CIRCULATION ROUTIÈRE, $ 3. 


CONTRIBUTION FONCIERE. — Voy. CONSTRUCTION, 10 (1971, 
p. 2886). 


CONTROLEURS DE LA NAVIGATION AERIENNE. — Voy. 
TRANSPORTS AÉRIENS, 1 (1971, p. 1510). 


CONVENTIONS COLLECTIVES DU TRAVAIL. — Voy. Con 
DU TRAVAIL, 4. 


CONVENTION INTERNATIONALE DU TRAVAIL, — Voy. 
ITÉS ET CONVENTIONS, 64. 


COOPERANTS. — Voy SERVICE NATIONAL, 9 (1971, p. 1793). 


COOPERATION. —— Voy. DÉCLARATIONS DU GOUVERNEMENT, 14 
(1971, p. 1240). 


COOPERATIVES 


1. — Proposition de loi tendant à accorder aux coopératives 
d'utilisation de matériel agricole la possibilité d'acquérir leur 
matériel à un taux réduit sur les emprunts contractés par elles 
à cet effet, présentée à l'Assemblée nationale le 30 juin 1971 
par M. pu HALGOUET et plusieurs de ses collègues (renvoyée à 
la ss des finances, de l’économie générale et du Plan), 
n° 1955. 


2. — Proposition de loi tendant à accorder aux coopératives 
d'utilisation de matériel agricole un taux réduit de T. V. A. pour 
leur équipement et à les faire bénéficier des prêts à bas taux 
d'intérêt, présentée à l’Assemblée nationale le 3 novembre 1971 
par M. Pierre ViLLon et plusieurs de ses collègues (renvoyée à 
la commission des finances, de l’économie générale et du Plan), 
n° 2038, 


COOPERATIVES AGRICOLES. — Voy. LOI DE FINANCES RECTI- 
FICATIVE POUR 1971 (p. 6440, 7003). 


CORPS PREFECTORAL. — Voy. Bupcer 1972, Intérieur et 
rapatriés (p. 5604, 5634). 


COUR DES COMPTES 


3. — Proposition de loi portant application de l'article 47 
(dernier alinéa) de la Constitution et modification de la loi 
n° 67-483 du 22 juin 1967 relative à la Cour des comptes, pré- 
sentée à l’Assemblée nationale le 15 avril 1971 par M. SAUZEDDE 
et plusieurs de ses collègues (renvoyée à la commission des 
finances, de l’économie générale et du Plan), n° 1652. 


Dépôt du rapport [29 juin 1971] (p. 3504). 
COUR DE DISCIPLINE BUDGETAIRE ET FINANCIERE. 


1. — Projet de loi modifiant et complétant la loi n° 48-1484 
du 25 septembre 1948 relative à la cour de discipline budgétaire 
et financière (renvoyé à la commission des finances, de l’éco- 
nomie générale et du Plan), n° 1478 ; rapport le 7 avril 1971 
ee M. + - si n° 1641 ; adoption le 22 avril 1971. — Projet 

e loi n° 
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Transmis au Sénat le 27 avril 1971 (renvoyé à la commission 
des finances, du contrôle budgétaire et des comptes économiques 
de la Nation), n° 195 (année 1970-1971) ; rapport le 6 mai 1971 
par M. Marcel Pellenc, n° 217 (année 1970-1971) ; adoption avec 
modifications le 27 mai 1971. — Projet de loi n° 100 (année 1970- 
1971). 


Transmis à l’Assemblée nationale le 28 mai 1971 (deuxième 
lecture) (renvoyé à la commission des finances, de l’économie 
générale et du Plan), n° 1774; rapport le 17 juin 1971 par 
M. Sabatier, n° 1848 ; adoption le 22 juin 1971. — Projet de 
loi n° 440. 

Transmis au Sénat le 23 juin 1971 (renvoyé à la commission 
des finances, du. contrôle budgétaire et des comptes économiques 
de la Nation), n° 348 (année 1970-1971) ; rapport le 23 juin 1971 
par M. Armengaud (au nom de M. Pellenc), n° 357 (année 1970- 
1971); adoption avec modifications le 23 juin 1971. —— Projet 
de loi n° 145 (année 1970-1971). 


Transmis à l’Assemblée nationale le 23 juin 1971 (troisième 
lecture) (renvoyé à la commission des finances), n° 1885; rap- 
port le 29 juin 1971 par M. Sabatier au nom de la commission 
mixte paritaire, n° 1935; adoption des conclusions de la com- 
mission mixte paritaire le 30 juin 1971. — Projet de loi n° 475. 


Transmis au Sénat, rapport le 29 juin 1971 par M. Pellenc au 
nom de la commission mixte paritaire, n° 385 (année 1970-1971) ; 
adoption le 30 juin 1971. — Projet de loi n° 176 (année 1970- 
1971). 


Loi n° 71-564 du 13 juillet 1971, publiée au J. O. du 14 juillet 
1971 (p. 6944). 


Discussion (22 avril 1971]"(p. 1321) 


Les compétences de la cour de discipline budgétaire (p. 1321); 
l'extension de sa compétence aux ministres et aux maires; la 
réforme envisagée (p. 1321, 1322); le large éventail des sanctions 
proposées (p. 1322), 


Intervention de M. Valéry ue d'Estaing, ministre de l’éco- 
nomie et des finances (p. 


Le contrôle de l'exécution de budget ; l'activité de la cour ; 
la liaison entre la cour et les instances hiérarchiques de l’adminis- 
tration ; la saisine de cette cour. 


Article 1°": adoption (p. 1322). 


Article 2: amendements de la commission des finances tendant 
à supprimer la référence aux sous-secrétaires d'Etat (p. 1328) ; 
adoption ; amendement de la commission tendant à supprimer les 
mots « juridictionnel ou administratif » (p. 1323) ; adoption ; amen- 
dement de la commission tendant à soumettre les présidents de 
conseils généraux aux dispositions de la loi (ibid) ; adoption ; amen- 
dement de la commission tendant à substituer le mot « ou » au 
mot « et » entre les mots « législatives et réglementaires » ; adoption 
(p. 1323); amendement de la commission tendant à proposer une 
nouvelle rédaction du dernier alinéa (ibid) ; la limitation des effets 
du texte aux associations visées; sousamendement du Gouverne- 
ment tendant à limiter l'application du texte aux associations 
inscrites sur une liste (p. 1323). 


Intervention de M. Valéry Giscard d'Estaing, ministre de l'éco- 
nomie et des finances (p. 1323, 1324) : 

Le cas des associations inscrites sur une liste établie par arrêté 
du ministre de la justice et du ministre de l'économie et des 
finances. 

Adoption du sousamendement et de l'amendement (p. 

Adoption de l’article 2. 


Articles 3 à 8: adoption (p. 1324). 


Article 9: amendement rédactionnel du Gouvernement ; 
tion ; adoption de l’article (ibid). 


Article 10: 


Article 11: amendement de forme du Gouvernement ; 
de l'amendement et de l’article ainsi modifié (p. 1325). 


Articles 12 à 17: 


Article 18: amendement de la commission tendant à autoriser 
l'assistance des avocats et des avoués ; la suppression du monopole 
des avocats au Conseil d'Etat ; adoption ; amendement de la com- 
mission proposant une nouvelle rédaction du dernier alinéa (p. 1325) ; 
adoption ; adoption de l’article ainsi modifié. 


Article 19: amendements de la commission et du Gouverne- 
ment tendant à permettre la continuation de la procédure en cas 
de silence des ministres au bout du délai ; retrait de l'amendement 
de la commission ; adoption de l'amendement du Gouvernement 
et de l’article ainsi modifié. 


Après l'article 19: amendement du Gouvernement tendant à 
insérer un nouvel article (p. 1326); adoption. 


Article 20: deux amendements d'harmonisation du texte présenté 
par le Gouvernement ; adoption des amendements et du texte de 
’article, ainsi complété. 


1324) ; 


adop- 


adoption. 


adoption 


adoption. 





NATIONALE 


Article 21: amendement de la commission tendant à ajouter 
mots: «assortie toutes les justifications utiles» (p. 
adoption ; amendement d’harmonisation du texte présenté 
Gouvernement ; adoption de l'amendement et de l'article, ‘ainsi 


Après l'article 21: amendement du Gouvernement tendant 
faire adresser la notification de la décision au ministre de 
éventuel ; adoption (p. 1326). 


Articles 22 à 26: adoption (p. 1326, 1327). 


Après l'article 26: amendement de la commission 
harmoniser la numérotation des titres de la loi; 


Article 27: adoption. 
Adoption de l'ensemble du projet de loi (p. 1327). 


Discussion en deuxième lecture [22 juin 1971] (p. 3223) 
Les modifications apportées par le Sénat. 


Article 2: amendement de la commission des finances tendant 4 
reprendre le texte voté en première lecture; } par le 
Sénat, à la liste des personnes non justiciables de la cour de 
discipline budgétaire, des administrateurs élus des __— de 
protection sociale ; les associations de bienfaisance et 
nismes de rotection sociale ; la distinction entre les 
par un collège électoral politique et ceux élus par un collège 
restreint ou de caractère professionnel ; le corps électoral: juge 
naturel (p. 3224) ; le con de la cour de discipline budgétaire 
sur les organismes financés par des ressources parafiscales; 


adoption de l'amendement et de l'article 2, ainsi modifié, 


amendement de la commission tendant à préciser le 
adoption de l'amendement et de l'art 


Article 8 : 
texte adopté par le Sénat ; 
cle 8, ainsi modifié. 


Articles 17, 17 bis, 19 bis et 21 bis: adoption. 


Article 27: amendement de la commission des finances tendant 
à revenir, sous réserve d'une modification, au texte adopté par 
l'Assemblée en première lecture , la loi du 25 septembre 1948 et 
l'inscription automatique; l'inscription au Journal officiel & h 
demande de la cour de discipline budgétaire ; adoption de l'ame 
dement et de l’article 27, ainsi modifié (p. 3225), 

Explications de vote: la position du groupe des républicains 
indépendants : la situation des administrateurs des caisses. de 
mutualité agricole exerçant leurs fonctions à titre bénévole; 
exclusion de la responsabilité devant la cour de discipline 
taire ; la responsabilité des élus devant leurs mandants ; l’absten 
tion du groupe ; la pee du groupe P. D. M.: les fondements 
de la cour de discipline budgétaire ; la rigueur pour 
d'administration des caisses de mutualité agricole; l’absention 

| 4 


P.D M 4 
"1: 


Adoption du pos, us loi au scrutin public (p. 3225) ; 
votants (p. 3228, : 
Discussion du texte de la commission mixte paritaire (30/juin 
1971) (p. 3547). 
Le contrôle eg de la cour de discipline budgétaite 
la soumission à la juridiction des caisses de mutualité agricole ee 
des organismes de protection sociale ; l’origine des fonds des 
de mutualité agricole ; la non-soumission au contrôle de la cour 
discipline budgétaire des administrateurs des caisses de 
sociale (p. 3547, 3548); 
(p. 3548). 
Adoption de l’ensemble du projet de loi (ibid.). 


CRECHES. —— Voy. Bupcer 1972, Santé publique et rt 


CREDIT 


5. — Projet de loi modifiant la loi n° 52-332 du 24 mars 
relative aux entreprises de crédit différé, résenté à |’ 
nationale le 14 mai 1971 par M. Chaban-Delmas, Premier 
(renvoyé à la commission des lois constitutionnelles, de | 
législation et de l’administration générale de la Répu 
n° 1729 ; rapport le 11 juin 1971 par M. Marie, n° 1837 ; adoption 
le 14 juin 1971. — Projet de loi n° 434. 


Transmis au Sénat le 15 juin 1971 (renvoyé à la co 
des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage | uni 
du règiement et d'administration ge n° 322 (année 
1971) ; rapport le 21 juin 1971 par M. Dailly, n° 343 (année 18 
1971): a option définitive le 23 juin 1971. — Projet de 
n° 143 (année 1970-1971). d 

Loi n° 71-510 du 1‘ juillet 1971, publiée au J. 0 
2 juillet 1971 (p. 6419). 


Voy. DISCUSSION GÉNÉRALE COMMUNE à « Construction 10 


Discussion de l'article unique [14 juin 1971] (p. 2904). 


Amendement de la commission des lois tendant à faire 
dans le contrat les frais de gestion (p. 2905) ; sous-ame 
Gouvernement tendant à faire mentionner « le eas échéant 
frais de gestion. 


ns. 





texte de la commission mixte pariteit 
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jon de M. Jean Taittinger, secrétaire d'Etat auprès du 
de l'économie et des finances, chargé du budget (p. 2905) : 
des frais de gestion. 
rues du sous-amendement et de l’amendement (ibid.). 
Adoption de l’article unique (p. 2905). 


CREDIT AGRICOLE 
Voy. QUESTIONS ORALES (avec débat), 29 (1971, p. 1199, 1204, 


Voy. UrsANISME, 6 et 8 (1971, p. 2870). 
Voy. BAUX RURAUX, 19 (p. 5943). 

Voy. Baux RURAUX, 20 (p. 6507, 6508). 
Voy. AGRICULTURE, 9 (p. 6037). 


CREDIT FONCIER (Prêts du). — Voy. Bupcer 1972, Logement 
ét urbanisme (p. 5054, 5096, 5100, 5109, 5110). 


-CRIMINEL DE GUERRE (Jugement de Klaus Barbie) 
Moy. QUESTIONS D'ACTUALITÉ, n° 235. 
Voy. QUESTIONS ORALES, (sans débat), n° 154. 


CRISE MONETAIRE 


Voy. DÉCLARATION DU GOUVERNEMENT, n° 15 (1971, p. 2595). 
Voy. QUESTIONS D'ACTUALITÉ, n° 193. 


CROÏX-ROUGE FRANÇAISE. -- Voy. QUESTIONS D'ACTUALITÉ, 
n° 243 (1971, p. 4617). 


CYSTICERCOSE. — Voy. ANIMAUX, $ 6. 


D 


DAVIGNON (rapport). — Voy. Buncer 1972, Affaires étrangères 
(p. 5240). 


9. — Proposition de loi tendant à modifier l’article L. 52 
du code des débits de boissons afin de permettre la création 
de débits de deuxième catégorie dans les zones protégées 

par l’article L. 49, présentée à l’Assemblée natio- 
nale le 5 mai 1971 par M. Weinman (renvoyée à la commission 
des affaires culturelles, familiales et sociales), n° 1688. 


DECLARATIONS DU GOUVERNEMENT 


V4, — Déclaration (sans débat) de M. Chaban-Delmas, Premier 
Ministro [20 avril 1971] (p. 1240 à 1245): 


La coopération entre la France et les Etats africains ; le voyage 
en France du général Mobutu; les rapports de la France avec 
l'Algérie; les activités des compagnies pétrolières en Algérie ; 
le problème de leur indemnisation ; la coopération culturelle et 
technique avec l'Algérie ; les activités des compagnies pétrolières 
en ie; le problème de leur indemnisation ; la coopération 
| rip ui technique avec l’Algérie; lPAccord relatif à l’immi- 

politique européenne ; la conférence de La Haye 
à. 4 problème de l’entrée de la Grande-Bretagne dans le 
commun ; la Communauté européenne sur le plan politique ; 
économique de la France; le problème de l'emploi ; 
on professionnelle ; le pouvoir d’achat ; l’aide en faveur 
handicapés : 1 l'équilibre des À publiques ; la politique 
l'énergie nucléaire, de lélectronique et de la mécanique ; ; les 
relations entre l'Etat, l'E. D. F. et la S. N. C. F.; la réduction 


— (p. 1421) ; les exportations françaises ; la ss des formes 
, de l'autorité ; le rôle de l'opinion; son informa- 


; l'attitude du parti communiste; le oblème posé par le 

dans les lycées 1p. 1242) ; le problème de la violence 

dans les sociétés industria ; la transformation de la société 
française ; les réformes communale et régionale ; la création de 
Rouveaux cantons ; le re pement des re: le statut de 
Paris; la création d'établissements publics à l'échelon régional et 
dotés de deux assemblées, l'une émanant des élus, l’autre à carac- 
tère consultatif ; la formation permanente ;. l’apprentissage ; ensei- 
L pe) technique ; les lacunes 8 stème actuel d'aide à la per- 


tion matière de logement ; la uction du coût de la construc- 
120): le pris des terrine: Jen ris urbains, et en 
qe FL LOL ; le déve ment 

ts collectifs ; ia situation des nnes âgées ; action 

de Gaulle (p. 1548! ses ns sur les oppositions ; 


la majorité (p. 1248). 
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Motion de censure déposée pa groupe socialiste : discussion 
[20 avril 19711 ( 4 1245, 1263, 1275) re avril 1971] (p. 1287). 

Texte de la motion de censure - À 1245, 1246) ; la responsabilité 
du Gouvernement devant l’Assemblée (p. 1246, 1249, 1258) ; les rai- 
sons du dépôt de la motion de censure (p. 1246, 1249, 1250, 1268, 
1276) ; le libellé de la motion (p. 1256, 1259, 1268, 1269, 1276) ; 
le rôle du Parlement (p. 1246, 1249, 1251, 1255, 1256, 1259, 1270, 
1276) ; le rôle de l’opposition (p. 1256, 1276) ; son absence de pro- 
gramme (p. 1250, 1256, 1269) ; le rôle de l'administration (p. 1255, 
1276) ; le bilan ‘de l’action du Gouvernement (p. 1246, 1253) ; la 
responsabilité de l'Etat (p. 1256) ; les élections municipales (p. 1249, 
1253, 1275) ; la morosité (p. 1248, 1250, 1251, 1255, 1256, 1257, 1264, 
1265, 1268) ; la crise de la société (p. 1248, 1250, 1251, 1256, 1257, 
1264, 1265, 1269, 1276) ; le malaise de la civilisation (p. 1250, 1251, 
1256, 1257, 1265) ; les causes de démoralisation des Français (p. 1246, 
1251, 1257, 1264, 1265) ; la société de consommation (p. 1246, 1251) ; 
la société bloquée (p. 1249, 1255, 1268, 1276) ; la nouvelle société 
(p. 1246, 1252, 1253, 1254, 1257, 1264, 1267, 1269, 1270) ; la société 
idéale (p. 1249, 1252, 1263) ; l'information (p. 1249, 1253, 1257, 1265, 
1266, 1275, 1276) ; l'insuffisance d’information de la part du Gouver- 
nement (p. 1250, 1257, 1266) ; les problèmes de l’enseignement (p. 1264, 
1265, 1266, 1293) ; le budget de l'éducation nationale (p. 1251); la 
réduction des crédits pour les constructions scolaires (p. 1264, 1298) ; 
la construction de « classes à caractère provisoire » (p. 1264) ; la loi 
d'orientation (p. 1275) ; la revision de certains de ses aspects (p. 1266) ; 
la situation dans les établissements secondaires (p. 1266, 1293) ; la 
responsabilité des parents (p. 1266) ; la fermeté nécessaire (p. 1266) ; 
les enseignants et la responsabilité . 1266, 1275) ; les conséquences 
de l'autonomie des universités (p. 1266) ; la politique à l’université 
(p. 1275) ; la valeur des diplômes et les tests (p. 1266) ; la sélection 
(p. 1275) ; la non-gratuité de l’enseignement secondaire et la muiti- 
plication des bourses (p. 1266) ; le malaise de la jeunesse ; l’agita- 
tion scolaire et universitaire ‘p. 1249, 1256, 1258, 1264, 1265, 1266, 
1269, 1275); la formation de la jeunesse (p. 1257, 1265, 1266) ; 
l'affaire Guiot (p. 1248) ; l’école normale (p. 1265, 1275) ; la loi d’aide 
à l’enseignement privé (p. 1247, 1264) ; le maintien de l’ordre (p. 1248, 
1249, 1250, 1251, 1253, 1256, 1264, 1265, 1266, 1268, 1275, 1277); 
l'action violente des différentes catégories sociales (p. 1248, 1251, 
1255, 1264, 1265, 1266, 1269, 1275); les menaces pesant sur les 
libertés (p. 1248, 1250, 1253, 1275, 1276) ; les magistrats (p. 1248, 
1275) ; le respect de la loi (p. 1251, 1265) ; les délais de garde à vue 
(p. 1248) ; la notion de responsabilité collective (p. 1249) ; la cour 
de sûreté de l’Etat (p. 1249) ; la répression syndicale (p. 1250) : 1 
répression policière (p. 1258, 1264, 1268, 1275) ; le cycle provocation- 
répression-agitation (p. 1275, 1276) ; ordre nouveau (p. 1258); la 
formation civique (p. 1251, 1257, 1275) ; la violence et l’opposition 
(p. 1250) ; l’organisation des désordres par le Gouvernement (p. 1248, 
1250, 1275) ; les D. O. M.; le joug colonial et les élections munici- 
paies (p. 1254); les principes de la ee extérieure française 
(p. 1259) ; les négociations avec l'Algérie (p. 1247, 1248, 1250, 1251, 
1254, 1255, 1260, 1266, 1267, 1270, 1276, 1293) ; les accords d'Evian 
(p. 1247, 1260, 1261, 1270, 1276) ; la hausse du prix des carburants 
(p. 1270) ; la coopération culturelle-technique et l’aide économique 
(p. 1248, 1251, 1254, 1261, 1267, 1276) ; les travailleurs algériens en 
France 1p. 1248, 1254 1261); les malades algériens en France 
(p. 1276) ; les ge (p. 1255, 1260, 1276) ; la politique méditer- 
ranéenne | 1250, 1258, 1261, 1267, 1270, 1293); le Moyen-Orient 
(p. 1254, 1 55, 1261, 1262) ; les ventes d'armes au Moyen-Orient 
(p. 1255, 1270, 1276) ; l'amélioration des termes de l’échange avec les 
pays sous-développés (p. 1261) ; les principes de la politique exté- 
rieure française (p. 1259) ; l'Europe (p. 1250, 1253, 1254, 1255, 1260, 
1270) ; l'entrée de la Grande-Bretagne dans le Marché commun 
{p. 1256, 1260) ; les progrès de la C. E. E. (p. 1260) ; la conférence 

e La Haye (p. 1260, 1270) ; l'O. T. À N. (p. 1276) ; le Viet-Nam 
+ 1254, 1259) ; Berlin (p. 1259, 1260) ; la reconnaissance de la 
KR. D. A. (p. 150 + le système de sécurité en Europe (p. 1254) ; 
le désarmement (p. 1254) ; l'armement nucléaire (p. 1254) ; lindé- 
pendance nationale (p. 1254) ; l'expansion (p. 1250) ; la finalité de la 
croissance (p. 1255, 1266, 1267) ; la participation (p. 1254, 1269, 1271, 
1274) ; la concertation (p. 1253, 1255, 1271, 1273, 1274) ; la mensualisa- 
tion (p. 1247, 1250, 1256, 1271) ; la politique contractuelle (p. 1250) ; 
les contrats de progrès (p. 1253, 1256) ; les accords de Grenelle 
(p. 1247) ; le partage des fruits de la croissance (p. 1247, 1255) ; l’inté- 
ressement (p. 1250) ; l’actionnariat ouvrier (p. 1250, 1253) ; l'extension 
des droits et des prérogatives des organisations syndicales dans l’entre- 
prise (p. 1254) ; l'accord du 9 juillet 1970 sur la formation pro- 
fessionnelle (p. 1250); la formation professionnelle (p. 1256) ; la 
formation permanente (p. 1254) ; les salaires (p. 1246, 1247, 1253, 
1256, 1258, 1265, 1271) ; la progression du pouvoir d'achat (p. 1256) ; 
l'augmentation des bénéfices des sociétés (p. 1247) ; l’accroissement 
des disparités de revenus (p. 1257); le profit (p. 1247, 1249) ; 
le S. M. L C. (p. 1250, 1256, 1258, 1271) ; l'augmentation des prix 
(p. 1246, 1250, 1252, 1253, 1255, 1256, 1258, 1265) ; les grèves 
(p. 1276) ; les propositions de loi du groupe U. D. K. en matière sociale 
(p. 1272, 127 l'emploi (p. 1246, 1267); le chômage (p. 1246, 
1253, 1258, 1269) ; le droit au travail des jeunes (p. 1268) ; la 
charge des inactifs (p. 1270) ; l’année de travail de l’ouvrier fran- 
çais; sa longueur (p. 1253); la journée continue (p. 1266); le 
travail en série (p. 1246) ; la qualité de vie et l’industrialisation (p. 1266) ; 
les un et la durée du travail (p. 1253, 1273) ; les retraites 
OR 1267, 1272, 1273) ; leur mode de calcul (p:. 1273, 1274) ; 
de gp - la retraite (p. 1253, 1267, 1271, 1272, 1273, 1274) ; le décret 

n° pénioilité » à : 1272) ; l'aide aux catégories défavorisées 
(e. 1267 7, 1275) ; es personnes âgées (p. 1247, 1258, 1267, 1271, 


1390) ; s - troisième 1 (p. 1249) ; l'action en faveur des 
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(p. 1247, 1250) ; l'exploitation-type en agriculture (p. 1252) ; l’assu- 
rance des salaires agricoles contre les accidents (p. 1272) ; l'iné- 
galité sociale (p. 1246, 1247, 1267) ; l'allocation-orphelin (p. 1271) 

Féftort en faveur de là famille (. 1272) ; la réforme de la sécurité 


sociale (p. 1274): la sécurité sociale et les régimes YO 
taires (p. 1267, 1274) ; le déficit de la sécurité sociale g: 1276) ; 
la politique sociale antérieure (p. Ed le VE Plan (p. 1258, 1255, 


l'industrialisation (p. 1269) ; les objectifs du V° Plan et les 
125b) ; la monnaie (p. 1250, 1251, 1268) ; 
les réserves de devises (p. 1250) ; le extérieur et la 
balance des paiements (p. 1250, 1252, 1265, 1274); le développe- 
ment de l'épargne (p. 1250, 1251, 1276); la sélection des priorités 
(p. 1251, 1269, 1276); la rigidité des dépenses publiques (p. 1251, 
1264) ; leur utilisation actuelle q: 1251, 1276); les subventions 
(p. 1251, 1252, 1276); l'exemple onomique allemand (p. 1276); 
les améliorations fiscales (p. 1271) ; la fraude fiscale (p. 
1269); la spéculation immobilière et foncière - (p. 1247, 
l'absence de loi frontière (p. 1267) ; la maîtrise des sols (p. 1252) ; 
l'impôt foncier (p. 1259) ; la politique énergétique (p. 1248, 1251) ; 
les investissements étrangers (p. 1258, 1254) ; les privilèges pour 
l'exportation des capitaux (p. 1253) ; les nationalisations (p. 1253, 
1254) : le capitalisme monopoliste d'Etat (p. 1252, 1253, 1254); la 
prospérité des trusts et des entreprises privées (p. 1252, 1259) ; 
les équipements collectifs prioritaires (p. 1276) ; l'insuffisance des 
équipements hospitaliers (p. 1253); le logement (p. 1246, 1247, 
1252, 1253, 1266, 1267, 1268, 1293) ; les bidonvilles (p. 1267) ; les 
transports (p. 1246, 1247, 1249, 1258, 1266) ; le téléphone (p. 1247, 
1268) ; l'urbanisme (p. 1267) ; l'environnement (p. 1249, 1264, 1266, 
1267, 1268, 1269) ; les autoroutes 1p. 1276) ; les services collectifs 
(p. 1249, 1266) ; la décentralisation (p. 1251, 1276) ; l'extension des 
droits et prérogatives des collectivités locales (p. 1254) ; les régions 
(p. 1269) ; la réforme des finances locales (p. 1276) ; les charges 
pesant sur les budgets communaux (p. 1264). 


1258) ; 
équipements publies (p. 


Interventions de M. Jacques Chaban-Delmas, Premier ministre 
(p. 1259) : 


Le problème de la suppression du remboursement à 100 p. 100 
pour la longue maledie ;: ses relations avec les députés de la ma 
rité (p. 1288 à 1292); les relations entre la France et V'Algérie : 
la question des fournitures d'avions à la Lybie au moment de la 
publication du projet de fédération entre torse la Syrie et la 
Libye ; la situation des exploitan.s agricoles ; eloppement de 
l'organisation économique des agriculteurs ; indemnité viagère de 
départ ; l’aide à ceux qui sont atteints par les mutations écono- 
miques ; la situation des petits commerçants; le développement 
des moyens de l’aide à la modernisation des entreprises ; le cas des 
salariés ; le dialogue entre le Gouvernement et le Parlement ; la 
politique du troisième! âge (p. 1288) ; ses observations sur l'oppo- 
sition ; le taux de croissance : la crédibilité des chiffres et statis- 
tiques des pays de l'Est ; le problème des prix ; la hausse du pou- 
voir d'achat des personnes âgées (p. 1289) ; le S. M. L C.; la 
mensualisation des salaires ; la politique des transferts sociaux ; 
la situation des handicapés adultes ; la formation professionnelle ; 
la lutte contre le chômage ; la contribution des entreprises pari- 
siennes au financement des transports en commun ; la généralisa- 
tion de l'allocation-logement à tous les Français dont le rapport 
entre le montant de leur loyer et leurs revenus le justifiera ; le 
lien entre la politique sociale et l'expansion économique ; ses obser- 
vations sur la majorité actuelle ; ses observations sur les paroles 
de MM. Boulloche et Mitterrand (p. 1291); la réforme de la sécu- 
rité sociale (p. 1292). 


Explications de vote sur la motion de e (p. 1292 à 1302): 


La position du yroupe socialiste ; la morosité (p. 1292, 1293); 
l'attaque de l'opposition (p. 1292) ; les remous de la majorité; la 
déclaration du Gouvernement sans vote (p. 1292); la censure 
(p. 1292, 1298) ; l’article 20 de la Constitution et la dyarchie (p. 1293) ; 
les rapports franco-algériens ; la tique méditerranéenne ; le 
rétablissement de l'ordre; les crédits à léducation nationale ; 
le logement et le financement des H. L. M.; le vote favorable du 
groupe sur la motion de censure ; la position du groupe P, D. M.; 
la volonté réformatrice du Premier ministre (p. 1293) ; l'ouverture 
(p. 1294) ; l’Europe (p. 1294); l'amélioration du cadre de vie; 1 
problèmes d'une démocratie moderne ; la bureaucratie ; l’insuffi- 
sance des moyens financiers ; le contrôle de l'exécution des lois 
et des décisions ; la réforme régionale ; le logement et les entre- 
prises du secteur du bâtiment ; les équipements collectifs ; la remise 
en cause des priorités ; les rapatrié: ; la concertation et la contes- 
tation ; la Grande-Bretagne et le Marché commun; l'esprit de la 
Haye ; la motion de censure et l'absence de programme du Gou- 
vernement ; les rapports franco-algériens ; l'absence d’une véritable 
opposition ; l'importance de l’action (p. 1295) ; la position du groupe 
communiste : le meilleur des mondes capitalistes (p. 1295) ; la mau- 
vaise situation économique ; la répression policière ; l’anticommu- 
nisme ; l'intérêt génér et l'intérêt des grands monopoles ; la 
fiscalité excessive ; la concurrence déloyale des ndes surfaces ; 
la hausse du coût de la vie; les personnes âgées ; l'insuffisance 
des salaires ; les crédits pour les constructions scolaires ; la 
mation professionnelle (p. 1295, 1296) ; l'effort financier nécessaire 
pour l'Éducation nationale (ibid) ; le g—;# (p. 1296) ; l'ordre 
et l'épanouissement de la jeunesse (p. le mécontentement 
énéral; les revendications des différ ories de travail- 
aa: : à grève qe l'aide à l’enseignement privé ; le ag jeu 

la majorité ; les élections een: l'inquiétude de la 
LP vote favorable du groupe à la motion de censure (p. 1 
la position du groupe des républicains indépendants : le refus de 
voter la censure (p. 1297) ; les excès des auteurs de la motion de 
censure ; la richesse et les insuffisances du bilan de l'action gou- 











vernementale ; les propositions du Gouvernement ; les 
des blicains indépendants (p. 1297, 1298) ; 
l'utilisation actuelle des ressources budgétaires ; j r ; 
le besoin d'information du pays ; les réformes et l'ordre ; la position 
des non-inscrits : M. Royer ; ee ‘refus de voter la censure (P. 1298) ; 
l'opposition sectorielle ; les conséquences du vote de la censure: 
le malaise et le renforcement de l'efficacité de l'Etat ; mn nécessité 
d'un supplément de rigueur (p. 1299) ; le rôle de V'Etat ; le déve. 
loppement économique ; dre ee sociale ; la 

voirs aux communes ; les logements ; pr 

contrôle  l'administra nn . VÉ pr 8 réformes 

structures préalables ; le ement e con budgétaire: 
loyer de l'argent ; l'indexation des prêts à long terme sur l'évolution 
des revenus du travail ; M. Frys: le blocage Me continuité du 
gauilisme (p. 1299) ; de + (p. 1299, 1300) : la négociation 
algérienne (p. 1299) ; l'absence de grands desseins et de 
politique ; l'étrangeté de la nouvelle société ; les gaullistes orfho 
doxes ; la ferce directrice du Gouvernement et la peur du vide 
du pays (p. 1300); M. Rocard: son vote favorable à la motion 
de censure (p. 1300); l'élection de la présente ER. k 
majorité et la bourgeoisie ; l'expansion et la productivité du ‘tra 
vail ; la distribution uitable des fruits de = are À a 
tion des bénéfices des sociétés et le pouvoir d’achat des 
le logement et les équipements collectifs ; le contrôle des 
lutte contre l'inflation ; la spéculation foncière ; la position de M. 
homme, apparenté U. D. R. : la montée de lagitation (p. 1301) ; 
rité de l’Etat bafouée ; les désordres et les tions des 
ries privilégiées ; }” lication de la loi anticasseurs ; la su 
des aides aux ét saccagent ; le régime d’assemblée 
dans les établissements t; l'hommage officiel à un 
monopole de la presse écrite d’opposition ; la garantie des libertés: 
sa confiance au Gouvernement ; la posi : 
la confiance du groupe (p. 1301) : 





: à l'inflation ; la reers. 
des violences (p. "1301, 1302) ; l'attitude des enseignants 
(p. 1302) ; les trafics de drogue : la carence du sens de la respos- 
sabilité civique ; le ralentissement de l’action gg les 
dangers de la ‘concertation ; la domination anonyme des adminis 
trations et des technocrates ; la ee gp et l’industrialisation de 
la ce; la crispation sociaux ; la croisance, & 
mutation et ses victimes ; Fr xes ” protectionnistes ; ” « censure 
+ — -oplid 1308) ; le chômage en France (ib ; Alexandre 


Rejet de la motion de censure au scrutin public (p. 1308); Hate 
des votants (p. 1317). « 


15. — Déclaration de M. Maurice ré 
re" 4 étrangères, sr la politique A CT juin] (p. 
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blème de l'union économique et monétaire ; le maintien des 
et des perspectives. confédérales, les 
crise du Proche-Orient (p. 2587) ; la situation en Médi 
rôle de la France à Pl d d'Israël et des pays arabes ; ses 
vations sur la Libye ; rapports fra les 
se la République fédérale et la France (p. ; l'ind 

de la politique française ; l'affaire de Berlin ; ses observations sur 
l'idée directrice de la politique américaine (p. 2580). 


< Débat sur cette déclaration [9 juin 1971] (p. 2589 à 2606, p: wn 
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s (tp. 2595, 2598, 2619); l'attitude hostile de la France à 
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2597, 2508, 2609, 2612, 2614, 2815, 2618) ; la course aux arme- 
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(p. 2596) ; le désarmement (p. 2596, 2597); les capitaux étrangers 
en France (p. 2597); l'alignement sur la ue américaine 
(p. 2597) ; l’Indochine et le Viet-Nam (p. 2597, 2598, 2621) ; la lutte 
contre le colonialisme portugais (p. 2597) ; les ventes d'armes du 
Gouvernement français et de l'O. T. A. N. au Portugal et à 
FAfrique du Sud (p. 2597, 2602) ; le programme de politique étran- 
gère du parti communiste (p. 2597); les caractéristiques de la 
pu Leg française (p. 2598, 2599, 2600, 2602, 2610) ; 
sauvegarde de la souveraineté et de l’indépendance aationales 
2604); l'expansion économique du Japon (p. 2598); la fin de 
A bmes:t de la Chine (p. 2598, 2599); l'hostilité sino-soviétique 
‘1p. 2810) ; les relations entre les pays riches et les pays pauvres 
(pb: 259%); la convention de Yaoundé (p. 2599); l’organisation du 
marché des matières premières (p. 2599); la situation au Pakistan 
(p. 2599) ; la défense du français (p. pe — 2602) ; le droit 
à disposer d'eux-mêmes (p. 2598, ); la faim dans 
mon (p. 2600); l « Afrique profonde » (p. 2600); les 
réfugiés basques espagnols (p. 2602) ; la supernationalité (p. 2604, 
2605, 2612, 2613, 2617) ; l'installation à Washington d’une délégation 
de la commission (p. 2605); la cour de justice européenne et la 
de la commission pour Ja signature d'accords inter. 
p. 2603); la possibilité d’un gouvernement européen 
(bp: 2605, 2612); l'institution d'intérêts négatifs sur les capitaux 
. 2609) ; l'impuissance des Nations Unies (p. 10) ; 
de l'Espagne au Marché commun (p. 2610); l'Amérique 
htne (p 2611); l'insuffisance des installations culturelles de 
(Communauté 
turopéenne de défense) (p. 2513) ; le statut juridique de la société 
européenne (p. 2613); l'existence d’un marché mondial (p. 2614) ; 
Pnterdépendance économique et sociale et les solutions aux pro- 
concrets (p. 2614) ; l’article 108 du traité de Rome (p. 2614) ; 
la conférence paneuropéenne (p. 2614); les liens avec les pays 
et la zone franc (p. 2614) ; la réouverture de la négociation 
Kennedy (p. 2615, 2621); la préférence commerciale européenne 
; les secousses monétaires et l’inégalisation des charges 
sociales et des prix de transports (p. 2617); l'avenir de 
TU. E. O. (p. 2620). 


Interventions de M. Maurice 
étrangères (p. 2601) : 


Ses observations sur les paroles de M. Mitterrand ; le droit de 
à s'approprier ses richesses naturelles; la nature de 
té consécutive à la nationalisation; (p. 2605, 2606) : le 

rapport Werner ; ses observations sur l'accord du 9 février ; la 
Momination d'un ancien ambassadeur d'Italie à la tête de la 
À tation à Washington de la Communauté ; ses observations 
wo arrêt rendu à Luxembourg la cour de justice européenne 
Æ Y mars dernier ; l’accord du avril 1970 ; problème de la 
lité; (p. 2611, 2612) : ses observations sur le livre 
de Robert Schuman; son opinion à l'égard de l’adhé- 
du Royaume-Uni à la Communauté européenne ; l'attitude du 
de Gaulle rg à -{ ME “# de la Gran 
p. 1 


Schumann, ministre des affaires 


Marché commun; le rôle du conseil des. ministres ; 


conférence de La Haye; 


ne ue; l’idée d’un référendum européen: la notion d'indé- 
L nationale ; ses observations sur la Libye; la litique 

. à l'égard d'Israël (p. 2622) ; la conférence de Lkb 
ri ations sur le Sud-Est asiatique ; les accords de Genève : 
aspirations des peuples indochinois (p. 2623); ses observations 
M. Mitterrand ; l’absence de définition d’une 
de rechange ; l’absence de contestation sérieuse de notre 
! extérieure ; le blème de la continuité de cette poli- 
| i la question du désarmement ; ses observations sur les 
Salt relatives à la limitation des armements straté- 
“Æaues (p. 2624); le traité de non-prolifération ; le traité sur la 
x tion des fonds sous-marins; la conférence de Lis- 
l'affaire de Berlin ; l'assemblée parlementaire européenne ; 
rapports franco-algériens ; ses observations sur 
ue latine et Haïti; la garantie nucléaire franco-anglaise 





. nales ; le march 
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(p. 2625); l'importance de la politique agricole commune et du 

glement financier ; l’abandon progressif du rôle de monnaie 
de réserve de la livre sterling (p. 2626) ; le traité entre l’'U. R. S. S. 
et la République fédérale allemande ; le problème de l’indemnisation 
par l'Algérie; la coopération franco-algérienne ; ses observations 
sur le oche-Orient (p. 2627); l’embargo sur les « Mirage » ; 
la reconnaissance et la consécration des réalités dans l’ensemble 
de l’Europe ; le drame du Pakistan (p. 2628). 


Intervention de M. Valéry Giscard d'Estaing, ministre de l’éco- 
nomie et des finances (p. 2603, 2604) : 

Le fonctionnement du système monétaire international ; les prin- 
cipes de notre politique ; notre attachement au système des parités 
fixes ; la politique de création mesurée de liquidités internatio- 
de l’euro-dollar ; l'adhésion de la Grande-Bretagne 
au Marché comrun ; l'aspect monétaire de cette adhésion (p. 2603) ; 
lincompatibilité entre le rôle de monnaie de réserve internationale 
que joue Ha livre sterling et les obligations consécutives à la 
construction de lunion économique et monétaire ; l'attitude du 
gouvernement britannique (p. 2604) ; 


DELEGATIONS PARLEMENTAIRES ETRANGERES ET MEM- 
BRES DE GOUVERNEMENTS ETRANGERS 


Hommage de l’Assemblée nationale à une délégation du Parle- 
ment de la République d’'Uruguay [7 avril 1971] (p. 940). 


Hommage de bienvenue à M. Bourassa, Premier ministre au 
Québec [20 avril 1971} (p. 1725). 


Hommage de bienvenue à une délégation du Parlement danois 
par M. Karl Skytte, président du Folketing [8 juin 1971] 
(p. ). 


Hommage de bienvenue à M. Joseph Quedraogo, président de 
l’Assemblée nationale de la République de Haute-Volta [8 octobre 
1971] (p. 4426). 


DELEGUES DU PERSONNEL 


4. — Proposition de loi tendant à fixer à dix-huit ans l’âge 
requis pour accéder aux fonctions de délégué du personnel, 
membre du comité d'entreprise et délégué syndical, présentée 
à l’Assemblée nationale le 21 octobre 1971 par M. Marcenet et 
plusieurs de ses collègues (renvoyée à la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales), n° 2024. 


5. — Projet de loi relatif aux délégués à la sécurité des 
ouvriers des mines et carrières, présenté au Sénat le 30 juin 
1971 par M. Chaban-Delmas, Premier ministre (renvoyé à la 
commission des affaires sociales), n° 419 (année 1970-1971) ; 
rapport le 26 octobre 1971 par M. Viron, n° 13 (année 1971-1972) ; 
adoption le 28 octobre 1971. — Projet de loi n° 7 (année 1971- 
1972). 

Transmis à l’Assemblée nationale le 29 octobre 1971 (renvoyé à 
la commission des affaires culturelles, familiales et sociales), 
n° 2032 ; rapport le 2 décembre 1971 par M. Gissinger, n° 2097 ; 
adoption le 14 décembre 1971. — Projet de loi n° 529. 


Transmis au Sénat le 15 décembre 1971 (renvoyé à la commis- 
sion des affaires sociales, n° 101 (année 1971-1972) ; rapport le 
16 décembre 1971 par M. Hector Viron, n° 114 (année 1971-1972) ; 
adoption définitive le 20 décembre 1971. — Projet de loi n° 63 
(année 1971-1972). 


Loi n° 71-1131 du 31 décembre 1971 (J. O. du 5 janvier 1971) 
(p. 139). 


Discussion [14 décembre 1971] (p. 6710). 


Le mode de paiement de la rémunération des délégués à la sécurité 
des ouvriers des mines et carrières ; l'harmonisation des conditions 
de participation à l'élection des délégués (p. 6710) ; les droits des 
délégués en matière d'avantages sociaux et de sécurité sociale ; la 
loi du 18 juillet 1890 ; les attributions des délégués ; les conditions 
de sécurité et d'hygiène des mineurs du fond ; les infractions à la 
réglementation du travail; les conditions à remplir pour être élec- 
teur ; l’âge requis abaissé à dix-huit ans ; les conditions d'ancienneté, 
de moralité et de nationalité (p. 6710, 6711) ; les conditions d'éligibilité 
des délégués mineurs ; l’âge requis: vingt-cinq ans ; les conditions 
de moralité, de santé, d'ancienneté et de compétence (p. 6710, 6711) ; 
la connaissance des dangers de la mine (p. 6710) ; les cas d’inéligi- 
: la condamnation, l’inaptitude au travail, égale à 60 p. 100 
(p. 6710) ; les droits à rémunération directe ; le remboursement des 
déplacement (p. 6711); la procédure de rémunération ; la 
ee d'indépendance ; l’affiliation des délégués au régime général 

e sécurité sociale (p. 6711) ; la nécessité d’une revision du statut 
(p. 6711, 6712) ; la modernisation et l’évolution des méthodes d’exploi- 
tation des mines (p. 6711) ; l'emploi de nouveaux explosifs et de nou- 
veaux schémas de tir; la difficulté de l'examen des fonctions ; la 
concentration du personnel ; le manque de délégués ; l'insuffisance 
des liaisons entre les délégués et le service des mines ; la sécurité 
et l'hygiène ; la diminution des effectifs ; l'augmentation du nombre 
des a ts mortels ; le nombre des silicosés ; la nécessité de visites 
plus nombreuses des délégués (p. 6711) ; le dédoublement des circons- 
criptions (p. 6712) ; la consultation des délégués pour l'octroi de 
dérogations (p. 6712) ; l'extension de leurs pouvoirs ; la formation des 
délégués ; les expériences pour une meilleure sécurité ; l’augmen- 
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tation du nombre des visites de chantiers ; le 
ment des mineurs ; la revalorisation des sa 
(p. 6712, 6718). 


Intervention de M. Dechartre, secrétaire d'Etat auprès du ministre 
du travail, de l'emploi et de la population : 

Le droit de vote des ouvriers étrangers ; la réforme du statut des 
délégués mineurs (p. 6712, 6718). 


Article 1 A : article 134 du livre II du code du travail : l'élection 
des députés mineurs et de délégués suppléants; la fixation des 
collèges électoraux par arrêté conjoint du ministre du travail et du 
ministre de l’industrie : amendement de la commission des affaires 
culturelles tendant à substituer au ministre de l’ind 


du recrute- 
et des retraites 


ustrie, le ministre 
chargé des’ mines ; adoption de l'amendement et de l’article ainsi 


modifié. 


Article 12: article 135 du livre 11 du code du travail: la qualité 
d’électeur ; adoption. 


Article 2 : les conditions d'éligibilité des délégués ; adoption (p. 6713, 
6714). 


Article 3 : article 137 a du livre II du code du travail : l'inéligibilité 
des délégués pour invalidité permanente supérieure à 60 p. 100 ou 
affection silicotique ; les pouvoirs du préfet (p. 6714) ; amendement 
de la commission des affaires culturelles ouvrant une possibilité de 
recours devant le ministre chargé du travail, par tout intéressé 
(p. 6714) ; sous-amendement du Gouvernement tendant à réserver 
seulement à l'intéressé la possibilité de recours ; adoption du sous- 
amendement et de l'amendement ainsi modifié ; amendement de la 
commission, prévoyant la fixation par décret des conditions d’appli- 
cation de l'article; adoption de l'amendement et de l'article 8, 
modifié. 


Article 4 : article 153 du livre II du code du travail ; adoption ; 


Article 5 : article 154 du livre 11 du code du travail; le paiement 
des visites et des séances d’information des délégués ; les congés 
payés ; les avantages sociaux (p. 6714) ; amendement de la on 
tendant à prévoir le remboursement des frais de déplacement des 
délégués (p. 6715) ; adoption de l'amendement et de l'article ainsi 
modifié. 

Article 6 : article 156 du livre II du code du travail : les modalités 


de paiement des rémunérations et des indemnités ; adoption de 
l’article. 


Article 7 : article L. 242 du code de la sécurité sociale : l’affiliation 
au régime général de sécurité sociale des délégués ne relevant pas 
du régime spécial des mines ; adoption de l'article. 


Article 8: article L. 242 du éode de la sécurité sociale ; les obli- 
gations des employeurs en matière de sécurité sociale (p. 6715) ; 
adoption de l’article. 


Article 9: entrée en vigueur des articles 5, 6, 7 et 8 au 1°" jan- 
vier 1972; adoption de l'article, 


Adoption de l'ensemble du projet de loi (p. 6715). 


DECRETS D'APPLICATION. — Voy. LOI DE FINANCES POUR 1972 
(p. 6793). 


DEMARCHAGE 


Voy. VALEURS MOBILIÈRES, $ 1. 
Voy. ENSEIGNEMENT PRIVÉ, 2 (1971, p. 1130). 


Voy. ASSURANCES, $ 12. 


— (Et vente à domicile). — Voy. COMMERCE, 8. 


DEMOLITION. — Voy. RÉGION PARISIENNE, 6 (1971, p. 1000, 
1008). 


DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER (D. ©. M.) 


12. — Proposition de loi tendant à valider le décret n° 60-278 
du 25 mars 1960 étendant à la Guadeloupe les dispositions rela- 
tives à l'exercice de la profession d'infirmier et d’infirmière, pré- 
sentée à l'Assemblée nationale le 30 juin 1971 par M. Hélène 
(renvoyée à la commission des affaires culturelles, familiales et 
sociales), n° 1959; rapport le 8 décembre 1971 par M. Hélène, 
n° 2110; adoption le 16 décembre 1971. — Proposition de loi 
n° 543 sous le titre: « Proposition de loi relative à l'exercice 
de la profession d'infirmier ou d'infirmière dans les dépar- 
tements d'outre-mer ». 


Transmise au Sénat le 16 décembre 1971 (renvoyée à la commis- 
sion des affaires sociales), n° 116 (année 1971-1972) ; rapport le 
18 décembre 1971 par M. Viron, n° 134 (année 1971-1972) ; adop- 
| le 20 décembre 1971. — Proposition de loi n° 56 (année 1971- 
1972). 





L'ASSEMBLEE NATIONALE 


Loi n° 71-1112 du 31 décembre 1972, publiée au Journal officiel 
du 1° janvier 1972 (p. 4), rectificatif Journal officiel du 29 4 
vrier 1972 (p. 1883). 


Discussion [16 décembre 1971] (p. 6868). 


: 1 du 
de la profession depuis re le do 
; les conséquences de 


- Ke. ps la cessation de l'exercice de la profession, en + 
ec. 


Intervention de M. Boulin, ministre de la santé publique et de la 
sécurité sociale : 


Ses observations sur les mesures applicables dans les départements 
d'outre-mer (p. 6870). 


Article 1” : nouvelle rédaction de l’article L. 486 du code de à 
santé publique : application aux D. ©. M. des dispositions des af} 
cles L. 473 à L. 485) ; l'exercice continu pendant trois ans de & 
profession d’infirmier et le succès de l'examen de compétence; 
adoption de l’article 1°" (p. 6870). 


Article 2: dispositions relatives à l'exercice définitif de la pre 
fession ; adoption (p. 6870). 


Article 3: cessation d'exercice de la profession deux ans 
la publication de la présente loi; adoption de l’article (p. 


Trrre : nouvelle rédaction proposée par la commission ; adoption, 
Adoption de l’ensemble de la proposition de loi (p. 6870). 


13. — Proposition de loi tendant à ériger le département de 
la Réunion en une circonscription d'action régionale, présentée 
à l’Assemblée nationale le 21 octobre 1971 par M. Fontaine 
(renvoyée à la commission des lois constitutionnelles, de la légis 
gr à et de l'administration générale de la République} 
n° “ 


14. —— Proposition de loi tendant à étendre aux 7 + 
ments d'outre-mer les dispositions de la loi n° 63-11 

28 novembre 1963, relative au domaine public maritime, 
sentée à l’Assemblée nationale le 21 octobre 1971 par M. 
taine (renvoyée à la commisison des lois constitutionnelles, de 
la . et de l’administration générale de la République), 
n° 


Voy. PLAN, 2 (1971, p. 3074). 


DEPENSES 


— De campagne électorale (limitation des). — Voy. ELECTIONS 
(Législation), p. 23. 


— Publiques. — Voy. DÉCLARATION DU GOUVERNEMENT, 14 (19, 
p. 1251). 


DEPORTES ET INTERNES 


5. — Proposition de loi tondont à finer à soixante 15 EE 
du droit à une pension de vieillesse pour les anciens 

de guerre, présentée à l'Assemblée nationale le 15 avril 191 
par M. Ducoloné et plusieurs de ses collègues (renvoyée 4, 
NT des affaires culturelles, familiales et 

n° . 


* ie 


Proposition de loi tendant à remplacer, dans le titre.de 
la loi n° 51-538 du 14 mai 1951, les mots : « personnes confraif 
tes au travail en pays ennemi, en territoire étranger occupé paf 
l'ennemi ou en territoire français annexé par l'ennemi », par les 
mots: « victimes de la déportation du travail », présentée à 
l'Assemblée nationale le 25 novembre 1971 par M. Arthur Conte 


(renvoyée à la commission des 


et plusieurs de ses coll 
affaires es et sociales), n° 2073. 


culturelles, fam 


DEPUTES 


— Nommés ministres. 


— Décret du 7 février 1971 (J. O. du 9 février 1971, p. me 

MM. Poujade, Cointat, Chamant, Jean Taittinger, nommés à 

bres du Gouvernement (2 avril 1971] (p. 832, 854, 855). ."” 
— Décret du 25 mars 1971 (J. O. du 27 mars 1971, p. 

M. Messmer, nommé membre du Gouvernement [2 avril 

(p. 832, 834, 835). 
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. — Décès. 
PYoy. AUSSI ÉLOGES FUNÈBRES 


10. — M. Rivain (Philippe) (Maine-et-Loire, 3° circonscription), 
le 21 avril 1971, hommage à sa mémoire, le 27 avril 1971 
1447, 1448); M. Taittinger, secrétaire d'Etat auprès du 
de l’économie et des finances, chargé du budget, associe 
Je Gouvernement. 


11. — M. Montalat (Jean) (Corrèze, 1” circonscription), décédé 
J'22/septembre 1971 [2 octobre 1971] (p. 4210), hommage à sa 
mémoire, le 6 octobre 1971 (p. 4271, 4272) ; M. Chirac, ministre 
délégué auprès du Premier ministre, chargé des relations avec 
le Parlement, associe le Gouvernement. 


12 — M. Gransart (Raymond) (Charente-Maritime, 5° circons- 
tription), décédé le 9 novembre 1971 [9 novembre 1971] 
5541), hommage à sa mémoire, le 16 novembre 1971 (p. 5753, 
: M. de Lipkowski, secrétaire d'Etat auprès du ministre 

des affaires étrangères associe le Gouvernement. 


12 — M. Zuer (Pierre) (Alpes-Maritimes), 6° circonscrip- 
tion), décédé le 17 décemrbe 1971 [18 décembre 1971] (p. 6955), 
hommage à sa mémoire, le 20 décembre 1971 (p. 6983) ; 
M. Chirac, ministre délégué auprès du Premier ministre, chargé 
des relations avec le Parlement associe le Gouvernement. 


— Elus sénateurs. 


MM. Roland Boscary-Monsservin, Emile Didier, Maurice Pic, 
élus sénateurs le 26 septembre 1971 [2 octobre 1971] (p. 4210). 


— Incompatibilité. —— Voy. RÈGLEMENT, Assemblée natio- 
hale, $ 9. 


— Remplacement. 


18 — M. Blas remplace M. Poujade (Côte-d'Or, 1" circons- 
ciption [2 avril 1971] (p. 832, 834, 835); M. Beauverger rem- 
M. Cointat (Ille-et-Vilaine, 5° circonscription) [2 avril 
] (p. 832, 834, 835); M. Barillon remplace M. Chamant 
(Monne, 2 circonscription) [2 avril 1971] (p. 832, 834, 835); 
M Crespin remplace M. Jean Taittinger (Marne, 1” circons- 
cription) [2 avril 1971] (p. 832, 834, 835); M. Jarrige remplace 
M Messmer (Moselle, 8° circonscription) [2 avril 1971] (p. 832, 
834, 835), les titulaires précédents ayant accepté des fonctions 

* gouvernementales. 


1. — M. Boudon remplace M. Philippe Rivain, décédé (Maine- 
etloire, 3° circonscription) [23 avril 1971] (p. 1416, 1430). 


20, — M. Jean Vinatier remplace M. Jean Montalat, décédé 
(Corrèze, 1 circonscription) [2 octobre 1971] (p. 4210). 


21, — M. Jean Briane est élu en remplacement de M. Boscary- 
Monsservin, élu sénateur (Aveyron, 1re circonscription) [7 décem- 
bre 1971] (p. 6432). 


2 — M. Pierre Bernard-Reymond est élu en remplacement 
de M. Didier, élu sénateur (Hautes-Alpes, 1” circonscription) 
[décembre 1971] (p. 6432). 


,23. — M. Henri Michel est élu en remplacement. de M. Pic, 
EN “si (Drôme, 2 circonscription) [7 décembre 1971] 


DM M. Jean-Noël de Lipkowski est élu en remplacement 
& M Raymond Gransart (Charente-Maritime, 5° circonscrip- 
Kion), décédé [14 décembre 1971] (p. 6729). 


25. — M. Louis Noilou remplace M. Ziller (Alpes-Maritimes, 
circonscription), décédé [20 décembre 1971] (p. 6983). 


. DESARMEMENT. — Voy. DÉCLARATION DU GOUVERNEMENT, 
PS Q971, p. 2624). 


DESINTOXICATION. — Voy. QUESTIONS ORALES (sans débat), 
n° 151 (1971, p. 4441). . 


DIPLOMES NATIONAUX, — Voy. ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR, 
S (971, p. 3183). 


NATION RACIALE (Elimination de la). — Voy. 
ET CONVENTIONS, 63. 


a. ve 4 
“DISPENSE. — Voy. SERVICE NATIONAL, 7 (1971, p. 906, 948). 
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DISTILLATION, — Voy. QUESTIONS ORALES (avec débat), n° 29 
(1971, p. 1194). 


DIVISION « DAS REICH » (Amicale des anciens de la). — 
Voy. QUESTIONS D'ACTUALITÉ, n° 248. 


DJIBOUTI. — Voy. RAPPORTS D'INFORMATION, $ 43 et 44. 


DOCUMENTATION ECONOMIQUE 


2. — Proposition de loi tendant à la création d’un établisse- 
ment public chargé de l'information et des études économiques, 
présentée à l’Assemblée nationale le 9 juin 1971 par M. Chander- 
nagor et plusieurs de ses collègues (renvoyée à la commission 
des finances, de l’économie générale et du Plan), n° 1814, 


DOMAINES LEGISLATIF ET REGLEMENTAIRE. — Voy. 
SERVICE .NATIONAL, 7 (1971, p. 906, 909, 913). 


DONATIONS 


1. — Proposition de loi tendant à limiter la durée des clauses 
d’inaliénabilité contenues dans une donation, un testament ou 
une convention (1) transmise à l’Assemblée nationale, n° 1562 ; 
rapport le 6 avril 1971 par M. Delachenal, n° 1636; adoption 
en deuxième. lecture le 14 avril 1971. — Proposition de loi 
n° 372. 

Transmise au Sénat le 15 avril 1971 (renvoyée à la commission 
des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, 
du règlement et d'administration générale), n° 178 (année 1970- 
1971) ; rapport le 6 mai 1971 par M. Geoffroy, n° 212 (année 
1970-1971) ; adoption avec modification le 13 mai 1971 — 
Proposition de loi n° 83 (année 1970-1971). 


Transmise à l’Assemblée nationale le 14 mai 1971 (renvoyée 
à la commission des lois constitutionnelles, de la législation 
et de l'administration générale de la République), n° 1724; 


rapport le 21 juin 1971 par M. Delachenal, n° 1861 ; adoption 
définitive le 28 juin, 1971. — Proposition de loi n° 459. 


Loi n° 71-526 du 3 juillet 1971, publiée au Journal officiel 
du 6 juillet 1971 (p. 6572). 


Discussion en deuxième lecture [14 avril 1971] (p. 1093), 


La validité des clauses d’inaliénabilité (p. 1093); la limitation 
de leur durée (p. 1094) ; les modifications apportées par le Sénat 
(ibid.) : le caractère arbitraire de la durée maximale de vingt et 
un ans; la jurisprudence actuelle ; l'innovation apportée par la 
possibilité d'un recours devant le tribunal; le rétablissement de 
l'article initial rendant la loi nouvelle applicable aux donations 
faites antérieurement à sa publication ; les changements apportés 
par l’Assemblée : la reprise des dispositions de l’article 900 du 
code civil (ibid.) ; les clauses d’inaliénabilité perpétuelles réputées 
non écrites ; l'intérêt sérieux et légitime de la donation ; l'extension 
aux personnes morales de la possibilité de demander au tribunal 
l'autorisation de disposer du bien sous certaines conditions ; l’annu- 
lation possible des clauses d’inaliénabilité par les tribunaux. 


Intervention de M. René Pleven, garde des sceaux, ministre de 
la justice (p. 1094) : 


Ses observations sur ce texte ; 


1°" : insertion dans le code civil d'un article 900-1 
(p. 1094) : la clause d’inaliénabilité temporaire ; amendement de la 
commission des lois tendant à une nouvelle rédaction de l’article 900 
du code civil (le recours possible devant le tribunal) ; deux sous- 
amendements du Gouvernement ; le premier, modifiant la fin du 
dernier alinéa du texte de l'amendement ; le second, tendant à 
compléter le texte de l'amendement (p. 1095). 


Intervention de M. René Pleven, garde des sceaux, ministre de 
la justice (p. 1095) : 

Ses observations sur les deux sous-amendements du Gouverne- 
ment ; le problème des libéralités adressées à des personnes morales 
ou à des personnes physiques à charge de constituer des personnes 
morales ; la notion d'intérêt supérieur. 

Adoption du premier sous-amendement du Gouvernement, modifié. 


Intervention de M. René Pleven, garde des sceaux, ministre de 
la justice (p. 1095 et 1096) : 


Le problème de la preuve ; ses observations sur la notion «e d’in- 
térêt supérieur » ; le problème des fondations ; le cas de donations 
faites à certaines communes par des personnes qui veulent protéger 
un site ; le recours devant le tribunal dans le cas d'intérêt plus 
important (p. 1095, 1096) ; l’assouplissement souhaitable des dispo- 
sitions du code d'administration communale. 


La psychologie des donateurs éventuels. 


Adoption du deuxième sous-amendement du Gouvernement et de 
l'amendement modifié, dont le texte devient l'article 1°, 





(1) Pour l'adoption “en première lecture, Voy. Table des matières 
1969 et 1970. 
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Article 2 : 
libéralités entre vifs ou testamentaires consenties avant la date de 
son entrée en vigueur (p. 1096); amendement de forme de la 
commission ; adoption ; adoption de l’article 2, ainsi modifié; nou- 
velle rédaction de la proposition de loi, sur proposition de la 
commission. 

Adoption de l’ensemble du texte (p. 1096). 


Discussion en troisième lecture [28 juin 1971} (p. 3480). 

L'adoption du texte voté par le Sénat; la validité des clauses 
d'inaliénabilité contenues dans une donation ou un testament ; 
l'application du texte aux personnes morales et aux fondations ; 
la modification de la législation sur les fondations. 

Intervention de M. René Pleven, garde des sceaux, ministre de 
la justice (p. 3480, 3481) : 

La modification dés dispositions du code de l'administration 
communale concernant les libéralités. 


Article 1° (p. 3481) : adoption. 
Adoption de l'ensemble de la proposition de loi (ibid). 


— Voy. Successions, ! (1971, p. 1083). 
— Voy. SANTÉ PUBLIQUE, 21 (1971, p. 1941, 1948, 1952). 


DOUANES 


4. — Projet de loi modifiant diverses dispositions du code des 
douanes (renvoyé à la commission de la production et des 
échanges), n° 1431 (1); adoption le 22 avril 1971. — Projet 
de loi n° 384. 

Transmis au Sénat le 27 avril 1971 (renvoyé à la commission 
des affaires économiques et du Plan), n° 197 (année 1970-1971) ; 
rapport le 25 mai 1971 par M. Gargar, n° 256 (année 1970-1971) ; 
adoption avec modifications le 27 mai 1971. — Projet de loi 
n° 105 (année 1970-1971). 

Transmis à l'Assemblée nationale le 28 mai 1971 (renvoyé à 
la commission de la production et des échanges), n° 1773; 
rapport le 10 juin 1971 par M. Ziller, n° 1827 ; adoption défi- 
nitive le 22 juin 1971. — Proposition de loi n° 441. 

Loi n° 71-545 du 8 juillet 1971, publiée au J. O. du 9 juil- 
let 1971 (p. 6755). 


Discussion [22 avril 1971] (p. 1361). 


L'harmonisation du code des douanes avec les directives de la 
C. E. E. (p. 1561); l'augmentation du délai de séjour des mar- 
chandises en entrepôt (p. 1362); le perfectionnement ; le ré 
des zones franches; les inconvénients de ces zones fr es ; 
l'extension de ces nouvelles dispositions aux autres pays euro- 

ns. 


Intervention de M. Taittinger, secrétaire d'Etat auprès du ministre 
de l'économie et des finances, chargé du budget (p. 1362, 1363) : 

Les directives du Conseil de la Communauté économique euro- 
péenne ; le problème de l'admission temporaire ; le régime des 
zones franches, 


Article 1": alinéa 1": modification de différents articles 
du code des douanes ; réserve de cet alinéa jusqu'au vote des 
autres dispositions de = article 1”; amendement de forme du 
Gouvernement (p. 1364) : tion ; adoption du premier alinéa du 
projet, qui avait été +2. ; adoption de l'article 1 (p. 1368). 


Articles 2 et 3: 


Article 4: amendement du Gouvernement (p. 1367). 


Intervention de M. Taittinger, secrétaire d'Etat auprès du ministre 
de l'économie et des finances, chargé du budget (p. 1367 et 1368) : 

Le rôle dévolu aux chambres de commerce et aux ports auto- 
nomes ; 

Sousamendement de M. Bouchacourt tendant à mettre au plu- 
riel les mots: « de la collectivité loacle », adoption du sous- 
amendement et de l'amendement ; amendement du Gouvernement 
tendant à compléter le texte du premier alinéa ; sous-amendement de 
M. Bouchacourt tendant à substituer aux mots: « la collectivité », 
les mots: « une des collectivités locales »; adoption d 
amendement et de l'amendement ; amendement du Gouvernement 
proposant une nouvelle rédaction du deuxième alinéa (p. 1367). 

Les organismes appelés à se prononcer sur le projet de création 
de la zone franche ; sous-amendement de M. Bouchacou t 
à ajouter le mot : « locale », après le mot : « collectivité » (p. 1868) ; 
adoption du sousamendement et de l'amendement ; adoption de 
l'article 4 (p. 1369). 


Art, 5: adoption (p 1369); la liberté du choix du bureau de 
dédouanement ; la concurrence entre les bureaux de douane des 
frontières et les bureaux intérieurs. 
Intervention de M. Taittinger, secrétaire d'Etat auprès du minis- 
tre de l'économie et des finances, chargé du budget (p. 1369) : 
Ses observations sur les tions de vote de M. Pierre Dumas : 


la création de bureaux de dédouanement à l'intérieur du territoire. 
Adoption du projet de lot (p. 1369), 


(1) Voy. table des matières 1970. 


adoption (p. 1366). 


application des dispositions de la présente loi aux- 





Discussion en deuxième lecture [22 juin 1971] (p. 3225), 


Les modifications Re — par le Sénat ; la création d'une zone 
franche après avis des établissements publics concernés ; l'adoption 
du texte du Sénat (p. 3226). 


Intervention de M. Taittinger, secrétaire d'Etat (p. 3226) : £a 
observations sur ce texte. 


Article 4: adoption. 
Adoption de l’ensemble du projet de loi (p. 3226), 
DROGUE (Lutte contre la) 


Voy. Bupcer 1972, Services du Premier ministre (p. 4840). 
Voy. SERVICES FINANCIERS (p. 5867). 

Voy. QUESTIONS ORALES (sans débat) n° 151. 

Voy. QUESTIONS D'ACTUALITÉ, n° 278. 

Voy. SANTÉ PUBLIQUE, $ 22. 


DROIT DE LA MER. — Voy. T. O. M. 15. 


DROIT SYNDICAL. — Voy. TRANSPORTS AÉRIENS, 1 (1971, 
p. 1516). 


DURANCE. -—— Voy. QUESTIONS ORALES (sans débat), n° 1% 
(1971, p. 1657). 


DYSLEXIE. — Voy. AUXILIAIRES MÉDICAUX, 2 (1971, p. 1197). 


EAUX TERRITORIALES FRANÇAISES. — Voy. T. O. M, 15 


ECHANGES CULTURELS FRANCO-SOVIETIQUES. — Voy. 
QUESTIONS D'ACTUALITÉ, n° 267. 


ECOLES MATERNELLES. — Voy. BupGer 1972, Education 
nationale (p. 5555, 5558, 5559, 5562, 5576, 5580, 5586). 


ECOLE NATIONALE D'ADMINISTRATION (E. N. A.). — 
Bupcrtr 1972, Services du Premier ministre (p. 4846, 
Affaires étrangères (p. 5208). P 


ECOLE NATIONALE DE LA MAGISTRATURE. — or 
Bupcer 1972, Justice (p. 5378). 


ECOLES NORMALES SUPERIEURES. 
D'ACTUALITÉ, n° 163. 


— (Durée de la scolarité dans les). —- VOoy. QUESTIONS D'ACTUE 
LITÉ, n° 298. 


— Voy. Quesro 


ECOLE VETERINAIRE DE MAISONS-ALFORT (Transfert de 
l). — Voy. QUESTIONS D'ACTUALITÉ, n° 273. 


ECOLES NATIONALES VETERINAIRES. —— Voy. Conz RURAL 
3 (1971, p. 1615). 


ÉCONOMIES. —— Voy. Lois DE RÈGLEMENT, 3 (1971, p. 1328} 


ECONOMIE NATIONALE 


6. — Rapport sur l'évolution de l’économie nationale etdes 
finances publiques, en pe de l'article 38, alinéa 8,-de 
l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier pe portant loi 

relative aux lois de finances, par Jacques Chaban- 
Premier ministre (7 juin 1971] 4 0) 


NATIONALE 


tion de loi tendant à la création d’un service 
publie unique, laïc et gratuit de l’éducation nationale, 
l'Assemblée nationale le 19 mai 1971 M. Leroy et plusieurs 
de ses collègues (renvoyée à la com on des affaires culte 
relles, familiales et sociales), n° 1739. 


8. —— Proposition de loi tendant à créer-un service )ptlll 
de l'éducation nationale, gratuit, laïc et géré démocratiquement, 
présentée à l’Assemblée nationale le 19 mai 1971 par M. … 1ÿ 
Mollet et plusieurs de ses collègues (renvoyée à la 
ge affaires culturelles, familiales et es), n° 1740. 


— Proposition de loi visant à assurer la gratuité 
dre des livres et fournitures scolaires pour les élèves. 
C.E.G., C.E.S. et C.E.T, présentée à l’Assemblée 
le 3 novembre 1971 par M. Dupuy et plusieurs de ses 
(renvoyée à la commission des affaires culturelles, 
et sociales), n° 2042. 
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40.— Projet de loi relatif à la situation de différents person- 


nels relevant du ministre de l'éducation nationale, présenté à 


YAssemblée nationale le 1” décembre 1971, par M. Chaban- 

Premier ministre (renvoyé à la commission des affaires 

Îles, familiales et sociales), n° 2091 ; rapport le 2 décem- 

bre 1971 par M. Capelle, n° 2093 ; adoption le 10 décembre 1971 
(après déclaration d'urgence). — Projet de loi n° 527. 

Transmis au Sénat le 14 décembre 1971 (renvoyé à la com- 
mission des affaires culturelles), n° 89 (année 1971-1972) ; rapport 
le 15 décembre 1971 par M. Chauvin, n° 102 (année 1971-1972) ; 
soption avec modifications le 20 décembre 1971. — Projet de 
joi n° 64 (année 1971-1972). 

Transmis à l’Assemblée nationale le 20 décembre 1971, renvoyé 
à la commission des affaires culturelles, familiales et sociales), 
n° 2193 ; rapport le 20 décembre 1971 par M. Capelle, n° 2194 ; 
adoption d tive le 20 décembre 1971. — Projet de loi n° 564. 

Loi n° 722 du 5 janvier 1972, publiée au J. O. du 5 jan- 
vier 1972 (p. 145). 


Discussion [10 décembre 1971] (p. 6684). 


Pt ue. lee des à public 
n scolaires ; la situation des élèves conseillers en cours 
de formation et qui s’engageraient à servir l'Etat dans certaines 
conditions (p. 6685); le statut des conseillers d’information et 
d'orientation (p. 6686). 


Intervention de M. Limouzy, secrétaire d'Etat : 


Validation d’un concours administratif ; reclassement du directeur 
adjoint de l’ancien B. U. S. (p. 6686); validation des opérations 


du concours spéciai d’anesthésiologie organisé en 1965; 
l tion des personnels enseignants de la Principauté d’Andorre 
(p. 6687). 

Article 1* : amendement de M. Virgile Barel ; retrait de cet amen- 


dement ; amendement de M. Capelle; retrait de celui-ci; reprise 
par le groupe communiste ; possibilités de 
carrière du personnel actuel de l’orientaticn scolaire et profession- 
nelle ; la situation âu personnel actuel du B. U. S. (p. 6687) ; rejet 
de cet amendement ; amendement de M. Barel concernant le statut 
des personnels de formation et d'orientation ; amendement du Gou- 
rermement relatif au statut des 






des personnels du B. U. S. dans l’un des corps des person- 
tels d'information et d’orientation ; sous-amendement de M. Capelle 
2 6688) ; modification de ce sous-amendement ; adoption de l’amen- 
modifié par ce sous-amendement ; amendement de M. Dupuy 
concernant les élèves conseillers d'orientation scolaire qui s'engagent 
à servir l'Etat ; rejet de cet amendement ; amendement de M. ri 
permettant aux fonctionnaires de conserver, dans les grades d’in 
D ancienneté théorique de grade acquise dans le grade 
; principe du reclassement à indice égal; rejet de cet 
amendement ; adoption de l’article 1% modifié (p. 6689). 


Article 2 : adoption de cet article (p. 6689). 
Article 3 : amendement de M. Capelle relatif à la régularisation 


. de la situation des maîtres de conférences agrégés d’anesthésiologie 


è : adoption de cet amendement qui devient l’article 3 


"Article 4 : adoption de cet article (p. 6690). 


Article 5 : adoption de cet article (p. 6690). 
Adoption de l’ensemble du projet de loi (p. 6690). 


Discussion en deuxième lecture [20 décembre 1971] (p. 7010). 

La régularisation de la situation des maîtres de conférences d’anes- 

issus du concours de 1965 ; ee nr vus de l’article 21 
ecteur 


A nstitution ; la situation du sous- du B. U. S. 


Intervention de M. Limouzy, secrétaire d'Etat (p. 7011) ; 


Article 3 : adoption de cet article (p. 7011). 
"Adoption de l’ensemble du projet de loi (p. 7011). 


| — (Réunion des ministres européens, création de l'institut 
Miversitaire de Florence). — Voy. QUESTIONS D'ACTUALITÉ, n° 274. 


EDUCATION PHYSIQUE (Recrutement de professeurs d'). — 
Voy. QUESTIONS D'ACTUALITÉ, LL 194, 241. 3 


++ 


ÆLECTIONS (Législation). 


1% — Proposition de loi tendant à supprimer l’article L. 230 
du code é en vue de permeitre à ceux qui son 
de subvenir aux charges communales et à ceux qui 


_ 
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sont secourus par les bureaux d’aide sociale d’être conseillers 
municipaux, présentée à l’Assemblée nationale le 19 mai 1971 
par M. Ducoloné et plusieurs de ses collègues (renvoyée à la 
commisssion des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la République), n° 1742. 


20. —- Proposition de loi relative aux conditions d'exercice 
du mandat de conseiller municipal, présenté à l’Assemblée 
nationale le 9 juin 1971 par M. Richoux (renvoyée à la commis- 
sion des lois constitutionnelles, de la législation et de ladminis- 
tration générale de la République), n° 1807. 


21. — Proposition de loi tendant à frapper d’une amende les 
abstentionnistes aux élections présidentielles, législatives, can- 
tonales et municipales et aux consultations par référendum, 
présentée à l’Assemblée nationale le 7 octobre 1971 par M. Jean 
Boyer (renvoyée à la commission des lois constitutionnelles, de 
la ne” et de l’administration générale de la République), 
n° 


22. — Proposition de loi tendant à modifier les règles de 
dépôt de candidature pour les élections législatives et à instau- 
rer une limitation des dépenses de campagne électorale, pré- 
sentée à l’Assemblée nationale le 3 novembre 1971 par M. Com- 
menay et plusieurs de ses collègues (renvoyée à la commission 
des lois constitutionnelles, de la législation et de l'administration 
générale de la République), n° 2043 


23. — Proposition de loi tendant à modifier le code électoral 
en vue d'instituer le scrutin majoritaire uninominal à un tour, 
présentée à l’Assemblée nationale le 25 novembre 1971 par 
M. Alain Terrenoire (renvoyée à la commission des lois consti- 
tutionnelles, de la législation et de l'administration générale 
de la République), n° 2075. 


ELECTIONS PARTIELLES (1971) 


Hautes-Alpes (première circonscription). Proclamation de 
l'élection de M. Pierre Bernard-Raymond [7 décembre 1971] 
(p. 6432) (1). 

Aveyron (première circonscription). Proclamation de l’élec- 
tion de M. Jean Briane [7 décembre 1971] (p. 6432) (2). 

Drôme (deuxième circonscription). Proclamation de l'élection 
de M. Henri Michel [7 décembre 1971] (p. 6432) (3). 

Charente-Maritime (cinquième circonscription). Proclamation 
de l'élection de M. Jean-Noël de Lipkowski [14 décembre 1971] 
(p. 6729) (4). 





ELECTIONS PROFESSIONNELLES ET SOCIALES 


2. — Proposition de loi relative à l’élection au suffrage direct 
des présidents des chambres de commerce et d'industrie, des 
chambres des métiers et des chambres d’agriculture, présentée 
à l’Assemblée nationale le 7 octobre 1971 par Jean-Pierre Roux 
(renvoyée à la commission des lois constitutionnelles, de la 
législation et de l'administration générale de la République), 
n° 2008 


3. — Proposition de loi tendant à préciser les conditions de 
participation des syndicats aux élections professionnelles et les 
conditions de représentativité des organisations syndicales sur 
le plan national, présentée à l’Assemblée nationale le 16 décem- 
bre 1971 par M. Louis-Alexis Delmas (renvoyée à la commission 
des affaires culturelles, familiales et sociales), n° 2149. 


ELECTRICITÉ DE FRANCE 


(Centre régional du Massif Central), — Voy. QUESTIONS ORALES 
(sans débat), n° 149. 


ELEVES ETRANGERS. — Voy. Cone RURAL, 3 (1971, p. 1619) 


ELIGIBILITE (Conditions). — Voy. INCOMPATIBILITÉS PARLEMEN- 
TAIRES, $ 1. 


ELOGES FUNEBRES 


— Députés. — Voy. Aussi Députés (Décès). 


1. — Philippe Rivain, décédé le 21 avril 1971, éloge funèbre 
le 27 avril 1971 [28 avril 1971] (p. 1447, 1448) ; M. Taittinger, 
secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'économie et des finan- 
ces, chargé du budget, associe le Gouvernement. 





(1) En remplacement de M. Didier, élu sénateur. 

(2) En remplacement de M. Boscary-Monsservin, élu sénateur, 
(3) En remplacement de M. Pic, élu sénateur. 

(4) En remplacement de Raymond Grandsart, décédé. 
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2 — Jean Montalat, décédé le 22 septembre 1971, éloge funè- 
bre le 6 octobre 1971 (p. 4271, 4272) ; M. Chirac, ministre 
délégué auprès du Premier ministre, chargé des relations avec 
le Parlement, associe le Gouvernement. 


3. — Raymond Grandsart (Charente-Maritime, cinquième cir 
conseription), décédé le 9 novembre 1971, éloge funèbre le 
16 novembre 1971 (p. 5753, 5754) ; M. de Lipkowski, secrétaire 
d'Etat auprès du ministre des affaires étrangères, associe le 
Gouvernement. 


4. — Pierre Ziller (Alpes-Maritimes, sixième circonscription), 
décédé le 17 décembre 1971 [18 décembre 1971] œ 6955), 
hommage à sa mémoire, le 20 décembre 1971 (p. 6983) ; M. Chirac, 
ministre délégué auprès du Premier ministre, chargé des rela- 
tions avec le Parlement, associe le Gouvernement. 


— Ministres. 


2 — Raymond Mondon, ministre des transports, décédé le 
31 décembre 1970, éloge funèbre le 6 avril 1971 [7 avril 1971] 
(p. 904) ; M. Chaban-Delmas, Premier ministre, associe le Gouver- 
nement. 


EMBALLAGE. — Voy. Cop£ pu TRAVAIL, 1 (1971, p. 1126). 


EMPLOI 


3. — Proposition de loi relative à la publicité des offres et 
demandes d'emploi par voie de presse et aux contrats de forma- 
tion ou de perfectionnement professionnels par correspondances. 

Transmise à l’Assemblée nationale le 15 octobre 1970 (ren- 
voyée à la commission des affaires culturelles, familiales et 
sociales), n° 1403; rapport le 29 juin 1971 par M. Bichat, 
n° 1931 ; adoption le 30 juin 1971. — Proposition de loi n° 478. 


Transmise au Sénat le 30 juin 1971 (renvoyée à la commission 
des affaires sociales), n° 408 (année 1970-1971) ; rapport oral 
le 30 juin 1971 par M. Blanchet ; adoption définitive le 30 juin 
1971. — Proposition de loi n° 178 (année 1970-1971). 

Loi n° 71-558 du 12 juillet 1971, publiée au Journal officiel 
du 13 juillet 1971 (p. 6910). 


Pour l’adoption en première lecture, voy. table matières 1967-1968 
(3* législature à L 749) (Emploi, $ 6). 


Discussion en quatrième lecture [30 juin 1971] (p. 3559). 

La suppression des dispositions introduites par le Sénat et rela- 
tives aux organismes privés dispensant un enseignement à distance 
(p. 3559). 

Intervention de M. Dechartre, secrétaire d'Etat auprès du ministre 
du travail, de l'emploi et de la population (p. 3559) : 

Ses observations sur ce texte. 


Article 3: amendement de la commission des affaires culturelles 
tendant à supprimer cet article (p. 3560); adoption ; amendement 
de la commission tendant à rédiger ainsi le titre: « Proposition de 
loi relative à la publicité des offres et demandes d'emploi par voie 
de presse» (p. 3860) : adoption. 


Adoption de l'ensemble de la proposition de loi (p. 3560). 


4. — Rapport de M. le Premier ministre sur la situation de 
l'emploi, les activités du fonds national de l'emploi et les activités 
en matière d'aide aux travailleurs privés d'emploi (année 1969) 
[17 juin 1971] (p. 3080). 

Voy. ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, 2, 3, 4 (1971, p. 2420). 

Voy. PLAN, 2 (1971, p. 2916). 

Voy. QUESTIONS D'ACTUALITÉ, n° 240, n° 261, n° 262. 

Voy. QUESTIONS ORALES (avec débat), n° 42. 

Voy. QUESTIONS ORALES (sans débat), n° 159. 

Voy. RÉGION PARISIENNE, 6. 


EMPLOIS RESERVES 


2 — Projet de loi tendant à la reconduction de la législation 
sur les emplois réservés, présenté à l’Assemblée nationale le 
2 avril 1971 par M. Chaban-Delmas, Premier ministre (renvoyé à 
la commission des affaires culturelles, familiales et sociales), 
n° 1628 ; rapport le 8 avril 1971 par M. Valenet, n° 1643 ; adop- 
tion le 15 avril 1971. — Projet de loi n° 379. 


Transmis au Sénat le 20 avril 1971 (renvoyé à la commission 
des affaires sociales), n° 187 (année 1970-1971); rapport le 
22 avril 1971 par Mme Cardot, n° 191 (année 1970-1971) ; adop- 
tion définitive le 22 avril 1971, — Projet de loi n° 75 (année 1970- 
1971). 


Loi n° 71-317 du 27 avril 1971, publiée au J. O. du 29 avril 1971 
(p. 4131). . 


Discussion [15 avril 19711 (p. 1128). 





La reconduction pour trois ans de la Dates. eut les 
réservés (p. 1126); l'impossibilité de fixer délais er - 
demandes (p. 1127) ; la lenteur de l'examen Fm dossiers ( 
la situation des anciens combattants d'Afrique du Nord a 


Intervention de M. Henri Duvillard, ministre des anciens combat. 
tants et victimes de guerre (p. 1127) : 


Le nombre des candidats qui postulent leur reclassement dans un 
emploi public ; la durée d’application du texte. 


Article unique (p. 1128): amendement de M. Berthelot tendant à 
supprimer toute condition de N - pour déposer les demandes: 
rejet ; retrait d’un amendement de M. Gilbert Faure ; amendement 
de la commission tendant à substituer à ia date du 27 avril 1974 
la date du 27 avril 1976; adoption; adoption de l’article unique, 
ainsi modifié (ibid.). 


Articles additionnels : amendement de M. Gilbert Faure tendant à 
nes, + un an le délai d'examen des demandes d'emplois réservés 
p 


Intervention de M. Henri Duvillard, née des anciens combat. 
tants et victimes de guerre (p. 1128, 1129 


La procédure suivie en matière pee réservés ; le placement 
des intéressés ; retrait de l'amendement (p. 1129) ; 

ARE de M. Gilbert Faure tendant à faire bénéficier de 
la législation sur les emplois réservés les ayant servi en 
Afrique du Nord (p. 1129); retrait de l'amendement ; retrait de 
deux amendements de M. Berthelot ; | 


Adoption du projet de loi (p. 1129). 


EMPLOYEURS DE LA REGION PARISIENNE (Versement & 
la charge des). —— Voy. RÉGION PARISIENNE, 9. 


ENCLAVES. — Voy, SERvITUDES, 1 (1971, p. 1930). 


ENERGIE NUCLEAIRE 


2. — Projet de loi tendant à hâter la réalisation du grand accé: 
lérateur de particules par l'organisation européenne pour ls 
recherche nucléaire (C. E. R. N.), présenté à l’Assemblée nati® 
nale le 14 mai 1971 par M. Chaban-Delmas, Premier ministre 
(renvoyé à la commission de la production et des échanges), 
n° 1728 ; rapport le 26 mai 1971 par M. Herzog, n° 1764 ; ado 
tion le 26 mai 1971. — Projet de loi n° 416. k. 


Transmis au Sénat le 1” juin 1971 (renvoyé à la commission 
des affaires économiques et du Plan), n° 274 (année 1970-1971}; 
rapport le 17 juin 1971 par M. Chauty, n° 331 (année 1970- 
adoption définitive le 30 juin 1971. — Projet de loi n° 
(année 1970-1971). 


Loi n° 71-568 du 15 juillet 1971, publiée au Journal officiel du 
16 juillet 1971 (p. 7008). 


Discussion [26 mai 1971] (p. 2098). 


La mise à disposition de terrains pour la construction d’un gr 
accélérateur de particules à A — (P: 2098): le C.E. R. N.: 
organisation, ses tâches (p. ; la d 
teurs; la tution jee ipes de ‘ehercheurs internationaux 
(p. 2099) ; les 
teur de 300 Gev (p 
mise à dis 
de travail dans le domaine scientifique : les retombées 
de l'implantation de l'accélérateur en France ; loi de la” 
d'œuvre locale ; les  — en matière de ure € 
nelle d’expropriation ; la nécessité d’un texte plus général 
définitivement le problème : ;: le maintien des e ne x me 
en surface (p. 2100) ; les études en vue de déterminer l'emp 
la déception des Varois. 


Intervention de M. de Lipkowski, secrétaire d'Etat cuprès “ 
ministre des affaires étrangères (p. 2100) : 

L'acquisition des terrains à l’amiable ; "pee de la loi 
4 août 1962 ; le champ d'application de la loi du 23 décembre 


rticle unique : l'ap lication dans l'arrondissement de Gex, en 
dé l'acquisition par l'Etat de terrains non bâtis, des dis 
l'article 58 modifié de l'ordonnance n° 58-997 du 23 octobre ;; 


adoption (p. 2101); 
la pe. de possession ne 
nel d’une somme égale 
à l'offre de l'autorité expropriante ; 
(p. 2101, 2102) ; 

Intervention de M. de Lipkowski, secrétaire d'Etat (p. 2101): 

L’acceptation par D Gouvernement des premier et dernier 
de l'amendement ; la différence entre Le mn - juridique de 
session d'urgence et l'opération d’acq ; l’article 58 de 
donnance susvisée ; le système institué par la loi du 23 
bre 1970; le calendrier précis vis-à-vis du C. RER RSS 


hypothèques ; le 
l'administration financière (p. 2102) ; M de 1! 
D + mg et la généralisation des expropriations suivant des 
cédures exceptionnelles. 


t avoir lieu qu'après Le 7 p 
l'évaluation s service des do 
l’article 545 g- code 
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Le versement d’un acompte ou de l'indemnité complète dans les 
trois mois; vote par division pour chaque alinéa, demandé par le 
Gouvernement ; adoption des trois alinéas ; adoption de l’ensemble 
de l'amendement. 


de l’article unique du projet de loi, ainsi modifié 
. 2102 


ENFANCE 


2 — Proposition de loi tendant à compléter l’article 378 du 
code pénal en vue de la défense de l'enfance martyre, présentée 
à l'Assemblée nationale le 17 octobre 1968 par Mme Thome- 

et plusieurs de ses collègues, n° 371; rapport le 
dl.avril 1971 par M. Chazelle, n° 1667 ; adoption le 7 mai 1971. 
— proposition de loi n° 397, 


Transmise au Sénat le 11 mai 1971 (renvoyée à la commission 
des lois constitutionnelles), n° 221 (année 1970-1971); rapport 
le ® juin 1971 par M. Guillard, n° 279 (année 1970-1971) ; adop- 
tion définitive le 8 juin 1971. — Proposition de loi n° 111 
(année 1970-1971). 


Loi-n° 71-446 du 15 juin 1971, publiée au Journal officiel 
du 16 juin 1971 (p. 5787). 


Diseussion [7 mai 1971] (p. 1758). 


Le silence, obstacle à la lutte contre les tortionnaires d'enfants 
1758) ; l'obligation du secret professionnel des médecins (p. 1758, 
}; l'histoire du secret médical (p. 1759) ; la portée de ce secret 
1159, 1761, 1763); les exceptions existantes (p. 1759, 1760); la 
Doalsire du Conseil de l’ordre (p. 1760, 1761); les mesures pré- 
ventives à prendre (p. 1761, 1762, 1766); le manque d’assistantes 
sciales (p. 1762); l’action des comités de vigilance pour l'enfance 
malheureuse (p. 1761, 1762) ; l'information des autorités administra- 
tives (p. 1763). 


Intervention de M. René Pleven, garde des sceaux, ministre de la 
justice (p. 1763, 1764) : 


Le secret professionnel du médecin ; le rôle de prévention des 
publics ; ses observations sur l’article 378 du code pénal 
(p.768) ; les recommandations du Conseil de l’Europe (p. 1764). 


+ F": réservé. jusqu'’après la discussion de larticle 2 
(p. ). 


Article 2: amendement de suppression de l’article présenté par 
ke Gouvernement ; réservé ; amendement de M. de Graïilly faisant 
obligation d'informer les autorités administratives des mauvais trai- 
tements à des enfants (p. 1764); la différence entre l'information 
des autorités administratives et celle des autorités judiciaires ; 
lextension du champ d'application de l’article 62 du code pénal ; 
adoption de l'amendement qui devient l’article 2; l'amendement du 

nt est donc devenu sans objet. 


Article 1 (reprise): amendement du Gouvernement proposant 
Wine nouvelle rédaction de l’article (p. 1765). 


Intervention de M. René Pleven, garde des sceaux, ministre de la 
justice (p. 1765) : 


Les recommandations du Conseil de l’Europe ; 
nt de Mme Thome-Patenôtre tendant à rendre 
l'information des autorités administratives (p. 1765); 
la avec l'amendement du Gouvernement qui n’impose 
pas l'obligation de révéler les sévices. 


Intervention de M. René Pleven, garde des sceaux, ministre de la 
fstice (p. 1765) : 


Ses observations sur le sous-amendement de Mme Thome-Pate- 
nôtre ; la nécessité de faire référence aux autorités administratives 
et ; retrait du sous-amendement de Mme Thome-Patenôtre 
TR adoption de l'amendement du Gouvernement dont le texte 

l'article 1°". 

Tes : nouvelle rédaction proposée par la commission. 


Adoption de l'ensemble de la proposition de loi (p. 1766). 


ENFANTS INADAPTES (Scolarisation des. — Voy. Bupcrr 
72, Education nationale (p. 5545, 5550, 5559, 5578, 5584, 5586). 


ares NATURELS. — Voy. FiLiaTioN, 4 (1971, p. 4273, 


ENGAGES. — Voy. SERVICE NATIONAL, 9 (1971, p. 1793). 


ENSEIGNEMENT 
— la distance). — Voy : ENSEIGNEMENT PRIVÉ, n° 2. 
apirrtts de travail dans 1. — Voy. Questions 5'ACTUALITÉ, 


TABLE DES 
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ENSEIGNEMENT AGRICOLE PUBLIC, — Voy. Quesrions 
ORALES (sans débat), n° 162. 


ENSEIGNEMENT PRIVE 


2. — Proposition de loi relative à la création et au fonctionne: 
ment des organismes privés dispensant un enseignement à dis- 
tance, ainsi qu'à la publicité et au démarchage faits par les 
établissements d'enseignement (n° 585) (renvoyé à la commission 
des affaires culturelles, familiales et sociales) n° 1424; adoption 
en deuxième lecture le 15 avril 1971. — Projet de loi n° 380. 


Transmise au Sénat le 20 avril 1971 (renvoyé à la commission 
des affaires culturelles), n° 181 (année 1970-1971); rapport le 
3 juin 1971 par M. Caillavet, n° 282 (année 1970-1971) ; adoption 
avec modifications le 14 juin 1971. — Projet de loi n° 123 (année 
1970-1971). 


Transmis à l’Assemblée nationale le 15 juin 1971 (renvoyé à 
la commission des affaires culturelles, familiales et sociales), 
n° 1841 ; rapport le 23 juin 1971 par M. Gissinger au nom de la 
commission mixte paritaire, n° 1881 ; adoption le 28 juin 1971. — 
Projet de loi n° 456. 


Transmis au Sénat le 23 juin 1971 (renvoyé à la commission 
des affaires culturelles), rapport le 23 juin 1971 par M. Caillavet, 
v° 350 (année 1970-1971) ; rejet le 28 juin 1971. — Projet de loi 
n° 152 (année 1970-1971). 


Pour l’adoption en première lecture, voy. Tables matières 1969. 


Transmis à l’Assemblée nationale le 28 juin 1971 (ren- 
voyé à la commission des affaires culturelles, familiales et 
sociales), rapport le 29 juin 1971 par M. Gissinger, n° 1936: 
Y % en troisième lecture le 29 juin 1971. — Projet de loi 
n° 


Transmis au Sénat le 29 juin 1971 (renvoyé à la commission 
des affaires culturelles), n° 392 (année 1970-1971) ; rapport oral 
le 30 juin 1971 par M. Caillavet ; adoption définitive le 30 juin 
1971. — Projet de loi n° 169 (année 1970-1971). 


Loi n° 71-556 du 12 juillet 1971, publiée au Journal officiel 
du 13 juillet 1971 (p. 6907). 


Discussion en deuxième lecture [15 avril 1971] (p. 1129). 


Les positions du Sénat sur ce problème (p. 1129) ; les dangers du 
démarchage à domicile (ibid.) ; l’institution d’un conseil de l’ensei- 
gnement à distance (p. 1130); le rôle du conseil supérieur de 
l'Education nationale ; l’interdiction du démarchage (p. 1130, 1131); 
les guests aux organismes privés d'enseignement à distance 
(p. ). 


Intervention de M. Büillecocq, secrétaire d'Etat auprès du ministre 
de l'éducation nationale (p. 1130) : 


L'importance de l’enseignement à distance ; l’action du centre 
national de télé-enseignement ; le conseil supérieur de l'enseigne: 
ment à distance ; le problème de la nécessité pour les organismes 
d'enseignement de s'assurer contre le risque d'interruption de leurs 
gui 7 anses du démarchage : les conditions de dénonciation 

u contra 


Article 2 : amendement de la commission tendant à supprimer 
les mots : « adressée au recteur de l’académie » (p. 1131); les 
instances compétentes pour recevoir les déclarations ; adoption 
de l'amendement ; et de l’article, ainsi modifié., 


Article 3 : amendement du Gouvernement (p. 1131). 


Intervention de M. Billecocq, secrétaire d'Etat auprès du ministre 
de l'éducation nationale (p. 1131) : 


La compétence du comité académique ; 


Adoption de l’amendement ; amendement du Gouvernement pro- 
posant une nouvelle tion de l’article ; les sanctions des conseils 
académiques ; adoption de l'amendement (p. 1132); amendements 
de la co ion et du Gouvernement tendant à supprimer les 
troisième, quatrième et cinquième alinéas ; adoption des textes 
communs des amendements du Gouvernement et de la commission ; 
adoption de l’article, ainsi modifié. 


Article 4 : amendement de la commission tendant à prévoir deux 
représentants de l’enseignement à distance dans le conseil acadé- 
mique statuant à l'égard d’un organisme privé (p. 1132) ; adoption 
de l’amendement, qui devient l’article 4. 


Après l'article 4 : amendement de la commission tendant à porter 
à six le nombre des représentants de l’enseignement privé au conseil 
supérieur de l’éducation nationale ; adoption (p. 1132). 


Article 5 : amendement de la commission tendant à supprimer 
les conditions de nationalité ur la direction des établissements 
d'enseignement à distance ; adoption ; amendement de la commis- 
4 ET à des étrangers d’assurer des postes de direction 
(p. ). 


L'application du droit communautaire ; adoption de l'amendement 
et de l'article, ainsi modifié. 











88 DEBATS DE L'ASSEMBLEE 


Après l'article 6 : amendement de la commission tendant à insérer 
un nouvel article (p. 1133) ; sous-amendement de M. Olivier Giscard 
d'Estaing te-dant à ajouter le mot : « éventuels » après les mots : 
« et les débouchés » ; adoption du sous-amendement et de l’amen- 
dement. 


Article 7 : amendement de la commission tendant à fixer les 
conditions de rupture du contrat (p. 1183); sous-amendement du 
Gouvernement tendant à limiter à 30 p. 100 le prix payé par 
anticipation ; sous-amendement de la commission tendant à substi- 
tuer aux mots : « la vente », les mots : « la fourniture » ; adoption 
des sous-amendements et de l’amendement qui devient l’article 7 
(p. 1134). 


Article 7 bis : amendement de la commission tendant à supprimer 
l’article ; l'impossibilité d'exiger l'assurance du risque de cessation 
anticipée des cours (p. 1134) ; adoption de l'amendement. 


Article 8 B: amendement de la commission tendant à obliger 
les établissements privés à indiquer ce caractère privé (p. 1134) ; 
adoption ; amendement de la commission tendant à supprimer la 
deuxième phrase du premier alinéa ; adoption ; amendement de la 
commission proposant une nouvelle rédaction du deuxième alinéa ; 
adoption de l'amendement et de l'article, ainsi modifié 


amendement de la commission tendant à remplacer 
préalable (p. 1134); adoption de l'amen- 
le 8 (p. 1185). 


Article 8 : 
le visa par un simple dé 
dement qui devient l'a 


Article 9 : amendement de la commission tendant à interdire le 
démarchage ; sous-amendement de M. Okvier Giscard d'Estaing 
tendant à ajouter les mots : « à l'improviste » après les mots : 
« de se rendre » ; deux sous-amendements de M. Fraudeau tendant 
à renforcer l'interdiction du démarchage ; la nécessité de lutter 
contre les abus entraînés r le démarchage; rejet du sous 
amendement de M. Olivier Giscard d'Estaing ; adoption des deux 
sous-amendements de M. Fraudeau ; adoption de l'amendement qui 
devient l'article 9 (p. 1135). 


Article 11 : amendement de la commission tendant à supprimer 
la fin du premier alinéa (p. 1136); adoption; amendement de la 
commission tendant à supprimer le deuxième alinéa devenu sans 
objet ; adoption de l’amendement ; adoption de l'article, ainsi modifié. 


Article 13 : amendement de la commission tendant à autoriser 
le dépôt de plaintes par les syndicats et associations ; adoption de 
l'amendement et de l’article, ainsi modifié. 


Article 14 : amendement de forme du Gouvernement ; adoption ; 
adoption de l’article, ainsi modifié. 
Adoption de l’ensemble de la proposition de loi (p. 1136). 


Discussion du texte d: la commission mixte paritaire [28 juin 1971] 
(p. 3474) : 

La nécessité d'accorder des garanties réelles et efficaces aux 
souscripteurs de contrats d'enseignement (p. 3474) ; les législations 
étrangères (p. 8475) ; le sori de la proposition de loi; l'importance 
des points de désaccord entre les deux Assemblées ; la création 
d'ua conseil de l’enseignement à distance ; larticle 11 de la loi 
du 27 février 1880 ; l'abandon de l'alignement Log sur les 
conditions en vigueur dans l'enseignement privé ; l'information des 
élèves ; la nouvelle rédaction de l’article 7; la publicité ; l'inter- 
diction du démarchage ; l'autorisation de la publicité à domicile ; 
le double délai de réflexion pour les contrats signés au domicile 
du souscripteur (p. 3475). 

Intervention de M. Billecocq, secrétaire d'Etat auprès du ministre 
de l'éducation nationale (p. 3475 et 3476) : 

Ses observations sur ce texte; texte de la commission mixte 
paritaire (p. 3475, 3476) ; amendement du Gouvernement tendant à 
supprimer les alinéas 3, 4 et 5 de l'article 8. 

La représentation de l’enseignement à distance au sein du conseil 
supérieur de l'éducation nationale ; le caractère réglementaire de 
la disposition ; adoption de l'amendement ; 

Amendement du Gouvernement tendant dans le deuxième alinéa 
de l’article 9 à supprimer les mots : «à l’improviste ». 

L'ambiguité de la formule ; adoption de l'amendement ; retrait 
d'un amendement du Gouvernement 


Explications de vote : groupe communiste, vote hostile à la 
proposition de loi ; 

Adoption de l’ensemble de la proposition de loi, compte tenu 
du Le de la commission mixte paritaire et des amendements 
(p. } 


Discussion en troisième lecture [29 juim 1971] (p. 3504) : 


La nécessité absolue d'accorder des anties réelles et effi- 
caces aux souscripteurs de contrat (p. ) ; les amendements du 
Gouvernement au texte de la paritaire (p. 3505) ; 
l'encouragement aux efforts de formation personnelle. 

Intervention de M. Billecocq, secrétaire d'Etat (p. 3505) : ses 
observations sur ce texte. 
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Article 3 : amendement de la commission des affaires culturelles 
tendant à reprendre le texte adopté par l’Assemblée en 
lecture ; adoption de l'amendement et de l'article, ainsi modifié * 


Intervention de M. Billecocq, secrétaire d'Etat (p. 3505) : 


La création d'un comité de surveillance de l'enseignement 
distance par décret. LS ” à 


Article 4 : amendement de la commission tendant à reprendre 
le texte adopté par l’Assemblée, en deuxième lecture ; adoptiof 
de l'amendement, qui devient l’article 4 (p. 3506). 


Article 5 : amendement de la commission tendant à r 
le texte adopté en deuxième lecture par l’Assemblée ; done 
l'amendement et de l’article, ainsi modifié. 


Article 6 bis : amendement de la commission tendant à une’ not 
velle rédaction de l’article prévoyant un système de contrat 
pour l’enseignement et les fournitures ; adoption de l'amendement, 
dont le texte devient l’article 6 bis. 


Article 7 : amendement de la commission tendant à faire en softe 
que le contrat ne puisse être signé, à peine de nullité, qu'au terme 
d'un délai de six jours francs après la réception; adoption de 
l'amendement (p. 3507); amendement de la commission 
aux conditions de | wants adoption de l'amendement et: 
l’article, ainsi modifi 


Article 8 : amendement de la commission tendant à su 
le troisième alinéa de cet article ; adoption de l’amendement et 
l’article 8, ainsi modifié. 


Article 9 : amendement de la commission tendant à su 
les mots : « à l’improviste » ; l’autorisation de la publicité ; 
du contrat par la poste ; adoption de l'amendement ; amendement 
de la commission tendant à supprimer les deux derniers 
de l’article ; adoption de l'amendement ; adoption de l’article, 


fié. 
Adoption de l’ensemble de la proposition de loi (p. 3507). 


3. — Projet de loi modifiant la loi n° 59-1557 du 31 décembre 
1959 sur les rapports entre l'Etat et les établissements d' 
gnement privés, n° 1606 ; rapport le 6 avril 1971 par M. ‘à 
Giscard d'Estaing, n° 1635 ; adoption le 27 avril 1971. — Projet 
de loi n° 386. 

Transmis au Sénat le 4 mai 1971 (renvoyé à la co 
des affaires culturelles), n° 202 (année 1970-1971); rapport 
le 13 mai 1971 par M. Minot, n° 232 (année 1970-1971) ; re 
 -— suit le 19 mai 1971. — Projet de loi n° 93 (année 

). 

Loi n° 71-400 du 1” juin 1971, publiée au Journal officiel 

du 3 juin 1971 (p. 5339). 


Discussion (27 avril 1971] (p. 1148, 1470). 


Une loi de constat (p. 1448, 1476); les rapports entre 
et les établissements privés du mier et du deuxième 
(p. 1449, 1465): les dix années d'expérience (p. 1448, 1449, 
1452, 1475, 1478); l'existence d'enseignement privés et Pl 
publique (p 1449, 1472, 1474); le contenu de la loi Debré. 
31 décembre 1959 (p. 1449, 1450, 1465, 1477, 1478); la loi 
à l’enseignement privé et le respect de la Constitution (p. 
1464, 1465, 1475, 1477) ; l'extension de la loi Debré aux T. 0” 
; la multiplication des écoles en fonetion"dn 
nombre des familles spiritue (p. 1465); la ségrégation entre 
les différentes catégories de jeunes Français (p. 1478) ; les liaisons 
entre le système scolaire et le système économique (p. 147%); 1 
structure de l’enseignement et celle de la société (p. 1451) ; l'école 
unique et la dictature (p. 1473); le droit à l'existence des étæ 
blissements privés du second degré (p. 1451); le renf 
du caractère propre des établissements privés (p. 1465); la 
ration des hong gp er privés et publics (p. 1451, 1 
la concurrence établissements privés et publies (p. À 
1474, 1477, 1478); la sous-traitance (p. 1470); la coexiste 
fique des enseignements privés et publics (p. 1450, 1474, 
1476) ; le risque de division dans les petites localités ( 
l'articulation entre le programme scolaire de l’école primaire 
l'éducation religieuse (p. 1470); la qualité des enseig 
(p. 1465, 1473); les intentions du Gouvernement sur 1 

. 1471); la nature des établissements pr 
caractère p Û 
1449) ; les effecti 



























































social des élè 
les enseignements 
1471, 1474): la q 





rivés et les programmes nationaux 
té et la formation des ts 








blissements sous contrat (p. pa 
et le rôle des chefs d'établissements (p. 1473, 1474) ; 
sonnel enseignant des établissements pri ; les effectifs 
ape le Do do, S88 M. D 
gnement p (@. , , ); C 
et l'autonomie des établissements publics de l'Etat 
la diminution de la tutelle de l'Etat sur les 
(p. 1450, 1476) ; l’activité de 
nce du coilège Stanislas (p. 1470); la 


















ÉÉ 


de 
+ + 
ie 
Ce - 
Ce 
cembre 
a 
Projet 
por 
cime 
officiel 
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TABLE DES 


établissements rivés (p. 1473) ; la loi d’orientation et la partici- 
dans les établissements scolaires (p. 1473) ; le frein mis à 
tation pédagogique dans le secteur public de l’éduca- 

tion yationale (p. 1477, 1478) ; l'orientation scolaire (p. 1451, 1465, 
149): les erreurs de l'orientation autoritaire et prématurée 
1451) ; la libération du samedi et la suppression du jeudi en 
matière de congés scolaires (p. 1470) ; la critique de l’enseignement 
(p. 1465, 1470, 1472) ; la promotion de l’enseignement privé 
465, 1472, 1474, 1477, 1480) ; l'innovation dans l’enseignement 
(p. 1475); la participation des établissements privés à la 
ogique ({ 1470, 1476) ; les désordres sporadiques 

des lycées ; le recours à enseignement privé et le préjudice porté 
à l'enseignement public (p. 1470, 1472); la destruction des appa- 
rells scolaires (p. 1481) ; le coût de la remise en état annuelle des 
ét des universités (p. 1472) ; le manifeste P. S. U. lycéens 
ma et 25 octobre (p. 1471, 1478, 1479) ; la maturité plus précoce 
es jeunes (p. 1479) ; la politisation de certains enseignants (p. 1472) ; 
la loi du lynch dans les universités (p. 1472) ; l’enseignement pri- 
maire (p. 1476); l’enseignement technique (p. 1479); la forma- 
tion civique (p. 1479) ; la formation professionnelle privée (p. 1480) ; 
à Clermont-Ferrand (p. 1480); B. M. à Montpellier 

1480) ; la formation professionnelle des adultes ; les possibilités 
conventions (p. 1477); l'éducation permanente (p. 1476); les 
organisations syndicales et politiques et le refus de pérennisation 
du système de 1959 (p. 1465) ; le contrat d’asséciation (p. 1449, 1450) ; 
le contrat simple (p. 1449, 1450, 1477) ; la pérennisation des contrats 
simples pour les établissements du premier degré (p. 1449, 1450, 
170); la liberté d'option pour les établissements du premier 
degré (p. 1450) ; les contrats d’association pour les établissements 
du deuxième degré (p. 1450) ;-les différences de choix dans le 
contrat entre le premier et le deuxième degré (p. 1450); la 
suppression du contrat simple à partir de 1980 pour les établisse- 
ments du deuxième degré ; ses conséquences (p. 1451, 1480) ; le 
tontrat d'association et le niveau pédagogique dans le deuxième degré 
in. 151) ; le comité national de conciliation (p. 1449, 1450); le 
remplacement des comités départementaux de conciliation par des 
comités régionaux (p. 1451); la réussite du contrat d’association 
en Alsace (p 1475) ; la formation des jeuses syndicalistes agricoles 
bretons (p. 1474) ; le besoin scolaire reconnu; sa définition; la 
ion qualitative (p. 1451, 1465, 1473, 1475) ; la réalisation de 
re scolaire .p. 1451, 1476) ; le risque de double emploi (p. 1470) ; 
le monopole du ministère de l'éducation nationale sur l'éducation 
de la Nation (p. 1476) ; ses dangers (p. 1476) ; la liberté fondamen- 
tale de l’enseignement 1(p. 1449, 1450, 1465, 1471, 1472, 1477) ; la 
liberté de l'enseignement et le monopole de l'Etat (p. 1470); 
droit à l’enseignement (p. 1473) ; le droit au choix des familles 
1449, 1450, 1452, 1465, 1474, 1475, 1480); les responsabilités 
la famille (p. 1472, 1475, 1481) ; l'égalité des chances (p. 1456) ; 

le pluralisme scolaire (p. 1473, 1475, 1476, 1480) ; la gratuité dans 
Fenseignement obliga (p. 1450, 1466) ; le budget de l’éduca- 
tion nationale (p. 1465, 1474, 1481) ; la charge financière de l’en- 
signement privé (p. 1449, 1465, 1474) ; le coût moindre de l’ensei- 
nt privé (p. 1449, 1465, 1473, 1474) ; la distribution à tous 
fonds publics (p. 1471, 1473) ; l’augmentation des crédits pour 

les deux enseignements (p. 1465, 1474) ; le coût d’une nationalisation 
de l'école privée (p. 1473) ; l'exploitation rationnelle des équipe- 
ments existants (p. 1481); l'allocation Barangé (p. 1450) ; l’aide 
de l'Etat aux syndicats (p. 1471); laide de l'Etat aux journaux 


établissements libres (p. 1481). 

Intervention de M. Olivier Guichard ministre de l'éducation natio- 
male (p. 1452, 1454) : 

La coexistence de l’enseignement public et de l’enseignement 
pa: la place de ce dernier par rapport à l’enseignement public ; 

nombre des établissements qui n'ont passé aucun contrat avec 
l£tat; l’évolution selon les différents ordres d'enseignement ; le 
contrat simple ; le régime de l’association ; le problème de l'orien- 
tation; la formation des maîtres; l'aménagement des instances 
de conciliation ; l'extension aux territoires d'outre-mer du régime 
de la loi ip. 1453, 1454). 


Exception d'irrecevabilité du groupe socialiste (p. 1454 à 1460) : 
le débat de 1959 Fr, 1454, 1457) ; l'exception d’irrecevabilité pour 
anticonstitutionnalité (p. 1454;- 1455, 1456, 1457, 1459); la volonté 
du Président de la République (p. 1454, 1455, 1457); l’article 20 
de la Constitution (p. 1454); l'inauguration à titre définitif de 

laïque gratuite et obligatoire par la Commune (p. 1455, 
M57); l'atteinte à la laïcité 1457, 1458); le contrôle 


entarité quantitative de l’enseigne- 

(p. 1455); 

rennisation du 

L 7); la formation 

nts catholiques (p. 1455, 1456) ; le besoin scolaire qua- 

choix des familles (p. 1456) ; le « lobby » laïque (p. 1457, 

l'obligation pour le Gouvernement de revenir devant l’Assem- 

; la paix scolaire et la loi du 31 décembre 1959 

; le caractère laïque de l’enseignement public 

; le seul contrôle pédagogi de l'Etat sur lies établisse- 

(p. 1457) ; l’école privée, la liberté de conscience et 

e tous les enfants (p. 1457) ; l’utilisation des deniers 

(p. 1458); l’enseignement de la doctrine marxiste et la 
; la liberté d'enseignement et la notion de 

1459) ; tionalisation laïque de l’enseignement 

; la hiérarchie catholique et le dans le domaine 





(p. 1459); les libertés fondamentales (p. 1459) ; l’aide à 
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l’école libre et l'opinion publique (p. 1459); rejet de l’exception 
caen au scrutin public (p. 1460) ; liste des votants (p. 1466, 
). 


Question préalable par le groupe communiste (p. 1460) : 
les nécessités du développement national et de la formation des 
citoyens (p. 1460); une loi de développement de l’enseignement 
privé (p. 1460, 1461) ; l’enseignement public et les milliards consa- 
crés à l’enseignement privé ((p. 1460) ; les garanties de qualité de 
l’enseignement privé (ibid.) ; l'absence de diplôme des instituteurs 
de l’enseignement privé et des enseignants du second degré ; 
la grève scolaire contre le projet en discussion : la solution du 
problème scolaire et la nationalisation ; le caractère sélectif de la 
liberté d'enseignement ; les intérêts du grand capital et la poli- 
tique économique et sociale (p. 1460, 1461); l’école privée et la 
ségrégation sociale (p. 1461) ; l'accumulation des retards scolaires ; 
la privation d’une partie du système d'éducation et la pérennisation 
des contrats simples pour l’enseignement primaire privé; le 
VI° Plan; le C. N. P. F. et la formation professionnelle ; l’abandon 
de l’enseignement privé aux grandes sociétés capitalistes (p. 1461, 
1462) ; le programme de refonte démocratique de l'éducation natio- 
nale du parti communiste (p. 1461); le développement de l’école 
maternelle (p. 1461); les classes de rattrapage ; la formation des 
maîtres ; la gratuité totale et l'allocation d’études ; la formation 
professionnelle et le développement de l’enseignement technique ; 
les méthodes gauchistes et l'opposition enseignants-enseignés 
(p. 1461, 1462); les moyens financiers nécessaires (p. 1462); les 
revendications des personnels de l'éducation nationale ; la liberté 
d'enseignement ; le besoin de décentralisation et de diversité 
p. 1462, 1463); l'autonomie des universités (p. 1462); la laïcité 
(p. 1462, 1463); la liberté de la presse et l'argent (p. 1462); 
la liberté de la famille ; l'exclusivité des fonds publics aux actions 
de l'Etat (p. 1463); la limitation des actions de VEtat (p. 1463) ; 
son rôle d'incitation et de soutien ; la loi Debré et la fin de ia 
période « sauvage » de l’enseignement privé; la coordination ; 
l'orientation scolaire et professionnelle ; le rejet de la question 
préalable par la commission des affaires culturelles ; la suppres- 
sion du ministère de léducation nationale (p. 1461, 1463); rejet 
de la question préalable au scrutin public (p. 1463); liste des 
votants (p. 1467, 1468) 


Avant l'article 1°" (p. 1481): amendement du grouve socialiste 
tendant, avant l'article 1°", à insérer un nouvel article supprimant 
la disposition relative à la notion de caractère propre de l'éta- 
blissement ; l'impossibilité de contrôle sur le respect de ia liberté 
de conscience ; le contrôle de l’exécution des contrats simples ou 
des contrats d'association ; l’autonomie et la notion de caractère 
propre de l'établissement (p. 1482). 

Intervention de M. Olivier Guichard, ministre de l'éducation 
nationale (p. 1482) : 


Le principe même de la liberté de l’enseignement : l’école Decroly 
à Saint-Mandé ; 

Rejet de l'amendement ; deux amendements soumis à discussion 
commune ; le premier, du groupe socialiste tendant, avant l’arti- 
cle 1*, à insérer un nouvel article relatif aux « besoins scolaires 
reconnus », le deuxième, de M. Olivier Giscard d'Estaing, relatif 
aux besoins scolaires reconnus en liaison avec le choix des 
familles ; le « besoin scolaire reconnu » et les possibilités d'accueil 
de l’enseignement public ; la suppression du contrat simple après 
1980 pour ie second degré ; le choix et la responsabilité des familles ; 

La définition partielle du « besoin scolaire reconnu » ; la crois- 
sance du nombre de contrats accordés ; le choix laissé aux auto- 
rités locales ; l’amélioration du fonctionnement des instances de 
conciliation ; la composition du Comité national de conciliation ; 
les éléments constitutifs des besoins scolaires ; l'attachement du 
Gouvernement aux principes de la loi du 31 décembre 1959 
(p. 1483) ; la loi Debré et l’évolution vers le contrat d’association ; 
les deux ordres d'enseignement et les deux ordres de contrats ; 
le principes du libre choix des établissements dans le premier et 
dans le second degré ; les principes de l’article 1° de la loi du 
31 décembre 1959 ; 

Sous-amendement de M. Habib-Deloncle relatif à l'appréciation du 
« besoin scolaire reconnu » ; la diversité des critères à l'exclusion 
du seul critère quantitatif ; rejet de l’amendement du groupe 
socialiste ; adoption du sous-amendement ; adoption de l’amende- 
ment de M. Olivier Giscard d'Estaing, ainsi modifié ; amendement 
de M. Buron tendant, avant l'article 1°, à insérer un. nouvel 
article abrogeant et remplaçant l'alinéa 2 de l'article 4 de la 
loi n° 59-1557 du 31 décembre 1959 (p. 1484) ; les expériences péda- 
gogiques ; les classes bilingues ; le système de notation. 


Intervention de M. Olivier Guichard, ministre de l'éducation natio- 
nale (p. 1484) : 


Le décret du 9 septembre 1970 ; 
Adoption de l’amendement. 


Article 1°’: abrogation et remplacement des alinéas 1 et 2 de 
l’article 5 de la loi de référence (p. 1484); le contrat simple ; 
la pérennisation sans limite de la possibilité pour les établissements 
du premier degré de souscrire un contrat simple ; amendement du 

socialiste tendant à remettre en discussion l’ensemble du 
rob posé par le régime contractuel de l’enseignement privé ; 
exécution du Ur Plan ; la dispersion des finances publiques et 
l’aide à l’enseignement privé ; la réserve demandée par la commis- 
sion; amendement du groupe socialiste tendant à limiter l’appli- 
cation du régime en question à la fin de l’année scolaire 1974-1975 
(p. 1485); la suppression du comité régional de conciliation; la 
continuité de l'éducation nationale ; rejet des deux amendements 
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du groupe socialiste ;: amendement de M. Olivier Giscard d'Estaing 
tendant à donner au ministre de l'éducation 
exceptionnel d'accorder un contrat simple à certains établisse- 
ments du second degré au-delà de l’année scolaire 1979-1980. 


Intervention de M. Olivier Guichard, ministre de l'éducation natio- 
nale (p. 1485, 1486) : 

L'esprit de 1959; l'acheminement des établissements vers le 
contrat d'association par l'intermédiaire du contrat simple ; 

Retrait de l'amendement (p. 1486) ; adoption de l'article 1, 


Article 2: adjonction à la loi de référence d’un article 5 bis 
relatif à l'orientation scolaire et professionnelle ; l'office national 
sur Îles Den 0e et les Le ge gp < et l'orientation dans les 
établisseménts ) le principe de l'application de l'orientation 
à tous les or d'enseignement ; les structures nécessaires 
l'orientation ; amendement rédactionnel de M. Caldaguès ; le carac- 
tère propre reconnu aux établissements privés ; adoption de l’amen- 
dement ; retrait d’un amendement de M. Caldaguès (p. 1487); 
amendement de M. Olivier Giscard d'Estaing tendant à ce que les 
nouvelles dispositions concernant l'orientation scolaire ne uent 
pas d'imposer aux établissements privés de nouvelles charges 
cières; retrait de l'amendement ; amendement de M. Buron ten- 
re M éviter les affectations d'office des élèves ; le libre choix des 
amilles. 


Intervention de M. Billecocq, secrétaire d'Etat auprès du ministre 
de l'éducation nationale (p. 1487) : 


Les objectifs de l'orientation; l'adaptation de l’enseignement à 
l'évolution de la société et de l'économie ; le caractère autoritaire 
de l'orientation ; 

Retrait de l'amendement ; amendement du groupe socialiste relatif 
à l'établissement de la carte scolaire ; l'élaboration d’une seule carte 
scolaire concernant l’enseignement public en fonction des a + 
la communication de la carte aux établissements privés (p. 1488 
de mé rejet de l'amendement ; adoption de l’article 2, ainal 
m 


Après l'article 2: deux amendements soumis à discussion com- 
mune ; le premier de M. Capelle tendant, après l’article 2, à insérer 
un nouvel article relatif aux expériences de recherche pédagogique ; 
le deuxième de M. Le Douarec, tendant à insérer un nouvel article 
relatif au statut ulier des centres d'éducation expérimentaux ; 
les classes d’application associées aux écoles normales dans l’ensei- 
gnement primaire ; les expériences pédagogiques dans le second 
degré ; le colloque de Caen et les efforts des universités pour créer 
des centres d’études pédagogiques et des centres de recherche au 
niveau du troisième cycle; les expériences sur la psychologie de 
l'enfance ; les dérogations nécessaires ; ladaptation continue des 
méthodes d'enseignement à la vie moderne ; les procédures d’inno- 
vation pédagogique et les deux ordres d'enseignement. 


Intervention de M. Billecocq, secrétaire d'Etat auprès du ministre 
de l'éducation nationale (p. 1488, 1489) : 


Le décret de 1970; les dérogations relatives aux horaires; les 
conditions minima de titres et de qualification ; les inspections 
effectuées dans les centres expérimentaux. 


Intervention de M. Büllecocq, secrétaire d'Etat auprès du ministre 
de l'éducation nationale (p. 


La préparation des textes réglementaires en vue de créer des 
établissements publics à forme dérogatoire ; l'obligation d’avoir un 
C. À. P. pour bénéficier des avantages de la loi de 1959 ; les condi- 
tions d’affectation dans les établissements expérimentaux ; adoption 
de l'amendement de M. Capelle ; retrait de l'amendement de 


Douarec. 
Article 3: nouvelles dispositions de l’article 6 de la loi de réfé:- 
rence (p. 1489) ; les comités de conciliation ; amendement du groupe 


socialiste tendant à abroger les dispositions de l’article 6 (p. 1490) ; 
le refus des représentants des enseignants de siéger dans les comités 
de conciliation ; les douze dernières années d'ex nce. 


Intervention de M. Billecocq, secrétaire d'Etat auprès du ministre 
de l'éducation nationale (p. 1490) : 

La composition du comité national de conciliation ; l’amélioration 
du fonctionnement par l'institution de comités régionaux ; 

Rejet de l'amendement ; amendement de M. Olivier Giscard 
d'Estaing ayant trait aux comités régionaux et aux comités-dépar- 


tementaux ; le maintien exceptionnel des comités départementaux 
dans ges Log où ce maintien facilite l'exercice des travaux de 
conciliat « 


La déconcentration et la simplification administrative ; la juris- 
prudence du comité national de conciliation ; le rôle à jouer par les 
comités régionaux ; adoption de l'amendement ; amendement de 
M. Olivier Giscard d'Estaing ayant pour objet de créer une procédure 
d'appel (p. 1491) ; l’uniformité de la jurisprudence nationale ; adop- 
tion de l'amendement ; adoption de l’article 3, ainsi modifié, 


Article 4 : abrogation de l’article 9 de la loi de référence ; adoption. 


Article 5: abrogation et nouvelles dispositions de l'article 13 
de la loi de référence ; l'application À. la loi aux T. O. M. à la 
demande des autorités compétentes de chaque 7 retrait 
d'un amendement du groupe socialiste ; adoption de l’articie 5. 


Après l'article 5: amendement du groupe 
insérer un ne 


mn 


public ; limitation de ls progression de de laide : Pme ire 











L'ASSEMBLEE NATIONALE 


ps à mes RES à eue) en en de, ionseignement 

publie ; le nombre des élèves de |” la dépense 
par éléve dans Fenseignement privé et pee AA t publie; 
rejet de l'amendement; retrait d’un améndement du groupe 
socialiste. 


Explications de vote : la pes parti communiste ; le bien- 
fondé de ge ee des d au projet gouvernemental 
prorogation et de revision de la loi antilaïque (p. 1491) : ] 
Ponte 1969 à 1910 de lei Débré : la ségrégation sociale à } 

et par l’école (p. 492) ; les entreprises de privatisation au profit Le 
puissances d'argent; les conditions d'élaboration de la 
scolaire ; les lenteurs de la nationalisation des C. E S.; 


l'école de base; la gratuité réelle; la ’établissements 
techniques publics ; la nécessité d'un collectif bu budgétaire ; le vote 
défavorable du groupe communiste ; la position du grou P. D. M: 
tion e 


le vote favorable du projet ; la liberté de l’enseignement ; la conver: 
RE OL © Fee, nu mriaee 

sement de l'éducation nationale ; les impôts supplémen lk 

solidarité nationale des établissements privés; les ex 


et les droïis de 1 


l'agression contre } gnement ‘publie: la tentative de rivatisation ; 
vier Giscard 


d'Estaing sur la formation des maîtres de l'enseignement privé. 


ge de M. Billecocq, secrétaire d'Etat auprès du ministre 
de l'éducation nationale (p. 1498) 


L’effort entrepris par le Gonvessement dans le domaine dela 
formation professionnelle et de la promotion sociale. 


Adoption du projet de loi au serutin public (p. 1494) ; 
votants (p. 1505, 1506). 


— (Aide à 1}, —— Voy. Bupcer 1972, Education nationale 
(p. 5544, 5556, 5579, 5582). 


ENSEIGNEMENT SECONDAIRE (Examens dans |’). — Voy, 
QUESTIONS D'ACTUALITÉ, n° 168. 


liste des 


ENSEIGNEMENT SUPERIEUR 


4. — Proposition de loi relative à l’enseignement de la biologie, 
présentée à l’Assemblée nationale le 2 juin 1971 par MM. Jacques 
Delong et Claude Guichard (renvoyée à la commission des 
affaires culturelles, familiales et sociales, n° 1785 ; ms 
16 juin 1971 me M. Delong, n° 1842 ; adoption le 21 juin 1971 
sous le titre : « Proposition de loi relative à l’enseignement de 
la biologie et au statut des laboratoires hospitaliers de biologie». 
— Proposition de loi n° 438. 


Transmise au Sénat le 22 juin 1971 (renvoyée à la commissist 
des affaires culturelles, n° 345 (année 1970-1971) ; rappors le 
28 juin 1971 par M. Vérillon, n° 381 (année 1970-1971) ; - 
définitive le 28 juin 1971. — Proposition de loi n° 154 AB. - 
1971). 


Loi n° 71-536 du 7 juillet 1971, publiée au Journal ms du 
8 juillet 1971 (p. 6699). 
Discussion [21 juin 1971] (p. 3198). 


Le caractère professionnel de l’enseignement pharmaceutique 

(p. 3194) ; les progrès des sciences; l’utilisation des connaissances 
et en biochimie dans les laboratoires d'analyses; le 

nombre important d’étudiants en pharmacie préparant les ce 

s ux de biologie; l'inadaptation de la loi à la situation des 

pharmaciens bi et des étudiants en biologie ; 

de la loi à la situation des pharmaciens biologistes et des étudiants 

en biologie en ce concerne l’enseignément a la val: 


l'exclusion des res 


l 
ts acquis des pharmaciens biologistes ; le refus@t 
ens et biologistes ec nivertteli 
l’organisation de ag — de la biologie dans les geo 
ments hospitaliers la situation des laboratoires de biologie 

hors C. H. U.; le mode de règlement des contestations ; la rétroacti 


vité de la loi ; la biologie et ses rapports av rois dites 
la machine à faire des analyses médicales m. 3194, 3195) ; 


différentes sortes de laboratoires de biologie (p. 3195) ; 
de la proposition au problème des étudiants en pharmacie et à 
biochimie (ibid.). 
Intervention de M. Olivier Guichard, ministre de l'éducation #2 
7 (p. 3194) : . 
gen des étudiants et des enseignants en 
a A é hospitalière. 
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et les médecins biologistes ; rejet de l'amendement ; amendement de 
totme de M. Claude Guichard tendant à i une incompatibilité 
, le début et la fin de l’article 1°" ; l'égalité entre les médecins 

es et les pharmaciens biologistes (p. 3196) ; adoption de 
fimendement ; adoption de l’article 1°’, ainsi modifié. 


Article 2: la mise hors C. H. U. des laboratoires de biologie du 
C'H. R. : amendement de M. Claude Guichard tendant à réintégrer 
la référence au statut prévu par le décret du 11 mars 1970 pour 
lé chef de service responsable des laboratoires ne faisant pas partie 
des C. H. U. 


Intervention de M. Guichard, ministre (p. 3196) : 
Son opposition à l'amendement ; l'exclusion des C. H. U. d’un 
Mbertoire sur déux ; 


Retrait de l'amendement ; adoption de l’article 2. 


Artiche 3 : Le règlement des contestations : amendement de M. Claude 
Guichard tendant à préciser que l'accord visé au deuxième alinéa 
doit intervenir entre la commission et le driecteur de l’'U. E. R. de 

s pharmaceutiques ; adoption; retrait d'un amendement de 

Mainguy (p. 3197) ; la possibilité pour les étudiants en médecine 

de continuer des études de biologie ; adoption de l’article 3, ainsi 
modifié. 


. Article 4: la rétroactivité de. la loi au 31 janvier 1969; adoption. 


Article 5: Les conditions d'application de la loi; adoption. 
Traz: rédaction du titre. 
Adoption de l’ensemble de la proposition de loi (p. 3197). 


5. — Projet de loi aménageant certaines dispositions. de la 
loi n° 68-978 du 12 novembre 1968 d'orientation de l’enseigne- 
ment supérieur, présenté à l'Assemblée nationale le 11 juin 1971 
par M. Chaban-Delmas, Premier ministre (renvoyé à la commis- 
sion des affaires culturelles, familiales et sociales), n° 1835; 
rapport le 16 juin 1971 par M. Lecat, n° 1843 ; adoption le 21 juin 
1971. — Projet de loi n° 437. 


Transmis au Sénat le 22 juin 1971 (renvoyé à la commission 
des affaires sociales, n° 346 (année 1970-1971) ; rapport le 25 juin 
1971 par M. Chauvin, n° 374 (année 1970-1971) ; adoption avec 
modification le 28 juin 1971. 


Transmis à l’Assemblée nationale le 29 juin 1971 (renvoyé à 
la commission des affaires cuiturelles, familiales et sociales, 
n° 1937 ; rapport le 29 juin 1971 par M. Lecat au nom de la 
Commission mixte paritaire, n° 1939; adoption définitive le 
30 juin 1971. — Projet de loi n° 472. 


Rapport le 29 juin 1971 par M. Chauvin au nom de la commis- 
sion mixte paritaire, n° 388 (année 1970-1971) ; adoption défini- 
tive le 30 juin 1971. — Projet de loi n° 175 (année 1970-1971). 


Loi n° 71-557 du 12 juillet 1971, publiée au Journal officiel du 
13 juillet 1971 (p. 6908). 


Discussion [21 juin 1971] (p. 3150, 3174). 


L'aménagement de certaines dispositions de la loi d'orientation de 
l'enseignement supérieur (p. 3150, 3151, 3154, 3155, 3158, 3163, 3164, 
8166, 3167) ; l'autonomie des uriversités (p. 3150, 3151, 3154, 3155, 
3165, 3166, 3167) ; les enseignants (p. 3150) ; les étudiants (p. 3150) ; 
leur nombre (p. 3164, 3165) ; l’égalité des chances (p. 3150, 3151, 3163, 
8166) ; la loi du 12 novembre 1968 (p. 3150, 3154, 3155, 3158, 3160, 3161, 
9162, 3163) ; la politique de la formation (p. 3150) ; l'application de la 
réforme (p. 3150, 3151, 3154, 3155, 3160, 3162) ; la L pation (p. 3150, 
#51, 5154, 3155, 3161, 3162, 3165, 3166) ; le caractere dérogatoire des 
statuts de certains établissements d'enseignement supérieur (p. 3151, 
M4, 3155, 3158, 3160) ; la protection et la définition des diplômes 
rationaux (p. 3151, 3156, 3158, 3159, 3160, 3161, 3176) ; fa loi du 18 mars 
Der 3159) ; l'accès aux études médicales et dentaires et la sélection 
(p: 8151, 3154, 3155. 3156, 3158, 3162, 3163, 3164, 3165, 3166, 3167, 3168) ; 
les pes de la loi d'orientation (p. 3151); les établissements 

taux (p. 3151); l'enseignement supérieur privé (p. 3151, 

}; le manque de médecins en France (p. 3151, 3156, 3158, 3165, 
#68, 3190) : les filieres nouvelles vers les carrières paramédicales 
3151, 3168) ; le crédit d’étuces (p. 3155) ; les ressources des univer- 
et la qualité des études (p. 3151, 3157, 3167) ; la nécessité d’une 

loi d'ensemble pour l'éducation nationale (p. 3154) ; les rapports entre 


et les établissements privés (p. 8154, 3156) ; la formation techno- . 


(p. 3154) ; le rôle de l'Etat dans l’enseignement (p. 3154, 3155, 

) ; la démocratisation de l’enseignement supérieur (p. 3154, 3163) ; 

n de l’ordre et de la liberté (p. 3154, 3161, 3162, 3163, 3166, 

9168) ; le contrôle des connaissances (p. 3155, 3159, 3160, 3161, 3165, 
» 3168) et la nécessité des épreuves terminales ; les problèmes 
alence sur le plan européen (p. 3167) ; l'existence de l'ensei- 


e Moyens administratifs et matériels dans les universités (p. 3188) ; 


fudiants ts (p. 3155. 3162) ; la concertation (p. 3155) : l'opposition des 
de lof et les pouvoirs des recteurs en matière de formation des 
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maîtres (p. 3156, 3159, 3160); l'arrêté Guichard-Boulin de 1969 
(p. 3156) ; la réforme hospitalière et le démantèlement du service 
public d’hospitalisation (p. 3156, 3158) ; la réalisation du V’ Plan 
en matière de constructions hospitalières (p. 3156) ; les propositions 
communistes en matière d'enseignement médical (ibid.) : le VI° Plan 
et le freinage des dépenses à caractère collectif et social (p. 3157) ; 
la création de collèges de premier cycle (p. 3157) ; les garanties 
d'emploi et de carrière des enseignants et des chercheurs (p. 3157) ; 
la mauvaise organisation du travail parlementaire (p. 3157, 3166) ; la 
longueur de la mise en place des établisséments d'enseignement 
supérieur (p. 3158) ; les stages d’orientation (p. 3158) ; la formation 
permanente (ibid.) ; l'entrée des travailleurs à l’université (p. 3158, 
3165) ; la réduction de la consommation médicale (p. 3156, 3158) ; 
les ordonnances de 1967 sur la sécurité sociale {p. 3158) ; les droits 
universitaires et l'égalité des candidats devant les charges publiques 
(p. 3159) ; la privatisation de l'éducation nationale et la délivrance 
de diplômes par le secteur privé de l’enseignement (p. 3159, 3160) ; 
les lois fondamentales de la République (p. 3159) et la constitutionna- 
lité du projet de loi; le fonctionnement interne des institutions 
universitaires (p. 3159) ; la création de conseils régionaux de l’ensei- 
gnement supérieur (ibid.) ; le financement des universités et le sec- 
teur privé (p. 3160) ; les instituts universitaires de technologie (ibid.) ; 
la création d’un conseil pédagogique (p. 3161) ; les franchises universi- 
taires (p. 3161, 3162, 3165) ; le caractère polyvalent ou médical du 
premier cycle des études médicales (p. 3162) ; la relation maître— 
étudiant (p. 3162) ; la relation université—économie (p. 3162) ; le 
désordre universitaire (p 3162, 3163) ; la politisation (p. 3162, 3165, 
3166) ; la qualité des diplômes (p. 3163, 3164, 3165, 3167, 3168) ; la 
sélection et l'orientation (p. 3163, 3165, 3166, 3168) ; les troubles dans 
les lycées (p. 3163, 3166) ; la nécessaire réforme de l’enseignement 
secondaire (p. 3164, 3165, 3168) ; les universités économiques (p. 3164) ; 
la généralisation de la formation pratique hospitalière (p. 3164) ; le 
problème de l'autorité dans les universités (p. 3166) ; les élections 
dans l’université (p. 3166, 3168) ; les comités de coordination prévus 
par la réforme hospitalière (p. 3167) ; la définition d’une véritable 
politique de la santé (p. 3168) ; l'ordonnance de 1958 et la combinaison 
au sein de l'hôpital des soins et de l’enseignement (ibid.) ; la création 
d'un cycle préparatoire à l’université (ibid.). 


Interventions de M. Olivier Guichard, ministre de l'éducation natio- 
nale (p. 3152 à 3154) : 


Le principe de l'autonomie des établissements, le principe de la 
participation ; l'application de la loi d'orientation ; la pluridiscipli- 
narité ; l’indication des vrais problèmes de l’université (p. 3152) ; la 
limitation du nombre des étudiants en médecine ; le problème de la 
sélection ; les aménagements en matière de diplômes ; la Compétence 
des conseils dans la détermination des modalités de contrôle des 
connaissances ; l’évolution de ia notion de grade ; la sanction des 
études menées dans un établissement d'enseignement supérieur 
libre ; le principe du monopole de la collation des grades par les 
établissements de l'Etat (p. 3153) ; la création d'établissements nou- 
veaux ; le problème des établissements expérimentaux ; ses obser- 
vations sur les I.U.T. ; la création de conseils interrégionaux ; la 
possibilité pour les universités de compléter leurs ressources en 
passant avec l'Etat des conventions ; le rôle de coordination du 
recteur (p. 3154). 


(P. 3159) : le monopole de la collation des grades universitaires 
par les établissements publics. 


(P. 3167) : la valeur des diplômes. 


(P. 3169, 3170) : ses observations sur le comité de coordination ; 
l'adaptation de l’enseignement du second degré; le quorum des 
étudiants nécessaire pour obtenir une représentation complète dans 
les conseils d'unités d'enseignement et de recherche ; le problème 
des conventions passées entre universités ; le problème des examens 
et des diplômes ; le choix entre l’examen terminal et le contrôle 
continu ; le taux de succès aux examens ; le problème de la dévalo- 
risation des diplômes (p. 3169) ; l’orientation des étudiants et des 
études ; la politisation de l’université (p. 3170). 


Avant l'article 1% (p. 3170): amendement du groupe socialiste 
tendant à insérer un nouvel article ayant pour objet d'étendre les 
règles de la loi d'orientation à toutes les grandes écoles à partir du 
1" octobre 1972, l’école polytechnique ; l'opposition de la commission 
(p. 3171). 


Intervention de M. Guichard, ministre (p. 3171) : 


L'aménagement du statut des grandes écoles et leurs objectifs 
particuliers ; rejet de l’amendement. 


Article 1°: dispositions complémentaires à l’article 4 de la loi 
n° 68-978 du 12 novembre 1968 : l'existence d’établissements déroga- 
toires ; amendement de M. Capelle relatif aux I.U.T.; retrait de 
l'amendement ; amendement de la commission des affaires cultu- 
relles relatif aux établissements expérimentaux ; retrait ; deux amen- 
dements identiques ; le premier, de M. Capelle ; le deuxième, du 
groupe socialiste, tendant à supprimer la dernière phrase du texte 
proposé (p. 3172) ; retrait de l'amendement de M. Capelle ; la création 
d'un enseignement parallèle à l’université ; le statut dérogatoire 
permanent des instituts. 


Intervention de M. Guichard, ministre (p. 3172) : 


L’atteinte au statut des I.U.T. ; rejet de l’amendement ; adoption 
de l'article 1*. 


Après l'article 1 (p. 3174) : amendement de la commission préci- 
sant les conditions dans lesquelles les étudiants de l’enseignement 
supérieur privé seraient ad à faire contrôler leurs connaissances 
pour l’accès aux diplômes nationaux ; sous-amendement de M. Olivier 
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Giscard d'Estaing tendant à compléter le texte (p. 3175) ; la liberté 
de l’enseignement ; le monopole de la collation des grades ; l'égalité 
d'accès aux diplômes nationaux ; l'introduction de la notation continue 
et l’enseignement supérieur privé ; l'intervention du ministre pour la 
signature des conventions ; sous-amendement du Gouvernement L préct 
sant la date du contrôle et la composition des jurys en l’absence de 
conventions ; la qualification des enseignants privés; leur partici- 
pation aux jurys (p. 3176). 


Intervention de M. Guichard, ministre (p. 3176) : 


La loi de 1880 et la composition du jury ; les possibilités conven- 
tionnelles ; l’abrogation de l’article 5 de la loi de 1880 ; l'incitation 
au conventionnement p. 3176, 3177) ; 

Retrait du sous de M. Olivier Giscard d'Estaing ; 
adoption du sous d t du Gouvernement ; adoption de 
l'amendement, ainsi modifié. ; 


rticle 2: nouvelles dispositions du premier alinéa de l’article 8 
Frs la loi de référence (p. 3177) : amendement de forme de la commis- 
sion ; adoption; amendement du groupe socialiste tendant à la 
consultation du conseil national de l'enseignement supérieur et de la 
recherche pour la création des conseils régionaux ; adoption de 
l'amendement ; adoption de l’article 2 ainsi modifié (p. 3178). 


Après l'article 2: (p. 3178) amendement de M. Capelle tendant 
à insérer un nouvel article complétant les dispositions du troisième 
alinéa de l'article 8 de la loi de référence; retrait; amende- 
de M. Capelle tendant à insérer un nouvel ‘article complétant 
les dispositions de l'article 8; adoption. 


Article 3: modification du premier alinéa de l'article 10 de 
la loi de référence (p. 3178): amendement de suppression de 
l'article présenté par le groupe socialiste; la compétence des 
universités dans le domaine de la formation des maîtres ; l'auto- 
nomie des universités ; le rôle de coordination du recteur d’aca 
démie en matière de formation des maîtres; rejet de l’amende- 
ment ; adoption de l’article 3. 


Article 4: modification de l'article 12 de la loi de référence 
(p. 3178) ; amendement de M. Collière tendant à introduire la 
règle du quorum dans toute élection ayant pour ob la mise 
en place de tout conseil ou organe de direction (p. 3179) ; la parti- 
cipation des étudiants ; ses modalités d'exercice ; l'autonomie. 








Intervention de M. Guichard, ministre (p. 3179) : 

L'arrêt du Conseil d'Etat ; le choix laissé aux universités entre 
le scrutin direct et le scrutin indirect; la règle du quorum et 
le scrutin direct pour l’échélon du conseil d'université ; adoption 
de l'amendement ; adoption de l’article 4, ainsi modifié. 


Après l'article 4: l'amendement de M. Capelle tendant à 
introduire un nouvel article précisant que seuls, les maîtres 
assistants ayant une expérience de recherche pourront être nommés 
au conseil de discipline. 


Intervention de M. Guichard, ministre (p. 3180) : 

Le caractère réglementaire de la notion de liste d'aptitude ; les 
difficultés d'une classification interne des maîtres assistants ; 

Rectification de son amendement par M. Capelle ; retrait ; amen- 
dement rectifié de M. Capelle tendant à insérer un nouvel article 
complétant l'article 13 de la loi de référence et constituant les 
conseils pédagogiques compétents pour l'organisation du contrôle des 
connaissances et des examens ; réserve sur l'amendement demandée 
par la commission ; retrait d'un amendement de M. Capelle devenu 
sans objet en raison du vote d'un amendement précédent ; amen- 
dement de M. Capelle tendant à insérer un nouvel article complé- 
tant l'article 19 de la loi de référence ; réserve demandée par la 
commission. 


Article 5: complément aux dispositions du premier alinéa de 
l'article 20 de la loi de référence (p. 3181) ; quatre amendements 
soumis à discussion commune ; le premier, rectifié, de M. ae 
maintenant la nécessité d’un examen terminal éventuellement allégé 
par la prise en compte du contrôle continu des connaissances ; 
le deuxième, rectifié, de M. Olivier Giscard d'Estaing tendant F 
maintenir l'obligation des examens terminaux à côté du contrôle 
continu des connaissances ; le troisième, du groupe socialiste pré- 
voyant un choix fait par les étudiants entre le contrôle continu 
des connaissances et les examens périodiques ou terminaux; le 
quatrième, de M. Stehlin tendant à ce que les examens terminaux 
comptent au moins pour le tiers des points dans la combinaison 
«< contrôle continu - examens terminaux » ; retrait de l’amendement 


de M. Capelle; la dévalorisation des diplômes français en l'absence 
d'un examen final; le choix « étudiant » et la notion de règles 
communes. 


Intervention de M. Guichard, ministre (p. 3182) : 


L'opposition du Gouvernement à l'amendement socialiste; le 
maintien des trois possibilités prévues par l'article compte tenu 
des particularités des différentes disciplines ; le caractère déroga- 
toire des L U. T.; la notion d'examen terminal; la rigueur du 
contrôle continu des connaissances (p. 3182) ; l'examen terminal 
pour les étudiants salariés ; les dangers du choix par les étudiants ; 
> + pote complémentarité entre les examens partiels et le 

rminal ; 

Rejet de l'amendement socialiste ; retrait de l'amendement de 
M Stehlin (p. 3188) ; rejet de Ne de M. Olivier Giscard 
d'Estaing au scrutin public (p. 3183); liste des en» A (p. 3213, 
3214) ; retrait d'un amendement de de M. Olivier Giscard d F 
adoption de l'article 5. 








6: nouvelles tions du deuxième de l'art 
cle 20 de la loi de référence : amendement de M. ayant 
objet de définir les diplômes nationaux et é un 

en étroit avec l'exercice d’une prof 


Intervention de M. Guichard, ministre (p. 3183) : 

Les modalités D ut gp op de la liste des + en na 
l'extension du secteur des diplômes d'université; la 
tive des diplômes nationaux ; l'accès aux professions re 
Eee de recrutement ; la diminution de l'autonomie ï 
ver re 

Retrait de l'amendement ; adoption de l’article 6. 

Article 7: nouvelles dispositions du deuxième alinéa de lartt - 
cle 21 de la loi de référence (p. 3184) ; amendement de M. Olivier 
Giscard d'Estaing visant à offrir aux élèves de l’enseignement 
supérieur ayant accompli une ou deux années d’études des « passe 
relles » vers d’autres branches avec un crédit d'enseignement: 
la pluridisciplinarité ; l’obligation générale d'orientation. 


Intervention de M. Guichard, ministre (p. 3184) : 

La réorientation par convention ; l'expression « équivalence 
modification rédactionnelle du Gouvernement (p. 3185) ; 5 

Adoption de lamendement, ainsi modifié ; a ption de l’article 7, 
ainsi modifié. 


Article 8: complément à l’article 23 de la loi de référence: 
amendement du mn socialiste relatif aux candidats démunis 
d’activité professionnelle pour des raisons indépendantes de leur 
volonté ; les travailleurs en chômage temporaire; les 
physiques ; les femmes exerçant des activités familiales : r de 
‘amendement ; amendement du groupe socialiste tendant faci- 
liter une harmonisation entre le projet de loi sur la formation 
professionnelle permanente et le texte en discussion. 


Intervention de M. Guichard, ministre (p. 3185) : 


L'inutilité de l’amendement et l’article 24 de la loi de réfé 
rence ; la participation des universités à la formation permanente; 


Rejet de l'amendement ; adoption de larticle 8. 


Article 9: modification de l’article 28 de la loi de référence: 
amendement du groupe socialiste tendant à exclure des ressources 
des universités les fonds privés; (p. 3186). 

Les contrats de recherche passés entre les universités et le 
organismes privés ; 

Rejet de l'amendement : adoption de l’article 9. 

Article 10: modification du troisième alinéa + l'article 53 & 
la loi de référence : deux amendements soumis à discussion com 
mune; le premier de M. Stehlin; le gum, de M. Olivier 
Giscard d'Estaing tendant à une nouvelle rédaction du texte ; 
des amendements de M. Capelle canne = gs après 
cle 4; l'institution d’un conseil pédagogique ; les prérogatives des 
seuls ‘enseignants en ——g À de détermination des modalités 
contrôle des connaissances ; la participation de pe 
fiées enticienres à l'établissement aux délibérations du jury ; 
de l'amendement de M. Olivier Giscard d'Estaing (p. 3187); ka 
sévérité des dispositions de l'article 33 et la prise de décisions 
par un corps d'enseignants trop restreint ; le conseil pédagogique; 
solution intermédiaire. 


Intervention de M. Guichard, mäinistre (p. 3187) : 


L'article 19 de la loi d'orientation; l'introduction des étudiants 
dans les conseils d'université et les prérogatives des conseils nan, 


versité ; le contrôle des connaissances réservé aux e 
les conditions de PES des examens ; la participatio 
et la décision dans la participation (p. 3188) ; 
Aojot:en_serutin publie du premier smendement de 
(4 3188) ; liste des votants (p. pt ee: rappel au rè 
Dronne relatif au non-respect de la règle du vote 
sptent du deuxième amendement de M. Capelle et de celui 


tehlin ; amendement de la commission tendant à ce que. 
connues eu début de l'année universitaire; sdeption de Îs 
à 


la 

le rôle ; adoption de l'amendement ; amendement du groupe 
liste tendant à éviter que des personnalités du secteur 
participent pas aux jurys. Pa + F4 


Intervention de M. Guichard, ministre (p. 3188) : dy 
L'ouverture des jurys de l’enseignement technique aux membre 
des professions ; 
Rejet de l'amendement ; adoption de l’article 10, ainsi modifié 
Après l'article 10 : amendement de M. cn, + 0 2 


duire un nouvel article supprimant dans le second 
cle 36 de la loi de réf les mots : D eh 





sible» (p. 3189) ; È l'exercice des libertés politiques et les 
qui en ; 
Intervention de M. Guichard, ministre (p. 3189) : ; 






L'article 36 de la loi d'orientation ; l'organisation de 
itno dans des locaux distincts de ceux destinés à 






Article 11: nouvel article 42 de la loi de référence ; adoption 
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Article 12: modification de l'article 44 de la loi de référence 
tp. 3189) ; amendement du D gg Dern. PQ 


ainsi modifié (ibid.). 


13 : nouvel alinéa à l’article 45 de la loi de référence 
aux études médicales (p. 3189) ; amendement du groupe socia- 
rimer cet article (p. 3190) ; le VE Plan; la loi 

ction de la consommation gp —? la sélec- 


national 
ns : les nécessi ) 
de pratique hospitalière en D des C.H.U:; a marge d’auto- 
momie des U.E.R. (unités d'enseignement et de recherche) ; la 
participation. 
Intervention de M. Guichard, ministre (p. 3199, 3191) : 


Les conventions avec les cliniques privées et la Lg a hospi- 
talière ; la médecine rurale et les possibilités de stage 
laissée LE PPT l'avis des commissions de RAR 
des C. H 


de Pébianidiinsuts au scrutin public (p. 3191); 1 

(p. 3215, 3216) ; amendement rectifié de M. Capelle tendant 

à substituer aux mots : « poursuivre des études médicales ou 

dentaires au-delà de la première année », les mots : « effectuer 

des études médicales ou LT ve vi la responsabilité des unités 
tudiants. 


première année; adoption de objet. d'étendre 

t F | — Eur Guichard ps t d'étendre 

amendemen pour + | 

Lg + loi rienietien : la pi des études de ne. loppo- 
Son de la commission à l'amendement. 


Intervention de M. Guichard, ministre (p. 8191, 3192) : 


L'absence de contraintes de formation professionnelle dans les 
rs harmaceutiques ; le stage dans l’enseignement pharmaceu- 
option pharmacie-biologie ; l'ouverture de services de bio- 

ux aux pharmaciens bi lopposition du 


ologistes ; 
Gouvernement à l'amendement ; adoption de l'amendement (p. 3192) 
et de l'article 13, ainsi modifié. 


liste des 


à le recrutement des 


Article 14: abrogation des articles 1%, 2 et 5 de la loi du 
18 mars 1880 : amendement rectifié du groupe socialiste tendant à 
introduire une modification de forme dans le texte de l’article 1°" 

t que les droits universitaires sont fixés à un taux uni- 

et maintenant l'article 5; le contrôle continu des connais- 
sances : la collation des grades et l’enseignement public ; rejet de 
lamendement ; adoption de l’article 14. 


: Seconde délibération du proiet de loi à ia demande du Gouver- 


nement (p. 3192) : 

Article 13: amendement du Gouvernement tendant à une nou- 
velle rédaction de l’article 13 tenant compte de l’adoption de l’amen- 
dement de M. Capelle ; adoption de l'amendement au scrutin publie 
{p: 9193) ; liste des votants (p. 3217, 3218) ; 


Explications de vote : la position du groupe P. D. M.; la concer- 
tation et les aménagements de la loi d’orientation ; la participation ; 
le vote favorable du groupe ; la position du groupe socialiste ; le 
; les atteintes aux principes 
; l'intrusion du secteur privé 
; les moyens en locaux et en maîtres ; 4 
- Pret groupe socialiste au projet ; 

du groupe des républicains indépendants : l'opposition … 
ment à l’amendement sur les examens terminäux ; l'obli- 
À des examens terminaux et la qualité des diplômes nationaux : : 
hostile du groupe ; la position du parti communiste ; l’ou- 
le frein à la formation des méde- 
tins; l'opposition du groupe communiste. 
de l'ensemble du projet de loi au scrutin public 
lil 319) liste des votants (p. 3218, 3219). 


conclusions du rapport de la commission mixte 
ten Juin T9 1971] (p. 3542) : la modification introduite par 
le système de pre JE établi entre les établisse- 


rivés et les établissements publics d'enseignement supé- 
suppression de la disposition touchant au quorum pour 
au map À universitaire ; la dignité particulière de 
l'obligation de la décision d'orientation ; les difficultés 
fésultant des transferts d’un bien non divisible en cas de création 
diverses ; l’organisation de la limitation d'accès aux 
médicales ; la limitation et l'orientation ; le diplôme univer- 
fitaire de biologie. 


Intervention de M. Guichard, ministre (p. 3542, 3543) : 


Ses rem sur l’amendement à l’article 13 le 
c déposé par 


Teste de 4 cenmidèien mixte paritaire (p. 3544) ; amende- 

vernement reprenant le texte par la commis- 

SE 
mass au scrutin public (p. 3544) des votan 


SLR MER dn.pecet de el upte Mes.6s todo 
commission mixte paritaire, amendé au serutin public (p. 3544); 
des vota ts (p. 3551, 3552). 


TABLE DES 





MATIERES 93 


ENSEIGNEMENT SUPERIEUR PRIVE. — Voy. ENSEIGNEMENT 
SUPÉRIEUR, 5 (1971, p. 3177). 








ENSEIGNEMENT TECHNIQUE 


2. — Projet de loi d'orientation sur l’enseignement techno- 
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). 


Discussion générale commune aux quatre projets de loi. 
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diplômes de l’enseignement technique ; l'indépendance des travail- 
leurs vis-à-vis du marché du travail; la possibilité de permettre 
l'accès à la culture à différentes périodes de l'existence ; l'objectif 
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la suppression des divisions entre les différentes phases de la vie 
scolaire et de la vie professionnelle (p. 2411); l'importance de 
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6 janvier 1959 (p. r< le rapport Langevin-Vallon (p. 2412); la 
décision 


du de Gaulle du 4 avril 1963 (p. 2412) ; la forma- 
essionnelle à la suite du eycle moyen (p. 2412) ; le décret 
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(p. 2412, 2427, 2429) ; la création de véritables universités techni- 
ques (2. 2419) : les instituts lytechniques de Nancy, Grenoble 
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entre le premier cycle de l'enseignement des C. E. S. et l’ensei- 
gnement technique (p. 2417); le financement de l'apprentissage 
(p. 2417, 2430, 2442) ; le produit de la taxe d'apprentissage assise 
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la compétitivité des entreprises (p. 2422) ; le choix de l'assiette 
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les inté privés (p. 2431); le droit tion L 
Dee CU DIR PE, 200: ne De 
on: (p. 2441); des jeunes dans vie active 
2494); les conditions de travail faites aux femmes et 


, 2435) ; les problèmes de formation profession- 


pour lenseignement professionnel et ue outre-mer 
2494, 2435, 2436, } ; l'exode en métropole (p. 2440) ; la pré- 
professionnelle (p. 2431, 2441) ; son accès difficile (p. 2435) ; 

t des indemnités et avantages sociaux 


en faveur des res (p. 2435) ; la désaffection de cer- 
3 et linsuffiance À rémunérations (p. 2435); la 


ce 
(p. 1436) ; la multiplication des instances à consulter 
ans le domaine de l’appre (ibid.) ; la bilité offerte 
aux entreprises d’affecter une du produit la taxe de for- 
mation permanente à des organismes agréés de leur choix (ibid.) ; 
lassiduité aux cours théoriques de l’apprenti (p. 2437) ; l’importance 
de ms À cg dans la formation de l’apprenti (#bid.) ; 
lunicité de l'éducation nationale (ibid.) ; le contrôle 
de l'application des circulaires Laurent (p. 2438) ; le comité d’études 
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‘de trois enfants et plus (ibid.) ; les abus en matière de 
. 2438, ) ; les abus en matière d’enseigne- 
ment par correspondance (p. 2439) ; la situation industrielle de la 


stème scolaire (p. 2441) ; 
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fessionnelle des (@- 2443) ; les centres de pré-apprentissage 
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arts et métiers (p. 2444). 


Intervention ae M. Olivier Guichard, ministre de l'éducation 
nationale (p. 2413 à 2416) : 


Les finalités de nos enseignements secondaires ; l’objet de l’ensei- 
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tion d’un C. A.P à Flissue d’une cinquième ; le problème de 

prise en compte des qualifications vérifiées par les diplômes 
les classifications salariales ; la formation continue ; le « chèque 
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tion économique et sociale ; la orme de l’enseigne- 

ment français ; la formation fondamentale commune ; la déter- 
mination des qe complémentaires (p. 2415) ; la place de l’infor- 


mation culturelle variée et ouverte ; ses observations sur la nou- 
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de l'apprenti ; le contrat d'apprentissage ; le rôle des chambres de 
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(P, 2445 à 2447) : ses observations sur la dénomination ; l’ « ensei- 
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l'information ; ses observations sur les diplômes; le rôle des 
chambres de métiers; les organismes responsables en matière 
d’apprentissage ; la diversité des organismes compétents ; la création 
d’un nouveau comité départemental ; le statut des jeunes apprentis 
(p. 2446) ; les maisons familiales ; la simplification des agréments ; 
le problème des contrôles (p. 2447). 


Interventions de M. Fontanet, ministre du travail, de l'emploi 
et de la population (p. 2422 à 2424) : 


Le congé-formation ; les négociations engagées entre les confédé- 
rations patronales et syndicales ; la situation des jeunes travailleurs 
ayant moins de deux ans d’ancienneté ; le cas des travailleurs 
âgés ; le problème du droit au congé ; l'amélioration du dispositif 
de concertation sur la formation professionnelle et l'emploi ; lindi- 
cation des mesures financières nouvelles; la participation des 
entreprises au financement des formations complémentaires ; le 
taux de la taxe d'apprentissage (p. 2422, 2423) ; la situation des 
entreprises petites et moyennes; le rôle de l'association de la 
formation professionnelle des adultes (A. F. P, A.); l'importance 
de Femmes pour la politique de formation permanente 
p. ). 


(P. 2447 à 2449) : la signification de la Yormation professionnelle 
dans les régions qui appellent un développement accru; l’orien- 
tation professionnelle des jeunes ; le rôle du centre d’études de 
l'emploi et du centre d’études et de recherche sur les emplois 
et qualifications ; le contrôle des actions privées de formation ; 
le problème de la formation professionnelle des femmes ; l'intérêt 
de la mixité dans les établissements d'enseignement professionnel ; 
la formation professionnelle des adultes; la situation dans les 
départements d’outremer (p. 2447) ; l'information des partenaires 
sociaux ; la politique contractuelle ; le congé de formation; le 
roblème du financement ; le lien entre ie développement de la 
ormation permanente et l'éducation nationale ; la création d'un 
comité départemental de la formation professionnelle et de la 
promotion sociale ; la politique contractuelle (p. 2448); le rôle 
du comité régional ; le conservatoire national des arts et métiers ; 
le régime des indemnités de stages (p. 2449). 


Discussion des articles du premier projet. — ENSEIGNEMENT 
TECHNIQUE, 2 [8 juin 1971] (p. 2466, 2483) (IL 1752). 


Article 1°" : l’objet de l’enseignement (p. 2466) ; l'effort impor- 
tant en faveur du développement des enseignements techniques 
des gouvernements de la V* République ; la croissance des effectifs 
de ces enseignements ; les préjugés ; le recrutement de l’enseigne- 
ment technologique et professionnel ; l’attrait des disciplines litté- 
raires ; l'emploi ; les taux d'abandon élevés dans les sections de 
C. A. P. en trois ans et dans les sections de B. E. P. et C. A. P. 
en deux ans; les causes de la désaffection de l’enseignement 
technique ; les décalages entre la demande de main-d'œuvre et 
la formation technique dispensée ; le développement de l’économie 
nationale ; l'amélioration de l’information des élèves et des familles 
sur les débouchés ; la revalorisation des diplômes de l’enseignement 
technique ; les facilités accordées au corps proféssoral de l’ensei- 
gnement technique pour actualiser ses connaissances ; le début de 
l’enseignement technologique et la classe de quatrième ; les classes 
pratiques ; l’intention des réformateurs de l’enseignement secondaire 
et l’organisation d’un enseignement commun tous les enfants 
jusqu’à seize ans ; la démocratisation de l’enseignement ; le renfor- 
cement des moyens de l'école maternelle et de l'enseignement 
primaire ; l'entrée rapide des jeunes dans la vie active et la 
procédure du «chèque-enseignement » (p. 2467) ; la formation à 
l'issue du cycle moyen ; amendement de commission des affaires 
culturelles tendant, avant le premier alinéa de larticle 1°, à 

rer le nouvel alinéa suivant : « L'éducation permanente constitue 
une obligations nationale ». 


Intervention de M. Büillecocq, secrétaire d'Etat (p. 2467) : 


La volonté bien marquée du Gouvernement d'organiser la forma- 
tion continue. 

Adoption de l'amendement ; amendement rédactionnel de la 
commission ; adoption; deux amendements soumis à discussion 
commune ; le premier, de la commission, tendant, après le premier 
alinéa de l'article 1*, à insérer des dispositions relatives aux 
prestations de l’éducation vez ; le deuxième, de M. Ribadeau- 
Dumas relatif au droit l'éducation continue ; la terminologie 
« formation professionnelle » et « formation continue » ; la forma- 
tion générale ; le cycle moyen (p. 2467, 2468); sous-amendement 
de M. Ducray à l'amendement de la commission qui n'est pas 
soutenu (p. 2467); l'amendement de M. Ribadeau-Dumas n'est 
pas soutenu. 

Interventions de M. Billecocq, secrétaire d'Etat (p. 2468) : 

La nouvelle définition du premier cycle ; la formation générale 
associée à la formation professionnelle pour les deux dernières 
années du cycle moyen de quatre ans; la possibilité pour tous 
les élèves qui seraient jugés aptes de préparer un C. A. P. 
l'issue de la cinquième ; la prolongation de l’enseignement décidée 
par Jean Zay; la préparation au C. A. P. en vertu de la légis- 
lation de 1936 et 1938 ; le recrutement aux collèges d’enseignement 
technique en fonction de l'insuffisance des résultats scolaires ; 
l'âge de l'entrée en apprentissage ; la :iaison de l'apprentissage et 
de l’enseignement technique. 


Le refus de scolarité ; la baisse du niveau des C. E. “ass 
2469) ; les classes de quatrième pratique des C. E. S. (p. 2469). 


Les classes de formation préprofessionnelle ; reprise du sous- 
amendement de M. Ducray qui tend, dans le deuxième alinéa 
du texte proposé par l'amendement de la commission, après les 
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mots: eun cycle moyen de quatre ans», à insérer les mots: 
«les deux dernières années peuvent être assurées par une forma- 
tion générale associée à une formation professionnelle » ; le début 
de l'enseignement technologique et professionnel à partir de la 
troisième année du second degré ; retrait du sous-amendement de 
M. Ducray ; rejet de l'amendement de la commission au serutin 
public (p. 2469) ; liste des votants (p. 2478, 2479) ; un amendement 
rectifié de la commission devient sans objet; adoption de l'arti- 
cle 1°", ainsi modifié. 


Article 2 l'information des élèves, des étudiants, de leur 
famille et des maîtres; amendement de la commission tendant à 
une nouvelle rédaction de l'article et indiquant que les établis- 
sements d'enseignement sont ainsi chargés de fournir la documen- 
tation : les centres d'orientation professionnelle ; l'O. N. L S. E. P. 


intervention de M. Billecocq, secrétaire d'Etat (p. 2469) : 


La dénomination des cycles et le risque de confusion dans 
l'esprit des familles; les établissements privés et l'information 
(p. 2469) ; 

Sous d t rédactionnel de M. Halbout; rejet; amende- 
ment du groupe communiste tendant à supprimer la dernière phrase 
du deuxième alinéa de l’article 2 ; l’action pédagogique des maîtres. 

Le manque d'information et le choix motivé; rejet de l'amen- 
dement du groupe communiste transformé en sous-amendement à 
l'amendement de la commission ; adoption de l'amendement de la 
commission qui devient l’article 2. 





Article 3 : l'initiation économique et technologique ; amendement 
de la commission tendant à rver les initiations obligatoires 
aux élèves du cycle moyen; sous-amendement du groupe commu- 
niste précisant que les disciplines technologiques doivent com- 
prendré une formation mathématique, des connaissances dans le 
domaine dés sciences expérimentales, etc., la tentation de l’encyclo- 
pédisme pour les élèves des classes terminales ; les options spécia- 
—— du baccalauréat ; la surcharge des programmes du bacca- 
auréat. 


Intervention de M. Billecocq, secrétaire d'Etat (p. 2470) : 


Le caractère contradictoire des deux amendements ; l’initiation 
et la discipline (p 2471): l'enseignement du dessin industriel ; 
rejet du sousamendement du groupe communiste ; adoption de 
l'amendement de la commission qui devient l'article 3. 


Après l'article 3 : amendement de la commission ayant pour objet 
d'affirmer l'ampleur et les responsabilités de l’enseignement techni- 
que ; le classement en trois degrés des types de formation pro- 
fessionnelle : la formation simultanée, la formation professionnelle 
à temps plein et la formation professionnelle dt: sous- 
amendement de pure forme de la commission ; la possibilité pour 
les jeunes gens et les jeunes filles bénéficiant de la formation 
professionnelle simultanée de reprendre des études interrompues. 


Intervention de M. Billecocq, secrétaire d'Etat (p. 2471) : 


La classification des niveaux de qualification; l'opposition du 
Gouvernement à l’article additionne: ; les classifications industrielles 
et les classifications scolaires (p. 2472). à 

Le code de la promotion sociale et la loi du 31 décembre 1968 ; 
modification de l'amendement proposée par M. Neuwirth ; 

Adoption du sous-amendement : adoption de l’amendement, ainsi 
modifié, dans une nouvelle rédaction : 


Article 4 : l’organisation de l’enseignement technologique et pro- 
fessionnel ; amendement du groupe communiste tendant à une 
nouvelle rédaction de l’article et excluant la possibilité d'aborder 
l'enseignement technologique proprement dit dès la troisième année, 
c'estèdire dans le cadre du premier cycle du second degré; 
rejet de l'amendement ; amendement de terminologie de la commis. 
sion ;, sous-amendement du groupe socialiste tendant à préciser que 
la disposition envisagée ne s’appliquera qu’à l’enseignement public. 


Intervention de M. Billecocq, secrétaire d'Etat (p. 2472, 2473) : 


Le sens restrictif du mot «technique » dans l'esprit du publie 
et les formations supérieures ; 


Rejet du sous-amendement ; adoption de l'amendement ; amen- 
dement de la commission qui tend, à la fin du premier alinéa de 
l’article 4, à substituer aux mots : « cycles de formation profession- 
nelle », les mots: « moyens de formation continue »; adoption ; 
retrait d'un amendement de M. Halbout ; amendement de la commis- 
sion tendant à supprimer le deuxième alinéa de l'article 4; l'accès 
aux moyens de formation du cycle d'observation à la fin de la 
classe de cinquième ; l'arrêt de la scolarité obligatoire à d'âge de 
me ans ; l'apprentissage en milieu professionnel dès l’âge de 
tr ans. 


Intervention de M. Büillecocq, secrétaire d'Etat (p. 2473, 2474) : 


Les élèves en état de refus scolaire et les classes préparatoires 
des C. E. 5. ou les classes préprofessionnelles ; l'échec des classes 
pratiques ; le rejet scolaire, manifestation d'une mauvaise organi- 
sation scolaire ; 


t au scrutin publie (p. 2474); liste des 
votants (p. 2479, 2480); amendement de la commission tendant à 
supprimer le troisième alinéa de l’article 4 (p. 2474) ; la contribution 
des établissements d'enseignement aux divers aspects de la for- 
mation professionnelle, et notamment à l'apprentissage ; les sections 
d'enseignement technique ; la référence à la formation continue ; 








NATIONALE 
amendement de la commission de la production tendant à clarifier 
la rédaction de 


Intervention de M. Billecocq, secrétaire d'Etat (p. 2475) : 


Le manque de souplesse du système de passation de contrats 

entre le ministère de l'éducation nationale et les entreprises: 
Retrait d’un amendement de M. Haïlbout ; retrait de } 

de la commission ; la procédure consistant à les 

pendant la première année de leur dans l’entreprise d’une 

certaine tutelle (p. 2475, 2476) ; la re année d'insertion dans 

la vie Profosienmlle où son coructire do otage Te. 3678), 


L'’indispensable maintien des stages; le principe des stages 
la lisison entre les établissements et l'industrie: l'inefficadié 4e 
sta de huit jours ; l’amléioration des rapports entre le milieu 

et le milieu essionnel et lactualisation des connais 
sances des maîtres l'enseignement (p. 2476); la difficulté 
de l'organisation des stages pour tous les de l'ensei. 
gronest technologique et, professionnel durant leur scolarité; 
es problèmes de nature juridique quant aux rapports entre 
employeurs, salariés et établissements d'enseignement pendant 
l'année d'assistance. 

Intervention de M. Billecocq, secrétaire d'Etat (p. 2476) : - 

Les décrets d'application relatifs à l’organisation des stages: 
la création de centres de formation des apprentis ; les maisons 
familiales rurales ; l'alternance entre les stages et les études; les 


« contrats types » (p. 2477). 
Reprise de la discussion (p. 2483) : 


Article 4 (suite) ; t de l'amendement de la commisis'à 
d'un autre amendement ; trois amendements soumis à discussion 
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insérer un nouvel article instituant de 
page et des classes préparatoires et préprofessionnelles au 
du second € dy À à la mauvaise organisation 
l'existence des classes d’accu - 

La définition du contenu des formations ; rejet de l'amendement; 
amendement du groupe communiste prévoyant la mise en 
apprentissage ne saurait constituer. une voie normale de formation; 
l'opposition du Gouvernement à l'amendement ; rejet. 


Article 5: les titres ou diplômes de l’enseignement soso 
et professionnel (p. 2484, ): deux Sense 2-4 ur 
e ; 


cussion commune ; le premier, du deuxième, 
de la commission des affaires culture visant à préserver . 


teraient individuellement ; le deuxième, ayant pour but de 
ee les titres ou diplômes de lenseignement technique 


qui sont définies par 
actuellement en discussion ; l’article 21 de la loi d’orien 


















et de l’article 5, ainsi modifié 


Après l'article 5: amendement de la commission tendant à inséfit.… 
un nouvel article relatif aux équivalences ; adoption ; ar 
commission tendant à insérer 


















HE 


h 


a 
1! 


4 


! sil 


4 
Fe 


H hi 


8 
5 


_ : 


— Les 


AI 











_ 


“hrticie 6: le «chèque d'enseignement » ; amendement de la com- 
: mission tendant à une nouvelle rédaction de l’article concernant 
h possibilité de poursuivre ou de reprendre des études en 
maximum de liberté au ministère de l'éducation 


permettant 
des études ; le maintien des dispositions relatives à la pou 
études (p. 2488) ; amendement de M. Olivier Giscard 


rejet du sous-amendement du groupe socialiste ; 

es après trois ans de vie professionnelle ; rejet 
4" commission au scrutin publie (p. 2489) ; liste 
votants (p. 2506. 2507) ; adoption de l'amendement de M. Olivier 
Gheard "Estaing ; adoption de l’article 6, ainsi modifié. 


Après l'article 6 : amendement du Gouvernement tendant à insérer 
un nouvel article relatif aux équivalences entre les diplômes des 
ts généraux et des enseignements techno ues et 


professionnels ; adoption de l'amendement. 


Article 7 : Re En aux ee mn obligatoires prévues pour les 
conventions susceptibles d’être étendues par l’article 31 g 
DEC RS On eee à u livre premièr Le 
travail, d’un treizième am la commission tendant à sim- 

la option ; amendement de la commission ten- 

à compléter le second alinéa de l'article 7 par les mots : «à 
condition que ces re aient été créés depuis plus de deux ans » ; 
D ndement de AS PE 7 
CORTE ciaion ‘un diplôme et sa prise en compte dans 


conven co ; les conventions colleetives et les rémuné- 

à pour les travailleurs de la prise en 

des diplômes dans les conventions collectives 

P. ); la création des diplômes nationales 


: du 
MAT. de adoption de l'amendement de la commission, ainsi 
deux sous-amendements 2 à discussion commune ; le 
premier, de M. Jean-Claude Petit ; le deuxième, de la commission, 
relatifs au délai d'entrée en vigueur de l’article ; 


Intervention de M. ee secrétaire d'Etat (p. 2490) : 

Le délai raisonnable pour ge = des textes d'application 
et la consultation des Pifféren organismes intéressés ; 

" Retrait de l’amendement de M. Jean-Claude Petit (p. 2491); 
pm de l’amendement de la commission ; adoption de l’article 7, 


Article 8: la concertation permanente entre l'Etat et les organisa- 
tions professionnelles d'employeurs et de salariés: amendement 
rédactionnel de la des affaires culturelles ; adoption ; 


formation des jeunes ; le deuxième, de M. 
g étendant la concertation aux rep 
ment ; l” t très technique de ee, la représentation 


nelles d'employeurs ou de À les chambres de métiers, les 
chambres 


Article 9: la concertation aux niveaux régional et départemental 
(p. 2491, 2492) : amendement de la commission tendant, après les 
mots : « formation professionnelle », à substituer au mot: « perma- 
mentes, le mot : « continue » ; adoption de l’amendement ; adoption 
de l'article 9, ainsi modifié. 


Article 10: le rôle des comités départementaux de la formation 
-Professionnelle de la promotion sociale et de l'emploi ; amendement 
du groupe communiste relatif aux mesures de contrôle à appliquer 

nts privés de l’enseignement technique tant que la 


ent ; amendement rédactionnel de la commission (les éta- 
blissements d'enseignement agricole et la loi spéciale de 1960). 


Date de la loi d'août 1960 aux enseignements agricoles ; 
adoption de l'amendement ; amendement de la commission précisant 

ces comités sont substitués aux comités départementaux de 
ent techinique, aux comités de l’enseignement de la for- 

à ru pr sfessionnelle agricole et aux commissions départementales 


nn. de M. Billecocq, secrétaire d'Etat (p. 2492 et 2493) : 
L'inclusion de la disposition dans le projet de loi relatif à la forma- 

‘ ton professionnelle permanente : 
Adoption de l'amendement (p. 2493) ; 
communiste reué à la la 
de la part ot - gr À rejet de ‘amendement ; 
: de Neuwirth ; adoption ; amende- 
ment de M. Ducray Endta” l'adjonction dans le collège des 


employeurs et des salariés des représentants des organisations 


amendement du groupe 
sections 


TABLE DES 





! nOn-participation des organisations familiales dans les affaires 
furidietionnelles ; rejet de l'amendement ; adoption de Farticle 10, 
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Après larticle 10 : amendement de la commission tendant à insérer 
un nouvel article selon lequel les disciplines technologiques seront 
consacrées par les grades universitaires correspondant au plus haut 
niveau de l'enseignement et de la recherche; sous 
rédactionnel de M. Capelle. 


Intervention de M. Billecocq, secrétaire d'Etat (p. 2493) : 


Les disciplines de l’enseignement supérieur et le terme « enseigne- 
ment technologique » ; les grades et les diplômes; les diplômes 
délivrés dans le cadre de la loi d'orientation ou de la loi du 
10 juillet 1934 relative à la délivrance du diplôme d'ingénieur ; 

La nouvelle rédaction de l'amendement proposée par le Gouverne- 
ment (p. 2494) ; retrait du sous-amendement de M. Capelle ; adop- 
tion de l'amendement, ainsi modifié. 


Article 11: les fonctionnaires des corps enseignants des établis. 
sements d'enseignement technologique et professionnel; quatre 
amendements soumis à discussion commune ; le premier, de la com- 
mission ; le deuxième, de M. Halbout ; le troisième, de M. Ducray ; 
le quatrième, de M. Olivier Giscard d'Estaing tendant à une nou- 
velle rédaction de l’article ou à une modification rédactionnelle ; la 
mag entre les enseignants des techniques et ceux des disci- 

plines ; les compétences des maîtres de l’enseignement technologique ; 
rer À de différence entre les établissements pe qui font appel 
à des fonctionnaires et les établissements privés qui disposent d’un 
corps enseignant ; la transformation de l'amendement de M. Olivier 
Giscard d'Estaing en sous-amendement à l'amendement de la com- 
mission. 


Intervention de M. Billecocq, secrétaire d'Etat. (p. 2494, 2495) : 

La suppression de certaines formations spécifiques de maîtres 
dispensées par les écoles normales nationales d'apprentissage ; léqui- 
valence du niveau de recrutement ; l’allongement de la durée de 
formation des professeurs ; l'exclusion des maîtres de l’enseigne- 
ment privé ; le C. A. P. E. $. et le C. A. P. E. T.; la définition du 
niveau des maîtres de l’enseignement technique par référence à 
ceux de l’enseignement général ; la discrimination qualitative entre 
les enseignants privés et publics sur le plan de la formation ; 

Adoption du sous-amendement de M. Giscard d’Estaing ; la modifi- 
cation rédactionnelle à l'amendement de la commission proposée par 
le rapporteur ; la disparition d'établissements existants ; rejet de 
l'amendement ainsi modifié ; rejet de l'amendement de M. Halbout ; 
rejet de l'amendement de M. Ducray ; deuxième vote sur l’amende- 
ment de M. Giscard d'Estaing, précédemment transformé en sous 
amendement (p. 2495, 2496) ; rejet de l'amendement au scrutin 
(p. 2 : liste des votants (p. 2507, 2508) ; adoption de Flarticle 11 
(p. ). 





Article 12: la possibilité pour des ag 2 speed d'assurer un 
enseignement dans les établissements publics d'enseignement techno- 
logique et professionnel ; amendement de la commission tendant à 
une nouvelle rédaction de Particle et donnant la possibilité aux 
membres de l’enseignement technique de travailler sous contrat 
pour une durée limitée dans un milieu professionnel ; l’actualisation 
des connaissances ; la conservation des avantages sociaux. 


Le statut de la fonction publique; l’inexistence de congés de 
trois ans renouvelables tous les cinq ans et la mise en disponibilité 
sans traitement ni avancement ; les échanges et l’actualisation du 
personnel de l’enseignement technique ; retrait de l’amendement ; 
amendement rectifié de M. Ducray tendant à ne pas limiter aux 
établissements publics le concours des professionnels. 

La possibilité pour les établissements privés de passer des conven- 
t du présent texte de loi; retrait de l’amende- 
ment de M. Dueray (p. 2497) : adoption de l’article 12. 





Article 13: la formation et la convention des personnels ensei- 
gnants de l'enseignement technologique et professionnel ; amende- 
ment rédactionnel de la commission ; adoption ; adoption de l'ar- 
ticle 13, ainsi modifié. 


Article 14: les établissements d'enseignement technologique et 
professionnel et la formation professionnelle permanente ; amende- 
ment de la commission tendant à supprimer l’article ; adoption de 
l'amendement ; en conséquence l’article 14 est supprimé. 


Après l'article 14: amendement de la commission tendant à insérer 
un nouvel article suivant lequel les ministres chargés d’une tutelle 
d'enseignement technique devront présenter chaque année un rap- 
port au Parlement ; adoption. 


Article 15: abrogation des articles 1°" et 2 du code de l’enseignement 
technique ; amendement du groupe communiste tendant à la suppres- 
sion de cet article ; le principe de l’organisation du service publie par 
le ministère de l'éducation nationale ; la vocation élargie de l’enseigne- 
ment technique ; la création d’un comité des ministres responsables ; 
rejet de l'amendement ; adoption de l’article 15; 


Après l'article 15: amendement du grou pe communiste tendant à 
insérer un nouvél article relatif au fin 
technologique et professionnelle. 

Intervention de M. Billecocq, secrétaire d'Etat (p. 2497) : 


La participation des professionnels au développement des premières 
formations pe moyen de la taxe. d'apprentissage ; l’Etat et les 


ancement de la formation 








i pe 
un nouvel article incluant dans la loi d'orientation l’enseignement 
spécialisé en faveur des handicapés. 
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Intervention de M. Billecocq, secrétaire d'Etat (p. 2498) : 

L'organisation et les moyens propres de l’enseignement pour l’en- 
fance handica . 

Rejet de l'amendement ; amendement du groupe communiste 
tendant à insérer un nouvel article relatif à la formation générale 
et professionnelle des travailleurs immigrés. 


La se en charge par léducation nationale des enfants des 
travailleurs immigrés ; rejet de l'amendement. 
Article 16: les conditions d'application de la loi; l'information 


fournie par les services publics et par les entreprises nationales ; la 
réflexion critique des centrales ouvrières ; l'échec des classes prati- 
ques et la suppression du tronc commun ; la préparation rap 
nouveau certificat d’études professionnelles. 


Intervention de M. Billecocq, secrétaire d'Etat (p. 2498) : 
L'homologation des diplômes de l’enseignement agricole ; adoption 
de l'article 16. 


Seconde délibération sur le projet de loi demandée par le Gouver- 
nement sur les articles 2, 3 et 3 bis du projet. 


Article 2 (p. 2499) : retrait d’un amendement du Gouvernement 
tendant, au début du premier alinéa de cet article, à substituer 


aux mots: «cycle moyen», les mots: «premier cycle du second 
degré ». 
Article 3: retrait d’un amendement du Gouvernement. 


Article 3 bis : amendement du Gouvernement tendant à substituer 
dans l'article 3 bis et dans la suite du projet de loi, aux mots : 
« l'enseignement technique est constitué», les mots: «les ensei- 
gnements technologique et professionnel sont constitués ». 


Intervention de M. Billecocq, secrétaire d'Etat (p. 2499) : 


L'équilibre entre une formation intellectuelle et la pratique d’un 
métier ; adoption de l'amendement et de Farticle 3 bis ainsi modifié. 


Trrae : retrait d'un amendement de la commission devenu sans 
objet. 


Explication de vote: l'opposition du parti communiste ; } t 
de mai 1968 et la BUUR accrue des organisations ; 
l'accord du 9 juille l'adaptation du de formation 
eg aux besoins à court terme du grand capital (p. 2500) ; 

vote hostile du groupe communiste; la position du "ES 
socialiste ; le nouveau grignotage de l'éducation nationale 
décrets d'application ; l'abstention du groupe socialiste ; la position 
du groupe P.D.M.; FYadaptation de la réforme des structures, 
des modifications de programme et d'horaires; la revalorisation 
du personnel enseignant ; la documentation ; le succès de la poli- 
tique d’industrialisation ; le vote favorable du groupe P. D. M. 


Adoption de l’ensemble du projet de loi (p. 2300). 


Discussion en deuxième lecture [24 juin 1971] (p. 3379). 


Les modifications Fours par le Sénat (p. 3379); la termi- 
nologie et le choix de l'expression « enseignement technologique » ; 
l'éducation permanente ; L mrrarre «éducation» et Fr ion 
« formation » ; la r certains enfants de quitter le 
C.E.G. ou le C.E.S. après classe de cinquième ; les milieux 
ruraux et l'obligation scolaire : l'échec des pratiques ; la 
mentalité des classes moyennes et su travail 
manuel ; la conception monolithique 
gnement secondaire ; l'adaptation de la pédagogie aux différentes 

particularités des individus ; de l’enseignement 
technique pour l'enseignement préprofessionnel (p. 3379, 3380) ; 
la suppression des sections sans issue dans le cycle moyen (p. 3380). 


Intervention de M. Billecocq, secrétaire d'Etat auprès du ministre 
de l'éducation nationale (p. 3380) : 


Ses observations sur ce texte. 


Article 1”: amendement de la op +. 3 des affaires cultu- 
relles tendant à dre le texte adopté par l'Assemblée en 
première lecture ; adoption de l'amendement, qui devient l’article 1°. 


Article 1 bis: amendement de suppression de l'article de la 
commission ; adoption de l'amendement ; en conséquence, l'arti- 
cle 1° bis est supprimé. 


Article 2 : amendement de la commission tendant à ce que 
Fobligation faite à tous les établissements d'enseignement de four- 
nir de la documentation sur les carrières À + à partir 
du cycle moyen; l'information des ents au niveau de l'école 
élémentaire par le biais de l'orientation professionnelle (p. 3381); 
les relations entre le primaire et le secondaire et la structuration 
du Le nd scolaire ; adoption de l'amendement et de l’article, ainsi 
modifié. 


Article 3 : amendement de la commission tendant à reprendre le 
texte voté en première lecture ; l'introduction de l'obligation d’une 
initiation économique et d’une initiation technologique au niveau 
du cycle moyen ; le second degré et le cycle moyen ; l'encyclopédisme 
et les différentes filières de préparation au uréat. 

Intervention de M. Billecocq, secrétaire d'Etat (p. 5381) : 

Le maintien du texte adopté par le Sénat ; l'initiation économique 
et sociale tout au long du re degré par l'aménagement du 
contenu actuel des pro ge réforme de l'enseigne 
ment du second degré ; 1a polyvalence des programmes ; l’orienta- 

tion de l'amendement, qui devient l’art 


de et la sélection ; adop 
cle 5. 








L'ASSEMBLEE NATIONALE 





gs re — 
ues (p. : 
t de M. Dueray tendant à le texte pre. 
posé afin que l’Assemblée reprenne l’article 3 tel qu'elle l'avait 
lec ; l'article 4 du projet le 
Sénat ; retrait du sous-amendement ; adoption de l'amendees 
dont le texte devient l'article 3 bis. 


Article 4 : amendement de terminologie de la commission. 
Intervention de M. Billecocq, secrétaire d'Etat (p. 3382, 3383): 
L'égalisation des chances ; les spécialistes de l'éducation nationale; 
le er d'orientation à Hesse des classes de cinquième ; la revision 
de la pédagogie des classes de transition et des classes’ de 
tation créées au niveau de la quatrième ; la réalité des passerelles; 
le développement des formations de base et le départ pour l’éduex 
tion permanente ; le « laminage » des nt re d aux C. E. T.; là 
création des classes d'enseignement pratique dans les C. E S. 
L'enseignement vers et le cest des mentalités ; 


q la 
de l’apprentissage après obligation scolaire ; adoption de l’amen- 
dement ; amendement de la commission tendant à supprimer l'avant. 
dernier alinéa de l’article 4; les ee ar aux les du deuxième 
alinéa de l’article 2 du livre II du code du trav l'insertion des 
stages dans le Cadre scolaire; adoption de Patsstdsmtent et D < 
l'article, ainsi modifié (p. 3384). 


Article 4 bis : amendement de.M. Neuwirth tendant à éviter ls 
monopole de l'apprentissage aux seuls établissements d’ 
ment technolo e à temps plein; l'utilisation à temps du 
Le pure et du matériel de l’enseignement technique ; 
de l'éducation nationale et du secteur > 


sable 
retrait y la t; amendement de terminologie de com: 
mission ; adoption de Vamendement et de l’article, ainsi modifié, 


Article 5 : amendement de terminologie de la commission (p. 3385); 
adoption ; amendement de la commission précisant le texte; 
délivrance des diplômes LA tous les ministres ; adoption de l'amen- 
dement et de l’article, ainsi modifié 


nés nn ever cRéte des articles. 
Article 5 ter : suppression de l’article par le Sénat. 


Article 5 quater : amendement de la commission tendant à sup 
primer l’article; la notion d'équivalence pour l'accès à certains 
emplois et pour la poursuite d’études ; adoption de l’amendement; 
l’article 5 quater est supprimé. 


Article 6 : amendement de pure forme de la commission ; adoption 
de l'amendement et de l'article, ainsi modifié. 


Article 6 bis : supprimé par le Sénat. 
Article 8 : adoption. 


Article 9 : amendement de terminologie de la commission ; adoÿ 
tion de l'amendement et de l’article, ainsi modifié. 


Article 10 (p. 3386): amendement d’harmonisation de la commis 
sion ; adoption de l'amendement et de l’article, . eine modifié. 


Article 11 : amendement de la commission tendant à préciser le 
texte ; la fusion du C. À. P. E. S. et du C. À. PE T. 


Intervention de M. Billecocq, secrétaire d'Etat (p. 3386) : 

Les écoles normales nationales d'apprentissage et lunif 
des formations ; les titres de base et la formation S 
problème de la formation des maîtres ; la nécessaire interpénétræ 
tion des enseignements ; adoption de l'amendement ; amendement 
de Tama tendant à supprimer le troisième alinéa de l'artiele 
(p. ) PC 


Intervention de M. Billecocq, secrétaire d'Etat (p. 3387) : s 
La formation des Fe cm de l’enseignement 

ed rapport à celle des professeurs d'enseignement général ; 
tion sur le plan des rémunérations ; les chances de 


des différents EE œ - d'enseignants ; 
de l’article, ainsi modifié. 


Article 12 : amendement du Gouvernement tendant à su 
à la fin de l’article, la référence aux établissements liés par 


à l'Etat ; la ité pour les établissements privés de à 
un contrat d'association ; adoption de l’amendement et de !” L 
ainsi modifié. 


Article 13 : amendement du Gouvernement tendant à supprimer 
le dernier alinéa de l’article. 


Intervention de M. Billecocq, secrétaire d'Etat (p. 3387): 
La reprise du texte adopté par l’Assemblée en Ro  - 


le personnel de l'enseignement privé sise 2 
et de ainsi modifié. 
Article 14 bis : (p. 3388) ; adoption. 


de vote : l'opposition du groupe communiste ; Res. s 
tion du her « socialiste. à 
Adoption l'ensemble du projet de loi (p. 3388). 
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Discussion du texte de la commission mixte paritaire : [30 juin 1971] 

PE enie élaboré par la commission mixte paritaire (p. 3544) ; 
du Gouvernement sur ce texte; texte propo par la 
n mixte paritaire (p. 3545). 

. Adoption de l'ensemble du projet de loi, compte tenu du texte de 

la commission mixte paritaire (ibid.). 


4 — Projet de loi relatif à l'apprentissage, présenté à 
l'Assemblée nationale le 25 mai 1971 par M. Chaban Delmas, 
Premier ministre (renvoyé à la commission des affaires cultu- 
relles, familiales et sociales), n° 1753; rapport le 3 juin 1971 

M. Chazalon, n° 1786; adoption le 8 juin 1971. — Projet 
de loi n° 423. os Lis 

Transmis au Sénat le 10 juin 1971 (renvoyé à la commission 
des affaires sociales), n° 298 (année 1970-1971); rapport le 
15 juin 1971 par M. Chauvin, n° 324 (année 1970-1971). Avis le 
15 juin 1971 par M. Yves Durand au nom de la commission 
dés finances, n° 320 (année 1970-1971) ; adoption avec modifica- 
tions le 18 juin 1971. — Projet de loi n° 126 (année 1970-1971). 

Transmis par l’Assemblée nationale le 21 juin 1971 (deuxième 
lecture) (renvoyé à la commission des affaires culturelles, fami- 
liales et sociales), n° 1863; rapport le 22 juin 1971 par 
M. Chazalon, n° 1877 ; adoption le 24 juin 1971. — Projet de loi 
n° 454. : 

Transmis au Sénat le 25 juin 1971 (renvoyé à la commission 
des affaires sociales), n° 371 (année 1970-1971); rapport le 
28 juin par M. Chauvin, n° 380 (année 1970-1971); adoption 
avec modifications le 28 juin 1971. — Projet de loi n° 151 
(année 1970-1971). 

Transmis à l’Assemblée nationale le 28 juin 1971 (renvoyé à 
la commission des affaires culturelles, familiales et sociales), 
n° 1929 ; rapport le 29 juin 1971 par M. Chazalôn au nom de 
la commission mixte paritaire, n° 1944; adoption définitive le 
30 juin 1971. — Projet de loi n° 474. 

Rapport le 29 juin 1971 par M. Chauvin au nom de la commis- 
sion mixte paritaire, n° 391 (année 1970-1971); adoption défi: 
nitive le 30 juin 1971. — Projet de loi n° 168 (année 1970-1971). 

Loi n° 71-576 du 16 juillet 1971, publiée au Journal officiel 
du 17 juillet 1971 (p. 7041). 


Voy. DISCUSSION GÉNÉRALE COMMUNE à ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, 
1758. 


Discussion [8 juin 1971] (p. 2500, 2513). 


Avant l'article 1° : deux amendements soumis à discussion 
commune ; le premier, du groupe socialiste ; le deuxième, du groupe 
communiste selon lesquels la mise en apprentissage ne constitue 
pe une voie normale de formation professionnelle de l'enfant ; 

principes fondamentaux posés par les Constitutions de 1946 et 
1948 ; la formation professionnelle et le service public de l'éducation 
nationale ; la tutelle des actions de formation professionnelle et 
le principe de l’unicité de l’enseignement ; rejet des deux amen- 
dements (p. 2501). 


Cnarrrrs 1* : Généralités. 


Article 1°" : le but de l'apprentissage ; amendement de M. Carpen- 
tier tendant à faire disparaître du texte du Gouvernement le mot : 
« travailleurs ». 


Intervention de M. Billecocq, secrétaire d'Etat (p. 2501) : 

Le statut de travailleur de l'apprenti ; l'apprentissage, voie nor- 
male de formation professionnelle ; 

de l'amendement ; amendement de la commission des 

affaires culturelles tendant, dans le premier alinéa de l’article 1°, 
après le mot: « formation », à insérer le mot : « générale » ; la 
formation générale et la polyvalence ; adoption de l’amendement ; 
amendement de M. Julia qui n’est pas soutenu; adoption de l’ar- 
ticle 1er, ainsi modifié. 


Article 2 : durée de l'apprentissage (p. 2502) : trois amendements 
discussion commune tendant à une nouvelle rédaction de 
Particle ; le premier, présenté par M. Carpentier ; le deuxième, par 

upe commuuiste ; le troisième, par la commission ; la durée 
de l'apprentissage au moins égale à quatre semaines ; la diversité 
des formations ; la différence entre métier et emploi. 


Intervention de M. Billecocq, secrétaire d'Etat (p. 2502) : 


La distinction par types de métiers ; l'apprentissage, véritable 
Yoie des enseignements technologique et professionnel ; les forma- 
tions rapides avec les garanties du contrat d'apprentissage ; le rôle 
social de l'apprentissage : 

t rédactionnel du Gouvernement à son propre texte ; 

le minimum de qualification fixé à deux années ; le caractère excep- 

de la réduction de l'apprentissage à un an ; rejet de l’amen- 

de M. Carpentier ; rejet de l'amendement du groupe commu- 

niste; rejet de l'amendement. de la commission; adoption de 
amendement du Gouvernement et de l'article 2, ainsi modifié. 


Cmaprrre Il : Des centres de formation d'apprentis. 


Article 3 : le rôle des centres de formation d’apprentis ; amen- 
dement du groupe communiste tendant à une nouvelle rédaction 
Particle et selon lequel la formation essionnelle doit être 
intégrante de l'œuvre générale d'éducation (p. 2503). 
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Intervention de M. Billecocq, secrétaire d'Etat (p. 2508) : 

Les origines très variées des centres de formation d’apprentis ; 
le contrôle de l'Etat ; la représentation des organisations syndicales 
au comité régional de la formation professionnelle dans les conseils 
de perfectionnement des centres ; 

Rejet de l'amendement ; amendement de M. Carpentier, consé- 
quence d’un amendement présenté à l’article 1 ; rejet ; deux amen- 
dements soumis à discussion commune ; le premier, de la commission 
des affaires culturelles ; le deuxième, de M. Halbout, tendant à 
associer formation générale et formation professionnelle théorique ; 
retrait de l'amendement de M. Halbout ; adoption de l’amendement 
de la commission ; adoption de l’article 3, ainsi modifié. 


Article 4 : création des centres de formation d’apprentis ; amen- 
dement de la commission tendant à ce que les établissements 
publics assurant un enseignement technique à temps plein pour le 
premier et le deuxième degré de la qualification professionnelle 
soient aussi des centres de formation d’apprentis. 


Intervention de M. Billecocq, secrétaire d'Etat (p. 2508) : 


La possibilité pour les établissements d'enseignement technique 
de passer une couvention avec l'Etat pour créer un centre de 
formation d’apprentis ; le versement de la taxe destinée à l’appren:- 
tissage ; l'existence dans les départements du Haut-Rhin, du Bas- 
Rhia et de la Moselle de sections à temps réduit sous le contrôle 
de l'éducation nationale (p. 2504). 

Les conventions de formation professionnelle du type A déjà 
passées par les établissements publics ; 

Rejet de l'amendement ; amendement du groupe communiste 
tendant à substituer au premier alinéa de l’article 4 de nouvelles 
dispositions relatives aux organismes susceptibles de passer des 
conventions et autres consultations nécessaires ; rejet de l’amen- 
dement ; retrait d’un amendement de M. Ducray visant à supprimer 
le principe de la convention pour la création des centres de forma- 
tion d’apprentis ; amendement de la commission tendant à faire 
bénéficier les établissements privés sous contrat simple ou d’associa- 
tion des dispositions de l'article 4; les maisons d'orientation et 
d'éducation et la loi d'août 1969 ; adoption de l'amendement ; amen- 
dement de M. Ducray proposant qu'un délai soit institué lorsque la 
demande de convention sera déposée et, en cas de réponse négative, 
proposant qu’une procédure d'appel soit prévue (p. 2505) ; adoption 
de l'amendement ; amendement du groupe communiste prévoyant la 
consultation du conseil supérieur de l'éducation nationale ; l’allé- 
gement de la procédure d'instruction des dossiers ; rejet de l’amen- 
dement ; amendement du groupe communiste tendant à un nouvelle 
rédaction du dernier alinéa de l’article et selon laquelle les conven- 
tions types ainsi établies déterminent les clauses obligatoires ; la 
délibération des commissions de formation professionnelle ; rejet 
de l'amendement ; amendement de M. Calméjane qui n’est pas 
soutenu ; adoption de l’article 4, ainsi modifié. 


Reprise de la discussion (p. 2513). 


Articie 5 : l'horaire total réservé aux enseignements et aux autres 
activités pédagogiques, sa limite inférieure à 360 heures par an; 
amendement de M. Ducray tendant à une nouvelle rédaction diffé- 
rente de l’article 5 ; la convention et les obligations respectives des 
parties ; le lien entre l’entreprise et le centre de formation d’appren- 
tis ; les exigences des activités économiques concernées ; les horaires 
des différentes matières enseignées ; la compétence de la commis- 
sion départementale de la formation professionnelle sur l’organisa- 
tion, le contrôle et le déroulement de l’apprentissage (p. 2514) ; la 
force contraignante d’une convention signée par l'Etat et le centre 
de formation d’apprentis ; retrait de l’amendement ; amendement du 
groupe communiste tendant à insérer, dans l’article 5, après les 
mots : « activités pédagogiques », les mots: « dont l'éducation 
physique et sportive »; la répartition des matières enseignées 
et la compétence de la commission départementale professionnelle ; 
rejet de l’amendement-—-amendement de la commission tendant, au 
début de l’article 5, après les mots ; « hors de l’entreprise », à insérer 
les mots: « ou dans l’entreprise » ; les équipements de certaines 
entreprises et l’enseignement prévu dans le cadre d’un contrat 
d'apprentissage ; Michelin ; amendement de la commission tendant 
à adapter l'apprentissage aux réalités économiques et professionnelles. 


Intervention de M. Büillecocq, secrétaire d'Etat (9. 2514) : 


L'article 15 ; la progression des opérations ou travaux exécutés par 
l'apprenti seion un accord entre le centre de formation d’apprentis et 
l’entreprise ; les horuires mrinima réservés aux activités pédago- 
giques ; ; 

Nouvelle rédaction du Gouvernement proposée pour la première 
phrase de l’article 5; adoption de ce texte ; les deux amendements 
de la commission deviennent sans objet ; amendement du groupe 
communiste tendant à ce que l’horaire ne puisse en aucun cas être 
inférieur à quatre cents heures et tenant compte des périodes des 
vacances scolaires ; les charges nouvelles pour les petites et 
moyennes entreprises et pour les artisans ; rejet de l’amendement 
(p. 2515) ; amendement de M. Julia qui n'est pas soutenu ; adoption 
de l’article 5, ainsi modifié. 


Article 6 : le contrôle technique, pédagogique et financier de l'Etat 
sur les centres de formation d’apprentis ; retrait d’un amendement 
de M. Dueray ; amendement rédactionnel du groupe communiste ; 
rejet ; adoption de l’article 6. 


l'article 6: amendement du groupe communiste tendant à 
insérer un nouvel article instituant un conseil de perfectionnement 
dans la convention ; rejet de l'amendement. 
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Article 7 : la qual ification des membres du personnel de direction, 
d'enseignement et d'encadrement des centres de formation d’appren- 
tis ; amendement rédactionnel de M. Neuwirth ; adoption (p. 2516) ; 
amendement de M. Neuwirth relatif au sort des an partici: 
pant actuellement à la formation des apprentis ; inspecteurs de 
l'apprentissage. 

Le caractère transitoire de la disposition ; les accords provisoires 
concernant les cours professionnels, à Flarticle 36; l'amendement 
est réservé jusqu'à l'examen de l’article 36 ; deux amendements ten- 
dant à la suppression du deuxième alinéa de larticle 7, le pre- 
mier de M. Ducray ; le deuxième de M Neuwirth ; retrait de l’amen- 
demeurant de M. Ducray ; l'absence de contrat type direct entre l'Etat 
et les personnels des C. F. A. ; le contrôle de la capacité des ensei- 
gnants ; les règles édictées dans le statut de la fonction publique ; 
le comité national de la formation professior..-elle, de la promotion 
sociale et de l'emploi ; la procédure d’appel devant le conseil supé- 
rieur de l'éducation nationale. 


Intervention de M. Büillecocq, secrétaire d'Etat (p. 2516) ; 

L'extension aux membres du personnel de direction et d’ensei- 
gnement des centres de formation d'apprentis des règles en usage 
en matière d'enseignemént technique privé (p. 2517) ; le pouvoir 
uridictionnel des anciens comités de l'enseignement technique ; 
‘éventualité d'un recours devant le Conseil d'Etat ; 

Adoption de l'amendement de M. Neuwirth ; amendement de la 
commission devenu sans objet ; adoption de l’article 7, ainsi modifié. 


Article 8: les sanctions ; 
adoption de l'article. 


retrait d'un amendement de M. Ducray ; 


Article 9: la non-soumission des centres de formation d'apprentis 
aux dispositions du titre IV du code de l'enseignement technique ; 
adoption de l’article 9. 

Cmarrres III: Du contrat d'apprentissage. 


Section 1 : Définition et régime juridique. 
Article 10: le contrat d'apprentissage ; amendement de simpli- 


fication de la commission ; adoption ; amendement de M. Carpentier 
ajoutant à l'expression « formation professionnelle », les deux quali- 


ficatifs « méthodique et complète » ; le code du travail; adoption 
de l'amendement ; adoption de l'article 10, ainsi modifié. 
Article 11: les règles du contrat d'apprentissage ; adoption 


(p. 2518 
Section II : Conditions du contrat. 


Article 12: amendement de M. Neuwirth tendant à une nouvelle 
rédaction de la deuxième phrase du premier alinéa de cet article 
selon laquelle les jeunes gens peuvent souscrire un contrat d'appren- 
tissage s'ils justifient avoir effectué les trois premières années de 
l'enseignement secondaire ; l'article 4 du projet de loi n° 1752. 


Intervention de M. Billecocq, secrétaire d'Etat (p. 2518) : 


La scolarité obligatoire jusqu'à seize ans; l'exception pour les 
enfants de moins de seize ans ayant achevé leur premier cycle d’ensei- 
gnement secondaire ; l'enseignement du premier cycle, formation de 
base ; l'enseignement dispensé dans des classes préprofessionnelles ; 
les dérogations et le tempérament des inspecteurs d'académie ; les 
dérogations systématiques dès l’âge de quinze ans lorsqu'il y a un 


réel apprentissage chez un patron avec lequel un contrat est . 


passé. 


Intervention de M. Billecocq, secrétaire d'Etat (p. 2518) : 


Le passage en classe de formation dans les C. E. S. après la classe 
de cinquième ; la fixation de l’âge à partir duquel les jeunes gens 
peuvent souscrire un contrat d'apprentissage ; l’arrêt du premier 
cycle en troisième; la généralisation de l’utilisation de la main- 
d'œuvre juvénile (p. 2519) ; 

Rejet de l'amendement au scrutin public (p. 2519); liste des 
votants (p. 2579, 2580); amendement de M. Halbout précisant 
le texte 


La reconnaissance des classes professionnelles ou préparatoires 
placées dans les C. E. T. et les C. E. S.; la définition du premier 
cycle ; les intérêts ruraux; rejet de l'amendement ; retrait d’un 
amendement du groupe communiste ; adoption de l’article 12. 


Article 13: amendement de M. Ducray tendant à supprimer cet 
article ; le contrôle a priori des entreprises qui désir?nt former des 
apprentis. 


Intervention de M. Billecocq, secrétaire d'Etat (p. 2520) : 


Les garanties de bonne formation données aux jeunes et à leur 
famille ; la rapidité de la procédure ; 

Retrait de l'amendement ; amendement de M. Neuwirth tendant 
à ce que le refus d'agrément soit motivé ; auvption ; amendement 
de M. Neuvwirth selon lequel les entreprises du secteur des métiers 
dont le chef justifie du titre d’artisan ou de maître-artisan sont 
considérées comme répondant aux conditions posées à l’article 13 ; 
la collation du titre d'artisan par l'autorité de tutelle ; la qualifi- 
cation et la qualité de l'équipement. 

La souplesse de la procédure d'agrément ; la capacité des maîtres 
artisans à dispenser l'apprentissage ; rejet de l'amendement au seru- 
tin publie (p. 2521) ; liste des votants (p. 2580, 2581) ; amendement 
du groupe communiste selon lequel un avis motivé est demandé à la 
commission de formation du comité d'entreprise ou aux délégués du 
personnel ; rejet de l'amendement ; amendement de la commission 
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précisant le texte quant à la compétence de ceux qui exercent: : 
mise en demeure ; adoption de l'amendement ; retrait Lg. SC 
dement de M. Neuwirth ; amendement de M. Carpentie 
la communication aux inspecteurs du travail ou aux æ 

ui exercent les fonctions, des décisions Ce ou = 
’agrément prises par le comité ep À 
dement ; cities de l'article 13, ainsi m 


Article 14: l'inscription obligatoire de l'apprenti dans un centre 
de formation professionnelle : amendement de la commission ten. 
dant à ce que le choix du centre de formation soit 
précisé par le contrat d’apprentissage ; adoption de } 
et de l’article, ainsi modifié. 


Article 15 (p. 2522) : les obligations de l’em 
d'enseignement et de formation pratique : ame t de la com. 
mission ayant pour objet d'imposer une gression 
allant des tâches faciles aux tâches plus ficiles ; nouvelle rédac. 
tion proposée par le Gouvernement ; retrait de l'amendement ; + 
tion de l’article 15 dans ia nouvelle rédaction proposée par le 
vernement. 


Article 16: le temps de travail de l'apprenti : deux amendements 
soumis à discussion commune tendant à ce que le travail de l'apprenti 
soit en relation directe avec 1a profession prévue au contrat: le 
premier, du groupe communiste ; le deuxième, de la co 
retrait de l’amendement du groupe communiste ; adoption de = 
dement de la commission ; adoption de l’article 16, ainsi modifié, 


eur en matière 


Article 17 : la relation des tâches de l'apprenti avec la 
prévue au contrat; deux amendements tendant à supprimer cet 
article ; le premier, de ia commission ; le deuxième, du 
communiste ; adoption ; en conséquence, l’article est RE 


Article 18: l'inscription de l'apprenti aux examens ; retrait d'un 
amendement de la commission ; amendement du pe communiste 
relatif au désir de l’apprenti ; adoption de l’amendement et de l'artk 
cle, ainsi modifié (p. 2523). 


Article 19: Le salaire de l'apprenti ; amendement du groupe com- 
muniste proposant une nouvelle rédaction de l’article et pe des 
minima pour ce salaire en fonction du S. M. L C. et 
d'apprentissage; les taux de rémunération fixés par les a 
dans le cadre des conventions collectives ; rejet de l'amendement 
amendement de la commission supprimant les abattements de salaire 
fondés sur l’âge à partir de dix-huit ans ; les modalités de 
nération des heures supplémentaires et l’incompatibilité avec le code 
du travail qui fixe à moins de quarante heures la te hebdoma- 
daire du travail des mineurs dans une entre 

gr Pa 


. 


d 


d'apprentissage au-delà de l’âge de dix-huit ans ; 
adoption de l’amendement et de l'article 19, ainsi modifié. 


Section IIL: Formation et résolution de contrat. 

Article 20: la formation du contrat d'apprentissage ; amendement 
du groupe communiste relatif aux clauses obligatoires ; le bénéfice 
pour l’apprenti de toutes les dispositions de la législation socisie 
et des accords sociaux du fait de sa qualité de salarié. 


Intervention de M. Billecocq, secrétaire d'Etat (p. 2523): 


La garantie des droits syndicaux par l’article 11; 
Retrait de l’amendement ; adoption de larticle 20. 


Article 21 : la date du début de l'apprentissage ; deux er 
soumis à discussion commune ; le premier, de M. Neuwirth; 
deuxième, de M. Brocard (p. 2524) tendant à alléger le 
prévu par l’article 21; la réintégration en temps utile 
ou d’un quart des jeunes des classes d’âge dans un cycle normal 
formation. 

Intérverition de M. Billecocq, secrétaire d'Etat (p. 2524) : 

La meilleure organisation des cycles de formation; l’échec au 
gras de l’annualité scolaire ; les dérogations en relation avec 

ficultés d'organisation des” stages 

Retrait des deux amendements ; amendement de la commission 
tendant à faire face à d'éventuels cas de force majeure ; adoption 
de l'amendement et de l’article 21, ainsi modifié. | 


li 


Article 22: la procédure de ad here dé du spirit d'appren 
tissage ; amendement de M. Brocard y — pour objet de tenir 
compte de l'existence des inspecteurs d'apprentissage et de leur 
conserver le rôle qui leur est dévolu ; l'exercice de la tutelle en 
matière d'acceptation des contrats. 

L'enre ement du contrat par l'inspection du travail ; 
gatives chambres de métiers ; le ntien du code de | 5 
retrait de l’amendement ; amendement de M. Neuwirth 
compléter le premier alinéa de l'article 2 et selon lequel la 
réponse a valeur d’acceptation (p. 2525) ; adoption de l’ame 
et de l’article, ainsi modifié. 


M 
Article 23: l'emploi de Papgrenst par un ascendant ; amendemefl 
de M. Neuwirth tendant, au début du premier alinéa de ee 

après les mots: «un ascendant », à insérer les mots : 

au registre des métiers»; retrait d’un autre amendement 

M. Neuwirth ; amendement de M. Brocard tendant à supprimer 
deuxième alinéa ; L'les entre deux catégories 
pr ge ET Dee RE CE 


adoption de l'amendement de Brocard ; Ag + 
de . Nouwtrtà est devenu sans objet ; + À qe — l’article 23, ue: 
modifié a 
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Article 24: les recours en cas de refus d'agrément du. contrat 
d’ i e ; amendement de M. Carpentier tendant à une nou- 
rédaction de l’article établissant le recours hiérarchique devant 
le directeur régional du travail et de la main-d'œuvre; l'appel 
le tribunal administratif ; l’harmonisation de la litique 
suivie en matière de contrats dans les différentes branches d'activité 
de la région. 
Intervention de M. Billecocq, secrétaire d'Etat (p. 2526) : 
Le conflit de jurisprudence entre tribunaux administratifs et judi- 
: le juge judiciaire, juge naturel de la validité d’un contrat ; 
le tri des cas de nullité par l'inspecteur du travail ; 
Rejet de l'amendement ; adoption de l’article 24. 


Article 25 : les possibilités de résiliation du contrat ; amendement 
de la commission tendant à étendre la période probatoire à deux 


raisons de la réduction du délai à un mois; l'efficacité 
cycles de formation; adoption de l'amendement ; amende- 
de M. Neuwirth tendant prévoir les procédures amiables 
résiliation du contrat; adoption de l'amendement ; amende- 
de la commission tempérant l'expression « inaptitude » ; 
de l'amendement ; amendement de concordance de la 

; adoption; adoption de l’article 25, ainsi modifié. 


: l'absence d'agrément et l'éventuelle exécution des 
contrats en cours; retrait d'un amendement de suppression de 
H Ducray; adoption de l’article. 


Carre IV : Dispositions financières. 


Article 27 : amendement du groupe communiste tendant à suppri- 
mer cet article; l'exonération de la taxe d’apprentissage en 
fonction d'une partie du salaire versé aux apprentis ; l’améliora- 
tion du fonctionnement de l'équipement des établissements de 
formation ; la réduction de la part reçue par l'établissement tech- 
nique ; rejet de l’amendement ; amendement de M. Neuwirth ten- 
dant i majorer les ristournes attribuées au secteur des métiers. 
Intervention de M. Bülecocq, secrétaire d'Etat (p. 2527) : 
Les planchers de rémunérations et les problèmes posés au sec- 
teur des métiers; la difficile justification du niveau différent 
l'exonération accordée à une entreprise industrielle et pour 
[A ristourne attribuée à une entreprise artisanale; l’apprentis- 
industriel et l'apprentissage artisanal ; 
de l'amendement au scrutin public (p. 2527); liste des 
votants (p. 2581, 2582) ; adoption de l’article (p. 2527). 


Article 28: les concours qui donnent lieu à exonération ; amen- 
dement du groupe communiste devenu sans objet; amendement 
rédactionnel de la commission (p. 2528) ; adoption; amendement 
de M. Ducray tendant à la fin de l’article 28 à supprimer les 

: « de la fraction » ; l'apprentissage sous contrat selon les 
les métiers. 
la taxe obligatoirement affectée à l’appren- 
"E # rejet de l'amendement ; adoption de l’article 28, ainsi 


Article 29: les cas d’exonérations ; retrait d’un amendement 
de M. Ducray tendant à ure nouvelle rédaction de l'article ; 
amendement rédactionnel de la commission ; adoption de l’amen- 
dement du groupe communiste devenu sans objet; amendement 
du Len dd communiste tendant à réserver une part de la taxe 
au pement de l’enseignement technique ; rejet de l'amen- 
dement ; adoption de l’article 29, ainsi modifié. 


Article 30: les subventions des organismes gestionnaires des 
centres de formation d'apprentis (p. 2529) ; adoption. 


Cnaprrre V: Dispositions diverses. 


Article 31: nouvelles dispositions du deurième alinéa de 
Particle 2 du livre 11 du code du travail ; adoption. 


Après l'article 31: amendement de M. Charles Bignon tendant 

r un nouvel article étendant les dispositions du deuxième 

alinéa de l’article 6 de l’ordonnance n° 67-830 du 27 septembre 1967 

aux adolescents qui atteindront quatorze ans avant la date de la 

scolaire de 1971; les dérogations accordées aux enfants 

Agées de quinze ans durant le maintien des sections d’éduca- 

tion professionnelle ; les demandes de dérogation et le milieu 
social; rejet de l'amendement. 


Article 32: l'inspection de l'apprentissage ; amendement du 
Eroupe communiste tendant à faire jouer aux conseillers d’ensei- 
gnement  E — e À d'inspection ; rejet de l’amendement ; 

e l’article . 


Article 33: le rôle des chambres de métiers: amendement de 
M. Charles Bignon tendant à ce que le régime de l'apprentissage 
dans le code de l'artisanat continue à s'appliquer aux 

? en nom personnel comptant moins de cinq salariés 
la té d'un texte spécifique (p. 2530); la multiplication 
En formalités administratives, l'importance apprentis dans 
artisanal ; rejet de l’amendement ;: amendement rédac- 

de la commission (les chambres de métiers et les compa- 
consulaires) ; l’absence d'’attributions lé en matière 
pour les compagnies consulaires ; adoption de l’amen- 

i amendement de M. Neuwirth précisant le texte; adop- 

de l'amendement ; amendement du parti communiste tendant 
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à ce que les chambres de métiers mettent en place un conseil 
d'administration à représentation paritaire ; rejet de l'amendement ; 
adoption de l'article 33, ainsi modifié. 


CuaritTRe VI: Entrée en vigueur. 


Article 34: deux amendements soumis à discussion commune ; 
le premier, du parti communiste ; le deuxième, de M. Gissinger 
demandant la suppression du dernier alinéa de l’article 34 qui 
institue une exception pour les départements du Haut-Rhin, Bas- 
Rhin et Moselle (p. 2531) ; rejet de l'amendement du groupe commu- 
niste ; adoption de l’amendement de M. Gissinger ; amendement 
de M. Cerneau relatif à l'application de la loi aux départements 
d’outre-mer ; rectification de concordance du Gouvernement ; adop- 
un 7 l'amendement ainsi rectifié ; adoption de l’article 34, ainsi 
modifié. 


Article 35: les abrogations à la date d'entrée en vigueur de la 
loi; retrait d’un amendement de M. Charles Bignon; deux 
amendements soumis à discussion commune; le premier, de 
M. Brocard; le deuxième, de M. Neuwirth ayant le même 
objet et tendant à maintenir certaines dispositions antérieures ; 
les mesures de protection à l'égard des apprentis: le maintien 
de certains articles du code du travail; les garanties de mora- 
lité et de compétence professionnelles prévues à l’article 13 
(p. 2532) ; adoption de l’amendement de M. Brocard ; l'amendement 
de M. Neuwirth devient sans objet; amendement de M. Brocard 
tendant à une nouvelle rédaction du quatrième alinéa de 
l’article 35; l’organisation du fonctionnement de l'artisanat ; 
amendement de M. Neuwirth tendant à une nouvelle rédaction 
du cr alinéa de l’article ; l'article 36 du code de l’arti- 
sanat. 


Intervention de M. Biliecocq, secrétaire d'Etat (p. 2532) : 


La contradiction entre le maintien des trois alinéas de l’article 42 
du titre IV du code de l'artisanat et l’article 32 du présent 
projet créant une inspection unique pour tout l’apprentissage ; 

Nouvelle rédaction de l'amendement de M. Neuvwirth ; adoption 
de l'amendement ainsi rédigé ; l’amendement de M. Brocard 
devient sans objet; amendement du groupe communiste tendant 
à maintenir les articles qui ne sont pas en contradiction avec 
la loi et notamment l’article 88 relatif aux peines d'amende pour 
les chefs d’entreprise ne présentant pas les apprentis aux 
examens et les articles 93 à 98 sur l’organisation des commissions 
locales professionnelles (p. 2533); adoption de l'amendement et 
de l’article, ainsi modifié. 


Après l'article 35: deux amendements identiques ; le premier, 
de M. Brocard ; le deuxième, de M. Neuwirth tendant à insérer 
un nouvel article selon lequel un décret en Conseil d’Etat 
précisera les conditions d’application du titre IV du code de 
l'artisanat. 


Intervention de M. Billecocq, secrétaire d'Etat (p. 2533) : 


L'article 37 du projet de loi ; 
La limite d’âge pour les maîtres d'apprentissage ; réserve demandée 
sur les amendements. 


Article 36: les mesures provisoires d'adaptation de la présente 
loi pour les contrats d'apprentissage souscrits jusqu'à une date 
déterminée qui ne pourra dépasser le 1° juillet 1977; deux 
amendements identiques ; le premier, de la commission; le 
deuxième, du groupe communiste tendant à substituer à la date 
du 1 juillet 1977, celle du 1° juillet 1975. 


La diversité des professions et la dispersion des zones rurales ; 
les années budgétaires; rejet de l'amendement de la commis- 
sion (p. 2534); l'amendement du groupe communiste devient 
sans objet; proposition du Gouvernement tendant à substituer 
à la date du 1‘ juillet 1977, celle du 1° juillet 1976; adoption 
de cette proposition; deux amendements tendant à la suppres- 
sion de l’avant-dernier alinéa de l’article 36; le premier, de Ja 
commission ; le deuxième, du groupe communiste ; les déroga- 
tions apportées aux horaires maximaux ; rejet de l’amende- 
ment du groupe communiste ; l’amendement de la commission 
devient sans objet; deux amendements soumis à discussion 
commune ; le premier, de M. Neuwirth ; le deuxième, du Gouverne- 
ment relatifs à l’exercice de leurs fonctions dans les centres de forma- 
tion d’apprentis des personnes exerçant actuellement dans les cours 
professionnels ; les organismes de formation d’apprentis publics ou 
privés ; la définition des qualifications ; la limite dans le temps ; 
la modification de son amendement acceptée par le Gouvernement ; 
adoption de l’amendement ainsi modifié ; l'amendement de M. Neu- 
wirth se trouve satisfait; adoption de l’article 36 ainsi modifié. 


Article 37 : les mesures d'application de la loi (p. 2534) ; reprise 
d'un amendement de M. Neuwirth réservé après l’article 35; amen- 
dement de la commission tendant à compléter le texte de larti- 
cle 37 par les mots suivants : « notamment en ce qui concerne 
l'article 33 » ; retrait d'un amendement de M. Neuwirth ; adoption 
de l'amendement de la commission ; deux amendements identiqués ; 
le premier, de la commission ; le deuxième, du groupe commu- 
niste prévoyant la consultation avant la prise du décret du conseil 
national de la formation professionnelle et du conseil supérieur 
de l'éducation nationale (p. 2435); adoption de l'amendement de 
la commission ; l'amendement du groupe communiste est satisfait ; 
amendement de M. Gissinger tendant à ce que des mesures spéci- 
ram d'application soient prises voie réglementaire par les 
départements du Haut-Rhin, du Bas- et de la Moselle ; adoption ; 
adoption de l’article 37 ainsi modifié. 
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Article 38: insertion des dispositions de la présente lof dans le 
code de l'enseignement technique, dans le code du travail et dans 
le code général des impôts ; deux amendements identiques ; le pre- 
mier, de M. Brocard; le deuxième, de M. Neuwirth relatifs au 
code de l'artisanat ; adoption des deux amendements et de l'arti- 
cle 38 ainsi modifié 


Explications de vote: la position du groupe communiste ; les 
exigences des organisations ouvrières et syndicats d'enseignants 
et des organisations démocratiques de jeunes ; la durée de l’appren- 
tissage ; le service public de l’enseignement et l'interpénétration des 
services publics et des organismes privés de formation ; les condi- 
tions de fonctionnement de ces établissements techniques publics ; 
le salaire de l'apprenti; la participation des conseillers d’ensei- 
gnement technique aux missions d'inspection (p. 2536) ; les lacunes 
et les dangers du texte pour les jeunes apprentis ; le VI Plan ; 
le vote hostile du groupe communiste ; la position - du parti socia- 
liste : la nécessité d'améliorer l'apprentissage ; les garanties appor- 
tées aux apprentis en matière d’études, de salaires et de contrats 
d'apprentissage ;: la multiplication des conventions; la tutelle de 
plusieurs ministères sur l’appren‘issage ; la non- -participation des 
organisations syndicales au contrôle de l'enseignement donné aux 
apprentis ; les heures supplémentaires ; lé lien entre le projet 
de loi et le système général de l'enseignement technique ; la 
garantie de l'intégrité du premier cycle; l’augmentation de la 
durée de formation des jeunes apprentis ; l’abstention du groupe 
socialiste : la position du groupe P. D. N.; l'apprentissage, moda- 
lité de l’enseignement technique ;: les moyens des chambres de 
métiers; le vote favorable du groupe; adoption de l'ensemble 
du projet de loi (p. 2536). 


Discussion en deuxième leciure [24 juin 1971] (p. 3388). 


Les modifications apportées par le Sénat; la suppression de 
la disposition visant à atténuer les abattements de rémunération 
des apprentis âgés de plus de dix-huit ans; la notion de rému- 
nération de l'apprenti lorsque l'apprentissage est dispensé par un 
ascendant ; la « formation » et « l'éducation ». 


Intervention de M. Billecocq, secrétaire d'Etat (p. 3388) : 
Ses observations sur ce texte. 


Article 1’: amendement de la commission des affaires cultu- 
relles précisant que l'apprentissage a pour objet de donner à 
des jeunes une formation générale théorique et pratique ; adoption ; 
amendement de terminologie de la commission ; adoption de l’amen- 
dement à l’article 1°" ainsi modifié. 


Articles 2 et 3: adoption. 


Article 4: (p. 3389): amendement de la commission tendant à 
harmoniser la dénomination des organismes régionaux avec celle 
de l'organisme national ; adoption de l'amendement et de l’article 4 
ainsi modifié. 


Article 7: amendement de M. Neuwirth tendant à insérer un 
nouvel alinéa accordant des garanties aux personnels en fonctions 
dans les cours professionnels devant être transformés en centres 
de formation d’'apprentis, en marquant la nécessité d'un recyclage 
dans certains cas; l'opposition du Gouvernement ; adoption de 
l'amendement et de l’article ainsi modifié, 


Article 7 bis: amendement de la commission inspiré par un 
souci de décentralisation ayant pour objet d'apporter plus de 
souplesse aux éventuelles demandes d'appel des sanctions devant 
les instances régionales. 


Intervention de M. Büillecocq, secrétaire d'Etat (p. 3389) : 

Les attributions des nouveaux comités départementaux de la 
formation professionnelle pour les sanctions prises à l'encontre 
des écoles techniques privées ; l'appel devant les conseils supérieurs 
de l'enseignement ; la première instance et l'appel au sein de la 
même juridiction (p. 3390) ; 


Adoption de l'amendement ; amendement de la commission ten- 
dant à supprimer le troisième alinéa de l’article. 


Les sanctions envers les fonctionnaires en position de détache- 
ment et les garanties formelles de leur statut; rejet de l’amen- 
dement ; adoption à l’article ainsi modifié, 


Article 10: adoption. 


Article 11: amendement de la commission répondant à un 
souci de simplification et supprimant les mots: « et ces conven- 
tions collectives ». 

Le caractère contractuel des conventions collectives ; rejet de 
l'amendement ; adoption de l’article. 


Article 12: amendement de M. Neuwirth tendant à autoriser 
l'apprentissage à la fin des deux dernières années du premier 
cycle, à partir de l'âge de quinze ans; l'upprentissage, filière 
normale de l'enseignement technologique ; la nouvelle orientation 
des classes pratiques (p. 3391) ; rejet de l'amendement ; amendement 
de simplification de la commission; la délivrance par un orga- 
nisme d'un avis circonstancié d'orientation; adoption de lamen- 
dement et de l’article 12 ainsi modifié. 





mer l’article ; l'agrément par le comité départemental de f 
professionnelle. 


Intervention de M. Billecocq, secrétaire d'Etat (p. 3391): 

L'article 35 et le maintien de l’article 4 du titre I" du livre 4* 
du code du travail ; 

Réserve de l'amendement et de l’article. 


Article 13: adoption. 
Article 18 : adoption. 


Article 19: amendement de la commission tendant à reprendre 
le texte voté en première lecture; la concurrence . des 
de F. P. À. à l'égard des jeunes ‘qui entrent en prentissage 
ou qui sont en cours d'apprentissage à l'âge de dat ‘ns ë 
l'importance de la rémunération servie par la F. P. 
tion d’apprenti et le paiement des heures nie à 
pection du travail et le travail des apprentis au-delà du 
légal (p. 3392) ; les travaux saisonniers ; l'apprentissage dans 
boucherie et la pâtisserie ; adoption de l'amendement et de larti 
cle ainsi modifié. 


Article 12 bis: amendement de la commission tendant 


Articles 19 bis et 22: 


Article 23: amendement de M. Neuwirth tendant à sup 
le deuxième alinéa de l’article ; la distinction entre le ps me 
du salaire de l’apprenti selon qu'il travaille chez ses parents 
un ascendant où à l'extérieur ; l'opposition du Gouve 
l'amendement ; 
ainsi modifié 


adoption. 


rnement 
adoption de l'amendement ; adoption de article 


Article 26 (p. 3393): 


Article 32: amendement de M. Neuwirth concernant linspeétion 
de l'apprentissage ; les inspecteurs a ntissage des chambres 
des métiers nommés par le ministre de ucation nationale ; l’artk 
cle 32 et les possibilités d'agrément à tous les or 
ont fait la preuve de leur compétence en matière d'apprentissage 


Intervention de M. Billecocq, secrétaire d'Etat (p. 3393): 


L'intégration des inspecteurs d'apprentissage des chambrès des 
métiers dans le corps unique de l'inspection de l'apprentissage; 
Retrait de l'amendement ; adoption de l’article. 


adoption. 


: 


Articles 33 et 34: adoption. 

Article 35: amendement de la commission tendant à reprendre 
le texte voté en première lecture ; le caractère limitatif de léme 
Mmération (p. 3394) ; rejet de l'amendement ; adoption de l’article. 


Article 12 bis (suite) : 
Intervention de M, Billecocq, secrétaire d'Etat (p. 3394) : 


Le maintien de l’article 12 bis ; 
Rejet de l'amendement ; adoption de l’article 12 bis. 


Article 36: amendement de la commission tendant à préciser 
le texte ; les mesures transitoires et les qualifications existantes; 
rejet de l'amendement ; adoption de l’article. 


Article 37 : amendement de la commission tendant à reprendre 
le texte voté en première lecture ; les modalités d'application pour 
les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle 
voie réglementaire et en liaison avec les responsables et les 
locaux (p. 3395) ; adoption de l'amendement ; adoption de 
ainsi modifié ; l’abstention du groupe socialiste ; l'opposition du 
groupe communiste. 


Adoption de l'ensemble du projet de loi (p. 3395). 


ec: -quu du texte de la commission mixte paritaire [30 juin 1971] 
p ) 

Le texte élaboré par la commission mixte paritaire (p. 3545, 
l'accord du Gouvernement sur le texte (p. 3546); texte a 
par la commission mixte paritaire (p. 3546, 3547). 

Adoption de l’ensemble du projet de loi, compte tenu du texte 
de la commission mixte paritaire (p. 3547). 

4. — Projet de loi sur la participation des employeurs au finat 
cement des premières formations technologiques et profession 
nelles, présenté à l’Assemblée nationale le 25 mai 1971 [4 
M. Chaban-Delmas, Premier ministre (renvoyé à la co 
des finances, de l’économie générale et du Plan), n° bé à - 
port le 2 juin 1971 par M. Sabatier, n° 1784 ; adoption le 8 
1971. — Projet de loi n° 424. 


Transmis au Sénat le 10 juin 1971 (renvoyé à la co 
des finances), n° 300 (année 1970-1971) : rapport le 15 juin 
par M. Yves Durand, n° 319 (année 1970-1971) ; : adoption ave 
modifications le 18 juin 1971. 


Transmis à l'Assemblée nationale le 21 juin 1971 ( 
lecture) (renvoyé à la commission des finances, de l 
générale et du Plan), n° 1864; rapport le 24 juin 1974. 
st n° 1687 ; adoption le 24 juin 1971. — Projet. 
oi n° 
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Transmis au Sénat le 25 juin 1971 (renvoyé à la commission 
des finances), n° 372 (année 1970-1971); rapport oral par 
M. Armengaud ; adoption définitive le 28 juin 1971. — Projet 
de loi n° 149 (année 1970-1971). 

Loi n° 71-578 du 16 juillet 1971, publiée au Journal officiel du 
17 juillet 1971 (p. 7046). 

Voy. DISCUSSION GÉNÉRALE COMMUNE A ENSEIGNEMENT TECHNI- 


qu, Z 


Discussion [8 juin 1971] (p. 2536). 

Avant l'articte 1° : amendement de M. Halbout tendant à insérer 
un nouvel article ayant pour objet d'assurer un meilleur contrôle 
de la répartition des fonds, compte tenu de la spécificité des 
formations ; les obligations imposées à l'organisme collecteur ; 
affectation de la contribution versée par chaque entreprise 


(p. 2537). 
tion de M. Taittinger, secrétaire d'Etat auprès du ministre. 
de l'économie et des finances, chargé du budget (p. 2537) : 


L'alourdissement de la procédure d’exonération ; retrait de l’amen- 
dement. : 


Article 1°" : les premières formations technologiques et profession- 
nelles et les possibilités d'exonération de la taxe d'apprentissage ; 
amendement de la commission des finances tendant à faire bénéficier 
de la taxe d'apprentissage les futurs travailleurs indépendants, notam- 
ment les agriculteurs, les artisans et leurs aides familiaux ; adoption 
de l'amendement ; deux amendements soumis à discussion commune ; 
le premier, de M. Ducray, ayant pour objet de faire bénéficier de la 
taxe d'apprentissage tous les étab ments d'enseignement visés par 
la fion actuelle sur l’enseignement technique par le projet de 
bi tion de l’enseignement technologique et professionnel] 
et par le projet de loi sur l’apprentissage ; le deuxième, de la commis- 
sion dés finances ayant sensiblement le même objet ; les stages de 
l'enseignement agricole. 

Intervention de M. Taittinger, secrétaire d'Etat (p. 2537) : 

Les stages dans les enseignements à temps complet ; le risque 
d'apprentissage au rabais ; les établissements qui pratiquent l’alter- 
pance ; les maisons familiales d'apprentissage à le (l'affectation 
de la taxe à ces maisons) ; 

Adoption de l'amendement de M. Ducray (p. 2538) ; l'amendement 
de la commission des finances devient sans objet; adoption de 
l'article 1°" ainsi modifié. 


Article 2 : les exonérations ; adoption. 


Article 3: le taux de la taxe d'apprentissage ; amendement de 
M Neuwirth tendant à supprimer cet article, qui n’est pas soutenu ; 
amendement du groupe communiste tendant à maintenir à 0,6 p. 100 
le taux de la taxe ; l'amélioration du fonctionnement et de l’équi- 
pement des établissements technologiques ; le développeme 
sible des établissements d'enseignement technique et de 
tissage ; la taxe d’apprentissage et le paiement des salaires des 
apprentis ; les écoles privées d’apprentissage et l'apport de la taxe. 


Intervention de M. Taittinger, secrétaire d'Etat (p. 2538) : 


L'article 18 de l'ordonnance du 2 janvier 1959; rejet de l’amen- 
dement ; adoption de l’article 3. 


Article 4: le recouvrement de la taxe ; adoption. 


Article 5: les demandes d'exonération ; amendement de la com- 
mission des finances prévoyant une nouvelle rédaction du para- 
graphe 2 et tendant à donner un délai de six mois en cas de décès 

les déclarations des rémunérations versées ; l’article 89, l'ar- 
201 et l’article 229 du code général des impôts ; adoption de 
nt ;, adoption de l’article 5 ainsi modifié. 


Article 6: les décrets d'application ; amendement du groupe com- 
muniste demandant la consultation du conseil national de la forma- 
tion lle avant la prise des décrets ; rejet de l’amende- 
ment; adoption de l’article 6. 


Article 7 : la date d'entrée en vigueur de la Loi; adoption. 
Article 8: l'abrogation des dispositions législatives contraires $ 
adoption. 


Article 9: les particularismes départementaux : amendement du 
#roupe communiste tendant à supprimer cet article. 
Intervention de M. Taittinger, secrétaire d'Etat (p. 2539) : 
La taxe pour frais des chambres de métiers dans les départements 
d'Alsace et de Moselle ; les dangers du cumul ; e 
L'amendement n’est pas adopté ; amendement de M Schvartz rela- 
tif au paiement de la taxe d'apprentissage dans les départements du 
du Haut-Rhin et de la Moselle (p. 2540) ; l'introduction dans 
ts de la fraction de la taxe réservée spécialement à 
; l'opposition à l'amendement des éta ts in 
+: à adoption de l'amendement ; adoption de l’arti- 


10: l'insertion des dispositions de la présente loi et des 
xd Pris Pour son application dans le code général des impôts ; 





de vote : l'opposition communiste ; adop- 
Von de l'ensemble du projet de loi o 250) 
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Discussion en deuxième lecture [24 juin 1971] (p. 3395). 
Les modifications apportées par le Sénat. 


Article 1° : adoption. 


Article 9: amendement de M. Schvartz tendant à appliquer une 
fraction de la taxe d’apprentissage aux trois départements du Haut- 
Rhin, du BasRhin et de la Moselle; adoption de l'amendement ; 
adoption de l’article ainsi modifié (p. 3395). 


Adoption de l’ensemble du projet de loi (ibid.). 
Voy. Bupcer 1972, Education nationale (p. 5545, 5568, 5574, 
5585). 


ENTREPOTS. — Voy. Douanes, 4 (1971, p. 1362). 


ENTREPRISES (Fusion d’). — Voy. CODE DU TRAVAIL, 4 (1971, 
p. 1918). 


— (Petites). — Voy. RÉGION PARISIENNE, 6 (1971, p. 995). 


— (Simplification des rapports entre l'administration et les). — 
Voy. QUESTIONS D'ACTUALITÉ, n° 212. 


ENVIRONNEMENT 


Voy. BupGer 1972, Logement et urbanisme, p. 5053. 
Voy. BupGer 1972, Protection de la nature, p. 5511. 
Voy. Bupcer 1972, Transports III, p. 5689. 
Voy. QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT, n° 37. 


EPARGNE. — Voy. VALEURS MOBILIÈRES, $ 1. 
EPIZOOTIES. — Voy. Cope RURAL, 3 (1971, p. 1621). 


ESCOMPTE (Hausse du taux de |‘). — Voy. QUESTIONS D’ACTUA- 
LITÉ, n° 197. 


ESPAGNE (Admission de l’… dans le Marché commun). — Voy. 
QUESTIONS ORALES (sans débat), n° 158. 


ESSENCES FORESTIERES (Amélioration des). — Voy. FORÊTS, 
7 (1971, p. 1518). 


ESSOR ECONOMIQUE. — Voy. DÉCLARATION DU GOUVERNE- 
MENT, 14 (1971, p. 1241). 


ETABLISSEMENTS ALLINQUANT (Licenciements aux). — 
Voy. QUESTIONS D'ACTUALITÉ, n° 177. 


— (Industriels classés). — Voy. QUESTIONS ORALES (avec débat), 
n° 37 (1971, p. 2401). 


— (Sociaux). — Voy. SANTÉ PUBLIQUE, 21. 


ETABLISSEMENT NATIONAL DES INVALIDES DE LA 
MARINE (E. N. 1. M.). — Voy. Bupcer 1972, Transports IV, 
Marine marchande (p. 5668, 5677). 


ETATS-UNIS. — Voy. RAPPORTS D'INFORMATION, $ 41. 


ETRANGERS 


8. — Proposition de loi tendant à garantir la dignité et à amé- 
liorer la qualité de la vie des travailleurs immigrés en France, 
présentée à l'Assemblée nationale le 9 juin 1971 par M. Marette 
(renvoyée à la commission des affaires culturelles, familiales et 
sociales), n° 1798. 

9. — Proposition de loi organique tendant à assurer la repré- 
sentation des travailleurs étrangers en France au Conseil éco- 
nomique et social, présentée à l’Assemblée nationale le 9 juin 
1971 par M. Marette (renvoyée à la commission des lois consti- 
tutionnelles, de la législation. et de l'administration générale 
de la République), n° 1806. 


ETUDIANTS (Disparités entre apprentis et). — Voy. QUESTIONS 
ORALES (avec débat), n° 33. 


— (En médecine). — Voy. ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR, 5 (1971, 
p. 3153, 3189). 


EUROPE 
Voy. DÉCLARATION DU GOUVERNEMENT, 14 (1971, p. 1241, 1260). 
Voy. QUESTIONS D'ACTUALITÉ, n° 239. 


EVASION FISCALE. —— Voy. COMMISSIONS D'ENQUÊTE ET DE 
CONTRÔLE, $ 14. 
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EVIAN (Accords). 


— Voy. QUESTIONS QRALES (avec débat), 
n° 38 (1971, p. 4443). 






EXAMENS. — Voy. ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR, 5 (1971, p. 3181). 






EXCEDENTS AGRICOLES. -- Voy. QUESTIONS ORALES (avec 
débat), n° 29 (1971, p. 1202). 


EXPERTS (En automobile). — Voy. AUTOMOBILES, $ 3. 
— (Agricoles fonciers). — Voy. PROFESSIONS LIBÉRALES, $ 2. 
— (Judiciaires). — Voy. ORDRES PROFESSIONNELS, 3, 


EXPLOITANTS AGRICOLES 


Voy. QUESTIONS D'ACTUALITÉ, n° 245 (1971, p. 4619). 
Voy. COMITÉS D'ENTREPRISES, $& 2. 


EXTRADITION (En cas d'attentat à la vie). — Voy. TRAITÉS 
ET CONVENTIONS, 62 (1971, p. 1115). 


EXPROPRIATION 


— Proposition de loi tendant à faciliter aux collectivités 
locales l'’appréhension des terrains nécessaires à certaines réali- 
sations d'intérêt général, présentée à l’Assemblée nationale le 
27 mai 1970 par M. Mauger et plusieurs de ses collègues, 
n° 1165 ; retirée le 5 mai 1971 (p. 1668). 


4. —— Proposition de loi tendant à accélérer les travaux déclarés 
d'utilité publique, présentée à l'Assemblée nationale le 5 mai 1971 
par MM. Duval, Gerbet et Mauger (renvoyée à la commission 
des lois constitutionnelles, de la législation et de l’adminis- 
tration générale de la République), n° 1700 ; rapport le 4 juin 1971 
par M. Gerbet, n° 1792, 


[24 juin 1971] (p. 3403). 
Renvoi devant la commission de la proposition de loi (p. 3404). 


Discussion [14 décembre 1971] (p. 6734, 6735, 6736). 


La nécessité de revoir le texte Le 6735) ; la demande de renvoi 
en commission ; retrait de l’ordre du jour de la proposition de loi 
(p. 6736) 


5. — Projet de loi modifiant l'ordonnance n° 58-997 du 
23 octobre 1958 relative à l'expropriation, présenté à l'Assem- 
blée nationale le 1” juin 1971 par M. Chaban-Delmas, Premier 
ministre (renvoyé à la commission des lois constitutionnelles), 
n° 1777 ; rapport le 4 juin 1971 par M. Gerbet, n° 1791 


Discussion (24 juin 1971] (p. 3396, 3405). 


L'importance de la procédure d’'expropriation dans la politique 
foncière (p. 3396); le droit actuel en matière d’expropriation ; les 
nouvelles dispositions relatives à l'accord amiable; les critères 
d'évaluation ; la fixation des critères par décret ; l'harmonisation 
des définitions des terrains à bâtir; l’opposabilité des déductions 
fiscales et des évaluations administratives (p. 3396, 3397): la fixa- 
tion à seize ans du délai d'application de la règle de la mutation 
récente (p. 3397); la limitation du rôle du juge; l'application du 
texte pour les résidences principales ; l'évaluation terrains 
agricoles ; la nécessité d'assurer à l’exproprié une indemnité équi- 
table (p. 3398) ; l'extension des déclarations d'utilité publique non 
suivies d'effet; la nécessité de redonner plus de rigueur à la 
notion d'utilité publique ; la lenteur des évaluations des domaines ; 
le faible rapport des propriétés foncières (p. 3400) ; la spéculation 
sur les reventes de terrains expropriés ; l'hostilité des organismes 
agricoles au projet de loi (p. 3401) 


Intervention de M. Chalandon, ministre de l'équipement et du 
logement (p. 3401, 3402) 


Le rôle de l’expropriation ; le problème des zones d'aménagement 
concerté ; la durée de la déclaration d'utilité publique ; le déve- 
loppement des accords amiables ; À +9 “4 de l'indemnité d’expro- 
riation ; les indemnités de l'emploi ; A ag des maisons 

ividuelles constituant une résidence principale ; les terrains agri- 
coles ; le financement des réserves foncières; la nécessité de 
renvoyer le texte devant la commission de la production (p. 3403). 


Intervention de M. Chalandon, ministre (p. 3404) : 


Le renvoi du projet de loi et de la proposition de M. Duval 
tendant à accélérer les travaux déclarés d'utilité publique ; renvoi 
devant la commission du projet de loi et de la proposition de loi de 
M. Duval (p. 3404). 


"+ de l'ordre du jour du projet de loi 114 décembre 1971] 
(p. 6 } 
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FAILLITE ET REGLEMENT JUDICIAIRE 


3. — Proposition de loi tendant à modifier la loi n° 67-563 &ù 
13 juillet 1967 sur le règlement judiciaire, la liquidation des 
biens, la faillite personnelle et les genes. afin d'assurer 
une meilleure protection des salariés, n° ; rapport le 25 mi mai 
1971, par M. Hoguet, n° 1756. 


FAMILLE 


— Proposition de loi relative à l'attribution de certains 
LS aux parents adoptifs à l'occasion de l’arrivée au foyer de 
l'enfant adopté, présentée à l'Assemblée nationale le 9 juin 1971 
par MM. Jouffroy et Poudevigne (renvoyée à la commission dés 
affaires culturelles, familiales et sociales), n° 1809. 


8. — Projet de loi portant diverses dispositions en vue d'amé. 
liorer la situation des familles, présenté à l’Assemblée natio 
nale le 26 octobre 1971 par M. Chaban-Delmas, Premier ministre 
(renvoyé à la commission des affaires culturelles, familiales et 
sociales), n° 2030 ; rapport le 25 novembre 1971 par M. Chazalon, 
n° 2069 ; adoption le 30 novembre 1971. — Projet de loi n° 508 

Transmis au Sénat le 3 décembre 1971 (renvoyé à la commis 
sion des affaires sociales), n° 59 (année 1971-1972) ; rapport le 
14 décembre 1971 par M. Jean Gravier, n° 87 (année 1971-1972); 
adoption le 17 décembre 1971. — Projet de loi n° 46 (année 1971: 
1972). 

Transmis à l’Assemblée nationale le 18 décembre 1971 (ren: 
voyé à la commission des affaires culturelles), n° 2172 ; rapport 
le 18 décembre 1971 par M. Chazalon au nom de la commission 
mixte itaire, n° 2173 ; adoption des conclusions de la commis 
sion mixte paritaire le 18 décembre 1971. — Projet de loi n°55, 

Transmis au Sénat, rapport le 17 décembre 1971 par M. Jen 
Gravier au nom de la commission mixte paritaire, n° 128 (année 
1971-1972) ; adoption définitive le 20 décembre 1971. — Projet 
de loi n° 54 (année 1971-1972). 


Loi n° 728 du 3 janvier 1972, publiée au Journal officiel 
du 5 janvier 1972 (p. 158). 


Discussion [30 novembre 1971] (p. 6182, 6202). 


ption de la politique familiale (p. 6182) ; l’évolution de la 
famille et ee dans la société (p. 6183) ; avantages re 
tion antérieure 6183, 6189, 6190); 
groupe « Poli ai iale » du co 
des prestations sociales du VI Plan (p. 6183); 
revenu des familles et la création des conditions correspondant 
besoins spécifiques et nouveaux de la vie familiale ; 
du projet : la création et l'octroi sans condition de id de 
nouvelles prestations ; la recon du statut social de la mère 
de famille; le ment et la famille (p. 6183, 6189, 619%); la 
réforme des alloca de salaire unique en fonction des ressources 
des ménages (p. 6183, 6188, 6189, 6190, 6196); l'allocation pour 


frais de garde des enfants (p. 6183, 6190); la construction de 
crèches q 6183, 6190); le statut social de la mère de famille 
jp: 6184, 6195, 6198) ; 


l'enquête de lYLN.S.E E. en 1969 (p. LL. 
D EEE sociale destinée à compenser | d'un revenu 
essionnel (p. 6184, 6195, 6196); 
la prestation permettant l’affiliation à l'assurance vieillesse du 
régime général (p. 6184, 6195) ; l'extension de l'allocation logement 
(p. 6184, 6196) ; les mesures en ‘faveur des jeunes ee — (p. 6184); 
la part du capital national brut par D'une 
ele- 


politique sociale (p. 6187) ; la volonté de redressement face 
dégradation de la natalité (p. 6187, 6190) ; la justice Le meet 
ment fondamental de la justice sociale (p. 6187, 6191) 


équilibre souhaitable entre les ressources des f p. 6188); 
l'organisation du travail à mitemps pour la mère de famibe 
(p. 6188) ; les adaptations cp g en faveur des no eutasts 1e 


capés (p. 6190) ; s” possibilité de cumul de l'allocation de 
avec l'allocation de salaire + pour les femmes seules (p. 
la rationalisation de nes les aides aux familles (p. 6191); Pramen- 
dement présenté par le groupe communiste tendant à 


25 p. 100 l'ensemble des prestations familiales (p. de 
politique familiale par le programme 
un gouvernement d'union 


comm . 
m LIFE 
les veuves (p. 6197, } : décret n° 
du og À re À qi Bi un abattement de zone pour 
prestations sociales (p. 6199). 
ges de M. Robert Boulin, ministre de la santé publiqif 
sécurité sociale : 


et de la 
familiale du Gouvernement ; le rôle du comité const 





unique 
Lire qui élévera au foyer des enfants âgés de moi 
(p. 6184, 6185) ; dr ge hd à dc 
les crèches ; la retraite des mères famille ; 
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de retraite vieillesse des mères de famille bénéficiant 
Lors de salaire unique rénové (p. 6186); l'élargissement 
l'allocation de logement ; la nécessité d'encourager 
ses à avoir des enfants ; les moyens financiers des 
sociale des caisses d'allocations familiales ; le pro- 

de re tion sur le revenu des personnes physiques 
187) ; servations sur les paroles de M. Billoux (p. 6191); 
uation a veuves ; Îh pension de réversion; la situation 
veuve à soixante ans, ‘doit attendre 
; le problème du 


LS 


con 


2e 
Ai 


familiales : ses observations sur la prise en compte des 
âgées à QE PATEe pour l'attribution de l'allocation de 
t (p. 6202, 6208 

Intervention de M. Chaban-Delmas, Premier ministre : 

Ses observations sur son discours du 16 se pa”, 2: la jus- 
tice sociale ; l'examen des politiques de la ‘la vieil- 
lesse (p. 6193); la situation des personnes ire : he caractère 
de la politique familiale ; l'ampleur des réalisations ; la nature et 

des réformes du Gouvernement (p. 6194) ; le déve- 
loppement de la solidarité ; l'attribution de l'allocation de salaire 
unique ; l'allocation pour frais de garde ; la situation des salariés 


âgés (p. 6195). 


Tiens 1°: Réforme de l'allocation de salaire unique et de l'allo- 
cütion de la mère au foyer : 


u 


de l’évolution du S. M. L C.) (p. 6204) ; retrait ; adoption 
3, ainsi modifié. 


Article 4 : l’article 1092-1 du code rural est lété par un alinéa 
modifiant les conditions d’attribution de l’alloca de la mère au 
; amendements rédactionnels de la commission (p. 6205) ; 

; adoption de l’article 4, ainsi modifié. 


‘ Après l'article 4: amendement de la commission modifiant l’ar- 
ticle 10922 du code rural (calcul de l’allocation et de la majoration 
visées à l’article 1092-1 sur les mêmes bases que l'allocation de 
salaire unique et la majoration visées à l’article L. 533 du code 
d la sécurité sociale ; adoption (p. 6205); 


Tres II : Allocation pour frais de garde. 


Article 5 : article L. 150 du code de la sécurité sociale complété 
Em: « allocation pour frais de garde » ; amendement de forme de 
commission ; adoption ; adoption de l'article 5 , ainsi modifié. 


Article 6 : un chapitre IV-2 « Allocation pour frais de garde » 
est inséré au titre du livre V du code de la sécurité sociale. 
Pre L. 535-5 du code de la sécurité sociale : conditions d’attribution 

de. l'allocation pour frais de garde (p. 6206); amendement o 
M. Aubert apportant des précisions à l’article L. 535-5 et ayant 

objet d’assimiler le stage de formation ou recyclage à une ac vité 
D: ge amendement de forme de la commission ; 
du texte proposé pour l'article L. 5355; 
la sécurité sociale : application des articles L. 550 

- à code à l'allocation pour frais de garde ; a 

5357 du cade de la sécurité sociale (modalités 
du Lu de l'allocation) (p. 6206); amendement 
Hsctionne de commission (p. 6207); adoption; adoption de 
l'article 6 du +. à de loi. 


ne 7 : modification de l’article 1090 du code rural; adop- 


Trens Il : Assurance vieillesse des mères de famille. 


Article 8 : article L. 242-2 du code de la sécurité sociale : affiliation 
à l'assurmce vieillesse ré éné mères = gp Ps de 
l'allocation de salaire - unique (p. amendement la com- 
À tendant à étendre les dispositions de Particle L. 2422 à 
toutes personnes » ayant recueilli et assuré l'éducation d'enfants ; 

rat amen dnrement du Gouvernement y à étendre les dispo: 
sées aux « femmes ayént assuré | d'enfants » ; 

soption: à adoption de l’article 8 (p. 6207). 


Tres IV : Extension de l'allocation de logement. 


s teponnisrqutie L 596 du code de 1e sécurité, social : la liste 
bénéficiaires alloca emen deux amen- 
DURE de M Rene oct amendement t rédactionnel de 

Commission et de M. Peyret ; retrait (p. 6208). 
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Article 10 : article L. 538 du code de la sécurité sociale : détermi- 
nation du taux de l’allocation en fonction du nombre de personnes 
à charge et du pourcentage des ressources ; amendement de M. Her. 
man non soutenu ; adoption de l’article 10. 


Article 11 : article L. 554 du code de la sécurité sociale: inces- 
sibilité et insaisissabilité de la créance du bénéficiaire de l’allocation 
de logement ; amendement de M. Herman, non soutenu ; adoption 
de l'article 11. 

Adoption de l’ensemble du projet de loi (p. 6208). 


Discussion du texte de la commission mixte paritaire [18 décembre 
1971] (p. 6951). 

La faculté donnée aux mères de famille de s'assurer volontaire- 
ment ; le paiement de l’allocation de logement ; l’entrée en vigueur 
de la présente loi ; l'application de la loi aux départements d'outre- 
mer (p. 6951). 

Interventions de M. Boulin, ministre : 

Ses observations sur le texte de la commission mixte paritaire 
(p. 6951); les prestations familiales dans les D. ©. M.; la non. 
application de la présente loi aux D. O M. (p. 6952) ; 

exte de la commission mixte paritaire (p. 6952, 6953). 

Adoption de l’ensemble du projet de loi (p. 6953). 


FEDERATION : NATIONALE DES ORGANISMES DE SECU- 
RITE SOCIALE (Dissolution de la). — Voy. Bupcer 1972 (p. 5336, 
6866). 


FEMMES. — Voy. QUESTIONS ORALES (avec débat), n° 35 (1971, 
p. 1993). 


dci LEGALES 


4. — Proposition de loi tendant à faire du 8 mai un jour 
férié, présentée à l’Assemblée nationale le 9 juin 1971 par 
MM. Rolland et de Gastines (renvoyée à la commission des lois 
constitutionnelles, de la législation et de l’administration géné- 
rale de la République), n° 1804, 


FILIATION 


4. — Projet de loi sur la filiation, présenté à l’Assemblée natio- 
nale le 2 avril 1971, par M. Chaban-Delmas, Premier ministre 
(renvoyé à la commission des lois constitutionnelles), n° 1624 ; 
rapport le 28 juin 1971 par M. Foyer, n° 1926; adoption le 
6 octobre 1971. — Projet de loi n° 490. 


Transmis au Sénat le 12 octobre 1971 (renvoyé à la commis- 
sion des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage uni- 
versel, du règlement et d'administration générale), n° 6 (année 
1971-1972) : rapport le 4 novembre 1971 par M. Jozeau-Marigné, 
n° 16 (année 1971-1972) ; adoption avec modifications le 9 novem- 
bre 1971. — Projet de loi n° 10 (année 1971-1972). 


Transmis à l’Assemblée nationale le 10 novembre 1971 
(renvoy# à la commission des lois constitutionnelles, de légis- 
lation et de l'administration générale de la République), n° 2059 ; 
rapport le 30 novembre 1971 par M. Foyer, n° 2086 ; adoption 
le 2 décembre 1971. — Proposition de loi n° 514, 


Transmis au Sénat le 6 décembre 1971 (renvoyé à la commis- 
sion des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage 
universel, du règlement et d'administration générale), n° 62 
(année 1971-1972) ; rapport le 10 décembre 1971 par M. Jozeau- 
Marigné, n° 73 (année 1971-1972) ; adoption avec modifications 
le 15 décembre 1971. — Proposition de loi n° 28 (année 
1971-1972). 


Transmis à l’Assemblée nationale le 15 décembre 1971 
(renvoyé à la commission des lois constitutionnelles, de 
législation et de l'administration générale de la République), 
n° 2131; rapport le 18 décembre 1971 par M. Foyer, au nom 
de la commission mixte paritaire, n° 2176; adoption des 
conclusions de la commission mixte paritaire le 18 décem- 
bre 1971. — Proposition de loi n° 552. 


Transmis au Sénat, rapport le 17 décembre 1971 par M. Jozeau- 
Marigné, au nom de la commission mixte paritaire, n° 127 
(année 1971-1972) ; adoption définitive le 18 décembre 1971. 
— Proposition de loi n° 49 (année 1971-1972). 


Loi n° 72-33 du 3 janvier 1972, publiée au Journal officiel 
du 5 janvier 1972 (p. 145). 


Discussion [5 octobre 1971] ip. 4272), (6 octobre 1971] (p. 4297, 
4329). 


L'instauration de l'égalité entre les enfants, quelle que soit la 
qualité de leur filiation (p. 4272) ; la hiérarchie des filiations dans le 
code civil: l'historique du droit ‘des enfants naturels (p. 4273) ; les 
oppositions aux projets de réforme ; l’incohérence de la position des 
traditionalistes (p. 4274) ; l'extension abusive de la présomption de 
paternité du mari de la mère ; la nécessité d’une adoption à l’unani- 
y de la réforme ; les atteintes aux droits de la famille légitime ; 

les conclusions de de la cour de cassation après l'examen du proje et 
de réforme (p. 4275) ; l'obligation d'entretien À les parents Lg A 
tuels ; l'interprétation de la allemande de 1 la transmission du 
patrimoine à la famille légitime ; les demi-mesures prises en faveur 













































































106 DEBATS DE 


des enfants adultérins ; la transformation de la situation d'enfant 
naturel en celle d'enfant légitime (p. 4276); la légitimation sans 
mariage des parents ; les incohérences du projet ; l'instauration du 
divorce par consentement mutuel (p. 4276, 4278) ; l’évolution de la 
notion de famille (p. 4277) ; les atteintes à la stabilité du mariage ; 
les injustices envers le conjoint innocent et les enfants légitimes 
(p. 4277) ; l'accroissement du nombre des cas de divorce ; l’impossi- 
bilité d'imposer à son conjoint l’enfant adultérin au foyer conjugal ; 
l'extension des conditions d'ouverture de l’action en contestation de 
paternité (p. 4278: ; les insuffisances du projet de loi en matière 
successorale ; l'égalité complète des droits successoraux entre tous 
les enfants : la création d'un fonds se substituant aux époux défail- 
lants, pour le paiement de la pension alimentaire ; les in galités cul- 
turélles ou sociales entre les enfants; l’élaboration d’une grande 
politique nationale de l’énfance ; l'opposition de certains professeurs 
de droit ip. 4279) ; l'ouverture à d’autres personnes qu’au père des 
actions en désaveu de paternité ; les dispositions du droit comparé 
(p. 4279, 4280) ; les ibilités de fraudes offertes par la pluripater- 
nité (p 4280) ; les ngers de la création d’une responsabilité col- 
lective en matière de paternité. 


Intervention de M. René Pleven, garde des sceaux, ministre de la 
justice (p. 4280 à 42883) : 


L'indication de diverses réformes réalisées en Europe occidentale ; 
le maintien de l'institution du mariage ; l'indication des iniquités 
actuelles (p. 4280); l'interprétation des dispositions constitution- 
nelles : le cas de l’enfant adultérin ; la distinction entre la justice due 
à l'enfant et le jugement porté sur la conduite des parents (p. 4281) ; 
la position prise par l'O, N. U. sur ce problème; l'action en 
recherche de paternité ; la protection de la famille légitime (p. 4232) ; 
l'importance du droit de la filiation pour les enfants (p. 4283). 


Article 1°": Trrae VIL: De la filiation. 


Chapitre 1°. — Section 1: Des présomptions relatives à la filiation ; 
article 311 du code civil (p. 4298) ; amendement de M. Mazeaud ten- 
dant à donner un caractère irréfragable à la présomption ; amende- 
ment de la commission des lois tendant à autoriser la preuve contraire 
à la présomption. 


Intervention de M. René Pleven, ministre (p. 4298) : 


La définition de la période légale de conception ; le caractère irré- 
fragable de la présomption ; 

Retrait de l'amendement de M. Mazeaud; adoption de l’amen- 
dement de la commission ; adoption du texte proposé, ainsi modifié ; 
article 311-1 du code civil (p. 4299); retrait d'un amendement 
de M. Mazeaud; adoption du texte proposé; article 3112 du 
code civil: adoption du texte proposé; article 311-3 du code 
civil: adoption du texte proposé ; article 311-4 du code civil: Sec- 
tion II : Des actions relatives à la filiation ; adoption du texte proposé ; 
article 311-5 du code civil : retrait d’un amendement de M. Mazeaud ; 
retrait d'un amendement de la commission; adoption du texte 
proposé ; article 311-6 du code civil: la compétence exclusive des 
tribunaux de grande instance en matière de filiation ; les critères de 
choix par le juge de la filiation la plus vraisemblable ; adoption du 
texte proposé ; article 311-7 du code civil: amendement de M. Ma- 
zeaud tendant à substituer au mot « termes » le mot « délais » ; 
rejet de l'amendement (p. 4300) ; adoption du texte proposé ; arti- 
cle 3118 du code civil : adoption du texte proposé ; article 31149 du 
code civil: retrait d'un amendement de M Mazeaud ; adoption 
du texte proposé ; article 3311-10 du code civil: amendement 
de forme de la commission; adoption de l'amendement et 
du texte proposé; article 311-11 du code civil: amendement de 
M. Mazeaud tendant à permettre au juge de statuer dans l'intérêt 
de l'enfant en l'absence d'autre preuve de la filiation ; la nécessité 
de laisser à l'enfant la filiation qui correspond à sa possession 
d'état (p. 4301) ; 


Intervention de M. Pleven, ministre (p. 4301) : 


La priorité à donner à la possession d'état dans l'intérêt de l’en- 
fant ; la possession d'état, moyen de preuve particulier ; 

Retrait de l'amendement ; adoption du texte ; article 311-12 du code 
civil ; adoption du texte pro ; après l’article 311-12 du code civil. 
amendement de la commission tendant à insérer une section nou- 
velle concernant les conflits des lois relatives à l'établissement de 
la filiation ; la détermination de la loi applicable à l'établissement 
de la filiation en l'absence d’un acte juridique ; la règle du ratta- 
chement de la loi personnelle à la mère ; l'option laissée aux parents 
qui veulent légitimer un enfant (p. 4302) ; l'option laissée à l’enfant 
qui agit en recherche de paternité. 


Intervention de M. Pleven, ministre (p. 4302) : 


Ses observations sur l'amendement de M. Foyer ; 

Sous-amendement de M. Tisserand, tendant à l'application de la loi 
la plus favorable à l'enfant lors du mariage des parents ; 

Adoption du sous d t; le cas dans lequel le père et la 
mère de l'enfant ont des résidences séparées ; le choix du critère 
de la résidence au lieu de celui de domicile ; adoption de l’amen- 
dement de la ce ; 

Chapitre Il: De la filiation légitime ; Section 1: De la présomp- 
tion patermté ; les atténuations à la présomption de paternité 
(p. 4308) ; la suppression de la présemption s'appliquant à l'enfant 
conçu pendant une période de tion des ; la M“ mo 
de la présomption pour l'enfant rit à l’état civil sans tion 
du nom du mari ; article 312 du code civil ; amendement de M. Dela- 
chenal, tendant à ap r certaines restrictions à l'action en 
désaveu de paternité ; gravité du désaveu pour un enfant ayant 
le statut d'enfant légitime ; la reconnaissance par le juge de l’impos- 
sibilité de paternité. 
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L'action en désaveu de paternité ; 

eg Fr 2 en ; adoption °2 er gg ; article 313, 
artic u code ; adoption du y Ag (p. 
article 314 du code civil ; retrait d'un amendement M. “ nn 


dop modifié : 
article 315 du code civil: adoption du texte proposé ; article 316 du 
an civil ; deux amendements tionnels de M. Mazea 


Le délai de désaveu ; rejet de l'amendement ; retrait d’un amen: 
dement de M. Mazeaud ; adoption du texte proposé ; article 3161 du 
code civil; amendement de forme de M. Mazeaud ; rejet ; 
du texte proposé ; article 316-2 du code civil: adoption ; article 317 
du code civil: adoption ; article 318 du code civil: amendement de 
M. Mazeaud, tendant à la suppression du texte ; le droit de la mère 
de désavouer l'enfant pour pouvoir le légitimer par un second 
mariage (p. 4306) ; l'obligation pour la mère d'apporter la 
que le père véritable de l'enfant n’est pas le premier qu 

Intervention de M. Pleven, ministre (p. 4306) : 


L'action en contestation de paternité ; ses. délais ; les difficultés 
de linterprétation de l'article; la difficulté d'éviter les fraudes 
dirigées contre le premier mari afin de le priver d'un enfant; les 
inconvénients du retrait d’un enfant d’un foyer qui était j 
le sien ; les conditions très strictes du recours à l’article 318 ; 

Rejet au scrutin de l'amendement de M. Mazeaud (p. 4307) ; liste des 
votants (p. 4325-4326) ; amendement de M. Ducoloné, tendant à per- 
mettre la contestation de la paternité sans obligation de 
de la mère (p. 4307) ; le danger de créer une absence de filiation 
(p. 4308) ; rejet de l'amendement ; adoption du texte proposé; 
article 318-1 du code civil: retrait de deux amendements de 
M. Mazeaud et M. Ducoloné, tendant à supprimer la limite de cinq 
ans pour l’exercice de l’action en contestation de paternité. 

Intervention de M. Pleven, ministre (p. 4308-4309) : 

La durée des procédures de divorce; * 

Rejet de l'amendement ; adoption du texte proposé (p. 4309); 
article 318-2 du code civil: retrait de deux amendements de 
MM. Mazeaud et Ducoloné ; adoption du texte proposé ; Section Il: 
Des preuves de la filiation légitime ; les preuves non contentieuses 
de la filiation légitime (p. 4309) ; l’action « en réclamation d'état »; 
l'établissement par le mari de la mère de la non-paternité à F de 
l'enfant ; article 319 du code civii : adoption du texte p c | 
cle 320 du code civil : adoption du texte proposé ; article 321 du L 
civil : retrait d'un amendement de M. Mazeaud ; articles 322 et 3221: 
adoption du texte proposé, article 323 du code civil : retrait 
d'un amendement de Mazeaud ; adoption du texte proposé 
(p. 4310) ; article 324 du code civil; amendement de la commis 
sion tendant à retenir l'absence ou le refus de répondre à une 
comparution comme uivalent à un commencement de preuve 
par écrit ; adoption de l'amendement et du texte proposé, ainsi com- 
plété ; article 325 du code civil: amendement de forme de 
M. Mazeaud ; adoption ; amendement de forme de la co FA 
adoption de l'amendement et du texte proposé, ainsi L 
article 326 du code civil : retrait d’un amendement de M. Mazeaud; 
adoption ; adoption du texte proposé ; article 327 du code civil: 
retrait d’un amendement de M. Mazeaud; adoption du texte 
proposé ; article 328 du code civil: retrait d’un amendement de 
M. Mazeaud ; adoption du texte proposé; (p. 4311); Section Hi: 
De la légitimation ; la suppression de l’'énumération des enfants u 
peuvent être légitimés ; l’introduction de la légitimation par 
de justice ; article 329 du code civil ; adoption ; article 330 du code 
civil: amendement de M. Mazeaud tendant à ne pas donner la pos 
sibilité au juge de conférer la légitimité à des enfants dont les 
parents ne sont pas mariés ; réserve de l'amendement et de l’article; 
artcile 331 du code civil: amendement de M. Mazeaud tendant à 
maintenir l'interdiction de légitimer les enfants adultérins qui n'ont 
pas été désavoués par le mari; retrait de l'amendement ; 
d'un amendement de M. Mazeaud; adoption du texte proposé; 
article 331-1 (p. 4312) : adoption de deux amendements de forme de 
M. Mazeaud et du texte proposé ; article 331-2, 332, 332-1 du 
civil: adoption des textes es : avé Varticle 333 du code 
civil: amendement de M. Mazeaud, tendant à supprimer l'intitulé 
« de la légitimation par autorité de justice » ; le danger de favo- 
riser indirectement lunion libre; le contrôle de lautorité judk 
ciaire ; l'adoption des enfants naturels r leur conférer les 
avantages de la légitimté; l'impossibilité d'adopter un enfant 
lorsqu'on a des descendants (p. 4313) ; le véritable sens de l'instt 
tution de l'adoption. 


Intervention de M. René Pleven, ministre (p. 4813) : 
La légitimation par jugement ; la légitimation des enfants 


adul- 
rins ; 
L'impossibilité de la légitimation sans mariage subséquent ; rejet 
de l'amendement ; article 333 du code civil; retrait d’un amende 
ment de M. Mazeaud, adoption du texte proposé ; article 333-1 du code 
civil : retrait d’un amendement de M. Mazeaud ; adoption du texte L-"4 
posé : article 2 du code civil : retrait d’un amendement de M. é 
zeaud ; ame nt de la commission tendant à substituer aux mots: 
« l'autorisation », les mots : « le consentement >», adoption de l'amen-. 
dement (p. 4314) ; adoption du texte proposé: article 333-3 du 
civil: retrait d’un amendement de M. Mazeaud ; adoption du : 
pme: po 333-4 ve ei civil: retrait d'un eme 

. Mazeaud ; ption du te proposé; article 3335 
civil: retrait d'un amendement de M. Mazeaud; d 
rédactionnel de la commission ; la légitimation d’un même 

légitimation 
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adoption amendement et du texte + ainsi 
(p. 4315) ; article 3336 du code civil : retrait a amendement 
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d; adoption du texte proposé; article 33-B du code 
); retrait d’un amendement de M. Mazeaud ; adoption 
proposé ; Chapitre IL: De la filiation naturelle ; section I: 
ets de la filiat naturelle : l'établissement de la filiation 
des deux auteurs en cas d'enquête absolue ; amendement 
ission tendant à compléter le titre par les mots : « et des 
d'établissement en général »; adoption de l’amendement ; 
334 du code civil: amendement de M. Mazeaud tendant à 
les liens de parenté de l'enfant naturel aux seuls père et 
(p. 4316); l'impossibilité d'imposer un enfant naturel aux 
membres de la famille ; l'absence dans le droit actuel de 
de parenté entre l’enfant naturel et ses grands-parents ; le cas 
des grands-parents d’enfants adoptifs. 


intervention de M. Pleven, ministre (p. 4316) : 


SExeax 
il 


Ho 


Rejet de l'amendement ; adoption du texte proposé ; l’acte de 
nce par la mère, distinct de l’acte de naissance (p. 4317) ; 

le cas des mineurs ; rejet de l’amendement ; adoption du texte pro- 
posé; articles 3341 du code civil: adoption ; article 3342 du code 
vil; retrait d’un amendement de M. Mazeaud ; adoption du texte 
: article 3343 du code civil : amendement du Gouvernement 

ue à supprimer l’article; retrait d'un amendement de la 


La meilleure intégration de l’enfant dans le milieu où il est 
appelé à être élevé ; la possibilité pour celui-ci, s’il ne désire pas 
continuer à porter le nom du mari de sa mère, d’intenter une action 
en justice dans les deux années suivant sa majorité, afin de 
reprendre le nom de sa mère ; 

Adoption de l'amendement ; en conséquence, suppression de 
l'article 3343 du code civil; article 334-4 du code civil (p. 4318) : 
retrait de deux amendements de la commission ; adoption du 
texte proposé ; article 3345 du code: adoption du texte; après 
6 pi du code civil : amendement du Gouvernement tendant 

un nouvel article ; adoption de deux sous-amendements de 
forme de la commission ; la substitution du nom du mari de la mère ; 
adoption de l'amendement ; ; article 3346 du code civil : adoption du 
texte proposé ; article 334-7 du code civil : retrait d’un amendement 
de M. Mazeaud ; adoption du texte proposé ; après l’article 334-7 : 
amendement la commission tendant à insérer un nouvel article ; 
réserve de l'amendement ; articles 334-8, 3349 du code civil : adoption 
du texte proposé ; article 334-10 : (p. 4319) : retrait d’un amendement 
de M. Mazeaud ; amendement de Mme Chonavel tendant à préciser 
que l'interdiction ne s'applique. pas aux alliés ; retrait de l’amende- 
ment ; adoption du texte proposé ; après l’article 334-10 du code civil : 
amendement de M. de Poulpiquet qui n’est pas soutenu ; Section II : 
De la reconnaissance des enfants naturels ; la reprise pour l’essentiel 
des règles de droit en vigueur ; la reconnaissance par la mention du 
nom de la mère sur l'acte de naissance ; article 335 du code civil : 

du texte proposé ; article 336 du code civil: amendement 
de M. Mazeaud tendant à expliciter ce texte. 


Intervention de M. Pleven, garde des sceaux (p. 4320) : 


Retrait de l'amendement ; adoption du texte proposé ; article 337 
du code civil: amendement de la commission tendant à supprimer 
on de la possession d'état ; la nécessité d’aligner les deux 

types de filiation. 


Intervention de M. Pleven, ministre (p. 4320) : 


L'indication du nom de la mère dans l’acte valant reconnaissance 
lorsqu'elle est corroborée par la possession d’état : la possibilité d’un 
mode de preuve de la possession d'état r acte de 
notoriété délivré par un juge des tutelles; les obstacles aux 


Rejet de l'amendement ; adoption du texte proposé ; article 338 
du code civil: adoption du texte proposé; article 339 du code 
(p. 4321); retrait de ädeux amendements de M. Mazeaud ; 
du texte proposé ; Section II: Des actions en recherche 
ité et de maternité ; le caractère restrictif du droit français 
ine ; les fins de non recevoir dans la loi du 12 novembre 
moëèle donné par le droit allemand ; l’action alimentaire 
ants naturels, adultérins et incestueux ; le maintien de la 

d'action ; article 340 du code civil : retrait d’un amendement 
Mazeaud (p. 4322) ; adoption du texte proposé ; article 340-1, 340- 
3404 du code civil ; adoption des textes posés ; article 340-5 
code civil : retrait d’un amendement de M. Mazeaud ; adoption du 
texte proposé ; article 340-6 du code civil : adoption du texte proposé ; 
article 3407 du code civil: amendement de M. Mazeaud tendant à 

r les mots : « si les relations entre la mère et le défenseur 

été démontrées » ; rejet de l'amendement ; retrait d’un amen- 
dement de M. Mazeaud ; adopticn du texte proposé; article 341 
du code civil (p. 4323): amendement devenu sans objet de M. Ma- 
ei adoption du texte proposé ; Section IV: De l’action à fins 
subsides : la responsabilité de l’homme ayant entretenu des rela- 
Vons avec la mère durant la période légale de conception ; article 
M2 du code civil: amendement de M. Mazeaud tendant à n’auto- 
r à de subsides que si la réalité de la filiation de 
est prouvée : la suppression de la liaison entre la recherche 


en patérnité et { à 
la pat A acheminer à run rs 


Mntervention de M. René Pleven, ministre (p. 4323, 4324) : 


La £ontradiction interne du texte ; ses observations sur l’amen- 
demeat M. Mazeaud ; la notion de filiation de fait ; 
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Retrait de l’amendement ; amendement de la commission tendant 
à autoriser l'enfant à intenter l’action pendant les deux années qui 
suivent sa majorité. 


Intervention de M. Pleven, ministre (p. 4324) : 


Le délai de l’action alimentaire ;: l’harmonisation des délais entre 
l’action en recherche de paternité et l’action à fins de subsides ; 

Réserve de l'amendement et du texte proposé ; reprise de la dis- 
cussion : (p. 4329). 


Article 1°" (suite) : article 342-1 du code civil: réserve d’un 
amendement de M. Mazeaud et du texte proposé ; article 3422 du 
code civil: retrait d'un amendement de M. Mazeaud : adoption du 
texte proposé ; article 342-3 du code civil: amendement de M. Ma- 
zeaud tendant à supprimer le texte proposé pour cet article 
(p. 4330) ; la liaison entre le lien alimentaire et le problème de 
fond de la filiation; l'obligation d’entretenir les enfants d’une 
femme alors que la paternité n’est pas établie: les possibilités 
de chantage ou de fraudes ; le refus de la commission d'ouvrir sans 
limites l’action en recherche de paternité ; la nécessité d'admettre 
une action entraînant des effets plus réduits ; la faculté donnée 
ques de prononcer une condamnation contre plusieurs co- 

iteurs. 


Intervention de M. Pleven, ministre (p. 4330, 4331) : 


Le cas de la femme qui aurait eu pendant la période légale de 
la conception des relations avec plusieurs hommes ; le Cas d'espèce 
d'un viol collectif ; l'opposition contre la notion de responsabilité 
collective et des principes essentiels du droit pénal (p. 4331, 4332) ; 
le versement de subsides par l'Etat avec recours contre les per- 
sonnes ayant eu des relations avec la mère ; 

Opinion de l'enfant sur sa mère s’il vient à apprendre que celle-ci 
l'a élevé grâce aux subsides de deux ou trois hommes ; 

Rejet de l’amendement (p. 4333) ; adoption du texte proposé ; 
article 342-1 du code civil (suite) : retrait d’un amendement de 
M. Mazeaud ; adoption du texte proposé (p. 4334) ; article 342-4 du code 
civil : retrait d’un amendement de M. Mazeaud ; adoption du texte 
proposé ; article 342-5 du code civil: amendement de M. de Grailly 
tendant à supprimer le texte proposé pour cet article ; l’obligation 
de donner aux créanciers de subsides un droit véritable ; l’inconvé- 
nient d'obiiger le conjoint survivant à assumer la charge de l’obli- 
gation. 


Intervention de M. Pleven, ministre (p. 4334) : 


L'opposition du Gouvernement au vote de l’amendement : 

Rejet de l’amendement ; retrait d’un amendement de M. Mazeaud ; 
adoption du texte proposé ; article 3426 du eode civil : réserve d’un 
amendement de la commission et de l’article ; article 342 du code 
civil (suite) : amendement de la commission tendant à préciser 
que l’action doit être intentée pendant toute la minorité de l'enfant 
et pendant les deux années qui suivent sa majorité; l’harmoni- 
sation des délais de prescription contre l’action à fins de subsides 
et l’action en recherche de paternité naturelle ; la possibilité 
d'exercer l’action contre les héritiers pendant vingt-trois ans 
(p. 4335) ; retrait d’un amendement ; adoption du texte proposé ; 
article 3426 du code civil (suite) : retrait d’un amendement de la 
commission et d’un amendement de M. Mazeaud; adoption du 
texte proposé ; article 3427 : adoption du texte proposé ; article 
3428 du code civil: retrait de deux amendements de M. Mazeaud ; 
adoption du texte proposé; réserve du vote sur l’article I" du 
projet de loi. 


Article 2 du projet de loi: adoption ; 


Article 3 du projet de loi: article 72 du code civil (p. 4336); 
retrait d’un amendement de M. Mazeaud; adoption du texte 
proposé ; article 163 du code civil: adoption du texte proposé ; 
article 197 du code civil: amendement de M. Mazeaud tendant 
à supprimer le texte proposé pour cet article ; la possession d'état 
d'enfant légitime par un enfant dont les parents vivant en concubi- 
nage passaient pour mariés ; le consentement, élément essentiel 
du mariage ; l'intérêt des enfants nés de cette union libre. 


Intervention de M. Pleven, ministre (p. 4336) : 


La preuve du mariage par la possession d'état ; le cas où l’un 
des parents à disparu ; 

Retrait de l'amendement de M. Mazeaud; adoption du texte 
proposé ; article 201 du code civil: adoption du texte proposé 
(p. 4337) ; article 202 du code civil: adoption du texte pro- 
posé ; article 205 du code civil: amendement de la commission 
tendant à supprimer les mots: « légitimes ou naturels »; le 
report au titre de la filiation d’un article relatif à l'obligation 
alimentaire entre parents et enfants naturels ; adoption de l’amen- 
dement et du texte pro , ainsi modifié ; article 207 du code 
civil: amendement de M. Delachenal tendant à laisser au juge 
la possibilité de réduire la dette alimentaire sans Ja supprimer 
totalement ; amendement de la commission tendant à décharger 
le débiteur de tout ou partie de son obligation si le créancier n’a 
pas lui-même satisfait à cette obligation ; amendement de forme 
du. Gouvernement. 


Intervention de M. Pleven, ministre (p. 4337, 4338) : 


Ses observations sur l'amendement du Gouvernement ; l'obligation 
alimentaire, obligation fondamentale du droit français (p. 4338); 
Retrait des amendements de M. Delachenal et de la commission ; 
adoption de l'amendement du Gouvernement ; adoption du texte 
proposé ; article 207-1 du code civil: amendement de forme de 
commission ; adoption de l'amendement et du texte proposé ; 
adoption de l’article 3 du projet de loi; 
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Article Ir (suite) : article 3347 du code civil: amendement de la 
commission tendant à étendre les règles de l'obligation alimen- 
taire aux enfants naturels; adoption de l'amendement, et de 
Yarticle 1 du projet de loi ; 


Article 4: article 733, alinéa I" du code civil: adoption ; 
article 744 du code civil: retrait d'un amendement de M. Mazeaud 
(p. 4339); adoption du texte proposé ; adoption de l’article 4 du 
projet de loi. 


Article 5: les droits de l'enfant adultérin en coneours avec le 
conjoint de son auteur ou ses descendants légitimes; la vocation 
successorale réduite des enfants adultérins ; Section Vi: Des droits 
successoraux résultant de la filiation naturelle ; article 756 du code 
civil: adoption du texte proposé ; article 757 du code civil: amen- 
dement de M. Mazeaud tendant à supprimer le texte proposé pour 
cet article : retrait ; amendement de Mme Vaillant-Couturier tendant 
à assurer ‘l'égalité de tous les enfants, qu'ils soient légitimes ou 
naturels. 


Intervention de M. Pleven, ministre (p. 4339) : 


Le conflit entre les droits de l'enfant adultérin et les droits de 
l'épouse et de ses enfants ; l'opposition du Gouvernement à l'amen- 
dement ; 

Rejet de l'amendement ; adoption du texte proposé; article 758 
du code civil : retrait d’un amendement de M. Mazeaud ; 
adoption du texte proposé ; article 759 du code civil: (p. 4340) ; 
retrait d'un amendement de M. Mazeaud et d'un amendement de 
Mme Vaïillant-Couturier ; amendement de la commission tendant à 
préciser que les parents de l'enfant naturel, autres que les père 
et mère ne pourront exercer les actions en nullité contre les libé- 
ralités faites par l'enfant. 


Intervention de M. Pleven, ministre (p. 4340) : 


L'accord du Gouvernement sur l'amendement ; 

Adoption de l'amendement et du texte proposé ; article 760 du code 
civil : retrait d'un amendement de M. À er ti amendement de la 
commission tendant à organiser le calcul de la répartition de la suc- 
cession ligne par ligne ; le cas du joint survivant succédant en 
pleine propriété ; adoption de l'amendement ; amendement de la 
commission tendant à réserver au conjoint survivant l'usufruit de la 
totalité des biens ; la garantie des enfants du conjoint survivant. 

Intervention de M. René Pleven, ministre (p. 4340, 4341) : 

Les relations successorales entre le conjoint survivant et l’enfant 
adultérin ; 

Adoption de l'amendement et du texte proposé (p. 4341) ; arti- 
cle 761 du code civil (p. 4342): retrait d'un amendement de 
M. Mazeaud et d’un amendement de Mme Vaillant-Couturier ; adop- 
tion du texte proposé ; avant l’article 762 du code civil : amendement 
de M. de Graill tendant à faire reconnaître au conjoint survivant 
et aux enfants légitimes un droit d’attribution préférentiel à charge 
de soulte ; sous-amendement du Gouvernement tendant à limiter 
l'attribution préférentielle aux maisons d'habitation et aux exploita- 
tions agricoles artisanales. 


Intervention de M. Pleven, ministre (p. 4842) : 


L'opposition du Gouvernement à l'amendement de M. de Grailly ; 

Adoption du sous-amendement et de l'amendement ainsi modifié ; 
article 762 du code civil : retrait d’un amendement de M. Mazeaud ; 
adoption d’un amendement de forme de M. de Grailly ; adoption du 
texte proposé ; article 763 du code civil: retrait d’un amendement 
de M. Mazeaud ; adoption du texte proposé (p. 4343) ; article 763-1 
du code civil: retrait d’un amendement de M. Mazeaud ; adoption 
du texte proposé ; article 7682 du code civil: retrait d’un amen- 
dement de M. Mazeaud ; deux amendements de rectification gram- 
maticale de la commission ; adoption des amendements : adoption 
du texte proposé ; article 7633 du code civil: retrait d’un amen- 
dement de M. Mazeaud ; adoption du texte proposé ; article 764 du 
code civil: retrait d’un amendement de M. Mazeaud ; adoption du 
texte proposé ; Section VII: Des droits du conjoint survivant ; 
article 765 du code civil : adoption du texte proposé ; article 766 du 
code civil: adoption du texte proposé ; article 767 du code civil : 
retrait d’un amendement de M. Mazeaud ; deux amendements de 
M. Delachenal tendant à maintenir les droits du conjoint sarvivant 
en présence d'un enfant adultérin ; (p. 4343). 


Intervention de M. Pleven, ministre (p. 4344) : 


La nécessité de reprendre la rédaction des amendements ; réserve 
des amendements et du texte ; 


Article 6 du projet de loi : article 908 du code civil : retrait d’un 
amendement de M. Mazeaud ; adoption du texte proposé; arti- 
cle 908-1 du code civil : adoption du texte proposé ; article 9082 du 
code civil: adoption du texte proposé ; article 913 du code civil : 
retrait d’un amendement de M. Mazeaud ; adoption du texte pro- 
posé ; article 913-1 du code civil: adoption du texte proposé ; 
article 913-2 du code civil : retrait d’un amendement de M. Mazeaud ; 
adoption du texte proposé (p. 4345); article 914 du code civil : 
retrait d'un amendement de M. Mazeaud ; adoption du texte proposé ; 
article 915 du code civil: amendement de M. Mazcaud tendant à 
supprimer le texte proposé pour le 1° alinéa; ‘attribution à 
l'enfant adultérin de a moitié de la part de succession qu'il aurait 
eue s'il était légitime. 

L'obligation d'un compromis entre les intérêts des enfants issus 
du mariage et ceux de l'enfant adultérin; le droit de l'enfant 
adultérin dans la succession; retrait de l'amendement ; amende- 
ment de la commission tendant à ce e part de réserve des 
enfants adultérins ne s'impute pas 5 pt - réserve globale mais sur 
la quotité disponible ; le risque de se trouver en face de sueces- 
sions entièrement réservées, sans quotité disponible ; rejet de 





l'amendement (p. 4346) ; adoption du texte proposé ; articles 
: 2, 1094 du code civil : adoption des textes proposés 
1 du code civil: retrait de deux amendements de 


: amendement 

l'accord du Gouvernement sur cet amer 
dement ; adoption de fomentennet et du texte p 
modifié; article 1097 du code civil (p. 4347) : 
ment de M. Mazeaud ; adoption 
la eommission ; adoption du texte proposé ; article 10971 du 
civil: retrait d’un amendement de M. Mazeaud ; adoption du 
proposé ; article 1098 du code civil: adoption ‘du texte 
adoption de l'article 6 du projet de loi (p. 4347). 


Articles 7 à 12 du projet de loi: adoption. 


Article 13: adoption d’un amendement rédactionnel de la com: 
mission et de l'article, ainsi modifié. 


tion »; retrait des trois amendements ; stsndinient 
Grailly tendant à permettre à l’enfant adultérin térin de 
succession ouverte avant l'entrée en vigueur de 

s'il n’y a pas d’héritier réservataire et de conjoint survivant, 


Intervention de M. Pleven, ministre (p. 4348) : 


L'opposition du Gouvernement aux ur: À amendements 
à cet article; l'a plication de la nouvelle loi concernant Be — 
sitions successora 

Rejet de l'amendement ; adoption de l’article. 
Articles 15, 16: adoption. 


Article 17: tion d'un amendement d'harmonisation de lg 
commission ; de larticle. 


Article 18 : retrait d’un amendement de M. Mazeaud ; amendement 
de la commission tendant à porter de six mois à un an le délai de 
l'action en contestation de légitimité (p. 4349) ; adoption de lames 
dement et de l’articie. 


+ 19: deux amendements de la commission de M. nr 
tendant à la Au nr de l’article : l'application des 
y à la même époque que les autres dispositions la” loi 
(p. É 


Intervention de M. Pleven, ministre (p. 4349) : 


Le délai pour l'entrée en vigueur des règles successoriales relæ 
tives aux droits du conjoint ; 
Retrait des amendements ; adoption de l’article. 


Article 20: adoption. 


Article 5 (suite) : article 767 du code civil (suite) : deux amende 
ments de M. Delachenal; rejet des amendements; adoption © 
texte proposé. 


Explications de vote : penpnien du texte par le groupe soc 
liste malgré des insuffisances des inocriesiions (p. 4350); 
l'approbation du groupe P.D 

Adoption de l’ensemble 7 projet de loi (ibid). 


Discussion en deuxième lecture: [2 décembre 1971] (p. 6333} 


Les ts de désaccord entre les deux assemblées ; l’ 
entre les droits successoraux des enfants adultérins et ceux dt 
conjoint survivant ; la bilité de condamner hommes 
au versement de subsides ; les atteintes aux droits des 
légitimes ; le sacrifice de la famille légitime au profit de 
risme ; le rôle important du mariage (p. 6334); les 

apportées au texte par le Sénat ; les progrès en faveur de 
juridique À enfants ; les délais supplémentaires accordés 
mère pour contester la paternité; les nouvelles conditions 48 
versement de la pension alimentaire (p. 6335). 


Intervention de M. Pleven, ministre (p. 6335) : À 
Le rôle du mariage ; le fondement de la famille légitime. 


Article 1°" (p. 6336) : adoption des articles 311-5 et 311-6 du 
civil ; après l’article 311-10 du code civil: réserve d’un 
du Gouvernement ; article 311-12 du code civil: amené 
la commission des’ lois relatif aux motivations du droi Ur 
adoption de l'amendement et de l’article 311-12 ; srtele 311-4 
code civil : deux amendements de la commission tendant à 
une rédaction intermédiaire entre la première rédaction et 
Sénat en ce qui concerne la possession d'état ; adoption des 
dements et de l’article 311-14; article 313 et 3182 du code 
adoption p- 6336) ; article 316 du code: adoption y À 
article 318-1 du code : la possibilité donnée à une mère 

un enfant de son foyer ; amendement de la commission 

à ramener n” limite du désaveu 
naissance ; le vote le 


de | ans (p. 
adoption de l'article 318-1 ; 

du code: adoption d’un amendement de forme de 

se de l'amendement & de l’article ; articie 333-2, 3344, 
code : adoption; article 334 du code: réserve p gp" 

code : adoption ; article 3349 du code : emenéement die 

sion tendant à revenir au texte adopté en première lecturé 
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Assemblée (p. 6339) ; adoption de l'amendement et de l’article ; 
840 et 340-1: adoption ; article 342: amendement de M. de 
tendant à n’autoriser l'action à fins de subsides que s'il 

m, des indices graves ou des commencements 

écrit ; conclusions de la cour de cassation sur 

de subsides; adoption de l'amendement et de 

342 ; article 342-3 du code: les raisons de la suppression 

le Sénat de cet article ; les possibilités de fraude ouvertes par 
texte ; amendement du Gouvernement tendant à rétablir le texte 


supprimé par le Sénat. 
Intervention de M. Pleven, ministre : 
La pour le juge de mettre une indemnité à la charge 
| mad, le recouvrement de cette ‘indemnité par une 
ui la reversera au représentant légal de l’enfant (p. 6341); 
le me de la « té» (p. 6341) ; le rôle des directions 
entales de l’action sanitaire et sociale ; le champ d’appli- 
.de l’action à fins de subsides (p. 6341) ; 

La possibilité de n’engager une action à fins de subsides que 
lorsqu'il existe une faute (p. 6341) ; les difficultés d'interprétation 
du texte ; la nécessité pour les parlementaires de connaître les conclu- 
fions du rapport de la cour de cassation (p. 6342) ; rejet de l’amen- 
dement; adoption de l’article 3423; article 3424 du code: 
adoption ; réserve du vote sur l’article 1° du projet de loi (p. 6342). 


Article 3 du projet de loi : amendement du Gouvernement tendant 

au juge d'’assortir la pension alimentaire d’une clause 

dé variation; adoption de l'amendement et de l'article, ainsi 
modifié. 


Article 5: réserve des articles 760 et 761 bis du code civil 
(@. 6343). 


Article 763 et 763-1 du code: adoption. 


Article 767 du code: amendements de la commission et de 
M Delachenal tendant à empêcher que le conjoint survivant soit 
pe en cas d'existence d'enfants adultérins ; les inconvénients 

l'usufruit total 


Intervention de M. Pleven, ministre : 


Les droits successoraux du conjoint survivant en présence de 

Fenfant naturel conçu pendant le mariage; la protection du 
t survivant ; 

L'imputation sur la partie correspondant au patrimoine du père des 
tliments versés à l'enfant adultérin ; adoption de l’amendement de 
M Delachenal (p. 6345) ; rejet de l’amendement de la commission ; les 
contradictions résultant du vote sur ces amendements ; adoption de 
l'article 767 ; article 760 du code (suite) : amendement de la commis- 
sion tendant à sauvegarder les droits du conjoint survivant ; adoption 
de l'amendement de la commission ; adoption de l’article 760 ; arti- 
cle 761 bis du code civil (suite) : amendement de M. de Grailly tendant 
à supprimer toute référence à l’article 832 du code ; rejet de l’amen- 
dement (p. 6346) ; amendement de la commission tendant à reprendre 
le texte adopté lors de la première lecture ; adoption de l’amende- 
ment ;  # pe de l’article 761 bis; adoption de l'article 5 du 
projet oi. 


Article 6: adoption des articles 913 et 913-1 du code civil ; 
article 9132: adoption d’un amendement de suppression de la 


Article 1 (suite): article 334 du code civil: adoption d’un 
amendement de coordination (p. 6347); adoption de l’article 1°. 


Article 6 (suite): article 914 du code: adoption de deux 
amendements de coordination de la commission; adoption de 
De À À article 9152: adoption; adoption de l’article 6 du 


Article 18: amendement de la commission tendant à revenir au 
texte md en première lecture ; sous-amendement du Gouverne- 
ment t à reprendre une partie du texte du Sénat ; adoption 
de l'amendement, du sous-amendement et de l’article 18. 


Deuxième délibération (p. 6347). 


Article 1°": article 3423 du code civil (p. 6348); les .intentions 
& Sénat de la suppression de l’article; amendement du 
nt tendant à reprendre l’amendement rejeté lors de 
la première lecture ; sous-amendement de forme de la commission : 
de l'amendement et du sous-amendement ; article 311-10 
du code civil: adoption d'un amendement de coordination du 
nt; adoption de l’article premier du projet de loi. 
Adoption de l’ensemble du projet de loi (p. 6349). 


Discussion du texte de la commission mixte paritaire [18 dé- 
Cembre 1971] (p. 6955). ” 


a eord entre l’Assemblée et le Sénat sur les points qui restaient 


Intervention de M. Pleven, ministre : 


possibilité pour le juge de tenir compte des engagements 


ment par le défendeur (p. 6955) ; texte de la commis- 
sion mixte paritaire (p. 6956). 


de l’ensemble du projet de loi (p. 6956). 


Et à (Contrôle des). — Voy. QUESTIONS ORALES (avec débats), 
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FINANCES LOCALES. — Voy. Bupcer 1972, Intérieur et 
rapatriés (p. 5606, 5607, 5620, 5626, 5631, 5636). 


FONCTIONNAIRES 


15. — Proposition de loi tendant à faire prendre en compte, 
dans le calcul des années de service effectif accomplies dans 
les administrations et établissements publics de l'Etat et des 
collectivités locales, tout ou partie de la durée des services 
militaires ou de résistance accomplis par les fonctionnaires et 
agents, présentée à l’Assemblée nationale le 24 juin 1971 par 
Mme de Hauteclocque (renvoyée à la commission des :ois 
constitutionnelles, de la législation et de l'administration géné- 
rale de la République), n° 1914. 


— (Revendications des). 


Voy. QUESTIONS ORALES (avec débats), n° 31. 
Voy. EDUCATION NATIONALE, $ 11. 


FONDS  D'INTERVENTION ET D'ACTION POUR LA 
NATURE ET L'ENVIRONNEMENT (F. !. À. N. E.) 


Voy. Bupcer 1972, Protection de la nature (p. 5514, 5528). 
Voy. QUESTIONS ORALES (avec débats), n° 37. 


FONDS D'INVESTISSEMENT DES DEPARTEMENTS D'OUTRE- 
MER (F.1.D.0O.M.). — Voy. Bupcer 1972, D. O.M. (p. 4902). 


FONDS MONETAIRE INTERNATIONAL (Réunion du). — 
Voy. QUESTIONS D'ACTUALITÉ, n° 244, 


FONDS SOCIAL EUROPEEN. — Voy. QUESTIONS ORALES (sans 
débat), n° 146. 


FONDS SPECIAL D'INVESTISSEMENT ROUTIER. — Voy. 
Bupcer 1972 (p. 6860). 


FORETS 


5. — Projet de loi relatif à l'amélioration des structures 
forestières, n° 1364 (1). 


Transmis au Sénat, rapport le 2 avril 1971 par M. Raymond 
Brun, n° 167 (année 1970-1971); adoption avec modifications 
le 15 avril 1971. — Projet de loi n° 73 (année 1970-1971). 

Transmis à l’Assemblée nationale le 16 avril 1971 (deuxième 
lecture) (renvoyé à la commission de la production et des 
échanges), n° 1666; rapport le 22 avril 1971 par M. Jenn, 
n° 1674; adoption le 28 avril 1971. — Projet de loi n° 389. 


Transmis au Sénat le 4 mai 1971 (renvoyé à la commission 
des affaires économiques et du Plan), n° 209 (année 1970- 
1971); rapport le 6 mai 1971 par M. Raymond Brun, n° 215 
(année 1970-1971); adoption définitive le 13 mai 1971. — 
Projet de loi n° 88 (année 1970-1971). 

Loi n° 71-383 du 22 mai 1971, publiée au J. O. du 25 mai 
1971 (p. 5059). 


Discussion en deuxième lecture [28 avril 1971] (p. 1519). 


La contribution du Sénat ; l’article 24 bis; le dépôt avant le 
le janvier 1972 d’un projet de loi favorisant la constitution de 
sociétés d'investissement forestier (p. 1528) ; l'opposition du Sénat 
à la création de zones où le défrichement pourrait être tota- 
lement interdit et les plantations rendues obligatoires ; les droits 
de chasse et de pêche ; la répartition des produits obtenus par 
les syndicats de gestion ; l'expertise forestière de la valeur des 
apports ; la détermination par décret des critères d’évaluation ; 
la soumission au régime forestier préalable à la mise en commun 
de la gestion. 


Intervention de M. Cointat, ministre de l'agriculture (p. 1520) : 
L'organisation agricole et rurale; le rôle des groupements fores- 
tiers ; l’action des syndicats intercommunaux ; la suppression par 
le Sénat de l’article 1 A. 

Article 4 : les compétences du syndicat ; adoption (p. 1521). 

Article 5 : la décision d'institution du syndicat ; adoption. 

Article 6 : le régime forestier ; adoption. 

Article 9 : application des dispositions des articles 152 à 156 
du code de l'administration communale aux syndicats mixtes de 
gestion forestière ; adoption. 


Article 12 : le groupement syndical forestier ; adoption. 





(1) Pour l'adoption en première lecture, voy. table mâtières 1970. 
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Article 25 : les nouvelles dispositions de l'article 52-1 du code 
rural ; l'harmonisation de la propriété forestière privée ou publique ; 
les périmètres d'actions forestières ; l'équilibre agro-sylvo-pastoral ; 
le déboisement à La Réunion ; amendement de la commission de la 
production tendant à compléter le texte proposé pour l’article 52-1 
du code rural; la définition des zones dégradées à faible taux 
de boisement (p. 1522); la réforme des pouvoirs locaux; les 
réfets et les mesures de protection du sol et du reboisement ; 
a priorité pour l'octroi des aides du fonds forestier national 

Intervention de M. Cointat, ministre de l'agriculture (p. 1522) : 

L'application du texte aux D. O. M.; les zones de cultures 
intensives ; les «incompatibilités d'humeur » entre la forêt, l'arbre 
et la culture ; les zones à reboiser ; les zones de « désespérance » ; 
les articles 198 et suivants du code forestier : la modification des 
articles 157 et 158 du code forestier par la loi de finances pour 
1969 ; l'autorisation administrative pour tous les défrichements ; 
la délégation de pouvoirs aux préfets ; le pouvoir de définir les 
zones dégradées bénéficiant d’une priorité pour l'octroi des aides 
du fonds forestier national donnée aux préfets ; 

La compétence du fonds forestier national ; 

Sous-amendement du Gouvernement tendant, à la fin de l’alinéa 3 
proposé par l'amendement de la commission, a remplacer les mots : 
« du fonds forestier national », par les mots: « … de l'Etat ». 
Adoption du sous-amendement, de l'amendement, ainsi modifié, et 
de l’article 25, ainsi modifié (p 1523). 


Article 26 : nouvel article 522 du code rural : amendement 
de la commission, lié à l'adoption de l'amendement précédent ; 
adoption de l'amendement et de l’article 26, ainsi modifié. 


Article 28 complément aux dispositions de l'article 158 du 
code forestier : amendement de la commission ayant le même objet 
que l'amendement précédent ; adoption de l'amendement et de 
l’article, ainsi modifié. 

Adoption de l’ensemble du projet de loi (ébid). 


7. — Projet de loi relatif à l'amélioration des essences fores- 
tières, n° 1423 (1). 


Transmis au Sénat ; rapport le 2 avril 1971 par M. Junillon, 
n° 166 (année 1970-1971) ; adoption avec modifications le 15 avril 
1971. —— Projet de loi n° 72 (année 1970-1971). 

Transmis à l'Assemblée nationale le 16 avril 1971 (deuxième 
lecture) (renvoyé à la commission de la production et des 
échanges), n° 1665; rapport le 22 avril 1971 par M. Jenn, 
n° 1672; adoption le 28 avril 1971. — Projet de loi n° 388. 


Transmis au Sénat le 4 mai 1971 (renvoyé à la commission 
des affaires économiques et du Plan), n° 208 (année 1970-1971) ; 
rapport le 13 mai 1971 par M. Junillon, n° 229 (année 1970-1971) ; 
adoption définitive le 13 mai 1971. — Projet de loi n° 67 
(année 1970-1971). 


Loi n° 71-384 du 22 maï 1971, publiée au Journal officiel du 
25 mai 1971 (p. 5059). 


Discussion en deuxième lecture [28 avril 1971] (p. 1518). 


L'adoption par le Sénat de l'article 1‘; les modifications du 
Sénat à l'article 6; les contrôles effectués en pépinière ou en 
forêt par les agents de l'Office national des forêts ; les sanctions 
appliquées en cas d'obstacle à l'exercice des contrôles ; les di 
sitions de droit commun relatives à l'exécution des contr 
institués par la législation générale sur la répression des fraudes ; 
l'article 209 du eode pénal; les deux catégories de ni au 
stade de la production et au stade de la ae on + a gr À bu. re 
sition aux contrôles des agents forestiers et les peines de 
prévues à l’article 7 ; l'application des peines correctionnelles Les 
dans la loi du 1° août 1905 ainsi qu'à l’article 209 du côde pénal 
en cas d'opposition aux contrôles exercés par les fonctionnaires et 
agents forestiers. 


Intervention de M. Cointat, 
1519) 
Les contrôles des essences forestières ; la politique de promotion. 


Article 6 (p. 1519) : les contrôles et les sanctions ; amendement 
de la commission de la production tendant à compléter cet article 
par un nouvel alinéa relatif aux sanctions. 

Intervention de M. Cointat, ministre de l'agriculture (p. 1519) : 


Le droit de pénétrer sur le terrain d'autrui; l'article 209 du 
code pénal; la loi sur la répression des fraudes ; adoption de 
l'amendement ; adoption de l’article 6, ainsi modifié. 


Adoption de l'ensemble du projet de loi. 

— (incendies de). — Voy. QUESTIONS ORALES (sans débat), n° 164. 
F. ©. R. M. À. (Rôle du). — Voy. AGRICULTURE, 9 (p. 6037). 
FORMATION PROFESSIONNELLE 


2. — Proposition de loi tendant à l'orientation et au dévelop- 
pement de la formation professionnelle, présentée à l’Assemblée 
nationale le 18 mai 1971 par M. Andrieux et plusieurs de ses 
collègues (renvoyée à la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales), n° 1744, 


(1) Pour l'adoption en première lecture, voy. table matières 1970. 


ministre de l'agriculture (p. 1518, 





3. — Projet de loi complétant et codifiant les dispositions 
relatives à la formation professionnelle permanente, présenté 
à l’Assemblée nationale le 25 mai 1971 par M. Chaban- 
Premier ministre (renvoyé à la commission des affaires 
relles, familiales et sociales), n° 1754 ; rapport le 1" juin 
par M. Sallenave, n° 1781 ; adoption le 8 juin 1971. — Projet 
de loi n° 425. 

Transmis au Sénat le 10 juin 1971 (renvoyé à la commissioÿ 
des affaires culturelles), n° 299 (añnée 1970-1971) ; rapport 
15 juin 1971 par M. Chauvin, n° 323 (année 1970-1971) : avis 
le 15 juin 1971 par M: Blanchet (affaires sociales), n° 418 
(année 1970-1971) ; avis le 15 juin 1971 par M. Kistler (finances), 
n° 321 (année 1970-1971) : adoption avec modifications le 18 juin 
1971. — Projet de loi n° 127 (année 1970-1971). 


Transmis à l’Assemblée nationale le 21 juin 1971 (deuxième 
lecture) (renvoyé à commission affaires cul 
familiales et sociales), n° 1862 ; rapport le 22 juin 1971 pæ 
M. Sallenave, n° 1876 ; adoption le 23 juin 1971. — Projet” & de 
loi n° 450. 

Transmis au Sénat le 24 juin 1971 (renvoyé à la commission 
des affaires sociales), n° 360 (année 1970-1971) ; rapport le 
28 juin 1971 par M. Chauvin, n° 378 (année 1970-1971) ; 
avec modifications le 28 juin nténl — Projet de loi n° 14 
(année 1970-1971). 


Transmis à l’Assemblée nationale le 28 juin 1971 (renvoyé 
à la commission des affaires culturelles, familiales et ga 
n° 1927; rapport le 29 juin 1971 M. Sallenave au nom 
la commission mixte paritaire, n° 1 ; adoption des conclusions 
+ la , es mixte paritaire le 30 juin 1971. — Projet de 
oi n° 


Transmis au Sénat, rapport le 29 juin 1971 par M. Chauvis 
au nom de la commission mixte paritaire, n° 389 (année 19 
1971) ; adoption des conclusions de la commission mixte 
le 30 juin 1971. — Projet de loi n° 180 (année 1970-1971). 


Loi n° 71-575 du 16 juillet 1971, publiée au Journal officiel 
du 17 juillet 1971 (p. 7035). 


Voy. DISCUSSION GÉNÉRALE COMMUNE, à ENSEIGNEMENT TECH 
NIQUE 2. 


Discussion [8 juin 1971] (p. 2540). 


Article 1": la formation professionnelle permanente, obligation 


nationale ; les en petite et moyenne dimension: le 
Feriont à nécessaire à leur fonctionnement et à leur développement; 
Tr d'organisation des P.M.E.; le Len ee actions 
l'échelon régional ; les avantages ‘dont éficient les exploitants 
hs — et les chefs d'entreprise du secteur des métiers: le 
stages de formation des dirigeants d'entreprise ; la 
bloquée des petites entreprises et les contrats d'a H 
deux amendements soumis à discussion commune (p. 2541); le 
premier, de la commission des affaires culturelles, tendant à une 
nouvelle rédaction du premier alinéa; le second, du 
communiste, relatif aux moyens de mettre en œuvre la f 
permanente. 


Intervention de M. Fentenet, ministre du travail, de l'emploi 
et de la population (p. 2541) 


Les qualificatifs « continue » et « permanente » ; 

L'article 6 et la mobilisation des moyens d'éducation ; la tormstiià 
professionnelle des adultes ; la formation professionnelle initiale et 
la formation continue ; adoption de l'amendement la commission 
rejet de l'amendement du grou communiste ; a 
M. Hoguet ge à ce À aménagements 
dans les décrets d'application r les petites et 
prises en raison de leurs problèmes s pacte ; 
petites entreprises qui emploient D'aisriés du 
d'application de la . 

La possibilité les petites en 
abonnements de 
(p. 2542) ; 


treprises de contracter 
Ecroutien : retrait de l’amendement de M. 
adoption de l’article 1°, ainsi modifié. 


Des institutions de la formation professionnelle. à 


Article 2: la concertation pour la rene professionnelle ä 
la promotion sociale ; amendement de M or Giscard Le 
a À À la ne, les représentants des 


pu formation 

l’article 7 du décret du 15 }Æ— 1967 
S'en nul dE le me rejet 
l'amendement ; amendement de la commission des affaires 
Lg À ee à supprimer la référence au groupe 
es hauts fonctionnaires. 


Intervention de M. Fontanet, ministre (p. 2542) : 


Le caractère réglementaire de la mi 
formation permanente ; les progrès en matière de 
es Lori la coordination industrielle 
; retrait d’un amendement de M. | 
relatif à la représentation des 
ustrie, des chambres d'agriculture, 


Tres 1°: 





E istfit 


she 


suit 


dl 


; 


à 


8e 2 
sé 


sf 


FA 


: 


se 


LL 


HA 


Er 


NU RS 


TABLE DES 


chambres de métiers et autres 
du conseil national de la formation 

amendement de pure forme de la commission des 
DU cdlturelles ; adoption de l'amendement et de l’article 2, 
ainsi modifié. 


Article 3: la mission du comité interministériel de la formation 
professionnelle ; amendement du groupe communiste prévoyant la 
consultation des anismes siégeant au sein du conseil national 
de la formation essionnelle ; retrait de l'amendement ; amende- 
ment de la commission faisant référence à la notion de promotion 
sociale ; adoption ; amendement Pa vint la for- 
mation des formateurs ; rectification du Gouvernement à son amen- 
dement ; adoption ; adoption de l’article 3, ainsi 


Trras Il: Des conventions de formation hs - 


Article 4: amendement du groupe communiste répondant à un 
souci de contrôle (p. 2544). 


Interbention de M. Fontanet, ministre (p. 2544) : 


Les deux types de conventions : la convention de formation 
et la convention conclue avec l'Etat; l’agrément ouvrant 
à la déductibilité de la taxe; l'avis du comité A te pr 4 
avant conclusion de la convention ; les contrôles spécifiques de 
tous les cas où il y a aide de l'Etat ; 
Retrait de l’amendement ; amendement du groupe communiste 
relatif aux conditions de prise en charge des frais de formation 
ue des moniteurs et leur rémunération; l'article 4 du 
n° 70-241 du 16 mars 1979. 
Le caractère quasi commercial des contrats ; adoption de l’amen- 
LUN de futile & au modifié 


er, -4 lu parties prenantes aux conventions en tant que 

de formation ou en vue d'apporter un concours tech- 

4 financier ; RE ES RER us 

de l’article, après le mot « association », à insérer les mots 

ts et organismes privés 5 dispensent une formation 

. concourent à la promotion formation » ; sous- 

amendement du Gouvernement tendant à Sn la fin de 
l'amendement. 


Les «associations » ; le concours technique ou financier et la 
formation ; la participation des établissements et 
privés à des actions de formation ; 

n du sous-amendement du Gouvernement (p. 2545) ; adop- 
tion de l'amendement, ainsi modifié ; deux amendements soumis à 
commune ; le premier, du Gouvernement, le second, de 
M cg ayant le même objet et tendant à compléter l'article 5 
re « soit en tant que dispensateurs > formation » ; retrait 
ons 1 de M. Neuwirth ; adoption de l'amendement du 

Gouvernement ; adoption de l’article 5, ainsi modifié. 


Article 6: la participation des établissements d'enseignement 
public et des centres collectifs de formation ofessionnelle des 
adultes au déve LATE pi 


1 “Estaing demandant + ns 
: «publics » à l’article 6; la loi du 3 Le 


Intervention de M. Fontanet, ministre (p. 2545) : 


t le versement de rému- 
le contrat passé par un 
sales mt 


M. Olivier Giscard 

té pour le ministère de l’agriculture 

la y permanente ; la subvention des 

À le seul ministère du travail; retrait de 

t (p. 2546) ; adoption de l'article. 


Tres Il: Du congé de formation. 


Article 7: quatre amendements du Gouvernement soumis à 
discussion commune tendant à une nouvelle rédaction de l’article. 


Intervention de M. Fontanet, ministre (p. 2546, 2547) : 


L'accord du 9 juillet 1970; qe re — LL 4. 
gt décret; l'autonomie de. 1a ; la possi- 
les personnes LA de + = des ue 9 


permanente a a la cg hdi 
dre naEemen  —- ie Dial en 


t pou 
; les conditions de l'agrément pour les stages auxquels 
prétendre les travailleurs ; le décret et la couverture 


» l'ensemble des salariés ; deux amendements soumis à discus- 


. Beucler, relatif aux conditions 





MATIERES 


Intervention de M. Fontanet, ministre (p. 2548) : 


La capitalisation des droits à congé pour les établissements 
occupant moins de 100 salariés ; l'accord complémentaire concer- 
nant les cadres et la limitation à 3 p. 100 des effectifs admis 
simultanément au congé-formation. 

L'articulation de l'intervention des pouvoirs publics et la politique 
contractuelle ; 

Adoption des trois autres amendements du Gouvernement ; les 
amendements de MM. Beucler et Hoguet sont devenus sans objet ; 
amendement de la commission ; adoption ; amendement d’harmoni- 
sation de | onEtnale adoption de l'amendement et de l’artiele 7, 


Article 8: le congé de formation pour Les travailleurs salariés 
non titulaires d'un diplôme professionnel ou bénéficiant d’un 
contrat d'apprentissage ; amendement de M. Beucler tendant à ce 
que les mesures d'application de la loi à cette catégorie de salariés 
soient fixées par un décret en Conseil d'Etat ; l'intérêt des jeunes 
(p. 2549); le problème de l'embauche des jeunes de moins de 
vingt ans ; le service national ; rejet de l'amendement ; amendement 
du groupe communiste tendant à ce que le congé soit payé comme 
temps travail ; l’accord du 9 juillet 1970; retrait de l’amen- 

dement ; amendement du groupe communiste tendant à porter 
la durée du congé à quatre heures par semaine ou à deux cents 
heures par an; les titulaires du brevet d’études professionnelles, 


Intervention de M. Fontanet, ministre (p. 2549) : 


L'article 14 de l’accord du 9 juillet 1970 ; 

Rejet de l'amendement ; amendement de pure forme de la commis- 
sion ; adoption ; amendement du groupe socialiste tendant à suppri- 
mer le dernier alinéa de l’article 8 ; les conditions de l'exploitation 
et le report du congé (p, 2550); Îes garanties données aux tra- 
vailleurs face à l'arbitrage du chef d'entreprise ; les différends 
opposant les parties en matière d’octroi de congé de formation et 
l'arbitrage de l'inspection du travail ; rejet de l'amendement ; amen- 
dement du groupe socialiste tendant à ce que les jeunes puissent 
bénéficier d’un recyclage à leur retour du service national. 


Intervention de M. Fontanet, ministre (p. 2550) : 


L'article 28 du projet ; le bénéfice du stage de conversion pour 
les jeunes dont l'entrée en stage de formation a lieu moins d’un an 
après l’accomplissement du service national ; retrait de l’amende- 
ment ; adoption de l’article 8, ainsi modifié. 


Trrre IV : De l’aide de l'Etat. 


Article 9: amendement de M. Olivier Giscard d'Estaing élargissant 
la concertation à tous les organismes qui font partie des instances 
et aux représentants des établissements formateurs; rejet de 
l'amendement ; amendement de la commission des finances recon- 
naissant aux préfets la compétence pour signer des conventions- 
types. 


Intervention de M. Fontanet, ministre (p. 2551): 


À on gr du pouvoir exécutif ; la séparation entre les pou- 
v 

Rejet de l'amendement ; amendement du groupe communiste 

À prévoyant la consultation du conseil de A gr gene | 4 

ventions concernant des centres gérés i-À. des organisations 

de l'accord du 

pa juillet 1970 


La consultation du comité d'entreprise ; l'obligation de créer des 
conseil de perfectionnement ; retrait de l'amendement ; adoption 
de Particle 9. 


Article 10 : les différents types d'actions donnant droit à une 
contribution financière de l'Etat ; amendement de M. Barrot ayant 
pour but de préciser que les stages d'entretien ou de perfectionne- 
ment des connaissances peuvent permettre aux travailleurs de 
parfaire leur qualification mais aussi d'accéder aux différents 
niveaux de la culture; modification rédactionnelle du Gouverne- 
ment (p. 2552) ; adoption de l’amendement ainsi modifié; amen- 
dement du groupe socialiste tendant à substituer, dans le dernier 
alinéa de l'article, aux mots : « dix-huit ans », les mots : vingt 
ans ». 


; le conseil de perfectionnement, c 


Intervention de M. Fontanet, ministre (p. 2552) : k 

L'admission à des stages mieux rémunérés que ceux de la pré- 
formation des jeunes de dix-huit à vingt ans ; 

Retrait de l'amendement ; adoption de l’article, ainsi modifié. 


Article 11 : l'inscription des crédits affectés par l'Etat au finan- 
cement des actions de formation professionne permanente aux 
différents budgets et la Lg annuelle d'un document retra- 
çant l'emploi de ces crédits: amendement de püre forme de la 
commissio on des finances 


au budget du ns ministre des crédits afférents aux rémuné- 
= et indemnités versées directement par l'Etat aux sta- 

adoption de l'amendement de … commission des affaires 
em) Mr — (p. 2553) ; l'amendement de la commission des finances 
devient sans Pobiet ; adoption de l’article, ainsi modifié. 
















































































































































112 DEBATS DE L'ASSEMBLEE 


Tru V : De la geréopetien des employeurs au financement de 
la formation professionnelle permanente. 


Article 13 : la participation des employeurs occupant au minimum 
dix salariés ; amendement rédactionnel de la commission ; ad on 
de l'amendement et de l'article, ainsi modifié; Section 1 : la 
participation des employeurs régis par un accord conclu en vue 
de concourir au développement de la formation professionnelle 
permanente ; amendement de la commission tendant à supprimer 
les dispositions de la Section 1: réserve sur l'amendement. 


Article 14 : deux amendements tendant à la suppression » 
l’article ; le premier, de la commission des affaires urelles ; le 
deuxième, de la commission des finances (la gestion paritaire des 
actions de formation professionnelle par les entreprises qui auront 
adhéré à un accord agréé) ; l'état actuel des relations du travail et les 
difficultés de fonctionnement du régime paritäire ; la diminution 
des taux en faveur des entreprises soumises à un accord et 
l'égalité devant l'impôt. 


Intervention de M. Fontanet, ministre (p. 2558) : 

Les entreprises relevant de plusieurs branches professionnelles ; 

Adoption des deux amendements : l’article 14 est suppri né ; deux 
amendements de M. Hoguet et deux amendements de M. Olivier 
Giscard d'Estaing deviennent sans objet. 


Art, 15 l'agrément rendant obligatoires les dispositions de 
l'accord pour toutes les entreprises comprises dans le champ 
d'app'ication professionnel et territorial dudit accord ; deux amen- 
dements de la commission des affaires culturelles et de la com- 
mission des finances tendant à la suppression de l'article 15; 
adoption ; en conséquence, l’article est supprimé ; l'amendement 
précédemment réservé qui tendait à la suppression de lintitulé 
de la section 1 se trouve satisfait; Section de la participation 
des autres employeurs ; amendement de la commission des affaires 
culturelles tendant à supprimer le terme «+ Section II » ; adoption. 


Article 16 : le financement des actions de formation pour les 
employeurs ; les moyens financiers ; leur trop faible importance 
par rapport aux besoins ; les prévisions du VI Plan; la réduction 
de la contribution à :a formation professionnelle permanente ; 
les instruments de la formation ; la situation des P.M.E. dans une 
économie inflationniste ; les organismes agréés et les organismes 
conventionnés ; le perfectionnement ; la participation des chambres 
de commerce et d'industrie au perfectionnement ; amendement de 
concordance de la commission; adoption (p. 2555); six amende- 
ments pouvant être soumis à discussion commune ; les deux pre- 
miers identiques de MM. Stehlin et Hoguet tendant, dans le pre- 
mier alinéa de l’article, à substituer au pourcentage de 1 p. 100, 
le pourcentage de 0,5 p. 100 ; les troisième, quatrième et cinquième 
identiques de la commission des finances, de la commission des 
affaires cultureiles et de M. Olivier Giscard d'Estaing tendant à 
substituer au pourcentage, 1 p. 100, le pourcentage 0,80 p. 100; 
le sixième, de M. Hoguet tendant à substituer à la fin du premier 
alinéa de larticke au pourcentage, 2 p. 100, le pourcentage 
1 p. 100; l’article 23 du projet de loi et la possibilité d'aménager 
le taux de la loi de finances. 


Intervention de M. Fontanet, ministre (p. 2555, 2556) : 


La participation des entreprises à la formation complémentaire 
en dehors du système des conventions et le droit à déduction ; 
les exigences du VE Plan; les moyens financiers nécessaires à 
l'accord du 9 juillet; les charges de la formation; les secteurs 
professionnels et le nombre des petites entreprises n’utilisant pas 
le produit de la taxe d'apprentissage ; les besoins des petites et 
moyennes entreprises en main-d'œuvre qualifiée; la création des 
moyens de formation ; la signature d’une convention pluriannuelle 
avec un organisme de formation ; les difficultés du secteur des 
métiers pour la mise en place des centres de formation profes- 
sionnelle ; les dépenses de matériel et de formation des éduca- 
teurs ; l'imputation de l'aide à un centre de formation sur le 
moritant déductible de la taxe; la réduction de la charge de 
l'entreprise ou du centre de formation professionnelle ; l’accepta- 
tion par le Gouvernement de la réduction du taux de la taxe de 
1 à 0,80 p. 100; 

Retrait du premier amendement de M. Hoguet ; retrait de l’amen- 
dement de M. Stehlin ; adoption du texte commun des amendements 
de la commission des finances, des affaires culturelles et de M. Olivier 
Giscard d'Estaing 


Intervention de M. Fontcnet, ministre (p. 2556, 2557) : 


Le refus de diminuer le taux de la taxe ; la fixation des paliers 
du taux par la loi de finances annuelle en fonction des besoins ; 
les charges nouvelles imposées aux entreprises ; la constitution de 
réserves ; la réussite du VI: Plan et le maintien du niveau des 
prix; la proportion du personnel bénéficiant du congé-formation 
dans le secteur du bâtiment ; les situations d'ancienneté. 

L'inadaptation du marché du travail; le chômage des jeunes ; 
les moyens de la F,P. A et le manque ‘dramatique de ressources ; 
l'effort d'industrialisation pendant le VE Plan; la situation des 
salaires ; l'augmentation de la charge des salaires en 1976 ; 
> - pes marque of de M. Hoguet (p. 2558 ; amendement de 

oisin prévoya ue entreprises pour lesquelles proportion 
des dépenses de de etliree et de charges sociales excède 30 p. 100 du 
montant du chiffre d’affaires bénéficieront d'un taux réduit ; les 


grands besoins dans le domaine de la formation essionnelle 
des métiers qui emploient peu de main-d'œuvre ; la lisation des 
entreprises de main-d'œuvre ; rejet de l'amendement ; trois amen- 








NATIONALE 


dements identiques : le de M. Olivier Giscard 
le deuxième, de Fi Je onilee de Met, 
la possibilité pour une entreprise d'envoyer ses salariés 


F 


en stage 

dans un organisme ayant conclu une convention. 

Interventions dé M. Fontanet, ministre (p. 2558, 2559) : 

Les instruments de mise en œuvre de la formation profession. 
nelle ; le mécanisme des conventions ; le rôle respectif des entre 
rises des centres de formation; l'équilibre entre la collecte & 

ressource et les prestations fournies ; les « conventions simples »; 
Féquilibre des prestations sur plusieurs et les possibilités 
d'adaptation aux cas concrets ; la nécessaires transparence de ces 
opérations ; l'insertion de la bonne formation technique ee - un 
métier, une fession ou dans une région ; le lien étroit et direct 
entre la participation de la collecte de la ressource et la restitution 
sous forme d'une prestation de l'organisme demandeur ; le lies 
sous la forme, d’une facture ; 

Retrait des trois amendements ; amendement de la commission 


des affaires culturelles tendant à substituer au À. alinéa mm 
l’article 16, trois alinéas : A remier visant la possibilité de 

en considération l’aide de l'Etat dans le montant total de la Ph 
engagée pour la formation par l’entreprise ; les deux autres tendant 
à préciser les conditions r À lesquelles certaines dé d 

ment en peuvent bénéficier de l’aide de 1 ; trois sous 
amendements du Gouvernement tendant à expliciter lens 
la déductibilité de la participation de l'Etat. 


Intervention de M. Fontanet, ministre (p. 2559, 2560) : 


La convention pluri-annuelle et les = mr me 7 de me 
l'équipement en matériel pendant la période de démarrag 

Adoption des trois sous-amendements ; adoption de r'emensenent de 
la commission des affaires culturelles, ainsi modifié ; amendement 
de la Le pp des finances précisant que la contribution des 
employeurs calculée sans tenir compte de la pa 
financière éventuelle de l'Etat ; l'amendement devient sans f 
amendement du communiste tendant à su r le 
alinéa de larticle 16; lobligation pour les és de financer 
leur propre formation professionnelle ; l'augmentation de la pro 
ductivité et la formation des salariés; le fonds d’ 
mation pour les secteurs de l’agriculture et des métiers. 


Intervention de M. Fontanet, ministre (p. 2560) : 


Le caractère facultatif des fonds d’assurance-formation ; les exo 
nérations fiscales ; 

Rejet de l’amendement ; cinq A ge sousmis à discussion 
commune (p. À — er, de M. ; le deuxième, de M. Beu- 
cler ; le troisième Hoguet ; le +14 dé M. Olivier Giscard 
d'Estaing et le mt à, de la commission des finances relatifs au 
plafond fixé à 10 p. 100 du montant de leur cotisation, pour les 
sommes que les employeurs peuvent affecter à des subventions 
directes versées à des organismes agréés s'occupant de formation 
professionnelle ; le perfectionnement du personnel So P.M.E.; les 
organismes conventionnés et les organismes l’aide 
aux organismes agréés dans les petits centres ; la mafractuns et les 
moyens pour les entreprises d'envoyer les dans des org 
nismes accrédités. 


Intervention de M. Fontanet, ministre (p. 2561, 2562) : 


La complexité et la lourdeur du système général de la conver: 
tion; la procédure les petites entreprises ; le financement 
de la formation complémentaire dans le cas où il y a 

entre j’apport de la contribution à laquelle l’entreprise est 


; l'apport de 16 100 ; le cas des organismes nationzux faisant 
é la recherche péda 

Rejet des cinq amendements ; ement 
nissant les organismes susceptibles de recevoir les 10 p. 100 ; adoption 
de l'amendement ; amendement de pure formé de la commission ; 
adoption ; amendement de M. Barrot ayant pour but d'harmoniser 
l'agrément et les objectifs définis au premier alinéa de l’article 1" 
de la loi; adoption; trois amendements identiques ; le 
de la commission des Gr à le deuxième, 1 Olivier 
ne pas 
ressources ee es déjà collecteurs À la taxe 
tissage et à leur donner l'a — 2 À gp de la commis 
sion des finances et l’amen t de Hoguet deviennent sans 
objet ; la continuité pour les À à. qui percevaient la taxe 


M 

L ce de l’agrément dans la législation antérieure ; 
Retrait de l'amendement de M. Olivier Giscard d'Estaing ; amende 
ment de M ep — nn à AT À que le versement me 
entreprises pourra être ans ; retrait ; ad de 
l’article 16, ainsi modifié. 


Article 17 : la consultation du comité é’entreprise sur les 
blèmes généraux relatifs à la formation et au ns . 
px les entreprises de plus de cinquante salariés ; - 

rme de la commission ; adoption ; adoption de ‘article 17, ai 


Axe à à éprses Justiées par, lappheation, de Pari + 

es par lapplicat a -&£ 

po gg 2 Mn per la participation fixée par ledit article et + 

pen Le (p. 2568, 2564) ; amendement 
des finances ; 


serait sensiblement égale à 
l'employeur doit verser au Trésor en cas de nor 
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du comité d'entreprise ; rectification de l’auteur de l'amendement 
tendant à ramener la pénalité à un niveau moyen ; adoption de 
ainsi rectifié ; adoption de l'article 18, ainsi modifié. 


| Article 19 : les possibilités de report de l'excédent ; amendement 
du groupe communiste tendant à supprimer l'article; retrait de 
; amendement de forme de la commission ; adoption 
de Rene et de l'article, ainsi modifié. 


Avant l'article 20 : amendement de la 

les mots : « Section IL —— Dispositions communes », 

conséquence de précédents amendements ; adoption de l’amen- 
t (p. 2565). 


Article 20 : la prise en compte des versements effectués par 
des employeurs au titre d'une taxe parafiscale affectée à la forma- 
tion professionnelle ; adoption. 


Article 21 : la déclaration obligatoire à la recette des “impôts 
; les caractéristiques de l'accord du montant de la 


à tion et des dépenses effectivement consenties ; deux amen- 
de pure forme de la commission ; adoption ; amendement 


tion de la commission des finances $ adoption de l’amen- 
dement, modifié par son auteur; adoption de article, ainsi 
modifié. 

Article 22 : les contrôles des agents commissionnés par les 
préfets ; amendement d’harmonisation de la commission ; adoption 
de l'amendement et de l’article, ainsi modifié. 


Avant l'article 23 : amendement de la commission tendant à sup- 
Le core : « Section IV. — Dispositions transitoires » ; 
sdoption de l'amendement (p. 2566); amendement de la commis- 
sion des finances devenu sans objet. 


à 23: l'entrée en vigueur des dispositions ; amendement de 
forme de la commission des affaires culturelles ; adoption de 
Famendement et de l’article, ainsi modifié 


Article 24: les décrets en Conseil d'Etat; amendement de pure 
_ de la commission ; adoption de l'amendement et de l’article, 


rm VI: De la rémunération des stagiaires de formation profes- 


Article 25: le financement de la rémunération des stagiaires de 
formation professionnelle ; amendement du groupe communiste ten- 
dant à supprimer les mots : « les travailleurs et les organismes 

du service d'allocation d’assurance aux travailleurs sans 
» ; rejet ; adoption de l’article. 


Article 26: la contribution de l'Etat à la rémunération des sta- 
piaires et les différentes catégories de stages ; adoption. 


Article 27 : les barèmes de rémunération ; amendement rédaction- 
nel de la commission ; adoption ; amendement de la commission 
précisant le texte (p. 2567) ; adoption de l’article, ainsi modifié. 


Article 28: les catégories assimilées aux travailleurs salariés 
pour l'application de l’article précédent ; adoption. 


Article 29: le barème de rémunération pour les travailleurs 
salariés licencié qui suivent un stage de conversion ; adoption. 


Article 30: la participation au financement des indemnités par 
les organismes paritaires créés par des conventions entre organi- 
salions professionnelles syndicales ; deux amendements rédaction- 
nels ; l’un de la commission, l’autre du Gouvernement (correction du 

ent à l'amendement de la commission); adoption de 
ent de la commission ; l'amendement du Gouvernement 
se trouve ainsi satisfait ; adoption de l’article, ainsi modifié. 


Article 31 : 


Article 32: l'indemnité des travailleurs suivant un stage de 
en professionnelle qui ne sont pas titulaires d'un contrat 
travail ou lorsque leur contrat — travail est maintenu sans 
ayant pour objet 

de ne dis tion de l'article 9 de la loi du 3 1 décem- 
bre 1968 ; sept de l'amendement et de l’article, ainsi Modifié. 


Articles 33, 34, 35, 36 : adoption. 


Article 37: (p. 2568): les dispositions en faveur des jeunes gens 
de seize à dir-huit ans n'ayant pas souscrit de contrat SVblentueese 
ét ne remplissant pas les conditions pour l'attribution de l'allocation 
d'aide publique aux travailleurs sans : la nombreuse jeunesse 
des départements d'outre-mer ; les re d'application des mesures 

aux D. ©. M.; le ‘chômage et l’inexistence de l’appren- 
lissage; l'alimentation par les allocations famikales des travail- 
“leurs du fonds départemental d'action sanitaire et social ; la créa- 
tion de centres de préformation ; le bénéfice de bourses pour les 

' ; le ormatlon prof AL des régions tunieales : 
les centres de forma on profosionnelle st ie progrès de l'ertiesnal 

; l'intérêt des stages destinés 

exploitants À As les dispositions ne ip 

ment des agents de Pt et des collectivités locales ; 
he age de dat les X, A. 

et de l'em 


les D. 0! agence el pour 


les stages d'adaptation ; adoption ; 
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Intervention de M. Fontanet, ministre (p. 2568) : 


L'importance des pen de préformation et de formation pour 
les jeunes dans les D. O. M. ; 
Adoption de l’article 37. 


Articles 38, 39, 40, 41 : 


Article 42 (p. 2569) : 
ment de 


adoption. 


les modalités d'application du titre ; amende 
la commission devenu sans objet; adoption. 


Tree VIL: Dispositions relatives aux agents de l'Etat et aux 
agents des collectivités locales. 


Article 43 : la mise en œuvre par l'Etat d’une politique coordonnée 
de formation professionnelle de ses agents; amendement de la 
commission proposant une nouvelle rédaction du premier alinéa de 
l’article ; adoption ; amendement du groupe communiste prévoyant 
la consultation du conseil supérieur de la fonction publique ; adop- 
tion de l’amendement et de larticle, ainsi modifié. 


Article 44: la formation professionnelle des fonctionnaires de 
l'Etat ; amendement de la commission prévoyant le « congé ensei- 
gnement » pour les fonctionnaires ; adoption ; amendement du groupe 
communiste prévoyant la consultation du conseil supérieur de la 
fonction publique (p. 2570) ; adoption de l'amendement et de l’article, 


Article 45: les modalités particulières de la formation profes- 
sionnelle et du perfectionnement des agents civils non titulaires 
de l'Etat; deux amendements soumis à discussion commune, le 
premier, du groupe communiste, relatif à la consultation préalable 
des organisations syndicales de fonctionnaires et à l’avis du conseil 

rieur de la fonction publique ; le deuxième, du Gouvernement, 

y l'avis du conseil supérieur de la fonction publique ; 
retrait de l’amendement du groupe communiste ; adoption de l’amen- 
dement du Gouvernement ; amendement du groupe socialiste ten- 
dant à compléter l’article 45 par un nouvel alinéa déterminant les 
conditions dans lesquelles l’armée apporte son concours à la for- 
mation professionnelle et au perfectionnement des jeunes gens 
accomplissant les ob du service national ; retrait de l’amen- 
dement ; adoption de l’article 45, ainsi modifié. 


Article 46 : le concours des instituts régionaux d'administration à la 
gun permanente des fonctionnaires et agents de l'Etat ; adop- 
n. 


Article 47 : les conditions du bénéfice des dispositions du présent 
titre pour les agents des collectivités locales et des établissements 
publics locaux ; amendement du grou communiste prévoyant la 
consultation des organisations syndicales et des organismes pari- 

| anita ide adoption de l’amendement et de l’article, ainsi 
modifi 


Trrre VII : Dispositions diverses. 


Article 48: la formation des exploitants agricoles et des aides 
familiaux agricoles ; amendement de M. Bégué tendant à améliorer 
sur deux points la rédaction proposée pour l’article 48 visant à 
assurer une meilleure association des professionnels à la défini- 
tion et au financement des actions de formation dans le secteur 
agricole et précisant que seules, les actions de formation profes- 
sionnelle sont susceptibles de conduire à la préparation de diplômes 
(p. 2571); trois sous-amendements identiques ; le premier, de la 
commission ; le deuxième, de M. Ducray ; le troisième, de M. Ansquer 
tendant à rétablir dans le texte la référence aux travailleurs des 
professions para-agricoles ; adoption du texte commun des sous- 
amendements ; sous-amendement de M. Ducray incluant la notion 
de conversion dans le deuxième alinéa de l’amendement de M. Bégué; 
retrait du sous-amendement ; adoption de lamendement de 
M. Bégué, ainsi modifié ; six amendements, dont un de la commis- 
sion, deux de M. Halbout et trois de M. Ansquer deviennent 
sans objet; retrait d'un amendement du groupe communiste ten- 
dant à supprimer la référence aux fonds d’assurance-formation ; 
amendement de M. Bégué modifiant légèrement la rédaction 4 

le g 5 afin de mieux marquer la res 
professionnels du secteur agricole dans les cer tions 
æ Lot d’assurance-formation ; adoption de l’amendement et de 
Pertiele, ainsi modifié. 


Article 49: la formation du secteur des métiers ; adoption. 


Après l'article 49: amendement de M. Bégué tendant à insérer 
un nouvel article ayant pour objet de maintenir le bénéfice des 
actions de formation en faveur des agriculteurs et des artisans 

lés à exercer des fonctions syndicales ; la loi du 31 juillet 1959 ; 
la loi du 28 décembre 1958 (p. 2572) ; adoption de l'amendement. 


Article 50: l'élargissement des attributions de la fondation natio- 
nale pour l’enseignement de la gestion des entreprises ; adoption. 


Article 51 : l'attribution de das par l'Etat ; amendement d’harmo- 
nisation de la commission ; ption de l'amendement et de l’article, 
ainsi modifié. , 


larticle 51: amendement du Gouvernement tendant à 
un nouvel article Me que la politique de formation 
permanente 


contribue à la 
de formation organisées en application de 
loi n° 70-596 du 9 juillet 1970 relative au service national ; amende- 
ayant sensiblement le même objet ; 
socialiste ; ceous emendemeni 
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Article 52: les modalités d'application de la loi aux salariés 
exerçant des activités i conduisent à une dispersion ou à une 
mobilité permanente ; adoption. 


Article 53: les adaptations nécessaires des titres III et V dans 
les D. O. M.; amendement de M. Fontaine non soutenu. 

Intervention de M. Fontanet, ministre (p. 2572, 2573) : 

L'effort accru pour la formation et la préformation des jeunes 
sans emploi dans les D. ©. M.; les ne, des fonds Ste 
sociale obligatoire ; les centres de formation pré 
sections pr paratoires de F. P. À. et le « serv 

Amendement de M. Cerneau tendant à ce que la loi soit IT 
simultanément en métropole et dans les départements d'outre-mer ; 
ie petit nombre d'élèves de la préformation et des centres de 
formation professionnelle. 


Intervention de M, Fontanet, ministre (p. 2573) : - 

La consultation nécessaire à la mise au point d'un texte s’appli- 
quant aux conditions particulières des D. O. M. ; les efforts demandés 
à l'économie locale ; différence des modes de financement entre 
la métropole et l'outre-mer ; la législation par décrets dans les 
D. O. M. ; 

Adoption de l'amendement et de l’article ainsi modifié. 

Article 54: abrogation des dispositions législatives contraires 
aux dispositions de la présente loi; amendement du grou socia- 
liste tendant à maintenir l’article 3 de la loi n° du 
31 juillet 1959 relative à diverses dispositions tendant à la promo- 
tion sociale ; le maintien de la PES collective dans l’agricul- 
ture ; rejet de l'amendement ; adoption de l'article. 


Article 55 (p. 2574): les dispositions transitoires ; adoption. 


TrrRe : amendement rectifié de la commission tendant à une 
nouvelle rédaction du titre ; adoption du titre nouveau. 


Explications de vote : le vote favorable du groupe des Républicains 
indépendants ; la position du groupe P. D. M. : la souplesse de 
l'élaboration du texte; sa mise en œuvre; les problèmes de 
formation permanente des petites et moyennes entreprises; la 
concertation ; le développement économique de la nation et les 
nécessités de l'industrialisation ; le souci de l’homme ; le vote favo- 
rable du groupe ; la position du grouse communiste : le combat de 
la classe ouvrière ; le droit à Vinstruction ; la loi du 31 décembre 
1968; la meilleure application des dispositions de laccord du 
9 juillet 1970; le ministère de l'éducation nationale et l’associa- 
tion pour la formation professionnelle des adultes, maîtres d'œuvre 
de la formation professionnelle permanente (p. 2575) ; les amende- 
ments donnant un pouvoir de contrôle renforcé aux comités d’entre- 
prises et aux organisations syndicales d'ouvriers et d'enseignants ; 
des intérêts capitalistes ; l'abstention du groupe communiste : 
l’abstention du groupe socialiste ; ses réserves sur certaines 
sitions et sur l'application de la loi; la position du groupe U. D. K. ; 
les objectifs principaux du Gouvernement ; le maintien des procé- 
dures et des mécanismes éprouvés et l'innovation n 4 
la poursuite et au développement de l'effort entrepris ; les engage- 
ments contractuels pris par les organisations professionnelles syndi- 
cales ; le congé de formation; le dis tif “incitatif et progressif 
de financement ; le vote favorable de YU. D. 

Intervention de M. Fontanet, ministre (p. Pr 

La participation du Parlement à l'élaboration du texte; l'apport 
du législateur. 

Adoption de l’ensemble du projet de loi au scrutin public (p. 2576) ; 
liste des votants (p. 2583, 2584). 


Discussion en deuxième lecture [23 juin 1971] (p. 3316). 


Les modifications apportées par le Sénat (p. 3316); le maintien 
des dispositions relatives -au financement de la formation a- 
nente par les entreprises : le rôle dévolu à l'O. R. T. F.; l'impor- 
tance des prêts aux stagiaires de formation professionnelle ; l'intro- 
duction du droit au congé-enseignement ; l'extension du droit au 
congé de formation aux agents de l'Etat; l'autorisation donnée 
aux chambres de métiers d'affecter des décimes additionnels 
spéciaux à des fonds de formation permanente ; les dispositions 
spéciales prévues pour les travailleurs immigrés ; le maintien du 
terme « formation » à la place du terme « éducation »; la forma- 
tion continue et la formation permanente (p. 3317). 


Intervention de M. Fontanet, ministre (p. 3317) : 
Ses observations sur ce texte. 


Article 1°’: amendement de la commission des affaires cultu- 
relles tendant à rétablir la terminologie adoptée en première lec- 
ture ; adoption de l'amendement et de l’article, ainsi modifié. 


Article 2: amendement de la commission tendant à rétablir 
la terminologie adoptée en première lecture et à associer la promo- 
tion sociale à la formation + rofessionnelle dans le premier at 
adoption ; amendement de commission ayant le même objet à 
l'alinéa 2 ; adoption ; amendement de M. Neuwirth faisant mention 
expresse des chambres de métiers parmi les organisations 
sionnelles ; la politique de concertation en matière  < formation 
professionnelle ; la loi de 1966 sur l'apprentissage et la formation 
professionnelle (p. 3318). 


Intervention de M. Fontanet, ministre (p. 3318) : 

L'organisation des instances consultatives ; le décret d’applicauon 
À ronmasleneimer-sonncev clear cherie man 
national ; 





Retrait de l’amendement ; amendement de ne mod eee; 
adoption de l'amendement et de l’article 2, ainsi modifié, 


Trree 11 : Des Séisshetihe d'éducation sotoisiltubite 
amendement de forme de 
le titre : 
tion ; le titre est ainsi rédigé. 


Article 4: deux amendements de terminologie de la commission ; 
adoption ; adoption de l’article, ainsi modifié. 


de formation professionnelle. 
Les conventions librement signées 
Adoption de l’amendement et de l’article 6, ainsi modifié. 





contractuelle ; le droit au congé-ensei 

Intervention de M. Fontanet, ministre ( (p. 3320, 3321) : 

Les qualités de formateurs des pro ; l'accord du 9 juik 
let 1970 ; l'avenant cadre du 30 aveil 1971 ; le respect des accords 
contractuels et les discussions en cours sur le en 
pour les ories non cadres par branches pro 
(p. 3321}; le d pement de la F. P. AÀ.; la complexité et 
diversité du problème ; adoption du premier amendement de 
commission ; retrait du deuxième; adoption de l'article 7, … 


Article 8: amendement de forme de la commission tendant & 
harmoniser la rédaction du sixième paragraphe avec celle du que 
trième de cet article (p. 3322); adoption de l'amendement et'® 
l’article, ainsi modifié. 


Article 9: deux amendements de la commission tendant à rétablir 
la promotion sociale dans le texte ; adoption des deux amendements 
et de l’article, ainsi modifié, 


Article 11: amendement de la commission tendant à préciser le 
texte ; adoption ; adoption de l’article, ainsi modifié. 


Article 13: adoption. 


Article 16: amendement de la commission réintroduisant 
romotiom sociale ; adoption de l'amendement (p. 3323) et de 
’article, ainsi modifié. 

Trrre VI: De la rémunération des stagiares de formation profes 
sionnelle : amendement de forme de la commission tendant à rédiger 
ainsi le titre: « Des aides financières accordées aux stagiaires 
formation professionnelle » ; adoption de l'amendement ; le titre 
est ainsi gé. 


Article 17: amendement de la commission tendant à préciser le 
texte : adoption de l'amendement et de l’article, ainsi modifié. 


Article 18: adoption. 
Article 23 : adoption. 


Article 25 : amendement de la commission tendant à rétablir un 
membre de phrase oublié; adoption de l'amendement et 6e 
l’article, ainsi modifié. 


Article 26 : adoption (p. 3329) : 


Article 27 : (p. 3324): les femmes célibataires ayant ss.) } 
charge de tierce personne dans leur milieu familial; am 

du Gouvernement tendant à permettre à cette catégorie de en 
de bénéficier des stages de conversion ; adoptien de l’amen 

et de l’article, ainsi modifié. 


Articles 28, 29, 30 et 38: adoption. 


Article 43: amendement de forme de la commission ; adoption 
de l'amendement et de l’article, ainsi modifié. : 


Article 44 (p. 3325): amendement de la 
le texte voté en° lecture avec que 
forme ; les inconvénients du droit au _—— 
agents de l'Etat, introduit par le Sénat ; les 
tion publique. 

Intervention de M. Fontanet, ministre (p. 3325) : 

phie; l'importance des satdt 
; adoption de l’amendement et 


con modificetiess 
 ésrmaties pour 
avantages de la L 
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Article 49: amendement de la commission tendant à supprimer le 

dernier alinéa de l’article ; l'affectation de décimes additionnels 

à des fonds de formation par les chambres de métiers ; 

de fonds d’assurance formation ; la singularisation des 

chambres de métiers; le gonflement des décimes généraux des 

chambres de métiers ; les ressources propres des chambres de 
métiers et la taxe pour frais (p. 3326). 


»qntervention de M. Fontanet, ministre (p. 3326) : 


La liberté de cotisation aux fonds d’assurance-formation ; 
Rejet de l'amendement ; adoption de l’article 49. 


Article 51: suppression de l’article par le Sénat. 
Article 51 bis: adoption. 


Article 52: amendement de la commission tendant à supprimer 

h dernière phrase de l'article ; le caractère discriminatoire de la 

relative aux immigrés ; le développement de l’alphabéti- 

: le refus d’un statut juridique des travailleurs immigrés ; 
adoption de l'amendement et de l’article, ainsi modifié. 


Article 32: nouvelle discussion de l’article en conséquence de la 
| pes de l’article 51 (p. 3327); amendement d’harmonisation 
de la commission tendant à reporter à l’article 25 les dispositions 
de larticle 51; adoption de l'amendement et de j'article, ainsi 
modifié ; abstention des groupes communiste et socialiste. 


Adoption de l’ensemble du projet de loi (p. 3327). 


du texte de la commission mixte paritaire [30 juin 1971] 
tp. 3556). Les modifications apportées par le Sénat en deuxième 
lecture; la terminologie « formation professionnelle continue » ; 
ks formateurs et les éducateurs; l'article 7 et la référence à 
livenant-cadre du 30 avril 1971; l'extension du bénéfice du droit 

é de formation aux femmes célibataires assumant encore 
n d’un enfant, à l’article 27 ; texte de la commission mixte 
paritaire (p. 3557, 3558, 3559). 

de l’ensemble du projet de loi (p. 3559), compte tenu 

du texte de la commission mixte paritaire. 


& — Proposition de loi tendant à faire bénéficier les établis- 
sements ou actions d'apprentissage ou de formation technolo- 
gique ou professionnelle des infirmes des versements effectués 
en exonération de la taxe d'apprentissage, présentée à l’Assem- 
bée nationale le 30 juin 1971 par M. Fouchier et plusieurs de 
ses collègues (renvoyée à la commission des finances, de l’écono- 
mie générale et du Plan), n° 1956. 


Voy. QUESTIONS ORALES (avec débat) n° 34, 42, 
Voy. QUESTIONS D'ACTUALITÉ, n° 186. 


D” (Rattrapage). — Voy. Bupcer 1971, $ 1 (p. 5646, 


FORT-DE-FRANCE (Incidents de). — Voy. QUESTIONS D'ACTUA- 
tré, n° 209. 


FOURNITURES SCOLAIRES (Gratuité des). — Voy. EDUCATION 
NATIONALE, $ 9. 


FRAIS DE JUSTICE. — Voy. AMNISTIE, $ 13. 


{> ISATION DES NOMS. — Voy. NATIONALITE FRANÇAISE, 


FRANCOPHONIE 


L — Proposition de loi portant traitement particulier de cer- 
laines catégories de personnes proches de la France par l’his- 
toire et la langue, présentée à l’Assemblée nationale le 19 juil- 
let 1968 par M. Xavier Deniau (renvoyée à la commission des 

constitutionnelles, de la législation et de l'administration 
le de la République), n° 54; rapport le 19 mai 1971 par 

Alain Terrenoire, n° 1748. 


FRAUDE FISCALE. — Voy. Buncer 1972, Services financiers 
(p. 5869). d 


FRIBOURG (Rapport). — Voy. QUESTIONS ORALES débat), 
nm 97 (1971, p. 2396). s situ 


FROMAGES. —_ Voy. Bupcer 1971, Collectif (p. 7005). 


FUSEE « EUROPA I! ». — Voy. QUESTIONS D'ACTUALITÉ, n° 275. 


DE COMMUNES. — Voy. Communes, 25 (1971, 





FUSIONS 
D. 2259, 2296, 2323, 3327). 


MATIERES 


G 


GANTERIE. —— Voy. QUESTIONS ORALES (sans débat), n° 140. 

« GARANTIE FONCIERE » (Cas de M. Rives-Henrÿs). — Voy. 
QUESTIONS ORALES (sans débat), n° 150. 

— (Scandale de la). — Voy. Bupcer 1972, Logement et urba- 
nisme (p. 5106). ë 


GARDE REPUBLICAINE (Chef de musique), — Voy. ARMÉE, 
Dispositions particulières diverses, $ 28. 


GAZ (Accidents dus au). — Voy. QUESTIONS D'ACTUALITÉ, n° 284, 
GERS (Sinistrés du). — Voy. QUESTIONS D'ACTUALITÉ, n° 203, 


GITES RURAUX. — Voy. Bupcer 1972, Tourisme (p. 5135, 
5140). 


GRANDE-BRETAGNE. —— Voy. DÉCLARATIONS DU GOUVERNEMENT, 
15 (1971, p. 2587, 2608). 

GREFFES. —— Voy. Bupcer 1972, Justice (p. 5362, 5364, 5879). 

— (De tribunaux de commerce). — Voy. Jusrice (Organisation), 
$ 6. 

GRENOBLE (Université de) (Interwiew de citoyens sous le 
coup d'un mandat d'arrêt). — Voy. QUESTIONS D'ACTUALITÉ, n° 231. 

— (Constitution de tribunaux populaires). — Voy. QUESTIONS 
D'ACTUALITÉ, n° 215. 

GREVE 


Voy. QUESTIONS D'ACTUALITÉ, n° 237 (1971, p. 4428). 
Voy. QUESTIONS D'ACTUALITÉ, n° 238 (1971, p. 4428). 


— (A l'usine Michelin de Bassens) (Gironde). —— Voy. Ques- 
TIONS D'ACTUALITÉ, n° 251. 


— (Dans la navigation aérienne). —— Voy. TRANSPORTS AÉRIENS, 
1 (1971, p. 1508). 


GROUPE SANGUIN. — Voy. CIRCULATION ROUTIÈRE, $ 4. 


GROUPEMENT SYNDICAL FORESTIER. — 
5 (1971, p. 1521). 


Voy. Forêrs, 


GROUPES PARLEMENTAIRES 


Groupe d'union des démocrates pour la République. 
S'inscrit à ce groupe : M. Jarrige [J. O. 2 avril 1971] (p. 3132), 


Cessent d’appartenir à ce groupe : M. Messmer [J. O. 27 mars 
1971] (p. 2897) ; M. Pouyade, M. Richoux [J. O. 2 avril 1971] 
(p. 3132). 


Groupe d'union des démocrates pour la République (259 mem- 
bres). — MM. Abdoulkader Moussa Ali, Alloncle, Ansquer, Henri 
Arnaud, Aubert, Aymar, Pierre Bas, Bayle, Beauverger, Bécam, 
Bégué, Belcour, François Bénard, Mario Bénard, de Bennetot, 
Bérard, Beraud, Berger, Bernasconi, Beylot, Albert Bignon, 
Charles Bignon, Billotte, Bisson, Blary, Blas, Boinvilliers, Bolo, 
Bordage, Borocco, Boscher, Bouchacourt, Georges Bourgeois, 
Bousquet, Bousseau, Bozzi, Bressolier, Brial, Bricout, Briot, Buot, 
Pierre Buron, Antoine Caill, René Caille, Caldaguès, Calméjane, 
Carter, Cassabel, Catalifaud, Catry, Chambon, Charbonnel, Cha- 
rié, Edouard Charret, Jean Chassagne, Chaumont, Chauvet, Cla- 
vel, Colibeau, Collette, Collière, Arthur Conte, Pierre Cornet, 
Maurice Cornette, Coumaros, Couveinhes, Crespin, Cressard, 
Mohamed Dahalani, Damette, Danilo, Dassault, Degraeve, Dehen, 
Delahaye, Delatre, Delhalle, Deliaune, Louis-Alexis Delmas, Jac- 
ques Delong, Donnadieu, Duboscq, Dumas, Dupont-Fauville, Dus- 
seauix, Albert Ehm, Fagot, Falala, Jean Favre, Feuillard, Flor- 
noy, Fontaine, Fortuit, Fossé, Foyer, Fraudeau, des Garets, 
de Gastines, Georges, Gerbaud, Germain, Giacomi, Gissinger, 
Godefrcy, Godon, Gorse, de Graïlly, Grandsart, Granet, Gron- 
deau, Grussenmeyer, Guilbert, Guillermin, Habib-Deloncle, Jean 
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Hamelin, Hauret, Mme de Hauteclocque, MM. Helène, Herman, 
Herzog, Hinsberger, Hoffer, Marc Jacquet, Jacquinot, Jacson, 
Jalu, Michel Jamot, Pierre Janot, Jarrige, Jarrot, Jenn, Joxe, 
Julia, Kédinger, Krieg, Labbé, Lacagne, La Combe, Lassourd, 
Laudrin, Lavergne, Lebas, Le Bault de la Morinière, Lecat, 
Le Douarec, Lelong, Lemaire, Le Marc'hadour, Lepage, Leroy- 
Beaulieu, Le Tac, Le Theule, Liogier, Pierre Lucas, Luciani, 
Macquet, Magaud, Mainguy, de la Malène, Marcenet, Marcus, 
Marette, Marie, Michel Marquet, Claude Martin, Massoubre, 
Mauger, Mazeaud, Menu, Mercier, Miossec, Mirtin, Missoffe, 
Modiano, Ahmed Mohamed, Moron, Arthur Moulin, Mourot, 
Murat, Narquin, Nessier, Neuwirth, Nungesser, Offroy, Jean-Paul 
Palewski, Papon, Pasqua, Peretti, Perrot, Camille Petit, Peyre- 
fitte, Peyret, Plantier, Mme Ploux, MM. Poirier, Poncelet, de 
Poulpiquét, de Préaumont, René Quentier, Rabourdin, Rabreau, 
Radius, Raynal, Réthoré, Ribadeéau Dumas, Ribes, René Ribière, 
Jacques Richard, Lucien Richard, Rickert, Ritter, Rivain, Rives- 
Henrÿs, Paul Rivière, Rivierez, de Rocca Serra, Hubert Rochet, 
Rolland, David Rousset, Claude Roux, Ruais, Sabatier, Louis 
Sallé, Sanglier, Sanguinetti, Santoni, de Sarnez, Schvartz, Sers, 
Sibeud, Sourdille, Sprauer, Stirn, Alain Terrenoire, Louis Terre- 
noire, Thillard, Thorailler, Tiberi, Tomasini, Tondut, Torre, 
Toutain, Triboulet, Tricon, Mme Troisier, MM. Valenet, Vaileix, 
Vandelanoitte, Jacques-Philippe Vendroux, Verkindère, Vernau- 
don, Vertadier, Alban Voisin, Volumard, Wagner, Weinman, 
Westphal, Ziller, Zimmermann. 

M. Marc Jacquer est élu président du groupe [2 avril 1971] 
(p. 835 et 836). 


S'inscrivent à ce groupe : M. Boudon (Paul) [28 avril 1971] 
(p. 1527), M. Jean-Pierre Roux [29 avril 1971] (p. 1556), M. de 
Lipkowski [14 décembre 1971] (p.- 6737). 


Cessent d'appartenir à ce groupe : M. Rivain {22 avril 1971] 
(p 1378), M. Grandsart [9 novembre 1971] (p. 5590), M. David 
Rousset [15 novembre 1971] (p. 5726), M. Rives Henrys [1 dé- 
éembre 19711" (p. 6275), M Pierre Ziller [18 décembre 1971] 
(p. 6975). 


Apparentés qux termes de l’article 19 du règlement. (23 mem- 
bres.) Mme Aymé de la Chevrelière, MM Baudouin, de 
Bénouville, Bizet, Bonhomme, Capelle, de Chambrun, Corrèze, 
Cousté, Xavier Deniau, Edgar Faure, Glon, Hoguet, Lehn, Meunier, 
de Pierrebourg, Pierre Pouyade, Joseph Rivière, Robert, Tisse- 
rand, Tremeau, Valade,. André-Georges Voisin [2 avril 1971] 
(p. 836). 


Groupe des républicains indépendants. (58 membres) — 
MM. d'Aillières, Arnould, Barillon, André Beauguitte, Bichat, 
Raymond Boisdé, Pierre Bonnel, Christian Bonnet, Boscary- 
Monsservin, Boyer, Brocard, de Broglie, Buffet, Georges Caillau, 
Paul Caillaud, Carrier, Cattin-Bazin, Chedru, Couderc, . Delache- 
nal, Bertrand Denis, Deprez, Destremau, Dijoud, Dominati, Dur- 
cray, Durieux, Duval, René Feït, Gardeil, Gerbet, Olivier Giscard 
d'Estaing, Grimaud, Griotteray, Claude Guichard, du Halgouët, 
Icart, Michel Jacquet, Joanne, Hubert Martin, Maujoüan du 
Gasset, Morellon, Morison, Nass, d'Ornano, Paquet, Jean-Claude 
Petit, Pianta, Poniatowski, Renouard, Schnebelen, Soisson, Tissan- 
dier, de la Verpillière, Vitter, de Vitton, Voilquin, Weber. 


M. Aimé Paquet est élu président du groupe [2 avril 1971] 
(p 836). 


Cessent d'appartenir à ce groupe: M. Jean Chamant [J. ©. 
10 février 1971] (p. 1453), M. Boscary-Monsservin [15 octobre 
1971] (p. 4633). 


S'inscrivent à ce groupe : M. Georges Barillon [J. O. 10 février 
1971] (p. 1453). 


Apparentés aux termes de l'article 19 du règlement 
(4 membres). — MM. Baudis, Lainé, Mathieu, Sablé [2 avril 
1971] (p. 836). 


Groupe socialiste (42 membres). — MM. Alduy, Raoul Bayou, 
Benoist, Boulay, Boulloche, Brettes, Brugnon, Carpentier, Chan:- 
derñagor, Chazelle, Dardé, Darras, Defferre, Delelis, Delorme, 
Denvers, Dumortier, Gilbert Faure, Gaudin, Gernez, Guille, 
Pierre Lagorce, Tony Larue, Lavielle, Lebon, Max Lejeune, 
Longequeue, Madrelle, Jean Masse, Guy Mollet, Notebart, Peu- 
gnet, Philibert, Pic, Planeix, Charles Privat, Regaudie, Saint- 
Paul, Sauzedde, Spénale, Francis Vals, Vignaux. 


"we Defferre est élu président du groupe [2 avril 1971} 
Ÿ ). 
S'inscrivent à ce groupe: M. François Mitterrand [15 juin 


1971] (p. 2250), M. Jean Vinatier [5 octobre 1971] (p. 4283), 
M. Henri Michel [8 décembre 1971] (p. 6536). 


Cessent d'appartenir à ce groupe: M. Guille (J, O. 28 sep- 
tembre 1971} (p. 9616), M. Pic (8 octobre 1971] (p. 4451). 


(a 





Apparentés aux termes de larticle 19 du règlemes 
(2 membres). — MM. Billères, Gabas [2 avril 1971] (p. 86) 


S'inscrivent à ce groupe: MM. Berthouin, Paul : 
Robert Fabre, Maurice Faure, Massot, Mme Jacqueline Thome. 
Patenôtre, M. Antonin Ver [16 novembre 1971] (p. 5806). 


Groupe Progrès et démocratie moderne (31 membres) — 
MM. Abelin, Achille-Fould, Barberot, Jacques Barrot, Boudet, 
Bourdellès, Brugerolle, Cazenave, Chazalon, Claudius. 
Commenay, Cormier, Dronne, Michel Durafour, Fouchier, 
bout, Ihuel, Jouffroy, Médecin, de Montesquiou, Ollivro, 

Pidjot, Poudevigne, Rossi, Rouxel, Sallenave, Sanford, Stasi, 
Stehlin, Sudreau. 


Re est élu président du groupe [2 avril 1971] 
. ). 

S’inscrit à ce groupe : M. Pierre Bernard-Reymond [9 décém- 
bre 1971] (p. 6609). 

Apparentés aux termes de l'article 19 du + 
G ne — MM. Boutard, Douzans, Hersant [2 avril 1971} 
(. ). 


Groupe communiste (33 membres). — MM. Andrieux, Robert 
Ballanger, Raymond Barbet, Virgile Barel, Berthelot, Billoux, 
Bustin, Cermolacce, Mme Chonavel, MM. Ducoloné, 
Duroméa, Fajon, Léon Feix, Fiévez, Garcin, Gosnat, 
Lamps, Leroy, Waldeck L'’Huillier, Henri Lucas, Musmeaux, 
Nilès, Odru, Ramette, Rieubon, Waldeck Rochet, Roger, 
caute, Mme Vaillant-Couturier, MM. Védrines, Pierre Villon. . 


M. Robert Bailanger est élu président du groupe [2 avril 
19711] (p. 836). | 

Apparentés aux termes de l'article 19 du 
(1 membre). — M. Lacavé [2 avril 1971] (p. 836). 


Formation administrative des députés n'appartenant à auéun 
groupe (31 membres). — MM. Berthouin, Beucler, og 
Césaire, Chapalain, Arthur Charles, Dassié, Emile Didier, 
Duraffour, Robert Fabre, Maurice Faure, Fouchet, Frys, 
Hunault, Lafon, Massot, Mitterrand, Montalat, Péronnet, Richoux} 
Michel Rocard, Jean-Pierre Roux, Royer, Schloesing, 
Jacques Servan-Schreiber, Mme Thome-Patenôtre, MM. Louis 
Vallon, Vancalster, Jacques Vendroux, Antonin Ver [2 avril 
1971] (p. 836). 


S'inscrivent à cette formation : MM. Beauverger, Blas [1 ©: 
10 février 1971] (p. 1453); MM. Christian Fouchet, RE 
[e . 0, 

1971] 


règlement 


Vendroux [J. ©. 12 février 1971] (p. 1503); M. Jarrige 

27 mars 1971] (p. 2897); M. Richoux [J. OQ. 2 avril 

(p. 3132); M. Paul Boudon [23 avril 1971] (p. 1430); M. Jean 
Vinatier [J. O. 23 septembre 1971] (p. 9454) ; M..-Guille. {4 
28 séptembre 1971] (p. 9616); M. David Rousset [15 novembre 
1971} (p. 5726) ; M. Rives-Henrÿs [1° décembre 1971] (p. 6275}; 
MM. Jean Briane, Henri Michel, Bernard-Reymond [7 décembre 
1971] (p. 6487); M. Louis Noiïlou [20 décembre 1971] (p. 702} 


Cessent d’appartenir à cette formation: M. Blas fr 0. 
12 février 1971] (p. 1503) ; M. Beauverger [J. O. 25 février 
1971] (p. 1905) ; MM. Jarrige, Stasi [ZA ©. 2 avril 197} 
(p. 3132) ; M. Paul Boudon [28 avril 1971] (p. 1527) ; M. Jes 
Pierre Roux [29 avril 1971] (p. 1556); M. François Mi 

[15 juin 1971] (p. 2950) ; M. Jean Montalat [J. O. 23 

1971} (p. 9454); M. Jean Vinatier [5 octobre 1971] (p. 

M. Emile Didier [8 octobre 1971] (p. 4451); MM. Berthouis, 
Paul Duraffour, Robert Fabre, Maurice Faure, Massot, Mme 
queline Thome-Patenôtre, M. Antonin Ver [16 novembre 1974] 
(p. 5806); M. Henri Michel [8 décembre 1971] (p. 6536); 
M. Pierre Bernard-Reymond [9 décembre 1971] (p. 6609). 


ñ 


HABITATIONS A LOYERS MODERES (MH. L. M). — Won 
LOGEMENT, 16 (1971, p. 2650). 2 


HANDICAPES 


2. — Projet de loi relatif à diverses mesures en faveur 
handicapés, présenté à l'Assemblée nationale le 8 avril 
par M. Chaban-Delmas, Premier ministre (renvoyé à la 
sion des affaires culturelles, familiales et sociales), n° 
rapport le 4 mai 1971 par M. Toutain, n° 1 
6 mai 1971. — Projet de loi n° 396. 
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au Sénat le 11 mai 1971 (renvoyé à la commission 
des affaires culturelles), n° 223 (année 1970-1971) ; rapport le 
19 mai 1971 par M. Yves Villard, n° 245 (année 1970-1971) ; 


modifications le 25 mai 1971. — Projet de loi 


n° 9% (année 1970-1971). 
Transmis à l’Assemblée nationale le 26 mai 1971 (renvoyé 
la commission des affaires culturelles, familiales et sociales), 
 V766; Sy" le 17 juin 1971 par M. Toutain, n° 1846; 
Spice le 23 juin 1971 -— Projet de loi n° 445, 

Transmis au Sénat le 23 juin 1971 (renvoyé à la commission 
des affaires culturelles), n° 352 (année 1970-1971) ; rapport 
le 28 juin 1971 par M. Yves Villard, n° 377 (année 1970-1971) ; 

définitive le 29 juin 1971. — Projet de loi n° 1éi 
1970-1971). 

Loi n° 71-563 du 13 juillet 1971, publiée au Journal officiel 

du 14 juillet 1971 (p. 6942). 


Discussion [6 mai 1971] (p. 1694, 1718). 


Le nombre des ina (p. 1707, 1708, 1711); l'étendue quali- 
tative et quantitative linadaptation (p. 1707, 1708, 1710); la 
de l'inadaptation (p. 1707, 1708); la gravité du pro- 
blème des handicapés (p. 1695 1704, 1705, 1707, 1710, 1711); le 
+ de psychologique (p. + l'analyse globale de la politique 
Gouvernement au cours de la discussion du VE Plan (p. 1702) ; 
les dispositions législatives existant pour le travail de certains 
Fer et leur réadaptation à la vie quotidienne (p. 1694) ; 
ln loi du 23 novembre 1957 relative au reclassement des tra- 
wailleurs handicapés (p. 1694); son application effective (p. 1695, 
ee, En 1706) ; les emplois réservés (p. 1695) ; la loi du 31 juil- 
instituant 1! spéciali pour les 
ES infirmes (p. 1694, 1695, 1705); l'effort d'équipement pour 
la rééducation des Sins et adolescents handicapés (p. 1694, 1704) ; 
les très grands handicapés (p. 1694) ; l’aide sociale (p. 1694, 1695) ; 
sa réforme nécessaire et son inadaptation (p. 1702); l’aide mm À 
aux adultes (p. 1694, 1712); les charges pesant sur les familles 
1694, 1696, 1703, 1704, 1705, 1707, 1710, 1711); le plafonnement 
t des ressources familiales (p. 1710) ; les impératifs finan- 
ciers (p. 1694, 1695, 1702, 1703, 1704, Pi706, 1709, 1712) ; le rapport 
sur le VI: Plan et l'évaluation des crédits nécessaires (p. 1695) ; 
hi: limitation du LM ge de loi aux aides financières (p. 1694, 1703) ; 
spéc de rééducation et les centres de 
#- (p. 1604. TR le taux trop faible des allocations (p. 1695, 
1 1704, 1706, 1712) : la situation actuelle des mineurs handi- 
(p. 1694, 1704, 1710); la prise en charge des soins par 
maladie des. parents (p. 1695); la prise en charge de 
1695, 1696); tion d'éducation a 
(p. 1695) ; 1 tion des mineurs handica (p. 1695, 1706) ; son 
caractère de prestation familiale (p. 1695, 1696) ; la situation actuelle 
des adultes (p. 1695, 1704, 1710, 1711); le non-bénéfice de l’assu- 
rance maladie (p. 1695) ; la perte: au-delà de 20 ans de la qualité 
rents (p. 1695); le bénéfice de la seule aide 
et les conditions de ressources (p. 1695); l'allocation sup- 
ge du fonds nationai de solidarité (p. 1695, 1705) ; l’affi- 
volontaire à l'assurance maladie depuis 1967 et le taux 
élevé de la cotisation (p. 1695, 1696, 1702); l’affiliation difficile 
AR volontaire et la prise en charge automatique de 
cotisation par l’aide sociale pour tous les bénéficiaires de l’allo- 
cation aux handicapés adultes (p. 1695, 1696, 1697, 1704, 1705, 1706, 
1710, 1711, 1712) ; la limitation à trois ans de l’hospitalisation prise 
en au titre de l'assurance volontaire (p. 1695, 1696, 1697, 
1702, 1705, 1706, 1710, 1712); l'allocation aux handicapés adultes 
1695, 1696, 1705, 1706, 1710, 1712); les bénéficiaires (p. 1696) ; 
deux allocations d'aide sociale (p. 1696) ; la substitution d’une 
wilidarité nationale à l’aide sociale (p. 1695, 1696, 1702, 1704, 1705, 
1706, 1707, 1710) ; l'allocation de subsistance (p. 1695); la suppres- 
ou la suspension de l'allocation en cas d’hospitalisation ou 
ement (p. 1697, 1706); la protection sociale aux handi- 
au-delà de 65 ans (p. 1697, 1704, 1705) ; l'exclusion du calcul 
ressources , des rentessurvie souscrites par les parents au 
mi des enfants handicapés (p. 1697, 1706, 1710); les répercus- 
financières du projet sur les budgets départementaux et 
communaux (p. pds 12 RS 1712); la création d’un fonds 


des handicapés 697); les associations de parents de 
mike et les nd ide d’handicapés (p. 1697, 1703, 1704, 
1707, 1709, 1710): la concrétisation des recommandations du 
rapport Bloch- (p. 1 1703, 1708, 1710); ublication des 
mnnexes (p. 1708); les probl de transferts es 702) ; le béné- 
fice des _ s d'apprentissage r les centres d’aide par le tra- 
vail + la formation professionnelle des andicapés 
D: ; l'information des familles (p. 1702) ; la nécessité de 


- Le E matière de réadaptation (p_ ‘1702, 1709) ; la mise au 
favail des handicapés (p. 1702, 1706, 1711, 1712); les difficultés 

& mchionnement et de création des C. AT. (p. 1704 1713) ; les 
la prise en 
rééducation profession- 


. 1695, 1696, 1702, 

1704, a d'u 1711, 1712) ; le renoncement garde la notion é’obli- 
ntaire au-delà de 20 ans 1695, 1696, 1704, 1708, 

1712}; la non-récupération de l'ai sociale sur la succes- 
LE 1695, 1705, 1712) ; l'obligation alimentaire (p. 1706) ; le main- 
la distribution entre les aides de la sécurité sociale et de 
sociale (p. 4 le transfert des charges de l’aide sociale 


du nombre des centres ss 


D mnpitée du tete où 606, 1607, 1702, 
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1704, 1705, 1706, 1711, 1712) ; le financement sur le fonds des pres- 
tations familiales (p. 1697, 1703, 1704, 1705, 1712); l'attitude des 

rents d’handica, (p. 1697, 1702, 1705, 1707, 1710, 1711, 1712); 

prévention prénatale (p. 1708, 1705, 1706); la fermeture de 
certaines cliniques obstétricales (p. 1703) ; la formation et l'infor- 
mation du personnel des maternités et des cliniques (p. 1706) ; les 
accouchements à domicile (p. 1703) ; les vaccinations (p. 1706) ; la 
nécessaire multiplication des établissements spécialisés dispensant 
traitement et éducation (p. 1703, 1704, 1705, 1706, 1707, 1708, 1711, 
1713) ; les diificultés rencontrées par les promoteurs (p. 1713) ; le 
coût du placement des enfants dans un établissement privé 
(p. 1703) ; le coût du prix de journée dans les différents établisse- 
ments (p. 1704) ; les ateliers « protégés » pe les adultes (p. 1708, 
1706, 1707, 1713) ; l'effort des colleciivités locales en faveur des 
handicapés et la promotion des établissements (p. 1704); la cons- 
truction industrialisée d'instituts médico-sportifs (p. 17 1706, 
1711) ; les mesures particulières d'éducation entraînant des dépenses 
supplémentaires (p. 1705) ; l'obligation et l’assiduité scolaire (p. 1705, 
1708) ; l'attribution d’un minimum de ressources égal à 80 p. 100 
du S. M. L C. avec indexation (p. 1705); la revalorisation des 
pensions et retraites de la sécurité sociale (p. 1705) ; la formation 
des enseignants (p. 1705, 1708) ; le problème du logement (p. 1705, 
1713) ; la réforme de l'allocation loyer (p. 1705) ; la nationalisation de 
l'industrie pharmaceutique (p. 1705); la différence instituée dans 
l’aide apportée aux handicapés adultes et aux handicapés mineurs 
(p. 1706); l'insuffisance des foyers d'accueil (p. 1706); l’adapta- 
tion de certains postes de travail aux handicapés et l’augmen- 
tation en pourcentage des emplois réservés (p. 1706); la non- 
réalisation du V: Plan pour les places créées pour l'enfance ina- 
daptée et les adultes (p. 1706) ; la réalisation du V' Plan pour les 
personnels sociaux (p. 1706); le groupement d’intellectuels handi- 
capés physiques (p. 1707); les Jeux olympiques des jeunes han- 
dicapés (p. 1707); l'absence de politique d'ensemble du Gouver- 
nement (p. 1707, 1710); les conditions d’une politique cohérente 
de l’inadaptation (p. 1709) ; l’inexistence des contrôles ponctuels du 
développement du petit enfant (p. 1708); le taux de récupération 
et d'adaptation (p. 1710) ; l’évolution des co des prati- 
ciens (p. 1708, 1711); la carte nationale de l’inadaptation (p. 1708) ; 
l'intervention des pouvoirs publies pour la création d'établissements 
publics ou parapublics (p. 1708); les écoles primaires pour les 
handicapés à Paris (p. 1708) ; les avantages et les inconvénients du 
financement par l'État d'organismes privés (p. 1708, 1709); les 
réglementations imposées par l'administration (p. 1708, 1709); 
l'absence de contrôle des activités médico-psych opédagogiques 
(p. 1709) ; la situation des personnels sociaux de l'enfance inadap- 
tée (p. 1709) ; le bénéfice de laide sociale et Eve au conseil 
municipal (p. 1709, 1710) ; l’allocation aux orphelins (p. 1710) ; l’inté- 
gration des allocations d'aide sociale dans l’alloca aux handi- 
cäpés (p. 1710); le taux unique de l'allocation et ses inconvé- 
nients (ibid.): le bénéfice de l'affiliation à la sécurité sociale 
avec prise en charge des cotisations par l’aide sociale pour les 
enfants non couverts pour le ue maladie-maternité (p. 1711) ; 
le budget social de la nation pour les handicapés en 1971 (p. 1711) ; 
la redistribution des responsabilités en matière d’aide sociale entre 
l'Etat et les collectivités locales (p. 1712) ; la création d’un fonds 
national des handicapés (p. 1712); l'unification des allocations en 
faveur des handicapés adultes (p. 1712). 


Intervention de M. Boulin, ministre de la santé publique et de la 
sécurité sociale (p. 1697 à 1699) 


L'augmentation du nombre és handicapés adultes ; le rapport 
de M. Bloch-Lainé (p. 1697) ; la limite financière du projet de loi ; 
le cas des handicapés mineurs ; la création d’une nouvelle allo- 
cation en faveur des familles qui font un effort pour remédier au 
handicap de leur enfant ; le droit du handicapé majeur à une allo- 
cation; la prise en charge par l’aide sociale des cotisations à 
l'assurance volontaire des titulaires de l'allocation aux handicapés 
aduites ; l’allégement des charges des familles ; la formation pro- 
fessionnelle et la mise au travail des handicapés ; l'importance du 
projet de loi (p. 1698, 1699). 


Interventions de Mlle Dienesch, secrétaire d'Etat à l’action sociale 
et à la réadaptation (p. 1699 à F701) : 


Le rapport Bloch-Lainé ; ses observations sur la loi du 15 juil- 
let 1970 relative à la délivrance obligatoire des certificats de 
santé à l'occasion de certains examens médicaux préventifs ; 
la réglementation des centres d'action médico-sociale récède 
l'action sur les causes organiques des infirmités ; la coordination 
des actions publiques ou privées ; le rôle du comité interministériel 
én matière d'adaptation et de réadaptation et de la commission 
permanente ; la répartition des équipements spécialisés our les 
handicapés ; la carte de l’inadaptation ; les objectifs du Plan ; 
la formation des personnels qualifiés (p. 1699) ; l'or — 8. des 
études conduisant au diplôme d'Etat d'éducateur spécialisé et au 
certificat d'aptitude aux fonctions de moniteur-éducateur ; le pro- 
blème des prestations ; la situation des handicapés adultes ; l’aide 
sociale (p. 1700) ; la contribution des collectivités locales ; les carac- 
téristiques de l'allocation aux handicapés adultes ; l’affiliation d’'of- 
fice à l'assurance volontaire : le rôle des services départementaux 
d'aide sociale : le problème de la couverture des soins hospitaliers 
de très durée ; le problème de l'hébergement et de l'entre- 
tien des enfants après la bre de leurs + ju à la complexité du 
système des allocations aux adultes (p. 1701) ; (p. 1713 à 1715) : les 
limites du projet de loi ; la taxe d'apprentissage ; l'assurance mala- 
die ; la erche fondamentale ; la mise en œuvre de la réven- 
tion; les a — de santé et l'amélioration 
chement ; budget social de la nation (p. 1713); le rôle des 


centres dite par le travail et des ateliers protégés ; le lien entre 
les prestations familiales et les salaires; la déduction 
des personnes physiques 


du revenu 
De mobs ou De eurent 
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des rentes de survie ; la politique de solidarité nationale ; la ques- 
tion du contrôle; la couverture des frais d’hospitalisation limitée 
à trois ans ; les difficultés consécutives à une législation qui 2 
entre les enfants une classification (p. 1714) ; la situation des débiles 
profonds ; le problème des équipements ; les conséquences de l’équi- 
pement industrialisé (p. 1715). 


Trras 1°’ : Allocation des mineurs handicapés (p. 1718). 


Article 1 : Modificätion dé l’article L. 510 du code de la sécurité 
sociale ; adoption. 


Article 2 : modification du chapitre V-I du titre IL du livre V du 
code de la sécurité sociale : amendement rédactionnel de la com- 
mission des affaires culturelles ; adoption de l’amendement ; adoption 
de l'article ainsi modifié. e 


Article 3 : abrogation des articles L. 543-2, L. 543-3 et L. 543-4 du 
chapitre V-1 du titre Il du livre V du code de la sécurité sociale 
et nouvelles dispositions ; l'élargissement de la portée de l'article ; 
les charges particulières des parents de grands infirmes et de 
débiles mentaux ; le texte proposé pour l’article L. 543-2 du code de 
la sécurité sociale ; deux amendements identiques soumis à discus- 
sion commune (p. 1719) ; le premier, de MM. Gissinger et Delong 
tendant à substituer au mot : « d’éducation », les mots : « concour 
rant à la formation et notamment à l'éducation » ; le deuxième, de 
la commission ; le bénéfice de la formation pour les enfants handi- 
capés de quinze à vingt ans; la notion de mesures particulières 
concourant aux soins, { l'éducation et à la formation; retrait de 
l'amendement de M. Gissinger ; adoption de l'amendement de la 
commission ; amendement de la commission tendant à faire réfé- 
rence à l'article du code des pensions militaires d'invalidité où 
figure le barème d'invalidité ; adoption de l'amendement ; amen- 
dement de concordance de la commission ; adoption de l’amende- 
ment : amendement du groupe socialiste tendant à ce que la 
commission départementale d'orientation comporte au moins un 
représentant des associations locales des familles d’enfants handi- 
capés ; l'avis conforme de la commission pour l'octroi des allocations ; 
le caractère réglementaire de la composition d'une commission ; 
retrait de l'amendement ; amendement du groupe socialiste tendant 
à la fin du texte proposé pour le dernier alinéa de l’article L. 543-2 
à substituer aux mots : « contentieux technique », les mots : « conten- 
tieux général »; le contentieux technique de la sécurité sociale ; 
les problèmes de D ge d'incapacité ; le contexte social et 
faimlial ; les possibilités de réadaptation et de classement éventuel ; 
les caractéristiques du contentieux général de la sécurité sociale 
(p. 1720); linopportunité du maintien des deux contentieux ; la 
compétence du contentieux général et l'ordonnance du 22 dé- 
cembre 1958 ; adoption de l'amendement ; amendement de la com- 
mission tendant à compléter le dernier alinéa du texte proposé pour 
l’article L. 5432 et à renvoyer à un décret l'adaptation nécessaire 
des juridictions ; le décret du 28 juillet 1965; adoption de l’amen- 
dement ; adoption du texte proposé pour l’article L. 5432 du code 
de la sécurité sociale, ainsi modifié ; texte proposé pour l'article 
L. 5433 du code de la sécurité sociale : deux amendements identi- 
ques ; le premier, de la commission ; le deuxième, de M. Pierre Bas 
relatifs à l'appréciation des ressources des postulants ; l’article 141 
du code de la famille et de l’aide sociale ; l'exclusion du calcul des 
ressources des rentes-survies ; le dépôt par le Gouvernement d’un 
articie additionnel réglant le problème ; réserve des deux amen- 
dements et de l’article L. 543-3 du code de la sécurité sociale ; 
réserve d'un amendement de la commission ; texte proposé pour 
l'article 5434 du code de la sécurité sociale ; amendement de la 
commission, conséquence de l'adoption d’un amendement précédent ; 
adoption ; amendement rédactionnel de la commission ; adoption ; 
adoption du texte proposé pour l'article L. 543-4, ainsi modifié : 
sg. Le 543-3 du code ayant été réservé, l’article 3 est réservé 
(p. . 


Article 4 : complément de l'article L. 527 du code de la sécurité 
sociale ; adoption. 


Article 5 : complément de l'article L. 536 du code de la sécurité 
sociale ; adoption de l'article 5. 


Après l'article 5 : amendement de la commission tendant à insé- 
rer un nouvel “article coordonnant les dispositions du quatrième 
alinéa de l’article L. 711-1 du code de la sécurité sociale avec les 
dispositions de l’article L. 543-3. 


Intervention de Mlle Dienesch, secrétaire d'Etat (p. 1721) : 


Le cumul des trois allocations ; l’ordre de versement des allo- 
cations et les ressources « neutralisées » pour l'application des 
plafonds prévus pour l'attribution de l'allocation supplémentaire. 


Retrait de l'amendement (p, 1722). 


Article 6 : modification de l'article 1090 du code rural ; adoption. 
Trras II : Allocation aux handicapés adultes. 


Article 7 : l'institution d'une allocation aux handicapés adultes ; 
amendement de la commission tendant à compléter le 1°" alinéa de 
l’article et relatif aux personnes âgées de soixante à soixante-cinq 
ans ; la prise en charge par l’aide sociale des cotisations à l’assu- 
rance volontaire ; la possibilité pour les handicapés adultes âgés 
de soixante ans et remplissant les conditions prévues par le projet 











de loi d'opter pour le maintien des droits jusqu’à l’âge de soixante 
cinq ans ; les ressources limitées ; l'augmentation des dépenses Mises 
à la charge des régimes de prestations familiales ; la couverture 
frais Le par l'assurance volontaire ; le bénéfice de 
médicale ; le problème posé r l’ensem des bénéficiaires de 
l’allocation spéciale vieillesse ; l’aide médicale et l'obligation alimes 
taire (p. 1723); les personnes malades qui continuent à 

jusqu’à soixante-cinq ans ; l’irrecevabilité de l'amendement au regard 
de l'article 40 de la Constitution ; réserve de l'amendement ; ames 
dement rédactionnel de la commission ; adoption ; trois ame: 

soumis à discussion commune (p. 1724) : le premier, présenté | 
commission tendant à une nouvellé rédaction qui accepte 
pension du paiement de l'allocation tout en maintenant aux 
dicapés la qualité de bénéficiaires de l'allocation; le deuxième, 
de M. Pierre Bas, tendant à une nouvelle rédaction 

les bénéficiaires de l'allocation aux handicapés adultes 
lorsque les versements de cette allocation sont suspendus, 
nuer à bénéficier des dispositions de l'article 10 du projet 
loi; le troisième, de M. Fouchier, ayant le même objet : A. | 
de l'amendement de M. Fouchier ; la protection sociale des has 
dicapés et les droits liés au bénéfice de l'allocation ; le non-verse 
ment de l'allocation et la perte de la qualité de bénéficiaire de 
l'allocation ; la différence entre le bénéfice et le paiement 
l'allocation ; le droit commun de l'assurance volontaire et la prise 
en charge des frais d’hospitalisation pour une durée 

trois ans ; l'opposition du Gouvernement ; les incidences financières: 
adoption de l'amendement de la commission ; retrait de l'amende 
ment de M. Pierre Bas ; amendement de M. Aubert tendant à ce 

la suspension du paiement de l'allocation ne retire pas à 
ressé bénéfice des avantages prévus à l’article 10 de Ia pré 
sente loi; la situation d’un handicapé pris en charge et 

par l’aide sociale ; adoption de l'amendement ; trois 

identiques ; le premier, de la commission ; le deuxième, de M. Fot. 
chier ; le troisième, de M. Pierre Bas, tendant à exclure des ref 
sources du handica adulte outre la retraite du combattant et 
les pensions attach aux distinctions honorifiques visées à la. 
ticle 141 du code de la famille et de l'aide sociale, les rentes 
survie constituées par leurs parents; la circulaire du 17 juillet 
1964 (p. 1725). 


Intervention de Mlle Dienesch, secrétaire d'Etat (p. 1725); 


L'article additionnel proposé par le Gouvernement. | 
Réserve des trois amendements ; adoption de l'amendement pré 
un me gere en raison de l’application de l’article 40 ; réserve 
e l'article 7. - 


Article 8: les différentes caractéristiques de l'allocation ‘eut 
handicapés adultes ; amendement du groupe socialiste tendant à 
introduire dans la commission départementale d'orientation un 
gr pen des associations locales des handicapés adultes 
(p. }. 3 


Intervention de Mlle Dienesch, secrétaire d'Etat (p. 1726): 
Le caractère réglementaire de cet amendement. 


Intervention de M. Boulin, ministre de la santé publique et @ 
la sécurité sociale (p. 1727) : 


La loi hospitalière ; retrait de l’amendement ; amendement rédse 
tionnel de la commission ; adoption ; amendement du groupe socis 
liste tendant à supprimer la référence au contentieux 
de la sécurité sociale ; adoption de l'amendement et de l’article & 
ainsi modifié : 


Article 9: l'application dans les DOM. des dispositions de 
articles 7 et 8; amendement de M. Fontaine tendant à su 
les mots : « dans les conditions déterminées décret » ; 
vention d’un décret précisant les taux et rminant les 
tions d'attribution de l'allocation ; la référence à la procédure 
suivie en matière d'allocations familiales ; les allocations à un taux 
statutairement réduit suivant un barème + Æ: 
démographique ; le principe de la parité glo - L 
(Fonds d'action sanitaire et sociale obligatoire) ; le versement 
familles des travailleurs du secteur public de l'intégralité 
allocations familiales aux taux applicables en métropole ; les 
tions de l'extension de l'allocation d'éducation spécialisée : 
tion de l'amendement ; adoption de l'article 9, ainsi modifié: 


Trrre Ill: Affiliation des bénéficiaires de l'allocation aux handt 
capés adultes à l'assurance volontaire pour la couverture du risque 
maladie et des charges de la maternité (p. 1728). . 


Article 10: amendement de la commission ayant pour objet 
permettre aux handicapés adultes qui le souhaiteraient de reft 
ser l’affiliation d'office à l'assurance volontaire ; adoption ét 
l'ame nt; amendement du groupe socialiste ayant pour 
d'étendre les avantages du projet de loi aux bénéficiaires d'ume 
allocation lorsqu'ils sont . retrait de l'amendement; 
adoption de l’article 10, ainsi modifié : 


Tire IV: Rééducation professionnelle et aide par le travail: 
Article 11: Les nouvelles dispositions de larticle 168 x 


de la famille et de l'aide sociale; l'exclusion de la re 
du -cnine: Qes remous. dans: cndre-de:- Fate Ji 2 
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TABLE DES 


- Intervention de Mlle Dienesch, secrétaire d'Etot (p. 1728) : 
décret du 2 septembre 1954; les conditions Te des 

1 de rééducation et des centres d'aide par le travail 

Retrait de l'amendement ; adoption de l’article 11 (p. 1729) : ; 


srès l'article 11 : amendement du Gouvernement tendant à insé- 
+ un nouvel article relatif aux allocations qui ne doivent pas 
Emirer en compte pour le calcul du lafond de ressources ; les 
arrérages adoption de l’amendement. 


> Article 3 (suite) : 
nt de M. 


des assurances-survie ; 


les deux amendements de la commission et 
Pierre Bas sont devenus sans objet; adop- 
pour l’article L. 543-3 du code de la sécurité 


xte proposé 
g de l'article 3, modifié par les amendements 







les amendements de la commission, de M. Fou- 
por réservés, sont devenus 


(suite) : 


7 
de M. Pierre Bas, 


Après l'article 11 (suite) : deux amendements identiques ; le pre- 
de la commission, le deuxième de M. Pierre Bas tendant à 
un nouvel article stipulant que la liste des revenus énumérés 
l'article 141 du code de la famille et de l’aide sociale, dont il 
n'est tenu compte dans le calcul des ressources des postulants 
ou sociale, pourra être complétée par décret. 


» Intervention de Mlle Dienesch, secrétaire d'Etat (p. 1729) : 
L'ensemble de la réforme de l’aide sociale. 


Retrait de l'amendement de la commission ; retrait de l’amende- 
ment de M. Pierre Bas (p. 1730); amendement de la commission 


amen- 
t de M. 3 tendant, Ah l’article 11, à insérer un nouveau 


titre relatif aux droits civiques des handi capés ; la suppression du 
pt alinéa de l’article 230 du code électoral ; Tinterdiction 
aux citoyens bénéficiant de l’aide sociale ce se porter candidats 
aux municipales ; l’article 230 du code électoral ; l'abroga- 
tion du paragraphe 3 de cet article ; les personnes âgées de plus de 
ans ; les personnes non soumises aux quatre vieilles 
contributions ; les traces de suffrage censitaire dans le droit élec- 
toral; retrait de l'amendement ; amendement du groupe socialiste 
tendant à insérer un nouvel article demandant au vernement de 
déposer, avant le 31 décembre 1971, un projet de loi de 
en faveur des handicapés ; l'abandon de la notion d'assistance ; la 
«dette alimentaire » envers les LES adultes ; le respect de la 

Eu p du handicapé ; le problème des longues 
la Less du bénéfice de l'assurance volontaire 
handicapés au-delà de soixante-cinq ans ;: 

Des totale de l’aide aux handicapés. 


rogramme 


pour 
Pélaboration d’une 


* Intervention de M. Boulin, ministre (p. 1731) : 


La notion de projet de loi de programme ; les possibilités budgé- 
taires ; la règle de l’annuité budgétaire ; la loi programme et les 
équipements. 


y — de l'amendement ; adoption de l’ensemble du projet de loi 
(p. 1731). AE 


* Discussion en deuxième lecture [23 juin 1971] (p. 3286). 


grd de l'Etat et le transfert de fonds provenant des 
familiales (p. 3286) ; le faible us des allocations (ibi 


pd des ape de cumul (ibid) : LT - 
tions des handicapés adultes à l’assurance volon- 


lire; les centres d’aide par le travail : l'assistance et la solidarité 
(p. 3286) ; les modifications apportées par le Sénat É— + 

#7) ; l'accord du Sénat sur les PSE dispositions ( 

la prorogation de six mois de la limite prévue par l'o %Æ£ 

de 1967 à la prise en charge des dépenses d’hospitalisation des 

affiliés à l'assurance volontaire (p. 3287). 


de" 
a 
rise en charge par l’aide 


'servention de Mlle Dienesch, secrétaire d'Etat à l’action sociale 
#t à la réadaptation (p. 3287) : 


Ses observations sur ee texte. 


lles di 





Du 3: pr m r De l'article L. ne code de 
sécurité soc ; adoption du texte pro ; nouvelles disposi- 
Degré sociale ; adoption du Lexie proposé 
la commission des affaires culturelles ayant pour effet de 
le plafond de ressources r les parents du mineur 
à l'exclusion des tiers (p. x È 


à et du texte proposé ; nou le L. 543-4 
code de la sécurité sociale : amendement de la commission 
à reprendre le texte voté en à l’Assemblée 


concernant la loi du 


gny, n° 199 (année 1970-1971) : 
13 mai 1971. — Projet de loi n° 84 (année 1970-1971). 


la commission des lois constitutionnelles), n° 
le 21 juin 1971 par M. Foyer, n° 1860. 






MATIERES 





Article 7: adoption (p.3289). 
Article 9: supprimé par le Sénat. 


Trres II ® 

Article 10: amendement de la commission tendant à supprimer 
le quatrième alinéa de l’article ; la crainte du Sénat devant les 
risques d’une forte croissance des dépenses d’aide sociale à la 
charge des collectivités locales ; la création d’un contrôle médical 
supplémentaire spécial pour les handicapés se superposant à celui 
de la sécurité sociale ; adoption de l'amendement ; amendement 
du Gouvernement tendant à compléter l’article 10 et prolongeant 
jusqu’au 31 décembre 1971 la prise en charge par Yassurance 
maladie volontaire des frais d’hospitalisation et d’hébergement des 
handicapés. 


Intervention de Mlle Dienesch, secrétaire d'Etat (p. 3289) : 

Le vœu de l’Assemblée de donner une structure stable à la 
couverture des soins des handicapés hospitalisés 

Adoption de l'amendement et de l’article 10, ainsi modifié. 

Adoption de l’ensemble du projet de loi (p. 3289). 


3. — Proposition de loi relative à l’emploi des handicapés 
physiques par les entreprises, présentée à l’Assemblée nationale 
le 15 avril 1971 par M. Cousté et plusieurs de ses collègues 
(renvoyée à la commission des affaires culturelles, familiales 
et sociales), n° 1654. 


4. —— Proposition de loi tendant à assurer l'emploi des handi- 
capés physiques dans les entreprises, présentée à l’Assemblée 
nationale le 19 mai 1971 par M. Andrieux et plusieurs de ses 
collègues (renvoyée à la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales), n° 1741. 






5. — Proposition de loi tendant à assurer aux enfants aveugles, 
aux sourds-muets et aux handicapés physiques ou mentaux les 
droits scolaires obligatoires pour les autres enfants, présentée 
à l’Assemblée nationale le 19 mai 1971 par M. Nilès et plusieurs 
de ses collègues (renvoyée à la commission des affaires cultu- 
relles, familiales et sociales), n° 1743. 


6. — Proposition de loi instituant un fonds national de solida- 
rité pour les handicapés, présentée à l’Assemblée nationale le 
9 juin 1971 par M. Peyret et plusieurs de ses collègues (renvoyée 
à la commission des affaires culturelles, familiales et sociales), 
n° 1817. 


Voy. SANTÉ PUBLIQUE, 21 (1971, p. 1941). 

Voy. Bupcer POUR 1972, Santé publique et travail. 

Voy. QUESTIONS D'ACTUALITÉ, n°* 221, 270, 289. 

Voy. Sports, 10 (1971, p. 3270). 

Voy. Presse, 2 (1971, p. 6788). 

HERITIER RESERVATAIRE. — Voy. Successions, 1 (1971, 
p. 1080). 

HOPITAUX 


3. — Proposition de loi relative à la validation des services 


accomplis en qualité d’infirmiers et d'infirmières religieux 
auprès des 


établissements hospitaliers publics, présentée à 
l'Assemblée nationale le 5 mai 1971 par M. Jarrot et plusieurs 


de ses collègues (renvoyée à la commission des affaires cul- 
turelles, familiales et sociales), n° 1698. 


HOUILLERES (Fermetures de). — Voy. QUESTIONS D’ACTUA- 


Liré, n° 301. 


HOTELS 
2. — Projet de loi tendant à modifier les articles 1952 à 


1954 du code civil sur la responsabilité des hôteliers, n° 620 (1). 


Transmis au Sénat, rapport le 29 avril 1971 par M. de Monti- 
adoption avec modifications le 


Transmis à l’Assemblée nationale le 14 mai 1971 (renvoyé à 
1726 ; rapport 





l'ensemble de 





matière 1969, 1970. 


(1) Pour l'adoption en première lecture et suivantes, voy. table 
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HUIT MAI (Cérémonies du). — Voy. QUESTIONS ORALES (sans 
débat), n° 135. 


HYDROCARBURES (Dépôts). —— Væy. INDUSTRIES CHIMIQUES, 
& 2. 


— (Pollution), — Voy. TRAITÉS ET CONVENTIONS, $ 75 et 76. 


IMPLANTATIONS (dans la région parisienne). — Voy. RÉGION 
PARISIENNE, 6 (1971, p. 993). 


IMPORTATIONS. — Voy. QUESTIONS ORALES (avec débat), 


n° 29 (1971, p. 1187). 


IMPOTS (Dispositions générales). 


3. — Proposition de loi tendant à modifier l’article 194 
du code général des impôts en vue de faire bénéficier, pour 
le calcul de l'impôt sur le revenu, les célibataires du même 
nombre de parts que les veufs ayant le même nombre d'enfants 
à charge, présentée à l’Assemblée nationale le 24 juin 1971 
par Mme Chonavel et plusieurs de ses collègues (renvoyée 
à la commission des finances, de l'économie générale et du 
Plan), n° 1901. 


IMPOTS (Dispositions particulières diverses). 


13. — Proposition de loi tendant à créer une commission 
chargée de procéder à un examen d'ensemble des problèmes 
posés par la taxation des plus-values foncières réalisées sur 
des terrains expropriés, présentée à l’Assemblée nationale le 
15 avril 1971 par M. Ansquer et plusieurs de ses collègues 
(renvoyée à la commission des finances, de l’économie géné- 
rale et du Plan), n° 1651. 


IMPOTS DIRECTS 


6. — Projet de loi portant institution d’un système de paie- 
ment mensuel sur le revenu, présenté à l’Assemblée nationale 
le 2 avril 1971 par M. Chaban Delmas, Premier ministre 
(renvoyé à la commission des finances, de l’économie générale 
et du Plan), n° 1623; rapport le 6 mai 1971 par M. Sabatier, 
n° 1703; adoption le 13 mai 1971. — Projet de loi n° 404, 


Transmis au Sénat le 18 mai 1971 (renvoyé à la commission 
des finances, du contrôle budgétaire et des comptes écono- 
miques de la Nation), n° 242 (année 1970-1971); rapport le 
25 mai 1971 par M. Pellene, n° 258 (ânnée 1970-1971) ; adoption 
avec modifications le 27 mai 1971. — Projet de loi n° 101 
(année 1970-1971). 


Transmis à l’Assemblée nationale le 28 mai 1971 (deuxième 
lecture) (renvoyé à la commission des finances, de l'économie 
générale et du Plan), n° 1775; rapport le 17 juin 1971 par 
M. Sabatier, n° 1849; adoption le 22 juin 1971. — Projet 
de loi n° 439. 


Transmis au Sénat le 23 juin 1971 (renvoyé à la commission 
des finances, du contrôle budgétaire et des comptes écono- 
miques de la Nation), n° 347 (année 1970-1971); rapport 
le 23 juin 1971 par M. Armengaud (au nom de M. Pellenc), 
n° 356 (année 1970-1971) ; adoption définitive le 23 juin 1971. 
— Projet de loi n° 144 (année 1970-1971). 


Loi n° 71-505 du 29 de 1971, publiée au Journal officiel 
du 1° juillet 1971 (p. 


Discussion [13 mai 1971] (p. 1854). 


La simplicité du système proposé (p. 1854) ; le refus du système 
de retenue à la source (p. 1854, 1857) ; la réconciliation : contri- 
buables et de l'administration ; la mauvaise répartition des impôts 
(p. 1855, 1857); l'importance ‘de la fraude fiscale (p. 1855); les 
intentions du Gouvernement sur la retenue à la ST (p. 1856, 
1857, 1858); lintérêt du Trésor dans la réforme (p. 1856); les 
réserves des organisations socio-professionnelles (p. ; la limi- 
tation au prélèvement automatique (ibid) ; le paiement par dixièmes 
au lieu de douzièmes (ibid) ; la mensualisation des traitements 
et retraites (p. 1857, 1858) ; la synchronisation entre les revenus 
et les paiements (p. 1856, 1857). 





NATIONALE 


Interventions de M. Valéry pp d'Estaing, ministre de l’écons. 
mie et des finances (p. 1854, 1855 
La nee du es 


po tructuré 
sociale et fiscale de la France ; le caractère acultatif du système 
envisagé (p. a: ses observations sur les paroles de M. Boulloche: 
le cas où l'impôt est stable; la progression de l'impôt sur le 
revenu (p. 1858, 1859) : ses arguments | «n — l'instauration du prélève. 
ment sur les comptes ; le problème la retenue à la source; lé 
problème de la synchronisation ; la question du paiement mensuel 
des pensions. 


Article 1°’ : amendement de la commission des finances tendant 
à ôter toute ambiguité sur le libre choix des contribuables (p. 1859) ; 
la régularisation des ressources du Trésor (ibid) ; tion de 
l'amendement et de l’article, ainsi modifié. 


Article 2 : amendement de forme de la commission ; adoption 
de l’amendement et de larticle, ainsi modifié. 


Article 3 : D des droits entre le contribuable et ladmi 
nistration œ 1859) ; sanction des retards; le versement d'un 
intérêt légal au AA. de à 4 imposé à tort (p. 1860) ; l'interpré. 


tation de l’article 40 de la Constitution au sujet des accroissements 
éventuels de charges publiques ; amendement du Gouvernement 
concernant le paiement du solde après le dixième mois (p. 1860} 
la fixation d'un délai limite pour le remboursement par l'Etal 
des trop-perçus ; adoption de l’amendement ; amendement de ls 
commission tendant à préciser le texte de l’article (p. 1860). 

Intervention de M. Valéry Giscard d'Estaing, ministre de l’écono. 
mie et des finances (p. 1860) : 

La question de savoir s'il y a lieu de prévoir le calcul d'un 
intérêt de retard à la charge de l'administration dans 1] 
thèse où les délais de remboursement prévus seraient dé 

Adoption de l'amendement et de l’article 3, ainsi 


Article 4 : amendement de la commission tendant à indiquer 
que cette réforme n’entraînera aucun frais supplémentaire pour le 
a gp A (p. 1861) ; adoption de l’amendement et de Fe 
a 


Article 5 : amendement de forme de la commission ; sdoptisé 
amendement de la commission tendant à supprimer les mots : 
« ne peuvent pas faire l’objet de remise. Elles » (p. : 
la remise des pénalités de recouvrement ; adoption de l’'amen- 
dement ; deux amendements pouvant être soumis à discussion 
commune ; ; le premier, présenté par la commission; le 2 
par le Gouvernement, tendant à nee que les pénalités ne 
exigibles qu’en cas de défaillance contribuable lui-même (p. 1861); 
retrait de l’amendement de la commission (p. 1862); adoption de 
l'amendement du Gouvernement et de l’article, ainsi modifié. 


Article 6 : amendement de la commission tendant à mettre 
pluriel Ves mots : «ile date », dans la Phrase :« la ds 48 
prélèvements mensuels » (p. 1862); adoption de l'ame 

et de l’article, ainsi modifié 


Article 7 : adoption. 


Adoption au scrutin public de + -g du projet de loi 
(p. 1862); liste des votants (p. 1899, 1 


Discussion en deuxième lecture [22 juin 1971] (p. 3222). 


La modification apportée par le Sénat (p. 3222); le maintien 
du texte voté par l'Assemb lée. 

Intervention de M. Jean Taittinger, secrétaire d'Etat auprès ds 
ministre de l’économie et des finances, chargé du budget (p. 3222) : 

Le délai imparti à l’administration pour le remboursement des 
éventuels trop-perçus. 


Article 3 : amendement de la commission des finances tendant 
à supprimer la dernière phrase du troisième alinéa de cet articleÿ 
adoption de l'amendement et de l’article, ainsi b 


Article 4 : adoption (p. 3223). 
Adoption de l’ensemble du projet de loi (ibid). 


7. — Projet de loi portant suppression de l’exemption tempæ 
raire de contribution foncière prévue en faveur des 
d'habitation, présenté à l'Assemblée nationale le 18 ‘mai 
par M. Chaban Delmas, Premier ministre (renvoyé à la 
sion des lois constitutionnelles, de la législation et de l 
tration générale de la République), n° 1731 ; rapport le 9 jen 

M. Delachenal, n° 1820 ; adoption le 14 juin 1971. « 
et de loi n° 433. & 

Transmis au Sénat le 15 juin 1971 (renvoyé à la s 
des finances), n° 317 (année 1970-1971) ; rapport le 17 juin 
par M. Pellenc, n° 329 (année 1970-1971) : # tion avec 
2 cage le 23 juin 1971. — Projet de loi 42 (année $ 

b). 2 








lecture), (renvoyé à la commission des lois constituti 
n° 1286; le 29 juin 1971 par M. Delachenal, 


rapport | 
adoption le 29 juin 1971. — Projet de loi n° 471. er 
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Transmis au Sénat le 30 juin 1971 (renvoyé à la commission 
des finances), n° 400 (année 1970-1971) ; rapport oral par M. Pel- 
jenc; adoption définitive le 30 juin 1971. — Projet de loi 
# 177 (année 1970-1971). ! kr 
DLoi n° 71-583 du 16 juillet 1971, publiée au J.O. du 17 juil- 
let 1971 (p. 7062). 


Vox. DISCUSSION GÉNÉRALE COMMUNE A CONSTRUCTION 10. 


: Discussion de l'article unique [14 juin 1971] (p. 2901). 


Les avantages de l'impôt déclaratif annuel (p. 2901) ; l'échec des 
de récupération des plus-values foncières ; la nécessité 

RE tlene complète des impôts fonciers ; le caractère fragmen- 
faire des réformes proposées (p. 2901, 2902) ; l'intérêt pour les 
propriétaires privés de l’exemption à la contribution foncière (p. 2902). 
intervention de M. Jean Taittinger, secrétaire d'Etat auprès du 
ministre de l’économie et des finances, chargé du budget (p. 2902) : 

Les ressources des collectivités locales ; la construction de nou- 
veaux quartiers d’habitation. 

Amendement de la commission des lois tendant à limiter à: dix ans 
les exemptions pour les constructions terminées après le 31 décem- 
bre 1972 (p. 2902) ; amendement de M. Boulloche tendant à reporter la 
date pre au 1°" juillet 1977 (p. 2903) ; amendement de M. Den- 
vers nt à exempter les H. L. M. de l'application des mesures 

; les charges supplémentaires qui seront supportées par les 

ET M. ; la situation des constructions en milieu rural répondant aux 

normes des H.L M.; rejet des amendements; amendement de 

M. Delachenai, tendant à proroger l’exemption des logements rem- 

t les conditions de l’article 153 du code de l’urbanisme 

2904) ; adoption ; adoption de l’article unique du projet de loi 
Fe 2904). 


Discussion en deuxième lecture [29 juin 1971] (p. 3524). 


La prolongation de l’exemption des immeubles en construction 
vendus avant le 15 juin 1971 (p. 3524). 


% Article unique : amendement de M. Barbet tendant à maintenir 
lexemption pour les logements réservés à l'habitation principale ; 


Intervention de M. Limouzy, secrétaire d'Etat auprès du ministre 

délégué auprès du Premier ministre, chargé des relations avec le 
t (p. 3524) : 

La situation des personnes de condition modeste ; l’exonération 
des logements neufs. 

Rejet de l'amendement (p. 3525) ; amendement et sous-amendement 
la commission des lois tendant à étendre les dispositions de la 
aux immeubles attribués à un associé en exécution d’une sous- 

cription ou acquisition d'action ou de part sociale (p. 3525) ; adoption 
de l'amendement et du sous-amendement (ibid). 

Adoption du projet de loi (ibid.). 

8. — Proposition de loi tendant à permettre aux mères de 
famille qui exercent un emploi salarié de déduire de leurs 
revenus imposables les frais exposés à l’occasion de la garde 
de leurs enfants, présentée à l’Assemblée nationale le 7 oc- 
tobre 1971 par M. Ducray (renvoyée à la commission des finances, 
de l'économie générale et du Plan), n° 2001. 


9% — Proposition de loi relative à l'institution d’une poli- 
fique des revenus, présentée à l’Assemblée nationale le 3 no- 
vembre 1971 par M. Tremeau (renvoyée à la commission des 
finances, de l’économie générale et du Plan), n° 2040. 


— Voy. TRAITÉS ET CONVENTIONS, $ 80. 
(Barème). — Voy Bupcer 1972 (p. 6858). 
Publicité de |’). — Voy. Bupcer 1972 (p. 6858). 


IMPOTS LOCAUX 


& — Projet de loi portant suppression de certaines taxes 
annexes aux contributions directes locales, présenté à l’Assem- 
blée nationale le 29 avril 1971 par M. Chaban Delmas, Premier 
Minis (renvoyé à la commission des -lois constitutionnelles, 

là législation et de l'administration générale de la Répu- 
), n° 1680 ; rapport le 7 mai 1971 par M. Charles Bignon, 
WOWN; adoption le 13 mai 1971. — Projet de loi n° 406. 
s au Sénat le 18 mai 1971 (renvoyé à la commission 
des finances, du contrôle budgétaire et des comptes écono- 
de la nation), n° 243 (année 1970-1971); rapport le 
mai 1971 par M. Pellenc, n° 260 (année 1970-1971); ad 
entr le 27 mai 1971. — Projet de loi n° 102 (ann 


). 
Loi n° 71-411 du 7 juin 1971, publiée au J. O. du 8 juin 1971 
@. 5492). j x 4 


Discussion (13 mai 1971] (p. 1863. 


12 retard du Gouvernement dans la présentation d’une réforme 
+ fiscalité locale (p. 1863); le faible rendement des taxes 
1 1864); le coût du recouvrement. 
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Intervention de M. Valéry Giscard d'Estaing, ministre de l’économie 
et des finances (p. 1864) : 

La taxe sur les chiens ; la distinction entre les chiens d’agrément 
et les chiens servant à la chasse, d’une part, et, d’autre part, les 
chiens servant à la garde 

La nécessité de supprimer la taxe sur l’énergie électrique (p. 1864). 


Article unique (p. 1865); adoption. 


“spas DE LABEUR. —— Voy. QUESTIONS D'ACTUALITÉ, 
n° 


INCENDIE (lutte contre !‘). — Voy. Buncer 1972, Intérieur 
et rapatriés (p. 5629) 


INCIDENTS DE SEANCE 


Incident de séance aùü sujet de la discussion du projet de 
loi tendant à compléter la loi de 1901 relative au contrat 
d'association : présence des ministres au parlement [23 juin 1971] 
(p. 3305). 


INCOMPATIBILITES PARLEMENTAIRES 
1. — Proposition de loi organique tendant à renforcer les 
incompatibilités afférentes à la fonction parlementaire, présentée 
à l’Assemblée nationale le 3 novembre 1971 par M. Commenay 
et plusieurs de ses collègues (renvoyée à la commission des lois 
constitutionnelles, de la législation et de l’administration générale 
de la République), n° 2044, 


2. — Projet de loi organique modifiant certaines dispositions 
du titre II de l’ordonnance n° 58-998 du 24 octobre 1958 portant 
loi organique relative aux conditions d'éligibilité et aux incompa- 
tibilités parlementaires, présenté à l’Assemblée nationale le 
5 novembre 1971 par M. Chaban-Delmas, Premier ministre 
(renvoyé à la commission des lois constitutionnelles, de la 
législation et de l'administration générale de la République), 
n° 2054 ; rapport le 24 novembre 1971 par M. Mazeaud, n° 2068 ; 
adoption le 25 novembre 1971. —— Projet de loi n° 507. 


Transmis au Sénat le 29 novembre 1971 (renvoyé à la commis- 
sion des lois constitutionnelles, de la législation, du suffrage 
universel, du règlement et d'administration générale), n° 48 
(année 1971-1972) ; rapport le 10 décembre 1971 par M. Dailly, 
n° 75 (année 1971-1972) ; adoption avec modifications le 16 décem- 
bre 1971. — Projet de loi n° 33 (année 1971-1972). 


Transmis à l’Assemblée nationale le 17 décembre 1971 (renvoyé 
à la commission des lois constitutionnelles, de la législation et 
de l’administration générale de la République), n° 2163 ; rapport 
le 17 décembre 1971 par M. Mazeaud, n° 2165; adoption en 
deuxième lecture le 17 décembre 1971. — Projet de loi n° 549. 


Transmis au Sénat le 18 décembre 1971 (renvoyé à la 
commission des lois constitutionnelles), n° 129 (année 1971- 
1972) ; rapport le 18 décembre 1971 par M. Dailly, n° 137 
(année 1971-1972) ; adoption avec modifications le 18 décembre 
1971. — Projet de loi n° 52 (année 1971-1972). 


Transmis à l’Assemblée nationale le 20 décembre 1971 (troi- 
sième lecture) (renvoyé à la commission des lois constitution- 
nelles), n° 2187 ; rapport le 20 décembre 1971 par M. Mazeaud, 
n° 2197 ; adoption le 20 décembre 1971. — Projet de loi n° 566. 


Transmis au Sénat le 20 décembre 1971 (renvoyé à la commis- 
sion des lois constitutionnelles), n° 147 (année. 1971-1972) ; 
rapport le 20 décembre 1971 par M. Dailly, n° 148 (année 1971- 
1972) ; adoption avec modifications le 20 décembre 1971. — 
Projet de loi n° 71 (année 1971-1972). 


Transmis à l’Assemblée nationale le 20 décembre 1971 (qua- 
trième lecture) (renvoyé à la commission des lois constitution- 
nelles), n° 2200 ; rapport le 20 décembre 1971 par M. Mazeaud, 
n° 2201; adoption définitive le 20 décembre 1971. — Projet 
de loi n° 568. 

Loi n° 7264 du 24 janvier 1972, publiée au J.O. du 25 jan- 
vier 1972 (p. 1004). 


Décision du Conseil constitutionnel du 20 janvier 1972 publiée 
au J.O. du 25 janvier 1972 (p. 1036). 


Discussion [25 novembre 1971] (p. 6097, 6118). 


La distinction entre inéligibilité et incompatibilité (p. 6098, 6102) ; 
la garantie de l'indépendance des parlementaires à l'égard du 
Gouvernement et des puissances économiques PR) 1 

exclure 


une activité économique ; le faible montant de l'indemnité parle- 
mentaire ; noie. mesures législatives en matière d'incompa- 
tibilité ; les (p. 6099) ; la rigueur du droit français en 
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cette matière : la distinction à faire entre les fonctions exercées 
antérieurement à l'élection et les fonctions prises en cours de 
mandat : la création d'une notion d’ « activités autorisées » (p. 6100) ; 
l'obligation d'obtenir l'autorisation du bureau avant d'accepter un 
emploi ; le rôle nouveau attribué au bureau de l’Assemblée ; 
l'impossibilité pour le bureau de l'assemblée parlementaire d'être 
un organe juridictionnel ; les risques de contradiction de De 4 
dence entre les deux assemblées ; la difficulté de définir la notion 
d'établissement ayant un objet économique ; question préalable 
opposée par M. Rocard (p. 6101): l'interpénétration du monde 
financier et du monde parlementaire ; le cas de M. Marcel Dassault ; 
l'impossibilité de faire la distinction entre capitalisme ne et 
capitalisme délictuel ; l'exemple des Etats-Unis (p. 6102) ; l'absence 
d'efficacité pratique du projet ; rejet de la uestion ble 
6102); le caractère circonstanciel des lois p: tes ; risque 
& faire we: parlementaires des permanents des partis 
(p. 6103); l’absence d’incompatibilité dans les pays comm 
la pression de l'opinion publique ;: l’interférence en régime ca ita: 
liste des intérêts privés et des affaires de l'Etat ; la sou représer 
tation des ouvriers au Parlement (p. 6104) ; le cas de M. Ri 
la création d'une commission chargée d'examiner régulièrement la 
situation des députés (p. 6105); la non-application des textes en 
vigueur (p. 6105, 6107); le principe d'une tibilité générale 
entre l'exercice du mandat parlementaire et l'exercice d’une activité 
rémunérée (p. 6106); interdiction faite aux ministres d'exercer 
une autre activité ; la proposition de loi socialiste tendant à limiter 
les dépenses électorales ; les risques de voir le texte rester inap- 
pliqué (p. 6107) ; l’origine gouvernementale du texte ; le souci d'éviter 
toute discrimination contraire à l'esprit de nos institutions (p. 6108) ; 
la nécessité de donner à chaque parlementaire les moyens l'exercer 
poses son mandat : l'extension la des 
ompatibilités aux membres du Conseil constitutionnel 1 - 6109) ; 
la fixation d'un plafond pour les dépenses électorales ; l'allocation 
de subventions aux partis mg À le secret des ressources des 
rtis politiques ; le caractère injustement discriminatoire du pro- 
t: l'amélioration des méthodes et des moyens de travail du 
Parlement : l'étalement de la durée des sessions ; la limitation du 
cumul des mandats parlementaires ; la réforme de l’inco npatibilité 
entre fonctions gouvernementales et fonctions parlementaires ; le 
recours plus large aux commissions d'enquête (p. 6110). 


Intervention de M. Pleven, 
justice : 

L'analyse de l'ordonnance organique du 24 octobre 1958 ; la liste 
des activités privées incompatibles avec le mandat parlementaire ; 
le régime d'autorisation pour l'acquisition en cours de mandat 
d'activités protessionnelles de caractère économique ; le contrôle 
des incompatibilités (p. 6110); des assemblées ; 
la compétence du Conseil constitutionnel ; le caractère du texte 
en discussion ; le droit de tout citoyen ‘de briguer un mandat 
parlementaire : le refus du Gouvernement actuel d’étouffer quelque 
scandale que ce soit (p. 6112). 


garde des sceaux, ministre de la 


Avent l'article 1°" : amendement de M. Boudet tendant à interdire 
la candidature des membres des cabinets ministériels (p. 6112); 
le risque d’un renforcement du caractère technocratique des cabinets 
(p. 6113) ; les interventions abusives de membres des cabinets. 


Intervention de M. Plevéen, garde des sceaux : 

L'utilisation du titre de membre de cabinet ministériel ; les limites 
de la règle de l’inégibilité des fonctionnaires (p. 6113) ; 

Retrait de l'amendement ; amendements de M. Mitterrand et de la 
commission des lois tendant à interdire la candidature des membres 
du Conseil constitutionnel ; retrait de l’amendement de M. Mitter- 
rand (p. 6114) ; rejet de l'amendement de la amende- 
ments de M. Cape le rendant à autoriser le cumul des fonctions de 
parlementaire et de professeur titulaire de chaire sans cumul de trai- 
tement ; retrait du premier amendement de M. Capelle; l'irrece- 
vabilité de l'amendement ; retrait (p. 6115). 


Reprise de la discussion (p. 6118). 


Intervention de M. Chirac, ministre délégué auprès du Premier 
ministre, chargé des relations avec le Parlement : 


Ses observations sur certains propos tenus par des membres de 
l'Assemblée nationale appartenant à ! tion ; le rôle du Parle- 
ment à long terme dans le cadre des soc tés industrielles (p. 6118). 


Article 1°" : amendement de M. Ducoloné tendant à étendre 
l'incompatibilité aux membres des conseils d'administration ; l’impos- 
sibilité de limiter les revenus que les députés peuvent tirer sans 
inconvénient d'une activité privée (p. 6119) ; rejet de l'amendement 
au scrutin (p. 6199) ; liste des votants (p. 6147, 6148) ; amendement 
de la commission tendant à étendre l'incompatibilité aux sociétés 
dont l'objet est l'achat ou la vente de terrains destinés à la 
construction ; retrait d'un amendement de M. Mitterrand ; D + 
de l'amendement ; amendement de M. ClaudiusPetit tendant 
ajouter, après les mots: « de promotion immobilière ou », — 
mots : « à titre habituel » ; la construction de individueiles 
par une entreprise pour loger son personnel ; adoption de l’amen- 
dement ; amendement de M. Mitterrand tendant à 
dispositions de la loi aux immeubles 





Article 2: adoption. 


Après l'article 2: amendement de M. DNS do aereent À 
cer les sanctions et à prévoir l’inéligibilité de dix ans 
amendement de la commission tendant à prévoir une 
dix ans; retrait de l'amendement de M. Mitterrand ; 
l'amendement de la commission. 


Article 3: retrait d'un amendement de M. Mitterrand : 
d'un amendement rédactionnel de la commission (p. 6122) : 
dement de MM. Mitterrand et Defferre relatif à l'in 
ressources des parlementaires ; *... publication du montant des 
payés par tous les contribuables ; les modalités de vérifica 
déclarations des parlementaires ; rejet de l’amendeme 
p- E: liste des votants (p. ‘6148, 6149) ; 
P. ). 


adoption de 


de M. Foyer ; la définition des établissements, ciétés entreprises 
ou groupements ayant un objet économique. 
Intervention de M. Pleven, garde des sceaux : 


Le rôle des bureaux des assemblées ; le rôle du Conseil 
tionnel (p. 6125) ; tai d’une H.L M 
entrant dans un groupemen ; 

ue de placer le Conseil constitutionnel en contradiction avec 
rage universel ; la contradiction entre l'application stricte dé de 
loi et le respect du suffrage universel ; 

Adoption du sous-amendement et de l'amendement, qui devient 
l’article 21 de l'ordonnance ; article 22 de l'ordonnance susvisée 
adoption (p. 6124) ; article 23 de l'ordonnance susvisée ; adoption 
adoption de l’article 4 du projet de loi. 


l'article 4 : amendement de M. Bustin tendant à préciser 
ge Un -pénretns pins ne fené pes cbnipsls.à ln es 
nseil constitutionnel (p. 6125). 


Intervention de M. Pleven, garde des sceaux: la situation é 
l'inculpé (p. 6125) ; 

Rejet de l'amendement , amendement de M. Bustin relatif à 
constitution d’une commission chargée d'examiner régulièrement la 
situation des parlementaires ; rejet de l'amendement. 


D. — 5 : amendement de M. Foyer tendant à fixer l'entrée 
vigueur de la présente loi au 1° juin 1972 ; adoption de 
fanstiiment : adoption de larticle 5, ainsi modifié. 

Ezxp'ications de = € l'abrogation de la législation sur les sociétés 
de de placemen ; 2 er { nf M — — Mt à. à 
pi rogreont sistehelies on terrains 

… D un amal & entre toutes les activités de la 
2 l'institution n impôt foncier déclaratif annuel 


Intervention de M. Pleven, garde des sceaux : 

Ses observations après les explications de vote; l'utilité d'une 
loi foncière ; le rôle de l'industrie du bâtiment ; la spéculation 
immobilière (p. 6127). 

Adoption de l’ensemble du projet de loi organique au scrutin 
(p. 6127) ; liste des votants (p. 6149, 6150). 


Discussion en deuxième lecture [17 décembre 1971] (p. 6937). 


Incompatibilité et fonctions de président de conseil de surveillance; 
incompatibilité et fonctions de direction et d'administration 

dans les sociétés qui exécutent des travaux pour le compte da 
ait le rôle du 


étranger ; la situation des dirigeants de 
constitutionnel (p. 6937, 6938). 
Intervention de M. Pleven, garde des sceaux : 
Portée de l'interdiction faite aux parlementaires, sauf dérogation, 


d'accepter toute fonction nouvelle dans une société à objet écone 
mique (p. 6938). 


Article 1°": amendement de M. Foyer 1p. 6938) ; cas des dirigeants 
de sociétés dont l’activité consiste à exécuter des travaux pour le 
compte d'un Etat étranger ; adoption de cet amendement ; 
de l’article 1°" ainsi modifié (p. 6939). 


Article 3 : réserve de cet article (p. 6939). 


Article 4: amendement de la commission tendant à Cp ms 
pour cet article, le texte adopté par l’Assemblée nationale.en 
première lecture : interdiction faite aux parlementaires de prendre, 
en cours de mandat, une fonction de direction, d'administration 
de conseil dans une société sans autorisation préalable du Conseil 
constitutionnel (p. 6939) ; adoption de cet amendement qui devient 
l’article 4 (p. 6940). 


Article 3 (suite): amendement de la commission ; son 
(p. 6940) ; amendement de M. Paul Duraffour éviter dent ri 
déclarations au Journal officiel (p. 6940) ; le rôle du bureau 
chaque assemblée ; rejet de cet amendement ; adoption de 1 
3 ainsi modifié (p. 


Article 5 : adoption de cet article (p. 6940). 
Adoption de l’ensemble du projet de loi organique (p. 6940). 


Discussion en troisième lecture [20 décembre 1971] (p. 7012). 


CILT: 


Les fonctions acceptées en cours de mandat par un 
difficulté pour l’assemblée ou le bureau de juger les incom 
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insertion dans le règlement de chaque assemblée de la précision indi- 
qui sera juge des autorisations exceptionnelles ; critère des 
ces exceptionnelles (p. 7012) 


Intervention de M. Pleven, garde des sceaux : 


Refus du Sénat de recourir au Conseil constitutionnel ; portée 
des règlements de chaque assemblée (p. 7013). 


Article 1°’: adoption de cet article (p. 7013). 


Article 4: amendement du Gouvernement : interdiction faite aux 
parlementaires de prendre, en cours de mandat, une fonction de di- 
d'administration ou de conseil dans une entreprise ayant un 
économique ; possibilité pour le règlement de chaque assemblée 

@ donner compétence au Conseil constitutionnel (p. 7013, 7014) ; 
dispositions de l’article 17 de l'ordonnance or anique de 1958 ; 
de cet amendement ; adoption de l’article 4 ainsi modifié 


6. 7014) 


Adoption de l’ensemble du projet de loi organique (p. 7014). 


Discussion en quatrième lecture [20 décembre 1971] (p. 7019). 
. La du règlement de chaque assemblée Ÿ 7019) ; le contrôle 
tionnel des lois organiques ; l’attitude du Sénat (p. 7020); 

ls critères des circonstances exceptionnelles (p. 7021). 

Article 4: adoption de cet article (p. 7021). 

“Adoption de l’ensemble du projet de loi organique (p. 7021). 

Voy. QUESTIONS ORALES (sans débat) n° 150. 

Noy. RAPPELS AU RÈGLEMENT, n°* 89, 90, 91. 


INCORPORATION (Age d'). — Voy. SERVICE NATIONAL, 7 (1971, 
p. 917). 


INDEMNITES DE FONCTION (des conseillers municipaux). — 
Voy. COMMUNES, paragraphe 30. 

INDEMNITE DE RESIDENCE. — Voy. QUESTIONS ORALES (avec 
dtbet}, n° 31 (1971, p. 1592, 1595). 


INDEMNITE VIAGERE DE DEPART. — Voy. QUESTIONS 
pacruaurré, n° 245. 


— (Application aux D. ©. M. de |}. — Voy. Bupcer 1972, 
D. O0. M. (p. 4910, 4913). 


— (En montagne). — Voy. BAUX RURAUX, 19 (p. 5943). 
— (Pour les commerçants et artisans). — Voy. Bupcer 1972, 
Développement industriel et scientifique (p. 5426). 


ex DU COUT DE LA VIE. -- Voy. QUESTIONS D'ACTUALI- 
»° . 


INDUSTRIE AERONAUTIQUE. — Voy. Bupc£r 1972, Trans- 
ports III (p. 5680, 5691, 5692). 


INDUSTRIES D'ARMEMENT (Nationalisation). — Voy. ARMÉE 
tions particulières diverses), $ 30. 


INDUSTRIES CHIMIQUES 


2 — Proposition de loi tendant à abroger le décret-loi du 
M avril 1939 instaurant «une procédure d'urgence pour 

n des demandes de construction de dépôts d’hydro- 
érbures >», présentée à l'Assemblée nationale le 7 octobre 1971 
Pr M Ducray (renvoyée à la commission des lois constitution- 


de la législation et de l'administration générale de la 
ue), n° 2005, 


pommes. — Voy. Bup@ET 1972 Santé publique et travail 


INFORMATION 
Noy. DécLararion du GouverNEMENT n° 14 (1971, p. 1257). 


Mo. Buvcrr 1972, O.R. T.F. (5. 5497, 5501). 


Daruues des études et d'exploitation. — Voy. TRANSPORTS 
1 (1971, p. 1513). 


dont reg aérienne), — Voy. TRANSPORTS AÉRIENS, 


Lg 


MNOVATION INDUSTRIELLE (Politique d'). — Voy. Ques- 


D'ACTUALITÉ, n° 268. 
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INSPECTEURS DU TRAVAIL. — Voy. QUESTIONS ORALES (avec 
débat}, n° 34 (1971, p: 1833). 


INSTITUT DE DEVELOPPEMENT INDUSTRIEL (L. D. 1.) 


Voy. BupGer 1972, Développement industriel et scientifique 
(p. 5396, 5405, 5417, 5427, 5429, 5435). 


Voy. BupGer 1972, D.O.M. (p. 4897). 


INSTITUT GEOGRAPHIQUE NATIONAL. — Voy. Buncer 1972, 
Equipement et. logement (p. 5011). 


INSTITUT NATIONAL DE LA CONSOMMATION. — Voy. 
BupGer 1972, Services financiers (p. 5859, 5860). 


INSTITUT NATIONAL D'EDUCATION POPULAIRE, — Voy. 
BupGer 1972, Jeunesse, sports et loisirs (p. 5479). 


INSTITUT PASTEUR. — Voy. Bupcer 1972, Santé publique et 
travail (p. 5273, 5276, 5334, 5335). 


INSTITUT SCIENTIFIQUE ET TECHNIQUE DES PECHES 
MARITIMES. —— Voy. Bupcer 1972, Transports. — IV. — Marine 
marchande (p. 5679). 


INTENDANCE UNIVERSITAIRE (Revendications du personnel 
de 1’). — Voy. QUESTIONS D'ACTUALITÉ, n° 183. 


INVALIDES DE GUERRE. — Voy. EMPLOIS RÉSERVÉS, 2 (1971, 
p. 1127). 


ISRAEL 


Voy. DÉCLARATIONS DU GOUVERNEMENT, n° 15 (1971, p. 2619). 
Voy. QUESTIONS D'ACTUALITÉ, n° 252. 


ITALIE. — Voy. RAPPORTS D'INFORMATION, $ 42. 


J 


JEUX OLYMPIQUES. — Voy. BupGer 1972, Jeunesse, sports et 
loisirs (p. 5469, 5483). 


JOUVIN (Commission). — Voy. QUESTIONS ORALES (avec débat), 
n° 31 (1971, p. 1598). 


JUSTICE 


4. — Projet de loi relatif à la protection des usagers du droit 
et portant réforme de certaines professions judiciaires et juri- 
diques, présenté à l’Assemblée nationale le 11 juin 1971 par 
M. Chaban-Delmas, Premier ministre (renvoyé à la commission 
des lois constitutionnelles, de la législation e de l'administration 
générale de la République), n° 1836 ; rapport le 2 octobre 1971 
par M. Zimmermann, n° 1990; adoption le 14 octobre 1971. — 
Projet de loi n° 492. 

Transmis au Sénat le 19 octobre 1971 (renvoyé à la commission 
des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, 
du règlement et d'administration générale), n° 10 (année 1971- 
1972) ; rappees le 9 novembre 1971 par MM. Le Bellegou et Piot, 
n° 23 (année 1971-1972) ; adoption avec modifications le 17 novem- 
bre 1971 sous le titre: « Projet de loi portant réforme de cer- 
taines professions judiciaires et juridiques ». 

Transmis à l’Assemblée nationale le 18 novembre 1971 (ren- 
voyé à la commission des lois constitutionnelles, de la législation 
et de l'administration générale de la République), n° 2062; 
rapport le 2 décembre 1971 par M. Zimmermann, n° 210%; 
adoption le 9 décembre 1971. — Projet de loi n° 524. 

Transmis au Sénat le 10 décembre 1971, n° 81 (année 1971- 
1972) ; ra le 14 décembre 1971 par MM. Le Bellegou et 
Piot, n° (année 1971-1972); adoption avec modifications le 
15 décembre 1971. — Projet de loi n° 29 (année 1971-1972). 
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Transmis à l'Assemblée nætionale le 16 décembre 1971 (ren- 
voyé à la commission des lois constitutionnelles), n° 2197; 
rapport le 18 décembre 1971 par M. Zimmermanh au nom de. la 
commission mixte paritaire, n° 2182; adoption des conclusions 
de la commission mixte paritaire le 20 décembre 1971. — Projet 
de loi n° 559. 


Transmis au Sénat, rapport le 18 décembre 1971 par MM. Le 
Bellegou et Piot, n° 131 (année 1971- 1972) ; adoption définitive 
le 20 décembre 1971. — Projet de loi n° 68 (année 1971-1972). 


Loi n° 71-1130 du 31 décembre 1971, publiée au Journal officiel 
du 5 janvier 1972 (p. 131). 


Discussion [12 octobre 1971] (p. 4458), [13 octobre 1971] (p. 4480, 
4496), [14 octobre 1971] (p. 4536, 4561) 


Intervention. dé M. Jacques Chaban-Delmas, Premier ministre 
(p. 4456, 4457) : 


La distinction entre les sociétés policées et les sociétés barbares ; 
l'importance du droit pour une société ; l'amélioration des disposi 
tions de notre droit pour mieux garantir les libertés et l'équité ; 
nécessité d'assurer son exacte application; l'information ‘et ie 

otection de tous les justiciables ; l'adaptation des institutions aux 

ins des citoyens; les travaux de la commission permanente 
d'études tp. 4457) ; le groupe de travail de la commission des lois ; 
la concertation entre les professions, le Gouvernement et l’Assemblée 
nationale ; la nécessité de réformer les professions judiciaires et 
juridiques ; Ru dans le ressort de la cour d'appel de 
sa reesen d’avoué englobant toutes les activités judi- 
Ciaires ! le principe de l’oralité des débats ; l’augmentation 
massive "is tâches confiées par le législateur aux tribunaux ; les 
mesures relatives à la protection des usagers du droit ; la réglemen- 
tation des conseils juridiques ; l'incertitude de la ‘situation des 
avoués quant à l'indemnisation de la valeur patrimoniale de leur 
étude tp. 4459) ; la création d’une taxe parafiscale ; le rembourse- 
ment des avoués dans un délai de trois ans; les conséquences de 
l'accession des avoués au monopole de la plaidoirie à Paris et dans 
les barreaux de province ; l'opposition de -‘ertains avocats de pro- 
vince ; l'extension aux conseils juridiques des dispositions de la 
loi de 1947 sur l'assainissement des professions commerciales 
(p. 4460) ; l'extension de la procédure de mise en état ; l'augmentation 
du coût de la justice ; le contrôle du parquet sur les ordres d'avocats 
(p. 4461) ; l'exercice des attributions du Conseil de l’ordre par le 
tribunal dans les petits barreaux ; les difficultés des jeunes avocats 
et des avocats siagiaires ; la situation du personnel des études 
d'avoué ; l'utilité des avoués à la cour (p. 4462) ; la différence entre 
les structures parisiennes et provinciales ; les dangers présentés 
par la création de grands offices juridiques (p. 4463) ; la modernisa- 
tion de la langue juridique (p. 4464) ; l’organisation de la profession 
d'avocat par des textes réglementaires ; la nécessité du recyclage des 
auxiliaires de justice (p. 4465) ; la réalisation de la fusion par la 
création de sociétés civiles interprofessionnelles ; l'avènement de 
l'électronique juridique (p. 4466) ; le poids financier de la réforme 
pour de nombreux avocats ; la nécessité d’un contrôle des conseils 
Juridiques (p. 4467) ; la création d'une commission pour proposer les 
mesures propres à réaliser l’unification entre les professions d’avocats 
et de conseils juridiques ; l'intérêt de la spécialisation dans les pro- 
fessions judiciaires (p. 4468) ;: le sort des avoués d'appel ; la diffé- 
rence entre les auxiliaires de justice et les praticiens du droit ; 
l'existence de juristes spécialisés dans le droit des entreprises 
(p. 4469) ; l'assimilation de ces juristes avec les autres conseils des 
entreprises ; l'élimination des sociétés fiduciaires ; reprise de la 
discussion (p. 4480) : les divisions profondes existant à l’intérieur de 
chaque profession sur le problème de la réforme : la coexistence des 
avocats, des avoués et des avoués plaidants ; l'élément patrimonial 
du droit de présentation (p. 4481) ; la nécessité d’une préalable indem- 
nisation ; la prise en charge par l'Etat de l'indemnisation des 
charges ; le contrôle par les juges du travail des avocats mal préparés 
à la procédure de postulation ; le surcroît de travail entraîné par la 
réforme pour les secrétariats greffes (p. 4482) ; l'insuffisance des 
effectifs et des moyens matériels indispensables aux secrétariats- 
reffes ; le projet de refonte de la procédure civile (p. 4483, 4484) ; 
problème de l’accès des jeunes à nouvelle profession (p. 4484) ; 
le danger de voir des sociétés commerciales profiter de la période 
d'adaptation ; l'activité commerciale des sociétés fiduciaires; la 
sauvegarde de l'exercice personnel de la profession d'avocat. 


Intervention de M. René Pleven, garde des sceaux, ministre de la 
justice (p. 4485 à 4488) : 

La répartition des charges d’'avoués près les tribunaux de grande 
instance ; la situation des juridictions groupées dans le ressort de 
la cour ‘d'appel de Colmar (p. 4485) ; le rôle du résident René 
Capitant ; le projet du gr de la Justice pour 1 la situation 
du tribunal de Paris : : uestion de savoir si les dispositions du 
projet de loi sont équits les pour tous les intérêts qu'il peut 
affecter ; le montant des frais de justice; la réalisation de la 
réforme sans spoliation (p. 4488) ; la tuation des avoués qui ont la 
qualité de rapatriés d'outre-mer ; le cas des avoués qui deviennent 
avocats ; les moyens financiers des avocats afin d'aménager leurs 
locaux ‘professionnels : le problème des 
problème des sociétés fiduciaires (p. 2 r” 


—— de la profession d'avocat !( 
Habib Deloncie et Cousté 


commission des lois présentée par 
(p. 4488) ; les cnsiotiess différentes rs Gouvernement et de la 
commission ; la nécessité d'un nouvel échange de vues entre le 
Gouvernement et la commission ; ‘Tim té d'examiner le 


grand nombre d’amendements déposés en séance publique (p. 4489). 





Intervention de M. Pleven, ministre (p. 4490) : 

Son opposition à la motion de renvoi; le rôle du Pa 
l'opposition de la commission à ia motion de renvoi; la 
favorable du groupe socialiste à la motion de renvoi (p. 4491) ; rejet 
au scrutin HE de la motion de renvoi (p. 4492) ; liste des votants 
(p. 4498, : réserve du titre I (p. 4496) ; (articles 1° à 9). 


Trrre Il: éde-a et organisation de la nouvelle profession d'ave- 
cat ; chapitre 1°": Dispositions générales. 


Avant l'article 10 : amendement de la commission tendant à 
un article définissant les conditions d'exercice de la 
profession d'avocat ; les précisions quant aux fonctions et aux 
vités judiciaires qui peuvent être exercées par le nouvel avocat; 
libre exercice de la représentation et de l'assistance par les organk 
sations syndicales (p. 4497) ; adoption de l'amendement. - 


Article 10: amendement de la commission relatif à l’exercice 
la profession d'avocat dans le cadre d’une société civile et 
sionnelle ; adoption ; amendement de la commission et ae 
de M. Boscher tendant à transformer l'intégration de p 
une intégration d'office, immédiate et com ni “adoption du 
commun des deux amendements; amen 
tendant à autoriser l'accession, sous certaines noue à la 
velle profession d’avocat, de clerc et de secrétaire d’avoué et 
examen de l'amendement avec l’article 50 ; l'examen prof 
des Ca d'avoués ; les dispositions dérogatoires à l'article 
(p. 4498) 


Intervention de M. Pleven, ministre (p. 4498) : 
La situation des clercs d’avoués et des secrétaires d’agréés: } 
ne: ait dec e à 11 fessio tre les titulaires 
: ’acc nouvelle profession en t 
C. A. P. A. et les personnes ayant réussi Poumon Del 
d'accès à la profession d’avoué , retrait de l'amendement ; 
ment de la commission tendant à ce que les membres de L 
profession prennent rang d’ancienneté dans la nouvelle ; 
la prestation de leur serment dans l’ancienne profession ; 
l'amendement ; adoption d’un amendement de forme de la commis 
sion ; amendement de la commission tendant à supprimer les 
sitions qui prévoient que le titre d'avocat peut être suivi 
mention de spécialisation ; les risques de contestation (p. 
l'intérêt du justiciable de connaître la spécialisation de F 
adoption de l'amendement ; amendement de la commission 
à ce que le titre d'avocat puisse être suivi de la mention des 
universitaires et des distinctions professionnelles ; adoption 
l'amendement ; amendement de la commission tendant à ce quels 
anciens avoués et a + puissent faire suivre leur titre d'avocat de 
celui d’ancien avoué ou agréé ; adoption de l'amendement ; 
ment de la commission tendant à permetre aux avoués, à 
agréés ayant exercé plus de dix ans de solliciter l'honerariels 
tion ; amendement de la commission tendant à autoriser un avocat 
renoncer aux activités antérieurement dévolues aux avoués ; 
amendement du Gouvernement limitant cette dérogation à dix 
pour les sociétés civiles professionnelles ; les motifs valables. 
un avocat de ne pas postuler (p. 4500) ; les D or cg à la 
nitude des fonctions attribuées par le nouveau texte ; 
par l’obligation d'aide judiciaire ;, adoption du s0 
et de | Pammdiuent ; amendement du Gouvernement ; 
dements de la commission, un amendement de M. de G 
un sous-amendement de M. Ducoloné relatifs au problème à 
postulation par les avocats de Paris devant des tribunaux 
périphérie ; (p. 4500, 4501); le principe de la territorialité par 
postulation (p. 4501); la durée de la dérogation; la réalité de 
l’agglomération ; la liberté de postulation devant tous les 
de la région parisienne ; l'absence de barreaux dans le 
tribunaux de la périphérie (p. 4502) ; l'obligation pour be) 
l'ensemble du territoire de se faire assister d’un confrère pour la 
postulation (p. 4503) ; l'impossibilité de connaître des tri de 
plein exercice dans la région parisienne avant plusieurs 


Intervention de M. Pleven, ministre (p. 4501, 4502, 4504) : Si 


Le rôle des tribunaux situés à Bobigny, à Créteil et à Nanterre; 
l’organisation de la postulation devant ces tribunaux ; limportante 
du tribunal de Paris. 

Le rejet du premier alinéa de l'amendement du Gouv 
le maintien de la postulation en faveur des anciens profi ; 
des tribunaux de grande instance de Versailles, Corbeil-EvryÆ 
Pontoise (p. 4504); réserve de l’article 10. 


Article 11: l'indemnisation à la valeur des offices ( 
férence entre la notion de préjudice et la notion 


. 4505); 
ex, 
les textes qui consacrent la patrimonialité des charges ; 


de la commission tendant à supprimer la deuxième phrase 
second alinéa ; l'indemnisation des avoués selon la valeur 

de présentation ; lies modalités de règlement ; adoption de 
dement (p. 4506) ; adoption de l'article. vi 


Après l'article 11: amendement de M. Mazeaud tendant à . 
un nouvel article ; le report au 16 septembre 1973 de l’a 
de la loi; réserve de l'amendement. 

Article 12: amendement -de forme de le commission ; 
de l'amendement et de l’article. 


Article 13: amendement de M. Capelle tendant à donner 
avocats le monopole de la représentation et de 
double emploi de cet amendement avec l’article 10-A (p. 
rejet de l'amendement ; gg es em de la 
confirmer l’universalité de la plaidoirie sur toute l'étendue 
toire ; adoption ; 0e AA de la commission tendant à 
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jon devant certains tribunaux ; adoption; adoption d’un 
amendement de forme de la commission ; le principe de la territo- 

la postulation ; amendement du Gouvernement tendant à 
autoriser les avocats d’un autre barreau à diligenter les travaux 
de procédure en cas d'insuffisance du nombre d'avocats dans un 
barreau ; adoption de l’amendement et de l’article. 


Après l'article 13: amendement de la commission tendant à auto- 
fiser les avocats à représenter les parties devant les administrations 
et à les autoriser à exercer, selon certaines conditions, 
fonctions de syndic, de membre du conseil de surveillance ou 
teur de société ; le délai de sept années d’exercice de la 

n pour remplir les fonctions de membre de conseil de 


Intervention de M. Pleven, ministre (p. 4508) : 


_Les fonctions de syndic ou d’administrateur judiciaire ; la - 
pour les avocats de devenir membres du conseil de surveillance 
| à société commerciale ou administrateur de société. 
L'existence d’un décret autorisant les avocats à être administrateurs 
de société ; le problème des avoués et des avocats actuellement 
siministrateurs de société (p. 4509) ; adoption de l’amendement. 


Artice 14: amendement de la commission tendant à interdire 
jux avocats les pactes de quota litis; retrait de l'amendement ; 
#option de l’article, 


Article 15: adoption de deux amendements de forme de la com- 
mission ; amendement de la commission et amendement du Gou- 
versement tendant à accorder un délai d’un an aux sociétés civiles 

pour se transformer ou se dissoudre ; retrait de 
nt de la commission; adoption de l'amendement du 
nt et de l’article. 


Article 16: adoption d’un amendement de forme de la commission 
(. 4510) ; adoption de l’article. 


Article 17: deux amendements de la commission et un amende- 
du Gouvernement relatifs à la vérification des actes de pro- 

: le remboursement des dépens ; adoption d’un amendement 

i ; retrait de l’autre amendement de la commission ; 

de l’amendement du Gouvernement ; amendement du 
Gouvernement tendant à interdire la fixation d’honoraires propor- 
|. à l'intérêt du litige ; adoption de l'amendement et de l’ar- 


Article 18: Chapitre I: De l’organisation et de l'administration 
de la profession ; adoption de l’article. 


Article 19: adoption. 


Article 20: amendement de M. Bustin, amendement de la com- 
mission et deux amendements de M. Julia relatifs aux centres de 
formation professionnelle des avocats (p. 4511); la primauté de 
Funiversité dans la formation des avocats ; la direction de l’ensei- 
#gmement professionnel par le barreau; l'impossibilité matérielle 

certains barreaux de faire face aux frais de formation pro- 

; la charge des cotisations ; le transfert d’une partie de 

M charge des frais de formation à l'Etat ; la fixation du montant 
re cotisations par voie d'autorité; rejet de l'amendement de 

Bustin ; adoption de l'amendement de la commission et retrait 
des deux amendements de M. Julia (p. 4512) ; adoption de l’article. 


= Après l'article 20: amendement de la commission tendant à poser 
ans la loi les principes fondamentaux de l'institution des centres 
& formation professionnelle ; adoption de l'amendement. 


MArticle 21: amendement de M. Ducoloné et amendement de la 
commission tendant à donner aux avocats stagiaires le droit de 
aux élections du conseil de l'Ordre; retrait de l’amen- 

de M. Ducoloné ; rejet de l’amendement de la commission ; 


adoption de l’article. 


Article 22: amendement de Mme Chonavel tendant à supprimer 
: article ; la possibilité pour les petits barreaux d’élire leur conseil 
l'ordre ; la constitution du conseil de l’ordré par le tribunal ; 
de l'amendement ; amendement de M. Capelle tendant à 

le regroupement des petits barreaux dans un barreau 

ntal unique (p. 4513); amendement de la commission et 
D de M. Julia ramenant à huit le nombre minimum 
d'un barreau; la possibilité offerte par le décret du 

1954 de constituer des barreaux départementaux ; la fixation 

textes réglementaires du nombre minimum d’avocats pour 

un barreau autonome; rejet de l'amendement de 

Capelle ; modification de l'amendement de la commission pour 

à dix le nombre minimum d'avocats ; retrait de l'amendement 

M. Julia ; adoption de l'amendement de la commission, modifié ; 

. de l’article ; (p. 4514); reprise de la discussion (p. 4536). 
| Article 


23: amendement de M. Zimmermann tendant à préciser 
fans le texte même de la loi les attributions du conseil de l'ordre 
); sous-amendement de forme du Gouvernement ; adoption 

ent et de l'amendement, dont le texte devient 


l'article 23: amendement de M. Zimmermann tendant à 
un nouvel article relatif à l’actualisation des ordres sur un 
pe - à - problèmes nouveaux d'intérêt commun ; l’amen- 
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Article 24: amendement de M. Ducoloné tendant à supprimer 
le premier alinéa de l’article ; le pouvoir de la cour d’appel d'annuler 
les délibérations du conseil de l’ordre ; le contrôle des infractions 
à la loi et aux règlements commis par le conseil de l’ordre (p. 4538) ; 
rejet de l’amendement ; adoption de l’article. 


Articles 25, 26: adoption. 


Article 27: Chapitre IL: de La discipline ; amendement de la 
commission tendant à substituer aux mots : « ministère publie », les 
mots: «procureur général»; la sanction des infractions ou des 
pu commises par l'avocat; adoption de l'amendement et de 
’article. 


Article 28: deux amendements de la commission ét de M. Julia 
tendant à remplacer les mots : « ministère public», par les mots: 
«procureur général » ; adoption de l’amendement et de l’article. 


Article 29: amendement de la commission et amendement de 
M. Julia tendant à remplacer les mots: « ministère public», par 
À «procureur général» ; adoption de l'amendement et de 
’article. 


Article 30: amendement de M. Bustin relatif à la répression 
immédiate des manquements qui peuvent être commis à l’audience 
(p. 4539) ; la généralisation des dispositions concernant la cour de 
sûreté de l'Etat ; la reprise des dispositions du 10 avril 1954 relatives 
à la répression des délits d'audience ; rejet de l'amendement ; amen- 
dement de la commission tendant à ce que le bâtonnier soit 
automatiquement entendu avant que la juridiction se prononce ; 
adoption de l'amendement et de l’article. 


Avant l'article 31: Chapitre IV: de la garantie professionnelle ; 
amendement de la commission tendant à rédiger l'intitulé du chapi- 
tre: «de la responsabilité et de la garantie professionnelles » ; 
adoption de l'amendement ; amendement de la commission tendant 
à insérer un nouvel article relatif aux instances en responsabilité 
civile contre les avocats; le maintien des règles ordinaires de 
procédure. 


Intervention de M. Pleven, ministre (p. 4540) : 

La resporSabilité civile de l'avocat. 

L'obligation pour chaque avocat d’avoir une assurance garantis- 
sant sa responsabilité civile ; adoption de l'amendement. 


Article 31: amendement du Gouvernement tendant à présenter 
une nouvelle rédaction de l’article ; l'impossibilité de s'assurer contre 
ses propres turpitudes ; adoption de l'amendement et de l’article. 


Article 32: adoption d’un amendement rédactionnel de la commis- 
sion ; amendement du Gouvernement tendant à l'institution d’une 
caisse des règlements pécuniaires ; adoption de l'amendement et 
de l’article (p. 4541). 


Avant l'article 33: Chapitre V: indemnisation ; amendement de 
la commission tendant à libeller le chapitre : « Indemnisations et 
prêts» ; réserve de l'amendement ; amendement de la commission 
tendant à insérer un nouvel article relatif au montant et au mode 
de calcul de l'indemnité allouée aux avoués dont l'office est 
supprimé ; réserve de l’amendement. 


Article 33: adoption d’un amendement de coordination de la 
commission et de l’article. 


Après l'article 33: amendement de la commission et amendement 
du Gouvernement tendant à insérer un nouvel article relatif aux 
règles de calcul des indemnités dues aux titulaires d’offices privés 
de leur charge (p- 4542) ; la référence à la loi sur la suppression 
des greffes et lindemnisation des greffiers ; les deux catégories 
d’avoués plaidants ; la différence d'indemnisation entre ces deux 
catégories. 


Intervention de M. Pleven, ministre (p. 4542, 4543) : 


Les bases de l'indemnisation selon le prix de la chancellerie ; 
la constitution d’une commission régionale ; le problème de la 
référence au coefficient de la dernière évaluation; le cas des 
avoués plaidants 

L'intégration dans la loi des termes de la circulaire de 1946 
(p. 4543) ; retrait de l'amendement de la commission ; adoption de 
l'amendement du Gouvernement. 


Article 34: l'influence réelle de la taxe parafiscale sur le prix 
de la justice ; amendement de la commission tendant à soustraire 
du champ d'application de la taxe parafiscale les matières prud’ho- 
males et de sécurité sociale ; sous-amendement de M. Charles Bignon 
tendant à supprimer le mot: «administrative» ; les nombreux 
litiges devant les tribunaux administratifs concernant les salariés 
des collectivités publiques ; rejet du sous-amendement (p. 4544) ; 
adoption de l’amendement ; amendement de la commission tendant 
à permettre le recouvrement des sommes dues au titre de la taxe 
parafiscale en même temps que les frais de procédure ; adoption 
de l'amendement ; amendement de la commission tendant à dispenser 
de la taxe les parties bénéficiaires de l’aide judiciaire ou assistées 
d'un avocat commis d'office ; adoption de l’amen t; amende- 
ment de la commission tendant à préciser que le paiement des 
sommes est requis à peine de refus de la formalité ; adoption de 
l'amendement ; adoption d’un amendement de forme de la commis- 
a ; L | d'un amendement de forme de la commission ; adoption 
’a 


Article 35: adoption d'un amendement de coordination de la 
commission ; ado n de Particle. 
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Article 36 : amendement de la commission précisant que l'indemnité 
sera payée dans l’année de la publication de la présente loi aux 
ayants droit des offi dé urvus de titulaire à cette +5 (p. 4545) ; 
te principe du paie nédiat des indemnisations ; la situation 
dramatique des familles de titulaires d'offices décédés. 


Intervention de M. Pleven, ministre (p. 4545, 4546) : 


Les modalités de paiement de l'indemnité due aux avoués; le 
rôle du fonds d'indemnisation ; le rythme des indemnités ; le cas 
des avoués qui resteront dans la profession ; la revalorisation de 
la seconde fraction des indemnités ; la situation des avoués qui ont 
la qualité de rapatriés d'outre-mer. 

. Adoption de l'amendement (p. 4546) ; amendement de la commission 
tendant à faire payer les smnités aux anciens avoués rapatriés 
d'outre-mer dans les douze mois suivant l’entrée en vigueur de la loi ; 
sous-amendement de M. Gerbet tendant à étendre les dispositions de 
l'amendement de la commission aux avoués n’acceptant pas d'entrer 
dans la nouvelle profession ; réserve de l'amendement et du sous- 
amendement (p. ) ; adoption d’un amendement de forme du Gou- 
vernement ; amendement de la commission tendant à supprimer le 
dernier alinéa de l’article ; l'interdiction de l'exercice de la profession 
d'avoué dans un barreau ‘limitrophe de celui auquel il s’est inserit ; 
retrait de l'amendement ; retrait d'un amendement de M. Mazeaud ; 
adoption de l’article. 


Article 37: des modalités de règlement de l'indemnisation; la 
rise en charge par l'Etat de la totalité des indemnisations ; amen: 
ement de la commission ; amendement de M. Gerbet ; amendement 
du Gouvernement ; sous-amendement de M. Delächenal à l’amende- 
ment du Gouvernement ; amendement de M. Julia relatif aux 
délais de paiement de l'indemnisation (p. 4548); la nécessité de 
verser une indemnisation dans les trois années qui suivront l'entrée 
en vigueur de la loi ; la revalorisation des sommes dues en fonction 
des variations du plafond des remboursements en matière d’aide 
judiciaire totale ; le cas d'un avoué devenu avocat et revendant 
par la suite son étude ; le ot ur un avocat de présenter sa 
clientèle à un successeur ); la possibilité de conserver 
l'intégralité de l'indemnisation tout en cédant sa clientèle ; le rem- 
boursement en cas de cession de clientèle (p. 4550) ; la différence 
entre l'indemnité correspondant à la valeur vénalesu droit de 
présentation et le droit de cession d’une clientèle ; la réduction 
du délai pendant Y cette déduction pourra être opérée; le 
faible montant des droits de présentation à sa clientèle par un 
avocat ; rejet de l'amendement de M. Gerbet ; le non-remboursement 
de l'indemnisation en cas de force majeure ou de mise à la retraite 
(p. 4551); adoption du premier alinéa du sous-amendement de 
M. Delachenal ; l’âge de la retraite prévu par le régime de retraites 
du barreau ; rejet du second alinéa du sous de M. Dela- 
chenal ; adoption de l'amendement du G Gouvernement qui devient 
l'article 37 ; l'amendement de M. Julia devient sans objet. 


Article 38: amendement de la commission et amendement du 
Gouvernement tendant à la suppression de l’article ; l'option offerte 
aux avoués pour un remboursement de 75 p. 100 en sept ans; 
retrait des deux amendements ; amendement de M. Gerbet tendant 
à porter à 80 p. 100 le taux de remboursement ; amendement de 
M. Gerbet tendant à réduire à cinq ans le délai de remboursement ; 
retrait des deux amendements ; adoption de l’article 38. 


Après l'article 38: amendement de M. Gerbet tendant à faire 
verser les indemnités dues aux sociétés civiles à chacun de leurs 
membres (p. 4552). 





Article 39: retrait d'un amendement de suppression de la commis- 
sion ; amendement de la commission tendant à prévoir l’indemni- 
sation des avoués rapatriés d'outre-mer dans les douze mois suivant 
l'entrée en vigueur de la loi; la garantie offerte aux organismes 
de prêt par l'achat d’une charge d'officier ministériel ; amendement 
du Gouvernement réduisant à deux, trois et cinq ans les délais 
de paiement des indemnisations aux avoués rapatriés d'outre-mer ; 
les cas d'indemnisation immédiate (p. 4553); la charge du rem- 
boursement des emprunts pour les avoués rapatriés ; adoption de 
l'amendement de la commission ; l'amendement du Gouvernement 
devient sans objet. 


Après l’article 39 : amendement du Gouvernement tendant à insérer 
un nouvel article tendant à soumettre à la taxation privilégiée de 
l'article 200 du code général des impôts les plus-values provenant 
des indemnités perçues ; l'exonération de taxation des plus-values 
en cas d’expropriation ‘d’un bien ; le risque, à la suite du vote 
de l’article 13 bis, de soumettre à la taxe à la valeur ajoutée les 
honoraires des actes accomplis par les avocats. 


Intervention de M. Pleven, ministre (p. 4554) : 


La non-application de la T. V. À. aux avocats. 
L'assujettissement à la T. V. À. des actes d’entremise ; adoption de 
l'amendement. 


Article 40: amendement de la commission ; sous-amendement de 
M. Ducoloné ; amendement de M. Julia ; amendement de M. Gerbet 
et amendement de M. Capelle relatifs aux modalités de paiement 
des indemnités de licenciement du personnel des avoués (p. 4554) ; 
l'obligation pour certains avoués de licencier une partie de leur 

g—— (p. 4555) ; les indemnités de licenciement prévues dans 

conventions collectives : la réparation du préjudice su 
taire : le paiement de la totalité des indemnités par le fonds 
d' organisation profes=isnnelle ; le problème de la caisse des retraites 
du personnel des avoués ; l'amendement de M. Julia n’est pas 
soutenu. 





NATIONALE 


Intervention de M. Pleven, ministre (p. 4556) : 
Le rôle du fonds d'organisation de la nouvelle profession en 
‘indemnité 


matière d de licenciement. 

du sous-amendement de M. Ducoloné; réserve des 
amendements et du premier alinéa de l’article 40; retrait 
amendement de la commission (p. 4557) ; amendement du Gouves 
nement relatif au recouvrement par le fonds d'organisation 
sionnelle de la moitié des indemnités auprès de l’avoué ; ad | de 
l'amendement ; adoption de l’amendement de la commission os 
amendements de M. Gerbet et de M. Capelle n'ont plus d' 
amendement de la commission tendant au remboursement de’ 
demnité lorsqu'un nouveau contrat de travail est conclu dans les 
années du licenciement ; sous-amendement de M. Ducoloné 
insérer les mots: « aux mêmes conditions ou dans une i 
frauduleuse » ; la possibilité de demander le remboursement de 
demnité de licenciement si le salarié n’est pas réembauché aux 
conditions ; adoption du sous-amendement ; adoption de l'amende 
ment (p. 4558); amendement de la commission tendant à 
que les indemnités ne seront pas versées aux salariés accédant” 
profession d'avocat (p. 4558); sous-amendement de M. 
excluant des dispositions prévues par l'amendement le cas des licen 
TER * - -wgpnats adoption du sous t, de l’amendement 
et de l’article 


Reprise de la discussion p- 4561) ; après l'article 40: amendemest 
de M. Ducoloné tendant insérer un nouvel article relatif au 
maintien des réserves de la caisse des retraites C.R.E P. A: 4 
coordination entre les différents ministères de tutelle ; retrait de 
l’amendement. ” 


Article 41: deux amendements identiques de la co 
du Gouvernement tendant à ajouter les sociétés civiles a 
nelles titulaires d’un office d’avoué (p. 4562) ; adoption ; adoption 
d'un amendement rédactionnel du Gouvernement; retrait d'u 
amendement de la commission ; amendement de la 
relatif aux prêts consentis en vue de l'acquisition de parts 
une société civile professionnelle ; adoption de l'amendement ; amet 
dement de la commission et amendement du Gouvernement 
de l'application des dis tions de l’article les avoués 
d'outre-mer ; retrait de l’amendement de la commission ; 
de l'amendement du Gouvernement ; amendement de la co 
relatif au problème des prêts des avoués rapatriés ; adoption 
l'amendement et de l’article. 


Article 42: amendement de M. Capelle; amendement de à 
mendement 





commission ; sous-amendement de M. Zimmermann à l'a 

de la commission ; amendement de M. Julia et amendement 
Gouvernement relatifs à l'indemnisation du préjudice de 

que pourrait subir un avocat dans les trois ann suivant la 

en application de la loi (p. 4563) ; l’accroissement de la co 

en raison de l'élargissement des attributions des anciens } 
les conditions d'exercice et d’âge ; l'impossibilité d’apporter la 

que l’on n’a pu se reclasser ; les traitements dif érents 

aux avocats et aux avoués (p. 4563); l'appréciation du 

par des commissions régionales composées paritairement ; le 

dice de fonctions (p. 4564) ; adoption de l'amendement du A 
nement ; la situation des avocats ayant servi dans un 
d'outre-mer; retrait du sous-amendement de M. Zimmermann} 
l'amendement de M. Julia et l'amendement de la 
deviennent sans objet ; adoption de l’article. 


ès l’article 42 : amendement de la commission relatif à 
nisation du préjudice des agréés ; la valeur patrimoniale des 
d’agréés ; l'indemnisation du préjudice directement en relation 
la réforme ; l'indemnisation du préjudice de fonction des 
la limitation aux trois années qui suivront la mise en ap 
de la loi ; adoption de l'amendement ; amendement de la co 
tendant a permettre aux anciens avocats et aux anciens 
ayant subi un préjudice d'obtenir des prêts du fonds d’organisation 
de la nouvelle fonction d'avocat. 


Intervention de M. Pleven, ministre (p. 4565) : 


Le cas de réduction de la valeur patrimoniale d'un esbiset 
d'agréé ; le rôle du fonds d'organisation. 
Retrait de l'amendement. 


Article 43: adoption d'un amendement de coordination de 
commission (p. 4566); amendement de la commission relatif. 
modalités de paiement des indemnités allouées par les 
sions régionales ; adoption ; amendement de la commission 
à donner un caractère paritaire à ces commissions ; 
adoption de l’article 43. 


Avant l'article 33 (suite) : retrait d'un amendement de ls = 
48 







Articles 44, 45: adoption. 


Après l'article 45: amendement de la commission te À 


insérer un nouvel article substituant la caisse nn, des bi 
reaux français aux chambres d’avoués et d’'agréés pou 
d'assurance aux régimes supplémentaires de AA À 


tendant à r le personnel licencié aides pe 
par le Fonds national de l’em ; les possibilités de 
ment dans es ; 
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Article 47 : adoption. 

Article 48: amendement de la commission tendant à proroger 
les pouvoirs des juridictions disciplinaires du : » 
transfert des procédures pendantes au conseil l'ordre du nou- 
veau barreau; l'application des anciennes par le conseil 
de l'ordre d’une profession nouvelle (p 4568) ; le du 
renvoi cas de recours en cassation ; de l'amende- 


: 
&$ 
Ê 
+ 


Article 49: adoption d’un amendement de forme de la commis- 


sion et de l'article. 


: trois amendements de la commission ; amendement 
de M. Gerbet; amendement de M. Boscher; amendements de 
TS de M. Julia, de M. Ducoloné 
et de M. Caldagues relatifs aux conditions d’accès au métier d’avo- 

pour les anciens clercs d’avoués et secrétaires d’agréés ; l’acces- 
ession d'avocat pour les conseils juridiques, 
en droit (p. 4569); le cas des clercs et 
— ont satisfait aux épreuves des examens profession- 
pels; les postulants à la profession d’avoué, en droit 
avant le 1" janvier 1970 (p. 4570); réserve des amendements et 
de l’article 50. 


: amendement du Gouvernement tendant à favoriser 
Yintégration dans la fonction pu des clercs et employés 
n de l'amendement et de 


Article 52: adoption. £ 


larticle 52: amendement de M. Ducoloné tendant à pré- 

voir une indemnité spéciale en faveur des salariés qui seraient 

amendement de la commission tendant à faire attri- 

buer des avances et des prêts de reclassement aux salariés licen- 

tiés par le Fonds d'organisation professionnelle ; l'impossibilité 

ter les charges du fonds d'organisation professionnelle ; 

les bilités de réinsertion dans des professions voisines ; rejet 

te l'amendement de M. Ducoloné; retrait de l'amendement de 
ln commission (p. 4572). 


Article 53: les possibilités de contrôle par le ministère public 
de la com des avocats; amendement de la commission 


le troisième alinéa de l’article 53 ; les abus que pourraient 
naître les décrets d'application ; la définition par la loi des 
conditions d'accès à la profession d'avocat ; la compétence des 
conseils de l’ordre quant aux règles de déontologie ; la commu- 
nication à la commission des avant-projets . décret ; l'accord de 
commission sur ces avant-projets ; rejet de l'amendement de 


la 
M. Bustin (p. 4573) ; rejet d’un amendement de M. Bustin ; amen- 
A. commission 






Article 10 (suite) : 
velle profession d'avocat ; 
amendemen 


Trrre Il: Création et organisation de la nou- 
dispositions générales : 





Intervention de M. René Pleven, ministre (p. 4575) : 
L'organisation des tribunaux périphériques de la région pari 
après un délai de cinq ans, de la postulation 


Aux avocats ns; le retour à la dualité pour le piaideur 
; Sous-amendement de M. Charles Bignon tendant à por- 


Ver de à le délai de dérogation (p. 4576) : adoption 
nn . t de coordination de M Bos 


RÉ en Pre ne 
; Sous-amendemen 








du Rae t 
deviennent sans objet ; » -E.…. de limite territoriale 
la postulation en référé : retrait d’un amendement de M. Mas- 
— Ts de l’article 10. 


article 11 (suite) : amendement de M. Mazeaud tendant 

les conditions et la date de l'application de l’article Æ 
Horminer fs conditions et in de de l'appui l'impossibilité po 
ie d’assimiler les changements ; réserve de Fonenes 
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Article 50 (suite) : amendement de la commission tendant à 
fixer les conditions d'accès à la profession d’avocat pour les conseils 
ju les ge d'avoué et les secrétaires agréés ; deux sous- 

ts de M. Habib-Deloncle tendant à porter le délai ée 

pratique professionnelle à cinq et huit ans; adoption; adoption 
l'amendement dont le texte devient l’article 50 ; amendement 
la commission tendant à étendre la dérogation à certains 
rite d'entreprises ; adoption ; amendement de M. Gerbet ten- 
dant à étendre la dérogation aux principaux et sous-principaux 
clercs d’avoué justifiant de dix ans d'exercice (p. 4579); adoption 
de l'amendement ; amendement de M. Ducoloné tendant à étendre 
la dérogation aux premiers secrétaires et aux principaux clercs 


d À pi adoption de l'article, ainsi complété ; rappel au 
de M. t relatif à la réserve de l’un de ses amen- 
dements r l'article 36 (p. 4579). 


Article 54: Tirre III: Réglementation de l'usage du titre de 
conseil juridique : amendement de la commission tendant à sup- 
primer cet article ; l'impossibilité ee la totalité des conseils 
juridiques dans les barreaux (p. 4580) ; le monopole de la consul- 
tation et de la rédaction d'actes sous seing privé; l'institution 
d’un titre légalement protégé de conseil juridique ; le risque d’orga- 
niser une profession parallèle à la nouvelle profession d’avocat ; 
la situation des conseillers juridiques; l'obligation de titres 
universitaires ou de garanties professionnelles pour les conseils 
juridiques ; le contrôle de la justice et les sanctions disciplinaires ; 
le monopole de la consultation dans les matières concernant l’état 
des personnes (p. 4582) ; suppression 
de l'article 54 (p. 4583) : adoption d’amendements de la commis- 
sion et du Gouvernement tendant à supprimer les articles 55 à 71 
(p. 4583, 4584, 4585) ; 


Article 1° (suite): adoption d’amendements de la commission 
x Gouvernement tendant à supprimer les articles 1 à 9 (p. 4585, 
). 


adoption de l'amendement ; 


Avant l'article 72: amendement de M. Foyer tendant à insérer 
un nouvel article tendant à interdire l'exercice des activités de 
conseil juridique aux personnes condamnées ou frappées de cer- 
taines sanctions disciplinaires (p. 4586); l'absence de contrôle 
préventif ; adoption de l’amendement ; amendement de M. Foyer 
tendant à insérer un nouvel article tendant à étendre l'incapacité 
qui frappe une personne physique aux personnes morales où ces 

nes exerceraient leurs activités ; reprise de l'amendement par 

Gouvernement dans une nouvelle ‘rédaction ; retrait de l’amen- 
dement de la commission ; adoption de l'amendemeut du Gouver- 
nement ; amendement de M. Foyer tendant à insérer un nouvel 
article tendant à réglementer d 1" des conseils juridiques en 
matière d’état des (p. 4587) ; la liaison entre les pbs 
touchant au droit personnes avec les autres domaines du droit 
l’im bilité de uéfinir la consultation; la définition du terme 
« état des personnes » dans son sens strict; adoption de l’amen- 
dement ; amendement de M. Foyer tendant ‘à insérer un nouvel 
article limitant l'exercice des consultations juridiques pour les 

rsonnes de nationalité étrangère ; la nécessité de refaire de 

une grande place re À réserve de l'amendement (p. — À] 
rappel au règlement de M Habib-Deloncle relatif à des amende- 
ments qui n’ont pas été discutés (p. 4588) ; amendement de M. Foyer 
tendant à inte les activités de consultation et de rédaction 
d'actes en cas d’agissements contraires à l’honneur, à la probité 
ou aux bonnes mœurs; adoption de l'amendement. 


: Trrre IV: Dispositions diverses ; amendement de la 
commission relatif à la sanction de l'exercice irrégulier d'une 
partie du monopole judiciaire ; adoption de 
l'amendement et de l’article. 






Après l'article 72: amendement de M. Foyer relatif à l'extension 
des peines prévues à l’article 72; adoption. 


Article 73: adoption (p. 4589). 


Après l'article 73: amendement de M. Delachenal tendant à 
interdire toute publicité au profit des, personnes morales ou 
phys ues donnant des consultations juridiques ; la publicité normale 

es revues professionnelles ; retrait de l’amen ent ; amende- 
ment du Gouvernement tendant à interdire le démarchage en vue 
de donner des consultations juridiques ; adoption. 





Article 74: ameridement de la commission tendant à abroger 
partiellement les dispositions de la loi du 31 décembre 1957; 
adoption de l’amendement et de l’article (p. 4590). 


Article 75: amendement de la commission tendant à supprimer 
l’article ; amendement de coordination du Gouvernement ; retrait 
de l'amendement de la commission ; adoption de l’amendement du 
Gouvernement qui devient l’article 75. 


Article 76: amendement de la commission tendant à supprimer 
l'article ; amendement de M. Krieg tendant à interdire l'exercice 


commission 

le délai de cinq 
tendant à faire la synthèse des ds amendements de M. Krieg ; 
rejet; adoption de l’article. 
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amendement de M. Mazeaud ho — à reporter 
pplication de la loi à septembre 1973 dans le ressort à certains 
he. RAR Re PT oies ques 


le territoire national (p. 4592) ent de M. et amen- 
dement de M. Charles Bignon tendant à substituer à date 2 
16 septembre 1972 celle du 16 septembre 1973; les raisons 


l'impossibilité ee. », Lg en spplica on de la réforme pour vid 
l'adaptation de aux différentes situations créées dans les 
ressorts des -R_ 3. 4 (p. 4593) ; retrait des amendements ; adop- 
tion de l’article. 


Après l'article 77 : amendement de la commission tendant à préci- 
ser que la présente loi ne sera applicable dans les dé rtements 
du Bas-Rhin et de la "Moselle qu'après l’harmonisa de la 
législation procéduralé existante ; adoption de l'amendement. 


Articles 78 et 79: adoption (p. 4594). 


amendement de M. Foyer relatif aux 
limitations du droit des consultations juridiques les étrangers ; 
amendement du Gouvernement tendant à ir les conditions 
d'exercice du droit de consultation juridique pour les différentes 
catégories d'étrangers; adoption des deux amendements. 


Trrre (suite) : amendement de la commission tendant à « rédiger 
le titre du projet : » projet de loi relatif à l’unification de certaines 
professions judiciaires »; adoption de l'amendement ; 


Seconde délibération du projet de loi (p. 4594): 
Article 74: amendement du Gouvernement tendant à supprimer 


l'alinéa relatif à l’article 39 de la loi de finances rectificatives du 
31 juillet 1962; adoption de l'amendement et de l'article. 


Avant l'article 72 (suite) : 


Explications de vote: les mauvaises conditions de travail de 
l’Assemblée ; le peu d'avantages nouveaux apportés par la loi LE 


justiciables ; l'opposition au projet de loi du groupe 

Adoption du projet de loi au serutin public (p 4595); liste des 
votants (p 4618, 4614). 

Discussion en deuxième lecture [8 décembre 1971] (p. 6521), 


[9 décembre 1971] (p. 6559, 6590). 

Le monopole de la consultation et de la rédaction d'actes sous 
seing privé ; la création et l’organisation de la nouvelle profession ; 
les modifications introduites par le Sénat; le fonds d'organisation 
professionnelle ; la taxe parafiscale (p. 6521) : l'indemnisation des 
avoués ; le rôle de lavocat; la possibilité offerte à un avocat 
« nouvelle formule » salarié ou non, de collaborer avec un confrère ; 
le préjudice patrimonial des agréés (p. 6522) ; l'accès de la profession 
Ag —À la réglementation de l'usage du titre de conseil juridique 
(p. ) 

Intervention de M. René Pleven, garde des sceaux, 
la justice : 

Le problème du monopole de la consultation; la protection du 
titre de conseil juridique ; la eréation de la taxe parafiscale ; la 
moralisation des activités juridiques (p. 6523, 6524). 


ministre de 


Article 10 A: suppression de l’article (p. 6524). 


Article 10: 
(p. 6524, 6525) ; 


réglementation de la nouvelle profession d'avocat 
amendement de M. Carpentier précisant que la 
nouvelle profession d'avocat est également substituée à celle 
d' « avoué près les cours d'appel » (p. 6525); l'opposition de la 
commission des lois et du Gouvernement ; rejet de l'amendement ; 
amendement de la commission des lois tendant à reprendre dans 
le deuxième alinéa le texte adopté en première lecture par l’Assem- 
blée nationale ; ement de forme de M. Capelle ; adoption 
du sous-amendement ; l'opposition des groupes communiste et 
socialiste (p. 6526) ; adoption de l'amendement modifié ; amendement 
de la commission ne de dix à quinze ans la durée d'exercice au 
terme de laquelle l’honorariat pourra être sollicité 2T 6526) ; — ag 
de l'amendement ; amendement rédactionnel commission 
adoption de cet amendement ; amendement de M. D Gerbét stipulant La 
lors de la cessation de ses fonctions, un avoué ou un pourra 
solliciter l’honorariat de l’ancienne profession ; adoption de l’amende- 
ment et de l'article, ainsi modifié, 


Article 12 bis : dispositions concernant les fonctions de la nouvelle 
profession d'avocat; amendement de la commission tendant à 
de en ny les termes adoptés en première lecture par l’Assemblée 
nationale 


Intervention de M. Pleven, ministre : 
La situation des avocats au Conseil d'Etat et à la Cour de cassa- 


tion ; le cas des avoués près les cours d’appel (p. 6526). 
Adoption de l'amendement (p. 6527). 


Article 13: exercice du ministère de la nouvelle profession d’'avo- 
cat (p. 6527) ; deux amendements identiques du uvernement et 
de M. Capelle tendant à reprendre le texte en première 
lecture par l’Assemblée ; amendement de M. tendant au 


maintien du texte voté par le Sénat et relatif aux droits uis 
des cabinets secondaires (p. 6527, 6528) ; M 
ment qui s'en tient au 1-7 de l’Assembl 
M. de Grailly se prononce pour l'amendement ; ption 
dements du Gouvernement et de M. Capelle : l'amendement 

M. rs devient sans objet (p. 6529) ; adoption de l’article ré 
modifié. 
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Article 13 bis: assistance et représentation d'autrui 
avocats devant les administrations publiques ; nr nnn de tome 
de la commission ; adoption ; amendement de la commission 
à reprendre le texte adopté en p: 
et supprimé par le Sénat; sous-amendement groupe 
tendant à supprimer l’une des deux conditions exigées des à 4 

ur remplir certaines fonctions et retrait de cet amendement: # 

vernement accepte l’amendement de la commission à la 
tion de supprimer les mots: « d’arbitre près les tribunaux. 
commerce » et ue un sous-amendement dans ce sens (p. ne 
6530) ; l'opposition de MM, Baudouin et Massot (p. "Et CR 
Fe 













du sous-amendement ; adoption de l'amendement et 
13 bis, ainsi modifié. 


Article 14: définition de la profession d'avocat : amender 
de À — de la commission ; adoption ; adoption de l’article 14, 
m ; R:? 


Article 15: exercice de la profession d'avocat et sociétés ce 
professionnelles d’avocats ; amendements identiques de la T4 
sion et de M. Boscher tendant à reprendre le texte adopté Cu m 








< 
À 


pps je: 








première lecture par l’Assemblée, estimant qu'il n'y a pas i 

tibilité entre le salariat et l'exercice d'une ro ad. «4 li 

(p. 6530, 6531) ; l'opposition de MM. Tisserand et Duval. 
Intervention de M. Pleven, ministre : 


L'indépendance de la profession d'avocat (p. 6531). api 
Adoption des amendements ; amendement du Gouvernement cs À 






à la constitution de sociétés civiles professionnelles d'avocats ; 

de cet amendement ; amendement de la commission complétant 
dernier alinéa de l’article ; amendement de M. Foyer complétant ” 
l’article : « une société civile professionnelle ne auprès 
d'un tribunal que par le ministère d’un associé bli au siège de ce 
tribunal » (p. 6532) ; adoption de l'amendement de la commission: - 
adoption de l'amendement de M. Foyer, ee par le Couvent 
(p. 6533) ; adoption de l’article 15, ainsi + 


Article 17 : réservé jusqu’à l'examen de l’article 72 D (p. 6533). * 


Article 18: organisation et administration de la profession d’ave- 
cat ; amendement de M. Gerbet fixant à cinq ans le délai 
lequel les anciens avocats, ayoués et agréés remplissant les 
tions pourront demander à entrer dans la nouvelle profession 
l'opposition de la commission ; rejet de l'amendement (p. 6554) 
adoption de l'article 18. 


Articles 19, 20 et 20 bis : 












adoption (p. 6534). 


Article 22: fonctions du conseil de l'Ordre; amendement ( 
M. Capelle incitant les avocats à se regrouper au lieu de 
la dévolution des fonctions de l'Ordre au tribunal de 
instance ; adoption ; adoption de l’article 22, ainsi modifié. 


Article 23: attributions du conseil de l'Ordre (p. 6534, 
amendement du groupe communiste permettant aux avocats 
giaires admis au stage depuis un an de participer à l'élection 
conseil de l'Ordre ; l'opposition de MM. de Grailly, Gerbet et de 

| ; adoption de l’amendement accepté par le 
et par M. Foyer ; amendement rédactionnel de 
commission tendant à reprendre le texte adopté en première 
ture par l’Assemblée ; adoption (p. 6535). 


Reprise de la discussion (p. 6559). 


Article 23 (suite): amendement du Gouvernement relatif 
attributions du conseil de l'Ordre; sous-amendement de la 
mission (p. 6560) ; le problème des retraites versées par la Caisse 
sstonns des barreaux français ; adoption de l’article ainsi modifié 
p. 6560). 


Article 23 bis: trois amendements de MM. Boscher, Bustim et 
Lagorce (p. 6560): l'établissement de conventions collectivess 
adoption de l’amendement de M. Boscher (p. 6561) ; amendement . 
de M. Capelle relatif à l'élection des membres d’un conseil 

des avocats ; le problème de la constitution d’un ordre national 
avocats ; retrait d’un amendement ; adoption de l’article 


Article 31: adoption d'un amendement de coordination de la 
commission (p. 6861) ; ar AE — d’un amendement rédactionne} du - 
Gouvernement ; adoption de l’article (p. 6561). & 


Article 33: adoption d’un amendement du Gouvernement 
au fonds chargé de l’organisation nouvelle de la rar À (p. 
réserve d’un amendement de la commission ; rése 
amendement du Gouvernement concernant le 
réforme par le produit d’une taxe pcrafiscale (p. 6562) ; 
sation par annuités ; adoption de l'amendement ; réserve 


goes île 
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article (p. 6563). 

Article 34: amendement de la commission relatif ur 
du fonds; sousamendement de En Dr: taxes 
fiscales ; réserve de cet article (p. 6562) ; retrai le 

de la commission (p. 6563). 







Article 35: retrait d’un amendement de la commission (p. 
suppression de cet article. 


Article 36: amendement de la commission relatif à la 
des avoués se trouvant dans l'incapacité totale d'exercer ! 
tions (p. 6564); le versement de l'indemnité; adoption de 






































; amendement du Gouvernement concernant la durée 
des avoués ; réserve de cet amendement et de 
(p. 6564). 


“Article 37 : réserve de cet article (p. 6564). 
Article 3%: amendement de la commission relatif à la rest 


aux avoués (p. 6564) ; 
par le pores À à le probl 





adoption 








sous-a 
du Paiement d'un inté- 

ft sur les sommes non payées immédiatement (p. 6564) ; 

| sous-amendements, de l'amendement et de l’article, ainsi modi- 





L (- 6565). 

















27 (suite): amendement du Gouvernement relatif à 
nité due aux avoués (p. 6566) ; retrait d’un sous-amendement 

M. Gerbet ; sous-amendement de la commission concernant la 
pér pendant laquelle le solde de l'indemnité sera payé par 
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> égales (p. 6566) ; son adoption (p. 6567) ; le dépôt de plu- 
“burs sous-amendements et leur retrait ; adoption de l’amende- 
t modifié et de l’article (p. 6567). 


— Article % (suite): amendement de la commission relatif aux 
À 4 trouvant dans l’incapacité totale d'exercer leurs fonctions 
amendement du Gouvernement concernant le paiement 
latente en deux annuités égales; retrait d’un sous-amen- 
déposé par la commission à cet amendement ; adoption de 
ent; amendement de la commission concernant l’inter- 
ps rétablissement imposée aux avoués (p. 6567) ; adoption de 
tt amendement (p. 6568) ; adoption de l’article, ainsi modifié. 


__ Article 38 bis : adoption de cet article (p. 6568). 


| Article 40: amendement du Gouvernement concernant le fonds 
n de la nouvelle profession (p. 6568) ; la situation des 
_- lieenciés ; adoption de cet amendement ; amendement de. la 
commission relatif aux indemnités de licenciement dues par les 
départementales, régionales et nationale des avoués 
6568) ; amendement du Gouvernement relatif au même pro- 
(p. 6559) ; retrait de l'amendement de la commission et 
de l'amendement du Gouvernement ; amendement de 
her concernant le licenciement des clercs (p. 6569) ; rejet 
de cet amendement ; retrait d’un amendement de M. Bustin; 
retrait d’un amendement de la commission ; adoption de cet article, 
dinsi modifié (p. 6569). 


Article 42 bis A: amendement de la commission tendant à sup- 
primer le deuxième alinéa de cet article (p. 6569) ; adoption de cet 
amendement (p. 6570) ; amendement de M. Gerbet concernant la 
gr qu'a le propriétaire d’un local loué de s'opposer à 

du droit au maintien dans les lieux à une société profes- 
sionnelle de la nouvelle profession ; problème des sociétés profes- 
sionnelles ; retrait de cet amendement ; adoption de l’article 42 bis A 
ainsi modifié (p. 6570). 


Article 42 bis: amendement de la commission concernant les 
gai adoption de cet amendement qui rétablit l’article 42 bis 
). 








































































Article 42 (suite) : problème de l'indemnité accordée à l’avocat 
contraïnt d'abandonner la nouvelle profession dans le délai de trois 
ans (p. 6571) ; amendement de la commission relatif aux agréés ; 

de cet amendement ; adoption d'un nouvel amendement 
de la commission ; amendement du Gouvernement ; problème de 
la continuation de l’activité avec diminution des revenus profes- 
ee: problème de l'instauration d’un système d’avances et de 
É p. 6572) ; retrait de l'amendement du Gouvernement ; amen- 
> AR de la commission ; leur adoption ; adoption de 
42 ainsi modifié (p. 6573). 


Article 33 (suite) : amendement de la commission ; son adoption ; 
soption de l’article 33 ainsi modifié (p. 6573). 


Article 43: amendement de la commission ; son adoption ; adoption 
de l'article ainsi modifié (p. 6573). 


Article 48: son adoption (p. 6573). 


Article 49 : amendement de la commission ; son adoption ; adoption 
de l'article ainsi modifié (p. 6573). 


Article 50: amendement de M. > vd relatif à l'accès à la 
Den d'avocat ; retrait de cet amendement ; deux 
M. Boscher; retrait du premier ; "à du 
= és À d’avoués près les cours d’appel (p. 6574) ; t 
Des : ; amendement de M. Massot ph mt AB ps 
#erétaires d'avocats ; retrait de celui-ci ; pers rédactionnel 
la commission ; nouvel amendement la commission relatif 
durée de pratique professionnelle = sono les titulaires du 
gt LS 6575 


















ment de M. Olivier ing concernant 

cas des greffiers titulaires 5 — les clercs ; 
de celui-ci; a de la ; situation de 

x qui ont obtenu la capacité en droit avant le 31 mars 1970 et 
t de cinq années de à -u avoués ; 





cet amendement ; 
er + En de l’article 50 
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Article 51: amendement du Gouvernement tendant à préciser 
la situation de certaines personnes privées d'emploi dans un délai 
de trois ans à compter de la date d'entrée en vigueur dé la loi; 

= de cet amendement ; adoption de l'article ainsi modifié 
p. ). 


Article 52 : dépôt de trois amendements identiques de MM. Gerbet, 
Boscher et Lagorce ; dépôt de deux amendements identiques de 
M. Bustin et de la commission ; rôle de la caisse de retraite du 
personnel des avoués ; retrait des amendements de MM. Boscher 
et Lagorce (p. 6577) ; retrait de l'amendement de la commission ; 
retrait de l'amendement de M. Gerbet ; rejet de l'amendement de 
M. Bustin ; amendement de M. Bernard Marie concernant le main- 
tien des droits acquis pour la constitution de retraites complémen- 
taires par iles anciens avoués ou anciens agréés ; rôle de la caisse 
d'assurance vieillesse des officiers ministériels (p. 6578) ; retrait 
de cet amendement ; adoption de l’article 52 (p. 6579). 


Article 52 bis: amendement du Gouvernement tendant à sup- 
primer cet article; nature du fonds d'organisation de la nouvelle 
profession ; adoption de cet amendement et en conséquence sup- 
pression de l’article 52 bis (p. 6579). 


Article 53 : amendement du Gouvernement tendant à une nouvelle 
rédaction du premier alinéa de cet article (p. 6579) ; modification 
de cet amendement ; son adoption ; amendement de coordina'ion du 
Gouvernement ; son adoption ; amendement de la commission ten- 
dant à une nouvelle rédaction de la fin du dixième alinéa (6°) de 
cet article ; rôle de la C.A.R.P.A.; retrait de cet amendement ; 
amendement de M. Boscher relatif aux modalités de la compensa- 
tion entre la caisse et le régime complémentaire de la C.A.V.0.M. ; 
dépôt de deux amendements identiques de M. Bustin et de la com- 
mission à propos des obligations de chacun des régimes de retraites 
complémentaires (p. 6580) ; rôle de la C.A.V.O. (caisse d’assu- 
rance vieillesse P.« officiers ministérieis) ; désir des huissiers de 
justice de faire partie de cette caisse ; retrait de l’amendement de 
M. Boscher ; dépôt d'un amendement de la commission (p. 6581) ; 
dépôt de trois amendements identiques de MM. Waldeck L'’Huillier, 
Boscher et Lagorce tendant à suprimer le quatorzième alinéa (9° 
nouveau) de cet article ; rejet de ces amendements ; amendement 
de coordination du Gouvernement ; son adoption; adoption de 
l’article 53 ainsi modifié (p. 6582). 


Article 54: amendement de la commission tendant à supprimer 
cet article; son adoption et en conséquence suppression de cet 
article (p. 6582). 


Article 54 bis : amendement de la commission tendant à supprimer 
cet article; son ‘adoption et en conséquence suppression de cet 
article (p. 6583). 


Article 55: amendement de la commission relatif au titre de 
conseil juridique et fiscal ; sous-amendement de M. Charles Bignon 
à cet amendement ; sous-amendement de M. Massot ; retrait du sous- 
amendement de M. Charles Bignon (p. 6583) ; retrait de celui de 
M. Massot ; amendement de la commission relatif à la définition du 
titre de conseil juridique ; son adoption ; amendement de coordi- 
nation de la commission ; sous-amendement de M. Massot à cet 
amendement ; conditions indispensables pour procéder à une 
consultation et à une rédaction d'actes; retrait du sous-amen- 
dement de M. Massot et adoption de l'amendement ; amendement 
de M. Massot tendant à compléter l’article 55 par un nouvel alinéa 
(p. 6584); titre de conseil juridique ; unification des professions 
d'avocat et de conseil juridique (p. 6585); rejet de cet amende- 
ment ; amendement de M. Bustin relatif aux droits acquis des 
organisations syndicales ; retrait de cet amendement ; adoption 
de l’article 55 ainsi modifié (p. 6586). 


Après l'article 55: amendement de coordination de la commis- 
sion concernant les étrangers qui ne sont pas ressortissants des 
Etats membres des communautés européennes ou d’un Etat qui 
accorde sans restriction aux Français la faculté d'exercer l'activité 
professionnelle qu'ils se proposent d'exercer en France; sous- 
mn 79 de M. Massot; sous-amendement de M. de Grailly 
Le ; retrait de ce dernier ; désir du Gouvernement de faire 

Paris: une plateforme des échanges juridiques internationaux ; 
adoption du sous-amendement de M. Massot et de l'amendement 
ainsi modifié (p. 6587). 


Article 2: amendement de la commission concernant les consé- 
| em + ge ns sur une liste de conseils juridiques ou 
sceaux ; dépôt de deux sousamendements du Gouvernement ; leur 
adoption ainsi que celle de l'amendement qui devient l'article 57 
(p. 6587). 


Article 58: amendement rédactionnel de la commission ; 
adoption ; adoption de l’article ainsi modifié (p. 6588). 


Avant l'article 61 : retrait d’un amendement déposé par M. Massot 
(p. 6588). 


Article 61 : amendement de M. Charles Bignon tendant à suppri- 
mer cet article ; réserve de cet article (p. 6588). 


Article 62: 
(p. 6590). 


Article 64: amendement de la commission tendant à supprimer 
cet article: son adoption et en conséquence suppression de cet 
article (p. 6590). 


amendement de coordination du Gouvernement 
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Article 65: amendement d'harmonisation de la commission ; son 
adoption ; adoption de l’article ainsi modifié (p. 6591). 


Article 67 : amendement de la commission relatif aux personnes 
qui exerçaient avant le 1°" janvier 1972 les activités mentionnnées 


À l'article 55; son adoption; amendement de la commission ten- 
dant à supprimer le deuxième alinéa de 

licenciés en droit ; retrait de cet ge pu 

monisation de la commission ; son adoption ; dépôt de trois amen- 
dements identiques de MM. Bustin et Der et de la "rentée 
relatifs aux clercs d’'avoués et aux clercs et secrétaires d 

problème de laccession à la profession de conseil juri 
adoption de ces amendements ; adoption de l’article 67 me; 
m é (p. 6591). 

Article 68: amendements de la commission et de M. Bustin ten- 
dant à supprimer cet article ; retrait de l'amendement de la com- 
mission et rejet de celui de M. Charles Bignon ; amendement du 
Gouvernement relatif aux dispositions des articles 93 (alinéa 2) 
et 142 de la loi du 24 juillet 1966; retrait de cet amendement ; 
adoption de l'article 68 (p. 6592). 

Article 61 (suite) : retrait d'un amendement de M. Charles Bignon 
tendant à la suppression de cet article ; retrait d’un amendement 
de M. Massot ; adoption de l’article 61 (p. 6592). 


Article 68 bis: retrait d'un amendement de la commission ten- 
dant à supprimer cet article; adoption de cet article (p. 6592). 


Article 69: amendement rédactionnel de la commission; son 
adoption ; amendement de la commission tendant à éviter ‘toute 
rétroactivité dans l'application des dispositions; son adoption ; 
amendement d’harmonisation la commission : son adoption : 
amendement de la commission ; amendement de M. Massot ; situa- 
tion des ressortissants visés à l'article 55 bis; opposition du 
Gouvernement à l'extension aux conseils juridiques étrangers exer- 
cant, à titre individuel, leurs activités en France antérieurement 
au 1°" janvier 1972, de la menace qui pèse sur les groupements 
étrangers (p. 6598); retrait de Pamendhmeet de la commission ; 
rejet de l'amendement de M. Massot (p. 659,4) ; amendement de la 
commission tendant à automatiser la sanction ; nécessité pour la 
France d'obtenir la réciprocité dans un certain nombre d'Etats 


américains ; rejet de cet amendement ; adoption de larticle 6 
ainsi modifié (p. 6595). 
Article 70: amendement de la commission tendant à supprimer 


cet article ; adoption de cet amendement et en conséquence suppres- 
sion de cet article (p. 6595). 


Article 71: amendement d'harmonisation de la commission ; son 
adoption ; amendement de coordination de la commission; son 
adoption ; amendement de la commission tendant à supprimer le 
septième alinéa de cet article (p. 6595); retrait de cet amende- 
ment ; adoption de l’article 71 ainsi modifié (p. 6596). 


Article 72 A : amendement de la commission tendant à moraliser 
l'activité de ceux qui donnent des consultations et rédigent pour 
autrui des actes sous seing privé en matière juridique ; notion 
« d'actes sous seing privé » ; dépôt de deux sous-amendements de 
M. Lagorce tendant à préserver les intérêts des personnes qui ont 
besoin d’un conseil juridique en leur donnant la garantie d’une 
rédaction conforme la loi; retrait de ces sous-amendements ; 
sous-amendement du Gouvernement relatif aux sanctions dont 
seraient passibles les rsonnes coupables de faits eontraires à 
l'honneur et à la probité (p. 6596); adoption de ce sous-amende- 
ment ; sous-amendement de M. Foyer tendant à une nouvelle 
rédaction du premier alinéa de cet article ; son adoption ; adoption 
de l'amendement ainsi modifié qui devient l’article 72 À (p. 6597). 


Article 72 B: amendement de la commission eg la sanc- 
tion qui peut frapper une personne morale lorsque le dirigeant 
de droit ou de fait de celle-ci a subi une sanction visée à l’ar- 
ticle 72 A ; adoption de cet amendement qui devient l’article 72 B 
(p. 6597). 


Article 72 C : amendement de la commission relatif à l'usage du 
titre de conseil en brevet d'invention (p. 6597); ado cet 
amendement qui devient en conséquence l’article 72 (p. 6598). 


Article 72 D: amendement de la commission concernant la 
fixation des honoraires perçus à l’occasion du recouvrement de 
créances ; interdiction du pacte de quota litis (p. 6598) ; sous- 
amendement de M. de Grailly ; rétribution des avocats et des 
conseils juridiques (p. 6599) ; tarif des avoués (p. 6600) ; adoption 
de ce sous-amendement ; adoption de l’amendement ainsi modifié 
qui devient l’article 72 D (p. 6601). 


Article 17: amendement de la ee mn tendant à interdire 
la fixation d'honoraires proportionnels à l'intérêt du litige ou au 
montant de la condamnation à intervenir; sousamendement de 
M. de Grailly et sousamendement de la commission ; adoption du 
sous-amendement de M. de Grailly ; retrait de celui de la commis- 
sion; adoption de l'amendement ainsi modifié ; adoption de 
l’article 17 (p. 6601). 





Article 72 E: amendement de la commission tendant à compléter 
le quatrième alinéa de l’article 408 du code pénal ; délit d'abus de 
a “À ; adoption de cet amendement qui devient l'article 72E 
(p. ). 





F. À Le t de la commission tendant rétablir 
le mg pe À nationale en Ps 
relatif D — des activités de consultation et de rédaeties 
d'actes pour entre (p. 6601); retrait de cet amendement et « 
conséquence suppression de l'article 72 F (p. 6602). TA 


Article 72: adoption de cet article (p. 6602) ETES 

Article 72 bis : PR Re Le 
adoption ; amendement de la commission relatif 
amendement du Gouvernement sur cette uestion ; retrait 
l'amendement de la commission; adoption l’am 
Gouvernement ; adoption de l'article 72 72 bis ainsi modifié (p. 64 


Article 74: adoption de cet article (p. 6602), 


Article 76: retrait d'un amendement de M. Massot 
nouvel amendement de M. Massot relatif 2 la date d'entrée 
vigueur de la présente TR. 


adoption ; p Rp 
(p. 6608) ; adoption de cet article. (p. 6604). 










Article 77 bis: amendement de la commission précisant 
la présente loi sera applicable- dans les départements . du, 
Rhin, du Haut-Rhin et la Moselle ; sous-amendement 
vernement ; application de la w + gr © trois 


( adoption 
ment et de l'amendement qui Evient # ainsi l’article 7 bis (p. 
vote défavorable des groupes communiste et socialiste (p. 


Adoption de l’ensemble du projet de loi (p. 6605). 


+1 lle 
bre 1971] (p. 6992). 


grande instance leur $ 
constitué ; la nn gg de fonction t ve + 
membre d'un conseil de surveillance d’une société commerciale où 
d'administrateur de société ; Te ee 
salariat ; le pacte 


de la notion de collaboration à celle 

quota litis ; le rôle du conseil de l’ordre ; le cas de démission dun 
avoué devenu avocat; la CL des’ de nationalité 
étrangère ; application géo la taxe parafisesls 
(p. 6992) ; rés ration des rep À pplication ; les droits à k 
retraite des personnels des études d'avoué ; 1! 


; du 
Parlement face à la profession ; la situation des (p. 608! 


Intervention de M. Pleven : 


La territorialité de la gene cf la participation des avocats 
stagiaires aux élections des membres du conseil de Due de leur 
barreau (p. 6998) ; l'interdiction du pacte de quota Litis; la posst 
bilité pour un agréé qui aurait subi un préjudice d'obtenir une 
réparation ; la préparation des décrets ee + (p. 6994) ; texte 
de la commission mixte paritaire (p. + 

Adoption de l’ensemble du projet de loi (p. 6998). 


5. — Proposition de loi organi tendant à compléter 
l'article 21 de la loi organique n° du 17 juillet 1m 
relative au statut des magistrats, présentée au Sénat le 3 juin 1971 


par M. Marcel Molle (renvoyée à la commission des lois), n n°7 
(année 1970-1971) ; rapport le 18 juin 1971 par M. Piot, n° 3h 
(année 1970-1971) ; adoption le 19 juin 1971. — à loi 
n°‘ 129 (année 1970-1971). 

Transmise à l’Assemblée nationale le 21. juin 1971 Lames 
à la commission des lois constitutionnelles), n° 1868 ; 
29 juin 1971 par M. Gerbet, n° 1938 ; adoption avec m 
le 29 juin 1971. — Proposition de loi n° 470. 

Transmise au Sénat le 29 juin 1971 (deuxième lecture) (rem 
voyée à la commission des lois), n° 395 (année 1970-1971) ; 
le 30 juin 1971 par M. Piot, n° 402 (année 1970-197 D) ; | 
définitive le 30 juin 1971. — Proposition de loi n° 173 (mé 
1970-1971). 

Loi n° 71-603 du 20 juillet 1971, publiée au Journal officiel 
du 21 juillet 1971 (p. 7187). 

Décision du Conseil constitutionnel du 16 juillet 1971 (J. O. dt 
18 juillet 1971) (p. 7114). 


Discussion [29 juin 1971] (p. 3521). 


Les conditions do'trovail du Parlement (9. 3921) ; l'admission da 
la magistrature tractuels 
ne 
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de M. ge Lines, orties : gr À one du 
ministre délégué auprès Premier re, charg s relations 
Parlement (p. 3523) : 


ï 


on des contractuels des administrations centrales et des 
urs. 


: complément du 1° de l’article 21 de la loi organique 
17 juillet 1970 : amendement de la commission des lois 
compléter l’article 21 par un nouvel alinéa indiquant que 
prise à titre exceptionnel est étendue aux contractuels 
extérieurs de l'Etat en plus de ceux des administrations 
; sous-amendement du Gouvernement tendant à substituer 
du 15 septembre 1972 celle du 31 décembre 1975 ; l’appli- 
la loi jusqu’à la même date pour tout le monde ; adoption 
du sous-amendement et de l'amendement, ainsi modifié, qui devient 
Particle unique (p. 3523). 


6. — Projet de loi relatif à la reconstitution de registres 
ou documents conservés dans les greffes de tribunaux de 
tommerce ou d'autres juridictions en cas de destruction ou 

disparition totale ou partielle des archives de ces greffes, 

au Sénat le 30 juin 1971 par M. Chaban-Delmas, 
ministre (renvoyé à la commission des lois constitu- 
tionnelles, de la législation, du suffrage universel, du règlement 
tt d'administration générale), n° 416 (année 1970-1971) ; rapport 
16 19 octobre 1971 par M. Garet, n° 9 (année 1971-1972) ; 
mr le 21 octobre 1971. — Projet de loi n° 4 (année 
-1972) 


PERTE 


Transmis à l’Assemblée nationale le 22 octobre 1971 (ren- 
voyé à la commission des lois constitutionnelles, de la législation 
tt de l'administration générale de la République), n° 2028 ; 
rapport le 26 novembre 1971 par M. Baudouin, n° 2083 ; adoption 
sans débat le 9 décembre 1971. — Projet de loi n° 522. 


"Loi n° 71-1029 du 24 décembre 1971, publiée au Journal officiel 
du 25 décembre 1971 (p. 12692). 


Vote sans débat d'un projet de loi adopté par le Sénat 
[8 décembre 1971] (p. 6559). 


L 


« LA CAUSE DU PEUPLE ». — Voy. AssOCIATIONS, 2 (1971, 
p. 3344). ui 


— Voy. ENSEIGNEMENT PRIVÉ, 3 (1971, p. 1449, 


LAICITE. 
1454, 1457). 
"LAIT (Prix du). — Voy. QUESTIONS D'ACTUALITÉ, n° 205. 


LANGEVIN-WALLON (Rapport). — Voy. ENSEIGNEMENT TECH- 
mue, 2, 3, 4 (1971, p. 2412). 


| ‘étmenme — Voy. Bupcer 1972, Tourisme 


Des VERNACULAIRES (Enseignement). — Voy. T. O. M. 


LA REUNION 


Voy. PLAN, 2 (1971, p. 3057). 
Voy. Buncer 1971, $ 1 (p. 5477, 5657). 


: 


LA VILLETTE (Rapport sur l'affaire de). — Voy. QUESTIONS 
VACTUALITÉ, n° 300. "4 


_ LEGION D'HONNEUR ET ORDRE DE LA LIBERATION, — 
Vo. Bupcer 1972, Budgets annexes. 


LEGITIMATION. — Voy. FiLtariON, 4 (1971, p. 4302, 4311). 


LIBERATION CONDITIONNELLE. — Voy. QUESTIONS D’ACTUA- 
Lit, n° 247 (1971, p, 4620) ju " 


4h 


6 
Quenr FERROVIAIRE CONI-BREIL-VINTIMILLE. 


—  Voy. 
ET CONVENTIONS, 66 (1971, p. 1782). 
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LIVRES ET FOURNITURES SCOLAIRES (Gratuité). — Voy. 
EDUCATION NATIONALE, $ 9. 


LOCATION DE RESIDENCES SECONDAIRES. — Voy. Bupcer 
1972, Tourisme (p. 5129, 5135). 


LOGEMENT 


11. — Projet de loi modifiant la loi n° 65-556 du 10 juillet 1965 
relative à l'acquisition d'habitations à loyer modéré à usage 
locatif par les locataires (1). 

Transmis à l’Assemblée nationale le 7 juin 1971 (deuxième 
lecture) (renvoyé à la commission de la production et des 
échanges), n° 1795. 


15. — Projet de loi relatif aux habitations à loyer modéré, 
modifiant le code de l'urbanisme et de l'habitation, présenté 
par l’Assemblée nationale le 25 mai 1971 par M. Chaban-Delmas, 
Premier ministre (renvoyé à la commission de la production et 
des échanges), n° 1761 ; rapport le 4 juin 1971 par M. Carter, 
n° 1788 ; adoption le 11 juin 1971 après déclaration d'urgence. 
— Projet de loi n° 427. 


Transmis au Sénat le 14 juin 1971 (renvoyé à la commission 
des affaires économiques), n° 309 (année 1970-1971) ; rapport le 
17 juin 1971 par M. Laucournet, n° 330 (année 1970-1971); 
adoption avec modifications le 21 juin 1971. — Projet de loi 
n° 137 (année 1970-1971). 

Transmis à l’Assemblée nationale le 22 juin 1971 (renvoyé à la 
commission de la production et des échanges), n° 1874 ; rapport 
le 28 juin 1971 par M. Carter au nom de la commission mixte 
paritaire, n° 1923; adoption des conclusions de la commission 
mixte paritaire le 29 juin 1971. — Projet de loi n° 467. 

Transmis au Sénat, rapport le 28 juin 1971 par M. Lau- 
cournet au nom de la commission mixte paritaire, n° 382 
(année 1970-1971) ; adoption définitive le 30 juin 1971. — Pro- 
jet de loi n° 164 (année 1970-1971). 

Loi n° 71-580 du 16 juillet 1971, publiée au Journal officiel du 
17 juillet 1971 (p. 7053). 


Voy. DISCUSSION GÉNÉRALE COMMUNE à LOGEMENT, Îé. 
Discussion [11 juin 1971] (p. 2747, 2766). 


Article 1° : amendement de M. Barbet tendant à supprimer 
les offices publics d'aménagement et de construction de la liste 
des organismes d’H. L. M. (p. 2747). 

Intervention de M. Robert-André Vivien, 
logement (p. 2747) : 

Les offices publics d'aménagement et de construction. 

Rejet de l'amendement ; réserve d’un amendement du Gouverne- 
ment et de l’article 1°. 


secrétaire d'Etat au 


Article 2 : adoption d’un amendement de forme de la commission. 


Article 3 : r’extension des activités des O. P. A. C. (p. 2747, 2748) ; 
la situation privilégiée de certains offices d’H. L. M. (p. 2748); 
l'accumulation de capitaux réalisée par certains offices en raison 
des hausses de loyers ; l’obligation de réaliser les patrimoines des 
ee pour construire ; les responsabilités des offices d’H. L. M. 
(ibid). 


Intervention de M, Chaladon, ministre de l'équipement et du 
logement (p. 2748, 2749) : 


La concurrence des organismes d’H. L. M. entre eux ; le contrôle 
de l’administration ; la nécessité d’inciter les organismes à adopter 
un comportement économique et social ; l’octroi des mêmes condi- 
tions de crédit au secteur privé de la construction (p. 2749). 

Amendement de M. Barbet tendant à la suppression de l’article 
(ibid.) ; la transformation d’offices d’H. L. M. en O. P. A. C. ; rejet de 
l'amendement ; deux amendements identiques de M. Denvers et 
M. Royer tendant à autoriser les O.P.A.C. à assurer la gestion 
des logements qu'ils ont construits ; ge du texte commun 
des amendements. amendement de M. nvers tendant à sou- 
mettre la création des O.P A.C. (offices publics d'aménagement 
et de construction) aux mêmes conditions que pour les offices 
d'H. L. M. (p. 2750); l'avis des collectivités locales pour leur 
création; retrait de l’amendement ; adoption de l’article, ainsi 
m , 


Article 4 : amendement du Gouvernement tendant à assujettir 
les O. P. A. C. au LL y fiscal de droit commun r les y «4 
tions autres que es qui sont faites en applica de la légis- 
lation sur les H. L M. (p. 2750), 





Voir table matières 1970. 
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Intervention de M. Vivien, secrétaire d'Etat (p. 2750) : 


La possibilité d'exonération fiscale en faveur des O,P.A.c.; 
adoption de l'amendement ; amendement de M. Denvers tendant à 
autoriser les O.P.A.C. à utiliser la procédure d’expropriation ; 
le caractère réglementaire des dispositions prévues par l'amende- 
ment (p. 2750), 


Intervention de M. Vivien, secrétaire d'Etat (p. 2751) : 


Le droit d’expropriation en faveur des ©Q.P. A.C.; le caractère 
d'établissement commercial et industriel de ces offices. 

Adoption de l'amendement et de l’article 4, ainsi modifié. 

Article 5 : adoption. 

Après l'article 5 amendement de la commission tendant à 
mettre le texte en accord avec les nouvelles dispositions de 
l’article 162 du code de l'urbanisme; adoption ; amendements de 
la commission de la production et de M. Denvers tendant à faire 
accorder par la Banque de France le réescompte des prêts spéciaux 
du Crédit foncier en faveur des offices publics d’H L. M. 
(p. 2751). 


Intervention de M. Chalandon, ministre (p. 2751, 2752) : 

L'application de l’article 41 de la Constitution à l'amendement 
de M. Denvers; les prêts du Crédit foncier ; l’accès au prêt du 
Crédit foncier pour les établissements publics (p. 2752) ; la consé- 
quence de la nature industrielle et commerciale d’un établissement 
public ; retrait des amendements. 

Article 6 : adoption. 

Après l'article 6 : amendement de M. Denvers tendant à per- 
mettre le recouvrement des dettes des offices par les agents de 
poursuite du Trésor (p. 2752) ; la rémunération et le recrutement 
du personnel des offices. 


Intervention de M. Vivien, secrétaire d'Etat (p. 2753) : 


Le rôle des receveurs spéciaux pour la gestion comptable des 
offices d'H. L. M.; le problème des poursuites. 
La compétence et le rôle des huissiers ; adoption de l'amendement. 


Article 7 : 
coopératives 4 L. 


ues encourus par les membres des sociétés 

l'obligation V.. les sociétés coopératives 
de recourir au parrainage d'un office public ou d’une société 
d'H. L. M. ; le risque de disparition des sociétés ratives d'H. L. M. 
(p. 2753, 2754) ; les sociétés de production d’'H, L. M. (fbid) ; amende- 
ment de M. Chauvet tendant à la suppression de l’article (p. 2754) ; la 
construction de pavillons individuels par les sociétés coopératives ; 
retrait de l'amendement ; sous-amendement du Gouvernement ten- 
dant à présenter une nouvelle rédaction de l’article (p. 2754, 2755). 


Intervention de M. Chalandon, ministre (p. 2755) 


La possibilité pour les sociétés coopératives d’'H L. M. 
actuelles de se transformer en sociétés coopératives de production. 
Les conditions exigées pour fonder une société cu ep (p. 2755) ; 
les garanties du contrat de construction (p. 2755, 4 le rappro- 
chement avec les sociétés anonymes de H. L. M. D. 2788): la sau- 
vegarde de l'esprit coopérateur ; le transfert des à — des sociétés 


coopératives ; la durée de la période transitoire ; n du sous- 
= sel adoption de l’amendement modifié, q devient l’ar- 
ticle 7. 


Article 1°" (suite) : adoption de l'amendement du Gouvernement 
(p. 2757) ; adoption de l’article, ainsi modifié. 


Article 8 : la liste et les com gen deg de + À 
mobilier (p. 2757); l'extension leurs compétences ; le dévelop- 
pement de l’accession à la BA. l'extension de l'action des 
sociétés de crédit immobilier aux opérations groupées ; le recours 
aux créditsrelais de la Caisse des dépôts (ibid.); deux amen- 
dements soumis à discussion commune ; le premier, de M. Denvers, 
le second, de M. Royer tendant à étendre au domaine de la cons- 
truction l’activité des sociétés de crédit immobilier (p. 2758) ; sous- 
amendement de la commission tendant à interdire la construction 
d'immeubles de plus de dix logements par les sociétés de crédit 
immobilier ; la possibilité de faire construire par une société « sous 
égide » ; les dangers de la multiplication des organismes de construc- 
tion. 


Intervention de M. Chalandon, ministre (p. 2758, 2759) 


La nécessité de ne pas confondre promotion et financement ; 

L'allégement de la gestion des sociétés de crédit immobilier 
(p. 2759) ; le problème des services techniques ; adoption du premier 
paragraphe de l'amendement de M. Denvers ; rejet du sous-amende- 
ment ; adoption des deuxième et troisième paragraphes de l’amen- 
dement ; adoption de l’ensemble de l'amendement ; l'amendement 
de M. Royer devient sans objet ; adoption de l'article 8, ainsi modifié. 


Article 9 : amendement de M. Barbet tendant à autoriser le vote 
par correspondance des sociétaires ; rejet ; adoption de l’article. 


Après l'article 9 : retrait d'un amendement de M. RE relatif 
à la création de comités régionaux de H. L. M. (p. 2759 


Article 10 : 


les possibilités d'action du ministre en cas d'irrégu- 
larités 


(p. 2760) : ; adoption. 


DEBATS DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 





Article 11 : adoption d’un amendement de forme de la coms 
sion ; amendement &e la commission tendant à autoriser le 
lement du délai d'un an accordé à l'administrateur 
(p. 2760) ; adoption ; deux amendements de forme de la 
et de M. Denvers ; adoption du texte commun des amendements; 
adoption de l’article, ainsi modifié. 


activité ous (p. 2760); labaissement du seuil à 300 


Article 12 : la dissolution des organismes de H L. M. “EE 
le gigantisme de certains organismes. 


ments ; 


Intervention de M. Chalandon, ministre (p. 2760, 2761) : 


La nécessité que les organismes travaillent avec des méthodes 
d'organisation industrielles et modernes ; À 

Amendement de M. Barbet tendant à la suppression de l’artiele ; 
rejet de l’amendement au scrutin public (p. 2761) ; liste des votants 
(p. 2762, 2763). 


la discussion (p. 2766); amendement de M. 
st à 4 ee dissoudre les organismes ayant un 
plus de 2000 logements ; amendement de la comm 
introduire une exception r les sociétés coopératives 
amendement de la commission tendant à abaisser le seuil de 
à 300 logements. 









Intervention de M. Chalandon, ministre (p. 2766) : 


Le cas des organismes d’H. L. M. qui n’ont pas construit 500 loge 
ments ; 


Retrait des amendements ; retrait d’un amendement de M. Cow 
nette ; amendement de M. Carter au nom de la commission, 
l'application du texte en cas d'insuffisance d’attribution des 
à la construction ; retrait (p. 2767) ; amendements de la 
et de M. Cornette tendant à accorder un délai de dix ans 
l'efficacité des organismes ; retrait de l’amendement de 
et adoption de l'amendement de la commission ; 
la commission tendant à limiter à 50.000 le nombre de 
pouvant être gérés par le même organisme ; sous-amendements 
Gouvernement tendant à interdire la cession des logements 
taires aux occupants (p. 2767) ; adoption de l’amendement et du 
amendement ; amendement de M. Nungesser tendant à ne 
appliquer l'interdiction aux organismes limités par le manque. 
terrains ; rejet de l’amendement ; adoption de l’article, ainsi 


Article 13 : adoption d’un amendement de la commission té 
l’article, ainsi modifié. 


Article 14 : adoption (p. 2767). 
Après l'article 4 : amendement de M. Barbet tendant à 
la composition des conseils d'administration des offices de H. Le 
(p. ); le rôle des locataires ; rejet de l'amendement, 
Article 15 : adoption. 
Après l'article 15 : 


fixer par des 
saires aux comptes (p. 27 


amendement de M. Denvers tendant à 
la rémunération 
) ; retrait de l'amendement. 


Article 16 : adoption (p. 2769). ; 
: amendement de M. Lucas tendant à la suppression 
rejet ; adoption de l’article (ibid.). 


Article 18 : adoption. 


Article 17 
de l’article ; 


Après l'article 18 : amendement du Gouvernement tendant À 
l'harmonisation du texte du code de l'urbanisme ({ibid.) ; + 


Article 19 : amendement de M. Denvers tendant à étendre le tes 
aux personnes privées mandataires d'organismes d’H. L. M.; oué 
tion de l'amendement et de l’article pe modifié. 


Article 20 : amendement de M. Denvers rendant © mn ÉTE C 
du conseil d'administration de la caisse des prêts aux M. 

= 4 de la redevance versée par les organismes empruiteus 

p. 





Intervention de M. Chalandon, ministre (p. 2769, 2770) F° $ 


Ses observations sur l’amendement de M. Denvers, ; ; la 
CRE ON PR AR EE rêts ; retrait de 
dement ; amendements de la co et de M. 
tendant à fixer i 0,10 p. 100 le montant de la A De 
de l'amendement de M. Denvers ; ado: de l’amendement de 
commission ; amendement de la commission et de M. Denvers.1en 
dant à exclure les études des opérations couvertes par la 






(p. 2770). 
Intervention de M. Chalandon, ministre (p. 2770) : FRA 
Les études faites par la caissé des prêts. # 


Adoption du texte commun des deux amendements ; 
de M. se représentants des 

SL M L'participer à la rostise de le redevance : 

l'amendement ; adoption de l’article 20, ainsi modifié. 





de ei. 


TABLE DES 


-wprticle 21 : amendement de M. Royer relatif au financement des 
programmes de logements pour les asociaux (p. 2770). 
| Intervention de M. Chalandon, ministre (p. 2770, 2771) : 
Le financement des logements de transition. 
ion de M. Vivien, secrétaire d'Etat (p. 2771) ; 


"résorption de l’habitat insalubre. 
Adoption de l'amendement ; adoption de l’article, ainsi modifié. 


2 : amendement de M. Barbet tendant à la suppression 
des deux premiers alinéas du texte (p. 2771) ; rejet, adoption d’un 
amendement de forme de la commission ; adoption de l’article, ainsi 


: amendement de M. Denvers tendant à la suppression 

: la suppression des règles de détermination du pouvoir 
des sociétés de crédit immobilier (p. 2771) ; l'extension 
tie d’une collectivité locale ou montant total du prêt ; 
l'amendement (p. 2772); amendement de Ia commission 

à la subrogation dans les hypothèques prises par les sociétés 
immobilier ; adoption de l'amendement, et de l'article 


Article 24 : adoption. 


Article 25 : adoption ; l'opposition au projet de loi du groupe 
communiste (p. 2772). 
Adoption de l’ensemble du projet de loi (p. 2773). 


Discussion du texte de la commission mixte paritaire [29 juin 1971] 
@. 3514). 

Les conclusions de la commission mixte paritaire (p. 3514); la 

des comités régionaux et du conseil supérieur des 

L' M. pour la création des O. P. A. C. ; le maintien de l’article 23 ; 

1500 du nombre de logements déterminant la vocation 
office d'H. L. M.; l'assainissement du secteur des locations 
(p. 3514) ; la menace contre les H. L. M. (p. 3515) ; la 
use des lovers ; la modification antidémocratique des conseils 
dréministration des offices d’'H. L. M. ; l'autorisation de vente des 
d'H. L. M. et l'instauration du surloyer ; la hausse des 
de construction et la limitation exagérée des durées d’amor- 
tissement ; la construction de 100.000 logements supplémentaires 
an ; la représentation des unions départementales d'associations 
dans les conseils d'administration et les commissions d’at- 

fribution des offices d'H. L. M. {p. 3515). 

Intervention de M. Vivien, secrétaire d'Etat (p. 3514, 3515) : 

Le rôle des H. L. M. ; la politique sociale du logement ; la situation 
des coopératives d'H. L. M.; le régime de la location coopérative ; 
texte de la commission mixte paritaire (p. 3515 à 3517) ; amendement 
du Gouvernement tendant à reprendre à l’article 22, paragraphe IV, 
letexte voté en première lecture par l’Assemblée. 

intervention de M. Chalandon, ministre (p. 3517) : 

La différence de cas entre les sociétaires-locataires et les socié- 
taires accédant à la propriété ; adoption de l'amendement. 

Adoption de l’ensemble du projet de loi, compte tenu du texte 
de la commission mixte paritaire, ainsi modifié (p. 3517). 


16, — Projet de loi relatif à l'allocation logement ; présenté 
À l'Assemblée nationale le 25 mai 1971 par M. Chaban-Delmas, 
Premier ministre (renvoyé à la- commission des affaires cultu- 
telles, familiales et sociales), n° 1762; rapport le 7 juin 1971 

M. de Préaumont, n° 1796: adoption le 10 juin 1971. — 
de loi n° 426. 

Transmis au Sénat le 14 juin 1971 (renvoyé à la commission 
pure sociales), n° 308 (année 1970-1971) ; avis le 17 juin 

1 par M. Pellenc (Finances), n° 326 (année 1970-1971); rap- 
port le 17 juin 1971 par M. Grand, n° 332 (année 1970-1971) ; 

avec modifications le 21 juin 1971: — Projet de loi 
n° 135 (année 1970-1971). 


Transmis à l'Assemblée nationale le 22 juin 1971 (renvoyé 
bla commission des affaires culturelles, familiales et sociales), 
x 1475; rapport le 28 juin 1971 par M. de Préaumont au nom 
de la commission mixte paritaire, n° 1924 ; adoption des conclu- 
sons de la commission mixte paritaire le 29 juin 1971. — 
Projet de loi n° 465. 

Transmis au Sénat, ra port le 28 juin 1971 par M. Grand au 
Rom de la commission mixte paritaire, n° 383 (année 1970-1971) ; 

tive le 30 juin 1971. — Projet de. loi n° 163 
| 1970-1971). 
Pipe n° 71-582 du 16 juillet 1971, publiée au Journal officiel du 
1971 (p. 7061). 


Locemenr, 16 (1 n° 1762). 

"lacamenr, 15 (L n° 1761). 

Lu , NL n° 1758). 
“Mncnés anmmisrrarirs, 1 (L n° 1412). 
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Intervention de M. Jacques Chaban-Delmas, Premier ministre 
(p. 2642, 2643) : 

Le rôle du logement dans la qualité de l'existence ; le problème 
foncier ; ie nombre de logements réalisés ; le VI: Plan; les loyers 
des logements sociaux ; la réforme de l’aide rsonnelle ; les prix 
des terrains à bâtir ; le développement des équipements urbains ; 
l'amélioration des procédures des Z.A.D. ; la constitution de réserves 
foncières ; la suppression de l'exonération . de limpôt foncier 
pendant vingt ans pour les constructions neuves. 


Intervention de M. Chalandon, ministre de l'équipement et du 
logement (p. 2643 à 2649) : 


La crise du logement ; le rythme de la construction ; la part du 
revenu national consacrée au logement (p. 2643) ; la situation des 
personnes âgées et des jeunes; le VI Plan; l'importance de 
l'initiative individuelle ; le rôle de l’Etat ; les anomalies dans la 
répartition de l’aide publique ; l’aide à la personne ; la création 
des P.LRK.; ia situation des personnes âgées de plus de soixante- 
cinq ans; le cas des handicapés et des jeunes travailleurs de 
moins de vingt-cinq ans; la création du chèque-log t; les 
opérations de rénovation urbaine ; la simplification du secteur 
HLM. (p. 2644); l'encouragement à l'accession à la propriété ; 
le problème du monde rural ; l’utilisation du prélèvement de 1 p. 100 
sur les salaires ; le financement du logement H.L.M. ; l’organisation 
des secteurs financiers ; le régime d’épargne-logement ; l'importance 
de la réforme du financement ; ses observations sur les organismes 
HL.M. (p. 2645) ; leurs responsabilités ; l'extension de la compétence 
de ces organismes ; la mise en œuvre d’uné politique contractuelle ; 
le regroupement des organismes d’HL.M.; la réforme de la 
coopération ; la réforme du droit de la construction ; la fiscalité 
des profits de construction ; le problème des entreprises; le 
relèvement des prix plafonds ; la substitution du cautionnement à 
la retenue de garantie (p. 2646) ; le problème de l'urbanisme ; la 
nécessité de freiner le développement de la région parisienne et 
des grandes métropoles d’équilibre ;: la nécessité de ne pas grouper 
plus de 150.000 habitants autour d’un centre d'activité ; les schémas 
directeurs des villes de demain; la lutte contre la ségrégation 
sociale ; la mise en œuvre d’un urbanisme réglementé défini par 
la loi d'orientation foncière ; l'accélération de la production des 
documents fixant le droit d'occupation des sols ; l'extension aux 
chemins départementaux et aux voies communales des dispositions 
actuelles applicables aux routes nationales en matière d’implanta- 
tion de maisons ; l'institution d’une règle générale en matière de 
constructibilité des petites parcelles ; le problème de l’environne- 
ment ; le régime de publicité des servitudes ; le certificat d’urba- 
nisme (p. 2647); la taxe locale d'équipement ; les zones d’aménage- 
ment concerté ; la cohérence entre les équipements et les loge- 
ments ; la lutte contre la spéculation foncière ; la création d'un 
marché équilibré ; l'impôt foncier ; les zones d'aménagement différé ; 
les prix des terrains ; la réforme de l’expropriation ; la fixation du 
prix (p. 2648, 2649) ; l'insuffisance de l'allocation de loyer (p. 2649) ; 
l'unification des deux régimes d'aide personnelle (ibid) ; la coexis- 
tence de trois législations distinctes sur l’aide personnelle au loge- 
ment ; la portée limitée du projet de loi (p. 2649, 2650); la 
nécessité d’une réforme d'ensemble (p. 2650); la création des 
offices publics d'aménagement et de construction; le regroupe- 
ment ou la dissolution des petits offices d'HLM.; le statut et 
la rénumération des personnels des offices d'HLM.; l'extension 
des compétences des sociétés de crédit immobilier ; la réforme des 
sociétés coopératives, d'HL.M. (tp. 2650, 2651, 2652); la protection 
des candidats au logement (p. 2650, 2651, 2652); la création de 
sociétés coopératives de promotion (p. 2651); les recommandations 
du Plan pour le secteur HL.M. {p. 2651) ; le contrôle de l'Etat sur 
les organismes d'H.L. M. ; les inconvénients de la loi du 28 juin 1938 
(p. 2652) ; la réforme des sociétés civiles ; la garantie des programmes 
de construction (p. 2652) ; les contrats de promotion immobilière ; 
la nécessité d’une codification de la législation de la construction ; 
les problèmes de trésorerie posés aux entreprises par les retenues 
de garantie (p. 2653) ; le « rééquilibrage » des contrats d'entreprise ; 
la caution pour l’entrepreneur d’un organisme financier ; l’aména- 
gement du taux et de la durée de la retenue (ibid)). 


Intervention de Mlle Dienesch, secrétaire d'Etat à l’action sociale 
et à la réadaptation (p. 2653, 2654) : 


On du projet de loi relatif à l’allocation de logement 
(p ; l'indication des bénéficiaires de cette allocation ; 1e montant 
de la retraite ; le problème de l’environnement des personnes âgées ; 
la suppression de l'allocation de loyer (p. 2654). 


Suite de la discussion générale: la ségrégation par niveau de 
ressources dans les H.L.M. (p. 2654) ; l’urbanisme et les dérogations 
à la réglementation (p. 2654, 2655); les avantages des villes de 
150000 habitants (p. 2655); l’uniformisation de la construction 
(p. 2655) ; la maîtrise des problèmes fonciers ; la déclaration par 
le contribuable de la valeur d'imposition des terrains (p. 2656) ; 
l'efficacité de l'aide à la pierre ; les injustices de l'allocation-loge- 
ment L. 2657); les risques d'extension et d'augmentation de 
l’'allocation-logement ; la suppression des P.S.RK. (programmgs sociaux 
de relogement) ; l'utilisation du 1 p. 100 ; l’aide à la pierre pour les 
catégories sociales défavorisées ; les conséquences de l’allocation- 
logement sur les prix (p. 2657, 2658); l’unification des taux des 
loyers (p. 2658) ; l'accroissement de l'épargne affectée au logement ; 
l'ouverture des S.IC:.A.V. au marché du logement ; la réforme du 
marché hypothécaire ; l'accélération du taux d'urbanisation (p. 2659) ; 
les hausses prix des logements ; l’au tation excessive du 


ropriés (p. 2660) ; les 
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urbaines ; l'augmentation de la productivité de l’industrie du bâti- 
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ment (p. 2661, 2674) ; la stagnation de l'activité de l'industrie 
du bâtiment (p. gp 2669 ; les inconvénients de la faiblesse des 
rix plafond des logements sociaux (p. 2661) ; le recul de dE 
Loescaenes (p. 2662) ; le gr: M des finances PEtat 
de la construction sociale (p. 2664 F VA anus der à 
construction sociale ; la politique dé ÆSA des loyers (p. 2665); 
la diminution de la part du logement social dans la construction 
(p. 2665) ; la dissolution des ts offices d'HLM.; le nombre des 
HLM. à ‘construire ; ad wr on d’une caisse autonome de 
ment des et ; les inconvénients d’un impôt foncier de 
dissuasion E, À critères d'évaluation des terrains; la 
taxation des "éerrains au centre des villes ; le fonds pour l’acquisi- 
tion des sols; la viabilisation des terrains à bâtir (p. 2667); la 
création d'un fonds national de «larbre urbains (p. 2667); le 
maintien des crédits pour les P.LR. (programmes à loyer réduit) ; 
la réforme des prêts du Crédit foncier (p. 2667, 2668) ; la faiblesse 
des engagements publics dans la construction ; la simplification des 
mécanismes de mr à l'adaptation de l'urbanisme aux sites et 
aux villes (p. 2668); la gestion du fonds national d'aide au loge- 
ment ; l'évasion des contributions de 1 p. 100 vers la région 
ei É la dégradation de la politique sociale du logement 
2669) ; le logement des jeunes (p. 2670) ; les conséquences de la 
mobilité de la main-d'œuvre (p. 2670) ; le rôle des coopératives de 
HLM. (p. 2670, 2675); la création de logements locatifs interme- 
diaires entre les H.L.M. et le secteur privé (p. 2670) ; l’allocation- 
logement pour les jeunes ménages (p. 2670) ; l'inadéquation entre 
l'offre et la demande de logements (p. 2671) : le uilibre entre 
les ressources des Le et le loyer (p. 2674, 4); le désé- 
quilibre entre le prix et la qualité des logements ; le déséquilibre 
entre la construction des logements et la er tn. des équipe- 
ments collectifs (p. 2671, 2672); les avantages de la souplesse de 
l'institution du 1 p. 100 (p. ‘2672, 2681) ; les. inconvénients du 
prélèvement sur le 1 p. 100 pour Fall ati t (p. 2672, 
2673) ; la diminution des primes dans la région rer \p- 2673) ; 
les inconvénients de la création d’une zone Z. A. dans la région 
parisienne ; l'application de la réforme dans les départements 
d'outremer ; les ements à aménagements intérieurs variables 
(p. 2675) ; les inconvénients de la réforme des sociétés coopératives 
de HLM.; les ues de disparition des coopératives de HLM. ; 
l'insuffisance des jectifs du VI Plan sur le logement (p. 2676) ; 
la généralisation de l'allocation de logement (p. 2677); accroisse- 
ment des moyens d'action des offices de H.L.M. (p. 2677); la 
réforme du régime des Z.AD. (p. 2677) ; la situation du logement 
dans la région de Nancy (p. 2678, 2679) ; les critères de classement 
sur la liste des prioritaires pour l'affectation d’un logement H.L.M. 
(p. 2679); les difficultés de logement des célibataires (p. 2679); 
l'amélioration de l'habitat ancien (p. 2679, 2680); la laideur des 
constructions nouvelles (p. 2680); la situation du logement dans 
le Finistère (p. 2680, 2681); la raison de la hausse des prix du 
logement (p. 2681); l'augmentation rapide des charges ns les 
HLM. (p 2682); la lutte contre le eloppement anarchique de 
À Rupee privée ; la modification ou système de révision 
s prix. 


Intervention de M. Chalandon, ministre (p. 2682, 2683) : 


L'allocation de logement (p. 2682) ; la rigidité du système d’aide 
à la pierre ; l’aide à la personne ; la diminution progressive des 
PL.R. ; lie prélèvement de 1 p. 100 ; la programmation physique des 
logements financés par l'Etat ; le rôle des organismes de sécurité 
sociale ; le problème du financement ; la question des primes ; 
la situation des personnes âgées ; le problème des départements 
d'outre-mer (p. 2683). 


Intervention de M. Vivien, secrétaire d'Etat au logement (p. 2683, 
) : 


Ses observations sur la discussion générale ; les accords des 
municipalités en ce qui concerne les loyers libérés. 





Discussion [10 juin 1971] (p. 2684). 


Article 1: l'application du texte aux départements d'outre- 
mer (p. 2684); l'extension de l’allocation-logement aux D. O.M. 
(p. 2684, 2685); l'extension de l'allocation à toutes les catégories 
de Français (p. 2685); le prix des loyers dans lindice des prix 
de détail (p. 2685). 

Intervention de M. Chalandon, ministre (p. 2685) : 

La généralisation de l’aide ; le problème des départements d’outre- 
mer ; 

Amendement de la commission des affaires culturelles tendant à 
faire adopter la dénomination unique « d'allocation d'aide au loge- 
ment » (p. 2685). 


Intervention de M. Vivien, secrétaire d'Etat (p. 26886) : 


La disparition de l'allocation de loyer 
Retrait de l'amendement ; adoption “| l’article (ibid.). 


rt D Her le cg Le ER 
cendants (p. 2686, 2687); le — pd étudiants (p. 2687) ; 
les critères d’inaptitude au trav 


Intervention de M. Vivien, secrétaire d'Etat (p. 2687, 2688) : 

Le cas des enfants qui accueillent leurs parents chez eux; la 
situation des étudiants ; 

Retrait d’un amendement de la commission (p. 2688) ; amende- 
ment du Gouvernement tendant à substituer aux mots : « allocation- 
logement », les mots: « allocation de logement »; adoption; 
amendement de la commission tendant à éviter l'interdiction du 
cumul avec l'allocation différentielle (p. 2688) ; adoption de l’amen- 
dement et de l'article, ainsi modifié. 


DEBATS DE L'’ASSEMBLEE NATIONALE 











ee 4 la modernisation des logements insalubres ; amende 
ment de Royer, tendant à permettre aux occupants de 
restaurés , faire face à l'accroissement des charges (ibid): 
transformations sociales ge par + Opérations de ñ 


de peuplement et d'occupation (p. 2689). 

Intervention de M. Vivien, secrétaire d'Etat (p. 2690) : 

La situation des personnes âgées en raison d’un logement réro 
dans des conditions trôp rigides; l'exigence d'un 
salubrité ; la situation des bénéficiaires de l'allocation de 
l'agence nationale pour l'amélioration de l’habitat ; le cas des 
taires de logements vétustes (p. 2691). 

Intervention de M. Chalandon (p. 2691) : 

Ses observations sur la proposition de M. Royer ; 

Adoption de l'amendement de M. Royer ; réserve de rs 
de M. Charles Bignon et de l'article 3. 


Article 4 : amendement de Mme Vaillant-Couturier 
fixer les conditions du recours sur les personnes tenues à 
gation alimentaire (p. 2691). 

Intervention de M. Vivien, secrétaire d'Etat (p. 2691) : 


Le critère de l'obligation alimentaire ; 
Les critères du choix des personnes âgées, en 


l'allocation (p. 2692) ; retrait de lamendement de rh 


Couturier (p. 2692) ; le maintien de l’allocation de loyer ; 
de l’article. 


Article 3 (suite) : l'amendement de M. Royer est déclaré 
adoption de l’amendement de M. Charles Bignon; adoption 
l’article 3, ainsi modifié (p. 2693). k 


Articles 5 et 6 : adoption (p. 2698). 


Article 7 : amendement de Mme Vaillant-Couturier 
élargir la composition du conseil d'administration du fonds (p. 
rejet de l'amendement ; retrait d’un amendement de M. 
retrait d’un amendement de Mme Vaillant-Couturier ; 
de la commission tendant à préciser que les cotisations seront 
recouvrées sur les salaires plafonnés (p. ) ; adoption de l’ames 
dement et de l’article 7, ainsi modifié. 


Article 8 : la diminution de l’aide à la pierre ; le transfert. 
0,10 p. 100 des cotisations patronales vers l'aide à Ex 
(p. 2694); le maintien des logements P.L.R. et P.S.R ( F 
trois amendements de M. Royer, M. Herman et M. Denvers tendant 
à la suppression de l’article. 

Intervention de M. Chalandon, ministre (p: 2694) : de; 

La collecte du 1 p. 100; 

Scrutin public sur le texte commun des amendements (w. 08: 
liste des votants (p. 2731, 2732) ; rejet des amendements (p. 264); 
retrait d’un amendement de Mme Vaillant-Couturier (p. 269%); 
amendement de M. Denvers non soutenu ; deux amendements de 
M. Berger et de M. Bégué tendant à rendre obligatoire l’affectation 
d’une rtie des sommes collectées au logement des personnes 
âgées (tbid.). “ 

Intervention de M. Vivien, secrétaire d'Etat (p. 2695) : 

L'affectation d’une partie du produit de la participation de 1 p.10 
à diverses catégories ; la situation des personnes âgées ; 

Retrait des amendements ; adoption de l’article 8. 


Article 9 : adoption. 


Article 10 : adoption d’un amendement rédactionnel de la com 
mission et de l’article 10, ainsi modifié. 


Article 11 : la réglementation d'attente en matière d'expulsion des 
personnes âgées ; adoption de l’article. 


Article 12 et 13 : adoption (p. 2696). 


Article 14 : adoption d’un amendement rédactionnel de la com 
mission et de l’article, ainsi modifié. 


Articles 15 à 18 : adoption (p. 2696). 


Article 19 : adoption d’un amendement rédactionnel de la commis 
sion et de l’article, ainsi modifié, t 


Articles 20 et 21 : adoption. 
Trree : retrait d’un amendement de la commission ; 


Seconde délibération (p. 2696), à la demande du Gouverneméfh 
sur l’article 3. ; 


Article 3 : amendement du Gouvernement tendant à revenif 
texte initial (p. 2697) ; adoption au scrutin public de r 
(p. 2697) ; des votanis (p. 2732, 2788) ; sdopee 7 
au scrutin public (p. 2607) : liste des votants ( 2734, 3 
ne — l'allocation de logement (p. 2697) ; la hausse , 
ers. à 


t 


Intervention de M. Chalandon, ministre (p. 2698) : he 


Ses observations sur les explications de vote; la portée, 
projet de loi. 

Ad de rostampss 6 prsént della serein pente QE 
liste votants (p 
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Discussion du texte de la commission mixte paritaire [29 juin 1971] 
3509). 
Le de la commission mixte paritaire ; l'extension du 
de l'allocation logement aux personnes de nationalité fran- 
et aux travailleurs étrangers ; le montant de la cotisation 
à la charge des employeurs à Particle 7; son caractère de 
sociale ; la répression d'’infractions de nature contraven- 
fbanelle; le bénéfice de l'alocation de logement aux D.0O.M. 
#. 3510). 
intervention de M. Vivien, secrétaire d'Etat (p. 3509) : 
” Les modalités de financement de la nouvelle allocation ; le nombre 
de nts susceptibles d’être financés grâce au produit de la 
; texte de la commission mixte paritaire (p. 3510). 
Adoption de l’ensemble du projet de loi, compte tenu du texte 
de la commission mixte paritaire (p. 3510). 


17. — Proposition de loi relative à l’application aux offices 

d'H. L.M. des dispositions de l'article 72 de la loi 
n' 5380 du 7 février 1953, présentée à l’Assemblée nationale 
le 9 juin 1971 par M. Denvers et plusieurs de ses collègues 
à la commission âe la production et des échanges), 
2° 1810. 


18. — Proposition de loi tendant à assurer un fonctionnement 
démocratique des conseils d'administration des offices publics 
TEL. M., présentée à l’Assemblée nationale le 24 juin 1971 par 
M Raymond Barbet et plusieurs de ses collègues (renvoyée à 
l commission de la production et des échanges), n° 1909. 


19. — Rapport de M. Jacques Chaban-Delmas, Premier ministre, 
ur l'activité de la bourse d'échange de logements en 1970 
fZoctobre 1971] (p. 4221). 


LOGEMENT SOCIAL. -— Voy. QUESTIONS D'ACTUALITÉ, n° 187. 


LOI DE FINANCES 


2 — Proposition de loi organique tendant à modifier l’ar- 
ticle 39 de l'ordonnance n° 58-2 portant loi organique relative 
lois de finances, en vue de porter de quinze à vingt jours 
délai imparti au Sénat pour l'examen du projet de loi de 
finances présentée au Sénat, le 15 décembre 1970, par MM. André 
Colin, Antoine Courrière, Jacques Duclos, Lucien Grand, Max 
Monichon, François Schleiter et Jacques Soufflet (renvoyée à 
la commission des lois constitutionnelles, de législation, du 
suffrage universel, du règlement.et d'administration générale), 
1 M6 (année 1970-1971) ; rapport le 2 avril 1971 par M. Dailly, 
n° 168 (année 1970-1971) ; adoption le 22 avril 1971. — Propo- 
#ition de loi organique n° 74.(année 1970-1971). 


. Transmise à l’Assemblée nationale le 23 avril 1971 (renvoyée 
dla commission des lois constitutionnelles, de la législation et 
de gigger générale de la République), n° 1675 ; rapport 

7 mai 1971 par M. Charles Bignon, n° 1713; adoption le 
13 mai 1971. — Proposition de loi n° 405. 


Transmise au Sénat le 18 mai 1971 (renvoyée à la commission 
des lois), n° 241 (année 1970-1971) ; rapport le 19 mai 1971 par 
M Dailly, n° 247 (année 1970-1971): adoption définitive le 
21'mai 1971. — Proposition de loi n° 104 (année 1970-1971). 


Décision du Conseil constitutionnel du 17 juin 1971 (J. O. 
du 20 juin 1971). 


Loi n° 71-474 du 22 juin 1971, publiée au Journal officiel du 
2 juin 1971 (p. 4 


Diseussion [13 mai 1971] (6. 1862). 
La proposition de M orgaique présentée par tous les présidents 
u 


L2 Sénat (p. 1862) ; l'allongement du délai de quinze 
Me Jours à 1 éco x 
el (i 1" 


té de l'approbation du texte par le Conseil 
Intervention de M. Taittinger, secrétaire d'Etat auprès du ministre 
de l'économie et des finances, chargé du budget (p. 1863): 


Le D mg du délai global de soixante-dix jours prévu par la 


Article unique: amendement de la commission des lois consti- 
fliennelles tendant à permettre au Gouvernement de saisir le 
Sénat du texte initial en cas de retard de l’Assemblée (p. 1863) ; 

de l'amendement qui devient l’article unique de propo- 
Mon de loi (p. 1863). 


Su 

sp (Application des). — Voy, QUESTIONS D'ACTUALITÉ, n° 249. 

REGLEMENT 

4% — Projet de loi t définitif du budget 
; res à portant règlemen u budge 


la commission des finances, de l’économie 
et du Plan), n° 1533; rapport le 7 avril 1971 par 





mater, n° 1642; adoption le 22 avril 1971. — Projet de 
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Transmis au Sénat le 27 avril 1971 (renvoyé à la commission 
des finances, du contrôle budgétaire et des comptes écono- 
miques de la Nation), n° 196 (année 1970-1971) ; rapport le 
29 avril 1971 par M. Pellenc, n° 200 (année 1970-1971) ; adoption 
définitive le 6 mai 1971. — Projet de loi n° 79 (année 1970-1971). 


Loi n° 71-366 du 18 mai 1971, publiée au Journal officiel du 
19 mai 1971 (p. 4851), 
Discussion [22 avril 1971] (p. 1327). 


Les irrégularités commises dans l'exécution du budget de 1969 
2 1327) ; Des em des dépassements de crédits; la sous- 

aluation sys tique des recettes ; la réduction spectaculaire 
du déficit prévu (p. 1328) ; la réduction des investissements. 


Intervention de M. Valéry Giscard d'Estaing, ministre de l'économie 
et des finances (p. 1328) : 


Les efforts accomplis pour l'établissement des comptes budgé- 
taires ; la situation budgétaire de 1969. 

Article 1°" et Etat A: adoption (p. 1329). 

Article 2 et tableau B : adoption (p. 1334). 

Article 3 et tableau C : adoption (p. 1340). 

Article 4 et tableau D: adoption (p. 1342). 

Article 5 et tableau E : adoption (p. 1344). 

Article 6 et tableau F : adoption (p. 1546). 

Article 7 et tableau G : adoption (p. 1350). 

Article 8 et tableau H : adoption (p. 1352). 

Article 9 et tableau 1: adoption (p. 1358). 

Article 10: adoption (p. 1360). 

Article 11: adoption (p. 1360). 

Article 12: adoption (p. 1360). 

Article 13: adoption (ibid.). 

Article 14 et tableau J: adoption (p. 1361). 

Article 15: adoption (p. 1361). 

Adoption de l’ensemble du projet de loi (p. 1361). 


4. — Projet de loi portant règlement définitif du budget 
de 1970, présenté à l’Assemblée nationale le 8 décembre 1971 
par M. Chaban-Delmas, Premier ministre (renvoyé à la commis- 
sion des finances, de l’économie générale et du Plan, n° 2109). 


LOISIRS. — Voy. Bupcer 1972, Jeunesse, sports et loisirs 
(p. 5471). 


LORRAINE (Problèmes de l'emploi). — Voy. QUESTIONS ORALES 
(avec débat}, n° 42 (p. 6395, 6399, 6401, 6405, 6410, 6411). 


LOTISSEMENT. — Voy. URBANISME, 6 et 8 (1971, p. 2862). 


LOUVETERIE (Lieutenant de). 
p. 1631). 


— Voy. Chasse, 5 (1971, 


LOZERE. — Voy. PLAN, 2 (1971, p. 3065). 


M 
MADRID (Convention de). — Voy. TRAITÉS ET CONVENTIONS, 
65 (1971, p. 1785). 


MAGASINS A GRANDE SURFACE. — 
D'ACTUALITÉ, n° 299. 


Voy. QUESTIONS 
MAGISTRATS (Recrutement). — Voy. Bupcer 1972, Justice 
(p. 5363, 5371, 5378), 


MAIN-D'ŒUVRE (Féminine). — Voy. QUESTIONS ORALES (avec 
débat), n° 34. 


MAIS (Situation des producteurs). — 
D'ACTUALITÉ, n° 167. 


MAITRES D'EDUCATION PHYSIQUE. — Voy. QUESTIONS 
D'ACTUALITÉ, n° 241 (1971, p. 4431). 


MAJORITE POLITIQUE. — Voy. SERVICE NATIONAL, 9 (1971, 
p. 1792, 1793). 


MALAISE PAYSAN. —— Voy. QUESTIONS ORALES (avec débat), 
n° 29 (1971, p. 1198). 


Voy. QUESTIONS 
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MANIFESTATIONS. — Voy. QUESTIONS ORALES (sans débat), 
n° 135 (1971, p. 1654). 


MARCHES ADMINISTRATIFS 


1. — Proposition de loi tendant à réglementer les retenues 
de garantie en matière de marchés de travaux définis par 
l’article 1779-3° du code civil (1), n° 1412; rapport le 4 juin 1971 
par M. Zimmermann, n° 1790; adoption le 11 juin 1971 — 
Proposition de loi n° 428. 


Transmise au Sénat le 14 juin 1971 (renvoyée à la commission 
des lois), n° 310 (année 1970-1971) ; rapport le 17 juin 1971 
par M. de Montigny, n° 333 (année 1970-1971); adoption avec 
modifications le 21 juin 1971. — Proposition de loi n° 138 
(année 1970-1971). 


Transmise à l’Assemblée nationale le 21 juin 1971 (deuxième 
lecture) (renvoyée à la commission des lois constitutionnelles), 
n° 1872 ; rapport le 29 juin 1971 par M. Zimmermann, n° 1940; 
adoption le 29 juin 1971. — Proposition de loi n° 468. 

Transmise au Sénat le 29 juin 1971, n° 396 (année 1970-1971) ; 
rapport le 30 juin 1971 par M. de Montigny, n° 398 (année 1970- 
1971); adoption définitive le 30 juin 1971. — Proposition de 
loi n° 174 (année 1970-1971). 


Loi n° 71-584 du 16 juillet 1971 publiée au J. O. du 17 juil- 
let 1971 (p. 7062). 


Voy. DISCUSSION GÉNÉRALE COMMUNE à LOGEMENT, 16. 
Discussion [11 juin 1971} (p. 2778). 


Article 1” : amendement de forme de la commission des lois 
(p. 2773); le manque de trésorerie provoqué par la retenue de 
garantie ; le remplacement de la garantie par la caution bancaire ; 
adoption de l'amendement ; amendement non soutenu de M. Gar- 
deil ; amendement de M. Wagner eg à instituer une retenue 
de garantie de 50 p. 100 et une caution à concurrence des autres 
50 p. 100 (p. 2773, 2774) ; la défense des intérêts des occupants et 
des accédants à la propriété (p 2774) 

Intervention de M. Chalandon, ministre de l'équipement et du 
logement (p. 2774) : 

Ses observations sur l'amendement de M. Zimmermann et sur 
celui de M. Wagner ; 

L'abaissement à 5 p. 100 de la retenue ; rejet de l'amendement ; 
adoption de l’article, ainsi modifié. 


Article 2 : amendement de M. Icart tendant à instituer un délai 
unique pour la caution et la retenue; sousamendement de 
M, ng tendant à gr — de un à deux ans le délai de retenue 
de la garantie de caution (p. 2775); la différence entre la 
responsabilité bismuale ét la garantie contractuelle de 
des travaux; retrat du sous-amendement ; adoption de l'amen- 
dement ; amendement de M Icart relatif aux conditions de resti- 
tution de la retenue de garantie; adoption; amendement de 
M. Wagner relatif à l'absence de mainlevée ; la libération auto- 
matique et de n droit de la caution au bout d'un an; retrait 
d'un sousamendement du Gouvernement ; rejet de l'amendement 
de M. Wagner ; un amendement de M. Gardeil qui n'est pas sou- 
tenu ; la réception provisoire et la réception définitive ; adoption 
de l'article, ainsi modifié (p. 2776). 


Article 3 : adoption. 
Adoption de l'ensemble de la proposition de loi (ibid.). 
Discussion en deuxième lecture [29 juin 1971] (p. 3517). 


La modification rédactionnelle pen par le Sénat (p. 3518); 
le terme «caution»; les abus du droit d'opposition laissé au 
maître de l'ouvrage ; les établissements financiers. 

Intervention de M. Robert-André Vivien, secrétaire d'Etat au 
logement (p. 3518) : 


Ses observations sur ce texte ; la liste des établissements finan- 
ciers. 


Article 2 : amendement de la commission des lois tendant à une 
nouvelle rédaction de l'article ; adoption de l'amendement, qui 
devient l'article 2. 

Adoption de l'ensemble de la proposition de loi (p. 3518). 


2 — Proposition de loi tendant à réglementer la sous- 
traitance en matière de marchés de travaux publies et de 
bâtiment, présentée à l’Assemblée nationale le 24 juin 1971 
par M. Nass (renvoyée à la commission de la production et 
des échanges), n° 1898. 


3, — Proposition de loi tendant à l'aménagement de l'ar- 
ticle 1” de la loi n° 67-467 du 17 juin 1967 modifiant l’er 
ticle 175 du code pénal relatif aux marchés par certains 
élus municipaux, présentée à l'Assemblée nationale le 7 octo- 
bre 1971 par M. Lebon Xe plusieurs de ses re (ren- 
voyée à la commission des lois constitutionnelles, de la légis- 
x À et de l'administration générale de la République), 
n° \ 





(1) Voir table matières 1970. 
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MARCHE COMMUN AGRICOLE 


Voy. QUESTIONS ORALES (avec débat), n° 29 (1971, p. 120; 
Voy. QUESTIONS D'ACTUALITÉ, n°* 196 et 239, 


MARCHE NOIR. — Voy. QUESTIONS ORALES (avec débat), n° % 
(1971, p. 1186). 


MARCHE DU TRAVAIL. — Voy. QUESTIONS ORALES (avec 
débat), n° 42. 


MAREE NOIRE (indemnisation des dommages). — Voy. Qurs 
TIONS D'ACTUALITÉ, n° 195. 


MARETTE (Amendement). 


— LOI DE FINANCES Pour 19% 
(p. 4668, 4676, 4728). 


MARIAGE. —— Voy. FILIATION, 4 (1971, p. 4273). 


MARINE MARCHANDE. — Voy. Bupcer 1972, Transports I. 


MASSELIN (Commission). — Voy. QUESTIONS ORALES (avec 
débat), n° 31 (1971, p. 1598). 


MATERIELS DE GUERRE 


1. — Proposition de loi tendant à modifier le régime des 
matériels de guerre, armes et munitions (renvoyée à la commis 
sion des lois constitutionnelles, de la législation et de l'admi 
nistration générale de la République), n° 1456; rapport le 
14 décembre 1971 par M. Krieg, n° 2123. 


MAURIENNE ET MODANE (Vallées de la .... et de ....} — 
À 5 ai de l'emploi. — Voy. Questions ORALES (avec 
n° 


MEDECINE ET CHIRURGIE DES ANIMAUX (Exercice dt 
... par les élèves vétérinaires), — Voy. Cons auRaL, à 


MEDECINE LIBERALE. — Voy. Sécurrré SOCIALE (Généralités), 
11 (1971, p. 2133). 


MEDECINE SCOLAIRE 


Voy. Buocer 1972, Santé publique et travail (p. 5276, 528; 
5282, 5298, 5299, 5308). 


Voy. Bupcer 1972, Education nationale (p. 5546). 


MEDECINE SOCIALE 


1. — Proposition de loi tendant à faire bénéficier d'une.sur 
veillance médicale les employés de maison, les gardiens d'in 
meubles et les travailleurs à domicile non bénéficiaires de ls 
loi du 11 octobre 1946 sur l’organisation de la médecine.dn 
nn! présentée à l’Assemblée nationale le 25 juillet 1988 
n (1). 


Transmise au Sénat le 16 décembre 1970 (renvoyée à 
commission des affaires sociales), n° 123 (année 1970-1971} 
rapport le 6 mai 1971 par M. Lambert, n° 211 (année 1970-1971); 
adoption avec modifications le 18 mai 1971 sous le titre: « Pr® 
position de loi tendant à faire bénéficier d’une 
médicale les employés de maison, les gardiens 
usage d'habitation et les travailleurs à domicile ». — 
de loi n° 91 (année 1970-1971). 






Lles, 
rt le 24 juin 1971 par M. Caillaud, n° 
tive le 30 novembre 1971. Proposition de 


n° 1734; 

+ dét 
Loi n° 71-996 du 15 décembre 1971, publiée au Journal off 

du 16 décembre 1971 (p. 12291), 2 





(1) Voir table matières 1970. 
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16, 











Dicruairré, n° 184. 








Discussion en deuxième lecture [30 novembre 1971] (p. 6208). 


Le texte du Sénat soumis à l’Assemblée (p. ); le problème 
des travailleurs à domicile (p. 6208); la spécificité des risques 
de cette catégorie de travailleurs ; l'absence de contrôle par les 

rs des outils ou produits utilisés (p. 6209) ; le vote par 
k d'un article 2 bis prévoyant un règlement d'administration 

; l'avis favorable de la commission des affaires culturelles 
Foot article 2 bis. 


intervention de M. Fontanet, ministre du travail, de l'emploi et 


de a : 
observations sur ce texte ; la définition des employés de mai- 
N° rintervention du règlement d'administration publique (p. 6209). 


Article 1° : 
Article 2 bis: conditions d'application du contrôle médical des 


obligation du contrôle médical continu ; adoption. 


travailleurs à domicile par un règlement d'administration publique ; 
‘amendeme 


nt rédactionnel de la commission des affaires culturelles 
tendant à rendre impératif le R. A. P.; retrait; adoption de 


Adoption de l’ensemble de la proposition de loi @. 6209). 


MEDECINS 


1. — Proposition de loi tendant à permettre aux chiropracteurs 
titulaires du diplôme de docteurs en chiropractie, d'exercer 
leur art, n° 95; rapport le 30 novembre 1971 par M. Berger, 
n° 2087. 

Voy. ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR, 5 (1971, p. 3151, 3159). 


— (Convention nationale médicale). — Voy. QUESTIONS D'ACTUA- 
ré, n° 257. 


— (Convention entre les caisses d'assurance-maladie et les). — 
Voy. SÉCURITÉ SOCIALE (Généralités), 11. 
MEDICAMENTS 


Voy. SANTÉ PUBLIQUE, $ 23, 24. 
Voy. QUESTIONS ORALES (sans débat), n° 151 (p. 4441). 


MENSUALISATION. — Voy. CopE pu TRAVAIL, 3 (1971, p. 1547, 


MERES DE FAMILLE (Garde de leurs enfants). — Voy. 
Impôrs pIRECTS, $ 8. 


MESSAGERIES MARITIMES. — Voy. Bupcer 1971, $ 1 (p. 5651, 
5657). 


METALLURGIE (Revendications des ouvriers de la). — Voy. 
D'ACTUALITÉ, n° 169. 


 MÉTEOROLOGIE 


Voy. Bupcer 1971, $ 1 (p. 5470, 5473, 5475). 
Moy. Bupcer 1972, Transports. — III (p: 5682). 


. METROPOLITAIN (Conducteurs du). — Voy. QUESTIONS D'ACTUA- 
Lire, n° 237, 246. 


" METZ (Restaurant universitaire de). — Voy. QUESTIONS 


MINEURS 
2 — Projet de loi relatif aux prises d’otages et aux enlèvements 


Mineurs, présenté à l’Assemblée nationale le 11 juin 1971 par 
Delmas, Premier ministre (renvoyé à la commission 


es lois constitutionnelles, de la législation et de l'administration 


de la République, n° 1833 ; rapport le 21 juin 1971 par 


ges n° 1859; adoption le 28 juin 1971. — Projet de loi 


Transmis au Sénat le 24 juin 1971 (renvoyé à la commission 
Ses lois constitutionnelles), n° 359 (année 1970-1971) : rapport le 


À — 1971 par M. Piot, n° 368 (année 1970-1971): adoption 


le 29 juin 1971. — Projet de loi n° 159 (année 1970- 


Loin" 71-553 du 9 juillet 1971, publiée au Journal officiel du 
M juillet 1971 (p. 6859). F 


TABLE DES 
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Discussion [23 juin 1971] (p. 3303). 


L'adaptation de l’arsenal répressif aux formes nouvelles de délin- 
quance (p. 3303) ; la multiplication des enlèvements d’otages et de 
mineurs (p. 3303, 3304, 3305) ; la législation en vigueur ; les peines 
prévues aux articles 341 et 344 du code pénal relatifs aux arresta- 
tions illégales et séquestrations de personnes majeures et les peines 
prévues aux articles 354 et suivants pour les enlèvements des 
mineurs (p. 3303, 3304, 3305) ; la « loi anti-casseurs » (p. 3303, 3305) : 
la nécessité d’une répression plus sévère de la prise d’otages 
(p. 3304) ; les solutions différentes retenues par le Gouvernement 
selon que les victimes sont majeures ou mineures (p. 3304) ; la 
correctionnalisation et l’efficacité de la répression ; la prise d’otage : 
circonstance aggravante entraînant l'application de la réclusion 
criminelle à perpétuité ; la qualification criminelle de l'infraction 
(p. 3304) ; le sens exact des mots : « en un lieu tenu secret » (p. 3304, 
3305) ; la séquestration dans les conflits à caractère professionnel ou 
dans les conflits universitaires (p. 3304, 3305); la proposition 
Claudius-Petit sur labolition de la peine de mort (p. 3304); la 
remise en cause de l’échelle des peines criminelles et la suppression 
de la peine de mort ; l’article 414 du code pénal et l'entrave à la 
liberté du travail (p. 3305) ; les risques courus par les personnes 
enlevées ; la libération des otages avant cinq jours; l'intervention 
de la police et la réduction de peine aux ravisseurs (p. 3305). 


Intervention de M, René Pleven, garde des sceaux, ministre de la 
justice (p. 3305, 3306) : 

L'augmentation du nombre des enlèvements ; le problème des 
enlèvements de mineurs. 


Article 1°" : (p. 3306) : insertion d’un article 343 dans le code pénal ; 
amendement du groupe communiste excluant les délits du champ 
d'application de la loi; la séquestration des dirigeants d'entreprise 
a les travailleurs en grève ; la prise d’otage accompagnée d'un 
vol ; 


Intervention de M. Pleven, garde des sceaux (p. 3306, 3307) : 


Le lien de finalité entre la prise d’otage et l'infraction qu'elle faci- 
lite; le principe de l'interprétation stricte du code pénal par les 
tribunaux ; 

Le risque de normalisation de la séquestration des professeurs 
et des dirigeants d'entreprise (p. 3307) ; le droit d'intervention des 
pouvoirs publics pour la délivrance d’une personne séquestrée ; 
le droit de grève des travailleurs et la liberté individuelle des 
citoyens. 

Intervention de M. Pleven, garde des sceaux (p. 3307) : 

L'application de l’article 341 du code pénal ; la liberté d'’interven- 
tion des pouvoirs publics ; 

Rejet | l'amendement du groupe communiste ; amendement de 
forme juridique de. la commission des lois (p. 3307). 

Intervention de M. Pleven, garde des sceaux (p. 3307) : 

L'expression « injonction » en matière civile ou commerciale : 
l'expression « ordre ou condition » aux articles 305 et suivants 
du code pénal ; 

Retrait de l’amendement (p. 3308); deux amendements soumis à 
discussion commune ; le premier, de la commission des lois tendant 
à prévoir « une excuse légale » qui réduirait la peine à celle de la 
réclusion criminelle de dix à vingt ans lorsque la personne arrêtée 
serait libérée avant le cinquième jour suivant celui de l’arrestation ; 
sous-amendement de M. Mainguy à l'amendement précédent tendant 
à ce que la libération soit volontaire ; le deuxième, du Gouvernement 
faisant bénéficikz d'une excuse atténuante l’auteur d’une prise 
d’otage qui libère sa victime avant cinq jours sans que l’ordre ou 
la condition ait été exécuté. 

Intervention de M. Pleven, garde des sceaux (p. 3308) : 

Les trois hypothèses de prise d'otage prévues à l'article 348, 
alinéa 1 nouveau du code pénal ; 

Adoption du sous-amendement de M. Mainguy ; rejet de l’amen- 
dement, ainsi modifié : adoption de l'amendement du Gouvernement 
et de l’article 1", ainsi modifié (p. 3309). 


Article 2: suppression au deuxième alinéa de l'article 355 du 
code pénal des mots : « par les personnes sous l'autorité ou la 
surveillance desquelles le mineur était placé » ; amendement de la 
commission étendant la peine de réclusion criminelle à perpétuité à 
tous les cas où l'enlèvement de mineurs constituerait une prise 
d’otages ; sous-amendement du Gouvernement proposant une rédac- 
tion différente de l'amendement pour mettre en harmonie le pre- 
mier et le troisième alinéa de l’article 355 du code pénal ; l’exten- 
tion aux enlèvements de mineurs de la circonstance aggravante 
très large prévue pour les prises d’otages en dehors des cas 
de demande de rançon; adoption du sous-amendement et de 
l'amendement, ainsi modifié, qui devient l’article 2. 


Après l'article 2: amendement du Gouvernement tendant à 
insérer un nouvel article modifiant la rédaction de l’article 355, 
alinéa 3, du code pénal. 


Intervention de M. Pleven, garde des sceaux (p. 3309) : 


L'alignement des dispositions du troisième alinéa de l’article 355 
sur celles du deuxième alinéa de l'article 343 ; 

Adoption de l'amendement. 

Explication de vote: le groupe socialiste la protection de 
l'enfance ; la défense des hommes pris comme otages (p. 3309) ; 
la rc -ve "4 « gouvernementale » et la jurisprudence judi- 
ciaire (ibid) ; la modification de l'article 341 du code pénal par la 


loi du 8 juin 1970 (p. 3310) ; l'abstention du groupe communiste. 
Adoption de l'ensemble du projet de loi (p. 3310). 


Voy. SANTÉ PUBLIQUE, 21 (1971, p. 1942, 1945). 
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MINISTERES 


Modifications de la composition du Gouvernement (décret 
du 7 janvier 1971. — J. O. du 8 janvier 1971, p. 292). 


Ministre d'Etat chargé des réformes 
administratives 

Ministre des affaires culturelles. ... 

Ministre délégué auprès du Premier 
ministre, chargé des relations avec 
le Parlement 

Ministre délégué auprès du Premier 
ministre, chargé de la protection 
de la nature et de l'environne- 


M. Jacques Duhamel. 


M. Jacques Chirac. 


M. Robert Poujade. 
M. Michel Cointat. 
M. Jean Chamant. 


Ministre de l’agriculture 

Ministre des transports 

Secrétaire d'Etat auprès du Premier 
ministre, chargé de la fonction 
publique 

Secrétaire d'Etat auprès du ministre 
de l’économie et des finances, 
chargé du budget 


M. Philippe Malaud. 


M. Jean Taittinger. 


MONNAIE 
Voy. QuesrTions D'ACTUALITÉ, n° 239 (1971, p. 4429). 
Voy. Quesrions D'ACTUALITÉ, n° 244 (1971, p. 4617). 


MONTAGNE (Mise en valeur des régions de) 
Voy. BAUX RURAUX, 19. 
Voy. PLAN, 2 (1971, p. 3015, 3109). 


MONTANTS COMPENSATOIRES. — Voy. QUESTIONS D’ACTUA- 
Lrré, n° 239 (1971, p. 4429). 


MORATOIRE. — Voy. QUESTIONS ORALES (avec débat), n° 38 
(1971, p. 4443). 


MORT EN SERVICE COMMANDE. — Voy. SERVICE NATIONAL, 
7 (1971, p. 906). 


NATURALISES. -— Voy. TRAITÉS ET CONVENTIONS, 64 (1971, 
p. 1121). 


NATURE (Protection de la) 


Voy. QUESTIONS ORALES (sans débat), n° 160. 


Voy. Bup@ert 1972, Protection de la nature et de l’environne- 
ment. 


NAVIGATION AERIENNE. — Voy. Bupcer 1971, $ 1 (p. 5469). 


NEGOCIATIONS. — Voy. QUESTIONS ORALES (avec débat), n° 31 
(1971, p. 1596). 


NOMS (Francisation des). — Voy. NATIONALITÉ FRANÇAISE, $ 2. 


NOUVELLE-CALEDONIE 
Voy. ENSEIGNEMENT PRIVÉ, 3 (1971, p. 1464), 
Voy. T.0.M., $ 17. 


NUISANCES (Lutte contre les) 
Voy. Buvcer 1972, Protection de la nature (p. 5510). 
— (Télévision). — Voy. QUESTIONS ORALES-(sans débat), n° 166. 





[e) 


OBJECTEURS DE CONSCIENCE. — Voy. Service NATICNAL, 
7 (1971, p. 907, 911, 914, 953). É 


ŒUFS. —— Voy. QUESTIONS ORALES (avec débat), n° 29 (st, 
p. 1197). 


OFFICE NATIONAL D'ETUDES ET DE RECHERCHES AERQ' 
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teur [J. O. 20 février 1971} (p. 510). 
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teur [J. O. 20 février 1971] (p.510). : 

La commission décide de classer sans suite cette pétition 
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Mignon (Charles [J. 0. 20 février 1971] (p. 511). 

La commission décide de classer sans suite cette pétition. 


.N" 143. — M. Zahler (Richard), 3, rue Fagon, Paris (13°), 
M Gerbet, rapporteur, suppléant de M. Bignon (Charles) [J. O. 
Mévrier 1971] (p. 511). 
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Renvoi à l'examen de M. le garde des sceaux, ministre de la 
justice. 


N° i54. _ M. Arfi (Maurice)), 82, rue Chardon-Lagache, 
Paris (16°), M. Gerbet, rapporteur, suppléant de M. Bignon 
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grad, Paris (8°), M. Gerbet, rapporteur, suppléant de M. Bignon 
{Charles) [J7.0. 20 février 1971] (p. 512). 

Renvoi à l'examen de M. le ministre d'Etat chargé de la 
défense nationale. 


N° 156. — M. Hénaf (Albert), Mauzac (Dordogne), M. Gerbet, 
rapporteur, suppléant de M. Bignon (Charles) [J7.0. 20 février 
1971] (p. 512). 

Renvoi à l’examen de M. le garde des sceaux, ministre de la 
justice. 


N° 157. — M. Georges Quelard, secrétaire du syndicat C.G.T., 
hôpital Georges-Clemenceau de Champcueil, cité Georges-Cle- 
menceau, Champcueil (Essonne), M. Gerbet, rapporteur, suppléant 
de M. Bignon (Charles) [J. O. 20 février 1971] (p. 512). 

Renvoi à l'examen de M. le ministre de la santé publique et 
de la sécurité sociale. 


N° 158. — M. Bouzebbal (René), matricule 2694, Petit Cloître, 
centrale de Clairvaux (Aube), M. Gerbet, rapporteur, suppléant 
de M. Bignon (Charles) [J. O. 20 février 1971} (p. 512). 


La commission décide de classer sans suite cette pétition. 


N° 159. — M. Fettani (Ramdane), E 309 146343, prison de la 
Santé, Paris (13°), M. Gerbet, rapporteur, suppléant de M. Bignon 
(Charles) [J. O. 20 février 1971] (p. 512). 

Renvoi à l'examen de M. le garde des sceaux, ministre de la 
justice. ‘ 

N° 160. — M. Lacombe (Pierre), 202729, chambre 120, hôpital 
central, Fresnes (Val-de-Marne), M. Gerbet, rapporteur, sup- 
pléant de M. Bignon (Charles) [J. O. 20 février 1971] (p. 512). 

Renvoi à l'examen de M. le garde des sceaux, ministre de la 
justice. 


N° 161. — M. Claus (Marcel), matricule 5034, camp sud, 
Mauzac (Dordogne), M. Gerbet, rapporteur, suppléant de 
M. Bignon (Charles) [J. O. 20 février 1971] (p. 512). 


Renvoi à l'examen de M. le garde des sceaux, ministre de la 
ustice. 


N° 162. — M. le président de l'union fraternelle des anciens 
combattants et anciens militaires d'Afrique d'expression fran- 
çaise et de Madagascar, B.P, 608, Ouagadougou (République 
de Häute-Volta), M. Gerbet, rapporteur, suppléant de M. Bignon 
(Charles) [J. O. 20 février 1971] (p. 512). 


Renvoi à l'examen de M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de guerre. 


N° 163. — M. Herbonnel (Maurice), 2174, C. H. P., maison 
centrale, Nîmes (Gard), M. Gerbet, rap , suppléant de 
M. Bignon (Charles) [J. O. 20 février 1971] (p. 512). 
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N° 164 - M. Breton (Guy), n° 5172, atelier de menuiserie, 
camp sud, Mauzac (Dordogne), M. Gerbet, rapporteur, suppléant 
de M. Bignon (Charles) (7.0. 20 février 1971] (p. 512). 

Renvoi à l'examen de M. le garde des sceaux, ministre de 
la justice. 


N° 165. —— M. Moutet (Paul-Etienne), 44, rue Charles-Floquet, 
Bayonne (Basses-Pyrénées), M. Gerbet, rapporteur, suppléant 
de M. Bignon (Charles), [J. O. 20 février 1971] (p. 512). 

Renvoi à l'examen de M. le garde des sceaux, ministre de la 
justice. 


N° 166. — M. Pietri (Joseph), prison de Fresnes (Val-de-Marne), 
M. Gerbet, rapporteur, suppléant de M. Bignon (Charles), [7.0. 
13 mars 1971} (p. 688). 

La commission décide de classer sans suite cette pétition. 


N° 167. —— M. Martin (Marcel), sénateur, maire de Nancy 
(Meurthe-et-Moselle), M. Gerbet, rapporteur, suppléant de M. Bi- 
gnon (Charles), {J.0. 13 mars 1971] (p. 688). 

Renvoi à l'examen de M. le ministre de l'équipement et du 
logement. 


N° 168. — M. Quesney (Roger), rue du Midi, 61-Domfront, 
M. Ducray, rapporteur, [J.0. 18 septembre 1971] (p. 4159, 4160). 
La commission décide de classer sans suite cette pétition. 


N° 169. - M. Neuberger (Pierre), 20, boulevard Flandrin, 
Paris (16°), M. Ducray, rapporteur [J.0. 18 septembre 1971] 
(p. 4159, 4160) 

La commission décide de classer sans suite cette pétition. 


N° 170. — M. Blemond (Jean), centre des handicapés phy- 
siques n° 2200, centrale de Nimes, 1, rampe du Fort, 30-Niîmes, 
M. Ducray, rapporteur [J. O. 18 septembre 1971] (p. 4159, 4160). 

Renvoi à l'examen de M. le garde des sceaux, ministre de 
la justice. 


N° 171. — M. Dezaubris (René), 13, avenue François-Charlin, 
92-Colombes, M. Ducray, rapporteur [J.0. 18 septembre 1971] 
(p. 4159, 4160). 

La commission décide de classer sans suite cette pétition. 


N° 172. — M. Besnard (René), n° 5217, 24Camp de Mauzac, 
M. Ducray, rapporteur [J.O. 18 septembre 1971] (p. 4159, 4160). 

Renvoi à l'examen de M. le garde des sceaux, ministre de 
la justice. 


N° 173. — M. Cosson (Michel), centre pénitentiaire Camp Sud, 
24-Mauzac, M. Ducray, rapporteur [J.0. 18 septembre 1971] 
(p. 4159, 4160). 

Renvoi à l'examen de M. le garde des sceaux, ministre de 
la justice 

N° 174 — M. Robillard (Bernard), n° 5211, Camp Sud, 
24 - Mauzac, M. Ducray, rapporteur [J.0. 18 septembre 1971] 
(p. 4159, 4160). 

Renvoi à l'examen de M. le garde des sceaux, ministre de 
la justice. 


N° 175. — M. Solvar (Sébastien), maison d'arrêt, Basse-Terre, 
971 - Guadeloupe, M. Ducray, rapporteur [J. O. 18 septembre 1971) 
(p. 4159, 4160). 

Renvoi à l'examen de M. le garde des sceaux, ministre de 
11 justice. 


N° 176. — M, Tourneur (Julien) et Mile Degliane, 31, rue 
Boucher-de-Perthes, 02 - Saint-Quentin, M. Ducray, rapporteur 
[J. O. 18 septembre 1971] (p. 4159, 4160). 

Renvoi à l'examen de M. le garde des sceaux, ministre de 
la justice. 


N° 177. — M. Dupuy (André), n° 2923, bâtiment 156, centrale 
de Clairvaux, 10 - Bayel, M. Ducray, rapporteur {J. O0. 18 septem- 
bre 1971] (p. 4159, 4160). 

Renvoi à l'examen de M. le garde des sceaux, ministre de 
la justice. 


N° 178. — M. Louvet (Jacques), maison centrale de Poissy, 
17, rue de l'Abbaye, 78- Poissy, M. Ducray, rapporteur [J.0O. 
18 septembre 1971} (p. 4159, 4160). 

Renvoi à l'examen de M. le garde des sceaux, ministre de 
la justice. 


N° 179. — M. Degirolamo (François), n° 4084, maison centrale 
de Poissy, 17, rue de l'Abbaye, 78- Poissy, M. Ducray, rapporteur 
[J. O. 18 septembre 1971] (p. 4159, 4160). 

Renvoi à l'examen de M. le garde des sceaux, ministre de 
la justice. 


N° 180. — M. Arnoux (René), 10, cours du Moulin, 05 - Gap, 
M. Ducray, rapporteur [J. O. 18 septembre 1971] (p. 4159, 4160). 

Renvoi à l'examen de M. le ministre délégué auprès du Pre- 
mier ministre, chargé de la protection de la nature et de l'en- 
vironnement. 




























N° 181, — M. Tamboise (Louis), C. 5333, A 22, maison ce. 
trale de Poissy, 17, rue de l'Abbaye, 78- Poissy, M. Dueray, 
rapporteur [J. O0. 18 septembre 1971] v- 4159, 4160). 

Renvoi à l'examen de M. le garde des sceaux, ministre FA 
la justice. 

N° 182. — M. Ruiz (Dominique), n° 5098, AT 20, maison ee 
trale de Poissy, 17, rue de l'Abbaye, 78- Poissy, M. Ducray, 
rapporteur [J. O. 18 septembre 1971] (p. 4159, 4160). 
s'He à l'examen de M. le garde des sceaux, ministre de 

justice. 


N° 183. — M. Mortier (Edouard), maison d'arrêt, 59. 
+ M. Ducray, rapporteur [J. O. 18 septembre 1971] (p. 
) 
La commission décide de classer sans suite cette pétition. 


PHARMACIENS 
Voy. ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR, 4 (1971, p. 3194). 
Voy. ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR, 5 (1971, p. 2191). 


a. 


"” 


PINAY (Emprunt). 
Voy. QUESTIONS D'ACTUALITÉ, n° 282. 


Voy. LOI DE FINANCES POUR 1972, p. 4668, 4672, 4678, 
4727, 5859. 4 


PLAN (VI). 


2. — Projet de loi portant approbation du VI‘ Plan de déve 
loppement économique et social, pr ésenté à l’Assemblée nationale 
le 7 juin 1971, par M. Chaban- Imas, Premier ministre (re# 
voyé à la commission des finances, de l'économie générale et du 
Plan), n° 1793; lettre rectificative, n° 1856 ; rapport le 19 
1971 par M. Sabatier, n° 1826 ; avis le 10 juin 1971 par M. 
deau- Dumas au nom de la commission des affaires c 
n° 1829; avis le 10 juin 1971 par M. Lemaire au nom de 
commission de la production et des échanges, n° 1830; 
le 1971 (après déclaration d'urgence). — Projet 


n° + 

Transmis au Sénat le 19 juin 1971 (renvoyé à la commissios, 
des affaires économiques et du Plan), n° 340 (année 1970: 
lettre rectificative n° 373 (année 1970-1971) ; rapport le 21 
1971 par M. Filippi, n° 341 (année 1979-1971) ; avis le 21 juin 
par M. Armengaud (finances), n° 342 (année 1970-1971); 
22 juin 1971 de la ne ragu des affaires culturelles, n°» 
(année 1970-1971) ; adoption avec modifications le 25 juin 4 
— Projet de loi n° 14 (année 1970-1971). 

Transmis à l’Assemblée nationale le 28 juin 1971 
à la commission des finances, de l’économie générale 
Plan), n° 1917 ; rapport le 29 juin 1971 par M. Sabatier, n° 
adoption définitive le 30 juin 1971. — Projet de loi n° 416% 

Loi n° 71-567 du 15 juillet 1971, publiée au Journal o 
16 juillet 1971 (p. 7008). à 


Discussion [15 juin 19711 (p. 2911, 2929) [16 juin 1971] (9! 288% 
2975, 2997) (17 juin 1971) (p. 3030, 3053) (18 juin 1971] (p. 


Intervention de M. Jacques Chaban-Delmas, Premier ministre 
(p. 2911, 2912) : à 
L'augmentation de la puissance industrielle ; 
actifs par rapport aux inactifs; sa confiance dans 
ses observations sur le fait que le Plan n'est ni une 
magique, 8 une corne d’abondance ; la possibilité de 
du Plan; les caractères de notre société (p. 2911, 2912); 
des sociétés bureaucratiques ; son souhait. que le Plan puisse 
appui sur un véritable contrat entre l'Etat 22 les : Fe lien ent À 
nomiques et sociaux ; les caractères du 
Plan et la démocratie ; le problème de rintiation : le renfo 
des solidarités en faveur des déshérités (p. 2912) ; les dif 
systèmes de planification de 2912); le taux de Ar aar gs À 
(p. 2912, 2913) ; ge à u 
l'amélioration du sort des personnes âgées (p. 































mesures prévues pour les handicapés (ip. 2913); l'équilibre 
+ + 13) ; les investissements et l'épargne (p. 2914) ; la 
es p ; 


le déficit de la sécurité pen 3: 
cultés de la politique des revenus 14); la réd 
horaires de travail ; la diminution à ’âge de la retraite (f 
2915) ; l’accroissement des équipements publics (p. 2915) ; 
ration des prestations familiales (ibid.) ; les problèmes de p 
(p. 2916) ; la situation de la France et la ba - 34? in 
(p. 2917); l'industrialisation de la France (ibid) ; l'ignorañié® 
ançais vis-à-vis des questions économiques ; la à À Éitivité. 
nationale ; la mauvaise structure de l'emploi en France (p. 29184 


Intervention de M. André Bettencourt, ministre délégué a 
Premier ministre, chargé du Plan et de l'aménagement du 
(p. 2919 à 2925): 

Le choix d’une croissance forte ; l’abaissement de quatre 
de la durée maximale du travail; l’aide aux ve ue 
par les mutations économiques ; l’im e de la 
entreprises ; le choix de 1 dustrialisation de la prenss (P. 
la politique agricole Lis le développement rural; le 
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re (rem 
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amission 
70-1971; 
21 


TABLE DES 


t culturel ; la création 
ts sportifs et 
l'aménagement 

itique des 

le ai « TE u logement ; 

o 2921); lindication des six 

F tion de la croissance des revenus 

; la situation des handicapés ; la réorientation des transferts 

: .; l'aménagement du territoire ; 

; le maintien d’un certain uilibre 

de croissance ienne et le reste de la France ; 
k situation des régions frontières ; l’environnement international, 
potamment européen ; le rôle du comité européen de politique écono- 
à moyen terme ; ; la crise monétaire (p. évolution 

des prix ; la politique de concertation ; l'équilibre de Lo balance 
paiements ; le financement des investissements : uilibre des 
publiques et de la sécurité sociale ; le Probe es finances 

+” 9 développement actuel de notre production 


ssion générale (p. 2925) : Le buts sociaux de 


de 
täbid.) ; les 
ées par les négociations sur les salaires (p. 2927) ; 
rec ls risques de chÔ “ehômaee (ibid.) ; la politique charbonnière ; l'instau- 
de croissance (p. 28) : l'urbanisation ; l’'amé- 
meement rigienel €” 2929) ; la situation de Æ de la France 
; les perspectives ouvertes par le VI Plan s de 
? lPavènement des villes moyennes; le travail féminin ; 
4 r loi (p. 2930, 2931); l’abaissement de l'âge de 
la org ee du hebdomadaire de 


dietions ; l'économie incitée ; la 
n office de réqulation des emplois (p. 2936) ; 
les problèmes 


(D. 2049); Là restru 

la restructuration des 
tourisme (p ; l’humanisation de la construc- 

2943) ; W rome des dides À la décenneletie (or 2060: 
des finances locales : ee M ne fron- 

de YEst; la création d'un centre franco- 

D'ou de. 


in le relèvement du montant 
retraites (p. 2945, 2946) ; le chosment de l’aménagement 

la nationale n° 9 + les opérations routières prévues par le 
(p. 2946) ; » Sp pp 7 1e de l'Aveyron ; ns 
nationale le retard dans les investissements de la 

N. C. F. (p. 2947) : pi 1 + en sv 7 la neutralité 
entre les différentes sources d'énergie ; coopération inter- 
construction des usines d’ enrichiseement isoto- 


ées (p. 
agriculteurs ; rindustrialisation ‘ 

nis d'outre-mer (p. 2963, 2964, 2965); la modernisation 
a marine eg + EX Jos); 1 2 progression des crédits affectés 
amélioration du crédit dans les 
®. 2008, 2066) + l'aide aux ga dans les D. O. M. 
le mg me em de LE. le main- 
jur place des pop ons rurales (p. 2967) ; l’aide aux communes 
l'établissement d’un plan de rtition des industries sur 
; la lutte contre la tion foncière (p. 2968) ; 
des crédits LA cation ne (p. 2968) ; 

des crédits de la 


(p. 2969) ; 
l'emploi. dans ins certaines régions 
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eh y ? 
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en diffusion gazeuse ; la recherche de minerais d'uranium ; le verse- 
ment d’une allocation forfaitaire en faveur de Montanent du 
les problèmes du bassin 

Lorraine et ve Centre-Midi 

2970, 2971) ; la conversion À - miniers ; la rénovation 
logements des mineurs; la nécessité d'assurer Y S des 
UE les bassins d'Aquitaine, de Provence et de Blanzy 


Reprise de la discussion générale ( 
de Lyon ; la liaison Rhin-Méditerranée : 
rieur de la Bretagne (p. 2973, 2974) ; la mauvaise présentation du 
Plan (p. 2975); la nécessité d'importer de la main-d'œuvre étran- 
gère ; la lisison Rhin-Rhône (p. 2976) ; le manque de main-d'œuvre 

ualifiée ; les contradictions de la croissance ; le caractère aléatoire 

u Plan ‘face aux contraintes internationales (p. 2977); l’augmen- 
tation prévue du chômage ; le soutien de l'Etat aux grandes sociétés 
privées (p. 2978); les contre-propositions du parti communiste 
(p. 2978, 2979). 


Intervention de M. Valéry Giscard d'Estaing, ministre de l’écono- 
mie et des finances (p. 2979, 2980, 2981, 2982) 


Le changement de dimension grâce au Plan : : ses observations 

jeunesse ; la remise en cause de la société de construction ; 

de l'expansion et de la solidarité ; le taux d'expansion 

; le caractère du Plan ; l'épargne ; le lien entre les inves- 

ments et l'épargne ; le rôle de l'Etat ; l'équilibre des finances 

ages E l'exportation ; la compétitivité des Pis français (p. 2980) ; 

réforme du crédit à l’exportation ; la stabilité des prix ; les rela- 

tions, d’une part, entre les prix et les rémunérations et, d’ autre part, 

les prix + l'ensemble des coûts de production ; le ‘réexamen du 
VE n à mi-parcours ; la portée du VE Plan (p. 2981, 2982). 


Reprise de la discussion générale (p. 2982) : le choix du taux de 
les forces et les faiblesses de léconomie française 

(p. 2983) ; les grands équilibres du VI Plan (p. 2984) ; la valeur des 
ee contenues dans le Plan (p. 2985, 2986) ; les insuffisances 
rogrammes prévus dans le . n (p. 2986) ; ‘l'amélioration des 

po gr gp À des Français e désaccord entre le Plan et les 

: l'absence d’une véritable planifi- 

satisfaire (p. 2988); le 

tieux du VI: Plan ; la Mécessité de + + une véritable 

ue des revenus (p. 2989) ; les conditions maintien des 

res fondamentaux du Plan (p. 2989, 2990) ; la revalorisation 

de la condition ouvrière (p. 2990) ; PRES d tem 

Plan et de sa réalisation par le Parlement (p. 2991) ; le choix du 
taux de croissance ; l’évolution du S. M. L C. (p. 2992) : la diffusion 

de l'industrialisation ; ia stabilisation de la croissance des grandes 
villes (p. 2993) ; les obstacles fiscaux à la croissance (p. 2998, 2994). 
Intervention de M. Bettencourt, ministre délégué (p. 2994, 2995) : 

Les problèmes posés par les régions frontalières ; ses observations 

sur le Nord, les Avêsiese, la Lorraine, l'Alsace et la Franche- 

Comté ; les aides régionales ; l'amélioration de notre information 
sur les problèmes posés par les économies étrangères ; les modalités 
d'attribution de la prime d'adaptation industrielle ; les investisse- 

ments allemands en Alsace et en Lorraine ; le problème des inves- 

tissements étrangers. 


2972) : la création du métro 
le développement de l’inté- 


Reprise de la discussion générale (p. 2995) : oulets d’étran- 
glement de l'économie française ; la politique _# re; la partici- 
ation dans l’entreprise ; la réforme des circuits de financement ; 
ntation de l'épargne et la fiscalité (p. 2996) ; la réforme des 
der de gestion de ladministration ; la réforme des structures 
des eee (p. 2997, 2998); la protection de l’environnement 
(p. 2998) ; otection des forêts contre les incendies ; la lutte 
contre la pol des eaux ; la dépendance de la France en matière 
d'énergie (p. 2999) ; la réduction de la production de charbon. 


Intervention de M. Bettencourt, ministre délégué (p. 2999) : 


La politique française de l’énergie ; la politique charbonnière, 
Reprise de la générale (p. 2999) : la liaison mer du Nord— 
Méditerrannée (p. 3000) ; la répartition des fruits de la croissance ; 
lPintérêt de la pla cation (p. 3001) ; la pression de l’environnement 
international sur l’économie française : les blocages de l’économie 
française ; le développement de la région du Nord (p. 3002); la 
lutte contre les grande maladies (p. 3003) ; la politique des loisirs ; 
l'absence de bilan du V* Plan (p. 22 l'insuffisance des crédits 
destinés aux uipements publics ; aménagement du réseau rou- 
tier (p. 3005); l'insuffisance des édite destinés à l'infrastructure 
fluviale ; l'aménagement des ports de la Basse-Seine (p. 3005, 3006) ; 
le dévelop ent économique de la Lorraine (p. 3006) ; le dévelop oppe 

ment de la région Rhône-Alpes (p. 3006, 3007); l'insuffisance 
crédits #r aux hôpitaux (p. 3007, 3008) ; l’'émigration des tra- 
vailleurs des départements d'outre-mer (p. 3008) ;: les problèmes 
ues des agriculteurs des départements d'outre-mer ; la créa- 
d'emplois en Bretagne (p. 3009) ; les disparités économiques et 
sociales provenant de la croissance de 7e FR —# à. — 

sociaux en marge de la croissance (p. 3009, 3010) ; 

A npue du 


cie aménagement industriel du territoire (p. 3018); 
et de 2 en faveur de l'éducation nationale ; l’aftec- 
tation des crédits de sr le au secteur privé 
(p. 3014) ; le a dans les Âge d'outre-mer (| y À 
la nécessité d ne (p. 3015, 16) 


une politique d 
réalisation plan-neige (p. 3016); lu tion + à 
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crédits de l'éducation nationale (p. 3016, 3017) ; la lutte contre les 

llutions (p. 3017); la faiblesse éc ue des régions fronta- 

res de l (p. 3017); reprise de la (p. 3030); la 
réduction des emplois industriels dans la région parisienne (p. 3030, 
3031) ; l’indust tion des villes de banlieue (p. 3081); la limi- 
tation du Plan à un petit nombre d'objectifs prioritaires (p. — 4, 
la conception d'un plan étendu et impératif (p. 3032) ; la possibili 
de différer certains travaux de prestige Fa ) ; le contrôle le- 
mentaire du Plan (p. 3033) ; la nécessité l'expansion écono ue ; 
la désaffection à l'égard du Plan q 3083, }; FVintérêt de la 
planification (p. 3034) ; les finalités du Plan (p. 3085); les menaces 
contre l'indépendance économique de la France ; la recherche d’une 
démocratie véritable (p. 3035) ; l’évolution de la participation (p. 3035, 
3036) ; la litique des revenus (p. 3036); le travail féminin; le 
roblème la + qualité de la vie (p. 3036, 3037) ; les difficultés de 
a construction (p. 3037) ; le VIE Plan et l’urbanisation ; l'équipement 
de la région parisienne ; les investissements dans les transports en 
commun (p. 3058); la priorité aux transports en commun dans 
Paris: la circulation automobile dans la région parisienne; le 
caractère trop général des options du Plan (p. 3039) ; le respect par 
l'Etat du contenu du Plan; la fragilité de l’industrie française face 
à la concurrence internationale (p. 3039, 3040) ; la concentration des 
investissements et des équipements (p. 3040) ; l'aggravation des désé- 
quilibres dans l’économie ; la nécessité de freiner la croissance des 
grandes villes ; le financement des investissements et l'épargne et 
le crédit (p. 3041) ; les règles à appliquer aux subventions ; la créa- 
tion d'entreprisés nouvelles et le crédit (p. 3041, 3042) ; l'acceptation 
des impératifs industmels par les Français (p. 3042) ; la revalorisa- 
tion du travail industriel ; la cogestion ; la politique des transports 
dans la + + parisienne (p. 3043); la liaison Orly—Roissy pe 
aérotrain ; conjoncture du marché de l'emploi dans la région 
parisienne (p. 3043, 3044), les contradictions du VI Plan (p. 3044) ; 
l'absence de programmation en valeur ; l'absence d'engagements 
clairs du Gouvernement ; l’absence de définition des politiques néces- 
saires à la réalisation des grands équilibres ; le partage des gains de 
la productivité ip. 3044, 3045); l'abandon de la défense du plein 
emploi (p. 3045); le maintien de la pression fiscale; le ralen- 
tissement de la croissance des équipements collectifs ; la répartition 
des revenus; l'absence de stratégie économique internationale ; 
l’évolution des prestations sociales (p. 3046) ; le rôle indispensable 
des équipements collectifs ; la sauvegarde du milieu rural (p. 3047) ; 
les prévision d'équipement ur ia région picarde (p. 3047); la 
réalisation par l'Etat des objectifs du Plan (p. 3048); la régiona- 
lisation du Plan (ibid.) ; l'agriculture dans les départements d’outre- 
mer (p. 3049) ; les départements d'outre-mer et le Marché commun ; 
la modernisation de l’agriculture dans les départements d’outre- 
mer (p. 3050); l'ignorance des projets d'investissements privés 
(p. 3050); le VE Plan et le plan de développement du Marché 
commun ; la création d’un institut de développement agricole et 
rural (p. 3050, 3051); la situation économique des départements 
du Sud-Ouest (p. 3051) ; la situation de l'emploi dans la région Midi- 
Pyrénées (p. 3051, 3052). 


Intervention de M. Bettencourt, ministre délégué (p. 3052) : 
Ses observations sur le déroulement du débat. 


Reprise de la discussion générale : le financement des équipements 
des collectivités locales et des subventions (p. 3054); les aides à 
l'agriculture de montagne : le développement de la production du 
nickel en Nouvelle-Calédonie {ibid.) ; les conditions d'attribution des 
primes de créations d'emplois (p. 3055); la création d’un fonds 
de secours pour les calamités naturelles ; l'encouragement à l’épar- 
gne (p. 5056); la situation économique du Bas-Rhin; le taux de 
croissance dans les D. O.M. et le mn mer (p. 3057); la moder- 
nisation de l'agriculture de la Réunion ; création d'emplois à 
la Réunion ; la mobilisation sur place de l’épargne des Réunionnais 
(p. 8058) ; le programme d’investissements en logements ; le finan- 
cement de la construction (p. 3059) ; la revalorisation du prix du 
Vin ; la création de communautés rurales (p. 3060) ; la nécessité 
d'un nouveau dynamisme économique en Alsace (p. 3062) ; le déve- 
loppement des villes moyennes (p. 3061, 3062); le dépérissement 
économique de la Lorraine (p. 3063); la diminution des emplois 
dans la région du Nord (p. 3063) ; la reconversion économique du 
Nord (p. 3064); le maintien sur place des populations rurales ; 
le désenclavement de la Lozère (p. 3065) ; l'accélération nécessaire 
des opérations à remembrement (p. 3066) ; les conditions des aides 
à l'industrialisation (p. 3067); les moyens et le rôle des collec- 
tivités locales ; la réforme de la fiscalité locale (p. 3067, 3068) ; l’aide 
du Trésor pour les investissements dans les T.O.M. (p. 3068); 
le désenclavement de la Lorraine (p. 3069) ; l'implantation d’indus- 
tries de transformation dans la région de Marseille (p. 3070); le 
problème des transports en Alsace (p. 3072) ; la formation du per- 
sonnel social (tbid.) ; l'encouragement au tourisme fluvial ; la médio- 
crité de l'information économique des Français (p. 3073) ; le contrôle 

rlementaire du Plan; les difficultés économiques de la Guade- 
oupe (p. 3074); l'amélioration du niveau de vie des agriculteurs. 


Intervention de M. Bettencourt, ministre délégué (p. 3074 à 9079) : 


Ses observations sur les D. O0. M. et les T. O. M. ; l'industrialisation 
du nickel en Nouvelle-Calédonie ; la mise en valeur pastorale des 
zones d'économie montagnarde ; la subvention gloable d'équipement 
des collectivités locales ; le problème routier ; les- autoroutes ; les 
routes nationales ; la voirie urbaine ; les liaisons transversales ; 
le renforcement de la route nationale entre Mon et Clermont- 
Ferrand ; le problème des grandes voies ; l'axe Khin- 
Rhône ; l'axe Seine - Est; l'axe Seine- Nord; l'axe du Nord-Médi- 
terranée ; la mise à d gabarit de la Saône ’à s 
la canalisation de la Moselle de Frouard à Neuves- 
les problèmes du bassin du Nord ; 
les caractères du Plan (p. 3076); le éaractère réaliste et efficace 








NATIONALE 
du Plan; la concertation ; le problème du chômage; la presigg 


fiscale et le au cours du VI Plan; la recherche de 
compétitivité (p. 3077) ; le dével ment social ; la situation de 
catégories les plus défavorisées ; développement de la 
tion; la ment rural; les à bre 


ment de voirie des métropoles ; les villes moyennes; | 
du V* Plan (p. 3078) ; l'accroissement du produit national par 2 
et par habitant en France (p. 3079). À 


* 


Article unique: le déséquilibre entre les régions françaises 
(p. 3102); l'extension de l'indemnité viagère de départ ; amende 
ment de la commission dés affaires culturelles tendant à affirmer 
2e le progrès social est le motif essentiel de l'expansion éco 
mique. Ê 


Intervention de M. Bettencourt, ministre délégué (p. 3102, 3109): 


La rénovation rurale ; la réserve du vote de tous les amendements; 
réserve de l'amendement (p. 3103); 

Amendement de la commission des finances tendant à demandér 
au Gouvernement de faire éditer une brochure simple dégageant 
l'essentiel du contenu du Plan ; réserve de l'amendement. 

La publication d’une brochure pour éclairer l'opinion ; 
amendement de la commission de la production tendant ë ‘a 
la création d’au moins 300.000 emplois industriels pendant ladurée 
du VE Plan. : 

Les créations d'emplois industriels ; 

Retrait d’un amendement de la commission des finances tendant 
à ajouter les mots : « au minimum » après les mots : « 250.000 emplois 
industriels » (p. 3104) ; reprise de l'amendement par M. Lemaire 
rapporteur pour avis de la commission de la production (p. 3 
réserve ; un amendement de M. Dumas n’est pas soutenu : a | 
ment de M. Edgar Faure tendant à faire prendre par le Gouvermse 
ment les réformes de structure nécessaires À la réalisation de à 
participation (ibid.) ; réserve de l'amendement ; un amendement 
complément de M. Dumas qui n’est pas soutenu; amendement 
commission de la production et de M. Bouchacourt tendant à 
une amélioration aides de l'Etat pour la création de foyers di 
trialisation dans les villes petites où moyennes (p. 3104); les ava 
tages économiques et sociaux de l’industrialisation du monde 
la nécessité d’une meilleure répartition des aides publiques ; deux 
amendements de M. Duval tendant à accroître le volume des aides 
au développement industriel et à accorder aux extensions d'entre 
prises les mêmes primes qu'aux créations (p. 3104, 3105). 


Intervention de M. Bettencourt, ministre délégué (p. 3104, 3105) : 


La situation des villes petites et moyennes ; ses observations sur 
les amendements de M. Duval ; l’aide aux entreprises déjà installées 
en province (p. 3105) ; : 

Réserve des deux amendements ; amendement de M. Duval 
à demander la modification du régime fiscal des primes La Ru 
développement industriel régional et la reconversion 
(p. 3106) ; amendement de M. Duval tendant à étendre les mesures 
prévues pour la région de l'Est aux autres régions minières, 


Intervention de M. Bettencourt, ministre délégué (p. 3106) : 


Les problèmes des régions de l'Est; la reconversion minière; 

Réserve des amendements ; amendement de M. Duval tendant à 
voir pour les implantations d’entreprises des mesures fiscales ant 
logues à celles qui existent dans les autres européens (p. 8106); 
réserve ; amendement de M. Duval tendant à demander au Gouverss 
ment de veiller strictement à l’équilibre des migrations entre la. 
province et Paris ; croissance de la population dans la région ‘par 
sienne (p. 3106, 3107). 


Intervention de M. Bettencourt, ministre délégué (p. 3107) : 


L'équilibre Paris-province ; 
Réserve de l’amendement ; amendement de la commission de 1a 


production tendant à ce que soit assurée aux agriculteurs une 
répartition des fruits de l'expansion (p. 3107) ; le décalage du 





moyen des agriculteurs ; l'augmentation des charges en 

réserve de l’amendement ; amendement de M. Bertrand Denis 

à faire reviser la carte des zones de rénovation rurale ; réserve} 
amendement de M. de Montesquiou tendant à étendre à certalm 
départements le bénéfice des zones de rénovation rurale ; 5 
amendement de M. Duval tendant au développement de la 

des zones de rénovation rurale ; la création d’une ligne bu 
spécifique dans chaque ministère. . : * 


Intervention de M. Bettencourt, ministre délégué (p. 3109) : °”” 


Le problème de la transformation des départements qui bénéficient 
de l’indemnité de départ à soixante ans en zone de rénovation rurale; 
le détournement des crédits primitivement affectés à la rénovation 
rurale (p. 3109) ; 
Réserve de l’amendement ; amendement de M. Dumas tendant à : 
rapprocher les aides à la rénovation rurale en montagne du 
des aides à la rénovation rurale dans d’autres régions (p. 3109); 
faiblesse des aides accordées aux régions de montagne (p. 3110). # 


Intervention de M. Bettencourt, ministre délégué (p. 3110}.% PR 
Les'muts de: rénbvelles rurale on montagne; réove ee rtf 


Amendement de M. Bonhomme tendant à accorder certaines 4 1 
des secteurs classés de ' 


rénovation rurale ; les 


trai telles ; 
de l'amendement : amendement de la commission. d8 
finances tendant À affecter les ressources du fonds de soutien 
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hydrocarbures au profit des sociétés pétrolières (p. 3110) ; réserve ; 

t de la commission des finances tendent à développer 
t des sites hydroélectriques. 

La politique énergétique de la France ; réserve de l’amendement ; 

t de M. Duval tendant à ramener au 1‘ janvier 1972 la 

dite limite du dépôt de la loi portant réforme de la patente ; les 

ons entre l'article 9 de la loi de finances rectificative du 

#1 décembre 1970 et le dixième alinéa de la e 61 de l'annexe À 8 

4111) ; réserve ; amendement de la comm n tendant à voir 

mise en pratique de la solidarité envers les commerçants victimes 

mutations ; les préjudices subis par les commerçants du fait des 


‘epérations d'urbanisme. 


Intervention de M. Bettencourt, ministre délégué (p. 3111) : 

Les mes d'investissement des ports de la Basse-Seine ; les 
ports Et et de Rouen ; 

Réserve de l'amendement ; amendement de M. Stehlin tendant à 
favoriser le développement du commerce indépendant ; l'égalité des 
chances et des traitements entre les différentes formes de distri- 
bution (p. 3112). ù ; 

Intervention de M. Bettencourt, ministre délégué (p. 3112) : 

Les magasins à grande surface ; les ventes à perte ; 

Réserve de l'amendement ; amendement de la commission tendant 
à faire bénéficier d’une priorité les dépenses d'équipement dans les 
sones classées touristiques. p 

Intervention de M. Bettencourt, ministre délégué (p. 3112, 3113) : 

Les problèmes de l’électrification et de l'assainissement dans les 
tones classées touristiques ; l’opposition au sujet des crédits d’équi- 
Les ‘an touristiques et les autres communes du 

t (p. >: 

Réserve de l'amendement ; amendement de la commission tendant 
à recommander aux compagnies aériennes françaises de s’efforcer 
de s'équiper de matériel français (p. 3113). 


L'équipement des compagnies aériennes en appareils fabriqués en 

: réserve de l’amendement ; amendement de M. Duval tendant 

les conditions posées par le Gouvernement pour la réa- 

de l’aérotrain (p. 3118) ; la position négative de la S. N. C. F. 
tisèvis de l’aérotrain. 

Intervention de M. Bettencourt, ministre délégué (p. 3113, 3114) : 

Le problème de l’aérotrain ; 

Réserve de l'amendement ; amendement de la commission 
tendant à prévoir un effort particulier en faveur du réseau 
routier de rase campagne (p. 3114); l'amélioration de la route 
nationale n° 9 et de la route nationale n° 4 (p. 3114); le développement 
routier de la Corse (p. 3115) ; réserve de l’amendement ; amendement 
de M. Duval tendant à prévoir la création d’une grande transversale 
routière Est-Ouest (p. 3115) ; réserve ; amendement de M. Cassabel 
tendant à faire inscrire la modernisation de la KR. N. 118 parmi les 
routes nationales appelées à bénéficier d'aménagements importants ; 
réserve; retrait de deux amendements de M. de Montesquiou 

3115, 3116) ; amendement de la commission tendant à prévoir 
le Plan la réalisation de grands axes fluviaux (p. 3116). 

Intervention de M. Bettencourt, ministre délégué (p. 3116) : 

L'aménagement des voies navigables et des grands axes fluviaux ; 

Réserve de l'amendement ; amendement de M. Sudreau tendant à 
inscrire dans le Plan la liaison fluviale Mer du Nord—Méditerranée 

3116) ; réserve ; amendement de la commission des finances et 
M. Ribes tendant à prévoir les mesures nécessaires au rétablis- 
sement de l'équilibre financier des chèques postaux (p. 3117) ; le 
déficit des services financiers des P. T. T.; réserve de l’amende- 
ment ; eee de M. Richard tendant à faire inscrire dans 


À prévoir la revalorisation du montant des retraites; l’accrois- 
Dre de la liberté de choix en ce qui concerne l’âge de cessation 
de l'activité ; réserve de l'amendement ; amendement de la commis- 
on tendant à prévoir la revalorisation du minimum des retraites 
4 réserve ; amendement de la commission tendant à faire 
à un constat annuel de l’évolution des prestations sociales 
t 3118) ; l’évolution inquiétante du montant des transferts sociaux ; 
; amendement de la commission tendant à faire établir un 
tonstat des effets de la redistribution des prestations sociales par 
socio-professionnelle ; réserve ; amendement de M. Dumas 
à faire rechercher une évolution parallèle “du pouvoir 

des allocations familiales et des salaires (p. 3118). 


| Intervention de M. Bettencourt, ministre délégué (p. 3119) : 
” Le pouvoir d'achat des allocations familiales : 


Réserve de l'amendement ; amendements de M. Royer tendant à 
ee instituer une programmation pluriannuelle des équipements 


1 


rs (p. 3119); le création de nouveaux lits 
; l'intérêt de l'emploi des tranches financières annuelles ; 
des deux amendements ; amendement de M. Jacques-Philippe 
our ns RON UONEE les ctOnREeS de GUN 
pour 


“ine section spécialisée dans lès problèmes des D. 0. M. à l'institut 
Dan née industriel (p. 3119) 


| mr de M. -Bettencourt, ministre délégué (p. 3120) : 
: création d’une section de l'institut de développe- 
on industri te den départements d'outre-mer ; 


de l'amendement ; les mérites du Plan ; les amendements 
au texte initial (p. 3120) ; les raisons de croire dans le 


TABLE DES 
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Plan (p. 3121) ; le rôle du Parlement dans la réalisation du Plan :; 
le désaccord entre les orientations du Plan et les aspirations des 
er (p. 3122) ; le caractère artificiel de la consultation du 
arlement. 


Intervention de M. Bettencourt, ministre délégué (p. 3122, 3123) : 


Ses observations sur les explications de vote des parlementaires 
et le déroulement du débat. 


Article unique : adoption au scrutin public (p. 3123): liste des 
votants (p. 3124, 3125). 


Discussion en deuxième lecture [30 juin 1971] (p. 3548). 


Les modifications introduites par la lettre rectificative (p. 3548) ; 
l'importance des agriculteurs dans l’économie française (p. 3549). 


Intervention de M. Bettencourt, ministre délégué (p. 3548, 3549) : 
Ses remerciements au Parlement. 


Article unique ; adoption (p. 3549). 

Voy. RÉGION PARISIENNE, 9 (1971, p. 2028). 
Voy. Sports, 10 (1971, p. 3232). 

Voy. PLAN, 2. 


PLAN CALCUL 


Voy. BupGer 1972, Développement industriel et scientifique 
(p. 5398, 5402, 5414, 5427). 


Voy. Loi DE FINANCES RECTIFICATIVE POUR 1972 (p. 6438, 6439). 


POIDS LOURDS. — Voy. CIRCULATION ROUTIÈRE, 32 (1971, 
p. 1767). 


POLICE 


Voy. BupGer 1972, Intérieur et rapatriés (p. 5603, 5604, 5610, 
5612, 5631, 5632, 5636). 


Voy. QUESTIONS ORALES {sans débat), n° 151. 


POLITIQUE FRANCO-ALGERIENNE. — Voy. 
D'ACTUALITÉ, n° 176. 


QUESTIONS 


POLLUTION 

Voy. TRAITÉS ET CONVENTIONS, $$ 75 et 76. 
Voy. QUESTIONS ORALES (sans débat), n° 138. 
Voy. QUESTIONS ORALES (avec débat), n° 37. 
Voy. BupGer 1972 (p. 5508, 5511, 5523). 
Voy. QUESTIONS D'ACTUALITÉ, n° 200. 


— (Des mers). — Voy. Bupcer 1972, Protection de la nature 
(p. 5519). 


— (Du canal du Midi et du canal du Rhône). — Voy. QUESTIONS 
ORALES (sans débat), n° 161. 


POMMES DE TERRE. — Voy. QUESTIONS D'ACTUALITÉ, n°° 223, 
et 266. 


POMPES FUNEBRES 


1. — Proposition de loi sur les conseillers funéraires et les 
entreprises privées de pompes funèbres, n° 1042 (1), retirée 
le 4 mai 1971 (p. 1635). 


2 — Proposition de loi relative au service extérieur des 
pompes funèbres et aux chambres funéraires, présentée à 
l’Assemblée nationale le 5 mai 1971 par Mme Troisier (renvoyée 
à la commission des lois constitutionnelles, de la législation et 
de l’administration générale de la République), n° 1694 ; rapport 
le 10 décembre 1971 par M. Alain Terrenoire, n° 2118 ; adoption 
le 17 décembre 1971. — Proposition de loi n° 545. 


Transmise au Sénat le 18 décembre 1971 (renvoyée à la com- 
mission des lois constitutionnelles), n° 135 (année 1971-1972). 


Discussion (17 décembre 1971] (p. 6894). 


Le régime de concession du service public des pompes funèbres ; 
l'abolition du monopole des inhumations en 1904 ; le système de la 
régie; le régime de la concession (p. 6894, 6898) ; la définition du 
service extérieur des vbs “us funèbres (p. 6894); la durée des 
contrats (p. 6895, 6902); le contrôle exercé par les communes 
(p. 6895, 6899, 6003); les rapports des concessionnaires et des 





(1) Voir table matières 1970. 
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communes (p. 6895, 6898) ; les redevances perçues par les communes ; 

leur limitation : les tarifs ; la concurrence (p. 6895, 6902) ; la liberté 
des prix et la facturation; les taxes: les vacations de police 
(p. 6895) ; les funérariums ou ‘les «+ athanées » (p. 6895) ; le monopole 
de la société anonyme des pe funèbres ; son organisation 
administrative ; la création de funérariums et le renouvellement des 
concessions par les communes ; la nouvelle législation sur les cham- 
bres funéraires ; le monopole de fait des grandes sociétés ; les clauses 
de non-concurrence et les contrats d'embauche du personnel (p. 6896, 
6898) ; les propositions de la commission tendant au réaménagement 
du mode d'exploitation du service extérieur (p. 6897) ; l'institution 
d'un service public des pompes funèbres (p. 6897, 6899, 6902); la 
création d’une taxe assise sur le chiffre d'affaires des entreprises 
des pompes funèbres exerçant dans une localité sans service public 
(p. 6897) ; l'interdiction des offres de service ; les dispositions pénales 
y relatives : la réglementation relative à la création et à l’utilisation 
des chambres funéraires (p. 6897, 6899, 6902) ; l'érection des funéra- 
riums en service public (p. 6897) : l'application de la loi aux contrats 
conclus ou renouvelés depuis le 1° janvier 1970 (p. 6897, 6899) ; les 
considérations de l’auteur de la proposition de loi sur l'exploitation 
systématique et scandaleuse des familles (p. 6897, 6898, 6899) ; le 
trust des fournitures funéraires par la société des pompes funèbres 
générales (p. 6897) ; les contrats passés entre les pompes funèbres et 
les syndicats de communes de la région parisienne (p. 6899) ; 

la normalisation des dispositions relatives au transport des corps 
(p. 6901) ; la lutte contre les monopoles ; l'affirmation du groupe 
communiste que le texte en discussion devrait traiter de l'ensemble 
du problème ; la concurrence du service municipal de la ville de 
Paris et des agences privées (p. 6902) : l'expérience des régies muni- 
cipales (p. 6902) : l'énoncé de l'amendement communiste ; la reprise 
de la formulation de l’article re du code de l'administration com- 
munale (p. 6902) ; la nécessité de créer des chambres funéraires, 
conséquence de la vie moderne (p. 6902, 6903) ; la concurrence et le 
démarchage (p. 6902); les hôpitaux et les chambres funéraires 
(p. 6903) ; le choix des ‘concessionnaires par les communes. 


Intervention de M. Bord, secrétaire d'Etat auprès du ministre de 
l'intérieur : 


rincipe des libertés locales ; le gr _ Las 2 dans les 
A+ — heures qui suivent le décès (p. 6903, 6904 


Article 1°: dispositions nouvelles de l'article 463 du code de 
l'administration communale (p. 6904) : la détermination du service 
extérieur des pompes funèbres ; les modalités d'exécution du service 
public en régie, au par concession ; la multiconcession ; la multipli- 
Cation des équipements et du personnel; le risque d’augmenta 
des prix (p. 6904) ; la multiconcession et le démantèlement du 
service des funérailles (p. 6905) ; le régime de libre entreprise et le 
libre choix de la commune ; quatre amendements soumis à discus- 
sion commune ; le premier, présenté par M. Foyer {l'institution par 
les communes d’un service public des pompes funèbres en régie 
(service extérieur) en l'absence d'un service communal, possibilité 
de concession soumise à un KR. A.P. (p. 6905, 6906) ; le second, de 
M. Ducoloné, donnant à la commune la possibilité d'assurer seule le 
service extérieur des pompes funèbres ou de le confier à plusieurs 
entreprises conformément aux lois et règlements sur les marchés 
de Xe à gré et adjudications en matière de travaux publics (p. 6905, 

) ; le troisième, de M. Charles Bignon donnant aux communes la 
possibilité d'assurer le service soit en régie, soit par concession, 
leur gré, à une ou plusieurs entreprises de leur choix, à la condi- 
tion que ces dernières aient souscrit aux sosontstions du cahier des 
charges applicable dans la commune (p. 6905, 6907); le dernier 
amendement de M. Dronne tendant à la suppression de la dernière 
phrase de l’article 463 du code de l'administration communale 
(p. 6905) ; retrait (p. 6907): rappel au règlement de M. Ducoloné 
sur l’ordre de mise en discussion des amendements (p. 6905). 


Intervention de M. Bord, secrétaire d'Etat : 


Ses observations sur l'amendement de M. Foyer (p. 6907) ; le rappel 
des abus aussi bien dans le système de la régie que dans celu 
des concessions (p. 6907) ; adoption au scrutin de l'amendement 2 
M. Foyer (p. 6908) ; liste des votants (p. 6912, 6918) ; 
l’article 1°", ainsi modifié (p. 6908) ; retraits des amendements roots 
par M. Bignon (p. 690€) ; rappel au règlement de M. Claudius-Petit 
au sujet des propos tenus par M. Alain Terrenoire (p. 6908) ; cr 4 
au règlement de M. Charles Bignon ; retrait de tous ses amende- 
ments (p. 6908). 


Après l'article 1°: amendement de M. Foyer tendant à insérer 
un nouvel article (création d’une taxe sur les en sr À de pompes 
funèbres) ; la taxe sur le chiffre d’affaires réalisé la commune 
dont le taux maximal est fixé par un règlement d'administration 
publique (p. 6908) ; rejet. 


Article 2: prorogation de l’article 12 du code de l'administration 
communale. — Nouvelles dispositions : l'interdiction du démarchage 
en vue de la fourniture funéraire et réglement” des convois; les 
mesures prises par la commune en cas d n (p. 6908) ; amen- 
dement de M. Foyer tendant à co mebtter l'article 469 du code de 
l'administration communale en s t que sont également inter- 
dits les accords entre les entrep et tous ceux qui, à titre 
sionnel, sont appelés à connaître des décès (p. 6908) ; tion 
(p. 6909) ; amen ent de M. Foyer tendant à préciser qu'en cas 

"infraction, l'exercice des activités des funèbres sera 
interdit (p. 6909) ; adoption ; adoption de l'article 2 ! 2, modifié (p. 6909). 


Article 3: modification de l’article 471 du code de l'administration 
communale : les amendes et peines ue infraction aux dispositions 
des articles 467, 468, 469 du code de l'administration communale 
(p. 6909) ; adoption de l'article ; 





Article 4: initiative de création de chambres funéraires accordée 
aux communes à titre de service public ; les modalités de créatins 
(p. 6909) ; adoption de l’article. 


Article 5 : conditions d'admission du c d'une personne déc 
dans une chambre funéraire (p. 6909) ; adoption. 


Article 6: application de la-loi de plein droit à tous les. 
conclus après la promuigation et aux contrats renouvelés par 
pation depuis le 1° janvier 1970 (p. 6909) ; amendement de M. 
tendant à régler les conditions entrée ‘en vigueur de la loi: 
dérogations à l’article 1°" : « les contrats de concession en cours 
nuent de co rl leurs effets jusqu’à leur terme » ; les 
lements anticipés de contrats intervenus depuis le 1e janvier 19% 
nuls et non avenus ; sous-amendement du Gouvernement op 
l'amendement précité en précisant la date d’entrée en sus 
< À le pes jour Re mois gs la p 
P ); adoption (p. ); adoption de mondes 

texte devient Particle 6. ” = 


Article 7: décrets déterminant l'application de la présent 
(p. 6910) ; adoption de l’article. . 


Re mn em de cute 
P. L " 


Après l'article 1° : amendement de M. Foyer tendant à Pinsértiés 
d’un nouvel article relatif aux redevances sur les entreprises @& 
pee m + prod. la création d’une taxe assise sur le chiffre dé 

tie RD er 
d'administration publique (p. 6910, 6911); adoption (p. 691}. 
Explications de vote: la procédure de l’incinération (p. 69), 


Adoption au scrutin de l’ensemble de la proposition de loi (bid}: 
liste des votants (p. 6913, 6914). 


3. — Proposition de résolution tendant à instituer une 
commission de contrôle sur le fonctionnement du service publie 
des pompes funèbres, présentée à l’Assemblée nationale k 
15 décembre 1971 par MM. Foyer et Alain Terrenoire (renvoyée 
à la commission des lois constitutionnelles, de la législation et 
de l'administration générale de la République), n° 2130. 


PORNOGRAPHIE. — Voy. QUESTIONS D'ACTUALITÉ, n° 210 


D gr 1e de). — Voy. BupGer 1972, Protection de 
la nature (p. 5528 


= dpi — Voy. Buncer 1972, Equipement et logement @. 5011, 


PORTUGAL (Admission du… dans le Marché commun) 
Voy. QUESTIONS ORALES (sans débat), n° 158. 
Voy. QUESTIONS ORALES (avec débats), n° 39. 


— (Doubles impositions). — Voy. TRAITÉS ET CONVENTIONS, $ 7 


POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


2. — Proposition de loi tendant à abroger la loi du 28 ju: 
let 1885 (art. L. 47 du code des postes et télécommunications) 
et à soumettre les travaux des télécommunications sur le 
voies publiques au + commun à l'égard des autorités muni 

cipales, présentée à l’Assemblée nationale le 9 juin 1971 pæ 
M. Defferre et plusieurs de ses collègues (renvoyée à la co 
mission des lois constitutionnelles, de la législation et de rt 
ministration générale de la République). n° 1819; rapport 
17 décembre 1971 par M. Defferre, n° 2168. 


PREFECTURES. — Voy. QUESTIONS ORALES (avec débats), n° #1 
(1971, p. 1598). 


PREF E DE POLICE éeres. de bl..— Ve 
1972, Intérieur et rapatriés (p. 5605 


PRELEVEMENT AUTOMATIQUE. — Voy. Impôrs DIRSCTÉ 
6 (1971, p. 1855). 


2. — Proposition de loi tendant à réglementer 
la diffusion des publications vendues au profit des 
présentée à l’Assemblée nationale le 3 octobre 1968 par M. 


liales et sociales), n° 291; rapport 

toni, n° 1962; adoption le 15 décembre 1971 sous le 

« Proposition de loi relative aux publications, 

objets vendus dans un but philanthropique ». — » 

loi n° 537. si Te 
Transmise au Sénat le 15 décembre 1971 (renvoyée à la 698 

mission des affaires sociales), n° 104 (année 1971-1972). 


! disolinté cubes à. hot 
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Discussion [15 décembre 1971] (p. 6788). 


publications vendues au fit des handicapés ; l’escroquerie 
à 5 Parité publique, rod “dm À de la protection apportée 
la loi du 19 novembre 1965 sur le reclassement des tra eurs 
Péndicspés ; l'enre A gg EE ge 

comptes l'organisme éditeur ; l'extension du texte aux p 
2 profit de toutes catégories de personnes 
maximum du prix de 


résultats annuels de la vente et des 
M ucills ; les sanctions prévues. 


wfntervention de Mlle Marie-Madeleine Dienesch, secrétaire d'Etat 
i sociale et à la réadaptation (p. 6788 et 6789) : 
robation de roposition de loi; le rôle donné au 
= à la santé ;  —— aux bénéficiaires d’au moins 
5 p. 100 du prix de vente au public; les sanctions différentes 
selon que le produit est fabriqué ou non par des handicapés ; 
Vusage abusif du label. 


Article À 6: adoption (p. 6789). 


Loarticle 7: amendement de MM. Stasi et Sanglier (p. 6790) autori- 
sant la rémunération à la commission ; lintérêt de favoriser la 

des produits fabriqués par les travailleurs handicapés ; 
rie moteur que représente la rémunération proportionnelle 
fitribuée au vendeur ; la nécessité de favoriser l’écoulement de la 
production des entreprises titulaires du label ; l’apposition du gou- 
vernement à cet amendement (p. 6790) ; l'amendement est adopté ; 
l'article 7 ainsi modifié est adopté. 

Le titre de’ la proposition de loi est ainsi rédigé : « Proposition 
de loi relative aux publications, imprimés et objets vendus dans 
un but philantropique ». 

La proposition de loi est adoptée. 


:Voy. Buncer 1972, Information. 


— Routage des journaux. — Voy. BUDGET 1972, P. T. T. 
Dudgets annexes (p. 4916, 4919, 4923, 4924). 


PREVENTION. —— Voy. HannicaPÉés, 2 (1971, p. 1699). 


PRISONNIERS DE GUERRE 


 Voy. ANCIENS COMBATTANTS, $ 5. 
Voy. QUESTIONS ORALES (avec débat), n° 35 (1971, p. 1989). 


PRIX (Hausse des). 


Voy. PLAN, 2 (1971, p. 2980). 

Voy. QUESTIONS D'ACTUALITÉ, n° 211. 

Voy. QUESTIDNS D'ACTUALITÉ, n° 265. 

Voy. QUESTIONS D’ACTUALITÉ,n° 280. 

Voy. QUESTIONS ORALES (avec débat), n° 40. 

Voy. DÉCLARATION DU GOUVERNEMENT, n° 14 (p. 1289, 1309). 


— (Agricoles). 
Voy. Quesrions D'ACTUALITÉ, n° 239 (1971, p. 4429). 
«.Voy. Quesrions ORALES (avec débat), n° 29 (1971, p. 1200, 


- PROCEDURE CIVILE ET COMMERCIALE 


& — Proposition de loi relative à l’astreinte en matière 
Gile, présentée à l'Assemblée nationale le 15 avril 1971 
par MM. Mazeaud et Foyer (renvoyée à la commission des lois 
somstitutionnélles, de la législation et de l’administration géné- 
rale de la République), n° 1658. 


*. 


… PRODUCTION CHARBONNIERE (Plan de récession de la). 
= Voy. Quesrions D'ACTUALITÉ, n° 259. 


| PROFESSIONS LIBERALES 


2 — Proposition de loi ant réglementation des pro- 
| d'expert agricole et foncier et d'expert forestier, pré- 
fniée à l’Assemblée nationale le 25 novembre 1971 par 
MM. Voisin, Bricout et Radius (renvoyée à la 
fmmission de la production et des échanges), n° 1. 


Z — Proposition de loi sur l'architecture, présentée à 

ée nationale le 16 décembre 1971 par M. Carter et 

0 de ses coll (renvoyée à la commission des 
culturelles, familiales et sociales), n° 2154. 


mur ADAM, — Voy. ENERGIE NUCLÉAIRE, 2 (p. 2099, 





MATIERES 147 


PROMOTEURS. —— Voy. ConsTRuCTION, 11 (1971, p. 2813). 
PROPRIETE 


1. — Proposition de loi tendant à simplifier les procédures 
d'appréhension et de mise en vente des biens vacants, biens 
pes vacants et sans maître ou en déshérence, présentée 

l’Assemblée nationale le 16 décembre 1971 par M. Boutard 
et plusieurs de ses collègues (renvoyée à la commission des 
lois constitutionnelles, de la législation et de l'administration 
générale de la République), n° 2144, 


2. — Proposition de loi tendant à modifier certaines dis- 
positions de la loi n° 57-298 du 11 mars 1957 sur la propriété 
littéraire et artistique, présentée à l’Assemblée nationale le 
24 juin 1971 par M. Grussenmeyer et plusieurs de ses collègues, 
(renvoyée à la commission des lois constitutionnelles, de la 
iQ et de l'administration générale de la République), 
n° e 


PROTECTION CIVILE. — Voy. Bupcer 1972, (Intérieur et 
rapatriés (p. 5605, 5623). 


PROTECTION DES ESPECES. — Voy. Bupcer 1971, $ 1 
(p. 5655). 


PUBLICITE. — Voy. ENSEIGNEMENT PRIVÉ, 2 (1971, p. 1129). 
— (A l'O. R. T. F.). — Voy. Bupcer 1972 (p. 6866). 


PUPILLES DE LA NATION. — Voy. SERVICE NATIONAL, 9 (1971, 
p. 1792). 


PUPILLES DE NICE (Foyer des). — Voy. SANTÉ PUBLIQUE, 
21 (1971, p. 1944, 1945). 


L 


QUARTIER LATIN (Désordres au). — Voy. QUESTIONS D’ACTUA- 
LITÉ, n° 216. 


QUESTIONS D'ACTUALITE 


N° 157. — Bourses d'enseignement. — Question de M. Ber- 
trand Denis. Réponse de M. Olivier Guichard, ministre de l’édu- 
cation nationale [7 avril 1971] (p. 936). 


N° 158. — Situation du bâtiment. — Question de M. Christian 
Bonnet. Réponse de M. Chalandon, ministre de l’équipement et 
du logement [7 avril 1971] (p. 936, 937). 


N° 159. — Projet « Concorde ». — Question de M. Dardé. 
Réponse de M. Jean Chamant, ministre des transports [7 avril 
1971] (p. 937, 938). 


N° 160. — Transports en commun. — Question de M. Feix. 
Réponse de M. Jean Chamant, ministre des transports [7 avril 
1971] (p. 938, 939). 


N° 161. — Indice du coût de la vie. — Question de M. Boulloche. 
Réponse de M. Valéry Giscard d'Estaing, ministre de l’économie 
et des finances [7 avril 1971] (p. 939). 


N° 162. — Taux de l’escompte. — Question de M. Cousté. 
Réponse de M. Valéry Giscard d'Estaing, ministre de l’économie 
et des finances [7 avril 1971] (p. 939, 940). 


N° 163. — Ecole normale supérieure. — Question de M. Steh- 
lin. Réponse de M. Olivier Guichard, ministre de l'éducation 
nationale [7 avril 1971] (p. 940). 


N° 164. —— Réforme des professions d'avocat et d'avoué. — 
Question de M. Bertrand Denis. Réponse de M. René Pleven, 
garde des sceaux, ministre de la justice [16 avril 1971] (p. 1184). 


N° 165. — Situation au Pakistan. — Question de M. Stehlin. 
Réponse de M. Maurice Schumann, ministre des affaires étran- 
gères [16 avril 1971] (p. 1184). 


N° 166. — Liaison ferroviaire avec l'Auvergne. — Question 
de M. Sauzedde. Réponse de M. Chamant, ministre des transpôrts 
[16 avril 1971] (p. 1184, 1185). 


N° 167. — Situation des producteurs de maïs. — Question de 
M. Sallenave. Réponse de M. Cointat, ministre de l’agriculture 
[16 avril 1971] (p. 1185). 


N° 168. — Examen dans l’enseignement secondaire. — Ques- 
tion de M. Cormier. Réponse de M. Billecocq, secrétaire d'Etat 
auprès du ministre de l'éducation nationale [23 avril 1971] 
(p. 1416). 
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N° 169. — Revendications des ouvriers de la métallurgie. — 
Question de M. Nilès. Réponse de M. Philippe Dechartre, secré- 
taire d'Etat auprès du ministre du travail,  : l'emploi et de la 
population [23 avril 1971] (p. 1416, 1417). 


N° 170. — Création de « L'Union des Républiques arabes »., — 
Question de M. Krieg. Réponse de M. Jacques Baumel, secrétaire 
d'Etat auprès du Premier ministre [23 avril 1971] (p. 1417). 


N° 171 — Prix des carburants. — Question de M. Achille- 
Fould. Réponse de M. Jean Bailly, secrétaire d'Etat au commerce 
[23 avril 1971] (p. 1417). 


N° 172. — Bases algériennes. — Question de M. Montalat. 
Réponse de M. Jacques Baumel, secrétaire d'Etat auprès du 
Premier ministre [23 avril 1971] (p. 1417, 1418). 


N° 173. — Abattoirs de La Villette. — Question de M. Brugnon. 
Réponse de M. Jacques Limouzy, secrétaire d'Etat auprès du 
ministre délégué auprès du Premier ministre, chargé des relations 
avec le Parlement [30 avril 1971] (p. 1586, 1587). 


N° 174. — Indemnisation par le Gouvernement algérien des 
victimes de spoliations. — Question de M. Destremau. Réponse 
de M. Jacques Limouzy, secrétaire d'Etat “auprès du ministre 
délégué auprès du Premier ministre, chargé des relations avec 
le Parlement [30 avril 1971] (p. 1587). 


N° 175. — Paiement par chèque. — Question de M. Bertrand 
Denis. Réponse de M. Jean Taittinger, secrétaire d'Etat auprès 
du ministre de l’économie et des finances, chargé du budget 
[30 avril 1971] (p. 1587, 1588). 


N° 176. —— Politique franco-algérienne. — Question de M. Léon 
Feix. Réponse de M. Jacques Limouzy, secrétaire d'Etat auprès 
du ministre délégué auprès du Premier ministre, chargé des 
relations avec le Parlement [30 avril 1971] (p. 1588, 1589). 


N° 177. — Licenciements aux établissements Allinquant. — 
Question de M. Pasqua. Réponse de M. Philippe Dechartre, 
secrétaire d'Etat auprès du ministre du travail, de l'emploi et de 
la population [30 avril 1971] (p. 1589, 1590). 


N° 178. — Interdiction d'un livre dans les casernes. — Ques- 
tion de M. Halbout. Réponse de M. André Fanton, secrétaire 
d'Etat auprès du ministre d'Etat chargé de la défense nationale 
[30 avril 1971] (p. 1590). 


N° 179 — Composition de l’équipe de France de rugby. 
Question de M. Stasi. Réponse de M. Jacques Limouzy, secrétaire 
d'Etat auprès du ministre délégué auprès du Premier ministre, 
chargé des relations avec le Parlement (30 avril 1971} (p. 1590, 
1591). 


N° 180. — Aménagement de la chute Arc-Isère. — Question de 
M. Delachenal. Réponse de M. Kaspereit, secrétaire d'Etat à la 
RS et petite industrie et à l'artisanat (5 mai 1971] 
(p. 1646). 


N° 181. — Revendications des ingénieurs des travaux publics. 
— Question de M. Chazelle. Réponse de M. Robert-Aimé Vivien, 
secrétaire d'Etat au logement [5 mai 1971] (p. 1646, 1647). 


N° 182. —— Situation des ostréiculteurs. — Question de M. Caze- 
nave. Réponse de M. Jean Chamant, ministre des transports 
[5 mai 1971] (p. 1647, 1648). 


N° 183. — Revendications du personnel de l'intendance uri- 
versitaire. — Question de M. Peugnet. Réponse de M. Bille- 
cocq, secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'éducation natio- 
nale [5 mai 1971] (p. 1648, 1649). 


N° 184. — Restaurant universitaire de Metz. — Question de 
M. Kedinger. 7" de M. Billecocq, secrétaire d'Etat auprès 
du ministre de l'éducation nationale [5 mai 1971] (p. 1649). 

N° 185. -— Maisons privées de retraite. — Question de 
M. Tiberi. Réponse de Mlle Marie-Madeleine Dienesch, secré- 
taire d’Etat à l’action sociale et à la réadaptation [5 mai 1971] 
(p. 1649, 1650). 


N° 186. — Formation professionnelle. — stion de M. Bar- 
berot. Réponse de M. Joseph Fontanet, tre du travail, de 
l'emploi et de la population [5 mai 1971] (p. 1650, 1651). 


N° 187, — Logement social. — Question de. M. Odru. Ré 
de M. Robert-André Vivien, secrétaire d'Etat au logement [ 
1971] (p. 1651, 1652). 


.N° 188. — Prix du vin distillé. — Question de M. Madrelle. 
Réponse de M. Pons, secrétaire d'Etat auprès du ministre de 
l’agriculture [12 mai 1971] (p. 1814). 


189. — Négociations à la régie Renault. — Question de 
M. Ducoloné. Réponse de M. Fontanet, ministre du travail, de 
l'emploi et de la population [12 mai 1971] (p. 1814, 1815, 1816). 


N° 190. — Intérêts de la pêche. française. — Question de 


M. Chtistian Bonnet. Réponse de M. Chamant, ministre des 
transports [12 mai 1971] (p. 1816). 








N° 191. — Fiscalité des carburants. — Question de M. Boude. 
Réponse de M. Taittinger, secrétaire d'Etat auprès du ministre 
de l'économie et des finances [12 mai Pur (P. 1816, 1817 


N° 192. —— Réévaluation du prix l'or. — 
M. Charles Bignon. Réponse de M. Vers Giscard Pre 
question n° 193) [12 mai 1971] (p. 1817). 


N° 193. — Crise es internationale. Question de 
M. Claude Roux. Réponse de M. Valéry Giscard 
ministre de l'économie et et des finances [12 mai 1971} “@" in 
1819, 1820). 


N° 194. — Recrutement de professeurs d'éducation physique, — 
Question de M. Carpentier. Réponse de M. Joseph Comiti, seeré 
taire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé de la jee 
des sports et des loisirs [19 mai 1971] {p. 1974). 


N° 195. — Indemnisation des dommages provoqués par 
« marée noire ». — Question de M. Godefroy. Réperee à 
M. Bord, secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'intérieur 
[19 mai 1971] (p. 1974, 1975). 


N° 196. — Marché commun agricole. — Question de M. Ber. 
trand Denis. Réponse de M. Cointat, ministre de l’agriculture 
[19 mai 1971] (p. 1975, 1976). T1 140 


N° 197. — Hausse du taux de l’escompte. — Question de 
M. Fouchier. Réponse de M. ues Limouzy, secrétaire d'Etat 
auprès du ministre délégué aup du Premier ministre, chargé 
des relations avec le Parlement [19 mai 1971] (p. 1976, 1977)... 


N° 198. — Revendications du personnel des travaux publics. = 
Question de M. Chazelle. Réponse de M. Anthonioz, secrétaire 
d'Etat au tourisme [19 mai 1971] (p. 1977). 


N° 199. — Protection des producteurs de sucre. — Question 
de M. Fontaine. se de M. Cointat, ministre de l'agrieul 
ture [19 mai 1971] (p. 1977, 1978). 


N° 200. —— Pollution urbaine. — Question de M. Neuwirth. 
Réponse de M. Poujade, ministre délégué auprès du Premier 
ministre, chargé de la protection de la nature et de l'enviro 
nement is mai 1971] (p. 1978, 1979). 


N° 201. — Revendications du onnel de la R. A. T.P.— 

Quutien à M Barbet. Réponse de M. Limouzy, secrétaire d'Etat 

auprès du ministre délégué auprès du Premier ministre, 

des relations avec le Parlement [19 mai 1971] (p. 1979, 1980). 
N° 202. — Etalement des congés payés. — Question de 

M. Olivier Giscard d'Estaing. Réponse de M. Anthonios, secré 

taire d'Etat au tourisme [28 mai F971] (p. 2188, 2188). À 2 


N° 203. — Sinistrés du Gers. — Question de M. de Monte 
quiou. Réponse de M. Pons, secrétaire d'Etat auprès du ministre 
de dr ya [28 mai 1971] (p. 2189, 2190). 

N° PQ À — des ouvriers d'Usinor 
de M. Péve. Réponse de M. Dechartre, secrétaire d Eat ss 
du ministre du travail, de l'emploi et de la population [2% 
1971] (p. 2190, 2191). , 

N° 205. — Prix du lait. — Question de M. Laudrin. Réponse 
de M. Pons, secrétaire d'Etat auprès du ministre de l’agriculture 
[28 mai 1971] (p. 2191, 2192). 

N° 206. — Revendications des os du me "a, 
tion de M. Virgile + M. Lafay, secrétaire 
auprès du ministre du AS industriel et scientifique 
[ À 1971] (p. 2192, 2198, 2194). 

* 207. — Transfert de l'usine « Lu-Brun » hg— 
Question de M. Réponse de M. Limouzy, secrétaire 


Charpentier 
d'Etat rès du ministre délégué 
d'Etat auprès du ministre délégué aupris du Premier mise 


Réponse de M. Limouzy, auprès du ministre 
délégué auprès du Premier ministre, chargé des relations axe 
le Parlement [28 mai 1971] (p. 2194, 2195). 

N° 209. — Incidents de Fort-de-France. Question 
M. Mitterrand. Réponse de M. Messmer, ministre d'Etat | 
des départements et territoires d'outre-mer [4 juin 
(p. 2386). 

N° 210. 
Question de : M. y Réponse de 
postes et télécommunications [4 juin 19] (p. 

N° 211. — Hausse des prix. — Question de M. Michel Dur 
four. Réponse fé # Limouzy, secrétaire d'Etat des 
ministre d é auprès du Premier ministre, chargé rels- 
tions avec le ement [4 juin 1971] (p. 2388). 

N° ai = Ressort entre l'adrinltelies etes et 
Question de M. Cousté. Réponse de M. Malaud, secrétaire 

auprès du Premier chargé de la fonction et - 
[4 juin 1971] (p. 2389). 
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N° 213. souEue, eine de (es 
Chamant, ministre des transports [4 juin 1971] (p. 2389 


. — Signalisation routière. — Question de M. Boudet. 
nous . Anthonioz, secrétaire d'Etat au tourisme [11 juin 


ù onetitution de tribunaux guis. — Question 
éd M. Germain, à défaut de celle de M Boscary-Monsservin. 
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des communes ; le problème de la T. V. À. et des communes ; 
la position des représentants du ministère de l’intérieur. 


N° 31 — Revendications des fonctionnaires. — Questions 
jointes de MM. Brugnon, Stasi, Voilquin, Tiberi, Ducoloné au 
secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé de la fonc- 
tion publique [30 avril 1971] (p. 1591 à 1598) : l’unanimité des 
sept fédérations de fonctionnaires pour refuser d'approuver les 
pro tions gouvernementales (p. 1591, 1594, 1595) ; les raisons 
de l’échec de la discussion (p. 1592) ; le retard des salaires des 
fonctionnaires sur les prix (ibid.) ; l'intégration de l'indemnité 
de résidence dans le traitement soumis à retenue (p. 1592, 1594, 
1595, 1596); lé minimum de traitement mensuel garanti à 
1000 francs (p. 1592, 1596) ; les conclusions de la commission 
Jouvin (p. 1592, 1593, 1594) ; la réversion de la pension de la 
femme sur le mari (p. 1592, 1593, 1594, 1595) ; les manifestations 
du 30 mars (p. 1593) ; le déclassement des fonctionnaires et agents 
de la fonction publique par rapport au reste de la population 
active (ibid.) ; le décalage des traitements des fonctionnaires et 
ceux du secteur privé (p. 1593, 1594) ; l'absence d'une politique 
globale de la fonction publique (p. 1593) ; la nécessité d'accroître 
les moyens du comité interministériel des œuvres sociales (p. 1593, 
1594) ; les retards dans l’application des accords conclus pour les 
catégories C et D (p. 1593); le problème de la réforme de la 
catégorie B (p. 1593, 1595) ; la suppression des zones de salaires 
(p. 1594) ; la durée du travail (constat Oudinot) (p. 1592, 1594, 
1596) ; l'instauration progressive de la journée continue ou de 
la journée contractée (p. 1594) ; l'introduction du travail à mi- 
temps (p. 1594) ;: le problème des agents auxiliaires et des agents 
contractuels (p. 1595) ; la modernisation de l'administration (ibid) ; 
le mécontentement des fonctionnaires justifié par les condi- 
tions de rémunération et de travail (ibid.) ; la conception gouver- 
nementale de la concertation (ibid.) ; le maintien du pouvoir 


* d’achat en fonction de la hausse des prix (p. 1596) ; le mécon- 


tentement des services de préfecture (p. 1598) ; l'application du 
plan Masselin (ibid) ; la disparition des distinctions entre 
commis et agents administratifs (p. 1598). 


Réponse de M. Philippe Malaud, secrétaire d'Etat auprès du 
Premier ministre, chargé de La fonction publique (p. 1596 à 1598) : 
les négociations avec les syndicats ; le contenu du protocole ; 
l'effort en faveur des bas salaires ; l’évolution des salaires publics 
et privés ; la possibilité de promotion interne dans la fonction 
publique ; l'indemnité de résidence ; la comparaison avec le sec- 
teur nationalisé ; les augmentations accord 
ment ; le plan Masselin. 


N° 32. — Prévention des accidents de la route. Question de 
M. Barberot au secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre 
[5 mai 1971] (p. 1660 à 1667) : les résultats obtenus par la limi- 
tation de vitesse sur certains itinéraires (p. 1660, 1665) ; la 
surveillance routière supplémentaire (p. 1660) ; la répression 
de la conduite automo en état d’imprégnation alcoolique 
(p. 1665) ; les « plans Primevère » (p. 1660) ; les conclusions de 
la « table ronde » (p. 1660) ; les causes des accidents (état du 
matériel, état du réseau routier) (p. 1661) ; l'augmentation des 
crédits d'entretien des routes lors de la réalisation du Plan 


par le Gouverne- 
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ibid.) ; les panneaux de signalisation (ibid.) ; la formation des sections mobiles de recyclage, « sections foraines » ; les 
conducteurs et des piétons ; l’aide à la prévention routière ; la sitions de l’accord paritaire de la formation te ; 
construction de pistes-écoles , la suppression des « points noirs » : services rendus par le comité du travail f n créé 

la modernisation du permis de conduire (p. 1665, 1668) ; la vérifi- M. Grandval ; (p. 1832, 1833) : le rôle de 1 n du : 
cation périodique des véhicules automobiles (p. 1661) ; la mise le salaire minimum de croissance ; le de r & 
en place de nombreuses équipes de réanimateurs ; le signalement rémunération ; la politique régionale l'emploi ; la création 
des groupes sanguins (p. 1661, 1668) ; l'attribution de 50 p. 100 d'emplois destinés à la main-d'œuvre féminine ; le dépôt d'un 


du produit de la taxe sur les carburants au fonds d'investissement 
routier (p. 1666) ; l'adaptation du réseau routier à l'augmentation 
du pare automobile (p. 1667) ; le développement des routes à 
quatre voies et des autoroutes (p. 1661, 1666) ; la priorité sur 
les grands axes nationaux: (p. 1666) ; le problème des poids 
lourds (p. 1667). 


Réponses de M. Jacques Baumel, secrétaire d'Etat auprès du 

Premier ministre (p. 1661 à 1165) : le rapport de la « table 
ronde » sur la sécurité routière ; le problème des infrastructures 
(suppression des « points noirs ») ; le développement des auto- 
routes ;. la transformation des routes à trois voies en routes à 
quatre voies ; la signalisation ; la circulation urbaine (toboggans 
et mini-souterrains) ; la sécurité des piétons et des 4m À 
le rôle de l’organisation nationale de sécurité routière (0O. 
S. E. R.) ; l'obligation, en 1972, d’un indicateur d'usure sur = 
pneus neufs : la limitation de vitesse ; l'aménagement intérieur 
des véhicules (pose obligatoire de ceintures de sécurité) ; le 
problème du fichier des conducteurs ; la réforme du permis de 
conduire ; la médicalisation des secours aux blessés Æ on rt 
d'anesthésistes-réanimateurs, ambulances spécialisées) ; le tragi- 
que bilan des accidents urbains ; (p. 1667) : la mer RP … les 
grands axes nationaux ; le problème des poids lourds ; les centres 
de traumatologie routière. 


N° 33. -— Disparités entre apprentis et étudiants. — Question 
de M. Neuwirth au ministre du travail, de l'emploi et-de la 
population [12 mai 1971] (p. 1815 à 1827): l'inégalité existant 
sur le plan de la formation et du mode de vie (p. 1826); les 
allocations familiales ; les bourses ; le lème des transports 
et des loisirs ; l'inégalité dans la formation professionnelle entre 
les garçons et les filles; la création d’un centre d'études de 
l'emploi ; le projet de loi sur la formation professionnelle perma- 
nente ; le contrôle direct des grandes entreprises privées sur 
l'apprentissage ; le nombre insuffisant de places dans les C. E. T. ; 
le manque de formation professionnelle de nombreux jeunes 
(p. 1827) ; la spécialisation trop étroite des apprentis ; la néces- 
sité de résoudre les problèmes de la formation en liaison avec 
ceux de l'emploi. 


Réponse de M. Fontanet, ministre du travail, de l'emploi et 
de la population :(p. 1826, 1827) : le taux moyen des bourses des 
collèges d'enseignement technique ; le dépôt d’un projet de loi 
relatif à l'apprentissage ; le maintien des allocations familiales 
aux ee des apprentis touchant moins de 60 p. 100 du salaire 
minimum ; le relèvement du taux des bourses ; l'accès aux éta- 
bilssements culturels et sportifs. 


N° 34. — Main-d'œuvre féminine. — Question de M. Michel 
Durafour au ministre du travail, de l'emploi et de la population 
[12 mai 1971] (p. 1827 à 1833) : importance du rôle des femmes 
sur le plan économique (p. 1828, 1832) ; les discriminations entre 
la main-d'œuvre féminine et la main-d'œuvre masculine (p. 1828, 
1831) ; l'insuffisance de la formation professionnelle (ibid.) ; 
l'étude de marché systématique et annuelle concernant le travail 
féminin (p. 1828) ; le manque de laborantines et de mécanogra- 
phes ; les difficultés de l’industrie textile ; le recyclage perma- 
nent (p. 1828 1832) ; la rémunération « à travail égal, salaire 
égal » (p. 1828, 1831) ; le travail du centre de recherches d’études 
sociologiques appliquées de la Loire (p. 1828) ; les conditions de 
travail imposées aux femmes (p. 1831) ; la création de crèches 
et de maternelles (p. 1831, 1832) ; le refus de l'accès de nom- 
breux concours aux femmes (p. 1831) ; la sous-qualification des 
travailleuses (p. 1831, 1832) ; la proposition de loi relative à 
la formation professionnelle (p. 1831) ; la rémunération des 
stagiaires de la formation professionnelle ; les débouchés offerts 
à la main-d'œuvre féminine (p. 1832) ; les garanties de la sécurité 
et de la protection des femmes (cas des jeunes apprenties, licen- 
ciements abusifs ou réductions d’horaires) (p. 1832) ; le rôle 
de l'inspection du travail. 


Réponse de M. Fontanet, ministre du travail, de l'emploi et de 
la population (p. 1829, 1830) : les conditions de rémunération et 
de travail des femmes ; les problèmes d'orientation et de forma- 
tion professionnelle ; le VI* Plan ; l'accroissement nombre des 
travailleuses dans la vie active ; le rôle du centre d’études de 
l'emploi et du centre de recherches sur les qualifications ; le 

roblème de la condition féminine à l’époque contemporaine ; 
a réforme de l'allocation de salaire unique : la création de 
crèches et de garderies ; l'augmentation de ’indemnité de congé 
de maternité ; l'aménagement des horaires ; l'harmonisation des 
jours de repos des travailleuses et des congés scolaires; la 
formation professionnelle ; le recyclage ; la mise en place de 








projet de loi portant réduction de la durée maximale du travail: 
EE nes 3 de foyers de jeunes travailleurs et de jeunes tré 
vailleuses. 


N° 35. — Abaissement de l‘âge de la retraite. — Cinq questions 
jointes de MM. Labbé, Berthelot, Chazalon, Carpentier et Oli 
vier Giscard d au ministre de la santé publique et'@&œ 
la sécurité sociale [19 mai 1971] (p. 1981 à 1997): 
gressivité des mesures à eZ (p. 1981, 1985, 1989) ; l'impor- 
tance du rapport entre population active et la population 
inactive (p. 1981); les raisons économiques et sociales rendant 
cette réforme possible (ibid.) ; le droit à la retraite (p. 
1982) ; le relèvement du taux de pension de la sécurité sociale 
(minimum fixé à 800 francs par mois) (p. 1981); l’a 
tion du nombre des personnes âgées (p. 1982) ; les 
rencontrées par les travailleurs âgés contraints à rechercher 
une emploi nouveau (p. 1981, 1982, 1996) ; les différences entree 
régime général de la sécurité sociale et les régimes spéciaux 
(p. 1982) ; le recensement précis des éventuels ayants droit 
(p. 1983); le montant es prestations servies par la sécurité 
sociale aux intéressés de soixante à soixante-cinq ans au 
de la maladie (p. 1983) ; la prise en charge par les A.S.SE 
D.LC. d’une partie du financement nécessaire (p. 1983): des 
revendications des syndicats relatives à l'abaissement de l'âge 
de la retraite à re ans; l’accroissement constant de 
er : et de la production ; 
unes par les emplois EE 
1982, 1983, 1991); le calcul des retraites sur la base 


meilleures années d'activité (p. 1983, 1990, 1993, à 


de pension de réversion des veuves (p. 1983, 1904) : l'avancement 
prioritaire de l'âge de la retraite pour certaines ‘catégories de 
travailleurs (veuves, anciens nniers de guerre, travailleurs 


en gr à forcé) . 1981, ER 1984, En 1989, 1990, 1991, 
e 


le patronat et les syndicats (p. 1984) ; européennes 

de cette mesure (p. 1984); la nécessité d'une élévation fut 

stantielle des retraites minimales (p. 1984, 1992) ; à — : - 

tion de la durée maximale en compte 

la retraite (p. 1981, 1982, 1983, 1984, 1995); 
artisans âgés 


en fonction des données démographiques, économiques et finan 


cières (p. 1988) ; le problème du rapport entre cotisations et 


prestations, entre le nombre des cotisants et le nombre dés” 


retraites versées (p. 1988) ; la fixation d'une véritable retraite 
minimum garantie indexée sur le S. M. L C. (p. 1983, 1988, 1991); 
la prise en compte de trentesept année et demie de carrière 
pour le calcul des retraites (p. 1989) : le caractère facultatif 


nécessi i 
sance de l’inaptitude (p. 1991, 1996) ; le travail à temps | 
tiel (p. 1991) ; les propositions du groupe socialiste (p. 
l'instauration d’une charte des personnes âgées; le cas 
travailleurs âgés privés d'emploi en raison des mutations 


(ibid) de d'un calendrier eñ 
de l'institution d'un régime unique ( ); la restruct 
sidérurgie entraînant des compressions de personnel (p. ; 


ne: de loi de Mme 
de retrate pour les femmes (p. 1993) ; la formation p 
nelle des jeunes filles (ibid.) ; le recyclage des femmes 
abandonné leur activité professionnelle ; la retraite des 


de famille (ibid.) ; la situation de l'emploi dans les secteurs 


ur la je 
tion Pa 


secondaire et tertiaire, dans l’agriculture et 


professions pénibles 

sécurité sociale (p. 1995) pére pes art 
des Français (ibid.) ; l'accélération F liquidations 
sions de retraites des travailleurs ayant eu deux 


différentes ; la constitution d’un groupe de travail chargé d'étt 


dier les problèmes de la retraite (p. 1996). 


les débouchés ouverts aux | 


de 
1989) ; l'économie réalisée sur les 


.… 


. 1992) ; le taux de la retraite prise à soixante 48” 
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de M. Boulin, ministre de la santé publique et de La 
sécurité sociale (p. 1985, 1988) : les charges de l'ordre de 
fi milliards de francs représentées par l'ensemble des pro- 
Lines de la vieillesse en 1971; le rythme de on du 
nombre 


vieillesse ; l'effort fait au titre du Fonds national de 
augmenter l'allocation supplémentaire aux per- 

âgées ; le caleul de la pension ; l’éventuelle pri 
des trente-sept années et demie de carrière ; le régime 
complémentaire ; le dépôt au cours de cette session de projets 
de loi relatifs à la retraite ; l'octroi d’une retraite anticipée au 
taux plein dans certains cas pénibles ; le cas des anciens pri- 
sonniers de guerre, des travailleurs âgés de plus de soixante ans 
mayant pu retrouver un emploi au bout d'une longue période 
de chômage ; la nécessité de favoriser l'emploi des personnes 
du troisième âge ; l’allocation de logement pour les personnes 
: l'effort à l'égard des veuves ; les conditions d'octroi des 
ns de réversion (p. 1985, 1988) ; le taux de la retraite prise 
soixante ans (p. 1992); la réforme de l’inaptitude ; le mode 

vde-calcul de ia retraite (p. 1996, 1997). 


& N° 36. — Affaires culturelles. — Six questions jointes de 
MM Jean-Paul Palewski, Claudius-Petit, Boyer, Carpentier, 
'Andrieux et Jean Royer au ministre des affaires culturelles 
228 mai 1971] (p. 2195 à 2213): la définition de la politique 
reulturelle (p. 2196); le manque d’animateurs et d’administra- 
teurs culturels (ibid.) ; l'insuffisance notoire de l'information 
“culturelle et de sa diffusion ; la protection et la sauvegarde des 
monuments (p. 2197, 2213) ; l'application de la clause du 1 p. 100 
aux groupes d'habitations (p. 2197) ; la défense des créateurs 
“écrivains, architectes, sculpteurs, peintres et « designers») et 
“des artistes du spectacle ; leur situation au regard du fisc et 
de la sécurité sociale (p. 2197, 2199) ; la traduction d'ouvrages 
“scientifiques (p. 2198); le retard de la création industrielle 
:(p. 2198) ; l'enseignement de l'architecture (p. 2198) ; la situation 
des théâtres lyriques nationaux (p. 2198, 2199, 2201) ; la ferme- 
ture de l'Opéra en octobre (p. 2198) ; l'octroi d’une aide priori- 
faire aux métropoles d'équilibre pour en faire des centres de 
rayonnement culturel (p. 2200) ; la misère des bibliothèques et 
de la lecture publique (p. 2201) ; la menace de destruction de 
la cité des artistes à Paris (p. 2201) ; la situation des théâtres 
ætconservatoires de province (5bid.) ; la liberté de création en 
France (O0. R. T. F., cinéma)-{(ibid.) ; le contrôle de la diffusion 
des œuvres pornographiques (p. 2201); les mesures prises à 
Tours (p. 2202) ; l'application de l’article 283 du code pénal 
“p. 2202); le renforcement de la commission nationale de 
wontrôle ; le renforcement de la censure a priori et a posteriori 
"(# 2203); l'interdiction des bandes annonces pour les films 
“interdits aux moins de dix-huit ans (ibid.) ; le triomphe du 
festival de l'Océan indien à La Réunion (p. 2212) ; la nécessité 


de faire de La Réunion un foyer de culture française dans 


POcéan indien (p. 2213) ; la signature de la charte du 23 mars 
1971 avec l'O. R. T. F. (ibid.) ; le développement de la culture 
par l'audiovisuel (ibid.). 


: re de M. Duhamel, ministre des affaires culturelles 
; à 2211) : la place du ministère des affaires culturelles 
: le Gouvernement ; son action d'éducation permanente ; la 
politique d'expansion culturelle en France et à l'étranger ; les 
relations entre le ministre des affaires culturelles et l'O. R. T.F. ; 
la diffusion de la culture (p. 2203) ; les émissions à dominante 

; les théâtres ; le déséquilibre entre Paris et la pro- 

rince ; la recherche d’une plus grande mobilité des troupes ; 
Le 2204) ; le Louvre ; l'accueil du public dans les musées ; les 
guidées à l'usage du public- étranger ; les expositions 

‘ tes ; la politique de restructuration des monuments histo- 
»Hques ; l'inventaire général (archives artistiques de la France) ; 
création artistique et le statut des créateurs ; la direction 
Harands établissements théâtraux ou lyriques ; la réunion des 
@ lyriques nationaux (p. 2207, 2208) ; le projet de loi 
d'orientation de l'architecture ; les opérations de recherche 
ue en architecture (commission Lichnérowicz) ; la forma- 

des architectes; les écoles d'art; le plan d'urgence de 
Protection des monuments (emprunt pour les monuments histo- 

| Fiques) ; la réforme du statut du corps des architectes des monu- 
f historiques ; la protection des sites; la réforme du 
1 p. 100 ; l’aide à la première exposition (p. 2206) ; la définition 
Statut social des créateurs ; les théâtres lyriques de pro- 

; la recherche d’une exploitation régionale ; la création de 
du Rhin (p. 2207); la nécessité d'encourager et de 
le cinéma de qualité en France (p. 2208) ; les cinémas 
et d'essai ; la diffusion des films bénéficiant d’avances sur 
recettes ; les ciné-clubs ; la cinémathèque française ; l’instal- 
| du musée du cinéma au Palais de Chaillot ; l’encourage- 
"ment à la réalisation de films pour enfants; la coordination 
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avec la télévision ; la protection des jeunes (p. 2209) ; la censure ; 
l'application de l’article 283 du code pénal ; la suppression de 
la censure théâtrale depuis 1907 ; les programmes du Fonds 
d'intervention culturelle (p. 2210) ; le visa nécessaire à l’exploi- 
tation d’un film (p. 2212). 


N° 37. — Environnement. — Cinq questions jointes de 
MM. Icart, Claudius-Petit, Fortuit, Roger, Brugnon au ministre 
délégué auprès du Premier ministre, chargé de la protection de 
la nature et de l’environnement [4 juin 1971] (p. 2390 à 2404) : 
la protection de la côte d'Azur (p. 2390, 2393, 2403); la loi 
de 1963 sur les concessions d’endigage (p. 2390) ; la complexité 
et l'abondance de la réglementation; son inefficacité et son 
inadaptation (p. 2391); le classement de certains sites (ibid) ; 
l'inscription à l'inventaire des sites ; les zones de protection ; 
la perception de la « redevance d'espaces verts » (p. 2391); 
l'article 21 du règlement national d'urbanisme ; le problème 
de la densité : les coefficients d'occupation du sol (p. 2391); 
les crédits nécessaires à l’acquisition d'espaces verts (p. 2392) ; 
l’aide aux industriels réalisant des investissements antipollu- 
tion (ibid) ; l'urbanisme ; la protection de la côte des Landes 
(p. 2392, 2402); la construction d'un viaduc dans Je parc de 
Saint-Cloud (p. 2392); l’établissement de liens entre le minis- 
tère chargé de la protection de la nature et de l’environnement 
et le Conseil de l’Europe (p. 2402) ; l'aménagement de l’espace 
rural (p. 2392) ; l’imprécision du VI Plan sur la protection de 
la nature et de l’environnement (ibid); les pollutions indus- 
trielles (région de Marseille, usine Beghin) (p. 2393, 2394); la 
pollution domestique (p. 2393); le rôle de la politique de 
l’environnement dans le domaine des relations internationales 
(p. 2401) ; le dépôt d’un rapport sur la pollution de l’atmosphère 
(rapport Frybourg) ; la « pollution architecturale » (p. 2402); 
la préservation de la forêt de Sénart; la protection des sites 
et des rivières (p. 2393) ; la protection de certaines régions de 
montagne (p. 2394); la pollution des aliments, de l’air et de 
l'eau (p. 2394); la réhabilitation de l’environnement dans la 
région industrielle du Nord -Pas-de-Calais (p. 2402, 2403); la 
PAS des ports de plaisance sur la Côte d’Azur (p. 2403) ; 

lutte contre la pollution des rivières et des baies méditerra- 
néennes (p. 2403). 


Réponses de M. Robert Poujade, ministre délégué auprès du 
Premier ministre, chargé de la protection de la nature et de 
l’environnement (p. 2395 à 2401) : la ligne politique suivie par le 
Gouvernement pour concilier la croissance économique et l’épa- 
nouissement de la qualité de la vie ; la pression de l’urbanisation 
et de l’industrialisation ; la prise de conscience des problèmes de 
l’environnement (p. 2395) ; le cadre institutionnel et administra- 
tif de l’action du ministère chargé de la protection de la nature 
et de l’environnement ; les sommes mises à sa disposition pour le 
VE Plan ; le C. L A. N. E. (comité interministériel d'action pour 
la nature et l’environnement) ; le F. L A. N. E. (fonds d'inter- 
vention et d'action pour la nature et l’environnement) ; l’arti- 
cle 6 du décret du 2 février 1971 ; le secrétariat permanent pour 
l'étude des problèmes de l’eau ; le rapport Frybourg relatif aux 
nuisances dans l'automobile ; la lutte contre la pollution de l’air 
(mesures spéciales à Paris) ; la loi-cadre relative au bruit 
(p. 2397) ; la conception de la ville nouvelle de Vaudreuil ; le 
concept large d'environnement rural et urbain ; le cadre inter- 
national d’une politique de l’environnement (les problèmes fron- 
taliers concernant le Rhin, la Sarre, la Moselle et le lac Léman) 
(p. 2397) ; la ratification des amendements à la convention inter- 
nationale du 12 mai 1954 pour la prévention de la pollution des 
eaux de mer par les hydrocarbures ; la réunion à Stockholm, en 
1972, de la conférence des Nations Unies sur l’environnement 
humain ; l'arsenal législatif et réglementaire applicable en ma- 
tière de protection des sites (littoral Provence — Cête-d'Azur et 
Corse) (p. 2398) ; les tâches assignées aux architectes des bâti- 
ments de France; l'aménagement du Languedoc-Roussillon 
(p. 2399) ; la création de postes d’inspecteurs régionaux des 
sites, et d'ateliers d’études des sites et paysages ; la politique 
de préservation des rivières ; la mise hors pollution de la Vire, 
de la Douve et de l’Aure ; les problèmes du Nord (l'opération 
«Lys propre ») ; l'opération « Lot clair » (p. 2400) ; le contrôle 
des établissements classés incommodes, insalubres et dangereux 
(p. 2401) ; (p. 2403, 2404) : l’action internationale engagée en 
matière d'environnement (situation des pays sous-développés) ; 
le rôle de la commission supérieure des sites (les Landes) ; les 
problèmes de la forêt du Nord (parc naturel de Saint-Amand- 
Raismes) ; le classement du domaine public maritime entre Nice 
et Menton ; la lutte contre les incendies de forêts. 


N° 38. — Problèmes des rapatriés. — (Cinq questions 
jointes de MM. Olivier Giscard d'Estaing, Douzans, Aubert, 
Rieubon, Bayou au Premier ministre [8 octobre 1971] @ 4442 
à 4450) : l'effort législatif accompli (p. 4442); l’action 
du Gouvernement auprès de l'Etat algérien (p. 4442); 
la revalorisation du montant de l'indemnisation (p. 4443); la 
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loi du 15 juillet 1970 relative à la contribution nationale à 
7 nt mg eg D A 


de la loi (p. 4449) : 
sement des meubles (p. 4443); la coopération ; 
des rapatriés et de l'opinion ee (p. 4444, 4446) ; la 
forclusion (p. 4444, 4445, 4449) ; le fonctionnement des commis- 
sions mixtes paritaires ‘départementales (p. 4442, 
l'insuffisance des barèmes (p. 4444); les tracasseries adminis- 
tratives ; la justification des créances (p. 4444) ; l'indemnisation 
des rapatriés de plus de ne “ei ans (p- 4445, 4448) ; 
l'inscription à l'ordre du jour de la présente session de la 
proposition de loi 192 tendant à l'indemnisation des biens 
abandonnés outre-mer par les Français rapatriés (p. 4445); 
la création d’un impôt spécial de solidarité nationale (p. 4445) ; 
les propositions de loi déposées par le groupe socialiste 
(p. 4445) ; lu nécessité de revoir et de corriger la loi du 15 À +4 
let 1970 et le décret du 5 août 1970 (p. 4442, 4445, 4448 

la sous-estimation arbitraire de la valeur des biens (p. 4): 
le remboursement des rapatriés par les états spoliateurs 
(p. 4448) : l'insuffisance de la dotation annuelle (p. 4449) ; 
la possibilité d’un prélèvement annuel sur le capital (p. 4449) ; 
l'accélération et la réorganisation des procédures ; le règlement 
des problèmes du moratoire (p. 4450) ; le départ de rapatriés 
vers le Canada. 


es de M. Limouzy, secrétaire d'Etat auprès du ministre 
délégué auprès du Premier ministre, chargé des relations avec 
le Parlement (p. 4445 à 4448) ; la mise en place de divers orga- 
nismes prévus par la loi; l'estimation des biens us au 
Maroc, en Tunisie, en Indochine et en Guinée ; le fonctionne- 
ment des commissions mixtes paritaires départementales ; l’infor- 
mation des rapatriés ; l'agence nationale pour l'indemnisation 
des Français d'outre-mer ; l'indemnisation par priorité des plus 
défavorisés ; le taux d’indemnisation dégressif en fonction des 
niveaux de fortune ; l'évaluation des immeubles rénovés ; les 
modalités de précompte ; l'information de la commission des 
affaires étrangères sur l'état des négociations relatives au 
contentieux franco-algérien (p. 4449, 4450); l'imputation du 
moratoire ; le maintien de l'égalité entre les bénéficiaires de 
prêts et les autres ; le délai fixé pour le dépôt des dossiers. 


N° 39. -— Travailleurs immigrés. — Cinq questions jointes 
de MM. Feix, Marette, Carpentier, Ducray et Claudius-Petit 
au ministre du travail, de l'emploi et de la population [15 oc- 
tobre 1971] (p. 4621 à 4632): l'importance de l'immigration 
en France (p. 4621); les conditions de vie, de t et 
de santé des travailleurs immigrés (p. 4622, 4623) ; 
tion des bidonvilles de la banlieue de Paris (p. 4622, 4623, 
4625); les taudis (p. 4622); l'immigration clandestine (ibid) ; 
la nécessité d'un statut des travailleurs immigrés ; la proportion 
des immigrés dans certaines villes de la banlieue 
(p. 4622, 4623) ; la situation de Gennevilliers (p. 4629) et 
Nanterre (p. 4631); ie rôle de l'office national camion 
(p. 4623) ; la réglementation et l'organisation de l'immigration 
(p. 4623, 4624, 4625, 4626) ; la gravité morale, sociale et écono- 
mique du problème de l'immigration (p. 4623) ; les « marchands 
de sommeil » (p. 4623, 4629) ; le développement de l pi = 
et le VE Plan (p. 4624) ; le problème du sous-prol ; la 
proposition de loi organique de M. Marette relative à la 7 
sentation des travailleurs étrangers au Conseil économique 
(p. 4624); la possibilité d'affecter des jeunes du service de 
la coopération à l’alphabétisation et le rattrapage scolaire des 
immigrés (p. 4624, 4625, 4626, 4630, 4631); le contrôle des 
travailleurs étrangers saisonniers (p. 4625) ; la nécessité d’ada 
ter l'immigration aux besoins réels de la demande ; les acco: 
passés avec le Portugal (p. 4625, 4626) ; le contrôle sanitaire 
(p. 4625) ; le problème du logement (p. 4625, 4626, 4627) : le 
rôle du fonds d'action sociale pour les travailleurs migrants 
(p. 4622, 4623, 4625) ; l'accroissement des moyens de ce fonds 
par l'augmentation de la contribution patronale (p. 4624) : le 
contrôle des services de l'inspection du travail (p. 4625); le 
droit de grève et le droit syndical (p. 4626) ; l'accueil et l'inser- 
tion des travailleurs dans la société française (p. 4626, 
4627); le problème sanitaire (p. 4628); le cas d'Argenteuil ; 
l'importance économique de l'apport de la main-d'œuvre étran- 
gère; le rôle joué par les vernements exportateurs de 
main-d'œuvre (p. 4632); l'article 245 du code de la sécurité 
sociale (p. 4630); le LS des travailleurs étrangers en 
Lorraine et plus particulièrement en Moselle ; la répartition 
des travailleurs et des familles immigrés dans l'ensemble de 
la région parisienne. 


Réponses de M. Fontanet, ministre (p: 4627 à 4729) : la situa- 
tion en matière d'immigration ; le courant migratoire : 
la formation et l'intégration des travailleurs one pe np la 
vie économique et sociale des régions d'accueil; la situation 





1 septembre de la loi de 
finances pour 1972 en faveur du fonds d'action sociale 

les travailleurs ; les crédits consacrés par le FA & 
au ment ; le Sonacotra pour 1972; la Joi 


insal 

position de loi Marette) ; 
moderne par les déplacements massifs de es. 
moins développés vers des pays plus développés ; (p. 4631, 1, 4824 
le contrôle de l'immigration et l'orientation du flux . 
l'accord signé avec le Portugal ; l'obligation de Let LE 
au contrat de travail ; l'excessive concentration de travailleurs 
dans certaines régions ou communes ; les sanctions contre les 
«< marchands de sommeil » ; la destruction des bidonvilles ; l'éli- 
mination des tenanciers de garnis ; la construction de de cités de 
transit ; l'accélération de l’action socio-éducative : le libéralisme 
de la politique 


N° 40. = Prix du secteur public. — Cinq questions jointes-de 
MM. Mitterrand, Ballanger, Poudevigne, Wagner et 
au Premier ministre [22 octobre 1971] (p. 4082 à 4815) :.} 
mentation, pendant les vacances, des tarifs publics (R. A TP, 
S. N.C.F. proche banlieue) (p. 4802, 4804, 4806) ; le problème 
des prix (p. 4808) ; le rôle du secteur publie dans la vie natio- 
nale (p. 4808, 4806) ; l'absence d’une véritable politique des 
transports publics (p. 4803) ; l'accélération de la hausse des 
prix en 1970-1971 (p. 4804) ; ‘l'augmentation des tarifs des res 
taurants universitaires (p. 4804) ; l'inflation : manifestation spé 
cifique du capitalisme ; les profits des grandes en 
vées ; le rôle de la T.V. A. dans la vie chère; la 
du pouvoir d'achat des salariés ; le calcul ’indice des prix 


mage € mg A gant 4805) ; la 

vices publics (p. 4805, 4806) ; la création d’une = de péré- 

quation pour répartir ‘le déficit d'exploitation et les charges des 

réseaux urbains de la capitale et des capitales régionales 
; le rapport spécial de contrôle du fonctionnement-des 

entreprises publiques ; l'organisation d’un débat annuel : 
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privé ; 
l'installation de lignes téléphoniques (p. 4812) ; la définition du 
service public; la nécessité de la «vérité des prix» dans ls 
région parisienne pour limiter sa croissance ca 
(p. 4812, 4813). 


de M. Chaban-Delmas, Premier ministre (p. 4808 à 
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— Contrôle des films. — Question de M. Royer au 
des affaires culturelles [26 novembre 1971] (p. 6165 à 
la place de l'industrie cinématographique dans l’activité 


6173) ; la re 
renforcement des tions au cinéma de qualité (p. 6167) ; 
D nécessité de séparer les responsabilités de la commission natio- 
nale de contrôle des responsabilités ministérielles (p. 6167) ; les 
de recours des cinéastes ; la préparation d'un code 
du'cinéma français (p. 6168, 6171) ; le rôle du centre 
national du cinéma français (p. 6168) ; les avances sur les recettes 


tation des maires (p. 6166, 6171) ; 


» et l'aide automatique (p. 6168, 6173) ; la revision de l’ensemble du 


cntrêle technique et financier du cinéma français (p. 6168) ; 
la création d’une commission ad hoc parlementaire (p. 6171) ; 


Je contrôle des mineurs à l'entrée des salles ; les avances sur 


recettes pour les films d'enfants (p. 6171); le contrôle de 
l'entrée des films (p. 6172) ; l'impact de l’image 
6172, 6173, 6174) ; le contrôle de la publicité extérieure des 
et des bandes annonceuses (p. 6172) ; le respect de la 


tation de la représentation parlementaire au sein des commis- 
sions de contrôle (p. 6175). 


Réponses de M. Duhamel, ministre (p. 6168 à 6170) : la prépa- 
ration d’une déontologie du cinéma français ; le rôle de la com- 
misdon de contrôle; son renouvellement ; la respons:ibilité 
ministérieile ;: les films interdits aux mineurs ; le respect des 
rèes interdisant la présentation d'une bande-annonce d’un 
fllm interdit aux mineurs ; les crédits au cinéma pour 
l'enfance et la jeunesse; le rôle et la composition de la 
commission des avances ; l’assainissement moral et financier du 
cinéma: la collaboration entre le cinéma et l'O.R.T.F.; 
(p.6171) : la composition et le renouvellement de la commission 
de contrôle. 


N° 42. — Problèmes de l'emploi. —— Cinq questions jointes 
de: MM. Carpentier, Chazalon, Labbé, Paquet, Andrieux au 
ministre du travail, de l'emploi et de la population [3 décembre 
1971] (p. 6394 à 6417): les statistiques du 31 octobre du 
ministère du travail, de l'emploi et de la population (p. 6394, 
6396); le chômage (p. 6394, 6399, 6400, 6405) ; l'augmentation 
des crédits du fonds national de l'emploi (p. 6394, 6399) ; le 
rôle de l'agence nationale pour l'emploi (p. 6395, 6396, 6398, 
6412); la nécessité d'adapter l’enseignement technique et l’en- 

supérieur aux débouchés (p. 6395); le problème 

de la Lorraine ; les licenciements dans les entreprises Wendel- 
Sidélor et Roussel-Uclaf (p. 6395, 6405, 6410); les rapports 
rpm (p. 6395); l'appui financier de l'Etat et le 
de regard sur la marche des entreprises (p. 6395) ; le déve- 

t de la région parisienne au détriment de la province ; 

de la retraite (p. 6395, 6399, 6406, 6408, 6413) ; le maintien 

du rythme d'expansion annuel prévu par le VI° Plan (p. 6395) ; 
l'augmentation du nombre des demandes d'emploi ; le rajeunis- 
sement de la population active ; la croissance du travail fémi- 
nin ; la réduction des horaires ; les déplacements d'entreprises 
(p. 6396) ; les indemnités allouées aux chômeurs (p. 6394, 6397) ; 
les reconversions nécessaires (p. 6397, 6399) ; les rapports étroits 
liant la situation de l'emploi en France et la situation monétaire 
i e (p. 6396, 6397, 6399, 6408); les décisions pro- 
tectionnistes du président Nixon et les surtaxes à l'importation 
instaurées au Danemark et en Finiande (p. 6397); le ralen- 
fissement de la production industrielle; la hausse des prix 
et Dress du chômage (situation de « stagflation ») ; 
le ème des travailleurs frontaliers ; l'augmentation du 
nombre des chômeurs dans la sidérurgie ; le contrôle de la 
Maind'œuvre immigrée (p. 6398); l’aide à l'exportation; le 
Ne des chômeurs recevant les prestations servies par 
SSE. D. L C. ; l'enseignement technique et la formation pro- 
Île (p. 6398, 6405, 6407, 6411) ; la date de parution des 

décrets d'application de la loi de 1971 sur la formation per- 
Manente (p. 6398, 6405); la: situation en Lorraine et. dans 
Msère (p. 6399) : la situation des cadres moyens et supérieurs 
(P. 6399, 6409, 6412) ; la situation des vieux commerçants et 
artisans, victimes des mutations économiques (p. 6399) ; la libé- 


_falisation du crédit aux entreprises ; le crédit à la consomma- 


fon; la lutte contre la hausse des prix (p. 6400) ; l'incapacité 
du capitalisme à assurer le plein url ; le plan d'urgence 


t sidérurgiste (p. 6401, 6404 6407); la 
de la C. G. T. demandant la convocation d’une 
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réunion tripartite nationale sur l'emploi (p. 6401, 6404); 
l'implantation d'entreprises multinationales (p. 6405); la situa- 
tion dans la Nièvre ; les primes de mobilité géographique (p. 6406, 
6410) ; la création d'emplois nouveaux dans un plan d'ensemble 
(p. 6406, 6407) ; la dégradation économique de la région Nord - 
Pas-de-Calais (p. 6406, 6410); la suppression d'emplois dans 
l'usine Usinor de Valenciennes et dans les laminoirs de l'usine 
d’Anzin (p. 6406) ; l'installation nécessaire d’un « steam-cracking » 
(p. 6407, 6410) ; la stagnation des activités du bâtiment et des 
travaux publics (p. 6407) ; la situation des Pyrénées-Atlantiques ; 
la disparité des taux de prime d’industrialisation ; le maintien 
de la chimie du complexe de Lacq ; la création d’une unité de 
mélamine à l'usine d’Azolacq; la relance de l’activité écono- 
mique (p. 6408) ; l'accélération du rythme d'engagement des 
dépenses publiques ; l'abandon de la règle du quart trimestriel 
des dépenses budgétaires ; la revision des conditions d'aide aux 
chômeurs et de l’aide au reclassement (p. 6408) ; la situation des 
régions de montagne ; la revision de la carte des aides à l’in- 
dustrialisation ; la situation de la vallée de la Maurienne et de 
Modane ; l’action de la D. A. T. À. R. pour de nouvelles implan- 
tations dans l’agglomération de Modane (p. 6409) ; l'imposition 
sur l'indemnité de licenciement ; le maintien d’un équilibre 
harmonieux entre les régions ; la suppression du caractère de 
mono-industrie de la Lorraine (p. 6411); le tracé de l’auto- 
route ; la création d’une zone lourde à Batilly ; la situation en 
Auvergne (p 6411, 6412) ; l'exode rural (p. 6411); la suppres- 
sion d'emplois industriels dans la région parisienne due à la 
politique de désindustrialisation de Paris et de sa proche ban- 
lieue (p. 6412) ; les opérations de concentration (p. 6412) ; l’ab- 
sorption des moyennes et petites entreprises ; la situation des 
jsunes agriculteurs ; les activités tertiaires ; la situation du 
département du Puy-de-Dôme (p. 6413); le chômage dans les 
Alpes-Maritimes (p. 6413); la situation de la main-d'œuvre 
féminine (p. 6411, 6414); la formation professionnelle des 
femmes (p. 6414) ; la situation dans le département de l'Aisne, 
particulièrement la Thiérache (p. 6415). 


Réponse de M. Fontanet, ministre du travail, de l'emploi et 
de la population : le nombre réel de chômeurs ; la mobilité 
nouvelle du marché du travail; les placements réalisés par 
l'Agence de l'emploi; les difficultés sectorielles ou locales ; 
l'augmentation du nombre d'offres d'emploi non satisfaites 
(p. 6401) ; la résistance de l’économie française aux influences 
dépressives de la conjoncture mondiale ; la réorganisation du 
groupe Wendel-Sidélor ; l’afflux des jeunes ayant terminé leur 
scolarité ; le taux de croissance annuelle des exportations ; la 
tendance générale du marché du travail ; le taux de croissance 
de la production intérieure prévue par le VIE Plan ; le maintien 
de la parité du franc dans les conditions actuelles du contexte 
international ; l'augmentation des crédits consacrés aux équi- 
pements collectifs ; l'augmentation des investissements des 
entreprises nationales ; la politique du crédit; la baisse des 
taux pratiqués par la Banque de France ; l'aménagement de la 
règle du butoir en matière de T. V. A. pour favoriser les inves- 
tissements ; les travailleurs immigrés (p. 6402); la mise en 
œuvre de la loi du 16 juillet 1971 sur la formation continue ; 
ia retraite anticipée; l’évolution rapide d’une économie 
moderne ; l'agence générale pour l'emploi; le niveau élevé 
de l'indemnité de chômage ; l'action menée par le Gouver- 
nement sur quelques cas de licenciements collectifs ou de 
reconversion (Forges d’Hennebont, Houillères du Nord, cas du 
Boucau) ; la situation des demandeurs d'emplois handicapés 
ou âgés (p. 6408) ; le maintien en France du niveau de l’expan- 
sion le plus élevé du monde occidental ; la réunion du comité 
supérieur de l’emploi ; la réunion du comité spécial d’aména- 
gement du territoire, chargé d'envisager des mesures en faveur 
de la Lorraine (p. 6404). 


Réponse de M. Dechartre, secrétaire d'Etat auprès du ministre 
du travail, de l'emploi et de la population : la formation profes- 
sionnelle ; le développement des infrastructures et des moyens 
d'intervention de l'agence nationale de l'emploi ; la publication 
des décrets d'application de la loi de juillet 1971 relative à Ja 
formation continue et à l'éducation permanente ; la situation 
du département de la Nièvre; le problème de la Lorraine 
(p. 6415) ; la nécessité des reconversions ; la mobilité de l’em- 
ploi ; le rééquilibrage entre Paris, la région parisienne et les 
autres régions de France ; l’action de l'agence nationale pour 
l'emploi ; la revision du régime des aides au développement 
régional ; la réunion du comité interministériel consacré à 
l'emploi ; l’aide au secteur tertiaire ; la situation de la vallée 
de la Maurienne et de Modane ; le problème des cadres ayant 
atteint un certain âge ; les conditions de travail et de formation 
professionnelle des femmes (p. 6416) ; l'augmentation du budget 
du ministère du travail, de l'emploi et de la population ; le rôle 
de l'Agence nationale pour l'emploi et du fonds national de 
l'emploi (p. 6417). 
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QUESTIONS ORALES (Sans débat). 


N° 132. — Rentes viagères. — jointes de MM. Pou- 
devigne, Lamps (M. Barel, suppléant M. Lamps), Fortuit, Cousté, 
Dassié, Olivier Giscard d'Estaing au ministre de l’économie et 
des finances. Réponse de M. Bailly, secrétaire d'Etat au com- 
merce [23 avril 1971] (p. 1418 à 1422). 


N° 133. — Pensions de veuves. — Question de M. Spénale au 
ministre de la santé publique et de la sécurité sociale. Réponse 
de Mlle Dienesch, secrétaire d'Etat à l’action sociale et à la réadap- 
tation [23 avril 1971] (p. 1422 à 1424). 


N° 134 —— Allocation de salaire unique et allocation « orphe- 
lin ». — Question de M. Christian Bonnet au ministre de a santé 
publique et de la sécurité sociale. Réponse de Mlle Dienesch, 
secrétaire d'Etat à l’action sociale et à la réadaptation [5 mai 1971] 
(p. 1652, 1653). 

N° 195. — Cérémonies du 8 mai. — Question de M. Nilès 
au ministre des anciens combattants et victimes de guerre. 
Réponse de M. Henri Duvillard, ministre des anciens combat- 
tants et victimes de guerre [5 mai 1971] (p. 1653, 1654, 1655). 


N° 136. — Conséquences de la loi d'orientation foncière. — 
Question de M. Bonhomme au ministre de l'équipement et du 
logement. Réponse de M. Robert-André Vivien, secrétaire d'Etat 
au logement [5 mai 1971] (p. 1655, 1656). 


N° 137. — Publications des associations familiales. — Question 
de M. Tisserand au ministre de l'économie et des finances. 
Réponse de M. Jean Taittinger, secrétaire d'Etat auprès du 
ministre de l'économie et des finances, chargé du budget 
[5 mai 1971} (p. 1656, 1657). 


N° 138. — Accident de Saint-Auban. — Question de M. Delorme 
au ministre du développement industriel et scientifique. Réponse 
de M. Kaspereit, secrétaire d'Etat à la moyenne et petite industrie 
et à l'artisanat [5 mai 1971] (p. 1657, 1658). 


N° 139. —— Construction de barrages. — Question de M. Icart 
au ministre du développement industriel et scientifique. Réponse 
ed M. Kaspereit, secrétaire d'Etat à la moyenne et petite indus- 
trie et à l'artisanat [5 mai 1971] (p. 1658, 1659). 

N° 140. — Sauvegarde de l'industrie de la ganterie. — Ques- 
tion de M. Boutard au ministre du développement industriel 
et scientifique. Réponse de M. Kaspereit, secrétaire d'Etat à la 
moyenne et petite industrie et à l'artisanat [5 mai 1971] (p. 1659, 
1660). 


N° 141. - Paiement des travaux exécutés pour l'Etat. — Ques- 
tion de M. Rolland au ministre de l’économie et v - finances. 
Réponse de M. Taittinger, secrétaire d'Etat auprès du ministre 
de l'économie et des finances, chargé du budget [12 hi 1971] 
(p. 1820, 1821) 


N° 142. — Pensions de retraite. — Question de M. Virgile 
Barel au ministre de la santé publique et de la sécurité sociale. 
Réponse de M. Jacques Limouzy, secrétaire d'Etat auprès du 
ministre délégué auprès du Premier ministre, chargé des rela- 
tiuns avec le Parlement [12 mai 1971] (p. 1822, 1823). 

N° 143% -— Protection de l'artisanat. — Question de M. Bayou 
au secrétaire d'Etat à la moyenne et petite industrie et à l'arti- 
sanat. Réponse de M. Kaspereit, secrétaire d'Etat [12 mai 1971) 
(p. 1824, 1825). 

N° 144 -— Etalement des vacances. — Question de M. Médecin 
au secrétaire d'Etat au tourisme. Réponse de M. Anthonioz, secré- 
taire d'Etat au tourisme [25 juin 1971] (p. 3448, 3449). 

N° 145. — Travailleurs immigrés. — Questions jointes de 
MM. Hauret, Ducray, Icart au ministre du travail, de l'emploi 
et de la population [25 juin 1971] (p. 3450, 3451, 3452, 3453). 


N° 146. — Fonds social européen. — de M. Cousté au 
ministre du travail, de l'emploi et de la population Réponse 
de M. Fontanet, ministre [25 juin 1971] (p. 3454, 3455). 

N° 147. — Revendications des commerçants et artisans. — 
Question de M. Lamps au ministre du ge 2 ag industriel 
et scientifique. mse de M. Kasperei d'Etat à la 
petite et moyenne industrie et à l’artisanat [25 juin 1971] (p. 3455, 
3456, 3457, 3458). 

— Retrait de la question de M. Boulloche au ministre du 
développement industriel et scientifique [25 juin 1971] (p. 3458). 

N° 148. — Approvisionnement pétrolier. — Question de M. Rol- 
land au ministre du développement industriel et scientifique. 
Réponse de M. Lafay, secrétaire d'Etat auprès du ministre du 
développement industriel et scientifique [25 juin 1971] (p. 3458). 

N° 149. — Centre régional E. D. F. du Massif Central. — À 4 
tion de M. Michel Durafour au ministre du développement indus- 
triel et scientifique. Réponse de M, Lafay, secrétaire d'Etat 
[25 juin 1971] (p. 3458, 3459). 





N° 150. — Incompatibilités parlementaires. — Questions jointes 
Commenay, Paquet, 


de MM. Ballanger, 
au garde des sceaux, ministre de la justice. Réponse de M. René 
Pleven, garde des sceaux [8 octobre. 1971] (p. 4432 à 4439) 


N° 151. — uute contre la drogue. Questions jointes de 
MM. Barrot et Hubert Martin aû mitustre de l'intérieur . Réponse 
Æ Marcellin, ministre de l’intérieur [8 octobre 1971) (p. 44% 

4442). 


ee Va voa D une ol Be «à — Question de 


M. Chandernagor au ministre de l’économie et des 
Réponse de M. Bailly, secrétaire d'Etat [19 novembre 1971} 
(p. 5985, 5986). 

+ 153. — Situation des petits — Question de 
M. Olivier Giscard d'Estaing au ministre de l'économie et des 
finances. Réponse de M. Bailly, secrétaire d'Etat [19 novem- 
bre 1971] (p. 5986, 5987). 

N° 154 — Poursuites contre Klaus Barbie. — Question de 


N° 155. L aidé cit Bengalié: — Question de M. Dur À 
ministre des affaires étrangères. gg de "y Limouzy, secré. 
taire d'Etat [19 novembre 1971] (p. 5988, 5989 

N° in. fin Ride ie Le AE "Algérie. 
— Question de M. Rocard au ministre de l’intérieur, 
de M. Limouzy, secrétaire d'Etat [19 novembre 1971] (p. 5988 
5990). 

N° 157. — Communautés urbaines. — Question de M. Madrelle 
au Premier ministre. de M. Limouzy, secrétaire d'Etat 
[19 novembre 1971] (p. 5990, 5991, 5992). 


N° 158. — Admission de l'Espagne et du Portugal dans le 
Marché commun. — Question de M. Dourans au ministre €e 
affaires étrangères. Réponse de M.. Limouzy, secrétaire d'Etat 
[19 novembre 1971] (p. 5992, 5993). : 

N° 159. —— Emplois dans la région de Douai. — Question 
M. Ramette au ministre du développement industriel et scies- 
tifique. Réponse de M. Ortoli, ministre [19 novembre 1971] 
(p. 5994, 5995, 5996). 

N° 160. — Protection de la nature. — Question de M. Ber 


Réponse de M. Poujade, ministre délégué [26 novembre 1971] 
(p. 6160, 6161, 6162). 

N° 161. — Pollution du canal du Midi et du canal du Rhône. — 
Question de M. Roucaute au ministre délégué auprès du Pre 
mier ministre, chargé de la protection de la nature et de l'envi: 
ronnement. de M. Poujade, ministre délégué [26 novem- 
bre 1971] (p. 6162, 6163). 

N° 162. —— Enseignement agricole public. 

M. Carpentier au ministre de l’agriculture. Réponse de M. Ber: 

nard Pons, secrétaire d'Etat [26 novembre 1971] (p. 6163, 6164). 

S 163. —— Prix du vin. — ons jointes de MM. Poude 
gne, Bayou et Couveinhes au ministre de l’agriculture 

de M M. Cointat, ministre [10 décembre 1971] (p. 6665 à 


N° 164. — Incendies de forêts. — Question de M. Garcin au 
ministre de l’agriculture. Réponse de M. Cointat, ministre 
[10 décembre 1971] (p. 6670, 6671). 


péenne. 

Fouchier, Cormier, Bertrand Denis au ministre de l’agriculture. 

pe de M. Cointat, ministre [10 décembre 1971] @: 6672 
N° 166. — Antennes de télévision. — Question de M. Weberau 

Premier ministre. Réponse de M. Limouzy, secrétaire d'Etat 

[10 décembre 1971] (p. 6676, 6677). 
N° 167. — Dérogations aux plans d'urbanisme. — | de 

M. Longequeue au ministre de l'équipement et du 

a —4 de M. Chalandon, ministre [10 décembre 1971] 


R 
RACINE (Commission). — Voy. Bupcer 1972 (p. 5204, s20. 


RACISME. — Voy. Trarrés #T CONVENTIONS, 63 (1971, pi 


et 1119). 


RADIO-TELEVISION (Redevance). — Voy. BUDGET. Le 
(p. 6860). 


RAMOGE (Projet Saint-Raphaël, Monaco, Gênes 
Bupesr 1972, Protection de la nature (p. 5525). 
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RAPATRIES 


tx — Proposition de loi tendant à modifier l'article 32 de 
ja loi n° 70-632 du 15 juillet 1970 relative à l'indemnisation de 
certains Français spoliés, présentée à l'Assemblée nationale 
Je 21 octobre 1971 par M. Poudevigne et plusieurs de ses 
collègues (renvoyée à la commission des lois constitutionnelles, 
de la législation et de l’administration générale de la République), 
n° 2026. 

. Voy. BupceT 1972, Charges communes (p. 5821, 5822, 5824, 5828). 

Voy. Buvcer 1972, Intérieur et rapatriés.. 

Voy. QUESTIONS ORALES (avec débat) n° 38. 


RAPPELS AU REGLEMENT 


61. — Rappel au règlement de M. Westphal sur l'application 

du ent aux questions sur le respect des délais prescrits 

réponses des ministres aux questions écrites et sur 
radiation des questions orales [7 avril 1971] (p. 935, 936). 


62 — Rappel au règlement de M. Dassié sur la fixation de la 
date de sa question erale avec débat sur la situation des 
rentiers viagers [15 avril 1971] (p. 1113). 


63, — Rappel au règlement de M. Alduy précisant qu'il aurait 
voté contre la prorogation de la loi Debré s'il n'avait pas été 
07 Ve raisons de santé pendant trois semaines [4 mai 1971] 


64, — Rappel au règlement de M. Dumortier concernant la 
procédure de discussion [4 mai 1971} (p. 1625). 


65, — Rappel au règlement de M. Maïinguy : demande au 
président de prendre acte du fait qu'il aurait voté contre la 
proposition de loi relative à la protection de l'enfance martyre 

— eu la possibilité d'exprimer son vote [11 mai 1971] 


66. — Rappels au règlement de MM. Mitterrand, Sudreau et 
Charles Bignon sur la procédure des questions d'actualité, leur 
rôle et la nécessité d’un débat sur la crise monétaire inter- 
nationale [12 mai 1971] (p. 1847). 


67. — Rappel ax règlement de M. Brocard sur l'attitude du 
publie pendant les séances [14 mai 1971] (p. 1906). 


68, — Rappel au règlement de M. Max Lejeune relatif à 
l'absence de commissions spéciales pour l'étude du projet de 
loi sur les fusions et pements de communes en raison du 
dépôt tardif du texte [25 mai 1971] (p. 2028). 


| 69. — Rappel au règlement de M. Habib-Deloncle relatif à 
ei des secrétaires au moment d’un vote [25 mai 1971] 


. M0. — Rappel au règlement de M. Max Lejeune relatif à 
Tordre du jour trop chargé de l'Assemblée à partir du 7 juin 
et demandant la convocation du Parlement en session extra- 
ordinaire [27 mai 1971] (p. 2132, 2133). 


_ T1. — Rappel au règlement de M. Cermolacce relatif au 
des travaux parlementaires et à l’ordre du jour chargé 
la séance [3 juin 1971] (p. 2315). 


T1 — Rappel au règlement de M. Neuwirth fondé sur les arti- 
des 50 et 89 du règlement et demandant une modification de 
du jour en vue de tenir une séance mardi matin, 8 juin 

[7 juin 1971] (p. 2410). 


71 — Rappel av règlement de M. de Poulpiquet relatif aux 
de travail imposées à l'Assemblée et à l'application 
de l'article 62 du règlement sur le vote personnel [9 juin 1971] 


_(@: 2607, 2608) 


73. — Rappel au règlement de, M.. Delorme relatif aux infor- 
nations données par l'O. R. T. F. sur les travaux de l'Assemblée 
1% juin 1971] (p. 2608). 

T4, — Rappel au règlement de M. Paquet sut la mauvaise 
Dtiion des travaux parlementaires pendant la session {10 juin 
} (p. 2641, 2642) 

75, — Rappel au règlement de M. Sudreau sur la répartition 
de l'examen des textes et sur la possibilité d'une session extra- 
srdinaire [10 juin 1971] (p. 2642). à 

76. — Rappel au règlement de M. Eugène Claudius-Petit deman- 
‘dant une seconde délibération sur l'article 19 à la suite d’une 
confusion dans le vot- des amendements [12 juin 1971} (p. 2830). 


” T1. — Rappel au règlement de M. Louis Vallon au sujet du 
@. de parole accordé aux non-inserits [15 juin 1971] 


2911). 
» 78. — Rappel au règlement de M. Dronne relatif respect 
dla règle du vote personnel [21 juin 1971] (p. 3188). 


TABLE DES 








MATIERES 157 


79. — Rappel au règlement de M. Bernard Marie relatif au 
mauvais fonctionnement de la machine à voter électronique 
[22 juin 1971] (p. 3230). 


80. —— Rappel au règlement de M. Lebas tendant à revenir 
sur l’amendement de M. Mazeaud dans la discussion du projet 
de loi de programme sur l'équipement sportif et socio-éducatif 
[22 juin 1971] (p. 3274). 


81. — Rappel au règlement de M. Fouchier relatif à la 
distribution des amendements déposés à la dernière minute 
par le Gouvernement dans la discusion, en deuxième lecture, 
du projet de loi concernant le versement à la charge d’'em- 
ployeurs de la région parisienne [23 juin 1971] (p. 3297). 


82. —— Rappel au règlement de M. David Rousset relatif au 
report à la fin de l’ordre du jour de la discussion du projet de 
loi tendant à modifier la loi du 1* juillet 1901 relative au 
contrat d'association et à la ruine de l'institution parlemen- 
taire [23 juin 1971] (p. 3300). 


83. — Rappel au règlement de M. Defferre relatif à l’éven- 
tualité de discuter ce texte à la fin de la séance de l'après- 
midi et au vote quasi unanime de la commission des lois contre 
le texte [23 juin 1971} (p. 3300). 


84. — Rappels au règlement : 1° de M. Neuwirth relatif à l’orga- 
nisation des travaux de l’Assemblée, à la fatigue extrême du 
personnel et des parlementaires ; 2° de M. Cassabel relatif aux 
conditions de travail de l’Assemblée, de l’absentéisme des députés 
et au cumul des mandats [23 juin 1971} (p. 3315). 


85. — Rappel au règlement de M. Carpentier relatif à la non- 
inscription à l’ordre du jour de sa question orale sans débat 
relative au petit commerce et à l'artisanat [25 juin 1971] (p. 3442). 


86. — Rappel au règlement de M. Bertrand Denis relatif à 
la non-inscription à la conférence des présidents de la question 
orale avec débat de M. Olivier Giscard d'Estaing sur le pro- 
blème des commerçants et des artisans [25 juin 1971} (p. 3442, 
3443). 

87. — Rappel au règlement de M. Frys relatif à la violation 
de La 62 du règlement de l’Assemblée [29 juin 1971] 
(p. 3513). 


88. — Rappel au règlement de M. Odru pour faire constater 
qu’en raison de l’heure la session devrait être théoriquement 
terminée [30 juin 1971] (p. 3582). 


89. — Rappel au règlement de M. Odru sur la non-inscription 
à l’ordre du jour par la conférence des présidents d’une question 
orale sans débat de M. Ballanger demandant que le Conseil 
constitutionnel statue sur le cas de M. Rives-Henrÿs, les incompa- 
tibilités parlementaires ; le refus du bureau de l'Assemblée de 
saisir le Conseil constitutionnel ; les dispositions de la loi orga- 
nique, art. L. ©. 150 et L. O. 151 du code électoral ; la décision 
du bureau de l’Assemblée d'adresser une lettre à chaque député 
relative aux incompatibilités et demandant la liste des postes 
et emplois qu'il occupe ou peut accepter en cours de mandat 
[2 octobre 1971} (p. 4211, 4212). 


90. — Rappel au règlement de M. Chandernagor relatif au 
dépôt, par le groupe socialiste, d’une proposition de résolution 
tendant à l’ouverture d'une procédure d'enquête parlementaire 
sur le fonctionnement des sociétés civiles de placement immo- 
_—— — get rapports avec le pouvoir politique [2 octobre 1971] 
(p. 


91. — Rappel au règlement de M. Claudius-Petit au sujet du 
respect des principes fondamentaux du droit, à savoir que tout 
inculpé est déclaré non coupable jusqu'à sa condamnation (cas 
de M. Rives-Henrÿs) ; à l'indépendance parlementaire [2 octo- 
bre 1971] (p. 4212). 


92. — Rappel au règlement de M. Bustin concernant l’orga- 
nisation des travaux de l’Assemblée nationale sur le projet de 
loi relatif à la protection des usagers du droit et portant réforme 
de certaines professions judiciaires et juridiques et l'ignorance 
dans se trouvera l’Assemblée de l'attitude que le Gou- 
vernement adoptera [12 octobre 1971] (p. 4455). 


93. — Rappel au règlement de M. Boudet sur les conditions du 
travail parlementaire et le fait que des commissions se réunissent 
dans le même temps où doit avoir lieu la discussion du projet 
de loi sur les professsions judiciaires et juridiques [13 octo- 
bre 1971] (p. 4479, 4480). 


94. — Rappel au règlement de M. Krieg au sujet de la longueur 
de la discussion du projet de loi sur les professions judiciaires 
et juridiques et de l'aménagement éventuel d'un horaire moins 
chargé [14 octobre 1971] (p. 4561). 


95. — Rappel au règlement de M. Gerbet relatif à la réserve 
e l'un de ses amendements à l’article 36 [14 octobre 1971] 
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96. — Rappel au règlement de M. Habib-Deloncle relatif à 
des amendements qui n’ont pas été discutés [14 octobre 1971] 
(p. 4588). 

97. — Rappel au règlement de M. Duval au sujet du sous- 
amendement de M. Chauvet qui n’a pas été mis aux voix [21 octo- 
bre 1971] (p. 4722). 


98. — Rappel au règlement de M. Edgar Faure tendant à 
faire reporter le scrutin sur le vote de l’article 13 de la loi de 
finances pour 1972 à la prochaine séance [21 octobre 1971] 
(p. 4764). 


99. — Rappel au règlement de M. Bertrand Denis au sujet 
du déroulement des débats en ce qui concerne le budget de 
l'équipement et du tourisme [28 octobre 1971] (p. 5009, 5010). 


100. — Rappel au règlement de M. Chandernagor sur le fait 
que les seuls orateurs sur le budget des affaires étrangères et 
coopération ont jusqu’à présent appartenu à la majorité [3 novem- 
bre 1971] (p. 5227). 


101. — Rappel au règlement de M. Max Lejeune relatif au 
même fait que le précédent et sur le dépassement du temps de 
parole des rapporteurs sur le budget des affaires étrangères et 
coopération [3 novembre 1971] (p. 5228). 


102, — Rappel au règlement de M. Hubert Martin relatif au 
critère selon lequel le Gouvernement répond à une question 
d'actualité plutôt qu’à une autre lorsque ces questions sont 
sur un même sujet [5 novembre 1971] p. 5285). 


103. —— Rappel au règlement de M. Michel Durafour relatif 
aux conditions de travail difficiles de l’Assemblée nationale et 
à la nécessité de la distribution en temps utile des rapports sur 
les textes en discussion {5 novembre 1971] (p. 5395). 


104. — Rappel au réglement de M. Achille-Fould sur le dérou- 
lement «°bâclé » du débat sur le budget de l'information 
[9 novembre 1971] (p 5538). 


105. — Rappel au règlement de M. Gaudin sur les prepos de 
M. Foyer [10 novembre 1971] (p. 5639). 


106. —— Rappel au règlement de M. Ducoloné au sujet de la 
discussion du rapport sur le projet de loi relatif aux incompati- 
bilités parlementaires et la désignation du rapporteur [10 no- 
vembre 1971] (p. 5639). 


107. — Rappel au règlement de M. Cormier sur le retrait de 
l'ordre du jour du projet de loi relatif à l'assurance des travail- 
leurs en agriculture contre les accidents du travail et les mala- 
dies professionnelles [23 novembre 1971] (p. 6027). 


108. — Rappel au règlement de M. Rives-Henrÿs : l’irreceva- 
bilité de sa demande de levée d’immunité parlementaire; la 
complexité du dossier de La Garantie foncière ; les renseigne- 
ments qui lui ont été fournis ; sa. démission de cette société en 
janvier 1971 [26 novembre 1971] (p. 6152, 6153, 6154). 


109. — Rappel au règlement de M. Odru relatif au temps de 
parole accordée à M. Rives-Henrÿs ; la publicité faite à ses inter 
ventions ; la défense de l'honneur de la représentation nationale 
[26 novembre 1971] (p. 6154). 


110. — Rappel au règlement de M. Chandernagor : le rôle de 
contrôle du Parlement ; la constitution d'une commission d’en- 
quête sur les rapports de l'immobilier avec l'argent et la poli- 
tique (La Garantie foncière) ; l'application de la loi sur les incom- 
patibilités [26 novembre 1971] (p. 6154, 6155). 


111. — Rappel au règlement de M. Bernard Marie : le rôle 
de la majorité; le fonctionnement des sociétés civiles de 
placement immobilier ; l'attitude de l'opposition ; la création 
d'une commission d'enquête [30 novembre 1971] (p. 6181, 6182). 


112. — Rappel au règlement de M. Lagorce : ses observations 
sur le rappel au règlement de M. Bernard Marie ; le rôle national 
de MM. Mitterrand et Defferre [30 novembre 1971] (p. 6182). 


113. — Rappel au règlement de M. Gilbert Faure dénonçant 
l'usage abusif de l’article 40 de la Constitution [2 décembre 1971] 
(p. 6294, 6295). 


114, 115. — Rappels au règlement de M. Thorailler et fhuel 
relatifs au précédent rappel au règlement [2 décembre 1971] 
(p. 6295). 


116. — Rappel au règlement de M. Max Lejeune sur la noôn- 
communication par le Gouvernement des résultats d'élections 
partielles [7 décembre 1971] (p. 6430). 


117. — Rappel au règlement de M. Stehlin sur l’article 138 du 
règlement ne prévoyant pas la jonction de plusieurs questions 
d'actualité ayant le même objet ; la gravité du sujet des ques- 
tions d'actualité en cause (le conflit indo-pakistanais) ; le désir 
que la question orale avec débat de M. Rossi soit inscrite à 
l'ordre du jour de la prochaine session parlementaire [10 dé. 
cembre 1971] (p. 6659, 6660). 





118. — Rappel au règlement de M. de Grailly au de 
l'absence du ministre des affaires étrangères lors de la 
sion des cinq questions d'actualité relâtives au profit 
tanais [10 bre 1971] (p. 6662). 

119. — Rappel au règlement de M. Cazenave au sujet de kà 
discussion du texte sur le statut des personnels communaux; 
sa no iption à l’ordre du jour de la présente session 
[16 décembre 1971] (p. 6831). 

120, — Ra au règlement de M. Odru au sujet de la question 
d'actualité par le groupe communiste concernant là 
possibilité qu'ont les préfets des départements d'outre-mer. de 
muter d'office en France des fonctionnaires en raison de leurs 
opinions politiques ; le refus du Gouvernement d'y répondre 
[16 décembre 1971] (p. 6832, 6833). 

121. — Rappel au règlement de M. Boudet au sujet des 
résultats d’un vote à main levée [16 décembre 1971] (p. 6833). 

122. — Rappel au règlement de M. Ducoloné sur l’ordre de 
mise en discussion des amendements dans le débat sur les 
pompes funèbres [17 décembre 1971] (p. 6905). 

123. — Rappels au règlement de M. Claudius-Petit : 1° 
sujet de l'ordre de discussion de certains amendements dâns le 
débat sur les pompes funèbres [17 défembre 1971] (p. 6905): 
2° à propos des paroles de M. Alain Terrenoire au cours de 
ce même débat; l'indépendance de l’orateur par rapport à 
certains intérêts (p. 6908). 

124. — Rappel au règlement de M. Charles Bignon au sujet 
des résultats du scrutin de l'amendement de M. Foyer dans le 
débat sur les pompes funèbres et retrait des amendements 
qu’il a déposés sur ce texte [17 décembre 1971] (p. 6908). 

125. — Rappel au règlement de M. Fontaine au sujet d'une 
question écrite restée sans réponse depuis six mois [18 dé 
cembre 1971] (p. 6950). 

126. — Rappel au règlement de M. Marc Jacquet au sujet des 
paroles prononcées par M. Limouzy, secrétaire d'Etat, lors de 
la discussion de la proposition de résolution tendant à la créæ 
tion de contrôle sur l’O.R.T.F. [20 décembre 1971] (p. 6987). 


RAPPORTS D'INFORMATION 


35. — Au nom de la commission des lois constitutionnelles, 
de la législation et de l'administration générale de la République, 
à là suite d’une mission effectuée en Finlande et en Suède, du 
1°" au 13 juillet 1970, par MM. Gerbet, Charles Bignon, Bozi, 
Ducoloné, Jouffroy, Rivierez et Alain Terrenoire (n° #73) 
[18 mai 1971] (p. 1952). 

36. — Au nom de la commission des finances, de l’ 
générale et du Plan, à la suite d'une mission effectuée æ 
Tchad et en République Centrafricaine, du 1° au 23 janvier 1971, 
par M. André-Georges Voisin (n° 1925) [28 juin 1971] (p. 8489} 

37. — Au nom de la commission des affaires étrangères, sur 
la vingt-cinquième session de l’Assemblée des Nations 
Unies, par M. Cousté (n° 1977) [2 octobre 1971] (p. 4221). 

38. — Au nom de la commission de la production et-des 
échanges, sur la conjoncture économique nationale et internatic 
nale, par M. Lemaire (n° 2019) [15 octobre 1971] (p. 4632). . 

39. — Au nom de la commission des finances, de l'économie 
générale et du Plan, sur la recevabilité financière des amende 
ments, par M. Charbonnel (n° 2064) [19 novembre 1971] (p. 5996} 

40. — Au nom de la commission de la production et des 
échanges, à la suite d’une mission effectuée en Suède et en 
Norvège du 2 au 12 juillet 1971, par MM. Valleix, Delelis 
Deliaune, Marquet, Rolland, Rouxel et Tissandier (n° 21%) 
[16 décembre 1971] (p. 6873). 


41. — Au nom de la commission de la production. etsdes 
échanges, à la suite d’une mission effectuée aux Etats- du 
5 au 17 juillet 1971, par MM. Le Bault de la Morinière, Brie, 
Darde, Jean-Claude Petit et Volumard (n° 2158) [16 décembre 
1971] (p.6873). 


42. — Au nom de la commission de la production et6es 
échanges, à la suite d'une mission effectuée en Italie du 13: 
23 septembre 1971, par MM. Duval, Berthouin, Damette, 

Murat et Védrines (n° 2159) [16 décembre 1971] (p. 6873). 


43. — Au nom de la commission des affaires culturelles, famk 
liales et sociales, à la suite d’une mission à Djibouti, 
Maurice et à Madagascar, en septembre 1971, par MM. Le 
Andrieux, Bourdellès, Bonhomme et Fraudeau (n° 2170) [17 
cembre 1971] (p. 6941). 4 

44. — Au nom de la commission de la défense 
des forces armées, à la suite d'une mission à Madagascar, 
Comores, à La Réunion et à Djibouti, en juillet 1971, 
MM. d’Aillières Brocard, Halbout, Max Lejeune, 

Menu et Mourot (n° 2184) [18 décembre 1971] (p. 
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RECENSEMENT. —— Voy. SERVICE NATIONAL, 7 (1971, p. 945). 


RECHERCHE (agronomique). — Voy. Bupcer 1972, Développe- 
ment industriel et scientifique (p. 5402). 

— (Biomédicale). — Voy. BupGer 1972, Développement indus- 
triel et scientifique (p. 5408). 

— (Médicale). — Voy. Bupcer 1972, Santé publique et travail 
(p. 5276). 


RECOLTE (de 1970). — Voy. QUESTIONS ORALES (avec débat) 
n°29 (1971, p. 1188). 


REEDUCATION. — Voy. Hanpicapés, 2 (1971, p. 1728). 


REFERENDUM. — Voy. Communes, 25 (1971, p. 2235, 2241, 
2259, 2324). 


REFORME. — Voy. SERVICE NATIONAL, 7 (1971, p. 906). 


: REFORME HOSPITALIERE., — Voy. LOI DE FINANCES RECTIFI- 
CarIvE POUR 1971 (p. 7008). 


. REFUGIES PAKISTANAIS. -— Voy. QUESTIONS D'ACTUALITÉ, 
n° 243. 


REGIE AUTONOME DES TRANSPORTS PARISIENS (R. A. 
T. P.) 


Voy. RÉGION PARISIENNE, 9 (1971, 2029). 

Voy. QUESTIONS D'ACTUALITÉ, n° 237 (1971, p. 4427). 
Voy. QUESTIONS D'ACTUALITÉ, n° 246 (1971, p. 4619). 
— (Revendications du personnel de la). 

Voy. QUESTIONS D'ACTUALITÉ, n° 201. 


1. — Projet de loi portant création et organisation des régions, 
présenté à l’Assemblée nationale le 23 novembre 1971 par 
M. Chaban-Delmas, Premier ministre (renvoyé à la commission 
des lois constitutionnelles, de la législation et de l’administration 
générale de la République), n° 2067. 


REGION PARISIENNE 


6. — Projet de loi modifiant la loi n° 60-790 du 2 août 1960 
tendant à limiter l’extension des locaux à usage de bureaux et à 


par M. Chaban-Delmas, Premier 
ministre (renvoyé à la commission de la production et des 
échanges), n° 1354 ; rapport le 2 avril 1971 par M. Lebas, n° 1627 ; 
“adoption le 8 avril 1971. — projet de loi n° 370. 


Transmis au Sénat le 15 avril 1971 (renvoyé à la commission 
des affaires économiques et du Plan), n° 175 (année 1970-1971) ; 
me le 11 mai 1971 par M. Collomb, n° 220 (année 1970-1971) ; 

le 13 mai 1971 par M. Armengaud au nom de la commission 
des finances, n° 228 (année 1970-1971) ; adoption avec modifi- 
cations le 18 mai 1971. — Projet de loi n° 92 (année 1970-1971). 


"Transmis à l’Assemblée nationale le 25 mai 1971 (deuxième 
lecture) (renvoyé à la commission de la production et des 
es), n° 1750; rapport le 28 mai 1971 par M. Lebas, 
®" 1776; adoption le 3 juin 1971. — Projet de loi n° 420. 


Transmis au Sénat le 8 juin 1971 (renvoyé à la commission des 
affaires économiques et du Plan), n° 292 {année 1970-1971) ; 
Me le 10 juin 1971 par: M. Collomb, n° 296 (année 1970- 

adoption avec modifications le 1i juin 1971. — Projet 
de loi n° 121 (année 1970-1971). 


“Transmis à l'Assemblée nationale le 12 juin 1971 (renvoyé à la 
commission de la production et des échanges), n° 1838 ; rapport 
“le 17 juin 1971 par M. Lebas, n° 1855; adoption définitive le 
22 juin 1971. — Projet de loi n° 443. 


Loi n° 71-537 du 7 juillet 1971, publiée au Journal officiel du 


B juillet 1971 (p. 6699). 


Discussion [8 avril 1971] (p. 992). 


la région parisienne (p. 1000, 
«es résultats mt de 1988 (p.082 
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tions en région parisienne de locaux à usage industriel ou commer- 
cial (p. 992, 993, 1004) ; la perte de population dans À Paris des 
« octrois » et l’accroissement des emplois nouveaux (p. 992 
1005) ; les migrations quotidiennes de travailleurs dans la région 
ps arisienne (p. 993, 995, 1000, 1002, 1008, 1004, 1005, 1006) ; le pro- 
ème des transports (P. 993, 1000, 1003, 1004, 1005, 1006, 1007, 1008) ; 
le R. E. R. (p. 1005) ; la circulation (p. 993, 1002, 1005) ; les conditions 
de vie à Paris et dans la région parisienne (p. 1001, 1002, 1008) ; 
la politique du logement (p. 1002, 1003, 1006, 1007) ; le financement 
de la construction (p. 1003) ; l’affectation locale de la contribution 
patronale de 1 p. 100 (p. 1003) ; l’augmentation du nombre d'emplois, 
toutes activités comprises en France et dans la région parisienne 
(p. 993, 1000) ; le VI: Plan (p. 993, 1001, 1002, 1006, 1007) ; la mauvaise 
localisation des emplois tertiaires dans la région parisienne (p. 993, 
1004, 1005) ; l'absence de politique de décentralisation dans le secteur 
tertiaire (p. 1000) ; le décalage entre la localisation des emplois et 
celle des travailleurs (p. 998, 1000, 1002, 1003, 1004, 1006, 1007) ; 
le coût de la création d'emplois nouveaux dans Paris et 
dans les zones d'extension du schéma directeur (p. 993); le 
coût de la création d'emplois en province (p. 1002) ; la majoration 
des frais de déplacement (p. 993) ; l'adaptation de la législation 
de 1960 (p. 998, 1006) ; la procédure de l'agrément (p. 998, , 1001, 
1004) ; sa libéralisation récente (p. 993, 1001, 1004) ; la lettre du 
Premier ministre au président du comité de décentralisation (p. 993) ; 
le décret du 5 janvier 1955 modifié par le décret du 24 octobre 1967 
(p. 993) ; la décentralisation accrue du secteur tertiaire et la crois- 
sance des métropoles d’équilibre et des villes dé la couronne de 
la région parisienne (p. 993) ; les programmes pluriannuels de déve- 
loppement des grandes sociétés (p. 993) ; le bilan de la procédure 
d'agrément (p. 993, 1003) ; les primes et les redevances (p. 993, 994, 
1004, 1006); la loi du 2 août 1960 (p. 993, 1002, 1006) : 
le découpage en D" 4 0 K - 993, 994); la- prime de 
000, 1007) ; sa suppression (p. 994, 
Paffectation du produit de la rede- 
vance au paiement de la prime de démolition (p. 994, 1000) ; l’affecta- 
tion du produit de la redevance à la restructuration de la région 
mie enr et de la province par moitié (p. 995, 1000, 1001, 1004) ; 
implantation éventuelle du ministère de l’éducation nationale à la 
Défense (p. 994, 1001) ; les modifications Le par le texte en 
discussion (p. 994, 1000) ; le relèvement du plafond de la redevance 
en fonction de la dévaluation monétaire (p. 1000, 1002) ; le relève- 
ment du montant maximal des redevances par une meilleure 
modulation des barèmes (p. 994, 1000, 1003) ; le nouveau régime 
de l’agrément (p. 994, 1001, 1002, 1004, 1006) ; la jurisprudence de 
la commission d'agrément (p. 1002) ; l'extension des exonérations 
de redevance ( 1003) ; i 


logements (p. 994, 1002, 1003, 1009) ; l'attribution de logements 
l'indemnité d’expropriation (p. 994); la 
1005, 1006) ; l'E. P. A. D. (établissement public 

ur l'aménagement de la Défense (p. 1005, 1006) ; le financement par 

redevance (p. 1005) ; les créations d'emplois en proche banlieue 
(p. 1005); les grandes es de la nouvelle réglementation (p. 994, 1008); 
l'exonération de la v e nouvelle de la vallée de la Marne (p. 994) ; 
le schéma directeur de la région parisienne (p. 1002, 1003, “25 Æ 
la revision du schéma directeur de la région parisienne (p. 995) ; 


villes-dortoirs (p. 995) ; les villes nouvelles (p. 995, 1002) ; 
nouvelles anglaises (p. 1007) ; les mg] indis spensabos pour la 
restructuration de la région p enne (p. le F.LA.T. 


(p. 995) ; le F. D.E.S. (p. 995); 


les projets d'implantation des orga- 
nismes officiels (p. 997, 1001) ; 


l'information des parlementaires et 
des élus locaux (p. 997, 1001) ; ‘la coordination de la décentralisation 
(p. 997) ; le Gouvernement et la politique d'aménagement du terri- 
toire (p. 1000) ; le coût des infrastructures nécessaires (p. 1000) ; 
la situation de l'emploi en Basse-Normandie (ibid.); la stagnation 
des implantations industrielles en province (ibid.) ; la création de 
ressources nouvelles (ibid.) ; la prime de démolition et la disparition 
des locaux industriels vétustes (ibid.) ; la prime de démolition et la 
spéculation (ibid.) ; la prime de démolition et l'effet incitateur à la 
décentralisation (ibid.) ; le comité de décentralisation ; les agréments 
donnés en 1963 (ibid.) ; la répartition de la part des redevances 
affectées à l’action régionale (p. 1000) ; le prix des terrains indus- 
triels (ibid.) ; la création d’infrastructures et de supports au bénéfice 
des activités industrielles et tertiaires (ibid.) ; l'amélioration de 
l'environnement industriel (p. 1001) ; le projet de loi et le transfert 
des charges entre les entreprises (p. pe a la décentralisation et 
les entreprises importantes (p. 1001, 1007) ; mm d'agrément 
pour les petites entreprises (p. 1001, 1004) ; Fat tion de primes 
d'incitation à la décentralisation pour les activités tertiaires (p. 1001) ; 
Peffort budgétaire en faveur du développement régional (p. 1001) ; 
les primes de développement économique (p. 1001) ; lapplication 
des textes (p. 1002, 1006) ; les décrets d’application g 1001) ; le livre 
ien (ibid.) ; l'établissement de nouvelle carte 
des redevances (ibid.) ; la zone industrielle de Mitry-Mory et la crois- 
sance industrielle en fonction de Roissy-en-France (p. 1002); les 
= A + y ét les dérogations (p. 1002) ; la création d’em- 
plois et le schéma directeur de région parisienne (ibid.) ; 
metures d'écoles (ibid.) ; les cantines et le ramassage scolaires (ibid.) ; 


la création de zones bénéficiant de primes de développe- 
ment industriel U0i4) à la D. / A. T. À. R. (p. 1008) ; le Sud-Est de la 
parisienne (ibid) ; les déséquilibres internes de la région 

(p. PL 2 les régions de conversion industrielle ou 


À à + et l’augmenta 


département des Hauts-deSeine (p “1006, 











160 DEBATS DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 


1007) ; les liaisons té ues (p. 1006) ; a du Vatd Oise 
lières des communes y ge de Aie et du = 
(ibid.) ; le vote de la motion de renvoi en 

l'inopportunité du vote hâtif de ce texte (p. 1007, 1008) ; la gr" —Æ 
malaisée des entreprises moyennes (p. 1007) ; les Z. À.C. (bid.) ; 
l'absence de distinction un les taxes à percevoir pour De mg ms 
de nouvelles entreprises et pour l'extension des entreprises exis- 
tantes (p. 1007) ; la population de l'Essonne et l'emploi (p. 1008). 


Question préalable opposée par le groupe communiste (p. 997 à 
999) : 


La loi du 2 août 1960 (p. 997) ; la décentralisation industrielle de 
la région parisienne et l'industrialisation de la province (p. 997) ; 
l’aggravation des ee économiques ét sociaux entre les “4. 
de la France (p. : le Marché commun et les déséquilib: rh < 
naux (ibid.) ; la politique économique et sociale Dent ag — @ 

909) ; l'économie capitaliste (ibid.) ; l'implantation Ford Bor- 
deaux (p. 998) ; le chômage or anisé (p. 998) ; les  — multi ples 
au pouvoir d'achat des travailleurs (p. 998) ; y à d'une 
politique active de l'aménagement du territoire (p. , 999) ; la 
préparation du VF y et politique nee de décen- 
tralisation (p. 998) ; la stérilisation de l’industrie française dans sa 
zone d'implantation la plus dynamique (ibid.) ; la situation préoceu- 
pante de l'emploi dans la région pes les assemblées locales 
et la modification de la loi du août 1960 (ibid) ; 
contraintes financières frappant les entreprises (p. "098, 999) ; 
question préalable et le désir des élus locaux ; Maine Montparnasse ; : 
La Défense ; le R. E. R. et les puissants monopoles : l'insuffisance des 
équipements collectifs dans la région est de la banlieue parisienne 
(p. 999) ; l'avenir du secteur secondaire dans la région parisienne ; 
les aléas de la prépondérance du tertiaire (ibid.) ; les difficultés 
des communes en expansion et l'aménagement de zones industrielles ; 
les charges des contribuables locaux ; les grosses entreprises, les 
rimes de décentralisation et le remboursement de la T.V.A. sur 
urs investissements (ibid.) ; les opérations de reg gr urbaine 
des communes de la région parisienne ; les résultats de la loi du 
2 août 1960 ; les dangers de la poursuite systématique d’une décen- 
tralisation industrielle ; le problème des en commun ; 
l'équipement et les ressources des collectivités locales. 


Intervention de M. Bettencourt, ministre délégué auprès du Pre- 
mier ministre, chargé du Plan et de l'aménagement du territoire 
(p. 999) : 

L'opposition du Gouvernement à la question préalable ; rejet de la 
question préalable au scrutin public (p. 999); liste des votants 
(p. 1070, 1071); motion de renvoi. en commission présentée ga 
M. Boscher (p. 1010 à 1013) : la concertation (p. 1010) ; l'opposition 
Paris-province (p. 1010, 1011, 1012) ; la politi — 4 de l'emploi (p. 1010, 
1012, 1013) ; la politique du logement (p. 1 1011, 1012, 1018) ; la 
construction dans les Z. A. C. par mesures dérogatoires : les trans- 
ports (p. 1010, 1011, 1012, 1013) ; les équipements (p. 1010, 1012) ; les 
télécommunications (p. 1010) ; le schéma directeur de la région pari- 
sienne (ibid.) ; la loi du 2 août 1960 ; le rythme des migrations quo- 
tidiennes (p. 1010, 1011, 1012) ; la situation dans le département de 
l'Essonne (p. 1010) ; le rapport emploi-habitat (p. 1010, 1011, 1012) ; 
la diminution des redevances et le rapport emploi-habitat (p. 1011) ; 
la majoration du taux moyen de la redevance (p. 1011, 1012); la 
procédure d'agrément (p. 1011, 1012) ; le maintien de la redevance 
(p. 1012) ; son caractère antisocial (p. 1012) ; Ja y» SOU 
dans le secondaire et le tertiaire (p. 1011) ; la D 
les difficultés des villes nouvelles (p. 1011, MS : a C.R. s 
(p. 1011) ; la nécessité d’un texte traitant l’ensemble des problèmes 
de la région parisienne (p. 1011, 1013) ; les infrastructures priori- 
taires dans la région + À les autoroutes et les liaisons 
rapides (p. 1011, 1012) ; Le produit des redevances entre 
Paris et la province (P. 1012) : options du VI Plan; les condi- 
tions sociales de l'expansion économique en région parisienne (ibid.) ; 
la suppression de la prime de démolition (p. 1012) ; la situation des 
petites et moyennes entreprises (ébid.) ; le chômage ‘des gens de qua- 
rante à cinquante ans (p. 1013). 


Intervention de M. Bettencourt, ministre délégué auprès du Premier 
ministre, chargé du Plan et de l'aménagement du territoire (p. 1013): 


L'opposition du Gouvernement au renvoi du texte en commission ; 
rejet de la motion de renvoi au scrutin public (p. 1013); liste 
des votants (p. 1071, 1072). 


Interventions de M. Bettencourt, ministre délégué auprès du Pre. 
mier ministre, chargé du Plan et de l'aménagement du territoire 
(p. 995, 996, 997) : 

La possibilité de dispenser les petites entreprises de la me 
dure rage “2 de l'agrément ; la procédure de programm 
pluriannuels + la modulation des redevances entre les diffé 
rentes zones de la ZA À parisienne ; le relèvement og À taux maxi 
mum des redevances de bureaux ; la suppression de la prime de 
démolition ; l'affectation de la moitié pe redevances à la région pari 
sienne et la moitié à la province ; la politique d'aménagement du 
territoire ; la politique de décentralisation ; l’industrialisation des 
régions de l'Ouest ; la création d’un commissariat à l’industrialisation 
de l'Ouest atlantique ; la conversion des zones minières ; le budget 
des primes à l'industrialisation régionale (p. 996) ; la” croissance 
des effectifs tertiaires dans la +, y parisienne ; le problème des 
villes nouvelles ; la solidarité entre la région isienne et la ge 
(p. 997, 1008, 1009, 1010) ; la prime de € dndie: te les seuils d” 
ment ; le bassin parisien ; l'influence gouvernementale sur les 
sions des compagnies d'assurance nationalisées et 
ques nationalisées ; 
se décentraliser ; 
de Roissy-en-France ; la zone industrielle =; 
l'équilibre des logements et des emplois ; 

1 p. 100 des entreprises ; le problème des sièges sociaux des entre 





ps la décentralisation en région ni le problème des migra. 
ons alternantes : lYhommage rendu à l’établissemen 

l'aménagement de la défense (E. P. A. D), 

à cet de s'intéresser à la 

RTE gion de l'Est ; la coopération avec le d 

parisienne (p. 1009, 1010). 


Article 1° (p. 1013) : nouvel ee 1" de la loi modifiée £ 
du 2 août 1 : la redevance ; la suppression de la prime de 
lition ; la politique de décentralisation ; ; l'équilibre entre 
et le développement ; 


d'équilibre ou aux grandes a ations ; la possi- 

limiter d’autres zones de perception pour limiter Pimplan- 

tation d'activités secondaires ou tertiaires (p. 1014); l'opposition 

de la commission de la production ; l'absence de notion sur le régime 

futur des régions ; l'augmentation des emplois des secteurs secot: 
daire ou tertiaire en province. 


Intervention de M. Bettencourt, ministre délégué auprès du Pre. 
me À rar chargé du Plan et de l'aménagement du territoire 
p ) 

La tion de la redevance selon les problèmes 

ues et situation de l'emploi propres à chaque région ; la 

e la carte des aides ; l'absence de véritables métropoles d' 
l'opposition du groupe communiste; les lois pour lavenir ; 
de l'amendement de M. Wagner au scrutin public ; liste des 
(p. 1072, 1073) ; adoption de l’article 1°" du projet de loi (p. 1014). 


Article 2 du projet de loi : abrogation des dispositions du pare 
graphe II de l’article 2 de la loi de référence : le caractère 
mentaire de l’étalement de la perception de la redevance ; le taux 
de l'obligation cautionnée. 


Intervention de M. Bettencourt, ministre délégué auprès du Pre 
mier sales chargé du Plan et de l'aménagement du territoire 
(p. 1015) 

Le caractère technique de la mesure ; adoption de l’article 2 du 
projet de loi (p. 1015). 


Article 3: nouvelles dispositions _ articles v— 4 et 6 de la loi 
de référence (ibid.) ; le montant et le produit de la 
amendement de MM. Pierre Bas et Boscher tendant à une pm 
rédaction de l’article ; le souci de concertation avec le Gouverne 
ment ; sous-amendement de la commission des finances et de 
M. J.-P. Palewski demandant la consultation des conseils ni 


gion parisienne ; la 
du district ; son caractère d’or 
mation ; la vocation des diff 
sienne. 


Intervention de M. Bettencourt, ministre délégué auprès du Pre 
mier rs chargé du Plan et de l'aménagement du territoire 
(p. 1016) : 

La ee cation des consultations ; ses dangers ; la re 
des généraux au sein du” district ; 
conseils nt i les professions ; retrait du 
de la commission finances (p. 1016) ; adoption de 
de M. Pierre Bas ; amendement de M. Boscher re À à a pe— 
le texte proposé pour larticle 3 de la loi de référence; la 
tion de la redevance dans les villes nouvelles et les arro 
où le rapport entre le nombre d’e 


e de 
ts départements de la ré 


domaine ue l'emploi et les autres (p. 1017) ; 
à jour des ; le caractère ponet 


redevance ét le domaine législatif re 

M. Boscher au scrutin ag à (p. 1017) : v 
1074) ; amendemert de tremau tendant à compléter 
proposé pour l’article 3 de la loi de référence ; les décisions 

par les technocrates ; la création au niveau départemental d'ue 
commission ad hoc non permanente. 


Intervention de M. Bettencourt, ministre délégué auprès 4. 


CR: ministre, chargé du Plan et de l'aménagement du territoire 
p. 10 


La conseltation des chambres de commerce et d'inénittit El 
scrutin public ; retrait de l'amendement de M. Destrema: 
du texte proposé proposé pour l': l'article 3 de la loi de référence, ainsi 
amendement de Destremau tendant à insérer un nouvel 
prévoyant la possibilité de ne pas appliquer la redevance aux 
rations inférieures à 14000 mètres carrés entreprises dans 
communes résidentielles sans vocation industrielle ; ro 
l'emploi Ro Paris et la province ; les difficultés aiguës de 
lation ; le département des Yvelines ; ; la confusion entre la 
vance ‘et l'agrément ; retrait de 18 Re, trois am 
soumis à discussion commune 2e à une nouvelle 

l’article 4 de la loi de référence ; le pre 
nté par Wagner ; le deuxième par MM. Odru et 
troisième par MM. d'Ornano et pus Denis ; se 


présentation 
la consultation des 
pe 4 
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ductures de base : 


tion de M. Bettencourt, ministre délégué auprès du Pre- 
| eye chargé. du Plan et de l'aménagement du territoire 


en 
100 à ré rocédure de liquidation de 
Pline de démolition Et ln réinsiallstlon ; l'unanimité des députés 
eur opposition aux redevances (p. 1020) ; les mono- 
; le épouses du chômage dans certaines ‘régions du 
n ; la concertation ; rejet de l'amendement de M. Odru ; 
rejet de l'amendement de M. d'Ornano au scrutin public (p. 1020) ; 
liste des votants (p. 1075, 1076); deux amendements soumis à 
discussion commune ; le premier, de la commission de la production 
en à compléter le deuxième alinéa du texte proposé pour 
è de la loi de référence ; le deuxième, de M. Duval, ayant 
même objet ; retrait de l'amendement de la commission (p. 1021) ; 
ois du secteur tertiaire ; De me du ministère de 
= nationale à la défense ; décentralisation des emplois 
vers la province ; la mbtes du produit de la redevance ; 
net en infrastructures globales ; l’utilisation de la redevance 
la D. A.T.  — R. ; l’industrialisation et les routes, les logements, 
L'iéléphone établissements scolaires. 


ue ee de M. Bettencourt, ministre délégué auprès du Pre- 
mie? ministre, chargé du Plan et de l'aménagement du territoire 
(p. 1021) : 
* L'abaissement du prix des terrains ; le développement des infra- 
les ministères et les grandes infrastructures ; 
le Gouvernement et les choix fondamentaux ; les primes de dévelop- 
; le secteur bancaire nationalisé et les compagnies d’assu- 
: le refus de la aux transporteurs routiers et la 
; le retard des salaires provinciaux par 
rapport à la région parisienne ; la promotion des actions complétant 
les CRE des prix des terrains (p. 1022) ; retrait de l’amen- 
dement de M. Duval; amendement de M. Bertrand Denis tendant 
à compléter le texte proposé pour l’article 4 de la loi de référence ; 
tation de magasins dits à grande surface de vente ; retrait 
de dement ; adoption du texte proposé l'article 4 de 
la loi de référence ; amendement de M. Wagner tendant à compléter 
l'article 6 de la loi de référence ; la redevance et les expropriations 
cause d'utilité publique ; adoption de l'amendement ; adoption 
texté proposé pour l’article 6 de la loi de référence, ainsi modi- 
fié et adoption de PParticie 3 du projet de loi, ainsi modifié. 


Article 4 du projet de loi: modification de l’article 5 de la loi de 

Due, (p. 1022) : amendement de la commission de la production 

une nouvelle rédaction du dernier alinéa de l’article ; 

s'en inction en matière de redevance entre les locaux à usage 

de bureaux et les locaux à usage industriel ; adoption de l’amen- 
dement ; adoption de l’article 4 du projet de loi, ainsi modifié. 


ar l'article 4: amendement de la commission de la produc- 
tion tendant à insérer un nouvel article abrogeant le troisième 
alinéa de l’article 9 de la loi de référence ; l’article 340 du code 
de l'urbanisme et le maintien des surfaces habitables existantes ; 


à dipeme du pe ARE Te EL à 
locaux d'habitation at les transforment en locaux professionnels 
#00 1023) ; séiite l'amendement. 


Article 5 du projet de loi: suppression du premier alinéa de 
l'article 10 de la gr" de référence ; adoption de l’article. 


Article 6 du projet de lol: mesures transitoires pour la prime 
de démolition ; adoption de l’article 


Articles additionnels: deux amendements soumis à 
commune ; le mier, du groupe communiste tendant à insérer 
un nouvel article excluant les constructions industrielles. ou à 
Le de bureaux ayant fait l’objet d’un agrément ou d’un permis 

construire déposé avant la publication de la présente loi des 
og de redevance ; le second, de M. Wagner limitant cette 
| au 1° novembre 1970 aux projets ayant fait l’objet d’une 

de permis de construire ou d’une déclaration préalable 

avant le 1°’ novembre 1970 ; deux sous-amendements tendant à modi- 
fier la date à partir de laquelle les dispositions de la loi entreront 
en ; le premier, de M. Ansquer ; le deuxième, de la commis- 
la pro uetion ; le caractère rétroactif du texte ; la promui- 
de la loi; la moralité eu opérations ; les modifications ulté- 
aux projets ; rejet de l’amendemen: du groupe communiste ; 
du sous-amendement de M. A . 1024); le sous- 
ve sans 4 “+ 


discussion 


: Seconde délibération entente par le Gouvernement. 
Intervention de M. Bettencourt, ministre délégué auprès du Pre- 
pure. chargé du Plan et de l'aménagement du territoire 
La fixation d’une date d'application. 
{ : amendement du Gouvernement tendant à insé- 


. Article additionnel 
ve un nouvel article relatif à la fixation d'une date d'entrée en 


des mesures proposées. 


ion de M. Bettencourt, ministr ne auprès du Premier 
chargé £ ‘Plan et. de Dr verre du territoire (p. 1024): 


mmgsrrise de l'amendement de M. Wagner modifié par le sous 


Amendement de ia commission d : sétotieh @Fames, 
lement du Gouvernements le on du communiste à 
‘ensemble du projet de loi : n du de loi au scrutin 


1024) ; liste des votants (p. , 1078). 
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Fr en deuxième lecture [3 juin 1971] (p. 2316). 


La suppression de la prime de démolition (p. 2316) ; l’augmenta- 
tion de la redevance pour les locaux à usage de bureau. 


Article 2: amendement de M. Wagner; le fractionnement du 
paiement de la redevance (p. 2316). 


Intervention de M. Bettencourt, ministre délégué auprès du Pre- 
rex À ns chargé du Plan et de l'aménagement du territoire 
p ) 

Le problème des délais de paiement de la redevance ; retrait 
de l'amendement ; adoption de l’article. 


Article 3: l'exonération de la taxe pour les artisans et pour les 
entreprises de moins de neuf salariés (p. 2317) ; amendement de 
la commission de la production tendant à rétablir le texte adopté 
en première lecture. 


Intervention de M. Bettencourt, ministre délégué auprès du Pre- 
mier ministre (p. 2318): 

Le problème de l’exonération de la redevance pour les entreprises 
employant moins de dix salariés ; la distinction entre industriels 
et artisans ; adoption de l'amendement (p. 2319) ; amendement de 
la commission tendant à supprimer la consultation obligatoire des 
conseils généraux. 


Intervention de M. Bettencourt, ministre délégué auprès du Pre- 
mier ministre (p. 2319): 

La possibilité pour le préfet de la région parisienne de prendre 
contact, avant la publication des décrets, avec les présidents des 
conseils généraux ; adoption de l’amendement ; amendement de 
la commission relatif à l'exonération de la taxe pour les artisans ; 


adoption ; amendement rédactionnel de la commission ; adoption de 
l’article, 


Article 4 bis A: adoption. 


Article 7: deux amendements de M. Duval tendant à revenir au 
texte de la première lecture (p. 2320) ; l'exonération des constructions 
ayant reçu l'agrément ; les risques de fraudes , : augmentation du 
nombre d’agréments au cours du troisième trimestre 1970. 

Intervention de M. Bettencourt, ministre délégué auprès du Pre- 
mier ministre (p. 2320) : 

Le cas des projets ayant fait l’objet d’une décision d'agrément 
avant la promulgation de la loi; la question de la date limite du 
dépôt des demandes de permis de construire entraînant l’exoné- 
ration de l’augmentation de la redevance ; ses observations sur les 
paroles de M. Wagner (p. 2320, 2321) ; adoption de l’amendement 
(p. 2321) ; adoption de l'article ; l'implantation des bureaux dans 
la zone de la défense (p. 2321) ; le déplacement des administrations 
vers l'ouest de Paris; l'opposition aux réformes des élus de la 
région parisienne (ibid.). 


Adoption du projet de loi (p. 2321). 


Discussion en troisième lecture [22 juin 1971] (p. 3248). 

La modification de l’article 7 par le Sénat (p. 3248) ; la procé- 
dure d'agrément et du permis de construire (p. 3249) ; l'exonération 
des majorations de redevance pour les constructions agréées avant 
la promulgation de la loi ; la lutte contre la spéculation (ibid.), 


Article 7: amendement de la commission de la production et de 
M. Fouchier tendant à faire une distinction entre les producteurs 
et les entreprises. 

Intervention de M. Bettencourt, ministre délégué (p. 3249, 3250) : 

Son opposition à la distinction entre les promoteurs et les entre- 
prises ; ses observations sur l'amendement déposé par MM. Lebas et 
Fouchier ; l'élaboration des décrets d'application ; la précision des 
circulaires et des décrets d'application (p. 3250) ; l’action de restruc- 
turation ; la libéralité de la commission d'agrément ; la lutte contre 
la spéculation ; retrait de l’amendement ; adoption de larticle 7; 
l'opposition des groupes communiste et socialiste. 

Adoption de l’ensemble du projet de loi (p. 3250). 


9. — Projet de loi relatif à l'institution d’un versement à la 
charge de certains employeurs dans la région parisienne, pré- 
senté à l’Assemblée nationale le 18 mai 1971 par M. Chaban 
Delmas, Premier ministre (renvoyé à la commission de la pro- 
duction et des échanges), n° 1732 ; rapoprt le 25 mai 1971 par 
M. Fortuit, n° 1757. Adoption le 25 mai 1971, sous le titre : 
« Projet de loi relatif à l'institution d’un versement à la charge 
de certains employeurs dans la région parisienne et dans les 
grandes agglomérations urbaines, et à la généralisation de la 
prime de transport en faveur des salariés du secteur privé. » 
— Projet de loi n° 412. 

Transmis au Sénat le 27 mai 1971 (renvoyé à la commission 
des affaires économiques et du Plan), n° 268 (année 1970-1971) ; 
rapport le 3 juin 1971 par M. Pinton, n° 280 (année 1970-1971). 
A n avec modifications le 8 juin 1971, sous le titre : 
« Projet. de. loi relatif à l’assujettissement de certains employeurs 
de Paris et des départements limitrophes à un versement destiné 
aux transports en commun de la région parisienne. » — Projet 
de loi n° 113 (année 1970-1971). 

Transmis à l’Assemblée nationale le 9 juin 1971 (renvoyé à 
la commission de la production et des échanges), n° 1822; 
ra le 17 juin 1971 par M. Fortuit, n° 1852, Adoption le 
23 1971 — Projet de loi n° 447. 
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Transmis au Sénat le 23 juin 1971 (renvoyé à la commission 
des affaires économiques et du Plan), n° 355 (année 1970-1971) ; 
rapport le 24 juin 1971 par M. Pinton, n° 363 (année 1970-1971). 
Adoption avec modifications le 29 juin 1971. — Projet de loi 
n° 158 (année 1970-1971). 


Transmis à l’Assemblée nationale le 30 juin 1971 (renvoyé 
À la commission de la production et des échanges), n° 1949; 
rapport le 30 juin 1971 par M. Fortuit, n° 1952. Adoption défi- 
nitive le 30 juin 1971. — Projet de loi n° 479. 


Loi n° 71-559 du 12 juillet 1971, publiée au Journal officiel du 
13 juillet 1971 (p. 6910). 


Discussion [25 mai 1971] (p. 2028, 2045). 


La politique cohérente en matière de transports- dans les zones 
d'agglomération à forte densité de population (p. 2029, 2030, 2039, 
2040, 2041, 2043); l'opportunité du projet de loi (p. 2035, 2036, 
2044) ; la situation des transports en région parisienne (p. 2029, 
2033, 2054, 2035, 2036, 2057, 2039, 2041, 2042) ; l'ordonnance de 
1959 et la loi de nationalisation de 1949 (p. va 2036, 2037) ; le retour 
à la régionalisation du problème (p. 2036) : investissements pen- 
dant la durée du V* Plan (p. 2029) ; les LE prévus au 
VE Plan (p. 2034, 2039, 2040, 2041) ; leur coût (p. 2039, 2040) ; la 
couverture du déficit d'exploitation des Are 8 parisiens (p. 2029, 
2030, 2033, 2034, 2035, 2036, 2037, 2040, 2041, 2042, 2044) ; les subven- 
—— 'E A: l'Etat « -f per les lectivités locales (p. 2029, 

la part de la T. V. A. récupérée par 
PE = ‘les rheeles | À 2038, 2041) ; les remboursements pour 
réductions tarifaires (p. 2058, 2039) ; la multiplication des réductions 
tarifaires (p. 2039, 2044); le mécontentement des usagers (p. 2029, 
2030, 2035, 2056, , 2038, 2041, 2042, 2043); les investissements 
pour le confort et la rapidité ip. 2048, 2044) ; l’organisation et l’amé- 
nagement de la croissance urbaine en région parisienne (p. 2029, 
2041) ; la mise à la charge de certains employeurs de la région 
sienne d'un versement (p. 2029, 2050, 2034, , 2037, 1 À 
2044) ; le caractère discriminatoire de la taxe (p. 2044) ; le taux 
de la taxe (p. 2029, 2030, 20533, 2036, 2043) ; son garactère d'impôt 
régional (p. 2086, 2987) ; son versement au syndicat des transports de 
la région parisienne (p. 2083) ; la relation habitat-emploi (p. 2029) ; 
le désaccord des communes sur les modalités de versement (p. 2039) ; 
le paiement de la taxe au-delà de cent employés (p. 2089) ; l'équi- 
libre de l'emploi À l’intérieur de la région parisienne (p. 2037) ; les 
conséquences de la on -” de décentralisation industrielle et de 
désindustrialisation Paris (p. 2037, 2039) ; les investissements et 
le renforcement du d uilibre des structures actuelles (p. 2030, 2035, 
2057) ; les problèmes de la périphérie de la région + 
(p. 2080, 2057, 2044) ; le renforcement des migrations alternantes 
(p. 2030, 2040) ; le desserrement des transports en région parisienne 
(p. 2030, 2040); le champ d'application du texte (p. 2030, 2040, 
2043, 2044) ; les villes nouvelles (p. 2030, 2035) ; p compétitivité et 
le dynamisme des entreprises (p. 2030, 2 et 
moyennes entreprises (p. 2030, 2039, 2040, 2043) ; {” peti artisans 
(p. 2039) ; les dispositions relatives au remboursement (p. 2030) ; 
l'utilisation éventuelle d’une partie des ressources nouvelles sous 
la forme de dépenses d'investissement (p. 2050, 2040, 2043) ; l’aug- 
mentation de la distance moyenne des constructions nouvelles en 
région parisienne par rapport au centre de la région (p. 2030, 
2037) ; les problèmes de la circulation automobile (p. 2042) ; les 
plans de circulation automobile (p. 2030, 2034) ; le stationnement 
des automobiles (p. 2030, 2042) ; le 1 p. 100 patronal (p. 2050) ; 
le bon fonctionnement des réseaux de transports en commun 
(p. 2030) ; la politique de vérité des prix en matière tarifaire 
(p. 2030, 2054) ; l'augmentation des tarifs (p. 2030, 2036, 2037, 
2038, 2043, 2044) ; les constructions de programme (p. 2037, 2042) ; 
la préparation d'un contrat de programme entre l'Etat et la 
R. À. T. P. (p. 2030, 2043) ; la construction d’une nouvelle gare de 
Lyon (p. 2030, 2081) ; l'innovation technologique dans le domaine des 
transports (p. 2031, 2035) ; les solidarités nationales et régionales 
en matière de transports (n. 2081, 2035) ; la prolongation de la 
ligne de Sceaux jusqu’au Châtelet (p. 2083, 2035, 2041) ; la réor- 
ganisation fondamentale des transports parisiens (p. 2033, 2035, 
2039) ; les employeurs de la région N—- 4 et l'existence d'un 
vaste marché de l'emploi (p. 2034, 2039, 2040, 2041) ; le lien 
direct entre la cause et l'effet 4 ‘matière de responsabilité 
financière (p. 2034, 2044) ; l'alignement de la province sur Paris 
(p. 2038, 2042) : les cartes he one DE Re 
2038, 2040, 2044) ; la revendication des travailleurs de la région 
parisienne pour l'attribution d’une carte unique de transports 
aux salariés, valable pour toute la région (p. 2038) ; 
transports pour les usagers (p. 2038, 2044) ; é 
le service public (p. 2054, 2045, ); la simplification et la clarté 
fiscales (p. 2034) ; la généralisation de la T. V. À. et la dédueti- 
bilité des taxes directes (p. 2084) ; l'escalade des cotisations patro- 
nales (p. 2084, 2040) ; les charges pesant sur les entreprises au 
titre du transport de leur personnel (p. 2084, 2041); le budget 
financier et le budget social de la Nation (p. 2034) ; l'écia 
des comptes des transports de la région 
les modalités contentieuses de la taxe : 


re Sloitaiion des taxis (p. 2084) ; 

le déficit des transports 

ag mg À ue que celles - la région | parisienne (p. 14 
, 2042, ; les difficultés de gestion des transports publics 
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en province (p. 2042, 2043) ; 

(p. 2043); l'amélioration des conditions de vie dans les 

(p. 2034, 2042) ; les modèles de développement urbain (p. : 

Fe nt ie + 

transports 2035) ; iaison gares entre 

elles (ibid.) ; la desserte ferrée des aéroports (ibid.) ; 

réseaux (p. ne 2044) ; 

tantes de la S. N C. F. (p. 2085) : l'opposition transpo 

véhicules individuels (p. 2035, 2037, + 

du prix des transports sur le coût ‘de la 

rélèvement sur les entreprises (p. 2086) ; 
nouvelle taxe et le recouvrement par VU. R, S$. 

(p. 2036) ; le transfert KL. charges de l'Etat vers la région 

sienne (p. 2037, 2038) ; nee financière (p. 2042) ; 

des transports ‘dans les r-—- centres urbains de rprotinee Le. 28 


. 
régionalisation des transports et les conditions de Piravail  — 
personnels (p. 2038) ; l'institution d'une taxe spéciale et 
sive sur les plus-values foncières (p. 2039) ; la gestion 


treprises (2040) : 1 nséq économiq du ea 
en p es co uences ues p 

de 700 miflions de francs (p. 2040) ; l’utilisation du produit de là 
taxe (p. 2040) ; son affectation aux investissements La 2043, 2044) ; 
le rolbvemett ‘du taux des amendes (p. 2040, 2043) ; l'extension du 
système aux grandes agglomérations de ‘province de plus de 
le problème de la prime de 

lestage des nsabilités pe et 
ares de PEtat (p. 2043) ; le plan d'investissement, de capacité et 
de confort et l'assainissement financier de la S. N. C. F. p. rx. 
le caractère social des chemins de fer de banlieue et de la RATP 
(p. 2043) ; le coût marginal social d'infrastructure pour l'automo 
bile en région urbaine (p. 2043). 


L'amélioration des transports en dépensant plus et en dépensant 
mieux ; l'extension des réseaux ; le VI Plan; ses observations gur 
les villes de Lyon, Marseille ‘et Paris ; la décentralisation de 
pouvoirs de l'Etat sur une autorité régionale ; la ré des 
charges entre employeurs et Lg À .X situation 

la R. A. T. P. et de la S. N. C. F té de d— 
transports ; le développement des A -- en banlieue ; M 

tion de la vie quotidienne des Français. 


rations ; l’amélio 
service rendu à clientèle ; la recherche d’une 
efficace au sein des entreprises de transports 
la ré u des char. sur 


gion parisienne ; la réduction qui 
et les collectivités locales L: 2031) ; l'effort en matière d'auto 
routes radiales permettant desserte des villes les 
constructions de rocades facilitant les déplacements de banlieue à 


de de 
l'autoroute A86; l'autoroute A8; 
le doublement de l’autoroute du Nord, de Noisy- le-Sec à l’aéroport 
Roissy-en-France ; l’amélioration de capacité et du confort 
les réseaux ferrés; l'achèvement du tronçon central du 
express régional ; le problème de la gare de Lyon; la 
ferrée de la vallée de la Marne et pi villes nouvelles ae 


LE 
période 1971. 1973 ; ln cspecité de transport du métro; ; l'expéris 
de départs programmés ; le problème de la S. N. C. F. ; le 
contrat de programme avec la R. A. T. P. (p. 2092) : la définition 
d’une politique tarifaire à court terme; le montant des investis 


au boulevard périphérique ; 


lisation des comptes en matière de fiscalité et des charges de 
retraite ; la majoration des tarifs tra rt; le mécanisme 
du versement vu par le projet de loi (p. 2083, 2045, 204, 
2047): le pro de la prolongation de la ligne de Sceux, 
gements de 


jusqu'au Châtelet : ses observations sur les lon 
envisagés (p. 2041) ; le montant des vetntnes 
RS QE er os ne ce LE 
taux du versement ; s"élurbanis sur les employeurs de 
région parisienne ; le “modèle. d pstion ayant servi de bas 


: À A. sur 
Mceetien d'équilibre et sur les avances consenties le dur 
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tendant, en premier lieu, à définir le cadre géographique d’applica- 
tion de la taxe et à l’étendre aux huit départements de la région 
; et à fixer trois taux en fonction de l'importance de 
rs : la région parisienne, entité de 8 départements 
"{p: 2048) ; la dispense du ement- de la taxe pour les petites et 
moyennes entreprises employant moins de 100 salariés; la pro- 
; la possibilité de modifier chaque année les taux 
Es dans la loi de finances ; le district de la région de Paris. 
L'intervention de M. Chamant, ministre (p. 2048) : 
La loi ordinaire ; ses modifications ; l'esprit du projet de loi; 
Rejet de l'amendement au scrutin public (p. 2048) ; liste des votants 
(p. 2081, 2082) ; trois amendements soumis à discussion commune ; 
je premier, de M. Pierre Bas tendant à supprimer l'imposition 
pour les petites et moyennes entreprises employant moins de 
vingt salariés ; le deuxième, de :M. Ruais tendant à supprimer 
l'imposition au-dessus du niveau de dix salariés; le troisième, de 
la commission de production tendant à supprimer l'imposition 
les entreprises qui emploient neuf salariés et moins ; la situa- 
des petites et moyennes entreprises ; les entreprises à statut 
fiscal artisanal ; le remboursement du versement. 


Intervention de M. Chamant, ministre (p. 2048, 2049) : 


La modification de l’assiette du versement ; le nombre des entre- 
prises situées dans le champ d’application du ge de loi; le 
relèvement de la limite du taux de versement pr ; les modalités 
du recouvrement ; le versement à la sécurité sociale sous forme 
de contribution additionnelle ; le clivage opéré par l'URSS.A.F.; 

La création de deux catégories d’artisans ; rejet de l’amendement 
de M. Pierre Bas au scrutin gs liste des votants (p. 2082, 2083) ; 
retrait de l'amendement de M. Ruaïis ; adoption de l’amendement de 
la commission ; amendement du groupe communiste tendant à 
substituer au mot: « versement », le mot « taxe » ; les consé- 

juridiques et financières de l'amendement ; rejet de l’amen- 

t; amendement de M. Habib-Deloncle tendant à substituer 

à l'assiette « salaires », l'assiette « chiffre d’affaires »; le dif- 

férend entre Paris et la province; la suppression de la taxe de 

5 p. 100 sur les salaires ; la mécanisation et la solidarité; le 
critère du nombre des salariés caractéristiques de l’entreprise. 

Intervention de M. Chamant, ministre (p. 2049, 2050) : 

L'équilibre du texte ; l'augmentation pour les employeurs assujet- 
tis à ce projet de la masse salariale dans la proportion de 0,8 ou 
09 p. 100 ; le dynamisme et la compétitivité des entreprises ; 

L'industrialisation du pays ; les industries de pointe ; les mutations 
supportables pour les plus faibles ; les entreprises marginales et le 
+ rit des salaires; la rtée nationale de l'amendement ; 

du paramètre « chiffre d’affaires »; la construction 

sociale dans la région parisienne ; la construction de H. L M. et 

lt hausse de 2 p. 100 dans les industries de main-d'œuvre ; les 

+ ap fixés en matière de construction ; le frein à la construc- 
de H. L. M. dans la région parisienne. : 

Mmtervention de M. Chamant, ministre (p. 2050) : 

Le paramètre « salaires » et le 1 p. 100 pour la construction ; 


.Taugmentation des charges salariales du fait de lapplication du 


texte; les bureaux d’études et de recherches du secteur ter- 
tisire. L'essujettissement à la loi des entreprises du secteur privé, 
des entreprises du secteur nationalisé et des administrations publi- 
ques , 

Rejet de l'amendement au scrutin public (p. 2051); liste des 
votants (p. 2083, 2084) ; amendement du groupe socialiste tendant 
à étendre le champ d'application de la loi aux personnes privées, 

ou morales qui emploient des salariés dans les agglomé:- 
. rstions urbaines de plus de 100900 habitants ainsi que dans le 
re des communautés urbaines. 


Mitervention de M. Chamant, ministre (p. 2051) : 


La diversité des situations en matière de transports dans les 
agglomérations ; le système des tarifs réduits en province; le 
lnpement de l'Etat; le coût moindre des transports; la 
consultation des collectivités locales ; 

L'impôt régional, l'équilibre entre les différentes régions ; 

tation de: tarifs de transports en province; le lien 
entre la subvention de l'Etat et le paiement de la taxe, 
l'affectation de la taxe à l'amélioration des réseaux des trans- 
< en commun, rejet de l'amendement au scrutin public 

2062) ; liste des votants (p. 2085, 2086) ; deux amendements 
soumis à discussion commune ; le premier, du groupe socialiste ; 
* le second, de M. Pierre Bas tendant, sous réserve des dispositions 
de Varticie 3-2, à affecter le produit du versement à l’amélioration 
> des réseaux de tr port en commun ; la précarité et l'insuffisance 
2 transports publics en région parisienne ; l'éventualité d’une 

on aux dépenses d'investissement des ressources procurées 
Par les versements ; l’affgctation du reliquet. 


Intervention de M. Chamant, ministre (p. 2052) : 


Là première participation de l’Etat au financement des infras- 

ferroviaires en région parisienne ; les dépenses d’investis- 

du R. E. R ; le report du solde éventuel sur les exercices 

et l’allégement de la charge des employeurs; l'effort 

.de pour les infrastructures nouvelles et les améliorations de 

mu « de confort des transports au cours du VI Plan; les 
cg consenties sur les cartes hebdomadaires 

: kilomètres de li 











| de travail ; 
de métro construits dans la région pari- 


| sénné depuis 1914 (p. 2053) : le caractère exclusif de la situation des 


, la situation générale de la région parisienne (l'accumula- 
mesures prises à son encontre : la taxation accrue “ur la 
de locaux commerciaux ; la taxe d'équipement ; la prime de 
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transport) ; le montant des centimes additionnels dans les communes 
et les départements de la région parisienne ; le refus par les conseils 
généraux de l'inscription de crédits destinés à couvrir le déficit 
de la R. À. T. P.; la couverture du déficit de la S. N. C. F. et les 
« trains d’affaires » ; la charge imposée aux entreprises ; les réper- 
cussions sur les consommateurs ; l'enveloppe globale de la région 
parisienne pour les V: et VI* Plans (p. 2054) ; la charge des emprunts 
dans le déficit d’exploitation ; la participation accrue des collec- 
tivités locales ; retrait de l’amendement du groupe socialiste ; la 
victoire de la majorité de la province contre Paris; rejet de 
l'amendement de M. Pierre Bas au scrutin public (p. 2054); liste 
des votants (p. 2086, 2087); amendement de la commission tendant 
à affecter le reliquat éventuel au budget d'équipement des entre- 
prises ; rejet de l’amendement au scrutin public (p. 2055); liste 
des votants (p. 2087, 2088) ; adoption de l’ensemble de l’article 1° 
au scrutin public (p. 2055) ; liste des votants (p. 2088, 2089). 


Article 2 : le taux du versement ; retrait d’un amendement du 
groupe socialiste devenu sans objet ; adoption de l’article 2. 


Article 3 : les modalités du versement ; retrait d'un amendement 
de M. Habib-Deloncie ; amendement du groupe communiste tendant 
à prévoir la création future d’un office régional des transports. 


Intervention de M. Chamant, ministre (p. 2055) : 


La création d’une autorité unique en matière de transports dans 
la région parisienne ; 

Rejet de l’amendement ; amendement du groupe communiste 
tendant à supprimer le paragraphe 2 de l’article 3; le contrôle 
du transport intégral ; le petit nombre d’entreprises qui transportent 
l’ensemble de leur personnel ; le principe de l'égalité devant l'impôt ; 
le paiement de la taxe sur le chauffage et l'éclairage électriques ; 
la décentralisation des usines Citroën dans la vallée de la Marne ; 
les pe de décentralisation et le remboursement de la T. V. A. 
(p. }. 


Intervention de M. Chamant, ministre (p. 2056) : 
L'exemption du paiement de la prime de transport ; 


Rejet de l'amendement , deux amendements soumis à discussion 
commune ; le premier, du groupe socialiste ; le deuxième, de M. Pierre 
Bas relatifs aux organismes auxquels est versé le produit de la taxe ; 
retrait de l'amendement du groupe socialiste ; le produit du verse- 
ment au district de la région parisienne ; l’agonie du syndicat des 
transports parisiens. 


Intervention de M. Chamant, ministre (p. 2056) : 


L'existence juridique et administrative du syndicat des transports 
parisiens ; 

Retrait de amendement de M. Pierre Bas; amendement de 
la commission tendant à régler le cas particulier posé par l’une 
des villes nouvelles de la région parisienne ; le remboursement 
des sommes Lg 2 adoption de l'amendement ; deux amende- 
ments soumis à discussion commune ; le premier, du groupe socia- 
liste tendant à affecter le produit du versement ; le deuxième, 
de la commission tendant à affecter le reliquat du versement au 
financement des budgets d'équipement des entreprises de trans- 
ports publics (p. 2057) ; retrait de l’amendement du groupe socia- 
liste; adoption de l'amendement de la commission, retrait d’un 
amendement de M. Pierre Bas; adoption de l’article 3, ainsi 
modifié ; rappel au règlement de M. Habib-Deloncle relatif à 
l'absence de secrétaire au moment du vote. 


Article 4 : Les contrôles effectués par le syndicat des transports 
parisiens ; retrait d’un amendement du groupe socialiste ; retrait 
d'un amendement de M. Pierre Bas; adoption de l’article. 


Après l'article 4 : deux amendements soumis à discussion com- 
mune ; le premier, du groupe socialiste ; le deuxième, de M. Cer- 
molacce insérant un nouvel article étendant le versement de la 
prime de transport à tous les salariés des entreprises privées ; la 
valeur économique des transports en tant que service public; la 
discrimination en matière de prime spéciale uniforme de trans- 
ports ; le coût élevé des transports parisiens ; l’accélération de la 
construction industrielle et ses conséquences ; la crise du logement ; 
rejet de l'amendement du groupe socialiste (p. 2058); rejet de 
l'amendement du groupe communiste au scrutin public (p. 2058); 
liste des votants (p. 2090, 2091). 


Article 5 Les modalités d'application de la loi et sa date 
d'entrée en vigueur (p. 2058); amendement de M. Pierre Bas 
tendant à substituer la date du « 1° septembre 1971 » à la date 
du « 1°* janvier 1972 » ; les incidences financières sur la trésorerie 
des entreprises ; la mise en application du nouveau régime résui- 
tant de la réorganisation des transports. 


Intervention de M. Chamant, ministre (p. 2058) : 


La majoration des tarifs des transports au cours de l'été ; 


La publication des décrets d'application ; la liste exhaustive des 
textes attendant des décrets d'application ; retrait de l'amendement 
de M. Pierre Bas (p. 2059) ; adoption de l’article 5. 


rès l'article 5 : retrait d’un amendement du groupe socialiste 
tendant à insérer un nouvel article. 


NL dd retrait d’un amendement du groupe socialiste devenu sans 
objet. 

Adoption de l’ensemble du projet de loi au scrutin public (p. 2059) ; 
liste des votants (p. 2091, 2092) ; 
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Discussion en deuxième lecture [123 juin 1971} (p. 3296). 

En une, de l'article 91, alinéa 2 du règlement, publication 
du rapport de M. Fortuit au compte rendu intégral de la 
les modifications apportées par le Sénat; les amendements pro. 
posés par la commission (p. 3296, 3297). 

Intervention de M. Ch t, ministre des transports (p. 3297) : 
ses observations sur ce texte. 





Article 1° : amendement de la commission de la production 
tendant à supprimer le second alinéa de l’article; les erèches ; 
les atéliers pour enfants handicapés et les foyers maternels ; les 
contestations D à la délimitation des champs d'intervention ; 
le mécanisme du remboursement et celui de l'exonération ; amen- 
dement du Gouvernement tendant à une meilleure rédaction du 
texte introduit par le Sénat ; la liste des fondations et associations 
reconnues d'utilité publique à but non lucratif et dont ue 
est de caractère social ; retrait de l'amendement de la co 

ns — de celui du Gouvernement ; adoption de l’article 1°, ainsi 
modifié. 


Article 2bis : adoption. 


Article 3 (p. 3297, 3298) : trois amendements soumis à discussion 
commune ; le premier, de la commission ; le deuxième, du Gou- 
vernement ; le troisième, de M. Ruais ‘tendant à modifier ce 
troisième alinéa de l'article (p. 3298) ; rappel au règlement de 
M. Fouchier relatif à la distribution des amendements déposés à 
la dernière minute par le Gouvernement (p. 3291); les transports 
collectifs et les transports individuels ; le logement et le transport. 

Intervention de M. Chamant, ministre des transports (p. 3298) : 

Le remboursement du montant de la cotisation versée aux 
employeurs en cas de logement permanent sur les lieux de travail 
ou en cas de transport collectif des salariés ; 

Rejet des trois amendements (p. 3299) ; amendement rédactionnel 
de la commission ; adoption ; amendement de la commission en 
partie satisfait par l'adoption d'un amendement précédent ; rejet 
de l'amendement ; adoption de l'article 3, ainsi modifié. 

Explications de vote: la position du groupe communiste: la 
pénurie, l'anarchie et la cherté des transports dans la région 

jenne et dans les grandes villes de province; le refus de 

extension de la prime de transport à l’ensemble du pays ; l’au n- 
tation des tarifs des transports ; la réduction de l'apport de l'Etat 
dans les budgets d'exploitation de la S. N. C. F. et de la R. À. T. + 
le vote hostile du groupe ; M. Marette : le vote hostile des parle- 
mentaires de la majorité représentant la région parisienne; le 
refus d'améliorer l'équipement du réseau; la part de la région 
parisienne dans le paiement des impôts de l'Etat et la décentra- 
lisation régionale (p. 3299) ; la décentralisation de la KR. A. T. P. 
(p. 3300) ; le précédent du vote d’un impôt régional. 

Adoption de l’ensemble du projet de loi par serutin public 
(p. 3300) ; liste des votants (p. 3311, 3312). 


Discussion en troisième lecture [30 juin 1971] (p. 3560). 

Les modifications apportées par le Sénat (p. 3580) ; l'exonération 
des personnes morales à but non lucratif poursuivant une activité 
de caractère social par voie de remboursement ; le fichier de 
VU. R, S. S$S. À. F.; le remboursement accordé aux employeurs 
assurant le logement permanent de leur personnel sur les lieux 
de travail ; l'adoption sans modification du texte du Sénat. 

Intervention de M. Limouzy, secrétaire d'Etat auprès du ministre 
délégué auprès du Premier ministre, chargé des relations avec le 
Parlement (p. 3560) : 

Ses observations sur ce texte. 

Article 1° : adoption (p. 3560). 

Article 3 : adoption (p. 3561) . 
Adoption de l’ensemble du projet de loi. 


REGLEMENT DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 


8. —— Proposition de résolution tendant à modifier et à complé- 
ter le règlement de l’Assemblée nationale, présentée à l’Assem- 
blée nationale le 2 octobre 1971 par M. Paquet et plusieurs de 
ses collègues (renvoyée à la commission des lois constitution- 
nelies, de la législation et de l'administration générale de la 
République), n° 1980. 


9. — Proposition de résolution tendant à compléter le règle- 
ment de l’Assemblée nationale par la création d'une commission 
élue à la proportionnelle des groupes ée d'examiner régu- 
lièrement la situation des députés au re des incompatibilités 
attachées à leur mandat, Br à l’Assemblée nationale le 
Robert Ballanger et plusieurs de ses 
collègues (renvoyée à la commission des lois constitutionnelles, 
Se la vx “4 et de l'administration générale de la Répu- 

ue), n° 


10. — Proposition de résolution tendant à modifier l’article 111 
du règlement de l’Assemblée nationale, présentée à Daogepiee 
nationale le 2 décembre 1971 par M. Bousseau (renvoyée à la 
commission des lois constitutionne de la islation et de 
l'administration générale de la République), n° 2102, 





Proposition de résolution tendant à modifier et à 
cite le règlement de l’Assemblée nationale, gs a 


n° 2138. 


REGROUPEMENT COMMUNAL. — Voy. BUDGET 1972, Intérieur 
et rapatriés (p. 5606). 


RENAULT (Négociations à Ja Régie). — VOoy. QUESTIONS D’ACTUA. 
LITE, n° 189. 


RENOVATION RURALE. —— Voy. PLAN, n° 2 (1971, p. 3109). 


RENOVATION URBAINE. — Voy. BupeerT 1972, Logement et 
urbanisme (p. 5051). 


RENTES VIAGERES. — Voy. Bupcer 1972, Charges communes 
(p. 5829). 


Voy. QUESTIONS ORALES (sans débat), n° 132. 
— (Majoration des). — Voy. Bupcer 1972 (p. 6860). 


+ ‘ mditohls DE COMMERCE. —— Voy. COMMERCE, 8 (1971, 
P. ) 


REPRESENTATIVITE SYNDICALE. —— Voy. CODE DU TRAYAL, 
4 (1971, p. 1912). 


RESEAU ROUTIER NATIONAL. —— Voy. BUDGET 1972, Equipe 
ment et logement (p. 5011, 5020, 5021, 5028, 5029, 5030, 5081, 
5034, 5035, 5036, 5038, 5044, 5045). 


RESERVES FONCIERES 
Voy. LOGEMENT, 16 (p. 2643). 
Vay. Bupcer 1972, Logement et urbanisme (p. 5052, 5108). 


RESISTANTS 


2. — Proposition de loi tendant à faire bénéficier les combat 
tants de la Résistance qui appartenaient à un réseau 
des forces françaises combattantes et dont l’activité dans la 
Résistance s’est exercée en Indochine, des dispositions du déeret 
du 5 septembre 1949 relatif à la délivrance des attestations 
d'appartenance aux membres des forces françaises combattantes 
par la réouverture du délai de trois mois suivant la publication 
dudit décret pour arrêter les contrôles nominatifs des réseaux 
homologués des forces françaises combattantes, présentée à 
l'Assemblée nationale le 24 juin 1970 par M. Stehlin), n° 1286 (); 
rapport le 7 juin 1971 par M. Villon, n° 179%. 


RESPONSABILITE CIVILE. — Voy. Soctétés, $ 18. 


RETENUE A LA SOURCE. — Voy. Imrôrs pinecrs, 6 (1971, 
p. 1854, 1856, 1857). 


RETRAITE. — 
14 (p. 1273). 

— (Age de la). 

Voy. QUESTIONS ORALES (avec débat), n° 35. 

Voy. QUESTIONS ORALES (avec débat), n° 42 (p. 6395, 6399, 6406, 
6408, 6413). 

— (Maisons de). — Voy. QUESTIONS D'ACTUALITÉ, n° 185. 

7 Areas de). — Voy. QUESTIONS ORALES (sans débat} 
n° 

— (Complémentaires). — Voy. PENSIONS DE RETRAITE, $ 86 

— (Sécurité sociale). — Voy. Sécumrré soctALE (Généralités), 


Voy. DÉCLARATION DU (GOUVERNEMENT, 


REVENUS (Politique des). — Voy. Impôts piRecTs, $ 9. 
— (Agricoles). — Voy. Quesrions D'ACTUALITÉ, n° 302. | 
— (Déclarés par des tiers). — Voy. Buvort 1972 (p. 6890). 


REVISION FONCIERE DES PROPRIETES BATIES ET NON. 
BATIES. — Voy. Bupcer 1972, Services financiers (p. 5869). » 


“ 





() Voir table matières 1970. 
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RHONE-ALPES. —— Voy. PLAN, 2 (1971, p. 3006). 


M. RIVES-HENRYS (Incompatibilités parlementaires). — Voy. 
Quesrions ORALES (sans débat), n° 150. 


ROUBAIX-TOURCOING (Situation de). — Voy. QUESTIONS 
p'acruaurré, n° 220. 


ROUTES 


9. — Proposition de loi tendant à réparer les dommages résul- 
tant des servitudes non aedificandi frappant les terrains situés 
en bordure des routes et autoroutes, présentée à l’Assemblée 
nationale le 15 avril 1971 par MM. Ribière et Boscher (renvoyée 
à la commission des lois constitutionnelles, de la législation et 
de l'administration générale de la République), n° 1656. 


10, — Proposition de loi tendant à modifier les procédures 
bles aux retraits du permis de conduire, présentée à 
l'Assemblée nationale le 15 avril 1971 par M. Charles Bignon et 
plusieurs de ses collègues (renvoyée à la commission des lois 
constitutionnelles, de la législation et de l'administration géné:- 
rale de la République), n° 1659; rapport le 9 décembre 1971 
par M. Charles Bignon, n° 2111. 


— (Nationales). — Voy. Bupcer 1972, Intérieur et rapatriés 
(p. 5606, 5624, 5625). 


RUGBY (Composition de l'équipe de France de). — Voy.: 


Quesrions D'ACTUALITÉ, n° 179. 


SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON. — Voy. ENSEIGNEMENT PRIVÉ, 
4, (1971, p. 1475). 


SALAIRES 


4. — Projet de loi relatif à la prescription en matière sala- 
riale, présenté au Sénat le 15 avril 1971 par M. Chaban Delmas, 
Premier ministre (renvoyé à la commission des lois constitu- 
tionnelles, de législation, du suffrage universel, du règlement 
et d'administration générale), n° 173 (année 1970-1971) ; rapport 
le 4 mai 1971 par M. Poudonson, n° 205 (année 1970-1971) ; 
adoption le 13 mai 1971. — Projet de loi n° 85 (année 1970-1971). 


Transmis à l’Assemblée nationale le 14 mai 1971 ges à a 
la commission des lois constitutionnelles, de législation et de 
l'administration générale de la Républi ue), n ° 1727 ; rapport 
le 22 juin 1971 par M. .Ducray, n° 18  sétbse le 28 juin 
1971. — Projet de loi n° 457. 

Transmis au Sénat le 29 juin 1971 (renvoyé à la commission 
des lois constitutionnelles), n° 386 (année 1970-1971) ; rapport 
le 30 juin 1971 par M. Poudonson, n° 399 (année 1970-1971) ; 
adoption définitive le 30 juin 1971. — Projet de loi n° 172 
(année 1970-1971). 

Loi n° 71-586 du 16 4 enit 1971, publiée au Journal officiel du 
17 juillet 1971 (p. 7064 


Discussion [28 juin 1971] (p. 3476). 


+ y | 2 Xe LL À y e du nr 
code du trav p. ) ; l’origine et | t prescription 
abrégée en matière salariale (p. 3476, 3477); la présomption de 
et la com de la notion de salaire (p. 3477) ; la pério- 

de certains éléments de salaire ; la loi de 953 instituant le 
Rue de paie ; De d’une gg quinquennale ; 
n du bénéfice la prescrip aux réclama des 
travailleurs à domicile. 


Intervention de M. René Pleven, garde des sceaux, ministre de la 
justice (p. 3477) : 


+. réforme du bulletin de paie ; la réforme des délais de prescrip- 


Article 1°: nouvelles dispositions de l’article 2277 du code civil 

8477) : amendement de la commission des lois tendant à une 
plus précise du texte proposé. 

Intervention de M. René Pleven, garde des sceaux (p. 3478) : 


res: relatif aux dispositions transitoires ; le nouveau 


EVE = es ; 
Ha ites de loction où le pe tien 


5: ere rates de Crpinnties de à lei dons 
. amendement de la commission tendant DEEE D 
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Article 1° (suite) : adoption de l'amendement ; ce texte devient 
l’article 2277 du code civil; adoption de l’article 1°", ainsi modifié. 

Article 1 bis: nouvelles dispositions du dernier alinéa 33-1 du 
livre 1% du code du travail ; adoption de Flarticle. 

Article 2 : nouvelles dispositions de l'article 49 du livre I" du 
code du travail : amendement de la tendant à une nou- 
velle rédaction du texte proposé pour l’article 49 ; adoption (p. 3479) ; 
adoption de l’article 2, ainsi modifié. 

Article 3 : nouvelle rédaction de l’article 433 du code du com- 
merce ; adoption de l’article. 

Article 4 : insertion dans le code du commerce d’un nouvel arti- 
cle 4331; amendement de la commission tendant à une nouvelle 
rédaction du début du texte proposé ; adoption de l'amendement 
et de l’article 4, ainsi modifié. 

Article 6 : abrogation, dans les articles 2271 et 2272 du code 
civil, des références aux gens de travail et aux domestiques : deux 
amendements de forme de la commission tendant à une nouvelle 
rédaction de l’article ; adoption de l’amendement ; adoption de l’ar- 
cle 6, ainsi rédigé 

Adoption de l’ensemble du projet de loi (p. 3479). 

— (Périodicité du paiement des). — Voy. CODE DU TRAVAIL, 3. 

— (Prescription). — Voy. SALAIRES, 4 (1971, p. 3477). 


— (Relèvement du plafond des ... payés par chèque). — Voy. 
CopE pu TRAVAIL, 3 (1971, p. 1551). 


— (Zones de). — Voy. QUESTIONS ORALES (avec débat), n° 31 
(1971, p. 1595). 


SALAIRE UNIQUE (Allocation de). — Voy. QUESTIONS ORALES 
(sans débat), n° 134. 


SANCTIONS. — Voy. COUR DE DISCIPLINE BUDGÉTAIRE, 
1 (1971, p. 1324). 


SANTE PUBLIQUE 


20. — Projet de loi modifiant le code de la santé publique 
(livre V), présenté à l’Assemblée nationale le 29 avril 1971 par 
M. Chaban-Delmas, Premier ministre (renvoyé à la commission 
des affaires culturelles, familiales et sociales), n° 1682 ; rapport 
le 4 juin 1971 par M. Jacques Delong, n° 1789; adoption le 
15 décembre 1971. — Projet de loi n° 535. 


Transmis au Sénat le 16 décembre 1971 (renvoyé à la com- 
mission des affaires sociales), n° 107 (année 1971-1972) ; rapport 
le 20 décembre 1971 par M. Lemarié, n° 142 (année 1971-1972) ; 
adoption avec modifications le 20 décembre 1971. — Projet de 
loi n° 65 (année 1971-1972). 


Transmis à l’Assemblée nationale le 20 décembre 1971 (ren- 
voyé à la commission des affaires culturelles, familiales et 
sociales), n° 2195 ; rapport le 20 décembre 1971 par M. Jacques 
Delong, n° 219% ; adoption définitive le 20 décembre 1971, — 
Projet de loi n° 565. 


Loi n° 72-77 du 3 janvier 1972, publiée au Journal officiel du 
5 janvier 1972 (p. 157). 


Discussion [15 décembre 1971] (p. 6780). 

Le contrôle de la publicité ; l'interdiction des remèdes secrets 
(p. 6780, 6781) ; la réglementation de la vente de certains produits 
à usage vétérinaire ou agricole (p. 6782) ; 

Intervention de Mlle Dienesch, secrétaire d'Etat : 

Le rôle de la commission de la publicité pharmaceutique ; les 

pro à l'égard des contrevenants ; le problème de la 
réglementation de la vente de certains produits à usage vétérinaire 
ou agricole (p. 6782): 


Avant l'article 1": amendement de la commission tendant à 
instituer un visa préalable pour la publicité des Lu autres que 
les médicaments présentés comme favorisant la prévention ou le 
des maladies ; sousamendement du gouvernement ; 

adoption de l'amendement et du sous-amendement (p. 6783). 


ge en ps ae Le 
de ces amendements GA: pp y ge ge 


diff ee ps ph 
de publicité ou de presse : adoption de cet ; amende- 
ment de la de commission 


commission relatif à la composition la 
chargée d'appliquer la loi ; rejet de cet amendement (p. 6785). 


Article 2 : ER © CREER CREME D Vin 00 
de cet amendement ; amendement rédactionnel 
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Articte 3: adoption de cet article (p. 6786). 
Adoption de l’ensemble du projet de loi (p. 6786). 


Discussion en deuxième lecture [20 décembre 1971] (p. 7011). 
Modifications faites par le Sénat (p. 7011). 
Intervention de Mlle Dienesch (p. 7012). 


Articles 1 et 2: adoption de ces articles (p. 7012). 
Adoption de l'ensemble du projet de loi (p. 7012). 


21. — Projet de loi modifiant les titres Il et V du code de la 
famille et de l'aide sociale et relatif au régime des établisse- 
ments recevant des mineurs, des personnes âgées, des infirmes, 
des indigents valides et des personnes accueillies en vue de 
leur réadaptation sociale, présenté à l’Assemblée nationale le 
30 avril 1971 par M. Chaban-Delmas, Premier ministre (renvoyé 
à la commission des affaires culturelles, familiales et sociales), 
n° 1684 ; rapport le 14 mai 1971 par M. Jacques Delong, n° 1723 ; 
adoption le 18 mai 1971. — Projet de loi n° 411. 


Transmis au Sénat le 25 mai 1971 (renvoyé à la commission 
des affaires sociales), n° 254 (année 1970-1971); rapport le 
15 juin 1971 par M. Cathala, n° 915 (année 1970-1971) ; adoption 
avec modifications le 14 octobre 1971. — Projet de loi n° 3 
(année 1971-1972). 


Transmis à l'Assemblée nationale le 15 octobre 1971 (renvoyé 
à la commission des affaires culturelles, familiales et sociales), 
n° 2018 ; rapport le 25 novembre 1971 par M. Jacques Delong, 
n° 2079 : adoption définitive le 15 décembre 1971. — Projet de 
loi n° 536. 

Loi n° 71-1050 du 24 décembre 1971, publiée au Journal officiel 
du 28 décembre 1971 (p. 12795). 


Discussion (18 mai 1971) (p. 1941). 


Les services rendus par les établissements privés (p. 1941); 
l'absence de contrôles sur les établissements ne recevant pas de 
subventions ; le caractère préventif du texte proposé ; la non-appli- 
cation des dispositions aux établissements d'accueil temporaire ; 
l'interdiction des dons et legs aux responsables des établissements ; 
la prolifération des établissements à but lucratif (p. 1943, 1944) ; 
l'insuffisance des établissements Fr (p. 1944) ; l'élimination de 
la spéculation par la création d’un grand service publie (ibid.). 


Interventions de Mlle Dienesch, secrétaire d'Etat à l’action sociale 
et à la réadaptation (p. 1942, 1943) - 


L'obligation pour toute personne désireuse d'ouvrir un établis- 
sement destiné à recevoir des mineurs à faire une déclaration à 
l'autorité administrative ; les incapacités faisant obstacle à l’exer- 
cice d’une fonction de direction; Ia possibilité pour le préfet 
d'adresser des injections et de fermer l'établissement ; le cas 
des établissements qui reçoivent des personnes âgées, des adultes, 
infirmes et des indigents valides (p. 1942) ; les mesures en cas 
d'infraction ; la procédure d'urgence (p. 1943). 

(P. 1945) : ses observations sur les interventions des différents 
orateurs dans la discussion générale ; le du foyer de 
Nice. 

Article 1°: modification des articles 95, 96 et 99 du code de 
la famille et de laide sociale, article 95 du code; deux amen- 
dements de forme de la commission des affaires culturelles 
(p. 1945) ; adoption, amendement de la commission tendant à ajouter 
les noms des administrateurs et de l’économe (p. 1945) ; adoption ; 
deux amendements soumis à discussion commune ; le premier, 
présenté par Mme Vaillant-Couturier ; le second, de M. Beauverger, 
tendant à obliger les dirigeants à faire la preuve de leurs compé- 
tences professionnelles (p. 1945). 

Intervention de Mlle Dienesch, secrétaire d'Etat (p. 1946) : 

Ses observations sur les amendements ; 

Retrait de l'amendement de Mme Vaillant-Couturier ; adoption 
de l'amendement de M. Beauverger ; amendement de la commission 
tendant à substituer le mot: «essentiel» au mot: «notable» ; 
adoption ; amendement de forme de la commission ; Re: : 
amendement de la commission tendant à prévoir les in 
d'exploiter un établissement sans en être le À e. 1946) : 
adoption ; amendement de forme de la commission ; adoption ; après 
l'article 95 du code de la famille et de l'aide sociale : amendement 
de Mme Vaillant-Couturier tendant à confier à une commission 
départementale le soin de donner des avis aux préfets sur les ouver- 
tures et fermetures d'établissements (p. 1948) ; la consultation de la 
commission départementale déaipemest sanitaire et social. 

Interventions de Mlle Dienesch, secrétaire d'Etat (p. 1948) : 

La coordination et le contrôle des établissements privés ; 
décrets d'application de la réforme hospitalière : 

+partementale d'équipemen 
‘amendement (p. 1947) ; 
famille et de l'aide sociale : 


nb CS D ouate ent D'une Goutte De: 


diction en cas de récidive (p. 1947) ; 
juge ; réserve de l'amendement, 
du projet de loi. 


ee pin ed As on 
famille et s“ différents articles de ce code (p. 1948) ; article 203 
du code de la famille et de l'aide de : amendement de forme 


le pouvoir d'appréciation du 
de l'article 99 du code et l’article 1° 





sion tendant à soumettre LE y tions du texte les 


de la commission (p. 1948) ; amendement de la commis 
ments de moins de cinq lits formant avec d'autres un seul 
de la commission 


nisation de la ; 

article 205 du code : amendement rédactionnel de la commission ; 
adoption ; adoption du texte proposé @ 1949) ; article 206 du 
code : amendement d'harmonisation de commission ; 2 
adoption du texte proposé; article 207 du code : adoption à eue 
proposé ; article 208 du code : adoption du texte proposé : 

cle 209 du code : amendement de la commission tendant à A 
les mots: « un homme de l'art » (p. 1949); adoption; après 
l'article 209 du code: amendement de la on tendant "1 
insérer un nouvel artiele relatif aux dons et legs en faveur des 
dirigeants des établissements (p. 1949) ; l'interdiction des don 
et legs aux personnes physiques dirigeant les établissements ; 

Intervention de Mlle Dienesch, secrétaire d'Etat (p. 1949): 

Ses observations sur l’a.xendement de la commission ; 

Réserve de l'amendement ; article 210 du code : amendement d’har. 
monisation de la commission (p. 1950) ; adoption ; retrait d’un amer. 
dement de Mme Vaillant-Couturier ; article 11 du code de la famille : 
amendement de la commission tendant à obliger le préfet à statuer 
dans un délai donné (p. 1950); adoption; adoption du texte 
proposé ; article 212 du code : amendement de la commission relatif 
aux dispositions à prendre par le préfet èn cas de fe:meture: 
adoption de amendement et du texte proposé pour l'article: 
article 213 du code: amendement d’harmonisation de la 
sion (p. 1950) ; adoption ; amendement de la commission tendant 
à rendre obligatoire l'interdiction en cas de récidive ; amendement 
de M. Gerbet tendant à obliger le tribunal, en cas de récidive, à 
se prononcer expressément sur la sanction accessoire de l’inter: 
diction ; retrait de l'amendement de la commission ; adoption de 
l'amendement de M. Gerbet (p. 4951) ; adoption du texte proposé; 
article 214 du code: amendement de simplification ; adoption; 
adoption du texte proposé ; article 215 du code: adoption. 


Article 1® (suite) : amendement de M. Gerbet tendant à obliger 
le tribunal en cas de récidive à se prononcer expressément + - 
la sanction accessoire de l'interdiction (p. 1951); rar à - 
l'amendement ; En — du texte pro pour l’article 99 du 
code : adoption de l'article 1°, 


Article 3: amendement de la commission tendant à substituer 
au mot: « dirigeant », les mots: « Directeurs et économes» 
(p. 1951) ; adoption de l'amendement ; adoption de l’article 3. 


Article 4: adoption. 


Article 2: le caractère libéral de l'amendement; Îs 
possibilité pour les associations reconnues et les fondations de 
recevoir des dons et legs (p. 1951). 1 

Intervention de Mlle Dienesch, secrétaire d'Etat (p. 1952): 

Le problème des legs ; la situation du petit personnel en ce"qti 
concerne les legs ; ses remerciements à la commission ; 

L'autorisation des legs particuliers au ee personnel (p. 1952); 
l'interdiction des legs universels ; adoption de l'amendement et de 
l’article 2, précédemment t réservés. 


Adoption de l’ensemble du projet de loi (p. 1952). 


Discussion en deuxième lecture: [15 décembre 1971] (p. 6786) 

Application de la loi à tout établissement hébergeant, à titre 
gratuit ou onéreux, des personnes âgées et des adultes ; la sup 
pression de toute référence au nombre des personnes hebergees 
(p. 6786) ; 

Intervention de Mlle Dienesch, secrétaire d'Etat : 

Ses observations sur le critère de la permanence de 1 


ment et le critère d’un lien entre prestataires et bénéficiaires 
services (p. 1786). 


Article 1”: adoption de cet article (p. 6787). 


Article 2: adoption de cet article (p. 6788). 
Adoption de l’ensemble du projet de loi (p. 6788). 


22 — Proposition de loi tendant à renforcer les peines 
applicables aux trafiquants de drogue qui, en raison de leur 
activité essionnelle ou bénévole, exercent une 
particulière sur la jeunesse, présentée à l’Assemblée 
le 7 octobre 1971 par MM. Plantier et Du Gsaten 644 
commission des lois constitutionnelles, de la tion à 
l'administration générale de la République), n° 2002. 


23. — Proposition de loi tendant à modifier l'article L. 

du code de la santé publique relatif à la définition de 
ualité de médicament, présentée à l'Assemblée nationalé le 
a mg Ed. Be ne ge (renvoyée à la commission 
cciturellee, familiales et sociales), n° 2007. gris 


24, — Proposition de loi tendant à modifier l'article L. $ 
du code de la santé pu ns à pis à 
le 10 décembre 1971 par Berger, renvoyée à la 
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affaires culturelles familiales et sociales, n° 2116; rapport 
1971 par M. Jacques Delong, n° 2135 ; adoption 
1971. — Proposition de loi n° 544, 


au Sénat le 16 décembre 1971 (renvoyée à la 

des affaires sociales), n° 115 (année 1971-1972) ; 
le 18° décembre 1971 M. Abel Gauthier, n° 133 
1971-1972) ; adoption définitive le 20 décembre 1971. — 
ion de loi n° (année 1971-1972). 


Loi n° 71-1111: du 31 décembre 1971, publiée au Journal 
officiel du 1° janvier 1972 (p. 4). 


Discussion [16 décembre 1971] (p. 6870). 


j 


méntation d'emploi des substances vénéneuses dans les produits 
d'hygiène et de beauté ; le contrôle exercé par l'académie de phar- 
macie. ; 


Intervention de M. Boulin, ministre de la santé publique et de 
la sécurité sociale : 

La fixation de la dose de substance vénéneuse entrant dans 
la composition d'un produit d’hygiène (p. 6871). 


« et du conseil supérieur d’hygiène publique de France »; adop- 


25. — Projet de loi modifiant le titre premier du livre IV 
du de la santé publique, instituant un titre VI du même 
livre et modifiant l’article L. 404 du code de la sécurité sociale, 
De au Sénat le 16 novembre 1971 par M. Chaban-Delmas, 

ministre (renvoyé à la commission des affaires cultu- 

relles, familiales et sociales), n° 24 (année 1971-1972) ; rapport 

le 7 décembre 1971 par M. Blanchet, n° 66 (année 1971-1972) ; 

= gr le 10 décembre 1971. — Projet de loi n° 21 (année 
-1972). 


Transmis à l’Assemblée nationale le 14 décembre 1971 (ren- 
voyé à la commission des affaires culturelles, familiales et 
sociales), n° 2120 ; rapport le 14 décembre 1971 par M. Berger, 
n° 2124; rapport supplémentaire le 16 décembre 1971 par 
Dore 2134 ; adoption le 16 décembre 1971. — Projet 


Transmis au Sénat le 17 décembre 1971 (renvoyé à la com- 
mission des affaires sociales), n° 120 (année 1971-1972) ; rapport 
le 17 décembre 1971 par M. Blanchet, n° 123 (année 1971-1972) ; 
adoption définitive le 18 décembre 1971. — Projet de loi n° 47 
(année 1971-1972). 


Loi n° 71-1026 du 24 décembre 1971, publiée au Journal 
officiel du 25 décembre 1971 (p. 12688). 


Discussion [16 décembre 1971] (p. 6842). 


La dispense de nationalité pour l'exercice de la profession 
médicale (p. 6842) ; autorisations d'exercice accordées sous 
certaines conditions d'équivalence de diplôme ; la fixation d’un 
Le clausus ; les dispenses d'inscription au tableau de l’ordre 


médicales ; les problèmes de la médecine de groupe ; le 
fonctionnement des organismes juridictionnels ; la ph en et 
mg du conseil national de lordre des médecins (p. 6843, 
; les conseils généraux; les conseils départementaux; la 


’ 


dispositions concernant les D. O. M. ; les cas de 
n et de la Réunion ; les conditions d'exercice de la chirurgie 


odontologie ; la possibilité de prescriptions 
par les chirurgiens-dentistes ; l'académie médecine 

et la profession de chirurgien-dentiste ; la composition du conseil 
tal de lordre des chirurgiens-den ; l'étude des 

relatifs au  …— de docteur en ch dentaire ; le 


projet de loi 
tions d'exercice des ntistes 
avant la création du doctorat ; le conseil de l’ordre et les 
syndicales professionnelles (p. 6844) ; le régime des conven- 

tions et les assurés sociaux. 


Intervention de M. 
. e M. Boulin, ministre de la santé publique et de la 


L'exercice de l'art dentaire ; l'enseignement dentaire ; les problè- 
D (p. 6844) ; son souhait que les médecins adhèrent à 
convention (p. 6845). 


Ds 17: modification éu titre Lr- du ere IV -du code de le 
wnté publique ; adoption (p. 6845). 


TABLE DES MATIERES 














167 
Article 2 : modification de l’article L. 356 du code de la santé 
publique (conditions fondamentales d'exercice des professions de 
médecin, chirurgien-dentiste et de sage-femme) ; les dispositions 
relatives au doctorat en chirurgie dentaire ; les conditions de nationa- 
lité; les accords de réciprocité ; l’autorisation d'exercice accordée 
aux praticiens étrangers ou français titulaires d’un diplôme français 
ou d’un diplôme étranger de valeur scientifique équivalente ; les 
autorisations d'exercice ; la fixation d'un numerus clausus ; les condi- 
tions d’exercice du personnel médical de l’armée (p. 6845) ; amende- 
ment rédactionnel de la commission des affaires culturelles tendant 
à l'insertion du mot « français » après le mot « diplôme » (p. 6845) ; 
adoption ; amendement de la commission tendant à la suppression 
des b), c) et d) de l'article 2; adoption; les amendements de 
Mme Troisier et M. cn Faure deviennent sans objet ; adoption 
de l’article 2, ainsi modifié. 


Article 3 : nouvelles dispositions de l’article 358 du code de la 
santé publique : les conditions d'inscription dans les unités d’ensei- 
gnement d'étudiants et diplômés étrangers (p. 6845, 6846) ; amende- 
ment de la commission tendant à la suppression de cet article 
(p. 6846) ; adoption ; en conséquence, l’article 3 est supprimé ; 


Article 4 : article L. 359 du code de la santé publique : les condi- 
tions d'exercice de la médecine par des étudiants en médecine 
(p. 6846) ; la suppression du numerus clausus et les stages d’inter- 
nat ; le nombre insuffisant de médecins ; les mesures à prendre 
pour la formation d’un plus grand nombre d'étudiants. 


Intervention de M. Boulin, ministre : 
Ses observations sur le fait que nous manquons de médecins 


(p. 6846) ; 

La loi d'orientation et son application (p. 6846, 6847) ; amendement 
de la commission tendant à supprimer l’article ; adoption ; en consé- 
quence, l’article 4 est supprimé (p. 6847). 


Articles 5 à 8 : (p. 6847, 6848) : amendements de la commission 
tendant à la suppression de ces articles; adoption ; en consé- 
quence, les articles 5 à 8 sont supprimés. 


Article 9 : modification de l’article L. 368 du code de la santé 
publique : la prescription de médicaments par les chirurgiens- 
dentistes (p. 6848) ; adoption. 


Article 10 : article L. 372 du code de la santé publique : la défi- 
nition de l'exercice illégal de la médecine ; amendement de la 
commission tendant à la suppression de cet article (p. 6848) ; adop- 
tion ; en conséquence, l’article 10 est supprimé. 


Article 11 : article L. 373 du code de la santé publique : l'exercice 
illégal de l’art dentaire ; adoption (p. 6848). 


Articles 12 et 13 : amendements de la commission tendant à la 
suppression de ces articles (p. 6848 et 6849); adoption (p. 6849) ; 
en conséquence, les articles 12 et 15 sont supprimés. 


Article 14 : article L. 378 du code de la santé publique : l'usurpa- 
tion du titre de chirurgien-dentiste, sage-femme ; la 
ae du diplôme en chirurgie dentaire (p. 6849); adoption de 
’article. 


Articles 15 à 31 (p. 6849 à 6851) : amendements de la co 
tendant à la suppression de ces articles; adoption (p. 6851); en 
conséquence, ces articles sont supprimés. 


Article 32 : article L. 429 du code de la santé publique : l’insti- 
Dee d’un ordre national des chirurgiens-dentistes (p. 6851) ; 
adoption. 


Article 33: article L. 433 du code de la santé publique ; les dispo- 
sitions des articles L. 385 à L. 397 sont applicables aux chirurgiens- 
dentistes (p. 6851) ; adoption (ibid.). 


Articles 34 à 55 (p. 6851 à 6855) : amendements de la commission 
tendant à la suppression de ces articles ; adoption ; en conséquence, 
les articles sont supprimés. 


Article 56 : article L. 356 du code de la santé publique ; les disposi- 
tions transitoires concernant les chirurgiens-dentistes (p. 6855) ; 
amendement de la commission et de M. Mainguy tendant à insérer 
un nouvel alinéa précisant qu’un décret déterminera les dispositions 
transitoires pour les chirurgiens-dentistes ; adoption de l’article, 
ainsi modifié (p. 6855). 


Après l'article 56: amendement de la commission, de MM. Peyret 
et Grondeau tendant à insérer un nouvel article (nouvelles disposi- 
tions de l’article L. 594 du code de la santé publique relatives 
à l’exercice de la propharmacie) ; la législation sociale et les consul- 
tations à domicile; les difficultés de déplacement en milieu rural ; 
l'implantation du médecin et du pharmacien dans une même com- 
mune, critère du choix des malades ; le service public des médecins 
propharmaciens (p. 6855) ; la création des propharmaciens (p. 6856). 


Intervention de M. Boulin ministre : 


Le problème de la création des propharmaciens (p. 6856) ; 
Adoption de l'amendement (ibid.). 


Article 57: la date d'entrée en vigueur d'un certain nombre de 
dispositions de la loi et les dispositions transitoires à observér d'ici 
cette date : amendement de la commission tendant à la suppression 
de cet pes adoption ; en conséquence, l'article 57 est supprimé 
(p. 6856). 


Articles 57 bis et 57 ter : amendements de la commission tendant 
à la suppression de ces articles; adoption; en conséquence, ces 
articles sont supprimés (p. 6856). 
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Article 58: abrogation de toutes dispositions contraires à celles 
de la présente loi ; adoption (ibid.). 

Trres : amendement de la commission tendant à une nouvelle rédac- 
tion du titre ; adoption de l’amendement, corrigé à la demande du 
Gouvernement. 

Adoption de l’ensemble du projet de loi (p. 6856). 


26. —— Proposition de loi tendant à rendre obligatoire la 
mention du groupe sanguin sur la carte d'identité nationale, 
présentée à l'Assemblée nationale le 16 décembre 1971 par 
Mme Thome-Patenôtre (renvoyée à la commission des lois 
constitutionnelles, de la législation et de l'administration géné- 
rale de la République), n° 2753. 


SCANDALES IMMOBILIERS. — Voy. CoNsTRUCTION, 10 (1971, 
p. 2898). 


SCIENCE (Réunion des ministres de la). — Voy. QUESTIONS 
D'ACTUALITÉ, n° 296. 


SECOURS AUX BLESSES. —— Voy. CIRCULATION ROUTIÈRE, 
32 (1971, p. 1663). 


SECOURS CATHOLIQUE. — Voy. SANTÉ PUBLIQUE, 21 (1971, 
p. 1941). 


SECRET PROFESSIONNEL. -— Voy. Enrance, 2 (1971, p. 1758). 


SECURITE SOCIALE (Généralités). 


11. — Projet de loi relatif aux rapports entre les caisses 
d'assurance maladie et les médecins, présenté à l’Assemblée 
nationale le 12 mai 1971 par M. Chaban-Delmas, Premier 
ministre (renvoyé à la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales), n° 1716; rapport le 19 mai 1971 par 
M. Massoubre, n° 1745 ; rapport supplémentaire le 27 mai 1971 
par M. Massoubre, n° 1767 ; adoption le 27 mai 1971. — Projet 
de loi n° 418. 


Transmis au Sénat le 1°" juin 1971 (renvoyé à la commission 
des affaires sociales), n° 275 (année 1970- 1971); rapport le 
8 juin 1971 par M. Terré, n° 290 (année 1970-1971); adoption 
avec modifications le 11 juin 1971. — Projet de loi n° 122 
(année 1970-1971). 


Transmis à l’Assemblée nationale le 12 juin 1971 (renvoyé 
à la commission des affaires culturelles, familiales et sociales), 
n° 1839; rapport le 17 juin 1971 par M. Massoubre, n° 1851 ; 
adoption le 28 juin 1971. — Proposition de loi n° 446. 


Transmise au Sénat le 23 juin 1971 (renvoyée à la commis- 
sion des affaires culturelles), n° 351 (année 1970-1971) ; rapport 
le 23 juin 1971 par M. Terré, n° 354 (année 1970-1971) ; adoption 
définitive le 24 juin 1971. — Proposition de loi n° 146 
(année 1970-1971). 


Loi n° 71-525 du 3 juillet 1971, publiée au Journal officiel du 
6 juillet 1971 (p. 6571). 


Discussion [27 mai 1971) (p. 2133). 


L'importance du statut du médecin (p. 2133); la fonctionnarisa- 
tion de la médecine (p. 2133, 2142) ; la médecine libérale (p. 2133, 
2139, 2140, 2141, 2142, 2143, 2144, 2145, 2146, 2148); ses principes 
fondamentaux (p. 2133, 2139, 2141, 2142, 2143, 2144, 2145, 2146, 2148) ; 
l'attachement des Français à la médecine libérale (p. 2133, 2139, 
2140, 2141, 2144) ; l'augmentation des dépenses de santé ; ses causes 
et ses conséquences (p. 2133, 2138, 2139, 2143, 2144, 2145); les 
recettes du régime d'assurance maladie (p. 2133); le pari de la 
médecine libérale (p. 2133, 2139, 2140, 2141, 2142, 2145) ; la médecine 
de groupe (p. 2183, 2141, 2144, 2147) ; la prolétarisation de la fonc- 
tion de généraliste (p. 2133); les profils médicaux (p. 2133, 2139, 
2142, 2143); la concertation pour l'élaboration de la convention 
nationale (p. 2133, 2140, 2141, 2142, 2144, 2145, 2148): l'autorité et 
les pouvoirs du conseil de l'ordre (p. 2133, 2139, 2140, 2141, 2142, 
2144, 2145, 2147); son opposition à la convention (p. 2147) ; l'appli- 
cation du texte aux ficiaires du régime d'assurance maladie 
et maternité des travailleurs non-salariés des professions non agri- 
coles et à ceux relevant des législations sociales agricoles (p. 2133) ; 
la déontologie (p. 2133, 2140, 2144); le problème financier de la 
sécurité sociale (p. 2138); l'officialisation juridique du régime 


(p. 2138, 2139, 2144, 2145); le contenu de Ia convention 
(p. 2188, 2141, 2144, 2145, 2147) ; l'introduction dans le code de la 
sécurité sociale d'une disposition inspirée de l'article 8 du code 
de déontologie (p. 2139); les possibilités d'amender localement la 
convention nationale (p. 2139, 2142) ; la consultation du conseil de 
l'ordre national des médecins avant l'entrée en vigueur de la 
convention (p. 2129); l'indispensable coopération entre caisses et 
responsables médicaux (p. 2139, 2144, 2147) ; l’autodiscipline (p. 2139, 
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2140, 2145); le caractère libéral de la convention (p. 2139, 2149) 
la fixation des tarifs: le remboursement normal 
limitation des 


des cenisses (p. 2139, 2148); la qualité 
dispensés AE. des “à 
2142, 2143, 2148) ; la 
la no de « 


(p. 2139, 2142) ; le rem 
discrimination (p. 2144, 2148) ; la su 
sance des sociales et celle du produit national. 
(p. 2140, 2145) ; les plafonds de cotisations et le taux de à 
prestations (p. 2140) ; les frais de lunetterie ou d'optique (p. ; 
l'augmentation du ticket modérateur pour certains petits : 
(p. 2140) ; l'augmentation des des = 
laboratoire (p. 2140, 2145) ; l'amélioration de la situation sociale. 
fiscale des médecins (p. 2140, 2144) ; l’aide à l'installation des 
cins (p. 2140); la densité des médecins généralistes 
département (p. 2140, 2144); la revalorisation des actes des 


ralistes (p. 2141, 2144); le « plateau ne 

en milieu rural (p. 2141); les tions de la 
cine libérale (p. 2141); la conven 
naissance 







2147) ; la liberté d'adhésion du médecin au régime con e 
(p. 2142, 2145, 2148) ; le dépenses de santé 
au budget (p. 2142) ; la meilleure rentrée des cotisations deséct- 


contrôle des dépenses par. 
certains arrêts travail (p. 2142); le 
cool et les tabacs pour le budget de la caisse mala 
le but de la convention (p. 2143, 2145, 2148) ; la limitation de 
mentation des dépenses de santé au cours du VI‘ Plan . 
2148) ; l’'asphyxie de la médecine préventive (p. 2143); l 1 
tion de la part payée par les malades (p. 2143) ; la réforme de 
sécurité sociale par les ordonnances de 1967 (p. 2143); la consom. 
mation médicale et le niveau des ressources (ibid.) ; l'augmentation 
de la consommation des m ts et la diminution de !a durée 
de l’hospitalisation (ibid.) ; les nuisances (ibid.) ; les conséquences 
de la nouvelle loi hospitalière (ibid.) ; lo des médecins 
au projet de convention (p. 2143, 2146, 2147); la mutation des 
formes d'exercice de la m (p. 2143, 2144); la pénurie-de 
médecins (p. 2144) : le remboursement à 80 p. 100 des pou - 
caux et pharmaceutiques (p. 2144): la nationalisation de l 
trie pharmaceutique. (p. 2144); la diminution du prix des 
ments et la su n de la T. V. A. (p. 2144); le 
malades assu sociaux (p. 2144); la prédominance éven des 
caisses d'assurances maladie (p. 2144, 2147); le paiement dirett 
des honoraires (p. 2144); le critère de la représe 
syndicats ou associations médicales (p. 2144) ; le nombre des 
cins conventionnés (p. 2145); l'alignement de tous les régimes. 
le régime général au niveau des 
tions et des prestations (p. 2145) ; abusif des cures (p. 
ertains ents (p. 2146); la non 
limitation des naissances (p. 2146) ; l'optimisation des coûts À 
la déclaration du Gouvernement du 19 mai 1971 (p. 2147) ; le carse 
tère contractuel de la convention (p. 2147) ; le principe 
du secret professionnel et les parents faisant subir des L 
leurs. enfants (ibid.) ; la loi sur l'assurance maladie des travailleurs 
non salariés, non agricoles (p. 2148); l'incitation au con 
ment et l'augmentation des dépenses (p. 2148); les droits de 
suré au bé d'un même remboursement pour un même 
médical (ibid.) ; Vétat d'esprit des médecins (p. 2141, 2142, 


Interventions de M. Robert Boulin, ministre de la santé publique 
et de la sécurité sociale (p. 2133 à 2138) : 


Le rôle de la sécurité sociale ; la proportion de remboursement} 
le libre choix du médecin ; l’augmentation des prestations en 
et en espèces ces dernières années (p. 2133, 2134) ; le 
l'augmentation des cotisations ; la comparaison entre notre 
et les systèmes allemand, britannique et hollandais ; la © 
des US de la technologie (p. 2135); la réduction des - 
bénéficiaires des pharmaciens ; le rôle du groupe de travail 

r M Renaudin ; le dépôt d'un projet de loi tendant à 

prolifération des laboratoires d'analyses ; l’industrie 
tique ; le rôle de la commission présidée par M. Coudurier ; le tie 
de la section médicale ; l'attribution des commissions m 
(p. 2136) ; le cas de conflit entre la section médicale et la 
sociale ; la possibilité d’un décret en Conseil d'Etat qui 
les mentions nécessaires au remboursement ; le système 
tionnel créé en 1960 ; la durée de la convention ; la rep 
de l'Ordre des médec 
médico-sociales (p. 2137) ; l'indemnité spéciale de dérangement; 
situation des médecins qui gagnent plus de 175.000 francs par 
le problème des cabinets de groupe; l'étude de lévolution de 
consommation médicale (p. 2138). t 






(P. 2148, 2140) : les perspectives du VI: Plan; l'élaboration de 


convention ; les médecins généralistes ; la 
de l'égalité de remboursement des honoraires entre le 
conventionné et celui qui ne l’est pas ; l'opinion de l'Ordre des 


cins. 
K] 


— Avant l'article 1: (p. 2149): deux amendements soumis à de. 


cussion commune ; le premier, de la commission des affaires 
relles proposant un texte r l’article L. 257 du code de la 
rité sociale ; le deuxième groupe socialiste tendant à inséref 
nouvel article apportant une nouvelle rédaction à l’article L:: 
du code de la sécurité sociale (p. 2150) ; les principes de la 

libérale et le nouveau régime conventionnel ; le but de la 
tion nationale ; le fonctionnement rationnel et le 

normal des services ou institutions de. médecine 
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$ du code de css médicale ; les dispositions actuelles 
mn alinéa de l’article L. 257; retrait de l'amendement du 


2 D ie de M. Boulin, ministre (p: 2150) : 

L caractère réglementaire du code de déontologie ; 

D enemmmemens de M Boabemme à l'emendement de le come 
au pro: rer 

En: « dans ie + de l'effort financier compatible avec les 

ressources nationales » ; l’équilibre financier de la sécurité sociale ; 


54 les priorités | ‘en matière de ie et de protection 
wéiale ; l’autodiscipline au moyen du profil médical (p. 215); 





-rejet du sous-amendement ;  sous- rédactionnel de 
M Berger; adoption äu sous-amendement et de l'amendement, 
ainsi modifié. 


Article 1° : pur gg du premier alinéa de l'article L. 259 du 

code la sécurité sociale ; amendement de M. Barrot tendant 

. éventuel élargissement du champ d’application de 

1e ; l’extension des dispositions prévues aux chirurgiens- 
fuites, aux sages-femmes et aux auxiliaires médicaux. 


ntervention de M. Boulin, ministre tp. 2151) : 
accord des DES : 
Aion de l'amendement ; adoption de l’article, ainsi modifié ; 


Article 2: insertion dans le code de la sécurité sociale d’un arti- 
de L: 261 relatif à la conclusion d'une convention nationale ; 
t de la commission selon lequel le conseil de l’ordre 
“es médecins doit être consulté sur les dispositions de la conven- 
tion relative à la déontologie médicale. 
"intervention de M. Boulin, ministre (p. 2151) : 
Le refus de donner au conseil national de l’ordre le droit de vote 
la convention ; 
“+ conforme et l'avis simple. (p. 2152) ; la création du conseil 
de l'ordre et son intérêt pour les problèmes de déontologie médi- 
; adoption de l'amendement ; deux amendements soumis à dis- 


sous forme d'accords complémentaires à la convention. 
Intervention de M. Boulin, ministre (p. 2152) : 


du Gouvernement aux «avenants » ; 
; modification rédac- 


la 
L ainsi modifié ; amendement de M. Barrot tendant à mettre le 
en harmonie avec les dispositions précédemment volées ; adop- 
_Hion de l'amendement et de l’article 2, ainsi modifié. 


Article 3: insertion dans le code de la sécurité sociale d'un 
article L. 262 relatif au contenu de la convention (p. 2153) : 


F d’un amendement du ge socialiste relatif à la consul- 
| - Las l'ordre national des m ins ; amendement rédactionnel de 
snmane le premi D: ; adoption; deux amendements soumis à discussion 
| rela 


Premier, du groupe socialiste, le second, de la com- 

aux sanctions | Perdre professionnel prévues aux 

| “aa L. 406 à L. 408 du code de la sécurité sociale ; le contentieux 
contrôle tification rédac- 


commission ; 
retrait de l'amendement du tion de l’amen 


Du deu rocufiért de ste Salt e ainsi modifi 


… Article 4: insertion dans le code de la sécurité sociale d'un arti- 

‘cle L. 263 relatif à la fixation des tarifs d'honoraires applicables 

s non régis par la convention ; amendement 

. de la commission ; adoption de l'amendement ; amende- 

? de Mme Vaillant-Couturier selon lequel ces tarifs ne peuvent 

différents suivant qu’il s’agit, soit d’un médecin s'étant placé 

ge re at s gi D pag duquel … Ce 

maladie a e ne plus se placer sous me 
tonventionnel ; la menace d'un troisième tarif, 
« Intervention de M. Boulin, ministre (p. 2154) : 

« La suppression de la double tarification par rapport au premier 


de l'amendement ; adoption de l’article 4, ainsi modifié. 


Article 5 : insertion dans le code de la sécurité sociale d’un nouvel 
pd L. 264 relatif aux tarifs lorsque les soins sont donnés dans 
#n dispensaire ; amendement rédactionnel de la commission ; adop- 
fon; amendement de concordance avec le texte précédemment 
de M. Barrot ; adoption ; adoption de l’article 5, ainsi modifié. 


Article 6: modification du dernier alinéa de l'article L. 257 du 
.tode de la sécurité sociale ; amendement de suppression de l’article 
gpl par la commission ; conséquence de l'adoption de l'arti- 

Nouveau ; adoption de l'amendement ; en conséquence, l’arti- 
pe supprimé 


L Article 7 : modification de l'article L. 6136 du code de la sécurité 
ciale : ge de l’article 7. 
LS 
Article 8: mo ——g de l’article 1040 du code rural ; amende- 
proposant une nouvelle rédaction ; la possi- 


co 
Su pour 1 la caisse À + de secours mutuel agricole et la caisse 


d'assurance maladie et maternité des travailleurs non 
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salariés des professions non agricoles d’être associés à la procédure 
d'élaboration et de conclusion de la convention nationale ; adoption 
de l'amendement, dont le texte devient l’article 8. 


Article 9: les modalités d'application de la loi (p. 2154) ; amende- 
ment de concordance avec le texte précédemment voté de M. Barrot ; 
adoption ; adoption de l’article 9, ainsi modifié (p. 2155). 


Après l'article 9: amendement de la commission insérant un nou- 
vel article tendant à ce que les recours éventuels qui pourraient être 
introduits contre les décisions ordinales soient soumis à une seule 
et même juridiction ; nouvelle rédaction de cet amendement. 

Intervention de M. Boulin, ministre (p. 2155) : 

Le recours devant le tribunal administratif avec possibilité d’appel 
devant le Conseil d'Etat ; 

Adoption de l'amendement, ainsi modifié. 

Adoption de l’ensemble du projet de loi au scrutin public (p. 2155) 4 
liste des votants (p. 2184, 2185). 

Discussion en deuxième lecture [23 juin 1971] (p. 3290). 

Les modifications apportées par le Sénat ; le problème posé par 

l'adoption des amendements relatifs à l’extension de la convention 
nationale aux chirurgiens-dentistes, aux sages-femmes E aux auxi- 
liaires médicaux ; la solution apportée par le Sénat; les principes 
de la médecine sociale ; la protection des assurés en cas de rupture 
de la convention par le système des contrats individuels de droit 
privé (p. 3290). 

Intervention de M. Robert Boulin, ministre de la santé publique 
et de la sécurité sociale (p. 3290, 3291) : 

Les modifications faites par le Sénat. 


Article 1°’ A: amendement de la commission des affaires cultu- 
relles supprimant à la fin de l’article les mots: «ou nécessaire 
pour assurer le fonctionnement rationnel et le développement des 
services ou institutions de médecine sociale » : l'importance crois- 
sante de la médecine sociale; adoption de l'amendement et de 
l’article 1°’ A, ainsi modifié; (p. 3291). 


Article 1°’ B : adoption. 


Article 1°": (p. 3291, 8292) : amendement de pure forme de la 
eu — al adoption de l'amendement et de l’article, ainsi modifié 
p. 3292 


Article 1° bis, 2, 3, 4, 5: adoption (p. 3292). 


Article 5 bis : amendement rédactionnel de la commission (p. 3298) f 
adoption de l'amendement et de l’article, ainsi modifié (ibid.). 


Article 7 : adoption. 


Article 8 : amendement de la commission faisant référence à l’arti- 
cle L. 258 du code de la sécurité sociale ; adoption de l’amendement 
et de l’article, ainsi modifié. 


Article 9 : supprimé par le Sénat. 


Articles 10 et 11 : adoption. 

Explications de vote : les observations personnelles de M. Habib- 
Deloncie ; les réserves sur la finalité du texte ; la convention et la 
politique ‘de limitation de la croissance des dépenses ; la différence 
des tarifs de remboursement et la différence des tarifs d'honoraires ; 
la consultation du conseil de l’ordre ; la tension entre l’ordre des 
médecins et le ministre ; son abstention sur le vote du texte | p. 3298) ; 
l'opposition au texte du groupe communiste (p. 3294). 

Adoption de l’ensemble du projet de loi (ibid.). 


12. — Proposition de loi tendant à modifier l’article L. 332 du 
code de la sécurité sociale afin que les invalides militaires ou 
du travail, dont le taux d'invalidité est égal ou supérieur à 
50 p. 100, puissent bénéficier de la retraite de la sécurité 
sociale à taux plein, dès l’âge de soixante ans, présentée à 
l'Assemblée nationale, le 9 juin 1971, par M. Rabourdin (ren- 
voyée à la commission des affaires culturelles, familiales et 
sociales), n° 1800. 


13. — Proposition de loi tendant à modifier l’article L. 470 
du code de la sécurité sociale relatif au droit de recours des 
caisses contre les tiers responsables d'accident, présentée à 
l'Assemblée nationale, le 9 juin 1971, par M. Commenay (ren- 
voyée à la commission des affaires culturelles, familiales et 
sociales), n° 1812. 


14, — Proposition de loi tendant à modifier les articles L. 351 
et L. 628 du code de la sécurité sociale relatifs au droit à 
pension ou à secours viager des veuves, présentée à l’Assemblée 
nationale, le 9 juin 1971, par M. Richoux (renvoyée à la com- 
mission des affaires culturelles, familiales et sociales), n° 1813. 


15, — Proposition de loi relativè à l'assurance vieillesse du 
régime général de la sécurité sociale, présentée à l’Assemblée 
nationale, le 24 juin 1971, par M. Peyret et plusieurs de ses 
col (renvoyée à la commission des affaires culturelles, 
fami et sociales), n° 1891. 


16, — Projet de loi portant amélioration des retraites du 
régime général de sécurité sociale, présenté à l'Assemblée 
nationale, le 26 octobre 1971, par M. Chaban-Delmas, Premier 
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ministre (renvoyé à la commission des affaires culturelles, fami- 
liales et sociale), n° 2029; rapport, le 26 novembre 1971, par 
M. Hoffer, n° 2081 ; adoption le 2 décembre 1971. — Projet de 
loi n° 511, 

Transmis au Sénat le 6 décembre 1971 (renvoyé à la commis- 
sion des affaires sociales), n° 60 (année 1971-1972); rapport, le 
10 décembre 1971, par M. Grand, n° 60 (année 1971-1972) ; adop- 
tion avec modifications, le 14 décembre 1971, sous le titre : 
« Projet de loi portant amélioration des pensions de vieillesse 
du régime général de sécurité sociale et du régime des tra- 
vailleurs salariés agricoles ». — Projet de loi n° 23 (année 1971- 
1972). 


Transmis à l'Assemblée nationale le 14 décembre 1971 
(deuxième lecture) (renvoyé à la commission des affaires cultu- 
relles, familiales et sociales), n° 2122; rapport le 15 décem- 
bre 1971 par M. Hoffer, n° 2126 ; adoption le 16 décembre 1971. 
— Projet de loi n° 540. 


Transmis au Sénat le 16 décembre 1971 (renvoyé à la commis- 
sion des affaires sociales), n° 117 (année 1971-1972) ; rt le 
17 décembre 1971 par M. Grand, n° 121 (année 1971-1972) ; rap- 
port le 17 décembre 1971 par M. Grand au nom de la commis- 
sion mixte paritaire, n° 125 (année 1971-1972); adoption le 
17 décembre 1971. — Projet de loi n° 41 (année 1971-1972). 


Transmis à l’Assemblée nationale le 17 décembre 1971 (ren- 
voyé à la commission des affaires cuiturelles, familiales et 
sociales), n° 2169 ; rapport le 18 décembre 1971 par M. Hoffer 
au nom de la commission mixte paritaire, n° 2171; rapport le 
18 décembre 1971 par M. Hoffer au nom de la on des 
affaires culturelles, n° 2177 ; adoption le 18 décembre 1971. — 
Projet de loi n° 550. 


Transmis au Sénat le 18 décembre 1971 (nouvelle lecture) 
(renvoyé à la commission des affaires sociales), n° 132 (année 
1971-1972) ; rapport le 18 décembre 1971 par M. G n°. 136 
(année 1971-1972) ; adoption définitive le 20 décembre 1971.  — 
Projet de loi n° 53 (année 1971-1972). 


Loi n° 71-1132 du 31 décembre 1971, publiée au Journal officiel 
du 5 janvier 1972 (p. 140). 


Discussion [1 décembre 1971] (p. 6237, 6260) [2 décembre 1971] 
(p. 6295). 


L'adaptation du régime de sécurité sociale aux nouveaux carac- 
tères de la société (p. 6238) ; le dépôt ide d’un projet rendant 
obligatoire l'inscription à un régime comp taire ; l’aggravation 
des charges du régime général ; le dessaisissement des es 
du Parlement en matière de sécurité sociale (p. 6238, , 6251) ; 
les propositions faites par l'intergroupe des porenes du 
Plan (p. 6238) ; la réalisation en deux ans des objectifs inse dans 
le VI: Plan ; l'amélioration du sort des travailleurs anciens combat- 
tants et anciens prisonniers de guerre (p. 6239, 6250, 6256, 6264, 
6268, 6269, 6271, 6273, 6274) ; l'absence dans le projet d’une évalua- 
tion du coût des réformes proposées (p. 6239). 

Question préalable opposée par M. Feix et les membres du groupe 
communiste (p. 6245) ; la 


dation de la situation de l'emploi (p. 6246) ; les propositions de loi 
déposées par le parti communiste pour lamélioration du sort des 
retraités ; le mémorandum établi par la C.G.T. (p. 6247) ; la propo- 
sition de loi déposée par M. Maurice Schumann en 1962; le e 
des retraites dans les pays socialistes ; la fixation de l’âge la 
retraite à soixante ans en Italie (p. 6248). 

Intervention de M, Boulin, ministre de la santé publique et de 
la sécurité sociale : 


Son opposition à la question préalable ; ses observations sur les 
perspectives européennes AP: 6248). 

Rejet de la Lg alable au scrutin publie (p. 6248) ; liste 
des votants (p. 6257, ). 


__ Reprise de la discussion générale (p. 6249) : l'absence de véritable 
table ronde lors de la préparation du be va (p. 6249) ; l’'accélératio 

de la généralisation du régime comp métalre (p. 6249, 6253) ; la 
réforme des conditions de reconnaissante de linaptitude (p. 6250, 
io À pe er gr ): 
sions de réversion (p. \ À , 6266, ); 
la création d’une allocation mu eu à de décès (p. 6251) ; l’accélé- 
ration du délai de paiement et uidation des retraites (p. 6251, 
6262, 6265) ; les résultats de la que sociale du Gouvernement 

et des licenciements (p. 


politique sociale (p. 6282, 6262) ; le retard de la politique du troisième 
ge en France -(p. 6252) ; rejet quasi automatique des amende- 
de Fr ) ; Pinégalité la retraite ; 


(p. la 
le du 


barème actuarial neutre ; la lification des 

dation des pensions (p. 6254, 6262) ; l'extension 

mentaires au des collectivités locales (p. 6255) ; la 
tion à faire entre les entreprises selon le sort ’elles 
à leur personnel âgé ; les problèmes posés par l'expertise 





sue 
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fiH 


prendre 
(p. 6272) ; la fixation à 66 p. 100 du taux des 
(p. 6273). 

Interventions de M. Boulin, ministre : 


Les conditions de mise à la retraite 
âgées en France ; 
tructure 


ji 


li 


Le l’âge Ca 
pays et l'effort social (p. 6242) ; les conséquences 
DA l 200.20 DD nErRe | een eposrvets 
démagogiques ; 


l’abaissement 
niveau des 


ll 


EL 


dit 


ÿ: 


le nee 4 
combattants et 


et résistants ; 

des veuves ; les L 

diction faite à un cumuler Le 

DES pans © Ne ON ES © 6297) ; le taux. 
réversion ; le problème de la prise en compte des dix meilleures 

années ; la comparaiso 


militaires qui, après avoir 
a” une activité salariée relevant du régime de 
p. 6299). 


Article 1°’ (p. 6299) : les charges indues pesant sur la séeurité 
sociale ; le re de l'Etat de percevoir certaines ressources 
lui sont dues ; l’application abusive de l'article 40 de la 
tion (p. 6300); les droits des prisonniers de guerre en 
de retraite ; la nécessité de raccourcir l’échelonnement prévu pour 
l'application du projet. 

Intervention de M. Boulin, ministre : 

Le problème des prisoniners de guerre ; la fixation d’un ealeæ 
drier d’'annuités ; ses observations sur l’article 41 de Ja Constité 


tion (p. 6301). 

Mn D'UN cr le risq ag s 
pro ue d’ 

des délais prévus ; le ralentissement de la mise en œuvre de 

pébueme on rate de l'ingrécisien du texte ; les assurances done 

par Gouvernement sur rythme d'’applica texte ; 

de l'amendement ; adoption de l’article 1%. 


Article 2 : le sort des soldats des classes 1936 et 1937 
es RTS og À og 2 loge venger 
de dispositions pour leur retraite; amendement 
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M Musmeaux tendant à accorder une retraite anticipée aux tra- 
Dinieurs ayant effectué pendant ans au moins une activité 


de la 

à eg de soixante ans, compte tenu du taux normalement 

à soixante-cinq ans ; retrait de l'amendement ; adoption 
Farticle 2. 


. | Article 3 : les affections s ques atteignant les anciens prison- 
fiers de guerre (p. 6304) ; ustice dont les anciens combattants 
sont victimes ; le problème posé par les femmes qui travaillent 

depuis 1931 et qui a’auront soixante-cinq ans qu’en 1982. 


Intervention de M. Boulin, ministre : 


_ Le problème des anciens nn à de iperre ; 
ln clause d’inaptitude aux femmes (p. 6305 

j ee possibilité pour les mères de famille ‘de travailler davantage 

| le nique ; amendement de M. Deniau 


7 ns: retrait de l'amendement (p. 6306); adoption d’un 
de forme de la commission ; amendement de la com- 
les médecins à rechercher s ement 
tives à ” guerre ou à la captivité ; AR gr 
de l'amendement ; — de l'amendement ; 


l'application de 


“Intervention de M. Boulin, ministre : 
ure de constatation de 1 gr" Je constatation de 
d'un ancien combattant (p 
des amendements PR D Diet dé M "Robert (p. 6308) ; 
de Particle 5. 


“Article 4 : amendement de la commission tendant à 
es activités occasionnelles pour les retraités ; adoption 
. dement de l’article 4, ainsi modifié. 


LAfticles 5, 6 et 7 : adoption (p. 6308). 

“Article 8 : amendement de M. Rossi tendant à introduire une 
‘certaine rétroactivité dans l’application du texte. 

“Antervention de M. Boulin, ministre : 


La du forfait (p. 6308) ; 
ss mp vo l'amendement de M Rossi (p. 6309); 


mettre 
l'amen- 


adoption de 


CT 
Article 9 : la situation des mères ayant élevé un enfant handi- 


; le problème du choix des dix meilleures années de salaire ; 
de M. Poncelet tendant à 
D'aux mères de famille ayant élevé au moins 


ment du Gouvernement tendant à po en compte 
taire à partir du troisième enfant. 
—* Intervention de M. Boulin, ministre : 
_ Sa tion que les femmes Lonunt d’une annuité supplé- 
à partir du troisième enfant ; ” he soin 


D Pete éme niet nt (p. 6309 
sous-amendement ef PEN (p. 6310); 
de Particle à 


'k VAprès l'article 9 : : amendement de la commission tendant à ajouter 
article d’harmonisation ; l'examen par le contentieux 


-_. in nouvel 
pass ‘des conditions d'inaptitude au travail pour les veuves ; 
nt du Gouvernement donner des instructions aux 


Fey 
d'a tion du projet à l’agriculture 
RS D d'application adoption de rte le 10. 


"is de vote : les insuffisances du texte proposé (p. 6311) ; 
de publier rapidement les textes d’application. 


+ A de l'ensemble du projet de loi (p. 6312) ; liste des votants 
gere de proje p 
Discussion en deuxième lecture [16 décembre 1971] (p. 6841). 


Aie 1 : nouvelles dispositions de l'article L. 331 du code de 
le sécurité sociale ; adoption. 


Article 3 : nouvelle rédaction de l’article L. 333 du code de la 
sécurité ; amendement de la commission des affaires cultu- 


Cons à reprendre le texte voté par l’Assemblée nationale 


» Mtervention de M. Boulin, ar A 


de l’inaptitude 6841, 
t; en conséquence, l'article 3 por Eee à 


= Adoption de l’ensemble du projet de loi (p. 6842). 


| Diersen om iroème lecture LS décembre 171 (p.20) 


n 
= Nu ques entre l'Assemblée nationale et le Séant à propos 
0e Particle 3 3 relatif à l’inaptitude (p. 6950). 
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Intervention de M. Robert Boulin, ministre (p. 6950) : 

Article 3 : amendement de M. Hoffer concernant la possibilité 
d'être reconnu inapte au travail si l’assuré n’est pas en mesure de 
rer: l'exercice de son emploi; intervention de . Boulin 

propos de la possibilité donnée à l'assuré de solliciter un poste de 
travail moins pénible tout en continuant à exercer son emploi ; 
adoption de cet amendement qui devient l'article 3 (p. 6951). 


Adoption de l’ensemble du projet de loi (p. 6951). 


SECURITE SOCIALE MINIERE. — Voy. Bupcer 1972, Santé 
publique et travail (p. 5332). 


SELECTION. — Voy. ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR, 5 (1971, p. 3151, 
3162, 3189). 


SERVICE ACTIF (Durée du). — Voy. SERVICE NATIONAL, 
7 (1971, p. 943). 


SERVICE DE DOCUMENTATION ET DE CONTRE-ESPION- 
NAGE (S. D. E. C. E.). — Voy. COMMISSIONS D'ENQUÊTE : ET DE 
CONTRÔLE, $ 13. 


SERVICE FEMININ. — Voy. SERVICE NATIONAL, 7 (1971, p. 970). 


SERVICE NATIONAL 


7. — Projet de loi portant code du service national (renvoyé 
à la commission de la défense nationale et des forces armées), 
n° 1597 ; rapport le 2 avril 1971 par M. Le Theule, n° 1629; 
adoption le 7 avril 1971. — Projet de loi n° 369. 


Transmis au Sénat le 15 avril 1971 (renvoyé à la commission 
des affaires étrangères, de la défense et des forces armées), 
n° 174 (année 1970-1971); rapport le 29 avril 1971 par M. de 
Chevigny, n° 201 (année 1970-1971) ; adoption avec modification 
le 6 mai 1971. — Projet de loi n° 81 (année 1970-1971). 


Transmis à l’Assemblée nationale le 7 mai 1971 (renvoyé à la 
commission de la défense nationale et des forces armées), 
n° 1711; rapport le 19 mai 1971 par M. Le Theule, n° 1747; 
adoption définitive le 26 mai 1971. — Projet de loi n° 413. 


Loi n° 71-424 du 10 juin 1971, publiée au Journal officiel du 
12 juin 1971 (p. 5659). 


Discussion [6 avril 1971] (p. 905) [7 avril 1971] (p. 948). 


La refonte des textes dans un document unique (p. 905, 909, 
912) ; l'importance du texte proposé, ses innovations, ses omissions, 
ses gg (p. 906, 911, 914) ; les deux précédents textes récents 
ip. 906) ; p.40 par anticipation, le sursis, la réforme, l’appel de 

la classe d’ (p. 906) ; la répartition des jeunes dans les diffé. 
rentes ie du service national (p. 906); 
l'adaptation du texte; l’article 137; le partage des compétences 
(p. 906) ; la distinction à faire entre les domaines réglementaire et 
législatif (p. 906, 909, 913) ; l'élargissement de la notion de dispense 
(p. 906, 912) ; la commission régionale (p. 912) ; la notion de + mort 
en service commandé » (p. 906) ; le statut des objecteurs de cons- 
cience ; les difficultés de son application ; la loi du 21 décembre 
1963 (p. 907, 911, 914) ; la question du ministère de tutelle (p. 907, 
911) ; l’absence de règlement d'administration publique concernant 
les emplois des objecteurs de conscience (p. 907) ; la propagande 
(ibid.) ; les condamnés de droit commun (p. 907, 911) ; la commis- 
sion juridictionnelle chargée des cas récupérables et de leur 
affectation (p. 907); le «service à la carte et le recrutement » 
(p. 908) ; les formes d’accomplissement du service national; lin- 
flation des permissions (p. 908) ; la valeur opérationnelle des unités 
(ibid) ; la diminution de l'universalité du service national par la 
pratique des dispenses (p. 911); le problème d’un service civil 
(p. 912); l'aide technique et la coopération; les unités d'inter- 
vention en cas de pe naturelles internationales ; le ser- 
vice civil de la santé publique (pe 912) ; la suppression par le texte 
en discussion de la presque ité des sursis pour études (p. 912) ; 
les dispositions transitoires de la loi du 9 juillet 1970 ; les excep- 
tions ; les abus à craindre ; la diminution dans le contingent de 
cadres qualifiés (ibid.) ; le service de défense; l'ordonnance du 
7 janvier 1959 (p. 918) ; le désintéressement de la jeunesse à l’égard 
de l’armée (p. 908, 911, 912); la substitution d’une nouvelle loi 
aux précédentes et le risque de la limitation du champ d'application 
qui en découle (p. 913) ; la réduction de la compétence du Parle. 
ment (p. 918, 914) ; l'inadaptation du service national à l’utilisation 
de l'arme atomique; son rôle en cas de dissuasion et dans le 
cas contraire (p. 913) ; la réduction de la durée du service, voire 
sa suppression (ibid.) ; la question de la survie d’une nation en cas 
de guerre atomique (ibid.) ; l'emploi de soldats du contingent sur 
des théâtres d'opérations militaires (p. 914) ; le Tehad. 


Question préalable opposée par M. Longequeue en vertu de 
Particle 91, alinéa 4 du règlement (p. 909) : l'extension regrettable 
les écessaires à 


; lim- 
1965 ; la diminution du pouvoir par- 
la violation caractérisée du principe de 
la non-ingérence de la loi dans le domaine réglementaire (p. 910) ; 


l'interprétation et 
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l'autorité insuffisante du Conseil constitutionnel ; la position défa- 
vorable de la commission à la question préalable ; l'augmentation 
du nombre des commissions permanentes. 


Intervention de M. Michel Debré, ministre d'Etat chargé de la 
défense nationale (p. 908, 909) : 

La délimitation du domaine législatif et réglementaire ; l'affec- 
tation des jeunes gens dans les états-majors ou dans les bureaux ; 
les crédits relatifs à l'instruction ; le caractère national de nos 
forces armées (p. 908) ; le fondement de la doctrine militaire du 
Gouvernement : l'existence de forces armées de métier et l'appel 
à la conscription (p. 909). 


Intervention de M. André Fanton, secrétaire d'Etat auprès du 
ministre d'Etat, chargé de la défense nationale (p. 910) : 
Son opposition à la question préalable. 


Scrutin public sur la question préalable à la demande du groupe 
socialiste (p. 910); rejet ; liste des votants (p. 953, ). 


Article 1: réservé jusqu'à l'examen des articles du code du 
service national (p. 914). 


Code du service national. 


Trrre 1°": Définition et principe du service national. 


Cnarrrre 1°: Dispositions générales. 
Article 1°’ du code: l’universalité du service national ; amende- 
ment rédactionnel de la commission de la défense nationale. 


Intervention de M. André Fanton, secrétaire d'Etat auprès du 
ministre d'Etat, chargé de la défense nationale : 

Son opposition à l'amendement de la commission (p. 914); 

Retrait ; adoption du texte proposé pour l'article 1" du code 


Article 2 du code : 


les obligations d'activité et les obligations de 
réserve ; 


adoption du texte proposé (p. 915). 


Article 3 du code : 
cinquante ans ; 


le devoir du service national de dix-huit à 
les dispenses ; adoption du texte proposé 


Article 4 du code: amendement rédactionnel de la commission 
de la défense nationale (obligation du service national antérieure- 
ment aux fonctions administratives ou électives). 


Intervention de M. Michel Debré, ministre d'Etat chargé de la 
défense nationale (p. 915) : 


Les conditions à remplir pour être candidat à une fonction 
élective ou législative ; l’imprécision de l'expression « obligations 
de service » ; 

Amendement du Gouvernement tendant à remplacer l’article 4 
du code par deux nouveaux alinéas (subordination de la candida- 
ture à une fonction élective et de l'exercice de cette fonction à 
l'exécution des obligations militaires) ; adoption ; amendement de 
la commission tendan: à compléter le texte de l’article 4 par un 
a alinéa ; retrait (p. 915); sous t rédactionnel de 

Villon. 


Intervention de M. Michel Debré, ministre d'Etat chargé de la 
défense nationale (p. 916) : 

L'avis défavorable du Gouvernement au  sous-amendement ; 
l'accomplissement effectif du service national avant toute éligibi- 

L'abaissement de l'âge d'éligibilité aux fonctions municipales 
et la contradiction qui en résulle avec les dispositions du code en 
discussion. 


Intervention de M. Michel Debré, ministre d'Etat chargé de la 
défense nationale (p. 916) : 


La nécessité d'éviter qu’ une unité compte en son sein des jeunes 
titulaires de mandats électifs 
Le choix entre la vie civique et la vie militaire (p. 916). 


Intervention de M. André Fanton, secrétaire d'Etat auprès du 
ministre d'Etat chargé de la défense nationale (p. 917) : 

La question du sursis et des exceptions ; la candidature à des 
fonctions électives ; 

Référence à l’articie 72 du texte donnant la possibilité au Gouver- 
nement de fractionner la durée du service des jeunes gens faisant 
leur service au titre de l’aide technique ou de la coopération ; 
rejet du sousamendement (p. 917) ; adoption de l'amendement du 
Gouvernement et du texte de l'article 4 du code, ainsi modifié. 





Article 5 du code: l’âge de l’appel sous les drapeaux ; amende- 
ment de M. Villon tendant à une nouvelle rédaction du quatrième 
slinéa du texte (rétablissement du droit au sursis d’études); les 
besoins de l'armée en techniciens et en personnel qualifié je 917) ; F4 
les dispositions transitoires de la loi du 9 juillet 1 (p. 91 


Intervention de M. André Fanton, secrétaire d'Etat auprès du 
ministre d'Etat chargé de. la défense nationale : 

Le travail de codification en cours ; Le diminution constatée dans 
les faits du nombre des sursitaires (p. 918) ; 

Rejet de l'amendement de M. Villon” %. 918) ; 
tionnel de la commission tendant à fixer à dix-neuf 
la demande d'’incorporation devra être faite ; la 
mesure. 


rédac- 
ans l’âge auquel 
de cette 





Intervention de M. 0 Fanton, secrétaire d'Etat auprès du 
ministre d'Etat chargé de la défense nationale (p. 918) : 


dispositions de l’article 5 du code; le LE 
candidats à des concours d'entrée dans les grandes écoles : 
fixation N :.: voie réglementaire de la liste des 
toires ; la nécessité d'éviter les abus ; adoption de 1 
du texte de l’article 5 du code, ainsi ‘modifié (p. 919). 


Article 6 du code: les modalités d'affectation des jeunes gens 
aux différentes formes du service national; le cas des 
gens mariés avec enfants ou classés « soutiens de famille »; 
Re rédactionnel de la commission ; le cas des veufs ave 
enfants 


Intervention de M. André Fanton, secrétaire d'Etat auprès du 
ministre d'Etat chargé de la défense nationale : 


L'accord du Gouvernement à l'amendement de la commission 
sous réserve d’une modification de forme , 
Adoption de l'amendement de le commicion, modifié, et du texte 
proposé pour l'article 6, ainsi modifiés. 


Article 7 du code: formation, composition et fractionnement du 

(p. 919); amendement la commission tendant à 

substituer deux alinéas au premier ; Timprécision de la rédaction 

de l'article 7 (p. 919); la nécessité d'une régulation au cours de 

l'année des incorporations (p. 920) ; le problème de la date d’incor: 
poration ; la publicité à faire aux dates de départ. 


Intervention de M. André Fanton, secrétaire d'Etat auprès du 
ministre d'Etat chargé de la défense nationale (p. 920) 

Le choix par les jeunes gens de leur départ au erviéé entre 
dix-huit et vingt et un ans; l'accord des employeurs pour la 
date de départ ; 

Adoption de l'amendement de la commission ; amendement rédac- 
tionnel de la commission; réserve j u’à la discussion de lar 
ticle 67 ; en conséquence, réserve de l'article 7 (p. 920) ; (voir p. 962), 


Article 8 du code: adoption (p. 920). 


CHaPiTREe Il: Dispositions particulières à certains emplois du 
service national. 


Article 9 du code : les affectatiuns dans les organismes scientifiques 
ou au titre de l’aide technique ou de la coo 
de la commission tendant à supprimer dans deuxième alinéa du 
texte proposé pour l’article les mots : « et les conditions d” 
re »; À — is de l'amendement et du texte pro pour 
ainsi modifié (p. 921). 


Article 10 du code : les limites d’âge et l'affectation de certains dd 
taires ; amendement de la commission tendant à i 


article »; adoption 
Le —\ "gas et du texte proposé pour l'article, *ainai modifié 
(p ) 


Article 11 du code : adoption. 


Article 12 du code: prolongation du service actif pour certaines 
catégories de jeunes (y. 921): amendement de suppression de 
M. Villon; la subsistance implicite du sursis ; l’anomalie d'une 
prolongation du service pour les sursitaires ; alité souhaitable 
devant le service national. 


Intervention de M. Debré, ministre d'Etat chargé de la défense 
nationale (p. 921, 922) : 
de lexéeution du service au titre dela 


technique 
Rejet de l'amendement ; reprise de la discussion (p. 943). 


Article 1°" (suite) et article 12 du a (suite) : amendement 
de la commission (qualification requise à l'incorporation des sursk 
taires) ; l'amendement et du texte proposé ES: 
l’article, ainsi modifié (p. 943). 


Article 13 du code : la dispense ; amendement de la © 
l'appréciation des cas ; l’autorité chargée d'attribuer les 
adoption de l'amendement et du texte proposé pour la 
complété (p. 944); 


Article 14 du code : adoption. 


Avant l'article 15 du code: amendement de M. Mitterrand tem 
dant à substituer au mot: «sélection » le mot: « répartition» 
la notion de choix et non de répartition. 


Intervention de 1. André Fanton, secrétaire d'Etat auprès du 
ministre d'Etat chargé de la défense ‘nationale (p. 944) : 


Ses observations sur le mot: « sélection » ; 
Rejet de l’amendement. 


Trres Il: Dispositions communes aux différentes formes du ver Hi 
national. 


CHaprrRe Ier : Recensement, sélection. 
Section 1: Recensement. Adoption du texte proposé. 


Articles 16 et 17 du code: adoption (p. 944). 
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Article 18 du code: adoption (p. 945). 


“Article ?9 du code : amendement de la commission tendant à insé- 

un nouvel alinéa 2 dre d’une disposition de la loi du 31 mars 

“TE délai d’appel de quinze jours francs) ; adoption de l’amen:- 
dement et du texte Drepuel, ainsi modifié. 


20 du code: la sanction de l’abstention à l'obligation 
de recensement (p. 945). 


y tion de M. André Fänton, secrétaire d'Etat auprès du 

« d'Etat chargé de la défense nationale (p. 945, 946) : 
 dhéndris des jeunes gens qui n’ont pas satisfait à l’obliga- 

ae de recensement ; le respect des dispositions de la loi du 
1970 ; 

2 ences du refus de recensement (p. 946); le report 

d'incorporation ; l'appel anticipé ; l'appel d'âge; adoption de l’amen- 

dement de la commission (ibid.) : amendement rédactionnel de la 

commission ; retrait ; adoption du texte proposé, ainsi modifié. 


“Article 21 du code: la déclaration de changement de domi- 
aile ou de résidence ; amendement de M. Le Theule, à titre person- 
mel, tendant à supprimer la dernière phrase du premier alinéa du 
texte proposé pour cet article. 

Intervention de M. Debré, ministre d'Etat chargé de la défense 
nationale (p. 946) : 

Les pren d’une longue absence de la résidence habi- 
de l'amendement de M. Le Theule ; amendement de forme 
Le Theule ; adoption ; adoption du texte proposé pour l’ar- 
title 21 du code, ainsi modifié. 

Article 22 du code : adoption. 


Avant l'article 23 du code: amendement rédactionnel de M. Mit- 


Merrand dans le titre de la section Il; retrait. 


Article 23 du code: l'obligation de l'examen médical et des 
épreuves psychotechniq ; adoption du texte proposé (p. 947). 
répartition des jeunes gens en trois 
vatégories : aptes, ajournés, exemptés ; adoption du texte proposé 
pour l’article. 


Article 25 du code: la commission locale d'aptitude ; les contes- 
tations ; adoption (p. 947). 


Article 26 du code : l’ajournement ; amendement de M. Le Theule, 
les inconvénients de l’ajournement ; le handicap sur le plan pro- 





Intervention de M. André Fanion, secrétaire d'Etat auprès du 
ministre d'Etat chargé de la défense nationale (p. 947) : 


La notion d’ ; sa limitation à quatre mois : 


ajournement 
Retrait os l'amendement ; adoption du texte proposé pour lar- 






de l'amendement et du 


Article 28 du code (p. 948) : les modalités d'application ; adoption. 


Cmarrres Il: Exemptions, dispenses et modalités particulières 
daccomplissement des obligations d'activité du service national. 


Section I : earaeS 


Article 29 code: les exemptés et leur affectation à un 
emploi de FA, leur participation à la solidarité nationale. 


Intervention de M. (+ Fanton, secrétaire gr" à auprès du 
ministre d'Etat chargé de la défense nationale (p. pour- 
centage des exemples ; 


Article 31 du code: les cas de dispenses: amendement de la 
<ommission À émpprimer, dns 15 die ele lei 1e 
CO 949) ; is _—# à — és tnt —h. 

P. ; et du 
2e Particle, ainsi modifié. ré 


M Villon (composition et décisions de la commises losrtiile 
la possibilité d'appel devant une commission 


Intervention de M. André Fanton, secrétaire d'Etat auprès du 

Ministre chargé de la défense (p. 949, 950) : 

Le des commissions départementales ; 

Les tions régionales à éviter (p. 950) ; rejet de l’amen- 
; amendement rédactionnel de la commission ; ; la distinction 

Date à eù dame: de es L re, 





TABLE DES 








MATIERES 173 





Intervention de M. André Fanton, secrétaire d'Etat auprès du 
ministre d'Etat chargé de la défense nationale (p. 950) : la qualité 
de soutien de famille ; 

Adoption de l'amendement et du texte proposé pour l'article 32, 
ainsi modifié. 


Article 33 du code: les délais des demandes de dispenses, les 
lieu et moment de dépôt des dossiers ; amendement de la commis- 
sion tendant à la prolongation du délai octroyé pour présenter la 
demande de dispense (p. 951); adoption ; amendement de la com- 
mission tendant à préciser la notion de date d'appel ; adoption de 
l'amendement et a texte proposé pour l’article 33, ainsi modifié. 


Article 34 du code : les délais de recours devant les tribunaux 
administratifs ; amendement de la commission tendant à modifier 
le délai de recours ; adoption de l’amendement et du texte proposé 
pour l’article. 


Article 35 du code: les cas de libération anticipée. 


Intervention de M. André Fanton, secrétaire d'Etat auprès du 

manistre d'Etat chargé de ia défense nationale (p. 951) : 
L'autorité à laquelle doivent être adressées les demandes ; 
Adoption du texte proposé pour l’article. 


Article 36 du code: adoption. 


Article 37 du code : les jeunes gens résidant à l'étranger (p. 951, 
952) ; amendement de M. Le Theule précisant la notion de rési- 
dence ; adoption ; adoption du texte proposé pour l’article (p. 952). 


Article 38 du code: le cas des jeunes gens à la fois Français 
et ressortissants d’un Etat étranger ; amendement de M. Le Theule, 
identique au précédent ; adoption de l'amendement et du texte 
de l’article, ainsi modifié. 


Article 39 du code: la renonciation au bénéfice de la dispense ; 
amendement de la commission tendant, dans le premier alinéa du 
texte proposé pour cet article, à supprimer les mots: « au titre 
des articles 31 et 32 » (ibid.). 

Intervention de M. André Fanton, secrétaire d'Etat auprès du 
ministre d'Etat chargé de la défense nationale (p. 952) : 

La résidence à l’étranger. 

Intervention de M. Debré, ministre d'Etat chargé de la défense 
nationale (p. 952) : 

L'existence de deux catégories de dis 


pensés ; 
Retrait de l'amendement ; adoption du texte proposé pour l'ar- 
ticle (p. 952). 


Article 40 du code: adoption (p. 953). 
Section 11: Objecteurs de conscience. 


Article 41 du code: adoption. 


Article 42 du code: la demande de service dans une formation 
militaire non armée ou une formation civile assurant un travail 
d'intérêt général; amendement de la commission (délai de la 
me - sl adoption ; adoption du texte proposé pour l’article, ainsi 
m 


Article 43 du code : composition de la commission juridictionnelle ; 
amendement rédactionnel de la commission ; adoption de l'amende: 
ment et du texte proposé pour l’article ainsi modifié. 


Article 44 du code: adoption. 


Article 45 du code: décisions de la commission juridictionnelle ; 
adoption du texte proposé pour l’article. 


Article 46 du code: affectation des objecteurs de conscience ; 
le cas de mobilisation générale ; amendement de la commission 
tendant à préciser les dispositions de l’article (p. 953); adoption ; 
adoption du texte proposé, ainsi modifié (p. 954). 


Article 47 du code: adoption. 


Article 48 æ code: durée du service actif ; deux amendements 
identiques : premier présenté par M. Villon; le second, de 
eat (déduction ‘de la durée prévue). 
A de M. André Fanton, secrétaire d'Etat auprès du 
ministre d'Etat chargé de la défense nationale (p. 954) 
La durée du service des objecteurs de conscience ; rejet du texte 
des deux amendements ; adoption du texte proposé pour l’article 48. 


Article 49 du code: adoption. 


Article 50 du code: interdiction de la propagande ; deux amen- 
dements tendant à la suppression de l'article ; le premier, pe 
par la commission ; le second, r M. Pierre Villon; la frontière 
qu entre la propagande et l'information ; le critère de l’inten- 


Intervention de M. André Fanton, secrétaire d'Etat auprès du 
ministre d'Etat chargé de la défense nationale (p. 955) : 

L'information des postulants objecteurs de conscience ; la diffé- 
rence entre les formes et les modalités du service ; la difficile 


ee de l’article ; le rejet du texte commun des deux amen- 
; adoption du texte proposé 


p. er és 
Section IV : Condamnés. 


pour l’article 50 du code 






174 DEBATS DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 


Article 51 du code : les condamnations pé::ales ; amendement de 
la commission tendant à substituer dans la première phrase du 
premier alinéa aux mots: «les obligations», les mots: «la 
ee des obligations » ; le cas des condamnations prononcées à 
étranger. 


Intervention de M. André Fanton, secrétaire d'Etat auprès du 
ministre d'Etat chargé de la défense nationale (p. 956) : 
LÉ conséquence des condamnations pénales ; leur limitation à 

France ; 

Adoption de l'amendement et du texte proposé pour l'article. 

Article 52 du code : composition de la commission juridiction- 
nelle ; adoption du texte proposé 

Article 53 du code : les règles de fônctionnement de la commission 
juridictionnelle ; adoption du texte proposé. 

Article 54 du code : adoption. 

Article 55 du code : obligations des jeunes gens ayant été 
condamnés : adoption du texte proposé 

Article 56 du code : durée du service accompli selon des modalités 
particulières ; amendement de M. Villon (prolongation éventuelle 
de la période du service militaire actif) ; la sanction supplémentaire 
que constituerait une prolongaton du service (p. 957). 


Intervention de M. André Fanton, secrétaire d'Etat auprès. du 
ministre d'Etat chargé de la défense nationale (p. 957) : 

La situation des jeunes gens qui ont été condamnés ; la durée 
de leur période ; 

La difficulté de l'application de l’article ; sa demande de suppres- 
sion par la commission (p. 957). 


Intervention de M. André Fanton, secrétaire d'Etat auprès du 
ministre d'Etat chargé de la défense nationale (p. 957, 958) : 

Le choix difficile entre le service national et les obligations de 
reclassement social ; le rôle des comités de probation ; 

Le critère d'a t du service militaire normal pour un 
condamné ; réserve — articles 56 à 60 inclus et de l'amendement 
de M. Villon (p. 958). 

CHarirRe III: Congé pour inaptitude physique. 

Article 61 du code : la durée de la décision de la commission de 
réforme ; amendement rédactionnel de la commission ; adoption ; 
amendement de la commission tendant, dans la er” du 
premier alinéa du texte proposé pour l’article, à substituer aux 
mots : «congé définitif », les mots: «réforme définitive » ; adop- 
tion ; amendement de la commission précisant qu’un décret fixera 
la composition et les attributions de la commission de réform 
adoption ; amendement de forme de la commission ; 
amendement rédactionnel de la commission ; adoption 
amendement de la commission tendant, dans le dernier 
texte proposé à substituer aux mots : la commission de pro- 
céder », les mots : « à une autre commission de réforme de pro- 
céder » ; adoption ; adoption du texte proposé ainsi modifié 

Après l'article 61 du code : amendement de M. Le Theule ten- 
dant, après l'article 61 du code, à insérer le nouveau chapitre sui- 
vant : «Chapitre III bis: Permissions ». 

Intervention de M. André Fanton, pt} — auprès du 
ministre d'Etat chargé de la défense nationale : (p. 959) 

+ délimitation du domaine réglementaire et 7 demain légis- 
tif. 

Intervention de M. Debré, ministre d'Etat chargé de la défense 
nationale (p. 959) : 

Le pouvoir réglementaire en ce qui concerne les permissions qui 
se rattachent au régime de la discipline militaire ; le cas des coopé- 
rants ; 

Rejet de l'amendement. 

CHariTREe IV: Droit résultant de l'accomplissement du service 
national actif. 

Article 62 du code : adoption. 

Article 63 du code : calcul du temps de service national actif pour 
l'avancement et pour la retraite; amendement de M. Mitterrand 
tendant à inclure les objecteurs de conscience au bénéfice des dis- 
positions de l'article (p. 959). 

Intervention de M. André Fanton, secrétaire d'Etat auprès du 
ministre d'Etat chargé de la défense nationale (p. 960) ; le calcul 
de l'ancienneté de service exigée pour l'avancement et pour la 
retraite ; 

Ac - ou l'amendement ; adoption du texte proposé pour l’article 63 

u À 

Article 64 du code : adoption (p. 960). 

Articles 65 et 66 du code : adoption (p. 961). 

Trrex Ml: Dispositions particulières aux différentes formes du 
service national. 

Cuarrrre Ier: Service militaire. 

Section 1: Définition. 

Article 67 du code : service actif, RE amende- 
ment de la commission (durée du service actif 

Intervention de M. André Fanton, pr de 2 auprès du 
ministre d'Etat chargé de la défense nationale (p. 961) : 

Les or same apportées par l'amendement ; l’organisation des 

du texte proposé l'ar- 


Rejet de l'amendement ; ad 
ticle 67 (p. 961); mories 'article 7 du code, p emment 
réservé : retrait de Famentement ; adoption de texte proposé pour 


l'article 7 du code (p. 962) 








Article 68 du code : adoption. 
Article 69 du code : recul de l’âge 
Pig 7" de de DL 

une nou 

Gouvernement à l 


ticle 69 ni code ; 
Section I: Service Militaire actif. 


Article 70 du code : répartition des jeunes 
; amendement 


possibilité d'enveger des LC Y 
A définition d’' «opération de —#L. Pr mu 


Intérventies de M. Debré, ministre d'Etat chargé de la défense 
nationale (p. 963) : 


La nécessité que 
affectés dans 


Rejet de l'amendement de M. Mitterrand ; amendement rédaction- 
ne: de la commission ; adoption ; adoption du texte proposé pour 
l’article, ainsi modifié. 

Articles 71, 72 du code: adoption (p. 963). 

Article 73 du code (p. 963) : adoption (p. 964). 

Articles 74, 75, 76, 77 du code : adoption (ibid.). 

Section IL: Recrutement des cadres de réserve du service mil: 
taire. 

Article 78 du code : adoption. 

Article 79 du code: amendement de la commission tendant à 
l’organisation obligatoire d’une préparation au service 
— y de l'amendement et du texte proposé pour l'article, sind 


Section [IV : Disponibilité et réserve du service militaire. 

Article 80 du code : adoption. 

Article 81 du code : amendement de la commission (classement en 
fonction de la date de naissance) l’idée de classe d’âge et non de 
classe effective el recrutement (p. 964, 965); adoption ; adoption 
du texte proposé, ainsi modifié (p. 965). 

Articles 82 et 83 du code : adoption. 

Articles 84 du code : amendement de la commission (convocations 
pour les périodes d'exercices) ; adoption ; amendement de la com 
mission tendant à la suppression du quatrième alinéa de l’article. 

Intervention de M. #4 Fanton, secrétaire gr À nie: du 
ministre d'Etat chargé de entr 2 nationale (p. 

ouai de pes gr du texte proposé l’artiele, 

: ement ; u pour l 
modifié par le premier amendement. 

Article 85 du code: amendement de forme de la commission; 
“ de l'amendement et du texte proposé pour l'artielé 
p. 965). 

CHAPITRE Il: Service de défense. 

Section 1: Dispositions générales. 

86 du code (p. 966): les obligations du service de 
leur durée ; adoption du texte proposé pour l’article. 


Article 87 du code: adoption. 


Article 88 du code : le statut de défense des assujettis et volon- 
taires ; adoption du texte proposé pour l’article. 


Article 
défense ; 


Articles 89 et 90 du code: adoption. 
Section IL: Service actif de défense. 


Article 91 du code: adoption. 


Article 92 du code: adoption. 
Section IL: Réserve du service de PER 


Article 93 du code: adoption. 


Article 94 du code (p. 966): amendement de M 

à insérer un nouvel LEP pie 7 A dr 
de défense en cas de déclaration de « , vagoel 
Intervention de M. daëre Faen, secrétaire d'Etat + Reed 
ministre d'Etat chargé de défense nationale ‘p. 967) : Re 
A nes D de rejet de  l'amendemesti} 
adoption du texte proposé pour l’article. 

Chapitre Il : Service de l'aide technique et service de la coopt 


pe tar 


Section 1: Définition. 

Article 95 du code: adoption. 
Article 96 du code: adoption. 
Section IL: Dispositions communes. 
$ l: Dispositions générales. 
Article 97 du code: adoption. 








sücs ÉASIPET Flers 


#5 


È 


Es: 


; 


À Éo's 





Articles 98, 99, 100 du code: adoption. 


Arfiéle 101 du code (p. 967); adoption (p. 968). 
$ 2: Droits et obliga obligations. 


| article 102 du code: adoption. 


Article 103 du code: amendement de MM. Duromea et Villon 
dans le deuxième alinéa de cet article à supprimer les 

mots: « au service de l’aide technique ou » ; l’abstention de toute 
syndicale ou politique ; rejet de l'amendement ; adoption 

du texte proposé pour l’article. 


104, 105, 106, 107, 108 du code: adoption (p. 968). 
$ 3: Dispositions diverses (p. 969). 


Article 109 du code : adoption. 
Article 110 du code: amendement de la commission en faveur 


des jeunes gens servant au titre de la coopération ou de l'aide 


Intervention de M. André Fanton, secrétaire d'Etat auprès du 
ministre d'Etat chargé de la défense nationale (p. 969) : 
La conséquence de la constatation d’une inaptitude physique 
le service de coopération ; 
n de l'amendement et du texte proposé pour l’article 110 
du ainsi modifié. 
Article 111 du code : amendement rédactionnel de la commission ; 
h durée effective du temps de coopération en Afrique noire. 
Intervention de M. Debré, ministre d'Etat chargé de la défense 
nationale (p. 969) : 
La durée du eu de coopération 
Adoption de Monlnent ot da faute propest peu Ptite 
ainsi modifié. 
De IL: Dispositions particulières au service de l'aide tech- 


Articie a du code: adoption. 
Section IV : Dispositions particulières au service de la coopération. 


Article 113 du code (p. 969): adoption du texte proposé (p. 970). 


_ Articles 114 et 115 du code: adoption. 


Trrre IV : Service féminin. 

Article 116 du code: l'admission volontaire ; adoption. 
Tres V: Dispositions pénales et disciplinaires. 
Crarrres 1°" : Dispositions générales. 

Section I : Dispositions pénales. 

$ 1: Fraudes. 


Article 117 du code: les sanctions ; amendement de forme de 
ln commission ; adoption; adoption du texte proposé. 


Article 118 du code: adoption. 


Article 119 du code : amendement rédactionnel de la commission ; 
; adoption du texte proposé pour l’article ainsi modifié. 


Article 120 du code (p. 970); adoption (p. 971). 
Article 121 du code : adoption. 

$ 2: Insoumission. 

Article 122 du code: adoption. 


Article 123 or code : la notification des ordres de route ; amen- 
+ ge de la commission tendant à apporter une précision en 

æ qui concerne le domicile de l'intéressé : $ AS à de l’amen- 
dement et du texte proposé pour l’article. 


Articles 124, 125, 126 du code: adoption (p. 971). 
Article 127 du code : la rescription de l’action publique et des 
ï amendement po À de la 


peines en matière d’insoumission 
commission ; retrait ; adoption du texte proposé pour larticle. 


+ 128 du code : amendement rédactionnel de la commission 


Intervention de M. g #* Fanton, secrétaire d'Etat auprès du 
er d'Etat chargé de la défense nationale (p. 972) : 


Les tentatives de délit ; 
Retrait de l'amendement ; adoption du texte proposé pour l’article. 


Articles 129, 130, 131 du code: adoption (p. 972). 
*$ 3: Provocation. 


Article 132 du code : adoption. 
4: Infractions aux obligations dans la réserve. 


Article 133 du code : adoption. 


Article 134 du code : adoption. 
Section Il: Dispositions disciplinaires et administratives. 


Article 135 du code: adoption. 
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Article 136 du code (p. 972): adoption (p. 973). 


Article 137 du code : amendement de suppression de la commis- 
sion ; adoption ; en conséquence, l’article est supprimé. 


CHAPITRE Il: Dispositions particulières au service militaire. 


Article 138 du code : amendement de la commission (période de 
maintien sous les drapeaux) ; adoption ; adoption du texte proposé 
ainsi modifié. 


CHarirRe IIL: Dispositions particulières au service de défense. 
Article 39 du code: adoption. 

Articles 140, 141, 142, 143 du code: adoption. 

Article 144 du code (p. 973): adoption (p. 975). 

Articles 145, 146 du code: adoption. 


Article 147 du code : l’insoumission et ses sanctions ; amendement 
rédactionnel de la commission ; adoption ; adoption du ‘texte proposé 
pour l’article. 


Articles 148, 149, 150 du code : adoption. 


CHapiTRe IV : Dispositions particulières au service de l'aide tech- 
nique et au service de la coopération ; adoption. 


Article 152 du code : adoption (p. 974). 


152, 154, 155, 156, 157, 158, 159, 160 du code: adoption 
(p. 975). 


Article 56 (précédemment réservé) (suite). 


Intervention de M. André Fanton, secrétaire d'Etat auprès du 
ministre d'Etat chargé de la défense nationale (p. 975, 976) : 

Ses observations sur une question de procédure parlementaire ; 

Retrait de l’amendement de M. Villon (p. 976); amendement de 
la commission tendant à compléter le texte proposé par un nouvel 
alinéa (déduction du temps de service actif accompli dans certaines 
conditions) ; retrait ; adoption du texte proposé pour l’article, 


Articles 57, 58, 59 du code (précédemment réservés) : adoption. 


Article 60 du code (précédemment réservé): amendement rédac- 
tionnel de MM. Duromea et Pierre Villon (réduction du temps de 
la peine) ; retrait ; adoption du texte proposé pour l'article 60. 


Article 1°" du projet de loi: adoption de l’ensemble de l’article, 
modifié par les amendements (p. 976). à 


Article 2 du projet: application des dispositions du code aux 
départements et territoires d'outre-mer (p. 976): amendement de 
MM. Duromea et Pierre Villon tendant à compléter l’article par la 
phrase suivante : « Elles seront prises sur avis conforme des conseils 
Clreus et des assemblées territoriales intéressées » ; retrait de 
l'amendement ; adoption de l’article 2. 


Article 3 du projet (p. 977): adoption. 


Article 4: amendement de forme de la commission ; adoption ; 
adoption de l’article 4, ainsi modifié. 


Article 5 : adoption. 


Article 6: date d'entrée en vigueur des dispositions de la pré- 
sente loi; amendement rédactionnel de L L ss adoption 
de l’amendement et de l’article 6, ainsi modi 


Seconde délibération (p. 977). 


Conformément à l’article 101 du règlement, le Gouvernement 
demande une € M délibération sur les textes proposés pour les 
articles 4, 51, 56, 57, 58, 59, 60 et 110 du code du service national. 


Article 4 du code: fonctions publiques électives (p. 978) ; amen- 
me ra < du Gouvernement tendant à une nouvelle rédaction de 


D ad eg D: M. Debré, ministre d'Etat chargé de la défense 
nationale (p. 978 

nd un d'être investi de fonctions publiques, même élec- 
tives, si l’on n’est pas en position régulière au regard du présent 
code ; l'obligation pour tout candidat une fonction élective natio- 
nale d’avoir accompli le service national actif, à moins d’être 
exempté ou dispensé; ses observations sur son amendement ; 

Retrait de ou mtee mL. du Gouvernement ; amendement rectifié 
& sine tendant à une nouvelle ‘rédaction de l’article 

) 


Intervention de M. x d° Fanton, secrétaire d'Etat eu du 
ministre d'Etat chargé de la défense nationale (p. 978) 


Les obligations imposées pour les fonctions publiques, mime élec- 
tives ; la ne du texte “y projet initial déposé par le Gouver- 


de l'amendement, qui devient le texte de Farticle 4 
arriegiion 
Section IV : condamnés. 
Article 51 du code: amendement de la commission tendant à 


une nouvelle rédaction du dernier alinéa de l’article (modalités 
particulières comportant des travaux d'utilité publique, 
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intervention de M. André Fanton, secrétaire d'Etat auprès du 
ministre d'Etat chargé de la défense nationale (p. 978). 


Les obligations prévues pour les jeunes condamnés. 


Intervention de M. Debré, ministre d'Etat chargé de la défense 
nationale (p. 978, 979) : 

L'universalité du service ; 
dans la wie sociale ; 

Les difficultés rticulieres posées par la présence de condamnés 
incorporés (p. 978) : la décision de la commission juridictionnelle ; 
le problème de la durée de l’'incorporation ; adoption de l’amende- 
ment et du texte de l’article, ainsi modifié. 


l'orientation vers un reclassement 


Article 55 du code : amendement rédactionnel de la commission ; 
adoption ; adoption du texte proposé, ainsi modifié, 


Article 56 du code : amendement de MM. Villon et Duromésa ten- 
dant à une nouvelle rédaction de l’article (prolongation éventuelle. 
des modalités particulières) (p. 979). 


Intervention de M. André Fanton, secrétaire d'Etat auprès du 
ministre d'Etat chargé de la défense nationale (p. 979, 980) : 

Le rôle de la commission juridictionnelle ; 

À pme supplémentaire que constitueraient les dispositions de 

l’artic 

Intervention de M. André Fanton, secrétaire d'Etat auprès du 
ministre d'Etat chargé de la défense nationale (p. 980): 

La nécessité pour la commission d’astreindre les jeunes gens à une 
activité déterminée ; l'intérêt de la réadaptation des condamnés ; 

Amendement de la commission tendant à compléter l'article par un 
nouvel alinéa ; adoption ; adoption du texte proposé pour l’article, 
ainsi complété (p. 980). 


Article 57, 58, 59 du code : 


Article 60 du code : amendement rédactionnel de MM. Duroméa et 
Villon (la différenciation des peines). 


adoption (p. 981). 


Intervention de M. André Fanton, secrétaire d'Etat auprès du 
ministre d'Etat chargé de la défense nationale (p. 981) : 

Le cas de refus d'obéissance ; 

Rejet de l'amendement ; adoption de l’article 60 du code. 


Article 110 du code: amendement du Gouvernement tendant à 
compléter l’article par les dispositions suivantes : « S'il est reconnu 
apte à servir en métropole, il doit terminer les seize mois de 
service actif auxquels il est astreint dans une formation militaire » ; 


Intervention de M. Débré, d'Etat chargé de la défense 
nationale (p. 981) : 

L'inaptitude physique à la forme du service de coopération ; les 
abus à craindre ; 

Adoption de l'amendement 
(p. 982) ; 


Explications de vote : la position du groupe communiste : le main- 
tien de la suppression du sursis pour études; les limitations à 
l'obtention de la dispense; la réquisition en x - de paix; les 
points importants soustraits à la compétence du Parlement ; vote 
défavorable du groupe 


ministre 


et de l'article 110, ainsi complété 


Serutin publie, à la demande du Gouvernement (p. 982) ; liste 
des votants (p. 989, 

Adoption de l'ensemble du projet de loi (p. 982). 

Discussion en deuxième lecture [26 mai 1971] (p. 2094). 

Les sept modifications apportées par le Sénat (p. 2094) ; le service 


de défense et la création effective de ces unités ; l'adoption du 


texte par le Sénat. 


Article 20 du code du service national : adoption du texte proposé 
(p. 2095) 


Article 33, 69, 91, 119, 120 du code : 


Article 6 du projet : 
loi et les abrogations à cette date (p. 2095, 2096) ; 
cle 6 (p. 2096). 

Intervention de M. Michel Debré, ministre d'Etat chargé de. la 
dèfense nationale (p. 2096) : 

Ses remerciements au Parlement. 


Adoption de l'ensemble du projet de loi (ibid.). 


adoption du texte proposé. 


l'entrée en vigueur des dispositions de la 
adoption de l’arti- 


9. — Projet de loi relatif à l'émancipation des jeunes gens 
qui ont accompli le service national actif, présenté à l'Assem- 
blée nationale le 8 avril 1971 par M. Chaban-Delmas, Premier 
ministre (renvoyé à la commission des lois constitutionnelles, 
de la législation et de l'administration générale de la République), 
n° 1644; rapport le 22 avril 1971 par M. Alain Terrenoire, 
n° 1670 ; adoption le 11 mai 1971. — Projet de loi n° 403. 


Transmise au Sénat le 13 mai 1971 (renvoyé à la commission 
des lois constitutionnelles), n° 237 (année 1970-1971); rapport 
le 25 mai 1971 par M. Poudonson, n° 257 (année 1970-1971) : 
adoption définitive le 27 mai 1971. — Projet de loi n° 106 
(année 1970-1971). 


Loi n° 71-407 du 3 juin 1971, publiée au Journal officiel du 
5 juin 1971 (p. 5408). 





DEBATS DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 


Discussion [11 mai 1971} (p. 1791). 


L'extension aux jeunes gens ayant Sr le 4 ……— 
du bénéfice de l'émancipation (p. 1794) ; he 4 And 
de l'émancipation par rapport à l’abaissement de âge À gr ue 
rité ibid) ; l’âge de la majorité dans différents 
les raisons qui justifieraient un abaissement généra 'êge 4e) de ü 
majorité (p. 1792, 1793) ; le caractère de cette émancipation: 
problème de la publicité de cette émancipation ; le cas des 
de la nation dispensés du service national ; le cas des en 
volontaires et des coopérants (p. 1793) ; Pextension des en 
aux jeunes filles accomplissant le service national; la sé 
établie entre les jeunes de même âge; l’abaissement EE om a 
dix-huit ans de la majorité, politique (p. 1793). 


Intervention de M. René Pleven, garde des sceaux, ministre de 
la justice (p. 1794) : 


La portée du projet de loi; la situation des engagés volontaires ; 
les modalités selon lesquelles le mineur émancipé plein droit, 
par l'accomplissement du service national, 
l'émancipation ; la preuve de la capacité ; 
ayant accompli le service national féminin. 


Article unique : amendement du Gouvernement tendant à étendre 
les dispositions de l’article aux jeunes filles ac TE le service 
féminin (p. 1794) ; adoption de l'amendement et l’article unique 
du projet de loi, ainsi complété. - 


pourra prévaloir de 
la situation des femmes 


SERVICES PUBLICS 


1. — Proposition de loi tendant à rétablir le bénéfice du 
« régime insalubre >» au personnel du service municipal de la 
désinfection de la ville de Paris, présentée à l’Assemblée natio- 
nale le 24 juin 1971 par M. Ducoloné et plusieurs de ses collé. 
gues (renvoyée à la commission des affaires culturelles, fami 
liales et sociales), n° 1890. 


SERVITUDES 


1. — Proposition de loi tendant à compléter l’article 685 du 
code civil de façon à préciser que la servitude disparaît 1 
l'enclave qui lui a donné naissance vient à cesser (1), n° 114: 
rapport le 6 mai 1971 par M. Gerbet, n° 1709; adoption le 
18 mai 1971. —— Proposition de loi n° 410. 


Transmise au Sénat le 19 mai 1971 (renvoyée à la commission 
des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, 
du règlement et d'administration générale), n° 249 (année 1970- 
1971) ; rapport le 10 juin 1971 par M. de Hauteclocque, n° 901 
(année 1970-1971); adoption définitive le 19 juin 1971 — 
Proposition de loi n° 131 (année 1970-1971). 


Loi n° 71-494 du 25 juin 1971, publiée au Journal officiel du 
27 juin 1971 (p. 6220). 


Discussion [18 mai 1971] (p. 1940). 

L'évolution des servitudes de passage dans le sens de l'efficacité 
économique (p. 1940) ; la persistance des servitudes en cas de dispa- 
rition de l’enclave ; la surveillance des tribunaux en cas de suppres 
sion de la servitude 

Intervention de M. René Pleven, garde des sceaux, ministre de la 
justice (p. 1940, 1941). 

La suppression des servitudes devenues inutiles ; 
des opérations de remembrement. 


Article unique : adoption :p. 1941). 


7 “dns DE PASSAGE (Extinction des). — Voy. Senvr 
TUDES, 


la conséquence 


SIGNALISATION : 

Voy. CIRCULATION ROUTIÈRE, 32 (1971, p. 1662). 

Voy. QUESTIONS D'ACTUALITÉ, n° 214. 

SINISTRES (Aide aux... d'Antibes). — Voy. QUESTIONS D'ACTUA- 
Lrré, n° 228. 

SOCIETES 


17. — Proposition de loi portant modifications de la loi 

n° 66-537 du 24 juillet 1966 sur les sociétés commerciales, 

Re À FR CR N 2 D NE À © 
commission des lois 


s. 


mont (renvoyée à la 


in légisiation et de l'administration générale de la République), 
n° 

18. — Proposition de loi relative aux sociétés 
publiquement ar 
hale le 16 décem 


à la 
la législation. et de l'administration générale de la 
«Eh, n° 2147, 


(1) Voir table matières 1968. 
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19: — Proposition de loi tendant à modifier l’article 14 de 
+ 48 A du 29 novembre 1966 relative aux sociétés civiles profes- 
Éomnelles, présentée à l'Assemblée nationale ie 16 décembre 1971 
À sav (renvoyée à la commission des lois constitution- 
#4 2 :-œN et de l’administration générale de la 

ue), n° 


| (Civiles de construction). — Voy. ConNsTRUCTIONS, 11 (1971, 


: (Civiles de placement immobilier). 
_Voy. QUESTIONS ORALES (sans débat), n° 150 (1971, p. 4439). 
= Voy. COMMISSIONS D'ENQUÊTE ET DE CONTRÔLE, $ 10. 


. {De crédit immobilier). — Voy. LOGEMENT, 15 (1971, p. 2757). 


{Financière de radiodiffusion). — Voy. BUDGET 1972, Information 
(p. 5337, 5338). 


(D'investissement forestier). — Voy. Forêts, 5 (1971, p. 1520). 


: [Luxembourgeoïses). — Voy. TRAITÉS ET CONVENTIONS, 67 (1971, 
p. 1784). 


: SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER (Banlieue). — 
Voy. RÉGION PARISIENNE, 9 (1971, p. 2029). 


{Banlieue Nord). — Voy. QUESTIONS D'ACTUALITÉ, n° 271. 


: secondaires). — Voy. TRAITÉS ET CONVENTIONS, 66 (1971, 
p. 1782). 


(Grève à la). — Voy. QUESTIONS D'ACTUALITÉ, n° 224, 


SOCIETE NATIONALE DES SAUVETAGES EN MER. — Voy. 
Bupcer 1971, $ 1 (p. 5644, 5645, 5647, 5656). 


SOMME (Canalisation de la). — Voy. Buncer 1972, Equipement 
et logement (p. 5024). 


SPECULATION FONCIERE. — Voy. Bupcer 1971, Logement 
et urbanisme (p. 5051, 5062, 5068, 5098, 5099). 


SPORTS 


19. — Projet de loi de programme sur l’équipement sportif et 
#ocio-éducatif, présenté à l’Assemblée nationale le 9 juin 1971 
par M. Chaban-Delmas, Premier ministre (renvoyé à la commis- 
sion des affaires culturelles, familiales et sociales) n° 1823; 

le 17 juin 1971 par M. Flornoy, n° 1847 ; avis le 21 juin 

4% M. Sabatier au nom de la commission des finances, 
»° adoption le 22 juin 1971. — Projet de loi n° 444. 


Transmis au Sénat le 23 juin 1971 (renvoyé à la commission 
des finances), n° 353 (année 1970-1971) ; rapport le 24 juin 1971 
par M. Monory, n° 362 (année 1970-1971) ; avis le 25 juin 1971 
per M. Pelletier (affaires culturelles), n° 366 (année 1970-1971) ; 

avec modifications le 29 juin 1971. — Projet de loi 
(année 1970-1971). 


2° bent à l’Assemblée nationale le 30 juin 1971 (renvoyé 
à la commission des affaires culturelles, familiales et sociales), 
n° 1951; rapport le 30 juin 1971 par M. Flornoy, n° 1953; 
adoption définitive le 30 juin 1971). — Projet de loi n° 480. 


Loi n° 71-562 du 13 juillet 1971, publiée au Journal officiel 
du 14 juillet 1971 (p. 6941). 


Discussion (22 juin 1971] (p. 3250, 3250). 
“gi de M. Jesques Chaban-Delmas, Premier ministre 
objectif du Gouvernement en matière de sport ; le tiers-temps 
ue ; les raisons du plein emploi des installations ; le sport 
tion ; la conception des équ ents ; le rôle de l'Etat ; 
La Cr loi de programme sur r uipement sportif et socio 
3244, 32 
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3252, 3255, 3260, 3265) ; la création de bases de plein 
l'adoption d’une politique de sauvegarde de la nature 
(p. 3232, 3233, 3254, 3259) ; la préparation des grandes compétitions 
internationales (p. 3232, 3233, 3253, 3255, 3256) ; les besoins et 
l'insuffisance des moyens financiers (p. 3232, 3233, 3234, 3241, 3244, 
3245, + 3250, 3251, 3252, 3253, 3255, 3263, 
3264) ; la participation des collectivités locales (p. 3232, 3233, 3234, 
3241, 3244, 3245, 3246, 3250, 3251, 3252, 3257, 3 B) ; la progression 
des crédits par rap rt au V° Plan (p. 3233, 3244, 3245, 3254) ; 
la ventilation des c ts (p. 3233) ; les centres aérés (p. 3233, 3235, 
3256, 3261, 3262); la priorité donnée aux gymnases, aux piscines 
et aux centres aérés (p. 3233, 3234, 3241, 3245, 3252, 3259, 3261, 
3262) ; le Re, pédagogique et la généralisation du rt 
Es gr 3240, 3242, 3243, 3244, 3245, 3255, 3256, 7, 
3262, 3263, 3264, LE 3266, 3267); la politique 
# unitaire s + équipements (p. , 324, 3251, 3252, 3255, 3254, 
3258) ; la banalisation (p. 3252, 556 3258) : la natation, discipline 
fondamentale ( 3233, 3254, 3261, 3265) ; la recherche du plein 
emploi des installations sportives et socio-éducatives (p. 3233, 3234, 3242, 
3243, 3244, 3246, 3251, 3252, 3255, 3256, 3257, 3259, 3262, 3263, 3265) ; les 
besoins en matière d'animation ; l'augmentation du nombre + - 
formation des animateurs sportifs et socio-éducatifs (p. 3233, 
3242, 3245, 3264, 3298 3260, 3262, 3263, 3265): la nécessité 
d’une loi programme d'animation (p. 3233, 3234, 3241, 3242, 3243, 
3254, 3258); le haut comité de la jeunesse (p. 3234, 3243, 3244) ; 
le nt de à #4 À annuelle de la loi programme devant le 
Parlement (p. 3234, 3235, 3267); l'exécution du V* Plan (p. 3234, 
3235, 93245, 3254, 3264); la politique d'’industrialisation (p. Fa 
3245, 3246, 3252, 3254, 3257, 3259, 3262) ; les crédits affectés à L 
location des installations aux municipalités (p. 3234 3245, 3259) : 
la formation permanente 3234, 3256) ; l'amélioration du cadre 
de vie des Français (p. AN à 3245, 3252) ; le calcul des subventions 
en fonction des coûts réels (p. 3234); le transport des jeunes et 
des scolaires (p. 3235, 3241, 3245, 3259) ; le « franc-élève » (p. 3235, 
3241, 3259) ; le R. C. B. (p. 3235) ; la création de postes d’enseigne- 


ment (p. 3235, 3256, 3265, 3266); la progression des crédits de 
fonctionnement (p. 3235, 3256, 3258) ; l'équipement rtif en 1958 
(p. 3239) ; les Jeux olympiques de Rome (p. 3239, 3257) ; les 


concours de pronostics (p. 3239, 3246, 3251, 3252, 3253, 3254, 3256, 3257, 
3264, 3266, 3267) ; l’organisation du ‘secrétariat d'Etat à la jeunesse 
et aux sports ei aux loisisrs (p. 3239, 3251, 3260) ; r— pee ee À 
ment aux services du Premier ministre (p. 3239, 3260) ; 
avec le ministère de l'éducation nationale (p. 3260); la 1e politique 
de la jeunesse et la contestation (p. 3239, 3257, 3259, 
contacts et le dialogue avec la jeunesse (p. 3239, 3240, 3243, 3260) ; 
les maisons de jeunes et de la culture (p. 3240) ; le transit des aides 
des départements, des communes et de l'Etat à travers les fédé- 
rations (p. 3240) ; la discrimination entre les maisons de la culture 
et les autres associations de jeunes (p. 3240) ; la non-ratification par 
la France de la convention universelle des droits de l’homme 
(p. 3240) ; l'insuffisance des crédits affectés à l’aide aux associations 
p. , 3242, 3260, 3266, 3267); les crédits pour la préparation 
olympique (p. 3240) ; la suppression des Jeux africains (p. 3241); 
l'échéance de la troisième loi-programme (p. 3241, 3242, 3254, 3255, 
3267) ; la programmation prévisionnelle au niveau des régions 
(p. 3241, 3260) ; la définition des centres sportifs (p. 3241); les 
réservations foncières A 3241, 3245); l’expropriation d'urgence 
(p. 3241); le manque de maîtres et de professeurs d'éducation 
physique (p. 3243, 3245, 3258, 3260, 3265); le recours aux non- 
enseignants et aux animateurs bénévoles (p. 3243, 3260, 3263) ; la 
ségrégation entre sport civil Le sport scolaire (p. 3243) ; les « clubs 
de jeunes » (p. 3243, 3245, 3258, 3260, 3262, 3265) ; les rap rts entre 
l'Etat et les mouvements de jeunesse (p. 3243) ; la création d’un 
office français d'échanges internationaux pour les Der (p. 3243) ; 


les budgets communaux et les frais d'entretien 3232, 3241, 
44; 3258, 3261, 3262, 3265); la Cu ru + 0 (p. 3260) ; la 
privatisation des loisirs et du repos (p. 3245, 3246, 3252) : l’implan- 


tatiou de nouveaux U. E. KR. E. P. S. Ye — 3245) ; le coût réel des 
constructions de type « préfabriqué » (p. 3246 , 3251) ; les conditions 
d'attgibution de subventions (p. 3246, 3265); la T. V. A. et les 
collectivités locales (p. 3246, 3251) ; la loi-programmie et les intérêts 
du capital (p. 3245) ; la fusion des” équipements sportifs scolaires et 
civils (p. 3250) ; l'admission au bénéfice de la loi des communes de 
moins de 1.000 habitants (p. 3251); la distance entre les établisse- 
ments scolaires et les installations ‘sportives (ps 3251, 3255) ; l’ambi- 
guïité de l’organisation sportive en France (p. 3251); la ‘création 
d'un fonds spécial d'investissement sportif (p. 3252); la faiblesse 
des crédits affectés aux activités de vacances et de plein air 
(p. 3252) ; l'engagement d’animateurs payés à la vacation (p. 3252) ; 
l'institution de sociétés d'expansion sportive régionale (p. 3252); 
la ré tion des recettes nettes des concours de pronostics entre 
tous les sports (p. 3252) ; les concours clandestins (p. 3255, 3256) ; 
l'interdiction du jeu en France en 1836.et les dérogations (p. 3253) ; 
les concours de pronostics et la limite d'âge (p. 3253) ; la contribution 
volontaire et la contrainte fiscale (p. 3253); les dangers du gigan- 
tisme en matière d'équipement sportif (p. 3254, les concours 
régionaux pour la construction de gymnases évolutifs (p. 3254, 
3261) ; le concours de piscines économiques (p. 3254, 3261) ; Jeux 
de France (p. 3254, 3263) ; le plan d'équipement sportif de 1961 et 
l'abandon de toute perspective de rattrapage (p. 3255); l’implanta- 
tions des installations (p. 3255) ; l'éducation sportive et l’apprentis- 
sage (p. 3255); ve ne de 10 p. 100 du ion du P. M. U, 

tion sur le sport 
du sport, le = gr 


P. 
professeurs d’éducation physique et sportive (p. 3258) ; la situation 
teurs titulaires détachés dans les C. E. S. ou C. E G. 
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enseigner l'éducation p me. (p. 3258); les crédits en 
faveur du CA PAS E LS l'appui de l'Etat aux 
3260) ; les maîtres municipaux d’édu- 

iles directeurs et inspecteurs de Îa 


l'absence de 
le concours As sportifs (p. 3261) ; l'accueil : entonts 
des villes dans les établissements scolaires de ‘montagne ou au bord 


sportifs contre les accidents (p. 3264) ; 

dans les D.0.M.' et T.O.M. (p. 3265, 3266) ; la participation » 
jeunes à la mise en place des équipements mineurs (p. 3265) ; 
équipements et les contacts internationaux (p. 3265). 


Interventions de M. Joseph Comiti, secrétaire d'Etat auprès du 
Premier ministre, chargé de la jeunesse, des sports et des loisirs 
(p. 3235 à 3288) : 


Le contrôle de l'exécution de la loi de programme ; le taux de 
réalisation des équipements des colonies de vacances pour le V* Plan ; 
le bilan des deux premières lois de programme ; l'élaboration du 
projet de loi (p. 8235) ; le rôle de l'Etat; la protection des sites 
et des espaces naturels ; le recyclage des instituteurs ; le nombre 
d'heures consacrées à l'éducation physique et à la pratique des 
sports ; le sport universitaire ; le sport extra-scolaire ; le caractère 
des équipements ; le prix des piscines et des gymnases (p. 3256) ; la 
politique de construction de «bases de j— air et de loisirs » ; 
le plein emploi des équipements existants ; la répartition des char- 
ges ; la possibilité de ceréditer chaque élève d'une somme annuelle 
forfaitaire ; le rôle de la commission départementale ; les formes 
d'animation sociale; le nombre des animateurs ; le problème des 
vacances collectives des jeunes (p. 3237); la ‘muitiplication des 
centres aérés (p. 3238). 


(P. 3267, 3268) : les concours de pronostics ; l’utilisation des entre- 
prises locales pour la fabrication de piscines (p. 3267) ; la situation 
de la jeunesse rurale : le plein emploi des équipements ; la formation 
des animateurs sportifs et Cd ver ucatifs ; la situation des collecti- 
vités locales. 


Avent l'article V7 (p. 3268) : amendement de M. Nilès tendant à 
insérer un nouvel article relatif au droit à l'éducation physique et 
sportive des jeunes travailleurs dans les entreprises ; les jeunes pay- 
sans et artisans ; rejet de l'amendement. 


Article 1° : l'accès à toutes les catégories d'utilisateurs des équipe- 
ments sportifs et socio-éducatifs édifiés avec l'aide financière de 
VEtet (p. 3269) ; amendément de M. Corrèze tendant à ce que les 
représentants élus des collectivités locales participent au plus haut 
niveau régional aux décisions. 


Intervention de M. Comiti, secrétaire d'Etat (p. 3269) : 


Les décrets d'application ; la concertation ; le domaine réglemen- 
taire ; le problème des «crédits déconcen » ; retrait de lamen- 
dement ; amendement de M. Cassabel tendant à rendre accessibles 
au p'us grand nombre, et notamment aux colonies de vacances, les 
installations existantes de l’enseignement publie. 


Intervention de M. Comiti, secrétaire d'Etat (p. 3269) : 


Le problème du plein emploi des équipements ; retrait de l’amen- 
dement ; adoption de l’article 1°. 


Article 2 (p. 3269) : l’utilisation optimale des installations ; amen- 
dement de M. Nilès tendant à éviter toute discrimination en matière 
d'attribution de subventions ; rejet de l'amendement (p. 3270) ; adop- 
tion de l'article 2, 


Article 3: les conditions d'application des articles 1 et 2: 
adoption. 


Article 4: les aménagements conçus pour les handicapés phy- 
siques ; l'efficacité de la loi programme ; les prix plafonds et les prix 
réellement pratiqués ; le taux de la subvention en fin d'opération. 


Intervention de M. Comiti, secrétaire d'Etat (p. 3270, 3271) : 


La politique d’industrialisation ; la réforme générale des subven- 
tions et les collectivités locales ; l'étalement de la loi de programme 
et la progression des crédits budgétaires ; l'enveloppe de 1972; les 
six cents gymnases classiques ; l'octroi d’une subvention et le droit 
à un prêt d’égal montant ; 

Deux amendements soumis à discussion commune ; le premier, 
corrigé, de M. Flornoy, rapporteur de la commission des affaires 
culturelles, tendant à ce que des taux de subvention préférentiels 
soient consentis pour les Zosipemdts véctete de WC les syndicats de 
communes et les districts; le deuxième, de Cassabel, ayant le 
même objet mais ne faisant pas mention des districts ; la loi du 
31 décembre 1970 ; le gaspillage ; la té donnée aux communes 
rurales et aux petites communes ; rix onds ; poses 

le et les taux de subvention érentiels ; rectification 

amendement de M. ; rejet or A — de la 4. 
sion ; adoption de l'amendement rectifié de M. Cassabel ; adoption 
de l’article 4 ainsi modifié. 


Article 5 : la contribution budgétaire pour les équipements sportifs 
et socio-éducatifs (p. 3271, 3272) : adoption. 


l'article 5 : amendement de M. Destremau et plusieurs de ses 

tendent à intredsire ut souvel srticle Melitien g-ÿ — 
départemental, des fonds d'équi ed — 9 
ressources venant des concours À eg ft 5272) ; M des 
collectivités territoriales ; l’organisa des concours par une ou 
Pouces Musee 1 cuEe D Faut: le P.M.U. ; le climat 





actuel du football ; Poppesiiion ds Gouvernement à Pamendemet: 
le «contrat » ; les ‘enveloppes 


es 
programme dans deux ans; retrait de 
l'amendement ; amendement rectifié de M. Mazeaud tendant à insé 


rer un nouvel article et affectant au fonds interdépartemental 
d'équipements sportifs un prélèvement supplémentaire e 10 p. 1@ 
sur les gains distribués par le P.M.U. ; l’aide nécessaire au seeré 
tariat à jeunesse et aux sports ; les privilèges en matière de jeu ; 
la création et le développement de centres équestres ; prélè: 
vement de 600 à Forme 3274) ; 

l'existence du P.M.U. 


nt de M. 

M Bernard Marie tendant à instituer une carte sportive nt 
d'assurance (p. 3275) ; amendement. de la commission des finanees 
tendant à insérer un nouvel article et demandant qu’un rappott 
d'exécution de la loi de programme soit présenté au Parlement à 
chaque session de printemps ; adoption de l'amendement. 

Adoption de l’ensemble du projet de loi de programme (p. 3275); 
vote hostile des groupes communiste et socialiste. 


Discussion en deuxième lecture [30 juin 1971] (p. 3561). 


L'insertion par le Sénat d’un nouvel alinéa à l’article 4 prévoyant 
l'intensification à des actions de formation des professeurs d'éducation 
physique et des animateurs sportifs et socio-éducatifs ; la ne 
d’une loi de programme relative à l'animation. 

Intervention de M. Comiti, secrétaire d'Etat (p. 3561) : 

L'importance de l'animation ; la répartition des crédits. 


Article 4: (p. 3562) : amendement de la commission tendant à ls 
suppression du troisième alinéa de l'article ; l’application stricte de 
la loi de programme sur l'équipement sportif et socio-éducatif ; le 
Le + 48 Péchéancier ; retrait de l'amendement ; adoption” de 
’artic 


Adoption de l’ensemble du projet de loi (p. 3562) ; 
du groupe communiste. 


le vote hostile 


11. — Rapport sur l'exécution du second plan d'équipement 
EE s socio-éducatif au cours de l’année 1970 [22 juin 1971] 
P 


12 — Proposition de loi tendant à réserver le domaine publie 
maritime aux activités balnéaires et aux sports de plein air, 
présentée à l’Assemblée nationale le 25 novembre 1971 par 
M. Olivier Giscard d'Estaing (renvoyée à la commission de la 
production et des échanges), n 


— (A l'école). — Voy. QUESTIONS D'ACTUALITÉ, n° 263. 


STAGES 


Voy. ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, 2, 3, 4 (1971, p. 2475). 
Voy. FORMATION PROFESSIONNELLE, 3 (1971, p. 2567). 


er ri FORESTIERES (Amélioration des). — Voy 


STUPEFIANTS (Trafiquants). — Voy. SANTÉ PUBLIQUE, $ 22. 


SUBSTANCES DANGEREUSES 


Voy. CopE pu TRAVAIL, } (1971, p. 1125). 
Voy. QUESTIONS ORALES (sans débat), n° 151 (1971, p. PTT 


SUBVENTIONS AUX COMMUNES. — Voy. Communes, 25 (1978 
p. 2333). 


SUCCESSIONS 
1. — Proposition de loi tendant à modifier certaines 


po 

partage d’ascendants (1), (renvoyée à la 

constitutionnelles), n° 20 ; rapport le 2 avril 1971 par M. 
n° os adoption le 14 avril 1971) — Proposition del 
n° À 

Transmise au Sénat le 20 avril 1971 (renvoyée à la 
des lois), n° 230 (année 1970-1070) ; adoption à le 13 mai 1972 
M. * 230 (année 1970-1971) ; ption avec 
le 25 1971). — Proposition de loi n° 95 | CR 





(1) Pour Fadoption en 
1962-1967 (code civil, $ 31). 
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à l’Assemblée nationale le 26 mai 1971 (renvoyée 

à la commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 

tion générale de la République), n° 1763; rapport 

jé 11 juin 1971 par M. Foyer, n° 1832; adoption définitive le 
2 juin 1971. — Proposition de loi n° 448. 


Loi n° 71-523 du 3 juillet 1971, publiée au Journal officiel du 
& juillet 1971 (p. 6515). 


Discussion [14 avril 1971] (p. 1082). 


Le caractère technique de la proposition de loi, adoptée par le 
Sénat (p. 1083) ; les donations entre vifs au profit des enfants ; le 
d’ascendant ; le caractère d'avance sur succession présenté 
la libéralité ; le droit de l’héritier à l'égalité ou à la réserve ; 
réforme de 1938; la proposition de loi de M. Jozeau-Marigné ; 
modernisation nécessaire du droit civil (p. 1083). 
Mntervention de M. René Pleven, garde des sceaux, ministre de 
la justice (p. 1083, 1084) : 
L'évaluation des donations faites à un enfant (p. 1083); la 
totion de réserve héréditaire ; l'égalité entre les héritiers dans 
les partages successoraux ; la sécurité dans les partages entre 
ascendants ; la sécurité dans le commerce juridique (p. 1084). 


Article 1 : abrogation du dernier alinéa de l’article 832-1 du 
code civil (p. 1084) ; adoption. 


Article 2 : insertion d’un deuxième alinéa à l’article 833 du code 
ciil: amendement de forme de la commission des lois (la revision 
des soultes) ; adop’ion ; amendement rédactionnel de la commis- 
son; adoption de l’amendement et de larticle 2 ,ainsi modifié. 


Article 3 : intitulé de la section 2 du chapitre VI du titre 1° 
du livre troisième du code civil; adoption. 


Article 4 : nouvelle rédaction de l’article 844 du code civil (la réduc- 
tion de l'excédent) (p. 1084) ; adoption (p. 1085). 


Article 5 : remplacement de l’article 855 du code civil : l’hypo- 
thèse du rapport d’un bien qui a péri par cas fortuit ; deux amende- 
ments de forme de la commission ; adoption ; adoption de l’article 5, 
ainsi modifié. 


Article 6 (premier alinéa) : remplacement des articles 858 à 868 du 
code civil ; réserve de l'alinéa 1 jusqu’au vote des autres disposi- 
tions de cet article ; article 858 du code civil: le rapport au moins 
prenant; amendement du Gouvernement tendant à une nouvelle 
rédaction de l’article. 


Intervention de M. René Pleven, garde des sceaux, ministre de 
le justice (p. 1085) : 
modalités du rapport ; le rapport en nature ; 
rapport en nature et la fluidité du marché immobilier ; adoption 
de l'amendement - assis et levé ; en conséquence, ce texte devient 
l'article 858 du code civil (p. 1085) ; article 859 du code civil : amende- 
ment de forme du Gouvernement ; adoption ; amendement de la 
commission tendant, après les mois: « lui appartient encore », 
rédiger ainsi la fin du texte pro pour l'article 859 du code 
* « à condition que ce bien soit libre de toute charge ou occupa- 
fion”dont il n'aurait pas été grevé à l’époque de la donation » ; la 
faculté, pour l'héritier gratifié, de rapporter en nature un bien 
pourrait rapporter en valeur » (p. 1086) ; adoption de l’amen- 
et du texte proposé l’article 859 du code civil, ainsi 
; article 860 du code civil: l’état du bien à l’époque de la 
; amendement de la commission tendant à modifier la 
phrase du texte proposé (rapport de la valeur à ? ue 
du partage du bien) ; amendement de la commission tendant à une 
rédaction du deuxième alinéa du texte pro (diffé. 
résultant d’une stipulation modifiant la date d’évaluation) ; 
des deux amendements et du texte proposé pour larti- 
du code, ainsi modifié ; article 861 du code civil: amende- 
ment de forme de la commission ; adoption; adoption du texte 
ainsi modifié ; article 862° du code civil: le rapport en 
Mature ; adoption du texte proposé ; article 863 du code civil: amen- 
dement forme de la commission ; adoption ; adoption du texte 
ainsi modifié (p. 1087) ; article 864 du code civil: la dona- 
en avancement d’hoirie à un héritier réservataire ; amen- 
rédactionnel de la commission ; adoption ; adoption du texte 
; ainsi modifié. Article 865 du code civil: adoption; arti- 
du code civil: la réduction des dons faits à un successible 
etexcédant la quotité disponible ; amendement de la commission ten- 
-— à une nouvelle rédaction du premier alinéa du texte proposé, adop- 
amendement de la commission tendant à supprimer le deuxième 
du texte proposé ; adoption ; adoption du texte proposé, ainsi 
article 867 du code civil: la réduction des legs; amende- 
Rent de forme de la commission ; amendement de la commission 
à supprimer la deuxième phrase du texte proposé ; adop- 
x amendements et du texte proposé, ainsi 
4 Article 868 du code civil (p. 1087) : le calcul et le paie- 
= réduite en valeur ; adoption ; ad 
du pour l'article 858 du code, ainsi modifié ; 
r alinéa de l'article 6, qui avait été réservé 
ble de Particle 6 du projet de (p. 1088). 


7: remplacement de l’article 922 du code civil par - 
: le calcul de la réserve et la quotité disponible ; 
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Article 8: remplacement de l’article 924 du code civil par de nou- 
velles dispositions : le mode d’exercice de la réduction d’une libéralité 
consentie à un successible (p. 1089) ; amendement de la commission 
tendant à compléter la fin du premier alinéa du texte proposé pour 
l’article 924 du code ; adoption ; deux amendements de la commission ; 
le premier, tendant à une nouvelle rédaction du deuxième alinéa 
du texte proposé pour larticle 924 du code civil ; le deuxième, ten- 
dant à supprimer le troisième alinéa du texte proposé pour ledit 
mdr i adoption des deux amendements et de l'article 8, ainsi 
m ié. 


Après l'article 8: amendement de la commission tendant à insérer 
un nouvel article (remplacement de l’article 929 du code civil par 
de nouvelles dispositions) ; la réduction en nature et les droits réels 
créés par le donataire ; adoption ; amendement du Gouvernement 
gs à insérer un nouvel article (complément à l’article 930 du 
code). 


Intervention de M. René Pleven, garde des sceaux, ministre de 
la justice (p. 1089) : 

Le problème de linsolvabilité de celui qui a reçu des donations 
supérieures à la quotité disponible ; le problème des pactes sur 
successions futures ; 

Adoption de l'amendement du Gouvernement (p. 1090). 


Article 9 (premier alinéa) : remplacement du chapitre VII du livre 
troisième du code civil par de nouvelles dispositions ; réserve de 
l'alinéa jusqu’au vote des autres dispositions de l’article 9. 

CHAPITRE VIL: Des partages d’ascendants ; amendement de la com- 
mission tendant à rédiger l'intitulé du chapitre VII de la manière 
suivante : « Chapitre VIL — Des partages faits par les ascendants » ; 
article 1075 du code civil: validité des partages faits par les ascen- 
dants ; la donation-partage et le testament-partage ; amendement de 
la commission (formalités, conditions et règles de la donation-par- 
tage) ; adoption ; amendement de la commission tendant, au début 
du troisième alinéa du texte proposé pour l’article 1075 du code 
civil, à substituer aux mots: «le partage d’ascendant », les dispo- 
sitions suivantes : « Art. 1075-1. — Le partage fait par un ascen- 
dant... » ; adoption ; amendement de la commission tendant à une 
nouvelle rédaction du quatrième alinéa du texte proposé pour l’ar- 
ticle 1075 du code civil: « Art. 10752. — Les dispositions de Far- 
ticle 833-1, premier alinéa, sont applicables aux soultes mises à la 
charge des donataires, nonobstant toute convention contraire. » ; 
adoption ; amendement de la commission tendant, au cinquième alinéa 
du texfe proposé pour Particle 1075 du code civil, à insérer les 
mots : «article 10753»; adoption ; le texte de larticle 1075, voté 
par le Sénat, devient trois articles : 1075-1, 1075-2, 10753 ; article 1076 
du code civil : Section 1: Des donations-partages (p. 1090) ; amende- 
ment de la commission tendant à compléter le texte du Sénat ; p— À 
tion ; adoption du texte proposé, ainsi modifié ; article 1077 du code 
civil : amendement rédactionnel de la commission ; adoption (p. 1091) ; 
deux amendements de la commission tendant à modifier les deuxième 
et troisième alinéas du texte proposé, tronçonnant l’article 1077 du 
code civil en deux articles (1077-1 et 1077-2) ; adoption des deux 
amendements ; amendement de la commission tendant, à la fin 
du dernier alinéa du texte proposé pour l’article, à substituer aux 
mots: «sa part héréditaire», les mots: «sa réserve et sa part 
dans la quotité disponible » ; l’action en réduction; adoption de 
l'amendement ; article 1078 du code civil: amendement de la 
commission tendant à une nouveile rédaction du premier alinéa du 
texte proposé ; les dates d’évaluation des biens compris dans la 
donation-partage ; adoption (p. 1091) ; amendement de la commission 
tendant à la suppression du deuxième alinéa du texte proposé ; 
la donation-partage ; adoption (p. 1092); après l’article 1078 du 
code civil: amendement de la commission tendant à insérer de 
nouvelles dispositions après l’article 1078 du code civil (la compo- 
sition des donations et la date d'évaluation applicable au partage 
anticipé) ; adoption de l’amendement, qui devient l’article 1078-1 
du code; amendement de la commission tendant à insérer de 
nouvelles dispositions formant l’article 1078-2 (l’avancement d’hoirie 
formé par une donation préciputaire antérieure) ; adoption ; amende- 
ment modifié de la commission tendant à insérer de nouvelles dispo- 
sitions après le texte proposé pour l’article 1078 du code, formant 
l’article 10783; adoption; article 1079 du code civil: Section 2: 
Des testaments-partages (p. 1092) ; article 1079 du code civil: amen- 
dement de la commission tendant à modifier la rédaction de l’article 
voté par le Sénat; adoption; adoption du texte proposé, ainsi 
modifié ; article 1080 du code civil: les règles de la donation- 
partage en cas d’omission d’enfants ; amendement de forme de la 
commission (renvoi à l’article 1077-2) ; adoption ; adoption du texte 
proposé, ainsi modifié ; adoption du premier alinéa de l’article 9, 
+ “up réservé; adoption de l’ensemble de larticle 9 
(p. ). 


Après l'article 9 : amendement du Gouvernement tendant à insérer 
un us articie (date d'entrée en vigueur de la présente loi) 
(p. 1092). 


Intervention de M René Pleren, garde des sceaux, ministre de la 
justice (p. 1093) : 

Le délai avant l'entrée en vigueur de la loi; la date retenue du 
1e" janvier 1972 ; 

Adoption de l'amendement du Gouvernement, rectifié (p. 1093). 


Article 10: application des dispositions de la loi (ibid.) ; amende- 
ment de la“commission et de M. Hoguet tendant à une nouvelle 
rédaction de Particle ; sous-amendement du Gouvernement tendant; 
à la fin du premier alinéa du texte proposé par cet amendement 
à substituer aux mots: «lorsque aucun jugement sur le fond 
n'aura été prononcé», les mots: «lorsque aucune demande en 
partage n'aura encore été introduite»; le maintien du premier 
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alinéa de l'amendement de la commission, le deuxième alinéa 
certaines injustices 


devenant sans objet ; le terme à mettre à concer- 


nant les cohéritiers non gratifiés (p. 1093). 
Intervention de M. René Pleven, garde des sceaux, ministre de 
la justice (p. 1093) : 


Ses observations sur le a ndement du nd 
et 





adoption du sous de l’amendrment, ainsi modifié, 
qui devient l’article 10. 

Adoption de la proposition de loi (p. 1093). 

Discussion en deuxième lecture [23 juin 1971] (p. 3300). 

Les modifications apportées le Sénnt (p. - rs le vote 


par 
conforme préconisé par la commission des lois (p. 3301) 

Intervention de M. René Pleven, garde des sceaux, sinistre de 
la justice (p. 3301) : 

Ses observations sur ce texte. 

Article 6: deux amendements soumis à pe ne © commune ; le 
premier, de M. Hoguet, tendant à modifier le texte voté par le 
Sénat pour larticle 869 (nouveau) du code civil (p. 3501); le 
deuxième, de M. Delong, ayant le même objet ; le rapport des dons 
en nature en monnaie actualisée (p. 3302) : l'égalité entre les 
héritiers ; la non-indexation et la réévaluation des valeurs ; l’indexa- 
tation et le taux d'actualisation ; la situation du donataire ; lindexa- 
tion du prix de l’aliénation des i bles d és et aliénés avant 
l'ouverture de la succession. 

Intervention de M. Pleven, garde des sceaux (p. 3302) : 

L'article 1895 du code civil et le principe du nominalisme moné- 
taire. 

Retrait des amendements ; adoption de l'article 6. 


Articles 8 bis, 9 et 10: adoption (p. 3302, 3303). 
Adoption de l’ensemble de la proposition de loi (p. 3303). 
Voy. FILIATION, 4 (1971, p. 4339). 





SUCRE (Protection des producteurs de). — Voy. QUESTIONS 
D'ACTUALITÉ, n° 199. 

SUEDE. — Voy. RAPPORTS D'INFORMATION, $ 40. 

(Doubles impositions). — Voy. TRAITÉS ET CONVENTIONS, $ 77. 


SURSIS (d‘'incorporation). 


Voy. SERVICE NATIONAL, 7 (1971, p. 906, 912). 


Voy. ARMÉE (dispositions particulières diverses), 25 (1971, 
p. 1789). 


SURVEILLANTS GENERAUX AUXILIAIRES. — Voy. Ques- 
TIONS D'ACTUALITÉ, n° 285. 


SYNDICALISME. — Voy. CODE DU TRAVAIL, 4 (1971, p. 1909). 


SYNDICATS MIXTES DE GESTION FORESTIERE. 
Forérs, 5 (1971, p. 1521). 


— Voy. 


SYNDICS. — Voy. Jusrice, 4 (1971, p. 4058). 


T 
TABACS (Manufacture des. de Bordeaux). — Voy. QUESTIONS 
D'ACTUALITÉ, n° 233. 


TAUX DE 
n° 162. 


L'ESCOMPTE. — Voy. QUESTIONS D'ACTUALITÉ, 


TAXE D'APPRENTISSAGE 

Voy. FORMATION PROFESSIONNELLE, 3 (1971, p. 2537). 

Voy. ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, 2, 3, 4 (1971, p. 2417). 

— (Sur les chiens). — Voy. ImPôTs LOCAUX, 4 (1971, p. 1864). 


— (Locale ea — Voy. Buncer 1972, Logement et 
urbanisme (p. 5125, 5 


— (De séjour). — Voy. Bupeer 1972, Tourisme (p. 5136). 
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— Parafiscales. — Voy. Bup@er 1972, Taxes parafiscales. 


— Sur la valeur ajoutée (T. Y. A.). 

Voy. CooPÉRATIVES, $ 2. 

Voy. COLLECTIVITÉS LOCALES, $ 9. 

Voy. Communes, $ 25 (p. 2262). 

Voy. QUESTIONS ORALES (avec débats), n° 30 (p. 1427). 
Voy. Buncer 1972 (p. 6859). 


TCHAD, — Voy. LOI DE FINANCES RECTIFICATIVE POUR 1971 
(p. 6438). 


TELECOMMUNICATIONS. — Voy. Bupcer 1972, P. et T, 
Budgets annexes. 


rer du personnel des). — Voy. QUESTIONS D'ACTUALITÉ, 


n° 
TELEPHONE. — Voy. BupGer 1972, P. et T., Budgets annexes. 


TELEVISION (Antennes de). — Voy. QUESTIONS ORALES (sans 
débat), n° 166. 


— (Tubes couleurs de). — Voy. QUESTIONS D'ACTUALITÉ, n° 288 


TERRES AUSTRALES ET ANTARCTIQUES FRANÇAISES, — 
Voy. T.O.M, HN. 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


11. — Projet de loi relatif au territoire des Terres australes 
et antarctiques : françaises, présenté à l’Assemblée nationale 
le 2 avril 1971 par M. Chaban-Delmas, Premier ministre (ren- 
voyé à la commission des lois constitutionnelles, de la législation 
et de l'administration générale de la République), n° 1612; 
rapport le 8 avril 1971 par M. Fontaine, n° 1647 ; adoption le 
18 mai 1971. — Projet de loi n° 408. 

Transmis au Sénat le 25 mai 1971 (renvoyé à la 
des lois constitutionnelles), n° 253 (année 1970-1971) ; 
le 10 juin 1971 par M. Carous, n° 295 (année 1970- : 
adoption avec modifications le 19 juin 1971. — Projet de loi 
n° 132 (année 1970-1971). 

Transmis à l’Assemblée nationale le 21 juin en (renvoyé 
à la commission des lois constitutionnelles, de la législation 
et de l'administration générale de la République), n° 1869; 
rapport le 22 juin 1971 par M. Fontaine, n° 1880; adoption 
en deuxième lecture le 28 juin 1971. — Projet de loi n° 458. 

Transmis au Sénat le 29 juin 1971 (renvoyé à la commission 
des lois constitutionnelles), n° 387 (année 1970-1971) ; 
le 30 juin 1971 par M. Carous, n° 401 (année 1970- : 
adoption définitive le 30 juin 1971. — Projet de loi n° 71 
(année 1970-1971). 


Loi n° 71-569 du 15 juillet 1971, publiée au Journal officiel 
du 16 juillet 1971 (p. 7003). 


Discussion [14 avril 1971] (p. 1081). 


l'accroissement robable des populations . 

polaires scien ues, élément essentiel des activités françaises 
sur ces terres; l'autorité de l'administrateur supérieur des terres 
australes, d'un conseil consultatif ; la division en quatre 
CR PTE de donner à 
d'accomplir. 0 tache en ce terres 2 


gitimant des solutions EL neRe | de * 
n et pénitentiaire ; l’inexistence de forces 
police ; les difficultés d'application du ; le 
d'amener ; le transfert des prévenus, la 
révision nécessaire des textes dans les 
pr particuliers à la Terre Adélie. 


ntervention de M. René Pleven, garde des sceaux, ministre de 
la utie (ne 1082) : 


erres australes ; 


La nécessité d'un texte les culiers des 
Terres euh ds établissement ; les 

nications entre les Terres australes et la ; le retrait #8. 
projet de l’ordre du jour ; à: 


Retrait de l’ordre du jour du projet de loi (p. 1082). 
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Reprise du projet de loi [18 mai 1971] (p. 1985), 
Le retrait du premier projet de loi (p. 1935). 
Intervention de M. René Pleven, garde des sceaux, ministre de 


k Mssice (p. 1935) ; 
L'accord entre la ‘eommission et le Gouvernement. 


Article 1°": amendement rédactionnel de la commission des lois 
(p. 1936) ; adoption ; amendement de la commission tendant à 
les mots: « et des dérogations » ; adoption; adoption de 
l'article ainsi modifié. 
Article 2: deux LCR rédactionnels de la commission ; 
; adoption de l’article (p. 1936). 


Article 3: deux amendements rédactionnels de la commission ; 
adoption ; adoption ‘de l’article ainsi modifié. 


Article 4: amendement rectifié du Gouvernefnent tendant à 
sccorder à l’auteur d’une infraction les garanties du code de pro- 
tédure pénale (p. 1936) ; sous-amendement de la commission ten- 
dant Cr permettre l'incarcération par le chef de district avant l’em- 
barquement. 
Intervention de M. René Pleven, garde des sceaux, ministre de 
la justice (p. 1996, 1937) : 
Ses observations sur l’amendement du Gouvernement : les u- 
voirs des chefs de district; l’extension du code de p ure 
au territoire des Terres australes et antarctiques ; le trans- 
de l’inculpé ; le mandat d’arrêt ; la possibilité de mettre hors 
de nuire un délinquant (p. 1937); la non-application des 
articles 133 et 134 du code -de ag mag pénale ; adoption du sous- 
amendement rectifié; adoption de l'amendement qui devient 
l'article 4. 


Articles 5 et 6: adoption (p. 1937). 
Adoption de l’ensemble du projet de loi (é#bid.). 


Discussion en deuxième lecture [28 juin 1971] (p. 3479). 
Les modifications apportées par le Sénat ; le mandat d'amener. 
\intervention de M. René Pleven, garde des sceaux, ministre de 
la justice (p. 3479) : 
Le contrôle de l'autorité judiciaire sur la détention de l’inculpé 
et le délai nécessaire à son embarquement. 


Article 1°": adoption. 


Article 4: (p. 3480) : amendement de la commission des lois pro- 
posant que le juge d'instruction — si les circonstances l’exigent — 
puisse assortir le mandat d'amener d'une disposition spéciale et 
révocable ; sous-amendement du Gouvernement Je à substituer 
le mot « mesures » au mot « dépositions » dans la dernière phrase 
de l'amendement ; le problème de l'effet des dispositions prises par 
le d’inst l'application des dispositions de l’article 28, 

alinéa du code disciplinaire et pénal de la marine mar- 

; la loi du 17 juillet 1970; la détention des mineurs de dix- 
a. A ; adoption du sous-amendement ; adoption de l'amendement 
et de » l'article ainsi modifiés. 


Adoption de l’ensemble du projet de loi (p. 3480). 


V2, — Projet de loi relatif à l'extension du régime d’épargne- 

t en Nouvelle-Calédonie et dépendances, présenté à 

r blée nationale le 2 avril 1971, par M. Chaban- 

| gs Premier ministre (renvoyé à la commission de 

production et des échanges), n° 163%; rapport le 

5 mai 1971 par M. Dupont-Fauville, n° 1746; adoption le 
25 mai 1971. — Projet de loi n° 415. 

au Sénat le 1°" juin 1971 (renvoyé à la commission 

des affaires économiques et du Plan), n° 273 (année 1970-1971). 


Discussion [26 mai 1971] (p. 2097). 


Le 2" “pre de em À du nickel en Nouvelle-Calédonie 
En; l'ère de l'expansion ; problèmes d'équipement et de 


EARe et l'augmentation du 
en Prepeen, démogrephique et de crédit de Nou- 


l'habitat ; la 
à la Nouvelle-Calédonie de l'article 6 la loi du 
1965 ; la prime d'épargne : complément de l'exonération de 
D à (Ven des INO 6e its Dé où cnmpte 
gement. 

Lx Sue de M. Jean Bailly, secrétaire d'Etat au commerce 
emporté du pro rojet de loi; les problèmes du financement de la 

ouvelle-Calédonie. 





Article 1°: l’applicat 


75 de la Loi 
la commission de 
et six », les 


; nn Denis de: enRies, L 
Me Moront mans, mode 10 juillet 1945 instituant un 


u 24 décembre 1969 ; PHONE 
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Intervention de M. Bailly, secrétaire d'Etat (p. 2097) : 

Ses observations sur l’amendement de la commission ; la diminu- 
tion de l'attrait du régime de l’épargne-logement ; pb $ de 
la législation française dans les T.O.M. (p. 2098); l'étude du 
système fiscal de la Nouvelle-Calédonie ; la société Le Nickel ; 
adoption de l’amendement ; adoption de l'article 1°", ainsi modifié. 


Article 2: les conditions d'application de la présente loi ; adoption. 
Adoption de l’ensemble du projet de loi (ibid.). 


13. — Projet de loi portant modification du code du travail 
dans les territoires d'outre-mer en ce qui concerne les congés 
payés, présenté à l’Assemblée nationale le 21 juin 1971 par 
M. Chaban-Delmas, Premier ministre (renvoyé à la commission 
des affaires culturelles, familiales et sociales), n° 


14. — Projet de loi relatif à la situation de certains travail- 
leurs dont le contrat de travail doit être exécuté en Nouvelle- 
Calédonie, présenté à l’Assemblée nationale le 21 juin 1971 par 

Chaban-Delmas, Premier ministre (renvoyé à la commission 
des affaires culturelles, familiales et sociales), n° 1866. 


15. — Projet de loi relatif à la délimitation des eaux territo- 
riales françaises, présenté à l’Assemblée nationale le 19 octo- 
bre 1971 par M. Chaban-Delmas, Premier ministre (renvoyé à 
la commission des affaires étrangères), n° 2020; rapport le 
8 décembre 1971 par M. Jamot, n° 2107 ; adoption le 8 décembre 
1971. —— Projet de loi n° 521. 

Transmis au Sénat le 10 décembre 1971 (renvoyé à la com- 
mission des affaires étrangères), n° 85 (année 1971-1972) ; rapport 
le 14 décembre 1971 par M. Taittinger, n° 97 (année 1971-1972) ; 
adoption le 17 décembre 1971. — Projet de loi n° 40 (année 
1971-1972). 

Loi n° 71-1060 du 24 décembre 1971, publiée au J.0. du 
30 décembre 1971 (p. 12899). 


Discussion [8 décembre 1971] (p. 6515). 

Les conférences de Genève en 1958 et 1960; la codification du 
droit de la mer (p. 6515) ; la souveraineté des Etats sur leur mer 
territoriale (p. 6516) ; les droits exercés par les Etats sur la « zone 
continue »; la limite des eaux territoriales de différents Etats ; 
les dispositions pour garantir les richesses sous-marines de la 
Polynésie française ; l'extension à 250 milles de la limite des eaux 
pe en Polynésie (. 6517) ; le maintien des droits acquis 

la pêche française dans le cadre des accords internationaux 
existants (p. 6517, 6518) ; la notion de mer intérieure en ce qui 
concerne la Polynésie française (p. 6518) ; les enquêtes et recher- 
ches du C.N.E.X.O 

Intervention de M. Bourges, secrétaire d'Etat auprès du ministre 
des affaires étrangères : 

La détermination des eaux territoriales ; le problème de l’espace 
aérien (p. 6516); l’implantation d’un terminal ‘pétrclier au large 
du Havre ; ses observations sur les conventions relatives au droit de 
la mer ; le principe de l’unité du régime juridique des eaux territo- 
riales (p. 6517). 


Article 1°" : limite des eaux territoriales françaises fixée à 12 milles 
marins (p. 6520) ; amendement de M. Sanford étendant à 250 milles 
marins la limite des eaux territoriales en Polynésie; retrait ; 
adoption de l'article 1°. 


Article 2: largeur des eaux territoriales ; adoption. 


Article 3: accords entre Etats pour assurer la libre navigation ; 
adoption (p. 6521). 


Article 4: maintien des droits de pêche accordés à certains 
navires étrangers ; adoption 


Article 5: application de la loi aux T.O.M. ; adoption. 
Adoption de l’ensemble du projet de loi (p. 6521). 


16. — Projet de loi relatif à l’état civil dans le territoire 
français des Afars et des Issas, présenté à l’Assemblée nationale 
le 30 novembre 1971 par M. Chaban-Delmas, Premier ministre 
(renvoyé à la commission des lois constitutionnelles, de la 
législation et de l'administration générale de la République), 
n° 2089 


17. — Proposition de loi relative à l’organisation du territoire 
de la Nouvelle-Calédonie et dé présentée à l'Assemblée 
nationale le 16 décembre 1971 par M. Pidjot et plusieurs de ses 
collègues (renvoyée à la commission des lois constitutionnelles, de 
la r v# tion et de l’administration générale de la République), 
n° 


18. — Proposition de loi relative à l'enseignement des cul- 
tures et des ues vernaculaires dans les territoires d’outre- 
Re le 16 ner D Le 
par M. Pidjot et plusieurs ses collègues (renvoy: 
commission des She culturelles, familiales et sociales), n° 2151. 


Voy. PLan, 2 (1971, p. 3074). 
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TESTAMENTS PARTAGES. -- Voy. SUCCESSIONS, 
p 1092). 


1 (971, 


TEXTILES (Importations de). — Voy. QUESTIONS D'ACTUALITÉ, 
n° 277. 


— (Tarifs douaniers applicables aux). — Voy. QUESTIONS 
D'ACTUALITÉ, n° 225. 


THERMALISME. — Voy. BupcrT 1972, Santé publique et 
travail (p. 5297, 5332). 


TIERS TEMPS PEDAGOGIQUE. — Voy. Sports, 10 (1971, 
p. 3230). 


TOURISME 


3. — Proposition de loi tendant à assurer le développement 
du tourisme social et familial, présentée à l’Assemblée natio- 
nale le 19 mai 1971 par M. Virgile Barel et plusieurs de ses 
collègues (renvoyée à la commission de la production et des 
échanges), n” 


TOUSSUS-LE-NOBLE 
D'ACTUALITÉ, n° 


(Aérodrome de). — Voy. QUESTIONS 


TOXICOMANIE 


Voy. Bupcer 1972, Santé publique et travail (p. 5272, 5276, 
5282, 5313). 


Voy. QUESTIONS ORALES (sans débat), n° 151 (1971, p. 4441). 


TRAITES ET CONVENTIONS 


60. —- Projet de loi autorisant l'approbation de la convention 
entre le Gouvernement de la République française et le Gouverne- 
ment du royaume du Maroc, tendant à éliminer les doubles impo- 
sitions et à établir des règles d'assistance mutuelle administra- 
tive en matière fiscale, ensemble le protocole et deux échanges 
de lettres, signés à Paris le 29 mai 1970, présenté à l’Assemblée 
nationale le 2 avril 1971 par M. Chaban-Delmas, Premier minis- 
tre (renvoyé à la commission des affaires étrangères), n° 1614 ; 
rapport le 6 avril 1971 par M. Louis Terrenoire, n° 1637 ; adop- 
tion le 15 avril 1971. — Projet de loi n° 374. 


Transmis au Sériat le 20 avril 1971 (renvoyé à la commission 
des affaires étrangères, de la défense et des forces armées), 
n° 182 (année 1970-1971) ; rapport le 22 avril 1971 par M. Port- 
mann, n° 190 (année 1970-1971); adoption le 6 mai 1971 — 
Projet de loi n° 78 (année 1970-1971). 


Loi n° 71-369 du 19 mai 1971, publiée au Journal officiel du 
20 mai 1971 (p. 4916). 


Discussion [15 avril 1971] (p. 1113). 

L'élimination des doubles impositions (p 1113); le point des 
relations entre la France et le Maroc (ibid) ; l’aide française (ibid) ; 
la présence française au Maroc (p. 1113, 1114); l'avenir des Fran- 
çais au Maroc (p. 1114); l'imputation spéciale pour dégrèvement 
d'impôt (ibid); l'assistance administrative mutuelle (ibid); le 
:rédit d'impôt et les investissements au Maroc (p. 1114, 1115). 

Intervention de M. de Lipkowski, secrétaire d'Etat auprès du 
ministre des affaires étrangères (p. 1114) : 

L'objet de cette convention ; les investissements au Maroc, les 
rapports français avec le gouvernement marocain. 

Adoption de l'article unique (p. 1115). 


61. — Projet de loi approuvant la convention fiscale entre 
le Gouvernement de la République et le Conseil de gouvernement 
du territoire des Comores, ensemble le protocole additionnel, 
signés à Paris le 27 mars 1970 et à Moroni le 8 juin 1970, 
présenté à l'Assemblée nationale le 2 avril 1971 par M. Chaban- 
Delmas, Premier ministre (renvoyé à la commission des finances, 
de l'économie générale et du Plan), n° 1615 ; rapport le 28 avril 
par eau n° 1677 ; adoption le 6 mai 1971. — Projet 

e loi n° , 


Transmis au Sénat le 13 mai 1971 (renvoyé à la commission 
des finances, du contrôle budgétaire et des comptes économiques 
de la Nation), n° 233 (année 1970-1971) ; rapport le 3 juin 1971 
par M. Colin, n° 284 (année 1970-1971); adoption définitive 
le 10 juin 1971. — Projet de loi n° 119 (année 1970-1971). 


Loi n° 71-475 du 22 juin 1971, publiée au Journal officiel du 
23 juin 1971 (p. 6027). 


Discussion [6 mai 1971] (p. 1693). 


Les risques de doubles impositions : l'autonomie fiscale dans le 
territoire des Comores (p. 1693); l'extension et l'amélioration de 
la convention conclue en 1958 (p. 1694) ; la notion libérale d’établis- 
sement stable ; les situations fiscales particulières des T. ©. M. 





Intervention de M. Messmer, ministre d'Etat chargé des départe. 
ments et territoires d'outre-mer (p. 1694) : 


L'objet de cet texte. 


Article unique : l'approbation "1 la convention ge entre k 
Gouvernement de la République et le Conseil de Gouvernement 
e et des Comores ; adoption de l’article unique du projet dé 


62. — Projet de loi autorisant l'approbation de la conventiéé 
d’extradition entre le Gouvernement de la République française 
et le Gouvernement. de la République socialiste fédérative de 
Yougoslavie, signée à Paris le 23 septembre 1970, présenté à 
l’Assemblée nationale le 2 avril 1971 par M. Chaban-De 
Premier ministre (renvoyé à la commission des affaires étran: 
gères), n° 1616 ; rapport le 6 avril 1971 par M. Nessler, n° 1638; 
adoption le 15 ‘avril 1971. — Projet de loi n° 375. 


Transmis au Sénat le 20 avril 1971 (renvoyé à la commission 
des affaires étrangères, de la défense et des forces 
n° 183 (année 1970-1971) ; rapport le 6 mai 1971 par M. 
Molle, n° 218 (année 1970-1971) ; adoption définitive le 25 mai 
1971. — Projet de loi n° 94 (année 1970-1971). 


Loi n° 71-406 du 2 juin 1971, publiée au Journal officiel du 
4 juin 1971 (p. 5371). 


Discussion (15 avril 1971] (p. 1115). 


Les limites de la ren (P 1115); les infractions à caractère 
politique (p. 1#15); la possibilité d’extrader pour des infractions 
politiques (1bid). 

Adoption de l'article unique (ibid.). 


63. — Projet de loi autorisant ee ee . la convention 


adoption le 15 avril 1971. — Projet de loi n° 376. 


Transmis au Sénat le 20 avril 1971 (renvoyé à la — 
des affaires étrangères, de la défense et des forces 

n° 184 (année 1970-1971) ; rapport le 13 mai 1971 par M. Monner: 
ville, n° 231 (année 1970-1971) ; adoption définitive le 18 mai 
1971. —— Projet de loi n° 90 (année 1970-1971). 


Loi n° 71-392 du 28 mai 1971 publiée au 7.0. du 29 mai 1971 
(p. 5211). 


Discussion [15 avril 1971] (p. 1115). 
La convention adoptée par les Nations-Unies (p. 1115) ; 
de la France (p. 1116, 1119) ; l'adaptation des lo 1 
la conformité avec l'esprit gén L 
des lois pénales internes à la convention (p. 
; les insuffisances de la législation française (p. 1117, 1 
les manifestations racistes en France (p. 1118, 1119); P—. mn 
sitions de lois du groupe communiste (ibid) ; le sort 


des 
_ Lun grés (ibid) ; les pratiques colonialistes dans les D. 0. 
(p. ). 


Interventions de M. de Lipkowski, secrétaire d'Etat auprès PE 
ministre des affaires étrangères (p. 1117) : 

L'objet de la convention; le contrôle de son application; Jes 
réserves faites par le Gouvernement français ; (p. 1 : ses 
vations sur le journal « Minute »; son opposition à } 
que le Gouvernement encouragerait, dans la métropole, une 
raciste ; le problème de la discrimination dont seraient victimes 
les ressortissants algériens. 


Intervention de M. Fontanet, ministre du travail, de l'emploi et 
de la population (p. 1120) : 
La politique de la France à l'égard des travailleurs étrangers; 
de la formation A 
nelle des travailleurs immk 


ue au serutin public (p. 1121); ste 


par M. Chaban-Delmas, Premier 
sion des affaires étrangères), n° 1618 ; 
par M. Trémeau, n° 1640; adoption le 15 avril 1971. — 
de loi n° 377. 

Transmis au Sénat le 20 avril 1971 (renvoyé à la 

la défense et forces 

le 11 mai 1971 par M. 

définitive le 25 mai 
1971). + ci 


1971) ; 
Proïet de loi n° 99 (année 1 


Loi n° 71-408 du 3 juin 1971, pabiée ou Journal eff 
5 juin 1971 (p. 5403 
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mit [15 avril 1971] mar As 1121). 
des naturalisés (p. pus la confor- 
en ss Convention Par rapp par aie à la politique on 1121) ; 
Pgmentation du mer (p. T- 12 ) ; l'existence 
volant de pr  - Le 1122) ; le chômage des € = (p. 1122) ; 
== des salaires la formation 
; la nation de l'emploi dans les D. ‘8. M. (p. 1123) ; 


le contrôle des 
sniiles (p. 1124); 


bons de M. Fontanet, ministre du travail, de l'emploi et 
de la population (p. 1121) : 
La conformité æ objectifs assignés dans cette convention avec 
jerientations de la politique française dans le domaine de 
œupns du plein emploi ; 
: les pres des A ee 2 d'outre-mer ; le 
; cas des de longue durée ; le 
unes. 
’article uniqüe du projet de loi (p. 1125). 


45. — Projet de loi autorisant la ratification de la convention 
pour la création de l’Union latine signée à Madrid le 15 mai 1954, 
à l'Assemblée nationale le 2 avril 1971 par M. Chaban- 
Premier ministre (renvoyé à la commission des affaires 
étrangères), n° 1621 ; rapport le 6 mai 1971 par M. Boscher, 
2° 4707 ; adoption le 11 mai 1971 — Projet de loi n° 401. 


Transmis au Sénat le 13 mai 1971 (renvoyé à la commission 
étrangères, de la défense et des forces armées), 


de 
$ juin 1971. — Projet de loi n° 109 (année 1970-1971). 


Loi n° 71-431 du 11 juin 1971, publiée au Journal officiel du 
1Squin 1971 (p. 5707). 


Discussion [11 mai 1671] (p. 1785). 


L'historique de l’Union latine (p. 1785) ; la convention de Madrid 
; les buts de l’Union 2. (p. 1785, 1786) ; le renforcement 
des liens entre la France l'Amérique du Sud (p. 1786) ; ne 
D Den cotureie ct tochalque avec l'Amérique @u Sud (id 
les relations commerciales ; le titre de la convention ; à cote 
financière française (p. 1787). 


Intervention de M. de Lipkowski, secrétaire d'Etat auprès du 
ministre des affaires étrangères (p. 1787) : 


Lorigme de cette Union lstine; la contribution française au 
budget de cette institution ; sa structure. 


Adoption de l’article unique du projet de loi (p. 1787). 


ferroviaire Coni—Breil— 

24 juin 1970, présenté à 

l'Assemblée nationale le 2 avril 1971 par M. Chaban-Delmas, 
commission des affaires 


Premier ministre (renvoyé à la étran- 
£ères), n° 1632 ; rapport le 6 mai 1971 par M. Delorme, n° 1706 ; 

Moption le 11 mai 1971. — Projet de loi n° 399. 
DU ee Séant le 13 mai 1071 (renvoyé à la commission 
x affaires étrangères), n 234 (année 1970-1971) ; rapport le 
"mai 1971 par M. Ve Martin, n° 267 (année’ 1970-1971) ; 
3 juin 1971. — Projet de loi n° 109 


si n° 71-432 du 11 juin 1971, publiée au Journal officiel du 
13 juin 1971 (p. 5707). 
Discussion [11 mai 1971] (p. 1782). 


La reconstruction de la ligne ferroviaire Coni—Breil—Vintimille 
cière des travaux par le gou- 


Mnérvention de M. de Lipkowski, secrétaire d'Etat auprès du 
Ministre des affaires étrangères (p. 1783) ; 


Caractère des négociations ; la ratification par le lement 
de M avons sur l'alimentation en eau PL ville 


ligne 
Vintimille ( Pintését économiq 
(P: 1788, 1784) ; l'utilité 1 — ‘tunnel routier ane (pe 1708) = g% 


M. Lipkowski, secrétaire d'Etat auprès du 
yon de M. de étrangères (p. 1784) : 

m1 tion du réseau de communications entre la Côte d'Azur 
AE: “'éectuer 


anesboration d'une convention entre la France et 
des travaux de soufflerie au tunnel À — de 
Adoption de l'article unique du projet de loi (p. 1784). 





MATIERES 183 
67. — Projet de loi autorisant la ratification de l'avenant à 
la convention du 1‘ avril 1958 entre la France et le Grand-Duché 
du Luxembourg ‘tendant à éviter les doubles impositions et à 
établir des règles d’assistance administrative réciproque en 
matière d'impôts sur le revenu et sur la fortune, signé à Paris 
le 8 septembre 1970, complété par un échange de lettres du 
8 septembre 1970, présenté è l'Assemblée nationale le 2 avril 1971 
par M. Chaban- Delmas, Premier ministre (renvoyé à la commis- 
sion des affaires étrangères), n° 1633 ; rapport le 6 mai 1971 
fe » Ts n° 1708 ; adoption le 11 mai 1971. — Projet 
in 


Transmis au Sénat le 13 mai 1971 (renvoyé à la commission 
des affaires étrangères), n° 238 (année 1970-1971) ; rapport le 
3 juin 1971 par M. Portmann, n° 283 (année 1970-1971) ; adoption 
— en le 8 juin 1971. — Projet de loi n° 112 (année 1970- 

) 


Loi n° 71-447 du 15 juin 1971, publiée au Journal officiel du 
16 juin 1971 (p. 5787). 


Discussion {11 mai 1971] (p. 1784). 


L'attribution des avantages de l’avoir fiscal aux Luxembourgeois 
(p. 1784) ; les accords identiques signés avec d’autres pays (p. 1785). 


Adoption de l’article unique du projet de loi (ibid.). 


68. — Projet de loi autorisant l'approbation de la convention 
entre le Gouvernement de la République française et le Gou- 
vernement de la République de Finlande, tendant à éviter les 
doubles impositions et à prévenir l'évasion fiscale en matière 
d'impôts sur le revenu et sur la fortune, signée à Helsinki le 
11 septembre 1970, présenté à l’Assemblée nationale le 
29 avril 1971 par M. Chaban-Delmas, Premier ministre (renvoyé 
à la commission des affaires étrangères), n° 1681; rapport le 
2 octobre 1971 par M. Borocco, n° 1982; adoption le 28 oc- 
tobre 1971. — Projet de loi n° 493. 


Transmis au Sénat le 4 novembre 1971 (renvoyé à la commis- 
sion des finances, du contrôle budgétaire et des comptes éco- 
nomiques de la Nation), n° 17 (année 1971-1972) ; rapport le 
9 novembre 1971 par M. Héon, n° 21 (année 1971-1972) : adop- 
tion définitive le 17 décembre 1971. — Projet de loi n° A 
(année 1971-1972). 


Loi n° 71-1034 du 24 décembre 1971, publiée au Journal officiel 
du 27 décembre 1971 (p. 12747). 


Vote sans débat du projet de loi [28 octobre 1971] (p. 5027). 
Adoption de l’article unique (p. 5027). 


69. — Projet de loi autorisant l'approbation de l'accord de 
coopération en matière de justice entre le Gouvernement de la 
République M" et le Gouvernement de la République du 
Tchad, signé à Fort-Lamy le 7 décembre 1970, présenté à 
l'Assemblée nationale le 30 avril 1971 par M. Chaban-Delmas, 
Premier ministre (renvoyé à la commission des affaires étran- 
or À 1683; rapport le 2 octobre 1971 par M. Ehm, 
n° 


70. — Projet de loi autorisant la ratification de l'avenant 
portant modification de là convention entre la République fran- 
ee et la République d'Autriche, en vue d'éviter les doubles 

positions et de prévoir une assistance réciproque dans le 
domaine des impôts sur le revenu et sur la fortune, ainsi que 
dans celui des impôts sur les successions, signé à Paris le 30 oc- 
tobre 1970, présenté à l’Assemblée nationale le 28 juin 1971 
par M. Chaban-Delmas, Premier ministre (renvoyé à la com- 
mission des affaires étrangères), n° 1918; rapport le 5 no- 
vembre 1971 par M. Ehm, n° 2045 ; adoption le 23 novembre 1971. 
— Projet de loi n° 498. 


Transmis au Sénat le 26 novembre 1971 (renvoyé à la com- 
mission des finances, du contrôle budgétaire et des comptes 
économiques de la Nation), n° 39 (année 1971-1972) ; rapport le 
8 décembre 1971 par M. Héon, n° 68 (année 1971-1972); adop- 
tion le 17 décembre 1971. —- Projet de loi n° 37 (année 1971-1972). 


Loi n° 71-1039 du 24 décembre 1971, publiée au Journal officiel 
du 27 décembre 1971 (p. 12748). 


Vote sans débat du projet de loi [23 novembre 19711 (p. 6012). 


71. — Projet de loi autorisant l'approbation de l'accord entre 
le Gouvernement de la République française et le Conseil inter- 
ouvernemental des pays exportateurs de cuivre et à ses privi- 
et immunités sur le territoire français, signé à Paris le 
15 mai 1970, présenté à l’Assemblée nationale le 28 juin 1971 
par M. Chaban-Delmas, Premier ministre (renvoyé à la com- 
mission des affaires étrangères), n° 1919; rapport le 5 no- 
vembre 1971 par M. Jacson, n° 2046; adoption le 23 no- 
vembre 1971. — Projet de loi n° 499. 
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Transmis au Sénat le 26 novembre 1971 (renvoyé à la comimis- 
sion des affaires étrangères, de la défense et des forces armées), 
n° 40 (année 1971-1972); rapport le 8 décembre 1971 par 
M. Yver, n° 71 (année 1971-1972) ; adoption définitive le 10 dé- 
cembre 1971. —— Projet de loi n° 20 (année 1971-1972). 


Loi n° 71-1013 du 21 décembre 1971, publiée au Journal officiel 
du 22 décembre 1971 (p. 12508). , 


Vote sans débat du projet de loi [23 novembre 1971] (p. 6012). 


72 — Projet de loi autorisant la ratification du protocole 
additionnel à la convention internationale de coopération pour la 
sécurité de la na tion aérienne « Eurocontrol » du 13 dé- 
cembre 1960, adopté à Bruxelles le 20 août 1970, présenté à 
l'Assemblée nationale le 28 juin 1971 par M. Chaban-Delmas, 
Premier ministre (renvoyé à la commission des affaires étran- 
gères), n° 1920; rapport le 5 novembre 1971 par M. Pianta, 
n° 2047 ; adoption le 23 novembre 1971. — Projet de loi n° 500. 


Transmis au Sénat le 26 novembre 1971 (renvoyé à la commis- 
sion des affaires économiques et du Plan), n° 41 (année 1971- 
1972) ; rapport le 3 décembre 1971 par M. Alfred Kieffer, n° 57 
(année 1971-1972) ; adoption définitive le 9 décembre 1971. — 
Projet de loi n° 19 (année 1971-1972). 


Loi n° 71-1000 du 16 décembre 1971, publiée au Journal officiel 
du 17 décembre 1971 (p. 12323). 


Vote sans débat du projet de loi (23 novembre 1971] (p. 6012). 


73. — Projet de loi autorisant l'approbation de l'avenant à la 
convention générale franco-tunisienne sur la sécurité sociale 
le 17 décembre 1965, signé à Paris le 30 mai 1969, présenté à 
l'Assemblée nationale le 28 juin 1971 par M. Chaban-Delmas, 
Premier ministre (renvoyé à la commission des affaires étran- 


gères), n° 1921; rapport le 5 novembre 1971 par M. Ehm, 
n° 2048; adoption le 23 novembre 1971. — Projet de loi 
n° 501. 


Transmis au Sénat le 26 novembre 1971 (renvoyé à la commis- 
sion des affaires sociales), n° 42 (année 1971-1972) ; rapport le 
14 décembre 1971 par M. Pierre Brun, n° 93 (année 1971-1972) ; 
adoption définitive le 20 décembre 1971. — Projet de loi n° 69 
(année 1971-1972). 


Loi n° 71-1032 du 24 décembre 1971, publiée au Journal officiel 
du 27 détembré 1971 (p. 12747). 


Vote sans débat du projet de loi [23 novembre 1971] (p. 6012). 


74. -— Projet de loi autorisant l'aprobation de. l'échange de 
lettres franco-espagnol du 2 août 1968 relatif à la suppression du 
délai de six ans opposable aux travailleurs espagnols occupés en 
France, en ce qui céncerne les indemnités pour charges de 
famille et les soins de santé dont bénéficient leurs familles 
demeurées en Espagne, présenté à l’Assemblée nationale le 
28 juin 1971 par M. Chaban-Delmas, Premier ministre (renvoyé 
à la commission des affaires étrangères), n° 1922; rapport le 
5 novembre 1971 par M. Coumaros, n° 2049; adoption le 
23 novembre 1971. — Projet de loi n° 502. 


Transmis au Sénat le 26 novembre 1971 (renvoyé à la commis- 
sion des affaires sociales), n° 43 (année 1971-1972) ; rapport le 
14 décembre 1971 par M. Pierre Brun, n° 94 (année 1971-1972) 
adoption définitive le 20 décembre 1971. — Projet de loi n° 61 
(année 1971-1972). 


Loi n° 71-1087 du 24 décembre 1971, publiée au Journal officiel 
du 27 décembre 1971 (p. 12748). 


Vote sans débat du projet de loi (23 novembre 1971] (p. 6012). 


75. — Projet de loi autorisant la ratification de la convention 
internationale sur la responsabilité civile pour les dommages 
dus à la pollution par les hydrocarbures, et de la convention 
internationale sur l'intervention en haute mer en cas d’acci- 
dent entraînant ou pouvant entraîner une pollution par les hydro- 
carbures, ouverte à la signature à Bruxelles le 29 novembre 1969, 
présenté à l’Assemblée nationale le 2 octobre 1971 par M. Chaban- 
Delmas, Premier ministre (renvoyé à la commission des affaires 
étrangères), n° 1971 ; rapport le 5 novembre 1971 par M. Michel 
mr n° 2050 ; adoption le 18 novembre 1971. — Projet de loi 
n° “ 


_ Transmis au Sénat le 22 novembre 1971 (renvoyé à la commis- 

sion des affaires économiques), n° 35 (année 1971-1972) ; rapport 
le 2 décembre 1971 par M. Golvan, n° 53 (année 1971-1972) ; 
adoption définitive le 9 décembre 1971. — Projet de loi n° 18 
(année 1971-1972). 


Loi n° 71-1002 du 16 décembre 1971, publiée au Journal officiel 
du 17 décembre 1971 (p. 12323). 








Discussion [18 novembre 1971] (p. 5916). 


droit d'intervention en haute mer un état menacé 
ution ; responsa propres" és 
diction de l’accès aux ports des De y aux 
en train de azer (p: 5917); sanctions à l'encontre de cer 
tains pavillons complaisance. 
Intervention de M. Limouzy, secrétaire d'Etat auprès du ministre 
Fr md ques du Premier ministre, chargé des relations avec & 


Le problème de la pollution des mers ; l'interdiction totale 
tout rejet de mélange (p. 5916) ; ses observations sur la ® 
la tion et l'arbitrage en cas de litiges 
convention sur la responsabilité civile; les charges des 
(p. 5917) ; le problème des pavillons de complaisance et des flottes 
nne et libérienne (p. 5917) ; ses observations sur la catss 


Article unique : adoption (p. 5918). 


76. — Projet de loi autorisant l'approbation des amendements 
à la convention internationale du 12 mai 1954 pour la prévention 
de la pollution des eaux de mer les hydrocarbures adoptés 
le 21 octobre 1969 à Londres, té à l’Assemblée nationale 


le 2 octobre 1971 par M. Chaban-Delmas, Premier. ministe 
(renvoyé à la commission des affaires ), n° 191; 
rapport le 5 novembre 1971 par M. Michel J n° 261; 


adoption le 18 novembre 1971. — Projet de loi n° 4%. 

Transmis au Sénat le 22 novembre 1971 (renvoyé à la co. 
missiôn des affaires économiques et du Plan), n° 3% 
1971-1972) ; rapport le 2 décembre 1971 par M. Golvan, n° 
(année 1971-1972) ; adoption définitive le 9 décembre 1974 — 
Projet de loi n° 17 (année 1971-1972). 


Loi n° 71-1001 du 16 décembre 1971, publiée au Journal officiel 
du 17 décembre 1971 (p. 12323). 


Discussion [18 novembre 1971] (p. 5918) (voir également diseus 
sion générale Traités et conventions 75). < 

L' tion des amendements adoptés à Londres en 1969 
tant convention de 1962 signée par #4 nations 5918) ; 
diction totale de tout rejet en haute mer ; la définition de la 
limite minimum d'hydrocarbures (p. 5918). 

Intervention de M. Limouzy, secrétaire d'Etat auprès du ministre 
délégué auprès du Premier ministre, chargé des relations avec le 
Parlement : 

L'application de la convention (p. 5918) ; 

Article unique : adoption (p. 5919). 


717. — Projet de loi autorisant la ratification de l'avenant 
à la convention entre la République française et le 


à cette convention et au protocole final, du 24 décembre 
signé à Paris le 10 mars 1971 (E. n° 703-299-71), présenté à 
l'Asemblée nationale le 2 octobre 1971 M. Chaban-Delmss, 
Premier ministre (renvoyé à la commission des affaires étra 
gères), n° 1984; rapport le 5 novembre 1971 par M. 
n° 2052 ; adoption le 23 novembre 1971. — Projet de loi n°28 
Transmis au Sénat le 26 novembre 1971 (renvoyé à la commis 
sion des finances, du contrôle taire et des comptes éco 
miques de la Nation), n° 44 (année 1971-1972): rapport 
8 décembre 1971 par M. Héon, n° 69 (années 1971-1972) ; 
le 17 décembre 1971. — Projet de loi n° 38 (année 1971197} 
Loi n° 71-1033 du 24 décembre 1971, publiée au Journal officiel 
du 27 décembre 1971 (p. 12747). x 


Vote sans débat du projet de lei 123 novembre 1971] (p: 6012: 


78. — Projet de loi autorisant la ratification de la 
entre la France et le Portugal tendant à éviter les 
impositions et à établir des règles d'assistance 
mpôts sur le revenu 


Premier ministre (renvoyé à la des affaires 4 
gères), n° 1965; rapport le 5 novembre 1971 par M. 
n° : 





79. — Projet de loi autorisant l'approbation de la cons 
de la conférence de La Haye de droit international p 
la loi applicable en matière d'accidents de circulation 
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auropéenne de 1964 pour la répression des infractions routières. 
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au Sénat le 16 décembre 1971 (renvoyé à la com- 
des affaires étrangères), n° 109 (année 1971-1972) ; 
le 17 décembre 1971, par M. Taittinger, n° 122 (année 
4972) ; adoption définitive le 20 décembre 1971. — Projet 
de li n° 59 (année 1971-1972). 
oi n° 71-1036 du 24 décembre 1971, publiée au Journal officiel 
w7 décembre 1971 (p. 12748). 


. Discussion [14 décembre 1971] (p. 6730). 


Le opus des accidents de la circulation (p. 6731); la 
de location de voitures sans chauffeur ; la nécessité 
juridique : la compétence de la loi. du lieu du délit ; 

res- 
civile extracontractuelle ou délictuelle ; la règle de 

de la loi interne de l'Etat sur le territoire duquel 

t-est survenu; les exceptions; le pie de Genève 
1949 sur la circulation et la signalisation routière ; la convention 


Intervention de M. Peretti, président de l'Assemblée nationale : 
L'application de er — À 91, alinéa 2, du règlement sur la distri- 
2 des rapports (p. 6731) 


< Intervention de M. de Lipkowski, secrétaire d'Etat : 
© L'importance de l'article 1F de la convention (p. 6781) ; 


# unique: autorisation de l'approbation de la convention 
Haye ; adoption (p. 6731). 

". — Projet de loi autorisant la ratification de la convention 

entre la République çaise et la République fédérale du 

tendant à éviter les doubles impositions et à prévenir 

fiscale en matière d'impôts sur le revenu, ensemble 

joint, signés à Brasilia le 10 septembre 1971, pré- 

à l'Assemblée nationale le 2 novembre 1971, par M. Chaban- 

Delmas, Premier ministre ay à la commission des affaires 

), n° 2035 ; rapport le 9 décembre 1971, par M. Trémeau, 

; adoption le 14 décembre 1971. — Projet de loi n° 532. 


Transmis au Sénat le 16 décembre 1971 (renvoyé à- la com- 
Wien des finances), n° 108 (année 1971-1972) ; rapport le 
18 décembre 1971, par M. Heon, n° 111 (année 1971- 1972) ; 

définitive le 17 décembre 1971. — Projet de loi n° 39 
1971-1972). 

Loi n° 71-1035 du 24 décembre 1971, publiée au Journal officiel 

du 27 décembre 1971 (p. 12747). 


Discussion [14 décembre 1971] (p. 6731). 


relations rue et culturelles entre la France et le 
de Sao Paulo (p. 6731) ; 


et des banques 
; l'amitié du peuple 


+ Intervention de M. de Lipkowski, secrétaire d'Etat : 

observations sur l'exposition française de Sao Paulo (p. 6732). 
unique : adoption (p. 6732) 

— Projet de loi autorisant la ratification du protocole 

à l'accord du 12 septembre 1963, créant une asso- 

entre la Communauté économique européenne et la 

du protocole financier, de l'accord relatif aux produits 

de la Communauté européenne du charbon et de l'acier 

tie l'acte final avec des annexes, signés à Bruxelles le 23 no- 

1970, présenté à l’Assemblée nationale le 2 novembre 

M. Chaban-Delmas, Premier ministre (renvoyé à la 

des affaires étrangères), n° 2036 ; rapport le 7 dé- 

e 19m par M. Cousté, n° 2106; adoption le 14 décembre 
— Projet de loi n° 530. 


ee 
Transmis au Sénat le 16 décembre 1971 (renvoyé à la com- 
des affaires étrangères), n° 110 (année 1971-1972) ; 
le 16 décembre 1971, à M. Yver, n° 112 (année 1971- 
5 ; adoption définitive le 20 décembre 1971. — Projet de 
Wan 58 (année 1971-1972). 
Loi n° 71-1038 du 24 décembre 1971, publiée au Journal officiel 

décembre 1971 (p. 12748). 


| Dcusson (14 décembre 1971] (p. 6730). 


les exportations et les im 
commerciaux (p. rc ) ; 


nauté ; laide sur fonds 





gouvernemen 
Prêts; la volonté de de coopération des états 
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Intervention de M. de Lipkowski, 
ministre des affaires étrangères : 

Le régime des échanges commerciaux entre la Turquie et le 
Marché commun; lassistance des Six à l'égard de la Turquie ; 
le la Banque européenne d'investissement (p. 6730) ; 

Adoption de l’article unique du projet de loi (p. 6730). 


82. — Projet de loi autorisant la ratification de la convention 
d’extradition entre la France et l'Etat d'Israël (1), n° 547. 


Transmis au Sénat, rapport supplémentaire le 9 novembre 1971, 
par M. Schiélé, n° 20 (année 1971-1972) ; adoption définitive le 
10 novembre 1971. — Projet de loi n° 11 (année 1971-1972). 


Loi n° 71-908 du 10 novembre 1971, publiée au Journal officiel 
du 11 novembre 1971 (p. 11131). 


83. —— Projet de loi autorisant l'approbation de la convention 
entre le Gouvernement de la République française et le Gouver- 
nement de la République italienne relative aux sépultures de 
guerre, signée à Paris le 2 décembre 1970, présenté à l'Assem- 
blée nationale le 23 novembre 1971, par M. Chaban-Delmas, 
Premier ministre (renvoyé à la commission des affaires étran- 


gères), n 


TRANSFORMATION D'UN COMMERCE. —— Voy. BAUX COMMER- 
ciaux: 7 (1971, p. 2106). 


secrétaire d'Etat auprès du 


TRANSPORTS 


3. — Proposition de loi tendant à mettre à la charge de 
certains employeurs un versement au bénéfice des réseaux de 
transports en commun de certaines villes ou communautés 
urbaines, présentée à l’Assemblée nationale le 3 novembre 1971 
par M. Defférre et plusieurs de ses collègues (renvoyée à la 
commission de la production et des échanges), n° 2041. 


TRANSPORTS AERIENS 


1. — Projet de loi relatif à certains personnels de l'aviation 
civile, présenté à l’Assemblée nationale le 2 avril 1971 4 
M. Chaban-Delmas, Premier ministre (renvoyé à la commiss 
des lois constitutionnelles, de la législation et de l'administration 
générale de la République). n° 1613; rapport le 2 avril 1971 
Caps y sn n° 1 adoption le 28 avril 1971. — Projet 

n° « 


Transmis au Sénat le 4 mai 1971 (renvoyé à la commission des 
lois censtitutionnelles, de législation, du suffrage universel, du 
règlement et d'administration générale), n° 207 (année 1970- 
1971) ; rapport le 1‘ juin 1971 par M. de Bourgoing, n° 270 
(année 1970-1971) ; adoption définitive le 8 juin 1971. — Projet 
de loi n° 114 (année 1970-1971). 


Loi n° 71-458 du 17 juin 1971, publiée au Journal officiel du 
18 juin 1971 (p. 5851). 


Discussion [28 avril 1971] (p. 1508). 


Le climat de crise dans la navigation aérienne (p. 1508); le 
nombre de grèves depuis 1958 (p. 1508); les revendications des 
personnels de la navigation aérienne (p. 1513) ; les conséquences des 
grèves (p. 1508); la grève du zèle: ses effets sur le contrôle de 
la circulation aérienne (p. 1508) ; la convention de Chicago : l 
nisation internationale de l'aviation civile (p. 1508) ; de 
défense nationale (ibid); la continuité du service publie (p. 1512) ; 
2 nécessité d’un con permanent de l aérien français 

1508); la loi du 2 juillet 1964 (p. 1508, 1509); ses principales 
le protocole d'accord du 16 juil- 
D; la suppression du droit de grève 

la création d’un corps des ee. er + 

études de l'exploitation de l'aviation civile 
1509, 1512, 1513) ; les tâches des L E. À. C. (p. 1512); 
conditions de recrutement du corps des ingé- 
nieurs (p. 1509, 1513); l'harmonisation de leur — avec celle 
des officiers contrôleurs et électroniciens (p. 1509) ; l'harmonisation 
des statuts des corps des techniciens de la pe «De B et des 
ingénieurs de la catégorie A (p. 1508, 1512); les modalités du 
projet de loi (p. 1509) ; le statut spécial (p. 1509) ; le décrochage des 
ces par rapport à la fonction publique (p. 1509) ; le libre exercice 
du droit syndical et l'interdiction du droit de grève (p. 1509, 1512) ; 
la rétroactivité de la loi du 1°" juillet 1970 (p. 1509) ; les conclusions 
la commission Cahez-Salvador 1509, 1512) ; 


rojet primitif (p. ÊTiT l'option permettant de 
conserver le e régime, de retraite antérieur (p. 1513); le recours 
à la procéd tive + améliorer le classement indiciaire 
de certains fonctionnaires (p. 1512); la pénurie d'effectifs et les 
conditions de travail (p. 1512) ; le récent lock-out des navigants par 
les compagnies aériennes françaises (p. 1512). 
(1) Pour l'adoption en première lecture, voir table matières 
1958-1962 (première législature), Traités et conventions, $ 9. 
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Question préalable opposée par le groupe socialiste (p. 1509) : 

La mise en place du corps des LE.A.C. (p. ne ; ses aspects posi- 
tifs (p. 1510) ; la non conformité de l’article 2 à la Constitution 
(p. 1510) ; l'ordonnance 2j statut général des fonctionnaires 
et le classement indicia 1510) ; le protocole d'accord du 
16 juillet 1970 g 1510, 1511) ; Particle 5 du projet et les prin 
généraux du oit public (p. 1510, 1512); le droit de ve 
(p. 1510, 1511, 1512) ; son exercice (p. 1511) ; 
le caractère non sp e des personnels de la navi 
(p. 1510) ; la continuité du service publie (p. 1510) ; dis tions 
retirées du prajet (p. 1511); la promotion interne vers corps 
des ingénieurs (p, 1511); la répartition du recrutement (p. 1511); 
l'avant-projet de décret portant statut particulier des ingénieurs 


la loi de 1964 (p. 1510) ; 
ation aérienne 


(p. 1511); les reclassements intervenus après la loi du 2 juillet 
1964 (p. 1511) ; l'accord entre les or — À ons syndicales et l'admi- 
nistration ({bid) ; l'opposition de la commission des lois à la 


question préalable { 


Intervention de M. Jean Chamant, ministre des transports (p. 1511, 
1512) : 

Ses observations sur le protocole du 16 juillet 1970 ; son opposition 
à la question préalable 

Rejet de la question on préalable au scrutin publie (p. 1512) ; liste 
des votants (p. 1541, 1 


Intervention de M. Jean Chamant, ministre des transports (p. 1513, 
1514) : 

Le problème de la promotion ; la création du corps des ingénieurs 
des études et d'exploitation (p. 1513); les avantages de traitement 
offerts à ces ingénieurs; le problème du droit de grève; les 
servitudes consécutives aux problèmes de sécurité en matière de 
navigation aérienne ; l'âge de la retraite ; les problèmes concernant 
certains cas particuliers (p. 1514). 

Article 1°: (p- 1514 : la création d'un corps des ingénieurs des 
études et de l'exploitation de l'aviation civile; amendement de 
M. Fontaine tendant à supprimer la référence aux dérogations 
éventuelles aux dispositions de l'ordonnance portant statut général 
des fonctionnaires ; les statuts particuliers et les dérogations de 
droit (p. 1515); la ‘fixation du statut particulier après consultation 
du comité paritaire ; l'atteinte au régime général des fonctionnaires ; 

nécessités de quotidienne ; rejet de 
adoption de l’article 1°. 


Article 2 : les indices de traitementsdes L E. À. C. ; la confusion 
entre le grade et l'emploi ; le caractère réglementaire de l'article ; 
le droit de réformer les grands corps par voie statutaire du 
Gouvernement ; la fixation du traitement des fonctionnaires ; 


Intervention de M. Jean Chamant. ministre. des transports 
(p: 1515) : 

Les dispositions de la loi de 1964; le caractère lé tif du clas- 
sement hors on jé TS du corps des fonctionnaires ; l'ordonnance de 
1959 et le droit la dérogation ; l’article 17 de lordonnance por- 
2: statut général de la fonction publique (p. 1516); adoption 
e l'article 2. 


Article 3 : l'exercice du droit syndical et la suppression du droit 
de grève ; amendement du groupe communiste tendant à supprimer 
l’article; l'opposition des grandes centrales syndicales; le contenu ne 
tiel du projet; rejet de l'amendement; SU ] du ge 
liste tendant à maintenir le droit de grève ; que À “âroi 
syndical et du droit de grève ; rejet de rien: 
dements soumis à la discussion commune ; le premier,  — sise 
socialiste et tendant à supprimer le deuxième alinéa de l’article 3; 
le deuxième, de M. Stehlin, tendant à ce que toute cessation concertée 
de service soit précédée d’un préavis permettant une concertation ; 
les recommandations de la commission Cahen-Salvador ; le maintien 
d'un service minimal de la cireulation aérienne ; la création d’une 
commission de conciliation ; la législation de la HE République : 
l'aménagement de procédures de négociations et d'arbitrage atté- 
nuant la rigueur de l'interdiction du droit de grève. 

Intervention de M. Chamant, ministre des transports (p. 1516, 1517) : 
A événements de 1968 ; la signature du protocole du 16 juillet 

Rejet de l'amendement du groupe socialiste ; retrait de 1 
2er de M. Stehlin; amendement du groupe À. 1 ten- 
dant à supprimer le troisième alinéa de l'article ; les sanctions 
en dehors des garanties disciplinaires ; la révocation et le statut 
général des fonctionnaires; les garanties disciplinaires pour la 
révocation ; rejet de l'amendement; adoption Ce l’article 3 au 
scrutin public (p. 1517) ; liste des votants (p. 1542, 1543). 


Article 4 : la date d'entrée en vigueur des dispositions : adoption. 


Explications de vote : la tentative d'amélioration du texte en 
accord avec l'esprit du protocole du 16 juillet 1970; la non-applica- 
tion du régime de retraite accordé aux contrôleurs de navigation 
aérienne ; la menace de suppression du droit de grève à l'en- 
semble de la fonction publique ; lopposition du groupe commu- 
niste au texte. 

Adoption de l'ensemble du projet de 
(p. 1518) ; liste des votants (p. 1543, 1544). 


Re 0 drapès EN COMMUN. — Voy. QUESTIONS D'ACTUALITÉ, 
n° 


TRANSPORTS PARISIENS 
Voy. RÉGION PARISIENNE, 9 (1971, p. 2029). 
Voy. PLAN, 2 (1971, p. 3088). 


l'amendement ; 


loi au scrutin public 








L'ASSEMBLEE NATIONALE 


TRANSPORTS SCOLAIRES. -— Voy. Bupcer 1972, Epucarion 
NATIONALE (p. 5544, 5556, 5559, 5562, 5567, 5576, 5582). : 


TRAVAIL (Réglementation du). 


7. — Proposition de loi relative aux juridictions sociales, 
présentée à l’Assemblée nationale le 15 avril 1971 par M. Car- 
gr: et plusieurs de ses collègues (renvoyée à la 

des affaires culturelles, familiales et sociales), n° 1648 


8. — Proposition de loi tendant à modifier l’article 6 de l'o 
donnance n° 67-830 du 27 septembre 1967, modifiée par l’article 1} 
de la loi n° 69-1263 du 21 septembre 1969, afin de permettre aux 
adolescents atteignant l’âge de quatorze ans avant la éie Z de 
la rentrée scolaire 1972, d'être admis, à titre exceptionnel, sous 
contrat d'apprentissage dans un établissement industriel ou com- 
mercial, présentée à l’Assemblée nationale le 15 avril 1971 par 
M. Charles Bignon (renvoyée à la commission des affaires eul: 
turelles, familiales et sociales), n° es 


9. — Proposition de loi relative au placement du personnel 
de maison travaillant à titre temporaire et dans la 
garde et les soins à donner aux ants, présentée à l’Assemblée 
nationale le 15 avril 1971 par M. Michel Jamot (renv à 
la eg en des affaires culturelles, familiales et pe E, 
n° . 


10. — Projet de loi relatif à la durée maximale du travail, 
présenté à l’Assemblée nationale le 29 avril 1971 par M. Chaban- 
Delmas, Premier ministre (renvoyé à la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales), n° 1679 ; rapport le 6 octobre 
1971 par M. René Caille, n° pen 2 tuerie detre 
— Projet de loi n° 510. 


Transmis au Sénat le 3 décembre 1971 (renvoyé à la cold) 
sion des affaires sociales), n° 58 (année 1971-1972) ; rapport le 
10 décembre 1971 par M. André Méric, n° 74 (année 1971-1972); 
adoption définitive le 15 décembre 1971. — Projet de loi n° # 
(année 1971-1972). 


Loi n° 71-1049 du 24 décembre 1971, publiée au Journal officiel 
du 28 décembre 1971 (p. 12795). 

Discussion [30 novembre 1971] (p. 6209). 

L'adaptation de notre législation sociale aux exigences moteilé 
(p. 6209) ; la nécessité de réduire le temps de travail et augmenter 
le temps consacré à la détente et à 1a culture ; ia promation sels 
fonction de la culture; la com 
travail de 1892 à nos ne ment la Tégilaton en à 
le 18 juin 1966 (d 
lue 60 heures); le mode de caleul de en 
AE là produeti TC ses "absence de dem | 

ne pas entraver p n À À £ 
ue au secteur 4 ads du travail 

agriculture (p. 6210, 6219 ; la Scriété de rh — À incidence sur 
les revendications de les heures supplémentaires et 
mentation des salaires ; la réduction du temps de travail face 
la conjoncture économique (p. el : le temps de travail en France, 
dans les pays membres x la CEE, — Grande-Bretagne, aux 
Etats-Unis et au Japon; insuffisante de notre 
industrie ; l’a entation r.… D 4 et fa réduction du 
travail (p. 6213, 6214) ; la parité des droits sociaux entre 
agricoles. et ouvriers (p. 6213, 6214); le retour à 
semaine de 40 À 4 + . 6214) ; la durée hebdoma 
les problèmes de œuvre et de chômage (p. 6214). 

Intervention de M. Joseph Fontanet, ministre du travail, de les 
ploi et de la population : 

Les horaires actuels de travail ; problème du plein Le 
les relätions entre la durée du HEAR “. l’utilisation de la 


d'œuvre {p. 6211) ; l'application du texte à l’agriculture (p. 2: 
Intervention de M. Bernard Pons, secrétaire d'Etat auprès. du 
ministre de l’agriculture : 
La notion de durée maximale du travail en agriculture (p. 6212}; 
D RES CR travail dans les organismes professionel 


(p. 6214) ; amendement de M. Niles tendant à prendre pour. 
de calcul une période quelconque de huit semaines pour une 
moyenne de travail de 48 heures; rejet de l'amendement ; 
dément de M. Niles tendant à abaisser à 54 heures la durée 
aire de nt À abaisser à de l'amendement; amen 


durée hebd 
de l’amendement ; adoption de l’article 1 (p. 
Article 2 : là rémunération du tempa de trovai des conte 
adoption. 
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À la commission des affaires cuit 


TABLE DES 


Article 4 : date d'entrée en vigueur de la présente loi : adoption. 
DAdoption de l’ensemble du projet de loi (p. 6215). 


11. — Proposition de loi tendant à définir un statut des 

frontaliers, présentée à l’Assemblée nationale le 

ÿ mai 1971 par M. Houel et plusieurs de ses collègues (ren- 

à la commission des affaires culturelles, familiales et 
sociales), n° 1686. 


12 — Proposition de loi tendant à modifier la loi du 11 fé- 
vrier 1 pour rendre la médiation obligatoire dans les conflits 
œllectifs du travail non réglés par la procédure de négocia- 
présentée à l'Assemblée nationale le 19 mai 1971 par 

M Louis Terrenoire et plusieurs de ses collègues (renvoyée 
commission des affaires culturelles, familiales et sociales), 
735. 


13, — Projet de loi sur le travail temporaire, présenté au 
Sénat le 6 avril 1971 par M. Chaban-Delmas, Premier ministre 
é à la commission des affaires sociales), n° 172 (année 
1970-1971) ; rapport le 8 juin 1971 par M. Jean Gravier, n° 291 
1970-1971): adoption le 10 juin 1971. — Projet de loi 

x 120 (année 1970-1971). 


Transmis à l’Assemblée nationale le 11 juin 1971 (renvoyé 
issi urelles, familiales et sociales), 
É ; rapport le 2 décembre 1971 par M. Gissinger, n° 2096 ; 

supplémentaire le 9 décembre 1971 par M. Gissinger, 
n° 2112 ; adoption le 15 décembre 1971. — Projet de loi n° 534. 


Transmis au Sénat le 15 décembre 1971 (renvoyé à la com- 
mission des affaires sociales), n° 103 (année 1971-1972) ; rap- 
 — le 17 décembre 1971 par M. Jean Gravier, n° 124 (année 

-1972) : adoption définitive le 20 décembre 1971. — Projet 
de loi n° 57 (année 1971-1972). 


Loi n° 72-1 du 3 janvier 1972, publiée au Journal officiel du 
5 janvier 1972 (p. 141). 


Discussion [14 décembre 1971] (p. 6715); [15 décembre 1971] 
(p. 6759). 


La nécessité d’une réglementation du travail temporaire ; les 
fraudes en matière de rémunérations, de prestations sociales, d’allo- 
cation de logement ; la situation eritique des ouvriers immigrés ; 
les «hors-la-loi du travail chez de Wendel » ; les besognes confiées 
aux entreprises de travail temporaire (p. 6716); la responsabilité 
du t; i’exploitation des travailleurs temporaires ; la notion 
de gr: er” les économiques et sociales du 
| gel (p 6716, 6718); le nombre d'entreprises et de travail- 

temporaires (p. 6716, 6717, 6722) ; les avantages du système 
pour les entreprises ; pour les salariés ; les inconvénients et les 
: le coût excessif, les fraudes ; les rage entre le salarié 
nt et le salarié temporaire au sein même entreprise 
6716, 6717); le point de vue juridique : la protection du sala- 
; le contrôle des entreprises ; la nécessité du caractère mar- 
de l’entreprise; le contrat de tion de service; la 
du contrat (p. 6716, 6718, 6720, ; le respect de la légis- 
ouvrière ; la préservation des droits des salariés et des 
sociaux (p. 6717, 6718) ; la notion de déclaration préa- 

et celle de demande d'agrément (p. 6717, 6722). 


Question préalable opposée par Mme Vaillant-Couturier (p. 6717) : 


Le but du projet de loi; le danger de légaliser une nouvelle 
forme d'exploitation de la main-d’ 
et l'ordonnance 


; les pratiques antisociales et 
temporaire @: 6717) ; 
corru f 


TE 


; l'augmentation des taux de profit ; 
l'intensité du travail ; l'insécurité trav 
; la remise en cause des conventions 
du contrat de travail (p. 6719); la nécessité de déve- 
services de l'Agence nationale pour l'emploi. 

M. Dechartre, secrétaire d'Etat auprès du ministre 

l'emploi et de la population : 

tion à la question préalable ; l'aspect économique et 
vail temporaire ; l'analyse du projet de loi (p. 6719) ; 
€ de la question préalable (p. 6719); liste 
b. » 6728). 


de la discussion générale : 


UE. 
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« syndicalisés » ; les obligations de l'employeur à encontre des 
intérimaires dans le cas de chômage technique ou des arrêts pour 
intempéries (p. 6720); le cas des poseurs de rails à la RAT-P. 
(p. 6721) ; la suppression de la notion d’employeur dans les branches 
les plus productives de l’économie ; les conditions de travail des 
intérimaires ; les garanties offertes par le jet ; accord natio- 
nal sur la formation professionnelle de juillet 1970; la situation 
des travailleurs intérimaires du point de vue de leurs droits indi- 
viduels et collectifs ; la représentation collective des travailleurs ; 
l'élection des comités d'entreprise (p. 6721); la protection sociale 
des travailleurs (p. 6722) ; les points positifs et les faiblesses du 
projet ; le rôle socio-économique ; les limites des activités des 
entreprises (p. 6722) ; la reconnaissance du travail temporaire ; sa 
spécificité ; la différence avec la notion de contrat de travail; la 
création d’une caisse de caution mutuelle ; la législation dans les 
pays du Marché commun ; le problème de l'autorisation ; l’absence 
de statut juridique (p. 6723). : 


Intervention de M. Dechartre, secrétaire d'Etat : 


Le rôle des entreprises de travail temporaire ; la nature de ce 
travail (p. 6723) ; la politique de la formation continue (p. 6724) ; 
la compétence de l'Agence nationale pour l’emploi (p. 6724); ses 
observations sur le contrat qui lie le travailleur intérimaire à 
l'entreprise de travail temporaire ; le problème du contrôle (p. 6725). 


Reprise de la discussion [15 décembre 1971] (p. 6759). 


Avant l'article 1°: amendement de M. Rocard concernant l’inter- 
diction des entreprises de travail temporaire, à l'exception de 
l'Agence nationale pour Femploi et de ses filiales; rejet de cet 
amendement (p. 6759). 


Article 1: amendement de la commission tendant à définir 
l'entrepreneur de travail temporaire ; sous-amendement du Gou- 
vernement ; notion d’ «activité exclusive » ; adoption de l’amen- 
dement modifié par le sous-amendement et qui devient ainsi 
Varticle 1 (p. 6759). 


Article 2: amendement de M. Musmeaux tendant à ne permettre 
le recours aux entrepreneurs de travail temporaire que pour des 
tâches non durables ; notion de « missions » ; rejet de cet amen- 
dement ; amendement de la commission et sous-amendement du 
Gouvernement ; adoption de ces textes ; amendement de la com- 
mission relatif aux employés saisonniers ; rejet de cet amende- 
ment ; deux amendements identiques, l’un de M. Brocard, l’autre 
de M. Beucler ; cas où il peut être fait appel à du personnel tem- 
poraire ; réglementation du droit de grève (p. 6760); amendement 
de M. Rocard tendant, à supprimer le quatrième alinéa (c) de cet 
article ; possibilités de faire appel à des travailleurs temporaires ; 
rejet de cet amendement ; amendement de M. Rocard tendant à 
supprimer le sixième alinéa (e), de cet article ; possibilité d’em- 
baucher des travailleurs temporaires dans le cas de création 
d'activités nouvelles ; rejet de cet amendement ; amendement de 
M. Carpentier tendant à compléter le sixième alinéa (e) de cet 
article par les mots : « à défaut de travailleurs permanents » 
(p. 6761); détermination de l'absence de travailleurs permanents ; 
amendement de M. Gissinger tendant à préciser les cas où l'appel 
aux travailleurs temporaires se justifie entièrement ; adoption de 
cet amendement ; réserve de l'amendement de M. Gissinger et 
d'un amendement de M. Le Tac (p. 6762). 


Article 3: amendement de M. Gissinger relatif à l'exercice d’une 
profession paramédicale ; adoption de cet amendement ; amende- 
ment de M. Gissinger concernant la durée du contrat ; sous-amen- 
dement de M. Le Tac et sous-amendement de M. Marcus relatifs 
à ce problème; notion de mission (p. 6762); rejet du sous-amen- 
dement de M. Le Tac; retrait du sous-amendement de M. Mar- 
c<us ; adoption de l'amendement de la commission; adoption de 
l'article 3 ainsi modifié (p. 6763). 


Article 2: amendement de la commission tendant à supprimer 
le dernier alinéa de cet article : adoption de cet amendement ; 
adoption de cet article ainsi modifié (p. 6763). 


Article 4: amendement de M. Berthelot relatif au caractère écrit 
et à la durée du contrat de travail (p. 6763) ; amendement de la 
commission concernant les cas où il y a-contrat de durée déter- 
minée ; adoption de cet amendement ; adoption de cet article ainsi 
modifié ; amendement de M. Berthelot tendant à assurer aux tra- 
vailleurs une certaine stabilité entre deux missions ; rejet de cet 
amendement (p. 6764). 


Article 5: adoption de cet article (p. 6764). 
Article 6: adoption de cet article (p. 6764). 


Article 7: amendement de M. Rocard : application des mesures 
législatives réglementaires et conventionnelles aux salariés tem- 
poraires ; problème de la rémunération (p. 6764); problème du 
chômage tec et du chômage dû aux intempéries 
d'un salarié in re du bâtiment ; rejet de cet amendement ; 
amendement de M. Rocard: retrait de celui-ci; adoption de 
ticle 7 (p. 6765). 


Article 8: cas de défaillance d'une entreprise de travail inté- 
rimaire ; introduction d s ; amendement 
de M. Le Tac relatif à la 


dues à ces organismes ; amendement de la commission sur le 
même problème ; retrait de l'amendement de M. Le Tac; adop- 
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tion de l'amendement de la commission ; amendement de la com- 
mission tendant à compléter le dernier alinéa de l’article 8 ; 

tion de cet amendement ; amendement de la commission rela 
à la défaillance de l'entrepreneur de travail temporaire et à la 
substitution à ce dernier de l'utilisateur ; adoption de cet amen- 
dement ; adoption de l'article 8 ainsi modifié (p. 6766). 


Article 9: adoption de cet article (p. 6766). 


Article 10: amendement de M. Rocard concernant les conditions 
d'application de la législation sur la représentation des travaii- 


leurs ; notion de travailleurs # - entreprise de travail Ur 
raire ; diversité des entreprises de travail temporaire (p. vu 
rejet de cet amendement ; amendement de la commission 


aux sections syndicales ; adoption de cet amendement ; | 
de M. Berthelot relatif à l'effectif moyen de salariés d’une entre- 
prise de travail temporaire ; rejet de cet amendement ; adoption 
de l'article 10 ainsi modifié (p. 6768). 


Article 11: amendement de Mme VaillantCouturier relatif à 
l'application de la loi sur les délégués syndicaux et concernant 
les conditions d'ancienneté (p. 6768); amendement de la commis- 
sion relatif à la loi du 27 bre 1968; rejet de l'amendement 
de Mme Vaillant-Couturier et adoption de celui de la commission ; 
amendement d'harmonisation de la commission ; son adoption ; 
adoption de l'article 11 ainsi modifié (p. 6769). 


Article 12: amendement de M. Rocard relatif aux conditions 
d'électorat et d'éligibilité ; amendement de la commission relatif 
à ce même problème (p. 6769) ; rejet de l'amendement de M. Rocard 
ét adoption de l'amendement de la commission qui devient 
l’article 12 (p. 6770) 


Article 13 : adoption de cet article (p. 6770). 


Article 14: amendement de la commission : problème du renou- 
vellement des missions des délégués du personnel ; adoption de 
cet amendement ; amendement du gouvernement ; adoption de 
celui-ci; amendement de la commission (p. 6770); adoption de cet 
amendement ; adoption de cet article ainsi modifié (p. 6771). 


Article 15 : adoption de cet article (p. 6771). 
Article 16 : adoption de cet article (p. 6771). 
Article 17 : adoption de cet article (p. 6771). 


l'article 17: amendements identiques M. Gissinger et 
de M. Poncelet relatifs à l'application des dispositions de l'article 7-1 
de la loi du 16 juillet 1971; formation professionnelle continue ; 
adoption de ces amendements identiques 6771) ; plusieurs amen- 
dements identiques de M. Gissinger et de M. Poncelet ; adoption de 
ces amendements (p. 6771). 


Articles 18 à 27 : adoption de ces articles (p. 6772). 


Article 28: amendement de M. Marcenet tendant à instaurer un 
système d'autorisation en vue de l'exercice de l'activité d’entrepre- 
neurs de travail temporaire (p. 6772); rejet de cet amendement 
(p. 6773) ; adoption de cet article (p. 6773). 


Article 29: amendement de M. Carpentier relatif aux amendes 
en cas d’infractions (p. Fi Vue ve + du Gouvernement relatif 
gg À retrait de l'amendement de M. Car- 
pentier ; adoption de co A. du Gouvernement (p. ee 


Article 30: amendement de M Le Tac relatif au nm 
charges au titre de la sécurité sociale ; amendement Dont 
concernant un relevé mensuel des do a À - du vr 4 


mage ; adoption de cet amendement 6774) : amendement 
M. Gissinger ; retrait de celui-ci ; -+ n de l'article 30 modifé 
(p. 6775). 


Après l'article 30: amendement de M. Rocard : rôle de la section 
locale de l'agence nationale ; adoption de cet amendement (p. 6775). 


Article 31 : adoption de cet article (p. 6775). 

Article 32: amendement de la commission relatif aux entrepre- 
neurs qui mettent provisoirement à la disposition d'un tiers un 
ou plusieurs salariés permanents ; adoption de cet amendement 
qui devient l’article 32. 

Article 33 : adoption de cet article (p. 6775). 

Article 33 bis: amendement de M. Berthelot (p. 6775); problème 
des prestations de services hors du territoire français; rejet de 
cet amendement ; adoption de l'article 33 bis (p. 6776). 

Article 34 : adoption de cet article (p. 6776). 

Trraz : amendement de Mme ed —— tendant à modifier 
le titre du projet de loi ; Le pe = a - À 6776) ;, vote 
du groupe communiste, de M. Rocard et de M. Marcenet { (p. 6776). 

Adoption de l'ensemble du projet de loi (p. 6776). 


14. — Proposition de loi tendant à autoriser les adolescents 
âgés de plus de quatorze ans à exercer une activité rémunérée 
pendant une partie de leurs vacances scolaires, présentée à 
l'Assemblée nationale le 24 juin 1971 par M. Bertrand Denis, 
(renvoyée à la commission des affaires culturelles, familiales et 
sociales), n° 1912 


— (Des femmes et des jeunes). 
4 (71, p. 1921). 


— Voy. CODE pU TRAVAIL, 








NATIONALE 


TRAVAILLEURS FRONTALIERS 


Voy. QUESTIONS ORALES (avec débat), n° 42 (p. 6397). 
Voy. TRAITÉS ET CONVENTIONS, 67 (1971, p. 1784). 
TRAVAILLEURS IMMIGRES 

Voy. QUESTIONS D'ACTUALITÉ, n° 234. 

Voy. QUESTIONS ORALES (sans débat), n° 145. 

Voy. QUESTIONS ORALES (avec débat), n° 39 

Voy. TRAITÉS ET CONVENTIONS, 63 (1971, p. 1118, 1120), 
Voy. QUESTIONS D'ACTUALITÉ, n° 283. 


TRAVAILLEURS INDEPENDANTS (Retraite des). — Voy. 
QUESTIONS D'ACTUALITÉ, n° 236. 

TRAVAUX EXECUTES POUR L'ETAT (Paiement des), … 
Voy. QUESTIONS ORALES (sans débat), n° 141. 


TRAVAUX PUBLICS (Revendications des ingénieurs des), — 
Voy. QUESTIONS D'ACTUALITÉ, n°* 181, 198. 


TRIBUNAUX ADMINISTRATIFS. — Voy. Buncer 1972, Int 
rieur et rapatriés (p. 5604). 


TRIBUNAUX POPULAIRES (Constitution de), — ne Ques- 
TIONS D'ACTUALITÉ, n° 215. 


TUNNEL DE TENDE. — Voy. TRAITÉS ET CONVENTIONS 
66 (1971, p. 1784). 


TURQUIE (Accord C.E.E.). — Voy. TRAITÉS ET CONVENTIONS, 
$ 81. 


U 


UNION DES CAISSES NATIONALES DE SECURITE SOCIALE 
(U. C. A. N. S. S.). — Voy. Bupcer 1972, Santé publique et travail 
(p. 5336). 


UNION LATINE (Création de |}, — Voy. Taurés sr ci 
TIONS, n° 65. 


UNION DES REPUBLIQUES ARABES (Création de |). — Vor. 
QuEsTIONS D'ACTUALITÉ, n° 170. - 


— Proposition de loi tendant à préciser certaines dispositions 
éi la loi d'orientation foncière (n° 671253 du 30 décembre 1967), 
relatives aux associations foncières urbaines, n° 1098; 
le 9 juin 1971 par M. Bozzi, n° 1821 ; adoption le 12 juin 
Proposition de loi n° 430. 

Transmise au Sénat le 14 juin 1971, n° 311 (année 1970- 
rapport le 19 juin 1971 par M. de Félice, n° 339 (année 
1971) ; adoption avec modifications le 21 juin 1971. — Prope 
sition de loi n° 136 (année 1970-1971). « 


Transmise à l'Assemblée nationale le 21 juin 1971 (deuxième 
— 





Transmise au Sénat le 14 PROC 1971 (renvoyée à lac 
mission des lois constitutionnelles), n° 98 (année 1971- 


Discussion générale commune pour les deux textes [12 juin 1911} 
(p. 2839, 2854). 

Le retard des sy d’application de la loi sur les associations 
cières (p. 2839) ; les difficultés ues de l’application de la 
le sort des droi LS TS et le fobet des A = els 
opérations de remembrement (p. 2840) ; les exonérations 
opérations de remembrement ; la ormation des association 
syndicales existantes; la lutie contre la spéculation fc 
l'accroissement de la charge foncière et ses inconvénients K & 
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contre la spéculation foncière (p. 2843) ; la lenteur des évalua- 
des domaines ; le renforcement du régime des zones d’aména- 
différé ; la possibilité d’organiser une politique libérale 
tion des ‘sols (p. 2844) ;.les exemples étrangers ; l'allongement 
durée des zones d'aménagement différé ; l'évaluation ter- 
: la nécessité d’un paiement rapide de l'indemnisation ; les 
financiers nécessaires aux expropriations ; la fin de l'urba- 
certé et le retour aux mesures de blocage (p. 2845) ; 
des plus-values foncières ; Pobligation de « zader » En 
en terrains constructibles ; le recyclage des terrains 
le dévelop nt de la spéculation hors des Z. A. D.; 
tages de l'impôt foncier déclaratif (p. 2846) ; la « densifica- 
les villes nouvelles en raison du prix du ‘terrain ; l’affec- 
aide de l'Etat aux secteurs non spéculatifs (p. 2847) ; 
4 de l'aide aux ressources ne  ( locataires ; les « prix 
» des H. L. M. dans les D. O. : l'adaptation de la sur- 
— Z. A. D. aux besoins réels (p. mi) : la spoliation de cer- 
xpropriés ; ge % Su de négocier les biens situés dans 
le Péri tre d'une Z. À. D. 


Intervention de M. À RES ministre de l'équipement et 
du logement (p. 2849 à 285 


blèmes de OR TE. le nombre de logements aidés 

— 7968 : le délai d'attente des prêts du Crédit foncier; le 
nombre des "mises en chantier ; le problème du secteur rural; la 
réforme de la prime sans es le champ d’application des prêts au 
: Les crédits d’aide à l'amélioration de 


Ér 


LÉ 
(Eh 


sp 


2849) ; les obligations du Crédit 

: le problème du secteur locatif : la nécessité de simplifier 

les prêts ; les banques de t différé ; l'insuffisance de la concur 

rence dans le secteur ba re ; le financement des prêts spéciaux du 

Crédit foncier ; le problème de la réservation des logements H. L. M. 

; la détermination des critères de priorité ; les prix 

(p. 2850) : les problèmes de l'urbanisme ; ses observations 

sur les Z. A. D.; la question d’un impôt foncier ou d’une taxe 

d'urbanisation (p. 2851) : la politique de réserves foncières ; l’équipe- 
ment des infrastructures ; les crédits d’études (p. 2852). 


Intervention de M. Robert-André Vivien, secrétaire d'Etat au loge- 
ment (p. 2854, ) : 


Les problèmes posés par l’amélioration de l’habitat ; le em 
de l'habitat rural (p. 2854) ; l'habitat insalubre ; le problème des 

; le réajustement des loyers taxés ; les frais entraînés par la 

en état d’habitabilité du parc immobilier : l'allocation de loge- 
ment ; la situation dans les départements d'outre-mer (p. 2855). 


Discussion de la proposition de loi (L 1821), UrsanIsMe 6 [12 juin 
1971] (p. 2855). 

Avant l'article 1°": amendement de M. Bozzi tendant à insérer un 
nouvel article tendant à Fr 37 nas droits des créanciers inscrits 
sur un immeuble délaissé par ge mg (p. 2855) ; le cas où le 
débiteur accepte une indemnité nf e aux créances (p. 2856) ; 
option de l'amendement. 


Article 1° : amendements de la commission des lois et du Gouver- 
nement tendant à organiser l'extinction et le report des droits réels 
A des eee gr À retrait de l’amendement du Gouverne- 

ment; adoption de l'amendement de la commission, qui devient 
l'article 1°" (p. 2856). 


. Article 2: adoption. 


Après l'article 2: amendement du Gouvernement tendant à accor- 
der des exonérations fiscales pour les opérations de remembrement 
pe les associations foncières urbaines ; sous-amendement 
forme è ee; ; adoption du sous-amendement et de 

t (p. : 


Intervention de M. Chalandon, ministre (p. 2857) : 
Pa Les difficultés des opérations de rénovation urbaine ; la nécessité 


codifier les dispositions relatives aux remembrements. 
Adoption de l’ensemble de la proposition de loi (p. 2857). 


Discussion en deuxième lecture [14 décembre 1971] (p. 6732). 


Les problèmes de procédure ; l'attitude du Gouvernement ; le droit 
a relogement ; D'un te publique sur le projet de remembrement 
ou de e la procédure d'expropriation ; la 

de recours ; ls délais de recours @, 8733 ; la nécessité 
publier les décrets d'application de la loi Be À + foncière. 


enervention de M. Chalandon, ministre de l'équipement et du 


Déérsss vérations fiscales en vue de faciliter le remembrement 
! * 


gr) * 4} l'extinction des droits réels et le report des PE 
+ sur 4 immeubles après remembremen 

he ere louage ; le caleul des indemnités : amendement 

ment tendant À he le report des servitudes et des 

réels résultant des baux de longue durée, emphytéotiques ou 

ons diverses ; sous-amendement de M. Gerbet relatif à 

du droit au relogement : adoption ; a on de l’amende- 





du Gouvernement, modifié, qui devient e 1°", 
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Farticle 1°: amendement du Gouvernement (le délai de 
notification de l'avis de la commission et de la décision motivée ; 
l'acceptation tacite ; l'obligation de reproduire dans la notification 
en caractères apparents les dispositions relatives à la procédure) 
(p. 6734) ; adoption de l'amendement. 

Adoption de l’ensemble de la proposition de :oi (p 6734). 

7. — Projet de loi relatif à la publicité de certaines limitations 
administratives au droit de propriété, présenté à l’Assemblée 
nationale le 25 mai 1971 par M. Chaban-Delmas, Premier ministre 
(renvoyé à la commission des lois constitutionnelles, de la légis- 
lation et de l’administration générale de la République), n° 1759 ; 
rapport le 2 juin 1971 par M. Hoguet, n° 1782. 


8. —— Projet de loi portant dispositions diverses en matière 
d'urbanisme et d’action foncière, présenté à l’Assemblée natio- 
nale le 25 mai 1971, par M. Chaban-Delmas, Premier ministre 
(renvoyé à la commission de la production et des échanges), 
n° 1760 ; rapport le 4 juin 1971 par M. Carter, n° 1787 ; adoption 
le 12 juin 1971, après déclaration d'urgence. — Projet de 
loi n° 431. 

Transmis au Sénat le 14 juin 1971 (revoyé à la commission 
des affaires économiques), n° 313 (année 1970-1971); avis le 
17 juin 1971 par M. Pellenc (finances), n° 327 (année 1970-1971) ; 
rapport le 18 juin 1971 par M. Chauty, n° 337 (année 1970-1971) ; 
adoption avec modifications le 23 juin 1971. — Projet de 
loi n° 140. 

Transmis à l’Assemblée nationale le 23 juin 1971 (renvoyé 
à la commission des lois constitutionnelles), n° 1884 ; rapport le 
28 juin 1971 par M. Carter au nom de la commission mixte 
paritaire), n° 1930; adoption le 29 juin 1971. — Projet de 
loi n° 466. 

Transmis au Sénat, rapport le 28 juin 1971 par M. Chauty 
au nom de la commission mixte paritaire, n° 384 (année 1970- 
1971); adoption définitive le 30 juin 1971. — Projet de loi 
n° 166 (année 1970-1971). 


Loi n° 71-581 du 16 juillet 1971, publiée au Journal officiel 
du 17 juillet 1971 (p. 7056). 

Voy. DISCUSSION GÉNÉRALE COMMUNE AVEC URBANISME 6 

Discussion des articles [12 juin 1971] (D. 2857). 

Article 1°" : les insuffisances dans la rédaction de l’article (p. 2858) ; 


nee ce à de respecter les règlements d’urbanisme, même pour 
rl es de 1.000 mètres carrés ; les avantages de l'impôt foncier 


Intervention de M. Chalandon, ministre (p. 2858, 2859) : 

La constructibilité des parcelles de 1000 ou 4000 mètres carrés ; 
le cham ’application de la loi (p. 2858) ; l'importance des docu- 
ments d'ur e (p. 2859); l'impossibilité d’une réglementation 
unique de pe d'occupation des sols (p. 2859) ; l'exception prévue 
en raison la valeur agricole des terres. 


meer ur me de M. Chalandon, ministre (p. 2859) : 


Le problème des stations de montagne et d’alpinisme ; 
Amendement de M. Nungesser tendant à prévoir la possibilité de 
dérogation par le préfet au lieu d’un droit absolu. 


Intervention de M. Chalandon, ministre (p. 2860) : 
Le rôle des ge connais locales dans lélaboration des plans 


d'occupation des 
Retrait de l'amendement : amendement de M. Bricout tendant à 


Jtietsatie de M. Robert-André Vivien, 
logement (p. 2861) : 


La procédure du lotissement ; 
. 2862) ; 


secrétaire d'Etat au 


la détermination de la superficie 
; retrait de l’amendement 


minimum de 4000 à 2.000 mètres w 7 l’agrandissement des 
gl à usage agricole ; rejet de l'amendement ; adoption de l'ar- 
C er, 


Article 2: amendement de M. Henri Lucas tendant à rendre 
obligatoire l'avis conforme du conseil municipal (p. 2862) ; rejet 
de l'amendement (p. 2863) ; adoption de l’article. 


Article 3: amendement de forme de la commission de la produc- 
tion (p. 2863) ; adoption de l’amendement et de l’article ainsi modifié. 


Articles 4 et 5: adoption. 


Après l'article 5: amendement de M. Icart tendant à insérer 
un nouvel article ayant ur objet d’obliger les constructeurs à 
replanter un nombre d’arbres double de celui des arbres détruits 
(p. 2863). 

Intervention de M. Chalandon, ministre (p. 2863, 2864) : 

La nécessité d'éviter le massacre d’arbres lors de la réalisation 


d'un pro de construction ; 
Rejet de l'amendement. 
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Article 6: article 83-2 du code de l'urbanisme et de l'habitation : 
adoption d'un amendement de forme de la commission (p. 2864) ; 
amendement de Gardeïl tendant à porter de six mois à un an 
la validité du certificat d 


Intervention de M. Vivien, secrétaire d'Etat (p. 2864) : 


La durée de la validité du certificat y retrait de 
l'amendement; adoption du texte pere r larticie 83-2 du 
code ; article 84 du code de lur e et lhabitation : amen- 
dement de la commission de la production et de M. Arthur Moulin 
tendant à supprimer les mots: « même sans fondations » (p. 2865). 

Intervention de M. Vivien, secrétaire d'Etat (p. 2865) : 


Le problème des constructions sans fondations ; ses observations 
sur les caravanes ; retrait de l'amendement (p. 2865) ; adoption du 
texte proposé pour l'article 84 du code (p. 2866); le 85-1 
(paragraphe £°): adoption du texte : article 90 du code de lurba- 
nisme et de l'habitation (p. 2866): trois amendements identiques 
de MM. Bricout, Collette et Arthur Charles tendant à limiter le 
sursis à statuer à la durée de l'enquête publique ; le caractère trop 
vague des termes : «en cours d’études ». 

Intervention de M. Chalandon, ministre (p. 2866) : 


La procédure au sursis à statuer ; 

Rejet des amendements. 

Adôption du texte proposé pour l’article 90 du code ; article 90-1 
du code (p. 2867) ; adoption du texte proposé ; adoption de l’ensemble 
de l’article 6 ainsi ifié. 


Article 7 : adoption. 
Article 8 : adoption. 


Article 9: le droit de préemption dans les zones à urbaniser en 
riorité (p. 2867) ; l'insécurité des locataires dans les Z. A. D (ibid.) ; 
es inconvénients de la prolongation de la durée du droit de 
préemption (p. 2868, 2869); la séparation de la propriété du sol 
de celle de l'habitat (p. 2868) ; les inconvénients de l’extension des 
Z. À. D. (p. 2869) ; le manque d’acheteurs pour les propriétés situées 
dans les Z. A. D. ; la condition des fermiers situés dans les Z. A. D. ; 
la correspondance entre l'évolution du droit de préemption et les 
moyens de financement. 

Intervention de M. Chalandon, ministre (p. 2870, 2871) : 


La durée prévue pour les Z. A. D.; le versement de prêts aux 
collectivités ; l'exemple de la région parisienne ; le droit de délaisse- 
ment ; la situation des exploitants agricoles (p. 2870) ; le rôle Ce 
Crédit agricole ; le problème de l'indemnisation des inv 
opérés par les exploitants ; le problème de la concession des _n 
(p. 2871) ; 

Le financement des réserves foncières (p. 2871) rapport 
entre la surface des Z. À. D. et les possibilités réelles d'achut le 
double but des Z. A. D.: constituer des réserves foncières et lutter 
contre la spéculation. 

Intervention de M. Chalandon, ministre (p. 2871, 2872) : 


Les transactions opérées à l'intérieur des Z. À. D. : le problème 
de la d'ssociation du droit de propriété et du droit de construire ; 

Article 7 de la loi du 26 juillet 1962: adoption (p. 2872); 
article 8 de la loi du 26 juillet 1962: amendement de M. Cazenave 
tendant à ramener le délai du droit de préemption de seize à huit 
ans ; amendements de M. Bricout et de M. Callette tendant à ramener 
le délai du droit + e - de seize à douze ans ; la situation 
des fermiers expro la région du Nord (p. 2873); retrait 
de l'amendement de M. Collette ; amendement du Gouvernement 
tenant à ramener le délai du droit de préemption à quatorze ans ; 
rejet des amendements de M. Cazenave et de M. Bricout ; adoption 
de l'amendement du Gouvernement ; amendement de de M. Denvers 
tendant à faire bénéficier du droit de préem les offices publics 
d'aménagement et de construction ; retrait l'amendement ; adop- 
tion du texte pro pour l'article 8 de la loi susvisée ; article 9 
de la loi de réf : amendement de M. Cornette tendant à 
obliger le propriétaire à prévenir le locataire de la demande d'exer- 
cice du droit de préemption ; adoption de l'amendement ; amende- 
ment de M. Cornette tendant à obliger le titulaire du. droit de 
préemption à avertir le locataire de l'acquisition et de l'informer 
du montant de l'indemnité. 

Intervention de M. Vivien, secrétaire d'Etat (p. 2874): 


L'indemnité due au locataire lors du transfert de propriété au 
profit du titulaire du droit de préemption ; le problème de l’indem- 
nité de fumure des fermiers expropriés (p. 2874); la disparition 
de la notion de pré-Z. A. D. 

Intervention de M. Chalandon, ministre (p. 2874) : 

La durée de la pré-Z. À. D. ; 

Le recours aux mes des us et coutumes pour l'évaluation des 
indemnités ; la situation des agriculteurs dont les terrains sont situés 
dans une Z. À. D, (p. 2875); de l'amendement rectifié de 
M. Cornette ; trois amendements tiques de MM. Bricout, Collette 
et Arthur Charles tendant à ramener le délai de ne + pag À 
l'indemnité de un an à six mois ; #5 Ë-s —., 
amendements identiques de MM. ‘Bricout, Collette et Arthur ares 
tendant à pruvoir le retour du terrain au propriétaire en cas de 
défaut de paiement ; on de l'amendement ; on du texte 
proposé pour l’article 9 la loi de référence ; 
de référence ; adoption du texte (p. 2876); article 11 de la loi de 
référence : adoption du texte ; article 11 bis de la loi de référence : 
trois amendements identiques de MM. Bricout, Collette et Arthur 
Charles tendant à ne faire exiger le paiement des pese 
qu'après le paiement des indemnités : ado ents 
adoption du texte proposé pour l'article 11 bis de la loi de réfé 
rence ; article 1lter de la loi de référence ; adoption du texte 











; article 12 de la loi de référence : adoption du texte 
posé (p. 2877) ; adoption de l'ensemble de l'article 9 du projet & 


Article 10 du projet de loi: adoption d’un amendement de forme 
de la commission ; adoption de l’article ainsi modifié. 


Article 11: adoption de deux amendements d’harmonisation du 
Gouvernement ; ption d’un amendement de forme de la commis. 
sion ; adoption ‘de l’article ainsi modifié. 


Après l'article 11: amendement de M. Barbet tendant à faire 
définir par le Gouvernement le financement par les co 
locales des préemptions dans les Z. A. D. ; la faiblesse des moyens 
financiers des collectivités locales (p. 2877). 


Intervention de M. Vivien, secrétaire d'Etat (p. 2877, 2878). 


Ses observations sur l'amendement de M. Barbet ; 
Rejet de l'amendement (p. 2878). 


Articles 12 à 15: adoption. 


Article 16: amendement du Gouvernement tendant à accorder 
aux offices publics d'aménagement et de construction les mêmes 
exonérations qu'aux H.L.M.; adoption de l’amendement : trois 
ameniements identiques de MM. Bricout, Collette et Arthur Charies 
et un amendement de M. Denvers tendant à exonérer de la taxe 
locale d'équipement les constructions rurales (p. 2878). 


Intervention de M. Vivien, secrétaire d'Etat (p. 2879) : 
La taxe d'équipement sur les bâtiments agricoles : 
t 


mission ; amend 
l'avis du conseil municipal sur l'exonération de la taxe ; de 
l'amendement (p. 2879) ; adoption de l’article ainsi modifié (p. 


Article 17 : adoption. 


Article 18 : deux amendements identiques de MM. Carter et Gardeil 
tendant à supprimer le paragraphe I du texte proposé ; 

du texte commun des deux amendements ; deux amendements 
tiques tendant à ajouter aux exceptions prévues les contributions 
demandées par les services publics ; adoption du texte commun ; 
adoption de l’article 18 ainsi modifié. - 


Article 19: adoption (p. 2880). 

Article 20: amendement du Gouvernement proposant une nouvelle 
rédaction du texte (p. 2881) ; adoption de l’amendement, qui devient 
l'article 20. 

Intervention de M. Vivien, secrétaire d'Etat (p. 2881): 

Ses remerciements avant le vote sur l’ensemble du projet de lei 

Adoption de l’ensemble du projet de loi (tbid.). 


du texte de la commission mixte paritaire [29 juin 1971} 


(p. 3510). 

Les dispositions mises au point par la commission mixte paritaire 
(p. 3510) ; = durée de la période pendant laquelle peut être exercé 
le droit réemption dans une Z. A. D.; le reboisement des 
parcelles débe par suite de constructions (p. 3510). 


Intervention de M. Vivien, prereieine d'Etat (p. 3510) : 

La sauvegarde des espaces verts 

Texte de la commission mixte paritaire (D. 3511, 3512) ; amende 
ment du Gouvernement tendant à porter la durée d du délai de 
préemption Q — pe L LS (p. 3513) ; les A 
ge gasés pour rendre la p des Z. A. D. eff 

l'amendement au scrutin public (p. 3513); 

Lie 35%, 3540) ; rappel au règlement de M. Frys 
à la violation de l’article 62 du règlement de l’Assemblée nationale 
ee ie j15° a Re de coordination du Gouvernement à 


sont de 
Ce équipe de me Cp en rite eu | 


et commercial (p. 3514) ue: 


a 
qui devient l'article 19 bis 

Adoption de l’ensemble ‘du projet de loi, compte 4 du texte 
de la commission mixte paritaire, ainsi amendé (p. 3514 


9. — Proposition de loi tendant à modifier l’article 12 dela 
loi du 2 mai 1930 afin de soumettre au Conseil de Paris tout 
projet entrainant une dérogation de hauteur en matière de 
Pen DlEe mnt Le D ul 197! par M Sion me 


n° 1894. 

Voy. URBANISME, 6 et 8. 
— (Dérogations aux plans d'). — Voy. QuEsrioNS oRALES (588 
débat}, n° 167. 


USINE « LU-BRUN » (Transfert de li). — vor. con 
D'ACTUALITÉ, n° 207. 


USINOR (Revendications des ouvriers d'). — Voy. vil 
D'ACTUALITÉ, n° 204, 
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- VACANCES (Etalement des). — Voy. Buncer 1972, Tourisme 
&. 5130). 


VALEURS MOBILIERES 


1. — Projet de loi relatif au démarchage financier et à des 
wpérations de placement et d'assurance, présenté à l’Assemblée 
sationale le 2 octobre 1971 par M. Chaban-Delmas, Premier 
ministre (renvoyé à la commission des lois constitutionnelles, 
de la législation et de l'administration générale de la Répu- 
bique), n° 1988 ; rapport le 26 novembre 1971 par M. Bergard 
Marie, n° 2082 ; adoption le 2 décembre 1971. — Projet de loi 
n° 515. 

Transmis au Sénat le 6 décembre 1971 (renvoyé à la commis- 
son des finances, du contrôle budgétaire et des comptes écono- 

de la Nation), n° 64 (année 1971-1972) ; rapport le 8 dé- 
tmbre 1971 par M. Armengaud, n° 70 (année 1971-1972) ; 
#option avec modifications le 18 décembre 1971. — Projet de 
ji n° 48 (année 1971-1972). 


Transmis à l’Assemblée nationale le 20 décembre 1971 (deu- 
tième lecture) (renvoyé à la commission des lois constitution- 
nelles), n° 2185 ; rapport le 20 décembre 1971 par M. Bernard 
Marie, n° 2189; adoption définitive le 20 décembre 1971. — 
Projet de loi n° 562 
Loi n° 726 du 3 janvier 1972, publiée au Journal officiel 
du 5 janvier 1972 (p. 154). 


Discussion [2 décembre 1971] (p. 6549). 


Le problème de la mobilisation de l'épargne à long terme ; 
les mesures nécessaires pour ranimer la bourse ; le faible rapport 
des valeurs ge (p. 6350) ; l'utilité des mesures tendant à - 
muer l'épargne liquide ; le coût pour l’épargnant des services des 
Sieav ; les inconvénients du développement des Sicomi ; les 
romoteurs pour assurer des revenus élevés 


Intervention de M. Taittinger, secrétaire d'Etat auprès du ministre 
de l'économie et des finances, chargé du budget : 


L'importance de l'épargne pour l’économie française ; le triple- 
ment de l'épargne brute des ménages de 1960 à 1970 : 6351) ; 
lexemple des opérations d’assurance et de capitalisation ; l’évolution 
des techniques des démarcheurs ; la définition des établissements 

à faire du démarchage ; la réglementation des plans 
L e ; l'information des épargnants ; le rôle de la commission 

“opérations de bourse ; le mode de rémunération du démar- 

eur ; le problème des obligations (p. 6352). 


Avant l'article 1 (p. 6352) ; réserve d’un amendement de 


X Pierre Bas. 


Article 1 : amendements de forme de la commission des lois 
@. 6353) ; adoption ; adoption de l’article 1°r, 


Article 2 : amendement de M. Pierre Bas tendant à étendre 
lipplication de l’article 2 aux opérations à terme sur le marché 
des de commerce ; le dé d'un projet de loi spécial 
hrs de la session du Parlement ; retrait de lYamen- 
; adoption d’un amendement de coordination de la com- 
(p. 6354) ; adoption d'un amendement de coordination 
Ne M, Bernard Marie ; amendement de M. Pierre Bas relatif aux 
à long terme dans les bourses de commerce ; la 
- des dispositions de l'amendement dans le texte en prépa- 

; retrait de l’amendement ; adoption d’un amendement de 
de la commission ; adoption de l’article 2. 


Article 3 : adoption d’un amendement de forme de M. Pierre Bas ; 
Aétrait d’un amendement de M. Pierre Bas ; adoption de l’article 3! 


Article 4 : adoption. 
Article 5 : 
Finterdiction 


amendement de la commission tendant à étendre 
du démarchage pour les opérations à terme aux 


. À re) françaises (p. 6355) ; sous-amendement du Gouvernement 


voir une exception pour les opérations à terme ferme 
Mtompagnées d'instructions écrites ; adoption du sous-amendement 
« de l'amendement ; adoption d’un amendement de forme de la 
n ; amendement de la commission tendant à étendre 

à mp A vu de l’article 5 aux Sicomi ; la définition 
terme « d'institutions agréées» ; sous-amendement de M. Ans- 
AE à autoriser le démarchage pour les Sicomi sous 
: conditions ; sous-amendement M. Poudevigne tendant 


les Sicomi à racheter des valeurs sur le marché hors 


TABLE DES 








MATIERES 


Intervention de M. Taittinger, secrétaire d’Etat : 


Le problème des sociétés immobilières pour le commerce et 
l’industrie (Sicomi) ; conditions requises pour l'octroi de 
l'agrément du ministre (p. 6356) ; le cas des sociétés pour le 
financement des télécommunications (p. 6356, 6357) ; 

Retrait des sous-amendements ; le cas des sociétés de financement 
des équipements des télécommunications (p. 6356) ; adoption de 
l'amendement de la commission (p. 6357) ; retrait d’un amendement 

M. Pierre Bas ; adoption de l’article 5. 


Article 6 : adoption. 

Article 7 : amendement de M. Pierre Bas relatif au statut des 
remisiers ; adoption ; adoption d’un amendement de coordination 
de M. Bernard Marie ; adoption de l’article 7. 

Articles 8 à 11 : adoption (p. 6357). 

Articies 12 à 19 : adoption (p. 6358). 


Article 20 : amendement de la commission tendant à suspendre 
l'effet du contrat pendant un délai de quinze jours ; sous-amen. 
dement du Gouvernement tendant à préciser que le délai de 
quinze jours est un délai minimum ; adoption du sous-amendement 
et de l’amendement (p. 6359) ; amendement de la commission 
tendant à rendre sans effet les clauses de renonciation au 
Ce du délai ; adoption de l'amendement et de l'article 

6359). 


Article 21 : amendement de la commission relatif aux contrats 
d'assurance vie ; adoption de l'amendement et de l'article. 


Article 22 : adoption. 


Article 23 : adoption d’amendements de coordination de la com- 
mission (p. 6359, ) ; adoption de l’article (p. 6360). 


Articles 24 et 25 : adoption. 


Article 26 : adoption d’un amendement de coordination de le 
commission ; adoption de l’article. 


Articles 27 à 30 : adoption. 

Après l'article 30 : amendement de la commission tendant à pro- 
téger les éventuels souscripteurs en remettant à des décrets le 
soin de déterminer les modalités d’application ; adoption. 


Articles 31 à 33 : adoption. 
Adoption de l’ensemble du projet de loi (p. 6361). 


Discussion en deuxième lecture [20 décembre 1971] (p. 7000) 
La proposition de la commission des lois d’adopter conforme ce 


LENEE prrenent du Sénat ; protection des personnes sollicitées par 
eurs (p. 7001). 

Article 2 : adoption. 

Article 5 : adoption. 

Article 5 bis : adoption. 

Articles 6 et 7 : adoption (p. 7001). 

Articles 20 et 21 : adoption (p. 7002). 

Article 26 : adoption. 

Article 31 : adoption. 

Adoption de l’ensemble du projet de loi (p. 7002), 

VEHICULES (Contrôle des). 

Voy. AUTOMOBILES, $ 10. 

Voy. CIRCULATION ROUTIÈRE, 32 (1971, p. 1662). 

VENTE AVEC PRIMES. — Voy. COMMERCE, $ 17. 


VETERINAIRE. — Voy. CopE RURAL, 3 (1971, p. 1615). 

— (Biologistes des armées). — Voy. ARMÉE (Dispositions par- 
ticulières diverses), 25. 

Vs (Pensions de). — Voy. QUESTIONS ORALES (sans débat), 
n° 1 

— (Civiles) (Situation des). —— Voy. QUESTIONS D'ACTUALITÉ, 
n° 260. 


VICTIMES DE SPOLIATIONS (Indemnisation par le Gouver- 
nement algérien). — Voy. QUESTIONS D'ACTUALITÉ, n° 174, 


VIDEOGRAMMES (Société française des). — Voy. QUESTIONS 
D'ACTUALITÉ, n° 269. ‘ 


v-vog AUTOMOBILE. — Voy. QUESTIONS D'ACTUALITÉ, 
n° 281. 
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VILLES NOUVELLES 


Voy. Buncer 1972, Logement et urbanisme (p. 5107). 
Voy. Bupcer 1972, Equipement et logement (p. 5015, 5037). 


VINS 


2. — Proposition de loi tendant à interdire la fabrication de 
vins mousseux ordinaires à l’intérieur de l'aire géographique de 
l'appellation d’origine Vouvray (1), n° 157 ; adoption le 28 avril 
1971. — Proposition de loi n° 390. 


Transmise au Sénat le 4 mai 1971 (renvoyée à la commission 
des affaires économiques et du Plan), n° 203 (anñhée 1970-1971) ; 
rapport le 13 mai 1971 par M. Pauzet, n° 226 (année 1970-1971) ; 
adoption définitive le 13 mai 1971. — Proposition de loi n° 86 
(année 1970-1971). 


Loi n° 71-385 du 22 mai 1971, publiée au Journal officiel du 
24 mai 1971 (p. 5062). 


Discussion [28 avril 1971] (p. 1523). 


Le dépôt en séance d'’amendements par le Gouvernement (p. 1524) ; 
la juste renommée de nos vins d'appellation contrôlée ; les contre- 
façons ; la protection du champagne contre la concurrence des 
autres vins mousseux ; la distinction des vins mousseux ordi- 
naires et des vins bénéficiant d'une appellation d'origine contrô- 
lée ; le contrôle de l'appellation d'origine ; le vin mousseux de 
Vouvray ; l'interdiction sur le territoire correspondant à cette 
appellation contrôlée de la fabrication de vins pétillants ; 
l'interdiction de mentionner sur les papiers commerciaux 
le nom d’une commune comprise dans l'aire de ces appellations 
pour la vente de vins mousseux autres que le «touraine» ou 
le « vouvray » ; l’élaboration d’une législation plus large pour assu- 
rer une protection de portée générale aux vins d'appellation contrô- 
lée et à l'ensemble des produits de qualité français (p. 1524) ; 
la discussion d'un texte d’origine parlementaire (p. 1525); la 
politique de qualité; la rentabilité des exploitations viticoles 
(ibid) ; l'avis favorable de l'institut national des appellations d'ori- 
gine (I N. À. O.); la proposition de loi tendant à modifier lar- 
ticle 166 du :ode du vin afin d'inciure la «clairette» dans les 
cépages admis pour l'élaboration des vins doux naturels; la 
production du département des Pyrénées-Orientales en vins doux 
naturels ; l'accroissement de la production et de la consommation 
des vins doux naturels ; les importations de vins de Porto et de 
vins doux ; les exportations de « clairette » ; les petits viticulteurs 
travaillant sur des sols ingrats et des coteaux déshérités. 


Intervention de M. Cointat, ministre de l'agriculture (p. 1524, 
1525) : 

Les facteurs qui concourent à l'élaboration d’un vin ; la possibilité 
de confusion entre les vins d’appellation d’origine contrôlée et 
les vins de consommation courante ; les problèmes communau- 
taires. 

(P. 1526) : ses observations sur la «clairette » ; le marché des 
vins doux naturels. 


Article 1°" : l'interdiction de toute fabrication de vins doux ou 
de vins pétillants autres que ceux pouvant prétendre aux appel- 
lations contrôlées de « Vouvray» ou «Touraine» (p. 1526) : 


Amendement du Gouvernement tendant à ce que l’on s’en tienne 
à l'interdiction en ce qui concerne l'étiquetage, l'habillage de la 
bouteille etc. sans faire mention de la facturation ou de papiers 
commerciaux ; la restriction à la liberté commerciale; la loi du 
6 août 1955 relative à la «blanquette de Limoux» et la loi du 
20 mars 1934 sur le champagne ; adoption de l'amendement et de 
l’article, ainsi modifié. 


Article 2 : les infractions : amendement rédactionnel du Gouver- 
nement ; adoption de l'amendement et de l’article 2, ainsi modifié. 


Après l'article 2 amendement du Gouvernement tendant à 
insérer un nouvel article prévoyant un décret d'application. 

intervention de M. Cointat, ministre de l’agriculture (p. 1527) : 

Les dispositions concernant les négociants ; le délai d’un an à 
compter de là promulgation de la loi accordé aux détenteurs de 
vins mousseux dont la fabrication est interdite pour l'écoulement 
des stocks ; adoption de l'amendement. 


Adoption de l’ensemble de la proposition de loi (p. 1527), 





(1) Voir table matières 1968. 











NATIONALE 


A QUESTIONS ORALES (avec débat), n° 29 (1971, p. 1191, 


Voy. QUESTIONS ORALES (sans débat), n° 163. 
Voy. QUESTIONS D'ACTUALITÉ, n° 188. 


— (italiens). — Voy. QUESTIONS ORALES (avec débat), n° % 
(1971, p. 1194). 


— (Mousseux). — Voy. Vins, 2 (1971, p. 1524). 


VITESSE (Limitation, de). — Voy. CIRCULATION RouTièRe 
32 (1971, p. 1663). i 


VITICULTURE. — Voy. QUESTIONS D'ACTUALITÉ, n° 217, 


VIZILLE (Cession du domaine de). — Voy. BUDGET POUR 1972 
(p. 6867). 


VOIES NAVIGABLES 


2. — Projet de loi portant modification des articles 189 et 
191 du code du domaine public fluvial et de la navigation inté- 
rieure (1), n° 1363. 

Transmis au Sénat, n° 120 (année 1970-1971); rapport le 
22 avril 1971 par M. Bouquerel, n° 192 (année 1970-1971): 
adoption avec modifications le 6 mui 1971. — Projet de loi 
n° 80 (année 1970-1971). 

Transmis à l'assemblée nationale ie 7 mai 1971 (deuxième 
lecture) (renvoyé à la commission de la production et des 
échanges), n° 1710; rapport le 13 mai 1971 par M. Fortuit, 
n° 2": adoption définitive le 26 mai 1971. — Projet de loi 
n° , 

Loi n° 71-422 du 10 juin 1971, publiée au Journal officiel 
du 11 juin 1971 (p. 5612). 


Discussion en deuxième lecture [26 mai 1971] (p. 209%). 


Les vertus du bicaméralisme ; l’avis favorable à l'adoption du texte 
du Sénat (p. 2096). 


Article 1°: modification du premier alinéa de l’article 189 du 
code du domaine public fluvial; adoption de l’article. 


Adoption de l’ensemble du projet de loi (ibid.). 
Voy. Buvezr, Equipement et logement (p. 5011, 5030). 


gages (Exportation de). — Voy. QUESTIONS D'ACTUALITÉ, 
n° 


VOLONTAIRES DE L'ASSISTANCE TECHNIQUE. — Voy. 
Bunéer 1972, Education nationale (p. 5583). 


VOTE BLOQUE. — Voy. Loi DE FINANCES RECTIFICATIVE POUR 
1971 (p. 7010). 


Z 


ZONES D'AMENAGEMENT CONCERTE (Z. À. C.) 


Voy. URBANISME, 6 et 8 (p. 2845, 2869). 
Voy. Bupcer 1972, Equipement et logement (p. 5037, 5051), 


Voy. QUESTIONS D'ACTUALITÉ, n° 244 (1971, p. 4618). 
Voy. Douanes, 4 (1971, p. 1862). 


(1) Voir table matières 1970. 
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TABLE ANALYTIQUE ET ROLE 


QUESTIONS DES DÉPUTÉS ET DES RÉPONSES DES MINISTRES 


ET 


LISTE DES QUESTIONS D'ACTUALITÉ 


publiées du 1” janvier au 31 décembre 1971. 










LL — TABLE ANALYTIQUE (“ 


ABATTOIRS 






A FERMETURE. — Maintien de leur fermeture ou réouverture sur- 
veillée. N° 7418. 


























ABATTE LA VILLETTE. — Conséquences tirées par le Gouvernement de l’en- 
MONTS DE ZONS quête de la commission sénatoriale sur le scandale de La Vil- 


FONCTIONNAIRES. — Suppression des abattements de zone qui lette. N° 18056. 
y divers éléments des traitements des agents de l'Etat. Rémunérations accessoires touchées par les diverses adminis- 
‘vu. 


trations à l’occasion de la conception du contrôle, des études, 
de la surveillance des travaux, pour les constructions aux 


FONCTIONNAIRES DES BOUCHES-DU-RHÔNE. — Injustice dont sont vic- abattoirs de La Villette. N° 21227. 
times ces fonctionnaires par suite du maintien des abattements %e L 
de zone (1/10 du traitement en moins). Octroi d’une prime de Responsabilités en cause. — N° 16056. . 


transport indexée sur la prime parisienne. N° 15349. RÉGLEMENTATION DE L'ABATTAGE, — Non respect des dispositions pré. 


FONCTIONNAIRES. — INDEMNITÉ DE RÉSIDENCE. — Suppression des vues par la réglementation et qui disposent que les animaux de 
abattements de zone. N° 11442 . boucherie doivent être insensibilisés ou rendus inconscients 
» ° : set À à avant d’être égorgés. N° 16745, 16963, 17013, 17139, 17266, 17426. 
Suppression des abattements de zone; en particulier suppres- 
3 





sion effective de la 6° zone. N° 16473. QUESTION D'ACTUALITÉ. — Abattoirs de La Villette. N°: 173 A, 300 A. 
PERSONNEL CIVIL DES ARMÉES. — INDEMNITÉ DE RÉSIDENCE. — Suppres- Voir: Gouvernement, groupes parlementaires, viande. 
sion des abattements de zone. N° 15198. 
PRESTATIONS FAMILIALES. — Suppression. N° 8370, 16400, 16472, ACADEMIES 
19952, 21163. Voir : Enseignement supérieur. 
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(1) Nora. — La présente table analytique a été établie pour toutes les questions orales, écrites ou d’actualité du 2 janvier 1971 
au 31 décembre 1971, ainsi que pour toutes les réponses publiées durant cette période. 
Cette table ne mentionne que le numéro de la question orale ou écrite, ou le numéro de la question d’actualité (précédé de la 
tre A), mais ce numéro permet, en se reportant au rôle ou à la liste des questions d’actualité, d'y trouver tous les renseignements 
utiles: pour les questions orales ou écrites : auteur de la question, date de publication, ministre intéressé, date de la réponse lorsque 
pas a été publiée avant le 31 décembre 1971, et pour les questions d’actualité : auteur de la question, auteur de la réponse et date de 
ponse. 


Pour les périodes correspondant à la durée des sessions de l’Assemblée, les dates portées au rôle sont celles des séances à la suite 
du compte rendu intégral desquelles ont été publiées les questions et les réponses ; pour les périodes d’intersession, les dates sont celles 
des fascicules spéciaux du Journal officiel (Débats Assemblée nationale) publiés durant ces intersessions. Il est précisé que pendant la 

du 2 janvier 1971 au 31 décembre 1971, l’Assemblée nationale a été en session du 2 avril 1971 au 30 juin 1971 inclus et du 
octobre 1971 au 20 décembre 1971 inclus. 


DEBATS DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 


ACCIDENTS 


CHANTIERS DE CONSTRUCTION. — Renforcer les mesures de réglemen- 
tation et de surveillance pour diminuer le nombre des accidents 
dus au renversement de grues ou flèches de grues sur la chaus- 
sée. N° 19640. 


ACCIDENTS DE LA CIRCULATION 


ACCIDENT PROVOQUÉ PAR LE CONDUCTEUR D'UN VÉHICULE DE GENDAR- 
MERIE MOBILE. — Sanctions pouvant lui être infligées, l'accident 
n'ayant causé que des dégâts matériels et ayant eu pour cause 
l'inobservation des feux rouges. N° 16394, 


BLessés MORTELS— Généraliser les services de polytraumatisés 
dans les hôpitaux afin de sauver plus d'accidentés de la route. 
N° 20296. 


EMISSIONS DE TÉLÉVISION. — Consacrer des émissions aux résultats 
des accidents de la route sur les hommes. N° 18608. 


FICHIER CENTRAL. — Conditions de fonctionnement de ce fichier 
créé par la loi du 24 juin 1970 relative à la circulation rou- 
tière. N° 17487. 


NOMBRE ET GRAVITÉ. — Mesures propres à les réduire. N°° 20156, 
21466 


Paris. — Nombre d'accidents automobiles et de personnes par 
jour. N° 15539. 


R. N. 13. — Accident mortel dû à la réfection de deux carrefours 
à la hauteur de Beaumont-le-Roger : absence de signalisation 
verticale et horizontale. Sanctions. N° 19446. 


SECOURS ROUTIER EN CAS D'ACCIDENT : APPELS À DES ÉQUIPES DE SAPEURS- 
POMPIERS. — Fréquents lorsque les ambulanciers, en milieu rural, 
ne disposent pas des moyens matériels nécessaires ; rembourse- 
ment des frais des services rendus par la sécurité sociale, aux 
collectivités locales intéressés, N° 21368. 


SECOURISME 


Voir : Permis de conduire, Sécurité routière, Taxis. 


ACCIDENTS DE TRAJET 


AGENT DES POSTES ET TÉLÉCOMMUNICATIONS. — Modification de la 
notion d'accident de service ou de trajet applicable aux fonc- 
tionnaires des P.T.T. et notamment pour ceux qui accom- 
plissent des stages pour la préparation d'un concours (trajet 
hebdomadaire pour aller voir leur famille). N° 15445. 


Lyvcéen. — Lycéen victime d'un grave accident de route : nécessité 
d'impartir à l'agent judiciaire du Trésor les délais dans les- 
quels doit être chiffrée la créance de l'Etat, une fois la conso- 
lidation acquise et le taux de rente fixé par décision recto- 
rale. N° 20551. 


ACCIDENTS DU TRAVAIL ET MALADIES PROFESSIONNELLES 


ACCIDENTS DU TRAVAIL EN GUINÉE, AVANT L'INDÉPENDANCE. — Situa- 
tion des accidentés ou de leurs ayants droit dont les rentes 
n'ont pas été revalorisées. N° 21386. 


ACCIDENTS DU TRAVAIL SURVENUS EN POSTE DANS DES ENTREPRISES D'ETAT 
SITUÉES SUR LE TERRITOIRE D'ANCIENNES COLONIES FRANÇAISES. — 
Revalorisation des rentes servies par la Caisse mutuelle du 
département dans lequel ils sont domiciliés. N°* 18591, 21037, 
21508. » 

AccipenT suivi pe Décès. — Maintien de l'allocation provisionnelle 
puis de la pension versée par la sécurité sociale dans leur inté- 
gralité même si l'accident est dû à une faute inexcusable de la 
victime. N° 16856. 


AFFECTIONS PROVOQUÉES PAR LES BRUITS. — Mineurs de fond tra- 
vaillant aux marteaux-piqueurs ou aux tris de mines. N° 16572. 


AGENTS ASSERMENTÉS COMMIS À ENQUÊTES D'ACCIDENTS DU TRAVAIL, — 
Affiliation de ces agents à un régime d'assurance maladie 
maternité. N° 17651. 


ALLOCATION TEMPORAIRE D'INVALIDITÉ, — Attribution à un agent 
titulaire de la commune de Drancy. N° 17578. 


AUGMENTATION DES ACCIDENTS DU TRAVAIL. — Mauvais fonctionne- 
ment dû à l'insuffisance des visites d'usines ou de chantiers 
par les directeurs départementaux du travail qui changent de 
département tous les dix-huit mois. N° 15710. 


AYANTS DROIT DE VICTIMES D’ ACCIDENTS DU TRAVAIL SUIVIS DE DÉCÈS. 
— Abrogation de l'article 363 qui interdit le cumul du capital 
décès et de l'indemnité pour frais funéraires ; octroi aux ayants 
droit d'une allocation versée au titre de prestation obligatoire 
et non pas au titre des prestations supplémentaires, N° 21036. 


Amélioration de la législation en leur faveur, sur de nom- 
breuxz points, N° 14986, 21035. 





Nécessité de porter à 50 p. 100 du salaire annuel qui a pré. 
cédé l'accident mortel la rente des conjoints qui sont dans 
l'incapacité de travailler par suite de la présence au foyer 
d'enfants en bas âge. N° 14388. 

Octroi d'une allocation d'aide immédiate, qui ne soit pas 
déduite ensuite de leur capital décès. N° 15141. 

Reconnaissance comme ayants droit, de la veuve mariée après 
l'accident, de la veuve remariée en cas de nouveau veu 
vage ou divorce; octroi d'une rente exceptionnelle 
2 Voies ayant rempli le rôle de tierce personne. 

* 15142. 


CLASSES PRATIQUES DES C.E.S. — Bénéfice de la législation sur les 
accident du travail aux élèves de ces classes. N° 17948 


DÉCISIONS JUDICIAIRES RENDUES EN MATIÈRE D'ACCIDENTS DE TRAVAIL 
OU DE TRAJET. — Très gros retards dans ces décisions judiciai 
du fait que les magistrats ne peuvent rendre une décision judi. 
ciaire tant que les câisses de sécurité sociale n’ont pas indiqué 
le montant de leurs créances, et que par ailleurs les médecins 
ont un délai de deux ans pour envoyer leurs relevés d’hono. 
raires en cause. N° 214083. 


ELÈVES DES ÉTABLISSEMENTS DE RÉÉDUCATION, — Application à cet 
élèves recevant en enseignement professionnel spécialisé de la 
législation sur les accidents du travail. N° 16775. 


ENzyMes. — Présence d'anticorps contre les enzymes chez de nom. 
breux ouvriers les fabriquant. N° 19469. 


EXPLOITANTS AGRICOLES. — Mesures à prendre pour qu'un exploi. 
tant, victime d'un accident du travail consolidé puisse, au même 
titre qu'un salarié agricole, bénéficier des prestations d’assu- 
rance maladie lorsqu'ils ont besoin de soins consécutifs à cet 
accident. N° 20865. 

Non obligation pour les propriétaires de métairies déjà 
assurés en tant que fonctionnaires, médecins, de contracter 
une nouvelle assurance individuelle contre Les accidents cor. 
porels professionnels. N° 16762. 


FAUTE INEXCUSABLE DE L'EMPLOYEUR. — Nombre d'accidents où une 
telle faute a été retenue, depuis trois ans, et coût de ces acei 
dents. N° 20429. 


FONCTIONNAIRES SOUMIS AU STATUT PARTICULIER (DÉCRETS DU 2 NOVEM 
BRE 1965 er bu 4 JUIN 1969. — Garanties prévues s'ils sont vic- 
times d'un accident survenu pendant le déroulement d'un 
concours ou d'un examen ou au cours du trajet de leur domi 
cile au lieu de l'examen. N° 19768, 19769, 


HALLUX VALGUS BILATÉRAL. — Inscription de cette affectation a 
tableau des maladies professions : ouvrière montant des brosses 
sur une machine à pédale dont les orteils ont été déformés en 
valgus. N° 17531. 


INDEMNITÉS JOURNALIÈRES. — Prendre comme base de calcul le 
salaire moyen perçu au cours du trimestre précédant l'acct 
dent. N° 20842 : 

MALADIES PROFESSIONNELLES DUES A LA CHALEUR. — Mesures à prendre 
pour que les affections dues au travail dans la chaleur soient 
inscrites au tableau des maladies professionnelles et pour que 
les crampes de chaleur soient indemnisées au titre d'accidents 
du travail. N° 13599. 


MEMBRES BÉNÉVOLES DES ORGANISATIONS DE PARENTS D'ÉLÈVES. — Leur 
étendre la couverture sociale, en ce qui concerne les accidents 
du travail, prévue par l’article L. 416 du code de sécurité sociale. 
N° 20594. 


MUTILÉS DU TRAVAIL ET LEURS AYANTS DROIT. — Dépôt d’un projet de 
loi relatif à leur situation. N° 17881. 


OUVRIERS AGRICOLES, — Dépôt du projet de loi instituant pour 
leurs employeurs l'obligation de les assurer contre les accidents 
du travail et maladies professionnelles. N°* 14610, 19142. 


OUVRIER BRÛLÉ CHEZ SIMCA-CHRYSLER. — Conclusions de l'enquête. 
Raisons pour lesquelles les parents de l’ouvrier n'ont pas été 
admis à voir leur fils. N°° 14710, 14711. 


PENSION DE RÉVERSION ATTRIBUÉE À LA VEUVE D'UN ACCIDENTÉ. — Poss 
bilité de cumuler cette pension et sa pension personnelle de 
sécurité sociale. N° 18354. 


PERSONNES NON SALARIÉES DE L'AGRICULTURE. — Dépôt du projet 
de loi permettant d'appliquer l’obligation d'assurance. N° 17598. 


PRÉVENTION DES ACCIDENTS. — Mesures plus énergiques à prendre: 
développement des moyens d'action de l'inspection du travail; 
codification claire des règles de sécurité ; sanctions plus sévères 
en cas d'inobservation des règles ; coordination des efforts des 
divers services et administrations. N° 15024 

Résultats décevants obtenus par la politique de prévention; 
mesures à prendre. N°* 14988, 21038. 


RENTE ANNUELLE PERÇUE PAR UNE VEUVE. — Refus de revalorisation 
par la compagnie qui la lui verse. N° 18391. 


AU CONJOINT SURVIVANT. — Amélioration des condition 
d'attribution de ces rentes. N° 20022. 





TABLE DES QUESTIONS 5 


Rente D'UN AGENT DES PONTS ET CHAUSSÉES VICTIME EN 1941 D'UN 
ACCIDENT DU TRAVAIL EN INDOCHINE. — Impossibilité, dans l’état 
actuel de la législation, d'obtenir une revalorisation de cette 
tente ; nécessité du dépôt d'un projet de loi mettant fin aux 
disparités de traitement entre les accidentés du travail de 
métropole et des territoires et Etats d'outre-mer. N° 18012. 


RENTES CORRESPONDANT À UN TAUX D’INCAPACITÉ INFÉRIEUR A 10 P. 100. 
— Nécessité de les inclure de nouveau au bénéfice des mesures 
de revalorisation. N° 15972. 


RENTES POUR MALADIES PROFESSIONNELLES. — Raisons pour lesquelles 
les rentes viagères servies au titre des accidents du travail sont 
exonérées de l'I.R.P.P. et non pas les rentes pour maladies 
professionnelles. N° 17400. 


RÉPARATION DES ACCIDENTS DU TRAVAIL. — La réparation étant for- 
faitaire, une majoration des indemnités n’est due qu'en cas de 
«faute inexcusable » de l'employeur: étendre la notion de 
faute «inexrcusable » et la dissocier de la faute « d’une gravité 
exceptionnelle ». N° 16282. 


TABLEAU DES MALADIES PROFESSIONNELLES — Nécessité d'y faire 
figurer les maladies (surdité) consécutives à l'emploi de mar- 
teaux à percussion par les mineurs. N° 21206. 


Inscription des affections entraînées pour les ouvriers tra- 
vaillant à la construction et à l'entretien des autoroutes par 
la présence d'un pourcentage élevé d'oxyde de carbone. 
N° 21668. 


Veuves. — Modification de l'article L. 454 du code de sécurité 
sociale pour que les conditions d'attribution d'une rente aux 
veuves d'accidentés du travail soient les mêmes que dans les 
autres régimes. N° 20588. 


VEUVES D'ACCIDENTÉS REMARIÉES ET REDEVENUES VEUVES. — Possibilité 
de toucher leur rente initiale. N° 14439, 17554, 20527, 21228, 
21411, 21561. 


Voir : Erploitants agricoles, Marine marchande, Pensions de 
retraite, Sécurité du travail, Téléphone, Transports routiers, 
Voyageurs, Représentants placiers. 


ACTION SANITAIRE ET SOCIALE 


Fonps D'ACTION SOCIALE DES CAISSES D'ALLOCATIONS FAMILIALES AGRI- 
coLESs. — Raison pour laquelle aucune partie de ces fonds, dans 
certains départements, n'est réservée à l'envoi des enfants 
d'agriculteurs en vacances. N° 19778. 


FRAIS D'ACTION SOCIALE DE LA SEINE-MARITIME, GROUPE III — Aug- 
mentation de la participation de l'Etat à ces dépenses. N° 16323. 


PERSONNEL DES COLLECTIVITÉS LOCALES. — Leur étendre le bénéfice 
des avantages de l’action sociale des caisses d'allocations fami- 
liales, qui ne sont pour l'instant applicables qu'aux collectivités 
du régime général. N° 207089. 


PROGRAMMES D'ACTION SANITAIRE ET SOCIALE DES CAISSES D’ALLOCATIONS 
FAMILIALES. — Ne pas limiter l’aide sous forme de bons de 
vacances, par rapport à la dotation annuelle du budget d’action 
1e à propre à chaque caisse, qu'elles peuvent octroyer. 

* 18987. 


SUBVENTIONS ET PRÊTS DES CAISSES D'ASSURANCE MALADIE AU TITRE DE 
L'ACTION SANITAIRE ET SOCIALE. — Liste des organismes en ayant 
bénéficié dans la Sarthe. N° 17362. 


Voir : Fonctionnaires. 


ADMINISTRATEURS CIVILS 


RevennicaTions. — Situation et avenir dans le cadre de la réforme 
de l'E.N.A. N° 17924. 


se x + — Nombre en fonctions par département ministériel. 
* 16155. . 


Voir : Fonctionnaires. 


ADMINISTRATION (organisation) 


CENTRE ADMINISTRATIF TECHNIQUE INTERDÉPARTEMENTAL (C.A.T.I.). — 
Tours, Dijon et Toulouse. Suppression des postes de secrétaires 
dénéraux : encadrement prévu pour ces trois C.A.T.I. ; uniformi- 
im leur structure administrative et leur encadrement. 


Centre DES HAUTES ÉTUDES ADMINISTRATIVES. — Raisons de sa dispa- 
rition. N° 19232. 


CenTiricaTs DE SCOLARITÉ. — Normalisation des certificats de scola- 
rité qui se présentent sous tous les formats; dans le cadre 
d'une refonte par le centre d'enregistrement et de refonte des 
formulaires administratifs, réserver une rubrique aux parents. 
N°* 21149, 21150. ‘ 


Contenrigux. — Attitude antisociale de certains services adminis- 
ue tifs lorsqu'ils font appel contre un jugement des tribunaux 
Ne anus, @Nférent cine l'appliostion de leur décision. 





CORRESPONDANCES ACHEMINÉES PAR LES ADMINISTRATIONS. — Nécessité 
de demander aux administrations publiques de toujours Les 
assortir du nom du fonctionnaire responsable de l'envoi. 
N° 15677. 


DÉLIVRANCE DE PIÈCES OFFICIELLES. — Cesser d'exiger le paiement 
--f | vomir : autoriser par chèque bancaire ou postal. 
* 16516. 


GESTION DES MATÉRIELS. — Gestion moderne des biens de l'Etat 
et utilisation d’une nomenclature unique par toutes les admi- 
nistrations pub'iques. N° 18646. 


PUBLICATIONS OFFICIELLES. — Centralisation en un seul local pour 
offrir au public toutes commodités pour l'achat ou la consul- 
tation de ces publications. N° 16167. 


Coût des impressions effectuées en 1969 et en 1970, minis- 
tère par ministère ; réduction du volume des impressions 
administratives. N° 13745. 


QUESTION D'ACTUALITÉ. — Rapports entre l'administration et les 
entreprises. N° 212 A. 
Voir : Collectivités locales, Information, Police. 


ADMINISTRATION PENITENTIAIRE 


BREST - MAISON D’ARRÊT. — Manque alarmant de personnel de sur- 
veillance. N° 14443. 


CLAIRvAUXx. — Mesures pour assurer la sécurité du personnel des 
établissements pénitentiaires. N°* 20185, 20319, 20605 


Voir : Peinz de mort, Prisons. 


GARDIEN DE LA PRISON DE LOOS. — JInjustice de la sanction prise 
contre lui à La suite de l’évusion de deux condamnés le 8 novem- 
bre 1971. N° 21185. 


PERSONNEL. — Renforcement des agents accompagnant les déte- 
nus en extraction (mort d'un agent de police à Evreux le 
7 juin 1971). N° 19151. 


Revendications. N°" 17497, 17846, 17883, 17932, 17952, 17971, 
17977, 17998, 18044, 18045, 18050, 18058, 18111, 18124, 18143, 
18161, 18165, 18190, 18191, 18221, 18245, 18256, 18664, 18778. 


Voir : Détention, Régimes pénitentiaires. 
ADOPTION 
CONGÉ SPÉCIAL POUR LES PÈRES ET MÈRES ADOPTIFS. — Octroi des 


mêmes congés aux parents adoptifs qu'aux vrais parents. 
N° 21050. 


STATISTIQUES. — Nombre d'enfants susceptibles d'être adoptés, 
nombre d'adoptions par département. N° 14756. 


Voir : Allocation de logement. 


AERODROMES 


AÉRODROMES ÉTRANGERS. — Aérodromes desservis par Air France, 
qui ne possèdent pas d'installation permettant un atterrissage aux 
instruments. N° 17328. 


AÉRODROMES DE PROVINCE. — Anomalies dans le classement de ces 
aérodromes (Bordeaux, Lyon, Nice, Toulouse, Marseille), entrai- 
nant un vif mécontentement de leur personnel. N° 15450. 


CHAVENAY (YVELINES) (AÉRODROME DE). — Publication des études 
relatives à l'avenir de cet aérodrome. N° 12102. 


DÉCOLLAGE ET ATTERRISSAGE DE NUIT A ORLY. — Nombreuses infrac- 
tions à l'engagement pris qu'il n'y en aurait pas de nuit. 
N° 16479. 


Liaisons ORLY—Paris, Roissy—Paris ET ORLY—Roissy. — Autorité 
responsable des décisions à prendre ; solutions retenues ; mesu- 
res pratiques décidées. N° 15654. 


Paris-NoRD (AÉRODROME DE), — Conséquences de sa mise en ser- 
vice pour Les localités voisines ; problèmes du bruit, des moyens 
de transport, problème scolaire. N° 16266. 


REGNIOWEZ (AÉRODROME DE). — Disparition de cet aérodrome ; 
modalités de la procédure de rétrocession, notamment aux 
anciens propriétaires expropriés désireux d'exercer leur droit 
de préemption. N° 19763. 


ToussUSs-LE-NOBLE (AÉRODROME DE). — Nuisances considérables qui 
résulteraient pour les populations de Versailles et des Yvelines 
de L'extension projetée de cet aérodrome ; utilisation de préfé- 
rence, de celui de Villacoublay. N°" 20284, 20285, 20425, 20691, 
21021. 


TRAFIC PASSAGERS ET TRAFIC FRET. — Chiffres actuels de ces trafics 
r les différents aéroports français et perspectives pour 
avenir. N° 15790, 


QUESTION D'ACTUALITÉ. — Aérodrome de Toussus-le-Noble. N° 272 A. 
Voir : Bruit, expropriation, horticulture. 





DEBATS DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 


AERONAUTIQUE 


Acconps Dassauzr-S. N. E. C. M. A. SUR LA CONSTRUCTION DE 
MIRAGE EN AFRIQUE pu Sup. — Indignation des Français à la 
suite de ces contrats. N° 19094 


Aumeus. — Raison pour laquelle la Société nationale des industries 
aéronautiques et spatiales a confié à Hawker Siddeley le dessin 
et la fabrication de l'aile d’Airbus et à Rohr (américain) le soin 
de la nacelle à moteur, la France ne conservant que la fabri- 
cation du fuselage. N°° 15023, 15993. 


CENTRE D'ESSAIS EN VOL DE LA SOCIÉTÉ NATIONALE D'INDUSTRIE AÉRO- 
NAUTIQUE ET SPATIALE (S. N OL A. S) pe MELUN-VILLAROCHE. — 
Raisons de sa fermeture éventuelle. N°: 15408, 15576. 


Conconpe. — Firation du priz du Concorde et conditions de 
règlement des appareils commandés. N° 21701. 


Inquiétude relative à un risque d'échec commercial de Concorde 
aux Etats-Unis, à la suite de la demande, par la Compagnie 
Pan-Am, d'une phase d'erpérimentation du Concorde allant 
au-delà des essais normaux. N° 15019. 


Nombre d'avions Concorde qui seront vendus pour parvenir 
à un remboursement intégral des avances faites et à faire 
par les Gouvernements français et anglais; construction 
d'un super Concorde. N° 15020. 


Raison pour uelle le Gouvernement veut mettre le 
Concorde sur les moyens courriers (Paris—Beyrouth, par 
exemple). N° 15021. 


Dnoïr DE DOUANE pbE 5 P. 100 SUR LES MATÉRIELS AÉRONAUTIQUES 
AMÉRICAINS IMPORTÉS EN FRANCE. — Rétablissement de ce droit 
de douane, sur les matériels aéronautiques américains et avions 
de transæport civil de plus de 15 tonnes. N°° 21565,. 21566. 


Société NATIONALE D'ÉTUDE ET DE CONSTRUCTION DE MOTEURS D'AVIONS 
(S. N. E. C. M. A). — Création d'une filiale avec la société 
ae Mathematica pour la recherche opérationnelle 

* 15124 


Octroi à la $S. N. E. C. M. A. des crédits nécessaires au 
développement de nouveaux moteurs, plutôt que de soutenir 
avec des crédits français la société Rolls Royce. N° 15992. 


Signification des tractations inetrnationales qui ont lieu à son 
sujet, visant à la transformer en holding, ne favorisant que 
des intéréts étrangers. N'°* 21068, 21067. 


8. N. E. C. M. A. — Cawrne p'essais pe Bouviens PRÈS DE SAINT-CYR- 
L'Ecois. — Portée et conséquences de la décision prise par le 
conseil d'administration de la ville nouvelle de Saint-Quentin- 
en-Yvelines de évoir la di ition de ce centre d'essais, 
notamment sur l'emploi. N° 21 


b. N. E. C. M. A. — DÉPARTEMENT DES TRAINS D'ATTERRISSAGE DE LA 
mivisioN Hisrano Suiza. — Inquiétudes du personnel à la suite 
de la décision de regrouper ce département avec une société 
privée. N° 19728. 


Gunonpe. — Relance de ce secteur. N° 13299. 


Rois Royce — Incidence des difficultés financières de Rolls 
Royce sur les programmes en cours entre la France et l'Angle- 
terre. N° 16609 


Rois Rovcs er $S. N. E. C. M. A. — Octroi de crédits français à 
Rois Royce, alors que les crédits qui lui sont nécessaires sont 
refusés à la S. N. E. C. M. À. qui se consacre au déve ment 
de nouveaux moteurs; troc « Airbus» contre l'aban du 
BAC 311 avec les Anglais. N° 15022. 

Quesrions D'ACTUALITÉ. — Programme « Airbus ». N° 242 A. 

Projet « Concorde ». N° 159 A. 
Voir : Transports en commun. 


AERONAVALE 


Avions Nerruns. — Circonstances dans lesquelles se sont produits 
les accidents survenus aux avions Neptune. N° 17112. 
AEROPORTS 
Voir : Aérodromes, Bruit. 


AEROTRAIN 


Voir : Transports en commun. 


AFFAIRES CULTURELLES (Ministère). 


Crévrrs. — Nécessité de leur augmentation pour faire face aux 
Le Ag —— de l'enseignement des arts et de l'architecture. 


FORMATION CULTURELLE PERMANENTE. — Revendication d'associations 
de jeunes et d'éducation tion : vote d'une loi d'orientation 
de la formation culturelle pour tous, et dans l'immédiat, déve. 
loppement de la formation professionnelle. N° 17270. 


Mussion pu ministère. — Respect de l'acte officiel de base du 
24 juillet 1959. N° 18447. 





POLITIQUE CULTURELLE. — Ayant pour objectif d'assurer à tous us 
«< minimum vital culturel ». N° 21439. 


Définition. N° 15995. 


POLITIQUE DU MINISTÈRE. — Crise des théâtres —— nationaux, 
aide aux théâtres de province, formation de la Population, pro. 
tection sociale des artistes. N° 18422, 


QUESTION D'ACTUALITÉ. — Echanges culturels franco-soviétiques 
N° 267 A. 


Voir : Archéologie, culture. 


AFFAIRES ETRANGERES 


ALGÉRIE. — Bilan des relations privilégiées avec l'Algérie. N° 16408 


Echec des négociations franco-algériennes sur le pétrole. Rap. 
ports franco-algériens. Politique dans le bassin méditerre 
néen. N°* 17754, 17852. 


Exactitude de l'information selon laquelle le gouvernement 
français devrait accepté de supporter la charge financière 
de nationalisations de compagnies étrangères par le gouver. 
nement algérien. N° 16387. 


Importance de la pénétration économique américaine. Engage 
ment de négociations loyales franco-algériennes. N° 18293 


Réactions du gouvernement français à la suite de l'expulsion 
des techniciens de la Compagnie française des pétroles et 
de l'arrestation d'un lycéen français. N° 18110. 

Voir : Pétrole. 


ALGÉRIE. — RESSORTISSANTS FRANÇAIS DÉTENUS EN ALGÉRIE. — Nom. 
bre ; démarches tentées par la France pour obtenir leur libére 
tion. N° 19833 


ALLEMAGNE. — Infrastructure selon laquelle 1° la R.F. A. se serait 
engagée, en contrepartie de l'accord quadripartite sur Berlin, à 
faire une démarche conjointe pour l'admission à l'O. N. U. 
deux Etats allemands, et 2° un protocole secret aurait affirmé 
le leadership respectif en Europe de l'U. R. S$. S$S. et de la 
R. F. À. N° 19940. 


ATTAQUE DU NAVIRE «€ CORAL SEA » DANS LE DÉTROIT LE Bas m 
Manve&n. — Réactions du gouvernement français. N° 18906. 


BiarRa. — Action diplomatique en vue d'un cessezle-feu. N° 84%, 
4304. 


Silence fait par l'information et les autorités sur le sort des 
populations Ibos. N° 10942. 


BrésiL. — Attitude du gouvernement français èàr male du x 
où des personnes sont arrêtées, emprisonnée 
N° 15826 


CAMEROUN. — Condamnation à mort de six accusés du procès de 
Yaoundé. N° 15911. 


Conco. — Tension des relations entre le Congo Kinshasa et la 
République populaire du Congo; la France garantit-elle tou 
jours l'intégrité territoriale de la seconde. N° 20023. 


DIRECTION GÉNÉRALE DES RELATIONS CULTURELLES, SCIENTIFIQUES E? 
TECHNIQUES DU MINISTÈRE. — Nombre de personnes attachées à 
cette direction ; répartition dans le monde. N° 205583. 


ENTRETIENS RUSSO-ALLEMAND. — Conséquences tirées par la Fance 
des entretiens Brandt-Brejnev dans lesquels on relève le début 
d'un processus de reconnaissance par La R. F. À. de la R. D. A 
N° 20031. 


EsPaAGNE. — Etat d'exception : inopportunité du voyage en Espags 
du ministre des affaires étrangères. N° 3712. 
Manœuvres aéroportées franco-espagnoles du 5 au 10 novem 
bre au-dessus de Tarbes : en vertu de quel accord, alliance 
militaire ? N°: 21610, 21611. 


Erars- Unis. — Montant de l’aide américaine aux pays PS 
et d'Asie depuis 1945; répartition entre les six pays de 
C. E. E. et les quatre Etats qui demandent leur adhésion à k 
C. E. E. N° 21247. 

Rencontre des Açores et accord de Washington : volent à 
qui se posent sur le fond de ces accords, sur la du 
Gouvernement français, les concessions réciproques, les 
Age > monétaires ou commerciaux qui ont été abordés. 

* 21717 


Voir : Détention. 


GRANDE-BRETAGNE. — Entretien entre l'ambassadeur de Grant 
Bretagne et le Président de la République. N° 4441 


Grèce. — Ezxpulsion par la Grèce des représentants de la ct 
rouge snternationale : réactions envisagées par la France € 
communauté internationale. N° 15312. 


Voir : Détention, 
IsnAËL. — Etat de la question du rachat des avions « Mirage 5, 


à Israël et conséquences sur les rapports francoi 
N° 21070. 















« Mirage », réclamé par L: gouvernement libyen. N° 203983. 
Voir: Armement. 


Maroc : PROCÈS DE MARRAKECH. — Nécessité que le Gouvernement 
nçais intervienne auprès du Maroc en faveur des quarante- 
huit condamnés à mort. N° 19856. 


MOZAMBIQUE : BARRAGE DE CABORA Bassa. 
Voir: Armes et armement. 


PamisTAn. — Accentuation de l'aide aux réfugiés; cessation de 
livraison d'armes au Pakistan. N°* 21171, 21465. 


Cessation de toute livraison d'armes et de matériel de guerre 
et de toute aide économique de la France au Pakistan. 
N° 20543. 

Intervention de la France auprès de l'O, N. U. pour que soit 
reconnue l'indépendance du Pakistan oriental, pour qu’une 
aide efficace soit apportée aux réfugiés du Bengale ; arrêt 
des livraisons d'armes au Pakistan. N° 21122. 


Situation au Bengale : nécessité que la France rappelle le 
principe du droit des peuples à disposer d'eux-mêmes. 
N° 19669. 


Voir: Armement, Réfugiés. 


PÉNINSULE INDOCHINOISE. — Extension de la guerre d’Indochine à 
la suite de la pénétration au Cambodge et au Lags des armées 
de Saigon, appuyées par les Etats-Unis: condamnation par la 
Fronce de cette agression. N° 16480. 


Procue-ORIENT - LIBAN. — Portée des déclarations faites par une 
personnalité française en voyage au Liban. N° 3500. 


PROCHE-ORIENT : RÉSOLUTION DU CONSEIL DE SÉCURITÉ p£ L'O. N. U. 
pu 22 NOVEMBRE 1967. — JInterprétations différentes par le 
Gouvernement et le Président de la République des deux prin- 
cipes posés dans la résolution « Retrait des forces israéliennes 
des territoires occupés » et « Droit pour chaque Etat de 
vivre en paix dans des frontières sûres et reconnues. N° 16379. 


RELATIONS FRANCO-AMÉRICAINES. — Démarches auprès du Gouver- 
nement américain pour un retrait de leurs troupes d’'Indochine ; 
retrait de la France de l'Alliance Atlantique. N° 18970. 


RÉPUBLIQUE POPULAIRE DE CORÉE — Etablissement de relations 
diplomatiques normales entre la Corée du Nord et la France. 
N° 21371. 


Roumanre. — Opportunité et résultats du déplacement effectué 
fin janvier 1971 par Le secrétaire général du ministère des 
affaires étrangères en Roumanie. N° 16433. 


Soupan. — Intervention française afin de faire cesser les exécu- 
cutions. N° 19498. 


Tcnan. — Rapatriement progressif des forces françaises engagées 
au Tchad. N°* 5579, 15278. 


#7" du prochain voyage du Président de la Répu- 
lique au Tchad; nombre de militaires français engagés 
au Tchad ; nombre de morts français et tchadiens. N° 21623. 


Vier-Nam. — Bombardements américains massifs sur le Viet-Nam : 
nécessité d'une prise de position de la France contre ces 
bombardements, pour le retrait de toutes les forces américaines 
du Viet-Nam, Laos et Cambodge. N° 21713. 


Vier-Nam ou Nonrp. — Indignation française à la suite de , 
aérienne des Etats-Unis contre le Nord Viet-Nam. N° 15184 


Voir : Prisonniers de guerre. 


VierNam pu SUD. — Protection des Français y résidant, à la 
suite de l'assassinat d'un planteur français. N° 12268. 


Voir : Ordre public. 


VOYAGE D'UN SECRÉTAIRE GÉNÉRAL DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES AUX ETATs- 
Unis. — Rencontres avec le secrétaire d'Etat américain et le 
secrétaire général des Nations unies: raisons de son dépla- 
cement et nature de ses entretiens, N° 15824. 


ce D'ACTUALITÉ. — Conflit indo-pakistanais, N°* 290 À, 291 À, 
292 À, 293 À, 294 A. 
Création de « l'Union des Républiques arabes ». N° 170 A. 
Différend indo-pakistanais. N° 252 À 
Politique franco-algérienne. N° 176 A. 
Situation au Cambodge. N° 279 A. 
Situation au Pakistan. N° 165 A. 
Voir: Aéronautique, Conseil de l'Europe, Droits de l’homme, 
Pétrole. 
AFFICHAGE 


Dérense p'arricuen, LOI pe 1881. — Mention du droit d'afficher 
et non de l'interdiction, afin que l'inscription « défense d'afji- 
cher » ne dépare pas les monuments et sites. N° 18116. 


SAUVEGARDE DES SITES ET PAYSAGES. — + - etes de lutte contre les 
collages d'affiches, — N° 18693, 


TABLE DES QUESTIONS 


— Départ de tous les experts français s'occupant des avions 





AGENCE NATIONALE DE L'EMPLOI 


TRAVAILLEURS  LICENCIÉS DE MONTREUIL (SEINE-SAINT-DENIS), — 
Autoriser ces nombreux travailleurs, souvent travaillant à 
Montreuil depuis dix ou vingt ans, à s'inscrire comme deman- 
deurs d'emploi à l'Agence nationale de Montreuil et non pas à 
celle de leur lieu de résidence. N° 1 


Voir : Congé payés, emploi. 


AGENCE NATIONALE POUR L'AMELIORATION DE L'HABITAT 


DROIT DE BAIL ET PRÉLÈVEMENT SUR LES LOYERS AU TITRE DU F. N. A. H. 
— Déclarations pour leur recouvrement : maintien des imprimés 
simplifiés qui ont été utilisés en 1969, 1970. N° 20415. 


FAMILLES DE PLUS DE CINQ ENFANTS. — Possiblité d'octroi de prêts 
et subventions même pour les propriétaires occupant leur propre 
logement. N° 16856. 


PROPRIÉTAIRES AYANT EMPRUNTÉ SUR LE MARCHÉ ET NON AUPRÈS DU 
F. N. A.H. — Nécessité que ces immeubles, réparés et moder- 
nisés grâce à des prêts coûteux du marché, ne soient pas 
assujettis au prélèvement de 3,5 p. 100 de la nouvelle Agence 
nationale. N° 17769. 


RACHAT DU PRÉLÈVEMENT. — Soumission du propriétaire d’un pavillon 
ancien, loué par bail de dix ans, au prélèvement de l’ancien 
F.N.A.H. maigré le rachat du prélèvement restant à courir. 
N° 17563. 


TAXE ADDITIONNELLE AU DROIT AU BAIL. — Extension des cas d’exo- 
nération de cette taxe: cas d’un immeuble ancien et vétuste 
acheté en 1968, puis entièrement transformé et rénové, au 
point qu'il devrait être classé immeuble neuf, situé à Pornic, 
commune non soumise à la réglementation des loyers et, par 
conséquent, non assujetti au prélèvement de 5 p. 100 sur les 
loyers, mais assujetti à cette taxe. N° 20954. 


La taxe additionnelle est-elle due en partie, ou pas du tout, 
dans Le cas d’un immeuble loué en totalité à un commer- 
çant et comportant des locaux affectés au commerce repré:- 
sentant plus de la moitié de La superficie. N° 20769. 


TAXE DU F.N.A.H. — Remboursement aux propriétaires ayant 
racheté leur cotisation: N° 17935. 


Voir: Baux commerciaux. 


AGENCES DE VOYAGE 


CoNTRÔLE. — Mesures à prendre pour que les touristes ne soient 
pas abusés. N° 17889. 


AGENCES IMMOBILIERES 


AMÉLIORATION DE LEUR FONCTIONNEMENT. — En rendant obligatoire, 
dans tous les bureaux, l'affichage des barèmes d'honoraires ; 
en rendant les membres des agences responsables des compromis 
jusqu'à la conclusion totale de l'opération de vente. N° 21460. 


HONORAIRES DES AGENTS IMMOBILIERS. — Firation par voie réglemen- 
taire des bases de calcul de leurs honoraires, aussi bien pour 
les ventes que pour les locations. N° 20896. 


Voir: Logements, Marchands de biens. 


AGENTS COMMERCIAUX 


L R. P, P. — Imposition éventuelle des indemnités compensatrices 
du « préjudice causé » perçues en raison de licenciements dus 
à des concentrations d'entreprises. N° 20055. 


SALAIRE FISCAL. — Octroi des avantages accordés aux représentants 
salariés. N° 7226, 


AGRICULTURE 


BioLogique. — Existence d'études Pt entre l'agriculture chimique 
et l’agriculture biologique. N° 10379, 


CENTRE NATIONAL POUR L'AMÉNAGEMENT DES STRUCTURES DES EXPLOITA- 
TIONS AGRICOLES. — Difficultés financières des exploitants en 
reconversion auprès de ce centre. N° 17600. 


FiscaLrré. — Supportée par l'agriculture, T. V. À. comprise ; 
fiscalité supportée à d'autres titres par l'agriculture; taxes 
parafiscales pesant sur l'agriculture. N° 17175. 


Loi D'ORIENTATION AGRICOLE DU 5 AOUT 1960. — Application partielle, 
N° 16237. 


PARAFISCALITÉ. — Sup pue pour les petits producteurs des taxes 
élevées sur les céréales, les oléagineux et la betterave à sucre. 
épartition des fonds confiés à « Unigraines ». N° 1 


POLITIQUE AGRICOLS. — Politique du nouveau ministre. N° 16401. 


Réorientation de la pentique française et européenne en 
raison de l'aggravation la situation de la paysannerie 
française. N° 1 , 

Réorientation en faveur des exploitants familiaux ; révision 

des prévisions budgétaires pour 1972 N° 19861. 


8 DEBATS DE L'’ASSEMBLEE NATIONALE 


POLITIQUE AGRICOLE FRANÇAISE ET EUROPÉENNE. — Incohérence 
I. V. D., politique des prix, accords mondiaux. N° 17333. 


PROBLÊMES GÉNÉRAUX. — Organisation d'un débat au Parlement. 
N° 17551. 


PROMOTION COLLECTIVE. — Répartition des subventions discrimi- 
natoire à l'égard des organisations syndicales de salariés. 
N° 19365 

Zones D'ACCUEIL. — Révision de leur classification. Loiret : Gâtinais 

de l'Est. N° 19439 
Voir : Aménagement du territoire, Entreprises agricoles, 

Fonds d'orientation et de régularisation des marchés agri- 
coles, Groupements agricoles, Marchés agricoles, Prix 
agricoles. 


AGRICULTURE (ministère de |). 
Bupcer 1972. — Nécessité de réviser ce projet de budget. N° 19966. 


CINÉMA AGRICOLE. — Statut administratif du bureau du cinéma 
agricole du ministère de l’agriculture ; fonctionnement du cinéma 
agricole ; production. N° 18087. 


COMMISSION « AD HOC » CHARGÉE D'ÉTUDIER LES PROBLÈMES ADMINISTRA- 
TIFS, TECHNIQUES ET BUDGÉTAIRES DU MINISTÈRE. — Composition de 
cette commission et notamment présence des représentants 
syndicaux. N° 21308. 


COMMISSIONS RÉGIONALES ET COMMISSIONS NATIONALES. — Création de 
telles commissions. N° 6146. 


OBJECTIFS ET MOYENS. — Définition, en fonction de l’évolution de 
la production et de l'aménagement de l'espace rural. N° 15095. 


SERVICE DE LA PROTECTION DES VÉGÉTAUX. — Insuffisance des effectifs ; 
nécessité d'augmenter les crédits de fonctionnement. N°" 15744, 
19080. 


AGRICULTURE (personnel). 


AGENTS CONTRACTUELS « RENFORCEMENT DU REMEMBREMENT ». — Plan 
de reclassement permettant de rétablir la parité indiciaire 
entre eux et leurs homologues titulaires. N°° 20361, 20362. 


DIRECTION DÉPARTEMENTALE DU PAS-DE-CALAIS. — Manque d'effectifs. 
N'* 11130, 19215. 


INSPECTEURS ET CONTROLEURS DES LOIS SOCIALES EN AGRICULTURE. — 
Classement indiciaire, statut. N° 4676, 4731, 4732. 


NIVEAUX HIÉRARCHIQUES. — Déséquilibre vroissant des effectifs des 
divers niveaux hiérarchiques ; mesures à prendre. N° 1 À 


RÉMUNÉRATIONS ACCESSOIRES VERSÉES PAR LES COLLECTIVITÉS LOCALES. — 
Sommes versées au titre des rémunérations accessoires depuis 
1965 aux fonctionnaires de ce ministère. N° 19991. 


SERVICES VÉTÉRINAIRES. — Augmentation des effectifs des agents 
techniques sanitaires. N° 19267. 


Octroi d'une prime de risque aux agents techniques contrac- 
tuels victimes de nombreux accidents. N°° 17842, 17891, 
18825. 

Mutation d'un préposé sanitaire refusée. N° 19268, 19397, 
19457. 

Personnels vacataires : statut de contractuel. N° 21448. 

Titularisation des agents techniques sanitaires contractuels. 
N°" 17843, 17892, 18826, 19265, 19398, 19399, 19456, 19458, 
20736. 


TECHNICIENS D'AGRICULTURE. — Revalorisation indiciaire. N° 15917. 


Voir: Génie rural et eaux et forêts, Génie rural et travaux 
ruraux, Rapatriés. 


AGRONOMIE 


ÉTABLISSEMENTS SUPÉRIEURS D'AGRONOMIE. — Disparité profonde entre 
la nouvelle E. N. À. de Paris (école de Grignon et Institut natio- 
nal agronomique de Paris fusionnés) et les E. N. S. À. de Rennes 
et de Montpellier. N° 18765, 18870. 


PERSONNEL DU CENTRE DE RECHERCHE AGRONOMIQUE D'ANTIBES. — Satis- 
faction de leurs demandes ; accroissement des crédits affectés 
à la recherche agronomique ; solution des problèmes du per- 
sonnel. N° 19099. 


Recuercue. — Baisse très forte des crédits attribués à l'I. N. R. À. ; 
absence de personnalité qualifiée en recherche agricole dans la 
commission de recherche du VI Plan, dans le groupe de travail 
« Sciences de la terre ». N° 10623. 


AIDE SOCIALE 


Abe A L'ENFANCE. — Nouvelles réunions du groupe de travail 
chargé d'étudier la situation des personnels des établissements 
relevant des services départementaux de l'aide sociale à l'enfance. 
N° 15691. 





AIDE SOCIALE AUX INFIRMES ET AIDE SOCIALE AUX AVEUGLES ET GRANDS 
INFIRMES. — Inscription de ces deux chapifres non plus au 
groupe III (où l'Etat ne rembourse que 56 p. 100) mais au groupe I] 
(où l'Etat rembourse 78 p. 100). N° 21072. 


ALLOCATIONS. — Virement au compte courant postal ou au compte 
bancaire des intéressés. N° 18686. 


ALLOCATIONS DIVERSES. — Lenteur des attributions. N° 18567. 


BUREAU D'AIDE SOCIALE. — Exonération du versement de la taxe 
sur les salaires. N° 20225, 


Même périodicité pour les mandats de tous les membres des 
bureaux d'aide sociale (délégués de l'administration € 
délégués des conseils municipaux). N° 21681. 


Voir : Spectacles. 


CONTENTIEUX JURIDIQUE. 
Voir : Handicapés. 


CONTRÔLEURS DE L’AIDE y à _— | rédige du taux des indemnités 
de déplacement. N°" 18099, 


Crépirs. — Réduction des crédits d'action sociale ; action que le 
Gouvernement entend entreprendre dans le cadre d’une politique 
de santé et de sécurité sociale, N° 17702. 


DETTE DE L'ETAT ENVERS LES DÉPARTEMENTS. — Montant de cette 
dette en matière d'aide sociale à la fin de l'exercice 1970; 
mesures pour remédier à cette situation. N° 20781. 


ENFANTS HOSPITALISÉS OU PLACÉS DANS UN ÉTABLISSEMENT DE RÉÉDU- 
CATION. — Maintien de la participation financière des parents à 
un niveau inférieur à celui des allocations familiales. N° 14962 


ÉTABLISSEMENTS POUR PERSONNES AGÉES 
Voir : Maisons de retraite. 


FINANCEMENT. — Répartition entre l'Etat et les départements : modi. 
fication du classement des départements établi en fonction de 
leurs facultés contributives. N° 14797. 


MALADE MENTAL INTERNÉ. — Bureau d’aide social compétent pour 
supporter les frais de cotisations à l'assurance volontaire agri 
cole qui remboursera les dépenses d’hospitalisation : celui du 
département où a vécu avant d’être interné le malade Enter 
ou celui où réside son tuteur ? N° 19992. 


PERSONNES VIVANT EN ÉTAT DE CONCUBINAGE. — Possibilité donnée 
aux commissions d'admission au bénéfice de l’aide sociale, d'im- 
poser au concubin une participation financière aux dépenses de 
+ a sociale, pour ne pas désavantager les couples mariés. 

° 17044, 


RECOUVREMENT SUR LA SUCCESSION DES BÉNÉFICIAIRES. — Application 
souple des règles de récupération des sommes octroyées par 
l’aide sociale sur les successions. N° 17654 


Possibilité d'exercer ce recours contre les légataires particu: 
liers et modalités de versement de l’aide restituable lorsque 
l'actif revenant aux légataires universels est insuffisant 
pour payer le passif grevant la succession. N° 14414. 


REPRÉSENTANTS DES CAISSES PRIMAIRES D’ASSURANCE MALADIE SIÉGEANT 
DANS LES COMMISSIONS D'AIDE SOCIALE. — Remboursement des parts 
éventuelles de salaires aux représentants des caisses pri 
e x “eu maladie siégeant dans les commissions d'aide sociale. 


RessOURCES. — Versement des sommes provenant du Fonds d'action 
locale. N° 14796. 


Voir : Femmes, Médecins, Versement forfaitaire sur les salaires, 
Vieillesse. 


AIDES FAMILIAUX 


AIDES FAMILIAUX AGRICOLES. — Octroi d’un véritable régime € 
retraite vieillesse. N°* 14826, 15699. 


AIDES FAMILIAUX NON SALARIÉS D'EXPLOITANTS AGRICOLES. — Diminu- 
tion de moitié des redevances sociales pour les aides familiauz 
dont le handicap serait médicalement constaté. N° 9595. 


ASSURANCES SOCIALES AGRICOLES. — Octroi d'une pension d'invalidité 
même si l’invalidité est antérieure au 1° avril 1961. N° 14816. 


CAISSE ARTISANALE DE RETRAITE VIEILLESSE. — Rappel des cotisations 
pour les aides familiaux des caisses artisanales de 
vieillesse : Du pour les intéressés, de verser 6 années d8 
cotisations. N° 1 


PENSIONS DE VIEILLESSE. — Conditions trop strictes erigées 
l’affiliation au régime général de sécurité sociale (travail 
néré et accompli sous la subordination d'un employeur), ce 
prive des travailleurs de toutes ressources. N° 17291. 


SALAIRES 
Voir : L R. P. P. (B. L C,). 





TABLE DES 


AIDES MENAGERES 


RETRAITÉS DE LA SÉCURITÉ SOCIALE — Attribution d'une aide ména- 
gère par la caisse vieillesse de sécurité sociale et non par l’aide 
sociale. N° 18874. 


RETRAITÉS DONT LES RESSOURCES SONT INFÉRIEURES AU PLAFOND OUVRANT 
DROIT AUX ALLOCATIONS D'AIDE SOCIALE. — Refus par les caisses 
vieillesse de sécurité sociale de les faire bénéficier des aides 
ménagères auxquelles ont droit ceux qui ont des ressources 
supérieures, pour diriger leurs demandes vers le bureau d'aide 
sociale (mesure d'assistance). N° 14415. 


ALCOOLS 


ALCOOL VINIQUE. — Règlements communautaires : prestation d'alcool 
vinique imposée aux seuls viticulteurs français. Revalorisation 
du prix de l'alcool d’origine viticole. N° 17541. 


ATELIERS PUBLICS DE DISTILLATION. — Centralisation excessive. Eloi- 
gnement des bénéficiaires. N° 19536. 


Cocnac. — Graves conséquences qu'aurait pour les viticulteurs 
de Charente une augmentation des droits sur le cognac. N° 20181. 


DISTILLATEURS PROFESSIONNELS. — Remboursement de la T. V. À. 
sur le fuel utilisé. N° 16704. 


LIVRAISON DE 10 P. 100 DE LA RÉCOLTE DE VIN SOUS FORME D’ALCOOL 
VINIQUE. — Pourcentage trop élevé dans les régions de faible 
production viticole. N° 14753. 


Lorre. — Moyens de lutte contre l'alcoolisme et intentions en ce 
qui concerne la franchise aux récoltants. N° 9198. 


MARCHANDS DE BOISSON. — Possibilité de bénéficier de la restitution 
du droit de fabrication, sur les quantités d'alcool pur corres- 
pondant aux spiritueux ou produits à base d’alcool détenus par 
eux et détruits pour diverses raisons. N° 16860. 


MARCHANDS EN GROS D’ALCOOL, EXPORTATEURS. — Exonération du paie- 
ment des droits de fabrication frappant les spiritueux les mar- 
chands en gros même s'ils ne sont pas les élaborateurs du pro- 
duit exporté. N° 18458. 


Raum. — Extension à la métropole du décret du 30 août 1957 
permettant aux associations des D. O. M. de vendre du rhum 
dans un but de vulgarisation. N° 16644. 


VENTE. — Exactitude de l'information selon laquelle les alcools sont 
vendus au prix coûtant, sans marge bénéficiaire, encourageant 
ainsi la consommation d’alcools plus que celle de toute autre 
boisson. N° 21025. 


QUESTION D'ACTUALITÉ. — Prix du vin distillé. N° 188 A. 
Voir : Bouilleurs de cru. Départements d'outre-mer. 


ALCOOLS ET TABAC 


PRIX DES ALCOOLS, EAUX-DE-VIE ET DU TABAC. — Hausses de 15 p. 100 
envisagées, alors que le Gouvernement réclame une stabilité 
des prix. N° 19929. 


ALGERIE 


Voir: Affaires étrangères, 


Examen, 
Pétrole, Rapatriés. 


concours et diplômes, 


ALIENES 


ALIÉNÉ PLACÉ D'OFFICE DANS UN HÔPITAL PSYCHIATRIQUE, RESSORTI 
ET BLESSANT DES PERSONNES, — Son congé d'essai avait été 
transformé en sortie définitive : qui est responsable, la famille, 
ou bien l'hôpital qui a permis à ce malade de recouvrer trop 
tôt ses responsabilités. N° 20204. 


ALIMENTS 


ALIMENTS DIÉTÉTIQUES : CYCLAMATES. — Suite donnée à l'avis émis 
4 l'académie de pharmacie relatif à la toxité des cyclamates. 
* 17252. 


CAFÉ. — Boîtes de «café soluble»: teneur en eau supérieure 
au taux prévu par le décret du 3 septemtbre 1965. dans le cas 
de plusieurs marques. N° 14394. 


POLLUTION PROVENANT DE L'UTILISATION DES PESTICIDES DANS LA 
PRODUCTION AGRICOLE. — Nombre de laboratoires spécialisés dans 
la toxicologie alimentaire ; procèsverbaux dressés contre ceux 
qu contreviennent à La réglementation en ce domaine ; renfor- 


cement des contrôles de la qualité biologique de certains 
aliments. N° 21539. 


Taxe SUR LA VALEUR AJOUTÉE AU TAUX RÉDUIT DE 7,5 p. 100. — 
Extension à la pâtisserie, aux produits de confiserie et chocola- 
terie, au café et au thé. N° 14921, 14998, 15116. 


Voir: Commerce de gros, Huile. 





QUESTIONS 


ALLOCATION AUX MERES DE FAMILLES 
Mai NON SALARIÉ. — Octroi de l'allocation aux femmes ayant 
élevé cinq enfants et dont le mari est non salarié. N° 18812 


MÈRE D'UN ENFANT HANDICAPÉ. — Octroi aux mères de famille 
n'ayant élevé que deux ou trois enfants, dont l’un handicapé. 
N° 17034. ù 

Voir: Enfance inadaptée, Handicapés, Pensions de retraite, 
Pensions de retraite civiles et militaires. 


ALLOCATIONS AUX VIEUX TRAVAILLEURS SALARIES 


SUCCESSION DE L’ALLOCATAIRE. — Injustice de la réglementation 
qui prévoit les recouvrements des arrérages versés au titre 
de l'allocation lorsque la succession de l’allocataire dépasse 
40.000 francs. N°* 13814, 18979. 


ALLOCATIONS DE CHOMAGE 


CONDITIONS D’OCTROI. — Assouplissement des conditions de durée, 
de travail salarié (aide-boulanger). — N° 18776. 


CONGÉ DES CHÔMEURS. — Possibilité de s’absenter deux fois quinze 
jours. Suppression du pointage de quinzaine à Paris. Même 
expérience dans la Loire. N° 18358. 


INSTRUCTION DES DOSSIERS A PARIS. — Délais d'attente excessifs. 
N° 21447. 

JEUNES GENS TERMINANT LEURS ÉTUDES. — 
aux travailleurs privés d'emploi 
S. E. D. I. C. N° 16641. 


Octroi des allocations 
et des allocations de l'A. 


NOMBRE DE JOURS DE TRAVAIL REQUIS POUR BÉNÉFICIER DE L’ALLO- 
CATION. — Refus des indemnités de chômage à une salariés 
ayant travaillé deux mois dans une entreprise, puis licenciée, 
alors qu’elle avait travaillé auparavant plusieurs années comme 
employée de maison. N° 18095. 


PRESTATIONS MALADIE DU RÉGIME GÉNÉRAL DE SÉCURITÉ SOCIALE. — 
Mention expresse aux chômeurs qui se présentent à l’Agence 
nationale pour l'emploi que toute interruption de travail sans 
allocations de chômage a pour effet de supprimer au bout 
d'un mois le droit aux prestations maladie, N° 19987. 


SAISIE-ARRÊT., — 
N° 8478. 


Modification du décret du 28 octobre 1964, 


SALARIÉ MIS À LA RETRAITE ANTICIPÉE A SOIXANTE ANS POUR RAISON 
DE SANTÉ ET TITULAIRE D'UNE PENSION VIEILLESSE AU TITRE DE 
L'INAPTITUDE. — L’'intéressé, après la liquidation de sa retraite, 
a exercé un petit emploi quelques mois; à la suite de la 
perte de cet emploi, raisons pour lesquelles les services de 
la main-d'œuvre refusent son inscription sur les listes de 
demandeurs d'emploi, ce qui l’empêche de percevoir les presta- 
tions de l'A. S$. S. E. D. 1. C. N° 16868. 


TAUX DE L'’INDEMNITÉ DE CHÔMAGE. — Réévaluation de ce taux, 
face aux hausses du coût de la vie. N° 17726. 

VERSEMENT DE LA PREMIÈRE ALLOCATION. — 
qui précèdent le premier versement. N° 


Réduction des délais 
17912. 


VEUVES DE GUERRE. — Mesures à prendre pour que les pensions 
des veuves de guerre ne soient pas prises en compte dans le 
calcul des ressources donnant droit à l’aide publique. N° 18102. 


Voir Communes (personnel), Départements d'outre-mer, 
Enseignement privé, Fonds national de l'emploi, Ouvriers 
agricoles, Transports routiers. 


ALLOCATION DE LOGEMENT 


ACCÉDANTS À LA PROPRIÉTÉ, — Maintien du taux de l'allocation de 
logement. N°-19400. 


CONDITIONS D'OCTROI  — Handicapés physiques: raisons pour 
lesquelles les caisses d'allocations familiales comptent les majo- 
rations, des pensions d'invalidité pour aide d’une tierce per- 
sonne comme une ressource. N° 18331. 


Mise au point de la réforme annoncée. N° 17708. 


Refus à une veuve ayant pris en garde, en vue de l’adoption, 
quatre enfants de l’action sanitaire et sociale, parce qu'elle 
ne touche pas de prestations familiales. N° 19589. 


Résultats des études sur une simplification de la réglemen- 
tation et la suppression de la référence de la date 
laquelle l'immeuble a été habité la première fois comme 
critère déterminant. N° 15682. 


Revision des conditions ; élargissement. N° 19895. 


DÉPART AU SERVICE MILITAIRE D'UN ENFANT MINEUR VIVANT. CHEZ 
SES PARENTS. — Maintien aux parents de l'allocation de loge- 
ment du chef de leur enfant mineur parti sous les drapeaux. 
N° 21406. 


DIFFICULTÉS FINANCIÈRES DES BÉNÉFICIAIRES DEVANT FAIRE L'AVANCE 
DU LOYER. — Payement de l'allocation directement au proprié- 
taire. N° 19167. 
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EXPLOITANTS AGRICOLES. — Institution du revenu cadastral comme 
base de calcul de l'allocation. N° 16084 


Lor ou 16 guet 1971. — Parution des textes d'application de 
l'article 20 de cette loi, relative à l'allocation de logement, 
dès le premier trimestre 1972. N° 20889. 


PLAFOND DE LOYER MENSUEL. — Relèvement. N° 15814. 


Réronme, — Dépôt d'un projet de loi. Déblocage des plafonds 
applicables aux achats de constructions ayant déjà été habitées. 
N° 18540, 


REVENUS PRIS EN COMPTE POUR L'ATTRIBUTION. — Non inclusion 
dans ces revenus des bourses de scolarité dont bénéficient les 
candidats à l'allocation logement. N° 18761. 


SIMPLIFICATION. — Suite donnée au rapport de l'inspection géné- 
rale de la sécurité sociale. N° 21165. 


SURFACE DU LOGEMENT. — Maintien de l'allocation même lorsqu'une 
famille dépasse le nombre d'enfants tolérés pour le type 
d'appartement occupé, s'il n'y a pas de possibilité d'occuper 
un logement plus important dans la commune. N° 14416, 


Voir : Enregistrement (droits d'). 


ALLOCATION DE LOYER 


LOGEMENT INSUFFISAMMENT OCCUPÉ. — Versement de l'allocation 
aux personnes qui les occupent si elles ont recherché en vain 
un logement pius petit. N° ‘1 À 


PLAFOND DE RESSOURCES. — Relèvement du plafond de ressources 
y ouvrant droit pour les personnes qui ne sont ni âgées, ni 
infirmes. N° 15313. 


PLAFOND DE RESSOURCES : PERSONNES AGÉES. — Maintien de l’allo- 
cation malgré le paiement de loyers supérieurs au plafond 
mensuel de 190 francs. N°° 13334, 16678. 


Voir : H. L. M. 


ALLOCATION VIEILLESSE (non salariés) 


Commerçants. — Divorce: octroi au conjoint de l'assuré d’une 
moitié d'allocation même si le divorce est prononcé aux torts 
réciproques. N° 19352. 


Voir : Départements d'outre-mer. Invalides de guerre. 


ALLOCATION VIEILLESSE AGRICOLE 


CUMUL D'UNE ACTIVITÉ PRINCIPALE NON SALARIÉE ET D’'UNE ACTIVITÉ 
SECONDAIRE AGRICOLE. — Nécessité de dispenser cette personne 
de verser à la caisse d'allocation vieillesse agricole une cotisa- 
tion. N° 20611. 


ALSACE-LORRAINE 


Voir: Cheminots, Langues étrangères, Pensions de retraite, 
Pensions de retraite civiles et militaires. 


AMBASSADES 
Voir: Corps diplomatique et consulaire. 


AMBULANCES 


AMBULANCE DES SAPEURS-POMPIERS. — Refus par une caisse primaire 
d'assurance maladie de rembourser les frais supportés par les 
assurés sociaux transportés par l’ambulance des sapeurs-pom- 
piers. N° 15611. 


ENTREPRISES DE TRANSPORTS SANITAIRES. — Publication du R. À. P. 
prévu par la loi du 10 juillet 1970, relatif à leur agrément. 
N°* 18183, 18243, 18267, 18570. 


REMBOURSEMENT DU TRANSPORT D'UN MUTILÉ DE GUERRE PAR AMBULANCE 
CHEZ UN MÉDECIN. — Remboursement du transport sur les fonds 
d'aide sociale du service départemental. N° 15857. 


STATUT DE LA PROFESSION. — Publication des textes d'application 
de la loi du 10 juillet 1970. N°" 18159, 18321, 19256, 19396. 
Voir : Vignette automobile. 


AMENAGEMENT DU TERRITOIRE 


ALSACE. — Créations d'emploi. — Industrialisation. — Soutien des 
P. M. E. N° 15404 


AQUITAINE. — Inquiétudes de la pulation agricole en face du 
projet d'esquisse régionale du VI: Plan: abstention dans le vote 
de ce projet, des représentants de l’agriculture à la C. O. D. 
E. R. Aquitaine. N° 17123 





ARDENNES. — Intervention financière du F. I. A. T. pour la 2 tran. 
che de la voie rapide Charleville-Sedan, et le développement 
urbain de Charleville. N° 17825. 


Ause. — Extension du chômage partiel et total qui sévit actuelle. 
ment dans l'Aube, particulièrement dans les industries textiles 
et de l'électronique. N° 17108. 


BANQUE EUROPÉENNE D’INVESTISSEMENT. — Financement de davantage 
de projets d'implantations industrielles et non plus de grands 
projets d'infrastructure. N° 17627. 


CRÉDITS D’INVESTISSEMENTS BONIFIÉS. — Répartition au détriment du 
Centre et du Centre Ouest; contradiction entre une politique 
d'aménagement du territoire décidée par le Gouvernement et 
dont les sociétés de développement régional sont l’un des agents 
et le renvoi à des décisions purement privées, sans arbitrage de 
l'administration, des décisions de répartition de crédits. N° 16191. 


D. A. T. À. R. — Consécration des sommes em ées à créer une 
urbanisation monstrueuse, à la D. À. T. À. kÀ., afin de favoriser 
: ee - va de zones industrielles quadrillant tout le pays 

* 17151, 


LrTrroRAL DU LANGUEDOC. — Intentions du Gouvernement. N° 15324 


Loire. — Industrialisation de la circonscription d'action régionale 
des pays de la”Loire. N° 20476. 


LOIRE-ATLANTIQUE. — Mesures prévues pour la Loire-Atlantique, 
par le VF Plan. N° 18926. 


MARAIS DES ECHETS (AIN). — Opérations entreprises à ce marais: 
financement de l'opération ; répartition des fonds. N° 15191. 


MARSEILLE SECTEUR EST. — Mesures pour arrêter les licenciements 
et fermetures d'usines. N° 20900. 


Meuse. — Développement du département de la Meuse ; implan. 
tations d'industries afin de pallier les licenciements. N° 1494. 


MEUSE-NORD. — Grave dégradation de la situation économique 
dans le Nord meusien. N°: 19866, 20207. 

Nancy. — Nécessité de prendre des mesures d’apaisement pour 
calmer les inquiétudes de la population. N° 6523. 

Nonpb - Douar. — Création d'emplois dans cetté région. Crise 
charbonnière. N° 16998. 


Nonp - PAS-DE-CALAIS. Inquiétude dans les régions minières, en 
particulier le Nord-Pas-de-Calais à la suite des déclarations 
ministérielles invitant les industriels à investir en Espagne. 


Nono - ROUBAIX-TOURCOING. — Dégradation dans le domaine de 
l'emploi, de l'habitat et de l’environnement. N° 18659. 


Nonp - SECTEUR EST DU Douaisis. — Emplois à créer ; implantations 
industrielles prévues et secteurs auxquels appartiendront ces 
industries. N° 20789. 


OuesT LYONNAIS. — Cantons de Tarare, Thizy, Coins et Amplepuis: 
situation de l'emploi; maintien et création d'emplois, implar 
tation d'industries nouvelles. N° 15348. 


PRIMES D'ÉQUIPEMENT DU F.D.E.Ss. 
Voir: Développement industriel. 


PROVENCE - CÔTE D'AZUR. — Inscription hors programme des crédits 
d'équipement destinés à la région de Fos-sur-Mer. N° 21218. 


Puy-os-Dôme. — Situation préoccupante.+N° 21010. 


RéGion DE Bar-LeDuc, — Nombreux licenciements et fermetures 
d'usines. N° 20874. 


RÉGION LYONNAISE. — Décision d'y installer l'institut de recherche 
des transports et l’organisation nationale de la sécurité routière. 
N° 18628. 


Récion Nonp - Nonv-Esr DE PARIS ET SUD DE LA PICARDIE. — Amé 
nagement de cette région en fonction de l'installation prochaine 
de Roissy. N° 21672. 


RÉGION PARISIENNE. — Anomalies que présente l'installation des 
bureaux et locaux industriels dans la région parisienne. Sup 
pression des différences existant entre les diverses zones , 
au montant des taxes exigibles des sociétés qui s’implantenti 
consultation des élus sur ces projets. N° 19898. s 

A S d'avenir de l'emploi dans la région parisienné 


Sanrue. — Relance économique de la région afin de réduire le 
chômage. N° 15538. 


SeneSanT-Denis. — Détérioration constante de la situation dt 
l'emploi, N°: 20757, 21131. 


SOLOGNE 
Voir : Tourisme. 








TABLE DES 





QUESTIONS 11 


crédits 
218. 


netures 


tion de. 











SoMAIN-ANICHE. — Classement de cette agglomération en zone 2; 
implantation de nouvelles industries pour compenser les pertes 
d'emplois. N° 1 

ZONES DE DÉVELOPPEMENT INDUSTRIEL 

Voir: Développement industriel. 


Voir: Emploi, Entreprises, Pétrole, Routes, Sidérurgie, Urba- 
nisme. 










AMEUBLEMENT 
Voir: Meuble (industrie du). 







AMNISTIE 


ALGÉRIE - LOI D'AMNISTIE DU 31 JUILLET 1968. — Dépôt d'un pis 
de loi complétant l’œuvre de la loi du 31 juillet 1968. N° 1 






EVÉNEMENTS D’'ALGÉRIE, — Disparition des conséquences des 
infractions sur les plans civil et administratif. N° 16576 







RÉINTÉGRATION DANS L'ORDRE DE LA LÉGION D'HONNEUR ET AUTRES 
ORDRES. — Application de la loi du 31 juillet 1968. N° 9120. 







AMORTISSEMENT 






LR.P.P.-B.LC. — Possibilité pour les contribuables forfaitaires 
de faire état des amortissements des constructions nouvellement 
acquises. N° 18398 







LR. P. P.-B. L C.- AUTOMOBILES. — Amortissement de voitures de 
tourisme pour la fraction du prix d'acquisition dépassant 
20000 francs. N°" 17581, 18854. 

Déduction de la redevance de leasing payée pour une voiture 
dont le prix d’achat est supérieur à 20.000 francs. N° 18523. 

Limitation de l'amortissement déductible du bénéfice impo- 
sable des voitures de tourisme : cette limitation (art. 39-4 
C. G. I.) s’appliquet-elle aux voitures des types « cana- 
diennes » et « breaks ». N° 20670. 


Voir: Transports routiers. 
















ANCIENS COMBATTANTS 





Arrique pu Norp. — Nécessité de prendre en considération les 
demandes des militaires ayant servi au Maroc dans la zone 
frontalière avec l'Algérie. N° 19297. 


Nombre d'anciens militaires int obtenu le titre de « Recon- 
naissance de la Nation ». 19943. 

Octroi de la retraite mutualiste, Membres de l'office national 
des anciens combattants. N°" 18027, 


Octroi d’une carte représentative du di die de reconnais. 
es de la in dont ils sont titulaires ou d'un insigne. 
* 15687, 17854 


#5 4 de la qualité d'anciens combattants. N°° 16761, 


Reconnaissance de la qualité de combattant; octroi des 
mêmes majorations d'ancienneté qu'aux anciens combat- 
tants de 1939-1945. N° 20782. 


Statistiques des effectifs et pertes en Algérie, Tunisie, Maroc. 
N° 15762. 



















Voir: Légion d'honneur. 





ANCIENS COMBATTANTS DE 19141918 OU LEURS VEUVES. — Octroi 
d'une aide supplémentaire à ceux qui n'ont pas de revenus 
suffisants, n'ayant pas droit à une retraite de la sécurité 
sociale. N° 18118. 







ARMÉE D'ORIENT. — Attribution de la carte du combattant et 
assimilation des maladies exotiques à des blessures de guerre 
(19141918). N° 15495, 18360, 


Nombre de soldats de l’armée 
combats. N° 17847. 






d'Orient morts au cours des 





CARTE DU COMBATTANT. — Refus à un blessé de guerre pensionné 
à 60 p. 100, parce qu’il ne réunissait pas 90 jours de présence 
dans une unité combattante. N° 16911. 


Refus d'octroi de cette carte à un ancien prisonnier de 


guerre parce qu’il appartenait avant sa captivité à une 
unité non combattante. N° 17471, 










CARTE DU COMBATTANT : MARINS DE COMMERCE. — Octroi de la carte 

ceux qui justifient de 12 mois d'embarquement à bord de 
navires du commerce, non pourvus d'armement défensif, qui 
N° 16006 les liaisons avec les fronts d'Orient en 1914-1918. 








CARTE DU COMBATTANT : MARINS DE COMMERCE ET DE LA PÊCHE. — 
Octroi à ceux qui ont navigué trois mois dans des régions 
et à AJ époques où la navigation donne droit à la qualité 
de combattants aux marins militaires : difficultés rencontrées 
re 2 pe départementaux par manque de documentation. 











DE RÉFORMF DE LA CASERNE RUSCA À Nice. — Situation 
déplorable des anciens combattants reçus dans des bâtiments 
vétustes et mal entretenus. N° 17225. 


CITATIONS. — Possibilité pour tout combattant volontaire de 
demander l'examen de ses titres en vue d'une citation, malgré 
la clôture de la commission Fayolle. N° 15752. 


COMBATTANTS DES T.O.E.: ENGAGÉS VOLONTAIRES. — Leur donner, 
lorsqu'ils sont l’objet de séquelles de blessures de guerre ou 
de maladies coloniales, des possibilités de soins aussi étendues 
RS — dont bénéficient les autres anciens combattants. 


ComBATTANTS Des T. O. E. Maroc. — Octroi de la carte aux personnes 
ayant appartenu pendant la durée des opérations au Maroc aux 
unités de gendarmerie de la force publique, de 1916 à 1919. 
N° 18809. 


CONTENTIEUX. — Projet de loi destiné à régler l'ensemble des 
problèmes les concernant. N° 18025. 


FORCLUSIONS OPPOSÉES AUX DEMANDES DE RECONNAISSANCE. — Levée 
de toutes les forclusions opposées au dépôt de dossiers de 
déportés ou internés de la Résistance, déportés ou internés 
politiques et réfractaires. N° 15382. 


FRANÇAIS AYANT APPARTENU À LA WAFFEN S. $S. DE L'ARMÉE ALLE- 
MANDE ET CONDAMNÉS PAR DES TRIBUNAUX FRANÇAIS. — Exactitude 
de l'information selon laquelle ces Français ont reçu de l'Etat 
fédéral allemand la carte d’'ancien combattant et perçoivent à 
ce titre une pension mensuelle. N°. 18120. 


INDEMNITÉ DE SOINS AUX TUBERCULEUX. — Possibilité de cumul avec 
les allocations spéciales de grands mutilés. N° 14280. 


JURIDICTIONS D'APPEL. — Délais très longs nécessités par les 
pourvois introduits devant les juridictions d'appel par les 
anciens combattants. N° 16549, 


MANIFESTATIONS A L'OCCASION DE L'ANNIVERSAIRE DES ACCORDS D’EVIAN. 
— Mise en garde des anciens d'Algérie contre une agitation 
politique se déroulant à la date anniversaire des accords d’Evian. 

* 16168. 


1939-1945 (ANCIENS COMBATTANTS DE). — Levée de toutes les forcul- 
sions en faveur des anciens combattants de 1939-1940 et des 
résistants déportés, internés et réfractaires. N°* 17824, 18499. 


MORTS POUR LA FRANCE EN AFRIQUE DU Norp 
Voir : Cérémonies publiques. 


PENSIONS DE LA SÉCURITÉ SOCIALE. — Leur ouvrir le droit à une 
revision de leurs pensions de vieillesse dans les mêmes condi- 
tions que pour les déportés et internés. N° 17140 


RETRAITE DU COMBATTANT. — Accélération du paiement des retraites 
d'anciens combattants. N° 12314. 
Extension de la retraite au taux indexé aux combattants de la 
guerre 1939-1945. N° 14281. 
Réaliser l'égalité des retraites pour les anciens combattants 
de 1939-1945 et ceux de 1914-1918. N°° 11952, 19632, 20240, 


RETRAITES MUTUALISTES. — Relèvement du taux; octroi aux mili- 
taires ayant combattu en Afrique du Nord. N° 17028. 
Revalorisation. N° 16901. 


RETRAITES MUTUALISTES. — MAJORATION SPÉCIALE DE L'ETAT. — Raison 
pour laquelle les revalorisations depuis 1940 se sont appliquées 
aux rentes mutualistes, mais n'ont jamais été appliquées à la 
majoration spéciale de l'Etat qui est ainsi passée de 25 p. 100 
à 1,7 p. 100 de la valeur de la rente. N° 21254. 


RETRAITES MUTUALISTES. — MONTANT NAXIMAL. — Revalorisation du 
plafond maximal des rentes que pousse toucher les anciens 
combattants de 1914-1918, qui ne bénéficient pas des mesures 
du décret du 25 juin 1970. N° 15314. 


REVENDICATIONS. — Création d’une commission tripartite. N° 18026. 
Revendications des anciens combattants et victimes de guerre 
de la région niçoise. N° 17224. 
Satisfaction. N°° 548, 18317, 18547, 18696, 20445, 21156. 
Satisfaction ; établissement d'un plan quadriennal à cet effet. 
N° 17795. 


TRANSPORTS EN COMMUN. — Octroi de cartes prioritaires donnant 
droit aux places réservées à tous ceux qui ont plus de soixante- 
cing ans et octroi de réduction sur les prix de transport. 
N° 18122. 


QUESTION D'ACTUALITÉ. — Amicale des anciens de la division « Das 
Reich ». N° 248 A. 
Voir : Cérémonies publiques ; Déportés et internés ; O. R. T. F.; 
Pensions de retraite ; Prisonniers de guerre ; R. A. T. P. : 
Résistants. 
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ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE (ministère) 


Bupcer, — Montant pour chacune des dix dernières années. 
N° 15763. 

Nombre de victimes de guerre et d'anciens combattants 
1914-1918 et 1939-1945 décédés en 1968 et 1969, et sommes 
correspondantes qui ne figurent plus au budget; montant 
des sommes votées en 1968 et 1969 au titre des mesures 
nouvelles. N° 13582. 


CRÉDITS INUTILISÉS. — Montant des crédits inutilisés pendant les 
trois dernières années. N° 1 


OFFICE NATIONAL DES ANCIENS COMBATTANTS. — Rémunérations des 
régisseurs économes des écoles de rééducation professionnelle 
et des économes et directeurs des foyers. N° 18240, 


Voir : Mutualité sociale agricole. 


ANESTHESISTES 


Voir : Auriliaires médicaux. 


ANGKOR 
Voir : Archéologie. 


ANIMAUX 


ABANDON, — Nombreux abandons d'animaux domestiques par 
leur propriétaire à l’occasion des vacances. N° 19540. 


EXPÉRIENCES SUR LES ANIMAUX VIVANTS DANS LES C. E. $. ET LYCÉES. — 
Exiger le respect de la circulaire qui interdit tous les travaux 
de vivisection. N° 20295. 


Voir : Tourisme, 


ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 


DiFFAMATION. — Retirer le droit de publications d'annonces judi- 
ciaires et légales à un journal dont le directeur-gérant désigne 
le général de Gaulle comme « un des plus grands criminels 
de guerre, et fait l'apologie de Pucheu, Henriot, Laval et 
Pétain ». N° 16692. 


ANTIQUAIRES 


POLICE DU COMMERCE DE REVENDEUR D'OBJETS MOBILIERS. — - Difficultés 
d'application du décret n° 68-786 du 29 août 1968. N° 2156. 


APPEL 


DÉLAI POUR INTERJETER APPEL. — Délai très court prévu aussi 
bien par le code de procédure civile que par le code de 
procédure pénale. N° 20488. 


APPRENTISSAGE 


ALLOCATIONS FAMILIALES. — Versement des allocations familiales 
au titre des enfants en apprentissage comme pour les enfants 
en cours d'études (au-delà de 18 ans). N°* 14779, 15888, 16478, 
16493, 16637, 16667, 19670, 20182. 


Modification du mode de calcul des avantages en nature dont 
bénéficie l'apprenti et qui, ajoutés au salaire qu'il reçoit, 
déterminent si les parents de l'apprenti auront droit ou non 
aux prestations familiales. N° 17271. 


APPRENTIS SOUS CONTRAT PLACÉS CHEZ DES ARTISANS RURAUX. — 
Situation en matière de protection sociale de ces apprentis qui 
ne reçoivent ni rémunération en espèces ni avantages en nature, 
et qu'aucun régime d'assurances sociales ne couvre. N° 15936. 


ARTISANS FORMANT DES APPRENTIS. — Possibilité de le faire dès 
l'âge de 21 ans et non de 24 ans (code de l'artisanat). N° 17565. 


ConTRaT. — Exremption de tout droit de timbre à l’occasion du 
visa du greffier du tribunal d'instance. N° 17584 


Exemption de tout drort de timbre et d'enregistrement à 
l’occasion du visa du maire. N° 17583. 


Suppression de la nécessité soit du visa du maire soit du 


visa du conseil de prud’homme ou du greffier du tribunal 
d'instance. Coût de ce visa. N° 16073. 


CONTRAT D'APPRENTISSAGE ENTRE LE PÈRE OU LA MÈRE ET L'ENFANT. — 
Existence de dérogations à la règle qui nie l'existence d’un tel 
contrat si le mère ou la mère n'ont pas la qualité de chef 
d'établissement industriel ou commercial ou d’artisan, et donc 
empêche les parents de continuer à percevoir des prestations 
familiales, dans le cas de profession à caractère itinérant. 
N°* 17154, 17158. 


COURS DE FORMATION PROFESSIONNELLE SUIVIS PAR LES APPRENTIS. — 
Accorder à ces jeunes des conditions favorables pour leur 
transport par S. N. C, F. ou circuits assimilés. N° 17196. 





DÉROGATIONS A LA SCOLARITÉ OBLIGATOIRE. — la colo 
quinze à seize ans: possibilité de ame A - scolarité ; 
lorsqu'un contrat en garantit le sérieux. N° 


Maintien du système actuel qui prévoit a. Le dérogations 
lorsque les maîtres donnent leur accord. N° 20876. 


Muitiplication des dérogations pour ceux qui tape com- 
mencer leur apprentissage plus tôt. N° 2137 


Octroi de la dérogation automatiquement pour Te jeunes de 
plus de 14 ans inaptes aux études. N°* 18879, 


LOCATIONS ET SOUS-LOCATIONS CONSENTIES AUX APPRENTIS. — Les 
exempter d'impôt, par assimilation aux locations consenties à 
des étudiants. N° 20971. 


SCOLARITÉ OBLIGATOIRE. — Résultat des travaux du comité inter. 
ministériel chargé de la réforme de l'apprentissage, afin d'in 
clure la période d'apprentissage dans celle de scolarité oblige. 
toire prolongée. N° 15060. 

Voir: Jeunes. Orientation scolaire et professionnelle. Scolarité 
obligatoire. 


APPRENTISSAGE (taxe d') 


CLINIQUE PRIVÉE. — Exonération de ka taxe en faveur d’une clini. 
que qui organise la préparation au St d'aptitude aux 
fonctions d’aide-soignant. N°* 14963, 1 4965. 


DÉPARTEMENTS D'ALSACE ET DE MOSELLE. — La taxe d'apprentissage 
n'y étant pas perçue, possibilité pour les redevables de cette 
taxe domiciliés hors de ces départements de verser tout ou partie 
de cette taxe à des établissements d'enseignement technique 
situés dans ces départements. N° 17490. 


ECOLES MÉNAGÈRES. — Raison de l'exclusion des écoles ménagères 
du bénéfice de cette taxe. N° 21569. 


EXONÉRATION. — Entreprise ayant sollicité l’éxonération trop tar- 
divement. N° 19132. 


HANDICAPÉS. — inciter les entreprises à verser une partie des 
sommes dort elles sont redevables au titre de la taxe d’appren- 
tissage à des établissements spécialisés dans la formation profes- 
sionnelle des handicapés. N°*° 18363, 21086. 


RÉPARTITION DU PRODUIT DE LA TAXE. — Diminution de la part 
de la taxe attribuée aux établissements d'enseignement techni 
nique. N° 17652. 


Voir : Intéressement des travailleurs. 


ARBITRAGE INTERNATIONAL 
Voir : Conseil de l'Europe. 


ARBORICULTURE 


CRISE GRAVE. — Mesures de sauvegarde. N°" 16357, 19820. 


Mesures pour aider les arboriculteurs se trouvant dans lincæ 
pacité de remplir leurs obligations souscrites à diverses 
coopératives ‘ou S.I.C.A. en vue de la commercialisation 
ou conservation de leurs productions. N° 12303 


Situation grave : révision du règlement européen fruits € 
légumes ; relèvement du prix de soutien, organisation du 
marché et renforcement de la préférence communautaire. 
N° 17190. 


RETARD DANS LES RÉVISIONS CADASTRALES DEPUIS 1968. — (Graves 
inconvénients pour les arboriculteurs : octroi de dégrèvements 
partiels suffisants, remise des pénalités de retard, restitution 
des sommes avancées depuis 1968 ; ramener les cotisations en 
matière agricole à une valeur plus juste. N° 19780. 


RÉVISION CADASTRALE. — Aménagement ‘de la détermination des 
catégories de terres, tenant compte de la mévente chronique 
des fruits. N° 19788, 21106. 


T. V.A. — Mise en place en faveur des arboriculteurs d'un sÿ# 
tème d'achat de matières premières et emballages en suspension 
de T.V.A., afin de remédier à leurs difficultés de trésorerie. 
N° 18487. 


Voir : Cadastre, fruits et légumes. 


ARCHEOLOGIE 


BRUAY-LABUISSIÈRE (NORD DE LA FRANCE). — Au bord de la R.N. 4, 
destruction de l’un des plus précieux sites archéologiques ds 
Nord de la France. N° 20448. 


DESTRUCTION DU PATRIMOINE ARCHÉOLOGIQUE. — Mesures à prendré 
pour faire cesser les destructions de tout un patrimoine 
logique enseveli sous des mines ou des dépôts alluvionnaires 
| —4 les CES mécaniques utilisés pour des grands travau& 

* 20714. 


PERSONNEL NÉCESSAIRE À UNE RÉGION POUR ASSURER LA SAUVEGARDE 
DU PATRIMOINE ARCHÉOLOG — Définition du personnel mish 
mum nécessaire : blocage des crédits afférents à tous ces 
pour l'année 1972, au budget des affaires culturelles. N° 2145. 











TEMPLE D'ANGKOR. — Mesures de la France pour aider l’U.N.E.S.C.O. 
dans sa tentative pour obtenir l'application de la convention de 
La Haye pour sauver ces temples. N° 21153. 


QUESTION D'ACTUALITÉ. — Temples d’Angkor. N° 295 A. 


ARCHITECTES 


CHARGES FISCALES. — Injustice du système fiscal appliqué ; béné- 
fice des modalités d'imposition des salariés. N°* 5618, 7121, 7590, 
13482. 


Communes. — Calcul des honoraires qu’elles versent aux architectes 
(taxes incluses ou non). N° 184. 


ONSTRUCTIONS PUBLIQUES. — Désignation décentralisée, au sein de 
l'ordre de La région où doit se faire la construction et pour 
les réalisations importantes, par voie de concours public. 
N°* 11795, 17161. 


INTERDICTION D'ASSOCIATION AVEC DES MEMBRES ÉTRANGERS A L'ORDRE. 
— Le décret du 24 septembre 1941 qui leur interdit de telles 
associations pour l'exercice de leur profession, les empêche-t-il 
de constituer avec des tiers étrangers à l’ordre des architectes 
un groupement d'intérêt économique (ord. du 23 sept. 1967). 
N°* 18078, 18079. 


PatenrTe. — Possibilité pour un architecte n’exerçant plus sa pro- 
fession de continuer une activité sous forme d'expertise ou de 
contrôle Vrai du Crédit foncier sans être assujetti à la patente. 
N° 15560 


RerraiTes. — Situation défavorisée des architectes: prévoir un 
système uniforme de déductibilité des cotisations de prévoyance 
et de retraite du revenu imposable, en augmentant Le plafond 
des sommes déductibles jusqu'au niveau applicable aux salariés. 
N° 19851 


TAXE SUR LA VALEUR AJOUTÉE. — Les honoraires des architectes 
qui établissent des projets de travaux, eux-mêmes soumis à 
la T.V.A., sont-ils passibles de la T. V.A.? N° 15178. 


Voir : Constructions scolaires. 


ARCHITECTURE 


ENSEIGNEMENT. — Situation des unités pédagogiques d'architecture : 
garantie d'emploi et amélioration des conditions matérielles des 
enseignants. N° 15102. 


ARCHIVES 


ARCHIVES DE FRANCE — Octroi des crédits et du personnel qui 
leur sont nécessaires pour qu'elles assument les tâches qui leur 
sont confiées. N° 15113. 


PERSONNEL : MUTILÉ DE GUERRE, AIDE ARCHIVISTE CONTRACTUEL DANS 
UN SERVICE D’ARCHIVES DÉPARTEMENTALES. — Ce service dépend-il 
du ministère des affaires culturelles ou de l'administration dépar 
tementale ; ce mutilé de guerre, pensionné à 65 p. 100 peut-il 
prétendre à une titularisation. N° 19829. 


REPRODUCTION MICROFILMÉE. — La reproduction microfilmée effec- 
tuée en continu et de façon constante, d'un dossier, parfaitement 
individualisé, a-til une valeur probante devant les tribunaux 
(ce qui permettrait la destruction des originaux). N° 20460. 


ARDENNES (Département des). 


 OR.T.F. — Journée de propagande et d'information organisée 
par la région Champagne - Ardennes à la Foire de Paris : absence 
- À pt d'images du stand des Ardennes par l'O.R.T.F. 

* 18162. 


BIENS ET SERVICES ACHETÉS PAR LES ARMÉES EN 1970. — Poids de 
la T.V.A. sur ces biens et services. N° 21519. 


CERTIFICAT D'APTITUDE PROFESSIONNELLE DU CADRE DES AGENTS DES CORPS 
DE TROUPE. — Mesures à prendre pour que ce C. A. P. puisse 
donner accès à l'échelle de solde n° 4. N° 20368. 


Camp DE LARZAC. — Abandon du projet d'extension dans l'intérêt 
de l'élevage ovin aveyronnais. N° 20726. 


Agrandissement du camp sans chasser des exploitants agricoles 
de leurs terres. N° 15853. 


Etudes sur l'extension du camp de Larzac, sans consultation 
des collectivités locales et agriculteurs concernés; incon- 
vénients pour l'élevage ovin et pour la protection de la 
nature et le tourisme. N° 21011. 


Projet d’agrandissement du camp : graves inconvénients pour 
toute la région. N° 17014, 


CAPORAL TROUVÉ MORT LORS D'UNE GARDE DE NUIT. — Nécessité de 
faire faire une contre-autopsie. N° 18785. 


COMMISSION UNIQUE DES ORDINAIRES. — Suite au rapport public de 
la cour des comptes. N° 19181. 
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CONSEIL SUPÉRIEUR DE LA FONCTION MILITAIRE. — Membres en acti- 
vité désignés par tirage au sort : publier la liste de ses membres, 
mesures à prendre pour assurer une bonne information de ses 
membres quant au point de vue des catégories qui ne sont 
pas représentées à ce conseil. N° 16546. 


Publication des mesures relatives à la situation et à la rému. 
nération des personnels militaires, sans avis du conseil 
supérieur de la fonction militaire et avant même qu’il en 
ait été informé. N° 20376. 


FORCES FRANÇAISES EN ALLEMAGNE. — Levée des forclusions opposées 
aux demandes d’indemnités d’expatriation. N°" 14715, 17202, 
17474, 19679. 


Maintien de l'indemnité familiale d’expatriation en faveur du 
personnel militaire. N°° 17031, 17539, 18493, 18689, 


Versement des indemnités familiales d’expatriation, pour la 
période 1956-1963. — N° 17025. 


GÉNÉRAL KOENIG. — Octroi de la dignité de maréchal de France à 
titre posthume. N° 13846. 


HABILLEMENT INDIVIDUEL. — Suites de l'étude préconisée par la 
commission interministérielle chargée d'examiner les suites à 
donner au rapport public de la cour des comptes au sujet 
de l'extension à l’armée de terre du régime de l'habillement 
appliqué par l’armée de l'air. N° 19182. 


MILITAIRES EN ACTIVITÉ ET EN RETRAITE. — Paiement du rattrapage 
des indices. N° 21554. 


MILITAIRES RETRAITÉS DU TERRITOIRE FRANÇAIS DES AFARS ET DES 
Issas. — Hospitalisation à l’infirmerie militaire de garnison ; 
allocation des charges familiales ; recrutement de leurs enfants 
dans l’armée française. N° 17801 


MUTATIONS DES MILITAIRES. — Possibilité d'appliquer les mesures 
prévues par la loi Roustan (rapprochement des fonctionnaires 
mariés) aux militaires. N° 17141. 


OUVRAGE FAISANT L’APOLOGIE DE LA TORTURE EN ALGÉRIE. — Interdic- 
tion dans les établissements militaires de cet ouvrage. N° 20665. 


PERSONNEL MILITAIRE DE L'ARMÉE DE L'AIR ET DE L'ARMÉE DE TERRE. 
— Relèvement de la solde perçue par le militaire en service en 
métropole, pendant la durée de ses permissions passées dans 
un département ou territoire d'outre-mer. N° 18608. 


RÉUNION. — Disparité de traitement en matière de régime des 
frais de déménagement pour les militaires originaires de la 
Réunion au moment de leur mise à la retraite. N° 20333. 


Extension aux militaires réunionnais en service dans la Métro- 
pole du bénéfice de l'article 37 du décret du 3 juillet 1897. 
N° 20334. 


Voir: Censure, Défense nationale (ministère), Défense natio- 
nale (personnel), Livre, Officiers, Sécurité sociale, Sous- 
officiers. 


ARMEE DE L'AIR 


APPAREILS ET PILOTES. — Renseignements statistiques par base 
aérienne ; nombre d'heures de vol, d'accidents. N° 16699. 


AvIONs NEPTUNE. 
Voir : Aéronavale. 


SERVICES AÉRIENS COMMANDÉS. — Firer des modalités de calcul des 
bonifications nettement plus avantageuses, pour les services 
commandés exécutés, à la suite de l'annulation de l'arrêté du 
3 novembre 1966 par le Conseil d'Etat. N° 17381. 


Voir: Armement. 


ARMÉE DE TERRE 


AVIATION LÉGÈRE DE L'ARMÉE DE TERRE. — Octroi d'une bonification 
fire de 9 mois aux personnels de l'A. L. À. T. N° 15494, 


ARMEMENT 


COMITE DES PRIX DE REVIENT DES FABRICATIONS D'ARMEMENT. — Inobser- 
vation de l’article 6 du décret du 14 avril 1966 qui prévoyait 
que ce comité devait faire chaque année un rapport d’ensem- 
ble, publié au Journal officiel. N° 19057. 


Intervention auprès du ministre de la défense nationale 
afin qu’il réponde à la question n° 19057, portant sur 
l'application du décret du 14 avril 1966 portant création de 
ce comité. N° 21518. 


DÉSARMEMENT. — Etudes sur les possibilités de reconversion géné- 
rale des industries d'armement en France. N° 17998. 


INGÉNIEURS DE L'ARMEMENT DE RÉSERVE. — Raison pour laquelle 
aucune école de chimie ne figure sur la liste des grandes écoles 
dont les anciens élèves peuvent être nommés ingénieurs de 
l'armement de réserve. N° 20697. 


LABORATOIRES D’ESSAIS DU SERVICE TECHNIQUE DES TÉLÉCOMMUNICATIONS 
DE L'AIR. — ‘Revenir sur Le projet de transfert à Bruz (Ille-et- 
Vilaine); maintien à Palaiseau. N°* 17433, 
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LABORATOIRE DE RECHERCHES BALISTIQUES ET AÉRODYNAMIQUES (L. R. 
B. À.). — Cession du secteur propulsion à la société européenne 
de propulsion. N° 16797. 


LivRAISON D'ARMES. — Afrique du Sud: arrêt des ventes d'armes 
de la France à l'Afrique du Sud. N° 1068, 


Argentine : ventes de turbines françaises modèle Astazon XIV 
à l'Argentine. Cesser ces exportations d'armes destinées 
à la répression de la population argentine. N° 18901. 


Libye : participation des avions vendus à la Libye aux actes 
qui ont contraint un appareil de la B. O. À.C. à atterrir sur 
l'aérodrome de Benghazi. N° 19562 


Libye : mesures 7, 4 cesse La livraison des armes à 
la Libye. N°* 17798, 


Libye : suppression du maintien des livraisons d'avions mili- 
taires . à la Libye à la suite de la rupture des relations 
diplomatiques entre la Lybie et le Maroc. N° 19434. 


Libye : suspension des livraisons d'armes à la Lybie après la 
constitution de la fédération Egypte - Libye - Soudan - Syrie. 
N° 15578. 


Pakistan : cessation des livraisons d'armes de la France au 
Pakistan, étant donné l'aggravation de la situation au Bengale 
oriental. N° 20475. 


Pakistan : quantités et types d'armes qui lui ont été livrées 
depuis le début de la répression contre le Bengale ; quantités 
et types d'armes qui doivent encore être livrées au titre des 
contrats en cours. N° 21327. 


Voir : Affaires étrangères. 


Pakistan et Inde. — Valeur des armements vendus par la France 
au cours des cinq dernières années à chacun de ces deux 
pays. N° 21330. 


Portugal. — Cessation des livraisons d'armes au Portugal par 
la France, la suite de l'invasion de la République de Guinée 
par des groupes armées en provenance de la colonie portu- 
gaise de Guinée-Bissao. N° 15183 


Portugal : cessation des ventes d'armes au Portugal; retrait 
des sociétés capitalistes françaises du consortium chargé 
de réaliser le barrage de Cabora-Bassa. N° 18656. 


Proche-Orient. — Cessation des livraisons de Mirages à la Libye 
et nécessité de remettre à Israël les avions qu’elle a achetés 
et payés, à la suite de la déclaration du 1° septembre 1971, 
à la télévison, du chef d'Etat libyen. N° 19999. 


Proche-Orient : frais de maintenance sur les armes destinées 
à Israël et objet de l’embargo. N° 5519. 
L | 


Proche-Orient : intentions du Gouvernement en ce qui concerne 
la levée de l'embargo ou son extension à l’ensemble des 
pays arabes, à la suite de l'attentat de Zurich. N° 4257. 


Proche-Orient : clauses du contrat d'achat d’hélicoptères fran- 
çais par Israël. N° 5316. 


MATÉRIELS D'ARMEMENT FABRIQUÉS EN FRANCE. — Disparité de leur 
coût selon qu'ils sont acquis par nos armées ou vendus à 
l'exportation : y a-t-l vente à perte à l'étranger. N° 18998. 


PERSONNEL. — Changements de catégorie du personnel civil de 
la poudrerie nationale de Toulouse, du centre d'essais d’aéro- 
nautique de Toulouse et de l'atelier de fabrication de Toulouse. 
N° 18273. 


POLITIQUE DE LA FRANCE EN MATIÈRE DE VENTE D'ARMES. — Livraison 
d'armes à l'Afrique du Sud qui agresse la Zambie, et au Pakis- 
tan qui mène une politique de répression du peuple bengali : 
modification de la politique française. N° 20857. 


PRIX DE REVIENT DES FABRICATIONS. — Obligation pour le comité 
des prix de revient des fabrications d'armement de publier un 
rapport chaque année. N° 18394. 


BocIÉTÉ EUROPÉENNE DE PROPULSION D'ISTRES, — Licenciement de 
20 p. 100 DE SON PERSONNEL. Reclassement. N° 18769. 


QUESTIONS D'ACTUALITÉ. — Bases algériennes. Cessation des livrai- 
sons d'avions à la Libye. N° 172 A. 


Livraison d'armes au Pakistan. N° 254 A. 


ARMES ET MUNITIONS 


ATELIER DE CONSTRUCTION DE RENNES. — Maintien et développement 
de son activité. N° 16189. 


De cHasse. — Indemnisation des armes et munitions de chasse 
qui ont été confisquées à des particuliers au cours de la der- 
nière guerre. N° 18571. 


PORT D'ARMES PROHIBÉES. — Punir ces délits de peines de prison 
lourdes. N° 17232. 


VENTE LIBRE, — Interdiction de la publicité sur la vente d'armes 
importées d'Allemagne. N° 15239. 





ARMES NUCLEAIRES 


POLITIQUE DU GOUVERNEMENT. — Politique du Gouvernement en 
matière d'armes nucléaires. N° 15657. 


Tirs CSN TS DANS LE PACIFIQUE. — Coût de la récente camps. 
gne de ; part des engins “ais et de l’environne. 
ment 4x résultats. N° 

Emotion eg 4 par la A série de tirs nucléaire 
français dans le Pacifique. N° 19714. 


ARSENAUX 


Ouvriers D& L'ETAT. — Admettre les radiodépanneurs, ouvriers 
d'état des arsenaux dans le corps des techniciens. N° 18625. 


PERSONNEL DES ARSENAUX ET ÉTABLISSEMENTS MILITAIRES. — Amélio. 
ration de leur situation. N° 18015. 


ART 


SALONS PARISIENS DE LA PEINTURE. — Regroupement de tous les 
salons au Grand Palais. N° 14909. 


TAPISSERIE DU ROI Davin. — Nécessité d'exposer cette tapisserie 
qui n'est plus visible depuis 1938. N° 18604. 


ARTISANS 


ASSURANCES MALADIE ET ASSURANCE VIEILLESSE, — Artisan bottier 
ayant cotisé de 1948 à 1968 se voyant refuser toute prestation 
et toute pension car il a cessé de cotiser depuis 1968 (incapa- 
cité de travail). N° 19425. 


AVENIR. — Mesures à prendre pour assurer la survie et le déve. 
loppement de l'artisanat. N°* 15290, 15291, 18178, 20461, 21197. 


DIMENSIONS DES ENTREPRISES. — Date d'application des mesures, 
N° 9946. 


L R. P. P. (FORFAIT) : DÉCOTE SPÉCIALE. — Conditions d'octroi du 
bénéfice de la décote spéciale aux artisans soumis au régime 
du forfait (loi n° 66-10 du 6 janvier 1966, art. 19), en fonction 
de la prédominance de l'activité artisanale : application des 
instructions de l'administration de 1968. N° 18236. 


SécurirTÉ SOCIALE. — Révision complète du système en vigueur. 
Amélioration de la solidarité nationale. N° 16569, 18108. 


SOUS-TRAITANTS. — Paiement des sommes dues par les grosses 
entreprises par traites à soixante jours. N° 16629. 


TAXE SUR LA VALEUR AJOUTÉE, — Taux de T., V. À. ou 
facturer à leurs acquéreurs les artisans qui bénéficient de 
mesures d’allègement (franchise ou décote spéciale). N° 13534, 


VÉHICULES DES ENTREPRISES ARTISANALES. — Cas de la veuve d'un 
artisan qui se voit réclamer une taxe de 20 F par C. V. pour 
pouvoir disposer des véhicules. N° 9956. 


ARTISTES 


ATELIERS D’ARTISTES. — Menaces de destruction des cités d'artistes 
avenue Denfert-Rochereau et boulevard Arago, à Paris. N° 18450 


HOMMES DE LETTRES, ARTISTES. — Allègement de leurs charges 
sociales et fiscales. N°* 10070, 17794. 


PLACEMENT DES ARTISTES DU SPECTACLE. — Publication du décret 
appliquant la loi du 2% décembre 1969 relative au placement des 
artistes du spectacle. N° 18375. 


SrTuaTION. — Dépôt d'un projet de loi tendant à sus 18 
situation des hommes de lettres et artistes. — N° 1 
Voir : Affaires culturelles 


ARTS ET METIERS 


CENTRE RÉGIONAL DE DOUAI. — Rémunération des professeurs Led 
les cours qu'ils donnent au titre de la promotion supérieure 
travail. N° 16845. 


ENSEIGNANTS DU CONSERVATOIRE DES ARTS ET MÉTIERS. — Augme# 
tation de leur rémunération. N° 16405. 


ASILE POLITIQUE 
Voir : Ezxtradition. 


ASSISTANCE PUBLIQUE 


CONSEIL D’ADMINISTRATION. — Eviction des 
dicats, administrateurs de la sécurité 


Porter de 8 à 10 le nombre des séprésesténte de la sécurité 
sociale au conseil d’admi , dont 5 représentants des 
salariés. N° 16195. 


ésentants des sy 
N° 16099. 
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EMPLOI DES JEUNES DE L'ASSISTANCE PUBLIQUE. — Abus. 
nt. N° 14512. 


MAITRES OUVRIERS PROMUS CHEFS D'ÉQUIPE. — Nécessité x cette 
promotion se traduise par une amélioration indiciaire. N° 19842. 


Mesures de 


NOURRICES ACCUEILLANT DES ENFANTS DE L'ASSISTANCE PUBLIQUE. — 
Retard dans le versement des prestations et le remboursement 
des frais. N° 17096. 


Voir : Retraites complémentaires. 


ASSISTANTES SOCIALES 


DÉFINITION DE LEUR MISSION. — Compétences des différentes caté- 
gories d’assistantes sociales. Rôle dans les centres sociaux. Pou- 
voit de décision. N° 15508. 


ECOLES D’ASSISTANTES SOCIALES. — Situation financières précaire des 
écoles d’assistantes sociales, en particulier de celles d'Angers et 
Nice dont la fermeture serait imminente. N° 17204. 


Erunianrs. — Voir : Enseignement supérieur. 
FONCTION PUBLIQUE. — Amélioration de leur situation. N° 20095, 


FORMATION. — Situation financière précaire des écoles de la région 
de Montpellier. N°.17668. 


Besoins urgents de crédits pour améliorer les conditions de 
formation des étudiants en service social. Statut des écoles. 
N°" 17437, 19655. 


Pasne-CALAIS. — Insuffisance criante du nombre d'assistantes 
sociales. N° 18959. 

Pénurte. — Amélioration des conditions de carrière. N° 15714. 

PROTECTION MATERNELLE ET INFANTILE DANS LA RÉGION PARISIENNE. — 
Pénurie d’'assistantes sociales dans ce secteur ; revalorisation de 
leurs traitements. N° 18905. 


RecRUTEMENT. — Nécessité d'augmenter les crédit des caisses des 
allocations familiales et de la sécurité sociale pour permettre le 
recrutement de nouvelles assistantes sociales. N° 19248. 


RecycLAGe. — Subvention de l'Etat s’ajoutant à celles des caisses 
d'allocations familles et des conseils généraux (Cf. Haut-Rhin). 
N° 16098. 


SecTEUR PUBLIC. — Revendication ; Revalorisation de la profession 


et des rémunérations. N°" 16049, 17790, 17820, 18403 


SECTEUR PUBLIC (ALPES-MARITIMES). — Etablissement de leurs 
statuts ; amélioration de leur situation. N° 17206. 


STATUT NATIONAL. 
N° 15573. 


Voir: Auxiliaires médicaux, 


— Etat d'avancement du projet de décret. 


Médecine scolaire. 


ASSOCIATIONS POUR L'EMPLOI DANS L'INDUSTRIE ET LE 
COMMERCE (ASSEDIC) 


Voir: Chômage, enseignement privé, Fonds national de 
l'emploi. 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS A STATUTS NATIONAUX, AYANT DES SECTIONS DÉPARTEMEN- 
TALES OU LOCALES. — Franchise applicable pour la T. V.A. chaque 
fois que la taxation annuelle n’atteint par 1200 F ; la franchise 
annuelle admise pour la T. V.A. est-elle à considérer au niveau 
des sections, ou l'appréciation s’établit-elle avec le cumul des 


ri Qi" Posables de chaque section au niveau national. 


ASSOCIATIONS DE FORMATION CULTURELLE. — Préciser quelles asso- 
ciations ont ainsi reçu des fonds blics et montant des 
sommes qui leur ont été attribuées. N° 21055 


COMITÉS DE QUARTIER ET ASSOCIATIONS A CARACTÈRE SOCIAL SANS BUT 
LUCRATIF, — Nécessité de faire une déclaration sur le chiffre 
rl pour l’année 1970. Non imposition sur les bénéfices. 


Décrer1o1 pu 12 AVRIL 1939, — Suppression de ce décret-loi, 
mesure de circonstance qui entrave aujourd’hui la coopération 
internationale entre association à but philantropique, social 
ou scientifique. N° 15963. 


DROITS DES JEUNES SE DESTINANT A DES CARRIÈRES HORTICOLES. — 
Façon dont une association de la Toi de 1901 qui a pour objet 
la défense des droits des jeunes se destinant à des carrières 
horticoles, et qui veut créer un parc naturel pour faire face 
à ses difficultés financières, sera imposée à l'impôt sur les 
sociétés, si elle réalise alors des bénéfices. N° 15087. 


Loir MoDtrIANT LA LOI DE 1901. — Déclaration d’inconstitutionalité ; 


es D mire de reprise du ojet de réforme en le 
modifiant. N° 1 va d 
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SOCIÉTAIRES MINEURS. — Droit de vote à A ue générale, et 
éligibilité au conseil d'administration. N° 19419 


QUESTION D'ACTUALITÉ. — Fiscalité des associations. N° 218 A, 
Voir : Spectacles. 


ASSOCIATIONS FONCIERES URBAINES 
Voir : Urbanisme. 


ASSURANCES 


AGENTS D’ASSURANCES. — Modification de la fiscalité en leur faveur. 
Nos. 2743, 4463, 5111, 5121, 5555, 5567, 5787, 5915, 6162, 7382, 
8872, 9456, 11273, 11945, 13212, 16083, 17095. 


AGENTS GÉNÉRAUX. — J.R.P.P., B.N.C.: motifs du contrôle de 
la déclaration lorsque les recettes brutes dépassent 175.000 F, 
mais qu’elles sont déclarées par des tiers. N° 18265. 


Officiers dégagés des cadres ayant occupé un emploi d'agent 
d'assurance. Calcul de l'allocation vieillesse. N° 16650. 


ASSURANCE CONTRE L’INCENDIE. — Augmentation de la prime payée 
par un artisan retraité à la suite de l'installation d'un maga- 
sin de meubles dans le local voisin. N° 16708 


ASSURANCE DÉCÈS. PRÊTS A LA CONSTRUCTION, — Paiement des 
droits de succession sur l'indemnité versée par La compagnie 
d'assurance représentant les capitaux que l’emprunteur décédé 
n'a pas remboursés à l'organisme prêteur. N° 18917. 


ASSURANCE SCOLAIRE. — Nécessité de protéger la libre concur- 
rence dans le domaine de l'assurance scolaire. N° 20243. 


INDEMNISATION DES VICTIMES D’ACCIDENTS. — Retards considérables 
dans le versement des indemnités à la suite d'accidents, d’auto- 
mobiles ou autres : mesures pour remédier aux situations par- 
fois très précaires des victimes. N°° 16288, 16345. 


« INDICATEURS ». — Modalités d'imposition de l'indemnité que 
verse le courtier à l'indicateur qui lui a cédé sa clientèle, 
lorsqu'il cesse ses activités. N° 17771. 


PRÊTS CONSENTIS PAR LES SOCIÉTÉS D'ASSURANCES AUX COLLECTIVITÉS 
LOCALES. — Relèvement du volume de ces prêts, dans l'intérêt 
et des collectivités locales et des compagnies d'assurances. 
N° 21188 


RÉCOLTES ENGRANGÉES INCENDIÉES PAR LA FAUTE D'UN TIERS. — L’agri- 
culteur étant assujetti à la T.V.A., l'assureur garantissant la 
responsabilité du tiers doit-il payer la taxe à l’agriculteur 
sinistré ? Modalités d'imposition de l'indemnité reçue. N° 16327. 


RESPONSABILITÉ CIVILE DES 
gatoire. N° 17944. 


FAMILLES D'ÉLÈVES. — Assurance obli 


SOCIÉTÉ D’ASSURANCE À FORME MUTUELLE. — Tout membre d'une 
telle société peut se faire représenter à une assemblée générale 
par un autre sociétaire, lequel ne peut avoir plus de cinq 
pouvoirs, chiffre qui peut être augmenté dans la mesure 
nécessaire pour que la réalisation du quorum réglementaire 
le plus faible ne représente pas plus de cent mandataires : 
détails d'application de cette réglementation. N° 16430 


Voir: Assurances sur la vie, Commissionnaires et courtiers, 
Elevage, Marchés administratifs. 


ASSURANCES AUTOMOBILES 


ASSURANCE DITE « DÉFENSE ET RECOURS ». — Droit qu'ont les 
compagnies d'assurances de refuser d'assurer la responsabilité 
illimitée s’il n’est pas contracté en même temps une assurance 
défense et recours. N° 20946. 


FONDS DE GARANTIE AUTOMOBILE. — Longs délais imposés aux vwicti- 
mes d'accidents qui, par suite du défaut d'assurance de leur 
adversaire, sont obligés de s'adresser au fonds de garantie 
automobile. N° 15862. 


MUTUELLE ASSURANCE AUTOMOBILE DES INSTITUTEURS DE FRANCE. — 
Montant de la subvention versée par le ministre de l'éducation 
nationale à cette mutuelle. N° 18855 


Tarirs. — Mesures pour faire cesser les distorsions tarifaires 
et pour donner des instructions claires et précises pour l’appli- 
cation des nouveaux tarifs et du bonus malus. N° 20684, 

Raisons de leur hausse, prévue pour 1972. N° 214. 


VÉHICULE ACCIDENTÉ PUIS VENDU, — Raison pour laquelle le F1 
giste concessionnaire reprend le véhicule à une valeur défal 
quée du montant des réparations, T. V. A. comprise, alors que 
les compagnies d'assurances . n’acceptent de rembourser les 
dommages que hors T. V. A. N° 17486 


VOLS DE VOITURES DANS LA RÉGION PARISIENNE. — Existence entre 
la préfecture de police et l'association générale des sociétés 
d'assurances contre les accidents d'un accord qui prévoit le 
versement de 100 francs à la Fondation Louis Lépine par 
véhicule volé et retrouvé. N° 20671, 20672. 
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ASSURANCES SUR LA VIE 


ASSURANCE VIE DE GROUPE SOUSCRITE PAR UNE CAISSE DE CRÉDIT 
MUTUEL POUR SES ADHÉRENTS. — Et leur permettant d'être 
exonérés du remboursement des emprunts contractés pour une 
construction ; le contrat conclu s'applique en cas d'accident 
ou maladie entraînant une invalidité totale et permanente : 
refus par l'assurance de considérer comme telle l'invalidité 
du régime général de 66 p. 100. N°" 20365, 21260 


DiasériQues. — Possibilité pour les caisses de retraite d’indus- 
triels et commerçants de conclure avec leurs affiliés diabé- 
tiques des contrats d'assurance sur la vie. N° 14730. 


IMPOSITION DES PRIMES. — Déduction des primes d'assurance vie 
de leurs revenus imposables, octroyée aux souscripteurs d’assu- 
rance vie pour les années à venir. N° 15118. 


Officier en retraite ayant souscrit une assurance décès-inva- 
lidité. N° 15755. 


Réforme du mode de déduction des primes du revenu impo- 
sable. Prise en charge d'une partie des primes par l'Etat. 
Comptabilisation de cette prise en charge. N° 16752. 


IMPOSITION DES PRIMES : PRIME VERSÉE AU NOM D'UN ENFANT INFIRME. 
— Possibilité pour le père ou la mère de déduire de son 
revenu cette prime, sans que la condition de jouissance différée 
d'au moins dir ans soit exigée. N° 19751. 


Voir : Assurances, Commissionnaires et Courtiers. 


ASSURANCE MALADIE MATERNITE DES TRAVAILLEURS NON- 
SALARIES NON AGRICOLES 


ASSURANCES COMPLÉMENTAIRES. — Possibilité pour les personnes 
âgés de plus de 60 ans de souscrire à un régime d'assurance 
complémentaire. N° 14282. 


ASSURÉS QUI AVANT 1966 ÉTAIENT COUVERTS PAR DES CONTRATS D’ASSU- 
RANCE MALADIE. — Les contrats qui offraient des garanties 
supérieures à celles qu'offre la loi de 1966 peuvent-ils être 
résiliés ou doivent-ils obligatoirement donner lieu, pour la 
partie de la garantie supérieure, à l'établissement d'un avenant 
et à une réduction de prime du contrat. N° 16455. 


CONTRIBUTION DE SOLIDARITÉ. — Coût de la perception par la direc- 
tion générale des impôts de cette contribution. N° 9161. 


Corisarions. — Réforme : encaissement par les caisses mutuelles 
régionales. N°° 18381, 18569, 20859. 
Revision des bases de calcul: décalage de 2 années entre 
le revenu considéré et le paiement de la cotisation. N° 18568 
COTISATIONS : RETRAITÉS. — Allégement l’année de mise à la retraite. 
N° 19370, 
Modification urgente des 


dispositions réglementaires en 
matière d'assiette de cotisations pour les travailleurs non 
salariés admis à la retraite pendant la période de référence. 
N° 16017. 


Nécessité d'exonérer des cotisations maladie, les petits 
commerçants et artisans âgés. N° 18105. 


Revalorisation de pension des non-salariés non agricoles, 
ayant pour effet de faire passer le retraité d'une classe 
de cotisation dans une autre, la majoration de cotisation 
d'assurance maladie pouvant annuler la revalorisation. 
N° 20628. 


COTISATIONS COMPLÉMENTAIRES MUTUELLES. — Possibilité pour les 
assurés de ne pas les verser (art. 34 de la loi du 6 janvier 1970). 
N° 16090. 


COTISATIONS DUES DAR LES PETITS COMMERÇANTS AGÉS ENCORE EN ACTI- 
VITÉ. — Relèvement du plafond forfaitaire qui permet l’exo- 
nération. N° 20091. 


COTISATIONS ET PRESTATIONS, — Réforme de l'échéance des coti- 
sations. Part trop importante des frais de gestion du régime 
obligatoire laissée au régime complémentaire. N° 19448, 


DATE A LAQUELLE DOIVENT ÊTRE PRÉSENTÉES LES FEUILLES MALADIE 
POUR REMBOURSEMENT, — Suppression du délai impératif de 
45 jours après la date du premier acte médical, au-delà duquel 
les frais ne sont plus remboursés. N° 18849. 


DÉDUCTION DES COTISATIONS. — Voir : I. R.P.P. 


DÉLAI DE REMBOURSEMENT DES FRAIS. — Délais exagérément longs : 
mesures de contrôle de certains organismes chargés de la gestion 
de ce régime d'assurance. N°* 17940, 20190. 


DEMANDE DE RETRAITE ANTICIPÉE POUR INAPTITUDE AU TRAVAIL. — 
Obligation pour les travailleurs non salariés non agricoles 
faisant cette demande de s'assurer volontairement pendant le 
délai qui court entre leur radiation au registre des métiers et 
la date de décision de mise à la retraite. N° 15433. 


DÉPENSES DE GESTION. — Déficit de gestion des organismes conven- 
tionnés mutualistes, parce que les remises de gestion prévues 
er, 1 ge du 12 juillet 1966, ne leur ont pas été versées. 





FRAIS DENTAIRES. — Extension de leur couverture à tous les 
ressortissants (pour au moins 5 p. 100 des tarifs fixés pour 
le calcul). N° 7286. 


RÉGIME OBLIGATOIRE ET MUTUELLES. — Part excessive des charges des 
mutuelles. Délai de recouvrement des cotisations. N° 19509. 


REMISES DE GESTION DE CE RÉGIME. — Date de publication de l'arrêté 
qui doit fixer les remises de gestion du régime d'assurance 
maladie des travailleurs non salariés non agricoles. N° 18113. 


TAUX DE REMBOURSEMENT. — Inconvénieent de son abaissement à 
50 p. 100 en ce qui concerne « le petit risque ». N° 19402 


TICKET MODÉRATEUR POUR LES ENFANTS ET PERSONNES AGÉES, — Main. 
tien au taux de 40 p. 100. N° 15800. 


TITULAIRES D'UNE PENSION MILITAIRE D’INVALIDITÉ A MOINS DE 85 P. 100 
— Prise en charge complète de leurs frais de malgdie, sans 
ticket modérateur, comme c'est le cas pour les invalides de 
guerre affiliés au régime général. N° 18962. 


"Voir: Assurances. Assurances sociales (coordination des régi 
mes). Commerçants et artisans. I. P. Invalides de 
guerre. Maladies de loñgue durée. 


ASSURANCE MALADIE MATERNITE ET ASSURANCE VIEILLESSE 
DES TRAVAILEURS NON-SALARIES NON AGRICOLES 


REFONTE GÉNÉRALE AFIN QU'ARTISANS ET COMMERÇANTS BÉNÉFICIENT 
DE PRESTATIONS IDENTIQUES A CELLES OCTROYÉES PAR LE RÉGIME 
GÉNÉRAL. N° 21353. 


ASSURANCES SOCIALES (Coordination des régions.) 


ACTIVITÉ PRINCIPALE. — Double cotisation des exploitants agricoles 
exerçant par ailleurs une activité salariée. N° 18401. 


ANCIENNE COMMERÇANTE, VEUVE ET REMARIÉE A UN SALARIÉ ASSUJETTI 
AU RÉGIME GÉNÉRAL. — La pension très modique qu’elle touche 
en tant qu'ancienne commerçante ne couvre même pas ses 
cotisations à l'assurance maladie du 12 juillet 1966: possibilité 
de renoncer à la pension de commerçante et d’être couverte 
par le régime général de son mari. N° 17201. 


ARTISAN DEVENU APRÈS UNE LONGUE MALADIE SALARIÉ DU RÉGIME 
GÉNÉRAL. — À la suîte d'une rechute, l'intéressé, au delà des 
six premiers mois, ne peut plus bénéficier des prestations et 
des indemnités journalières, parce qu'il était auparavant artisan, 
assujetti au régime des non-travailleurs non salariés. N° 20586, 


ASSURANCE MALADIE D'UNE ANCIENNE COMMERÇANTE, VIVANT CHEZ SES 
ENFANTS. — Titulaire d'une petite pension, elle doit cotiser à 
l'assurance maladie des non-salariés non agricoles alors qu’elle 
bénéficie des prestations du régime général, du fait qu'elle se 
consacre, chez ses enfants, aux travaux du ménage et à l'éduca 
tion de deux enfants à la charge du chef de famille, lequel est 
salarié. N° 16526. 


ASSURANCE VIEILLESSE, AFFILIATIONS SUCCESSIVES A DIVERS RÉGIMES. — 
Modification des règles de coordination applicables entre les 
régimes spéciaux pour les unifier et obtenir une égalité de 
traitemrent entre tous les assujettis. N° 21476. 


ASSURANCE VIEILLESSE : AVOCAT, ATTACHÉ AU PARQUET, DEVENU FONC: 
TIONNAIRE. — Coordination entre le régime vieillesse géré par la 
caisse nationale des barreaux français et les régimes d'assurance 
vieillesse des non-salariés et des salariés; cas d'un attaché au 
parquet non rétribué, puis rétribué, ayant en outre cotisé comme 
avocat, puis devenu fonctionnaire contractuel de l'Etat. N° 16512 


CLERC DE NOTAIRE (ACTIVITÉ PRINCIPALE), DIRECTEUR ÉCONOME À 
TEMPS PARTIEL D'UN HOSPICE (ACTIVITÉ ACCESSOIRE). — Tous les 
risques étant couverts par un régime spécial de sécurité sociale 
pour clercs et employés*de notaires, et l'intéressé ne bénéficiant 
d'aucune couverture du régime général, des cotisations patro 
nales doivent-elles être versées au titre de son activité accessoire. 
N° 20848. 


CONJOINTE D'UNE VICTIME DE GUERRE. — Exonération des cotisations 
à la caisse d'assurance maladie des non-Salariés pour la con 
d'une victime de guerre qui, par sa pension d'invalidité, est 
assujettie au régime général de la sécurité sociale. N° 17789. 


CONJOINTE D'UN TRAVAILLEUR NON-SALARIÉ NON AGRICOLE AYANT OPTÉ 
POUR LE MAINTIEN A L'ASSURANCE VOLONTAIRE MALADIE DU 
ÉRAL. — Faire bénéficier cette épouse qui travaille dans 
l’affare gérée par son mari de la protection sociale du 
de son mari, et la dispenser d'une affiliation personnelle 
D gg volontaire avec versement des cotisations afférentes. 


CUMUL D'ACTIVITÉS SALARIÉE ET NON SALARIÉE. — Cas des personnes 
dont l'activité salariée dépasse 1.200 heures par an, et dont 
l'activité requiert l'aide de leur conjointe, et qui tirent 
l'exercice des deux activités des revenus comparables: au lieu 
d'une révision annuelle de leur affiliation, leur laisser le 
d'opter. N° 16248. 

Examen du problème ze pose la détermination des revents 
les plus importants, définissant le régime de sécurité sociale 
de rattachement, lorsque ces revenus, sensiblement , 
peuvent changer d'importance relative d'une année à l'autre: 
solutions envisagées. N° 15698. 
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Modalités applicables pour comparer les revenus salariés et RETRAITÉS D'UN RÉGIME COMMERCIAL OU ARTISANAL. — Possibilité pour 
non salariés, afin de déterminer l’activité principale. N° 5890. les personnes qui ont cotisé aux assurances maladie des deux 
Modification du décret du 15 décembre 1967 pour que la der- régimes en 1969, de récupérer la cotisation À. M. E. X. 
nière activité avant la retraite, si elle a été exercée au N° 11531. 
er ee a? Le Ce RS on È = 86 À L RETRAITÉS DU RÉGIME DES EXPLOITANTS AGRICOLES ET DU RÉGIME GÉNÉRAL 


DE SÉCURITÉ SOCIALE. — Difficultés rencontrées pour le paie- 
qui A. exercée pendant le plus grand nombre d'années. ment de leurs prestations maladie, en raison du litige qui oppose 


N la caisse centrale de la mutualité sociale agricole à la caisse 
ag éient totalisé 172 trimestres de cotisations au régime nationale d'assurance vieillesse des travailleurs salariés. N° 17365. 
général dont 120 seulement sont retenus et 152 trimestres 
au régime des non-salariés. Validation des trimestres au-delà RETRAITÉ SALARIÉ, EXERÇANT UNE ACTIVITÉ NON SALARIÉE. — Bénéfi- 
du 120'. N° 14698. ciaire d'un avantage vieillesse avec coordination au régime 


commerçant : conditions qu’il doit remplir pour avoir droit au 
À ve og Ee 2 SNS ce rs Polos ne ag ai prestations en nature de l'assurance maladie du 
antérieure au régime général. N° 6930. brrrnerdhaneaetes one muet 


Prise en compte, pour cette détermination, de toutes les SALARIÉ À TEMPS COMPLET, EXPLOITANT AGRICOLE PENDANT SES LOISIRS, — 
années de chaque activité, y compris les années antérieures Problème posé par ces salariés à temps plein qui, parce que le 
à 1930. N° 19988. pote de ds y dépasse un certain montant, 

à s ' ” sont a s à l'A. M. E. . et n’ont pas droit pendant leurs 

‘’éionale, qui pe + Lu a pere pen 2 nr aux Mitnohés journalières versées par Le 

000 francs, et pour des salaires nets de 24167 francs, Peine génére IN°° 108S, SI, 27808 


dépend il de la sécurité sociale des salariés ou des non- SALARIÉ OU FONCTIONNAIRE EXERÇANT A TITRE ACCESSOIRE UNE ACTIVITÉ 
salariés. N° 15858. 


INDÉPENDANTE. — Raisons pour lesquelles il doit cotiser aux 


| , caisses d'allocations familiales sans avoir droit aux prestations, 
CUMUL D’ACTIVITÉS SALARIÉE ET NON SALARIÉE : CONJOINTS IMMATRICULÉS il n'est pas tenu dé cotiser aux caisses maladie, il est tenu de 


AU RÉGIME GÉNÉRAL. — Inconvénient pour les épouses, lorsqu'elles : 
Puudiliont des Ponirepries de leur mort, son être rénicnérées, P'use caisses vieillesse et peut prétendre aux prestations. 
et ne peuvent dès lors être considérées comme des ayants droit : 
x 4 d'opter de nouveau pour le régime du 12 juillet 1966. VERSEMENT DES PRESTATIONS EN NATURE DE L'ASSURANCE MALADIE AUX 
° 15886. PENSIONNÉS VIEILLESSE DE PLUSIEURS RÉGIMES. — Refus de ce ver- 
sement opposé par le régime général à une pensionnée du régime 
CUMUL D’ACTIVITÉS SALARIÉE ET NON SALARIÉE : RETRAITÉS D'UN RÉGIME général et du régime agricole. N° 15526. 
DE TRAVAILLEURS SALARIÉS ET D'UN RÉGIME DE TRAVAILLEURS INDÉPEN- 
pANTS. — Détermination du plus grand nombre d’annuités VEUVE AYANT EXERCÉ UNE DOUBLE ACTIVITÉ COMMERCIALE ET AGRICOLE. — 
d'affiliation à tel ou tel régime pour déterminer le régime qui Régime maladie d'affiliation d'une commerçante retraitée pour- 
servira les prestations maladie; prise en compte des années suivant son exploitation agricole. N° 15509, 15510. 
d'activité ou seulement des années d'activité ayant fait l’objet : « ls 
de cotisations. N° 16932. VEUVE DE GUERRE. — Cas d’une veuve de guerre devant être affiliée 
obiigatoirement au régime général et percevant une pension de 
DÉTERMINATION DU RÉGIME : EMPLOYÉS OCCUPÉS A EXTRAIRE DU SABLE. la caisse de retraite des auxiliaires médicaux. N° 16591. 
— Cas de deux employés d'un entrepreneur en matériaux de à , À 
construction, occupés la moitié de l'année à extraire du sable ; VEUVE DE RETRAITÉ MILITAIRE QUI, ATTEIGNANT 65 ANS, BÉNÉFICIE D'UNE 
doiventils être affiliés au régime général ou au régime de la PENSION PERSONNELLE POUR 6 ANS DE SALARIAT ET 17 ANS D'ARTI- 
batellerie. N° 19880. SANAT. — Assujettissement à la caisse nationale militaire, puis- 
qu’elle touche une pension de réversion militaire, ou à une autre 
DROIT A L'ASSURANCE MALADIE GRATUITE. — Droit remis en cause, caisse. N° 19122. 
l'assuré ayant cotisé davantage au régime des non-salariés 
(vingt et un ans) qu’au régime général (seize ans). N° 16823. ASSURANCES SOCIALES (régime général). 


INFORMATION. — Publication d'une brochure par l'imprimerie du ASSURANCE INVALIDITÉ. — Application de la majoration pour assis- 
« Journal officiel ». N° 19340. à tance d’une tierce personne aux agents de l'Etat du cadre local 
d’Alsace-Lorraine et notamment aux ministres des cultes concor- 
NON-SALARIÉS NON AGRICOLES POURSUIVANT UNE ACTIVITÉ DE CHEF dataires. N° 14857. 
D'EXPLOITATION AGRICOLE. — Possibilité d'option pour le régime Cumul d’une pension militaire d'invalidité et d’une pension 
agricole. N° 14916. d'invalidité de sécurité sociale : en cas de revision ultérieure, 
en hausse, de la pension militaire, suppression de la pension 
OUVRIER MINEUR RETRAITÉ, PENSIONNÉ DE LA C. À. N.S. S. M. er de sécurité sociale, alors que le relèvement du taux de la 
CONJOINTE AYANT DROIT A UNE PENSION AU TITRE DE SON ACTIVITÉ DE pension militaire est souvent négligeable. N° 14802. 
COMMERÇANTE. — Refus d'octroi de la pension au titre de dix- Exonération de l'I.R.P.P. de la pension d'invalidité lorsqu’elle 
sept années d'exercice de la profession commerçante, parce que est cumulée avec une rente d'accident du travail. N° 14744. 
son mari perçoit une majoration pour conjointe. N° 21674. 3 l 
Nuancer le mode de calcul de la pension sur les 10 dernières 


PERSONNE EXERÇANT SIMULTANÉMENT UNE ACTIVITÉ NON SALARIÉE ET UNE avant l’invalidité en ne tenant pas compte des années de 

ACTIVITÉ D'EXPLOITANT AGRICOLE. — Cumul des pensions de retraite. salariat occasionnel (en tant qu'étudiant). N° 15540, 

N° 16340. Petit exploitant agricole, puis ouvrier d'usine ; victime d’un 
accident et bénéficiant d'une invalidité catégorie I, pour 
PRESTATIONS EN ESPÈCES AU-DELA DU SIXIÈME MOIS DE MALADIE. — Arti- obtenir le versement pendant une quatrième année des 

san devenu salarié, en arrêt de travail pour maladie. Prise en indemnités journalières, il doit prendre un emploi de 

compte par le régime général des cotisations au régime des nature à améliorer son état de santé: peut-il pour cela 
non-salariés non agricoles afin de pouvoir accorder des presta- reprendre l'exploitation agricole de 6 hectares précédem- 

tions après le sirième mois de maladie. N° 15546. ment abandonnée. N° 16233. 


Situation d'un ancien sous-officier titulaire d'une retraite 
militaire, et qui voit sa pension d'invalidité sécurité sociale 
déduite du montant de la retraite, si le total retraite plus 


PROFESSIONS LIBÉRALES. — Position des intéressés vis-à-vis des 
caisses des non-salariés et des caisses du régime général. 


N° 19175. pension excède la rémunération moyenne d'un salarié occu- 


RÉGIME GÉNÉ gr .nSES SÉCUEL LE. POCHES : penses pant le même emploi gd l’ancien sous officier. N ABUAES 
DE RETRAITE. — Maintien de la majoration intégrale de Suspension du versement d’une pension d'invalidité, l’assu- 
10 p. 100 pour enfants à charge versée par le régime général rance estimant à plus de 50 p. 100 la capacité de travail de 
aux fonctionnaires retraités proportionnels avant le 1° décem- l'assuré, cependant que la direction de la main-d'œuvre 
bre 1964 N° 17587. lui refuse l'inscription au chômage, car le médecin du travail 

fie l'a classé « inapte à tout travail ». N° 20847 
IME GÉNÉRAL ET RÉGIME DES RETRAITES OUVRIÈRES ET PAYSANNES : Une personne âgée de plus de 65 ans, dont l'incapacité per- 
Xe P. (LOI DE 1910). — ms pe entre les = Lu jap = manente dépasse 80 p. 100, qui a besoin de laide constante 

B qu'un ag — ayant — a -e y " un s d'une tierce personne, a-t-elle droit à la carte d'invalidité 

-- Fed. N° 18041 ans au régime général soit normalement et à la majoration pour aide d’une tierce personne. N° 18937. 


Voir: Bourses d'enseignement, I.R.P.P., Invalides. 


trié 


RETRAITÉ DÉPENDANT DE PLUSIEURS ORGANISMES DE RETRAITE. 
Mesures à prendre pour qu’il n'ait à effectuer des démarches ASSURANCE INVALIDITÉ. — ACCIDENT DE DROIT COMMUN. Action des 
qu'auprès d’un seul organisme qui lui verserait l’ensemble de caisses de sécurité sociale contre le tiers responsable d'un acci- 
ses avantages. N° 15839. dent : comment procède la caisse pour rentrer en possession 
des frais qu'elle a eus du fait de l'accident ? Cas particulier où 
Rerrarrés ARTISANS. — Notion d'activité principale: cas des le Fonds de garantie automobile s'est substitué au tiers res- 
retraités artisans ayant été cependant salariés pendant la plus ponsable ; taux de la rente d'invalidité accordée à un accidenté, 
grande partie de leur vie professionnelle. Maintien au régime invalide à 100 p. 100; droit à une majoration pour aide cons- 
Jénéral. N° 14285. tante d’une tierce personne. N° 20550. 
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ASSURANCE MALADIE 
































































































































18 DEBATS DE L'ASSEMBLEE 


ASSURANCE EINVALIDITÉ SILICOSE. — Ancien mineur atteint de silicose 
à qui la caisse primaire d'assurance invalidité n'a pas reconnu 
des troubles justifiant l'octroi d'une pension; possibilité de 
faire reconnaître qu'il est atteint de silicose afin de de réserver 
ses droits pour une invalidité ultérieure. N° 17033. 


ASSURANCE MALADIE. — Charges imposées à la sécurité sociale par 
une hygiène buccale insuffisante. N° 18456. 


Modification de la réglementation, afin que Les assurés qui 
font appel à ua médecin non conventionné, bénéficient de la 
part de la sécurité sociale, d'un remboursement analogue à 
celui qui leur aurait été accordé s'ils s'étaient adressés à un 
médecin conventionné. N° 16731. 


Préciser aux pharmaciens exécutant les prescriptions médi- 
cales destinées aux bénéficiaires de tiers payants les médica- 
ments inscrits sur la liste des médicaments remboursables 
mais remboursables dans des cas spéciaux. N° 19561. 


ASSURANCE MALADIE : ACTE MÉDICAL NE COMPORTANT AUCUNE ORDON- 
NANCE MÉpiCcale — Refus du remboursement par les caisses de 
sécurité sociale sous prétexte que la feuille de maladie ne com- 
porte pas d'ordonnance médicale. N° 19310. 


ASSURANCE MALADIE : ACTES REMBOURSÉS PAR LA SÉCURITÉ SOCIALE. — 
Soumettre toutes les mères au séro diagnostic de rubéole, et 
prévoir son remboursement par la sécurité sociale; prévoir 
également le remboursement des actes de thalassothérapie. 
N° 19082 


ASSURANCE MALADIE : CONJOINTS DES RESSORTISSANTS DES RÉGIMES SPÉ- 
CILAUX. — Décision de portée générale relative aux prestations de 
l'assurence maladie, à prendre. N° 257. 


ASSURANCE MALADIE : FRAIS D'OPTICIENS ET CHIRURGIENS DENTISTES. 
Taux de remboursement insuffisant des lunettes et prothèses 
dentaires. N° 20614 


ASSURANCE MALADIE : FRAIS D'OPTIQUE. — Insuffisance des rembourse- 
ments des frais d'opticien et d'oculiste. N°*° 17238, 18405, 20256. 


ASSURANCE MALADIE (GAMMA-GLOBULINES ANTI-D.). — Remboursement 
des frais de prévention de l'immunisation au facteur Rh. par 
injection de gamma-globulines anti-D. N° 18343. 


ASSURANCES MALADIE : INDEMNITÉS JOURNALIÈRES, — Cas d'un assuré 
qui était en arrêt de travail, qui a tenté de reprendre un travail 
moins rémunéré du fait de la réadaptation nécessaire, et qui 
a vu par la suite son indemnité de maladie, lorsqu'il a dû cesser 
ce travail, calculée sur ce salaire minoré., N° 19926. 


Délais excessifs apportés à la liquidation des dossiers de 
demande d'indemmnités journalières. N° 21544 


Nécessité de continuer le versement de sicttattont en espèces, 
au-delà du 6 mois d'arrêt de travail maladie, même si 
l'assuré ne totalise pas les 800 heures de travail réglemen- 
taires par suite d'une période de chômage. N° 13956. 


ASSURANCE MALADIE : NÉVROSES. — Prise en charge, dans certains 
cas des traitements par la psychanalyse ou la psychotérapie. 
N° 16956 


ASSURANCE MALADIE : OBJETS DE GRAND APPAREILLAGE POUR HANDICAPÉS 
ET MUTILÉS. — Refonte du tarif interministériel des prestations 
sanitaires pour ces objets mise en place d'un système de 
révision de priz dans lequel la profession collaborerait acti- 
vement. N° 21323. 


ASSURANCE MALADIE : ORTHOPÉDIE DENTO-FACIALE. — Modification des 
dispositions qui ne prévoient la prise en charge par la sécurité 
sociale de tels traitements que si l'enfant a moins de douze ans. 
N° 21665 





REPOLISSAGE DES LENTILLES CORNÉENNES, — 
Refus par une caisse de prendre en charge les frais entraînés 
par le repolissage de la lentille cornéenne que doit subir un 
jeune apprenti, blessé à l'œil en 1969 et qui est titulaire d'une 
rente maladie. N° 17425, 








ASSURANCE MALADIE : SOINS DE MASSO-KINÉSITHÉRAPIE : HÉMIPLÉGIE DE 
L'ADULTE La période de rééducation étant fixée à 12 mois, 
s'entendelle à raison de séances quotidiennes ; et peut-elle être 
prolongée, en espaçant davantage les séances. N° 17341. 


ASSURANCE MALADIE : TICKET MODERATEUR., — Maintien de l'exonéra 
tion dudit ticket à l'épouse d'un assuré, atteinte de poliomuyé:- 
lite depuis 1963. N° 16589. 


Mise en place d'une réglementation précise concernant son 
exonération. Abaissement du seuil de 50 francs de dépense 
mensuelle en deçà duquel il n'y a pas exonération otion 
de thérapeutique « particulièrement coûteuse ». N° 15282. 

Voir : Maladies de longue durée. 


ASSURANCE MATERNITÉ RETRAITÉS. — Droit des conjointes des 
retraités des caisses primaires de sécurité sociale aux presta- 
tions de l'assurance maternité. N° 17788 


LMMATRICULATION BÉNÉFICIAIRES D'UNE PENSION MILITAIRE D'INVA- 
LIDITÉ ET DES VICTIMES DE GUERRE 


Voir : Pensions militaires d'invalidité et des victimes de 
guerre, 











NATIONALE 


IMMATRICULATION : JEUNES GENS À LA RECHERCHE D'UN EMPLOI … 
Nécessité que ces jeunes gens, qui n'ont pas pu cotiser 

les délais voulus, soient couverts par la sécurité sociale 
N° 17712. 


IMMATRICULATION : JEUNES TRAVAILLEURS. — Couverture du 
maladie et du risque accident des jeunes travailleurs qui œ 
dent la vie active ; immatriculation à la sécurité sociale, 

15 ans, de tout élève de C. E. S., C. E. T. et C. E. G. N° 1er 


INAPTITUDE AU TRAVAIL. — Voir : Sécurité sociale. 


RENTES ET PENSIONS DE SÉCURITÉ SOCIALE. — Octroi d'une revalori 
sation immédiate et exceptionnelle; abrogation des décrets 
de 1965 qui ont entraîné une dégradation constante du pouvoir 
d'achat des retraités et pensionnés. N° 14989. 


Voir : Femmes, Handicapés, Maladies de longue durée, Marine 
marchande, Sociétés commerciales. 


ASSURANCES SOCIALES AGRICOLES 


ASSURANCE MALADIE : INDEMNITÉS JOURNALIÈRES. — Cas des ouvriers 
dont les revenus sont variables selon les saisons pour le 
payement des indemnités pournalières, nécessité d'opérer le 
calcul sur un salaire de référence annuel. N° 19249, 


ASSURANCE VIEILLESSE. — Octroi, à ceux qui après 60 ans ont 
besoin de l'aide d'une tierce personne, de la majoration pour 
tierce personne. N°° 13204, 17264, 21579. 

Octroi du bénéfice de la majoration de 5 p. 100 de leur 
retraite par enfant au-delà du troisième, aux agriculteurs 
retraités. N°° 158353, 16552. 


Octroi d'une pension aux gérants de coopératives ayant 
cotisé moins de 15 ans. N° 12563. 


ASSURANCE VIBILLESSE : ANNÉES DE CAPTIVITÉ — Voir : Déportés 
et internés. 
ASSURANCE VIEILLESSE DES EXPLOITANTS MONTAGNARDS. — Modifice. 


tion du décret du 23 juin 1961 pour que le classement en zone 
montagnarde tienne mieuxz compte des véritables caractères 
climatiques (cas du Bas-Rhin). N° 20079. 


ASSURANCE  VIEILLESSE VIENNE. — Importants retards dans le 
versement des pensions aux anciens exploitants de la Vienne. 
N° 20795. , 

COMMISSIONS RÉGIONALES AGRICOLES D'INVALIDITÉ ET D'INAPTITUDE AU 
TRAVAIL. — Inconménients pour les assurés de ce régime, du 
fait de leurs réunions très peu fréquentes : longs délais d'attente 
pour l'examen des dossiers. N° 18138. 


EXAMENS PRÉNUPTIAUX. — Remboursement des ps d’'an en de 
sang effectuées sur prescription médicale, 

OUVRIERS AGRICOLES À CAPACITÉ DE TRAVAIL RÉDUITE. — Etat sea 
pensions d'invalidité ou de vieillesse. N°* 14486, 20409 
N° 1 


examens prénuptiaux, dans les mêmes À. - 4. que celles 
prévues par le régime général de sécurité sociale. N° 20353. 
de décret portant sur les cotisations afférentes à l’em 
ces travailleurs, au calcul de leurs indemnités jowrnalières 

PRESTATIONS ET PENSIONS. — Ne pas substituer le virement sur des 
comptes de crédit agricole au paiement par poste à domicile. 

Voir : Accidents du travail, Action sanitaire et sociale, D.0.M, 
prestations familiales. 





ASSURANCES SOCIALES PRIVEES COMPLEMENTAIRES 


COUVERTURE DES FRAIS MÉDICAUX. — Exclusion arbitraire de certains 
frais. N° 14806. 


ASSURANCES SOCIALES VOLONTAIRES 


ASCENDANTS DES MILITAIRES TUÉS À L'ENNEMI. — Les exempter de la 
cotisation d'assurance volontaire. N° 20912. 


ASSURANCE MALADIE. — Injustice constituée par le 4 que la prise : 
en charge dans un institut nées à une personne 
de plus de 20 ans, pendant plus de 3 ans, entramne la suppressios 
des droits à couverture sur le plan de l’hospitalisation. N° 1708 


CONJOINT OU MEMBRE DE LA FAMILLE DU GRAND INVALIDE AYANT REMPE 
LE RÔLE DE TIERCE PERSONNE. — Inscription à l’ordre du jour du 
projet de loi eg l'admission à l'assurance 
même si l'invalide n’est pas titulaire d'un avantage comportast 
majoration pour tierce personne. N° 21724. 


JuUNES SANS TRAVAIL, — Coût excessif des cotisations. N° 16640 


SÉJOURS DANS DES pm — DE SOINS. — Conséquences er 
r les infirmes de l'ordonnance du 21 août 1967, qui 

La 8 ans la durée pendant lequelle les assurés volontaires Cd 
être remboursés des frais d'hébergement dans les éta 


de soins. N° 1 
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PERSONNE. — Possibilité pour les personnes servant de tierce 
sonne à des handicapés d'être assurés volontaires à la 
sécurité sociale. N° 18699. 


Voir : Assurance-vieillesse des non-salariés non agricoles. 


ASSURANCE VIEILLESSE DES TRAVAILLEURS NON SALARIES 
NON AGRICOLES 


ACTIVITÉ LIBÉRALE ACCESSOIRE. — Suppression de la cotisation 
obligatoire. N° 14878. 


APFILIATION SIMULTANÉE A LA CAISSE D’ASSURANCE DES PROFESSIONS 
INDUSTRIELLES ET À LA CAISSE ARTISANALE. — Affiliation simultanée, 
du titre d’une seule activité, en espérant toucher des allocations 
dans chaque régime : sauvegarde de leurs droits, ou mesures à 
prendre pour leur éviter cette double affiliation. N° 17249. 


ALLOCATION DE RETRAITE DE LA CONJOINTE D'UN ARTISAN. — Mesures 
à prendre pour que cette allocation ne soit pas diminuée du 
montant de la retraite (sécurité sociale, régime général) dont 
elle peut bénéficier à titre personnel. N° 17917. 


ALLOCATION DE REVERSION. — Octroi d’une pension de reversion à 
la veuve d'un artisan décédé, cette femme ayant été associée 
pendant 26 ans à l'activité artisanale de son mari, ayant versé 
après le décès de son mari des cotisations aux caisses vieillesses 
artisanales alors qu'elle n'avait plus d'activité artisanale, et possé- 
dant de son fait qu’une minime pension mixte agricole-salariée. 
N° 16710. 


AMÉLIORATION DE CES RÉGIMES. — Etat d'avancement des études des 
entreprises à cet effet. N° 20667. 


ANNÉES AYANT DONNÉ LIEU AU VERSEMENT DES COTISATIONS. — Auto- 
riser la liquidation des dossiers litigieux des commerçants qui 
n'ont pu mettre à jour le règlement des cotisations qu'ils 
devraient verser pour toutes les périodes de leur activité pro- 
fessionnelle postérieures à 1948, en annulant les périodes n'ayant 


pas donné lieu au versement de cotisations. — N 


ANNÉES D'INCORPORATION ENTRE 1939 ET 1946. — Prise en compte 
pour le droit à pension des artisans et commerçants des années 
passées sous les drapeaux en temps de guerre, au même titre 
que pour les retraités du régime général. N° 21577. 


ARTISAN MALADE. — Dispense du versement de la cotisation à la 
retraite pendant la maladie et perception des points à la 
reprise du travail, reversés sur la veuve en cas de décès. 
N° 14814. 


Anrisans. — Cas d’une veuve d'artisan ayant continué l'activité 
de son mari et non considérée « conjoint survivant successeur ». 
N° 16595. . 

Demande de retraite à 60 ans en raison d’inaptitude au travail : 
permettre le droit d'appel contre la décision de ne pas 
reconnaître l'inaptitude, sans que l'intéressé ait à craindre 
une amende de 100 francs au cas où l'appel est reconnu 
non fondé. N° 20131. 


Octroi de l'avantage dit de «reconstitution de carrière » qui 
prend en compte les années d’activité artisanale antérieures 
à 194) : accepter en tant que preuve l'inscription au réper- 
toire des métiers, un certificat de notoriété établi par Le 
maire, la publicité insérée dans la presse. N° 16502. 


Possibilité pour un conjoint d’artisan de cumuler les droits 
propres résultant d'une assurance volontaire avec la pen- 
sion de reversion artisanale. N° 18185. 


Revalorisation de la valeur du point de retraite. N° 16975. 


ARTISANS ET COMMERÇANTS. — Modalités de paiement de leur re- 
traite : longueur des délais avant la régularisation de leur 
situation. N° 18377. 


CAISSE DE COMPENSATION DE L'ORGANISATION AUTONOME NATIONALE DE 
L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE (O.R.G.A.N.I.C.). — Suppression de 
certaines caisses départementales d'assurance vieillesse ; pro- 
blème des regroupements des caisses gérant les régimes vieil- 
lesse et maladie dans un organisme commun. — N° 11810. 


CONTRIBUTION DE SOLIDARITÉ DES DIRIGEANTS DE SOCIÉTÉ. — Exclusion 
du champ d'application de cette taxe du chiffre d’affaires 
résuitant des exportations. N° 10624. 


Non-assujettissement à cette contribution des sociétés en 
commandite simple. N° 15724. 


Possibilité de prévoir un pourcentage d’abattement sur le 
chiffre d'affaires, correspondant à la vente de produits 
sans bénéfice par les distributeurs et grossistes en alimen- 
lation (loi du 3 janvier 1970). N°" 106541, 10562, 


Versement de la contribution par les assurés des professions 
industrielles et commerciales qui, après la liquidation de 
leur allocation, continuent d'exercer r activité profession- 
nelle : le calcul des ressources qui peut déterminer l'exoné- 
ration partielle ou totale de ce versement inclutil les 
ressources professionnelles du conjoint. N° 18988. 


Corisarions. — Remboursement quand le nombre de trimestres 
- penstions est insuffisant pour avoir droit à une pension. 





QUESTIONS 19 


COTISATION SPÉCIALE UNIQUE (DÉCRET DU 17 SsePtemMere 1964 — 
Paiement de cette cotisation par les bénéficiaires d'un avan- 
tage vieillesse artisanale, afin d'obtenir une majoration de 
50 p. 100 des droits du conjoint ou de 8 p. 100 de sa propre 
pension, suivant le premier décédé: accorder pour cette coti- 
sation les mêmes avantages qu'aux assurances vie déductibles 
de lLR.P.P. N° 21027. 


Divorcée. — Attribution d'une pension de retraite également à 
la femme quand elle a cotisé avec son mari nt de nom- 
breuses années. N° 17640. 


EQUILIBRE FINANCIER DES RÉGIMES DE RETRAITE DES TRAVAILLEURS 
NON SALARIÉS. — Mesures urgentes à prendre pour que ces 
travailleurs soient traités à parité avec les salariés. N° 20501. 


PROFESSIONS LIBÉRALES. — Suppression de la condition de durée 
de mariage exigée pour lattribution de l'allocation de réver- 
sion, ou réduction de cette durée. N° 17515. 


RÉFORME. — Etat d'avancement des études entreprises pour amé- 
liorer ces régimes. N°° 17919, 20351. 


Faire bénéficier de la solidarité nationale ces régimes d’assu- 
rance vieillesse en les intégrant dans le régime général de 
sécurité sociale. N° 21685. 


REVENDICATIONS DES CAISSES D’ASSURANCE VIEILLESSE DES INDUSTRIES 
ET COMMERÇANTS. — Régime de base assurant aux commerçants 
une retraite minimum à des conditions basées sur le S.M.1G.; 
un régime complémentaire assurant des avantages supérieurs, 
où jouerait la «solidarité professionnelle ». N° 20500. 


TAUX DES PENSIONS. — Revalorisation. N° 18623. 


QUESTION D'ACTUALITÉ — Retraite des travailleurs indépendants. 
N° 236 A. 


Voir : Artisans, Commerçants et artisans, Déportés et internés. 


ATELIERS PROTEGES 


Voir : Handicapés. 


ATTENTATS 


CONTRE UN DÉPUTÉ. — Mesures à prendre à la suite de l'attentat 
criminel perpétré contre M. de Grailly, député. N° 15179 


Jacques SousTeLLe. — Mesures prévues pour assurer la sécurité 
dans les locaux universitaires, à la suite de l'attentat contre 
M. Jacques Soustelle. N° 21470. 


ATTENTATS AUX MŒURS 


RÉPRESSION. — Infractions constituées par la diffusion du film 
« Le Souffle au cœur » et par la tolérance du naturisme sur 
les plages par le préfet du Var. N° 19530. 


AUBERGES DE JEUNESSE 
AiDE DE L'ETAT. — Augmentation. N° 18792. 


AUMONIERS 


PRISONS. — Relèvement de leur traitement actuel, très inférieur 
au S.M.I.C. N° 21607. 


AUTO-ECOLES 


C. A. P.P. DE MONITEUR D'ENSEIGNEMENT DE LA CONDUITE DES VÉHICULES 
A MOTEUR. — Conditions auxquelles doivent satisfaire Les établis- 
sements d'enseignement préparant les candidats à ce certificat 
d'aptitude professionnelle et pédagogique. N° 18867. 


ENSEIGNEMENT DANS DES CABINES DE SIMULATION. — Pour limiter Les 
embarras de circulation. N° 15686. 


AUTOMOBILES 


CIiMETIÈRES D'AUTOMOBILES. — Pose de clôtures afin d'éviter que 
les enfants ne les utilisent comme terrains de jeux. N° 16642 


DÉLIVRANCE DE LA CARTE GRISE A L'ACHETEUR D'UN VÉHICULE — Afin 
de protéger l'acheteur d'un véhicule d'occasion, nécessité d’exi- 
ger avant la délivrance de la carte grise la production d'un 
certificat de non-gage du véhicule. N° 16231. 


DESTRUCTION DES VÉHICULES USAGÉS. — Nombre de voitures mises 
en fourrière et épaves traitées par les centres de broyage des 
carcasses. N° 19255. 


ParecHocs. — Promulgation d'un texte réglementaire améliorant 
l'efficacité des pare-chocs. N° 20371. 


Pièces DÉTACHÉES RENAULT. — Augmentation des prir de 32 p. 100. 
* 18908. 


PNEUMATIQUES. — Pénurie de pneus neufs Ne pas verbaliser 
les automobilistes circulant avec des pneus usagés. N°: 14969, 
15892. 
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PROTOCOLE DE COOPÉRATION FRANCO-ROUMAIN DE BUCAREST. — Graves 
conséquences de cette convention (20 octobre 1970) sur l’indus- 
trie automobile française et Renault en particulier. N° 15410. 


Rois Roycs. — Voir : Aéronautique. 


SALON DE L'AUTO DE Paris. — Eventualité de sa suppression en 1971. 
Tenue à Lyon. N° 16736. 


T.V. A. SUR LES RÉPARATIONS. — Difficultés rencontrées par les 
redevables assujettis au régime du forfait, victimes d’un accident 
dans l'exercice de leur profession, pour obtenir la récupération 
ou Le remboursement de la T. V. À. sur Les frais de réparations. 
N" 11950. 


TRANSFERT DE CARTE GRISE. — Mutation d'une automobile à la veuve 
du propriétaire à la suite du décès de celui-ci: réduire la taxe 
sur ie transfert de l’ancienne carte grise au nom de la veuve. 
N° 17724 


QuesTION D'ACTUALITÉ. — Négociations à la Régie Renault. N° 189 A. 


AUTOPSIE (d'un militaire). 
Voir : Armée. 


AUTOROUTE 


Du Nonp. — Bagnolet : 
l'Etat. N° 5622. 


A6. — EMBRANCHEMENTS D'ACCÈS A ORLY. — Insuffisance de la 
signalisation à cet embranchement. N° 19078. 


A11. — TRACÉ DANS SA TRAVERSÉE DE LA SARTHE. — (Conditions 
dans lesquelles le conseil général de la Sarthe a dû se prononcer 
sur un tracé établi par un bureau d’études privé pour la société 
concessionnaire privée, et non sur Le tracé établi par les services 
du ministère. N° 21378. 


octroi d'une indemnité exceptionnelle de 


A13. — Inconvénients du passage de l'autoroute sous l'hôpital 
Ambroise-Paré, à Boulogne-Billancourt. N° 16814 


A 17. — Abandon du projet de la voie À 17, conformément aux 
vœux de la population et des élus. N°" 19363, 19572, 19606, 
19685, 19686, 19687, 20427, 20841, 21032, 21130. 


A 26 RELIANT ARRAS AU TUNNEL SOUS LA MANCHE. — Date de réalisa- 
tion de cette autoroute et notamment du tronçon Arras—Lillers. 
N°* 19961, 21617. 


A 61.— Conséquences néfastes pour la région Laprade—Langon du 
transfert au secteur privé de la réalisation de l'autoroute À 61. 
N° 18808. 


A 61 BORDEAUX— NARBONNE. — Maintien des deux échangeurs d'Illats 
et de Preignac sur la section Laprade—Langon. N° 19588. 


AUTOROUTE AIX-EN-PROVENCE-—-GAP-—BRIANÇON. — Inscription au 
VI Plan de ce projet, avec une bretelle vers Digne. N° 20358. 


B52 Ausacnwe—TouLon. — Conséquences préjudiciables pour l'agri- 
culture du projet de réalisation de l'autoroute B 52, dans son 
tracé actuel. N°° 15044, 15186. 


G6 A VicnEeuxSsUR SEINE. — Problèmes posés par son tracé. 
N° 18977 

Paris Manstiie À 6, À 7, À 8. — Date d'amortissement de l'au- 
toroute à péage. N° 19541. 


PomsLounps. — Raisons pour lesquelles la présence de poids- 
lourds a été tolérée sur les autoroutes de la périphérie pari- 
sienne le 2 mai. N° 18187 


TERRAINS ACQUIS AUTOUR DE MALAKOFF POUR LA CONSTRUCTION DE 
L'AUTOROUTE À 10. — À la suite de la décision d'abandonner les 
projets de construction de l'autoroute pendant la durée du 
VI Plan, mise à la disposition temporaire de Malakoff des 
parkings et terrains de jeux et immeubles en bon état. N° 18949. 


Voir : Pollution. 


AUXILIAIRES MEDICAUX 


AIDES MANIPULATEURS D'ÉLECTROCARDIOLOGIE, — Conditions d'octroi 
par équivalence de ce diplôme d'Etat aux personnes munies d'un 
titre délivré à l'issue d'une enseignement organisé avant la publi- 
cation du décret. N°° 4475, 17798. 


Octroi d'une prime de sujétion de 6,5 p. 100. N° 19333. 


Raisons pour lesquelles les aides manipulateurs de radiologie 
des établissements de soins des départements d'Algérie et 
du Sahara n'ont pas été reclassés dans le grade de technicien 
d'électroradiologie. N° 19168. 


Statut légal. N° 15668. 


LABORANTIN D'ANALYSES MÉDICALES. — r AZ À: de profession ; 


obligation de posséder le diplôme d'Etat. N° 





QUALIFICATION D’ASSISTANT MÉDECIN. — Cette qualification figuret-elle 
dans le projet de règles professionnelles bles à tous les 
auxiliaires médicaux, et s'appliquera-t-elle aux infirmières anes. 
thésistes. N° 20273. 


RÉÉDUCATEURS EN PSYCHO-MOTRICITÉ. — Création d’un diplôme d'Etat 
et aménagement d'un statut professionnel. N° 17219. 


SecTEuR PUBLIC. — Raisons pour lesquelles les assistances 
éducateurs, infirmières et secrétaires médico-sociales du secteur 
public sont rétribués sur des tarifs très inférieurs à ceux des 
secteurs para-public et privé. N° 15337. 


TECHNICIENS EN CIRCULATIONS EXTRACORPORELLES. — Faire figurer 
parmi les actes pouvant être exécutés par des auxiliaires médi 
caux, uniquement sur prescription quahtative et quantitative du 
médecin, mais en dehors de sa présence, les soins qu'ils dis 
pensent. N° 20987. 


VEUVES DE GUERRE. — Voir : 
régimes). 
Voir: Assistantes sociales, Assurances sociales (coordination 
des régimes), Biologistes, Infirmiers et infirmières, Masseurs. 
kinésithérapeutes, ériculture. 


Assurances sociales (coordination des 


AVEUGLES 


ANCIENS COMBATTANTS. — Octroi aux anciens combattants devenus 
aveugles depuis leur retour, de l'allocation accordée aux aveugles 
de guerre ou résistants. N° 9306, 17695. 


AVEUGLES ET AMBLYOPES. — Possibilité pour les aveugles et am 
blyopes d'être candidats au concours du C. À.P.E.S. en histoire 
et géographie. N° 15598, 15594. 


AVEUGLES CIVILS, — Octroi des mêmes avantages fiscaux aur 
aveugles civils, que ceux qui sont accordés aux aveugles pes. 
sionnés de guerre ou du travail. N° 15331. 


AVEUGLES DE GUERRE. — Revalorisation du taux de réparation qui 
s'applique à la cécité. N° 18799. 


TÉLÉPHONE. — Octroi d'une réduction sur le prix de l’abonnement 
téléphonique et sur les 40 premières communications mensuelles, 
N°° 16273, 1 20655. 


TIERCE PERSONNE : COTISATIONS AFFÉRENTES À LEUR SALAIRE. — Etendre 
l'exonération de ces cotisations à tous les aveugles et grands 
RE même s'ils ne sont pas bénéficiaires de l’aide sociale, 

F 1. 


TRANSPORTS. — Bénéfice de la gratuité des transports pour eux 
mêmes et leur accompagnateur en 1" et 2 classe. N° 14688 


Voir: Handicapés, Pensions militaires d'invalidité et des 
vi de guerre, RK. A. T.P. Successions. 


AVIATION CIVILE 


ECOLE NATIONALE DE L'AVIATION CIVILE (E. N.A.C.), — Nécessité dy 
admettre les femmes, puisque le concours de recrutement de 
pilotes de ligne est ouvert aux femmes. N° 21392. 


AVICULTURE 


Re NS — N'AYANT PAS DÉCLARÉ L'EXISTENCE DANS LEUR ELEVAGE 

MALADIE DE NEWCASTLE. — Comment la circulaire n° 88 

du 10 juin 1971 peut être conciliée avec l'article 224 du Code 

pre qui fait une infraction pénale du défaut de déclaration. 
* 19207. 


CONDITIONNEURS D'ŒUrS. — Etendre aux conditionneurs d'œufs 
le bénéfice de l’art. 1" de la loi n° 70-601 du 9 juillet 1970, qui 
permet d'obtenir la restitution du crédit de T. V.A. déductible, 
qu'ils ne peuvent obtenir par imputation. N° 16289. 


Dinves. — Effondrement du cours des dindes. N° 15668. 


ENTREPRISE AVICOLE DANS LA PROVINCE LuxEMBOURG. — 
Installation de cette are gr géante “financée par des capitaus 
anglais et subventionnée la Be perturbations des 

conditions de concurrence le nord de la France. N° 15881. 


. R. P. P.: IMPOSITION AU BÉNÉFICE RÉEL. — Mesures à prendté 
pour que les exploitations agricoles qui ne sont pas © 

comme des établissements industriels, et donc ne sont pas rede 
vables de la patente, restent soumises au régime du forft 
même si les recettes excèdent 500000 F. N° 16260. 


Prix ves — Baisse des cours des œufs. Organisation 
merehée. Pre Projet énacietion d'ateliers géants par des sociétés 
étrangères à l’agriculture. 13408. 

Politique rentable pour . producteurs d'œufs: relèvement 
du prix des œufs. N° 18309. 










TABLE DES 


T. V. A. — Remboursement des crédits de T.V.A. N° 16574. 
Remboursement du crédit de T.V.A. déductible (investisse- 
ments par le Trésor aux commerçants de volaille en gros. 
N° 15527. - 
QuesTiON D'ACTUALITÉ. — Exportation de volaille. N° 226 A. 
Voir : Coopératives agricoles, groupements agricoles. 









AVOCATS 
Voir : Retraites complémentaires. 







AVOCATS ET AVOUES 


ACTION EN RECOUVREMENT D'HONORAIRES. — Délai pendant lequel ils 
peuvent poursuivre devant les tribunaux le recouvrement des 
honoraires. N° 20395. 





AVOIR FISCAL 
Voir : Valeurs mobilières. 


AVORTEMENT 


RÉUNION (DÉPARTEMENT DE LA). — Pillage des fonds de sécurité 
sociale par une clinique pratiquant de très nombreux avorte- 
ments. N° 15280. 








Sancrions. — Engagements de poursuites contre les 343 femmes 
ayant signé une déclaration pour l'avortement libre dans un 
hebdomadaire. N° 19022. 


AVOUES 


AvenIR. — Avenir de la profession des avoués de 1" instance. 
N° 17134. 


RÉFORME DES PROFESSIONS JUDICIAIRES. — Inquiétudes des avoués 
face à la réforme ; préjudice subi par suite du retard apporté 
à cette réforme. N°: 17304, 17841. 

















BAIL A CONSTRUCTION 


SIÈGE SOCIAL D’'UNE ENTREPRISE. — Voir: Construction. 
BALANCES DES PAIEMENTS 


Voir : D. O. M. 










BANQUE DE FRANCE 




























SuccursALEs. — Fermeture de 37 comptoirs dont ceux de Leval- 
lois et de Clichy. N°* 18706, 18866. 


Inconvénients du projet de fermeture d'un certain nombre 
de bureaux et succursales. N°" 15428, 15698, 18843, 18869, 
20120, 21384. 


BANQUE EUROPEENNE D'INVESTISSEMENTS 


Voir : Aménagement du territoire. 


(B. E. 1.) 


BANQUEROUTE, REGLEMENT JUDICIAIRE 


Voir : Marchés administratifs. 
BANQUES 


COMMISSION SUR LES VIREMENTS. — Inconvénients de l'institution 
de cette commission. N°* 17559, 19228. 


COMPTES D'EXPLOITATION. Un établissement financier peut-il 
présenter des comptes d'exploitation où sont passées des provi- 
sions pour « risque des prêts » d'un montant supérieur à 
celui déductible fiscalement, lorsqu'ils s’agit de provisions contre 
un risque d'ordre général. N° 17480. 


« Comptes JoINTS ». — Voir : Epargne. 


FAISANT APPEL A L'ÉPARGNE. — Contrôle sévère de la publicité 
insérée dans la presse (établissement ayant son siège à Monte- 
Carlo et proposant des intérêts de 12,80 p. 100). N° 19417. 


FPaumes mariées. — Raisons pour lesquelles certaines banques 
substituent le prénom du mari à celui de la femme sur les 
enveloppes contenant leurs relevés de compte. N° 18284 


ATION DES RÉSERVES DES BANQUES. — Date d'application des 
mesures décidées par le conseil national du crédit quant à la 
entation des réserves de banques et, en part ier, au 
evement des limites mazima du quota des réserves sur les 
exigibilités. N° 17418. 





QUESTIONS 
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BANQUES POPULAIRES 


COMPTABILITÉ. — Application des règles concernant la compta- 
bilité des sociétés commerciales et son contrôle par les commis. 
saires aux comptes. N° 15729. 


TRANSFERTS DE PARTS SOCIALES DE SOCIÉTÉS COOPÉRATIVES DE BANQUE 
. POPULAIRE. — Imposition, ou non, à la taxe de 4,8 p. 100 sur 
_ cessions d'actions, parts de fondateur et parts sociales. 

* 15144. 


BARRAGES 


ARZAL-SUR-LA-VILAINE. — Coût de l'ouvrage, participation finan- 
cière du Morbihan et de l'Ille-t-Vilaine; but de ce barrage. 
N°" 13653, 14338. 









BATIMENT (industrie du). 


CHUTES DE NEIGE DANS LA DRÔME ET L'ARDÈCHE, — Application plus 
libérale, à l'égard de ces entreprises, des dispositions sur le- 
chômage partiel. N° 16161. 


Graves conséquences pour les industries du bâtiment et des 
travaux publics: report des échéances fiscales en leur 
faveur. N° 16162. 


Report des échéances sociales de ces entreprises. N° 16163. 


FABRICANTS DE BRIQUES CREUSES. — Difficultés, à la suite de la 
crise de l'industrie du bâtiment et du blocage des prix qui lui 
est imposé. N° 16976. 


INDUSTRIALISATION DU BATIMENT. 
trialisation du bâtiment 
tative de 


— Evolution récente de l'indus- 
permettant une amélioration quali- 
la construction. N° 20681. . 





Prix. — Nécessité de suspendre le blocage des prix, de revenir 
à la vérité des prix, pour tenir compte de la hausse des coûts. 
N° 20531. 








T. V. A. — Reconnaître que la T.V.A. figurant au poste client 
à l'actif du bilan des entrepreneurs est une charge certaine et, 
par conséquent, doit être inscrite au compte Etat ou au compte 
de charges à payer; pour le passé, éviter de remettre en 
cause le bénéfice des entrepreneurs qui ont inscrit le montant 
de la T. V.A. au passif de leur bilan. N° 20794. 

UTILISATION DU GRANIT. 


— Voir: Construction. 


QUESTION D'ACTUALITÉ. — Situation du bâtiment. N° 158 A. 
Vour : Construction. 


BATIMENT ET TRAVAUX PUBLICS 


REVISIONS DE PRIX DES MARCHÉS. — Suppression de la période de 
blocage initial des prix de 9 mois. N° 18618. 


BATIMENTS AGRICOLES 


AIDE FINANCIÈRE. — Aide financière qui sera accordée aux exploi- 
tants agricoles pour réaliser la construction de bâtiments 
d'exploitation. N° 21588. 


Octroi d'une aide financière aux agriculteurs qui avaient 
déposé des dossiers tendant à l'obtention d'une aide pour 
: construction de bâtiments d'exploitation, dès mai 1968, 

* 17424. 


BATIMENTS D'ÉLEVAGE. — Calcul des subventions pour la construction 
de bâtiments d'élevage de façon forfaitaire par animal logé : 
modalité de fixation du montant de la subvention pour chaque 
catégorie d'animal. N° 20212. 


Désencadrement des prêts du crédit agricole en leur faveur. 
N° 16077. 
Maintien des subventions et des prêts bonifiés. N° 17645. 


Octroi de crédits supplémentaires pour accorder plus de prêts 
bonifiés en faveur des bâtiments d'élevage. N° 19076. 


Raison pour luquelle les éleveurs de veaux de lait sont écartés 
.… + us des subventions aux bâtiments d'élevage. 


LR.P.P. FRAIS D'AMÉLIORATION. — Déduction des frais d'amélio- 
er seulement en cas d'imposition au titre des revenus fonciers. 
* 18708. 


LocarioN. — Possibilité pour le propriétaire qui loue des bâti- 
ments agricoles, soit à des agriculteurs, soit à des sociétés 


commerciales, d'opter pour l'assujetissement à la T.V.A. sur 
les loyers. N° 1 
PORCHERIES. — Octroi de subventions aur seuls exploitants agri- 


coles qui sont inscrits à un groupement de producteurs de 
porcs reconnu. N° 14441. 
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TAXE LOCALE D'ÉQUIPEMENT. — Application rétroactive de la loi 
du 16 juillet 1971 qui permet d’exclure du champ d'application 
de la taxe des bâtiments agricoles, les bâtiments construits 
entre le 1% octobre 1968 et le 17 juillet 1971. N°" 20394, 20616. 


Exonération de la taxe sur les hangars notamment ne donnant 
lieu à aucun équipement collertif. N° 15529. 


Modification du régime de détermination forfaitaire des 
valeurs retenues pour l'assiette de la taxe. N°* 16205, 16206. 


Possibilité de donner un effet rétroactif au décret du 5 sep- 
tembre 1970 qui modifie les bases forfaitaires d'imposition 
à la taxe d'équipement. N° 13894. 

Situation des agriculteurs qui procèdent à la construction 
de bâtiments d'élevage pour lesquels le permis de cons- 
truire a été délivré avant la mise en vigueur du décret du 
21 août 1970, qui réduit le taux de la taxe applicable à ces 
bâtiments, de moitié. N° 17327. 


Voir : Equipement rural. 


BAUX COMMERCIAUX 


ASSUJETTISSEMENT DES LOYERS COMMERCIAUX À LA T. V. A — 
lisation de l'option pour l’assujettissement à la T.V.A. 
cisant les modalités d'application des articles 260-1-5 et 193 de 
l'annexe II CGI, et en précisant bien que la T.V.A. n'est pas 
applicable de toute façon aux locaux destinés à d’autres usages. 
N° 20014. 


CONSTRUCTION D'UN BATIMENT SUR LE TERRAIN APPARTEN ANT AU GÉRANT 
D'UNE SOCIÉTÉ. — Modalités juridiques et fiscales suivant les- 
quelles un bâtiment peut être construit sur un terrain appar- 
tenant en propre au gérant de la société, en vue de l’exploita- 
tion du fonds, la société étant locataire de son gérant suivant 
un bail comportant les clauses habituelles en matière de tra- 
vaux et de clause d’accession. N° 14948. 


DÉSPÉCIALISATION DES BAUX. — Mesures à prendre pour la faciliter. 
N° 14269. 


Dnaorrs D'ENREGISTREMENT. — Exemption pour la première période 
triennale en cas de remplacement d'un bail de 9 ans par un 
bail de 18 ans. N° 21144. 


FiscaiTé — Définition de l'assiette de l'impôt à partir du loyer 
net. N° 7205. 


PRIX DES LOYERS COMMERCIAUX. — Nécessité de les baser sur des 
critères précis, fonctions du coût de la construction et des 
conditions d'exercice de l'activité du commerçant locataire. 
N° 20685. 


RENOUVELLEMENT DES BAUX. — Droit au renouvellement du bail: 
le fonds doit-il avoir été exploité pendant les trois ans de façon 
effective et continue ou même de façon discontinue. N° 4 


Modification de la réglementation pour simplifier et rendre 
plus économique la procédure, en fixant des critères précis 
d'évaluation des loyers au moment du renouvellement des 
baux. N° 15797. 


TAXE ADDITIONNELLE AU DROIT DE BAIL. — Assujettissement à cette 
taxe des locaux loués à usage commercial situés dans des 
immeubles achevés avant le 1 septembre 1948 et comportant 
au moins la moitié de leur superficie totale en locaux soumis 
à cette taxe: moyen pour propriétaires de connaître le régime 
de locations des appartements qui ne leur appartiennent pas. 
N° 17405. 


Voir : Marchands de biens. 


BAUX DES LOCAUX D'HABITATION OU A USAGE PROFES- 
SIONNEL 


AUGMENTATIONS DE LOYERS. — Augmentations abusives : exemple 
de l'immeuble La Caravelle dans la région de Marseille ; éviter 
cette flambée du coût des loyers. N° 21044, 


Augmentations excessives dans l'immeuble de la SCIC., 
7, place Lavoisier, à Arcueil. N° 18743. 


Augmentations excessives des loyers des immeubles construits 
par la régie immobilière de la ville de Paris, avenue Jean- 
Moulin, à Montreuil. N°* 18510, 19534. 


Augmentation le 1° juillet 1971. Inoportunité de la mesure 
en raison de la montée actuelle des prix. N° 19229. 


Mesures à prendre pour faire cesser la hausse exhorbitante 
des loyers. N° 17105. 


Mesures à prendre pour que les augmentations de loyers 
annoncées n'aient pas lieu et pour améliorer les conditions 
de vie dans les appartements de la société civile immobi- 
lière de la Caisse Dépôts au quartier du Clos-Français, 
à Montreuil. N° 21134 


AUGMENTATION DE LOYERS. — PERSONNES AGÉES AYANT DES REVENUS 
MODESTES. — Abattements applicables sur les augmentations de 
loyers pour les locataires de plus de 70 ans, ayant de petits 
revenus : mesures de compensation à prendre pour les proprié- 
taires ayant des ressources limitées: N°" 15146, 15147, 21259. 





Application de la loi du 9 juillet 1970 qui vise à protéger 
certains locataires en raison de leur âge, état physique et 
de leurs ressources, contre les hausses de loyer en résul. 
tant, dans les communes où la réglementation des loyers 
a cessé (loi du 23 décembre 1964). N° 16337. 


Maintien de l'abattement sur les augmentations de loyers en 
faveur des personnes âgées lorsquelles sous-louent une 
pièce à un étudiant. N° 19950. 


BAIL CONCLU POUR 6 ANS ET COMPORTANT L'INDEXATION DEC 
SUR L’INDICE DES 259 ARTICLES. — La clause prévoyant que le 
est rajusté lorsque l'indice varie de 5 p. 100, est-elle maintenue 
. depuis que l'indice officiel de la construction a obligatoirement 
remplacé l'indice des 259 articles ? N° 20398. 


CASERNES DE GENDARMERIE. — Conditions dans lesquelles les im. 
meubles loués à des collectivités locales pour assurer le loge. 
ment des unités de gendarmerie peuvent être pris en location 
par l'Etat : possibilité de réviser le taux des loyers lorsque le 
propriétaire est contraint à de gros travaux. N° 14945, 


CAUTIONS DE GARANTIE VERSÉES PAR LES LOCATAIRES. — [nstituer 
une mesure prévoyant que ces versements bénéficieront d'un 
taux d'intérêt. N° 16409. 


D. O. M. — Extension aux DOM. de la réglementation des 
loyers applicable en métropole. N° 19647. 


DROIT DE BAIL. 
Voir: Agence nationale pour l'amélioration de l'habitat. 


FRAIS D'ANTENNES COLLECTIVES DE T.V. — Possibilité de récupéra- 
tion par le propriétaire sur le locataire si celui-ci n'utilise 
pas cette antenne. N° 21019. 


INDEMNITÉ D'OCCUPATION. — Principes de calcul de cette indemnité: 
textes contradictoires à ce sujet. N° 20452. 


INDEXATION DES LOYERS. — Nécessité d'interdire leur indexation 
sur l'indice des salaires du bâtiment, à croissance très rapide. 
N°" 15982, 20397. 


Possibilité d'indexer les loyers des baux, conclus en vertu de la 
loi du 1°" septembre 1948, sur la variation de l'indice publié 
par la fédération nationale du bâtiment. N° 13790. 


INDICE « LOYERS ET CHARGES ». Cet indice étant devenu illicite pour 
le calcul des loyers depuis le 11 juillet 1970, un locataire peutäl 
refuser, comme base d'application du nouvel indice, le montant 
du dernier terme de loyer échu avant la Loi. N° 16913. 


LIBÉRATION DES LOYERS. — Abus résultant de la liberté des loyers 
dans les immeubles anciens de la part de propriétaires faisant 
des travaux d'aménagement. N° 15245. 


Immeubles reconstruits ou réparés à l’aide de dommages de 
guerre : nécessité que les locataires sachent si l'immeuble 
habité a été reconstruit ainsi ou non, afin de savoir si leurs 
loyers sont soumis au blocage ou non. N° 14390, 14524. 


LOGEMENTS CONSTRUITS GRACE A LA PARTICIPATION DES EMPLOYEURS 
OU DE L'ÉTAT POUR SES FONCTIONNAIRES. — Introduction de dispo- 
sitions limitant les hausses des loyers et des charges. N° 18891. 


PROCÉDURE DE COMMANDEMENT POUR LE RECOUVREMENT DES CHARGES 

LOCATIVES. — Abus de la procédure de commandement utilisée 

r les propriétaires pour recouvrer des charges locatives que 
locataire conteste. N° 20591. 


ue DE LOYER. — Paiement par domiciliation bancaire. 
N° 19513. 


RenTaBiLiTé. — Rentabilité insuffisante pour leurs propriétaires 
(commerçants et artisans) des loyers des immeubles de 3 et 
catégories de la loi de 1948. N° 18993. 


Sous-LOCATIONS. — Sous-locations d'une partie de l'appartement à 
des conditions abusives : soumettre les sous-locations comme 
locations à un plafond légal. N° 21501. 

Voir: Ezxpulsions, Marchands de biens, Sociétés d'économies 
mixte. 


BAUX RURAUX 


DROITS DE MUTATION SUR LA TRANSMISSION A TITRE GRATUIT D'UN BAIL 
RURAL. À LONG TERME. — Exonération : interprétation restrictive 
de l'instruction administrative du 2 mars 1971, qui remet en cause 
l'esprit de la loi du 31 décembre 1970 qui créait ces baux € 
exonérait de droits de mutation la première tra ; 
N°* 17966, 18182, 18427, 18619, 18697, 18956, 19927. 

Exonération partielle en cas de première transmission d'un 
bail à long terme. Application à une succession. N° 17746. 
L'exonération est-elle applicable aux baux consentis © 

conjoint du bénéficiaire de la transmission à ses des 
ou à ses ascendants. N°" 18595, 18597. 















Maintien de l'exonération des droits de mutation en matière de 
donation au preneur du bail à long terme, à titre de partage 
anticipé, avec réserve d’usufruit par les donateurs. N° 19700. 


Maintien de l'exonération prévue pour la première transmission 
lorsque Le bien est apporté à un groupement foncier agricole. 
N° 19754. 


Drorrs D'ENREGISTREMENT SUR L'ACQUISITION DE BIENS AGRICOLES PAR 
LE TITULAIRE DU BAIL RURAL. 


Voir : Enregistrement (droits d’). 


ENREGISTREMENT D'UN BAIL AGRICOLE. — Mesures à prendre pour 
obtenir une réduction importante du droit de bail. N° 13253. 


ENREGISTREMENT D'UN BAIL AGRICOLE .ÉTABLI SOUS CONDITION SUSPEN- 
SIVE DE L’AUTORISATION DU SERVICE DES CUMULS. — Droits d’enre- 
gistrement exigibles sur l'établissement du premier bail (sus- 
pensif) puis du bail définitif. N° 16320 


FERMAGE-PROTECTION DES FERMIERS. — Versement d'’indemnités par 
les propriétaires quand les fermiers améliorent l'exploitation 
(ef. construction d'une porcherie) N° 16725. 


FERMAGE TAXE DE VOIRIE. — Nécessité d'une révision de l’article 854 
du code rural qui fixait les modalités d’incorporation dans le fer- 
mage de la valeur de la partie de La taxe de voirie dans les 
communes où cette taxe n’était pas instituée), à la suite de la 
suppression de la taxe de voirie (loi de finances pour 1971). 
N° 15952. 


REPRISE D'UNE FERME PAR LES PROPRIÉTAIRES. — Cas de propriétaires 
indivis : celui qui erploitera doit-il est nommé? ou la reprise 
peut-elle être faite au nom de tous les bénéficiaires. N° 16235. 

TRAVAUX D’AMÉLIORATION RÉALISÉS SUR DES FERMES LOUÉES PAR LEUR 
PROPRIÉTAIRE. — Modification de la législation pour leur permettre 


de récupérer la T. V. À. incluse dans le coût des travaux d’amélio- 
ration réalisés sur les fermes qu'ils louent. N° 


Voir : Fiscalité immobilière (I. R. P. P.). 
TRIBUNAUX PARITAIRES. — Etablissement des listes électorales des 
tribunaux paritaires tous les cinq ans ou avant les élections par- 
tielles. N° 3387. 


TRIBUNAUX PARITAIRES, ASSESSEURS, — Revalorisation du taux de 
l'indemnité kilométrique qui leur est accordée. N° 16225. 


QUESTION D'ACTUALITÉ. — Baux ruraux à long terme. N° 222 A. 
Voir : Enregistrement (droits d’). 
BEAUX-ARTS 


ECOLE NATIONALE SUPÉRIEURE DES BEAUX-ARTS. — Agrandissement de 
l’école rue Jacques-Callot. N° 17961. 


Transfert éventuel hors des limites de Paris. N° 17890, 
BENGALE 

Voir : Affaires étrangères, Calamités, Réfugiés et apatrides. 
BETTERAVES 

Voir : Exploitants agricoles, Produits agricoles. 
BIBLIOTHEQUES 


Créprrs. — Augmentation. Amélioration de la situation du person- 
nel. N° 16696. 


INSTITUT NATIONAL DES LANGUES ET CIVILISATIONS ORJENTALES. — 


Remise en état des locaux trop vétustes afin de permettre la 
réouverture de la bibliothèque. N° 17578. 


BIDONVILLES 


CAYENNE (Guyane). — Financement de la troisième tranche de 
l'opération antibidonvilles. N° 18521. 


Voir : Travailleurs étrangers. 


BIEN DE FAMILLE 
Voir : Propriété. 





BIÈRE ET BRASSERIE 
TV.A. — Hausse du prix à la consommation, par suite de la 


hausse du prix des denrées agricoles utilisées : imposition au 
taux réduit de T. V. A. N° 16297. 


BILANS 
Voir: Amortissement, Sociétés commerciales. 


TABLE DES QUESTIONS 








BIOLOGISTES 


TAXE COMPLÉMENTAIRE. — Ezxonérer leurs bénéfices de la taxe 
complémentaire ; application ou non à cette profession de 
l'ordonnance du 30 juin 1945, relative au contrôle des prix, 
N° 18459. 





BLANCHISSAGE 


PRIX AUTORISÉS POUR LES BLANCHISSEURS ET TEINTURIERS. — Insuffi- 
sance de la hausse qui leur est consentie sur les prix. N° 20612 


BOIS ET FORETS 


AMÉLIORATION DES STRUCTURES FORESTIÈRES. — Publication des 
textes d'application de l’article 26 de La loi relative à l’amélio- 
ration des structures forestières. N° 19594. 


CENTRE TECHNIQUE DU BOIS. — Solutions à apporter pour financer 
ce centre et écarter l'institution d’une taxe à l'importation des 
bois tropicaux. N° 2435, 


DÉBARDAGE ET ABATTAGE DE BOIS. — Situation sociale et fiscale des 
agriculteurs du département de la Haute-Loire effectuant pour 
4 tiers des travaux de débardage et d’abattage de bois. 

° 16563. 


DÉFRICHEMENT, — Etablir une règle stricte en cas de remembre- 
ment prévoyant quel pourcentage de la surface communale 
doit rester en bois; affecter les sommes provenant de la taxe 
de défrichement à un fonds servant à indemniser ceux qui ne 
peuvent pas défricher. N° 20208. 


DOMAINE FONCIER SOUMIS AU RÉGIME D'EXPLOITATION NORMALE DES 
BOIS ET FORÊTS (décret du 28 juin 1930). — Ce domaine sera 
apporté en totalité à une société civile familiale constituée avec 
ses enjants ou à un groupement foncier agricole : les parts de 
cette société ou de ce groupement pourront-elles bénéficier de 
l’exemption des droits de mutation à titre gratuit (art. 1241-4° 
[G.1.)), si les engagements pris envers Le service des bois et 
forêts sont pris en charge par la société civile ou Le groupement 
foncier. N° 21366. 


DROITS DE MUTATIONS. — Maintien du taux des droits de mutation 
au tarif des mutations des immeubles ruraux. N° 18481. 


Superficie minimum trop élevée (4 hectares) exigée, en 
Haute-Loire, pour qu'une propriété soit soumise au droit 
de mutation réduit des 3/4. N° 19612. 


Taux des droits applicables : 11,8 p. 100 et non pas 16 p. 100. 
N° 20560. 


DROITS DE MUTATION: CESSION D'UN BOIS, PROPRIÉTÉ INDIVISE, — 
Refus par le Trésor d'accorder le bénéfice de l'exonération des 
droits d'enregistrement, du motif que la cession ne fait pas 
cesser-l'indivision. N° 8398. 


DROITS DE MUTATION IMMEUBLE EN NATURE DE TAILLIS SOUS FUTAIE. — 
Démembrement, par donation, de cette propriété en sol d’une 
part, futaie et taillis d'autre part: à la suite de l'aliénation 
du sol en 1961, Le même acquéreur a acquis en 1971 le taillis 
et la futaie : tarif d'enregistrement auquel doit être soumis 
ce dernier acte. N° 18660. 


FONDS FORESTIER NATIONAL. — Maintien de l'exonération de la taxe 
du F.F.N. sur les sciages de chêne exportés. N°: 14161, 14164, 
14509, 15820. 


Répartition entre les régions du produit de la taxe de 
p. 100 sur les produits forestiers perçue au profit du 
fonds forestier national. N° 16196. 


OUVRIERS FORESTIERS. — Date où sera pris l'arrêté d'extension de 
l'accord syndical instituant un régime de retraite complémen- 
taire pour les ouvriers forestiers. N° 13676. 


PROTECTION ET REBOISEMENT. — Inscription à l’ordre du jour de 
la proposition de loi n° 147 qui prévoyait des mesures de lutte 
contre les incendies ainsi que des mesures de reboisement : 
constitution d’un « office des forêts méditerranéennes ». N° 17700. 


SERVICE DE LA PROTECTION DES VÉGÉTAUX. 
Voir: Agriculture (ministère). 
VENDÉE. — Forêt attaquée par les chenilles processionnaires et 


par le sucocus. Plantation de nouvelles essences forestières. 
N° 19362. 


Voir: Assurances sociales agricoles, Carburants (taxe sur les), 
Incendies, Oléiculture. 





BOISSONS 


Jus DE FRUIT. — Assujettissement à la T.V.A. à taux réduit. 
N°: 14657, 14917,16510. 


BONS DU TRESOR 


Bons À 5 P. 100. — Remboursement des bons à 5 p. 100 au même 
prix que les bons à 5,5 p. 100. N° 16462. 


Voir : Eau. 
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CONDITIONS D'OCTROI : FAMILLE DE 5 ENFANTS, DONT LA MERE EST INya. 
LIDE. — Nombre de points de charge pris en compte pour l'eti, 
bution des bourses. N° 16588. 


BORNAGE 


BORNAGE JUDICIAIRE. — Valeur d'un acte établi en dehors de la 
présence des parties. N° 2192. CONDITIONS D'OCTROI : PENSION D’INVALIDITÉ POUR MALADIE, — Ne 
les intégrer aux revenus pour le calcul du droit à attribution 


d'une bourse. N° 17312, 17318. 


COURS PROFESSIONNELS AGRICOLES ET COURS POLYVALENTS RURAUX, … 
Attribution de bourses aux élèves de ces cours. N° 16592 


BOUCHERIE 


Voir : Travail (durée du). 


BOUILLEURS DE CRU 


ALLOCATION EN FRANCHISE D'ALCOOL PUR. — Maintien au profit du 
conjoint survivant : extension au profit. du fils à la. mort du 
conjoint. N° 18495. 


DATE DE DÉPÔT DES DEMANDES DE BOURSES. — Possibilité d'autoriser 
le dépôt au delà du 15 février précédant l’année scolaire, dans 
certains cas, avec justification du retard. N° 19796. 


ECOLE D’AGRICULTURE. — Utiliser les mêmes critères pour l'octroi 
d'une bourse dans l’enseignement secondaire et dans l’ensei 
ment agricole : cas d'un élève à qui la bourse fut refusée lors. 
qu'il passa de l’un à l'autre (condition de ressources des 
parents). N° 16138. 


ALLOCATION EN FRANCHISE DE 10 LITRES D’ALCOOL PUR PAR CAMPAGNE. — 
Raison pour laquelle l'administration prétend assujettir au verse- 
ment des droits les stocks constitués en vertu du droit à cette 
allocation, en vue de permettre le vieillissement de l’eau de 


vie. N° 18788. ECOLES SUPÉRIEURES D’AGRICULTURE. — Revalorisation du montant 


Décès SOÔUDAIN DU TITULAIRE DU PRIVILÈGE. — Distillation par le es Déuress ovcordées à. leurs Aèpes. 1° 3 


fils des fruits récoltés par le décédé. N° 14138 ELÈVES DES ÉCOLES AUTONOMES DE PERFECTIONNEMENT. — Octroi de 


e 
Francoise. — Rétablissement de l'attribution en franchise de bourses. N° 16422. 


1000 degrés d'alcool. N° 19409. ENFANTS DE TRAVAILLEURS ÉTRANGERS. — Nécessité qu'ils puissent 


obtenir des bourses dans les mêmes conditions que les enfants 

BOULANGERIE des travailleurs français. N° 20557. 

DISPARITION DE CERTAINS FONDS A LA SUITE DE MESURES DE RESTRUCTU- 
RATION. — Indemnités versées par les boulangeries voisines du 
fonds fermé : imposer ces indemnités à un droit d’enregistre- 
ment fire et modique. N° 20888. 


ENFANTS SOUMIS A L'OBLIGATION SCOLAIRE. — Ne pas su 
l'octroi de bourse en cas de redoublement d’une année scolaire, 
tant qu'ils sont soumis à l'obligation scolaire. N°* 15612, 15845, 
16111, 19216, 20268, 20654. 


ENSEIGNEMENT PRIVÉ. — Montant des bourses accordées par les 
conseils généraux et les conseils municipaux aux élèves de l'en. 
seignement privé. N°° 16579, 16580. 


ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR. — Maintien de la bourse attribuée à 
l'étudiant qui travaille à temps partiel dans le secteur privé 
faute d'emplois à l’éducation nationale (surveillance..). N° 16321 


Réglementation applicable aux demandes présentées par des 
étudiants majeurs, mariés ou émancipés. N° 14128, 1544 


LR.P.P.-BIC. — Un inspecteur départemental atäil le droit de 
décider que les BIC des boulangers seront calculés d’après 
les recettes, alors que pour 1970 un accord était intervenu 
pour une taration au quintal de farine. N° 21299. 


OUVRIERS BOULANGERS ET PATISSIERS. — Octroi de la retraite à 
60 ans. N° 16338. 


PERSONNEL DE LA BOULANGERIE-PATISSERIE. — Situation de ce per- 
sonnel qui n'est couvert par aucun accord national ni conven- 
tion collective . réunion d'une commission mixte groupant orga- 


nisations syndicales et patronales. N° 17012. nn TRANS — Pouresattgs Que & des cn 


ouverts pour les bourses; situation défavorisée des élèves de 
l'enseignement technique. ‘N° 20567. 


Raisons pour lesquelles les élèves passant d’une classe de #, 


, , 7 ” $ #, 1 ou Il, ou d'une classe de 3% en C. À. P. se voient 
nm 2 MARCHÉ DES ACTIONS. Mesures de réanimation. retirer le Bénéfice des bourses. N° 19325. 


Raisons pour laquelle le Gouvernement ne tient pas compte 
des conclusions du groupe d'experts présidé par M. Baum- 
gartner, relatives au développement de ce marché. 
N° 20489. 


BOURSE DES VALEURS 


ETUDIANTS, BOURSIERS DE L'ENSEIGNEMENT SECONDAIRE. — Refus d'octroi 
de bourse à des étudiants, alors qu'ils bénéficiaient d'une 
bourse de l'enseignement secondaire et que leur situation sociale 
est inchangée. N° | 


PROFITS RETIRÉS DES OPÉRATIONS DE BOURSE. — Imposition à 


INSUFFISANCE. — Modalités d'attribution et de calcul des bourses} 
l'I.R.P.P. (bénéfices non commerciaux). N°* 12847, 13794. 


crédits qui leur sont affectés. N° 19798. 


Montants des crédits ; comparaison avec les chiffres de 1958: 
plafonds des diverses bourses; pourcentage des boursiers 
par rapport au nombre d'enfants scolarisés. N° 21266. 


Pénalisation des familles nombreuses. Rétablissement de 
l'allocation de charge de famille. Octroi d’un pré-salaire 
aux étudiants. N° 18482. 


SCANDALE BOURSIER. — Dont vient d'être l’objet le titre Pinay. 
N° 20473 

QUESTIONS D'ACTUALITÉ : 
Crise boursière. N° 255 A. 
Emprunt Pinay. N° 282 A. 


Voir : Valeurs mobilières. DES BOURSES SCOLAIRES. — Dès les premiers jours du 


AIEMENT 
trimestre concerné et non pas à terme échu. N° 


RÉFORME DU RÉGIME ACTUEL. — Information du Parlement. Pris 
en compte des frais résultant de. l'éloignement de l'élève 
de l'étudiant du lieu de résidence de sa famille. N° 15515. 


REMISES DE PRINCIPE D'INTERNAT, — Le chef d'un établissement 


BOURSES D'ENSEIGNEMENT 


BOURSES DE FURMATION PROFESSIONNELLE ACCORDÉES AUX PERSONNES 
SALARIÉES DEPUIS TROIS ANS. — Attribution de bourses impli- 
quant la cessation de tout travail salarié : l'octroi de ces bourses 


au cours du premier trimestre de l'année civile empêche le 
bénéficiaire d'entreprendre les études universitaires pour Les- 
quelles elles avaient été demandées. N 21407. 


CENTRES PROFESSIONNELS POLYVALENTS RURAUX. — Maintien des bour- 
ses au profit des élèves ayant atteint l'âge de 16 ans. N° 19025. 


CLASSES DITES DE PERFECTIONNEMENT, — Raisons de l'exclusion des 
enfants moins doués intellectuellement et contraints de rester 
dans ces classes, du bénéfice des bourses. N° 16991. 


Convrrions D'ocrRoI. — Autoriser les parents à déduire de leurs 
revenus les prestations familiales et les annuités d'emprunts 
contractés pour construire. N° 19776, 19891. 


Critères insuffisants modification des conditions d'octroi, 
ou accorder des prêts d'honneur aux étudiants. N° 15674. 

Nécessité de rendre publics les critères d'attribution des 
bourses et de réformer les méthodes de travail des commis- 
sions. N° 928. 

Ne prendre en compte dans le calcul des ressources que le 
salaire régulier, à l'exclusion du salaire correspondant à 
des heures supplémentaires. N° 17710. 

Pénalisation des familles nombreuses. N°* 17534, 17582, 19465. 


Révision du barème d'attribution. N°* 18086, 19668, 





d'enseignement public peutil accorder les remises 

par la famille de deux enfants internes et boursiers, sur pré 
sentation d’un certificat de présence des deux autres enfants 
de la famille (également boursiers) délivré par l'étab 

privé sous contrat qu'ils fréquentent. N° 20801. 


SECOND DEGRÉ. — Maÿjoration ou suppression et remplacement 
par la gratuité scolaire complète jusqu'à 16 ans. N° 20096. 


SUPPRESSION DES BOURSES JUSQU'EN TROISIÈME ET GRATUITÉ DES ÉTUDE 
POUR LES ÉLÈVES DE MOINS DE 16 ANS. — Inconvénients pour let 
jeunes ruraux ; maintien des bourses d'internat en leur faveur: 


Cons du groupe d'étude chargé d'étudier ces problèmes. 
N° 18455. 


TAUX. — Augmentation, après la hausse des tarifs de pension 
et de demi-pension. N° 17616. 


Nécessité de tenir compte dans la détermination des taux dt 
bourse de la qualité d'interne, d’'externe ou 
pensionnaire du boursier. N° 15500. 


TAUX : ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR ET ENSEIGNEMENT SECON 
Majoration du taux des bourses et relèvement du plafond 
de ressources retenu pour l'octroi. — N°: 19300, 
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TAUX : FAMILLES DONT L'EXPLOITATION AGRICOLE À ÉTÉ SINISTRÉE PAR 
LES ORAGES ET AUTRES CALAMITÉS. — Augmentation du montant 
prévu. N° 19203. 

ON D'ACTUALITÉ. — N° 157-A. 
Voir : Infirmiers et infirmières, puériculture. 
BREVETS D'INVENTION 
CONVENTIONS INTERNATIONALES. — Position du gouvernement à 
l'égard des projets de convention. N° 11731. 
BRODERIE 


SrruaTiON. — Difficultés de la profession de la broderie. N° 13375. 


BRUIT 


AÉROPORT D'ORLY. — Mesures à prendre pour limiter le bruit 
des avions. Procédure engagée par un certain nombre de 
communes. N° 16390. 


Permettre aux communes riveraines de faire face aux 
charges d'insonorisation des bâtiments publics. N° 15788. 
AÉROPORT DE ROISSY-EN-FRANCE. — Personnes qui habitent dans 

une future zone de bruit intense : mesures d'insonorisation ou 

d'expropriation envisagées. N° 15805. 





ATTÉNUATEURS DE BRUITS. —— Utilisation des crédits d’études. 
N° 15238. 


AUTOROUTE H6: RIVERAINS DE LA RUE GABRIEL-PÉRI 
ET AU KREMLIN-BICÊTRE. — Mesures à prendre pour réduire le 
bruit, insupportable pour les riverains. N° 18892. 








AVIONS DE TOURISME. — Gêne qu'ils causent par leur survol 
au-dessus de zones d’habitation. N° 18985. 


CERTIFICATION ACOUSTIQUE DES AVIONS. — Date à laquelle interviendra 
la réglementation imposant cette certification, en application 
de l'accord intervenu dans le cadre de l'O. A.C.I. N°* 15789, 
16109. 


CHANTIERS DE TRAVAUX PUBLICS. — Bruits émis par les matériels 
employés sur les chantiers de travaux publics : publication des 
arrêtés d'application du décret du 18 avril 1969 relatif à ce 
sujet. N° 17395. le 

CODE D'URBANITÉ. — Institution d’un enseignement adressé aux 
jeunes du premier cycle, destiné à Les informer de la gravité 
des nuisances résultant de l’utilisation immodérée des véhicules 
à deux et quatre roues. N° 14632 


CONSTRUCTIONS SCOLAIRES, — En assurer l'isolation acoustique 
(Orly). N° 16110 


MARTEAUX PIQUEURS. — Intensité du bruit intolérable. Utilisation 
de marteaux piqueurs moins. bruyants. N° 15518. 


PROJET DE LOI ANTI-BRUIT, — Protection efficace des populations 
riveraines des aéroports. N° 16108 


PUBLICITÉ PAR HAUT PARLEUR. — Réservation de cet usage aux 
communications officielles. N° 2709. 


RIVERAINS DE LA SEINE EN AVAL DE Paris. — Troubles dont ils 
souffrent la nuit en raison des moteurs très bruyants des 
pousseurs de convois. N° 15046 


S.N.C.F. — Bruit pour les populations riveraines des lignes 
de la S.N.C.F., et notamment des gares. N°° 16393, 17722. 


VÉHICULES À MOTEUR. — Définition de normes plus strictes, notam 
ment pour les «deux roues». N° 19389. 


Faire cesser les pétarades de motos et, à cet effet, rendre 
D 0 l'immatriculation des véhicules à deux roues. 
* 16448 


Voir: Accidents du travail et maladies professionnelles, pro- 
tection de la nature, transports aériens. 


BUDGET 


Bupcer 1972. — Contradiction dans les données fondamentales : 
prévision de majoration des disponibilités des ménages de 
9 p. 100, alors que les salaires doivent augmenter d'un pour- 
centage moindre. N° 20089. 


FONDS SPÉCIAUX DU GOUVERNEMENT. — Accroissement de leur 
montant par la procédure des virements de chapitre à chapitre 
budgétaire. N° 16676. 


ReceTTEs : COUPONS, INTÉRÊTS ET DIVIDENDES ATTEINTS PAR LA PRES- 
= pm QUINQUENNALE. — Montant de ces coupons acquis à 
l'Etat (code du domaine de l'Etat). N° 19505. 


Voir: Dépenses publiques. 





CADASTRE 


COMMUNES CÔTIÈRES DE SEINE-MARITIME : MODIFICATION DU CADASTRE. — 


A (GENTILLY 










TABLE DES QUESTIONS 


BUDGET 4 CM DES PRESTATIONS SOCIALES AGRICOLES 
. $. A.) 


(8. À. P. 


FINANCEMENT. — Augmentation de la parafiscalité sur les céréales ! 
exonération des 500 premiers quintaux. N° 19499. 


Voir : Huile, produits agricoles. 


BUREAU DE RECHERCHES GEOLOGIQUES ET MINIERES 
PERSONNEL. — 


Modification 


cations de surface intervenues à la suite de la création de 


lotissements 


ERREUR COMMISE PAR LE SERVICE DU CADASTRE LORS DE L’ÉTABLIS- 
SEMENT DU NOUVEAU PLAN. — Refus de ce service de réparer 
gratis sa faute, bien qu’il y ait un acte de bornage irrécusable 
et que les deux parties reconnaissent qu'il y a erreur (cas de 
droits indivis possédés par deux propriétaires sur une cour 
commune). N° 21477. 


EXPLOITATIONS AGRICOLES. — Classement des exploitations suivant 
les tranches de revenu cadastral. N° 8256. 


MODIFICATIONS. 
cadastres rénovés. N° 16772. 


REVENUS CADASTRAUX, — Discrimination exorbitante qui frappe 
les revenus cadastraux, suivant que les terres sont en 1"°, 2°, 
ou 4 catégorie : fusionner ces différentes catégories. N° 21540. 


Surseoir à l'application des nouveaux revenus cadastraux, 
jusqu'à ce qu'aient été définies de nouvelles bases de calcul 


pour les 


(bénéfices agriroles, B. À. P. S. À.), ces nouveaux coefficients 
d'adaptation aggravant les disparités déjà existantes entre 
agriculteurs. N° L 


RÉVISION DU REVENU CADASTRAL DES PROPRIÉTÉS NON BATIES. — 
Anomalies, injustice et inadaptation économique de la procé:- 
dure (révision dite simplifiée) choisie pour cette révision, en 
particulier entre les deux méthodes de détermination des coeffi- 
cients de rév 
Graves inconvénients de la procédure instituée qui ne met 
pas fin aux graves distorsions existant entre les régions 
et les départements et qui pénalise encore plus les pro- 
ductions animales. N° 19859. 


Modification du pourcentage d’abattement prévu pour compen- 
ser les charges, puisque l’évolution du revenu cadastral va 


prendre 


coles. N° 
Suppression des anomalies actuelles. N° 19252. 


VERGERS. — Assouplir le principe de la fixité des évaluations 
foncières entre deux révisions générales, afin que les vergers 
où les arbres ont été arrachés, les vergers qui ne produisent 
pas encore, ne soient pas imposés comme les vergers produc- 
tifs. N° 16521. 


Parution du décret d'application de la loi portant révision 
foncières, 
attendu pour un reclassement cadastral des vergers ; mesures 


d'attente 


Retards pris dans les procédures de révision des évaluations 
foncières : 
anciens coefficients de revenu cadastral sont manifestement 
trop élevés, N° 16352 


Voir : Contribution foncière, finances locales, géomètres 


experts, mutualité sociale agricole. 
CADRES 

AGÉS DE PLUS DE QUARANTE-CINQ ANS. — Problèmes posés par leur 
chômage. N°* 20788, 20901. 

CAISSES DE RETRAITE. — Autoriser la déduction de l'I.R.P.P. des 
cotisations mutuelles aux caisses de retraite des cadres. 
N°* 18070, 19789. 

Obligation de conserver une partie de leurs liquidités en 
« fonds d'Etat et valeurs garanties par l'Etat »: assimi- 
lation à ces emplois des prêts d'aide au logement, afin 


d'encourager la construction. N° 15170. 


ECLASSEMENT DES CADRES SANS EMPLOI DANS LE SECTEUR PUBLIC. — 
Inexistence malgré le financement par l'Etat de stages au 
centre de perfectionnement à la gestion des entreprises. 


N° 16687 


équipées, prenant à leur charge la voirie. N° 21151. 
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Revendications. N° 19371, 
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du cadastre afin qu'il tienne compte des modifi- 








sans viabilité, que les communes ont ensuite 



























































— Tenir à jour les modifications apportées aux 












































contributions autres que la contribution foncière 












































ision, selon le groupe de culture. N° 19783. 


















































en compte l'évolution du prix des produits. agri- 
17431. 
















































par coefficients modérateurs, particulièrement 








en faveur des arboriculteurs. N°° 16404, 16553. 











difficultés causées aux arboriculteurs, dont les 
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RETRAITE 
Voir : déportés et internés. 
Voir: Conventions collectives, déportés et internés. 


CAISSE D'EPARGNE 
Cowrres. — Non blocage du compte du conjoint décédé. N° 19367. 


PAIEMENT DES DÉPENSES DE L'ETAT, DES COLLECTIVITÉS LOCALES ET DES 
ÉTABLISSEMENTS PUBLICS. — Possibilité de le faire par virements à 
un compte de caisse d'épargne ouvert au nom d'une associa- 
tion. N° 21486, 


PaTEeNTE — Exonération. N° 21481, 


PRIME DE FIDÉLITÉ DE 0,75 p. 100. — Maintien en faveur des 
épargnants âgés même si le montant de leur livret a diminué 
en cours d'année. N° 17532. 


TAUX D'INTÉRÊT. — Augmentation. N° 896. 


TRAITEMENTS DES AGENTS DES COLLECTIVITÉS LOCALES ET SUBVENTIONS 
COMMUNALES VIRÉES À DES SOCIÉTÉS. — Autoriser le paiement des 
traitements et Le virement des subventions aux comptes ouverts 
dans Les caisses d'épargne. N° 18479. 


CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS 


Voir: Sociétés d'économie mixte. 


CAISSE NATIONALE DE PREVOYANCE 


PROSPECTION DE LA CLIENTÈLE EN VUE DU PLACEMENT DES CONTRATS 
QU'ELLE PROPOSE. — Conditions dans lesquelles elle se livre à 
ces opérations de type commercial : est-elle soumise à la régle- 
mentatron qui s'impose aux entreprises d'assurances, notam- 
ment sur le plan de la capacité professionnelle de ses corres- 
pondants et de leur formation. N° 20991. 


CALAMITES 


AIDE AUX VICTIMES. — Amélioration des lois d'aide aux victimes 
de calamités agricoles ou publiques. N° 19621. 


CuuTEs DE NEIGE À SAINT-ETIENNE. — Octroi aux communes d'une 
indemnisation pour les dépenses considérables qu’elles ont 
engagées pour faire face à la situation. N° 16339. 


Cuures DE NEIGE DE L'HIVER 1970-1971: — Blocage de l'autoroute 
de la vallée du Rhône: imprévoyance. N°° 15962, 16207. 


Décision d'octroi d'une subvention aux collectivités locales 


sinistrées : Per des textes rendant effective cette 
décision. N° 18946. 


Dégâts subis à l'occasion du blocage de la nationale A 7 
dans la vallée du Rhône : paiement. N° 16086. 


Exonérer de la T.V.A. les travaux ou prestations de services 
exécutés pour le compte des collectivités locales à la suite 
de ces chutes de neige. N°* 16255, 16367. 


Drôme et Ardèche: organisation de secours pour toute la 
population sinistrée de cette région à la suite des chutes 
de neige survenues depuis le 27 décembre 1970. N° 15872. 


Gard : communes sinistrées à la suite des grosses chutes de 
neige : les classer comme zones sinistrées ; indemnisation 
des dommages subis. N° 16141. 


Haute-Loire : déclaration comme « zone sinistrée » en raison 
de l'abondance des chutes de neige. N° 16564. 


Octroi de dégrèvements sur le montant de l'I.R.P.P., aux 
personnes qui ont été victimes dans leurs biens des chutes 
de neige de l'hiver dernier. N° 18755 


Rhône : mesures à prendre pour mettre à l'avenir à La disposi- 
tion des pouvoirs publics les moyens d'assurer le dégagement 
des voies principales et le ravitaillement des villes. N° 15847. 


EXPLOSION PROVOQUÉE PAR UNE FUITE DE GAZ DANS UN IMMEUBLE À 
ARGENTEUIL. — Application effective des prescriptions légales 
et réglementaires par les promoteurs et constructeurs ; prendre 
les sanctions nécessaires en cas d'infraction. N° 21690. 


Enquête approfondie -sur les causes du drame; dispositions 
à prendre pour éviter la multiplication d'accidents dus au 
gaz ; mesures en faveur des sinistrés d'Argenteuil. N° 21655. 


GRAVES INTEMPÉRIES DANS LE DÉPARTEMENT DE LA VIENNE. — Indem- 
nisation des victimes qui ne sont pas des exploitants agricoles. 
N° 72. 


INONDATIONS (AUDE). — Situation des commerçants et artisans 
sinistrés: mesures exceptionnelles d'exonération d'impôts. 
N° 15334. 


EnmonNDATIONS JUILLET 1971. — Aide de l'Etat aux communes du 
canton de Valence et de Chabeuil et à la commune de Ferras- 
sières. N° 19591. 





ORAGES. — Orages sur Limoges les 26 et 27 juillet 1971 et les 
2 et 3 août 1971. N° 19576. 


Suspension de l'application de la T. V. À. sur tous les tra. 
vaux découlant des dégâts causés par les orages de 
l’été 1971. N°* 19858, 21142. 


ORAGES SUR CHATENAY-MALABRY ET SCEAUX. — Gravité des dégâts 
occasionnés par les orages des 14 et 15 mai; indemnisation des 
victimes ; étude relative à l'inadaptation des réseaux d’assainis. 
sement, mise en lumière par les orages. N° 18958. 


PAKISTAN. — Importance de la participation française dans laide 
aux sinistrés; création d'un organisme international préve. 
nant les catastrophes et aidant les victimes. N°° 15601, 15606, 
15702. 


Mesures d'aide aux sinistrés du Pakistan oriental. N° 15718. 

Organisation d'un « plan Orsec » mondial, répondant dans 
les plus brefs délais à toutes les conséquences de tout 
cataclysme, où que ce soit. N° 15613. 


RÉGION CÉVENOLE ET PARTICULIÈREMENT D'ALÈS. — Orages et pluies 
diluviennes : déclaration commune zone sinistrée ; indemnisa. 
tion des victimes ; octroi d'une aide aux communes. N° 14458 


TORNADE (COMMUNE DE FAGUIÈRES). — Déclarer cette commune sinis- 
trée. N° 18768. . . 


TORNADE (ISÈRE). — Aide aux sinistrés. N° 19298. 


TorNaAnE (Nonp). — Octroi d'une aide aux sinistrés non 
tants agricoles victimes de la tornade. N°* 20097, 

TORNADES ET ORAGES DE GRÊLE APRÈS LE 19 AOÛT 1971. — Mesures d'aide 
immédiate en faveur des populations sinistrées de Corrèze, 
Lot, Dordogne, Landes, Gironde, Allier, Yonne, Marne et Loiret 
N° 19698. 


QUESTION D'ACTUALITÉ. — Aide aux sinistrés d'Antibes. N° 228 A. 


Indemnisation des dommages provoqués par la « marée 
noire ». N° 195 À. 


Sinistrés du Gers. N° 203 A. 


Voir : Calamités agricoles, carburants, fiscalité immobilière, 
transports routiers. 


CALAMITES AGRICOLES 


ARBORICULTEURS CÉVENOLES. — Destruction de toute la récolte 
de pommes reinettes canada; bénéfice de la loi sur les cale- 
mités agricoles. N° 19111 


ASSOCIATION CLIMATOLOGIQUE DE LA MOYENNE GARONNE. — Retard 
apporté au versement de la subvention prévue pour cette asso 
ciation dans Le cadre de l'opération T.I.G.R.E. (technique 
intervention grêle). N° 19618. 


CHENILLES. — Application généralisée d'un produit sélectif les 
détruisant. N° 21215. 


DÉLUGES D'EAU SUR LES PYRÉNÉES-ORIENTALES. — Montant des dom- 
mages inventoriés ; aide aux victimes, individus aussi bien que 
collectivités ; mise en jeu de la loi sur les calamités agricoles. 
N° 20328. 


D. O. M. — RÉUNION. — Mesures urgentes d'aide aux agriculteurs 
de la Réunion à la suite de la sécheresse exceptionnelle sue- 
cédant au passage dévastateur de plusieurs perturbations atmo- 
sphériques. N° 20006. 


ENTREPRISES DE TRAVAUX AGRICOLES. — Graves difficultés de tré: 
sorerie à la suite des destructions des récoltes en 1971 : 
nécessité de réduire leurs charges fiscales et de leur octroyer 
des facilités de crédit. N° 19089. 


FONDS DE CALAMITÉ AGRICOLE. — Somme prélevée sur les quittances 
afférentes à un contrat d'assurance contre l'incendie en 
matière agricole et versées à un fonds dit de calamité agricole : 
utilisation de ces fonds. N° 18852. 


Ressources et origines des ressources de ce fonds; nature 
de ses dépenses. N° 19653 


GARANTIE PRÉVUE PAR LA LOI N° 64-706 pu 10 JuiLLer 1964. — Rechef: 
che d'un meilleur taux d'indemnisation des sinistrés. N° 19204. 


GarD: VITICULTURE. — Aide en raison des calamités de 1968 
N° 10405. 


GrêLe. — Subventionner les expériences de lutte contre le fléau 
de la Le entreprises par les agriculteurs du Sud 
N° 17 


Tornade sur la région d'Antibes. N° 18829. 


GrêLe (10 Juin 1971 pans Le, Muni). — Dommages subis par le 
horticulteurs d'Antibes et Vallauris. N° 19564 
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HORTICULTEUR : FUSÉES ANTI-GRÊLE DANS LA RÉGION D'ANTIBES. — 
Coordination entre les services météorologiques et la tour de 
contrôle de l'aéroport de Nice afin que les tirs de fusées 

issent être effectués quand cette mesure est nécessaire. 
° 19168. 


Lot-£r-GARONNE : COMMUNES SINISTRÉES EN JUIN, JUILLET ET AOÛT 
1971. — Communes injustement écartées du bénéfice de l'arrêté 
déterminant la liste de celles auxquelles est appliquée la loi sur 
les calamités agricoles. N° 19617. 


MODIFICATION DE LA LÉGISLATION. — Amélioration de la protection ; 
insuffisances de ia loi de 1964: créer des ressources nouvelles 
et instituer une assurance à l’hectare plutôt qu'aux produits. 
N° 20062. 


ORAGES DE GRÊLE ET TORNADES SUR L'ALLIER. — Mesures d'aide aux 
exploitants agricoles sinistrés. N° 20046. 


ORAGES DE GRÊLE SUR LE BEAUJOLAIS EN JUILLET 1971. — Mesures en 
faveur des huit communes du Beaujolais ravagées en tout ou 
en partie. N° 19689 


ORAGES ET PLUIES SUR LA RÉGION CÉVENOLE LES 14 ET 15 JUIN 1971. 
— Gravité des dégâts : classement des communes concernées en 
zone sinistrée et octroi d'une aide ; indemnisation des victimes. 
N° 19042. 


ORAGES VIOLENTS DANS LE SUD-OUET EN AOÛT 1971. — Classement 
des régions atteintes en zones sinistrées; octroi de secours 
d'urgence. N° 19684 


PLANTATIONS DE MIMOSAS BRÛLÉES ET GELÉES DANS LE VAR ET LES 
ALPES-MARITIMES. — Classer Les communes où se situent ces 
plantations comme zones sinistrées. N° 17356. 


PRÊT DU CRÉDIT AGRICOLE. — Octroi de prêt à court terme lorsqu'il 
y a destruction de la récolte. N° 192583. , 


PLUIES ET GRÊLE SUR LES LANDES. — Classement en zone sinistrée ; 
octroi d'aides nécessüires. N° 19048. 


RéGionN D'ALÈS — À la suite des chutes de neige, des coupures 
d'électricité ont entraîné l'arrêt des souffleries antigel installées 
dans les serres et des dégâts ont été causés aux cultures marai- 
chères et florales : bénéfice de la loi contre les calamités agri- 
coles. N° 16293, 16294. 


SAINT-MACAIRE (GIRONDE). — Raisons du retard apporté au rem- 
boursement des dommages subis. N° 2446. 


TEMPÊTE DE GRÊLE SUR LES DÉPARTEMENTS DU NORD ET DU PAS-D&- 
CALAIS. — Indémnisation des dégâts causés aux installations 
horticoles. N° 19717. 


VITICULTEURS DE GIRONDE. — Prêts octroyés par le Crédit agricole 
à la suite de la mauvaise récolte de 1969 ; prise en charge d’une 
partie des annuités par le fonds national de garanties des cala- 
mités agricoles. N° 17124. 


Voir : Bourses d'enseignement, Incendies. 


CAMBRIOLAGE 
Voir : Vol. 


CAMPING ET CARAVANING 


EXPLOITANTS DE TERRAINS DE CAMPING PRIVÉS. — Blocage des tarifs. 
N° 19335. 


Voir : taxe locale d'équipement. 


CANAL DE SUEZ 


SO sx — Initiatives françaises en vue de cette réouverture. 


Voir : transports maritimes. 


CANALISATIONS 


CANALISATIONS SOUTE POUR LE TRANSPORT DES PRODUITS ÉNERGÉ- 
TIQUES, — Gêne et sérvitudes causées -à l’agriculture, et risques 
d'accidents graves susceptibles d'engager, sans contrepartie, la 
responsabilité des communes traversées : coordination des tracés 
et versement d'une redevance aux communes. N° 19864. 


CANAUX 
Voir : Pollution, Voies navigables. 


CANCER 


PRÉVENTION. — Suite donnée aux travaux des chercheurs concer- 
nant l'éradication des premières cellules cancéreuses par l’em- 
p'oi de substances chimiques. N° 17569. 


RECHERCHE CONTRE LE CANCER. — Atügmentation des crédits. N° 18460. 


THéoRie ET MÉTHODE PRÉVENTIVE. — Raisons qui s'opposent à la 
diffusion de très importantes découvertes sur le cancer. N° 20764. 


TABLE DES QUESTIONS 








CANDIDATURE OFFICIELLE 


Voir : Elections municipales. 


CANTAL (département du). 


Voir : Cinéma. 


CANTONS 


CRÉATION DE 400 NOUVEAUX CANTONS. — Consultation préalable des 
conseils généraux. N° 17879. 


CAPITAL-DECES 


Voir : Obligation alimentaire 


CAPITAUX 


Voir : Monnaie, 


CARBURANTS 


CARBURANTS AGRICOLES. — Attribution d’un contingent d'essence 
détaxée aux exploitations d'une superficie supérieure à 15 hec- 
tares. N° 18346. 


Autoriser l'utilisation de carburant détaxé à toutes les exploi- 
tations, quelle que soit leur surface, pour la marche de 
moissonneuses-batteuses. N° 16974. 


Dispositions spéciales sur l'octroi de carburants détaxés aux 
exploitants âgés. N° 16608. 


ü Graves difficultés créées à certains exploitants par la sup- 


pression d’octroi de carburants détaxés, en particulier aux 
viticulteurs et maraîchers: mesures d’assouplissement. 
N° 16465. 

Modification du régime des carburants agricoles détaxés. 
N°" 13079, 16958, 18727, 18802, 18928, 19634. 


Nécessité de doubler les surfaces d'exploitation retenues pour 
bénéficier de la détaxation des carburants, lorsqu'il s’agit 
d’exploitants agricoles de plus de soixante ans. N° 16284. 


Nécessité de revenir sur la suppression du bénéfice de car- 
burant détaxé pour les tracteurs forestiers de débardage. 
N° 15819. 


Refus d’octroi de carburant détaxé à un exploitant possédant 
18 hectares, mais dont une partie est située dans une 
région montagneuse à forte déclivité : classer ces terrains 
dans les zones d'économie montagnarde. N° 16904. 


Rétablissement de la détaxe sur les carburants agricoles pour 
toutes les exploitations famiiiales. N° 17127. 


Situation du point de vue du carburant détaxé des C.U. M. À. 
exploitant plus de 38 hectares mais appartenant à des exploi- 
tants qui, individuellement, auraient droit à la détaxation 
sur le carburant. N° 16545. 


Suppression d'octroi de carburant détaxé: inconvénients en 
particulier pour ceux qui utilisaient des moissonneuses- 
batteuses. N°" 16419, 16508. 


CARBURANTS AGRICOLES (ARBORICULTEURS ET VITICULTEURS). — Maintien 
de la détaxe sur les carburants. N° 18491. 


CARBURANTS AGRICOLES (FUEL-OIL DOMESTIQUE UTILISÉ PAR LES AGRI- 


CULTEURS). — Augmentation du prix de 5 centimes par litre. 
N° 14782. 
CARBURANTS AGRICOLES (HORTICULTEURS). — Détaxation du carbu- 


rant utilisé par les maraîchers et serristes pour le chauffage 
des serres et le transport quotidien de leurs produits sur le 
marché. N° 15756. 


Inconvénient pour eux de la hausse du fuel résultant de 
l'accord de Téhéran, alors que le prix des fleurs coupées 
n'augmente pas. N° 16805. 


CARBURANTS AGRICOLES (PRODUCTEURS DE PLANTES EN POT). — Graves 
conséquences de l'augmentation du prix du fuel domestique 
qu'ils utilisent pour chauffer leurs serres (en particulier, les 
producteurs des Alpes-Maritimes et du Var). N° 16126. 


CARBURANT NATIONAL. — Etudier la possibilité de produire un 
ge $ national (comprenant de l'alcool d’origine agricole). 
° 16984. 


CUVES DE CARBURANTS DANS DES QUARTIERS TRÈS PEUPLÉS. — Emotion 
à la Trinité (Alpes-Maritimes) à la suite de la chute d’un 
avion près des cuves à carburant d’une usine; cas similaires 
à proximité : renforcement des installations protectrices et du 
système de surveillance ; contrôle des nouvelles installations de 
dépôts de carburants. N° 17102 


DéraiLLanTs, T. V. A. — Suppression à leur profit et pour la seule 
partie du chiffre d’affaires rares les taxes entrant dans 
l'assiette de la T.V.A., du calage d'un mois qui doit être 
appliqué pour la déduction de la T.V.A. ayant grevé biens 

et services ne constituant pas des immobilisations. N° 16349. 
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FUEL DOMESTIQUE. — Freiner la hausse vertigineuse du prix du 
fuel domestique ; raison de la création du tarif «C zéro». 
N°" 16496, 20516. 


Suppression de la réglementation désuète et inefficace qui 
contraint les pompistes revendeurs de fuel domestique à 
établir pour chaque vente un bulletin de livraison avec les 
nom, adresse et profession de l'acheteur. N° 17221. 


PETITES ENTREPRISES ARTISANALES CHAUFFANT LEURS FOURS AU FUEL 
LÉGER OU DOMESTIQUE. — Ouvrir droit à déduction de la T.V.A. 
pour les achats, importations, livraisons et services portant sur 
tous les fuels utilisés comme agents de fabrication. N° 18764. 


Poinrs DE VENTE, — Fermeture le dimanche, N° 18922. 
Prix. — Augmentation du prix du fuel domestique entre le 
1" juillet 1970 et Le le 1°" juillet 1971. N° 19587. 


Diminution des taxes sur les carburants afin d'ätténuer les 
conséquences de l’échec des négociations pétrolières franco- 
algériennes. N° 18021. 


Inconvénients de l'augmentation du prir de l'essence et du 
fuel. Réduction du prélèvement de l'Etat. N° 1 


Raisons pour lesquelles le fuel est plus cher dans le canton 
d'Aupi-le-Château que dans le reste du Pas-de-Calais. N° 18168. 


Prix DE VENTE DE L'ESSENCE. — Unification du prix sur l’ensemble 
du territoire national. N° 17752. 


RABAIS CONSENTIS PAR DES SUPERMARCHÉS. — Acte flagrant de concur- 
rence déloyale, soit de la part du grossiste, soit du fait du 
supermarché pour vente à perte. N° 21508. 

TAXE SUR LE FUEL-OIL DOMESTIQUE. — Revision en baisse du taux 
de la taxe sur le fuel-oil domestique afin d'éviter les dépenses 
PNR accrues pénalisant les familles logées dans les 

.L.M. N 


* 18848. . 
Quesrion D'ACTUALITÉ. — Fiscalité des carburants. N° 191 A. 
Prix des carburants. N° 171 A. 
Voir : Alcools, Energie. 
CARNAVALS 


Voir : Spectacles. 


CARTE GRISE 


Voir : Automobiles. 


CARTE NATIONALE D'IDENTITE 


GROUPE SANGUIN. — Mentionner sur les cartes le groupe sanguin 
des titulaires. N° 19635. 


HauT-RHiN, Bas-Ruin Er Moses. —— Assouplissement des forma- 
lités requises pour la délivrance des cartes d'identité des per- 
sonnes originaires ou dont les parents étaient originaires de 
ces départements. N° 17088. 

PERSONNES AGÉES TITULAIRES DE LA CARTE D'AIDE AUX INFIRMES OU 
ALLOCATAIRES DU FONDS NATIONAL DE SOLIDARITÉ. — Délivrance de 
la carte d'identité sans payer de timbre fiscal. N° 20620 

PERSONNES RETRAITÉES. — Exonération du trop perçu à l’occasion 
du renouvellement des cartes. N° 17661. 

CARTE DU COMBATTANT 


Voir : Anciens combattants, déportés et internés, résistants. 


CARTE POSTALE 


INDUSTRIE ET COMMERCE. — Sauvegarde et développement. N°° 15034, 
17796, 18715, 20457. 


CATASTROPHES 
Voir : Calamités. 


CENSURE 
CASERNES. —— Interdiction delire L'Humanité dans les casernes. 
N° 18584. 
COMMISSION DE CENSURE. — Projets de réforme: renforcement 
de la représentation des familles. N° 17994, 


INTERDICTION DE MISE EN CIRCULATION DU LIVRE «LA BOMBE OU LA 
VIE» AUX ARMÉES. — Caractère inutile et contradictoire avec 
De aspects de la politique gouvernementale, de cette mesure. 

° 18096. 


INTERDICTION DE VENTE, EXPOSITION ET PUBLICITÉ DE LIVRES ET JOUR- 
NAUX. — Interdictions abusives prononcées par l'autorité adminis- 
trative. N° 15180. 








NATIONALE 


LIVRE « LA GRANDE MYSTIFICATION DU CONGO KINSHASA ». — Raison de 
son interdiction et caractère anormal de l'information judiciaire 
ouverte contre ce livre pour offense à chef d'Etat étranger 
N° 21381. > 

RECRUDESCENCE. — N° 15443. 


QUESTION D'ACTUALITÉ. — Interdiction d’un livre dans les casernes 
N° 178 A. c 


Voir : D. O. M. 


CENTRALES ELECTRIQUES 


Voir : Environnement. 


CENTRE ADMINISTRATIF-TECHNIQUE 
(C. A. T. 1.) 


Voir : Police, Préfectures (personnel). 


INTERDEPARTEMENTAL 


CENTRE D'ETUDES ET DE RECHERCHES NUCLEAIRES (C.E.R.N) 


Voir : Energie nucléaire, Recherche scientifique. 


CENTRE D'HEBERGEMENT 


Voir : Logement. 


CENTRE NATIONAL DE LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE (C.N.R.S.) 


CENTRE DE CALCUL. — Dissolution éventuelle du centre de calcul 
de Marseille Luminy. Projet de création de centres de calcul 
interuniversitaires. N° 15774. 


INGÉNIEURS, TECHNICIENS, ADMINISTRATIFS. — Revendications (grève 
de février 1971). N° 16691. 


M1SSION EN AFRIQUE TROPICALE, — Chargé de recherche du C. N R.S., 
qui s’est vu accorder les crédits nécessaires à une mission 
devant lui permettre d'achever une thèse et qui n’a jamais eu 
de réponse à une demande d'agrément adressée au ministère 
des affaires étrangères. N° 15643. 


PERSONNEL. — Octroi d’une retraite aux techniciens. N° 12824 
QUESTION D'ACTUALITÉ. — Revendications des personnels du C. N.R.S. 
N° 206 A. 
Voir : Recherche scientifique. 


CENTRE NATIONAL POUR L'AMENAGEMENT DES STRUCTURES 
DES EXPLOITATIONS AGRICOLES 


Voir : Agriculture. 


CENTRES DE LOISIRS SANS HEBERGEMENT 


FORMATION DE MONITEURS ET DIRECTEURS. — Les directeurs et moni 
teurs en possession des diplômes et autorisations d'exercer en 
colonies de vacances peuvent-ils encadrer les centres de loisirs 
sans hébergement où sont formés moniteurs et directeurs ? 
N° 20566. 


CENTRES D'INFORMATION CIVIQUE 
BupGer. — Origine des fonds. N° 5204, 


CENTRES SOCIAUX 


CRÉDITS D’INVESTISSEMENT. — Aide financière de l'Etat. N° 15364 


CEREALES 


ACHAT DE CÉRÉALES PAR LES ORGANISMES STOCKEURS DE L'O. N. IL. C. — 
Respect par ces organismes du prix d'intervention minimum 
garanti aux producteurs et fixé par décret: modification par 
certains organismes du barème de spécification figurant au 
décret de campagne. N° 13988. re 

EXPORTATION D'ORGES FOURRAGÈRES VERS LA POLOGNE. — Précisions 
sur la politique d'exportation qui a encouragé la création d'un 
monopole à l'exportation en faveur du groupement France 
céréales. N° 21542. 


Mais. — Dégradation du marché. Augmentation des prix. Restitu- 
tion aux exportations. N° 17650, 17755. 


PRÉLÈVEMENT. — Modalités d'application et affectations du prélè- 
vement envisagé à la suite de la décision d'augmenter le pris 
des céréales. N° 19033. : 


PRIX DU BLÉ FERMAGE. — Révision du prix fixé pour le blé fermage, 
qui a causé un vif mécontentement parmi les preneurs. N° 20699. 


ns saseumsst. — Situation des producteurs de mais. 
r. 


Voir : exploitants agricoles. 














TABLE DES 


CEREMONIES PUBLIQUES 


ANNIVERSAIRE DU 18 JUIN 1940. — Journée chômée et consécration 
d'un timbre-poste commémoratif. N° 10821. 


AIRE DE LA RÉPUBLIQUE EN FRANCE. — Dispositions prises 
par le Gouvernement pour sa célébration. N° 7257. 


COMMUNE DE Paris. — Célébration officielle du centième anniver- 
saire. N° 17969. 


8 mar. — Possibilité que les cérémonies aient lieu däns la matinée 
du samedi 8 mai 1971. N° 17200. 


Raisons pour lesquelles il a été interdit de jouer la Marseillaise 

ce jour-là à Guéret. N° 18668. 
MOoRTS POUR LA FRANCE EN AFRIQUE DU NoRp. — Faire de la journée 
du 19 mars une journée nationale du souvenir dédiée à ces 


morts ; inaugurer des rues du 19 mars 1962. N° 16431. 
Voir : Conseils généraux. 


CERTIFICAT D'URBANISME 


Voir : Urbanisme. 


CHAMBRES D'AGRICULTURE 


COMPOSITION. — Sous-représentation des salariés agricoles. Réforme 
du système électoral. N° 19535. 


ELECTIONS PARTIELLES DE FÉVRIER 1970. — Liste des circonscriptions 
renouvelables. N° 4925. 


RÉGIME ÉLECTORAL. — Définition du remaniement projeté. N° 19605. 


CHAMBRES DE COMMERCE 


COMITÉS RÉGIONAUX ET DÉPARTEMENTAUX DE LA FORMATION PROFESSION- 
NELLE, DE LA PROMOTION SOCIALE ET DE L'EMPLOI. — Assurer dans 
ces comités aux chambres de commerce une représentation 
équitable. N° 20053. 


MEMBRES ÉLUS. — Nombre de membres élus par chambre de 
commerce ; ventilation par catégorie professionnelle. N° 1207 


CHAMBRE DES METIERS 


ELECTIONS AUX CHAMBRES DES 
récentes élections. N° 21510. 


MÉTIERS. — Conclusions à tirer des 


CHARBON 


BASSIN DE L'AUMANCE. 
Voir : Electricité (centrales). 


BASSIN DE LA LOIRE. — Date de fermeture du bassin ; dispositions 
prises à l'égard des personnels. N° 21490. 


Bassin DES CÉVENNES. — Maintien en exploitation. N° 15185. 


Bassin pu NORD ET DU PAS-DE-CALAIS. — Inconvénients des décisions 
— 4 pr des unités de production (secteur Auchel-Bruay). 
° 16741. 


Douai. 
Voir : Emploi. 


PLAN CHARBONNIER. — Révision. — Industrialisation rapide des 
régions minières. N° 16578. 


Révision notamment pour Le bassin de la Loire. N° 17248. 


Révision des options du VI: Plan. — Maintien du bassin minier 
du Gard (canton de la Grand’Combe). N° 16959. 
Révision. — Maintien de la production nationale. — Réalisa- 


tion d'une centrale thermique exploitant les gisements de 
l’'Aumance (Allier). N° 16796. 


QUESTIONS D'ACTUALITÉ. — Plan de récession de la production char- 
bonnière. N° 259 A. — Fermeture des houillères. N° 301 A. 


Voir: Aménagenvent du territoire, Electricité, Emploi. 


CHARBONNAGES DE FRANCE 


ENTREPRISES PRIVÉES DANS LESQUELLES ILS ONT UNE PARTICIPATION. 
— Liste et montant de ces participations. N°* 19720, 20741. 


CHARBONNAGES DE FRANCE (PERSONNEL) 


ANCIENS AGENTS DES CHARBONNAGES DEVENUS FONCTIONNAIRES. — Leur 
départ des charbonnages, vers 1950, étant lié à une incitation des 
Pouvoirs publics et au plan charbonnier de l’époque, possibilité 
de faire prendre en compte pour la détermination de leur future 
retraite de fonctionnaire, les années de service accomplies aux 
Charbonnages. N° 20930. 


BONIFICATIONS DE CAMPAGNE POUR LES DE RETRAITE. — Opérer 


PENSIONS 

le décompte des années de captivité des anciens prisonniers de 
Suerre avec bénéfice de campagne, comme dans les autres entre. 
Prises nationalisées. N° 17268. 


QUESTIONS 








CHASSE 


ASSOCIATIONS COMMUNALES ET INTERCOMMUNALES DE CHASSE AGRÉÉES. — 
Difficultés d'application de l’article 4 de la loi du 10 juillet 1964 
(et décret du 6 octobre 1966) relatif à l'admission de titulaires 
d’un permis de chasse, détenteurs de droits de chasse et ayant fait 
apport de leurs droits. — N° 21186. 


BATTUES DE MOUFLONS. — Interdiction de ces battues organisées dans 
les Alpes-Maritimes (Saint-Martin-de-V ésubie). N° 15761. 


DÉGATSs OCCASIONNÉS AUX CULTURES PAR LE GIBIER. — Modification 
du décret du 31 décembre 1969, afin que le taux d'indemnisation 
puisse atteindre 100 p. 100. N° 18975. 


DÉGRADATION DE LA CHASSE. — Amélioration des conditions de la 
chasse ; protection et repeuplement du gibier. N° 18641. 


HERBICIDES A BASE DE 2-4-D, — Action très néfaste de cet herbicide 
sur la reproduction du gibier à plumes. N°" 19072, 19073. 


PERMIS DE CHASSE. — Travail excessif demandé aux communes à 
l’occasion de leur délivrance. N° 15650. 


TRANSFERT DE LA CHASSE AU MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE. — Inquié- 
tudes de la fédération des chasseurs du Var à la suite de ce 
transfert. Politique qu’elle entend suivre. N° 16452. 


QUESTIONS D'ACTUALITÉ. — N° 230 A. 


CHAUSSURES 


IMPORTATIONS. — Graves conséquences pour l’industrie de la chaus- 
sure, de la décision de la C. E. E. de supprimer les droits de 
douane pour les chaussures importées des pays « du groupe 
des 77 ». N° 18090. 


IMPORTATIONS DE BOTTES EN CAOUTCHOUC. — Inquiétudes des fabricants 
français devant les projets d'importation de Formose, Malaisie 
et Indonésie. N° 18379. 


TAXE PARAFISCALE. — Non-application aux produits importés, ce qui 
pénalise les entreprises françaises. N° 21058. 


T. V. A. — Modification du projet d'arrêté relatif à l'application 
aux chaussures du décret du 3 mai 1971 relatif aux obligations 
incombant aux contribuables passibles de la T. V. À., cet arrêté 
RE — -M de manière abusive l’activité des commerçants. 

F 5. 


CHEMINOTS 


AGENTS DU CHEMIN DE FER FRANCO-ETHIOPIEN. — RETRAITÉS FRANÇAIS, 
— Situation injuste pour. le calcul de leur retraite. N° 1320. 


ANCIENS AGENTS AUXILIAIRES DE LA S. N. C. F. — Refus de validation 
des années d'activité comme auxiliaire à la S. N. C. F. pour le 
calcul de la pension de retraite, parce que cette femme y a tra- 
vaillé moins de cinq ans. N° 19989. 


ANCIENS CHEMINOTS FRANÇAIS DU MAROC ET DE TUNISIE, — Règlement 
de certains problèmes les concernant. N° 18598. 


ANCIENS CHEMINOTS FRANÇAIS DE TUNISIE. — Date où prendra effet la 
décision d’octroyer des bonifications de campagne de guerre à 
ceux qui ont opté pour une retraite type S. N. C. F. N° 15808. 


ANCIENS CHEMINOTS FRANÇAIS DE TUNISIE RETRAITÉS «CADRES ET 





MAITRISE ». — Assimilation à leurs homologues de la SNCF, 
N° 20162. 
AR Ts Ex ET VB DE MONTLUÇON. — Graves inconvénients 


qu’entraînerait pour les cheminots de Montluçon la suppression 
de ces arrondissements : suppression d'emplois qui en décou- 
lerait. N° 16477. 


CHEMINOTS AYANT RÉUSSI À ASSURER UNE RENTRÉE RENDUE TRÈS DIFFI- 


CILE PAR LES CHUTES DE NEIGE. — Octroi de la prime exception- 
nelle. N° 15961. 
CHEMINOTS DÉPORTÉS POLITIQUES. — Mesures à prendre pour les 


faire bénéficier d'une bonification simple de campagne. N° 19262. 


GARDES BARRIÈRES AUXILIAIRES. — Mesures à l'égard des gardes 
barrières auxiliaires dont l'emploi va être supprimé, à la 
suite du remplacement de leur poste par des systèmes automa- 
tiques. N° 15079. 


INCORPORÉS DE FORCE DANS LA WEHRMACHT. — Validation des ser- 
vices accomplis dans la Wehrmacht. Bénéfice de campagne. 
N° 17593, 17988. 


PERSONNELS DE LA COMPAGNIE INTERNATIONALE DES WAGONS-LITS, — 
Mécontentement à la suite de la dénonciation de La convention 
qui liait la compagnie aux réseaux de chemins de fer de sept 
pays européens ; et des projets de morcellement de ses activités : 
maintien du personnel dans une seule entreprise et garanties 
d'emploi et de maintien des droits acquis. N°* 15997, 16188. 








Rernarrés, — Augmentation du minimum des retraites; taux 
des pensions de réversion fixé à 60 p. 100 ; réduction du mon- 
tant des pensions assujetties à l'IR.P.P. N°° 21152, 21153. 


Prise en compte dans le temps passé sous les drapeaux, de la 
durée d'’hospitalisation dans un hôpital militaire, même 
postérieure à la décision de réforme. N° 16821. 


Satisfaction de leurs revendications essentielles N°° 216355, 
21636 


RETRAITÉ NÉ EN 1885. — Liquidation obligatoire des droits à l’assu- 
rance vieillesse du régime général à soixante ans (décret du 
2 juin 1944), et cela sans révision possible du taux de la retraite, 
bien qu'il ait cotisé encore durant cinq ans : préjudices subis à 
ce titre par tous les retraités nés avant 1886. N° 18376. 


RETRAITÉS ET VEUVES DE CHEMINOTS. — Amélioration de leur si- 
tuation. N° 18020. 


REVENDICATIONS DES CHEMINOTS. — Satisfaction de la demande 
d'audience sollicitée par les fédérations de cheminots. N°* 19263, 
19264. 


SÉCURITÉ SOCIALE. — Amélioration de la situation des ressortis- 
sants de la Caisse autonome nationale de la sécurité sociale 
dans les mines: retraités, invalides et veuves. N° À 


Bénéfice du libre choix du praticien. N° 15053. 


Garantie de gestion paritaire de la caisse de prévoyance des 
cheminots ; reconnaissance du libre choir du médecin. 
N° 15652. 


Octroi des prestations du régime minier à tous ceux qui y 
ont droit, quelle que soit la ville ou commune où ils 
résident. N° 21110. 


SÉCURITÉ SOCIALE. — CAISSE DE PRÉVOVANCE — Hostilité suscitée 
chez son personnel par-le projet de transfert à Marseille. 
N°: 17638, 20149. 


Veuves. — Augmentation du taux de la pension de réversion. 
N° 18556. 


Voir : Déportés et internés. 


CHEMINOTS ET TRAMINOTS 


RETRAITÉS DES CHEMINS DE FER SECONDAIRES D'INTÉRÊT GÉNÉRAL, DES 
CHEMINS DE FER D'INTÉRÊT LOCAL ET DES TRAMWAYS. — Mesures 
à prendre pour que les enfants du conjoint issus d'un mariage 
précédent, s'ils sont élevés pendant au moins neuf ans, ouvrent 
droit à la majoration de pension. N° 15817. 


VEUVE D'UN AGENT « DES CHEMINS DE FER SECONDAIRES D'INTÉRÊT 
GÉNÉRAL ET LOCAL ET DES TRAMWAYS ». — Refus par la Caisse 
de retraite de ces agents de lui payer la pension de réversion 
du complément différentiel que le mari percevait de son vivant 
au titre de la caisse 484 parce qu'elle avait moins de trois ans 
de mariage lors de la cessation des fonctions. N° 17472. 


CHEMINS DE FER 


CHEMINS DE FER DE LA CÔTE DES AFARS ET DES ISSAS À ADDIS-ABEBA. — 
Intérêts actuels de la France dans l'exploitation de ce chemin 
de fer. N° 21184. 


CHEQUES 


ADRESSE COMPLÈTE DU CLIENT. — Possibilité qu'elle figure sur les 
mentions portées au recto du chèque, par le soin de l'établis- 
sement qui le délivre. N° 13829. 


« EURO-CHÈQUE ». — Création par les banques françaises d'un euro- 
chèque valable dans tous les pays contractants. N° 20520, 20920. 


SALAIRES. — Porter le plafond de la somme payable en espèces 
de 1.000 F à 1.500 F. Difficultés de maniement des chèques, surtout 
pour les travailleurs étrangers. N°: 19429, 19430, 17. 


SANS PROVISION. — Interdiction de l'émission de chèques d'un 
montant inférieur à cent francs. N° 19148, 


QUESTION D'ACTUALITÉ. — Paiement par chèque. N° 175 A. 


CHEQUES POSTAUX 


DérôT DES FONDS DISPONIBLES AU TRÉSOR. — Insuffisance du taux 
d'intérêt versé par le Trésor. N° 14109. 


OPÉRATIONS DE RETRAITS ET VERSEMENTS A UN COMPTE POSTAL. — Le 
débit se faisant le matin et le crédit le soir, à certain moment 
de la journée, le titulaire du compte est considéré comme 
ayant émis un chèque sans provision. N° 16447. 


SALAIRES TOUCHÉS PAR VIREMENT POSTAL. — Inconvénients graves 
dus aux retards. N° 17966. 


Voir : Publicité. 
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CHIROPRACTEURS 
LEVÉE DE L'INTERDICTION DE CETTE TECHNIQUE MÉDICALE. — Emotion 
soulevée par les procès intentés contre des chiropracteurs 
ayant rendu de nombreux services à des patients grâce à une 
technique médicale aujourd’hui reconnue dans les principaux 
pays du monde. N° 19138. 


CHIRURGIE 


Dons DU CŒUR ET DES YEUX. — Conditions de tels legs. N°* 7140, 9176. 


PRÉLÈVEMENTS D'ORGANES SUR DONNEURS DÉCÉDÉS. — Mise en valeur 
de l'acte ultime de solidarité. N° 13247. 


CHIRURGIENS 
Voir : Santé publique et sécurité sociale (ministère). 


CHIRURGIENS DENTISTES 


DOCTEURS EN CHIRURGIE DENTAIRE. — Droits, devoirs et préregntions 
Possibilité de coter leurs actes en D. N° 16829, 2. 


CHIRURGIENS DENTISTES (ENSEIGNEMENT) 
ECOLE NATIONALE DE CHIRURGIE DENTAIRE DE RENNES. — Maintien 


de la gratuité de l'enseignement et des fournitures coûteuses 
qui sont nécessaires à ces études. N° 15166. 


CHOMAGE 


Voir : Allocation de chômage, Emploi, Ouvriers agricoles. 


CHOMAGE PARTIEL 
Voir : Congés payés. 


CIMETIERES 


CENDRES DU MARÉCHAL PÉTAIN. — Transfert des cendres à Douaw- 
mont. N° 7298. 


Le VERNET (09). — Situation scandaleuse. N° 15496. 


NoïsvyLe-Sec. — Remise en état par l'Etat : bombardement du 
18 avril 1944. N° 21449. 
TRANSPORTS DES CORPS. — Autorité locale compétente pour auto- 


riser les transports de corps vers l'étranger dans les pays 
signataires de la convention de Berlin. N°* 20483, & 


CINEMA 


Aupe DE L'Erat. — Titres des films et noms des réalisateurs ayant 
obtenu une aide de l'Etat au cours des cinq dernières années. 
N°: 18238, 21121. 


CENTRE NATIONAL DE CINÉMATOGRAPHIE. — Doter le 
établissement, encore totalement contractuel, d'un 
N° 17482. 


COMMISSION DE CONTRÔLE DES FILMS. — Intégrer parmi les membres 
trois mères de famille pour rendre à cette commission le sens 
de ses responsabilités. N° 21277. 


CourTSs MÉTRAGES. — Médiocrité affligeante de nombreux courts 
métrages précédant le film principal. Dénigrement de la ville 
d'Aurillac (Cantal) dans le court métrage précédent « Le Souffle 
au cœur ». N° 18275. 


FILMS PORNOGRAPHIQUES. 
N° 21444. 


FILMS PORNOGRAPHIQUES, DE VIOLENCE, DE CRIMINALITÉ ET D'ÉPOUVANTE. 
— Mesures pour renforcer le contrôle. N° 20169. 


rsonnel de cet 
statut, 


— Invasion dans les cinémas français. 


MAGASINS DE COSTUMES DE LA SOCIÉTÉ PATHÉ. — Projet de cession à 
lO.R.T.F. N° 16557, 16558. 


PROPRIÉTÉ DE GEORGES MÉLIÈS. — Acquisition de la propriété pour 
en faire un musée du cinéma. N° 9878. - 


PROPRIÉTÉ LITTÉRAIRE ET ARTISTIQUE. — Protection des droits des 
auteurs de films sur leurs œuvres. N° 18882. 


QUALITÉ — Assainissement des programmes des salles de cinéma. 
Ne 14728, 17694. 


SITUATION COMMERCIALE. — Amélioration de la situation des exploi 
tants de salles par la possibilité de retransmettre sur grand écran 
des émissions de l'O.R.T.F. N°* 17749, 17976 


T.V.A — Bénéfice d'une réfaction sur le taux de T.V.A., iden- 
tique à celle appliquée à l'industrie du livre. N° 11608. 
NE ns de la T. V. À. en faveur des ciné-clubs. N°’ 10197, 


UNION GÉNÉRALE CINÉMATOGRAPHIQUE. — Vente au secteur privé mak 
gré l'avis contraire de la commission des affaires culturelles et . 
sans l'autorisation du Parlement ; affectation du produit de là 
vente. N°: 14572, 14712, 15133, 16989. 
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CIRCULATION ROUTIERE 


DE DÉGEL. — Assouplissement de l'interdiction de circuler 
avec des pneus à clous entre les barrières de dégel. N° 16820. 


Coordination et harmonisation, au niveau départemental, des 
décisions relatives à la circulation, parfois contradictoires 
d'une ville à l’autre, pour la même route. N° 16487. 


CIRCULATION DANS Paris. — Cas de grèves paralysant Paris : mise à 
l'étude d'un plan d'évacuation des ma'ades ou blessés graves 
au moyen d'hélicoptères de la protection civile. N° 20521. 


CONVENTION SIGNÉE A VIENNE PAR LA CONFÉRENCE DES NATIONS UNIES. — 
Ratification par la France de cette nouvelle convention sur la 
circulation routière. N° 15299. 


CoRTÈGES OFFICIELS. — Obligation pour les cortèges officiels de 
respecter la limitation de vitesse imposée aux usagers. N°° 12776, 
12778. 


COULOIRS DE CIRCULATION ÉTABLIS AVANT L’INTERSECTION DE ROUTES DANS 
LES VILLES, — Nécessité de les signaler assez longtemps à l’avance 
par des panneaux, avec l'indication des directions de chaque 
route, pour que l’automobiliste puisse choisir sa file en connais- 
sance de cause. N° 


CRAMPONS ANTI-DÉRAPANTS. — Autoriser les voitures de tourisme et 
les poids lourds à les utiliser pendant l'hiver. N° 18516. 
Interdiction éventuelle de leur utilisation. Conséquences pour 
les négociants spécialistes en pneumatiques. N° 18548. 


PONT DIT DE « L’ILE-SAINT-DENIS » JOIGNANT VILLENEUVE-LA-GARENNE 
A SaINT-DENIS. — Difficultés très, grandes de circulation : mesures 
urgentes à prendre. N° 213983. 


POUVOIRS DES MAIRES. — Préservation des droits des riverains quand 
le maire interdit certaines voies à la circulation. N° 19341. 


POUVOIR DU MAIRE D'INTERDIRE LA CIRCULATION DE CERTAINS VÉHICULES. 
— Pour lutter contre le bruit, alors que ces véhicules sont 
conformes à la réglementation en vigueur. N° 21287. 


RÉGLEMENTATION DE L'USAGE DES PNEUMATIQUES CLOUTÉS. — Inconvé- 
nients de la réglementation envisagée, qui n’autoriserait leur 
usage que pour les véhicules ne dépassant pas 35 tonnes de 
P. T. C. À.: risque de dérapages des véhicules lourds entraînant 
de graves accidents. N° 15425. 


SIGNALISATION ROUTIÈRE DES FORÊTS DOMANIALES. — Caractère impé- 
ratif de cette signalisation et notamment de l'injonction de 
marquer l'arrêt; coordination de cette signalisation avec celle 
des routes relevant des ponts et chaussées. N° 15591. 

Voir: Accidents de la circulation, Routes, Sécurité routière. 


CLASSES DE NEIGE 


ÉTABLISSEMENTS RECEVANT DES ENFANTS EN CLASSES DE NEIGE. — 
Exonération de la T.V.A. N° 20585. 


CLASSES « RURALES » 
SÉJOURS SCOLAIRES EN MILIEU RURAL. — Développement. N° 18681. 


CLINIQUES 


ÉTABLISSEMENTS D’HOSPITALISATION PRIVÉS À BUT NON LUCRATIF. —_, 


Possibilité de conclure avec l'Etat des contrats de concession 
pour l'exécution du service public hospitalier. N° 18195. 


HOSPITALISATION PRIVÉE. — Politique conduite à l'égard des auto- 
risations de construction des cliniques privées, les contrôles 
concernant la garantie à apporter aux hospitalisés des cliniques 
privées. N° 11921. 


À DES CLINIQUES PRIVÉES. — Majoration de ces tarifs. N°: 18643, 


VAULx-EN-VELIN (RHÔNE). — Autorisation ministérielle en vue de 
l'implantation d’une polyclinique conventionnée. N° 16672 


Voir : Mutualité. 


CODE DE LA ROUTE 


CHEMINS VICINAUX ET RURAUX. — Les soumettre à la nouvelle régle- 
mentation du Code de la route concernant les « chemins de 
terre », afin ur perdent ainsi le bénéfice de la priorité de 
droite à leur débouché sur une voie plus importante. N° 20478. 


IMMATRICULATION DES REMORQUES EXCÉDANT CINQ CENT KILOGRAMMES. — 
Pénalisation d’un conducteur de caravane en contravention avec 
les nouvelles dispositions, alors que les services de police 
étaient invités à s'abstenir de dresser tout procès-verbal à ce 
sujet avant octobre 1970. N° 19674. 


InrracTIONS. — Renforcement de la prévention générale en 
matière d'infractions au code de la route et notamment les cas 
d'incarcération. N° 20642. 
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PRIORITÉ. — Simplification des règles : route nationales sur routes 
départementales, etc. N° 15780. 


SIGNALISATION ET RÈGLES DE CIRCULATION. — Uniformisation de la 
règlementation qui les affecte (en particulier, en ce qui concerne 
le signal « Stop »), dans les départements de la Petite-Couronne, 
= appartiennent à l’exz-département de Seine ou à celui de 

eine-et-Oise. N° 18119. 


SORTIES DE FERME BITUMÉES OUVERTES A LA CIRCULATION PUBLIQUE. — 
Leurs usagers ont-ils priorité sur les usagers de la route qu'ils 
croisent venant sur leur gauche. N° 20479. 

QUESTION D'ACTUALITÉ. — Signalisation routière. N° 214 A. 

Voir : Sécurité routière. 


CODE ELECTORAL 


BULLETIN DE VOTE CONTENANT PLUS OU MOINS DE CANDIDATS QU'IL Y A 


DE SIÈGES A POURVOIR. — Ce bulletin de vote est-il valable pour 
toutes les élections et toutes les communes. N° 18605. 
LISTE D'ÉMARGEMENTS. — Les candidats peuvent-ils en prendre 


connaissance et prendre copie de noms de personnes n'ayant 
pas voté. N° 15584. 4 


Voir : Départements d'outre-mer. 


COEFFICIENTS PROVISOIRES D'OCCUPATION DES SOLS 


Voir : Urbanisme. 


COIFFEURS 


BREVET PROFESSIONNEL DANS LES ARDENNES. — Réclamations suscitées 
par les récents examens: niveau des responsabilités. Etude 
des débouchés dans cette profession. N° 19845. 


C. E. T. PRÉPARANT AU C. A. P. DE COIFFURE. — Rareté de ces 
collèges ; nécessité que chaque région de F4 et notam- 
ment la Bretagne, dispose d'au moins un établissement assurant 
cette préparation. N° 216983. 


C. E. T.: CRÉATION DE SECTIONS DE COIFFURE DANS LES C. E. T, — 
Nécessité avant de créer de nouvelles sections d'étudier les 
débouchés possibles. N° 19779. 


DROIT D’INSTALLATION A SON COMPTE. — Possibilité d'établir l’équi- 
valence, à cet égard, entre le brevet de maîtrise 1l'° partie, 
du règlement général du 23 mai 1955, et le brevet de maîtrise 
visé par la loi du 23 mai 1946. N° 148083. 


FiscALITÉ. — Pourquoi un artisan coiffeur est-il considéré comme 
un prestataire de services, alors que les autres branches de 
l'artisanat peuvent bénéficier du plafond de 500.000 francs de 
chiffre d’affaires. N° 21377. 


HEURES D'OUVERTURE. — Autorisation d'ouvrir leur magasin aux 
heures les plus propices à l'exercice de leur profession. N° 17153, 


COLLECTES 


CALENDRIER POUR 1971. — Limitation du nombre d'appels à la 
charité publique. N° 16468. 


ÉTABLISSEMENTS SECONDAIRES. — Interdiction de toute quête ou 
collecte non autorisée dans les établissements scolaires; cas 
d'une quête en faveur des grévistes de l’industrie. N° 16887. 


FONDATION DE FRANCE : CROISADE DES CŒURS. — Anomalie cons- 
tituée par l’app'ication de la T.V.A. à son taux maximum aux 
moyens de publicité utilisés à cette occasion. N° 17476. 


Montant des sommes recueillies en novembre 1970 dans les 
Ardennes, à ce titre: répartition de la collecte. N° 16484. 


UTILISATION DES MAIRIES ET DU PERSONNEL MUNICIPAL. — Utilisation 
désinvolte par les pouvoirs publics, lors de quêtes publiques, au 
profit d'œuvres privées ; remplacer les quêtes charitables par 
de véritables mesures financières en faveur des handicapés, 
des enfants inadaptés, etc. N° 15355. 


Voir : Cancer, Enfance inadaptée, Vieillesse. 


COLLECTIVITES LOCALES 


DÉCENTRALISATION. — Insuffisante. N° 16701. 


FONCTIONNAIRES DE L’ÉTAT REMPLISSANT DES FONCTIONS ACCESSOIRES 
POUR LES COLLECTIVITÉS LOCALES. 
Voir : Fonctionnaires. 


INVESTISSEMENTS RÉALISÉS PAR LES COLLECTIVITÉS LOCALES SUR DES 
RÉSEAUX DE DISTRIEUTION D'EAU CONCÉDÉS. — Possibilité d’appli- 
quer dans ce cas la circulaire du 25 février 1970 qui stipule 
que les modalités particulières de déduction pour les entre- 
prises assujetties à la T.V.A. qui utilisent des biens consti- 
tuant des immobilisations et dont elles ne sont pas propriétaires 
(décret du 7 octobre 1968) peuvent s'appliquer à certaines 
opérations des collectivités locales. N° 15842. 
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RÉPARTITION DES RESPONSABILITÉS PUBLIQUES ENTRE L'ETAT ET LES 
COLLECTIVITÉS LOCALES. N° 18714. 


Réunion de la commission mixte chargée de l'examen de 
cette répartition. N° 20442. 


Travaux de la commission Mondon Pianta. N°* 15253, 15577, 
18821, 19246. 


TRAVAUX DE RÉFECTION. T. V. A. 
Voir : Calamités. 
Voir : Conseil de l'Europe, Epargne-logement, Finances locales. 


COLOMBOPHILIE 


T.V. À. SUR TRANSPORT DES PIGEONS VOYAGEURS. — Exonération de 
la T.V.A. due par les associations de colombophilie sur le 
transport par voie ferrée des pigeons, en vue de l'organisation 
des concours. N° 16130. 


COLONIES DE VACANCES 


BOURSES DE VACANCES. — Suppression en 1968 et remplacement 
par une « aide pédagogique, maternelle et financière ». 
N° 14218. 


COLONIE DE VACANCES DE VIEILLE-AURE (65). — Réalisée pour les 
enfants de Cenon (33) et Eysines (33) détachement d'un 
instituteur en permanence pour y assurer classes de neige et 
classes vertes. N° 15325. 


ÉTABLISSEMENTS SCOLAIRES SITUÉS DANS DES RÉGIONS DE BORD DE 
MER OU DES RÉGIONS MONTAGNEUSES. — Mise à la disposition de 
colonies de vacances de tels établissements. N° 21262. 


. ŒUVRES A BUT NON LUCRATIF. — Suppression du versement forfai- 
taire sur les salaires. N° 5680. 


RècLes DE SÉCURITÉ. — Assouplir la réglementation, en particu- 
lier en accordant des délais plus gs, en ce qui concerne 
les règles de sécurité exigées par les commissions de sécurité, 
des centres de vacances. N°° 19060, 19061. 


Vue DE SaINT-Louis (HAUT-RHIN) JUMELÉE AVEC UNE VILLE D’ALLE- 
MAGNE. — Absence de couverture par la sécurité sociale fran- 
caise du personnel français employé dans cette colonie de 
vacances organisée par la ville de Saint-Louis en Allemagne. 
N° 14741 

Voir : Centres de loisirs sans hébergement, Hôtels et res- 
taurants. 


COMBUSTIBLES 


NÉGOCIANTS DÉTAILLANTS EN COMBUSTIBLES. — Dégradation de leurs 
marges bénéficiaires majoration de leurs rénumérations en 
ce qui concerne le charbon, le fueloil et le gaz liquéfié. 
N°" 16128, 161°9, 16156, 16157. 


NÉGOCIANTS EN COMBUSTIBLES DE LA SEINE ET DÉPARTEMENTS ENVIRON- 
NANTS. — Revalorisation des marges commerciales. N° 16332. 


COMITES D'ACTION CIVIQUE 
Voir : Elections. 


COMITES D'ENTREPRISE 


ComiTÉ D'ENTREPRISE D'UNE USINE AUTOMOBILE, ENTRE LES MAINS 
D'UNE CENTRALE SYNDICALE, — Après la défaite électorale de 
cette centrale, à ressort du rapport d'un expert-comptable que 
la gestion se solderait par un passif de plus de 10 millions de 
francs ; recherche et sanction des responsabilités. N° 21509. 


COMITÉS SOCIAUX INTERENTREPRISES. — Nombre de comités existant. 
Nombre de rapports annuels qu'ils ont adressés à l'inspecteur 
du travail. N° 18798. 


ELECTION DES DÉLÉGUÉS. — Cas de deux candidats ayant obtenu le 
même nombre de voix : prise en compte du critère du nombre de 
voix des élections du premier degré et non du critère de l’âge. 
N° 17729. 


Srarsriques. — Nombre existant dans chaque département et 
nombre de salariés concernés. N° 18796. 


COMMERÇANTS - 


AIDE TEMPORAIRE AU PROFIT DES COMMERÇANTS AGÉS. — Amélioration 
du système : élargissement du financement de cette aide ; lier 
cette aide à la disparition du fonds de commerce des intéressés ; 
ezamen du problème des préretraites ; renforcement des dota- 
tions du F. D. E. $. pour faciliter les modernisations des com- 
merces. N° 17050, 


Evincés À LA SUITE D'OPÉRATIONS DE RÉNOVATION URBAINE. — Mesures 
3 gr pour les aider à se réinstaller dans les zones rénovées. 
> 3 L 





L R. P. P.-B. L C. — Déduction du salaire du conjoint des béné. 
fices imposables : déduction du salaire réel supérieur au salaire 
fiscal de 1.500 francs. N° 18492. 


Prolongation en 1971 et 1972 de la possibilité d'option des 
"x" ssl forfaitaires pour le régime « réel simplifié ». 
° 19026. 


INDEMNITÉ DE RÉINSTALLATION. — Droit à cette indemnité pour un 
commerçant qui a vu son chiffre d’affaires baisser de 30 p. 100 
à la suite de la démolition du quartier où il exerce, pour la 
construction de routes. N° 17280. 


RÉGIME D’AIDE AUX COMMERÇANTS AGÉS. — Urgence des mesures d'aide 
aux commerçants les plus touchés par les mutations économiques : 
rendre applicables les mesures, quelle qu’elles soient, à partir 
du 1° août 1971. N° 20770. 


SITUATION DIFFICILE DES PETITS COMMERÇANTS. — Mesures d'aide aux 
intéressés et notamment aux commerçants âgés. N° 21667. 


T. V. A. — Utilisation du crédit de T. V. À. sur Les stocks détenus 
au 31 décembre 1967. N° 15122. 


Cas d'un commerçant qui réalise en 1970 un chiffre d’affaires 
situé entre 450.000 et 500.000 francs ; maintien de ce commer- 
çant dans le régime du bénéfice réel simplifié, même si son 
chiffre d'affaires dépasse alors 500.000 francs. N° 20369. 


T. V. A. — FonraiT. — Conditions de paiement de la T. V. À. par 
les commerçants soumis au forfait (période biennale) : au lieu 
de réclamer une régularisation rapide sous peine d'intérêts de 
retard élevés, accorder la possibilité d’étaler les paiements 
pendant la deuxième année de la période. N° 17696. 


Remise en cause du forfatt d’un commerçant, parce qu’il trans- 
porte quelques marchandises sans factures ou bons de 
livraison, ayant acheté ces produits agricoles sur les halles 
à des maraîchers. N° 15610. 


Voir : Allocation vieillesse, Expropriation. 


COMMERÇANTS ET ARTISANS 


DÉCLARATIONS FISCALES ET SOCIALES, — Simplification. N° 7098. 


EVINCÉS A LA SUITE D'OPÉRATIONS DE RÉNOVATION URBAINE. — Diffi- 
cultés pour se réinstaller dans les zones rénovées. N° 17485. 


LR.P.P.-B.I.C. — Allégement des charges fiscales; substitu- 
#8 à système de bénéfices réels au régime des forfaits. 


LR.P.P.-B.1.C.-FoRFaITs. — Augmentation excessive des for- 
ee par l'administration lors de leur renouvellement. N°° 4481, 
+4 


Préciser sur les déclarations de revenus deux lignes supplé. 
mentaires prouvant que les cotisations vieillesse et les coti- 
sations maladie sont bien déduites des revenus. N° 19624 


IL V.D. — Octroi aux professionnels les plus âgés d’une indemnité 
viagère de départ analogue à celle qui est accordée aux vieux 
agriculteurs dans le cadre du F.A.S.A.$.A. N° 3915. 


Lot D'ORIENTATION. — Mise en œuvre d’une loi d'orientation englo- 
bant une politique d'incitation financière, fiscale et juridique 
et des mesures d'aide sociale en éaveur des plus âgés d’entre 
eux. N° 20787. 


PROTECTION SOCIALE. — Amélioration. N° 21349. 


RETRAITÉS. — Rétablir les conventions maladie et pharmaceutique 
à 60 p. 100; montant minimum de la retraite au niveau du 
S.M.I.C.; réduction une fois par an de 30 p. 100 sur les 
chemins de fer. N° 21378. 


REVENDICATIONS. — Satisfaction. N° 15697. 


RENDEMENT DES ENTREPRI — Statistiques établies par l'admi- 
nistration fiscale sur le rendement brut on net des entreprises 
commerciales ou artisanales : publication annuelle de ces statis- 
tiques, pour les comptables et experts comptables afin de leur 
faciliter leur rôle de conseiller de gestion auprès de leurs 
clients. N° 16555 


SÉCURITÉ SOCIALE. — Amélioration du système. N° 17698. 


SITUATION. — Situation du commerce et de l'artisanat dans la 
structure économique actuelle de la France. Politique du Gou- 
vernement. N°° 18940, 20178. 


SITUATION ÉCONOMIQUE ET SOCIALE. — Mesures à prendre pour aider 
les commerçants et artisans pour que l’évolution du commerce 
reste huinaine. N°* 4353, 4370, 4439, 4549, 5470, 6745, 6780, 
12908. 


T.V.A. — Application du bénéfice de la franchise ou décote aus 
bénéfices non commerciaux. N° 7604. 


QUESTION D'ACTUALITÉ, — Aide en faveur des petits commerçants 
et artisans. N° 286 A. 
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COMMERCE DE DETAIL 


COMMERCIAUX. — Des grands centres comme Parly II, 


Belle-Epine, bien qu'appartenant à des sociétés privées, sont-ils 
des biens publics ou non ? N° 21023. 


Voir : Copropriété. 


DROGUISTES MARCHANDS DE COULEURS. — Revendications, notam- 
ment en matière de formation professionnelle. N° 16311. 


FACTURES D'UN MONTANT PEU ÉLEVÉ. — Possibilité de faire figurer 
sur. ces factures qui peuvent donner lieu à un encaissement 
au comptant (commerces de détail et petites entreprises) 
les frais dits « de facturation ». N° 1 


GRANDS MAGASINS. — Création de commissions départementales qui 
normaliseront leur nombre et réglementeront leur implantation. 
N°" 7266, 

Voir : Inprimerie. 


INSTALLATION D'UN CENTRE COMMERCIAL PLACE DES FÊTES, À PARIS. — 
Abandon de ce projet de la S. A. G.I.; réalisations commerciales 
qui pourraient être prévues dans ce secteur. N° 18647. 


PETITS COMMERÇANTS. — Institution d’une solidarité professionnelle 
afin d'aider à la réadaptation des petits commerçants touchés 
par l’évolution économique et sociale. N° 18887. 


SALARIÉS 
Voir : Retraites complémentaires. 


. — Circulaire relative aux implantations des super- 
marchés : faut-il entendre par « surface de vente » les surfaces 
auxquelles le public a accès, sous déduction des locaux affectés 
aux bureaux, réserves, laboratoires ? N° 21567. 


Définition de ce type de magasin. N° 19254. 


QUESTION D'ACTUALITÉ. — Magasins à grande surface. N° 299 A. 


Voir: Concentration des entreprises, concurrence déloyale, 
groupements agricoles, travail (durée du). 


COMMERCE DE GROS 


GROSSISTES DISTRIBUTEURS DE CONSERVES ET AUTRES PRODUITS ALIMEN- 
TAIRES. — Instituer une mesure de remboursement direct des 
sommes de T.V.A. dont ils sont constamment créditeurs depuis 
. l'abaissement du taux de la T. V. À. sur certains produits alimen- 
” taires. N° 19948. 


COMMERCE EXTERIEUR 


AD& A L'EXPORTATION. — Mesures à prendre pour augmenter les 
exportations. N° 5731. 


Aucénis. — Montant des cautions consenties par la C.O.F.A.C.E. 
pour des ventes en Algérie depuis 1962. N° 12492. 


Possibilité d'augmenter les contingents de produits textiles 
exportés vers l'Algérie. N° 1386. 


CARTE D'EXPORTATEUR. — Avantages qui s’attachent à cette carte. 
N° 4954. 

CNE. — Montant des échanges commerciaux entre la France et 
la Chine (et notamment les importations de porc en provenance 
de Chine). N° 17908. 





COUVERTURE À TERME DANS LES OPÉRATIONS DE CHANGE. — Nécessité 

Pour certains importateurs et exportateurs français, compte 
tenu de la situation monétaire internationale, de pouvoir se 
couvrir à terme dans leurs opérations de change. N° 


Réserver les achats de devises à terme destinées à couvrir 
les im tions aux importateurs et aux marchandises 
ayant jait l’objet d'un dédouanement. N° 18438. 


Douanes. — Voir Skis. 


ExPontarTions vers Les Erats-Unis. — Tenir compte dans les 
négociations avec les Etats-Unis de la situation de la région 
Rhône - Alpes, particulièrement touchée par la surtaxe améri- 
Caine. N° 20771. 

IMPORTATIONS DE JOUETS DE FABRICATION JAPONAISE. — L'importation 


en France de tels jouets, germanisés pe.” suite A leur impor- 
en Allemagne, est-elle autorisée ! 


IMPORTATIONS EN PROVENANCE D'ALGÉRIE, DE TUNISIE ET DU Maroc 
Ne es A CES PAYS. — Montant par année depuis 1962. 


DPORTATIONS : LIMITATION DU DÉLAI DE PAIEMENT À TROIS MOIS (CIRCU- 

LAIRE DU 20 AOÛT). — Autoriser des mesures dérogatoires dont 
le contrôle serait confié aux banquier, afin d'éviter aux entre- 
Prises de très graves difficultés de + rh N° 19865. 
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OpPic (OVERSEAS PRIVATE INVESTMENT CORPORATION). — Objet et 


moyens de cet organisme américain ; comparaison avec ceux de 
la C.O.F.A.C.E. N° 20138 





PAIEMENT DES IMPORTATIONS AVANT LE 21 SEPTEMBRE 1971. — Graves 
difficultés causées par La circulaire du 20 août 1971 qui prescrit 
pour les marchandises importées depuis deux mois ou plus 
le 21 août 1971 un paiement le 21 septembre au plus tard; 
assouplissements nécessaires. N° 19971. 


PAYS A COMMERCE D'ETAT. — Pratiques du dumping. N° 131. 
Voir : Céréales, Douanes, Habillement (industries de l’), Mine- 
rais. 


COMMISSAIRES AUX COMPTES 


COMMISSAIRES NON INSCRITS. — Durée de leur fonction, lorsqu'ils 
ont été choisis par une société pendant les huit ans où elles 
peuvent encore choisir des commissaires non inscrits, les 
commissaires étant désignés pour six ans. N° 20073. 


COTISATIONS AUX ASSURANCES VIEILLESSE. — Cas d’un commissaire 
aux comptes qui, outre le paiement de sa cotisation annuelle 
à l'association des commissaires aux comptes, se voit réclamer, 
sur les honoraires perçus, une cotisation pour la caisse vieil- 


lesse des experts comptables — profession qu'il n’a jamais 
exercée. N° 20837. 


RÈGLEMENT JUDICIAIRE OU FAILLITE DE SOCIÉTÉS. — Nature de la 
mission des commissaires aux comptes en cas de règlement 
judiciaire ou de faillite d'une société commerciale. N° 14372, 


SOCIÉTÉS ANONYMES. — Communication aux commissaires de la 
déclaration fiscale de la société. N° 16079. 


SOCIÉTÉS COMMERCIALES. — Donner la possibilité aux sociétés com- 
merciales, quelle que soit leur forme, de décider à l'unanimité 
des actionnaires, de ne pas désigner de commissaire aux comptes, 
si leur capital ne dépasse pas la somme de un million de 
francs. N° 16144. 


COMMISSAIRES-PRISEURS 


ASSURANCE VIEILLESSE. — Commissaire-priseur s'étant acquitté de 
ses cotisations pendant treize ans, ayant suspendu leur paie- 
ment pendant les deux années précédant son décès: octroi 
d'une pension de réversion à sa femme, bien qu'elle ait omis 
de verser les cotisations dûes pendant le délai réglementaire 
de cinq ans. N° 16714. 


COMMISSARIAT A L'ENERGIE ATOMIQUE 


DÉPARTEMENT INFORMATIQUE. — Nécessité de renoncer au projet 
de privatisation de ce département. N°° 21173, 21237. 


POLITIQUE. — Politique suivie : maintien des services dans leur 
unité et leur spécialisation; raisons du transfert d'activités 
à des entreprises du secteur privé. N° 21627. 


Voir : Electronique. 
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Voir : Départements d'outre-mer. 


COMMISSIONNAIRES ET COURTIERS 


ASSURANCES. — Rendre les compagnies d'assurances civilement 
irépulère. des actes commis par des courtiers en position 
| — À qui auraient placé leurs contrats d'assurances. 


ASSURANCES SUR LA VIE. — Suppression de la T.V.A. sur les conven- 
tions d'assurance vie conclues par les courtiers. N° 8464. 


COURTIERS D'ASSURANCE CRÉDIT. — Situation particulière au regard 
de la T.V.A.; préjudice subi. N° 15695. 


PROFESSION DE COURTIER. — Organisation et réglementation de 
la profession, afin que les particuliers traitant leur contrat 
d'assurance avec des courtiers ne se trouvent pas sans recours 
en cas d’agissements délictueux du courtier. N° 18071. 


COMMUNAUTES EUROPEENNES 


BUDGET DE RECHERCHE ET D'INVESTISSEMENT. — Le conseil de la 
CEE. n’a pu, jusqu'à ce jour, l’adopter, faute d'accord. N° 21649, 


COMPÉTENCES EN MATIÈRE D'ACCORDS INTERNATIONAUX. — Position 
du Gouvernement à l'égard de la Cour du Luxembourg éten- 
dant la compétence de la CEE. dans les domaines où le traité 
de Rome ne lui donne qu'une compétence interne. N° 17962. 


COMPÉTENCES RESPECTIVES DES ETATS MEMBRES ET DE LA COMMISSION. 
— Arrêt du 31 mars 1971 de la Cour de justice rejetant la 
demande par la commission de l'annulation de la délibération 
du conseil des ministres des Six sur l'accord européen relatif 








au travail des équipages de véhicules effectuant des transports 
internationaux par route. N° 17955. 
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CONCLUSIONS DE LA SESSION DE JUIN. — Information de l'Assem- 
blée nationale sur les résultats. N° 19326. 


Entrée DE L'ESPAGNE ET DU PORTUGAL. — Des initiatives diplo- 
tiques sont-elles prises ou envisagées à cet effet? N° 19902. 








SIÈGE DES INSTITUTIONS EUROPÉENNES. — Décision sur le siège défi- 
nitif. Opportunité du choix de Paris. N° 17535, 18215, 18561. 

Etude du projet de eréation d'un district européen à Montes- 
son. N° 17055. 

Installation des services des institutions communautaires dans 
un « district européen » doté d'un statut juridique parti- 
culier : établissement de ce district dans la région parisienne. 
N° 18389. 

Voir : Marché commun, Marché commun agricole, Monnaie. 









COMMUNAUTES URBAINES 


CONCESSIONS DE GAZ ET ÉLECTRICITÉ. — Problèmes relatifs au trans- 
fert aux communautés urbaines des droits d'occupation du 
domaine public, réglés par les concessionnaires des réseaux de 
gaz et d'électricité, et notamment au transfert des redevances. 
N° 20808. 

SITUATION FINANCIÈRE. — Mesures à prendre à la suite de l'enquête 
de l'inspection générale des finances sur leur situation finan- 
cière. N° 19084. 


Voir : Stationnement. 












COMMUNES 


AMÉNAGEMENT DES COMMUNES RURALES. — Lancer un grand emprunt 
national d'aménagement des communes rurales en 1971. N° 17428. 







COOPÉRATION INTERCOMMUNALE. — La favoriser en diminuant de 
50 p. 100 La T.V.A. sur les travaux communaux lorsqu'ils sont 
exécutés par une commune appartenant à un groupe intercom- 
munal. N° 15530. 


Fusions. — Cas de communes appartenant à des cantons, arron- 
dissements ou départements différents: quelle instance ou 
autorité proposera les modifications des limites des circonscrip- 
tions ainsi rendues nécessaires ? N° 20058. 

Etendre les avantages prévus par la récente loi sur les fusions 
de communes aux communes qui fusionneront entre le 
16 juillet 1971 et la publication du plan de fusion officiel. 
N° 21608. 


FUSIONS ET REGROUPEMENTS. — Publication du décret relatif à la 
représentation des maires dans la commission d'élus prévue 
pour établir les plans de fusion. N° 19592. 


Publication du décret relatif aux modalités che 2 — des 
consultations électorales prévues à cet effet. N° 19598. 

















INSTITUTIONS COMMUNALES, — Mise en discussion du projet de loi 
portant réforme de leur fonctionnement ; y annexer les mesures 
tendant à améliorer la situation du personnel communal. 
N° 15931. 


Mons pe 100 maBITANTS. — Nombre. N° 16895. 










NARBONNE. 
Voir : Conseils municipaux. 







RESPONSABILITÉ CIVILE. — Assurance obligatoire des communes pour 
couvrir leur responsabilité civile en cas de catastrophe. N° 14874 


Commune déclarée civilement responsable de l'accident sur- 
venu à un médecin, alors qu'il portait secours à une per- 
sonne en danger. Assurance contre ce risque (jugement du 
Conseil d'Etat). N° 14231. 









TRAVAUX COMMUNAUX 
Voir : Ponts et chaussées. 






URBAINES ET RURALES. — Délimitation de ces communes pour 
définir les compétences des ministères de l'agriculture et de 
l'intérieur en ce qui concerne l'alimentation en eau potable, 
et déterminer les communes où peuvent être octroyés des 
prêts d'habitat rural: cas des communes de Roquevaire et 
d'Auriol. N° 188861. 













VENTES DE BIENS INDIVIS ENTRE PLUSIEURS COMMUNES. — Modification 
de la réglementation qui exige pour cette vente la réalisation 
2 l'unanimité des conseils municipaux : nécessité de l'assouplir. 

21402. 


Voir : Electrification, Emprunts, Equipement sportif, Finances 
locales, Tutelle administrative, Voirie. 









COMMUNES (personnel). 


2e TECHNIQUES. — Reclassement indiciaire. N° 15856, 16250, 


ADJONNTS TECHNIQUES, CONDUCTEURS DE TRAVAUX ET SURVEILLANTS DE 
TRAVAUX DES COLLECTIVITÉS LOCALES. — Bénéfice ou non de la 
déduction supplémentaire pour frais professionnels (art. 83 
C.G.T.). N° 21644 
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ADJOINTS TECHNIQUES DU CADRE B. — Revalorisation de leur échelle 
indiciaire ; possibilité d'accès au grade d'ingénieur subdivi. 
sionnaire. N° 17008. 


AGENT A L'ÉCHELON CHEVRON DU GRADE D'OUVRIER PROFESSIONNEL, 
PREMIÈRE CATÉGORIE. — Conditions dans lesquelles il sera promu 
au grade d’'ouvrier chef de première catégorie. N° 16949. 


AGENT DES COLLECTIVITÉS LOCALES. — Définition précise du terme ; 
un maire est-il un de ces agents ? N° 21278. 


AGENT RECRUTÉ A MOINS DE QUARANTE ANS MAIS PLUS DE TRENTE ANS. — 
Pourratil être à nouveau recruté par voie de concours de 
un autre emploi, dans la même commune. N° 17836. 


AGENT SPÉCIALISÉ DES ÉCOLES MATERNELLES ET DES CLASSES ENFANTINES, 
Voir : Ecoles maternelles. 
AGENTS, ANCIENS COMBATTANTS. — Pension de retraite : octroi des 
bénéfices accordés aux ouvriers de l'Etat. N° 21446, 


AGENTS DU CADRE MOYEN DES SERVICES ADMINISTRATIFS AU NIVEAU DE 
— Difficultés pour les recruter, leur carrière étant 
ae par rapport à celle de secrétaire de mairie. 


AGENTS DU SERVICE DES EAUX. — Nécessité de les inclure dans le 
tableau de classement des emplois communaux. N° 1 


AGENTS EN SERVICE DÉTACHÉ DE LONGUE DURÉE AUPRÈS D'UNE ADMI- 
NISTRATION DE L'ETAT. — Permettre à ces agents, au bout d'un 
certain délai de détachement, d’être intégrés dans leur corps 
de détachement ; et en attendant les faire bénéficier dans Le 
corps de détachement des promotions acquises dans le corps 
d'origine. N° 19875. 


AGENT MUNICIPAL TITULAIRE DU BREVET PROFESSIONNEL AGRICOLE AVEC 
OPTION HORTICOLE. — Peutil prétendre à sa nomination comme 
ouvrier professionnel de deuxième catégorie au service des 
plantations. N° 206183. 


AGENTS STÉNODACTYLOGRAPHES ET DACTYLOGRAPHES. Conditions 
dans lesquelles des primes de rendement peuvent leur être 
allouées. N°° 18074, 18550. 


AGENTS TITULAIRES À TEMPS NON COMPLET. — Publication de la liste 
des agents à temps non complet qui bénéficient des mêmes 
garanties de rémunération que les agents à temps complet, 
N° 16518. 

Application ou non à leur endroit d'une limite d'âge supé 
rieure. N° 21680. 


AGENTS TITULAIRES, EMPLOYÉS MOINS DE 36 HEURES PAR SEMAINE. 
Voir : Retraites complémentaires. 


ALLOCATIONS DE CHÔMAGE. — Les dispositions de l'ordonnance du 
7 janvier 1959, du décret du 16 décembre 1968, et de la dire 
tive de lU. N.E. D. I.C. (définition des bénéficiaires) s'appi 
quent-elles à tous les personnels des collectivités locales, y com. 
pris les contractuels et les stagiaires ? N° 16274. 


ALLOCATION TEMPORAIRE D’INVALIDITÉ CUMULABLE AVEC LE TRAITEMENT. 
— Appréciation de Pinvalidité et de son imputabilité par une 
commission rtementale de réforme: l'avis conforme de la 
Caisse des dépôts et consignations doit-il porter sur le fonds on 
sur la forme ? N° 18935. 


AVANTAGES ACQUIS. — Maintien des avantages acquis, notamment 
des réductions d'âge en faveur des agents ayant servi hors 
d'Europe, des fonctionnaires anciens combattants et des agents 
du sexe féminin. N° 18549. 


CADRES COMMUNAUX — INDEMNITÉS POUR TRAVAUX SUPPLÉMENTAIRES — 
Nécessité d'assurer une plus juste rétribution du ven sup 
plémentaire effectivement fourni. N° 19645. 


CADRES TECHNIQUES COMMUNAUX. — LR.P.P. — Octroi du béné 
fice de la déduction exceptionnelle et pour le 
calcul du revenu imposable. N° 16513 


Caréconies À er B. — Reclassement indiciaire. N°* 15211, 16610 


CHEFS DE BUREAU DE MAIRIE, — Carrière moins avantageuse q#e 
celle des chefs de bureau des cadres hospitaliers. N° 15582 


COMMIS DE MAIRIE NOMMÉ AU GRADE DE RÉDACTEUR. — Reclassement : 
retard pris dans son avancement au niveau de son nouvech 
grade. N°* 12798, 16341. 

COMMISSION NATIONALE DU MUNICIPAL. — Règlement det 

problèmes évoqués. N° 1921. 





CoONGÉ DE MALADIE DE LONGUE DURÉE DES AGENTS DES 
PUBLIQUES. — Porter le demitraitement auquel ils ont 
pendant deux ans à 66 p. 100 du traitement, s'ils ont trois A 
ou plus. N° 21088. 


—  Reclassement indiciaire. N°° 


CONTREMAÎTRES. 15616, 15814 
16601,16669, 17247, 18230. 
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ET CHEFS DE BUREAU DES MAIRIES. — Suppression de la 
discrimination appliquée aux échelles de traitement de leurs 
emplois. N°: 6030, 7338, 15649. 


, CHAUFFEURS DE POIDS LOURDS ET OUVRIERS CHEFS PREMIÈRE 
carécortE. — Revendications. N° 19597. 


EmPuois A MI-TEMPS. — Extension des mesures prévoyant la pos- 
sibilité d’un service à mitemps pour les fonctionnaires, au 
personnel communal. N°° 15850, , 


EMPLOIS DE DIRECTION. — Publication de l'arrêté modifiant le 
classement indiciaire. N°* 6236, 7334. 


. EMPLOYÉS SURVEILLANT LES TRAVAUX DE VOIRIE OU DE RÉPARATION 


DU SERVICE D'EAU. — Octroi d’une indemnité de déplacement. 
N° 17845. 


FONCTION PUBLIQUE LOCALE. — Dépôt du projet de loi le créant. 
N°" 14828, 14832, 15217, 16091, 20863, 21232. 


FONCTIONS DU SECOND GRADE DE LA HIÉRARCHIE DU CORPS JUDICIAIRE. — 
Possibilité pour les personnels des collectivités locales d'exercer 
de telles fonctions. N° 16630. 


INDEMNITÉS FORFAITAIRES. — Critères qui ont permis de fixer le 
montant de l'indemnité forfaitaire allouée aux secrétaires géné- 
raux, secrétaires généraux adjoints, chefs de bureau des villes 

de France. N° 15160. 


INDEMNITÉS POUR USAGE DE BICYCLETTES. — Augmentation. N° 19495. 


INFIRMIÈRES DIPLÔMÉES D'ETAT EMPLOYÉES DANS LES COMMUNES. — 
Extension à tout le personnel de la bonification d'ancienneté 
accordée pour leur activité antérieure à leur entrée dans l’admi- 
nistration communale. N° 18528. 


INGÉNIEURS SUBDIVISIONNAIRES. — Instructions permettant la mise à 
jour de leurs traitements. N° 15243. 


POLITIQUE, INTERNÉ EN FRANCE DE JUIN 1940 À DÉCEMBRE 1941. 
_ Possibilité "d'obtenir la reconstitution de sa carrière munici- 
pale pour les dix-huit mois passés en détention, et conditions 
dans lesquelles ce reclassement peut s'effectuer. N° 21138. 


LimiTE D'AGE D'ACCÈS AUX EMPLOIS. — Reconduction de la disposition 
du décret du 23 octobre 1967 qui autorisait les communes de 
plus de 2500 habitants et les syndicats de communes à établir, 
pour trois ans, une limite d'âge d'accès aux emplois supérieure 
à trente ans. N° 18382. 


Recul de cette limite d'âge d'une durée égale à celle des 
« services accomplis en qualité de titulaire ou d’auxiliaire 
pour le compte l'Etat ou des collectivités locales » : les 
services militaires et périodes de rengagement peuvent-ils être 
retenus ? N° 21326 


Report de la limite d'âge à quarante ans. N° 16050. 


MÉDAILLES D'HONNEUR COMMUNALES ET DÉPARTEMENTALES. — Revalorisa- 
tion des taux des gratifications allouées aux bénéficiaires de ces 
médailles. N°" 13702, 20270. 


ORGANISATION DES CARRIÈRES. — Modification de l'arrêté du 
25 mai 1970 en ce qui concerne les emplois rassemblés dans le 
groupe I. N° 13188. 


PaRsONNELS D'ENCADREMENT. — Nécessité de donner une publicité 


aux postes vacants. N° 19295. 






PRIMES DE RENDEMENT. — Autoriser les municipalités à accorder à 
leurs agents des primes de rendement, ns la limite d'un 
maximum déterminé. N°° 17674, 17717. 


Sgen — Incidence du reclassement des catégories C et D 
par rapport aux catégories À et B. N° 17858. 


Rénacreurs. — Possibilité de travail à mi-temps pour un rédacteur 
de mairie ayant obtenu la capacité en droit et désirant préparer 
la licence en droit. N° 14647. 


RevennicaTions. — Satisfaction. N° 16000. 


SECRÉTAIRES ADMINISTRATIFS DES SYNDICATS A VOCATION. MULTIPLE. — 
Revalorisation du taux des indemnités. N° 16150. 


DE MAIRIE. — Fonctionnaires de catégorie B exerçant 
les fonctions de secrétaire de mairie dans les communes de 
de 2000 habitants. N° 21281. 


SECRÉTAIRES DE MAIRIE INSTITUTEURS. — Octroi d’une dérogation 

Jénérale et automatique à l'ordonnance du 15 mai 1945 à toutes 
catégories d'agents de l'Etat employés à temps non complet 
comme secrétaires de mairie instituteurs, afin qu'ils puissent 
toucher une rémunération normale. N° 16517. 


Pornéientions : congrès de Nîmes du 6 avril 1971. N°: 19831, 





ea GÉNÉRAUX DE MAIRIE. — Bénéfice de à" kilo- 
Pour usage de voiture intramuros. N° 181 
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SÉCURITÉ SOCIALE. — Contrats souscrits par les collectivités locales 
pour couvrir les prestations en espèce qu'elles versent à leurs 
agents : nécessité d’exclure du « salaire de base » sur lesquels 
les contrats sont calculés, les prestations familiales et l'allocation 
de logement. N° 21305. 


SERVICES D’INFORMATIQUE. — Création des emplois correspondant 
et institution d'un classement indiciaire. N° 18065. 


SERVICES MILITAIRES. — Prise en compte pour l'avancement : cas 
3 jeunes non appelés à la fin de la seconde guerre mondiale, 
* 19441. 


STATUTS DU PERSONNEL COMMUNAL. — Discussion du projet de loi 
n° 1701 relatif à ces statuts. N° 20466. 


Voir : Aide sanitaire et sociale, Déportés et internés, Hôpitaux, 
Retraites complémentaires, Sécurité sociale, Syndicats de 
communes et Communattés européennes. 


COMMUNES RURALES 
Voir : Voirie. 
COMPAGNIES REPUBLICAINES DE SECURITE 


Information des syndicats de la police nationale sur les 
projets concernant le personnel. N° 9342. 


Voir : Police. 





CONCENTRATION DES ENTREPRISES 


CEssIONS DE DROITS SOCIAUX. — Ne pas assujettir à l'impôt de 
bourse des cessions, faites directement entre acheteurs et ven- 
deurs, et où les banques se sont limitées à un rôle de conseil 
pour l'opération de concentration ou fusion, et de recherches 
d'un partenaire. N° 16460. 


ENTREPRISES DE COMMERCE DE DÉTAIL. — Licenciement de nombreux 
employés à l’occasion de ces concentrations : contraindre ces 
entreprises à instituer un système de « préretraite ». N° 18631 


FiscaLiTÉ. — Prorogation au-delà du 31 décembre 1970 des dispo- 
sitions fiscales favorables aux fusions. N° 15472. 


FUSION : IMPÔTS SUR LES BÉNÉFICES DES SOCIÉTÉS : RÉGIME DE FAVEUR 
(ART. 210 A). — Nécessité de ne pas appliquer le régime de 
faveur seulement à concurrence du montant total des réserves 
de la société absorbante, car la société absorbée ne pourrait 
alors bénéficier de ce régime qu'à concurrence d'une fraction 
de ses plus-values à long terme sur éléments amortissables, ce 
qui pénaliserait la société absorbante lorsqu'elle n'a pas de 
réserves suffisantes. N° 20292. 


FUSION : REMPLACEMENT DES ACTIONS DE LA SOCIÉTÉ ABSORBÉE PAR DES 
ACTIONS DE LA SOCIÉTÉ ABSORBANTE. — Revirement de la doctrine 
administrative qui depuis 1970 considère que cette opération a 
le caractère d’une cession à titre onéreux : cette nouvelle doc- 
trine n'est-elle bien applicable qu'aux opérations intervenues à 
Fe $4 _, 1970 et non pas pendant les années antérieures. 


Voir : Agents commerciaux, Commerce de détail. 


CONCESSIONS 


Voir : Equipement (services publics). 


CONCIERGE 


CoNCIERGE D'ÉCOLE. 
Voir : Etablissements scolaires et universitaires (personnel). 


CONCURRENCE DELOYALE 


SUPERMARCHÉS. — Concurrence anormale au petit commerce de 
détail lorsqu'ils sont autorisés à vendre au prix de revient sans 
tenir compte des frais généraux de l'entreprise, alors qu'ils 
ont déjà bénéficié d’une exonération de la T.V.A. sur leurs 
investissements. N° 15948. 


VENTE A PERTE. — Répression du délit de «vente à perte » (fédé- 
ration des droguistes- marchands de couleurs). N° 17760. 


Voir : Commerce de détail. 


CONDITIONNEMENT 


LIMONADIERS : EMBALLAGES. — Régularisation des comptes d'embal- 
lages au moment de la cessation ou cession d'activité : le compte 
« emballages consignés » doit être soldé (le cessionnaire pre- 
nant en charge les emballages consignés chez les clients), notam- 
ment par le compte « boni sur emballages consignés, pour 
solde. Exonérer de la T.V.A., cette opération. N° 21547. 





CONFISERIE 
T.V.A. — Application de la T.V.A. à taux réduit. N° 20247. 
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CONFLITS DU TRAVAIL 


ANCIEN DOMAINE IMPÉRIAL DE SOLFÉRINO (LANDES). — Action prudhom- 
male des ouvriers grévistes, tendant à faire condamner leur 
employeur pour manquements à la législation du travail et à 
la convention collective en vigueur. N° 15385, 15402. 


CONFLIT ENTRE UN EMPLOYEUR ET 6 OUVRIERS TRAVAILLANT À LA CONS- 
TRUCTION DE LOCAUX A PANTIN. — Mesures à prendre pour con- 
traindre l'employeur à respecter la législation du travail et 
empêcher les forces de police de se mêler des conflits du tra- 
vail. N° 13979. 


DÉLÉGUÉS SYNDICAUX 
Voir : Licenciements. 


EnrrerRise De MonrrReuIL (Sxine-SaiNTt-Denis). — Licenciement 
d'un secrétaire de section syndicale C.G.T., déclaré illégal par 
l'inspection du travail ; occupation des locaux de l'entreprise 
par protestation contre ce licenciement; mesures à prendre 
pour assurer la réintéyration de ce travailleur. N° 17227. 


ENTREPRISE DE PEINTURES ET VERNIS DE GENNEVILLIERS. — Interro- 
gatoires de police au moment de l'embauche des travailleurs 
immigrés. N° 1 . 


GRÈVE SUIVIE DU LICENCIEMENT DE DÉLÉGUÉS DU PERSONNEL DANS UNE 
ENTREPRISE A VERGÈZE. — Mesures à prendre pour qu'aucun licen- 
ciement n'ait lieu dans cette société, que le droit de grève et 
les autres droits syndicaux soient respectés. N° 20468. 


LOCK-OUT DÉCLENCHÉ PAR UNE ENTREPRISE À LA SUITE D'UNE GRÈVE 
pe 24 HEURES DES MANUTENTIONNAIRES. — Grève déclenchée pour 
protester contre l'accroissement excessif des caësnces et la 
réduction des effectifs : atteinte au droit de grève, à l'emploi de 
1700 salariés et à l’approvisionnement des assistés. N° 19807. 


PROTOCOLE D'ACCORD SIGNÉ ENTRE LA DIRECTION ET LE PERSONNEL D’UNE 
SOCIÉTÉ EN Mar 1971. — Maintien des avantages Len fonction des 
résultats de l'exercice 1971) contenus dans c2 protocole et que 
la société veut dénoncer à la suite de mouvsments revendicatifs 
du personnel. N° 19097. 


RenauLT. — Grève à l'usine du Mans. Prime. Indemnités. N°" 18255, 
18412, 18418. 


SoctÉéré DE LA RÉGION PARISIENNE. — Violations répétées de la légis- 
lation du travail : réduction autoritaire de la durée du travail, 
refus de payer les jours fériés ; accès des ateliers interdits aux 
délégués syndicaux. N° 16002. 


Use pe Samnr-Denis. — Grève et occupation de cette usine : poli- 
tique de bas salaires grâce à l'emploi de travailleurs étrangers ; 
mauvaises conditions d'hygiène et de sécurité. N° 16476. 


USINE MÉTALLURGIQUE DE NANTES. — Revendications ; lock-out, mises 
à pied et liecnciements par la direction; grève de 1.800 tra- 
vailleurs. N° 16491. 


Voir: Grève, Licenciements, O.R.T.F. 


CONGES PAYES 
EracemMentT. — Concentration excessive sur deux mois. N° 18524. 


FRACTIONNEMENT. — Octroi dé journées supplémentaires au per- 
sonnel, fractionnement des congés. N° 19473 


Fractionnement des congés sans que l'avis de ces vacances 
soit porté à la connaissance du personnel deux mois à 
l'avance, comme il le devrait, afin de permettre à cet 
employeur de se soustraire à ses obligations sociales, en 
particulier en matière de chômage partiel. N° 17524. 


MÈRES DE FAMILLE NOMBREUSE, — Octroi aux mères de famille 
nombreuse d'une indemnité de congé annuel payable en juin 
chaque année. N° 13742. 


PERSONNES SANS EMPLOI — Possibilité de prendre leur congé légal 
en dehors des trois mois d'été. N° 16559. 


QUESTION D'ACTUALITÉ. — Etalement des congés payés. N° 202 A. 


Voir : Faillite, banqueroute et règlement judiciaire, Handi 
capés, Impôt sur les sociétés, S.N.C.F. 


CONSEIL DE L'EUROPE 


ARBITRAGE. — Signature de la convention européenne portant 
loi uniforme en matière d'arbitrage. N° 1 


ASSURANCE AUTOMOBILE. — Position du Gouvernement à l'égard 
de la recommandation n° 606 relative à la carte verte d’assu- 
rafce automobile, N° 15041, 15309. 


AUTONOMIE LOCALE. — Recommandation n° 615 relative à la décla- 
ration de us sur l'autonomie locale. N° 16061. 





CHARTE SOCIALE EUROPÉENNE. — Signature et ratification par la 
France. N° 15307. 


CoDE EUROPÉEN DE SÉCURITÉ SOCIALE. — Ratification par la France, 
N° 15308. 


CONFÉRENCE PARLEMENTAIRE ET SCIENTIFIQUE. — Position du 
vernement à l'égard de la résolution 466 (1971), relative à 
l’organisation d'une troisième conférence parlementaire et scien- 
tifique. N° 17251. 


CONVENTION DE LA NATURE. — Position du Gouvernement sur la 
recommandation n° 603 relative à la conférence européenne 
sur la conservation de la nature. N°° 15077, 15511. 


CONSTRUCTION DE BATIMENTS. — Urgence de faire aboutir Les déci. 
sions de principe prises, relatives à la construction de nouveaux 
bâtiments. N° 2773. 


CULTURE ET ÉDUCATION. — Résolution n° 461 sur la politique cultu. 
relle et éducative européenne. N° 17605, 


DOUANE AUX POSTES FRONTIÈRES FERROVIAIRES. — Position du Gou. 
vernement sur la recommandation n° 605, relative à la réduc. 
tion des retards causés par les formalités douanières. N° 15076. 


DROIT ÉTRANGER. — 2 "is de la convention européenne sur 
le droit étranger. N° 1 


Espace. — Recommandation n° 536 sur la coopération spatiale 
européenne. N° 2727. 


FONCTIONNAIRES DE POLICE. — Position du Gouvernement à l'égard 
de la recommandation n° 601, relative à l'application de la 
IV* convention de Genève du 12 août 1949 aux fonctionnaires 
de police. N° 15042. 


FONDS EUROPÉEN DE LA JEUNESSE. — Acceptation de la résolution 
n° 464 le créant. N° 16059. 


Résolution n° 464 relative à la création d'un fonds européen 
de la jeunesse. N° 17602. 


INTÉGRATION EUROPÉENNE. — Résolution n° 483 relative à ses pro. 
grès. N° 16812. 


LANGUES VIVANTES. — Programme intensifié (résolution 169] 2). 
N° 5308. 
Recommandation n° 535 sur la promotion de leur enseigne: 
ment en Europe. N° 2726. 


MÉDECINE PRÉVENTIVE. — Position du gouvernement sur la recom- 
mandation n° 607 relative à la médecine préventive et à la 
création d'une carte sanitaire européenne. N° 15040. 


PAKISTAN : AIDE AUX VICTIMES DES ÉVÉNEMENTS. — Suites réservées 
à la recommandation 648 et à la résolution 71 du Conseil 
de l'Europe. N° 20980. 


PATRIMOINE CULTUREL IMMOBILIER. — Position du Gouvernement 
sur la recommandation n° 612 relative à un projet de loi cadre 
sur la protection active de ce patrimoine. N° 15075, 15310. 


POLLUTION. — Recommandation n° 629 relative à la pollution 
de la nappe vhréatique de la plaine rhénane. N° 17604. 


POLLUTION DES MERS, — Recommandation n° 626 relative aux 
problèmes juridiques posés par la pollution des mers. N° 17608. 


ONS ODONTOLOGIQUES. — Recommandation n° 608 
e l'amélioration dentaire des populations des Etats 2. 
* 16060. 


RacismMe. — Recommandation n° 632 relative à la situation de 
la communauté juive en U.R.S.S. N° 16809. 


Réruciés. — Position du Gouvernement à l'égard de la réso 
lution n° 459 relative au haut-commissariat des Nations Unies 
pour les réfugiés. N° 15306 


Réruciés crecs. — Rejet par la France de la proposition de 
l'assemblée du Conseil de l'Europe tendant à accorder une 
aide aux réfugiés politiques grecs en Europe. N° 14760. 


ReLATIONS Est-OuEsT. — Recommandation n° 638 relative 
aspects généraux et culturels des relations Est-Ouest. N° 16810. 


RELATIONS EST-OUEST ET CONFÉRENCE DE LA SÉCURITÉ EUROPÉENNE. — 
a À de la France à l'égard de la recommandation n° sn. 


Sécurrré RouTIÈRE, — Suites données au vœu du comité de 
ministres du Conseil de l'Europe visant ge des mesures 
d'élimination provisoire ou durable de circulation des 
conducteurs chostle d'infractions graves. Ne 21630. 


ToxICOMANIE. — Suite qui sera donnée à la recommandatio® 
n° 609 relative à la toxicomanie. N°* 15059, 20696. 
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TRANSPORTS AÉRIENS. — Application de la recommandation n° 613 
relative à la sécurité aérienne et au détournement d’aéro- 
nefs. N° 14569. 

Position du Gouvernement sur la résolution n° 450 relative 
à La piraterie aérienne. N° 14570. 


Recommandation n° 630 relative à la convention pour la 
répression de la capture illicite d’aéronefs. N° 16811. 
Voir: Majorité (Age de la). 


CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL 


NOMINATION DES MAIRES DE DIJON ET PÉRIGUEUX. — Avant les 
élections municipales, afin de laisser la place à des candidats 
de la majorité : mettre fin à ces pratiques. N° 16554. 


PERSONNALITÉS NOMMÉES PAR LE GOUVERNEMENT, — Modalités de 
leur choix. N° 13495, 18820. 


CONSEILLERS DU TRAVAIL 


DIPLÔMES DE CONSEILLER DU TRAVAIL, — Nombre de diplômes déli- 
vrés au cours des dix dernières années. N° 18797. 


CONSEILLERS PEDAGOGIQUES 


Voir : Instituteurs. 


CONSEILS DE PRUD'HOMMES 


Cour D'APPEL STATUANT EN MATIÈRE PRUD'HOMALE. — Emoluments 
et redevances exigibles pour de telles instances. N° 18471. 


DURÉE DES INSTANCES PRUD'HOMALES A PARIS. — Mesures à prendre 
pour qu’elles ne.dépassent pas trois mois. N° 20589. 


FRAIS DANS LES INSTANCES PRUD'HOMALES. — Frais importants qui 
doivent être avancés par le demandeur : rendre la procédure 
réellement gratuite dans Le domaine du droit du travail. 
N° 20592. 


CONSEILS GENERAUX 


CENTENAIRE DE LA LOI SUR LES CONSEILS GÉNÉRAUX. — Dispositions 
envisagées pour commémorer ce centenaire. N° 188683. 


COMMISSION SUR LES FUSIONS ET REGROUPEMENTS DE COMMUNES. — 
Remboursement de leurs frais aux conseillers généraux membres 
de cette commission. N° 20377. 


Dares DES SESSIONS. — Inscription à l’ordre du jour de l’Assemblée 
de la proposition de loi n° 143 relative aux dates de sessions. 
N° 11976. 


Mesures à prendre pour qu'elles ne coïncident pas avec les 
sessions parlementaires. — N° 15716. 


INCOMPATIBILITÉS. — Entre les fonctions de médecin à temps plein 
dans un hôpital départemental. N° 17655. 


MALADIE, EMPÊCHEMENT GRAVE DES CONSEILLERS. — Nécessité dans ce 
cas que le conserller général puisse donner pouvoir de le 
représenter à un de ses collègues. N° 21599. 


PRÉSIDENT ET BUREAU DU CONSEIL GÉNÉRAL. — Dépôt d’un projet de 
loi leur transférant la mission de préparer et d'exécuter les déci- 
sions du conseil général. N° 16981. 


Voir : Trésor. 


CONSEILS JURIDIQUES ET FISCAUX 


CONSEILLERS FISCAUX. — Publication du décret réglementant leur 
titre. N° 18490. 


CONSEILS MUNICIPAUX 


BULLETIN MUNICIPAL. — Conditions dans lesquelles les conseils 


T5 peuvent éditer et distribuer un bulletin municipal. 


CONSEILLERS DONT L'ÉLECTION A ÉTÉ ANNULÉE PAR LE TRIBUNAL 
ADMINISTRATIF, — Peuvent-ils, dans l'attente de la décision du 
Conseil d'Etat, continuer à ‘prendre part aux délibérations et 
aux votes. N° 19938. 


NNE. — Déclarations du ministre de l'équipement et du 
log t à la mairie de Narbonne sur la gestion du conseil 
municipal précédent et en particulier sur le nombre trop 
important du personnel municipal de Narbonne. N° 21677. 


OUVRIERS DES ÉTABLISSEMENTS INDUSTRIELS DE L’ÉTAT ÉLUS CONSEILLERS 
MUNICIPAUX. 


Voir : Défense nationale (ministère). 
Séances. — Droit pour le public d'utiliser un magnétophone pour 


enregistrer toutes les séances du conseil municipal, celles-ci 
étant publiques ? N° 19646. 


Voir: Défense nationale (ministère). 





CONSERVATION DES HYPOTHEQUES 


FORMALITÉS DE PERCEPTION DE LA TAXE DE PUBLICITÉ FONCIÈRE. — 
Perception par le 1 bureau requise en cas de formalité unique 
concernant plusieurs bureaux. N° 18916. 


VENTE D'IMMEUBLES BATIS, CONSTRUITS DEPUIS MOINS DE CINQ ANS. — 
La tarze de publicité foncière et le salaire du conservateur 
doiventils êtré liquidés sur Le prix normalement fixé, T. V. À. 
comprise, ou sur le prix hors taxe ? N° 21112. 


CONSOMMATION 


PROTECTION DES CONSOMMATEURS. —Résultats de la législation exis- 
tante ; améliorations susceptibles de lui être apportées. N° 21418. 


CONSTITUTION 


Voir : Député, Gouvernement, Incompatibilités parlementaires. 


CONSTRUCTION 


ARDENNES. — Accroissement de la construction de logements. 
N° 17826. 


ARGENTEUIL. 
Voir : Calamités. 


BAIL A CONSTRUCTION. — Transfert de la propriété du terrain au 
preneur : imposition de La plus-value. N° 14330. 


BAIL A CONSTRUCTION : SOCIÉTÉ ANONYME AYANT LOUÉ UN TERRAIN PAR 
CONTRAT DE BAIL A CONSTRUCTION, POUR 30 ANS. — La société 
preneuse peut-elle substituer à l'édification de l’immeuble bour- 
geois, prévu dans Le bail d’origine, celle d’un hôtel de tourisme, 
sans qu'il Èen résulte de désavantage fiscal pour la société 
bailleresse. N° 20725. 


BAIL IMMOBILIER. — Nature juridique. N° 8598. 


CAUTIONNEMENT HYPOTHÉCAIRE DES SOCIÉTÉS D'ATTRIBUTION ET DES 
SOCIÉTÉS COOPÉRATIVES. — Préciser la portée des articles 13 et 26 
de la loi du 16 juillet 1971 qui règlent de manière satisfaisante 
ces problèmes, au regard de la loi du 24 juillet 1966 relative 
aux contrats intéressant la société et un administrateur et 
aux cautionnements donnés par la société. Reconnaître à ces 
articles un caractère interprétatif (contestations pour les cas 
antérieurs à 1972). N°* 21714, 21716. 


CHANTIERS DE CONSTRUCTION. 
Voir : Accidents. 


Concours CHALANDON. — Etat de l’opération témoin de 15.000 loge- 
ments lancée en 1968 sur 5 métropoles. N° 17814. 


CONTRIBUTION PATRONALE DE 1 P. 100. — Modalités selon lesquelles 
une entreprise peut remplir l'obligation de remployer dans de 
nouveaux investissements les sommes qui lui ont été rembour- 
sées avant le délai de 20 ans, lorsque l’employeur a choisi 
comme mode d'investissement l'attribution de prêts complémen- 
taires à son personnel. N° 15607. 


Modification de la réglementation afin que, si l’entreprise 
possède plusieurs établissements distincts, la contribution 
correspondant à chacun d'eux soit affectée à des construc- 
tions à réaliser au lieu où elle a été perçue. N° 21541 


Possibilité pour les employeurs de la financer sur la provision 
d'investissement constituée en franchise d'impôt en contre- 
partie de la réserve spéciale de participation des salariés. 
N° 15482. 


Voir : Intéressement des travailleurs. 


CONSTRUCTIONS SOCIALES. 
Voir : H.L.M., Marchés administratifs, 


COPROPRIÉTAIRES DE LA RÉSIDENCE DES BASSES-GARENNES A PALAISEAU. — 
Restitution aux copropriétaires du tropperçu par la société 
d'économie mixte de Palaiseau. N° 17216. 


GARANTIE POUR VICES DE CONSTRUCTION. — Application de la garantie 
décennale aux canalisations d’égoût même si elles sortent du 
droit de l'immeuble. N° 14902. 


ENCOURAGEMENT A LA CONSTRUCTION. — Uniformisation des normes 
des logements permettant de bénéficier de certains avantages 
(allocation de logement, primes ou prêts spéciaux à la construc- 
tion). N° 16598. 


FiNISTÈRE, — Manque de crédits pour la construction d’'appar- 
tements et de pavillons : augmentation des dotations en primes. 
N° 15896. 


ImPÔTs SUR LA CONSTRUCTION ET AIDE AU LOGEMENT. — Est-il exact que 
le montant des impôts sur la construction serait équivalent à 
celui de l’aide au logement. N° 20552. 


LOCATION COOPÉRATIVE, — Dégagement des crédits. N° 16774. 
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LOCAUX A USAGES COLLECTIFS DANS LES GROUPES D'HABITATION DE PLUS 
DE CENT LOGEMENTS. — La circulaire du 2 juin 1960, relative à la 
réservation de tels locaux dans les immeubles édifiés par l'Etat 
ou avec l'aide de lEtat, s'applique-t-elle one m4 depuis la 
création de la taxe locale d'équipement: m ités d'applica- 
tion. N° 17716. 


Loir ou 16 Juuer 1971 RELATIVE A CERTAINES OPÉRATIONS DE CONS- 
TRUCTION. — Dans le cas d'une vente par un particulier de 
parcelles loties, dont certains lots seront vendus par le proprié- 
tdire mais par l'intermédiaire de constructeurs qui auront ainsi 
procuré « indirectement » le terrain nécessaire à la construction, 
la loi obliget-elle l'acte de vente à stipuler que le prix ne 
peut être réglé qu'au fur et mesure de l'exécution des travaux, 
le prix de vente du terrain ne dépassant par 20 p. 100 du prix 
de revient total de l'immeuble. N£ 21169. 


LorissamMenNT « ANDERSEN » DE LA MAISON FAMILIALE DE CAMBRAI. — 
Anomalies dans les conditions de financement imposées aux 
candidats constructeurs du lotissement Andersen. — N° 15898. 


PAVILLONS INDIVIDUELS. — Trops longs délais entre la délivrance 
du permis de construire, la décision provisoire d'octroi de primes 
et la notification du prêt du Crédit foncier. N° 15662. 


PERMIS DE CONSTRUIRE. — Bâtiment à usage industriel: un per- 
mis de construire, régulièrement délivré, est-il opposable aux 
voisins qui estiment que la construction gêne la vue. N° 18921. 


Bornes d'un terrain contestées : valeur du permis de construire 
en cas d'instance judiciaire engagée. N° 19289. 


Délai d'obtention du permis de construire, lorsque le projet 
doit être soumis au service des monuments historiques et 
des sites: racourcir le délai maximum de cing mois. 
N° 17725. 


Délais de forclusion, après la date de l'affichage de la décision, 
portant permis de construire, à partir desquels aucun 
recours ne peut plus être exercé contre ce permis. N° 19973. 


Mesures à prendre pour que le décret du 28 mai 1970, qui 
prévoit trois étapes pour les demandes de permis de 
construire, de primes et prêts, n'entraîne pas de nouveaux 
retards. N° 15296. 


Projet de loi soumettant les maisons mobiles au permis de 
construire simplifié: modalités de l'approbation ministé- 
rielle ; assujettissement à la T.V.A. N° 1529, 


Refus d'une demande de prorogation de permis de construire, 
alors qu'aucun changement de règlement d'urbanisme n'est 
intervenu et que le projet n’a pas été modifié. N° 18954. 


PERMIS DE DÉMOLIR. — Octroi du permis de démolir, un jugement 
de cour d'appel ayant condamné un constructeur, sur plainte 
de son voisin, à démolir l'immeuble indûment construit, et 
stipulant que le plaignant peut exécuter luimême les travaux 
nécessaires. N° 14982. 


PERTES DE RECETTES RÉSULTANT DES EXONÉRATIONS D'IMPOTS SUR 
CONSTRUCTIONS NEUVES. — Bases sur lesquelles sont attribuées 
les subventions compensatrices pour pertes de recettes. N° 15001. 


PRÊTS A LA CONSTRUCTION. — Octroi de prêts publics pour l'acqui- 
sition de résidences secondaires en zone rurale. N° 19346. 


Conséquences, en matière de prêts immobiliers, de l’augmen- 
tation du taux de l'escompte de la Banque de France. N° 5560. 


Prêts de sociétés de crédit immobilier aux accédants à la 
pe” dans les 3 départements d’'Alsace-Lorraine. 
* 15101. 


PRÊTS COMPLÉMENTAIRES AUX PRÊTS SPÉCIAUX À LA CONSTRUCTION. — 
Exonération de la taxe de publicité foncière et réduction des 
honoraires du conservateur des hypothèques. N° 13277. 


PRÊTS DU CRÉDIT FONCIER. — Allègement pour les promoteurs de 
logements dans la gamme de prix du crédit foncier. N° 12082. 


Epuisement des crédits correspondant aux prêts qui étaient 
accordés, jusqu'à cette année, par le Crédit foncier, simiul- 
tanément à l'octroi des permis de construire. Situation 
difficile de nombreux candidats constructeurs. N° 15412. 


Préciser sans équivoque possible aux acheteurs éventuels 
d'appartements neufs le fait que le dossier d'agrément par 
le crédit foncier est en cours d'instruction, ou au contraire 
que l'agrément est donné. N° 20651. 


PRÊTS DU CRÉDIT FONCIER. — LOGEMENTS POUR POMPIERS BÉNÉVOLES. 
— Octroi de prêts du crédit foncier pour la construction de 
ces logements : ces logements sont-ils des logements de fonc- 
tion. N° 19848. 


PRÊTS IMMOBILIERS 
Voir : Fonctionnaires. 


PRIMES À LA CONSTRUCTION. — Attribution des primes à la cons- 
truction aux futurs constructeurs d'Ille-et- Vilaine, détenteurs 
d'un permis de construire depuis plus d'un an. N° 17397. 

Délai dans lequel une demande de prime sans prêt spécial 
du Crédit foncier en dix ans a des chances d'aboutir pour 
un permis de construire délivré en janvier 1971. N° 18416. 








PRIMES À LA CONSTRUCTION CONVERTIBLES EN BONIFICATIONS D'INTÉRÊT, 
— Octroi en dessous d’un plafond de ressources : actualisation 
de ce plafond de ressources. N° 16871. 


PRIMES A LA CONSTRUCTION DE MAISONS INDIVIDUELLES. — Délais 
d'attente pour l'octroi de ces primes pour les maisons en milieu 
rural d'une part, en milieu wrbain, d'autre part, en Loire. 
Atlantique et dans le reste de la France. N° 17399, 18443 


PRIMES A LA CONSTRUCTION ET H. L. M. — Très petit nombre attribué 
au Lot-et-Garonne : crise du bâtiment. N° 17457. 


PRIMES A LA CONSTRUCTION : SOCIÉTÉ CIVILE IMMOBILIÈRE RÉSIDENCES 
Les EAUX FRAÎCHES, 23 er 25, QUAI DU MARÉCHAL-LYAUTEY, À Nice 
— Motifs qui empêchent l'attribution de la prime à ses 
souscripteurs. N° 20127. 


PRIMES AVEC PRÊTS 
Voir: H.L.M. 


PROFITS DE CONSTRUCTION. — Conditions pour qu'un prélèvement 
soit libératoire. N° 19173. 


PROJET DE CONSTRUCTION D'UNE TOUR DE 156 MÈTRES AVENUE KENNEDY, 
PaR1S (16). — Vive émotion soulevée par ce projet de construc- 
tion, à l'emplacement du garage Peugeot: implantation d'un 
espace vert. N° 21339. 


PROMOTEURS VÉREUX. — (Connaissance précise des sociétés de 
construction. Refus des prêts d'Etat aux promoteurs ayant 
donné lieu à des poursuites. N° 15753. 


RÉVISION DU PRIX PAYÉ AUX ENTREPRISES DE CONSTRUCTION. — Le 
décret portant application de la loi du 3 janvier 1967 modifiée 
par la loi du 7 juillet 1967 qui stipule que l'indice de base de 
révision du prix est celui afférent au mois pendant lequel est 
conclu l’acte de vente estil d'ordre public, ou Les parties peu- 
vent-elles y déroger ? N° 21573. 


SANCTIONS CIVILES, PÉNALES OU ADMINISTRATIVES POUR LE NON-RESPECT 
DES NORMES PRÉVUES PAR LE PERMIS DE CONSTRUIRE. — Sanctions 
possibles, des logements ayant été transformés en bureaux 
sans autorisation préfectorale et les aires de stationnement 
étant supérieures aux normes prévues. N° 21208. 


SCANDALE IMMOBILIER. — Cas d'un scandale immobilier : mesures 
à prendre. N° 19595. 


Copropriétaire d'une résidence à Marseille : mesures à prendre 
pour faire la lumière sur cette affaire dont la justice est saisie, 
afin que ces copropriétaires, petits épargnants, ne soient pas 
victimes d'une opération financière. N° 19860. 

Scandale immobilier à la suite du comportement d’une société 
civile immobilière constituée en 1957 pour construire 168 appar- 
tements « Logeco ». N° 16967. 


S1ÈGE SOCIAL D'UNE ENTREPRISE. — Maintien des exonérations fis 
cales consenties à l’entreprise devant construire dans un délai 
de 4 ans même si elle consent un bail à constructioh de 18 ans 
à une société civile immobilière. N° 181686. 


SOCIÉTÉ D'ÉCONOMIE MIXTE AYANT RÉALISÉ UN ENSEMBLE IMMOBILIER. 
— Trop per auprès des acheteurs de la S. À. E. M. de 
plusieurs millions de nouveaux francs : mesures à prendre pour 
que le trop perçu soit intégralement remboursé aux co 
taires. N°* 16423, 16424. 


Sources Vicny. — Conditions dans lesquelles s’est eftectuée la 
transformation du hall des sources de Vichy et a été accordé 
le permis de construire. N° 21007. 


UTILISATION DU GRANIT. — Mesures à prendre pour que dans toutes 
les constructions de bâtiments publics des r g 
de la France, le granit continue d’être employé. N° L 
17002. 
Voir: bâtiment, départements d'outre-mer, environnement, 
épargne logement, invalides de guerre, rapatriés, 
d'épargne, voirie. 


CONSTRUCTION NAVALE 


CHANTIERS NAVALS DE LA CioTaT. — Sauvegarde de leur caraetèrt 
national et développement de leurs activités. N° 21383. 


CHANTIERS NAVALS DU TRAIT. — Menace de fermeture. N° 14618. 


CONSTRUCTION ET MISE EN CIRCULATION DE BATEAUX DE PETIT TONNAGE 
— Possibilité pour ‘un habitant de Nice de procéder à celte 
construction et mise en circulation, ou bien Œn monopole de l 
de la Compagnie générale transméditerranéenne s’opposetil 
à ce projet ? N° 17155. ; 


FORGES ET CHANTIERS DE MÉDITERRANÉE, — Indemnisation de Ce” 
taines catégories de personnel licencié. N° 9266. 
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CONSTRUCTIONS SCOLAIRES 


Anves. — Octroi urgent des crédits nécessaires à la construction 
d'un C. E. T. féminin. N° 16919. 


BonpEaux. — Insuffisance manifeste des perspectives d’investis- 
sements dans l’enseignément secondaire pour les 3 ans à 
venir dans l'académie de Bordeaux. N°* 13171, 13623. 


Bonpeaux BaASTIDE. — Situation anarchique des établissements 
scolaires : construction d'un C.E.S. de 900 places et autres 
mesures à prendre. N° 17128. 


< x # (GIRONDE). — Construction d’une école maternelle. 
N° 1 
Date l'implantation d'un C.E.S. à Basseur-Carbon-Blanc. 
N° 1 18288. 


CLasses MOBILES. — Solution trop provisoire des classes mobiles : 
remplacer ce système par l'octroi de subventions équivalentes 
aux collectivités locales qui accepteraient de financer immé- 
diatement une construction en dur. N° 19666. 


C.E.G. er C.E.S. — Vétusté excessive. Renouvellement. Natio- 
nalisation. N° 1 . 

C.E.S. À Canos-Le-NEUF (06). — Nécessité d'y construire un C.E.S. 
d'urgence. N° 21621. 

C.E.S. À MORSANG-SUR-ORGE. — Construction urgente d'un second 
C.E.S. N° 19598. 

"+ us A VILLEURBANNE. — Construction de ce C.E.S. 
N° 1 F 

CONCARNEAU (FINISTÈRE). — Construction d'un nouveau C.E.S. 


N° 15566, 17735. 


ConeiL-ESSONNES. — Ouverture des crédits nécessaires au finan- 
cement du nouveau C.E.S. de Corbeil-Essonnes (quartier sud) 
aussi bien pour l'acquisition des terrains que pour la construc- 
tion elle-même. N° 14425. 


CRéDiTs D'ÉQUIPEMENT DESTINÉS A LA RÉGION DE FOS: CRÉDITS DE 
L'ÉDUCATION NATIONALE. — Les crédits d'équipement destinés 
à Fos devaient être inscrits hors programme régional : non-appli- 
er de la décision, notamment par l'éducation nationale. 

° 21523. 


DÉCORATION. — Conditions défavorables dans lesquelles est appliqué 
l'arrêté prévoyant dans toutes les constructions scolaires et 
universitaires l'attribution de 1% des crédits aux travaux de 
décoration. N° 11662. 


Nombre de bâtiments scolaires et d’ensei ve agricole 
ayant bénéficié des dispositions de l'arrêté du 15 novembre 
1949 pour les années 1966, 1967, 1968, 1969. N° 1 


Utilisation effective du 1 p. 100 des crédits de constructions 
scolaires aux travaux de décoration. N°* 14910, 14911. 


Du PREMIER DEGRÉ. — Crédits insuffisants (Ariège). N° 18350. 
Révision des coefficients utilisés comme références pour 


établir le montant de la subvention forfaitaire allouée par 


l'Etat aux communes. N° 21435 


ECOLE NATIONALE DE L'ENSEIGNEMENT TECHNIQUE DE CACHAN. — Pro- 
blèmes de logement qui s'y posent : construction d’une nouvelle 
cu pour héberger les élèves de l'E. N. S. E. T. N°* 17678, 


MATERNELLES D’ENNERY (MOSELLE), — Critères qui ont 
présidé à la répartition des crédits pour la construction 
d'écoles maternekes en Moselle ; financement urgent de classes 
maternelles à Ennery. N° 15880 


ENTRETIEN DES BATIMENTS SCOLAIRES EXISTANTS. — Insuffisance des 
crédits prévus pour leur entretien. N° 18871. 


PiNANcEMENT. — Abrogation du décret du 27 novembre 1962 qui 
fixe un mode de calcul pour l'attribution de la subvention d'Etat, 
Par trop rigoureux pour les communes ; financement des équi: 
Pements scolaires et sportifs sur la base réelle de leurs coûts 
de réalisation. N° 17525. 


Graves conséquences de la réduction massive des crédits pour 
les maternelles * les Lens primaires ; en particulier pour 
le Val-d'Oise. N° 1 


Insuffisance de la subvention forfaitaire accordée pour les 
classes primaires et maternelles. N°° 1 


8387, 19087, 19857, 


Publication du décret firant les gr de répartition entre 
les collectivités intéressées par 
sements. N° 18685. 


ntation des établis- 
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Le HAvVRE. CONSTRUCTION D'un C. E. T. er D'un C. E. S. — Etat de 
ces projets. N° 21387. 


LivRY-GARGAN. — Raisons de la décision de supprimer le programme 
d'extension du C.E.S., constructions qui étaient retenues pour 


1970. N° 15064. 

LORIMONT (GIRONDE). — Ouverture d'un deuxième C. E. S. à 
la rentrée de septemibre 1971. N° 14714. 

LycÉE À FRESNES (VAL-DE-MARNE), — Nécessité d’en construire un 
très rapidement. N° 161083. 

LYCÉE Du CHESNAY-ROCQUENCOURT. — Urgence de la construction 
de ce lycée. N° 20230. 

LYCÉE TECHNIQUE DipEROT, Paris (19°) — Agrandissement. Acqui- 
Fe des locaux du centre de recherches de Saint-Gobain. 

° 19357. 


MÉTHODE INDUSTRIALISÉE. — Application du décret du 28 août 1969 
sur leur examen par les commissions régionales et départe- 
mentales d'architecture. N° 18868. 


MEUDON. — Surcharge du lycée Rabelais à Meudon. Construction 
urgente de nouveaux C. E. S. à Meudon-Ville, notamment du 
C. E. S. projeté de la rue du Bel-Air. N° 21400. 


MONTREUIL (SEINE-SAINT-DENIS), — Difficultés pour réaliser les 
équipements scolaires d'une urgente nécessité. N° 15353, 
17226. 


Responsabilité de l'Etat dans « l'affaire des terrains » néces- 
saires à l'extension du C. E. T. Condorcet et la construction 
d’un lycée technique. N° 18633. 


MUNICIPALITÉ D’IVRY. — Réalisation de deux C.E.S. et d’un C.E.T, 
N° 1 1. 


PERMIS DE CONSTRUIRE. — Ezxemption lorsque les dossiers sont 
présentés devant la commission départementale des opérations 
immobilières et de l'architecture. N° 16561. 


PROCÉDURE. — Soumission du projet à la commission départe- 
mentale des opérations immobilières et de l'architecture. 
N° 16036. 


PuTEaAux (92). — Reconstruction sur place du lycée technique 
et du C. E. T. annexé. N° 16395. 


RÉGION QUEST DE VERSAILLES. — Prévoir d'urgence la construction 
d'un nouveau lycée. N° 21016. 


Rosny-sous-Bois (SE&INE-SAINT-DENIS). — Construction rapide d’un 
C. E. S. dans le quartier des Marmandes. N° 15234. 


SAINT-MARTIN-D'HÈRES (38). — Construction d'un troisième C. E. S. — 
N° 15598. 


SEINE-SAINT-DENIS (DÉPARTEMENT DE LA). — Octroi urgent de crédits 
pour le premier degré. N° 15479. 


SIMULACRE DE POSE DE LA PREMIÈRE PIERRE D'UNE U. E. KR. NON 
PROGRAMMÉE. — Signification de ce simulacre auquel se sont 
livrés dans une ville universitaire de hauts fonctionnaires de 
l'éducation nationale : atteinte à l'autorité de l'Etat. N° 15902. 


SITUATION SCOLAIRE DE SAINT-LOUBÈS (33). — Nécessité de construire 
rapidement des classes démontables. N° 19180. 


VENISSIEUX (RHÔNE). — Date de construction d'un lycée polyvalent 
de second cycle. N° 16800. 


VIEILLISSEMENT DES BATIMENTS SCOLAIRES. — Nécessité d'améliorer 
l'entretien des bâtiments vétustes ou de prévoir leur rempla- 
cement. N° 20013. 


VILLIERS-SUR-MARNE. — Construction d'un second C.E.S., d'un 
lycée de deuxième cycle et d'un établissement d'enseignement 
commercigl. N° 18577. 


CONTRAVENTIONS DE POLICE 


AUTOMOBILES VOLÉES. — Ezxonérer les propriétaires de véhicules 
volés, qu'ils retrouvent ensuite, du paiement des amendes occa- 
sionnées par le voleur. N° 20126. 


GRÈVE DES CONDUCTEURS DE MÉTRO. — Ne pas mettre en recouvre- 
ment les contraventions dressées pour infraction aux règles de 
stationnement pendant cette grève. N° 20257. 


INFRACTIONS MINEURES AU CODE DE LA ROUTE. — Revision du montant 
des amendes infligées pour des infractions mineures au code 
de la route. N° 19337. 


TRIBUNAL CORRECTIONNEL. — N'’est-il pas exagéré qu'un conducteur 
d'auto soit convoqué devant le tribunal correctionnel pour 
une simple infraction au code de la route ? N° 19067. 





CONTRIBUTIONS DIRECTES (personnel) 
Voir : Impôts (personnel). 
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CONTRIBUTION FONCIERE 


CONSTRUCTIONS NOUVELLES RÉSIDENCES SECONDAIRES. — Ezxemption 
de longue durée des constructions nouvelles utilisées comme 
résidences secondaires et affectées ensuite à l'habitation prin- 
cipale (cas des maisons construites par de futurs retraités). 
N° 15747. 


DÉCLARATIONS DES PROPRIÉTAIRES D'IMMEUBLES. — Octroi d'un délai 
supplémentaire pour l'envoi de ces déclarations qui doivent 
déterminer les nouvelles bases d'imposition des propriétés 
bâties. N° 1 


EXEMPTION DE QUINZE ANS EN FAVEUR DES LOCAUX D'HABITATION. — 
Application de la loi du 16 juillet 1971 : l’eremption doit-elle 
s'appliquer à des logements sous des conditions uniquement 
d'exrigences techniques et de prix de revient, ou doit-il s'y 
ajouter une condition relative aux ressources de l'occupant ? 
N° 21297. 

Maintien de cette exemption, supprimée par la loi du 16 juillet 
1971; pour les immeubles terminés après le 31 décembre 1972, 
mais ayant fait l'objet d'un permis de construire antérieur au 
15 juin 1971. N° 20141. 


Voir : Construction. 

IMMEUBLES D'HABITATION INSALUBRES. — Exonération étendue aux 
immeubles d'habitation classés insalubres et impropres à l’habi- 
tation. N°* 14699, 14878. 


NON-EXPLOÏTATION D'UN IMMEUBLE UTILISÉ A USAGE INDUSTRIEL OU COM- 
MERCIAL. — Dégrèvement de la contribution foncière si cette 
inexploitation est indépendante de sa volonté : octroi du dégrè- 
vement pour le propriétaire d'un moulin qui cède le contingent 
de mouture et manifeste ainsi sa volonté de vendre l’exploi- 
tation. N° 15328. 


PERSONNES AGÉES. — Ertension du dégrèvement d'office de la 
contribution foncière des propriétés bâties à toutes les per- 
sonnes âgées ayant de faibles ressources. N° 15018. 


PROPRIÉTÉS NON BATIES. — Exonération des propriétaires de ter- 
rains sur lesquels ont été implantés des ouvrages de la ligne 
Maginot. N° 17588. 


Revision de leur classement afin de tenir compte de l'évolu- 
tion des revenus réels (cas d'une propriété de bois taillis). 
N° 18614 


PROPRIÉTÉS NON BATIES, VIGNES ET VERGERS. — Maintien de l’exoné- 
ration consentie les premières années de plantation de vergers 
ou de vignes. N° 14144. 


Voir : Cadastre, Construction. 


CONTRIBUTION FONCIERE ET CONTRIBUTION MOBILIERE 


Voir : Fonds national de solidarité. 


CONTRIBUTION MOBILIERE 


ASSOCIATIONS A CARACTÈRE CHARITABLE, SOCIAL OU PHILANTROPIQUE, 
ET NOTAMMENT SYNDICATS OUVRIERS, — Les exonérer de la contri- 
bution mobilière. N° 18404 


CHARGES DE FAMILLE. — Dégrèvement pour les pères et mères 
de sept enfants mineurs : relèvement du plafond du principal 
fictif servant de base au calcul de leurs cotisations, au-dessous 
duquel le dégrèvement est accordé. N° 20171. 


Maintien de cet abattement lorsque les enfants grandis, 
quittent une maison qui était de grande dimension pour les 
loger. N° 15209. 


Maintien des abattements quand les enfants, ayant atteint 
leur majorité, poursuivent leurs études. N° 14807. 


CONCIERGES ET GARDIENS D'IMMEUBLES. — Réduire le taux de la 
contribution qu'ils doivent pour des logements eù ils sont logés 
gratuitement. N° 17144. 


INVALIDES DE GUERRE. — Exonération en faveur des invalides de 
guerre âgés de soirante-cinq ans inaptes au travail. N° 17639. 


PERSONNES AGÉES, PENSIONNAIRES DE MAISONS DE RETRAITE. — Exoné- 
ration de la contribution mobilière lorsqu'elles occupent une 
pe dont le mobilier ne leur appartient pas N°° 15.811, 
1261. 


PERSONNES AGÉES DE PLUS DE SOIXANTE-CINQ ANS, QUI NE SONT PAS 
IMPOSABLES A L'LR.P.P. — Octroi d'un dégrèvement total 
de la contribution mobilière, même s'ils ne sont pas alloca- 
taires du fonds national de solidarité. N° 15807. 


RETRAITÉ PENSIONNÉ DE LA SÉCURITÉ SOCIALE ET DES ACCIDENTS DU 
TRAVAIL. — Raison pour laquelle ce retraité, âgé de plus de 
soirante-cing ans, non soumis à l'LR.P.P., n’a été pour 
la première fois depuis quatre ans, exempté de la totalité de 
la contribution mobilière. N° 16951. 


Veuve. — Maintien du dégrèvement en faveur de la veuve 
lorsque le mari décédé en était bénéficiaire. N° 14323. 


DEBATS DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 









CONTROLE DES CHANGES 


EVASION DES CAPITAUX. — Demande de précisions sur les évasions 
de capitaux provenant de la zone franc. N° 2661. 


RÉSIDENTS FRANÇAIS DES DÉPARTEMENTS FRONTALIERS. — Préjudice 
causé à ces résidents par la nouvelle réglementation du 
contrôle des changes (qui l'empêche de fractionner ses achats) 
et de la suppression du carnet de change. N° 17391. 


SUPPRESSION. — Nécessité de cette suppression dans le cadre de la 
création d’une union économique et monétaire au niveau dy 
Marché commun. N° 16615. 


CONVENTIONS COLLECTIVES 


AGRICOLES. — Arrêté d'extension d’une convention collective agri 
cole : l'obligation d'adhésion prévue par la convention collective 
part-elle de la date où l'arrêté d'extension a été signé ou de 

celle où il a été publié au Journal officiel (un trimestre d'écart), 
N° 20984. 


CONVENTION COLLECTIVE CONCERNANT LES INGÉNIEURS ET CADRES DE 
BUREAUX D . — Protection qui existe pour un cadre appar. 
tenant à un bureau d’études qui n’a pas adhéré à un syndicat 
patronal signataire de la convention, la convention n'ayant 

pas fait l’objet d'un arrêté d'extension. N° 20052. 


INEXISTENCE DE CONVENTIONS COLLECTIVES DANS DE NOMBREUSES 
BRANCHES PROFESSIONNELLES. — Mesures à prendre pour rendre 
obligatoire la discussion et la conclusion de conventions collec: 
tives, et pour qu'en cas de carence, une convention collective 
étendue, conclue dans une branche d'activité voisine, soit app 
quée à cette profession. N 14012. 


RESPECT DES CONVENTIONS. — Non-réembauchage de jeunes ouvriers 
après leur service militaire. N° 19278. 


COOPERATION INTERNATIONALE 


AGRICULTURE ET ALIMENTATION. — Sommes qui ont été consacrées à 
ces deux secteurs; pourcentage des sommes totales consacrées 
à la coopération technique. N° 12710. ” 


ALGÉRIE. — Dégradation de la coopération culturelle avec l'Algérie, 
N° 15361. 


ALGÉRIE. — COOPÉRANTS FRANÇAIS. — Enfants de coopérants fran 
çais, mesures leur assurant la gratuité de l'enseignement pri 
maire. N° 4305. 


CHARGES FINANCIÈRES POUR LA FRANCE. — Montant des différentes 
formes d'aide à l'étranger en 1970 et 1971. N° 14667. 


CONTRAT DE COOPÉRATION NON RENOUVELÉ PAR L'ADMINISTRATION FRAN- 
ÇAISE. — Nécessité de fournir au coopérant les motifs précis du 
non-renouvellement : de quelles décisions ou approbations 
dépend le renouvellement ou le non-renouvellement. N° 20467. 


CôrTe D'IVOIRE. — COOPÉRANTS FRANÇAIS. — Agents fonctionnaires et 
contractuels employés en Côte d'Ivoire : augmentation de leur 
rémunération. N° 13417. 


ETATS AFRICAINS ET MALGACHE. — ENSEIGNANTS FRANÇAIS. — Retard 
des indices de rémunération. N° 15352. 


MAROC. — FONCTIONNAIRES DE LA SURETÉ NATIONALE, — Versement 
par le Gouvernement marocain de l'indemnité com 
pour défaut de préavis à l’ensemble des fonctionnaires de 
la sûreté qui étaient en service sous contrat, au titre d'une 
ere franco-marocaine, et qui ont été licenciés le 1° juil. 
et 1 Æ 


MAROC. — INSTITUTEURS. — Cas des quinze instituteurs détachés 
au ministère marocain de l'enseignement technique, sanctio® 
nés pour avoir demandé la gratuité scolaire. N° 5537. 


MAROC, - MISSION UNIVERSITAIRE ET CULTURELLE FRANÇAISE — 
Gratuité de son enseignement. N°" 425, 431, 522, 2. 636, 4908. 


Levée des sanctions prises à l'égard des élèves dont let 
TE ” pas payé les « frais accessoires» de 
rité. N° 


PERSONNELS CONTRACTUELS FRANÇAIS EXERÇANT OUTRE-MER. — Préc 
rité de l'emploi des agents français dans les pays africains. Néces 
sité d'un statut règlementant leur situation. N° 1598. 


TITULAIRES D'UN BREVET D'APPRENTISSAGE HORTICOLE. 
d’être engagés au titre de la coopération technique. N° 19432 


TRANSFERT DE FONDS. — Possibilité pour un Français coopérat 
en Algérie de transférer des fonds en France. N° 16659. 
Voir : Nationalisation, Service national. 


COOPERATIVES AGRICOLES 


AvicoLEs. — Impossibilité pour les coopératives et S.1.CÆ 
avicoles de récupérer le crédit de T.V.A. sur leurs achat 
N°" 14186, 15294. 
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DE TRAITEMENT DES LÉGUMES. — Assimilation des opérations de 
congélation et surgélation aux opérations de fabrication de 
produits '(conserveries), en ce qui concerne le remboursement 
direct du crédit de T. V. À. N° 17770. 


D'INSÉMINATION ARTIFICIELLE, — ÆEzxonérations fiscales. N° 15771. 


Eue ET VIRE ET UNION LAITIÈRE NORMANDE. — Régime appliqué 
aux coopératives. Elle et Vire et Union laitière normande pour 
diverses opérations concernant le lait, le beurre, la poudre de 
lait, les veaux, etc. N°* 3304, 3306, 3308, 3310, 3312, 3314, 
3316. 


RéciME FISCAL. — Montant de l'impôt sur les sociétés et de la 
patente versé par les coopératives pour leurs opérations avec 
des non-sociétaires. N° 16068. 


RÉGIME JURIDIQUE. — Incertitude des coopératives quant au régime 
juridique qui sera le leur : maintien, amendement ou abro- 
gation de l'ordonnance du 26 sept. 1967. N° 11011. 


RETENUE IMPOSÉE AUX ADHÉRENTS SUR LE PAIEMENT DES LIVRAISONS. 
— Anomalie de cette retenue obligatoire qui sert à financer 
une organisation syndicale dont beaucoup de producteurs ne 
sont pas membres. N° 16365. 


ere POUR L'UTILISATION DU MATERIEL AGRICOLE 
{C. U. M. 


DiFriCULTÉS FINANCIÈRES. — Difficultés dues à la T. V. À. gre- 
vant leurs achats de matériel agricole ; aménagement des taux 
d'intérêt des prêts qui leur sont consentis. N°° 18247, 18248, 
18453, 18454. 


Octroi d'une subvention à l'équipement coopératif représen- 
tant 20 p. 100 du prix du matériel et d'un taux d'intérêt 
de 45 p. 100 pour les emprunts qu’elles contractent auprès 
du Crédit agricole. N°* 18340, 19928. 


T. V. A. — Extension de l'application de l’article 1° de la loi 
du 9 juillet 1970 sur les réductions de taux de la T. V. À., aux 
C.U. M. À. N° 20327. 

Graves difficultés causées aux C.U. M. A. par l'application de 
la T. V. À. au snatériel qu'elles achètent. N°* 15099, 15100, 
15590, 18290, 18557. 


Remboursement de la T. V. À. aux C.U. M. A. ne possédant 
pas de matériels de récolte. N° 14764. 

Revision des règles d’assujettissement à la T. V. À. en raison 
des difficultés créées par le régime personnel des membres 
de coopératives. N° 10096. 


Voir : Carburants. 


COPROPRIETE 
ACTION JUDICIAIRE D'UN COPROPRIÉTAIRE CONTRE LE SYNDICAT DES COPRO- 
PRIÉTAIRES, — Le copropriétaire, qui a gagné son procès, doit-il 


contribuer au prorata de sa part dans le syndicat, aux frais 
divers de justice du syndicat perdant. N° 15944. 


ADMINISTRATION DE LA COPROPRIÉTÉ. — Impossibilité d'obtenir la 
majorité des trois-quarts en raison de l’absentéisme. N° 16425. 


ASSEMBLÉE GÉNÉRALE : PRISE DES DÉCISIONS. — À la « majorité des 
voix des copropriétaires présents ou représentés » : préciser 
D'aprne qui doit être donnée à cette expression 


CHARGES COMMUNES. — Exclusion des occupants du rez-de-chaussée 
dans la répartition des charges d’achat et de pose d’un tapis 
dans l'escalier d’un immeuble. N° 17635. 


CHARGES COMMUNES : ASCENSEUR. — Paiement ou non d'une partie 
des dépenses relatives à cet ascenseur dans le cas d’un im- 
meuble ayant deux entrées à des étages différents, par le 
copropriétaire du rez-de-chaussée donnant sur la rue, l’autre 
entrée donnant sur la mer. N° 20245 


Participation des copropriétaires du rez-de-chaussée aux charges 
d'ascenseur, N° 14332. 


Conseil syNDicaz. — Etude d’une législation spéciale applicable 
aux conseils syndicaux qui assistent les syndics, et notamment 
modalités de constitution de ce conseil : majorité simple ou des 
trois quarts à l'assemblée générale. N° 21550. 


COPROPRIÉTAIRES D'UN CENTRE COMMERCIAL. —  Assimiliation à une 
société de construction, afin que le syndic de copropriétaires 
Puisse leur délivrer l'attestation précisant la base d'imposition 
des biens utilisés pour réaliser des travaux d'amélioration, et 
le montant de la T. V. A. correspondante. N° 17138. 


EL M … Les locataires-attributaires ne sont-ils copropriétaires 
+ lorsqu'ils ont remboursé la totalité de leur prêt? Statut 
e la copropriété et attribution de voix en fonction des quote- 
Parts (loi du 10 juillet 1965). N° 14530. 
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IMMEUBLE COMPORTANT PLUS DE 50 P. 100 DE SUPERFICIE AFFECTÉE 
A USAGE COMMERCIAL. — Possibilité de ne pas assimiler les copro- 
priétaires non commerçants de ces immeubles aux commerçants, 
tant du point de vue du Fonds national de l'habitat, que pour 
la détermination du taux de T. V. A. applicable aux travaux 
d'entretien. N° 18101. 


INSCRIPTION HYPOTHÉCAIRE PRISE SUR UN LOT. — Exclure de l’inscrip- 
tion hypothécaire les parties communes qui sont par nature 
obligatoirement affectées aux lots et ne peuvent par conséquent, 
du fait de leur exclusion de l'inscription, diminuer la valeur du 
gage. N° 21166. 


Svynpic., — Elargissement de ses compétences afin qu’il puisse 
assigner en respect du règlement de copropriété (infractions 
mineures : bruit, linge sur balcon), quand une mise en demeure 
par pli recommandé avec accusé de réception suivie d’un constat 
d'huissier avec sommation, est restée sans effet. N° 17092. 


CORPS PREFECTORAL 


Sous-PrRérers. — Nécessité d'assurer le recyclage et la formation 
permanente des sous-préfets. N° 14442. 


CORRESPONDANCE 
PLIS ET OBJETS RECOMMANDÉS. — Les services postaux sont-ils 
toujours tenus de les remettre à domicile ? N° 16894. 
Voir : Postes. 


CORPS DIPLOMATIQUE ET CONSULAIRE 


AMBASSADES DES Erats-Unis, D'U.R.S.S. er DE CHine. — Effectifs 
actuels des personnels en service. N° . 


SERVICE SOCIAL. — Existence, organisation et fonctionnement d’un 
service social auprès des ambassades de France au profit des 
Français à l'étranger. — Activité d'un assistant ou d'une 


assistante sociale. 


CORSE 


Voir : Transports maritimes et aériens. 


COUR DE SURETE DE L'ETAT * 
Voir : Libertés publiques. 


COURS D'APPEL 


Voir : Conseils de prud'hommes. 


COUR D'ASSISES 


JURYS CRIMINELS. — Augmentation du taux des indemnités et 
frais de déplacement accordés aux membres de ces jurys. 
N° 20877. 


COURS D'EAU 


DéPôrs D'ORDURES. — Interdire les dépôts d'ordures alimentés par 
les particuilers, qui se trouvent en bordure des rivières. 
N° 18674. 


RIVIÈRE « NON NAVIGABLE ET NON FLOTTABLE ». — Possibilité 
lorsqu'une rivière qui était « navigdble et flottable », devient 
« non navigable et non flottable », de modifier les droits de l'Etat 
sur son lit et de reconnaître aux riverains un droit de propriété. 
N° 17268. 

Voir: Eau, Environnement, Pollution, Sites (protection des), 
Voies navigables. 


COUR DES COMPTES 


Voir : Dépenses publiques. 


COURSES 
DE TROT. — Amélioration de la sécurité. Accident ayant causé 
la mort d'un driver. N° 14358. 


COUT DE LA VIE 


Hausse EN 1971. — Garantie du pouvoir d'achat des salaires, 
pensions et prestations sociales. N° 16125, 20199. 
Voir : Prix. 
CREANCES 


RECONNAISSANCE DE DETTE. LR.P.P. — La seule mention sur la 
reconnaissance de dette du taux des intérêts oblige le contri- 
buable à les déclarer chaque année, même s'ils n'ont pas été 
versés: modification de la réglementation afin que le fait 
a — dt d'impôt soit reporté à la date du paiement effectif. 

* 20855. 
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SUSPENSION PROVISOIRE DE POURSUITES. — Obligation pour le créancier 
d'une entreprise bénéficiant de cètte suspension et ayant payé 
le marché audit créancier, de remettre les fonds dudit marché 
à l'entreprise sans garanties. N° 14751. 


CRECHES 


Acewrs spécialisés. — Extension de ce nouveau grade des femmes 
de service des écoles maternelles aux femmes de service des 
crèches municipales. N° 1 


V: sr VI: PLan. — Nombre de crèches créées et gérées par l’action 
sanitaire et sociale sur fonds du régime général de sécurité 
sociale : prévisions et réalisations du V' Plan; prévisions pour 
le VE. N° 11020 


— Situation juridique et administrative de 


CRÈCHES FAMILIALES. 
conditions financières de 


ces crèches et de leur personnel; 
fonctionnement. N° 21431. 


DIRECTRICES DE CRÈCHES, P.M.L, ET CENTRES DE PLACEMENT FAMI- 


LIAL EN EXTERNAT. — Revalorisation indiciaire de leurs traite- 
ments N° 19683. 
ErrecTIF DU PERSONNEL DE SURVEILLANCE, — Assouplissement et 


abaissement des normes, afin de permettre l'ouverture de plus 
nombreuses crèches, empêchée par les prix de journée prohi- 
bitifs. N° 17289. 


LR. P.P. — FRAIS DE GARDE DES ENFANTS À LA CRÈCHE. — Possibilité 
de déduire ces dépenses du revenu imposable, pour les familles 
modestes où la femme est obligée de travailler. N° 19908. 

Voir: Equipement sanitaire et social 


CREDIT 


BAISSE DU TAUX DE L'ESCOMPTE. — Raisons pour lesquelles elle 
n'a pas été suivie par une baisse du taux d'avance des 
banques, créant ainsi de grosses difficultés de trésorerie aux 
petites entreprises. N° 16172. 


CRÉDIT ACCORDÉ POUR UNE ENTREPRISE AU FILS D'UN ENTREPRENEUR. — 
Le fils l'ayant reversé intégralement à l'entreprise, l'entrepre- 
neur peut-il déduire du bénéfice de l'entreprise les intérêts 
versés à l'organisme préteur. N° 20518. 


ENCADREMENT, — Difficultés ressenties par les petites et moyennes 
entreprises. N° 1 À 
Mesures d'assouplissement nécessaires pour les industries 


exportatrices, dans l'utilité même de la balance commer- 
ciale, et en faveur des investissements à l'étranger. N° 9208. 


Sortir de la politique restrictive du crédit en donnant à 
l'Etat et aux collectivités les moyens d'effectuer leurs pie 
ments et aux entreprises des possibilités de crédit. N°’ 14, 
10927 


ÉTABLISSEMENTS DE CRÉDIT POUR LE FINANCEMENT DE BIENS MOBILIERS, — 
Nécessité d'assurer la protection des personnes contre les escro- 
querres de certains établissements de crédit. N° 6610. 


INTÉRÊTS DES EMPRUNTS FAITS PAR UNE SOCIÉTÉ, — Société offrant 
la caution personnelle de son président, auquel est versé une 
partie du prêt, et qui Le reverse au compte courant de la 
société: déduction des intérêts de l'emprunt total. N° 18157. 


PRÊT CONTRACTÉ AUPRÈS, D'UN ÉTABLISSEMENT DE CRÉDIT. — Débours 
très élevé (intérêts et frais de dossier) exigé par cet établis- 
sement pour un prêt qui n'a duré qu'un peu plus de deux 
mois ; recours possibles. N° 19622 


SOCIÉTÉS DE CAUTION MUTUELLE. — Création de telles sociétés 
afin de résoudre le problème des garanties demandées par 
les établissements de crédit aux emprunteurs. N° 16645. 


Voir: Banques. 


CREDIT AGRICOLE 


ATTRIBUTION DES PRÊTS. — Législation en vigueur en ce qui concerne 
l'attribution ou le refus d'un prêt. 3452. 


ENCADREMENT., — Difficultés causées aux agriculteurs par l’enca- 
drement et la hausse des taux d'intérêt. N° 8305, 8525. 
Suppression. — N°* 16822, 17245, 


ENCADREMENT. — PRÊTS À COURT TERME. — Assouplissements dans 
l'octroi des crédits à court terme. N° 8715. 


ENCADREMENT., — PRÊTS A MQYEN ET A LONG TERME. — Levée de 
l'encadrement du crédit qui bloque leur octroi. N° 16855. 


ENCADREMENT. — PRÊTS À TERME ET BONIFICATIONS. — Levée de 
l'encadrement des prêts à terme, qui cause un grave handicap aux 
collectivités locales en particulier. N° 16910. 


ENCADREMENT. — PRÊTS BONIFIÉS. — Assouplissement de l’enca 
drement des prêts bonifiés. N°° 16664, 16992, 17675. 





mr € des prêts bonifiés. N°* 14906, 15945, 15970, 
, 16538, 16922, 17182 17527, 17572. 


niiets des prêts bonifiés notamment en faveur 
des agriculteurs victimes de calamités agricoles. N° 1764 


Octroi de ces prêts bloqués | gr: l'encadrement du crédit: 
abandon des projets relatifs à des prêts à taux non bonifié. 
N°* 17305, 17508. 

Suppression de l'encadrement des prêts bonifiés : département 
du Calvados. N° 16724. 


ENCADREMENT. — PRETS SUPÉRIEURS A CINQ ANS. — Maintien de 
l'encadrement pour ces crédits, qu'ils soient bonifiés ou non ; 
inconvénients pour l'artisanat rural. N° 17187. 


INSTALLATION DES JEUNES MÉNAGES DANS L'AGRICULTURE. — Augmenta- 
tion des prêts consentis pour la favoriser. N° 16830. 


DES AGENCES DE CRÉDIT AGRICOLE. — Echelles de traite. 
ment et avantages divers dont ils bénéficient. N° 15933. 


PRETS DE LA CAISSE DE TOULOUSE. — Augmentation du montent des 
prêts. N° 15284. 


PRETS IMMOBILIERS. — Conditions d'attribution dans les communes 

de moins de 2.000 habitants pour les non-agriculteurs. N° 4597. 

Possibilité d'octroi aux personnes désirant acquérir des immeuw- 

bles situés dans les zones rurales comprises à l’intérieur de 
communes urbaines. N° 1281. 

Voir: Bâtiments agricoles, Coopératives .agricoles, Elevage, 

Equipement rural, Groypements agricoles, Rentes viagères, 


CREDIT BAIL 


PuLiciTÉé. — Publication du décret d'application de l’ordon- 
nance n° 67-837 selon laquelle les opérations de crédit bail 
e + os devaient obligatoirement être soumises à publicité, 

* 15615 


Voir: I.R.P.P. Notaires. 


CREDIT D'IMPOT 
Voir: T.V.A., Valeurs mobilières. 


CREDIT FONCIER 
Voir : Construction. 


CREDIT HOTELIER 


PRÊTS POUR DES CRÉATIONS D'HÔTELS. — Octroi de ces prêts pour 
les hôtels de plus de 15 chambres. N° 10045. 


CREDIT HYPOTHECAIRE 


VICTIMES DE PLACEMENTS HYPOTHÉCAIRES. — Remboursement des petits 
épargnants victimes d'une société de placements hypothécaires 
de Castelnaulez-Montpellier, objet de poursuites judiciaires. 
N° 19907. 


CREDIT MARITIME MUTUEL 


SUBVENTION POUR BONIFICATION D’'INTÉRÊTS. — Nécessité de lui accor- 
der des subventions à cet effet au même titre que le 
agricole et Le crédit hôtelier. N° 1 


CRIMES DE GUERRE 


ASSOCIATION DES ANCIENS DE LA DIVISION «Das Reich». — Inter: 
ventions auprès du gouvernement ouest allemand pour que s0i 
dissoute cette organisation fasciste. N°° 20924, + 


CONDAMNATIONS PAR CONTUMACE. — Nombre de criminels de guerre 
condamnés par contumace par les tribunaux français. N° 16693 


CONVENTION JUDICIAIRE FRANCO-ALLEMANDE DE FÉVRIER 1971. — Ratift 
cation par les parlements français et allemand de cette convem 
tion qui prévoit un nouveau jugement automatique des 
de guerre allemands condamnés par 9 en France (libé- 
ration de Klaus Barbie). N° 18585, 


Kiaus Bansie. — Consultation du dossier du tortionnaire nazi de 
Jean Moulin, Max Barel et autres patriotes, qui est entre les 
mains du procureur d'Augsbourg. N° 18225. 

Indignation suscitée chez les anciens résistants et déportés 
par la reläxe de Klaus Barbie. N°: 19692, 19792. 

Recherche de son refuge ; demanée d’extradition et exécution 
du jugement de condamnation à mort. N° 17205. 


RésoLuTion be L'O.N.U., er pu CONSEIL DE L'EUROPE SUR L'IMPRE# 
anti DES CRIMES DE GUERRE, — Associer Le Gouvernemeñt 
français à cette résolution. N° 5349. 


* QUESTION D'ACTUALITÉ, — Jugement d'un criminel de guerre 
N° 235 A. 








nta- 


ite- 








CRIMES ET DELITS 


CHEF DE FAMILLE VICTIME D'UN HOMICIDE VOLONTAIRE. — Situation de 
sa famille, lorsque l'auteur de l'homicide est insolvable et 
étranger. N° 15965. 


Raprs D'ENFANTS. — Dépôt d'un projet de loi instituant la peine de 
mort pour ce crime. N° 15542. 


Seue-SauntT-DENIS. — Mesures à prendre contre la recrudescence 
de la criminalité dans ce département. N° 18299. 
Voir : Meurtre. 


CROIX-ROUGE 


ECOLE DU SERVICE DE LA CROIX-ROUGE, A TOULON. — Donner à cette 
école les moyens financiers pour lui permettre de continuer 
à assurer sa mission. N° 18924. 


CUIRS ET PEAUX 


TAXE PARAFISCALE PERÇUE AU PROFIT DU CENTRE TECHNIQUE DU CUIR. — 
Cas des ventes à l'étranger, nécessité de les encourager. N° 5734. 


CULTURE 


« MINIMUM VITAL- CULTUREL ». — Vote d'une loi d'orientation de 
la formation permanente de l'animation culturelle. N° 17882. 
Voir : Affaires culturelles. 


MAISON CLIMATIQUE À BUT NON LUCRATIF. — Possibilité d’exonérer 
de la T. V. À. cette maison qui pratique des prix fixés par arrêté 
ministériel et qui supplée à l'équipement hospitalier du pays. 
N° 16906, 16907. 


CURES THERMALES 


ASSURANCE MALADIE DES TRAVAILLEURS NON SALARIÉS DES PROFESSIONS 
NON AGRICOLES. — Prise en charge des cures thermales par ce 
régime. N° 16789. 


CUISINIER D'UN HÔTEL DE CURE 
Voir : Sécurité sociale. 


FONCTIONNAIRES CIVILS ET MILITAIRES FAISANT UNE CURE A LA SUITE 
DE LEURS BLESSURES DE GUERRE. — Possibilité de bénéficier pour 
la cure d'un congé spécial, en dehors de leurs vacances. N°° 19841, 


GRANDS INVALIDES DE GUERRE. — Maintien en leur faveur des indem- 
nités journalières de maladie, versées aux bénéficiaires de cures 
thermales, afin que leurs cures ne soient pas prises sur la durée 
de leurs congés payés. N° 16915. 


INDEMNITÉS JOURNALIÈRES. — Rétablissement en faveur des handi- 
capés physiques et grands invalides de guerre. N° 16847. 


MILITAIRES D'INVALIDITÉ. — Suppression du délai de 
deux années après trois cures annuelles gratuites institué par le 
ministère des anciens combattants pour obtenir l'autorisation 
d'en effectuer de nouvelles. N° 15230. 


Voir: Stations thermales, climatiques et de tourisme. 


DE DANSE. — Application de la loi n° 65-1004 régle- 
mentant la profession de professeur de danse. N° 12658. 


DEBAUCHE 


Voir : Attentats aux mœurs. 
DEBITS DE BOISSONS 


BAR INSTALLÉ DANS UNE RÉSIDENCE. — Conditions dans lesquelles les 
résidents de l’ensemble immobilier pourraient faire fonctionner 
le bar existant, cette résidence ayant été construite par une 
société immobilière régie par La loi du 28 juin 1 c'est-à-dire 
he pouvant exécuter aucun acte commercial. N° 1 1 


Bowiincs. — Les bowlings doivent-ils être entourés du périmètre 
de protection visé à l’art. L. 49 du code des débits de boissons ; 


débits existant déjà dans ce périmètre doivent-ils être sup- 
Primés ? N° 21212. 


Déerrs OoccasiONNELS. — Raisons pour lesquelles un débitant ne 
Pts Plus exploiter un débit occasionnel (vente à l’occasion de 
locales) en plus de son propre débit. N° 13877. 
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ÉTABLISSEMENTS PROCHES DES MAISONS DE VIEILLARDS. — Modifica- 
tion de l’article L. 49-1 du décret du 8 février 1955 relatif aux 
débits de boissons afin que, tout en interdisant l'ouverture de 
nouveaux établissements, soit autorisée la cession des fonds 
existants pour permettre une juste rémunération du propriétaire. 
N° 21200 


LICENCE DE 4 CATÉGORIE. — Injustice du critère choisi selon 
lequel une licence de 4 catégorie ne peut être transférée, à 
titre touristique, dans les zones protégées que si l’établisse- 
ment est classé hôtel de tourisme, catégories trois ou quatre 
étoiles. N° 20082. 


NOURRITURES VENDUES DANS UN DÉBIT DE BOISSONS. — T.V.A. appli- 
cable aux croquemonsieurs, sandwiches, N° 14492. 


RÉFORME. — Inscription des propositions de loi à l’ordre du jour. 
N° 17936. 


STATIONS TOURISTIQUES. — Inconvénients pour ces nouvelles sta- 
tions, à gestion centralisée de l'article 29 du code des débits 
de boissons qui interdit le transfert de licence de 4 catégorie 
à une même personne physique ou morale. N°. 17148. 


TAXE SPÉCIALE SUR LES DÉBITS DE BOISSON. — Montant des sommes 
représentant l'excédent du produit de cette tare sur les 
dépenses d'indemnisation des débitants de boisson dont l’éta- 
2 — est supprimé, auxquelles il est affecté en priorité. 

° 15055. 


DEBITS DE TABAC 


ALLOCATION VIAGÈRE. — Réouverture des délais de présentation des 
dossiers de demande de validation des services accomplis avant 
l'institution du régime d'allocations viagères. N° 18753. 


GÉRANTS. — L'avantage vieillesse du régime d'allocations viagères 
étant susceptible de se cumuler avec celui du régime d'assurance 
vieillesse des commerçants, la réponse faite à la question n° 7733 
n'apparaît pas exacte. Demande de précisions. N° 10208. 


RECETTES BURALISTES RURALES. — Nécessité de revenir sur la déci- 
sion de suppression de recettes buralistes rurales, notamment en 
Gironde. N° 15164. 


SALLES DE TRANSIT DES PORTS ET AÉROPORTS FRANÇAIS. — Raisons 
pour lesquelles les gérants des comptoirs de vente de tabac 
«sous douane » qui y sont installés sont assujettis à une taxe 
de 2 p. 100 sur leur chiffre d’affaires exportation. N° 16528. 


TITULAIRES DE RECETTES AUXILIAIRES ANNEXÉES A UN DÉBIT DE TABAC. 
— Poids très lourds de la redevance de 30 p. 100, à laquelle 


s'ajoute une redevance spéciale de 20 p. 100, portant toutes 
deux sur l'intégralité des remises. N° 16244. 


Le + Fonds national de solidarité, Impôts (direction générale 
es). 


DECAZEVILLE (Aveyron) 


Voir : « Etablissements scolaires et universitaires ». 


DECENTRALISATION 
FONCTION PUBLIQUE LOCALE. 


Voir : Communes (personnel), Collectivités locales. 


DECENTRALISATION INDUSTRIELLE 


TRANSPORTS DES SIÈGES SOCIAUX DES SOCIÉTÉS INDUSTRIELLES, — 
Mouvement vers Paris ou vers la province ? N° 19178. 


Voir: Aménagement du territoire. Développement industriel. 


DECLARATION DU GOUVERNEMENT 


DÉCLARATION AU PARLEMENT DU 20 AvRIL 1971. — Sanction par un 
vote. N° 17594. 


DECONCENTRATION ADMINISTRATIVE 
Voir: Collectivités locales, H. L. M. 


DECORATIONS ET MEDAILLES 


AGENTS DE LA FONCTION PUBLIQUE. — Création d'une distinction 
un accessible à tous les agents de la fonction publique, 
° 15874. 


BULLETIN OFFICIEL DES DÉCORATIONS, MÉDAILLES ET RÉCOMPENSES. — 
Publication dans ce bulletin des listes concernant la Légion 
d'honneur, la Médaille militaire et l’ordre national du Mérite. 
N° 14307. 


CROIX DU COMBATTANT VOLONTAIRE DE LA GUERRE 1939-1945. — Lever 
la forclusion qui frappe depuis Le 31 décembre 1970 les demandes 
d'attribution de la croix du combattant volontaire de la guerre 

1939-1945. N°" 15283, 16190, 21678. 
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Octroi aux titulaires de la carte du combattant volontaire 
de la Résistance, même s'ils n'ont pas servi dans une formation 
combattante, s “ls sont par ailleurs déportés-résistants ou internés 


résistants. N° 19904. 

DoMAINE soctAL. — Création de décorations remplaçant le « Mérite 
social ». N°* 10869, 10974, 17804. 

Lécion D'HONNEUR ET ORDRE NATIONAL DU MÉRITE. — Publication du 


nombre de nominations, annuellement fixé, et par département 
dans ces deux ordres ; nombre entre 1960 et 1971 et répartition 
entre fonctionnaires et non fonctionnaires ; autres statistiques. 
N° 20110. 


LETTRE DE REMERCIEMENT DE LA RECONNAISSANCE FRANÇAISE. — Trans- 
formation en médaille de remerciements de la reconnaissance 


française. N° 20265. 


MÉDAILLE D'HONNEUR DU MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE. — Primes ver- 
sées à l'occasion de son attribution : exonération de l'I. R. P. P. 
N° 15653. , 


MÉDAILLE D'HONNEUR DU TRAVAIL. — Diminution de la durée des 
services exigée. N° 15247 
Octroi de la médaille d’or et de la grande médaille d’or, pour 
des services effectués (45 ans et 55 ans) chez trois em- 
ployeurs. N° 19040. 


MÉDAILLE DE LA FAMILLE FRANÇAISE, — Modification des conditions 
d'attribution des trois modèles de médaille: bronze, argent 
et or. N° 20269 

Suppression du motif de rejet des dossiers de candidature 
constitué par le fait pour une mère de famille d'avoir eu 
un ou plusieurs enfants conçus avant Le mariage, pendant 
le veuvage ou après le divorce. N° 20387. 


MÉDAILLE DU RÉFRACTAIRE. — Rang de cette médaille dans les 
décorations officielles. N° 20970. 


MÉDAILLE MILITAIRE. 
Voir : Légion d'honneur. 


OnpRE DU MÉRITE SOCIAL. — ORDRE DU MÉRITE COMBATTANT. — 
Nécessité de rétablir ces ordres. N° 


PALMES ACADÉMIQUES. — Un chevalier des palmes doit-il obtenir la 
médaille de vermeil de l'enseignement technique avant une 
demande de promotion au grade d'officier, N° 17951. 


TRAITEMENTS DE LA LÉGION D'HONNEUR ET DE LA MÉDAILLE MILITAIRE. 
— Revalorisation. N° 18001. 
Voir : Communes (personnel), Légion d'honneur, ordre natio- 
nal du mérite, police (personnel). 


DEFENSE NATIONALE (ministère). 


COMITÉS INTERARMÉES DE CODIFICATION DES MATÉRIELS ET BUREAU 
INTERARMÉES DE CODIFICATION DE MATÉRIELS. — Résultat des tra. 
vaux de ces deux organismes qui devaient assurer la gestion 
centralisée et intégrée des approvisionnements et l'utilisation 
d'un système unique de nomenclature et de codification. 

N° 17916. 











LABORATOIRES D'ESSAIS DE PALAISEAU — Rapporter le décret qui 
prévoit leur transfert près de Rennes. N° 18639. 


« LIVRE BLANC » SUR LA POLITIQUE MILITAIRE. — Date de sa publi 
cation. N° 18395. 


MANŒUVRES AÉROPORTÉES FRANCO-ESPAGNOLES. 
Voir : Affaires étrangères. 


POLITIQUE INDUSTRIELLE à L'ÉGARD DES PETITES ET MOYENNES ENTRE- 
PRISES. — Mécontentement soulevé par la note du 21 mai 1970 
selon laquelle doit être écartée toute société pour laquelle 
l'impact des programmes qui peuvent lui être confiés représente 
plus d'un certain pourcentage de son chiffre d’affaires. N° 21321, 


Voir : Imprimerie, poudres et poudrente. 


DEFENSE NATIONALE (Personnel). 


AGENTS ADMINISTRATIFS. — Dégradation de la situation des agents 
administratifs du ministère des armées, qui avant la réforme 
étaient rémunérés à l'échelle ES 4 et ont été classés au 
nouveau groupe V. N° 21065. 


AGENTS ADMINISTRATIFS DE L'ATELIER DE FABRICATION DE TOULOUSE. — 
Revendications. N° 18806. 


AGENTS ADMINISTRATIFS DES SERVICES EXTÉRIEURS. — Reclassement 
indiciaire. N° 17802. 


AGENTS SUR CONTRAT. — Revalorisation indiciaire, N°° 16145, 16146, 
16540, 16568, 16807. 


DEBATS DE L'ASSEMBLEE 













NATIONALE 








CAPITAL DÉCÈS. — Ouvrier d'Etat décédé en activité de service: 
nécessité de verser rapidement au bénéficiaire le capital à 
ou du moins, de lui octroyer une avance pour couvrir les frais 
d'obsèques. N° 16458. 


ÉTABLISSEMENTS INDUSTRIELS DE L'ETAT. 
restructuration des services. N° 19222 


Revendications des personnels. N° 19219. 
PERSONNELS RETRAITÉS, — 







— (Conséquences de la 






ÉTABLISSEMENTS INDUSTRIELS DE L'ETAT : 
Revendications. N° 18237. 






ÉTABLISSEMENTS INDUSTRIELS DE L’ÉTAT: OUVRIERS ÉLUS CONSEILLERS 
MUNICIPAUX. — Examen rapide et bienveillant des demandes 
de dégagement des cadres exprimées par ces ouvriers élus. 
N° 19974. 


OCCUPATION DES LOGEMENTS EN ACCESSION A LA PROPRIÉTÉ FINANCÉS 
PAR DES PRIMES ET PRÊTS DU CRÉDIT FONCIER. — Assouplir les 
conditions d'occupation pour les personnels relevant de la 
défense nationale et obligés de subir une affectation parfois 
éloignée de leur domicile. N° 19623. 














PENSiONS DE RETRAITE. SERVICE ACCOMPLIS EN QUALITÉ D'AUXILIAIRE, — 
Raisons pour lesquelles Le service des pensions de la défense 
nationale se refuse à appliquer l’article 7 de la loi n° 62873 
du 31 juillet 1962. N° 19324. 








PERSONNELS CIVILS. — Amélioration des statuts des techniciens 
d’études et de fabrication, des agents sur contrat et des person- 
nels techniques sur contrat. N° 21575. 

Modification de la réglementation relative au nombre de 
journées de congé lors des promotions (médailles du 
travail). N° 15667. 

avancement, mensualisation, congés. N° 17818, 







Revendications : 













PERSONNELS IMPRIMEURS. — Octroi d'un rajustement de leur salaire, 
permettant d'établir la parité avec les personnels homologues 
d'autres administrations. N°" 17286, 20883, 20884. 


Octroi des avantages accordés aux personnels de l'Imprimerie 
nationale du Journal officiel. N° 18148. 









VÉRIFICATEURS DE TAXES. — Détachement global dans le corps des 
secrétaires administratifs. N° 19051. 


Voir: Armement, Livre. 







DELEGUES DU PERSONNEL 







DANS UNE FONDERIE A MEVYZIES. — 
suppression de telles pratiques. 





DÉLÉGUÉ DU PERSONNEL C. G. T. 
Mise à pied, puis licenciement : 
N° 18634. 






ELECTIONS DE DÉLÉGUÉS DU PERSONNEL. — Pressions inadmissibles 
exercées sur les travailleurs immigrés pour orienter leur vote. 
N° 19304 








LicENCIEMENTS. — Entreprise du bâtiment de Bobigny (93) : retard 
dans l’organisation des élections des délégués et licenciement 
d'un candidat. N° 16584. 


Voir : Droits syndicaux, licenciements. 















DELINQUANCE 






DÉVELOPPEMENT DE LA DÉLINQUANCE ET DE LA VIOLENCE. — Renforce- 
ment des effectifs de police et gendarmerie ; réforme du + 
tème pénitentiaire ; contrôle étroit de l'immigration étran 
orientation différente des émissions ei commentaires de l'O. 
ayant trait à la violence. N° 15016. 















DELINQUANCE JUVENILE 








AGGRAVATION. — Contrôle plus strict de la fréquentation des débits 
de boissons ; mise à l'étude des moyens de réadaptation. N° 18300. 







DEPARTEMENTS 








AIDE AUX DÉPARTEMENTS « PAUVRES ». — Répartition du crédit ouvert 
au budget du ministère de l'intérieur, pour l'aide aux 
ments « pauvres ». N° 20495. 


Voir : Aide sociale. 








DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER (D. ©. M.) 





ACTION SANITAIRE ET SOCIALE : RÉUNION. — Sommes consacrées Pa 
l’action sociale à la Réunion, à l’aide à la construction de loge 
ments neufs, à l'amélioration de l’habitat existant et au 
du loyer des familles. N° 20335. 






AGENCE NATIONALE POUR L'EMPLOI — Mise en place dans les 
tements d'outre-mer de pue de l'Agence nationale 
l'emploi. N°* 14509, 18430, 2062 


dépar 
pouf 
























AGRICULTURE. — PROGRAMMES DE DÉVELOPPEMENT AGRICOLE. — GUYANE. 
— Parution du décret annoncé par le décret du 4 octobre 1966, 


qui doit prévoir pour la Guyane les modalités de financement 


et de mise en œuvre de programmes de développement agricole. 
N° 21338. 


AIDE DE LA FRANCE. — Différenciation de l’aide ‘aux D. O. M. de 
l'aide apportée aux autres pays en voie de développement. 
N° 14894 


ALcooLs. — Possibilité de faire de l’alcool à partir de la mélasse 
de canne et d’octroyer à l'alcool le statut de produit agricole. 
N° 7950. 


ALCOOLS : RHUMS. — Reconduire au-delà du 31 décembre 1972 l’or- 
ganisation actuelle du marché du rhum, jusqu'à ce que soit mise 
en place une organisation communautaire de marché susceptible 
de lui être substituée. N° 20223. 


let 1967 relative aux garanties de ressources des travailleurs 
privés d'emploi aux D. O. M. N°° 17632, 17633. . 


ALLOCATION DE CHÔMAGE : MARTINIQUE. — Réforme de la répartition 
des crédits de chômage. N° 18737. 


ALLOCATION DE LOYER. — Extension de l'allocation de loyer aux 
D. O. M. N° 14875. 
ALLOCATION DE VIEILLESSE, — Etendre aux D.0O.M. le bénéfice de 


la loi du 10 juillet 1952 relative à l'allocation spéciale et au 
fonds spécial. N° 19012. 


ALLOCATION D'ORPHELIN. — Application dans les D. O0. M. Publication 
du décret. N°° 17630, 17631, 18373. 


Discrimination injustifiable à l'égard des ayants droit de 
cette allocation qui résident dans un département d’outre- 
mer (conditions d'activité professionnelle en plus). N° 20010. 


Annies. — Modification de leur statut politique et économique. 
N° 18413. 


ASSURANCES SOCIALES AGRICOLES. — Application aux D.O.M. des 
assurances maladie, invalidité, maternité des exploitants agri- 
coles N°" 12993, 14852, 14853, 15035, 18431. 


ASSURANCES VIEILLESSE DES NON-SALARIÉS NON AGRICOLES. — Situation 
de beaucoup d'artisans et commerçants des D.O.M. qui ne 
peuvent pas payer les cotisations à l'assurance vieillesse. 
N° 18757. 


BALANCE DES PAIEMENTS : RÉUNION. — Eléments chiffrés des trans- 
ferts prisée en provenance de la Réunion à destination de 
l'extérieur. N° 20344. 


Baux RURAUX. — Application du droit de préemption à l'agri- 
culteur exploitant au décès du bailleur. N° 18142. 
Succession d'un bailleur. Mise aux enchères r les héritiers. 
Impossibilité pour l'agriculteur bénéficiant du bail d'invoquer 
le droit de préemption. N° 14912. 


Bois Er FORÊTS: RÉUNION. — Harmonisation des dispositions 
de la loi forestière du 5 septembre JT 2 eu à la 
Réunion avec celles du code forestier. N° 204 


BOURSES D'ENSEIGNEMENT. — Nécessité d’une augmentation substan- 
tielle des crédits accordés dans ce domaine. N° 18468. 
Bourses p RÉUNION. — Injustice dans les moda- 


"ENSEIGNEMENT : 
lités d'attribution des bourses du second degré à La Réunion. 
N°* 18539, 1 


CazamiTÉS. — Nombre de calamités publiques ou agricoles ayant 
{rsppe les D. O. M. en 10 ans, et montant des aides accordées. 
* 19651. 


CaLAMITÉS : RÉUNION — Distribution des «indemnités cyclones » 
qui ont été allouées à ce département. N° 15848. 


Patron pêcheur électrocuté par un fil de téléphone à la suite 
du cyclone Hermine : réparation du préjudice subi par la 
famille. N°° 20008, R 

CenNsuRE : ANTILLES. — Mensuel antillais retenu depuis plus de 
deux mois par les autorités de presse «pour information » ; 
atteintes à la liberté de presse dans les D.0.M. N° 19610. 


Caxsure : GUADELOUPE. — Existence d'une commission de censure 
à la Guadeloupe ; activité de cette commission ; saisie de tous 
les numéros u journal Combat ouvrier. N° 19797. 


Poursuites spin contre M. Henri Rodes, directeur du 
journal Le Progrès Social; multiples poursuites engagées 
contre ce journal ces dernières années ; détention préven- 
tive de M. Rodes pendant près d'un an. N° 19794. 


CENSURE : GUADELOUPE ET MARTINIQUE. — Saisie arbitraire de bro- 
chures et livres. N° 13056. 


Cons éLecrorar. — Rendre les articles R. 20 et R. 22 


code applicables 
N: — 2anppatng relatifs à l'inscription sur Les listes électorales. 


TABLE DES 


ALLOCATION DE CHÔMAGE. — Application de l'ordonnance du 13 juil- 
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C.O.D.E.R. — Création de C.O.D.E.R. dans les D.0.M. N° 18428, 


CONSEILS RÉGIONAUX. — Intentions du Gouvernement au sujet de 
l'intégration. des D.O.M. dans toutes les politiques adoptées 
pour la métropole. N° 1207. 


CRÉDIT AGRICOLE : GUYANE. — Institution d’une caisse mutuelle de 
crédit agricole. N° 14854. 


DÉVELOPPEMENT INDUSTRIEL : BUREAU DE PROMOTION INDUSTRIELLE DE 
LA PRÉFECTURE DE LA ss — Bilan de ses activités au cours 
du V: Plan. FN" 19011 


DIRECTIONS DÉPARTEMENTALES DE L'AGRICULTURE. — Raisons pour 
lesquelles les préjets sont chargés des fonctions d’ordonna- 
teurs secondaires du ministère de l’agriculture et du minis- 
tère de la protection de la nature et de l’environnement dans 
les D.O.M. N° 19288. 











EDUCATION NATIONALE : GUADELOUPE. — Etablir en Guadeloupe une 
politique pédagogique neuve, respectant la langue et la culture 
créoles: prise en considération, à ce sujet, des thèses du 
président de l'association guadeloupéenne d'association popu- 
laire, chassé de l’enseignement public. N° 20119. 


ELECTIONS. — Fraude électorale. N° 70. 


ELECTIONS MUNICIPALES : FORT-DE-FRANCE. — Rumeurs selon lesquelles 
la police interviendrait pour imposer l'élection d'un candidat 
officiel. N° 16957 


ELECTIONS MUNICIPALES : MARTINIQUE. — Inéligibilité d'un ancien 
colonel, commandant militaire à la Martinique jusqu'au 19 sep- 
tembre 1970. N° 16719. 


ELECTIONS MUNICIPALES : RÉUNION. — Déroulement anormal ; emploi 
de la fraude et de la violence. N° 17058. 


Incidents graves qui perturbent la campagne électorale : 
violentes agressions provoquées par les commandos de 
nervis. N° 17169. 


ELECTIONS : RÉUNION. — Couleurs des bulletins de vote mis à 


la disposition des électeurs de la Réunion et qui facilitent Les 
confusions. N° 17162. 


ELECTRICITÉ : RÉUNION. — PRIX DE L'ÉNERGIE ÉLECTRIQUE. — Harmo- 
nisation avec les prix en vigueur en métropole. N° 20341. 


ELECTRIFICATION : RÉUNION. — Insuffisance de l’électrification rurale, 
N° 15323. 


EmPLo! : GUYANE. — Chômage qui sévit à Saint-Laurent-du-Maroni 
(Guyane) par suite de la fermeture d'exploitations forestières 
et d'une entreprise de pêche. N° 16898. 


ENSEIGNEMENT DANS LA LANGUE VERNACULAIRE. — Emploi, par certains 
instituteurs en fonction à la Réunion, de la langue vernaculaire, 
ce qui aggrave le handicap des jeunes Réunionnais pour l'emploi 
— = langue française et leur accès aux études supérieures. 

* 21545. 


ENSEIGNEMENT SECONDAIRE : RÉUNION. — Enseignement secondaire : 
jeune fille orientée vers la section «carrières sanitaires et 
sociales » et à qui on attribue une place dans une autre section. 
N° 1981. 


FAMILLE. — Extension aux D. O. M. de la récente loi portant 
Tu dispositions en vue d'améliorer la situation des familles. 
* 21515. 


F. A. S. A. S. A. — Extension des interventions du F. À. S. À. S. À. 
aux D. O. M. N°* 14136, 18432, 18433 


GUYANE. — Crédits d'équipement et crédits de fonctionnement 
pour les années 1967, 1968, 1969. N° 9482. 


Montant des crédits mis à sa disposition par le ministère des 
affaires culturelles pendant le V: Plan et en 1971. N° 19052. 


HoprTaux. — Appliquer aux D. O. M. les ordonnances coordonnant 
les centres de soins comportant hospitalisation. N° 7269. 


HÔTELS ET RESTAURANTS. — Parution du décret d'application de 
la loi du 21 décembre 1970, portant exonération de la T.V.A 
en faveur des restaurants, classés au minimum deux étoiles, 
dans les D. O. M. N° 20961. 


HÔTELS ET RESTAURANTS : GUADELOUPE — Mesures à prendre pour 
pallier l'effondrement de l'activité touristique à la Guadeloupe 
(fermeture de trois grands hôtels à la Guadeloupe). N° 14455, 


lmpôrs (personnel) : CONTRÔLEUR Des 1mPôTrs. — Cas d'un contrôleur 
des impôts débutant, muté à La Réunion et à qui l’on demande 
de payer les frais afférents à ce changement de résidence. 
N° 13669. 


LOI D'ORIENTATION FONCIÈRE, — Application de la loi du 30 décembre 
1967 aux D. et T. O. M. N° 3087, 


Lomissemenrs. — Modification, pour les D. O. M. de l'échéance 
du 11 août 1946 prévue par le décret du 4 juin 1954, concernant 
les lotissements Sélections. N° 15090. 
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MÉDECINE SCOLAIRE : RÉUNION. — Situation du personnel en fonction 
à la Réunion; perspectives. N° 20342. 





MINOTERIE : RÉUNION, — Etat du projet d'installation d’une mino- 
terie à la Réunion. 


Noraunes. — Extension aux D. O. M. des textes régissant le 
statut du notariat. N° 18467. 







PERMIS DE CONSTRUIRE. — Extension aux D. O. M. de la loi du 
3 janvier 1969 qui supprime le permis de construire dans 







certains cas. N° 15111. 

POLITIQUE ET ÉCONOMIE. — Volonté de changement des populations. 
N°" 18488, 21128. 

PONTS ET CHAUSSÉES : OUVRIERS DES PARCS ET ATELIERS. — Octroi 





de l'indemnité de vie chère de 40 p. 100. 






POPULATION : RÉUNION. — Raisons du décalage entre le chiffre 
de migration officielle et celui du solde migratoire. N° 12561. 
Raisons des soldes migratoires négatifs pour la Réunion. 
N° 18429. 






PRESTATIONS FAMILIALES. — Application de La loi du ?4 décem- 
bre 1969 instituant un régime d'allocations familiales des exploi- 
tants agricoles. N°* 3405, 14850, 14851. 


Extension aux D. O. M. de l'augmentation des prestations. 
N°* 15760, 16643. 









PRESTATIONS FAMILIALES : RÉUNION. — Comparaison entre les pres- 
tations perçues par un père de famille salarié privé en métropole 
et un père de famille salarié à la Réunion. N° 18302. 








RAPATRIÉS. — Possibilité pour un notaire exerçant dans un 
O. M. de s'installer en métropole sans examen professionnel. 
N° 19445. 


RÉUNION. — Problèmes agricoles : crédits du budget 1971; droit 
de préemption de la S.A.F.E.R.; prix et quota du sucre; 
précisions écrites annoncées lors de la discussion des crédits 
à l'Assemblée nationale. N° 15112. 


Projets retenus au V' Plan concernant les équipements hospi- 
taliers et sociaux. N° 10836. 














S. M. L C. — Taux d'augmentation du S. M. I. C. beaucoup plus 
réduit dans les D. O. M. qu'en métropole. N° 15947. 





SALAIRE MINIMUM INTERPROFESSIONNEL GARANTI ET SALAIRE MINIMUM 
AGRICOLE GARANTI. — Augmentation du S. M.1.G. et du S. M. À. G. 
aux Antilles et à la Réunion. N° 606. 








SécuriTÉ soctALE. — Etendre aux D. O. M. les relèvements des 
taux des prestations sociales intervenus en 1970. N° 15878. 







S. A. F. E. R.: Réunion. — Extension du droit de préemption de 
la S. À. F. E. R. N° 14506. 







Srarur. — Modifications qui seront apportées au statut de dépar- 
tement d'outre-mer. N°° 18485, 18677, 18692, 18724. 






SUCRE : GUADELOUPE, — Mesures à prendre pour permettre à 
la Guadeloupe de poursuivre la culture de la canne. N° 19273. 







Sucre : RÉUNION, — Modalités retenues pour la répartition du 
quota supplémentaire de 973 tonnes qui avait été attribué à 
la Réunion à la suite de la vente des lots S. À. F. E. R. à des 
planteurs de cannes. N° 20337. 

Octroi à la Réunion d'un quota supplémentaire de sucre : 
modalités retenues pour la répartition de ce quota. N° 20007. 








SUCRE : USINES SUCRIÈRES A LA RÉUNION. — Agrément du ministère 
des finances permettant la mise en jeu des conventions qui 
doivent intervenir avec le fonds national de l'emploi pour le 
versement d'une aide au personnel touché par les concentrations 
d'usines sucrières. N° 15056. 








TOURISME : RÉUNION, — Bilan des activités du bureau chargé 
du tourisme à la préfecture de la Réunion. N° 19649. 


TRÉSOR : RECETTES - CONSERVATIONS. — Extension de la réforme 
leur confiant l'enregistrement des mutations à titre gratuit et 
leur retirant compétence dans les autres secteurs, aux départe- 
ments d'outre-mer. N° 14971. 

Voir: Armée, fonds d'investissement des départements d’ou- 
tremmer, instituteurs et institutrices, responsabilité civile, 
transports aériens. 













DEPARTEMENTS ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER (D.0.M-T.O.M.) 






Buvcer 1971. — Problèmes soulevés par les rapporteurs de l’As- 
semblée nationale, lors de la discussion du budget du ministère 
des D.O.M.-T.O.M., auxquels le ministre n'a pas répondu, malgré 
les engagements pris: en particulier, celui de la création de 

CODER. dans les D.0.M. N° 14957. 











DEBATS DE L'ASSEMBLEE 











NATIONALE 






DEPENSES PUBLIQUES 


RAPPORT DE LA COUR DES COMPTES. — Mesures à prendre pour que 
ne se renouvellent pas les anomalies relevées. N° 19354 


DEPORTES ET INTERNES 


AGE DE LA RETRAITE. 
Voir : Prisonniers de guerre. 


AGENTS DE L'ÉTAT ET DES COLLECTIVITÉS LOCALES. — Leur accorder 
le droit à des congés payés supplémentaires en raison de leur 
état de santé déficient. N° 17073. 


AMICALE DES RÉSISTANTS DÉPORTÉS PRISONNIERS ET INTERNÉS POLITIQUES 
EN AFN. — Octroi de subventions; reconnaissance pour ses 
adhérents du titre de déporté et résistant. N° 21463. 


CAMP DE ORANIENBURG-SACHSENHAUSEN. — Revendications des anciens 
déportés : application du principe «à préjudice égal, réparation 
égale » et mise à parité des pensions des internés résistants et 
politiques. N° 17465. 


Camp DE KHaALA. — Inscriptions de Khala sur la liste des camps 
de concentration (art. 160 du code des pensions militaires d'in. 
validité et octroi du titre de déporté aux résistants qui y ont été 
détenus. N° 16514. 


Camp DE Rava RUSkA. — Inscription de ce greL sur la liste À 160: 
reconnaissance à ceux qui y ont été déportés du titre de 
déportés résistants. N° 15766, 16187, 16602, 17549, 20717. 


CARTES DE DÉPORTÉS ET INTERNÉS RÉSISTANTS OU POLITIQUES. — Nombre 
de cartes attribuées en application de l'article R-288 du code, 
N° 17319. 


Nombre de cartes demandées, accordées ou refusées 
la période de levée des forclusions. N°: 17318, 17319. 


Octroi aux résistants d'Auboué. N° 14149, 


EVADÉS DE FRANCE, INTERNÉS EN ESPAGNE. — Revendications, 


N° 14226. 


INFIRMITÉS RATTACHABLES AUX CONDITIONS DE L'ARRESTATION ET DE 
LA DÉTENTION. — Reconnaissance de la présomption d’origine 
sans conditions de délai. N° 15420. 


INTERNÉS POLITIQUES. — Leur rendre applicables les articles À. 
L.166 et L.167 du code des pensions militaires d'i idi 
permettant aux médecins ayant soigné pour le fait domma- 
pe d’attester la réalité de leur constat à toute époque, 

* 15418. 


MILITANT COMMUNISTE ARRÊTÉ LE 5 OCTOBRE, INTERNÉ, ÉVADÉ LE 
18 JUIN 1941, DÉLÉGUÉ PAR LE FRONT NATIONAL A LONDRES. — 
Refus d’octroi du titre d' «interné résistant» à ce requérant 
évadé de France, délégué à la France combattante, ministre 
dans le Gouvernement provisoire d'Alger. N°* 18840, 18948. 


PENSIONS D’INVALIDITÉ CONCÉDÉES A D'ANCIENS DÉPORTÉS RÉSISTANTS 
OU POLITIQUES. — Amélioration des conditions de reconnaissance 
du droit à pension d'invalidité ; présomption d’origine ; méthode 
de calcul. N° 21364. 


Concession devenue définitive au bout de trois ans ou bien 
du délai actuel de neuf ans. N° 21362. 


PENSIONS DE RETRAITE AGRICOLES. — Années de captivité entre le 
1°" septembre 1939 et Le 1°" juin 1946 : assimilation de ces années 
à 2 se d'assurances pour la liquidation de leur pension. 
N° 215 


Octroi des majorations à tous les déportés et internés retraités, 
et en particulier aux titulaires d'une pension 
agricole. N° 16463. 


PENSIONS DE RETRAITE DES CADRES. — Mesures à prendre Pise 
ue les cadres internés, déportés, résistants, puissent dès 


e soirante ans bénéficier de leur retraite, sans diminution 
taux. N° 17458. 


PENSIONS DE RETRAITE DE LA SÉCURITÉ SOCIALE. — Bénéfice de 18 
revision de la pension de vieillesse de la sécurité sociale e# 
faveur de ceux qui ne possèdent pas la carte officielle leur 
reconnaissant la qualité de déportés et internés, en raison des 
forclusions. N° 15188. 


Revision demandée par ceux qui n’ont pas sollicité la carte 
de déporté ou interné ou ont reçu un refus: date 
je les intéressés recevront notification de la revision 
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PENSIONS DE RETRAITE DES TRAVAILLEURS NON SALARIÉS NON AGRI- 
coues. — Octroi aux déportés ou internés résistants ou politiques, 
de la retraite à 60 ans à taux plein, s'ils le désirent. 





PENSIONS DE RETRAITE DES TRAVAILLEURS SALARIÉS OU NON SALARIÉS. — 
Possibilité de faire reviser leur pension, sur présentation d’un 
certificat délivré par les directions d'anciens combattants, aussi 
bien aux travailleurs non salariés (artisans et commerçants) 
qu'aux LP du régime général de sécurité sociale. 
N° 17456. 





PENSIONS DES DÉPORTÉS POLITIQUES ET DES DÉPORTÉS RÉSISTANTS. — 
Parution du R. À. P. portant parité entre ces pensions. N° 18896, 
19195. 


PENSIONS POUR ASTHÉNIE. — Ouvrir le droit aux anciens déportés 
résistants ou politiques de réitérer leur demande dans le cas 
où celle-ci a été refusée une première fois. N°° 15417, 21363. 


PERSONNES CONTRAINTES AU TRAVAIL EN PAYS ENNEMI ET RÉFRACTAIRES. 
— Assurance vieillesse : validation des périodes pendant les- 
quelles une personne a été réfractaire au travail obligatoire ; 
accepter comme équivalent à la cartè de réfractaire Le certificat 
de l'office des anciens combattants reconnaissant la qualité de 
réfractaire. N° 20471. 


Levée des forclusions pour les demandes de reconnaissance 
de ce titre. N° 15414. 


Levée de forclusion pour la demande de reconnaissance de 
ce titre et conséquences sur la retraite des employés de la 
S. N.C.F. N° 18851. 


POLONAIS ET UKRAINIENS INSTALLÉS EN FRANCE APRÈS 1945. — Cas 
de ceux qui demandent à l'office allemand d'indemnisation la 
réparation des préjudices subis : reconnaissance par cet office 
de la validité des attestations établies par des médecins français. 
N': 20432, 21127. 

















RETRAITE DU COMBATTANT. — Bénéfice de cette retraite avant 
soirante-cinq ans quand a été accordé le bénéfice de la retraite 
vieillesse par anticipation. N° 16071. 












SrarisrTiQues. — Nombre total et par département. N° 974. 





TITRE DE «PATRIOTE TRANSFÉRÉ EN ALLEMAGNE ». — Levée des for- 
clusions qui s'opposent à l'obtention de ce titre réservé aux 
Français transférés en pays ennemi pour être contraint au 
travail et qui n’ont été ni déportés, ni internés. N° 17396. 






TITRE D'INTERNÉ  RÉSISTANT. — Prise en compte dans la durée 
minimum de 3 mois de détention exigée, du temps passé en 
convoi ; la détention en prison, cellule ou commando discipli- 
naire en Allemagne donne-t-elle droit au titre d'interné résistant. 
N° 20099. 








Visrres AUX TOMBES ET PÈLERINAGES. — Etendre aux familles des 
internés politiques le régime dont bénéficient les familles des 
déportés résistants, internés résistants et déportés politiques. 
N° 15419. 


Voir : 






Communes (personnel), Décorations et médailles. 









DEPUTES 


RÉUNION AU MINISTÈRE DES FINANCES AU SUJET DE LA ZONE D’APPUI 
NORD CHAMPENOISE. — Raison pour laquelle un député des 
Ardennes sur trois n’était pas invité : un député est-il le repré:- 
sentant de sa circonscription uniquement ou du département. 










N° 20939. 

Voir Constitution, Groupes parlementaires, Incompatibili- 
tés parlementaires, Mensualisation des salaires, Sociétés 
d'épargne. 

DESSIN (enseignement du) 
CHAIRE DE DESSIN D'ART. — Un maître auxiliaire ou tout autre 





enseignant titulaire, affecté à une chaire de dessin d'art par 
manque de professeurs titulaires de cette discipline, doit-il le 
même service que Le professeur certifié ? N° 20744. 














DETENTION 





DÉTENUS ADMIS A TRAVAILLER POUR DES ENTREPRISES PRIVÉES. — 
Conditions d'emploi de ces détenus ; part qui leur est accordée 
sur le produit de leur travail. N° 18046. 







FOYERS DONT LE CHEF DE FAMILLE A ÉTÉ CONDAMNÉ A UNE PEINE DE 
PRISON. — Rétablissement pour ces familles du droit aux diverses 
prestations sociales en affiliant les détenus à un régime de 
sécurité sociale. N° 19702. 







INTERNEMENT PSYCHIATRIQUE ET DISPARITION DES LOCAUX D’'UNE AMBAS- 
SADE, — Cas d’une jeune fille internée et traitée dans une cli- 
nique psychiatrique, puis enlevée des locaux de l'ambassade. 
N° 18307, 18308. 









Lay Fueminc. — Réactions du gouvernement à l'annonce de son 
arrestation et détention par le gouvernement grec. N° 19821. 


UNIVERSITAIRE AMÉRICAINE. — Demander d'urgence au Gouverne- 
ment des Etats-Unis la libération d’'Angela Davis. N° 19855. 
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QUESTION D'ACTUALITÉ. — Incarcération d’un dirigeant d’une orga- 
nisation professionnelle. N° 297 A 
Voir Administration pénitentiaire, Orphelins (allocations), 


Prisons, Procédure pénale, Régimes pénitentiaires. 
DETTE PUBLIQUE 


PLACEMENT DES EMPRUNTS D'ÉTAT. — Attribution de contingents plus 
importants aux comptables des P.T.T. N° 16356. 
DEUX ROUES 


Voir : Bruit. 


DEVELOPPEMENT AGRICOLE 
Voir : Agriculture. 


DEVELOPPEMENT INDUSTRIEL 


BOURGOGNE. — Raisons pour lesquelles cette région n’a pas été 
retenue comme zone de développement industriel. N° 14890. 


CANTON D'AYEN EN CORRÈZE. — Graves inconvénients du transfert 
d’Objat à Brive de l'usine d'aliments pour bébés Fali-Evian : 
classer le canton dans la zone privilégiée entraînant l'octroi 


du taux maximum de prime à l'équipement pour toute implan- 
tation industrielle. N° 21369. er » : sové 


ESSONNE (DÉPARTEMENT DE L’). — Politique industrielle cohérente. 
N° 18518. 
GIRONDE. — Projets d’implantations industrielles (Agfa-Gevaert et 


Siemens) dans le canton de Carbon-Blanc. N° 11743. 


INDUSTRIALISATION DES RÉGIONS RURALES. — Autoriser les entreprises 
industrielles qui s'installent en zone rurale à pratiquer sur le 
prix de revient de leurs locaux industriels, et dès l'achèvement 
de leur construction, un amortissement exceptionnel égal à 
25 p. 100 dudit prix de revient. N° 21097. 


PRIME D’ADAPTATION INDUSTRIELLE. — Assouplissement des conditions 
d'octroi dans les zones où il y a un chômage complet et durable 
de 15 p. 100 des salariés. N° 18007. 


PRIME DE CONVERSION, DÉCENTRALISATION, ADAPTATION. — Liste des 


entreprises ayant bénéficié d’une prime supérieure à 500.000 francs 
depuis 1962. N° 19712. 


PRIMES DE DÉCENTRALISATION INDUSTRIELLE. — (Création effective 
d'emplois et aide accrue aux petites entreprises au-commerce et 
à l'artisanat. N° 15532. 


PRIME DE DÉVELOPPEMENT INDUSTRIEL. — Octroi à toute entreprise 
créant des emplois notamment à un couvoir. N° 18399 


PRIME D'ÉQUIPEMENT. — Critères sur lesquels se base le F. D. E.S. 
pour accorder ou refuser cette prime aux entreprises (décrets 
du 21 mai 1964 et du 24 octobre 1967). N° 20012. 


QUESTION D'ACTUALITÉ. — Politique d'innovation industrielle. N° 268 A. 


DEVELOPPEMENT INDUSTRIEL ET SCIENTIFIQUE (personnel) 
AGENTS CONTRACTUELS. — Amélioration de leur situation. N° 16935. 


DEVISES 
Voir : Commerce extérieur. 


DEVIS ET MARCHES 


RETENUES DE GARANTIE EN MATIÈRE DE MARCHÉS DE TRAVAUX. — En 
cette matière, la loi du 16 juillet 1971, qui tend à réglementer 
ces retenues, est-elle applicable à tous les marchés conclus après 
le 16 juillet ou s'applique-t-elle à tous les marchés en cours à 
cette date ? N° 21307 


Parution de la circulaire d'application de la loi du 16 juillet 
1971 relative aux retenues de garantie en matière de marchés 
et travaux. N° 20643. 


DIFFAMATION 
Voir: Annonces judiciaires et légales. 
DISPENSAIRES 
D1FFICULTÉS DE FONCTIONNEMENT. — Rémunérations insuffisantes 


des médecins qui y exercent ; équipement et locaux insuffisants. 
N° 17098. 


DISTRICT DE LA REGION DE PARIS 


ACTIVITÉS. — Publicité à donner aux travaux du conseil d'adminis- 
tration et du conseil consultatif économique et social. N° 14895. 


DIVORCE 
DÉCISIONS DE JUSTICE. — Inexécution fréquente des décisions judi- 


ciaires en matière de divorce, notamment en ce qui concerne 
le versement des pensions alimentaires. N° 21080. 
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FEMMES DIVORCÉES A LEUR PROFIT DEVENUES VEUVES. — Etendre 
à toutes, les dispositions applicables aux femmes de fonction- 
naires, d’après lesquelles elles ont droit à une partie de la pension 
de reversion (au prorata des années de mariage). N° 21594. 


PARTAGE DES PENSIONS DE REVERSION. 
Voir : Pensions de retraite civiles et militaires. 


PENSIONS ALIMENTAIRES. — Bénéfice de l'aide judiciaire pour les 
actions engagées lorsque ces pensions ne sont pas payées. 
N° 21075. 

Versement direct aux mères de famille en instance de divorce, 
de la part majorée pour enfants à charge, des indemnités 
journalières perçues par le père, lors d'un arrêt de travail. 
N° 14681 


Pensions souvent impayées, les poursuites exercées restant 
inopérantes : paiement de ces pensions par un organisme 
qui se retournerait contre les débiteurs défaillants. N°* 20575, 
20625. 


PROCÉDURE DE DIVORCE ET DE SÉPARATION DE CORPS. — Jurisprudence 
rejette toute exception d'incompétence ratione loci lorsque 
l'ordonnance contenant permis de citer au fonds est devenue 
définitive : nécessité d'une insertion dans la citation en concilia- 
tion d'une mention obligatoire visant les règles de la compé- 
tence et l'assistance judiciaire d'urgence. quand le domicile du 
défendeur n'est pas dans le ressort du tribunal. N° 15429. 


Voir: Allocation vieillesse, Garde (droits de), Obligation 
alimentaire. 
DOCKERS 
NécociATIONS. — Aboutissement des négociations entre employeurs 


et dockers : 
N° 17839. 


respect par les employeurs des règles statutaires 


Voir : Ports. 





DOCUMENTS HISTORIQUES 


« L'APPEL A TOUS LES FRANÇAIS ». — Conditions scandaleuses dans 
lesquelles ce manuscrit a été vendu à l'étranger. N° 15825. 


DOMAINE PRIVE 





De L'ETAT 
Voir : Expropriation. 


DOMAINE PUBLIC MARITIME 


Côre D'Azur. — Etendre le classement du « domaine public 
maritime » à toute la Côte d'Azur. N° 19690. 


DOMMAGES DE GUERRE 


CONSTRUCTION D'UN IMMEUBLE EN PARTIE AVEC DES INDEMNITÉS DE 
DOMMAGES DE GUERRE, — Nécessité d'exonérer au moins partielle- 
ment de la T.V.A. une construction financée de cette manière. 
N° 21111, 


INCORPORÉS DE FORCE ALSACIENS ET LORRAINS. — Demande de dédom- 
magement en leur faveur: intervention auprès de la R.F.A. 
pour que ce problème soit résolu, N° 21396. 


INDEMNISATION DES BIENS DÉTRUITS PAR L'OCCUPANT. — Possibilité 
pour l'intéressé de demander une nouvelle évaluation du dos- 
sier d'indemnisation, afin de substituer au règlement forfaitaire 
intervenu il y a plusieurs années une autre évaluation, si celui-ci 
vient de retrouver dans les décombres de son immeuble un 
document relatif à la police d'assurance en vigueur lors du 
sinistre. N° 15679. 


Voir : Successions, 


DONATIONS 
Voir : Enregistrement (droits d’). 


DONS ET LEGS 
Voir : Testaments. 


DOUANES 


ATTRIBUTION ET COMPÉTENCE DES BUREAUX DE DOUANE. — Maintien 
d'une grande souplesse dans l'application de l'arrêté du 5 août 
1964, modifiant ces attributions et compétences. N° 17848 


EXONÉRATION DE LA T,V.A. AY TITRE DES VENTES CONSENTIES EN 
FRANCE A DES PERSONNES RÉSIDANT A L'ÉTRANGER. — Cette exoné- 
ration n'étant acquise par le vendeur qu'après réception d’un 
bordereau de vente visé par le service des douanes, il semble 
que ces bordereaux soient communiqués par les douanes fran- 
çaises aux services douaniers belges: plaintes de nombreux 
clients belges. N° 21214. 


JOUETS DE FABRICATION JAPONAISE 
Voir. Commerce extérieur. 
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DROIT DE SEJOUR 














PERSONNEL. — Suppression des auxiliaires de transport, les 


tions de dédouanement étant effectuées sur les lieux de d 
ou de destination. N° 17764. 


PRoJEr Sorib. — Etat de ce projet qui regroupe transporteurs 
aériens et transitaires et auquel est associée la direction géné. 
rale des douanes. N° 19818 


Skis. — Attitude de certaines postes de douanes, qui ne reccn. 
naissent pas les skis comme bagages à main et font des 
difficultés pour la sortie de ces objets. N° 18091. 


T.V.A. A L’IMPORTATION. — En confier la perception au service 
des contributions indirectes et non plus au service des douanes, 
afin d’alléger les tâches de celui-ci. N° 14342, 


Voir : Débits de tabac. Marché commun. 


DROGUE 


Voir : Stupéfiants. 








LIEUTENANT COLONEL DE L'ARMÉE FRANÇAISES DE NATIONALITÉ BRÉSI 
LIENNE. — Refus du droit de séjour à cet ancien résistant, titu- 
laire de la médaille de la résistance, de la croix de guerre et 
de la légion d'honneur. N°" 18902, 18903, 18904, 19609, 21484 


DROITS D'AUTEURS 


ASSOCIATION A BUT- NON LUCRATIF POUR L'AMÉLIORATION DE LA CONDI 
TION DES PERSONNES AGÉES. — Réduction du taux des droits 
d'auteurs pris sur les sociétés qu’elles organisent. N° 1477. 


Voir : Propriété littéraire et artistique. 


DROIT DE BAIL 


Voir : Agence nationale pour l'amélioration de l’'habitét 





DROITS DE L'HOMME 


CONVENTION EUROPÉENNE. — Ratification par le Parlement. N°: 3704 
21601. 


DÉCLARATION DE L'O. N. U. — Ratification par la France. N° 1694, 
21120. 


DEvoIRs DU CITOYEN. — Dépôt d'un projet de loi tendant à une 
déclaration des devoirs du citoyen. N° 18798. 


Lycéen DE CHAPTAL. — Condamnation arbitraire. Renforcement des 
droits de la défense. N° 16628. 
REPRÉSENTANTS DE L'OPPOSITION DÉMOCRATIQUE ESPAGNOLE. — Raisons 


invoquées par le ministre des affaires étrangères pour refuser 
de les recevoir. N° 21468, 


SÉVICES CONSTATÉS PAR L'ARMÉE FRANÇAISE SUR UN CITOYEN FRANÇAIS 
SORTI DES GEÔLES BRÉSILIENNES. — Mesures prises pour exprimer 
au gouvernement brésilien les protestations de la France à ce 
sujet. N° 21075. 


VIOLATION EN ESPAGNE, U.R.S.S. er AU BRÉSIL. — Interventions 
faites par la France auprès de ces pays à ce sujet; consé 
quences diplomatiques qu'y donnera la France, N° 15837. 


Voir : Détention, Libertés publiques, Services secrets. 


DROITS SYNDICAUX 


ENTREPRISE DANS LE DÉPARTEMENT DU RHÔNE. .. Provocations, lice” 
ciements, répressions syndicale et raciste; licenciement d'un 
délégué du personnel et de quatre travailleurs algériens, malgré 
le refus de l'inspecteur du travail. N° 21706. 


ENTREPRISE JACQUET AU BLANC-MESNIL. — Entraves à l'exercice des 
droits syndicaux ; sanctions et licenciement. à l'égard de 
dats C. G. T. aux élections d'entreprise. Travail de nuit 
délégué du personnel. N° 17591. 


ETABLISSEMENT SITUÉ DANS LE DÉPARTEMENT DU RHÔNE. — Violation 
par la direction, de toutes les libertés syndicales, notamment 
les libertés syndicales dans l'entreprise. N° 21712. 


LICENCIEMENT D'UN DÉLÉGUÉ DU PERSONNEL, — Licenciement sans 
avis de l'inspecteur du travail : multiplication de 
auprès du procureur de la République, des conseils de 
hommes, et tribunaux d'instance sans que suite soit donnée à 
l'affaire. N° 19106. 


NON-RESPECT DES DROITS DES REPRÉSENTANTS DU PERSONNEL DANS UNE 
ENTREPRISE DE MONTREUIL (SEINE-SAINT-DENIS). — Mesures à pret 
dre pour faire respecter la loi. N° 19279. 


PERSONNELS DES ADMINISTRATIONS DE L'ETAT ET DES ÉTABLISSEMENTS 
PUBLICS À ADMINISTRATIF, SCIENTIFIQUE OU CULTURE 
— Lacunes d'application de la circulaire du Premier ministre 
relative à l'exercice du droit syndical. N° 18997. 


ns SYNDICALE PAR LES EMPLOYEURS. —  Recrudescéneh 
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DE MARIGNANE. — Politique discriminatoire pratiquée par 
la direction de cette société à l'égard des militants ouvriers 
C.G.T. et atteintes au libre exercice du droit syndical dans 
ladite entreprise. N° 21068. 







SYNDICATS D'ENTREPRISE. — Convocation des membres du bureau 
aux commissariats de police. N° 18057. 






UNION DES TRAVAILLEURS GUYANAIS, — Conditions dans lesquelles 
ont été arrêtés à Cayenne ses dirigeants le 20 novembre 1971, 
au cours d’une grève : respect du droit de grève et des libertés 
syndicales. N° 21622. 


Très graves incidents ayant eu lieu à Cayenne à la suite 
d'une grève d'ouvriers , arrestation de dirigeants syndicaux ; 
répression violente de la police ; atteinte à tous les droits 
syndicaux. N° 21624. 








UNION VITICOLE BEAUJOLAISE, — Refus par cette union d'octroyer 
les bons de reclassement pour les Beaujolais A. O. C. aux viti- 
culteurs non syndiqués ou syndiqués seulement au M. O. D. E.F 

. N° 18742. 


USINE AUTOMOBILE. — Violation des droits syndicaux dans une 
firme automobile, N° 14025. 


Voir : Libertés publiques, 
(droit de). 








Préfectures (personnel), Séjour 












EAU 


ADDUCTIONS D'EAU. — Tenir compte de l'effort financier accompli 
par les départements eux-mêmes pour l'octroi des subventions 
d'Etat. N° 15670. 


ADDUCTION D'EAU ET ASSAINISSEMENT., — Impossibilité pour les 
communes rurales de financer ces travaux ; nécessité d'accroître 
les crédits. N° 14877, 15905. 










ASSAINISSEMENT, — Laisser à la charge des communes la totalité 
des travaux d’assainissement effectués dans les logements défec- 
tueux. N° 18177. 

Voir : Calamités. 





Créprrs D'ADDUCTION D'EAU POTABLE ET D'ASSAINISSEMENT. — Chiffres 
pour 1972 et les années précédentes; crédits provenant du 
Fonds national alimenté par les cotisations des distributions 
d'eau existantes et crédits budgétaires. N° 21700. 







EAUX USÉES. — Immeuble neuf dont les eaux usées se déversent 
sur la route : village de Falicon (Alpes-Maritimes). N° 16582. 


MouLiINS À EAU, — Encourager le maintien des quelques moulins 
à eau qui subsistent (charme et non polluants) par l’exonéra- 
tion de la redevance de bassin. N° 16481. 


PROPRIÉTAIRES DE PUITS. — Nécessité de les décharger des servi- 
tudes qui n’ont plus leur raison d'être quand les communes 
ont un service public de distribution d’eau. N° 1677. 















REDEVANCE DE BASSIN. — Cette redevance « prélèvement ou rede- 
vance bassin » incombe-t-elle complètement à la société conces- 
sionnaire ou fermière ? N° 18115. 


Redevance réclamée par l'agence « Loire-Bretagne » à une 
commune ayant réalisé elle-même ses travaux d’'adduction 
d’eau. N° 17858. 









REDEVANCE SUR LES PRÉLÈVEMENTS INSTITUÉE PAR LES AGENCES FINAN- 

DE BASSIN. — Les prélèvements d’eau effectués pour l’irri- 

gation à partir des eaux superficielles et souterraines sont-ils 
bien assujettis à la redevance ? N° 18991. 








SYNDICATS D'ADDUCTION D'EAU. — Possibilité pour eux d'investir leurs 
fonds de réserve en bons du Trésor à long terme portant inté- 
rêt afin d'assurer le financement de la rénovation future de 
leurs installations. N° 18558. 








SYNDICATS INTERCOMMUNAUX EXPLOITANT DIRECTEMENT LES RÉSEAUX DE 
DISTRIBUTION D'EAU. — Leur appliquer les textes permettant la 
récupération de la T.V.A. grevant les investissements et véhi- 

es de transports publics appartenant à l'Etat ou des collecti- 
vités locales. N° 20712. 









T.V.A. — Prix de l’eau fixé par une commune, T.V.A. comprise. 
Problème de destination des sommes encaissées au titre de 


la T.V.A. en l’absence de publication du décret la détermi- 
nant. N° 13361. 


Voir : Collectivités locales, Egoûts, Pollution, Taxe locale d’équi- 
pement. 








EAUX MINERALES 






Date DE MISE ED BOUTEILLE. — Obligation d'indiquer de manière 
claire + A bouteilles d’eau minérale l’année de mise en 
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EMBALLAGES. — Remplacement du verre consigné par les bouteilles 
de plastique : coût de revient plus élevé. N° 15796. 


SURTAXE PERÇUE PAR LES COMMUNES OU SONT SITUÉES LES SOURCES. — 
Autoriser un relèvement du taux plafond de cette surtare que 
peuvent percevoir les communes. N° 20464, 


Voir: Prix (indice des). 


EAUX TERRITORIALES 


TERRITOIRES FRANÇAIS DU PACIFIQUE. 


— Porter leur limite de 12 
à 200 milles. N° 19005 


ECOLE NATIONALE D'ADMINISTRATION 


ELÈVES ENTRÉS SOUS LE RÉGIME DU CONCOURS POLYVALENT. — Instituer 
un système de passerelles entre les différents corps auxquels 
prépare l'E.N.A., permettant aux fonctionnaires issus de ce 
mode de recrutement, de se réorienter en cours de carrière. 
N° 20267. 


RECRUTEMENT ET FONCTIONNEMENT. — Modification des conditions 
de recrutement et de fonctionnement. N° 15360. 


RÉFORME. — on de son rôle et orientations retenues. 
N°" 19901, 21345. 


SECOND CONCOURS D'ENTRÉE. — Modifications du pren: ; justifica- 
tion de quatre années de fonction publique. N° 17571 


ECOLE NATIONALE DES CHARTES 


PLACES OFFERTES. — Fixation du nombre de places offertes au 
concours d'entrée. N° 17191. 


ECOLE NATIONALE SUPERIEURE AGRONOMIQUE DE GRIGNON 


Voir: Agronomie. 


ECOLES D'INGENIEURS 


ENSEIGNANTS. — Publication du décret prévoyant de nouvelles 
dispositions en ce qui concerne le service hebdomadaire de 
certains personnels enseignants des écoles nationales d'ingénieurs 
relevant de la direction des enseignements techniques et profes- 
sionnels. N° 15300. 


Voir : Ecole polytechnique. 


ECOLES D'INGENIEURS ET ECOLE NATIONALE SUPERIEURE 
DES ARTS ET METIERS (€. N. S. À. M.) 


PERSONNEL. — Retards dans l'application de la circulaire du 8 dé:- 
cembre 1970 (n° 70 1098) relative au personnel. N° 20816. 


ECOLES MATERNELLES 


AGENT SPÉCIALISÉ DES ÉCOLES MATERNELLES ET DES CLASSES ENFANTINES. 
— Durée de travail hebdomadaire des personnes nommées à 
ce nouvel emploi ; congés annuels. N° 21177. 


EQUIPEMENT D'ÉCOLES MATERNELLES AVEC DES APPAREILS MÉNAGERS, 
NOTAMMENT DES CUISINIÈRES. — Normes qui doivent être appli- 
quées concernant la nature, l'aménagement et le fonctionne- 
ment des appareils prévus. N° 20753. 


FEMMES DE SERVICE. — Ces femmes, si elles sont agents munict- 
paux titulaires, cessent-elles, à la suite du décret du 1° sep- 
tembre 1971, de bénéficier des garanties statutaires du personnel 
titulaire ? N°° 20209, 21188. 


Satisfaction de leurs revendications. N° 16965. 


INSTITUTRICES. — Recrutement : inopportunité de l'exigence du 
baccalauréat. N° 14914 

SERVICES PÉRI ET POSTSCOLAIRES. — Organisation de ces services 
et situation du personnel qui assure ces services. N°* 15690, 
15775, 15922. 


ECOLES MATERNELLES ET PRIMAIRES 


COMMUNE RECEVANT DANS SES ÉCOLES DE NOMBREUX ÉLÈVES VENANT 
D'UNE COMMUNE VOISINE. — Peut-elle demander à cette autre com- 
mune une participation pour frais de fonctionnement desdites 
écoles. N° 20875. 


DIRECTEURS D'ÉCOLES PRIMAIRES ÉLÉMENTAIRES OU MATERNELLES, DE PER- 
FECTIONNEMENT OU DE PLEIN AIR. — Promulgation d’un statut 
reconnaissant la nature du poste de responsabilité qu'ils assu- 
ment. N° 21683 

ECOLES MENAGERES 


Voir : Apprentissage (taxe de). 
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ECOLES MILITAIRES 


CLASSES DU 1° CYCLE DU SECOND DEGRÉ DANS LES ÉCOLES MILITAIRES 
PRÉPARATOIRES. — Date et motifs de leur suppression. N° 21071. 


ECOLES NATIONALES SUPERIEURES DES ARTS ET METIERS 
(€. N. $S. À. M) 


Enseicwanrs. — Réduction de leur service hebdomadaire. N°* 16597, 
20379. 


ECOLES NORMALES 


Créprrs. — Conséquences financières de la suppression des clas- 
ses des baccalauréats, les crédits d'enseignement étant propor- 
tionnels aux nombres d'élèves. N° 15604. 


D'ANNecY. — Enseignants de cette école, assurant l'encadrement 
de plein air ski des élèves maîtresses : rétribution de cette 
tâche par le secrétariat d'Etat à la jeunesse, sports et loisirs. 
N° 17195. 


De Charente MARITIME. — Recrutement par concours de dix-neuf 
garçons au lieu de trente, par -suite du faible niveau des candi- 
dats : locaux et enseignants disponibles pour une formation 
professionnelle qui manque aux instituteurs remplaçants ; 
nécessité d'une revalorisation de la fonction. N° 15199. 


De Nevers. — Situation de la formation professionnelle des ins- 
tituteurs dans le département de Nevers. N° 18873. 


Dirscreurs. — Différences sensibles qui existent dans le calcul 
de la retraite des directeurs d'écoles normales en fonction de 
la date de naissance et de celle de cessation de fonctions. 
N° 19091. 


DIRECTEURS -RETRAITÉS AVANT LE 1°" JANVIER 1968. — Nécessité de 
leur appliquer le décret du 30 mai 1968 relatif au classement 
des divers établissements secondaires et des écoles normales 
primaires. N° 20792. 


Du Pas-peCaLais. — Paiement des heures supplémentaires effec- 
tuées par les professeurs faisant de la rénovation pédagogique. 
N'°* 15623, 15732. 


ENGAGEMENT DÉCENNAL. — Assouplissement de la formule en rem- 
plaçant « service de l'éducation nationale » par « service de 
l'Etat ». N° 19301. 


ExAMEN. — Refus par une école normale de communiquer ses 
notes à une élève reçue à l'examen écrit et refusée à l'examen 
oral de fin d'année. N° 19660. 


FORMATION PÉDAGOGIQUE DES INSTITUTEURS REMPLAÇANTS. — Nécessité 
de lassurer par des stages d'au moins un an dans les écoles 
normales. N° 17469. 


INSUFFISANCE. — Accélération du programme de construction (une 
par département). N° 16007. 


PENSIONS DE RETRAITE. — Inclusion ou non des années d’études à 
l’école dans la limite marima de cinq ans de non-activité comptés 
comme service effectif pour le calcul de la pension. N° 19146. 


Voir : Etudiants. 


ECOLES NORMALES SUPERIEURES 


Concours D'ENTRÉE, — Nombre de places offertes aux candidats 
de la section lettres modernes options anglais et espagnol. 
N° 18154, 


ECOLE NORMALE SUPÉRIEURE DE L'ENSEIGNEMENT TECHNIQUE (E.N.S.ET.). 
— Etablir au concours d'entrée à l'E. N.S.E.T. un seul classe- 
ment, commun aux garçons et aux filles, en fonction de la 
moyenne obtenue. N° è 


Reclassement des élèves professeurs techniques adjoints de 
lycée technique dès leur admission à l’école normale supé- 
rieure de Cachan. N° 19412. 


ELÈVES PROFESSEURS DES DISCiPLINES SCIENTIFIQUES. — Possibilité pour 
les candidats élèves professeurs se destinant à l’enseignement et 
qui ont été admis au concours de recrutement des élèves pro- 
jesseurs de suivre le cours des classes préparatoires aux grandes 
écoles à condition de s'engager à ne présenter que les écoles 
normales supérieures. N° 19316. 


Rue D'ULM : DÉPRÉDATIONS ET FERMETURE. — Suppression du traite- 
ment des élèves grévistes. Avenir de l’école. N° 17653. 


Rus D'ULM : FERMETURE. — Réouverture. Satisfaction des revendi- 
cations des normaliens et du personnel. N° 17607. 


Rus D'ULM : FRAIS DE RÉPARATIONS, A LA SUITE DES DÉMOLITIONS ET 
DÉGRADATIONS DES ÉLÈVES. — Les faire payer par les élèves, sur 
leurs bourses, et non par les contribuables. N° 17713. 





Samr-CLour. — Abandon du projet de transfert près d'Orsay ou 
profit d’un transfert dans une ville de province. N° 18543. 


Maintien de cette école dans la région parisienne. N° 21631 


Transfert de cette école située sur le tracé des développements 
de l'autoroute de l'Ouest. N°" 15637, 18582. 


QUESTIONS D'ACTUALITÉ. — Ecole normale supérieure. N° 163 A 
Durée de la scolarité dans les écoles normales supérieures 
N° 298 A. 


Voir : Examens, concours et diplômes. 


ECOLES NATIONALES SUPERIEURES AGRONOMIQUES (E.NSA) 


Voir : Agronomie. 


ECONOMIE ET FINANCES (PERSONNEL) 


Voir: Départements d'outre-mer, Impôts (personnel), Tréso 
(personnel). È 


ECOUTE TELEPHONIQUE 


Voir : Services secrets. 


EDITION 


Fons SAINT-SIMON. — Existence d'une grande masse de manuscrits 
de Saint-Simon, non encore inventoriés : prescrire des recherches 
en vue de leur dépouillement et publication. N° 29196. 


LIVRES SCIENTIFIQUES, MÉDICAUX ET JURIDIQUES. — Disparition de 
tels livres français, encouragée par la double cotisation qui est 
exigée des professeurs des facultés de droit et de médecine 
lorsque ces universitaires sont auteurs de livres scientifiques os 
pédagogiques. N° 20749. 


EDUCATION NATIONALE 


APPAREILS AUDIOVISUELS. — Projets du ministère pour favoriser le 
développement de ces nouvelles technologies éducatives ; part 
du budget de léducation nationale consacrée aux moyens 
modernes d'enseignement. N° 21507. 


ASSOCIATION DE PARENTS D'ÉLÈVES. — Nécessité que les resronsables 
de l'éducation nationale, notamment les recteurs, ne favorisent 
par aucun moyen une des associations concurrentes de parents 
d'élèves. N° 20767. 


CAISSES DES ÉCOLES 
Voir : Orientation scolaire. 


CERTIFICATS DE SCOLARITÉ 
Voir: Administration (organisation). 


COMMANDES PASSÉES À DES ENTREPRISES PRIVÉES EN MATIÈRE DE MOBILIER 
SCOLAIRE. — Nombreuses annulations de commandes, brutales, 
ir. à des licenciements et à des réductions d'horaires, 

* 20161. 


DÉLÉGUÉS DÉPARTEMENTAUX. =— Réforme des modes de désignation 
des délégués départementaux de l’éducation nationale. N° 1864. 


DIRECTION DE LA COOPÉRATION. — Organigramme détaillé de 
service avec liste des administrateurs civils et autres agents ds 
cadre À avec leurs fonctions exactes. N° 9396. 


FRAIS SCOLAIRES. — Avis préalable à l’exigibilité au début de 
chaque terme: possibilité d'un règlement par les caisses 
d'épargne. N° 14876. 


LETTRE DU MINISTRE DE L'ÉDUCATION EN DATE DU 7 SEPTEMBRE 1971, 
AUX DÉPUTÉS ET SÉNATEURS. — Raison pour laquelle cette lettre, 
relative à la situation de l'éducation nationale, a été em 
à certains et pas à d’autres. N° 19946. 


« OPÉRATION BACCALAURÉAT» et «OPÉRATION 3°», — Coût de, ce 
deux opérations d’information des élèves, dont la première aurait 
été un échec. N° 16485. 


PENSION ET DEMI-PENSION. — Définir la quote part des dépens 
d'internat qui peut être demandée aux familles ; réinscrire tou 
les postes d'agent de service au budget général de VEt& 
N° 18651. 


Suppression de la redevance annuelle mise à la charge des 
familles. N° 14736. . 


RENTRÉE SCOLAIRE. — Etablissements dont les directeurs ont pri 
prétexte d’un mot d'ordre de grève pour reporter la 
au 16 ou 17 septembre: noms des établissements, 
prises. N° 20297. 


RENTRÉE SCOLAIRE DANS LA SEINE-SAINT-DENIS. — Situation très 
dégradée ; mesures à prendre. N° 20121. , 


SEINE-MARITIME. — Situation très dégradée de l'enseignement, À 
tous les niveaux, dans la Seine-Maritime (enseignement, fe 
maire, secondaire, technique, supérieur) pour inadaptés. N° 
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dE D'ACTUALITÉ. — Arrêts de travail dans l’enseignement. 
* 238 A. 

” Rfenien des ministres européens de l'éducation nationale. 
N° 274 À. 


Voir : Coopération internationale. 





EDUCATION NATIONALE (PERSONNEL) 


ADMINISTRATION ET INTENDANCE UNIVERSITAIRES. — Condition d’acces- 
sion des agents des services économiques non spécialistes et 
spécialistes du grade d’agent-chef. N° 18311. 


Insuffisance ‘du nombre d'agents de services économiques et 
techniques de l’Académie de Lille. N° 15235. 


Instituteurs détachés à des emplois de secrétaires d’adminis- 
tration universitaire et titularisés à ce poste: octroi de 
l'indemnité différentielle prévue par le décret du 4 août 
1947. N° 16928. 


Personnel de l’'intendance : amélioration de leur situation ; 
possibilité de promotion interne identique à celle des per- 
sonnels de préfecturé. N° 8913, 


Personnel de l’intendance : manque d'effectifs très important. 
N° 18718. 


Personnel de l'intendance : revendications : alignement indi- 
ciaire sur le personnel de l'administration universitaire. 
N° 15467, 16590, 19426, 19619. 


Réalisation du plan Masselin en 2 ans. Titularisation de 
vacataires et auxiliaires. Mise au concours des postes 
vacants. N° 16697. 


Régisseurs de recettes et dépenses pour les C.E.S. non 
nationalisés. Légalité de leur recrutement fait par Les 
communes. N°: 15721, 15722. 


Revalorisation indiciaire et ouverture de plus nombreuses 
possibilités de promotion pour les secrétaires d’intendance, 
intendants et attachés principaux. N° 18721. 

Secrétaire d'administration universitaire titulaire : cas d’une 
secrétaire désirant bénéficier d'un reclassement dans le 
cadre du décret n° 64-52 du 17 janvier 1964 N° 20668 


Services économiques et techniques de l'éducation nationale 
du département du Var. Revendications des agents de ces 
services. N° L 


Validation des services auxiliaires des intendants universi- 
taires, secrétaires d’intendance et attachés principaux pour 
l'avancement. N° 18719 


AGENT DE BUREAU AUXILIAIRE TITULARISÉ. — Situation défavorisée 
par rapport aux personnels des autres ministères quant aux 
re d'ancienneté prises en compte lors de la titularisation. 
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ALLOCATION JOURNALIÈRE POUR GARDE DES JEUNES ENFANTS. — Verse- 
ment au personnel féminin du ministère dont l'indice de trai- 
tement est au plus égal à 390: retards dans le paiement de 
cette allocation. N° 20439. 


AUXILIAIRE DE BUREAU DEVENANT AGENT DE BUREAU TITULAIRE. — Au 
bout de 4 ans minimum d’auxiliaire, lui appliquer l’article 6 
— décret n° 70-79 et non plus le décret du 29 juin 1965, qui 

lui apporte un classement plus défavorable. N° 17273. 


FONCTIONNAIRE DE L'ENSEIGNEMENT PUBLIC RÉVOQUÉ. — Reconstitution 
de carrière, à La suite de la loi du 18 juin 1966; calcul de 
ses droits à pension. N° 18929. 


FONCTIONNAIRES PRENANT LEUR RETRAITE. — Délai de trois mois 
nécessaires à la constitution de leur dossier de pension : mesu- 
res à prendre pour que ces fonctionnaires ne soient pas 
privés trop longtemps de toute rémunération. N° 21319. 


INSPECTEURS DÉPARTEMENTAUX. — Amélioration de leur situation. 
N° 209096. 


Amélioration de leurs conditions de travail et reclassement. 
N° 20864. 

Mécontentement à La suite du rejet par le ministère du 
plan pluriannuel proposé par le S.N.I de l'éducation 
0 qui devait améliorer leurs conditions de travail. 


ua. tous de l'accès au 8° échelon en fin de carrière. 


GÉNÉRAUX DE L’INSTRUCTION PUBLIQUE. — Projet d’abais- 
sement d'âge de la retraite de 70 aps à 67 ans: leur confier, 
entre 67 et 72 ans, des missions consultatives, individuelles et 
occasionnelles. N° 20844. 


lernucreuns. — Reclassement du corps en catégorie B. Le À og 
16074, 16416, 16721, 16843, 17019, 17816, 18600, 19388, 1 


PERSONNEL CONTRACTUEL. — ru à prendre en sa faveur. Titu- 
larisation progressive. N° 1 
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QUESTIONS 51 


PERSONNELS DES CATÉGORIES C ET D. — Est-il normal de leur 
confier des tâches entraînant la manipulation de fonds (ventes 
de tickets Crous). N° 16926. 


QUESTION D'ACTUALITÉ. — Revendications du personnel de l’intene 
dance universitaire. N° 183 A. 





EDUCATION PHYSIQUE 


C. E. S. pe BIEN Assis, A MONTLUÇON. — Réalisation des installations 
permettant la pratique de l'éducation physique, et création de 
trois postes de professeurs. N° 17454. 


C. E. S. p’Evry (ESSONNE). — Création immédiate de trois postes 
de professeurs d'éducation physique. N° 15201. 


C. E. S. ne MEeRMOZz-Sup À LYON. — Création de nouveaux postes de 
professeurs. N° 1 L 


C. E. S. pes VERNES A Givors (RHONE). — Création des cinq postes 
de professeurs manquants. N° 15505. 


CONCOURS POUR L'ACCÈS AU GRADE DE CHARGÉ D'ENSEIGNEMENT D'ÉDUCA- 
TION PHYSIQUE ET SPORTIVE. — Concours du 11 juin 1970 à Mont- 
de-Marsan : candidat craignant d’avoir été victime d'une erreur 
ou d’une substitution volontaire de nom. N° 17122. 


ECOLES PRIMAIRES. — Accroissement des crédits budgétaires pour 
ep $ en maîtres et moniteurs d'éducation physique l’ensem- 
le des établissements de l’enseignement primaire. N° 19721. 


EDUCATEURS SPORTIFS. — Participation de l'Etat à la rémunération 
—S éducateurs sportifs employés par les collectivités locales. 
° 17981. 


ÉTABLISSEMENTS SECONDAIRES DU DISTRICT DE BOULOGNE-SUR-MER. — 
Situation de l'éducation physique, par suite du manque d'’ensei- 
gnants et d'équipement. N° 20255. 


HORAIRES HEBDOMADAIRES DANS L'ENSEIGNEMENT DU SECOND DEGRÉ. — 
Insuffisance des horaires qui figurent dans les directives du 
secrétariat à la jeunesse, aux sports et loisirs. N° 20404. 


Lycées DE NANTERRE. — Les installations sportives de Nanterre 
vont être sous-traitées à un du C. E. T. JulesFerry et du 
lycée Joliot-Curie. N° 6017 


Lycée gr C. E. T. pe MONTÉLIMAR. — Insuffisance du nombre de 
professeurs. N° 16085. 


NATATION. — Grave atteinte à la sécurité des enfants constituée 
par les expériences d'enseignement de la natation par des per- 
sonnes ne possédant pas le diplôme de maîtrenageur sauveteur. 
N° 2164 


Refus opposé par Le service de la natation scolaire de prendre 
en charge désormais les professeurs (Montreuil). N° 14817. 


PROFESSEURS. — Accession au professorat des titulaires du bacca- 
lauréat de technicien. N°° 3515, 13549, 19024. 


Alignement de leur traitement sur celui des professeurs des 
autres disciplines. N° 16047. 


Création de postes afin d'assurer les cinq heures réglementaires 
d'éducation physique et sportive. N° 17926. 


Difficultés des études conduisant au professorat d'éducation 
physique, et qui comportent une sélection sévère : nécessité 
de donner aux différentes parties de ces études une équi- 
valence universitaire permettant aux candidats ne parvenant 
pas à finir leurs études de se présenter à d’autres concours 
administratifs. N° 20348 


Modification de la règlementation afin que les professeurs 
d'éducation physique exerçant dans le cycle long puissent 
aussi exercer dans le cycle court. N° 21191. 


Nécessité de revenir sur la décision de suppression de postes. 
° 19248. 


Possibilité pour certains maîtres auxiliaires dêtre titularisés 
après concours. Ouverture de ce concours aux maîtres auxi- 
liaires de l'enseignement privé sous contrat. N° 16781, 19549. 

Réforme de leur formation. N° 6733, 20094. 

Statut : mise en place de comités techniques paritaires. N° 5118. 


Tenir compte du supplénent de service constitué par la coor-- 
dination des enseignements. N° 19575. 


PROFESSEURS VICTIMES D’ACCIDENTS DU TRAVAIL. — Emplois de réadap- 
ue évus dans les services administratifs à leur intention. 
F3 : 
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sements secon- 


Ruesy. — Dans conditions Le rugby est-il 
les séances dr däucation ph 
daires. N° 1 
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UNIVERSITÉS 
Voir : Sports. 


QUESTION D'ACTUALITÉ. — Recrutement des professeurs d'éducation 
physique. N° 194 A. 


Situation de l'éducation physique dans les C. E. G. N° 241 A 
Sport à l'école. N° 253 A. 
Voir : Education spécialisée, Equipement sportif, Natation. 


EDUCATION POPULAIRE 


ASSOCIATION TRAVAIL ET CULTURE. — Raisons de la suppression de 
la subvention de l'Etat à cette association. N° 19756. 


Suevenrions. — Maintien des subventions de fonctionnement à 
toutes Les associations, y compris à l'association Travail et cul- 
ture ; critères de répartition de ces subventions. N° 1 


EDUCATION SPECIALISEE 


ACTIVITÉS PHYSIQUES ET SPORTIVES DES JEUNES HANDICAPÉS MENTAUX. — 
Encourager la pratique de l'éducation physique dans les éta- 
blissements d'éducation spécialisée, en assurant la couverture, 
par contrats d'assurances, des risques auxquels ils s'exposent. 
N° 19130 


ALLOCATION D'ÉDUCATION SPÉCIALISÉE ET EXONÉRATION DES FRAIS DE 
PENSION DANS UNE ÉCOLE NATIONALE DE PERFECTIONNEMENT. — Déter- 
miner un taux d'exonération des frais de pension au-dessous 
duquel cette exonération peut se cumuler avec l'attribution 
d'une allocation d'éducation spécialisée. N° 1 


CLASSE DE PERFECTIONNEMENT. — Fermeture de deux classes de per- 
fectionnement, sans raison ; réouverture de ces classes. N° 20955. 


DuPLÔME D'APTITUDE À LA RÉÉDUCATION DES DSYLEXIQUES DÉLIVRÉ PAR 
L'UNIVERSITÉ DE RENNES. — Nécessité de l'agréer au même titre 
que celui de l'université de Paris. N° 15991 


ECOLE DE PERFECTIONNEMENT POUR HANDICAPÉS MOTEURS DU HAILLAN EN 
Ginonve. — Mesures à prendre pour que les quatre professeurs 
qui manquent soient immédiatement affectés. N° 21238. 


ECOLES NATIONALES DE FERFECTIONNEMENT. — Attribution aux insti- 
tuteurs affectés à ces écoles de l'indemnité normale de logement. 
N° 16682 

Modalités d'application de l'exonération des frais de pension 
compte tenu du fait qu'en cas d'exonération les allocations 
familiales sont versées à l'établissement, N° 18914. 


Régionalisation et simplification du système de recrutement. 
N° 16612 


ELÈVES ÉDUCATEURS SPÉCIALISÉS DE L'ENFANCE INADAPTÉE. — JInten- 
lions pour assurer leur formation. N° 20228. 


ELéVves STAGIAIRES DE L'ÉCOLE DE RÉÉDUCATION PROFESSIONNELLE DE 
GERLAND Situation anormale. N° 15808. 


EnseicnNants. — Possibilité pour tous les professeurs techniques 
adjoints (lycées et collèges) se consacrant à l'enseignement de 
l'enfance inadaptée de suivre un stage de formation. N° 17744. 


Qualification psychologique des enseignants des sections 
d'éducation spécialisée des C.E. S. N°* 17352, 17748 


ÉTABLISSEMENTS SCOLAIRES SPÉCIALISÉS POUR ENFANTS HANDICAPÉS. — 
Difficultés des parents pour prendre contact avec les différents 
services administratifs compétents pour le placement de leurs 
enfants. N° 2214 


Ouverture de nouveaux établissements de cet ordre, comme 
le lycée mixte d'Etat de l'hôpital Raymond-Poincaré à 
Garches. N° 18876. 


Réalisation des prévisions du V' Plan tant pour les jeunes que 
pour les adultes. N° 14540. 


INFIRMES MOTEURS ET SENSORIELS Prise en charge des coûts de 
l'éducation spécialisée par les régimes d'assurance maladie, 
en vertu du décret du 16 décembre 1970: restrictions appor- 
tées à cette prise en charge: « … enfants nécessitant des soins 
médicaux et une surveillance médicale constante ». N° 18657. 


INSTITUTEURS PRÉPARANT LE CERTIFICAT D'APTITUDE A L'EDUCATION DES 
ENFANTS ET ADOLESCENTS DÉFICIENTS OU INADAPTÉS (0. E. A. L). — 
Difficultés rencontrées par ces instituteurs dans les centres 
régionaux : revendications. N° 17982. 


Secnons n'Épucarion sréciaisés (SES). — Les autoriser à per- 
cevoir la taxe d'apprentissage. N° 16443, 


SaCTIONS D'ÉDUCATION SPFÉCIALISÉE DANS LES CES. — Promuligation 
des dispositions statutaires concernant les enseignants: créa- 
tion de quelques centres de formation en province, N° 15646. 





Denis. — Attribution de dix-sept postes dans le sec. 
teur «Enfance inadaptée» alors que l'administration 
mique avait mis en place les structures pour cent vingt-deuz 
Paie création des classes préprofessionnelles différées. 

Voir: Bourses d'enseignement, Enfance inadaptée, instity. 
teurs et institutrices, Sourds et sourds-muets. 


EGOUTS 


EAUX USÉES PAR LES INDUSTRIELS. — Déversement obligatoire dans 
les égouts. N° 7858. 


TAXE DE RACCORDEMENT. — Exonération en faveur du propriétaire 
ayant son installation individuelle. N° 16729. 


Non-versement par les propriétaires d'un lotissement dont 
le promoteur a participé aux frais de construction de col 
lecteurs d'eaux. N° 16788. 


TVA. — Application du taux réduit au curage des fossés. 
N° 19161. 


T.V.A. DUE AU TITRE DE LA LIVRAISON A SOI-MÊME OU LORS DE [4 
VENTE DES IMMEUBLES CONSTRUITS. — La taxe de raccordement 
à l'égout peut-elle, au même titre que la taxe locale d'é 
gr ne pas être prise en compte pour le calcul de la TVR 

20867 


Voir : Eau, Taxe locale d'équipement. 


ELECTIONS 


CAMPAGNES ÉLECTORALES. — Dépôt d'un projet de loi obligeant 
les candidats et formations politiques à gr 04 de leurs res 
sources et à faire connaître les mouvements de fonds 
les campagnes électorales. N° 16923. 


COMITÉS D'ACTION CIVIQUE. — Nombre et rôle. N° 721. 


LISTES ÉLECTORALES. — Précisions sur les conditions d'inscription 
sur les listes électorales: figurer pour la cinquième fois au 
rôle d'une des quatre contributions directes, ou figurer a 
rôle des prestations en nature. N° 20331. 


Réouverture des délais d'inscription en faveur de ceriains 
électeurs radiés de la liste électorale d'une commune per 
décision du juge, afin qu'ils se fassent réinscrire dans 
une autre commune. N° 17239. 

Révision annuelle des listes électorales pendant un déli 
beaucoup plus long que celui actuellement en cours. 
N° 17089. 

NOMBRE DE VOIX ÉGAL. — Bénéfice de l’âge 2 +. que du plus 
jeune, à partir de l’âge de la retraite. N° 


PIÈCES D'IDENTITÉ REQUISES POUR VOTER. — Radiation de la liste 
des pièces d'identité, de la carte d’'immatriculation à la sécu 
rité sociale et du livret de famille, en raison du manque de 
photographie. N° 19190. 


VOTE PAR CORRESPONDANCE. — En faveur des travailleurs en congé. 
N° 5821. 


VOoT& PAR CORRESPONDANCE ET SCRUTATEURS. — Le vote par cor 
respondance, quatre jours avant le scrutin, d'un homme décé 
dant le jour de l'élection est-il valable? Tous les candidats 
peuvent-ils assurer les fonctions de scrutateurs? N° 1 


Voir: Départements et territoires d'outre-mer. 


ELECTIONS CANTONALES ET MUNICIPALES 


AGE D'ÉLIGIBILITÉ. — Inscription à l'ordre du jour de l'Assem 
blée du projet de loi l'abaissant à vingt et un ans. N° 154% 


ELECTIONS DES DEPUTES 


CAMPAGNE ÉLECTORALE DE BORDEAUX, — Inquiétudes au sujet ds 
tour pris par la campagne électorale de Bordeaux et l'ouver: 
ture du capital étranger. N° 13738. 


COMMUNES DU CANTON Db£ MONTLUEL. — Problèmes posés na 


communes qui ont été détachées du département de 
rattachées à celui du Rhône. N° 20809. 


ELECTION DU PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE 
ET REFERENDUM D'AVRIL ET JUIN 1969 
Cour &xACT ET DÉTAIL DES DÉPENSES. — N° 6874, 


ELECTIONS MUNICIPALES 


AGE be L'ÉLiGiminTé, — Abaissement à vingt Le un ans pour les 
élections aux conseils municipaux et gé . N°° 12636, 148 


Ace v'écicumiurré. ELecrTions 1971. — Mesures à prendre pour 4 
ceux qui auront vingt et un ans dans Le courant de 1971 puisses 
v prendre part. N° 15386. 
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URE « PARIS MAJORITÉ ». — Renaissance de la notion de 
« candidature officielle » avec l'apparition de ces brochures 
et de panneaux publicitaires reprenant les trois couleurs natio- 
nales, en contradiction avec le code électoral. N° 17149. 


CAMPAGNE ÉLECTORALE. — Abaissement de 9.000 à 2000 du chiffre 
de la population des communes au-dessous duquel l'Etat ne 
rembourse pas les frais de campagne électorale. N° 16565. 

Rappel à l'ordre aux ministres, afin qu'ils s'abstiennent de 


faire un usage direct de leurs fonctions au cours de la 
campagne électorale. N° 16996 


Utilisation de la radio et de la télévision par les partis à 
caractère national. N° 16556. 


Utilisation par le maire à son usage exclusif de l'adresso- 
graphe qui est la propriété de la ville. N° 18616. 















DE PLUS DE 9000 maAgiTANTSs. — Nombre depuis 1947. 
Nombre de dissolutions de conseils municipaux. N° 15225. 





CONTROLE DES OPÉRATIONS DE VOTE. — Caractère anormal de la 
désignation judiciaire d'un huissier pour contrôler les opéra- 
tions de vote, N°° 17662, 17663. 







De 1965. — Villes de plus de 30000 habitants où existent les 
« listes bloquées » renseignements sur les villes, nombre 
d'électeurs, de votants, de bulletins nuls. N° 15369. 






ETIQUETTE POLITIQUE DES CONSEILLERS ÉLUS — Classement fait par 
le ministère de l'intérieur sans demander l'avis des intéressés. 








N° 17880. 

Renseignements statistiques pour le département de l'Aisne. 
N° 20282. 

Renseignements statistiques pour le département des Ardennes. 
N° 20283. 












Fonps COMMUNAUX UTILISÉS A DES FINS DE PROPAGANDE ÉLECTORALE. — 
Réalisation par un service public d'un film qui magnifie les 
équipements municipaux réalisés par le conseil sortant; dis- 

tribution par les agents communaux et aux frais de la commune 
d'une brochure à la gloire du conseil sortant. N° 16232. 


MonwrreuiL. — Enquête sur la liste pro-gouvernementale « Mon- 
treuil renouveau » qui proposait aux industriels de Montreuil 
de financer leur liste, avec possibilité de déduire cet argent 
au titre de la T. V. A. N° 17150. 










OR.T.F. — Utilisation des postes régionaux pour la campagne. 
N° 16029. 





QUALIFICATION DES LISTES. — Procédé de décompte du ministère 
qui qualifie de Se "of une liste centriste où figurent 
queiques U.D.R. N° 


Roux DEs PRÉFETS. — Organisation par les préfets de réunions 
pour la constitution de liste de cape d'obédience gouver- 
nementale. N° 15899. 








. — Compatibilité entre la fonction de sous-préfet 
et le fait de susciter des candidatures aux élections. N° 17500. 






Vorx PAR CORRESPONDANCE, — Etendre le vote par correspondance 
à toutes les personnes qui présenteront une attestation de leur 
employeur mentionnant qu'elles seront en congé d'hiver le jour 
des municipales. N° 16427. 


Voir : Conseil économique et social. 












ELECTIONS PROFESSIONNELLES 


ORGANISATION. — Possibilité de décharger les mairies de cette 
charge supplémentaire ; ou, du moins, choix de dates plus 
favorables. N° 12339. 


Voir: Chambres d'agriculture, Mutualité sociale agricole. 














ELECTRICITE 





CENTRALES DANS LE BASSIN DE L'AUMANCE. — Réeramen du projet 
d'établissement d'une centrale thermique dans le bassin de 
l'Aumance. N° 20419, 





PRODUCTION PRIVÉE D'ELÉCTRICITÉ. — L'encourager en révisant les 
relations contractuelles entre E.D.F, et les productions auto: 
nomes. N° 15548. 


SvnpiCATS D'ELECTRICITÉ. — Travaux de changement de tension : 
Possibilité de ne soumettre ces travaux qu'à la T.V.A. au taux 
de 17,60 p. 100 et de permettre la récupération de cette T.V.A. 
par l'intermédiaire du concessionnaire, N° 17198. 


Voir : Départements d'outre-mer. 


ELECTRICITE DE FRANCE (EDF) 


AGENTS D'ENTREPRISES ÉLECTRIQUES ET GAZIÈRES NATIONALISÉES LORS 
DE LA CONSTITUTION D'ED.F, — Personnel cadre : état du projet 
Amp des services passés, selon lequel ces services 
un Le en compte gratuitement r l'association des 
régimes retraites complémentaires (A.R.R.C.O.). N° 16469. 
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AGENTS NON STATUTAIRES D'ED.F. AYANT PARTICIPÉ A LA CRÉATION 
D'INSTALLATIONS HYDROÉLECTRIQUES SUR LE RHIN. — Situation de ces 
agents, actuellement exclus du régime de retraite des salariés 
non cadres. N° 21595. 


CRTT. - MAssir CENTRAL. — Raisons de la décision prise par la 
Direction de la production et du transport d'EDF. de supori- 
mer le CRT.T. Massif central. N° 13097. 


DISTRICT DE SAINT-POL-SUR-TERNOISE. — Inconvénients des projets 

de suppression. N° 17723. 

EQUIPEMENT THERMIQUE. — Maintien de la région d'équipement 
thermique numéro 4 de Valenciennes. N° 13567. 


TARIF RÉDUIT MOYENNE TENSION. — 
pendant la période d'arrosage, 
N° 21497. 


Application d'un tel 
pour aider 


tarif 
l’agricuiture, 


ELECTRICITÉ DE FRANCE - GAZ DE FRANCE (EDF.G.DF.) 


CONTRATS DE FOURNITURE : AVANCES SUR CONSOMMATION. — Exclure 
cette clause pour les collectivités locales et les groupements 
de communes. N° 1 ° 


FACTURES DE CONSOMMATION. — Mesures à prendre pour que les 
personnes âgées disposent d'un délai de paiement égal à un 
mois. N° 15172 


Grèves. — Déférer devant les tribunaux les organisateurs de 
grèves à E. D. F. et G. D. F. N° 8995. 


Projet de loi réglementant le droit de grève dans Les ser- 
vices publics. N° 9063. 


ELECTRIFICATION 


Drôme. — Nécessité de lui accorder une dotation supplémen- 
taires en crédit d’électrification rurale. N° 19767. 


IMPLANTATION DES SUPPORTS DE LIGNES CONSTRUITES SOUS LE RÉGIME 
DE L TION RURALE. — Raison pour laquelle seuls Les 
propriétaires et exploitants de terrains où sont implantés des 
supports pour l’électrification rurale n'ont pas droit aux indem- 

nités prévues par le décret du 9 février 1968. N° 20988. 


TRAVAUX D'EXTENSION DE RÉSEAU DE DISTRIBUTION. — Remboursement 
de la T. V. À. sur les travaux aux petites communes. N° 19137. 


Voir: Départements d'outre-mer. 


ELECTRONIQUE 


Brive (CoRRÈèZzE). — Nécessité d'y créer une usine électronique 
dans le cadre du plan calcul. N° 20124. 


ENTREPRISE DE MONTREUIL SOUS-TRAITANTE D'L B. M. — Crise et licen- 
ciements à la suite de l'annulation de marchés qu'avait passé 
I. B. M. avec cette entreprise ; mesures à prendre pour éviter 
chômage et déclassement. N°* 19909, 19910, 19911. 


POLITIQUE NUCLÉAIRE ET POLITIQUE DE 
tions du Gouvernement, en ce qui 
C. E. À. la Franlab. N° 20747. 


SECTEUR ÉLECTRONIQUE DE LA S. N. L À. S. IMPLANTÉ À SURESNES, — 
Nécessité de ne pas tranférer cette usine au secteur privé ; 
satisfaction des revendications salariales du personnel. N° 13861. 


L'INFORMATIQUE. — /JInten- 
concerne notamment le 


ELEVAGE 


ASSURANCE CONTRE LA MORTALITÉ DES VEAUX. — Refus d'une compa- 
guie d'assurances de rembourser, à La suite d'un sinistre, Les 
éleveurs de Gironde qui avaient souscrit une assurance contre 
la mortalité des veaux. N° 5925. 


ATTESTATIONS A FOURNIR PAR LES ACHETEURS OU COMMISSIONNAIRES 
A L'ACHAT OU A LA VENTE — Manque d'imprimés mis à La dis- 
position des négociants. N° 4641. 


Bovins. — Mesures à prendre pour accroître l'expansion de l'éle- 
vage des bovins N° 16866. 


CENTRES DE PRODUCTION ET DE MISE EN PLACE LA SEMENCE POUR 
L'INSÉMINATION ARTIFICIELLE. — Montant des subventions qui 
leur ont été accordées; utilisation. N° 21462 


Cuevas. — Politique chevaline pour 1971; répartition des cré- 
dits en 1968 et 1969 entre l'industrie chevaline et mulassière 
et l'équitation populaire. N° 15108. 


Conss. — Incendies de l'été. — Insuffisance du fourrage. — 
Envoi par cargos des aliments indispensables au bétail. N° 15237. 


Durricuurés. — Détérioration des cours de la viande à la pro- 
duction ; mévente de certains produits. N° 17062. 
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ENGRAIS ET ALIMENTS DU BÉTAIL. — Existence d'une compte cré- 
diteur chez le receveur des contributions indirectes à la suite 
de la récupération de la T. V. A. N° 3962. 






MANQUE DE FOURRAGE. — Mise à la disposition des éleveurs des 
stocks de maïs, en attribuant une aide spéciale pour l'achat 
de ces stocks. N° 17520. 







Mouton, — Dégradation des cours. Etablissement d'un marché 
communautaire. N° 19418. 


Effondrement des priz à la production. Relèvement du 
« prix de seuil » européen et suspension des importations 
quand les cotations sont inférieures à ce prix N°° 14742, 
14808. 


Importations frauduleuses de carcasses de moutons en pro- 
venance de la C. E. E. N° 14746 . 

Inquiétudes des éleveurs de moutons : protection de la pro- 
duction nationale contre Les E— ortations de viande conge- 
lée. N°* 15967, 16076, 20262, 

Inquétudes des éleveurs en raison des projets du Gouver- 
nement relatifs à l'augmentation du prix de seuil et à la 
diminution du prélevement du F. O. R. M. À. aux fron- 
tières. N° 20374. 

Mesures propres à omouvoir l'élevage du mouton. 
N°* 10813, 11229, 15322, 15375, 19343, 19350. 

Remplacer les subventions versées aux coopératives de col- 
lecte des laines en suint par des primes à la brebis. 
N° 15973. 


Voir : Armées. 





















MouTonNs : ALPES-MARITIMES. — Conséquences néfastes pour l'éle- 
vage ovin dans les Alpes-Maritimes (production d'agneaux d'hi- 
ver) des décisions concernant les prix, le renversement du 
F. O. R. M. À. et l'éventuelle ouverture des frontières à de 
la viande ovine congelée. N° 19914. 


Effondrement des cours en Alpes-Maritimes; abolition des 
détournements de trafic; réglementation de l'importation 
de carcasse et de l'exportation du foin; relèvement de la 
prime de ramassage de la laine. N° 16971. 


















NÉGOCIANTS EN BESTIAUX. — Modalités d'imposition des négociants 
en bestiauxz (LR.P.P. : B.lI. C.) qui sont en même temps 
exploitants agricoles (I. R. P.P. : bénéfices agricoles). N°" 16095, 
18542. 








Porcs. — Amélioration des conditions de cet élevage. N° 20130. 
Voir : Commerce extérieur. 







PORCHERIES 






Voir : Bâtiments agricoles. 






PRÊTS BONIFIÉS DU CRÉDIT AGRICOLE. — Augmentation du montant 
des prêts ee aux éleveurs ; maintien de ces prêts «hors 
encadrement ». 66. 





Prêts pu CRÉDIT AGRICOLE. — Octroi de prêts a court terme aux 
cultivateurs achetant des animaux pour les mettre à l’engrais. 
N° 8218. 










SoclÉTÉ CIVILE AGRICOLE. — Cas d'une société installée au Theil 
(Allier) ef qui a déposé son bilan : avait-elle reçu des sub. 
ventions ou des prêts du crédit agricole. N° 19726. 






T. V. À. — Possibilite pour l'administration de se contenter de 
l'attestation remplie par le seul q loitant agricole vendeur, 
jointe aux duplicata des bulletins d'achat délivrés par l’ache: 
teur. N° 12610. 


Récupération 2” les éleveurs de la T, V. À. sur les achats 
en raison l’assujettissement ape nt des négociants 
en bestiaux à la T. V. À. Cependant gr À d'augmentation 
de la charge fiscale des éleveurs. N° 


Remboursement de la T. V. À. aux éleveurs « naisseurs » ven- 
dant leur production à des négociants non assujettis à la 
T. V. À. N°* 17646, 17647. 


Voir: Agriculture (personnel), Bâtiments agricoles, Coopéra- 
tives agricoles, Maladies du bétail, Viande. 














ELUS LOCAUX * 





RerrairrTes. — Nombre de départements où les élus locaux ont 
constitué des systèmes de retraite. N° 21246, 







EMIGRATION ET IMMIGRATION 


IMMIGRATION. — Ouverture d'un débat à l’Assemblée nationale sur 
l'ensemble de ses problèmes. N° 20069. 







Voir : Etrangers, Migrations, Travailleurs étrangers. 








DE L'’ASSEMBLEE NATIONALE 












EMPLOI 


AGENCE NATIONALE DE L'EMPLOI — Publication de journaux r 
naux regroupant toutes les offres et demandes d'emploi. N° 16648. 


Voir : D. O. M. 


Crise. — Chômage de plus de — sg personnes, notamment les 
jeunes et les femmes. N° 2107 


Mesures de lutte : ne les travailleurs sans em 
inscrits à l'A.S.S.E.D.I.C., ayant cotisé 30 ans et ayant 
plus de 55 ans à prendre leur retraite ; baser les pensions 
de retraite sur les dix meilleures années; mettre fin à 
l'emploi des retraités dans les administrations et entre. 
prises. N° 15372. 

Mesures prévues pour pallier cette détérioration, notamment 
1 par la situation monétaire internationale. N° 20929, 


Politique du Gouvernement. N° 20928. 


Travailleurs menacés dans leur emploi : aggravation de la 
situation économique. N° 20925. 


ENTREPRISE D’ARGENTAT (CORRÈZE). — Licenciement de quarante. 
cinq travailleurs et réduction d'horaires. N° 20423. 


ENTREPRISE DE CLAMART. — Licenciement annoncé de quarante-quatre 
personnes. N° 20164. 


ENTREPRISE D'ÉBÉNISTERIE INDUSTRIELLE DE MONTREUIL. — Annonce 
d'arrêt de fabrications fin 1971, et de licenciement de plus de 
cent personnes : mesures à prendre. N° 21136. 


ENTREPRISE DE MARLY-LÈS-VALENCIENNES. — Licenciements dans uw 
entreprise construisant du matériel roulant pour la S.N.C. 
et la R.A.T.P. N° 3862. 


ENTREPRISE DE MONTREUIL. — Mise au chômage technique du per- 
sonnel d'une entreprise de Montreuil (Seine-Saint-Denis) pour 
juillet 1971. N° 19364. 


ENTREPRISE DE NANTERRE ENVISAGEANT SON TRANSFERT EN PROVINCE. — 
Nécessité de donner à la direction de cette société la garantie 
que l'usine ne sera pas expropriée dans les quinze années à 
venir, afin qu’elle renonce à son ET de transfert en province 
(usine située dans le périmètre énagement déclaré d'utilité 
publique). N° 21665. 


ENTREPRISE DE PANTIN, CENTRE DE RECHERCHES ET D'ÉTUDES DE 
DESTINÉES A L'INFORMATIQUE. — Licenciement de dix-huit travail 
us sans respect des accords sur la sécurité de l'emploi 

* 20424. 


ENTREPRISE DE PRESSE DE BOBIGNY (93). — Menace de fermeture 
de licenciement de 600 travailleurs. Reprise par la S.N.E.P. 
N° 18741. 


ENTREPRISE DE TÉLÉIMPRIMEURS. — Décision de réduire la durée 
hebdomadaire du travail et les salaires correspondants ; inten- 
tion de l'administration des P. et T. en ce qui concerne les 
commandes de téléimprimeurs. N° 19918. 


ENTREPRISE DE VILLENEUVE-LOUBET (ALPES-MARITIMES). — Dégrade- 
tion de la situation de l'emploi; mesures à prendre. N° 190%. 


ENTREPRISES MÉTALLURGIQUES DE MONTREUIL (SE&INE-SAINT-DENIS). — 
Mesures à prendre pour éviter les concentrations trop rapides 
ou la pohtique de décentralisation qui se traduit par le chômage 
pour des centaines de familles : cas d’une entreprise qui port 
fin mars 1971. N° 17228. 


ÉTABLISSEMENTS CODER A MARSEILLE. — JInquiétude résultant de 
l'absorption éventuelle de « Coder » par « Frangeco » (métok 
lurgie). N° 14224. 


EraIN (55). — Nombreux licenciements. Céder à la commune les 
anciennes casernes de Sidi-Brahim pour faciliter l'implantation 
d'industries nouvelles. N° 16944 


Fécamp (76), — Fermeture des établissements Acher. Favoriser 
l'installation d'entreprises lourdes dans la zone industrielle 
N° 15481. 


JEUNES GENS, INGÉNIEURS DIPLÔMÉS. — Situation de beaucoup 
d'entre eux, que les ‘firmes refusent d'employer sous 
qu'ils n'ont pas d'expérience ; instaurer l'obligation pour les 
entreprises de recruter chaque année un contingent de n0w 
veaux diplômés. N° 19750. 


LICENCIEMENT DE CINQUANTE-TROIS TRAVAILLEURS. — Plan de redrer 
sement d’une entreprise prévoyant le licenciement de cinquante 
trois personnes. N°° 19815, 19836. 


Loncwy. — Création urgente d'emplois. Installation d'une usim 
de L'Oréal (et non pas à Libramont-Recogues. N° 16803. 


LORRAINE, ENTREPRISE DE CONSTRUCTION DE POIDS LOURDS. — Implat 
tation à à Villerupt d’une usine de la Saviem ( uction de 
lourds), dans l'intérêt de la Lorraine et de la Saviem. N° 


Macon. — Menace de fermeture d'usine à Mâcon ; situation pré0® 
cupante de l'emploi dans toute la région. N° 19642. 
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PRÉ-RETRAITE. 
Voir : Pensions de retraite. 


« PRIME à LA. MOBILITÉ GÉOGRAPHIQUE » ACCORDÉE AUX JEUNES A LA 

DE LEUR PREMIER EMPLOI. — Placer la région minière 

du Nord-Pas-de-Calais hors du champ d'application de cette 

taxe ; contradiction de cette mesure ‘avec les efforts entrepris 
pour aider la région à se reconvertir. N° 21311. 


PRIME DE CONVERSION. 
Voir : Promotion sociale. 

Récion DE WiNGLES. — Fermeture d'usine à la suite d'une mauvaise 

gestion : mesures à prendre pour protéger le personnel; nom- 


breuses menaces de licenciements dans toute la région (Douvrin - 
Billy - Berclau). N° 19663, 20742. 


SanT-OuEN (93). — Situation préoccupante de l'emploi ; maintien 
en activité de l'usine Delle-Alsthom. N° 21638. 


Sene-SainT-DENIS. — Situation préoccupante : arrêter la désindus- 
trialisation, créer des emplois tertiaires. N° 21451. 


SOCIÉTÉ AYANT UNE USINE A COLOMBES ET UNE USINE A LYON. — Menace 


de réduction du personnel à l’usine de Colombes et de fermeture 
de l’usine de Lyon. N° 21707. 


SOCIÉTÉ CONTINENTALLE DE MATÉRIEL DE TRAVAUX PUBLICS DE VILLEUR- 


BANNE (RHÔNE). — Mesures à prendre pour assurer la production. 
N° 5353. 
SocrétTé DE LEVALLOIS-PERRET. — Décision d’une société de procéder 


au licenciement collectif de 420 travailleurs, malgré le rejet 
_des motifs invoqués par le comité d'entreprise. N° 19102. 


Sociéré pu THILLAY : DÉCENTRALISATION D'UN SECTEUR. — Menaces 
de licenciements à la suite de cette décision. N° 20039. 


Société G. E. E. P. er G. E. E. E. P. S. — Menaces de licenciement 
du personnel : maintien en activité, N° 19276. 


USINES DE CARBURE DE WINGLes. — Politique du Gouvernement 
pour éviter la fermeture de cette usine et à l'égard du person- 
nel menacé. N° 21562, 


USINE DE FABRICATION DE BATEAUX PNEUMATIQUES. 


— Décision de fer 
mer cette usine. N° 20601 


USINE DE LA DYNAMITE (SAPEC) A SAINT-MARTIN-DE-CRAU, — Menace de 
licenciements. N° 16918. 


Use Pec CAMARGUE A PORT-SAINT-LOUIS-DU-RHONE. — Menace 
de jermeture et de licenciement de ses quatre-vingts employés. 
N°° 15988, 15989. 


USINE SITUÉE A LAPEYRADE (HÉRAULT). — Menace de fermeture : 
suppression de vingt emplois. N° 21708. 


QUESTION D'ACTUALITÉ. — Mesures contre la chômage. N° 240 A. 


Situation de l'emploi au Mans. N° 261 A. 
Situation de l'emploi en Lorraine. N° 262 A. 


Voir: Aménagement du territoire, Chambres de commerce, 
Charbons, Industries alimentaires, Racisme, Sidérurgie, Tra- 
vailleurs d'outre-mer, Travailleurs étrangers. 


EMPLOIS RESERVES 


LéGiSLATION SUR LES EMPLOIS RÉSERVÉS. — Expiration de cette 
législation le 27 avril 1971 prolonger l'application de ces 
textes en vigueur. N°° 16877, 17056. 


Voir: Etablissements scolaires et universitaires (personnel), 


Sourds et sourds muets. e 


EMPLOYES DE MAISON 


Corisarions DE SÉCURITÉ SOCIALE. — Octroi de la déduction du 
revenu imposable des cotisations de sécurité sociale en faveur 
des Personnes âgées, infirmes ou veuves employant des gens 

« de maison. N°" 5162, 15371. 


Sécuriré SOCIALE. — Cotisations basées sur un salaire forfaitaire 
modeste qui ne leur donne en cas de maladie qu'une indemnité 
journalière modique. N° 19290. 


Voir : Retraites complémentaires. 
EMPRUNTS 


EMPRUNT CONTRACTÉ A TITRE PERSONNEL PAR UN ADMINISTRATEUR AUPRÈS 

* D'UNE BANQUE, AFIN DE PRÊTER CES FONDS À SA SOCIÉTÉ. — Le prêteur 
à la société peut-il déduire les agios versés à la banque pour 
son emprunt, des intérêts qu’il perçoit de son prêt (versement 
en compte courant) à la société.:N° 18480. 


PRmeNTs CONTRACTÉS PAR LES COMMUNES FOUR FINANCER LES 


ÉQUIPE 
MENTS COLLECTIFS, — Exonération de PI. R. P. P. N° 17010. 
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EmPruNTS 6,5 P. 100-1954-1955 er 6 P. 100 1956 viLe D'ALGER. — Trans- 
mission par le Gouvernement algérien des échéances d’amortisse- 
ment 1970. N° 14641. 


EMPRUNT 4,25 P. 100, 4,75 Pp. 100. — Autoriser les porteurs de ces 

titres à souscrire à de nouveaux emprunts pour compenser 
la double perte subie du fait de la dévailuation d'août 1969 et 
du doublement des taux d'intérêt actuellement offerts. N°* 19805, 
20401. 


HAUSSE DU TAUX DE L’ESCOMPTE. — Raison pour laquelle elle entraîne 
des augmentations des mensualités des contrats d'emprunt, alors 


que l’abaissement n'entraîine aucune diminution des versements. 
N° 15029. 


PRÉJUDICE SUBI PAR LES PORTEURS D’OBLIGATIONS. Mesures à prendre 
pour revaloriser les emprunts de l'Etat et des collectivités publi. 
ques. N° 19206. 


SOUSCRIPTEURS D'EMPR''"TS D'ETAT 1920 (5 P. 100) er 1945 (3 p. 100). 
— Revalorisation du rendement de ces emprunts. N° 16318. 
Voir: Bourses des valeurs, Crédit. 


ENERGIE 


VI PLAN. — Insuffisance de la part de l'énergie nucléaire et part 
excessive du pétrole. N° 19390. 


Voir : Canalisations, Marché. 


ENERGIE HYDRAULIQUE 


EQUIPEMENT DE NOUVEAUX SITES HYDRAULIQUES. — Comparaison des 
prix de revient des diverses formes d'énergie et des avantages 
ou inconvénients liés à l'exploitation de chacune. N° 17359. 


QUESTION D'ACTUALITÉ. — Aménagement de la chute Arc (Isère). 
N° 180 A. 


ENERGIE NUCLEAIRE 


CENTRALE NUCLÉAIRE MODÉRÉE A L'EAU LOURDE DE 600 MWE (E L 600). 
— La décision de construction at-elle été prise; par quelle 
autorité. N° 15828. 


CONFÉRENCE DES CINQ PUISSANCES NUCLÉAIRES. — Evolution de la 
préparation de cette conférence; participation ou non de la 
Chine. N° 21189. 


COOPÉRATION FRANCO-BRITANNIQUE. — Perspectives de collaboration 
dans le domaine nucléaire ; position du Gouvèrnement fran- 
çais à l’égard de ce qui serait une nouvelle orientation de la 
politique militaire. N° 13881. 


DÉVELOPPEMENT. — Elaboration d’un programme d'urgence, afin 
de parer aux difficultés prévisibles d’'approvisionnement pétro- 
lier. N° 16892. 


Fragilité de l’approvisionnement en pétrole. N° 16705. 


GRAND ACCÉLÉRATEUR DE PARTICULES DU C. E, KR. N. — Engagements 
pris par la France dans le cadre de sa construction. N° 16899, 


PRODUITS RADIOACTIFS UTILISÉS PAR LES CLINIQUES ET HÔPITAUX. — 
Problèmes posés par leur évacuation. N° 15798. 


Voir : Commissariat à l'énergie atomique, Electronique. 






ENFANCE 


VI: PLAN SANITAIRE. — Nécessité de développer prioritairement 
l'effort en direction de l'enfance. N° 20129. 


VACANCES 
Voir : Prestations familiales. 


ENFANCE INADAPTEE 


ALLOCATION SPÉCIALE AUX PARENTS DE MINEURS GRANDS INFIRMES DE 
MOINS DE QUINZE ANS. — Renseignements sur l'octroi de cette 
allocation ; sur l'octroi de diverses allocations à un grand 
infirme placé dans un centre d'aide par le travail, dans divers 
cas. N° 20113. 


ALLOCATION SPÉCIALE AUX PARENTS DE MINEURS GRANDS INFIRMES DE 
PLUS DE QUINZE ANS. — Augmentation du plafond de ressources 
des parents en deçà duquel l'allocation est réduite ou sup- 
primée, N° 15286. 


ALLOCATIONS FAMILIALES. — Maintien des allocations familiales au 
profit des enfants handicapés de dix-sept ans employés au pair 
dans des établissements publics ou privés. N° 14784. 


CENTRES D'AIDE PAR LE TRAVAIL. 
Voir : Handicapés. 


COLLECTE « CROISADE DES CŒURS », — Sommes recueillies en Bour. 
gogne ; affectation à cette même région. N° 16374. 
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ENFANTS INVALIDES OU INFIRMES FRÉQUENTANT DES ÉTABLISSEMENTS 
SPÉCIALISÉS SITUÉS LOIN DE LEUR DOMICILE. — Octroi aux parents 
qui doivent accompagner leurs enfants d'une réduction de prix 
ou exonération sur les lignes S. N. C. F. N° 19757. 


ENFANTS PLACÉS DANS UN ÉTABLISSEMENT MÉDICO-PÉDAGOGIQUE, DES 
CENTRES D'AIDE PAR LE TRAVAIL OU DES ÉTABLISSEMENTS DE RÉÉDUCA- 
TION. — Refus des caisses d'assurance maladie de continuer à 
rembourser les frais de transport de ces enfants, N° 21423, 


ÉTABLISSEMENTS PRIVÉS RECEVANT DES ENFANTS INADAPTÉS. — Consé- 
quences très graves pour leur fonctionnement de la circulaire 
du 25 novembre 1971. N°° 21598, 21657, 21669, 21705, 21711. 


ÉTABLISSEMENTS RECONNUS POUR ENFANTS INADAPTÉS (LI M. P. er 
L M. P. R. ©.) ET ATELIERS PROTÉGÉS. — Possibilité d'emprunts à 
taux réduit. N° 15779. 


ÉTABLISSEMENTS SCOLAIRES. — Amélioration des conditions d'accueil 
aux enfants handicapés physiques (ascenseurs, etc.). N° 16204. 


GRÈVE DANS LES ÉTABLISSEMENTS DE RÉÉDUCATION D'INADAPTÉS. — 
Mesures prises pour assurer la sécurité physique et morale des 
enfants. N° 14481. 


. R. P. P.: AIDE D’'UNE TIERCE PERSONNE. — Octroi aux parents d’en- 
fants infirmes mineurs de quinze ans, s'ils ont recours à l’assis- 
tance permanente d'une tierce personne auprès de l'enfant de 
l'exonération des cotisations patronales d'assurances dues au 
titre de cette tierce personne. N° 20132. 


INSTITUTS MÉDICO-PÉDAGOGIQUES. — Modalités de calcul du prix de 
journée pour ceux qui reçoivent des enfants en externat ; pro- 
blème des frais de transport laissés à la charge des parents. 
N° 21722. 


PENSIONS DE RETRAITE DES FEMMES SALARIÉES AYANT ÉLEVÉ AU MOINS 
UN ENFANT INVALIDE A 80 P. 100 AU Moins. — Permettre à ces 
femmes de bénéficier d'une majoration de la durée d'assurances 
égale à une année supplémentaire. N° 21597. 


PERSONNEL DES ÉTABLISSEMENTS DU SECTEUR PUBLIC. — Avantages 
équivalents à ceux prévus par la convention collective du sec- 
teur privé. N°: 16795, 16849, 


PERSONNELS DES ÉTABLISSEMENTS PRIVÉS RECEVANT DES ENFANTS INA- 
DAPTÉS, — Revendications. N° 16917. 


POLITIQUE D'ENSEMBLE. — Regroupement sous le ministère de l’édu- 
cation nationale des missions d'éducation, d'instruction, de 
formation de personnels où s'intégreront les établissements 
d'éducation spécialisée gratuité des soins, rééducations et 
enseignements d'appoint constitution d'équipes pluridiscipli- 
naires de médecins, enseignants, psychologues. N° 12464. 


PRESTATIONS DE SÉCURITE SOCIALE. — Situation des enfants inadaptés 
en matière de prestations de sécurité sociale : l'appellation de 
« pupilles de l'éducation surveillée», à qui est refusée la 
charge des frais d'incapacité temporaire, est-elle applicable à tout 
enfant confié par décision judiciaire à un internat habilité, ou 
seulement aux enfants confiés en application de l'ordonnance 
du 2 février 1945? N° 16777. 


PRESTATIONS FAMILIALES. — Création d'une nouvelle prestation 
familiale pour les mineurs inadaptés® N°* 10954, 16523. 


RECHERCHE MÉDICALE, VIEILLARDS ET ENFANCE INADAPTÉE. — Produit 
des récentes collectes en leur faveur ; mesures prévues en faveur 
de ces catégories par le VI" Plan. N° 15889. 


S.N.C.F. : Tarirs RÉDuIrSs. — Réduction à vie de 30 p. 100 pour 
les parents d'enfants handicapés. N°* 14698, 16053. 


SYNDICAT DÉPARTEMENTAL C.F.D.T. DE L'ENFANCE INADAPTÉE DES PYRÉ- 
NÉES-ORIENTALES. — Revendications du personnel des établisse- 
ments. N° 15452. 


Voir : Education spécialisée, Sourds et sourds-muets. 


ENGINS BALISTIQUES 


ACCIDENTS DE TIRS. — Accident survenu à Bormes-les-Mimosas le 
23 octobre 1970 à la suite de la désintégration d'un engin de 
tupe C.T. 20. N° 14701. 


ENREGISTREMENT (Droits d'). 


ACQUISITION D'UN IMMEUBLE POUR LA MÉDECINE DU TRAVAIL. — Appli- 
cation du taux réduit des droits de mutation à l'achat par une 
association de la loi de 1901, cherchant à développer la médecine 
du travail, d'un immeuble nécessaire au fonctionnement de ses 
services. N° 18536. 


ACQUISITION D'UN IMMEUBLE QUI SERA DÉTRUIT PUIS RECONSTRUIT. — 
Maintien du taux réduit des droits de mutation bien que la 
société qui a acquis un immeuble à usage d'habitation ait dû 
le faire détruire et construire un nouvel immeuble. N° 18522. 


CHARGES DE LA VENTE. — Non-imposition de la commission même 
si elle est payée par l'acquéreur. N° 18182. 


DEBATS DE L’ASSEMBLEE NATIONALE 


DÉDUCTION DES DROITS D'ENREGISTREMENT DE L'I.R.P.P. ou 


DROITS DE MUTATION À TITRE GRATUIT. — Droit exigible sur l'acte 


DROITS DE MUTATION A TITRE GRATUIT: PAIEMENT FRACTIONNÉ … 


DROITS DE MUTATION A TITRE GRATUIT : PROPRIÉTAIRE D'UN FONDS DE 





DROITS DE MUTATION SUR LA TRANSMISSION A TITRE 


EXPLOITATIONS AGRICOLES : 




















MENT SUR PLUS-VALUE. — Possibilité d'opérer cette déduction 
ou ce dégrèvement des droits d'enregistrement perçus avec 
retard sur l'acquisition d’une maison d’habitation, l'acheteur 
s'étant engagé à la conserver 3 ans et la revendant en ja 
deux ans plus tard comme terrain à bâtir. N° 17142, 









par lequel un enfant vend sa part à deux autres enfants, sur 
un fonds de commerce dont leur père et mère viennent & 
leur faire donation : droit de 20 p. 100 ou de 1 p. 100. N° 173%, 
Graves inconvénients pour les petits propriétaires de l’articleg 
de la loi de finances du 27 décembre 1968. N° 6430. 
Une personne bénéficiant d’une pension vieillesse assortie 
de la majoration pour tierce personne, peut-elle prétendre 
à l'abattement institué en matière de droit de mutation à 
titre gratuit, compte tenu de son âge. N°° 19688, 21643 











Extension de l'exonération du paiement d'intérêt par l'exploi 
tant s'engageant à exploiter pendant 15 ans, à l’un de se 
enfants preneur en cas de décès. N° 18918. 












LIBRAIRIE. — Abattement de 200.000 F sur les droits de mute. 
tion à titre gratuit, lorsque le propriétaire cède, pour cause 
de maladie, l'exploitation du fonds à sa fille. N° 14748. 
















GRATUIT D'UN 
BAIL RURAL. 


Voir : Baux ruraux. 







IMMEUBLES RURAUX. — Publication des 
textes d'application du chapitre 1°", article 33-I1 de la loi du 
26 décembre 1969, qui prévoit le bénéfice d'un taux réduit 
d'enregistrement pour l'achat de certains immeubles ruraux 
N° 18465. 







EXPLOITATIONS AGRICOLES ACQUISITION AVEC L'ENGAGEMENT D'EXPL0E 
TER CINQ ANS. — Maintien du régime de faveur si le décès 
d'un acquéreur sans enfant laisse une veuve de plus de 
soizante ans qui, dans l'impossibilité de poursuivre l'exploitation, 
doit aliéner ce bien. N° 20065, 









EXPLOITATIONS  AGRICOLES ACQUISITION DE BIENS AMÉLIORANT L 
RENTABILITÉ. — Locataire d'une exploitation agricole acquérant 
une parcelle « partie essentielle et indispensable » : exonére 
tion. N° 14621. 

Publication du décret d'application de la loi du 15 mars 1063 
qui prévoit pour ces cas une réduction des droits. N°* 698! 
9167. 

Publication du décret d'application de la loi du 26 décembre 
1969 qui prévoit pour ces acquisitions une diminution du 
droit d'enregistrement lorsque le bien acquis améliore la 
rentabilité de l'exploitation. N° 20607. 

Publication du décret devant ramener à 4,80 p. 100 les droits 
sur les acquisitions foncières améliorant la rentabilité des 
exploitations. N° 1 
















EXPLOITATIONS AGRICOLES : ACQUISITION DE BIENS PRÉEMPTÉS. — Acqu 
sition d'un fonds rural exploité par le père de l'acquéreur, le 
père devenu inapte au travail ayant renoncé à son droit 
préemption : prononcer la décharge des droits dont a été 
l'enregistrement de cet acte, en application d’un récent arrêt 
de la Cour de Cassation (affaire Bonnefous, 4 janvier 1911}: 
N° 19032. 

Cas d’un exploitant qui désire acquérir pour le compte & 
son fils. Régime fiscal privilégié afférant au droit de préemp 
tion. 4 18259. 

Conditions d'exonération du droit d'enregistrement très asso 
plies depuis la loi du 26 décembre 1989 : application 
des mesures transitoires pour les achats des terres 
rieures à la loi mais avant le décret d'application 
let 1970) : cas de vente des biens acquis à l'enfant installé 

* 16529. 


Exonération des droits, l’agriculteur s’engageant à l'exploitet 
5 ans : maintien de cette exonération s’il est obligé dt 
revendre cette terre avant le délai légal, pour acquer :e 
corps principal de ferme qu’il exploite et qui est mis 
vente. N° 17295. 

Vente en un seul lot comportant à la fois des terres et bété 
ments loués et d’autres biens non loués, le droit de préemp 
tion devant alors s'exercer (arrêt de la Cour de C 
sur l’ensemble du lot pour pouvoir louer : refus par 
nistration d'accorder l'exonération des droits d’enregistt® 
ment sur tout le lot. N° 15169. 






















EXPLOITATIONS AGRICOLES : ACQUISITION PAR LE TITULAIRE D'UN ME 
DE 2 ANS AU MOINS. — Acquisition d'immeubles ruraux 
à la production : régime de faveur en matière de droits 'enré 
gistrement et de publicité foncière : moyens de preuves 
patibles avec la procédure. écrite, pour établir l'existence 
tel bail, verbal. N° 15915. 
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Application du bénéfice de l'exonération lorsque le titulaire 
du bail était une société civile d'exploitation constituée 
exclusivement entre le chef d'exploitation et son père ou 
sa mère, et que l'acquisition des terres est faite par l’un 
d'eux personnellement. N° 18013. 


Immeubles ruraux : bénéfice de l’ancienne législation exoné- 
rant les acquisitions faites par l'exploitant, qui s'engage à 
exploiter cinq ans, même si le bail dont il était titulaire 
datait de moins de deux ans, jusqu'en fin de 1970, en 
faveur de ceux qui, sur le point d'acquérir des immeubles 
avant le 1°" juillet 1970, n’ont pu régulariser leur acquisi- 
tion qu'après le 1°" juillet 1970. N° 15177. 


EXPLOITATIONS AGRICOLES ACQUISITION PAR LE TITULAIRE DU BAIL, 
L'EXPLOITANT ÉTANT DÉCÉDÉ. — Ezxonérer l'acquisition de la ferme 
par deux mineurs, dont le père exploitant vient de décéder, 
étant donné que leur grand-père, qui était titulaire du bail, 
reprendra l’exploitation au nom des mineurs, bien qu'il n'ait 
par la qualité de fermier. N° 17042. 


EXPLOITATIONS AGRICOLES CONDITIONS DE SUPERFICIE. — Fermiers 
exploitants des terres dans l'Eure-et-Loir exonération des 
droits en-deçà d'une superficie fixée par arrêté du ministre 
de l’agriculture, compte non tenu des biens possédés en nue: 
propriété. N° 15738. 


EXPLOITATIONS AGRICOLES VENTE A UN FERMIER DE BIENS RURAUX 
APPARTENANT A DES MINEURS. — La stipulation dans l'acte de 
vente d’une condition suspensive d'homologation de la vente 
par le tribunal, est-elle une condition indépendante donnant 
ouverture au droit d'enregistrement fixe. N° 18072. 


EXPLOITATIONS AGRICOLES : VENTE D’UNE PROPRIÉTÉ COMPRENANT UNE 
MAISON D'HABITATION ET UN BATIMENT A USAGE D'ÉLEVAGE. — Droits 
applicables dans le cas d’une ventilation de la propriété en deux 


parcelles : l’une avec maison, l'autre sans droits proportionnels. 
N° 14318. 


INDUSTRIELS SE DÉCENTRALISANT. — Exonération sur les acquisitions 
immobilières. N°* 6271, 7774. 


PARTAGE DE BIENS INDIVIS. — Cas de trois enfants se partageant 
une ferme qui leur avait été attribuée de façon indivise lors 
d'un premier partage entre deux frères et les trois enfants 
d'un frère décédé : droits applicables à cette licitation. N° 19925. 


Application du taux de faveur de 1 p. 100 prévu pour de tels 
partage: cas de trois frères mariés achetant des biens 
immeubles en indivision, deux d'entre eux mourant et 
laissant veuve et enfant, l’indivision cessant et l'immeuble 
étant attribué à une veuve, à charge d’une forte soulte ; 
taux des droits exigés sur la soulte. N° 15305. 


Application du droit de 1 p. 100 au partage d’une société 
d'acquêts. N° 19512. 


PRÊTS DES CAISSES DE SÉCURITÉ SOCIALE. — L’exemption des droits 
d'enregistrement valable pour les actes relatifs à ces prêts 
s'applique-t-elle aux cessions de salaires” effectuées par les 
emprunteurs pour rembourser ces prêts ; aux saisies-arrêts pra- 
tiquées sur les salaires par les caisse pour le remboursement de 
ce prêts. N° 20271. 


REMEMBREMENT D'UNE PROPRIÉTÉ RURALE. — Réduction pour ceux 
qui sont soumis à l’article 1311, à l’article 1312, C.G.I.: une 
erreur de référence peut-elle être corrigée en y substituant 
le nouvel engagement. N° 7014. 


SERVITUDE DE PASSAGE. — Vente d’une parcelle exonérée du paiement 
des droits ; exonération identique sur la servitude de passage 
constituée simultanément. N° 17550. 


SOCIÉTÉ CONSTITUÉE ENTRE TROIS ASSOCIÉS. — Retrait d’un associé. 


Imposition au droit de partage seulement à l'exclusion des droits 
de mutation. N° 18663 


*TERRAINS À BATIR. — Acquisition d'un terrain avec engagement de 


construire. Empêchement absolu et définitif (construction au 
fond d'une impasse et atteinte aux droits des propriétaires 
riverains). Revente du terrain. Exemption des droits d’enregis- 
trement. N° 21102. 


Délivrance tardive du certificat de conformité qui est exigé 
pour la délivrance du certificat du maire attestant que les 
immeubles ont bien été construits et rendus habitables dans 
le délai de quatre ans prescrit par la loi pour accorder 
l'exemption des droits d’enregistreinent. N° 14947. 


Exonération des droits à condition que l'acquéreur s'engage 
construire dans les quatre ans à venir : prorogation de ce 
délai dans le cas d’un terrain acquis pour la construction 
d'une colonie de vacances, le retard de la construction 
étant dû au retard dans l'octroi d’une subvention de l'Etat 
prévue et d’un prêt. N° 15138. 


Maintien de l'exemption des droits en cas de force majeure 
empêchant toute construction ; appréciation des cas de force 
majeure au regard du seul terrain considéré (une construc- 
tion ayant été ensuite réalisée sur un ensemble plus vaste 
Comprenant d'autres terrains). N°* 20071, 21334. 
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Maintien de l'exonération des droits, même si l'engagement 
de construire dans un délai de quatre ans n’est pas tenu, 
si le propriétaire a, dans un délai de cinq ans, revendu ou 
loti le terrain. N° 17069. 


TERRAINS A BATIR: MAISONS INDIVIDUELLES. — Exemption si une 
maison au moins est construite par 2.500 mètres carrés de 
terrain : l'appréciation du terrain peut-elle se faire après déduc- 
tion de la surface réservée à la voirie. N° 21107. 


USUFRUIT CONVERTI EN RENTE VIAGÈRE. — Partage anticipé entre deux 
enfants de biens, avec réserve de l’usufruit à la mère donatrice : 
droit auquel est assujetti un contrat qui, plus tard, convertit cet 
usufruit en rente viagère. N° 20763. 


Voir: Apprentisage, Baux commerciaux, Baux ruraux, Bois 
et forêts, Donation, Fonds de commerce, Groupements agri- 
coles d'exploitation en commun, Succession (droits de), Tes- 
taments. 


ENSEIGNANTS 


ACADÉMIE DE BORDEAUX, — Nombre de candidats au poste de 
maître auxiliaire en 1970-1971 et nombre d’entre eux qui ont 
obtenu un poste ; nombre des professeurs titulaires ayant quitté 
—# poste dans cette académie et de ceux ayant pris un poste. 

* 19699. 


ACADÉMIE DE LiLLE, — Grave pénurie de postes de titulaires, en 
particulier dans le Pas-de-Calais. N° 15628. 


AMBLYOPES. — Disciplines où ils peuvent être admis au concours 
de recrutement de l’enseignement : ajouter à la liste l’histoire et 
la géographie. N° 152183. 


ANCIENS MALADES. — Classer les postes de bibliothécaires comme 
postes pédagogiques et non pas postes administratifs. N° 16067. 


ANCIENS NORMALIENS AYANT ÉCHOUÉ AU C.A.P.E.S. — Entrée au 
centre de formation des P.E.G.C. en 2° année pour y préparer 
les épreuves du C.A.P.E.G.C. plutôt que de rejoindre les 
classes de formation professionnelle des écoles normales. 
N° 19302. 


AUTORISATION D'ENSEIGNER DANS DES COURS PROFESSIONNELS OU DES 
COURS DE PROMOTION SOCIALE. — Limitation des autorisations à une 
année depuis la circulaire n° 65-287, et interprétation limita- 
tive de la règle selon laquelle cette activité secondaire doit 
s'exercer sans préjudice de l’activité principale. N° 15447. 


AUXILIAIRES. — Situation précaire de ces milliers d'enseignants 
recrutés comme auxiliaires : résorption de l’auxiliariat. N° 21389. 


CENTRES DE FORMATION DES PROFESSEURS CERTIFIÉS ET AGRÉGÉS. — 
Ces futurs centres ouvriront-ils aux maîtres en activité la 
possibilité d'une formation permanente ? N° 15707. 


Conditions d'accès à ces nouveaux centres des normaliens et 
instituteurs stagiaires des centres de C.E.G. N° 16652. 


Liens qui existeront entre ces futurs centres et les filières 
de formation des autres corps de professeurs du second 
degré. N° 15708. 


CENTRES DE FORMATION DE PROFESSEURS TECHNIQUES ADJOINTS DE 
LYCÉE, — Candidats, places au concours, nombre de reçus au 
concours de recrutement d'élèves professeurs de ces centres, 
par discipline. N° 20421. 


CENTRES RÉGIONAUX DE FORMATION DES P. E. G. C. — Publication du 
décret qui doit ramener à 10 heures le maximum de service 
hebdomadaire assuré par les directeurs de ces centres. N° 12948. 


CHARGÉS D'ENSEIGNEMENT DANS LES LYCÉES. — Promotion de ce 


corps en voie d'extinction dans le corps des professeurs certi- 
fiés. N° 16507. 


CHEFS D'ÉTABLISSEMENTS DE C.E.T. 
Voir: Etablissements scolaires et universitaires (personnel). 


CLASSES PRATIQUES. — Assimilation des maîtres de classes pratiques 
aux professeurs de C.E.G. N° 20381. 


Remboursement des frais importants que subissent les mat- 


tres de classes pratiques lors de leur stage de formation. 
N° 19960. 


CLASSES PRATIQUE ET DE TRANSITION. — Service hebdomadaire de 
vingt et une heures et non de vingt-quatre heures. Nomination 
de professeurs d'éducation physique et autres enseignements 
spéciaux. N° 15772. 


CLASSES PRATIQUES (4° ET 3° DE C.E.S.). — Formation de ces 
professeurs qui acceptent de s'inscrire dans des centres de 
formation pour acquérir une expérience pédagogique : diffi- 
cultés dues à la durée de la formation, à la discontinuité de 
carrière et aux dépenses importantes entraînées par Le stage 
lui-même. N° 18002. 


C.E.T. COLBERT DE PETIT-QUEVILLY (76). — Manque d'enseignants 
qualifiés. N° 20688. 
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C.E.T. DE L'AUTOMOBILE À BRON. — Application des nouveaux 
services des professeurs techniques adjoints (P.T. A.) ; création 
de postes budgétaires. N° 15150. 


C.E.T. HÉLÈNE- BOUCHER A VÉNISSIEUX. — Maintien et développe- 
ment nécessaire des postes d'enseignants pour assurer le bon 
fonctionnement de l'établissement. N°: 18770, 18771. 


CONCOURS DE RECRUTEMENT DE PROFESSEURS. Mesures prises pour 
permettre aux personnels titulaires, stagiaires et auxiliaires de 
l'éducation nationale de préparer ces concours, en particulier 
nombre de dossiers acceptés par le C.N.T.E. N° 21137. 


CONDITIONS PHYSIOLOGIQUES. — Modifications de l'arrêté du 2 juillet 
1942 interdisant aux personnes atteintes de certaines maladies, 
notamment le diabète, d’être candidats pour l’enseignement du 
second degré. N° 18351. 


ConGés PAyÉS. — Octroi à tous du congé minimum de quatre semai- 
nes; cas d'un maître au pair; d'un maître auxiliaire et d’un 
instituteur remplaçant ayant exercé quarante jours. N° 16436. 


COURS DE PROMOTION SOCIALE DU LYCÉE TECHNIQUE DE BELFORT. — 
Paiement des professeurs. N° 19360. 


COURS PARTICULIERS DES PROFESSEURS. — Un chef d'établissement 
peut-il interdire que ces cours se passent dans l'établissement ? 
N° 19311. 


D.O.M. : ENSEIGNANTS D'ORIGINE RÉUNIONNAISE NOMMÉS EN MÉTRO- 
POLE. — Motifs de ces nominations «nécessité de service » 
ou «demande expresse de l'intéressé ». N° 20410. 


D. O. M. : ENSEIGNANT EN SERVICE À LA RÉUNION. — Ayant quitté 
la Réunion au titre d'un*congé administratif à passer en 
métropo'e, il recoit l'avis de sa nomination, qu’il avait solli- 
citée, en Seine-Maritime : raison pour laquelle il obtient alors 
un nouvel aller et retour gratuit pour passer dix jours à la Réu- 
nion. N° 20412. 


ECOLE FRANÇAISE DE DUSSELDORF (ALLEMAGNE). — Perte de valeur 
de leur traitement à la suite de la dévaluation du franc et de 
la réévaluation du Deutsche Mark. N°° 17877, 20160. 


EMPLOI A MI-TEMPS. — * passe d'un service à mitemps dans 
l'enseignement. N° 7 


Diffusion Ve Ro relatives à l'application de la loi 
du 19 juin 1970 sur l'emploi à mitemps, aux enseignants. 
N° 18752. 


ENSEIGNEMENT DU PREMIER DEGRÉ : PROFESSEURS TECHNIQUES. — Réduc- 
tion des horaires. N° 192383. 


ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR : AMIENS. — Manque d'enseignants à 
la faculté des sciences d'Amiens. N° 16794. 


ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR : ARRÊTÉS DE TITULARISATION. — Mesures 
à prendre pour régulariser la situation administrative des 
enseignants, par suite des retards inadmissibles dans la trans- 
mission des arrêts de titularisation. N° 17347. 


Retards dans la transmission des arrêtés de titularisation, 
en particulier à l'I.N.T. de Nancy-I1 N° 17242, 


ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR : CARRIÈRE D’ASSISTANT. — Déblocage de 
la carrière d'assistant. N° 16739. 


ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR : CLERMONT. — U.E.R. de lettres et 
sciences humaines : création de postes pour la rentrée 1971-1972. 
N° 16759. 


ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR : CRÉATION D'UN POSTE D’ASSISTANT. — 
Création d'un poste d'assistant (lettres) à Paris-XIII Le 1° 
vier 1971, sans publication en temps utile au Bulletin officiel 
de l'éducation nationale ; conditions et critères de ces nomina- 
tions. N° 17420. 


ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR : GRÈVES. — Grève dans les U.E.R. des 
facultés de Paris, Nanterre et du C.U.E. de Vincennes : ensei- 
gp À ayant subi de ce fait des retenues sur leur traitement. 

* 10052. 


ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR : NOMINATION AU TITRE DE MAÎTRE DE 
CONFÉRENCES. — Caractère réel ou fictif de la nomination. Cas 
d'un professeur mort pour la France. N° 19291. 


ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR : POLITIQUE DU GOUVERNEMENT. — Mécon- 
tentement général des personnels de l’enseignement supérieur. 
N° 165690, 


ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR : PROFESSEUR DE DROIT SYNDICAL A Nan- 
Tee. — Nomination à ce ste de l'ancien secrétaire général 
d'une organisation syndicale marxiste ; titre auquel est faite 
cette nomination. N° 19627. 


ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR : PROFESSEURS RETRAITÉS. — Déduction 
du revenu imposable des frais de déplacement et d'achats de 
livres dus à la poursuite de travaux de direction d'étudiants 
ou de recherche. N° 14831. 


ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR : PROFESSEURS TITULAIRES ET MAÎTRES DE 
CONFÉRENCES, — Anomalies dont ils sont. victimes en ce qui 
concerne la rémunération des heures supplémentaires. N° 15204. 





ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR : TRAVAUX DE RECHERCHE. — Un professeur 
d'université at-il l'obligation de se livrer à des travaux de 
recherche et de les publier ou s'agit-il d’une simple faculté? 
N° 17231. 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE : POSTE DE TECHNOLOGIE. — Un maître 
auxiliaire ou tout autre enseignant titulaire affecté à un poste 
de technologie doit-il le même service (dix-huit heures hebdo: 
madaires) que le professeur certifié ? N° 20578. 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE: PROFESSEURS D'ENSEIGNEMENT TECHNIQUE 
ET TECHNOLOGIQUE DES C. E. T. — Régularisation de la situation 
de ceux qui ont été appelés à enseigner dans les lycées 
techniques par suite de la pénurie de professeurs certifiés 
de dessin de construction mécanique. N° 1 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE : PROFESSEURS TECHNIQUES ADJOINTS, —… 
Mécontentement en ce qui concerne le calcul des horaires de 
service hebdomadaire des professeurs techniques adjoints du 
lycée Frédéric-Fays à Villeurbanne. N° 15350. 


Rectification de carrière en tenant compte d'une erreur 
commise dans Le décompte des années de service. N° 1869 


Validation des années passées au centre d'apprentissage de 
Caen de 1941 à 1944 pour le calcul de la pension. N° 17556. 


ENSEIGNEMENT Y4éCHNIQUE : PROFESSEURS TECHNIQUES ET PROFESSEURS 
TECHNIQUES ADJOINTS. — Renseignements statistiques sur le 
nombre de postes existant en 1971, le nombre de professeurs 
en fonctions, le nombre de professeurs recrutés sur concours 
en 1969-1970. N° 16012. 


Situation de ces professeurs enseignant dans les I.U.T.: 
rétribution des heures complémentaires qu'ils effectuent, 
N°* 20020, 20123. 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE : PROFESSEURS TECHNIQUES ET PROFESSEURS 
TECHNIQUES ADJOINTS DE L'ACADÉMIE DE LYON. — Préjudices subis 
en ce qui concerne leurs conditions de travail et de rému- 
nération du fait que les télex organisant les services hebdo- 
madaires de ces professeurs me sont pas encore parvenus. 
N°* 17017, 17018. 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE : PROFESSEUR TECHNIQUE ADJOINT DE LYCÉE 
EN FABRICATIONS MÉCANIQUES. — Ces classes de baccalauréat 
technique sont-elles des classes industrielles ? Décompte des 
heures de service de ces professeurs enseignant en partie dans 
un C.E.T. annexé. N° 18960. 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE : PROFESSEURS TECHNIQUES, PROFESSEURS 
TECHNIQUES ADJOINTS ET CHEFS DE TRAVAUX. — Alignement de leur 
horaire hebdomadaire sur les dix-huit heures des professeurs 
certifiés ; publication d'un nouveau statut pour les chefs de 
travaux. N°* 16825, 16826, 16934, 17246. 


Revalorisation indiciaire et autres mesures à prendre en 
leur faveur. N°* 13606, 15292, 17983, 18818, 18911, 18986, 19502 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE : PROFESSEURS TECHNIQUES, PROFESSEURS 
TECHNIQUES ADJOINTS DES ÉCOLES NATIONALES SUPÉRIEURES D'INGÉ 
NIEURS ET PROFESSEURS D'L U.T. — Horaires de service hebdo- 
madaire. N°° 16709, 16742. 


ENSEIGNEMENTS SPÉCIAUX. 
Voir: Enseignement artistique et enseignements spéciaux. 


FONCTIONNAIRE QUITTANT LE CORPS DES PROFESSEURS D'ENSEIGNEMENT 

DE COLLÈGE OU DES CONSEILLERS D'ÉDUCATION. — Cas de 

ce fonctionnaire devenant professeur certifié ou agrégé: mode 

de reclassement dans son nouveau grade selon le décret du 
5 décembre 1951 ou non. N° 15196. 


GARANTIES DE LEUR STATUT. — Assurer le respect de ces garanties, 
notamment à l'égard des enseignants qui estiment nécessaire 
de maintenir la discipline dans leurs classes. N° 18274. 

GRrèvE. — Constatation de l'absence par le chef hiérarchique et 
non par une déclaration de l'intéressé. N° 19378. 


Instructions données par certains 
ne pas effectuer la déclaration 
grève : mesures prises pour que de jours 


icats d'enseignants de 
jours où ils ont fait 
j de grève soient 
effectivement retenus sur les traitements. N° 21109. 


Possibilité pour les enseignants du second degré non se 


de faire leur cours et non d’être confinés à des de 


surveillance. N° 18272. 


Surveillance des établissements du second degré par les pr@ 
fesseurs non grévistes. N° 1 


GRÈVE DES ENSEIGNANTS AU LYCÉE CONDoRCET. — Conditions og — 
rables dans lesquelles ils enseignent ; amélioration générale des 
conditions des enseignants. N° 16444. 


INDEMNITÉ DE LOGEMENT. — Versement de l'indemnité spéciale de 
1.800 F par an accordée aux P. E. G. C. au personnel des groupes 
d'observation (G. O. D.). N° 15777. 


INDEMNITÉ DE RÉSIDENCE A DRAGUIGNAN Er LonGNes. — !négalité de 
l'indemnité de résidents des enseignants des lycées selon qu'ils 
exercent dans l’une ou l’autre de ces deux villes. N° 16827. 
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ITÉ FORFAITAIRE SPÉCIALE AUX ENSEIGNANTS. — Absence de 
modification de son taux depuis son institution par l'arrêté 
du 11 octobre 1955. N°, 19382. 


DE FORMATION DE PROFESSEURS DE L'ENSEIGNEMENT SECON- 
paiRE (1.F.P.E.S.). — Date et modalité de mise en place des 
LF.P.E.S. N° 19975. 


Précisions concernant ces futurs instituts, les modalités du 
concours de recrutement, les disciplines qui y seront 
ouvertes. N° 16198. 


L P. E. S., secrion Russe. — Ancienne élève de l'I. P. E. S. ayant 
échoué au C.A.P.E.S. et ne pouvant obtenir un poste de 
maître auxiliaire. N° 14790. 


LN.T. — Nécessité de permettre la rémunération des ensei- 
gnants d’'I.N.T. pour la période précédant le 1° octobre. 
N° 19715. 


LN.T. ne Nancy L — Reclassement ou reconstitution de la 
carrière des personnels de lI.N.T. de Nancy I. N°" 17348, 
17351. 


L U. T. : PROFESSEURS EN INFORMATIQUE. — Situation préoccupante 
des assistants délégués suivant les stages de formation de pro- 
fesseur en informatique à Montpellier et à Toulouse à qui était 
garanti un poste d'enseignant dans un I. U. T. N°* 17309, 
17464. 


LISTE D'APTITUDE AUX FONCTIONS DE PROFESSEUR CERTIFIÉ STAGIAIRE OU 
A CELLES D’ADJOINT D'ENSEIGNEMENT STAGIAIRE. — Etendre l’ins- 
cription sur ces listes à certaines catégories de personnels tech- 
niques, en fonction dans les universités et justifiant des diplômes 
requis dans les circulaires n°* 70-469 et 71-67, relatives à ces 
listes d'aptitude. N° 18134. 


Loir RousTAN. — Référence complète des textes d'application de 
cette loi. N° 20194. 


MAITRES AUXILIAIRES. — Le traitement du mois de septembre doit-il 
être mandaté à ceux qui ont fait un service complet pendant 
l'année scolaire ; règles à suivre en cas de mutation. N° 17045. 


MAITRES AUXILIAIRES : CAS DE DÉCÈS. — Versement des indemnités de 
vacances à la veuve ou aux ayants droit en cas de décès pendant 
les vacances. N° 19532. 


MAITRES AUXILIAIRES DOCUMENTALISTES. — En attendant la création 
d'un corps particulier de documentalistes, possibilité d’instituer 
un concours qui leur soit réservé. N° 16938. 


Nécessité que ces maîtres auxiliaires, titulaires d’une licence 
ès lettres appliquées, mention « Documentation », puis- 
sent être nommés adjoints d'enseignement documentalistes. 
Ne 15212, 16112. 


Voir : Enseignement supérieur. 


MAITRES AUXILIAIRES LR.P.P. — Possibilité de déduire comme 
frais professionnels ceux occasionnés pour leurs fréquents chan- 
gements de domicile. N° 19199. 


MATHÉMATIQUES MODERNES DANS LE PREMIER CYCLE. — Décharge 
d'une heure de service. N° 18059. 


NOTATION ADMINISTRATIVE. — Péréquation nationale. N° 193883. 
Réforme. — N° 19384 


PENSIONS DE RETRAITE. — Professeurs de C. E. G. retraités: les 
faire bénéficier du décret n° 69-493 (30 mai 1969) qui octroyait 
aux professeurs de C. E. G. un nouveau statut et des mesures 
de reclassement. N° 16160. 


Régime des maîtres de l'enseignement privé intégrés dans les 
cadres de l’enseignement public. N° 17975. 

Validation des services auxiliaires depuis 1932 d’un Fu ol 
titularisé pour le calcul de la pension de retraite. N° 18615. 


PROFESSEURS D'ENSEIGNEMENT GÉNÉRAL DÉSIGNÉS POUR FAIRE UN STAGE 
POUR DEVENIR MAITRES DE TRANSITION. — Raison pour laquelle l’in- 
| À de logement leur est supprimée pendant le stage. 


PROFESSEUR D'ENSEIGNEMENT TECHNIQUE RETRAITÉ. — Pressenti pour 
assurer la direction d’une école secondaire privée à la Marti- 
nique : refus de délivrance du certificat de stage par le recteur 
de Bordeaux. N° 15321. 


PROFESSEUR LICENCIÉ, TITULAIRE, ADJOINT DANS L'ENSEIGNEMENT AGRI- 
COLE. — Possibilité d’être intégré directement comme professeur 


adjoint titulaire dans.les cadres du ministère de l'éducation 
nationale. N° 15026. 


PROFESSEURS D'ENSEIGNEMENT GÉNÉRAL DE COLLÈG (P. E. G. C.). — 
Accès à cette profession: annulation de l'arrêté du 20 avril 
1970 qui empêche l'entrée dans les C. E. G. d'enseignants titu- 
laires d'une licence ou d'une maîtrise. N° 19708. 


Catégories de candidats admissibles, après examen d’une 

Commission, au stage de formation des P. E. G. C.: nécessité 
d'ajouter à la liste Les instituteurs stagiaires, et non pas seu- 
lement les titulaires. N° 15341. 


TABLE DES 





QUESTIONS 59 





Suppression de la condition, pour être classé P. E. G. C. 
"avoir enseigné en C. E. G. ou cours complémentaire ne 


serait-ce qu'un seul jour. N° 21440, 


PROFESSEURS D'ENSEIGNEMENT GÉNÉRAL DE COLLÈGE (P. E. G. C.) 
ACADÉMIE DE PARIS. — Mise en place complète du service 
P. E. G. C. dans l'académie de Paris afin que soient effectuées 
toutes les opérations administratives les concernant. N° 14677. 


PROFESSEURS D'ENSEIGNEMENT GÉNÉRAL DE COLLÈGE (P. E. G. C.) Een 
EXERCICE DANS LES C. E. S. pu Norp. — Suppressions de postes 
par suite des modifications de la carte scolaire. N° 17721. 


PROFESSEURS D'ENSEIGNEMENT GÉNÉRAL DE COLLÈGE (P. E. G. C.) Een 
EXERCICE DANS UN C. E. T. — À quel taux doivent être payées 
leurs heures supplémentaires. N° 16876. 


PROFESSEURS D'ENSEIGNEMENT GÉNÉRAL DE COLLÈGE (P. E. G. C.) er 
INSTITUTEURS ENSEIGNANT DANS LES C. E. G., C. E. S. — Droit 
à la même indemnité qu'ils aient été en fonction avant ou 
après. N° 17974. 


P. E. G. C. EN SCIENCES PHYSIQUES OU EN SCIENCES NATURELLES, — 
Raison du refus de la décharge d’une heure à laquelle ils 
devraient avoir droit lorsqu'ils donnent au moins huit heures 
d'enseignement dans les établissements où il n’y a ni profes- 
ur ni agent attaché au laboratoire (décret du 25 mai 1950). 

° 21646. 


PROFESSEURS D'ENSEIGNEMENT GÉNÉRAL, PROFESSEURS D'ENSEIGNEMENT 
TECHNIQUE THÉORIQUE ET PROFESSEURS TECHNIQUES ADJOINTS DE 
C. €. T. — Nombre de maîtres auxiliaires venant des lycées 
et des C. E. T., parmi les candidats reçus aux concours spéciaux 
+ leur sont réservés pour l'accès à ces corps de professeurs. 


REMPLAÇANTS. — Création d'une réserve générale de professeurs 
auxiliaires afin d'éviter la désorganisation des classes lors d’une 
maladie de professeur. N° 14928. 


SECOND DEGRÉ. — Mécontentement : aggravations des conditions 
de l’enseignement. N° 19896. 


SERVICE NATIONAL. — Libération anticipée afin que les enseignants 
puissent être dans leur classe dès le premier jour de la rentrée 
scolaire 1971-1972. N° 18171. 


STAGIAIRES. — Contenu de la circulaire du 12 décembre 1969 qui 
est citée dans la circulaire n° 70-354 du 7 septembre 1970, et 
dont on ne retrouve trace. N° 15195. 


STATUTS DES CORPS DE PROFESSEURS AGRÉGÉS, DES PROFESSEURS CER- 
TIFIÉS, DES CHARGÉS D'ENSEIGNEMENT ET DES ADJOINTS D'ENSEI- 
GNEMENT. — Nécessité, avant de soumettre de nouveaux projets 
de statuts au conseil supérieur de la fonction publique, de 
consulter les intéressés. N°* 21505, 21537, 21671. 


SUSPENSION. — Présence de pressions politiques : cas de M. Bertin 
renvoyé du lycée Stéphane-Mallarmé à Paris. N° 19529. 


TABLEAU DE DISTRIBUTION DES PROFESSEURS PAR TYPE D'ÉTABLISSEMENT 
SELON LEUR DIPLÔME. — Légende du tableau exprimée « bac et 
moins »: interprétation qu'il faut donner à cette formulation. 
N° 21045. 


TITULAIRES D'UN DIPLÔME D’INGÉNIEUR DE LA PROMOTION . SUPÉRIEURE 
DU TRAVAIL. — Situation de ces professeurs, nommés professeurs 
certifiés après avoir travaillé dans l’industrie privée : prise en 
compte de leurs années d'activité professionnelle dans le calcul 
d'ancienneté pour l'avancement d’échelon et pour la liquidation 
des pensions de retraite. N° 15709. 


TRAITEMENTS. — Grave retard dans le paiement des traitements 
des C.E.S. Boulleterie à Saint-Nazaire. N° 21483. 


Paiement des traitements aux maîtres auxiliaires du Pas-de- 
Calais avec de gros retards. N° 20985. 


Retard dans le mandatement des traitements dans la Seine 
Saint-Denis. N° 17575. 


Retards importants dans le versement. N°* 15240, 15370, 16016. 


VACANCES SCOLAIRES. — Maintien de leur durée: ne pas reporter 
la date des examens. N° 18828. 


Voir : Ecole normale supérieure, Education nationale (person- 
nel), Education physique, Education spécialisée, Enseigne- 
ment ivé, Etablissements scolaires (personnel), Langues 
ons es, Orientation scolaire et professionnelle, Promotion 
sociale. : 


ENSEIGNEMENT AGRICOLE 


BREVET DE TECHNICIEN SUPÉRIEUR AGRICOLE (B. T.S. A.). — Situation 
des conseillers d'établissements dépendant de l'association 
départementale pour l'aménagement des structures des exploi- 
tations agricoles (A. D.A.S.E.A.) qui souhaitent préparer le 
B.T.S. À. au titre de la promotion sociale dans un établissement 
d'Etat. N° 21081. 


CARTE SCOLAIRE, — Urgence de l'établissement d’une telle carte 
qui instaurerait une spécialisation, des établissements (cas du 
collège agricole Jean-Durand à Castelnaudary). N° 15206. 
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CENTRES D'ENSEIGNEMENT POSTSCOLAIRE AGRICOLE. — Répartition des 
dépenses de ces centres, iorsqu’il s’agit de centres intercommu- 
naux, au prorata du nombre des élèves les fréquentant et non 
plus au nombre d'habitants. N° 19734 


Cours PROFESSIONNELS AGRICOLES ET COURS PROFESSIONNELS POLYVA- 
LENTS RURAUX. — Le recrutement de ces cours devrait cesser dès 
la rentrée prochaine, leur enseignement qui a lieu deux jours 
par semaine ne semblant pas compatible avec les lois sur 

l'obligation scolaire jusqu'à seize ans. N° 17470. 


_ PROFESSIONNEL D'ALÈS. — Suppression prévue pour 1969-1970. 
* 6291. 


Coûr. — Coût moyen des frais d'éducation d'un élève. N° 14293. 


Dirzômes. — Etablir la parité de ces diplômes avec ceux délivrés 
par les établissements de l'éducation nationale. N° 19753. 


ECOLES SUPÉRIEURES D’'AGRICULTURE 
Voir : Bourses d'enseignement. 


ELÈVES TECHNICIENS SUPÉRIEURS AGRICOLES. — Revision de leur 
statut ; reconnaissance de leurs deux années d’études comme 
enseignement supérieur, amélioration de leur situation 
matérielle : bourses, indemnités de stages. N° 17338. 


ENSEIGNEMENT AGRICOLE PUBLIC. — Problèmes qu'il pose. N° 20049. 


ENSEIGNEMENT PRIVÉ. — Place dans la réforme d'ensemble de 
l'enseignement agricole envisagée. N° 15396. 


Raisons du report au 31 décembre 1969 d'importants crédits 
de paiement sur les chapitres relatifs aux investissements de 
l'enseignement agricole privé, alors que de nombreux dos- 
siers sont demeurés sans réponse depuis deux ans. N° 15318. 


INSTITUTS RURAUX AGRICOLES DU FiNISTÈRE — Raisons pour les- 
quelles les élèves de l’un ont été autorisés à passer les examens 
du B.T.A.O. et non pas les élèves du second institut. N° 18731. 


STATISTIQUES. — Ventilées entre enseignement privé et public : 
nombre d'élèves inscrits dans les classes préparant aux divers 
diplômes du ministère de l’agriculture ; nombre d'élèves bour- 
siers;: nombre d'élèves présentés puis admis à ces examens. 
N° 13937 

TÉLÉVISEURS UTILISÉS PAR LES COURS POSTSCOLAIRES D'ENSEIGNEMENT 
AGRICOLE. — Convention à passer entre le ministère de lagri- 
culture et l'O.R.T.F. pour que ces cours soient exonérés de 
la redevance sur les téléviseurs utilisés au titre de la formation 
professionnelle. N° 14952. 


Voir : Agronomie, Horticulteurs. 
ENSEIGNEMENT ARTISTIQUE 


ECOLE NATIONALE D'ART DÉCORATIF DE NICE. — Lui assurer une 
existence réelle et un fonctionnement normal. N° 17484. 


EDUCATION ARTISTIQUE SCOLAIRE. — Education trop littéraire qui ne 
développe pas le sens artistique des enfants. N° 21047. 

ENSEIGNEMENT PRIMAIRE, SECONDAIRE ET TECHNIQUE. — Situation très 
négligée de l'enseignement artistique et manuel: manque 
d'effectifs. N° 19978. 

LICENCE D'ARTS PLASTIQUES A L'UNIVERSITÉ DE TOULOUSE. — Règle- 


ment du contentieux des unités de valeur d'histoire de l'art 
obtenues en 1970; création de la licence d'arts plastiques. 
N° 18759 


MAITRES AUXILIAIRES DES DISCIPLINES ARTISTIQUES ET DES ENSEIGNE- 
MENTS SPÉCIAUX NON POURVUS DES TITRES REQUIS MAIS AYANT DIX ANS 
D'ANCIENNETÉ. — Publication du décret qui permettra aux maîtres 
auxiliaires diplômés d'un conservatoire municipal de se présen- 
ter aux concours spéciaux qui ont été ouverts. N° 20944, 20956. 


ENSEIGNEMENT ARTISTIQUE ET ENSEIGNEMENTS SPECIAUX 


ENSEIGNEMENT DU PREMIER DEGRÉ. — Dessin, musique, éducation phy- 
sique, cours d'ateliers et ménagers : situation de ces enseignants 
«spéciaux » qui sont appelés à être remplacés par des institu- 
teurs qui n'ont pas reçu de formation spéciale pour ces tâches. 
N° 17223, 

Voir: Programmes scolaires. 


ENSEIGNEMENT DU PREMIER DEGRE 


COMMUNES RURALES A CLASSE UNIQUE. — Existence d'un trop grand 
nombre de divisions correspondant à des âges différents. 
Spécialisation de chaque école des communes d'un même 
secteur à un groupe d'âges défini. N° 15522 


DIRECTEURS 
Voir : Ecoles maternelles et primaires. 
ECOLE COMMUNALE PAUL-LAFARGUE À MONTREUIL. — Existence de 
plusieurs classes spécialisées (rattrapage, perfectionnement) mais 


sans Le statut, sans Le personnel, ni les crédits adéquats. 
N° 6736. 











FERMETURE DES CLASSES DE MOINS DE SEIZE ÉLÈVES. — Statistiques 
sur le nombre de suppressions de 1960 à 1969 et sur les 
frais supplémentaires de ramassage scolaire. N° 9639. 


SITUATION DANS LE DÉPARTEMENT DES BOUCHES-DU-RHÔNE. — Mesures 
à prendre pour assurer de nouvelles créations de postes d'insti. 
tuteurs et institutrices. N° 19217 


ENSEIGNEMENT MENAGER 


ENSEIGNEMENT DES PREMIER ET SECOND DEGRÉS. — Bénéfice d'un 
enseignement ménager pour toutes les jeunes filles, dans le 
cadre de l’enseignement des premier et second degrés. N° 15014 


MONITRICES D'ENSEIGNEMENT MÉNAGER. — Leur reconnaître vocation 
à enseigner dans les classes primaires et du 1* cycle. N° 21178. 


ENSEIGNEMENT PAR CORRESPONDANCE 


BREVET DE TECHNICIEN SUPÉRIEUR DE TRADUCTEUR COMMERCIAL, — 
Organisation de cours préparatoires par correspondance à ce 
diplôme, en anglais, allemand, italien, par le centre national de 
télé-enseignement de Vanves. N° 16784. 


ENSEIGNEMENT PRIVE 


AIDE A L'ENSEIGNEMENT PRIVÉ. — Conditions dans lesquelles a été 
mis au point Le projet gouvernemental modifiant la Loi; consé. 
quences. N°" 15673, 15719. 


Conformité à la Constitution de l'intervention du Président 
de la R ublique. Dangers de la pérennisation du contrat 
simple. 15720. 

Dépot d'un projet de loi à ce sujet au Parlement, dès la 
session de printemps 1970, N° 436, 11166. 


ANCIENS INSTITUTEURS DES ÉCOLES PRIMAIRES PRIVÉES DE LA SOCIÉTÉ 


MÉTALLURGIQUE DE NORMANDIE DE DOUDEVILLE — Reclassement 
équitable, N° 16069. 
(assurance 


A.S.S.E. D.LC. — Cotisations aux A.S.S.E.D.I.C. 
contre le chômage). N° 15746. 


Préciser que les crédits du fonds scolaire des établissements 
ou classes d'enseignement sous contrat couvrent aussi les 
cotisations dues aux À. S. S. E. D. I. C. par ces établisse- 
ments en tant qu'employeurs. N° 15801. 15802. 


Paiement des droits d'entrée et contributions dus sur les rému- 
nérations des enseignants des établissements sous contrat 
simple par l'Etat. N°° 15745, 16361, 16862, 19444 


COMMISSIONS DE TRAVAIL, — Possibilité pour l'enseignement privé 
de dire son mot dans l'orientation pédagogique, la répartition 
des crédits, etc. N° 


CONTRATS SIMPLES AVEC L'EratT. — Date de publication du décret 
fixant les normes d'effectifs requises pour que les établisse- 
ee privés puissent passer un contrat simple avec l'Etat. 

* 15093. 


CONTRIBUTION DE L'ETAT AUX DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT DES 
CLASSES SOUS CONTRAT. — Revalorisation insuffisante de la contri- 
bution de l'Etat pour l’année 1971-1972, par rapport à 1968-1968. 
N° 21269. 


ÉCOLE LIBRE AYANT CONCLU UN CONTRAT SIMPLE AVEC L'ETAT, — 
Peut-elle espérer une aide au titre de la jeunesse et des sports. 
N° 19832. 


ECOLE TECHNIQUE PRIVÉE SOUS CONTRAT D'ASSOCIATION. — Comprenant 
un premier cycle court (préparant le: C. A. P.) et un second 
cycle court (préparant les B. E. P.); ouverture en 1970 d'un 
second cycle long avec classes de seconde AB3et première G 1: 
raisons du refus d'avenant au contrat demandé pour ce 
nouvelles classes. N° 15391. 


Errecrirs. — Injustice et anomalie des effectifs (rapport postes 
d’enseignants-élèves) minima imposés à l’enseignement privé, 
per rapport aux normes appliquées à l’enseignement public. 

15216. 


ELÈVES ISSUS DES CLASSES DE C M 2 SOUS CONTRAT SIMPLE. — Admis 
sion en classe de sixième sur simple examen des dossiers des 
candidats par une commission. N° 17071. 


EMPLOYÉS DE L'ENSEIGNEMENT PRIVÉ. — Revendications ; les garantir 
par la signature d'un tronc commun de convention collective 
unique. N° 17210. 


ENSEIGNANTS. — Bénéfice d’une retraite anticipée à taux Plein 
N° 21415. 


Intégration dans le corps des P. E. G. C. Application de 


rpies d'attribution des décharges de service des P. E. G. C: 

17533. 

nr + de prendre leur retraite à 55 ans ou 50 ans. 
N° 1 
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Possibilité pour les maîtres ayant enseigné trois ans dans 
un C. E. G. de passer le C. À. P. C. E. G. N° 17753. 

Situation de certains professeurs qui n’ont pas encore été 
payés depuis la rentrée 1970. N° 18409. 


ENSEIGNANTS : MAÎTRES DES COURS COMPLÉMENTAIRES. — Amélioration 
de leur situation: bénéfice de nouvelles sessions du 
C. À. P. C. E. G. ou toute autre mesure leur permettant de 
bénéficier du statut de P. E. G. C. N° 1 

Possibilité de devenir professeurs d'enseignement général de 
collège. N° 18361. 


ÎTRESSES CONTRACTUELLES, — Leur donner la possibilité de 
prendre leur congé de maternité comme elles l’entendent, 
avec un éventuel report du congé prénatal en congé postnatal. 
N° 20021. 


ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR. — Contrôle des connaissances des étu- 
diants des établissements d'enseignement supérieur privé, pour- 
suivant des études qui conduisent à des diplômes nationaux. 
N° 19124. 

Jurys d'examen pour ces établissements qui n'ont pas passé 
de convention avec un établissement public : nécessité que 
les étudiants soient bien examinés sur le contenu du pro- 
gramme de l'établissement privé dans lequel ils sont inscrits. 
N° 21051. 


INSTITUTEURS. — Age de la retraite : l’aligner sur celui des insti- 
tuteurs du secteur public : 60 ans. N° 18939. 


Application à leur endroit des dispositions relatives à l’em- 
ploi à mitemps. N° 1 


INSTRUCTEURS. — Extension de la possibilité d'enseigner sous ce 
titre à tous les maîtres en fonction dans une classe sous 
contrat depuis plus de cinq ans. N° 14968. 


MARTINIQUE. — Opposition du préfet à l'ouverture d'une école du 
second degré. N° 15471. 
PENSIONS DE RETRAITE DES ENSEIGNANTS. 
Voir : Enseignants. 


VENTE D'UNE CHAÎNE D'ÉCOLES TECHNIQUES PRIVÉES. — Petite annonce 
publiée par le Monde, concernant une telle vente, « sans 
connaissances spéciales requises »; compatibilité avec l’aide 
de l'Etat à l’enseignement privé. N° 19766. 


Voir: Bourses d'enseignement, Education physique, Ensei- 
gnement agricole, Eramens et concours. 


ENSEIGNEMENT SECONDAIRE 


CONTROLE DES CONNAISSANCES. — Planification du contrôle des 
connaissances dans les établissements du second degré. N° 17130. 
ENTRÉE EN CLASSE DE SECONDE, — Considérer que tout élève reçu 


au B. E. P. C. sans oral de repêchage doit être admis en classe 
de seconde. N° 19755. 


FINALITÉ DE CET ENSEIGNEMENT. — Climat de violence latente depuis 
1968, de licence, d’incohérence. N° 16670. 


LORMONT EN GIRONDE. — Situation dramatique de l’enseignement 
D'un à Lormont, dans le département de la Gironde. 


NOTE CHIFFRÉE DE Q À 20 ET CLASSEMENT. — Inconvénients résultant 
pour les parents et pour les enfants (manque d’émulation) de 
l'absence de note chiffrée et de classement. N° 21054. 


PaRis, 18° ARR EMENT. — Maintien de classes de seconde et 
de première à l'annexe Huchard du lycée Lamartine. N° 16316. 


# er 3 PRATIQUES. — Ne pas les confier à un maître unique. 
N° 16780. 


Voir: Enseignants, Etablissements scolaires et universitaires, 
Examens, concours et diplômes. 


ENSEIGNEMENT SUPERIEUR 
AGITATION. — Maintien de l’ordre ; contrôle des moyens employés 
-Par les forces de police. N° 7 
Voir: Etablissements scolaires et universitaires. 
Montant des dégâts commis par des « étudiants révolution- 
naires ». N° 3784 
BREVET DE TECHNICIEN SUPÉRIEUR. 
Voir : Enseignement technique. 


CENTRE UNIVERSITAIRE DU HAUT-RHIN. — Octroi des crédits néces- 
saires à son fonctionnement. N° 18575. 


CENTRE UNIVERSITAIRE EXPÉRIMENTAL DE VINCENNES — Précisions 
sur la création d’un département « Arts ». N° 1820. 

Manque de crédits et de personnel pour faire fonctionner la 
crèche. N°° 15193, 17208. - + > 


CLASSES PRÉPARA ARATOIRES SCIENTIFIQUES. Les doter d'un système 
complet et cohérent d’équivalences. N° 16445. ” 
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CONSEIL NATIONAL DE L'ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR ET DE LA RECHERCHE. 
— Critères de compétence et de représentativité retenus pour 
la désignation de ses membres. N° 18093. 


COOPÉRATION UNIVERSITAIRE INTERNATIONALE. — Dispositions adop- 
tées pour organiser et développer cette coopération, prévue 
par la loi d'orientation de l’enseignement supérieur du 12 no- 
vembre 1968. N° 21457. 


DÉPARTEMENT DE LA MOSELLE — Inconvénients résultant de son 
éventuelle séparation de l'académie de Strasbourg et de son 
rattachement à celle de Nancy. N° 18816. 


DROITS UNIVERSITAIRES. — Mesures à prendre pour que les services 
du secrétariat administratif des facultés acceptent leur paie- 
ment par chèques et chèques postaux. N°" 14983, 17499. 


ELECTIONS A LiMOGEss. 
Voir : Enseignants. 


ELECTIONS UNIVERSITAIRES. — Participation très faible des étudiants. 
— Modification du quorum fixé à 30 p. 100. N° 15776. 
Pourcentage de participation dans les différentes universités. 
N° 12052. 


Suppression du quorum qui entraîne une moindre représen- 
tation des étudiants dans les conseils. N° 16330. 


ELÈVES DES CLASSES PRÉPARATOIRES AUX GRANDES ÉCOLES 
Voir: Examens et concours. 


EQUIVALENCE DE DIPLÔMES 
Voir: Examens et concours. 


ETUDES DE DROIT. — Etalement des études de droit sur des nom- 
breuses années, alors qu’elles durent à peine huit mois par 
an en licence et six mois en doctorat : charge pour les familles 
et les jeunes. N° 20043. 


ETUDIANTS EN LETTRES ET DROIT, — Enorme pourcentage de l'en- 
semble des étudiants: débouchés qu'ils pourront trouver. 
N° 15671. 


ETUDIANTS EN SERVICE SOCIAL TITULAIRES DU DIPLÔME DE FIN D'ÉTUDES. 
— Bénéfice d'une dispense de une ou deux années pour la 
préparation d'une licence de sociologie ou de psychologie. 
N°* 15165, 16269. 


ETUDIANTS INSCRITS EN P. E. S. DE SCIENCES ÉCONOMIQUES OU DE DROIT. 
— Leur reconnaître comme aux étudiants faisant un D.E.S. de 
lettre ou de sciences, le bénéfice de l'allocation de 3 cycle. 
N° 20378. 


FACULTÉ DES LETTRES DE LYON. — Incidents survenus lors de la 
soutenance de mémoires de maîtrise. N° 3705 

FACULTÉ DES LETTRES DE NANTES. — Situation difficile. N° 3171. 

FACULTÉ DES SCIENCES DE LiLLE, — Insuffisance de la dotation 


budgétaire entravant gravement son fonctionnement. N° 21041. 


INFORMATIQUE. — Sort des 600 étudiants en informatique dont 
l'inscription à la faculté est bloquée ; avenir de cet enseigne- 
ment. N° 15835. 


INSTITUT D'URBANISME DE PARIS - DAUPHINE. — Amélioration de son 
fonctionnement. N° 18626. 


INSTITUTS DE FORMATION DE PROFESSEURS DE L'ENSEIGNEMENT SECON- 
DAIRE (1. F.P.E.Ss.) 


Voir : Enseignants. 


INSTITUT DE PRÉPARATION A L'ENSEIGNEMENT SECONDAIRE (I. P. E.S.). 
— Conséquences de leur suppression pour les étudiants ayant 
entrepris des études pour passer le concours d'entrée. N° 16567. 


LICENCE DE LETTRES SPÉCIALISÉE (MENTION DOCUMENTALISTE). — Main- 
tien de cette licence, aujourd’hui supprimée, comme licence 
d'enseignement, afin de permettre la titularisation de ses titu- 
laires. N°* 16305, 16313, 17438. 

Voir : Enseignants. 


LICENCE EN PSYCHOLOGIE. — Nécessité de la reconnaître comme 
licence d'enseignement et de permettre à ses titulaires de 
préparer l'A. P.E.S. N° 18980 


LOI D'ORIENTATION. — Dépôt du décret prévu à l’article 11 de la loi 
modifiant la loi d'orientation. N° 19584, 
Discriminations dans son application; droit pour certaines 
U.E.R. de s'intituler « facultés », et pour leur président, 
de se faire appeler « doyen ». N° 18068. 


MAITRISE DE SCIENCES TECHNIQUES. — Délivrance de cette maîtrise 
par l’U.E.R. Sciences et techniques du Havre. N° 17821 


POLITISATION. — Sujet donné aux élèves de 1° année de droit sur 
la place de la Commune et son influence sur la pensée marxiste. 
N° 18483. 

SCIENCES DE L'ÉDUCATION. — Situation défavorisée dans les univer- 
sités françaises; octroi des crédits nécessaires et reconnais- 

sance de la valeur des diplômes des sciences de l'éducation 

par le ministère de l'éducation nationale. N° 20576. 
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T. V. À. SUR LES ACHATS DES UNIVERSITÉS. 
Voir : Recherche scientifique. 


Université DE LiMoGEs. — Faible participation des étudiants aux 
élections résultant, d'après le recteur, du peu de confiance 
existant entre étudiants et enseignants. Injure aux enseignants. 
N° 16684. 

Universrré pe NANTERRE. — Désordres graves ; raison de la non- 


intervention des forces de l’ordre pour protéger l'association 
coopérative des étudiants en droit. N° 21604. 


UNIVERSITÉ FRANÇAISE DU PACIFIQUE. — Création d’une telle uni- 
versité à Nouméa. N° 18411. 
Univensiré Panris-XIII (SAINT-DENIS - VILLETANEUSE). — Budget tri- 


mestriel très insuffisant. Manque d'enseignant. N° 16420. 
Voir: Constructions scolaires, Diplômes, Enseignements, Exa- 
mens et concours, Enseignement artistique, Enseignement 
technique, Etablissements scolaires et universitaires, Les 
diverses écoles, Manifestations. 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE ET PROFESSIONNEL 


BACCALAURÉAT DE CLASSE TERMINALE F 7, SECTION BIOCHIMIE. — Rai- 
sons pour lesquelles les titulaires de ce diplôme se voient 
refuser l'entrée en U.E.R. de sciences pharmaceutiques dans 
certaines facultés. N° 19145. 


BREVET D'ÉTUDES PROFESSIONNELLES. — Session 1969-1970 : aména- 
ger une transition permettant aux titulaires de C. À. P. 1968- 
1969 de se présenter au B. E. P. N° 7075. 

Suppression de l'attestation sur l'honneur dans le dossier d'ins- 
cription. N° 10762. 


Valeur actuelle du brevet. N°*° 3898, 3906. 


BREVET D'ÉTUDES PROFESSIONNELLES DE FORMATION -PRÉPARATOIRE AUX 
CARRIÈRES SANITAIRES ET SOCIALES. — Reconnaissance de ce diplôme. 
Allégement des épreuves de l'examen d'entrée aux écoles d’infir- 
mières aux titulaires de ce B. E. P. N° 16411. 


BREVET DE TECHNICIEN FABRICATION MÉCANIQUE. — Nombre de titu- 
laires par académie autorisés à entrer dans l'enseignement 
supérieur. N° 4. 


BREVET DE TECHNICIEN SUPÉRIEUR. — Absence de définition véri- 
table d'un ingénieur technicien français, au même titre que 
leurs collègues eurovéens ; problème d'équivalence des diplômes. 
N° 18109 

Préparation : programmes nationaux. Reconnaissance du 
B. T. S. dans les conventions collectives. Attribution d'alloca- 
tions de chômage aux titulaires du B. T. S. n’obtenant pas 
d'emploi. N° 16728. 

Reconnaissance de la valeur de leur diplôme dans les conven- 
tions collectives. N°* 17410, 17411, 17521. 


Voir : Etudiants. 


BREVET DE TECHNICIEN SUPÉRIEUR DE SECRÉTARIAT. — Discrimina- 
tion entre les candidats de l’enseignement public qui doivent 
avoir le brevet ou le baccalauréat de technicien, puis uvoir 
accompli deux ans d’études spécialisées dans un lycée, et les 
candidats des écoles privées qui ont pu accomplir leurs deux 
ans dans des sections dites « d'enseignement technique supé- 
rieur » sans avoir accompli les études du cycle long du second 
degré. N°* 15357, 18276. 


BUREAU COMMERCIAL. — Dédoublement des classes de première et 
terminale à partir de vingt-cinq élèves. N° 9194. 


CLASSES DE TRANSITION ET CLASSES PRATIQUES. — Nécessité d’assu- 
rer aux élèves de quatrième pratique et cinquième de tran- 
sition une réelle égalité de chances avec accès à une vraie 
formation professionnelle. N° 12753. 


6. E T. pe Sauvres, — Création d'une section « Commerce » et 
d'une section « Industrielle ». N° 18178. 
CONCERTATION DES RESPONSABLES. — Mesures à prendre pour l’assu- 
rer. N° 9677. 


DÉVELOPPEMENT. — Encourager l'entrée des élèves dans les C.E.T., 
dès l’âge de quatorze ans, pour un enseignement de trois ans. 
N° 17404. 


ECOLE FRANÇAISE DES CUIRS ET PEAUX. — Local pour les travaux pra- 
tiques des sections cuirs et peaux du lycée technique des indus- 
tries de la chaussure et C.E.T. annexé. N° 18191. 


ECOLE PROFESSIONNELLE DE DESSIN INDUSTRIEL (E. P. D. L) 
Paris (11°). — Reconnaissance par l'Etat de son deuxième cycle 
d'étude. N° 19129. 


ECOLE PROFESSIONNELLE DE LA POISSONNERIE. — Transfert à Rungis : 
gp de l'Etat aux dépenses occasionnées par la réinstal- 
tion de cette école. N°*° 20715, 210583. 











DEBATS DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 





ELÈVES TECHNICIENS SUPÉRIEURS 
Voir : Service national. 


ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR. — En vue d'assurer une harmonisation 
des diplômes techniques au sein de la C.E.E. préciser les 
modalités permettant l'accession des titulaires du B.T.S. @t 
du D.U.T. à une qualification technique supérieure. N° 17997. 


ETUDES COMPTABLES SUPÉRIEURES. — Etablissements pouvant assurer 
la préparation du certificat de « relations internationales ». 
N° 16668. 


INSPECTEURS DE L'ACADÉMIE DE PARIS. — Règlement de l'indemnité 
pour frais de déplacement. N° 5618. 


LU.T. — Nombre de candidats en 1° année pour chaque dépar. 
tement de chacun des I.U.T., à la rentrée de 1970, en distin. 
guant l’origine des candidats et les titres possédés. N° 16004 


Voir : Examens et concours. 


LU.T. D’'ARGENTEUIL. — Modalités et délais d'implantation à 
Argenteuil de l'I.U.T. ayant fait l'objet d'une décision datant 
de plus d'un an. N° 19044. 


JEUNES GENS TRAVAILLANT SUR DES MACHINES-OUTILS OU ENGINS RÉPUTÉS 
DANGEREUX. — Modification de la réglementation qui prévoit une 
visite médicale obligatoire et une autorisation spéciale de l'ins 
pecteur du travail pour tous les jeunes gens de moins de séèire 
ans désirant travailler sur de tels engins, celle-ci étant en pro- 
tique inapplicable. N° 20540. 


Lycée CABANIS DE BRIVE (CORRÈZE). — Cas des élèves des sections 
Electronique. N° 19313. 


SpéciaziTÉ Soupurs. — Nécessité de doter les établissements 
d'enseignement technique de véritables postes de professeurs 
de soudure. N° 20446. 


T. V. A. — Exonération de son paiement par les sociétés d'enset 
gnement de la dactylographie par correspondance, N° 18308. 


VISITE MÉDICALE DES ÉLÈVES. — Nécessité de procéder à ces visites 
dans les premiers jours de la rentrée scolaire. N° 19234 
Voir: Apprentissage (taxe d’), Coiffeurs, Constructions sco- 
laires, Enseignants, — een supérieur, Examens et . 
concours, Service national. 





ENTERREMENT 


TRANSPORT DE CORPS. — Conditions scandaleuses dans lesquelles 
s’est effectué le transport du corps d'un souslieutenant tué 
— un accident d'aviation de Lescas, près de Pau, le 31 juillet 
1971. N° 19711. 


ENTREPRISES 


AIDES AUX ENTREPRISES AYANT DES DIFFICULTÉS DE TRÉSORERIE. — 
Nécessité Mr te une aide à certains établissements qui sont 
obligés de déposer leur bilan, alors que leur rentabilité est 
indiscutable et que leur disparition a de graves conséquences 
sur le plan local. N° 20761. 


CESSION DE NOMBREUSES SOCIÉTÉS DU NORD À DES SOCIÉTÉS AMÉRICAINES. 
— Cession à des sociétés américaines qui ne s'engagent même 
pas à les maintenir dans le Nord: mesures à prendre pow 
que les sociétés françaises s'intéressent au développement et 
au maintien sur place de ces entreprises. N° 19139. 


ENTREPRISE AYANT DONNÉ EN GÉRANCE LIBRE LE FONDS DE COMMERCE 
QU'ELLE EXPLOITAIT. — N'ayant plus d'employés, est-elle tenue de 
réinvestir le produit des réalisations des investissements 
tués au cours des dir ou vingt années précédant la date à 
laquelle elle a cessé d’être soumise à l'investissement oblige 
toire ? N° 17056. 


FISCALITÉ ET COTISATIONS SOCIALES. — Réforme du mode de calcul 
Pénalisation des industries dites de « main-d'œuvre ». N° 193%. 


Groupe THOMSON-BRANDT. — Octroi d'une subvention de l'Etat à 
ce groupe: imposer comme condition qu'il crée ses unités de 
production uniquement sur le territoire national. N° 


INSTITUTION DE PRÉVOYANCE UU DE SÉCURITÉ SOCIALE. — Nombre 
d'entreprises dans lesquelles fonctionne une telle institution 
prévue par le décret du 8 juin 1946. N° 18794. 


MARCHÉ COMMUN. — Création d'entreprises multinationales eur® 
péennes. N° 17757. 


PETITES ET MOYENNES. — Actions entreprises en faveur des petites 
et moyennes entreprises ; résultats. N° 20773. 


PETITES ET MOYENNES - LR. P.P. — Possibilité d'encourager l'amË 
lioration de leur gestion et l'accroissement de leur productivité 
par des dégrèvements fiscaux sur leurs bénéfices. N° 13542 


Voir: Expropriation, Bilans. Expropriation, I. R. P.P. (B.1.C 
Investissements. 
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ENTREPRISES AGRICOLES 
FiscauiTÉé. — Fiscalité applicable aux entreprises agricoles par 


comparaison avec le régime applicable aux entreprises indus- 
trielles et commerciales. N° 20913. 


ENTREPRISES PUBLIQUES 
BILAN DES ENTREPRISES PUBLIQUES. — Depuis leur création. N° 20145. 


EQUILIBRE FINANCIER. — Définition de l'équilibre financier des 
entreprises publiques; bilan depuis leur création. N° 20304. 


HAUSSES DE SALAIRES ET HAUSSES DES TARIFS. — Possibilité que les 
entreprises publiques, lorsqu'elles accordent des hausses de 
salaires, annoncent lés augmentations de tarifs qui en seront 
la conséquence. N° 19675. 


Rapport Nora — Mesures qui seront proposées au vote du 
Parlement à la suite de ce rapport. N° 6987. 


SECTEUR CONCURRENTIEL. — Rentabilité des capitaux engagés par 
l'Etat dans le secteur concurrentiel. N° 15033 


TARIFS PUBLICS 


Voir: Prix. 
ENVIRONNEMENT 

ARBRES DES VILLES. — Empêcher leur abattage (Toulouse). N° 16325. 

CrTÉ FLEURIE, 65, BOULEVARD ARAGO, Paris (13°) — Menaces de 
destruction. Permis de construire délivré à un promoteur 
pour la construction d’un immeuble d'habitation de dix étages. 
N° 18445. 

CONSEILS RÉGIONAUX DE L'ENVIRONNEMENT. — Date de leur création, 


forme prévue. N° 17171. 


ENSEIGNEMENT. — Insérer dans le cadre de l'instruction civique 
des cours sur la protection de la nature et l’environnement des 
hommes. N° 18374. 


ESPACES VERTS, SQUARES, ARBRES DANS LES VILLES. — Mesures à 
prendre pour favoriser le développement d’une telle politique 
au niveau des collectivités locales. N° 20057. 








ORGANISMES, INSTANCES ET SERVICES PUBLICS. — Etat de ceux qui 
sont compétents en cette matière; attributions de chacun 
d'eux. N° 15791. 


RÉGION PARISIENNE. — Pétition d'une organisation féminine rela- 
tive à la protection des espaces verts et des arbres de la 
és p— parisienne, à la création d’'aires de jeux pour les enfants. 

° 17784. 


STATIONS DE SPORTS D'HIVER. — Expansion des stations dans des 
conditions respectant la qualité des sites, le silence, la pureté 
de l'air: subordonner l’aide de l'Etat à la-mise en œuvre de 
procédés non polluants. N° 17462. 


Voir: Construction, Espaces verts, Pollution, Protection de 
la nature, Protection de la nature et environnement (minis- 
tère), Transports aériens. 


IPARGNE 





« COMPTES JOINTS » D'ESPÈCES, TITRES, COFFRES. — Des époux, déten- 
teurs dans une banque de « comptes joints », peuvent-ils sous- 
crire par leur compte joint un engagement d'épargne à long 
terme exonéré d’I. R. P. P.? N° 17120. 


PLAN D'ÉPARGNE DES ENTREPRISES. — Nécessité de permettre aux 
entreprises de constituer en franchise d'impôt une provision 
d'investissement égale au montant des sommes qu’elle consacre 
à un plan d'épargne contractuel. N° 1 L 


POLITIQUE D'ENSEMBLE DE L'ÉPARGNE EN FRANCE. — Table ronde entre 
les représentants pr — différents organismes collecteurs d’épar- 
gne, à ce sujet. N° 15008. 


PRorecrion. — Mesures à prendre en faveur des spoliés de la 
« Mondiale ». N° 10169. 


Voir : Sociétés d'épargne. 
IPARGNE LOGEMENT 


ACHAT DU TERRAIN DESTINÉ À LA CONSTRUCTION DU LOGEMENT DON- 
NANT LIEU A UN PRÊT, — Modification du régime d'épargne 
logement afin que les prêts consentis puissent s'appliquer non 
seulement à la construction ou à lacquisition d’un logement 
gr — à l'achat du terrain destiné à cette construction. 


FONCTIONNAIRES PAR NÉCESSITÉS DE SERVICE. — Leur étendre 
le bénéfice de l'épargne logement. N° 20707. 
TAUx D’inrérér. Refus des banques de verser le taux d'intérêt 


de 4 p. 100 sur la partie de la somme du compte épargne 
logement non utilisée pour la construction. N° 17540. 


Voir: Territoires d’outre-mer. 
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EQUIPEMENT (SERVICES PUBLICS) 


CONTRIBUTIONS DEMANDÉES PAR LES CONCESSIONNAIRES DE SERVICES 
PUBLICS AUX CONSTRUCTEURS. — Nature de la « contribution pour 
la réalisation des équipements des services publics » qu'ils 
gg on demander, notamment les services d’eau æt modalités 

de fixation du montant. N° 19697. 


EQUIPEMENT ET LOGEMENT (ministère) 


MOYENS DU MINISTÈRE. — Amélioration des moyens du ministère : 
création de postes de fonctionnaires pour les personnels non 
titulaires. N° 1 


EQUIPEMENT ET LOGEMENT (personnel). 


CRÉDITS D'ENTRETIEN DES ROUTES. — Affectation irrégulière aux 
traitements de certains personnels de bureau. N° 14098. 


DESSINATEURS D'EXÉCUTION DE DIRECTIONS DÉPARTEMENTALES DE L'ÉQUI- 
PEMENT. — Amélioration de leur carrière. N° 16828. 


DESSINATEURS D'EXÉCUTION ET COMMIS DESSINATEURS. — Revendications. 
N° 18172. 


DIRECTIONS DÉPARTEMENTALES DE L'ÉQUIPEMENT. — Situation injuste 
qui est faite à certains personnels. N° 17129 


Ex-VÉRIFICATEUR DES SERVICES EXTÉRIEURS DU MINISTÈRE DE LA CONSTRUC- 
TION. — Reclassement avec maintien de l'ancienneté. N° 15525. 


PERSONNEL AUXILIAIRE. — Mesures de titularisation du très nom- 
breux personnel auxiliaire. N°* 17329, 20721. 
Revendications. N° 18644. 7 

PERSONNEL DU CADRE C ET D DE LA DIRECTION DÉPARTEMENTALE DE 

L'ÉQUIPEMENT DES BOUCHES-DU-RHÔNE. — Revendications. N° 16999. 


RÉMUNÉRATIONS ACCESSOIRES VERSÉES PAR LES COLLECTIVITÉS LOCALES, 
— Sommes versées au titre des rémunérations accessoires et 
depuis 1965 par les collectivités locales aux fonctionnaires concer- 
nés, y compris aux fonctionnaires de l'administration centrale. 
N° 19990. 





REVENDICATIONS. — N° 19150. 





EQUIPEMENT RURAL 


Crépirs. — Crédits octroyés à chaque région de programme à ce 
titre. N° 15260. 


FONDS D'ACTION CONJONCTURELLE. — Déblocage des crédits del les 
travaux de construction et équipement rural. N° 

FONDS NATIONAL D'AMÉNAGEMENT DE L'ESPACE RURAL. — (Création. 
N° 7161. 

LOI SUR L'AMÉLIORATION DES STRUCTURES FONCIÈRES. — Publication 


du décret portant la liste des départements dans lesquels le 
préfet pourra procéder à des opérations d'aménagement de 
l’espace rural. N°. 20009. 


Voir : Bâtiments agricoles. 


EQUIPEMENT SANITAIRE ET SOCIAL 


AUTORISATION ADMINISTRATIVE PRÉALABLE À L’ADJUDICATION DES TRA- 


vaux. — Raison de l'existence de cette autorisation, qui semble 
faire double emploi avec l'arrêté de financement. N° 17248. 


Boucxes-pu-RHÔNE, VAR, VAUCLUSE. — Etat des projets retenus au 
31 décembre 1969 concernant les équipements hospitaliers. 
N° 9409. 


Etat des projets retenus au 31 décembre 1969 concernant les 
équipements sociaux : crèches, centre de protection mater- 
nel. N° 9408. 


FinisTÈèRe, — Etat des projets concernant un établissement pour 
handicapés moteurs cérébraux et l’hospice de Faou dans le 
Finistère. N° 7141. 


LOCATION D'UN FOYER DE JEUNES ÉTUDIANTS ET TRAVAILLEURS ET 


D'UN TERRAIN POUR L'ÉDIFICATION D'UNE RÉSIDENCE POUR PERSONNES 
AGÉES. — Application de la procédure de déclaration d'utilité 
publique d'urgence, entraînant l'exonération de toute taxe 
sur les opérations de cette commune qui a souscrit un bail 
de longue durée pour la première opération et un bail emphy- 
théotique pour la seconde, les deux immeubles devant lui revenir 
en fin de bail. N°: 15840, 15841, 


NoRMEs. — Mesures à prendre pour que les normes établies 


soient les mêmes pour le 2 de la santé et les orga- 
nismes de la sécurité sociale. N° 9547. 
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Paris (19. — Construction d'une crèche et d’un joyer pour 
personnes âgées dans le secteur de la place des jêtes. 
N° 18439. 


SaINT-PoL-SUR-TERNOISE (PAS-DE-CALAIS). — Manque d'équipement 
hospitalier. N° 19027. 


VI PLAN. — Faire passer en priorité les opérations comportant 
modernisation et rénovation de l'équipement existant. N° 16779. 


UNITÉS NORMALISÉES ET INDUSTRIALISÉES DÉSENCOMBRANT LES HÔPI- 
TAUX GÉNÉRAUX. — Circulaire du 20 août 1970 sur leur rôle et 
leurs caractéristiques techniques : nécessité d'inclure au bénéfice 
de cette circulaire hospices, maisons de retraite et hôpitaux 
ruraux. N° 15711. 


Voir : Cures. 


EQUIPEMENT SPORTIF ET SOCIOÆDUCATIF 


C.R E.P.S. DE L'ACADÉMIE DE Lyon. — Dégagement urgent des 
crédits nécessaires à la réalisation de ce C.R.E.P.S. N° 15854. 


ENSEMBLE SPORTIF ET DE LOISIRS SUR LES TERRAINS SITUÉS ENTRE 
LE BOULEVARD LANNES, LES AVENUES EUGÈNE-BRIEUX, FAYOLLE ET 
CHANTEMESSE, À Pamis. — Etat du projet d'aménagement de cet 
ensemble sportif. N° 21291. 


GYMNASE DE LYCÉE. — Imputation des charges de chauffage et 
d'éclairage du gymnase occupé par les élèves du lycée, ce 
gumnase étant implanté sur un terrain municipal. N° 13732. 


GYMNASES MUNICIPAUX. — Difficultés rencontrées par les communes 
pour leur entretien. N° 3106. 


GYMNASES ET STADES MUNICIPAUX SERVANT AUX LYCÉES NATIONALISÉS 
ATTENANTS. — Application du décret n° 71-772 relatif à la 
répartition des frais d'entretien entre les communes et les 
établissements scolaires. N° à 


PARIS, 16° ARRONDISSEMENT, — Suite donnée au projet d'aménage- 
ment d'un ensemble sportif. N° 19939. 


QUARTIER DE LA VALBARELLE, A MARSEILLE, — Mise à la disposition 
des jeunes de ce quartier des terrains nécessaires à la pratique 
de l'éducation physique et des sports. N° 19917. 


SALLE D'ÉDUCATION PHYSIQUE CONSTRUITE PAR UNE ÉCOLE TECHNIQUE 
PRIVÉE SOUS CONTRAT D'ASSOCIATION. — Application de la T. V.A. 
au taux intermédiaire et non au taux normal, cette salle devant 
être ouverte à des collectivités et à des adultes qui ne dépen- 
dent pas de l’école. N° 20982. 


STADE DES ILETS, A MONTLUCON. — Situation précaire des îinstalla- 
tions sporiives de ce stade qui appartient à la Société Châtillon- 
Commentry qui peut le vendre à tout instant: mesures de 
sauvegarde. N° 15398. 


TARIF DES HEURES D'UTILISATION DES INSTALLATIONS SPORTIVES GÉRÉES 
PAR LES COMMUNES. — Modicité des subventions À — 
rémunérer l'utilisation par les établissements du second degré 
des installations sportives gérées par les communes. N 21670. 


TROISIÈME LOI-PROGRAMME. — Application des articles 1" et 2 de 
la loiprogramme sur l'équipement sportif et socio-éducatif. 
N° 19662 


Insuffisance des crédits ouverts pour sa réalisation au 
budget 1971 et au budget 1972. N° 20660. 


Vue D'Usse (Corrèze). — Difficultés rencontrées pour le finan- 
cement de la construction d'un ensemble sportif : octroi d’une 
subvention exceptionnelle. N° 16492. 


Voir : Piscines. 


EQUIPEMENTS COLLECTIFS 


Voir : Finances locales. 


ESCOMPTE 


TAUX A L'EXPORTATION. — Taux en 1969, 1970 et 1971. Taux 
og par les autres pays de la communauté européenne. 
* 16757. 


TAUX D'ESCOMPTE. — Conséquence, en matière de prêts immobiliers, 
de l'augmentation du taux de l'escompte de la Banque de 
France. N° 5560. 


Nouvelle diminution. N° 20849. 
Poursuite de la politique de réduction. N° 16756. 


QUESTION D'ACTUALITÉ. — Taux de l'escompte. N° 162 A, 197 A, 





ESCROQUERIE 


AGENTS DE LOCATIONS DE LOGEMENTS. — Escroquerie fréquente 
consistant à ne communiquer une liste de propositions de 
logement que moyennant le versement d'environ 200 F, props- 
sitions qui se révèlent, ensuite, inacceptables. N° 20109. 


CONSTRUCTION. — Aggravation des peines édictées à l'encontre 
des promoteurs défaillants. N° 20187. 


Voir: Construction, Crédit hypothécaire, Faillite, banqueroute 
et règlement judiciaire. 


ESPACE c 
QUESTION D'ACTUALITÉ. — Fusée « Europa Il». N° 275 A. 


ESPACES VERTS 


DÉFENSE. — Aménagement de 25 hectares en espaces verts. 
N° 19526, 19527. 


RÉALISATION D'UN LOTISSEMENT PAR UNE COMMUNE. — Octroi de 
subventions à ladite commune pour la création d’une zone à 
boiser de 2 hectares au sein du lotissement. N° 18150, 18151 
18152. 


Voir : Environnement, Jardins, Protection de la nature. 


ESPIONNAGE 


Voir : Services secrets. 


ETABLISSEMENTS DANGEREUX, INSALUBRES OU INCOMMODES 


APPAREILS ANTIPOLLUANTS. — Rendre obligatoire leur installation 
par les entreprises. Etablissement d’une nomenclature de ces 
appareils. N° 18688. 


ETABLISSEMENTS DE 3° CLASSE S’INSTALLANT EN ZONE RÉSIDENTIELLE — 
L'installation de ces établissements n'étant pas soumise à l’auto- 
risation du préfet, quels moyens permettraient de s'y opposer 
dans les communes où le plan d'urbanisme n'est pas encore 
approuvé. N° 17859. 


INSPECTION DES ÉTABLISSEMENTS CLASSÉS. — Est-il exact qu'un fonc 
tionnaire chargé de cette inspection se soit vu retirer son 
mandat pour un seul établissement, à la suite de plusieurs 
rapports défavorables qu'il aurait fait sur l'établissement. 
N°” 21310. 


POLLUTION. — Règlementation de leur implantation. — Raffinerie 
de pétrole en Beaujolais, N° 17797. 


TAxE. — Exonération de la taxe en faveur des élevages de 
et de volaille ; accessoires d'une exploitation agricole. N° 141Y7. 
ÉTABLISSEMENTS DE BIENFAISANCE 
FÉDÉRATION DES ŒUVRES DE L'ENFANCE FRANÇAISE D’'INDOCHINE, = 
Crise financière très grave : octroi d'aides. N° 20389, 
ETABLISSEMENTS DE CURE 


Voir : Cures. 


ETABLISSEMENTS DE PLEIN AIR 


RÈGLEMENTATION DE SÉCURITÉ. — Etude d’une règlementation propre 
aux établissements de plein air tels que tentes abritant des bals 
populaires, banquets de sociétés, etc. N° 17290 


ETABLISSEMENTS FINANCIERS 


Voir : banques. 


ETABLISSEMENTS PUBLICS 


AGENTS D'ORGANISMES PARAPUBLICS. — Modalités de règlement de 
leurs frais de déplacement, en particulier pour la Société Inter: 
professionnelle des Oléagineux (S. I. D.0.). N° 18004. 


ETABLISSEMENT PUBLIC ÉTRANGER INSTALLÉ EN FRANCE. — Les dispo: 
sitions sur les plus-values provenant de la cession d'éléments 
d'actifs lui sont-elles applicables ? N° 6104. 


ÉTABLISSEMENTS SCOLAIRES ET UNIVERSITAIRES 


ACCIDENTS DU TRAVAIL. — Nécessité d'appliquer aux élèves 
législation sur les accidents du travail. N° 19255. 


ACCIDENTS CORPORELS OU DÉGRADATIONS MATÉRIELLES. — Notion de 
responsabilité. N° 19548. 


AccipenTs D'ÉLèves. — Responsabilité du directeur de l’école et de 
la commune en cas d'incidents pendant le transfert de l'élève 
our soins immédiats, à la suite d'accidents survenant 
es heures de classe. N° 14827. 
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AccugiL ET GARDE DES ENFANTS EN CAS DE GRÈVE DES ENSEIGNANTS. — 
Obligations qui incombent aux directeurs de groupes scolaires. 
N° 15159. 


Acrrarion. — Nécessité de mettre un terme aux agitations dans 
les facultés de Nanterre et dans les lycées parisiens. N° 15161. 


Voir : Enseignement supérieur. 


AcrraTioN. : LYCÉES. — Incidents au lycée Buffon à Paris et au 
lycée Michelet à Vanves. N° 9740. 


Montant des déprédations dués aux vols et destructions volon- 
taires de matériel depuis le 1° septembre 1968. N° 5067. 


CARTE SCOLAIRE DES ÉTABLISSEMENTS DU, SECOND DEGRÉ. — Consulta- 
tion des autorités locales sur les projets de carte. N° 11057. 


CHAUFFAGE DES ÉTABLISSEMENTS SCOLAIRES DE Paris. — Etude des 
conditions de chauffage et amélioration, particulièrement au 
lycée Janson-de-Sailly. N° 16258. 


CHAUFFAGE DES LOCAUX SCOLAIRES — Limitation des périodes de 
chauffage, pour des raisons budgétaires. N° 20266. 


C.E.G. pe SaiNT-LOUBÈS (GIRONDE). — Urgence de la création de 
trois postes. N° 19942. 


C.E.S. D'Evry (ESSONNE). — Création urgente de postes d'agents 
du service général et de l’intendance ; octroi de crédits sup- 
plémentaires pour parfaire l'équipement technique. N° 15202. 


CES. D£ JEUNES FILLES, 43, RUE DES POISSONNIERS, PARIS (8°). — 
Inobservation des règles de sécurité. Délabrement d'un étage. 
Absence de ligne téléphonique. N° 15096. 


C.E.S.-pe LASTRESNE (GIRONDE). — Situation dans certaines dis- 
ciplines : technologie, dessin, éducation physique. N° 20556. 


C.ES. ÉCHANGES INTERSCOLAIRES. — Doter les C.E.S. des crédits 
nécessaires aux jumelages avec des établissements étrangers 
et pour permettre les échanges scolaires. N° 18893. 


C.E.S. et C.E.T. CRÉÉS DANS DES LYCÉES. — Problèmes posés par 
l'annexion administrative de ces établissements au lycée. 
N° 14060. 


C.E.T. — Octroi des crédits qui sont nécessaires pour assurer 
leur bon fonctionnement. N° 21354. 


C.E.T. ve BRriGNaIs. — Keconstitution de l'internat, foyer des 
élèves et infirmerie de ce C.E.T., détruits par incendie ; indem- 
nisation des élèves et du personnel. N° 17147. 


CONSEIL D'ADMINISTRATION. — Augmentation du nombre de voix 
délibératives des syndicats de communes au sein de ces conseils. 
N°" 17538, 20958. 


Election de la personne cooptée: àu deuxième tour, pour 
être élu, il devrait suffire d'obtenir la majorité simple des 
votants. N° 21284. 


Les parents d'élèves et membres cooptés peuvent-ils être 
considérés comme des personnes étrangères aux établis- 
sements du second degré dont ils sont les administrateurs ? 
N° 18168. 


Modification de la répartition des sièges de ces conseils 
afin que le rôle joué par les représentants de l’administra- 
—# et par ceux des personnels enseignants soit renforcé. 

* 21264. 


Propositions de créations ou de suppression de sections et 
d'options faites par le chef d'établissement à la commis- 
sion académique de la carte scolaire: joindre l'avis du 
conseil d'administration. N° 15621. 


Raisons de la diminution de la représentation des organisa- 
tions des parents d'élèves et de celle des enseignants. 
N° 20522. 

Résultats des élections dans les collèges, de personnels ensei- 
gnants et parents d'élèves. N°’ 20911, 21692. 


Conseils DE CLASSE. — Résultats de l'enquête statistique menée 
en 1969-1970 sur la présence des représentants des parents 
d'élèves et des délégués des élèves lors de l'examen des cas indi- 
viduels, dans les conseils de classe des établissements de l’en- 
seignement secondaire, N° 15633. 


Suppression de la présence de représentants de parents 
d'élèves et de délégués des élèves, dans les conseils de 
classe, lorsqu'ils statuent sur des cas individuels. N° 18601. 


ConseiLs DES LYCÉES TECHNIQUES. — Inconvénients de la réduction 
du nombre des employeurs et des salariés dans les conseils des 
lycées techniques et dans les jurys d'examens. N° 3751. 


DIRECTION DES ÉTUDES, NOTAMMENT, CELLES DES INTERNES ENTRE 
17 Heures ET 19 HEURES — Nécessité d'assurer financièrement 
un service convenable. N° 20766. 


Discæune, — Abrogation de la récente circulaire sur la disci- 
pline et garantie du droit d’information, d'expression, de réunion 
et d'organisation des lycéens. N° 21331. 
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ECOLES ADOLPHE CHÉRIOUX. — Changement de gestion de ces 
écoles, qui étaient gérées par la préfecture de Paris ; maintien 
du caractère social de l'établissement, du statut des corps de 
métiers exercés en son sein. N° 16185. 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE. — Insuffisance du nombre de classes 
dans le département de la Haute-Garonne. N° 1039. 


ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DU MAROC. — Prise en charge par Le budget 


de l'éducation nationale des frais accessoires de scolarité, 
N° 4416. 


FRAIS DE CONSTRUCTION ET DE FONCTIONNEMENT. — C. E. G. et 
C.E.S. : abrogation de l’article 33 de la Loi du 31 décembre 1970 
qui répartit entre les collectivités locales des dépenses qui 
en fait incombent à l'Etat. N° 21222. 


C.E.G. et C.E.S.: charges financières très lourdes pour les 
collectivités locales, notamment pour Alès et La Grand’Combe : 
nationalisation de ces C.E.S. N° 19104. 


C.E.G.. et C.E.S.: date de publication du décret fixant les 
règles de. répartition des dépenses entre les communes. 
N°* 18076, 18133, 19846, 19913. 


C.E.G. et C.E.S.: inscrire dans la liste des dépenses obliga- 
toires à la charge des communes, la part de ces frais non 
couverte par l'Etat. N° 15685. 


C.E.G. et C.E.S.: mesures qui seront prises dans Le cas où 
l'accord amiable entre l'Etat et les collectivités locales, 
prévu par La loi du 31 décembre 1970, pour la répartition 
des dépenses, ne serait pas réalisé. N° 188583. 


C.E. G. et C.E.S. : poids très lourd pour les communes rurales 
de la participation à ces frais qui leur est demandée. 
N° 21286, 21456. 


C.E. G. et C.E.S. : répartition des charges entre les communes ; 
le décret qui la concerne est-il applicable à un établisse- 
ment construit avant Le 16 septembre 1971 en ce qui 
concertie la construction et les acquisitions foncières ? 
N° 20155. 


C.E.S.: répartition des dépenses entre communes n'ayant 
pas constitué de syndicat intercommunal. N° 17925. 


C.E.T.. partage entre les communes intéressées de ces frais 
(loi du 31 décembre 1970 sur la gestion municipale). N° 16346. 


Lycées municipaux ou nationalisés : répartition des dépenses 
entre communes: appliquer à ce sujet les mêmes disposi- 
tions ur les lycées que celles qui concernent les C.E.S. 
et C.E.G. N° 21123. 


Répartition des charges entre l'Etat et Les collectivités locales : 
poids excessif pour ces dernières. N° 14616. 


Répartition des charges entre l'Etat et les collectivités locales : 
travaux de commission mixte d'étude chargée de définir 
de nouvelles bases de répartition. N° 11147. 


FRAIS D'ENTRETIEN ET RÉFECTION DES BATIMENTS. 
Voir : Constructions scolaires. 


FRAIS DE FONCTIONNEMENT. — Emotion suscitée par la mise à la 
charge de l'internat du traitement de nombreux agents. N° 17250. 


Subventions de fonctionnement : réforme des modalités d’attri- 
bution. Contestations. Mauvaise application de l'autonomie 
financière. N° 18541. 


FRAIS DE SCOLARITÉ. — Réduction des charges du troisième trimestre 
en raison de la diminution de la fréquentation scolaire due 
à l’organisation des examens. N° 19464. 


GROUPEMENTS DE COMPTABILITÉ D'ÉTABLISSEMENTS SCOLAIRES JOUISSANT 
DE L'AUTONOMIE FINANCIÈRE, — Faire préciser les tâches et les 
responsabilités de chaque fonctionnaire, notamment pour l'éta- 
blissement des comptes financiers (rôle de l'agent comptable, 
du gestionnaire, du chef d'établissement). N°° 20704, 20705. 


HANDICAPÉS. — Création d'un lycée, avec internat, pour handicapés 
près de l'hôpital Poincaré à Garches. N° 18357. 


Lycée BurFoN. — Interdiction de la diffusion du périodique du 
foyer des élèves consacré à l'apologie de diverses déviations 
sexuelles. N° 18298. 


Lycée CHARLEMAGNE. — Protestations devant le projet mal étudié 
et trop hâtif de transformation du « petit lycée » Charlemagne 
(1e cycle du secondaire) en C. E. S. N° 16151. 


Lycée DE Nantes. — Cas de quatre élèves de classe terminale à 
qui le proviseur refuse le droit de redoubler dans son établisse- 
ment, pour des raisons d'ordre intérieur à l'établissement (par. 
ticipation à des mouvements de protestation), et bien que le 
conseil de classe se soit prononcé pour leur redoublement. 
N° 16281. 


LYCÉE POLYVALENT DE DEecazEvILLE. — Nécessité d'étatiser ce lycée. 
N° 19266. 
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Lycée RoLLAND-GARROS AU TAMPON (RÉUNION). — Raisons de sa 
fermeture quinze jours avant la date prévue pour les grandes 
vacances estivales. N° 21514. 


Lycée pe SAINT-HiLAIRE-DUu-HARCOUËT. — Accorder à ses élèves des 
avantages particuliers sur Les lignes régulières de la S. N. C. F. 
N°* 16152, 17222, 17331. 


Motifs réels qui ont conduit à sa fermeture. N° 15084. 


LyCÉE TECHNIQUE D'ETAT DE MONTLUÇON. — Réfection totale du toit 
du lycée et des bâtiments endommagés par la tornade du 
18 août. N° 20661. 


LYCÉE TECHNIQUE DE GARÇONS DE KÉRICHEN À BREST. — Maintien de 
la section « techniciens supérieurs en électronique ». N° 18587. 


Lycée TEANIQUE ET C. E. T. ANNEXÉ RUE CAZEMAJOR A BORDEAUX. — 
Amélioration de leur situatian. N° 16449. 


Lycée Vicror-Huco À Paris (3°). — Dispersion dans deux annexes. 
Problèmes de sécurité. N° 15588. 


MATÉRIEL SCOLAIRE ADAPTÉ AUX NOUVEAUX PROGRAMMES TECHNO 
LOGIE. — Doter les C. E. S. d'un matériel adapté. N° "18894. 


NATIONALISATION, — Augmenter Le nombre d'établissements sco- 
laires nationalisés, afin de soulager les charges qui pèsent sur 
les finances locales et favoriser la nationalisation des C. E. G. 
plutôt que celle des C. E. S. N° 20492. 

Liste des C. E. $S. municipaux, des C. E. S. nationalisés avant 
1970, en 1970 et 1971, par département. N° 19765. 

Situation de certains C. E. S. qui, bien que groupant mille 
élèves, ne sont ni nationalisés ni bénéficiaires d’un traité 
constitutif : charges excessives pour Les communes. N° 20943. 


Nécessité de titulariser le personnel de service dit spécialisé 
qui était sur place, plutôt que de faire appel à un personnel 
extérieur. N° 15168. 


NATIONALISATION DES C. E. S. er C. E. G. Au Havre. — Nationalisation 
de ces C. E. S$. et C. E. G. créés au Havre depuis 1965, en appli 
cation de la circulaire n° 65-204 du 13 mai 1965. N° 21633. 

RENTRÉE SCOLAIRE 

Voir : Education nationale. 


SECTION D'ÉDUCATION SPÉCIALISÉE (S. E. S.). 
Voir : Education spécialisée. 


SécuriTÉ. — Respect des normes de sécurité, en particulier contre 
l'incendie dans Les bâtiments universitaires et scolaires, et 
notamment dans les bâtiments universitaires de Paris X. 
N° 15106. 


UTILISATION DES LOCAUX SCOLAIRES PENDANT LES VACANCES. — Utili 
sation, en particulier pour l'hébergement des groupes d'enfants 
organisés pendant les vacances scolaires. N° 17981. 


VILLES NOUVELLES DE LA RÉGION PARISIENNE. — Pénurie de locaux 
et d'enseignants, notamment à Ulis (Orsay). N° 15567. 


VISITES DE CLASSES DES PROVISEURS ET PRINCIPAUX. — Les proviseurs 
et principaux peuvent-ils poser des questions aux élèves pour 
apprécier leur niveau intellectuel. N° 17083. 


QUESTION D'ACTUALITÉ. — Conseils de classe. N° 208 A. 
Voir : Handicapés, O. R. T. F., Ordre public, Sports. 


ETABLISSEMENTS SCOLAIRES ET UNIVERSITAIRES (personnel). 


AIDES DE LABORATOIRE DE LANGUES ÉTRANGÈRES 
Voir : Langues étrangères. 


C. E G.: INSUFFISANCES OU SUPPRESSIONS DE PERSONNEL. — Graves 
conséquences : ces mesures mettent en cause l'existence même 
des C. E. G.; problèmes, notamment, qui se posent au C. E. G. 
Jean-Jaurès et Jean-Zay à Montluçon. N° 21388. 


COMMISSIONS ADMINISTRATIVES PARITAIRES NATIONALES, — Composition 
de ces commissions relevant de la direction des personnels 
d'enseignement général, technique et professionnel. N° 19381. 


DE DIRECTION. — À la suite de la transformation des C.E.G. en 
C.E.S. et du maintien de fait de l’ancien directeur de C.E.G. 
à la tête du nouvel établissement, possibilité de faire à" 
ces directeurs d'une promotion à titre exceptionnel à l'emploi 
de principal, N° 20108. 

Condition de nomination et de rémunération : substitution de 
la notion d'emploi à celle de grade et de commissions 
consultatives spéciales aux commissions administratives 
paritaires. N° 15587 

Conditions de rémunération. Critères de classement des éta- 
blissements en quatre catégories. N° 15585. 


Déduction de l'indemnité de gestion et de responsabilité de 
VI. R. P. P. N° 14766. 


Directeurs de C.E.G.: attribution de l'indemnité de sujétion 
de 150 francs par mois, N° 16749, 





Etendre le bénéfice de l'aptitude à être nommé au poste de 
proviseur, aux conseilleurs principaux d'éducation, licenciés, 
provenant du corps des surveillants généraux de lycée: 
ayant enseigné avant d’être nommés dans ce corps, € 
mr pr on ncipal ou de censeur 

C.E.S., quelle que soit la âate de nomination. N°: 15528, 

17148. 


Inscription des pue, techniques adjoints de lycée 
technique sur listes d'aptitude aux postes de chefs 
d'établissements des C.E.T. N° 17608. 


Nombre de nominations de censeurs et de directeurs de C. E.S, 
en 1970-1971. N° 15731 


Octroi de l'indemnité de logement à un P.E.G.C. nommé 
sous-directeur de C.E.S. N° 18815. 


Proviseurs de lycées qui dirigent un établissement annexe : 
nécessité que l'indemnité d’annexe accordée soit la même 
que celle d'un directeur d'établissement autonome; de 
es que ses adjoints, censeurs et chefs de travaux. 

° 15092. 


DE DIRECTION, — DiRECTEURS DES I. U. T. ET DES ÉCOLES NATIONALES 
SUPÉRIEURES D’INGÉNIEURS. — Nomination par le ministre de 
l'éducation nationale (décrets de 1969) ou élection par Le conseil 
de l'établissement d'enseignement supérieur (loi du 12 juillet 
1971). N° 21552. 


DE DIRECTION. — DIRECTEURS ET DIRECTRICES DE C. E.T. — Revalori. 
sation de leurs indices de traitement ; alignement sur La situation 
des personnels enseignants ayant ‘des responsabilités équiva- 
lentes. N°° 15387, 16022. 


DE DIRECTION. — SOUS-DIRECTEUR OU SOUS-DIRECTRICE DE C.E.S. — 
Est-il tenu d'assurer par roulement la permanence administrative, 
les dimanches et jours fériés. N° 19109. 


DE DIRECTION. — RÉUNION. — Chef d'établissement secondaire en 
service à la Réunion: anomalie constituée par le fait qui 
se rende en congé en métropole dès le début de juin. N° 18768. 


DE DIRECTION. — RETRAITÉS. — Principaux de lycée maintenus 
en fonctions, dans l'intérêt du service, jusqu’au 30 septembre 
1968, alors qu'ils avaient atteint l’âge de la retraite : refus de 
leur accorder les dispositions plus favorables applicables à 
du 1°" janvier 1968, sous prétexte qu'ils avaient atteint la fie 
d'âge. N° 15629. 


Revalorisation de leurs pensions; non exclusion du béné. 
fice du décret du 30 mai 1969 relatif au personnel de direc: 
tion des établissements scolaires. N°: 15317, 15381, 15406, 
16216, 16218, 16280. 


DE SURVEILLANCE. — Grave insuffisance defects, D ger suite du 
manque de dotations budgétaires. N°° 21096, 


Nombre d'auxiliaires de surveillance assurant des fonctions 
de surveillance générale, en distinguant les lycées, C. E. &. 
et C. E. T. N° 21240. 


Situation de nombreux licenciés d'enseignement qui ne 
vent obtenir d'autre poste que celui de surveillant d’exter- 
nat ou d’internat. N° 20458, 


Situation défavorisée des adjoints d'enseignement chargés 
uniquement d’un service de surveillance comparée à celle 
des surveillants d’externat. N° 18199. 


Surveillance des élèves ge le repas - d midi et l'inter- 
classe. Responsabilité de C. E. S. municipal, 
et de la Ville en cette mulière, N° 20752. 


Voir : Etudiants. 


DE SURVEILLANCE. — C.E.G. Max-BAREL, À VÉNISSIEUX (RHÔNE). — 
Répartition équitable des surveillants entre tous Les établis 
sements du second degré, y compris les C.E. G.; augmentation 
à terme du nombre de surveillants. N° 17387. 


DE SURVEILLANCE. — (CONCOURS EXTERNE DE CONSEILLER PRINCIPAL 
D'ÉDUCATION. — Classer la licence libre ès lettres ou ès sciences 
rmi les diplômes permettant de sübir ce concours. Octroi aus 
icenciés libres des mêmes possibilités d'avancement qu'aux licew 
ciés d'enseignement. N° 20408. 


DE SURVEILLANCE. — CONSEILLERS D'ÉDUCATION. — Application de ce 
nouveau statut aux surveillants généraux de lycée. N° 


Conseillers pri d'éducation et conseillers stagiaires: 
nombre de tures aux concours de recrutement enfe 
ee jusqu’au 8 novembre, date de clôture des 
tions. N° 20470. 


Intégration d'un tiers des surveillants généraux dans leur 
nouveau cadre. N° 17628. 


DE SURVEILLANCE, — CONSEILLERS PRINCIPAUX ET CONSEILLERS D'ÉPE 
x 7 + Modalités d'organisation du concours de recrutement. 
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DE SURVEILLANCE. — CONSEILLERS PRINCIPAUX D'ÉDUCATION ET TECHNIQUES ET DE SERVICE. — ÉTABLISSEMENTS ADMINISTRÉS PAR 
de D'ÉDUCATION STAGIAIRES. — Candidatures enregistrées L'ETAT. — Situation des fonctionnaires soumis à ce statut 
iés, pour ce CONCOUTS ; publication du décret sur les équivalences particulier (décret du 2 novembre 1965) et pour lesquels une 
cée de niveaux avec les diplômes exigés pour les inscriptions à ces décision de licenciement a été prise par l'autorité investie 
et concours. N° 20356. du ps disciplinaire, sans de de la commission admi- 
eur nistrative paritaire compétente. N° 20779. 
528, CCRVEILLANCE. — CORPS DES CONSEILLERS D'ÉDUCATION. — Conditions 
= lesquelles les personnels auxiliaires « faisant fonction » TECHNIQUES ET DE SERVICE. — FACULTÉ DES LETTRES DE NANTES. — 
cée de surveillants généraux pourront y accéder. N° 18364. mes cm opérée sur À traitement de huit d’entre eux pour 
- Discrimination pour l'accès à ce corps, faite entre les sur- participation à une grève le 2 décembre 1970. N° 18973. 
veillants généraux des collèges d'enseignement technique, TECHNIQUES ET DE SERVICE. — INTERNATS. — Auxiliaires de service 
r Giaires d Rue d'enseignement et leurs collègues porninents des (ntornste de lycées et collèges municipaux en 
Ds des lycées. N° * régie d'Etat : titularisation. N° 15810. 
e- Nomination de titulaires malgré l’imputation de certains postes 
SURVEILLANCE. — RÉUNION. — Conditions de recrutement dans : È 
_ les établissements du second degré à la Réunion. N° 20336. au budget des internats. N° 15241. 

TECHNIQUES ET DE SERVICE. — VEILLEURS DE NUIT. — Création de 
re : DE SURVEILLANCE ET DE SERVICE. — Vacance des quatre postes tels postes pour assurer le gardiennage des locaux pendant les 
me d'agents de service et de surveillants au C.E.T. de Saint-Pol- vacances scolaires. N° 19236. 

de sur-Ternoise. N° 18164. 
qUZ. QUESTION D'ACTUALITÉ. — Surveillants généraux auxiliaires. N° 285 À, 
DE SURVEILLANCE. — SURVEILLANTS GÉNÉRAUX. — Octroi aux : 
retraités avant le 1° janvier 1970 des bonifications indiciaires ETAT ci 
ALES accordées aux « actifs » du nouveau corps des conseillers CIVIL 
de principaux et conseillers d'éducation. N°* 15362, 15741. LE VE 
seil ADMINISTRATIONS. — Utilisation systématique, par toutes les admi- 
illet : % nistrations, pour toutes pièces émanant de leurs services, du 
TECHNIQUE ET DE SERVICE. — Accélérer la mise en place des nou = ee : = , 
rs textes permettant aux agents chefs d'accéder dans les numéro d'identification national. N° 15694. 
Lori. meilleurs délais au groupe V. N° 17104. F# AVIS DE NAISSANCE. — Le délai de trois jours pour la transmission 
tion Auxiliaire de service accédant comme stagiaire au grade des avis de naissance à la mairie est-il impératif ? N° 18578. 
iva- d'agent non spécialiste : modalités de reclassement dans F | 
le groupe I, en fonction de l'ancienneté. N° 16929. DT — DES ACTES D'ÉTAT CIVIL PAR LES MAIRIES. — Suppression 
Lorsqu'un congé ladie, maternité ou accident du travail u droit de recouvrement. N°° 15928, 16296, 16603, 16653. 
> porte sur les vacances de Noël, possibilité de prspnesr ENVOI DES DOCUMENTS D'ÉTAT Civil. — Faire ces envois à ceux qui 
tive, FA gp tu ge A du congé statutaire de en font la demande contre paiement en timbres-poste. N°° 12211, 
i les lycées et collèges. « 
| en 7 Re per À 1 "18720 ras , FEMMES. — np f la pee « sans profession » par la 
, n » , . ti i . e A 
er Mode de calcul du congé annuel pour le personnel de DORNS UNS 6 JE », N° 10 
service recruté en cours d'année. N° 15149. Fiches D'ÉTAT Civiz. — Mesures à prendre pour que les fiches 
nus Rémunération des personnels de service des écoles primaires d'état civil établies à partir du livret de famille fassent unique- 
nbre sur le budget de l'Etat. N° 16751. ment mention des prénoms et nom de lenfant, sans que soit 
s de Nombre insuffisant de postes budgétaires. N° 14856. mentionnée sa filiation. N° 17208. 
ms Reclassement, par un simple changement de dénomination, le FICHE D'ÉTAT CIVIL ET EXTRAIT D'ACTE DE NAISSANCE. — Harmonisa- 
- titre d'agent chef étant remplacé par celui de chef du tion de ces documents en ce qui concerne l'indication de la 
personnel. N° 16207. filiation des personnes intéressées. N° 15932, 
éné- 
irec- TECHNIQUE ET DE SERVICE. — AGENTS NON SPÉCIALISTES. — Mise en LÉGALISATION DE SIGNATURES. — Refus des mairies parisiennes. 
5406, vigueur du terte modifiant le statut partésher du personnel N° 14848. 
de service, qui permet aux agents non spécialistes ayant huit ans x 
Rneie , ; , LiVRETS DE FAMILLE, CARTES D'IDENTITÉ, LIVRETS MILITAIRES. — 
7" <. 7-48 de se présenter à l'examen de sélection d'agent chef. Donner à ces pièces le reflet de l’état civil complet des individus 
- concernés en y faisant figurer plus de précisions. N° 15934. 
DECHMIQUE ET DE SERVICE. — AGENTS NON SPÉCIALISTES ET meer a MENTIONS FIGURANT SUR LES ACTES. — Ne pas mentionner une 
e S. en budget de lin a gd gr By 97, postes, inscrits séparation de corps suivie de réconciliation. N°* 16791, 16792. 
s c | Voir: Administration (organisation). 
TECHNIQUE ET DE SERVICE. — AGENTS NON SPÉCIALISTES ET SPÉCIALISTES 
Lo TITULAIRES. — Inscription sur les tableaux d'avancement des ETRANGERS 
agents ayant réussi l'examen d'agent chef. N° 18285. 
rgés TECHNIQUE ET DE SERVICE. — CONCIERGES. — Devant être logée dans nm sulles y” de  -- dE she 
celle une H. L. M. pendant la reconstruction du groupe scolaire auquel des À de nn résidence et Le contrôle des Dunes 
elle est affectée, son loyer peut-il être pris en charge par la N° 20440. . - e , 
collectivité employeur. N° 21641. s “s à * - d : 
ipal, Garantir aux concierges de lycée recrutés au titre des emplois ue" pu À de repos. N° 30830. une De ROUES, ‘êmne 
réservés, selon la réglementation antérieure au décret du hd: -. à : 
2 novembre 1965 et à la circulaire du 2 mars 1970 le main- Montant des sommes versées à des citoyens algériens au titre 
tien à ce poste en cas d’impossibilité du conjoint d'exercer de la sécurité sociale, au titre des allocations familiales, 
= aa d’aide-concierge, à titre de mesure transitoire. et comme indemnités de chômage. N° 20829. 
), p L. * à M Pr . 
1blis- x ExPULSION. — Erpulsion de ceux qui participent. au désordre 
tion Possibilité d'accès au grade d'agent ialiste pour les aides- (pillage du 5 juin au quartier Latin). N° 18814. 
concierges de l'enseignement secondaire. N°" 15148, 16380. Voir: Erpulsion, ordre public. 
CIPAL TECHNIQUES ET DE SERVICE DE LABORATOIRE. — Attribution des indem- 
nces nités pour travaux insalubres, dangereux, incommodants ou ETUDIANTS 
| aus salissants aux personnels techniques de laboratoire. N°’ 19016, : 
icen- 19736. Are, nues D'ÉTUDIANTS p ÿ LES pt" Za Faire 
Créa , : : b ier les revenus provenant de ce travail de uction 
Nage Contingent de 009 potes supplémentaires. forfaitaire pour frais professionnels (loi du 21 mai 1970). 
. ” re $ gts ren uu. papontdbr- AIT ane l'addition de ces revenus aux revenus annuels de 
tres. N° 1 
r fe à à , . ” de leur famille pour déterminer l'I.R.P.P. et ne pas en tenir 
ires : Mfoctiss insuffisants d'ouvriers professionnels et d'aides de , h ; à .s 
eue bb ire des lycées Reclassement indiciire des: diverses D — pour l'octroi des bourses d'enseignement. N°* 19680, 
gories. N° 15156. ‘ 
Octroi. de l'indemnité pour travaux dangereux, insalubres, BREVET SUPÉRIEUR DE TECHNICIEN. — Octroi aux étudiants pré- 
leur incommodes ou salissants, aux personnels techniques de parant ce brevet de tous les avantages accordés aux autres 
laboratoire de l’enseignement supérieur ; surveillance médi- étudiants (prix des repas et du logement). N° 16631. 
de ces personnels. N° 20244. 
ET Prise en compte, pour la titularisation du personnel stagiaire, Commission Maizer. — Etude approfondie des travaux de cette 
nent. & ue, du professeur chargé du laboratoire sur la valeur Re, ne gp"  - - à en tirer pour améliorer la 
son travail. N° 16927. condition étudiante. N°.17278. 
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En quêre D'EMPLOI. — Les faire s'inscrire comme demandeurs 
d'emploi afin qu'ils puissent au moins bénéficier de la couver- 
ture sociale dont ils étaient bénéficiaires en tant-qu'étudiants. 
N° 21532 


EruniantTs DE L'LU.T. ET TECHNICIENS SUPÉRIEURS DU LYCÉE TECH- 
NIQUE DE MONTLUÇON. — Difficultés multiples tenant à l'absence 
de restaurant universitaire, à l'insuffisance de la cité universi- 
taire, au taux des bourses, et enfin à l'institution d'un diplôme 
de fin d'année qui n'était pas prévu. N° 16008. 


EXERÇANT UNE ACTIVITÉ A TEMPS PARTIEL DE SURVEILLANT D'EXTERNAT. 
— Situation de ces étudiants qui ne peuvent plus bénéficier des 
prestations maladie du régime étudiant, et qui n’ont pas droit 
aux prestations du régime général si leur activité dans l’éta- 
blissement est inférieure à 200 heures par trimestre. N° 21661. 


ExCLUS DE L'UNIVERSITÉ ET RÉINTÉGRÉS. — Nécessité de revoir la 
question des sursis militaires. N° 5089. 


LOGEMENT. — Organisation d'une campagne de presse et de 
radio afin que les locataires disposant de chambres de bonne 
inoccunées les louent. N° 14871. 


Reconnaître des avantages en matière de logement aux étu- 
diants : loyers mensuels excessifs payés par beaucoup d'entre 
eux. N° 19064 


LOGEMENT DES ÉTUDIANTS A BORDEAUX. — Graves difficultés ; retard 
dans les opérations de construction prévues au V' Plan. 
N°* 20858, 20941, 20981. 


MALAISE, — Création d'une commission des sages pour rechercher 
les causes de ce malaise. N° 9735. - 


MUTUELLE NATIONALE DES ÉTUDIANTS DE FRANCE (M.N.E.F.). — 
Montant du budget des œuvres sociales qu’elle gère ; pourcen- 
tage de votants aux récentes élections de la M.N.E.F.N"° 16306. 


Retards considérables apportés au règlement des dossiers de 
remboursement de frais médicaux et pharmaceutiques, par 
suite du manque de moyens matériels et financiers. N° 20451. 


OEUVRES UNIVERSITAIRES. — Politique qui sera suivie en cette 
matière. N°* 15259, 17797, . 


RESTAURANTS UNIVERSITAIRES. — Décision prise d'augmenter le prix 
des repas sans avoir consulté le conseil d'administration du 
C.0.P.A.R.. N° 19813. 


Doter l'université de Metz d'un second restaurant. N° 18008. 


S.N.C.F. — Tarifs réduits étudiants: anomalie du versement 
exigé pendant la période des vacances. N° 1168. 


SURVEILLANTS D’'INTERNAT OU D'EXTERNAT. — Attribution de préfé- 
rence de ces postes aux étudiants bénéficiaires d'une bourse, 
alors qu'il semblerait plus équitable que l'attribution d'un tel 
poste entraîne la suspension de la bourse. N° 19976. 


U.N.E.F. — Interdiction de tenir son 59 congrès däns le grand 
amphithéâtre de la Sorbonne. N° 16838. 


Quesrion D'ACTUALITÉ. — Restaurant universitaire de Metz. N° 184 A. 
Voir : Prestations familiales. 


EURATOM 


PERSONNEL AFFECTÉ AU CONTRÔLE DE SÉCURITÉ DE L'EURATOM. — Aug- 
mentation de personnel demandée par la commission de la 
C.E.E.: aucune inscription de crédit à ce titre n'a été faite 
dans le budget de 1972. N° 21548, 


EUROPE 


FONCTIONNAIRES DES ORGANISATIONS EUROPÉENNES. — Fonctionnaires 
de l’'U.E. O., du conseil de l’Europe, de l'E. L. D. O. et l'E. S.R. O.: 
améliorations susceptibles d'être apportées à leur situation. 
N° 19874. 


ORGANISATION POLITIQUE. — Portée des déclarations récentes du 
Président de la République sur la constitution d'une Europe 
confédérale. N° 17552. 


ORGANISATIONS EUROPÉENNES COORDONNÉES. — Résultats de l'étude 
relative aux structures et aux statuts du personnel de l'O.C. D.E. 
du Conseil de l’Europe, de l'E. L. D. O0. et l'E.S.R.O. N° 19873. 


Voir : Monnaie, 


EXAMENS, CONCOURS ET DIPLOMES 


AGRÉGATION, CONCOURS DE LA SESSION 1971, — Renseignements 
statistiques sur le nombre de candidats, de reçus. sur l’origine 
des candidats, sur l'affectation des candidats. N° 20608. 


BACCALAURÉAT. — Les 7 — enseignants peuventils se voir 
due tâches secrétariat dans le jury de baccalauréat. 





Prévoir une session de septembre pour les candidats échouant 
en juin, en raison de l'introduction de nouveaux pr 
mes de mathématiques à la rentrée de 1971 dans les r 
terminales. N° 18227. 


Problèmes posés par les élèves ayant échoué en 1971 du fait 
qu'ils redoubleront avec des élèves ayant étudié les maté 
matiques modernes: prévoir des classes de rattrapage, 
N° 16021. 


Rendre facultative l'épreuve de français que doivent Subir 
les candidats qui n'ont pas obtenu la moyenne, à l'issg 
des épreuves. N° 20408. 


BACCALAURÉAT ARTISTIQUE. — Mise en place d’une section compor. 
tant des épreuves de danse classique. N° 14660. 


BACCALAURÉAT : CANDIDATS AU BACCALAURÉAT D’ORIGINE POLONAISE … 
Leur permettre de substituer le polonais à l’une des langues 
autorisées au baccalauréat pour les épreuves obligatoires 
N° 21615. 


BACCALAURÉAT INTERNATIONAL. — Instituer une équivalence avec le 
baccalauréat français. N°" 18477, 21419. 


B.E.P.C. — Raisons pour lesquelles le projet de mouvem 
B.E.P.C. mis au point l'an dernier par la commission de rés 
vation pédagogique n'est pas appliqué. N° 18452. 

Voir : Enseignement secondaire. 


B. E. P.C.: ACADÉMIE DE NANTES. — Sujets proposés en géométrie 
et algèbre qui ne figuraient pas au programme. N° 19123 


B. E. P. coMPTABLE 1971. — Refus d'inscrire à cet examen 88 élève 
du C.E.T. de Pont-Saint-Vincent (54) n'ayant pas fréquenté ls 
3° moderne. N° 17577. 


C. A. P.E.S. — Mesures prises pour permettre aux étudiants fras 
çais titulaires d’une licence d'enseignement de l'Université 
d'Alger, de se présenter au C. À. P.E.S. N° 15073. 


C. A. B.E.Ss. CLASSES ET SECTIONS PRÉPARATOIRES À LA PREMIÈR 
PARTIE. — Admission des candidats titulaires d’un baccalauréat 
de technicien. N° 14757. 


C. A. P.E.S. DE SCIENCES ÉCONOMIQUES ET SOCIALES. — Nombre & 
places mises au concours, de candidats, d'admissibles, d’admis, 
depuis sa création. N° 19048. 


CERTIFICAT D'ÉTUDES PRIMAIRES. — Compte tenu de la prolongation 
de la scolarité obligatoire, suppression. N° 15411. 


CLASSES PRÉPARATOIRES AUX GRANDES ÉCOLES. — Rétablissement d'une 
équivalence de niveau entre l’enseignement supérieur de 
et celui des classes préparatoires : système complet et cohérent 
d'équivalences. N° 16446. 


Dares. — Raisons pour lesquelles les épreuves de certains eæ 
mens sont organisées en juillet alors que les vacances cm 
mencent le 1 juillet. N° 185083. 


DipLÔMES. — Obtention d'un diplôme universitaire sans avoir 
passé toutes les épreuves. — N°° 1094, 1290. 


Problème de leur harmonisation et mesures du Gouvernement 
en ce sens. N° 7945. 


DIPLÔME UNIVERSITAIRE D'ÉTUDES SCIENTIFIQUES (D. U. E. S.). — Octroi 
de l’équivalence du D.U.E.S. aux élèves ayant effectué tro 
années d’études en classes de mathématiques supérieures # 
spéciales, même s'ils ne sont admissibles à aucun concours 
N° 15523. 


ECOLE NORMALE SUPÉRIEURE D'ENSEIGNEMENT TECHNIQUE (E. N.S. ET). 
— Préjudice subi, du fait de la suppression des 1.P.ES: 
rétablissement de ces concours de recrutement jusqu'à la mis 
en place des centres de formation de professeurs. N° 


Raisons pour lesquelles l'admissibilité au concours d'entrée 
ne donne pas l’équivalence du D.U.E.L. N° 15356, 


ELÈVES DES CLASSES PRÉPARATOIRES AUX GRANDES ÉCOLES. — Üctra 
de l'équivalence du D.U.E.S. à ces élèves n'ayant fé 
aucun concours. N° 16566. 


ELÈVES PRÉPARANT LES ÉCOLES NORMALES SUPÉRIEURES. — 
difficile des candidats non reçus à la suite de 
supprimer les 1.P.E.S. pour 1971 : les autoriser 
concours de 1972 des futurs I.T.F.P., ou les à 
promotion 1970 des I. P.E.S., ou les laisser préparer les E: 
une troisième année, N° 17180. 


Situation difficile de ceux qui sont en 1970-1971 en 
année he ge supérieur du fait qu'ils ne 
se présenter à un concours de recrutement ni des 
ni des futurs instituts de formation des maîtres 
degré. N° 16197. 
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SUPÉRIEUR. — Application du principe du libre choix 
de chaque U.E.R. entre le contrôle continu des connaissances 
et l'examen de fin d'année. N° 17545. 


Raison ur laquelle la faculté des lettres de Nanterre, 
et pe À Paris, entre autres, n'ont fait connaître ni le 
nombre, ni la ventilation des licences d'enseignement déli- 
vrées en 1968 et 1969. N° 15632 


ALENCES. — Octroi aux étudiants martiniquais ayant fait 
D études à l’université Patrice Lumumba de Moscou. 
N° 17987. 

Validation des licences d'enseignement obtenues par les étu- 

diants français en Algérie. N°* 15446, 16070. 


TÉ DES SCIENCES DE Paris. — Opposition de la part de 
ee enseignants au déroulement mormal des examens. 
N° 13291. à 


UNIVERSITAIRES DE TECHNOLOGIE. — Mécontentement à la 
suite de l'annonce d'un texte prochain instituant un examen 
terminal dans les I. U. T. N° 17100. 


Junvs D'EXAMENS. — Montant des rémunérations et indemnités 
versées aux membres des jurys d'examens, notamment pour 
des concours de haut niveau comme l'agrégation. N° 21295. 


Notes OBTENUES À UN EXAMEN. — Un étudiant peut-il demander 
ses notes à un examen auquel il a échoué ? N° 20321. 


ON D'ACTUALITÉ. — Examens dans l’enseignement secondaire. 
N° 168 A. 
Voir: Les diverses écoles. 


EXODE RURAL 

PROFESSIONS COMMERCIALES, ARTISANALES ET INDÉPENDANTES EN MILIEU 
RURAL. — Octroi d'avantages sociaux et fiscaux à ces catégories 
afin d'arrêter l'exode rural. N° 17432. 


EXPERTS COMPTABLES 


Anneue 25 DE LA LOI N° 68-946 pu 31 OCTOBRE 1968 MODIFIANT LE 
STATUT DE L'ORDRE. — Date de publication du R.A.P. qui per- 
mettra l'application de cet article modifiant les conditions 
d'accession à l’ordre. N° 16270. 


CADRE COMPTABLE SALARIÉ DE SOCIÉTÉ COMMISSAIRE DE SOCIÉTÉS 
AGRÉÉ AUPRÈS DES COURS D'APPEL. — Cotisant déjà à trois caisses 
de retraite, possibilité de ne pas cotiser à la caisse d'allocation 
vieillesse des experts comptables. N°*° 17310, 17350. 


CoMPTABLES AGRÉÉS. — Calendrier des travaux : étalement de janvier 
à juin des comptables agréés par le ministère des finances 
pour le calcul des impôts. N° 1 L 


DIPLÔMES DONNANT ACCÈS A L'ORDRE DES EXPERTS EN QUALITÉ DE 
COMPTABLE AGRÉÉ. — Nécessité d'inclure le diplôme d’études 
comptables supérieures (D.E.C.S.) obtenu après le 31 octobre 
1968 mais avant le 31 décembre 1972. N° 20098. 


EMPLOYÉS DES CABINETS D'EXPERTS COMPTABLES. — Application effec- 
tive par ies employeurs de l'obligation qui leur est faite 
de payer, outre le mois annuel de congés payés, une indemnité 
spéciale à leurs employés. N° 12105. 


INSCRIPTION AU TABLEAU DE L'ORDRE. — Impossibilité où sé trouve 
la commission régionale du Sud-Est de se réunir, afin de 
Proposer à la commission nationale les noms des personnes 
susceptibles d'être inscrites au tableau de l'ordre, du fait de 

e de deux fonctionnaires qui devaient y siéger. 
N° 17429, 17490. 


Liste des diplômes requis pour cette inscription. N°* 14320, 
16662, 16663, 18205. 


Mise en place des commissions devant se prononcer sur 
l'inscription au tableau de l’ordre, N°" 14805, 18228, 20011. 


DescRiprion AU TABLEAU DE L'ORDRE (COMPTABLES AGRÉÉS). — Liste 
des ee requis pour cette inscription. N°* 14320, 16662, 


Présence de comptables agréés et non de comptables salariés 


la commission chargée d'examiner leur candidature. 
N° 19404. 


DecuPrion AU TABLEAU DE L'ORDRE (SOCIÉTÉS COMMERCIALES), — 

pour lesquelles les sociétés, inscrites avant le 24 juillet 

Peuvent toutes exercer les fonctions de commissaire 

Quz .omptes, alors que celles inscrites après cette date ne le 

Peuvent que si elles ont la forme de sociétés civiles profes- 
siomnelles. N° 15815. 


"OPTION POUR L'ASSUSETTISSEMENT À LA T. V. À. — Un expert- 
a uptable peut-il choisir cette option pour se séule activité 
expert comptable, l'intéressé étant d'autre part commissaire 


QUX comptes et expert judiciaire près des tribunaux ? N° 20872. 
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SALARIÉS. — Extension de la loi du 31 octobre 1968 réglementant 
l’ordre des experts comptables, aux salariés comptables. N° 17748. 


Voir : Enseignement technique et professionnel. 


EXPLOÏITANTS AGRICOLES 


ALLOCATION DESTINÉE A AMÉLIORER LE NIVEAU DE VIE DES FAMILLES 
ET LA FORMATION INTELLECTUELLE DES FILS D’AGRICULTEURS., — 
Ouverture de crédits au budget de 1972 pour servir cette aide 
spécifique prévue par la loi du 8 août 1964 complémentaire 
à la loi d'orientation ; révision des conditions d'octroi et du 
taux de cette allocation. N° 19921. 


ASSURANCE INDIVIDUELLE CONTRE LES ACCIDENTS CORPORELS PROFESSION- 
NELS, — Raison pour laquelle cette assurance est obligatoire 
(décret du 5: février 1969), alors qu’ils sont déjà couverts par 
l'assurance sociale obligatoire. N° 16410. 


AVANTAGES VIEILLESSE ET INDEMNITÉ VIAGÈRE DE DÉPART. — Révision 
de la législation de l'LV.D. et majoration générale des avan- 
tages vieillesse afin d'améliorer la situation des vieux agri- 
culteurs et travailleurs ruraux. N° 13715. 


CUMUL D'EXPLOITATIONS OU DE FONDS AGRICOLES. — Cas du Pas-de. 
Calais où la surface minimum d'installation applicable en ma- 
tière de cumuls (au-delà de laquelle une autorisation est né- 
cessaire), n’a pas été firée. N° 19028. 


D.0.M. — Situation des exploitants agricoles âgés qui sont expulsés 
sans bénéficier ni de l'I.V.D, (ou de la pré-l. V.D.), ni du 
complément de retraite ailoué par la F.A.S.A.S.A. aux agri- 
culteurs âgés cessant d'exploiter. N° 16879. 


EXPLOITANTS AGRICOLES AYANT CRÉÉ UNE SOCIÉTE POUR L'EXERCICR 
D'UN COMMERCE DE BESTIAUX. — Ces deux exploitants peuvent-ils 
demeurer non assujettis à la T.V.A. en tant qu’exploitants 
agricoles, si la société des deux coassociés est assujettie à la 
T.V.A., lactivité d’'exploitant n'ayant rien à voir avec ladite 
société. N° 19867. 


EXPLOITATION DE TERRES PAR LA FEMME D'UN MARCHAND DE BESTIAUX. — 
Cette exploitation est-elle automatiquement assujettie à la 
T.V.A. comme si elle appartenait au mari (mariage sous le 
régime de la communauté légale), ou non ? N° 17077. 


FISCALITÉ. — Modalité de la réforme de la fiscalité en ce qui les 
concerne. N° 19761. 


FRAIS DE CESSION. — Maintien de terrains en friche en raison du 
montant trop élevé des frais de cession. N° 14263. 


L KR. P. P, — BÉNÉFICES AGRICOLES. — Projet de réforme de 
l'1. R. P. P. N° 5585. 


Relèvement du plafond de revenus en deça duquel le déficit 
d'une exploitation agricole est déductible. N° 19377. 


Report en 1973 de l'application de la réforme de l'IRP.P. 
de certains agriculteurs, compte tenu de ce qu'aucun texte 
d'application n'est encore paru. N° 20623. 


L KR. P. P. — BÉNÉFICES AGRICOLES. — BÉNÉFICE RÉEL. — Injustice 
qui consiste à tenir compte, pour l'imposition, au bénéfice réel 
d'un exploitant agricole, preneur d'un bail rural, comme avant- 
tage supplémentaire, du fait qu’il occupe l'habitation de la 
ferme. N° 18972, 


L KR. P. P. — BÉNÉFICES AGRICOLES. — FORFAIT. — Augmentation 
dans l'Allier, de 60 p. 100 du forfait de cet impôt, malgré une 
baisse des revenus. N° 6118. 

Cas d'un exploitant imposé au bénéfice réel et dont l’exploi- 
tation est déficitaire : il se voit cependant imposé au titre 
de l’article 168 du C.G.I. (évaluation forfaitaire minimale 
du revenu imposable) sur une base calculée à raison de 
trois fois la valeur locative réelle de la résidence de ce 
contribuable. N° 20310. 


Nécessité que les revenus des activités agro-touristiques aux 
quelles peuvent se livrer les exploitants agricoles, bénéfi- 
cient du même régime d'imposition forfaitaire que l’exploi. 
tation. N° 17492, 


Possibilité de faire apparaître sur les lettres de notification 
du forfait (bénéfices agricoles) la manière dont ce forfait 
est calculé : montant du bénéfice avant déduction des coti- 
sations, montant des cotisations. N°* 17253, 17772. 


L R. P, P. — VERSEMENT DE LEURS IMPOTS. — Reporter à septembre 
la date de paiement, lorsqu'ils ont perçu le prix des récoltes. 
N° 19824. e 

JEUNES AGRICULTEURS. — Extension des avantages accordés aux 
jeunes agriculteurs qui s'installent pour la première fois à ceux 
qui prennent la succession d’un de leurs ascendants. N° 18813. 


Lot D'ATTRIBUTION PRÉFÉRENTIELLE. — Modification des conditions 
d'attribution lorsque l'exploitation est située près d'une ville 
et peut être vendue à des fins de construction, et du mode de 
calcul du dédommagement dû aux cohéritiers expropriés. 
N° 20728. 
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Risque pour les cohéritiers de voir celui qui a reçu l’attri- 
bution préférentielle de la ferme réaliser des profits en 
revendant au lieu de continuer à cultiver: dans ce cas 
rendre obligatoire le partage entre les héritiers des bénéfices 
de la revente. N° 21580. 


Niveau DE viE. — Mesures prévues pour que le revenu de la 
paysannerie accède aux taux prévus par le V* Plan. N° 432. 


Rattrapage du niveau de vie, affecté par la dévaluation. 
N° 8526. 


OCTROI DES AIDES PUBLIQUES AUX EXPLOITATIONS AGRICOLES. — Adop- 
tion par la commission de Bruxelles d'une motion qui va à 
l'encontre du désir de la France de favoriser les exploitations 
dites familiales. N° 21217. 


PRÊTS BONIFIÉS PAR LE TRÉSOR. — Donner priorité sans abattement 
aux prêts sollicités par les exploitants familiaux. N° 21073. 


Prêrs ET SUBVENTIONS ATTRIBUÉS POUR LES INVESTISSEMENTS AGRI- 
COLES. — Inconvénients du long délai d'attribution de la sub- 
vention : application d'une franchise sur le montant des prêts 
accordés (cas en particulier des porcs d'engraissement). 
N°" 16283, 16285. 


PRÊTS POUR LA MODERNISATION DES EXPLOITATIONS. — Octroi de prêts 
à long terme et non de subventions. N° 11735. 


Possibilité d'accorder le prêt sans attendre le paiement effec- 
tif de la subvention. N° 19188. 


PRODUCTEURS DE CÉRÉALES, OLÉAGINEUX ET BETTERAVES. — Augmen- 
tation prévue du prix de ces produits : payer la totalité des 
augmentations de prix aux petits et moyens producteurs ; accroi- 
tre le montant des tares retenues sur les gros producteurs. 
N° 19105. 


SALAIRE DIFFÉRÉ. — Suppression ou du moins relèvement du pla- 
fond de dix ans pour le calcul du salaire différé des enfants de 
l'exploitant agricole qui ont contribué gratuitement, pendant plus 
de dix ans, à mettre en valeur l'exploitation, afin que la soulte 
qu'ils doivent verser aux autres enfants, en cas d'attribution pré- 
férentielle, ne soit pas injustement élevée. N° 20568. 


T. V. A. — Cas d'un propriétaire de ferme ayant loué à un fermier 
assujetti à la T. V. À., terres, bâtiments et matériel : impossibilité 
pour le propriétaire, lorsque des réparations sont effectuées sur 
le matériel ou les bâtiments, de répercuter la T. V. À., qui lui est 
facturée, sur le fermier. N° 17048. 


Disparité entre la T. V. À. payée et celle facturée. N° 13240. 


Ne pas accompagner les premiers contrôles fiscaux de sanc- 
tions, conseiller. N° 17648. 


Nombre d'exploitants assujettis. Nombre de ceux qui ont opté 
pour le remboursement forfaitaire. N° 15734 


Octroi aux cultivateurs acquérant des véhicules servant à 
l'exploitation, d'une récupération de la T. V. À., même s'il ne 
s'agit pas d’une fourgonnette ou d’une camionnette. N° 20583. 


Récupération de la T. V. À. sur les immobilisations des agricul- 
teurs. N° 14200. 


Récupération de la T. V. À. sur les investissements réalisés. 
* 18695 


2 . 


Réexamen de la situation des exploitants agricoles assujettis 
à la T. V. À. N° 17145. 


Transformation de leur avoir fiscal en bons du Crédit agricole. 
N° 17523. 


T. V. À. — Cnévir DE — Instaurer en faveur du secteur de 
la production agricole une procédure de remboursement direct 
des excédents de crédit de T. V. À. qui ne peuvent être imputés, 
analogue à celle qui est prévue pour les entreprises fabriquant 
des produits soumis au taux réduit de T. V. À. N° 18075. 


Récupération effective du crédit d'impôt (différence entre 
ventes au taux réduit et achats au taux le plus élevé). 
N° 14178. 


Remboursement direct du crédit de T. V. À. qui ne peut être 
imputé, en raison de la règle du butoir : exclusion ou non 
des agriculteurs et viticulteurs, du bénéfice de cette régle- 
de (loi du 9 juillet 1970, décrets du 51 juillet). 

TA 


Bien qu'ayant payé toutes les taxes sur les achats, cas des 
agriculteurs qui ne bénéficient d'aucun remboursement sur 
leurs récoltes, celles-ci ayant été détruites : possibilité de 
considérer les indemnités versées par les assurances sur 
ces récoltes comme donnant lieu à remboursement forfaitaire 
par l'Etat. N° 20737. 


Exploitant agricole ayant opté pour le remboursement forfai- 
taire et vendant son cheptel vif par adjudication : moyens de 
réclamer ce qui lui est dû à plusieurs acquéreurs, eux-mêmes 
bénéficiaires du remboursement forfaitaire, qui refusent de 
signer une attestation de vente. N° 17179. 


Paiement au plus tard le 30 juin du remboursement forfaitaire 
(T. V. À.) qui a été accordé aux agriculteurs. N° 15298. 





Remboursement forfaitaire : cas des attestations délivrées 
des c issionnaires à la vente. Possibilité Pour l'année 
1969 d'assurer le remboursement forfaitaire à tous ceux qui 
en feront la demande. N° 5223. 


Remboursement forfaitaire : reconnaïissänce des att 
délivrées par les commissionnaires de vente en matière de 
Li] 





viande. Versement du remboursement forfaitaire même 
l'absence d'option. N° 5224. 


T. V. A. — TRAVAUX AGRICOLES. — Aligner au taux réduit de 
7,5 p. 100 tous les taux de T. V. À. frappant les travaux faits par 
les entreprises de travaux agricoles et les C. U. M. À. N° 19045. 


Soumettre les travaux agricoles à un taux unique, N° 
15705, 15749, 15895, 16511. , ln 


TAXE PARAFISCALE REPRENANT UNE PARTIE DES RELÈVEMENTS DE Pay 
RÉSULTANT DU RATTRAPAGE DE LA DÉVALUATION D’AOUT 1969 er pe 
ACCORDS DE BRUXELLES DU 25 MARS 1971. — Nécessité de ne prélever 
la taxe qu'au-delà d'un certain volume de livraison de céréales, 
oléagineux et betteraves à sucre. N° 19192. 


TERRES LIBÉRÉES PAR DES EXPLOITANTS AGRICOLES RENONÇANT À EXPLO 
TER. — Critères qui seront retenus pour la distribution de ce 
terres à d’autres exploitants ; organisme qui sera chargé de cette 
distribution. N° 18786. 


TRANSPORT PAR S. N. C. F. — Envoi par un expéditeur, e i 
agricole assujetti à la T. V. À. à taux réduit ; moe 
récupération de la T. V. À. payée à la S. N. C. F.: par le client 
À qui est adressé l'envoi, ou par l'exploitant agricole expéditeur. 

* 18426. 


TRAVAUX ANNEXES DE DÉBARDAGE ET D'ABATTAGE DE BOIS. — Préciser 
la situation de ces exploitants qui exercent une activité mixte, 
sur le plan professionnel, sur le plan fiscal. N° 16124 


QUESTION D'ACTUALITÉ. — Revenu agricole. N° 302 A. 


Voir : Allocation de logement, Bâtiments agricoles, Entrepôt 
agricoles, Groupements agricoles, Rentes viagères. 


EXPLOITATIONS AGRICOLES 


Voir : Exploitations agricoles, Expropriation, Marché commu 
agricole, Publicité foncière. 


EXPORTATIONS 
Voir : Lait et produits laitiers. 


EXPOSITIONS 


SALONS PARISIENS QUI SE SONT TENUS AUX HALLES DE Paris. — Mise 
à leur disposition de salles d'exposition, après la destruchon 
des Halles. N° 17750. 


VERNISSAGE D'UNE EXPOSITION AU MUSÉE D'ART MODERNE. — Interves 
tion des fonctionnaires de la préfecture de Paris pour faire 
décrocher deux tableaux. N° 20165. 


Voir : Halles de Paris, Lunetterie. 


€EXPROPRIATION 


AÉRODROME DE REGNIOWEZ (ARDENNES). — Retour aux anciens expr® 
priés (dont la commume de Regniowez) de cet ancien aérodrôm 
de l'O. T. À. N. N° 18823. 


ARRÊT DE COUR D'APPEL DÉFÉRÉ EN COUR DE CASSATION. — Refus dt 
trésorier-payeur général de verser l'indemnité aux propriétaires 
intéressés, ceux-ci réservant leurs droits résultant, le cas échéoni, 
de l'arrêt de la cour de cassation. N° 15501, 


COMMERÇANT EXPROPRIÉ. — Un commerçant, imposé selon le 
du forfait, exproprié en cours d'année et reprenant une 
similaire doit-il porter sur la déclaration modèle n° 91 #4 
grd de remploi perçue à l’occasion. de € 


DROITS D'ENREGISTREMENT. — Exonération des droits d’enregistré 
ment qui frappent l'indemnisation versée à une bené 
ficiant de la transparence fiscale, car elle ne fait aucun bénéfice, 
et qui a été expropriée en vue de la construction de 
A 10. N° 15089. 


EMPRISE PARTIELLE, EMPRISE TOTALE. — Possibilité pour un agriesk 
teur exproprié de demander l'emprise totele quand 4 
partielle compromet l'unité économique de son €: « 
publication du décret d'application de la loi d'orientation fonciètt 
du 30 décembre 1967. N° 17978. Ô 


ENTREPRISES RECEVANT UNE INDEMNITÉ POUR DES IMMEUBLES EXPR0"N 
— Possibilité de calculer leur piusceine non pas sur À — 
comptable actuel, mais en procédant à une réévaluation des 
expropriés. N° 18579. 
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ITANTS AGRICOLES DE NIMES-SAINT-CÉZAIRE. — Situation de ces 
exploitants qui ont été expropriés tour à tour r la réalisation 
du marché gare de Nîmes, la zone industrielle et enfin l’auto- 
route À 9 et qui, bien que leurs exploitations aient été finalement 
emputées de 30 p. 100 de leur superficie, ne peuvent obtenir le 
bénéfice du décret sur les exploitations amputées de 30 p. 100 
de leur superficie. N° 20580, 


EXPROPRIATION POUR CAUSE D’UTILITÉ PUBLIQUE : TERRAINS AGRICOLES. 
— Restituer leur qualification de terrains agricoles aux ter- 
rains expropriés et dont la valeur est inférieure aux valeurs 
mazima assignées aux terrains agricoles, du point de vue de la 
fiscalité applicable. N° 18996. 


ON DES PLUS-VALUES. — Imposition des plus-values lorsque 
le terrain est insuffisamment bâti, c’est-à-dire sur moins de 
15 p. 100 de sa contenance cadastrale ; anomalie de la pratique 
administrative qui consiste, lors d’une expropriation à calculer 
les surfaces bâties non pas en fonction de toute la propriété 
mais en fonction de la seule partie expropriée. N° 14373. 


LR. P.P. — MAJORATIONS PROGRESSIVES. — Exclusion, pour le cat 
cul des majorations progressives de PI. R. P. P., reconduites pour 
1972, des fractions de cotisations afférentes aux plus-values de 
cession de terrains à bâtir quand ceux-ci font l’objet d'une décla- 
ration d'utilité publique : étendre cette exclusion aux expropria- 
tions réalisées d’après la déclaration d'utilité publique simplifiée 
(art. 1003 C.G.I.). N° 20871. 


LR.P.P. — PLUS-VALUE IMMOBILIÈRE RÉSULTANT D’UNE EXPROPRIA- 
mon. — Cette expropriation étant effectuée en 1966, la plus- 
value doit-elle être calculée en tenant compte de la note du 
20 décembre 1969, qui porte extension des dispositions de 
l'article 150 ter du C.G.I. (plusvailues foncières). N° 17374. 


LR. P.P. SUR LA PLUS-VALUE D'UN TERRAIN AGRICOLE EXPROPRIÉ. — 
Classement dans les terrains à bâtir, ou non, d'un terrain agri- 
cole exproprié au prix de 3 francs le mètre carré, les desti- 
nations de ce terrain étant multiples : construction, réserve 
foncière et terrains de sports. N° 15861. 


INDEMNITÉS D'EXPROPRIATION. — Nécessité de prendre en considéra- 
tion l’âge, les ressources et la situation de famille des petits 
propriétaires expropriés avant d'appliquer les abattements de 
40 p. 100 en cas de demande de relogement des locataires, de 
10 p. 100 dans tous les cas où les locaux sont occupés. N° 20435. 


Non application de la règle de couverture intégrale du pré- 
judice subi. N°* 15070, 15570. 


PETITS INDUSTRIELS ET COMMERÇANTS EXPROPRIÉS ET SE RÉINSTALLANT 
DANS LA RÉGION PARISIENNE. — Au-dessous d'une certaine super- 
ficie de réinstallation, possibilité d'accorder une exemption de 
la redevance due pour l'installation de locaux à usage industriel 
dans 2 région parisienne, et de la taxe locale d'équipement. 
N° 18762. 


TERRAINS AGRICOLES. — Dépôt d'un projet de loi modifiant la 
législation des plus-values en ce qui concerne l’expropriation 
des terrains agricoles. N° 15806. 


TERRAINS SITUÉS EN ZONE NON AEDIFICANDI DES VOIES DE CIRCULATION. 
= Versement d'une indemnité annuelle aux propriétaires. 
° 18562. 


Vmcuzreurs. — Coût de l'acquisition de n x terrains pour 
l'exploitation diminué de la plus-value nette imposable dégagée 
lors de l’expropriation. N° 18261. 


Voir : Emploi, Impôts sur les sociétés, Rénovation urbaine, 
Taxe locale d'équipement, Téléphone, Tutelle administra- 
tive. 





EXPULSION 


 AuGéRienNE Er SES ENFANTS. — Expulsion le 15 mai 1971 parce qu'un 


des enfants aurait volé 75 francs ; tortures subies par le jeune 
garçon. N° 18775. 


CHERCHEUR ÉTRANGER DE NATIONALITÉ SYRIENNE. — Raisons de son 
expuision de France. N° 15374. 


. DEMANDES DE CONCOURS DE LA FORCE PUBLIQUE POUR L'EXÉCUTION DE 


JUGEMENTS D'EXPULSION DE LOCATAIRES. — Position difficile de 
l'administration qui ne peut refuser ce concours sans engager 
la responsabilité de l'Etat, et qui d'autre part ne trouve pas 
les moyens de reloger les familles expulsées. N° 20892. 


ETUDIANT PALESTINIEN ABDEL Mass. — Conditions dans lesquelles 
le préfet du Nord a rendu un arrêté d’erpulsion du territoire 
ais contre cet étudiant. N° 17057 


EXPULSION D'UN LOCATAIRE QUI S'EST ENFUI A L'ÉTRANGER, — Possi- 
bilités, dans cette situation, pour le propriétaire de récupérer 
le logement. N° 18123. 


* Miurrants BASQUES ESPAGNOLS. — Ezxpulsion du Pays basque fran- 
Gais. N°" 18667, 18774. 


PaUL DE SÉLIGNY, SUJET BRITANNIQUE. — Raisons de l'expulsion de 
France de ce sujet britannique, fondateur d'un institut scien- 
tifique d'instruction et d'éducation. N° 18131. 
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SANTIAGO CARILLO. — Raisons de l'application à ce secrétaire géné- 
ral du P.C. d'Espagne d'un arrêté d'expulsion. N° 19791. 


Voir : Etrangers. 


EXTRADITION 4 
QUESTION D'ACTUALITÉ. — Convention d'’extradition avec Israël 
N° 252 A. 


Voir : Crimes de guerre, Etrangers. 
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FAILLITE, BANQUEROUTE ET REGLEMENT JUDICIAIRE 


CoNGÉSs PAYÉS. — Possibilité pour les ouvriers d’une société en 
liquidation judiciaire de faire valoir leurs droits auprès de 
À caisse de congés payés à laquelle leur employeur était affi- 
lié. N° 18511. 


EXPERTISES COMPTABLES. — Raisons pour lesquelles certains syndics 
de faillite parisiens font procéder à des expertises par des 
comptables alors qu'il y a toujours expertise par des experts- 
comptables nommés par les tribunaux. N° 16037. 


PETITS SOUS-TRAITANTS. — Situation très grave des petits sous- 
traitants lors de faillites importantes de personnes plus ou 
moins scrupuleuses, qui déposent leur bilan alors qu'il n'y a 
plus rien à l'actif; compléter le code du commerce pour 
les protéger. N° 16122. 


S.AR.L. — FAILLITE DE LA SOCIÉTÉ. — Situation d'un gérant de 
S.A.RL. contraint de supporter personnellement tout ou par- 
tie du passif de la société en faillite: y at-il bien dans ce 
cas assimilation entre le patrimoine personnel du gérant et 
le patrimoine social de la société. N° 16018. 


SOCIÉTÉS COMMERCIALES. — interdiction de cession de l'actif social 
au liquidateur. Dispositions en cas de démission du liquidateur. 
N° 18888. 
FAMILLE 


Voir: Départements d'outre-mer, Prestations familiales. 


FARINES 


MouLINS A BLÉ. —— Indemnités compensatrices perçues par une 
société anonyme exploitant un moulin, en contrepartie de l’enga- 
gement de cesser l'exploitation du moulin : exonérer de l’'I. R. P.P. 
les sommes que cette société anonyme a dû verser au proprié- 
taire bailleur des locaux où était installé le moulin, en tant 
que dommages et intérêts (moinsvalue de valeur entraînée 
pour les immeubles d'exploitation). N° 20290. 








AGE DE LA RETRAITE. 
Voir : Pensions de retraite. 


CHEFS DE FAMILLE. — Assouplir en leur faveur la condition des 
deux cents heures de travail au cours du trimestre précédent, 
qui ouvrent droit à la couverture de la sécurité sociale. 
N°° 17241, 19985, 20718. 


Nécessité de leur assurer une garantie minimum d'emploi. 
N° 19986. 


Octroi d'une aide spécifique dans le cadre de l’aide sociale. 
N° 8. 

Situation critique. N°" 15977, 20683. 

Voir : Veuves et veufs. 


CHEFS DE FAMILLE. — LR.P.P. — Egaliser leur imposition à l’LR.P.P., 
qu'il s'agisse de mères de famille adoptives, célibataires ou 
divorcées, ou bien qu'il s'agisse de veuves. N° 17039. 


Veuves - et célibataires chargées d'enfants: alignement de 
leur situation en matière de quotient familial sur celle 
des couples chargés d'enfants. N° 15675. 


LRP.P. — Femmes seules: mêmes avantages pour le calcul des 
impôts, qu'aux hommes mariés sans enfants (deux parts). N° 6052. 


MAIN-D'ŒUVRE FÉMININE. — Situation défavorisée en ce qui concerne 
ses salaires. N° 15664. 


UNION DES FEMMES SEULES. — Revendications concernant « l’allo- 
cation d’orphelin », le versement des pensions alimentaires, la 
prise en compte pour les droits personnels à la retraite d'une 
veuve qui reprend une activité salariée des droits acquis par 
son mari, la pension de réversion pour les femmes divorcées 
à leur profit. N° 12877. 


Voir: Obligation alimentaire, Pensions de retraite, Veuves 
et veufs. 
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FERMAGE 


Voir : Baux ruraux. 


FETES LEGALES 


8 mar. — Redonner au { mai le caractère de fête légale et de 
jour férié. N° 17168. 


11 novemere. — Non-respect de ce jour férié « par des magasins 
à grande surface » de la région aquitaine. N° 19459. 


FILIATION 


COUPLE DONT LE MARI EST MALADE MENTAL ET DONT LA FEMME VIT EN 
CONCUBINAGE. — Réclamation injustifiée de participation finan- 
cière aux frais d’hospitalisation du malade mental au fils issu 
de l'union libre de sa mère. N° 16683. 


ENFANT ADULTÉRIN. — Homme en instance de divorce sans enfant 
issu de son union, ayant un enfant d'une femme célibataire : 
possibilité d'effacer le caractère adultérin. de sa naissance. 
N° 16758. 


Voir : Sécurité sociale 


FINANCES LOCALES 


COMMUNAUTÉS DE Lille, BORDEAUX ET LYON. — Nombre de centimes 
additionnels votés par ces communautés ; situation des finances 
locales, des impôts locaux, dans les villes de ces communautés. 
N° 18553. 


CONTRIBUTION FONCIÈRE : IMMEUBLES DE MOINS DE VINGT ANS. — Som- 
mes versées par l'Etat en contrepartie de ce que perdent les 
communes en raison de l’exemption de la contribution foncière 
dont bénéficient les constructions nouvelles pendant vingt ou 
vingt-cinq ans : les agents du cadastre n'ayant pas effectué cette 
année la recherche des constructions nouvelles, il s'ensuit une 
perte de recettes pour les communes. N°* 20040, 21397. 


EQUIPEMENTS COLLECTIFS. — Assurer une juste répartition des aides 
de l'Etat entre les régions françaises, pour les équipements com- 
munaux et en particulier les transports et infrastructures rou- 
tières. N° 17833. 


Montant des subventions d'Etat accordées en 1970 pour l’équi- 
pement de toutes les villes de France. N° 18884. 


Poids anormalement lourd du financement des équipements 
collectifs pour les communes: augmentation du taux des 
subventions de l'Etat et remboursément aux collectivités de 
2 T. V. À. qu'elles paient sur leurs investissements. N°: 19916, 

1673. 


Précisions sur le montant de la participation à la charge des 
collectivités. N° 19221. 


FÊTES PUBLIQUES ET CÉRÉMONIES. — Caractère obligatoire ou non 
d'une délibération du conseil municipal préalablement à tous 
les frais de réceptions, repas ou autres qui relèvent des dépenses 
facultatives non expressément désignées par l’art. 185 du code 
municipal. N° 13555. 


FONDS LIBRES VERSÉS AU TRÉSOR — Versement d'un intérêt aux 
communes, pour ces fonds. N° 9221, 15252, 18710. 


FRAIS DE CONSTRUCTION ET DE FONCTIONNEMENT DES ÉTABLISSEMENTS 
SCOLAIRES 


Voir : Etablissements scoiaires. 


RéronmMe. — Résultats de la réforme du financement des budgets 
locaux, instituée par la loi du 6 janvier 1966. N° 11216. 


RÉMUNÉRATIONS ACCESSOIRES VERSÉES PAR LES COLLECTIVITÉS LOCALES 
A DES FONCTIONNAIRES 


Voir: Agriculture (personnel), Equipement et logement (per- 
sonnel), Fonctionnaires. 


RessOURCES. — Augmentation des ressources. N° 18713, 21535. 
Augmentation des subventions et des prêts. N° 15254. 


T. V.A. — TRAVAUX D'ÉQUIPEMENT. — Remboursement par le 
Trésor de la T.V.A. que les collectivités locales paient sur 
leurs travaux d'équipement. N°* 14655, 15397, 16386, 16700, 16839, 
18080, 18081, 18620. 


TAXE SUR LES SPECTACLES. — Mesures prises pour maintenir aux 
communes des ressources équivalentes à la ristourne de B p. 100 
sur la taxe sur les spectacles que touchaient les communes avant 
le remplacement de celle-ci par la T.V.A. N° 19785. 


TRAVAUX D'INTÉRÊT LOCAL. — Conditions requises pour bénéficier 
— AY à destinées au financement de travaux d'intérêt 
ocal. N° 18210. 


Voir : Assurances, Constructions scolaires, Emprunts, Etablis- 
sements scolaires et universitaires. 





FISCALITE IMMOBILIERE 


AQUISITION D'UN TERRAIN SUR LEQUEL EXISTE UNE MAISON D’HABITATION 
— Avantages fiscaux octroyés, contre l'engagement de ne pas 
affecter l'immeuble à un usage autre que l'habitation 
raison de la suppression des avantages fiscaux à la suite de 
la démolition de la maison trop vétuste et de la construction 
d'une nouvelle maison toujours affectée à l'habitation. N° 20600. 


APPORT PAR UNE SOCIÉTÉ ANONYME A UNE SOCIÉTÉ TRANSPARENTE, DE 
TERRAINS À BATIR. — Impoôsition. N° 875. 


BAIL A CONSTRUCTION. — Régime fiscal applicable lorsque, moyennant 
le paiement d’un supplément de loyer le terrain devient 
propriété du preneur. N° 18978. 


LR.P.P.: CHARGES DÉDUCTIBLES DES BÉNÉFICES AGRICOLES., — Déduc. 
tion par les exploitants des Alpes-Maritimes des intérêts des 
emprunts contractés pour le développement et la modernisation 
de leur exploitation. N° 16804. 


LR. P.P. — CHARGES DÉDUCTIBLES : ADJONCTION DE CONSTRUCTION. … 
Autoriser la déduction de ces frais lorsque l’adjonction de 
construction n’a pas d'autre objet que d’incorporer- aux loge: 
ments des W.C., des salles d’eau ou de bains. N° 18704. 


LR.P.P. — CHARGES DÉDUCTIBLES : AMÉLIORATION DU LOGEMENT, — 
Possibilité de déduire les frais d'amélioration apportés à son 
logement dans la limite de 2000 francs tous les cinq ans afin 
de réduire l'habitude de faire appel à du travail non déclaré 
et non aux artisans patentés. N° 18270. 


LR. P. P. — CHARGES DÉDUCTIBLES DES LOYERS PERÇUS PAR LES PROPRIÉ- 
TAIRES. — Déduction des dépenses d'amélioration même si les 
loyers perçus sont imposés au titre des B.I.C. ou de l'impôt 
sur les sociétés. N° 18707. 


LR.P.P. —— CHARGES DÉDUCTIBLES : ENTRETIEN ET MODERNISATION. — 
Autoriser la déduction des frais d'entretien et de modernisation 
de vieux immeubles servant au logement personnel de ceux qui 
n'ont pas les moyens de s'acheter une maison neuve. N° 17448, 


LR.P.P. — CHARGES DÉDUCTIBLES : FRAIS AFFÉRENTS AUX EMPRUNTS 
CONTRACTÉS POUR LA CONSTRUTION. — Possibilité de déduire les 
frais d'actes hypothécaires, d’'agios ou de commissions de 
banques, afférents aux emprunts pour la construction. N° 18198. 


LR.P.P. — (CHARGES DÉDUCTIBLES INSTALLATION DU. CHAUFFAGE 
CENTRAL. — Refus d'autoriser la réduction des revenus d'im 
meubles des frais d'installation du chauffage central par élec 
tricité. N° 18478. 


LR. P.P. — CHARGES DÉDUCTIBLES : INTÉRÊTS DES EMPRUNTS CONTRAC- 
TÉS POUR LA CONSTRUCTION. — Achat d'un appartement par sous 
cription de parts dans une société civile immobilière : refus 
de l'inspection des impôts de déduire le montant des intérêts 
payés, sous prétexte que l'appartement, acheté sur plan et non 
encore terminé, ne constitue pas encore l'habitation principale. 
N° 21590. 


Déduction des dix premières annuités des emprunts : cas 
d'un contribuable dont la première annuité est échue en 
cours de construction, avant qu'il ait pu habiter. N° 16363. 


Les intérêts afférents à un nouvel emprunt pour la construction 
d'une nouvelle habitation principale sont-ils déductibles pour 
une nouvelle période de dix ans, douze ans séparant chaque 
acquisition. N° 17198. 


Personne habitant dans un D.0O.M., ayant fait donation d'u 
appartement à ses parents, appartement construit grâce à wa 
emprunt conjoint du propriétaire et de ses parents. Dé 
par les parents des intérêts qu'ils versent. N° 16605. 


Possiblité de déduire les intérêts des emprunts à la construc 
tion avant même l'achèvement de ladite construction. N° 


Possibilité de déduire les intérêts quand le contribuable prend 
he ue de l’occuper à titre. d'habitation principale dans 
un délai de trois ans, s’il s'agit de l’acquisition d’un terrain 
sur lequel sera édifié la maison. N° 20018. 

Relèvement du montant des intérêts que l'on peut déduire 
du revenu Ro —e et qui est resté inchangé depuis 1965 
N°" 14155, 1 , 17455. 


. R. P. P. — (CHARGES DÉDUCTIBLES : INTÉRÊTS DES EMPAUNIS 
CONTRACTÉS POUR LA CONSTRUCTION D'UNE MAISON DE RETRAITE PAR 
UN FONCTIONNAIRE. — Possibilité pour les fonctionnaires qui 
approchent de la retraite, et qui sont logés dans un 

de fonctions, de déduire de l'I. R. P. P. les intérêts afférents à 
ces emprunts. N°: 16226, 16997. 


. R. P. P. — (CHARGES DÉDUCTIBLES:. INTÉRÊTS DES EMPAUN 


R. P. P. — CHARGES DÉDUCTISLES : LUTTE 

— Possibilité de déduire de l'I.R.P.P. les frais engagés 
lutter contre les capricornes qui attaquent les bois de © 
N°" 20645, 20852. s 
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L R. P. P. — CHARGES DÉDUCTIBLES : MODERNISATION. — Possibilités 
de déduire ces frais pour le nu-proprétaire d'immeubles qui a 
fait faire de grosses réparations et qui ne touchant pas de 
loyer ne peut les en- défalquer, sa mère étant l’usufruitière et 
étant d'autre part à sa charge. N° 19599. 


L R. P. P. — CHARGES DÉDUCTIBLES : RACCORDEMENT AU TOUT-A-L'ÉGOUT. 
— Déduction des frais de raccordement à un collecteur de 
tout-à l'égout. N° 18819. 


L R. P. P. — CHARGES DÉDUCTIBLES : RAVALEMENT. — Admettre la 
déduction réelle des dépenses payées chaque année dans la 
limite globale de 5.000 francs. N° 18834. 


Caractère unique ou périodique des dépenses de ravalement 
déductibles des revenus imposables du propriétaire ; disso- 
ciation possible des peintures extérieures des frais de rava- 
lement proprement dits. N° 10677. 


L R. P. P. — CHARGES DÉDUCTIBLES : RÉFECTION, — Possibilité de 
déduire les travaux de réfection suivants : construction d’auvents, 
revêtement des sols, installation du téléphone, aménagement du 
jardin, clôture du jardin. N° 15981. 


L R. P. P. — CHARGES DÉDUCTIBLES : RÉFECTION À LA SUITE D’'UNE 
INVASION DE CAPRICORNES. — Déductibilité de ces frais du revenu 
imposable. N° 17294. 


L R. P. P. — CHARGES DÉDUCTIBLES : RÉFECTION DES FAÇADES. — Possi- 
bilité pour les copropriétaires d’un immeuble construit par une 
société en faillite de déduire les frais de réfection des façades. 
N° 16066. 


L R. P. P. — CHARGES DÉDUCTIBLES : RÉPARATION DE TOITURES. — 
Déduction des frais de réparation des toitures dans les communes 
sinistrées par Les chutes de neige de l'hiver 1970-1971. N° 18880. 


L R. P. P.: PRÉLÈVEMENT LIBÉRATOIRE. — Cas d'un vendeur de 
terrain à bâtir qui reçoit en paiement non des espèces mais 
une fraction des immeubles à édifier sur le terrain: lors de 
la revente des appartements édifiés pour son compte par l’acqué- 
reur du terrain, pourra-t-il être considéré comme un « construc- 
teur » (art. 235 quater C. G. I.) et bénéficier du prélèvement 
libératoire. N° 164883. 


L R. P. P.: TAXE COMPLÉMENTAIRE. — Impositions sur les profits 
occasionnels résultant, moins de cinq ans après leur achat, de 
la vente d'immeubles bâtis ou non, et sur les profits réalisés 
sur des opérations de lotissement : les déficits subis lors de 
semblables opérations sont-ils imputables sur l’ensemble des 
revenus ? Le cas serait-il le même, s'agissant de sociétés civiles 
réalisant des opérations de lotissement ? N° 15605. 


L R. P. P.: TAXE SUR LES PLUS-VALUES FONCIÈRES. — Donner aux 
aûministrations fiscales les moyens de contrôler les déclarations 
de plus-values foncières. N° 17785. 


Produit de cette taxe depuis sa création en France et dans 
le Tarn. N° 17174. 


Produit de la taxe dans la région du Centre et dans le 
Loiret. N° 1944. 


 LRP.P.: VENTE D'UN HÔTEL TRANSFORMÉ EN STUDIOS, — Le pro- 


Pp 
fit en résultant serat-il taxable au titre de l'I.R.P.P. et, 
dans ce cas, modalités de détermination du bénéfice imposable 
(plusvalue du sol, déduction de la perte représentée par la 
fermeture de l'hôtel). N° 16156. 


LOCATION D'IMMEUBLES. — Société civile louant des appartements 
en attendant de pouvoir les vendre prise en compte des 
loyers comme revenus fonciers ou comme B. I. C. N° 18512. 


MONUMENTS HISTORIQUES. — Déduction par le nu-propriétaire d’un 
immeuble inscrit à l'inventaire des monuments historiques des 
frais de travaux subventionnés par l'administration. N° 17747. 


NOTION D’AFFECTATION D'UN IMMEUBLE PAR NATURE, — Abandon de 

" cette motion par le Conseil d'Etat, Fiscalité sur les plus- 
values lors de l'incorporation à son bilan pour un commer- 
gant d'un immeuble appartenant auparavant à son patrimoine 
privé. N° 18342. 


PLus-vALUE SUR LA CESSION DE TERRAINS. — Aménagement d'un 
CA à classement du terrain en terrain bâti ou non bâti. 


Dans les cas où les dendeurs de terrains à bâtir ne per- 
çoivent qu'une partie du prix de vente de leur terrain 
au cours de l’année de la signature de l'acte, le surplus 
étant perçu plus tard ou perdu, possibilité de calculer 
la plusvalue sur le prix effectivement encaissé pour 
déterminer le revenu imposable. N° 21052. 


Etalement des revenus exceptionnels enant de cette 
vente sur les années pour le calcul de l'ILR.P.P. : quo- 
tient familial à retenir pour chacune des quatre années ; 
appliquer le quotient rm existant au jour du fait 
générateur. N°* 12916, 1 . 


Exonération de la taxe pour revente de terrain acquis depuis 
moins de cinq ans, l'achat n'ayant pas été fait dans une 
intention spéculative (fermier revendant pour améliorer son 
habitation). N° 19422. 
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Exonération de la taxe si le terrain est destiné à devenir un 
cimetière, quel que soit le montant total de la vente, 
N° 15066. 

Imposition de la veuve d'un contribuable commune en biens 
et usufruitière, et de ses enfants, héritiers. N° 17740. 


Les plusvalues sont assujetties à lI.R.P.P. lorsque te 
terrain est «insuffisamment bâti» : interprétation abusive 
par l'administration de ce terme : retenir le seul critère 
du rapport superficie du terrain — superficie développée 
des bâtiments. N° 17864. 

Nécessité d'exonérer de l'impôt sur les plus-values les plus- 
values réalisées sur La vente de terrains acquis à titre 
gratuit, c’est-à-dire à l’occasion de successions d’ascendants 
propriétaires depuis plus de cinquante ans. N° 15308. 


Possibilité de les exonérer de l'LR.P.P. à condition qu'ils 
soient utilisés dans la construction de pavillons individuels 
locatifs. N° 8219. 


Réévaluation du prix de revient. N° 6913, 13487. 


Rétablir l'harmonie dans la législation entre les cas où 
l'acquéreur renonce à son projet de construction (la plus- 
value demeurant cependant imposable) et les cas où l’acqué- 
reur, postérieurement à la mutation, décide de bâtir (la 
plus-value devenant alors imposable). N° 14977. 


Situation d'un cadre comptable qui a acquis un terrain 
à bâtir, puis doit le revendre deux ans plus tard, parce 
qu'il quitte la région où il comptait s'installer, la plus- 
ve + de la revente étant de moins de 50000 francs. 

° 21300. 


PLUS-VALUES SUR LA CESSION :DE TERRAINS A USAGE AGRICOLE. — /mpo- 
sition à l'1.R.P.P. du produit de la vente d’un terrain à usage 
agricole situé dans une zone inondable, à une société désirant 
élargir le lit de la rivière et aménager un stationnement de 
bateaux à usage industriel. N° 18352. 


PLUS-VALUES SUR LA CESSION DE TERRAINS GREVÉS D'UNE SERVITUDE 
PUBLIQUE « NON AEDIFICANDI ». — Précisions sur La signification du 
prix plafond de vente du mètre carré, au-dessous duquel la 
a de” exonérée, dans ce cas, de la taxe sur les plus-values. 

° 11472. 


PLUS-VALUE SUR LA CESSION D'UN APPARTEMENT. — Cette plus-value 
sera-t-elle soumise à l'impôt, la vente étant celle d'un apparte- 
ment constituant sa résidence principale depuis plus de cinq ans, 
le vendeur étant un ancien entrepreneur de construction pro- 
moteur, ayant cessé toute activité en 1965 ? N° 21089. 


PLUS-VALUES SUR LA CESSION D'UNE PROPRIÉTÉ. — Laisser aux pro- 
priétaires ayant acquis leurs propriétés depuis vingt ans la 
possibilité de se référer à un prix d'achat forfaitaire de 
30 p. 100 du prix de vente de leurs propriétés. N° 16319. 


Vente en viager d'une propriété d'habitation et du terrain sur 
lequel elle est implantée : modalités d'imposition de la 
plus-value à l'I.R.P.P. N° 17091. 


PLUS-VALUE SUR LA CESSION D'UN IMMEUBLE AUX FINS DE DÉMOLITION. — 
La plus-value sur cet immeuble (terrain à bâtir) peut-elle être 
récupérée si l'immeuble est revendu deux ans plus tard, sans 
avoir été démoli ? N° 15916. 


RÉGIME DE LA TRANSPARENCE FISCALE : ARTICLE 1655 ter C. G. I. — 
Possibilité d'appliquer ce système à une société anonyme obte- 
nant d'une Sicomi un contrat de crédit bail portant sur un 
ensemble immobilier à caractère commercial et qui répartit la 
jouissance privative de chaque lot de cet ensemble entre des 
groupes d'actions appartenant à divers commerçants regroupés 
dans cet ensemble. N° 18944. 


TAXE ADDITIONNELLE AU DROIT AU BAIL 


Voir : Agence nationale pour l'amélioration de l'habitat, Baux 
commerciaux, Fonds. 

T. V. A. — Déduction de la taxe calculée sur le prix de vente d’une 
somme égale aux 12/88 de la base: détails d'application, 
N° 4778. 3 

Remise en cause de la réfaction de 80 p. 100 dont a bénéficié 
l'acquéreur d'un terrain sur lequel a été bâti une maison 
individuelle (loi du 15 mars 1963). N° 14771. 


Situation au regard de la T. V. À. de l’acquéreur d'un terrain 
destiné à la construction d'un immeuble à usage d’habita- 
tion, qui règle le prix de ce terrain partie comptant et 
partie en s'engageant à faire édifier à ses frais et remettre 
au vendeur du terrain des locaux achevés, N° 15669. 

T. V. À. applicable à la partie d'un terrain que le vendeur 
garde pour luimême. N° 13508. 


Terrain cédé à un promoteur sous réserve de remettre au 
vendeur certains locaux (article 257-7, 2° du C. G. L.). N° 9551. 


T. V. A. — ACQUISITIONS D'IMMEUBLES LAISSÉS A L'USAGE D'HABITATION 
DURANT TROIS MOIS. — Application de cette T. V. À. à taux 
réduit lorsque ces propositions sont appliquées de fait, même si 
*g L< Lité n'a pas pris oet engagement lors de l'acquisition. 
N° 9217. 
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T. V. A. — BATIMENTS RURAUX. — Soumettre leur construction au 
taux intermédiaire de la T. V. À., que ces bâtiments soient 
d'habitation ou d'exploitation. N° 17343. 


T. V. A. — CONSTRUCTION DE BUREAUX DANS LA RÉGION PARISIENNE. — 
La redevance due pour la construction de ces bureaux doit-elle 
ou non être comprise dans le prix de revient total des immeubles 
tarable à la T. V. A.? N° 18085. 


T. V. A. — CONSTRUCTION D'IMMEUBLES AFFECTÉS A L'HABITATION. — 
Modalités d'application de la loi de 1966 modifiant les taux de 
T. V. À. applicables, lorsqu'une société de construction répercute 
cette majoration de la taxe à des copropriétaires qui relèvent 
de réglementations différentes, suivant la date de cession des 
appartements. N° 13661. 


T. V. À. ET DROITS D'ENREGISTREMENT. — Acquisition d'un terrain à 
usage agricole de un hectare et construction d’une maison indi- 
viduelle sur une partie du terrain : modalités d'imposition pour 
les droits d'enregistrement (exonération jusqu’à 2500 mètres 
carrés par maison) et la T. V. À. (répartition proportionnelle du 
prix entre les deux parties du terrain). N° 15130. 


T. V. A ET DROITS D'ENREGISTREMENT. — ACQUÉREUR D’'UNE MAISON 
VÉTUSTE QUI, MALGRÉ SON ENGAGEMENT, EST CONTRAINT DE DÉMOLIR 
ET RECONSTRUIRE. — Maintien de l'exonération des droits d’enre- 
gistrement et de l’assujettissement au taux réduit de T. V. À. 
de 5,28 p. 100, dès lors que n'apparaît aucune intention spécu- 
lative et qu'il s'agit de loger sa famille. N° 19781. 


T. V. À. ET TAXES AFFÉRENTES AUX TRAVAUX D'AMÉNAGEMENT, — Régime 
fiscal applicable à l'acquisition d'un terrain à bâtir sur lequel 
existe une maison frappée de réserve de droit d'usage, la mai- 
son devant être détruite et l'acquéreur s'engageant à construire 
dans les délats réglementaires. N° 18314. , 


T. V. A. — PARTICULIER AYANT RACHETÉ TOUS LES DROITS INDIVIS DE 
SES COHÉRITIERS. — Son dernier achat concerne un quart indi- 
vis: peut-il ne pas payer le complément de taxe et le droit 
complémentaire de 6 p. 100 s’il ne construit pas comme il s'y 
est engagé sur ce dernier quart, les trois autres parcelles ayant 
été revendues et bâties dans les délais prévus. N° 20738. 


T. V. À. SUR LA CONSTRUCTION OU ACQUISITION D'UN IMMEUBLE UTILISÉ 
POUR LA RÉALISATION D'OPÉRATIONS PASSIBLES DE LA T. V. À. — 
Modification de la réglementation qui contraint le redevable, s'il 
relève du forfait en matière de T. C. À., à acquitter La T. V. À. 
grevant cette construction pour ensuite l’imputer dans le cadre 
du forfait, alors qu'il n'aurait pas à la décaisser s'il relevait du 
régime réel. N° 19954. 


T. V. A. SUR LA PLUS-VALUE DE VENTE D'IMMEUBLES. — La T. V. À. 
majore-t-elle le montant de la plusvalue? Récupération par 
l'acheteur de biens immobiliers. N° 15520. 


T. V. A.: TERRAIN A BATIR, — Remise en cause de la T. V. À. 
sur l'acquisition d'un grand terrain lorsque, dans le délai 
de quatre ans, est construit un immeuble servant essentielle- 
ment de garage. N° 13848. 


TRANSFERT GRATUIT D'UN TERRAIN ET D'UN IMMEUBLE. — Régime 
applicable au transfert gratuit par une ville à une chambre 
de métiers d'un terrain et d'un immeuble. N° 19437. 


Voir : Conservation des hypothèques, Construction, Erpropria- 
tion, Lotissements, Sociétés de capitaux, Sociétés commer- 
ciales, Sociétés civiles immobilières, Successions. 


FLEURS 


DÉTAILLANTS FLEURISTES. — Marché faussé par le fait que les pro- 
producteurs non commerçants ne sont pas obligatoirement 
assujettis à la T. V. À. et ne remettent que des bulletins de 
vente, alors que les grossistes sont imposés à la T. V. À. et 
tenus de délivrer une facture régulière. N° 18611. 


PRODUCTEURS DE PLANTES EN POTS. 
Voir : Carburants. 


FOIRES 


V' FOIRE INTERNATIONALE D'ALGER. — Raisons pour lesquelles la 
France n'y a pas de pavillon. N° 1041. 


FOIRE INTERNATIONALE DE LYON. — Précisions sur les projets de 
déplacement de la foire. N° 19327. 


FOIRE INTERNATIONALE DE ZAGREB, — Absence regrettable d'un 
pavillon français. N° 20254 


T. V. À. — Extension à toutes les foires autorisées du taux de 
75 p. 100 actuellement prévu pour les seules foires agréées. 
N° 15822. 


Voir: Ardennes (département des), Lunetterie, Marchands 
ambulants et forains, Patente. 





FONCTIONNAIRES 


ACCÈS A LA FONCTION PUBLIQUE. — Cas des jeunes gens refoulés 
pour cause de diminution d’acuité visuelle. N° 19177. 


ACTIVITÉS PRIVÉES QU'UN FQNCTIONNAIRE AYANT CESSÉ SES FONCTIONS 
NE PEUT EXERCER. — Publication du R. À. P. prévu par l’ordon. 
nance du 4 février 1959 et qui devait définir ces activités. 
N° 21454. 


ATTACHÉS D’ADMINISTRATION . — Bénéfice d'un congé spécial 
pour les jeunes attachés désirant accéder à la classe d’attaché 
principal. N° 16865. 


Répartition par âge des attachés nommés dans ce corps 
depuis 1953 au choix ou par concours. N° 14039. 


ATTACHÉS D’ADMINISTRATION CENTRALE DE DEUXIÈME CLASSE AYANT 
ATTEINT LE SEPTIÈME ÉCHELON. — Possibilité ur ceux qui ont 
accompli un an six mois de services au septième échelon, d’être 
nommés en première classe. N° 16252. 


AUXILIAIRES DE BUREAU ET AUXILIAIRES DE SERVICE RECRUTÉS DEPUIS 
1950. — Régime disciplinaire qui leur est applicable. N° 18662 


AUXILIAIRES STAGIAIRES. — Classement. N° 17857. 


AVANCEMENT : durée de services. 
Voir : Pensions de retraite civiles et militaires. 


AVANTAGES PÉCUNIAIRES : TREIZIÈME, QUATORZIÈME ET QUINZIÈME MOIS 
DE SALAIRES, — Raisons pour lesquelles la totalité des agents du 
secteur semipublic et nationalisé en bénéficient, et non pas 
les fonctionnaires de l'Etat et des collectivités publiques. N° 15304 


CANDIDATS REÇUS SUR CONCOURS. — Mesures à prendre pour que 
s'écoule entre l'annonce du succès à un concours administratif 
et la date d'affectation du candidat reçu, un délai suffisant 
-pour que la durée de préavis puisse être respectée par ceux 
qui étaient salariés. N° 20325. 


CATÉGORIE A. — Modalités de nomination. N° 3182. 


CATÉGORIE À ISSUS DE CONCOURS INTERNES. — Fonctionnaires promus 
dans la catégorie À après concours interne : rigueur de la règle 
de nomination à l'échelon de début dans un corps de caté 
gorie À. N° 15464 

Nécessité de leur accorder un rappel des services effectués 
dans les catégories B, C. D. N° 17016. 


CATÉGORIES À (PRÉCÉDEMMENT EMPLOIS SÉDENTAIRES) ET B (PRÉCÉDEM- 
MENT EMPLOIS ACTIFS). — Revision d'ensemble des classements 
intervenus dans la répartition des emplois entre ces deux caté: 
gories. N° 20897. 


CarécortE B. — Possibilité pour tous d'accéder à l'indice terminal 
de chef de section. Exemple des services extérieurs du ministère 
de l’agriculture. N° 15229. 


Revision de leur classement indiciaire. N°* 15236, 16908. 


Situation des agents administratifs qui, à La suite de La réforme 
du 27 janvier 1970, se trouvent moins bien rémunérés que 
des commis hiérarchiquement inférieurs. N° 17230. 


CATÉGORIE C. — PROMOTION. — Publication du décret statutaire du 
grade de débouché de la catégorie C, et modalités de la mise 
en place de ce nouveau grade. N°* 19847, 19935, 20037. 


Carécories C Er D: AVANCEMENT. — Définition du groupe «immé: 
diatement supérieur à celui où se trouve classé leur grade » 
ue le grouve IV: s'agitil du groupé ‘V ou V provisoire ? 

* 16925. 


COMITÉ INTERMINISTÉRIEL DES SERVICES SOCIAUX DE LA FONCTION 
PUBLIQUE. — Représentation à ce comité des retraités. N° 15867. 


COMMISSIONS ADMINISTRATIVES PARITAIRES. — Cas où un élu du 
personnel à La commission paritaire change de corps (agent 
non spécialiste élu à la commission des agents de service, puis 
devenant ouvrier professionnel). N° 20701. 


CONGÉS POUR MALADIE DE LONGUE DURÉE. — Différence de durée 
selon qu'ils relèvent de la loi du 19 mars 1928 (fonction: 
naires victimes de guerre) ou ‘de l'ordonnance relative a 
statut général des fonctionnaires. N° 17041. 


Porter le demi-traitement (après trois ans à plein traitement) 
auquel ils ont droit pendant deux ans, à 66 p. 100 lorsqu'ils 
ont trois enfants ou plus à charge. N° 21538. 


Examen médical préalable à La mise en congé de longue 
durée. N° 16618. . 


Faire figurer sur la liste des maladies ouvrant droit az 
congés de longue durée toutes les maladies qui comportent 
«un traitement prolongé et une thérapeutique coûteuse », 
entraînent la Lo < pr du ticket modérateur, et notam 
ment l'infarctus du myocarde. N° 20514. 


Mise en place des comités médicaux statuant sur Les congés 
de longue durée dans les nouveaux départements de le 
région parisienne. N° 16617. 


] 
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CoNGÉs POUR MALADIE OU MATERNITÉ. — Possibilité pour les fonc- 
tionnaires comme pour les personnels non fonctionnaires, de 
ne pas inclure dans la déclaration des traitements soumis à 
lLR.P.P., dans les cas de congés maladie ou maternité, la 
partie de traitement correspondant aux prestations d'assurances 
sociales. N° 16324. 


CONSEIL SUPÉRIEUR DE LA FONCTION PUBLIQUE. — Réunion immédiate. 
N° 19396. 
Réunion une fois par trimestre. N° 19345. 


ELS TITULARISÉS PAR CONCOURS. — Octroi du bénéfice 
du report de leur ancienneté administrativè et de l'indemnité 
compensatrice de perte de traitement aux contractuels ayant, 
avant leur titularisation par concours, exercé au moins deux 
années de services civils. N° 15563. 


EmPLOI A MI-TEMPS. — Date de publication du R.A.P. fixant les 
modalités d'application de la loi du 19 juin 1970 qui ouvre droit 
aux services mi-temps: N°*° 13301, 17272, 17568. 


Electeurs et éligibles aux commissions administratives pari- 
taires. N° 19574. 


ENFANTS AGÉS DE PLUS DE VINGT ANS. 
Voir : Prestations familiales. 


ENvOI DES ENFANTS DE FONCTIONNAIRES DANS UN CENTRE AÉRÉ. — 
Octroi d'une subvention aux fonctionnaires qui envoient leurs 
enfants dans un centre aéré : montant de la dépense ; mise en 
place pour 1972. N° 19872. 


DES VACANCES. — Pourcentage d'agents dans la fonction 
publique qui, célibataires, mariés sans enfants ou avec enfants 
de moins de cinq ou plus de dix-huit ans, sont étrangers aux 
contraintes scolaires. N° 13716. 


FONCTIONNAIRES DE L’ÉTAT REMPLISSANT DES FONCTIONS ACCESSOIRES 
POUR LES COLLECTIVITÉS LOCALES. — Revalorisation des indemnités 
que les collectivités locales peuvent leur attribuer. N° 21133. 


FONCTIONNAIRES ET DES SERVICES PUBLICS ET DE SANTÉ. — 


AGENTS 
Revendications. N° 18994, 


FONCTIONNAIRES 1ISSUS DE L'E.N.A. — Donner la possibilité aux 
fonctionnaires issus des anciennes promotions, de se réorienter 
en cours de carrière, selon leurs aspirations et aptitudes. 
N° 15684. 


FRAIS DE CHANGEMENT DE RÉSIDENCE. — Possibilité de les rembourser 
à un fonctionnaire de catégorie À, mis en disponibilité, pour 
raisons de santé, puis réintégré et muté à sa demande, tou- 
jours pour raisons de santé. N° 16135. 


FRAIS DE TRANSPORT DES PERSONNELS CIVILS ET MILITAIRES DE L'ETAT 
vers LES D. ©. M. — Réglementation en vigueur en ce qui 
concerne le remboursement des transports de bagages, bateau 
et frais accesscires de ces transports. N° 20727. 


Grèves. — Raisons pour lesquelles un agent n'ayant pas fait 
grève, mais se déclarant solidaire des agents grévistes, peut 
voir son traitement réduit. N° 18824. 


GRÈVES DES SERVICES PUBLICS. — Dangers pour l’économie ; complé- 
ter la loi de 1963 sur les modalités de grève dans les services 
publics. N° 16432. 

Garantir un service minimum pour les usagers N° 20294. 


Nécessité d’une législation réglementant son usage. Respect de 
la loi du 31 juillet 1963 sur Le préavis. N° 15137. 


INDEMNITÉS DE DÉPLACEMENT. — Revalorisation et égalisation. 
N° 18181, 19981. 


Ixvemniré DE AUTOMOBILE. — Indemnité kilométrique 
de voiture : le barème de cette indemnité allouée aux agents 
utilisant leur voiture personnelle est-il établi sur une assurance 
tous risques ? N° 14550. 

Nécessité d'augmenter le prix du kilomètre remboursé aux 
fonctionnaires du ministère de la santé publique. N° 19271. 

Utilisation d'un seul véhicule personnel par plusieurs fonc- 
tionnaires : versement de l'indemnité au seul propriétaire 
Où à chaque fonctionnaire, N° 16713. 


INDEMNITÉS DE RÉSIDENCE. 
Voir: Abattements de zone. 
bmices. — Utilisation d'un seul indice. N° 18517. 


Jouanés CONTINUE. — Raisons pour lesquelles certains fonction- 
haires ne peuvent en obtenir le bénéfice. N° 19322. 


Locmewr DE FONCTION. — ACQUISITION D'UNE MAISON DE RETRAITE. — 
Permettre à ces fonctionnaires, quelques années avant leur 
retraite, d'acquérir un pavillon ou un appartement qui ne soit 
|+s considéré comme résidence secondaire au point de vue fiscal. 


Voir: Fiscalité immobilière. 





QUESTIONS 75 


MÈRE DE FAMILLE DE TROIS ENFANTS, DIVORCÉE, FONCTIONNAIRE À 
MI-TEMPS. — Modification de la circulaire du 10 mai 1971 qui 
prévoit la rémunération des fonctionnaires à mitemps, afin 
qu’elle puisse bénéficier des prestations familiales. N° 21248. 


MUTATIONS DÉCIDÉES AVEC L’ACCORD DES INTÉRESSÉS. — Est-il normal 
de laisser à l'administration le soin d'apprécier discrétionnaire- 
ment si ces mutations doivent être considérées comme pronon- 
gl l'intérêt du service ou pour convenances personnelles ? 

* 21502. 


MUTATIONË DES CADRES SUPÉRIEURS. — Limiter les mutations inu- 
tiles ; modification des statuts des corps de cadres des services 
extérieurs de l'Etat afin de permettre les promotions sur place, 
N° 16888. 


NOTATION. — Demande de révision par le fonctionnaire. N° 19449, 


OPÉRATIONS DE MAINTIEN DE L'ORDRE EN ALGÉRIE. — Possibilité pour 
les fonctionnaires ayant été frappés de forclusion r suite de 
leur envoi en Algérie pour le maintien de l’ordre de bénéficier 
des dispositions du décret du 13 avril 1962. N° 2499. 


PÉRÉQUATION DES NOTES DES AGENTS DE LA FONCTION PUBLIQUE. — 
gr "4 anachronique et anti-économique de cette pratique. 
* 15966. 


PERSONNELS NON TITULAIRES, — Accélérer la politique de résorp- 
tion de l'effectif des agents contractuels et auxiliaires employés 
à plein temps. N° 21179. 


PERFECTIONNEMENT DE LA FONCTION PUBLIQUE. — L'encourager en 
accordant des indemnités ou des échelons supplémentaires aux 
titulaires de certains titres universitaires, tels le doctorat. 
N° 19665. 


PRÊT COMPLÉMENTAIRE DU CRÉDIT FONCIER DE FRANCE POUR FAIRE 
CONSTRUIRE OU ACQUÉRIR UN LOGEMENT. — Modalités d'application 
des articles 278-1 et 278-2 du code de l’urbanisme et de l’habita- 
tion qui ouvrent droit à ces prêts. N° 10659. 


PRÊTS POUR L’ACCESSION À LA PROPRIÉTÉ. — Revision des dispositions 
législatives sur les conditions d’attribution des prêts afin qu'il 
soit tenu compte de la situation spéciale des fonctionnaires au 
regard de ces prêts. N° 20530. 


PRIME SPÉCIALE D’INSTALLATION, — Extension du bénéfice de cette 
prime (décret du 14 décembre 1967) aux fonctionnaires affectés 
dans les Yvelines, l'Essonne, le Val-d'Oise et la Seine-et-Marne. 
N°* 17372, 17390. 


RECUL DES LIMITES D’AGE. — Application aux auxiliaires et agents 
servant sous contrat. N° 16115. 


RecycLaGe. — Nécessité d'assurer le recyclage des hauts fonction- 
naires, et de leur donner des possibilités de recontres avec 
des homologues étrangers. N° 15904. 


RÉMUNÉRATIONS « HORS ÉCHELLE ». — Publication de leur barème 
au J. O. quand un décret modifie le montant du traitement de 
base soumis à retenue pour pension. N° 18532. 


RETENUES POUR TROP PERÇU EFFECTUÉES SUR LES TRAITEMENTS. — 
Forme et limites dans lesquelles ces retenues peuvent être 
opérées. N°° 18836, 18837. 


REVENDICATIONS. — Améliorations de leur situation prévue pour 
1971; incorporation de l'indemnité de résidence dans le trai- 
tement soumis à retenue ponr pension, plus complète; sup- 
pression des abattements de zone. N° 16199. 


Intention du Gouvernement à l'égard des revendications pré- 
sentées par Les syndicats. N°" 17595, 17613, 17759. 


Renouer le dialogue entre l'Etat et les syndicats. N° 17673, 
17751, 17783. 


REVENDICATIONS : NÉGOCIATIONS SALARIALES. — Reprise des négocia- 
tions avec les organisations syndicales représentatives de la 
fonction publique. N° 19141. 


SAUVEGARDE DES LIBERTÉS INDIVIDUELLES. — Cas d’une pression admi- 
nistrative sur le père fonctionnaire d'un lycéen lauréat d'un 
concours et auquel était offerte une bourse de voyage. N° 19274. 


SECRÉTAIRES ADMINISTRATIFS AGÉS DE PLUS DE CINQUANTE ANS NOMMÉS 
EN CATÉGORIE À. — Etant nommés à l'échelon de début de leur 
nouveau grade, cette promotion interne est privée de tout 
avantage pécuniaire. N° 17358. 


SECRÉTAIRES ADMINISTRATIFS D'ADMINISTRATION CENTRALE. — Amélio- 
riation des perspectives de fin de carrière. — N° 17580. 


Répartition, par âge, des attachés nommés dans ce corps 
depuis 1953. N° 14179. 


SECRÉTAIRES ADMINISTRATIFS D’ADMINISTRATIONS CENTRALES-CHEFS DE 
SECTION. — Nombre de chefs de section nommés depuis la 
création de ce grade, par ministère; mode d'accession à ce 

grade. N°* 14014, 14084, 14124. 


TRAITEMENTS. — Assurer la progression du pouvoir d'achat des 
fonctionnaires. N° 16154. 
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TRAITEMENTS. — SUPPLÉMENT FAMILIAL DE TRAITEMENT. — Le supplé- 
ment familial de traitement est-il un avantage familial ? Droits 
d'un agent en congé de maladie à un supplément familial 
N° 21304 

Voir: Accidents du travail et maladies professionnelles. Déco. 
rations et médailles. Défense nationale (personnel), Déportés 
et internés, Droits syndicaux, Ecole normale, Education 
nationale (personnel), Epargne logement, Etablissements et 
organismes publics, Etablissements scolaires et universitaires 
(personnel), Fiscalité immobilière, Français d'outre-mer, 
Grève, Informatique, Maladies de longue durée, Ponts et 
chaussées, P. T. T. (personnel), prestations familiales, 
Rapatnries. 


FONDATION DE FRANCE 


RÉSULTATS DE SON ACTION. — Développement à venir. N° 14132. 


FONDS D'ACTION CONJONCTURELLE 


Voir: Equipement rural. 


FONDS D'ACTION SOCIALE POUR É e “mr DES 
STRUCTURES AGRICOLES (F. À. S. À. S. A.) 


Voir : Départements d'outre-mer. Indemnité viagère de départ. 


FONDS DE COMMERCE 


ACQUISITION D'UN FONDS DE COMMERCE AVEC REPRISE DE STOCK. — 
T. V. À. payée au cédant sur l'achat du stock : cette T. V. À. 
né peut-elle être comptée comme charge dans le calcul du 
bénéfice forfaitaire par le commerçant ? N° 21546. 


AMORTISSEMENT FISCAL DES FONDS DE COMMERCE. — Prévoir l'amortis- 
sement fiscal des fonds de commerce, soit pendant la durée du 
bail, soit, lorsque le commerçant est propriétaire des locaux, 
sur une période de 10 ans. N° 20751. 


CENTRE COMMERCIAL 
Voir : Copropriété, 


Cessions. — Diminution des droits d'enregistrement qui les grèvent, 


afin de faciliter les ventes des commerçants âgés. N°° 15873, 20360. 
Muiltiplicité des taux des droits d'enregistrement. Uniformi- 
sation à 4,80 p. 100. N° 19443. 


FONDS DE COMMERCE DE CAFÉ EXPLOITÉ PAR UN PÈRE QUI VEUT LE 
METTRE À LA DISPOSITION GRATUITE DE SON FILS. — Le père sera-t-il 
radié du registre du commerce; situation fiscale du père. 
N° 19804 


MARCHÉ D'INTÉRÊT NATIONAL DE RUNGISs. — Commerçants auxquels 
une concession a été accordée à Rungis : la cession de fonds, sou- 
mise à un régime spécial, est-elle soumise à des droits de mutation 
proportionnels ou fixes. N° 18968 


RESPONSABILITÉ SOLIDAIRE DU PROPRIÉTAIRE DU FONDS ET DE L’EXPLOI- 
TANT. — Limitation de la responsabilité du propriétaire du fonds 
à l'égard des impôts directs liés à l'exploitation du fonds, à un 
délai de six mois suivant la publicité du contrat de location- 
gérance. N° 15139 


Voir : Expropriation, Immeubles et fonds de commerce. 


FONDS D'INVESTISSEMENT DES DEPARTEMENTS D'OUTRE- 
MER 


ComiTÉ DIRECTEUR DU F. L D. ©. M. — Modification de la composi. 
tion du comité directeur. N° 19010. 


PROBLÈMES ÉCONOMIQUES DES DÉPARTEMENTS D'OUTRE-MER. — Organisa- 
tion de journées d’études de ces problèmes, auxquelles partici- 
peraient notamment les membres du F. I. D. O. M. N° 19008 


FONDS D'ORIENTATION ET DE GARANTIE AGRICOLE (F.E.0.G.A.) 


PROJET DE BUDGET DU F. E. ©. G. A. POUR 1972. — Tient-il compte 
de la mise en œuvre des directives socio-structurelles en cours 
d'examen à Bruxelles. N° 20978. 


SECTION ORIENTATION. — Raisons pour lesquelles un nombre parti- 
culièrement important de projets français n’ont pas été retenus, 
faute de moyens, et pour lesquelles les montants réellement 
liquidés par rapport aux crédits alloués ont été plus faibles 
pour la France que partout ailleurs. N° 17409. 


Voir : Vin. 


FONDS D'ORIENTATION ET DE Re vgreer Lo TR DES MAR. 
CHES AGRICOLES (F. O. R. A.) 


Ames ou F. O. KR. M. A. — Noms des entreprises ayant bénéficie 
d'une aide supérieure à un million de francs. N° 6060. 


Auwes ou F. O. R. M. A. En 1969 er 1970. — Liste nominative des 
entreprises en ayant bénéficié. N° 17261. 





FONDS MONETAIRE INTERNATIONAL 
QUESTION D'ACTUALITÉ. — Réunion du F.M.1. N° 244 A. 


FONDS NATIONAL D'AMELIORATION DE L'HABITAT 


PRÉLÈVEMENT SUR LES LOYERS. — Anomalie qui consiste à faire 
payer cette cotisation pendant 20 ans à tout propriétaire 
ayant perçu une subvention, si minime soit-elle, du F.N.A. H, 
sur des loyers libérés. N° ‘8390, 12392, 13961, 14469. 


Cas d'un propriétaire habitant sa maison et ne comportant 
aucune location: peut-il être astreint au paiement de la 
taxe à l'habitat quand le SES propriétaire à béné. 
ficié d'une subvuerition F. N. À. H. N° 21360. 


Exonération de cette taxe en js Bs d'un propriétaire qui « 
touché une subvention de 837 francs il y a plusieurs a 
et qui depuis a versé le prélèvement de 5 p. 100, l'intéressé 
n'ayant pas su qu'il pouvait racheter ce prélèvement. N° 207%, 


Montant excessif des sommes exigées pour le rachat du prélà. 
vement par le propriétaire. N°° 8119, 8789, 9142, 14498, 


Réforme. N° 10770. 


Versement par certains propriétaires, avant sa suppression 
le 1°" janvier 1971 et son remplacement par la taxe addition. 
nelle, de la taxe d’habitat qu'ils rachetaient ainsi jusqu'es 
novembre 1980 : assurer le remboursement de ces sommes 
versées au titre d'une taxe supprimée. N° 21367. 


PRÉLÈVEMENT SUR LES LOYERS ET DROIT DE BAIL. — Calcul des droits 
par le service de l'enregistrement et non par les propriétaires. 
N° 8304. 


RÈGLEMENT D'ADMINISTRATION PUBLIQUE DE LA LOI N° 70-1283 w 
31 DÉCEMBRE 1970. — Date de parution et possibilité pour les 
locataires de faire appel au F.N. A. H. malgré l'avis défavorable 
de leur propriétaire. N° 19196. 


SUPPRESSION. — Suppression pure et simple ou du moins réamé 
nagement du système actuel tant au niveau des petits proprié 
taires encore assujettis au prélèvement de 5 % sur des loyen 
libérés, qu'à celui de la répartition au plan départemental des 
sommes recueillies au titre du prélèvement sur les loyers 
N° 14010. 


Voir: Agence nationale pour l'amélioration de l’hab-tat. 


FONDS NATIONAL D'AMENAGEMENT DE 
Voir : Equipement rural. 


L'ESPACE RURAL 


FONDS NATIONAL DE GARANTIE DES CALAMITES AGRICOLES 
Voir : Calamités agricoles, Incendies. 


FONDS NATIONAL DE SOLIDARITE 


BÉNÉFICIAIRES. — Cas d'une propriétaire de 3 hectares et us 
fruitière de 5 hectares qui demande le bénéfice de l'allocation 
supplémentaire. N° 19330. 


Nombre. Evolution des recettes et des dépenses. N°°134% 


CHARBON, ÉLECTRICITÉ, GAZ. — Mesures prises en faveur des béné 
ficiaires du fonds national de solidarité pour des attributions de 
charbon, et l'exonération de la redevance due pour l'utilisation 
des compteurs électricité et gaz. N° 17022. 


CONTRIBUTION FONCIÈRE ET CONTRIBUTION MOBILIÈRE. — Exonération 
automatique des titulaires de l'allocation supplémentaire. N° 1488. 


CoûT. — Montant des sommes allouées par le F.N.S. Montant 
des sommes rapportées par la vignette automobile, N° 17984 


DATE D'EFFET D'UNE ATTRIBUTION D’ALLOCATION SUPPLÉMENTAIRE, = 
Détermination de la date. N° 16735. 


PERSONNES AGÉES, ALLOCATAIRES DU FONDS, DÉSIRANT LOUER LEUR MAISON 
D'HABITATION POUR DEVENIR LOCATAIRES DANS UNE AUTRE VILLE — 
Cas de personnes voulant ainsi se rapprocher de leurs enfants: 
possibilité de déduire de leur revenu, qui a été augmenté du 
montant du loyer qu’elles perçoivent, le loyer qu'elles 
dans leur nouvelle résidence. N° 19941. 


PLAFOND DE RESSOURCES. — Mesures à prendre pour qu'une légère 
augmentation d'une pension de retraite ne se traduise pas PA 
la suppression de l'allocation supplémentaire. N° 20866. 


Nécessité de ne pas comprendre les pensions d'invalidité dam 
les ressources des demandeurs. N°" 19298, 19299. 


Ne pas comprendre dans ce plafond les parts de redevance 
de bureau de tabac perçus par des personnes ayant rends 
des services au pays. N° 17586. 

Ne pas inclure dans le calcul des ressources le monien 
des pensions d’ascendant (code des pensions militaires # 
des victimes de guerre). N° 18425, 18933, 19602. 

Ne pas inclure dans les ressources du demandeur de l'alo 
tion supplémentaire les pensions d'invalidité. N° 18890. 
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Ne pas prendre en compte dans les ressources le montant 
de l’allocation d'orphelin. N° 21263. 


Ne pas y inclure les pensions militaires d'invalidité et les 
rentes accidents du travail N° 18974. 


Prise en compte, lorsque le demandeur est propriétaire d'un 
immeuble, d'un revenu fictif de 3 p. 100. Injustice. N° 19406. 


Suppression de l'allocation résultant du maintien du seuil 
à son niveau antérieur et de la hausse du taux de certaines 
pensions. N°° 14709, 15344, 15672. 


DE RESSOURCES : AGRICULTEURS BÉNÉFICIAIRES DE LI. V.D, — 
Exclusion de VI. V. D. du calcul des ressources. N° 17812. 


Nonintégration de la partie mobile de l’'I. V. D. de 1963 dans 
le calcul des ressources ouvrant droit à l'allocation supplé- 
mentaire. N°" 14575, 14862. 


Uniformisation de la législation entre les divers titulaires de 
de l'1 V. D. (décret de 1964, d'une part, de 1968 et 1969, 
d'autre part) en excluant l'élément mobile de l'I. V. D. pour 
l'établissement des droits à cette allocation. N° 20213, 21211. 


RÉCUPÉRATION DES SOMMES VERSÉES AUX BÉNÉFICIAIRES DE L'ALLOCATION 
SUPPLÉMENTAIRE APRÈS LEUR DÉCÈS. — Supprimer cette éventuelle 
récupération réclamée au conjoint ou aux héritiers survivants, 
lorsque le bénéficiaire avait pu acquérir un petit bien de son 
vivant, N° 16776. 


Veuve D'UN FONCTIONNAIRE QUI ÉTAIT DIVORCÉ À SES TORTS. — Ces 
veuves ne touchant que la moitié de la pension de réversion 
(l'autre moitié étant attribuée à la femme divorcée à son profit), 
nécessité de leur attribuer automatiquement l'allocation suppié- 
mentaire au taux maximum. N° 17367. 


Voir : Pêche, R. À. T. P., Vignette automobile. 


FONDS NATIONAL DE SOLIDARITE ET ALLOCATION DE LOYER 


ATTRIBUTION. — Attribution de l'allocation supplémentaire et de 
l'allocation de loyer par la même commission. N° 18402. 


FORMATION PERMANENTE 


APPLICATIONS CONCRÈTES. — Mise en pratique de l'accord du 9 juil- 
let 1970 conclu entre les organisations syndicales et patronales. 
Crédits mis à la disposition des établissements scolaires et 
universitaires. N° 17082. 


Voir: Formation professionnelle. 


FORETS 
Voir : Bois et forêts, Incendies. 


FORMATION PROFESSIONNELLE 


* Accorp pu 9 JUILLET 1970. — Création de la taxe nécessaire à 
l'application de l'accord du 9 juillet 1970: calcul de cette taxe 
sur le chiffre d'affaires ou la valeur ajoutée de l’entreprise et 
non sur les salaires versés. N° 15852. 


ASSOCIATION POUR LA FORMATION PROFESSIONNELLE DES ADULTES. — 
N° 15132. . ; 


Mécontentement du personnel. N° 18252. 


Personnel : licenciements de moniteurs (branche du bâtiment) ; 
développement de la garantie d'emploi; rétablissement de 
divers avantages acquis ; octroi de la préretraite ; réduction 
e —- y de travail; plan de carrière; droits syndicaux. 

* 17217 


Personnel: licenciements envisagés, alors que de nouveaux 
emplois sont créés, et sans étude préalable de possibilités 
de reclassement du personnel licencié. N° 17188. 


CENTRE CONVENTIONNÉ DE FORMATION PROFESSIONNELLE ET DE PROMOTION 
SOCIALE. — Situation des jeunes gens qui n'ont pas 16 ans 
révolus le jour où ils commencent un stage dans un de ces 
centres et qui, de ce fait, ne peuvent bénéficier de l'indemnité 
forfaitaire prévue. N° 20899. 


Cawres ve F. P, A. pu Mans. — Licenciement des personnels. 
N° 16376. 


CENTRE DE FORMATION PROFESSIONNELLE ET DE PROMOTION SOCIALE DE 
— Stages de formation pour l'initiation aux tâches de 
secrétariat de l'exploitation agricole: organisation de stages 
Nr mnrés de 120 heures à temps partiel (B heures par semaine). 


Comrrés RÉGIONAUX ET DÉPARTEMENTAUX DE LA FORMATION PROFESSION- 
DELLE, DE LA PROMOTION SOCIALE ET LE L'EMPLOI. — Représentation 
des chambres de commerce et d'industrie. N° 19466. 


EP. À — BRANCHE DU BATIMENT. — Projet de fermeture de cin- 
o'e er que cent dix ont déjà été fermées l'an 





PERSONNELS DES CHAMBRES DES MÉTIERS PARTICIPANT AUX ACTIONS DE 
FORMATION PROFESSIONNELLE ORGANISÉE PAR LES ÉTABLISSEMENTS 
PUBLICS. — Mesures à prendre pour qu'ils ne soient pas défavo- 
risés par la réforme de l’enseignement technique et de la for- 
mation professionnelle, N° 19900. 


REGROUPEMENT DES SERVICES DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE ET 
DE L'ENSEIGNEMENT TECHNIQUE. — Intentions du Gouvernement. 
N° 13259. 


STAGIAIRES. — Insuffisance des indemnités d'arrêt de travail versées 
par la sécurité sociale. N° 16799. . 


Revalorisation de l'indemnité mensuelle attribuée aux tra- 
vailleurs qui ne sont pas titulaires d’un contrat de travail. 
N° 21375. 


SUBVENTIONS D'ÉQUIPEMENT AUX CENTRES. — Reconsidération de la 
lettre circulaire pour rendre la possibilité aux chambres de 
commerce de contracter des emprunts qui, ajoutés à la subven- 
tion de l'Etat, couvriraient la dépense prévue. — N° 4900 

QUESTION D'ACTUALITÉ. — N° 186 A. 


Voir: Affaires culturelles, Apprentissage (taxe d’), Arts et 
Métiers, Chambres de commerce, Education spécialisée, En- 
seignement agricole, Formation permanente, Promotion s0- 
ciale. 


FOURNITURES ET MANUELS SCOLAIRES 
DOTATIONS BUDGÉTAIRES. — Insuffisance. N°* 15271, 20159. 


EDITION DE MANUELS D'ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR PAR DES ORGANISMES 
DE STATUT PUBLIC, — Concurrence inutile à l'édition privée. 
N° 14974. 


GRATUITÉ. — Incidence des changements de programmes scolaires 
sur le coût du renouvellement des livres. N° 14292. 


MANUEL DE MATHÉMATIQUES SPÉCIALES. — Utilisation d’un problème 
de mathématiques pour inculquer aux jeunes des sophismes poli- 
tiques. N° 21632. 


MATÉRIELS AUDIOVISUELS. — Assujettissement aux taux de T. V. À. le 
plus élevé: exemption totale pour de tels achats, destinés 
l'éducation des enfants. N° 20511. 


T. V. À. — Assujettissement à un taux moindre de T.V.A. N°* 20918, 
20919. 


Extension de la taxation au taux réduit à tous les ouvrages, 
notamment à ceux présentés dans une reliure mobile. 
N° 14975. 


FOYERS DE JEUNES TRAVAILLEURS 


Voir : Jeunes, Logement. 


FOYERS RURAUX 


PLAFOND DES DÉPENSES DE CONSTRUCTION DE FOYERS SUBVENTIONNABLES. 
— Relèvement. N° 20242. 


Non assujettissement, N° 18329. 
FRANÇAIS 


D’ORIGINE MUSULMANE. — Mesures pour faire cesser l'attitude de 
l'Algérie qui leur interdit tout accès sur son territoire, N° 21314. 


D'ORIGINE MUSULMANE : FONDS D'ACTION SOCIALE (F.A.S.). — Remise 
en place du F.A.S., afin de faciliter l'intégration des très 
nombreux musulmans qui ont choisi de rester Français. N° 20798. 


FRANÇAISE (langue) 


JOURNAL OFFICIEL DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, — Raisons de la 
publication des appendices aux règlements sanitaires interna- 
tionaux en français et en anglais (J. O. du 9 juillet 1971). 
N° 19416. 


PROMOTION DE LA LANGUE FRANÇAISE. — Remplacer le mot « parking » 
par Le mot « parcage ». N° 20345. 


REVUES SUBVENTIONNÉES PAR LE C.N.R.S. — Publication d'articles 
en langue anglaise. N° 19198. 


FRANÇAIS A L'ETRANGER 


Vore. — Difficultés rencontrées pour voter par procuration. 
N° 19165. 


Voir : Elections. 


FRANÇAIS D'OUTRE-MER 


ANCIEN FONCTIONNAIRE DE L'ADMINISTRATION DES FINANCES AU MAROC. 
— Augmentation du montant de sa pension. N° 71. 


AnNrTiLLais. — Expulsion du foyer Rush del Campo d’Antillais venus 
en France par le B.U.M.I.D.0.M. N° 18773. 
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Concession DE TiEen-TsiN. — Indemnisation des Français y ayant 
été établis et dépossédés de leurs biens. N° 17998. 


COMPTABLES ET EXPERTS COMPTABLES - GUYANE. — Parution du décret 
relatif à l'intégration des professionnels de la comptabilité 
dans l’ordre des experts comptables et des comptables. N° 21461. 


FONCTIONNAIRES. — Révision des pensions des fonctionnaires ayant 
servi en Indochine et qui n’ont pas été intégrés dans les cadres 
métropolitains parce qu'ils n'avaient que quelques années de 
service à accomplir : publication d’arrêtés d’'assimilation entre 
les emplois des anciens cadres de la France d'outre-mer et 
les emplois métropolitains. N° 17310. 


Discrimination d’origine raciale entre les droits des fonction- 
naires d’origine ultramarine exerçant en métropole et les 
fonctionnaires d'origine métropolitaine exerçant outre-mer, 
en ce qui concerne les congés administratifs. N° 18006. 


FONCTIONNAIRE RETRAITÉ RÉSIDANT A DaisouTi. — Indemnité tem- 
poraire de cherté de vie. N° 16657. 


FONCTIONNAIRES DE LA CATÉGORIE À FAISANT CARRIÈRE OUTRE-MER. — 
Classement en catégorie active des services accomplis à compter 
du 1* décembre 1964 dans les exterritoires de la catégorie B. 
N° 3525 


FONCTIONNAIRES Des D.O.M. — Application de la loi n° 70-523 
du 19 juin 1970 relative aux fonctionnaires à mitemps, aux 
D.0.M. N° 15879 


Assouplissement de la réglementation qui oblige Les membres 
de leur famille à accompagner le chef de famille dans ses 
voyages d'affectation ou congé, un décalage de deux ou 
trois mois étant seul admis. N°° 20416, 20417. 


Grave dérogation au statut de la fonction publique, constituée 
par l'ordonnance du 15 octobre 1960 qui permet le dépla- 
cement d'office en France des fonctionnaires originaires 
des D.O0.M. N°* 19115, 19116. 


Refus d’octroyer un congé administratif à passer en métropole 
tous les 2 ans à un enseignant d’origine réunionnaise dont 
le domicile précédent était en métropole. N° 15491. 


Refus du crédit social des fonctionnaires de leur consentir 
des prêts immobiliers. N° 14959. 


Rémunération des fonctionnaires de l'Etat en service dans les 
D. ? j \ 


M. (décret du 22 juin 1971). N° 19048 


FONCTIONNAIRES DES D. O. M. : COUPLES DE FONCTIONNAIRES. — Nomi- 
nation de l'un des 2 conjoints seulement dans un département 
d'outre-mer. N° 3506 


FONCTIONNAIRES DES D. O. M.: FONCTIONNAIRE RÉUNIONNAIS TRAVAIL- 
LANT EN MÉTROPOLE ET MUTÉ A LA RÉUNION SUR SA DEMANDE. — 
Raison pour laquelle ÿl ne touche ni le remboursement de ses 
frais de voyage, ni l'indemnité dite d’éloignement. N° 


FONCTIONNAIRES DES D. O. M.: LA RÉUNION. — Etablir clairement 
le droit à un congé administratif passé en métropole de tous 
les fonctionnaires en service à la Réunion, quelle que soit 
l'administration et quelle que soit l’origine du fonctionnaire. 
N° 20008. 


Estil normal qu'un fonctionnaire, ayant un poste de responsa- 
bilité, soit autorisé à se rendre en métropole six fois au 
cours de l'année 1971. N° 21516. 


FONCTIONNAIRES DES D.0.M.: HAUTS FONCTIONNAIRES EN SERVICE 
A La Réunion. — Application stricte, à l’occasion des congés 
administratifs qu'ils passent en métropole, de la règle selon 
laquelle ils doivent percevoir leur traitement dans le territoire 
du congé et exprimés dans la monnaie de ce territoire. 
N° 20006. 


FONCTIONNAIRES DES D. O. M. : POUVOIR DES PRÉFETS DE MUTER D'OFFICE 
LES FONCTIONNAIRES JUGÉS POLITIQUEMENT INDÉSIRABLES. — Abro- 
gation de l'ordonnance du 15 octobre 1960: cas de la grève 
de la faim déclenchée par un professeur de Cannes. N°° 21162, 
21192, 21198. 


FONCTIONNAIRES MUTÉS DANS UN DÉPARTEMENT D'OUTRE-MER. — Diffé- 
rences entre le fonctionnaire muté pour nécessité de service 
sur sa demande expresse et celui qui est muté pour convenances 
personnelles. N° 14508, 10. 


FONCTIONNAIRES ORIGINAIRES DES D.0O.M.: POSTES ET TÉLÉCOMMUNI- 
CATIONS : promesse de mutation dans leur pays d'origine aux 
cure antillais devenus titulaires depuis plus de cinq ans. 

* 15475. 


FONCTIONNAIRES : POSTIERS D'ORIGINE RÉUNIONNAISE, — Demandes de 
mutation de ceux qui désirent servir dans les départements 
d'origine : donner la priorité à ceux qui réunissent les plus 
importantes conditions d'ancienneté. N° 20713, 





INDEMNITÉS DE CONGÉDIEMENT. — Date du dépôt du projet de lÿ 
relatif à l'extension aux D.O.M. de l'ordonnance du 13 juil 
let 1967, devant le Conseil d'Etat. (Garanties de ressources 
des travailleurs privés d'emploi.) N° 4949. 


MAGISTRAT EN NOUVELLE-CALÉDONIE. — Problème du logement de 
magistrats en service en Nouvelle-Calédonie. N° 15131. 


MILITAIRE FRANÇAIS ORIGINAIRE D'UN DÉPARTEMENT D’O 
Octroi, en fin de carrière, du transport gratuit de son mobilier 
de la France métropolitaine à son département d’origine, 
N° 16170. 


MAINTIEN DU POUVOIR D'ACHAT: ANCIENS COMBATTANTS ET MILITAIRES 
RETRAITÉS RÉSIDANT SUR LE TERRITOIRE DES AFARS ET DES Issas, — 
Augmentation de l'indemnité temporaire attribuée au personnel 
retraité de l'Etat résidant dans les territoires d'outre-mer et à 
la Réunion. N° 21059. 


PENSIONS DE RETRAITE. — Application du code des pensions & 
retraite civiles et militaires aux anciens cadres marocains, tuni 
siens, algériens et de la France d'outre-mer. N° 17949. 

Salariés français ayant fait la plus grande partie de leur cœ. 
rière dans un T.O.M. ou un protectorat non assujettis qu 
régime des assurances sociales. N° 19386. 


PENSIONS DE RETRAITE : ANCIENS AGENTS DE L'OFFICE CHÉRIPIEN D 
PHOSPHATES. — Mise en œuvre de la garantie de l'Etat prévue 
par le décret n° 65-164 du 1° mars 1965. N° 13830. 


PENSIONS DE RETRAITE : ANCIENS CADRES CHÉRIFIENS. — Refus de 
revision de sa pension sur la base de l'ordonnance du 6 jan- 
vier 1959. N° 7657. 


PENSIONS DE RETRAITE : RÉGIME CHÉRIFIEN DES PENSIONS. — Réte 
blissement intégral de leur pension aux veuves d’anciens fonc 
tionnaires français au Maroc redevenues veuves. N° 16658 


POSTES ET TÉLÉCOMMUNICATIONS LA RÉUNION. — Situation & 
personnel des P.T.T. en service à la Réunion : nombre de 
postes statutaires, nombre de renforts. N° 20332. 


TRANSPORT A BORD DES AVIONS DES MAGISTRATS EN SERVICE OUTRE 
MER. — Transport en première classe. N° 15634. 


Voir : Agriculture (personnel), Cheminots, Elections, Ponts 
et Chaussées, Racisme. 


FRANLAB 


Voir : Electronique. 


FRAUDE FISCALE 


INDIVIDUS CONDAMNÉS A UNE PEINE PRIVATIVE DE LIBERTÉ. — Nombre 
d'individus condamnés et non amnistiés entre le 1‘ janvier 1998 
et le 1°" janvier 1971. N° 17495. 


FRUITS ET LEGUMES 


BANANE. — Inconvénients résultant de la Société United Fruit à 
la Guadeloupe. N° 17642. 


Corse. — Octroi de subvention aux agriculteurs pour faire fac 
à la concurrence du Marché commun. N° 13538. 


DESTRUCTION. — Faire cesser le scandale de ces destructions. 
N° 20059. 


ENTREPRISES FRANÇAISES CRÉANT DES CULTURES EN EGvyPpre. — Octroi 
de subventions à ces entreprises allant produire les mêmes lége 
mes que ceux qui sont souvent excédentaires en France, et octroi 
d'un contrat d'écoulement en France. N° 16474. 


FRUITS. — Organisation de leur production et de leur commef 
cialisation. N° 19984. 


FRUITS À CIDRE. — Prorogation jusqu'au 31 août 1971 du I: Plan 
cidricole. N° 14007. 


Relèvement à 100 francs du prix de la tonne de fruits à 
cidre rendue à l'usine. N° 14008. 


Urgence de la fixation des prix des fruits à cidre, notamment 
Dee destinés à la production des alcools réservés à l'Etat 


HARICOTS DE CONSERVE DE BRETAGNE. — Refus des haricots P# 
les conserveries qualité défectueuse due à la sécherest: 
Mesures à prendre. N° 19537. 


MELONSs. — Mévente grave des fruits et légumes : cas d'un 
producteur ayant perçu 1,63 francs par tonne de 
N°* 20822, 20323. 
Raisons pour lesquelles le melon coûte chez le détaillant ds 
fois plus que chez le producteur, ce qui entraîne des de 
tructions massives. N° 13956, 


Noix. — Chute des cours: mesures à prendre, exportations à 
encourager, N° 15151, 





TABLE DES 


. — Destruction massive de pêches alors que les catégories 
défavorisées ne peuvent les acheter ; nécessité de distributions 
gratuites. N° 19648. 


Nécessité de prévoir leur écoulement. N° 19272. 
rue, — Mesures à prendre pour améliorer la situation catas- 


hique du marché de la poire. N° 1 
ffondrement des cours. N° 20433. 


POMMES DE TERRE. — Revendications des producteurs. N° 19614. 
POMMES DE TERRE PRIMEURS. — Effondrement des cours des pommes 
de terre primeurs. Limitation des importations. N° 12989. 
Mévente. N° 19344. 


ET POIRES. — Mesures à prendre pour en assurer La com- 
mercialisation et l'exportation. N° 14536. 


PRODUCTEURS. — “wi problème des cours. Politique gou- 
vernementale. N° 


T. V. A. — Difficultés d'application ; développement d'un circuit 
commercial parallèle sans T. V. À. N° 15656. 


VENTE SUR LES ROUTES ET PLAGES, — Tort causé aux producteurs. 
N° 19523. 


Vencers. — Arrachage : caractère inefficace de la prime incitative 
d'arrachage si l'on n'interdit pas les nouvelles plantations. 
N° 10967. 

Voir : Cadastre, Contribution foncière. 


QUESTION D'ACTUALITÉ. — Cours de la pomme de terre. N° 266 A. 
Soutien à la production des pommes de terre. N° 223 A. 


Voir : Arboriculture, Cadastre, Groupements agricoles d’exploi- 
tation en commun. 


Voir : Communes, Concentration des entreprises, Sociétés 
commerciales. 


G 


GANTERIE 


FABRICANTS DE GANTS DE NIORT ET DES Deux-Sèvres. — Difficultés 
dues aux importations excessives de gants en provenance de 
Chine et du Japon. N°° 17999, 18000. 


INDUSTRIE FRANÇAISE. — Sauvegarde. N° 17529. 
GARAGES 


AFFECTATION DES LOCAUX A USAGE DE GARAGE. — Mesures prises 
contrôler leur changement d’affectation, afin de ne pas rédu wire 
encore les possibilités de stationnement. N° 13852. 


GARAGISTES - MOTORISTES. — Réajustement des tarifs pratiqués. 
N° 18222. 


Statut de la profession. N° 16581. 


PERMIS DE CONSTRUIRE. — Nécessité de prévoir la réalisation de 
ps pour obtenir un permis de construire. Possibilité pour 
maître d'ouvrage de construire des garages souterrains sous 

un domaine public voisin. N° 15580. 


PERSONNELS DES GARAGES MUTUALISTES. — Situation de ces person- 
= en grève. Satisfaction de leurs justes revendications. 
15047. 


TAXE SUR LE CHIFFRE D'AFFAIRES. — Un garagiste, effectuant, en sus 
de son activité, des transports et réalisant un chiffre d’af- 
Fe — 255.000 francs, reste-til soumis au régime du forfait. 


VENTE DE BOXES. — Se gr des plus-values provenant d’une vente 
de boxes. Possibilité CES du régime appliqué aux 
immeubles affectés à l'habitation. N° 8216. 


VENTE DE GARAGES ET PARKINGS. — Nécessité d'uniformiser les taux 
de T.V.A. N° 10763. 


GARANTIE FONCIERE 


Voir: Constitution, Députés, Incompatibilités parlementaires, 
Sociétés d'épargne. 


GARDE (droits de) 


Enrant CONFIÉ TROIS MOIS AU PÈRE, TROIS MOIS À LA MÈRE — Déci- 
sion du tribunal qui aboutit à confier un enfant d’un an trois 
mois au père, domicilié en France et trois mois à la mère, 
domiciliée à l'étranger. N° 18551. 
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ENFANT PLACÉ « SOUS LA PROTECTION DE LA COURONNE DE CRANDE - 
BRETAGNE ». — Mise en échec du jugement d'un tribunal fran- 
çais stipulant qu'un enfant doit être présenté tous les 6 mois 
au père français, par la loi anglaise. N° 18552. 


GARDERIES D'ENFANTS 


ACCUEIL EN DEHORS DES HEURES SCOLAIRES. — Autorité gouvernemen- 
tale dont relève cet important problème. N° 8797. 


GAZ 


CANALISATIONS DE PÉTROLE ET DE GAZ NATUREL. — Inconvénients 
pour les communes sur lesquelles sont implantées ces canali- 
sations. Versement en leur faveur d’une redevance. N° 12043. 


Gazopuc Fos-SUR-MER—TERSANNE — Indemnisations équitables 
des terres riches qui seront traversées en Vaucluse. Modifica- 
tion du projet de tracé du gazoduc afin d'assurer une coordi- 
nation dans l'implantation des différentes conduites. N° 13557. 


QUESTION D'ACTUALITÉ. — Accidents dus au gaz. N° 284 A. 
Voir : Calamités. 


GAZ DE FRANCE 


ACCIDENTS DUS A DES EXPLOSIONS DE CANALISATIONS DE GAZ. — Mesures 
à prendre pour donner à Gaz de France les moyens néces- 
saires pour assurer la sécurité des personnes et des instal 
lations. N° 21221. 


CENTRE DE BORDEAUX. — Projet d'établissement entre G.D.F. et 
la régie municipale du gaz de Bordeaux (R.M.G.B.), un par- 
tage du département de la Gironde en zones d'influence res- 
pectives: éviter ce processus de dénationalisation. N° 16450 


CONSOLIDATION ET DÉVELOPPEMENT. — Principe de la nationalisation 
sans cesse battu en brèche depuis 1946. N°° 6453, 20032. 


GIRONDE. — Gravité des conséquences que pourraient avoir les 
négociations conduites entre Gaz de France (G. D.F.) et la régie 
municipale du gaz de la ville de Bordeaux (R. M. G.B.), visant 
à un partage de la Gironde en zones d'influence. N° 16192. 


PERSONNES AGÉES. — Suppression ou diminution des frais d’abon- 
nement et de T.V.A. N° 16674. 


PRIX DE LA THERMIE. — Augmentation de 15 p. 100. Inconvénients 
pour les industriels. N° 18400. 


PRIX DU GAZ ET REDEVANCES ACCESSOIRES. — Raisons pour lesquelles 
ne —. cafe B.II et 3.G ont été augmentées de 10 p. 100 
° 21084. 


GEMMEURS 
FORÊT DE GASCOGNE. — Situation difficile. N° 7 


IMPORTATIONS DE COLOPHANES. — Inconvénients. N°* 155, 3077. 


GENDARMERIE 


AIDE À LA CONSTRUCTION D'UN LOGEMENT. — Porter à 10 ans le délai 
précédant la date de leur mise à la retraite, à partir duquel les 
gendarmes, contraints d'occuper un logement de fonction, peuvent 
souscrire un prêt pour la construction de leur maison de retraite. 
N° 19977. 


CoRPS D’'OFFICIERS D'ENCADREMENT. — Inscription à l’ordre du jour 
du projet de loi relatif à ce corps d'officiers d'encadrement de 
la gendarmerie nationale, N° 18898. 


ESCADRON DE GENDARMERIE MOBILE DE STENAY (MEUSE). — Mesures 
pour compenser sa suppression. N° 20359. 


GENDARMES AUXILIAIRES, — Incorporation directe des gendarmes 
auxiliaires, issus du contingent, dans un centre d'instruction 
de la gendarmerie. N° 18649, 428. 


GRADÉS DE LA GENDARMERIE. — Assurer une y rande stabilité 


des gradés dans les brigades en réduisant ce des muta- 


tions. N° 15013 


MAJORATIONS SPÉCIALES. — Etendre la parité qui existe entre police 
et gendarmerie en ce qui concerne les traitements et soldes, 
aux majorations spéciales. N° 18857. 


Mission. — Protection des habitants contre les exactions de 
certaines forces de police. N° 10689. 


OFFICIERS DE RESERVE SERVANT EN SITUATION D'ACTIVITÉ, QUI SONT 

AUX OFFICIERS D’'ACTIVE DE LA GENDARMERIE, — Leur 

conserver, lors de cette intégration, le bénéfice de l'ancienneté 

dans le grade, pour ceux qui ont servi dans un corps de troupe 
en Algérie. N° 18654. 


PENSIONS DE RETRAITE ET DE RÉVERSION. — Faire bénéficier les 
retraités et veuves de la prime complémentaire mensuelle 4 
lorisant l'indemnité spéciale accordée au personnel de la 
darmerie) instituée en 1971 pour le seul personnel actif. N° 20137. 
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PERSONNELS DES SERVICES D’INTERVENTION, — Assurer aux person- 
nels qui sont chargés des permanences et des interventions, 
de préférence le bénéfice de logements à l’intérieur des caser- 
nements. N° 18976. 


PRIME D'HABILLEMENT. — Revalorisation de la prime d’habillement 
accordée au personnel sous-officier. N° 16127. 


Rernarrés. — Création d'une carte d'identité de retraité de la 
gendarmerie. N° 18444 


SERVICE INTÉRIEUR DE LA GENDARMERIE. — Publication du nouveau 
règlement sur le service mmtérieur ; mise en concordance avec 
le nouveau règlement de discipline générale dans les armées. 
N° 18121. 


Sous-oFFrICIERS. — Amélioration de leur situation matérielle, notam- 
ment en ce qui concerne le taux pi de sujétion et leur 
logement dans des casernes moins vétustes. N° 21458. 


Mise en œuvre d'une revision de la répartition entre les 
différents grades et indices attribués en fin de carrière 
au personnel sous-officier de la gendarmerie. N° 16169 


TAILLE EXIGÉE DES CANDIDATS. — Abaisser les normes pour les 
candidats du territoire des Afars et des Issas. N° 17742. 


VEUvVES ET RETRAITÉS. — Octroi au personnel en activité d'une 
prime complémentaire dont les veuves et retraités n'ont pas 
bénéficié, alors que l'indemnité spéciale comprise dans le trai- 
tement retenue pour pension n’a pas augmenté. N° 


Voir: Accidents de la circulation, Service national. 


GENDARMERIE ET GARDE REPUBLICAINE 


PERSONNELS ACTIFS ET RETRAITÉS. — Amélioration de leur situa- 
tion. N° 21105. 


GENIE RURAL ET EAUX ET FORETS (G. R. E. F.) 
AGENTS AUXILIAIRES ET CONTRACTUELS. — Nécessité de leur appli 
quer le bénéfice de la réforme Masselin relative aux traite- 

ments des catégories C et D. N°" 15222, 15765, 18767. 


AGENTS AUXILIAIRES ET CO! s, PERSONNEL DE REMEMBREMENT. 
— Titularisation : octroi de retraites complémentaires. N° 15765. 


INGÉNIEURS DES TRAVAUX DES EAUX ET FORÊTS. — Revendications. 
\® 18306 


TECHNICIEN DU GÉNIE RURAL. — Situation déplorable de ce corps. 
Manque de recrutement, de débouchés normaux de carrière. 
N° 15394 


GENIE RURAL ET EAUX ET FORETS ET TRAVAUX AGRICOLES 


INGÉNIEURS DES TRAVAUX AGRICOLES. — Reclassement indiciaire. 
N° 16598. 


INGÉNIEURS DES TRAVAUX AGRICOLES ET TECHNICIENS DU GÉNIE RURAL. 
— Création de postes de techniciens et reclassement indiciaire 
des ingénieurs des travaux ruraux. N°: 15153, 15466, 15704. 


Insuffisance du nombre d’eniplois de techniciens du génie 
rural et reconnaissance du caractère interministériel des 
corps des ingénieurs des travaux ruraux et de techniciens du 
génie rural. N° 21282. 


GEOMETRES EXPERTS 


ERREUR COMMISE PAR UN GÉOMÈTRE EXPERT LORS DE L'ÉTABLISSEMENT 
DU NOUVEAU PLAN CADASTRAL. — Le géomètre expert n'est-il pas 
responsable de cette erreur, alors qu'il existe un acte de bor. 
nage qui n'a pas été vérifié et que les deux parties sont pleine- 
ment d'accord (cas de droits indivis possédés par deux proprié- 
taires sur une cour commune). N° 21478. 


RESTRICTION DES CRÉDITS DE REMEMBREMENT, — Situation qui leur 
est faite par suite de l'absence de crédits pour les travaux 
parcellaires de remembrement. N° 5504. 


TARIFS DES OPÉRATIONS DE REMEMBREMENT, — Urgence d'une revalo- 
risation des tarifs, à la suite des nombreuses augmentations de 
salaires que les géomètres experts ont dû consentir à leur per- 
sonnel. N° 15998, 16249. 


Voir : Cadastre. 


GOUVERNEMENT 


Acrion pu. — Echec pour ce qui est de la défense des intérêts de 
la France et des Français : scandale de La Villette ; situation des 
rentiersviagers; menace de nationalisation des compagnies 
pétrolières en Algérie. N° 16771, 


Méruones. — Majoration de tarifs publics, de la redevance de 
l'O.R.T.F. intervenant pendant les mois d'été. N° 13463. 





POLITIQUE DU. — Session extraordinaire pour la réforme de la 
fiscalité locale : dépôt d’un projet de loi de régionalisation : 
mise en lumière des responsabilités dans l'affaire des abattoirs 
de La Villette. N° 16056. 


RÉFORME. — Amélioration des méthodes de gestion et de coordi. 
nation. Rapport de la Cour des comptes. N° 19467. 


DEMANDE DE COMPLÉMENT DE PROVISION DESTINÉ AU GREFFE. — Demande 
udressée à une des parties dans un jugement portant sur une 
njfaire de partage de succession, avec l'explication suivante : 
l'adversaire n'ayant pas déclaré son appel dans le mois (une 
des parties ayant fait appel), l'affaire ne pourra être retenue 
que si les intimés se suübstituent aux appelants. N° 16322 


ECOLE DE SECRÉTAIRES GREFFIERS. — (Création d'une telle école, 
N° 20817. ‘ 


FONCTIONNARISATION DES GREFFES. — Intégration des employés dans 
un corps de fonctionnaires des services judiciaires. N° 16754 


GREFFE PERMANENT DE CADILLAC-SUR-GARONNE. — Graves conséquences 
du transfert de ce greffe à Bordeaux, notamment pour l'hôpital 
psychiatrique de Cadillac. N° 21274. 


INSCRIPTION AU RÔLE D'UNE AFFAIRE. — Difficultés entraînées par 
par l'instruction des finances n° 7 B-5-70 du 16 juillet 1970, 
qui prévoit que les greffiers peuvent refuser l'inscription au 
rôle d'une affaire pour laquelle il n'a pas été consigné une 
provision suffisante pour couvrir l'impôt. N° 16470. 


JURIDICTIONS CIVILES ET PÉNALES. — Réforme de l'article 3 de la 
loi du 30 novembre 1965° sur les greffiers de cours d'appel et 
tribunaux d'instance. N° 8508. 


PÉRÉQUATION DES NOTES. — Raison pour laquelle la péréquation 
des notes n'a pas lieu simultanément pour les trois grades de 
secrétaires greffiers, secrétaires greffiers divisionnaires et secré. 
taires greffiers en chef: N° 18322. 


PERSONNEL DU GREFFE DU TRIBUNAL DE COMMERCE DE PARIS. — Reven- 
dications à la suite de la discrimination faite, pour les majorations 
de salaires, entre les greffes des tribunaux fonctionnarisés et 
les greffes des tribunaux de commerce. N° 15210. 


REDEVANCES DES GREFFES DES JURIDICTIONS CIVILES. — La redevance 
doit-elle être perçue dès le dépôt au greffe du cahier des charges 
de la vente (et alors quel en est le taux et quelles sont les 
éventuels cas de remboursement) ou seulement au moment de 
l’'adjudication. N° 15624. 15626. 


SUBVENTION DE L'ETAT POUR LE FONCTIONNEMENT DES GREFFES. — 
Insuffisance de la redevance prélevée sur Le produit des greffes, 
que l'Etat reverse aux départements pour le fonctionnement 
des greffes des tribunaux depuis que ceux-ci ont été fonctionne 
risés. N° 21257. 


Voir : Retraites complémentaires. 


GREVES 


CHANTIERS DE FORESTAGE DU VAR. — Violation du droit de grève: 
à la suite d'une grève, menace de licenciement et même de 
fermeture des chantiers. N° 16219. 


ENTREPRISE EMPLOYANT UN PERSONNEL SURTOUT FÉMININ. — Reven- 
dications portant sur la modicité des salaires et les cadences de 
travail imposées. N° , 


SOCIÉTÉ AIR LIQUIDE. — Grève des personnels des centrales el 
centres d'emplissage de la Société Air liquide, notamment à 
l'usine de Bordeaux-Bastide : satisfaction de leurs revendications. 
N°* 17005, 17006. 


SOCIÉTÉ NOUVELLE ÉLECTRIQUE LiLie-ROUBAIX-TOURCOING. — Grèves 
sauvages décidées sans préavis et perturbant les transports en 
commun. N° 14907. 


SURVEILLANCE EN VUE D'ASSURER LA SÉCURITÉ DES OUVRAGES PAR LE 
PERSONNEL EN GRÈVE. — Cette surveillance doit-elle donner lieu 
à une rémunération. Responsabilités en cas d'accident surve- 
nant à un gréviste au cours d’une telle surveillance. N° 15088. 


QUESTION D'ACTUALITÉ. — Grève dans une usine de Gironde (Miche 
lin). N° 251 A. 


Voir: Circulation routière, Conflits du travail, Droits sy 
dicaux, Enseignants, Fonctionnaires, Instituteurs et 
tutrices, O.R.T.F. 


GROUPEMENTS AGRICOLES 


. AIDES DE FONCTIONNEMENT ACCORDÉES PAR LE F.0.R.M.A.. — Inco 
vénients des taux de dégressivité de ces aides, qui conduisent 
à leur disparition au bout de cinq ans de fonctionnement, ce 
qui handicape gravement des groupements techniq 
valables. N° 17707. 


GROUPEMENT D’INTÉRÊT ÉCONOMIQUE AGRICOLE VENDANT DES APPAREILS 
MÉNAGERS. — Vente à des prix très inférieurs à ceux pra 
par le commerce de détail: concurrence anormale. N° 18808. 





TABLE DES QUESTIONS 


GROUPEMENTS DE PRODUCTEURS. — Stagnation de leur nombre. 
N° 17579. 


GROUPEMENTS FONCIERS AGRICOLES. — Taux d'assujettissement à la 
taxe de publicité foncière ou au droit d'enregistrement des 
apports à titre onéreux à des groupements fonciers agricoles. 
N° 19088. 


GROUPES PROFESSIONNELS DE PRODUCTEURS DE LAIT. — Modifications 
de la réglementation actuelle pour que ces groupes soient re- 
connus comme « groupements de producteurs ». N° 15602. 


S.1.C.A. EXERÇANT LEUR ACTIVITÉ DANS L’AVICULTURE. — Bénéfice 
ou non du remboursement de l'excédent de crédit de T.V.A. 
N°: 14186, 15294, 21576. 


S.1.C.A. FABRIQUANT DES COSSETTES DE CHICORÉE. — Situation de 
cette S.I.C.A. qui ne peut récupérer le montant du crédit 
de T. V. À. qui lui est dû. N° 15901. 


S.1.C.A. : T.V.A. — PROBLÈME DU BUTOIR. — Urgence d’une solution 
à apporter aux problèmes de récupération de la T.V.A. par 
les exploitants agricoles : cas d’une S.I.C. A. ayant créé en 1969 
une station fruitière de stockage et de conditionnement. N° 19823. 


SOCIÉTÉS MIXTES D’'INTÉRÊT AGRICOLE. — Mode d'imposition des béné- 
fices. N° 18907. 


Voir : Marchés agricoles. 


GROUPEMENTS AGRICOLES D'EXPLOITATION EN COMMUN 
(G.A.E.C.) 


CESSION DE PARTS. — Modification du régime fiscal applicable 
aux cessions. d'éléments mobiliers (droit fixe ou non de 
4,20 p. 100) N° 13494. 


ENREGISTREMENT (DROITS D’). — Exonération des droits lors de 
l'acquisition par un membre du G.A.E.C. d'immeubles ruraux 
auparavant loués par lui. N° 18617. 


FRUITS ET LÉGUMES. — Demande si le terme « expéditeur » employé 
dans la décision ministérielle du 25 septembre 1969 s'applique 
aux G. À.E.C. N° 19285 


PRÊTS DU CRÉDIT AGRICOLE. — Octroi. N° 16594. 


RécimMe Fiscal. — Chaque associé est personnellement assujetti à 
PL R.P.P. pour la part des bénéfices correspondant à ses droits 
dans le groupement : les dispositions de la loi de finances pour 
1971 aboutissent-elles à assujettir au régime du bénéfice réel 
les G.A.E.C. dont les recettes dépassent 500.000 F et donc 
chacun de leurs membres. N° 17397. 


T. V. A. — Extension aux G. À. E.C., entreprises de production et 
non de fabrication, des modalités de restitution du crédit de 
T.V.A. prévues pour les entreprises de fabrication de produits 
soumis au taux réduit de T. V. A. N° 14252. 


GROUPEMENTS D'INTERET ECONOMIQUE (G. L. E.) 


COMMERCIALISATION DES PRODUITS FABRIQUÉS PAR SES MEMBRES. — 
Le groupement souhaiterait facturer lui-même tous les produits 
livrés par ses membres ; possibilité dès lors de déduire de la 
T.V.A. due sur les ventes par le. groupement, la T. V.A. men- 
tionnée sur les factures de cession établies par les membres du 
PR en reconnaissant le principe de la transparence fiscale. 

* 18117. 


COTISATIONS DUES PAR LES MEMBRES. — Les cotisations dues par les 
membres d'un G.L.E. (régi par l'ordonnance du 23 septembre 
1967), qu'elles soient fixes et obligatoires (admission au G. I. E.) 
ou proportionnelles au chiffre d’affaires réalisés avec le G.L.E. 
sont-elles passibles de T. V. A. N° 20000. 


PatTENTE. — Exonération de la patente d'un G.LE. constitué par 
parer en matériaux et ne faisant pas de bénéfices. 
z 7. 


RéGiME Friscaz. — Mode d'imposition des bénéfices réalisés par 
un G.LE. constitué par deux chambres syndicales patronales 
Pour centraliser des offres et demandes de locations à usage 
d'habitation. N° 16048. 


T.V.A. — Assujettissement à la T.V.A. et régime de bénéfices 
éventuels d'un G.I.E. regroupant des petites et moyennes entre- 
prises du bâtiment (Cherbourg). N° 17810. 


Précisions sur le mode d'imposition. N° 17809. 
Voir : Architectes, Intéressement des travailleurs. 


GROUPEMENTS POLITIQUES 
Voir : Partis politiques. 


GROUPES PARA-MILITAIRES 
Voir Ordre public. 


GUERRE 
* COMMANDOS ET CINQUIÈME COLONNE EN MAI 1940. LA BATAILLE DE 


LONGWY », — Affirmation par l’auteur de ce livre que les Alle- 
mands ont bénéficié de l’aide des Luxembourgeois. N° 16718. 





H 


HABILLEMENT (INDUSTRIES DE L') 
PAIEMENT DES IMPORTATIONS. — Graves difficultés de trésorerie 
causées par la réglementation du 20 août 1971 qui limite le délai 
de paiement des importations à trois mois. N°° 19933, 20074, 21495. 
HABITAT RURAL 


Voir : Fiscalité immobilière. 


HABITATIONS A LOYER MODERE (H. L. M.) 


ACCÈS A LA PROPRIÉTÉ. — Possibilité de ramener de 20 p. 100 
100 le pourcentage des engagements d'acquisition. 


Statistiques : nombre de H. L. M. acquis par les locataires. 
* 7228. 


AE€CÈS A LA PROPRIÉTÉ : CONTRATS DE LOCATION ATTRIBUTION SOUS SEING 
PRIVÉ PASSÉS PAR LES COOPÉRATIVES H. L. M. AVEC LEURS SOCIÉTÉS, — 
Un acte sous seing privé peut-il être enregistré ou bien un acte 
authentique est-il indispensable. Nécessité de l'enregistrement 
pour l'attribution de l'allocation logement. N° 21168. 


ACCÈS A LA PROPRIÉTÉ DE LOGEMENTS EN L'ÉTAT FUTUR D'ACHÈVEMENT. 
— Possibilité de réaliser le transfert de propriété de l'office de 
H. L. M. à l'acquéreur après l'achèvement de l'immeuble. 
N° 18951. 


ADMINISTRATEURS DE SOCIÉTÉ COOPÉRATIVE D'H. L. M. DÉJA IMMATRICULÉS 
AU REGISTRE DU COMMERCE EN QUALITÉ DE COMMERÇANTS. — Raison 
de la mise en demeure par le greffier du tribunal de commerce 
à un maire, pharmacien de son état d’avoir à faire une déclara- 
tion modificative et complémentaire de son immatriculation. 
N° 19189. 


ALLOCATION DE LOGEMENT. — Possibilité que cette allocation soit 
versée directement aux offices d'H. L. M., de nombreux loca- 
taires n’acquittant pas ponctuellement leur loyer. N° 20893. 


Situation anormale des locataires attributaires d’'H. L. M. qui, 
pour toucher l'allocation logement, doiveñt avoir souscrit avant 
l'entrée dans les lieux un contrat ayant acquis une date certaine, 
date qui était celle de l'enregistrement du contrat, depuis que 
la formalité de l'enregistrement a été supprimée (loi du 29 dé:- 
cembre 1969). N° 20988. ‘ 


ALLOCATION DE LOYER. — Possibilité pour les organismes d'H. L. M. 
de percevoir, sur simple demande, au lieu et place des locataires 
défaillants, l'allocation de loyer. N° 15608. 


AMÉLIORATION DE LA RÉGLEMENTATION. — Protestations contre l’annu- 
lation des contrats de location coopérative régulièrement établis ; 
mesures à prendre pour rendre plus attrayante l'accession à la 
propriété pour les actuels locataires coopérateurs. N° 21473. 


ANGERS. — Dotations budgétaires insuffisantes. N° 16786. 


COMMERÇANTS LOUANT UN LOCAL COMMERCIAL ET UN LOGEMENT DANS UN 
H. L. M. — Versement d'un denier d'entrée. N° 17906. 


COMMUNAUTÉ URBAINE DE LYON: CONDITION D'ATTRIBUTION DES LOGE- 
MENTS H. L. M. — Abrogation de l'arrêté du 5 août 1971 qui enlève 
tout pouvoir aux maires. N° 20561. 


CONDITIONS DE PRIORITÉ POUR LEUR ATTRIBUTION. — Révision : considé- 
rée comme prioritaire une famille qui a été obligée de prendre 
un logement neuf du secteur privé. N° 18208. 


CONTRATS DE LOCATION : CLAUSES PÉNALES. — Généralisation de ces 
clauses et abus qui en découlent. N° 17727. 


L 2 
DÉPARTEMENT DU JURA: SOCIÉTÉS COOPÉRATIVES UNICOOP-HABITAT. . — 
Graves infractions à la législation existante : mise en œuvre 
d'une action pénale publique, et ouverture d’une information du 
parquet de Dole. N° 21241. 


DÉVELOPPEMENT DE LEUR ACTIVITÉ. — Par une modification des 
statuts, l'institution d'un système de préfinancement, et toutes 
autres mesures susceptibles d'agir dans ce sens. N° 18370 


DuSSOLUTION D'ORGANISMES DH. L.M. — Assouplissement de la régle- 
mentation qui prévoit la possibilité de dissolution si l'organisme 
d’H. L. M. gère moins de 1500 logements et construit en dessous 
d'un certain chiffre, pour les H.L. M. de la région parisienne 
que le manque de terrains à bâtir contraint souvent à réaliser 
des programmes de faible importance. N° 19957 


INDEMNITÉ D'OCCUPATION DITE SURLOYER. — Cas d’un cadre de mai- 
trise, licencié, qui retrouve un emploi beaucoup moins rémunéré 
que le précédent : en raison de l'indemnité de licenciement tou- 
chée et figurant dans le revenu imposable 1971, et malgré la 
diminution de sa situation, le montant du surloyer a été aug- 
menté. N° 20969. 
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Durée pendant laquelle l'indemnité d'occupation dite surloyer 
doit comiinuer d’être payée, en cas de diminution brutale 
de ressources, notamment en cas de départ à la retraite. 
N° 20598. 


Exemption de cette indemnité due quand les ressources dépas- 
sent le p'afond de ressources, a+ les six mois précé- 
dant leur déménagement quand les locataires ont accepté 
une proposition de relogement émanant de l'organisme 
H.L.M.: étendre cette exonération à ceux qui ont trouvé 
eux-mêmes un nouveau logement. N° 19996. 


Prise en compte de la hausse du coût de la vie et de l'augmen- 
tation du $S. M.1.C. dans la fixation des plafonds de revenus 
déterminant l'application des surloyers. N° 21426. 


Revision des plafonds de ressources. N° 19296. 


Revision d'un barème qui entraîne un tel relèvement des 
surioyers qu'un officier retraité est obligé de. déménager. 
N° 15127. 


INDEMNITÉ D'OCCUPATION : LOCATAIRES AVEC PROMESSE DE VENTE. — Pré- 
ciser que les locataires qui se sont portés acquéreurs de leur 
H. L. M. en vertu de la loi du 10 juillet 1965, qu'ils connais- 
sent le prix d'estimation de leur logement par l'administration, 
n'ont pas à verser l'indemnité d'occupation en leur qualité de 
titulaires d'une promesse de vente. N°° 16307, 17302, 17303, 17363, 
17364, 17373, 17389, 17401, 17434, 17435, 17440, 17496, 17546, 17657, 
17803, 17850, 18231, 19825 


INDEMNITÉS IMPOSÉES EN VERTU DE CLAUSES PÉNALES ET « AMENDES ». 
— Contrôle exercé sur les indemnités imposées et perçues en 
vertu de clauses pénales souvent abusives figurant dans les 
contrats de location, et sur les « amendes » infligées par des 
concierges ou gardes assermentés. N° 17728. 


LOCATAIRES TITULAIRES D'UNE PROMESSE DE VENTE. — Cas des loca- 
taires ayant cette promesse de vente depuis 1966: modalités 
de la réalisation définitive de ces opérations de vente anté- 
rieures aux nouvelles dispositions. N° 16159. 


LOCATION-vENTE. — Les coopératives d’H. L. M. doivent-elles faire 
publier leurs actes au bureau des hypothèques ? N° 18258. 


LOGEMENTS DE TYPE 1Lbis RÉSERVÉS AUX PERSONNES AGÉES. — Appli- 
cation effective de la circulaire du 30 juillet 1966 faisant obli- 
gation aux organismes H.L.M. de réserver dans tous leurs 
programmes de construction un minimum de logements de ce 
ture (5 p. 100 du nombre total). N° 21687. 


Lor-EtT-GARONNE. — Situation très défavorisée de ce département 
du point de vue des attributions des H. L. M. locatives, des 
H. L. M. accession à la propriété et en matière de primes avec 
prêts. N° 18100. 


LOYERS IMPAYÉS. — Pouvoirs du percepteur municipal. — N° 96. 


MONTANT DES CHARGES RÉCLAMÉES AUX LOCATAIRES. — Faciliter aux 
amicales de locataires le contrôle de ces charges ; établir nette- 
ment quelles dépenses, quels fruis doivent être mis à la charge 
des locataires. N° 20232. 


PÉNURIE. — Augmenter leur construction; ramener à 1 p. 100 
le taux d'intérêt des prêts consentis aux H. L. M. et porter leur 
durée à soixante ans. N° 18326. 


PERSONNEL DES OFFICES. — Reclassement indiciaire des personnels 
des catégories À et B. N° 18241. 


PRÊTS À QUINZE ANS DE 8,6 P. 100 DES CAISSES D'ÉPARGNE ET DU CRÉDIT 
AGRICOLE. — Octroi aux organismes d’H. L. M. N°* 15768, 15769. 


PRIX DE LA CONSTRUCTION AU MÈTRE CARRÉ. — Abaissement du 
prix plafond dans la vallée de la Sambre et de l’Avesnois : 
refus des entreprises de travailler à ce prix. N° 17556. 


PRIX PLAFONDS UNIFORMES POUR LES CONSTRUCTIONS SOCIALES. — 
Inconvénients de cette politique de construction sociale qui 
ne tient pas compte des prix de revient et qui prive en parti- 
culier les îles de l'Atlantique de toutes constructions sociales. 
N° 168683. 

Tenir compte des conditions locales telles que le petit nombre 
de logements ou le prix des matières premières; laisser 
le soin de fixer les conditions de prix à des commissions 
régionales. N° 16864, 


PROCÉDURE DE COMMANDEMENT, — Suppression de cette procédure 
lorsqu'elle est utilisée pour recouvrer des charges contestées 
par plusieurs locataires. N° 20562. 


RÉGION PARISIENNE. — Abaissement excessif du prix plafond des 
H. L. M. dans la zone II À. N° 16717. 
Contradiction entre la programmation des H. L. M. avec la 
division en deux zones et la politique de déconcentration. 
N° 16716. 


Sociérés ANONYMES DH. L. M. -— DISPENSE DE DÉCLARATION DE LIVRAI- 
SON À SOI-MÊME. — Pour leurs opérations de location-vente, loca- 
tion-attribution ou ventes à terme. N° 4233. 


Socrérés crvies D'H. L. M. OU SsoctÉTÉ ANONYME DH. L. M. ou ne 
CRÉDIT IMMOBILIER. — Augmentation des crédits qui leur sont 
alloués. N° 15894. 





Socréré H. L. M. DE L’ARRONDISSEMENT DE SENS. — Situation défa. 
vorisée, par suite des délais d’autorisation, de cet organisme à 
la fois privé des avantages financiers en vigueur jusqu'au 
20 novembre 1970 et des avantages financiers en vigueur à partir 
de cette date. N° 16201. 


Socrérés H. L. M. pu JurA. — Graves déséquilibres structurels et 
sérieux désordres financiers, mesures de protection des construc. 
teurs, sociétaires, locataires ; rémunération déguisée d'un admi. 
pd qui est le président directeur général de trois sociétés. 

* 21012. 


Socrérés D’H. L. M. —— TAXATION DES PLUS-VALUES. — Position de 
l'administration en ce qui concerne la taxation d’une plus-value 
lorsque celle-ci est suivie d'une moinsvalue. Cas d'une société 
d'H. L. M. N° 2879. 


SOLLICITATIONS DES COMMUNES AFIN D'OBTENIR DES CONSTRUCTIONS SUR 
LEUR TERRITOIRE. — Possibilité pour les conseils d'administration 
de H. L. M. de demander à ces communes des garanties, en parti. 
À celle de la bonne fin du paiement des locations. N°" 16851, 
1 4 


Voir : Construction, Coproprieté, Jardins. 
HALLES 


RUNGIS (MARCHÉ D’INTÉRÊT NATIONAL). — Nécessité d'établir un nou- 
vel horaire de travail. N° 10197. 


HALLES DE PARIS 


EXPOSITION AU MUSÉE DES ARTS DÉCORATIFS CONCERNANT L'AMÉNAGE- 
MENT DES HALLES. — Autorisation donnée à une exposition défen- 
dant le maintien des « pavillons de Baltard », alors que le 
Conseil de Paris a décidé leur destruction. N° 18938. 


PaviLLons Barrarn. — Les sauver de la destruction. N° 17170. 


Démontage d’un pavillon de Baltard et remontage à Aix-en- 
Provence en vue d'une exposition d’ornithologie. N° 19158. - 


Voir : Expositions, Fonds de commerce. 


HANDICAPES 


ALLOCATION AUX HANDICAPÉS ADULTES. — Autoriser le cumul de l'aide 
aux handicapés avec l'allocation spéciale aux orphelins de guerre 
majeurs. N° 21224 . 


Création d'une allocation aux handicapés et droit à l'assu- 
rance maladie. N*16101, 


ALLOCATION AUX HANDICAPÉS ADULTES : LOI DU 13 JUILLET 1971. — 
Publication des décrets d'application de cette loi, notamment de 
l'article 7 relatif à l'octroi d'une allocation aux handicapés 
adultes. N° 21660. 


ALLOCATION DE COMPENSATION AUX GRANDS INFIRMES TRAVAILLEURS. = 
Evaluation des ressources ouvrant droit à l'attribution de cette 
allocation : modalités de prise en compte des allocations de 
chômage ; cas de force majeure où l'intéressé perçoit l'allo- 
cation en ayant interrompu son travail. N° 17068. 


ALLOCATION MENSUELLE AUX GRANDS INFIRMES. — Possibilité de 
la cumuler avec une pension de veuve ou veuf in 
N° 20652. 


APPAREILLAGES SPÉCIAUX DESTINÉS À FACILITER LEURS DÉPLACEMENTS, 
Les exonérer de la T. V. À. N° 21618. 


ASSISTANCE D'UNE TIERCE PERSONNE. — Octroi de l'exonération des 
cotisations aux U. R. S$S. S. À. F. à tous les infirmes reconnus 
comme ayant besoin d'une tierce personne. N° . 


ASSURANCES SOCIALES. — Enfants handicapés majeurs: prise en 
charge par la sécurité sociale de leurs parents (poids trop 
lourd de l’assurance volontaire). N°: 15844, 16953, 17079. 


Prise en charge par la sécurité sociale ou l’aide sociale des 
“ EN de soins et d’éducätion spécialisée à domicile ». 
N° 1 


ASSURANCES SOCIALES VOLONTAIRES. — Taux excessif des cotisations 
à l'assurance volontaire quand les enfants d sent 21 ans. 
N°: 15742, 17553. 


ATELIERS EMPLOYANT DES GRANDS HANDICAPÉS ET INVALIDES. — Exrteñ- 
sion à ces ateliers du droit de préférence pour l'attribution 
de certains marchés de l'Etat, qui était accordé aux &s 
coopératives ouvrières de production. N°: 6389, 11535. 


ATELIERS PROTÉGÉS. — Fermeture d’un atelier à Tours ; disparition 
du directeur et de la présidente. N° 17950. 
Révision de l’aide sociale nécessitée par le salaire dérisoire 
perçu par des travailleurs adultes. N° 11577. 
BLESSÉS DU POUMON ET CHIRURGICAUX. — Reclassement socicl ‘€ 
professionnel ; amélioration du logement: N° 17611. | 


Revendications : alignement de tous les revenus de re 
cement (allocations et pensions) sur le S.M.I.C. N° 1702 


nous de leur fédération nationale. N° 17051, 17468, 
7505. 
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Revendications en ce qui concerne le contentieux juridique 
de l'aide sociale et de la sécurité sociale: assurer une 
meilleure défense des demandeurs. N° 16945. 


Revendications en ce qui concerne l'emploi des handicapés 
physiques. N° 17030. 


Revendications en ce qui concerne l'exonération du ticket 
modérateur et la prise en compte des années de travail 
au-delà de la trentième pour le calcul des pensions de 
retraite. N° 17026. 


Revendications : mode de calcul des pensions d’invalidité des 
exploitants agricoles ; mise au point du projet de loi sur 
l'assurance accident du travail des salariés agricoles. 
N° 17029. 

Voir : Obligation alimentaire, Vieillesse. 


CanniAQUESs. — Revendications de l'association amicalé des car- 
diaques. N°* 17370, 17509. 


CENTRES D'AIDE PAR LE TRAVAIL. — Fonctionnement entravé, N° 17537. 
Montant excessif du prix de journée. N°" 15773, 21296. 
Protection des handicapés fréquentant ces centres. N° 18048. 


CENTRE D'AIDE PAR LE TRAVAIL (ARRAS). — Modification du plan de 
financement initial de ce projet de centre. N° 15223 


DE FORMATION PROFESSIONNELLE DES HANDICAPÉS PHYSIQUES 
ne Lyon (7°). — Situation déplorable dans laquelle se trouvent 
les stagiaires, handicapés physiques, qui sont privés depuis des 
mois des allocations qui leur sont dues, à la suite de désaccords 
entre les services de la main-d'œuvre et de la sécurité sociale. 
N° 15399. 


CENTRE DE RÉÉDUCATION PROFESSIONNELLE DE LYON-GERLAND. — Paie- 
ment des congés payés. N° 19395. 


COMMISSIONS DÉPARTEMENTALES ET NATIONALES D'AIDE SOCIALE ET DE 
SÉCURITÉ SOCIALE. — Représentation au sein de ces commissions 
des aveugles et grands infirmes. N° 17460. 


EDiFicEs PUBLICS. — Aménagement conçu de manière à en faciliter 
l'accès aux handicapés physiques. N° 13033. 


EMPLOIS RÉSERVÉS. — Etat d'application de la loi n° 57-1223 du 
23 novembre 1957 relative à la priorité d'emploi réservée aux 
travailleurs handicapés dans les administrations de l'Etat et 
entreprises nationalisées. N° 14991. 


Situation des handicapés qui ont réussi leur examen pro- 
fessionnel et qui se voient contraints de quitter leur 
famille parcequ'il n'y a pratiquement aucun «emploi ré- 
servé» dans le sud de la France ; cas en particulier dans 
la région toulousaine. N° 19677. 


EQUIPEMENT. — Création de nouvelles places dans les instituts, 
d'une part pour les enfants et adolescents infirmes moteurs, 
d'autre part, pour les adultes handicapés. N° 16551. 


ABLISSEMENTS D'ACCUEIL. — Insuffisance de leur nombre notam- 
ment dans le département du Nord. N° 18440. 


LR P. P. — AIDE D'UNE TIERCE PERSONNE. — Possibilité pour les 
handicapés qui ne bénéficient d'aucune aide sociale et ont 
besoin de l’aide constante d’une tierce personne, de déduire 
‘du revenu imposable la rémunération de cette personne. 
N° 17719, 20822. 


Voir : Invalides. 


LR. P. P. — QuorTiENT FAMILIAL. — Considérer les collatéraux 
handicapés majeurs comme personnes à charge. N° 16039. 


Ouverture du droit à une demi-part supplémentaire du fait 
de la femme mariée et i ide à plus de 40 p. 100. 
N°* 16848, 16909. 


Prise en compte des enfants handicapés pour une part et 
non une demi-part. N° 15778. 

Situation des contribuables célibataires, titulaires d’une pen- 
sion d'invalidité supérieure à 40 p. 100 et qui ne peuvent 
bénéficier de la demi-part supplémentaire (art. 195 du C.G.I.) 
lorsqu'ils ont la charge d'enfants mineurs. N° 16889. 


INFIRMES MAJEURS, — Amélioration de leur situation. N° 15224. 


INFIRMES MENTAUX MAJEURS. — Nécessité de tenir compte dans 
l'octroi de l'allocation complémentaire aux infirmes mentaux 
du fait que sa présence dans un foyer nécessite celle d’une 

me. Maintien en leur faveur, au-delà de 20 ans, du béné- 
fice de la sécurité sociale et de l’allocation-logement. N° 15115. 


JEUNES HANDICAPÉS MENTAUX DE PLUS DE 20 ANS. — Prise en charge 
des jeunes handicapés mentaux de plus de 20 ans, assurés 
volontaires, dans les IM.P.R.O.: prolonger : entrée en vigueur 

mesures complétant cette mesure qui n’était que transitoire, 
et n’est applicable qu’aux handicapés de moins de 25 ans. N° 16727. 


Mancués aominisrrarirs. — Attribution de préférence aux atelers 
employant des handicapés. N° 6389. 
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MINORITÉ PROLONGÉE. — Possibilité de placer en minorité prolon- 
gée tout enfant handicapé devenant majeur, atteint d'une infir- 
mité permanente, afin qu’il bénéficie de tous les droits et 
prestations accordés aux mineurs. N° 16785. 


PENSIONS DE RENTES SURVIE SOUSCRITES PAR LES PARENTS EN LEUR 
FAVEUR. — Ne pas prendre en compte ces pensions pour la 
détermination des ressources des handicapés. N° 18436. 


PENSIONS DE RETRAITE. — Octroi automatique de la retraite à 
taux plein de la sécurité sociale, à l’âge de 60 ans. N° 17301. 


PENSION D'UN ENFANT GRAND INFIRME MAJEUR. — Faciliter Le paiement 
des mandats : que les employés des bureaux de poste cessent 
d'exiger que l'infirme luimême se présente au guichet. 
N° 17300. 


PLAN D'URGENCE 1971: CONSTRUCTIONS INDUSTRIALISÉES. — Projets 
d'établissements de travail protégé pour handicapés adultes 
qui étaient retenus au V Plan et qui ne sont pas encore 
réalisés ; nombre de ces établissements qui peuvent être repris 
sous la forme du plan d'urgence des constructions indus- 
trialisées. N° 15804. 


POLITIQUE D'ENSEMBLE. — Définition d’une politique d'ensemble et 
des échéances fixées pour l'application effective des décisions 
de principe. N° 15717. 


PROJET DE LOI PRENANT DES MESURES EN LEUR FAVEUR., — Complexité 
trop grande du texte. Mise au point d’un résumé à l’usage des 
bénéficiaires. N° 18292. 


RECLASSEMENT DANS LA VIE ACTIVE. — Développement de l'infor- 
mation du public afin de faciliter leur réinsertion à la vie 
sociale, notamment auprès des jeunes, dans les établissements 
scolaires. N° 20454. 


Diverses mesures à prendre pour permettre une meilleure 
application des dispositions légales relatives à leur reclas- 
sement professionnel. N° 14984. 


Institution d'un organisme départemental unique pour le 
reclassement ; création de centres de réadaptation à côté 
des hôpitaux ; mise en œuvre du rattrapage scolaire dès 
la période de réadaptation; création d'ateliers protégés 
#2 L poputs adultes avec la participation de l'Etat. 


Mesures pour assurer ce reclassement et leur représentation 
au sein des commissions statuant sur leurs cas. N° 21040. 


TIERCE PERSONNE, — Donner aux médecins qui examinent les 
handicapés la possibilité d'accorder une majoration pour tierce 
personne à temps partiel. N° 17513. 


TRAVAILLEURS INDÉPENDANTS AGÉS DE PLUS DE 65 ANS ET AYANT 
A LEUR CHARGE UN ENFANT HANDICAPÉ. — Nécessité de les 
PE de lu cotisation personnelle d'allocation familiale. 


VENTE DE PRODUITS EN LEUR NOM. — Contrôle des conditions de 
diffusion de ces publications et d'utilisation des ressources 
qu'elle procure. N° 15005. 


de SEE — Assurances sociales des handicapés. 
" 1 À. 
Etablissements pour handicapés. N° 289 A. 


Apprentissage (taxe d'), Assurance sur la vie, Aveugles, 
Bourses d'enseignement, Education spécialisée, Enfance 
inadaptée, Gaz de France, Instituteurs et institutrices, Inva- 
lides, Obligation alimentaire, O. R. T. F. (redevance), Presta- 
tions familiales, Succession (droits de), S. N. C. F. N° 270 A. 


HARKIS 


DIPLÔME DE LA RECONNAISSANCE FRANÇAISE. — Attribution. N° 18920. 


SITUATION DES ANCIENS HARKIS INSTALLÉS DANS LE TARN. — Nécessité 
de régler leur situation. N° 19259. 


HOPITAUX 


ANESTHÉSIE-RÉANIMATION, — Création de départements d’'anesthésie- 
réanimation dans les hôpitaux de 2° catégorie (décret du 11 mars 
1970). N° 15246. 


CENTRE DE RÉADAPTATION FONCTIONNELLE. — Centre de réadaptation 
agréé et conventionné par la sécurité sociale, le ministère des 
anciens combattants, l'assistance médicale gratuite: exonéra- 
tion de la T. V. À. N° 15390. 


CHIRURGIEN NON HOSPITALIER, MAIRE ET PRÉSIDENT DE LA COMMISSION 
ADMINISTRATIVE D'UN HÔPITAL. — Sur quels textes peut-il se fonder 
pour opérer et hospitaliser ses malades de ville dans cet hôpital, 
avec entente et paiement direct des honoraires ? N° 20402. 


CONSTRUCTION OU AGRANDISSEMENT. — Remboursement des prêts 
accordés par la caisse des dépôts seulement à partir de la mise 
en service et non du début des travaux. N° 19160. 
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CONSULTATIONS EXTERNES DES HÔPITAUX DÉPENDANT DE L'ASSISTANCE 
PUBLIQUE DE PaRis. — Mesures prises pour améliorer le rende- 
ment de ces consultations et assainir leur déficit de gestion. 
N° 14067. 


Décès. — Restitution des corps aux familles. N° 7648. 


DOSSIERS DES MALADES ET CLICHÉS RADIOGRAPHIQUES ORIGINAUX. — 
Nécessité de les conserver durant toute la vie des intéressés, 
au besoin, s'il y a manque de places, sur microfilms. N° 16964. 


ENSEIGNEMENT CLINIQUE DES ÉTUDIANTS. — Remboursement des frais 
occasionnés à l’Assistance publique. N°" 19238, 19239. 


EVACUATION DES PRODUITS RADIOACTIFS UTILISÉS À DES FINS THÉRAPEU- 
TIQUES. — Mesures de précaution instituées à cet effet. N° 19746. 


HôpriTAL BEAUJON A CLICHY, SERVICE DE CARDIOLOGIE. — Mauvaises 
conditions d'hygiène ; locaux vétustes ; surencombrement des 
salles : octroi urgent de crédits. N° 17458. 


HôpiTaz PASTEUR DE Nice — Inconvénients de la fermeture de 
l'Abbayé III (service convalescents et hospice femmess. N° 19361. 


HôpPiTaL DES Quinze-VinGrs. — Procédure d'association entre le 
centre national des Quinze-Vingt et Le centre hospitalier et 
universitaire de Paris. N° 14095. 


HÔPITAL THERMAL DE DAx. — Instruction rapide du dossier pré:- 
voyant sa construction. N° 17622. 


Loi SUR LA RÉFORME HOSPITALIÈRE. — Participation de la Fédéra- 
tion nationale de la mutualité française à la préparation des 
textes d'application de la loi de réforme hospitalière, les établis- 
sements mutualistes jouant un rôle de service public. N° 16384. 


Publication des textes réglementaires relatifs à l'élection des 
membres des conseils d'administration des hôpitaux et au 
fonctionnement des comités techniques paritaires et des 
comités d'hygiène et de sécurité. N° 18878. 


POURCENTAGE D'OCCUPATION DES SERVICES. — Demande de statis- 
tiques. N° 6515. 


PRIX DE JOURNÉE. — Conséquences très dommageables pour les 
hôpitaux du retard apporté à la firation des prix de journées. 
N° 20959. 


Insuffisance notoire du relèvement de 3 F. N° 19826. 


Prise en compte des conventions collectives dans le calcul 
du prix de journée. N° 21558. 


SERVICES DE CONSULTATION .— Réorganisation des services de consul- 
tation des hôpitaux de la région parisienne: rapport de la 
Cour des comptes de 1967. N° 14066. 


Vie de Nice (ALPES-MARITIMES). — Nécessité de la création d'un 
service hospitalier de rhumatologie. N° 19281. 


Voir: Energie nucléaire, Filiation, Enfance inadaptée, Equi- 
pement sanitaire et social, Handicapés, Médecins. 


HOPITAUX (personnel) 


AGENTS DES SERVICES ADMINISTRATIFS. — Modalités de nomination 
au choix d'un adjoint des cadres hospitaliers. N° 18784. 


AGENT TITULAIRE D'UN BREVET D'APTITUDE PROFESSIONNELLE COMPOR- 
TANT TROIS SPÉCIALITÉS. — Promotion au grade d’O. P. 2. N° 19008. 


ASSISTANTS DES HÔPITAUX. — Bénéfice des prestations de sécurité 
sociale. N° 17562. 


CENTRE HOSPITALIER DE PERPIGNAN : CONCOURS POUR LA NOMINATION 
D'UN MÉDECIN CHEF DE SERVICE DE NEURO-CHIRURGIE. — Organisa- 
tion du concours prévu, bien qu'un seul candidat soit inscrit, 
afin de régulariser sa situation. N° 21202. 


CHEFS DE SERVICE. — Vacance de postes dans certaines disciplines. 
Possibilité pour les anciens internes des C. H.U. d’être candidats 
(décret du 11 mars 1970). N° 19453 


DE DIRECTION. — Conditions de nomination et d'avancement : néces- 
sité d'appliquer plus largement le décret du 13 juin 1969 relatif 
aux possibilités de surclassement d'établissement ainsi 
promotion sur place des personnels de direction. N° 197983. 


Inscription au tableau d'avancement. N° 17856. 


DIRECTEURS ÉCONOMES DE 6" CLASSE. — Reclassement de ces direc- 
teurs en 5 classe. N°° 21048, 21298. 


ALBERT CHENEVRIER À CRÉTEIL. — Mécontentement profond de ce 
personnel. N° 17321. 


INCOMPATIBILITÉ DE FONCTIONS. — Incompatibilité entre l'emploi d'une 
femme qui est commis administratif titulaire à l'hôpital, et 
celui de son mari qui est administrateur représentant de la 
sécurité sociale. N° 16019. 


INDEMNITÉS DU PERSONNEL POUR DIVERS TRAVAUX. — Afin de faciliter 
leur fixation, établir le calcul d'une indemnité journalière forfai- 
taire systématique, égalitaire, calculée sur la base d'un seul 
taux intermédiaire. N° 20619, 





MAJORATION POUR TRAVAIL INTENSIF DE L'INDEMNITÉ HORAIRE DE 
NUIT. — Publication de l'arrêté pris le 2 avril et instituant cette 
majoration dans les hôpitaux et établissements de cure Publics. 
N° 19924. ' 


POSTES D’ANESTHÉSISTE, DE PSYCHIATRE, DE PHARMACIEN ET DE Ras. 
LOGUE. — Nombreux postes sans titulaires, nécessité d'améliorer 
leur situation statutaire et leur rémunération, et de mettre 
aux méthodes malthusiennes qui président à la qualification et 
à la sélection des candidats. N° 19932. 


POSTES DE DIRECTEUR ET D'ÉCONOME VACANTS. — Liste des établisse. 
ments hospitaliers de toute nature dont les postes de directeur 
et d'économe sont vacants. N° 19970. 


POSTE DE DIRECTEUR VACANT. — Nombre d’hôpitaux et d’hospices 
où le poste de directeur est vacant depuis plus de six mois 
N° 19613. 


PRIME DE SERVICE. — Calcul du taux individuel de cette 
en fonction de ia notation et de l'assiduité des agents : 
suppression des abattements en cas de congé de maternité, 
d'accident du travail, ou de maladie. N° 17388. 


REDACTEUR TITULAIRE DES CADRES HOSPITALIERS. — Possibilité d'obte 
nir sa mutation dans un emiploi de même grade dans l'admi 
nistration communale. N° 18965. 


REVENDICATIONS. — Satisfaction. N° 18982. 


SECRÉTAIRES D’ADMINISTRATION HOSPITALIÈRE. — Publication du décret 
qui doît établir leur intégration dans le grade d'’adjoint des 
cadres. N° 21718. 


SECTEUR PUBLIC ET SECTEUR PRIVÉ À BUT NON LUCRATIF, — Mesures 
à prendre pour mettre fin aux écarts sensibles de rémunération 
entre ces deux catégories d'agents hospitaliers. N° 15011. 


TRAVAIL À MI-TEMPS. — Application de la loi du 31 décembre 190 
au persomnel des hôpitaux des collectivités locales. N° 1934. 


HOPITAUX PSYCHATRIQUES 


CENTRE DE PSYCHOTHÉRAPIE DU VAR. — Revendications des internes. 
N° 16611. 


CENTRE PSYCHOTHÉRAPIQUE DES MURETS, :A LA QUEUE-EN-BRIE — 
Ouverture d'un hôpital de jour raisons pour lesquelles le 
ministère de la santé a refusé son accord pour le prix de 
journée. N° 18589. 


CONSULTATIONS DE POST-CURE. — Octroi d'indemnités de pertes de 
salaires aux anciens malades de centres psychiatriques afin 
qu'ils puissent se rendre aux consultations de post-eure 
N° 15285. 


HÔôPITAL DE SAINT-VENANT. — Possibilité d'attirer et retenir les 
médecins dans cet hôpital géographiquement mal. situé, en les 
logeant. N° 19962. . 


INSUrrISANCE. — Limitation de l'encombrement par des personne 
âgées. Coordination avec les hôpitaux généraux. N° II 


INTERNEMENTS ABUSIFS. — Existence fréquente ou non, visite des 
établissements psychiatriques par les procureurs de la Rép 
blique ; généraliser l'inspection de ces établissements. N° 17107. 


MENTAUX REMIS EN LIBERTÉ. — Problème des malades 
mentaux rnis prématurément en liberté. N° 9921. 


PRINCIPE DE SECTORISATION CONCERNANT L'ÉQUIPEMENT PSYCHIATRIQUE 
— Contradiction entre ce principe et les arrêtés de pe 
1971 relatifs à l’organisation de la lutte contre la to 
dans certains services de psychiatrie. N° 20219. 


SUICIDE D'UN MALADE DURANT SON HOSPITALISATION. — Dépôt d'ur 
projet de loi rendant automatiquement les cliniques psychie 
triques responsables du risque de suicide, avec obligation d'& 
surance corrélative. N° 18407. 


Voir: Médecine (enseignement), Médecins, Psychiatrie. 


HOPITAUX PSYCHIATRIQUES (PERSONNEL) 


BRON-VINATIER (RHÔNE). — Représentation du personnel au conseil 
d'administration de l'hôpital. N° 16292. 


MONITEUR DE FORMATION PROFESSIONNELLE DU PERSONNEL SOIGNAN 
DU SECTEUR PSYCHIATRIQUE. — Reclassement indiciaire core 
pondant à leur nouvelle affectation. N° 20506. 


PSYCHOLOGUE EN FONCTION A PLEIN TEMPS. — Publication des statuts 
des psychologues en fonction dans les hôpitaux psychiatriques; 
classement indiciaire et modalités d'avancement d'une psych® 
logue qui était classée au 4 échelon le 1°’ juin 1968. N° 1888 


Publication des décrets d'application de la loi du 31 juillet 1e 
relative au reclassement d’une partie des personnels € 
la départementalisation des établissements. N° 13965: 
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HORTICULTEURS 


TÉS FINANCIÈRES. — Politique du crédit en leur faveur. _ 
Harmonisation dans le cadre du Marché commun. 392. 


SUPÉRIEUR. — Réforme de l’enseignement supérieur 
d'horticulture. N°* 17257, 17334. 


R. P. P. — BÉNÉFICES AGRICOLES. — Report d’un an de la 
loi du 21 décembre 1970 instituant l'imposition au bénéfice 
réel pour certaines entreprises agricoles, en ce qui concerne 
les pépinières. N° 21414. 


Voir : Calamités. 









HOSPICES 


Voir : Maisons de retraite. 









HOTELS ET RESTAURANTS 





COTISATIONS DE SÉCURITÉ SOCIALE DU PERSONNEL. — Personnel sala- 
rié engagé, pour une durée indéterminée et rémunéré au pour- 
boire direct. Calcul des cotisation d’un mois pour un garçon 
de restaurant qui s’est absenté trois jours ouvrables sans 
fournir de certificat médical d'arrêt de travail. N° 15301. 







Désirs DE BOISSONS DE 4° CATÉGORIE. — Autoriser le transfert de 
ces débits, sans limitation de distance, et leur exploitation 
dans les hôtels 2 étoiles À d'excellente catégorie et de capacité 
importante. N°" 16890, 16891 


FICHES D'HÔTEL. 







— Suppression de cette formalité. N° 15581. 














HÔTELS NON HOMOLOGUÉS DE TOURISME. — Application du taux 
réduit aux hôtels de « préfecture », du moins dans leurs opéra- 
tions avec les colonies de vacancès ou les classes de neige. 
N° 16586. 

Assujetissement au taux réduit de la T.V.A. N°° 14528, 14740, 
4863, 15078, 15366, 15524, 19466. 


Déblocage des prix et T.V.A. au taux réduit de 7,5 p. 100 
comme pour les hôtels de tourisme. N° 14674. 







PRIME SPÉCIALE D'ÉQUIPEMENT HÔTELIER. — Extension aux zones 
de rénovation rurale en montagne. N° 18146. 


Un hôtelior ayant ouvert son établissement après le 1°" juin 
1968, peut-il obtenir l'exonération de la patente. N° 21295. 


REGISTRE DE POLICE DU LOGEUR. — Mesures pour contraindre les 
hôteliers à inscrire sur le registre leurs clients occupant tempo- 
rairement une chambre de jour où de nuit. N° 13666. 


Prêts pu F.D.E.S. À L'HÔTELLERIE. — Les hôtels construits sous 
la formule d'hôtels clubs dans certaines stations de tourisme, 
notamment en montagne, sont-ils bien susceptibles de bénéficier 
de ces prêts. N° 21258. 











JA 4 D'ENFANTS. — Nécessité de projet de statut national. 






T.V.A. — Possibilité pour la gérante libre d'un café-restaurant 
de déduire la T. V.A. ayant grevé les biens qu’elle utilise, bien 
qu'elle ne soit que 3 + À et non propriétaire. N° 14869. 







T.V. A. (RÈGLE DU BUTOIR). — Dérogation à la règle du « butoir » 
de la T.V.A. en faveur de l'hôtellerie. N°* 17117, 17135. 






Remboursement de la T.V.A. sur les investissements en deux 
ou trois ans, la T.V.A. payée par les hôteliers étant d’un 
montant inférieur au crédit de T. V.A. N° 15503 






T.V.A. SUR LA VENTE DE PRODUITS ALIMENTAIRES SOLIDES PAR LES 


"2% — Abaissement du taux de T.V.A. à 7,5 p. 100. 







TAXE LOCALE D'ÉQUIPEMENT. — La taxe que doivent les hôteliers 
ee le logement destiné aux clients doit-elle être calculée sur 
nouveau ou l'ancien prix au mètre carré, lorsqu'elle est 
perçue sur des hôtels ayant fait l’objet d’un permis de construire 
antérieur au 27 août 1970. N° 16142. 








TRAVAUX IMPORTANTS AVANT L'OUVERTURE DE L'ÉTABLISSEMENT. — Pos- 
sibilité de réduire Le temps nécessaire à la récupération du 
crédit de la T.V.A. payée sur les investissements. N° 16224. 

VenTs D'UN HÔTEL. 

Voir: Fiscalité immobilière. 
Voir: Départements d'outre-mer. 


HOUBLON 


AE. — Raisons pour lesquelles la subvention F.0.R.M.A. n'a 
N'a pas été attribuée en 1969 et 1970 ; versement rapide aux 
Planteurs des subventions de restructuration et reconversion 

des houblonnières. N° 17099. 











TABLE DES QUESTIONS 








HOUILLERES DE FRANCE 


Voir : Médecine du travail. 


HUILE 


De CoLzA. — Montant du soutien par la C.E 


E,E. de la culture du 
colza et du financement des recherches sur les effets nutrition- 
nels de l'huile de colza. N° 19134. 


Protection de la santé du consommateur : rendre publics le 
rapport et les conclusions du conseil supérieur d'hygiène 
publique de France. N° 19136, 21720. 


DE LIN. — Interdiction de vente des « huiles noitées » contenant 
de l'huile de lin. N° 19135. 


ETIQUETAGE DES HUILES COMESTIBLES, — Contraindre à mentionner 
l’exacte composition de ces huiles. N° 20192. 





TAXE SPÉCIALE SUR LES HUILES VÉGÉTALES, — Augmentation des 


taux de cette taxe instituée au profit du B. À. P.S. À. N° 17739. 
HUISSIERS 
RÉMUNÉRATION. — Insuffisance des tarifs des diligences en matière 


pénale. N'° 17599, 17634, 18082. 


T. V. A. SUR HONORAIRES. — Le fait de présenter à la jormalité 
de l'enregistrement un acte sous seing privé rédigé par ses 
soins, rend-il l'huissier de justice redevable de la T.V.A. sur 
ses honoraires. N° 20758. 


Voir : Immeubles et fonds de commerce. 


HYGIENE 


Voir : Maladies du bétail, Piscines, Santé publique, Viande, 


HYPOTHEQUES 


MAISON D’HABITATION. 
N° 19307. 


Voir : Copropriété. 


— Droits applicables dans le cas précis. 


IMMEUBLES 


CHARGES COMMUNES. — Augmentation considérable de leur montant. 
(Société immobilière de Marseille.) N° 14608. 


IMMEUBLE 8, RUE DE LA Paix, A PARIS. — Installation d'un institut à 
buts pédagogiques multiples, sans qu'aient été données les 
autorisations nécessaires et posées les installations réglemen- 
taires de protection contre le feu. N° 15157. 


LOCAUX D'HABITATION ÉDIFIÉS PAR ASSEMBLAGE D'ÉLÉMENTS PRÉFABRI- 
QUÉS. — Soumettre leur vente au taux réduit de T. V.A. 
N° 18947. 


NORMES DE SÉCURITÉ DES BATIMENTS, LOCAUX D’HABITATION OU COMMER- 
CIAUX. — Charger les inspecteurs des travaux du ministère de 
l'équipement et du logement de vérifier le respect des normes 
de sécurité. N° 20090. 


PARATONNERRES. — Rendre obligatoire l'installation d'un para- 
tonnerre dans tout programme de construction important ; mise 
en place d'un dispositif de vérification de leur bon état. 


N° 16251. 
Voir : Calamités. 


IMMEUBLES ET FONDS DE COMMERCE 


Lo: pu 2 JANVIER 1970 SUR Les rer RELATIVES A CERTAINES 
OPÉRATIONS PORTANT SUR DES IMMEUBLES ET FONDS DE COMMERCE. — 
Faire figurer le diplôme professionnel d’huissier de justice et le 
diplôme de principal clerc de notaire dans la liste des diplômes 
qui seront exigés des personnes pour justifier de leur aptitude 
professionnelle. N° 21098. 


Publication du décret d'application de cette loi. N° 20330. 


IMMEUBLES RURAUX 
Voir : Enregistrement (droits d°). 


ant ET LE REVENU DES PERSONNES PHYSIQUES 
[LA . P. 


Assuyerris. — Nombre d'assujettis et rendement de cet impôt, 
par département. N° 17834. 











AVANTAGES EN NATURE, — Rétablir la tolérance administrative 
d'avant 1969 pour les personnels à revenus élevés dont le loge- 
ment par l'employeur est imposé par la nature des fonctions. 
N° 7759. 







Barème. — Relèvement de la première tranche du barème. 
N°* 18359, 18728. 
Revision du barème des tranches à la suite de la hausse des 
259 articles supérieure à 5 p. 100. N°* 5009, 5096 










BÉNÉFICES AGRICOLES. 
Voir : Exrploitants agricoles. 





BÉNÉFICES INDUSTRIELS ET COMMERCIAUX (B.1.C.). — Abus résultant 
de la surévaluation du forfait B.I.C. pour compenser la sup- 
pression de la taxe complémentaire. N° 14881. 







B.I.C. — Décors srécias. — Application du régime de la décote 
spéciale aux entreprises nouvelles. N° 5769. 






B.1.C. — DépucrionN DE FRAIS, — Déduction des frais de parking. 
N° 14915, 






B.I.C. — DÉDUCTION POUR INVESTISSEMENTS. — Considérer comme 
bien d'équipement industriel, entrant dans le champ d'appli- 
cation de la déduction fiscale pour investissements égale à 
10 p. 100 du prix de revient, la vitrine réfrigérée acquise par 
un boucher. N° 16905. 







B.I.C. —— DÉDUCTION PROVISIONS POUR PERTES ET CHARGES. — Déduc- 
tion des provisions pour pertes et charges comptabilisées non 
point au débit du compte « Dotation de l'exercice aux comptes de 
provisions» (art. 54 C.G.I.), mais débitées au compte de 
charges correspondant à leur classement par nature (T.V.A. 
due par les entreprises du bâtiment sur des créances non recou- 
vrées). N°° 15492, 18850 









B.I1.C. — DÉDUCTION PROVISIONS POUR CHARGES ET FRAIS À PAYER. — 
Règles pratiques applicables en matière de provisions pour 
charges et de frais à payer déductibles pour le calcul des 
B.1.C. ; les charges comptabilisées au compte «+ Frais à payer » 
sont-elles déductibles ? N° 20948. 








B.I.C. — ForraiT. Admettre au régime du forfait pour les B.I.C. 
les commerçants dont le chiffre d'affaires est inférieur à 
750.000 francs. N° . 

Situation des commerçants imposés sur les B.I1.C. sous le 
régime du bénéfice réel, avec clôture de l'exercice le 
30 juin 1967, qui ont été amenés à accepter une imposition 
forfaitaire le 1°" janvier 1968, et ont de ce fait un exercice de 
dix-huit mois. N° 14451. 


Situation fiscale d'un droguiste, placé sous le régime du for- 
fait B.1.C. qui a été fixé définitivement pour 1967 et 1968 
qui a été l'objet d'une enquête portant sur 1969 et d'où il 
ressort que le bénéfice brut est supérieur à celui qui ressort 
de ses déclarations. N° 11658. 













B. L C. — FORFAIT. — COTISATIONS D'ASSURANCE MALADIE. — Publi- 
cation des rôles d'impôt sur le revenu ; manière dont seront prises 
en compte les cotisations d'assurance maladie maternité des non- 
salariés non agricoles pour ceux dont les forfaits ont été fixés 
pour 1968 et 1969, etc. N° 13818. 













B.1.C. — FORPAIT. — FRAIS GÉNÉRAUX ET CHARGES. — Les commer- 
çants et artisans imposés au régime du forfait peuvent-ils 
comprendre dans les frais généraux et charges les loyers de 
crédit-bail des matériels d'exploitation loués sous contrat de 
cette nature. N° 19748. 



















B.I.C. — IMPOSITION AU BÉNÉFICE RÉEL. — RÉGIME SIMPLIFIÉ — 
Cas -des contribuables exerçant pour la première fois l’option 
pour le régime simplifié : leur ouvrir le droit de constater en 
franchise d'impôt les plusvalues acquises à la date de prise 
d'effet de l'option, non seulement sur les éléments non amor- 
tissables, mais aussi sur les éléments amortissables de leur 
actif immobilisé. N° 16302. 








B.I1.C. — REVENUS DE COMPTES BANCAIRES. — Cas d'un agent 
d'affaires qui avait opté pour Le régime fiscal de La loi n° 65-997 
du 29 novembre 1965, article 57: ces produits devant être en 
fait pris en compte pour déterminer le bénéfice commercial 
imposable, possibilité d'obtenir la restitution des 25 p. 100 
versés à tort. N° 14375. 









B.N.C. — Opérations de Bourse : imposition des plus-values réali- 
sées par les clients de clubs d'investissement. N° 14142. 






Professions libérales : identité des conditions d'imposition avec 
les salariés, quand les revenus sont déclarés par des tiers. 
N° 13459. 

Relèvement de la limite du montant de recettes annuelles, 
fixé à 150.000 francs, au-dessus duquel les titulaires de 
B.N.C. sont soumis au régime de déclaration contrôlée, 
dans le cas d'entreprises appartenant aux professions libé. 
rales, qui emploient de nombreux salariés. N° 14922. 
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B.N.C. sr B.I.C. — Industriel ayant donné en location-gérance 
à une société d'exploitation une entreprise lui appartenant 4 
lui ayant concédé l'exploitation d’un brevet lui appartenant: 
règles d'imposition de l'industriel. Régime des plus-values en çœ 
de cession du brevet. N° 14640. 


B.N.C. er B.I.C. — DÉDUCTION DU SALAIRE DU CONJOINT. — 
tion du salaire du conjoint participant à l'exercice de la 
sion, quel que soit le régime sous lequel les époux sont mariés. 
N°* 17646, 17905. 


B.N.C. er B.Ï.C. — RÉALISATION D’IMMOBILISATIONS. — Différences 
des régimes appliqués à l'imposition des plus-values 
dans Le cas d’un commerçant et dans celui d’un membre gs 
. profession libérale. N° 12331. 


CÉLIBATAIRES. — Situation défavorisée des célibataires du point de 
vue de l'imposition fiscale. N° 18725. 


CESSION PAR UNE ENTREPRISE D'UN PROCÉDÉ DE FABRICATION ET 1 
PLANS. — La recette brute, en cas de cession, constituet-ell 
une plus-value à long terme ou un produit d'exploitation? 
N° 20106. 


CHARGES DÉDUCTIBLES. — Possibilité de déduire de l'assiette de 
VI.R.P.P. les majorations progressives qui ont été 
pour l'imposition des revenus de 1969 aux cotisations supérieures 
à 7000 francs et celles qui seront appliquées pour les revenu 
de 1970 aux cotisations supérieures à 10.000 francs. N° 16264 


CHARGES DÉDUCTIBLES : AIDE DE FAIT. — Prise en compte dans le 
déductions autorisées du montant de l’aide de fait décidée pr 
les commissions d'admission d'aide sociale. N° 13117. 


CHARGES DÉDUCTIBLES : ANCIENS ASSURÉS VOLONTAIRES NON SALARIÉS 
NON AGRICOLES. — Ne pas établir des rappels d'impôts pour Les 
non-salariés qui, avant la loi de 1966, s'étaient volontairement 
garantis contre le risque maladie et qui avaient déduit d& 
montant de leurs revenus imposables le montant des cotisations 
correspondantes. N° 16534. 


CHARGES DÉDUCTIBLES. — (COTISATIONS AUX MUTUELLES D'ASSURANC 
MALADIE. — Possibilité de déduire les cotisations aux mutuelles 
qui complètent les remboursements des frais médicaux et phar 
maceutiques effectués par le régime du 12 juillet 1966, du 
revenu imposable à l'I.R.P.P. N° 11495. 


CHARGES DÉDUCTIBLES. — DÉFICITS AGRICOLES IMPUTABLES SUR Li 
SEMBLE DES REVENUS. — Assouplissement de la législation qu 
interdit l’imputation sur le revenu global des déficits provenant 
d'exploitations agricoles si les revenus nets, d’autres sources 
dépassent 40.000 francs dans le cas d'une opération de rebo 
sement d'utilité publique. N° 13791. 


Cette imputation n'est pas autorisée lorsque le total de 
revenus nets, d'autres sources dépassent 40.000 francs: 
ven de relever ce plafond de ressources firé en 198 


CHARGES DÉDUCTIBLES. — FRAIS DE TRANSPORT D'UN ‘SALARIÉ. — Posté 
bilité pour un salarié dont l'épouse est fonctionnaire dans lew 
commune de résidence et dont le lieu de travail personnel # 
trouve à 10 kilomètres de déduire ses frais journaliers dt 
transport. N° 18684. 


CHARGES DÉDUCTIBLES. — FRAIS PROFESSIONNELS ET PRIMES DE CONTRAT 
D'ASSURANCES. — Relèvement des plafonds des sommes admises en 
déduction du revenu imposable, tant du point de vue des déduc 
tions forfaitaires spéciales admises au titre des frais profes 
sionnels (art, 6 de la loi de finances pour 1970), que du pois 
a vue des primes afférentes à des contrats d'assurance (art. 1}. 

* 17344. 





HARGES DÉDUCTIBLES. — PENSIONS ALIMÉNTAIRES. — Augmentation 
du plafond de la pension alimentaire versée à un ascendant & 
déductible du revenu imposable. N° 10050. 

Déductibilité de la 
même s'il réside 

Imputation des pensions alimentaires sur le revenu inpon 
lorsqu'elles sont liées à une obligation alimentaire (art. 
à 211 du code civil) : possibilité d'application de ces dispo 
tions à deux cas précis. N° 20868, 20869. 

Pension alimentaire versée pour l'entretien d'enfants minewt 
confiés à la garde de leur conjoint : prise en compte pour le 
déductions admises du revenu imposable, des re 
de cette pension faites volontairement, en fonction de l'a 
mentation des revenus ou du coût de la vie. N° 15117. 


Possibilité de déduire de l'I.R.P.P. les pensions alimentaires 
versées à des bénéficiaires domiciliés à l'étranger, françéit 
ou non, ou à des contribuables étrangers domiciliés & 
France. N° 17423. 


nues. — Renres ALIMENTAIRES. — Déduction 488 
par deux filles à leur belle-mère. N° 1828: 


C 


nsion alimentaire servie à un ascendañl, 
l'étranger. N° 2658. 


CHARGES 
rente versée 


COMPTES JOINTS 
Voir : Epargne. 
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DÉCLARATIONS DE REVENUS. — Ne pas les exiger avant le 31 mars de 
chaque année. N° 17165. 


Report au 30 avril des er og | pee æ" doivent four- 
nir les entreprises soumises à l'I. R. P.P. 17701. 


DOUBLE IMPOSITION. — Extension de l'avoir fiscal aux résidents 
des Etats africains et malgaches. N° 19484. 


DOUBLE IMPOSITION. — CONTRIBUABLES DE NATIONALITÉ ÉTRANGÈRE DOMI- 
“curés EN FRANCE. — Non imposition en France des revenus 
imposés dans le pays d’origine. N° 16665. 


DOUBLE ee — PENSIONS ET RENTES VIAGÈRES DE SOURCE MARO- 
CAINE. — 1L.R.P.P. sur une pension de source marocaine à un 
contribuable, ‘alors qu'une note de service du 6 avril 1965 Les 
exonère de l'I.R.P.P., lorsque les redevables peuvent établir 
que ces revenus ont été soumis à un prélèvement fiscal au 
Maroc. N° 17323. 


ENFANTS À CHARGE. — À quel foyer fiscal doit être rattaché l’étu- 
diant célibataire de moins de vingt-cinq ans, sans revenus per- 
sonnels, dont le père et la mère font l’objet d’une imposition 
ga alors qu'il vit loin de ses parents, lesquels pourvoient 

de façon égale à son entretien. N° 20533. 


Autoriser la déduction des frais supportés pour l'entretien et 
l'éducation d'enfants mineurs. N° 20931. 


Considérer comme enfant à charge le jeune garçon ou la jeune 
file reçue d'un pays étranger pour la durée d'une année 
scolaire. N° 20646. 


Enfants poursuivant leurs études en faculté : “— :# de les 
compter pour une part entière. N°: 13864, 


Réexamen de cette notion. N° 797. 


ENFANTS A CHARGE AYANT DISPOSÉ DE REVENUS EN 1970. — Et qui ne 
déclarent pas ces revenus trop modiques séparément : possi- 
bilité de diminuer de la somme forfaitaire de 1.200 F pour frais 
professionnels, ces revenus qui augmentent l'impôt dû par le 
chef de famille. N° 17398. 


ENFANTS À CHARGE. — ETUDIANT MAJEUR AGÉ DE MOINS DE VINGT-CINQ 
ANs. — Mesures à prendre pour que les services de la D.G.lI. 
considèrent que la pension alimentaire qui lui est servie est 
déductible du montant du revenu imposable, sans demander que 
soit fournie la preuve que «l'enfant est dans l'incapacité phy- 
sique de subvenir à ses besoins ». N° 17875. 


ENFANTS DE PLUS DE VINGT-CINQ ANS. — Considérer comme enfants 
à charge les enfants de plus de vingt-cinq ans ayant entrepris 
de longues études. N° 16490. 


Possibilité de cumuler pour la même année la demi-part dont 
un contribuable bénéficie pour un enfant mineur, étudiant, 
et de la déduction pour pension alimentaire versée à ce 
même enfant s’il atteint l’âge de vingt-cinq ans ou se marie, 
créant ainsi un nouveau foyer fiscal. N° 20145. 


Réforme de lI.RP.P., autoriser les contribuables, chefs de 
famille, à déduire du revenu imposable les sommes versées 
à un enfant étudiant, âgé de plus de vingt-cinq ans. N° 15004. 


Erars 2042, 2043, 2460. — Demande de statistiques. N° 2160. 


FAMILLES NON IMPOSÉES. — Ta de la liste de ces familles 
dans chaque commune. N° 16118 


IMPOSITION AU RÉGIME SIMPLIFIÉ. — Etendre à ces contribuables le 
régime fiscal particulier applicable aux plus-values réalisées en 
fin d'exploitation par les contribuables soumis au régime du 
forfait. N° 15906. 


MAJORATION EXCEPTIONNELLE. — Cas d'une S. A. R. L. au cas de déci- 
sion régulière de distribution d’un boni de liquidation. N° 3105. 


OUVRIERS DU BATIMENT BÉNÉFICIANT D'INDEMNITÉS SPÉCIALES POUR FRAIS 
D'EMPLOI. — Présentation que peut adopter l’entreprise pour la 
déclaration fiscale de chacun, pour faire ressortir Le fait que ces 
indemnités sont en de PI. R.P.P. (art. 81 du C.G.I.) et 
que ces ouvriers du bâtiment ont droit à une déduction supplé- 
mentaire de 10 p. 100 (art, 83). N° 17394. 


PAIEMENT, — Modification sans explication ni justification de la 
date où un contribuable doit payer le solde de l'I.R.P.P., qui 
est avancée du 15 novembre au 15 septembre ; nécessité d’éta- 
blir un échéancier fiscal précis. N° 1 k 


Report de la date de “paiement du solde firée au 15 septem- 
bre 1970. N°’ 13305, 13717. 


PAIEMENT DES IMPÔTS : RETRAITÉS. — Report de l’exigibilité du verse- 
ment des tiers provisionnels, pour les retraités, du 1® avril au 
1°" juillet. N° 16391. 


PAIEMENT DES SOMMES AVEC RETARD. — Est-il exact qu'une demande 
de délais de règlement, répétée deux années de suite, prive du 


bénéfice de la remise intégrale de la majoration de 10 100. 
N° 15678. < _ cs 


PAIEMENT MENSUEL. — Mise en application ; pourcentage de contri- 
buables ayant opté pour cette formule. N° 20524. 


a + D'INVALIDITÉ POUR MALADIE. — Exonération de l'impôt. 
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PLUS-VALUE RÉALISÉE LORS DE LA CESSION DE SES DROITS SOCIAUX POUR 
UN ASSOCIÉ, ACTIONNAIRE OU COMMANDITAIRE. — Le liquidateur d’une 
société, qui exerce ce mandat depuis plus de cinq ans et qui 
dispose de droits dans les bénéfices sociaux dépassant 25 p. 100 
Le ces DER est-il imposable en vertu de l’art. 160 C.G.T. 


QUOTIENT FAMILIAL 
Voir : Handicapés, Invalidés. 


RAPPELS DE TRAITEMENT. — Non-imposition pour les contribuables 
non imposables même si le rappel avait été inclus dans le 
traitement initial (art. 163 C. G. I.). N° 17817. 


RECOUVREMENT, — Permettre aux contribuables qui le souhaite- 
raient d’acquitter, lors du versement du premier: tiers provi- 
sionnel, la totalité du montant de l'impôt en bénéficiant d’une 
réduction de celui-ci. N° 21525. 


RÉFORME. — Présentation prochaine d'une réforme de l'I. R. P. P., 
établissement de forfaits B. I. C. plus équitables. N° 11376. 


RETENUE À LA SOURCE. — Cas particulier d’une jeune fille pour 
laquelle n’est pas déduit le chiffre effectivement versé par son 
employeur au titre de la retenue à la source. N° 1653. 


REVENUS DE CAPITAUX MOBILIERS. — Dans le cas où la masse des 
revenus distribués excède le montant des distributions déclarées 
par une société, celle-ci doit fournir les indications sur les 
bénéficiaires de l'excédent de distribution : application de cet 
art. 117 C. G. I, dans le cas d'un redressement de bénéfices 
opéré à la suite d’un contrôle fiscal : la société peut-elle indi- 
quer le bénéficiaire tout en formulant une réserve quant à 
l'acceptation du redressement fiscal. N° 21209. 


REVENUS DÉCLARÉS PAR DES TIERS. — Faire bénéficier tous les 
contribuables dont les revenus sont déclarés par des tiers, de 
l'abattement de 20 p. 100 applicable aux revenus des salariés. 
N°* 18624, 18915. 


Raisons pour lesquelles le projet de budget pour 1972 ne 
respecte pas l'engagement pris en 1970'd’instituer un régime 
spécial d'imposition des revenus déclarés par des tiers. 
N°° 20656, 20768, 20811. 


REVENUS FONCIERS. — Déduction * 5h applicable aux proprié- 
taires d'immeubles loués. N° 


Inégalité des déductions dosiatioires que les propriétaires 
sont autorisés à faire selon qu’il s’agit de propriétés urbaines 
ou de propriétés rurales. N° 17737. 

Non-imposition des revenus fonciers du logement dont le 
propriétaire pourrait apporter la preuve que ces revenus 
sont totalement utilisés à payer un loyer, à la suite d’un 
transfert, d'une mutation. N° 20278. 


Taux de déduction forfaitaire qui sera appliqué en matière 
de revenus fonciers aux fermages stipulés en blé ou autres 
produits agricoles. N° 5481. 


Voir : Sociétés commerciales. 


REVENUS FONCIERS : CHARGES DÉDUCTIBLES. — Déduction par la pro- 
priétaire d'une vigne donnée en fermage des frais de nouveaux 
plants, des piquets et du fil de fer. N° 16075. 


REVENUS INFÉRIEURS AU S. M. I. C. — Cas des personnes dont le 
revenu est inférieur au S. M. I, C. : exonération quand le 
revenu est constitué pour moitié, et non les quatre cinquièmes, 
par des salaires. N° 14143, 


SALARIÉS D'UNE SOCIÉTÉ DE MONTREUIL (SEINE-SAINT-DENIS). — Ouver- 
ture d'une enquête sur les conditions dans lesquelles cette 
société a pu établir des fiches portant la somme à déclarer au 
titre de l'I.R.P.P. pour 1970 ne correspondant pas aux gains 
effectivement perçus par les salariés. N° 16969. 


STATISTIQUES. — Nombre de contrôles effectués en matière 
d'I. R. P. P. en 1970 et 1971; caractéristiques des personnes 
contrôlées ; montant des impôts redressés. N° 21570 


TAXATION D'OFFICE. — Confirmer que les dépenses d'investissement 
(c'est-à-dire d'emploi du capital) ne peuvent pas donner lieu à la 
procédure de taxation de l'article 186 du code général des 
impôts. N° 20224. 

Confirmer qu'une acquisition de valeurs mobilières ne rentre 
pas dans la catégorie des « dépenses ostensibles et notoires » 
(art. 180 C. G. I.) mais constitue bien un investissement en 
capital. N° 20363. 


Contribuable dont le montant des revenus taxables est infé. 
rieur à ses dépenses ostensibles, et aliénant ses biens en 
capital (art. 180 du C. G. I.). N° 15456. 


Non-application aux personnes dont les dépenses dépassent 
certes Le revenu déclaré, mais dont une partie des ressources 
provient du revenu des parents. N° 16712. 


Personnes dont les dépenses personnelles dépassent le total 
exonéré et n'ayant pas fait de déclaration : cas d'une per- 
sonne âgée subvenant à ses dépenses en aliénant ses biens 
acquis par succession (art. 180 C. G. I.). N° 15455. 
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TAXATION D'OFFICE. — SIGNES EXTÉRIEURS DE RICHESSE. — Prise en 
compte seulement si le contribuable a répété sa dépenses deux 
années de suite (interprétation du ministre lors de l'émission 
« Hexagone »). N° 15586. 


TiERS PROVISIONNELS. — Contribuables ignorant la possibilité de 
réduire le montant de leurs tiers provisionnels lorsqu'ils esti- 
ment que le montant total de leurs impôts sera inférieur à celui 
de l'année précédente. Délais excessifs de remboursement par 
le percepteur. N° 14537. 


Versement d'un intérêt sur l'argent indûment versé par le 
contribuable en paiement de pénalités de retard pour le 
versement des tiers provisionnels. N° 19308. 


TITRES RESTAURANTS. — Relèvement du plafond au-dessus duquel 
le montant du titre restaurant est réintégré dans les salaires 
pour être assujetti à l'I. R. P. P. N° 21723. 


Voir: Amortissement, Artisans, Assurances, Commerçants et 
artisans, Crêches, Etudiants, Exploitants agricoles, Expro- 
priation, Fiscalité immobilière, Invalides handicapés, Mé- 
decine, Obligation alimentaire, Veuves et veufs. 


IMPOTS 


ConNTENTIEUX. — Application de la procédure de la déduction en 
cascade sur l'I R. P. P. à l'occasion d'une rectification de 
comptabilité opérée à la suite de la vérification des taxes sur 
le chiffre d’affaires. N° 18564. 


CONTRIBUABLES SURIMPOSÉS. — Accompagner la. recherche de la 
fraude de celle des contribuables surimposés, par ignorance, et 
prévoir la ristourne des sommes indûment perçues. N° 15897. 


Crévrrs p'imrôrs. — Lenteur apportée à leur remboursement 
N° 7823 


DécLaraTIONS. — Complerité des déclarations de salaires que les 
employeurs doivent souscrire. N° 16596. 


DROIT DE REPRISE DE L'ADMINISTRATION FISCALE. — Limiter ce droit 
à la fin de la quatrième année suivant la clôture de l'exercice de 
l'entreprise concernée, et non à la fin de la quatrième année 
suivant celle où l'imposition est due afin de permettre l’étale- 
ment des dates de clôture d'exercice des entreprises. N° 16531. 


FAUSSES DÉCLARATIONS DE SALAIRES. — Conséquences pour les sala- 
riés des fausses déclarations par les dirigeants d'une entreprise 
de Montreuil (Seine-Saint-Denis). N° 17819. 


Fonrarrs. — Modalités du calcul de l'impôt pour 1970 lorsqu'un 
forfait a été conclu pour les années 1968-1969. N° 13098. 


Fonrarr B. L C. er T. V. À. — Relèvement du plafond. N° 19147. 


OBLIGATIONS CAUTIONNÉES. — Application de l'arrêté du 8 décem- 
bre 1970 qui abaisse le taux d'intérêt du crédit des obligations 
cautionnées de 9 à 8 p. 100. N° 16261. 


Possibilité de lier le taux d'escompte de la Banque de France 
au taux d'intérêt de crédit des obligations cautionnées. 
N° 16350. 


Réduction du taux d'intérêt (baisse du taux d’escompte de la 


Banque de France) des obligations souscrites en règlement 
des droits et taxes. N°* 15000, 15007, 15627, 15423, 


PRÉLÈVEMENT SPÉCIAL SUR LES BÉNÉFICES RÉALISÉS A L'OCCASION DE 
LA CRÉATION D'UNE FORCE DE DISSUASION. — Nombre d'entreprises 
assujetties ; montant des marchés souscrits par ces entreprises ; 
montant des sommes encaissées au titre du prélèvement. 
N° 13990 

Rendement annuel de ce prélèvement. N° 13982. 


VISITES D'AGENTS CONTRACTUELS AU DOMICILE DES PARTICULIERS. — 
Jutification. N° 17957. 


IMPOTS (DIRECTION GENERALE DES) 


RECETTES AUXILIAIRES. — inconvénients de leur suppression dans 
les communes rurcles. N° 18740. 


Voir : Débits de tabac, Impôts (personnel). 


IMPOTS (PERSONNEL) 


AGENTS DE CONSTATATION DES CONTRIBUTIONS INDIRECTES. — Report 
de la date du concours qui se trouve à la même date que les 
épreuves orales de français du baccalauréat. N° 18136, 


AVANCEMENT DU PERSONNEL. — Véracité de l'information selon 
laquelle les inspecteurs et fonctionnaires des impôts bénéficient 
d'un avancement plus rapide en fonction de leur « rendement ». 
N° 12779. 


EXPÉDITIONNAIRES DU SERVICE DES CONTRIBUTIONS DIRECTES. — Néces- 
RS affilier à un régime de retraite professionnelle. 
P 1 





FONCTIONNAIRES DES DIRECTIONS DÉPARTEMENTALES. — Mauvaises 
conditions dans lesquelles ils travaillent, à la suite du surcroît 
de travail dû à la revision des évaluations foncières des proprié. 
tés bâties. N°° 14905, 15173. 


INSPECTEURS . ÉLÈVES DES IMPÔTS. — L'engagement de rester ou 
service de l'Etat pendant huit ans, doit précéder leur nomi. 
nation en qualité d'inspecteur élève: le temps de service 
militaire peut-il entrer dans le décompte du temps d’engage: 
ment. N° 18106. 


RECETTES AUXILIAIRES. — Conséquences de la suppression des 
recettes auxiliaires des impôts pour leurs titulaires : mesures 
de sauvegarde en leur faveur. N° 18925. 


Suppression de recettes auxiliaires. Reciassement des rece. 
veurs auxiliaires. N° 13324, 18186, 168355, 19202, 19810. 


SERVICE DE RÉVISION FONCIÈRE DES CONTRIBUTIONS DIRECTES A Saint. 
GERMAIN-EN-LAYE (YVELINES). — Pratique anormale qui consiste 
à conserver dé nombreux auxiliaires, sans protection contre les 
licenciements. N° 21380. 


SERVICES EXTÉRIEURS DE LA D.G.I. — Personnels affectés dans les 
centres régionaux d'informatique et qui ne relevaient pas anté. 
rieurement du statut des personnels mécanographes : bénéfice 
ou non du régime indemnitaire prévu par décret du 29 avri 
1971. N° 20238. 


Voir : Département d'outre-mer, Trésor (personnel). 


IMPOTS ET CONTRIBUTIONS SOCIALES 


ASSIETTES DES CONTIBUTIONS FISCALES ET SOCIALES ASSISES SUR 
LES SALAIRES. — Entorses à l'effort d'unification des assiettes 
faites par de nouvelles réglementations, telle celle relative 
aux options de souscription ou d'achat d'actions au bénéfice 
— +" sis des sociétés ou celle relative à l'apprentissage, 
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IMPOTS FONCIERS 


Voir : Cadastre, Finances locales. 


IMPOTS LOCAUX 


Voir : Contribution foncière, Contribution mobilière, Patente. 


IMPOTS SUR LES SOCIETES 


APPORT PARTIEL D'UNE SOCIÉTÉ À UNE AUTRE. — Modalités d'impo 
sition des plusvalues lors de la répartition de l'apport aux 
actionnaires. N° 11185 


CHARGES DÉDUCTIBLES. — Déduction de l'assiette de l'impôt des 
provisions pour congés payés. N° 19415. 


Déduction des indemnités pour congés 
prise les verse à un compte bancaire 
du bâtiment). N° 15489. 


Possibilité de ne pas comprendre dans son bénéfice imposable 
une remise de dette elle consentie par un pa 
non commerçant sur le montant d'un prêt sans intérêt. 
N° 15065. 


és quand l'entre- 
loqué (cf. Industrie 


DESTRUCTION DE MATÉRIELS AYANT FAIT L'OBJET D'UNE MISE AU REBUT. 
— Confirmer que cette destruction constitue bien une perte 
d'exploitation. N° 18384. 


DÉTERMINATION DU REVENU IMPOSABLE. — La T.V.A, payée aux 
entrepreneurs au titre de travaux effectués par un commer- 
cant sur un immeuble acquis pour les Sy S & son exploi- 
tation et qu'il loue en outre en partie à e d’habitation 
æ > bien récupérable, conformément à l’article 212 C.G.L. 

à 


ENTREPRISE DE TRIAGE, BROYAGE ET TRAITEMENT DE DÉCHETS DE 
TERIE, — Approbation de la fiscalité sur les À 1 L 
terme à l'indemnité perçue par la société à la suite de Poe 
priation du terrain voisin sur lequel se trouvait le béal, li 
fournissant l'énergie hydraulique. N° 18746. 


PERTES SUR LE CAPITAL SOCIAL. — Non-application du régime des 
moins-values. N° 18383. 


PROVISIONS ADMISES EN DÉDUCTION DES BÉNÉFICES IMPOSABLES. — Cas 
d’une entreprise qui se livre à la fabrication et à l'alimentation 
du bétail, a traite ses ventes par des marchés à terme, 
et à qui l'administration fiscale refuse la constitution provi 
sions sur marchés en cours. N° 165053. 


Soctéré ANONYME. — Situation visä-vis des articles 209 et su 
vants du C.G.I. sur la détermination du bénéfice imposable : 
droits acquis. N° 19226. 
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SoctérTÉé CIVILE (LOI DE JUIN 1938) CONSTITUÉE POUR LA CONSTRUCTION DE 
PAVILLONS ET MAISONS COLLECTIVES. — Un associé ayant fait l'apport 
d'un terrain sur lequel devaient être construits les pavillons et 
maisons collectives, ce terrain est exproprié : la société doit-elle 
être de ce fait assimilée fiscalement à une société de marchands 
de biens et soumise à l'impôt sur les sociétés. N° 17259. 


TERRITOIRES OU ETATS DE L'Ex-COMMUNAUTÉ. — DBécote forfaitaire 
imputable sur le précompte (entreprise ayant un établissement 
au Sénégal). N° 14314. 


COMMERCE DE DÉTAIL 


Voir: Commerce de détail, Coopératives agricoles, Sociétés 
commerciales. 


EXERÇANT SON ACTIVITÉ UNIQUEMENT DANS DES MAGASINS A GRANDE 
surrace. — Les travaux étant payés au supermarché qui en 
reverse un pourcentage à la société d'imprimerie, quelles sont les 
modalités d'imposition à la T. V. À. et aux contributions indi- 
rectes de la société. N° 19959. 


IMPRIMERIE DE LA DEFENSE NATIONALE. — Situation défavorisée de ses 
personnels. N° 20722. 


MENACE DE LICENCIEMENT DE CINQUANTE-DEUX TRAVAILLEURS. — Mesures 
à prendre pour l’éviter. N° 20041. 


QUESTION D'ACTUALITÉ. — Imprimeries de labeur. N° 276 A. 
Voir: Défense nationale (personnels). 





IMPRIMERIE NATIONALE 


PernsoNNEL. — Revendications. N° 14652. 


INCAPABLES MAJEURS 


TUTELLE DÉFÉRÉE A L'ETAT. — Publication des décrets d'application 
de la loi du 3 janvier 1968 permettant de l’assurer, N° 18442. 


INCENDIES 


AUTEURS D’INCENDIES INVOLONTAIRES OU NON. — Aggravation des 
sanctions ; instauration d'une amende contre ceux qui attentent 
à la réglementation de la prévention contre les incendies. 
N° 15959. 


BUDGET DES SERVICES DE LUTTE CONTRE L'INCENDIE. — Insuffisance 
de la part de ce budget affectée aux services départementaux 
de pompiers, notamment pour le département du Haut-Rhin. 
N° 21596. 


CONSIGNES EN CAS D’INCENDIE, — Les afficher largement dans tous 
les lieux publics, et près des forêts. N° 15957. 


ENSEIGNEMENT. — Dispenser dans les établissements primaires 
et secondaires des cours sur la prévention et la lutte contre 
le feu. N° 15958. 


FONDS NATIONAL DE GARANTIE DES CALAMITÉS AGRICOLES. — Refus 
d'intervention à la suite des incendies des 3, 4 et 5 octobre 1970 
dans le Var et les Alpes-Maritimes. N° 14809. 


Fonèrs. — Ecarter la distance entre les poteaux porteurs de 
lignes électriques, afin d'éviter les étincelles, pouvant être 
une cause d'incendies de forêts. N° 15434, 15435, 21551. 


Enquêtes, poursuites engagées. N° 14673. 


Mesures de lutte contre les incendies de forêts, notamment 
dans le Midi ; indemnisation des victimes de ces incendies. 
N°° 16675, 18330, 19906. 


INCENDIES DES VERSANTS DE LA CIME DE LA PALU, VERS SAINT-MARTIN- 
1 — Insuffisance notoire du potentiel de défense 
. de toutes ces régions du Midi contre les incendies de forêts. 

* 20657. 


INSPECTEURS DÉPARTEMENTAUX. — Classement indiciaire et attri- 
bution des grades de lieutenant-colonel et colonel. — Revision 
de la liste des départements. N° 9197. 


PERSONNES VICTIMES DE L'INCENDIE DU BLOCKHAUS DE LA RUE La 
PéROUSE. — Indemnisation de ces personnes; dangers des 
travaux de démolition de ce blockhaus. N° 21244. 


Prorecrion. — Etablissements ne satisfaisant pas aux conditions 
de sécurité et ayant été fermés depuis la catastrophe de 
Saint-Laurent-du-Pont. N°* 15072, 15792. 


Matériel électrique contenant un = liquide : mesures 
à prendre pour que tous les isolants diélectriques liquides 
soient de qualité ininflammable. N° 15784. 


Mise au point d’une réglementation rigoureuse ; en parti- 
culier extension aux immeubles anciens de l'arrêté du 
10 septembre 1970, et intervention d'un tezrte relatif .aux 
portes d'accès. N° 15782. 
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Suggestions à la suite de la catastrophe de Saint-Laurent- 
u-Pont : manœuvres de sauvetage à effectuer dans les 
salles contenant de 50 à 1000 personnes; remplacement 
des portes de secours par des panneaux de sesgours 
légers. N° 15207. 


VAR ET ALPES-MARITIMES : INCENDIES DU 3 OCTOBRE 1970. — Consé- 
quences catastrophiques pour les producteurs de mimosa : néces- 
sité que les incendies soient considérés comme des calamités 
publiques. N° 15376. 


Voir : Assurances. 


INCOMPATIBILITES PARLEMENTAIRES 


M. Rives-HENRYS. — Article 262 du code pénal et articles L. 150 
et L. 151 du code électoral. — Application dans üne affaire 
en cours de ces articles relatifs à l'interdiction dans la 
publicité d'une entreprise commerciale ou industrielle d'utiliser 
la qualité de parlementaire. N° 20157. 


Décisions de ne pas saisir le Conseil constitutionnel de 
l'infraction d'un parlementaire aux dispositions de l’article 
L. 150 du code électoral. N° 20200. 


Saisie du Conseil constitutionnel afin qu'il statue sur le cas 
du député M. Rives-Henrÿs. N° 19869, 20180, 20183 


REVISION DE LA CONSTITUTION. — Suppression de l'incompatibilité 
des fonctions gouvernementales et parlementaires. N° 13844. 


SOCIÉTÉS IMMOBILIÈRES. — Mesures prises pour que l'information 
ouverte sur les activités de certaines sociétés immobilières 
soit rapidement menées à son terme, N° 20184 


INDEMNITE VIAGERE DE DEPART (I. V. D.) 


AMÉLIORATION DE LA RÉGLEMENTATION. — Afin de permettre 1° aux 
métayers et fermiers de bénéficier des mêmes possibilités 
que les propriétaires exploitants ; 2° aux petits propriétaires 
exploitants d'accéder à l'I. V.D. sans conditions de superficie ; 
3° à tous les exploitants d'obtenir l'I. V. D. à partir de soixante 
ans. N° 20122. 


CONDITIONS D’OCTROI, — Assouplissement : refus d’I. V.D. opposé 
à la demande d'un cultivateur qui a cédé sa ferme à une 
personne exerçant la profession de secrétaire chez son père, 
luimême cultivateur. N° 162083. 


Cession par l'exploitant de sa propriété viticole à sa fille 
veuve de guerre : refus d'octroi de l'I. V.D. au motif que 
la pension de veuve de guerre est considérée comme un 
revenu principal. N° 20154. 


Mesures à prendre pour assouplir les règles d'attribution 
de FI. V. D. N° 1745. 


Octroi de l'I. V. D. quand les conditions d'octroi sont remplies 
seulement au second transfert de son exploitation par le 
cédant. N° 194883. 


DÉTERMINATION DE L'ACTIVITÉ PRINCIPALE, — Agent des P.T.T. 
également agriculteur. — Refus d'octroi de l'I.V.D. au père 
= cet agriculteur désirant céder son exploitation à son fils. 

° 17959. 


EUROPÉENNE. — Octroi de l'I.V.D. majorée aux zones de réno- 
vation rurale et aux zones d'économie montagnarde française. 
N° 17610 


EXPLOITANT DE TERRES POUR L'ÉLEVAGE ET L'ENTRAÎNEMENT DE CHEVAUX 
DE DEMI-SANG. — Cet exploitant at-il la qualité d’agriculteur 
lui donnant droit à l’I. V.D.? N° 15788. 


FERMIER. — Discussion définitive dès la session d'automne 1971 
du projet de loi relatif à la réforme de lI.V.D. fermier ; 
application rétroactive de toutes les mesures qui seront prises 
dans cette réforme. N° 20573. 


Les crédits qui ont été prévus dans le budget du F.A.S.A.S.A. 
de 1971 pour l'octroi de l'I.V.D. aux fermiers seront-ils 
reconduits pour 1972, ainsi que les crédits spéciaux néces- 
sités par la réforme de lI.V.D. fermier? N° 72. 


FERMIER QUITTANT L'EXPLOITATION DE SON PROPRE CHEF. — Assimé- 
lation à un fermier évincé lorsque le propriétaire se refuse 
à louer ou vendre l’exploitation, privant le fermier de l'I. V.D. 
N° 19531. 


INDEMNITÉ COMPLÉMENTAIRE DE RESTRUCTURATION. — Contradiction de 
la fiche 941 de décembre 1969 qui stipule « si l’exploi- 
tation n’a été cédée que partiellement à des s non agricoles. 
le transfert de la partie restante ne peut ouvrir droit à l’indem- 
nité complémentaire », avec le décret du 17 novembre 1968. 
N° 17353 

Nécessité de revenir à la réglementation précédente en 
matière de surface cédée exigée pour que le cessionnaire 
y ait droit: c’est-à-dire trois fois la surface et référence, 
et non pas deux fois la S. M. I. N° 14412 


MAINTIEN D'UNE PARCELLE EXPLOITABLE. — Possibilité pour les titu- 
laires de lI.V.D. bénéficiant également de l'allocation du 
F. N. S. de commercialiser les produits provenant de la 
parcelle de subsistance qu'ils peuvent conserver. N° 14659, 
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PROJET DE LOI SUR L'IL V.D. — Inscription à l’ordre du jour de 
la session de printemps du projet de loi sur l'I V.D. adopté 
en première lecture le 26 juin 1970 par l'Assemblée national 
et- modifié en décembre 1970 par le Sénat. N° 17276 


Récume pu 6 Mar 1963 et RÉGIME pu 16 avril 1968. — Rétablis 
sement de l'égalité entre les bénéficiaires de l'un et l’autre 
régime. N° 15056 


RÉSOLUTION EUROPÉENNE DU 25 MARS 1971 RELATIVE À L'IV.D. — 
Raison pour laquelle la réforme de la législation française 
concernant l'I.V.D. et notamment l'1.V.D. fermier a été 
stoppée ; avantages que pourrait représenter pour les agricul 
teurs français la mise en pratique de la résolution européenne 
N° 20574. 

Taux. — Revalorisation des différents taux. N° 16950. 


Uniformisation des taux, quelle que soit la date de départ, 
et alignement sur ceux accordés dans les zones de réno- 
vation rurale. N° 15887. 


TAUX DES. DIVERSES FORMES D’1. V. D, — Revalorisation de ces taux 
firés il y a deux ans. N° 16498. 


QUESTION D'ACTUALITÉ. N° 245 A. 


Voir: Commerçants et artisans, Exploitants agricoles, Fonds 
national de solidarité. 


INDUSTRIALISATION 


DÉVELOPPEMENT INDUSTRIEL. 
Voir : Développement industriel. Entreprises. 


INDUSTRIE AERONAUTIQUE 


Voir Aéronautique. 


INDUSTRIE ALIMENTAIRE 


BiscurTeRtE Lu-BRUN, À NANTES. — Menace de fermeture. N° 19566. 

ECOLE NATIONALE DES INGÉNIEURS ET TECHNIQUES DES INDUSTRIES ALI- 
MENTAIRES. — Inscription des crédits destinés à sa construction 
dans le budget de 1971. N° 14845. 


QUESTION D'ACTUALITÉ. — Transfert de l'usine « Lu-Brun », de 
Nantes. N° 207 A. 


INDUSTRIE CHIMIQUE 


AZOTE. — PRODUITS CHIMIQUES : À. P. C. — Situation difficile de 
l'A. P. C. à Toulouse. N° 7482. 


COMPAGNIE DES POTASSES DU CONGO. — Montant des investissements 
réalisés au Congo; avenir prévisible de cette compagnie et de 
son personnel. N° 20485. 


Grours Eir.S. N. P. À. S. — Inquiétudes suscitées par la politique 
de ce groupe dans le domaine de la pétrochimie. N° 15890, 


MINES DE POTASSE D'ALSACE, — Situation financière très préoccu- 
pante. N° 15750. 


SOCIÉTÉ COMMERCIALE POTASSE ET AZOTE. — Maintien et expansion 
de son activité économique et commerciale. N° 15751. 


Socréré P. E. C.- CAMARGUE DÉPENDANT DE L'ENTREPRISE MINIÈRE 
ET CHIMIQUE, — Maintien de son activité. N° 16097. 


INDUSTRIE ELECTRIQUE 


Socréré TePPaz (LYON). — Aider cette entreprise d’électrophones 
qui a déposé son bilan à trouver une solution. N° 18278. 


INDUSTRIE MECANIQUE 
CONSTRUCTIONS MÉTALLIQUES. — Menaces de cessation d'activité, 
faute d’'approvisionnements en acier. N° 8181. 
INDUSTRIE METALLURGIQUE 
QUESTION D'ACTUALITÉ. — Revendications des ouvriers de la métal. 


lurgie. N° 169 A. 


INOUSTRIE SIDERURGIQUE 
Voir : Sidérurgie. 


INDUSTRIE TEXTILE 
Voir : Textiles. 





INFIRMIERS ET INFIRMIERES 


ADMINISTRATIONS DE L'ETAT. — Mise en œuvre des mesures de 
reclassement préconisées par le rapport Autin. N° 17332. 


ADMINISTRATION POSTALE. — Revalorisation indiciaire. N° 16397, 
16398. 


AGENT TITULAIRE D'UNE COLLECTIVITÉ LOCALE. — Comment doit-elle 
procéder pour devenir infirmière de l'éducation nationale et 
être titularisée à ce poste. N° 16438. 


BOURSES D'ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR. — Octroi de bourses identiques 
à celles qui sont accordées par l'éducation nationale. N° 21448 


CENTRE HOSPITALIER RÉGIONAL DE NICE. — Levée de la sanction frap- 
pant une infirmière qui a refusé d'exécuter un ordre, refus 
concerté par l’ensemble des infirmières d’un service ; augmen- 
tation urgente des effectifs du personnel. N° 20056. 


DéonToLoGi£g. — Etablissement d'un code. Approbation des orge 
nisations syndicales. N° 19514 


DIPLÔME D'ETAT. — Anonymat des épreuves. N° 14885. 


ECOLE D'INFIRMIÈRES DE LA CROIX-ROUGE, À BREST. — Raisons pour 


lesquelles les tarifs qui y sont pratiqués sont supérieurs à 
ceux indiqués dans La circulaire n° 109 du 20 octobre 1970, 
n° 17185. 


Ecoues. — Niveau trop élevé de l'examen d'entrée. — Prolonga- 
gation des études. N° 14822. 


Raisons pour lesquelles ces écoles ne sont pas autorisées à 
recevoir la taxe d'apprentissage. N° 17985. 


ELÈVES TITULAIRES DU BREVET D'ÉTUDES PROFESSIONNELLES, OPTION 
SANITAIRE. — Admission directe en première année des écoles 
départementales d'infirmières et d'infirmiers. N° 19157. 


ENSEIGNEMENT. — Réforme de la scolarité : en trois ans, et gra- 
tuité. N° 17498. 


ETABLISSEMENT PRIVÉ POUR DÉBILES MENTAUX. — Une infirmière 
psychiatrique peut-elle dans un tel établissement exercer en 
tant qu'infirmière autorisée et recevoir le traitement corres- 
pondant à cette fonction. N° 19019 


HONORAIRES. — Relèvement des honoraires des infirmières libres, 
N° 15575. 


HÔPITAUX PUBLICS OU PRIVÉS : HORAIRES DE TRAVAIL. — Quel est leur 
horaire hebdomadaire ; système des gardes de nuit ; rémunéra- 
tion versée. N° \ 


L R. P, P. — Extension à leur égard du bénéfice du groupe 8 
accordé aux médecins conventionnés. Suppression du relevé 
des recettes professionnelles. N° 19515. 


HOSPITALIÈRES TITULAIRES DU DIPLÔME D'ETAT. — Amélioration des 
traitements et des conditions de travail. Augmentation des 
effectifs. N° 17621. 


INFIRMIÈRES SOIGNANTES RECLASSÉES DANS LE CORPS DES INFIRMIÈRES 
MILITAIRES. — Mesures à prendre pour qu'elles n'aient pas 
une situation financière plus défavorable que celle qui aurait 
été la leur dans leur ancien corps. N° 14999. 


INFIRMIÈRES PSYCHIATRIQUES. — Autoriser les infirmières psychia 
triques à exercer en clientèle privée au même titre que les 
diplômées d'Etat. N° 17049. 


LiBéraux. — Satisfaction des revendications formulées par leur 
syndicat pendant leurs journées d'études à Marseille. N° 19718. 


MILITAIRES. — Satisfaction de leurs revendications relatives à leur 
classement indiciaire. N° 16520 


PENSIONS DE RETRAITE. — Infirmière d'un lycée disotenn, d'Etat : 
prise en compte des années de service dans une clinique 
radiologique dépendant de la mutualité. N° 16599. 


PERSONNEL SANITAIRE DES SOCIÉTÉS DE SECOURS MINIÈRES. — Moda 
lités de reclassement des infirmières des sociétés de secours 
Ne ayant vingt ans d'ancienneté ; accès à la classe VII. 

RECRUTEMENT PAR LES HÔPITAUX PUBLICS. — Difficultés de recrute: 
ment ; suppression des organismes de placement de per 
infirmier intérimaire ; relèvement des salaires mensuels. 


SECTEUR PUBLIC. — Désaffection des infirmières pour le secteur 
public, N° 18862. 


TARIFS SERVANT DE BASE AU REMBOURSEMENT AUX ASSURÉS £OCIAUX 
DES ACTES EFFECTUÉS PAR LES INFIRMIÈRES. — Revalorisation de 
ces tarifs conventionnels. N° 

VEUVE DE GUERRE. d 

Voir: Assurances sociales (coordination des régimes). 


Voir: Auriliaires médicaux, Communes (personnel), Médecin® 
scolaire, Religieux et religieuses. 
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INFLATION 
LumiTATION. N° 18833. 


INFORMATION 
Muusrères- — Dépenses d’information des différents ministères. 
N° 7348. 


INFORMATION ECONOMIQUE 


PPEMENT. — À ‘cet effet, émissions de vulgarisation à 
lO. R. T. F. et introduction d’un enseignement économique 
obligatoire dans les lycées. N° 16247. 


INFORMATIQUE 


FONCTIONNAIRES AFFECTÉS AU TRAITEMENT DE L'INFORMATION. — 
Etablissement d’équivalences au « certificat d'aptitude aux fonc- 
tions de programmeurs ». N° 19348. 


INSTITUT DE RECHERCHE D’'INFORMATIQUE ÉT D'AUTOMATIQUE (I. R. L A.). 
_— Raisons qui conduisent les projets de développement nor- 
mal; estil exact que chercheurs et crédits seraient mis à 
la disposition de l’industrie privée, à la suite d'une réforme 
profonde de l'I. R. I. À.? N° 21022. 


PLAN CALCUL. — Avenir du plan calcul après l'agrément donné 
à la prise de contrôle des anciens établissements Bull par 
Honeywell et le rapprochement de la C 1 2 et de l'International 
Computers Limited ; garanties d'emploi des personnels de Bull. 
N° 13639. 


Voir: Commissariat à l'énergie atomique, Communes (person- 
nel), Electronique. 







INGENIEURS 


INGÉNIEURS fr TRAVAUX DE LA MÉTÉOROLOGIE. — Reclassement indi- 
ciaire. N° 18573. 








INGÉNIEURS DES TRAVAUX GÉOGRAPHIQUES DE 
indiciaire. N°* 18593, 18990. 





L'ETAT. 







— Reclassement 








INGÉNIEURS DES TRAVAUX PUBLICS DE L'ETAT. — Reclassement indi- 
ciaire. N°* 17684, 17806, 17807, 17867, 17868, 17869, 18016, 18028, 
18029, 18031, 18038, 18039, 18053, — ot 18144, 18203, 18204, 
18216, 18257, 18669, 19036, 19811, 


Retraite anticipée : possibilité pour un ingénieur des T. P. E. 
ayant pris sa retraite anticipée de bénéficier de sa pen- 
sion et de créer un bureau d’études privé. N° 19164. 


INGÉNIEURS PROVENANT DES CONSTRUCTIONS ET ARMES NAVALES. — 
Situation des ingénieurs retraités, à la suite de l'intégration 
d'office de ces ingénieurs au corps des ingénieurs des études 
et techniques d'armement : rétablissement de la péréquation 
entre les traitements et les pensions. N° 17047. 


QUESTION D'ACTUALITÉ. — Revendications des ingénieurs des travaux 
publics. N° 181 A. 


Voir: Armement, Ponts et chaussées. 


INSPECTION GENERALE DE LA SANTE ET DE LA POPULATION 





SUPPRESSION DE QUATRE EMPLOIS DE MÉDÉCINS INSPECTEURS GÉNÉRAUX 
DE LA SANTÉ ET DE LA POPULATION. — Inconvénients de cette 
suppression qui réduit considérablement les perspectives de 
carrière des inspecteurs généraux adjoints. N° 20952. 


INSTITUT DE DEVELOPPEMENT INDUSTRIEL (I. D. 1.) 


CONSEIL D’ADMINISTRATION. — Présence d’un représentant du secteur 
agro-alimentaire. N° 12008. 


INTERVENTIONS. — Montant et bénéficiaires des participations prises 
par VI. D. 1. N°* 16106, 18169. 


Secteurs industriels que le Gouvernement envisage de soutenir 
particulièrement, N° 1 


INSTITUT NATIONAL AGRONOMIQUE 
Voir : Agronomie. 
INSTITUT NATIONAL DE LA CONSOMMATION 
PUBLICATIONS. — Précisions sur ces publications et sur leur tirage. 


N° 17547. 


Evr NATIONAL DE LA STATISTIQUE €T DES ETUDES 
ECONOMIQUES (I. N. $. €. E.) 


Bauioruèque ve LL N. S. E. E. — Raisons de sa fermeture au 
Public. N° 20498. 


TABLE DES 
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CONTRÔLEURS EN RETRAITE, EN DISPONIBILITÉ OU EN CONGÉ DE LONGUE 
DURÉE, — Aspect paradoxal du décret du 31 mars 1967 qui 
consiste à autoriser les contrôleurs retraités, s'ils le désirent, 
à poser leur candidature au concours de contrôleur division- 
naire, alors que l’administration peut les yuger sur le travail 
accompli. N° 20307. 


INSTITUT NATIONAL DES APPELLATIONS D'ORIGINE 


PERSONNEL. — Elaboration urgente d'un statut. N° 19510, 19511 
19877. 


INSTITUT NATIONAL DES SCIENCES APPLIQUEES 


DURÉE DES ÉTUDES. — Durée que devrait avoir la préparation au 
diplôme d'ingénieur des I. N. S. A.; mesures à prendre pour 
faire face aux besoins en locaux, personnels qu’entraîinerait 
la création d’une cinquième année. N°" 16896, 17061, 


INSTITUT NATIONAL DU PAYSAGE 


CRÉATION. — Lenteurs apportées à cette création; inquiétude 
des étudiants se destinant à la profession de paysagiste. 
N°* 21000, 21001. 


INSTITUT PASTEUR 


AGRANDISSEMENT. — À Rennemoulin. N° 16846, 16878, 17070, 17240, 
17275, 17884, 18043, 18883. 


IMPLANTATION DES INSTALLATIONS DE PRODUCTION A VAUDREUIL. — 
Décision allant à l'encontre d’une politique de décentralisation 
et du souci d'économies. N° 19749. 


Voir : Recherche médicale. 





INSTITUTS REGIONAUX D'ADMINISTRATION 


NomMBre. — Nombre d'instituts créés en 1971. N° 17758. 


INSTITUTEURS ET INSTITUTRICES 





AMÉLIORATIONS INDICIAIRES ET OCTROI D’INDEMNITÉS. — Conseillers 
d'orientation, instituteurs détachés au stage des P. E. G. C., 
instituteurs dirigeant une section d'éducation spécialisée dans 
un C. E. S. N° 19573 


COMITÉS TECHNIQUES PARITAIRES. — Possibilité d'adopter pour le 
comité technique départemental des instituteurs, la compo- 
sition de la commission paritaire de ce département. N° 20702. 


CONGÉS MATERNITÉ. — Application des règles de la fonction 
publique aux maîtresses auxiliaires. N° 19837. 


CONSEILLERS D'ORIENTATION SCOLAIRE, ANCIENS INSTITUTEURS DÉSIRANT 
REDEVENIR INSTITUTEURS. — Publication des dates limites de 
dépôt des demandes de retour dans le corps des instituteurs. 
N° 19100. 


CONSEILLERS PÉDAGOGIQUES DU PREMIER DEGRÉ ET CONSEILLERS PÉDAGO- 
GIQUES D'ÉDUCATION PHYSIQUE. — Extension en leur faveur du 
bénéfice du logement ou de l'indemnité représentative en 
tenant lieu. N° 21592. 





COOPÉRANT (EN ALGÉRIE). — Cas d’un instituteur reçu au C. À. P. 
d'instituteur, qui se voit refuser sa titularisation. N° 6699. 


DÉPARTEMENT DE LA SEINE-MARITIME. — Création indispensable de 
nouveaux postes. N° 19275. 


DIRECTEURS D'ÉCOLE. — Application à la province du régime de 
Paris pour les décharges de classe. N° 16028. 


Décharges de classe. Bénéfice d'une demi-décharge quand le 
nombre d'élèves atteint 200. N° 18566. 


Maintien de la décharge de classe à Paris. N° 16174, 16228. 


DIRECTEURS D'ÉCOLES NORMALES 
Voir: Ecoles normales. 


DIRECTEURS ET DIRECTRICES D'ÉCOLES MATERNELLES ET PRIMAIRES. — 
Revoir le problème des décharges de classe. N° 17361. 


DIRECTRICES D'ÉCOLE. — Non versement du supplément de l’indem- 
nité de logement aux directrices d'école, alors qu'il est alloué 
aux directeurs d'école. N° 15859. 


DIRECTRICES D'ÉCOLES PRIMAIRES D’IVRY-SUR-SEINE. — Mesures à 
prendre pour que l'Etat prenne à son compte la décharge 
complète des deux directrices et, qu’à titre transitoire, la 
Cu: usé d'Ivry puisse maintenir leurs deux demi-décharges. 


FONCTIONS D’INSTITUTEUR ET DE CORRESPONDANT LOCAL D'UN QUOTI- 


DIEN. — Comptabilité de ces fonctions. N° 18141. 
FORMATION DES MAÎTRES EN SEINE-SAINT-DENIS. — Presque énexis- 
tante : mise en œuvre urgente de mesures. N° 17452. 
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Grève. — Les instituteurs non grévistes sont-ils tenus d'assurer 
la surveillance des élèves dont les maîtres sont en grève 
N° 17317 

Pénalisation des non-grévistes. N° 19294. 


Hanpicapés. — Refus opposé à la candidature d'une personne à 
l'emploi d'institutrice au motif qu’elle est handicapée. N° 14696. 


INDEMNITÉ REPRÉSENTATIVE DE LOGEMENT. — Cüs des instituteurs 
enseignant l'éducation physique dans un C. E. G. transformé 
en C. E. S. N° 14275. 


Insrrrureurs DE C. E. G., DEUXIÈME GROUPE, ONZIÈME ÉCHELON, 
DÉTACHÉ AUPRÈS DU MINISTRE DE L'AGRICULTURE. — Professeur 
dans un collège agricole de 1965 à 1967, il a continué d'y 
exercer jusqu’en 1971, bien qu'ayant atteint l'âge de la retraite 
et subissait toujours la retenue de 6 p. 100 pour pension : refus 
de prendre en compte ces versements dans la liquidation de sa 
pension ou de lui rembourser les sommes qu'il a versées. N° 21530 


INSTITUTEUR REMPLAÇANT DÉLÉGUÉ DANS UN POSTE VACANT DE 
P. E G. C. — Sa rémunération doit-elle être calculée sur l'indice 
nouveau majoré 213. N° 20774. 


INSTITUTEUR STAGIAIRE DÉLÉGUÉ DANS UN POSTE VACANT DE P. E. G. C. 
— Bénéficie-t-il pendant qu'il exerce dans ce poste de l’éche- 
lonnement indiciaire prévu pour les professeurs de C. E. G. 
N° 19838. 


INSTITUTEURS DE HOUILLÈRES RETRAITÉS. — Donner à ceux qui ont 
pris leur première retraite entre 1963 et 1969 la faculté d'opter 
pour l'une des deux pensions auxquelles ils ont droit (retraite 
Mines et retraites Etat) ou pour celle où seront pris en compte 
leurs services militaires. N° 17274. 


INSTITUTRICE NORMALIENNE EN SERVICE A SAINT-DENIS (RÉUNION). — 
Cas de cette institutrice mutée contre son gré dans un autre éta- 
blissement distant de son domicile : raisons de ces nominations et 
affectations. N° 20315. 


INSTITUTRICE SUPPLÉANTE : EN CONGÉ DE MATERNITÉ. — Manière dont 
se combinent ses droits à un congé de maternité (73 jours 
avec traitement et 25 jours sans) et ses droits à une indemnité 
de vacances. N° 19839 


MAÎTRES SPÉCIALISÉS DANS LA « RÉADAPTATION ». — Octroi des 
mêmes avantages, en matière de logement de fonction ou 
d'indemnité de fonction, qu'aux autres instituteurs. N°" 18656, 
20570. 


MOUVEMENT. — Organisation sur le plan national. N° 18184. 


PENSION DE RETRAITE. — Validation des années de service comme 
auxiliaire à la S. N. C. F. N° 16092 


PROFESSEURS D'ENSEIGNEMENT GÉNÉRAL DE COLLÈGE. — Pénalisation 
des instituteurs intégrés dans ce nouveau corps et ayant effec- 
tué leur service national, par rapport aux instituteurs réformés 
et institutrices, puisqu'il faut quinze ans de service actif (insti- 
tuteurs) pour bénéficier de la retraite à cinquante-cing ans et 
que le nouveau corps est classé en services sédentaires. N° 14115. 


PROFESSEURS D'ENSEIGNEMENT GÉNÉRAL DE COLLÈGE ET INSTITUTEURS 
EN FONCTIONS DANS LES COLLÈGES D'ENSEIGNEMENT GÉNÉRAL ET LES 
COLLÈGES D'ENSEIGNEMENT SECONDAIRE. — Octroi de l'indemnité 
spécial prévue dans le décret n° 69-1150 aux enseignants qui 
exercent dans les groupes d'observations dispersés. N° 15644. 


RECRUTEMENT : EXAMEN MÉDICAL. — Revision de la liste des vices 
de constitution et infirmités éliminatoires : cas de l’albuminurie, 
conséquence d'une malformation du rein congénitale. N° 17711. 


RECYCLAGE EN MATHÉMATIQUES DES INSTITUTEURS. — Mise en route 
d'un tel recyclage, dans le département du Rhône. N° 19038. 


REMPLAÇANTS. — Possibilité pour une personne ayant obtenu le 
brevet élémentaire, le brevet supérieur de capacité, première 
et deuxième partie, et le certificat d'aptitude pédagogique en 
1964 et 1965 en Algérie, d’être inscrite sur la liste des institu- 
trices remplaçantes. N° 14944, 


Retard dans le paiement de leur traitement : 


mensualisation 
de leur traitement ; « 


autres revendications. N° 17677 


SeiNe-SAINT-DENIS. — Mécontentement à la suite du retard apporté 
au mandatement des rappels qui leur sont dus. N° 17110. 


STAGE DE FORMATION DE MAÎTRES DE CLASSE PRATIQUE. — Octroi à 
ceux qui suivent ces stages d'une indemnité spéciale couvrant 
leurs frais supplémentaires. N° 20756. 


TRAITEMENTS. — Graves retards dans le paiement des traitements 
des instituteurs de l’école maternelle Edouard Herriot, à Maisons- 
Alfort. N° 21492. 


TUNISIENS AYANT CHOISI LA NATIONALITÉ FRANÇAISE. — Prise en 
compte pour leur reclassement de la totalité de leur carrière 
en Tunisie avant l'indépendance. N° 18563. 





VALIDATION DES SERVICES ASSURÉS A ROUBAIX EN 19141914 so 
L'OCCUPATION ALLEMANDE. — Compte tenu des circonstances P— 
culières de la vie dans les régions envahies du Nord, né 
d'assouplir la réglementation quant aux pièces et preuves exigées, 
pour faire valider ces services pour le calcul la retraite 
N° 21207. 


Voir : Assurances automobiles, Communes (Personnel), Ecoles 
nationales de perfectionnement, Ecoles normales primaires, 
Enseignants, Education spécialisée. 


INSTITUTIONS GENERALES DE we dt v JE AGENTS NON 
TITULAIRES DE L'ETAT (L G. R. À. N. FT. €.) 


Voir : Retraites complémentaires. 


INSTITUTS MEDICO-PEDAGOGIQUES 


Voir : Enfance inadaptée. 


me DE L'EX-PLAN DE SCOLARISATION DE L'ALGE 
RI 
Voir: Education nationale (personnel). 


INSTRUCTION CIVIQUE 


EXAMENS DE PREMIER ET DEUXIÈME DEGRÉ. — YŸ faire figurer une 
question d'instruction civique. N°" 14966, 14967. 


INTERESSEMENT DES TRAVAILLEURS 


ACCORDS DE PARTICIPATION. — Comment doivent être passés les 
accords, dans l'hypothèse où ü n'y a pas de convention collec 
tive, ni de comité d'entreprise, et si le personnel n'’adhère 
à aucun syndicat ; possibilité de les conclure avec les délégués 
du personnel élus en dehors de toute appartenance syndicale, 
N° 16500. 


AVANTAGES FISCAUX ACCORDÉS POUR ENCOURAGER LE DÉVELOPPEMENT 
DE LA PARTICIPATION. — Intentions du Gouvernement en ce qui 
concerne leur maintien ou supression dans l'avenir: graves 
re qu'aurait leur suppression pour la participation, 

uw 
21408 


CALCUL DE LA RÉSERVE DE PARTICIPATION. — Calcul sur La base du 
bénéfice fiscal après impôt et rémunération des capitauz 
propres de l’entreprise : la dotation constitué à La clôture de 
l'exercice précédent, qui sért de provision pour congés payés et 
sur laquelle elle acquitte l'impôt, doit-elle ou non figurer dam 
les capitaux propres. N° 1 à 


DÉTERMINATION DE LA VALEUR AJOUTÉE DE L'ENTREPRISE, — Prise 
en compte de charges non énumérées dans Le décret du 19 décem- 
bre 1967 mais constatées sous la forme de dotations à des 
provisions pour pertes et charges. Prise en compte des charges 
sur un seul exercice. N° 14844. 


DROITS CONSTITUÉS AU PROFIT DES SALARIÉS. — Ajouter aux c® 
dans lesquels ils deviennent négociables ou exigibles avant 
Au +4 0 du délai prévu, celui de la jeune mère célibataire 

* 18665. 


ENTREPRISES ASSUJETTIES. — Situation des groupements d'intérêt 
économique et des sociétés en nom collectif. N° 19497. 


L KR. P. P. SUR LES SOMMES REVENANT AUX SALARIÉS AU TITRE DE LA 
PARTICIPATION. — Supprimer le principe de la taxation des reve 
nus de la participation lorsqu'elle prend la forme d’une distri 
bution d'actions. N° 16257. 


MopaLités. — Mesures à prendre contre les employeurs qui refw 
eg de discuter les accords dans les modalités prévues par la 
î 


OUVERTURE D'OPTIONS DE SOUSCRIPTION OU D'ACHAT D’ACTIONS AU BÉNÉ 
FICE DU PERSONNEL. — La différence entre la valeur de l'action 
à la date de levée de l'option et le prix d'achat constituet-elle 
un salaire à inclure dans les bases de la taxe d'apprentissage et 
participation des employeurs à la construction. N° 17146. 


RÉGIE RENAULT. — NT des dispositions sur l’actionnariat €% 
faveur des salariés. N° 17838. 


SOCIÉTÉ NATIONALE DES POUDRES, S. N. L A. S,, S. N. E. C. 
Dépôt d'un projet de loi relatif au problème de rocnommal 
ouvrier dans ces trois sociétés. N° 16986. 


INTERIEUR (MINISTERE) 


HAUT FONCTIONNAIRE. — Cas d'un attaché au cabinet du secrétai® 
général pour la police utilisant des moyens officiels pour # 
correspondance privée. N° 5215. 


Voir : Rapatriés. % 
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INVALIDES CIVILS 


ALLOCATIONS D'AIDE SOCIALE AUX INVALIDES CIVILS. — Revalorisation, 
ajin qu’elles augmentent autant que le S. M. I. C. N° 21355. 


SOCIALES D’UNE TIERCE PERSONNE. — Immatriculation 
Pns tierce personne aidant une grande infirme, cette dernière 
habitant chez la tierce personne. N° 17904. 


LR. P. P. — Bénéfice pour l'imposition des pensions d'invalidité 
‘à l'1 R. P. P. d'un abattement supplémentaire de 10% pour 
frais afférents à la maladie ou à l'infirmité. N° 11769. 


Considérer comme étant à la charge d'un ménage leurs col- 
latéraux invalides qui habitent sous leur toit, dont les reve- 
nus personnels ne dépassent pas 2000 francs, lorsque les 
revenus du ménage sont inférieurs à 16.000 francs. N° 19074. 


Mesures ciales à prendre en faveur des grands invalides, 
dite d'exonération des pensions d'invalidité. N° 5447. 


Mesures tendant à alléger leur charge fiscale. Augmentation 
du quotient familiai; exclusion de « l'aide de fait » du 
revenu imposable ; abattements supplémentaires sur les 
pensions d'invalidité et. pour l'aide de tierce personne. 
N° 12735. 

Oetroi définitif à tous les invalides à plus de 80 p. 100, qu'ils 
soient ou non célibataires, de la demi-part supplémentaire 
concernant l'I. R. P. P. et maintien de l'exonération de 
50 p. 100 sur Le taux d'affiliation à la caisse d'allocations 
familiales. N° 16916. 


L R. P. P. — AIDE D'UNE TIERCE PERSONNE. — Considérer la tierce 
personne placée auprès d’une femme mariée, infirme à 100 p. 100, 
comme personne à charge ouvrant droit à une part. N° 20630. 


Couple marié dont l’un est invalide : octroi de la déductibilité 
des charges qu'entraîne la présence d’une tierce personne, 
ou de deux parts et demie. N° 9212. 


Ne pas imposer la part de leurs revenus qui sert à rémunérer 
une tierce personne. N° 13146. | 


Situation d'un contribuable dont l’épouse, invalide à 100 p. 100, 
ne peut vivre qu’à l’aide d'un appareil respiratoire et qui 
après plusieurs années passées à l'hôpital, vit chez elle sous 
la surveillance d’une tierce personne ; nécessité d'accorder 
dans de teis cas des réductions d'impôts. N° 19784. 


Voir : Handicapés. 


L KR. P. P.: QUOTIENT FAMILIAL. — Augmenter ‘d'une demi-part le 
quotient familial des contribuables célibataires ayant un enfant à 
charge. N° 80883. 


Bénéfice d'une demipart supplémentaire pour Kimposition à 
VI. R. P. P. en faveur de tous les contribuables invalides, 
mariés ou non. N° 5270. 


Contribuables mariés invalides : augmentation du quotient 
familial d'une demi-part même si un seul des conjoints est 
invalide mais à 100 p. 100. N° 16587. 


Couples dont l'un est invalide et l’autre reconnu inapte au 
travail : octroi d'une demi-part supplémentaire. N° 17477. 


Extension des cas d'octroi d'une demi-part supplémentaire aux 
ménages d’invalides. N°: 17666, 17667, 18149, 


Octroi aux invalides veufs ow mariés, avec ou sans enfant, de 
l'exonération d'une demi-part au titre de l’I. R. P. P., comme 
un invalide célibataire. N° 19745. 


Octroi d’une demi-part supplémentaire quand les deux conjoints 
totalisent au moins 80 p. 100 d'invalidité. N° 19563. 


Raison pour laquelle la demi-part d'exonération supplémen- 
taire à laquelle a droit un célibataire invalide n'est pas 
immuable avec les parts auxquelles il a droit lorsqu'il se 
marie ou devient père de famille. N°. 21118. 


Insione G. I. C. — Etendre la liste des bénéficiaires, notamment 
en faveur des cardiopathes. N° 20997. 


Faciliter aux parents d'enfants handicapés les démarches néces- 
saires pour l'attribution de cet insigne. N° 16746. 


MAJORATION DE PENSION POUR « TIERCE PERSONNE ». — Octroi aux 
titulaires d’une pension d'invalidité, dont l’état ne nécessite 
qu'une aide limitée, d'une majoration à taux réduit. N° 21499. 


MAJORATION POUR TIERCE PERSONNE AUX INFIRMES NON TRAVAILLEURS. 
— Relèvement du taux de cette majoration et relèvement de 


Vallocation de compensation servie aux infirmes travailleurs. 
N° 21039. 


MAJORATION DE PENSION POUR « TIFRCE PERSONNE » ET CARTE D'INVA- 
LIDITÉ. — Une personne de plus de soixante-cinq ans, atteinte 
d'une incapacité permanente de 80 p. 100 et ayant besoin de 
l'aide constante d'une tierce personne, est-elle en droit de 
solliciter la carte d'invalidité et la majoration pour aide 
constante d'une tierce personne. N° 17986. 


Voir : Assurances sociales volontaires, Handicapés, Pensions 
- retraite, Pensions de retraite civiles et militaires, Télé. 


TABLE DES QUESTIONS 





INVALIDES DE GUERRE 


ALLOCATION VIEILLESSE. — Invalides de guerre (entre 85 et 
100 p. 100), bénéficiaires de l'allocation vieillesse ne pas 
prendre en compte dans l'évaluation de leurs ressources, sus- 
ceptible de diminuer le montant de l'allocation vieillesse, l’allo- 
cation aux grands invalides de guerre qu’ils touchent. N° 20823. 


ASSURANCES SOCIALES : INVALIDES A MOINS DE 85 P. 100 EXERÇANT UNE 
PROFESSION NON SALARIÉE, — Octroi à ces invalides affiliés au 
régime du 12 juillet 1966 des mêmes conditions de rembour- 
sement des frais de maladie qu'à ceux affiliés au régime général 
de sécurité sociale. N° 19727. 


AUTOROUTES A PÉAGE. — Assurer la gratuité de passage sur les 
autoroutes à péage pour les grands invalides de guerre. 
N° 16348. 


EPOUSES DE GRANDS INVALIDES. — Octroi à ces épouses qui n’ont 
pu travailler, par suite des soins donnés à leur mari, du vivant 
même de leur mari, d'une pension égale à la majoration spé:- 
ciale prévue par le code des pensions militaires d'invalidité 
(art. L. 52-2), lorsqu'elles atteignent soixante ans. N° 17407. 


GRANDS INVALIDES DE GUERRE, FONCTIONNAIRES DE L'ETAT. — Réta- 
blissement des bonifications d'ancienneté à raison de six mois 
par 10 p. 100 d'invalidité, concernant les pensions de retraite 
civiles et militaires. N° 19420. 


MUTILÉS DE 19141918, INVALIDES DÉFINITIFS A 100 P. 100 PLUS 
20 DEGRÉS. — Octroi, sans traitement supplémentaire, des com- 
pensations de gratuité de transport pour leur guide, d’une 
réduction des redevances téléphoniques et de la carte bleue 
de la R. A. T. P. « station debout pénible ». N° 21081. 


PLACES RÉSERVÉES AUX MUTILÉS DE GUERRE. — Raisons de leur 
suppression sur certains trains rapides comme L'Etendard. 
N° 16533. 


PRÊTS A LA CONSTRUCTION. — Assurance-décès sur le prêt solli- 
cité auprès du Crédit foncier. N° 19468. 


SÉJOUR TEMPORAIRE DANS UN PAYS DE LA C. E. E. OU UN Pays 
SIGNATAIRE DE L’ACCORD DU 13 DÉCEMBRE 1955. — Nécessité 
d'étendre, par accords bilatéraux ou multilatéraux, l’utilisation 
du « carnet de soins gratuits » (couverture des infirmités pen- 
sionnées au titre des anciens combattants) à tous les invalides 
des pays européens à l’occasion de séjours temporaires dans 
un autre pays. N° 14920. 


INVALIDES HORS GUERRE 


EMPLOIS RÉSERVÉS. — Application effective de l’art. L. 398 du code 
des pensions militaires d'invalidité qui prévoit que les invalides 
hors guerre ont droit aux emplois réservés en fonction de la 
seule imputabilité au service, de leur invalidité, et non du 
ee indemmnisable de cette invalidité (taux de 30 p. 100). 

Fu 


PENSIONS D’INVALIDITÉ. — Octroi du droit à pension à partir de 
10 p. 100 d'invalidité (cf. invalides de guerre) et non de 
30 p. 100. N°: 17943, 18455, 18655. 


INVESTISSEMENTS 


DÉDUCTION FISCALE DE 10 P. 100. — Extension au profit d'un com- 
merçant ayant fait installer un hangar métallique pour y 
stocker du charbon, du bois ou des barres de fer. N° 18390. 


DÉDUCTION FISCALE POUR INVESTISSEMENTS DE PLUS DE 1000000 F 
— Liste des entreprises industrielles ayant bénéficié de telles 
déductions. N° 19713. 


JARDINS 
ARBRES 
Voir : Servitudes. 


MEUDON-VAL-FLEURY. — Aménagement des abords d’un ensemble 
de H. L. M. (rénovation urbaine) afin de créer une aire de 
jeux suffisante pour les enfants. N° 18509. 


PLANTATIONS D’ARBRES DANS LES PETITS JARDINS DANS LES AGGLOMÉ- 
RATIONS URBAINES. — Révision de la réglementation qui entrave 
lourdement de telles plantations pour ne pas causer de gêne 
aux voisins. N° 19735 


T. V. A. — Taux tntermédiaire appliqué aux eg — de 
service d’un entrepreneur de jardins immatriculé au répertoire 
des métiers. N° 18487. 


oir : Espaces verts, Institut national du paysage, Répertoire 
des métiers, Servitudes. 
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JARDINS D'ENFANTS 
DIPLOME DE JARDINIÈRE ÉDUCATRICE. — Se + à la sécurité 
sociale des étudiants des jeunes filles le préparant. Reconnais- 
sance du diplôme comme diplôme d'Etat. N° 15488. 
JARDINS PUBLICS 
PaLais-RoyaL. — Etat lamentable. N° 18033. 
Parc DE SaintT-CLoup. — Montant excessif de l'abonnement annuel 
permettant de traverser le parc en automobile. N° 15618. 
JEUNES 


CLUBS DE QUARTIERS ANIMÉS PAR DES ÉDUCATEURS BÉNÉVOLES. — 
Reconnaissance ts et octroi d'une aide à ces associations 
bénévoles. N° 1 


ETUDIANTS ET APPRENTIS. — Disparité dans les conditions d’exis- 
tence. N° 11246. 
FOYERS DE JEUNES TRAVAILLEURS. — Grave insuffisance, notam- 


ment à Angers ; assurer aux jeunes apprentis les mêmes 
avantages qu'aux étudiants, notamment pour l’exemption d'impôt 
sur les locations qui leur sont faites. N° 21365. 


Prise en charge des appointements des directeurs de foyers 
en partie par le F. O. N. J. P., en partie par les collec- 
tivités locales ; octroi de bourses de logement aux apprentis 
dont le salaire est inférieur au montant du S. M. I. C. 
N° 19876. 


LOGEMENT DES JEUNES TRAVAILLEURS. — Organisation d'une campa- 
gne de presse afin que les locataires disposant de chambres de 
bonne inoccupées les louent. N° 14872. 


POLITIQUE GOUVERNEMENTALE. N° 15266. 


Insuffisance du budget de 1971. Constitution du « Haut 
comité de la jeunesse et des sports. N° 14759. 


RESPONSABILITÉ DE CERTAINS ANIMATEURS DANS LES  SUICIDES 
D'ADOLESCENTS A LiLLE. — Mesures de sauvegarde de la jeunesse 
à prendre. N° 10004. 


Voir : Assurances sociales volontaires. Assurances sociales 
(régime général), Auberges de jeunesse, Chômage, Conseil 
de l'Europe. 


JEUNESSE, SPORTS ET LOISIRS (PERSONNEL) 


ANIMATEURS SUIVANT LE CYCLE DE PRÉPARATION AU C. À. P. A. S. E. 
— Mesures pratiques prévues pour leur accorder les allocations 
qui leur ont été promises. N° 21645. 


CONSEILLERS TECHNIQUES ET SPORTIFS RÉGIONAUX. — Nécessité de 
les doter d'un statut; octroi d'une indemnité spéciale dans 
l'attente de ce statut. N° 21301, 21520, 21528. 


INSPECTEURS. — Amélioration de leur situation. N° 16362. 


Réunion d'une commission d'enquête interministérielle afin 
de mieux définir leur statut. N°" 21385, 21675. 


INSPECTEURS PRINCIPAUX ET DÉPARTEMENTAUX. 
N°* 16908, 17052. 


— Revendications. 


JEUNESSE, SPORTS ET LOISIRS (SECRETARIAT D'ETAT) 


BupGeT. — Augmentation des crédits destinés à développer l’athlé- 
tisme dans la masse, à permettre la dotation des écoles et 
des quartiers en équipements sportifs. N° 19695, 19730. 


Insuffisance ; définition de la politique gouvernementale dans 
ce domaine. N° 19854. 


BUDGET D'ÉQUIPEMENT. — Anomalies qui ressortent de l'examen 
des projets de budget d'équipement ; adopter une procédure 
plus cohérente, plus rapide. N° 20748. 


Bupcer 1972. — Crédits très faibles, inférieurs en francs cou- 
rants à ceux de 1969: insuffisance très nette par rapport aux 
projets de la troisième « loi de programme d'équipement sportif 
et socio-éducatif ». N° 20659. 


JEUX ET PARIS 


APPAREILS AUTOMATIQUES. — Cas d’un exploitant qui les change 
fréquemment en les recédant moins de cinq ans après leur 
inscription à l'actif du bilan: mode de facturation aux nou- 
veaux exploitants, lors de la cession de ce matériel d’actif, en 
suspension de T. V. À. ou non. N° 18388. 


Voir : T. V. À. 


JOUETS 


MisE EN VENTE DE JOUETS SADIQUES. — Tels que guillotine.. 
pour la faire cesser. N° 1977, 3174, 21650. 


. mesures 








JOURNAL OFFICIEL 
Voir: Assurances sociales (coordination des régimes). 


JUGEMENTS 


COPIES DES DÉCISIONS DE JUSTICE. — Communication aux personne 
qui les demandent par les secrétaires greffiers en chef, N° 18782 


JURISPRUDENCE CONTENUE DANS UN JUGEMENT OU ARRÊT DES JURIDIC- 
TIONS RÉPRESSIVES. — Possibilité pour un citoyen intéressé de 
se faire délivrer copie des décisions. N° 15676. 


LIBÉRATION AU BOUT DE TRENTE-TROIS MOIS DE JEAN-CLAUDE VALLEIN 
CONDAMNÉ A HUIT ANS DE RÉCLUSION. — Non-exécution du juge- 
ment prononcé à l'encontre de M. Vallein qui avait tué 
balles Marc Lanvin lors d'une campagne électorale. N° 202 


Voir : Meurtre. 


JUSTICE 


TRIBUNAL DE Paris. — Nombre d'affaires jugées quotidiennement 
à l'audience des flagrants délits du tribunal de Paris ; garanties 
de bonne justice. N° 17116. 


QUESTION D'ACTUALITÉ. — Constitution de tribunaux populaires. 
N° 215 A. 


Voir : Communes (personnel), Meurtre. 


JUSTICE (ORGANISATION) 


FORMALITÉS A REMPLIR DANS DES DÉLAIS PRÉCIS, SOUS PEINE DE NULLITÉ 
OU DE DÉCHÉANCE. — Mesures à prendre pour que les auxiliaires 
de justice et les justiciables ne soient plus victimes des fré. 
quents retards dus à l'administration des postes et télécom- 
4" laquelle est irresponsable de tous les retards. 


PROFESSIONS JUDICIAIRES. — Décision à prendre, soit d'abandon, 
soit de promulgation la réforme de ces professions ; indemni 
sation de ceux qui seront lésés. N° 17194. 


Etat de l'avant projet de loi qui y est relatif. N° 17189. 
Réforme. — N° 17211. 
Retard apporté au dépôt du projet de réforme. N° 17570. 


Retard mis à la réforme: majorations d’honoraires pour les 
gr effectués au cours de la nuit ou un jour férié. 
je 1 


PROFESSIONS JUDICIAIRES : SALARIÉS, MEMBRES DES PROFESSIONS JUDI- 
CIAIRES. — Mesures prises dans le cadre de la réforme de ces 
professions pour garantir les droits des salariés. N° 16314 


QUESTION D'ACTUALITÉ. — Réforme des professions d'avocat et 
d'avoué. N° 164 A. 


L 


LABORATOIRES 


ANALYSES MÉDICALES. — Différences d’impositions entre les labo- 
ratoires d'analyses médicales et les laboratoires attenant à une 
officine. N° 4774. 


Voir: Auxiliaires médicaux. 


BIOLOGIE MÉDICALE. — Les travaux d'analyse effectués dans un 
laboratoire qui est une société anonyme dans laquelle la maÿjo- 
rité des actions est détenue par des personnes prenant une 
part active et continue à la marche de l’entreprise, sont-ils où 
non imposables à la T.V.A. N° 178%. 


ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR. — Création de postes de contractuel 
(école centrale). N° 18520. 


LABORATOIRES ET CENTRES RECHERCHE. — Assouplissement des 
procédures de dépense des crédits de fonctionnement, afin de 
permettré une meilleure programmation et une ré té 
accrue des recherches. N° 14073. 


LABORATOIRES ET CENTRES DE RECHERCHE RELEVANT DU MINISTÈRE DE 
L'ÉDUCATION NATIONALE, — Mesures prises pour regrou les 
dépenses et recettes de ces laboratoires et centres un 
compte unique annexé à celui de l'établissement public auquel 
ils sont rattachés. N° 14072. 


TECHNICIENS. — Accès au grade de surveillant chef : assimilation 
des is de surveillant et de technicien de laboratoire. 
N° 


Pit æ ou de surveillant et de technicien de 
laboratoire. 
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TECHNICIENS DE LABORATOIRE FAISANT PARTIE DES PERSONNELS D’ENCA- 
DREMENT ET D'EXÉCUTION DES SERVICES DE LABORATOIRE DES C. H. U. — 
Possibilité de spécialiser Le concours de recrutement des tech- 
niciens de laboratoire afin d'ouvrir largement le recrutement 
aux personnes compétentes dans une spécialité, quelle que soit 
leur origine. N° 17075. 


Voir: Auriliaires médicaux, Etablissements scolaires et uni- 
versitaires (personnel), Ponts et chaussées. 


LAIT ET PRODUITS LAITIERS 


Aveyron. — Raisons pour lesquelles le lait a été payé au produc: 
teur à un prix moindre que dans les départements limitrophes. 
N° 18682. 


RRE. — Entrée en France de beurre à des prix de dumping. 
N° 21719. 


CHAUFFEURS-LIVREURS DE LAIT. — Conditions de travail très péni- 
bles : octroi de la retraite à soixante ans. N° 19114. 


ExPORTATION DE LAIT VERS L'ALGÉRIE ET L'ESPAGNE. — Inconvénients 
des décisions de Bruxelles sur l'arrêt des restitutions. N° 19356. 


Nécessité de reviser la décision du comité de gestion de la 
commission de Bruxelles et de faire cesser ces exportations. 
N° 19188. 


Situation grave qu résultera de la décision de supprimer les 
restitutions du F. E. O. G. À.; mesures de compensation à 
envisager. N° 18983. 


FROMAGE DE CHÈVRE, — Protection des contrefaçons. N° 18224, 


ILe-DE-FRANCE : COLLECTE PAR LA SOCIÉTÉ DES FERMIERS RÉUNIS. — 
Grave situation qui va être créée par l'abandon de la collecte 
laitière ; nécessité d’octroyer une prime de conversion aux exploi- 
tations ‘concernées. N° 19604, 19740. 


INDUSTRIELS LAITIERS. — Tanks de réfrigération mis en dépôt 


gratuit chez les agriculteurs par les industriels laitiers; ces 

matériels doivent-is être compris dans la base d'imposition du 
droit proportionnel de La patente dont les entreprises sont rede- 
vables, ou non. N° 21337. 


MARGE REVENANT AU COMMERCE DANS LA VENTE. — Marge anormale 
firée pour le Bas-Rhin (résultant de la différence entre le 
prix du lait au stade du revendeur et celui du lait au stade 
du consommateur). N° 19128. 


Prix pu LAIT. — Revaloriser Le prix d'achat du litre de lait par 
les organismes de ne a à son prix de revient réel 
et en faire la base du calcul du prix du lait de qualité. 
N° 20407. 

Autoriser une hausse de 15 p. 100 afin de compenser la 
hausse des coûts de production laitière (région Midi- 
Pyrénées, notamment). N° 19883. 

Mesures à prendre pour achever le rattrapage du prix indi- 
catif français et pour qu'il soit répercuté sur le prix à 
la production. N°* 11678, 12939. 

Nécessité d'assurer aux 7 — gta dé lait une rémunération 
équitable. N°* 15451, 


Répercuter sa hausse au niveau du producteur. N° 17686. 


PRIX DU LAIT: PAIEMENT A LA QUALITÉ. — Inquiétude concernant 

les frais entraînés par le financement de l'opération dans chaque 

tement : possibilité de mettre ces frais à la charge du 
budget pendant la mise en place de l'opération. N° 19770. 


QUALITÉS BACTÉRIOLOGIQUES DU LAIT. — Assouplissement des normes 
retenues. — Prise en charge par l'Etat des frais de fonction. 
nement des laboratoires d'analyses. N° 18505, 


RECHERCHES NUTRITIONNELLES. — Suppression des crédits affectés 
par le comité de propagande en faveur du lait au laboratoire 
du professeur Trémolières. N° 14261. 


SUBVENTIONS AUX INVESTISSEMENTS LAITIERS. — Situation défavorisée 
de la Bretagne à ce point de vue, en 1970. N° 15950. 


T.V.A. — RÈGLE DU BUTOIR. — Impossibilité pour les entreprises 
de commercialisation de lait dont les produits sont taxés au 
taux réduit d'imputer la T.V.A. au taux de 23 p. 100 qu’elles 
paient sur les emballages. N° 16604. 


VOsGes : CONFLIT LAIT.ER DANS LE DÉPARTEMENT DES VOSGEs. — Conflit 
entre les agriculteurs et l'industrie agro-alimentaire en ce 
qui concerne le prix du lait. N° 20639. 

QUESTION D'ACTUALITÉ. — Prix du lait. N° 205A. 

Voir: Coopératives agricoles, Groupements agricoles. 


LAIT (LACTARIUM) 


LACTARIUM DE MARMANDE. — Octroi de subventions permettant à 
ce lactarium d'augmenter sa production de lait maternel lyo- 
Philisé. N° 20100. 


TABLE DES QUESTIONS 








LANGUES ETRANGERES 


ALLEMAND. — Introduction de son enseignement à l’école primaire 
dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la 
Moselle. N° 16032. 


DÉCHARGE D'HORAIRES. — Refus d'octroi de décharge partielle 
d'horaires à deux professeurs de langue qui se consacrent béné- 
volement à l’organisation d'échanges d'élèves entre la France 
et l'Angleterre ou l'Allemagne. N° 20998 


E. N. S. E. T. — Voir: Examens et concours. 
ESPERANTO. — Diffusion de son enseignement. N° 14873. 
LANGUES ORIENTALES. — Voir : Bibliothèques. 


LYCÉE TECHNIQUE DE PONS. — Création urgente d'un poste buügé:- 
taire d'aide de laboratoire, nécessaire au fonctionnement du 
laboratoire de cet établissement. N° 16123. 


POLONAIS. — Enseignement de la langue polonaise dans les lycées 
e C.E.S., notamment dans le Nord et le Pas-de-Calais. N°* 15836, 


LANGUES REGIONALES 


Mi “oo — Introduction en tant que matière à option. 


ENSEIGNANTS. — Crédits pour Le paiement des maîtres. N°° 15125, 
15548, 17741. 


ENSEIGNEMENT. — Assurer l’enseignement des langues et civilisa- 
tions régionales dans chaque région, dans le premier et le 
second degré; création d’assistants de langues régionales dans 
les facultés. N° 15843. 


Nécessité d’octroyer les crédits nécessaires au développement 
de cet enseignement dans les régions. N° 15368. 


Organisation dans les établissements publics et privés et 
rétribution des professeurs. N° 18514. 


EXAMENS. — Conditions d'application du décret de juillet 1970 
permettant à certaines langues locales d’être l’objet d'épreuves 
du baccalauréat du D.U.E. L., de la licence ès lettres. N° 14259. 


LEASING 


SOCIÉTÉS PRATIQUANT LES FORMULES DU LEASING ET LEASE BACK., — 
Avantages fiscaux dont elles bénéficient. N° 20465. 


LEGION D'HONNEUR 


ANCIENS COMBATTANTS DE 19141918 TITULAIRES DE LA MÉDAILLE MILI- 
TAIRE ET DE TROIS TITRES DE GUERRE. — Ayant été en outre blessé 
en « service commandé », cette blessure ne peut-elle être 
considérée comme titre de guerre, pour qu'il ait la croix 
de la Légion d'honneur. N° 20268. 


ANCIENS COMBATTANTS DE 1914-1918 TITULAIRES DE LA MÉDAILLE MILI- 
TAIRE ET DE QUATRE TITRES DE GUERRE. — Augmentation des croix 
de chevalier qui leur sont réservées pour que tous ceux qui ont 
les titres requis bénéficient de ces nominations. N° 15469. 


Inclure dans les titres de guerre qui donnent droit à une nomi- 
nation dans l’ordre de la Légion d'honneur, la croix du 
combattant volontaire. N° 1 À 


ANCIENS COMBATTANTS, MUTILÉS DE GUERRE ET RÉFORMÉS TITULAIRES 
DE LA MÉDAILLE MILITAIRE. — Attribution de la Légion d'honneur 
eg qu'ils n'aient pas le nombre de titres de guerre requis. 

° 18544. 


GRANDS MUTILÉS DE GUERRE à 100 pP. 100. —— Délais excessifs pour 
leur nomination ou leur promotion dans l’ordre de la Légion 
d'honneur. N° 19023. 


OFFICIERS ET MILITAIRES NON OFFICIERS DES TROIS ARMES. — Modifi- 
cation de la réglementation qui ne leur permet l'accès au grade 
de chevalier de la Légion d'honneur qu’en justifiant de blessures 
de guerre ou de citations. N° 19831. 


OFFICIERS SUBALTERNES : PROMOTION AU GRADE D'OFFICIER DE LA LÉGION 
D'HONNEUR. — Raisons pour lesquelles les conditions de ges 
tion, du grade de chevalier de la Légion d'honneur celui 
d'officier, sont plus strictes pour les officiers subalternes que 
pour les officiers supérieurs (blessures). N° 17782. 


PROMOTION SPÉCIALE POUR COMMÉMORER LE CINQUANTIÈME ANNIVERSAIRE 
DE LA VICTOIRE DE 1918. — Nominations qui ont été faites ou 
pourront encore l'être, à ce titre. N° 20555. 


DE RECONNAISSANCE DE LA NATION AU PROFIT DES ANCIENS 
D'A.F.N. — Ce titre peut-il être assimilé à un titre de guerre 
pour l'obtention de Légion d'honneur ou de la médaille 
militaire ? N° 17288. 
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LIBERTE INDIVIDUELLE 


Cour DE SURETÉ D& L'ETAT. — Prolongation d'informations qui ne 
sont pas eloses, qui constitue une mesure attentatoire aux libertés 
individuelles ; nombre de personnes inculpées pour reconsti- 
tution du mouvement gauche prolétarienne ; ombre de T- 
sonnes ayant fait l’objet de. détention Et: peines 
définitives infligées ; décisions de cassation la Cour suprême. 
N° 19795. 


Essai D'EMBAUCHAGE COMME OUVRIER SPÉCIALISÉ. — Refus d'embauche 
de travailleurs ayant subi les épreuves de cet essai d’embau- 
chage alors que les résultats étaient positifs, et par suite d'un 
résultat défavorable d'une enquête administrative. N° 17517. 


INFORMATION, JUSTICE. — Garantir leur liberté à la suite des mises 
en cause faites par le secrétaire général de l'U. D.R. N° 16698. 


LIRERTÉ D'EXPRESSION, — Suppression de l'arrêté du 8 janvier 1971 
pris par le préfet du Bas-Rhin réglementant la distribution de 
tracts. N°" 16626, 16627. 


Socréré pe MARIGNANE: MEMBRES DU PERSONNEL ADHÉRENTS A LA 
MUTUELLE D'ENTREPRISE. — Pressions exercées par le directeur 
sur les membres du personnel adhérents pour qu'ils démission- 
nent de cet organisme : atteinte aux libertés mutualistes et à 
la liberté individuelle de chacun. N° 21141. 


Socuérés pe LiISTING. — Contrôle de ces sociétés qui établissent 
des listes d'adresses. Diffusion d'une publicité pour ouvrages 
livcencieux auprès de très jeunes enfants. N° 19503. 


Voir : Droits de l’homme. 


LIBERTES SYNDICALES 


Voir : Droits syndicaux. 


LICENCIEMENTS 


Dérécués syNDicAUx. — Mesures à prendre pour réintégrer les 
délégués syndicaux et autres travailleurs licenciés à la suite 
de mouvements revendicatifs. N° 16654. 


ENTREPRISE DE LA RÉGION PARISIENNE. — Licenciement d'un délégué 
syndical C.G.T. qui travaillait dans l’entreprise depuis cinq ans, 
et cela malgré le refus de l'inspecteur du travail. N° 16013. 


ENTREPRISE DE MONTREUIL (Seine-SanT-Denis). — Licenciement 
annoncé de 90 travailleurs, sans mesures de reclassement ou 
octroi de préretraite ; entraves au fonctionnement du comité 
d'établissement en ce qui concerne ces licenciements. N° 17901. 


ENTREPRISE DE NANTERRE, — Projet de 41 licenciements, en 
pleine illégalité, alors que des ouvriers sont occupés plus de 
40 heures par semaine et que le carnet de commandes de 
l'entreprise ne justifie pas le projet. N° 17159. 


GRAND MAGASIN De Reims, — Licenciements collectifs, pour incom- 
pétence professionnelle, parce que le comité d'établissement 
refusait le licenciement de 75 personnes pour des raisons 
d'ordre économique. N° 18324. 


ORDONNANCE DU 24 MA. 1945 SUR LE CONTRÔLE DE L'EMPLOI. — 
Un licenciement contraire à l'article 12 de cette ordonnance 
constituetil un délit, quel que soit le motif du licenciement 
(interprétation de la chambre criminelle de la cour de cassation). 
— N° 17679, 18981. 


VILLE D'OULLINS (RHÔNE) : FERMETURE DES ATELIERS D'UNE SOCIÉTÉ 
FABRICANT DES PIÈCES POUR L'AVIATION ET L'AUTOMOBILE. — 
Assurer un reclassement convenable des salariés illégalement 
privés d'emploi; prendre des sanctions contre le chef d’entre- 
prise qui a méprisé les règlements sur le contrôle de l'emploi 
et le fonctionnement du comité d'entreprise. N° 16968. 


QUESTION D'ACTUALITÉ. — Licenciements à la Société Perrier. 
N° 219 A 
Licenciements aux établissements Allinquant. N° 177 A. 


Voir: Allocation de chômage, Conflits du travail, Délégués 
du personnel, Droits syndicaux, Emploi, Formation profes- 
sionnelle, Industrie chimique. 


LIN 
AIDE A LA CULTURE DU LIN. — Détournement partiel de cette prime 


versée pour encourager la culture du lin; répartition anormale 
entre le producteur et Le teilleur. N° 19951. 


LISTES ELECTORALES 
Voir : Elections. 


LISTING 
Voir: Liberté individuelle. 








NATIONALE 


LIVRES 


« COMMANDOS ET CINQUIÈME COLONNE EN 1940: LA BATAILLE pe 
LonGwy ». — Nécessité de démentir Les affirmations tendan. 
cieuses et contestables contenues dans ce livre. N°" 18356, 19214 


ENVOI DE LIVRES AUX CLIENTS CONTRE REMBOURSEMENT. — Appl 
la T. V. À. au seul prix du livre et non au prix du livre 
majoré des frais d'envoi. N°" 15838, 16256, 16509. 


EXPÉDITION DIRECTE PAR VOIE POSTALE. — Les frais d'expédition 
qui sont dans ce cas facturés en sus du prix du livre sont-ils 
taxés au taux réduit de la T. V. A.-N° 17369. 


LIVRE D'ÉRUDITION. — Allégement des charges fiscales. N° 14774 

« MESSAGE DE NOEL AUX ENFANTS DE FRANCE », C. DE GAULLE — 
Inopportunité de la reproduction d'une allocation prononcée à 
la radio de Londres en 1941 pour le développement de l'amitié 
franco-allemande. N° 15748, 


OUVRIERS DU LIVRE DES ARMÉES. — Revalorisation de leurs rémuné. 
rations. N° 19488. 


ReLiURE. — Voir: Presse et publications. 
Voir : Presse et publications, Guerre. 


LOGEMENT 


ACHAT EN VIAGER. — Mise au point d'un tel mécanisme qui 
permettrait aux retraités d'être propriétaires de leur logement 
entre leur mise à la retraite et leur décès. N° 19159. 


CATÉGORIE IL. — Critères d'aménagement intérieur (salle de bain, 
, gen pour qu'un logement soit classé en catégorie II. 


CENTRE D'HÉBERGEMENT DES MARGUERITES À NANTERRE. — JInterven- 
tion des forces de police dans ce centre : exactions continues 
de certains habitants de cette cité; nécessité d'étudier une 
série d'actions éducatives et sportives, afin de faire régner 
dans cet ensemble une bonne harmonie. N° 20902. 


CONGRÈS DE LA CONFÉDÉRATION NATIONALE DES LOCATAIRES. — Revendi- 
cations : loyers, construction de H. L .M., amélioration du finan- 
cement, politique foncière. N° 19581. 


mn 7 ms es es _— hr er compléter la poli- 
ique d'a au logement des personnes âgées par une iti 
de sécurité du logement. N° 20026. : É: 


FAMILLES NOMBREUSES DE CINQ ENFANTS OU PLUS. — Difficultés pour 
se loger : absence de grands appartements dans les construc- 
tions neuves, et transformation en bureaux des grands loge- 
ments situés dans des immeubles anciens. N° 15407. 


FOYERS DE JEUNES TRAVAILLEURS. — Difficultés financières. Charges 
excessives. N° 18196. 


LOCAUX D'HABITATIONS CONSTITUÉS PAR L'ASSEMBLAGE D'ÉLÉMENTS PRÉ- 
FABRIQUÉS. — Soumettre la vente de ces logements au taux inter- 
médiaire de la T. V. À. N° 18899. 


LOGEMENTS DITS « DÉLÉGATION A L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ». — 
Ajouter les dotations DATAR (accompagnant la décentralisation 
industrielle) aux dotations affectées primitivement à chaque 
département (ne pas les déduire). N°* 18525, 18594. 


CANDIDATES À LA LOCATION D'UN LOGEMENT. — Pratique 
abusive des sociétés ou agences immobilières qui leur réclament 
une justification de leurs émoluments (bulletin de salaire, décia- 
ration d’impôts...). N° 21582. 


Prêrs. — Réduire les frais liés à la distribution des prêts du 
logement, réservés par priorité aux acquéreurs de condition 
modeste. N° 20147. 

SALUBRITÉ. — Rapports entre les propriétaires (copropriétaires ou 
propriétaires) et locataires à l’occasion de travaux tendant à 
l'amélioration de la salubrité. N° 17921. 

YVELINES. — Nombre de demandes de logement inscrites au 
fichiers des mal logés ; nombre de logements construits depuis 
1969. N° 20229. 


QUESTION D'ACTUALITÉ, — Logement social. N° 187 A. 


Voir : Défense nationale (personnels), Equipement sanitaire et 
nn Fiscalité immobilière, Immeubles, Jeunes, Ordre 
public. 


LOI ANTICASSEURÉ 
Voir : Ordre public. 
LOIS 
QUESTIONS D'ACTUALITÉ. — Application des lois, N° 249 A. 
LOISIRS 


Voir : Spectacles. 




















LOTISSEMENTS 


DES VOIES D'UN LOTISSEMENT. — Conditions requises pour 
qu'une association syndicale de propriétaires puisse céder à 
une commune les voies du lotissement où sont implantés ter. 
rains et habitations des membres de l'association. N° 15955. 


DIVISIONS DE PROPRIÉTÉ ET SUBDIVISIONS DE LOTS. — Publication du 
décret firant les conditions dans lesquelles ces modifications 
aux divisions de 24 | mieu et les subdivisions de lots provenant 
eux-mêmes d’un issement peuvent être assimilés aux modifi- 
cations de lotissement. N°" 17942, 20428. 


DivisiON D'UN TERRAIN PAR LA VOIE DE LA PROCÉDURE SIMPLIFIÉE. — 
Cas d'un propriétaire qu'une décision préfectorale autorise à 
diviser selon la procédure simplifiée et à qui, quatre ans plus 

cette même autorisation est refusée par Le directeur des 
impôts. N° 168473 


FONCIER. — Cas d’un propriétaire au regard de l'impôt foncier. 
N° 1418. 


LR P. P.: VENTE PAR LOTS D'IMMEUBLES DÉJA CONSTRUITS. — ]mpo- 
sition au régime des plusvälues sur terrains à bâtir et non 
régime des B. I. C. N° 18319. 


LR.P.P.-B.IL.C. — Assouplissement de la notion de lotissement. 
Imposition des profits réalisés sur un lotissement de deux par- 
 *"#{ rurales. N° 15459. 


Autorisation donnée de vendre une propriété en cinq lots ; 
avant son utilisation le propriétaire est mort, et ce sont 
les enfants et la veuve qui ont vendu les lots, voulant sor- 
tir de l’indivision ; raisons pour lesquelles les services fis 
caux veulent imposer la veuve au titre des B.I.C. sur sa 
part civile dans tous les prix de vente compte tenu des 
prix de revient. N° 17422. 


Les bénéfices réalisés lors de la vente des lots seront-ils bien 
considérés comme B.I.C. pour le calcul de FI.R. P.P., dans 
le cas du conjoint d'une personne qui avait divisé les ter- 
rains qu’elle possédait en deux tranches en 1932 et 1946, 
ce conjoint ayant recueilli après sa mort une partie au titre 
du partage des acquêts de la communauté et une partie 
au titre de succession (usufruit successoral sur la partie 
des biens échus au fils unique). N° 20873. 


Profits réalisés à l’occasion d'opérations de lotissement por- 
tant sur des terrains acquis par voie de succession : appli- 
cation du régime fiscal de faveur prévu pour ces profits 
dans le cas d’un terrain acheté avec les liquidités d’une 
succession et loti 20 ans plus tard. N° 18472. 


Refus de l'exonération de l'imposition sur les B.I.C. appli- 
cables aux terrains acquis par voie de succession, quand 
les terrains font lobjet d’un échange avant le lotissement. 
N°" 15460, 21430. 


Vente d'un terrain par son propriétaire exploitant, après 
l'avoir Loti : imposition de la plusvalue : possibilité de 
faire figurer dans l'acte de vente du terrain l'indemnité 
culturale, afin qu'elle soit déduite de la plus-value impo- 
sable. N° 21255. 





Lécissarion. — Assouplissement de la procédure de lotissement. 
N° 15559. 
Modification de la législation afin que ne soient considérés 
comme lotissement que les terrains destinés à la construc- 
tion que l’on divise en cinq lots au moins. N° 15062. 


LOnssEMENT DE LA TALMOUSE À GOUSSAINVILLE (VAL-D'OISE). — Situa- 
tion des 107 propriétaires, le lotissement se trouvant dans la 
tone maximum de nuisances de bruit de l'aérodrome de Roissy- 
enFrance ; en outre est intervenu le classement de ce terrain 
auparavant en zone résidentielle, en zone rurale. N° 20042. 


PARTAGE SUCCESSORAL DE PARCELLES DIVISÉES EN LOTS DE CONSTRUC- 
TION. — Quels sont les critères qui permettent de déterminer 
#i un partage successoral devient un lotissement de fait, consé- 
Qquences juridiques liées à l'estimation de l'existence d’un lotis- 
sement de fait. N° 19018. 


PLuS-vALUE. — Refus de la procédure simplifiée. Cession gratuite 
à la ville d'une bande de terrain pour le trottoir. Imposition 
sur la plus-value, N° 21458. 


; PROCÉDURE SIMPLIFIÉE OU NORMALE. — Lotissement en trois par- 
celles d'un terrain déjà viabilisé sans aucuns travaux, et qui 
donc l'est selon la procédure simplifiée : le fait que l'arrêté 
préfectoral omette de le mentionner, suffitil à modifier le 
régime fiscal de ce lotissement. N° 18069. 


RÉGLEMENTATION. — Publication du décret d'application prévu à 
l'article 40 de loi d'orientation foncière n° 67-1253 du 
30 décembre 1967, relatif aux modifications de lotissement. 
N° 17258, 19862. 


SPécuiarion roncièRe. — Abus constitué par la loi du 10 juil 

1965 qui dispose que les estimations de terrains lotis accordent 
fux propriétaires les avantages des équipements réalisés par 
voisins après un délai de trois ans. N° 21459. 
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T.V. A. — Exonération de la T.V.A. sur les lotissements-jardins, 
N° 14274. 


TERRAIN BOISÉ. — Contradiction entre l'obligation de présenter 
un certificat de défrichement et l'engagement de ne pas déboiser. 
N° 179883. 


Voir : Copropriété, D.0.M., Enregistrement, Espaces verts, 
Successions, Taxe locale d'équipement. 
LOYERS 


Voir : S#âtiments agricoles, Baux des locaux d'habitation ow 
à usäge professionnel, Baux commerciaux, Sociétés immo- 
bilières. 


LUNETTERIE 


PRÉSENTATION DES COLLECTIONS DE LUNETTES SOLAIRES. — Raisons 
de l'interdiction de cette présentation qui devait avoir lieu 
à Marseille les 28 et 29 novembre : cette manifestation est-elle 
— ge soumise à autorisation préalable comme une foire ? 

* 21695. 


Voir: Assurances sociales (régime général) :. assurance 
maladie. 


LUXEMBOURG (Grand-duché). 


Voir : Guerre. 


MAGISTRATS 
CARENCE D'EFFECTIFS. — Estil exact que pour cette raison des 
officiers de l'armée et des officiers de police deviennent magis- 
trats : nombre ? N°* 21013, 21014. 


INDEMNITÉ TRIMESTRIELLE FORFAITAIRE. — Maintien du taux de 


. 14 p. 100 du traitement appliqué aux juges d'instance dans 


le cas où ceux-ci seraient versés dans les tribunaux de grande 
instance. N° 17888. 


INDÉPENDANCE. — Mise en cause par le secrétaire général de 
l’'U. D.R. N°* 16655, 16656. 
« LACHETÉ ». — Insuffisance de la lettre de regrets du secrétaire 


général de l’U. D.R. N° 16767. 


MISE A LA RETRAITE A CINQUANTE-CINQ ANS, SUR SA DEMANDE. — 
Possibilité de jouissance immédiate de sa pension, et non différée 
à soixante ans. N° 15834. 


Voir : Français d'outre-mer. 


MAIRES 


AUTORISATION D’ABSENCE POUR REMPLIR LA FONCTION DE MAIRE OU 
D'ADJOINT. — Un employeur peut-il refuser une telle autori- 
sation d'absence à un de ses salariés ? N° 20940. 


ENSEIGNANTS. — Augmentation des côngés auxquels ont droit les 
enseignants pour. exercer les fonctions de maire et adjoint, 
N° 18865. 


INDEMNITÉS DE DÉPLACEMENT. — Revalorisation de leur taux, 
N° 16530. : 
INDEMNITÉS DE FONCTION. — Relèvement pour les maires et les 


adjoints. N° 18501. 


INSIGNE. — Création d’un insigne pouvant remplacer l'écharpe 
dans certaines fonctions. N° 19292. 


MAIRIE DU 16° ARRONDISSEMENT DE PARIS. — Textes permettant à 
cette mairie de réclamer le versement de la somme de 50 francs 
pour célébrer un mariage. N° 19258. 

NARBONNE. 

Voir: Conseils municipaux. 

PENSIONS DE RETRAITE. — Dépôt d’un projet de loi instituant une 
retraite pour les maires. N° 16027. 

TÉMOIGNAGE CONFIDENTIEL DU MAIRE. 

Voir : Tribunaux. 
Voir : Conseils municipaux, Tribunaux. 


MAIRIES 


DOCUMENTS REÇUS PAR LES MAIRIES ET DESTINÉS AUX ADMINISTRÉS. — 
Tels des exploits d'’huissier, des commandements émanant de 
l'O. R. T. F. ou des services du Trésor : durée pendant laquelle 
ces —— doivent être tenus à la disposition des intéressés. 
N° 21042. 


MAISONS DE CURE 
Voir: Cures. 
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MAISONS DE LA CULTURE 


MAISON DE LA CULTURE DE BOURGES. — Montant de la subvention 
accordée par l'Etat à la maison de la culture de Bourges. 
N° 15908. 


MAISONS DE RETRAITE 


ALPES-MARITIMES. — Escroqueries et mauvais traitements dont 
furent victimes les pensionnaires de deux maisons de retraite 
privées. N° 18277. LE 


Décès D'UN PENSIONNAIRE. — Autoriser le pensionnaire à régler le 
prix de pension au début de chaque mois (et non de chaque 
trimestre), ou bien verser automatiquement aux héritiers les 
sommes qui restent à courir au-delà du décès, sur les trois mots. 
N° 20301. 


DÉTENTION D'UN -ANIMAL FAMILIER. — Rendre illégale toute stipula- 
tion qui, dans les maisons de retraite, interdit aux personnes 
âgées de garder leur chien ou leur chat. N° 21147. 


ÉTABLISSEMENTS BÉNÉFICIAIRES DE L'AIDE SOCIALE, — Bénéfice de 
l'exonération de la T.V.A., instituée en faveur des œuvres 
sociales ou philantropiques sans but lucratif. N° 20880. 


Epouse dont le mari est hébergé en hospice au titre de 
l'aide sociale : nécessité de lui laisser la disposition des 
3/5 des ressources du ménage. N° 13867. 


Insuffisance du montant de l-« argent de poche ». N° 18291. 


Nécessité que les pensionnaires puissent conserver, déposer 
et économiser l'allocation dite d'argent de poche (10 p. 100 
de l’aide sociale) qui est laissée à leur disposition, à la 
caisse du receveur de l'établissement, sans pour autant que 
ces économies puissent donner lieu à un prélèvement qui 
peut leur retirer jusqu'à 90 p. 100 des sommes déposées. 


N° 21526. 
Paiement mensuel de l'argent de poche des pensionnaires. 

N° 12388. 
FONCTIONNEMENT. — Amélioration de leur fonctionnement et ins- 


tallation dans les maisons de retraite d'un bloc médical, afin 
que les personnes âgées n'aient plus l'épreuve de l'hospice. 
N° 13856. 


FRAIS MÉDICAUX ET PHARMACEUTIQUES. — Remboursement par la 
sécurité sociale des honoraires médicaux et des frais pharma- 
ceutiques dispensés aux assurés, pensionnaires payants hébergés 
dans des hospices publics. N° 7095, 9113. 


FRAIS PHARMACEUTIQUES. — Remboursement par la sécurité. sociale 
aux hospices hébergeant des personnes sortant d'hôpitauxz 
psychiatriques. N° 15028. 


HOSPITALISATION A DOMICILE. — Généralisation de ce système, avec 
équipes de soins volantes pour éviter le manque évisible de 
lits dans les hospices face au nombre croissant de leurs pen- 


sionnaires invalides. N° 13857. 


LOGEMENT FOYER POUR PERSONNES AGÉES DE CÉRESTE (HAUTE-PRo- 
VENCE). — Réouverture de ce centre fermé sur décision du 
maire et assainissement de sa situation financière. N° 20802. 


LOGEMENTS FOYERS DE LAZZARET. — Raisons pour lesquelles ils ont 
été “privés de subventions d'équipement, les bâtiments restant 
inutilisés, et pour lesquelles on a opposé au maire de Lazzaret 
(Tarn-et-Garonne) un refus de convention. N° 15010. 


SOMME MENSUELLE LAISSÉE A LA DISPOSITION DES PERSONNES AGÉES 


HÉBERGÉES. — Revalorisation de ce montant mensuel minimum. 
N° 20808. 
SURVEILLANCE MÉDICALE DES PENSIONNAIRES. — Insuffisance de cette 


surveillance ; réduction de l'indemnité forfaitaire versée aux 
médecins qui en sont chargés. N° 13858 
QUESTION D'ACTUALITÉ. — Maisons privées de retraite. N° 185 A. 
Voir : Contribution mobilière. 


MAJORITE (âge de la). 


ABAISSEMENT. — Projet de loi l'abaissant à 20 ans (Conseil de 
l'Europe). N° 17648. 


MALADIES DE LONGUE DUREE 


ASSURANCE MALADIE MATERNITÉ DES TRAVAILLEURS NON SALARIÉS AGRI- 
COLES. — Modification de la réglementation qui ne considère un 
traitement « prolongé et coûteux » que si les dépenses médicales 
atteignent au moins 300 F par mois. N° 20152. 


DÉPENSES REMBOURSÉES AU-DESSUS D'UNE CERTAINE SOMME. — Suppres- 
sion de cette réglementation qui incite à l'abus de soins et de 
médicaments. N°° 21069, 21726. 


DURÉE DES CONGÉS 
Voir : Fonctionnaires. 











M OO “y — Prise en charge, dans tous les cas, à 100 p. 19% 
N° 17510. 


PRESTATIONS AU-DELA DU 6* MOIS. — TUNISIENS. — Les Tuni 
travaillant en France et bénéficiant d'un congé de maladie de 
longue durée, étant autorisés à retourner dans leur 
en touchant leurs indemnités journalières, comment s'exerce le 
contrôle obligatoire. N° 18967. 


RENOUVELLEMENT DES ORDONNANCES. — Mesures à prendre. N° 19305 


TICKET MODÉRATEUR. — Demande de suppression du ticket modére 
teur par l'assuré: accélérer le délai de réponse des caisses 
saisies par les assurés. N° 20525 


Nonwintervention du coût dans la décision d'exonération 
N°19047. 


Suppression en faveur d'un assuré dont plusieurs enfants sont 
atteints de maladies de longue durée. N° 18160. 


Voir : Assurances sociales (régime général). 


« THÉRAPEUTIQUE PARTICULIÈREMENT COUTEUSE. ». — Afin d'éviter un 
déferlement de protestations, nécessité de fixer par décret 
le chiffre de dépenses mensuelles en-dessous duquel le ticket 
modérateur n’est pas remboursé. N° 16359. 


Fixation arbitraire de la thérapeutique coûteuse à un minimum 
de 50 francs par mois : rem er par des règles plus souples, 
nt — 4 caisses maladie de larges pouvoirs d’apprécie 
tion. N° 15937. 


Inconvénients d'une prise en charge réservée aux « thére 
peutiques particulièrement coûteuses » sans tenir compte 
de la longueur du traitement notamment. N° 16406. 


Pnise en charge par la sécurité sociale en cas de «tt 
tique particulièrement coûteuse »: fixation d'un chiffre 
(30 francs à 50 francs par mois de coût individuel) au-delà 
duquel le remboursement est intégral. N° 16358. 


Suppression en cas de thérapeutique longue et particulière 
ment coûteuse: fixation arbitraire du coût minimum à 
300 francs par mois; cas d'un assuré du régime des nor 
salariés. N° 19518. 


MALADIES DU BETA 


BRUCELLOSE. — Accord du ministère des finances au sujet du dos 
sier relatif à la prophylaxie antibrucellique dans le département 
de l'Orne. N° 21437. 


Intensification de la lutte contre la brucellose. N° 15939. 


CysricercosE. — Développement de la recherche concérnant cette 
maladie des bovins; indemnisation des producteurs des dom 
mages causés à leurs cheptels par le développement du tourisme. 
N°* 18022, 19312, 19478, 19878. 


Indemnisation des éleveurs de bovins concernés. N° 16737. 


ETAT SANITAIRE. — Amélioration ; renforcer les pouvoirs des grow 
pements de défense sanitaire. N° 18733. 


PROPHYLAXIE ANTIAPHTEUSE DES BOVINS. — Résultats obtenus par 
cette prophylazie ; importance des crédits mis en œuvre ; raison 
la suppression à venir des subventions et aides. N° 19806. 


TUBERCULOSE ET BRUCELLOSE. — Cheptel bovin: amélioration des 
méthodes de lutte; rapprocher l'indemnité accordée en css 
d'abattage de la valeur de remplacement de l'animal. N° 


VACCINATION ANTIAPHTEUSE. — Maintien de la participation financière 
de l'Etat. N°* 19286, 19328, 19375, 19392, 19460, 19501, 19524 
19774, 20214, 20391, 21436. 


Vaccin P. B. 19. 
Voir : Patente. 


MANIFESTATIONS 


COMMÉMORATION DU SACRIFICE DE JAN PALACH À PRAGUE. — Raisons 
| + Lg — la manifestation du 27 janvier 1971 a été inter 
ite. N° 16. 


"18 sunuer 1971, 2, RUE EUGÈNE-OupiNÉ, Paris (13°). — Sanctions, 
Campagne scandaleuse de démigrement de la police. N° 19518 


MANIFESTANTS DE NATIONALITÉ ÉTRANGÈRE. — Afflux massif de matt 
festants de nationalité étrangère venus renforcer les 
tations des mouvements d’extrêème-gauche. N° 18666. 


MEETING SUR LE CAMPUS UNIVERSITAIRE DE LyON. — Meeting confié 
la guerre du Viet-Nam: dégradation du matériel scien 
- p 4 département de génie électrique de l'I. N. $. 4 


« ORDRE NOUVEAU ». — Raisons pour lesquelles ses militants armés 
A pes n'ont pas été arrêtés par La police (9 mars 181: 


RASSEMBLEMENT DE RÉVOLUTIONNAIRES EUROPÉENS À Paris, LES 15 # 
16 Mar 1971. — Interdiction. N° 18266. 
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UTILISATION DE LOCAUX UNIVERSITAIRES POUR DES MANIFESTATIONS 
PUBLIQUES DE TOUS ORDRES. — Rendre les initiateurs de ces mani- 
festations responsables des déprédations qu’elles entraînent. 
N° 19908. 


QuesTioN D'ACTUALITÉ. — Incidents de Fort-de-France. N° 209 A. 


MANUELS SCOLAIRES 


Voir : Fournitures et manuels scolaires. 


MARCHANDS AMBULANTS ET FORAINS 


DrorTs DE PLACE DUS PAR LES COMMERÇANTS NON SÉDENTAIRES POUR LES 
EMPLACEMENTS SUR LES MARCHÉS. — Mesures à prendre pour éviter 
que les concessionnaires, auxquels est confiée la perception de 
ces droits, n’augmentent pas abusivement ces droits. N° 21344 


EMPLACEMENTS DE MARCHÉ. — Leur garantir le maintien de leurs 
emplacements de marché, et la création de nouveaux marchés 
dans le cadre du développement urbain ; établissement d’un sta- 
tut national du commerce non sédentaire. N° 17439. 


ParenrTe. — Cas d'un commerce ambulant exploité par une femme 
dont le mari, au cours d’une maladie, a pris sa place et s'est vu 
pénaliser pour une année entière du prix de la patente. N° 9400. 


VI PLAN. — Prévoir un programme de développement des attrac- 
tions foraines, tant en milieu urbain qu'en milieu rural ; défini- 
tion des droits et obligations réciproques des professionnels 
patentés et des municipalités. N° 21471. 


T. V. A. — Imposer les attractions foraines à la T. V. À. à taux 
réduit ; faire bénéficier les forains qui étaient exemptés de la 
taxe sur les spectacles (art. 1561-7°) d'une même exemption dans 
le cadre des nouvelles dispositions fiscales. N°* 16271, 19428. 


TAXE A L'ESSIEU. — Conditions d'application de la taxe à l'essieu 
(tarif journalier) en ce qui concerne les industriels forains, dont 
un certain nombre sont sans domicile fixe. N° 16276. 


MARCHANDS DE BIENS 


S. À. R. L. EXERÇANT L'ACTIVITÉ DE MARCHAND DE BIENS. — S. À. R. L. 
achetant des locaux commerciaux en vue de leur revente et 
amenée à consentir un bail commercial sur ces locaux en atten- 
dant la revente : fiscalité applicable à cette location. N° 19174. 


Voir : Agences immobilières. 


MARCHE COMMUN 


COMMERCE EXTÉRIEUR. — Instructions données à la délégation fran- 
çaise qui doit discuter des mesures de politique commerciale que 
la C. E. E. adoptera à l'égard des Etats-Unis, à la suite des récen- 
tes décisions de ce pays. N° 19704. 

CRÉATION D'ENTREPRISES MULTINATIONALES. 

Voir : Entreprises. 


Douaniers. — Effectifs en 1958 et aujourd’hui alors que le Marché 
commun est réalisé. N° 19539. 


Fons SOCIAL EUROPÉEN, — Objectifs et modalités de sa réforme. 
N° 13726. 


POLITIQUE ÉNERGÉTIQUE COMMUNE. — Ouverture de négociations sur 
ce sujet, à la suite de la crise pétrolière actuelle. N° 17138. 


SALAIRES. — Unification des charges sociales afférentes aux 
salaires en vue de l'unification des salaires directs. N° 18175. 
TABAC ET CIGARETTES. — Production et commercialisation. N° 15248. 


Voir : Communautés européennes, Contrôle des, changes, 
Entreprises, Escompte, Marché commun agricole, Monnaie, 
Textiles, Transports, Transports routiers. 


MARCHE COMMUN AGRICOLE 


AVENIR, — Avenir du Marché commun agricole et de l’agri- 
_ ee à la suite des décisions prises à Bruxelles. 
DIRECTIVES SOCIOSTRUCTURELLES. — Position de la France à ce 


sujet et notamment sur les directives relatives aux « plans 
de développement» en agriculture. N°* 20907, 20908, 20978. 


Position de la France sur les projets de directives socio- 
structurelles et notamment sur l'intervention d'organismes 
fonciers pour l’âächat des terres. N° 20910. 


Position du gouvernement ; conditions requises pour per- 
mettre leur application en France, et notamment attribu- 
tion du Parlement en la matière. N° 20926, ‘ 

GLACES ALIMENTAIRES. — Rapprochement des législations des 
Etats membres relatives à ce sujet : nécessité que cette pro- 


Position —— directive tienne compte des intérêts agricoles fran- 


çais. N° 
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QUESTIONS 99 


QUESTION D'ACTUALITÉ. — N° 196 A. 
Echanges agricoles dans le Marché commun. N° 239 A. 


Voir : Alcool, Exploitants agricoles, Fonds d'orientation et 
de garantie agricole (F.E. O. G. À.), Fruits et légumes, Huile, 
Indemnité viagère de départ, Lait et produits laitiers, Prix 
agricoles, Viande, Vin. 


MARCHE COMMUN ET CONSEIL DE L'EUROPE 


QUESTION D'ACTUALITÉ. — Réunion des ministres de la science. 
N° 29% A. 


MARCHES 


Voir : Devis et marchés, Marchands ambulants et forains, 
Patente. 


MARCHES ADMINISTRATIFS 


CONSTRUCTION SOCIALE. — Mesures à prendre pour que la direction 
des assurances, par ses exigences, ne crée pas une discri- 
mination indirecte qui désavantage les entreprises étrangères 
qui désirent soumissionner, ce qui cause un préjudice aux 
maîtres d'ouvrage en limitant la concurrence. N° 20291. 


ENTREPRISES EN ÉTAT DE RÈGLEMENT JUDICIAIRE HABILITÉES A POUR- 
SUIVRE LEUR ACTIVITÉ. — Raisons pour lesquelles elles peuvent 
soumissionner aux marchés de l'Etat mais non pas à ceux 
des collectivités locales. N° 14886, 16489. 


EQUIPEMENT DES SERVICES ADMINISTRATIFS CRÉÉS EN PROVINCE. — 
Raisons pour lesquelles tout le mobilier arrive de Paris, sans 
même que les revendeurs locaux soient consultés. N° 17137. 


MARCHÉS « A COMMANDE ». — Comptabilité avec les règles des mar- 
chés de gré à gré. N° 16034. 


OFFICE PUBLIC DE H. L. M. ET ENTREPRENEUR. — Contentionx 
les opposant pour un règlement définitif : modalités d’appli- 
cation, dans ce cas, de l'approbation tacite par le préfet 
des marchés administratifs déposés à la préfecture qui est 
prévue par l’article 312 du code d'administration communale. 
N° 15351. 


REVISION DES PRIX. — Revision des paramètres servant à la revision 
des prix. N° 17557. 


SOMMES DUES PAR L'ÉTAT AUX ENTREPRISES TRAVAILLANT POUR SON 
COMPTE. — Compensation des retards de l'Etat par délais pro- 
longés pour le paiement des impôts et cotisations diverses. 
N° 14502. 

Considérer comme libératoires des impôts qu'elles ont à 
payer les créances sur l'Etat impayées après soixante jours 
du service fait. N° 20202. 


Retard du paiement des travaux exécutés par des entreprises 


pour le compte de l'Etat et des entreprises nationalisées : 
pénalités de retard. N° 15506, 19827, 


SOUS-TRAITANTS. — Modification des articles 167 et 344 du code 
des marchés publics de l'Etat pour que tous les sous-traitants 
agréés soient réglés directement par l'administration contrac- 
tante. N° 21427. 


UNION DES GROUPEMENTS D'ACHATS PUBLICS. — Perte de recettes 
fiscales pour l'Etat et les collectivités locales, consécutive à 
l'activité de cet organisme. N°° 19315, 21479. 


Voir : Défense nationale (ministère). Transports routiers. 


MARCHES AGRICOLES 


COMITÉS ÉCONOMIQUES. — Compétence des comités économiques en 
matière de prix, de refus de vente imposés aux producteurs. 
Mise en place aux plans régional ou national d’une organisa- 
tion interprofessionnelle paritaire représentant et les produc- 
teurs et le négoce pour coordonner la production et la mise 
en marché de cette production. N° 17297. 


Voir : Groupements agricoles. 


MARCHES D'INTERET NATIONAL 


T. V. A. — Possibilité d'option pour un autre régime fiscal, 
N° 695. - 


MARECHAL PETAIN 


« GLOIRES DE LA RÉPUBLIQUE » DE LA SOCIÉTÉ TOTAL. — Suppression 
de son effigie. N° 15279. 


MARIAGE 


Voir : « Maires ». 








100 DEBATS DE L'ASSEMBLEE 


MARINE MARCHANDE 


ACCIDENTS DU TRAVAIL. — Octroi d'une pension d'invalidité même 
si le taux d'invalidité est inférieur à 10 p. 100. N° 19558. 


ELÈVES oFFICIERS. — Mesures à prendre pour qu'ils soient automa- 
tiquement affectés, pendant leur service militaire, à la marine 
nationale. N° 21634. 


LR. P. P. — Octroi de la réduction exceptionnelle pour frais 
professionnels. N°° 17688, 17865. 


« LéoparD ». — Cession éventuelle de ce car-ferry à une société 
étrangère. N° 16585. 


MESSAGERIES MARITIMES ET COMPAGNIE GÉNÉRALE TRANSATLANTIQUE. — 
Nécessité que ces sociétés d'économie mixte gardent leur rôle, 
défini par la loi, qu’elles soient suffisamment dotées en capi- 
taux pour moderniser leur flotte, et que le statut et l'emploi 
du personnel soient garantis. N° 14461. 

Personnels sédentaires : respect des accords sur les rémunéra- 
tions et maintien de la référence filière « bureau » de la 
S.N.C.F. en la matière. N° 14462. 


Orriciers, — Revendications. N° 19491. 


Paquesor FRANCE. — Conflit entre les garçons de salle à manger 
et d'office et la direction de la compagnie générale transat- 
lantique : satisfaction de leurs revendications. N° 14933. 


Raisons de la récente décision de désarmement du paquebot 
France, alors que la grève ne touchait qu'une catégorie 
limitée de personnel. N° 15017. 


PENSIONS DE RETRAITE. — Accélération du rattrapage prévu par le 
rapport Forner en faveur des pensionnés les plus modestes 
et notamment les veuves. N° 15068 


Modification de la base de calcul des cotisations armatoriales : 
prendre en compte non plus le nombre des marins en service 
mais le tonnage du navire ; porter le salaire forfaitaire à 


80 p. 100 du salaire imposable. N° 18995. 

PENSIONS DE REVERSION. — Taux porté à 50 p. 100 quand la veuve 
a soixante ans ou est invalide. N° 19332. 

RETRAITÉS DONT L'INVALIDITÉ A ÉTÉ RECONNUE AVANT 1942. — Rem- 
boursement des prestations d'assurance maladie à 100 p. 100. 
N° 21536. 

SÉCURITÉ SOCIALE. — Majoration pour charges familiales des indem- 


nités compensatrices de perte de salaires en cas de maladie. 
N°* 17156, 17805. 


T. V. A. — Déduction de la T.V.A. grévant les dépenses de soins 
relatives au personnel navigant. N° 15 


VEUVES ET ORPHELINS. — Naufrage du Maori : nécessité de fonder 
les pensions des veuves et des orphelins sur la rémunération 
réelle plutôt que sur les salaires forfaitaires. N° 2. 


MARINE NATIONALE 


CHEFS DE TRAVAUX DE LA DIRECTION DU COMMISSARIAT À LA MARINE. — 
Gestion de ces personnels par la délégation ministérielle de l’ar- 
mement. N° 18328. 


FÉDÉRATION NATIONALE DES OFFICIERS MARINIERS, QUARTIERS-MAITRES 
EN RETRAITE ET VEUVES. — Revendications. N°* 20497, 21527, 21662. 


LISTE DES BATIMENTS ET UNITÉS DE LA MARINE AYANT ACQUIS DES BÉNÉ- 
FICES DE CAMPAGNE. — Publier de nouveau cette liste au bul- 


letin officiel chronologique des armées, marine nationale. 
N° 17382. 

OFFICIERS D’ADMINISTRATION. — Maintien du statut militaire et 
amélioration de leur situation. N° 15448. 

PENSIONS MILITAIRES DE RETRAITE, — Augmentation de la pension 


des chefs d'équipe ex-immatriculés de la marine. N° 19423. 


PERSONNEL NAVIGANT DES SOUS-MARINS. — Anomalie dans le système 
des échelles qui leur sont appliquées. N° 15631. 


RECRUTEMENT DE CADRES QUALIFIÉS. — Difficultés : aménagement des 
textes sur les sursis pour que la marine militaire dispose de 
jeunes officiers hautement formés, et pour que la marine mar. 
chande puisse bénéficier de vocations de jeunes gens de valeur. 


N° 17285. 
SERVICE DE SANTÉ. — Extension au bénéfice de ce personnel des 
mesures de dégagement des cadres. N° 15829. 


SERVICES AUXILIAIRES DE LA MARINE. — Date de dépôt des textes 
relatifs au service d'approvisionnement des ordinaires. N° 19179. 


MARINS 


Voir : Anciens combattants. 











NATIONALE 


MARINS-PECHEURS 


INDEMNITÉS DE CHÔMAGE. — Harmonisation de la réglementation 
relative à l'octroi aux marins-pêcheurs de l'aide publique aux 
travailleurs sans emploi, dans tous les départements côtiers. 
N° 17157. 


PÊCHEURS PROFESSIONNELS DU LÉMAN. — Affiliation à la caisse 
de sécurité sociale agricole simultanément à leur affiliation à 
une autre caisse. N° 18486. 


SÉCURITÉ SOCIALE. — Délais de remboursement des prestations. 


N° 18502 
MARQUES DE FABRIQUE ET DE COMMERCE 


MARQUES DE FABRIQUE ET DE COMMERCE PORTANT DES INDICATIONS SUSCEP- 
TIBLES DÉ TROMPER UN ACQUÉREUR SUR LA VALEUR DU PRODUIT. — 
Application de la loi du 31 décembre 1964 qui, d’une part, inter- 
dit l’utilisation de telles marques, mais d'autre part « maintient 
les droits acquis antérieurement à la date d'entrée en vigueur 
de la loi ». N° 19814. 


MASSEURS - KINESITHERAPEUTES 


CONVENTION. — Introduction, 
consentis aux médecins. N°" 18147, 


avantages fiscaux conventionnels 
18263, 18380, 18592, 19654 


DÉCÈS DU PRATICIEN. — En cas de décès du praticien, rembourse. 
ment par la sécurité sociale des honoraires payés pour des pres- 
tations effectivement dispensées, même si le praticien n’a pas 
rempli luimême les feuilles de soins, N° 16522. 


PROFESSION. — Anarchie institution d’un ordre professionnel, 
interdire l'installation d'un cabinet secondaire dans les localités 
de 2.000 habitants. N° 16931. 


MATERIEL AGRICOLE 


T. V. A. — Extension de la déduction de la T. V. A. sur les achats 
de matériel par plusieurs agriculteurs même si “pie eux cer- 
tains ne sont pas assujettis à La T.V.A. N° 15511 


Unification des taux auxquels sont assujettis les artisans répa- 
rateurs de machines agricoles. — N° 18701 


USINE DE MATÉRIEL AGRICOLE DE REDON. — Menace de fermeture ; 
sort du personnel. N° 13632. 


VENDEURS DE MACHINES AGRICOLES D'OCCASION. — Définition du régime 
fiscal qui leur est applicable. N° 18992. 


\Y ENTES. — Baisse des ventes. Désencadrement des prêts bonifiés 
var le crédit agricole. N° 15764. 


Voir: C.U.M.A, 


MEDECINE 
CHIROPRACTIE. — Reconnaissance de ses qualités thérapeutiques. 

N° 1683 
PROGRÈS DE LA MÉDECINE. — Dissociation entre la recherche médi- 


cale et l'exploitation par le médecin: problème en particu- 
lier de la biologie médicale où serait nécessaire l'introduction 
de l'automatisation intégrale et de l'informatique. N° 16178. 


Voir : Psychiatrie. 


MEDECINE (enseignement) 


BESANÇON. — Prise en charge par l'Etat de la totalité du budget 
d'équipement et de fonctionnement de la faculté de médecine 
et de pharmacie. N° 19162. 


CONCOURS D’INTERNAT CENTRES HOSPITALIERS RÉGIONAUX FAISANT 
PARTIE DE CHU, — Modalités de recrutement des internes pour 
les concours 1971-1972, 1972-1973 et 1973-1974. N°° 20637, 21394 


EQUIVALENCES DES CERTIFICATS D'ÉTUDES SPÉCIALES. — Publication 
des arrêtés accordant les équivalences. N° 19306. 


Erumianrs DE 4, 5, 6° ANNÉE. — Rémunération de ces étudiants 
exerçant les fonctions d’externe dans les UER. ou les CHU 
estce un salaire, une bourse d’études ? Estelle soumise à 
VLR.P.P.? N° 16651. 


EXAMENS DE l'° ANNÉE. — Donner un effet rétroactif à l'arrêté du 
26 septembre 1969, qui assouplissait l'exigence d'une note at 
moins égale à 10/20 à chaque épreuve. N° 18042. 


Grève des étudiants de Paris pour protester contre le sys: 
tème de sélection, inadapté et injuste; report de l'appli- 
cation de la loi. N° 21432. 

Précocité de la 4 en fin de 1 année (arrêté de sep 
tembre 1969). N° 8052. 

Rapporter Ride du 26 septembre 1969 instaurant des 
gr d'examens qui opéreront une sélection abusive. 
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EXAMENS DE 2° ANNÉE DE 1°" CYCLE DE MÉDECINE DES C. H. U. DE 


PARIS ET DE PROVINCE. — Respect de l'anonymat des candidats 
(Bobigny). N° 14239. 
EXAMEN DU CERTIFICAT D'ÉTUDES SPÉCIAL DE GYNÉCOLOGIE. — Raisons 


pour lesquelles 120 Lessee. sur 167 ont obtenu la note 0. 
N° 16686. 


EXTERNES RECRUTÉS AU TITRE DE L'ANNÉE 1968. — Versement de 
la rémunération de trois mois de service fait à laquelle ils ont 
droit (entre la date où ils auraient dû être nommés et la date 
de publication du décret du 7 janvier 1969) et d’une indemnité 
en réparation du préjudice subi. N° 15163 


GÉRIATRIE. — Création d'une telle spécialité tant sur le plan 
universitaire et en que vis à vis des prestations de 
de sécurité sociale. * 20015, 20016. 


HyprOLOGIE. — Raison pour laquelle la mention d’hydrologie 
(thermalisme) a été retirée de l'enseignement obligatoire 
du deuxième cyvle des études médicales. N° 15696. 


INTERNAT : CONCOURS 1969-1970 er 1970-1971. — Quatre ans Ag 1-2 
nécessaires comprennent-elles, ou non, l’année de C.P.E.M. 
N° 6942. 


INTERNES EN PSYCHIATRIE. — Publication de leur statut. Principe 
de la filière unique de formation. Internat de spécialité. Rému- 
nération supérieure à celle des internes des hôpitaux de 2° caté- 
gorie. N° 16089. 


MÉDECINS GÉNÉRALISTES. — La formation de médecins généralistes 
dans les années à venir sera-t-elle suffisante ? Distorsions résul- 
tant de l'absence d’un certificat d’études spécialisées pour les 
généralistes. N° 17020. 


PLACES DISPONIBLES POUR LES ÉTUDIANTS HOSPITALIERS POUR L'ANNÉE 
1974-1975. — Chiffre élevé firé par l'arrêté du 21 octobre 1971, 
qui ne tient pas compte des possibilités financières. N° 21359 


ET UE — Motifs de la suspension de cet enseignement 
N° 14815 


RENTRÉE SCOLAIRE 1970 DANS LES C. H U. — Possibilité de limiter 
le nombre d'étudiants. N° 10216. 


SAINT-ETIENNE. — Mise en place d'un enseignement bien décen- 
tralisé dans la région stéphanoise. N° 19142. 


STAGES FAITS DANS LES C. H. U. PENDANT L’EXTERNAT. — Situation 
très inégale entre les étudiants, les possibilités d'admission 
dans ces établissements étant très différentes d’une faculté à 
Pautre. N° 20915. 


MEDECINE DU TRAVAIL 


EXAMEN MÉDICAL PRÉALABLE A L'EMBAUCHE POUR LES JEUNES DE MOINS 
DE 18 ANS. — Non-publication du décret d'application de l’ordon- 
nance du 27 septembre 1967. N° 14574. 


HOUILLÈRES NATIONALISÉES. — La circulaire du 22 avril 1965 relative 
à l'organisation des services médicaux du travail est-elle appli 
cable aux houillères nationalisées ? N° 191083. 


REFUS DE REPRISE DE TRAVAIL PAR LA MÉDECINE DU TRAVAIL. — Alors 
que le médecin traitant avait donné son autorisation : qui doit 
indemniser ce malade qui ne retravaille pas et est privé des 
prestations maladie de la sécurité sociale. N° 17298. 


MEDECINE MILITAIRE 


PHARMACIENS-CHIMISTES DES ARMÉES. — Mesures à prendre pour assu- 


rer le pessepe de la promotion 1968 au 2 échelon au 1® jan- 
vier 1970. N° 14973. 


MEDECINE SCOLAIRE 


ASSISTANTES SOCIALES. — Maintien de leur rattachement à l’éduca- 
tion; dispense de passer un second concours de recrutement 
(Bulletin officiel n° 31 du 30 juillet 1970), et maintien comme 
assistantes titulaires. N° 15214 


Rétablissement des tableaux dames pour les années 1960 
à 1963. N° 18484. 


CENTRE MÉDICO-PÉDAGOGIQUE DE SAINT-CYR-L'ECOLE (YVELINES). — Octroi 
d'urgence des subventions d'Etat afin que ne soit pas fermé ce 
centre qui ne répond plus aux normes. N° 21017. 


COMMISSIONS PARITAIRES DU PERSONNEL SOIGNANT. — Choisir les 
représentants de l'administration aux commissions parmi les 
chefs d'établissement et les médecins fonctionnaires, puisque 
les infirmières relèvent et des uns et des autres. N° 16524. 


Dépistace. — Modification des conditions de fonctionnement. 
N° 5948. 
DÉPISTAGE D'AMBLYOPES. — Organiser ce dépistage au niveau sco- 


laire, N° 16213. 
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ECOLES MATERNELLES ET ÉLÉMENTAIRES À. DELAUNE A BOBIGNY (98). — 
Disparition progressive des visites médicales scolaires. N° 17574. 


INFIRMIÈRES. — Comment doit être reclassée, lors de sa titulari- 
sation dans l'Education nationale, une infirmière qui était aupa- 
ravant titulaire dans les cadres des hôpitaux. N° 20775. 


Reclassement indiciaire. N° 17436, 17445, 17446, 17447, 
17448, 17506, 17507, 17609, 17617, 17618, 17619, 17620, 17641, 
17689, 17714, 17720, 17762, 17773, 17774, 17775, 17776, 17777, 
17778, 17779, 17780, 17896, 17897, 17898, 17899, 17927, 17928, 
17929, 17930, 17953, 17972, 18034, 18035, 18036, 18037, 18218, 
18280, 18281, 18282, 18283, 18337, 18555, 18559, 19579, 19922, 
20821, 21030, 21157, 21316, 21531. 


Revendications : unification de leur corps (santé éducation 
nationale), augmentation des effectifs, reclassement. 
N°° 18217, 18535. 


INSUFFISANCE. — Insuffisance des consultations d'hygiène scolaires ; 
cas de certains départements où il n’y a pas même une visite 
annuelle de chaque établissement. N°° 17004, 17235. 


MONTARGIS. — Situation déplorable : vacance de deux postes de 
médecine scolaire. N° 19625. 
PERSONNEL. — Pénurie d’infirmières et de secrétaires. N° 16613. 
Réorganisation et amélioration de son fonctionnement. 
° 21154. 


SERVICE DE SANTÉ SCOLAIRE. — Rattachement au ministère de l’édu- 
cation nationale. N° 11728 


SERVICES SOCIAUX DÉPARTEMENTAUX, — Nécessité d'une coordination 
et même d'une interpénétration des services sociaux départe- 
mentaux et des services de médecine scolaire. N° 16246. 


SITUATION DES MÉDECINS DU SERVICE DE SANTÉ SCOLAIRE. — Aggravation. 
Insuffisance des traitements, tâches ingrates. N°° 15478, 15534, 


MEDECINS 


AIDE SOCIALE. — Difficultés pour pourvoir, les postes de médecins 
contrôleurs départementaux de l'aide sociale; relèvement de 
leurs traitements. N° 19894. 


ANESTHÉSISTE. — Mise au concours d'un poste à temps plein au 
centre hospitalier de Fort-de-France (Martinique). N° 17886. 


BIOLOGISTE CÉDANT A UN SUCCESSEUR UN LABORATOIRE D'ANALYSES 
(MATÉRIEL ET MOBILIER) ET SA CLIENTÈLE. — Modalités d'imposition 
de la plus-value, ce laboratoire lui appartenant depuis 40 ans. 
N° 15994. 


BIOLOGISTES. — Frais du groupe 111: médecin spécialiste en bio- 
logie qui se voit refuser, lors de l'évaluation administrative 
pour les bénéfices non commerciaux, la déduction à opérer, sous 
prétexte que la plus grande partie de ses actes sont cotés 
sous la lettre B. N° 10798. 


CENTRES D'ÉLECTRORADIOLOGIE ET CENTRES D'EXAMEN DE SANTÉ DE LA 
SÉCURITÉ SOCIALE. — Mesures à prendre pour que les médecins 
de ces centres puissent accéder au 6 échelon. N° 18005 


CODE DE DÉONTOLOGIE. — Un médecin mis en cause dans une ins- 
tance juridictionnelle par un tiers a-til le droit d'effectuer un 
examen médical contre la volonté de ce tiers. N° 16940. 


COMITÉ MÉDICAL D’UNE ADMINISTRATION PUBLIQUE DE L'ETAT. — Pour 
en être nommés membres, faut-il figurer sur les listes des 
médecins agréés établies par les préfets ; composition et pouvoir 
de la commission de réforme compétente dans les nouveaux 
départements de la région parisienne. N° 16941. 


COMMISSIONS MÉDICO-SOCIALES PARITAIRES DÉPARTEMENTALES. — Raison 
pour laquelle seuls des médecins conventionnés pourront y 
siéger. N° 21494. 


CONVENTION AVEC LA SÉCURITÉ SOCIALE. — Inconvénients de la nou- 
velle loi. Montant insuffisant du tarif d'autorité. Médecine de 
riches et médecine de pauvres. N° 19387. 


CONVENTIONNÉS. — Dispenser les médecins conventionnés de tenir 
un relevé détaillé de leurs recettes professionnelles. N° 20105. 


Evaluation administrative des bénéfices imposables. Applica- 
tion de la déduction de 0,50 p. 100 du revenu pour versement 
au profit d'œuvres. N° 8729. 


Le relevé d'honoraires (sommes portées sur les feuilles de 
maladie) adressé par les caisses de sécurité sociale à l’ins- 
pecteur des contributions directes peut-il être considéré 
comme exact, même si le volet fiscal n'est pas rempli. 
N° 15368. 

Montant des cotisations suivant le régime d'affiliation ; pour- 
centage qui sera pris en charge par les 3 régimes de sécurité 
sociale. N° 6805. 

Obligation ou non pour le médecin conventionné qui inscrit 
ses honoraires réels sur un volet dé la feuille de maladie 
de remplir aussi le second volet : possibilité pour l’inspec- 
teur des contributions directes, en cas de non-rédaction, 
de maÿjorer le relevé annuel adressé par les caisses de 
sécurité sociale. N° 15367. 
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Possibilité d’alléger leurs charges fiscales. N° 2511. 


Raisons de la restriction des facilités qui avaient été accordées 
aux médecins conventionnés par la loi de finances pour 
1971, art. 6 et 8: obligation de déclaration contrôlée. 


N° 17516 
DE L'ETAT OU DES COLLECTIVITÉS LOCALES, À TEMPS PLEIN OU A 
TEMPS PARTIEL. — Dégradation des fonctions médicales assurées 


par l'Etat ; revalorisation des traitements ; problème des congés 
payés, etc. N° 20820, 20834. 


ELECTRORADIOLOGISTES. — Revalorisation de la valeur de la lettre 
clé R radiologique. N° 16137 


ENDOCRINOLOGISTES. — Reconnaître l’endocrinologie médicale comme 
spécialité médicale et la porter sur la nomenclature de la 
sécurité sociale, N°. 17357. 


EXERÇANT UNE ACTIVITÉ SALARIÉE ET UNE ACTIVITÉ LIBÉRALE. — 
Situation de ces médecins soumis à des versements doubles 
pour l'assurance maladie et les allocations familiales, sans 
que leurs avantages en soient accrus. N° 18856. 


GénéraLisTes. — Revalorisation de leur fonction. N° 17021. 


Hôprraux. — Publication au Journal: officiel du décret portant 
statut des médecins des hôpitaux. N° 21416. 


Publication des listes d'aptitude régionales, prévues par le 
décret du 11 mars relatif au recrutement, nomination 
et statut dez praticiens à plein temps des hôpitaux publics. 
N° 18599. 


PE hospitalière des médecins exerçant à temps partiel 
dans les hôpitaux publics, dont le service à temps partiel 
est transformé en service à temps plein, s'ils ne peuvent 
ou ne veulent opter pour cet exercice à temps plein. 


N° 18554 
HÔPITAUX PSYCHIATRIQUES. — Paiement du es qui leur est dû 
depuis leur intégration dans le cadre des médecins des hôpitaux 


de deuxième catégorie et reclassement. N°" 15925, 16620, 16680. 


Régularisation de la situation des médecins des hôpitaux 
psychiatriques : classement des médecins chefs de service 
en un seul groupe. N° 


Retards pris dans l'application des mesures concernant leur 
statut et leur classement indiciaire ; tarissement du recru- 
tement : date de publication du décret firant leur nouveau 
statut. N° 8892, 15948, 16262 18530, 21283 


L R P. P. — Médecin occupant un appartement de trois pièces 
qui lui sert d'habitation et de lieu d'exercice de sa profession : 
peut-il déduire du revenu imposable la moitié de son loyer, 
comme frais professionnels. N° . 


MARINE MARCHANDE. — Validation des 12 années de service d’un 
médecin dans une compagnie maritime et coordination avec 
le régime de prévoyance des cadres de 1947. N° 15454. 


MÉDECIN GÉNÉRALISTE DANS UN CHEF-LIEU DE CANTON, DEVANT UTILISER 
DEUX VOITURES. — Possibilité d'inclure dans les dépenses pro- 
fessionnelles, outre une estimation basée sur le nombre de 
kilomètres parcourus, les différents frais (vignette, amortisse- 
ment du prix d'achat, assurance) afférents à la possession du 
second véhicule. N° 15935. 


MéveciNSs CONSEILS DE LA SÉCURITÉ SOCIALE: RÉGIME GÉNÉRAL. — 
Praticien conseil détaché auprès d'un autre organisme de la 
sécurité sociale, ou d'un organisme dépendant d'un autre 
régime de sécurité sociale : doit-il passer un contrat avec cet 
organisme ; droits à l'avancement. N° 15059. 


MépeciNS REQUIS POUR EFFECTUER EXAMENS ET PRISES DE SANG POUR 
LUTTER CONTRE L'ALCOOLISME. — Majoration des honoraires pour 
les examens effectués au cours de la nuit ou un jour férié. 
N° 17255. 


Sécunrré sociacs. — Calculer le montant de la cotisation à la 
caisse autonome des médecins en pourcentage du revenu réel. 
N° 16310. 


SPÉCIALISTES PNEUMOPHTISIOLOGUES ET PSYCHIATRES. — Intégration de 
ces spécialistes des services publics de lutte contre la tuber- 
culose et les maladies mentales dans le cadre des médecins 
à plein temps des établissements hospitaliers: salaires fixés 
à 20 p. 100 environ en dessous des indices annoncés par la 
lettre du 5 juin 1970. N° 15622. 


SERVICE DE PRÉVENTION ET DE PROTECTION MATERNELLE. — Raisons de 
l'exclusion de ces médecins du droit au congé annuel. N° 6510. 


VACATAIRES CONGÉS PAYÉS. — Application de la loi sur les congés 
payés au bénéfice des médecins vacataires liés aux pouvoirs 
publics par un contrat de droit public. N° 16525. 


Veuves. — Réversibilité de la pension au profit de la femme 
divorcée aux torts du mari, au prorata des années de versement 
depuis le mariage jusqu'au divorce. N° 20641. 








VEUVES DE GUERRE. — Vote par la caisse autonome de retraite des 
médecins français d’une modification statutaire permettant 
d'assimiler à des années d'activité les années courues depuis le 
décès du médecin jusqu’à l’année où il aurait atteint l’âge de 
60 ans: approbation de l’autorité de tutelle. N° 20019. 


QUESTION D'ACTUALITÉ. — Convention nationale médicale. N° 257 A 
Voir: Auriliaires médicaux, Médecine scolaire, Rapatriés. 


MEDICAMENTS 


CLASSÉS AU TABLEAU B. — Délivrance de certains médicaments 
comportant des amphétamines que sur ordonnance valable 
7 jours seulement. Revision de la réglementation pour anonpe 
délivré à des malades chroniques. N° 18333, 18335, 1865 


GAMMAGLOBULINES « SPÉCIALE RUBÉOLE ». — Réduction du taux de la 
T. V. A. applicable à leur vente par les pharmaciens. N° 14901. 


PRODUITS DESTINÉS A L'HÉMODIALYSE RÉNALE. — Raison pour laquelle 
des firmes n'ayant pas qualité pharmaceutique vendent ces 
produits. N° 21172 


REMISE SUR LE PRIX DES MEDICAMENTS REMBOURSÉS AUX ASSURÉS S0- 
CIAUX, VERSÉE PAR LES PHARMACIES MUTUALISTES À LA C. N. À M 
(caisse nationale d'assurance maladie des salariés). — Mesures à 
prendre pour faciliter la signature de la convention projetée, 
sur le taux de cette remise, entre les organisations pharmaceu- 
tiques d’une part et la C. N. A. M. de l’autre. N° 17489. 


Montant des sommes encaissées à ce titre en 1969. Part suppor- 
tée par le régime général de sécurité sociale. 
N°* 10681, 14656. 


Voir : Aliments diététiques. 


MENSUALISATION DES SALAIRES 


ASSURANCE MALADIE COMPLÉMENTAIRE. — Application de l'accord na- 
tional du 10 juillet 1970 instituant un régime complémentaire 
d'assurance maladie dans le cadre de la mensualisation. N° 16299. 


MODÈLE TYPE DE CONTRAT DE MENSUALISATION. — Refus du minis- 
tère du travail d'en faire parvenir un à un parlementaire. 
N° 15514. 


OUVRIERS DES ÉTABLISSEMENTS DE LA DÉFENSE NATIONALE, — Exten- 
sion de la mensualisation et des avantages qui } sont rattachés. 
N°* 15063, 15119, 15175, 15181, 15242, 15327, 1 5547. 


Ouvriers pu C. E. A. T./E. N. L C. A. pe TouLouse (Défense 
nationale). — Mécontentement du personnel après les décisions 
unilatérales de la direction. N° 16098. 


OUVRIERS MENSUALISÉS D'UNE USINE DE G1ivoRs. — I. R. P. P. beau- 
coup plus lourd pesant sur ces ouvriers mensualisés, du simple 
fait qu'ils sont payés comme tous les mensuels à La fin du mois 
et non plus Le 7 du mois suivant, ce qui a augmenté leur revenu 
imposable d'un mois de paye. N° 17315. 


Voir : Défense nationale (personnel), Travailleurs à domicile. 


ACCÈS AUX PLAGES. — Réglementation de l'accès aux plages dites 
privées. N° 14595. 
POLLUTION. 
Voir : Conseil de l'Europe. 


SOCIÉTÉ NATIONALE DE SAUVETAGE EN MER. — Accroissement de l'aide 
de l'Etat. N°" 12277, 14413, 14704. 


Voir : Conseil de l’Europe, Plages. 


METAYAGE 


VITICULTEURS MÉTAYERS. — Possibilité de dissocier la comptabilité 
entre preneurs et bailleurs en cas d'option pour l’assujettisse- 
ment à la T, V. À. N° 19314, 


METEOROLOGIE 


EvoLuTion. — Evolution sur les plans technique, administratif, et 
budgétaire depuis 1946; mesures prévues en faveur du per: 
sonnel. N° 19868. 


SITUATION DE LA MÉTÉOROLOGIE NATIONALE ET DE SES PERSONNELS. — 
Dégradation ; leur donner les moyens nécessaires à leurs tâches. 
N°* 18839, 19176, 21424. 

METROPOLITAIN 
Voir : R. À. T. P., Transports urbains. 
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MEUBLE (Industrie du). 


ENTREPRISE DE MEUBLE D'ART. — Prime horaire versée à des 
ébénistes par cette entreprise en compensation de la caisse 
d'outillage qu'ils doivent acheter eux-mêmes: cette prime fait- 
elle partie du salaire imposable et est-elle assujettie à la taxe 
d'apprentissage ? N° 18369. 


MEUBLÉS ET GARNIS 


APPARTEMENTS, VILLAS ET CHAMBRES MEUBLÉES CLASSÉS DE TOURISME. 
_— Application de la T. V. À. à taux réduit. N° 17706 


LOUEUR PROFESSIONNEL EN MEUBLÉ. PATENTE. — Critère très étroit 
retenu pour le non-assujettissement à la patente des proprié- 
taires qui louent «une partie de leur habitation» et « acci- 
- dentellement » : retenfr pour l’assujettissement à la patente 
la définition plus restreinte de «loueur professionnel en 
meublé » qui est retenue par la législation des loyers. N° 21294. 


LOUEURS DE MEUBLÉ SAISONNIERS. — Ne pas les considérer comme 
des «travailleurs indépendants » et ne pas leur imposer une 
affiliation à la sécurité sociale, N° 14562. 


Parenre. — Abattement de 75 p. 100 lorsque la location n'excède 
pas trois mois afin de tenir compte de l’absence d’étalement 
des vacances. N° 15086. 


MEURTRE 

QuesrionN D'ACTUALITÉ. — Libération d'un meurtrier. N° 247 A. 
MIEL 

TAXE PARAFISCALE. — Projet de création d'une taxe parafiscale 


‘sur le miel, bien qu'un projet semblable ait été repoussé 
en 1969 par l’Assemblée Nationale. N°° 19967, 19968. 


MIGRATIONS 


MIGRATIONS CLANDESTINES D’'AFRICAINS. — Situation catastrophique 
de ces Africains qui tentent une immigration clandestine et qui 
sont refoulés de France : démarches auprès des Etats africains 
pour qu'ils soit mis un terme à ces émigrations. N° 18877. 


MINES ET CARRIERES 


CARRIÈRE D’ALLUVIONS EXPLOITÉE DEUX ANS, PUIS LOUÉE A UN AUTRE 
ENTREPRENEUR. — Impôts à payer sur les redevances d’exploi- 
tation de carrière perçues par le premier entrepreneur, pos- 
sesseur du terrain; impôts à payer sur la différence entre 
la vaieur actuelle de la carrière et son prix d'achat. N° 20024. 


CARRIÈRE D'EXTRACTION DE GRÈS AU PROFIT DE LA SOCIÉTÉ PECHINEY, 
A CERNY (ESSONNE). — Confirmer que l'autorisation de défri- 
chement et d'ouverture de ces carrières n’entraînera pas l’auto- 
risation de les utiliser pour en faire des dépôts d’ordures 
ménagères. N° 18989. 


CARRIÈRE EXPLOITÉE, PUIS LOUÉE A UN TIERS, QUE LE PROPRIÉTAIRE 
DÉSIRE APPORTER À UNE SOCIÉTÉ CIVILE CONSTITUÉE ENTRE LUI ET 
SES ENFANTS. — Impôts auxquels sera assujetti le propriétaire 
lors de l'apport ; à ee impôts les associés de la sbcièté civile 
seront soumis sur redevances d'extraction ? N° 19260. 


Cone MINIER. — Publication des décrets d'application de la loi 
+ 2 sas 1970 portant modification du code minier. 


LR.P.P. SUR REDEVANCES DE CONTRAT DE FORETAGE. — Familles 
opriétaires en indivision d'une terre contenant du kaolin 
énéficient d’un abattement de 50 p. 100 au titre de ces rede- 
vances : si les propriétaires, pour cause de succession, créent 
une société civile entre eux et leurs enfants, les nouveaux 

copropriétaires porteurs de parts seront-ils admis au même 
abattement ? N° 15440. 


Mie DE Monrmins. — Continuer d'assurer l'exploitation de cette 
mine de tungstène, en retirant la concession aux concessionnai- 
res actuels pour la confier à une société nationale. N° 19120. 


Mas pe PLOMB À SAINT-FÉLIX-DE-PALHIÈRES ET À DURFORT. — Emo- 
tion à la suite de l'annonce de cessation d'exploitation. N° 16426. 


RÉFORME DU CODE MINIER. — Prévoir de nouvelles dispositions 


en matière de publicité, de garantie, de remise en état et de 
Participation. N° 16096. 


Voir: Industrie chimique, Sites (protection des). 


MINEURS 
Voir : Minorité. 
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MINEURS (travailleurs de la mine). 


AGENTS DE LA SOCIÉTÉ ANONYME DES MINES DE FER DE MAURITANIE 
(Miferma). — Cas de 55 agents, recrutés dans les mines de 
France, et qui avaient obtenu le maintien de leur affiliation au 
régime vieillesse-invalidité des mines au titre des travaux 
effectués en Mauritanie : situation de ces agents depuis les 
accords franco-mauritaniens de 1965, alors qu'ils désirent le 
maintien de leurs droits acquis. N° 16208. 


ANCIENS DÉPORTÉS. — Cumul de la pension d'invalidité de guerre 
et de la pension de la caisse de sécurité sociale des mines. 
N° 8915. 


HOUILLÈRES DE PROVENCE. — BASSIN DE GARDANNE. — Refus au 
syndicat C. G. T. des Houillères de Provence du bénéfice et du 
respect de la loi du 7 mars 1949 en matière d'élection des 
délégués mineurs. N° 16399. 


INDEMNITÉ DE RACCORDEMENT. — Inégalité dans les taux et les condi- 
tions d'âge et de situation requises pour l'attribution par les 
Houillères de l'indemnité de raccordement aux mineurs et 
agents retraités. N° 13771. 


INVALIDES. — Revalorisation de leur pension et octroi de la maÿjo- 
ration pour enfants à charge. N° 18098. 


Situation d'un invalide âgé de 42 ans et père de 3 enfants. 
N° 5771. 


INVALIDES GÉNÉRAUX. — Octroi du cumul de la pension d'invalidité 
avec les rentes d’accidents du travail; octroi de l'allocation 
pour trois enfants à charge et de la majoration de 10 p. 100 
pour avoir élevé trois enfants. Octroi des allocations d’orphelins 
ou d'enfants à charge au-delà de 16 ans. N° 21235. 


OUVRIERS DE FOND DES HOUILLÈRES DU NORD ET PAS-DE-CALAIS. — 
Modalités de répartition des ouvriers dans chacun des coeffi- 
cients professionnels nouvellement définis. N° 21242. 


OUVRIERS MINEURS ÉTRANGERS. — Cas de ces ouvriers, affectés 
dans des camps de travail en France ou en À. F. N., ayant tra- 
vaillé parfois pour des entreprises privées, et pour qui il n'y a 
pas eu de versement aux caisses de sécurité sociale : prise en 
compte de ces périodes de travail. N° 17522. 


PENSIONS DE RÉVERSION. — Bénéfice des assouplissements des 
conditions de remariage aux épouses devenues veuves avant le 
1e janvier 1971. N° 19552. 


Modification de l’art. 454 a du code de sécurité sociale qui 
ne prévoit Le droit à rente que lorsque le mariage est anté- 
rieur à la date de l'accident ou de-la première constata- 
tion de maladie professionnelle, 7 tenir compte d'une 
maladie à évolution lente comme la silicose. N° 16902. 


Porter la LL de réversion à 60 p. 100 de La pension du 
mari. N° 21236. 


Versement même si le mariage n'est pas antérieur de 3 ans 
au moment où l'assuré a cessé ses versements à la caisse 
autonome des mines. N° 16970. 


PENSIONS VERSÉES PAR LA CAISSE AUTONOME NATIONALE DE SÉCURITÉ 
SOCIALE. —— Paiement mensuel à domicile. N° 14188. 


PERSONNEL SANITAIRE DES SOCIÉTÉS DE SECOURS MINIÈRES. — Réamé- 
nagement de leur carrière ; reclassement indiciaire. N° 16014. 


RÉINTÉGRATION DE MINEURS LICENCIÉS. — Possibilité de réintégrer 
des mineurs licenciés pour fait de grève en 1948. N° 5778. 


RETRAITÉS. — Octroi de bonifications dites de campagne double 
aux agents retraités anciens déportés, internés ou prisonniers de 
guerre. N°* 17032, 21238. 


Retard dans l’évolution des retraites par rapport aux salaires 
des mineurs. N° 21234, 21372. 


Voir: Assurances sociales (coordination des régimes) 
RETRAITÉS ET INVALIDES. — Revalorisation des pensions. N° 14498. 


SÉCURITÉ SOCIALE. — Diminution des prestations servies à un assuré 
relevant de la société de secours minière du Haut-Rhin à la suite 
d'un changement de résidence. N° 17941. 


Mesures à prendre pour que les assurés du régime minier qui 
jont appel à un médecin non agréé par le régime minier, 
mais conventionné par le régime général de sécurité sociale, 
soient remboursés de leurs frais dans les mêmes conditions 
que les assurés du régime général. N° 16730. 


Modification du décret du 27 novembre 1947 afin que les 
retraités bénéficient des avantages accordés aux autres 
ressortissants du régime auquel ils ont cotisé toute leur vie, 
en ce qui concerne l'assurance maladie. N° 13868. 


Nombre de bénéficiaires du régime minier; proportion qui 
descend au fond; localités où il faut résider pour pouvoir 
bénéficier des prestations de ce régime. N° 21029. 

Situation de ses affiliés qui, lorsqu'ils doivent changer de 


domicile, souvent pour raisons de santé, ne peuvent plus 
bénéficier des avantages du régime minier. N° 19096. 


Voir: Accidents du travail et maladies professionnelles, Insti- 
tuteurs. 
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MINISTRES ET SECRETAIRES D'ETAT 


COMPATIBILITÉ ENTRE LA FONCTION DE MINISTRE ET CELLE DE CONSEILLER 
GÉNÉRAL OU DE MAIRE. — Dépôt d'un projet de loi rendant ces 
fonctions incompatibles. N° 16298. 


MINORITE 


EMANCIPATION, — Mesures à prendre pour éviter les cas d'émanci- 
pation causés par le seul souci des parents de se décharger de 
leurs responsabilités. N° 17708. 


OPÉRATION URGENTE D'UN MINEUR. — Problème posé par l'autorisation 
d'opérer un mineur en l'absence de ses parents. N° 16275. 


Voir : Orphelins. 


MONNAIE 


CRISE ACTUELLE DES RELATIONS MONÉTAIRES INTERNATIONALES. — L'’ezx- 
pliquer en termes clairs aux Français. N° 18296. 


DeuTscHe-MaARK. — Intentions du Gouvernement français à la suite 
des décisions prises par la RF.A. et d'autres pays d'Europe de 
faire flotter leurs monnaies. N° 18295. 


EXPORTATION DE CAPITAUX. — Montant des capitaux français placés 
en Suisse. N° 20909. 

MONNAIE EUROPÉENNE. — Création d'une telle monnaie. N° 19879. 

RÉSERVES DE CHANGE. — Conséquences des récentes décisions moné- 


taires des Etats-Unis sur la valeur réelle de nos réserves de 
change. N° 19731. 


Emploi des réserves de change croissantes de la France ; achat 
d'or ; montant de l’encaisse or et composition des réserves 
en devises. N° 13873. 


Modalités de choix des journaux qui ont publié la comparaison 
de nos réserves de change entre août 1969 et août 1971; 
nécessité de commenter au public ces résultats. N° 19633. 


Réserves de la Banque de France , emploi des facilités de crédit 
Swap. 6882. 
QUESTION D'ACTUALITÉ. — Crise monétaire internationale. N° 193 A. 
Réévaluation du prix de l'or. N° 192 À 
Voir : Français d'outre-mer. 


MONUMENTS HISTORIQUES 


ABBAYE DE ROYAUMONT. — Grandes difficultés de gestion de cette 
fondation privée ; menace de licenciement du personnel et mise 
en péril de ce « ‘chef d'œuvre ». N° 21609. 


CHARLEVILLE-MÉZIÈRES. — Restauration de la place Ducale. 
N° 17828. 
CHATEAU DE SuCy-EN-BRIE. — Restauration et sauvegarde. N° 6068. 
EGLISE ET CLOITRE DES BILLETTES. — Défaut de surveillance de ces 
monuments situés 22 et 24, rue des Archives, Paris 4. N° 18515. 
SAUVEGARDE. — Lancement d'emprunts pour Le financement. 
N° 18198. 
SON ET LUMIÈRE, — Organisation d'un tel spectaclé «Son et 
Lumière » à Fontainebleau. N° 18705. 
MOTOCYCLISTES 
Voir : Bruit, 


MOULINS A BLE 
Voir : Farines. 


MOUVEMENTS POLITIQUES 
Voir : Partis politiques. 


MUSEES 


GRÈVES DES GARDIENS. — Atteinte au droit de grève constituée 
pcr l'ouverture des musées à l’aide de gardes mobiles, de la 
police, de soldats. Prise en compte des revendications des 
gardiens de musées. N° 11513. 


MINIATURES DU MOYEN AGE. — Legs à la France d’une collection 
exceptionnelle. N° 7941. 


MUSÉES POUR ENFANTS. — Installation d'un tel musée dans les 
locaux de l'ancien musée du Luxembourg. N° 16418. 


PERSONNEL DES MUSÉES NATIONAUX ET DES DOMAINES NATIONAUX. — 
Reciassement indiciaire. N° 21155. 











TARIF PRÉFÉRENTIEL. — Extension à tous les jeunes de moins de 
vingt-cinq ans et pas seulement aux étudiants N° 18032 


Voir : Expositions. 


MUSIQUE 


HARMONÏIES MUNICIPALES. — Institution au profit de leurs membres 
ayant un certain nombre d'années d'activité, d'une allocatiés 
viagère annuelle. N° 16758. 


JEUNESSES MUSICALES DE FRANCE. — Sont-elles subvuentionnées par 
le ministère des affaires culturelles ; montant de cette pe 
tion ; emploi. N° 20115. 
Sont-elles subventionnées/ par le ministère de l'éd 
nationale ; montant de cette subvention ; emploi. N° 2014 
Sont-elles subventionnées par le secrétariat à la jeunesse, 
aux sports et aux loisirs; montant de cette subvention ; 
emploi. N° 20116. 


SOCIÉTÉS DE MUSIQUE. — Difficultés financières ; mesures fiscales 
et sociales à prendre en leur faveur. N° 18519, 


MUSIQUE (enseignement de la). 


CONSERVATOIRE DE MUSIQUE ET DE DANSE DE MONTREUIL ( 


DENIS). — Subventions pour le démarrage des travaux. N° 1314 
DIRECTEURS DES ECOLES NATIONALES DE MUSIQUE, — Réforme des 
conditions de nomination. N° 19578. 


SOCIÉTÉS DE MUSIQUE. — Difficultés de recrutement. Mesures à 
prendre pour qu’elles ne disparaissent pas; amélioration de 
l'enseignement musical dans les écoles primaires. N° 172% 


MUTATION (droits de). 


Voir : Baux ruraux. Bois et forêts. Enregistrement (droits d'}, 
Succession- (droits de). 


MUTUALITE SOCIALE AGRICOLE 


CoTisATIONS. — Anomalies dans le montant des cotisations 
actuellement calculées en fonction du revenu cadastral. N° 19758, 
19892. 


Assiette de base servant à- fixer la cotisation: les étang 
constituent-ils un terrain détaré ou non. N°. 15329. 


Exonérer du paiement de ces cotisations la fille qui D 
les tâches familiales de la mère, celle-ci étant 
N° 20385. 

Retarder de deux mois la date limite d'application des intérêts 
de retard pour les cotisations dues par les exploitants de 
Haute-Loire. N° 8070. 


Taux de hausse des cotisations de 1965 à 1970 ; taux de hausse 
prévisible pour 1971. N° 13543. 


COTISATIONS DES EXPLOITANTS GRANDS MUTILÉS DE GUERRE. — (Critères 
utilisés par les caisses de la Re accorder ou refuser 
les demandes d'exonération partielle des cotisations. N° 15986 


COTISATIONS D'EMPLOYEURS APPARTENANT À DES PROFESSIONS « CONNEXES + 
A L'AGRICULTURE. — Inquiétudes suscitées parmi ces employeurs 
rofession forestière, par exemple) par l'article 41 du Li 
de loi de finances pour 1972 qui prévoit l'harmonisation 
cotisations dues pour les salariés de ces professions avec celles 
dues pour les salariés du régime général. N° 21664, 


COTISATIONS DES RETRAITÉS. — Montant excessif des cotisations dues 
par les retraités à l'A. M. E. X. À. N°* 13973, 16707. 


COTISATIONS DES VEUVES D’EXPLOITANTS. — Eronérer de ces cotisations 
les veuves d'’exploitants n'ayant pas d'enfants majeurs, suscep 
tibles de les aider. N° 20386. | 

Réduction de moitié de la cotisation d'assurance maladie 
N° 13268. 
Refus d'exonération opposé à une veuve d’exploitant ag 


cole qui ne touche que les deux tiers de l'I V. D. _. 
mari. N° 3132. 24 


ELECTIONS PROFESSIONNELLES. — Les organiser un jour ouvrable es 
par correspondance afin d'éviter dar À. spéciale des L_ 2 
ries. N° 18527. 


EXPÉDITION DES MANDATS. 
mutualité sociale agricole, par les frais 
d'une somme forfaitaire. N°. 19117. 


de douée, 
Ci les frais Dezpédition : perfemt 


tre aux caisses de mutualité sociale agricole la même 
tence qu'aux U. R. S. S$. À. F. en ce qui concerne la 
des inscriptions prises à leur profit, pour sûreté et 
des cotisations dues par un agriculteur. N° 15816. 


INSCRIPTION ET RADIATION DES GARANTIES HYPOTHÉCAIRES. — Reconnék 
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NNEL DES CAISSES. — Application des accords conclus entre 
la mutualité agricole et les organisations syndicales représen- 
tatives des personnels. N°° 18279, 18327, 18734. 


Détermination des conditions de travail. N°. 18206. 


prasraTions. — Mise à égalité avec les prestations du régime 
général de la sécurité sociale. N° 17459. 


)paËrs A CARACTÈRE SOCIAL AUX MÉNAGES EN DIFFICULTÉ ET PRÊTS 
COMPLÉMENTAIRES A LA CONSTRUCTION. — Maintien de ces deux 
sortes de prêts qu’octroyaient les caisses de mutualité sociale 
agricole. N° 20140. 


Prêrs A LA CONSTRUCTION. — Modification du décret du 21 juin 1971, 
r rendre aux caisses agricoles La possibilité d'accorder sur 
leurs fonds des prêts « construction ». N° 21146. 


MUTUELLES 


® ASSOCIATION DE 1901. — Possibilité pour une société mutualiste qui 
désire changer le but de ses activités, de se transformer en 
association de 1901. N°*° 17913, 17914, 17915. 


CAISSES MUTUELLES COMPLÉMENTAIRES ET D'ACTION SOCIALE DES INDUS- 
TRIES ÉLECTRIQUES ET GAZIÈRES. — Contrôle de la gestion des 
budgets mutualistes par les préfets de région (décret du 
3 février 1971). N° 19282. 


Emissions TÉLÉVISÉES. — Possibilité de consacrer aux sociétés 
mutualistes quelques émissions périodiques afin de les faire 
mieux connaître du public. N° 19849. 


! UNION DÉPARTEMENTALE DES SOCIÉTÉS ET GROUPEMENTS MUTUALISTES DES 
Boucaes-u-RHÔNE. — Difficultés relatives à la gestion de la 
clinique de Bonneveine. N° 16660. 


Voir: Assurance-maladie maternité des non-salariés non agri- 
coles, Libertés publiques, Presse et publications. 


N 


NAISSANCES (contrôle des) 


D. 0. M. — Publication du règlement d'administration publique 
appliquant la loi du 22 décembre 1967, sur la réglementation 
des naissances, aux D. O. M. N° 15088. 


Voir : Départements d'outre-mer. 


NATIONALISATION 


NATIONALISATION DES MINES DE FER D'OUENZA PAR LIALGÉRIE. — Indem- 
nisation des actionnaires français. N° 16600. 


NATIONALITE 


ET IVOIRIENNE. — Possibilité pour un citoyen français 
de prendre la nationalité ivoirienne tout en conservant la natio- 
nañté française. N° 17887. 


NATIONALITE FRANÇAISE 


EPOUSE ÉTRANGÈRE D'UN FRANÇAIS. — Ne pas délivrer de carte 
nationale de française avant l'expiration du délai de six mois 
après sa demande pour devenir française afin d'éviter des abus 
et méprises. N° 15927. 


|-ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'INDE. — Réintégration dans la natio- 


nalité française des personnes proclamées « citoyens fran- 
Fr et qui n’ont pas fait officiellement acte d'option. N°" 18489, 


NATURALISATION 


Voir : Pensions de retraite civiles et militaires. 


NAVIGATION 


Paspe-Calais. — Interdiction du Pas-de-Calais aux unités trop 
importantes pour y manœuvrer ; création d’un pipeline entre 
Pile artificielle créée entre Le Havre et Fécamp pour rece- 
voir les superpétroliers, et la Belgique et la Hollande. N° 16129. 


NAVIGATION DE PLAISANCE 


Taxe pe 25 F SUR LES BATEAUX DE PLAISANCE. — Maintien ou suppres- 
sion pour l’année 1970. N° 11262. 


TABLE DES QUESTIONS 





NAVIRES 


LIVRAISON DES PRODUITS A CONSOMMER SUR LES NAVIRES. — Autoriser 
la pratique de la ristourne de 5 p. 100 donnée au capitaine ou 
au cuisinier des navires étrangers pour les bateaux français se 
ravitaillant dans nos ports. N° 19705. 


NEIGE 


TRAVAUX DE DÉNEIGEMENT. — Lorsque les services des ponts et 
chaussées ne suffisent pas aux travaux de déneigement, faire 
appel aux unités militaires composées de soldats du contingent. 
N° 17895. 


NOM ET PRENOM 


FRANCISATION DES NOMS ET PRÉNOMS DES NATURALISÉS. — Mesures 
d'incitation à cette francisation: instruire en priorité Les 
demandes de naturalisation avec francisation. N° 20272. 


NOTAIRES 


CAISSE COMMUNE GARANTISSANT LA RESPONSABILITÉ DES NOTAIRES. — 
Imposer l’apposition à côté des caisses des notaires d’une affi- 
che rappelant que le notaire est tenu, pour les sommes encais- 
sées, de délivrer un reçu, lequel permet seul la mise en jeu 
de la garantie des sommes, titres et valeurs reçus par les 
notaires. N° 20347. 


Nombre de krachs notariaux au cours des dernières années : 
la caisse de garantie permet-elle l'indemnisation totale des 
victimes de ces krachs. N° 20088. 


CESSION D'ÉTUDES. — Paiement des émoluments d'ouverture de 
testament olographe par le cédant ou le cessionnaire ? N° 16773. 


CLERCS DE NOTAIRES. 
Voir : Immeubles et fonds de commerce. 


CLERCS OU EMPLOYÉS DE NOTAIRES. — Ouverture d’un droit à pen- 
sion de retraite, lorsqu'ils ont abandonné la profession avant 
l’âge de soixante ans, même s'ils comptent moins de vingt-cinq 
années d'assurance. N° 19085. 


ECOLES DE NOTARIAT. — Réforme des écoles de notariat : autoriser 
dès maintenant les anciens élèves des écoles de mnotariat à 
s'inscrire directement dans les facultés de droit. N° 17475. 


EXERCICE DE CETTE PROFESSION. — Mesures pour le faciliter, notam- 
ment en milieu rural. N° 21629. 


NOTAIRES RURAUX. — Situation très difficile due à la diminution 
de leur clientèle et à l'impossibilité de vendre leurs études : 
mécessité de prendre des mesures assurant la survie et la 
modernisation de la profession. N° 17406 


OBLIGATIONS FISCALES. — Nature de ces obligations dans divers 
cas, et respectivement dans le système dit « méthode de la 
taxe » et dans celui dit « méthode du prélèvement ». N° 15918. 


OPÉRATIONS DE LEASING OU DE CRÉDIT BAIL. — Préciser les émolu- 
ments dus pour les actes reçus à l’occasion de telles opérations. 
N° 18702. 


OPÉRATIONS IMMOBILIÈRES FAISANT RESSORTIR DES MARGES BÉNÉFICIAIRES 
ABUSIVES. — Les notaires peuvent-ils refuser d'enregistrer des 
achats de terrains par un agent immobilier, suivis à quelques 
jours d’une revente à un prix double du prix d'achat, le vendeur 
primitif ignorant ce prix de revente. N° 20776. 


REVALORISATION DU PRODUIT BRUT DES ÉTUDES DE NOTAIRES. — Raisons 
du refus du ministre de l’économie et des finances d'accorder 
une augmentation des honoraires fixes et un élargissement des 
tranches pour les honoraires proportionnels. N° 21455. 


TRANSFERT D'UN OFFICE DE NOTAIRE. — Procédure à laquelle est 
soumis le transfert d’un office où un titulaire d’un office existant 
s'associe à un diplômé notaire non titulaire luimême d'un 
office. N° 20690. 


VENTE DE CHEPTEL VIF PAR ADJUDICATION. — En cas de vente à des 
personnes non assujetties, possibilité d’exonérer la transaction 
du versement de la T. V. A. N° 6815. 


VEUVES DES CLERCS ET EMPLOYÉS DE NOTAIRES. — Mesures à prendre 
pour que la caisse de retraite et prévoyance des clercs et em- 
ployés de notaire verse des pensions de réversion. N° 20468. 


Voir: Sociétés commerciales, Timbre (droits de). 


NOUVELLE-CALEDONIE 


Voir : Français d'outre-mer. 


DEBATS DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 


Le) 


OBJECTEURS DE CONSCIENCE 


DÉMARCHES À FAIRE. — Nocivité de l’article 50 du code du service 
national qui supprime toute information sur les démarches 
possibles et pourtant légales que peuvent faire les objecteurs 
de conscience. N° 20638, 20719. 


EMPRISONNEMENT. — Objecteur de conscience ayant demandé à 
faire un service civil, emprisonné Gradignan-33) pour n’en avoir 
pas fait la demande dans les délais prévus. N° 18529 


FONCTIONNAIRES. — Maintien pour les objecteurs de conscience 
entrés dans la fonction publique du bénéfice de la prise en 
compte de la durée du service légal pour le calcul de l’ancien- 
neté pour l'avancement et la retraite. N° 19001. 


LOI RELATIVE À LEUR STATUT. — Interdiction de la « propagande » et 
non de « l'information » au sujet de cette loi. N° 18533. 


REFUS DU BÉNÉFICE DU STATUT D'OBJECTEURS DE CONSCIENCE. — Possibi- 
lité de revenir sur cette décision de refus opposée à deux objec- 
teurs sous prétexte que leur requête « se fonde essentiellement 
sur des considérations politiques ». N° 20904. 


OBLIGATION ALIMENTAIRE 


CaPiTAL-DÉCÈS. — Paiement de ce capital-décès à l’ascendant (auquel 
était versée une pension alimentaire par un descendant), au 
moment du décès du descendant : non obligation de produire un 
certificat de non imposition à l'I. R. P. P. N° 400. 


DATE DES VERSEMENTS — Liberté trop grande laissée au père en 
ce qui concerne les versements au profit des enfants confiés 
à la mère en cas de divorce ou d'abandon. N° 18209. 


ENFANT ABANDONNÉ PAR SA MÈRE. — Cet enfant est-il tenu de partici- 
per aux frais de l’aide sociale qui a pris en charge sa mère, celle- 
ci l'ayant abandonné à douze ans ? N° 17849. 


FÉDÉRATION NATIONALE DES BLESSÉS DU POUMON ET DES CHIRURGICAUX. — 
Motion adoptée tendant à modifier les articles 203 à 211 du code 
civil concernant l'obligation alimentaire. N° 17064. 


FRANÇAISE MARIEE À UN SUISSE MAIS N'AYANT PAS RENONCÉ À LA NATIO- 
NALITÉ FRANÇAISE. — Eristet-il un moyen de la contraindre par 
une voie de droit quelconque à participer à l'entretien de sa 
mère impotente et sans ressources, domiciliée en France. 
N° 20547. 


LETTRES CONVOCATIONS DE L'AIDE SOCIALE. — Afin d'éviter certaines 
défections de la part des personnes invitées à se présenter aux 
services de l'aide sociale, ne pas faire figurer sur les lettres les 
mots « obligation alimentaire ». N° 21060. 


PENSIONS ALIMENTAIRES. — Paiement des pensions alimentaires dues 
aux femmes séparées ou divorcées, au percepteur sur compte 
spécial, par la personne tenue à l'allocation alimentaire. N°* 17511, 
17512. 


PENSION ALIMENTAIRE NON PAYÉE PAR CELUI QUI EN A LA CHARGE. 
— Mise en œuvre d'une action vigoureuse contre Les débiteurs 
défaillants : intervention d'un organisme administratif qui paie 
la pension et se substitue au créancier pour l’action en justice. 
N° 19366, 21418. 


Dispositions obligeant les conjoints divorcés à verser à leurs 
anciennes femmes la pension qu'ils leur doivent, N° 16819. 


POSTULANTS A L'AIDE SOCIALE. — Fixer la participation des 
sonnes tenues à l'obligation alimentaire envers un postulant 
à l'aide sociale dans les conditions prévues aux articles 695 
et 696 de la sécurité sociale et au décret du 26 juillet 1956, 
pe à l'allocation du fonds national de solidarité. 
° 17 


RECOURS DE LA COLLECTIVITÉ PUBLIQUE CONTRE LES PARENTS OU ALLIÉS 
DÉBITEURS. — Supprimer cette possibilité de recours lorsqu'il 
y a eu de la part de la personne, aujourd’hui assistée, abandon 
de famille ou nonversement de pension alimentaire à la suite 
d'un divorce. N° 21064. 


Voir : Divorces, L.R.P.P. (charges déductibles). 


OCTROI DE MER 


RETENUE AU PROFIT DES SERVICES FINANCIERS. — Suivant quel texte 
est opérée cette retenue sur les sommes encaissées au titre de 
l'octroi de mer. N° 20636. 





ŒUVRES D'ART 


T.V.A. DE 23 P. 100 SUR L’INTRODUCTION EN FRANCE DE Tour 
ŒUVRE D'ART. — Taux très élevé qui nuit à l'enrichissement de 
notre patrimoine artistique. N° 21077. 


OFFICE DE RADIODIFFUSION ET DE TELEVISION (O.R.T.F) 


ANCIENS COMBATTANTS. — Création, à la radio et à la télévision, 
de chroniques régulières consacrées aux anciens combattants 
N° 12777. 


ASSOCIATION D'ENTRAIDE AUX PERSONNES AGÉES DÉSIRANT FAIRE DON 
DE POSTES DE TÉLÉVISION A DES VIEILLARDS LOGÉS EN CHAMRE 
INDIVIDUELLE. — ÆEzxonérer du iement de la redevance les 
bénéficiaires de ces libéralités. N° 21285. 


CENTRALES SYNDICALES. — Répartition équitable du temps de 
entre les divers syndicats s'exprimant lors des conflits du 
travail. Privilège accordé à la C.G.T. par « Information & 
mière ». N° 18339, 


CENTRE RÉGIONAL DE REDEVANCES DE RENNES. — Remise en cause 
de l'effort de décentralisation qui devait concentrer à Rennes 
tous les comptes par la décision de transférer à Paris les 
ordinateurs qui existent actuellement à Rennes. N° 20173. 


Utilisation de manière permanente de l'important personne 
qui lui est fourni par une société de travail temporaire. 
N° 20172. 


CONTRAT LIANT UN JOURNALISTE À L'O.R.T.F. — La nature d& 
travail ut doit-elle figurer sur ce contrat ? À quel niveos 
se situe la fonction de reporter cameraman ? N° 20711. 


DÉCLARATION DES POSTES RÉCEPTEURS DE RADIO ET DE TÉLÉVISION. — 
Contraindre le vendeur à être responsable, au même titre que 
l'acheteur du poste, de la déciaration obligatoire. N° 205%. 


EMISSION DE TÉLÉVISION. — Etablissement d'une émission matinale 
entré 7 et 8 heures, par exemple, d'éducation physique. 
N° 15907 


EMISSIONS DU DIMANCHE SOIR A L’INTENTION DES JEUNES. — Heure 
trop tardive de ces émissions nuisant au travail scolaire du 
lundi. N° 20885 


EMISSION «+ FACE AU PUBLIC». — Emission consacrée aux critiques 
des téléspectateurs concernant l'information télévisée : mauvaise 
représentation dans Le choix des participants des différents 
courants de l’opinion en France. N° -18658. 


EMISSION « HEXAGONE » DU 5 AVRIL 1971. — Déformation partisane 
de la réalité dans cette émission jugée scandaleuse par les 
Ardennais et Ardennaises. N°* 17692, 17732. 


EMISSION «LE CLUB DES POÈTES». — Rétablissement de cette 
émission. N° 17623. 


EMISSION RÉALISÉE PAR F.L P. 574. — Le maintien de cette émission 
sur modulation de fréquence est-il envisagé ? N° 19848. 


EMISSION SUR LA RÉNOVATION URBAINE. — Organisation d'un débat 
impartial sur ce sujet. N° 18466. 


EMIssiON « TÉLÉ-DIMANCHE » : JOAN BAEZ. — Emission coupée, lors 
d'un chant de Joan Baez, militant en faveur de la paix; 
à la liberté artistique. N° 18736. 


EMISSIONS DE TÉLÉVISION. — Les émissions seront-elles effectuées 
dans l'avenir sur la fréquence de 819 lignes ou de 625 lignes 
N° 19983. 


Emissions « LOUIS ET L'AVENTURE » ET « LA CYRACUSE ». — Raisons 
de la décision de suppression de ces deux émissions. N° 20260 


EMISSIONS RELATIVES AUX PRODUITS DE GRANDE CONSOMMATION. — Diff 
sion de telles émissions, à laquelle seraient associées les org@ 
nisations de consommateurs, pour contrebalancer l'effet de de la 
publicité. N° 17832. 


EMISSIONS SCOLAIRES. — Film scandaleux le 6 juin 1969: faisant 
l'apologie de Vichy et faussant l'histoire. N° 6330. 


Suppression d'une émission du 5 novembre 1969. N° 8551 


EMISSIONS SUR LA TORTURE EN ALGÉRIE. — Organisation d'émissiont 
où s'erprimeraient ceux qui ont nié, à l’époque, l'existence de 
la torture en Algérie et ceux qui l'ont pubiiquement 
N° 20664. 


EMISSIONS SUR LES PROBLÈMES DE L'ENSEIGNEMENT. — Diffusion del 
élucubrations d’universitaires gauchistes, sans qu ‘aucune ti 
complémentaire ou opposée ne soit exprimée. N° 14955. 


EXPORTATION DE PROGRAMMES VERS LES PAYS ÉTRANGERS. — me 
des programmes exportés et des programmes importés ; 
de la balance des ventes et achats. N° 20964, ” 
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FRANCOPHONIE. — Amélioration des conditions d’audition des postes 
de radiodiffusion française dans tous les pays de la franco- 
phonie. N° 16562. 


Grève. — Déclenchement d'une grève le 23 novembre 1971 à la 
suite de la mutation d'un seul agent. N° 21108. 


Mécontentement du personnel de l'O.R.T.F. à l’égard de la 
politique poursuivie par la direction générale de l'O.R.T.F. 
N° 16428. 

GRÈVE DE MAI-JUIN 1968. — Journalistes grévistes renvoyés. N° 561. 

GRÈVES TOURNANTES. — Informer les télépesctateurs des motifs 


des grèves tournantes à l’'O.R.T.F., des salaires et accessoires 
des personnels en cause. N° 16402. 


INFORMATION RADIO, — Déclaration faite au Caire 
général de la C.G.T. reprise par le journal par 
sur la presse. N° 3804. 


r le secrétaire 
. Discrédit jeté 


INFORMATION TÉLÉVISÉE. — Informations abusives sur les grèves. 
N° 131683. 


INFORMATIONS SUR LA PREMIÈRE CHAINE DE TÉLÉVISION. — Silence 
observé par la première chaîne sur la manifestation organisée 
pour la libération d’Angela Davis. N° 20252. 


JourNaL TÉLÉVISÉ DE L'ILE-DE-FRANCE — Raison pour laquelle il 
n'a pas informé les téléspectateurs de la foire d’Ivry-sur-Seine. 
N° 20258. 


JournauisTes O.R.T.F. DE& Lie — Ordres donnés au présenta- 
teur du journal télévisé de Lille, malgré ses protestations, à 
la suite de l'investissement du campus de la cité universitaire 
d'Annappes (Nord) : atteinte au libre exercice de la profession 
de journaliste. N° 17412 


JOURNALISTES PIGISTES MENSUELS. — Amélioration de leur situation. 
N° 20746. 


MATCH DE FOOT-BALL FRANCE-BULGARIE. — Publicité déguisée par 
la présence sur le stade de Sofia de panneaux publicitaires pour 
des produits français | se sont même pas vendus en Bulgarie : 
protestations auprès du gouvernement bulgare. N° 21405. 


MATCH DE FOOTBALL « OLYMPIQUE DE MARSEILLE CONTRE AJAX D'AMSTER- 
DAM ». — Raison pour laquelle ce match n'a pas été retransmis 
N° 20474. 


MATCH DE RUGBY FRANCE-ANGLETERRE DU 7 FÉVRIER 1971. — Raisons 
de sa non-retransmission à l’'O.R.T.F. N° 16858. 


MISE EN COULEURS DE LA PREMIÈRE CHAINE. — Date de cette mise 
en couleur ; moyens financiers nécessaires. N° 20963. 


NIiÈVRE (DÉPARTEMENT DE *LA). — Rattachement à l'office régional 
de Bourges ou de Clermont-Ferrand et non de Dijon. N° 19334 


Postes D'ETAT, POSTES PRIVÉS. — Revoir sans fictions et illusions 
le problème de la concurrence postes privés et postes d'Etat 
et celui de la répartition des recettes publicitaires. N° 7630. 


Puauicrré. — Durée excessive des émissions publicitaires. N°* 18264, 
20261. Introduire la publicité à France-Inter. N° 7629. 


PUBLICITÉ DÉGUISÉE A LA.TÉLÉVISION. — Publicité déguisée lorsque 
les artistes annoncent, à l’occasion d'une émission de variétés, 
2 se produiront à telle date dans telle salle de spectacle. 

* 15335. 


PUSLICITÉ POUR LES BOISSONS ALCOOLISÉES. — Autoriser les émissions 
publicitaires concernant l'information éducative sur la consom- 
mation des vins. N°* 17560, 20277 


RanioConse, — Faire effectuer un enquête approfondie sur Le 
fonctionnement du bureau d’Ajaccio et sur la qualification 
professionnelle des responsables. N° 19015. 


RéCEPTION DES ÉMISSIONS. — Obliger les promoteurs construisant 
des tours ou immeubles très hauts à financer l'installation 
de réémetteurs de télévision ou des antennes collectives très 
hautes. N°: 16214, 17481, 20431, 21126. 


RÉCEPTION DES ÉMISSIONS DE TÉLÉVISION : COURBEVOIE. — Très mau- 
vaise réception dans la banlieue Nord-Ouest : installation effective 
de la station de réémission de moyenn. puissance sur les 
hauteurs de Sannois, prévue depuis 1968. N° 15421. 


RéC&PriON DES ÉMISSIONS DE TÉLÉVISION DEUXIÈME CHAÎNE DANS LA 
RÉGION DE RAMBOUILLET. — Faire cesser cette situation qui devait 
être temporaire et qui se proloñge. N° 21288. 


RÉCEPTION DES ÉMISSIONS DE TÉLÉVISION PREMIÈRE CHAÎNE DANS LE 
CANTON DE GIVET, — Emissions de la première chaîne presque 
inaudibles. N° 18806. 


REDEvVANCE. — Amélioration des conditions d'exonération de cette 
redevance. en fixant un plafond supérieur à celui en vigueur 
Pour l'attribution du fonds national de solidarité. N° 20350. 
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Détention de plusieurs récepteurs de radiodiffusion ou télé 
vision dans des établissements d'enseignement public ou 
privé : versement d'une seule redevance annuelle pour tous 
les appareils. N° 15316. 


En exonérer les foyers de vieillards, hospices et maisons de 
retraite. N° 19127. 


Exonération en faveur de certains invalides; existence de 
conditions de ressources. N° 14538. 


Exonération en faveur des + oi d'anciens ouverts par les 
conseils municipaux. N° 15174 


Exonération en faveur des Routtsagte physiques qui, bien 
qu'imposables sur le revenu, ont des ressources modestes. 
N° 15264. 


Exonération en faveur d'un père d'enfant débile mental 
N° 16769. 


Exonération ou diminution en faveur des personnes âgées. 
Récupération de la taxe radio lorsqu'elle a été payée l’année 
de l'acquisition du poste de télévision. N° 14648. 


Exonération prévue pour les personnes âgées de us de 
65 ans: mise à la disposition du formulaire de demande 
d'exonération dans toutes les mairies. N° 17087. 


Extension de l’exemption aux personnes de condition modeste 
et ayant à leur charge un enfant invalide à 100 p. 100. 
N° 13957. 


Institution de deux tarifs, l’un pour les postes de télévision 
à une chaîne, l’autre pour les postes à deux chaînes. N° 16210. 


Mauvais fonctionnement du service chargé de sa perception 
au niveau des commandements avant saisie. N° 19520. 


Ne percevoir qu'une seule redevance pour les postes de télé- 
vision détenus dans la résidence principale et dans la rési- 
dence secondaire. N° 16166. 


Octroi automatique de l’exemption de la redevance pour les 
personnes de plus de 65 ans. N° 20216 


Octroi de l'exonération pour les personnes placées dans un 
‘ établissement au titre de l’aide sociale aux personnes âgées 
ou de l'aide aux aveugles et infirmes. N° 16979. 


Personnes ayant payé leur redevance annuelle avant d’avoir 
connaissance du fait qu’elles en étaient exemptées (décret 
du 23 décembre 1970) : rembourser à ces personnes âgées 
les redevances indûment versées. N°* 19055, 19212. 


Prorogation de sa date de perception d'une durée égale à 
celle des grèves de 1970 et 1971. Dégrèvements. N°* 16708, 
16720. 


Relèvement du plafond de ressources en deçà duquel il y a 
exonération de la redevance télévision. Cas des personnes 
âgées. N° 9542, 19998. 


REDEVANCE : DÉBITS DE BOISSON. — Réduction du coefficient appli- 
cable à la redevance de base, N°° 15345, 15457, 15681. 


REDEVANCE : PERCEPTION, — Motifs de l'absence de dotations en 
ordinateurs de l'important centre de recouvrement des rede: 
vances qu'est Lille. N° 9205. 


Coût très élevé de la perception de la redevance ; avantages 
que présenterait la suppression de la taxe radio. N° 16342. 


TRÉSORERIE, — Situation de trésorerie à la fin de chaque mois. 
N° 19158 


TROISIÈME CHAINE. — À quelle époque le réseau 3 chaîne cow 
vrira-t-il le Limousin. N° 21004. 
Calendrier de sa mise en place et de sa réceptivité dans toute 
la France ; faire place à la vie régionale française, en par. 
ticulier à la région lyonnaise. N° 16222. 


QUESTION D'ACTUALITÉ. — Interview à l'O.R.T.F. N° 2%31A 


Non-retransmission d'un match de football (Olympique de 
Marseille-Ajax d'Amsterdam). N° 258 A. 


Voir: Ardennes (département des). — Cinéma, Publicité. 


OFFICE NATIONAL DES ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 
DE GUERRE 


RÉGISSEURS ÉCONOMES DES ÉTABLISSEMENTS DE FORMATION PROFESSION- 
NELLE DE CET OFFICE. — Modification de leur statut ; assimilation 
aux attachés d'intendance universitaire. N° 21696. 


OFFICIERS 


ANCIENS OFFICIERS DE CARRIÈRE COMBATTANTS DE LA GUERRE 1914-1918 
MIS A LA RETRAITE À LA SUITE DES LOIS DE DÉGAGEMENT DES CADRES 
(1934). — Promotion, à titre honorifique, au grade supérieur à 
celui détenu lors de leur radiation des cadres de l’armée active. 
N° 20338. . 


Situation des officiers qui ont été victimes de la loi de 
dégagement des cadres de 1934, lésés dans leur avancement 
dans la réserve du fait qu'ils étaient rayés des contrôles 
de l'armée de 1939 à 1949. N° 20462. 





108 DEBATS DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 


CADRE TECHNIQUE ET ADMINISTRATIF D'OFFICIERS DU SERVICE DU MATÉ 
rie. — Raïsons pour lesquelles la hiérarchie s'arrête au grade 
lieutenant-colonel. N° 18188. 


CommanvanTs. — Octroi de l'échelon de solde maximum aux com- 
mandants après 26 ans de service. N°° 20226, 20392. 


DÉPARTS AVANT LES LIMITES D’'AGE. — Nombre de départs qui se 
sont produits, par grade, dans les armées de Terre, de l'Air 
et de Mer depuis 1965. N° 18897. 


OFFICIER ADOPTANT UNE ATTITUDE OFFENSANTE À L'ÉGARD D'UN REPRÉ 
SENTANT DU GOUVERNEMENT OU DU PARLEMENT. — Sanctions qu'en 
courrait éventuellement un officier adoptant une telle attitude 
au cours d'une cérémonie officielle. N° 19945. 


OFFICIERS D'ADMINISTRATION DE L'ARMEMENT. — Concours de recru- 
tement : ouverture du droit à concourir à tous les sous-officiers 
des armées de terre, mer, air, remplissant les conditions vou- 
lues et aux officiers de réserve servant en situation d'activité 
O.R. S. A.). N° 15200. 


OFFICIERS DONT LA DEMANDE DE RADIATION DES CADRES SERA ACCEPTÉE. 

. Conditions dans lesquelles ils pourront bénéficier d'une pen- 

sion de retraite calculée sur les émoluments du grade supé- 
rieur. N° 21085 


OFFICLERS RADIÉS DES CADRES AVEC LE BÉNÉFICE D'UNE PENSION CAL- 
CULÉE SUR LE GRADE SUPÉRIEUR AU LEUR. — Raison pour laquelle 
ces officiers n'ont pas été nommés dans la réserve au grade 
correspondant à celui dont ils touchaient la retraite. N° 19830. 


OFFICIER SUPÉRIEUR DANS UN EMPLOI HORS CADRE DE L'ÉDUCATION 
NATIONALE Droit aux indemnités de changement de résidence 
versées par l'intendance militaire. N° 1 


OFFICIERS DE RÉSERVE Application effective de l'arrêt du Conseil 
d'Etat annulant le décret n° 67-393 du 28 avril 1967 qui fixait 
une limite d'âge pour le maintien dans les cadres des officiers 
de réserve, en prolongeant le délai qui leur est imparti pour 
présenter leurs dossiers. N°° 15786, 15885. 


OUS-LIEUTENANTS. — Le décret aux termes duquel les sous- 
lieutenants (enseignes de vaisseau de 2 classe) doivent être 
promus lieutenants (enseignes de 1" classe) après un an de 
grade, aura-t-il un effet rétroactif ? N° 21340. 


SOUS-OFFICIERS PROMUS OFFICIERS ET RETRAITÉS COMME LIEUTENANT 
OU SOUS-LIEUTENANT. — Dégradation de leur situation. N° 20197. 


VEUVE D'UN OFFICIER DÉCÉDÉ. — Rejet de sa demande d'octroi d'une 
allocation du Fonds de prévoyance militaire, sous prétexte que 
le décès de l'officier n'était pas imputable au service, alors que 
la Cour d'appel de Poitiers a affirmé que le décès de-cet 
officier était imputable au service. N° 19007. 


Voir : Assurances, Légion d'honneur, Magistrats. 


OFFICIERS ET SOUS-OFFICIERS 


MUTATION Pourcentage annuel d'officiers et sous-officiers des 
armées de terre, mer, air et services communs ayant fait 
l'objet d'une mutation depuis 1965. N° 20976. 


OFFICIERS ET SOUS-OFFICIERS DE CARRIÈRE RAYÉS DES CADRES PAR 
VICHY ET JUSTIFIANT ALORS DE HUIT A ONZE ANS DE SERVICES ACTIFS. 
— Ces titulaires d'une solde de réforme, lorsqu'ils sont devenus 
par la suite fonctionnaires civils de l'Etat, ne peuvent-ils pas 
reverser cette solde au Trésor afin de faire prendre dans la 
liquidation de leur pension civile Les services militaires accom- 
plis avant leur radiation des cadres. N° 20862. 


Voir : Enterrement. 


OFFICIERS MINISTERIELS 


AMENÉ A DÉMISSIONNER POUR METTRE FIN À UNE PROCÉDURE ENVISAGÉE 
A SON ENCONTRE. — Peutil, après cette démission, obtenir 
commumicalion des pièces de son dossier. N° 20526. 


INCOMPATIBILITÉ PROFESSIONNELLE. — Un officier membre d'une 
chambre d'officiers ministériels ayant démissionné de sa charge 
peut-il garder sa fonction au sein d'une chambre alors qu'il est 
nommé membre d'une société professionnelle. N° 19408. 


OLEAGINEUX 


CHARGES FrisCALEs. — De nouvelles charges fiscales seront-elles 
appliquées aux oléagineux et, notamment, à la production de 
tournesol. N° 19611. 


Voir : Exploitations agricoles, Huile, Produits agricoles. 





OLEICULTURE 


OLIVERAIES DES ALPES-MARITIMES. — Augmentation de la dotation 
d'Etat destinée à financer la construction de chemins agricoles 
qui permettent une meilleure exploitation des oliveraies. 
N° 11153 


OLIVERAIE MÉDITERRANÉENNE. — Mesures de sauvegarde. Création 
d'un office des forêts méditerranéennes. N° 16806. 


Cas de certaines plantations sinistrées pour la troisième fois 
en quelques années : autoriser l’arrachage des arbres gelés 
sans avoir à rembourser les primes déjà perçues. N° 16541. 


OLEODUCS 


OLÉODUCS PARTANT DE L'IRAN, TRAVERSANT LA TURQUIE, JUSQU'Ex 
MÉDITERRANÉE. — Le Gouvernement est-il favorable à ce projet ? 
N° 16414. 


OPERA ET OPERA-COMIQUE 


CRISE. — Y mettre fin; revendications des personnels. N° 19085. 
DIRECTEUR. — Situation après la démission de M. Jean Vilar, 
mesures à prendre. N° 13198. 


LiICENCIEMENTS. — Rupture de la convention collective. Licencie- 
ments massifs. Projet de fusion de l'Opéra et de l'Opéra- 
comique. Rôle de l'inspecteur des finances chargé d’une mission 
de réorgamsation. N° 16031. 


PERSONNEL. — Convention collective du personnel de l'Opéra et 
de l’'Opéra-comique. N° 15267. 


RÉOUVERTURE. — Réouverture en octobre prochain; conditions 


de travail et. de sécurité d'emploi des artistes. N°° 18417, 18462, 
18504. 


Voir : Affaires culturelles, Théâtres nationaux. 


OPTICIENS 


Voir : Assurances sociales (régime général) : assurance maladie, 


OPTIQUE 


Voir : Contribution mobilière. 


OPTIQUE (industrie) 


SOCIÉTÉ D'OPTIQUE. — Octroi de prêts de la caisse nationale des 
marchés de l'Etat à cette société qui a des activités d'intérêt 
public et qu, après de graves difficultés de gestion, voit sa 
situation financière en voie d'amélioration. N°* 16009, 


OR ET DEVISES 


Voir : Monnaie, 


ORDRE NATIONAL DU MERITE 


EPOUX AYANT PLUS DE CINQUANTE ANS DE MARIAGE ET AYANT PARTICIPÉ 
A LA GUERRE DE 1914-1918. — Attribution de La croix de l’ordre 
national du mérite. N° 16681. 


ORDRE PUBLIC 


ATTAQUE DU CAMPUS UNIVERSITAIRE DE GRENOBLE PAR UN COMMANDO 
DE SUD-VIETNAMIENS., — Aftaque par des étudiants appartenant 
à une association officiellement soutenue par le consulat géné- 
ral _Æ Sud Viet-Nam en France : mettre En à leurs exactions. 
N° 18961. 


GROUPES PARAMILITAIRES, — Inquiétude de la 
par l'activité de groupes paramilitaires. N° 1 


tion suscitée 


INTERVENTIONS ET MOBILISATIONS POLICIÈRES A LiLLe, Ceci, 
qu'aucun trouble ne les justifie et dans un but on w” 
politique évident. N° 17385. 


Loi ANTICASSEURS DU 8 JUIN 1970. — Nombre d'informations ouvertes 
à ce titre ; nombre de condamnations ; montant des peines pro 
noncées. N°* 18927, 19084. 

Quartier LATIN. — Maintien de l'ordre au Quartier Latin. N° 16886. 


QUARTIER SAINT-GERMAIN-DES-PRÉS. — Indemnisation des victimes 
des pillages organisés ; rétablissement de l’ordre public. N° 17126. 


QUESTION D'ACTUALITÉ. — Désordres au Quartier Latin. N° 216A. 
Voir : Libertés individuelles, Police. 
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ORDURES MENAGERES 


DÉCHARGES CONTRÔLÉES. — Inclure dans les plans d'urbanisme 
communaux l'implantation de ces décharges, lorsqu'elles sont 
nécessaires. N° 21249. 


DÉCHARGES MISES EN PLACE PAR DES SOCIÉTÉS PRIVÉES AUXQUELLES 
EST CONFIÉE LA DESTRUCTION DES ORDURES MÉNAGÈRES. — Inconvé- 
nients de cette création de dépôts d’'ordures pour la sauve- 
garde de l’environnement et la protection de la nature : surveil- 
lance de ces décharges et élaboration d’une législation pour 
limiter l'installation de ces dépôts. N°* 20979, 21250. 


EMBALLAGES EN MATIÈRE PLASTIQUE. 


— Impossibilité de détruite 
certains de ces emballages : 795. 


risques d'incendie. N° 15795 
RAMASSAGE DANS LES COMMUNES RURALES. — ÆEzxronération de la 


patente en faveur des exploitants agricoles qui veulent bien 
s'en charger moyennant une faible somme. N° 19787. 


TAXE D'ENLÈVEMENT. — Augmentation de la taxe payée par les 
particuliers, les établissements nationaux étant exemptés (hôpi- 
taux, universités) : commune de Vandœuvre (54). N° 16726. 


Exonération de la taxe en faveur d’un automobiliste proprié:- 
taire d'un garage dans un immeuble qu'il n’habite pas. 
N° 14801. 


Modifications des modalités de calcul de cette taxe, afin que les 
propriétaires de résidences secondaires soient assujettis à 
cette taxe. N° 20890. 


Voir: Protection de la nature, Pollution. 


ORGANISATION DES NATIONS UNIES 


DÉCLARATIONS DE M. THANT RELATIVES AU BIAFRA. — Mandat en 
vertu duquel M. Thant se permet certaines déclarations. N° 9533. 


DÉLÉGATION PARLEMENTAIRE FRANÇAISE À L'O. N. U. — Absence de 
tout député de l'opposition au sein de cette délégation. N° 20167. 


RérormMe. — Mise à l'étude d'un projet de réforme de l'O. N. U. 
lui permettant de jouer pleinement son rôle. N° 14596. 


Proposition par la France d'un plan de réforme. N°* 18414, 
20186. 


QUESTION D'ACTUALITÉ. — Admission de la Chine populaire à 


l'O. N. U. N° 250 A 
Voir : Peine de mort. 


ORGANISATION DU TRAITE DE L'ATLANTIQUE NORD (O. T. A. N.) 
COOPÉRATION DE LA FRANCE AVEC L'O. T. À. N. — Etat de cette 
coopération. N° 18661. 


RÉUNION DU CONSEIL DES MINISTRES DE L'ALLIANCE ATLANTIQUE A 
LiSBONNE. — Rappeler aux pays membres les principes démo- 
cratiques qui doivent être le Fonspens de l'Alliance atlantique. 
N° 18722. 


ORGANISATION MONDIALE DE LA SANTE (O0. M. S.) 


RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE ALLEMANDE. — Raisons pour lesquelles 
la France était au nombre des pays qui ont repoussé la can- 
didature de la R. D. À. N° 18885. 


ORIENTATION SCOLAIRE ET PROFESSIONNELLE 


CENTRES D'ORIENTATION DANS LES HAUTS-DE-SEINE. — Insuffisance 
de personnel, de crédits, de locaux. N° 20581. 

CENTRE D'ORIENTATION PROFESSIONNELLE DE CHARLEVILLE-MÉZIÈRES, — 
Le doter d'un personnel plus nombreux. N° 18895. 


CENTRES D'ORIENTATION SCOLAIRE ET O.N.LS.E.P. — Mesures à prendre 
pour qu'ils En pleinement leur rôle dans la réforme entre- 
lo de l'enseignement technologique et professionnel, de 

formation: prof professionnelle permanente et de l'apprentissage. 


CONCOURS DE RECRUTEMENT DE CONSEILLERS PRINCIPAUX D'ÉDUCATION 
ET CONSEILLERS STAGIAIRES. — Candidatures enregistrées ; raisons 
Pour lesquelles les arrêtés définissant les équivalences de ni- 
veaux avec les diplômes exigés n’ont pas paru. N° 21239. 


CONSEILLERS : AUGMENTATION DES RÉTRIBUTIONS. — (Conférences 
d'initiation aux techniques psychologiques et à l'entretien 
données en dehors des heures de service. N° 19394 


Reclassement indiciaire des conseillers ayant effectué leur 
service militaire avant leur année de stage. N°* 15218, 15476. 


PÉDAGOGIQUES (MAITRES ITINÉRANTS D'ÉCOLE ANNEXE). — 
Conseillers pédagogiques chargés de la formation profession- 
des instituteurs remplaçants et stagiaires : bénéfice d’un 
Pones basé sur l'échelle indiciaire de directeur d'école 
annexe. N° 15091. 
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DIRECTEURS DE CENTRES. — En faire des membres de droit des 
caisses des écoles. N° 18451. 


Leur octroyer un logement de fonction. N° 16011. 


Nécessité de multiplier la création de tels postes. N°* 19588, 
19739. 
DOCUMENTALISTES DES ÉTABLISSEMENTS SECONDAIRES. — Les doter d’un 
statut. N°" 19413, 21116, 21267. 


Voir : Enseignants, Enseignement supérieur. 

INSUFFISANCE. — Développement de la formation de conseillers : 
création d’un centre d'orientation par district scolaire ; publi: 
cation du décret relatif au nouveau statut des personnels et 
aux structures de ces nouveaux services, N° 18378. 


LYCÉE DE SAINT-POL-SUR-TERNOISE. — Augmentation du nombre de 
conseillers d'orientation. N° 17601. 

PERSONNEL DE L'ENSEIGNEMENT ÉLÉMENTAIRE SUIVANT DES STAGES DE 
DEUX ANS POUR ACQUÉRIR LA QUALIFICATION DE PSYCHOLOGUE SCOLAIRE. 
— Possibilité, dans ce cas, de maintenir à ces personnels leurs 
avantages acquis, de les placer en position de détachement, 
de déclarer leur poste vacant et de nommer de nouveaux 
titulaires. N° 20538. 


Publication de 
20942, 21002, 21125. 


PERSONNEL DE L'ORIENTATION PROFESSIONNELLE. — 
leur nouveau statut. N°° 17937, 20537, 


PERSONNELS DES CENTRES D'INFORMATION ET D'ORIENTATION. — Projet 
de statut : prévoir l'égalité dans le processus d'intégration dans 
ce corps des psychologues scolaires d'une part, des conseillers 
d'orientation scolaire d'autre part, et enfin des instituteurs. 
N°* 15726, 15794, 17855, 18310, 19101. 


Recrutement d'instituteurs dans ce nouveau corps : les reclas- 
ser selon des modalités semblables, qu'ils possèdent le di- 
plôme d'Etat de conseiller, ou celui de psychologue scolaire. 
N° 20887. 


PLÉTHORE DE DIPLÔMÉS DANS CERTAINES DISCIPLINES. — Cas des lettres, 
géographie, histoire : mieux informer les jeunes des débouchés 
de chaque branche d’études. N° 19819. 


PSYCHOLOGUE SCOLAIRE. 
C.E.S. N° 17152. 


Problème de leur logement ou 
en tenant lieu. N° 20125. 


— Présence d'un psychologue dans chaque 


de l'indemnité compensatrice 


RÉFORME GÉNÉRALE. — Publication des textes relatifs à la réforme 
des services d'orientation aux plans national, académique et 
départemental, et d'un statut des personnels d'orientation. 
N°" 18941, 19143, 19447. 


SEINE-SAINT-DENIS. — Besoins en personnels 
mental de l'orientation scolaire et professionnelle. 
18061, 18062, 18063, 18064, 18066, 18067. 


du service départe- 
N°* 18060, 


ORPHELINS 


MÈRE, ADMINISTRATEUR LÉGAL DE SON ENFANT LÉGITIME, ORPHELIN DE 
PÈRE. — Quels sont les obligations, droits et pouvoirs de cette 
mère dans l'actuel régime d'administration légale d'un enfant 
mineur et demi-orphelin. N° 20549. 


ORPHELIN MAJEUR INFIRME. — Ayant droit à une pension d’orphe- 
lin de guerre du chef de son père mort pour la France et 
à une pension de réversion du chef de sa mère fonctionnaire, 
il se voit opposer l'article L. 40 du code des pensions civiles 
et militaires qui interdit le cumul de la pension de réversion 
avec toute autre pension du régime général. N° 17379. 


ORPHELINS DE GUERRE, AGÉS DE PLUS DE VINGT ET UN ANS, INFIRMES. — 
Revalorisation de l'allocation actuellement servie à ces orphelins 
de guerre infirmes incapables de travailler. N° 20947. 


PENSION D’. — Maintien du montant intégral de la pension d'orphe- 
lin sans déduction du montant des allocations familiales perçues 
par le parent survivant. N° 18229. 


PRESTATIONS FAMILIALES. — Orphelins dispersés entre plusieurs 
familles : calcul des prestations familiales au même taux que 
s'ils étaient restés groupés à la charge d'une même personne, 
e non pes en tant que seul enfant à charge de chaque famille. 

* 15812. 


Voir : Handicapés. 
ORPHELINS (allocation d') 


DÉCRETS D'APPLICATION DE LA LOI DU 23 DÉCEMBRE 1970, — Publication. 
N° 16998, 18094, 18325, 19014. 


DÉLAIS D'ATTRIBUTION. 


— Longueur des délais imposés aux béné- 
ficaires de la loi du 23 décembre 1970. N° 18246. 


Retard mis dans certaines administrations locales, chargées 
du service de cette allocation, à l'application de la loi du 
23 décembre 1970. N° 20762. 
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ENFANT ABANDONNÉ PAR SES PARENTS. — Assimiler l'enfant abandonné, 
élevé par ses grands-parents, à un orphelin, en ce qui concerne 
l'allocation d’orphelin. N° 20298. 


ENFANT DONT LA FILIATION N’EST ÉTABLIE QU'A L'ÉGARD DE LA MÈRE 
LAQUELLE N'ASSUME PAS SA CHARGE. — Cas de cet enfant, recueilli 
les grands parents ; lui reconnaître le droit à l'allocation. 

* 20732, 20745. 


ENFANT DONT LA FILIATION N’EST ÉTABLIE QU'A L'ÉGARD DU PÈRE OU 

DE LA MÈRE — Dès lors que celui de ses parents à l'égard 

duquel la filiation a été établie est décédé, l’assimiler à l'enfant 
orphelin de père et de mère. N° 21422. 


ENFANTS DONT LE PÈRE OU LA MÈRE FONT L'OBJET D'UNE PEINE DE 
DÉTENTION. — Octroi aux enfants pendant la durée de la déten- 
tion de l'allocation d’orphelin. N° 19958. 


ENFANT NATUREL RECONNU SEULEMENT PAR SON PÈRE. — Etendre à 
la personne ou au couple qui recueille l'enfant orphelin de 
père, reconnu seulement par son père le bénéfice de l'allocation 
d'orphelin. N° 21612, 


ENFANT RECUEILLI PAR UNE TIERCE PERSONNE, L'ÉPOUX AYANT QUITTÉ 
LE DOMICILE CONJUGAL DE FAÇON DÉFINITIVE APRÈS LE DÉCÈS DU 
CONJOINT, — Difficulté pour obtenir le prononcé du jugement 
déclaratif de l'absence de la mère nécessaire à l'octroi de l’allo- 
cation d’orphelin. N° 21046. 


FRÈRES ET SŒURS. — Attribution de cette allocation, instituée pour 
1971, à tous les enfants d'une même famille et non pas seule 
ment à l'aîné ; organisme qui versera cette allocation. N° 15171. 


Imprimés. — Complication et nombre de papiers à remplir : coût 
de tous ces papiers et des frais de gestion correspondants. 
N° 20170 


INFORMATION DES BÉNÉFICIAIRES. — Application par les services 
des allocations familiales des instructions ministérielles les 
invitant à informer largement les éventuels allocataires. N° 20044. 


MonranT. — Montant insuffisant de l'allocation prévue dans le 
projet de loi. N°* 14668, 14897. 


PERSONNEL DES POSTES ET TÉLÉCOMMUNICATIONS. — Instruction à 
donner aux services intéressés des postes et télécommunica- 
tions pour le règlement de cette allocation aux membres du 
personnel remplissant les conditions légales. N° 20835. 


PLAFOND DE RESSOURCES. — Ne pas prendre en compte le revenu 
imposable ou non à l'I. R. P. P. pour déterminer l'octroi de 
cette allocation, lorsqu'il s'agit de la première année de veu- 
vage d'une femme dont le mari, de son vivant, était imposable 
à VI. R. P. P. N° 18588. 


Veuve de guerre salariée. N° 163383. 
TANTE ET TUTRICE DE DEUX ENFANTS ORPHELINS DE MÈRE ET DONT LE 


PÈRE EST INTERNÉ DANS UN HÔPITAL PSYCHIATRIQUE. — Refus d'octroi 
de l'allocation. N° 21568. 


Voir: Départements d'outre-mer, Fonds national de solida- 
rité. 
ORTHOPEDIE 


Prix. — Relèvement du tarif interministériel des bandages et 
articles orthopédiques. N° 19485. 


OSTREICULTEURS 


MALADIE DANS LES HUITRES PORTUGAISES. — Détermination des causes 
de la maladie et aide aux ostréiculteurs. N° 19280. 


OSTRÉICULTEURS DU BASSIN D'ARCACHON ET DE MARENNES. — Situation 
à la suite de la mortalité des huîtres portugaises : mesures à 
prendre. N° 1 . 


Quesrion D'ACTUALITÉ. — N° 182 À, 213 A. 


OUVRIERS AGRICOLES 


ACCIDENTS DU TRAVAIL 
Voir: Accidents du travail et maladies professionnelles. 


ASSURANCE CHÔMAGE. — Bénéfice de l'ordonnance du 13 juillet 1967. 
N° 17973, 19118, 19245, 19321, 19339, 19482, 19508. 


CHUTES DE NEIGE DANS LE Mit. — Octroi aux ouvriers agricoles 
d'une indemnité exceptionnelle pour perte de salaire, à la suite 
À pr ing qui ont longtemps interdit les travaux agri- 
coles M 


CONVENTIONS COLLECTIVES. — Publication plus rapide des arrêtés 
d'extension des conventions collectives conclues entre syndicats 
départementaux de salariés agricoles et d'employeurs. N° 9587. 





DOMAINE DU DÉPARTEMENT DES LANDES. — Travail dans des condi. 
tions d’horaire, de logement, de salaires en contradiction avec 
toutes les lois, conventions et règlements. N° 15071. 


OUVRIERS A CAPACITÉ PROFESSIONNELLE RÉDUITE. — Etudes relatives 
à leur protection. N° 20800. 


SALARIÉ AGRICOLE, ANCIEN COMBATTANT ET PRISONNIER DE GUERRE 
CINQ ANS. — Octroi de la retraite puisqu'il a atteint soixante ans 
et réunit déjà les conditions de cotisations suffisantes. N° 20004 

Voir: Accidents du travail, Assurances sociales agricoles, 
Chambres d'agriculture, Déportés et internés. 


OUVRIERS DE L'ETAT 


ANCIENS COMBATTANTS. — Suppression du bénéfice de la réduction 
d'âge et de la durée des services prévus pour l'ouverture du 
droit à une pension d'ancienneté en application du décret 
n° 65-836 du 24 septembre 1965. N° 16369. 


MISE À LA RETRAITE POUR RÉDUCTION D’EFFECTIFS. — Maintien de la 
jouissance immédiate de la pension à 50 ans et non 55 ans 
pour les anciens combattants et le personnel féminin. N° 14629, 


PERSONNEL DE SERVICE OU OUVRIER CATÉGORIE À. — Critères définis. 
sant l'emploi (santé publique et sécurité sociale). N° 9546. 


TRAVAILLEURS ACTIFS ET RETRAITÉS DES ÉTABLISSEMENTS INDUSTRIELS 
pe L'ETAT. — Revendications. N° 18950. 
Voir: Armement, Arsenauzx, Défense nationale (personnel). 


P 


PAIN 


ECHANGE BLÉ PAIN PAR LES PRODUCTEURS, — Report de quelques 
mois de la clôture de la campagne 19701971 r us faciliter le 
règlement de l'échange blépain entre Les petits producteurs 
et leurs boulangers. N° 17218. 


VENTE DANS DES FONDS DE COMMERCE AUTRES QUE LES BOULANGERIES, — 
Conditions de cette vente, notamment sur le plan de la salubrité 
des produits alimentaires. N° 21164. 

Limiter et réglementer ces dépôts de pain, eu égard aux règles 
de salubrité des produits alimentaires. N° 21348. 


QUESTION D'ACTUALITÉ. — Prix du pain. N° 227 A. 


PAKISTAN 
Voir: Affaires étrangères, Calamités, Réfugiés et apatrides. 


PAPIER ET PAPETERIE 


FiscaLITÉ. — Charges fiscales excessives pesant sur la production 
française de papier de presse. N° 15346. 


INDUSTRIE DU PAPIER JOURNAL. — PRES, de er cette 
industrie, soit en autorisant une hausse du te + du 
ev” journal, + Æ- en donnant la possibilit récupérer la 

A. N°* 15006, 20534 


INDUSTRIE PAPETIÈRE. — BRANCHE IMPRESSION - ÉCRITURE. — Difficultés 
de cette branche de l'industrie ; annuler les licenciements collec- 
tifs et sages gp d'usines ; maintien du niveau de la 
nationale de papier journal; perspectives d'avenir. 


INDUSTRIE PAPETIÈRE FRANÇAISE. — Sauvegarde. N° 16985. 
PRIX DES TRANSPORTS ROUTIERS POUR LE BOIS. — Inquiétudes 
éprouvées par les producteurs de es'à papier à | T'ennonce 
d'un éventuel relèvement du Le ces transports. N° 15444 
Usine pe BELLEGARDE — Di és dues aux 


importations de 
papier journal, au blocage des prix, à la fiscalité. Reconversion 
de l'usine vers la production dentres sortes de papier. N° 16673. 


PARCS NATIONAUX 


LA Vano — Eventuel déclassement des sites du glacier de 


odle et du Val de Polset. N° 18494. 


PARCS ZOOLOGIQUES 

T. V. À. — Application du taux réduit aux parcs 200logitue 
privés. N°" 18612, 18723, 18760, 19462. 

PARI MUTUEL URBAIN 


MONTANT DES ENJEUX. Part revenant aux joueurs, aux sociétés 
et à PEtat. Nes 15996, 17624. 


TRANSFERT 


DES RECETTES DE PARIS À LA PROVINCE. — Raisons de @æ 
transfert. N° 20117. 


HE: » 


nant 2 dry bot bis ‘A : 





TABLE DES 


PARIS 


D'ANIMAUX. — Abrogation de l'arrêté interdisant de 
montrer des animaux d’origine sauvage sur la voie publique. 
N° 19544. 


pos DU SERVICE DE DÉSINFECTION DE LA VILLE DE PARIS. — 
Octroi de la retraite à cinquante ans. N°-1 


* graruT. — Démocratisation. N° 18055. 

Visrres OFFICIELLES DE HAUTES PERSONNALITÉS ÉTRANGÈRES. — Mesures 
à prendre pour qu  — ne gênent pas trop la vie quotidienne 
des parisiens. N° 20786 

QUESTION D'ACTUALITÉ. — Statut de Paris. N° 287 A. 

Voir: Equipement sanitaire et social. 
PARKINGS 


Voir: Enregistrement 
Stations-service. 


(droits d’), Garages, Stationnement, 


PARLEMENT 


CONTRÔLE PARLEMENTAIRE. — Amélioration du contrôle parlemen- 
taire par la réunion, à intervalles réguliers, pendant l'inter- 
session, d’une conférence des présidents élargie, devant laquelle 
le Gouvernement se prêterait à des questions d'actualité. N° 16343. 

Désinvolture de la réponse du Premier ministre à une ques- 


tion sur choix des personnalités nommées au Conseil 
économique et social. N° 13495. 


MISSION D'INFORMATION PARLEMENTAIRE. — Refus des autorités 
chinoises d'accepter l'entrée de députés communistes en Chine 
populaire. N° 18420. 


Réronume. — Revision de la Constitution: régime des sessions ; 
incompatibilités. N° 18900. . 
Voir : Questions aux ministres. 


PARLEMENTAIRES 


DÉCLARATION D’APPARTENANCE À UN CONSEIL D'ADMINISTRATION. — Avec 
publication au Journal officiel N° 19317. 


DEMANDES ET SUGGESTIONS DES PARLEMENTAIRES. — Instructions à 
donner aux fonctionnaires responsables pour qu'ils répondent 
dans les meilleurs délais. N° 10278. 


PARTAGE 


Voir: Enregistrement (droits d’), Successions. 


PARTIS POLITIQUES 


« ORDRE NOUVEAU ». — Interdiction de la manifestation projetée 
au Palais des Sports ; mise hors d’état de nuire de ce mouve- 
ment. N° 17009. 


Mesures à prendre contre cette association dont l'existence 
est une insulte à la démocratie. N° 17443. 


Penquisrrions. — Matériel trouvé lors des perquisitions faites dans 
les locaux d’ « Ordre nouveau », de mouvements gauchistes et 
les locaux universitaires. N° 17233. 


U. D. R. — Intervention ouverte de ce parti dans les AZ de 
FEtat (notamment examen des problèmes de l'O. KR. T. F.). 


Voir : Elections municipales, Racisme. 


PATENTE 


AGENT ASSERMENTÉ PAR LA SÉCURITÉ SOCIALE EN MATIÈRE D’ACCIDENTS 
DU TRAVAIL. — Raison pour laquelle il est soumis à la patente, 
pe L de exerce dans un local gratuitement prêté par la ville. 


ARTISANS MENUISIERS. — Critères d'imposition ou d'exonération 
de la patente. N° 20250. 


D'UNE MÊME PROFESSION, — Suppression des différences 
très importantes qui existent d’une catégorie à l'autre d’une 
même profession. N° 18590. 


CoLLèce SECONDAIRE, PRIVÉ, COMPRENANT UN INTERNAT. — Raisons de 
gen assujettissement à la patente ; possibilité d’être exonéré. 


, — Dégrèvement de patente au profit des commer- 
pe installés dans les quartiers de rénovation urbaine et dont 
clientèlz se réduit. N° 16711. 


DONT L'ACTIVITÉ EST ENTRAVÉE PAR L'EXÉCUTION DE 

Lu SUR LA VOIE PUBLIQUE QUI LES DESSERT. — Nécessité d’un 

favorable des demandes de diminutions de patente 
déposées avec ce motif. N° 19131. 
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COMMERÇANTS RURAUX. — Urgence de la réforme de la patente très 
lourde qui pèse sur les commerçants ruraux et qui les contraint 
: sw des prix élevés — ce qui encourage l'exode rural. 


« COMMUNES DORTOIRS. » — Projet de réforme de la patente : 
prévoir une redistribution géographique de l'impôt qui rempla- 
cera la patente, pour subvenir à leurs besoins. N° 18859. 


Ressources des communes-dortoirs de la région parisienne dans 
le- cadre de la réforme de la patente. N° 18879. 


ELEVEUR DE PORCS. — Eleveur de porcs, qui les fait abattre dans 
un abattoir, et les vend sur des marchés forains ou à des char- 
cutiers : est-il ou non redevable de la patente. N° 1 À 


EXONÉRATION. — Possibilité pour une commune des Deux-Sèvres 
d'exonérer une entreprise de transports qui se crée sur son 
territoire. N° 16833. 


EXONÉRATIONS ACCORDÉES AUX ENTREPRISES NOUVELLEMENT INSTALLÉES OU 
QUI S’AGRANDISSENT. — Supprimer ces exonérations qui rompent 
l'égalité devant l'impôt. N° 18963. 


FONDS DE COMMERCE DONNÉ EN LOCATION-GÉRANCE A UNE S. A.R.L. — 
Le commerçant propriétaire de ce fonds est-il imposable à la 
patente au titre de « loueur de fonds de commerce. ou d’établis- 
sements industriels munis de ses moyens matériels de produc- 
SE propriétaire étant gérant minoritaire de la S.A.R.L. 


INVENTEURS. — Assujetissement des inventeurs à la contribution 
des patentes, et en particulier d'une société civile dont l’objet 
est la prise de tous brevets et le dépôt de marques de modèles. 
N°* 11313, 15700. 


OUVRIER FAÏENCIER. — ÆRumener le droit fire de la patente par 
nature d'activité à 0,10 franc. N° 16570. 


PAIEMENT FRACTIONNÉ. — Acceptation par les percepteurs du frac- 
tionnement. Introduction dans le budget de 1971. N°* 14191, 
14212. 


PATENTE SANITAIRE. — Relèvement du niveau du titre brucellique 
positif permettant l'attribution de la patente sanitaire dans 
le cas d'utilisation du vaccin P B 19. N° 17269. 


PERSONNES EXPOSANT SUR FOIRES ET MARCHÉS LES MARCHANDISES D’'UNE 
SEULE MARQUE. — Possibilité d'être assimilées à des V.R.P. et 
d'être dispensés de la patente. N° 21587 


PROJET DE LOI DE RÉFORME. — Date à laquelle le Parlement sera 
saisi d’un projet de loi tendant à remplacer la patente par 
une contribution professionnelle fondée sur le chiffre d’affaires 
et le bénéfice réel. N°* 7689, 15258, 18711, 19095, 19200, 19812, 
20396, 21170, 21382. 


STADIUM MUNICIPAL D'AGEN. — Lourdeur excessive de la patente. 
Résultats de l'enquête. N° 15541. 


QUESTION D'ACTUALITÉ. — Réforme de la patente. N° 264 A. 
Voir : Coopératives agricoles, Meublés et garnis, Tourisme, 


PATISSERIE 


CRÊPERIE. — Porter à un an la durée d'apprentissage de la crêperie. 
N° 20517. 


INDUSTRIES DE LA CHOCOLATERIE. — Extension à tous leurs produits 
(biscuits, crèmes glacées), du bénéfice de la T. V. À. à taux 
réduit applicable aux chocolats à cuire et à croquer. N° 15987. 


S. A. KR. L. QUI VEND DES ARTICLES DE CHOCOLAT, CONFISERIE ET 
PATISSERIE. — Raison pour laquelle cette société, qui était jus- 
qu'alors imposée en qualité de marchand de chocolats, confi- 
serie, est imposée en 1971 en qualité de pâtissier vendant au 
détail, alors que l'activité principale est restée en 1970 celle 
de marchand de confiserie. N° 21268. 


T. V. À. — Unification des taux de T. V. À. au taux réduit pour 
toute la pâtisserie fraîche, la chocolaterie et la confiserie. 
N°: 15330, 15383, 15384, 15737, 16082, 16646, 16702, 16813, 17063, 
19786, 20434, 20505, 20608, 21194, 21640. 


PAYSAGISTES 
Voir : Institut national du paysage. 
PAYS EN VOIE DE DEVELOPPEMENT 
PRODUITS AGRICOLES ET MATIÈRES PREMIÈRES. — Mesures que compte 
prendre le Gouvernement pour porter remède aux bas prix 
mondiaux de ces produits qu'ils exportent. N° 20914. 
PECHE 


CARTE DE PÊCHE. — Exonération de son paiement æ les Frns 
taires du Fonds national de solidarité. N° 19431, 


DANS LES ESTUAIRES. — Publication du texte devant modifier le 
décret du .15 décembre 1952. N° 17958. 
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ELECTIONS AU CONSEIL D'ADMINISTRATION DES FÉDÉRATIONS DÉPARTE- 
MENTALES DES ASSOCIATIONS DE PÊCHE ET DE PISCICULTURE. — 
Accorder aux associations un nombre de voix proportionnel à 
leur effectif, sans limite. N° 20048. 


Garv. — Inquiétudes de la fédération départementale des asso- 
ciations agréées de pêche et de pisciculture du Gard devant 
les projets de création dans le Gard de parcours payants, 
réservant la pêche aux classes les plus fortunées. N° 21648. 


GRANDS INVALIDES DE GUERRE. — Les autoriser à pêcher dans les 
eaux du domaine public, à l’aide d'une ligne flottante, non 
seulement de la rive, mais aussi d'un bateau. N° 19752. 


LOCATIONS DE DROITS DE PÊCHE. — Application du taux normal du 
droit de bail de 18 p. 100 et du taux réduit de 25 p. 100 aux 
associations de pêcheurs à la ligne louant des étangs privés. 
N° 14583. 


PARC NATIONAL DES CÉVENNES. — Présence des associations agréées 
de pêche et de pisciculture du Gard au conseil d'administration. 
N° 14908. 


PÊCHEURS AGÉS DE PLUS DE QUATRE-VINGTS ANS. — Les autoriser à 
pêcher gratuitement. N° 18726 


POLITIQUE COMMUNE DES PÊCHES. — Mise en harmonie de la régle. 
mentation économique française en matière de produits alimen- 
taires à base de poisson, avec les nouvelles dispositions commu- 
nautaires en particulier suppression de la taxation des prix et 
abandon de toute réglementation nationale. N° 15809. 


POLITIQUE D'ENSEMBLE DE LA PÊCHE EN RIVIÈRE. — Sauvegarde de 
cette pêche , lutte contre la pollution. N° 21467. 


SALMONIDÉS SAUVAGES. — Application de la «loi Guillon» les 
protégeant. N° 14622 


T. V. A. — RESTITUTION DES CRÉDITS DE T. V. A. DÉDUCTIBLES QUI 
NE SONT PAS IMPUTABLES. — Etendre la réglementation qui en 
assure le remboursement direct à toutes les entreprises rede- 
vables du taux réduit, et en particulier aux entreprises trans- 
formant les produits de la pêche et pisciculture. N° 18971. 


TAXES PISCICOLES DE LA PÊCHE AU LANCER ET PÊCHE AU COUP. — 
Publication des décrets relatifs à leurs taux. N° 20248, 20249, 
20274, 20275, 20364, 20383, 20384, 20455, 20456, 20490, 20491, 
20502, 20503, 20544, 20633, 20708, 20793. 


QUESTION D'ACTUALITÉ. — Intérêts de la pêche française. N° 190 A 
Voir : Pêche maritime, T. V. À. 


PECHE MARITIME 


INSTITUT SCIENTIFIQUE ET TECHNIQUE DES PÊCHES MARITIMES. — Cher- 
cheurs attachés à l'institut : raison pour laquelle, seuls, ils ne 
bénéficient pas, en sus de leur traitement, de la prime de 
recherche. N° 15340. 


Revalorisation des emplois d'aides techniques attachés à cet 
institut. N° 15339. 


NAVIRES DE PÊCHE ACHETÉS D'OCCASION. — Application de l’amortisse- 
ment dégressif prévu pour les navires des entreprises de navi- 
gation maritime achetés d'occasion, aux navires de pêche 
acquis d'occasion après Le 1° janvier 1960. N° 19882. 


PÊCHE SARDINIÈRE DU PORT DE MARSEILLE. —/ Règlement des pro- 
blèmes en suspens : commercialisation de tout Le produit de la 
pêche ; équipement portuaire ; conservation et traitement du 
poisson ; limitation des importations de sardines. N° 20818. 


PLAN DE RELANCE. — Nécessité de sa mise au point. N°* 15069, 
15571. 


Ports. — Difficultés d'exploitation dans certains ports dues au 
manque de personnel d'équipage qualifié (La Rochelle). N° 18254. 


PRIX DE VENTE DU GAS-OIL AUX NAVIRES DE PÊCHE. — Abaissement de 
ce prix afin de le mettre à égalité avec celui qui est pratiqué 
dans les autres pays de la C. E. E. N° 20101. 


PEDAGOGIE 


EX:-INSTITUT PÉDAGOGIQUE NATIONAL. — Inquiétudes du personnel à 
la suite de sa transformation en un office français des tech- 
niques modernes d'éducation. N° 15449. 


EXPÉRIMENTATION PÉDAGOGIQUE. — Ne généraliser les innovations 
qu'après une expérimentation rigoureuse. N° 21079. 


INSTITUTS PÉDAGOGIQUES RÉGIONAUX. — Précisions sur des projets de 
création d'instituts pédagogiques régionaux. N° 12119. 


PSYCHODRAMES. — Interdiction dans les écoles publiques françaises. 
N° 19355. 





PEINE DE MORT 


ABOLITION. — Mise à l'ordre du jour de l'Assemblée de la prope. 
sition de loi n° 130. N° 5000. 


CAMEROUN. — Exécutions sur la place publique. N° 16064. 


Guinée. — Démarches entreprises auprès du pee de ce 
pays à la suite de la condamnation à mort de quatre-vingt-douze 
personnes. N° 16220. 


MUTINERIE DE CLAIRVAUX. — Toutes les précautions ont-elles été 
ge + sauver la vie des deux otages ; maintien de la peine 
mort # 


O0. N. U. — Instructions à donner à la délégation française à 
l'O. N. U., visant à obtenir de cette instance qu’elle recommande 
à tous les Etats l'abolition de la peine de mort en matière 
politique. N° 16221. 


oncées 


STATISTIQUES. — Nombre de condamnations depuis 
effectivement. 


1966; nombre de condamnations exécu 
N° 20118. 


PENSION ALIMENTAIRE 
Voir : Divorce, L. R. P. P., Obligation alimentaire. 


PENSIONS DE RETRAITE 


AGE DE LA un — Abaissement. N°° 16832, 17844, 17851, 18011, 
18235, 182 


à ..à à soixante ans pour les femmes. N°" 11788, 16904, 
17256. 


Abaissement, au moins pour ceux qui le demandent. N° 1654 


Abaissement de l’âge de la retraite pour les travailleurs exer. 
çcant un métier pénible. N° 18353. 


Abaissement général à soixante ans pour l'avenir ; abaissement 
dès maintenant pour les anciens combattants et mères de 
famille, les travailleurs exerçant des métiers pénibles- et les 
handicapés du travail. N°" 15197, 17626. 


Injustice représentée par l'abattement définitif de la moitié de 
la retraite quand elle est prise à soixante ans: octroi de la 
retraite entière à ceux qui ont cotisé cent vingt trimestres. 
N° 12802. 

Liquidation avant soixante-cinqg ans: possibilité pour Les tre 
vailleurs de demander la suspension du versement de leur 
pension jusqu'à soirante-cinqg ans pour obtenir alors une 
revision de leurs droits à pension. N° 13360. 


Possibilité de prendre leur retraite à cinquante-cinq ans pour 
les invalides militaires ou du travail. N° 16114. 


Réforme de la notion d’inaptitude afin de permettre à plus 
ee travailleurs défavorisés de prendre une retraite anticipée. 
* 17442. 


ALSACIENS-LORRAINS ENROLÉS DE FORCE DANS L'ARMÉE ALLEMANDE PEX 
DANT LA DEUXIÈME GUERRE MONDIALE, — Validation de ces année 
comme services militaires avec majorations pour campagne. 
N° 1 

Voir : Anciens combattants, Déportés et internés, Handicapés, 
Prisonniers de guerre. 


ANNÉES PRISES EN COMPTE. — Prise en compte des cotisationt 
versées au-delà de la trentième année. N°" 13934, 14703, 1554 
16088, 16179, 20812. 


ANNÉES PRISES EN COMPTE : ASSURÉ SOCIAI, ENGAGÉ VOLONTAIRE À 
LÉGION ÉTRANGÈRE DE 1939 À 1945. — Refus de valider cette 
période, sous prétexte qu’elle était antérieure à son immatricw 
lation à la sécurité sociale. N° 17384. 


ANNÉES PRISES EN COMPTE : MOBILISATION OU ENGAGEMENT VOLONTAIRE 
EN TEMPS DE GUERRE. — Ne pas limiter cette prise en 
aux seules personnes qui étaient immatriculées à titre ob 
afin de tenir compte de salariés qui se sont engagés où 
été mobilisés avant d'exercer une activité professi 
N°* 15516, 19373, 20765. 


ASSURÉ SOCIAL FRANÇAIS AYANT COTISÉ CENT VINGT-HUIT TRIMESTRE 
EN FRANCE ET VINGT-SEPT TRIMESTRES EN ALGÉRIE. — Modalités dt 
liquidation et de calcul de sa pension. N° 18932. 


BÉNÉFICE D'UN AVANTAGE VIEILLESSE. — Modification du décret dt 
17 septembre 1964 d’après lequel seuls les assurés à jour de 
leurs cotisations échues depuis 1949 peuvent bénéficier d'u 
avantage vieillesse, afin que les intéressés puissent xt À ” 
leur droit à la retraite au prorata des versements. N° 


CARNET RÉCAPITULANT LA CARRIÈRE DU RETRAITÉ. — Institution du 
à carnet afin de faciliter le calcul des droits à 


COEFFICIENT DE REVALORISATION. — Modglités de calcul différentes 
selon qu’il s’agit des pensions ou des cotisations. N° 1805k 
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CumUL D'UNE PENSION MILITAIRE D'INVALIDITÉ OU D'UNE PENSION 
D'ASCENDANT AVEC UN AVANTAGE VIEILLESSE NON CONTRIBUTIF DE LA 
SÉCURITÉ SOCIALE. — Ces pensions doivent-elles être prises en 
compte dans le calcul des ressources ? N°* 16451, 16734, 17625. 


DATE D'ENTRÉE EN JOUISSANCE DE LA PENSION. — Abrogation du décret 
du 29 décembre 1945 pour que les personnes âgées puissent 
bénéficier de la rétroactivité à partir de soixante-cinq ans, quelle 
que soit la date de leur demande. N° 19719. 


DOSSIERS DE RETRAITE : PERSONNES SINISTRÉES PENDANT LA GUERRE. — 
Difficultés rencontrées par ces personnes pour constituer les 
dossiers exigés par les caisses de retraite. N° 20468. 


ASSURÉE SOCIALE. — Mesures à prendre pour que, quelle 
qu'ait été son activité, sa pension de vieillesse soit supérieure à 
la majoration de pension pour conjoint à charge. N° 16782. 


FEMME SALARIÉE AYANT ÉLEVÉ AU MOINS UN ENFANT INVALIDE 
Voir : Enfance inadaptée. 


FORCES FRAN LIBRES. — Extension des règles particulières 
de liquidation des pensions de la sécurité sociale aux anciens 
des F. F. I. non salariés au moment de leur action militaire. 
N° 14618. 


GÉRANTS MINORITAIRES DE S. À R. L. —— Réouverture du délai pour 
procéder au rachat des cotisations d'assurance vieillesse. N° 15703. 


LR. P. P. — Difficultés des contribuables à payer leurs impôts 
la première année. N° 19359. 


Octroi aux retraités, pour le calcul de l'I. R. P. P., d’abatte- 
ments fiscaux en fonction de l’âge comme c’est le cas pour 
les rentiers viagers. N° 21313. 


Octroi de l'abattement de 10 p. 100 prévu comme abattement 
pour les salariés, afin de tenir compte des dépenses parti- 
culières à leur âge et situation. N°" 5122, 6341, 15379, 19244, 
19671, 21404. 


Possibilité de reporter au 15 octobre 1970 la date limite du 
règement de LI. R. P. P. N° 13679. 


INAPTITUDE AU TRAVAIL 
Voir : Sécurité sociale. 


INDEMNITÉ DE DÉPART A LA RETRAITE 
Vair : Prime de départ à la retraite. 


LivRer D'ÉPARGNE RETRAITE. — Assurer aux retraités un complément 
de ressources par la création d’un tel livret, dont l'intérêt serait 
indexé sur le coût de La vie. N° 18632. 


MAJORATION POUR ENFANTS A CHARGE. — Extension aux retraités 
d'autres régimes que le régime général, lorsqu'ils sont mariés 
avec un conjoint ayant des enfants nés d'un autre mariage. 
N°* 15735, 15736. . 


MAJORATION POUR TIERCE PERSONNE. — Suppression de l’article L. 356 
du code de sécurité sociale qui impose, pour avoir droit à cette 
majoration, que la condition d'incapacité ou de handicap soit 
remplie avant le soirante-cinquième anniversaire. N° 18408. 


MuLITAIRES MIS D'OFFICE A LA RETRAITE EN 1940, AVANT D’AVOIR 
ATTEINT VINGT-CINQ ANS DE SERVICE. — Cas de ces anciens militaires 
qui n’ont pas eu droit à la retraite d'ancienneté : leur étendre le 
À majorations de pensions (loi du 1° janvier 1967). 


PAIEMENT. — Frais de mandat supportés par les retraités qui n’ont 
pas de compte bancaire ou postal. N° 21585. 


Gratuité du droit de faire suivre les mandats à l'adresse de 
son choix. N° 18238. 


Graves retards dans le paiement des pensions: mesures à 
prendre. N°: 13657, 13761, 14192, 14440. 


Institution du paiement mensuel. N°: 13878, 17160, 17922, 18158. 


Paiement à domicile même si leur montant excède mille 
francs. N° 16177, 16842. 


Versement mensuel, et dès la fin du premier mois d'arrêt 
du travail. N° 16181. 


PENSIONS DE RÉVERSION. — Augmentation du taux à 75 p. 100; 
octroi avant l’âge de soixante-cinq'ans. N° 20687. 


Nécessité que les veuves puissent la toucher avant soixante. 
cinq ans ; revalorisation du taux de ces pensions. N° 20813. 


Octroi au décès du mari ou à quarante-cinq ans et non à 
soizante-cinq ans. N° 16816. 


Relèvement au minimum de 50 100 des avantages dont 
bénéficiait le couple {non seulement de la pension de 
retraite, mais d'accessoires de la pension non réversibles, 
tels que la majoration pour conjoint à charge). N° 17008. 

Revendications des veuves : taux de pension égal à 75 p. 100 

la pension de retraite; abaissement de l'âge de la 
retraite pour les diminuées physiquement. N° 17502. 
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Situation difficile des veuves âgées de plus de eg pr 
ans, n'ayant jamais travaillé et n'ayant pas droit à une pen- 
sion de réversion avant l’âge de soixante-cinq ans. N° 15405. 


Versement au conjoint dès le décès de l'assuré, et non pas 
seulement à l'âge de soixante ou soixante-cinqg ans, et ver- 
sement des prestations d'assurance maladie. N° 15319. 


Voir : Vieillesse. 


PENSIONS DE RÉVERSION. — CONDITIONS D'OCTROI, — Assouplissement 
des conditions d'attribution. N° 16116. 


Assouplissement des conditions d'ouverture et notamment de 
la condition d'âge maximum de l'assuré décédé lors de la 
célébration du mariage. N° 17558. 


Les aligner sur les conditions, beaucoup plus favorables, qui 
régissent l'attribution de pensions de réversion dans le 
code des pensions de retraite civiles et militaires. N° 17066. 


Suppression des conditions d'âge, de mariage et de durée 
de mariage pour son attribution. N° 16550. 


PENSIONS DE RÉVERSION. — CONDITIONS D'OCTROI : CUMUL DE PENSIONS. 
— Nécessité de permettre le cumul d’une pension de réversion 
et d’une pension personnelle de la sécurité sociale. N°* 17172, 
18344, 20281, 21034, 21270, 21271, 21272. 


PENSIONS DE RÉVERSION. — CONDITIONS D'OCTROI: RESSOURCES. — 
Obligation faite au conjoint survivant d’avoir été à la charge du 
prédécédé et de n'avoir pas de revenu annuel personnel supé- 
rieur à 2.200 F. N° 14700. 


Octroi à la veuve qui a commencé de travailler quelques 
mois avant le décès de son mari pour faire face aux 
dépenses de maladie. N° 16817. 


Octroi à tous les conjoints survivants d’assurés sociaux (régime 
général), sans conditions de ressources. N° 14992. 


Octroi si les ressources personnelles de la conjointe ne 
dépassent pas un certain montant; apprécier le montant 
des ressources lors du décès du mari et non plus tard, 
A 5e les veuves se sont procuré de nouvelles ressources. 

* 21118. 


Veuve d'’assuré déchue de son droit à pension de réversion 
parce qu'au moment du décès de son mari, elle perçoit 
un salaire, et bien que, dans l'avenir, elle ne pourra 
bénéficier d'une pension personnelle ayant commencé à 
travailler trop tard. N° 16180. 


PENSIONS DE RÉVERSION : COUPLE AYANT VENDU EN VIAGER LEUR HABI- 
TATION. — Assouplissement, dans ce cas, des conditions d’octroi 
de la pension de réversion après Le décès du mari : relèvement 
du plafond de la rente viagère qui empêche de toucher cette 
pension. N° 17478. 


PENSION DE RÉVERSION : FEMME REMARIÉE. — Maintenir le versement 
de la pension de réversion aux femmes qui se remarient. 
N° 16171. 


PENSIONS DE RÉVERSION : DÉLAI DE LIQUIDATION. — Délais de liqui- 
dation des pensions de réversion exagérément longs. N° 16732. 


Octroi à la femme divorcée non remariée lors du décès de 
son ex-mari, si celui-ci ne s’est pas remarié. N°: 12586, 14745, 


PRÉ-RETRAITE. — Indexation de la rémunération mensuelle allouée 
aux ouvriers en pré-retraire en 1968 sur le S.M.I.C. N° 17659, 


Travailleurs mis d'office à la pré-retraite en cas de compres- 
sion de personnel: insuffisance du revenu qui leur est 
accordé, aggravée par le fait que la préretraite ne fait pas 
l’objet de revalorisation face à la hausse du coût de la vie. 
N°* 20860, 21691. 


RACHAT DES COTISATIONS. — Publicité pour la levée des forclusions 
relatives au rachat des cotisations au titre de la loi n° 62-789 
du 13 juillet 1962 (décret n° 70-1198 du 17 décembre 1970). 
N° 19211. 


Versement de la majoration de pension dès Le premier verse- 
ment du rachat lorsque celui-ci est étalé sur quatre ans 
N° 19358. 


RÉFORME. — Années de cotisations prises en compte, pensions de 
réversion, etc. N° 19577. 


Calcul sur trente-sept ans et demi de cotisations; sur les 
dix meilleures années ; montant de la pension de réversion 
firé à 75 p. 100 de la pension du défunt ; avancement de 
l’âge de la retraite pour les veuves et les handicapés. 
Nes 14954, 16080, 16677. 


Dépôt d’un projet de loi tendant à l’abaissement de l'âge de 
la retraite et à l'amélioration des bases de calcul des 
pensions. Conversations C.N.P.F. et organisations syndi- 
cales. N° 18362. 


Octroi à soixante ans, à taux plein; réversion jouant pour 
les deux conjoints et à 75 p. 100. N° 20975. 


RELEVÉ DES TRIMESTRES DE COTISATIONS. — Possibilité pour un 
assuré de réclamer, lors de la liquidation de sa pension, un 
relevé détaillé comprenant les éléments de calcul de la retraite. 
N° 18565. 
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RENTE DE VIEILLESSE. — Octroi de cette rente dès soixante ans 
si les assurés sont reconnus inaptes au travail. N° 20102. 


RETRAITE ANTICIPÉE ENTRE SOIXANTE ET SOIXANTE-CINQ ANS. — Nombre 
de demandes et de demandes acceptées par Le régime général 
et par la mutualité sociale agricole. N° 13353. 


RETRAITÉE AYANT CENT QUARANTE-DEUX TRIMESTRES DE COTISATIONS 
EN FRANCE ET TRENTEDEUX TRIMESTRES VALIDÉS EN POLOGNE. — 
Possibilité de renoncer aux sommes perçues du centre des 
travailleurs migrants afin de toucher l'intégralité de sa pen- 
sion d'ime caisse d’ussurances sociales française. N° 18842. 


RETRAITÉS CONTINUANT A EXERCER UNE ACTIVITÉ SALARIÉE. — Annu- 
lation de la première liquidation (à l’âge de la retraite), afin 
d'imputer les arrérages serdis sur. ceux d'une nouvelle pen- 
sion versée lors de l'arrêt de travail effectif. N° 15660. 


RETRAITÉS RECONNUS INAPTES AU TRAVAIL APRÈS SOIXANTE ANS. — 
Leur accorder le bénéfice de l’article 8 de la loi portant amé- 
lioration des pensions du régime général (majoration forfai- 
taire de 5 p. 100), même si à soixante ans ils n'avaient pas 
cotisé pendant les cent vingts trimestres nécessaires. N° 21725. 


TAUX DES PENSIONS. — Comment s'opère le décompte des coti- 
sations versées, et donc la détermination du montant de la 
pension de vieillesse ? N° 16733. 


Maijorations insuffisantes. Révision des bases de calcul. 
N° 17544, 


Modification du système actuel en Le remplaçant par un 
système. de calcul par points. N° 15074. 


Ne pas calculer le taux de la pension de retraite sur le 
salaire des dix dernières années, mais sur celui des dix 
meilleures années. N°" 16024, 16955. 


Pension calculée sur les quarante derniers trimestres d'’acti- 
vité salariée: me pas inclure dans ces mois l'indemnité 
partielle de dix-huit jours de congés. N° 


TAUX DES PENSIONS ET TAUX DES COTISATIONS. — Mesures à prendre 
pour que les personnes ayant versé cent vingts trimestres de 
cotisations calculées sur la base des salaires plafonds obtiennent 
une pension «plafond». N'°* 17322, 20615. 


Voir : Assurances sociales (coordination des régimes), Anciens 
combattants, Déportés et internés, Handicapés, Maires, Mai- 
sons de retraite, Prime de départ à la retraite, Prison- 
niers de guerre, Vieillesse. 


PENSIONS DE RETRAITE CIVILES €T MILITAIRES 


ÂGE DE LA RETRAITE. — Femmes fonctionnaires ayant eu des 
enfants ou fonctionnaires ayant servi outre-mer: maintien des 
droits acquis à une réduction d'un ou deux ans des années 
de service pour ceux qui n'avaient pas atteint l’âge de la 
retraite le 1 décembre 1967, date où ont été supprimés ces 
droits. N° 17307. 


Suppression du droit à un abaisseme..* de l’âge de la retraite 
pour les femmes ayant élevé des enyants, les anciens com- 
battants, les fonctionnaires ayant servi hors d'Europe : 
rétablissement de ces avantages pour les fonctionnaires 
ayant servi hors d'Europe. N° 17349, 17704, 17705. 


Un fonctionnaire ayant quarante années de cotisations, dont 
cinq comme prisonnier de guerre, peut-il être mis à la 
retraite avant l'âge de soixante ans? N° 16308. 


Voir : Veuves de guerre. 


BONIFICATIONS POUR CAMPAGNES AUX ÂALSACIENS ET MOSELLANS INCOR- 
PORÉS DANS L'ARMÉE ALLEMANDE. — Application de cette dispo- 
sition déjà appliquée aux retraités de l'armée française. 
N° 21588. 


BONIFICATIONS POUR LE CALCUL DES ANNUITÉS (ART, L. 12 pu nou 
VEAU CODE) : ANCIENS DÉPORTÉS POLITIQUES. — Extension du béné- 
fice de cet avantage à tous les retraités, quelle que soit la 
date de leur mise à la retraite (avant ou + - 1964). N° 21412. 


BONIFICATIONS POUR LE CALCUL DES ANNUITÉS (ART. L. 12 er L. 14 
DU NOUVEAU CODE). — Extension aux pensions liquidées avant 
le 1 décembre 1064 N°: 21145, 21201, 21564, 21484, 21485. 


CADRES SUPÉRIEURS DE LA FONCTION PUBLIQUE. — Suppression de 
l'O «écrêtement» de leurs retraites, celles-ci étant calculées 
sur un traitement inférieur à leur dernière rémunération. 
N° 20898. 


Caréconies C Er D. — Revalorisation. N°" 15565, 15639, 15832. 


Cons. — Date de l'édition sur feuillets mobiles, avec mises à 
jour périodiques. N° 17380. 


Dispositions du nouveau code des pensions de retraite civiles 
et militaires (loi du 26 décembre 1964) : étendre l'application 
de ces Hp E aux pensions liquidees avant le 1 décem- 
bre 1964 N° 20908. 





ENFANTS DÉCÉDÉS PAR «FAITS DE GUERRE » ET ENFANTS INFIRMES … 
Modification du code des pensions sur ces deux points : dispe 
rition de la notion d'enfants décédés par «faits de guerre, 
et assimilation d'un seul enfant infirme ou malade incurable 
à trois enfants vivants ou décédés. N° 13978. 


ÉTABLISSEMENTS INDUSTRIELS : PERSONNELS RETRAITÉS 
Voir : Défense nationale. 


FEMME FONCTIONNAIRE AYANT ÉPQUSÉ UN VEUF ET ÉLEVÉ SES JEUX 
ENFANTS. — Possibilité de jouissance d’une pension après quinze 
ans de service, au même titre que celles E ont élevé leurs 
propres enfants ou des enfants adoptifs. 19997. 


INSPECTEURS CENTRAUX ET ASSIMILÉS. — Bénéfice d'une pension à 
l'indice 540 net normalisé, dès lors qu’ils comptent au moins 
trente ans et six mois dans l'ancien + N°° 11549, 11648, 
11870, 16328, 20211, 20299, 20512, 20559, 


MAJORATION POUR ENFANTS. — JInstitutrice se voyant refuser l 
bonification d'un an au titre d'un enfant adoptif, l 
n'étant pas intervenue neuf ans avant la majorité de l'enfant. 
N°: 19585, 19586. 


Prise en compte des enfants «recueillis» n'ayant pas & 
qualité d'enfants naturels, reconnus ou adoptifs. N° 14265. 


Refus d’octroyer à une femme fonctionnaire les majorations 
et bonifications, alors qu'elle a élevé quatre enfants recueik 
lis par elle sans délégation judiciaire des droits de puis 
sance paternelle. N° 18242. 


MAJORATION POUR TIERCE PERSONNE. — Cumul avec la pension 
d'ancienneté et pas seulement avec la pension d'invalidité 
N° 14209. 


Octroi de cette majoration aux nn même s'ils ont 
moins de soirante-cing ans. N° 1 


MivrratRes. — Retards dans le versement des pensions en app. 
cation des décrets modifiant les barèmes des soldes des per. 
sonnels d’active ; inviter les trésoreries dépertnctli | 4 
indiquer sur le talon de virement le détail des émoluments, 
avec référence aux décrets modificatifs. N° 21521. 


Revendications. N° 19521. 


MILITAIRES : ANNUITÉS SUPPLÉMENTAIRES PRISES EN COMPTE POUR LA 
RETRAITE. — Octroi de trois annuités supplémentaires à cer 
tains militaires ayant été prisonniers ou ayant servi outre-mer, 
bien qu'ils aient dû quitter l'armée avant l'âge de cinquante. 
cinq ans et avant de justifier de vingt-cinq ans de service. 

N° 20546. 


MILITAIRES : BONIFICATIONS POUR LA RETRAITE. — Autoriser le 
cumul de la bonification, pendant la période 1972-1980, de 
trois annuités pour la retraite aux militaires ayant effectué 
vingt-cinq ans de services, avec les bonifications obtenues par 
ailleurs. N° 19923. 


MILITAIRES DÉGAGÉS DES CADRES ENTRE 1940 Er 1947, BÉNÉFICIAIRES 
D'UNE SOLDE DE RÉFORME A DURÉE LIMITÉE — Et ayant repris 
une activité civile dans la fonction publique ou comme agents 
communaux : octroi d’une possibilité d'option, soit pour le 
versement de leur solde de réforme, soit pour une r 
à celle-ci, ce qui ouvre droit pour leur pension civile à la 
PT: en Pere de leurs services militaires et campagnes 


MILITAIRES ET MARINS. — Insuffisance de l'adaptation de 0 
sions aux soldes réellement pratiquées en activité. N° 


MILITAIRES MIS À LA RETRAITE PROPORTIONNELLE AVANT DÉCEMBRE 1964 
— Et ayant ensuite obtenu une deuxième pension de retraite 
au titre d’un des organismes visés à l’article L. 84 du code des 
pensions civiles et militaires : octroi de la majoration de per 
sion de 10 p. 100 pour pères de famille ayant élevé au 
trois enfants. N° 20840. 


moins 

LA DÉFENSE 

NATIONALE. — Adjudant-chef devenu ouvrier d'état dans un élæ 

9 du matériel. Prise en compte des services civils 
À. 


MILITAIRES NOMMÉS À UN EMPLOI CIVIL AU MINISTÈRE DE 


MILITAIRES RETRAITÉS PAR LIMITE D’AGE, REPRENANT UNE ACTIVITÉ AU 
SERVICE DE L'ETAT. — Peuventils, à l'issue de leur carrière 
civile, être affiliés rétroactivement au régime d'assurance 
lesse, pour la période de leurs services civils antérieurs @ 
26 février 1963 non rémunérables dans leur pension. N° 15% 


PAIEMENT MENSUEL. — Possibilité de remplacer le paiement trimeh 
triel par un paiement mensuel. N°° 16768, 19672. 


Voir : Pensions de retraite. 


PARTICIPATION DES GROUPEMENTS DE RETRAITÉS AUX ORGANISMES REPEË 
SENTATIFS DU PERSONNEL. Participation le à La com 
mission interministérielle des services sociaux. N° 15490. 
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PENSION D'ORPHELIN. — Inconvénients de la réglementation qui 
réduit le montant de la pension d’orphelin du montant des 
prestations familiales : au fur et à mesure que le taux des 
prestations familiales augmente, avec l'âge des enfants, celui 
de la pension d’orphelin diminue et les ressources globales ne 
croissent pas. N° 15658. 


PENSIONS DE RÉVERSION : DURÉE DU MARIAGE. — Octroi d’une pen- 
sion de réversion lorsque le mariage, antérieur ou postérieur à 
la cessation d’ectivité, a duré deux ans (et non plus quatre), 
afin d’aligner les conditions sur celles du régime général de 
sécurité sociale. N°*° 21181, 21182. 


PENSIONS DE RÉVERSION : FEMMES DIVORCÉES. — Fonctionnaire 
français considéré comme Israélite par les Allemands ayant 
engagé une procédure de divorce en 1942 prononcé seule- 
ment en 1946. Prise en compte de la date d'instruction de 
la demande du divorce et non du jugement pour le partage 
de la pension de réversion. N° 16577. 


PENSION DE RÉVERSION : FEMMES REMARIÉES. — Maintien de la 
pension de réversion (ancien code de 1951) ou suppression 
(nouveau code de 1964) aux veuves se remariant. N° 15465. 


PENSIONS DE RÉVERSION : TAUX. — Porter le taux des pensions 
des veuves de fonctionnaires à 60 p. 100 de la retraite du 
conjoint. N° 21682. 


PENSIONS DE RÉVERSION : VEUFS. — Octroi d’une pension aux veufs 
de femmes fonctionnaires. N°: 13148, 16983. 


PENSIONS MILITAIRES D’INVALIDITÉ DES FONCTIONNAIRES CIVILS OU DES 
MILITAIRES. 


Voir : Pensions militaires d'invalidité et des victimes de 


guerre. 
PRÊTS A LA CONSTRUCTION. — Octroi de prêts à la construction, 
remboursés sur les retraites. N° 18040. 


PRISE EN CHARGE PAR UN SEUL ORGANISME DE LA PENSION ACQUISE AU 
TITRE D'UNE CARRIÈRE MIXTE. — Abroger la condition de date 
(loi applicable à partir du 1°" janvier 1948) afin qu’une veuve 
dont le mari décédé en 1947 avait travaillé douze ans dans 
les établissements industriels et vingt ans au service d'une col- 
lectivité locale, ne voie sa pension de réversion calculée 
sur le seul second emploi. N° 20957. 


RÉFORME. — Intégration de 5 p. 100 de l'indemnité de résidence 
dans le traitement de base, augmentation des pensions de 
réversion, abattement de 10 p. 100 pour frais professionnels 
en matière d’'I.R.P.P. N° 16679. 


Réunion d’une table ronde pour régler les contentieux. Appli- 
cation des propositions de la commission Jouvin. N° 19571. 


Revendications portant sur les pensions de réversion et la 
représentativité de groupements de retraites (revendica- 
tions de la Confédération nationale des retraités civils et 
militaires). N°° 13290, 14686. 


di ET oc ET HOSPITALIERS DE ROUEN. — Revendications. 


RETRAITÉS PROPORTIONNELS AVANT LA LOI DU 26 DÉCEMBRE 1964 — 
Injustice dont sont victimes les retraités proportionnels, avant 
la loi du 26 décembre 1964, dont le nombre d’annuités liqui- 
dables se situe entre vingt-cinq et trente. N° 20796. 


SERVICES ACCOMPLIS DANS L'ARMÉE ET LA GENDARMERIE ALLEMANDES. 
— Octroi de bénéfices de campagne. N° 12523. 


SERVICES ACCOMPLIS PAR LES FONCTIONNAIRES CIVILS AU-DELA DE 
L'AGE MINIMUM DE RETRAITE. — Possibilité de percevoir la diffé 
rence entre son traitement et la retraite qu’il pouvait toucher, 


si celle ci est d'un montant supérieur à celui du traitement. 
N° 11052. 


SERVICES ACCOMPLIS PAR LES FONCTIONNAIRES CIVILS AU-DELA DE LA 
LIMITE D’AGE. — Prise en compte des services accomplis au-delà 
de la limite d'âge, en application des décrets du 18 décembre 
1948 et du 26 février 1962 pour tous Les fonctionnaires. N°" 2064, 


SERVICE NATIONAL. — Prise en compte dans le calcul des années 
d'ancienneté, non seulement du service légal de 18 mois mais 
de la durée de services supérieure qui a été effectuée obliga- 
We soc en qualité de «maintenus» (années 1955, 1956). 


VEUVES DE MILITAIRES RETRAITÉS PROPORTIONNELS, RAYÉS DES CADRES 
AVANT LE 1°" DÉCEMBRE 1964 ET DÉCÉDÉS DEPUIS LORS, — Octroi à 
ces veuves de la majoration familiale de pension (art. L. 18 


nouveau code), pour avoir élevé au moins trois enfants. 
N°° 15919, 16834. 


VicriMEs DU DEvoOIR, — Harmonisation des pensions qui leur sont 
versées, que l’accident soit survenu avant ou après Le 31 juil- 
let 1962, date de la loi relative aux retraités, par suite d’infir- 
mités contractées en service, où en accomplissant un acte de 

ement public. N°* 15315, 15869. 


Voir : Cheminots, Communes (personnels), Enseignants, Ecole 
Normale, Français d'outre-mer, Ingénieurs de travaux publics 
de l'Etat, Infirmiers et infirmières, Instituteurs et institutrices, 
Marine nationale, Sous-officiers. 
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dr MILITAIRES D'INVALIDITE ET DES VICTIMES DE 


GUE 


AGE DE LA RETRAITE. — Etendre aux pensionnés militaires la 
réglementation applicable aux invalides du travail et chômeurs 
en ce qui concerne le calcul des années valables pour la 
retraite, pour qu'ils puissent la prendre à partir de cinquante- 
cinq ans. N° 15636. 


ASSURANCES SOCIALES. — Bénéfice de l'assurance maladie aux veuves 
« hors guerre », aux pensionnés à moins de, 85 p. 100, aux 
ascendants. N° 17811. 


’ASSURANCES SOCIALES : COMPAGNES DES « MORTS POUR LA FRANCE ». — 
Assortir le « secours annuel » auquel elles ont droit de 
l’affiliation à la sécurité sociale et du secours aux obsèques. 
N° 18508. 


Extension à leur profit de la loi du 29 juillet 1950 dotant 
d'une couverture sociale les victimes de guerre ou leurs 
ayants cause. N° 14749. 


ASSURANCES SOCIALES : INDEMNITÉS JOURNALIÈRES LORS D'UN ARRÊT 
DE TRAVAIL POUR MALADIE OU BLESSURE RELEVANT DE CE CODE. — 
Ramener de deux ans à un an la période de reprise de travail 
imposée aux salariés pensionnés de guerre entre les deux 
périodes de trois ans pendant lesquelles ils ont droit aux indem- 
nités journalières. N° 17519. 


ASSURANCES SOCIALES : SOINS MÉDICAUX ET PHARMACEUTIQUES. — Sup- 
pression du contrôle des ordonnances de médecins par les 
commissions. de contrôle et de surveillance, les soins étant de 
toute façon remboursés par la sécurité sociale, même s'ils ne 
relèvent pas des infirmités ayant donné lieu à pension. N° 17649. 


CoNTENTIEUX. — Délais excessivement longs exigés pour faire 
reconnaître leurs droits à des pensionnés militaires, veuves ou 
ascendants ; simplification de la procédure. N° 12098. 


CUMUL DE LA PENSION MILITAIRE D’INVALIDITÉ ET D'AUTRES PENSIONS. — 
Autoriser ce cumul, pour la même infirmité, notamment dans 
le cas de la pension d'invalidité de la sécurité sociale cumulée 
avec la pension militaire d'invalidité. N°° 19519, 20528. 


FAMXLLES DES MARTYRS D'ORADOUR-SUR-GLANE. — Situation des 
familles dont les enfants morts à Oradour avaient moins de 
dir ans et qui, par conséquent, se trouvent privées de toute 
indemnisation. N° 16488. 


L R. P. P. — Application à tous les grands invalides de guerre 
de la déduction exceptionnelle (pour frais supplémentaires) 
s’effectuant la première, la déduction normale de 10 p. 100 
se pratiquent sur la différence entre le revenu brut et le 
montant de le déduction exceptionnelle. N° 20891. 


— 


R. P. P.: QUOTIENT FAMILIAL. — Bénéfice de deux demi-parts sup 
plémentaires au profit des veufs invalides à 40 p. 100 au moins 
et ayant un enfant majeur. N° 18305, 


INVALIDES MILITAIRES DU TEMPS DE PAIX. 
Voir : Invalides hors guerre. 


MILITAIRES DE CARRIÈRE MIS À LA RETRAITE AVANT LE 3 AOÛT 1962. — 

Extension aux militaires mis à la retraite avant le 3 août 1962 
du bénéfice de la pension militaire d'invalidité au taux du grade. 
N°" 16947, 17164, 17414, 19543, 19889, 20218, 20631. 
Octroi de la pension d'invalidité au taux du grade, aux seuls 
militaires retraités après le 3 août 1962: nombre de rejets 
ou reconnaissance comme bien fondées des requêtes déférées 
depuis lors aux tribunaux départementaux et au Conseil d'Etat. 
N°*16243, 17967. 


MILITAIRES DÉCÉDÉS AVANT 1962. — Octroi à leurs ayants cause d’une 
pension d'invalidité et des victimes de guerre au taux du grade. 
N° 18220. 


MILITAIRES PENSIONNÉS. — Nombre de militaires de carrière pen- 
sionnés au taux de simple soldat ; au taux du grade ; nombre 
de militaires de réserve pensionnés au taux de simple soldat ; 
au taux du grade. N° 16956. 


PENSIONS. — ALLOCATION N° 9 AUX IMPLAÇABLES. — Difficultés pour 
ses bénéficiaires de savoir s'ils continuent à y avoir droit, 
moyennant l'augmentation de leurs autres ressources ou l’amé- 
lioration de leur état de santé. N° 17316. 


Octroi à tous, âgés de plus de 65 ans et de moins de 65 ans, du 
taux le plus élevé de l’ailocation spéciale n° 9. N° 15521. 


PENSIONS CONCÉDÉES À UN CERTAIN TAUX, PUIS DIMINUÉES. — Conces- 
sions de pensions à un certain taux. par les directeurs des 
anciens combattants, puis, après avis de la commission consul- 
tative médicale, réduction de ce taux: mesures pour que les 
sommes perçues de bonne foi en trop ne soient pas exigées 

du bénéficiaire. N° 17518. : 
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PENSIONS D’ASCENDANT. — Nouvelles limites de revenus applicables 
à partir de 1971 pour l'attribution d'une pension d'ascendant 
au taux plein. N° 17254. 

Octroi de cette pension quel que soit l’âge qu'avait l'enfant 
lorsqu'il est mort. N° 20677. 

Suppression des conditions de ressources mises à leur octroi. 
N°* 16065, 16977, 17378. 


PENSIONS D'ASCENDANTS OU DE VEUVES. — Caractère insupportable des 
suppressions ou réductions de pension dont sont victimes les 
ascendants et veuves de guerre âgés du fait du plafond des 
ressources qui leur est opposé. N°* 17114, 17115, 17376, 18764. 


RAPPORT CONSTANT. — Application équitable du « rapport constant » 
N° 9938, 14526, 18500, 19947. 


RÉFRACTAIRES. — Nombre ayant postulé pour une pension de victime 
civile : nombre de pensions attribuées, refusées ow encore en 
instance. N° 17320. 


VEUVES D'AVEUGLES DE GUERRE. — Augmentation de leur pension. 
N° 16738. 


VEUVES DE GUERRE. —. Augmentation de la majoration spéciale 
accordée aux veuves de grands invalides de guerre justifiant de 
15 ans de mariage et de soins donnés de manière constante. 
N° 14859 

Revendications. N° 10029. 


VEUVES DE GUERRE, PENSIONS AU TAUX SPÉCIAL OU EXCEPTIONNEL. — 
Plafond de ressources qui ne doit pas être dépassé pour que les 
veuves de guerre âgées puissent prétendre au paiement de leur 
pension au taux spécial ou exceptionnel. N° 17377. 


VEUVES DES PENSIONNÉS DE 1914-1918, DONT LE TAUX D’INVALIDITÉ ATTEI- 
GNAIT 50 %. — Alignement de leur situation sur celle des veuves 
de pensionnés dont le taux d'invalidité atteignait 60 % : octroi 
d'une pension de veuve de guerre, quelle que soit l’origine de la 
maladie ayant entraîné le décès. N° 1 


VEUVES DE VICTIMES CIVILES. — Nécessité que les veuves de victimes 
civiles qui étaient titulaires à leur décès d’une pension d’un 
taux de 60 à 80 % puissent bénéficier d'une pension. N° 17265, 
18434 


VICTIMES CIVILES D'ORIGINE ÉTRANGÈRE. — Octroi à toutes ces per- 
sonnes du droit à pension lorsqu'elles possèdent nationalité fran- 
çaise à la date de la demande, même si, avant l'application de 
cette nouvelle jurisprudence, leurs demandes ont fait l'objet d’un 
rejet. N° 17101 


Octroi d'une pension de victime civile de guerre à un Italien 
résidant en France avant la guerre, déporté, naturalisé 
français depuis. N° 16750. 


Voir: Fonds national de solidarité, Invalides hors guerre, 
Invalides de guerre, Anciens combattants, Déportés et inter- 
nés, Pensions de retraite, Résistants. 


PERCEPTIONS 


Voir : Trésor 


PERMIS DE CONDUIRE 


CARAVANIERS. — Durée de validité limitée à cinq ans. N° 5250. 


Caréconrss C er D : POIDS LOURDS ET TRANSPORT EN COMMUN. — Porter 
l'âge minimum des candidats à ces permis à 25 ans. N° 20221. 


CHAUFFEURS ROUTIERS. — Mesures à prendre pour que les chauffeurs 
reconnus inaptes à conduire un poids lourd à la suite de 
visites médicales, puissent continuer à conduire des véhicules de 
tourisme. N° 17085. 


Ocrnot ET RETRAIT. — Uniformisation et renforcement des condi- 
tions d'octroi et de retrait et pleine reconnaissance réciproque 
des permis de conduire dans toute la C. E. E. N° 17416. 


Permis F : HANDICAPÉS. — Remboursement des frais consécutifs à la 
visite devant une commission médicale. — N° 9972. 


Rernarrs. — Compétences concurrentes des tribunaux et du préfet : 
confier à la seule autorité judiciaire le soin de suspendre le 
permis de conduire, avec recours, en cas d'urgence, au procureur 
de la République. N° 21524. 


Nombre de retraits définitifs en 1970 et motifs. N° 19748. 


RETRAIT DU PERMIS À 17 CONDUCTEURS DE CARS. — Retrait arbitraire 
par la préfecture des A + Ù" à à la suite de mani- 
festations des viticulteurs. N°° 18952, 1 


Secourisme. — Introduction de cours de secourisme dans les 
auto-écoles, et octroi de subventions aux organismes nationaux 
de secourisme. N° 20689 


Introduction d'une épreuve de secourisme. N° ri 17676, 
17923, L, 18019, 18112, 18197, 18613, 19220, 20056, 20067, 
21219, 71684. 





SUSPENSION ADMINISTRATIVE. — Application de la circulaire du 
4 novembre 1960 qui invite les préfets, lorsqu'une décision 
judiciaire définitive de suspension du permis de conduire est 
intervenue, à s'abstenir de prononcer à leur tour une telle 
mesure: recours de l'intéressé au cas où une telle décision 
préfectorale serait tout de même intervenue. N° 21322 


be DES CATÉGORIES C, D, E, F. — Contrôle permanent, et 
3 + sen tous les à ans, des capacités des conducteurs. 
* 167 


Voir : Auto-école, Conseil de l'Europe, Sang, Transports routiers. 


PERMIS DE CONSTRUIRE 
Voir : Construction. 


PETROLE 


APPROVISIONNEMENT DE LA FRANCE EN BRUT. — Origine géographique 
— ce pétrole, depuis la crise des rapports franco-algériens. 
* 18461. 


ELF-ERAP. — Maintien de sa branche « recherche-production » 
à la suite de la nationalisation par l'Algérie. N° 18415. 


Mesures à prendre en faveur des personnels Elf-Erap, à la 
suite des décisions algériennes. N° 18323. 


Mesures à prendre pour assurer la continuité de l’activité 
recherche et production de la compagnie Elf-Erap, après 
la nationalisation opérée par le gouvernement algérien. 
N° 19194. 


Mesures à prendre pour que le personnel de Elf-ERAP de 
Boussens (31) ne subisse pas les conséquences des récentes 
décisions pétrolières. N°* 18170, 18546. 


Mesures en faveur du personnel ayant quitté l'Algérie. 
N° 18251. 


EMPLOI, À LA SUITE DES PROBLÈMES ALGÉRIENS. — Problèmes d'emploi 
qui vont se poser pour les ingénieurs et agents de maîtrise 
qui consacraient leur activité à la recherche et l'exploitation 
pétrolières en Algérie. N° 18014. 


FORAGES EN MER. — Mesures de sécurité contre tout accident et 
danger de pollution. N° 16748 


GOUVERNEMENT ALGÉRIEN. — Mesures envisagées par la France à la 
suite des décisions unilatérales prises par le Gouvernement 
algérien vis-à-vis des sociétés françaises. N° 16867. 


INVESTISSEMENTS PUBLICS ET PRIVÉS POUR LA RECHERCHE PÉTROLIÈRE 
EN ALGÉRIE, — Montant des investissements consacrés à la 
recherche pétrolière. N° 17799 


NÉGOCIATIONS FRANCO-ALGÉRIENNES, — État des négociations ; consé- 
quences politiques et économiques. N° 17730. 


POLITIQUE PÉTROLIÈRE FRANÇAISE, — Définition, notamment dans 
le secteur de la recherche et de l'exploitation. N°* 18250, 21534 
PIPES LINES. 
Voir : Navigation. 
RAFFINERIE A AMBÉRIEU-D'AZERGUES. — Ce projet est-il comparable 


avec le schéma d'aménagement de la région Rhône-Alpes. 
N° 20839. 


STOCKAGE. — Application de l'arrêté du 21 mars 1968 relatif 
aux règles de sécurité applicables aux installations de stockage 
de mazout. N° 1 


QUESTION D'ACTUALITÉ. — Indemnisation par le Gouvernement 
algérien des victimes de spoliations (sociétés pétrolières en 
Algérie). N° 174 A. 


Voir : Energie, Gaz, Gouvernement. 


PHARMACIE (enseignement). 


ASSISTANAT DE FORMATION. — Création d'un «assistanat de for- 
mation » dans une officine à la fin des études. N° 5598. 


BESANÇON. 
Voir : Médecine (enseignement). ' 
CERTIFICAT D'ÉTUDES TECHNIQUES D” . — Date de la mise en 


OPTIQUE 
application du décret di du 3 août 1959 instituant dans les facultés 
de pharmacie ce certificat. N° 9805. 


EXAMENS PROFESSIONNELS DE PRÉPARATEUR EN PHARMACIE, — Rejet 
de la demande de l'académie de Limoges qui demandait à 
organiser ces examens au mois de juin et non de septembre. 
N° 20373. 

RECRUTEMENT DES MAÎTRES DE CONFÉRENCES. — Raisons du maintien 
du concours d’agrégation pour Le recrutement des maîtres de 
conférences. N° 19205. 


TITULAIRES DU BACCALAURÉAT F7, SECTION BIOCHIMIE. 
Voir : Enseignement technique et professionnel. 





TABLE DES 


PHARMACIENS 


ASSISTANCE D’ADJOINTS DANS LES OFFICINES. — Officine ayant un 
rayon d'optique médicale tirigé par un opticien diplômé. Pré- 
sence d'un pharmacien assistant non obligatoire, le chiffre 
d'affaires pharmaceutique ne dépassant pas 650.000 francs. 
N° 18747 


CRÉATION D'UNE OFFICINE SUR UN TERRAIN NON A BATIR. — Lors de 
la demande de création, le permis de construire les locaux 
professionnels est-il indispensable pour l'enregistrement du 
dossier ? N° 73. 


Des HÔPITAUX. — Possibilité d'exercer des fonctions d’'enseigne- 
ment. N° 19560 


MUTUALISTES. — Difficultés à la suite de l'abattement de 12 p. 100 
que la caisse nationale d'assurance maladie applique Louis 
le 1* janvier 1971 sur les prix des pharmacies mutualistes : 
conclusion d'une convention. N° 16148. 


PHARMACIE MUTUALISTE A NEUVILLE-LÈS-DIEPPE. — Raison pour laquelle 
l'administration refuse d’octroyer la licence pour l'ouverture 
de cette pharmacie malgré le jugement du tribunal admi- 
nistratif de Rouen et l'arrêté du Conseil d'Etat. N° 21639. 


REvENTE D'UNE PHARMACIE. — Plusvalue devant être appliquée 
à la revente d'une pharmacie tenue depuis 45 ans et notable- 
ment transformée. N° 20380. 


SERVICE DE GARDE DE NUIT. — Nécessité de trouver une nouvelle 
organisation de ces services. N° 20080. 


T. V. À. — Inégalité fiscale lorsque les contrôles fiscaux exigent 
que les pharmaciens acquittent la T. V. À. sur la valeur totale 
des médicaments facturés alors qu’en vertu de conventions, ils 
sont contraints de faire des remises à des sociétés mutualistes. 
— et que les pharmaciens mutualistes ne paient la T. V. À. 
que sur 90 p. 100 des sommes facturées. N° 21620. 


VEUVES DE PHARMACIENS POSSÉDANT UNE OFFICINE. — Dérogations 
à l'obligation de vendre l'officine dans un délai d’un an, soit 
lorsqu'il existe des enfants mineurs, soit lorsqu'un héritier 
est en cours d’études de pharmacie. N° 15640. 


VISITEURS MÉDICAUX. — 
N° 5816. 


Voir : 


Création d’un statut de la profession. 


Santé publique et sécurité sociale (ministère). 


PISCICULTURE 
Voir : T. V. À. 


PISCINES 


HYGIÈNE, — Règles d’hygiène dans ee pue — Cas de ménin- 
gites et amibes à l'étranger. N° 1 


PISCINE INTERCOMMUNALE DE VÉNISSIEUX (RHÔNE). — Utilisation en 
fonction des besoins et à plein temps. N° 17209. 


PLAGES 


PLAGES DE MÉDITERRANÉE. — Scandale constitué par l'appropriation 
privée des plages ; nécessité de fixer une proportion entre ce 
qui peut être concédé et ce qui ne doit pas l'être. N° 16278. 


Voir : Mer. 
PLAN 


ANNEXE AU PROJET DE LOI DE FINANCES POUR 1972, CONCERNANT 
L'EXÉCUTION DU PLAN. — Raison pes laquelle ce document a été 
mis en distribution, bien après le délai fixé par la loi, ès 
nuit à la bonne information des senhintelree. N° 21 (174 


VI PLAN. — Refus des grandes organisations syndicales, puis des 
organisations agricoles, puis de l'union nationale des associa- 


tions familiales, de continuer à participer aux travaux prépara- 
toires du VI: Plan. N° 16954. 


Voir : Aménagement du territoire. 


PLAN CALCUL 


Voir : Electronique. 


PLAN « ORSEC » 


Voir : Calamités, Calamités agricoles, Incendie. 


POISSON 


Voir : Pêche. 





QUESTIONS 


POLICE 


BRUTALITÉS. — Interpellation d'un dirigeant national du P.S.U. 
à Lyon devant le centre commercial de la Duchère. N° 14864. 


CHARGE DE C.R.S. LE 8 MA! 1971. — Jeune fille frappée à coups 
de matraque alors qu’elle sortait d'un café place Saint-André-des- 
Arts. Hospitalisation. N° 18534. 


ILOTIERS. — Rétablissement des ilotiers qui étaient ss à la 
surveillance continue de certains quartiers. N° 15978 


« JOURNAL DE LA POLICE NATIONALE ». — Coût de cette publication 
éditée par le ministère de l'intérieur, sur quel chapitre du 
budget sont prélevés les crédits nécessaires au financement de 
ce journal. N° 20355. 


Préparation des bandes-adresse pour le routage individuel à 
tous les fonctionnaires de police par les C. A.T.I. ; non-utili- 
sation des ateliers mécanographiques ou des ensembles élec- 
troniques de gestion. N° 19086. 


MAINTIEN DE L’ORDRE, — Contrôle des y +” employés par les 
forces de police. Rentrée universitaire 1968. 720. 


POLICE PRIVÉE. — Création d'un statut de la profession. N° 19558. 


PRISE DE POSITION PUBLIQUE DU GOUVERNEMENT. — Afin de remercier 
la police pour son action en faveur du maintien de l’ordre et de 
la paix civique. N° 17136 


SECRÉTARIATS DES BUREAUX DE POLICE. — Prise en charge par des 


civils afin de libérer les agents pour les services de ville. 
N° 17808 


Voir : Manifestations, Ordre public. 


POLICE (personnel) 


AGENTS CONTRACTUELS DE LA POLICE D'ALGÉRIE. — Précisions quant 
aux possibilités et modalités d'intégration de ces policiers dans 
le corps d’enquêteurs contractuels. N°* 18827, 19673, 20375. 


DÉPLACEMENT (FRAIS DE). — FONCTIONNAIRES DE LA POLICE NATIONALE. — 
Déplacement dans ieur véhicule personnel : organismes compé- 
tents pour donner l'autorisation, et modalités de remboursement 
des frais engagés lorsque plusieurs fonctionnaires en mission 
utilisent un seul véhicule. N° 14951. 


DROITS SYNDICAUX. — Organisation des rencontres communes entre 
les représentants de l’odministration et les syndicats des per- 
sonnels. N° 4213. 


ErrecTirs. — Insuffisance dans les villes de province, notam- 
ment dans les Ardennes, en face d'effectifs pléthoriques à Paris. 
N° 17733. 

Insuffisance en province alors qu'au Jardin d’acclimatation 
de Paris trois agents sont chargés de surveiller une douzaine 
d'enfants s'initiant à la prévention routière. N° 17734. 


FONCTIONNAIRES ANCIENS RÉSISTANTS. — Refus de leur accorder le 
bénéfice de la loi n° 56-334 tendant à reconnaître aux anciens 
résistants la qualité d'agents issus du recrutement normal et 
à réparer les injustices commises à leur égard. N° 13706. 


FONCTIONNAIRES DE LA POLICE MUNICIPALE. 


— Amélioration de leurs 
traitements ; 


possibilité d'’étatiser cette police. N° 17262. 


GARDIEN DE POLICE MUNICIPALE 
Voir : Sapeurs pompiers. 


GRADÉS ET GARDIENS DE LA PAIX RETRAITÉS. — Injustice qui consiste 
à n'augmenter le traitement des gradés et gardiens de la paix 
que par l'octroi d’indemnités dont ne bénéficient pas les retrai- 
tés. N° 20571. 


INDEMNITÉ ACCORDÉE AUX GRADÉS POUR CHARGES ASSUMÉES. — Octroi, 
même aux gradés logés par l'administration. N° ‘20174. 


MÉDAILLE D'HONNEUR. — Raison pour laquelle les médaillés au 
titre des années 1949-1965 ont été exclus du bénéfice de l’allo- 
cation aux titulaires de la médaille d'honneur de la police. 
N° 20498. 

Revalorisation de la rente annuelle que touchent les per- 
sonnes titulaires de la médaille d'honneur. N° 16982. 


PERSONNEL FRANÇAIS MUSULMAN D’ALGÉRIE 
DE POLICE, — Application du décret n° 
1961 sur leur titularisation. N° 3123 


ANCIENS  CONTRACTUELS 
61-1133 du 18 octobre 


POLICE URBAINE. — Insuffisance des effectifs à Charleville-Mézières, 
en particulier du fait de l'installation d'un supermarché « Car- 
refour ». N° 13548. 


Insuffisance des effectifs à Clermont-Ferrand. N° 19890. 


PRIME DE SUJÉTION. — Intégration de cette prime dans le traite- 
ment soumis à” retenue pour pension. N° 14929. 


RÉGION DE VERSAILLES. — Insuffisance flagrante des effeetifs de 
police ; augmentation alarmante des crimes. N° 16329. 
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Repos EXCEPTIONNEL. — Attribution aux personnels affectés ou 
détachés dans d’autres services que ceux de la police nationale. 
N° 16057 


Rerrarrés. — Octroi à tous les retraités de la police de la carte 
d'identité justifiant de leur ancienne qualité. N°° 16980, 21342. 


Régime particulier de retraite en faveur du personnel actif, 
instituant une retenue supplémentaire de 1 p. 100, possibilité 
de bénéficier ainsi d'un cinquième du temps passé en acti- 
vité: mais cette retenue n'est pas prévue à l'art. 12 du 
code des pensions. N° 15868. 


Revendications. N° 14011. 


REVENDICATIONS. — Déclarations des représentants des syndicats 
de police : grave malaise des services de police. N° 19615. 


SANCTION DE CINQ RESPONSABLES SYNDICAUX, EN DEHORS DES GARANTIES 
DISCIPLINAIRES. — Rapporter les mesures prises à la suite de la 
« motion d'Evian ». N° 19885, 20215, 20287. 


SECRÉTAIRES D’ADMINISTRATION DES ADMINISTRATIONS CENTRALES. — 
Situation des secrétaires administratifs de la police nationale 
vis-à-vis du décret n° 61-475 du 12 mai 1961. N° 19191. 


SeiNE-ET-MARNE. — Insuffisance des ppt compte tenu de la 
recrudescence de la violence. N° 1 


VEUVES DE POLICIERS MORTS POUR LA FRANCE. — Application en leur 
faveur de l'article 68 de la loi de finances pour 1966. N°: 20541, 
20554, 20606, 20617, 20618, 20845, 20846, 21094, 21095, 21100, 21101, 
21115, 21117, 21250. 21289, 21511. 


POLICE ET JUSTICE (personnel). 


DÉBAT À L'ASSEMBLÉE NATIONALE. — Malaise des personnels de toutes 
les polices et du ministère de la justice, à la suite du manque 
de crédits, d'effectifs et de moyens mis à leur disposition et du 
manque de confiance du public. N° 19775. 


POLICE MUNICIPALE 


MÉDAILLE D'HONNEUR. — Attribution de l'allocation unique de 
100 francs lorsque la médaille d'honneur leur est décernée. 
N° 16962. 


POLITIQUE ECONOMIQUE ET SOCIALE 


NouveLLe sociÉéTé. — Mesures à prendre pour promouvoir La nou- 
velle société. N° 17046. 


POLITIQUE NUCLEAIRE 
Voir : Electronique, Energie nucléaire. 


POLLUTION 
AtR. — Installation d'une cimenterie à Jacob-Bellecombette (Cham- 
béry). N° 16841. 
Mesures à prendre pour faire respecter la loi du 2 août 1961. 
N° 4010. 


AISNE. — Mesures envisagées pour réduire les pollutions dans les 
cours d'eau de l'Aisne. N° 20545, 


AUTOMOBILES. — Décision du président des U.S. A. d'interdire la 
circulation d'automobiles équipées de moteurs polluants. N° 17991. 


Doter tous les véhicules appartenant aux collectivités publiques 
de dispositifs anti-polluants. N° 16028. 


Lutte contre la pollution de l'air par les gaz nocifs provenant 
des tuyaux d'échappement des autos. N° 162583. 


Rendre obligatoire le réducteur d'oxyde de carbone s’adap- 
tant aux tuyaux d'échappement. N° 18673. 


CANAL ou Jar, — Contraindre les établissements pollueurs de 
ses eaux à contribuer à leur amélioration. N° 18638. 


CANAL pu Mini ET CANAL DU RHÔNE. — Méfaits de leur pollution 
entre Beaucaire et Sète. N° 20648. 


Cours D'EAU. — Application rigoureuse de la législation pour 
lutter contrée la pollution des cours d’eau. 20027. 


Organisation d'une campagne nationale contre la pollution 
des cours d'eau ; inviter les communes rurales notamment 
à incinérer Les déchets et à protéger les abords des cours 
d'eau. N° 19956. 


DÉTERGENTS NON BIODÉGRADABLES. — Etat actuel du problème de 
leur réglementation. N° 15373. 


Interdiction de toute publicité pour ces détergents. N° 15136. 


D1SPOSITIFS ANTIPOLLUTION DANS LES INDUSTRIES, — Modalités selon 
lesquelles les industries devront mettre en place ces dispositifs ; 
aides incitatives de l'Etat de telle façon que la lutte contre la 
pollution ne se fasse pas au détriment du plein emploi; har- 
monisation des politiques antipollution en Europe. N° 20314. 





Durance. — Accident de l'usine Pechiney, à Saint-Auban. N° 15199, 


A la suite de l'exploitation survenue à l'usine Pechiney-Saint. 
Gobain de Saint-Auban : approvisionnement des régions 
environnantes en eau potable. N° 15057. 


Eaux Nocives. — Création de la notion | — gets d'eaux nocives, 
à distinguer de celle d'eaux usées. N° 1 


ETALEMENT DES VACANCES. — Inconvénients des concentrations 
massives de population en août dans des stations dont les instal. 
lations sont insuffisantes en matière sanitaire. N° 13760. 


FLEUVES ET MERS. — Aide de l'Etat aux collectivités locales, pour 
qu’elles aménagent des stations d'épuration des eaux résiduelles, 
et des installations modernes de destruction des ordures, 
N° 20740 

FRANCE ET CANADA. — Mesures communes devant être prises par 


ces deux gouvernements pour la lutte contre les pollutions, en 
particulier celles de la mer. N° 18174 


GROUPE DE TRAVAIL CHARGÉ DE PROMOUVOIR « L'INDUSTRIE ANTIPOLLU- 


TION ». — Associer un représentant des compagnies d'assurances 


ou des assureurs conseils. N° 21361 


INFRACTIONS A LA LOI SUR LA POLLUTION DE L'AIR (1961) ET À LA Lot 
SUR LA POLLUTION DE L'EAU (1964). — Poursuites exercées à ce titre 
en 1970 et 1971, condamnations, montant des amendes. N° 21020, 


LUTTE CONTRE LA POLLUTION DE L'EAU. — Choisir deux petites rivières 
de régions industrialisées pour y mener une action € 
tale de lutte contre la pollution. N° 16239. 


Efficacité des mesures édictées par les décrets du 25 septem. 
D, 1970. Pollution du réseau hydrographique de l’Adour. 


MARNE. — Cyanure provenant des usines riveraines. N° 18672. 


Mer. — Conséquences de l'incendie du bateau danois « Anne 
Bewa » enr de Toulon, le 27 juillet 1971. N°* 19550, 19551. 


Estil exact que la prestation de service demandée le 
de Brest pour le dégazage des pétroliers est su 
l'amende qui est — puits en cas de dégazage des cuves 
en haute mer. N° 19187 
Pollution dangereuse sur la Côte d'Azur (Villefranche). N° 16102 


Voir : Conseil de l'Europe. 


MER. — GOLFrE DE GASCOGNE. — Emotion des populations à la suite 
de l'annonce de l'immersion de déchets radioactifs. N° 19682 
19725. 


NUISANCES CRÉÉES PAR L'AUTOROUTE À 3 AUX HABITANTS DU PLATEAU 
— Conclusions de l'étude technique en cours. 


MÉNAGÈRES. — Interdire et sanctionner le dépôt d’ordures 
demeurant toute la nuit sur le pas des portes. N° 18675. 


POLLUTION DANS L'ALIMENTATION. — Cri d'alarme lancé par le livre: 
« La Terre chauve », en particulier en ce qui concerne la pr& 
tique consistant à irradier les produits alimentaires. N° 19881. 


Ruin. — Accroissement inquiétant de la pollution du Rhin; mise 
en accusation injustifiée des mines de potasse d'Alsace ; ‘élabo- 
ration d’une réglementation internationale pour protéger les 
eaux du Rhin. N° 215983. 


MZ  àù Rhin provoquée par les mines de potasse d'Alsace. 
° 21 


Rivières LA SCARPE À DOUAI. — Pollutions répétées. N°18054. 


Rivière LA Vire. — Rivière choisie pour faire partie des expé: 
riences de lutte contre la pollution : date de dette réalisation ; 
plan de lutte. N° 18474. 


Rivière L'YERRES, — Mesures prises à la suite des accidents qui 
ont entraîné à deux reprises une grave pollution de l'Yerres; 
indemnisation des victimes. N° 17238. 


Nouvelle et importante pollution. N° 21475. 


RIVIÈRES ET COURS D'EAU. — Conséquences sur la flore, la faune, 
» à ee: stricte application de la législation en vigueur. 


Seine. — Accident survenu à la suite de la collision de deux 
péniches sur la Seine et le déversement de mazout dans le 
fleuve. Mesures à prendre. N° 19240. 


Mesures à prendre pour que les responsables de la pe , 


soient poursuivis et que les industriels ne déversent plus de 
produits nocifs dans la Seine (région de Rouen). N° 19641. 


Proportions dängereuses de sa pollution. N° 18336. 


Vies. — Institution d'un système de contraventions à le 
contre de ceux qui jettent des détritus dans les rues. N° 19676 
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QUESTION D'ACTUALITÉ. — Pollution urbaine. N° 200 A. 


Voir: Aliments, Chasse, Conseil de l’Europe, Environnement, 
Pétrole, Produits toxiques, Protection de la nature, S.N.CF., 
Transports aëriens. 


POMMES DE TERRE 


Voir : Fruits et légumes. 


PONTS 
Pont DE CHAMPTOCEAUX SUR LA LOIRE. — Reconstruction. N° 19401. 


Pont SUR LE RHÔNE AU LIEUDIT BARCARIN. — Entre Salin-de-Giraud 
et Port-Saint-Louis-du-Rhône : crédits pour le démarrage de l'en- 
quête d'utilité publique. N°* 15432, 17177, 17178. 


Prévoir, dès 1971, le financement de ce projet. N° 16396. 


PONTS ET CHAUSSEES 


DU CORPS PROVISOIRE « EX-CONSTRUCTION ». — Nécessité 
de leur ouvrir l'accès au cadre spécial du corps des ingénieurs 
des ponts et chaussées, créé en 1970. N° 16236. 


INTERVENTION DES PONTS ET CHAUSSÉES POUR LE COMPTE DE COLLECTI- 
vrrés. — Suppression des dispositions qui prévoient que la 
collectivité intéressée doit renoncer à l'exercice de la respon- 
sabilité pécuniaire et décennale établie par les articles 1792 
et 2270 du code civil. N° 20679. 


LasorarTorRes. — Ezrtension à tous les centres d’études techniques 
de l'équipement des garanties déjà acquises par les personnels 
des laboratoires des ponts et chaussées. N° 20733. 


OUVRIERS DES PARCS ET ATELIERS. — Application à ces ouvriers des 
majorations de salaires intervenues dans le secteur privé (bâti. 
ment et travaux publics). N° 19154. 


Application de l'accord du 8 septembre 1971 relatif au réta- 
blissement de la parité des salaires avec le secteur de réfé- 
rence et à la réduction de l’horaire hebdomadaire de travail. 
N°: 21557, 21709. 

Augmentation des salaires horaires et réduction de la durée 
du travail. N°° 16295, 16421, 16606, 16607. 

Calcul des heures supplémentarres : inclusion des primes de 
rendement et d'ancienneté ; compétence des tribunaux admi- 
nistratifs pour les litiges concernant ces ouvriers. N°* 15094, 
15182. 


Mandatement des intérêts qui leur sont dus sur Les sommes 
qui leur ont été versées après l'arrêt du Conseil d'Etat du 
16 janvier 1970. N°* 20507, 21003, 20851. 


Mesures projetées pour mettre fin au contentieux: rattra- 
page des salaires et réduction progressive de la durée du 
travail. Raisons de la décision unilatérale prise le 2 novem- 
+ contre laquelle protestent les intéressés. N° 21500, 


Modalités de paiement des sommes dues à la suite des arrêts 
du Conseil d'Etat ; augmentation des rémunérations ; prime 
d'ancienneté, institution d’un salaire indiciaire. N° 15105. 


Rappels de rémunération. Horaires de travail. Indemnités de 
lacement. N° 17592. 


Revendications. — N°* 16015, 16147, 16265, 17408, 17576. 


Revendications au plan national et sur le plan départemental 
du Var. N° 17288. 


Tenir les engagements pris à leur endroit. N° 17765. 


Versement à tous les ouvriers des intérêts sur les rappels de 
traitement payés aux ouvriers à la suite de la décision du 
Conseil d'Etat du 16 janvier 1970. N°* 20720, 21099, 21204. 


OUVRIERS DES PARCS ET ATELIERS DES PONTS ET CHAUSSÉES DE L'ÉQUI- 
PEMENT DU RHONE. — Revendications. N°" 15599, 15600. 


PARCS AUTOMOBILES ET SERVICES D'ENTRETIEN DES PONTS ET CHAUSSÉES. 
— Réduction du temps de travail de leur personnel. N° 18943. 


Travaux COMMUNAUX. — Réduction du prix de revient de ces tra- 
vaux lorsqu'ils sont exécutés par les services des ponts. N° 18463. 


ge 2 Vases d'outre-mer, Ingénieurs des travaux publics 
’Etat. 


POPULATION 


Voir: Départements d’outre-mer. 


PORNOGRAPHIE 


Lure — Mesures de lutte. N°* 14958, 18913. 


Mesures envisagées, en particulier, à l'égard des + sez-shop » 
et les lettres et tracts envoyés par la poste. N°* 18750, 20150. 


PRÉSENTATION ET VENTE D'OUVRAGES PORNOGRAPHIQUES, — Déve 
Pement, N° 20168. né 





PUBLICITÉS PAR VOIE POSTALE. — Mesures à prendre pour que les 
sociétés d'édition spécialisées dans les ouvrages pornographiques 
ne fassent pas de publicité par voie postale auprès des jeunes 
gens mineurs. N°° 15439, 20357. 


RÉGION ANNECIENNE. — Mesures à prendre pour faire cesser l’offen- 
sive de propagande pornographique de certaines maisons d’édi- 
tion. N°* 12209, 12210. 


REVUE PORNOGRAPHIQUE « RUFUS ». — Est-il exact que cette revue 
est tirée sur la presse du centre universitaire de Vincennes ; 
origine des crédits. N° 19075. 


REVUES SPÉCIALISÉES. — Application sévère et rigoureuse de la 
loi du 16 juillet 1949 et des articles 283 à 290 du code pénal, 
à leur encontre. N° 15974. 


VENTE DE FILMS ET PUBLICATIONS ÉROTIQUES. — Contrôle. N° 14813. 


QUESTION D'ACTUALITÉ. — Distribution de prospectus pornogra- 
phiques. N° 210 A 


Voir: Attentats aux mœurs. 


PORTS 


COTISATIONS D’ASSURANCES SOCIALES DES DOCKERS, — Etude de nou- 
velles dispositions permettant aux dockers de cotiser, soit 
selon la procédure actuelle, grâce à des vignettes calculées 
sur un salaire forfaitarre inférieur au salaire réel, soit comme 
les autres salariés, en fonction de leur salaire réel, pour qu'ils 
aient droit à une retraite d’un montant supérieur. N° 21659. 


DOCKERS, CONDUCTEURS D’ENGINS, PRIMEURISTES, AGENTS DE MAÎTRISE. — 
Intransigeance patronale à l'égard de leurs revendications ; 
problème de la privatisation des quais et des installations 
appartenant au public. N° 14935. 


Le HaAvREe. — Moderrusation de l'établissement portuaire : néces- 
sité de retenir dans le cadre du VE: Plan le programme de 
travaux de 1.036 millions : montant de la participation de l'Etat, 
N° 16010. 


TRAVAILLEURS PORTUAIRES. — Amélioration de leur situation. 
N° 16671. 


Voir: Pêche maritime. 


PORTS DE PLAISANCE 


MorBIHAN. — Nombre de ports créés ou améliorés. N° 14588. 


PROTECTION DES SITES. — Efficacité de l'instruction des dossiers 
préalable à l'octroi des concessions d’outillage public pour la 
création de ports de plaisance, au regard de la protection 
esthétique du littoral (Provence-Côte d'Azur). N°* 15568, 15569. 


POSTES 


AFFRANCHISSEMENT AU TARIF NORMAL, AU TARIF RÉDUIT, — Selon 
quelles règles sont acheminées ces lettres. N° 16440. 


AFFRANCHISSEMENT DES BULLETINS ADRESSÉS PAR LES SOCIÉTÉS SAVANTES 
OU CULTURELLES A LEURS ADHÉRENTS. — Modification de la régle- 
mentation afin que ces petites sociétés puissent bénéficier de 
tarifs plus favorables N° 20499. 


BORDEAUX-GARE. — Mécontentement du personnel après l'intro- 
duction d'un système de mécanisation dans les salles de tri. 
Arrêt de travail: levée des sanctions. N°* 16087, 16113, 16844. 


BUREAUX DE POSTE. — Emotion suscitée par la suppression de 
nombreux bureaux de poste en zone rurale. N° 20682. 


Loyers payés par les P. T. T. aux communes pour le local 
du bureau de poste : augmentation du plafond des loyers. 
N° 19747. 


Projets: 1° de suppression de nombreux bureaux de poste, 
le bureau étant transformé en recette auxiliaire rurale ; 
2° de transformation de la situation de receveurs distri- 
buteurs des P. T T. qui deviendraient agents d'exploitation ; 
3° d'installation du système C. I. D. E. X. N° 20814 


CENTRES DE TRI DE TOULOUSE ET AGEN. — Saturation du centre de 
ToulouséGare. Affectation au centre d'Agen dont la construc- 
tion est prévue d'une grande partie du tri du Gers. N° 18441. 


COURRIER INDIVIDUEL A DISTRIBUTION EXCEPTIONNELLE (C,. I. D. E. X.). 
— Non-application du projet de remplacement des facteurs 
ruraux par des boîtes aux lettres où serait déposé le courrier 
destiné aux habitants. N° 18349. 


FRANCHISE POSTALE. — Octroi de la franchise postale pour les 
envois pratiqués par des écoles entre elles, à titre de réciprocité. 
N°° 20783, 20784 


Publication des arrêtés d'application prévus par le décret 
du 2 janvier 1967 N° 15909. 
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MANDAT-CARTE INDIVIDUEL. — Octroi d'un tarif préférentiel aux 
départements pour le paiement par mandat-carte individuel des 
différentes allocations d'aide sociale. N°* 20798, 20799, 20804, 
20805, 20853, 20854. 


MANDATS POSTAUX. — Autoriser l'expédition sans frais des mandats 
qui répondent à un effort de solidarité nationale (journées des 
vieillards, des aveugles..). N° 20790. 


MaAvenNe. — Situation défavorisée par la régionalisation qui lui 
est imposée, l'acheminement du courrier entre Nantes (capitale 
de la région économique dite des « Pays de la Loire » à 
laquelle la Mayenne est rattachée) et la Mayenne étant très 
lent. N° 21488. 


PERTURBATIONS DU TRAFIC POSTAL. — Impossibilité en résultant 
d'accomplir certaines formalités dans les délais réglementaires. 
N° 15484 


PRÊTS INTERNATIONAUX DE LIVRES ENTRE BIBLIOTHÈQUES PUBLIQUES. — 
Extension de la franchise postale consentie pour les prèts 
entre bibliothèques françaises. N° 18537. 


Timeres. — À l’occasion du trentième anniversaire du premier 
massacre massif d’otages par les nazis à Châteaubriant le 22 octo- 
bre 1941. N° 19915. 


Consacrer un timbre à la mémoire de Jeanne Hachette. N° 16153. 


Emettre un timbre à l'effigie du général de Gaulle. N°* 15205, 
18787. 


Mise en circulation d’une série de timbres-poste rappelant les 
grandes étapes de la vie de de Gaulle. N° 14961. 


Mise en vente de carnets de dix et vingt timbres à 0,30 franc. 
N° 16344. 


Surseoir jusqu’au 1° mars à la majoration du timbre courant 
pour ne pas gêner la vente des timbres émis pour le cente- 
naire de la Croix-Rouge française. N° 15666. 


POSTES D'ECOUTE 


Voir : Libertés publiques, Services secrets. 


POSTES ET TELECOMMUNICATIONS (ministère des) 


Hausses DE TARIFS. — Raisons des hausses de tarifs des commu- 
nications téléphoniques ; du transport de la presse hebdoma- 
daire et -de l'institution d'une taxe sur les virements à un 
compte courant postal. N° 19707. 


RELATIONS EXISTANT ENTRE LE MINISTÈRE DES POSTES ET TÉLÉCOMMU- 
NICATIONS ET UNE SOCIÉTÉ D'ÉDITION. — Reconsidérer les relations 
commerciales entre ‘les deux, et en particulier le taux de 
redevance consenti par les postes et télécommunications pour 
les emplacements accordés à cette société pour ses publications 
dans les bureaux de poste. N° 20539. 


RÉORGANISATION DU MINISTÈRE. — Objectifs et mesures envisagées. 
N° 17528. 


Voir: Justice (organisation), Télécommunications. 


POSTES ET TELECOMMUNICATIONS (personnel) 


AGENTS DU SERVICE DES LIGNES À GRANDE DISTANCE. — Les indemnités 
de dép acement et mission ne couvrent plus leurs frais d'héber- 
gement et restaurant ; revalorisation. N° 17463, 


AGENTS FÉMININS MIS EN DISPONIBILITÉ — À la fin de la période 
de mise en disponibilité elles sont souvent réintégrées, par 
manque d'emplois de titulaires, comme auxiliaires: rémuné:- 
ration en fonction de leur grade dans l'administration et non 
en tant qu'auxiliaires. N° 19994. 


AUXILIAIRES. — Bénéfice de la titularisation au bout d'un certain 
nombre d'années d'aurxiliariat. N° 16938. 


CapRe A. — INSPECTEURS PRINCIPAUX ADJOINTS. — Injustice dans 
le déroulement de leur carrière : nomination sans ancienneté, 
à l'échelon de début, à la suite d'un concours interne unique, 
alors que leur traitement précédent était supérieur à celui 
de leur nouveau grade. N° 17281. 


CADRES ADMINISTRATIFS SUPÉRIEURS. — Malaise. — Application des 
conclusions de la commission Le Carpentier créée à la suite 
du « Protocole de séjour » de juin 1968. N° 1 \ 


CowrrasLes pes P, T. T. — Nécessité de leur délivrer leur certificat 
de quitus dans des délais raisonnables. N° 18125. 


Concours D'AVANCEMENT, — Délais de nomination dans leur nou- 
veau grâde des agents admis. N° 15477. 


Conwraôreurs pes P. T. T, — Amélioration de leur situation admi- 
nistrative. N° 17109. 





CONTRÔLEURS ET CONTRÔLEURS DIVISIONNAIRES. — Traitement jides. 
tique des contrôleurs titularisés dans le corps des i 
des P.T.T. avant ou après le décret du 12 mai 1969. N° 19% 


CONTRÔLEURS ET CONTRÔLEURS PRINCIPAUX. — Cas des contrôleurs 
qui n'ont pas été nommés inspecteurs et inspecteurs 
ni en 1948, ni en 1955: possibilité de les intégrer auj 
dans le corps des inspecteurs et inspecteurs centraux. N° 210% 


CONTRÔLEURS FÉMININS NOMMÉS CONTRÔLEURS DIVISIONNAIRES. — 
fication des conditions dans lesquelles ils sont affectés qui 
lèsent gravement les intérêts des célibataires. N° 15951. 


CONTRÔLEURS TECHNIQUES. — Octroi d'un nouveau statut spécial 
N° 18212. 


INSPECTEURS DES TÉLÉCOMMUNICATIONS : RÉGION DE TOULOUSE, — 
bilité d'accès au grade d'inspecteur central. N°" 18969, 19438 


INSPECTEURS ÉLÈVES. — Relèvement des indices de début, qui 
og JC d'inspecteurs recrutés par concours externe ou interne 
N° 17763. 


INSPECTEURS ÉLÈVES Des P. T. T. RECRUTÉS PAR CONCOURS INTERNE — 
Nécessité de les nommer à un indice au moins égal à ceki 
dont ils bénéficiaient en tant que contrôleurs. N°° 16543, 1687 
17488, 17542. . 


INSPECTEURS ET INSPECTEURS CENTRAUX. — Fusion des emplois: 
avancement des inspecteurs au grade d’inspecteur central « 
restant dans leur résidence. N° 16008. 


Pour éviter les disparités de traitement entre eux, nécessité 
de leur appliquer le principe de la carrière continue. N° 21814 


INSPECTEURS PRINCIPAUX ADJOINTS. — Amélioration de leurs con& 
tions de carrière. N° 19630. 


INSPECTEURS PRINCIPAUX ADJOINTS RECRUTÉS PAR CONCOURS INTERNE. — 
Ne pas les nommer à l'échelon du début de ce grade, à une 
situation indiciaire inférieure à celle dont ils bénéficiaient 
auparavant. N°* 16987, 16988, 17074. 


MAITRISE DES LIGNES DES POSTES ET TÉLÉCOMMUNICATIONS. — Reclos 
4 dans le cadre À ; augmentation des effectifs. N° 1584, 
17282. 


OUVRIERS DE L'ETAT. — Amélioration de leur situation. N° 2704 


Ouvriers D'ÉTAT DE 2° CATÉGORIE I. E. M. ASSUMANT LES FONCTION 
D'O.E.T. 3 LE.M. — Transformation de tous ces emplois 
dès 1972. N°* 18130, 18189. 


PENSIONS DE RETRAITE. — Application du nouveau code des pensions! 
prise en compte des annuités plus favorables. N° 18145. 


Paiement des rappels résultant des augmentations de pension 
décidées le 1° janvier 1970 et le 1° avril 1970. N° 132%. 


PERSONNELS DE MAITRISE DU SERVICE DES LIGNES DES P.T.T, — Reclo 
sement correspondant à l'importance de leur rôle. N°" 1598, 
16415, 17121, 17324, 17441, 17466, 17670, 19414. 


PORTEURS DE TÉLÉGRAMMES. — Octroi à tous de congés payés annuel 
quelles que soient les conditions de leur emploi et l'importenæ 
de leur utilisation. N° 20644. 


PRÉPOSÉS AUXILIAIRES. — Mesures à prendre en leur faveur. 
N° 18576. 


PRÉPOSÉS CONDUCTEURS DE LA RÉGION PARISIENNE. — Rétablissement 
e grade de préposé conducteur et des indices antérieurs 
* 15537. 


PROMOTION INTERNE AUX GRADES D'AGENT D'EXPLOITATION (A. E.X.) # 
DE CONTRÔLEUR. — Nombreux postes tenus par des 
limitant ainsi Les possibilités de promotion interne ; levées 
la limite d'âge imposée aux postulants des concours des P.T.T.; 
nomination très retardée des agents reçus aux concours. N° es 


Receveurs Des P.T.T. PLAÇANT DES BONS DU TRÉSOR EN ALGÉRE 
EN 1961 er 1962. — Nécessité que soient acceptés les étais de 
liquidation présentés en duplicata par Les receveurs des P.T-1. 
qui n’ont pas reçu les remises habituelles, proportionnelles & 
nombre de bons vendus, pour les années 1961 et 1962. N° 13921 


REVENDICATIONS. — Insuffisance du budget de 1971. Inderati® 
es ou et indemnités. Parité avec la direction des impôts 
* 14729. . 


Satisfaction, N° 16429. 


SERVICE EN HAUTE MONTAGNE. — Doter les préposés des postes 
télécommunications en service en haute montagne d'un 
ment spécial. N° 17267. 


TECHNICIENS. — Réforme totale des conditions de carrièré 
N°° 15683, 16186, 16883, 17718, 17984, 18316. e 


TECHNICIENS DU CADRE B. — Statut unique. N° 18155. 
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» ÂTTACHÉS PRINCIPAUX 


TABLE DES 


ŒRAVAIL A MI-TEMPS. — 
19 juin 1970. N° 19030. 


Vauocnes (MANCHE). — Récession du trafic postal. Licenciement 
de deux auxiliaires. N° 15758. 


Conditions d'application de la loi du 


I0N D'ACTUALITÉ. — Travail du personnel des télécommuni- 
cations. N° 232 A. 


Voir Exploitants agricoles, 


Infirmières, Orphelin 
tion d’). 


(alloca- 


POTASSES 


ENTREPRISE MINIÈRE ET CHIMIQUE (E. M. C.). — Poursuite de l’exploi- 
tation des puits Fernand et Anna. N° 16054. 


POUDRES ET POUDRERIES 


PoUDRERIE DE SAINT-CHAMAS. — Mesures à prendre pour éviter 
sa fermeture et éventuellement assurer le reclassement de son 
personnel. N°* 20945, 20999. 


Société NATIONALE DES POUDRES ET EXPLOSIFS. — Participation de 
l'Etat au capital de cette société ; représentation du personnel 
au conseil de surveillance de cette société ; introduction de 
lactionnariat. N°° 17893, 20754. 


PREFECTURES 


DÉCONCENTRATION ADMINISTRATIVE. — Accroissement des pouvoirs 
des sous-préfectures. N° 14228. 

RÉGION PARISIENNE, — Difficultés rencontrées par la construction 
des nouvelles préfectures. N° 14106. 


PREFECTURES (personnel) 


AGENTS ADMINISTRATIFS SUPÉRIEURS ET CHEFS DE BUREAU NON INTÉGRÉS 
DANS LE CORPS DES ATTACHÉS DE L'ADMINISTRATION PRÉFECTORALE. 
— Mesures à prendre en leur faveur. N° 20340. 


AcGenrs AFFECTÉS DANS LES C. A. T.I. — Situation désavantagée par 
rapport aux agents affectés dans d’autres services, du point 
de vue de la notation et de la promotion. N° 19628. 


ANCIENS RÉSISTANTS. — Réouverture des délais de demandes de 
bonification d'ancienneté : cas d'une femme commis de pré- 
fecture. N° 15728. 


ATTACHÉ CONTRACTUEL DE PRÉFECTURE REÇU AU CONCOURS D’ATTACHÉ 
DE PRÉFECTURE. — Nécessité de prendre en compte dans son 
ancienneté la durée des services accomplis comme attaché 
contractuel. N° 19905. 


ATTACHÉ DE PRÉFECTURE ASSUMANT LA FONCTION DE SECRÉTAIRE GÉNÉ- 
RAL DE SOUS-PRÉFECTURE. — Peut-il détenir dans un syndicat 
intercommunal un poste de représentant d’une des communes 
syndiquées, si cette commune dépend de la même sous-préfec- 
ture. N° 17299. 


ATTACHÉS. — Reclassement des attachés du troisième échelon de 
première classe, au quatrième échelon, sans qu'il ait été tenu 
compte de l'ancienneté qu'ils avaient acquise au troisième éche- 
lon de l’ancienne classe. N° 17792. 


ATTACHÉS DE PRÉFECTURE DE 2 CLASSE. — Situation lorsqu'ils sont 
parvenus au dernier échelon: promotion à la 1" classe avant 
leur départ à la retraite, même hors contingent. N'". 18835. 


; DE 4 ÉCHELON RETRAITÉS. — Octroi aux 
attachés principaux retraités ayant été promus de classe excep- 
tionnelle plus de sept ans avant leur admission à la retraite, du 
bénéfice du 5 échelon du grade d’attaché principal. N° 17421. 


EXERCICE DES DROITS SYNDICAUX. — Instructions à donner aux 
préfectures en ce qui concerne l'exercice d'activités syndicales 
Pour les agents des préfectures, pendant leurs heures de ser- 
vice. N° 18805. 

Nombre d'heures de dispense de service accordées par mois 
aux représentants des syndicats dans les vingt-deux préfec- 
tures de région. N° 19758. 


FONCTIONNAIRES DU CADRE B DES PRÉFECTURES. — Nombre d’entre 
eux qui ont été nommés attachés de préfecture au choix ; le 
personnel du cadre latéral des préfectures a-til les mêmes droits 
Pour l'avancement que le personnel du cadre national des 
Préfectures. N° 20596. 


Voir : Rapatriés. 


PRESCRIPTION 
Voir : Propriété. 





QUESTIONS … 


PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE 


RÔLE. — Son intervention personnelle dans l'élaboration du projet 
de loi modifiant la loi d'aide à l’enseignement privé est-elle 
conforme à la Constitution. N° 15720. 


PRESSE ET PUBLICATIONS 


ASSOCIATIONS FAMILIALES. — Maintien pour leurs publications des 
certifications d'inscription de la commission paritaire des publi- 
cations et agences de presse, et des exonérations fiscales qui y 
sont liées. N°" 14409, 18756. 


COLPORTEURS DE JOURNAUX. — Inscription à un régime de pro- 
tection sociale. N° 15480. 


COMMISSION PARITAIRE DES PUBLICATIONS ET AGENCES DE PRESSE. — 
Difficultés que connaîtront les publications mutualistes si cette 
commission leur retire leur numéro d'inscription. N° 18017. 


DÉDUCTION DE LA TAXE FACTURÉE PAR LES FOURNISSEURS. — Assimi- 
lation des abonnements et de la vente au numéro aux affaires 
soumises à la T. V: A. N° 19323. 


EXONÉRATIONS FISCALES ET TARIFS POSTAUX PRÉFÉRENTIELS. — Refus 
d'octroi du certificat nécessaire à la revue d’aéronautique d’un 
aéro-club. N° 17745. 


Fêre pe L'HuMmaniTé. — Conditions d'autorisation. N° 1314. 


Motifs de la non-attribution de la pelouse de Reuilly dans 
le bois de Vincennes. N° 19475. 


OUVRAGE FAISANT L’APOLOGIE DE LA TORTURE EN ALGÉRIE. — Mise en 
jeu à son encontre des lois sur la presse punissant ceux qui font 
l'apologie de crimes de guerre. N° 20666. 


PRESSE MUTUALISTE. — Maintien du certificat permettant aux jour- 
naux d'obtenir des exonérations fiscales et tarifs postaux pré- 
férentiels. N°" 14918, 15712, 16065, 16104, 18253, 18393, 18717, 
18831, 19850. 


PRESSE RÉGIONALE. — Maintien du pluralisme. N°* 17738, 17830, 
17840, 18010. 


PUBLICATIONS DES ASSOCIATIONS ET AMICALES D'ANCIENS ÉLÈVES D'ÉTABLIS- 
SEMENTS SCOLAIRES. — Renouvellement de leur certificat d’ins- 
cription par la commission paritaire des publications et agences 
de presse. N°* 13694, 15630. 


PrULICATION « L'ÉDUCATION NATIONALE, NOUVELLE SÉRIE ». — Liens 
existant entre cette publication et le ministère de l'éducation 
nationale. N° 21092. 


PUBLICATIONS OFFICIELLES 
Voir : Administration (organisation). 


PUBLICATIONS SCIENTIFIQUES D’INSTITUTS ET ORGANISMES DE RECHERCHE 
FINANCÉS PAR L'Etat. — Les exonérer de la T. V. À. même lors- 
qu’elles sont entrées pour leur vente dans le circuit commer- 
cial. N° 16454. 


RELIURE DES PÉRIODIQUES. — Appliquer le taux réduit de T. V. À. 
N° 18642. 


REVUES FONCTIONNANT SOUS LE RÉGIME DE PROSPECTUS. — Certaines 
revues, dont le sérieux peut être mis en doute, bénéficient ainsi 
des tarifs réduits aux postes et télécommunications et de l’exo- 
nération de la T. V. À. N° 20148. 


TARIFS POSTAUX. — Réduction des tarifs en faveur de publications 
d'organisations professionnelles non reconnues comme publica- 
tions de presse. N° 16763. 


TRANSPORT DE PAPIER DESTINÉ A L'IMPRESSION DE REVUES ET JOUR- 
NAUX. — Exonërer le transport de papier de la T. V.. A. lorsque 
ces revues et journaux bénéficient eux-mêmes de l'exonération 
de la T. V. À. N° 16308. 


VIOLENCE ET CRIME. — Méfaits causés par une presse exploitant 
à fond le scandale, la violence et le crime ; nombre de plaintes 
déposées par des personnes ayant été l’objet d'une telle publi- 
cité à scandale ; suite donnée à ces plaintes. N° 19801. 


Voir: Administration (organisation), Censure, Institut natio- 
nal de la consommation, Libertés publiques, Racisme. 


PRESTATIONS FAMILIALES 

ALLOCATION AUX MÈRES DE FAMILLE. — Octroi aux conjointest veuves 
de salariés ayant élevé cinq enfants pendant au moins neuf ans 
avant leur seizième année, même si l’un des enfants n’est pas 
de nationalité françäise (polonaise). N° 16619. 


Octroi de cette allocation aux mères ayant élevé cinq enfants 
ax épouses et veuves de non-salariés. N° 17491. 


ALLOCATION DE MATERNITÉ. — Conditions restrictives d'attribution 
exigeant que les naissances se produisent dans les trois ans 
de la précédente maternité. N° 19172. 
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ALLOCATION DE SALAIRE UNIQUE. — Politique démographique et d'aide 
aux familles dans laquelle se situe la réforme de cette .allo- 
cation. N° 13615. 


Réforme. N° 19517. 


ALLOCATION DE SALAIRE UNIQUE ET ALLOCATION DE LOGEMENT. — Refu- 
sées à un couple dont le mari, étudiant en médecine touche 
une indemnité de 250 francs, et dont la femme est infirmière. 
N° 14591. 


ALLOCATION DE SALAIRE UNIQUE ET ALLOCATION «4 ORPHELIN ». — 
Entrée en vigueur des mesures de portée sociale exemplaire 
qui ont été prises en 1970 en ce qui les concerne. N° 17308. 


ALLOCATION EXCEPTIONNELLE A CARACTÈRE FAMILIAL (LOI DU 13 NOVEM- 
BRE 1969). — Refus de cette allocation à une femme ayant six 
enfants, veuve depuis 1967, remariée le 22 février. 1969. N° 17119. 


ALLOCATION ORPHELIN. 
Voir: Orphelins (allocation d'). 


ALLOCATIONS FAMILIALES PAR ENFANT A CHARGE. — Raison pour 
laquelle les allocations accordées ont été majorées pour le 
troisième et quatrième enfant et non pas pour tous les enfants 
à partir du troisième. N° 14416. 


CHANGEMENT DE RÉSIDENCE. — Demander aux caisses d'allocations 
familiales de continuer le versement jusqu'à ce que la nouvelle 
caisse soit prête à le prendre en charge, pour qu'il n'y ait pas 
d'interruption dans Le versement et de formalités très compli- 
quées pour Le prestataire. N° 21005. 


Graves difficultés en ce qui concerne le paiement des allo- 
cations familiales. N° 21626. 


CONVENTION INTERNATIONALE AVEC LA BELGIQUE — Situation d'un 
non-salarié de nationalité française, résidant en Belgique mais 
exerçant son activité en France et y acquittant ses cotisations 
de sécurité sociale, et qui ne perçoit aucune prestation fami- 
liale parce que la convention franco-belge ne touche que les 
salariés. N° 21614. 


Corisarions. — Revision de l'assiette et allégement lorsque les 
revenus de l'année en cours sont inférieurs. N° 19342. 


COTISATIONS : AGRICULTEURS. — Calcul des cotisations: modifica- 
tion des textes afin que les producteurs qui négocient leurs 
produits par l'intermédiaire d'une coopérative, ne soient pas 
pénalisés par rapport à ceux qui commercialisent directement 
leurs productions. N° 20405. 


COTISATIONS : ARTISANS RURAUX. — Admettre les mêmes condi- 
tions minimales de réssources ouvrant droit à l'exonération 
des cotisations familiales pour les artisans ruraux et pour les 
artisans du régime général. N° 20597. 


COTISATIONS : TRAVAILLEURS INDÉPENDANTS. — Assouplissement des 
cas d'exonération du paiement des cotisations: inclure les 
enfants nés d'un premier mariage dans le nombre minimum 
de quatre enfants. N° 160383. 


Cas d'un métreur, travailleur indépendant ayant pris un 
emploi salarié, puis ayant repris son activité non salariée 
à la suite de son licenciement : les cotisations qui n'étaient 
À échues lors de la cessation temporaire de cette activité 
deviennent-elles exigibles ? N° 20047. 


Exonération de la cotisation personnelle aux allocations fami- 
liales en faveur des travailleurs indépendants âgés d'au moins 
soirante-cinq ans et ayant élevé trois enfants dont l'un 
est débile mental. N°° 14697, 16051, 17669, 19658. 


Exonération des cotisations d'allocations familiales en faveur 
de l'exploitant d'un terrain de camping. N° 16706. 


Exonération des cotisations en cas de début d'activité, N° 16315. 


COTISATIONS ET ALLOCATIONS. — À la suite de la loi portant amé- 
lioration du sort des familles, le taux de la cotisation versée 
aux prestations familiales sera-t-il modifié. Est-il prévu un rattra- 
page du pouvoir d'achat des allocations familiales. N° 21553. 


DÉROGATION SCOLAIRE POUR « SOINS DU MÉNAGE ». — Maintien du 
bénéfice des prestations familiales pour une jeune fille de 
quinze ans, qui assure les soins du ménage pour son père et 
son jeune ‘frère, bien qu’elle ne puisse bénéficier de l’article 
L. 528 du code de la sécurité sociale (selon lequel elle doit 
s'occuper de deux enfants). N° 16505. 


ENFANTS SUIVANT UN ENSEIGNEMENT PAR CORRESPONDANCE. — Condi- 
tions pour bénéficier des allocations familiales. N° 2358. 


Erupianrs. — Etudiants de plus de vingt ans, de familles modestes : 
maintien des prestations familiales à leur famille ou majora- 
tion de leurs bourses. N° 18318. 

Etudiants de plus de eq ans : 
familiales. N°* 17325, 20828, 20905 


maintien des allocations 


ETUDIANTS : ALLOCATION EXTRA-LÉGALE ACCORDÉE AUX PARENTS D'ETU- 
DIANTS AGÉS DE VINGT A VINGT-CINQ ANS. — Raison pour laquelle 
les fonctionnaires ne peuvent bénéficier de cette allocation, qui 
remplace les prestations familiales supprimées à vingt ans. 
N° 21140, 





MAJORATIONS DES ALLOCATIONS AUX FAMILLES AYANT AU MOINS DEUX 
ENFANTS A CHARGE. — Ne pas remettre en cause les 
ouverts pour l’avant-dernier “et le dernier enfant dès 
l'antépénultième enfant n'est plus à charge. N° 20542. 


MonrTanT. — Dégradation de leur pouvoir d'achat. N° 2104. 
Etablissement d’un lien avec l’évolution des salaires. N° 145% 
Revalorisation et indexation. N°" 15255, 21698. 


MUTUALITÉ SOCIALE AGRICOLE. — Difficultés pour mère de famille 
relevant de la mutualité sociale agricole, de percevoir les allo. 
cations familiales pour un fils de dix-sept ans qui prépare le 
monitorat d'équitation. N° 14023. 


NON-SALARIÉS NE RÉALISANT PAS DE BÉNÉFICE OU ÉTANT EN DÉFICIT, — 
Injustice de la réglementation qui leur supprime alors les 
prestations familiales. N° 158883. 


PÈRE ITALIEN ET MÈRE FRANÇAISE. — Versement des prestations 
au taux français pendant le séjour de vacances en Italie 
longé au-delà de trois mois en raison de la maladie du père. 
N° 17970. 


PRÊTS A L'AMÉLIORATION DE L'HABITAT DES ALLOCATIONS FAMILIALES —… 
Mesures à prendre pour que l'aide des allocations De 4 
au titre de l'amélioration de l'habitat, puisse être accordée 
ceux qui veulent installer le chauffage central dans des mai. 
sons qui ont plus de dix ans. N° 21694. 


S. U. D. E. L. — Conclusions des pourparlers engagés entre 
sécurité sociale et La S. U. D. E. L. relativement au versement 
des prestations familiales pour les élèves inscrits. N° 15401 


SOUS-OFFICIER DIVORCÉ AYANT DEUX ENFANTS A CHARGE. — Raisons 
pour lesquelles l'autorité militaire refuse le bénéfice du sup. 
plément familial pour le premier enfant dont il a la charge 
financière. N° 19410. 


TRAVAILLEURS D'EMPLOI — Recherche d'une continuité 


CHANGEANT 
des versements. N° 5967. 


TRAVAILLEURS DOMICILIÉS EN FRANCE MAIS DÉTACHÉS A L'ÉTRANGER. — 
Suppression des prestations pour leurs enfants qui les accom 
pagnent à l'étranger : ingénieur détaché par son entreprise en 
Côte-d'Ivoire. N° 15759. 


UNION NATIONALE DES ASSOCIATIONS FAMILIALES. — Représentation de 
VU. N. À À dans les organismes traitant des grands problèmes 
sociaux » 


VACANCES D'ENFANTS. — Nombre de familles ayant trois enfants 
et plus, non soumises à l'I. R. P, P., qui ont perçu en 190 
l'allocation exceptionnelle attribuée par les caisses d'alloc 
tions familiales pour l'envoi d'enfants en vacances. N° 21306. 


VERSEMENT. — Versement à un compte ouvert au crédit mutuel 
N° 14795. 


Voir: Apprentis, Apprentissage, Départements d'outre-mer, 
Enfance inadaptée, Etudiants, Fonctionnaires, Handicapés, 
Orphelins, Orphelins (allocation d’), Service national. 


PRET 
PRÊT A USAGE, — L'acte notarié de prêt à usage portant sur un 


immeuble, dans lequel le prêteur s'engage à ne pas en demander 
3 restitution, doitil être publié au bureau des hypothèques? 
* 20771. 


PRÊT A USAGE OU COMMODAT. — Dans quelle colonne du répertoire 
annexé à l'instruction 7 E/1t du 12 février 1971 de la DGL 
faut-il placer le commodat ou prêt à usage. N° 20778. 


PRET BAL 
Voir : Leasing. 


PRIME DE CONVERSION 


Voir : Promotion sociale. 


PRIME DE DEPART A LA RETRAITE 
LRPP. — Relèvement du plafond au-dessous duquel ‘elle ef 
exonérée de l'IR.P.P. N°* 15900, 20235, 21148, 21472. 
PRIME D'EQUIPEMENT 
Voir : Développement industriel. 


PRISONNIERS DE GUERRE 


AGE DE LA RETRAITE, — Bénéfice de la retraite anticipée Post 
ceux qui ont subi trois ou quatre ans de captivité (g 
tion à cet égard des mesures prises en faveur des f 
naires et ouvriers d'Etat). N° 14432. 
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Bénéfice de la retraite gg ue À 
années de captivité pour 
retraite. N° 20640. 


Octroi à soirante ans. — N° 14496, 17815, 19029, 19065, 19461, 
19567, 19631, 19657, 19920, 19979, 20480, 20487, 20832, 20833. 


AGE DE LA RETRAITE. — ANCIENS COMBATTANTS BLESSÉS, TITULAIRES 
D'UNE PENSION D’INVALIDITÉ. — Cas de ces prisonniers qui ont été 
libérés après quelques mois de captivité en raison de leur in- 
validité : octroi de la retraite à soixante ans. N° 19724, 


prise en compte de leurs 
la détermination de l'âge de La 


AGE DE LA RETRAITE. — ANCIENS PRISONNIERS DE GUERRE INAPTES AU 
TRAVAIL. — Nombre d'entre eux qui ont fait reconnaître au 
cours des dernières années leur inaptitude au travail par suite 
de séquelles de captivité et qui bénéficient ainsi de la retraite 
à soirante ans. N° 17419 


ANCIENS PRISONNIERS DE GUERRE DE 1939-1945. — Satisfaction de leurs 
revendications. N°* 16882, 17709. 


ANCIENS PRISONNIERS DE GUERRE AU VIET-NAM. — Octroi aux anciens 
prisonniers de guerre au Viet-Nam, des avantages accordés aux 
déportés et internés de 1939-1945 N° 15507. 


ASSOCIATION DÉPARTEMENTALE DES COMBATTANTS PRISONNIERS DE 
GUERRE DE SEINE-MARITIME. — Revendications. N° 19056. 


FONCTIONNAIRES ET AGENTS DE SERVICES ASSIMILÉS. — Levée de la 
forclusion en matière de calcul des années de retraite. N° 20878. 


INFIRMITÉS PROVENANT DES CONDITIONS GÉNÉRALES DE L’INTERNEMENT. — 
Mise en œuvre de l'accord du 7 décembre 1966. N° 19476. 


Prisonniers AU Vier-Nam pu Norr. — Véracité de l'information 
selon laquelle il existerait encore au Viet-Nam 3,000 Français 
prisonniers. N°: 18338, 19601 


PRISONNIERS DONT LA CAPTIVITÉ À DURÉ SIX MOIS ET AYANT APPARTENU 

AVANT LEUR CAPTURE A UNE UNITÉ COMBATTANTE. — Octroi de la 

ualité de combattant : le 4 bataillon des mitrailleurs du secteur 

la Meuse, à Bazeilles, capturé le 18 juin 1940, est-il classé unité 
combattante ? N° 20176. 


CENTRE PÉNITENTIAIRE DE CASABIANCA (CORSE). — Maintien en acti- 
vité de ce centre pénitentiaire agricole d'un grand intérêt 
pour le reclassement des condamnés dans la société. N° 19676. 


CLarmmvaux. — Condamnés irrécupérables : instituer une catégorie 
à part pour les criminels particulièrement endurcis et devant 
être incarcérés dans des prisons dont les moyens de surveillance 
seraient renforcés. N° 20070, 20251 


Conséquences à tirer: n'appliquer les mesures d’assouplis- 
sement prises ou à prendre qu'aux prisonniers qui ne sont 
pas des criminels dangereux. N° 20107. 


Mesures prises à la suite du drame de Clairvaux, pour assurer 
la sécurité du personnel des établissements pénitentiaires 
et pour n'appliquer des adoucissements du régime péniten- 
tiaire qu'aux petits délinquants. N° 20477. 


MAISON D'ARRÊT DE CHARLEVILLE-M£ziÈREs. — Etat lamentable des 
locaux ; construction d’une nouvelle prison ; nombre de prisons 
encore à la charge des départements. N° 198683. 


MALADES MENTAUX. — JInfirmation de l'indication selon laquelle 


des malades mentaux seraient détenus dans des prisons. 


N° 16695. 


Malades mentaux détenus à la prison de Draguignan dans 
des cellules dépourvues de chauffage. N° 17498. 


Voir: Administration pénitentiaire, Aumôniers, Détention, 
Régimes pénitentiaires. 


PRIX 


ASSAINISSEMENT DE LA CONCURRENCE : PRATIQUE DU PRIX D'APPEL. — 
Précisions sur La définition du prix d'appel (circulaire du 
30 mai 1970) : « prélèvement d'une marge anormalement basse 
compte tenu de la nature du produit et de la forme du 
commerce ». N° 17024. 


CONTRÔLE DES PRIX. — Inopportunité de charger la police et la 
gendarmerie d’une tâche qui incombe ge aux fonction- 
naires qualifiés du ministère des finances. N° 1 


Hausse. — À la suite des rigueurs de l'hiver : octroi d'une aide 
supplémentaire aux familles nombreuses, personnes âgées et 
allocataires du fonds national de solidarité, N° 17118. 


Lutte contre la hausse. N° 15270. 


INPRACTIONS À LA LÉGISLATION SUR Les PRIX. — Les règlements 
transactionnels intervenant en application de l'ordonnance du 
30 juin 1945 donnent-ils toujours lieu, au profit des agents ayant 
verbalisé, au versement d’une partie du montant des transactions 
correspondantes. N° 16585. 





MARQUAGE, ÉTIQUETAGE ET AFFICHAGE DES PRIX. — Modification de 
l'arrêté n° 25921 du 16 septembre 1971 qui les réglemente, 
dans certains aspects abusifs sur le plan pratique pour le com- 
merçant. N° 21727. 


PRIX « HORS TAXE » OU PRIX « TOUTES TAXES COMPRISES » — 
Rendre obligatoire sur tous devis, prospectus et autres docu- 
ments la mention « pfix à payer », afin d'éviter tout risque 
de confusion. N° 20045. 


TARIFS PUBLICS. — Annulation des hausses récemment intervenues 
et des hausses devant intervenir prochainement. N° 20967. 


Grave — Fe tarifs publics décidée en juillet-août 1971. 
N°" 19608, 


Inquiétudes 4 par les hausses de tarifs publics; pos- 
sibilité que le Gouvernement s'engage à ne procéder à 
aucune hausse dans les six mois à venir. N° 19732. 


TARIFS PUBLICS : POLITIQUE DU GOUVERNEMENT. — Définition ; rai- 
sons des récentes hausses. N°" 20293, 20308. 


QUESTION D'ACTUALITÉ. — Hausse des prix. N°* 211 A, 265.A, 280 A. 
Voir : Salaires, Transports urbains. 


PRIX (indice des). 


EAU MINÉRALE PERRIER. — L'eau minérale Perrier entre-elle dans 
la fixation de l'indice des prix ? N° 19090. 


NOUVEL INDICE DES PRIX DE DÉTAIL. — Caractère non représentatif. 
N°* 17589, 18830. 


QUESTION D'ACTUALITÉ. — Indice du coût de la vie. N° 161 A. 


PRIX AGRICOLES 


AUGMENTATION. — Mesures à prendre pour assurer l'augmentation 
des prix des produits agricoles. N° 17167. 


Résultats des récentes négociations de Bruxelles qui devaient 
établir des prix agricoles plus rémunérateurs dans la C.E.E., 
en particulier pour le lait. N° 17479. 


Tenir compte des dégâts causés aux récoltes par les intem- 
péries du mois de juin pour leur fixation. N° 19066. 


SOUTIEN DES PRIX ET DES MARCHÉS AGRICOLES. — Coût pour la collec- 
tivité, compte tenu de la revente des stocks et des résultats 
financiers du F.E. O. G. À. à l'égard de la France. N° 17296. 


Sommes distribuées à ce titre ; répartition par région. N° 15430, 
Voir : Exploitants agricoles, Marché commun agricole. 


PROCEDURE CIVILE ET COMMERCIALE 


DROITS DU PLAIDEUR. — Cas particulier où le caractère contradic- 
toire de la discussion en justice n'a pas été respecté. N° 15031. 


INJONCTION DE PAYER POUR LE RECOUVREMENT DES PETITES CRÉANCES. — 
Excès dans son utilisation, en particulier à l'encontre des agri- 
culteurs : non-emploi des injonctions de payer sur présentation 
de factures. N° 17715. 


REQUÊTE AUX FINS D'INJONCTION DE PAYER. — Un agent d’affaires 
porteur d'un pouvoir signé par son client peut-il présenter 
personnellement une telle requête au juge d'instance ? N° 15718. 


PROCEDURE PENALE 


DÉTENTION PROVISOIRE. — Obligation pour le tribunal de rendre une 
« décision spéciale et motivée » s'il veut maintenir la détention 
même en cas de flagrant délit. N° 167883. 


FRAIS DE JUSTICE. — Un état de frais est-il CY légalement au 
regard des dispositions des articles R. 91 à R. 208 du code de 
procédure pénale, si l'exécution des commissions rogatoires 
comporte uniquement l'audition des témoins, sans aucun 
autre travail. N° 20548. 


PRODUITS AGRICOLES 


Voir: Agriculture, Prix agricoles. 


PRODUITS TOXIQUES 


EMBALLAGE, MISE EN VENTE, EMPLOI DE SUBSTANCES DANGEREUSES POUR 
« LES UTILISATEURS. — Publication des arrêtés d'application de 
cette loi. N° 21317. 
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PROGRAMMES SCOLAIRES 


CLASSES DE TRANSITION ET DE TERMINALE PRATIQUE. — Suppression des 
enseignements spéciaux (travail manuel, dessin, musique) et de 
l'éducation physique. N° 14607. 


ENSEIGNEMENT AUDIO-VISUEL. — Nombre de téléviseurs installés 
dans des établissements publics des premier et deuxième degrés 
aiusi que dans les enseignements techniques et supérieurs ; 
développement des cours télévisés et des crédits qui y sont 
affectés. N° 14473. 


ENSEIGNEMENT DU FRANÇAIS. — Motifs et buts de la réforme. N° 17386. 


Tendance des dissertations littéraires à prendre précocement 
une tournure philosophique. N° 17131. 


INFORMATIIN ÉCONOMIQUE. — Introduction des disciplines concer. 
nant l'information économique, la publicité et les relations 
publiqu:s dans les différents ordres d'enseignement. N° 19489. 


Latin. — Nombre d'élèves de classe de quatrième qui ont choisi 
l'étude du latin. N° 15333. 


Vœux de « l'Association pour le renouvellement des études 
classiques » en ce qui concerne l'introduction d'une initiation 
au latin dans l’enseignement du français, dans toutes les 
classes de cinquième. N° 15953. 


LATIN ET GREC. — Assurer à l'enseignement du grec un nombre 
d'heures égal à celui dont jouit celui du latin; féquentation 
des cours de grec et de latin en 4. N° 21220. : 


MATHÉMATIQUES MODERNES. — Difficultés des redoublants des 
ctsses terminales à assimiler les mathématiques modernes 
Institution d'une deuxième session du baccalauréat en sep- 
tembre 1971. N° 15619, 18810. 


Elève: redoublant la classe de troisième : rattrapage. N° 19421. 


L'introduction de cet enseignement a profondément troublé 
de nombreux élèves. N° 21679. 


Néces.ité de publier d'urgence le programme de mathématiques 
modernes des classes de quatrième et troisième et d'assurer 
le rucyciage des enseignants. N° 17181. 


Raisons de l'introduction de cet enseignement. N° 21613. 


MATHÉMATIQUES MODERNES ET PHYSIQUE — Harmonisation des pro- 
grammes et des méthodes des mathématiques modernes et de 
la physique. N° 17132. 


SCIENCES RAPÉRIMENTALES. — Raison de la réduction d’horaire de 
cet enseignement dans l’enseignement du second degré. N° 21343. 


SCIENCES PHYSIQUES. — Rétablissement d'horaires conformes à l’im- 
‘portance des sciences physiques pour l'essor de la science et de 
la technique. N° 21195, 21196. 


SCIENCES PHYSIQUES ET TECHNOLOGIE. — Gravité des problèmes posés 
par cet enseignement. N° 17918, 


Voir : Environnement. 


PROMOTION SOCIALE 


ENSEIGNANTS. — Paiement de leur traitement aux enseignants des 
sections dé promotion sociale de l'académie de Besançon. 
N° 18347 


PRIME DE CONVERSION. — Refus d'octroi de la prime à un ouvrier 
qui s'est personnellement converti en qualité de maître aurxi- 
liaire en électronique dans un C.E.T. sous prétexte qu'il n'avait 
pas suivi les directives de la direction du personnel pour son 
reclassement. N° 21649. 


RÉMUNÉRATION DES STAGIAIRES DE LA PROMOTION SOCIALE. — Difficultés 
d'application des dispositions relatives à cette rémunération. 
N° 20700. 


Voir: Apprentissage (taxe d'’), Arts et métiers, Enseignants, 
Enseignement agricole, Formation professionnelle. 


PROPRIETE 


BIEN DE FAMILLE. — Revalorisation du plafond du bien qui peut 
être déclaré comme « bien de famille », ce plafond ayant été 
fixé en 1953. N° 19701. 


LA TURBIE (ALPES-MARITIMES). — ÆEmpiètements d'un ménage 
acquéreur d'une parcelle sur la propriété des voisins. N° 19568. 


PRESCRIPTION. — La prescription acquisitive joue-t-elle depuis 1940, 
date d'occupation par un ménage d'une maison abandonnée, 
ou y at-il eu suspension du cours de la prescription pendant la 
guerre. N° 20678. 


PROPRIETE COMMERCIALE 


Voir : Baux commerciaux, Fonds de commerce. 








PROPRIETE LITTERAIRE ET ARTISTIQUE 


IMPOSITION. — Assimilation aux salariés, les droits perçus étant 
déclarés par la société des auteurs et compositeurs. N° 18881. 
S. A. C.E. M. — La S.A.C.E.M. est-elle tenue de communiquer 


la liste de ses adhérents? Un entrepreneur de spectacles estil 
exonéré des droits d'auteur sur ses recettes si son programme 
comporte des œuvres d'auteurs et compositeurs non affiliés à 
la S.A.C.E.M. N° 17874. 


Voir : Cinéma. 


PROSTITUTION 
AVENUE FOCH ET ENVIRONS DE LA PORTE DAUPHINE. — Développement 
de la prostitution. N° 21290. 
LUTTE CONTRE LA PROSTITUTION. — Interdiction aux hôteliers de 


louer des chambres plus de deux fois en vingt-quatre heures. 
N° 13667. 


PROTECTION CIVILE 


COMMISSIONS CONSULTATIVES DÉPARTEMENTALES. — Application effec- 
tive du décret du 10 septembre 1970 qui leur confie Les attri. 
butions précédemment exercées par des organismes désormais 
supprimés. N° 15030. 


PROTECTION DE LA NATURE 


CAMPAGNE ÉDUCATIVE. — Nécessité d'une telle campagne. N° 19737. 


CôTEe D'Azur. — Mesures à prendre en faveur de l'agriculture 
pour accroître le charme de la Côte d'Azur : culture de l'olivier, 
reboisement. N° 16966. 


LOIRE-ATLANTIQUE. — Vente, par des propriétaires de terres des- 
tinées primitivement à l'exploitation agricole, de la terre arable 
sur 20 ou 30 cm pour fertiliser certaines exploitations horti- 
coles: risque de dénaturer la région en appauvrissant ces 
terres. N° 21185. 


PEILLE (ALPES-MARITIMES). — Précaution à prendre pour le transfert 
prévu de la carrière de Mont-Cucelle. N° 19569. 
RHÔNE. — Elévation de la température des eaux de 10° par suite 


de la construction prévue d'une centrale électrique dans le 
Bugey : conséquences pour la faune et la flore. N° 19522. 


SCOOTERS DES NEIGES ET MOTOCYCLETTES TOUS TERRAINS. — Régle- 
mentation de leur utilisation: la limiter au seul réseau des 
voies de communication classées pour protéger le silence et 
l'isolement de la nature. N° 21223. 

SECRÉTARIAT D'ETAT. — Création d'un secrétariat d'Etat auprès 
du Premier ministre, chargé de la protection de la nature. 
N°* 6920, 12771. 

SOLOGNE : ASSAINISSEMENT PAR LE COMBLEMENT DES ÉTANGS NATURELS 
ET LE REBOISEMENT. — Nécessité d'une réglementation interdisant 
de creuser des étangs en Sologne, un siècle après que la région 
ait été assainie. N° 19912. 


Voir: Cours d’eau, Environnement, Pollution. 


PROTECTION DE LA NATURE ET ENVIRONNEMENT (ministère). 


POLITIQUE GOUVERNEMENTALE. — Objectifs et moyens d'action du 
nouveau ministère. N° 17612, 18419. 
SERVICES DU MINISTÈRE. — Coordination avec les services des 


autres ministères. N° 18421. 


PROTECTION MATERNELLE ET INFANTILE 
Voir : Assistantes sociales. 


PROTHESISTES DENTAIRES 
T. V. A. — Exonération de la T. V. A. pour les travaux de prothèse 
dentaire. N° 13216. 


T. V. A.-FORFAIT. — Plafond du chiffre d'affaires applicable 
aux prothésistes dentaires. N° 15083. 


T. V. A. SUR LES APPAREILS DE PROTHÈSE DENTAIRE. — Réduction du 
du taux. N° 16304. 
PSYCHIATRIE 


ORGANISATION PSYCHIATRIQUE. — Mesures prises à La suite du rapport 
de la Cour des comptes ; retards dans l'exécution du V' Plan, 
augmentation des consultations d'hygiène mentale ; équipements 
extrahospitaliers. N° 18135. 


PSYCHOLOGIE 
Voir : Pédagogie. 
PSYCHO-TECHNICIENS 
Srarur. — Création d'un statut en raison de l'augmentation d8 


nombre des cabinets de conseils psychotechniques spéci 
dans le recrutement des cadres par les entreprises. N° 14723. 
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PUBLICITE 


CHÈQUES POSTAUX DE PARIS. — Suppression de la publicité impri- 
mée au dos des enveloppes de chèques postaux au profit du 
« Plus grand magasin d'Europe pour hommes ». N° 18304. 


SUR VOIES PUBLIQUES, PAR HAUT-PARLEURS. — Réglementation des 
annonces et de la publicité. N° 21018. 


Voir : Liberté individuelle, O.R.T.F. 


PUBLICITE FONCIERE (taxe de) 


EMPRUNTEURS DES SOCIÉTÉS DE CRÉDIT IMMOBILIER. — Octroi du 
bénéfice de l'exemption de la taxe de publicité foncière pour 
les prêts comp'émentaires qui leur sont consentis, au même 
titre que les emprunteurs du Crédit foncier. N° 20481. 


INSCRIPTION DU PRIVILÈGE DE VENDEUR, TRANSFORMÉ EN HYPOTHÈQUE 
LÉGALE. — L'inscription d'hypothèque légale qui sera prise pour 
faire suite à l'inscription de privilège de vendeur aujourd’hui 
périmée, est-elle assujettie à cette taxe. N° 20675. 


Lo: pu 26 DÉCEMBRE 1969. — Publication des décrets d’epplication 
soumettant les acquisitions améliorant la rentabilité des exploi- 
tations agricoles à cette taxe. N°* 16456, 17658 


PUERICULTURE 
AUXILIAIRES DE PUÉRICULTURE. — Uniformisation de l’enseignement 
dispensé aux auxiliaires de puériculture qui travaillent dans les 
maternités des hôpitaux publics. N° 17530. 


DIPLÔME DE PUÉRICULTRICE. — Textes en vigueur pour l'obtention 
de ce diplôme ; raison pour laquelle les postes de direction 
sont retirés aux sages-femmes. N° 20034. 


ÉTABLISSEMENTS PRÉPARANT AUX FONCTIONS D'AUXILIAIRES DE PUÉRI- 
cuurure. — Refus d'octroi de bourses nationales à leurs élèves. 
N° 19742. 


Voir: Auriliaires médicaux. 


PUPILLES DE LA NATION 


BLESSÉ, OPÉRÉ VINGT-CINQ ANS APRÈS UN BOMBARDEMENT DE 1944, — 
Indemnisation dès lors que l’opération révèle un éclat de pro- 
jectile remontant à 1944 N° 15263 


FAMILLES D'ACCUEIL. — Augmentation de la pension des pupilles. 
N° 21445. 


GARDIENNES DES PUPILLES DE L'ETAT. — Faible rémunération de cette 
tâche ; nécessité, notamment, pour déterminer le montant de 
l'allocation de logement versée, de tenir compte du nombre 
des pupilles hébergés. N° 21581. 


Voir: Service national. 


Q 


QUESTIONS AUX MINISTRES 


CONTRÔLE DU PARLEMENT. — Efficacité du contrôle exercé par la 
voie des questions (à l’occasion d'une question sur la vignette 
automobile). N° 13410. 


QuesTions D'ACTUALITÉ. — Modification de la procédure des questions 
d'actualité. N° 19070. 


RÉPONSES AUX QUESTIONS. — Questions demeurant sans réponse, mal- 
gré des rappels parus au Journal officiel : intervention auprès des 
ministres pour que soit respecté le droit de contrôle des 
sp sur la gestion des deniers publics. N° 11176, 


RACISME 


ANNONCES D’OFFRES D'EMPLOI. — Dépôt d’un projet de loi interdisant 
la référence aux origines raciales ou ethniques des travailleurs 
dans toute annonce d'offre d'emploi. N° 20029. 


CITOYENS FRANÇAIS ORIGINAIRES Des D. O. M. — Nombreux cas de 
racisme, et bénéfice pour les auteurs de ces comportements 
racistes de la mansuétude des tribunaux : intensifier la lutte 
contre le racisme et assurer une répression sévère des compor- 
tements raciaux. N° 21139. 


GROUPEMENTS ET JOURNAUX RACISTES ET FASCISTES. — Interdiction 
(Ordre nouveau). N° 16120. 


TABLE DES 
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HEBDOMADAIRE « MINUTE ». — Poursuites devant être engagées 
contre l'hebdomadaire Minute, pour ses campagnes racistes. 
N°* 18783, 19037. 


PROCÈS ANTI-JUIF DE LÉNINGRAD. — Réaction du Gouvernement 
français. N°° 18406, 18446, 18738. 


QUARTIERS DE ROUBAIX. — Achats de maisons par des étrangers 
grâce à des prêts d'organismes divers; création de véritables 
ghettos ; nécessité de réserver les prêts aux nationaux, N° 16857. 


Voir : Conseil de l’Europe, Français d'outre-mer. 


RADIODIFFUSION ET TELEVISION 


PLAN D'ÉQUIPEMENT DE LA RADIO-TÉLÉVISION GRECQUE. — Soutien de 
l’industrie française par le Gouvernement. N° 977. 

SYSTÈME S. E. C. A. M. DE TÉLÉVISION COULEUR. — Liste des pays 
ayant adopté ce système. N° 19884. 

TÉLÉVISION EN COULEUR. — Mesures pour favoriser sa diffusion. 
N° 15614. 

QUESTION D'ACTUALITÉ, — Société française de vidéogrammes. 
N° 269 A. 


Tubes couleurs de télévision par le groupe Thomson. N° 288 A. 


RADIOLOGIE 


SÉCURITÉ SOCIALE. — Valeur de la lettre clé R pour les examens 
pratiqués en secteur privé par des médecins, chirurgiens ou 
spécialistes non qualifiés en électroradiologie. N° 18811. 


RAMASSAGE SCOLAIRE 


DÉFICIT SUBI PAR LES ASSOCIATIONS GESTIONNAIRES. — Nécessité de 
les aviser en début d'année du montant de la subvention. 
N° 19201. 


ENFANTS RÉSIDANT EN ZONE RURALE OU DE MONTAGNE. — Prise en 
charge d'une partie des frais de transport hebdomaraire des 
enfants pensionnaires dans des établissements éloignés du lieu 
de leur domicile. N° 20382. 


ENTREPRISES DE TRANSPORT PRIVÉES ASSURANT LES TRANSPORTS SCO- 
LAIRES DANS LA RÉGION PARISIENNE. — Modalités de subventions 
à ces entreprises et modalités de contrôle sur leur utilisation. 
N° 20227. 


FINANCEMENT. — Insuffisance de la part de l'Etat. N°* 15830, 19155, 
19436, 19533, 19760, 198083. 


Octroi d’une aide publique pour les élèves internes accom- 
plissant un voyage coûteux par semaine. N° 15359. 


MOSELLE. — Augmentation du taux de subvention de l'Etat en 
Moselle (actuellement 53 p. 100) et octroi de cette subvention 
aux enfants domiciliés à moins de 3 kilomètres, s'ils sont han- 
dicapés. N° 16240 


PENSIONNAIRES DU LYCÉE DE FALAISE. — Donner aux élèves internes 
le droit d'utiliser le car qui transporte gratuitement et jour- 
nellement les élèves externes puisque ce car n'est jamais 
complet. N° 21600. 


RENTRÉE 1971. — Difficultés rencontrées pour l’organiser ; montant 
des crédits alloués à ce service. N° 19930. 


VALORISATION DU MATÉRIEL DE TRANSPORT, — Autoriser les collecti- 
vités locales à utiliser le matériel de transport pour les trans- 
ports sportifs, à intérêt social, ou de nature périscolaire. 
N° 21352. 


Voir : Voirie. 


RAPATRIES 


ACCIDENTS DU TRAVAIL. — Revalorisation des rentes des rapatriés 
d'outre-mer sauf ceux d'Algérie. N° 15265. 


AGRICULTEUR. — Refus à un rapatrié, initialement inscrit sur les 
listes professionnelles en qualité d’agriculteur, d’être inscrit 
dans une autre branche d'activité. N° 16143. 


CRÉANCES. — Créances pour une expropriation pour cause d'utilité 
publique née avant le 2 juillet 1962: règlement par le Gouver- 
nement français. N° 9820. 


DonaTIONs. — Application pratique aux donations des disposi- 
tions de la loi d'indemnisation des rapatriés (loi du 15 juillet 
1970). N° 21571. 


EXx-AGENTS TECHNIQUES DES SOCIÉTÉS AGRICOLES DE PRÉVOYANCE 
D'ALGÉRIE, — Reclassement de ces agents et des ex-adjoints 
techniques du paysannat d'Algérie dans un corps métropolitain 
de fonctionnaires titulaires. N°" 18385, 18386. 
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FONCTIONNAIRES. — De quel ministère dépend la commission 
centrale d'intégration des fonctionnaires et agents français 
des cadres en Algérie. N° 18341. 


Reclassement. N°* 15162, 16747. 


FONCTIONNAIRES ANCIENS COMBATTANTS OU VICTIMES DU RÉGIME DE 
Vicuy. — Règlement du contentieux qui oppose ces fonction- 
naires qui ont été en fonction dans les pays d'Afrique du 
Nord et d'outre-mer à l'Etat. N° 16371. 


FONCTIONNAIRES AYANT SERVI EN TUNISIE. — Reclassement. Respect 
des arrêts du Conseil d'Etat. N°* 14420, 14793, 16837, 17427, 17672. 


FONCTIONNAIRES DU MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE. — Prolonger l’appli- 
cation de l'arrêté du 14 juin 1968 qui devait prendre fin le 
31 décembre 1971, de nombreux dossiers n'ayant pas encore 
obtenu de solution. N° 21522. ? 


FONCTIONNAIRE RAPATRIÉ D'ALGÉRIE INTÉGRÉ DANS LE CADRE DES PRÉ- 
FECTURES. — Possibilité d’être proposé pour un avancement 
au choix au grade supérieur. N° 18745. 


FONCTIONNAIRE RÉSISTANT DU MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE. — Exrécu- 
tion du jugement du tribunal administratif de Paris exigeant 
sa titularisation. N° 19424, 


FONCTIONNAIRE RETRAITÉ AYANT PERÇU UNE «INDEMNITÉ PARTICU- 
LIÈRE ». — Dépôt d'une demande d'indemnisation pour les biens 
mobiliers et immobiliers qu'il a laissés en Algérie : si l’indemni- 
sation est inférieure à l'indemnité particulière perçue, l'inté- 
ressé devraitil rembourser la différence. N° 16375. 


FRANÇAIS RAPATRIÉS TITULAIRES D'UN COMPTE «DÉPART DÉFINITIF » A 
LA BANQUE NATIONALE D'ALGÉRIE. — En raison des mesures de 
contingentement prises par les autorités monétaires algériennes, 
impossibilité de transférer leurs fonds en France. N° 16978. 


INDEMNISATION. — Amélioration des dispositions législatives 
actuelles. N°’ 15289, 17885. 


Application : activités des commissions paritaires départemen- 
tales; montant des paiements effectués pour indemniser 
les catégories prioritaires. N° 17823. 


Conditions d'application de la loi du 15 juillet 1970 : rapatrié 
ayant confié ses économies ‘à des notaires français qui Les 
ont placées en hypothèque sur des immeubles en Algérie. 

N° 17614 


sen nécessaires à l'indemnisation des biens spoliés en 
Algérie dans le budget de 1969. 193, 


Dossier : Autoriser la production de photocopies de type 
courant pour la constitution des dossiers. N° 18801. 


Dossier : Communications par l'Agence nationale pour l’indem- 
nisation des rapatriés d'outre-mer des renseignements 
recueillis par elle sur les biens agricoles, leur superficie. 
N° 16778. 


Dossier : Difficultés administratives auxquelles se heurtent 
les rapatriés qui doivent en bénéficier : grand nombre de 
pièces ou de justificatifs exigés, en plus de ceux qui étaient 
prévus. N° 1 . 

Dossier : Pièces qui sont demandées par les services admi- 
nistratifs pour la seconde où troisième fois, alors qu’elles 
figurent déjà dans les dossiers déposés a l'agence des 
biens et intérêts des rapatriés. N° 15609. 


Extension du bénéfice de l'indemnisation au titre de la loi 
du 15 juillet 1970 aux industriels ayant investi en Algérie 
dans le cadre du plan de Constantine. N° 15798. 


Indemnisation des biens abandonnés outre-mer par les Fran- 
çais rapatriés. N° 20151, 20158. 


Indemnisation des Français rapatriés d'Algérie pour les 
spoliations dont ils ont été victimes pour des propriétés 
où était cultivé le géranium rosat huile essentielle. 
N°° 17996, 21574. 

Instruction des dossiers en fonction des listes de priorité 
établies par les commissions paritaires départementales ; 
sommes versées en 1971. N° 20144 

Nombre de dossiers déposés au titre de la loi du 15 juil. 
let 1970; nombre de dossiers instruits et liquidés; mon- 
ed indemnités payées; affectation des crédits votés. 


Prolongation d'un an du délai de dépôt des demandes 
d'indemnisation des rapatriés spoliés de leurs biens. N° 20418. 


Simplification de la constitution des dossiers. Suspension des 
remboursements de prêts. Augmentation de l'allocation 
vieillesse, N° 19411. 


Situation très difficile de nombreux rapatriés qui attendent 
la juste réparation des pertes subies. N° 21199. 


Supprimer l'exigence de résidence pour y avoir droit. N° 17664. 


Utilisation à cette fin des économies réalisées à la suite de 
la normalisation des rapports franco-algérien. N° 18052. 


Utilisation du crédit de 500 ue de francs inscrit au 
budget de 1971. N°* 20060, 21689 











INDEMNISATION DES ACTIONNAIRES DE SOCIÉTÉS ANONYMES. — Indemnisg. 
tion des petits actionnaires même si le jour de la gr 
ils ne participaient pas personnellement à l'exploitation ni 
détenaient dans leur famille 75 p. 100 du capital. N° 17473. 


INDEMNISATION : GUINÉE. — Indemnisation des biens qu'ils ont d@ 
abandonner. N° 17960. 


INDEMNISATION : INDOCHINE. — Publication des décrets d'application 
de la loi de juillet 1970 concernant les rapatriés d’Indochine. 
N°* 18526, 20750. . 


INDEMNISATION : INDOCHINE ET MADAGASCAR. — Etat d'élaboration, 
et des textes annoncés à ce sujet. N° 20343. 


INDEMNISATION PAR LE GOUVERNEMENT ALGÉRIEN. — En même temps 
que l'indemnisation des sociétés pétrolières françaises natio. 
nalisées en Algérie, nécessité de négocier la réparation des 
préjudices subis par les rapatriés. N°° 16875, 17284. 


INDEMNISATION : PAYS D'OUTRE-MER AUTRES QUE L’A. F. N. — Etat des 
négociations engagées par les Etats d'outre-mer où des spolia 
tions sont intervenues, dans le but d'en obtenir l'indemnisation. 
N° 21628 

Publication F textes d'application de cette loi accordant le 
bénéfice d'indemnisation aux autres rapatriés d'outre-mer 
que ceux d'A. F. N. N°* 18301, 18312, 18348, 18367, 18397, 
18410, 18464, 18475, 18545, 18629, 18653, ; 20906. 


INDEMNISATION : TUNISIE. — Indemnité versée par la Tunisie aux 
agriculteurs français spoliés: montant et affectation des 
sommes dégagées par le F. ©. R. M. À. de la vente d'un million 
d'hectolitres de vin. N°" 3785, 3786. 


Possibilité pour une personne rapatriée de Tunisie en 
et qui a hérité de son mari mort, d’un nbetals su à 
Tunis, d'être indemnisée pour ce bien au titre de la loi 
du 15 juillet 1970. N° 17508. 


Publication des textes concernant l'indemnisation des rapatriés 
de Tunisie. N° 16464 


INSCRIPTION SUR LES LISTES PROFESSIONNELLES. — Raisons de la 
forclusion invoquée à l'encontre des rapatriés, alors que cette 
forclusion a été créée par l'administration elle-même. N° 4586. 


LOGEMENT. Levée des sue pour les demandes de prêts 
complémentaires. N° 18260 


Moratoire des dettes: s'appliquet-il aussi aux quelques 
rapatriés d'Afrique noire, alors contractuels du Gouverne- 
ment français, et qui ont fait construire en rentrant en 
France à l'aide du crédit foncier des rapatriés. N° 16874 


Moratoire pour le remboursement des prêts du Crédit foncier 
à la construction en faveur des rapatriés ayant perdu des 
biens en Algérie. N°: 18687, 19982. 


MÉDECINS DEMEURÉS EN ALGÉRIE. — Situation d’une cinquantaine de 
médecins obligés aujourd’hui de rentrer en France, à la suite 
des récents événements, à qui l’administration refuse l'octroi 
des 8.000 francs d’indemnité qui étaient prévues pour leur per: 
mettre le rachat de points de retraite. N° 1 


MÉDECINS FRANÇAIS AYANT EXERCÉ A TEMPS PARTIEL EN TUNISIE E? 
— er + — Reclassement dans les cadres médico-hospitaliers, 
° 16194. 


MÉDECINS FRANÇAIS DES HÔPITAUX D'ALGÉRIE — Situation de ces 
médecins, qui n’ont toujours pas obtenu leur réintégration dans 
les hôpitaux métropolitains. N° 16373. 


PENSIONS DE RETRAITE. — Validation des périodes allant du 1°" avril 
1938 à la date d'immatriculation obligatoire en régime algérien. 
N°* 13993, 14732. 


PENSIONS DE RETRAITE : C. À. À. V. — Liquidation des retraites de la 
& & À, V.; état des pourparlers avec le Gouvernement algérien: 
* 2124. 


PENSIONS DE RETRAITE PRIVÉES. — Garanties du Gouvernement en 
raison de la menace de suspension de on gr ÿ de certaines 
caisses privées (promesses faites en réponse à une question 
d'actualité.) N° 13488. 


PENSIONS DE RETRAITE : RACHAT DES COTISATIONS D'ASSURANCES ViElle 
LESSE, — Levée des forclusions s’opposant à l'octroi de subvem” 
tions affectées à ce rachat, pour Les rapatriés rentrés avant le 
10 mars 1962. N° 16527. 


PENSIONS DE RETRAITE: RAPATRIÉS AFFILIÉS POUR LA RETRAITE À 
L’'A. G. R. R. .. Maintien du paiement des allocations à leur 
niveau antérieur. N° 17040. 


PENSIONS DE RETRAITE : RAPATRIE, USUFRUITIER SPOLIÉ D'ALGÉRIE. = 
Etant trop âgé pour travailler et n'ayant pu solliciter qu'ux 
prêt ordinaire pour subsister, puisqu'il n'avait pas été exploi 
tant agricole en Algérie, il n'entre pas dans le cadre du mor 
toire : règlement de telles situations. N° 20780. 
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PENSIONS DE RETRAITE. — RETRAITES DE LA RÉGIE DES TABACS DU MAROC. 
— Injustices dans la fixation des indices de leur retraite. 
N° 15158. 


ACCORDÉS AUX RAPATRIÉS. — Opérer une compensation entre 
comptes créditeurs au titre des indemnités de rapatriement et 
comptes débiteurs au titre prêts avant de réclamer un rembour- 
sement. N° 21506 


PRÊTS ACCORDÉS AUX RAPATRIÉS POUR LEUR RÉINSTALLATION DANS UNE 
ACTIVITÉ NON SALARIÉE. — Graves difficultés pour ceux qui, étant 
d'un âge avancé, ne pourront bénéficier du délai de rembour- 
sement qui pourra leur être accordé : suspension de toute pour- 
suite à leur endroit. N° 214689. 


PRÊT D’INSTALLATION DU CRÉDIT AGRICOLE ET AUTRES PRÊTS. — À la 
suite de la revente de la propriété acquise grâce à ces prêts, 
tin rapatrié (relevant de la loi d'indemnisation du 15 juillet 
1970), ne peut disposer du produit de cette vente pour un 
remploi, avant l'intervention de décisions ministérielles. N° 15891. 


SITUATIONS INDIVIDUELLES QUI N'ONT PAS ÉTÉ RÉGLÉES. — Cas des 
rapatriés qui n'ont pas été rétablis dans leurs droits: confier 
à une commission ad hoc l’eramen de ces situations. N° 20306. 


Taus. — Incessibilité des licences attribuées aux chauffeurs de 
tari, N°* 17968, 217083. 


TRANSFERTS DE FONDS. — Possibilité pour les Français restés en 
Algérie d'y vendre leurs biens et de transférer en France les 
fonds provenant de ces ventes. N° 9006. 


TRAVAILLEURS ÉTRANGERS. — Situation des salariés étrangers. ayant 
travaillé avant 1962 en Algérie, puis rapatriés, qui avaient cotisé 
aux caisses de retraite à ce titre, et qui ne peuvent cependant 
bénéficier ni de La retraite des vieux travailleurs salariés, ni de 
la retraite complémentaire. N° 17788. 


Voir: Agriculture (personnel), Auriliaires médicaux, Educa- 
tion nationale (personnel), Police, R.A.T.P. Traités et 
conventions, Tribunaux de commerce. 


RECENSEMENT 


EXTRAORDINAIRE. — Abaissement du taux d’accroissement de la 
population nécessaire pour qu'une commune ait droit de pro- 
céder à un tel recensement. N° 15781. 


RECETTES BURALISTES 
Voir : Débits de tabac. 


RECHERCHE AGRONOMIQUE 
Voir : Agronomie. 


RECHERCHE MEDICALE 


CAMPAGNE NATIONALE DE LA FONDATION POUR LA RECHERCHE MÉDICALE. 
— Profond mépris pour les citoyens, exprimé à travers Le rap- 
port de la Société Havas Conseil établi en prévision de cette 
campagne. N° 11361. 


Coizecres. — Produit des récentes collectes. — Mesures prévues 
en sa faveur par le VI° Plan. N° 15889. 


Crévrrs. — Ouverture des crédits nécessaires. N° 15277. 


Inerrrur Pasreur DE LvoN. — Octroi d’une aide de l'Etat pour 
éviter la disparition de cet établissement. N° 10847. 


NOUVELLES THÉRAPEUTIQUES. — Accélération des délais pour les 
enquêtes. N° 5957. 


RECHERCHE CYTOPATHOLOGIQUE. — Situation de la station de Saint- 
Christollès-Alès. N° 8664. 


Voir : Cancer. 


RECHERCHE MILITAIRE 


LABORATOIRE DE RECHERCHES BALISTIQUES ET AÉRODYNAMIQUES DE VER- 


NON. — Assurer le plein emploi et le développement du labora- 
toire. N° 16388. 


RECHERCHE MINERALE 


PERSONNELS. — Amélioration de leur situation. N° 19251. 


RECHERCHE SCIENTIFIQUE 


ACCÉLÉRATEUR DE PARTICULES EUROPÉEN DU CENTRE D'ÉTUDES ET DE 
RECHERCHES N (C. E. KR. N.). — Prise de décision concer- 
nant son implantation au Luc (Provence). N° 13037. 
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CENTRE DE RECHERCHES HYDROBIOLOGIQUES. — Non création de ce 
centre en l'absence de mesures protégeant le bassin de la 
Nivelle contre la pollution. N° 16081. 

CRÉDITS. — Insuffisance des crédits prévus par le VI: Plan: 
réexamen des orientations du Plan dans ce secteur. N° 17279. 


ETUDES TECHNIQUES, ÉCONOMIQUES ET SOCIOLOGIQUES. — Nom des 
sociétés privées chargées de ces études; nature et coût des 
études commandées en 1969 et 1970 par ia D. À. T. À. R., d’une 
part, le commissariat au Plan, d'autre part. N° 16121. 


RECHERCHE FONDAMENTALE. — Désintérêt dont elle souffre auprès 
du grand public; multiplication d'émission télévisées sensibili- 
sant le grand public. N° 15424. 


T. V. A. — Suppression de la T. V.. À. sur l'achat d'équipements, 
instruments, matériaux et services afférents, pour les institu- 
tions publiques de recherche et d'enseignement. N°: 17277, 
17444. 


VENTE PAR UNE SOCIÉTÉ D'ÉLECTRONIQUE DE SON DÉPARTEMENT DE 
RECHERCHE SCIENTIFIQUE D'ÉLECTRONIQUE MÉDICALE. — Vente à une 
société suisse de ce département qui avait été largement financé 
par des conventions de recherche avec l'Etat:. montant de ce 
financement ; remboursement de ces sommes à l'Etat, N° 17355. 


Voir : Centre national de la recherche scientifique ( C. N. R. S.), 
Commissariat à l'énergie atomique, Informatique, Marché 
commun et conseil de l'Europe. 


RECHERCHE SPATIALE 
CENTRE NATIONAL D'ÉTUDES SPATIALES. — Politique gouvernementale. 
N° 15134. 
Problèmes soulevés par le projet de transfert du C. N. E. S. 
de Brétigny-sur-Orge vers Toulouse. N° 21589. 


EXPÉRIENCES SPATIALES DE KOUROU-EN-GUYANE. — Conséquences pour 
l'avenir du champ de tir de Kourou, de l'échec de la conférence 
spatiale européenne. N° 14978. 


REFERENDUM DU 27 AVRIL 1969 


INFORMATION DES CITOYENS. — Publication de l'avis du Conseil 
d'Etat, organisation de débats contradictoires. N° 4836. 
REFRACTAIRES 
” Voir : Déportés et internés. 


REFUGIES ET APATRIDES 


DROIT DU TRAVAIL, — Assimilation des réfugiés aux travailleurs 
migrants ; action en faveur des réfugiés venant de Grèce, Por- 
tugal, Brésil. N° 18180. 

PAKISTAN. L 

Voir: Affaires étrangères, Armement. 


PAKISTANAIS RÉFUGIÉS EN INDE. — Mesures d'aide à l'Inde. N°: 18817, 
19071, 19261, 19470, 20133, 20166, 20447, 21160. 


RÉFUGIÉS DU PORTUGAL ET DE GRÈCE. — Octroi du droit d'asile aux 
personnes originaires du Portugal et de Grèce; octroi du sta- 
tut de réfugiés et apatrides. N° 16364. 


QUESTION D'ACTUALITÉ. — Réfugiés pakistanais. N° 243 A. 
Voir : Conseil de l’Europe. 


REGIE AUTONOME DES TRANSPORTS PARISIENS (R. A. T. P.) 


ANCIENS COMBATTANTS. — Régularisation de la situation des anciens 
combattants et victimes de guerre de la R. À. T. P. et des 
anciens combattants rapatriés d'Afrique du Nord et intégrés 
à la R. A. T. P. N° 17902. 


AVEUGLES. — Levée de l'interdiction de l'accès des chiens condui- 
sant les aveugles. N° 19223. 
BILLETS A TARIF RÉDUIT POUR LES ÉLÈVES DES ÉCOLES. — Extension 


aux enfants d'autres communes de la région parisienne du 
bénéfice des billets à tarif réduit pour leurs déplacements dans 
le métro. N° 21176. 


VI: PLAN. — Amélioration des lignes de métro, prolongement du 
R. E. R., nouvelles dessertes de banlieues, liaison Saint-Lazare— 
Invalides : projets d’investissements prévus pendant la durée du 
VI: Plan. N° 17346. 


DÉFICIT DE FONCTIONNEMENT. — Subvention annuelle accordée par 
l'Etat à la R. À. T. P.: financement par les contribuables habi- 
tant hors de la région parisienne du déficit de la R. À. T. P. 
N° 15999. 


Nécessité de l'assurer sans alourdir la charge des usagers : 
améliorer les recettes indépendantes des transports (publi- 
cité, cession d'emplacements commerciaux, de vitrines 
d’'exposition.….). N° 15365. 


Gare D'Orsay. — Coût de la liaison par le R. E. KR. des gares 
d'Orsay et des Invalides. N° 16461. 
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Grève. — En cas de grève, possibilité de faire fonctionner les 
lignes automatisées avec l'aide de cadres compétents. N° 


Exposer la teneur et l'incidence exacte des problèmes en sus- 
pens ayant provoqué la grève; mesures pour rétablir un 
fonctionnement normal de ce service public. N° 1 


Nombre d'agents en cause ; coût pour l’économie nationale ; 
mesures à prendre. N° 20289. 
Voir : Circulation routière. 


LIGNE DE SCEAUX. — Prolongement jusqu'au Châtelet. N° 16212. 


Licnwe N° 5. — Réalisation dans le VI: Plan du prolongement de la 
ligne n° 5 place d'Italie à Orly, et améliorations de la ligne 
dans Paris. N° 16211. 


LIGNE N°8, — Raisons des retards des travaux de prolongement ; 
difficultés de financement ; date d'inauguration de la station 
des Juilliottes et calendriers des travaux ultérieurs. N° 21605. 


Suppression du tarif double institué sur la ligne n° 8 prolon- 
gée dans le Val-de-Marne. N° 13959, 13986. 


PERSONNEL, — Revendications. N°" 17015, 17354. 


RÉDUCTION TARIFAIRE DE 50 P. 100 SUR TOUS LES RÉSEAUX R. A. T. P. 
— Octroi d'une telle réduction à toutes les personnes âgées, 
allocataires du fonds national de solidarité, N° 21429. 


QUESTIONS D'ACTUALITÉ. — Revendications des conducteurs du métro- 
politain. N°° 237 A, 246 A. 


Revendications du personnel de la R. À. T. P. N° 201 A. 


REGIE DES THEATRES LYRIQUES NATIONAUX (R. T. L. N.) 


Voir : Opéra et Opéra-comique. 


REGIMES MATRIMONIAUX 


ACQUISITION D'UN TERRAIN POUR LA CONSTRUCTION D'UNE MAISON D'HA- 
BITATION. — Raison pour laquelle l'administration refuse, que, 
pour les formalités, les deux époux unterviennent, bien qu'ils 


soient mariés sous le régime de la séparation des biens. 
N° 16973. 
CHANGEMENT DE RÉGIME. — Possibilité de changement, ouverte par 


la loi du 13 puillet 1965, en faveur de la communauté universelle, 
avec clause d'attribution intégrale au conjoint survivant : pouvoir 
d'appréciation du tribunal, qui doit juger si le changement est 
conforme à l’ « intérêt de la famille ». N° 15129. 


RENONCIATION À LA COMMUNAUTÉ PAR LA FEMME. — La renonciation 
à la communauté soustrait-elle la femme au paiement des 
impôts directs ou indirects dus par la communauté. N° 12775. 


SÉPARATION DE BIENS. — L'époux est-il tenu au paiement du forfait 
T. V. À. de son épouse. N° 16824, 


REGIMES PENITENTIAIRES 


CONDITIONS DE DÉTENTION. — Amélioration en s'inspirant de l’exem- 
ple anglais; définition des conditions d'attribution du statut 
politique. N° 16914 


DÉTENU POLITIQUE. — Refus du bénéfice du régime spécial à un 
détenu politique de la maison d'arrêt de Nevers. N° 15125. 


DÉTENUS CONDAMNÉS POUR DES FAITS RELIÉS À LEUR ACTIVITÉ POLITIQUE. 
— Revision des conditions d'application du régime spécial qui 
leur est applicable, N° 16495. 


DROIT DE VISITE. — Aménagement d'une pièce pour la visite des 
enfants à leur père détenu au lieu d'une entrevue à travers une 
grille. N° 18334. 


LEADER SYNDICALISTE CONDAMNÉ POUR DES FAITS MOTIVÉS PAR DES 
MOBILES POLITIQUES. — Raison pour laquelle il n’a pas bénéficié 
du régime politique, est privé de livres, journaux, radio. 
N° 21332. 


Voir : Administration pénitentiaire, Détentrion, Prisons. 


REGION 


MOUVEMENTS AUTONOMISTES DANS LE SUD-OUEST. — Réveil de ces 
mouvements ; publicité intempestive de la télévision en leur 
faveur. N° 15661. 


REGION PARISIENNE 


BOULEVARD PÉRIPHÉRIQUE. — Projet de boulevard périphérique et 
d'échangeur à la porte Maillot : atteinte au bois de Boulogne. 
N° 16259 


INSTITUTIONS LOCALES. — Changement de la politique parisienne du 
Gouvernement ; démocratisation des institutions. N° 15233. 


Mauvais fonctionnement et intervention du Gouvernement. 
N° 14331. 


Voir : Urbanisme. 








REGISTRE DU COMMERCE 


DÉCÈS D'UN COMMERÇANT. — Les cohéritiers, tant que dure l'er. 
ploitation indivise du commerce, doivent-ils souscrire au regi re 
du commerce une déclaration commune pour l’ensemb de 
l'hoirie, ou chaque héritier doit-il souscrire une déclaration et 
s'inscrire au registre du commerce. N° 17220. 


SOCIÉTÉ A RESPONSABILITÉ LIMITÉE. — Omission possible du nom 
des premiers gérants dans tous les statuts mis à jour et déposés 
en annexe au registre du commerce. N° 16624. 


RELATION DU TRAVAIL 


QUESTION D'ACTUALITÉ. — Revendications des ouvriers d’'Usinor. 
N° 204 A. 


RELATIONS FINANCIERES INTERNATIONALES 


BULGARIE ET ROUMANIE. — BIENS, DROITS ET INTÉRÊTS FRANÇAIS 
TOUCHÉS PAR LES NATIONALISATIONS. — Remboursement des petites 
créances en priorité ; fonctionnement des commissions chargées 
de répartir les indemnités forfaitaires. N° 17992. 


ConGo ET CENTRAFRIQUE. — COMPAGNIE GÉNÉRALE DES TRANSPORTS EN 
AFRIQUE ÉQUATORIALE (C. G. T. À. E.). — Reprise des installations, 
activités et flotte de la C. G. T. À. E. par les Gouvernements 
de ces pays: mesures à prendre pour que la holding française 
qui détenait le capital de la C. G. T. À. E. et dont les actions 
sont réparties entre des milliers de petits épargnants soit indem- 
nisée. N° 20142. 


EMPRUNTS RUSSES. — Démarches à entreprendre auprès des auto 
rités russes pour obtenir l'indemnisation des porteurs français * 
de titres russes. N° 15051. . 


Evocation du probième de leur remboursement lors de la 
réunion de la grande commission franco-soviétique. N° 3708. 


Ouverture de négociations portant sur l'indemnisation des 
porteurs français de titres russes. N° 20760. 


EMPRUNTS SERBES ET YOUGOSLAVES. — Raisons pour lesquelles les 
porteurs n'ont pas encore perçu les sommes auxquelles ils ont 
droit, alors que le dernier versement prévu pour le rembour 
sement de ces emprunts a été effectué le 15 octobre 1970. 


EMPRUNT VILLE DE TOKYO (1905). — Mesures à prendre pour obtenir 
le règlement intégral des obligations de cet emprunt dont sont 
porteurs des Français, conformément au traité de San Francisco 
et à la convention internationale de New York (1952) sur le 
règlement des emprunts japonais. N° 15052. 


” TITRES DE L'EMPRUNT PINAY ÉMIS EN ALGÉRIE. — Mesures à prendre 
pour que le Gouvernement algérien modifie son attitude en 
ce qui concerne le remboursement des rentes Pinay et pour 
rembourser les titulaires de ces rentes à un taux normal 


N° 17371. 
TRANSFERTS DE FONDS ENTRE LA FRANCE ET L'ALGÉRIE, LA TUNISIE, 
LE MAROC. — Montant des transferts de la France vers ces pays 


concernant le pétrole, les produits agricoles; montant des 
fonds français bloqués dans ces pays. N° 14671. 


U. R. S. S. — Indemnisation des sinistrés français en Russie lors 
de la première guerre mondiale. N° 8449, 


Voir: Commerce extérieur, Coopération internationale, Mow 
naie. 


RELIGIEUX ET RELIGIEUSES 


INFIRMIÈRES. — Possibilité pour les religieuses laïcisées qui exer: 
cent dans des cliniques et hôpitaux comme infirmières de béné: 
ficier d'un avantage vieillesse. N° 19600 


REMEMBREMENT 


AGents. — Voir: Agriculture (personnel), Génie rural et eou2” 
et forêts. 


CHEMINS D'EXPLOITATION CRÉÉS LORS D'OPÉRATIONS DE REMEMBREMENT. — 
Réforme de l'imposition qui rend les associations foncières 
sibles de la contribution foncière des propriétés non 

* sur ces chemins. N° 13601. 


FONDS REMEMBRÉ COMPRENANT PLUSIEURS EXPLOITATIONS. — Néces 
sité d'autoriser les divisions cadastrales nécessaires à la mis 
en vente séparée de chaque exploitation, afin que les différents 
exploitants puissent exercer leurs droits de préemption Te# 
pectifs. N° 18368 


PROPRIÉTAIRE DE PLUSIEURS FERMES DANS LE PÉRIMÈTRE D'UN REMEM 
BREMENT. — Application complète des dispositions du code rurdl 
dans le cas d'un propriétaire qui, dans le périmètre Oum 
remembrement, a plusieurs fermiers. N° 12982. - 


PROTECTION DES HAIES. — Mesures à prendre. N° 17963. 


Récion pe Bourcocne. — Crédits alloués aux quatre départementt 
de Bourgogne et mode d'utilisation de ces crédits. N° 16457. 
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RÉGLEMENTATION. — Contradiction entre l’article 35 du code rural 
qui lutte contre les divisions abusives de parcelles, qui créeraient 
ae mauvaises conditions d'exploitation, et l'article 794 qui 
prescrit, lors de la vente d’un fonds, une mise en vente séparée 
des exploitations qui y sont comprises afin que chaque bénéfi 
ciaire exerce son droit de préemption. N° 13821. 


SERVITUDES PESANT SUR LES CHEMINS DE TERRE. — Ces servitudes 
sont-elles levées lorsque des opérations de remembrement ont 
abouti à inclure ces chemins dans des parcelles regroupées au 
profit d'un seul propriétaire. N° 15969. 


TRAVAUX AUTOROUTIERS. — Mise en œuvre d'une procédure 
d'échanges amiables d'immeubles ruraux à défaut de remem- 
brement étendu à l’ensemble de la commune. N° 14721. 


TRAVAUX CONNEXES. — Majoration par l'entreprise adjudicataire 
des travaux de débroussaillage. N° 14818. 


Voir : Urbanisme. 


RENOVATION RURALE 





CRÉDITS AFFECTÉS AUX ZONES DE RÉNOVATION RURALES MONTAGNARDES. 
Montant des crédits dans les régions Rhône-Alpes, du Puy-de- 
Dôme et de la Haute-Loire. N° 16347. 


RENOVATION URBAINE 


ASSOCIATIONS SE CONSACRANT À LA RESTAURATION IMMOBILIÈRE. — 
Simplification des procédures d'approbation des projets et har- 
monisation des critères de participation des organismes publics. 
N° 15979. 


OPÉRATIONS DE RESTAURATION IMMOBILIÈRE. — Affecter des moyens 
financiers à’ ces opérations et, en particulier, inciter les sociétés 
de crédit immobilier à accroître leur participation. N° 15980. 


PLace Des FÊTES, À PARIS. — Problèmes posés par le relogement 
des habitants de ce secteur de rénovation; accélérer les pro- 
cédures d’expropriation. N° 18648. 


RÉGLEMENTATION. — Liste des textes concernant la rénovation 
urbaine et la restauration immobilière. N°° 16634, 16635, 16636. 


RÉNOVATION DE QUARTIER. — Villes de France ayant obtenu des 
subventions à cet effet ; rénovation du quartier de la basilique 
à Saint-Denis. N° 16869. 


Voir : Jardins, O. K. T. F. 


RENTES VIAGERES 





er 






Tang Q. AN. — 3 


EMPRUNT CONTRACTÉ AUPRÈS DU CRÉDIT AGRICOLE PAR UN EXPLOITANT 
AGRICOLE POUR VERSER LA RENTE DUE A SES FRÈRES ET SŒURS. — 
Possibilité de déduire les intérêts de cet emprunt du revenu 
imposable. N° 6419. 


EPARGNANTS DE LA CAISSE DE PRÉVOYANCE DITS RENTIERS VIAGERS. — 
Situation défavorisée de ces rentiers viagers, dont les rentes 
ne sont pas indexées. N° 15767, 20414, 20449. 


LR. P. P. — Les bénéficiaires des arrérages de rentes viagères 
ne devraient-ils pas pouvoir opter pour le prélèvement libératoire 
de 25 p. 100, au même titre que les bénéficiaires d'intérêts de 
créances, en vertu de l’articie 124 C. G. I. N° 21517. 


LR. P. P. — FRACTION IMPOSABLE DES RENTES VIAGÈRES CONSTITUÉES 
PERSONNELLEMENT PAR DEUX ÉPOUX. — Depuis la décision du 
Conseil d'Etat, la limite de 15.000 F au-delà de laquelle la reñte 
est imposée à 80 p. 100 est applicable à chacune des deux rentes 
et non globalement : permettre aux contribuables d'obtenir 
ue de l'excédent d'impôt qu'ils ont versé jusqu'alors. 


L R. P. P. — PLAFOND DU MONTANT DE LA RENTE QUI N’EST PAS 
soumis À L’I. KR. P. P. — Relèvement. N° 20104. 


INDEXATION. — Insuffisance des taux de majoration des rentes 
segre de l'Etat. Nécessité de leur indexation. N° 18345, 


RACHAT. — Relèvement du montant des rentes pouvant faire 
l'objet d’un rachat. N° 16300. 


RENTE CONSTITUÉE EN PAIEMENT PARTIEL DU PRIX D'UN IMMEUBLE 
ACQUIS EN 1961. — Cette rente peut-elle on non, en application 
de la loi du 9 juillet 1970, être indexée sur le taux des majo- 


rations légales fixées en application de la loi du 1° septembre 
1948. N° 180083. 


REVALORISATION. — N° 14232, 15251, 15276, 15320, 17065, 17066, 
17606, 17791, 19197, 19247. 


Rentes en nature : indexées sur le. prix du-blé. N° 15920. 
Vaubrré pu conTrar. — Nullité lorsque la rente est créée sur 


la tête d'une personne atteinte d'une maladie dont elle est 
décédée dans les vingt jours de la date du contrat. N° 1433. 


Voir : Gouvernement. 
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REPERTOIRE DES METIERS 


JARDINIERS PAYSAGISTES. — Inscription de cette profession au 
répertoire. Bénéfice de la situation d'artisan du point de vue 
fiscal. N° 9081. 


Voir : Jardins, Taxe sur le chiffre d’affaires. 


RESISTANTS 
CARTE DE COMBATTANT VOLONTAIRE DE LA RÉSISTANCE. — Levée des 
forclusions qui les empêchent de solliciter cette carte. N°° 16038, 
16040, 18423. 


Octroi automatique à tous les titulaires de citations (croix 
de guerre) ou de la médaille de la Résistance. N° 20077. 


COMMISSION NATIONALE CONSULTATIVE DE LA RÉSISTANCE. — Date de 
création de cette commission; recours possibles pour faire 
reconnaître ses titres lorsqu'il y a eu perte de dossier. N° 12207. 


DISPOSITIONS EN LEUR FAVEUR. — Possibilité d'en bénéficier malgré 
les délais de forclusion. N°: 16368, 16764, 16765. 


FONCTIONNAIRES ANCIENS RÉSISTANTS. — Bonification : bénéfice de la 
campagne simple. N° 18531. 


GROUPE NATIONAL DES RÉFRACTAIRES ET MAQUISARDS. — Revendications. 
N° 14205. 


QUALITÉ DE COMBATTANTS VOLONTAIRES DE LA RÉSISTANCE, — Départe- 
ments du Haut-Rhin et du Bas-Rhin : substituer pour les combat- 
tants de ces départements à la date du 6 juin 1944 celle du 
14 novembre 1944, pour la date limite d'entrée dans une unité 
combattante, entrée donnant la qualité de résistant. N° 15787. 


Voir : Anciens combattants, Déportés et internés, Prisonniers 
de guerre. 


RESPONSABILITE CIVILE 


Voir: Assurances, Départements d'outre-mer, Etablissements 
scolaires et universitaires, Sécurité. 


RETRAITES COMPLEMENTAIRES 


ACCORD INTERPROFESSIONNEL NATIONAL DU 8 DÉCEMBRE 1961 LES GÉNÉ- 
RALISANT POUR LES SALARIÉS NON CADRES. — Mesures à prendre 
pour que les salariés qui ne sont pas couverts par cet accord 
bénéficient au plus vite d'un régime de retraites complémen- 
taire. N° 20563. 


ADMINISTRATEUR DE CAISSE DE RETRAITE COMPLÉMENTAIRE. — Cas d’un 
administrateur qui continue d'exercer son mandat, après avoir 
commis des manœuvres frauduleuses. N° 16728. 


AGENT CONTRACTUEL AU COMMISSARIAT GÉNÉRAL AUX AFFAIRES ALLE- 
MANDES ET AUTRICHIENNES DE 1945 À 1949. — Possibilité de béné- 
ficier d’un droit à retraite complémentaire au titre de cette 
période d'activité, le reste de sa carrière s'étant déroulé dans 
l'industrie textile. N° 20486. 


AGENT DES COLLECTIVITÉS LOCALES. — Raison pour laquelle un ancien 
secrétaire de mairie, titulaire, ayant exercé, de 1935 à 1939, puis 
de 1945 à 1946, n'est pris en charge par aucun organisme de 
retraite complémentaire. N° 16158. 


AGENTS MUNICIPAUX TITULAIRES, EMPLOYÉS MOINS DE TRENTE-SIX HEURES 
PAR SEMAINE. — Affiliation à un régime de retraites complémen- 
taire. N°" 18984, 20193, 


Création d'un régime de retraite complémentaire en leur 
faveur. N° 16536. 


AGENTS NON STATUTAIRES DE L’'E. D. F. — Bénéfice d’un régime de 
retraite complémentaire. N° 17873. 


AGENTS NON TITULAIRES DE L'ETAT. — Majoration des retraites ver- 
sées par l’I. G. R. À. N. T. E. et VI P. À. C. T.E. Création éven- 
tuelle d'une caisse complémentaire. N° 15531. 


AGENTS NON TITULAIRES DE L'ETAT ET DES COLLECTIVITÉS PUBLIQUES. 
— Affiliation obligatoire au régime géré par l'I. R. C. À. N.T.E.cC, 
N° 20406. 


AMÉLIORATION. — Amélioration du système : extension à tous les 
travailleurs ; augmentation du montant ; octroi dès soixante ans ; 
fusion des diverses caisses et institutions. N° 16441, 20825. 


ANCIENNES CONFECTIONNEUSES A DOMICILE DE L'ADMINISTRATION DE 
L'ASSISTANCE PUBLIQUE. — Droit au versement d'une retraite 
complémentaire par l'I. G. R. À. N. T. E. N° 16052. 


ANCIENS AGENTS AUXILIAIRES DE LA S. N. C. F. — Validation pour la 
retraite complémentaire des services à la S. N. C. F., même si 
ceux-ci ont été inférieurs à quatre années. N° 18766. 
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ANCIENS EMPLOYÉS DU SECOURS NATIONAL ET DE L’'ENTRAIDE FRANÇAISE. — 
Versement d'une pension, soit par PI. G. R. À. N. T. E., soit par 
l'A. R. KR. C. O. N° 161189. 


COMMERÇANT « MARCHAND DE MARCHÉS ». — Son assujettissement à 
un régime de retraites complémentaires estil obligatoire, ce 
commerçant étant par ailleurs déjà assujetti volontaire à un 
régime de retraite complémentaire. N° 18758. 


COORDINATION DES RÉGIMES DE LA SÉCURITÉ SOCIALE ET DE L'ASSURANCE 
SOCIALE AGRICOLE. — Réalisation de cette coordination des régimes 
pour les anciens fonctionnaires des P. T. T. N° 10678. 


EMPLOYÉS DE CABINET D'AVOCAT ET SECRÉTAIRES, — Les membres du 
Barreau n'étant pas tenus de faire adhérer leur personnel à 
une caisse complémentaire de retraite, leurs secrétaires sont 
souvent privés du bénéfice de retraites complémentaires : 
mesures à prendre en leur faveur. N°* 16043, 21231. 


EMPLOYÉS DE MAISON. — Institution d'un régime de retraites com- 
plémentaires en leur faveur. N° 19744, 


EMPLOYÉS DES GREFFES FONCTIONNARISÉS. — Affiliation à un régime 
de retraite complémentaire. N° 16787. 


EXPÉDITIONNAIRES A DOMICILE DES SERVICES FISCAUX. — Bénéfice 
des retraites complémentaires. N° 16209. 


FONCTIONNAIRES : RÉGIME DE RETRAITE COMPLÉMENTAIRE PREFON. — 
Un fonctionnaire retraité, ayant repris une activité dans une 
société privée, peut-il déduire les cotisations versées à la 
Prefon uniquement des sommes qui lui sont versées au titre 
de sa pension. N° 20430 


INGÉNIEURS CONSEILS SPÉCIALISÉS EN MATIÈRE DE BREVETS D’INVENTION. 
— Le personnel de leurs cabinets est-il couvert par l'ave- 
nant n° 26 du 26 novembre 1969 qui étendait l'application de 
l'accord du 8 décembre 1961 relatif au régime de retraite com- 
plémentaire. N° 19661. 


R. C. A. N. T. E. C. — Composition du conseil d'administration. 
N° 18449, 
Mise en place du conseil d'administration. N° 18670. 


— 


. R. C. A. N. T. E. C.: PRATICIENS HOSPITALIERS A TEMPS PARTIEL. — 
Extension du bénéfice de ce régime de retraite complémentaire 
aux praticiens ayant cessé d'exercer avant le 1° janvier 1971. 
N° 18581. 


MÉDECINS COMMUNAUX D'ALGÉRIE A TEMPS PARTIEL. — Bénéfice de 
la retraite complémentaire de l'I. R. C. À. N. T. E. C. N° 17956. 


MiS£ À LA RETRAITE : DÉPÔT D'UN DOSSIER RECONSTITUANT UNE CARRIÈRE. 
— Anomalie de la réglementation qui prévoit que les droits ne 
sont acquis qu'à la date de constitution du dossier, la recons- 
titution de carrière pouvant être dans certains cas longue et 
difficile. N° 21606. 


OUVRIERS SAISONNIERS EFFECTUANT LA RÉCEPTION DES BETTERAVES 
DANS LES SUCRERIES. — Ajjiliation à un régime de retraite com- 
plémentaire. N° 16377 


PERSONNEL TRAVAILLANT DANS LES BUREAUX DES CONSEILS JURIDIQUES 
ET SYNDICS DE FAILLITES. — Institution en leur faveur d'un régime 
de retraite complémentaire. N° 21578. 

PERSONNELS EMPLOYÉS PAR LES AUTORITÉS ALLEMANDES L'oOCCU- 
PATION. — Bénéfice de l'I. G. R. À. N. T. E. N° 15617. 


RécimME AGRICOLE. — Réglementation peu libérale de certaines 
caisses de retraite complémentaire du régime agricole. Coordi- 
nation véritable entre les différentes caisses. N° 17866. 

SALARIÉS DU COMMERCE DE DÉTAIL. — Bénéfice. N° 18128. 


SECOURS NATIONAL ET ENTRAIDE FRANÇAISE. 
Voir : Pensions de retraite. 


Voir : Communes (personnel), Ouvriers agricoles, Travailleurs 
à domicile, Travailleurs saisonniers. 


ROUBAIX - TOURCOING 
Question D'ACTUALITÉ. — N° 220 A. 


ROUTES 
AQUITAINE. — Nette insuffisance de l'infrastructure routière de 
l'Aquitaine, et en particulier, de la Gironde. N° 15592. 


ARDENNES. — Réalisation d'infrastructures routières. N° 17829. 


BRETAGNE. — Exécution du « plan breton ». N° 14489, 


VI Pian. — Réseaux routiers retenus pour la Bretagne dans le 


cadre du VI Plan; dates de réalisation. N° 19694. 
SAINT-ANDRÉ-DE-CUBZAC 











CIRCULATION KOUTIÈRE ENTRE 





DEBATS DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 


(GIRONDE) ET 


BonDEAUx. — Graves difficultés de circulation : construction d'un 
y w- — À sur la Dordogne et prolongement de Fautoroute 










CRÉDITS D'ÉQUIPEMENT. — Absence de crédits pour le département 
du Gers et en particulier la R. N. 124 entre Toulouse et Nogaro. 
N°’ 17680, 17681. 


DOUBLEMENT DE LA R. N. 89 ENTRE BORDEAUX ET LIBOURNE. — Retrg 
apporté aux travaux. N° 16336. 


ETALEMENT DES VACANCES. — Développement d'une infrastructure 
routière destinée à favoriser la migration moutonnière et mas. 
sive des Français, alors que l’on recherche un étalement des 
vacances. N° 13757. 


FONDS SPÉCIAL D’INVESTISSEMENT ROUTIER. — Crédits de la tranche 
urbaine : déblocage des crédits de cette tranche ; travaux d’amé. 
nagement de l'autoroute À 47. N° 1 * 


N 5 ENTRE VILLENEUVE-SAINT-GEORGES ET MONTGERON. — Assurer 
une meilleure fluidité de la circulation. N° 19077. 


N 113 ENTRE TOULOUSE ET NARBONNE. — Importance du trafic sur 
cette route ; itinéraire touristique de remplacement. N° 18847. 


PROGRAMMATION DES TRAVAUX. — Mauvais fonctionnement : achève. 
ment de l'échangeur dit de « Cherbourg » plusieurs années avant 
son utilisation. N° 16770. 


Quissac (Garp). — Carrefour dangereux entre La R. N. 99 et les 
R. D. 45 et 35. N° 19570. 


TAXE DE TRANSIT. — Création d'une taxe de transit pour les véhi. 
cules étrangers traversant la France sans y séjournrer. N° 19782 


VOIE EXPRESSE Cuouer— NANTES. — Etat du projet de voie expresse; 
travaux prévus du VI Plan. N° 20632. 


VOIE RAPIDE F. 14 TRAVERSÉE DE NANTERRE. — Problèmes posés pour 
les petits propriétaires âgés. N°° 19320, 20582. 
- : Aménagement du territoire, Autoroutes, Calamités, 
onts. 






SAGES-FEMMES 


CLINIQUES D'ACCOUCHEMENT : TRAVAIL PAR «GARDES» DE VINGT- 
QUATRE HEURES. — Cette pratique courante de travail est-elle 
licite ? Modalités d'application en ce qui concerne les repos 
— : - peninéiN la durée des congés payés, etc. N° 1884, 


HEURES SUPPLÉMENTAIRES POUR LES GARDES DE NUIT. — Les sages 
femmes des hôpitaux peuvent-elles prétendre à des paiements 
d'heures supplémentaires et dans quelles conditions. N° 16234 


REVENDICATIONS. — Examen de la situation des sages-femmes. 
N°* 16715, 18807. 


SrarurT. — Mise au point d'un statut des sages-femmes. N°° 15227 
15941. 


Voir : Puériculture. 


SAISIE-ARRET 


Errers. — Droits du tiers saisi (articles 559 et suivants du code 
de procédure civile). N° 18140. 


SALAIRES. — Problème de l'assiette de la saisie-arrêt sur salaire! 
sur le salaire brut ou net. N° 21395. 






"Te: cris INTERPROFESSIONNEL DE CROISSANCE 


TRAVAILLEURS SALARIÉS AUXQUELS NE S’APPLIQUE PAS LA LÉGISLATION 
ua LE S. M. L. — Mesures à prendre en leur faveur. 
18047. 


Voir : D. O. M. 






SALAIRES 
S. M. L G — Augmentation. Application aux ions contrat 
tuelles qui Sy référaient avant le décret du 31 mai 198 


N° 3001. 





TITRES RESTAURANTS. 
Voir : L R. P. P. 
Voir: Chèques, I. R. P. P., Marché commun, Prix. 
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SANATORIUM 
HauTEvILLE. — Mesures à prendre pour que ce sanatorium ne 
soit pas fermé. N° 15921. 
NouvieLce. — Octroi d'une allocation de transport au personnel. 
N° 14995. 
SANG 
AUTOMOBILISTES. — Imposer aux automobilistes et motocyclistes 


de donner leur sang au moins une fois tous Les cinq ans. Faire 
figurer le groupe sanguin sur le permis de conduire. N° 18271. 


Donneurs. — Instituer pour eux un bilan de santé gratuit, obli 
gatoire et régulier. N°* 15924, 16242, 16661. 


Mauvaise surveillance des donneurs de sang: nombre d’acci- 
dents survenus lors des transfusions ; revision des règles 
prévues en matière de contrôle. N° 16744. 


ENSEIGNEMENT. — Faire une place dans les programmes d’ensei- 
gnement aux problèmes de transfusion et don du sang. N°* 15923, 
16241. 


GROUPE SANGUIN DU CANDIDAT AU PERMIS DE CONDUIRE. — Inclure aux 

formalités requises pour l'obtention du permis de conduire la 

ésentation d’un certificat médical précisant le groupe sanguin, 
Lenet figurerait sur le permis de conduire. N° 21699. 


Journées pu. — Déduction de l'assiette des cotisations à l’'U. R. 
S. S. À. F. de la demi-heure de salaire versée par une entreprise 
au personnel donnant son sang. N° 15558. 


SALAIRE DES DONNEURS DE SANG BÉNÉVOLES. — Paiement par l'employeur 
du salaire intégral, sous déduction du temps passé pour se 
rendre à l'hôpital afin de donner son sang. N° 16694. 


SANG PRÉLEVÉ SUR LES DONNEURS BÉNÉVOLES : T. V. A. — Anomalie 
constituée par l'assujettissement à la T.V.A. du sang prélevé 
sur les donneurs bénévoles. N° 18912, 19898. 

T.V. A. — Modalités d’assujettissement à la T.V.A. N° 21450, 

Voir : Carte d'identité. 






SANGLIERS 


DÉGATS CAUSÉS AU BÉTAIL ET AUX OBJETS MOBILIERS ET IMMOBILIERS. — 
Nécessité, ou bien d'étendre l'indemnisation des dégâts causés 
aux récoltes aux dégâts causés aux élevages de porcs, ou bien 
de délivrer dans ces cas un droit d’affût pour les sangliers. 
N° 20504. 


4 
SANTE PUBLIQUE 
BILAN DE SANTÉ PÉRIODIQUE CRATUIT. — Etat de ce projet. N° 20917. 
CARTE SANITAIRE. — Etablissement de la carte sanitaire de France : 


ns en considération de l’évolution des techniques, de la 
berté du lieu de soins sur prescription médicale. N° 19079. 


CHOLÉRA 
Voir : Travailleurs étrangers. 


CONTRÔLE SANITAIRE MARITIME ET AÉRIEN. — Amélioration de la situa- 
tion du personnel du contrôle Sanitaire maritime et aérien. 
N° 15262. 


Muscoviscinose. — Mesures prévues pour intensifier la lutte contre 
la muscoviscidose : recherche, prévention, traitement et participa- 
tion de la sécwrité sociale aux dépenses qui incombent aux 
familles. N° 14392. 


POLITIQUE. — Abandon délibéré de l'inspiration avant tout médi- 
cale de cette politique depuis les décrets de 1964 qui ont confié 
à des fonctionnaires non médecins la responsabilité de la poli- 
tique sanitaire. N° 20051 


Réforme: confier la responsabilité des actions sanitaires à 
des médecins. N° 18049. 


RAGE. — Mesures à prendre à la suite d'un cas de rage sur un 
chien ayant contaminé un enfant. N° 14553. 


SERVICES SOCIAUX DÉPARTEMENTAUX 
Voir : Médecine scolaire. 
Voir: Maladies du bétail, Produits toxiques. 





SANTE PUBLIQUE ET SECURITE SOCIALE (ministère) 


CRébrrs DU FONDS D'ACTION CONJONCTURELLE. — Nécessité d’un déblo- 
cage. N° 15221, 16272. 


DE SANTÉ SCOLAIRE ET SERVICES SOCIAUX DÉPARTEMENTAUX. — 
Nécessité d’une Æ voire d'une interpénétration de 
ces deux services, fac 
Pénurie de moyens. 


e à des difficultés analogues et d’une 
N° 19667. 


SANTE PUBLIQUE ET SECURITE SOCIALE (personnel) 









CHEFS “DE CONTRÔLE (EX-CONTRÔLEURS DES LOIS D'AIDE SOCIALE). — 
Relèvement de leurs indices ; élargissement de leurs possibilités 
à promotion ; relèvement des indemnités de déplacement. 


INSPECTEURS DES DIRECTIONS DÉPARTEMENTALES DE L'ACTION SANITAIRE 
ET SOCIALE. — Date de publication du nouveau statut portant revi. 
sion du classement indiciaire. N° 17060. 


Insuffisance des effectifs des services extérieurs. N° 9722. 


Reclassement du personnel des gg" départementales de 
l'action sanitaire et sociale. — N°" 14210, 3. 


ORTHOPHONISTES. — Octroi d'un salaire identique à celui des 
<a vus dépendant du ministère de l'éducation nationale. 


PERSONNEL DE CATÉGORIE B. — Insuffisance très nette en personnel 
du ministère de la santé étant donné le développement de ses 
missions. N° 1 


PERSONNELS DU SECTEUR PUBLIC DES ÉTABLISSEMENTS ET DES SERVICES 
DE L'ACTION SOCIALE ET DE LA RÉADAPTATION. — Doter tous ces per- 
sonnels d'un statut unique, améliorant les conditions de recru- 
tement et d'avancement. N° 16494. 


UTILISATION DES MÉDÉCINS, CHIRURGIENS, PHARMACIENS DANS LES SER- 
VICES ADMINISTRATIFS. — Portée actuelle du décret du 9 juin 1934, 
notamment en ce qui concerne les sanctions. N° 21336. 


Voir : Français d'outre-mer. 


SAPEURS-POMPIERS 


ALLOCATION DE VÉTÉRANCE DES SAPEURS-POMPIERS BÉNÉVOLES. — Ne pas 
la comprendre dans les revenus soumis à l’'I. R. P. P. N° 20437. 


AVANCEMENT DES SAPEURS-POMPIERS NON OFFICIERS. — Critères qui 
président au choix pour l'avancement aux gfades supérieurs à 
celui de sergent. N° 21482. 


BÉNÉVOLES. — Institution d'un régime de retraite. N°° 15727, 20088. 


Carécories C ET D DES SAPEURS-POMPIERS PROFESSIONNELS. — Reclas- 
sement de ces catégories. N°* 15706, 15757, 15877. 


CORPS DE SAPEURS-POMPIERS DE PREMIÈRE INTERVENTION. — Armement 
minimum dont il doit disposer ; aide financière que l'Etat peut 
apporter aux communes qui maintiennent un tel corps. N° 18127. 


CRÉDITS DESTINÉS AUX ÉQUIPEMENTS ET A L'ACHAT DE MATÉRIEL DE LUTTE 
CONTRE L'INCENDIE. — Critères selon lesquels ces crédits sont 
répartis entre les départements. N° 20815. 


FONCTIONS DE SAPEUR-POMPIER VOLONTAIRE ET DE GARDIEN DE POLICE 
MUNICIPALE. — Poser l'incompatibilité des deux fonctions. 
N° 20076. 


FRAIS DE FONCTIONNEMENT ET D'ÉQUIPEMENT DES CORPS DES SAPEURS- 
POMPIERS. — Poids très lourd pour les collectivités locales : parti- 
cipation accrue de l'Etat à ces dépenses. N° 21401. 


INTERVENTION DE SAPEURS-POMPIERS POUR SAUVER ASPHYXIÉS, ÉLECTRO- 
CUTÉS, NOYÉS, ACCIDENTÉS DE LA ROUTE. — En cas de service rendu 
par les sapeurs-pompiers à des assurés sociaux, assurer le verse- 
ment par les régimes de sécurité sociale d'indemnités à ce corps 
équivalentes à celles qui seraient versées en cas de transport par 
moyens privés. N° 21513. 


JURYS DE CONCOURS D’OFFICIERS PROFESSIONNELS SAPEURS-POMPIERS ET 
D'INSPECTEURS DÉPARTEMENTAUX DES SERVICES DE LUTTE CONTRE 
L'INCENDIE. — Critères qui déterminent la désignation des officiers 
de sapeurs-pompiers communaux ou inspecteurs départementaux 
de lutte contre l'incendie au sein de ces jurys. N° 21320. 


LIMITE D’AGE DE RECRUTEMENT DES SAPEURS-POMPIERS PROFESSIONNELS. 
— Relèvement au-delà de trente ans en fonction des années de 
services militaires et du nombre d'enfants. N° 20318. 


OFFICIERS. — Formation dans un I. U. T. à Bordeaux. N° 15228. 

OFFICIERS ET ADJUDANTS-CHEFS. — Reclassement indiciaire. N° 16058. 

PENSION DE SAPEURS-POMPIERS ATTEINTS EN SERVICE COMMANDÉ D’UNE 
INCAPACITÉ DE TRAVAIL PERMANENTE. — Octroi soit par l'Etat, soît 


par les collectivités locales, de pensions complémentaires à celle 
prévue par la loi rectificative de finances de juillet 1962. 
N° 20686. 












REVENDICATIONS. — Reclassement indiciaire, diminution du temps 
de travail. N° 16050. 


D" "7" de la profession et détermination d'une juste 
rille indiciaire ; augmentation des crédits de la protection 
Éivile ; création d'écoles de cadres. N° 18732. 


NÉ D professionnels communaux et “MST ES 
taux. N° 12680, 12816, 13423, 15984. 




















132 DEBATS DE L'ASSEMBLEE 


TEMPS DE TRAVAIL ET DE PRÉSENCE. — Durée excessive. N° 15875. 


VEUVES DES SAPEURS-POMPIERS DÉCÉDÉS EN SERVICE. — Dispositions 
plus favorables. N° 15876. 


Voir : Incendie. 


SATELLITES 


Voir : Télécommunications. 


SCANDALES 


SCANDALES DANS TOUS LES DOMAINES. — Nécessité de faire la lumière 
sur les scandales qui éclatent dans tous les domaines et 
révèlent la collusion du monde des affaires avec les milieux 
politiques. N° 21608. 


SCOLARITE OBLIGATOIRE 


CONTRAVENTIONS A L'OBLIGATION SCOLAIRE. — Interdiction formelle 
de la mise au travail d'apprentis dont la situation scolaire n'a 
pas été régularisée. N° 14494. 


Maintien des dérogations en raison du nombre insuffisant 
d'établissements techniques : élèves ne trouvant pas de p'ace 
dans les CET.: autorisation d'entrer en apprentissage. 
N° 7145, 7148 

Reporter à une date ultérieure l'application de la circulaire 
du 19 février 1970 qui met fin aux dérogations à l'obligation 
scolaire, pour tenir compte de la difficulté de recrutement 
des apprentis et de l'insuffisance des bâtiments scolaires. 
N° 16020 


EMBAUCHE DE JEUNES GENS DE MOINS DE SEIZE ANS, NON TITULAIRES 
D'UN CONTRAT D'APPRENTISSAGE. — Mesures à prendre pour que 
les organismes de sécurité sociale, auprès desquels ils sont 
immatriculés, signalent cette embauche, qui constitue une infrac- 
tion au regard de la réglementation sur l'emploi des enfants, à 
l'inspection du travail. N°: 17871, 17872, 20061. 


ENFANTS AGÉS DE QUATORZE ANS A SEIZE ANS. — Taux de scolarisation 
de ces enfants : réalisation de la scolarisation complète jusqu’à 
seize ans. N° 21043. 


SECURITE 
CONTRÔLES DE SÉCURITÉ EFFECTUÉS PAR LES MAIRES. — Multiplication. 
Octroi d'indemnités au personnel. chargé de ces contrôles. 
N° 19336. 


SECURITE DU TRAVAIL 


USINE D'AUTOMOBILES DE LA RÉGION PARISIENNE. — Inexistence de 
comités d'hygiène et de sécurité (C.H.S.). N° 16100. 


SECURITE ROUTIERE 


ACE DES AUTOMOBILES. — Existence d'une corrélation entre acci- 
dents de la route et âge des automobiles. N° 13572. 

AMÉLIORATION. — Mesures prises à la suite de la table ronde 
d'octobre 1969. N° 15231, 16575. 

Baise J 3. — Signification souvent inconnue des usagers de la 
route : la remplacer par un signal « stop ». N° 16466. 

CARAVANES ET REMORQUES LÉGÈRES. — Jmposer aux propriétaires 
de ces véhicules tractés l'installation d'un système de freinage. 
N° 19771. 


CHARGES ET VITESSES DES VÉHICULES DE TRANSPORTS ROUTIERS. — 
Course à la surpuissance de véhicules de plus en plus lourds 
(maximum passant à 38 tonnes et allant à plus de 100 kilo- 
mètres/heure) et développement du semiremorque dangereux. 
N° 17314 


CHAUFFEURS NOTOIREMENT CONNUS POUR INTEMPÉRANCE OU AYANT 
UNE AFFECTION INCOMPATIBLE AVEC LA CONDUITE. = Possibilité 
que les services sociaux signalent tous les cas à la préfecture 
qui devra provoquer enquête et examens médicaux. N° 19998. 


CIRCULATION PAR TEMPS DE BROUILLARD. — Remplacer l'obligation 
de circuler en feux de croisement par celle de circuler en feux 
de route (phares). N° 21358. 


CLIGNOTANT DE FEUX ARRIÈRE SIGNALANT LA PRÉSENCE DES VÉHI- 
CULES IMMOBILISÉS LE LONG DES ROUTES. — Rendre obligatoire 
sur les voitures la pose d'un tel dispositif, N° 20759, 


CONTROLE DU TAUX D'ALCOOLÉMIE. — Uniformisation et renforce. 
ment du contrôle chez les conducteurs d'automobile dans 
la Communauté européenne. N° 17415. 


CONTROLE TECHNIQUE OBLIGATOIRE DES VÉHICULES AUTOMOBILES, — 
Uniformisation et renforcement des prescriptions et modali- 
tés de ce contrôle dans toute la C. E. E. N° 17417. 











NATIONALE 


LIMITATION DE VITESSE — Annulation des mesures de limitation 
sur les routes nationales qui se sont avérées inefficaces 
N° 16861. 


Conclusions des études qui devaient organiser un système 
plus souple de limitation de vitesse selon les routes et 
tronçon par tronçon. N° 20676. 


Remise en cause de cette politique par ses résultats ; autres 
mesures à prendre, plus efficaces, pour diminuer le 
nombre d'accidents. N° 16217. 


PATROUILLES EN VOITURE DITE BANALISÉE. — Multiplier ces patrouil. 
les afin de surprendre les mauvais conducteurs en flagrant 
délit. N° 16459. 


PÉAGES SUR LES AUTOROUTES. — Suppression des péages (compen- 
sation par une hausse du prix de l'essence), afin que plus 
de véhicules empruntent les autoroutes, ceci dans le souei 
de préserver des vies humaines. N° 16215. 


Prérons. — Faire porter aux piétons, lorsque la visibilité est 
réduite, un brassard lumineux. N°: 15898, 21586. 
REMISE EN CIRCULATION DES VÉHICULES ACCIDENTÉS. —  Réglemen- 


tation rigoureuse afin de mettre fin aux abus du commerce 
des voitures d'occasion. N° 17514. 


SIGNALISATION DES VÉHICULES POIDS LOURDS. — Apposer à l'arrière 
du véhicule une plaque indiquant s’il s’agit d’un tracteur semi. 
remorque ou remorque, ou d'un poids lourd ordinaire, et la 
longueur du convoi. N° 19639. 


VÉHICULES GRAVEMENT ACCIDENTÉS. — Contrôle de ces véhicules. 
Perpignan. N°° 19337, 19338. 


VÉRIFICATION DES SYSTÈMES DE FREINAGE. — Rendre obligatoires 
des vérifications périodiques. N° 20175. 


VISIBILITÉ DANS LES VIRAGES. — Doublement d’un véhicule dans 
un virage long où la visibilité n'est masquée que par la 
végétation : interdire la présence de cette végétation le long 
du bord intérieur du virage. N° 21357. 


Voir: Automobiles, Circulation routière, Conseil de l'Europe, 
Transport routiers. 


SECURITE SOCIALE 


AGENTS ASSERMENTÉS COMMIS AUX ENQUÊTES D’ACCIDENTS DU TRAVAIL 
Voir: Accidents du travail et maladies professionnelles. 


CAISSE NATIONALE MILITAIRE. — Abandon du projet de regroupe: 
ment à Toulon de tous les services de la caisse nationale 
militaire de sécurité sociale. N° 16245, 17054 


Retard dans le remboursement des prestations. N° 18560. 


CENTRE DE PAIEMENTS DE L'’AVENUE DU PRÉSIDENT-WiLsON A Mon: 
TREUIL, — Maintien en activité, N° 20254. 


COMMISSION POUR L’INAPTITUDE AU TRAVAIL. — Retard considérable 
dans l'étude des dossiers soumis à la commission nati 
technique pour l’inaptitude au travail. N° 21335. 


CONCUBINAGE NOTOIRE. — Ezrtension du bénéfice de la sécurité 
sociale aux femmes vivant maritalement avec un assuré 0: 
lieu de l'apport aléatoire de l'aide sociale. N° 15458. 


CoNTENTIEUX. — Gratuité de la procédure à tous les stades, même 
en cas de pourvoi devant la Cour de cassation. N° 16317. 


Voir : Handicapés. 


CONTENTIEUX. — (COMMISSION NATIONALE TECHNIQUE. — Difficultés 
de fonctionnement de cette commission créée par l’article L. 19 
de la sécurité sociale. N° 15688. 


Maintien de l'indépendance de son secrétariat à l'égard du 
ministère de la santé. N° 17059, 17731. 


CONVENTION SIGNÉE AVEC UNE CLINIQUE PRIVÉE. — La caisse régionale 
de sécurité sociale peut-elle demander aux cliniques privées avec 
lesquelles elle signe une convention de n'employer que des 
médecins conventionnés ? N° 18955. e 


CorisaTions. — Validation des périodes pour lesquelles les salariés 
n'ont pas pu cotiser pour faits de guerre: cas d’un 
polonais devenu Français. N° 14558. 


CorisaTions AUX U. R. $S. S. A. F. — Entreprise exploitant une 
briqueterie (plus de dix salariés) et une carrière d'extraction 
d'argile (deux salariés) : le versement des cotisations mensuel est 
exigé pour les deux établissements, alors qu’il devrait être tr 
mestriel pour la carrière. N° 17671. 


COTISATIONS DUES POUR LE CUISINIER D'UN HÔTEL DE CURE AGRÉÉ. — La 
« nourriture gratuite » qui lui est garantie est-elle un me - 
gratuit ou un avantage en nature qu'il faudrait évaluer et 
troduire dans le salaire pour baser le calcul des cotisations 
d'assurances sociales ? N° 19628. 
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COTISATIONS PATRONALES. — Exonération pour les employés d’une 
personne titulaire d'une rente, pension ou allocation et ayant 
besoin de l'assistance d’une tierce personne : prise en comyte 
de l'âge, à partir d’un certain niveau, comme motif déterminant 
pour l'octroi de l'exonération. N° 16854. 


Sommes dues pour les trois dernières années. Non-paiement. 
N° 17615. 


COTISATIONS SUR RENTES VIAGÈRES. — Décompte imposé sur l’inté- 
ralité de la rente pour apprécier les ressources propres de 
conjointe à charge d’un assujetti retraité. N° 13203 


DIRECTION RÉGIONALE DE PICARDIE, — Création. N° 18678. 
FINANCEMENT. — N°* 15272, 15273. 


GUICHETS DES CAISSES LOCALES. — Ouverture le samedi matin. 
N° 17947. 
INDEMNITÉS RESTANT DUES A UN ASSURÉ ET NON RÉGLÉES AU JOUR 


DE SON DÉCÈS. — Remboursement à la fille naturelle de l'intéressé. 
N° 16666. 


Jeunes. — Immatriculation des jeunes à la sortie du C. E. S., 
du C. E. T. ou du C. E. G. N° 17946. 
JEUNES SANS TRAVAIL 
Voir : Assurances sociales volontaires. 
MONTANT DU REVENU ANNUEL DÉCLARÉ PAR L'EMPLOYEUR ET QUI SERVIRA 


DE BASE AU CALCUL DE LA RETRAITE. — Nécessité. que le salarié ait 
connaissance du montant déclaré à la sécurité sociale par son 


employeur afin qu'il puisse éventuellement le contester. N° 19790. - 


NOMENCLATURE DES ACTES REMBOURSÉS. — YŸ ajouter lés examens de 
laboratoire (B 60), « test rubéole » notamment pour les femmes 
enceintes. N° 19487. 


PAIEMENT DES PRESTATIONS. — (Circulaire adressée par la caisse 
interprofessionnelle de prévoyance des salariés invitant à ne 
plus se faire payer par les P. T. T. mais à ouvrir un compte 
à la Banque nationale de Paris. N° 19528. 


Suppression du paiement par chèques Colbert; retour au 
paiement aux guichets des caisses de sécurité sociale ou à un 
autre système. N° 15645, 16501. 


PAYS ÉTRANGERS N'AYANT PAS CONCLU DE CONVENTION DE SÉCURITÉ 
SOCIALE AVEC LA FRANCE, — Attribuer aux enfants dont les 
parents, ressortissants français, vivent dans ces pays étrangers 
le bénéfice de la couverture du risque « maladie » dans le 
régime d'assurances de leurs grands-parents lorsqu'ils vivent 
chez eux. N° 21226 


PERSONNEL. — MÉCONTENTEMENT. — Accords de la commission 
paritaire nationale annulés ou modifiés par le ministère. 
N°" 17483, 17990. 


Octroi d’une prime mensuelle de. transports, notamment au 
personnel des caisses du Calvados. N° 1 \ 


PERSONNEL. — LISTE D'APTITUDE AUX EMPLOIS DE DIRECTION ET D’AGENT 
COMPTABLE DES ORGANISMES DE SÉCURITÉ SOCIALE. — Conditions 
d'inscription sur la liste d'aptitude : maintien dans les classes 
d'emploi où ont été déjà admises les personnes qui, occupant 
les mêmes fonctions, ne rempliraient plus cependant les condi- 
tions d'équivalence de rémunérations. N°- 16740. 


PERSONNEL. — VAR (DÉPARTEMENT DU). — Revendications des ” 
pescr An de l’'U. R. S. S. À. F. et du C. À. 


PLAN SANITAIRE 
Voir : Enfance. 


PRESTATIONS SOCIALES. — Indexation sur les salaires. N° 14401. 


RÉGIME GÉNÉRAL. — Levée du délai de forclusion pour les assurés 
sociaux qu de quitter leur domicile pendant certaines 
comprises entre le 1° septembre 1939 et Le 1° juin 

1946. Arrêté du 9 septembre 1946. N° 19237. 


Récues DE SÉCURITÉ SOCIALE. — Unification des divers régimes 
d'assurance maladie. N° 17768. 


n-—— CONVOQUÉS PAR LA SÉCURITÉ SOCIALE PENDANT LES 

DE TRAVAIL. — Possibilité de renouveler l'indemnité 
re si le travailleur convoqué trouve les bureaux fermés 
Pour cause de grève, N° 19185. 


Voir: Accidents du travail et maladies professionnelles, Chi- 
rurgiens-dentistes, D.O.M., Employés de maison, Femmes, 
Hôpitaux (personnel), Marine marchande. 


SEJOUR (Droit de) 


Nouveixe-CALÉDONTE. — Interdiction de séjour de deux personna- 


TT E vase canadiennes invitées à la Nouvelle-Calédonie. 





SEL 


PALUDIERS DE LA PRESQU'ILE DE GUÉRANDE. — Leur garantir l’écoule- 
ment de leur récolte de sel à un prix suffisant. N° 20179. 


SERVICE D'EXPLOITATION INDUSTRIELLE DES TABACS ET 
ALLUMETTES ($. E. |. T. A.) 


MARCHÉ COMMUN. — Amélioration de sa position concurrentielle au 
sein du Marché commun. N° 17878. 


PERSONNEL RETRAITÉ. — Revendications. N° 16808. 


Revendications des retraités C. G. T. du S. E. I. T. À. de Bor- 
deaux. N° 17306. 


QUESTION D'ACTUALITÉ. — Manufacture des tabacs de Bordeaux. 
N° 233 A. 


SERVICE NATIONAL 


ACTION SOCIALE DES ARMÉES. — Affectation à ce service des jeunes 
assistants sociaux et des étudiants dans cette discipline. 
N° 19560. 


APPELÉS DU CONTINGENT. — Vieillissement du contingent : nécessité 
de réduire l'âge auquel ils sont appelés. N° 18679. 


APPELÉS VICTIMES D’ACCIDENTS GRAVES OU MORTELS PENDANT L’INCOR- 
PORATION. — Octroi de dédommagements à la victime ou à sa 
famille même si l'accident a eu lieu moins de trois mois après la 
date d’incorporation. N° 20128. 


APTITUDE MÉDICALE AU SERVICE. — Motifs de la remise en cause de 
cette aptitude pour de nombreux jeunes gens au cours de 
l'été 1971, les intéressés semblant alors se voir offrir la possi- 
bilité de choisir entre l'aptitude et l’inaptitude. N° 21688. 


CANDIDATS A UNE FONCTION ÉLECTIVE NATIONALE. — Obligation pour 
eux, à moins d'en être dispensé, d’avoir accompli le service 
national actif. N° 19000. 


CODE DU SERVICE NATIONAL (LOI DU 10 JuIN 1971). — Date de publi- 
cation de la partie réglementaire du code du service national, 
dont la partie législative a été votée par le Parlement. N° 18999. 


Publication du décret en Conseil d'Etat qui doit fixer l’entrée 
en vigueur de cette loi qui, tout en étant inapplicable, est 
partiellement appliquée. N° 20936. 


COMMISSION RÉGIONALE STATUANT SUR LES DEMANDES DE DISPENSE DES 
OBLIGATIONS DE SERVICE. — Donner des instructions relatives à 
la création de ces commissions instituées par La loi du 23 décem- 
bre 1970. N° 16482. 


CoopÉRANTs. — Situation des jeunes gens mariés, qui emmènent 
leur famille dans le pays où ils effectuent leur temps de 
coopération et qui ne peuvent de ce fait prétendre ni à l'allo- 
cation de maternité, ni aux allocations familiales N° 21033. 


Statut des coopérants militaires, aspirants du service de santé, 
mis à la disposition de l’armée marocaine ? droits aux per- 
missions ? N° 20836. 


DATES D'APPEL SOUS LES DRAPEAUX ET DATES DE LIBÉRATION, — Instruc- 
tions à donner aux services du recrutement pour que ces dates 
soient portées à la connaissance des intéressés un an à 
l'avance. N°* 14470, 15220. 


DÉTERMINATION DES FRACTIONS DE CONTINGENT. — Détermination à 
l'avance de l'âge des jeunes gens entrant dans chaque fraction. 
e 0. 


Critères d'octroi ou de refus. N° 20139. 
Pupille de la nation. N° 18179. 


DISPENSE POUR CEUX DONT LE PÈRE, LA MÈRE, FRÈRE OU SŒUR EST 
MORT POUR LA FRANCE OU EN SERVICE COMMANDÉ. — Ceïte exemp- 
tion s’applique-t-elle aussi aux fils de sapeurs-pompiers morts en 
service commandé. N° 20989. 


DISPENSE : « SOUTIEN DE FAMILLE ». — Auÿmenter le nombre de 
jeunes gens dispensés à ce titre, plutôt que le nombre d'exemptés 
en raison de conditions physiques. N° 21512. 


Cas d’un jeune appelé incorporé, bien qu'il soit marié, père 
d'un enfant de quatre mois et alors que sa demande de 
reconnaissance de sa qualité de soutien de famille n'a pas 
encore été examinée. N° 21568. 


Conditions à remplir pour être dispensé, dans le cas d’un 
père d’un enfant, d'un père de deux enfants. N° 18637. 


Exemption en faveur des fils de veuves lorsqu'ils sont, par 
leur travail, le soutien matériel de la famille. N° 21318. 


Possibilité d'instituer un recours lorsque les demandes des 
jeunes gens pour être classés « soutiens de famille » sont 
refusées; cas, en particulier de nombreux fils de veuves. 
N° 19738. 

Refus de dispense à un jeune appelé marié, père de deux 
ST dont la femme ne gagne que 1.000 francs par mois. 

* 19110. 
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Dunés. — Véracité de l'information selon laquelle elle serait de 
nouveau portée à seize mois. N° 20716. 


ELÈVES TECHNICIENS SUPÉRIEURS, SURSIS D’INCORPORATION. — Reporter 
à vingt-trois ans la date limite de leur incorporation, afin de 
tenir compte de l'âge fréquemment plus élevé des élèves ayant 
obtenu le baccalauréat de technicien. N° 18580. 

EN ALLEMAGNE. — Octroi d'une permission libérable de quinze 
jours à un mois afin de compenser le handicap de l'éloignement. 
N°* 15545, 15595. 

Remboursement des frais de transport sur le réseau ferré 
allemand. N° 15595. 


Enseicnanrs. — Faire coïncider la période de service militaire 
des jeunes enseignants avec l’année scolaire. N° 21602 
Libération anticipée en vue de la rentrée scolaire 1971-1972. 
N°* 18930, 19472. 


ENVOI DE JEUNES GENS DIPLÔMÉS A L'ÉTRANGER. — Possibilité d’effec- 
tuer le service national auprès des conseillers commerciaux 
dans les ambassades de France à l'étranger. N° 10277. 


Genxparmente. — Date de publication du décret relatif à son accom- 
plissement au titre de la gendarmerie. N° 15038. 

Prévoir l'incorporation directe dans la gendarmerie des 
jeunes gens appelés à servir dans cette arme comme auxi- 
liaires pendant leur service national. N° 55. 

L R P. P. — Nécessité d'exonérer de l'I. R. P. P. les salaires 
perçus par les jeunes travailleurs, âgés de vingt ans au plus, 
avant leur appel sous les drapeaux. N° 15155. 


LIBÉRATION ANTICIPÉE. — Procédure à suivre pour l'obtenir. 
N° 15625, 

Lor ou 9 zuner 1970. — Date de publication du décret prévu 
par l’article 24 ($ 1°") de la loi. N° 18192 

MÉDECIN OU DENTISTE RÉFORMÉ POUR TROUBLES PSYCHIQUES. — Néces- 


sité d'en informer les conseils de l’ordre intéressés. N° 18088. 


PÉRIODES D'EXERCICE EFFECTUÉES EN APPLICATION, DES ARTICLES 82 
ET 84. — Prise en compte dans la carrière civile ou militaire, 
tant pour l'avancement que pour la pension de retraite, des 
périodes d'exercice effectuées tant par les hommes de la dis- 
ponibilité que par ceux de la réserve. N° 21474. 


PERMISSIONS. — Octroi du quart de place à la S. N. C. F. aux 
jeunes qui partent en permission pour répondre à la convo- 
cation des entreprises qui veulent les employer. N° 19133. 


Possibilité de choisir la date des permissions, notamment pour 
la faire coïncider avec celle des travaux agricoles. N° 20731. 


Régime en vigueur en matière de permission depuis l’établis- 
sement d'un service d'un an, en particulier en ce qui 
concerne les permissions agricoles. N° 171 


PERMISSIONS AGRICOLES. — Bénéfice d'une permission de détente. 
N° 19184. 


Nécessité d'accorder avec plus de libéralisme ces permissions 
pour permettre aux jeunes soldats issus de milieux ruraux 
de remettre en état des exploitations sinistrées par suite des 
intempéries. N° 19218. 


Octroi au moment de la moisson et autres gros travaux. 
N° 19369 


Octroi de ces permissions aux jeunes agriculteurs, même s'ils 
exerçaient une profession annexe à leur activité agricole, 
notamment pendant les mois d'hiver. N° 19590. 


Octroi de permissions à titre exceptionnel, les conditions 
atmosphériques étant telles que la période des moissons s’est 
trouvée déplacée. N° 19678. 


Rétablissement. N°* 18790, 19716, 20627. 


Substitution aux anciennes permissions agricoles des per- 
missions normales mais pouvant être prises à la fin du ser 
vice, pendant les travaux saisonniers : restriction du terme 
« agriculteurs » qui d'englobe ni les entrepreneurs de tra- 
vaux agricoles ni les fils d'agriculteurs étudiants. N° 19972. 


PERMISSIONS : TARIFS S. N. C. F. — Disparités entre les soldats 
du contingent, du fait qu'ils doivent payer quart de place, que 
leur domicile soit proche ou éloigné de leur unité. N° 16548. 


Gratuité totale de ces transports à l’occasion des permissions. 
* 15665. 


PRÉPARATION MILITAIRE SUPÉRIEURE, — Réforme de cette prépa- 
ration supérieure et création de préparation militaire élémen- 
taire visant à la préformation de sous-officiers. N° 15976. 


RECENSEMENT DES CLASSES. — Difficultés accrues créées aux ser 
vices municipaux par la réforme du recensement annuel: par 
tranches trimestrielles. N° 15929. 


Résenvisres. — Convocation pour une période des réservistes 


viticulteurs à un autre moment que pendant le mois de sep- 
tembre. N° 18772. 
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SERVICE AU TITRE DE L'AIDE TECHNIQUE DANS LES ANTILLES. — Condi. 
tions Fe — rémunération au-delà des douze mois de service actif. 
N°1 19309 


SERVICE CIVIQUE. — Diversification des options du service national 
par l'institution d'un service civique qui serait un effort national 
d'équipement. N° 15908. 


SERVICE NATIONAL FÉMININ. — Dispositions du décret du 17 novem- 
bre 1971 qui tiennent compte du caractère « expérimental » 
que le législateur a voulu donner au service national féminin. 

* 21272. : 


SUICIDE D'UN SOLDAT DU 5° RÉGIMENT DE HUSSARDS. — Ouverture d’une 
enquête. Finalité du service national. N° 17237. 


TRAVAILLEURS LIBÉRÉS DU SERVICE MILITAIRE. — Cas d’une entreprise 
de Toulouse qui refuse de réembaucher soixante-dix-huit jeunes 
gens libérés du service militaire. Mesures à prendre pour faire 
respecter la loi. N° 2645. 

Voir: Marine marchande, Objecteurs de conscience. 


SERVICES PUBLICS 
Voir : Grève. 


SERVICES SECRETS 


SERVICE DE DOCUMENTATION EXTÉRIEURE ET DE CONTRE-ESPIONNAGE. — 
Définition du rôle et des missions de ce service. N° 21276. 
Esprit et portée des réformes intervenues à la suite de la 
nomination d'un nouveau directeur. N° 1 \ 


CENTRE D'ÉCOUTE TÉLÉPHONIQUE DE LA RÉGION PARISIENNE OU « GROUPE- 
MENT INTERMINISTÉRIEL DE CONTRÔLE ». — Localisation. Personnes 
ayant droit à son utilisation. Infraction au code des P.T.T. 
N° 18777. 


SERVITUDES 


OUVRAGES DE GAZ ET D'ÉLECTRICITÉ. — Sous quelles formes et dans 
quelles conditions peuvent être déférées à la Cour de cassation 
les décisions d'appel concernant les indemnités dues aux pro- 
priétaires en raison de ces servitudes: dispense ou non de 
ministère d'avocat à la Cour de cassation. N° 21063. 


SERVITUDE DE VUE. — Caractère légal ou non des dispositions d'un 
plan d'urbanisme directeur partiel qui prévoit des servitudes de 
vue aggravant les dispositions du code civil (suppression des 
arbres de haute futaie faisant écran à la vue). N° 20064. 


SERVITUDES RURALES DE PASSAGE. — Modification de : Vo 
relative aux servitudes rurales de passage. N° 15107 


TERRAIN FRAPPÉ D'UNE SERVITUDE « NON AEDIFICANDI ». — Octroi au 
propriétaire d'une indemnité compensatrice, calculée comme en 
matière d'expropriation. N° 18008. 


Voir : Enregistrement (droits d’). 
SIDERURGIE 


BASSIN LORRAIN. — Graves conséquences, sur l'emploi, de mesures 
de restructuration de l’industrie sidérurgique. N° 20400, 


GROUPE SIDÉRURGIQUE DE WENDEL-SIDÉLOR. — JInquiétudes suscitées 
par la décision de supprimer 12000 emplois en quatre ans 
N° 20609. 


Usine pe MEURTHE-ET-MOSELLE : PRÉRETRAITE A 60 ANS. — Refus du 
Gouvernement de reconduire l'accord qui, depuis 1966, accordait 
cette préretraite. N° 16760. 


SINISTRES 
Voir : Calamités. 


SITES (protection des) 


CHATEAU DE BONAGUIL. — Projets d’un promoteur immobilier qui 
* désire élever un village de vacances qui endommagerait grave 
ment le caractère sauvage du site. N° 20305. 


COMMUNE DE TOURRETTE-LEVENS ET VALLON D’'ALÈS (ALPES-MARITIMES). 
Cité archéologique du col de Revel. N° 19567. 


Sauvegarde du caractère alpestre de ce très beau site de 
l'ärrière-pays niçois. N°* 19596, 19691. 


Côre D'Azur. — Insuffisance de la protection, réglementation pour 
l'ensemble du littoral. N° 19308. 
Protection contre la construction d’'ensembles immobiliers 
enlaidissant. N°" 15347, 17597. 


ILE DE PORQUEROLLES, — Nécessité de lui conserver son caractère 
de site naturel. N° 13835. 


Paris. — Dégradation de la capitale du fait de la constructio® 
d'immeubles, sans respect pour le site. N° 19088. 


Récion pes BAUX ET DES ALpPires. — Respect des sites et des 
intérêts des agriculteurs par suite de l'autorisation d' 
tation de la bauxite donnée à une société, N° 18822. 
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Sens. — Rejet, par une usine, de détergents non polluants mais 
recouvrant la Seine d'une épaisse couche de mousse blanche. 
N° 18671. 


SERVICES ADMINISTRATIFS. — Amélioration des services chargés 
d'assurer le respect de la réglementation relative à la protection 
des sites et aux établissements classés. N° 17831. 


Voir : Construction. 


SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 
(5. N. C. F.) 


ATELIERS D'ENTRETIEN DE CAPDENAC. — Maintien de ces ateliers. 
N° 3866. 


BILLETS À TARIFS RÉLUITS 


Voir: Etablissements scolaires, Etudiants, Handicapés, Inva- 
lides, Invalides de guerre, Vieillesse. 


BILLETS A TARIF RÉDUIT POUR LES VICTIMES DE GUERRE. — Appliquer 
cette réduction aux suppléments demandés pour certains trains 
rapides. N° 16532. 


BILLETS DE CONGÉS PAYÉS. — Bénéfice de la réduction de 30 p. 100 
aux enfants de divorcés. N° 16798. 


Exploitants agricoles : octroi de la réduction de 30 p. 100, 


même si leur revenu cadastral est supérieur à 200 F. 
N° 16802. 


Extension aux enfants majeurs du bénéficiaire poursuivant 
leurs études. N° 16688. 


Extension du bénéfice de ces billets aux travailleurs inscrits 
comme demandeurs d'emploi et allocataires des Assedic. 
N°* 17870, 20824, 20938. 


BILLETS POUR FAMILLES NOMBREUSES. — Extension de la réduction 
de 30 p. 100 sur Le prix de la carte de circulation accordée 
À -— op ayant eu 5 enfants à ceux qui en ont eu 4. 
es 1 


Les accorder au titre de tous les enfants à charge jusqu’à 
: l'âge de vingt-cinq ans. N°° 19963, 10. 
CARTE VERMEIL 
Voir : Vieillesse. 
COMPAGNIE DES WAGONS-LITS. — Modification dans la répartition 


des différentes prestations de service fournies aux usagers entre 
la Compagnie des wagonslits et la S. N. C. F. N° 15701. 


Corse. — Assurer le maintien en activité de tout le réseau ferré 
corse. N° 21702. 





DÉMOLITION DES BATIMENTS OU LOGEAIT LE PERSONNEL EMPLOYÉ SUR 
LA LIGNE ARRAS—DOULLENS. — Démolition de ces bâtiments 
parfaitement habitables, alors que de nombreuses familles cher- 
chent un logement. N° 15082. 


GaRe D'ALÈS, — SERVICE COMMERCIAL DE LA S.N.C.F. — Vive 
inquiétude du groupe « comptabilité » du service commercial de 
la S.N.C.F. de la gare d’Alès, à l’annonce de la suppression 
de ce service ; inconvénients pour l'avenir d’Alès. N° 14934. 


Gare DE GARGES-SARCELLES 
en simple halte. N° 1 


Gare DE Lyon. — Etudes menées sur sa modernisation. N° 16471. 


GARE DE TRIAGE DE SAINT-GERMAIN-AU-MONT-D'OR. — Maintien de 
son activité. N° 17111. 


. — Inconvénients de sa transformation 


Ganx pu Nonp, Paris. — Multiplication d'accidents et incidents 
sur le réseau S.N.C.F. gare du Nord: retards causés aux 
tsagers. N° 20819. 


Liaison CAVAILLON—PorT-DE-Bouc. — Amélioration. N° 16035. 


liens Liice—Asco—OncuIEs. — Maintien définitif du trafic voya- 
fleurs sur cette ligne. N° 21265. 


Liens oMNIBUS VOYAGEURS BézIERS—SÉVERAC-LE-CHATEAU. — Revenir 
sur le projet de fermeture. N° 20992. 


Lien PevrAUD— Nimes. — Maintien de cette liaison sur la rive 
droite du Rhône. N° 16105. 


LiGnes DE CHEMINS DE FER REMPLACÉES PAR UN SERVICE D'AUTOCARS. — 
Ce remplacement at-il entraîné ou non une augmentation ou 
Mine diminution du nombre des usagers? Adaptation des 
horaires d’autocars aux besoins réels des usagers. N° 20352. 


Lines seCONDAIRES. — Remplacer ce trafic par des autorails rapides 
que par un transport en autocar. N° 15437. 
Revision du plan de fermeture, les chutes de neige de 
l'hiver 1970 ayant prouvé que le chemin de fer était Vos 
Plaçable, N° 16042, 16078. 


Lines SeCONDAIRES DANS LE DÉPARTEMENT DU GARD. — Nécessité 
de surseoir à la décision de nombreuses fermetures. N° 19224. 














LiGnes S.N.C.F. DE LA BANLIEUE NoRb. — Retards qu'ont connus 
les lignes S.N.C.F. de cette banlieue en décembre 1970 et 
janvier 1971. N° 16475. 





MÉpPRis DE LA S.N.C.F. POUR LES VOYAGEURS. — Nombreux voya- 
geurs debout, alors que des voitures supplémentaires peuvent 
être attachées à ces trains. N° 21656. 


ORGANISMES DE JEUNES. — Amélioration des conditions de retenue 
des places pour leurs déplacements. N° 15956. 


Mauvaises conditions faites aux voyages collectifs d'enfants : 
nombre de places et dates des départs. N°° 16191, 16442. 


PASSAGES A NIVEAU. — Nombreux accidents graves aux passages 
à niveau des lignes de chemin de fer. N° 21061. 


PASSAGES A NIVEAU AUTOMATIQUES. — Mise en place d'un système 
de détection et de dépannage rapide. N° 19777. 


RÉFORME ADMINISTRATIVE DE LA S.N.C.F, — Réforme envisagée 
(suppression de directions régionales implantées à Paris et 
création de directions implantées en province) qui entrainerait 
le transfert de nombreux agents en province: mesures de 
reclassement prévues pour ceux qui ne peuvent quitter Paris 
et de réinstallation pour les autres. N° 19800. 


SERVICES COMMERCIAUX. — Carence grave de certains services com- 
merciauxz de la S.N.C.F. ( expédition indépendante de voitures 
automobiles). N° 13681. 


SERVICES D’ARRONDISSEMENT DE MULHOUSE ET DE STRASBOURG. — Projet 
de regroupement à Strasbourg: mesures à prendre pour que 
des services soient maintenus à Mulhouse et que le personnel 
ne soit pas muté. N° 15427. 


SERVICES DES ARRONDISSEMENTS EX ET VB A MONTLUÇON. — Inconvé- 
nients résultant pour Les cheminots de Leur suppression. N° 14682. 





TanrE<, — Vérité des informations selon lesquelles les tarifs 
S.N.C.F. seraient relevés ; intentions du Gouvernement en ce 
qui concerne les tarifs sur les lignes de grande banlieue. 
N° 15388. 


TRAFIC BANLIEUE : ARRÊTS BRUTAUX DUS À DES BROUILLARDS. — Mesures 
à prendre pour pallier ces arrêts dus à des brouillards givrants 
dont la nocivité est grandement accrue par la pollution exces- 
sive qui règne dans la région parisienne. N° 15990. 


TRAFIC EN LANGUEDOC-ROUSSILLON. — Raisons des graves perturba- 
tions du trafic ferroviaire survenues dans cette région du 27 
au 29 décembre 1970. N° 15860. 


TRAINS ALLANT VERS QUIMPER LE SOIR, À PARTIR DE RENNES. — Néces- 
sité que ces trains ne disposent pas que de wagons de première 
classe. N° 21225. 


TRAIN AUTOMOTEUR QUIMPERLÉ-—-QUIMPER LE SAMEDI MATIN À 6 H 45. — 
Maintien de ce train automoteur. N° 20937. 





TRAIN N° 5909 PARTANT DE PARIS-LYON A 18 H 54. — Possibilité 
d'envisager un arrêt en gare de Saint-Pierre-le-Moutier. N° 21087. 
QUESTIONS D'ACTUALITÉ. — Grève à La S. N. C. F. N° 224 A. 
Liaison ferroviaire avec l'Auvergne. N° 166 A. 
Trafic ferroviaire de la banlieue Nord. N° 271 A 


Voir : Bruit, Commerçants et artisans, Congés payés, Etudiants, 
exploitants agricoles, Handicapés, Instituteurs et institu- 
trices. 


S. N. L. A. S. 


Voir: Aéronautique, Electronique. 


SOCIETES CIVILES 


RÉGIME DE VENTE SPÉCIAL. — Une société civile de vente peut-elle, 


sans être privée de l'application de ce régime spécial, consentir, 
pour une partie de ce terrain, un bail à construction. N° 17690. 


RÉMUNÉRATION D'UN ADMINISTRATEUR. — Quatre sociétés civiles ayant 


constitué une cinquième société civile en vue de partager les reve- 
nus venant de leur activité (achat d'immeubles et de valeurs 
mobilières) : caractère de la rémunération de l'administrateur 
de cette cinquième société. N° 14972. 


SOCIÉTÉ CIVILE DE PERSONNES « NON TRANSPARENTE ». — Société civile 


constituée entre une personne apportant un immeuble et trois 
enfants apportant des espèces : possibilité d'admettre pour le 
calcul de la plus-value taxable, si la société vend l'immeuble à 
la suite du décès de l’apporteur, les trois enfants se partageant 
ses parts et restant seuls associés, les pourcentages admis pour 
les biens recueillis par succession. N° 12886. 


SOCIÉTÉS CIVILES FAISANT APPEL A L'ÉPARGNE — Publication du 


décret d'application de la loi du 31 décembre 1970 relative à ces 
sociétés. N° 18860. 


Voir: Sociétés commerciales. 
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SOCIETES CIVILES AGRICOLES 
Voir : Elevage. 


SOCIETES CIVILES IMMOBILIERES 


ACQUISITION D'UN TERRAIN EN VUE D'ÉDIFIER DES IMMEUBLES A USAGE 
D'HABITATION. — Prix d'achat de ce terrain représenté par l’enga- 
gement de l'acquéreur d’édifier des constructions à usage de 
bureaux sur un autre terrain, dont il paiera également la T.V.A. 
grevant ces constructions : la société acquéreur pourra-t-elle, lors 
de la revente des appartements, déduire du montant de la 
T. V. À. la T. V. A. payée sur les constructions édifiées au titre 
du paiement du prix d'achat du terrain. N° 16309. 


Cussion DE parts. — Est-elle taxable, le patrimoine étant composé 
d'immeubles. N° 15647 
Une cession par bordereau de transfert est-elle légale ; cette 
cession est-elle obligatoirement soumise à la perception du 
droit d'enregistrement applicable aux actes de cession nota- 
riés. N°° 15715, 16943. 


CESSION DE PARTS A L'ACHÈVEMENT DES TRAVAUX. — Non-intervention 
d'un liquidateur de sociétés. N° 13507. 


DOMAINE AGRICOLE SE TROUVANT EN SOCIÉTÉ CIVILE IMMOBILIÈRE. — 
L'exploitant fermier du domaine agricole, lui-même propriétaire 
de parts, amené à en acheter d'autres à des coassociés, peut-il 
bénéficier de l'exonération des droits d'enregistrement à raison 
de cette acquisition faite dans le délai de trois ans de la consti- 
tution de la société. N° 20050. 


Fiscaurré. — Exonération de la taxation des plus-values sous 
condition de remploi. — Régime UN aux avances faites 
par une société constructrice à la $. C. I. N° 19554, 


PLus-vaLues. — Société en nom collectif ayant apporté un terrain 
industriel à une société civile de construction en contrepartie de 
parts de la société civile, et imposée sur les plus-values à long 
terme. Modalités de taxation des plus-values réalisées sur la 
cession ultérieure des parts de la société civile. N° 14517. 


Bociéré ANONYME AYANT POUR OBJET CIVIL L'ACQUISITION D'IMMEUBLES 
EN VUE DE LEUR LOCATION. — Possibilité de se transformer en 
groupement d'intérêt économique ; régime fiscal applicable. 
N° 17402 

BoctÉéré ANONYME DÉTENANT 10 P. 100 DES PARTS D'UNE SOCIÉTÉ IMMO- 
siLiÈRE. — Régime fiscal applicable à cette société, qui relève de 
l'impôt sur les sociétés, ladite S. C. I. n’en relevant pas mais 
soumettant les loyers perçus à la T. V. À. ; inscription des dettes 
de la S. C. I. au bilan de la S. A. N° 190689. 


SoctérTés CIVILES A PLACEMENT IMMOBILIER OU FONCIER. — Nombre de 
sociétés qui se sont créées de 1964 à 1970, capital initial et mon- 
tant en 1971. N° 19616. 


Soctéré CIVILE AYANT POUR OBJET L'ÉDIFICATION DE PAVILLONS ET 
DE MAISONS COLLECTIVES. — Un terrain est apporté par un associé 
pour réaliser ces projets: ce terrain étant entièrement expro- 
prié, la société doit-elle, de ce fait, être assimilée fiscalement 
à une société de marchands de biens. N° 17336. 


Socréré (loi de 1938) D'ASSOCIÉS- PROPRIÉTAIRES DE Nice. — Situation 
grave des sociétaires non défaillants (la moitié étant défaillants) 
qui supportent toutes les charges de la construction et qui 
risquent d'être dépossédés de leurs biens par les créanciers de 
la société. Réforme de la loi de 1938. N'° 15641, 15642. 


ScanpaLes. — Mesures à prendre pour Les éviter. N° 19490. 


VENTE D'UN TERRAIN À BATIR. — Terrain acquis en 1962 dans le but 
de procéder à des constructions, mais revendu, à la suite de 
difficultés financières en 1969: imposition à l'impôt sur les 
sociétés de 50 p. 100, du bénéfice réalisé, comme si la société 
était un marchand de biens, par une interprétation extensive 
de l'article 35 (b). N° 20308. 

Voir : Construction, Députés, Scandales. 


SOCIETES COMMERCIALES 


ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE DES ACTIONNAIRES. — Peut-elle seu- 
lement approuver ou rejeter les comptes présentés par le 
conseil d'administration, ou également les modifier et les redres- 
ser ; autres compétences. N° 20513. 


BUREAU D'ÉTUDES TECHNIQUES IMMOBILIÈRES. — Refus d'octroi de 
l'exonération prévue pour les bureaux d'études (art. 2615 du 
7. G. L) parce que son chiffre d'affaires total comprend, outre 
le travail effectivement réalisé en son sein, des travaux sous- 
traités par d'autres sociétés. N° 20309. 


FRAIS GÉNÉRAUX. — Comptabilisation des frais de voiture d'un 
commerçant exploitant une entreprise individuelle et qui est 
ee” st gérant d'une S. À. R. L. et P. D. G. d'une S. A. 


INTÉRÈTS SERVIS AUX ASSOCIÉS DES SOCIÉTÉS. — Inconvénients des 
conditions d'imposition de ces intérêts, en particulier pour les 
entreprises de travaux publics obligées, en raison des longs 
délais de paiement de leurs clients (Etat et collectivités publi- 
ques) de recourir à de grosses avances des banques. N° 15393, 
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MODIFICATIONS DE STRUCTURE D’'UNE SOCIÉTÉ. — Conséquences au point 
de vue fiscal. N°* 19169, 19170. 


RACHAT D’ACTIONS POUR LES ANNULER ET RÉDUIRE LE CAPITAL SOCIAL. — 
Le capital sera réduit de sa valeur nominale et le supplément 
de prix imputé sur les réserves de la société, d'une part, et 
celles-ci étant insuffisantes, également sur les réserves pour plus. 
values à long terme : modalités d'imposition de l'annulation de 
ces réserves (assimilable à une distribution de ces réserves ou 
à une incorporation du capital). N° 17067. 


RÉÉVALUATION LIBRE DES IMMOBILISATIONS SOCIALES. — Cette opération 
qui n'a pas été effectuée suivant les dispositions de la loi 
de 1966 relatives à la modification des méthodes d'évaluation 
du bilan social, est-elle régulière. N° 20610. 


SOCIÉTÉS ALGÉRIENNES TRANSFÉRÉES EN FRANCE APRÈS 1962. — Cas 
de sociétés qui ont été transférées en vue d’une indemnisation 
des biens sociaux, qui depuis ne se livrent plus à aucune activité 
mais sont en veilleuse et dont les administrateurs sont tous des 
rapatriés et qui n’ont pas d'argent en caisse : les autoriser à 
surseoir à la mise en harmonie de leurs statuts avec les dispo- 
sitions de la loi du 24 juillet 1966. N° 18366. 


SOCIÉTÉS ANONYMES. — Déclaration de conformité en cas de modi. 
fication des statuts. N° 17656. 


SOCIÉTÉS ANONYMES. 
Voir : Commissaires aux comptes. 


SOCIÉTÉS ANONYMES : ADMINISTRATEUR. — Possibilité de rester admi. 
nistrateur de cette société, tout en concluant un contrat de 
travail avec le P.D.G. de cette société. N° 15910. 


SOCIÉTÉS ANONYMES : ASSEMBLÉES GÉNÉRALES. — Les S.A. doivent. 
elles donner, en cas de demande aux assemblées générales, le 
montant des sommes perçues pour chaque personne et non 
globalement au titre des rémunérations et avantages particu- 
liers. N° 21584, 


SOCIÉTÉS ANONYMES : AUGMENTATION DE CAPITAL. — Possibilité de la 
réaliser par incorporation de réserves même si les pertes sont 
supérieures aux réserves. N° 18232. 


SOCIÉTÉ ANONYME AVEC DIRECTOIRE, — Un membre du conseil dé 
surveillance de cette société anonyme, dominante d’un groupe 
de sociétés, et qui envisage de devenir une société anonyme 
7 on peut-il être salarié dans une société filiale. 

‘4 78. 


SOCIÉTÉ ANONYME : CONSEIL DE SURVEILLANCE. — Un notaire peutil 
pa” au conseil de surveillance d'urte société anonyme. 
* 19934. 


SOCIÉTÉ ANONYME COTÉE EN BOURSE. — Fiscalité applicable en matière 
de précompte et d’avoir fiscal, dans le cas d’une société ane- 
nyme qui réduit son capital social par l'achat d'actions, le 
paiement étant effectué par la remise d'actions d'une filiale 
également cotée en bourse. N° 11889. 


SOCIÉTÉ ANONYME : DISSOLUTION ANTICIPÉE FISCALE, — Situation d'une 
société anonyme dont la dissolution anticipée a été 1 
le 1 janvier 1965 et qui, pour des raisons indépendantes de 
à r-—# ne peut prévoir la liquidation définitive qu'en 1980. 


SOCIÉTÉS ANONYMES DONT TOUS LES BIENS SITUÉS EN ALGÉRIE ONT ÉTÉ 
SPOLIÉS. — Présentation de ces biens spoliés au bilan ? Sontäls 
bien sortis de l'actif du bilan? Ces sociétés ayant un droit 
de créance contre l'Etat spoliateur peuvent-elles amortir cette 
créance ? N° 21686. 


Soc1ÉTÉS ANONYMES : MEMBRES DES CONSEILS D’'ADMINISTRATION. = 
Tantièmes qui leur sont alloués : abaissement du taux excessif 
du prélèvement spécial auquel ils Sont soumis depuis le 
21 décembre 1967 (25 p. 100). N° 15380. 





SOCIÉTÉ ANONYME PROMOTEUR DE CONSTRUCTION D'APPARTEMENTS À 
USAGE D'HABITATION. — Possibilité pour cette société de sous 
crire une déclaration plaçant sous le régime de la T. V. A. un 
terrain précédemment acquis en vue de la revente, sur lequel 
elle envisage maintenant de construire, et d'imputer le pris 
d'acquisition du terrain sur la somme qu’elle doit ps 
pe ex l'imposition des plus-values réalisées (art. 238 C.G.Lh 


SoclÉTÉs ANONYMES : PUBLICITÉ DES BILANS PAR LE DÉPÔT DE CEUXC 
AU GREFFE DU TRIBUNAL. — Saisie automatique du procureur de 
la République par les greffiers des tribunaux lorsque le dépôt 
des bilans n'a pas été effectué. N° 16515. 


SociéTÉé ANONYME : RÉÉVALUATION DES ÉLÉMENTS D'ACTIF. — Caractère 
de «profit d'exploitations ou de «perte d'exploitation» ds 
résultat net de la réévaluation. N° 14319. 


Sociérés ANONYMES : REPRÉSENTANT PERMANENT D'UNE PERSONNE \ 
MORALE ADMINISTRATRICE D'UNE SOCIÉTÉ ANONYME. — Est-il tenu pél 
sonnellement de déposer dans la caisse sociale des actions € 
garantie de sa gestion. N° 17081. 






















TABLE DES 





QUESTIONS 






SOCIÉTÉS ANONYMES ET S. A. KR. L SE BORNANT A LA GESTION D'UN 











































































t IMMEUBLE. — Possibilité d'échapper à l'impôt sur les sociétés : SOCIETES D'ECONOMIE MIXTE 

ération ou transformation en sociétés civiles immobilières. de ; 
Ne 14672. d SOCIÉTÉ D'ÉCONOMIE MIXTE S. L C. (ville DE Vicny). — Bases jurt 

. diques qui ont présidé à la constitution de cette société ; compo- 

, SOCIÉTÉS À RESPONSABILITÉ LIMITÉE (S. A. R. L.). — Les cessions de PE 2 us gens gp ; er gi De Pgo 

| parts n’entraîinent pas la modification des statuts et n’impliquent e VERS 0 VERS: VON ES OS 6 He sg 

s- r le dépôt d’une déclaration de conformité à La loi. N° 15513. de la caisse des dépôts et consignations a pu majorer les loyers 

e pa + des immeubles dont elle est, avec la ville de Vichy, promotrice 

u Octroi d'un délai aux S. À. R. L. pour se transformer ou et propriétaire. N° 21009. 
augmenter leur capital. N° 16623. 

” Position au regard du régime général de la sécurité sociale SOCIETES DE DEVELOPPEMENT REGIONAL 

oi d'un gérant minoritaire ou à égalité d’une S$S. À. R. L., : 7 : - 

" associé minoritaire dans une société civile particulière à PRÊTS A LONG TERME. — Octroi des agréments du Trésor sur 
capital variable ayant pour activité la gestion de sociétés les dossiers de prêts à long terme accordés par les S. D. R. 
commerciales. N° 16335 dans un certain contingent fixe : anormale répartition des 

nd s s . quotas, qui pénalise les régions sous-industrialisées et en par- 

Voir: Registre du commerce. ticulier la zone d'action de la Société pour le développement 
é économique du Centre et Centre-Ouest. N°° 15008, 15009. 
8. A. R. L. ENTRE UNE MÈRE ET SA FILLE UNIQUE. — Cette S. À. R. L. ; L 1 ” 

- était en liquidation lors du décès de la mère : le décès au point RÉANIMATION DES ÉCONOMIES RÉGIONALES. — Mesures envisagées à 

a de vue fiscal met-il fin à la liquidation (par l’arrivée de son cet effet, dans le cadre de l’activité des sociétés de développe- 

ré terme) et transfère-t-il tout l'actif et le passif social à la fille. ment régional. N° 21347. 

N° 17335. 
ü n L - : SOCIETES D'EPARGNE 
S. A. R. L.: GÉRANT. — Régime fiscal applicable à un gérant s à dj UPS 
minoritaire d'une S. À. R. L. lorsque ce gérant dispose d'une GARANTIE FONCIÈRE. — Précisions sur l'étendue des opérations 
part d’associé dans une société civile particulière à capital délictueuses. N° 19319. 
variable qui est une société de moyens concourant à la gestion ; > ‘ 
de sociétés commerciales par le conseil financier, fiscal, juri- Lor pu 31 DÉCEMBRE 1970 RELATIVE AU RECRE APPLICABLE Date 

à dique, et qui est détentrice de la moitié du capital social de SOCIÉTÉS CIVILES FAISANT PUBLIQUEMENT APPEL A L'ÉPARGNE. — Date 

la dite S. À. R. L. N° 16334 à partir de laquelle cette loi est applicable aux sociétés exis- 

le tantes. N° 21158. 

S. À. R. L.: GÉRANTS MAJORITAIRES. — Réforme de leur statut. Prévoir que les associés peuvent être consultés par écrit 

ut N° 3576. lors des réunions de l'assemblée générale. N° 21159. 

le 

on S. A. R. L.: RÉGIME DU FORFAIT. — Possibilité de bénéficier du SOCIETES DE SECOURS MINIERES 

u- forfait si elle a opté pour le régime des sociétés de personnes tn «Dei ; : 

et si son chiffre d’affaires est inférieur à 500.000 F. N° 8383. VIE: PRES CERN € Le que). 
1 S. À. R. L. VOULANT SE TRANSFORMER EN S. À. — Approbation SOCIETES IMMOBILIERES 
préalable par les associés du bilan des. deux derniers exercices, : à : DA +: 
même si la S. À. R. L. avait précédemment existé déjà sous mL — D'UN IMMEUBLE OCCUPÉ. Récupération de la T. V. A. 
forme de S. A. N° 14609. 

de ; , . à ' GESTIONNAIRES ET LIQUIDATEURS AMIABLES DE SOCIÉTÉS IMMOBILIÈRES. 

pe SOCIÉTÉS EN COMMANDITE SIMPLE. — Fiscalité applicable à la vente — Les honoraires qu perçoivent sont-ils assujettis à la 

Le _ Pactif LES de — comme de biens considérés comme T. V. À. et aux B. I. C. N° 20081. 

. errains à batir. N° L 

Loyers. — Cas d'une saisie faite à la demande d'une société 
SOCIÉTÉS EN NOM COLLECTIF. — Modalités d'imposition à l'I.R. P.P. immobilière alors que le cautionnement versé dépassait le 
til (B. I. C. ou revenus fonciers) d'une société en nom collectif montant du loyer dü par le locataire. N°: 19269, 19270. 
ne. louant civilement des immeubles. N° 12986. , te 
SICOMI. — Suppression de leurs privilèges fiscaux. N° 18872. 
Voir : Intéressement des travailleurs. - - 

be Voir: Construction, Logement. 

no SOCIËTÉ EN NOM COLLECTIF DÉSIRANT SE TRANSFORMER EN SOCIÉTÉ 

le CIVILE IMMOBILIÈRE. — Maintien du régime d'imposition sur les SOCIETES MUTUALISTES 

ale sociétés de personnes et de l'imposition de chaque associé au x “is 

titre des revenus fonciers. N° 19068. Voir : Mutuelles, Presse et publications. 
Voir : Concentration des entreprises, Faillite, banqueroute et 

ne règlement judiciaire, Intéressement des travailleurs, Sociétés SON ET LUMIERE 

à immobilières. Voir : Fontainebleau, Monuments historiques. 

= RDS ET SOURDS MUET 

SOCIETES D'AMENAGMENT FONCIER ET D'ETABLISSEMENT SONG ET EUROS LRETS 

si RURAL (S. À. F. E. R.) COURS FONDÉ PAR LE DOCTEUR JOIRET A L'INSTITUT NATIONAL DES 

1 JEUNES SOURDS DE Paris. — Reconnaître au cours Joiret un 

ils DRoIT DE PRÉEMPTION. — Nature du délai d'un mois dont disposent caractère public pour qu'il puisse continuer à donner gratuite- 

les S. À. F. E. R. pour faire valoir leur droit de préemption. gr des adultes des leçons de lecture sur les lèvres. 
N° 19379. 21. 
TERRAINS SOUSTRAITS AU DROIT DE PRÉEMPTION DES S. À. F. E R — EMPLOIS RÉSERVÉS : ADMINISTRATIONS. — Jeune fille sourde, possé- 

— Cas des terrain destinés à la construction individuelle : lorsque dant le B. E. P. C. et le C. À. P. d'aide-comptable : possibilité 

ssif le terrain excède 2.500 mètres carrés par maison, dans quelles d'être exemptée de la dictée pour les concours d'entrée aux 

conditions Le droit de préemption peut-il jouer ? ° 7 emplois de commis administration, catégorie ‘ x N 

le d e préemp p il j N° 12197. l d d'ad t té ie C. N° 15386 
Voir: Départements d'outre-mer. INSTITUTS NATIONAUX DE JEUNES SOURDS. — Orientation de l’enseigne- 
+” ment dispensé par les instituts nationaux de jeunes sourds vers 

ous SOCIETES DE CAPITAUX des métiers offrant des débouchés. N° 14096. 

sé MESURES EN LEUR FAVEUR. — Mesures favorisant leur intégration 

pris SOCIÉTÉ DE CAPITAUX TENDANT A LA SAUVEGARDE DU PATRIMOINE IMMO- dans le monde des entendants. N° 10758. 

BILIER ANCIEN. — Fiscalité icable. N° \ 
*. PP RE D PERSONNE DEVENUE SOURDE-MUETTE DANS SON ENFANCE. — La loi du 
.L). 13 juillet 1971, relative à diverses mesures en faveur des han- 
SOCIETES DE CONSTRUCTION dicapés, lui est-elle applicable. N° 19835. 

x-€1 VIGNETTE AUTOMOBILE. — Bénéfice de l'exonération de la taxe 

» de SOCIÉTÉS DE CONSTRUCTION OU D’ACQUISITION. — Champ d'application différentielle sur véhicules à moteur applicable à la voiture 

(pôt "4 - tes qui remplacent celles de la loi du 28 juin 1938. du père ou de la mère du sourd-muet. N° 8110. 

F VIGNETTE AUTOMOBILE ET REDEVANCE DE TÉLÉVISION. — Bénéfice de 
tère ImmarRicuLATION Er PuBLicITÉ. — Nécessité du dépôt d'un projet la vignette automobile gratuite et d'une exonération de la rede- 
ds de loi tendant à préciser que les sociétés civiles de construction vance pour l'usage d'un poste de télévision. N° 1 

doivent être immatriculées et que des mesures de publicité 
doivent être prévues. N° 4168. SOUS-OFFICIERS 
… T. v. À. SUR LA CESSION DE PARTS D'UNE SOCIÉTÉ TRANSPARENTE. — PENSIONS MILITAIRES DE RETRAITE. — Modalités de prise en compte 
. Restitution de la T. V. À. trop perçue lors de la liquidation des services civils effectués au titre du ministère de la défense 
Provisoire. N° 20674. nationale. N° 19407. 
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TITULARISÉS APRÈS CONCOURS, AUX EMPLOIS DE 6° CLASSE DU PER- 
SONNEL DE DIRECTION DES ÉTABLISSEMENTS D'HOSPITALISATION, SOINS 
OU CURES. — Possibilité pour eux de choisir entre 1° renoncer 
à la pension proportionnelle militaire pour obtenir une pension 
civile unique rémunérant toute sa carrière et 2° garder le béné 
fice de sa pension proportionnelle tout en acquérant de nou 
veaux droits à une pension civile. N°* 12271, 17087. 


SPECTACLES 








Cascaneuns. — Nécessité d'une règlementation qui interdise les 
parties les plus violentes de ces spectacles, susceptibles de 


concerne, pour l'application de la T. V. À. 


rieur. N° 21309 


Voir : Propriété littéraire et artistique. 


SPECTACLES (taxe sur les). 


Voir : Finances locales. 


SPECULATION FONCIERE 


Voir : Lotissements. 





SPORTS 





ciaires. N°° 20135, 20156, 
ALPINISTES ET SPÉLÉOLOGUES. — Frais de sauvetage d'alpinistes € 
spéléologues amateurs imprudents : 
sonnes sauvées ces dépenses. N° 19764. 
ASSURANCES. — Etude d'un projet d'assurance unique pour le 
sportifs, 
nales. N° 





DEBATS DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 


les mesures d'exemp- 
tion qui étaient en vigueur sous Le régime d'imposition anté- 


AurinisMe. — Coût des opérations de secours en montagne en 1971 ; 
nombre et montant des sommes remboursées par les bénéfi- 


mettre à la charge des per- 


même s'ils sont affiliés à plusieurs fédérations natio- 
20692. 








ASSURANCES OBLIGATOIRES DES ASSOCIATIONS SPORTIVES. — Afin de 
mieux protéger les sportifs amateurs contre les risques d’acci. 
dents. N° 21480. 







ATHLÉérTisMe. — Ouverture de crédits suffisants pour développer 
la pratique de l'athlétisme. N° 19695. 











BowLINGs 
Voir : Débits de boissons. 











COUREUR CYCLISTE PROFESSIONNNEL. — Application par une fédéra. 
tion sportive d’une disposition réglementaire internationale qui 












































traumatiser les jeunes. N° 14005. aboutit à priver les coureurs professionnels du droit de recourir 
à la justice de leur pays: nature juridique des ne 

Fouxzore. — Aide de l'Etat en faveur de son renouveau. N° 19477. contractées par Roger Pingeon. N° 19969. : 

ORGANISATION DE BALS OU DE SPECTACLES DE VARIÉTÉ. — Nécessité que ‘ ‘ > . hé 
seules puissent organiser des bals ou galas et employer des Cvouisme. — Majoration du prix des licences. N°* 15730, 15743, 
musiciens et artistes de variétés, les personnes inscrites au : 
registre du commerce et s'acquittant ainsi de toutes les charges CYCLISME, ASSURANCE OBLIGATOIRE. — Cas d'un coureur, normalement s 
fiscales et sociales dus par tout commerçant. N° 12674. assuré, blessé lors d’une compétition et se trouvant dans une 

4 RE. incapacité totale de travail eu égard à sa ge de cycliste 

Salaires des musiciens et artistes de variétés: mesures à professionnel, à qui l'on refuse une indemnité liée à cette inca- 
prendre pour limiter les fraudes sur ces salaires, rarement pacité. N° 20806 
déclarés à l'administration fiscale. N° 12677. 

DÉVELOPPEMENT DU SPORT DE MASSE — Mesures envisagées pour 

SON ET LUMIÈRE. dia ie notamment, accroître les subventions aux fédérations, associe 

Voir: Monuments historiques. tions et clubs sportifs et améliorer l'équipement sportif des 
: établissements scolaires. N°" 19816, 21434. 

T. V. A.: ASSOCIATIONS SANS BUT LUCRATIF ORGANISANT DES FÊTES 
AU PROFIT DES VIEUX TRAVAILLEURS. — Nécessité d'accorder pour : < 
ces organisations le bénéfice d’un régime fiscal favorable, notam- EQUITATION. — Développement ; création d'un conseil the de 
ment d'un taux réduit de T. V. A. N° 19931. l'équitation ; rôle du service des haras. N° 16638, 

à ee Encourager le sport équestre en modifiant le réclhe fiscal 

T. V. A.: sais. — Exonération de la T. V. À. sur les bals orga- applicable aux agriculteurs-éleveurs de chevaux et maîtres 
nisés au profit de sociétés sportives. N° 18244. de randonnées ; élaboration d’un statut de randonneur-éle- 

L] 

T V. A.: CARNAVALS. — Assujettissement au taux réduit de veur. N° 31278. 

T. V. À. N°° 20326, 20450. Implantation de l'institut des sports équestres à Saumur avec 
le « cadre noir » pour noyau. N° 13377. 

T. V. A.: CARNAVALS ET FESTIVITÉS ORGANISÉS DANS UN BUT D’ANI- Place à faire aux sociétés hippiques urbaines et rurales dans 
MATION TOURISTIQUE — Soumettre ces manifestations au taux le projet de décret sur le conseil supérieur de l'équitation et 
réduit de T. V. À. N°* 19021, 19351, 19648, 20177. les conseils hippiques régionaux. N° 18207. 

T. V. A.: COMITÉS DES FÊTES ET DE BIENFAISANCE. — Allègement des Raisons de la création d’un conseil supérieur de l'équitation et 
taxes et imposition qui les frappent, notamment en matière de conseils hippiques régionaux. N° 16840. 
de T. V. À. et de cotisations sociales. N°* 17403, 19709, 19710. Redressement de l'équitation française. N°* 18909, 18910. 

T. V. A.: DancinGs. — Assujettissement à la taxe sur les spec- Souhaits des éleveurs de chevaux de selle : assurer la coordi 
tacles ou à une T. V. À. à taux réduit. N° 18077. nation et l'orientation des activités de l'équitation, conserver 

au service des haras et des courses ses prérogatives. N° 17197, 

T. V. A.: MANIFESTATIONS ORGANISÉES PAR LES BUREAUX D'AIDE 
SOCIALE. — Exonérer ces diverses manifestations de la T. V. À., FÉDÉRATIONS DE SPORTS. — Montant des subventions allouées ‘en 
comme elles l’étaient la plupart du temps de l’ancienne tare sur 1971. N° 20134 r 
les spectacles. N° 19112, 19113, 21637. . 

T. V. A.: MANIFESTATIONS SANS BUT LUCRATIF ORGANISÉES PAR DES FÉDÉRATION FRANÇAISE DE CYCLISME. — Décision de cette fédération, 
ASSOCIATIONS PHILANTHROPIQUES. — Allégement des formalités contraire au droit français, d'interdire aux journalistes toute 
administratives qui leur sont imposées ; octroi d'avantages fis- fonction élective dans ses différents organes fédéraux. N° 20811. 
cauxz en matière de T. V. À. N°* 15441, 1734, 

. FÉDÉRATIONS MULTISPORTS ET DE PLEIN AIR. — Montant des subven. 

T. V. A.: SPECTACLES DE VARIÉTÉS ORGANISÉS DANS LE CADRE D’UNE tions qui leur ont été allouées. N° 21704. 

KERMESSE COMMUNALE. — Application de La T. V. À. à taux réduit 
(spectacles donnés dans des établissements où ül n'est 7 ociété 
d'usage de consommer) ou à taux intermédiaire (où il est Fucige poor. — Perte sur les matches orgentés per une & 
de consommer). N° 21325. monégasque. N° 7641. 
dr 9 de la France au prochain championnat du monde, 

T. V. À. SUR LES SÉANCES DE SPECTACLES DES SECTIONS LOCALES OU N° 1 

SOUS-SECTIONS D'ASSOCIATIONS DE 1901. — Reconduire en ce qui les s: 





INSTALLATIONS COUVERTES DE L'ENSEMBLE SPORTIF DU LYCÉE MICHELET. 
— Installations inutilisables parce qu’elles ne sont plus chauffées, 
faute de crédits pour l'achat du fuel. N°* 21398, 21399. 








Joueurs DE JEU À xuII. — Octroi aux jeunes gens joueurs de jeu 
à xu de points de bonification à l’occasion de leurs concours et 
examens. N° 18875. 













MAITRES NAGEURS SAUVETEURS. — Situation des maîtres nageurs 
sauveteurs recrutés par les municipalités pour assurer la sur: 
veillance des bassins de natation et le respect des règlements 
7 enseigner la natation et le sauvetage : revendication. 

















PÉNURIE. — Insuffisance du sport et de l'éducation physique €n 
France ; nécessité d'augmenter l'importance donnée à l'éducation 
physique à l’école et de doubler le budget du secrétariat d'Et& 
aux sports et loisirs. N° 19728. 














DE SKI, — Assurer aux professeurs réintégrant une 
école de ski après interruption motivée par un servic 






d'enseignement public, la validation de droit de leur ancie 
totale dans l'enseignement du ski. N° 20695, 





t 






RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE ALLEMANDE. — (Conséquences fâcheuses 
de ee 2 — de relations sportives de la France avec là 
. D, À, N° 29, 












Rucsy. — Annulation de la tournée en Afrique du Sud de l'équipe 
française de rugby. N°° 18023, 18024. 
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TABLE DES QUESTIONS 


SUBVENTIONS D'ETAT. — Montant des subventions accordées en 
1969 et 1970 aux associations, fédérations et groupements natio- 
naux sportifs et de plein air. N° 15535. 


TAXE SUR LES SPECTACLES. — Réduction de 50 P. 100 de la taxe 
pour les matches de football amateurs-professionnels. N° 9861. 


UNIVERSITÉ, — Moyens qui seront donnés aux unités d'’ensei- 
gnements pour faciliter la mise en place des installations néces- 
saires à la pratique des sports. N° 19817. 


ON ‘D'ACTUALITÉ. 
rugby. N° 179 À. 


Voir : Education physique, O. R.T.F. 


— Composition de l’équipe de France de 


SPORTS D'HIVER 


Voir : Environnement, 


STATIONNEMENT 


ACQUISITION D'UN TERRAIN À BATIR: DROITS D'ENREGISTREMENT. — 
L'édification de parkings est-elle assimilable à la construction 
d'immeubles pour satisfaire aux exigences de l’article 1371 du 
C. G. I. (exonération des droits). N° 20318. 


CHANGEMENTS DE CÔTÉ DU STATIONNEMENT CHAQUE QUINZAINE, — Faire 
passer les quinzième et dernier jour de chaque mois, à la télé. 
vision et à la radio, des 5 "#0 rappelant le changement du 
stationnement alterné. N° 16355 


| COMMUNAUTÉS URBAINES, — La création et l'exploitation de parc- 
mètres sont de la compétence de la communauté urbaine et non 
des communes. N° 19405. 


CONCESSIONS DE PLACES DE PARKINGS SOUTERRAINS. — Concession à des 
particuliers dont les immèubles ne possèdent pas de garages. 
N° 17800. 


Durée. —Textes permettant à une commune de limiter la durée 
de stationnement à cinq minutes dans certaines rues. N° 17965. 


Mist EN FOURRIÈRE. — Transport du véhicule par l'administration 
ou par un prestataire de service ; tarif de mise en fourrière ; 
sommes acquises au Trésor. N° 15680. 


PARCMÈTRES. — Qui paie le service de constractuels créé par la 
ville pour surveiller l'utilisation des parcmètres ; à qui va Le 
produit des amendes infligées ? N° 19802. 


PARKING DE MONTREUIL (SEINE-SAINT-DENIS), — Début de la cons- 
truction du parking de Montreuil et de la gare routière. N° 20810. 


PARKING DE PANTIN. — Etat du projet de parking d'intérêt régional 
qui doit être situé place de l'Eglise. N° 14288. 


PARKING ET GARE ROUTIÈRE DE MONTREUIL. 
N° 20577, 21129. 


— Début des travaux. 


Zone BLEUE. — Noms des villes ayant créé un service de contrac- 
tuels chargés de vérifier les disques des automobiles stationnées 
en zone bleue ; dépenses supportées par chacune de ces villes ; 
sommes rapportées au Trésor, N° 14927, 19844. 


Voir : Contraventions de police, garages, stations-service. 


STATIONS-SERVICE 


CONTRATS ENTRE LES SOCIÉTÉS PÉTROLIÈRES ET LES PROPRIÉTAIRES DE 

STATIONS-SERVICE. — Raisons pour lesquelles les sociétés ne font 

pas figurer le prix de vente du carburant et imposent l'achat 
tue de lubrifiants. N° 16360. 


GÉRANTS LIBRES. — Etablissement d’un statut leur reconnaissant 
les avantages accordés aux salariés en matière de prévoyance 
et protection sociales. N° 17108. 


Mesures à prendre pour qu’au regard de la législation du 
travail, ils soient considérés comme des salariés. N° 16183. 
Revendications. N° 17048. 


PRIX DES SERVICES. — Augmentation de 20 p. 100 des prix de cer. 
tains services fournis par une stationservice établie dans un 
parking souterrain à Paris. N° 17345. 


RevenDEURs. — Marge en diminution de plus de 7 p. 100 qfle veu- 
lent imposer les pétroliers à ces modestes entreprises artisanales 
et familiales. N° 15431. 


T. V. A. — Abolition de la règle (art. 217 de l'annexe II du C. G. 1.) 
selon laquelle la déduction de la T. V. À. qui a grevé les mar- 
Chandises destinées à la revente ne peut être opérée que sur la 
Dssration déposée au titre du mois suivant celui où a eu lieu 

le fait générateur de la taxe, en faveur des détaillants de car- 
burants, N° 15422. 


Voir : Carburants. 





STATIONS THERMALES, CLIMATIQUES ET DE TOURISME 


ATTRIBUTIONS SPÉCIALES (ART. 43 DE LA LOI N° 66-10 DU 6 JANVIER 1966). 
— Liste des communes touristiques et-thermales qui en bénéfi. 
cient ; mode de calcul et montant de ces attributions. N° 15176. 

BRIANÇONNAIS. — Fermeture d'hôtels de cure. N° 16378. 

Vicuy. — Compétences de la « commission de concertation » mise 
en place par la nouveile convention de concession de l'Etat à 
la compagnie fermière de l'établissement thermal de Vichy. 
N° 21008. 


Concession du domaine thermal de l'Etat à Vichy. N° 15408. 
Voir : Cures thermales. 


STRUCTURES AGRICOLES 


Voir : F. E. O. G. À. 


STUPEFIANTS 


ACCUSATIONS PORTÉES PAR LES AUTORITÉS AMÉRICAINES CONTRE UN 
FONCTIONNAIRE FRANÇAIS. — Responsable d'un service important 
pour la sécurité du pays. N° 21006. 


COMMISSION PLÉNIÈRE INTERMINISTÉRIELLE DES STUPÉFIANTS. — Nom- 
bre de réunions de cette commission ; bilan des travaux ; publi- 
cation des textes d'application de la loi sur les stupéfiants. 
N° 17166. 


DÉCLARATION OBLIGATOIRE DE LA MALADIE DE LA TOXICOMANIE. — Néces- 
sité de considérer le toxicomane comme un malade contagieux. 
N° 20739 


EMISSION TÉLÉVISÉE DES 10 ET 11 SEPTEMBRE. — Mesures à prendre 
à l’encontre des organisateurs de cette émission qui était une 
action de propagande en faveur de la drogue et pour prévenir 
de ‘telles émissions. N° 20017. 


LIGUE NATIONALE DE LUTTE ANTIDROGUE. — Action néfaste de la ligue ; 
intensification de la lutte contre les fabricants et pourvoyeurs 
de stupéfiants. N° 19887. 


LUTTE CONTRE LA DROGUE. — Résultats des mesures prises. Mesures 
à prendre. N° 19546. 


LUTTE CONTRE L'USAGE ET LE TRAFIC AU NIVEAU INTERNATIONAL. — Condi- 
tions d'application de l'accord de coopération signé entre la 
France et les Etats Unis ; accueil fait à l'initiative du Président 
de la République, tendant à resserrer les liens entre les pays 
de la CEE. N° 1 , 


QUANTITÉS SAISIES. — Pour 1969 et 1970. N° 15871. 


SERVICES DE DOUANE. — Les doter des moyens nécessaires en 
effectifs et en matériel à la lutte contre la drogue. N° 21351. 


TRAITEMENT OBLIGATOIRE DE LA TOXICOMANIE. — Application des 
décrets à ce sujet. Classement de ces dépenses dans le même 
groupe que celles du traitement des alcooliques dangereux. 
N° 7291. 

Raisons de la non-publication des textes d'application de la 
loi de 1953 par le ministère de la justice. Mesures prises 
dans ce but par le ministère de la santé. N° 7294. 


Responsables de la non-application de la loi de 1953 et du 
code de la santé publique. Mesures prises pour leur applica- 
tion. N° 7292. 


QUESTIONS D'ACTUALITÉ. N° 278 A. 
Voir : Conseil de l'Europe. 


SUCCESSIONS (droits de) 


ABATTEMENT : AVEUGLES ET GRANDS INFIRMES. — Bénéfice de cet rbat- 
tement de 20.000 francs aux aveugles et grands infirmes ayant 
dépassé l’âge de la retraite. N° 1 1 


ABATTEMENT EN FAVEUR D'UN PARENT DOMICILIÉ CHEZ LE « DE CUJUS » 
DEPUIS 5 ANS. — Abattement de 50000 francs sur ces droits, 
octroyé aux frère ou sœur célibataire ou veuf, domicilié depuis 
plus de 5 ans avec le de cujus, et âgé de plus de 50 ans ou 
infirme : pratique restrictive de l'administration en ce qui 
concerne la justification des cinq ans. N° 16165 


Etendre l'abattement de 50.000 francs consenti sur la part de 
chaque frère ou sœur, âgé de plus de 50 ans ou atteint 
d'une grave infirmité, s’il a été constamment domicilié avec 
le défunt pendant 5 ans, à la part de chaque frère ou 
ee dont le conjoint est atteint d'une infirmité grave. 


ABATTEMENT. — HÉRITIER AYANT TROIS ENFANTS — Réduction des 
droits de mutation accordée aux héritiers ayant au moins trois 
pi la porter à 5.000 francs par enfant en sus du deuxième. 

dé È 
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ABATTEMENT — HÉRITIER INCAPABLE DE TRAVAILLER. — Abattement de 
200.000 francs pour le calcul des droits de mutation à titre gra- 
tuit en faveur de ceux qui sont incapables de travailler dans 
des conditions normales de rentabilité. N° 19353. 





ABATTEMENT — INVALIDITÉ DE GUERRE. — Abattement de 20.000 francs 
sur la part de tout héritier donataire ou légataire grand inva- 
lide de guerre. N° 10662. 


ABATTEMENT —— SUCCESSION D'UNE FILLE A SA MÈRE ADOPTIVE. — 
Etendre l'application de l'abattement sur les droits d’enregis- 
trement à la succession d'une fille à sa mère adoptive qui 
demeure sa légataire universelle. N° 19995. 


ABATTEMENT SUR LA PART DES CONJOINTS ASCENDANTS ET ENFANTS. — 
Nécessité de revaloriser le plafond de cet abattement, inchangé 
depuis 1960. N° 21124 


BLENS DÉTRUITS OU ENDOMMAGÉS PAR FAITS DE GUERRE ET DÉPENDANT 
DE SUCCESSIONS OUVERTES DEPUIS 1939. — Abandon dans tous 
les cas des droits afférents à l'indemnité perçue au titre 
de ces biens et dispense du dépôt de la déclaration complé- 
mentaire comportant leur évaluation. N° 18371, 






COMPTE DE DÉPÔTS OU COMPTE DE TITRES OUVERTS EN SON NOM 
PERSONNEL PAR UN ÉPOUx. — Ne pas faire entrer les sommes 
déposées à son compte personnel par Le conjoint survivant, dans 
l'actif successoral, puisque ces sommes sont présumées lui 
appartenir, N° 20312. 


CONSTRUCTIONS ANTÉRIEURES A 1947. — Etendre aux logements 
anciens les dispositions exonérant des droits de succession la 
mutation à titre gratuit de constructions affectées à l'habitation, 
postérieures au 31 décembre 1947. N° 1 * 


CONSTRUCTIONS POSTÉRIEURES A 1947. — Ezxonérer la mutation à 
titre gratuit sur la première transmission de ces constructions, 
même si le certificat d'achèvement des travaux ne peut être 
fourni qu'après la date de la succession. N° 17835. 


Don A L'ETAT D'UNE ŒUVRE D'ART, LIVRE, OBJET OU DOCUMENT AYANT 
UNE HAUTE VALEUR ARTISTIQUE OU HISTORIQUE. — Imputer la 
différence entre le montant des droits de succession dont 
il est exempté sur l'objet donné et la valeur vénale de cet 
objet dont il se prive, sur la valeur des droits à acquitter à 
raison des autres éléments d'actif recueillis dans la succession. 
N° 20191. 


EXONÉRATION : CHÈQUE REPRÉSENTANT UN TIERS PROVISIONNEL. — 
Exonérer des droits la partie de l'actif successoral constitué par 
un chèque représentant le tiers provisionnel et non endossé 
par le percepteur quatre mois après sa remise. N° 18780. 


PAIEMENT FRACTIONNÉ pRoITSs. — Les héritiers qui ont versé 
un premier acompte des droits en rente 3,5 p. 100 (1952-1958) 
peuvent-ils bénéficier du paiement fractionné de ces droits, 
si les semestrialités sont alors payées en argent liquide. 
N° 21341 


PLUS-VALUES SUR CESSION DE TERRAINS ACQUIS PAR SUCCESSION. 
Voir : Fiscalité immobilière. 


Réévaluation de sa 
17665. 


RÉÉVALUATION DE LA VALEUR D'UNE PROPRIÉTÉ PAR LES SERVICES DE 
L'ENREGISTREMENT, — Propriété agricole en indivision: appli 
cation de la prescription abrégée au regard des droits d’enre- 
gistrement. L'enregistrement at-il le droit de réévaluer les 

terres en cas de découverte de kaolin. N° 14592. 


PROMESSE DE VENTE D'UN APPARTEMENT, — 
valeur au décès du propriétaire décédé avant la vente. N° 









SALAIRE DIFFÉRÉ 
Voir : Exploitants agricoles. 


SociéTé CIVILE CONSTITUÉE ENTRE DEUX ÉPOUX A LAQUELLE EST 
APPORTÉ UN TERRAIN A BATIR. — Décès du contribuable : mode 
d'imposition sur les plusvalues réalisées en cas de vente du 
terrain par la veuve et les enfants qui ont recueilli les 
parts de la société civile par succession. N° 2031 


— DONATION EN AVANCEMENT D'HOIRIE D'UNE PRO- 
PRIÉTÉ AGRICOLE A L'UN DES DEUX ENFANTS EN 1960. — Règlement 
de la succession début 1972, après le décès du donateur : les biens 
étant devenus terrains à bâtir, l'enfant donataire désire effectuer 
le rapport en nature des biens donnés 'art. 859 code civil), 
la moitié en superficie des biens rapportés devant être ensuite 
attribuée à chaque enfant ; exonération de tout droit de soulte 
ou mutation sur cette opération. N° 21715. 


SOULTE DE PARTAGE. 


SOULTE DE PARTAGE. — DONATION-PARTAGE D'UNE EXPLOITATION AGRI- 
COLE AU PROFIT DE L'UN DES ENFANTS, — Héritier désirant faire 
profiter ses frères et sœurs de la plus-value qui résulterait de 
la vente de l'exploitation. N° 14868. 


SOULFE DE PARTAGE. — VENTE D'UNE PROPRIÉTÉ DONNÉE PAR UNE 
MÈRE EN 1948, LA MÈRE DONATRICE ÉTANT TOUJOURS VIVANTE. — 
Le contribuable a été lourdement imposé sur la plusvalue de 
vente de cette propriété, alors qu'il devra reverser à ses frères 
et sœurs, lors de la mort de sa mère, une partie du prix de 
vente à titre de soulte de partage : pourra-til alors récupérer 
ce qui lui aura été imposé en trop au titre de la plus-value. 
N° 20367. 

Voir : Sécurité sociale. 


Baux ruraux, Exploitants agricoles, 





DEBATS DE L'ASSEMBLEE 









NATIONALE 





SUCRE 


EPICIERS PARISIENS. — Inquiétudes devant une décision publiée au 
M. O. qui fire les prix limite de vente des sucres au détail 
aux consommateurs à Peris, T. V. À. comprise. N° 16277. 


RÉSERVES DÉTENUES PAR Des PARTICULIERS. — Conditions. Non-obli. 
gation du titre de mouvement en dessous de 25 kilogrammes. 
* 1646 










SUCRE DÉNATURÉ, — Majoration illégale de son prix. N° 17989. 
QUESTION D'ACTUALITÉ. — Protection des producteurs de sucre, 
* 199 À. 
















Voir : Départements d'outre-mer. 










Voir : Transports maritimes. 
SUICIDES 
LIVRE BLANC DE LA DOCUMENTATION FRANÇAISE. — Critère du choir 






des commissions de travail ayant abouti aux conclusions insérées 
dans le livre blanc. N° 19242. 








SURETE NATIONALE 






— Titularisation. Date d'inscription de la 


AGENTS CONTRACTUELS. 
169 à l’ordre du jour de l'Assemblée. 


proposition de loi n° 
N° 13194 







SYNDICATS PROFESSIONNELS 







— Caractère repré 





CONFÉDÉRATION DES SYNDICATS INDÉPENDANTS. 
sentatif. N° 18919. 


CONFÉDÉRATION FRANÇAISE DU TRAVAIL. — Montant des subventions 
versées aux syndicats reconnus par l'Etat et critères utilisés 
pour cette reconnaissannce. N° 13645. 


Reconnaissance de sa représentativité. N°* 11181, 11415, 13168, 
13545, 14785. 


DIRIGEANTS ET ADMINISTRATEURS. — Un étranger naturalisé ne deve: 
nant électeur que cinq ans après la naturalisation, et éligible 
dix ans après peut-il durant ce délai administrer un syndicat, 
N° 19607. 












DROIT D'ESTER EN JUSTICE. — Comment un syndicat peut-il en fait 
et en droit intervenir dans une instance civile pour mat 
l’action de la personne morale correspondante ; cas où l'actif 
syndical est insuffisant pour couvrir le montant des condamna- 
tions prononcées contre lui. N° 1 : 








INDUSTRIE AUTOMOBILE. — Reconnaissance de la représentativité 
dans la branche de l’industrie automobile du syndicat national 
automobile C. F. T. N° 18470 









OUVRIERS 
Voir : Contribution mobilière. 
REPRÉSENTATIVITÉ. — Reconnaître l'union des groupements indé. 






pendants et autonomes professionnels (U.G. L A.P.) comme 
représentative, notamment afin qu'elle puisse participer aux 
élections professionnelles dans les entreprises. N° 20529, 


Voir : Droits syndicaux, Séjour (droit de). 














SYNDICATS DE COMMUNES 






PERSONNEL ADMINISTRATIF. — Attribution non d’indemnités mais de 
traitements soumis à pension. N° 17876. 







SYNDICAT INTERCOMMUNAL A VOCATION MULTIPLE — Modalités de 
contrôle des pièces comptables de ce syndicat par un maire, un 
conseiller municipal, un habitant d’une commune adhérant @ 
S.L. V.M. N° 20730. 


Voir : Eau. 










SYNDICATS DE COMMUNES ET COMMUNAUTES URBAINES 


SECRÉTAIRES ET SECRÉTAIRES GÉNÉRAUX. — Inexistence de tout barème, 
même indicatif, en matière de rémunération. N°, , 








SYNDICATS D'INITIATIVE 







ACQUISITION DE DÉPLIANTS ET DE BROCHURES TOURISTIQUES, — Formé 
lités à remplir par les syndicats d'initiative pour bénéf icier 2 
l'exonération de T.V.A. sur les livraisons de dé 
brochures touristiques destinés à l'exportation. N° 21324. 














SYSTEME MONETAIRE INTERNATIONAL 


Voir : Monnaie. 
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TABAC 


MONOPOLE ITALIEN DES TABACS. — Interventions en faveur des repré- 
sentants et commissi ires lésés par la décision italienne 
restreignant leurs démarches auprès des distributeurs italiens 
à la suite de la décision de monopolisation prise par l'Italie. 
N° 3263. 


VENTE DE TABAC « SOUS DOUANE », — Raisons pour lesquelles les 
gérants des comptoirs de vente de tabac « sous douane. » 
installés dans les salles de transit des ports et aéroports sont 
assujettis à une taxe de 2 p. 100 sur leur chiffre d’affaires expor- 
tation. N° 13648. 

Voir: Service d'exploitation industrielle des tabacs et allu- 
mettes (S. E. I. T. À.). 





TARIFS PUBLICS 
Voir : E. D.F.G.D.F., Entreprises publiques, Prix, R.A.T.P. 
S.N.C.F. 


TAXE COMPLEMENTAIRE 
Voir : Biologistes. 


TAXE DE SEJOUR 
Taux. — Augmentation. N° 14531, 


TAXE LOCALE D'EQUIPEMENT 


ASSOCIATION A BUT NON LUCRATIF. — Exonération: association 
équestre construisant un manège. N° 18700. 


CAMP D'ADOLESCENTS DES BEAUPINS INSTALLÉ PAR LES USINES DUNLOP. — 
Exonération de la taxe étendue en faveur de toutes les œuvres 
sociales des comités d'établissements. N° 11222. 


DES BATIMENTS DANS LES CATÉGORIES DE TAUX. — Inter- 
prétation trop rigide de la réglementation : cas d’un restaurant 
de très grande surface, mais dont le coût de construction est 
très bas. N° 16961. 


ComITÉS D'ENTREPRISE. — Exonération de la taxe sur les immeubles 
nécessaires à leur fonctionnement. N° 15502. 


COMMUNAUTÉ URBAINE DE BORDEAUX. — Raison pour laquelle ses 
ressortissants, lorsqu'ils font construire une maison, doivent 
acquitter, outre la taxe locale d'équipement, une participation 
pour frais d'assainissement de l'immeuble. N°: 16382, 16383. 


CONSTRUCTIONS DE MAISONS RIVERAINES D’UNE VOIE NON CLASSÉE. — 
Situation de ces petits propriétaires constructeurs qui, en cette 
qualité ont contribué aux frais de l'association syndicale consti- 
tuée pour la construction de cette voie. N° 18838. 


CONSTRUCTIONS AFFECTÉES A DES ŒUVRES DE RECHERCHE, SANTÉ OU 
BIENFAISANCE, CONSTRUITES PAR DES ASSOCIATIONS À BUT NON LUCRA- 
Tr. — Donner au décret du 27 août 1970 qui les exonère de 
- Le locale d'équipement un effet rétroactif. N°" 15463, 16193, 

, 18073. 


CONTRÔLE DES VERSEMENTS. — Difficultés que rencontrent les maires 
et receveurs municipaux dans ce contrôle, en raison du secret 
professionnel dont se prévalent les directions départementales 
des services fiscaux. N° 15739, 15740, 15926, 18931, 19140. 


DéLais DE RECOUv . — La longueur des délais cause -des 
difficultés de trésorerie aux communes; mesures à prendre. 
N°: 13684, 21652. 


Possibilités que les délais partent de la.date de décision 
provisoire d'octroi des primes de l'Etat, et non plus de 
celle du permis de construire. N° 15692. 


DÉSÉQUILIBRE FINANCIER DES CONCESSIONNAIRES. — Solutions envi- 
sagées pour rémédier à l'insuffisance éventuelle de la tafe 

eu égard au déséquilibre financier qui peut résulter 
Pour les concessionnaires de la disparition des participations 


financières qu’ils pouvaient jusqu'alors exiger des constructeurs 
et usagers. N° 16175. 


Disposrrions TRANSITOIRES. — Définition des « équipements publics » 
(équipements internes classés dans le domaine public). N° 14497. 


ENTREPÔT DESTINÉ A RANGER DES TENTES ET CABINES DE PLAGE. — 
Assouplissement de la réglementation afin que dans des cas 
semblables le montant de l'assiette de la taxe ne soit pas 

supérieur à la valeur de l'ensemble immobilier. N° 17184. 


Equiwemenrs PUBLICS. — Difficultés rencontrées par les construc- 
leurs en ce qui concerne les équipements publics dont les frais 
t être couverts par la taxe d'équipement, et ce par 


suite de l'absence de définition de la notion d'équipement 
Public, N° 16176. 


Liberté dans le choix des communes pour assurer leur finan- 
cement. N° 11174 
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EQUIPEMENTS PUBLICS A LA CHARGE DU CONSTRUCTEUR. — Possibilité 
de déduire ces dépenses de la taxe locale lorsque les équipe- 
ments aux dépenses desquels il a participé sont privés et non 
publics. N° 10518. 


EXONÉRATION. — Constructions édifiées à l'intérieur de lotisse- 
ments communaux autorisés avant le 1°" octobre 1968. N° 16519. 


Particulier construisant une maison sur l'emplacement d'une 
ancienne grange et ayant supporté lez frais de raccordement 
aux réseaux d’égouts. N° 17920. 


Reconstruction d'un bâtiment après incendie. N°: 17861, 17903, 
18392. 


EXONÉRATION D'UN PARTICULIER À TITRE PERSONNEL. — Modalités sui- 
vant lesquelles un conseil municipal peut accorder une telle 
exonération ou rembourser le montant de la taxe uné fois perçue. 
N° 19696. 


EXONÉRATION EN FAVEUR DES SERRES, GARAGES, ETC. (LOI DU 27 AOUT 
1970). — Inviter les services fiscaux à ne percevoir aucune taxe 
afférente à ces bâtiments, si elle n’était pas recouvrée le 
27 août 1970, et ce, quelle que soit la date à laquelle le permis 
de construire a été accordé. N° 21391. 


EXONÉRATION POUR LES CONSTRUCTIONS ÉDIFIÉES PAR LES PROPRIÉTAIRES 
D'UNE MAISON D'HABITATION RECONSTITUANT LEUR BIEN EXPROPRIÉ. — 
Restituer sous forme de subvention iles pertes de recettes subies 
par les communes qui accordent cette exonération, lorsqu'elles 
ne sont pas responsables de l’expropriation. N° 21376. 


HALL D’EXPOSITION. — Montant abusif de la taxe. N° 17911. 


INSTALLATION DE NOUVELLES INDUSTRIES CRÉATRICES D'EMPLOIS. — Ezxo- 
nération partielle ou totale de la taxe locale d'équipement. 
N° 17326. 


INTERVENTION DES SERVICES NATIONAUX DANS LE FINANCEMENT DES 
EXTENSIONS DE RÉSEAUX NÉCESSAIRES A LA DESSERTE DES IMMEUBLES 
D'HABITATION. — Raison pour laquelle une réglementation géné- 
rale pour tous les services publics à caractère industriel et 
commercial, n’a pas été prévue à ce sujet, en particulier pour 
l'eau et l'assainissement, alors qu’elle l’a été pour lE.D.F. 
N° 16134 


LOTISSEMENT. — Approbation par les services de l'équipement des 
projets de lotissement que si la commune s'engage à viabiliser 
le lotissement : ce qui fait supporter aux communes la totalité 
des équipements publics, et favorise la spéculation foncière 
er 2 me seule tirera profit de ces investissements coûteux. 
N° 15416. 


Déduction du montant de la taxe due par le lotisseur, des 
dépenses de voirie et d'équipement effectuées par lui. 
N° 18156. 


LOTISSEMENT CRÉÉ EN 1967. — La loi de décembre 1967, si elle 
rend caduques les conventions antérieures, déséquilibre des 
plans de financement. N° 7765. 


LOTISSEMENT DE DIX PAVILLONS INDIVIDUELS. — Le conseil municipal 
ayant renoncé à percevoir la taxe locale, le constructeur peut 
il demander à la commune de se charger de l'installation, dans 
son lotissement, de la canalisation pour la desserte en eau et 
du raccordement à l'égout. N° 16366. 


LOTISSEMENT SITUÉ HORS PÉRIMÈTRE D’AGGLOMÉRATION ET OU LA COM- 
MUNE RENONCE À ASSUMER LA CHARGE DES ÉQUIPEMENTS ET À PERCE- 
VOIR LA TAXE LOCALE. — Le propriétaire voulant lotir un terrain, 
propose d'effectuer luimême les travaux d'équipement : refus 
par la direction de l'équipement d'approuver le projet de lotis- 
sement, au motif que dans ce cas le propriétaire ne peut se 
charger luimême des travaux. N° 15415. 


LOTISSEMENT AUTORISÉ AVANT OCTOBRE 1968. — Possibilité de défal- 
quer de la tare d'équipement de chaque construction les som- 
mes déboursées par le lotisseur, pour les travaux effectués 
soit sur le domaine public, soit sur Île propre terrain du lotis- 
seur : influences néfastes de cette dernière possibilité pour les 
finances locales. N° 18609. 


MONTANT. — Montant abusivement élevé : obstacle à la construc- 
tion de logements à prix modérés. N° 15128. 


PERCEPTION. — Confier la perception de cette taxe aux recettes 
municipales et non plus aux services de l'enregistrement, afin 
que les communes exercent un contrôle effectif de la percep- 
tion de cette taxe. N° 21390. 


PERMIS DE CONSTRUIRE. — Nécessité que le permis de construire 
sur une parcelle de terrain où la commune a renoncé à perce- 
voir la taxe locale d'équipement et à s'occuper de l'équipement 
en eau, électricité et de la voirie, soit accordé aux personnes 
qui s'engagent à effectuer, à leurs frais, tous les travaux de 
viabilité. N° 15635. 


PRESTATIONS POUR LE FINANCEMENT DES « BRANCHEMENTS ». — Nature 
de ces prestations qui peuvent être exigées des lotisseurs et 
constructeurs, en plus de la taxe locale d'équipement, d'après 
la loi du 16 juillet 1971. N° 20694. 
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RECONSTRUCTION D'UN LOCAL COMMERCIAL. — Taxe réclamée à un 
particulier qui a dû procéder à cette reconstruction à la suite 
de travaux de relèvement effectués sur la place publique. 
N° 15864. 


RECOURS D'UN PARTICULIER CONTRE LA COMMUNE. — Bien que les 
ayant payés à la commune, il se voit refuser les travaux d'adduc- 
tion d’eau, d'électricité et de route. N° 16912. 














RENDEMENT. — Rendement de cette taxe dans les villes de plus 
de 120.000 habitants. N° 18097 

TAXE DE RIVERAIN. — Suppression de cette taxe instituée en 1879 
en Alsace-Lorraine. Non cumul avec la taxe d'équipement. 
N° 14628. 

TERRAIN FAISANT PARTIE D'UN LOTISSEMENT AUTORISÉ AVANT LE 
ler OCTOBRE 1968. — Le constructeur de ce terrain, s'il a obtenu 





son permis après octobre 1968, et soumis à la taxe d’équipe- 
ment sous déduction d'une quote-part, au prorata de la super- 
ficie de son terrain, de la participation aux dépenses d’équi- 
pements publics qui a pu être mise à la charge du lotisseur. 
N° 16412 


TERRAINS DE CAMPING. — Donner un effet rétroactif au décret 
du 27 août 1970, qui diminuait de moitié le taux de la taxe 
pesant sur l'équipement des terrains de camping. N° 17910. 












VIABILITÉ DES TERRAINS ASSUJETTIS À LA TAXE. — Obligation pour 
les municipalités d'effectuer les travaux d’'adduction d'eau et 
d'électricité. N° 17229. 











Von. — Exonération de la taxe, lorsque la voirie d’un lotisse- 
ment est classée dans le réseau communal et que les proprié- 
taires ont déjà participé aux frais d'équipement. N° 18262. 


Voir : Bâtiments, Equipement, Hôtels et restaurants. 









TAXE A LA VALEUR AJOUTÉE (T. V. A.) 


ACHATS ET STOCKS: COMPTABILISATION. — Un contribuable qui a 
toujours utilisé le système « Toutes taxes comprises », peut-il 
adopter la méthode «+ Hors taxe », et quelles sont les modalités 
pour appliquer ce changement de système. N° 19652. 









APPAREILS ÉLECTROMÉNAGERS. — Calcul de la T. V. À. selon que la 
facture détermine un prix global ou bien le prix de l'appareil 
et de l'installation. N° 4761. 


Te 











ASSIETTE DE LA — Réforme: calendrier des réformes, 


N° 18749. 









BolssONS ET DENRÉES ALIMENTAIRES MISES PAR LES ENTREPRISES A LA 
DISPOSITION DU PERSONNEL. — Assujettissement de ces ventes de 
boissons ou denrées (effectuées par distributeurs automatiques) 
au taux réduit de la T. V. À. N° 20030 










BUREAUX D'AIDE SOCIALE. 






Voir : Spectacles. 





CaLCuL DE LA T. V. À. DÉDUCTIBLE. — Doit-elle être calculée sur les 
achats réels ou sur les achats commercialisés. N° 20092. 





COMMERCE : PRISE À BAIL. — Extension à tous les bailleurs du droit 
jusqu'ici réservé aux sociétés de crédit-bail de transférer aux 
utilisateurs la T. V. À. dont elles ne peuvent assurer elles-mêmes 
l'imputation ; ou autorisation du remboursement du crédit-taxe 
par le Trésor. N° 12798. 








Créoir DE T. V. À. SUR LES STOCKS DÉTENUS AU 31 DÉCEMBRE 1967. — 
Evaluation de ce crédit sur les stocks de 1967 : commerçant en 
matériel électrique ayant déjà soumis une partie de sa vente 
à la T. V. À. avant le 1°" janvier 1968. N° 19442. 


Mesures à prendre pour que les entreprises puissent en béné:- 
ficier, même si elles n'avaient pas produit de déclaration de 
stock à la date voulue.ou si elles n’ont pas la preuve du 
dépôt de cette déclaration (cas d’une déclaration perdue par 
l'administration fiscale). N° 18751. 













CRÊPES EN BOCAUX BAIGNANT DANS L'ALCOOL. — Bénéfice des baisses 
de taux de la T.V.A. applicables à la crêpe industrielle N° 15949. 






DATES DES RÉGULARISATIONS ET LIQUIDATIONS. — Régime d'imposition 
simplifié (décret du 5 octobre 1970) : octroi d’un délai de 4 mois, 
pour les liquidations et régularisation og À 2 date de clôture 
d'exercice, quelle que soit cette date. N° 






DÉCLARATION DE T. V. À. — Raisons pour lesquelles les sociétés, 
autres que les sociétés never, ont été pénalisées de 3 jours 
. À * 20239. 





en matière de déclaration de T. 





DÉCLARATION DU CHIFFRE D'AFFAIRES. — Exclusion du montant de la 
T. V. À. du calcul des chiffres limites annuels. N° 14719. 







Déoucrion DU MONTANT DE T. V. A. QUE L’ON DOIT PAYER DE LA 
T. V. À. PAYÉE EN AMONT ET FACTURÉE. — La T. V. À. en amont 
n'est déductible que si elle pes nettement sur la facture : 
problèmes qui se posent dans le cas d’avoir, de remise, de rabais 

consenti « net de T. V. À. », A, : redevable fournisseur » disant 

faire son affaire de la T. V. À. N° 20968. 
















DEBATS DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 






DÉDUCTION POUR INVESTISSEMENT. — Remboursement des déductions 
dont le montant dépassera la T. A. due pour 1971 et les 
années suivantes. N° 13098. 


ENTREPRISE AYANT ACQUIS UN TERRAIN POUR ÉDIFIER DES BA 
NÉCESSAIRES A SON ACTIVITÉ. — La T. V. À. immobilière a été 
déduite de la T. V. À, due sur les recettes réalisées par l'entre. 
prise ; le terrain, trop petit, a été revendu à un établissement 
public (avec exonération de la T. V. À.) : confirmer que cette 
dispense de T. V. À. n’entraîine pas le reversement de T. V. À, 
déduite du chef de la première acquisition. N° 21208. 


ENTREPRISES ASSUJETTIES À LA T, V. À. SUR LEUNS ENCAISSEMENTS, … 
Eclaircissements pour là prise en compte de la T. V. À. lors de 
la clôture des exercices de ces entreprises. N° 20246, 


ENTRETRISES AYANT POUR OBJET L'ENTRETIEN DES INSTALLATIONS DE 
CHAUFFAGE. — Manière de détailler les taux de T. V. A. selon 
les travaux effectués. N° 10877 


ENTREPRISES EFFECTUANT DES RECONNAISSANCES DE TERRAINS 
ET DES ESSAIS DE RÉSISTANCE DES SOLS. — Exonération de la T. V. A 
supportée sur les travaux au même titre que les bureaux d’études 
techniques effectuant les mêmes opérations. N° 16046. 


ENTREPRISES VENDANT DU GIBIER VIVANT DE REPEUPLEMENT. — Situation 
de ces entreprises qui ne peuvent pas imputer la totalité de 
la T. V. À. ayant grevé biens et services qu'elles utilisent. 
N° 17781. 


ForraitT. — Déclaration 951. — Octroi de la décote aux entrepre- 
neurs de jardins et aux marins pêcheurs. N° 


Difficultés d'application en raison d'informations inexactes 
ou de changements de taux de T. V. À.: acéorder de larges 
facilités de paiement à ceux à qui l'administration réclame, 
2 ans après l'établissement des forfaits, des sommes qu'ils 
ne peuvent ni récupérer, ni payer. N° 20280. 


FORFAIT : CHARGES DÉDUCTIBLES. — Déduction de la T. V. À. grevant 
les frais de réparation du camion accidenté d’un commerçant ou 
d'un artisan. N° 14484. 


FORFAIT : DÉDUCTION SUR LES ACHATS. — Pourcentage de déduction 
admis dans le régime forfaitaire. N° 19152. 


IMMOBILISATIONS : BIENS CONSTITUANT DES IMMOBILISATIONS. — Appli- 
cation du régime des déductions de cette taxe sur la livraison 
à soi-même, dans le régime de la déclaration contrôlée et dans 
le régime du forfait; enfin, dans les déclarations relatives à 
la fiscalité immobilière. N° 12666. 


Pour les véhicules de tourisme de démonstration, par assi 
milation à des immobilisations temporaires, les concession- 
naires peuvent-ils établir des attestations de T. V. À. 
récupérables pour les cinquièmes non échus, sans avoir à 
reverser au Trésor le montant de la T .V. À. ‘mentionné sur 
chaque attestation, puisque non récupéré antérieurement, 
N° 20870. 


IMMOBILISATIONS DES ENTREPRISES. — Modalités de comptabilisation 
et d'amortissement soit T. V. A. comprise, soit hors taxe. 
N° 1 


IMMOBILISATIONS : IMPOSITION DES LIVRAISONS A SOI-MÊME D'IMMOSILI 
SATIONS. — Pratique des vérificateurs qui imposent à la T. V.A. 
ces livraisons à soi-même d'immobilisations sans faire la compen- 
sation immédiate, la T. V. À. correspondante au redressement 
ne pouvant être récupérée que postérieurement au contrôle, 
ce qui entraîne des difficultés de trésorerie. N° 21167. 


INFORMATION. — Campagne d’information du Gouvernement et 
comparaison avec l’ancienne re - 9 de faire cesser les 
protestations contre cette taxe. N° 1 


INSTALLATIONS DE MATÉRIELS FRIGORIFIQUES (ABATTOIRS, PATINOIRES...). 
— Taux de T.'V. A. auquel cet appareillage est assujetti 
N° 19608. 





JEUX AUTOMATIQUES. — Non-application de la T. V. À. aux recettes. 
N° 16614, 
LOCAUX D'HABITATIONS CONSTITUÉS PAR L'ASSEMBLAGE D'ÉLÉMENTS PRÉFÉ 
BRIQUÉS 
Voir : Logement. 


MARCHÉ ENTRE UN ENTREPRENEUR DE PEINTURE ET UN PROMOTEUR 
IMMOBILIER. — Marché net, non revisable. Régularité de l'intro 
duction de la baisse du taux de la T. V. À. de 15 à 13 p. 100 dans 
le marché. N° 17000. 


RECETTE IMPOSABLE D'UN RÉGISSEUR. — Précisions sur l'instruction 4 


20 novembre 1987 qui ge le régisseur à déduire de # 
recette imposable à la T. V. À. «le montant des salaires et 
ER -sociales qui correspondent à un complément de salaire. 
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DU BUTOIR. — Ces restrictions à la déductibilité de la T. V. À. 
freinent l'expansion: suppression ou assoup.issément de la 
règle du butoir. N°° 17186, 17629. à 


Mesures envisagées pour pallier ses inconvénients et prévoir 
un remboursement direct des excédents de crédit de T. V. À., 
en particulier pour les sociétés commercialisant les produits 
des coopératives agricoles, avicoles ou laitières. N° 17072. 


Voir: Coopératives agricoles, Fruits et légumes, Lait et pro- 
duits laitiers, Pêche. 


REMBOURSEMENT DE LA T. V. A. ACQUITTÉE LORS DE LA LIVRAISON DE 
MARCHANDISES NON PAYÉES PAR LES CLIENTS. — Remboursement par 
lPadministration en cas d’insolvabilité du client. N° 15110. 


DE VÊTEMENTS EN BON ÉTAT MAIS AYANT DÉJA ÉTÉ PORTÉS. — 
Assujettissement au taux réduit de la T. V. À. N° 20349. 


SOCIÉTÉ CIVILE AGRICOLE. — Amélioration des délais de récupération 
de la T. V. A. payée sur des investissements en bâtiments. 
N° 15498. 


SOCIÉTÉS DE REPRÉSENTATION FRANÇAISES. — Situation au regard de 
la T. V. À. des sociétés de représentation françaises qui, d'une 
part, assument la représentation de firmes étrangères et, d'autre 
part, exercent une activité de négoce pour ces mêmes firmes. 
N° 15608. 


Taux. — Réduction du nombre des taux et simplification de leur 
mode de calcul. N° 12447. 


TAXE AFFÉRENTE AUX ACHATS FAITS EN 1967. — Déduction du montant 
de la taxe afférente à la moyenne mensuelle des achats faits 
en 1967. Extension aux entreprises créées après le 31 décembre 
1968. N° 14246. 


TRAVAUX AGRICOLES 
Voir: Erploitants agricoles. 


Voir: Alcool, Bâtiments agricoles, Baux ruraux, Commerçants, 
Coopératiwes agricoles, Cures, Douanes, Electrification, Ele- 
vage, exp'oitations agricoles, Fonds de commerce, Fourni- 
tures et manuels scolaires, Jardins, Marchands ambulants et 
forains, Parcs zoologiques, Pâtisserie, Pêche, Presse et publi- 
cations, Spectacles, Taxe sur le chiffre d'affaires, Taxes, 
Transports en commun, Transports routiers. 


TAXES SUR LE CHIFFRE D'AFFAIRES 


DÉCLARATION MENSUELLE DU CONTRIBUABLE, — En vertu de quels 
textes le contribuable doitil souscrire une déclaration négative 
au titre des mois pendant lesquels il n’a réalisé aucune opéra- 
tion. N° 20001. 


ENTREPRENEURS DE JARDINS ET MARINS PÊCHEURS. — Possibilité d’être 
inscrits au répertoire des métiers, afin de pouvoir bénéficier 
de la décote spéciale. N° 12685, 13795. 


ENTREPRISES NOUVELLES. — Acomptes, correspondant aux taxes 
réellement dues en fonction du chiffre d’affaires, qui doivent 
être versés en attendant que le forfait de T. C. A. soit fixé, 
à l'expiration de la première année de la période biennale : 
pages des imprimés utilisés pour ces déclarations. 


TAXE SUR LES APPAREILS AUTOMATIQUES 


MINI-VOITURES ÉLECTRIQUES POUR ENFANTS EXPLOITÉES SUR LES PLACES 
ET PROMENADES. — Réduction du montant de la taxe sur appareils 
automatiques dont sont redevables leurs exploitants. N° 21229. 


TAXIS 


ACCIDENTS DE LA CIRCULATION. — Remboursement des frais de 
pures sur la voiture de l'artisan du taxi, la T. V, À. restant 
à la charge de ce dernier. N° 16685. 


ARTISANS TAXIS DE MARSEILLE. — Bénéfice d'une détaxe sur le 
carburant. N° 20035. - 


CaRauRANTS. — Octroi d’une ristourne sur les carburants N° 21556. 


CHAUFFEURS DE. — Assassinat d’un chauffeur à Meaux. Droit au 
port d'armes. N° 19494 


Octroi de la retraite à 60 ans, lorsqu'ils sont reconnus inaptes 
à la conduite des taxis. N° 19121. 


Corisarions D’ASSURANCE VIEILLESSE. — Déduction du montant des 
bénéfices industriels et commerciaux imposables. N° 13437. 


Réronme DE LA PROFESSION. — Date du dépôt du ojet de loi. 
Ne 14584, 14725, 15342, 20339. à 


TIONS. — Exprimées dans la résolution du Congrès de 
rl Fédération nationale des artisans du taxi, en mai 1971. 
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UTILISATEURS DES BORNES D'APPEL TAXIS. — Nécessité, lorsqu'une 
station de taxis est déplacée, par nécessité de voirie, que les 
bornes d'appel soient déplacées immédiatement et raccordées 
au réseau. N° 15964. 


Voir : Rapatriés, Vignette automobile. 


TECHNOLOGIE 


INSTITUT INTERNATIONAL POUR LA GESTION DE LA TECHNOLOGIE. — Projet 
de création de cet institut par certains membres de l'O.C.D.E. 
N° 14608. 


TEINTURERIE 


Voir : Blanchissage. 


TELECOMMUNICATIONS 


PAR SATELLITES. — Mise au point du statut du système mondial des 
télécommunications par satellites. N° 18518. 


TELEPHONE 


AFFAIRES TÉLÉPHONIQUES. — Affaires rapportées par France Soir, 
l'une concernant le téléphone chez un artisan dépendant du 
central 607, et l’autre un abonné dépendant du central 647. 
N° 16149. 


ANNUAIRES. — Faire figurer sur la couverture le numéro du 
département utilisé pour les correspondances et le numéro 
d'appel téléphonique. N° 21082. 


Versement d’'üne taxe de 30 francs exigée d’un agent com- 
mercial voulant faire supprimer la mention de son activité 
professionnelle. N° 18934. 


AUTOMATISATION. — Licenciement d'agents féminins malgré les pro- 
messes faites. N° 19250. 


Satisfaction des revendications des personnels grace aux éco- 
nomies réalisées du fait de l'automatisation dans la région 
Provence, Côte d'Azur et Corse. N° 16689. 


AUTOMATISATION. — SECTEUR ANCENIS—VARADES (LOIRE-ATLANTIQUE). 
— Mise en automatique intégrale. N° 15244. 


CABINES PUBLIQUES. — Programme de développement de leur 
nombre à Paris. N° 18219. 


GaRD. — Amélioration du trafic téléphonique dans le Gard. N° 18791. 


GRANDS INFIRMES CIVILS. — Réduction du prix de l'abonnement et 
attribution d'un certain nombre de communications locales gra- 
tuites. N° 16850. 


INVALIDES CIVILS ET ACCIDENTÉS DU TRAVAIL. — Réduction de l’abon- 
nement et octroi de communications gratuites. N° 16385. 


MONTREUIL (SEINE-SAINT-DENIS). — Donner d'urgence à la ville 
de Montreuil les numéros d'appel et les lignes téléphoniques 
qui lui sont nécessaires. N° À 


OPÉRATRICES AUXILIAIRES DES CENTRAUX TÉLÉPHONIQUES. — Reclas- 
sement au moment de l'automatisation des centres même si elles 
n'ont pas l'ancienneté voulue. N° 16044. 


PROPRIÉTAIRES EXPROPRIÉS POUR L'AMÉNAGEMENT DE LA ZONE DE LA 
DÉFENSE. — Situation de ces petits propriétaires, relogés au 
Mont Valérien à Nanterre, à qui l’on refuse le transfert de bran- 
chements téléphoniques. N° 19039. 


RECLASSEMENT DES TÉLÉPHONISTES DANS LES P. T.T. — Position vis-à-vis 
des suggestions présentées par une organisation syndicale, 
N° 19284. 


REDEVANCES MENSUELLES. — Règles appliquées par l'Administration. 
N° 19171. 
RÉGIME DE CESSIONS DE POSTES TÉLÉPHONIQUES. — Anomalies de ce 


régime: après avoir fait installer et avoir payé le télé- 
phone une personne cède son dbonnement téléphonique à une 
autre personne ; le propriétaire est soumis à une nouvelle taxe de 
raccordement lorsqu'il reprend possession du téléphone. 
N° 19729. 


RÉGION PARISIENNE. — Mesures pour améliorer les communica- 
tions téléphoniques. N° 19318. 
SarTHE. — Difficultés insurmontables rencontrées par les usa- 


gers du téléphone dans la Sarthe : exonération au moins par- 
tielle des redevances et des abonnements dans l'attente d'une 
amélioration. N° 15413. 


TéLéPnonisTes. — Satisfaction de leurs revendications. N° 19119. 


ZoNE DE MONTAGNE. — Priorité de crédits. N° 19481. 
Voir : Services secrets. 
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TELEVISION 
Voir : O.R.T.F., Radiodiffusion et télévision. 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


Arars er Issas. — Situation politique. Déclaration d'un chef 
d'Etat étranger. N° 12990. 
Voir : Gendarmerie. 


ENSEIGNEMENT PRIVÉ. — Application dans les T.O.M. N° 1858. 
EPARGNE-LOGEMENT. — Extension des textes instituant un régime 
d'épargne-logement. N° 16632, 16633. 


EPARGNE-LOGEMENT : NOUVELLE-CALÉDONIE. — Publication du décret 
relatif à l'extension de l’épargne-logement en Nouvelle-Calé- 
donie. N° 19591. 


NATIONALITÉ FRANÇAISE. — Octroi de la nationalité française à 
tous Les anciens combattants et militaires retraités résidant 
sur le territoire des Afars et Issas, parce qu'ils ne peu- 
vent fournir d'acte de naissance. N° 21024. 


NouveLLe-CALÉDONIE. 
Voir : Séjour (droit de). 


BÉCHERESSE DEPUIS 7 ANS DANS LE CERCLE D'OBOCK (TERRITOIRE DES 
ArARs ET Issas). — Mesures à prendre en faveur des 
populations frappées de maladies graves, et dont les troupeaux 
ont été détruits par la sécheresse. N° 20264 


— Pouvoirs des inspecteurs du travail 


TRAVAIL (INSPECTION DU). : 
les gestions 


dans les T.O.M.; pouvoir d'intervention dans 
d'une caisse sociale. N° 17504. 


Voir: Départements et territoires d'outre-mer, Eaux territo- 
riales, Epargne-logement, France d'outre-mer, Gendarmerie. 


TESTAMENTS 


ENREGISTREMENT DES TESTAMENTS PARTAGE. — Considérer le testa- 
ment par lequel un père partage ses biens entre ses enfants 
comme un testament ordinaire et l'enregistrer au droit fixe. 
N°* 15400, 16885, 16994, 17393, 18708, 18957, 19004, 19225, 19834, 
20054, 20279, 20441, 20519, 20532, 20565, 20831, 21491, 21619. 


PARTAGE EN FAVEUR DE DEUX ENFANTS. — Partage inégal entre les 
deux. Le testament produit-il les effets d'un partage et d'un acte 
de libéralité ? N° 18781. 


QUOTITÉ DISPONIBLE ENTRE ÉPOUX. — Comment interpréter la volonté 
du donateur ou du testateur qui a rédigé son acte avant la 
loi du 13 juillet 1963 (relative à la quotité disponible entre 
époux) et décédé après l'entrée en vigueur de cette loi. 


N° 18083 
TEXTILES 

BONNETERIE. — Importations des pays du Sud-Est asiatique. Mesu- 
res de protection en faveur de la bonneterie française. 
N° 169. 

CHAPELLERIE. — Arrêté du 25 otobre 1963 sur la répression des 
fraudes, application variable selon les départements. Position 
du Gouvernement. N° L 

COMMERCE EXTÉRIEUR. — Contrôle des importations en provenance 
du Marché commun et notamment de Belgique. N° 18844. 


COMMISSION MIXTE COMPOSÉE DE REPRÉSENTANTS DE L'ADMINISTRATION 


ET DES PROFESSIONS TEXTILES. — Publication des textes permettant 
la création de cette commission annoncée depuis 11 mois. 
N° 21175. . 

INDUSTRIE FRANÇAISE, — Gravité de la crise que va entraîner la 
décision des Etats-Unis de contingenter les importations de 
textiles. N°° 15297, 15298, 15343, 15851. 

Jurse. 


_— Politique communautaire en matière de désarmement 
tarifaire et contingentaire pour le jute. N° 15871. 


POLITIQUE COMMUNAUTAIRE DE LA C.E.E. — Dangers æ la politique 
de libre échange dans laquelle s'engage la C.E.E., alors que 
la Grande-Bretagne et les U.S.A. prennent des mesures protec- 
gr A e 15561, 15572, 15579, 15863, 16263, 16417, 


Mesures à prendre pour garantir l'industrie ge À commu- 
nautaire et l'industrie française du jute. N° 


QUESTIONS D'ACTUALITÉ. 


Tarifs douaniers applicables aux textiles. N° 225 À. 
Voir : Lin. 





DE L'ASSEMBLEE 


— Importations de textiles. N° 277 A. 





NATIONALE 








THEATRES > 


COMPAGNIE LE COTHURNE DE LYON. — Nécessité d'augmenter sa 
subvention pour éviter sa fermeture. 


CRÉATION DE THÉATRES D'ETAT ET DE TROUPES D'ETAT ITINÉRANTES, … 
Nécessité que ces créations n'entraînent pas la disparition des 
théâtres pus et celle de la liberté de programmation. 
N°° 14478, 14479, 


THEATRE BoLCHOÏ DE Moscou. — Prix abusif auquel se sont vendues 
les places ; organisme qui s'est chargé de l’organisation maté. 
rielle de la tournée. N° 12034 


THEATRE LYRIQUE. — Sort des théâtres municipaux ; aide suscep- 
tible d’être apportée pour leur fonctionnement et l'amélioration 
de leurs programmes. N° 15167. 


THÉATRE POPULAIRE DE LORRAINE. — Lui reconnaître le statut de 
«troupe permanente » ; octroi des subventions nécessaires à son 
bon fonctionnement. N°° 11960, 17007. 


THÉATRE DE FRANCE (ODÉON). — Utilisation de ce théâtre. N°: 10199, 
15870, 16312. 


Voir : Opéra et opéra-comique. 


THERMALISME 


Voir : Construction, Sociétés d'économie mixte, Stations ther- 
males, climatiques et de tourisme. 


TIMBRE (Droit de) 


NoraiRes. — Non-application des augmentations de droits de 
timbre aux registres reliés d'avance jusqu'à achèvement du 
registre en cours. N° 17244 


Voir : Apprentissage. 






TIMBRES 


MARCHÉ AUX TIMBRES DE L’AVENUE MARIGNY, A PARIS. — Modification 
de la réglementation pour les collectionneurs échangeurs. N° 1574 


Voir : Postes. 


TOURISME 


CENTRE POPULAIRE DE TOURISME SOCIAL, FAMILIAL ET CULTUREL LYON: 
NAS, — Mécontentement de ce centre qui se trouve dans 
l'obligation de fermer la maison familiale qu'il gère à Thurins 
(Rhône), à La suite du refus de débloquer des tranches de 
financement. N° 16291. 


CHIENS EMMENÉS EN VACANCES PAR LES TOURISTES. — JImposer quz 
restaurants, et notamment aux restauroutes, la création de 
chenils pour que les chiens ne restent pas enfermés dans 
des autos surchauffées. N° 21616. 


FLuvia. — Mesures d'incitation fiscale aux entreprises qui se 
créent dans ce domaine. N°° 16229, 16230. 


GiTEs RURAUX. — Etendre l'attribution des crédits et des subven- 
tions pour la constitution des gîtes ruraux aux petits commer: 
çants, artisans ou ouvriers des localités rurales. N° 16286. 


PATENTE. — CENTRES DE LOISIRS RURAUX, GÎTES, CAMPING ET AUBERGES 
RURALES. — Octroi de l'exonération de la patente dans les cas 
d'activité de loisirs provenant de la reconversion d'entreprises 
N'ie ou d'activités adjointes à une exploitation agricole. 
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PROBLÈMES GÉNÉRAUX. — Suite donnée par le Gouvernement 6 
rapport concernant les problèmes du tourisme et l'étalement 
des vacances. N° 15249. - 


SOLOGNE. — Sauvegarde agricole et touristique de La Sologne; 
développement du tourisme populaire. N° 15799. 


TOURISME POPULAIRE. — Mise en œuvre .des options du VI: Plan 
Implantation de chaînes hôtelières étrangères. N° 15473. 


Voir : Départements d'outre-mer. 


TRAITES ET CONVENTIONS 


ALGÉRIE, — Raisons de la non-publication de l'accord franc 
algérien sur le contentieux financier. N° 5492. 


ALLIANCE ATLANTIQUE. — Voir : O. T. À. N. 
CONVENTION CULTURELLE FRANCO- 


MAROCAINE. 
positions concernant les diplômes, les moyens 
ment. N° 14547. 


Re 


Der" FISCALE FRANCO-ALGÉRIENNE RELATIVE AU PROBLÈME DE 
LA DOUBLE IMPOSITION. mn Atierd mis à le publication eu Jours 
officiel du texte de cette convention. N° 1 












TABLE DES 


CONVENTION FRANCO-AUTRICHIENNE EN MATIÈRE DE SÉCURITÉ SOCIALE. 
— Ratification par la France de cette convention signée à 
Vienne le 28 mai 1971. N° 20629. 


EsPAGNE. — Bienfondé de 
N°’ 15485, 15486. 


INDEMNISATION DES FRANÇAIS DÉPOSSÉDÉS DE LEURS BIENS A L’ETRAN- 
cer. — Etat des négociations entre le Gouvernement français 
et les différents Etats étrangers. N° 17566, 17567. 


Voir : Crimes de guerre, I. R. P. P. 


l'accord militaire avec l'Espagne. 


TRANSPORTS 
Voir : Canalisations, V.R. P. 


TRANSPORTS (Personnel) 


COMITÉS TECHNIQUES DÉPARTEMENTAUX DES TRANSPORTS. — Satisfac- 
tion des revendications des personnels contractuels de ces 
comités. N° 21441, 21442. 


TRANSPORTS AERIENS 


ACCIDENT DE LA CARAVELLE AJACCIO-Nice. — Nécessité de reprendre 
l'enquête sur les causes de la catastrophe. N° 19218. 


AIR FRANCE: LIGNE LA RÉUNION—Paris. — Politique très désin- 
volte à l'égard des passagers en raison du monopole . dont 
la compagnie bénéficie sur cette ligne. N° 20241. 


ANCIENS MEMBRES DE LA COMPAGNIE AIR ALGÉRIE, RÉINTÉGRÉS A LA 
COMPAGNIE NATIONALE AIR FRANCE. — Maintien des droits qu'ils 
avaient acquis en Algérie notamment en matière de retraite 
dont ils devaient bénéficier (60 ans) par l'U. I. R. I. C., union 
à laquelle ont été reversés les fonds de la caisse de retraite inter- 
professionnelle algérienne. N° 16506. 


ConNcoRDE. — Autoriser la compagnie Air France à transformer en 
commande ferme les 6 options prises sur le Concorde. N° 20068. 


CONTROLEURS DE LA CIRCULATION AÉRIENNE. — Satisfaction de leurs 
légitimes revendications. N° 19698. 


COULOIRS DE CIRCULATION DES TRAFICS MILITAIRE ET CIVIL. — Sépa- 
ration nette des couloirs réservés à chacun d'eux. N° 19708. 
Grève 


ET LOCK-OUT. — Accord du Gouvernement relatif à la 


décision des compagnies françaises de suspendre tous leurs 
vols. N° 16766. 


Mesures à prendre pour qu'ils ne se reproduisent pas. N° 17287. 
Protestation des sections syndicales C. G. T., F. O., C. F. D. T. 


contre la décision de la direction d'Air France de cesser 
toute exploitation de ses lignes. N° 17207. 


Reprise du trafic aérien français et satisfaction des revendi- 
cations du personnel. N°" 16815, 16884, 17106. 


JEUNES DE MOINS DE 25 ANs. — Octroi de tarifs spéciaux pour 
favoriser la fréquentation des lignés aériennes par les jeunes 
de moins de 25 ans. N° 16539. 


LiGNe Lyon—GENÈVE— ZURICH. — Ouverture de cette ligne. N° 15121. 


OFFICIERS CONTRÔLEURS DE LA NAVIGATION AÉRIENNE. — Risque de 
nouvelle grève. Les placer sous l'autorité du ministre d'Etat 
chargé de la défense nationale. N° 19498. 


PERSONNEL NAVIGANT. — Menace de grève du fait que les compagnies 
Air France, U.T. À. et Air-Inter font passer de huit à dix heures 
le temps de vol normal du personnel navigant. N° 19208. 


Mesures à prendre pour qu'il puisse faire valoir ses droits : 
mise sur pied d'un mécanisme de concertation. N° 18239. 


Situation au regard des bonifications des pensions pour services 


aériens commandés. N° 1 


PERSONNELS DES SERVICES CIVILS DE LA MÉTÉOROLOGIE. — Déclasse- 
ment par rapport aux personnels de la navigation aérienne 
auxquels ils sont assimilés. N° 15562. 


PERSONNELS DITS « COMMUNS » DU SECRÉTARIAT GÉNÉRAL DE L’AVIATION 
CIVILE. — Personnels administratifs, techniciens d'encadrement 
et ouvriers. Octroi du régime indemnitaire dont bénéficient les 
Personnels de la navigation aérienne. N° 20998. 


PLATES-FORMES POUR AVIONS A DÉCOLLAGE ET ATTERRISSAGE COURTS 

(A. D.A.C.). — Projet d'implantation près -du boulevard péri- 

érique de Paris; protection des habitants contre le bruit et 
Pollution. N° 16041. 


RÉDUCTIONS ACCORDÉES AUX PERSONNES AGÉÉES. — Raisons pour 
lesquelles cette réduction n’est pas accordée sur la ligne 
Nice et sur les relations avec la Corse. N° 19198. 


RoISSy-EN-FRANCE — CRÉATION D'UNE SOCIÉTÉ. — Création d’une 
société sous forme de participation groupant Air France, Société 
Marriott, Banque de Suez et Union des Mines, Société Tuxédo : 
Opposition du comité central d’entreprise Air France à ce projet 

favorisant les intérêts privés. N° 15192. 
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SURVOL DU TERRITOIRE NATIONAL. — Interdiction du survol super- 
sonique du territoire américain par le Concorde et du territoire 
français par le Boeing 747. N° 15470. 


TRAJETS EN CARS PARIS—ORLY. — Raison de l'augmentation par 
Air France du prix du trajet de 20 p. 100. N° 16392. 


VOLS « CHARTERS ». — Assouplissement des mesures trop restric- 
tives à l’égard de ces vols charters. N° 19664. 


VOLS « CHARTERS » A DESTINATION DE LA RÉUNION. — Etendre à la 
Réunion le système des vols charters organisés pendant les 
vacances scolaires notamment. N° 19009, 


QUESTION D'ACTUALITÉ. — Equipement de la flotte d'Air France, 
° 256 A. 


Voir: Aérodromes, Conseil de l'Europe. 


TRANSPORTS EN COMMUN 


AÉROTRAIN. — Utilisation de cette technique dans le cadre du 
VI: Plan. N° 18201. 


AUTOCARS MUNICIPAUX. — N'est-il pas anormal que des autocars 
municipaux soient utilisés à des fins politiques ou d’agitation 
syndicale au bénéfice de manifestants, au détriment des entre- 
prises professionnelles de transport de personnes qui paient des 
charges et sont soumises à la coordination du rail et de la 
route ? N°° 20949, 20950. 


CENTRE UNIVERSITAIRE DE VILLETANEUSE. — Insuffisance des moyens 
de transport utilisables par les étudiants. N° 14283. 


CRÉATION DE TRANSPORTS COLLECTIFS. — N° 21230. 


PREMIÈRE CLASSE. — Suppression des premières aux heures de 
pointe, réciamée par les habitants des Yvelines. N° 202383. 


RÉGIES DÉPARTEMENTALES DES TRANSPORTS. 
gestion. N° 14080. 


— Amélioration de la 


RÉGION PARISIENNE. — Coordination des réseaux de desserte par 
cars (Agence du Bassin Seine-Normandie et syndicat des 
communes de banlieue). N° 14108. 


RETRAITÉS DONT LE MONTANT DES REVENUS N’ATTEINT PAS LE S. M. IL C, 
— Octroi à tous de la « carte vermeil » et réduction de 
50 p. 100 sur les transports urbains. N° 14454. 


T. V. A. — Imposition à la T. V. À. des sommes versées par les 
communes aux concessionnaires du service public de transports 
en commun urbains (cf. Nice). N° 18200. 


QUESTION D'ACTUALITÉ. — N° 160 A. 


Voir : R. À. T. P., S. N. C. F., Transports aériens, Transports 
maritimes, Transports urbains. 


TRANSPORTS MARITIMES. 


NAUFRAGE DE L'HELEANNA. — Mise au point urgente d'une stricte 
réglementation des normes de sécurité pour les transports 
maritimes. N° 19852. 


RÉOUVERTURE DU CANAL DE SUEZ. — Jnitiatives diplomatiques 
effectuées par la France dans ce but. N° 19257. 


ENTRE LA FRANCE ET LA TUNISIE OU L'ALGÉRIE. — Faisant 
l'objet d'un monopole réservé aux sociétés tunisiennes et 
françaises d'une part, algériennes et françaises d'autre part, le 
coût des frets est beaucoup plus élevé qu’au départ des 
ports italiens. N° 17090. 


TRANSPORTS MARITIMES ET AERIENS 


Corse. — Problème urgent et primordial de l'amélioration de 
ces transports entre la Corse et le continent, N° 21591, 


TRANSPORTS ROUTIERS 


ALLEMAGNE FÉDÉRALE. — Inconvénients graves engendrés par les 
restrictions dans la délivrance aux entreprises françaises des 
autorisations de transport par route vers l'Allemagne ; urgence 
d'ajuster le contingent bilatéral à la réalité des échanges. 
N°* 20508, 20509, 20510. 


ANCIENS COMBATTANTS ET MUTILÉS VICTIMES DE GUERRE. — Bénéfice 
des réductions de tarifs et de places réservées reporté sur les 
services routiers qui remplacent les lignes ferroviaires suppri- 
mées. N° 12385. 
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« ASSOCIATION POUR LA FORMATION PROFESSIONNELLE DANS LES 
TRANSPORTS (A. F. T.) ». — Subventions allouées à ce centre de 
perfectionnement des chauffeurs routiers. N° 17053. 


AVENIR. — Inconvénients de diverses mesures qui ont été prises 
avec la réforme de la S. N * : révision de la politique 
d'ensemble menée vis-à-vis des transports routiers. N° 17338. 


CAISSE AUTONOME DE RETRAITES COMPLÉMENTAIRES ET DE PRÉVOYANCE 
DU TRANSPORT. — Problème du financement de cette caisse, 
alimentée par une taxe sur le gas-oil payée par tous les trans- 
porteurs publics ou privés, ét ne profitant qu'aux salariés 
des transports publics. N° 21555. 


CARTE PROFESSIONNELLE DE CHAUFFEUR. — N° 19453. 


CHARGE À L'ESSIEU, — Négociations dans le cadre de la C. E. E. 
quant à l'harmonisation de la charge par essieu : la France 
renoncera-t-elle à sa position en faveur du 13 tonnes. N°* 20413, 
20772, 21328. 


CHaurreurs. — Réglementation de la durée du travail. N° 19450. 


Revendications : contrôles routiers, vitesses limitées, représen- 
tativité des syndicats. N°" 18498, 18789. 





CHAUFFEURS : RETRAITE. — Octroi aux chauffeurs qui ont quitté 
les transports publics et n'ont pas les 5 années de travail 
requises précédant 60 ans. N° 18211. 

Octroi aux chauffeurs de cars et poids lourds salariés ayant 
travaillé dans le secteur public. N° 1 

Ouverture du droit à la retraite anticipée à l’ensemble des 
chauffeurs routiers, qu'ils soient ou non dans les transports 
publics. N°* 19454, 19722, 19741. 

ENTREPRENEURS DE TRANSPORTS ROUTIERS. — Inquiétudes devant la 
concurrence anormale qui pourrait leur être faite par la 
S. N. C. F. qui peut recourir à la Te routière et devant 
le projet de décret qui permettrait à la S C. F. d'échapper 
à la réglementation de coordination. N° 17088. 


ENTREPRISE DE CONSTRUCTION DE POIDS LOURDS 
Voir : Emploi. 





ENTREPRISES DE TRANSPORTS SUISSES. — Imposition à la taxe à 
l'essieu des camions suisses venant dans le Haut-Rhin. N° 12907. 









EXAMENS MÉDICAUX PÉRIODIQUES DES TRANSPORTEURS. — Rembour- 
sement par la sécurité sociale. N° 14726. 


LEP. Pi: 
bénéfices réels : 








B. L C. — Passage du forfait à l'imposition sur les 
amortissement d'un camion usagé. N°° 19156, 





20791. 
LOUEUR DE vVÉHICULES. — Titres exigés pu l'exercice de la pro- 
fession (décret du 9 janvier 1970). N° 16045. 


MALADIES PROFESSIONNELLES. — Classement des troubles lombaires 
et vertébraux parmi les maladies professionnelles ; examens 
médicaux périodiques pour les déceler. N° 15189. 


Reconnaissance. N° 19452. 


MARCHÉS DE L'ETAT. — Possibilité pour les entreprises de trans- 
ports routiers spécialisés et les groupements des coopératives 
de transporteurs de passer des marchés de transport de four- 
nitures traitées. N° 17736. 


PROFESSION DE TRANSPORTEUR. — Un transporteur inscrit au registre 
du commerce comme loueur de véhicules peut-il être considéré 
comme transporteur. N° 19480. 


RÉGLEMENTATION COMMUNAUTAIRE. — Donner aux contrôles qui seront 
effectués à partir de 1970 sur le respect de la nouvelle régle- 
mentation communautaire, dans un premier temps, un aspect 
plus éducatif que répressif. N° 15882. 


Difficultés qui surviennent pour son application, notamment 
en ce qui concerne la tenue des documents par les chauf- 
feurs. N° 17687. 


SÉCURITÉ ROUTIÈRE. — Contrôle de l'état des véhicules. Interdic- 
tion des rémunérations au rendement. N° 19451. 


SOCIÉTÉ D'EXPLOITATION ET DE LOCATION-GÉRANCE DE FONDS DE COM- 
MERCE DE TRANSPORTS. — Banalisation des véhicules (non-affec- 
tation des licences à un véhicule déterminé) et possibilité de 
remplacement des véhicules usagés par la société. N° 19380. 


SUSPENSION DU PERMIS DE CONDUIRE. — Garantie d'emploi et reclas- 
ou en cas de faute secondaire, Allocation de chômage. 
”* 10226, 19455, 


SYNDICAT DES CHAUFFEURS ROUTIERS : BLOCAGE DES ROUTES. — Blo- 
cage des routes par le syndicat à la suite du refus du ministre 
intéressé de les recevoir; critères de représentativité de ce 
syndicat qu'il jugeait non représentatif ; mesures pour éviter 
un nouveau blocage des routes. N° 17418. 


Tanirs. — Revalorisation des tarifs bloqués des transports rou- 
tiers afin de tenir compte des charges accrues supportées par 
les entreprises de transports routiers, N° 21658. 


DEBATS DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 


TRANSPORTS URBAINS 


























TAXE A L'ESSIEU. — Pénalisation par les tarifs de la taxe à l'essieu, 
du camion de 19 tonnes P.T.M.A. N° 16227. 






T.V.A — Déduction de la T.V.A. des achats de carburants. 
N° 16647. 
TRANSPORTEURS ROUTIERS DU BASSIN DE LONGWY. — Gêne à la suite 






de la mise en place des barrières de dégel. N° 16200. 


TRANSPORTS ROUTIERS LONG COURRIER. — Rétablir l'égalité de concur. 
rence avec les étrangers en portant à 38 tonnes le poids total 
en charge autorisé pour les transporteurs français. N°° 15597, 
16418. 


VÉRIFICATIONS TECHNIQUES DU SERVICE DES MINES. — Assouplisse. 
ment du contrôle exercé par le service des mines sur les 
véhicules de transport routier. N° 19017. 


Voir : Autoroutes. 















AUTOBUS URBAINS ET SUBURBAINS DE LA RÉGION BORDELAISE. — Crég- 
tion d'une prime de transport payable par les employeurs. 
N° 10418. 


CONTRIBUTION SPÉCIALE SUR SALAIRES PLAFONNÉS, DUE PAR LES ENTRE- 
PRISES DE LA RÉGION PARISIENNE. — Dégrever exceptionnellement, 
en tout ou en partie, les entreprises assujetties à cette tate 
et qui ont souffert de la grève de quinze jours de la R.ATP. 
N°: 20388, 20515. 


EQUIPEMENT DE LA « PETITE CEINTURE » À PARIS. — Etat des CS 7: 
de construction d’une section nouvelle entre la station RER, 
de la Défense et la gare de Puteaux; raccorder à Issy-Plaine 
cette ligne avec la « Petite Ceinture ». N° 21651 


Hausse DES TARIFS R.AT.P, Er SNCF. BANLIEUE. — Nécessité de 
revoir cette décision. N° 20087. 


Prévoir une période de validation des tickets actuellement 
détenus allant jusqu'au 15 septembre. N° 19637. 






















LYON. — Inscription des crédits d'exécution du métro au VE: Plan. 
N° 16622. 

MARSEILLE. — Prime de transport ; contributions patronales ; faci- 
lités accordées à la R.AT.V.M. N° 11221. 


MAUVAIS FONCTIONNEMENT. — Mesures à prendre pour l'améliorer. 
N° 14104. 


PERSONNES AGÉES ÉCONOMIQUEMENT FAIBLES. — Octroi d'une carte 
de réduction, notamment pour compenser la hausse des tarifs 
dans la région parisienne. N° 19840 

RÉGION PARISIENNE. — Abandon de la notion de service publie 
en matière de transports, aussi bien pour la S.N.CF. que pour 
la RAT-P.; politique qui sera suivie. N° 19706. 


Institution d'une carte unique payée Re les employeurs où 
par l'Etat pour les étudiants et lycéens. N° 15498. 


























Irritation des parisiens devant les conditions déplorables des 
transports : révision totale de la politique des transports; 
consultation de la population. N° 16290. 







Suivre une politique de transport dans le respect du service 
public; nécessité de revenir sur les hausses de tarifs 
annoncées. N°* 19644, 1 


SARCELLES. — Réduction des effectifs du personnel de la gare; 
création de lignes de minibus à l’intérieur de Sarcelles. N° 1549. 









Taxis COLLECTIFS. — Multiplier des lignes de taxis collectifs reliant 
le centre aux portes de Paris. N° 8063, 


Voir : R.A.T.P., S.N.C.F., transports en commun. 







TRAVAIL à 


Voir: Abattements de zones, Accidents du travail, Allocations de 
chômage, Comités d'entreprises, Conflits du ‘travail, C 
payés ; Conseillers du travail ; Conventions collectives ; "Délégués 
du personnel ; Droits syndicaux ; Intéressement des travailleurs ; 
Salaires ; Sécurité du travail ; Travail (conditions de) ; Travai 
(durée du); Travail (horaires du); Travail à temps en 
Travail des ‘femmes ; Travail intérimaire ; Travail notr ; 
leurs à domicile ; Travailleurs étrangers ; Travailleurs frontaliers. 











TRAVAIL (conditions de) 


CADENCES DANS L’INDUSTRIE. — Rythme excessif (industrie em: 
des femmes dans la région de Montargis). Contrôle. N° 1 


LOCAUX SANS AÉRATION NATURELLE. — Contrôle par l'inspection ds 
travail des installations d'aération ; création r ces 
d'une prime spéciale de « non aération natur ». N° 20590 


BALARIÉS DU CENTRE COMMERCIAL pd PARLy-IL — Travail de ces deu 
mille salariés sans bénéficier des conditions d'hygiène de tres 
et des garanties syndicales normales. N° 20231. 
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TRAVAIL (durée du) 


COMMERCES ALIMENTAIRES, BOUCHERIE : LOI DES ÉQUIVALENCES. — Sup- 
pression de cette loi qui oblige à effectuer 46 heures de présence 
pour 40 heures de salaire. N° 21161. 


SUPERMARCHÉS : DURÉE DU TRAVAIL. — Sous prétexte que l'I. N. S. E. E. 
les a classés « commerces agricoles et alimentaires » ces super- 
marchés qui vendent plusieurs milliers d'articles appliquent 
pour la durée du travail les usages des commerces alimentaires 
(non-respect des deux jours de repos consécutifs, heures d’équi- 
valence et amplitude de 12 à 13 heures). N° 21559. 


UsiNE DE MONTLUÇON. — Suppression du travail le samedi après- 
midi sans compensation (échelle mobile des salaires. Mensuali- 
sation). N° 16690. 


Voir : Transports routiers. 


TRAVAIL (horaires du) 


COMMERCES NON ALIMENTAIRES. — Institution d'une règle nationale 
décidant de leur fermeture obligatoire Le dimanche, afin d'éviter 
les causes de concurrence illicite. N° 16182. 


CONCENTRATION DES VACANCES. — Nécessité d'un étalement des 
vacances pour éviter les nombreux cas de violation des horaires 
du travail. N° 13762. 


TRAVAIL A TEMPS PARTIEL 


HANDICAPÉS. — Possibilité pour les bénéficiaires d’une pension 
d'invalidité d'exercer un travail à mi-temps. N° 19227. 


TRAVAIL MOMENTANÉMENT À TEMPS PARTIEL, — Autoriser les entre- 
prises industrielles à constituer une réserve spéciale, admise 
en déduction du bénéfice fiscal, pour leur permettre, le cas 
échéant, de payer des salaires complets à leurs employés tra- 
vaillant momentanément à mitemps pour des raisons écono- 
miques. N° 12902. 


Voir : Communes (personnel), Fonctionnaires, Hôpitaux (per- 
sonnel), Postes et Télécommunications (personnel). 


TRAVAIL DES FEMMES 


À TEMPS PARTIEL. — Adaptation de la législation en vue de l’encou- 
rager. N° 7 


CONDITIONS DE TRAVAIL. — Amélioration. N° 20922. 
Inscription à l’ordre du jour de l'Assemblée nationale des 
propositions de loi du groupe communiste tendant à leur 


amélioration (assurance maternité, repos hebdomadaire, 
égalité des salaires avec ceux des hommes). N° 15468. 


TRAVAIL, EMPLOI ET POPULATION (ministère) 
REVENDICATIONS DU PERSONNEL. — Mécontentement du personnel 
dans les services dépendant de ce ministère. N° 17 


TRAVAIL NOIR 


CONCURRENCE DÉLOYALE POUR LES ARTISANS. — Mesures à prendre 
pour mettre un terme au travail noir. N°° 15517, 20974. 


RÉPRESSION. — Dépôt d'un projet de loi. N° 16372. 
Voir : Fiscalité immobilière. 


TRAVAILLEURS A DOMICILE 


MENSUALISATION. — Mensualisation des salaires et indemnisation 
des accidents et maladies. N° 16381. 


RETRAITES COMPLÉMENTAIRES. — Affiliation des travailleurs à domi- 
cile à un régime. N° 20189. 


Voir : Retraites complémentaires. 


TRAVAILLEURS D'OUTRE-MER 


ANTILLAIS ET RÉUNIONNAIS VENUS TRAVAILLER DANS UNE ENTREPRISE 
DE Poissy. — Conditions de vie et de travail qui leur sont 
faites: contraindre cette entreprise à respecter la législation 
du travail ; mesures de développement de l’économie des D.0.M. 
Pour éviter cette émigration de la misère. N°° 20994, 20995. 


TRAVAILLEURS ETRANGERS 
ALGÉRIENS, — Nombre de travailleurs actuellement sur le terri- 
toire français ; contrôle de l'immigration algérienne. N° 18176. 


Nombre de travailleurs algériens rentrés en France en cinq 
ans ; nombre officiellement reconnus sans travail. N° 171089. 





ALLOCATION LOGEMENT. — Leur étendre le bénéfice de l’alloca- 
tion logement. N° 20647. 


ASSURANCES SOCIALES. — Remboursement des cotisations d’assu- 
rance vieillesse aux travailleurs retournant dans leur pays 
avant la retraite ou conclusion de conventions de réciprocité 
pour la reconnaissance de leurs droits à pension. N° 18297. 


CARTE DE TRAVAIL. .. Difficultés rencontrées pour la délivrance 
, la LE de travail, particulièrement en région parisienne. 
° 17 


CONTROLE MÉDICAL. — Nécessité de soumettre les travailleurs 
étrangers, notamment algériens, à un strict contrôle médical, 
avant l'embauche. N° 1 


CONTROLE SANITAIRE. — Insuffisance en raison de l'immigration 
clandestine. Responsabilité des employeurs. N° 17945. 


DÉLÉGUÉ DU PERSONNEL ET MEMBRE DU COMITÉ D'ENTREPRISE. — Droits 
des travailleurs algériens en matière d'éligibilité à ces diverses 
fonctions. N° 14998. 


EMBAUCHE, — Mesures à prendre pour faire cesser Le trafic 
d'embauche. N° 1 


ENSEIGNEMENT. — Mise en œuvre d'une action éducative coor- 
donnée permettant une meilleure adaptation des travailleurs 
étrangers en France. N° 1 è 


IMMIGRATION CLANDESTINE., — Développement. Aide aux communes 
hébergeant ces travailleurs. N° 15504. 


Inconvénients. N° 15097. 


EE 


LIMITATION D'ACCUEIL DES FAMILLES ÉTRANGÈRES ET REFOULEMENT 
ÉVENTUEL, — Emotion suscitée par une note du préfet du 
Rhône, du 15 juin 1970, préconisant de telles mesures ; nécessité 
d'assurer une meilleure répartition de ces travailleurs sur le 
territoire national, prévoir des constructions pour eux, mieux 
intégrer les enfants grâce à des classes de rattrapage. N°* 15048, 
15048. 


LOGEMENT. — Conditions inhumaines de logement ; montant des 
crédits utilisés pour leur hébergement ; procédure pénale engagée 
contre les responsables des cinq morts d’'Aubervilliers. N° 15655. 


POLITIQUE DE L'IMMIGRATION. — N°* 20201, 20236. 


SITUATION. — Amélioration de leurs conditions de vie, de loge- 
ment et de santé. N°" 15269, 20188, 20195, 20198. 


TRAVAILLEURS IMMIGRÉS DE LORRAINE. — Situation de ces travail- 
leurs, notamment par suite de l'attitude de Wendel-Sidelor ; 
réaffirmer clairement que tout travailleur, quelle que soit 
sa nationalité, a droit au reclassement et faire appliquer cette 
recommandation par de Wendel-Sidelor. N° 21370. 


USINE DE PEINTURE ET VERNIS DE GENNEVILLIERS. — Enquêtes 
policières concernant les travailleurs étrangers, avant l’em- 
bauche. N° 1 \ 


VENDANGEURS SAISONNIERS ESPAGNOLS. — Etablissement d’un contrôle 
sanitaire très strict, étant donné les risques d’une épidémie 
de choléra. N° 19733 

QUESTIONS D'ACTUALITÉ. — N° 234 A. 

Hébergement des travailleurs immigrés. N° 283 A. 
Voir : Maladies de longue durée. 


TRAVAILLEURS FRONTALIERS 


FRONTALIERS FRANÇAIS TRAV'AILLANT AU LUXEMBOURG. — Situation 
de ces travailleurs qui, par suite de l'avenant à la convention 
du 1°" avril 1958, seront désormais soumis à l'impôt sur le 
revenu au Luxembourg, tout en subissant la fiscalité fran- 
aise sur la consommation, plus lourde que celle du Luxem- 
ourg. N° 20472. 


L KR. P. P — Application 2 la réduction des impôts de 
5 p. 100. N°* 15 409, 1 | 


RAPATRIEMENT DES GAINS. — Nécessité d’assouplir la. réglementa- 
tion actuelle (rapatriement de 50 p. 100 des gains). N° 5855. 
Voir : Contrôle des changes. 


TRAVAILLEURS SAISONNIERS 


DE L'AGRICULTURE EMPLOYÉS DANS LES SUCRERIES OU CONSERVERIES. — 
Mesures à prendre pour les faire bénéficier des mêmes avan- 
tages sociaux que les autres travailleurs. N° 4944. 


MAIN-D'ŒUVRE ÉTRANGÈRE AGRICOLE. — Prix exorbitant des contrats. 
N° 5048. 
SUCRERIES D'AVESNES-LÉS-AUBERT (Norp). — Octroi du bénéfice de 
la retraite complémentaire de la C. À. M. À. R. C. À. N° 12762. 
Voir : Retraites complémentaires. 
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TRAVAILLEUSES FAMILIALES 


FINANCEMENT. — Uniformisation de la participation des caisses 
d'assurance maladie. N° 18139. 


FORMATION ET RECYCLAGE, — Participation financière de l'Etat. 
N° 16094. 


SraruT. — Dépôt d'un projet de statut pour cette profession. 
N° 18583. 


TRAVAUX AGRICOLES 


Voir : Calamités agricoles, Exploitants agricoles, T. V. À. 


TRAVAUX PUBLICS 
AGENTS DES TRAVAUX PUBLICS DE L'ETAT. — Revendications. N° 18214. 


AUXILIAIRES DES TRAVAUX DE L'ETAT. — Assimilation aux agents de 
travaux (Pyrénées-Orientales). N° 19408. 


CONDUCTEURS DES TRAVAUX PUBLICS DE L'ETAT. — Revendications 
reclassement indiciaire. Réforme du statut du corps. N°° 18507, 
18596, 18804, 19092, 21543. 


Cruise. — Desserrement des crédits en faveur de ces entreprises. 
N° 11085 


ENTREPRISES DE PLUS DE 8.000 SALARIÉS. — Graves difficultés qu'elles 
rencontrent ; mesures à prendre pour éviter de nombreuses 
faillites. N° 19054. 


REMBOURSEMENT DES DETTES DE L'ETAT. — Mesures à prendre pour 
faire rembourser par l'Etat et les collectivités locales les 12 mil- 
liards de francs dus à la profession. N° 9646. 


RÉPARTITION RÉGIONALE. — Est-il exact que 43 p. 100 du total du 
chiffre d’affaires réalisé par le secteur des travaux publics, 
l'aient été dans la région parisienne et le sud-est du pays. 
N° 20916 


TRAVAUX COMMUNAUX. — Taux de la T. V. A. applicable aux travaux 
effectués par les syndicats intercommunaux (hydraulique agri- 
cole). N° 13508. 


QUESTION D'ACTUALITÉ. — Revendications du personnel des travaux 
publics. N° 198 A. 


Voir : Ingénieurs. 


TRESOR 


PERCEPTION DU CHEF-LIEU DE CANTON DE BARJAC (GARD). — Suppres- 
sion imminente de cette perception. N° 201683. 


PERCEPTIONS. — Projet’ de suppression d'un certain nombre de 
perceptions. N° 19919. 


Revenir sur le projet de suppression de nombreuses per- 
ceptions en milieu rural. N° 21108. 


Surseoir au remaniement du ressort des perceptions tant 
que n'auront pas été réalisées les fusions et regroupements 
de communes (loi du 16 juillet 1971). N° 20894, 


RÉFORME DU RÉSEAU COMPTABLE LOCAL, — Consultation préalable 
des conseils généraux. N° 13138. 


Voir : Trésor (personnel), 


TRESOR (personnel). 


AGENTS DES SERVICES EXTÉRIEURS. — Application généralisée de la 
semaine de 40 heures; levée des sanctions contre les agents 
qui ont engagé une action dans ce but. N°" 18315, 18457, 18574, 
18942, 19062, 21098, 21275. 


Application réelle de la semaine de 40 heures en cinq jours. 
N°* 17383, 17756, 18126. 


Egalisation de la durée hebdomadaire de travail du personnel 
des services extérieurs dans tous Les départements. 
N°* 18287, 18289. 


INSUFFISANCE EN NOMBRE ET. QUALIFICATION DES PERSONNELS. — Rap- 
port de la Cour des comptes pour 1968. N° 14065, 


OUVERTURE DES GUICHETS. — Difficultés ressenties par les agents 
du Trésor devant la récente décision d'ouverture des guichets 
au public pendant 42 heures par semaine au lieu de 32 heures. 
N° 17292. 


Receveurs À Des imPÔTs. — Inquiétude à la suite des projets de 
suppression de ce corps. N°° 9534, 14625, 17215, 17494 


RÉFORME DU RÉSEAU DES POSTES COMPTABLES ET DES SERVICES EXTÉ- 
RIEURS DU TRÉSOR. — Accord des communes. Avenir du per- 
sonnel dont le poste est supprimé. N° 19471, 


Voir: Départements d'outremer, Impôts (personnel). 





TRIBUNAUX 
Cour D'AGEN. — Mauvais fonctionnement. N° 17699. 
TÉMOIGNAGE D'UN MAIRE. — Les renseignements fournis par un maire 
sur la moralité des citoyens traduits devant les tribunaux (témoi- 


gnage confidentiel), peuvent-ils ne pas être communiqués à l’avo. 
cat de l'accusé? N° 16202. 


TRIBUNAUX ADMINISTRATIFS 


Voir : Administration (organisation). 


TRIBUNAUX DE COMMERCE 


ELgcrions. — Candidats aux élections aux tribunaux de com. 
merce : dispenser les rapatriés de la condition d'être inscrit 
depuis 5 ans au moins sur le registre du commerce du lieu 
d'exploitation. N° 1 


TRIBUNAUX DE GRANDE INSTANCE 


CHAUMONT. — Faire de ce tribunal un tribunal à deux chambres: 
élever tous les tribunaux à chambre unique au rang de tribunaux 
à deux chambres. N° 19620. 


CoRBEIL-ESSONNES. — Situation difficile de ce tribunal: nécessité 
de hâter la réalisation du palais de justice d'Evry. N° 15659. 


VAL-DE-MARNE. — Inconvénient de son installation à Créteil. Cons- 
truction d’un palais de justice à Joinville-le-Pont. N° 19557. 


TUBERCULOSE 


DÉPISTAGE. — Insuffisances du dépistage pratiqué : développe: 
ments du dépistage bactériologique et amélioration, sur ce 
point, de la formation des médecins généralistes. N° 19762. 


TUNNEL 


Sous LA MANCHE. — Intervention du Gouvernement quant au 
début des travaux. N°* 10015, 10329. 


TUTELLE 


Voir : Incapables majeurs. 


TUTELLE ADMINISTRATIVE 


TUTELLE DU MINISTRE DES FINANCES SUR LES COMMUNES. — Lourdeur 
excessive : nombre de pièces que doit fournir une commune en 
matière de consignation d'une indemnité d’expropriation. 
N° 18538. 


TUTELLE FINANCIERE 


Voir : Tutelle administrative, 


U 


UNION DE L'EUROPE OCCIDENTALE (U. €. ©.) 


Crise. — Nécessité de la participation de la France aux travaux 
de l'Assemblée. N° 48883. 


Erats-UNis ET EUROPE, — Attitude de la France à l’égard de la 
recommandation n° 192. N° 11258 


FONCTIONNAIRES NATIONAUX. — Résultats de l'étude relative 
problème de l’organisation des conditions de détachement des 
fonctionnaires nationaux. N° 19871. 


UNIONS POUR LE RECOUVREMENT DES COTISATIONS DE LA 
AU | “os €T DES ALLOCATIONS FAMILIALES 
(U. R. S. S. À. F.) 


Voir : Handicapés, Sécurité sociale. 


URBANISME 


AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE. — —- par les constructions n°% 
velles des plans régionaux de développement et des directives 
d'aménagement national: précisions pour la Gironde, les 
Landes, les Pyrénées-Atlantiques. N° 16117. 


ASSOCIATIONS FONCIÈRES URBAINES. — Publication des décrets d'appl 
cation de l'art. 23 de la loi d'orientation foncière, relative à 
constitution de telles associations. N° 16132. ; 

Représentation des municipalités, avec voix délibératives, 6% 
bureau des associations foncières urbaines. N° 20635. 


ASSOCIATIONS SYNDICALES DE DE PROPRIÉTAIRES EN VUE DU REMEMBREMENT 
URBAIN, — À ion effective des articles 23 à 33 de la lo 
d'orientation foncière. N° 17055. 
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VACANCES 


“ETALEMENT. — Inconvénients de la fin du baccalauréat en juillet 


TABLE DES 


CoBFFICIENTS PROVISOIRES D'OCCUPATION DES SOLS (C. P. O. S.). — 

Possibilité de revenir sur ia détermination des C. P. O. S. qui 
ont été souvent trop rapidement établis; octroi de plus nom- 
breuses dérogations pour accorder les permis de construire. 
N° 18754. 


CONSTRUCTION DE LA TOUR MAINE-MONTPARNASSE. — Coût de la 
construction de la tour et des nombreux aménagements de 
voirie, d’autoroutes, de métro, etç., que nécessitera l'implan- 
tation soudaine de bureaux qui contiendront 30.000 personnes. 
Multiples inconvénients liés à cette construction. N° 21433. 


DÉROGATION AUX PLANS D'URBANISME. — Limitation des abus auxquels 
donnent lieu les dérogations aux plans d'urbanisme. N° 20669. 


DIPLÔME D'URBANISTE. — Organisation de cours par correspondance, 
deux instituts seulement existant en province. N° 14900. 


ESPACES LAISSÉS LIBRES AU MARCHÉ DE LA VIANDE DE LA VILLETTE. — 
Projet de création de bureaux, de commerces et de construc- 
tion de H.L.M.; date du début des travaux. N° 17863 


Lot D'ORIENTATION FONCIÈRE. — Détermination exacte de sa date 
de promulgation. N° 8108. 


Mis EN VENTE D'UNE MAISON PAR UN RETRAITÉ. — Certificat d'urba- 
nisme demandé par l'agent immobilier ; simplification des procé- 
dures relatives à sa délivrance ; notamment le renvoi au plan 
cadastral, dès lors qu’il n'y a pas de modification de celui-ci 
du fait de la vente, devrait suffire. N° 20843. 


Monresson. — Etablissement d'un plan d'urbanisation. N° 19474. 


OPÉRATIONS D'URBANISATION. — Possibilité de créer des groupements 
d'intérêt économique où seraient rassemblés collectivités locales 
et organismes privés. N° 2045. 


PLANS D'OCCUPATION DES SOLS. — L'article premier de la loi du 
16 juillet 1971 interdit de refuser des constructions sur des 
parcelles de certaines dimensions desservies par des voies 
ouvertes à la circulation publique : interprétation qu’il convient 
d'en donner. N° 21104. 


PLANS D'URBANISME, ÉQUIPEMENT DE PARCELLES EN VUE DE LA CONSTRUC- 
TION. — Publication des décrets d'application de la loi d’orien- 
tation foncière ayant abrogé les dispositions du code de 

l'urbanisme et de l'habitation. N° 18923. 


PLANS D'URBANISME ET D'ÉQUIPEMENT. — Limitation dans le temps 
de toutes Les servitudes administratives pesant $ur la population ; 
ne les imposer que lorsqu'elles découlent d'un plan dûment 
approuvé. N° 15194. 


URBANISATION LE LONG DE LA FUTURE AUTOROUTE À 10. — Terrains 
acquis par des promoteurs privés près du premier diffuseur 
de l'autoroute. à Dourdan Saint-Arnoult : pourquoi un droit 
de préemption n'a-til pas été exercé ; les projets de construction 
ont été soumis à l'autorité administrative. N° 15954. 


Voir : Région parisienne, Servitudes. 


V 


DE LA TOUSSAINT ET DE MARDI-GRAS. — Raisons de la suppression de 
ces deux congés de huit jours qui étaient accordés les années 
précédentes. N° 13928. 


DE MARDI-GRAS. — Rétablissement des huit jours de vacances de 
Mardi-gras (système 1969-1970), afin de ne pas trop nuire aux 
stations de sports d'hiver. N° 17094. 


DEMI-JOURNÉES DE CONGÉ MOBILES. — Mise à la disposition des 
établissements scolaires de quatre demi-journées de congé 
mobiles : difficultés de coordination «entre établissements d'une 
même ville. N° 21356. 


De NEIGE. — Inconvénients pour les enfants-et les stations de sports 
ge + e la réduction des vacances de février à quatre jours. 


Rétablissement des huits jours de vacances à Mardi-gras 
pour 1970, et des deux zones À et B. N°" 13966, 13967. 


ENFANTS 
Voir : Prestations familiales. 


et de la rentrée scolaire début septembre. N° 14781. 


Mesures à prendre pour palliér la chute de la production 
industrielle de 45 p. 100, beaucoup plus forte qu'à l'étranger. 
N° 13750. 
Possibilité de chiffrer le gaspillage nationale que constitue 
le refus de l'étalement des vacances. N° 13756. 


FONCTIONNAIRES. — Pourcentage d'agents dans la fonction publique 
étrangers aux contraintes scolaires qui pourraient participer à 
l'effort d’étalement des vacances. N° 13716. 
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HORAIRES DU TRAVAIL. — Nécessité d'un étalement des vacances 
pour éviter les nombreux cas de violation des horaires de travail 
prescrits par la loi, auxquels conduit la concentration des 
vacances. N° 13762. 


INFRASTRUCTURE ROUTIÈRE. — Aspect déraisonnable du développe- 
ment d'une infrastructure routière destinée à favoriser la 
migration moutonnière massive des Français, alors qu'est souli- 
3 LE constitué par cette concentration des vacances. 

1 L 


VEILLE DE CERTAINES FÊTES. — Remplacer Le congé du jeudi après 
midi par un congé du samedi après midi pour faciliter les 
déplacements familiaux. N° 21083. 

QUESTION D'ACTUALITÉ. — Etalement des vacances. N° 229 A. 

Voir : Enseignants, Examens et concours, Routes, S. N. C. F. 


VACCINATION 
ANTIGRIPPE. — Campagne de l'O.R.T.F. en faveur de vaccin alors 
que les stocks chez les pharmaciens sont insuffisants. N°" 14653, 
14738. 


Refus de remboursement par la sécurité sociale. N°" 14475, 
14624, 14830, 14960, 15054, 15219, 20569, 20587, 20622 


Responsables de la propagande pour la vaccination anti- 
grippe ; vaccination gratuite. N° 14990. 


Suppression de ce vaccin de la liste des médicaments rem- 
boursables par la sécurité sociale, puisque dans la pra- 
tique, ils ne sont plus pris en charge. N° 18108. 


Vaccination par les médecins du travail. N° 14586. 


ANTI-GRIPPE ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE. — 
Refus par la direction départementale des anciens combattants 
et victimes de guerre de Limoges de prendre en charge le 
vaccin de pensionnés pour syndromes pulmonaires de la 
guerre 1914-1918. N° 18107. 


RUBÉOLE. — Vaccination de toutes les jeunes femmes. N° 13331. 
Voir : Maladies du bétail. 


VALEURS MOBILIERES 


AVOIR FISCAL. — Cas d’un étudiant français se trouvant à l'étran- 
ger pour le besoin de ses études, et n'ayant pour revenus 
que des coupons de valeurs mobilières peut-il hénéficier 
de la restitution de l'avoir fiscal. N° 18748. 


AVOIR FISCAL ET CRÉDIT D'IMPÔT. — Longueur des délais de resti- 
tution pour les personnes non imposables sur le revenu. N° 14855. 


Prévoir un système de remboursement de l'avoir fiscal auquel 
donnent lieu les retenues à la source. N° 19888. 


CréDiT p’iMPÔT. — Retard apporté au remboursement des sommes 
dues aux contribuables à ce titre N° 15968. ; 


CRÉDIT FONCIER DE FRANCE. — Regroupement ou accélération de 
l'amortissement des obligations du Crédit foncier. N° 15123. 


EMISSIONS D'OBLIGATIONS CONVERTIBLES. — Procédé empêchant les 
actionnaires de souscrire aux augmeniations de capital. N° 14789, 


IMPOSITION : PRÉLÈVEMENT DE 25 P. 100. — Possibilité d'option pour 
ce prélèvement limitée aux intérêts sur un total de comptes 
courants ne dépassant pas 200000 francs. N° 15564. 


LR. P.P. — Proportionner l'abattement de 1.000 francs au nombre 
de parts. N° 18213. 


RÉGIME DES OPTIONS DE SOUSCRIPTIONS ET D'ACHATS D’ACTIONS. — Modi- 
fication de la loi du 31 décembre 1970, afin que la société puisse 
racheter en Bourse ses propres actions à un cours se référant à 
un cours moyen de Bourse (6 mois, par exemple), au cas où 
le titre n'aurait jamais été coté, au-dessous de 90 p. 100 de 
l'actif net par action. N° 21315. 


SOUSCRIPTIONS D'OBLIGATIONS A 5 OU 5,5 P. 100. — Nécessité d’har- 
moniser la taxation et les avantages des placements comparés, 
entre obligations (soumises à l’ILR.P.P.) et les souscriptions de 
bons du Trésor ou d'emprunts émis par l'Etat. N° 15930. 


Voir: Bons du Trésor, Bourse des valeurs. 


VEHICULES A DEUX ROUES 


Voir : Bruit, Protection de la nature. 


VENTE 


A PERTE. — Pratique de concurrence déloyale constituée par la 
vente à perte: discussion urgente par l’Assemblée nationale 
de la proposition de loi n° 1216. N° 21409. 

Réglementation plus stricte interdisant la vente à perte: 
interdire la revente à un prix inférieur à son prix d'achat 
majoré des taxes sur le chiffre d’affaires et d’une part des 
frais généraux. N° 21213. 
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COMMANDES PRISES À DOMICILE, — Abus. Mention en toutes lettres 
de la somme à débourser par l'acheteur. N° 1 . 


DÉMARCHEURS A DOMICILE, — Elaboration d'une législation régle- 
mentant la vente porte à porte, harmonisée avec celle des 
autres pays du Marché commun. N° 15458. 


VENTES AUX ENCHERES 


CHEPTEL ET MATÉRIEL AGRICOLE. — Perception du droit proportion- 
nel d'enregistrement et exonération de la T.V.A. N° 14720. 


VERGERS 


Voir : Cadastres, Contribution foncière, Fruits et légumes. 


VERSEMENT FORFAITAIRE SUR LES SALAIRES 


ASSOCIATIONS SPORTIVES BÉNÉVOLES. — Ezxonérer de cet impôt les 
salaires versés aux musiciens d'orchestres engagés pour les soi- 
rées dansantes qu'elles organisent. N° 17084. 


BUREAUX D'AIDE SOCIALE. — Exonération. N° 19556. 
CENTRES D'APPRENTISSAGE MÉNAGER AGRICOLE. — Exonération. N° 18622. 


HÔPITAUX ET FOYERS DE VIEILLARDS. — Gérés par les bureaux d'aide 
sociale ou les organismes de sécurité sociale, même s'ils ne sont 
pas soumis à la T. V. À.: exonération. N° 6387. 


PERSONNES AYANT REÇU LA GARDE D'ENFANTS DE L'ASSISTANCE PUBLIQUE. 
— Exonération du versement sur les salaires payés à leurs 
femmes de ménage. N° 19545. 


VETERINAIRES 


CLASSES PRÉPARATOIRES AUX ÉCOLES NATIONALES. — Elèves ne trouvant 
pas de place, ou trouvant les listes d'inscription closes avant les 
résultats du Baccalauréat. N° 6794. 


ECOLES NATIONALES. — Frais de scolarité beaucoup plus importants 
que dans les autres établissements d'enseignement supérieur 
du ministère de l'agriculture: N° 17767. 


Raison pour laquelle les assistants, maîtres assistants et étu- 
diants n'ont pas voie délibérative au conseil général de ces 
écoles. N° 17761 


MÉDICAMENTS FOURNIS À LEURS CLIENTS PAR LES VÉTÉRINAIRES RÉSIDANT 
DANS DES LOCALITÉS SANS PHARMACIES. — La T. V. À. sur ces médi- 
caments est-elle exigible, lorsque son montant ne dépasse pas 
1.200 F par an. N°* 16139, 16268. 


PHARMACIE VÉTÉRINAIRE. — Graves problèmes posés par l'exercice 
de la pharmacie vétérinaire, notamment en ce qui concerne 
l'usage des médicaments contenant antibiotiques ou hormones. 
N° 21438. 


PRESCRIPTION DE TRAITEMENTS À BASE D'ŒSTRADIOL. — Rendre aux 
vétérinaires Les droits qui leur étaient reconnus par le décret 
du 13 août 1965, qui les autorisait à prescrire l’œstradiol par 
voie digestive. N°° 21056, 21057. 


QUESTION D'ACTUALITÉ. — Transfert de l’école vétérinaire de Maisons- 
Alfort. N° 273 A. 


Voir: Agriculture (personnel), Fonctionnaires. 


VEUVES DE GUERRE 


FONCTIONNAIRES AYANT EU MOINS DE TROIS ENFANTS. — Octroi du 
bénéfice de la pension de retraite après 15 ans de services, ou 
dès l'âge de 55 ans pour un professeur du secondaire (comme 
aux femmes fonctionnaires mères de trois enfants). N° 16434, 


PENSION CIVILE EXCEPTIONNELLE. — Option pour cette pension, et 
non pour la pension militaire des victimes de guerre : exonéra- 
tion de cette pension de l'I. R.P.P. N° 15126. 


Voir : Assurances sociales (coordination des régimes), Pensions 
militaires d'invalidité et des victimes de guerre. 


VEUVES ET VEUFS 


ASSURANCES SOCIALES. — Nécessité d'assurer la couverture du 
risque maladie, même lorsqu'elles ne totalisent pas 120 heures 
de travail pendant le dernier mois, pour tenir compte de la 
situation de celles qui, mères de jeunes enfants, ne peuvent 
après la mort de leur mari, travailler qu'à mitemps. N° 13610. 


LR.P.P. — Augmentation du quotient familial auxquels ils 
ont droit d'une demi-part, notamment pour les veuves qui ne 
peuvent travailler. N° 20826. 


Définition d'une situation spéciale du veuf âgé au regard 


du quotient familial : ne pas le diminuer brutalement d’une 
part à la mort du conjoint. N° 20724. 








NATIONALE 


SITUATION DES VEUVES. — Amélioration. N° 21346. 


Situation très grave des veuves qui doivent attendre 65 ans 
pour avoir droit à une pension de réversion, retrouvent 
difficilement un emploi et sont privées des prestations de 
la sécurité sociale. N° 18114. 


VEUVES AYANT DES ENFANTS A CHARGE. — Amélioration de leur 
situation. N° 21026. 


Octroi aux veuves ayant des enfants à charge de l'allocation 
d'orphelin ; prise en compte, lorsque la veuve reprend une 
activité salariée à la mort de son mari, des avantages acquis 
c son mari pour le calcul de sa propre pension ; droits 
une pension de réversion en cas de rupture d'un second 
mariage. N° 12971. 
Possibilité pour celles ayant à leur charge de jeunes enfants 
de ne travailler à l'extérieur tout en bénéficiant de la 
sécurité sociale. N° 15846. 


VEUVES DE MOINS DE SOIXANTE-CINQ ANS. — Octroi aux veuves 
de soixante ans ou plus et ayant élevé un ou plusieurs enfants 
d'une « allocation de veuve » (jusqu’à 65 ans) et du bénéfice 
des prestations. N° 16267. 


VEUVES DE PLUS DE 55 ANS AYANT ÉLEVÉ PLUSIEURS ENFANTS. — 
Graves difficultés à trouver un emploi, en raison de leur 
N'ES de qualification professionnelle : mesures en leur faveur. 


QUESTION D'ACTUALITÉ. — Situation des veuves civiles. N° 260 A. 


VEUVES HORS GUERRE \ 


ASSURANCES SOCIALES. — Affiliation obligatoire aux assurances 
sociales, comme les veuves et orphelins de guerre. N° 17837. 


VEUVES HORS GUERRE ET ASCENDANTS DE GUERRE 


Situation dramatique des veuves et — qui n’ont 
pas la qualité d'assurés sociaux. N° 


VIANDE 


AGNEAU. — Chute des cours des agneaux au kilogramme vif. 
N° 14242, 


AInE DE L'ETAT. — Bilan de l’aide destinée à favoriser le développe 
ment de la production animale. N° 14772. 


ATTENDRISSEURS DE VIANDE. — Raisons pour lesquelles ils sont 
autorisés dans certains départements. N° 16326. 


CHEVAL. — Création de primes d'incitation et d'orientation pro- 
venant du F. O. R. M. À., afin que le secteur trait approvisionne 
mieux le marché de viande hippophagique. N° 15109. 


COMMERCE EXTÉRIEUR. — Augmentation de la production pour 
combler le déficit des échanges. N° 11711. 


CONTRÔLE SANITAIRE. — Comment s'est effectué ce contrôle pen- 
dant la grève des préposés sanitaires. N° 20523. 
Mise en vente de viandes non estampillées lors de la grève 
des préposés vétérinaires. N° 20662, 20748. 
Montant de la taxe de visite et de poinçonnage, de la taxe 
sanitaire. Crédits du service d'Etat d'hygiène alimentaire. 
N° 19385 
TAXE SANITAIRE ET TAXE DE VISITE. — Exonération de la taxe de 
visite, payée à l'entrée dans un abattoir ST des viandes 
importées ayant supporté la taxe sanitaire. N° 14633. 


VEAU, — Chute des cours. N° 19374, 19427. 


VEAUX AYANT ABSORBÉ DES SUBSTANCES ŒSTROGÈNES. — (Contrôle 
effectué sur les viandes importées ; infractions notabies relevées ; 
nature et nombre des santtions. N° 17192. 

Voir : Abattoirs, Elevage. 


VICTIMES DE GUERRE 


ASCENDANTS DE VICTIMES DE GUERRE. — Situation difficile de ces 
ascendants quand ils n’ont la qualité d'assurés sociaux : 
extension à leur profit des RAA, de la Loi du 29 juillet 1950. 
N° 17375. 


Voir: Veuves hors guerre et ascendants de guerre. 
VicTiMES CIVILES. — Droit à sépulture perpétuelle quand la men 


tion «Mort pour la France» leur a été attribuée. Titre de 
transport gratuit. N° 15512. - 


Voir: Pensions militaires d'invalidité et des victimes de 
guerre. 


Voir: Assurances sociales (coordination de régimes), pensions 
militaires d'invalidité et de victimes de guerre. 


VIDEOGRAMMES 
Voir: Radiodiffusion et télévision. 































































TABLE DES QUESTIONS 151 


S.N.C.F: : BILLETS A TARIF RÉDUIT. — Billets aller et retour 
VIEILLESSE annuels, bénéficiant d'une réduction de tarif de 30 p. 100 
accordés aux retraités et aux économiquements faibles : leur 
ALLOCATIONS DE VIEILLESSE. — Uniformisations des plafonds de accorder plusieurs billets à tarif réduit par an. N° 18572. 
ressources en-deça desquelles les diverses allocations peuvent 
être attribuées. N° 18223. , S.N.C.F. : CARTE vERMEIL. — Etendre son usage à la zone péri- 
: phérique se situant à partir de 30 kilomètres autour de Paris. 
AVANTAGES VIEILLESSE - RÉVERSION. — Augmentation du plafond de N° 18730. 
ressources annuelles en-deça duquel il y a reversion. N° 16818. Octroi LE les usagers ayant 60 ans, quel que soit leur 
sexe. N° 16990. 


BUDGET D'ACTION SANITAIRE ET SOCIALE. — Raisons pour lesquelles la 


totalité des crédits prévus pour les personnes âgées n'ont pas Octroi de la carte vermeil aux personnes appelées pour 


diverses raisons, à percevoir leur pension avant l’âge de 


été versés aux caisses régionales d'assurance maladie. N° 13206. 65 ans. N° 19799. 

c ee. | ; F Porter la réduction qu'elle institue à 50 p. 100 au lieu de 

le VI. Plan D'aes récentes collectes. Mesures prévues par 30 p. 100 pour les personnes ayant un revenu inférieur 
» = au S. M. I. C. N° 17660. 

COMMISSION LAROQUE. — Réalisations concrètes des mesures que Possibilité d'utiliser cette carte pendant les périodes des 
proposait dès 1961 la commission Laroque d’étude des problèmes vacances scolaires (grand-parents accompagnant leurs petits- 
de la vieillesse. N° 17979. enfants). N°° 16649, 16948, 17236. 

, : ° . N. C. F. ET TRANSPORTS EN COMMUN. — Octroi de réductions sur 

Empzor. — Problèmes posés par l'emploi des personnes âgées : S | à 
application des propositions de la commission Laroque. N° 18716. la S. N. C. F. et les transports urbains. N° 15332. 

Octroi d'une carte gratuite donnant droit à la réduction de 

HAUSSES DE LOYER. — Compenser par une allocation les hausses 50 p. 100 sur les transports publics et privés aux personnes 
de loyer, pour les personnes âgées économiquement faibles. âgées dont les ressources sont inférieures au S. M. I. C.; 
N° 161383. attribution aux bénéficiaires de l'allocation aux vieux tra- 

at. , ténti LE - vailleurs salariés d'un voyage annuel gratuit sur S. N. C. F 
É . : Baux des locaux d'habitation ou à usage profession N° 12801. 
1 L TIMBRES-POSTE. — Attribution gratuite de quelques timbres à 

LR. P.P.— Déduction du + À v pension versée our l’occasion des fêtes de fin d'année. N° 15770. 
ge véétt PA pe RS OR CR Voir : Baux des locaux d’habitation ou à usage professionnel, 


Equipement sanitaire et social, Gaz de France, Maisons de 
retraite, O. R. T. F., R. A.T. P. 


LR.P.P., ASSISTANCE D’'UNE pm PERSONNE. — Possibilité pour 
les personnes âgées de déduire de VI.R.P.P. les charges 
résultant de l'assistance d'une tierce personne. N° 14752. VIGNETTE AUTOMOBILE 
; ‘APPOSITION DE LA VIGNETTE SUR LE PARE-BRISE. — Modification de cette 
INFORMATION DES PERSONNES AGÉES SUR LEURS DROITS. — Les infor- : Foi sé > 
mer des droits et avantages auxquels elles peuvent prétendre. M 5 - -x qui incite au vol. N°° 20608, 20706, 20710, 21152, 
N° 14559. « . 
Sanction pouvant être prise contre un automobiliste si celui-ci 
PAIEMENT DES AVANTAGES VIEILLESSE PAR MANDAT COLBERT. — Assou- n'a apposé que la photocopie, mais peut présenter par 
plir la réglementation afin que les chèques postaux acceptent ailleurs l'original de la vignette. N° 20951. 
à den Ur MR en ou Que Coupe passent ere payés AUTOMOBILISTES METTANT UN VÉHICULE NEUF EN CIRCULATION. — Ne 
"| “ leur faire payer qu'une taxe proportionnelle au délai séparant 
cPassæont cuurumms. — Réduction sur le pris des places de | M enounelement de le nette Ne UDgg, créance annuelle 
âtres. N° 
CoNTRÔLES SUR LA VOIE PUBLIQUE. — Inconvénients des contrôles 
PERSONNES AGÉES PROPRIÉTAIRES D'UNE MODESTE MAISON D’HABITATION. effectués par les agents de la direction générale des impôts. 
— Possibilité d'aller près de leurs enfants, en louant cette Pourcentage des contrevenants. N°° 14284, 15377. 
propriété et en permettant à ces personnes âgées de déduire ’ 
me 7 revenus Le loyer qu'elles ont à payer dans leur nouvelle DATE QUI porr y À an EN COMPTE. ae ei de la A grise 
résidence. N° 17697. provisoire ou ce e la carte grise initive. N° _# 
Ressources. — Abaissement de la retraite à 60 ans; porter le DÉLIVRANCE DES VIGNETTES. — Inconvénients de la fermeture, toute 
minime des avantages vieillesse à 450 francs par mois; amé- Eu à FL. 2 en ru locales et de 
ioration de leurs conditions de vie. N° 20850. » ? 3. 1 - 
Amélioration de leurs conditions de vie : attribution d’alloca- DÉLIVRÉE EN 1971. — Nombre; pourcentage d'augmentation par 
tions exceptionnelles, en particulier sans condition de res- rapport à 1970. N° 21329. 
! dE les bénéficiaires du Fonds national de soli- s ue pui P 
, rité. N° 15940. UPLICATA À CONSERVER PAR LE PROPRIÉTAIRE. — ivrance d’un 
Augmentation du montant minimum des allocations à 80 p. 100 duplicata pouvant servir, en cas de vol de l'original, de commen- 
& SM. L. C.: financement assuré par un budget de l'Etat cement de preuve de l'achat de la vignette. N° 21245. 
affect la veillesse ; non récupération des prestations EXONÉRATIONS En faveur des véhicules polyval Ë 
” .— polyvalents qui peuvent, 
en-deçà d’un actif successoral de 100.000 francs. N° 174583. au prix de modifications mineures, être affectés à des tâches de 
Fiscalité allégée ; octroi d'un minimum mensuel de 800 francs ; service public communales (ordures, déneigement) et qui appar- 
garantie du pouvoir d'achat des pensions et allocations ; tiennent aux communes. N° 16995. 





taux des pensions de réversion; réduction sur les trans- 
ports; octroi d’une allocation exceptionnelle non récupé- 
; rable. N° 16859. 


Extension aux propriétaires de véhicules utilitaires. N° 19492. 


FONDS COLLECTÉS AU TITRE DE LA « VIGNETTE AUTO ». — Recettes de 
Insuffisance des augmentations des prestations. N° 21487. l'Etat à ce titre ; part de ces recettes qui sont versées au fonds 
: : * ni x national de solidarité. N° 17467. 
selon et ne que Er des avantages vieil- 
esse atteigne le niveau du S.I.M.C. N°* 14985, 15250, 15256, INFIRMES. — Exonération pour les véhicules appartenant à cer- 
15274, 18709, 18712, 18735, 21078, 21350, 21533. tains infirmes, leurs conjoint ou parents: extension aux véhi- 
: Relèvement substantiel des allocations de vieillesse et du cules utilitaires lorsque les infirmes ne peuvent bénéficier que 
: plafond de ressources les concernant; intégration des de ce seul véhicule pour leurs déplacements. N° 15389. 
, diverses indemnités allouées aux fonctionnaires dans le trai- : 
tement servant de base au calcul de la retraite. N° 19897. PERSONNES AGÉES DE PLUS DE SOIXANTE-DIX ANS. — Exonération de 


la vignette N° 14887. 
RESSOURCES MINIMUM D'UN MÉNAGE. — Nécessité d'augmenter en 


Peer - - _ PERSONNES AGÉES, TITULAIRES DE L’ALLOCATION DU FONDS NATIONAL DE 
». Particulier ce qui est attribué pour la conjointe à charge ayant ea i i > 
: moins de soixante-cing ans. N° 15638. SOLIDARITÉ. Exonération de la vignette. N° 20598. 
SERVICE NATIONAL. — Non-paiement de la vignette pour la période 
. RETENUE SUPPLÉMENTAIRE SUR LES SALAIRES. — Création d’une rete- passée sous les drapeaux. N° 14573. 
nue supplémentaire alimentant la caisse de retraite vieillesse E 
et permettant d'accorder aux personnes âgées de meilleures SUPPRESSION. — Augmentation corrélative de la T.V.A. sur les 
8 conditions de vie. N° 20626. voitures neuves. N° 17536. 
Sen Caractère désuet de cette forme de fiscalité. Remplacement 
VICES DISPENSANT DES AIDES AUX PERSONNES AGÉES. — Regroupe- par une majoration de prix des carburants. N° 14544. 
ment au sein d’un organisme placé sous l'autorité directe du ? ; 
Premier ministre de ces services, actuellement rattachés à dif- TAUX MAJORÉ. — Abrogation dans la loi de finances pour 1971 





férents ministères. N° 20621. Réponse dans les délais prévus par le règlement. N° 13410. 
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Taux réourr. — Octroi d'un tel taux aux chefs de famille comp- 
tant quatre enfants ou plus. N° 21452. 


TAXIS ET AMBULANCES. — Délivrance d’une vignette gratuite, comme 
aux V.R.P., afin de prouver facilement qu'ils remplissent bien 
les conditions exigées pour bénéficier de l'exonération prévue 
en leur faveur. N° 15203 


Veuves. — Autoriser le transfert de carte grise d’un mari décédé 
à son épouse survivante, gratuitement. N° 17980. 


VOITURES D'OCCASION. — Non-paiement de la vignette quand l'acqui- 
sition de la voiture est postérieure au 15 août. N° 17564. 


Vous. — Mise en vente d'un modèle de vignette collante et ne 
pouvant être volée, étant elle-même détruite par le bris du pare- 
brise. N° 21278. 


QUESTION D'ACTUALITÉ. — N° 281 A. 
Voir : Fonds national de solidarité. 


VIN 


Acconp be BRUXELLES DE MARS 1971. — Contradiction entre la 
mévente des vins français et le financement de plantations de 
vignes en Itaiie. N° 17934. 


APÉRITIFS À BASE DE VINS. — Contrôle du droit de circulation sur 
les apéritifs à base de vins français et étrangers. N° 1 L 


APPELATION « CHAMPAGNE ». — Précisions sur la loi du 11 février 
1951 donnant à l'1. N. À. O. la possibilité de reviser la liste des 
terrains constituant l'aire de production. N°" 2911, 14245, 


APPELATION D'ORIGINE CONTRÔLÉE. — Inconvénients du blocage chez 
le producteur sans possibilité de stockage dans la cave coopé- 
rative dont il est sociétaire. N° 19058. 


Interdiction de les déclasser au stade commercial. N° 9908. 
T. V. À. sur ces vins: rapport du point pour 1969. N° 10265. 


ARRACHAGE DE CÉPAGES. — Aide du F. E. O. G. À. identique à celle 
accordée aux viticulteurs italiens. N° 18202. 


ARRACHAGE ET REPLANTATION DES CÉPAGES. — Replantation anticipée 
dans le cadre d'opérations de remembrement. N° 7172. 


CAMPAGNE COMMUNAUTAIRE 1969-1970. — Utilisation par la France 
également de la clause de sauvegarde, arrêt des importations 
communautaires, notamment de vins d'Algérie. N°° 13677, 


CarsULESs CONGÉ. — Mise en vente afin de mettre fin aux difficultés 
que rencontrent les viticulteurs pour la vente directe de vins 
d'appellation contrôlée en bouteilles et par petites quantités. 
N°* 12688, 18329. 


CAVES COOPÉRATIVES DE LA RÉGION NiMEs-SAINT-CÉSAIRE. — Situation, 
à la suite de la suppression de vignes, due à la réalisation de 
l'autoroute A9 Nîmes-Orange : rachat des parts de caves déjà 
disponibles. N° 20579. 


Céraces HyBRiDes. — Statistiques des surfaces plantées par dépar- 
tement, selon que les cépages sont recommandés, autorisés, 
tolérés ou prohibés. N° 475. 


CLASSEMENT DES CÉPAGES. — Respect par les 6 pays de la C. E. E. 
du règlement n° 2005-70 de la C. E. E. qui prévoit le classement 
de certains cépages autorisés d'après les normes françaises, 
en cépages recommandés. N° 15827. 


COOPÉRATIVE VINICOLE. — Possibilité pour une coopérative de vini- 
fication de régler à ses sociétaires la T. V. À. au taux réduit 
de 7,5 p. 100. N° 20112. 


CORSE - APPELLATION CONTROLÉE OU V. D. Q. S. — Application en Corse 
des dispositions qui interdisent le déclassement de certains vins 
d'appellation contrôlée ou V. D. Q. S. et prohibent le sucrage. 
N° 17213. 


COnSE - PRATIQUE DE LA CHAPTALISATION. — Pratique abusive de la 
chaptalisation qui permet d'augmenter artificiellement de 
50 p. 100 la production viticole de l'île. N° 20208. 


DisTiLLATION. — Report de la date limite au 15 juillet ; augmentation 
de son prix. N° 18691. 


ENSEIGNEMENT D'ŒNOLOGIE, — Situation de ces élèves: mesures à 
prendre en faveur des centres d'enseignement d’œnologie, de 
leurs élèves, pour garder sa valeur au diplôme national que 
dispensent ces centres. N° 16164 


Fiscaurré. — Fiscalité supportée par la production du vin, des 
aicools de vin et apéritifs ; fiscalité à d’autres titres pesant sur 
la viticulture, et taxes parafiscales de toutes natures (notam- 
ment celles comptabilisées au B. À. P. S$. À.). Fiscalité perçue 
à l'aval du producteur. N° 17173. 


GIRONDE VINS BLANCS. — Effondrement des prix malgré une bonne 
récolte ; mesures à prendre. N° 16942. 








IMPORTATIONS. — Volume des bons d'achat émis par l'institut des 
vins de consommation courante ; volume total de vins de moûts 
mutés, concentrés, mistelles et jus de raisins importés pendant 
la même période (campagne 1969-1970) ; concordance des entrées 
de vins et des bons d'achat émis. N°* 14406, 15913. 


IMPORTATIONS D’'ALGÉRIE. — Contingents prévus pour l’année 1969. 
1970 ; volumes réellement importés ; dérogations d’importations 
accordées après le 31 août 1970. N° 14042. 


Emotion à la suite d'informations émanant de Bruxelles selon 
lesquelles la liberté d'importation et une réduction des droits 
de douane seraient accordés pour ces vins. N°° 20807, 20886, 
21076. 

Importation de vins compensée par l'exportation de og à à 
allemands (opération « Gitravins »). N°* 17561, 


Texte de la convention d'importation de vins d'Algérie du 
6 décembre 1969 ; liste des participants à l'opération Gitra- 
vins ; volume d’importations effectuées en vertu de cette 
convention ; droit de douane perçu sur ces vins; contre. 
partie de ces importations. N°* 14405, 15914. 


IMPORTATIONS D’'ALGÉRIE, MAROC, ESPAGNE POUR LE COMPTE DES FORCES 
FRANÇAISES EN ALLEMAGNE. — Priorité aux viticulteurs français, 
et à défaut aux viticulteurs européens. N° 17636. 


IMPORTATIONS DE NORVÈGE ET DES Pays-Bas. — Raisons de ces impor. 
tations ; origine de ces vins; ne s'agit-il pas d’un détonnement 
de trafic : ? N° 20444, 20488. 


IMPORTATIONS Des Pays-Bas. — Raisons pour lesquelles les Pays-Bas 
qui ne produisent pas de vin en ont exporté en France. N° 17212. 


IMPORTATIONS EN PROVENANCE DE PAYS TIERS ET D'ITALIE. — CAMPAGNE 
1970-1971 ; limitation de ces importations ; échelonnement de la 
mise en marché. N° 1 ï 


IMPORTATIONS VERS LA C. E. E. PROVENANT DE PAYS TIERS. — Impossi- 
bilité pour les importateurs français de procéder au dédoua. 
nement des vins provenant de pays tiers. N° 18496. 


INSTITUT TECHNIQUE DU VIN. — Perception à son profit, par l'intermé- 
diaire de lassociation nationale du développement agricole, 
d'une taxe parafiscale destinée à favoriser le développement 
vitivinicole. N° 14309. 


MARCHÉ DU viN. — Assurer un écoulement au prix d'orientation de 
la campagne 1971-1972 ; revision des règlements communautaires 
afin de mettre fin à toutes les dérogations. N° 20370. 


Mauvaise situation : vins courants. N° 17698. 


Mesures à prendre pour réanimer le marché du vin et pour 
faciliter le logement de la future récolte. N° 19231. 


Satisfaction. des justes revendications des viticulteurs tant 
sur le plan intérieur que sur le plan communautaire, 
N° 21198. 


Mour muTé. — Inconvénient de l'arrêt des importations pour les 
fabricants de jus de raisin. N° 17637. 


PRESTATIONS VINIQUES. — Mesures de compensation prévues pour 
les viticulteurs français, seuls des partenaires du Marché com- 
mun à être soumis pour la campagne 1969-1970 à l'obligation 
de fournir des prestations viniques. N° 14430. 


PRESTATIONS D’ALCOOL VINIQUE. — Garantir aux viticulteurs français 
le statu quo en cette matière, c’est-à-dire le taux spécifique 
réduit (6 et 3 p. 100) pour les vins d'appellation d'origine 
contrôlée. N°: 19944, 19964. 


Quantités d’alcool livrées au titre de ces prestations depuis 
1968. N°* 19125, 19126. 


PRIMES DE STOCKAGE. — Montant des primes versées depuis le 
début de la campagne 1970-1971 pour la viticulture languedo- 
cienne (Aude, Gard, Hérault, Pyrénées-Orientales). N° 20075. 


Prix DU vin. — Fixation par le conseil des ministres de la C.E.E. 
du prix pour 1971-1972 au même niveau que lors de la campagne 
précédente. N°* 21187, 21251, 21252, 21420. 


Mesures à prendre pour accroître les prix et pallier la 
dégradation du marché. N° 16930. 


PROCÉDURE DU COUPAGÉ ET DÉFINITION DES VINS DE TABLE. — Appli- 
cation effective des articles 26 et 27 du règlement 816 du 
Marché commun viticole à partir du 1° septembre 1971 et 
nécessité de s'opposer à toute dérogation à ces dispositions. 
N° 19650. 

PUBLICATION MENSUELLE DU MOUVEMENT DES VINS. — Mesures à 


prendre pour que ces renseignements statistiques soient connus 
plus rapidement. N° 17214, 


Pusuiciré À L'O.R.T.F. — Interdiction de la publicité pour les 

boissons alcoolisées. N° 13387. 
Refus d'une émission publicitaire par l'O.R.T.F. Mesures à 
y À pour éviter une contre-propagande pour le vin. 























Récoure 1970. — Abondante. Mesures à prendre pour assurer son 
écoulement et les revenus des viticulteurs. N° 16140. 


Prévisions faites, par département, en août 1970; déclaration 
officielle de récolte de ces mêmes départements en décem- 
bre 1970. N° 19058. 


Raisons du retard apporté à la publication du tableau de la 
récolte 1970 au Journal officiel. N° 18424, 


REPAS DES MILITAIRES-DU CONTINGENT. — Servir du vin et non de 
la bière ou de la limonade. N° 17368. 


REPLANTATION DE LA VIGNE. — Autorisation pour une superficie 
globale de 20.000 hectares; octroi en priorité de ces droits 
aux petits et moyens viticulteurs. N° 15187. 


Inconvénients de la limitation à douze ans des droits de 
replantation. N° 19506 


ROUSSILLON : CRISE DE LA VITICULTURE. — Mesures à prendre pour 
sauvegarder le prix du vin, l'écoulement de la production, la 
qualité. N° 16184. 


VINS DE CONSOMMATION COURANTE. — En relancer le marché afin 
de résoudre la crise des départements méridionaux. N° 17501. 


VINS DE PRESSOIR. — Nécessité d'assurer soit le blocage, soit la 
distillation obligatoire de ces vins. N° 18018. 


VINS DOUX PROVENANT DE CÉPAGES NOBLES POUVANT NATURELLEMENT 
DÉPASSER 15°. — Ces vins, admis depuis 50 ans au régime fiscal 
des vins, sous réserve de déclaration préalable, peuventuls 
tomber sous le coup de l’article 8 de la loi n° 70-601 et étre 
imposés comme vins spiritueux. N° 17163 


VITICULTEUR IMPOSÉ A LA T.V.A. AGRICOLE ET DÉSIRANT VENDRE SA 
RÉCOLTE APRÈS L’AVOIR MISE EN BOUTEILLES. — Conditions à remplir 
pour effectuer cette opération, formalités et modalités d’impo- 
sition. N° 19958. 


QUESTION D'ACTUALITÉ. — N° 217 A. 
Voir : Expropriation, IL. R. P. P. (charges déductibles), O.R.T.F. 


VOIES NAVIGABLES 


CANAL LATÉRAL A LA GARONNE. — Utilité de l'aménagement de ce 
canal; coût et financement. N° 19031. 


CANAL RELIANT LA SARRE AU RÉSEAU NAVIGABLE EUROPÉEN. — Demande 
de précisions sur la collaboration de la France à la création de 
ce canal. N° 4298. 


LIAISON FLUVIALE DU BASSIN RHÉNAN À LA MÉDITERRANÉE. — Réalisa- 
tion rapide, par le sillon rhôdanien, dans le cadre du VI: Plan. 
N° 15232. 


MAYENNE, SARTHE ET OUDON. — Maintien de ces trois rivières sur 
la liste des voies navigables ; inscription au VI Plan des tra- 
vaux de remise en état. N° 1 À 


Mer pu NoRD-MÉDITERRANÉE. — Aménagement de la liaison. 
N° 17813. 
Crédits pour la branche Mulhouse-Altkirch. N° 5944. 


MEUSE. — Aménagement au gabarit international. N° 17827. 


PERSONNEL AUXILIAIRE. — Revendications des éclusiers, barragistes 
et pontiers : alignement des salaires sur le S.M.I.C.; arrêt de la 
navigation une heure pour le repas de midi. N° 17011. 


RHÔNE. — Mise au gabarit international du Rhône entre Lyon et 
la mer. N° 18627. 


Voir : Cours d’eau. 


VOIRIE 


COMMUNES RURALES. — Aider les petites communes à assurer le 
financement des travaux d'entretien de la voirie. N° 16354. 


Charges excessives de voirie, par suite notamment de l’utili- 
sation des chemins ruraux par les cars de transports sco- 
laires. N° 163583. 


Lourdes charges de réfection pour les communes rurales du 
fait de l'usage trop intensif des chemins communaux. 
N°* 16351, 19808, 20680. 


SUBVENTIONS AUX COMMUNES. — Octroi de subventions exception- 
nelles aux petites communes désirant accentuer leur effort de 
pa d'habitations et attirer de nouveaux habitants. 


Voir : Taxe locale d'équipement. 
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VOIRIE (taxe de) 
Voir : Baux ruraux. 


voL 


AUGMENTATION DU NOMBRE DES CAMBRIOLAGES. — Mesures pour lutter 
contre cette augmentation. N° 20220. 


VOTE 
Voir : Français à l'étranger. 


VOYAGEURS, REPRESENTANTS, PLACIERS (V. R. P.) 


ACCIDENTÉ DU TRAVAIL. — Suppression des indemnités journalières 
dues à un V.R. P. accidenté du travail et que le médecin conseil 
n'avait autorisé qu'à reprendre son travail à mitemps, parce 
qu’il a touché, pendant son arrêt à mi-temps, des sommes assez 
fortes. N° 19006. 


AUGMENTATIONS DE SALAIRES INTERVENUES À LA SUITE DES ACCORDS DE 
GRENELLE. — Modalités d'application pour les V.R.P. rémunérés 
en partie par un fixe et en partie par une commission. N° 21062. 


INDEMNITÉS JOURNALIÈRES. — Calculer ces indemnités non pas sur 
le salaire dont bénéficiait ce V.R.P. juste avant sa mise au 
chômage, mais sur celui qu’il touchait dans une période précé- 
dant une première mise au chômage, 3 ans avant. N° 17078. 


V.R. P. UTILISANT LEUR PROPRE VOITURE AUTOMOBILE POUR LA COLLECTE 
ET LA LIVRAISON DE PNEUMATIQUES A UNE SOCIÉTÉ DE RECHAPAGE. — 
Situation de ces V.R.P. au regard de la réglementation relative 
à la coordination des transports. N° 19965. 


Voir : Patente. 


Z 


ZONE A URBANISER PAR PRIORITE (Z. U. P.) 
FINANCEMENT. — Avances de la caisse des dépôts. N° 12180. 


SUBVENTIONS  ACCORDÉES AU DISTRICT DE BURES-ORSAY, DANS LE 
CADRE DE LA Z. U. P. Les Uuis. — Octroi de subventions de 
montants très inférieurs à ceux entérinés par le F. D. E. S. 
cas des taux de subvention de la crèche des Ulis et du centre 
social. N° 20933. 


Octroi de subventions de montants très inférieurs à ceux 
entérinés par le F. D. E. S.: cas des taux des subventions 
en matière d'équipement scolaire. N° 20935. 


Octroi de subventions de montants très inférieurs à ceux 
entérinés par le F. D. E. S.: cas des taux de subventions 
en matière d'équipement sportif. N° 20934. 


Octroi de subventions de montants très inférieurs à ceux 
entérinés par le F. D. E. S.: cas des taux en matière 
d'assainissement. N° 20932. 


ZONES D'AMENAGEMENT CONCERTE (Z. A. C.) 


Noisy-LE-Ror (YVELINES). — Création protégée d’une Z. À. C. à 
Noisy-le-Roi ; précisions sur cette Z. À. C. N° 20458. 


TRAVAUX D’INFRASTRUCTURE ET DE SUPERSTRUCTURE. — Un conseil 
municipal peut-il subordonner l'autorisation de réaliser une 
Z. À. C. à l'exécution, par le promoteur, des travaux d’infra- 
structure et de superstructure. N° 18602. 


ZONES D'AMENAGEMENT DIFFERE (Z. A. D.) 


RÉNOVATION DU SECTEUR URBAIN DE TOURS ET CRÉATION DU SECTEUR 
URBAIN DE LA VALLÉE DU CHER. — Prolongation, afin de mettre un 
frein à la spéculation foncière, du droit de préemption qui 
avait été ouvert pour une période de huit ans à compter de la 
publication de la décision instituant une Z. À. D. N° 14938. 


ZONES DE RENOVATION RURALE 


GERS. — Raisons de l'exclusion du Gers des avantages excep- 
tionnels accordés à la région Midi-Pyrénées. N° 10504. 


VALENTON (94). — Création d'une zone industrielle, N° 14651. 


ZONE INDUSTRIELLE DE DOUVRIN, BiLLy-BERCLAN, — Mesures à 
prendre pour encourager l'installation d'entreprises dans cette 
zone où ne s’est implantée qu'une industrie. N° 16972. 


Voir : Lotissements. 


Zoos 
Voir : Parcs zoologiques. 
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25- 9-1971 
7- 8-1971 
10-11-1971 
28- 5-1971 
2- 41971 
21- 6-1971 
7- 8-1971 
19-10-1971 
30- 4-1971 
4 2-1971 
Annulée. 
30- 4-1971 
21- 8-1971 
21- 6-1971 
21- 6-1971 
15- 6-1971 
20- 2-1971 
Retiré. 
16- 1-1971 
15- 6-1971 
9- 6-1971 
18- 5-1971 
21- 6-1971 
10- 7-1971 
13- 5-1971 
21- 8-1971 
21- 6-1971 
10- 7-1971 
29- 4-1971 
Annulée. 
Annulée, 
Annulée. 
Annulée. 
Annulée. 
Annulée. 
Annulée. 
24- 7-1971 
21- 8-1971 
Annulé, 
16- 1-1971 


18- 9-1971 
24- 6-1971 
5- 5-1971 
21- 8-1971 
21- 8-1971 
21- 8-1971 
9-11-1971 
21- 8-1971 
23- 1-1971 
15- 6-1971 
18- 9-1971 
30- 4-1971 
30- 4-1971 
22- 4-1971 
22- 4-1971 
30- 4-1971 
31- 7-1971 
28- 8-1971 
Annulée. 





questions orales sans débat et, enfin, ceux précé 





(1) Les numéros des questions précédés du os * indiquent des questions orales avec débat, ceux précédés du signe ** des 
és du signe *** des questions écrites transformées en questions orales sans débat. 


Pour les périodes correspondant à la durée des sessions de l’Assemblée, les questions écrites et orales et les réponses aux 


questions écrites sont publiées en annexe au compte rendu intégral: des séances ; les réponses aux questions orales figurent dans le 
compte rendu intégral des séances. Les dates portées au rôle sont donc celles des séances de l’Assemblée. 


Pour les périodes d’intersession, les dates sont celles des fascicules spéciaux du Journal officiel (Débats Assemblée nationale) 


publiés durant ces intersessions. 


Les questions, dont le numéro figure dans la table analytique et ne figure pas dans le rôle des questions, correspondent à des 
questions qui ont été posées au cours des années précédentes (se reporter à la table des questions des années précédentes) et qui 


n'ont pas encore reçu de réponse. 


Il est précisé que, au cours de l’année 1971, l'Assemblée nationale a été en session du 2 avril au 30 juin inclus et du 2 octobre au 


décembre inclus. 
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25-11-1970 
25-11-1970 
25-11-1970 
25-11-1970 
25-11-1970 
25-11-1970 
25-11-1970 
25-11-1970 
25-11-1970 
25-11-1970 
25-11-1970 
25-11-1970 


25-11-1970 
25-11-1970 
25-11-1970 
25-11-1970 
25-11-1970 
25-11-1970 
26-11-1970 
26-11-1970 
26-11-1970 
26-11-1970 
26-11-1970 


26-11-1970 
26-11-1970 
26-11-1970 
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TABLE DES QUESTIONS 





NUMERO REPONSE 
: AUTEUR DE LA QUESTION MINISTRE INTERESSE cd 
de la question. . Date de la séance. 





26-11-1970 Postes 

26-11-1970 Agriculture 

Cornet (Pierre) 26-11-1970 Intérieur 

Gissinger 26-11-1970 Finances 

Hauteclocque (Mme de) 26-11-1970 Justice 

26-11-1970 Education nationale 

26-11-1970 Education nationale 

26-11-1970 Education nationale 

26-11-1970 Education nationale 

26-11-1970 Education nationale 

26-11-1970 Intérieur 

26-11-1970 Education 

26-11-1970 Santé 

26-11-1970 Défense nationale 

Durafour (Michel) 26-11-1970 Finances 

Halbout 26-11-1970 

Bonnel (Pierre) 26-11-1970 

Bonnel (Pierre) 26-11-1970 

26-11-1970 Intérieur 

26-11-1970 Santé 

26-11-1970 Intérieur 

Vitter (de) 26-11-1970 Premier ministre (fonction publique). 

Brocard 26-11-1970 Anciens combattants 

Barberot 26-11-1970 Premier ministre (relations publi- 

ques). 

26-11-1970 Plan .. 

26-11-1970 Education nationale 

Andrieux 26-11-1970 Education nationale 

Andrieux 26-11-1970 Premier ministre (fonction publique). 

Roucaute 26-11-1970 Agriculture 

26-11-1970 Transports 

26-11-1970 Education nationale 

26-11-1970 Education nationale 

26-11-1970 Défense nationale 

26-11-1970 Intérieur 

26-11-1970 Postes 

26-11-1970 

27-11-1970 

27-11-1970 

27-11-1970 

27-11-1970 

Poudevigne 27-11-1970 

Poudevigne 27-11-1970 

Durafour (Michel) 27-11-1970 Finances Annulée. 

Durafour (Michel) 27-11-1970 Intérieur Radiée. 

Durafour (Michel) 27-11-1970 Intérieur Radiée. 

Durafour (Michel) 27-11-1970 Retirée. 

Durafour (Michel) 27-11-1970 Radiée. 

Cazenave 27-11-1970 Radiée. 

Barrot (Jacques) 27-11-1970 Retirée. 

Abelin 27-11-1970 . Retirée. 

Lagorce (Pierre) 27-11-1970 2- 1-1971 

Denis (Bertrand) 27-11-1970 Anciens combattants Retirée. 

Saint-Paul 27-11-1970 Premier ministre 

27-11-1970 Santé 

Premier ministre (jeunesse, sports et 
loisirs). 

Affaires culturelles Retirée, 

Premier ministre Retirée. 

Finances Retirée. 

Retirée. 

Berthelot Retirée. 

Berthelot 6 Retirée. 
Radiée. 
Retirée. 

23- 1-1971 

| : Radiée. 

Villon (RBéerre) - Premier ministre Retirée. 

Terrenoire (Alain) -11- Santé 16- 1-1971 

9- 1-1971 

i Radiée. 

Védrines -11- 13- 3-1971 

Bayou (Raoul) - i ‘ Radiée. 

Bayou (Raoul) -12- Développement industriel 12- 5-1971 

Rocard (Michel) - Travail Radiée. 

Mme Aymé de la Chevrelière -12- 6- 2-1971 

Chaumont - 14- 4-1971 

Chaumont : 13- 3-1971 

6- 2-1971 
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de la question. 


AUTEUR DE LA QUESTION 


DATE 


de la séance. 
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Date de la séance 





Sourdille 

| Sourdille 
Tisserand 
Vancalster 
Achille-Fould 
Dominati 
Delachenal 


Péronnet 
Péronnet 
Péronnet 
Broglie (de) 
Lavielle 
Poudevigne 
Poudevigne 


Madrelle 
Montesquiou 
Poudevigne 

Aïllères (d”) 
Maujoüan du Gasset 
| Bas (Pierre) 

Favre (Jean) 
| Pierrebourg (de) 
Cassabel 





| Bonnet (Christian} 
| Cressard 


| Plantier 
Giscard d'Estaing (Olivier) 
Houël 


| Ballanger (Robert) 
Barel (Virgile) 

| Bonnet (Christian) 
| Charbonnel 
Andrieux 


Bouchacourt 
| Saint-Paul 


| Tomasini 
| Sanglier 





1-12-1970 
1-12-1970 
1-12-1970 
1-12-1970 
1-12-1970 
1-12-1970 
1-12-1970 
1-12-1970 
1-12-1970 
1-12-1970 
1-12-1970 
1-12-1970 
1-12-1970 
1-12-1970 
1-12-1970 


1-12-1970 
1-12-1970 
1-12-1970 
1-12-1970 
1-12-1970 
1-12-1970 
1-12-1970 
1-12-1970 
1-12-1970 
1-12-1970 
2-12-1970 
2-12-1970 
2-12-1970 
2-12-1970 
2-12-1970 
2-12-1970 


2-12-1970 
2-12-1970 
2-12-1970 
2-12-1970 
2-12-1970 
2-12-1970 
2-12-1970 
2-12-1970 
2-12-1970 
2-12-1970 
2-12-1970 
2-12-1970 
2-12-1970 
2-12-1970 
2-12-1970 
2-12-1970 
2-12-1970 
2-12-1970 
2-12-1970 
2-12-1970 





Equipement 

Finances 

Développement industriel 
re Ve étrangères 


Premier ministre (fonction publique). 
Finances 
Affaires 
Affaires 


Premier ministre 
Education nationale 
Agriculture 

té 


Agriculture 
Agriculture 
Education nationale 
Finances 

Défense nationale 
Finances 
Agriculturs 
Finances 

Finances 

Education nationale 
Finances 

Premier ministre 
Intérieur 


Education nationale 
Intérieur 

Santé 

Premier ministre 
Affaires culturelles 


Premier ministre (fonction publique). 
Equipement 

Affaires étrangères 

Education nationale 

Agriculture 

Intérieur 


Education nationale 
Education nationale 
Premier ministre (fonction publique). 
Affaires étrangères 
Education nationale 
Education nationale 


Finances 
Finances 
Finances 
Intérieur 


Finances 
Travail 
Environnement 
Agriculture 
Agriculture 
Finances 
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16- 1-1971 

8- 4-1971 





TABLE DES QUESTIONS 





DATE REPONSE 


AUTEUR DE LA QUESTION 
de la séance. Date de la séance. 





Sanglier F Finances - 7-1971 

Ribadeau Dumas Finances - 4-1971 

Agriculture - 2-1971 

Premier ministre (fonction publique). . 1-1971 

Education nationale - 2-1971 

Transports - 2-1971 

Deliaune - Finances - 4-1971 

Charret (Edouard) - Finances - 1-1971 

Mme Aymé de la Chevrelière Education nationale 2-1971 

Santé publique 1-1971 

- Finances - 1-1971 

Broglie (de) : Agriculture - 2-1971 

Broglie (de) -12- Agriculture . 1-1971 

- Agriculture - 1-1971 

Finances - 3-1971 

Premier ministre (jeunesse, sports - 2-1971 
et loisirs). 

- 2-1971 

- 1-1971 

Premier ministre (jeunesse, sports 2-1971 
et loisirs). 

Agriculture 

Santé 

Premier ministre 

Education nationale 

Equipement 

Défense nationale 

Finances 

Chapalain -12- Développement industriel 

Duboscq -12- Education: nationale 

Chaumont Equipement 

Chaumont -12- Postes 

Chaumont e Anciens combattants 

Equipement 

Equipement 

Anciens combattants 

Anciens combattants 

Anciens combattants 

Anciens combattants 

Premier ministre 

Finances 

Finances 

Développement industriel 

Equipement 

Zimmermann - Développement industriel 

Zimmermann ; Transports 

Chandernagor : Finances 

Justice 

Agriculture 

Privat (Charles) Finances 

Privat (Charles) - Intérieur 

Finances 

Agriculture 

Développement industriel 

Madrelle Premier ministre 

Lainé Transports 

Justice 

Finances 

Finances 


ERP 
de re récré ce 5 1 & 


Commenay 
Péronnet 

Tissandier 
Destremau 


Barberot 
Halbout 
Poudevigne Education nationale 
Delong (Jacques) 4-12-1970 Education nationale 
Bourdellès 4-12-1970 Défense nationale 
Andrieux 4-12-1970 Education nationale 
Cermolacce 4-12-1970 Transports 
8-12-1970 Agriculture 
8-12-1970 Santé 
Boulloche 8-12-1970 Education nationale 
Lucas (Pierre) 8-12-1970 Santé 
Rousset (David) 8-12-1970 Finances 
Rousset (David) 8-12-1970 Finances 
Barberot 8-12-1970 Premier ministre 
Bénard (François) 8-12-1970 
Bignon (Charles) 8-12-1970 
Bignon (Charles) 8-12-1970 
li 8-12-1970 
8-12-1970 

















DEBATS DE L’'ASSEMBLEE NATIONALE 





NUMERO 


de la question. 


AUTEUR DE LA QUESTION 





Sallé (Louis) 
Tomasini 
Tomasini 
Tomasini 
Tomasini 

Caillau (Georges) 


Bonnet (Christian) 
Barel (Virgile) 
Villon (Pierre) 


Villon (Pierre) 
Berthelot 


Notebart 
Rocard (Michel) 
Terrenoire (Alain) 
Sibeud 

Jacquet (Marc) 
Fontaine 
Chaumont 
Chaumont 
Bignon (Albert) 
| Faure (Gilbert) 
| Faure (Gilbert) 
Ihuel 





Dominati 
Jamot (Michel) 
| Houël 


. |Charret (Edouard) 
| Cornette (Maurice) 
Cornette (Maurice) 
Deniau (Xavier) 
Jacson 


Poulpiquet (de) 
Poudevigne 
Maujoüan du Gasset 
Voilquin 

Rossi 


Poudevigne 
Lainé 


Poulpiquet (de) 
Cornet (Pierre) 
Fraudeau 


Maujoüan du Gasset 
Boisdé 
Caillau (Georges) 





Caillau (Georges) 





8-12-1970 
8-12-1970 
8-12-1970 
8-12-1970 
8-12-1970 
8-12-1970 
8-12-1970 
8-12-1970 
8-12-1970 
8-12-1970 
8-12-1970 
8-12-1970 
8-12-1970 
8-12-1970 
8-12-1970 
8-12-1970 
8-12-1970 
8-12-1970 
8-12-1970 
8-12-1970 
8-12-1970 
8-12-1970 
8-12-1970 
8-12-1970 
8-12-1970 
8-12-1970 
8-12-1970 
8-12-1970 
8-12-1970 
8-12-1970 
8-12-1970 
8-12-1970 
8-12-1970 
8-12-1970 
8-12-1970 
8-12-1970 
8-12-1970 
8-12-1970 
8-12-1970 
8-12-1970 
8-12-1970 
9-12-1970 
9-12-1970 
9-12-1970 
9-12-1970 
89-12-1970 
9-12-1970 
9-12-1970 
9-12-1970 
9-12-1970 
9-12-1970 
89-12-1970 
9-12-1970 
9-12-1970 
9-12-1970 
9-12-1970 
9-12-1970 
9-12-1970 
9-12-1970 
9-12-1970 
9-12-1970 
98-12-1970 
98-12-1970 
9-12-1970 
9-12-1970 
9-12-1970 
9-12-1970 
10-12-1970 
10-12-1970 
10-12-1970 
10-12-1970 


10-12-1970 
10-12-1970 
10-12-1970 
10-12-1970 
10-12-1970 
10-12-1970 
10-12-1970 





Finances 


Premier ministre (fonction publique). 


Finances 
Agriculture 
Equipement 
Défense nationale 
Transports 
Education nationale 


Finances 

Finances 

Justice 

Affaires étrangères 
Travail 


Finances 


Premier ministre (fonction publique). 


Education nationale 


Jeunesse et sports 
Finances .... 
Anciens combattants 
Santé 

Agriculture 

Santé 


Anciens combattants 
Justice 


Anciens combattants 
Education nationale 
Education nationale 
Finances 


Finances 

Education nationale 
Equipement 
Intérieur 

qu ministre 

P 


Premier ministre (jeunesse, 
et loisirs). 





16- 1-1971 
16- 1-1971 
16- 1-1971 
6- 3-1971 . 
16- 1-1971 
16- 1-1971 
Réponse directe. 
9- 1-1971 





TABLE DES QUESTIONS 





REPONSE 
AUTEUR DE LA QUESTION = 


Date de la séance. 





10-12-1970 
10-12-1970 
10-12-1970 Défense nationale 
10-12-1970 Santé 

10-12-1970 
10-12-1970 
Denis (Bertrand) 10-12-1970 
Verpillière (de la) 10-12-1970 
Jacson 11-12-1970 
11-12-1970 
11-12-1970 Education nationale 

11-12-1970 Santé 

11-12-1970 Premier ministre (fonction publique). 
11-12-1970 Santé 

11-12-1970 Equipement 

: 11-12-1970 Finances 

Janot (Pierre) 11-12-1970 Développement industriel 

Mercier 11-12-1970 Transports 

Vernaudon 11-12-1970 Premier ministre (fonction publique). 
Ziller 11-12-1970 Finances 

Carpentier 11-12-1970 Finances 

Andrieux 11-12-1970 Education nationale 

11-12-1970 Education nationale 

11-12-1970 Equipement 

. 11-12-1970 Affaires culturelles 

Vitton (de) 11-12-1970 Finances 

Vitton (de) 11-12-1970 Transports 

Broglie (de) 11-12-1970 Affaires étrangères 

Broglie (de) 11-12-1970 Santé 

11-12-1970 Finances 

11-12-1970 Santé 

11-12-1970 Défense nationale 

11-12-1970 Intérieur 

11-12-1970 Défense nationale 

11-12-1970 Affaires étrangères 

11-12-1970 Equipement 

11-12-1970 Intérieur 

11-12-1970 Intérieur 

11-12-1970 Justice 

11-12-1970 Intérieur 

11-12-1970 Education nationale 

11-12-1970 Finances 

11-12-1970 Education nationale 

11-12-1970 Education nationale 

15-12-1970 Transports 

15-12-1970 Finances 

Palewski (Jean-Paul) 15-12-1970 Agriculture 

Madrelle 15-12-1970 Equipement 

Chazelle 15-12-1970 Education nationale 

15-12-1970 Education nationale 

15-12-1970 Défense nationale 

15-12-1970 Affaires étrangères 1° rép. : 6-2-1971 
2° rép. : 6-3-1971 
15-12-1970 Transports 20- 2-1971 
15-12-1970 Education nationale 8- 4-1971 
15-12-1970 Equipement 8- 4-1971 
15-12-1970 Finances 8- 4-1971 
15-12-1970 Affaires étrangères 30- 1-1971 
Boulloche 15-12-1970 Education nationale 6- 2-1971 
Ribes 15-12-1970 Finances 9-12-1971 
Bignon (Charles) 15-12-1970 30- 1-1971 
Lucas (Pierre) 15-12-1970 24- 7-1971 

J 15-12-1970 i 20- 3-1971 

( 15-12-1970 i 30- 1-1971 
Vancalster 15-12-1970 i 13- 3-1971 
Zimmermann 15-12-1970 20- 2-1971 
Chandernagor 15-12-1970 16- 1-1971 
Weber 15-12-1970 Affaires étrangères 30- 1-1971 
15-12-1970 Premier ministre Retirée. 
15-12-1970 Justice 27- 2-1971 
15-12-1970 Intérieur 23- 1-1971 
15-12-1970 Intérieur 16- 1-1971 
16-12-1970 13- 2-1971 
Verkindère 16-12-1970 Education nationale 20- 2-1971 
Verkindère 16-12-1970  -“< ministre (jeunesse, sports et 27- 3-1971 
oisirs). 
16-12-1970 Education nationale 11- 5-1971 
Philibert 16-12-1970 . 30- 1-1971 
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de la question. 


AUTEUR DE LA QUESTION 


REPONSE 


Date de la séance 





Dumeortier 
Dumortier 


de Montesquiou 
de Montesquiou 
Soisson 

| Faure (Gilbert) 
| Faure (Gilbert) 
| Faure (Gilbert) 
| Bayou (Raoul) 

| Poirier 

| Barel (Virgile) 

| Barel (Virgile) 

Odru 


Ducoloné 
(M 





Didier (Emile) 
Didier (Emile) 


| Renouard 
Rolland 
Dufafour 
Lagorce (Pierre) 
| Stehlin 


. | Terrenoire (Alain) 


| Foyer 


+ | Chauvet 


Lainé 

Poulpiquet 
Poulpiquet 
Poulpiquet 
Poulpiquet 

Bonnet (Christian) 


Mme Aymé de la Chevrelière 
Bénard (François) 
Bénard (François) 
Bénard (François) 
Bénard (François) 








16-12-1970 
16-12-1970 
16-12-1970 
16-12-1970 
16-12-1970 
16-12-1970 
16-12-1970 
16-12-1970 
16-12-1970 
16:12-1970 
16-12-1970 
16-12-1970 
16-12-1970 
16-12-1970 
16-12-1970 
16-12-1970 
16-12-1970 
16-12-1970 
16-12-1970 
16-12-1970 
16-12-1970 
16-12-1970 
16-12-1970 
16-12-1970 
16-12-1970 
16-12-1970 
16-12-1970 
16-12-1970 
16-12-1970 
16-12-1970 
16-12-1970 
16-12-1970 
17-12-1970 
17-12-1970 
17-12-1970 
17-12-1970 
17-12-1970 
17-12-1970 
17-12-1970 
17-12-1970 
17-12-1970 
17-12-1970 
17-12-1970 
17-12-1970 
17-12-1970 
17-12-1970 
17-12-1970 
17-12-1970 
17-12-1970 
17-12-1970 
17-12-1970 
17-12-1970 
17-12-1970 
17-12-1970 
17-12-1970 
17-12-1970 
18-12-1970 
18-12-1970 
18-12-1970 
18-12-1970 
18-12-1970 
18-12-1970 
18-12-1970 
18-12-1970 
18-12-1970 
18-12-1970 
18-12-1970 
18-12-1970 
18-12-1970 
18-12-1970 
18-12-1970 
18-12-1970 
18-12-1970 
18-12-1970 
18-12-1970 
18-12-1970 
18-12-1970 
18-12-1970 
18-12-1970 





Education nationale 
Justice 


Education nationale 
Education nationale 


Equipement 

Justice 

Affaires étrangères 
Education nationale 
Santé 


Finances 
Intérieur 
Intérieur 
Intérieur 


Premier 
Equipemen 
Agriculture 
Travail 


Santé 

Finances 
Agriculture 
Education nationale 
Santé 


Education nationale 
Finances 

Justice 

Fonction publique 
Finances 
Equipement 
Intérieur 


Postes 

Premier ministre (fonction publique). 
Intérieur 

Equipement 

Anciens combattants 


Premier ministre (fonction publique). 
Finances 


Développement industriel. 
VOOR crea 
Agriculture 

Finances 

Transports 

Affaires étrangères 

Santé 
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Durafour (Michel)................. 
A PS REA 
Mme Vaillant-Couturier............. 
Cermolacce 
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Montesquiou (de).................. 
Bonnet (Christian)........,......... 
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Date de la séance. 














18-12-1970 
18-12-1970 
18-12-1970 
18-12-1970 
18-12-1970 
18-12-1970 
19-12-1970 
19-12-1970 
19-12-1970 
19-12-1970 
19-12-1970 
19-12-1970 
26-12-1970 
26-12-1970 
26-12-1970 
26-12-1970 
26-12-1970 
26-12-1970 
26-12-1970 
26-12-1970 
26-12-1970 
26-12-1970 
26-12-1970 
26-12-1970 
26-12-1970 


26-12-1970 
26-12-1970 
26-12-1970 
26-12-1970 
26-12-1970 
26-12-1970 
26-12-1970 
26-12-1970 
26-12-1970 
26-12-1970 
26-12-1970 
26-12-1970 
26-12-1970 


26-12-1970 
26-12-1970 
26-12-1970 
26-12-1970 
26-12-1970 
26-12-1970 
26-12-1970 
26-12-1970 
26-12-1970 
26-12-1970 
26-12-1970 
26-12-1970 
26-12-1970 
26-12-1970 
26-12-1970 
26-12-1970 
26-12-1970 
26-12-1970 
26-12-1970 
26-12-1970 
26-12-1970 
26-12-1970 
25-12-1970 
26-12-1970 
26-12-1970 
26-12-1970 
26-12-1970 
26-12-1970 
26-12-1970 
26-12-1970 
26-12-1970 
26-12-1970 
26-12-1970 
28-12-1970 
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24- 7-1971 


7-12-1971 
9- 6-1971 


10- 7-1971 
24- 6-1971 
24- 6-1971 
18- 6-1971 


3- 6-1971 


10- 6-1971 
25- 6-1971 
21- 6-1971 
11- 6-1971 
30- 6-1971 


- 5-1971 


12- 6-1971 


30- 6-1971 


Retirée. 


10- 7-1971 
28- 5-1971 


7- 6-1971 
4-11-1971 


23-11-1971 


9- 6-1971 


11- 6-1971 
21- 8-1971 
18- 6-1971 
11- 9-1971 
10- 6-1971 
10- 7-1971 
23- 6-1971 
10- 7-1971 
28- 6-1971 


2-10-1971 


24- 6-1971 
31- 7-1971 


Retirée. 
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NUMERO | DATE REPONSE 
AUTEUR DE LA QUESTION MINISTRE INTERESSE LCI 

de la question. | de la séance. Date de la séance, dæ 
18130. ....... | Lagorce (Pierre) .................. CR ESS... 6000007408 04184 28- 5-1971 
JR EU OS CRE Lt 5- 5-1971 n'en dote 3 SÈTEE 
18132. ....... | Duraffour ŒuD ..5dtrx 5 51971 |Finances ........................: 28- 6-1971 
18133. ....... lFoueMIer scouts: 5 5-1971 RP RE RR « 10- 7-1971 
___ | Barrot (Jacques) .................. 5 5-1971 Education nationale ............... 17- 7-1971 
18135........ Barrot (Jacques) .................. 5- 5-1971 EC PORPRARRRRRR RME à À 7- 6-1971 
18136. ....... Barrot (Jacques) ..............:... 5 5-1971 PRE: ou 000000 00 0008 8 0 | 21- 6-1971 
18137........ Barrot (Jacques) .....,,.......,... 5- 5-1971 Education nationale ..,........... 12- 6-1971 
18138. ....... DR sos creation opt ges 5 5-1971 RS : ere ue LOU 6-10-1971 
18139. ....... LOS :.orcoc tee vtede lents 5- 5-1971 RS ne 30- 6-1971 
18140. ....... [Poncelet ....................,.... 5 5-1971 AR 24- 7-1971 
18141........ Morison ....,:.....4..e..oepees 5 5-1971 Education nationale .............. 

18142........ PR PP PP RU EC 5 5-1971 Lo e oc ose CITE A 

18143. ....... Buglin ............... icons ee 5- 5-1971 Premier ministre (fonction publique). 24- 6-1971 

18144. ....... Fajon ...............ssosostioes 5 51971 |Premier ministre (fonction publique). 24- 6-1971 

18145. ....... Vignaux ...................ssdus 5 51971 |Premier ministre (fonction publique). 10- 6-1971 

18146. ....... Aymar ........ cssssssésosdee tete 6- 51971 |Equipement (tourisme)............ 4- 9-1971 

18147. ....... Mme Aymé de la Chevrelière ...... CS PS... 2 NT 31- 7-1971 | 
18148. ....... Mme Aymé de la Chevrelière ...... 6- 5-1971 Défense nationale ................. 16- 6-1971 | 
18149. ....... Bénard (François) ................. 6- 5-1971 RSC RER 10- 7-1971 
18150, ...... Berger .......................::.. 6- 5-1971 Monnet. ...........1100500. 16- 6-1971 
18151........ RE cc cocec coca TOR 6- 5-1971 eat... die 0 eve 70 Annulée. 
18152........ Berger .........................+. 6 51971 |Equipement ....................., 25- 6-1971 | 
18153. ....... Defger ..........ssscccoco os 6 you 6 51971 |Equipement ...................... 25- 6-1971 | 
18194........ Berger .......................4u% 6 51971 |Education nationale ............... 24 6-1971 
18155 SPP 6- 5-1971 cos 24- 6-1971 « ; 
18156. ....... OO PP 6- 51971 SARA 10- 7-1971 F 
18157.,...... SR ........ sosie tosess see 6- 5-1971 OR 24- 7-1971 
18158. ....... SEP EM 6- 5-1971 ER 4 9 1971 
18159. ....... RER 6- 51971 7 SORA DR T0 7- 6-1971 
18160. ....... TR. dde codé déteste 6- 5-1971 RE 17- 7-1971 ; 
18161. ..,.... Moron ......................sss 6 51971 |Premier ministre (fonction publique). 24 6-1971 
18162. ....... Lebon .......................4... 6- 5-1971 Premier ministre .............n... 31- 7-1971 ! 
18163........ Bonnel (Pierre) .................... 6- 51971 | Développement industriel .......... 24- 7-1971 
18164........ Bonnel (Pierre) ...................: 6 51971 |Education nationale ............... 12- 6-1971 
18165........ Boulay ........!..........ssssus 6 51971 |Premier ministre (fonction publique). 10- 7-1971 ; 
18166....... Rocca Serra (de) .................. SR id dm ans es vos ane 66 17- 7-1971 

18167........ Grietieray ......,..:.s...s.snue GORE |Eediement .................40 21- 6-1971 
18168. ....... DOnEt .......... sos ooédiées deu es 6- 5-1971 Education nationale .............. 17- 7-1971 
*18169........ CRE .….issécouss asset 6- 51971 | Développement industriel ......... Radiée. 
*18270........ Roger .......................îu ve 6 51971 |Développement industriel ......... Retirée. ] 
18171........ EU ms cccsoccoscones ee subies 6- 51971 Défense nationale ...........,:... 18- 9-1971 ; 
18172........ VND RIM) ... cissès ddr se sasoi 6- 5-1971 CT ESP PR 7- 6-1971 *! 

pt UT ris scie 6- 5-1971 Développement industriel .........: Radiée. ‘| 
bé “TAN CT PSS em 6- 5-1971 Environnement ..............,.... Retirée. , 
*18175........ DR CEE ... sis oser oi 6- 5-1971 Affaires étrangères ........:...... 

** 18176. ....... enter dil TOO. RON 25- 6-1971 1 
18277........ PE 6 51971 |Equipement ...................,.. 21- 8-1971 ] 
18178. ....... LORS sas ccccosocoécsons dti 6- 5-1971 Education nationale ............... 16- 6-1971 1 
18179. ....... Hébert .....................ss..s 6- 5-1971 Défense nationale ......,......,... 4 9-1971 1 
18180. ....... | Rocard (Michel) ................... 6- 51971 |Affaires étrangères ............... 10- 6-1971 *1 
18181........ Duroméa ......................,.. 6 51971 |Finances .......... dos des «+ el 24 7-1971 1 

***18182........ Ansquer ......................0 0 OO RP 1 
18183. ....... Aubert ................u..ssssu se OS SERIES 7- 6-1971 1 
___ FAT Bignon (Charles) .................. 7- 5-1971 Education nationale ............... 7- 6-1971 1 
_. FANS DROMMDRE dos sccusous ce de ce ui poil 7- 5-1971 RE RE dt 5 17- 7-1971 | 
18186. ....... CORRE ...cmséodsasemdpe CS: Insee  " "" " """  ; 1 
Ni. 2... Habib-Deloncle ................... 7- 5-1971 Re +: ER 21- 8-1971 1 
PPT | PRE sc Sococostonb con date 7- 5:1971 Défense nationale ............5... 11- 6-1971 1 
18189. ....... Ne... fnisitt est RS ue 28- 5-1971 1 
APT Mercier nn nsnnns 7- 5-1971 Premier ministre (fonction publique). 24- 6-1971 1 
Fes Rives-Henrÿs ....................., 7- 5-1971 Education nationale ........:  : ps 18- 9-1971 ‘1 
18192........ Rivière (Paul) ...................., 7- 5-1971 Défense nationale ................ 10- 6-1971 1 
[TER | Toutain cosmos ccsrosecescetst 7- 5-1971 Affaires COR .. ii. .Lodoiue 18- 9-1971 1 
18184. ....... Le RO PT TETT 7- 5-1971 Premier ministre (fonction publique). 24 6-1971 1 

COOL... ... INR CROSS) .....:..5:. dti 7- 5-1971 ESS 7 1 
18196. ....... |[Berberet ..................,:,4%.. 7- 5-1971 PA Er PUR er 21- 8-1971 | 
2. à IR PP RO T 7- 5-1971 I SE 1- 6-1971 1 
D, À 6 | Longequeue ...................... 7- 51971 NO PP 17- 7-1971 | 
18199. ....... [Beumess .........500.55 005000 7- 5-1971 Education nationale ........:...... 18- 6-1971 1 
18200. ....... PP A CASE 7- 5-1971 RE pb cocon CO TOR 21- 8-1971 L 

ST. 5. PR 5.10 060 io 7- 5-1971 Msn ous ocensdress: NO 1 
2... DENIS... 6556 dde o 5e 08 5 7- 5-1971 OS. sv déve ic dti 31- 7-1971 1 
) __ PENTRRT | Roux (Jean-Pierre) ..,..........:.. 7- 5-1971 2 RPM CT 16- 6-1971 L 
18204. ....... Roux (Jean-Pierre) .............,.. 7- 5-1971 Premier ministre (fonction publique) 21- 6-1971 i 
18205. ....... DS cree bd es 0 0 à 6 0 de SR 1BPORTS |Elneness ..............106 04000 i 1 
18206... cos 20 cdi n re ON 11-81971 |Agrieulture ...................... 16. 6-1971 : 
AS | Te  OPPPIIIRR RE PP POS 7 11- 51971 1971 





nm mn nn 





11- 61971 





nn nn 


nn nn 
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NUMERO DATE REPONSE 
AUTEUR DE LA QUESTION MINISTRE INTERESSE Fo 
£ de ia question. de la séance. Date de la séance. 
À  — 
18209. ....... Mme Thome-Patenôtre ............ 11- 5-1971 Root o séniors one nes dois 15- 6-1971 
___ MPRTrTE a PE: 11- 5-1971 EP ER 22- 6-1971 
18211........ TO PE 11- 5-1971 PP 21- 8-1971 
DS... cts 1 Gi ER 11- 5-1971 PP PP 24 6-1971 
18818. :...... Caillau (Georges) .......,........ 11- 5-1971 CN PPT PS NE 31- 7-1971 
VERT RCE PR RES 11- 5-1971 POP PP 18- 6-1971 
18815. ....... CE PP 11- 5-1971 Affaires étrangères ................ 21- 8-1971 
18216. ....... NES re 11- 5-1971 A RP ET dr 7- 6-1971 
RIRE OM OR Er 11- 5-1971 Education nationale ............... 24- 7-1971 
IS. :. Guichard (Claude) ................ 11- 5-1971 PA 16- 6-1971 
18219. ....... on cu ds dre cs UE Si RS 10- 6-1971 
RS oo RD 11- 5-1971 ON PE 10- 6-1971 
D. EP OP 11- 5-1971 Premier ministre (fonction publique). 24- 6-1971 
5... PR 11- 5-1971 PP 21- 6-1971 
RTE PP PR 11- 5-1971 ER ne 30- 6-1971 
TT PC RE mere 11- 5-1971 er RE nt 21- 6-1971 
er RÉ pe rene 11- 5-1971 PP 25- 6-1971 
28e NT 11- 5-1971 tn PS AT ON ME 7- 6-1971 
LT PARA 11- 5-1971 Education nationale................ 18- 5-1971 
18228........ ONE PP EE 7 CE 11- 5-1971 cn tot sos TUCTRNS 2-10-1971 
ER À PP 11- 5-1971 SP nt 24- 6-1971 
ee Le Bault de la Morinière........... 11- 5-1971 non ls 1 18- 6-1971 
AA RE 11- 5-1971 A A RAT 25- 9-1971 
IP D ARR 11- 5-1971 at sa rs LT CR 23- 6-1971 
LAS ESPRIT TE 11- 51971 ti dut uso te co 9- 6-1971 
CO APR PA PO 11- 5-1971 À POP 25- 6-1971 
0 NS CPS 11- 5-1971 a sois 19- 5-1971 
RAT ER PER EU - … 11- 5-1971 PRE PP EM TT 18- 9-1971 
RAT RE rose EPA Te 11- 5-1971 Rs so ÈS 5 sie 24- 7-1971 
CA EE ET 11- 5-1971 Affaires culturelles............:.... 23- 6-1971 
RD. DR Lors oniini. diei 11- 5-1971 PE 
D. éd. SE TS TEE 9 7 11- 5-1971 Anciens combattants............,... 24- 7-1971 
D. Ss.. D rc it A 11- 5-1971 POP 21- 8-1971 
B FF A ER 11- 5-1971 Premier ministre (fonction publique). 7- 6-1971 
DOS. . ic. A SPP 11- 5-1971 sono » roc tt io UM 31- 7-1971 
RE  « PA PT 7 11- 5-1971 PP ET 28- 6-1971 
CS PAR 11- 5-1971 Premier ministre (fonction publique). 24- 6-1971 
18246. ....... PE I ET 11- 5-1971 FRS PE NT Pre PP: 30- 6-1971 
ti... RE oc crsohidiidits à du sv « 11- 5-1971 AI 2-10-1971 
SR CS 11- 51971 a a vd 2 3 06 13-10-1971 
 . . Giscard d'Estaing (Olivier) .......... 11- 5-1971 11. hot äi 19- 5-1971 
SSP AT 11- 5-1971 Développement industriel........... Radiée. 
SES ER A 11- 5-1971 Développement industriel........... Retirée. 
RL D tint us een 11- 5-1971 Fo ne EM O PER TEReT # 24- 7-1971 
19253. ....... À 2: PSRRRRRRNTT 11- 5-1971 OÙ OR 7- 8-1971 
18254.,...... Ce SE D EE: 12- 5-1971 A 22- 6-1971 
RS... user Ds 12- 5-1971 Développement industriel.......... Radiée. 
DOS... di... css cs ii 12- 5-1971 SAS Ed Retirée. 
RS éco 0 308 Du 12- 5-1971 PP PP 7- 6-1971 
SL PNR PT 12- 5-1971 LÉO SERRE 4- 9-1971 
CN EP © 12- 5-1971 PP 17- 7-1971 
EL. Ji. PR 12- 5-1971 PAT 
__. UT RO PE 7 12- 5-1971 ST ET FT 17- 7-1971 
DC. SE... SP NE 12- 5-1971 RC 7- 6-1971 
RS... rase es cl 12- 5-1971 sr cs Et 31- 7-1971 
18264...,,... Dupont-Fauville ................... 12- 5-1971 D Lise tal 16- 6-1971 
RE . «ne iulEts à 12- 5-1971 ANR PP PR PTT 24- 7-1971 
18266. ..,.... Marquet (Michel).................. 12- 5-1971 CO PORN 30- 6-1971 
SL. 1. … PP PP PR Le 12- 5-1971 nn tr dE 7- 6-1971 
D. SE CP)... . étui rite 12- 65-1971 Does antianale.….:.............1 16- 6-1971 
18269. ....... PPT OT 12- 5-1971 SE 
FR CE «sci ee rats vai 12- 51971 nr dc te ds 24- 7-1971 
RS. 2 RP TT 12- 5-1971 RE PP 24- 7-1971 
DS... RE PPT PPT 12- 5-1971 Education nationale................ 26-10-1971 
18273. ,...... 2 12- 5-1971 Défense nationale................. 22- 6-1971 
18274..,..... RE © 12- 5-1971 Education nationale................ 16- 6-1971 
18275........ 2 CRT 7 12- 5-1971 Affaires culturelles................ 11- 9-1971 
x: DORE EVER)... sise. dé 12- 5-1971 Education nationale................ Annulée. 
D :. RS CD. és ie ee oil 12- 5-1971 PS AA 21- 8-1971 
10878. ....... SP RC 12- 5-1971  RRRNPET SNRNNENET T Réponse directe. 
18279. ....... PPT S JS 12- 5-1971 FR OT 29- 6-1971 
18280. ....... 7 cuits dede di és 12- 51971 Premier ministre (fonction publique). 11- 6-1971 
18281. ,...... RNB AUS RAS 12- 51971 |Education nationale........,....... 22- 6-1971 
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12- 5-1971 Finances 16- 6-1971 
12- 5-1971 Santé 9- 6-1971 
12- 5-1971 Finances 10- 7-1971 
12- 5-1971 Education nationale......... EE 24- 6-1971 
12- 5-1971 Finances 10- 7-1971 
12- 5-1971 Premier ministre (fonction publique). 14-10-1971 
12- 5-1971 Education nationale 30- 6-1971 
12- 5-1971 Finances ; 2-10-1971 
12- 5-1971 Finances 2-10-1971 
12- 5-1971 
| Maujoüan du Gasset 12- 5-1971 
Massoubre .. 12- 5-1971 Affaires étrangères 23- 6-1971 
| Bourdellès 12- 51971 |ïIntérieur 11- 6-1971 
| Mitterrand 12- 5-1971 Finances Radiée, 
13- 5-1971 Premier ministre 
| Le Bault de la Morinière 13- 5-1971 Santé 7- 81971 
| Caldaguès 13- 5-1971 Education nationale. 11- 9-1971 
Calméjane 13- 5-1971 Intérieur 3-11-1971 
NP PS 1% 13- 5-1971 Justice 21- 8-1971 
| Fontaine 13- 5-1971 Premier ministre 28- 5-1971 
Fontaine 13- 5-1971 Santé 30- 6-1971 
| Gissinger 13- 5-1971 24- 6-1971 
| Hoguet 13- 5-1971 3- 6-1971 
| Moron 13- 5-1971 10- 7-1971 
| Fontaine 13- 5-1971 Agriculture Radiée. 
| Rocard (Michel) 13- 5-1971 Justice 
Rocard (Michel) 13- 5-1971 Affaires étrangères 16- 6-1971 
Bousseau - 5-1971 Agriculture 18- 6-1971 
Faure (Gilbert) - 5-1971 Education nationale 18- 6-1971 
Defferre - 5-1971 Education nationale ‘ 24 6-1971 
Faure (Gilbert) - 5-1971 Premier ministre 28- 5-1971 
Dumortier - 5-1971 Anciens combattants 24- 7-1971 
Lagorce (Pierre) 5-1971 Finances 30- 6-1971 
| Lagorce (Pierre) - 5-1971 Finances 2-10-1971 
| Lagorce (Pierre) - 5-1971 24 6-1971 
. | Durafour (Michel) - 56-1971 23- 6-1971 
| Poulpiquet (de) - 5-1971 10- 6-1971 
| Mme Troisier 5-1971 24- 7-1971 
Mme Troisier 5-1971 24- 6-1971 
Broglie (de) : - 5-1971 16- 6-1971 
| Bonnel (Pierre) - 5-1971 22- 6-1971 
| Boudet 51971 Retirée. 
Berthelot 5-1971 Réponse directe. 
Andrieux - 51971 30- 6-1971 
Billoux - 5-1971 Equipement 24. 7-1971 
Cormier - 51971 Agriculture 10- 7-1971 
Hébert 5-1971 Défense nationale 24 17-1971 
TT SONORE PERS - 51971 Finances 24- 7-1971 
Gaudin - 5-1971 Intérieur Retirée. 
| Denvers - 51971 30- 6-1971 
| Denvers - 5-1971 Annulée, 
- 5-1971 22- 6-1971 
- 51971 Justice 7- 6-1971 
| Delhalle 5-1971 Santé 22- 6-1971 
| Fortuit . 14- 5-1971 17- 7-1971 
| Leroy-Beaulieu 14. 5-1971 9- 6-1971 
| Leroy-Beaulieu 14 51971 |Affaires étrangères 16- 6-1971 
14- 5-1971 Premier ministre 21- 8-1971 
14- 5-1971 Agriculture 13-10-1971 
14- 5-1971 Premier ministre (fonction publique). 21- 6-1971 
14- 5-1971 31- 7-1971 
14- 5-1971 28- 8-1971 
14- 5-1971 30- 6-1971 
14- 5-1971 24- 7-1971 
14- 5-1971 24- 7-1971 
14 5-1971 25- 6-1971 
Germain (Hubert) 14- 5-1971 24- 7-1971 
Chazalon 14 5-1971 16- 6-1971 
Faure (Gilbert) 14- 5-1971 18- 6-1971 
Richard (Jacques) 14 51971 24 6-1971 
14- 5-1971 24 7-1971 

















TABLE DES QUESTIONS 





AUTEUR DE LA 


QUESTION 


DATE | 


de la séance. 


REPONSE 


Date de la séance. 








Durafour (Michel) 
Deniau (Xavier) 


Sallenave 
Montesquiou (de) 
Montesquiou (de) 
Madselle 
Vancalster 


Longequeue 
Longequeue 
Roux (Jean-Pierre) 


Charles (Arthur) 
Bignon (Charles) 
Bizet 


Germain (Hubert) 
Gorse 

Malène (de la) 
Marcus 

Poulpiquet (de) 
Tisserand 


Bouchacourt 
Mitterrand 





14- 51971 
14- 5-1971 
14- 5-1971 
14- 5-1971 
14- 5-1971 
14- 5-1971 
14- 5-1971 
14 5-1971 
14- 5-1971 
14- 5-1971 
18- 5-1971 
18- 5-1971 
18- 5-1971 
18- 5-1971 
18- 5-1971 


18- 5-1971 
18- 5-1971 
18- 5-1971 
18- 5-1971 
18- 5-1971 
18- 5-1971 
18- 5-1971 
18- 5-1971 
18- 5-1971 
18- 5-1971 
18- 5-1971 
18- 5-1971 
18- 5-1971 
18- 5-1971 
18- 5-1971 
18- 5-1971 
18- 5-1971 
18- 5-1971 
18- 5-1971 
18- 5-1971 
18- 5:1971 
18- 5-1971 
18- 5-1971 
18- 5-1971 
18- 5-1971 
18- 5-1971 
18- 5-1971 
18- 5-1971 
18- 5-1971 
18- 5-1971 
18- 5-1971 
18 51971 
18- 5-1971 
18- 5-1971 
18- 5-1971 
18- 5-1971 
18- 5-1971 
18- 51971 
18- 5-1971 
18- 51971 
18 5-1971 
18- 5-1971 
18 5-1971 
18- 5-1971 
18- 51971 
18- 51971 
18- 51971 
18- 5-1971 
18- 51971 
18 5-1971 
18- 51971 
18 51971 
18. 5-1971 
18- 5-1971 
18- 5-1971 
19- 5-1971 





Finances 
Justice 


Agriculture 
Finances 


Education nationale 
Finances 

Finances 

Santé 

Intérieur 

Finances 

Finances 
Agriculture 
Premier ministre (fonction publique). 
Intérieur 

Finances 

Affaires étrangères 
Finances 

Finances 
Equipement 
Premier ministre 
Défense nationale 
Défense nationale 


Développement industriel 
Développement industriel 
Agriculture 


Affaires étrangères 
Santé 
Santé 


Affaires étrangères 

Développement 

Equipement 

Affaires culturelles 

Travail 

Environnement 

Affaires étrangères. .......... dre ie 
Environnement 

Affaires culturelles............,. sé 
Défense nationale 





24- 6-1971 
7- 8-1971 


11- 6-1971 


31- 7-1971 
Radiée. 
24- 7-1971 
Retirée. 
Radiée. 
Retirée. 
24- 6-1971 
24- 7-1971 
10- 7-1971 
l'° rép. : 28- 5-1971 
Z rép.: 9-6-1971 
2-10-1971 
17- 7-1971 
25- 6-1971 
7- 8-1971 
7- 8-1971 
30- 6-1971 
18- 9-1971 
24- 6-1971 
24- 7-1971 
31- 71971 
17- 7-1971 
17- 7-1971 
31- 7-1971 
31- 7-1971 
10- 7-1971 
31- 7-1971 
31- 7-1971 
29- 6-1971 
18- 6-1971 
31- 7-1971 
28- 8-1971 


24- 7-1971 


18- 6-1971 
Annulée. 
22- 6-1971 
24- 7-1971 
31- 7-1971 
24- 7-1971 


7- 8-1971 
24- 7-1971 
10- 7-1971 
25- 9-1971 
28- 6-1971 
21- 8-1971 
30- 6-1971 
22- 6-1971 
31- 7-1971 
24- 7-1971 

Retirée. 
24- 7-1971 

2-10-1971 


Radiée. 
Retirée. 
25- 6-1971 
25- 6-1971 
28- 5-1971 
Radiée. 
+ 6-1971 
10- 7-1971 
4- 61971 
28- 5-1971 
16- 6-1971 











DEBATS DE L'’ASSEMBLEE 


NATIONALE 










AUTEUR DE LA QUESTION 


DATE 


de la séance. 


MINISTRE INTERESSE 


REPONSE 


Date de la séance. 




















































nu... 





Bayou (Raoul) 
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Fontaine 
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Fontaine 
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Rives-Henrÿs 

Rives-Henrÿs 
Vandelanoitte 
Caillau (Georges) 
M A 
Mme Thome-Patenôtre (Jacqueline). . 
Delong (Jacques) 

Germain (Hube:t) 
Péronnet 
Andrieux 
L'Huillier (Waldeck) 


nn 
nn mn mn 


nn mm mmmmttouss 


Deniau (Xavier) 
Deniau (Xavier) 
Deniau (Xavier) 


Poulpiquet " cost et RE 
Richard (Lucien) 
Stirn 


Capelle 
Giscard d'Estaing (Olivier) 
Bas (Pierre) 


nn nn nm nm 
ss... 


mm msn 
nn nn. 
nn 
nn nn nm mms. 
nn nn 
nn nn 
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nn 


Durafour (Michel) 
Broglie (de) 
Massot 
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DS orcorivécdiitaii st tr 
Delong (Jacques) .......,.:....,,... 
Mme Thome-Patenôtre (Jacqueline). . 


nn nn mn 
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lès 
PR pe, le 
ns À RC LI 
Bonnet (Christian) 





19- 5-1971 
19- 5-1971 
19- 5-1971 
19- 5-1971 
19- 5-1971 
19- 5-1971 
19- 5-1971 
19- 5-1971 





mm 
mm mm 
nn nn nn mm 
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nm 


nn nm 


TE ts. combo tint 
Anciens combattants............,... 
Education nationale................ 
Santé 
Finances 


Equipement 
Défense nationale 
Equipement 
Affaires étrangères 
Affaires culturelles 
Intérieur 
Santé 
Affaires culturelles 
Education nationale 
Education nationale 
Agriculture 
Finances 


nn nm 
RARES 
nn 
nn 

nn 
mn mn 
nn mm nm mn 
RARE RER IRL 
ont 
nn. 
nn 
nm mm mu. 
nm 
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nm nn 
nm mm 


Développement industriel 
Développement industriel 


mms 


Premier minis de ntm 
Justice 
Education nationale 


nm nm 


mn 
nm mnt 


nn 
nn mn 


Finances 
Environnement 
Finances 
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Re 7 SPP LE 16- 6-1971 Education nationale ............... 24- 7-1971 
ON D ivurouies ere IS A TNA 16- 6-1971 Education nationale ............... 24- 7-1971 
‘NP ST POMERR .i.. morocco ses 16- 6-1971 Anciens combattants .............. 31- 7-1971 
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18899. ....... où On RSS TL 16- 6-1971 oi OR 24- 7-1971 
Re .. es ee es 16- 6-1971 PROS HMS 55.608. 001 
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ART PE voue e OUI TN TI EN 16- 6-1971 Affaires étrangères .............:.:. 10- 7-1971 
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___ PRN Rd oo svo se Dette le PT 17- 6-1971 Education nationale ............... 11- 9-1971 
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Fe RE cc dort out c ere ER 17- 6-1971 PE TT 21- 8-1971 
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SET RP RS 17- 6-1971 PP I 21- 8-1971 
D CHILI Co ARR ESRI EG ES 17- 6-1971 ASPECT 7 © Radiée. 
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ANT creme toto tt 17- 6-1971 R , coco se roc ch tie 11- 9-1971 
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Ru à, PP TP 17- 6-1971 FU 7- 8-1971 
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Pl. 5. RS CRD... cu den Los teur 18- 6-1971 OP 
PS... 51. A 18- 6-1971 RE na 21- 8-1971 
18934. ....... PSP PRE PP PA 18- 6-1971 RS PP ST 17- 7-1971 
DR A5. CEURDOREIONEr .....Jocor do dd esedt 18- 6-1971 EPP TS 21- 8-1971 
10008... PP 18- 6-1971 RE érosion fé os se AU 28- 8-1971 
 …. CASSER 18- 6-1971 ne ane NON 31- 7-1971 
RL. RS 18- 6-1971 Affaires culturelles: ...........,... 11- 9-1974 
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** 18940........ RE 18- 6-1971 Développement industriel........... Retirée. 
DL dit. PR... cc VOUS 18- 6-1971 Education nationale...............; 21- 8-1971 
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18943. ....... SR 18- 6-1971 ss tte GT RE 18- 9-1971 
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160605... ..... POUR... AI. SUR 18- 6-1971 nn mnt nca de ii 10- 7-1974 
18946. ....... RS. eo te So ut 18- 6-1971 PS door os so 00 bio 24-11-1971 
18947. ....... PNR... Govscst TN Eoit 18- 6-1971 dd ol Annulée, 
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RS RS... 00 déve cé h 18- 9-1971 
22- 61971 | Education nationale ............... 4- 9-1971 
22- 6-1971 nest Di 11- 9-1971 
22- 6-1971 Rs 24- 7-1971 
22- 6-1971 RS RE... ...... dia 28- 8-1971 
22-6-1971 |Equipement ....................... 7- 8-1971 
a GO COPIE TT OP 21- 8-1971 
22- 6-1971 mm nds JOINT dés ton Annulée. 
22- 6-1971 Education nationale ............... 21- 8-1971 
22- 6-1971 DSP PP ON PM NIET 28- 8-1971 
22- 6-1971 na tatin es cos ss nl 7- 8-1971 
22- 6-1971 SEE PR ET 7- 8-1971 
22- 6-1971 rose so sed Clin 24- 7-1971 
22- 6-1971 MAVRONROMORS ....':..54... 00 éêède 18- 9-1971 
22- 6-1971 Education nationale ............... 10- 7-1971 
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23- 6-1971 EPP LU ON PE Te 2-10-1971 
23- 6-1971 a dre room que cad 14-10-1971 
23- 6-1971 MANOIR ...........s0tdètse 24- 7-1971 
23- 6-1971 CN T1 4- 9-1971 
23- 6-1971 A CE” PETIT 
23- 6-1971 Premier ministre (fonction publique). 24- 7-1971 
23- 6-1971 RSR TNT 4- 9-1971 
23- 6-1971 RPM TT ET sé ee16s 4- 9-1971 
23- 6-1971 Premier ministre (fonction publique). 7- 8-1971 
23- 6-1971 Défense. nationale ................ 28- 8-1971 
23- 6-1971 Défense nationale ................ 31- 7-1971 
23- 6-1971 Défense nationale ................ 16-11-1971 
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24- 6-1971 CNT AC RS PET 31- 7-1971 
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24. 6-1971 Equipement ass ssséraeks ce CU dot 24- 7-1971 
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24- 6-1971 AORORRUES crc sé VESTES 2-10-1971 
24 6-1971 Premier ministre...:......,....,... 19-11-197 
24- 6-1971 Affaires culturelles. .............….. Retirée. 
24- 6-1971 Benpement: 55... site Radiée. 
24. 6-1971 TL PTPEPS EPP PPERRE RTE POUDE TU 13-10-1971 
24- 6-1971 Education nationale................ 21- 8-1971 
24- 6-1971 ER eric cé 0 0e dde MES 4 9-1971 
24- 6-1971 Fine HPPPPPPUP PRIE E C ATEN TAN 31- 7-1971 
24- 6-1971 Faucation nationale .........,..,.. 24- 7-1971 
24- 6-1971 DR -:...:1..: 040 de VTT 17-11-1971 
24- 6-1971 Fducation nationale ......,..:..... 21- 8-1971 
24- 6-1971 Education nationale ............... 18- 9-1971 
24- 6-1971 RS doses NOR 
24- 6-1971 NS: ji. di vin À 26-10-1971 
25- 6-1971 ns cd eo dodo tt SN CURE 21- 81971 
25- 6-1971 ee me UPPER PRE SEA QE" 4 6-10-1971 
25- 6-1971 7- 8-1971 
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de la question. de la séance. Date de la séance. 
19050. ....... Mme de Hauteclocque ............ 25- 6-1971 2 NOR 4- 9-1971 
ER DO D... mil 25- 6-1971 Défense nationale .....:..........: 28- 8-1971 
00 SR 25- 6-1971 Affaires culturelles ............... 7- 8-1971 
<a RS scene ns vod 0 FT 25- 6-1971 EP A 4- 9-1971 
Per ns sue dos a de 25- 6-1971 roms 5 5-10-1971 
SAT DR rit ti en 25- 6-1971 PRO MR ......…. rs céésots 14-12-1971 
dv DT ONE... die 25- 6-1971 Anciens combattants ...,.......... 21- 8-1971 
_  LPPTRRTT ORDER. cococsese ras tdi 25- 6-1971 Défense nationale ............:.... 
7 SONT ND). sois 25- 6-1971 IE TT ne 13-10-1971 
A coco cie cs coco ie Ta 25- 6-1971 PRE A 7 31- 7-1971 
19060. ....... tetes cote GE 25- 6-1971 er” 2-10-1971 
19061. .... RE nn onto co 25- 6-1971 Premier ministre (jeunesse, sports, 21- 8-1971 
loisirs). - 
19062. ....... Dose Co cotée nt 25- 6-1971 DM. Licsugconvécee cv o cu ann 
10083. ....... Durahour (Michel) .. isa 25- 6-1971 Education nationale ............... 21- 8-1971 
19064. ....... Paquet .............ssécoostesg ee 25- 6-1971 Education nationale ............... 28- 8-1971 
___ Maujoüan du Gasset ............,.. 25- 6-1971 Anciens combattants .............. 21- 8-1971 
+ 19066... ..... DRE CCR) sos daté 25- 6-1971 dis tes PE Retirée, 
come. A 28- 6-1971 A 7- 8-1971 
19068. ....... DE noms ester ss oh 28- 6-1971 SPP 
19069. ....... | Vancalster .... .................. RS - D mn nor caécutéies 4- 9-1971 
0 A PP 28- 6-1971 OT PR 
jf COS PR  ccséccoccs tv ütuiaishhes 28- 6-1971 Affaires étrangères” ............... Radiée. 
RE 7. . EU NL ds à cit réa dy ee 29- 6-1971 RE oc os otides 21- 8-1971 
oc. 19073. ....... octo dés st chenal 29- 6-1971 D cr ses sn cost 
NP Bénard (François) ............:.... 29- 6-1971 CO PIE 0 ee 
19075. RE dhtml sut 29- 6-1971 Education nationale ............... 
_. Re RS: ss cos dès omis cali DES VMS. cc cesse tètens 13-10-1971 
D RE sos cos ivièteihés sait 29- 6-1971 Rosso: 2-10-1971 
FORT RL civic tabs cul 29- 6-1971 A EPP 11- 91971 
:. DD OP sine tiostih 29- 6-1971 ES PV 4- 91971 
Te ed ss dcr ot 29- 6-1971 AIRES ........00000 0: cvebyete 7- 8-1971 
es PP 29- 6-1971 corses dit sis 4 9-1971 
LS RS: cc ncift ss votent 29- 6-1971 MD lus svéduer ai test tr Rs 28-10-1971 
NS PT PP 29- 6-1971 Affaires culturelles ............... 
NV: Roux (Jean-Pierre) ................ 29- 6-1971 RP 7- 81971 
FR VE  .:.. bobitatiatressl 29- 6-1971 octo cc cisaonditedemdi 
NL ss ne 5 cd TS di 29- 6-1971 NT enr et 6-10-1971 
PAST RE néon scie dé ct ehs di 29- 6-1971 Education nationale ............,. 31- 7-1971 
ee RON CID) ...... Moi 29- 6-1971 RS thé a ti cc ai 21- 8-1971 
NP A PORN AT 29- 6-1971 rés sos té ont 
CO j NN RONNPIN INT OU 29- 6-1971 nu cd 11- 9-1971 
SUR RE dico ono Noos tuhéé Al 29- 6-1971 Premier ministre (fonction publique) 24- 7-1971 
19092. ....... Rousset (David) ...............,..: 29- 6-1971 RS. cu chiens tee) 7- 8-1971 
FN BIO :......,. sono gossias sé 29- 6-1971 Education nationale .............. 21- 8-1971 
19094. ....... Peu CSD) ... soso scsesedst 29- 6-1971 Défense nationale .............::.4 
RE dc eo de RL series itesidinat 29- 6-1971 DR. éco is drtorsfbusemtai 
FPE RE, vos pane tnt 29- 6-1971 SRE ER 7 ae > 4- 9-1971 
PR RL nmontanroérernhte Ci 29- 6-1971 Sd de Si nive die ébéded ont Réponse directe. 
MORE OK. NORTON 29- 6-1971 SAME Féponse directe. 
DDODD. i5..6. D matt trial 29- 6-1971 ee 21- 8-1971 
19100. ....... ER RP à 29- 6-1971 Education nationale .............. 24- 7-1971 
19101. ,:..... ARE 29- 6-1971 |Education nationale .............. 24 7-1971 
NU PR PP 29- 6-1971 ani doser ee ssdon ini nel Réponse directe. 
NP ORNE co cdéirehinidesstol 29- 6-1971 Développement industriel ...,..,.. 5-10-1971 
19104. .,,..... PI PP RE 29- 6-1971 Education nationale ...........,,% 21- w-1971 
OS. 5... Rd add oi ati ss 29- 6-1971 D co éosrsbripes 10-11-1971 
19106. ,...... cc conti 29- 6-1971 act romiemdiaténel 21- 8-1971 
__. FR Villon (Pierre) ........,....ssuse. CO 7 er 7- 8-1971 
19108. .,..... Mme Chonavel ..............esvt 29- 6-1971 |Equipement .................,.... 4 9-1971 
Li... : ic ti homes 29- 6-1971 Education nationale .............. 21- 8-1971 
D. ....: FERMER RESESRERR EE 29- 6-1971 Défense nationale ................ 28- 8-1971 
TN dns ce doit 29- 61971 |Agriculture .................s.eses 4 9-1971 
FI nes mn tél ON... socio citohifé 21- 8-1971 
Fe tu 9 29- 61971 |Finances .................ss ou“ 21- 8-1971 
19114. ....... ont OO Pen 11- 9-1971 
it TPE DRE CU anus Crour ed 29- 6-1971 CON ES Re jonnél , 
19116 DR, CUS ins ssooedut 29- 6-1971 Education nationale .............. 7- 8-1971 
D. .6: RS à clito ic iataotf 29- 6-1971 RE. due cérontirdéso lai 21- 8-1971 
19118. ....... CL Os cotiett 29- 6-1971 NS... dt cnstlondil 21- 81971 
ERA VID STD) . <saécudeohosésès et CON er 7- 8-1971 
19120. ....... TR TT SNS ET ds 29- 61971 |Développement industriel ...,..... 5-10-1971 .. 
NOM OMR créoles Hotodilss 29- 6-1971 RE A a are dos SRDRRS 21- 8-1921 
FT DR on. codant TS oies 29- 6-1971 PME PR, er © 21- 8-1971 
ee RS octo REZ - 29- 6-1971 Education nationale .............. 5-10-1971 
7. Maujotian du Gasset .....,........ 29- 61971 |Education nationale .............* 7- 81971 
19125. ....... Maujoüan du Gasset ......,..,.... 29- 61971 |Agriculture ............,.4. se... 21- 81971 
ED... Maujoüan du Gasset ,............. 
___ ARS Boudet 
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VAR ES CTP PO PMP 29- 6-1971 SPORE PT PR LE 11- 9-1971 
19129. ....... BOMQET soso obtoiece 29- 6-1971 Education nationale .............. 21- 8-1971 
D... RE NL PTT SE 29- 6-1971 du dé sat 0 GÉSORD 
5... PR T 7 29- 6-1971 I 2-10-1971 
SORT cc cr El 30- 6-1971 ts ll 4- 9-1971 
SA Rs 55 5 05 5 TER 30- 6-1971 Défense nationale ..............::4 4- 9-1971 
ST Ross Vtt Rs 30- 6-1971 PP A 21- 8-1971 
PNA A A 30- 6-1971 SPP ENEPE 7- 8-1971 
___ e D sou td TRE 2 30- 6-1971 eee PS RSR 4- 9-1971 
SNS NON CORRR) ‘ ..... 4. dis 30- 6-1971 PP PE NL 5-11-1971 
VUE. CAD .uiitusts de ILES 30- 6-1971 PR RE M 21- 8-1971 
TRS En cc dtidtonces MERE 30- 6-1971 a SEP PR TE 23-11-1971 
D. 5... A 30- 6-1971 1 LA TR 2-10-1971 
NAT re tester ou TE 30- 6-1971 Premier ministre (fonction publique). 7- 8-1971 
SR PP 30- 6-1971 IS : La TE LE 10- 7-1971 
1. PR... a sois 30- 6-1971 Education nationale ............,. 31- 7-1971 
UT Voisin (André-Georges) .......... 30- 6-1971 PPS EPA ET ET re 1-12-1971 
TPS Voisin (André-Georges) ........., 30- 6-1971 Education nationale .............. 25- 9-1971 
FES RE lo onsoatenesre rs: 30- 6-1971 Education nationale .............. 31- 7-1971 
Ge se  ARPPR ENS PT 30- 6-1971 SR 79 30-11-1971 
FAT ss NON PORN OP 30- 6-1971 PM TT 24- 7-1971 
PA Rs PP ES ne 30- 6-1971 EE es SO 27 7- 8-1971 
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ETS PRO PRNPERET " - 30- 6-1971 Re 0 14-10-1971 
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5 5. DOS :.:.:.5.. chtis Aatooil 30- 6-1971 Education nationale .............. 9-11-1971 
5. RS rotin san Ga tvie 30- 6-1971 PR 7 
LE CPP D costs ON 30- 6-1971 CPP A 21- 8-1971 
ci. PO cts 2 Ativeu x 30- 6-1971 Premier ministre ................ 31- 7-1971 
_..… PR A TS 30- 6-1971 I cc ot LS AR 
ITR pe CRIS PT 30- 6-1971 PP 
RS . VOMRONRS. sisi cidsiaste 30- 6-1971 PP 17 31- 7-1971 
D 5... PP PA 30- 6-1971 Education nationale .............. 7- 8-1971 
nn... RTS du de due SON o ve tot 0 30- 6-1971 ur RU 4-11-1971 
COS ES 30- 6-1971 2 EP 7 A 28- 8:1971 
CS OR RP PR PIS DE 10- 7-1971 Affaires étrangères ................ 2-10-1971 
2... A RE CR 10- 7-1971 EE ME 21- 8-1971 
AS A PI OT 10- 7-1971 OO EG 
TARA Giscard d'Estaing (Olivier) ......... 10- 7-1971 do NP TR PE Nu 28- 8-1971 
TR ln rec enréstas secs 10- 7-1971 lle se 5 LE TTL] 21- 8-1971 
__ es ic te, ANUS 10- 7-1971 EE ls CCE. 601 21- 81971 
nt... en ue — ON PT TRS ET TS 10- 7-1971 a Sr 7- 8-1971 
.. vummt (Chrislion) ........:.-/052. 10: 7-1971 TS SR 19-11-1971 
Rd RE ni ve du cirovérs 12000 10- 7-1971 I msn tn Et TS 5-11-1971 
C0 A 10- 7-1971 OO SSSR TL nn 28- 8-1971 
LL 5: pu RENTE ES 10- 7-1971 SR dt 21- 8-1971 
ACT er CUT IUT NO 10- 7-1971 ON PR OP CPL TE Retirée. 
e. sl. Boscary-Monsservin ...........,... 10- 7-1971 Premier ministre (fonction publique). 11- 9-1971 
e. nn, RS 10- 7-1971 et AT TE 28-10-1971 
1270. . Longiahote - ... lue 0608 10- 7-1971 Défense nationale ................. 28- 8-1971 
D... PP 10- 7-1971 Education nationale ............... 5-10-1971 
OL... Longequens : .…...::..0.000 2000 00 8 10- 7-1971 Défense nationale ................. 28- 8-1971 
e. 5. À 10- 7-1971 Défense nationale ................. 4- 9-1971 
CR pe ER EC MIN TU EC TU Su 10- 7-1971 Agriculture .............../22001% 13-10-1971 
19184. ....... Bignon (Charles) ....:.....:.:..... 10- 7-1971 Défense nationale ................. 28- 8-1971 
LION COMRMNARR: : .i1:::::0:5 04 4070070802 10- 7-1971 "DERNIER ENORME A EE à 19-11-1971 
SES PR 7 2 10- 71971 PDO :......... cos 6-10-1971 
OP DR il es 2 UE ue Pope 10- 7-1971 1, __ _, DESSERT 4- 9-1971 
OS... RS it 2 NS TERRES 10- 7-1971 ARR EE 21- 8-1971 
À RSR 10- 71971 1. ERNOROOPONRRR RRE LPEeS t 21- 8-1971 
19190... ...... RPM ER M. 10- 7-1971 PROS. 0,201 8. 01195 31- 7-1971 
. .…. Vannes 1.5.1 290 10- 71971 Premier ministre (fonction publique). 28- 8-1971 
19108.::..... Villon (Plasre} :...::...5:.:. 0208: 10- 7-1971 Agrieulture .......:...........:. 2%, 
SE Bonnet (Christian) ........:....:.. 10- 7-1971 Education nationale ........ vote 
19194........ DDR ‘ilicenete it 40 IUIS NE 10- 71971 Développement industriel ......... 15-12-1971 
. D ns ss MALE RS 10- 7-1971 Anciens combattants ...........:.. 13-10-1971 
19196. ....... Boul... 20 lise TT | MONET - | Finences_ .…...…......:........2}2 11- 9-1971 
 , .…… COR .:..... US ICS SOU. PNEUS 10- 7-1971 _j | HERNNENEREREEERRRNERRARE STE 7- 8-1971 
SET "CREER Tin Te 10- 7-1971 1 à EP RRNRRR RRQ 21- 8-1971 
D 5... Barrot (Jacques) ...........,...... 10- 7-1971 RE en ne dé a dia te + 91971 
PT... PRE 7 10- 7-1971 CS POP AE an 
19201 ........ PE 10- 7-1971 Eüucation nationale...,..........., 31-12-1971 
.._ Bartot (Jacques)..................: 10- 7-1971 11 Tiers mo tends 
++ Montesquiou (de)..............,...% 10- 7-1971 Education nationale............,... 28- 8-1971 
19204.,,,.... Montesquiou (de)................. 10- 7:1971 OR nt ane ca JUS t ER 13-10-1971 
19205. :... COMBO. ..,,:.,,5.65 0.120080 10- 7-1971 Education. nationale...........:.:.. 4- 9-1971 
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19206. ....... | Rossi sobrestessente revue TIR 10- 7-1971 à PR TE CUT 2-10-1971 
LT DR onde os DVD eue. TETE 10- 7-1971 DR css cdécéc ide + SU SU 
19208. . . |Cermolacce ................:..:.. 10- 7-1971  |Transports ...........:............ 28- 8-1971 
RL doc 5 de RL  déoéocioocodt osent 10- 7-1971 PAPA NP 4- 9-1971 
et CO PAP PP EP PAPE 10- 7-1971 ludo ditiiv sc tac tat tt 21- 8-1971 
cl à | Habib-Deloncle .................... 10- 7-1971 PT 4 5 1 5 21- 8-1971 
NO | Martin (Hubert) ...............°... 10- 7-1971 Premier ministre................... 18- 9-1971 
__ Fer RDS roc se co oveueee e 00 10- 7-1971 Défense nationale.................. 28- 8-1971 
LE LOT PONS P PP PPT EE 10- 7-1971 Défense nationale.................. 5-10-1971 
SPP |Bonnel (Pierre) .................... 10- 7-1971 TT ERP PR PU FL 28- 8-1971 
APT Ponant. (0D).........4..5.50%vê 10- 7-1971 Education nationale................ 28- 8-1971 
ce PONS 10- 7-1971 Education nationale................ 11- 9-1971 
Ne cdot os ie 10- 7-1971 Défense nationale.................. 11- 9-1971 
19219 A NO, PR 10- 7-1971 DD CRIS... soc e 8 4- 9-1971 
Ne |Barbet (Raymond) ................. 10- 7-1971 |Equipement ....................... 24- 7-1971 
MR A NN NI 10- 7-1971 GÉEPSEN P P  CC 2-10-1971 
(NT M, PORN OO 10- 7-1971 Défense nationale.................. 11- 9-1971 
5 PP NP PM PTIT OCT 10- 7-1971 D et der Pi 6-10-1971 
19224. ....... [Reueante ........:.6...s0000 00e 10- 7-1971 Transports ..:....... cos ce 11- 9-1971 
RCA ES dre sodocs ere TR 10- 7-1971 RO 28- 8-1971 
ES 0 PP 7 © 10- 7-1971 RS ét ti cents sion 18- 9-1971 
so SR A 10- 7-1971 etat TT TENTE. 21- 8-1971 
NS RE coco coco do VOST 10- 7-1971 cr AVS SATTEAIT 
TR done 10- 7-1971 |Equipement ..................ie. 28- 8-1971 
19230. ....... RS dés vus 0 A CURE ten roc cces ces VER 11- 9-1971 
net. PILE nes Cl... ist con 10- 71971 | Agriculture ................:-..... Radiée 
19232. ....... cons Co e UT 10- 7-1971 Premier ministre (fonction publique). 28- 8-1971 
19233. ....... Calméjane ........................ 10- 7-1971  |Education nationale............:... 18- 9-1971 
19234. ....... Calméjane ...................:.... 10- 7-1971 Education nationale................ 18- 9-1971 
RS Ré cou cdoni codes 10- 7-1971 NE 7 7 18- 9-1971 
19236. ...... Calméjane ........................ 10- 7-1971 |Education nationale................ 21- 8-1971 
19237. ...... Hinsberger ................:..:.... ace ON 7 RS 21- 8-1971 
19238. ....... Marens .........s.sosssscoocs cuis DCR I ......s.cccocse eee JCTUS 11- 89-1971 
19239. ....... 272777 ÉPNEPRRRNRRRREREnne  E 10- 7-1971 Education nationale................ 7-12-1971 
19240... PR 10- 7-1971 DR cos tsacti 11- 9-1971 
OR. ..,.60. OS D 10- 7-1971 PR PRE EE 29-10-1971 
SO PE PS 10- 7-1971 io tase if à 08 3 CO RÉCRUNE 31- 7-1971 
ER RIVER ISREYS ... os oocoootototét er 10- 71971 Santé (action sociale).....:........ 
PAT Co CPP 10- 7-1971 OT 4- 9-1971 
ES PP PRES PR PP PE PPT 10- 7-1971 TL 21- 8-1971 
19246. ....... RL eme torts tee 10- 7-1971 PNR lus lis tue dvs ca dtsdsté Annulée. 
CE A PT 10- 7-1971 hs doc éd noce ccotet til 21- 8-1971 
19248. . . | Mme Thome-Patenôtre (Jacqueline) . . 10- 7-1971 Education nationale................ / 
ES nc ete ter doc so0ve TT ÉEt 10- 7-1971 D to door ds iniseniunt 19-10-1971 
___  V PP PP OT = 10- 7-1971 a GP, 21- 8-1971 
CON RE cr asrc car octo 10- 7-1971 SPA A 4- 9-1971 
19252. ....  PROPROPR PP R Te 10- 7-1971 RL si dits icscoutoust dis 4- 9-1971 
19253 RL dd tr nos 0 Cia 10- 7-1971 RS ur acces bles 11- 9-1971 
__. Maujoüan du Gasset............... 10- 7-1971 Finances (commerce) .............. 11- 9-1971 
el PT PP RP RE, 10- 7-1971 Rides éasit vesistl 
re SP ET 10- 7-1971 dre des SOL 7- 8-1971 
__ M hi rin cs croit til 10- 7-1971 Affaires étrangères................ 21- 8-1971 
Ve PR TE 10- 7-1971 RE re sos cv oniolall 18- 9-1971 
19258. ....... PO 10- 7-1971 ot iso noce hit: 11- 9-1971 
19260. ....... KO DORA .....,. nimes re 10- 7-1971 |Finances .............. DEPLEELEES 
__. 7m A 10- 7-1971 |Affaires étrangères............... à 21- 8-1971 
2... | Lamps neo 75 Le colefechel CSSS 10- 7-1971 RE 4 2 sl Di ot A 18- 9-1971 
SP A 10- 7-1971 RE ro Rd EE) 2-10-1971 
PH rose se ÉCÉS 10- 7-1971 PE A Annulée. 
19265. ...... OR cn cooocncccvétrogen tri 10- 7-1971 Premier ministre (fonction publique). 21- 8-1971 
19266. ....... ae PPT PPT IE PER TORREEN" 10- 7-1971  |Education nationale................ 11- 9-1971 
19287. ....... SL ste cd 10- 7-1971 D, NOSNOPOPRPO PESTE ES 21- 8-1971 
__. RER)... st 10- 7-1971 Premier ministre (fonction publique). 7- 8-1971 
OR, PO TNT 10- 7-1971 RS sir sors be ideal Annulée. 
0 Pt DURS UNSS ,.,.......... dés OU Réponse directe. 
__ Fénpoen Villon (Pierre)..............,.....4 10: T-10N1 | Finances ............,:.4 nue 7- 8-1971 
DR... RS ess cusenieill 16: 141071 Agriculture ...............4u.trei 21- 8-1971 
6 DOS codé it io 10- 7-1971 DR LORL..,............ 406 18- 9-1971 
il... à. DO dis cool 10- 7-1971 Premier ministre (fonction publique) 28- 8-1971 
D. LONey ......... cesse devient 10- 7-1971 Education nationale................ 25- 9-1971 
1... soon code PU ÉNETR 10- 7-1971 OO PR PP nse directe. 
___ FOR id denses ce T  C HT DÉS 10- 7-1971 PP PP RER ee" 21- 8-1971 
. .... a PP TR SET Re 10- 7-1971 NRA CR TEE A Réponse 
SPP hs vd D ES 10- 7-1971 RE > cn de voie 200 ETS Réponse 
19280. ..... Le A re 10- 7-1971 te 8-12-1971 
D... PROMIS: ::..:::: Vs OÙ RAR PR Mn 7- 8-1971 
RON ÉRRRMN E  P  S 10- 7-1971 RE TR EC ER de 21- 8-1971 
19283. ....... OR cover TRE 10- 7-1971 DMOED cc oteo te Tnt Retirée. 
déco FE ue re ot 00 CT 10- 7-1971 - 
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0.1: Th cisessciocéor een ét 10- 7-1971 PP 21- 8-1971 
Kerr PPT EC T 10- 7-1971 PR PP PE 7- 8-1971 
AY és cv ct Ed d'été 25 ÉX 10- 7-1971 PA 21- 8-1971 
19288. ....... Rd dés cure does COR 10- 7-1971 COS AS RE 9-11-1971 
| 19289. ....... SR: 10- 7-1971 |Equipement ..............ueee 21- 8-1971 
SE SC... OT Fire 10- 7-1971 PSE ess 21- 8-1971 
SAP ER crade nt das te 10- 7-1971 Education nationale................ 11- 9-1971 
D... a des LE Ar. 10- 7-1971 RER eer RUE 31- 7-1971 
__ KT ESP PP © 17- 7-1971 ne ren SE PT 3-11-1971 
UT Un PPS ee 17- 7-1971 Education nationale................ 11- 9-1971 
SEPT SPORT 17- 7-1971 me TU ST cc dibl 28- 8-1971 
___. PUITS A 17- 7-1971 mme sv ESS 21- 8-1971 
PONT PR 17- 71971 Anciens combattants............... 4- 9-1971 
D re + e ee tovdscte 17- 7-1971 nsc ro a née dREN CRU 11- 9-1971 
19299........ PP ETS TE PPT 17- 7-1971 _ ÉENPSRSRNRMPAR OPEN ANT TT 21- 8-1971 
NS EE RP NP 17- 7-1971 Education nationale................ 28- 8-1971 
SN soc onanan ce CE ARRAS 17- 7-1971 Education nationale ............... 25- 9-1971 
ce 19902........ Een dde dé Due 63 lie en 17- 7-1971 Education nationale ............... 4- 9-1971 
19303. ....... Boscary-Monsservin ................ 17- 7-1971 Affaires culturelles ................ Annulée. 
19304. ....... es vod node VE vi ve id Ti OO ARR Réponse directe. 
19305. ....... CS TT ET 17- 7-1971 nt LT acte be 
19306. ....... RE 17- 7-1971 Education nationale ............... 28- 8-1971 
19307. ....... RE sms ste ssl 17- 7-1971 ram cod cc ct Réponse directe. 
19308. ....... A ET 17- 7-1971 POP PT 21-10-1971 
19309. ....... PR PA 17- 7-1971 CE À $ ARRET 9-11-1971 
19310........ ce Ta Ted 17- 7-1971 mir st di 15-12-1971 
19511........ CO SR RS rt * 17- 7-1971 Education nationale ............... 11- 9-1971 
19312. ....... RS D, sono ctatoul 17- 7-1971 Co Re EE MERE" 21- 8-1971 
19313. ....... COR 7 SPRINT A 17- 7-1971 Education nationale ............... 9-11-1971 
19314. ....... I PP A 17- 7-1971 der da da 5-11-1971 
19315. ....... 0 ss lit t -énGlis 17- 7-1971 ne Retirée. 
19316. ....... OR PR A PS 17- 7-1971 Education nationale ............... 25- 9-1971 
DR à cé 0 0 OT. ES UT 17- 7-1971 Premier ministre .................s 
19318........ déni in Sr esise sx aus 17- 7-1971 cite cos 28- 8-1971 
19319........ S.à: Pie 17- 7-1971 nant = 24 ol 2-10-1971 
FE Barbet (Raymond) ..........:..... 17- 7-1971 css ml 2-10-1971 
19321........ CE CRE PT EN 17- 7-1971 TOPPRORRA 21- 8-1971 
19322........ SR ET... 5 de co val 7- 8-1971 
19323........ Durafour (Michel) ................ OR NE 
19324. ....... ECM PT ET ds. 0 "NN" 
 19325........ Maujoüan du Gasset .............. 17- 71971 | Education nationale ............... 18- 9-1971 
19326........ RE rem OC FR RONNRONNNORER 
à. oo NORME uen 17- 7-1971 tn canne 4- 9-1971 
19328. ....... PE dns oi sed RS ARS. ...... doncoocos ee cel 21- 8-1971 
19329. ....... ES PE: © ee NI, NRC Ra 5-10-1971 
19330. ....... Denis (Bertrand) .................. nes cer sua 0 dt 5-10-1971 
19331. ....... RE ct éoélass tions CU OMR INSERT 18- 9-1971 
19332. ....... Bonnet (Christian) .........:..,... ORNE: Tr ...............oo86si 28- 8-1971 
19333........ D... ccéddint . Sééthnée LR. RSR en 21- 8-1971 
19334........ ss tés it most 17- 71971 | Premier ministre .................. . 18- 9-1971 
19335. ....... SRE RE PORN. |FIRIOMS ........:......0. .oceas 11- 9-1971 
19336. ....... ous Sec es satptelis ne coco ne donoie De 28- 8-1971 
19337. ....... 1 ÉSERRE QUE 17- 7-1971 Développement industriel ......... 9-12-1971 
19338........ ARNO RE en er RS eco note Éd Éd 26-10-1971 
19339. ....... Privat (Charles) ......... sv Ses 17: 97-1971 |Agriculture ...................... 21- 8-1971 
JR... NI 17- 7-1971 PR ÉÉENR TE 19-11-1971 
19541........ 2 PERRIER ITR. |Imériour ....:......sion sm 4- 9-1971 
19342........ A. |. dix éd dints ecious CT OH CORNE 21- 8-1971 
19343. ....... Mme Aymé de la Chevrelière....... 17- 7-1971 means à 6 à ARE de doll 13-10-1971 
19544. ....... PS 0 Ms ane 17- 71971 |Agriculture ......................, 11- 9-1971 
19345. ....... NL. uso indie 17- 7-1971 | Premier ministre (fonction publique). 4- 9-1971 
19346. ....... TN TT PROPRES MAN EERUVE Le  t  °" NSNSRRNNNNATR PE 
19347........ RL 0. sad ul: à and CN A ÉRSNENNEeNSER” 21- 8-1971 
19948. ....... RE (D)... os tite 17- 7-1971 Premier ministre (fonction publique). 4 9-1971 
le. 19349. ....... Bénouville (de) ............. 17- 7-1971 REP 11- 9-1971 
10990. .:..... SP PR 17- 7-1971 PR ORORRERRTT | 2-10-1971 
MR S.:.... 7 SNS Ru 17- 7-1971 ns vos cc 21- 8-1971 
RS CR so se dodo 17- 7-1971 ARR RTE 4-11-1971 
DE. ©... Re do coûte TN Te RE 17- 7-1971 ER 4- 9-1971 
DE Lt RP ae er 17- 7-1971 La des Sd 17-11-1971 
te. 19955. ....... 2 EPS Sr 17- 7-1971 Education nationale................ 13-10-1971 
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te. —— APE RE... onu 6 ve sunlie ns 17- 7-1971 Education nationale................ 28-10-1971 
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19360. ....... APP 7 17- 7-1971 Education nationale................ 18- 9-1971 
NS Barel RP die 17- 7-1971 CE CSP PERS 31-12-1971 
19902. ....... hi À PPT PPS PV 17- 7-1971 AS à dt o où sbie ésaibé ° 28- 8-1971 
19363. ....... RC de codes ce aus 00 sel 17: 71971  |Equipement ......,....csccccccex 19-11-1971 
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7-1971 Justice 11- 9-1971 
7-1971 Finances 2-10-1971 
7-1971 Santé 
7-1971 Défense nationale 28- 8-1971 
Saint-Paul 7-1971 Santé 21- 8-1971 
Regaudie 7-1971 Développement industriel 4- 9-1971 
Mme Troisier 7-1971 t 21- 8-1971 
Mme Troisier 7-1971 4- 9-1971 
| Barrot (Jacques) 7-1971 Agriculture 13-10-1971 
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| Montesquiou (de) 7-1971 11- 9-1971 
Barberot 7-1971 4- 9-1971 
| Barrot (Jacques) 7-1971 28- 8-1971 
Montesquiou (de) 7-1971 Education nationale 11- 9-1971 
Montesquiou (de) 7-1971 Education nationale 4 9-1971 
Montesquiou (de) 7-1971 Education nationale 18- 9-1971 
Montesquiou (de) 7-1971 Education nationale 25- 9-1971 
Fouchier 7-1971 Agriculture 11- 9-1971 
i 7-1971 Santé 11- 9-1971 
7-1971 Santé 21-10-1971 
7-1971 Education nationale 28- 8-1971 
7-1971 Environnement 21- 8-1971 
Maujoüan du Gasset 7-1971 Plan 21- 8-1971 
Pic 7-1971 Intérieur 4- 9-1971 
7-1971 Agriculture 11- 9-1971 
Barel (Virgile) 7-1971 Santé 21- 8-1971 
Odru 7-1971 Education nationale 21- 8-1971 
Carpentier 7-1971 Travail 25- 9-1971 
Privat (Charles) 7-1971 Premier ministre (fonction publique). 4- 9-1971 
Sallenave 7-1971 Premier ministre (fonction publique). 8-1971 
Sallenave 7-1971 Agriculture 1- 9-1971 
Sallenave 7-1971 Premier ministre (fonction publique). 21- 8-1971 
Rossi 7-1971 Santé 10-11-1971 
7-1971 4- 9-1971 
7-1971 é 21- 8-1971 
7-1971 i 4- 9-1971 
7-1971 i 2-10-1971 
7-1971 Intérieur 18- 9-1971 
7-1971 Santé 4 9-1971 
71971 4 9-1971 
Calméjane 7-1971 
Clavel 7-1971 4- 9-1971 
7-1971 Défense nationale 4- 9-1971 
7-1971 Premier ministre 26-10-1971 
7-1971 4 9-1971 
7-1971 28- 8-1971 
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Anciens combattants 
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19443. ....... sil css es RC iaL Gi 24- 7-1971 PET PT 
TT a. _ #ÙN DPI P PENTIER Te POP 24- 7-1971 Education nationale ............... 21- 8-1971 
SAS DR il icssucdovsad ic did 24- 7-1971 D LL ils iiciss D cûie 21- 8-1971 
CNT M ss liti sont ccc test itsl 31- 7-1971 EP I Te 11- 9-1971 
APR did cs ci co TU TT at 31- 7-1971 Education nationale ............... 26-10-1971 
19448. ....... cdd ns a sc come NES ENT 31- 7-1971 UE à qu ton CUT DL LES Je 4 9-1971 
19449. ....... A PP PE 31- 7-1971 Premier ministre (fonction publique). 4 9-1971 
19450. .. ..... do RU AR 31- 7-1971  |Transports ....................... 18- 9-1971 
19881. ....... SP ER 7 31- 7-1971 Transports Lddbaitossdcsas colis 3-11-1971 
19452. ....... SSP POP RE 1 31- 7-1971 SR EP 4- 9-1971 
19453. ....... T7 ROME T PT AUTRE RE le cesse | 3-11-1971 
19454. ....... és RS AE 31- 7-1971 PP EN | 23-11-1971 
19455. ....... PROSPER Cr COCA PONT | 14-12-1971 
19456. ....... PR Te 31-971 | Agriculture 11:11:11: 11- 9-1971 
19457. ....... ns de en tt 31- 71971 | Premier ministre (fonction publique). 28- 8-1971 
19458. ....... RE is es ose te bi 31- 7-1971 Premier ministre (fonction publique). 28- 8-1971 
19459. ....... Lagorce (Pierre) .................. Cat ENS NSP 7-10-1971 
19460. ....... DONC CD... sors 31- 7-1971 D Ci. Lib ha de 20 re de | 11- 9-1971 
19461........ Lagorce (Pierre) ................... 31- 7-1971 Anciens combattants .............. | 
19462 ve RME 0 € Gaudin nn mms 31- 7-1971 Finances Ha laei ds ul, sos bu 4 9-1971 
19463........ Maujoüan du Gasset................ 31- 7-1971 CC SAR or 4- 9-1971 
19464. ....... Bonnet (Christian) ................ 31- 7-1971 Education nationale ............... 11- -9-1971 
19465 “ee Brocard ss essences seece 31- 7-1971 Education nationale D OC OR NE 4- 9-1971 
19466. ....... Montesquiou (de) ................,. 31- 7-1971 Premier ministre .................. 
19467........ une ses on a 31- 7-1971 Premier ministre .................. 
19468. ....... TT CR RE TS Et he 7: 25- 9-1971 
19469. ....... Barrot (Jacques) .................. 31- 7-1971 RS 7 LR 2-10-1971 
19470. ....... Denis (Bertrand) .........:......4. 31- 7-1971 Affaires étrangères ................ 4 9-1971 
19471........ LampSs .....:......ocosono coute 31- 7-1971 RÉREORNSNNNNn 
19472 …...... Ru Sd cad dev is VC 31- 7-1971 Défense nationale ................. 18- 9-1971 
19473........ NP TT 31- 7-1971 TT 5-10-1971 
19474. ....... Mme Thome-Patenôtre (Jacqueline) . 31- 7-1971 co née CC EVE 11- 9-1971 
19475. ....... OMC AE OS 31- 7-1971 LP POMPES 13-10-1971 
19476. ....... Barrot (Jacques) .................. 31- 7-1971 Anciens combattants .............. 13-10-1971 
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Affaires étrangères 
Education nationale 


Postes 

Affaires étrangères 
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26-11-1971 
26-11-1971 
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Finances 
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